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ANNEXE N°1 


(Session extraordinaire. — Séance du 1er janvier 1952.) 


RAPPORT fait au non de la commission des finances sur le profit 
de- loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au dév t 
des dépenses d'investisgements économiques et sociaux pour 

l'exercice 1952, par M. Pellenc, sénateur (1). 


Observations du rapporteur sur les travaux budgétaires. 


Mesdames, messieurs, déjà l'an dernier votre rapporteur avait, au 
nom de votre commission des finances, fail ks plus expresses réser- 
ves sur les méthodes de travail qui nous étaient imposées, 11 avait 
même, après avoir signalé que la commission n'avait pu, faute de 
temps, procéder à l'audition d'un seul des ministres intéressés, cru 
ouvoir employer le qualificalif « incohérentes » pour caractériser 
Le conditions dans lesquelles s'eflectuaient les travaux parkmen- 
taires. 

Or, non seulement üi n'a ét£ tenu aucun comple des justes obser- 
vations du Conseil de la Répusliique, mais même, celle année, ce 
désordre s’est aggravé, 

C'est ainsi que c'est seulement le 29 décembre que votre rappor- 
leur a reçu des servis du plan l'état des travaux devant être 
eflectués au titre de la loi en discussion. 

Il apparaît évident à voire rapporteur que des relards aussi anor- 
maux qui ont pour conséquence de rendre très superficiels des 
examens qui devraient être approfondis, ne peuvent chaque année 
être la conséquence d'une incapacité organique: il craint qu'il ne 
s'agisse là d’une habileté mineure en vue de diminuer Ja réalité et 
l'efficacité du contrôe que ke Conseil de la République doit exercer 
sur les dépenses publiques. C'est pourquoi, au nom de votre com- 
mission des finances, et il croit pouvoir le dire, au nom du Conseil 
tout entier, il élève une ferme protestation contre de pareilles 
méthodes, qui, à travers leur mécanisme vicié, ne peuvent aboulir 
qu'à déconsidérer les institutions que le pays s'est données. 


PREAMBULE 
Le plan de modernisation et d'équipement. 
Le projet de loi soumis à votre vole comprend comme l'an der- 
nier, d une part, les investissements productifs, d'autre part, les dé- 


penses de reconstitution de la Société nationale des chemins de fer 
français et de la flotte de commerce. 





(1) Voir : Assemblée nationale (2° législ.), nes 2263, 239014 et 
in$e 1%6; Conseil de la République, n° 893 (année 1951). 
4 Coxser DE La Réruacique, — S. extr, de 1952. — 14 octobre 1952 








1952 


Les dépenses relatives à la méparation des dommages de guerre, 
ainsi que celles relatives à l'habitation, son! groupées dans un texts 
distinct. 

Nous allons d'abord situer la masse des inveslissements dans 
l'ensemble du budget. Le tablkau n° 1 fait ainsi ressortir que, sur 
une dépense totale de 2.815 milliards pour l'exercice 1951, les inves- 
tissements figurent pour ü8O milliards, soit 25,5 p. 100, et pour 1452, 
sur une dépense totale prévue de 3.452 milliards, ils atteignent 
671 miiliards, soit 25,5 p. 100. Ainsi d'une année sur l'autre la part 
des investissements dans l'effort financier de la France est allée en 
se développant. 

Nous ne nous en plaindrions pas s’il s'agissait pour la totalité 
de véritables placements destinés à revigorer notre économie et non 
pas, dans une large mesure, de subventions déguisées à des entre- 
prises nationalisées qui, si elles étaient bien gérées, devraient se 
suftire à elles-mêmes et faire face à leur modernisation par le re- 
cours à l'emprunt d'une part, et par l'autofinancement d'autre part. 


TAuLEAU Ne 1 


l'lace des inres'issements dans l'ensemble des dépenses budgétaires 
(Sommes en milliards.) 


IL. — Dépenses civiles. 
1951, 1.149; 1952, 1.595. 


1951, 13: 1952, 170. 


1951, 1.287; 


Fonctionnement des services: 
Reconstruction et équipement : 
Total des dépenss civiles: 1952, 1.535. 


II. — Dépenses militaires 


Dépenses normales: 1951, 285: 1952, 470, 

Mobilisation économique: 1%1, 3; 19%2, néant. 

Fonds de défense nationale: 1951, 355: 1952, 485. 
Tolal des dépenses militaires: 1951, 713; 1952, 95 


II, — Investissements. 


Réparation dommages privés: 1951 
Habitation: 1951, 35; 1952, 73. 
Reconstwuction S.N.C.F.: 1951, 19; 1952, 96. 
Flotte de commerce: 191, 33; 1952, 34. 
Fonds de modernisation et d'équipesnent: 1951, 251; 1952, 232. 
Dépenses autorisées sur emprunt: 1951, 80; 1952, 85. 

Tolal des inveslissements: 1951, 650; 1952, 877, 


» 283; 1962, 9325. 
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IV. — Déficit des comptes spéciaux. 


1951, 105; 1952, 85. 


Tolal des dépenses de l'Etat: 1951, 2.815; 1952, 3.152. 
Si maintenant, nous rentrons davantage dans le délail, en éten- 
dant notre comparaison aux quatre exercices successils de 1919 à 








TABLFAU 


Comparaison des crédits d'investissements pour les exercices 1919, 1950, 1951 et 1952, 
{Sommes en milkiards ) 


1952, nous devons tenir compte de la variation du pouvoir d’achit 
de la m mnaie. 

C'est à ce souci que répond le tableau n° 2 dans lequel! les ««. 
penses autorisées de 1917 à 1951 sont réévaluées en francs actue 
De ce tableau, la première et la dernière ligne sont relatives ax 
deminages de gnerre privés et aux crédits à l'habitation; ces su 
lguran! dans une autre lei nous n'en parierons pas. 





xo 9? 








MONTANT EN FRANCS COURANTS 





VARIATION ANNUELLE 
MONTANT EX FRANCS ACTUELS (a) par rapport 
à l'aanée précédente. 





1949 | 190 | 1061 | 1962 


—_—— 


1949 1950 1951 1952 1950 1951 





1952 





Reconstruction. 


fo Dommages de guerre privés... 270 257 263 #5 

%0 Flotle de comimerce....ssssses 2 42 x 

D SN. CC. Pssocsosesse sos. 3 NA] 19 % 
TOlAUX ....sssssooseossee S14 33 315 385 


men | e—œ— | es 





—— 


190 328 339 25 ml = ME > 1 
% 6 42 ñ Lis Else !: 
LA 53 " % ads TE | € 
2i 516 405 25 08 | 0 | — 





Investissements productifs. 


Opérations du F, M. E......... 256,7 365,5 251 32 
20 Prôts aux organismes d'habita : 
DR Soon snteaseiont: #5 2 21 31 75 
ME ia ma, | 386,5 #5 407 

Totmux généraux âes investis 
DUREE coécochssene score: 722,1 719,5 600 782 


























630 566 œi 322 UE AE S !: 
30 si si 75 m'ÈT Es Ds à 
c00 c00 ‘un ll 2m) + » 
si | 4.16 7 782 — 198 | — 3 | + 19 





























nm) Les indices des prix de gros inaustriels qui ont servi à l'établissement de ces quatre budgets successifs élant environ 85, 100, 12 
et 155, le pouvoir d'achat du franc pour çes quatre années peut être pris égal à 1,82, 1,5%, 1,29 et 1,00. 











Nous allons 


pos! dans lt 


done analyser sommairement, Ja varialion des autres 
lesnps : 


a) Reconstruction de la flotte de commerce. 


Compte tenu de la diminution du pouvoir d'achat du frane, les 
crédits diminuent sensiblement d'année en année, comme on devait 
s’y attendre. On peut mème ajouter que l'eflort financier demandé 
au pays s'allénuerait encore plus vile si le rendement de notre 
flotte marchande n'élait pas paralysé par l'anarchie qui règne dans 
les ports. Votre rapporteur a déja vu l’ocrasion de s'en expliquer 
dans un précédent rapport el il n'a pas élé informé qu'il ait été 
onis fin aux abus dénoncés. 


b) Reconstruction de la S. NX. C.F, 


Après avoir diminué, les crédits augmentent. 11 y a là une ano- 
malie sur laquelle le Gouvernement devra donner toutes explica- 
lions, Votre commission estime que, réserve faite de certains 
ouvrages de sécurité et de certains bâiiments, la reconstruction de 
la S.N.C.F, devrait être considérée comme terminée. 


c) Opérations du fonds de modernisation et d'équipement. 


Après avoir sensiblement diminué de 1919 à 1950 et 1951, les cré- 
dits se relèvent un peu cette année. En apparence l'accroissement 
est sensible, les crédits passant de 251 milliards en 1951 à 332 mil- 
liards en 1952; mais en réalité si on tient compte du fait que le 
pouvoir d'achat de la monnai a baissé de 90 p. 100 environ d'une 


innée sur l'autre, le relèvement apparait comme bien moins impor- 
tant, de quelques milliards seuement 
Entin, une remarque de principe est relative à l'adoption du plan 


de modernisation et d'équipement. Comme on le sait, le plan Mon- 
net devait couvrir les années 1917 à 1%1; le Conseil de la Répu- 
blique a déjà protesté à plusieurs reprises contre le fait = ins- 
trument aussi décisif de notre politique économique ait été adopté 
et mis en œuvre sans avoir même été soumis au vote du Parle- 
ment. Or, voici achevée cette première période, sans que nos justes 
\bservations aient été admises. 

Le Gouvernement commence maintenant à melire en œuvre un 
programme nouveau sans que la moindre indication nous ait été 
donnée sur la politique générale qui sera suivie, Celte situation 
sans exCu&æ n'a qu'une exf ‘ion, c'est que le Gouvernement n'a 
établi aucun plan. 
L'année 1932 va s'engager; une orientation quelque peu différente 

l'orientation ancienne va étre imprimée ‘aux investissements, 
monde ignore — et le Gouvernement tout le premier 
_ où va nous conduire cette navigation à l’aveuglette, 


de 


mais tout Île 











C'est pourquoi, protestant une fois de plus contre cette politique 
à la peiile semaine, votre commission des finances vous suggere 
d'inviter k Gouvernement à déposer dans un court délai un nou- 
veau plan quinquennai qui ferait l'objet d'une loi. 


PREMIERE PARTIE 
VUE D'ENSEMBLE DE LA SITUATION ECONOMIQUE 


Avan! de passer à l'examen des divers chapitres du projet de 101, 
il, n’est pas sans intérêt de faire an rapide tour d'horizon de la silua- 
liün éconoinique du pays. Le pan d'investissements a en effet pour 
but de promouvoir au bout d'un certain nombre d'années une situa- 
tion éronomique meilleure; on doit donc prendre comme base de 
départ l'activité nouvelle. 


Chapitre ler 


L'activité économique. 


Considérons en eflet :es indices de production. Si on prend comme 
base 100 en 1998, iis sont les suivants: 

En 1929: 1%. 

En 1%1: janvier, 135; février, 157; mars, 136; mai, 145; juin, 14?, 
moyenne 1%9 :sans les mois creux de l’année). 

Nous nous arrélèerons au moins de juin dans cette description, car 
les mois de juillet et août manifestent une baisse, en raison des 
congés payés, et tombent à 133 et 114. 

On observera d'abcrd que la moyenne de 1929, soit 133 et la 
moyenne des cinz premiers mois de 1951 ne sont pas comparabies, 
puisque le chiffre de 139, moyenne de mois sans congés, n’est pas 
affecté par les congés payés, Si on tient compte des congés payés, 
la moyenne des mois connus en 1951 tombe aux environs de 1%, 
soit seulement 2 points de plus qu’en 1929. 

Or, si on observe que la population active est aclue!lement sen- 
siblement plus nombreuse qu'en 1929, on devrait, à productivité égale, 
avoir actuellement un indire moyen de production sensiblement su- 
périeur à 133 

Comme en fait l'indice moyen portant Sur plusieurs mois est d'en- 
viron 135, force est de constater que la productivité, c'est-à-dire la 
production, par travailleur a regressé depuis 30 ans. 

Ainsi tous les progrès techniques intervenus en un quart de siècle 
toute: les lourdes Le xt d'investissements consenties depuis | 
Libération n’ont abouti qu'à ce résuilat piteux, c'est que le rendemet: 
par travailleur a, en un quart de siècle, diminué au lieu d'augmenter. 

Q'on ne vienne pas dire que cette insuffisance est la conséquente 
de la guerre, les approvis onnements sont reconstitués, les industrits 


1 
t 


















——_— 


[ER 


pour 


ame 


rar 
des 


t Ja 
Les, 
pas 
jés, 
13%, 


sen- 
ale, 
su- 


> la 
cle, 
, Ja 


ent 
ter, 


nre 
ries 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 3 








sont dans l’ensemble reconstruites: si la reconstruction des habila- 
tions est, certes, loin d'être terminée, cette circonstance ne peut que 
tendre à augmenter et non pas à diminuer l'activité économique. 


Cette régression ne peut donc être que ta conséquence de l'orien- 
tation économique et des méthodes de travail qui se sont instaurées 
depuis plusieurs années et qui tendent, en accroissant les frais géné- 
raux de la nalion, à détourner de trop nombreux travailleurs du cir- 
cuit de la production. 3 


Cuarrrne HU 
La monnaie et le financement des investissements, 


Les économistes discutent parfois sur le point de savoir si la hausse 
des prix est la cause ou l'effet de l'augmentation de Ja masse moné- 
taire et notamment de la masse des salaires. 


Il importe peu de participer à celte controverse académique, mais 
par contre on ne saurait, à l’occasion du budget des investissements, 
se dispenser d'observer la détérioration progressive de la monnaie et 
l'eflet dépiorable de celte détérioration sur les modes de finance- 
ment des investissements. 


Une étude particulièrement documentée de la chambre de com- 
merce de Besançon et du Doubs analvse le mécanisme de l'aug- 
mentation du prix de la v'e dans les divers pays, et en définit les 
cause en ce qui concerne la France. Ces causes, dit l'élude en ques- 
tion, sont essenlieliement de deux sortes: 


io La sous-estimation des dommages de guerre et de l'effort que 
la population devait accomplir pour la remise en élat de nos instru- 
ments de travail et de nos habitations. Cela a eu pour eflet qu'on a 
immédiatement consacré pendant qu'on pouvait le faire sans délai, 
une bonne part de la production nationale à l'amélioration immé- 
diale du niveau de vie du pays et à l'adoplion de mesures tout à 
fait Kgitimes dans leur but, telle que la sécurilé sociale qui aurait 
dù être introduite d'une manière prudente et par paliers. 


% Des élévalions générales et répétées de salaires sans augmen- 
tation de production correspondante, C'est ainsi, par exemple, que la 
revision des zones de salaires, l'augmentation des salaires féminins, 
les charges patronales dans le payement des a:locations familiales 
ou des prestations de la sécurité sociale, qui ne constituent qu'un 
salaire différé — toutes choses qui se retrouvent nécessairement 
dans les prix de revient des objels, ont élé la cause de l'augmen- 
tation rapile de ces derniers et le résultat en est que la France 
occupe le dernier rang, ou presque, dans la déprécial:on des mon- 
naies mondiaies, C'est ainsi qu'à la fin de l'année 19%%, les indices 
du coût de 4a vie dans les principaux pass du monde, étaient les sui- 
vants, par rapport à l'indice 100 en 1957: 


150: Nouvelle-Zélande; 210: Suède; 22%: Norvège, Etats-Unis, 
Suisse, Canada, Re Sud- Africaine ; 2%: Portugal: 210: Alle- 
magne ; 2%: Australie; 260: Angleterre; 320: Pays-Bas; 350: Fespie, 
Israël, Turquie; 400: Colombie; 410: Inies: 420: Belgique; 470: 
Brésil; 510: Iran; 610: Espagne; 850: Autriche; 2.350: France. 


La France, ainsi qu'on le voit, a une déprécialion de sa monnaie 
dix fois plus importante environ que le Portugal, l'Allemagne ou 
l'Angleterre. Elle n'est distancée que par l'Italie el le Japon. A 
l'heure actuelle, fin 1951, la différence serait encore plus sensible; 
pourtant, depuis la Libération, tous les chefs de Gouvernement 
ont insisté, dans leurs déclarations, sur leur volonté de défendre 
le franc, Certains ont même prétendu qu'ils étaient arrivés à le 
stabiliser. Hélas ! entre les déclarations, les intentions et les acles, 
il y a de la marge et c'est celte marge qui impliquait la remise 
en ordre des affaires de l’'Elal, des nalionalisalions, de son secteur 
admjnistratif, de sa sécurité, celle que personne, jusqu'ici, au Gou- 
vernement et au Parlement, n'a jamais franchie. 


Mais cette dépréciation continue de la monnaie a une consé- 
quence directe et grave sur les investissements: c’est qu'aucun pré- 
teur ne veut plus prèter à long terme à un taux de 7 à 8 p. 100 
pour s'exposer à perdre 15 p. 100 de son pouvoir d'achat, c'est-à- 
dire le doutue de l'intérêt. C’est ainsi qu'en 19541, le montant de 
l'émission des obligations des entreprises privées françaises n'a 
pas dépassé le total dérisoire de 7 milliards (estimation de la com- 
mission des investissements) contre 714 milliards d'investissements 
sur fonds publics. 


Quant aux valeurs à revenu variable, actions et parts de S. A. 
R.*L, du secteur privé, le montant qui en a été émis en 151 ne 
dépasse pas 40 milliards. 41 atteignait encore 5% milliards en 1949; 
compte tenu de la baisse du pouvoir d'achat de la monnaie, le 
inontant des émissions de valeurs à revenu variable, déjà extréme- 
ment réduit en 1919, a donc diminué encore de moilié en deux 
ans. 

Ainsi, les sommes mises à la disposition du secleur privé, pour 
la modernisation et le développement de l'outillage de nos indus- 
tries vont constamment en s'amepuisant, Il y a là, à long terme, un 
facteur de régression de notre potentiel industriel qui doit retenir 
toute l'attention du Gouvernement et du Parlement. 


h est évident que la détérioratjon de la monnaie trouve sa cause 
vrincipale dans celte frénésie effrénée de dépenses, qui, en dépit 
des avertissements du Conseil de la République, a atteint tous les 
Gouvernements depuis la Libération; le budget de l'Etat étant cons- 
tamment en déficit, la masse monétaire ne peut qu'augmenter, 

Et celte fuite devant les plarements même à revenu variable 
esi la conséquence des excès fiscaux de toutes sortes que 
Ministre des finances invente chaque année à cette époque, ainsi 





ques d’s véritables spoliations de l'épargne — méme de l'épargne 
modeste — qui ont été accomplies sous prétexte de nalionalisations. 

Ainsi d'année en année la âisparition de l'épargne se fait de 
pius en plus durement sentir. Cette politique absurde et À courtes 
vues délourne le Français des d penses prodin uves et l'oriente vers 
les dépenses de consommalion même les plus superliues, 

Il est du devoir du Conseil de la République de veiller à main- 
tenir les valeurs permanentes de la nation, or l'épargne et 
Votre commission des finances estime qu'en malière d'épa 
descendons la pente depuis trop long'emps qu'il importe par un 
vigoureux redressement, de restaurer la confiance de ceux qui ont 
le courage d'épargner; il faut donc provoquer la cor ion d'em 
prunts honnèles el sains, exempts de toute possibilité ieure de 
Spoliation. 

C'est pourquoi, voire commission des finances vous propose, en 
ce qui concerne les grandes entreprises naljonaiisées, de revenir 
progressivement à la conceplion orthodoxe du financement des in- 
vesiissements par l'emprunt et non par l'impôt, Elle vous suggèr 
donc d’accroitre la part de l'emprunt dans les investissements du 
plan de modernisa ion. 

On peut d'autre part se demander si un élargissement de ces 
emprunts par un recours plus large à des contrats indexés suivant 
des Jormu.es qui s'efforcent d'être équitables tant pour le créan- 
cier que pour le débiteur. 

Dans l'esprit de votre rapporteur et de nombreux membres de 


sue nous 


la commission, il ne s'agit là que d'une première étape constituant 
l'amorce d'un redressement. 

Il far.dra bien qu'un jour 6n en arrive à une monnaie slahle qui 
permette des contrats sûrs, mème à longue échéance; le fran n'est 
qu'un instrument de mesure, une sorte de mètre, Nous vou'ons que 
le mètre qui sert à mesurer tous les événements économiques du 


pays cesse d'être élastique, c'est-à dire frauduleux, 


Cuarrrex IL 
L'échec du plan Monnet. 


Si nous comparons, pour ls principales industries de base, ks 
productions actuelles avec les objectifs du p'an Monnet, force est 0e 
reconnaitre que, nulle part, le but poursuivi n'a été atteint, iæ 
tableau ci-dessous expose les chiffres relatifs au charbon, à l'élcctri- 
cité et à l'acier. 

Charbon: objectif du plan, 63 millions de lonnes; production 1911, 


0 mmiliions de tonnes, — Léficit, 14 p. 100. 
Electricité: objectif du plan, 43 milliards de kilowallheures: pro- 
duction 1951, 37,: milliards de kilowattheures, — Déficit, 12 9. 10, 
Acier: objectif du plan, 11 millions de tonnes; production 1%41, 
0,4 millions de tonnes. — Déficit, 15 p. 100, 


On constate que, eur ces éléments essentiels, le déficit est consi- 
dérable. Encore doit-on observer que le plan Monnet concentrail son 
effort sur les productions de base el que, par conséquent, sur 
celles-ci au moins, bien qu'elles ne repréentent qu'une parte des 
besoins du pays, bien qu'elles constituent seulement un moyen 
plutôt qu'un but, on aurait pu légitimement espérer des résuitats 
plus favorables. 

Si, maintenant, nous observons l'ensemb'e de l'économie, on duit 
reconnaitre que l'échec est encore plus total. En eflet, le pan 
Monnet, comine on le sait, avait pour objectif d'ensemble d'équili- 
brer la balance des comptes pour 1932. Celle-ci devait, selon es pro- 
jets du Gouvernement, publiés dans la réponse française au qu's- 
tionnaire de l'O. E. C. E., se présenter comme suit: 


Importations 2.117 millions d> dollars, Exportations: 1997 tail- 
Hons de do;lars, Déficit de la balance commerciaie : 4%4 fnillions de 
dollars, somme à laquelle s'ajoute te déficit de !a balance des 
éléments invisibles (fret, tourisme, service de la dette), %% millions 
de dollars, soit, au total, 1%4% + 2% = 167 millions de dollars, le 
déficit de la métropole devant être compensé exactement par un 
excédent égal des exportations de nos terriloires d'outre-mer. 


Or, non seulement la situation de notre balance des comples re 
s'améliore pas, mais même elle s'aggrave très sensiblement et très 
rapidement. En effet, si nous considérons notre balance commrzciale 
üvec l'étranger, nous trouvons Jes chiffres suivants: 

Année 1950: importations, 796 milliards; exportations, 683 mil- 
liards. Déficit: 410 milliards. 

Année 1951 (11 premiers mois): importations, 4121 miilivrds; 
exportations, 858 milliards. Déficit: 263 milliards. 


Ainsi, le déficit a plus que doublé, 


D'autre part, l'aggravation s'accroît très rapidement. C'est ainsi 
que le déficit d'octobre a été de 28 milliards et celui de novermiwe 
51 milliards; de sorte que, si on fait état de la siluation 4es der- 
niers mois, la France subit actuellement un déficit commercial avec 
l'étranger qui est de l'ordre de 400 milliards par an. 


Il est évident qu’une pareille hémorragie, don! aucun ministre ne 
souffle mot dans les déclarations officielles, ne peut durer, Nous 
allons tout droit à une nouvelle manipulation monéiaire, disons je 
mot, à une nouvelle faillite, qui retentira fâcheusement un: f45 
de plus eur l'esprit d'épargne, ce qui rendra encore plus difficne 
la constitution d'investissements par des modes de financement nor- 
maux. 
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DEUXIEME PARTIE 
LE PROJET DE LOI: EXAMEN PAR GRANDS SECTEURS 
ECONOMIQUES 


Nous allons examiner un à un chacun des grands secteurs écom- 
Mmiques faisant l'objet des disposilions du projet de loi. 


CuarirRe ler 
Les charbonnages. 


Ce qui caractérise actuellement les charbonnages français, c'est 
que 1951 à été, au point de vue de la production, une année recora. 

Le tableau n° 3 ci-après indique l'évolution de la production dept.?s 
4916: celle année, el'e atteint 5» millions de tonnes pour les mines 
nationallsées, soit 2,35 millions d: tonnes de plus que l'an @ernier. 
La production égale ainsi, pour la première fois, la production de 
4929. 


TAMLEAU N° 3 


La production francaise de charbon (mines nalionalisées). 





PRODUCTION 
ed tuillions de tonnes 
y compris lignite 


EFFECTIFS RENDE MENT 


en fia d'année jourvalier 


Variation 
par rapport 
à l'annte 
préc deute 

3 L) 


l'rodurtion 
(fond et jour). (fond et jour). 


annuelle 





891 





, Got 
329.000 599 
292.000 611 
284.000 705 
260 .000 735 
216.000 73 
— 

















D'autre pa:t, la colonne # du même tableau montre que cepen- 
dant, les elleclile décroissent régulièrement d'année en année. 
Ces! ainsi qu'en einq ans, l'ellectif tolai lond et jour est des- 
cendu progressivement de 329.000 à 246.000 un'lés. Ces résulltais 
sont dus à l'augmentation régulière du rendement, qui a cru nota- 
hlement depuis cinq ans, passant de 601 kg par jour (rendement 
Jond et jour) à S72 kg. I y a donc là une amélioration <e:taine 

1 à pour origine les investissements considérables consentis 
oui a Libéralion, le rétablissement prog'essif de l'aulorité et 
auest l'instauration d'un climat socix plus favorable. 

Cependant, cette 2mélioration de rendement ne doit pas êîre <on- 
sidtrée comme ext:aurd'naire ; il est même permis de penser qu'ells 
est relativement modese car c'est seulement ce'le année que, 
pour la première fois, le rendement dépasse, et de très peu celui 
de 1938, Or, si on tient compte de l'effort financier cons'dérab'e 
cons depuis cinq as, on peut se demander si les résultats, 
quoique positifs, ne sont pas encore très insuffisants, 

Si maintenant, on compare la production aux besoins, on peut 

| i s'essouffle à courir après ceux-là. En eflet, dans 
t de l'an dernier, votre rapporteur dressait un tableau 
if des ressources nationales en charbon pour 1%51, qui 
aient à 20,1 millions de tonnes vis-à-vis de besoins S: mon 
\ 68,6 millions de tonnes; l'année qui s'achève se caractér!- 
jonc par une insuffisance de 9,5 millions de tonnes. 

Pour 1952 :voir tableau n° 4}, les ressources totales prévues en y 
comprenant les mines nationalistes, les mines non nationalisées et 
la Sarre, ont crû et s'étèvent à 61,3 millions de tonnes. Mais du 
fait da développement attendu de l'activité éronnmique et notam- 
ment à cause du réarmement, les besoins estianés se son! gonflés 
encore et se montent à 74,2 millions de tonnes, de sorte que le 
déficit attendu pour 1952, soit 12,7 millions de tonnes, est en aug- 


mentation sensible sur celui de j'année qui se lermine, 





Tamirau x° 4 
Le bilan du charbon pour 1952 (chifres en millions de tonnes). 
BESOINS 


S. N. C. F.: 6; E D F:6G; Gaz de France: 5,4: sidérurgie: 7 
industrie, 11; souies et navigation, 0,1; foyers domestiques et pet.te 
industrie: 8,7; besoins des mines (y comaris production éle:tri 
cukeries et agglomération), 21,4; azglomération hors mine: 2,1; 
exportations françaises: 2,0; exporlaliuns de la Sarre: 1,0, 


: 


Besoins lolaux: 34,2, 
RESSOURCES 


W'nes nalionalisées: 56; mines non nationalisées: 1; Sarre: 

Ressources lolaies: 61,5. 

Importation prévue 74,2 — 61,5 = 12,7 mülions de tonnes. 

En ce qui concerne le coke, le tabieau ne 3, qui met en rega-i 
les ressources et les besoins, fait ressortir une insuffisance estime 
à 4,7 miilions de tonnes pour 1952 contre 4,5 millions pour 49%51, 
c'est-à-dire que le déficit n'a guère crû. Cependant, la consommi- 
tion se développe notaslement en augmentation d'environ 2 m- 
lions de tonnes d'une année sur l’autre, L'augmentation prévue de 
Ia production est en cflet arési d'environ 3 millions de tonnes ds 
1952 par rapport à 1951: cette pro Inction accrue est due essentiel 
ment aux investissements importants consentis pour les cokerir« 
au cours de ces dernières années el aussi aux premiers résulli'< 
industriels, conséquences de la nouvelle technique, qui permet 
maintenant de cokélier les charbons lorrains. 


TaëLEau n° 5 


Le bilan du coke pour 1952 (chiffres en millions de tonnes). 


BESOINS 


Sidérurgie: 11,7; Industrie: 2; petite industre ct foyers domes- 
tiques : 1,2. 
Besoins totaux: 14,9. 


PESSOURCES 


Production française: 9,1; apport sarrois: @8; coke à façon: 0,2. 

Ressources tolales : 10,2. 

1mporlalions nécessaires: 11,9 —— 10,2 = 4,7 millions de tonnes, 

On doit tirer de ces slalls'iques plusieurs conclusions : 

io La production française plalonne dangereusement et dès que 
— besoins industriels augmentent, elle devient neltement jinsu!- 

sante ; 

2° 11 y a donc intérêt évident à développer la production nat:o- 
nale, à condition qu'e:le soit rentable, Cecj nous conduit à pré- 
coniser l'extension et la modernisation des charbonnages Jorrains 
qui, techniquement et économiquement, sont à même de soutenir 
la concurrence de la Rbur; cette mode-nisation est d'autant plus 
urgente que selon le plan Schuman, c'est désormais la haute auto- 
rité qui décidera souverainement des investissements à consentir 
dans les divers pays; 

3 I y à aussi intérêt à suivre des suggeslions de la commision 
des économies de combustibles. On soit que ce comilé d'experts a 
estimé à 19 millions de tonnes l'éconmmie annuelle qui pourrait être 
faite par une modernisation des instailations énergétiques fran- 
çaises. Ce chiffre peut paraitre quelque u élevé, mais même si 
c'élait le cas, ces suggestions, émanant de personnalités qualifiées, 
nommées par le ministre lui-même, méritent mieux que d'être Jais- 
sées dans l'oubli. Or, il faut bien constater que, jusqu’à ce jour, 
elles sont restées à pen près lettre morte. 

En somme, il y à deux maniè’es d'équilibrer la balance de notre 
production et de nos besoiss: l’une consiste à développer 14 pro- 
duction et l’autre à rationatiser la consommation, Jusqu'à présent, 
en dépit des avis les plus autorisés, une seule des deux yoies à 
relenu l'attention du Gouvernement. É 


Le programme des investissements 


Le plan Menne!, dans sa version initiale, prévoyait un objectif de 
projuction de 71 millions de tonnes à atteindre en 1955; ce 4 
gramme fut ensuite réduit à 55 millions de tonnes; à ce chiffre, 
selon les vues du Gouvernement, doit maintenant être substitué 
cel de 60 millions de tonnes. !l est même envisagé de tendre ulté 
rieurement vers &5 millions de tonnes, notamment par le dévelop- 
pement des mines de Lorraine. s 

Le tableau n° 6 donne la décomposition des dépenses ainsi que je 
délail des moyens de financement prévus. 

24,1 milliards sont prévus pour les grands ensembles, contre 
22,35 en 1950 et 16 en 1%1. 

De méme que l'an dernier, les travaux à moyen terme ne figurent 
plus dans le programane des investissements, ce qui constitue jincon- 
testablement un eflort d'assainissement, car il s’agit en réaiilé de 
travaux de renouvel'ement. 
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TauLtau N°9 6 


Charbonnages. — Investissements en 1950, 1951 et 1952, 


























——_—_—_—— 
1950 1951 1951 
ë. vs Crédits votés 
Crédits volés. | Crédits votés. |Par l'Assemblée 
nationale. 
pm en milliards.) 
Dépenses. 
Grands ensembles........ 2,5 16 28, 
Travaux à moyen terme... 13 » » 
Habitations ....... Lososs x 1,5 1,8 1,5 
Industries de la houille... 28 9,5 43,55 (a) 
Total des travaux... 63 1,3 3 16,3 
Charges annexes.......... » 2,7 2,9 
Remboursement créaits 
bancaires .......... sc... 9 » 9,2 
Tulal des dépenses. 7 18 89 
Financement. 
Par le fonds de moderni<a- 
lion et d'équipement... 59 28 52 (b) 
Par emprunt garanti... , 20 2 
Par autoflnancement...... 18 » 97 
Total des ressources, 71 18 e9 














(a) Y compris 4 milliards pour l'industrie de l'azote, 
(b) Dont 4 milliards à la ligne 7, 


em 





Le crédit pour les habitations passe de 1,5 à 4,35 milliards, 4 cetle 
occasion, votre commission ne peut que renouveler, après la com- 
mission de vérification des comptes des en'reprises nationalisées, 
les observations faites l'an dernier: ele regrette que le Gouver- 
nement n'oblige pas les Charbonnages à appliquer le statut du 
mineur qui prévoit l'alternative du logement gratuit ou de l'indem- 
uité compensatrice. 


Le crédit prévu pour les industries de la houîille passe de 27,5 mil- 
liards à 43,55 milliards. Dans cette somme, la masse la plus impor. 
tante va à la construction de cokeries, pour utliiser à plein le 
charbon lorrain et alimenter le déve:oppement de notre industrie 
sidérurgique. 

En dehors des dépenses rour les travaux, nous trouvons encore 
3,5 milliards pour ies charges annexes, c'est-à-dire pour les intérète 
intercalaires et 9,2 milliards pour le reunboursement de crédits ban- 
caires. 


Cette dernière charge est d'autant plus surprenante que l'an der- 
mier votre rapporteur avait obtenu l'assufance que les crédits ban- 
caires qui avaient permis Je financement des années 1945 à 41948 
étaient entièrement remboursés. Des explications devraient nous 
être fournies sur ce point. 


Le financement des 39 milliards de charges est prévu par trois 
MoyelLS : 


Par le F. M. E., soit 42 milliards, dont 33 inscrits à la ligne 1 
el 4 à la ligne 7 au titre de l’industrie de l'azote; 

Par emprunt garanti, soit 20 milliards, comme l'an dernier; 

Par aulofinancement, soit 27 milliards. 

On doit observer que cette dernière somme constitue la marque 
d'un certain redressement dans la situation financière des chars 
bonnages, mais que si comme cela doit être la règle les char- 
bonnages 6e voient imputer les 9,2 milliards de remboursement de 
crédits bancaires, la part d'’autofinancement tomberait alors à 
17,8 milliards. 


En 1951, atücun autofinancement n'avait été considéré comme 
possible si ce n'est, selon la terminologie du Gouvernement, celui 
des travaux à moyen terme; mais en réalité comme l'exécution de 
ceux-ci constitue une charge normale de l'exploitation, il ne s'agis- 
sait pas là d’un investissement véritable. 





Cuarrrem II 
L'électricité, 


Le tableau n° 7 ci-après donne la consommation d'électricité 
depuis la libération, avec réfécence à deux années d'avant guerre, 
Ce qui caractérise la loi d'accroissement de cette nsormtmalion, 
c'est qu'elle est exceptionnellement rapide: en effet, si on met à 
art l'année 1%0, qui fut une année de restrictiont dues à une 
Évarauticité particulièrement médiocre, on doit observer que le 
taux d'accroissement moyen dépasse largement 19 p. 109. Or, on 
adinet fréquemment, dans les prévisions à longue échéance pour 
l'électricité, la loi du doublement en dix ans qui Corréspoud à ua 
taux d'accroissement annuel de 7 p. 100 


TABLEAU N° 7 


Consommation d'électricité, 


(en milliards de kilowattheures) 


1929: 14,4; 1938: 208; 1946: 23; 1947: 25,3; augmentation d'une 
année sur l'autre, 10 p. 100: 1948: 9,1; auzmentation d'une anne 
sur l'autre, 19 p. 100; 194419: JUS; augimeutalion d'une année sur 
l'autre, 2 p. 100, 1950: 53,3; augmentation d'une année sur | autre, 
8 p. 100; 1951: 37,7; augmentation d'une année sur l'autre, 13 p. 109, 


Les chiffres ci-dessus montrent qu'en France, dans la phase 
actuelle de môdernisation où l'électricité se sulslitue de plus en 
plus largement à d'autres agents moleurs, cette loi semble au-des- 
sous de la réalité, et on devrait sans doute pendant encore plusiéurs 
années tabler sur un développement annuel de 19 p. 100 (pluiôë 
que 7 p. 100) et par conséquent sur un doublement en sept ans 
(plutôt qu'en dix ans), 

C'est dire qu'en dépit des dépenses considérables d'inves'isses 
ments consenlies depuis plusieurs années, notre capacité de pro- 
duction prévue ne dépasse que de très peu la consommation en 
année d'hydraulicité moyenne et risque d'être dangereusement 
insuffisante en année sèche, Ceci mous conduit à préconiser, comme 
nous l'avons fait l'an dernier et l'année précédente, l'adopluon 
rapide d'un programme thermique de dépannage, 


Qu'on ne nous ohjecte pas que nous manquons de charbon; dans 
notre pensée, ce programme doit être limité à l'utilisation des bas 
produits de faible valeur marchande qui sont difficilement ven- 
dables et qui, pour le moment, sont encore en excédent des besoins, 


Electricité de France reconnait que sont peu satisfaisants les 
résultats obtenus à ce jour en ce qui concerne l'économ'e de char- 
bons marchands qui constituait un des objectifs du plan. Cetta 
année en effet, en dépit d'une hydraulicité favorable, 4a Consotie 
mation de charbons marchands par Elec'ricité de France attein- 
dra 4,8 millions de tonnes au lieu de 2,5 millions prévus; en hydraus 
licité médiocre la consommation eût été de 5,5 millions de tonnes. 
Ces chiffres soulignent tout l'intérêt qu'il y aurait à arcélérer le 
rogramine d'équipement des centrales minières qui, tout comma 
les centrales hydrauliques, conduiront à une économie de «char: 
bons marchands. 


En ce qui concerne le programme hydraulique, tant d'Elcctricité 
de France que d'ailleurs de la Compagnie nationale du Rhône, nous 
devons faire deux remarques: 


fo En raison du volume énorme des crfdits À investir, on doit 
se placer rigoureusement sous le sgne de la rentabilité. 


Or, dans cet esprit, si on compare les plus gros ouvrages, ceux 
qui sont susceplibles de fournir massivement l'électricité dont nous 
avons besoin, les spécialistes estiment que ceux qui permettent da 
produire le kilowattheure au meilleur prix sont, d'une part, la séria 
d'ouvrages sur le Rhin qui doivent faire suite à celui d'Ottmarsheim, 
et, d'autre part, l'aménagement de la haute Durance; nous vous 
drions donc que dans le programme à venir on tienne le plus 
grand compte du classement par rentabilité pour déterminer l'ordre 
des opérations ; 


2 On ne doit pas oublier que, à l'exemple de ce qui a été fait 
sur une grande échelle par la Tenunesee Valley Authority, l'aména- 
gement des fleuves n'a pas pour but unique la production de l'éners 
gie électrique, mais aussi l'irrigation, le maintien des sols et la 
protection des riverains. 


Cette deuxième remarque s'ajoute à la précédente pour militer 
en faveur d’un commencement rapide des travaux du bassin supé- 
rieur de la Durance, 


Il semble d'ailleurs que ces deux points de vue soient retenus 
dans les projets d'Electricité de France puisque les opérations nou- 
velles comprennent notamment les ouvrages de Fessenhein, sur le 
Rhin, et Serre-Ponçon, sur la Durance, 


Si on ajoute les dépenses d'intérêts intercalaires (146 milliards}, 
le remboursement de crédits bancaires (7,9 milliards), les dépenses 
totales s'élèvent à 145,5 milliards (tableau n° 8), Nous renouvelons 
pour Electricité de France la remarque déjà faite pour les Charbon- 
nages au … des crédits bancaires: la commission désirerait être 
mise en présence d’un renseignement officiel sur les crédits ban- 
caires à rembourser, 
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Le financement prévu est assuré pe trois moyens: le F. M. €. 
(75 milliards), un emprunt garanti (30 milliards), le reste ‘40,5 mil- 
l''"ds) étant demandé à l'autofinancement. ‘ 

‘'N remarquera la part considérable et croissante de l'autofinan- 
cerment qui, dans le cas présent, serait réduit de 7,9 milliards si, 
en bonne règle, la eharge de ce remboursement qui n'a rien à voir 
ee le fonds de modernisation est laissée à l'organisme emprun- 
eur, 


TABLEAU N° 8 


Electricité de France, — Investissements en 1950, 1951 et 1952. 





— 
1950 1961 1952 
Y: “ Crédits votée 
Crédits votés. | Crédits votés. | Par l'Assemblée 
nationale, 


(Sommes en milliards.) 





Dépenses, 























Usines hydrauliques... 50 48 53,8 
Usines thermiques... … 13 13,5 16,3 
Transport ...... sssssere 13 13,5 21,5 
DOI NME. ossiconsseess 16,5 20 21 
Travaux complémentaires 
de premjer  établisse- 
ROME nov sienne 15 4,5 6 
Total des travaux. 97 99,5 1216 
Charges annexes....... vi 12 13 46 
Total avec les charges 
PEN ÈT 109 112,5 137,6 
Remboursement crédits 
DRRCEDOS ssvicoscoocsses 8 9 7,9 
[ = PRE 
+ 117 115 15,5 
Financement. 
Pa: le fonds de modernisa- 
tion et d'équipement... 98,5 63,5 75 
Par emprunt garanti...... » 30 20 
Par « autofinancement ».. 185 28 10,5 
Total des ressources. 117 121,5 145,5 








p—  ——— 





Au sujet de la gestion des crédits, votre rapporteur — comme 
M. le rapporteur général de l'Assemblée nationale — est dans 
l'obligation de faire des réserves au sujet de dépassements consi- 
dérables dans les dépenses réelles de grand équipement hydrau- 
lique, comparativement aux prévisions. 

Pour les travaux en cours en eflet, el compte tenu de Ja dépré- 
cialion de la monnaie, on attend dès maintenant un dépassement 
de 10 milliards. 

Déjà le mème phénomène s'était produit l'an dernier et avait 
appelé des observations justifiées. Certes, les travaux de génie civil 
comportent toujours une part d'imprévu, mais lorsque le dépas- 
éement atteint 10 milliards sur 48, on doit estimer ou bien que les 
devis ont été établis sans études suffisamment approfondies, ou 
bien que certaines opérations, d'une rentabilité discutahle, ont été 
présentées volontairement minorces dans le but de les faire admettre 
par le Parlement 

La souscommission chargée du contrôle des entreprises natio- 
nalisées fera une enquête sur les conditions dans lesquelles ont 
été élablis et passés les marchés. 


Compagnie nationale du Rhône. 


Les dépenses prévues se montent à 28,5 milliards, à savoir: 
Poursuite des travaux en cours {achèvement des barrages de 
Sey:sel et de Donzère-Mondragon, 19,5 milliards; 
Etudes d'un nouvel ouvrage (Montélimar), 0,5 miiliard; 
Intérêts intercaluires, 2,7 milliards : 
Remboursements de entdits bancaires, 5,8 milliards. 
Total: 23,5 milliards, 








Les ressources destinées à y faire face sont: 


Prét du F. M. E., 20 milliàrds; 
Emprunt, 6,5 milliards : 
Autofinancement, 2 milliards. 


Total: 28,5 milliards. 


On observera que les 20 milliards de travaux sont décrits exac- 
tement en quatre lignes — pas plus— dans les documents commu- 
niqués au Parlement. Ceci donne la mesure de la légèreté avec 
laquelle sont engagées ces dépenses considérabies, 


Cuarrme II 


Caz de France. 


Le tableau ne 9 ci-après donne la répartilion de la somme de 
49,2 milliards prévue comme montant des dépenses de Gaz de 
France, On observera que compte tenu de la hausse des prix les 
crédits sont du même ordre de grandeur qu'en 1%51; on doit cepen- 
dant noter le lancement de la construction du feeder de l'Est des- 
tiné à amener dans la région parisienne le gaz des hauts fourneaux 
et cokeries, et qui figure pour 4 milliards. 


Le financement est assuré pour 9 milliards par les crédils du 
fonds de modernisation et d'équipement, pour 2 milliards par un 
eroprunt garanti. 


Tamrau N° 9 


Gaz de France, — Investissements en 1951 et 1952, 





1951 1952 
Crédits votés 
Crédits volés. | par l'Assemblée 
nalionale. 





(Sommes en millions.) 
Dépenses (Travaur neu]s 
et reconstruction). 








Cokerles ....s..ssosssocssesosssesese ses 4.370 4.800 

Usines à gaz.....sscocconcosoosseseesse 3.192 2.500 

Transport ...... Sosssssase conossssssee 2.873 3.000 

Pocter de l'E. ssésdéooressééesst » 4.000 

Distribution et divers......ssssssssssee 4.065 3.500 

Intérêts intercalaires........ssess.esssee 1.000 1.400 
Total des dépenses.............. se 15.500 19.200 

Financement. 
PRIE D rssiosesebrbssosreoësens 
Bmprunts .....ssoscesoosseses600000 066 





Crédit pour la reconstruction........... 


Autofinanccment s...ssssssssesscsssssse 











Cnarrrng IV. — La Sotiéié nationa'e des Chemins de fer français. 


En ce qui concerne la Socitté nationa'e des chemins de fer fran- 
Çais, le projet de li, cette année comme les années précédentes, 
rassemble des dépenses d'élablissement et des dépenses de recons- 
truction. 

Le tableau n° 10 ci-après compare es demandes présentées au 
titre de l'exercice 1952 avec les crédits votés pour les deux derniers 
exercices, tant pour les dépenses d'établissement que pour cel'es 
de reconstruction, 


Travaux d'établissement. 


Nous allons examiner une à une chacune des six rubriques qui 
appellent des remarques très diflérentes les unes des autres 


a) Matériel roulant. — Crédit demandé: 41.500 millions. 
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Taszrau n° 10 


Société nationale des chemins de fer français. — Dépenses 
d'établissement et ae reconstruction. 












































——— 
1950 1951 1952 
KL £ Crédits votés 
Crédits volés. | Crédits volés À S ce sus 
Somme en millious.) 
Dépenses. 
Travaux d'établissement : 
Matériel roulant......... 1.810 .525 1.500 
Mobilier outillage....... 835 800 10 
E'ectrification .......... 12.300 8.900 7.479 
Installations fixes....... 4.810 3.382 4.460 
Participations .......... 675 025 975 
Usines hydro<lectriques. 510 d 25 200 
21.000 16.957 15.650 
Reconstruction : | © | — 
Matériel roulant.......,.. 24.820 15.861 21.160 
Mobilier oulillage....... 510 200 10 
Installations fixes... se 8.670 6.707 9.670 
Total travaux.............. 55.000 39.125 45.820 
Frais généraux............ 5.500 3.000 3.100 
Remboursement de crédits 
bancaires ........ sn Nibes 7.500 9.375 :J 9.375 
Total d'penses...... 68.000 51.500 58.295 
Financement. 
Acompte reconstruction... 30.000 19.125 26.000 
Fonds de modernisation el 
d'équipement ....... mess 22.500 6.375 » 
Fonds de renouveliement. 5.500 6.000 6.795 
Emprunt garanti.......... È 20.000 25.500 
Total ressources... 68.000 51.000 58.205 

















b) Electrification. 

Votre commission ne saurait admettre que l'on engage ainsi 
des dépenses énormes sans en avoir le souei de la rentabilité autre- 
Inent que sur des bases purement théoriques. Le Conseil de la Répu- 
blique se souvient en eflet des conditions dans lesquelles ont été 
voiés les erédits destinés à l'électrification de la ligne Paris-Dijon; 
il à été ex au Parlement que cette modernisation devait per- 
mettre de faire des économies considérables par la réduction des 
eflectifs; + y la rigidité du statut du per:onnel de la S. N. 
C. F, est telle que cette contrepartie est restée purement illusoire: 
c'est ainsi que p'usieurs milliers d'agents rendus disponibles par 
l'élsctrification de Paris-Dijon sont encore sur place, et le Gouver- 
Pr vu ne s’est pas préoccupé d'apporter un asseuplissement à ce 
tatut. 

Dans ces conditions, Îl serait anormal! de donner son accord à 
des dépenses qu ne sont pas rentables, et e entraineraient, lors- 
qu'ii s agit de trouver des recettes correspondantes, le vote d'impôts 
très lourds qui écrasent l'économie. 

c} Mobiliers outillage. — Dépenses minimes. Sans observation, 

d) Installations fixes. 


€) Participations. — Cetle année les crédits demandés pour les 

arUcipations de la S, N. C. F. sont en augmentation sensible sur 

es exercices 1950 et 1951: 975 miliions contre 675 et 525. 

Or, le Conseil de la République a déjà eu maintes fois l'occasion 
d'exprimer son sentiment sur cette question des flllales des entre- 
Prises nationalisées en estimant que celles-ci sont beaucoup trop 
noinbreuses. On se souvient en ellet que c'est sur l'insistance de 
Voïre sous-commission des entreprises nationalisées que le Gou- 





vernement s'est enfin décidé à publier cet effarant document ga 
ne comporte pas moins de 26» pages et qui contient la liste des 
enireprises nationalisées, des sociétés d'économie mixte et de leurs 
fllinres. Ainsi peu à peu, une nationalisation indirecte gagne de 
vastes secteurs de notre économie; si l'on n'y prend garde, il arri- 
vera un jour où la plus grande pariie de nos activités étant nationa- 
lisées, le reste, complètement étouffé, disparaîtra et alors <e sera 


acomp ie uae révolution économique que nous considérons, quant 
à mous, comme une régression. 

C'est pourquoi, la pitpart de nos collègues ont pris rot ssance 
ave: la plus grande sympathie de la proposition de loi déposée par 


« 1 
notre distingué cec'lègue M. Armengaud, en vue de dé'imiter avec 
pré. ision le secteur nalionalisé el de meitre fin à ces empiètements 
pregr'ssis. 

Par ailleurs, les filiaes n'éant soumises À aucun contrôle, on 
peu! imaginer de quels abus elles sont le siège. 

/) Usines hydroélertriques, — Un crétit de 200 millions est prévu 
pour les usines h'drof ectriques, 1 est permis de se demander si 
le rôle de la S. N. C. F. ne doit pas ère un'quement d'assurer les 
trar.sports ferroviaires, La production de l'électricité, de l'avis de 
votre rapporteur, doit, dans une organisation rationnelle, relever 
d'Eectrici'é de France. 


Reconstruction 


4) Matériel roulant, — La demande de crédit nour reconstruction 
de imna'ériel roulant se monte à 21.460 millions, Or, selon votre com 
mission, il s'agit là d'un abus manifeste, Vos commissaires se 
souviennent en effet qu'à la séance du 153 décembre 1919, M. le 
président de la S. N. C. F. leur a déclaré qu'il y avait alors en 
excédent plus de 500 locomotives et 49.000 wagons au garage. 

D'autre par, votre rapporieur, À la suile des observalions de 
M. l'inspecteur général Lemoine, dans son rapport d'enquête, vous a 
fai! = du questionnaire qu'il avait adressé à M. l'inspecteur géné- 
rai des finanres Ehrhard, chef de la mission de contrôle financier 
de lë S N. C. F. pour iui demander : 

1» Quel'e est la somme que la S N. C, F. devrait consarrer 
annuellement au renouvellement du réseau (installations fixes et 
matériel roulant) pour le maintenir en état; 

2o Que le est la somme effec'ivement inserile pour cet objet sous 
les diverses rubriques complables. La réponse fut que celle somme 
devrait être de 72 miliards alors qu'eile est effectivement d'environ 
22 railliards, soit un manque de 50 iniliards, ces renseignements 
étant valables pour les sxercires 1950 et 1951. 

ur, ces chiffres ont été entièrement confirmés par une lettre du 
là avril 1951 de M. :e ministre des finances que nous publions en 
an x xe. 

Il résulle donc de ces documents officiels qne le compte d'explai- 
lation de la S. N. C, F, est ineéxactement présenté, pour une somme 
de 5 miiliards. 

Comment la S. N. C. F. ’aitelle face à cette siluation ? Nous 
trouvons une réponse partielle dans ja demande de crédit qui nous 
est présentée pour un montant de plus de 21 miiliards En réalité, 
il s’agit purement et simp'ement de remplacer le matériel roulant 
qui s'élimine par usure normale et que le compte é'exploilation ne 
prend pas à sa charge. 

Le Conseil de la République ne saurait se laisser abuser plus 
longtemps par le même stratagème. 11 conviendrait qu'il it établi 
un pan général, absolument complet, comportant devis estimatif 
de tout ce qui doit êire reconstruit à la S. N. C. F, 


Charme V 
Air France. 


Le projet de loi qui nous est soumis, met à la charge des finances 
publiques, en faveur de la compagnie Air France: 

Un prêt du F. M. E. pour un montant de 5.500 millions de francs; 

Une autorisation d'emprunt garanti pour { milliard de francs; 

Soit au total, 6.500 millions de francs. 

Ces sommes sont destinées au payement du matériel commandé: 

1ù Super-Constellation livrables en 1953; 

12 Vickers Viscount livrables en 1953-1951; 

12 Bréguet DeuxPonts 764 livrab'es en 1952-1953; 

3 Comet de Havilland livrables en 1953. 

.Eiles doivent aussi permettre le versement d'environ 1.700 mil. 
lions à titre d'acomptes sur 8 SE 2010 ainsi que la réalisation d'instal- 
lalions au sol pour environ un milliard, 

Ce projet appelie de nombreuses observations. 

Tout d'abord, on doit observer qu'il s'agit de prêts que, vraisem- 
blsblement, sauf dépréciation considérable de la monnaie, la com- 
Le nationale sera hors d'état de rembourser. Son déficit reconnu, 

leve en effet pour 1951 à environ 2,35 milllards; dès lors les crédits 
u'on rous demande d'autoriser apparaissent non pas comme une 
avance à une entreprise financièrement saine, mais comme une 
forme spéciae de subvention. 

D'autre part, il convient de remarquer que le déficit de la compa- 
gt, malgré la décomposition en diverses rubriques, atteint un 
mériant considérable. En voici les principaux postes: ‘ 

a) Subvention d'équilibre. C'est la partie la plus clairement recon- 
nue: elle s'élève à 1,5 milliards (chapitre 5020 du budget de fonc- 
ticunement); 
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b) Subvention spécia'e pour la formation du personnel navigant. 
Cette subvention, qui figure au même chapitre, s'élève à 620 mil- 


’ 


ec) Fonclionnement de l'école nationale de l'aviation civile. 


L: fonclignnement de cette école (chapitre 3070) coûtera 757 mil- 
lions-en 1951; or, si on analyse les crédits de fonctionnement de cet 
élcblissement, on s'aperçoit que sur cette + la plus grande 
parlie, soit environ millions, est destinée à la formation du 
personnel d'Air France. Cette formation coûte donc au total: 


620453%9= 1.159 millions. 


On observera qu'en regard de celle somme considérable, les 
compagnies privées bénéficient seulement de la formation de quel- 
ques commandants de bord et de quelques radionavigants revenant 
à environ 58 millions; comme les compagnies prennent à leur 
charge 25 p. 100 de la dépense, il reste donc à la charge de l'Etat 
seu.ement 47 millions. 


Ainsi dans ce domaine, comme dans bien d'autres, le jeu de la 
concurrence entre la compagnie nationale et les entreprises privées 
apparait comme délibéremment faussé; la première bénéficie en effet 
d'avantages considérables qui sont refusés aux autres; 


d) Amortissements insuffisants, En dépit d'une réévalualion de 
son bilan intervenue cette année, Air France pratique des amor- 
tisscments qui ne correspondent pas à la valeur complète de ses 
appareils. 

Un calcul détaillé a fait apparaître, de ce fait, dans le compte 
d'exploitation, un déficit non comptabilisé de 1.100 millions. 


e) Air France bénéficie d'un monopole du transport postal. Or, 
celui-ci est payé à des prix très avantageux. 11 y a donc là, pour 
la compagnie nationale, une vérilable subvention indirecte qui est 
de l'ordre de 1.500 millions. 


Au total, il apparaît que le déficit réel d'Air France est de l'ordre 
de 5,5 milliards. 


Et encore, dans celle somme, nous ne con ptons pas les subven- 
tions direcles on indirectes qui sont accordées par le gouvernement 
| territoires de l'Union française aux nombreuses filiales d’Atr 

ränce, 

Ce déficit Lent-il à la nature des choses ou bien aux méthodes 
de gestion d'Air France. Certes, il est indéniable que dans le monde, 
la plupart des y compagnies sont $ubventionnées par leur 
gouvernement; 11 faut donc reconnaître que, dans bien des cas, 
une subvention peut être considérée comme justifiée. 


Cependant, il ne nous semble pas douteux que le mode de gestion 
de la compagnie aggrave le déficit. En effet, les effectifs d'Air France 
comparés à ceux des grandes compagnies étrangère, apparaissent 
comme nettement pléthoriques. Selon des publications officielles 
(bulletin de l'institut français du transport aérien), l'effectif d'Air 
France, soit 14.500 agenis, est très supérieur à celui de n'importe 
laqueile des cinq grandes compagnies américaines (qui varie de 
8.600 à 11.500 suivant les entreprises) bien que son trafic soit très 
inférieur à celui de n'importe laquelle de ces cinq compagnies. Ainsi 
à Air France, pour un trafic presque moitié des concurrents, il faut 
un effectif de 50 p. 100 plus élevé. Nous n'ignorons pas que la struc- 
ture des lignes duit être prise en considération pour une comparai- 
son _ ce genre; mais elle peut suffire pour expliquer une disparité 
aussi énorime, 


L'autre “art, 11 à été impossible jusqu'à ce jour d'obtenir d'Air 
France un compte d'exploitation clair pour chaque ligne. Dans Île 
compile d'exploitation g'obal d'Air France, tout est mélangé de sorte 
que le contrôle du Parlement devient illusoire. Certes, nous admet- 
tons bien qu'il peut parfois être nécessaire d'exploiter à pertes cer- 
laines lignes pour des raisons d'interêt nativnal, de solidarité natio- 
nale (lignes de l'Union francaise) ou de prestige national (lignes 
nationa es concurrentielles). Cependant, nous es!'imons qu'en pareille 
matière, c'est au Parlement, qui consent la dépense, de décider 
quelles lignes doivent être expluitées et d'en solder les frais, Or, tel 
n'es: pas le cas. 

£a souscommission chargée du contrôle des entreprises natio- 
nal:sées effectuera une étude sur ce point. 


Comple tenu de ces observations qui ne font s rejoindre des 
critiques fort pertinentes exprimées à l'Assemb'ée nationale par 
des spécialistes des questions aéronautiques, venus d'horizons poi- 
tiques divers, tels que MM. les députés Moynet et Bouret, il appa- 
rait nécessaire à votre rapporieur que soient réalisées les réformes 
suivantes : 

1° Il sera constitué par décret une commission des économies 
spéciale à la compagnie Air France qui fera des propositions au 
Gouvernement dans un délai de deux mois. Son rapport sera com- 
musiqué aux commissions compétentes du Parlement; 

2 La compagnie Air France sera aslrein!'e À établir une compla- 
biité par ligne, Les résullals d'expioitation de chaque ligne seront 
communiqués au Parlement; 

3» Aucune subvention ne sera accordée à la compagnie nationale 
pour les lignes de l’Union française, qui sont exp'oilées sans sub- 
vention par des gr à — p'ivées françaises; 

jo L'exploitation des lignes de l'Union française fera l'objet de 
concessions accordées suivant la procédure de Y'appel d'offre, Outre 
la compagnie. nationale seraient admises à soumissionner sur un 
pied d'égalité les compagnies privées françaises dûment qualifiées; 

bo Les crédits d'équipement ainsi que les subventions pour la 
formation de pilotes ne seront pas réservés à la seule compagnie 
nationale mais aussi aux compagnies privées au prorata du trafic 
du secteur nalionalisé et du secteur privé. En un mot, nous sommes 








”* une politique antitrust: nous pensons que la concurrence e:! 
ke meilleur aiguillon de l'activité humaine, mais nous demandons 
que la lutte soit loyale. 

Enfin, nous verrons plus loin que votre commission subordonne 
son accord au crédit de 1.700 millions prévu pour l'acquisition de 
à > e a à certaines réserves expresses qui seraient inscriteÿ 

5 la 


Crarrrre VI 
Agriculture. 


Les investissements prévus à ce titre dans le projet de loi en &is 
cussion doivent être rapprochés de ceux qui sont inscrits ax B. R. E. 
(Budget de reconstruction et d'équipement des services civils!, geres 
directement par les départements ministériels correspondant. 

Le labeau ci-dessous indique le détail des crédits d'engagement : 


Crédits prévus (en milliards). 


Améliorations foncières. Grands travaux de mise en valeur ‘en 
particulier région du Bas-Rhône, Languedoc, côteanx de Gasvogne, 
vallée de la rance), constructions rurales et remembrement: sur 
le F, M. E., 8; sur le F. R. E., 

Amélioration de la production. Acquisition de machines agricole:, 
vulgarisation, création de vil'ages-pilotes, prêts individuels assoriis 
de cahiers des charges en vue de la création de fermes-pilotes: sur 
le F. M. E., 4: sur re F. R. E., 2. 

Services publics, notamment remembrement de 7:%0.000 hertares: 
sur le F. M. E., 10; eur le F. R. E., 4. 

Transformation et stockage : sur le F. M. E., 8; sur le F. R. E., 2. 

Réévaluation d'opérations anciennes: sur le F. M. E., 12; sur le 


F. R. E., 4. 
Divers: sur le F. M. E., 6; su: le F. R. E., 11. 
Tota!: sur le F. M. E., 48; sur le F. R. E., 12. 

En ce qui concerne le budget des investissements, le montant des 
crédits de payement prévu pour l'exercice 1952 est de 42 milliu'u<. 
On notera que, même compte tenu de la diminution du pouro:r 
d'achat du franc, il est en augmentation sensible sur le crédit des 
snnées précédentes: 

En 1950: 286 milliards; en 1951: 20 milliards. 

Cette augmentation de la part de crédits réservée à nolre painel- 
pale activité nationale est d'ailleurs conforme aux votes répétés émis 
par le Conseil de la République, et nous nous réjouissons que ü8 
avis aient été, pour une fois, écoutés avec seulement un relard de 
deux ou trois ans. Nous souhaitons qu'à l'avenir ce suj.t serre 
d'exemple et que chaque fois que notre Assemblée émet un avis, 
qui devra un jour être admis comme sage, on attende moins :0"g- 
temps pour le reconnaiire. 


Charrrne VII 
L'industrie et le commerce. — Le tourisme. 


Les crédits prévus au projet gouvernemental pour ces branches 
d'activité sont décrits dans le tableau ci-dessous (somme en Juii- 
fards) : 

Industrie et commerce, tourisme: en 195%), 21,1. 

Industrie et commerce: en 1951, 23,5; en 1952, 46,5 (a). 

Tourisme: en 1951, 3,5; en 1952, 3,5. 

Total: en 190, 31,3; en 1951, 27; on 1952, 50. 

On observera d'abord que le montant prévu pour les entreprises 
Industrielles est en sensible augmentation, puisqu'il passe ce 23,9 
æjiliiards à 46,5. 

Ces 46,5 milliards se décomposent de la manière suivante: 

Train à bande Sollac: 21,5 miiliards ; 

Autres travaux dans l’industrie sidérurgique (notamment centrales 
et cokeries) : 13,5 milliards. ( 

Autres branches d'activité 8,5 milliards. 

Total: 46,5 milliards. 

La plus grande part de l'effort de modernisalion va donc à la sidé- 
rurgie: il est apparu en effet nécessaire, avant l'application au 
lan Schuman, de moderniser notre industrie sidérurgique, afin de 
ui permettre de lutter à armes égales sur un marché désormais 
concurrentiel. - 


Les 85 milliards destinés aux entreprises autres que sidérur- 
giques nt uniquement à la poursuite d'opérations déjà enga- 
gées: ; 


Aéroport de Paris: 4 milliard; construction de bateaux: 2,5 mil- 
liards; charbonnages du Tonkin, 1 milliard; ports marilimes, 1 mil- 
liard; régularisation d'excédents de 1951, 2 milliards; divers, 1 mmil- 
ja 


‘Total: 8,5 milliards. 
On observera que celle décomposilion ne laisse aucune place: 
Ni à la ee industrie chimique (chimie minérale, chimie orga- 


nique, produits pharmaceutiques) ; 
Ai aux industries de finition (automobile, textile, construction 


électrique, etc.) ; 

Ni aux industries de précision (optique, radio, etc.); 

Ni aux petites et moyennes entreprises. 

C'est dire combien le projet apparait comme insuffisant en ce 
qui concerne le secteur privé. AM 


(a) L'Assemblée nationale » ramené le chiffre à 45,9 milliards. 
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Î pour le tourisme, la somme de 3,5 milliards est:la même que 


d'an dernier, ce qui constitue une réduction de fait, compte tenu de 
la hausse des prix. x g 
L'effort fait en faveur du tourisme, qui nous a rapporté, en 1954, 
r 120 milliards de devises étrangères, apparaît donc comme 
Pres insuffisant si on le compare à celui que consentent certains 
pays étrangers, llalie et Suisse, notamment. 


. 
Carre VIII 


Les investissements hors métropole. 


Réserve faite des crédits destinés à la Sarre, les investissements 
destinés aux terriioires d'outre-mer sont les suivants (sommes en 
milliards) : 

Afrique du Nord: en 1950, 46,1; en 1951, 47; en 1952, 53. 

Autres territoires: en 1950, 23,1; en 1954, 30,5; en 1952, 91. 

Total: en 1950, 69,2; er 1951, 71,5; en 1%2, 83. 

On nolera que, par rapport à l'an dernier, l'augmentation n'est 
qu'apparente, car l'accroissement des crédils est inférieur à la 
‘hausse des prix. 

Les observations de votre rapporteur ne porteront que Sur un 
seul point qu'il estime particulièéTement important: 11 s'agit du pro- 
blème de la cullure du coton et de l’approvisiounement de l'indus- 
trie métropolitaine (filatures et tissages). l à 

En eflet, le coton apparaît comme un des produits dont l'impor- 
tation pèse le plus lourdement sur notre balance commerciale. 

Cons la statistique douanière, pour les quatre principaux postes 
d'importation qui sont le charbon, le pétrole, le coton et !a laine. 
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Ces chiffres nous enseignent que le pourcentage des importations 
de coton dans le chiffre total de nos importations va constamment 
en s'élevant, Alors qu'avant guerre le coton ne représentait Le 
6 p. 100 des importations françaises, sa part s'est élevée à 8 p. 100 
en 1948, à 10 p. 100 en 1919, à 13 p. 100 en 19%. 

Alors qu'avant guerre, et même encore en 1948, le coton n'était 
que le quatrième poste de nos importations derrière le charbon, 
le pétrole et la laine, en 1949 il dépassait la laine et, en 1959, il 

assait en deuxième position devant la laine et même le charbon, 

attu seulement par le pétrole, 

Or, on doit souligner que les ElatsTnis sont de lès loin notre 
principal importateur; c'est ainsi qu'en 19%%0 nous avons acheté 

ur 42 milliards de coton aux Américains contre seulement 16 mil- 
fards aux Egyptiens; une farge partie de nos importations de coton 
provient donc de la zone dollar. 

Dès maintenant — le ministre des finances nous en a prévenus 
— l’approvisionnement en coton de nos industries de transforma- 
tion, Nature et tissage, risque de ne pas être assuré, ou de l'être 
à la petite semaine à la suite de négociations de prêt avec l’Import- 
Export Bank. Dès lors, des régions entières — et nous pensons spé- 
cialement à nos départements du Nord et de l'Est — risquent d'être 
durement touchées par une crise de chômage sans précédent affec- 
tant une de nos principales industries. 

Notre propos n'est pas de résoudre le problème de notre appro- 
visionnement en coton pour les prochains mois: ce problème, certes, 
est crucial, et nous ne voulons pr dire qu'il faut le négliger, mais 
le but d’une loi d'investissement, c'est de voir loin. 

Nous devons donc songer à trouver dgns nos territoires d'outre- 
mer une partie au moins des approvisionnements en fibre de coton 

ui nons manquent, Est-ce que le développement actuel du plan 

"investissement et de modernisation dans ces territoires nous 
donne l'assurance ou au moins he res que la crise actuelle est en 
voie de solution et que, dans quelques années, une amélioration 
sera obtenue ? 

A celle question, nous devons, chiffres en mains, répondre par 
un non, emprunt d'un pessimisme raisonné. 

En eflet, les chiffres suivants, extraits de la statistique officielle 
des douanes, caractérisent la situation. 

Importalions de coton de l'étranger: 

Poids en tonnes: en 1938, 267.000; en 1948, 152.000; en 1949, 232.000; 
en 1950, 251.000. 

ME vis milliards: en 1998, 2,1; en 1948, 31,1; en 1949, 57,8; en 

, 4 
Importations de colon de l'Union française: 

Poids en tonnes: en 1938, 10 500; en 198, 28.800; en 1919, 26.700; 
en 1950. 26.400. 

ur en milliards: en 1938, 0,08; en 19:8, 4,2; en 1919, 52; en 





Ainsi, si nous considérons les tonnages importés qui sont plus 
caractéristiques que les valeurs en francs, à cause de la dépréc ation 
constante de la monnaë, les tonnages de coton importés de l'étranzer 
u'ont pas cessé d'augmenter au cours de ces trois dernières annees, 
passant de 132.000 à 232.000, puis à 251000 tonnes, Mais dans le 
mème temps, les importat ons en provenance d# nos territoires 
d'outre-mer, au contraire, régressaient de 2S.000 à 26700 puis à 
25.100 tonnes. 

Exprimée en pourcentage, la part de l'Union française dans la 
total de nos importations est tombée de 15,9 p. AU en 1918 à 
10,3 p. 100 en 1%9 et même à 9,4 p. 100 en 1%w), 

Parmi nos possessions africaines, la seule dans laquelle ait ét$ 
fait un effort sérieux est l'Afrique équatoriale frança.se. D'apres la 
slalistique sur les 26.400 tonnes de colon importées en 19%0 en prove- 
nance de l'Union française, l'Afrique équatoriale française en à 
fuurni 23.300, c'est-à-dire 90 p. 100. C'est dire que toutes nous autres 
ossessions n'ont qu'une production dérisore. l'Algérie qui vient 
samédialtement derrière l'Afsique équatoriale française, n'a fourmi à 
la métropole que 970 tennes et le Maroc, sur lequel on fondait lé2:- 
timement de grands espoirs et qui dispose, de l'avis de tous #5 
technic ens, de magnifiques possibilités, n'a fourni aucun con'ours 
à la imélropale, 

Cependant tous les spécialistes — à commencer par ceux du plan 
Monnet — sont d'accord pour #slimer que le coton peut étre cultivé 
dans de très bonnes condil.ons dans nos terrilo res d'Afrique du Nord 
uu d'outre-mer, 

« Le colon du Soudan et celui de l'Afrique du Nord notamment, 
sont à fibres lungues et valent les méilleures qualités d'Egypie » (1). 

D'autres part, il résulte d'études tout à fait sérieuses que le prix 
de revient du coton dans nos lerriioires non seulement nest pas 
supérieur mais est mème généralement très sensiblement inféreur à 
celui du coton de provenance américaine. C'est ainsi que dans les 
grandes plaines au pied de l'Atlas marocain le prix de revient du 
colon est de l’ordre de moilié de celui du coton importé, 

Cependant on doit se rendre comple que la cullure du coton 
— culiure industrielle voire scientifique — ne peut se faire avec 
succès que sur de très vastes exploitalions puissamment mécanisées 
comme aux Etal-Unis. Les expériences agricoles sont faites depu;s 
des années par les services officiels spécialisés des gouvernements 
locaux de nos territoires africains et sont probantes: il ne reste plus 
qu'à passer à l'exécution avec des moyens modg#rnes, 

Cet jinveslissement, lon de constiluer une aularcie malsaine 
serait donc au contraire l'un des plus payants et il aurait l'avantage 
de meitre notre industrie nationale à l'abri des conséquences d» 
celte « famine de dollars » qui sévit actuellement sur le monde 
entier et qui risque d'enrayer complètement certaines de nos ati- 
Viléa. 

Ainsi cette proposition présente le doub'e avantage de garantir 
la sécurité et l'indépendanre d'une de nos acUvilés nationales tradi- 
tionnelles tout en étant avanlageuse au regard de l'ortholoxie libé- 
rale la plus stricte, s 

C'est pos sur jies 53 milliards destinés à l'Afrique du Nord 
et les 24 milliards prévus pour les autres territoires, pour éviler un 
éparpillement des objectifs qui conduit à la stérilité, nous demandons 
qu'un effort ferme soit fait en faveur du coton 








Ajoutons, pour terminer, qu’afin de garantir la continuité de cette 
culture, indépendamment des oscillations spéculalives des cultures 
concurrentes, telles que agrumes ou autres, il nous parait essentiel 
que les ulilisateurs, c'est-à-dire les industriels de la filature et du 
lissage, y aient un droit de regard. C'est trop souvent en effet que 
nous avons vu dans nos lerriloires d'outre-mer des spéculateurs 
audacieux passer d’une culture à une autre suivant les variations res- 
peclives des cours mondiaux; nous voulons que ces manœuvres qui 
sont contraires à l'intérêt nal:onal, soient rendues impossibles. 


Dans ce but, sans aller jusqu'à l'inscrire expressément dans la loi, 
nous demandons que le Geuvernement s'engage à associer l'industr'e 
utilisatrice à la cullure continue d'une fibre qui présente pour elle 
un inlérét vital, 


TROISIEME PARTIE 
EXAMEN PAR LA COMMISSION DES FINANCES 
[, — Opérations nouvelles, 


_Votre commission a longuement délibéré sur le point de savoir 
si et dans quelle mesure elle admettrait les autorisations de prêts 
ou de crédits demandées au titre de travaux autres que ceux qui 
constituent la continuation et la réévaluation pure et simple d'opé- 
rations en cours. be tels travaux peuvent Cire ceux déjà prévus 
dans un programme autorisé antérieurement pour une réalisation à 
entreprendre seulement en 1952 ou des travaux correspondant à des 
opéralions entièrement nouvelles. Les premiers sont demandés dans 
le présent projet pour un montant proche de 100 milliards, les opéra- 
tions proprement nouvelles entrant par ailleurs pour une PCVISION 
de :6.1% millions. 

Votre commission des finances a été saisie d'une proposition ten- 
dant à réserver à ces deux genres de travaux lorsqu'ils sont entre- 
pris par des entreprises nationales un financement autre que sur 





(1) Rapport fail au nom de la commission des fingnces du Conseil 
de la République sur le budget des investissements de 1950 par 
M. Marcel Pelienc, sénateur (document parlementaire ne 326) citant 
une correspondance du commissariat au plan, 
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fonds publies, ces entreprises devant tirer des investissements déjà 
effectués et d'un assainissement de leur exploitation un erédit suf- 
fisant pour pouvoir recourir au marché financier. Elle à, par ailleurs, 
élé saisie d’une proposition émanant de la commission de la produe- 
tion industrielle tendant à la disjonction pure et simple de toute 
opération nouvelle, pour ce motif qu'une nouveau plan de moderni- 
sation doit être institué en vertu du décret du 11 embre dernier 
et que — contrairement à ce qui a eu lieu pour le premier plan — 
le Parlement doit étre préalablement consulté sur l'orientation et le 
contenu de ce plan. 

Vore commission des finances a tenu parlellement compte des 
deux positions ci-dessus indiquées et a décidé de disjoindre les a- 
tions nouvelles des entreprises nationales r un montant de 
11.125 millions. Ce faisant, elle ne méconnait pas la nécessité de 
pousser l'érection des cokeries, des centrales thermiques, des nou- 
veaux aménagements du Rhône, mais elle pense que ces opérations 
doivent être présentées dans l'ensemble du nouveau plan de moder- 
nisation et qu'elles peuvent par ailleurs être financées autrement que 
sur fonds publics. 


Il — Remarques particulières. 


Votre commission des finances vous présente ci-dessous cerlaines 
pape particulières dont quelques-unes assorties de réductions 
nd'catives, 


14° Charbonnages de France. 


Sans vouloir effectuer un abattement sur la rubrique « Habita- 
tions » voire commission est obligée de constater une majoration 
très sensible (2.550 millions} de travaux prévus à ce titre en 1952; 
elle souligne son éionnement d'apprendre que beaucoup de ces 
“4penses sont lmposées par la nécessité de construire des habitations 
dont la majorité sent affectées aux mineurs retraités alors que le 
pu mineur en pleine activité ne peut trouver de su à 1 
oin du siège où l’on doit le transporter chaque jour à grands frais. 
La commission estime qu'il y a là une mauvaise organisation de la 
politique du logement et une source de dépenses. 


20 Société nationale des chemins de fer français. 


Volre commission a disjoint pour 625 millions les opérations nou- 
velles prévues pour la Société nationale des chemins de fer français. 


Elle continne penser d'ailleurs que la contribution du fonds de 
renouvellement devrait être plus considérable qu'elle n'est actuelle- 
ment, alors que le remplacement de la majorité du matériel roulant 
est encore financé sur les crédits de reconstruction. Par ailleurs 
votre commission a effectué un: réduction de 1 million sur la 


rubrique « Electrification » de la ligne 4. Cette réduction indique que 
ln commission sans méconnaitre l'intérêt de certaines des électri- 
flrations envisagées pense qu'elles n'ont d'avantage réel que si elles 
permettent des économies de personnel et de gestion. Or tel n'est 
pas le cas en raison de la rigidité des statuts des agents de la Société 
nationale des chemins de fer français qui ne permet la souplesse 
d'adaptation nécessaire aux réorganisations qui sont théoriquement 
rendues possibles, 


3+ Air France, 


Votre commission des finances connaît de longue date Je 
blème des « Armagnacs ». Actuellement sont en fin de fabrication à 
la Société nationale du Sud-Ouest, 8 appareils S. E. 2010 dont il y a 
bien des raisons de douter que la Compagnie Air France soit preneur. 
Ce problème a été récemment évoqué 5 l'Assemblée nationale lors 
du vote du budget de l'aviation civile et il résulle des débats que le 
ministère de l'air ne parait pas non plus décidé à utiliser ces appareils 
à des fins militaires. 

Or, nous trouvons à la ligne 6 de l'état B sur un crédit de ts 
de 5.40 millions destiné à Air France une somme de 1.709 millions 
qui serait, d'après l'exposé des motifs, destinée au règlement des 
8 S. F. 2010, Pour obtenir des engagements formels quant à l'utilisa- 
tion de ce matériel qu'il soit affecté à la défense nationale ou cédé 
à Air France ou à tout autre utilisateur public ou privé, votre com- 
mission vous propose une disposition de blocage que vous trouverez 
sous l'article 3 bis (nouveau), 


D" 


4e Investissements en Afrique du Nord. 


Votre commission des finances a maintenu les opérations nou- 
velles prévues en Alrique du Nord sur les remarques faites à ce s 
par notre collègue M. Rogier. Celui-ci a montré l'intérêt 
des investissements en Algérie, la nécessité d'y lancer rapidement 
une masse importante de travaux, et a fait ressortir la cipation 
considérable des trois départements à la charge financière corres- 
pondante. Votre commission s'associe à ces observations. 


Le Préts divers d'intérét agricole ou rural. 


Votre commission des finances a effectué sur la ligne 12 de 


l'état B un abattement indicatif d'un million de francs pour obtenir 
du Gouvernement l'assurance que des prêts importants, à concurrence 
de 500 millions de francs, seront consentis aux agriculteurs et aux 
organismes et syndicats de défense agricole des bassins du Rh 

et de laburance victimes des récentes inondations afin de leur per- 








mettre la reconstituiion tant des sols dévastés que des instruments 
d'exploitation, faute de quoi de très riches devien- 
dront très rapidement incultes. C'est le -S0l qu'il 
convient de sauvegarder. 


6 Préts divers. 


A la ligne 13 de l’état B, votre commission des finances, sur la 
proposition de M. t, à décidé d'eflectuer une réduction indica- 
tive d'un million, afin d'attirer l'attention du Gouvernement sur 
l'insuffisance notoire des crédits prévus pour prêts aux coopératives 
agricoles et au t artisanal. 


7° Bureau d'études de l'organisation 
des ensembles industriels africains. 


Votre commission, sur la tion de M. Longchambon, « 
substitué au texte adoplé à ce sujet l’Assemblée nationale sous 
l'article 16, un texte qu impartit à l’établissement public envisagé 
une mission d'études, de recherches et de coordination plutôt qu'une 
mission de mise en œuvre et d'exécution directe. 


CRC | 


PROJET DE LOI 
Trrae er 


Autorisations de dépenses. 


A ge 
des dépenses afférentes aux investissements économiques et sociaux 
des ts s'élevant à la somme totale de 330.872 millions de francs 
répartis conformément à l’état À annexé à la présente loi. 


Art. 2, — Le ministre des finances est autorisé à consentir en 
1952, sur les ressources du fonds de modernisation et d'équipement, 
aux entreprises, organismes et collectivités qui réalisent des investis- 
sements économiques ou sociaux, des prêts dont le montant maxi- 
mum est arrêté à la somme de 31.19% millions de francs, conformé- 
ment à l’état B annexé à la présente loi. 

Les prêts visés à l'alinéa précédent sont ordonnancés sur avis du 
commissaire général au plan. Un ra port sur leur utilisation est pré- 
senté tous les six mois à la commission des investissements par le 
commissaire général au plan; ce = is est communiqué aux com- 
missions des finances du Parlement. 


Art. 3. — Au litre de leurs travaux neufs, les entreprises nationales 
visées aux articles 9 et 10 de la loi n° 48-32 du 7 janvier 1948 sont 
autorisées à payer en 1952, au moyen de leurs ressources propres, des 
ressources vies à l'artiche 2 ci-dessus et du produit des emprunts 
émis dans les conditions prévues à l’article 8 ci-après, des dépenses 
dont le montant maximum est arrèté à la somme de 263.594 millions 
e francs répartie conformément à l’état C annexé à la présente 
un. . 

La répartition entre les rubriques afférentes à une même entre- 
prise pourra être modifiée par arrêté du ministre des finances et des 
ministres intéressés pris sur avis du commissaire général au plan 
de modernisation et d'équipement et de la commission des investis- 
sements. 

Art. 3 bis (nouveau). — Sur le montant du crédit de 5.500 millions 
de francs inscrit au chapitre 9550 « Versements au fonds de moder- 
nisation et d'équipement (communications) » de l’état A, il est bloqué 
une somme d’un montant de 1.700 millions de francs. Cette somme 
pourra être rendue disponible par décret contresigné par le minis- 
tre des finances et des aflaires économiques et le ministre des 
travaux publics et des transports. Ce décret ne pourra être pris 
he tervention de la convention d’achat par la société « Air 

rance » des matériels aériens correspondants. 


Art. 4. — Le montant maximum des ts qui pourront être attri- 
bués au titre de l'année 1952 en vue la réalisation du plan de 
modernisation et d'équipement de l'agriculture et de l’industrie de 
dE : a | END ue de prêts qu’il concerne 

2e © sera e ca e s con 
selon la procédure applicable aux prêts du fonds de modernisation et 


Ds 
L'utilisation de ce crédit d'engagement ne devra pas déterminer 
des versements excédant 27 milliards de francs en 1952 pour la réali- 
sation des diverses catégories d'opérations incluses dans le plan de 
modernisation et d’équ ent de l'agriculture et de l’industrie de 
l'azote, 11 milliards et 10 milliards en et 1954 pour la 

des opérations incluses dans ce même plan et dont le financement 
doit être assuré l'intermédiaire du Crédit foncier de France et de 
la caisse nationale de crédit agricole. 


Art. 5. — Le ministre de la marine marchande est autorisé à enga- 
ger, au titre de la reconstitution de la flotte de commerce. et de 
pêche et de la remise en élat des navires affrétés, des dépenses 
À à là somme totale de 37.515 millions de francs ainsi répar- 


è Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche: 27.325 mil- 
ions, 

Remise en état des navires affrélés: 250 millions. 

Tota:: 35.575 millions. 

Art. 6. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme est autorisé à engager au titre de la reconstitution de la 
un rhénane des dépenses s'élevant à la somme de 160 millions de 
rancs, 
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art. 7. — Le plafond des avances que la caisse centrale de la 
France d'outre-mer est autorisée à consentir aux territoires et dépar- 
tements d'outre-mer est fixé à & milliards de francs. 

Art. 8. — Le ministre des finances et des affaires économiques est 
autorisé à donner la garantie de l'Etat aux emprunts émis par les 
établissements et entreprises qui réalisent le plan de modernisation 
et d'équipement. 

art. 9, — Les entreprises, organismes et collectivités À … émettront 
en 1952 des emprunts pour l'exécution du plan de modernisation et 
d'équipement, pourront obtenir, pour le service de ces emprunts, le 
concours financier de l'Etat sous forme de participations en annuités. 
La € réelle supportée par l'emprunteur ne saurait cependant 
étre inférieure à 5 p. 100. 

art. 9 bis. — Les participations en annuilés visées à l'arlic'e qui 

récède pourront également étre accordées pour les emprunts con- 
Pactés en 19% pour le financement d'installations industrielles décen- 
tralisées agréées nar le ministre de Ja reconstruction et de l’urba- 
psme dans je cadre de l'aménagement national du terriloire. 


Time II 


Dispositions diverses. 


Art. 10. — Le montant maximum des emprunts que l'administration 
des chemins de fer de la Méditerranée au Niger est autorisée à 
émettre en 1952 pour la couverture de ses dépenses d'acquisition de 
matériel roulant, mobilier et outillage, est flxé à % millions de francs. 

Art. 41. — Le montant maximum des emprunts que l'Office national 
de la navigation est autorisé à émetire avec la garantie de l'Etat en 
4952 par application de l'article 59 de la loi n° 46-854 du 27 avril 1946 
est fixé à 700 millions de francs. 

Art, 12. — Le montant maximum des emprunts que la Compagnie 
du chemin de fer franco-éthiopien est autorisée à émettre en 1952 
avec la garantie de l'Etat pour la couverture de ses dépenses de pre- 
mier établissement est fixé à 500 millions de francs. 

Art. 13. — Le montant maximum des emprunts que ia Compagnie 
des câbles sud-américains est autorisée à émeltre en 19%2 avec la 
garantie de l'Etat pour la couverture de ses dépenses exceptionnelles 
de remise en état et de développement de son réseau, est fixé à 
40 millions de francs. - 

Art, 14, — Le montant maximum des emprunts que l'aéroport de 
Paris est autorisé à émettre en 19%52 avec la garantie de l'Etat pour la 
couverture de ses dépenses de premier é!ablissement est fixé 
8 miHiards de francs. 

Art. 15. — Nonobslant toutes dispositions législatives ou contrac- 
tueiles en vigueur, Gaz de France, service national, pourra, jusqu'au 
81 décembre 1952, demander aux collectivités lui ayant conc des 
distributions de e dont les ventes moyennes annuelles des années 
4919 et 1950 ont été inférieures à 2 millions de mètres cubes et dont 
les recettes ne permettent pas de couvrir les charges d'exploitation, 
d'inscrire dans leur budget les crédits nécessaires à la couverture des 
déficits correspondants ou de reprendre en régie lesdites exploitations. 

Faute r les collectivités concédantes intéressées de donner suite 
à cette demande en adoptant l’une ou l'autre des solutions ci-dessus, 
Gaz de France pourra arrêter l’exploilation à l'expiration d'un délai 
de six mois à compler ée la notification de sa demande, sans ouvrir 
droit à dommages et in‘érêts au profit de la colleetivité, 

Un décret en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre de 
l'industrie et de l'énergie et du ministre des finances et des affaires 
économiques fixera les modalités d'application du présent article. 

Art. 146, — HN est institué un établissement publie, doté de Ja per- 
sonnalilé civile et de l'autonomie financière, dénommé: « Bureau 
d'études de l'organisation des ensemb'es industriels africains ». 

Ce bureau a pour mission exclusive de procéder à l'établissement 
de projets d'organisation industrielle de tels ensemble lorsque les 
ressources nationales à mettre en œuvre relèvent d'une aire géo- 
graphique cohérente et d'autorités administralives distinctes. 

A cet eflet, il effectue ou fait effectuer, sur les plans techniques, 
industriels et financiers, tous travaux d'étude et de recherche néces- 
saires et coordonne les aclivités de même nature exercées par les 
organismes existants. 

Ce bureau sera rattaché à la présidence dn conseil des ministres. 

Des décrets pris en conseil d'Etat détermineront son organisation 
administralive ainsi que les modalités de son fonctionnement et 
délimiteront la ou les aires géographiques dans lesquelles s’exercera 
son actlivilé. ‘ 

Les territoires visés par la loi no 46-860 du 30 avril 19%6 sont 
exclus de la compétence de cet organisme. 


ETATS ANNEXLS 


Etat À. — Tableau des crédils ouverts pour le payement en 1952 des 
dépenses afférentes aux investissements économ.:ques et sociaux. 


(Montant des crédits.) 
Finances. 


Chap. 9530. — Reconsiruciion du réseau de la Société nationale des 
Chemins de fer français et des entreprises exploitant des chemins 
de fer d'intérêt général, 25.374 millions de francs. 

Chap. — Versement au fonds de modernisation et d'équipe- 
ment (énergie), 129.500 millions de francs. 

Chap. . — Versement au fonds de modernisation et d'équipe- 
ment (communications), 5.500 millions de francs. 





Chap. 9560. — Versement au fonds de modernisation et d'équipe- 
ment (agriculture et industrie de l'azote), 42 milliards de francs. 

Chap. 9570. — Versement au fonds de modernisation et d'équipe- 
ment (entreprises industrielles et commerciales), 49,400 millions de 
francs. 

Chap. 9580. — Versement au fonds de modernisation et d'équipe- 
ment (investissements hors de la métropole), 89.5 millions de 
francs. 

Chap. 959. — Versement au fonds de modernisation et d'équipe- 


ment (investissements sociaux), 5.598 millions de francs, 


Marine marchande, 


Chap. 9600, — Reconslilution de la flolte de commerce et de 
pêche, 33.4) millions de francs, 
Chap. %10, — Remise en état des navires affrétés, 350 millions do 
francs, 
Travaux publics, transports et tourisme, 
. Chap. 9620, — Reconstitulion de la flotte rhénune, 220 millions do 
rancs. 


Total pour l’état A, 380.872 millions de francs, 


Etat B. — Tableau des avances et des préls autorisés Sur leg 
ressources du fonds de modernisation et d'équ pement. 
1. — Enveraie, 
Ligne 1, -— Prèts aux Charbonnages de France el Houi!lères da 


bassin, 36 milliards de francs, 
Ligne 2, — Prêts à Electricité de France, 65 milliards de francs, 
Ligne 3, — Prêts à Gaz de France, 9 milliards de francs 
Ligne 4, — Prêts à la Compagnie nationale du Rhône, 19.500 milliong 
de francs, 
Total 1, 129.500 millions de francs. 


II, — Communications. 
Ligne 6. — Préls à la Société nationa!e Air France, 5.:00 millions 
de francs, 
III. — Agriculture et industrie de l'azote. 
Ligne 7. — Prêts pour la modernisation et l'équipement de l'agri- 


culture et de l'industrie de l'azote, 4? milliards de francs. 


IV. — Entreprises industrielles et commerciales, 


Ligne 8. — Prêts pour la réalisation du plan de modernisalion et 
d'équipement dans ces egtreprises, 45.900 millions de francs. 

Ligne 8 bs. — Prêts pour la réa:isation du plan de modernisalion 
et d'équipement touristique, 3.500 millions de francs, 


Total IV, 49.400 mmilllons de francs. 


V. — Investissements hors de la métropole. 


Ligne 9. — Prêts pour la réalisation d’investissements économiques 
et sociaux en Algérie, en Tunisie et au Maroc, 53 milliards de francs, 

Ligne 10, — Avances à la Caisse centrale de la France d'outre-mer 

ur le financement du plan de inodernisation et d'équipement dans 
es départements et territoires d'outre-mer, 34 milliards de franrs, 

ligne 11. — Prêts pour la réalisation d'investissements en Sarre, 
2.500 millions de francs, 

Total V, 89.500 millions de francs. 


VI, — Investissements sociaur. 


Ligne 12. — Prêts divers d'intérêt agricole ou rural (loi dn 
23 décembre 1M6, article 83, préts individuels à long terme; loi 
du 15 mai 1941; loi du 2% mai 1946; loi du 26 septembre 1988, arti- 
cle 64; loi du 25 mars 1949, article 7), 4.499 millions de francs. 

Ligne 13. — Prêts divers (loi du 3 novembre 1940: loi du 19 mai 
4941; loi du 21 mars 1941; loi du 21 mars 19457, articles 8; loi du 
8 août 1947, articles 70 et 71; loi du 31 mars 1948, article 27; loi du 
21 mars 1947, article 27; loi du 26 septembre 1948, article 63), 1.099 
millions de francs. 

Total VI, 5.598 milliand de francs. 
Total pour l'état B, 221.498 millions de francs. 


Etat C. — Tableau par catégorie de travaur, des dépenses 
de travaux neufs des entreprises nationales et de la S. N. C, F. 


{Autorisation de payement.) 
Charbonnages de France. 


No 1. — Habilations, 4.250 millions de francs. 

Grands ensembles, 28.400 millions de francs. 

Industrie de la houille, 43.550 millions de francs. 

pr annexes d'équipement, 3.500 millions de francs. 

Abatlement correspondant à la réserve des opérations nouvelles, 
2 milliards de francs. 


Total pour Charbonnages de France, 77.800 millions de francs 
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Electricité de France. 


Ne 2? — Grand équipement (hydraulique), 53.800 millions de francs. 

Grand équipement (thermique), 16.300 millions de francs. 

Grand équipement (transport), 21.500 miillons de francs. 
’ Travaux complémentaires de premier établissement, 6 milliards de 
ranes. 

Distribution et répartihon, 24 milliards de francs. 

Charges annexes d'équipement, 16 milliards de francs. 

Abatiement correspondant à la réserve des opérations nouvelles, 
£ milliards de francs. 

Total pour Electricité de France, 129.600 millions de francs. 


Gaz de France. 


No 9. — Travaux neufs, 5.600 millions de francs. 
Autres opéralions de transport (Feeder de l'Est}, 4 milliards de 
franes. 
Charges annexes d'équipement, 1.400 millions de francs. 
Totel pour Gaz de France, 11 milliards de francs. 


Société natijonals des chemins de fer français. 


1. — Etablissement. 


Matériel roulant, 1.500 millions de francs. 

Mobilier et outillage, 49 millions de francs, 

Electrificatfon, 7.174 millions de franes. 

Installations fixes, 4.160 millions de francs. 

Participations financières et divers, 975 millions de francs 

Equipement hydro-électrique, 200 millions de francs. 
ftal pour l'établissement, 15.649 millions de francs 


II. — Reconstitution, 


Matériel roulant, 21.160 millions de francs. 
Mobilier e! oulillage, 40 millions de francs, 
Installations fixes, 9.670 millions de francs. 
Abattement correspondant à la réserve des opérations nouvelles, 
625 millions de franes . 
Total pour la reconstitution. 20.515 milions de francs. 
Total pour la Société nationale des chemins de fer français, 
» 45.194 millions de francs. 
Total pour l'état C, 263.594 millions de francs, 


—_—— 





ANNEXE N°2 





(Session extraordinaire. — Séance du 1er janvier 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la production industrielle, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au 
développement des: dépenses d'investissements économiques et 
sociaux pour l'exercice 1952, par M. Longchambon, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs. 1. — Votre commission de la production 
industrielle n'a pratiquement pas eu le loisir d'examiner l'important 
budget des investissements économiques et sociaux alors qu'en 1950 
et 1051 vos différentes commissions des flances et de la production 
industrielle, avant d'établir leurs _ rapports, avaient pu consacrer 
plusieurs séances de travail, non seulement à écouter les explications 
üu commissaire au plan et des ministres compétents, mais es 
ment à discuter en détail la nature et l'importance des inveslisse- 
ments proposés. 

Votre commission avait d'ailleurs dés cette époque fait ressortir 
la nécessité d'encourager l'épargne à participer aux investissementss 
essentiels, même dans les domaines voisins de ceux intéressant les 
entreprises nationalisées et le Conseil de la République avait voté un 
amendement à l'instigation de votre commission, indiquant claire- 
ment ses intentions à cet égard 

Cette année, le désir du Gouvernement de faire voler la loi de 
finances et l'ensemble du budget de 1952 avant la fin de l’année 1951, 
sans recourir à une lai des maxima, qui eût permis de discuter par 
grandes masses l'affectation des crédits globaux demandés à 
la nation, nous à conduit à procéder à un examen très sommaire. 

Notons en passant que l’Assemblée nationale n'a eu connaissance 
du 4° rapport de la commission des investissements, ébauehant les 
opérations prévues en 1952, que ie 27 décembre, c'est-à-dire au 
moment mème où le débat était déjà entamé. 

Aussi, quelle que soit la diligence qu'ait pu mettre votre rappor- 
teur À l'examen du document « saumon » constituant ce 4e rapport 
et les tableaux fournis dans le rapport de M. Barangé n° 2134 du 
21 décembre 19%1, votre commission a dû limiter sa courte étude 
à l'examen des apéraliors « en cours » de son ressort, en l'espèce 
celles reiatives dux crédits consentis à Charbonnages de France, 
Flectricité de France, Gaz de France, la compagnie nationale du 


Kione, l’industrie de l'azote, l'électritication rurale, l’industrie pri- 
vée et à l'équipement indusiriel en Afrique du Nord. 
Ces op‘rations « en cours » représentent d'ailleurs la quasi-tota- 


lité du budyet d'investissements, c’est-à-dire 351 milliards sur un 
total de 49: milliards, la différence consistant en opérations annuel- 
les, c'est-à-dire déjà prévues dans le plan précédent, pour un mon- 
tant de 96 milliards, et en opérations nouvelles pour un montant 
de #6 miiliards, 





(li Voir: Assemblée nationale (2° légisi), nos 2263, 2304 et in-8° 
136; Conseil de la République, ue 898 (année 1951) et 4 (année 1952). 























































En ce qui concerne ces dernières, votre commission n'a pu :2 
faire une opinion très restreinte que sur celles relatives à Char- 
bonnages de France, Electricité de France, l'industrie de l'azote et 
les travaux d'Af du Nord. 

Elle n’en con don: pas l'intérèt mais elle ne voit nullement 
comment ce: rations se placent dans le plan nouveau d'inve- 
tissements publics et privés qui est annoncé et qui doit prendre la 
suite de celui qui s'est terminé le 31 décembre 1951. Et cette im ::- 
sibilité de situer les nouvelles dépenses qui sont demandées ou 
Pariement laiss: un sentiment de maiaise. effet: 

a) Votre commission n'a-t-elle pas, depuis trois ans, pris une 
position constante en faveur de la présentation au Parlement d'un 
plan cohérent d'ensernb'e dont les grandes lignes seraient régulic- 
rement examinées dans un climat de conflance entre le commi:- 
sariat au plan,,.les ministères compétents et les commissions intéres- 
stes, l’évolution de la conjoncture rendant nécessaires de temps à 
autre les ajustements des programmes aux nécessités économiques 
et financières du pays ainsi qu'à ia conjoncture. 

b) Les déclarations de M. René Mayer à l'Assemblée nationale 
et à la commission des finances du Conseil de la République n'ont 
pas caché la nécessité de réduire le vo:ume des investissements pro- 
ductifs si l'ensemble des charges budgétaires, sociales et parañs- 
eq par ailleurs au pays étaient maintenues au niveau 
actue}. 

Aucan eflort n'ayant 616 accompii jusqu'à présent dans ce sens, 
il parait donc très dificile, sinon impossible, d'autoriser l'engage- 
ment d'opérations nouvelles sans que les grandes lignes du deuxièine 
lan de modernisation et d'équipement aient été présentées au Par- 
ement, plan dont l'importance et la rapidité d'exécution dépen- 
dront évidemment de la capacité contributive de la nation et de; 
options nécessaires entre les eg sociales, les charges militaires 
et les dépenses civiles tant de fonctionnement que d'équipement 
des budgets civils. 

De manière à lever ces doutes el à pouvoir, dans les quelques 
mois qui viennent, être éc'airée et pouvoir éclairer votre Assembice 
sur le programime de modernisation et d'équipement nouveau que 
proposera le Gouvernement, votre commission considère comine 
opportun : 

fo De supprimer les crédits d'un montant total de 46 milliards 
125 millions, relatif aux opérations nouvelles, jusqu'à présentation 
du plan d'ensemble et accord du Parlement à son égard; 

2% .Le constituer sans délai une sous-commission légale dont 
l'objet sera d'assurer avec le Gouvernement, les ministères compr- 
tents et en particulier le commissariat au rian, la liaison conflante 
nécessaire pour l'étude de ce programme, la discussion de son 
orientation et le contrôle de son exécution. # 

Telies sont les observations très courtes que votre commission 
peut faire dans le délai minime qui Ini a été imparti par les cir- 
constances et par la précipitation du Gouvernement. 

Elle vous donc à ce titre deux amendements: 

Le premier consiste en deux abattements aux chapitres 9560 
et A de l'état À, se répercutant sur les lignes 7 et 9 de l'état B; 
il n'a pas paru possible, en eflet, à votre commission de la produc- 
tion industrielle de suivre en celte matière la position de la com- 
mission des finances qui a distingué entre ces crédits d'opérations 
nouvelles veux relatifs à Charbonnages de France, à Electricité de 
France, à la ee à nationale du Rhône et à la Société natio- 
nale des chemins de fer français, qu'elle rejette, et ceux relatifs 
à l'Afrique du Nord et à l’agriculture, qu'elle accepte. 

L'intérêt des travaux correspondant aux premiers n'est pas main- 
dre que celui des seconds. Tous ces travaux sont utiles, peut-être 
même nécessaires. Ce qui est mauvais, c'est le désordre aux yeux 
du Parlement tout au moins, dans lequel se décident ces inves- 
tissements. C'est pour cette question de principes et de méthode 
que, sans vouloir distinguer entre ‘es différentes catégories d'attri- 
bution de crédits, la commission de la production industrielle de- 
mande la disjonction de leur enseruble. 

Le second amendement demande l'adoption d'un article addilion- 
nel instituant la sous-commission ‘égale chargée de suivre l’élabo- 
ration et la mise en œuvre du plan de modernisation et d'équipe- 
ment. 

H — Sur les autres articles, votre commission limite ses obser- 
vations aux deux questions ci-après : 

ai Articles 5 el 9. 

Garanthe ce l'Etat aux emprunts émis pour l'équipement. : 

Pertheination en annuités au service de certains emprunts émis 
pour l'équipement. 

Votre commission se pose la ‘stion de savoir dans quelle 
Mesure la garantie de l’Elat, accordée sous une forme ou sous une 
autre, ne nuira pas au marché financier déjà très engorgé par le 
lacement ob'igatoire des bons du Trésor mis en portefeuille par 
Le banques. Elle continue denc à penser qu'il est indispensable de 
réchercher d'autres mécanismes de financement que celui d'obli- 

ations ou d'emprunts garantis et plus ou moins forcés dont l'effet, 
f terme, est de décourager l’épargn> obligatoire, en période de déva- 
luation permanente. ; 

b\ Votre commission n’a pu admettre le texte originaire de l'arli- 
cle 16 créant un bureau d'organisation des ensembles industriels 
africains, dont les pouvoirs réels sont indéfinis et apparaissent illi- 
mités. 

Ce bureau + pour objet la mise en œuvre de programmes 
élaborés par ne sait qui, portant sur les ressources non définies 
quant à leur nature et à leur situation phiqne, et recevrait 
rouvoir de créer tous organismes ou entreprises nouvelles et d'opé- 
rer en leur sein des prises de participations au nom de l'Etat. 

Un texte aussi vague, dont la portée pratique age être dans 
l'avenir extrémement lourde sans qu’il soit ible à rd'hui de 
bien la mesurer, qui contient la menace de nation tion sans 
contrôle d'activités industrielles considérables, est dangereux, 


L 
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le principe de :;a création d’'ensembles industriels 
en certaines régions délimitées de l'Afrique, reconnais- 
sant l'intérêt d'entreprendre dès maintenant toutes les recherches et 
études pour délimiter ces zones, démontrer les ressour- 
ces qu'elles contiennent, étudier les ensembles les plus judicieux 
de mise en œuvre de ces ressources une fois connues, votre com- 
mission est d'avis de ercer un bureau d’études des ensembies in- 
dustriels africains, doté de la persannalité civile et de l'autonomie 
financière mais dont les pouvoirs seront strictement limités à des 
études préalables techniques et financières et à l'élaboration des 
programmes de tels ensembles. 
Elle aprrouve, en consequence, le texte nouveau proposé pour 


— 


| se 
har- 
e et 


nent 
Ves- 
e la 
pos- 

au 


une cet article par la commi:sion des finances. 

d'ux Sous réserve de l'adoption des amendements qu'elle propose, votre 
uliè- commission de la production industrielle donne un avis éavorable 
mis- à l'adoption du dispositif présenté par votre commission des finances. 
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1e À 

ques 

nale A N N E X E N° 3 

ont 

pro- 

afs- {Session extraordinaire, — Séance du {er janvier 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la 


ens proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
age- modifier les dispositions relatives à l'éta t et au dépôt 
ème sur le bureau des Assemblées législatives du rapport annuet de 
Par- a Cour des compies, par M. Jean Berthoin, sénaleur, rapporteur 


1 
général (1. 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 2 jan- 
vier 1952. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 1®# janvier 1952, page 13, 1re colonne). 





ANNEXE N°34 


ards 
tion 





(Session extraordinaire, — Séance du 1° janvier 1952.) 


dor t 

npé- AVIS présenté au nom de la commission de l’agriculture, sue le pro- 
ante jet de loi, adoplé par l’Assembice nationale, relatif au dév 

son des services 


ment des crédits aflectés aux dépenses d’équ 
civils pour l'exercice 1952, par M. Driant, sénateur (2). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 2 jan- 
vier 1952, (Compte rendu in ertensa de la séance dn Conseil de 
la République du fer janvier 1952, page 15, 1re colonne.) 


sion 
Cir- 





ANNEXE N°5 





(Session extraordinaire, — Séance du 2 janvier 1952.) 
AVIS présenté au nom de la commission de l'agriculture sur -le 


atifs 


ain prajet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 

être pement es orédlts 2feclés aux de fonctionnement des 
veux civils pour l'exercice 1952 ( annexe 

Le agricoles), par M. Driant, sénateur (3). 


ittri- 


Th Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 3 jan- 


vier 1952, (Compte rendu in extenso de la séance du Conseil de la 
L République du 2 janvier 1952, page 47, {re colonne). 

lon- 
abo- 
1ipe- 





ANNEXE N°56 


bser= 





(Session extraordinaire, — Séance du 2 janvier 1952) 
RAPPORT SUPPLEMENTA 


émis 
E fait au nom de la commission des 


nelle finances sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
une relatif au développement ües crédits affectés aux dépenses de 

r le des services civils pour l'exercice 1952 (budget 
par annexe des prestations familiales ), par M. Airic, au nom 

X- de M. Saller, sénateur (4). 

obli-. 

pflet, . Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 3 jan-. 

éva- vier 1952, ( te rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 


République du 


(1) Voir: Assemblées nationale (2° législ.), nos 1624, 2003 et in-8o 
13; Conseil de la République, n° 864 (année 1951). 
(2) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nes 1959, 2180, 2188 


janvier 1952, page 56, 1e colonne). 





'arti- 
riels 
illi- 





\mes ct in-Se 182; Conseil de la République, nes 892 et 903 (année 19%1). 
inies {3) Voir: Assémblée nationale (2° législ.), nos 100, 2131 et in-8° 
vrait 4il: Conseil de la République, n° 854 et 884 (année 1951). 

'Opé- (1) Voir: Assemblée nat'onale (2 législ.), nes 1002, 2131 et in-8o 
: 151; Conseil de la République, nes 854, 884 (année 1951) et 5 (an- 
dans née 1962), 

ji de 

sans 





ANNEXE N°7 





(Session extraordinaire, — Séance du 2 janvier 192) 


AVIS pos au nom de la commission de la défense nationale 
sur le projet de ioi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux 
militaires de fonctionnement et d'équipement pour 
l'exercice 1952 (Etats associés, — France d'outre-mer), pair M. Ro- 
bert Aubé, sénaleur (1). 
Nota. — Ce document a été publié au Journal afjficiel du 3 jan- 
vier 1952, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 2 janvier 192, page %, 1e colonne), 


—— 


ANNEXE N'8 


———— 





(Session extraordinaire. — Séance du 2 janvier 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la défense nationale 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant 
ouverture de crédits provisionnels afluciés aux dépenses dl: fono- 
tionnement el d'équipement des services de la défense nationale 
pendant les deux premiers mois de l'exercice 1962, par M. Jean de 
Gouyon, senaleur (2). 

Nora. — Ce document à été publié au Journal officiel du 3 jan- 
vier 1952, (Comgle rendu in ertfenso de la séance du Conseil de la 

République du 2 janvier 1952, page 107, {re colonne), 





ANNEXE N°79 





(Session extraordinaire. — Séance du 3 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence des mesures en faveur des sinistrés de la 
Côte basque à la suite de la tempête survenue dans les derniers 
jours de 1951, présntée par MM. Jean-Louis Tinawd, de Menditte 
et Biatarana, sénateurs. — (Renvoyée à la commission de l'in- 
térieur, administration gémnéraie, départementale et communale. 
Algérie.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours des derniers jours de l'année 11454, 
une tempête d'une violence extraordinaire s'est abatlue sur la Côte 
basque causant des dégâts sans précédent. 

11 convient, dans de telles circonstances, d'apporter un secours 
financier immédiat à tous ceux qui se trouvent dans læ détresse. 

Mais si les biens privés ont eu beaucoup à souffrir de l'ouragan 
des dégâts énormes dont le montant dépasse déjà, malheureuse- 
ment, plusieurs centaines de millions, ont été également causés aux 
ports, aux digues, aux murs de soulènement, aux routes, 

Des travaux s'imposent d'exirêéme urgence pour assurer la protec- 
tion des populations et des biens qui seraient voués à un véritable 
désastre, si, dans l'état actuel des lieux, les éléments venaient à 
se déchainer avec une pareille violence. 

Et comme il appartient à la nation de secourir ceux qui sont 
dans l'insécurité, nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil d2 la République invite le Gouvernement à prendre 
en faveur des sinistrés de la Côte basque des mesures urgentes 
permettant nolamement l'exécution de travaux de sécurité qui s'im- 
posent d'extrème urgence. 





ANNEXE N° 10 





{Session extraordinaire. — Séance du 3 janvier 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législae 
tion civile, criminelle et commerciale, sur la proposition de loi, 
déposée au Conseil de la République, adoptée par l'Assemolée 
nationale, tendant à réprimer la contrefaçon des créalions des 
industries saisonnières de l'habillement el de la parure, par 
M. Marcilhacy, sénateur (3). 

Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 5 jan- 
vier 1952. (Compte rendu in ertenso de la séanre du Conseil de 
la République du 4% janvier 1952, page 191, {re colonne.) 





(4) Voir: Assemblée nationale (2° }gisl.), nos#°1235, 2210 et jn-8° 
17%; Conseil de la République, nos 896 et 897 (année 1951). 

(2) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 2193, 22%, 2257 et 
in-8e 177; Conseil de la République, nos 89 et 911 (année 1951). 

(3) Voir: Conseil de la République, nos 855 (année 1918) et RG61 
{année 1951); Assemblée nationale (1re Jégisl.), mes 5274, 10728; 
(2° législ.), 333, 831 et in-8o 124. 
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ANNEXE N° 11 


(Session extraordinaire. — Séance du 4 jonvier 1952) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de Ja commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au d s dépenses d'investissements écono- 
miques et sociaux pour l'exercice 1952, par M. Pellenc, sénateur (4). 


Nota. — Ce document à été publié au Journal ofliciel du 5 janvier 
4952. (Cmgts rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 4 janvier 1952, p. 166, 2° colonne.) 





ANNEXE N° 12 


—— 
ou 


(Session extraordinaire. — Séance du 4 janvier 1952.) 


nationale, tendant À 


PROJET DE LOI, adopté pat l'Assemblée 
” , L. Togo et au 
es 


dans les territoires d 
Cameroun, la loi du 11 février 1951 dispositions 
législatives qui, en matière de droit commun, ent ou iimi- 
tent le droit qui appartient aux juges d'accorder le sursis aux 
peines qu'ils prononcent et de faire bénéficier le coupable és cir- 
conslances atjénuantes, transmis par M. le président de l'Assem- 
bite nationale à M. le président du Conse:l de la République (2), 
— (Renvoyé à la commission de la France d'outre-mer.} 


? Paris, le 4 janvier 1952. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 4 janvier 1952, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi tendant à rendre applicable dans les territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, la loi du 11 février 1951 abro- 
geant les dispositions législatives qui, en matière de droit commun, 
suppriument ou limitent le droit qui appartient aux juges d'’accor- 
der le sursis aux peines qu'ils prononcent et de faire bénéficier le 
coupable des circonstances atlténuantes. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique ée €<e 
projet de loi, dont jo vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cel envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assuranre de ma haute considéra- 
tion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: Epouarp HEnRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
gsuil: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — L'article fer de la loi n° 51-114 du 11 février 1951 abro- 
geant les dispositions législatives qui, en matière de droit commun, 
euppriment ou limitent le droit qui appartient aux juges d'accorder 
le sursis aux peines qu'ils prononcent et de faire bénéficier le ecu- 
pable des circonstances atténuantes, est rendu applicable dans ies 
territoires d'outre-mer, au Togo el au Cameroun, 

art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente 
loi et notamment les dispositions supprimant l'atténuation des 
peines et les circonstances atténuantes prévues par ceux des textes 

(1) Voir: Assemblée nationale .(?° législ.), mes 2263, 2304 et 
In-8e 176: Conseil de la République, n°s 898 (année 1951), 1 et 2 
(année 1952). 

2) Voir : (2e jégisl.), n° 18065, 2198 et 
inSe 20% 


Assembiée nalionale 


‘ supplémentaire d'avancement ne pourront être nommés 





énumérés par l’article 2 de la loi ne 51-144 du, 11 février 1051 qui ont 
été t mis en vigueur dans les territoires mentionnés à 
l'article précédent 


Dé'ibéré en séance publique, à Paris, le 4 janvier 1952. 
. Le président, 
Signé: Evbouarp Henriot, 





ANNEXE N°13 


(Session extraordinaire. — Séance du 4 janvier 1952.) 
PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale relatif à l'avan- 
s juges de et des suppléants rétri 


cement de 8 rétribués de juges 
de Ji transmis par M. le président de l’Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil -de la  -— ue (1). — (Renvové 
à la commission de la justice et de législation civile, criminelle 


et commerciale.) 
Paris, le 4 janvier 1952 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 4 vier 1952, l’Assemblée nationale a adopts 
un projet de loi relatif à l'avancement des juges de paix et des sup- 
pléants rétribués de juges de paix. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
| Ù — de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 

conseil de la République. e 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 
Agréez, Imonsieur 1e président, l'assurance de ma haute considé+ 


ralion, 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouann Ienntor. 


LAN nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — La loi du 12 juillet 1905 est complétée par un 
article 25 bis ainsi conçu: 

« Art. 25 bis, — Si, dans le courant de l'année, une des sections 
du tableau d'avancement ne comprend plus que deux noms, ou si 
les juges de paix ou suppléants rétribués y restant inscrits ont tous 
refusé d'être no s aux postes d'avancement vacants, il pourra 
Ctre dressé, pour les juges de paix ou suppléants rétribués de la 
classe correspondante à cette section, un tableau “4 g— — à 
‘dans les conditions prévues pe la présente loi pour la confection 
du tableau primitif. Un arrêté du garde des sceaux, ministre de la 
ustice, orionnera l'ouverture des opérations. Les propositions seront 
ne cm la quinzaine de la publication dudit arrêté au Journal 
officiel. 

« La liste des propositions, établie dans les conditions prévues au 
troisième alinéa de l’article 25%, sera déposée au parquet de chaque 
cour. Elle sera tenue, pendant un délai de quinze jours, à la dispo- 
sition des fages de paix du ressort. Pendant ce délai, les réclama- 
tions pourront être présentées ainsi qu’il est prévu au cinquième 
alinéa du même article. 

« Le nombre des juges de paix et des suppléants rétribués à ins- 
crire à ce tableau ne pourra. dépasser les deux tiers du nombre des 
juges de paix et des suppléants rétribués _ auraient pu être ins- 
cris dans la section gorrespondante du tableau primitif. 

« Les juges de paix et suppléants rétribués inscrits ge nu 

un poste 
d'avancement ve épuisement du tableau primitif, ou en cas 
de non-acceptation des postes vacants par les juges de paix et sup- 
pléants rétribués y restant inscrits. : 

« Le tableau supplémentaire sera publié au Journal | us » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 janvier 1952. 

Le président, 
Signé: Erouann Henmo?., 


(1? Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nes 1207, 1979 et in-8e 
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ANNEXE N° 14 


(Session de 1952. — Séanre du 8 janvie: 1952.) 
ALLOCUTION prononcée par M. Chalamon, président d'âge. 


Nora. — Ce document a été inséré au comple rendu in crtense 
de la séance du 8 janvier 1952. 



















































ANNEXE N°15 


(Session de 1952. — Séance du 8 janvier 1952.) 


ALLOCUTION prononcée par M. Gaston Monnerville, président du 
Conseil de la République. 


Nora. — Ce document a été inséré au compte rendu in ertense 
de ja séance du 8 janvier 1952. 








ANNEXE N°16 


{Session de 1952. — Séance du 8 janvier 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la majoration facuïtative 
relative à la taxe locale aldilionmile aux taxes sur le chiffre 
d'aflaires, présentée par MM. Denvers, Pic, Naveau, Camivez et 
les meanbres du groupe socialiste et apparentés, sénateurs, et trans- 
mise au bureau de l'Assemblée nationale, conformément à l'ar- 
ticie 14 de la Constitution. 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, sieurs, la rélorme des finances locales, attendue 
depuis bien lo Œ—— ne semble pas pouvoir intervenir de sitôt 
‘et en supposant même qu'elle soit volée par le Parlement, au 
cours de la session de 1952, ses eflets sur les budgets locaux ne 
pourzont se faire sentir avant au moins Un ou deux ans 

Et pourtant nos cœmmunes ont besoin, sans plus attendre, de 
vivre, d'agir et de réaliser. 

Dans l'état actuel de lemes ressources, plus que jamais insuïf, 
éantes pour faire face aux immenses charges municipales, la plu- 

i des communes de France, sinon loules, éprouvent les pires 
fficultés pour assurer raisonnablement et honnètement l'équilibre 
de leurs budgets. 

Dans ces conditions, comment avoir, dans l'immédiat, des por 
#ibilités financières nouvelles ou accrues ? 

Le seul remède efficace, nous senbie-t-il, et nous savons qu'il 
n'est pas le plus heureux et le plus souhaitable, nous le voyons 
dans une augmentation de la majoration des taux prévus à l’ar- 
ticle 41 du code des taxes sur le chiffre d'affaires, lesdits taux étant 
présentement fixés à 0,25 p. 100 et à 0,50 p. 100, 

Cela étant, il est permis de croire que les maires pourront 
« souffler » quelque peu, en attendant qu'intervienne la réforme 
des finances locales si souvent promise mais encore jamais réalisée. 

Nous avons le devoir de ne pas gêner l'action de nos municipa- 
Aités comme nous avons le devoir de mettre à leur disposiiton tous 
moyens utiles, financièrement parlant, susceptibles de procurer des 
ressources aux budgets dont elles doivent assurer l'équilibre. 

. Le doublement des taux de la taxe dont il s'agit nous semble 
être un de ces moyens, ua palliatif nécessaire à défaut de disposi- 
tions plus décisives. 

En conséquence, nous vons demandons de bien vouloir adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


. ‘Article uniqué. — L'alinéa 3 de l’article 1er de la loi n° 49-1642 du 
81 décembre 1919 est abrogé et remplacé par un alinéa nouveau 
ainsi libeñé : 

 « Toutefois ies conseils municipaux pourront, par délibération spé- 
ciale, voter une majoration du taux prévu à l'article 41 du code 
des taxes sur le chiffre d’affaires, ladite majoration ne pouvant étre 
supérieure à 0,50 p. 100 et à 1 p. 100 pour les aflaies passibles de 
la taxe locale au taux de 2,70 p. 100 ». 


Coxsuz pe La RÉPUBLIQUE. — S. de 1952, 





ORDINAIRE DE 


1952 


ANNEXE N°17 


(Session de 1952. — Séance du 8 janvier 192.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à rétablir la médaille militaire dans le ranz qu'elle avait avant 
le décret du 27 septembre 1947 et à modifier l'article fe de ce 
décret, présentée par M. Baisrond, sénateur. — (Renvoyée à la 
comm ssion de la défense nat.onale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du fer avril 1933 portant règlement 
des services de l'armée donnait à la médaille m litaire le second 
rang dans l'ordre du port des décorations, Elle venait donc imimédia- 
tement après la Légion d'honneur. 

Le décret du 23% septembre 1947 a placé, désormais, ia médaille 
Inilitaire au troisième rang, c'est-à-dire après la Légion d'honneur et 
la Croix de la iibérai on. 

Sans vouloir minimiser en aucune façon la valeur de cel'e der- 
nière décoration, il semble qu'elle ne puisse dépasser celle de la 
médailie militaire. 

La méda:lle militaire, chacun le sait, n'est décernée aux soldats 
et sous-officers que pour des mériles exceptionnels. Elle n'est attri- 
buée, en général, qu'à la suite d'actions d'éclat, de citations précé- 
dentes ou de blessures graves. 

Enfin, n'est-elle pas la distinction suprême arcordée aux généraux 
ayant commandé en chef devant l'ennemi? N'atelle pas été der 
nièrement proposée à Roosevelt, Churchill, Staline, Tehang Kai Chek 
et au général de Gaulle ? 

Cette question ava:t, d'ailleurs, déjà retenu l'attention du légis- 
lateur, et le principe de la modification qui vous est proposée avait 
élé accepté par la commission de la ééfense nationale, ainsi qu'en 
fait foi- le rapport de M, Guirriec, n° 156, du 26 février 1948. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposil'on de 
résoiulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à modifier 
l'article 1er du décret du ?3 septembre 41947, modifiant lui-même 
pe du {er avril 19%, et à rétablir l'ordre des décorations comme 
suit: 

Légion d'honneur; médaille m'litaire; Croix de la libéraion. 

(Le esle sans changement.) 





ANNEXE N°18 





(Session de 1952 — Séance du 15 janvier 192) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assembiée nationale tendant à modifie? 
le délai prévu à l'arlicle 5 de la loi n° 51-36 du 29 mars "191 
tendant à interdire le de vente avec tim b 
transmis par M. le président de l'Assemb'ée naljonale à M. le 
président du Conseil! de la Le (14), — (Renvoyé à la rom- 
mission des affairts économiques, des douanes et des conventions 
<comenerciales.) 

Pari:, le 17 janvier 1952. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du fer janvier 1952, l'Assembke naliona'e « 
adopté un projet de loi tendant à modifier le délai prévu ‘à l'ar- 
ticle 5 de la loi ne 51-356 du 2% mars 1951 tendant à interdire le sys- 
tème de vente avec timbres-primes,. 

Conformément aux dispositions de l'article 26 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, 

aus monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé : Evouanp HennriOT, 











(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 1095, 2072, et in-8o, 
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, L'Assemblée nationale a adopté Je projet de loi dont la teneur 
suit : 
PROJET DE LOI 


Article unique, — Le délai de six mois fixé par l'article 5 de la 
Joi ne 51-K6 du 20 mars 1951 pour le remboursement des timbres- 
primes est prorogé jusqu'au 931 janvier 1952, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le fer janvier 1962. 

Signé: Evsouann HenRIOT. 
Le président, 





ANNEXE N°19 





(Session de 1952. — Séance du 135 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOI portant institulion d'un permis de chasse 
unique dénommé + Permis national de », présentée par 
MM. Radius, Hoefle!, de Pontbriand et Zussy, sénateurs, et trans- 
anise au bureau de l'Assemblée nationale, conformément à l'ar- 
lcie 1i de la Constitution, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mvwssieurs, l'ancien article 5 de la loi du 3 mai 1844 
sur la chasse avait institué un permis de chasse unique délivré 
par le prélet du département dans lequel celui qui en faisait la 
desmande avait sa résidence ou son domicile; il élait valable pour 
un an sur lout le territoire. 

Celle disposition à éfé ultérieurement modifiée par l’article #4 de 
la loi du 25 juin 1920 qui a créé deux sortes de permis: 

R Vs général valab'e sur tout le territoire, dont le prix était de 

où F; 

Purimis départemental valable seulement dans le département où 
le pernus avait été délivré el dans les arrondissements limitrophes, 
dont le prix élait de 40 F. 

En outre, la loi du % juin 1951 a ajouté au prix du permis une 
coiisation fixée à 25 F, encaissée par le conseil supérieur de la 
chasse. 

Tous ces tarifs ont éié plusieurs fois modifiés et aux termes du 
décrel n° 51-32 du 9 janvier 1951, article &, ils sont devenus les sui- 
vanis: 

Ivrimis départemenial, droit de timbre au profit de l'Etat, 50 F; 
pe , la commune, 200 F; cotisation au C. S. C., 300 F. — Total: 
1% F. 

Permis géréral, droit de timbre au profit de l'Elat, 19890 F; part 
= la comimune, 300 F; colisation au C.S, C., 300 F. — Tolal: 2.580 
rancs. 

En fait, sur 1.850.009 permis pris annuellement, le nombre des 
permis généraux alteini à peine 2 p. 100. 

L'intérêt , pour le Trésor, du pertnis général, est donc très faible. 

l'ar ailleurs, un grand nombre de chasseurs de condition modeste 
pourraient prufller d'occasions qui leur sont offertes s'ils ne devaient 
entrenurçndre des démarches et engager des frais exagérés pour 
oblenr un second pernis départemental où un permis général. 

Entin, le système du double permis complique le travail de l'ad- 
ministration. 

Mosennant une augmentation peu importante du prix du per- 
mis départemental actuel, le retour au permis unique ferait dispa- 
rallre ces lunvénhients divers, 

ll n'aurait que des conséquences heureuses pour le Trésor qui 
perdrait sur 2 p. 100 des permis, mais regagnerait sur % p. 100, 

D'autre part, le montant de la cotisation versée au profit de l'amé- 
lioration de la chasse à été fixé jusqu'ici forfaitairement: (1944, 
2 F; 1955, 20 F: 1956, 100 F; 1958, 30 F). 

La loi du 25 décembre 191, modiflant la loi du 28 juin 1941, spé- 
cille que les 43 du produit des colisalions versées dans un dépar- 
lement sont employés pur le conseil supérieur, en subvention au 
prolil de la fédération de chasse de ce département, qui en affecte, 
obligatoirement, les trois quarts à l'entretien d'une ou plusieurs 
brigades chargées de la police de la chasse, 

Le traitement des gardes croissant proportionnellement au coût 
ds la vie, les fédéralions se trouvent périodiquement dans une 
Siluaton crilique, car il n'est pas possil'e de gérer sérieusement 
un personne! techniqg'ie qualifié si l'on est obligé de procéder succes- 
sivemwnt à des recrutesnents puis à des licenciements. 

En 1933, lors de la majoration de la cotisation des fédérations, 
des garies ont pu être recrutés. Le décret du 9 janvier 1951 a bien 
majoré le droit de timbre, mais pas la cotisation des fédérations. 


De ce fait, de nombreuses fédérations se trouvent actuellement 
devant des difficultés insurmontables pour conserver les gardes, 
dont l'action est si nécessaire pour l'amélioration de Ia chasse. 

Il serait donc indispe 1sab'e que le montant de la cotisation dont 


le reéwunent pour l'année 1952 est particulièrement urgent, en 
rurson de l'augmentation qui a dû être consenlie aux gardes des 
fédérations, soit fixé proportionnellegment au prix total du permis 
de chasse, de façon à suivre pius régulièrement les majorations 
Uilérieures éventuelles 

Au surplus, il devrait en être de même pour la part revenant À 
là commune dont les ressources seraient ainsi améliorées. 

Le conselt supérieur de la chasse, répondant aux désirs vxprimés 
par les fédérations départementales des chasseurs, a d'ailleurs émis, 


à l'unanimité, dans <a séance du 17 décembre 1951. le vœu que 
la proposilion de loi cideseons soit préecntée au Par:ement en vue 
de son adoption dans un bref dé'ai. 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 98 du code général des impôts, modi- 
fé par l'arlicie 8 du décret n° 51-32 du 9 janvier 1951, est remplacé 
par les disposilions suivantes: 

« Art. GS, — Le permis de chasse est d'un type dénommé « per- 
mis national de chasse », valable sur tout le terriloire français. 

« La délivrance du permis de chasse donne lieu à la perception 
d'une somme totale partagée en trois parts égales: l’une revenant 
à l'Etat à titre de druit de timbre, la deuxième attribuée à la com- 
mune dont ke maire a donné l'avis énoncé par l'article 5 de la loi 
du 3 mai 18:54 modifié, la troisième constiluant le montant de la 
cotisation des porteurs de p"# de chasse en tant que membres 
d'une société départementale de chasseurs. 


« La somme totale visée à l'alinéa précédent est fixée à 2.100 F. 


« Les dispositions du présent article ont eflet pour la période de 
chasse comprise entre le fer juillet 1952 et le 3% juin 195% el pour 
les périodes subséquentes » 





ANNEXE N°20 





(Session de 1952, — Séance du 15 janvier 1932.) 


RAPPORT fait au nom de la commuission du euflrage universel, du 
contrô:e constitutionnel, du  æ — et des pétitions: 1° sur la 
proposition. de résolution de M. Martial Brousse et des membres 
de la commission du ravitaillement et des boissons, tendant à 
modifier l’article 14 du du Conseil de la République; 
2e tendant à modifier les articles 2, 9, 14 et 30 du règlement da 
Conseil de la République, par M. Michel Debré, sénateur (1), 


Mesdames, messieurs, votre commission du suffrage universe!,- 
du contrôle constitutionnel, du règiement et des pétitions vous 
propose diverses modifications à votre règlement. Les premières de 
ces modifications ne posent su“un p'oblème iaridique: elles ont 
un caractère « technique ». Les secondes ont un caractère très 
différent: elles ont pour cause les modalités de r:nouvelement de 
notre Assemblée. 


LL — Modijications aux articles 14 et 20 du règlement. 


a) L'article 11 énumère les commissions générales. de 30 membres 
chacune, que le Conseil de la République a décidé de constituer. 
La seizième porte le nom de commission du ravitaillement et des 
boissons. Ces termes, qui avaient un sens au lendemain de la ibé- 
ration, n'en ont plus aujourd'hui. 

La suppression du rationnement, Ja disparition du ministère du 
ravitaitement ont réduit les activités de celle commission qui ne 
s'occupe plus, aujourd'hui, que du problème des boissons. Cmvient- 
ll de maintenir notre commission générale avec cette seule attri- 
bution ? 

Le problème mérite d'être posé el votre rapporteur estime qu'un 
jour il devra l'être. Mais votre commission n'a pas estimé qu'il 
était rtun de l'étudier et elle se borne, conformément à la 

roposition présentée le 6 janvier 1950, par notre collègue Martial 
Rrousse et les membres de ladile commission, à vous proposer d'ap-! 

ler la seizième commission du nom raccourci de « commission 
es boissons ». 

bt L'article’ 30 de notre règlement est celui par lequel le Conseil 
de la République prévoit les conditions suivant lesquelles des com- 
missions générales ou spéciales pourront enquêter sur les questions 
relevant de leur compétence. 

Ces dispositions reçoivent de nos jours une appli“ation géogra- 
Pa gg plus étendue que par le passé et c'est ainsi que cer. 
aines commissions demandent « d'’enquêter » à l'étranger ou sim- 
plement dans les pays de protectorat pour lesquels le Parlement 
n'a pas compétence fégisiative. 

Dans ces condilions, le terme A à vor qui élait lié, à l'origine 
de ce texte, au pouvoir de faire la loi, a paru impropre et en Jout 
cas comme de nature à provoquer d'inuliles commentaires. C'est 
pourquoi il vous est proposé d'ajouter à la notion de « pouvoir 
d'enquêter la notion de « pouvoir d’information », et de commen 
cer le deuxième alinéa du même article par la formule suivante : 
« la demande de pouvoir d'enquête ou de mission d'information 
doit indiquer avec précision l'objet et la durée de l'enquête ou de 
la mission d'information ». Des modifications de forme doivent étre 
apportées dans le méme sens à la fin du deuxième paragraphe, aux 
troisième et quatrième paragraphes. 

Le même article prévoit que le débat sur les demandes d'enquête 
— où d'information — présentées par les commissions doit être inscrit 
à l'ordre du jour de notre Assemblée dans un délai maximum de 
8 jours, au cours duquel le bureau doit êlre consullé afin d'émettre 
un avis sur les frais entraînés par l'enquête ou la mission. ! 


Cette disposition à pour conséquence que le bureau, parfois, ne 
peut être consullé. Pour remédier à cet inconvénient, mineur, mais 
De greg on vous + se de prévoir  ÿ le débat sur la demande 
est inscrit à l’ordre du jour du Conseil de la République dès que le 
bureau a pu émettre un avis sur les frais entrainés par l'enquête ou 
par la mission d'information. 








(1) Voir: Conseil de la République, n° 35 (année 190). 
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IL — Modijications aux articles 2, 9 et 14 du règlement. 


Le cp de la République se renouvelle désormais par moitié 
tous les 3 ans, et en vertu de la loi du 23 seplembre 19%8 (arlicle 3) 
le mandat des conseillers np dans la première série sortante, 
expire en mai 1952 Le manüal des conseillers de l'autre série expi- 
rera en mai 1955. Par ki suile, les sénateurs élus en mai devant 


s 6 ans, le renouvellement par moitié de notre Assemblée aura 
to lieu, sauf nouvelles disposilions législatives, à cette époque 
de l'année. 


Dans ces conditions se pose la question importante du renou- 
vellement du bureau et des commissions. 

En vertu de la Constilution, article 11, chacune des deux chambres 
élit son bureau chaque année au début de sa session à la repré- 
sentation proportionnelle des groupes. Aucune disposition constilu- 
tionnelle n'intéresse l'élection des commissions, mais par suile d’une 
tradition (confirmée par le règlement des assemblées) la désignation 
des commissions a lièu également au début de chaque sesson. La 
règle de la proportionnelle est également appliquée : elle est expres- 
sément prévue par notre règlement pour la désignation du bureau 
des cominissions. 

Lorsqu'il y a renouvellement général d'une assemblée, comme ce 
fut le cas à l'expiration du précédent Conseil de la République, 
comme c'est le cas pour l’Assemblée nalionaie, aucune difticuité ne 
se présente: l'assemblée est morte et à quelque date qu'ait lieu, 
dans le courant de l’année, le renouvellement, il est procédé à l'en- 
semble des opéralions: désignation du bureau, des commissions et 
de leur bureau. 

Quand une assemblée se renouvelle parliellement, la question se 
pose de savoir si l’on se trouve en présence d'une assemblée nou- 
velle, auquel cas il convient d'agir comme en cas de renouvellement 
total, ou &u contraire s’il s'agit du maintien de la même assemblée, 
sous réserve d'un grand nombre d'élections partielles, qui modifient 
sa composition, auquel cas il convient d'attendre le début de l'année 
suivante pour procéder conformément aux dispositions constitution- 
uelles, au renouvellement du bureau et partant, des commissions. 

La question ne se posait pas sous la lle République. En effet, si 
le Sénat était renouvelé par tiers, les élections avaient lieu en fin 
u'année, et tous les trois ans, le début de la session coïncidait avec 
l'arrivée des sénateurs nouvellement élus. Lorsqu'en 1929 (loi du 
7 juillet) il avait été décidé de procéder au renouvellement en 
automne, pour éviter la difficulté des élections d'hiver, le législateur 
avait expressément prévu que le mandat des élus d'octobre ne pren- 
drait date qu’à partir du janvier suivant. 

Nous de trouvons donc en présence d'une silualion qui ra pas 

nt. 

On peut faire vaioir en faveur du maintien des bureaux et des 
commissions l'argument de la “continuité nécessaire, la perte de 
temps que provoque le délai exigé pour l'ensemble des opérations 
de renouvellement du bureau et des commissions ct aussi un argu- 
ment de texte: « au début de chaque session » dit l'article 41 de la 
Constitution. 

Mais votre commission a estimé que ces arguments ne tenaient 
pas, non seulement en présence des inconvénients qui résulteraient 
du maintien en place de sénateurs non soumis à renouvellement et 
qui détiendraient ainsi une sorte de situation supérieure à celle de 
leurs collègues récemment élus, non scwement à cause de la dispo- 
sition constitulionnelle (en ce qui concerne le bureau de l'Assem- 
blée) et qui donne à celui-ci le caractère d'un organe chargé de 
représenter les groupes de l’Assemblée préportionnellement à Jeur 
importance, mais surtout en vertu de ce fait qu'une Assembice sou- 
Juise à un renouvellement parliel doit être considérée comme une 
assemblé: qui meurt et qui renait. La Constilution dit « le Conseil de 
la République est renouvelable par moitie ». J1 ne s'a:it donc pas 
d'une multiplicité d'élections parlelles dans une assemblée qui con- 
serverait juridiquement le caractère d'une assemblée permanente. 
On est en présence d'un renouvellement, qui, quoique partiel, abou- 
tit à une nouvelle assemblée. C'est dire en conséquence qu'il y a 
liu de procéder à la réélection du bureau, à la reconstitution des 
commissions, et à l'intérieur de celles-ci, au renouvellement de feur 
bureau. Celte conclusion justifie les modifications apportées à plu- 
sieurs articles du règlement mises en évidence dans le tableaw com- 
paratif suivant: 


TABLEAU COMPARATIF 


Texte ancien : 

Art. 2. — Premier alinéa. — A l'ouverture de la première séance 
de chaque session annuelle, le plus âgé des membres présents 
re de le fauteuil, jusqu'à la proclamation de l'élection du prési- 
ent. 


Presses 


Art. 9. — Premier alinéa. — Chaque année, au début de la ses- 
sion, immédiatement après l'installation du président d'âge, il est 
procédé, en séance publique, à la "ep proportionnele des 
groupes, à l'élection du bureau définitif. 

Art. 14. — Première modification: Premier alinéa, — Au début de 
chaque session, le Conseil de la République nomme en séance publi- 
que 19 commissions généraes de 30 membres chacune, qui pren- 
nent les dénominations suivantes : 


Deuxième modification: 16° Commissions du ravitaillement et 
des boissons. 


Arl. 30. — Le Conseil de la République peut, sur leur demande, 
Octroyer aux commissions générales où spéciales le pouvoir d'en- 
quêter sur les questions relevant de leur compétence, 





La demande de pouvoirs d'enquête doit indiquer avec précision 
l'objet et la durée de l'enquête projetée, Elle est adreeste au pré- 
sident du Conseil de la Hépublique qui en donne contiis-unre au 
Conseil lors de la plus prochaine séance publique, Le débat sur 
la demande doit étre inscrit à l’ordre du jour dans un délai maxi- 
uum de huit jours francs, à compter de celte communication pour 
permettre au bureau d'éire consullé, dans l'intervalle, sur les frais 
entrainés par l'enquête. 

Par décision spéciale, le Conseil peut, sur leur demande, octroyer 
aux commissions les pouvoirs d'enquête prévus par la loi du 
23 unar: 1914 relative aux témoignages reçus par les commissions 
d'enquête parlementaires. 

Les commissions qui ont oblenu des pouvoirs d'enquête doivent 
fair» rapport au Conseil de la République, sur les conclusions de 
l'enquête, dans un délai maximum de deux mois, à compiler de 
l'accomp'issement de leur mission. 


Texte nouveau: 


Art, 2. — A l'ouverture de la première séance de chaque session 
annuelle, « et à louveriure de la première séance qui suit le 
renouvellement par moitié du Conseil de Ja République .… », 


(La suite sans changement.) 

Art. %. — Chaque année, au début de la session, « ou après le 
renouvellement partiel du Conseil de la République... », 

(La suite sans changement.) 

Art. 14. — Au début de chaque session « et après le renouvelle- 
ment partiel du Conseil de la République. ». 

(La suite sans changement.) 

16e Commission des (Cet alinta devenant le n° & 
par suite du classement orthographique des commissions } ». 


boissons. « 


Art. 90, — 1e paragraphe: ajouter après « enquêter » « ou de 
s'inlormer ». 

> paragraphe: première phrase, — Ajouter après « enquête », « ou 
de mission d'information ». 

2 phrase. — Saus changement. 

3 phrase. — Le débat sur la demande est inserit à l'ordre dun 


jour, dès que le bureau a pu émettre un avis sur les frais entraînés 
par l'enquéte ou la mission d'information. 

3e paragraphe: ajouter après « enquête », « ou de mission d'in- 
formation ». 

4e paragraphe: après « enquêle » même modification que ci-dessus. 

Sous le bénéfice de ces observalions votre commission dun suf- 
frage universel vous propose d'adopter la proposilion de résolution 
suivsnie : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Art. fer, — Le fer alinéa de l'article 2 du règlement du Conseil 
de la République est ainsi rédigé : , 1 
« Art. 2, — A l'ouverture de la première séance de chaque session 


annuelle, et à l'ouverture de la première séance qui suit le renou- 
vellement par moitié du Conseil de la République, le pus Agé des 
mernbres présents occupe ce faateuil, jusqu'à la prorlamation de 
l'élection du président. » 

Art, 2, — fer alinéa de l’article 9 du règlement du Conseil de 
la République est ainsi rédigé : 

« Art. 9. — Chaque année au début de la session, ou après le 
renouvellement parlel du Conseil de la Répubique, immédiatement 
après l'installation du président d'âge, il est procédé, en séance 
pubiique, à la représentation proportionnelle des groupes, à l'élec- 
tion du bureau définitif: » 

Art 3. — Les viagt premiers alinéas de l'article 11 du règlement 
du Conseil de la République sont ainsi rédigés : 

« Art. 3. — Au début de chaque session et après le renouvelle- 
ment partiel du Conseil de la Républiqne, celui-ci nomme, en réanre 
publique 1% commissions générales de 39 membres chacune, qui 
prennent les dénominations suivantes: 

1e Commission des affaires économiques, des douanes el des con- 
ventions commerciales ; 

2° Commission des affaires étrangères; 

3 Commission de l'agriculture, 

4o Commission des boissons ; 

5° Commission de la défense nationale : 

6 Commission de l'éducalion nalionale, des beaux-arts, des sports, 
de la j’unesse et des loisirs; 

7° Commission de la furmaille, de la population 
publique ; 

8° Conunission des finances; 

Go Commission de la France d'outre-mer: 

10° Commission de l'intérieur (administration générale, départes 
mentale et communale, A'gérie); 

11» Commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale ; 

12 Commission de la marine et des pêches: 

13° Commission des moyens de communication, des 
el du tourisme ; 

11° Commission des pensions ‘pensions 
victimes de la guerre et de l'oppression) ; 

15° Commission de la presse, de la radio et du cinéma; 

160 Commission de la production industrielle ; 

159 Commission de Ja reconstruction et des dommages de guerre; 

13° Comauission du suffrage universel, du contrôle consütution- 
ne, du règlement et des pétition: ; 

19° Commission du travail et de la sécurité sociale, » 

Art. 4. — L'article 90 du règlement du Conseil de la République 
est ainsi rédigé: 

« Art. 50. — Le Conseil de la République peut, sur leur demande, 
ociroyer aux cominissions générales ou spéciales le pouvoir d'enqué- 
ler cu de s'informer sur les questions relevant de leur compétence. 

« La demande de pouvoirs d'enquéte où de mission d'information 
doit indiquer avec précision l'objel et la durée de l'enquête ou de la 


et de la santé 


transports 


civiles et militaires et 








de son adoption dans un bref dé'ai. 


À (1) Voir: Conseil de la République, ne 35 (année 190). 


‘ 
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mission d'information projetée. Elle est adressée au président du 
Conseil de la République qui en donne connaissance au Conseil lors 
de la plus prochaine séance publique. 

« Le débat sur la demande est inserit à l'ordre du jour dès que le 
bureau à pu émettre un avis sur les frais entraînés par l'enquête ou 
Ja mission d’information. 

« Par décision que, le Conseil peut, sur leur demande, octroyer 
aux commissions Îles Fr d'enquête ou de mission d'informa 

révus par la loi du mars 1914 relative aux témoignages reçus par 
es commissions d'enquête parlementaires. 

« Les commissions qui ont obtenu des pouvoirs d'enquête ou de 
rmission d'information doivent faire rapport au Conseil la Répu- 
blique, sur les conclusions de l'enquête ou de la mission d'inlor- 
mation dans un délai maximum de deux mois, à compter de l'accom- 
plissement de leur mission. » 


ANNEXE N° 21 


(Session de 1952. — Séance du 15 janvier 1952.) 








PROJET DE LO!, adopté par l'Assemblée nationale, portant euver- 
ture de crédits pour les funérailles nationales du de 
ésident de l'Assemblée 


Lattre de Tassigny, transmis par M. le pr . 
nationale à M. le président du Conseil de Ja République (1). 


Paris, le 15 janvier 1952. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 15 janvier 1952, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi portant ouverture de crédits pour les funérailles 
nationales Cu générat de Lattre de Tassigny. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
vrojet de loi, dont js vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consKé- 
rallon. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouarp HEnmIoT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 


suil : 
PROJET DE LOI 


Art. for, — ]l est ouvert au ministre de l'éducation nationale, en 
addition aux crédits alloués r la loi n° 51-1487 du 31 décem- 
bre 1951, un erédit de 6 millions de francs, applicable au cha- 
pe V2 (nouveau) du budget de l'éducation nationale pour 
jinpess 1952: « Funérailles nationales du général de Lattre de 

assigny ». 

Art. 2. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et des 
affaires économiques par la loi ne 52-3 du 3 janvier 1952, une 
somme de 6 millions de francs est définitivement annulée au titre 
du chapitre 6140 « Dépenses éventuelles » du budget des finances 





et des affaires économiques (1. — Charges communes) pour l'exer- 
<ice 1992 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 15 janvier 1952. 
Le président, 
Signé: Evovarv JIkRmOT. 
ANNEXE N° 22 
(Session de 1952. — Séance du 15 janvier 1952) 


PROJET DE LOI, acopté par l'Assemblée nationale, tendant à déclarer 
que le général de Lattre de Tassigny «a mérité de In patrie 
et À autoriser le Gouvernement à lui conférer, à titre posthume, 
la dignité de maréchal de France, transmis par M. le sident 
de l'Assemblée nationale à M. le président du conseil de la 
République (2). 

Paris, le 15 janvier 1952. 


Monsicur le président, 


Dans sa séance du 15 janvier 1952, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi tendant à céclarer que le général de Lattre de 
Tassigny a bien mérité de la patrie et à autoriser le Gouvernement 
à lui conférer, à titre posthume, la dignité de maréchal de France. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouioir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consié- 
ralion, 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouano Henriot. 








(1) Voir: Assemblée nationale (2° légis.), nes 2109 et in-&æ 207. 
(2) Voir: Assembiée nationale (2 Kgisi), nes 2h10 et inSe 206. 








x L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 


PROJET DE LOI 


nm S Z Le gen d'armée Jean de Lattre de Tassigny a bien 
— À À 2 et 6 ——" à conférer, à titre 
me AR. . ns ce France au général d'armée 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 15 janvier 1952. 
Le président, 
Signé: Evouam Hennmior. 





ANNEXE N° 23 


(Session de 1952. — Séance du 22 janvier 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion civile, criminelle et commerciale sur le projet de lo opté 
par l'Assemblée nationale, reiatif à la durée de par 
es grefliers des Eee à ! 79 du code de pro- 

cédure civile, par M. Vauthier, sénateur (1). 


. Mesdames, messieurs, si l’article 93 du décret du 20 mars 1810, 
l'artcile 1042 du code de ure civie et l'article 79 du code 
ce ure civile modifié par les décrets de 1935 imposent aux 
grefllers des tribunaux des obligations absolument rationnelles, il 
n'en résulte ge moins que ces textes sont à l’origine d'un incon- 
vénient que le projet de loi qui nous est soumis tend à faire dispa- 
raître. En effet, les greffiers sont tenus de conserver tous les 
dossiers des affaires y ont été inscrites au rôle des tribunaux, 
sans que la durte de la conservation qui leur est prescrite par les 
textes cités soient limitée. D'où un encombrement inutile et 
même dangereux, en raison des risques incendie, des locaux des 
greffes. Le projet n'a d'autre objet que de porter remède à cette 
situation en limitant à dix ans le délai pendant lequel les greffiers 
sont tenus de conserver les dossiers. Ce temps est largement suffi- 
sant eu égard aux délais de recours normaux. 

C'est gr er votre commission vous propose d'adopter tel qu'il 
vous est présenté le texte suivant : 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — L'avant-Cernier alinéa de l'article 79 du code de procé- 
dure civile est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le dossier, complété par une copie de la décision intervenue, 
sera obligatoirement conservé au fle de la juridiction qui aura 
= pendant dix années à partir du prononcé du jugement ou 
arr ». 


Art. 2. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 





ANNEXE N: 24 





(Session de 1952 — Séance du 22 janvier 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale, sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nalionale; portant création et suppression 
de postes de magistrats, par M. Vauthier, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui nous est soumis a pour 
objet de créer un deuxième poste de juge du tribunal de première 
instance d'Alès et de supprimer le Fu de vice-président du tribu- 
nal de première instance de Mende. 

Ces deux mesures sont pleinement justifiées. En effet, le tribunal 
d’Alès étend son ressert sur un arrondissement de plus de 150.000 
habitants et le nombre des affaires c'viles et pénales jugées annuelle- 
ment par ce tribunal est en augmentation constante. 

Par contre, le nombre des aflaires délérées annuellement au tri- 
bunal de re instance de Mende ne justifie le maintien 
du poste de vice-président de cette juridiction. Le nal de Mende 
est, d’ailleurs, actuellement le sew tribunal de % classe © 
d’une seule chambre, dont l'eflectif comporte un poste. de vice- 
président. ? 

Pour toutes ces raisons, votre commission de la juslice unanime 
vous propose l'adoption du texte voté par l'Assemblée nationale 
et dont la teneur suit, 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ), mes 976, 1732 et 
in-8e 116; Conseil de la République, ne (année 1951). 

(2) Voir: Assemblée nationale (2 légisi.), nos 1615, 2095 et in&e 
172; Conseil de la République, ne 904 (année 1951), 
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PROJET DE LOI 


Article unique. — Le tableau A annexé au décret du 2$ mars 193, 
modifié notamment par le décret du 25 juin 1934 et en dernier lieu 
par la loi ne 50-392, du 2 avril 1950, est à nouveau modifié ainsi 

w’il suit: 

‘ Cour d'appel de Nimes. 

Alès, nombre de chambres, 1; président, 1; juge d'instruction, 1; 
juges, 2; procureur de la République, 1; substitut, 1; greffier en 
chef, 1; greffiers, 2; secrétaire de parquet, 1. 5 ; 

Mende, nombre de chambres, 1; président, 1; juge d'instruction, 
4; juge, 1; procureur de la République, 1; substitut, 1; greffier 
en chef, 1; greifiers, 2; secrétaire de parquet, 1. 


ANNEXE N° 25 





(Session de 1952. — Séance du 22 janvier 1952 ) 


[2 

RAPPORT fait au nom de ia commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale, sur le projet de loi, adoplé par 
JY'Assemblée nationale, modifiant la loi du 20 juillet 1947 relative 
à l’organisation des justices de paix, par M. Vauthier, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le décret du 2% août 1957 a rendu applicable 
aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion, la législation concernant l'organisation 
judiciaire métropolitaine. 

loi du 30 juillet 1947 relative à l'organisation des justices de 

paix ayant supprimé, dans la métropole, les postes de juges de paix 

de 4° classe et institué des postes de suppléants rétributs de juges 

de paix, il convient de réaliser une réforme analogue dans les cours 
" de Basse-Terre, Fort-de-France et Saint-Denis. 

el est l’objet du projet de loi dont le texte suit et que votre 

commission de Ja justice, unanime, vous propose d'adopter sans 
modification ; 

PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Le sixième alinéa de l'article 2 de la Joi n° 47-1414 du 
20 juillet 1947 est modifié ainsi qu'il suit: 

« ls sont au nombre de cent trente-six et leur répartition entre 
les diverses cours cé el s'effectue conformément au tableau annexé 
à la présente loi. Celle répartition peut être modifiée par décret. » 


Art, 2. — Le tableau annexé à la loi susvisée du 30 juillet 1957 
est remplacé par le tableau suivant: 


TABLEAU ANNEXE 


Répartition des suppléants rétribués de juges de pair. 
Cours d'appel (effectifs). 


Agen, 3; Aix, 5; Amiens, 5; Angers, 3; Basse-Terre, 2; Bastia, 3; 
Besançon, 4: Bordeaux, 6; Bourges, 3: Caen, 5: Chambéry, 4; Dijon, 
4; Douai, 7; Fort-de-France, 3; Grenoble, 5; Limoges, 5, Lyon, 5; 
Montpellier, 5; Nancy, 6; Nimes, 4; Orléans, 4; Paris, 15; Pau, 
3; Poitiers, 5; Rennes, 8; Riom, 5; Rouen, 4; Saint-Denis, 1; Tou- 
louse, 5. 





MRNNEXE N° 26 


(Session de 1952, — Séance du 24 janvier 1952) 


PROPOSITION DE LOI relative au transfert au Panthéon du corps du 
Capitaine aviateur Jean , présentée par M. Léger. sénateur 
et transmise au bureau de l'Assemblée nationa:e conformément 
à l’article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


- Mesdames, messieurs, le 3 août 1944, nouveau Guvnemer, tombait 
en plein ciel de gloire le + —ÿ avialeur Jean Maridor. 

Né au Havre en 1920, Jean-Pierre Maridor, après avoir été hrillam- 
ment reçu au concours de l’école d'Istres, avait contracté un enga- 
gement de cinq ans dans l'armée de l'air. 
piste de la signature de l'armistice, en juin’ 1940, il est caporal- 

Désireux de continuer la Jutle, Jean Maridor s’embarque alors avec 
cinq de.ses compagnons sur un bateau de pêche et tente de gagner 
l'Aug'eterre. Recueilli par un cargo britannique, il se met immé- 
diatement à la disposition de la R. A. F. S 

Après un court stage, il est affecté au squadron tritannique ne 91, 

le « Jim Crow Squadron ». 

IL participe dans cette formation, spécialisée dans la surveillance 
des côtes, à de nombreuses missions et incursions en territoire 


occupé. 

Pilote intrépide. le capitaine Jean Maridor a, en août 1947, abatlu 
six avions ennemis, coulé personnellement vingt navires et détruit 
au sol de nombrevx objectifs. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e jégisl.), nos 1437, 1978 et in-8e 171; 
Conseil de la République, n° 9%5 (année 1951). 








ll est décoré de la Distingueslwd Flying Crass avec barre et de 
la Croix de guerre avec plusieurs palmes. 

En juin 1944, il se spécialise dans la chasse aux V 1, qui viennent 
de faire leur apparition. A la date du 3 août 19%, il en a déjà 
détruit ou abatiu dix. C'est ce jour qu'a lieu son dernier combat, 
Apercevant un V { piquant vers un hôpital de la côte, Jean Marider 
le poursuit. Sacriflant résolument sa vie, à fonce sur lui à une 
allure vertigineuse et réussit à le faire exploser en plein ciel. 

Picusement recueilli par ses camarades de la R. A. F., le corps du 
capitaine Jean Maridor, compagnon de la Libération, commandeur de 
la Légion d'honneur, fut ramené en France par la voie des airs 
le 17 décembre 1948. 

Une imposante cérémonie, à laquelle assistaient M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre et M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées, à marqué, le 19 décembre 193. le transfert 
de ses cendres au cimetière Sainte-Marie du Havre où elles reposent, 

C'est pour rendre à ce héros un solennel hommage que nous 
vous proposons de transférer son corps au Panthéon. 


En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le corps du capitaine aviateur Jean Maridor sera 
inhumé au Panthéon. 


ANNEXE N° 27 





(Session de 1952. — Séance du 24 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à commémorer avec le maximum d'éclat le 25° anniversaire de 
la tentative de traversée de l'Atlantique-Nord par l'équipage Nun- 
gesser-Coli, présentée par M. Bertaud, sénateur. — (Renvoyée à 
dla commission des moyens de communication, des transports et 
du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il y aura exactement 25 ans le 8 mal 
rochain que l'aviateur Nungesser et son mécanicien Coli mirent 
e comble à l'enthousiasme des foules en essayant de joindre d'un 
sent coup d'aile l'Europe à l'Amérique du Nord. 

Pendant toute une journée, le dimanche 8 mai 1927, le monde 
ænlier Fe — du résultat d'une tentative qui une fois de plus 
mellait la France à l'honneur et confirmait la position prioritaire 
que son industrie aéronautique s'était assurée adjà au cours de la 
guerre 1914-1918 et n'avait cessé de consolider depuis. 

Nous pouvons dire que ce jour-là la France unanime s'associant 
au geste courageux des deux précursefrs participait comme elle l'avait 
déjà fait avec Blériot lors de la traversée de la Manche à une 
expérience qui n'élait pas seulement héroïque mais devait avoir 
aussi sûr le pian des relations aériennes intercontinentales de magni- 
fiques répercussions, 

Heure après heure les nouvelles recues et largement diffusées 
confirmaient les chances de réussite d’une tentative qui devait une 
foi: de pius démontrer que le mot « impossible » n'était pas francais. 

Si la volonté et la foi eussent suffi pour vaincre, nul doute qu'une 
nouvelle et splendide victoire eût été inscrite au palmarès déjà lourd 
des ailes françaises, 

Malheureusement, alors que tout laissait espérer que le raid 
s’achevait en triomphe et que l’atlerrissage n'était plus qu'une ques- 
tion de minutes des informations officielles infirmaient ces nouvelles 
ptimisies et apportaient la cruelle certitude, transformant l'enthou- 
siasme en conslernation que « l’Oiseau Blanc » et ses pilotes avaient 
disparu en mer. 

On voulait espérer encore, puis devant l'insuccès des recherches 
le silence devenant pen pesant, il ne fut plus possible de compter 
sur le miracle que d'aucuns attendaient toujours, 

Nungesser et Coli n'élaient plus, mais leurs noms subsistaient 
tout de mème et de cg effort qu'ils avaient accompli servant 
d'exemple à d'autres ne devait pas rester sans résultat, 

On peut affirmer, en effet, que c'est à eux, que c'est À ‘cette 
expérience fameuse qu'ils payèrent de leur vie, que l'on doit d'abord 
les iniliatives qui suivirent et enfin les réalisations pratiques 
d'aujourd'hui. 

A Nungesser et Coli revient l'honneur semble-t-il d'avoir démon- 
tré que ce moyen de locomotion moderne qu'est l'aviation ne 
pouvait pas connaître d'obstacle et qu’il était possible en <e servant 
des routes du ciel de Een ies continents entre eux et d'assurer les 
échanges avec pus de facilité et plus de rapidité que ne le per- 
meltent les routes marines et terrestres. 

Nous pensons donc _ si l’on a déjà rendu hommage à ces pré- 
curseurs qui se dévouèrent à la cause de la France et à celle de 
l'aviation mondiale, il faut encore profiter de l'occasion qui nous est 
offerle par le 25° anniversaire lout proche de la grande et tragique 
envolée, pour commémorer dignement le souvenir de Nungesser et 
de Coli et le geste qu'avec tant de crânerie ils osèrent. 


H nous paraît que le Gouvernement pourrait à cetle occasion 
profiter du 8 mai 1952 pour donner à cet anniversaire toute la 
solennité et tout l'éclat désirable en adoptant les mesures énumérées 
ci-après : 

1° De donner toutes instructjons utiles au corps enselgnant pouf 
que la veille ou le lendemain de cet anniversaire une leçon sait 
spécialement consacrée à l'histoire de la vie et à la tentative de 

ungesser-Coli dans tous les établissements d'enseignement. 








PE = on lee. nd | 1 


a, D PS Se 7 


> TE = 07 net à 2 Ltd 41 








29 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





put 


2+ Faire procéder sans retard à la réfection du monument édifié à 
Etrelat pour marquer le nt de départ de la terre française. 

+ Donner le nom de Charles Nungesser à l'aérodrome d'Orly, ter- 
rain où se situaient ses activités principales et où eurent lieu mises 
au point et essais. 

fs Assurer dans les meilleures conditions sa participation aux 
manifestations aériennes qui sont en préparation pour le 8 mai 1952 
et qui doivent associer autour du nom de Nungesser les grands 
aviateurs qui d'outre-Atlantique prirent la France et Paris pour but 
de leur envol. 

Si vous estimez que Ja sition que j'ai l'honneur de vous 
soumeltre mérile votre agrément, je vous demanderai d'adopter la 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTIONX 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à contribuer 
par sa participation à donner le plus d'éclat possible aux manifes- 
tations organisées le 8 mai 1952, pe commémorer le 25 anniver- 
ue de la tentative de traversée de l'Atlantique-Nord par l'équipage 

ungesser-Coli. 

A cet effet, HN demande: 

1» Que, dans toutes les écoles, le 7 mai, une leçon spéciale soit 
consacrée aux deux aviateurs. 

2o Que le monument d'Etretat élevé à leur mémoire soit rapide- 
ment remis en état, 

Je Que le nom de Nungesser soit donné à l'aérodrome d'Orly. 





ANNEXE N°28 


(Session de 1952. — Séance du 24 janvier 19%52.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier la réglementation fixant les conditions d'admission 
des pensionnaires payants dan: les hospices présentée par 
M. Bertaud, Sénateur (Renvoyée à la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conditions d'admission des pension- 
naires pavants dans les hospices publics seront fixées par les articles 
23 et 34 du décret du 17 avril 1943 modifiés récemment par le décret 
ne 51-128 du 19 octobre 19%. 

Ces articles sont ainsi rédigés: 

« Art. 33, — Dans les hospices, des salles ou quartiers peuvent, 
avec autorisation du préfet, donnée après avis du directeur dépar- 
temental de la population et de l'entr'aide, être réservés aux vieil- 
lards, infirmes et ineurables payants. » 

« Art. 3%. — Les vieillards, infirmes et incurables reçus comme 
pensiennaires payants sont répartis dans les trois catégories sui- 
vantes : 

« 1° Troisième catégorie: vieillards, infirmes et incurables hospi- 
talisés en commun ; 

“io Deuxième catégorie: vieillards, infirmes et fincurables hospi- 
talisés en chambre deux à quatre lits, scivant leur dema ; 

« 3° Première catégorie: vieillards, infirmes et incurfbles hospi- 
talisés en chambre particulière suivant leur demande. 

« Le tarif apylicable aux hospitalisés de la troisième catégorie 
est celui des bénéficiaires de l'assistance aux vieillards, infirmes et 
incurables. Le tarif de la deuxième catégorie est égal au tarif prévu 
our la troisième catégorie, majoré de À - 109 au plus et de 
5 p. 100 au moins. Celui de ia première catégorie est égal au tarif 
prôvu pour la troisième catégorie, majoré de 50 p., 100 au plus 
et de 2% p. 100 au moins. 

« Les admissions ou le maintien dans l'une ou l'autre de ces trois 
catégories ne sont prononcées par le directeur ou le directeur- 
économe que lorsque liptéressé a produit toutes justifications de 
nat:re à établir que le montant de ses ressources lui permet de 
supporter intégralement le prix de | pate déterminé dans les con- 
ditions prévues à l'alinéa nr — D 

Ces dispositions appellent les observations suivantes: : 

Art. 3% — Dans les établissements de petite et moyenne fmpor- 
tance, il est difficile de réserver des salles ou quartiers en entier 
pour l'hospilalisation de pensionnaires payants. 

art. 3. — 11 semble bien résulter de l'esprit des nouveaux textes 
adoptés que les malades payants dans les hôpitaux et les pension- 
naires payants hospitalisés dans les hospices doivent être admis 
aux mêmes prix de journée que les bénéficiaires des lois de pré- 
voyance social: ou d'assistance Jorsqu'ils sont traités dans des 
conditions absolument identiques. 

Pour les hospices en particulier, il convient donc de distinguer 
d'une part, les établissements disposant de chambres de un à quatre 
lits uniquement réservées à des pensionnaires payants et, d'autre 
part, les établissements disposant également de chambres de un à 
quatre lits mais dans lesquelles sont admis dans des conditions 
absolument identiques des pensionnaires payants et des bénéfi- 
claires de l'assistance aux vieillards, infirmes et incurables. 

Dans les établissements disposant de chambres d'un à tre 
lits uniquement réservés à des pensionnaires payants le ntien 
de la répartition de ceux-ci en trois catégories peut être admis. 
Mais, par contre, dans les établissements disposant aussi de cham- 
bres de un à quatre lits dans lesquelles sont admis indistinctement 
dans les condilions absolument identiques des bénéficiaires de l'as- 
sistance obligatoire et des pensionnaires payants, il semble qu'équi- 





tablement le de journée dû ces derniers devrait être le 
même que edul apourebie aux rnéticiaires de l'assistance obli- 


ga L 
Cette question concerne spécialement tous les où tous les 
sés sans distinction de catégorie doivent en chambres 
iduelles ou en chambres à deux lits. 
Dans tous les cas où cette éventualité peut se produire les règle- 
ments applicables sont conformes aux textes réglementaires acluel- 
lement en v - + ent ncmedeanmbeusm tué 


conformer s 

IL apparaît d’ailleurs situation sur laquelle nous attirons 
réaute Da Lmnte dede Dpt Puel ponte 
su ure, san cblique et de la popula- 
tion en a eu paraît-il connaissance trop urd, pour que l’on puisse 
en tenir co dans les tions du décret. 

Comme il apparaît pourtant qu'il n’est jamais trop tard pour bien 
faire, nous pensons intéressant que le Conseil de la République 
invite le Gouvernement à procéder au plus tôt aux modifications 
qui s'imposent et qui pourraient être les suivantes : 

« Art. 33. — Les hospices peuvent recevoir avec l'autorisation du 
ms donnée, pe avis du directeur départemental de la popu- 
aticn et de l'entr'aide, des eg payants. » 

« Art. 9h. — a) Dans ies hospices disposant de chambres de un 
à quatre lits, uniquement réservées aux pensionnaires payants, 
ceux-ci sont s dans les trois catégories suivantes : 

« 1° Troisième catégorie: vieillards, infirmes et incurables, hospi- 

en commun ; 

« 20 Deuxième 2: vieillards, infirmes et incurables, hospi- 
talisés en chambres deux à quatre lits, suivant leur demande ; 

“ 3° Première catégorie: vieillards, infirmes et incurables, hospi- 
talisés en chambres lières, suivant leur demande. 

« Le tarif applicable aux hospitalisés de la troisième catégorie est 
celui des bénéficiaires de l'assistance aux vieillards, infirmes et 
incurables. Le tarif de la deuxième catégorie est + # au tarif prévu 

RE RE 0e 2 2 au plus et de 

5 p. 100 au moins, Celui de la mière ca rie est égal au tarif 

pa pour la troisième catégerle, majoré de 50 p. 100 au plus et 
%)”bens 1e à disposant également de chambres de 

0 ns les n ement de € un 
à quatre lits, dans lsquelles sont hospilalisés dans des conditions 
absolument identiques des bénéficiaires de l'assistance aux vieil- 
lards, infirmes et incurables et des pensionnaires payants, le tarif 
applicable à ceux-ci est le même que celui des bénéficiaires de 
l'assistance aux vieillards, infirmes et incurables. 

« Les admissions ou le maintien dans l’une ou l’autre des caté- 

prévues ci-dessus, ne sont prononcés par le teur ou le 
irecteur-économe que ue l'intéressé a produit toutes justifi- 
cations de nature à établir que le montant de ses ressources lui 
permet de su ter ment le prix de pension déterminé 
dans les conditions susindiquées. » 

Si tel est également votre avis, nous vous demandons alors d'adop- 
ter la proposition de résolution dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE  RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite Je Gouvernement à modifler 
les articles 33 et 34 du décret du 17 avril 1943 sur l’organisation des 
hôpitaux et hospices publics, amendés par le décret n° 51-1218 du 
49 octobre 1961, 





ANNEXE N° 29 


° e 
(Session de 1952 — Séance du 24 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la réorganisation des transports 
ferroviaires et routier et à l'assaininsement financier de la 6. N. 


c.F sentée M. Pellenc, sénateur, et transmise au bureau 
S T'idemblée nationale conformément £ l'article {à de la Consti- 
tution. 





EXPOSE DES MOTIFS 
PREAMBULE 


HISTORIQUE DE L'EVOLUTION DU PROBLEME DE LA 8. N. C. F. 
AU COURS DE LA PRECEDENTE LEGISLATURE 


Mesdames, ee Le Le juin 1949, je montais déjà , ÿ À tribune 
du Conseil la ue pour exposer, au nom a sous- 
commission de con des entreprises nationalisées, la situation 
très grave de la S. N. C. F, 

A la suite d'une enquête approfondie faite par la sous-commission 
celle-ci avait reconnu : 

Les défauts d'organisation et de direction; 

Les dépenses de gestion exagérées engagées sans contrôle; 

Le dé g A rer somptuaires ; 

effectifs oriques, 

Le lement des personnels d'état-major et de bureau; 

L'inflation des cadres; 

Les charges annexes de salaires battant tous les records; 

Les régimes de faveur de toutes sortes. 

Toutes ces critiques d’ailleurs, la sous-commision en prenait, 
certes, la responsabilité, mais elle ne constituaient pas pour le 
Gouvernement la découverte d'abus non dévoilés jusque- 
à: elles étaient exposées, en eflet, dans les rapports des experts 
les plus autorisés nommés par le Gouvernement lui-même pour 
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enquêter sur la S. N. C. F. et notamment dañs le rapport de 
l'inspecteur général des ponts et chaussées, M. Lemoine, el du con- 
seiller d'Etat, M. Huisman. 
Le ministre des travaux publics de l’époque, me répondit simple- 
ment (voir J. 0. du 15 juin 1949). « Monsieur le sénateur, je suis 
de dire que les renseignements que vous venez de fournir 
intégralement inexacts. ». 


Comme ces iyormations n'étaient pas fournies en mon nom, 
c'est le travail d'une commission, investie de la confiance du 
Conseil de la République, qui était ainsi mis en cause avec une 
hauteur que les événements ont montré depuis être bien peu 
fondée. Au surplus tous les renseignements avancés élaient tirés 
des rapports d'enquêtes oflicielles; ils ont été d'ailleurs confirmés 
depuis par des documents plus récents et notamment par le rapport 
de la «commission de vérification des Lg “m des entreprises 
publiques » (a) publié au Journal ofJicuwl du 26 janvier 1151. 


A cette époque, le Gouvernement avouait un déficit de 25 rail- 
liards; la commission l'estimait au moins à 5%; cependant, par 
de; mesures démagogiques — telle que la titularisation massive 
des auxiliaires — à un moment ou le personnel était excédentaire, 
ox s'employait, non à résorber, mais à accroitre le déficit. 


Puis en janvier 19%, les caisses étant vides une fois de plus, 
le Gouversement demanda au Parlement ‘#0 milliards, en assurant 

ue, compte tenu des rajustements de tarifs, cette somme suffisait 

permeltre la vie de la société pendant toute l'année; le Conseil 
de la République accepla, mais en assortissant le versement des 
duverses tranches de cette subvention à la condition que des mesures 
de réorganisation seraient prises. 


Un peu plus tard, en qualité de rapporteur de la loi des inves- 
tissements, après une élude très approfondie, basée sur des rapports 
d'experts et notamment sur les investigations de l'inspection géné- 
rale des finances et parlant au nom de la commission des finances 


d'u Conseil de la République, qui avait pris connaissance des dossiers : 


et qui, par conséquent, prenait avec moi la responsabilité de cette 
affirmation, j'exposar que la comptabilité de la S. N. C. F. était 
falsifiée et que le déficit réel était très supérieur au déficit avoué. 
Fait sans précédent dans les annales parlemertaires, le haut fonc- 
tionnaire qui préside aux destinées de la S. N. C. F. se crut autorisé 
à faire distribuer à l'intérieur même de l'enceinte du Conseil de la 
République un factum, en forme d'affiche, qui prenait à partie le 
4 af en termes violents et l'accusait de tromper le Conseil 
da République en lui fournissant, par mauvaise foi ou par igno- 
rance, des chiffres largement erronés, 


Pendant ce temps, ni le conseil d'administration, ni aucun des 
ministres successifs ne prenaient la moindre mesure de réorgani- 
sation. Par contre, on nous abreuvait de sophismes: «1! faut 
repenser le chemin de fer », disait le ministre et on nomimait une 
commission — une de plus — la commission Toutée, dont le 
répport est, sans doule, tellement sévère que le Gouvernement 
s'obstine à en refuser la communication aux commissions parle- 
mentaires compétentes. 

En somme, depuis que le problème de la S. N. C. F. à été posé 
— et c'est au Conseil de la République que revient l'honneur de 
l'avoir, pour la première fois, posé clairement — qu'at-on fait ? 
hien. Absolument rien. 


Cependant, comme en dépit de toutes les déclarations faussement 
optimistes de ministres successifs, la réalité finit toujours par 
S re dans la comptabilité en dépit des artifices qui peuvent 
seulement retarder l'échéance, la caisse est, à nouveau, vide. 


Le Gouvernement sera donc à nouveau acculé à demander au 
contribuable des milliards supplémentaires, dont il n'ose même pas 
chiffrer le montant; en échange apporte-t-il au moins une réorga- 
nisation, un assainissement ? Non pas. A part quelques points très 
limités destinés à servir d'appat à l'opinion publique, ce qu'on 
-  gu une fois de plus, ce sont des promesses, autant dire du 
vent. 


Cependant, la situation s'aggrave de jour en jour; le déficit de 
4951 actuellement calculable est de l'ordre de 140 milliards, et on 
peut gd ur 1952, si des mesures énergiques ne sont pas prises, 
p — déficit s'accroitra encore et dépassera 180 milliards (b). Les 

ispositions du Gouvernement tendant à camoufler ce déficit en 
le découpant en plusieurs chapitres ne changeront rien au total. 
Cette plaie béante au flanc de notre économie lui cause une 
anémie grandissante: hier c'était déjà le redressement financier du 
pers, élément essentiel de la modernisation et de la reconstruction 
qui était compromis; aujourd'hui c'est notre eflort de réarmerment 
qui est entravé et par conséquent la vie même de la nation qui 
est menacée. Le moment n'est plus au paroles creuses, mais aux 
actes, dussent-ils entraîner des mesures douloureuses et impopu- 
laires. Si un Parlement démocratique se dérobait devant un devoir 
de cette importance, c’est que notre pays serait mûr pour un régime 
D en dépit de tous les risques que cette formule entrai- 
nerait. 





(a, Cette commission, présidée par M. Lesage, conseiller à la cour 
des comptes étant une émanation de cet organisme nous l'apelle- 
rons dans la suite du texte « commission de la cour des comptes ». 

(b} II s'agit du déficit réel; le déficit avoué est moindre. Par 
ailleurs ceci a été écrit avant la récente hausse des tarifs appliquée 
ai 4er février dernier. Cette mesure aura pour eflet d'a enter les 
recettes; cependant cette amélioration risque d’être contre-balancée 
par une évasion du trafic et, d'autre part, la hausse continue des 
| aura ges effet d'accroître les dépenses dans Je courant de 
gré mm chiffr de 190 milliards peut donc être maintenu comme 


grandeur. 





PREMIERE PARTIE 
LE CARACTERE ET L'ETENDUE DU MAL 
I. — Les causes du mal sont multiples, 


Nous voulons, tout d'abord, souligner qu'un défi:it aussi énorme 
ne peut tenir à une origine unique. Dans un paragraphe prélumi- 
naire, nous nous proposons donc d'en énumérer trés sorntmuire 
ment les différentes causes en nous réservant de les reprendra 
ensuite une à une, en vue de déterminer pour chacune son inci- 
dence et de nous eflorcer de dégager le remède qui lui convient, 


4° Absence de contrôle du Parlément. 


La Socjété nationale des chemins de fer français est soumise 
à toutes sortes de contrôle: de commissions diverses, mais reux- 
ci sont inefficaces parce qu'ils s'exercent généralement à posteriori, 
Sans entrer dans le détail du sujet, que nous exarmnerons plus 
à fond plus loin, signalons seulement que les dépenses 
de la Société nationale des chemins de fer français s'inscrivent 
dans deux budgets distincts qui s'élèvent pour 1922 à: 

Investissements (y compris la reconstruction), 46 milliards, explol- 
tation, 539 milliards. 

Or, si le premier de ces postes doit faire l'objet d'un vole des 
Assemblées, par contre les 539 milliards du budget d'exploitation 
qui sont le siège d'abus de toute nalure ne sont soumis à aucun 
examen, hi à aucune autorisation de dépenses du Parlement. 

La Sociét$ nationale des chermins de fer francais dépense sans 
se préoccuper de l'équilibre et le Parlement n'intervient ensule 
que pour Solder le déficit. 11 y a là une anomalie certaine dont 
le maintien à travers toutes les soi-disant réformes est un scan- 
dale dont le contribuable fait lourdement les frais. 


Dans le même ordre d'idées, il est anormal que la Socifté nalio- 
na'e des chemins de fer irançais puisse emp'unter sans le con- 
trôle préalable des Assernbliées; c'est ainsi quen 1949, elle à 
emprunté plus de 58 milliards, 

Or, en raison de la siluation financière catastrophique de la 
Société, c'est l'Etat, c'est-à-dire en fait le contribuable qui rem- 
boursera ces emprunts. Lorsque l'Elat lui-même emprunte, le Gou- 
vernement doit solliciter une aulorisalion préalable, au moins glo- 
bale du Parlement; on ne voii pas pourquoi la Société naticuale 
des chemins de fer français est dispensée de celte autorisation 
préalable puisque, en pratique, ces emprunts pésent sur les finances 
publiques exactement de la méme manière que les emprunts d'Etat, 

Tous les services de l'Elat, méme ceux qui en vertu de tradi- 
tions hautement respectables ont la gestion la plus sérieuse — et 
ce sont encore les plus normbreux — sont sournis à des règes do 
contrôle très strictes et d'ailleurs très sages. JI n'y à aucune raison 

ur qu'en soit dispensée la Société nationale des chemins de fer 
rançais qui s'est toujours conduite, sur le plan financier, comme 
un fils de famille menant la vie à grandes guides, dépensant sans 
compter et empruntant pour boucher les trous. 


20 Méthodes comptables tendancieuses, 


Pour que le Gouvernement, le Parlement et en dernière analyse, 
l'opinion publique, puissent apprécier la gestion de la Société natio- 
naie des chemins de fer français, il est indispensable que la société 
nationale des chemins de fer français élablisse ses comptes d'une 
manière objective et sincère. Or, il n'eh est rien; des textes ten- 
dancieux dégrèvent la Sociélé nationale des chemins de fer fran- 
çais d'une partie des charges que tout commerçant est tenu d'ins- 
crire dans son comple de profils et perles et dans son bilan. Nous 
verrons plus loin, à ce sujet, les chiffres cités par les experts des 
diverses commissions d'enquête. 

I faut que cessent ces pratiques qui n'ont d'autre but que de 
tromper l'opinion publique sur la véritable situation de la sw iété 
nationale des chemins de fer français. 


3 Ejjectifs pléthoriques. 


Tous les experts chargés d'enquéter sur la Société nationa'e des 
chemins de fer français et les ministres eux-mêmes ont reconnu 
que la Sociélé nationale des chemins de fer français avait un per- 
sonnel trop nombreux, comple tenu des perfectionnements tech. 
niques; il ne faut pas oublier, en effet, que ceux-ci ont élé payés 
au moyen d'inveslissements coûteux dont la justification résidait 
précisément dans des économies de gestion. 


Ces deux causes conjuguées doivent permettre, dans la plupart 
des services, une réduction de 10 à 15 p. 100 des effectifs Dans 
quelques cas même, qne nous examinerons en détail plus loin, les 
experts estiment que la réduction pourrait être très sensiblement 
plus forte. 


De même, il n'y a aucune nécessité technique — nous le justi- 
ferons plus loin — à ce que la Société nationale des chemins de 
fer français entretienne des ateliers comptant 101.185 pe’sounes, 
près du quart de l'effectif total du chemin ‘e fer (a). 








(a 1 s’git de l'effectif au 31 octobre 190. En dépit de la demande 
présentée au nom de la sous-commission de contrôle des entre- 
REA nationalisées nous n'avons pu obtenir l'effectif actuel: repen- 
ant certains regroupements permettent de penser qu'il est inféreur 
de 5 p. 100 à l'eflectif cité dans le texte, ce qui ne change rien 
au fond des observations, 
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&o L'inflation des cadres et les surclassements abusis. 


Dans le dessein d'augmenter la rémunération de ses agents à 
une époque où les salaires étaient officiellement bloqués, la Société 
nationale des chemins de fer français a procédé à un surclasse- 
ment général. 

Le g'issement correspond, en moyenne, à l'attribution à tout le 
ersonnel dune échelle et demie ou deux échelles supplémen- 
aires. 11 n'est certes pas dans notre pensée de soutenir que les 
salaires des cheminots de lout grade sont trop élevés; personnel- 
lement, nous nous réjouirions que la situation économique permette 
de les augmenter, mais ce système qui consiste à donner à cha- 
cun un galon supplémentaire conduit nécessairement à une mul- 
tip'ivation des services, des départements, des sections, c'est-à-dire 
à une inflation de postes inutiles, 

Rappelons, après le ministre lui-même, l'exemple typique de cette 
gare où il y à 42 sous-chefs de gare, 


5e Les charges anneres des salaires. 


Nous avons rappelé que la commission d'enquête de la Société 
nationale des chemins de fer français avait signalé le caractère 
excessit des charges annexes de salaires qui en 198 alleignaient 
83 p. 10) des saloires eux-mêmes contre 40 à 50 p. 109 dans l'in- 
dustrie et 65 p. 100 à l'électricité de France et qui, sans cesse 
croissantes, s'élèvent maintenant au pourcentage extravagant de 
92 p. 100 

Nous reviendrons, plus loin, sur le délail de ces avantages, mais 
dès maintenant, nous estimons qu'il n'y a vérilabiement aucune 
raison de logique ni d'équité pour que les contribuables se colisent 
riodiquement pour maintenir aux employés d'une société, dunt 
[ déficit est énorme, des avantages dont ne jouit aucun auire 
secleur de l'économie, "mi publie, ni privé, ni nationalisé. 


Gv Les dépenses de matériel excessives. 


Les dépenses de matériel du budget d'exploitation sont prévues 
et exécutées sans qu'un effort suffisant de limitalion et de contrôle 
ne soit assuré, Birigée par des lechniciens, la Société nationale 
des chemins de ler français a, dans l'ensemb'e, une excellente 
technique, mais se préoccupe peu de l'équilibre financier: l'ingé- 
nieur des chemins de fer a le souci de la minute et le dédain 
du mil!iard, 


7% Les dépenses de reconstruction et d'investissements czragérées. 


La Socitté nationale des chemins de fer français a hérité des 
anciens réseaux la tradition d'une politique de magnilicence et de 
sompluosi'é, 

Les prodigalilés que nous venons de signaler dans le domaine 
de l'exploitation se retrouvent, peut-être accrues, dans ceux de la 
reconstruction et des investissemmnts, Nous en donnerons de mul- 
tiples exemples. 


8e Hègles d'exploitation trop rigides. 


Dans bien des cas, — les cheminots sont les premiers à le signa- 
ler — les règles d'exploitation sont trop rigides, L'obligation absu- 
lument stricte de tran<porler tout envoi qui se préente, quelle qu'en 
soit la nature ou la destination, entraine parlois des dépenses hors 
de proportion avec le but économique poursuivi. 

be mème la réglementaiion du travail, assimilant trop souvent 
la simole présence à un travail effectif concourt à rendre nécessaires 
des effectifs qui grèvent lourdement l'exploitation, 

Enfin, une snécialisation excessive comportant un compartimen- 
tage artificiel, est génératrice de doubles emplois. 


9e Tarifs plus bas qu'à l'étranger. 


Nous avons passé en revue les postes de d‘penses; du côté des 
recettes, il est juste de signaler que les tarifs français de chemin de 
ler sont plus bas qu'à l'étranger 

D'autre part, la Société nationale des chemins de fer français fait 
remarquer très justement que ses tarifs de voyageurs sont seule- 
ment au coefficient 17.2 par rapport à 1938 et ses tarifs de marchan- 
dises au cuelticjent 188 alors que les salaires sont 24 fois plus 
élevés qu'avant guerre et que le charbon coûte 32 fois plus Cher 
qu'en 1938 (a). à 

Cependant, sans cette comparaison par rapport à l'avant guerre, 
on ne doit pas omettre de mentionner que les charges financières 
ont été fortement allégées du fait de la dévalualion de la monnaie 
et que les équipements nouveaux financés + — la libération au 
titre du plan Monnet devaient permettre de diminuer les prix de 
revient, donc influer favorablement sur les tarifs. 

Il faut d'ailleurs écarter l'xtée simpliste qui consisterait à élever 
tous les tarifs proportionnéllement; pour une raison qui va être 
maintenant exposée, colle mesure n'aboutirait qu'à faire ?uir le 
tralic, 


10° Structure défectueuse des tarifs. 


La Société nationale des chemins de fer français a des tarifs 
marchandises oui s'inscrivent dans un éventail ouvert quant à la 
nature de la marchandise: en gros les marchansises de faible valeur 
pasent peu et les marchandises de forte valeur au kilogramme 
paient berncoup. l'ar contre, le tarif est indépendant de ia relation, 





| (a) Après la hausse appliquée le 4 février 1902, 





qu'il s'agisse de l'artère Paris-Lyon sur laquelle circulent plus de 
120 trains par jour ou bien d’une petite ligne desservie par deux 
trains quot,diens, le tarif est le même. 

Or, le prix de revient dépend peu de la nature de la marchandise ; 
fl est au contraire très largement fonction de la ligne parcourue, 
la Société nationale des chemins de fer français établi c, dans 
ses tarifs, une péréquation entre les « bonnes relations » et les 
mauvaises, 

Le transporteur routier, au contraire, qui jouit de la liberté 
de fixer ses tarifs au mieux de son intérêt, élablit, comme c'est son 
droit et comme une saine gestion de son entreprise le lui commande 
des tarifs calqués sur son prix de revient. 

Il a donc la possibilité d'enlever à la Société nationale des chemins 
de fer la fraction du trafic de celle-ci qui est bénéficiaire (relations 
à fort trafic et marchandises à tarif de la Société nationale des che- 
mins de fer français élevé) en lui laissant la fraction déficitaire (lignes 
à faible trafic et marchandises bénéficiant d'un tarif bas). C'est ie 

hénomène de l'« écrémage ». La Société nationale des chemins de 
er nee ne pourra jamais soutenir efficacement la concurrence, 
même dans le secteur où techniquement elle est mieux placée, 
tant qu'elle sera tenue par des tarifs qui sont exactement à l'envers 
du bon sens, 


ils La concurrence de la route. 


La structure défectueuse de ses tarifs n'est pas pour la Société 
nationale des chemins de fer français la seule cause d'infériorité 
vis-à-vis de la route. Il en est d'autres qui sont plus graves encore 
parce qu'elles tiennent non pas à des erreurs humaines qui, avec 
un peu de bonne volonté seraient réparables, mais à la nature 
méme du problème. R 

Tout d'abord, il est certain que dans de nombreux cas, le prix 
de revieut moyen du transport routier est très sensiblement plus 
faible que celu! du chemin de fer; c'est ainsi qu'en chemin de fer 
le tarif voyageur en 3° classe est de 4 (a) francs le kilomètre et 
le prix de revient moyen sensiblement plus élevé soit de l’ordre de 
5 F le kilomètre. Or, le car ne fait souvent 7 *d que 3 F le kilo- 
mètre et il y gagne, c'est donc que son prix de revient doit avoi- 
siner 2,50 F. Ainsi dans la compétition économique qui oppose les 
acux moyens de transport, le car possède au départ sur un point 
fondamentai, le prix de revient moyen, une supériorité intrinsèque 
qui est de l’ordre de 50 p. 100 et que nulle réglementation ne pourra 
lui ôter complètement. 

D'autre part, est-il besoin de ù qu'en matière de marchan- 
dises, lorsque l'usager compare Île prix de revient du camion <t 
celui du chemin de fer, il inscrit au bénéfice du premier l'avantage 
du porte à porte, ce qui entraîne toujours un allègement des dépenses 
de manutention et souvent une réduction des frais d'emballage. 

Ainsi la concurrence des transports rouliers tant pour les voya- 
geurs que pour les marchandises apparaît donc comme la principale 
cause du déficit, car l’évolution normale de la technique ‘end à 
l'aggraver d'année en année. 


12e Mesures dénmagogiques du Parlement, 


Enfin, nous devons pour Cire complet, reconnaître que 1e 
Parlement porte sa lourde part de responsabilité dans cette siluation 
catastrophique. I! est, en effet, un peu enfantin de mettre à la charge 
d'une entreprise à caractère commercial, qui est tenue d’équilibrer 
son budget, des transports à tarif réduit (militaires, pensionnés, 
familles nombreuses, congés payés, elc.) sans lui affecter en côntre- 
partie les recettes correspondantes en comptant sur on ne sait quel 
miracle pour compenser manque à gagner ainsi causé. 

Qu'on nous comprenne bien. Nous n'entendons pas condamner 
en bloc toutes les réductions de tarif; nous pensons au contraire, 
que ia plupart correspondent à des nécessités sociales impératives. 
Ce que nous criliquons c'est le procédé, contraire à une saine 
gestion comptable, qui consiste à décider des dépenses sans que nul 
ne se préoccupe de savoir si les recetles correspondantes existent; 
le Parlement ne se soncie des recettes qu'ultéricurement, lorsque les 
difficultés de trésorerie du chemin de fer le mettent dans la néress 
sité de faire face au déficit que le législateur lui-même a contribué 
à creuser, 

Dans la défense de sa gestion, la Société nationale des chemins 
de fer francais s'arrête volontiers aux causes de déficit tirant leur 
origine de la concurrence anarchique des divers modes de pag 2 24 
ou des obligations de service public, passant sous silence les vices 
de fonctionnement de la société. 

Cette attitude permet de détourner l'attention des causes internes 
et de laisser se prolonger une situation dont le personnel tire large 
profit — er ces causes tiennent, et de loin, une place de cho 
dans le défirit. 

Certes, les obligations qu'impose à la Société nationale des chemins 
de fer français le service public dont elle a la charge sont diffici- 
lement chiffrables quant à leurs conséquences. Il leur correspond 
et il correspondra toujours une charge financière pour le compte 
d'exploitation. 

Cependant, il n'est pas nécessaire de pouvoir d’ailleurs en faire 
une évaluation « priori. Dans une Socitté nationale des chemins 
de fer francais intérieurement assainie, convenablement gérée et 
incorporée dans un système de transports rationnellement organisé 
pour l’économie du pays. celte charge se répercutera dans les tarifs 
nécessaires pour assurer l'équilibre de son budget. Elle sera d'ail- 
leurs relatwement modeste et il n'est pas ulile de s'y arrêter 
autrement. 


(a) Chiffres de décembre 1951, avant la récente hausse ; l'élévation 
des tarifs, en date du 1er février dernier, en porlaut à 5 F le tarif 
ÿ classe a encore aggravé cette disparité. 
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wrai problème consiste donc dans la mise en œuvre d'une 
organisation rationnelle des transports et l'assainissement intérieur 


Le projet de loi gouvernemental, ignorant pement des 
p tions de loi multiples à l'élaboration desquelles ont parti- 
cipé les sénateurs Armengaud, Bousch et moi-même, en ce qui 

la coordination des transports et l'exploitation de quelque 
22.000 kilomètres de es secondaires, se borne à déplacer le déficit 
en transférant les charges de l'infrastructure du budget de ja 
Société nationale des chemins de fer français à celui de l'Etat. 
Quant au projet de la commission de l'Assemblée nationale, 11 
consiste essentiellement, lui aussi, dans un transfert analogue du 
déficit avec cette seule différence que le virement porte sur d'autres 


ch 

nt à nous, nous examinerons méthodiquement, tous Îles 
éléments du problème — quitte à mettre en lumière cerlains abus 
sur lesquels les projets officiels jettent un voile discret — nous 
serons en mesure de preposer des mesures d'assairissement 
véritable qui ne soient pas un trompe-l'œil pour le pays. 


IL — Le poids de la mauvaise gestion de la Société nationale 
des chemins de fer français sur l'économie du pays. 


Le gigantisme de la Société nationale des chemins de [er français. 


IL import, tout d'abord, de pe que la discussion porte sur 
la plus entreprise industrielle et commerciale du pe Avec 
ses 425. m2 rm (le chitfre a atteint 500.000 après la libération), 
ses 6.000 établissements, la Société nationale des chemins de fer 
français est de très loin la plus puissante entreprise française. Son 
budget d'exploitation pour l'exercice 1951 dépasse 460 milliards alors 
que celui de l’ensemble des services civils de l'Etat, répartis entre 
45 ministères est seulement de 1.040 milliards. Avec une flotte de 
navires jaugeant 158.000 tonneaux, la Société nationale des chemins 
de fer français est le troisième armateur de France. 

Enfin, rappelons que son activité déborde nettement le cadre 
des t is par voie ferrée : elle a des intérêts dans une centaine 
d'entreprises diverses, notamment dans les domaines de la produc- 
tion de l'énergie électrique, des transports fluviaux, des transports 
aériens, des transports routiers, de l'hôtellerie et de diverses autres 
activités. 

Estl besoin de rappeler que l'importance économique de Ja 
Société nationale des chemins de fer français 1e se mesure pas 
uniquement par le chiffre de son budget ? 

Du fait qu'elle transporte une très forte fraction du trafic terrestre, 
Ja Société nationale des chemins de fer français, en dépit de sa 
forme juridique de société anonyme, a, en fait, le caractère d'un 
service public qui ne saurait subir de perturbations graves sans que 
celles-ci ne se répercutent sur les activités les plus diverses. 

Tel est donc le vaste ensemble qui se trouve périodiquement 
dans un état qu'on appellerait un état de faillite permanent pour 
toute autre entreprise qui ne serait pas nationalisée. 


L'estimation du déficit. 


Le déficit est d'ailleurs à la mesure de cet énorme édifice; son 
montant avoué par le Gouvernement est de % milliards pour 1951. 
Encore ne doit-on pas oublier qu'à ce déficit reconnu s'ajoute un 
déficit camouflé que les experts chiffrent à une cinquantaine de 
milliards, de sorte que le déficit total atteint la somme astronomique 
de 140 milliards (a). Le mécanisme de cette falsification est simple 
Rappelons que ‘out industriel a l'obligation de maintenir son outil- 
lage à une même capacité de production, faute de quoi celui-ci se 
déprécie et que ces dépenses de maintien en état sont à la charge 
du compte d'exploitation. La Société nationale des chemins de fer 
français bénéficiant de dispositions L. sont à vrai dire légales, mais 
contraires au bon sens et au droit commun, s'abstient de faire 
supporter la plus pee partie des dépenses de renouvellement par 
son compte exploitation. 

Pour bien mesurer l'énormité de ce déficit annuel, rappelons que 
cette somme permettrait au choix: 

Le faire vivre 300.009 ouvriers ; 

De meubier 500.000 jeunes ménages (c'est-à-dire plus que ceux 
nr se marient chaque année); 

construire 100.000 logements ouvriers (plus que ce que nous 
construisôns actuellement) ; à 

be construire chaque année 1.350 avions de chasse (plus que nous 
n'en construisons en cinq ans); 

De verser un mois de paye supplémentaire à tous les salariés de 
l'industrie (ouvriers, se et cadres). 

Le montant total du déficit suffit à engloutir | 4 des trois-quarts 
des sommes payées par les contribuables au titre de ï'impôt sur 
le revenu. 

On est done fondé à dire que cet effroyable gaspillage des 
ressources nationales compromet le relèvement du pays et même 
sa sécurité militaire, 

Cependant, ce déficit n’est pas nécessairement un mal permanent 
inéluetable. ” ee : P 
Qu'on ne vienne pas prétendre, comme Je fait la Société nationale 
des chemins de fer français dans une brochure édilée en février 1950 
el intitulée « Où en est le chemin de fer », qu'en matière de 


a. te sont ceux de 1951; pour 1952, les prévisions sont 


















chemins de fer le déficit est un mal permanent. Voici, en effet, les 
chiffres du dégeit: 














CHARGES DEFIIT DEPOT ILIBRE 
d'exploitation d'exploitation |en pourceitage 
ANNÉES (en milliards) œn milliards) des déjerses 
(a (a d'exploitation. 
Avant guerre. — Grands réseaur. 
D stone svisseds sé 392,5 11.8 3,56 
ED hace séeius ose pe 22,9 15 2? 1.62 
MN driscitanmèndisées ès J21 43,1 13,10 
Avant guerre. — S. N. C. F, 
DS éssnsaius PTT 318,9 l 47,9 [ 13,73 
Après guerre. 
PP RS 210,6 3,%6 1,27 
QT, cscocovsccsoscees ve … 251,9 6,9 2,42 
148 ....…. AT PENNTE TETIT ILE 171 31,8 10,02 
| EPP ... 1 Hi) 17 
29 (Dlssssosvcosoctoo0o se 464) 400 27 
AE (Dhocsoccoseooss0s0se A 160) 9%) 19 
MR  Mlscssoosnscpeosessnes 538 1h 27 








(a) Pour les années 1919 et antérieures, les dépenses et le déficit 
sont estimés en francs 1949. 

(b) Selon les estimations officielles. 

(c) Selon les prévisions officielles au 15 janvier 1952, 





Ces chiffres qui sont officiels infirment complètement la thèse à 
la Société nationale des chemins de fer français, En effet, ils mon- 
trent qu'en 1935 et 1936, en dépit de la crise industrielle, le déficit 
était faible : 3 ou 4 p. 100. En 1937 à la suite des embauchages mas- 
sifs dus à l'application de la semaine de 40 heures, apparait un 
déficit notable: 13,4 p. 100; on prend alors prétexte de re deu pour 
natianaliser les réseaux en expliqant à l'opinion publique qu'une 
coordination à l'échelle nationale améliorera gestion: le résultat 
immédiat, c'est que le déficit déjà grand s'accroît encore un peu et 
passe à 12,7 p. 100, Donc ce que l’on peut lire dans les statistiques 
d'avant guerre, ce n'est pas la trace d'un déficit permanent el, en 
quelque sorte organique, c'est seulement la triste corséquenre de 
mesures démagogiques qui se sont traduites inévitablement en 
comptabilité. 

Quant à l'après-guerre, on peut distinguer deux périodes, En 1946 
et 1957, le parc routier n'est pas reconstitué, le carburant et les 
pneumatiques manquent; la Société nationale des chemins de fer 
français bénéficie d'un régime de monopole qui lui permet d'équili- 
brer son budget à 1 p. 100 ou 2 p. 100 près, Mais, dès 1938, le déficit 
apparait: 10 p. 100, chiffre avoué; et alors, par suite de l'évolut on 
économique, le déficit s'accroît, Il est aggravé par Je gaspillage et 
la mauvaise gestion, ni la Société nalionaie des chemins de fer fran- 
Çais, ni le Gouvernement n'ayant compris que la période 1946-1947 
n'avait qu'un caractère exceptionnel. 

Il atteint successivement (chiffres avoués) 17 p. 100 en 1919 et 
27 p. 100 en 1950; en réalité, la Société nationale des chemins de fer 
français s'écarte sciemment des règles d'une saine comptabilité dans 
le dessein de masquer son déficit réel qui atteint les Feoportions de 
26 p. 100 en 1919 et 37 p. 100 en 1950. 

Le déficit actuel est done très supérieur, en pourcentage, même 
si on s’en tient aux chiffres officiels, à celui d'avant guerre. 

En outre, il faut noter, tout d’abord, qu'à cetle époque la France 
était plus riche: elle vivait en partie, en rentière, du revenu de ses 
placements à l'étranger. Elle pouvait supporter des désordres qu'elle 
ne peut plus tolérer maintenant. D'autre part, déjà à ce moment, la 
gestion des réseaux était condamnable et c'est ben d'ailleurs la 
seule raison valable avancée à l'époque en faveur de leur nationa- 
lisation. Rappelons que, en eflet, depuis 1921 jusqu'au 1# janvier 
1958, la charte financière des grands réseaux a eu pour base la 
convention de 1921, selon laquellé était créé un « fonds commun » ; 
les réseaux bénéficiaires, tel le réseau du Nord étaient chargés de 
compenser les pertes de ceux qui étaient chroniquement en déficit, 
tel le réseau de l'Etat. 

Naturellement, les réseaux les plus favorables eurent pour principal 
but, après 1921, de ne pas faire de bénéfices. et ils y réussirent, 
ee le moyen d'investissements extravagants, Une publication de 

institut scientifique d'études des communications et des transports, 
préfacée md M. Truchy, membre de l'institut de France, s'exprime 
ainsi, parlant de cette période: 

Aucun chemin de fer, dans aucun pays, n'a englouli en investisse- 
ments, en travaux complémentaires, en achats de matériel, en entre- 
tien, en renouvellement, en travaux, en dépenses diverses, etc.…., ce 
que les chemins de fer français ont dépensé à ces divers titres … 

Le même document, comparant le parc des wagons à différentes 
époqnes, signale D chaque tonne de capacité offerte dans ces 
wagons à transporté : 

5,7 tonnes kilométriques en 1884: 

5,2 tonnes kilométriques en 1913; 

5,1 tonnes kilométriques en 1935. 








(a) Après la hausse appliquée le 1er février 1952, 
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Done, avanlt-guerre, juste avant la constitution de la Société nalio- 
nole dus chemins de fer français, notre équipement en wagons élait 
tellement pléthorique que le rendement était tombé au-dessous 

ce qu'il élait cinquante ans avant, La gestion financière des réseaux 
à la veille de la nationalisation de 1938 était donc une des plus mau- 
vaises qu'on puis-e imaginer, la Société nationale des chemins de 
fer français seule a pu battre ce record. Qu'on ne vienne donc pas 
nous dire, comme le fait un ancien ministre: « avant-guerre cela 
marchait déjà très mal ». 

Qu'on ne tente pas non plus d'excuser la carence de la Société 
nationale des chemins de fer français et des divers ministres respon- 
sables, en exposant que dans bien des pays étrangers, les chemins 
de fer sont aussi en déficit, Certes, nous verrons plus loin que le 
déficit des chemins de fer réside dans une large mesure du dévelop- 
pement des transports routiers, ce qui est bien un phénomène mon- 
dial: mais ce n'est là qu'une des causes entre bien d'autres du déficit 
des chemins de fer; or, nombre de celles-ci sont d'origine interne, 
propres à notre pays el nous pouvons, par conséquent, y porter 
remède: cour reprendre un chiffre qui a élé cité par le ministre des 
travaux publics Ini-même, aucune comparaison internationale n'ex- 
plique, ni ne justifie que la Société nationale des chemins de fer 
francais ait eru devoir nommer 42 sous-chefs de gare ou agents assi- 
milés dans une seule gare. 


La modernisation de l'outillage aurait dà atténuer le déficit. 


Cependant, ce déficit a pu s'nslaurer en dépit de certaines conél- 
tions favorables qui auraient dû le freiner, C'est ainsi que du fait 
de la dévaluation, les charges financières mises au-comple de la 
Société nationale des chemins de fer français pour l'indemnisation 
des anciens réseaux sont absolument dérisnires: 1,6 milliards en 
1950, Quel entrepreneur privé ne souhaiterait voir ses charges de 
capital réduites à moins de un demi pour cent de son chiffre d'at- 
faires ? 

En outre, la Sociélé naliona'e des chemins de fer français s'est 
taillé la part du l'on dans les allocations de crédits au titre du plan 
Monnet, En francs courants, les dépenses faites depuis la libération 
ont été (du 1 janvier 1946 à la fin de 1951): 

Matériel moteur ct roulant, 149 milliards; électrification, 50 tmil- 
liards: installations fixes, 116 milliards. 

Total: 915 milliards, 
Les comptes de la Socigté nationale des chemins de fer français 


élant présentés d'une manière incroyablement confuse — ce sont 
encore les commissions d'enquêles qui nous le disent — il est 
difficile de savoir dans cette somme quelle est la part de la recons- 
truclion et quelle est celle de la modernisation. 11 est cependant 


certain que dans une large mesure les dépenses élaïent affectées à 
des travaux de modernisation qui eussent dû être rentables: c'est 
ainsi que pour l'exercice 1951, sur un total de 46 milliards de cré- 
dits, la part de la reconstruction ctait de 31 milliards et celle de la 
modernisation de 13 milliards. 

La Soc été nationale des chemins de fer français bénéficie ainsi 
d'un outillage très moderne dont le Parlement n'a accordé les crédits 
que parce que — Jui a-t-on exposé — ils permettraicnl des économies 
d'exploitation. 


Ill. — Les mesures de redressement doivent être immédiates, 
muit-ples, eilectives et progressives. 


to Les mesures de redressement doivent être immédiates. 


Nous avons vu ci-dessus (page 19) que le déficit, relativement 
réduit jusqu'en 1947 (1,27 p. 100 des dépenses en 1916 et 2,52 p. 100 
en 1943), a pris à partir de l'exercice 198 une allure rapidement 
croissante (en s'en tenant aux chiffres officiels) 10 p. 100 en 198, 
17 p. 100 en 1919, 27 p. 100 en 1950, el il est prévu de source offi- 
cielle qu'il passera de 90 milliards en 1951 à 114 milliards en 1952. 

bès que furent connus les résultats de l'exercice 1958, c'est-à-dire 
dès le mois de mai 1949, j'alertai le Conseil de la République, le 
Gouvernement et l'opinion dans un rapport présenté au nom de la 
comm'ssion des finances et qui suscita les dénégations du ministre 
en place (voir ci-dessus, p. 6). 

Puis, comme le déficit s'aggravait, par le double effet de son 
inertie et des mesures démagogiques qu'il prenait, le même ministre 
finit par prétexter qu'étant en fonction depuis seulement dix-huit 
mois, il n'avait pu s'assimiler le mécanisme délicat de la Société 
nationale des chemins de fer français et déclara au Parlement qu’il 
fallait « repenser » la Société nationale des chemins de fer français. 

Le moment n'est plus aux paroles vagues; devant un déficit 
qui atteint près de 3 milliards par semaine, la nation ne peut plus 
attendre des mois, ni même des semaines. C'est sans délai que le 
Gouvernement doit s'engager dans la vo'e des réformes. 


9% Les mesures de redressement doivent tre mu'tiples. 


Nous avons énuméré ci-dessus (pages 9 À 15) les principales 
causes du déficit. Nous en avons cité une bonne douzaine et sans 
doute, par une investigation plus poussée en décelerait-on d’autres. 
Ur, ces causes agissent toutes et à peu près indépendamment l'une 
de l’autre; ce n'est pas parce qu'on aura supprimé le scandale des 
retraites données aux employés de bureau de la Société nationale 


des chemins de fer français cinq ans plus tôt qu'aux fonctionnaires 
accomplissant des fonctions analogues qu'ou aura par là-même ellacé 
le caractère illogique de la tarification; de même, il ne suffirait pas 
d'instaurer enfin une comptabilité honnête si cetle disposition ne 





devait servir qu'à mesurer plus exactement le déficit des lignes à 
trafic dérisoire sans qu'il soit porté re à cette situation. Ou 
encore, ce n'est pas parce qu'on aura arrété les investissements 
somptuaires, que se desserrera le carcan d’une réglementation 
d'exploitation trop rigide. 

Nous avons comparé la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais à un navire qui fait eau de toutes parts. IL nows faudra donc 
examiner une à une les brèches que nous aurons décelées et pour 
toutes, sans en exempter aucune, préconiser le mode de colmataso 
approprié. 4 

En somme, il serait vain de prétendre redresser la Société natio- 
nale des chemins de fer français au inoyen d'une mesure unique 
ou de deux ou trois dispositions prises parmi celles qui soulèveront 
lo moine d'opposilion, C'est une réforme d'ensemble qui est néces- 
saire, 


3° Les mesures de redressement doivent être progressives. 


La gravité du mal impose donc qu'une vaste réorganisation soit 
entreprise d'urgence et s'applique à de nombreux domaines: je 
statut de la société, les effectifs, les dépenses de matériel, les tarif, 
l'exploitation. 


Est-ce à dire que ces réformes doivent être brutales ? Certes pas. 
La Socitlé natoinale des chemins de fer français est un organime 
complexe, dont le bon fonctionnement interdit qu'il y soit porté 
alteinte par des décisions appliquées sans précaution. 


Pour prendre un seul exemple, s’il est décidé de retirer du trañc 
8.000 km de lignes exagérément déficitaires, personne de raison- 
nable ne préconisera de les fermer d'un seul coup. Mais il ne sau- 
rail être question non plus de continuer à parler indéfiniment des 
réformes sans les commencer. Dès lors, pour nombre de mesur; 
dont le principe doit être retenu, il importe de fixer dans la loi elle- 
mème, soit des dispositions transitoires, soit un délai ou une cadence 
de réülisation 


Celle méthode aura l'avantage d'étaler, sur une période de plu- 
sieurs années, dont la durée maximum sera impérativement fixée 
par le législateur, les mesures de réaménagement du réseau et leurs 
conséquences (recasement du personnel, modifications aux courants 
de tralic, elc.). 


4e Les mesures de redressement doivent être effectives. 


Il va sans dire que les mesures décidées ne sauraient consisler dans 
un trompe-l'œil, imais au contraire duivent âpporter une amé!io- 
Tulion tangib'e à la situation financière de la Société nationale des 
chemins de fer français, sans pour autant rejeter la charge du déficit 
sur le budget de l'Etat, Nous verrons plus loin, que ce n'est, hélas! 
pas le cas. C'est ainsi que, si l'on examine les articles 13 À 16 du 
projet de loi {a), en instance devant le Parlement qui sont relatifs 

ce que l'on ose appeler « l'assainissement financier de la Société 
nationale des chemins de fer français » et, d’une manière plus pré- 
cise, au problème crucial des lignes affluentes, dont le déficit rompt 
si dangereusement l'équilibre de l'ensemble, on deit constater qu'il 
n'est nullement question de fermer les petites lignes, même celles 
dont les recettes n'atlteignent qu'une fraction dérisoire des dépenses. 

Selon l'article 13 du projet gouvernemental, on fera un cahier des 
charges, c'est-à-dire du papier; selon l’article 44 on fera un bilan, 
c'est-à-dire encore du papier, bilan qui d'ailleurs, soit dit en passant, 
aurait dû être fait depuis longtemp$ si la gestion financière et comp- 
table de la Société nationale des chemins de fer français ne relevait 
pas d'une négligence et d'une fantaisie blâmables; ensuite l'affaire 
sera soumise aux collectivités locales intéressées. 

C'est dire «y toutes les précautions ont été prises pour que le 
Gouvernement actuel, et même le législateur actuel, ne se trouvent 
pas dans l'obligation de prendre une décision. C'est ainsi que c'est 
seulement dans un délai de six mois que sera Clabli le cahier des 
charges spécial. Quant au bilan des dépenses et des recettes de 
chacune des lignes, comme maintenant l'exercice 1952 est com- 
mence, la Sociéié nationale des chemins de fer français, qui ne mct 
aucune hâte à se réformer d'elle-même, ne le tiendra que pour l'exer- 
cice 192; cela signifie qu'on le connaîtra vers le mois al + 1951; 
c'est dire que nous ne sommes pas prêts de voir des réalisations 
dans ce domaine et que le contribuable continuera à faire les frais 
de la mauvaise gestion actuelle. 


Quant à l'article 17 du projet, il constitue — ne ne peut l'appeler 
autrement —- un tour de passe-passe qui est basé sur l'hypothèse 

ue le contribuable moyen ne comprendra pas le mécanisme de 
l'opération; il consiste, en effet, sans plus, à transférer à la charge 
du budget général l'entretien des voies de grande desserte, ce qui 
aura pour ellet, en virant 45 milliards d’un chapitre dans un autre, 
de diminuer le déficit apparent de la Société nationale des chemins 
de fer français sans alléger d’un centime la charge du contribuable. 


On peut donc dire que toutes ces soi-disant mesures de réorgani- 
sation n'ont d'autre objet que d’'esquiver les responsabilités, en lais- 
sant au gouvernement suivant le soin de résoudre le problème quant 
au fond — car il faudra bien, tout de même, un jour l'aborder. Le 
pays ne pourra définitivement continuer à subir cette hémorragie 
qui l’atteint si gravement dans son économie. 








a) 11 s'agit du projet SR déposé sous le n° 880. Ces 
articles sont repris dans le même esÿrit dans le contre-projet de la 
commission des moyens de communications de l’Assemblée natio- 
nale rapporté par M. Bichet, député. Dans la version en deuxième lec- 
ture les articles correspondants portent les nes 2 à 5, 
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À DEUXIEME PARTIE 
ee LA COORDINATION DU RAIL ET DE LA ROUTE 
Nous aborderons, plus loin, dans une troisième partie, le pro- 
an- hième des nombreux vices internes de fonctionnement de cette 
ono société et des remèdes qu'ont peut y apporter. Cependant, on doit 
Our reconnaître objectivement que la gravité de la situation financière 
ago de la Société nationale des chemins de fer français est due pour une 
la mesure à une cause qui lui e<t extérieure, le développement 
tio- des transports routiers. 11 importe done, tout d'abord, d'examiner 
que + on + re la question des transports terrestres et de leur 
Ü meilleure répartition. 
ee Certes, il existe d'autre modes de transport; nolre réseau fluvial 
qui est dans un état si déficéent, surtout si on le compare à celui des 
pays voisins, mériterait que l'on s'y arrête davantage, ce qui serait 
souhaitable et possible, si des sommes énormes n'élaient pas gaspil- 
lées au profit de cette puissance quasi féodale que conslitue la 
Société nationale des chemins de fer francais. Dans l'avenir il con- 
: viendra également d'étendre la coordination à l'avion. Mais, pour 
soit l'instant, ces modes de locomotion n'eulèvent qu'une fraction relati- 
: le vement faible du trafic au chemin de fer. 
rifs, D'excellents esprits vont mème plus loin et pensent que la coordi- 
nation des transports est un problème international, qui devra être 
pas abordé en même temps que celui de l'organisation de l'Europe ocei- 
ne dentale. On ne pourra en effet concevoir, dans quelques années, que 
orté les pays relalivement petits qui constituent l'Europe occidentale, si 
on les compare aux deux colosses mondiaux, aient des syslèines de 
rafe transports établis sans liaison entre cux. 
son- Par exemple, quand on a mis en commun le pere des wagons 
sau- des sept réseaux français, en 1997, il en est résullé la pyssibilité — 
des ue l’on n'a certes pas expioitée à fonds, mais qui existait latente — 
ures réduire le volant des wagons que l'on devait garder en réserve 
elle- pee faire face aux pointes de trafic, M n'est pas douteux que de 
ence mème manière, la mise en commun des wagons des différents 
réseaux nalionaux constituerait une sorte d'assurance contre les 
lu- irrégularités du trafle, et permettrait une réduction des immobilisa- 
dés tions. Dès maintenant d'ailleurs une inilialive heureuse à consisté 
eurs à établir une sorte de pool franco-allemand portant sur 40.000 
ants wagons de marchandises. 
Pour le moment cependant. l'urgence porle sur la solution d'un 
bième immédiat et concret, qui est celui de la coordinalion des 
ransporls ferroviaires et routiers, sur le plan national, 
Le... I. — Le problème de la coordination du rail et de la route. 
' 
gs Ce problème n'esl pas nouveau. C'est ainsi que le Journal officiel, 
éficit qui publie la Convention du 31 août 197, portant création de la 
élas ! Société nationale des chemins de fer français, contient un décret de 
6 du la même date sur la coordination du rail et de la route. La Société 
latifs nationale des chemins de fer français a donc trouvé dans son ber- 
iété ceau un texte qui était déjà destiné à la défendre contre le dévelop- 
s 4 ment jugé menaçant. des transports routiers. Celui-ci n'était d'ail- 
À it eurs pas le premier sur ce — et il avait été précédé notamment 
| l par un décrel-loi du 17 avril 193%. C'est denc depuis dix-sept ans qu'on 
Êles légifère sans succès en France sur la coordination du rail et de la 
roule. 
nses. 
À 1° Ampleur - EU si la concurrence 
sant, u rail et de la route. 
evait Nous avons mesuré, plus haut la gravité de la situation de la 
faire Société nationale des chemins de fer français, l'ampleur de son défi- 
cit Nous avons exposé qu'en dehors de tous les vices internes dont 
il est atteint le chemin de fer lié rigidement au rail, aux gares, à 
ue le un règlement souvent étroit, sur qui pèse une charge énorme de 
uvent frais généraux, a vu surgir depuis cinquante ans un concurrent plus 
c'est jeune, favorisé par nombre d'avantages techniques et économiques. 
r des Cette situation a-t-elle une tendance naturelle à l'amélioration 
es de ou à l’ggravation ? Est-ce une trise passagère ? La conjoncture évo- 
we Des . 1 À uns favorable ou, au contraire, défavorable pour 
chemin de fer ? 
’exer- 
: L'avenir encore plus sombre que le présent. 
; frais Si le présent est sombre, on doit reconnaitre hélas! que les prévi- 
"= sions d'avenir ne peuvent être que plus pessimistes encore. 
y èse N'oublions , en effet, que la production aulomobile mensuelle 
ne de nationale s'élève actuellement à environ: 
harge 27.000 voitures particulières; 3.000 camions; 11.000 véhicules utili- 
e qui taires, et que la plus grande partie de cet énorme accroissement 
autre, est destinée au trafic intérieur; d'exportation en absorbe actuelle- 
emins ment seulement à peu près le quart. Dès lors, il n'est pas surprenant 
uable. que celte masse de véhicules de toutes sortes et qui croit sans cesse, 
rgani- enlève à la Société nationale des chemins de fer français une 
n lais- partie de plus en plus grande du trafic. 
guet Rs 1950 Easge donc une régression très netle sur les 
. précédentes. 
rragie Si l'on prend en considération la variation du trafic marchandises 


décrit dans le tableau ci-dessous, on doit observer que le traflc de 
Société nationale des chemins de fer français est loin de suivre 
rythme d’accroissement de la production nationale. C'est ainsi 

de 1948 à 1950 le trañic est resté rs stable. S'il a 
en 1951, son accroisement est dû au développement des pro- 
ductions de l’industrie lourde lié au réarmement, mais il n'a pas 
suivi quantitativement le développement de la production. 


52 SE 





Variion du tra/ic marchandises. 
(Moyennes mensuelles.) 


Tonnage de marchandises expédiées (en millions de tonnes) 

Moyenne 193$: 11,02; moyenne 1%8: 193,16; moyenne 1919: 15,39; 
moyene 1950: 12,65; moyenne 131: 1419 (a). 

Cette observation est confirmée par les d'rigeants du chemin do 
ler eux-mêmes: c'est ainsi que dans une brochure publiée par la 
Société nationale des chemins de fer, en février 195% et intituice 
« Où en est le chemin de fer », on trouve cette appréciation: 

En examinant les statistiques concernant les d'fférentrs calézories 
de trafic et en les confrontant aux indices correspondants de la 
production industrielle, on constate que, dans de nombreux sec- 
leurs, le trafic a fléchi, alors que la production à augmenté, Les 
cflets du ralentissement économique (b) ne sauraient donc, en 
aurune manière, expliquer cette évolution, 

C'est dire que la crise du chemin de fer n'est pas due à mn plu e- 
mène pasager; en dehors des défauts internes que nous étudierons 
plus loin, elle provient en majeure partie d'une cause permanente: 
le développement de l'automobile sous toutes ses formes, 

Ce point de vue est confirmé par la même brochure lorsqu'elle 
signale que de 1948 à 1939, alors que le trafie de la Société natio- 
nale des chemins de fer français baissait, ans le méme temps le 
volume des transports routiers s'est accru de 95 à 40 p. 10, Or, 
celle concurrence n'a pas, comme on le sait, l'habitude de s'exercer 
sur les transports les moins rémuncrateurs, 

En outre, ü faut observer, non seulement que cette situation est 
rave, mais que le développement d? la technique tend à l'agzraver. 

ès maintenant, en effet, le prix de revient! du camion, pour les 

uarchandises, de l'autocar pour les voyageurs est dans bien des ras, 

pour ne pas dire très généralement, inférieur au tarif de la Société 

nationale des chemins de fer français. Or, le nombre des voilures 

de tourisme, des cars, des camions s'accroit tous les jours; 1 en 

résulle pour la société natiunale des chemins de fer français une 

ge de trafic qui tend non pas à se stabiliser, mais au contraire 
croître. 

Dans une conférence de presse donnée le 20 juillet 1949 M, Tissier, 
résident de la Société nationale des chemins de fer francais expose 
es sombres perspectives qui découlent pour cette société de l'Cvolu- 
Won naturelle de la technique : 

Encore que les ta”i’s industriels n'aient pas suivi l'évolution des 
prix et soient très en retard sur les prix pratiqués à l'étranger, fl 
est devenu plus économique de voyager en automobile qu'en train 
pour une famille de trois ou quatre personnes. L'automobile offre 
C'ailleurs au touriste ne souplesse très supérieure à celle du chemin 
de fer... 

Pour les marchandises — indépendamment des tarifs plus réduits 
et qui se doublent d'une facilité accrue de fraude fiscale — joue 
une autre considération, Le transport porte à porte par camion évite 
de rulliples manutentions de chargement et de déchargement, d'où 
une limitation des dépenses de main-d'œuvre, du temps de transport 
et des risques de perte ou de détérioration, . 

On ne saurait exprimer en termes plus justes combien danse la 
compétition qui oppose les deux moyens de transport, les données 
de l'évolulion économique naturelle, qu'on ne saurait méconnaitre, 
car les lois de l'économie sont inéluctables, jouent en faveur de la 
route. 

Quant au Conseil de la République, il à déià fat son devoir en 
avertissant solennellement le Gouvernement et le pays de l'urgence 
d'un redressement. Voici, en effet, dans quels termes, parlant en 
qualité de rapporteur au nom de la commission des finances, je 
m'exprimais au mois de mai 1949: 

.« Si, par une politique exactement contraire À celle qui a été 
suivie jusqu'ici, on ne prend pas, dès maintenant, les mesures qui 
s'imposent, on prépare pour celte entreprise, à brève échéance, une 
catastrophe que ni le gouvernement actuel, ni ses successeurs ne 
pourront éviter. 

A celte époque le déficit avoué était de 25 milliards de francs: fl 
est passé à 5 milliards de francs à la fin de 1949 pour atteindre 
maintenant près de 100 milliards de francs et on nous annonce 
150 milliards de francs pour 1952 (ce). La catastrophe prédite s'est 
donc produite, car c'est une catastrophes pour un pays menaré 
dans son existence même et contraint de faire un effort militaire 
sans précédent que de subir simultanément une hémorragie aussi 
épuisante. 

C'est dire combien grande serait la responsabilité du Gouverne- 
ment et du Pa:lement si, devant une situation aussi grave, on 
ne prenait que des mesures qui soient des trompe-l'œil. 


20 Les charges des deux moyens de tränsport. 


La Société nationale des chemins de fer français fait valoir que 
la concurrence entre les deux moyens de transport ne peut jouer 
Cquitablement et efficacement sur le plan commercial, que si les 
charges de l'un et de l’autre sont sinon égalistes, ce qui serait sans 
donte chimérique, mais tout au moins comparables. 

Voici comment s'exprime à cet égard son président dans un 
article du « Figaro », en date du 10 novembre 1919, 

IL importe, tout <'abord, que les transporteurs routiers eoient 
soumis aux obligations ou servitudes suivantes, déjà imposées au 
chemin de fer: 

a) Obligation de déterminer, par avance, les itintraires de trans- 
port, avec horaire et tarifs invariables; 





(a) Moyenne des neuf premiers mois. 
{b) 11 s agit du ralentissement observé dans le premier semestre 


de 195, 
(c) Chiffre établi à la date du 1er janvier 1952, 
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b) Obligation de charger tous voyageurs el toutes marchandises 
sur les itinéraires ainsi déterminés; 

c) Obligation d'assurer on minimum de confort aux voyageurs 
(abris couverts à tous les arrêts; toilettes dans les voitures, trans- 
port gratuit des bagages à main, enregistrement des autres es 
et mise à l'abri pendant le transport; interdiction des surcharges); 

d) Obligation «assurer aux voyageurs et usagers de la soute 
un maximum de sécurilé (matériel en bon étal; deux conducteurs 
pour les longs parcours; assurances contre les accidents, etc.); 

€) Obligation de respecter les lois sociales, et, notamment, la loi 
sur la durée du travail, en ce qui conterne le personnel; 

f) Obligation de tenir une comptabilité stricte des expéditions pour 
éviter les fraudes fiscales ; 

9) Obligation de disposer du matériel de remplacement nécessaire 
en cas de panne ou d'accient, 

Ne parlons pas des points e et /: ils signifient tout simplement 
que (ous les Français doivent s imeliner devant la loi. us me 
pouvons que nous associer pleinement à ce point de vue, tout en 
souhaitant qu'une règle aussi normale s'applique bien entendu à 
tous et pour commencer, à la Société nationale des chemins de fer 
français elle-même, en ce qui concerne sa comptabilité. 

En ce qui concerne les autres points, et notamment l'obligation 
de déterminer à l'avance les itinéraires et horaires d'une manière 
absolument rigide, nous pensons que lout en assurant d'une manière 
absolue la sécurité des transports et, en particulier, des transports 
de voyageurs, il serait contraire au progrès de construire pour le 
transport routier, ‘ont le principal avantage est la souplesse, cette 
sorte de carcan qui enserre la Société nationale des chemins de 
fer français dans une réglementation qui, finalement, se trouve 
extrémement coûteuse pour l'usager et mème pour le contribuable. 

Vaut-il mieux simplifier la réglementation, fût-ce en éehange <e 
quelques incommodités, ou bien chercher la perfection sans se 
soucier du prix de revient ? Le meilleur juge en la matière est 
évidemment l'usager, Or, l'usager a répondu d'une manière très 
claire, Alors que de 1918 à 1949 le trafic marchandise de la Société 
nationale des chemins de fer français baissait de 0,2 | - 100 en cépit 
des tarifs à perle, les routiers, tout en ne demandant rien à la 
collectivité, ont accru le leur de 30 à 40 p. 100 (a) et depuis cette 
époque cette avance s'est mamtenue, sinon accrue. Le plébiscile 
du public est donc fait: il ne reste au législateur qu'à traduire en 
texte la volonté nettement exprimée de la nation. D'ailleurs, fort 
heureusement, ni le projet gouvernemental, ni celui de la com- 
mission de l'Assembiée nationale ne reprennent, à cet égard, aucune 
des idées si éloignées à la fois cu hon sens et de l'intérêt général, 
du président de la Société nationale des chemins de fer français. 
Nous n'insisterons donc pas. 

Cependant, dans le même article et sur le même sujet, le prési- 
dent de la Société nationxe des chemins de fer français soutient 
une autre thèse, qui appelle plus ample considération, car celle-ci 
est retenne dans le projet du Gouvernement n° 8S0 et reprise Cans 
celui de la commission de l'Assemblée nationale. 

ll importe, écrit M. Pierre Tissier, que les usagers de la roule et 
Ja Société nationale des chemins de fer français soient placés sur 
un pied de stricte égalité en ce qui concerne les charges de la voie 
qu'ils utilisent. Les usagers de la route comme du rail doivent 
supporter l'intégralité des dépenses d'entretien et d'amclioration 
(vo'e proprement Cite, ouvrages d'art, installations fixes), de séeu- 
rité (signalisation, passages À niveau), d'éclairage et de police. 


Or. si la Société nationa:e des chemins de fer français sw e 
la totalité des dépenses de sa voir — une cinquantaine de miiliards 
ee an — il n'en va pas de même des usagers professionnels de 
a roule. 


La totalité des charges de la route ne doit évidemment pas 
incomber aux transporleurs routiers professionnels. Suivant la 
nature des voies, celles-ci sont cmpruntées suivant des pourrenta 
varables par les piétons, les véhicules agricoles, les automobiles 
de tourisme, les véhicules utilitaires privés et, enfin, les véhieules 
des transporteurs routiers, L'en peut discuter ces pourcentages, 
mais il n'est pas douteux: d'une part, que la plupart des travaux 
d'élargissement des routes et d'amélioration des projets sont pro- 
voques par la cireulation des poids lonrds; d'autre part, que, du 
faut des canvers que présente leur circulation, ils sont à la base de 
l'accroissement des dépenses de signalisation et de police: enfin, 
et surtout, qu'ils usent beaucoup plus la route que les véhicules 
l Jess, 

Or, en dehors des impôts généraux supportés par la Société natio- 
pale des chemins de ter francais dans les mêmes conditions sur 
les routiers, Ja circulation par route n'est soumise qu'à un seul 
impôt censé correspondre à sa part dans l'entretien et la police 
des voies publiques: la taxe sur les carburants. Si le principe de 
cel linpôt est satislaisant en ce qui roncerne les voitures de tou- 
risme, qui pavent déjà largement leur €û, est absolument ina- 
dapté aux pos lourds, pour qui la route est un instrument 
comunercial. Les progrès de la technique automobile sont tels que 








la consommation en carburant des véhicules est devenue propor- 
tonneliement d'autant plus faible que ces véhicules ont un tonnage 
plus élevé, Un camion gros perteur, alimenté au gas-oil, ne paye, 
finaement, pas sensiblement plus d'impôt an kilomètre qu'une 
voiture de tourisme alimentfe À l'essence, alors qu'il encombre 
et ve infiniment plus la voie pub'ique. La Société nationale des 
chemins de fer français, au surplus, supporte, comme les trans- 
porteurs routiers, l'impôt sur les carburants qu'elle utilise, alors 
qu'elle assume elle-même les charges totales de sa voie. 

Pour établir une équitable péréquation fiscale entre les véhicules 
de tourisme et les véhicules utihtaires, <'une part, et faire sup- 

(e Les chittres proviennent de la Société nationa'e des chemins 
de fer français eile mème, 





porter à chaque mode de transport, d'autre part, les charges qui 
doivent normalement lui incomber, il importe : 

fo Que la taxe sur le gasoil soit portée au même niveau que 
celle sur l'essence touriste ; 

Que tous les véhicules automobiles utilitaires soient soumis À 

un impôt sur le poids, l'encombrement et le secteur d'utilisation ; 

3e Que les véhicules automobiles utilitaires affectés au transport 
ny soient, en outre, soumis à un impôt proportionnel à l'impor- 
ance de leur trafic. 


Si les transporteurs roul'ers supportent des charges commerciales 
anal s à celles de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais, ils devront évidemment rajuster leurs tarifs, de manière à 
couvrir ces nn et prélever leur bénéfice normal. Cette opé- 
ration permeltra à la Société nationale des chemins de fer français 
ce er à son tour ses tarifs à un niveau rémunérateur, alors 
qu'elle doit rester aujourd'hui, de crainte de voir tout son trafic 
lui échapper, en dessous de ses prix de revient. 

Que faut-il penser de celle thèse ? Il est évidemment logique, si 
on veut comparer les deux modes de transport sur le plan de la 
rentabilité que chacun supporte intégralement les dépenses de 
son fonctionnement. 

C'est ainsi qu'au budget d'exploitation de la Société nationale 
des chemins de fer français, pour 1951, sont inscrits, pour cet objet, 
les rrédits ci-après : 

Voie et bâtiments, 29.906 millions; premier élément du fonds de 
renouvellement (a), 2723 millions. 

Total: 102.629 millions. 


Ainsi donc, c'est une somme de 102,7 milliards que la Société 
nationale des chemins de fer français a consacrée en 1954 à l'entre- 
tien de son infrastructure, 


Le bilan de la route. 


En regard, quel est le bilan de la route ? C'est-kdire quelles sont 
d'une part, les recettes venant des taxes spéciales à la cireuia- 
tion automobile et, d'autre part, queiles sont les dépenses d’entre- 
tien des routes entrainées par cette circulation ? Nous avons 
adressé à ce sujet à M. le ministre des travaux publics un question- 
naire extrémement détaillé demandant des chiffres précis qui puis- 
a par conséquent être hors de contestation et que nous analysons 
crapres. 

Parmi les receltes fiscales spéciales à la cirew'ation automobile, 
nous comprenons, tout d'abord, la taxe sur les carburants; il con- 
vient donc de calculer le montant des taxes par litre de carburant 
{essence et gaz-oil), puis la quantité de carburants consomme par 
les automobilistes. 


A. — Taxe par litre de carburant. 


Dans le prix d’un litre de carburant enirent: 

Les éléments intrinsèques autres que les taxes qui concourent 
à la constitution du prix de revient commercial ; 

Les taxes spéciales à l'automobile (fonds de soutien, taxe inté- 
rieure et taxe établie au profit de l'institut du pétrole) ; 

Les taxes de caractère général, c'est-à-dire ia taxe sur les trans- 
achons et la taxe locale 

Cependant, il convient de noter que la taxe locaie et la taxe de 
transaction étant calculées sur le prix de vente du produit, une par- 
tie de ces taxes porte uniquement sur les taxes -précédemment 
citées ‘fonds de soutien, taxe intérieure et institut du pétrole). 
Cette fraction doit donc être romptée comme n'étant pas une charge 
commune à l'ensemble 4e Flactivité économique, mais spéciale au 
commerce des carburants. C'est sur ces bases que nous donnons 
ciaprès le tibleau de décomposition dn prix de vente de l'essence 
et Au gasoil: au fer février 1952: 
































ES) 
ESSENCE GAS OIL 
Pris Taxes Prix Taxes 
et laxes . et taxes 
normaux. | SPéciales. | normaux. | Spéciales. 
Li 
Prix en raflinerie......... 1.500 » 1.217 
Fonds de soutien......... , 168 . 110 
Taxe intérieure.........s. » 3.225 " 2.063 
Institut du pétrole........ ” 10 » 10 
Mise en place... TV PARTS 27 > ns » 
Marge de distribution... 265 e 261 » 
Taxes transaction el locale 51 #9 47 6 
Prix de vente au pompiste 
libre Pr Re 2.09 3.19 1.83 2.259 
Marge du pompiste libre. 25 w 2% » 
Taxes transaction et locale 58 n hi 
Prix de vente à la pompe.| 2.397 3.583 2.152 2.327 
Potal codes .0e 5.980 4.479 











a) On sait qu'en application de l'avenant du 30 juillet 199 à 
la convention du 31 t 1997, le fonts de renouvellement comprend 


deux dotations Iées « éléments ». 
Rien que Îles ittons n'en soient, comme à l'habitude, ni 


claires, ni ration s, on peut admettre que le premier élément 
est destiné à faire face au renouvellement de la voie et le 
deuxième aa renouveHement de l'oulillage et du matériel roulant, 


. ma 
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hi résulte de ce calcul ge l'essence paye 96,83 F de taxes sré- 
cales et le gas-oil, 23,27 F. : 


B. — Consommation. 


On estime que la consommation d'essence a atteint en 191, un 
chiffre supérieur à celui de la meilleure année d'avant guerre: 
3.918.000 mètres cubes. 

Sur ee totai, la quantité consommée par les usages sutres que la 

circulation routière (agriculture, mcteurs fixes, etc.), ne dépasse 
s 200.000 mètres cubes. Reste donc 3.168.000 mètres cubes pour 
s usagers de la roule. 
En ce qui concerne ie gas-oil, on estime la consommalion de 
4951 à 1.186.000 mètres cubes et les éludes faites sur le sujet con- 
cordent pour attribuer 69 p. 100 du total, soit 711.600 mètres cubes 
eu compte de la circulation routière. 


C. — Estimation des recettes. 


£ur la base des laxes uniluires ainsi calculées et des consomma- 
tions, on peut déduire les receiles annuelles, 

I faut y ajouter les recettes dues à la laxe sur les lubrifiants 
(22000 F por tonne) ainsi que les taxes afférentes aux chemins 
vicinaux et ruraux. 

Les recelies totales annuelles de la route sont donc actuellement 
(en "nilliarus) : 

Essence: 3.618 millions de litres à 36,83, 133,3; 

Gas-oil: 711 millions de litres à 23,27, 166; 

Lubriflants : 199.800 tonnes à 22000 F dont 80 p. 100 concernant 
les véhicules routiers, 3.5; 

Taxe vicinale, pres!alions vicinales, chemins ruraux, environ 14. 
Total: 167,4. 


D. — Les dépenses. 


Quelles sent, en regard, les dépenses d'entretien des routes ? 
Leur estimation exacte ne peut être faite sur le simple vu des 
documents budgétaires, car certains chapitres, tels que, par exemple, 
les traitements du personnel des ponts et chaussées sont relatifs 
non seulement à la route mais aussi à d’autres activités, En réponse 
à la question rosée par nos soins, voici les chiffres fournis par le 
ministère des travaux publics pour 1950 (en milliards) : 

Routes nationales (matériel et travaux), 189: routes nationales 
(personnel), 10; routes départementales (matériel et travaux), 28; 
routes départementales (personnei), 10; voies vicinales, 12; voies 
urbaines, 6; poiice de la route, G 
Total: £0,9. 

Les chiffres de 5951 n: nous ont pas élé communiqués intégra- 
lement: nous savons cependant que les dépenses de matériel ont 
diminué. 

Enfin il est bien évident que la totalité de ces dépenses ne doit 
pas être supportée par Ja circulation routière car de nombreux 
autres usagers empruntent 'e réseau routier (piétons, cyclistes, voi- 
tures hippomobi'es. instruments agricoles, ele); il serait donc 
absurde de prétendre en faire porter la charge inlégrae à une 
seule catégorie d'utilisateurs. 
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E. — La part impulable à l'automobile, 


Il esl évidemment impéssible de chiffrer très exactement la part 
des dépenses imputables à l'au omobile, et on peut seulement l'es- 
timer sous éorme d'un pourcentage approximatif. Une commission 
a él£ chargée en 1%49 par le ministre des travaux publics de l'étude 
de ces proportions; son rapport n’a pas été publié mais nous croyons 
savoir qu'elle a préconisi approximativement les chiffres suivants: 

Routes nationales: 90 100; la circulation automobile y est 
particulièrement añondante : 

Routes départementales: 70 p. 100; 

Routes visinales: 30 p. 100; sur ces petites routes la guet 

nance des transports agricoles et des déplacements du bétail fait 

Lt À excessif de dépasser 30 p. 1400 pour la part de l'auto- 
obile ; 

Voies urbaines, éclairage ct police de la route. La proportion 
de 5% ». 100 semble pouvoir être adoptée, du fait qu'une grande 
partie des dépenses de signalisation, éclairage, etc., est faite pour 
d'autres usagers que i’automobile; 

Signalisation. On peut estimer ou la quasi-totalité des dépenses 
de signalisation est imputable à l'automobile, bien que la signali- 
sation existât avant l'avènement du moteur. 

Sur ces bases on peut estimer les dépenses à mettre au compte 
ge Lun automobile, dans les conditions ci-après (en mil- 
ards) : 

Routes nationales: 90 p. 100 de 28,9 miiliards, 26; 

Routes départementales: 70 p. 100 de 38 milliards, 26,6; 

Routes vicinales : 30 P: 100 42 milliards, 3,6; 

os ri À et police de la route: 50 p. 100 de 12 milliards, 6. 
otal: 

Il s'agit encore une fois des dépenses de 1950. Pour 1951, en 
prenant À chiffre de l'ordre de 70 milliards, c'est certainement un 

a). 
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(a; Il serait ps d'avancer des chiffres pour 1952; en effet, 

dernière leitre rectificative gouvernementaie en abaissant de 
p. 100 à 10 p. 109 la fraction des taxes sur les carburants aflec- 
dé … fond routier, laisse craindre le maintien des errements 
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F. — Solde, 


Ainsi, le bilan annuel de la route s'établit de la manière suivante 
(en milliards) : 

Receiles provenant de taxes spéciales frappant la circulation auto- 
mobile routière, 467; 

Dépenses d'entretien faites sur le réseau routier imputables à ja 
circulation automobile, au plus, 7. 

Marge bénéficiaire pour le Trésor au moins: 97. 

Ainsi, d'une part, l’automobile paye tous les impôts de caractère 
ee (taxe à la production, taxe sur les transactions, impôts sur 
es bénéfices industriels el commerciaux) et d'autre part, des impôts 
spéciaux qui se montent à 167 milliards. 

Il est raisonnable d'admettre que les premiers contribuent comme 
ceux que payent les autres activilés économiques à équilibrer les 
dépenses générales de l'Elat et que les taxes spéciales sont desti- 
nées à faire face à des charges spéciales, des charges de fonc- 
lionnement du réseau routier, 

Or, les chiffres officiels montrent que, dès maintenant l'automobile 
paxe plus du double de ce qu'elle coûte à l'Etat et rapporte au 

résor 400 milliards par an. Surcharger davantage cette branche 
de l'activité nationale, qui est aussi intéressante que les autres, 
consiitnerait done une absurdiié économique et un acte d'oppres- 
sion sans fondement Jégitime, 


Le système du projet de loi gouvernemental. 


Cependant, le projet de loi en instance devant le Parlement ne 
tient aucun compte de res réalités économiques, 

Nous examinerons successivement les dispositions concernant Ja 
ee et celles qui visent la Société nationale des chemins de fer 
rançais. 


J. — Taxes nouvelles sur la route. 


Les arlicles 4 et 5 établissent une taxe nouvelle sur les véhicules 
roulier: : 

30,000 F par an et par tonne de charge utile, au-dessus de la 
troisième en ce qui concerne les camions; 

20.000 F par an et par place au-dessus de la trentième pour les 
cars. 

Où estime que ces impôts nouveaux surchargeront encore le 
contribuable d'une quinzaine de milliards (a). Ainsi le Gouverne- 
ment fait sienne la thèse de la Société nationale des chemins de 
fer français, selon laquelle les transporteurs automobiles ne paye- 
raient pas leur part de dépenses de la route alors que les chiffres 
officiels montrent que nôn seulement l'automobile paye les dépen- 
ses qu'elle occasionne, mais qu'elle est même, pour le Trésor, la 
source de 100 milijards de revenu supplémentaire. 


Allégement des charges de la Société nationale des chemins 
de fer français. 


Selon l'article 17 du projet gouvernemental « la Société nationale 
des chemins de fer français recevra annuellement de l'Etat une 
subvention destinée à couvrir les dépenses d'entretien et de renou- 
veilement de ;a voie, des lignes de grande desserte ». 

Or, au budget d'exploitation de 19%#, les dépenses du service 
de la voie figurent pour 67 milliards; les voies de grande desserte 
représentent environ 57 milliards sur le total; mais ce total de 
57 milliards se divise en deux parties: 

42 milliards pour l'entretien et le renouvellement des voles, charge 
qui serait transférée au budget général; 

15 milliards de dépenses diverses bâtiments signalisation, gardien- 
nage, elc….. (b). 

D'autre part, si on tient compte du fait qu'une partie des dépenses 
de renouvellement de la Société nationale des chemins de fer 
français sont en fait supportées par le compte de reconstruction et 
celui des investissements on doit bien s'attendre à ce que dans Îles 
prochaines années, ia Société nationale des chemins de fer français, 

ui aura intérêt, cette fois, à faire des imputations correctes, cesse 

e bapliser investissements ce qui est de l'entretien et que, compte 
non tenu de l'éventualité d'une augmentation des prix, les charges 
du Trésor atteignent environ 5% milliards. . 

En échange, le même article 17 prévoit que la Société nationale 
des chemins de fer français versera à l'Elat une redevance d'usage 
pour l'infrastructure. Cette redevance est assise sur les recettes du 
trafic affecté par les lignes de grande desserte, et son taux est fixé 
à 2 p. 100, Calculons ce que donnerait cette règle pour 1930. Les 
recetles des voies de grande desserte estimées au budget de 1950 se 
montent à 250 milliards. 

Telle est don: l'opération: on soulage d'un côté la Société natio- 
nale des chemins de fer français de 50 milliards, pour lui imposer 
d'un autre côté une dépense dix fois plus faible de 5 milliards 
seulement. C’est la politique du cheval et de l’alouette, Mais il est 
bien évident que quelqu'un fera les frais des 45 milliards de déficit, 
qui n'auront pas disparu pour autant, et que ce sera, comme 
toujours le contribuable. Cette opération n'est qu'un jeu d'écriture 
qui consiste à transférer environ 45 milliards du budget de la 
Société nationale des chemins de fer français à celui de l'Etat, Ce 
n'est pas autre chose qu’une subventien d'un montant égal. 

Certains observeront que le principe n'est pas nouveau et que 
déjà la loi des finances du 31 janvier 1950 accordait à la Société 
nationale des chemins de fer français une subvention de 50 mil- 





(a) Certains disent même 18 milliards. 
de Ces chiffres ont été fournis par le ministère des travaux 
publics. 
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liards; mais ce qui est nouveau, c'est que jusqu'à présent les sub- 
ventions accordées à la Société nationale des chemins de fer 
français étaient au moins assorties de la volonté maintes fois 
exprunée par le Parlement, que des réformes soient enfin effectuées ; 
cette fois c'est encore plus grve car de réformes il n'en est plus 
uestion, c'est une subvention sans contre-partie, H est à la fais 
ogique et dangereux pour l'économie du pays d'accorder à la 
Société nationale des chemins de ler français une subvention per- 
manente et incondilionnelle au moment même où on charge 
d'impôts nouveaux le contribuable déjà exagérément chargé. 


3° La politique tarifaire du rail et de la route. 
Les tarifs du chemin de fer sont relativement bas. 


La Soctété nationale des chemins de fer français fait valoir que les 
tarifs du chemin de fer en France n'ont pas suivi l'augmentation 
des facteurs qui les conditionnent. 

Selon des renseignements communiqués récemment par M. le 
ministre des travaux publies, les tarifs voyageurs seraient actuelle- 
ment à l'indice 17, et les tarifs marchandises à l'indice 18,5 (a). 

A titre de comparaison, l'indice des salaires Société nationale des 
chemins de fer français serait de 23, non compris les charges 
patronales et 31 y compris les charges patronales. Quant au charbon, 
il est au coefficient 32. 

Ces chiffres appellent quelques observations. 

Tout d'abord, il ne faut pas oublier, en ce qui concerne les tarifs 
voyageurs, que le billet d'aller et retour a été supprimé. C'est ainsi 
que le kilomètre de parcours aller et retour qui coûtait 0,534 en 
1938, contre 0,66 F pour 2 kilomètres d'aller simple, coute 10 F 
depuis la dernière augmentation du {+ février dernier; ce tarif qui 
est celui qui intéresse les plus les masses laborieuses est donc au 
coefficient 419. 

D'autre part, les coeflicients 23 et 31 de hausse des salaires 
méritent qu'on s'y arrête; en effet (b), dans le même temps, l'indice 


de hausse du revenu net des fonctionnaires est seulement de 19 pour 
un célibataire (chiffre à rapprocher de 2 et de 24 pour un fonc- 
lionnaire marié avec deux enfants (chiffre à rapprocher de - à 
Ainsi, le coefficient de hausse des salaires de la Socitté nationale 


des chemins de fer français étant sensiblement plus élevé que celui 
des travailleurs de la fonction publique, i n'est pas surprenant qu'il 
en résulte une divergence par rapport aux tarifs. 

La différence considérable entre les indices 231 (avec charges 
sociales) et 24 (sans charges sociales), est la conséquence du taux 
des charges sociales qui, à la Société nationale des chemins de fer 
français, bat tous les records puisqu'il atteint 92 p- 100 des salaires. 

Quant à l'indice d'augmentation du charbon, Îl n'a pas toute la 
signification que la Société nationale des chemins de fer français 
lui donne, car, du fait du progrès technique, la consommation spé- 
cifique de charbon a diminué, 

D'autre part, on ne doit pas oublier que les investissements consi- 
dérables engagés depuis la libération avaient précisément pour objet 
de réduire les prix de revient, de sorte que normalement l'indice 
des tarifs doit se situer sensiblement plus bas que ceux des divers 
cléments du prix de revient 

Enfin, et surtout, ce serait une erreur de croire qu'une hausse 
générale et unilorme des tarifs permettrait de résorber le déficit. 
Outre qu'elle pèserait dangereusement sur l'économie du pays, elle 
irait à l'encontre du but poursuivi et n'aurait d'autre effet que de 
diminuer le trafic et peut-être même les recettes 


Ceci montre bien que si le niveau relativement bas des tarifs 
n'est pas étranger au déficit, c'est loin d'en être la canse prince e; 
leur élévation n'apporterait donc pas la solution du problème la 
Société nationale des chemins de fer français qui doit €tre recher- 
chée par d'autres voies, 


Les tarifs du chemin de fer sont grevés de la charge 
des mesures de faveur. 


Déjà avant la guerre le trafic du chemin de fer et notamment le 
trafic des voyageurs était grevé d’un grand nombre de tarifs réduits : 
militaires, familles nombreuses, mutilés de guerre, voyageurs de 
banlieue ; et, dans l'estimation du déficit de la Société nationale des 
chemins de fèr français, il est équitable d'en tenir compte, Pour 
l'exercice 1952, la Société nationale des chemins de fer français doit 
recevoir du budget des travaux publics (chap. 580) une indemnité 
de 16,3 milliards pour compenser le manque à gagner qui en résulte, / 
et encore celle somme est peut-être sous-estimée. 


Cette situation s'est encore aggravée très sensiblement depuis 
la libération avec l'institution du billet de congés payés. Sans qu'il 
soit question de discuter l'intérêt social de cette mesure, on doit 
reconnaitre qu'elle entraine, pour la Société nationale des chemins 
de ter français une charge particulièrement lourde, car, d'une part, 
elle pèse sur les recettes du fait de la réduction consentie et d'autre 
part il s'agit essentiellement d'un trafic de pointe; l'institution de 
ce larif réduit, en aceroissant le nombre de voyageurs à l'époque 
de l'année où il était déjà précisément maximum, a pour eflet de 
rendre encore plus irrégulier le trafic ferroviaire; il en résulte évi- 
demment pour la Société nationale des chemins de fer français la 
nécessité d'entrèlenir un parc de matériel’ roulant plus élevé, et 
aussi l'obligation, sinon d'utiliser en permanence un personnel plus 
nombreux, tout au moins de recourir, pour l'époque des congés, à 
des effectifs de complément dont le rendement est nécessairement 
plus faible et le prix de revient plus élevé. 


Les tarifs du chemin de Jer ont la structure de tarÿs de monopole, 


Afin de comprendre dans tous ses aspects le phénomène de concur- 
rence économique qui oppose le chemin de fer et la route, il est 
nécessaire, tout d'a bien saisir les principes de tarification 

deux modes de transports: nous dem ns au lecteur la per- 
mission de les lui rappeler. 


Dans le prix de revient du transport routier, comme il s'agit 
le plus souvent d'entreprises de caractère artisanal, les frais géné. 
raux représentent une part relativement faible; il est donc aisé 
aux transporteurs de délerminer le prix de revient de chaque trans- 
port, et la tarification suit d'assez près celui-ci, compte tenu, bien 
entendu, d'un coeflicient représentant le bénéfice du trans- 
porteur. 1 en résulte dans les transports routiers une tarification 
différente suivant les relations, car le de revient nd notam- 
ment de l'existence d'un fret de retour, de la densité du trafic, de 
son équilibre dans les deux sens. Par contre, la tarification ne 
dépend guère de la mature des marchandises chargées, du moinent 
qu'elle permet une bonne utilisation du camion. 


La situation du chemin de fer est très différente, les dépenses 
fixes ou frais généraux, qui ne dépendent pas de chaque transport, 
représentent comme däns toute grosse entreprise — et la Société 
nationale des chemins de fer français est la plus grande entreprise 
française — une part des dépenses totales qui dépasse 50 p. 100. 
En outre, pour le chemin de fer comme pour les routiers, le prix de 
revient est nettement plus bas sur les relations où le trafic est 
dense que sur les lignes faiblement chargées, mais par contre, le 
prix de revient est à peu près indépendant de la nature de Ja mar- 
chandise tran €. Cependant, le tarif marchandises du chemin 
de fer est le même quelle que soit la ligne, qu'il s'agisse d'une ligne 
à faible trafic ou d'une e à gros trafic; au contraire, il est 
fonction de la nature des marchandises et notamment, en pratique, 
de leur valeur intrinsèque, les marchandises relativement chères 
étant taxées plus lourdement que les marchandises de faible valeur. 
Enfin, il faut noter que, traditionnellement, les tarifs voyageurs 
sont relativement plus faibles que les tarifs marchandises, On voit 
donc que la tarification de la Société nationale des chemins de fer 
français s'écarte complètement de la notion du prix de revient par 
le jeu de trois uations, ainsi que l’a exposé, en termes parti- 
culrement clairs, M. Pierre Tissier, dans une conférence de presse 
du 20 juillet 1949: 


io Une première péréquation entre les tarifs voyageurs et les 
tar:fs marchandises, le déficit des premiers (environ p. 100) étant 
couvert par le bénéfice (a) laissé par les seconds, dont les recettes 
sont environ trois fois plus importantes ; 


2e A l'intérieur des tarifs marchandises, une deuxième péréqua- 
tion joue entre certaines marchandises ndéreuses ou encom- 
brantes, et d'une valeur relativement faible, et les marchandises 
plus légères ou plus coûteuses, la perte sur le transport des pre- 
mières t être couverte par le bénéfice sur le sport des 
0 ; 

3° Une troisième péréquation est enfin, tant pour les voyageurs 
que pour les marchandises, instituée entre les lignes à faible trafic 
— donc à prix de revient élevé — et les lignes à gros trafic — donc 
à prix de revient faible — les tarifs étant partout les mêmes. 


Si nous cherchons à dégager les principes de cette tarification, 
nous devons observer d'abord que le transporteur ferroviaire ne 
se comporte absolument pas comme un commerçant; il néglige, 
en ellet, la notion souveraine de prix de revient; son x est un 
prix arbitraire de monopele, comportant notamment subven- 
tions déguistes, Le transport à Ee réduit des matières pondé- 
reuses, à un prix très largement inférieur au prix de revient lorsque 
ces matières circulent sur des lignes à faible trafic, n'est pas, en 
eflet, autre chose qu'une subvention. En outre, l'arme tarifaire, 
entre les mains de la Société nationale des chemins de fer français, 
qui est certaine, quoi qu'il arrive, de la perennité de son exploitation, 
se révèle comme un Inoyen de concurrence déloyale. Cette concur- 
rence déloyale est rendue notamment possible par le fait que 30 p. 
100 du prix de revient étant constitués par des frais généraux fixes 
si un trans particulier revient à 100 F au chemin de fer, celui 
peut fort bien, s'il lui en prend la fantaisie, ramener son tarif aux 
environs de 50 F sans que, sur le transport considéré, la Société 
retionale des chemins de fer français fasse une perte qui s'ajoute à 
l'ensemble de son déficit; pour qu'il en soit ainsi, il suffit qu'elle 
ne généralise pas exagérément ce procédé. 


On peut donc dire que le tarif du chemin de fer est un tarif de 
trust comportant la pratique courante du unes et permettant 
les interventions les plus arbitraires sur le marché économique. 


On peut dire aussi que le tarif du chemin de fer est à l'envers 
du bon sens: nous avons vu, en eflet, Lu le prix de revient 
dépend de la relation et est pratiquement indépendant de la mar- 
chandise; le tarif, au contraire, est indépendant de la relation et 
fonction de la marchandise. La Société nationale des chemins de 
fer français considère donc comme variable ce oui, par nature, 
est constant, et comme constant ce qui est fondamentalement varia- 
bie ; Cl. d'étonnant qu'une pareille aberration intellectuelle cause le 
déso profond ? 


économique le plus 
ls t les principes à la {ois absurdes et déloyaux Kgissent 
“> Partie des trenegerts français. Se SL ee 








(a) Après la hausse appliquée le jer tévrier 1952. 
b) Bulletin hebdomadaire de statistique de l'I N. S. E. E., du 


15 décembre 1952. 





a) Observons ‘actuellement ce «bénéfice» est tout relatif: 
s' Tissier veut, A doute, dire la perte sur les marchandises 
est relativement plus faible que sur les voyageurs, 
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je détail de l'exécution des contrats, nous y trouvons bien d'autres 


caractéristiques du ing : 

_— les —— ments de ice ui, souscrits per un expéditeur 
lui ml de tarifs préférentiels, moyenuant la promesse de 
confier à la Société nationale des chemins d: fer français la totalité 


ses S; 

per” les tarifs régionaux visant à favoriser vertaines régions; 

— les tarifs à classe de deslination, sibventions déguisées à 
l'exportation ; | 

— les tarits d'abonnement prévoyant des réductions en fonction 
du tonnage expédié ou reçu; 

— les conventions tarifaires prévoyant une méthode de décompte 
spécial du poids et de la distance pour certaines marchandises 
{taxation ax litre par exemple ou par zone). 


Quelques chiffres. 


La Société nalionale des chemins de fer français est avare de chif- 
fres sur ses prix de revient. Avant fait demander à celte société 
par le ministie des travaux publics, si, d'une part, elle établissait 
un bilan au moins approximatif par ligne et, d'autre part, si elle 
scivait régulièrement le prix de revient des principaux éléments 
de son exploitation, la sous-commission des entreprises nationalistes 
reçut celte réponse stupéfiante que, d’une part, la Société nationale 
des chemins de fer français ne suivait pas périodiquement ses prix 
de revient et, d'autre part, elle n'établissait pas, sauf à titre excep- 
tionnel et pour quelques lignes seulement, un bilan même grossier 
pour les lignes déficitaires. 

Qu'il soit permis de se demander à quoi servent les 25 p. 100 
d'augmentation d’eflectifs du personnel administratif, si des rensei- 
nements aussi élémentaires et aussi nécessaires pour la gore 

‘une entreprise, ne font même pas l'objet d'une tentative d” tablis- 
sement. La sous-commission a relevé qu'on voyait, une fois de plus, 
dans celte carence, la mesure de la désimvolture avec laquelle cette 
société nd le avec les deniers publics. 

Cepe ant, je me suis procuré, par voie indirecte, des chiffres 
approximalifs sur le prix de revient kilométrique du transport d'une 
tonne de marchandise à un kilomètre; il s’agit de chiffres de 1918; 
communiqués au ministre des travaux publics, celui-ci les a recon- 
pus exacls, 


Prix de revient du transport d'une tonne de marchandise 
à un kilomètre (1%8). 


Paris-Bordeaux, 1,30 F; Paris-Marseille, 2 F; Paris-Lille, 2,95 F; 
pierrelate-Nyons, 26 F; Châteaubriand-Masserac, 28 F; Argenton-la- 
Châtre, 39 F. 

Puisque la Société nationale des chemins de fer français n'a pas 
été en mesure de nous communiquer des documents plus récents, 
nous allons faire un caleul approximatif et admettre que le prix 
de revient de 1952 est à peu près celui de 198 multiplié par 1,9 (a). 

Nous allons voir d’ailléers rod le nomène que nous allons 

est d’une amplitude tellement énorme qu'une approximation 
me grossière ne sawrait fausser le raisonnement. 

Rapprochons en effet, dans un même tableau, les prix de revienti 
et les tarifs de la tonne kilométrique : 


Comparaison des prix de revient et des tarifs pour la tonne 
î e transportée Mévrier 1952). 


Prix de revient: 
Sur une ligne à fort trafic (Paris-Bordeaux), 2,18 F. 
Sur une ligne à faible trafic (Argenton-La Châtre), 74 F. 
Tarifs (par 10 tonnes sur 500 kilomètres) : 
Pour des colis, 28 F. 
Pour une marchandise à tarif élevé pren produits chimiques, 
papier, objets manufacturés, etc.), 6,58 F. 
une marchandise à tarif faible (bois à brûler), 4,47 F. 
Aïnsi le prix de revient du transport d’une tonne de marchandise 
est à peu près trente fois plus grand sur Argenton-La Châtre que 
sur Paris-Bordeaux et s'échelonne entre 2,48 F et 74 F. Quant au 
tarif, il s’échelonne entre 4,17 F et 6,58 F, en fonction, non pas 
de la relation, mais de la nature de Ja marchandise; pour le cas 
des colis, il atteint même 28 F. 


lors, même si nous ne parlons pas des colis, nous voyons 


qu'il existe sur Paris-Bordeaux des transports qui reviennent 
à 2,58 F et que la S. N. C. F. prétend faire payer 6,58 F et inver- 
sement, sur 3 WU Châtre des transports reviennent à 
f4 F et que da $. NX, C. F, vend au tarif de 4,17 À. 
Autrement dit la S. N. C. F. fait sur certaines opérations des 
s qui dépassent 160 p. 100 et subit sur d'autres des pertes 
qui dépassent 94 p. 100. 

Si nous cherchons maintenant à donner quelques chiffres égale- 
ment approximatifs concernant les transports routiers, on peut dire 
d'une manière très que le prix de revient moyen de la 
tonne kilométrique dans les transports routiers est de l'ordre de 
7 F; ce prix de revient dépend naturellement de la relation consi- 
dérée de même que pour le chemin de fer, mais l'éventail est beau- 
coup moins ouvert parce que, d’une part, les routiers ont moins 
de s généraux, et d'autre part, n'étant pes tenus par un cahier 

l, il ne leur arrive pas de rouler à vide sur des 


(a) Ce rapport est celui du montant des dépenses d'exploitation 
pour 1952 pour l'ensemble du réseau, soit 539 milliards au 





prévues 
montant des dépenses correspondantes de 1948, soit 283 milliards. 


faite de la variation du trafic qui est faible, ÿ nous paraît 
livement Ja variation relative des prix de revient. 





relations peu fréquentées, Dès lors, ce prix de revient moyen de 
1 F se situe entre des prix de revient extrêmes qui sont de l'ordre de 
andeur de 6 à 8 F. Compte tenu du fait que le camion applique 
s tarifs qui sont calqués sur ses prix de revient simplement affectés 
d'un coefficient de majoration pour bénéfice, on peut dire, en gros, 
que le tarif du camion oscille approximativement entre 6 et 8 F, 


La répartition irrationnelle du trafic entre le rail et la route. 


Ceci va nous permettre de comprendre le mécanisme du phéno- 
mène dit de J'« écrémage ». 

Quels sont les trafics auxquels la route s'attaque ? Elle choisit 
tout d'abord, les relations où le trafle est abondant, par conséquent 
facile à trouver, sans prospection coûteuse, bien équilibré, remplis- 
sant les véhicules également à l'aller et au relour. 

Elle le prend dans les relations les meilleures pour le chemin de 
fer, par exemple elle s'allaquera à la relation Paris-Marseille; sur 
celte relation le prix de revient du chemin de fer est de l'ordre 
de 2,50 F et celui de la route est de l'ordre de 6 F, par conséquent 
si la tarification n'était pas dénute de tout bon sens, le chemin 
de fer devrait se révéler quasi-imbattable sur cetie liaison: cepen- 
dant, comme sur celle communication Je chemin de fer fait un 
tarif qui varie entre 4,17 F (marchandises brutes) et 6,38 F (produits 
manufacturés) et même 2% F (colis) et que le camion oppuse à 
la S. N. C. F. un tarif de l'ordre de 6 F qui lui laisse un bénéfice 
substantiel, il en resulte qu'il enlève à la voie ferrte la plus béné- 
ficiaire de son trañec. 

Il ne reste done à la S. N. C. F. que la fraction la plus ponmdé- 
reuse du trafle, celle qu'elie transporte à perte ou peu s'en faut, 

« L'écrémage » apparait donc au premier chef comme un phé- 
nomène anti-économique, car il conduit à faire transporter certaines 
marchandises par le mode de transport le plus onéreux. 

L'exposé sp 4 8- et les chiffres cités à titre d'exemple montrent 
également la perte énorme que subit le chemin de fer sur les 
lignes à faible trafic; sur certaines lignes, le chemin de fer vend 
4,13 F ce qui lui revient à 74 F. I n'est dès lors pas surprenant 
que les lignes dites « affluentes » grèvent d'une mainère très lourde 
l'ensemble du système, 

Le phénomène de l'écrémage ressort clairement des statistiques 
fournies par la Société nationale des chemins de fer français: celles- 
ci établissent en effet que le trafic du chemin de fer a tendance à 
glisser peu à peu des marchandises légères vers les marchandises 
lourdes. 

C'est ainsi que le lonnage transporté a augmenté en ce qui con- 
cerne les combustibles minéraux, les minerais, produits mélallur- 
giques et produits pondéreux; par contre, il a diminué en ce qui 
concerne les bois de construction, les combustibles végélaux, Les 
céréales et denrées non périssables, les groupages, le détail et les 
colis, c'est-à-dire les marchandises légères; le phénomène est très 
nel: la Société nationale des chemins de fer français se cantonne 
de plus en plus dans les transports de fret lourd, c'est-à-dire dans 
les transports déficitaires. 





Un régime de subventions économiques occultes. 


Il résulle également des considérations que nous venons d'exposer 
que la tarificalion de la Société n&tionale des chemins de fer fran- 
Çais constitue sans aucun doute le plus vaste système de subven- 
tions économiques existant dans ce pays. En effet, lorsque Ja 
Société nationale des chemins de fer français établit une péréquation 
entre le prix de revient des marchandises légères et chères et celui 
des marchandises lourdes, c'est une subvention indirecte au trans- 
port des pondéreux et md conséquent aux industries correspon- 
dantes; or, cette subvention, quoique difficile à chiffrer s'élève à 
un montant considérable puisque .pour des prix de revient sensi- 
blement égaux, les tarifs de l’une et de l’autre de ces catégortes 
de marchandises sont dans la proportion de 1 à 1,6. 

De même lorsque la Société nationale des chemins de fer français 
établit une autre péréquation entre les lignes à faible trafic et les 
ges relations, c'est encore une subvention déguiste en faveur 
es industries situées en bordure des premières; cette subvention, 
dont il est difficile de calculer le montant, atteint des sommes 
encore plus élevées que celle qui résulie de la première péréquation, 
car cette fois ce sont les tarifs qui sont les mêmes, mais les prix de 
revient varient, nous l'avons vu, dans la proportion de 4 à 30, En 
somme, cette tarification constitue une énorme machine de distri- 
bution de subventions de montant inconnu, mais considérable, à 
des entreprises, inconnues également, et, peut-êlre même, non 
seulement rentables mais largement bénéficiaires. 

La Société nationale des chemins de fer français fait valoir que 
son système de tarification à perte est un bienfait pour l'ensemble 
de l'industrie française, du fait même qu'il constilue au bénéfice 
de cette dernière une énorme subvention: elle expose également 
que certaines industries ont choisi leur point d'établissement en 
fonction des tarifs ferroviaires et que, par conséquent, tout houle- 
versement de ceux-ci risquerait d’avoir des conséquences facheuces 
sur nombre de branches industrielles primordiales, en entrainant 
une régression économique et du chômage, 

On ne peut partager sans réserve ce point de vue 

Tout notre système économique est faussé par le jeu de subven- 
tions tantôt avouces, tantôt occultes, ne reposant bien souvent, à 
l'insu de l'opinion et méme parfois des PAT publics, que sur 
des artifices de présentation comptable (tel est le cas de la Société 
nationale des chemins de fer français, qui perçoit dans ces condi- 
tions une cinquantaine de milliards supplémentaires, tel le cas des 
Charbonnages et de bien d’autres entreprises nationalistes), 
lei on est en présence d'un mécanisme e peut soulever des 
critiques encore plus justifiées, car on est dans l'impossibilité de 
dire à la fois quels sont les bénéficiaires de ces subventions dégui- 
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sées et quel est le montant des subventions qui leur sont ainsi 
octroyées. Certains de ces bénéficiaires inconnus peuvent peut-être 
réaliser des bénéfices substantiels, tandis que le contribuable fait 
finalement les frais de subventions aussi aveuglément distribuées. 

Nous pensons que pour mettre de l'ordre dans l'économie du pays 
Î faut revenir à l'application de quelques notions saines, il faut 
sortir de la fiction, de l'artificiel, retourner au réel; en particulier, 
qu'il convient d'envisager une transformation progressive de 1& turi- 
fication, en recourant à la seule notion économique saine: celle 
des prix de revient. 

Si l'Etat, pour des raisons d'intérêt supérieur, d'ordre économique, 
stratégique, social, estime que certaines activités doivent subsister 
sur certains points du territoire où elles ne pourraient se maintenir 
sans aide de À > il lui appartient d'examiner et de trancher lui- 
méme au grand jour le problèene et non de le faire résoudre à 
l'aveuglette par une de ses entreprises qui n'a aucune qualité pour 
se subsliluer à lui dans ce domaine et en supporter les frais. 

Le principe d'attachement des tarifs aux prix de revient figure 
d'ailleurs expressément dans le plus ré’ent texte réglementaire sur 
le sujet, le décret ne 49-1170 du 19 novembre 1919 qui, dans son 
arlicle 33, s'exprime ainsi: 

La S, N. C. F, procèdera, dans les conditions fixées par son cahier 

* des charges à une nouvelle étude des tarifs qui comporteront l'in- 
dication d'un prix minimum et d'un pris maximum, avec, lé cas 
échéant, une différenciation suivant les rejalions et les courants 
de tratle, Celte différenciation devra être établie en tenant compte 
des prix de revient des transports sur les relations et les courants 
de tratic considérés. 

En application de ce texte, la S. N. C. F. a mis en vigueur 
(24 janvier 1951) une tarification marchandise qui s'inspire dans une 
certains mesure des considéralions exposées «ci-dessus. C'est ainsi 
que la réforme tarifaire entraine une hausse moyenne de 6 p. 100 
unais avec des variations de — 10 p. 100 à + 23 p. 1. 

Lette réforme découle de trois principes: 

te Ouverture plus grande de l'éventail des tarifs en fonction du 
tonnage des expéditions; la différence entre l'expédition, par 2 
tonnes et l'expédition par 5 tonnes, par exemple, sera plus marquée ; 

% Réduction, au contraire, de l'ouverture de l'éventail en lonc- 
tion de !a nature de la marchandise ; SAT, 

% Introduction d’une idée nouvelle: chaque gare est affectée d’un 
indice qui caractérise le volume de son traflc #t son équipement 
en moyens de manutention; cet article influe sur la taxation. 

Toulvs ces mesures sont certainement orientées dans le sens 
d'un rrdressement rationnel et nous nous y rallions. Cependant, 
on doit constater que ces mesures timides ignorent ce phénomène 
économique d'une amplitude considérable se.on lequel les E de 
cevient varient dans la proportion de 1 à 3%; on peut donc dire que 
18 décret de 1919 est, en pratique, resté lettre murte. 

Certes nous comprenons très blen que la lourde erreur économique 
que constitue cette distorsion anormale des tarifs ne peut être 
redressde en un jour, mais il faudrait tout au moins que soit tracée 
la voie dans laquelle on entend se diriger. 


La mauvaise répagtition du trafic entre le rail, la route et l'eau. 


Cette tarification irrationne'le a aussi évidemment des consé- 
quences fächeuses sur le développement des moyens de transporis 
concurrents et notamment sur le réseau fluvial. Alors qu'entre la 
guerre de 1870 et celle de 1914, en dépit d'une concurrenre intense, 
le tratic fluvial s'est, en France, accru constamment (a) (en mil- 
lions de tonnes): 

Tonnage kilométrique transporté: 

1887: 1,1: 1806 4,2; 1913: G,2. 

En 10%, ce mouvement ne s'était pas ra'enl: et le tonnage mani- 

lé dans les ports fluviaux (plus de 75 millions de tonnes) était 
largement supérieur à celui tränsitant dans les ports maritimes, 
52 millions de tonnes seu:ement. 

Or, onze années plus tard, en 1949, la part du transport par eau 
vis-d-vis de ce!le du rail s'est prolondément modifiée au détriment 
de la voie fluviale. Le tonnage transporté par voie d'eau n'est plus, 
en ellet, que de 40,1 millions de tonnes; 11 a décru de 1 p. 100 
depuis 419%: au contraire, le tonnage transporté E voie ferrée 

trafic commercial seul) s'est relevé de 132 à 161 millions de lonnes, 
en wcroissement de 21 p. 100. sue 

Le rail a donc gagné, et au delà, ce que la voie fluviale a perdu. 
En conclusion (nous citons M. Lécrivain-Serv 22) : 

Forée nous est done de constater, sans aucune intention polé- 
mique, que les transports par eau, qui sont les plus économiques, 
ont été dépossédés, par une nouvelle et contestable répartition du 
tralle — et en particulier par un autre moyen de transport qui 
travaille au-dessous de son prix de revient, tout en endettant la 


nation — d'une partie nolab'e des transports de matières premières 
pondéreuses et d'un faible coût à la tonne, transports pour lesquels 
Ils ont été conçus et qui sont une de leurs principales ra:sons 


{ : 
avire 


En rés imé, sl on considère le concours que chacun des trois modes 


principiux de transports intérieurs (rail, roule et eau) apporte 
vux besoins du pays, on observe que chacun exécute les 
travaux pour lesquels c'est un autre qui, du int de vue 


économique, à vocation. Le chemin de fer, par ses tarifs de dumping, 
cnlève des pondéreux aux transporteurs fluviaux qui, généralement 
pelits artisans, sont obligés de s'en tenir à des prix de vente hon- 
nèles en relation avec leur prix de revient; par contre, la Société 
nationale des chemins de fer français effectue sur les lignes à faible 
trafle des transports qui lui reviennent à 50 F la tonne kilométrique 

a) Ces chiffres sont empruntés à une excellente étude publiée 
par M. le colonel Léerivain-Servoz, ancien député du Rhône, sous 
le Utre: La grande misère de notre réseau [luvial. 








alors que le camion les exécuterait pour un ee de revient cinq 
ou six fois moindre ; enfin, du fait d'une tarification qui est un résidu 
de l’époque où le rail jouissait d'un monopole le long des grands 
itinéraires, les routiers enlèvent à la Société nationale des chemins 
de fer français un trafic rémunérateur bien que leur prix de revient 
soit à peu près le double de celui de la Société nationale des che- 
tuins de fer français pour les transports considérés. 

Il n'est donc pas exagéré de dire, en conclusion que le système 
des transports français est en pleine anarchie et que la tarification 
p—— es chemins de fer es{ la principale cause de ce coùteux 

csordre. 


II. — Les méthodes de coordination du rail et de la route. 


M serait absolument contraire à l'intérêt national que subsiste 
plus longlemps celle anarchie, qui est la cause d'une perte de subs- 
lance pour l'économie du pays. Il est donc nécessaire de substituer 
l'ordre au désordre, autrement dit d'établir une coordination entre 
le rail et Ja route. 

Celle nécessité n'est d'ailleurs contestée par personne. Mais 
qu'est-ce Que la coordination? Son but ne doit s être, bien 
entendu, de maintenir des prébendes ou des privilèges dont les 
contribuables font finalement les frais; son seul objectif doit être, 
conformément à la raison et à l'équité, une répartition du trafic 
telle que, pour chaque catégorie de transport, soit relenu le mode 
de transport dont le prix de revient est le plus bas et qui, par con- 
séquent, se révèle le plus avantageux du point de vue de l'intérêt 
nice Tel est d'ailleurs le principe posé par la loi du 5 juillet 1949 
article 7). 

Nous aborderons, plus loin, le problème fondamental de savoir 
suivant quelle méthode pourra être atteint ce but. Cependant, au 
préalable, il convient également de considérer que le terme « coor- 
dination » désigne aussi l’élablissement d'une liaison plus efficace 
entre les deux modes de transports: le rail et la route. 

LA question de cette liaison se pose surlout en ce qui concerne 
les sections extrêmes: le remassage est, en eflet, opéré fréquem- 
ment par camions, de même que la distribution. La coordination, 
entendue dans ce sens, doit être examinée à deux points de vue: 

La coordination commerciale: c'est le problème de l'unité du 
contrat de transport, même si la marchandise doit être transportée 
sucessivement par des modes différents : 

La coordination technique: il s'agit de simplifier les manulen- 
tions kæs de la rupture de charge entre le camion et le rail aw 
départ, pris entre le rail et le camion à l'arrivée 

Avant d'aborder le problème de fond, nous examinerons au préa- 
lable ces deux sujets. 


4° La coordination commerciale et l'unité de contrat de transport. 


IL est évidemment nécessaire que dans le cas d'un transport 
«+ débute par une section par camion, se poursuit par l'utilisation 

u chemin de fer et se termine enfin une dernière partie, de 
nouveau par camion, l'expéditeur traite avec un transportecs 
unique, accéplant d'exécuter le service sous sa responsabilité de 
bout en bout. 

A cet égard l'article 2 du projet gouvernemental n° 880 et l'ars 
ticle 4 du projet de M. Bichet, donnent entière garantie, en ce qui 
concerne les services publics routiers, des marchandises qui seront 
instaurés en remplacement du service ferroviaire en cas de ferme- 
ture de lignes (a). Ces transports routiers seront exécutés «  — le 
compte et sous la responsabilité de la Société nationale des mins 
de fer français » et les transporteurs auront à cet égard « la qualité 
de voituriërs »; ainsi sont pleinement satisfaits les principes de 
l'unité de contrat et de l'unité de responsabilité, 


20 Les procédés techniques de coordination du rail et de la route, 


Cette question a fait l'objet d'en exposé particulièrement claie 
de M, Lecrivain-Servoz, ancien député, dans la brochure inti- 
tulée « Pour le redressement financier des chemins de fer fran- 
Çais » dont nous avons déjà parlé ci-dessus. 11 s'agit de s'eflorcer de 
conjuguer l'emp'oi le plus —. « possible du chemin de fer, dont le 
prix de revient sur les grandes distances est imbattable, avec les 
avantages que présente pour l'usager le transport de porte à porte en 
un temps réduit, sans rupture de charge. 


Citant les chiffres men par M. Roger Guibert, ingénieur en 
che! de la Société nationale des chemins de fer français, M. Lecri- 
vain-Servoz s'exprime ainsi: 

Le prix de revient complet d'un chargement de 2% tonnes de 
marchandises, Sur la base des tarifs de 1919, représente 3 F 85 par 
kilomètre pour une distance de transport de 200 kilomèttes non 
compris les camionnages terminaux, 5 F 85 avec un camionange 
terminal, 7 F 85 avec deux cg à tout se passe alors commo 
si le chemin de fer qui fait des prod ge: de techn y pour abaisser 
ses prix de revient de traction de 3 F 75 à 3 par exemple a 
donc, en dehors de ses rails, un immense domaine, celui qui 
sépare les 3 F 75 des 7 F 85, pour rechercher l'abaissement des 
prix de revient, 

Il résuite de ces chiffres que les frais lerminaux de manutention 
représentent pour le chemin de fer un lourd handicap, et qu'il y a 
avantage à réduire ce poste de dépenses. 

A cet effet, une technique déjà ancienne et d'un emploi très 
général pour les grosses entreprises, est celle de l’ambranchement 
particulier, procédé qui joint aux avantages spéciaux du porte à 
porte, ceux des tran de gare en gare. 


(a) Ce texte ne fait d'ailleurs que reprendre celui de l'article % 
du décret du 14 novembre 1949 sur la cooninalion des transports 
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Le nombre actuel des embranchements est considérable et il 
tend encore à se développer; on peut évaluer à 40 p..100 du tonnage 
total le trafic de la Société nationale des chemins de fer français 
acheminé d'embranchement à embranchement, à 40 p. 100 égale- 
ment le trafic n'empruntant qu'un embranchement te’minal, et à 
90 p. 100 seulement le trafic de gare à gare. 11 résulle de ces chiffres 

ue les embranchements particuliers jouent, du point de vue quan- 

tatif, un rôle extrémement important dans le trañc. 

I reste les derniers 20 p. 100, c'est-à-dire le trafic de gare en 
gare, qui sont grevés d’une ruplure de charge au départ el d'une 
autre à l’arrivée. C'est pour ceux-ci qu'ont été imaginé récemment 
trois dispositifs techniques dont deux au moins sont d'un grand 
avenir. 


a) La remorque porte-wagon. 


s’agit d’une remorque routière de 40 tonnes surbaissée, tirée 
par un très fort tracteur et susceptible de transporter un wagon en 
dehers des.voies de chemin de fer jusqu'au point de chargement 
et de déchargement. En raison de la nécessité de disposer d'engins 
routiers très lourds, celte technique ne paraît pas appeke à un 
grand développement, et nous ne nous y atlarderons pas davantage. 


b) L'emploi du cadre ou container. 


Ce procédé est aujourd'hui largement vulgarisé. Il existe deux 
types de cadres: les Ee cadres (au plus 3 mètres cubes) ser- 
vant au trafic des colis, chargés en wagons couverts, les grands 
cadres (de 4 à 16 mètres cubes), utilisés pour les transports de lots 
ou de charges complètes. C'est une formule très simple, adaptable 
aux transports les plus divers. 


c) Le transport mixte rail-route. 


Mais la plus remarquable et la plus productive des techniques noc- 
velles est, sans conteste, le transport mixte rail-route. 11 s’agit, 
cette fois, d'une remorque de camion routier qui est spécialement 
disposée pour être placée sur un wagon plat. Ceci exige, dans les 
gares, des dispositifs de manutention dont la plupart des grands 
centres sont, dès maintenant, pourvus, et il est aisé de voir que ce 
système présente de très grands avantages: 

Substitution à la concurrence d'une collaboration efficace entre 
transporteurs ferroviaires et routiers; 

Attribution au chemin de fer de la fraction du fret qui est à 
transporter à grande distance ; k 

Attribution à la route des servires de ramassage et de distribution; 

Diminution des dépenses de manutention dans les gares; 

Réduction des emballages ; 

Augmentalion du rendement moyen des wagons. 

ll est en effet, aisé de comprendre que les wagons sont plus vile 

libérés, de sorle que le rendement moyen d'un wagon de 10 tonnes 
passe, avec te évslème, de 12xX tonnes kilométriques mensuelles 
à 35.000, Certains wagons, particulièrement surveillés, ont même 
me des rendements dépas:ant 100.0) tonnes kilométriques men- 
suelles. 
Une étude des prix de revient comparés faite par le comité supé- 
rieur des transports, dalant de 1%8, et portant sur le cas d'un 
camion routier de 15 tonnes et deux remorques rail-roule d'égale 
ca é, à conduit eur le trajet Paris-Bordeaux aux résullats 
suivants : 

Camion de 15 tonne, prix de revient total à la tonne, 3.013 F; 
prix de revient marginal à la tonne, 2.670 F. 

Remorque rail-route, pe de revient total à la tonne, 2.170 F; 
prix de revient marginal à la tonne, 1.540 F. 

IL est juste de signaler que ces très intéressantes dispositions ont 
déjà retenu l'attention du Gouvernement, et que le décret d'u 
14 novembre 1949 sur la coordination, prévoit dans son article 29, 

ue la Société nalionale des chemins de fer français pourra aider 

nancièrement les transporteurs qui opèrent des transports combi 
nés ruil-route . 

Telle est la technique, bien au n!, dont le développemem, dès 
maintenant, apparaît comme rapide. 

Ce nt, si on chiffre les tonnages qui sont transportés par ce 
système, on doit reconnaître qu'ils ne représentent encore qu’une 
fraction très faible du tonnage total transporté par le chemin de 
fer, ainsi qu'il ressort du tableau ci-après: 


Tableau comparatif des jonnages transportés. 


Tonnage total transporté dans l’année : 
1946: pa” remorque mixte (rail-route), 39.000 tonnes; par la S. N. 
C. F. millions de tonnes; 
1957: remorque mixte (rail-route), 59.000 tonnes; par la S. N. 
Sois. 34 mile (rail te), 100.000 ! la 5. N 
cer = e (rail-route), 100. onnes; par la S&. N. 
c, ji ÿ— -3+ (rail-route), 160.000 ! la S. N 
: remorque mixte -route}), 160. onnes; par la S. N. 
C. F. 100: millions de tonnes ; 
1950 : # remorque mixte (rail-rocute), 250.000 tonnes; par la S. N, 
C. F., 150 millions de tonnes (a). 
IL résulte de ce tableau que la remorque mixte rail-route ne traite 
“RSI permis dustérer GS TeuEgltt de è 
Est- - 1 rer que l’emp ce système, quel qu'en 
sait i'nlérét. amènera un reteurnement complet des conditions 
écosomiques ? Nos ne le pensons pas. Nous avons wu, en effet, 
plus haut (page 55) que le trafic de gare à gare représente pour la 


(a) Chiffre extrapolé sur la base des neuf premiers mois de l'année, 








Société nationale des chemins de fer français seulement 20 p. 109 
du total, alors que celui qui emprunte un ermbranchement parti 
culier s élève à p. 100 de l’ensemble et celui qui emprunte deux 
embranchements également 49 p. 100, Il s'ensuit que la part de 
trafic sur laquelle le système mixte présente le maximum d'intérût 


ne s'élève qu'à 20 p. 100 du trafi: de la Société nationale des che- 
mins de fer français. Et il est luen évident que c2 système ne Conse 
tiluant au fond qu'un proccdé de grouvage, par atleurs extrèmement 


ingénieux, il subsistera de nomoreux envois qui, par leur nalcre, 
leur point d'origine ou lecr destination, ne se prêtent à aucun 
groupage et qui, par conséquent, lui échapperont 

En conclusion, la r'morque mixte rail-route, doit, À notre s 
titre soutence le plus possible et notamment financièremen", car 
elle exige des investissements initiaux; il en résultera, d'une part, 
une diminution des prix de revient el d'autre part, tune amélioration 
de la part de la Société nationale des chemins de fer français dans le 
fret national ce qui atténuera quelque peu son défleit. 

Cependant, cette question doit étre située à sa vraie place, qui 
est mineure; et cette amélioration, quel qu'en soit l'intérêt indis- 
cutable, ne doit pas faire oublier que le Eee fondamental 
de l'énorme gouffre Le constitue Île budget de la société nationale 
des chemins de fer français reste à résoudre, 


sens 


2e Courdination autorudaire ou coordinalion taryaire ? 


Les points de vue que nous venons d'exposer sur la nécessité 
d'une coordination commerciale, séalisant l'unité du contrat de 
transport et sur certains procédes techniques nouseaux de liaison 
entre le rail et la roule, ne correspondent, quel qu'en suit l'intérêt 
qu'à des aspects secondaires du problème. 

L'établissement d'un contrat unique de transport, ne saurait 
tout au plus que mettre à cet égard le rail à égalilé avec la route, 
car lorsque l'expéditeur choisit le mode de transport par route il 
n'établit qu'un seul contrat; si le tarif du rail reste supérieur à celui 
de la roule, le mal ne sera pas conjuré pour autant 

Quant aux perfectionneinents techniques tendant à atténuer 
l'inconvénient des ruptures de charge au depart et à l'arrivce 
(containers et remorques rail-route}, nous avons vu qu'en tout élat 
de cause, ils ne sauraient concerner qu'une fable fraction du trafie. 
JL nous faut donc dès iors abonder le fond du problème qui est celui 
de la répartition optina des transports entre le rail et la route, en 
tenant comple de l'élément essentiel de toute production, quil 


s'agisse de marchandise ou de servire, c'està-dire du pris de 
revient. Ai s 
Or, dans ce domaine, comme dans bien d'autres, il n'existe pour 


diriger, canaliser, orienter l'activité des hommes que deux leviers 
qui sont le recours à la réglementalion, c'est-à-dire à l'autorité et 
l'uppel à l'intérêt. I nous apparait donc qu'on ne saurait envisager 
que deux grands systèmes de coordination: la coordination autori- 
taire et la coordination tarifaire. 


L'échec de la coordination autoritaire. 


Celle-ci consiste à déterminer, par voie légi-lative onu réglemen- 
taire, la part du trafic qui reviendra au raïl, d'une part, et à la 
roule, d'autre part. Ce procédé n'est pas nouveau, et nous avons 
rappelé ci-dessus (page 27) que dès le 21 août 1937, le jour même 
où était signée la convention de base créant la Société nationale 
ces chemins de fer français, était pris un décret visant la coordina- 
tion par voie d'autorité entre le chemin de fer et les transports 
routiers. 

Ce texte ne faisait d'ailleurs que reprendre les principes d'un 
décret-oi du 17 avril 1934. Déjà élaient prévus des plans de trans- 
ports départementaux, aussi bien pour les voyageurs que pour les 
marchandises, des licences, des autorisations, des interdictions 

Ces textes constituaient, en quelque sorte, la préfiguration de 
ce dirigisme qui a envahi par :a suite les autres secteurs de 
l'économie. Is mettaient entre les mains de l'Etat tous les pou- 
voirs nécessaires pour réglementer la répartition du fret. An bout de 
près de vingt ans, après de nombreux remaniements inspirés du 
méme esprit, a-t-on abouti à autre chose qu'au plus effroyable 
des déficits ? Ce dirigisme maladroit s'est donc condamné lui-même 
par une expérience particulièrement coûteuse. 

Cependant, il semble que cet enseignement n'a servi de rien: 
c'est ainsi que le plus récent téxte réglementaire sur ce sujet. le 
décret du 14 novembre 19%, prévoyait lui aussi une coordination, 
basée sur les mêmes principes, c'est-à<dire : 

Un plan départementai de transport: ; 

Pour chaque ligne, l'établissement d'un monopole ou d'un accord 
tarifaire obligatoire ; 

Un règlement-type d'exploitation imposé aux transports par cars; 
A. système de compensation ou d'indemnité aux entreprises écar- 
ées; 

Une sélection d'ilinéraires protégés, sur lesquels la concurrence 
faite à la Société nationale des chemins de fer français est limitée 
par un contingent. 

Ce décret reprenail, en somme, avec quelques variantes de termes, 
les M = qui avaient si piteusement échoué depuis 1937, 
Qu'est-il advenu depuis deux ans ? Ce texte a-t-il perinis une amélio- 
ration de la situation financière de la Société nationale des chemins 
de fer français? Les contribuables ne le savent que trop bien; il 
n'en est résulté qu'nne nouvelle aggravation du déficit. 

Mais avant d'examiner le projet de loi, il n'est pas mauvais de 
connaître le point de vue doctrinal de la Société nationale des 
chemins de fer français, où tout au moins de son président, sur la 
question. Celui-ci l'a exposé dans un article du Figaro du 10 novem- 
bre 1919, qui corgmente par les termes suivants: 

« La Société nationale des chemins de fer français ne peut accep- 
ter le texte du décret de coordination élaboré... » 
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c'est-à-dire par une formule dont on est pour le moins en droit de 
s'étonner, de la part d'un organisme d'Etat, vis-à-vis du pouvoir cen- 
tra', par l'esprit de rébellion qu'elle marque à l'encontre de son 
autorité, Mais comment les pouvoirs publics feraient-ils respecter 
…— autorité qu'ils n'ont même plus, bien souvent, conscience de 
éltenir. 

Dans le même article, M. Pierre Tissier regretlait que: 

« … l'on s'obstine à écarter la seule formule logique qui consti- 
fuerait à faire un organisme public, chargé de gérer l'ensemb'e des 
moyens de transports ferroviaires et routiers. ». 

Ainsi, ce que le président de la Société nationale des chemins de 
fer français souhailerait, c'est une société nationale des transports 
français qui, il ne faut pas en douler, si elle était gérée à la 
manière de la Société nationale des chemins de fer français, abouti- 
rait à un déficit encore pjus énorme, Cette proposition fait trop 
bon marché de l'expérience la plus élémentaire pour qu'il soit utile 
de la discuter davantage; elle n'est d'ailleurs nullement retenue dans 
le projet de loi; il m'élait pas cependant sans intérêt de la rappeler, 
car elle éclairera le Parlement sur l'état d'esprit de ceux qui sont 
appelés à mettre en application la réforme envisagée, état d'esprit 
qui se caractérise publiquement par des tendances totalitaires, d'une 
part, el par une insubordinalion ouverte, d'autre part. 

Quant au projet de loi gouvernemental ne 8$0, son article 4, 
repris sous le n° 413 dans Je texte de la commission de l'Assem- 
L'ée nati nole, s'inspire une fois de plus des principes dirigistes que 
nous connaissons blen en ce qui concerne les transports publies, en 
les azgravant cependant par le fait que, désormais, le ministre aura 
le pouvoir de supprimer une entreprise ruutière, celle-ci recevant 
une indemnité cal‘ulée seulement sur la base « des activités effec- 
tivemenut exercées aniérieurement à la date de la publication de Ja 
présente loi », Ainsi l'arbitraire sera accru; non seulement les entre- 
prises pourront être bouleversées par le fait du prince, mais même, 
et ceri est une dérogation grave à notre droit administratif tradi- 
tionnel, sans que certains éléments du dommage causé puissent 
cuvrir droit à compensation. 


La coordination tarifaire. 


Le but de la coordinatiun doit logiquement consister à attribuer 
à la socitté nationale des chemins de fer français le trafic des 
lignes pour lesquelles son prix de revient est le plus avantageux 
ei, aux routiers, les transports qu'ils effectuent à ineilleur compte 
pour la collectivité, 

Or, il apparaît qu'incontestablement, le moyen le plus simple 
de réaliser ce but — puisqu'il est démontré que les méthodes de 
dirigisine autoritaire appliquées depuis dix-sept ans ont fait faillite — 
c'est d'étabilr un régime de tarifs qui soit calqué d'aussi près 
que possible sur les prix de revient, de manière que ce soit, 
pour chaque relation, le moyen de transport qui a le prix de 
revient le plus bas qui soit également en mesure d'offrir le tarif 
le plus réduit. Il en résultera, de toute évidence, que les usagers, 
qui n'ignorent pas leurs intérêts, s'adresseront dans chaque cas au 
moyen de transport le plus économique. 

Est-ce celte disposition a est présentée dans le projet de loi ? 
Certes non, Les articles et 5 du projet gouvernemental n'ont 
d'autre objet que d'instituer de nouvelles taxes qui pèseront encore 
une fois sur un contribuable déjà surchargé. 

L'article 4 établit une taxe sur les véhicules de transport de mar- 
chandises, qui est égale à 30.000 F par tonne pour chaque tonne 
ulile en sus de 3 tonnes. L'article 5 vise les transports de personnes 
par autocars et établit une taxe annuelle de 2.000 F par place en 
sus de Ja trentième. 

Le Conseil de la République, qui s'est déjà, à vne malorilé écra- 
sante, opposé à l'institution d'anpôts nouveaux lant que ne sera 
réformé le train de vie de l'Etat, lant en ce qui concerne les admi- 
nistrations publiques que les entreprises nationalisées, sera certaine- 
ment hostile à l'établissement de charges nouvelles, dont on omet 
d'ailleurs de nous indiquer l'incidence globale. 

Au surplus, un calcul simple montre que ces dispositions n'auront 
pas pour effet d'assainir la situation de la Société nationale des 
vhemins de fer francais. Prenons un exemple. Considérons un ca- 
mion de 6 tonnes de charge utile; il payera par an: 20000x3 t. 
= 90000 F. S'il parcourt 60.000 kilomètres. IL en résultera pour 

20.009 





le transporteur une charge de = 1,50 par kilomètre. Si on 


60.000 
admet qu'en général, le camion ne circule pas complètement chargé, 
mais que par exemple, il ne transporte que 5 tonnes de marchan- 
dises pour ses 6 tonnes de charge utile, i] en résultera une augmen- 
A 


1, 
tation de: —— = 0,90 dans le prix de revient de la tonne kilomé- 
5 


trique. Notons que cetle estimation est fort modeste, car si nous 
avions considéré un camion de charge utile supérieure, du fait de 
ia franchise des 3 tonnes à la base, l'incidence sur le prix de revient 
aurait été encore plus faible 

Quant au kilomftrage de 60.000 kilomètres par an, il n’a rien d'ex- 
cessif, et sur la base d’un tarif moyen de 7 F, par kilomètre, il 
correspond à une recette annuelle de: 

1F x 5 tonnes x 60.000 = 2.100.000 F. 

Or, U n'est pas rare qu'un camion rapporte un.chiffre d'affaires 
de l'ordre de 3 à 4 millions par an (a). L £ 

Si nous nous reportons aux prix de revient de la Société nationale 
des chemins de fer français (voir ci-dessus, page 46), qui s'éche- 
lonnent de 2,50 F à 74 F, et à ses tarifs, qui vont de 4,17 F à 28 F 





a) Ce chiffre était déjà cité par M. Marois, directeur du service 
commercial de la Société nationale des chemins de fer français, dans 
une conférence du 28 avril 1949. 

1 Cossen ne La Rérueuque. — S. de 1952, — 14 octobre 1952 








et si on Jes compare au tarif moyen d'un camion, qui est de l'ordre 
de 7 F, on doit reconnaitre que ce n'est pas en grevant le camion 
Es, F supplémentaire, que l'on enlèvera un (rafic notable à la 

Il nous apparait done que les dispositions du projet de loi n’au- 
ront d'autre effet que d'augmenter le prix des transports, c'est-4- 
dire de constituer un impôt nouveau, sans accroître sensiblement le 
trafic de la Société nationale des chemins de fer français, et, par 
conséquent, sans diminuer son déficit. 

La seule solution consiste donc à refondre totalement les tarifs 
de la Société nationale des chemins de fer français, en les basant 
sur la seule notion valable: celle du prix de revient sincère, faisant 
apparaitre la totalité des charges, y compris celle de l'infrastructure, 
qui devrait demeurer à la charge de la Société nationale des che- 
mins de fer français. JL en résulterait sans aucun doute une petite 
complication, du fait qu'il faudrait diviser les lignes en un certain 
nombre de catégories en fonction de leur trafic, mais ce nombre 
de catégories pourrait être au maximum de 4 ou 5. 

Par contre, ii conviendrait de mettre la hache dans le véritable 
maquis tarifaire de la Société nationale des chemins de fer français, 
d'après lequel l'ensemble des marchandises est divisé actueilement 
en 618 catégories, de sorte qu'il serait possible de bâtir une tarifi- 
cation qui serait à la fois plus rationnelle et infiniment plus simple. 

Au surplus, cette thèse est, dans son principe, celle qui a été 
constamment soutenue par le ronseil supérieur des transports; elle 
vise un but fixé par l'article 7 de la loi du 5 juillet 1949 dans les 
termes suivants: 

Les transports par ler, par route, par navigation intérieure, par mer 
et par air devront être coordonnés et harmonisés de manière à assu- 
rer. l'utilisation du mode de transport qui entraine pour la nation 
le coût de production réel minimurn. 

Elle est en accord avec le moyen prévu par l'article 35 du décret 
du 14 novembre 1949, que nous avons cité ci-dessus et selon lequel: 

La Société nationale des chemins de fer français procédera…. à 
une nouvelle étude de ses tarifs, … avec … une différenciation selon 
les relations et Jes courants de trafic. Celte difflérencialion devra 
être élablie en tenant compte des prix de revient. 

L'adoption de tarifs calqués d'aussi près que possible sur les prix 
de revient aurait évidemment pour conséquence une contraction du 
trafle routier le long des grands itinéraires et, inversement, une 
réduction progressive du rail tant pour les petites distances que pour . 
les relations à trafic faible, Bien entendu, une réforme de cette 
nnportance, dont l'amplitude n'a d'ailleurs été rendue nécessaire 

ue par le fait que depuis des années on a fait fausse roule, devrait 

tre progressive; un certain rombre d'élapes, trimestrielles ou 
semestrielles, devraient être prévues. 

Ce principe de progressivité n'est d’ailleurs pas nouveau, et: il 
existe au mains deux précédents, précisément dans deux domaines 
où le législateur a reconnu que des errements défectueux avaient à 
la longue conduit à une situation économique s’écartant notablement 
de la normale: nous voulons parler du prix des loyers et des tarifs 
du gaz: dans l'un et l'autre cas, les redressements ne pouvaient être 
immédiats et il a été décidé de les réaliser par tranches. 

Certains objecteront peut-être, point que nous avons déjà évoqué, 
aue ces dispositions risquenr de mettre en difficulté des a ses 
qui se sont localisées jadis précisément en fonction des tarifs de 
chemin de fer. Cette éventualité ne nous parait pas être un obstacle 
absolu. En effet, même si l'Etat devait rayer à ces entreprises une 
indemnisation égale à la différence entre les tarifs anciens et les 
tarifs nouveaux, ces subventions ne sauraient affecter qu'un nombre 
très limité de branches d'activité économique et elles seraient de 
toute évidence, bien inférieures à ceiles du système actuel qui est, 
“insi que nous l'avons exposé ci-dessus (page 49) une véritable 
hérésie économique, car on subventionne les riches et les pauvres, 
sans se soucier de ia nécessité de ces subventions, sans en con- 
naître, ni le moniant, ni ies bénéficiaires. 

Enfin, si exceptionnellement des indemnisations devaient être 
prévues, — ce dont nous ne sommes pas absolument sûrs — elles 
devraient, en toui état da cause, avoir un caractère transitoire et 
dégressif; il est certainement possible, dans de nombreux cas, 
d'onvisager que des entreprises qui sont mai situées g aphique- 
ment, simp'ement parce que les tarifs de transport des chemins de 
fer sont é!ablis d’une manière irrationnelle, puissent se reconvertir 
à une activité qui serait peut-être rentable dans leur localisation 
actuel!e; dans ce cas, bien entendu, l'indemnisation ne saurait être 
que nulle, ou tout au moins minime. 

Dans notre exposé, nous avons considéré essentiellement le cas 
des mar“handises, car les recetles de marchandises constituent à 
veu près les trois quarts des recelles du chemin de fer. Il s’agit donc 
du poste le plus important à redresser. 

Une réforme analogue devra, à notre sentiment, étre envisagée 
un jour ou l’autre pour les voyageurs. Nous pensons que dans une 
pur étape, elle devrait concerner simplement les trains omni- 

us, et avoir vour objet de tendre à la suppression de certains trains 
de cette catégorie qui grèvent exagérément l'exploitation de Ja 
Société nationa'e des chemins de fer français en étendant corréla- 
tivement l'emploi des autorails, qui sont considérablement plus éco- 
nomiques que la traction par locomotives, et c'est en fonction de 
celte possibilité d'exploitation d'un type nouveau que devrait être 
établie la tarification. 


TROÏSIEME PARTLE 


L'ASSAINISSEMENT FINANCIER 
DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


Nous allons maintenant examiner un à un les vices internes ce 
fonctionnement de la Société nationale des chemins de fer français 
et proposer pour le redressement de chacun d'eux une sojulion 
concrète et parfaltemen: réalisable, 1 
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L — La réforme du statut de la Société nationale des chemins de fer 
français et l'établissement d'un oonirôle pariementaire. 


4 L'élablissement d'un contrôle budgétaire du Parlement. 


La Société nationale des chemins de fer français a élé créée par 
Ja convention du 31 août 1937 sous la forme non pas d'un étabiisse- 
ment public, comme <e fut le cas plus tard pour Electricité de 
France et lies Charbonnages de France, mais d'une sociélé d'écono- 
Diallo dE c'est-à-dire d'une société anonyme par actions dans 

- e d'État détient et 100 du capital. 

restaut, soit 49 p. 100, est actuellesment détenu par les anciens 

réseaux, mais la convention prévoit qu'au fer janvier 1956 les actions 
seront lransiérées des réseaux à leurs anciens actionnaires, 
" Telles sont les apparences; en réalité il s'agit d’une fiction. En 
eflet, les soit-disant actions sont en réalité des obligations: elles 
reçoivent un intérêt fixe, sans aucune | de enpgpe aux bénéfices 
ni aux pertes; leurs porteurs n'ont en fait aucune part dans la ges- 
tion et enfin, il est expressément prévu qu'en fin de concession, en 
492, tout l'actif du chemin de fer reviendra à l'Etat, 

Telle est d'ailleurs l'appréciation de la commission d'enquête: 
“ ies actions des efseaux, sont en fai! des obligations », Le chemin 
de er, poursuit elle, est.…., dans l'état actuel des textes, un service 
dont le capital appartient entièrement à l'Etat, Les capitaux privés 
n'ont, en ellet, à la Société nationa!e des chemins de fer français, ni 
risque, ni responsabilité, La forme de la société d'économie mixte 
est, dès lors t use ». 

Cet avis est celui de la commission de la cour des comptes: 

« Le caractère de société d'économie mixte est beaucoup plus 
apparent que réel. La Société nationale des chemins de fer français 
est en fait une véritable entreprise publique de l'Etat », 

Le siatut de la Société nalionale des chemins de fer francais 
repose donc sur un vasie malentendu, puisque la forme juriiique 
est en désaccord avec la réalité même de la situation. 

Il en résulle que cette société dispose de la plus large indépen- 
dance et peut laisser proliférer lès abus les plus criants qui sont à 
l'origine du pius iminense des déficiis. 

Cependant, ce ne sant pas les contrôles qui manquent; on peut 
méme dire qu'ils foisonnent. 

Tout d’abord, en sa qualité de société d'éranomie mixte, c'est- 
à-dire de société anonyme régie par la loi de 1#67 dans laqueile 
un tous 91 p. 100 des aclions, sa gestion relève des organismes 
suivants: 

Le comiié d'enquête sur le coût et le rendement des services 
publics (décret du 9 août 1946) ; 

Les sous-commissions parlementaires de contrôle des entreprises 
hationalisées (loi du 21 mars 197); 

La commission de vérification des comp'es (loi du 9 janvier 12:8); 
La commission des investissements (loi du 10 juin 1918); 

La commission de contrôle des opéralions immobilières : 

Le comilé des participations de l'Etat (ioi du 3 janvier 1949): 

La cour de discipiine budgétaire (loi du 25 septembre 1943). 

A ces organismes qui sont communs à diverses administrations, 
établissements publies et entreprises à participation d'Etat, ajou- 
tons les contrôles spéciaux à la Société nationale des chemins de fer 
français qui s'exercent : 

Par l'intermédiaire des représentants du Gouvernement au conseil 
d'administration ; 

Par la commission des marchés des chemins de fer au ministère 
des travaux publics; 

Par la mission permanente de l'inspection générale des finances; 
Par la « commission des comptes » et la « commission de vérifi- 
ee cs comptes » propres à la Société nationale des chemins de 
er français; 

Par le ministre des travaux publics, qui approuve d'abor] g'obale- 
ment le budget d'établissement et ensuite individuellement chaque 
- projet &'établissement d'un montant supérieur à deux millions, 
Cependant, en dépit de leur nombre, ces contrôles sont bien loin 
d'être eflicaces, comme l'expérience l'a montré, 

Quelle en est la raison ? 

C'est d’abord que toute cette mosaïque de textes a été établie 
sans plan systématique, sans ilée directrice et aussi sans attaquer 
le mal à la racine. Tous ces contrôles, en effet, sont financiers ou 
comptabies; aucun n'est un contrôle budgétaire véritable, à l'excep- 
Ur puni ous du dernier mentionné, et encore est-il fort insuffisant 
et incomplet, 

Ces lacunes n'ont pas échappé à !a commission d'enquête sur le 
fonctionnement de la Société nationale des chemins de fer français 
constituée par l'arrêté du 8 mai 1948 et qui s'exprime ainsi: 

« Le contrôle s'exerce dans le vide, laissant les pouvoirs publics 
sans action suffisante sur une des aclivilés essentielles du pays ». 
TT. sms budgétaire cohérent doit, en eflet, respecter trois 
principes : 

1° doit comporter une limitation globale 4e l'ensembie des 
De 4 c'est l'essence même du ELudget; 

Le budget doit être divisé en un minimum de grands compar- 
{iments; à cet égard, la division primordiale consiste à distingue” 
5 les dépenses d'expioilaliun et les dépenses d'investisse- 
ments; 

3e Un contrôle des engagements de dépenses doit être prévu pour 
veiller au respect des maxima et à la correction des imputations. 
Or, à l’exclusjon de la dernière de ces trois règles, instaurée par 
décret ne 49-995 du 2%6 juillet 1949, le budget de la Société nationale 
des chemins de fer français ne respecte aucun des principes fonda- 
mentaux d’une saine geslion budgétaire, et comme aucune autorité 
de surveillance ou de tutelle ne peut l'y astreindre, cela explique que 
ps son fonctionnement vicié, n'ait pu jusqu'à présent être 
ormé. 
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Cette société a donc pu laisser s'enfler peu à peu ses dépenses, 
se laisser progressivement envahir par toutes sortes d'abus, que le 
Pariement — qui n'avait pas élé consullé — ne pouvait, n'en ayant 
aucune connaissance, ni freiner, ni redresser, car c'est en conseêne 
tant le budget, c'est-à-dire en fixant le plafond des sommes à 
consacrer aux diverses dépenses, qu'on peut orienter l'activité d'un 
service ‘et au besoin la rélormer, voire-en réprimer les abus. Après, 
l, est trop tard, il ne reste plus qu'à payer, 

Ainsi, l'exploitation de la pius vaste entreprise du pays, avec ses 
25.000 salariés, celle dont le fonctionnement est le plus essentiel 
pour l'économie de la nation, ceile aussi dont les déficits répétés 
font peser de facon permanente sur le contribuæb'e les charges les 
plus lourdes, a toujours échappé à un contrôle budgétaire cohérent 
et elficace, capable de s'opposer au moment opportun à la mare 
montante des abus et à l'inflation des dépen:es, 

Et nous en arrivons à celle conclusion que le contrôle parlemene 
taire était une condition aussi nécessaire pour empêcher ceite situa- 
tion anormale de s'instaurer, qu'il constitue maintenant la condition 
indispensable pour l'empêcher de se perpéluer. à 

On saisit d'ailleurs mieux l'anomalie du traitement particulier 
réservé à la Société nationale des chemins de fer français parmi les 
autres services publics, lorsqu'on fait des rapprochements de chit- 
tres ou lorsqu'on compare les sujélions imposs à ces derniers sere 
vices en matière de contrôle financier, 

C'est ainsi qu'on peut estimer que les dépenses de la Société 
nationale des chemins de fer français se monteront eu 1952 à près 
de 600 milliards, qui se décomposent comme sui: 

investissements {y compris la reconstruction), 46 milliards; exjloie 
talion, 339 milliards. 

Total: 585 milliards. 

Or, si le premier de ces postes doit faire l'objet d'un vote des 
Assemblées, par contre, les 5%9 autres milliards du budzet d'explui- 
tation, qui forment un total dix fois plus é'evé, ne sont, comme 
nous l'avons dit, soumis à aucun examen, à aucune autorisation 
de dépenss. ; Ê 

La prétention de la S. N. C. F. à éviter tout contrôle du Parie- 
ment sur les neuf dixièmes de ses dépenses s'apparente quelque peu 
à calle d'un voyageur qui se présenterait à la douane avec une 
valise et une malle, qui laisserait visiter la valise et dirait: « Pour 
la malle, faitesænoi confiance ». 

Mais, même pour les crédits d'inveslissements de 4$6 milliards 
votés par le Parlement, les règles de gestion financière de la S, X, 
C F. qui résultent des articles 18 à 37 de la convention du 31 août 
1937, ne peuvent faire en réaiité obstacle à ce que celte dernière 
les emploie à un tout autre but que celui pour lequel on les lui à 
accordés. by 

Nulle part ne se trouve imposée, vn effet, l'obligation de distinguer 
netiement, dans le budget établi par la Société — c'est-à-dire 
dans la comptabilité prévisionneile — les dépenses d'exp'oitation 
et les dépenses de premier établissement. Cette distinction n'est 
prévue à l'articie 3% que pour la comptabilité de liquidation. 

Aussi la Société peut-elle, par un tour de passe-passe, délourner 
de leur véritable affectation, pour en faire bénéficier son comptes 
d'exploitation, une bonne part des orédits attribués pour réparer 
ses dommages de guerre ou modernisr ses installations, 

Et c'est bien ce qui a lieu en réalité, puisqu'il résulte de tous 
les rapports des missions de contrôle financier de celte soriét4 que 
ces fonds servent parliellement à couvrir, à l'insu du Parlement 
qui les lui accorde, une part des charges normaks d'exploitation. 

Ainsi, pratiquement ce budget tolal de dépenses de 539 millrds 
est établi sans que les Assemblées représentatives des intéréis du 
pays sawhent ce qu'il renferme et sans qu'elles puissent intervenir 
dans l'utilisation qu'on en fait. 

Or, ce budget est supérieur à celui de n'importe quel ministère 
et même de l’ensemble des dépenses de défense nationale en année 
normale ; il aileint presque, par son montant, la moilié de l'ensemble 
des dépenses civiles des vingt ministères ou secrélarlats d'Etat 
nr puisque ces dernières atte'gnent 1.365 milliards pour l'exer- 
cice 1952. 

On se trouve alors dans la silualion paradoxa'e suivante: 

D'un côté, 1.365 milliards soumis au contrôle détaillé de vingt 
ministres, élalés aux yeux du Parlement en plusieurs milliers de 
chapitres différents, subdivisés eux-mêmes au point de faire appa- 
raitres des dépenses telles " k « payement de l'indemnité de 
chaussures du concierge de l'école des mines de Douai s où bien 
encore « l'acquisition des boltins destinés à l'administration cen- 
trale du ministère de l'industrie », chapitres qui donnent lieu chacun 
à des examens minutieux et parfois à d'Apres discussions, sur les- 
quels se penchent vingt rapporteurs à l'Assemblée nationale et 
autant au Conseil de la République, sur lesquels enfin portent pen- 
dant plusieurs semaines les débats des Assemblées; 


De l'autre côté, 539 milliards dépensés par la S, N. C. F. dont 
tout le monde s'accorde depuis des années à dire que sa gestion 
vicite doit être réformée, 539 milliards qui quoique mal utilisés, ce 
n'est plus un secref pour personne, échappent cependant d'une 
manière tolale, absolue, à tout contrôle parlementaire méme le plus 
superficiel, sur la gestion desquels, les assemblées ne peuvent par 
conséquent pas exercer la plus pelite action, bien qu'elles soient 
appelées à solder, chaque année et aux frais des contribuab'es, les 
déficits sans cesse grandissants de celle mauvaise gestion. 

On conviendra y y à là une situation qui défie le bon sens, 
et à laquelle il est surprenant qu'on ait allendu si longtemps pour 
s'etlorcer de mettre un terme. 

Mais, si une intervention des Assemblées parlementaires s'impose 
en ce qui concerne l'élaboration du budget de la S. N. C. F. et le 
contrôle de son exécution, on doit cependant se garder d'oublier qua 
cette société est en relation avec des millions de clients et des 
milliers de fournisseurs avec qui elle pasæ journellement une foule 
de contrats, 
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Il rmmporle done de ne pas instaurer, en même lemps que ce 
contrôle parlementaire nécessaire, un formalisme paralysant, 

C'est pourquoi, il ne saurait être question de toucher en quoi 
que ce soit aux facilités de gestion que donnent les règles de com, 
tabilité commerciale, par rapport aux règles plus rigides de la 
comptabilité publique. 

Il ne s'agit donc pas de la re de la. Société nationale des chemins 
de ler français une administration d'Etat analogue aux postes, téké- 
graphes et téléphones; au contraire, il est récessaire de maintenir 
au fonctionnement de la Sociélé nationale des chemins de fer fran- 
çais loule la soup'esse qui le caractérise actuellement et qui est 
nécessaire, dans l'intérêt même des usagers. Aussi faudra-l-il confier 
le soin de régler les modalités d'application à un décret qui, dans 
noire esprit, ne devrait apporter aux règles praliques de gestion, en 
vigueur à l'heure actuelle, que les modifications les plus indis- 
…ensables. 

, Il est certain que le chemin de fer est un mécanisme complexe, 
auque: ji ne faut toncher qu'avec précaulion ; or, avec les dis- 
po-itions envisagées, les services d'exéculion ne s'apercevront même 

s de la modification de la structure juridique du service auquel 
ls appartiennent. 

D'ailleurs, s'n fallait en conclusion donner à celle suggestion, 

ur dissiper les craintes qu'il pourrait peul-être inspirer, une cau- 
ion administrative qu'on ne puisse récuser, nous invoquerions celle 
de la commission d'enquête sur la Société nationale des chemins 
de ler français, constituée par arrêté du 8 mai 1958, qui, dans son 
rapport se prononçait dans un sens analogue : 

« La commission, y est-il dit, est amenée à penser que la forme 
de l'établissement public serait la forme la mieux adaptée à la gestion 
du chemin de ter. L'opération se traduirait par ja suppression d'un 
certain nombre d'institutions (assemblée générale, commission des 
comptes, ele.) qui n'apportent aucun cKément effectif à Ja gestion 
et dont l'existence ne se justifie que parre que la Société nationale 
des chemins de fer français est juridiquement une éociélé anonyme. 
Le droit coïnciderait alors avec le fait. » 

Ainsi done le bon sens et Je droit se rejoignent pour demander 
qu'on réalise au plus tôt celte transformation. ; 

Notons cependant que M. Bichet, rapporteur du projet à l’Assem- 
blée nationaie, rejelte cette idée et manifeste une préférence pour 
le maintien de la fiction actuelle en s'appuyant notamment sur 
l'avis de M. l'inspecteur général des ponts et chanssées, Lemoine, 
président de la commission d'enquète sur la Société nationale des 
chemins de fer français. Quel que soit l'ititérêét qu'on attache à 
l'opinion de l'éminent expert, il ëst conforme à la stricte objectivité 
d'ajouter que dans cette commission, il fut le seul de son avis sur 
ce ei les autres membres se réunirent sous la présidence de 
M. Huysman, conseiller d'Etat, pour prendre une ge expres- 
sément contraire dont nous avons exposé ci-dessus les motils. 

Quant au fond du sujet M. Lemoine craint que l'intégration de 
la Société nationale des chemins de fer français dans le cadre 
budgétaire de l'Etat ne conduise « à un mécanisme trop rigide ». 

Or, il est facile d'éviler cetle rigidité: en ce qui concerne les 
eflectifs, il suffit de prévoir une proportion suffisante de personnel 
temporaire pour suivre les variations du trafk. Quant aux crédits 
de matériel, en cas de diminution du trafic, rien n'eblige à les con- 
sommer; en cas d'accrolssement de trafic ou des prix, dans Ja pro- 
position de loi n° 311, tendant à transformer la Société nationale 
des chemins de fer français en un établissement public, nous avons 
envisagé deux solutions: l'une consiste à autoriser les dépenses de 
matières premières (par exemple de charbon) en les indexant en 
fonction du trafle et des cours; l’autre consiste à autoriser en cas 
d'urgence l'ouverture de cetle catégorie de crédits par des décrets 
qui devralent étre soumis à la sanction Kgislative dans un délai 
d'un mois, 

Ainsi le principe de la sanction législative ne gênerait en rien le 
fonctionnement du chemin de fer; les usagers ne s'apervevraient 
méme pas du changement, Par contre, ce système aurait l'avanta 
— pour certains c'est peut-être un inconvénient — d'obliger 
Parlement à prendre ses responsabilités, 


2e L'assainissement des méthodes comptables. 


Une comptabilité fantaisiste, 


Pour donner une idée de la haute fantaisie avee laquelle sont 
tenus les comptes de la Société nationale des cheamins de fer fran- 
çais, nous ne pouvons mieux faire que de citer de larges extraits 
des rapports élablis par les enquêteurs: 

« Des règles ancienens, et qui se justiflaient à l'époque où elles 
ont été établies, ont été conservées alors que la nature juridique 
de l'exploitation du chemin de fer se transformait. De nouvelles 
règles ont été imposées au gré des circonstances. L'ensemble est 
tel que le vocabulaire courant d'usage en matière financière y 
recouvre, en fait, des réalités très différentes de celles qu’il désigne 
généralement, 


verras... * 


« La contexture du budget d'exploitation n'est pas nomnale. En 
ellet, comme le montre l'analyse des comptes, le compte d'exploi- 
lation prend en charge les dépenses d'investissement qui ne 
devraient pas y figurer. Inversement, il ne © rend pas les dépen- 
ses de renouvellement qui y seraient à une place normale et qui 
sont inscrites actuellement au compte de reconstitution. La revision 
de ces règles comptables est absolument indispensable dans l'intérêt 
du Trésor et des usagers. 

« 11 serait indispensable de présenter le projet de budget par 
nalure des dépenses, ce qui permettrait d'apporter un élément de 
clarté qui n'existe pas actueilement. 

« La contexture du budget d'établissement est actuellement illo- 
gique, En effet, suivant les raisons qui motivent les travaux, ceux- 





ci sont pris en compte de trois façons différentes, soit par le budget 
d'exploitation, soit + le budget d'établissement, soit par le budyet 
de reconetitul'on. Or, comme la mission l'a indiqué, les limites de 
ces trois comples sont mal établies et l'in des cœnptes ne 
correspond gas à leur contenu. Les seuls budgets d'établissement et 
de reconslitulion élant soumis à l'approbation des ministres et du 
Parlement, il en résulte que, contrairement à ce que le Parlement 
a og l'ensemble des dépenses d'établissement ne lui est pas 
soumis. 


vente « 


« La Société nal'onale des chemins de fer français créée par la 
convention du 31 août 1937, approuvée par un décret-loi du même 
jour, est régie par le code de commerce et par les lois en vigueur 
sur les sociétés anonymes sous des dérogations résultant tant de 
la convention et du décret-loi précités que de ses statuts. 

« Les principales dérogations au droit commun qui placent 
Société nationale dans une situat'on particulière concernent : 

« 1° Le capital social et les titres représentatifs; 

« 2° Les règles d'établissement du bilan; 

« 3° L'établissement et la présentation des résultats. 
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« En fait, la mission a élé amenée à constater que le capital 
social de la Société nationale des chemins de fer français n’a aucun 
des caractères d’un véritable <apilal social. 


.« Ceite valeur (celle du capital) n'a jamais été déterminée ; aucune 
disposition, comme pour l'Electricité et le Gaz ne prévoit qu'elle doive 
l'être un jour. Or, la connaissance d’une telle valeur est aussi impor- 
pr — À pour une entreprise nationalisée que pour une entreprise 

r . » 

La commission d'enquête critique ne RER du bilan. 
On sait, en eflet, qu'après des études app ies, une commission, 
comprenant les experts comptables les plus qualifiés, a mis au 
point un « plan comptable national » à, d'ailleurs, été rendu 
obligatoire pour toutes les entreprises nationalistes et sociétés d'éco- 
ee À mix — décret au 9 Jurivr 194 gr plus de 20 p. 140 . 
<apilal par le décret du 9 janvier s'applique r conséquen 
à {a Société nationale des chemins de ter français. _ * 

D grec 8 cetle société adopte une présentation, qui naturelle- 
meni n'est pas celle de tout monde et échappe à cet eflort de 
normalisation et par conséquent de clarification voutu par le décret 
de 1957. C'est ce bilan dont certains éléments sont surestimés, que 
— Leurs d'enquête consiière comme un « incohérence comp- 

à ». 

« L'inventaire à l'actif ne présente pas, dit-elle, un tableau com- 
plet des biens et il retient au passif, sous des dénominations erro- 
nées, de véritables réserves occultes ; il en résulle un enrichissement, 
manière de paradoxe: la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais s'enrichit en s'endettant. 


ste ee  : 


« De toute paqon il apparaît impossible de maintenir, en l’état, 
un compte d'établissement qui na plus aucune éignification, » 
=... au comple de reconstilution, voici ce qu’en pensent les 
ris. 
s intérêts du Trésor risquent d'être méconnus, Ce ue pro- 
vient du mode de présentation du compte de ot er , 


L'évaluation du total des dommages subis n'est pas indiquée. 


ne © ee 


Le premier élément à connaître est done } ance exacte des 
dommages subis La-dessus le bilan, le te reconstitution, et 
ae situation comptable ou extra-comptable, ne donnent d'indi- 
cation. 


re comple de reconstitution, tel qu’il existe ne renseigne 

le montant des versements de l'Etat; sur les deux autres proêts > ni 
n'apporte aucun éclaircissement; il autorise seulement des suppo- 
sitions, la situation du compte de reconstilution et, par suite, fout 
À de la Société nationale se trouvent, de ce fait, inexactement 
présentés. 


nm 


IL importe, en conséquence, après avoir fixé définitivement le 
pourcentage des dépenses incombant à l'Etat de reviser le dispositif 
äctuel du compte de reconstitution pour apporter plus & ciarté 
dans une situation jusqu'ici confusément exposée. 

Et le compte de renouvellement : 

La dotation annuelle au fonds de renouvellement n'’alteint pas 
son but. Elle est, en eflet, fonction des dépenses de l'exercice et 
_ pas de la valeur et R l'ancienneté des jemmobilisations exis- 

ntes. 

La S. N. C. F. établit, en outre, un « compte de liquidation », 
formule qui lui est propre, qui est en contradiction avec le plan 
comptable et en désaccord avec la technique comptable des sociétés 
anonymes. Voici ce qu’en pensent les experts: : 
La Société nationale présente les résultats de chaque exercice dans 
deux comptes différents: « le nn de liquidation » et le « compte 
de prolits et pertes »; cette double présentation, dont la on 
n'a pu saisir l'intérêt, est imposée par la convention de 4997. 

Telles sont les appréciations de la commission Huisman; on ne 
peut les résumer que par une seule expression, « incohérence la 
plus complète ». 

La commission de la cour des comptes critique elle aussi, cette 
comptabilité à la fois sommaire et fausse. 

« 11 n'est pas tenu de comptabiiité analytique d'exploitation, le 
prix de revient des transports, les résultats des lignes ne peuvené 
être estimés que de façon très approximative... » 


L 
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Ainsi, personne se donne la peine de calculer les prix de revient: 


Parlant des avances qui sont faites par l'Etat pour combler les 
déficits d'exploitation, la commission s'élonne que: 


« La S. N. C. F. ne les fait pas figurer actuellement au passif 
de ses bilans, excipant du caractère aléaloire de leur apurement.… 
il s'ensuit que, malgré kes déficits accumulés, tous les bilans pré- 
sentés jusqu'à ce juur se trouvent en balance. » 


Ainsi, voilà une entreprise qui n'inscrit pas ses dettes à son passif 
sous texte — c'est la cour des comptes qui le dit — qu'elle n'est 
pas sûre de les rembourser! 

Ce n'est d'ailleurs pas la seule omission, la commission de la 

cour des comptes nous apprend qu'on n'inscrit pas non plus Île 
déticit des économats (900 millions à fin 1949), ni ceux de la caisse 
de prévoyance (supérieurs à un milliard). El encore, ajoute celte 
commission, « se trouvent-ils artificiellement diminués par le fait 
que depuis 1948 les somenes restant dues en fin d'année au titre des 
reslations ont cessé d’être comptabilisées ». En somme, la S. N. 
:. F. oublie systématiquement d'inscrire ses delles. Et ce n'est pas 
nous qui k disons: c'est la cour des comples. 
Ces incohérences sont-elles involontaires ? Résullent-elles de l'in- 
capacité de ceux qui ont bâti cette comptabilité extravagante ? Nous 
pe le pensons pas. Car grâce à un dispositif comptable où les titres 
des comples sont en désaccord avec leur contenu, la S. N. C. F. 
peut jouer habilement pour masquer certaines charges d'exp'oitation 
et notamment de renouvellement. 


Comms une comptabilité aussi fantaisiste permet d'imputer les 
dépenses à peu près où on veut, une bonne partie des charges de 
renourellemerit qui ont ee objet d'entretenir le potentiel de l'en- 
treprise et qui, pour cetle raison, devraient figurer en dépenses au 
comple d'exploitation, est en fait, camoufléé dans le compte de 
rvconstilution et dans le compte d'investissement, afin de faire 
apparaître le déficit inférieur à ce qu'il est en réalité. 

t-ce là une affirmation aventurée ? Pas du tout. Les experts 
les plus qualifiés, désignés par le Gouvernement lui-même signalent 
celte anomalie. 

« Dans la période actuelle, les dépenses les plus importantes d'ins- 
tallations fixes sont imputées au compte de reconstruction; elles le 
sont entièrement pour le matériel roulant ». 

L'enquéteur signale donc, en termes clairs que le remplacement 
des quelque 2. wagons qui sont retirés du service chaque année 
vs usure normale est frauduleusement considéré comme dommage 

e guerre. 

L'expert continue: « L'amortissement industriel est donc heau- 
coup plus faible qu'il devrait être normalement » et il précise 
« le compte d'exploitation est, du fait de la reconstruction, allégé 
d'une charge considérable et cet allégement ne se produira pas 
dans les exercices ultérieurs ». 

Comme le compte d'exploitation est en déficit, en dépit de cet 
« allégement », cela veut dire Er partie du déficit est artificiel- 
lement comblée par les crédits de la reconstruction. 


La sous-commission de contrôle des entreprises nationalistes a 
tenu à avoir une estimation officielle et précise de celle « charge 
considérable » et à posé à l'autorité la plus qualifiée, l'inspecteur 
général des finances, chef de la mission de contrôle financier des 
chemins de fer, deux questions précises, ne permeltant aucune 
échappatoire : 


Première question : quelles sont les charges effectivement inscrites 
en dépenses au compte d'exploitation, ayant pour objet d'assurer le 
renouvellement normal des installations et du matériel ? 


Voici la réponse (lettre du 4 janvier 1950); donnons simplement 
le total, sans entrer dans le détail des divers postes: 

Pour 1949, 17,1 milliards; pour 1950, 20,4 milliards. 

Deuxième question: Quel devrait être le montant correspondant 
de ces dépenses pour assurer la conservation (sans modernisation, 
ni extension) des installations et du matériel ? 
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5 L'expert signale, en réponse, « qu'il n’est pas porté chaque année 
> dans le bilan S. N. C. F. la dépense et la valeur d'origine des immo- 
ut bilisations supprimées, ce qui exclut toute possibilité de réévaluation 
nt correcte du bilan. 11 est donc possible d'avoir seulement une pre- 


mière approximation ». 
, Sous ces réserves, l'expert eslime que le montant normal de 
l'annuité devrait être de 7 milliards. 


le Le rapprochement de ces chiffres fait ressortir une insuffisance, 
.… | pour 1949 de 54,9 milliards, pour 1950 de 51,6 milliards. 


Lo > généreux et, pour tenir compte du fait que, comme le dit 
le chef de la mission de contrôle financier, la présentation des 
ee est incorrecte et permet seulement une première approxi- 
Malion, arrondissons à 5% milliards. 

Pour employer des termes simples, ceci veut dile qu'en 1949 et 
en 1950 la Société nationale des chemins de fer français a subi une 
rte que l'in lion générale des finances estime officiellement 
50 milliards et qui n'apparaît nulle part dans son compte d’exploi- 
tation. 11 s’agit donc bien d’un déficit camoufté. 

Dans le dessein de connaître le détail de ces estimations et d'en 
avoir la confirmation venant d'une autorité supérieure, nous avons 
communiqué à M. le ministre des finances les chiffres avancés par 
D guette générale des finances en lui en demandant conlirma- 


Celle-ci nous fut adressée en termes fort clairs dans une lettre du 
14 avril 1951 dont on trouvera ciaprès le texte: 

Le ministre des s et des affaires économiques à M. le pré- 
sident de la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la ges- 
tion des entreprises nationalisées. 

Par lettre en date du 2 mars 1951, vous avez exprimé le désir de 
Savoir quel est le montant exact de la somme qu'il y a lieu de 





_— 


subsliluer à l'estimation de A milliards (a) atférente aux prévisions 
de dépenses apportées aux comples d'exploilalion de la société 
nationale des chemins de fer français, en vue d'assurer le renouvel- 
lement des installations et du matériel. 


Vous désiriez connaitre, d'autre part, lrs éléments de catcul pen 
mellant de fixer à 72 milliams (a) les dépenses nécessaires à assue 
rer la conservation des installations et du matériel. 

En ce qui concerne le premier point, il n'est pas encore possible 
de substituer au chiffre prévisionnel de 20 milliards 4 un chiltre 


définitif, les comples de l'exercice 1930 n'étant pas encore arrêtés. 
Néanmoins, il est déjà possible d'ndjquer les chiffres très approchég 
SUIvVants : 


1° Frais généraux des dépenses d'établissement financés par )8 
fonds de renouvellement, 2.300.000 000 F. 
2° Renouveilement de la voe (y compris charges annexes aux 


Saiaires et frais généraux), 13.22.04) 000 K 


3 Dépenses de renouvellement d'un montant inférieur à 2 mile 
lions, 2.193.000.000 F. 
ï° Remboursement d'emprunts contractés pour l'acquisition d'inge 
lailalions et de matériel, 2352000000 F. 
Total: 22.2:7.000.000 F (b). 
Quant à estimation à 72 mlliaris du montant des dépenses 
nécessaires pour assurer la conservalion des installations et du 


matériel, ce montant se dérompose ainsi: 

Renouvellement du matériel roulant, %9 milliards de francs 

Renouvellement des installations fixes, sauf In voie, 20 milliards 
de francs. 

Renouvellement de la voie, 12 milliards de francs, 

Total: 72 miiliaris de francs, 

1o Renouvellement du matériel roulant: 

La décomposition du chiffre de 930 milliards est donnée par ie 
tableau ci-joint, établi par la Société nalionale des chemins de fer 
français en 1919 (c). 

20 Renouveilement des installations fixes: 

Le montant de 930 milliards, avancé dans la note du 90 décembre 
1919, corresponi à la somme nécessaire pour assurer annuellement 
le renouveïlement des installations fixes de la Sociéié nationale des 
chemins de fer français dans l'hypothèse d'un chemin de fer sclée 
rosé, dont les immobilisations d'un coût approximatif de 2.100 mil- 
liards auraient une durée de vie moyenne de 80 ans (d). Par suite 
de l'évolution constante de la te‘hnique du chemin de fer, de la 
longévité de la plupart des installations et de la proximité relative 
de l'expiration de la concession — la Société nationale des chemins 
de fer français est seulement tenue de maintenir ses installations 
en état jusqu'en 1982 — celte durée de quatre-vingt ans n'a qu'un 
caractère purement liéorique. 

3% Renouvel:ement de la voie: 

La somme de 12 milliards représente, aux prix de 1919, le coût 
annuel des renouvellements nécessaires pour assurer la conservation 
en bon état des voies, 

Pour le ministre et par autorisation: 
F Le directeur du cabinet. 

Comment la Société nationale des chemins de fer francais Louches 
telle ce trou de 50 milliards ? Elle en comble une partie au moyen 
des crédits qui lui sont alloués pour la modernisation et la recons- 
truction, c'est ce que nous apprennent les enquêteurs, Tel wazon, 
qui est mis au rebut pour usure normale parce qu'il a fait son 
temps, est remplacé par un autre wagon qui n'est pas payé per le 
budget d'exploilation de la Société nationale des chemins de fer 
français comme cela devrait l'être; l'acquisition est faussement pré- 
sentée comme une opération de modernisation ou de reconstruc- 
tton, De sorte que si demain, par suite de nécessité plus pressan'e, 
on arrêtait la reconstruction ou la modernisation de la Société nalio- 
nale des chemins de fer français celle part du délicit actuellement 
inavouée, apparaîtrait en pleine lumière et ne pourrait plus être 
cachée, Cependant, les lois de la comptabilité sont inexorables: ce 
déficit est là, qui s'accumule et il faudra bien un jour l'avouer. 

En outre, la Société nationale des chemins de fer français laisse 
péricliter son capital: c'est ainsi le nombre des locomotives et 
des wagons diminue, D'après les chiffres publiés par l'institut natio- 
nal de la statistique et en provenance de la Société nationale des 
chemins de fer français, le parc des locomotives et des wagons à 
décru depuis 1948, ainsi qu'en témoigne le tableau suivant, alors 
que du fait de l'emploi des crédits de reconstruction jl devrait 
augmenter sensiblement. | s 

Cette dépréciation du capital de la nation ne porle pas seule- 
ment sur le matériel roulant, il s'étend aux voies — un quart de la 


———— — — — ———_— 





(a) H1 s'agit des sommes de 2,4 milliards et de 72 milliards esti- 
mées par l'inspecteur général des finan'es, et citées ci-dessus 

!b) On observera que dans celle énuméralion pas un centime n'est 
prévu pour le renouvellement du matériel roulant, ce qui confirme 

leinement les accusations portées depuis plus de deux ans par 
l'auteur du présent rapport, Comme le matériel roulant s'use tous 
les ans, ceci prouve bien hey en paye le renouvellement par des 
procédés comptabies frauduleux. 

{c) Nons ne joignons pas ce tableau; 11 est établi d'une manière 
très compiète et très rationnelle en fonction: du nombre de véhie 
cules de ciaque te de leur durée moyenne; de leur valeur 
moyenne; il s'agit donc d'une estimation sérieuse. 

(d) On observera que cette durée de 89 ans est largement calculée 
et que par conséquent, la somme de 30 milliards est plulôt sous- 
estimée. On remarquera > ne -ÿ que cette estimation ne fait 
nullement état des renouvellements souvent rendus nécessaires par 
l'évolution du progrès, ce qui est une deuxième cause de sous-estie 
mation. En conséquence, lorsque nous Là — que depuis plu- 
sieurs années le compte d'exploitation de la Sociéié nationale des 
chemins de fer français est falsifié d'environ % milliards, nous 
sommes certainement au-dessous de la vérité. 











gique, Eu effet, suivant les raisons qui motivent les travaux, ceux- À être estimés que de façon très approximative. » 
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longueur des voiles de grande ligne se trouve hors d'âge, déclarait 
M. Lemaire, directeur général, le 28 janvier 1949 — el aux bâti- 
ments dont le taux d'enirelien annuel ne dépasse pas 9,75 p. 100 
de leur valeur de remplacement, alors que dans une saine gestion, 
il devrait Ctre du double. 

Nombre de locomotives (à vapeur et électrique), que de 1948, 
9.719; moyenne de 19%49, 9.107; moyenne de 190, 8.12%; seplembre 
191, 8.469. 

Nombre de wagons, moyenne de 1918, 223.000; moyenne de 1949, 
299.000: moyenne de 194, 301.900; septembre 1951, 208.500. 

En somme, la S. N C. F. consomme pour entretenir un personnel 
pose, et lui maintenir parfois des privilèges abusifs, une trop 
arge part de ses ressources, de sorte que la fraction restant dispo- 
hibe pour l'entretien de son outillage est si faible qu'elle laisse péri- 
cliter son capital. 4 

Si la S, N. C. F. élablissait, comme toute entreprise commerciale, 
un bilan régulier, cette réduction d'actif y apparaitrait comme une 
perte de substance continue. À 

La $. N. C. F. croit pouvoir répondre à ces critiques qu'en raison 
de la multitude de contrôles auxquels elle est soumise, s'il existait 
réellement une fraude aussi énorme, les organismes de contrôle se 
seraient vpposés à ces errements. | 

Nous n'entendons nullement mettre en cause l'intégrité, ni la 

compétence des hauts fonctionnaires chargés du con , Mais fils 
sont désarmés. Nous avons vu que la S. N. C. F. bénéficiant d'une 
réglementation comptable incohérente — et d'ailleurs seule de son 
espèce — elle est pratiquement libre d'imputer les dépenses à sa 
ruise el le contenu des comples ne correspond même pas à Jeur 
itre. 
ll en résulte, disent les commissions d'enquête que « le contrô'e 
des chemins de fer apparait awjourd'hui, dans ses frincipes, comme 
dans ses modalités, comme inadéquat à garantir la bonne gestion 
d'une entreprise nationaïs… Immuable dans ses principes, il s'exerce 
dan: le vide, laissant les pouvoirs publics sans action suffisante . 
Ce contrôle #st congénitalement vicié… La S. N. C. F. fait ce qu'elle 
veut en matière d'équipements ou de marchés, elle a simplement 
ou ou moins d'aisancé suivant la conjoncture financière... le -on- 
rôle est donc purement juridique et formel », ce qui explique qu'il 
soit inefficace; les imputations de dépenses peuvent être contraires 
au bon sens et à la stricte vérité, si elles ne sont pas contraires 
à un règlement incohérent, les services de contrôle ne peuvent s'y 
opposer. 

. n conçoit que les experts estiment que « la comptabilité de la 
S. N. C. F. devra faire l'objet d'une réforme importante »…. leur 
rélorme se traduira par l'adoption d'un plan comptable étabii sur 
la base du plan comptable général. 

Tel est également notre avis. Puisqu'il existe un plan comptahle, 
qui est d'ailleurs en l'occurrence obligatoire, pourquoi ne pas l'ap- 
pliquer ? C'est tout simplement ce que nous ns 

Signalons d'ailleurs que les dirgeants d'une société privée, qui 
agiraient ainsi iraient tout droit en prison. En effet, d'après l'arti- 
cle 13 de la loi fondamentale du 24 juillet 467, sur les sociétés ano- 
nymes, modifié par le décret-loi du $ août 19%: 

Sont punis des peines portées par l'article 405 du code pénal. les 
gérants qui, même en l'absence de toute distribution de dividendes 
ont sciemment publié ou présenté aux actionnaires un bilan inexact 
en vue de dissimuler la véritable situation de la société. 

Ce simple Qu a pour but de montrer la gravité de la trom- 
périe instituée à l'abri d'une comptabilite vic et_ justifie notre 
proposition selon iaquelle la comptabilité de la S. N. C. F. doit 
être élablie suivant les règles du droit commun. 


3 La limilation de la facullé d'emprunt. 


Fsaminons par exemple l'année 1949 qui est la plus caractéris- 
tique à cet égard: en cette seu'e annce la S. N. C. PF. a emprunté, 
une somme de 38 milliards. En voici la décomposition: 

a 1e Au +R banques su'sse:, 24 millions de francs suisses, soit: 

1,3 milliards: 
ie Près de banques françaises (crédit à moyen terme): % mil- 

aras; 

3e Sous la forme de bons et eflets en circulation (accroissement 
de l'année): 8 milliards. 

Total: 58,3 milliards 

On ne peut considérer que ces emprunts sont destinés à exfcuter 
des travaux d'investisserments, car pour les investissements, la 
S. N. C, F. reçot par ailleurs des dotations largement suffisantes, 
dont le vole par le Parlement est assorti d'une double série de 
chiffres, les uns élant relatifs aux crédits ouverts, et les autres, aux 
travaux à exécuter. Or, on ne retrouve pas, dans le montant des 
travaux à exécuter, l'affectation des sommes considérables recueillies 
par l'emprunt. 

Dès lors, la seule utilisation possible de ces 58,3 milliards, c’est 
dans une faible mesure, l'augmentation du fonds de roulement de la 
S. N. C. F., rendue nécessaire par l'augmentation généra'e des _ 
Quant au reste, il contribue à combler l'énorme déficit d'ex- 
ploilation, en s'ajoutant aux subventions, pourtant très larges, votées 
par le Parlement. La &, N. C. F. agit done, en pp e, tomme 
un flls de famille qui, en dépensant plus qu'il ne gagne, en est 
réduit à emprunter iquement en éludant l'autorisation préala- 
ble de ses tuteurs légaux: il n'échappera à personne que celle 
situat on constitue un nouvel abus auquel il convient de mettre fin. 

Cirvonslance aggravante: certains de ces emprunts n'ont pu étre 
conclus que dans des conditions qui constituent des infractions à 
la loi. C'est ainsi que la S. N. C. F. à emprunté, en 1949, une somme 
de % milliards à la caisse nationale des marchés de l'Etat. Voici 
22 qu'éent à ce sujel le drecteur de la caisse, en dale du 2 mars 


Le crédit à la 8. N. C. F. a été consenti en août ou septembre 
dernier à la demande expresse du ministère des finances (lettre 
du 16 août 1919) et du ministère des travaux publics (lettre du 


40 août 199), en vue de financer les approvisionnements de Ja 





. 


S. N. C. F. Ce crédit a été consenti en vertu de l'article 3 de la 
loi ne 100 du fer août 1949 qui autarise la caisse à prêter son con- 


cours à “ertaines soc'êlés nalionalisées et notamment à la S. N. C. F 
Or, si nous nous reporlons à cet article 935, nous y apprenons 
ue : 


1e ; 
: La caisse nationale des marchés de l'Etat est autorisée à recevoir 
en garantie, avaliser, accepter ou endosser des eflels de commerce 
créés par les entreprises nalionales visées aux articles 9 et 10 de ja 


loi 48-32 du 7 janvier 1944. ‘ 
(Cette dernière loi mentionne notamment explictement la S. X. 


« F.) 

Or, il convient d'observer que cet article 3% vise expressément 
’octroi de crédits, non pas en blanc, mais en échange d'ellets de 
commerce portant la signature du débiteur et relatifs par conséquent 
à une opérat on de cimmerce. La loi ne vise donc que des avances 
comportant expressément une niie dans les condit 
tuelles du commerce. Or, dans le cas présent, il n'en est rien. et 
cette opération constitue pour la S. N. C. F. un emprunt pur et 
simple. 

Il apparaît done qu'il y a là une grave re qi engage 
expressément la en ité des dirigeants de la S. N. C. F. el de 
ceux de la ca'sse des marchés. II n'est pas douteux que ces der- 
nicrs ont eu, en quelque sorte, « la ma'n forcée » et n'ont agi que 
sur l'insistance de deux ministres intéressés, ainsi que cela ressort 
du dossier recueilli ia sous-commission de contrôle des entre- 
prises nationalisées. 11 résulte cependant de cette affaire, que non 
seulement la S. N. C. F. emprunte — sans que le Parlement en 
soit informé — ma's qu'elle contracte ces emprunts dans les con- 
ditions les plus irrégulières, voire les plus illégales. 

Est-ce la seule « combinaison » — c'est le terme qui convient — 
effectuée par la S. N. C. F. ? Non pas, car quand il s'agit de cecueillir 
de l'argent par les moyens les plus ingénieux, sauf bien entendu 
ceux qa consisteratent à remetllre de l'ordre dans la anaison, on 
n'est pas à court d'imagination. 

C'est ainsi que la sous-commission de contrôle des + = gr 
nationalisées à pris connaissance avec étonnement des projels du 
conseil d'administration de la S. N. C. F. tendant: 

a) A contracter des emprunts locaux pour financer des travaux 
d'intérêt local: 

b) À émettre des emprunts intérieurs gagés sur le matér'el 
acquis; 

e A passer avec des fournisseurs de matériel des contrats ®%, 
« location-vente ». 

Or, toules ces opérations sont d'une régularité douteuse, car 
.N. C. F. reçoit par la voie du budget des investissements des 
crédils abondants, qui sont destinés précisément à exécuter des tra 
vaux ou à acquérir du malériel. Il est perm's de se demander si 
les d'spositions nouvelles que le conseii d'administralion envisage de 
surajouter au mécanisme existant n'ont pas tout simplement gour 
but d'obtenir deux fois les crédits nécessaires à l'équigement, de 
man'ère à dis oser d’un excédent qui servira, lui aussi, à compler 
le déticit d'exploitation. 

Of, qui payera finalement le montant de ces emprunts et, par 
exemple, les 58,3 milliards qui sont rentrés dans les caisses de la 
S. N. C. F. en 199 ? Personne, pas même le Gouvernement, n'en- 
visagera sérieusement que la S. N. C, F. les rembourse wn jour: les 
plus gg parmi nous n'on!, en eflet, d'autre ambition que 
An + ibrer le budget S. N. C F., sans grétendre le rendre 
bénéticiare. Dès lors, il est certain que c'est encore le contri- 
buable qui, comme toujours, fera les frais de l'opération, cela 
se fera sans doute,avec le maximum de discrétion, comme ce fut le 
cas pour ces 36 milliards qui ont été votés en 1919 au bénéfice de 
la S. N. C. F. au titre des exercices clos. 

Ces emprunts se montant à 36,3 milliards sont done, du puint 
de vue pratique — et c'est le seul qui compte — en fait, l'équivalent 
d'une ouverlure de crédits d’un montant égal qui devra êlre équi- 
Nbrée un jour ou un autre par des recelles corres ntes su; le 
budget de l'Etat. Les principes élémentaires du droit constitutionnel 
y ient donc Le ces emprunts soient soumis au régime de 
l'autorisation préalable, par un vote du Par!ement, de la mème 
manière que toutes les ouvertures de crédits. 

Cette autorisation purrait, en ce qui concerne la S. NX. C. F., être 

bale pour l’ensemble d’un exercice, afin de simplifier les rocé- 
ures de lancement de chaque opéralion de crédit: mais de manière 
à ce que le Parement voie enfin clair dans les comptes de la 
S. N. C. F. et que soit réalisée une séparat'on très nelle entre la 
comptabilité de cette société et celle des autres activités de l'Etat, 
nous propserons que dans l'autorisation globale d'emprunt ouverte 
exercice, au bénéfice du nn “à -s l'Etat et des 
palionalisées, la S. N. C. F, l'objet d'un chsp.tre 


Entin, 1! va sans dire que, conformément aux règles les plus 
élémeniares d'une saine gestion financière, le montant de ces 
emprunts devrait étre aflecié exclusivement à des travaux d'inres- 


IL. — La réduction des charges de personnel. 
lus pure ARR OR RR Ke eme 
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D’ teur a 4: a À de la commis- 
sion d'enquête sur Ja n N. C. F. no en application de + A 


rété du 8 mai 198 4 de son rapport en date du 27 
retraites et les 


1918), les dé compris les 
SEP ER Er 
budget des dépenses d'exploitation qu'il est | \ 

a) Nous tenons à citer la source de ces chiffres qui est officielle 
car la S. N. C, F. a avaucé des chi difiérents, 
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elfitace en vue de tendre vers l'équi‘ibre. Celle .action peut être 
envisagée de deux manières : 

. Réduction de: effleclifs pléthoriques ; 

ledressement des abus de loute espèce. 


4° Les effectifs pléthoriques 


n est nolaire que les ellectifs de la S. N. C. F. sont très suné- 
rieurs aux besvius. Cependant les exrédents atteignent des sommets 
que le Parlement et l'opinion publique ne soupçonnent pis. 

Nous allons chiffrer ci-après les économies de personnel que l'en 
pourrait faire à la S. N. C. F. sans compromettre en rien la bonne 
soarche du chemin de fer 

Dans ce bat, nous éviterons de présenter des abaïttements gla- 
baux et forfailaires, par conséquent quelque peu aventurés; en 

de l'importance du sujet, nous exarinerons le probième des 
clectifs service par service, de manière à donner pour chacun des 
chitres solidement étudiés, sur lesquels nous estimons qu'aucun 
démenti ne poura être opposé. D'autre part, nous nous à gp 
ur chaque posté examiné, soit sur des considérations de bon sens 
element simples, qu'elles nous apparaissent irréfulables, soit sur 
des avis fortaels d'experts officiels 


A. — Estimation des excédents. 
Services centraux. 


Les eflectifs des servires centranx atteignent le total (a) véri- 
tablement effarant de 9.24% unités. Or, en 1937, avant que soit consti- 
tuée la $S. N. C. F., les chemins de fer français étaient divisés en 
7 grands réseaux, qui étaient régis, par conséquent, par 7 directions, 
ayant chacune ;eur servise du personnel, leur service technique, leur 
service d'’exploilalion, leur service de documentation, leur conten- 

eux, elc. 

Jen au total, les 7 services centraux des grands réseaux n'em- 
ployatent que 5.700 unités, 3 

Tous ceux qui ont quelque pratique de J'adm'nistration ou de 
l'industrie savent fort bien que la concentration de 7 directions en 
une seule chargée d'exécuter le même travail, permet une réduction 
d'effectifs considérable. A condition, bien entendu, que ce soit une 
véritable fusion, et non pas une simpe juxtaposition, une sorte 
de replätrage, sur lequel viennent proliférer ensuite les abus comme 
des excroissances. Ceri est tellement vrai que pour le chmin de fer 
lui-même, la fusion de 7 services de contentieux en un seul 
service — opération qui à élé exéculée raisonnablement — a fait 
passer l'effectif de 490 à 180 unités, soit une dimiontion de 55 
pour 100 de l'effectif initial. Telle est l'économie de persnnel que 
permet de réaliser une fusiorf opérée simplement dans des conditions 
normales. N'ailoens pas jusque-là. Dans un but de modéralion évi- 
dente, afin de hien montrer que tous les chiffres que nou avançons 
sont toujours nu-dessons de la vérité, nous nous contenterons de 
proposer, par rapport aux effectifs de 1937, une économie de % p. 16; 
on peut done eslimer que seflectif raisonnable des servires ren- 
traux serait de 5.709 x 0,8 — 5.560, autrement dit, qu'il y a ea trop: 
3.113 — 41.500 = 1.583 unités. 


\ Services régionaur. 


Région de la Méditerranée. 


. Les services régionaux sont en quelque sorte les héritiers des 
services des anciens réseanx, auxquels sont venus se superposer les 
services centraux de la S. N. C. F. 

Que les nouveaux services centraux de la S. N. C. F. n'ent eu 
et aient encore une utilité indiscutable, les experts ne le contestent 
pas; il s'agissait de couler dans un même moule les méthodes d'ex- 
noitation des 7 anciens réseaux qui comportaient des différences ; 
eur création élait donc nécessaire à l'établissement d'une standar- 
disation, tant sur le plan technique qu'administratif. 

Par contre, ce qui s'explique difficilement c'est qu'il existe désor- 
mais à Paris denx échelons au lieu d'un: un échelon géographique : 
le service régional, et un échelon fonctionnel: le service central, 
Ce qui s'explique encore moins, c'est qu'en débit de celle casrade 
de services, qui entraine une multiplication de la hiérarchie, il ait 
été créé sur le plan géographique une région supplémentaire: Ja 
région de la Méditerranée, qui nest pas autre chose qu'une sorte de 
démembrement de l'ancien réseau P. L. M. Ainsi, alors que l'ancien 
résean P. L. M. n'avait qu'une seule direction à Paris, les mêmes 
lignes en ont maintenant deux: une à Paris et une autre à Mar- 
seille. Ce n'est pas au moment où le trafle du chemin de fer a 
tendance à plafonner, où les moyens de transmettre des ordres se 
déveloprent de plus en plus et où le déficit de la S. N. C. F. atteint 
=, ras. ue hé F créer des échelons de com- 

nt nouveaux. C’est pourquoi nous praposons la suppression 
întégrae de l'échelnn de commenterent dénommé « région de la 
éditerranée ». 11 en résultera une économie de 911 agents. 


Autres réglons. 

. Reste le cas des autres régions (Nord, Est, Sud-Fst, etc.). 
! La commission d'enquête ‘commission Lemoine et lHuysman) 
estime qu'une économie de 235 p. 109 sur les effectifs est possible 
Par une diminution de l'invraisemblable multiplication des services 
de toutes sortes qui font double emploi, et souvent même trple 
emploi, les uns avec jes autres. 

Celte réduction ne constituerait pas un saut dans l'inconnu, car 
les services de la région de la Méditerranée — ei le principe même 





t @u Ÿ 3 des eflectifs à la fin de 19%; les chiffres plus récents 


. 


ceux qui ne prétendent qu'à exercer les prérogat 
Parlement en malière 


nous on! obstinément refusés par la Société aussi bien que par 
le ministère intéressé. On appréciera par ce détail les complaisances 
dont jouit la Société et la fa désinroite avec mg en traités 

ves normales du 
de contrôle des services publics, 





de leur existence est ceriliquable — ont du moins élé organisés 
sur des bases allégées, ave: une diminution sensible du nmmnbre 
des compartiments, si on les compare avec les services Raonaux 
situés à Paris. Les eflectifs des services régionaux de Paris clant de 
16.506 unités, l'abattement sons'déré comme raisonnable par 1a comr- 
mission d'enquête est de 16.44 x0,25 = 4.126, 


Economals 


Sous ne pouvons mieux faire que de citer queiques extraïts du 
rapport de ja commission d'enquèle sur les économais 

« La mission estime qne l'existence de: évonomals ne se justifie 
plus actuellement à la sociéié naltionaïe des chemins de fer fran- 
çais… Le paternaiisme d'Etat n'a pas plis de justification que le 
paternaiisime privé. S l'économat est une forme soc.alement dépas- 
sée c'est en outre une forme qui est génératrice de gaspillage dans 
une entreprise nationale. 

« En effet. 

« La Société nationale des chemins de fer françcas e-t amenée à 
effectuer le financement du fonds de roulement des éronomals, ce 
qui se traduit actuellement par une charge de # milliards pour sa 
trésorerie, c'est-à-dire, en définit ve, pour le Trésor puble, 

« La Société nationale des chemins de fer françcas est amense à 
prèter du personnel aux économats. Or, ce personnel à le staiut des 
chemnots et jouit, de ce fait, des diverses prestations, qui rendent 
leurs services beauronp plus coûleux que les servikes identiques 
rendus par du personnel ayant le statut de droit commun... 

« |1 serait, par consquent, opportun de supprimer les éconmats 
et de les rempiarer par des coopéralives, » 

Telle est précisémment la propostion de voire rapporleur, W en 
résulterait.que les 2.762 agents de la Soriét£ nationale des chemins 
de fer français actuellement en fon:tion dans les ée nomats dev'aien, 
opter pour le chemin de fer ou les coopératives et il en résuitera | 
une diminution correspondante du nombre des empl_is de la Société 
nationale des chetn ns de fer franças, 


Arrondissements, 


On sait que le fon-tionnement du chemin de fer relève de trols 
servives: exploitation, inalériel el traclion, voie et bâtiments, Chacun 
de ces servires est, du point de vue géographique, divisé en arron- 
dssements; anais la comm ssion d'enquête «rit'que, très justement, 
selon nous, l'enchevétrement extraordinaire des tros catégories 
d'arrontissements. Les chefs d’arrond ssements de l'exploitation, du 
matériel et de la traction, de la voie et des bâtiments, qui ont 4 
connaitre d'une même question, sont souvent situés dans des Inca- 
lités différentes. Fait plus grave, :l est pratiquement impossible d'o’- 
gani-er le minimum de coopération, d'entr'ade, qui serait néces- 
saire de In part de chacun des trois services, et il existe entr 
les uns el les autres des c'oisons étanches. La commission d'enquête 
estime qu'en faisant cesser cet enchevétrement, une économe sen- 
sible pourrait être facilement réalisée, il n'est pas excessif de ja 
chiffres À 15 p. 100 eur un effectif de 13.363 unités, cela ferait 
13.368 x 0,15 = 2.005. 

Services d'exécution. 


Le nersonnel d'exécution relève des (mis grands services que nous 
avons melhliunnés ci-de sus, et jes effectifs aclue's <ont: 

service des trains (exploilation), 18. M0; setvires des gares lexplai- 
tation), 128.6: contrôle de: trains ‘explotal on), 20.108; malériel 
et traction, 36.620; voie et bâtiments, 92.360, 

Total: 302.281. 
{non compris les ateliers, que nous examinerons à part), 

Ces effectifs peuvent être réduits pour plusieurs motifs : 

1° Les perfectionnements techniques intervenus au cours des 
dernières années et qui ont été mis en œuvre par l'emploi des cré- 
dits d'investissements, doivent permettre une réduction sensible du 
personnel en servire, 

C'est ainsi que la généralisation du frein continu permet de dimi- 
nuer les effectifs du personnel d'accompagnement des traius: un 
seul locotracteur piésel peut aire le travail de quatre locomotives 
de manœuvre ;: l'électrificalion de Paris-Lyon permettra de substituer 
à 600 locomotives à vapeur, 22% locomotives électriques d'exploita- 
tion et d'entretien plus économique: il doit en résulter une #cono- 
mie de l'ordre des deux tiers sur les effectifs des personnels de 
conduite et d'entretien. De méme la mécanisation des opérations de 
manutention des gares permet de réduire les effectifs; 

2° L'assouplissement des règlements d'exploitation et notamment 
la revision de cet invraisemblable « dictionnaire des emplois ». 
Trop souvent, en eflel, à la Sociélé nationale des chemins de fer 
français, notamment pour les petiles gares, le simple temps de oré- 
sence est considéré comme temps de travail, Quant au dictionnaire 
des emplois, citons en un seul effet: avant son introduction, c'était 
le même agent qui était qualifié pour peser les bagages et pour ins- 
crire la somme due. Maintenant, il en faut deux, la tâche de cha- 
cun étant rigidement fixée. On conçoit la formidable inflation de 
personnel qui résulte d’une réglementation aussi rigide, notamment 
pour les peiiles gares ou méme pour les grandes gares aux heures 
creuses ; 

Je Du fait du compartimentage extrémement rigide qui sépare ces 
{rois grands services (traction, exploitation, voie) dont les chefs- 
lieux d'arrondissement ne coincident même pas, aucune entr'aide 
n'est réalisée entre eux. 

Or, si on exceple les spécialistes, il est certain que pour le per- 
sonnel d'exécution assurant des tâches simples, une coopéral'on 
entre les services permettrait de faire face aux pointes des besains 
avec moins d'agents. C'est en vue de permettre ce mode de fonc- 
tionnement que là commission d'enquête préconisait que les limites 
d'arrondissements coïncident ; 
cle PA _ RE, Le tqs reronnaissent nil 
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NL est certainement modeste d'estimer que l'ensemble des trois 
premiers posles permet une réduction d'eflectifs de 10 p. 100; quant 
au dernier motif de réduction, à savoir la contraction du réseau, il 
n'est certainement pas exagéré d'admettre qu'il permettrait une 
compression supplémentaire d'encore 10 p. 100 soit au total 
20 p. 100. 

shppoisne d'ailleurs que la commission d'enquête nommte en 
498, eslimait que pour le trafic de l'époque, les effectifs étaient 
supérieurs de 10 pour 100 aux besoïns. Au total, sur 302.384 agents, 
la réduction à envisager est 902.381 x0,15 = 45.358 unités, dont une 
partie est liée à la fermeture des lignes déficitaires. 


Ateliers. 


On est eflaré de constater que sur un total de 416.562 cheminots, 
fl y en à 101.185 dans les ateliers. soit 21 p 10 Bien que le pra 
blème ne soit pas exactement le même, s'gnalons, à titre de com 
paraison, que pour 180.000 agents, l'administration des postes, télé 
graphes et téléphones en utilise environ 500 dans les ateliers cen- 
traux, et peut-être un millier dans les ateliers régionaux ; au total, 
environ {1 p. 100 de ses eflectifs. 

Il y à donc là, de toute évidence, deux conceptions absolument 
différentes, et li convient de se demander si le chemin de fer est 
dans la bonne voie, 

Nous ne le pensons pas, car tous les rapporls d'ennête faits sur 
les ateliers à la Société nationale des chemins de fer français, et 
nolamment la dernière étude si documentée de notre distingué collè- 
ue, M. Armengaud, signalent que les prix de revient des ateliers de 
a Société nationale des chemins de fer français sont très sensi- 
blement supérieurs à ceux de l'industrie privée, qui exécute les 
mêmes travaux. 

Quoi d'étonnant à cela puisque, comme on le sait, dans l'indus- 
trie privée, les charges annexes des salaires sont de l'ordre de 40 à 
45 p. 106, alors qu'elles atteignent 92 p. 100 à la Société nationale des 
chemins de fer francais. I convient donc de se demander si la 
Société nationale des chemins de fer français est une entreprise de 
transports ou bien une entreprise de constructions mécaniques qui, 
sur ce seul plan, serait la plus importante du pays, puisqu'elle 
alteint deux fois et demie l'effectif de la régie nationale des usines 
Renault, qui vient immédiatement après. 

Tout ce personnel, en fait, par ses fonctions relève de l'industrie 
pe Or, en droit, par son statut, il fait ee des cheminots 
et bénéficie de toutes sortes d'avantages qui échappent aux ouvriers 
du secteur privé qui font exactement les mèmes travaux. Il y a à 
une orgar “ation logique et coûteuse, 

L'existence de vastes ateliers de construction mécanique régis 
A un statut rigide présente d'autres graves inconvénients pour 
économie du pays. C'est aimrsi que le volume des réparations de 
Wagons n'a actuellement aucune commune mesure avec ce qu'il 
était au lendemain de la libération, lorsqu'une large fraction dn pare 
avait élé endomagé par les opéralions de guerre. Or, les effectifs 
flant rigides, la Société nationale des chemins de fer français est 
obligée de s'ingénier à les utiliser à tout prix; sortant de leur rôle 
de réparaleur, les ateliers se metlent à entreprendre des fabrications 





en série, pour lesquelles ils sont mal oulillés et ceci au détriment 
des ateliers privés, qui avaient jusque-là vocation pour ce genre de 
travail et qui, de ce fait, subissent tous les à-coups de la conjonc- 
ture, et Sont réduits à des fermetures d'établissements et à du chô- 
wage. 

Le transfert de ces fabrications de série dans les aleliers de Ja 

Société nationale des chemins de fer français équivaut donc à une 
nationalisation indirecte d'une vaste partie de l'industrie mécanique. 
Cette situation déjà redoutable en période normale de paix, entraine 
les plus graves dangers pour la défense nationale, lorsque les néces- 
sités du réarmement apparaissent au premier plan. Le réarmement 
est, en eflet, essentiellement une question d'industrie de construc- 
lions mécaniques. Comment urrons-nous réarimer rapidement et 
complètement si les plus vasles ateliers de mécanique du pays 
(100.000 ouvriers et deux fois et demie la capacité de cêux qui vien- 
nent après) sont mal utilisés, puisqu'ils sont exagérément spéciali- 
sés vers une occupation: le chesnin de fer, qui est durement touché 
par l'évolution de la technique ? 
. La seule solution raisonrible consiste donc à opérer une reconver- 
sion des ateliers de la Société nationale des chemins de fer françats 
el à ne conserver comme aleliers permanents du chemin de fer qua 
le noyau D et économiquement suffisant pour servir de 
contrepoids à l'industrie privée, pour remplir je rôle d'ateliers- 
témoins, afin de déjouer éventuellement les ententes industrielles 
tendant à peser abusivement sur les prix. 

Dans cetie conception — qui est la plus avantageuse, du point 
de vue de l'économie générale, car c'est la plus économique et la 
Le efficace, et qui surtout est la seule qui permette d'aflecter à 
‘armement un outillage considérable, des usines superbes et un 
personnel de haute valeur — il conviendrait de maintenir dans 16 
secteur nationalisé un grand maximum de 25.000 unités, c'est-à-dire 
le quart de l'eflectif actuel, avec aussi à peu près le quart des 
moyens industriels — le rèste devant faire l'objet d'un transtert 
progressif au secteur armement et mécanique générale. 

Les réductions à opérer seraient donc de ce fait de 76.485 unités. 

D'autre part, au point de vue juridique — nous y reviendrons 
plus loin — 1} y aurait intérêt, comme formule de transition et ainsi 
æ l'a proposé notre collègue Armangaud, à constituer en société 

‘économie mixte distincte ces ateliers, dont le personnel n'a nulle- 
ment le caractère de cheminots. 


Récapitulation. 


Le tableau ci-après donne une récapitulation des contractions qui 
sont toutes, non seulement matériellement possibles, mais qui, même 
mis à part le ces des lignes affluentes, n entraînent aucune réduc- 
tion des services actuelleinent rendus au public par le chemin de fer. 

Ainsi les eflecti.s, inutiles, mal employés ou anormalement incor- 

rés au service des chemins de fer dépassent le total effarant de 
35.000 unités. 

Ce gaspillage de potentiel productif, constitué par des hommes 
généralement dans la jorce de l'âge et d'excellente formation techni- 
que et professionnel'e, à une heure où notre économie a besoin de 
faire face à des obligations particulièrement lourdes correspond à une 
brèche béante sur front de la production, 


Tableau des compressions d'effectys possibles à la Société nationale des chemins de ler français. 

















EE À 
EFFECTIP 
SEAVICE svssse RÉSUMÉ DES JUSTIFICATIONS DES ABATTEMENTS en excédent 
des benoina. 
ES D & + 2 4 4 
1° Administration générale. 
a) Direction générale et services centraux... 9.143 | Les directions des 7 anciens réseaux ayant ensemble un efleclif total 
de 5.700 unités, la fusion de 7 directions en une seule aurait dû 
amener une réduction d'au moins 2 p. 100. L'effectif en excédent 
D) Services régionaux : est donc : 9.143 — 5.700 x 0,8 = 9.143 — 4.560... Moontouoostosites 4.5 
Région de la Méditerranée................ Mi | Région créée depuis la libération, N'est pas indispensable. ....... sad ms 
Aultes HéDONS..... ss rssoncrscsesesecs ee. 16.546 | La commission d'enquête estime qu'une économie de 2 p. 100 est 
possible, 16.500 x 02% nn nn mn nn mm mms 41.126 
€) Economals ....ssssssosonssssesesssssense ss 2.762 |A remplacer par des coopératives... .....ssssersessmsmssmsmsunmensss .762 
20 Arrondissements. 
e) Explollelion .......sossscssccsésece . 2.46 La commission d'enquèle estime qu'en faisant cesser l'enchevélre- 
b) Matériel et traetion........ssssesssse 1.60 ( 13.308 | ment actuel des arrondissements des 3 services une économie de 
€) Vuie el bâliments....ssssssssssssse + 1.65 15 p. 100 peut être facilement réalisée. ..........s.sssssss sure 2.005 
9e Services d'exécution autres que les ateliers. 
e) Servire des (POIRS...essseerosesee 18.90 La commission d'enquête avait estimé qu'avec le réseau actuel une 
db) Service des fares.......cecenense + 12.28 | “réduction de 10 p. 100 était possible: mais si on tient-comple de 
€) Conduite des Trains. ....sssssssse 30. 108 302.384 la fermeture des lignes affluentes exagérément déficitaires, c’est # 
©) Malériei el MOclleR...sesssressee L.æ une réduction de 45 p. 109 qui doil être opérée: 302.384 x 0,12... 15.538 
€) Voie et bâäliments.......sssesssss + 2.30 
de Alehers....ssscccocsossoscoossssssssessesese 101.185 | Compte tenu du fait que les ateliers sont très sensiblement plus 
chers que l'industrie privée, ils devraient être canlonnés dans les 
travaux urgents et dans un rôle d’ateliers-lémoins,. Dans cette À 
conception, 2.000 unités sufliraient largement aux besoins........ 76.6 
— ——.- —  —" 
MO s...coiséssss és cites 416.562 136.233 











a) MN s'agit des effectifs à la fin de MW; 
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au M octobre 1954, l'effecfif total n'était plus que de 425.601. 
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En résumé, le service du chemin de fer proprement dit devrait 
pouvoir fonctionner très convenablement avec 416.000 — 136.000 
= 310.000 À x 

Ces e nts d'effectifs n’ont pas échappé aux invesligatons de 
la commission de la cour des comples: 

« 1 ressort des constatations concordantes de tous les organismes 

de contrôle que les effectifs de la Saciété nationale des chemins de 
fer frança:s ont été maintenus à des niveaux trop é'evés… 
° « {1 importe que la politique de réduction des effectifs sat éner- 
giquement poursuivie; il convient de signaler tout spécialement à 
cet rd les résultats qui peuvent ètre oblenus dans les ateliers 
dont moyens d'action ne sont pius en rapport avec les besoms 
actuels de réparation, ainsi que dans les serv.ces administratifs et 
techniques par la simplification des formalités internes, la décentra- 
lisation et certaine regroupements » 

Sans vouioir émailler ce rapport d'anecdotes qui en altéreraient le 
sérieux, nous mentionnerons cependant le caractère littéralement 
extravagant de certa:ns emplois de la Société nationale des chemins 
de fer français: c'est ainsi qu'au cours de nos enquétes nous avons 
découvert des emplois de « jardiniers, professeurs de gares fleu- 
rieés » ainsi que de « conérenciers agricoles », faisant notamment 
des conférenres sur ta produelion des pommes à cidre! Ce dernier 
fait ayant été rapporté par un journal humoristque Le Canard 
enc , nous crûmes d'abord une mystification, mais apris 
enquête, il fallut bien reconnaîlre que larsqu'il s'agit de la Société 
— — sep des chemins de fer français l'invraisembiable est parfois 
vraif 


B. — Le proctseus de réduction des effectifs, 


Après avo'r déterminé le nombre total des agents en excédent, il 
convient de se demander par quel processus devra élre opérée la 
réduction des effectifs, compte lenu des diverses nécessilés à pren- 
dre en considération: maintien d'un fonctionnement correct du ser- 
vice, sécurité des transports, adoption des solutions les plus érono- 
miques pour le budget, mesures d'équité à l'égard des agents 
touchés par ces d'spositions, recasemen! du personnel en excédent, 


Arrêt du recrutement. 


Mais, préalablement à loute réglementation visant le dégagement 
du personnel en service, il conviendrait, tout d'abord, raisunnable- 
4 d'arrèler complètement ou quasi complètement le recrute- 
men 

Or, en dépit des déclarations officielles, ceci ne semble pas avoir 
été fait; en ellet, les dé annuels à la retraite sont, à la Société 
nationale des chemins fer français, d'environ 18.000 unités; en 
conséquence, la diminution annuelle des eflectifs devrait être pra- 
tiquement égale à ce chiffre en ce qui concerne les titulaires, et 
ee du nombre des auxiliaires licenciés. Or, si on se reporte au 
ta u ci-après : s 

1937 : effectif total (lilulaires et auxiliaires), 480.000 : 

. 19%8: eflectif total (titulaires et auxiliaires), 478.000; variation 
annuelle, 1.600; 

1949: effectif total (titulaires et auxillaires), 469.000; variation 
annuelle, 8.500; 

1%0: efectif total (titulaires et auxiliaires), 446.500; variation 
annuelle, 13.400; 

1%1: effectif total (titulaires et auxiliaires), 425.600; variation 
anauelle, 20.%0. - 
lorce nous est de constater que le nombre des départs est très 
inférieur à celui que l'on s'attendrait à observer, si les déclarations 
Fouvernementales n'étaient pas empreintes d'une sorte de restriction 
mentale. En ellet, au cours des dernières années, les ministres snc- 
cessifs n'ont pas considéré comme recrutement l'entrée des apprentis 
dans les cadres à leur sortie des écoles d'apprentissage ; ils n'ont pas 
—— ee - recrutement la titularisation des stagiaires, ni celle 

Ayant, par l'analyse des stalistiques soupçonné cette situation, 

la question au ministre et celui-ci (lettre ne 349 du 
18 décembre 1%0) dut reconnaitre qu'en dépit des déclarations ofli- 
cielles le recrutement n'était pas arrété. ? 

Nous nous permettons de penser qu'an moment où les effectifs 
de la Société nationale des chemins de fer français sont excéden- 
taires dans des proportions aussi énormes et où la résorption de ces 
lourdes erreurs passées va coûter des sommes si considérables au 
contribuable, il est indispensable d'arrêter totalement le recrulement 
par un texte précis ne comportant aucune échappatoire. Nous n'en- 
visageons que deux exceptions : 

Pour les électriciens, et encore seulement dans la limite où le 

en fonction ne pourrait être réadapté dans cette spécialité ; 


Pour le personnel auxiliaire, travaillant à temps partiel. 
Dans ce dernier cas, en effet, et notamment én ce qui concerne 


les gares, l’ ion de ce système, qui reçoit un très large 
A r tion des postes, tnlsrestee et téléphones, 
dans des situations analogues, conduirait à une économie par rapport 


à l’utilisation excessive de personnel titulaire, insuffisamment occupé. 


Dispositions du projet de loi gourernemental n° _S80. 
On peut envisager ang systèmes pour la mise en appli- 


cation d'un dégagement, en faisent porter la dimi- 
nution d'effectifs soit à sur le personnel le pius âgé y le mettant 
à la retraite nt, soit sur le ann le plus jeune 
et le plus : ble, soit sur l’ensemble de l'échelle fonctionnel'e 


Nous avons il y a déjà deux ans (proposition de loi 
je #2 du %S ja 1950) des dispositions qui présentent de nom- 
points communs avec le système du projet de loi et qui, 





si elles avaient été adoptées, auraient permis, dèÿ l'exercice 1950 
de restituer à l'économe du pays des bras actuellement mal 
employés. 

Les intentions gouvernementales tiennent dans les artic'es 19 
à 235 äu projet de loi (a). L'articie 23 modifie le régime des retraites 
suivant deux principe: 

a) Pour les agents à recruter dans j'avenir, ‘e régime des retraites 
sera celui des ‘onctionnaires; 

b) Pour les agemis en service, l'âge d'ouverture du droit à pen- 
sion d'anciennelé sera reculé de 5 ans, à partir du 1 juillet 1%8; 
jusqu'au fer janvier 195%, aucun chauxement; du fer janvier 4954 
au fr juillet 198, raccorde:nent progressif entre le régime actuel 
et le régime futur. Nous ohservons dès l'ahord que l'élévation de 
l'âge de la retraite ne sera p'e'nement réalisée que dans six ans 
ct demi; jusque-là, l'âge de la retraite à Ja Soriété nationale des 
chemins de fer français continuera, sans aucune justification, à être 
à La fois plus bas que celui des fonctiennaires de l'Etat ou ce ui des 
cheminots des pays voisins (Belgique, Suisse ou Angleterre: <ees 
derniers partent à la retraile à soixante ans): pendant <es années, 
le contribuab'e devra donc continuer à supporter ‘es charges aussi 
écrasantes qu'injustiflées qui découlent des errements en vigueur, 

L'article 19 du projet de lei gouvernemental détennine les caté. 
gories d'agen!'s qui sont susceptibles d'être dégagés des cadres; ce 
sont, dans l’ordre ci-après: 

1° Les volontaires ayant moins de quinze ans de service; 

2e Les agents avant atleiat l'âge d'ouverture du doit à pension 
fixé par l'astcle 23 (c'est-à-dire pour les prochaines années e! pour 
la majorité ‘hi des agents, cinquaule-cin4 ans); 

3° Les agen!s ayant atteint l'âge d'ouverture du droit À pension, 
tel qu'il résultaits des dispositions antérieures (c'est-à-dire encore 
cinquante-cinq ans pour la plupart des agents); 

so Les agents ayant moins de quinze ans de service. 

En ouire, en application de l'artivle 21, les volontaires avant plus 
de quinze ans de service pourront cesser leurs fonciions en bénéf. 
ciant d'une pension majorée, ä 

Le paragraphe der de l’article 19 ainsi que l’article 91 ne visent 
que les volontaires; it est dificile de dire si leur nombre en sera 
considérable et, compte tenu des avantages de salaires et surtout 
d'accessoires que perçoivent les agents de la sociéié nationale des 
chesnins de fer francais comparés soit au secteur publie, soit au 
secteur privé, il est peu probable que leur départ permellte de 
résoudre un prob'ème d'une telle ampleur, 

Les paragraphes 2e et 3° auront pour conséquence que les agen!'s 
de la grande majorité des services seront dans l'obligation de partir 
À cinquante-cinq ans, alors que, jusqu'à présent, ils en avaient 
seulement la faculté, et en fait l'âge moyen de départ élait de 
cinquante-sept ans, En pratique, par conséquent, l'article 29 aura 

ur effet d'abaisser de deux ans l'âge de départ à la retraite; er, 

commission d'enquête déslarait qu'en 1938 ji y avait trois relraités 
(deux agents et une veuve) pour quatre agents en service, depuis 
cette époque, la proportion à encore augmenté. 

1 en résulte que la charge des retraites, déjà exagérément lourde 
et qui contribuait, en 4194N, pour 20 p. 100 dans le total égal à 
83 p. 100 des charges annexes de salaires, va encore s'accroilre, 
Avec ce taux de 83 p. 100, qui élait déjà à peu près le double 
de celui des grandes entreprises privées, la Société nationale des 
chemins de fer français battait de très loin tous les records des 
charges annexes de salaires: actuehement, ce taux est de 92 400 
il va encore s'élever el tendre vers 100 p. 109, Ainsi, à la Socié' 
nationale des chemins de fer français, non seulement les sommes 
déboursées par le contribuable s'accroissent, mais, par le jeu des 
accessoires de salaires, les remunérations tendent à avoir de mains 
en moins de relation avec les services effectivement rendus. Pensc- 
t-on que c'est de cette manière que l'effort sera récompensé ? 

Et à une époque où une loi générale de la démographie fait que, 
dans toutes les nations, et en particulier en France, la charge des 
vleiliards — d’une manière pus précise des retraités — pèse de plus 
en plus lourdement sur les générations actives, peu de mois après 
l'adoption de la loi du 2? août 1949 qui a élevé à soixante ans l'âge 
ouvrant droit à pension pour les fonctionnaires et au moment même 
où le Gouvernement, dans l'article 23, reconnaît la nécessité d'élever 
l'âge de la retraite à la Société nationale des chemins de fer fran- 
Cais, par une contradiction qui coûtera des sommes considérables, 
on commence par l'abaisser 

A l'heure où la France est menacée dans son existence, où l'adon- 
tion du service de dix-huit mois à privé son économie de 
100.000 jeunes gens et où elle soutient un effort de réarmement qui 
exige une main-d'œuvre supplémentaire, l'une des premières 
mesures que l'on prend :onsiste à retirer du circuit de la produc- 
tion, pour les meître au repos, environ 20.000 travailleurs, Est-il 
besoin de préciser après cel exposé que cette disposition nous parait 
non seulement inefficace, mais igcohérente ? 

Ajoutons que notre point de vue rejoint entièrement celui de la 
commission de la cour des comptes: 

« La commission considère comme une rélorme indispensable qua 
la limite d'âge soit reculée de cinq années, sous réserve de disposi- 
tions transitoires motivées par la nécessité de comprimer les effectifs 
et que je taux des pensions soit s'emultanément revisé, » 





(a) Nous ne parlerons pas du projet de la commission de l'Assem- 
ee ui est ee — + gi re sujet: pas de a- 
n s res et r momen s d'éiévalion de l'âge 
la retraite, Le #7 _- 
À pe ee 9 à gs co autres que ceux qui 
cient actuellement du départ cinquante ans, ce qui est 
cas des mécaniciens et cute, eu danses nl “ 
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Contre-propositiens. 


Ne voulant pas nous cantonner dans une critique stérile, nous 
nous eflorcerons de compléter les dispositions du projet de oi, en 
remédiant à ses omissions qui sont nombrenses, d'une par!l, et, 
d'autre pont. en veillant à éviter une diminution du potentiel écono- 
mmique de la nation, qui ne peut que peser facheusement sur sa 
production et dangereusement sur sa sécurité. 


a) Omission des auxiliaires et des stagiaires. 


Dans le projet du Gouvernement,it n'est nullement question des 
auxiliaires, ni des stagiaires; il apparait cependant que, logique- 
nent, les compressions d'effectifs devraient commencer par eux 
(réserve faite éventnellement des auxiliaires à temps partiel qui 
correspondent, dans les petites gares, à un besoin permanent). 


b) Fixation du nombre des unités à dégager. 


Nous avons vu ci-dessus que les exédents d'effectifs de la Société 
nationale des chemins de fer français, par rapport aux besoins 
raisonnables dépassent tout ce que le Parlement et ‘opinion publique 
euvent soupconner. 1 faudrait au moins fixer le nombre des agents 
aisant l'objet du programme de dégagement; faute de quoi, le 
Parlement se trouverait devant un texte vague qui serait appliqué, 
À ne faut p# en douter, avec des intentions encore plus vagues. 


c) Fixation de l'échelonnement. 


L'article 19 prévoit que les dégigrments des Fr à seront exécutés 
dans un délai de trois ans, Tout d'abord, ce dél#i nous paraît trop 
long et nous pensons que pour un problème qui est pusé depuis 
si longlemps, la Société nationale des chemins de fer français a dû 
éludier les mesures de réorganisation lui permeltagt de fonctionner 
avec des eflectifs moindres; c'est Pre un délai de deux ans 
n— comme lggement suffisant. 

gaspillage de moyéns de production que constitue cette pléthore 
de personne gr dangereusement le pays; au moment où la 
délense nationale requiert impérieusement des bras, on me peut Ja 
tolérer plus longtemps; une partie du personnel excédentaire, notam- 
ment le plus jeune, qui actuellement ne rend aucun service à 
l'économie du pays, devra être affecté à des tâches productives; 
er, ce n'est pas dans trois ans que la France doil réarmer, mais 
sans délai. 

D'autre part, le Parlement à trop l'expérience de l'inertie dont 
fônt preuve les dirigeants de la Société nationale des chemins de 
fer français depuis si longtemps, pour ne pas assortir l'objectif final 
d'un certain nombre d'objectifs intermédiaires avec les daies corres 
pondantes, Nous avons vu ci-dessus que les effectifs excédenlairez, 
mal employés ou plards à tort à la Société nationale des chemins de 
fer français, dépassent 135.009 unités dont 75.000 pour‘ les ateliers 
at 6.000 en chiffres ronds, 0 les services de fonctionnement 
du chemin à? fer proprement àit, 

Mel'ons à part le problème des ateliers que nous examinerons 
plus loin. Les 60000 unités en excédent dans les services généraux 
pourraient, selon nous, faire l’objet d'une réduction progressive sur 
deux ans, échelonnée en quatre semestres, soil: 

fer semestre, 20 000 unités: 2 semestre, 20.000 unilés; 3 semestre, 
140.000 unités; 4e semestre, 10.000 unités. 

Celle proposition tient compte, d'une part, d'un certain délai 
de mise en route et, d'autre part, du fait que ce seront les premières 
compressiens qui seront le plus facilement réalisables, puisqu'elles 
n'imposeront ancune réorganisation des services. 

d) Etab'issement d'un ordre à l'intérieur de chaque catégorie: 

HN ne faut pas se dissimuler qu'il est extrémement pénible pour 
un salarié de changer d'occupation et que, par conséquent, Îles 
dispositions nécessaires causeront un dommage certain au per- 
sonnel qui en sera l'objet. Dès lors, il est tout au moins indis- 
pensable que ces mesures soient prises avec la plus stricte équité 
et sans qu'aucun passe-droit puisse même étre envisagé. Le seu 
moyen de satisfaire à cette condition nous paraît être qu'à l'intérieur 
de chacune des catégories un ordre de dégazement soit établi 
en tenant compte des dispositions prévues dans un décret d'aprli- 
cation et notamment des charges de famille, de l'ancienneté et 
des notes. 

Il est permis de regreller que dans le projet de la commission 
de l'Assemblée nationale, les mesures de dégagement, pourtant 
fort modérées, qui étaient prévues dans le projet gouvernemental 
ne #0 aient complètement disparu. Cependant, dans son rapport 
déjà cilé, la commission de la cour des comptes en soulignait la 
nécessité : 

« Jusqu'à présent, la réduction des effectifs n'a été réaliste, pour 
les agents du cadre permanent, que dans la limite des vacances 
résultant des départs el des mises à la retraite. Le statut actuel 
de ces agents leur garantit en éfflet une stabilité absolue dans 
leur emploi. La commission a tout spécialement attiré l'attention 
du Gouvernement sur les inconvénients que présente une telle 
rigidité dans la gestion d'un grand service public industriel. » 

Peine perdue. La cour des comptes a préché dans le désert 
et rien n'a élé fait jusqu'à ce jour pour tenir le moindre compte 
de ses observations pourtant fort justes. 


e) Eltvation immédiate de l'Age de la retraite. 


La seule solution efficace pour l'économie du pays est de main- 
tenir au travail, le plus rapidement possible, la plus grande partie 
de ,a population active; c'est pourquoi il: serait préférable d’aligner 


hnmeédiatement Ja situation des cheminots sur celle des fanc- 
l'onnaires, ce qui aurait pour eflet d'élever l'âge de la retraite 
de ring années, sans prévoir les dispositions transitoires de 


l'article 23 du projit gouvernemental qui nous mènent jusqu'en 
4958. ; 





Les cheminots ne peuvent ? voir aucune injustice, attendu 
que celte disposition consisterait <implement à les traiter comme 
les fonctionnaires, ni mieux, ni plus mal. ’on ne vienne pas 
dire que retle mesure est altentaloire au slatut des cheminots, 
un slutut n'est pas un contrat mais un instrument légal que 
le larlement a non seulement je pouvoir, mais le devoir de 
nn lorsque les besoins de ia nation eux-mêmes se trans- 
orment. 

Au surplus, le Parlement par les lois des 20 septembre 1948 et du 
2 août 1949 a bien changé sur ce point le statut des fonctionnaire: ; 
il serait injuste que les cheminots bénéficient d'une situation pri- 
vilégice aux frais de tous, 

Cependam, comme il est indispensable de réduire les effectifs 
sans délai, il en résullerait que le dégagement devrait porter sur les 
agents ayant moins de quinze années de service, Il est facile de 
Voir que. pour une même réduction d'eflectifs, celte méthode entrai- 
nerail pour le Trésor une économie sens'ble, Faisons, par exemple, 
le caleul comparatif. des deux procédés dans le cas d'une diminu- 
tion d'eflectif de 80.000 unités (a). 

Le Gouvernement envisage, en eflet, a-t-il déclaré, une réduction 
d'effectifs de 16.000 unités par an pendant cinq ans, soit 80.600 unitcs 
en tout, la plus grande F de ces départs étant constituée par 
des mises à ‘la retraite. peut admettre, en chiffres rond<, qu'un 
agent revenant à 600.000 F par an, l'économie s'accroitrait chaque 
année de 600.000 x 16.000, soit, en chiffres ronds, 9 milliards et derni, 
£lle serait donc, pour chacune des cinq années: 9,3 milliards, 19 mi!- 
liards, 28,5 milliards, 38 milliards, pour atteindre 47,5 milliards 
la cinqu'ème année, soit au total, en cinq ans, 9,5+19+428,5+438 + 
47,5=112,5 milliards, Notons, d'ailleurs, que ce calcul est, en réalité, 
un peu trop favorable à la thèse du Gouvernement, puisqu'il ne 
tient pas compte de l'augmentation des charges de retraites. 

li nous paraît préférable de réaliser, sur les services autres que 
les ateliers, une compression à peu près équivalente, mais en deux 
ans au lieu de cinq ans et portant sur les agents jeunes. 

Si on comple qu'un agent jeune revient en moyenne à 400.000 F 
par an, une rédurtion d'eflectifs de 40000 unités en une année 
procure une économ'e d'environ: 400.000 x 40.000 = 16 milliards. 

Pour Jes cinq années à venir, les économies à attendre de ce fait 
seraient donc respectivement: 16, 22, 32, 32 et 32 milliards, soit, 
au total, 164+%24+%24+9%22%2—144 milliards. Mais il s'y ajouterait 
—ce qui he se trouve pas dans le projet du Gouvernement — une 
éronomie sur les retraites; si on admet qu'un retraité coûte environ 
24.000 F par an, en arrètant chaque année pendant cinq ans le 
départ en retraite de 16.009 agents, on fait une économie qui croit 
chaque année de 224.000 x 13.000 4 milliards. Pour chacune des cinT 
années à venir, l'économ:e serait donc de ce fait de %, 8, 42, fi, 
20 milliards, soit au total 4+8+4124164+20=60 milliards. Au total, 
le système préronisé permettrait une économie de 1154+60=20h mi- 
liards au lieu de 414 dans le système du Gouvernement. 

S: on rapproche les deux projets sous forme d'un tableau: 

Projet du Gouvernement (en milliards) : À 
tre année, 9,5; 2e année, 19; 3 année, 28,5; ke année, 38; 5 an- 


3 
Total: 142.5 milliards. 
Contre-projet (en miiliards) : 

16 {salaires) + à (retraites), 20; 22 (salaires) + 8 (retraites), 40; 
22 (salaires) + 12 (retraites), #4; 32 (salaires) + 46 (retraites), #; 
22 (salaires, + 20 (retraites), 52. 

Total: 134 salaires + 60 retraites: 204 müliards. 

On constate qu'au bout de la cinquième année, les deux projets 
aboutissent à peu près à la même économie annuelle, mais que 1e 
contre-projet est plus efficace dans un court délai. 

Ce calcul ne fait pas état des indemnités et pérules qui seraient 

lus élevés dans le contre-projet que dans celui du Gouvernement; 
1 est évident, cependant, que la marge entre 142,3 milliards et 
%i milliards, est tellement grande, qu'elle dépasserait très Jargement 
le montant des pécules à envisager. , 

Mais l'avantage principal que nous voyons au contre-projet, c'est 
qu'il apporte plus de travailleurs à l'économie du pays. À l'heure 
où Ja vie de la nation est en En on doit estimer qu'aucun homme 
valide n'a le droit de se croiser les bras et le Gouvernement doit 
avoir le courage civique néceksaire pour meltre au travail tous les 
citoyens qui en sont physiquement capables. 


1) Cas des cadres supérieurs. 


Cependant, et toujours con‘ormément aux propositions de la com- 
miss d'enquête, nous pensons qu'il y aurait lieu de conskérer 
spécialement le cas des cadres Le d'une manière plus 
récise des crdres apaprtenant aux échelles À à M, dont le nombre 
ait l’objet d'une inflation caractérisée et pour lesquels la mise à la 
retraite constitue, eu le budget de la société, une économie par- 
ticulièrement sensible. I devrait étre, cependant, entendu que les 
cadres supérieurs ayant fait l'objet d'en nt, ne devraient 
pas étre remplacés dans leur poste tant qu'il resterait des unilfY 
en excédent dans la catégorie correspondante. 


9) Cas des ateliers. 


Nous avons wu ci-dessus qne le nombre des unités en excédent an 
ateher: rapport aux besoins normaux, est de l’ordre de 35.000. 
Ce srobilese est d'ailleurs ‘out différent de celui des services de 
fonctionnement du chemin de fer dit, En ü 
ne s'agit pas ici uniquement d'effecl'!s dont le nombre est supérieur 


9) Ce calcul est fait sur la base des rémunéralions du milieu de 
19%1; comme il s'agit d'apprécier Ja relativité de deux conceptions, 


da conclusion resle y 
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à l'activité correspondante, mais d'en translert d'activité du secteur 
« transports publics » au secteur « mécanique générale el arme- 
ment », L'extrêéme urgence qui s'attache à toutes les questions 
d'armement, nous conduit donc à proposer que soit opérée, dans 
un délai maximum d'un an, tne reconversion des trois quarts des 
ateliers de la Société nationale des chemins de fer français; cette 
opération consisterait à transférer non seulement le personnel, mais 
également les machines et les bâtiments, 11 conviendrait bicn enten- 
du, que le personnel appelé ainsi à changer d activité recoive une 
indernnisation légitime, et il nous apparait, d'après l'article 21, que 
les avantages accordés au personnel avant plus de quinze ans de ser- 
vice et qu cesse bénévolement ses fonctions, devraient être étendus 
aux agents des ateliers. 

‘Il est malheureusement trop évident que toutes les disnosilions 
que l'on adoptera, soit celles du x gouvernemental, soit celles 
que nous préconisons, Comime à la fois plus eflicaces el plus éco. 
nomiques, coûteront nécessairement très cher 

HN serait, à notre sens, injuste de faire grief au ministère actne 
de ces dépenses, mais, en sens inverse, Ï serait dangereux, pour 
l'avenir de nos institutions, que l'on ne se préoccupât point 
de certains acles qui ont eu pour effet de compromettre 
f'avenir, Tel est le cas de la décisiun prise par le miui-tre, en 
Aitularisant, malgré la direction de la Société nat'ona'e des chemins 
de ler français de l'époque, 20.000 auxiliaires en 1948 et 8.000 en 1939, 

Lorsque ce pes de dégagement sera achevé, est-ce que la 
Sociélé nationale des chemins de fer francais aura alleint une posi- 
tion dans laquelle on pourra dire qu'elles ne soutfre pas d'un excé- 
dent de personnel lilulaire ? Nous ne le pensons même pas, car 
nul ne sait quel sera le développement des transports routiers 
dans quelques années gt, par conséquent, quelle sera finalement la 

rt de trafic restant à la Société nat'onale des ehemins de fer 

ançais; dans ces condilions, après achévement de ce plan de 
dégagement, les eflectifs de la Société nalivnale des chemins de 
fer français se trouveront encore exag'rément rigides, et l'équi- 
fibre financier sera à la merci de toute diminution de trafic. On 
conçoit dès lers combien ii eût élé sage, en raison de cette conjonc- 
dure qui n'est pas nouvelle, que les ministres en fonction depuis 
fa Libéralion prévoient une proportion d'auxiliaires suffisan'e pour 
r aux variations du trafic: telle était, d'ailleurs, la recom- 
mandation de la commission d'enquête, el sur ce point aussi on 
doit regretter qu’elle n'ait pas été suivie. 
. Pour terminer nous dirons un mot d'une idée inattendue rela- 
| sad à la réorganisation de la Société nationale des chemins de fer 
rançais et à qui certains, en raison de la personnalité de son 
auleur, pourraient être tentés d'accorder queique crédit, 


… Dans la proposilion de loi qu'il a récemment dépose, M. Lemaire, 
député et ancien directeur général de la Société nationaie des che- 
mins de fer français, après avoir reconnu qu'il est possible, par 
une réorganisation dont il trace les grandes lignes, de dégager des 
effectifs notables, propose pour ceux-ci une sorte de reconversion 
pu moins surprenante, Le persohnel en excédent de la Société natio- 
hale des chemins de fer français serait affecté à l'étude du remein- 
brement des communes rurales et à la construction de logements 
pour les cheminots! 


Est-il besoin de faire eemarquer que les comptables de la Socié'é 
nationale des chemins de fer français ou les ajusteurs des ateliers 
ne pourraient être transformés en ouvriers du bâliment que sous 
peine de consentir un rendement dérisoire, contre des charges 
connexes du salaire égales à 92 p. 100 si on leur conservait le sialut 
de cheminot — ce qui, pour l'économie du pay:, serait une opé- 
ration déplorable. 

Au surpius, nous avons déjà connu une re‘onversion, celle des 
entreprises nationalisées d'aéronautique et on sait à quel flasco 
elle à abouti. L nous parait inutile de recommencer l'expérience. 


Combien plus raisonnable nous apparait la m'thode suivie aux 
Elats-Unis lors de la résiliation des commandes de guerre en 1915. 
Les usines d'armement ont fermé leurs portes assez brutalement, il 
en ext résullé des licenciements par centaines de milliers, mais 

râce à l'effort de chacun, l'économie n'étant pas grevée d'un far 

veau excessif et improductif est repartie rapidement vers la pro- 
duction pus abondante qui conditionne pour chacun un niveau 
de vie plus élevé. . 


2% Les abus de toutes sortes. 


La liste en est tellement longue qu'il est difficile d'établir une 
Classification claire. Nous avons signalé ci-dessus l'absence pratique 
de contrôle sur la gestion de la Société nationale des chemins de 
fer français et notamment sur les dépenses les plus considérables 
Kp. 68), le caractère fantaisiste de la comptabilité de celte vaste 
entreprise, on peut même dire, c'est le seul terme qui convient: le 
truquuge des comptes érigé à la hau'eur d'un système (p. 73); nous 
avons cité aussi l'avis des experts les plus qualifiés sur les eflec- 
tifs p'éthoriques (p. 88 et suivantes). 

Nous examinerons plus loin d’autres aspects de la gestion de la 
Société nationale des chemins de français, et notamment le défaut 
d'organisation dans la structure des services, les doubles emplois 
et les triples emplois; nous exposerons aussi les principes eriti- 
quables d'une mentation du travail qui confond la présence 
avec l’activité (p. 138); nous verrons les mélhodes défectueuses 
de la gestion des crédits da matériel (p. 1%), ainsi que le vérilable 
maquis des participations (p. 143). 

Mais ici nous voulons nous limiter à l'énumération des avantages 

toutes sortes qui sont accordés au personnel, dans des pop 


ons qui ne se retrouvent dans aucun des services publics de 1 
et qui dépassent de très loin ce que recommande une saine ges- 











3e Jlation des cadres et des grades, 


A titre de sondage, nous avons fait une enquêéle comp'ète sur 
un service, en comparant l'encadrement du service de la voie de 
l'ancien réseau Paris-Lyon-Méditerranéte avec celui des services de 
la voie de la même aire géographique et qui ressorlissent en par- 
tie à ce qu'on appelle actuellement la région Sud-Esl el en partié 
à la région Méditerranée (a). Voici les chiffres: 

Chefs de service et ingénieurs en chef: 193 P.L.-M.,, 3; 1950 
5 N. CG. F., 12, — Augmentation, 900 p. 40; 

Cadres supérieurs (échelle A et au-dessus): 198 P.L-M.,, 3; 
190 5. N. C. F., 64. =— Augmentation, 130 p. 10m); 

Cadres (échelle 13 et au-dessus) : 193% P.-L.-M., 116; 1950 5, N, C. F,, 
21%, — Augmentalion, 400 p. 100; ; 

Maitrise (échelle 10 et au-dessus) : 18 P.-L.-M., 1,0%; 
C. F., 2.193, — Auginentalion, 100 p. 100 

Si on veut bien noter qu'il s'agit de lignes ou, dans l'ensemb'e, 
i! circule moins de trains qu'avant la guerre, el d'une société qui 
se fait renflouer tous les six mois, on ne peul considérer celle 
situation que comme un scandale, 

Ainsi, la proportion des cadres et de la maitrise s'est accrue Ccone 
sidérabiement par rapport à ce qu'elle élait avant la guerre. Si 
on veut bien songer que, dans toutes les administrations, le pre- 
mier soin d'un cadre, quel qu'il soit, p ur asseoir son autorité, 
consiste à disposer d'une secrétaire et d'un planton, fl n'y A pas 
lieu de s'étonner que dans le même temps les services adiminse 
tralifs aient augmenté de 18 p. 100, 

11 résulte de cette inflation des cadres que — c'est la mission 
de contrôle qui nous l'apprend — chaque chef de service est dau- 
blé ou triplé par des adjoints. La direction générale a d'ailleurs 
donné l'exermpie : 

L'inflation des cadres supérieurs à la direction générale doit étre 
particulièrement signalée, alors que la convention de 1%#37 ne pré- 
voyait qu'un directeur géntral, un directeur général adjoint et un 
secrétaire général, la Sociélé nationale des chemins de fer fran- 
Çais cémunère aclue:lement deux directeurs généraux dont l'un est 
attaché à la présidence, deux directeurs généraux adjoints, deux 
secrélaires généraux adjoints dont l'un à rang de directeur. En 
outre,, un directeur est allaché à la direction genéraie. 

Ft le rapport poursuil: 

IL y à un état-najor surabondant à la direction générale, L'infia- 
tion est particulièrement marquée en ce qui concerne les adjuinls 
du secrélaire général. 

Tous les rapports sont d'ailleurs concordants ,;après avoir cité les 
mémes chiffres, le rapport Huisman (p. 46) conclut: « On peut 
avoir une idée de l'inflation du personnel directeur! » 

Est-ce que les services fonclionnent meux pour autant ? lag 
du tout. 

La mulliplication des services de direction est grave en sui, car 
elle augmente les responsabilités et alourdil les.services. 

Et le rapport poursuil!: 

L'inconvénient le plus grave que présente ‘a structure de la direce 
lion générale est le dévoupaze des servires, 

Parfois méme j'inflation est tellement exagérée qu'el'e devient 
ridicule: le ministre luimeéme ne c'lait-il pas l'exemple de cetlie 
gare dans laquelle il y a 42 sous-chefs de gare! 

Les surclassements sessont d'ailleurs étendus À tout le person- 
nel: « It n'y à plus acluellement que quelques cheminots à 
l'échelle 1 », alors qu'avant la guerre 1 y en avait 100.004) à celle 
échelle, leur nombre n'est plus que 200 environ. 

D'une manière généra'e, le surclassement à été de une et demie à 
deux échelles, Loin de nous la pensée de soutenir que les appoin- 
tements des cheminots élaient trop élevés, où méme qu'ils étaient 
suffisants, mais il faut voir que ce glissement vers le haut entraine 
le développement proportionnel de tous les avantages annexes, et 
suriout, ce qui est plus grave, pour reprenkwe l'expression d'un 
cherginot :« C'est qu'on ne trouve plus personne pour pouster la 
brouette! » 

La commission de la cour des comptes à, el'e aussi, signalé ces 
surclassements et souligne l'importance de la disposition prévue a 
projet de loi gouvernemental ne 80 selon laquelle la fixation des 
effectifs sera faite par échelles et La considère comme « de nalura 
à apporter un-correclif aux surclassements », Malheureusement, la 
commission de l'Assemblée nationale a supprimé cette mesure de 
sagesse, 


120 =. x, 


fo Charges anneres de salaires. 


La commission d'enquête sur la Société naliona'e des chemins de 
fer français signale que les charges annexes de salaires se montent, 
à la Société nationale des chemins de fer français, au pourcentage 
absolument extravagant de 83,3 p.100, soit à peu près le double des 
entreprises industrielles du secteur privé et très sensiblement plus 
qu'à l'Electricité de France ou dans les Charbonnages, Le ministre 
nous à appris 2 aquelques mois qu'elles avaient encore augmenté 
et atleignaient p. 100; le projet du Gouvernement vise d'ailleurs 
à les gonfler encre. 

Nous allons en donner une liste, sans pouvoir assurer qu'elle soit 
complète, 

1° Primes diverses. 

Les traitements de base ont 616 complétés par un nombre très 
élevé de primes, indemnités et allocations. Leur nombre actuelles 
ment s'élève à plus de 100. 





{a) Nous avons tenu compte du fait que certains arrondissements 
2 | hrsattnnEnE ne sont pas rallachés à la région 
ud-Es 
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Leur liste contient cinq pages. Certaines sont curieuses, telles 
que la « prime spéciale pour l'entretien d'un éhat » alnsi que la 
« prime d'allumage de lanternes », 

H en résulte une complexité extrême des feuilles de paye et un 
aiourdissement administratif qui est assez vain. L 

Le principe de celte prime apparaît à première vue raisonnable 
puisqu'elle est fonction des résullats du compte d'exploitation. Mais, 
cumme dans la comptabilité de la Société nationale des chemins de 
ler français tout est vicié, on intègre en recettes dans ce compte 
les subventions accordées par l'Etat pour combier le déficit: aïnei 
la prune d'exploilation est solidement garantie à tous les bénéf- 
claires quel que soit le montant des pertes de la Société, C'est ce 
mécanisme que la commission de la cour des comptes qualifie de 
. paradoxal », 

2 La commissn de la cour des comptes nous apprend que le 
personnel de la°5, N C F, bénéficiait — et bénéficie peut-être en- 
core — qa'un régime lilléralement extravagant en malière de rému- 
Néralion des heures suppiémentaires, Tout le monde sait que dans 
l'injustrie, les heures suppkmentaires bénéficient de la 4le à la 48° 
d'une masraise de 2 p. 100 et, à partir de la 4% d'une majoration 
de %) p 100, Les dirigesnts de la S. N. C. F, avaient feint de com- 
prendre que les deux majorations se cumulaient. 

3 Indeimnilés et allocations diverses, notamment en cas de dé- 
ménagemenl; ces indemnités donnent lieu à de véritables abus: 
cest ainsi qu'il arrive qu'un + mutlé, perçoive dans sa nouvelle 
résicence des frais d'hôtel pendant des mois, et que, dans le méme 
temps, il loue en "meublé son ancien logement à un prix très su- 
périeur à son loyer; 

4e Solus médicaux et dentaires graluits, non seulement à l'agent, 
inais à sa famille. Autrement dit, le ticket modérateur du régime 
g'néral de la sécurité sociale est inconnu à la S. N. C. F. De mème 
le remboursement des frais pharmaceutiques est effeciné dans des 
concitions plus larges que pour les functionnaires ou les assurés du 
régime générel!; 

æ Preslalions en cas de maladie remhourstes par une caisse de 
ge a et d'un montant supérieur aux prestailuns de la sécu- 
LE! sochai , 

Go Envoi graluit des enfants dans les colonies ou camps de va- 
cance:, 

7e Evconomals, — Ces organismes vendent à prix coûtant des den- 
rées alimentaires et objets de consommation courante r l'inter- 
médiaire ue 20 magasins de gros et 1K} magasins de détai. Leur 
personnel à augmenté de 70 p, 100 de 19%4 à 19%9 et leur chiffre 
d'affaire annuel atleint 10 milliards (a). Hs bénéficient d'avantages 
holables aux frais de la S. N, C. F.: avances à taux réduit s'éle- 
vant à 4 mitiiards (a), facilités de transport, 

La commission de la conr des comptes les critique vivement. 

« Leur gestion à été el reste encore très défectueuse. Les frais gé- 
néraux ont atteint 20 p, 100 du montant des ventes, Les efleclifs ont 
été pléthoriques, le personnel de direction et des cadres anormale- 
ment élevé, Par une extension regreltable, une fraction importante 
des agents est dotée du slaltut des cheminots. 

« La commission demande égalément que les avantages consen- 
lis aux économats en matière de transport soient revisés, que toutes 
les avanres de la S. N, €. F. soient assorties d'intérêts et que le 
personne! cesse d'être affilié au statut des cheminots. » 

La commission d'enquête : 

Estime que l'existence des économats ne se jusifie plus actuelle- 
ment à la S. NX, C. F. 

Et elle poursuit: 

si l'évouomat est une forme socialement dépassée, c'est, en outre, 
une lorme qui est génératrice de gaspillages dans une entreprise 
nationale. 

En elfel: 

La S, N. C. F. est amente à effectuer le financement du fonds 
de roulement! des économals, qui se traduisent actueilement Fr 
une charge de 4 milliards pour sa trésorerie, c'est-à-dire, en défini- 
live, pour le trésor public. 

La $. N. C. F. est amence à prêter du personnel aux économats. 
Or, ce personnel a le statut des cheminots et jouit de ce fait des 
diverses prestations étudiées ci-dessus, qui rendent leurs services 
beaucoup plus coûteux que les services identiques rendus par du 
personnel ayant le siatul du droit commun, Sans doute, remhour- 
sent-ils à la SN. C.F, le traitement de ces agents, mais ces dépenses 
grèvent d'autant les frais généraux des économats et, par consé- 
quent, diminuent les avantages de prix que l'on peut consentir aux 
Chemino:s, 

En conséquence, ji! serait opportun 4e supprimer les économats et 
de les remplacer par des coupéraiives. 

il n'y à, en effet, aucune raison que le contribuable continue à 
faire lès frais des déficits de gestion (%35 millions en 199) d'orga- 
Lismes aussi critiquabies ; 

ke Lovement, — Le logement gratuit pour un nombre très élevé 
d'agents (61000 logements en 1939, davantage actuellement) : 

de Des carles de circulation s'étendant, non pas comene en 1937 au 
réseau de ja compagnie intéressée, mais à la totalité du territoire 
métropo.ilain; cet avantage à encore pris de l'ampleur du fait du 
surclaseinent du personnel dont nous avons parlé ci-dessus el — 
a entrainé un surclassement correspondant dans l'utilisation des 
classes de voitures. Le nombre des cheminots on des familles de 
cheminots voyageant, soit gratmilement, soit à tarif réduit, atteint 
20 p. 100 de l'ensemble du tralle, « ce qui constitue un abs no- 
toire » à déclaré le ministre à la commission des finances. En 
de classe cette proportion atteint 235 p. 100 en fre classe 5 p. 100. 
selon une déclarallon dn m'nistre, NN est même arrivé cerlains 
jours que les trains arrivant en Belgique contiennent 80 p. 160 de 
cheminots ou de parents de cheminots. 





{ei Valeur 1918, 





10° Des permis gratuits ou à tarif réduit accordés aux retraités. 

Nous avons teniè de chiffier au 190ins d'une manière apprexl- 
gt À Lu —#, la F N. C. + y à l'Etat, 

é ransport accordées par , N, C. F. à se 
leur famille et à ses retraités. à «avg: 70 

En 19%%, la cireulation totale sur la S. N. C. F. a été de % mi- 
liards de kilomètres-voyageurs, ce chiffre étant le produit du nombre 
de voyageurs multiplié par le parcours de chacun d'eux. 

En ce qui concerne les porteurs de facilités de circulation, le 
deuxième capport de commission de vérification des comptes des 
entreprises publiques nous en donne le détail (page ‘1, Journal 
officiel du 2% janvier 1951), il se décompose comme suit: 

« a) Personnet S. N. C, F. en activité: 443.300 cartes gratuites: 

« b) Enfants, parents, grands-parents et beaux-parenis du person- 
nel de la S, N, CG, F.: 710.000 cartes à tarif uit de 90 p, 10%; 
6.100.000 permis gratuits ; 

« c) Retraités de la $. N, C. F. et leur famille: 3.600.000 permis 
gratuits; 2.700.000 permis à 75 p. 100 de réduction, » 


En partant des bases les plus modérés, nous vons évaives 


comme suit le nombre de voyages eflectués gratuilement par ces 


bénéticiaires : 

Il n'ést pas exagéré de supposer que les porteurs de cartes 4e 
circulation voyagent au moins deux lois par mois, soit 2i fois pa 
an, ce qui semble même très modeste. 


Nous arrivons donc aux chiffres annuels suivants: 


a) Agents en activité: 
513.500 cartes x 24, 10.632.000 voyages gratuits. 


h} Familles d'agents: 
710.000 cartes à % p. 100, soit: 710.000x 0.90 x 24, 15.981.000 voraseg 
gratuils ei pertmis gratuits, 6.400.000, 


c) Retraités: 
Permis gratuits, 3.600.000; permis à un quart de 
2.700.000 x 0,75, 2.025.000. 
Total: 38.641.000 voyages gratuits, 


Nous n'avons aucun renseignement sur la longueur moyenne de 
ces voyages graluits, mais en les estimant seuiement à 75 kim, soit 
— 2 va aller el retour, nous somumnes certainement en dessous de la 
vérité. 

Les cheminots voyageant gratuitement ont done par:ouru: 

38.640.609 x 150 km = 5,8 milliards de km/voyageurs gratuits. 


Le trafic total de la S. N. C. F. étant de 26 milliards voyageurs/km, 
nous voyons que les « facilités de circulation » repésentent environ. 
20 p. 100 au trafic total. 

On observe que sur la base du parcours moyen admis ci-dessus 
et en comptant une moyenne de 1.200 voyageurs par train, les fa 
cilités de circulation accordées aux cheminots représentent 30.009 
trains de voyageurs comp'ets. 

11° Des prêts au mariage remboursables en 10 ans sans intérêt; 

120 Des prêts immobiliers et Eee: * 

13 Des allocations et prêts d'honneur pour frais d'études dans 
des conditions plus avantageuses que celles dont bénéficie la géné- 
ralité des étudiants. Le montant des prêts qui croît d'année en an- 
née atteignait 1.691 millions fin 1948 et 2.139 mälions fin 1919: 

1ïs Des secours exceptionnels en cas d'urgence: en pe suivant 
des formules pius larges que dans les services de l'Etat; 

15° L'entretien et l'éducation gratuite des orphelins du rail; 

16° Les primes de déménagement pour les retraités; 

3e Une prime de départ en retraile pour les agents qui quittenf 
le service; 

fée Le transport de marchandises À tarif réduit; | 

Ces réductions vont jusqu'à 66 p. 100 et ent dans la limite de 
2000 kilos pour a ge: de ménage plus 500 kilos par enfants 
À charge et de 4. kilos pour les transports pondéreux. En béné- 
ficient non seulement les collabormteurs en activité, mais aussi le$ 
retraités. Ces facilités comespondent au total à 6 millions de tonnes 
par an ce qui représente 10.000 trains de 30 wagons. 

19 Les dépenses pour les sporls et la culture qui atteignent 
2,8 p. 100 du montant des dépenses de personnel, c'est-à-dire pres- 
que le trip'e de ce que dépensem les charbonnages pour le même 
objet. Ces dépenses tie sont, d'ailleurs pas parfaitement efficaces et 
fréquemment les installations sportives sont réalisées au bénéfice 
exclusif des cheminot<, alors que dans certaines localités la popula- 
tion aurait avantage à en bénéfirier; 

3% l'n régime d'apprentissage plus avantageux que le droit com- 
mur. C'est la prem'ère commission budgétaire du conseil d'admi- 
nistration de la S. N. €. F. qui, dans sa séance du 9 février 1919, 
s'anale: « La durée des études pourrait être réduile et le salaire 
des apprentis est anormalement élevé. » 

He Un régime de retraites plus avantageux que celui des fonclion« 
naires de l'Etat, aussi bien au point de vue de l'âge qu'à celui du 
tuux des allocalions, Ces retraites, sont, en effet, versées par une 
caisse autonome, mals la S. N, C. F. supporte de ce fait une charge 
3 à à fuis supérieure À celle de la caisse, charge qui s'est élevée à 
17 milliards en 1919 pour atleindre 5? milliards en 1950; l'âge de la 
retraite 55 ans, en genéra!, 50 ans dans certains cas, alors que, aussi 
bien pour les fonctionnaires de l'Eiat, que ur les cheminots à 
l'étranger, l'âge auquel s'ouvre le droit à la retraite est de 60 ans. 

lL n'entre, certes pas, dans nos intentions de souleuir que l’exis- 
tence de ces différents avantages conslitue, par principe, un abus € 
nombre d'entre eux reposent sur une base d'équité ou de solidarit 
qui ne saurait être mise en discussion mais ce qui est critiquable, 
c'est l'application qui en est faite par la S. N. C. F, dans des pro- 
portions qui dépassent très largement ce qui est considéré comme 
possible ailleurs et ce qui a pour effet d'enlever aux autres Ser- 
vices sociaux des moyens d'action qui seraient employés dans deg 
cas socialement plus intéressants. 


plice, 
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Comment les agents de la S. N. C. F. ont-ils pu obtenir ces diffé- 
renlts avantages, C'est la commission d'enquête qui nous le dit: 

« C'est en imeltant successivement en avant (rois catégories d'ar- 

ments »: 

te Ils ont consiléré comme définilivement gp — les avantages 
dont i!s jouissaient lorsqu'ils élaient en service dans les anciennes 
compagn'es (facilités de cæculation, économat, 13% mois) : 

% Le statut particulièrement avantageux de l'Eïectricité de France 
leur a permis de demander et d'oblenir l'augmentation de la durée 
du congé et des traitements de base (1946-1947) ; 

%e Leur état d'agents d'une société nationale leur a perm's d'ob- 
tenir des avantages spéciaux accordés aux fonctionnaires (complé- 
tuent d'allocations familiales, intégration de la durée du service 
militaire dans le temps de service complant pour la relraile, laux 
de majoration des retrailes). 

Devant celle situation, la commission d'enquête estime — et nous 
partageons son avis — « que l'existence d'un régime particulier 
d'avantages spéciaux se justifle de moins en moins à mesure Qu dé- 
veloppement de la égislalion sociale ». : $ 

Ajoutons que la même commission d'enquête critique la gestion 
des œuvres sociaies dont elle signale « les gaspillages +»; pour sa 
part, l’auteur de la présente proposition a eu connaissanre que, ré- 
cemment encore, en dépit de sa situation financière calastrophique, 
la S. N. C. F. s'offrait le luxe d'acheler des châteaux 

On ne peut porter sur le fonctionnement de la Société nativnaie 
des chemins de fer français qu'un seul jugement: il fournit l'exemple 
le plus typique d'une g:stion démagogique du service dans l'intérêt 
du personnel, lequel conslitLe une force électorale puissante + dis 1 
plinée, menée par les syndicats, armés de la menace de grève. 

Une telle situation était déjà critiquable quand les chemins de fr 
bouclaient leur budget par leurs propres moyens; actuellement, le 
déficit étant considérable et ayant toutes chances de se pro'onger 
rendant nombre d'années, il serait injuste d'imposer aux autres Lr4- 
vailleurs de ce pays de se cotiser périodiquement sous forme d'im- 
pôts pour maintenir à une catégorie des privilèges dont ils ne fjouis 
sent pas eux-mêmes. : LR 

C'est pourquoi il importe, tout d'abord, à titre de principe, de rrt- 
tacher clairement les travailleurs du rail soit au secteur public, soit 
au secteur privé. Nous pensons, quant à nous, que l'élément essen- 
tel à prendre en considération en vue d'opter pour l'un ou ‘autre 
attachement consiste dans la stabilité de l'emploi, facteur qui 
intègre étroitement le personnel de la Sociélé nalionale des chemins 
de fer français au secteur public. 

IL importerait qu'une disposition spéciale de la loi en rours 6e 
ciscussion fixât expressément ce principe. Il en résulterait un ali- 
gnement des avantages relatifs à la sécurité sociale, aux alloralu ns 
familiales, aux indemnilés à caractère de remboursement de frais 
avec les travailleurs de la fonction publique. Les cheminots ne 
ecraient pas fondés à se dire victimes d’une injustice, car il n'v a 
véritablement aucune raison sérieuse pour que, dans les domaines 
qui relèvent de la solidarité nationale, fs soient traités autrement 
que la masse des agents de l'Elat. 

En outre, pour éviter le pullulement des primes dont les taux re 
sont soumis à aucun contrôle efficace, ainsi que cela est, au con- 
traire, le cas pour les administrations publiques, la Jiste des pritaes 
Snciel taux devraient être fixés par des décrets pubiiés au Juurnul 
u/liciel. 

Au surplus, en dehors des primes don! bénéficient les empalavés 
de la fonction publique, ne devraient être admises que les primes 
de rendement ou d'économies. 

IL nous paraltrait même équitable qu'un rajnstement spécial des 
falaires soit opéré pour tenir compte, sans augmen'ation ni d'rai- 
nulion globale, des rajustements qui auraient été ainsi décidés en 
ce qui concerne les avantages accessoires des salaires. 

En résumé, la solution préconisée montre nettement qu'il ne 
s agit pas en quoi que ce sait de diminuer la fuste rémunération des 
cheminots, mais simplement de la rendre claire et enfin comparable 
à celle des services relevant directement du budget d- l'Elat. 


IIL. — La limitation des dépenses de matériel 


Nous avons vu que les dépenses de matériel de la Société naliontie 
des chemins de fer français relèvent de trois budgets distincis: 

Le budget d'exploitation ; 

Le hudget de reconstruction ; 

Le budget des investissements productifs 

1 convient donc d'examiner successivement chacune de ces uois 
sortes de dépenses : . 


1° La réduction des dépenses d'exploitation. 


ll gi tour d'abord, que la Société nationale des chemins 
de fer français prenne enfin conscience de la nécessité du principe 
d'économies dans la gestion de son exploitation. 

Les cas précis d2 gaspillage et de + ne sont, hélas, que 
trop nombreux dans tous les rapports d'inspection. C'est ainsi que 
les frais généraux de matériel représentent 20 p. 100 des dépenses 
de personnel, alors qu'au ministère des travaux publics le rapport 
est de 10 p. 100: « La différence », continue l’enquêteur, « est en 
réalité plus importante si l'on observe que la rémunération 
moyenne du personnel de la Société nationale des chemins de fer 
LE est sensiblement plus forte que celle du personnel de 

at ». 

Cela veut dire, en termes simples, que les dépenses de buresn, 
d'automobi'es, de papier, de machines à écrire, elc., sont pralique- 
ment plus du double dans la Société nationale des chemins de fer 
frança À ru rapport à ce qu'elles sont dans un ministère technique. 

En t de l'importance des marchés que l°s services de la 


Société natonale des chemins de fer français sont appelés à passer 








our les chemins de fer, les conventions ne sont pas établies av: o 
out le sérieux nécessaire. « Il n'y à pratiquement pas de conten- 
lieux. » Cela signifie que, contrairement à lous les usages des adtmmi- 
pisirations publiques qui défendent énergiquement les deniers e 
l'Etat, ici on arrive toujours à <'ntendre avec le fourniss-ur, puise 
qu'il n'y à pratiquement jamais de procès. 

Les services d'achai de la soviété nationale des chemins de fr 
français ne se sont même pas donné la peine d'établir la ‘iste de 
leurs fournisseurs; on imagine sur quelle base obscure peut tre 
etabiie la concurrence, dans les achats, puisqu'il n'y a même n1s de 
liste des fournisseurs. La concurrence esl cependant le meilleur rés ue 
lateur des prix et, en méme lemps, la garantie que l'intégrité ars 
fonctionnaires appelés à passer les commandes ne saurait être mise 
en cause, ce qui n'est pas le cas en l'occurrence. 

I n'y à pas non plus de contréle des prix; pourquoi se donner is 
peine de contrôler les prix, puisque c'esl finalement le contribuable 
qui paye Je déficit ? 

« les soôcks locaux peuvent étre réduits de moitié », nous 
encore Un rapport d'enquête 

Naturellement, une certaine générosité règne en matière de pars 
automobile: « Le parc aulomobile de la direction générale est à 
réduire » 

Alors que la Société nationale des chemins de fer français a, se'on 
ses protagonistes, êté créée en 1937 de manière à permettre, par uaé 
centralisation des commandes, l'application des principes de stasadar 
aisation qui sont à la base de l'industrie moderne, on a le reg'el de 
conslaler qu'elle emploie 241 modèles de locomotives, On imigine ce 
que ce vaste désordre put coûter en ce qui cencerne les stocks. le 
lemps perdu et les erreurs de modèles, elc. | 

Tout ce désordre déçou'e, d'ailleurs, dans une large mesur®, d'une 
erreur initislte de conceéplion: c'est la manière fantaisiste se'on 
laquelle est Atabli le hudget annuel d'exploitation, document aui, 
convenablement conçu, devrait servir de cadre à la gestion. Laissong 
parler un ancien ministre des travaux publics: 

Le budget de la Société nationale des chemins de fer francais est 
flabli dans des conditions vraiment extraordinaires. . 

Permeltez-moi d'en dire quelques mots : 

On part de ce qu'on anpelle une hypothèse de trafle. Les techni- 
ciens dont vous avez parlé, dont la valeur est incontestable et inccn- 


dit 


testée — j'ai été un de ceux qui leur ont rendu un hunmmice 
mérilé — formulent ce qu'ils appellent l'hypothèse de trafir, tes 
ingénieurs sont-ils qualifés pour interpréter d'une façon effica e 


l'orientation économique du pays et l'évolution des échanges ? Scnt- 
hs compétents pour mesurer les conséquences pour le trafl: fer:o- 
viaire, de telle ou teile mesure votée, je suppose, par le Part ment, 
ou décidée par le Gouvernement, Je ne le crois pas. 

Ces techniciens formulent done une hypolhèse de trafe et deman- 
dent aux directeurs régionaux de chiffrer les moyens qui permetiront 
de la réaliser. Ueia parait extraordinaire, c'est cependant ain, 

On centralise les réponses, on les regroupe, on totalise L:s dépens, $ 
et l'on obtient ce qu'on appelle le budget des dépenses d'exploilatin 
pour l'année. 

IL est évident que si l'on continue À établir ainsi les budgsts de 
la Société nationale des chemins de fer français, on reviendra chagre 
année nous demander de combler, soit d's avances, soit autrement 
les déficits d'exploitation. 

Je ne veux pas insister davantage. 

Ces critiques sont reprises par la commission d'enquête: « Il est 
important de noter que ces ae ange sont purement techniqu”s 
et qu'ils ne comportent absolument aucune évalualion en francs », 

Ainsi, alors que, dans loutes les adiministrations publiques, un chet 
de service qui demande des crédits est obligé de les chiffrer en 
deniers, ce qui l'incile nécessairement à se préoccuper du coût du 
service qu'il dirige, à la Société nationale des chemins de fer frun- 
Çais, on n'a point de ces soucis matériels, la question d'argent est 
discrètement passée sous silence, on ne s'en apercevra que plus tard, 
lorsqu'il s'agira de d'mander au Parlement les crédits nécessures 
pour faire face au déficit grandissant! 


2 La limitation des dépenses de reconstruction. 


La Sociélé nationale des chemins de fer français est soumise, en 
malière de reconstruction, à des dispositions financières vraiment 
curieuses; alors que le pays est libéré depuis sept ans, ni ceile 
société, ni le Gouvernement n'ont jamais encore pris la peine de 
chiffrer exactement le montant des dépenses de reconstitution res- 
tant à opérer; une loi du 28 octobre 1946 a, à vrai dire, décidé uns 
le rail, en tant que sinistré, bénéficierait d'un régime spécial, mais 
ce régime n'a pas encore élé défini. 

Nous sommes donc dans le provisoire depuis des années: les 
dépenses de reconstitution sont portées à un compte d'attente et 
le Trésor y verse mensuellement des acomptes, À valoir sur sa par- 
licipation définitive dont tout le monde ignore le montant. 

Ce système paraît à la fois incertain et discutable. En effet, dans 
leurs déclarations publiques, les dirigeants de la S. N. C. F. reven- 
diquent, se plaçant. sur le même plan que les autres sinistrés, le 
droit à la réparation des dommages de guerre aux frais de l'Etat, 
La S, N. C, F. a droit, déclare sop président, « au rempla:ement 
de ses installations fixes et de son matériel roulant détruit ». Cet 
argument paraît faible, à la fois sur le plan juridique et sur le 
plan pratique; en etfet si l'Etat a une dette envers la S. N, C. F. 
au titre de la reconstruction — ce ç! n'est pas contestabls — fl 
est non moins vrai que la S. N. C. F. a des dettes envers l'Etat; 
la compensation devra donc jouer. 

Par ailleurs, tous les experts reconnaissent que le parc de maté. 
riel roulant de la S. N. F. en 1938 se montait, si on :e esm- 
pare aux besoins du trafic, à un chiffre qu'on ne peut qualifier 
que d'extravagant. De plus, ce parc était un héritage des anciens 
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réseaux, que ceux-ci avaient réussi à se faire payer aux frais ên 
contribuable, Nous avons cité (page 21) des chiffres avec !a rélé- 
rence d'avis qualifiés, 

O:, un des argusnents mis en avant lors de la nationalisation 
esi que, du lait de la concentration ces sept réseaux en un seul, 
on allait pouvoir faire face au même tralic, avec un parc moindre, 
ll ne saurait donc êlre question de reconstiluer le parc au chiffre 
de 19%, ce serait un pur gaspillige ne correspondant à aucune 
récessité économique. 

Au surplus, il ne manque pas d'exemples de dépenses entreprises 
au cours des dernières annees, sous prétexte de reconstruction €t 
pour des motifs dont Ja tu‘iité à été ultérieurement reconnue 

Je n'en citerai qu'un seul exemple pour lequel l'auteur de la 
présente proposition est intervenu personnellement: les dépôts el 
aleiers de Rennes ayant éié bormbardés, il fut dépensé 429 mil- 
lions jusqu'à la fin de 1949 pour leur reconstruction. À cette époque, 
la $, N. C, F, estimait à 1.247 millions les dépenses restant à 
faire, qui carrespondaient pour partie à la reconstruction et pour 
partie à de l'extension ou de Ja enodernisation. Or, dans le rap- 
port que je présenterai au Conseit de la République sur le budget 
de reconstruction de la S, N, C. F., je fs remarquer que l'estima- 
tion des dépenses restant à faire paraissait excessive et la S. N. €. F. 
nprèés un nouvel examen de la queslon, ramena le montant à 
215 millions, soit à moins du cinquième de la somme prévue 

Que doit-on penser d'un entrepreneur qui, ayant présenté un 
devis, en est réduit à amputer celui-ci des quatre cinquièmes dès 
que F. manifeste l'intention de d:sculer le bien-[undé de ses de- 
mandes ? 

Le pays peut donc sur ceite seule opération. faire une éconcmnie 
d'un milliard. Que dire alors de la thèse extravagante présentie 
dans la presse par le président de la S. N. C. F. et seion laquelle 
celle société « à droit » à la reconstruction intégrale de ses des- 
tructions aux frais du contribuable, 

Il convient donc d'examiner le problème de Ja reconstruction 
sur le plan du bon sens d'abord, et seulement ensuite de donner 
une forme juridique à Ja solution retenue, 

Quelle est la fraction des Installations et de de og + de la 
S. N. C. F, dont la reconstruction est indispensable, Tele est la 
première question qui doit se poser, Pour ne ciler qu'un seul 
exemple, au moment où il existe un parc, en réserve, plus de 
40.000 wagons, il serait déraisonnable d— - des dépenses pour 
reconstruire tous ceux qui ont eu la malchance d'être détruils, 
il y à de cela plus de sept ans. C'est seulement lorsque celle esti- 
mation aura été faite et soumise au Parlemnent dans une loi spé- 
ciale qu'il pourra être question de répartir le montant de celte 
charge entre la S. N, C, F, d'une part, et l'Etat d'aulre part. 


3e Le contrôle des dépenses d'investissements productifs. 


En ce qui concerne les investissements produclifs, de méme que 
pour les autres dépenses de matériel que nous avons examinées 
ci-dessus, la rélorme la plus néressaire consiste à msuffler à Ja 
8. N. C, F, cette idée que seules les dépenses rigoureusement ÿndis- 
persables et rentables doivent être proposées, Cela n'a cerles pas 
clé le cas jusqu'à présent. 

Elle p'ace sur le même plan des travaux urgenis et d’autres cor- 
sosponlant a de simples comanodités, Le souci de réduire jes dé- 
penses d'établissement au minimum est insuffisant à lous les degrés 
de la hiérarchie. 

La recherche de la perlection technique pour la perfection tech- 
nique, abstraction faite de l'utilité économique, 

voilà ce que signale le rapport Huisman | 

Et il ajoute: « Le véritable travail aurait consisté à apprécier 
Ja rentabilité, » 

Pour notre part, nous avons déjà cité des travaux gigantesques 
et d'une utilité contestable, surtout au moment où le trafic pla- 
lonne: rappelons le triage de Vitleneuve-Saint-Gecrges, avec son 
immense rolonde de 133 mètres de diamètre, le triage d'Athères 
qu'on ne s'est pas donné la peine de reconstruire, on a p'éléré 
faire une installation entièrement neuve qui se révèle très supé- 
rieure aux besoins, le triage de Châlons-sur-Marne avec ses 
%0.006 mètres cubes de déblai et dont les travaux, sur lesquels le 
Parlement n'a pas eu à se prononrer, ont englouti 1009 tonnes 
d'acier (de quoi contruire #0 véhicules automobiles) ; Ja gare et le 
triage de Tergnier, particulièrement luxueux: la gare de Lyon-Guil- 
lotière, pour laquelle la Revue des chemins de jer, elle-même, sa 
demande « si le réseau n'a pas pêché par excès et s’il n'eût pas 


été opportun de se contenter d'installations plus modestes ». Con- 
sommalion: 2.000 tonnes d'acier, rien que pour les halles méca- 
nistes, soit l'équivalent de 800 véhicules automobiles; ces halles 
sont aujourd'hui quasi vides et récemment la S. N. C. F. s'effor- 


cait de tes louer, sans trouver de preneur. Nous pourrions en ciler 
bien d'autres. 

Dans certaïns cas, cette mégalomanie a même eu l'inconvénient 
de nuire à l'équilibre de la balance des comptes et au développe- 
ment de l'industrie nationale, par la passation de commandes fncon- 
sdtrées À l'étranger; c'est ainsi que la S$ C, F, a acheté 
60.910 wagons à l'étranger, alors qu'elle n'en commandait que 
2259 à l'industrie nationale, gasphiant ainsi des devises pré- 
cieuses, qui auraient été plus uliles à équiper notre production en 
machines-outils modernes. 

Les achats de locomolives et de wagons ont été tellement exa- 
gérés que la président de la S. N. C. F. a dû reconnaitre, le 
45 décembre 1949, devant la commission des finances du Conse'l 
de, la République, que l'excédent du nombre des locænotives s'éle- 
vall à plus de 500 el qu'il y avait, à celle époque, plus de 40.000 


Wagons au garage. 


‘cette situation en les gérant avec éa prodigalité 





Ces observalions ne signifient certes pas que l'on do've arréler 
lous les travaux d'investissement, aussi inconsidérément que l'on 
ait entreprs cer.ains; nous n'ignorons pas qu'une kcomotive à 
vapeur consomme quatre fois plus de charbon que la centrale élec- 
trique qui alimente la locomotive électrique u'un Jocotracteur 
Diese’ permet dans un triage, de faire je travail de quatre joco- 
motives à vapeur, 

De même, pour la rentabilité de l'exploitation des voies secon- 
daires, il est nécessaire de développer autorails a nsi que les 
remorques d'autorails. 

De encore, nous avons vu plus haut (page 57) que !1 coor- 
dinalion du rail et de la route recommande, pour éviter des rup- 
tures de charge, que soit encouragée la technique nouvel'e des 
remorques rail-roule. 

Mais ce qu'il ne fau! sur'out pas, c'est que soient entrepris des 
travaux qui s'avèreront non renlables et à cet égard nous aime- 
rions avoir eniin du Gouve-nement des éc'aircissements au sujet 
de cette ligne d'Aigurande à Bort-les-Urgues, qu'il est question de 
reconstruire pour une dépense qui s'élèverait à 4 milliards 300 mil- 
hons, alors que le trafic attendu ne semble pas dépasser 600 voya- 
geurs par jour de bout en bout et 190.009 tonnes marchandises 
annuellement, qu'au maximum la recelle annuelle doit étre de 
50 millions, alors que le seut intérêt du capilal investi exigerait 
pour que l'explôitation soit reniable, que la recelie alteigne au 
moins 2235 millions. 

En résumé, le critérium qui devrait p'ésider à l'établissement de 
travaux d'investissement, 2 qu'ils soient, devrait être basé sur 
la rentabilité; un cealcut de rentabilité devrait, sous la s:gnature 
d'un responsable, être établi pour chaque opération el sournis au 
Parlement qui accorderait sinsi les crédits en connaissance de 
cause. Cette disposition aurait l'avantage de permettre de recher- 
cher ultérieurement les fonctionnaires de la S. N. C. F. qui auraient 
ot à la légère les deniers de l'Etal dans des opérations inu- 

s. 


IV. — La réorganisation de l'administration et de l'exploitation. 


L'exploitation de la Société nationale des chemins de fer français 
reste souvent liée à des « routines » où à des « méthodes suran- 
nées »; d'une manière très générale, un cormpartimentage artificiel 


et une spécialisation poussée jusqu'à la caricature semblent avoir 
été instaurés dans ie seul büt de justifier la multiplication des 


ais l'exploitation est avant tout alourdie par la gestion d'us 
cerlain nombre de lignes à trafk dérisoire. 


1° Le problème des lignes afiuentes. 


de la Ille République. 


Les jignes à faible trafic sont un hérit 
fer peut, en eflet, se 


L'histoire du développement du <hemin 
diviser en trois grandes phases: 

De 1837, date de la construction de la ligne Paris-Saint-Germain, à 
188: établissement des iignes qui sont les lignes à grand trie 
d'aujourd'hui (9.000 km) : 

Le 1653 à 1882: financement, par le système de la garantie d’in- 
térèt, d'une deuxième er 1 porte la longueur du réseau à 
25.000 kilomètres: jusque-là, la conception est économiquement 


saine ; 

A partir de 18$: exécution du plan Freycinet, ce qui, avec ses 
eg sed portera le réseau à 37.000 kilomètres en 1944. HN faut 

jen dire que, dans celte troisième étape, à côté de constructions 
utiles pour des raisons économiques ou straté ‘ques, figuraient 
nombre de communications qui n'avaient été entreprises que par 
une collusion entre des intérêts électoraux et de puissants grou- 

ment d'entrepreneurs. Ces ‘ignes, qu n'étaient déjà pas rer 
ables à l’époque de leur construction, le sont encore mins actuel 
lement avec le développement des transports routiers, 

I en résulte qu'aujourd'hui, pour 109 km de lignes existantes, 
50 km absorbent 82 p. 100 du trafñe, et les 50 autres kilomètres ne 
véhiculent que 18 p. 100 seulement. C'est, en gros cette deux'ème 
moitié qui s'avère un charge excessive; c'est sur ces lignes à tra- 
fic dérisoire que le prix de revient est le plus élevé; nous avons 
cité le cas du tronçon Argebten-la Châtre, sur lequel la Société 
nationale des chemins de fer français a un prix de revient de 74 F 

tonne rique pour des transports qu'elle vend au tarif de 
4 F 17, c'est-à-dire avec une perte de 94 p. 100. 

Nombre de lignes secondaires sont done déficilaires par nature; 

la Société nalionale des chemins de fer français a re gg 

ibituelle; c'es 
ainsi de dans la gare de Forcalquier, elle n'hésile pas à main- 
tenir 20 agents qui regardent passer un seul train par jour, 

Une étude spéciale et particulièrement approfondie de ce pre- 
blème a été conduite notre dis! collègue M. Rousch, au 
ee de la sous->ommission de controle des entreprises naliona- 

8, 

M. Bousch a considéré que la façon la plus efficace d'y cdcr 
consista't, non pas à s'occuper, dans un examen génér qi 
n'eût pu être que superficiel, de la situation de toutes les lignes de 
l'espèce, mais à effectuer, au contraire, l'étude approfondie de 
queïiques lignes choisies dans une région typique. 

Son choix s'est alors porté, pour efflecluer celte sorte de mono- 
graphie, sur le département d'indre-et-Laire, rce que celuiei 
présente une particularilé très intéressante, celle d'offrir, eur des 
parcours analogues, deux modes diflérents d'exploitation de ligne: 
secondaires, entre lesquels peuvent s’ellectuer des comparaisons 
pleines d'ensei,nement. Une partie du réseau secondaire à volg 
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normale d'Indre-et-Loire est en effet exploitée par la Soc été natio 
nale des chemins de fer français et le reste par une compagnie pri- 
vée suivant des modalités et des procédés techniques différents, 


Par exemple : Ë 1 
| Les autorails de la compagnie privée sont servis par un seul agent 
et ceux de la Société nationale des chemins de fer français par 
deux agents; 

Les autorails de cette compagnie sont plus économiques que ceux 
de la Société nationale des chemins de fer français, tant au point de 
vue du prix d'achat qu'à celui de la consommation: 

Les trains de marchandises sont tirés par des locolracteurs Diesel 
sur le { xs privé et par des locomotives à vapeur sur les lignes 
S - 


Les effectifs des gares et du service de la voie sont très sensi- 
blement plus réduits qu'à la S.N.C.F. 

li résulte de toutes ces causes conjuguées que la société privée 
factüre à la S,. N. C. F. le kilomètre de traction au prix de €0 F (a) 
et elle réalise des bénéfices, alors que le prix de revient de la 
S.N.C.F, pour efleciuer le même travail alleint couramment 209 
francs. 

. La sous-commission à conclu de celte enquête: 

| 4e Que, contrairement à une opinion assez répandue, il est pos- 
sible d'exploiter la plupart des lignes de chemin de fer secondaire 
dans des conditions rentables; 

2 Que le déficit de ces lignes ne re:ève pas toujours de causes 
pit rt mais bien plutôt de conditions irrationnelles de ges- 
jon ; 
3e Qu'il sera en conséquenœ souvent possible de ne pas priver 
les populations intéressées du bénéfice des services auxquels elles 
sont habituées. 

Commient choisir entre les diverses solutions techniques possi- 
bles en fonction du trafic ? 

Tout d’abord, il faut pour chaque ligne établir un compte d’'ex- 

tion; non s un compte de liquidation sur la base des 
méthodes acluelies d'exploitation, mais un compte prévisionmel en 
fonction des méthodes simplifiées qui doivent être instaurées. 

Ce. travail préalable doit permettre de diviser ks quelque 17.000 
kilomètres de lignes affluentes en deux catégories: 

do Celles qui, même après réorganisation, s'avéreraient exagéré- 

nent déficitaires: il faudra bien se résigner à les fermer; le pays 
ne ss suporter indéfiniment des pertes de substance qui l'épui- 
seni; 
à 20 Celles qui, après réorganisation, auraient une gestion équili- 
brée, ou tout au moins dont le déficit serait ramené à des limites 
zaisonnables. Ces lignes devraient être maintenues en service, mais 
à notre sens, sous deux réserves : 

a) Comme jil s'agit essentiellement de lignes d'intérêt local 
{départemental on interdépartemental), k déficit des lignes main- 
tenues devrait être suporté intégralement par les collectivités Joca- 

in . 11 appartiendrait ainsi aux gg des usa- 
ps de décider dans quelle mesure ils préfèrent supporter des 
impôts plus élevés T bénéficier du chemin de fer de préférence 
aux transports rou _ 
t bd) Comme il s'agirait de lignes dont les modes d'exphitation 
doivent, pour être raisonnables, s’écarter très sensiblement de ceux 
des voies de grande desserte, il est vraisemblable que des sociétés 
Jocales seraient mieux préparées techniquement à assurer une ges- 
_ économique; fl n’y a en tout cas aucune raison de les écar- 


Î C'est donc aux collectivités locales, c'est-à-dire aux usagers et 
aux contribuables intéressés qu'il appartiendrait de décider de la 
solution qu'ils considèrent comme mieux adaptée à leurs be- 
soins. 


Cette formule qui donne le dernier mot aux usagers, est non seu- 
tement ylus rationnelle, mais aussi plus démocratique que la 
méthode actuelle selon laquelle toutes les particularités ales 
sont sereinement s par celle énorme machine aux rouages 
si lourds que constitue la S. N. C.F, 

: Cette conception conduirait-elle à la fermeture de la quasi tota- 

dité des 17. km de affluentes ou bien au contraire, un 

ællègement de l’exploita est-il susceptible de rendre exploita- 

les sans charges excessives nombre de lignes secondaires ? Nous 

pensons que par une gestion plus simple, très sensiblement difé- 

gente de celle de la S.N.C.F., 11 serait possible de « sauver» un 
dignes secondaires. 


Voici une lisie des réformes qui pourraient être accomplies (b): 


a) Utilisation d'engins techniquement adaptés. 


Suppression absolue de la traction à vapeur; 
t“anploi d'autorails Diesel pour les voyageurs et notamment d'au- 
forails légers; 
Emploi de locotracteurs pour les marchandises : 

Emploi de moteurs de puissance moyenne comme les cars et 
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se contentent de sur des 

protils plus accidentés) ; 
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loi de moteurs de conceplion plus économique (les Diésel 


Camions routiers coûtent s sensiblement moins cher 
engins S. N. C. F. parce que celle-ci ne recule 





Un certain nombre e ces stions sont tirées d'une étude 
a 


sugge 
très poussée publiée par la fédération des syndicats d'ingénieurs, 
cadres, techniciens et agents de maîtrise on 5. N. C. Fe 








D) Simplification de l'exploitation. 


Allègement des règlements de sécurilé des pelites lignes qui sont 
trop largement inspirées des nécessités des lignes à grande vilesse 
et à grand trafic (a); 

Dans certains cas, suppression des signaux électriques ou méca- 
niques (4) en se conlentant des pancartes-gares ; 

Circulation sans demande de vantonnement lorsqu'un seul train 
circule en navelte (a); 

Perception des laxes dans les véhicules; 

Fixation des tarils par section et non au kilomètre; 

ÆEnregistrement des bagages dans la voilure; 

Taxation des bagages au colis et non au poids; 

Emploi d'autorails conçus pour n'exiger qu'un seul agent; 

Allègement de la comptahilité des pelites gares en les rattachant 
à un établissement principal (système en vigueur dans les P.T.T.), 


d) Allègement des règles de travail. 


Ouverture des peliles gares seulement à certaines heures; vaca- 
lion du personnel établies en copséquenre (actuellement dans les 
petites gares, le personnel travaille surtout aux heures de passage 
des trains) ; ! 

Emploi d'agents polyvalents en raison de la simplicité des taches, 
par exemple entrelien des aiguillages par ks agents des gares (a). 


e) Accroissement des facilités données aux usagers. 


Multiplication des points d'arrêt par aménagement sommaire des 
passages à niveau qui deviendraient des « halles »; 

Accroissement de la fréquence par emploi d'autorails de capa- 
cité modérée (la S.N.C.F.,, toujours grande dame, dédaigne les 
petits autorails de capacité comparable au car); 

Accroissement de la fréquenre en évitant l'accouplement des 
aulorails (l'intérêt des auloraiis c'est qu'ils peuvent étre employés 
par unité; c'est sans doute pour cela qu'on les voit généraiement 
par deux). 

Dans l'ensemble, le syndicat des cadres de la S.N.C.F. estime 
dans l'étude citée ci-dessus qu'une exploitation appropriée peut 
diviser presque par deux les dépenses et certains recouperments 
inclinent à penser que celle proportion est proche de la réalité. 

Mais alors, puisque toûles ces simplifications sont possibles, que 
certaines n'exigent aucune mise de londs, mais seu'ement l'aban- 
don de routines acquises, nous sommes fondés à nous poser une 
question: qu'attend la direction de la S.N.C.F. pour réaliser ces 
rélormes ou lout au moins pour les proposer lorsqu'elles exigent 
une décision ministérielle ? 

Comme la S.N.C.F., alourdie par des méthodes qui ne convien- 
nent qu'aux artères à grami tralic, mais qui sont diamétralement 
opposées aux règles de souplesse qui s'imposent aux lignes seron- 
daires, est peu adapiée à assurer un service économique et satis- 
faisant, nous proposons que, pour chacune de ces lignes, la 5. N. 
C.F, soit mise en concurrence, sur la base d'un cahier des char- 
ges, avec les entreprises privées, en vue de la pris: en concession 
des lignes à faible trafic, étant entendu que les collectivités locaks 
intéressées auraient la facullé de se rabattwe sur la régie directe, 
dans le cas où aucune proposilion ne serait jugée salisfaisante. 
La concurrence étant l'aiguillon le plus efficace, son emploi, dans 
ce domaine, serait susceplible d'économiser au pays des sanines 
considérab'es. 


2e L'allégement de la machine administrative. 


La machine administrative de la Société nationale des chemins 
de fer français est tellement lourde qu'on peut se demander si elle 
n'a pe été compliquée à plaisir. . 

Celle des anciens réseaux n'était déjà pas simple, mais, en 1938, 
dans le but d'imposer une uniformié des méthodes de gestion, on a 
me aux services anciens un service central nouveau; ce pro- 
cédé avait, certes, sa raison d’être dans une période transitoire, 
mais il aurait fallu ensuite, ou bien supprimer pratiquement les 
services des anciens réseaux, dénommés actuellement servires 
régionaux, ou bien, une fois l’uniformisation faite, ramener les 
rouveaux services centraux au rôle d'un noyau réduit, chargé seu- 
lement d'une coordination, 


Les services centraux et les directions régionales, 


C'est ainsi qu'on trouve à Paris deux sortes de services: les 
uns, datant de la Société nationale des chemins de fer français, ont 
autorité sur l’ensemble du territoire et les autres, qui sont les 
héritiers des services des anciennes compagnies, exercent leur 
er Med l'une des cinq régions: Nord, Est, Sud-Ouest, Ouest, 

En outre, depuis la libération, on a créé une direction régionale 
à Marseille, en lui attwibuant autorité sur une partie de l'ancien 
tésesu P. L M. 

C'est dans ces conditions que, nous l'avons vu, les effectifs des 
services centraux qui étaient de 5.700 unités au temps des anciens 
réseaux, ont cru jusqu'à 9.500. 

Nous avons exposé qu'un pareil gonflement était inadmissible, 
puisque la mesure dans son principe aurait dû conduire à une dimi- 
nution que nous chiffrons modestement à 20 p. 100. Tel est bien, 
d'ailleurs, l'avis des commissions d'enquête. C'est ainsi que le rap- 
port Huisman estime que la direction générale « est trop étoffée », 


(a) Suggestion de la fédération des cadres. 
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signale « l'inflation du personnel directeur » et critique cette « mul- 
tiplication des services de direction grave en soi » qui « frag- 
mente les responsabilité; et alourdit les services ». 

Le méme rapport nous apprend, d'ailleurs, que cette prolifération 
des services divers s'effectue dans l'anarchie: 

Les pouvoirs respectifs de chacun n'ont pas été spécifiés et il 
continue : 

Les services ont donc pu être démantelés au gré des norninations 
el des événements, ce qui à entrainé l'illogisme de la répartition 
actuelle des tâches. 

On ne peut pas dire en termes plus clairs, que des postes ont 
Cl: créés parce que cela convenait à certaines personnalités. 

Mais partois, ce désordre touche à l'absurdité. 

C'est ainsi qu'actueiement le service de la comptabilité n'a plus 
aucune attache avec le service de caisse, ce qui rend impossible 
jout contrôle. 

Qnoi d'étonnant qu'une pareille organisation, si on ose s'expri- 
mer ainsi, coûte très cher: le rapport Lemoine signale, nous l'avons 
vu cidessus. que les frais généraux de fonctionnement des bureaux 
sont le doutle de ce ee sont dans un ministère technique. 

Citons + — chiffres pour l'exercice 1948: les frais adminis- 
tratifs de la direction générale se sont élevés à 887 millions et ceux 
des directions régionales à 602 millions. Signalons d'ailleurs, en 
passant, que dans le domaine des frais administratifs, on trouve 
hon seulement la direction générale et les directions régionales, 
mais mains autres services dont les dépenses prolifèrent à côté de 
ces deux grands organismes centraux et s'y ajoutent, alors qu'ils 
devraient y être compris: 

Contrôle général: #00 millions; service central du personnel: 
43%0 millions. 

Puisqu'il y a un service central du personnel, pourquoi ces 
déprmnses ne sont-elles pes comprises dans celles de la direction 
générale, qui coûte déjà suffisamment cher ? 

L'organisation des services régionaux fait l'objet des mêmes cri- 
tiques de la part des enquêteurs. 

Nous avons vu ci-dessus que la Société nationale des chemins de 
fer français a fait l'expérience dans la région Méditerrante d'un 
nouveau type d'organisation on y dans lequel le nombre des 
com #2 est moins excessif que dans l’ancien, il en est 
Jusune ue : 

A la région Méditerrante l'effectif des services régionaux repré- 
sente 2,64 p. 100 de l'eflectif total du personnel, alors que cette 
proportion «st de 4,22 dans les autres régions. L'économie est 
de 37 p. 100. Sans doute la région Méditerranée fait-elle A 
pour la comptabilité, la réglementation et les horaires à la région 
Sud-Ezt. I n'en reste pas moins qu'elle a réalisé une économie 
nette substantielle, certainement supérieure à 25 p. 100. Des réduc- 
tions de personnel très importantes peuvent donc être envisagées 
dans les services régionaux. 

On conslaiera done que lorsque nous proposons une amputation 
de 15 p. 190 sur les eflectifs des services régionaux, ce nest pas 
un saut dans l'inconnu, c'est simplement l'extension d’une expt- 
rience qui a réussi parce qu'elle ne pouvait pas ne pas réussir, et 
c'est en deça de ce que Îles experts considèrent comme possible. 
La mission Huisman confirme cette appréciation : 

La mussion estime qu'il y aurait des économies appréciables à 
réahser en fusionnant les bureaux d'études qui existent, actuelle- 
ment, dans chaque service, et qui alourdissent les transmissions 
d'une façon inutile. A tous ces points de vue. la réforme fonc- 
tionnelle, réalisée à la région Méditerranée est excellente et devrait 
être géncralhisée 

En gun du directeur régional, le rapport Huisman nous 
apprend : 

Qu'il se borne à gérer les institutions sociales. 

Pour parler en termes clairs, pour un fonctionnaire de rang aussi 
élevi, cela ne pe s'appeler qu'une sinécure. 

Mais pourquoi n'a-t-on pas réussi jusqu'à présent à opérer ces 
réformes qui sont à la fois si nécessaires et si faciles, car dans chaque 
cas, on à un point de repère certain quant au volume des effectifs 
nécessaires (eflectifs des services centraux des anciens réseaux pour 
la direction générale, effectifs de la région Méditerrante pour les 
services régionaux). Le rapport Huisman nous l'apprend encore. 

La généralisation de cetté réforme de structure (il s'agit de 
l'organisation tvpe Mediterranée), réforme = s'impose avec évi- 
dence, n'a cependant que peu de chance d'aboutir en raison de 
l'opposition des titulaires actuels des postes. La mission estime 
qu'ell: devra, cependant; se faire, et + urra entrer facile- 
ment en vigueur, au fur et à mesure de la mise à la retraite des 
actuels directeurs de rigion. 

Ce!1 veut dire, en termes clairs, que la mission considère qu'il 
existe à la Société notionale des chemins de fer français ua cerlain 
nombre de hauts fcxcthonnaires qui sont tout prêts à saboter leur 
service, au cétriment de l'intérêt national, dans le seul but de main- 
tenir une cganisation extrémement coûteuse qui leur vaut des 
avantages personnels. Nous estimons qu'il n'est pas coaicevable — 


ou bien alors c'est qu'il n'existe plus dans ce pays de puissance 
publique — qu'un gouvernement puisse s'incliner devant l'oppesi- 
lion ainsi reconnue de travaillewus de l'Elat, quel que soit ieur 
rang 


Si les dispositions relatives à la mise à la retraite des cadres 
suprieurs des catégories A à M que nous proposons ne <uffisaient 
pas à alléger la Société nationale des chemins de fer français, nen 
seulement des cadres pléthoriques, mais même de certains culla bo- 
rateurs qui s'cprosent à toute réorganisation, il faudrait se résoudre 
à envisager qe, dans la période de réorganisation, le ministre des 
travaux pablics ait le pouvoir de mettre à la retraite anticipée, on 
de d'gager des cadres, lout fonctionnaire supérieur du rés-1u, appor- 
tenant aux échelles À à M, qui n'apporterait pas à ià réforme en 
Cuurs Un coCcurs, non seulement loyal, mais actif, 





3e Les services locauz. 


Nous verrons LE loin comment, pâr un asswmp'issement des 
méthodes «'uxpicitation, il est possible de réduire de Iaçon sensible 
:s edectifs © exécution. 

Dans le presens paragraphe, nous signalerons seue"ment combien 
la strucinre adnrumestraltive des services locaux est défesiseuse. 

On sait, en eflel, que le chemin de fer est divisé en trois grands 
suivices: voie, tra:tion et exploitation, et que chacun d'entre eux 
est organisé sur une hase territuriale en arromissements. 1 existe 
donc une quarantaine d'arrondissements du service de la voie et 
à peu près autant de la traction et de l'exploitation. Ces arrondisse- 
menis ont fréquemment des sièges et s terriloires communs, 
sans que c2 soit cependant une regle. 

A l’échelsn de la région, il existe également troïs chefs de ser- 
vice, un pour chacune des trois spécialités. 1} en résulte que si une 
question, même minime, se pose à Bayonne et concerne à la fois :a 
voie et la traction, ce qui est fréquent, pour trouver un chef 
commun 1yant pouvoir d'apprécirr les divers aspects de sa question, 
il faut transmettre le dossier à Faris, car c’est seulement au servie 
central qu'existe une autorité ayant capacité de décider. On cnçnit 
toute la lenteur des transmission: et la lourdeur d'une struclure 
administrative ainsi compartimentée. 11 en résulte une jnfa'icn 
considérab'e du personnel de direction et du personnel de bureau. 

Mais il y a plus grave. C'est qu'en pratique, personne, au chemin 
de fer, n'a qualité pour organiser une entr'aide eflicace entre les 
services d'exécution eppartenant aux trois branches d'activité. Les 
cheminots de l’exnioitétion d'une incalité peuvent être cerasés de 
travail à cause d'une pointe de tratic due aux congés payés, à la 
saison des betteraves où à celle des pommes de terre, alors que ceux 
de ia voie sont relahvement peu chargés, personne n'a pouvoir, 
pour organiser dans le cadre d'un secteur territorial limité, une 
entr'aide entre les différents services. Or, celte entr'aide apparait 
comme un moyen simple de réaliser des économies importantes 
sur les eflectifs d'exécution. 

Cette idée est d'ailleurs celle que présente M. Lemaire, député, 
à qui son passé de directeur général de la Société nationale des che- 
mins de fer français donne une autorité toute ticulière, dans la 
proposition de loi n° 615 déposée le Y août dernier. M. Lemaire 
suggère de grouper systématiquement un arrondissement de la voie, 
un arrondissement de la traction et un arrondissement de l’exploi- 
tation pour former une « circonscription ». Il y aurait donc une 
quarantaine de circonscriptions et cet échelon hiérarchique nou- 
veau se substituerait aux régions. 


4e L'assouplissement des règles d'exploitation. 


Nous avons vu qu'un problème essentiel pour le chemin de fer 
est l’assouplissement des règles d'exploitation des lignes alffluentes. 
Mais on doit reconnatre que cette nécessité d’alléger les règlements 
s'impose également pour ies voies de grande desserte. 

De nombreuses mesures ont été suggérées dans ce sens: suppres- 
sion de certains omnibus sur des gr lignes et remplacement 
par des autorails; différenciation plus acceniuée des moyens mis 
par le chemin de fer à la disposition du public, suivant les jours 
de la semaine ou les périodes de l’année. C'est ainsi qu'on peut 
concevoir qu'une relation soit assurée certains jours par un train, 
d'autres jours par un autorail et que même, les -jours où le trafic 
est trop creux, la liaison soit totalement supprimée. Le chemin de 
fer use déjà, à vrai dire, de cette faculté; mais il semble qu'il 
devrait encore en étendre l'emploi. 

Par ailleurs, l’utilisation d’une remorque constituée parfois par 
un wagon de modèle courant attelé à la suite d’un autorail, permet, 
les jours où le trafic est un peu trop fort pour l’autorail seul, d'éviter 
la mise en marche d’un tfain. Le cahier des charges devrait être 
assoupli, de manière à permettre à la Société nationale des che- 
mins de fer français de substituer certains jours et de sa propre 
autorité, au train complet, soit l’autorail avec remorque, soit l'auto- 
rail sans remorque. x 

Le conseil d'administration de la Société nationale des chemins 
de fer français a signalé « que D de transporter ne devrait 
jamais aller jusqu'à ce point que l'affrétement d'un wagon fût tenu 
pour inévitable pour le transport, dans un délai contractuel, d’un 
ou deux modestes colis ». 


En somme, le cahier des charges de la Société nationale des che- 
mins de fer français auarit besoin d’être extrêmement allégé, tant 
en ce qui concerne les transports de voyageurs _ les tran ts 
de marchandises. Si l'on n'en arrive pas à cette mesure, il en 
résultera inévitablement un gaspillage de moyens dont le contri- 
buable 1era finalement les frais. 

Tout ceci dépend du ministre des travaux publics et non pas de 
la Société nationale des chemins de fer français, il n'en est pas 
question dans le projet en instance devant le Parlement. 


Ce qui dépend de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, par contre, c'est de réduire l'invraisemblable paperasserie qui 
règne dans ses services. C'est ainsi que les im et fourni- 
tures de bureau des gares de ville coûlaient à eux seuls, en 1948, 
734 millions. 

En outre, il sera nécessaire d’assouplir la réglementation du tra- 
vail; trop souvent, on confond la présence avec le travail efectif. 
Le conseil d'administration le dit lui-même : « Des économies appré- 
ciables pourraient venir de légers assouplissements de la réglemen- 
tation du travail ». L'ancien président de Ja Société nationale des 
chemins de fer français, M. Flouret, déclarait à la séance du conseil 
d'administration du 28 janvier 1949: « La législation du travail est 
actuellement plus restrictive qu'avant-guerre », 
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[ A ce sujet, il faut citer l'invraisemblable « dictionnaire des emplois » 
"selon lequel les postes de la Société nationale.des chemins de fer 
; is sont divisés en une mullitude de spécialités qui ne corres- 
: t à aucune nécessité technique et dont le rôle est bien déli- 
| , avec une étroitesse qui confine au ridicule: c'est ainsi que 
W'agent qui pe les bagages ne peut plus être le même que celui 
Iqui remplit le bulletin; ce n'est pas prévu dans le dictionnaire. On 
;conçoit l'énorme inflation d'effectifs qu'entraine un pareil système, 
i La littérature du moyen âge nous a déjà parié d'un certain cuver 
qui refusait de faire les travaux « qui n'étaient pas inscrits sur son 
lrollet »; à cette époque, cela s'appelait « une farce », Au nom des 
æontribuables que nous représentons et qui font les frais de cet 
‘invraisemblable gâchis, nous nous croyons autorisés à déclarer que 
Ja farce n'a que trop duré. 

Il conviendrait donc de permettre à la Société nationale des che- 
mins de fer français d'utiliser son personnel dans des conditions 
raisonnables, c'est-à-dire en l'appliquant complètement ‘à un travail 


Sur le même sujet, signalons l'anormalie que constitue la dépense 
d'une somme de 1 milliard 279 millions en 198, pour le payement 
à des entreprises privées, au titre de là manutention, du nettoyage 
et de la désinfection dans les gares et bureaux de ville. Une dépense 
aussi lourde ne peut s'expliquer que d’une seule manière: c'est que, 
en dépit du personnel largement excédentaire de la Société natio- 
nale des chemins de fer français, celle-ci est obligée de recourir à 
des travailleurs du secteur privé pour ces opéralions, du fait que 
leur exécution ne pe être envisagée par le moyen de son propre 
— par suite d’une réglementalion du travail trop restric- 


ve. 

Ainsi, d'un côté le contribuable paye du personnel inoccupé et, 
d'un autre côté, il paye une deuxième fois pour faire certains tra- 
vaux que la Société nationale des chemins de fer français pourrait 
très hien faire, Cette remise en ordre exige, évidemment, de la part 
du ministre, un minimum d'autorité, pour lequel il peut compter 
sur l'appui du Conseil de la République: la dignité des pouvoirs 
en ne doit plus permettre qu’un ministre puisse dire, à la tri- 

ne de l’Assemblée nationale : 


« IL faut que les cheminots acceptent les autorails à un agent, » 
Ce qui laisse supposer que le ministre n'élait pas en mesure de 
« faire accepter » ce qu'il estimait lui-même raisonnable, Etant 
donné les circonstances actuelles, il faut que le ministre ait le 
courage de prendre ses responsabilités et que des paroles d'impuis- 
sance aussi caractérisées ne soient plus entendues, 

Dans le même ordre d'idées, signalons que, dans une lettre 
D, 9103/1 du 23 mars 1949, adressée par le président de la Société 
nationale des chemins de fer français, à celle Cpoque, M. Flouret, 
au ministre, celui-ci déclare : 

« Les mutations d'office sont devenues presque impossibles. » 

Le ministre des travaux publics a récemment reconnu qu'il n'est 
pas non plus possible de faire changer eg cac un agent, même 
si son posle est devenu sans objet et c'est ainsi que la plupart des 
agents libérés ge l'électrification de Paris-Dijon, opération pour 
laquelle jes crédits d'inyestissements ont été obtenus en invoquant 
des opérations d'économies, sont toujours en place. 

IL faudra, évidemment, que l'autorité des dirigeants de la Société 
nationale des chemins de fer français soit suffisante pour que la 
réorgamisation mt 1isse se faire, même si elle doit entraîner 
quelques mutations d'office, 

En résumé, nos suggestions dans ce domaine se ramènent à deux: 

Ne pas omettre d’assouplir les règles d'exploitation des lignes de 
grande desserte ; 

Restaurer l'autorité, 


V. — La concentration des activités de la Société nationale 
des chemins de fer français, 


Personne n'a soutenu que le fonctionnement technique des ser- 
‘vices du chemin de ‘er soit défectueux; il ne nous parait par dou- 
eux, au contraire, que les réseaux français se classent d'une manière 

honorable dans les comparaisons internationales; mais r 
contre — les chiffres sont là — il n’est jes contestable que, du point 
de vue financier et D eee ge la Société nationale des chemins de 
fer français est la plus mal gérée de toutes nos entreprises natio- 
nalisées 


Or, celte société qui se trouve devant un problème de redresse- 
ment. interne d'ampleur exceptionnelle, qui est obligée de faire 
face à une crise dont elle n'es , d’ailleurs, pas entièrement respon- 
sable, mais qui est d'une vité telle que pour une entreprise du 
secteur privé, c'est son existence même qui serait en jeu, au lieu 
de trer son activité sur la solution des difficultés qui jui sont 
propres, la disperse, au contraire, dans toutes sortes de domaines 
qui sont loin d’être essentiels. 

C'est ainsi qu'elle a constitué et développé des ateliers de cons- 
tructions mécaniques qui sont les plus vastes du pe s; c'est ainsi 
également qu'elle intervient, sous forme de participations finan- 
cières, dans un grand nombre d'activités économiques autres que 
le chemin de fer et enfin, qu'elle possède un actif immobilier dont 
le moins qu'on puisse dire, c'est qu'une bonne parlie constitue un 
superflu. 

C'est pourquoi nous examinerons successivement: 


Les ateliers de la Société nationale des chemins de fer français: 
les activités annexes de cette société. 


Nous rons ensuite, dans un troisième aphe, que la 
Société hationale des chemins de fer français epére S'coticns de 
biens meubles et immeubles en vue de concentrer son activité à 


sa mission fondamentale 


ui est le fonctionnement correct du che- 
min de fer et l'équilibre flnan L 


cier du rai 
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4° Les ateliers de la Société nationale des chemins de [er français. 


Nous avons évoqué ci-dessus, À propos des effectifs plélhoriques 
de la Société nationale des chemins de fer français, le cas paruruliè- 
rement typique des ateliers qui représentent à eux seuls 100.00 
personnes sur 425.00) cheminots, 

Un pareil gonflement constitue, de la pen de la Société nationale 
des chemins de fer français, un véritable détournement de fonc- 
tions : cette société est, en effet, une entreprise de transports et non 
pas de construction mécanique, Nous avons fait ressortir combien 
ce développement apparait encore plus excessif au moment où les 
travaux de réparations du matériel roulant consécutifs aux doin- 
mages de la guerre sont terminés ou en passe de l'être, 

Ce point de vue est partagé Fe notre distingué collègue, M, Armen- 
gaud, dans le rapport spécial qu'il a établi sur les ateliers de la 
Société nationale des chemins de français où il souligne en outre 


ue : 
Télectrification dans le Midi a pour double conséquence le pro- 
gressil arrêt des commandes de matériel pour la traction à vapeur 
et la diminution des commandes de remplacement et de rechange 
en raison de la mutation progressive des matériels el pièces pour 
traction des réseaux électrillés vers les autres, : 

C'est très justement, selon nous, que notre cojlègre souligne l'im- 
porlance de cette transformation de la technique, car sur les quel 
ue 105.000 unités constituant les aleliers de la Société nationale 
es chemins de fer français, les ateliers de locomotives — c'est-à- 
dire en pratique de locomotives à vapeur — occupent 83.000 per- 
sonnes et les ateliers de wagons seulement 20.404) environ. 

Cette évolution dans la forme de l'énergie utilisée pèse lourde- 
ment sur l'industrie spécialiste dans les machines à vapeur; les 
ateliers de mécanique de la Société nationale des chemins de fer 
français ne peuvent pas échapper à celle rançon du progrès techni- 
que. 

Mais notre collègue, M. Armengaud, va plus loin et soulère très 
justement la question du statut du personnel des ateliers, 

Les ateliers de la Société nationale des chemins de fer français, 
écrit-il, sont-ils composés de « cheminots » ou de personnel classi- 
que de toute usine de l'industrie mécanique ? L'opinion de votre 
rapporteur ainsi que de certains de ses interlocuteurs appartenant 
à la Société nationale des chemins de fer français et à l'industrie 
est formelle : il s'agit de personnel relevant de l'industrie mécanique 
et qui n'a de cheminot que son appartenance à une entreprise 
publique qui gère les chemins de fer. 

I suffit, dès lors, de supprimer celle appartenance et de faire 
entrer ce personnel considéré, aussi bien cadres dirigeants que 
manœuvres du derniére échelon, dans le droit commun et dans le 
cadre d'entreprises privées courantes, sociétés de personnes où 
sociétés de capitaux pour que disparaisse le fondement juridique 
des oppositions actuelles. 

Ajoutons que sur le plan industriel, ce serait véritablement une 
catastrophe nationale que de laisser mal utilisé le parc magnifique 
de machines-outils — dont 4.000 machines-outils modernes acquises 
au titre du plan Monnet — alors que notre production, et en parti- 
culier notre production d'armement, a un impérieux besoin et de 
machines et plus encore de spécialistes de la mécanique, 

Voici les mesures que propose à cet ellet notre collègue : 

4° Transformation des grands ateliers en sociétés mixtes dont la 
Société nationale des chemins de fer français (c'est-à-dire l'Etal) 
serait le principal actionnaire ; 

20 Allégement des prix de revient par l'alignement des charges 
sociales avec celles de l’industrie mécanique ; 

3 Alignement des salaires du personnel des ateliers avec l'indus- 
trie mécanique. 

Notre collègue fait observer que ces dispositions « entrainerulent 
pour les ouvriers Leg et pour les cadres de substantielles aug- 
mentations de salaires compensant les avantages politiques du 
statut du cheminot tel que la G. G. T. l'a conçu ». 

La proposition de notre collègue Armengaud a élé l'objet d'un 
certain nombre de critiques de la part de ceux qui, conduits à 
rester sur la réserve vis-à-vis des nationalisations, en raison des 
mécomptes qu'elles ont donnés, se sont assez naturellement soucié 
de n'en pas voir constituer de nouvelles par un tel mécanisme, 

A notre sentiment — et c'est dans celte mesure que nous don- 
nons notre accord à la proposition Armengaud — il s'agirait là d'une 
entreprise qui constituerait une forme de transition entre la gestion 
directe assurée actweliement dans de mauvaises conditions par la 
Société nationale des chemins de fer français et le retour à la ges- 
tion privée, qui doit être en cette matière l'objectif final, 

Cette transition pourrait s'effectuer par la cession progressive 
au secteur privé de la part que détiendrait la Société nalionale des 
chemins de fer français dans Je capilal social initial. 

Une telle façon de procéder se heurte peut-être à la rigueur des 
conceptions doctrinales de certains libéraux, mais pour peu qu'on 
veuille bien y réfléchir, elle constitue à peu près le seul moyen de 
pen pratiquement à la réforme, sans à-coups et sans soulever 

- me difficilement surmontables pour le Gouvernement 
actuel. 


20 Les activités annexes. 


Le rapport de la commission d'enquête nous renseigne sur l'éten- 
due des activités annexes de la Société nationale des chemins de 
fer français : « Le nombre des participations financières de la Société 
nationale des chemins de fer français s'élève à 102 ». 

Par leur nature et leur multiplicité, Ja Société nationale des che- 
mins de fer français constitue le plus vaste trust existant dans l'éco- 
“nomie française, Cette société nationale pratique systématiquement 
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l'intégration verticale si justement et si sévèrement reprochée aux 
sociétés anonymes du secteur privé. 

Dans le domaine de l'énergie électrique, elle détient des obligations 
fndemnitaires résultant de la nationalisation d'un grand nombre 
de sociétés d'énergie électrique : 

LUE des producteurs d'électricité des Pyrénées-Orientales (U. P. 
2. P. O.): 

L'Union électrique des Pyrénées-Orientales (U. E. P. O.); 

sn Société des transports d'énergie de la région de l'Est (5. T. E. 

L.): 

L'Union hydro-électriqe ; 

La Société pour le transport électrique du Massif Central; 

La Société Rouergue-\uvergne ; 

La Société Centre-Ouest. 

Elle détient une partie du capital de la Compagnie nationale du 
Rhône ; entin, elle possède, en propre, dans les Pyrénées et le Massif 
central, des usines hydro-clectriques. 

La société nationale des chemins de fer français est, par ailleurs, 
l'un des plus importants armateurs français ; « sa flolte a été presque 
complètement reconstituée »,. 

Elle compte 21 cargos et 2 pagebots, divisés en trois flotles: 

La flotte Ouest, qui assure le trafic international entre les chemins 
de fer francais et les chemins de fer anglais; 

La flotte Sud-Ouest, que la commission d'enquête juge « sans aucun 
intérêt pour la “ociété nationale des chemins de fer français, Les 
six cargos qui la composent sont utilisés par une compagnie privée 
pen un trafle qui n'a rien à voir avec celui de la Société natio- 
Dale +, 

La commission d'enquête, critiquant le taux de localion dérisoire 
consenti par la Société national des chemins de fer français pour ses 
navires à une compagnie privée, poursuit : 

« Tout se passe, en définitive, comme si la Socitté nationale des 
chemins de fer frincçcais subventionnait ladite compagnie privée. » 

La flotie du Sud-Est, qui est « utilisée actuellement au transport 
des minerais et des fruits nord-africains » et qui, pour « l’exploi- 
lation propre du chemin de fer, ne présente pas d'intérêt direct ». 

Et la commission, nommée par arrêté du 8 mai 1948, conclut 
qu' « à part les navires de la flotte de la Manche, qui assurent la 
liaison avec les chemins de fer anglais, tout le reste de la flotte 
devrait être aliéné ». 

Fn matière de transports fluviaux, la Société nationale des chemins 
de fer français participe au capital de la Compagnie générale- pour la 
havigation sur le Rhin. 

Ellé possède par” ailleurs plus de 20.000 aclions de la Compagnie 
Air France. 

Elle s'intéresse à Pope frigorifique par le truchement de: 

La Société des transports et entrepôts frigorifiques (S. T. E. F.); 

La Société d'exploitation des wagons frigorifiques (S. E. F.); 

La Société des docks frigorifiques du Havre, etc. 

Elle participe également à des entreprises diverses de transport: 

La Société de gérance des wagons de grande capacité (S. G. W.); 

La Société des voies ferrées des Landes ; 

La Société des chemins de fer des Pyrénées-Orientales; 

La Société des voies ferrées départementales du Midi, etc. 

Por l'intermédiaire de la Société de contrôle et d'exploitation 
des transports auxiliaires (S. C. E. T. A.), elle a groupé en une seule 
société des services de transport de voyageurs, de messageries et de 
marchandises, c'est donc « une entreprise complète de transport sur 
pen qui est ainsi gérée par la Société nationale des chemins de fer 

rançais. 

La Société nationale des chemins de fer français avance les capi- 
taux nécessaires à la S, C. E. T. À., laquelle possède elle-même des 
filiales; ainsi, la voit-on concurrencer les transports routiers grâce 
aux avances du Trésor. 

La Société nationale des chemins de fer français a monté de nom- 
breuses sociétés immobilières ayant pour objet de développer une 
politique du logement qui est, certes, excellente en elle-même, mais 
qui contribue, dans la période de pénurie actuelle, à faire du person- 
nel du chemin de fer une catégorie privilégiée en réservant à son 
bénéfice des disponibilités financières qui sont trop réduites pour 
satisfaire des besoins parfois plus urgents. 

De même le chemin de fer participe à l'exploitation d'un cer- 
tain nombre d'hôtels de tourisme. 

Parmi les participations diverses, citons : 

Le Groupement d'importation des produits sidérurgiques ; 

Les Consommateurs de pétroles; 

La Socitté de recherches et de perfectionnement industriels, etc. 

Une mention particulière doit être faite du Consortium forestier et 

maritime des chemins de fer français, établissement qui exploite 
des bois au Gabon dans des conditions, d'ailleurs fort onéreuses: 
« ces frais (il s'agit des frais de transport et de manutention) dou- 
blent sensiblement les prix des bois départ Gabon. Aussi, les bois en 
eg du Consortium sont-ils plus chers que les bois g— 
itains », Au surplus, cette fourniture ne reprèsente qu'un ap t 
dérisoire. 11 « permet de remplacer les traverses sur 15 kilomètres 
de voie. Le Consortium ne représente donc pas une source d’appro- 
visionnement intéressante ni en ce qui concerne les quantités ni en 
ce qui concerne les prix. L'exploitation d’une entreprise forestière 
outre-mer n'a, d'autre part, aucun rapport avec l'exploitation du 
chemin de fer. C'est pourquoi la mission propose purement et sim- 
plement l'aliénation de cette entreprise. 

Dans certains cas, cet envahissement de la Société nationale des 
chemins de fer français constitue une mégalomanie qui frise l'extra- 
vagance, c'est ainsi que (sous le truchement de la S. T. E. F.) « la 
société nationale en arrive à vendre de la glace aux pâtissiers ou à 
édifier des stations pré-réfrigération au Maroc » et la mission 





d'enquête observe : « On se trouve assez loin alors de l'objet mêma 
de la Société nationale des chemins de fer français qui est l'explui 
tation du chemin de fer dans la mé ». 

Or, quelle est la véritable nature ue d’un certain nombre 
de ces entreprises filiales; si nous con ns,. par exemple, }a 
S. T. E. F., la Société nationale des chemins de fer français po:sé- 
dant % p. 100 du capilal « on se trouve en fait devant de viri- 
tables sociétés fictives ». 

On ne peut que critiquer vivement cette constitution de sociétés 
fictives qui, théoriquement, doit permettre d'agir avec plus de 
souplesse que dans le cadre normal de la Société. nationale des che- 
mins de fer français, mais qui en fait est la porte ouverte à toutes 
sortes d'abus sur lesquels aucun contrôle “n’est possible. Citons lez 
investissements exagérés effectués par la S. C. E. T. A. à l'aide des 
avances de la Société nationale des chemins de fer français, c'est-à- 
dire, en somme, aux frais du contribuable et sans que, ni le Par- 
lement, ni le ministre des travaux publics, ni un eontrôleur deg 
engagements de dépenses, n'aient pu juridiquement les freiner. 

Or, quand on considère la liste véritablement extraordinaire (voir 
page à page 119) des abus de toutes sortes qui sont pratiqués 
par la Société nationale des chemins de fer français elle-même en 
dépit de la multiplicité des contrôles, d'ailleurs organisés, et en dépit 
surtout de la publicité que peut leur donner le contrôle parlemen- 
taire, on peut facilement en déduire ce que peut la gestion des 
filiales, en l'absence de contrôle d'aucune espèce. 

IL y a même plus fort, c’est que les filiales — c'est le cas de la 
- : E. T. A. — constituent elles-mêmes des filiales au deuxième 

egré. 

Pour ce qui est de ces dernières sociétés qui, en définitive, fonc- 
tionnent aux frais du contribuable, ape gr d'une part, la Société 
nationale des chemins de fer français est largement subventionnée 
et que, d'autre part, elle est majoritaire dans la S. C. E. T. A. 
les commissions parlementaires de contrôle en soupçonnent vague- 
ment l'existence, mais sans en avoir la liste, et il va ‘sans dire que, 
dans ces conditions, les dépenses les plus fantaisistes peuvent y être 
largement pratiquées. \ 

Ainsi, le secteur nationalisé ressemble à une forêt de Bondy, dont 
tout le monde — et le Gouvernement lui-même peut-être — ignore 
les limites. 

Au sujet de ses participations, la thèse de la Société nationale des 
chemins de fer français, c’est que l’ensemble de son portefeuille lui 
rapport et que, par conséquent, ce secteur de son activité étant un 
des rares qui soient bénéficiaires, il serait maladroit de s'en séparer. 
On peut répondre que, dans de nombreux cas, le rapport est abso- 
lument dérisoire : c'est ainsi de ce qui concerne la flotte du Sud- 
Ouest, la commission d'enquête signale qu'elle a rapporté, en 19%48, 
55 millions seulement, ee une valeur en capital de 2,5 milliards 
(c'est pour cette flotte, louée à une compagnie privée à un taux si 
réduit que la commission ge on estime que tout se passe « comme 
si la Société nationale des chemins de fer français subventionnait 
purement et simplement ladite compagnie privée »). 

D'autre part, la Société nationale des chemins de fer français cons 
sent à ses filiales des avantages et notamment des avances de tréso- 
rerie; c'est pourquoi la commission d'enquête estime que « du point 
de vue strictement financier, l'existence de ces filiales est une 
charge plutôt qu'un profit pour la Société nationale dæ chemins de 
fer français ». 

D'ailleurs, du temps des anciens réseaux, alors que ceux-ci éta'ent 
déjà lourdement déficitaires, leur domaine privé a toujours été béné- 
ficiaire et ceci s'explique très simplement par le fait que lorsque la 
Société nationale des chemins de fer français traite avec une de 
ses filiales, ce qui est extrémement fréquent, les contrats peuvent 
être avantageux pour la filiale et désavantageux pour la Société 
nationale des chemins de fer français. 

On peut sn Ÿ ge : employer une image simple, que notre Socitlé 
nallonale possède deux ches dont l’une est celle de la Socitté 
nationale des chemins de fer français elle-même et l'autre celle 
des filiales; il est dangereux de lui permettre de faire passer de 
l'argent de la première dans la deuxième alors que la première 
seule est soumise à un contrôle d'ailleurs insuffisant; une pareille 
facilité peut être évidemment la source de toutes sortes d'abus. Pour 
n'en citer qu'un seul, les dirigeants de la Socitté nationale des che- 
mins de fer français qui ont créé — ce sont les commissions d'en- 

uête qui nous le disent — toutes sortes de prébendes au bénéfice 

s hauts fonctionnaires du rail à l’intérieur de la Société nationale 
des chemins de fer français, c’est-à-dire au vu au su des commis- 
sions parlementaires, ont la faculté de faire beaucoup mieux, mais 
dans des eondilions pius discrètes, cette fois, à l’intérieur des filialese 

Que faut-il faire des participations de la Société nationale des che- 
mins de fer français ? Notons, tout d’abord, que la loi du 5 juillet 1949 
a, par son article 6, interdit la prise de nouvelles participations tant 
que la Société nationale des chemins de fer français recevra ées 
subventions du Trésor. Mais ce n'est pas suflisant; il conviendrait 
de revoir toutes ces participations en examinant pour chaque caté- 
En sont celles qui sont vraiment indispensables au che« 
min er. 


On peut, en effet, considérer plusieurs cas: 


—— indemnitaires des entreprises d'électricité nationali- 
sées: l'électricité étant maintenant nationalisée, il n’y a aucune 


utilité à ce que la Société nationale des chemins de fer français 
détienne ces obligations indemnitaires: « la commission d'enquête 
est, d'ailleurs, d'avis de faire procéder à leur aliénation »; 

Actions d’entreprises nationalisees: Air France, Compagnie natia+ 
naje du Rhône, etc. 11 n’est pas douteux que le bon fonctionnement 
d'un certain nombre d'entreprises nationalisées est lié à celui d'autres 
activités du même secteur; c'est dans cet esprit qu'il a été attribué 
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la Société nationale des chemins de fer français des actions d'Air 
‘de la gg == du Rhône, etc. 

pourquoi la iproque ne serait-elle pas prise ‘en considéra- 
uoi ne donnerait-on pas à la Compagnie du Rhône des 

tions la Société nationale des chemins de fer français, puisque 

vente de l'électricité dépend du développement des transports par 

hemin de fer ? Le simple retournement de la décision prise montre 

‘ele ne repose pas sur une base logique et que son application 
tégrale aboutirait à une sorte de chassé-croisé qui finirait par fâre 
du portefeuille des entreprises nationalisées un véritable maquis dans 

à ni le Gouvernement, ni le Parlement ne verraient suffisam- 
went clair. La seule solution saine, c'est que ce soit l'Etat lui-même 
ui se fasse le défenseur de l'intérêt général et qui, à ce titre, soit 
directement pen des actions dans les entreprises d'économie 
mixte, réserve faite éventuel'ement des intérêts que peuvent avoir 
les collectivités locales. Dans cet esprit, les actions d'Air France el 
de la 7 # du Rhône détenues par la Société nalionale des 
chemins de fer français devraient être aliénées ou transférées au 
Trésor public ; 

Voies ferrées d'intérêt local: la Société nationale des chemins de 
ter français possède ces intérêts dans quelques voies ferrées d'inté- 
rêt local, hérilage du réseau du Nord et du réseau du Midi. Celte 

larité montre bien qu'il ne s'agit pas de quelque chose de 
rationnel ; il est certain qu'il y a lieu d'établir une coordination entre 
les transports de la Société nationale des chemins de fer français et 
les transports locaux par voie ferrée, mais ceci peut être réalisé dans 
le cadre des textes sur la coordination sans qu'il soit besoin que 
la Société nalionale des chemins de fer français détienne la pro- 
priété d’actions ; 

Transports routiers: ces pue nous apparaissent comme 

armi les plus critiquabies, car elles constituent une nationalisation 
déguisée d’une partie des transports par route ainsi qu'une concur- 
rence déloyale à l'égard des transporteurs privés. 


Etant donné que le parc des em ge privés est largement 
suffisant pour faire face aux besoins, il nous apparait 4 la Société 
nationale des chemins de fer français ou Ja S. C. E. T. A., ce qui 
est en pratique la même chose, ne devraient conserver que le strict 
minimum de véhicules indispensables pour briser toute coalition 
locale de transporteurs qui aurait pour but d'élever les prix au-des- 
sus de ceux gt concurrence réelle permet d'escompter. 

Transports et entreprises frigorifiques: nous ne voyons vraiment 
aucune nécessité technique pour que ce soit la Socicté nationale des 
chemins de fer français qui détienne la majorité dans ce type d’entre- 
prise; il s’agit là encore d'une nationalisation déguisée et il nous 
apparaît qu'il vaudrait bien mieux faire fonctionner raisonnablement 
le secteur économique que la loi a entendu nationaliser plutôt que 
de l'étendre démesurément. 


Reste la question des sociélés immobilières. Nous eslimons que, 
devant la grave crise du logement, tous les Français devraient étre 
lacés dans une position de stricte égalité et que les sociétés 
mmobilières, crées par la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais devraient être soumises purement et simplement au régime 
général des sociétés d'habitations à bon marché. 

En résumé, si on examine Ja longue liste des participations de la 
Société nationale des chemins de fer français on ne trouve aucune 
entreprise pour laquelle il y ait un intérêt technique qu financier 
à ce que la Société nationale des chemins de fer français y participe 
à titre d’actionnaire (a). C’est pourquoi nous proposons d'ôter à la 
Société nationale des chemins de fer français toutes ses participations 
dans des conditions que nous allons exposer ci-dessous. 

Nous observerons, pour terminer, que celle proposition, s'inscrit 
comme un des éléments d'une rélorme plus vaste, qui devrait être 
étendue aux autres entreprises nationalisées et pour nombre des- 
quelles on peut faire les mêmes critiques qu'à Ja Société nationale 
des chemins de fer français. Celle réforme a fait l’objet d'une étude 
magistrale de notre collègue, M. Armengaud, qu'il a concrétisée 
dans la proposition de Joi n° 772, dont nous souhaitons, dans l’inté- 
rèt du pays, la prise en considération, 


if 


22e 


4 


3e Cession de biens. 


En dehors des participations, ja Société nationale des chemins de 
fer français dispose d'un actif immobilier considérable: c’est ainsi 
qu'en. 1948, les’ Jocations de terrains seules lui ont procuré 
243 millions. 

Or, la Société nationale des chemins de fer français est grevée 
vis-à-vis du Trésor public, de dettes qui vont en s’accroissant. 

Dans ces conditions, il nous apparait qu'il y aurait avantage À 
opérer un apurement général de la situation des biens mobiliers et 
immobiliers du chemin de fer. Nous posons que soit examinée 
d'une part, la liste des participations et, d’autre part, des biens fmmo- 
biliers dont la possession n'est pas absolument indispensable au 
chemin de ler. Les éléments d’actif reconnus inutiles pour l'exploi- 
tation seraient transférés aux domaines et le produit de leur aliéna- 
a es en déduction des dettes de la société vis à vis du 


Nous proposons donc le transfert acx domaines : 


1° De toutes les participations de la Société nationale des che- 
mins de fer français; ” 


(a) Certains trouvent une exception justifiée dans la possession 
d'actions de chemins de fer étrangers et y voient un moyen d'infor- 
Imation précieux : nous pensons, quant à nous, que la qualité de la 
£tstion de la Société nationale des chemins de fer français dépend 
Plus de Ja capacité de ses dirigeants, de leur autorité, que de la 
mg de quelques renseignements sur un chemin de fer 











% De tous les biens immobiliers qu'une commission nommée par 
décret ne reconna'tra pas indispensable à l'exploitation du chemin 
de fer . 

Le produit de ce transfert de propriété viendrait en déduction deg 
dettes de la société vis à vis du Trésor. 

Il appartiendrait ensuite aux domaines, s'il y a lieu, d'aliéner 
ces biens au profit du Trésor, dans les meilleures conditions (natne 
rellement les actions des compagnies d'électricité ne pourraient êtr@ 
translérées qu'à Electricité de France). 


QUATRIEME PARTIE 
CONCLUSIONS. MESURES PROPOSEES 


En résumé, nous avons cherché à bâtir, puisque cela ne résulte 
pas du projet gouvernemental, un projet cotnplet de réorganisation 
de la Société nationaie des chemins de fer français qui se traduit 
par les mesures suivantes : 


4° Coordination du rai! et de la route. 


Aucune taxe nouvelle sur l'automobile qui paye déjà plus que 
Sa part. 

Abandon des méthodes de réglementation et de coercition qui ont 
fait faillite depuis 15 ans et établissement d'une coordination effi- 
cace par une réforme profonde des tarifs de la Sucicté nationale des 
chemins de fer français. 

Réforme générale des tarifs de marchandises ayant pour objectif de 
les proportionner aux prix de revient. Cette réforme qui serait réa- 
lisée par étapes (par exemple un échelon tous les 4 mois) devrait 
tendre à une structure des transports français ferroviaires, routiers 
et fluviaux, telle que le fret s'oriente naturellement et sans con- 
trainte vers le mode de transport qui s'avère le moins coûteux pour 
l'économie du pays. 


£e Réforme du statut de la S. N. C. F. 


a) Institution d'un mécanisme permettant de soumettre dans leurs 
grandes lignes les dépenses de la Société nationale des chemins de 
Ier français au contrôle préalable du Parlement; 

b) Instauration d'une comptabilité saine et de sanctions pénales 
à l'égard de toute tanipulation complabie frauduleuse ; 

€) Limitation de la faculté d'emprunt de la Société nationale deg 
chemins de fer français en la cantonnant dans le cadre d'une autos 
risation législative globale annuelle ; 

d) Abrogation des disposilions contraires de la convention du 
31 août 1997. 


30 Réduction des effectifs pléthoriques. 


a) Personnel supérieur: à ramener aux limites prévues par ]Jæ 
convention de 1931; 

b) Services centraux: à ramener dans une première étape au 
total des services de direction des sept grands réseaux en 1937; dans 
une deuxième étape, profiter de la concentration des sept réseaux 
en un seul pour réduire de 20 p. 100 les effectits des services cen- 
traux de direction; 

c) Services de direction des régions: leur appliquer la réduct'on 
de 20 p. 100 préconisée par la commission d'enquête ; 

d) Services de direction des arrondissements: mettre en applica- 
tion les réformes préconistes par la commission d'enquête, c'est-As 
dire faire coincider les limites d'arrondissements et réduire les efléc- 
üifs de 10 p. 100; 

e) Services administratifs: réduire leur pourcentage, vis-à-vis des 
effectifs, à ce qu'il était en 1938; 

f) Personnel d'exécution (autre que celui des ateliers): réduction 
de 10 p. 100 dans une première élape pour tenir compte des recom- 
mandations des enquêteurs; réduction ultéreure supplémentaire de 
l'ordre de 5 p. 100 pour tenir compte des fermetures de lignes à 
trafic faible ; 

g) Personnel de cadre et de maîtrise: proportion à ramener à ce 
qu'elles étaient en 1938; 

h) Pour chacune de ces mesures, fixation d’un échelonnement 
impératif ; 

i) Arrêt absolu du recrutement sauf pour les électriciens et les 
auxiliaires à temps partiel. 


4° Etablissement des règles de dégagement 
facilitant le reclassement du personnel. 


A l'opposé du projet de loi gouvernemental qui prévoit un dégae 
gement par un abaissement de deux ans de l’âge de mise à la 
retraite et à titre &e complément par dégagement des cadres des 
agents ayant moins de quinze ans d'ancienneté : 


a) Dégagement, en priorité, des auxiliaires et des stagiaires : 

b) Ensuite, dégagement d'agents titulaires ayant moins de quinze 
ans de services, avec attribution du pécule prévu dans le projet 
gouvernemental. (Ce sont les agents jeunes qui se réadapteront 19 
inieux à des occupations nouvelles.) 


5° Rémunération du personnel et avantages acCessoires. 


Principe: clarification d'une réglementation trop complexe et alt- 
nement sur les fonctionnaires, sans aucune dirainution ni augmene 
ation de la rémunération; 
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a) Retraite: mêmes conditions d'âge et mêmes laux que pour 
les fonctionnaires, En conséquence, élévation immédiate 60 ans 
de l'age de la retraite. Toutelois, pendant 5 ans, pour dégager les 
cadres supérieurs pléthoriques, les agents des calégories À et M 
devront pouvoir être mis à la retraite à 55 ans; 

b) Allocations de sécurité sociale (maladie, frais médicaux, aïllo- 
talions familiales, etc.): mêmes conditions que pour les fonction- 
haires; 

c) Treizième et éventuellement qualorzième ou quinzième mais: 
intégration dans la rémunération mensuelle (afin de rendre la rému- 
néralion plus claire et comparable à celle des fonctionnaires) ; 

d) Primes de rendement: maintien d'un réglementation spéciale, 
mais ajustement effectif des primes au rendement réel; 

e) Autres primes: alignement avec les fonctionnaires ; 

{) Indemnités à caractère de remboursement de frais( telles que 
Indemnités de déplacement) : alignement avec les fonctionnaires ; 

4) Facilités de circulation: suppression progressive de ce qui ne 
peut être considéré que comme un privilège. 


Ge Limltation des dépenses de matériel. 


a) Extension de la réglementation des marchés de l'Etat à la 
Société nationale des chemins de fer français (suppression de l'abus 
qui consiste à passer les marchés sans publicité, ni concurrence 
&salisfaisantes) ; 

b) Limitation des dépenses de reconstruction à ce qui est indis- 
pensable et non pas restauration des biens de la Société nationale 
des chemins de fer français dans leur consistance au 1 septembre 
4939, même s'ils sont superflus; . : 

c) Instauration du principe de responsabilité en ce qui concerne 
les dépenses d'investissement pour qu'en cas de dépenses exagérées, 
on puisse situer les responsabilités. 


7e Lignes affluentes, 


a) Etablissement rapide (deux mois) de règles d'exploitation sim- 
plitices, prévoyant notamment : 

Le transport des voyageurs par autorails; 

La traction des enarchandises par locotracleurs diesel; 

La conduite des autorails par un seul agent; 

La perception des taxes dans les autorails ; 

La laxation des colis à l'unité et non au poids; 

L'ouverture des petites gares seulement à certaines heures; 

La multiplicité des haltes (en utilisant à cet effet les passages à 
niveau), elc.; ‘ 

b) Pour chaque ligne affluente: 

Etablissement rapide (trois mois) d'un bilan approximatif tenant 
comple de la modernisation de la traction et de l’allégement des 
règles d'exploitation décrites ci-dessus ; 

Etablissement ensuite, à loisir, d’un bilan précis; 

c) Pour les lignes affluentes estimées devoir rester trop lourde- 
ment déficitaires, même après cet allégement des méthodes, transfert 
de la direction aux départements intéressés (sur une base départe- 
mentale ou interdépartementale suivant le cas); l'exploitation étant 
conforme à un cahier des charges spécial, approuvé par décret, et 
prévoyant des méthodes d'exploitation simplifiées, Faculté pour les 
collectivités intéressées d'exploiter les lignes affluentes : 

. Soit en faisant appel à la Société nationale des chemins de fer 
rançais ; 

soit par concession à des entreprises spécialisées ; 

Soit en régie directe, ou, à défaut, d'en décider la fermetcre avec 
éventuellement remplacement par un service routier. 

Dans tous les cas, mise du déficit, s’il y en a un, à la charge des 
Collectivités locales, 


Se Allégement de la machine administrative. 


a) Réduction dn compartimentage artificiel des services dénoncé 
ee pe enquéteurs et n'ayant d'autre but que de créer des emplois 
nutiles ; 

h) Suppression des services de la « réglan de Ja Méditerranée » 
créés depuis la Libération ; 

ec) Réduction d'une unité des échelons de commandement en 
resisant les services centraux créés depuis 193 qui se sont super- 
pos s aux anciens services centraux des grands réseaux sans qu'une 
usion ait été opérée, 


9° Assouplissement des règles d'erploilation. 


Même sur les lignes de grande desserte, assouplissement des règles 
d exploitation : 

a) En rendant moins rigides les obligations du cahier des charg?s; 

b) En laissant à la Société nationale des chemins de fer français 


la faculté d'ajuster chaque jour les moyens au trafic (remplacement 
de trains par des autorails les jours creux sur simple décision du 
réseau) ; 


cr) En évitant d'assimiler systématiquement les heures de présence 
à des heures de travail; 

dy Par la réforme du « dictionnaire des y ag » en permettant, 
sans nuire À la spécialisation nécessaire dans les postes techniques, 
d'employer le personnel en fonction des besoins, 








#0 Concentration des artivités de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


a) Constitution d'üne « Société nationale d'entretien de matéri! 
de chemin de fer », société d'économie mixte à qui serait transter. 
la fraction des ateliers de mécanique de la Société ma‘ionaic 
chemins de fer français (personnel, machines et bâtim2nts) qui e-! 
réellement indispensable pour l'entretien du matériel roulant (-oit 
environ 2 p. 100 du potentiel actuel) ; 

b) Translert ssil au sectece privé et plus spécialement ; 
l'armement du reste des ateliers de Société nationale des c'.- 
mins de fer français, soit environ 73 p. 100. Cette mesure permet!::. 
de récupérer pour le réarmement des dizaines de milliæs d'ouvrir; 
mal employés ; 

c) Limitation de l'activité de la Société nationale des chemins «+ 
fer français à l'exécution des transports ferroviaires et, en con. . 
quence, cession de toutes les participations financières aux Gom: 


nes. 
Rétrocession de ces actions par les soins des domaines en foncli 
de la nature des activités des filiales : 
Electricité : à transférer à Ejectricité de France; 
Entrepôts et transports La ee à ad à transiormer en socic!é; 
‘économie mixte avec participation minoritaire de l'Etat; 
ferrées locales: à transférer aux départements intéressé. : 
Transports routiers, industrie hôtelière: à transférer au sectei: 


privé 

d) Cession des terrains et immeubles dont la possession n'est pa, 

nsable à la Société nationale des chemins de fer français; 

e) Affectation au Trésor, en a’ténuation des dettes, du produit de: 
cessions des participations et des immeubles, 

Au point de vue de la forme de notre proposition, on nous objec- 
lera qu'il appartient à la loi de fixer seulement les principes er 
laissant à l'exécutif et à ses préposés le soin de régler les détails. 

A cela nous répondrons que telle mesure qui peut sembler u: 
détail, dans sa nature, prend une ampleur singulière lorsqu'on 
l'applique à un organisme qui emploie 425.000 personnes, don 
les intérêts matériels sont liés à un nombre encore plus gran 
de + «um parents du personnel, clients ou fournisseurs de l'en- 


prise, 
Le mal est profond, tenace et le malade n'est pas facile à 


s0 r. 

n conseil d'administration, formé de figurants, ne peut pas s y 
attacher, Un gouvernement ne le pe pas davantage, car, dar: 
le démembrement de l'autorité de l'Etat, ce sont les masses org:- 
nisées et non les gouvernements qui ont actuellement le pouver 
d'imposer leurs volontés, 

C'est donc à l'échelon du Parlement que doit être résolu, 
même dans le détail, ce problème, puisque le Parlement demeure 
| 8 la plus haute expression de l'autorité et de la volonté natio- 
nales, , 


fie Incidence des mesures proposées. 


uelle serait l'incidence des mesures proposes ? 

nt-elles de nature à rétablir l'équilibre financier de notre plu: 
grande entreprise nationale ou bien ne constitueraient-elles qu'u: 
pallialif, le chemin de fer devant être, par nature, en déficit ? 

Pour répondre à ces queslions, nous nous reporlérons au tablean 
craprès qui exprime ce que devrait être en 1952 le budget de |: 
Société nationale des chemins de fer français dans un chemin 4: 
ler bien organisé, qui ne serait pas l'héritier des lourdes faute; 
antérieures. 

L'analyse des différents postes de dépenses êt l'application \ 
chaeun d'eux de coefficients d'abattement modérés justiflés pa: 
l'étude détaillée exposée tout au long du présent rapport montre 
au lieu de 538 milliards les dépenses ne devraient pas dépasser 

milliards et que sans augmentation des tarifs moyens, par leur 
Simple nuancement, les recettes pourraient atleindre 435 milliand:, 
surpassant sensiblement les dépenses. 

Toute autre est la conclusion si on tient compte du lourd héritage 
de la gestion démagogique poursuivie depuis des années. 

En etlet, si on compare les colonnes 2 et 4 du tableau (colonne 2: 
ce qu'est le budget de la Société nationale des chem de fer 
français, et colonne 4: ce qu'il devrait être), on constate que |: 
délicit provient essentiellement des charges de personnel qui n° 
devraient pas dépasser 123 milliards, alors qu'elles alteignent 161, 
soit un excédent de 41 milliards, et des charges sociales qui atle:- 
gnent 122. milliards, alors qu'elles ne devraient pas dépasser 6, 
Soit un excédent de 59 milliards. 

Or, si les charges de personnels sont compressibles par des dégi- 
gements des cadres, par contre les 122 milliards de charges sociale ; 
comprennent 56 pour les retraites ne sont immé - 
diatement réductibles. Le seul moyen de les charges de 
retraites consiste à élever sans délai l’âge de la retraite et 
attendre; mais il faudra au moins € ans pour que le poids de: 
retraites soit réduit de moitié, c'est-à-dire environ de 25 milliard:, 
et environ dix ans pour quelles soient normales. 

Nous arrivons donc dans l’ensemble aux conclusions suivantes : 

1° Si la Société nationale des chemins de fer = était gérée 
raisonnablement et si elle n'était pas grevée par ge d'un 
nombre extravagant de retraités, ritage d’une gestion mago- 
gique, son budget d'exploitation serait largement en équilibre sans 
a tation nouvelle de tarif; 

Cependant, le caractère abusivement prématuré de l'ag” 
de la retraite va peser pendant des années sur le compte d'expioi- 
tation de la Société nationale des chemins de fer français; 

3° La mesure la plus urgente en vue du redressement du compl° 
de la Société nationale des chemins de fer français consiste don: 
dans l'élévation de l'âge de la retraite, conjuguée avec l'allègement 
des eflectifs par dégagement des cadres, c 
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Ce que devrait être le budget de la Société nationale des Chemins de [er français 
(dans une organisation rationnelle qui ne serail pas grevée par les faules passées), 


a 


NATURE DES DÉPENSES 





MONTANT 
prévu 
au budget 
de 1452. 
2 





Charges sociales........ svbsess “os. ee 


Charges financières..................... 


essences este ss ococesevbises 


Dolation au fonds de renouvellement. 


Total des dépenses........,..., 


rose tonne) créer séen 


D ic édcoésvtsndeihetercitédere, 


598 — Jo = 133 


pulliards. 


LL 


122 (a) 


10 





395 
(Prévisions 
en date 
du 1° janvier 

1952.) 


Déficit: 


NATURE DES MODIFICATIONS PAR HAPPORT AU BIUDGET ACTIEL 


3 





Les effectifs pourraient! être réduits de 10 p. 100 par une meilleure 
cryganisalion et de » p. 100 par fermeture de lignes serondaires 
En outre, la dépease pourrail être réduite de 5 p. 1 © par allége- 
ment de l'encaurement et de «+ p. A00 par la suppression des abus 
MONA ON VOIS DO À Misco séssossrecéonvonésesonsesses 


On sait que les charges sociales atteignent le double de ce qu'elles 
sont dans l’industrie: il n'est donc pas excessif d'envisager de 
réduire leur taux de 30 p. 100, Un premier coellicient de 0,75 résul 
terait donc de la diminution des effectifs; puis un deuxième coeffti 
cient de l'ordre de 0,7 de la réduction du taux, soil au total 


0,59 x 0,7 O0, OOÙ 22 x Oro cssosseeesnse sossnsesesisrs esse 
Sans changement............., itédestahoiésteidessessdiisiss soéccuse 
Sans changement............. der iethanstetsentsétiaés sesvovre 


Par un contrôle des dépenses, $ l'emploi de matériels mieux 
adaplés, par l'assouplissement des cahiers des charges, économie 
D D. OST CE TETE POP EER CREER 


Cette dotation, très insuffisante, devrait être quadruplée. De ce fait 
le compte d'exploilation élant assaini, les dépenses d'inveslisse- 
ments seraient exclusivement productives. ......s.ssssssssssssssse 

Enfin, nous avons vu que les facilités de circulalion accordées aux 
cheminots et à leurs familles correspondent à 5,2 milliards de 
voyageurs-kilomètre dont le prix de revient est au moins 8 F Île 
kiiomèlre, soit une dépense de 5,2 x 8 = 41,6 milliards, 

Les frais généraux restant fixes. et représentant environ la moilié 
des dépenses, la suppression de cet avantage conduirait à une 
économie d'au moins 20 milliards. 


scission rieudindaanielenssiesrtontesrs vai 


On sail que le fr février est intervenu une hausse uniforme de 
10 p. 100 sur les marchandises et sur les tarifs voyageurs une 
hausse qui est de 20 p. 100 en 3e classe, 11 est à craindre que le 
caractère d'uniformilé de ces hausses ne favorise l'évasion du 
trafle, par contre il est certain qu'une hausse moyenne de 10 p. 100 
mais nuancée en fonction des relations et des marchandises amè- 
nerail une augmentation de 10 p. 100 des recettes, soit 395 x 1,1. 








CŒE QE DEXRANM 
tire 
la dépense, 


4 


1 


milliar de 


123 


4% 
Excédent: 
435 — 429 = 6 








{&) On constalera que d'après ces chiffres, qui viennent de Ja Société natianale des chemins de fer francais, les charges annexes ne 
dépasseraient pas 74 p. 100 des salaires. Or, on sait, d'après les déclarations du ministre lui-même, qu'elles sont de p. 100. Ceci montre, 
une fois de plus la présentation tendancieuse des chiffres qui viennent de la Société nationale des chemins de fer francais. 


- 





CINQUIEME PARTIE 


PROPOSITION DE LOI TENDANT A ASSURER LA REORGANISATION 


que pour solder le déficit, 


d'explo tation de la Société nationale des chemins de fer français 
échappe à tout contrôle du Parlement et que celui-ci n'intervienne 


ET L'ASSAINISSEMENT FINANCIER DE LA SOCIETE NATIONALE Article 2, 
DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
Comptabilité de l'établissement public. 
Tune ler c b 
et établissement public tiendra sa comptabilité selon les 
Statut de la Société nationale des chemins de fer français. règles et usages du commerce dans la forme Dsvus par le plan 
comptable national. 
Article 4er. Exposé des motifs. — Le principe d’un budget annexe ne doit pas 
faire obstacle à ce que la Société nationale des chemins de fer fran- 
fransformation de la Société nationale des chemins de fer français çais, entreprise industrielle et commerciale, présent: ses comptes 
en un établissement public. sous la forme commerciale, avec un bilan et un compte d'exploi- 
tation PR EE ne à la normalisation légale et non pas 
A dater du 1 janvier 1953, Ja Société nationale des chemins sous Ja forme fantaisiste actuellement en usage. 
de fer sera translormée en un établissement public doté 
‘ sh, À 2 2 bu JR ee pe bee divers postes Article 3 
administration seront soum \ g 
+ +41 n s à l'approbation 


Exposé motifs, — Contrairement aux apparences, la Société 
nationale dés chemins de fer français n'est - ible 


s une véritable société, 


Limitation de la faculté d'emprunt. 


Mais déjà en fait un établissement public; il y aurait donc un Cet établissement public ne pourra emprunter 
avantage de clarté à faire coïncider droit avec le Yait et les respon- que ce soit, que sur autorisation législative. ones 0 


sabilités s’en trouveraient isées, D'autre part, il est inconce- Ex 
À 3 s : Exposé des motifs. — I] faut mettre f £ 
Yable que Ja somme de milliards représentant les dépenses consiste à emprunter pour combler le détieit. 





ystème 


malsain, qui 
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Tome I 
Féduotion des effectifs. 
Article 4. 

Fixation des buts à atteindre. 


Il sera établi, par décret, dans un délai de deux mois, un plan de 
réduction des effectifs tendant à atteindre les buts ci-après : 

fo Le personnel supérieur sera ramené aux eflectifs prévus par la 
convention du 34 août 1937; 

2e Le personnel des services centraux sera ramené à un maximum 
qui ne dépassera pas le total des effectifs des services centraux des 
grands réseaux au 31 décembre 1937 diminué de 20 p. 10%; 

3e Les services de direction des régions seront diminués d'au moins 
20 p. 100, par rapport aux eflectifs actuels; 

4 Les services de direction des arrondissements seront diminués 
d'au moins 10 p. 100, par rapport aux eflectifs actuels; 

5e La proportion du personnel administratif sera ramenée à ce 
qu'elle était au 31 décembre 1997; 

Ge Les effectifs des personnels des services d'exéeution autres que les 
ateliers subiront une réduction de 10 p. 100 à laquelle s'ajoutera une 
rédu-tion supplémentaire dont le taux sera fixé ultérieurement par 
décret, en fonction des fermetures des lignes afflluentes reconnues 
cxagérément déficitaires. 

7° Les proportions des caares supérieurs, des cadres et de la 
Inaltrise seront ramenées à ce qu'elles élaient au 31 décembre 1937. 

Ces limitations globales ne font pas obstacle à la réduction du 
nombre des services et des échelons hiérarchiques prévue par l’ar- 
Ucle 21 ci-après, ” 

Pour toutes ces mesures, le décret prévu ci-dessus établira un 
échelonnement dont la durée ne dépassera pas deux ans. 


Exposé des motifs. — L'ensemble de ces mesures de compression 
a é'é préconisé par les experts commis par le Gouvernement pour 
cnquéter sur la Société nationale des chemins de fer français. 


Article 5. 
Arrét du recrutement. 


Le recrutement de tout personnel titulaire, auxiliaire ou contrac- 
luel, est arrêlé à la Société nationale des chemins de fer français, 
quelles qu'en soient les modalités. Sont de même tout com- 
per vais d'agents stagiaires et toute entrée des apprentis dans 
ts caures, 

Il ne pourra être fait exception que pour des électriciens spécia- 
listes ou pour des auxiliaires à temps incomplet dans la limite d'auto- 
risalons données par décrets publiés au Journal officiel. 


Exposé des molifs, — Contrairement aux déclarations officielles, 
le recrutement n'a jamais été arrêté à la Société nationale des che- 
mins de fer français. Au moment où celte entreprise souffre d'effec- 
lils largement excédentaires, il est indispensable de commencer par 
arrèter le recrutement. 


Article 6. 
Dégagements des cadres. 


Les dégagements des cadres rendus nécessaires par les disposi- 
tions de l'article 5 seront opérés en priorité sur les auxiliaires ou les 
stagiaires. En ce qui concerne les titulaires, Les = #7 de 
cadres porteront uniquement sur des agents ayant de qua- 
rante ans d'âge à la date de promulgation de la préseate loi et en 
application d'un barème qui sera établi par décret et qui tiendra 
compte de l'âge, de l'ancienneté de service et des charges de famille 
des agents, 

Exposé des motifs. — I sera évidemment nécessaire d'opérer des 
dégagements des cadres; cette mesure d'ailleurs n'est pas sans pré- 
cédent; une disposition ana e a été prise en ce qui concerne les 
services publics et les industries aéronauliques. 

Les dégagements des cadres doivent ter sur les agents les 
pes jeunes qui peuvent le plus facilement se . Pour éviter 
‘arbitraire, celle opération doit être réalisée en application d'un 
+ c'est la méthode qui à été suivie dans l'industrie aéro- 
nautique, 


Article 7, 
Indemnisation aux agents dégagés des cadres, 


Les agents dégagés des cadres bénéficieront d’un pécule dont le 
montant sera égal à un mois de traitement par année de service 
avec minimum d'un mois et maximum de douze mois. 

Ce pécule pourra, au gré de l'agent, être perçu en une seule fois 
ou en douze mensualités. 


Exposé des motifs. — Mesure d'équité qui se passe de commen- 
aire, 








Terme III 
Statut et rémunération du persennel. 
Article 8. 
Statut du personnel. 


Les agents du chemin de fer bénéficieront tant en principal qu'en 
accessoires, tant en numéraire qu'en nature, des mêmes rémunc- 
rations et avantages que les agents de la fonction publique. 

Un décret fixera les indices applicables aux agents du chemin ce 
fer dans la hiérarchie des agents de la fonction publique; ce reclas- 
sement ne pourra entrainer aucune réduction de la rémunération 

lobale d’un agent; si nécessaire, il sera attribué une indemnité 

iflérentielle à caractère personnel. 

Ex des motifs, — Compte tenu du caractère de service publc 
du chemin de fer, les agents de la Soclété nationale des chemins de 
fer français sont en fait des collaborateurs de l'Etat, qui, à la diffé. 
rence des employés du secteur privé, jouissent d'un statut leur assu- 
rant une retraite et la continuité de leur emploi. Dès lors, il est à la 
fois et équitable, pour des responsabilités comparables, de 
leur attribuer une rémunération qui ne soit ni supérieure ni infé- 
rieure à celle des agents de la fonction publique. 

Par ailleurs, il importe de clarifier les éléments de cette rému- 
rération qui semble avoir été rendue volontairement confuse dans 
X but de couvrir certains abus. 


Article 9, 
Retraites. 


Les conditions d'âge et les taux de retraite des agents du chemin 

de fer seront les mêmes que pour les agents de la fonction publique. 

our tes nécessitant une capacit pue spéciale, un décret 

établira les conditions dans lesquelles leurs titulaires pourront, en 

<as d'incapacité physique maturée, bénéficier soit d'un autre 
au chemin de fer, soit d'une retraite anticipée. 

A titre transitoire, pendant une période de cinq ans, les agents 
des catégories A à M pourront être mis à la retraite dans les condi- 
tions d’ actuellement en vigueur, sous réserve qu'ils ne soient 
pas re cés dans leur poste. 

des motifs. — Ay moment où le pays doit faire un effort 
x und se relever, il est inadmissible que des hommes 
encore actifs se reposent aux frais de la collectivité. 

Cette mesure d'élévation de l’âge de la retraite est la conséquence 
de la loi ph que d’allongement de ia vie humaine et n'est que 
ia transposition À la Société nationale des chemins de fer français 

tions déjà prises pour les fonctionnaires. 

La deuxième phrase réserve le cas des mécaniciens et des chaut- 
leurs qui est spécial, 


Article 10. 
Sécurité sociale. 


Les allocations relatives aux diverses branches de la sécurité 
sociale seront les mêmes que celles des agents de la fonct'on 


publique. 
des motifs. — Même souci de remise en ordre et d'équité 
que pour l'article 8, 
Article 11. 
Primes de rendement. 


Le régime des primes ayant pour objet de rémunérer le rende- 
rent, quelle qu'en soit la dénomination sera fixé par déeret. Tant 
que le compte d'exploitation de la Société nationale des chemins de 
fer français ne sera pas équilibré, le montant de la prime de fin 
c'année ne pourra, pour gucun agent, le montant d'un mois 
<t demi de traitement. 

Exposé des motifs. — Dans l'entreprise industrielle et commer- 
tiale constitue la Société nationale des chemins de fer français, 
le rendement doit être encouragé et rémunéré. Toutefois, pour éviter 
les abus, il est nécessaire de f cesser le caractère clandestin d’al- 

tions excessives. 


Article 12, 
Indemnités à caractère de remboursement de frais. 


Les montants et les conditions d'attribution des indemnités À 
mboursement de frais seront les mêmes que pour les 


tp Même motif de jogiqup et de justice que 


Article 13. 
Facilités de circulation. 


Les nts en service et leur bénéficieront d'un parcours 
gruinit dneusl dans la limite 0 2000 em sts les à 
charge des agents en service et les ts en retraite 

gratuit annuel dans la limite de 1.000 kilomètres. Ces 
ns seront réduites de 20 p. 1409 par an pour disparaître en 
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des motifs. — Nous avons vu ci-dessus que les chemunots 
ou leurs les constituent 20 p. 100 du trafic. favtur qui e:t 


faite ainsi à un upe de citoyens, aux frais du contribuable, cor- 
respond à 20.000 trains par an. Sa persistance cons'ituerait ine uli- 
lisation abusive d’un service public au profit d’une classe de priviié- 
gs. 
Tire IV 
Dépenses de matériel. 
Article 14. 


. Réglementation des marchés. 


La réglementalion sur les marchés de l'Etat est applicab'e su 
æhemin de fer. 

Exposé des motifs. — Les experis des commissions d'enquête ont 
signalé que les marchés donnent lieu à des abus caractérisés; par 
exemple, des dépenses importantes sont engagées sans un appel 
sérieux À la concurrence. 

de l'appel d'offres est une règle tulélaire, tant pour l’ad- 
minisiration que pour les agents; elle n'eñtraine d'ailleurs aucune 
complication dans l'exécution. 


Article 15. 
Reconstruction. 


Une estimation de: biens du chemin de fer détruits par faits de 
guerre sera élabiie dans un délai de trois mois; ces biens seront 
divisés en deux catégories: 

a) Ceux doné la reconstruction est nécessaire; ils seront recons- 
truits aux frais de l'Etat; 

b) Coux dont la reconstruction n'est pas nécessaire; ls ne se- 
roni pas reconstruils, mais leur valeur viendra en déduction du 
montant des dettes du chemin de fer envers l'Etat. 

Exposé des motifs. — 11 est invraisemblable que n'ait pas encore 
été accompli ce travaii de base qui consiste à estimer les dégaäis 
de la guerre et à décider ceux qui doivent étre réparés. Faute de 
cette étude d'ensemble, la reconstruction ne peut se faire que sans 
savoir où l'on va. 


Trrre V 
Lignes à faible trafic. 
Article 16. 
Établissement de règles d'exploilaton simplifiées. 


I! sera élabli dans un délai de deux mois des règles d’exploita- 
tion simplifiées, applicables aux lignes à faible trafic et prévoyant 
notamment : 

Le transport des voyageurs par autorails et en particulier par 
autorails légers; . 

Le traction des marchandises par locotracteurs Diesel; 

La conduite des autorails par un seu] agent; 

La perception des taxes dans les autorails; 

La taxation des colis à l'unité et non au poids: 

L'ouverture des petites gares seulement à certaines heures: 

La muïtiplication des haltes, ete. 

Ces règles seront mises en ge eg progressivement. 

Ex des eomatifs, — 11 est abusif, alors qu'on park depuis des 
année de la nécessité d'allégement de certaines routines, que ni 
la S.N. C. F., ni le ministre n'aient pris cette initiative. Rappx- 
lons d'ailleurs que ces dispositions sont préconisées par les syndi- 
-  - sept et ceux-ci assurent qu’elles ne sauraient nuire 

a 


Article 17. 


Détachement du réseau de la S.N.C.F. de certaines lignes 
ñ faible trafic. 


Seront retranchées du réseau de la S. N. C.F. par décret dans un 
délai de six mois les lignes pour lesquelles les charges d'exploi- 
lation estimées, compte tenu des allégements prévus au précédent 
arlicle, dépasseraient le triple des recettes d'exploitation. 

Exposé des motits. — Tont d'abord, nous ne voulons absolument 
as entendre parier de l’article 1h du projet gouvernemental, selon 

quel il conviendrait d'ahord, d'étallir sur une année le bilan de 
chaque ligne affluente; ce bilan doit exister; ou bien s’il n'existe 
pas, il faut frapper fermement et rapidement le responsable d'une 
aussi invraisemblable carence. 

D'autre part, ks procédés actuels d'exploitation sont inutilegment 
coûteux: c'est donc sur la base de procédés plus raisonnables et 
pus économiques qu'il faut comparer recettes et dépenses, Nous 
pensons d'ailleurs que ces mesures d'’allégement sont’ susceptibles 
de «-sauver » un nombre notable de petites lignes en les déta- 
chant du réseau de la S. N. C. F. 

Le bilan étant ainsi établi sur des bases saines, deux cas, selon 
nous, doivent être 5 

Premier cas, — Le déficit de la ligne ne dépasse pes la moitié 

recettes; la ligne peut être maintenne dans le sein de la &. N. 
C-F.; il appartient à cette société d'en réduire le plus possible le 


Deuxième cns, — Le déficit dépasse la moitié des recetles. Dès 
lors, on doil admettre que dans l'organisation type S.N.C.F., mème 





améliorée, du fait des charges qu'impose le statut du personne!, Il 
est impossible de se rapprocher suffisamment de l'équilibre, Hans 
ce cas, la ligne dait être retirée à la SociéWé nalionale des chemins 


de ler français: nous allons voir dans l'article suivaut le sort qui 
doit lui être réservé. 
Artic'e 18. 


Erploitation des lignes délicitaires maintenues, 


Toute ligne retranchée du réseau de la Société nal'ona'e des chire 
mins de fer français, en app.icalion de Farticie #7 ci-dessus, he sera 
maintenue en service que si les dopartements où autres colleclviles 
locales intéressés en prennent la charge. 

Les départements intéressés auront alors, à l'égard de ces lignes, 
la faculté : 

Soit d'en laisser l'expliilal'on À la Société naltionaie des chemins 


de fer français en couvrant le déficit correspondant: 

Soit de décider l'attribution d'une concess.an à toute autre entre- 
prise ; 

Soit de les exploiter en régie directe. 

Exposé des motifs, — Le sort des lignes ainsi rel'rées à la Société 
nalionile des chemins de fer francais doit, comme it s’agit manifes- 
tement de tignes d'intérét lica!, êire soumis à la décision des «0H 


lectivités locales. Cel'es-ci auront alors le cho x entre diverses s0lu- 
tions: 

Continuation de l'exploitation par la Société matinnale des chemins 
de fer français, à charge pour elles de supporig se défic.l d'explor 
tation ; 

Remise de l'exploitation à une entreprise pr'vée hwale dans des 
conditions ee économiques (nous avons vu que l'économie peut 
être considérable) : 

Exploitation en régie; 

Fermeture, avec, éventuellement, remplacement par un service 
routier. 

Dans tous les cas, il appartiendra ainsi aux rollectivtés locales 
de se décider au mieux des intérêts dont elles ‘mnt la charge. 


Article 19. 
Maintien de certaines lignes comme embranchements particuliers, 


Toule ligne à faib'e trafic pourra éven'uellement être maintezu:e 
sous le rézime des embranechements particuliers. 

Exposé des molifs. — Disposition prévue dans le projet gouver- 
nementlal 


Tree VI 


Aliégerent dc l'exploitation. 
Article 20. 
Allégement des règles d'exploitation. 


En dehors des règles d'explotation simplifiées applicabies aux 
lignes à faible trafic, it sera établi, pour l'ensemble du réseau, des 
règles d’exploilation qui tendent à la réduction des prix de revient 
sans diminution sensble de la qualité des services rendus aux 
usagers. 

Ces règles assureront le plein emploi du personnel, notamment : 
g Le distinguant les heures de présence des heures de travail 
effect; 

b) En évitant une snécialisation excessive; 

c) En permettant d'emplaver temporairement chaque agent am 
mieux de l'intérêt du service, même en dehors de sa spécialité; 

d) En permettant de changer de résidence tout agent selon les 
nécess (és du service, aux frais du chemin de fer. : 

Exposé des motifs. — Cet article ne doit pas être confondn avec 
l’article 16, qui vise spécialement la simplifiealion de l'exploitation 
des lignes à faible trafic. L'allégement des règles d'exploitation doit 
s'étendre, avec des méthodes différèptes, à Tensemb'e du réseau, 
et notamment aux grandes lignes. 


Artic'e 21. 
Simplijication de l'articulation des services. 


Il sera opéré une revision de l'articulation des services tendant À 
en réduire le coût, notamment : 

1° Par la rédnetion d'au moins une unité du nombre des échelons 
de commandement ; 

2° Par la réduction du nombre des services. 

Exposé des motifs. — Tous les experts ont signal le comparti- 
mentages excessif de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais et la lourdeur de la hiérarchie qui s’est syrajoutée à celle des 
anciens réseaux. La mesure que nous crétconisons figure dans Ja 
proposition de lai déposée par M. Lemaire, député, ancien directeur 
général de la Société nationale des chemins de fer français, 


Article 2. 
Sécurité. 
Les dispositions prévues aux articles 46 à 21 ne seront retenues 
que dans la mesure où elles ne portent pas atteinie à la sécurité. 


Exposé des motifs. — NH est essentiel de préciser que toule réorga- 
Dean à quelle qu'elle soit, doit avant tout, respecter les règles de 
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Tang VII 
Concentration des activités de la Société niiionale des chemins 
de ler français. 


Article 23, 
Ateliers. 


Il sera créé, par décret, unz société d'économie mixte, dite société 
nationale d'entretien du matériel de chemin de fer. 

La Sociélé nationale des chemins de fer français transférera à cette 
sociélé le personnel et les biens meubles et immeubles nécessaires 
à l'entretien du matériel roulant; le reste du personnel en fonction 
actuellement dans les ateliers de la Société nationale des chemins 
d ler français sera dégagé des cadres; il bénéficiera du pécule prévu 
à l'article 7 de la présente loi; toutefois les agents qui ont plus de 
95 aus de service, soit à la Société nalionaie des chemins de fer fran- 
Cais, soit dans les anciennes compagnies urront bénéficier d'une 
jensican proportionnelle d'ancienneté dont les taux seront fixés par 
décre:. 

Le; biens meubles et immeub'es des ateliers de la Société natio- 
nale des chemins de fer français qui ne seront pas reconnus indis- 
pensables pour le fonctionnement de :a nouvelle société serent 
aliénés par les soins de l'administration des domaines. Une prior té 
d'achat sera accordée aux entreprises ou organismes travaillant pour 
la défense nationale, 

Exprsé des motifs, — À l'heure aeluelle les ateliers du rhemin de 
fer comptent 100.000 agents, ce qui est très excessif; d'autre part, il 
s'agit d'une activité qui relève de l'industrie mécanique et non pas 
des transports publics. 

Les ateliers doivent done tout d'abord être séparés de la Socitté 
nationale des chemins de fer français et ensuite sensiblement 
réduits, Celte mesure n'est c'ailleurs, duns notre esprit, que prépa- 
Saloire à leur transfert au secteur privé. 


Arlice 25. 
l'articipations. 


Les participations de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Cuis dans les entreprises de production ou de distribution d'énergie 
électrique seront transférées à l’Electricié de France, 

Les participations de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Cais dans loutes autres entreprises nan expressément prévues par la 
loi, feront l'objet de cessions par les sins de l'administration des 
domaines. 

Exposé des molifs, — La Société na‘ionale des chemins de fer 
francais doit être exclusivement une entreprise de transports par voie 
icrrée, Qu'elie lasse une seule seule chu se et qu'elle la fasse bien. 


Article 5. 
Cession de biens meubles et immeubles. 


Tous biens meubles ou immeubles, propriété du chemin de fer, 
autres que ceux visés aux articles 23 e! 24 et qui seront reconnus 
comme n'élant pas indispensables à l'exp'oitation, seront cédés par 
les soins de l'administration des domaines. 

Exposé des motifs. — Les articles 23 et 24 visent les a'eliers et les 
filiates, Mais la Société nationa'e des chemins de fer français pos- 
sède d'autres biens qui ne sont pas indispensables à l'explailat:on 
du chemin de fer; elle possède, par exemple, une floitte dont les 
experts critiquent la gestion. 


Arlicie 96. 


Apurement des comptes de la Société nationale des chemins de fer 
français et de l'Etat. 


Le montant des cessions prévues par les articles 23 à 2% viendra 
en déduction des dettes de ja Sociélé nationale des chemins de fer 
français envers l'Etat. 

Exoo<é des motifs, — Ie montant de ces cessions doit contribuer 
à apurer une fraction, d'ailleurs très faible, des deltes de la Société 
halionale des chemins de fer français envers l'Elat, 


Tune VII 
Tarifs. — Equilibre financier. 
Article 27. 
Tarifs marchandises. 


Les tarifs marchandises du chemin de fer feront périodiquement 
l'objet de remaniements progressifs tendan! à les ajuster proportion- 
nellement aux prix de revient complets. Dans le cas où certaines 
entreprises se seraient localisées en fonction des tarifs du chemin 
de fer ou en applicalon d'un plan de décentralisation et où les 
ajustements de tarifs metltraient en péril la continuation de leur 
exploitation, il pourra dans la limite des crédits votés à cet eflet, 
tiré prévu soit une subvention dégressive destinée à faciliter leur 
reconversion, soil une allocation destinée à faciliter leur transfert. 








Exposé des motifs. — Cet ajustement des tarifs aux prix de 
revient es! le seul moyen de mettre fin à la véritable anarchie qu, 
règne en malière de transports terrestres et de réaliser la coordir a. 
liun par les tarifs. Nous avons exposé, nous appuyant sur des av; 
autorisés,  — faute d'employer ce moyen, le chemin de fer restera 
loujours affecté d'un ééficit considérable que ne résorherait méme 
pas une hausse des tarifs; celle-ci n'aurait en effet pour conséquer, à 
que de faire fuir une partie du trafic. 

Le princife est d'ailleurs expressément exprimé dans la Jai du 
3 juiiiet 1949 et dans le décret du 10 novembre de la même anr…e 
qui sont, en pratique, restés lettre morte 

Par prix de revient « complet », i! faut entendre le prix de revint 
y compris la part de frais généraux; si on ometltait les frais gén. 
raux, la disposition autoriserait la Société naliona:e des chemins de 
fer français à pratiquer le dumping. 


Article 28. 
Tarifs réduits.” 


Aucun tarif réduit pour le trafic voyageur, ne pourra être accorls 
Ou maintenu à dater de la promulgation de la présente loi, qu'apre; 
‘ie vole par le Parlement d'une subvention destinée à compenser le 
manque à gagner pour le chemin de fer. 

ExXpusé des motifs. — Pour pouvoir imposer à la Société natiora!a 
des chemins de fer français d'équilibrer son comple d'exploitalion, 
il, est évidemment nécessaire de lui rembourser, par une subvention 
de compensation. le manqu: à gagner résultant des mesures de 
laveur volées par le Parlement. 


Article 29. 
Equihbre financier. 


Compte tenu des dispositions des artic'es. 1 à 29 de la présente loi, 
l'étab:issement public devra réaliser l'équilibre de son compte d'ex- 
ploitation, établi suivant les règles du piar comptable national, dons 
un dé'ai de trois ans. 

Exposé des motifs. — Les mesures de réorganisation exposées doi- 
vent permettre à la Société nationale des chemins de fer français 
C'équilibrer son compte d'exp:oilation et L est raisonnable d'en pré- 
voir .'éche.onnement sur trois ans. 

Cependant, il n'y aurait aucun inconvénient à ce que l'équilibre 
risulls d'un certain déficit des recel'es voyageurs compensé par un 
excédent correspondant des recettes marchandises, 

Pour des raisons psychologiques, il pet en effet y avoir intérêt À 
aceroilre une charge( le tarif marchandise) qui a quelque analogie 
avec un impôt indirect, pour diminuer d'autant une autre charge le 
larif voyageur) qui est assimilable à un impôt direct. 


True IX 


Dispositions diverses. 
Article 99. 
Economats. 


Dans un délai d'un an, les économats seront transfonmés en coopé- 
ralives, qui seront soumises au même régime juridique et financier 
que les coopératives fonctionnant dans les administrations publiques. 


Exposé des mol:fs, — Les économats de la Société nationale des 
chemins de fer français ont donné lieu à nombreuses cr'tiques de 
la part de toutes les commissions d'enquêle en raison des dépenses 
excessives dont elles sont la cause (voir page 113). Il s’agit au 
surplus d'un régime d'exception, seul de son espèce en France. Dans 
un but d'économie et de rationalisation, il porte d'al'gner le 
régime spécial au chemin de fer sur celui de l’ensemble des adminis- 
trations publiques. 

Cette mesure implique notamment que les coopératives prennent 
à leur charge les traitements et rémunérations annexes des agents 
du chem n de fer qui y seraient détachés. 


Article M. 


Sont abrozgées toutes dispositions de la convention du 31 août 1937 
contraires aux ngeerg de la présente loi. 

Un décret pris en forme de règlement d'administration publique 
déterminera les mesures destinées à assurer l'application de la pré- 
sente loi. 

Exposé des motifs, — 11 ne faut pas qu’en dépit de la volonté du 
Parlement, la Société nationale des chemins dé fer français puisse 
se prévaloir de celie convention pour continuer à établir une compta- 
bilité tendancieuse, 

En conséquence, nous vous demandons d'’adopler la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Trrre Jer 
Statut de la Société nationale des chemins de fer français. 
Art. fer, — A dater du fer janvier 1953, la Sociélé nationale des 
chemins de fer français sera translomnée en un établissement public 
doté d'un budget annexe au budget de l'Etat dont les d'vers postes 


arrêtés par le conseil d'administration seront soumis à l'application 
du Parlement, ñ 
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art. 2. — Cet élablissement public tiendra sa complabil lé, selon les 
règles et us du commerce dans la forme prévue par le plan 


b'e national. 
De M Cet établissement public ne pourra emprunter, sous 


quelque forme que ce soit, que sur autorisation légielative. 





















































Tirne J1 
Réduction des effectifs. 


art. 5. — M sera établi, par décret, dans un délai de deux mois, 
un plan de réduciion des eflechiis tendant à aite ndre les buts 
ci après: l 

je Le personnel supérieur sera ragnené aux effectifs prévus par la 
convention du 31 août 1937: 

% Le personnel des services centraux sera ramené à un maximum 
qui ne dépassera pas le total des effectifs des services centraux des 
grands réseaux au 31 décembre 1947 diminué de 20 p. 100; © 
3 Les services de direction des régions seront diminués d'au 
moins 20 p. 100 par rapport aux eflectifs actuels; ee 

4e Les services de direction des arrondissements seront diminués 
d'au moins 10 p. 100 par rapport aux effectifs actuels; 

5e La proportion du personnel administratif sera ramenée à ce 
qu'elle était au 31 décembre 1957; à 5 

6e Les effectifs des personnels des services d'exécution autres que 
les ateliers subiront une réduction de 10 p. 100 à laquelle s'ajoutera 
une réduction supplémentaire dont le taux sera fixé ultérieurement 
par dévret, en fonction des fermetures des lignes afflluenles recon- 
nues exagérément déficitaires ; 

7 Les proportions des cadres supérieurs, des cadres et de la 
maitrise seront ramenées à ce qu'elles élaient au 31 décembre 41997, 
Ces limitations globales ne font pas obstacle à la réduction du 
nombre des services et des échelons hiérarchiques prévue par l'ar- 
ticle 21 ci-après. 

Pour toutes ces mesures, le décret prévu ci-dessus établira un 

échelonnerment dont la durée ne dépassera pas deux ans. 
Art. 5. — Le recrutement de tout personnel titulaire, auxiliaire 
ou contractuel, est arrêté à la Société nationale des chemins de fer 
français, quelles qu'en soient les modalités. Sont de mème arrêtés 
tout commissionnement d'agents stagiaires et toute entrée d'appren- 
tis dans les cadres. < 

ll ne pourra étre fait exceplion que pour des électriciens spécia- 
listes ou pour des auxiliaires à temps incomplet dans la limite 
d'autorisations données par décrets publiés au Journal officiel. 

Art. 6. — Les dé ments des cadres rendus nécessaires par les 
dispositions de l'article 5 seront opérés en priorité sur les auxiliaires 
ou les stagiaires. En ce qui concerne les titulaires, les dégagements 
de cadres porteront uniquement sur des agents. ayant moins de 
40 ans d'âge à la date de LE TU de la présente loi et en 
application. d'un barème qui sera établi par décret et qui tiendra 
compte de l'âge, de l'ancienneté de service et des charges de 
famille des agents. 4 
art. 7, — Les agents dégagés des cadres bénéficieront d'un pécule 
dont le montant sera éga un mois de traitement par année de 
service avec minimum d'un mois et maximum de douze mois, 

Ce pécule pourra, au gré de l'agent, être perçu en une seule fois 
ou douze mensualités. 


Titre NII 
Statut et rémunération du personnel. 


Art. 8. — Les agents du chemin de fer bénéficieront, tant en prin- 
cipa! qu'en arcessoires, tant en numéraire qu'en nature, des m s 
rémunérations et avantages que les y de la fonction publique. 

Un décret fixera les indices applicables aux agents du chemin de 
fer dans la hiérarchie des agents de la fonction publique ; ce recias- 
sement me pourra entrainer aucune réduction de la rémunération 
ee d'un agent; si nécessaire, il sera attribué une indemnité 
flérentielle à caractère personnel. 


Art. 9%. — Les conditions d'âge et les taux de retraite des agents 
du chemin de fer seront les mêmes que pour les agents de la fonc- 
tion publique. Pour les postes nécessitant une capacité physique 
spéciale, un décret établira les conditions dans lesquelles leurs titu- 
laires pourront, en cas d'incapacité pres prématurée, bénéficier 
a d'un autre emploi au chemin de fer, soit d'une retraite anti- 


A titre transitoire, pendant une période de cinq ans, les agents 
des catégories A et M pourront être mis à la retraite dans les con- 
ditions d'âge actuellément en vigueur, sous réserve qu'ils ne soient 
pas remplacés dans leur poste. 


Art. 40, — Les allocations relatives aux diverses branches de Ja 
Sécurilé sociale seront les mêmes que celles des agents de la fonc- 
Uon publique. 


Art. 41, — Le régime des primes ayant pour objet de rémunérer 
le rendement, quelle qu'en soit la dénomination, sera fixé 

décret. Tant , le compte d'exploitation de la Société nationale des 
chemins de fer ais ne sera pas équilibré, le montant de la 
prime de fin d'année ne pourra, r aucun agent, dépasser le 
montant d'un mois et demi de traitement. 


Art. 12 — Les montants et les conditions d'attribution des indem- 
nités à caractère de remboursement de frais seront les mémes que 
Pour les agents de la fonction publique. 


Art. 43. — Les ts en service et leur conjoint bénéficieront 
d'un parcours tuit annuel de 2.000 kilomètres; les personnes à 
charge des en service et les agents en retraite bénéficieront 
d'un tuit annuel de 1000 kilomètres. Les allocations 
Seront réduites 20 p. 100 par an pour disparaître en cinq ans. 





Te IV 
Dépenses de matériel. 


Art. 1. — La réglementation sur les marchés de l'Etat est applle 
cable au chemin de fer. 

Art. 45. — Une estimation des biens du chemin de fer détruits 
ar faits de guerre sera élablie duns un délai de trois mois, ces 
nens seront divisés en deux catégories: 


a) Ceux dont la reconstruction est nécessaire; ils seront reconss 
truits aux frais de l'Etat; | s 
b) Ceux dont la reconstruction n'est pas nécessaire; ils ne seront 


as reconstruils, mais leur valeur viendra en déduclon du moe 
ant des dettes du chemin de fer envers l'Etat. 


Tres V 
Lignes à faible trafic. 


Art. 16. — I] sera établi dans un délai de deux mois des res 
d'exploitation simplifiées, applicables aux lignes à faible trafic ef 
prévoyant notamment : 

Le transport des voyageurs par aulorails et, en particulier, par 
aulorails légers ; 

La traction des marchandises par locotracteurs liesel; 

La conduite des autorails par un seul agent; 

La perception des taxes dans les autorails ; 

La taxation des colis à l'unité et non au poids: 

L'ouverture des petites gares seulement à cerlaines heures; 

La inultiplication des haltes, etre, 

Ces règles seront mises en application progressivement, 

Art, 17. — Seront retranchées du résean de la Société nationale 
des chemins de fer français, par décret, dans un délai de six mois, 
les lignes pour lesquelles les charges d'exploitation estimées, compté 
tenu des allégements prévus au précédent article, dépasseraient 1 
triple des receltes d'exploitation. 

Art. 18. — Toute ligne retranchée du réseau de la Société natio- 
nale des chemins de fer français, en application de l’article 17 ct- 
deseus, ne sera maintenue en service que si les départements 04 
autres collectivités locales intéressées en prennent la charge. 

Les départements intéressés auront alor:, à l'égard de ces lignes 
la faculté : 

Soit d'en laisser l'exploitation à la Société nationale des cheming 
de fer français en couvrant le déficit correspondant ; 

Soit de décider l'attribution d'une con‘ession À 
entreprise ; 

Soit de les exploiter en régie directe, 

Art. 19. — Toute ligne à faible trafic pourra, éventuellement, étrà 
maintenue sous le régime des embranchements particuliers. 


toute autra 


Tr VI 
" Allégement de l'exploitation. 


Art, 20, — En dehors des règles d'exploitation simplifiées appli. 
cables aux lignes à faible trafic, il sera établi, pour l'ensemble du 
réseau, des règles d'exploitation qui tendent à la réduction des 
prix de revient sans diminution sensible de la qualité des serviceg 
rendus aux usagers, 

Ces règles assureront le plein emploi du personnel, notamment : 
A RL. distinguant les heures de présence des heures de travai 
effectif ; 

b) en évitant une spécialisation excessive : 

c) en permettant d'employer temporairement chaque agent a 
mieux de l'intérêt du service, même en dehors de sa spécialité ; 

d) en permeltant de changer de résidence tout agent selon leg 
nécessilés du service, aux frais du chemin de fer. 

Art. 21. — 11 sera opéré une revision de l'articulation des serviced 
tendant à en réduire le coût, notarnment : 

1° par la réduction d'au moins une unité du nombre des échelong 
de commandement ; 

2e par la réduction du nombre des services, 

Art. 22 — Les dispositions prévues aux articles 16 À 21 ne 
seront retenues que dans la mesure où elles ne portent pas atteinte 
à la eécurité. 


Tire VII 


Concentration des activités de la Société nationale 
des chemins de ter français. 


Art. 23. — Il sera créé, par décret, une société d'économie mixte 
dite société nationale d'entretien du matériel de chemin de fer. 
La Société nationale des chemins de fer français transférera à cette 
société le personnel et les biens meubles et immeubles nécessaires 
à l'entretien du matériel roulant; le reste du personnel en fonchon 
actuellement dans les ateliers de la Sociét# nationale des chemins 
de ler français sera dégagé des cadres; il bénéficiera du pécule 
prévu à l’article 7 de la présente loi; toutefois, les agents qui ont 
lus de 25 ans de éervice, soit à la Société nationale des chemins 
* fer français, soit dans les anciennes compagnies, pourront béné« 
licier d’une pension proportionnelle d'ancienneté dont les taux seronf 
fixés par décret. 
Les biens meubles et immeubles des atelicrs de la Société natios 
nale des chemins de fer français qui ne seront pas reconnus indiss 
pensables pour le fonctionnement de la nouvelle société seronÿ 
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allénés par les soins de l'administration des domaines, Une priorité 
d'achat sera accordée aux entreprses ou organismes travaillant 
pour la délense nationale. 

Art. 24, — Les participations de la Société nationale des chemins 
de fer français dans les entreprises de production ou de distribu- 
lion d'énergie électrique scront translénées à l'Eectricité de France. 

Les participations de la Société nal'onale des chesnins de fer fran- 

ais dans toutes autres entreprises non expressément prévues L 
a loi feront l'objet de cession par les soins de l'administration des 
domaines. 

Art. 25 — Tous biens meubles ou immeub'es, propriété du che- 
main de fer, autres que ceux visés aux articles 23 et 25 et qui 
Seront reconnus comme n'étant pus indispensables à l'exploitation, 
seront cédés par les soins de l'administration des domaines. 

Art, 26, — Le montant des cessions prévues par les articles 23 à 
25 viendra en déduction des dettes de la société nationa:e des che 
anins de fer frunças envers l'Elat, 


Tome VI 
Tarifs. — Equilibre financier, 


art. 27 — Les tarifs marchandises du chemin de fer feront pério- 
diquement l'objet de remaniements progressifs tendant à Jes ajus- 
ter aux prix de revient complets. Dans le cas où certainès entre- 
rises se évcraient localisées en fonct'on des tarifs du chemin de 
- ou en application d'un plan de décentralisation et où les ajus- 
ternents de tarifs metiraient en péril la continuation de leur explai- 
tation, il pourra, dans la limite des crédits volés à cet eflet, être 
prévu soit une subvention dégressive destinée à faciliter leur recon- 
version, soit une allocation destinée à facbiter leur transfert. 

Art. 28, — Aucun taril réduit pour le trafic voyageurs ne pourra 
tire acrordé ou maintenu à dater de la promulgation de la présente 
loi, qu'après le voie par le Parlement d'une subvention destinée à 
compenser le manque à gagner pour le chemin de fer. 

Art. 29, — Compte tenu des dispositions des articles 1 à 29 de la 
présente loi, l'établissement pub'ic devra ral'ser l'équilibre de son 
compte d'exploilation, élabii suivant les règles du plan comptable 
Halliunal, dans un délai de 3 ans. 


Tune IX 
Dispositions diverses. 


art. 20, — Dans un délai d'un an, les économats seront trans- 
formés en coopéralives, qui seront soumises au même régime juri- 
dique et financier que les coopératives fonctionnant dans les admi- 
nistrat'ons publiques. 

Art. 31. — Sont abrogées toutes dispositions de la convention du 
Si août +937 contraires aux prescriptions de la présente loi. 

Un décret pris en forme de règlement d'administration publique 
détegninera les mesures destinées à assurer l'application <e la pré- 
sente loi L 





ANNEXE N°30 





(Session de 1052. — Séance du 21 janvier 1952.) 


RAPPORT fait an nom de la commission des finances ser le projet 
de loi, adopté par l'Assembhiée nationale, portant 
dits sur l'ex 1951 (éducation nationale), par M. Jacques bebù- 
Bridel, sénateur (1). 
Nora. — Ce document a été publié au Journal ofliciel du 25 janvier 
195%. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 24 janvier 1952, p. 222, re colonne.) 





ANNEXE N°31 





(Session de 1952, — Séance du 24 janvier 1952) 


VIS présenté au nom de la commiesjon de la justice et de légists- 
tion civile, criminelle et commerciale, sur le projet de loi, adoré 
var l'Assemblée nationale, instiluant un code du travail dans Îles 
lorritoires #1 territoires associés re:evant du ministère de la France 
d'outre-mer, par M. Boivin-Champeaux, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, cerlains penseront peul-être que la <omnris- 
tion de la justice a élé au delà de son rôle et dépassé sa compe- 
tence traditionnelle. Elle à, i! est vrai, porté son examen eur tuus 
les articles du code, elle a cru répondre ainsi au vœu exprimé psr 
l'Assemblée lorsque l'ensemble du texte lus a élé renvoyé pour avis. 


(1) Voir: \ssomblés nationale (2 légisL), nee 1536, 1967 et in 3° 131; 
Conseil de la République, no 859 (année 1951). 

(2 Voir: Re: nationale {fre législ.), nos 7072, 3501, $942, 
Rs, 9285, 1134, 9683, 4544, 6749, 10013, 12239, 19024, 19013 et in-s® 306»; 
Conseil de la Républiqu, nes 252 {année 1947), 479 (année 198), 
BA, 323, 819 et 850 (année 1951). 











Sans doute pee au fur et à mesure de l'étude à 'aque! » 
on procède, qu'il eût fall: plus de temps et de réflexion pour met« 
au point une œuvre de cetle importance, Et ce serait le cas de die 
avec Portalis: « C'est le t fait les bonnes lois ». 

Votre commission de la justice à fait de son mieux. Dira tee 
qu'elle a plus d'une fois été tentée d'écarter des dispasilions qui L 
ont paru surcharger le texte sans rien apporter d'original, telles qui 
« Le salarié est libre de prendre son congé dans le pays de . 
choix » ou encore: « Le certificat d'aptitude professionnelle €-1 dc. 
vré à l'apprenti qui a subi l'examen avec succès », 

Elle n'a cependant procédé à cet élagage qu'avec discrélion. On 
lui a fait nue que, dans des pays neufs, tout paraissait n°1. 
veau, et qu'il n'était pas mauvais de rappeler des principes qui, à:!- 
lurs, eussent paru constants. 

C'est pour la même raison qu'elle a laissé subsister bien des d'<. 
posilions qui relèvent plus du ement, de l'arrêté ou même de ja 
simple circulaire, que de la loi. le resle, elle a cru demeur r 
dans l'esprit des auteurs du code en suivant la ligne tracée par ie 
code métropolitain, n'allant pas au delà, mais ne restant pas en di;a 
et tenan: compte de l'extrème diversité des climats et des u:az:< ce 
‘Union française, en renvoyant l'application des principes, Saivait 
.e3 circonstances, soit au pouvoir législatif au Président de ja Repu- 
blique, soit à des arrêtés locar x. 

Hi Jui a paru toutefois = code du travail n'était pas une -imyle 
succession de textes juridiques, mais que, s'adressant à des popule- 
tions qui souvent vivent une vie difficile et qui ont mis cn noirs 
leur confiance, il devait, sur certains points, dépasser les ré2les 
vdmises dans la métropole: nous voulons parler ces conditions 
essentielles du travail que sont la santé, l'hygiène, l'habitation, l'al- 
inentation. 

C'est sur ces divers points que le code se devait d'être, et -:: 
eflectivement neuf. Nous aurons fait œuvre salutaire si, par [Li, nous 
réussissons à resserrer les liens qui unissent ces populations à à 
mère patrie et à affirmer chez elles cette conviction que c'e:t suis 
nôtre drapeau qu'elles sont parvennes et parviendront à une v:2 
meilleure, plus jüste et plus humaine, 


EXAMEN DES ARTICLES 


Texle voté par l’Assemblée nationale: 

Art. 6. — Les membres chargés de l'administration ou de 1 
direction d'un syndicat doivent être citoyens de l'Union français, 
jouir de leurs droits civils, ne pas avoir encouru de condamnation 
comportant la perte des droits civiques ni de condamnalion à une 
peine correctionnelle, à l'exception toutefois: 

le Des condamnations pour délits d'imprudemce hors le cas de 
déiit de fuite concomitant; 

2e Des condamnations prononcées pour infraction autres que les 

infractions qualifiées délits, à la loi du 24 juillet 1867 sur les 50- 
ciétés, mais dont cependant la répression n'est pas subordonnée à 
[a preuve de la mauvaise foi de leurs auteurs et qui ne sont pas- 
sibles que d'une amende, 
. Art. 7. — Les femmes mariées exerçant "une profession ou un 
mélier peuvent, sans l'autorisation de leur mari, adhérer aux si 
dicats prolessionneis et participer à l'administration ou à la dire:- 
tion dans les conditions fixées à l'article précédent. 

Art. &, — Les mineurs âgés de plus de seize ans peuvent adhé- 
rer aux syndicats, sauf opposilion de leur père, mère ou tuteur. 

Art. 9. — Peuvent continuer à faire partie d'un syndicat p e3- 
sionne! les personnes qui ont quitté l'exercice de leur fonction ou 
de leur prolession, sous réserve d'avoir exercé celle-ci au moins 
un an. 


Texte proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 

Art. 6. — Les membres chargés de l'administration ou de !1 
direction d'un syndicat doivent appartenir à la profession, être <i- 
luyens de l'Union française, jouir de leurs droits civils, ne pas 
avoir encouru de condamnation comportant la perte des droits civi- 
ques ni de condamnalion à une peine correclionnelle, à l'excvp- 
tion toutefois: 

(Le reste sans changement.) 

Art. 7. — Les femmes mariées exerçant une profession ou un 
métier peuvent, sans l'autorisation de leur mari, adhérer aux syu- 
dicats professionnels et parlieiper à « son » administration ou à 
« Sa » direction dans les conditions fixées à l'article précédent. 

Art. 8. — Conform. 

Art. 9. — Disjoint, 


ee proposé par votre commission de la justice saisie pour 
avis: 

Art. 6, — Confonne. 

Art, 7. — Conforme. 

Art. 8. — Conforne. j 

Art. 9. — Peuvent continuer à faire partie d'un syndicat profes- 
sionnel, les personnes qui ont quitté l'exercice de leur fonction où 
profession sous réserve d'avoir exercé celle-ci au moins un an et 
« de se consacrer à des fonctions syndicales ou que appelées, à 
titre professionnel, à des fonctions prévues par les lois et règle- 
menls ». 

Votre commission de la France d'outre-mer avait disjoint l'ar- 
ticle 9, lout au moins dans la forme qui lui avait été donnée par 
l'Assemblée nationale, Nous vous proposons de rep le texle 
gouvernemental. Il est normal, il est même de l'intérêt de toui 
qu'un svndicat profess'onnel soit composé de salariés exerçant 
eflectiverment Ja profession. Si l'on reprenait le téxie de l'Assemblée 
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pationale, on pourrait imaginer un syndicat de salariés composé 
en partie d'anciens salariés, voire même de patrons. Quelle 
autorité ou quelle compétence aurait un pareil syndicat pour discuter 
avec des patrons les condilions du travail ? Que l'on ne vienne pas 
objecter la situation du chômeur. Le chômeur n'est pas un salarié 

a quitté la profession mais que sa profession a provisoirement 
ébandonné. Quelle que soit ;a durée du chômage, il reste un profes- 


éionnel. F SE 
li n'y a vraiment qu'un cas où l'on peut envisager qu'un ancien 
professionnel continue à faire partie du syndicat, C'est celui où il 


est appelé à se consacrer aux functions syndicaies ou à des fonctions 
pour lesquel:es H élait désigné en sa quaiité de syndicaliste, 
Texte volé par l'Assemblée nationa’e : 

Art. 10. — Tout membre d'un syndicat pro’essionne! peut s'en 
relirer à tout instant nonobstant toule clause coniraire sans pré- 
judice du droit, pour le syndicat, de réclamer la cotisation afférents 
aux six mois qui suivent le relrait d'adhésion, 

Art. 11. — cas de dissoluijnn volontaire, stalu!aire ou pro- 
noncée par la justice, les biens du syndicat sont d'voius ronfor- 
mément aux staluts ou, à défaut de dispositions s'alulaires, suivant 
les règ'es délerminées pur l'assemblée générale, En aucun cas, E5 
pe peuvent être répartis enire les membres adhéren's. 


Carre I 
De la capacité civile des syndicats professionnels. 


Art. 12. — Les synd'cats professionnels jouissent de la personnali"f 
civile. Ils ont le droit d'esler en justice et d'acquérir sans autori- 
sation, à titre gratuit ou à litre onéreux, des biens, meubles ou 
immeubles. 

Art. 13, — np devant toutes les juridictions, exercer tous 
les droits réservés à la partie civile, relalivement aux faits portant 
un préjudice direct ou indirect à l'intérét coleclif de la profession 
qu'ils représentent. 

Art. 14. — lis peuvent affecter une partie de lens ressources à 
ja création de logements de travailleurs, à l'acquisition de terrains 
üe culture ou de terrains d'éducation yhysique, à l'usage de leurs 
membres. 

Art. 15. — Ils peuvent enter, administrer ou subventionner des 
œuvres professionnelles telles que : institutions de pr'voyance, caisses 
de solidarité, laboratoires, champs d'expériences, œuvres d'éduca- 
tion scientifiques, agricoles ou sociales, cours et publications in- 
ressant la profession. - 

Les immeubles et objets mobiliers nécessaires à leurs r‘unions, 
à leurs bibliothèques el à leurs cours d'instruction professionnels 
sont insaisissables. 


Texte propos par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 
Art. 40, — Conforme. 
Art, 11. — Conforme, 


CHaPiTre Il 
De lu capacité civile des syndicats professionnels. 


Art. 12. — Conforme. 

Art. 13. — Conforme. 

Art, 44, — Conforme. 

Art. 45. — Ils peuvent enter, administrer ou subvenlionner des 
œuvres fessionnelles telles que : instilulions de prévoyance, caisses 
de solidarité, laboratoires, champs d'expériences, œuvres d'éduca- 
tion scientifiques, agricoles ou sociale, cours et puhications inté- 
ressant « exclusivement la profe:sion ». 

(Le reste sans changement.) 


Le proposé par volre commission de la juslice saisie pour 
avis: j 

Art. 40, — Con'orme. 

Art, 11. — Conforme, 


CHaarirrs Il 


De la capacité civile des syndicats professionnels. 


Art. 12. — Conforme, 

Art. 13. — Conforme. 

Art. 14, — Conforme. 

Art. 15. — Conforme, sous réserve de la suppression à l'alinta pre- 
Mier in fine du mot « exclusivement ». 

Les mots « intéressant exclusivement la profession » pourraient 
avoir pour résultat d’empècher les syndicats de créer ou de subven- 
lionner des œuvres ou des publications de cullure générale aux- 
quelles la profession est cerlainement intéressée. Nous vous propo- 
sons donc de supprimer l’adverbe « exclusivement ». 


Texte volé par l'Assemblée nationale : 

Art. 46. — Jls peuvent subventionner des sociélés coopératives de 
Production ou de consommation. 

Art, 47, — Jls peuvent passer des contrals ou convenlions avec 
tous autres syndicats, sociétés, entreprises ou personnes, Les conven- 
tions collectives du travail sont passées dans les condilions déter- 
minées le chapitre IV du titre HL 

Art. — S'ils y sont autorisés par leurs statuts, el à condition 
de ne pas distribuér de bénéfices, méme sous forme de rislournes, 
dleurs membres, les syndicats peuvent: 

1° Acheter pour le icuer, prêter on répartir entre leurs membres 


dut ce qui est nécessaire à l'exercice de jeur profession, notamment 





malières premières, outils, instruments, machines, engrais, semen- 
ces, plantes, an maux êt malières alimentaires pour le bélail; 

2e Prèler leur entlreinise graluite pour la vente des produits pro- 
venant excinsivement du travail personnel ou des exploitations des 
syndiqués; faciliter cetle vente par exposition, annences, publica- 
tons, groupements de commandes et d'expéditions, sans pouvoir 
l'opérer sous eur non, el sous «eur responsabilité, 


Texte proposé e" votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fon]: 

Aït, 16, — Conforme, 

Art. 17, — Conforme, 

Art. 18. — Disjoint, 

Texte proposé par volre cemmiss'on de la Justice saisie prur avis? 

Art. 16. — Conforme, 

Aït. 17. — Conforme 

Art. 13, — Réiabiir cel arlic'e dans le texte de l'Assemblée nalio- 
na'e. 

Nous proposnss de reprenëre le texte de l'Assemblée naliona!e. 
on n'aperçoit pas pourquoi serait interdite eu Fr'nce d'outre-mer 
une activité autorisée dans Ia métrans'r Il appartient à l'adminis- 
tralion de vel:'er à ce que celie activité ne prenne pas un caractere 
commerciai. 

Texte voif par l'Assemblée nalonale : 

Art. 19. — 1 peuvent fire consultés sur tous les différends et 
loutes les questions se raltachant à leur spé:talité, 

Dans les affairrs contentieuses, les avis da syndieat sant tenus 
à la Sisposilion des parties qui peuven! en prendre communication 
et copie, 

Cusverrre HI 


D's marques syndicales, 


Art, 20, — Les synJj'eals peuvent déposer, dans les conditions 
déterminées par arrèlé du chef de groupe de terriloires, de territo re 
loi groupé où sous luieile, leurs marques où labels, Is peuvent, 
dès ‘'ors, en revendiquer la propriféf exc.usive dans les conditions 
dudit arréié, Ces marques ou labels peuvent étre apposés sur tout 
produit ou ohiet de commerce pour en cerlifler l'origine et les 
conditions de fabrication. Ils peuvent tre utilisés par tous les 
dadivilus où entrepriscs meltant en vents ces produits, 

Est nulle el de nui effet tonte clause de contrat collectif, accord 
ou entente aux termes de laquelle l'usage par na empoyeur de 
ls marque syndicae sera subordonné à l'obligation, pour ledit 
employeur, de ne conserver, ou de ne rendre à son service, que 
les adhérents du syndicat propriéiaire de la marque. 

Texte proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie an fond : 

Art. 19. — Conforme. 


Cnsprree NII 


Des marques syndira'es. 
Art. 20. — Disjo'nt, 


Texte proposé par votre cemmission de la justice saisie pour avis 
Art. 19, — Conforme, 


Cuarrrne 111 
Des marques syndicales. 


Art. 20, — Les srndicals peuvent déposer, dans les randitions 
déterminées par arrêté du chef de groupe de territoires, de territu re 
non groupé ou sous tulsile, leurs marques ou labels, 1!s peuvent, 
dès 'ors, en revendiquer la propriété exc:usive dans les conditions 
dudit ürrèté, Ces marques ou labe!s peuvent être apposés sur tout 
produit où ohiet de commerce pour en certifier l'origine et les 
condiiions de fabrica'ion., 1: peuvent être ullisés par tous les 
individus où entreprises mel'ant en ven‘: ces produits. 

« Es! nulle et de nu, effet toule clause de con'rat collectif, accord 
où euienle aux termes de laque le « l’usige de la marque syndicale 
Par Lun emjfoyeur sera subordonné : l'obligation par » lccit 
timployenr, de ne conserver où de ne prendre à son service que 
les ainérents du syndicat propriélaire de la marque. » 

Même observation que pour l'article 18: le droit pour les synd:® 
cals d'avoir une marque ou un label est expressément reconnu 
dans la métropo'e par l'article 19 du livre IN du codé du travail. 


Texie voté par l'Assemblée nationale: 
Charitne iV 
Des caisses spéciales de secours mutucls et de retraites. 


Art. 21. — Les syndicals peuvent, en se conformant aux dispos 
silions des lois en vigneur, constituer entre leurs membres, des 
Caisses spéciales de éecours muiue;s et de retraites s 

Art. 22. — Les fouds de ces caisses spéciales sont insaisissables 
dans es limites déterminées par ‘a loi, 

Art, 23. — Toute personne qui se relire d’un éyndirat ronserve 
de droit d'être membre de socié'és de secours mutuels et de retraites 
pour la vieillesse à l'artif desqueles el'e a contribué par des coti- 
salions ou versements de fonds. 








BAS, 323, 819 et 850 (année 1951). 
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Curie V 
Des unions de syndicats. 
Art. 24, — Les syndicats professionnels régulièrement constitufs 


d'après les prescriptions de la présente loi peuvent librement se 
concerter pour l'étude et la défense de leurs intérêts économiques, | 
industriels, commerciaux et agrico'es. 

ls peuvent se constiluer en union sous quelque forme que ce 
@oit. 
Art. 25, — Les dispositions des articles 3, 5, 6, 7, 8 sont applicables 
aux unions de syndicats qui doivent, d'autre part, faire connaître, 
dans les conditions prévues à l'article 3, le nom et le siège social 
des syndicats qui les composent. Leurs s aluts doivent déterminer 
des règles selon lesquel'es les syndicats athérents à l'union sont 
représentés dans le conseil d'administration et dans les assembées 
gtnérales. 

Art. 26, — Ces unions jouissent de tous les droits conférés aux 

Syndicats professionnels par les chapitres MH, M et IV du présent 
litre. \ 
Art, 27. — Des locaux pourront être mis à la disposition des 
Unions de syndicals pour l'exercice de leur activité, sur leur 
demande, après avis la commission consultative du travail et 
délibérations de l'assemblée représenlalive, 


Cmrnmme VI ‘ 
Des associations professionnelles. 


Art. ®, — Les associations professionnel'es de -caractère coutu- 
Mmier reconnues par arrêté du chef de territoire sont assimilées aux 
syndicats professionnels en ce qui regrrde l'application des arti- 
cles 13, 16, 17, 20 et A. Eiles peuvent: 

fo Acheter paur le louer, préler ou répartir entre leurs membres 
tout ce qui est nécessaire à l'exercice de leur profession, nolam- 
ment en matières premières, outils, instruments, machines, engrais, 
semences, p'antes animaux el malières alimentaires pour le bétail; 

2° Prêler leur entremise gratuite pour la vente des produits pro- 
venant exclusivement du travail personnel ou des exploitations des 
membres de l'association; facililer celle vente par exposition, 
annonces, publications, groupements de commandes et d'expéditions, 


sans pouvoir l'opérer sous leur nim et sous leur responsabilité. 
Texte proposé votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 
Cnarrrme IV 


Des caisses spéciales de sccours mutuels et de retraites. 


Art. 21, — Conforme, 
Art. 2, — l'onforme, 
Art, 25. — Conforme, 
Crime V 


Des unions de syndicats. 


Art, 24, — Conforme, 
Art. 2%. — Conforme, 
Art, %5. — Conforme, 
Art 27. — Disjoint. 
Caarrmx VI 
Des associations professionnelles, 


Art. %, — Disjoint, 
Texte proposé par volre commission de la justice saisie pour 
avis: 
Cnarrrme IV 


Des caisses spéciales de secours mutnels et de retraites, 


Art 91, — Conforme, 
art. 2, — Conforme, 
Art, 23, — Conforme, ’ 
Cmarrren V 
Des unions de synd.cats. 
Art, 91, Conforme, 


Art, 2%, — Conforme, 
Art, %. — Conforme, 
Art. 25, —< Disjoint. 
Cuarrrme VI 


Des associations professionnelles. 


art. %, — Rétablir cet article dans le texte de l'Assemblée nalio 
pale. 
Nous rappelons que dans l'article 1er déjà volé, nous avons donné 
au Président de la République, exerçant les pouvoirs prévus par 
l'article 72 de la Constitution, le droit de fixer la réglementation 
du travail née de rapports coutumiers. 

Il s'agit ici d'une question différente, relle de savoir quel sera 
le caractère juridique des associations professionnelles coutumières. 

Ces associations jouent un rôle important en France d'outre-mer. 
« Cetle importance pratique, affirme notre commission de la France | 
d'outre-mer, est considérable, » 





Il est venu, en effet, à nos informations que des délégués où +3 
collectivités entières sont groupées en associations de Salariés. || 
est donc log de prévoir leur existence dans un code du travail 
en les assimilant aux syndicats professionne’s. 

IF appartiendra aux chefs des territoires de ne reconnaitre 4 a 
les associmtions susreptlibles par eue imporlance ou leur caraclt e 
d'être assimilées à des syndicats, 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 
TITRE HI 
Du contrat de travail. 
ChaPrrTRe ler 
Du contrat de travail individuel. 


Section 1, — Dispositions d'ensemble, 
Art. 2. — Les contrats de travail sont passés librement, 
Cependant, le chef du territoire, à tire exceptionnel et pour des 
raisons d'ordre economique on suvial, et notamment dans l'utot 
de la santé ou de l'hygiéne pubiique, a la faculté d'interdire où da 
limiter certains embauchages dans des régions données, par a:r0 4 
pris après avis de la commission consullalise du travai, 


 . nn 


Texte proposé E votre commission de la France d’utre-mer 
saisie au fond: 
TITRE I 


Du contrat de travail. 
Carrie 1er 
Du contrat de travail individuel, 
Section I, — Dispositions d'ensemb'e. 
Art. 29, — Conforme. 


Art. 29 bis (nouveau), — Les contra's de travail sont soumi: out 
règles du droit commun, - 

Leur existence est conslalée dans les formes qu'il convient :ux 

rlies contractantes d'adopler, La preuve peut ètre rapporiée pur 
ous moyens, 
Les contrats écrils sont exempts de tout droit de timbre et d'en- 
resistrement. 

Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour 
avis : 
TITRE I 


Du contrat de travail, 
Craertme ler 
Du contrat de travail individuel. 


Section 1, — Disposilions d'ensemble. 


Art. 29. — Conforme. 

Art. 29 bis (nouveau), — Les cont'ats de travail sont soumis auf 

les du droit commun, 

r existence esl conslalée dans les formes qu'il convient aux 

parties contractantes d'adopter. 

3% aitinéa: conforme. . 

Nous sommes d'accor] avec le texte de la commission de la 
France d'outre-mer. Toutefois, on ne Le dire sans contradiction 
que les contrats sont soumis aux g'es du droit commun et 
ajouter, immédiatement après, que la preuve de ces contrats doit 


être rapportée par tous moyens. 
Les contrats Eoivent être soumis au droit commun, même en ce 


qui concerne la preuve de leur existence, 
Texte volé par l’Assemblée nationale: . 

Art, 30, — Quels que soient le lieu de Ja conelusion du con'rat 
et de la résidence de l’une ou l’aut'e partie, tout contrat de tra- 
vail conclu pour être exécuté dans l'un des terriloires visés à 
l'article 1er est soumis aux dispositions de la présente loi. Son 
existence est constatée, sous réserve des stipulations de l'article 3°, 
dans ‘es formes qu'il convient aux parties contractantes d'adopter. 


La preuve peut être rapportée par tous moyens, 
L contrat écrit est exempt de tous droits de timbre et d'enre- 


£istrement. 
Texte proposé per votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au , 

Art, 3%, — Quels que soient le lieu de la conclusion du contrat 
et de la résidence de l’une ou l'autre partie, tout contrat de tra- 
vai conclu pour être exécuté dans l’un des territoires visés à 
l'article fer est soumis aux dispositions de la présente loi. 

(Le reste de l'article aisjoint.) 

4 br — - proposé par votre commission de la justice saisie pour 

avis : 


Art 30. — Conforme. 
Texte voté par l'Assemblée nationale : 
Section II. — De la conclusion ou de l'exécution du contrat. 


Art. %1. — Le travailleur ne peut engager ses services qu'à temps 
ou pour un ouvrage déterminé, 
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pour les travailleurs originaires du territoire, lorsque le contrat 
est conclu pour une du déterminée, celle-ci ne peut excéder 
deux ans. Celle durée ne pourra, sauf dérogation accordée par le 


ministre de la France d'outre-mer, excéder lrois ans pour les ira- 

vailleurs non originaires du territoire. 

| Texte proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond : 


Section II. — De la conclusion ou de l'exécution du contrat. 


Art. 91. — Le salarié ne peut engager ses services qu'à temps 
ou pour un ouvrage déterminé. L 
Lorsque le contrat est conclu pour une durée déterminée, celle-ci 
sera fixée pour les salariés originaires du terriloire par arrêté du 
chef du territoire pris après avis de la commission consultative du 
avail. à 
pour les autres et dans la limite du groupe de territoires, cette 
durée sera fixée par arrêté du chef de groupe de terriloires pris 
après avis de la commission consullative du travail. lors de la 
limite du groupe de territoires, de terriloire non groupé ou sous 
tutelle, ces durées sont fixées par arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer, après avis du chef du territoire et du conseil supérieur 
du travail. 
Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour avis: 


section 11. — De la conclusion ou de l'exécution du contrat. 


Art. 31. — Le salarié ne peut engager ses services qu'à temps ou 
pour une entreprise déterminée. , 

Lorsque le contrat est conclu pour une durée délerminée, Ja 
durée maximum est fixée: 

Pour les salariés originaires du territoire, par arrélé du chef dn 
territoire pris après avis de la commission consultatire du travail; 

Pour les autres salariés et dans la limite du groupe de territoi- 
res, par arrêté du chef de groupe de territoire pris après avis de la 
commission consultative du travail; 

Hors de la limite du groupe de terriloires, du territoire non groupé 
ou sous tutelle, par arrêté du ministre de la France d'outre-mer 
pris après avis du chef de groupe de territoires, du terriloire non 
groupé ou sous tutelle et du conseil supérieur du travail. 

Sauf dérogations accordées par le ministre de la France d'outre- 
mer, cette durée ne pourra exréder : 

je S'ils ne sont pas accompagnés de leur fimille, un an pour les 
salariés originaires du territoire et deux ans pour les autres sala- 


riés; 

2 S'ils sont accompagnés de leur famille, deux ans pour les 
an originaires du terriloire et trois ans pour les autres sala- 
riés. 

La convention de Genève ne 86 du 11 juillet 1947 concernant la 
durée maximum des contrats de travail des salariés indigènes, 
décide que le salarié ne peut epenger ses services pendant plus de 
deux ou trois ans selon qu'il ést originaire ou non du territoire, 
marié ou célibataire. La France est parlie à celie convention qui 
n'est pas enrore raliflée. Il nous est apparu qu'il était impossible 
de ne pas tenir compte de ses dispositions. Il n'est cependant pas 
inutile de faire remarquer que l'article 31 s’appliquera à tous les 
salariés, qu'ils soient indigènes ou mét litains. 

Nous prévoyons il est vrai, ce qui n'es | dans la convention, 
que le ministre compétent pourra accorder des dérogalions. Il appar- 
tiendra à nos négocialeurs de faire des réserves à ce sujet. 

Texte volé par l'Assemblée nationale : 

Art. 32. — Tout contrat de travail stipulant une durée déter- 
minée supérieure à trois mois on l'emploi dans une entreprise siluée 
hors de la résidence habituelle des travailleurs doit être, après 
visite médicale de ceux-ci, constaté par écrit devant l'office de 
main-d'œuvre du lieu d’'e uchage ou, à défaut, devant l'inspec- 
leur ou son suppléant légal. : 

L'autorité compétente vise le contrat après notamment : 

1° Avoir recueilli, s’il y a jieu, l'avis de l'inspection du travail 
du heu de l'emploi sur les conditions %lu travail consenties ou 
$ de À LC... de l'accord de l'office de la main-d'œuvre du lieu 

ploi ; 

Avoir conslalé l'identité du travailleur, son libre consente- 
ment et la conformité du contrat de travail aux dispositions appli- 
cables en matière de travail; 

a F4 vérié que le travailleur est libre de tout engagement 

4 Avoir donné aux parties lecture et éventuellement traduction 
du contrat. 

La demande de visa jncombe à l’employeur. 

Si le visa pen au présent article est refusé, le contrat est nul 
de plein droit. 

Si l'omission du visa est due au fait de l'employeur, je travail- 
leur aura droit de faire constater la nullité du contrat et pourra, 
s'il y a lieu, réclamer des dommages et intérêts. 

Le ere est, dans ces deux cas, supporté par l'employeur. 
.Le dévolu par le présent article aux offices aux de main- 
ie Lors mg .… À = ER n— gg F 

nce tropolilaine ‘office a main-d'œuvre 
prévu à l'article 168, Aer 
Texte proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 

Art. 32, — Tout contrat de travail stipulant une durée déter- 
Mminée supérieure à trois mois ou l'emploi dans une entreprise sitnée 
hors du territoire où réside habituellement le salarié, doit être, 
avres visite médicale de celui-ci, constaté par écrit devant l'inspec- 
leur du travail ou son suppléant Kgal, 

; L'autorité compétente est soumise à nn délai de huit pours pour 
dire Conaaitre Son avis. Cet avis ne peut porter que sur ja non 
‘hservation des dispositions législatives, réglementaires ou conven- 
ES en vigueur, 1] doil ètre noûflé aux deux parties inté- 





La non-observalion des lois et règlements dans un contral ouvre 
À la partie lésée le droit d'intenter devant la juridiction compé- 
tente une action en ;ue d'obtenir des dommages-intéréts pour 1e 
préjudice subi. Le rapatriement sera de droit à la charge de l'em- 
ployeur pour le salarié non originaire du territoire. 

Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour 
avis: 

Art, 22 — Toul contrat de travail stipulant une durée délermi- 
née supérieure à trois mois ou nécessitant l'installation des sala- 
riés hors de leur résidence habituelle doit étre, après visite médi- 
cale de ceux-ci, constaté par écrit devant l'office de main-d'œuvre 
du lieu d'embauchage ou, à défaut, devant l'inspecteur du travail 
ou son suppléant légal. 

L'autorité compétente vise le contrat, après notamment: 

to Avoir recueilli, s'il y a lieu, l'avis de l'inspection du travail 
du lieu de l'emploi sur les conditions du travail consenties et 
s'être assurée de l'accord de l'office de la main-d'œuvre du lieu de 
l'emploi : 

2% Avoir constaté l'identité du salarié, son libre consentement et 
la conformité du contrat de travail aux dispositions applicables en 
matière de travail; 

3 Avoir vérifié que le salarié est libre de tout engagement anté- 
rieur ; 

ïo Avoir donné aux parties lecture et éventuellement, traduction 
du contrat. 

La demande de visa incombe à l'employeur. 

Si le visa prévu au présent article est refusé, le contrat est 
nul de p'ein droit. 

Si l’omission du visa est due an fait de l'employeur, le salarié 
aura droit de faire constater la nuliité du contrat el pourra, s'il 
y a lieu, réclamer des dommages et intérêts. 

Le rapatriement est, dans ces deux cas, supporté par l'employeur. 

Si l'autorité compélente pour accorder le visa n'a pas fait con- 
naître sa décision dans les quinze jours de la demande, l'employeur 
est dégagé des obligations qui lui incombent en vertu du présent 
article. 

Le rûle dévolu par le rrésent article aux offices locanx de main- 
d'œuvre sera rempli, en ce qui concerne les travailleurs embau- 
chés, dans la France métropolitaine par l'office de la main-d'œu- 
vre prévri à l'article 168, 

Ce! article a particulièrement retenu l'attention de voire commis- 
sion de la justire. 1 faut choisir entre deux systèmes: celui du visa 
{texte de l'Assemblée nationale) ou celui du simple avis (texte de 
la commission de la France d'outre-mer). 

La commission de la France d'outre-mer a instilué ce que nous 
eppellerons un contrôle de Ja légalilé du contrat, L'autorité compé- 
tente se bornerait à vérifier si le contrat est conforme à la loi, aux 
règlements ou aux conventions collectives en vigueur. Elle ne pour« 
rait pas se prononcer sur l'opportunité de l'engagement lui-même. 
Si attachés que nous soyons { la liberté de contracter, nous avons 
adopté le système du visa parce qu'il nous a paru assurer une meil- 
leure protection des salariés et parce qu'il permet aux autorités et 
plus parliculièrement au ministre compétent d'avoir une polilique 
de la main-d'œuvre dans nos différents territoires. 

I est de l'intérêt des deux parties de n'autoriser l'engagement 
d'un salarié qu'à bon escient et = avoir vérifié quels sont les 
besoins de te] ou tel terr:toire et s'il est opportun ou non de susciter 
une concurrence de la main-d'œuvre locale. 

Pour répondre à l'objeclion de la commission de la France 
d'outre-mer qui redoutait que la formalité du visa ne retardät les 
départs urgents, nous avons spécifié que si le visa n'était pas accordé 
dans les quinze jours de la demande, l'emp'oyeur serait dégagé des 
obligations qui lui incombent en vertu du présent article. 


Texte volé par l’Assemblée na'ionale: 

Art, 33. — Quand il y a engagement à l'essai, il doit être expres- 
sivement stipgulé au contrat. Il ne peut être conclu pour une durée 
supérieure au délai nécessaire pour mettre à l'épreuve le personnel 
engagé, compte lenu de la technique et des usages de la profes- 
sion. 

Dans tous les cas, l'engagement à l'essai ne peut porter, renouvel- 
lement compris, que sur une période maximum de six mois. Pour 
les travailleurs visés à l’article 90, paragraphe 1+r, la durée maximum 
de celte période est portée à un an. 

Les délais de recrulement et de roule ne sont pas compris dans la 
durée maximum de l'essai. 

Le rapatriement est, dans tous jes cas, supporté par l'employeur. 


Tex'e proposé pe votre commission de la France d'outre mer 
saisie au fond: 
Aït. 33. — Conforme, sauf le dernier alinéa qui reçoit la rédaction 
suivante: 
Le rapatriement est supporté par l'employeur sauf en cas de rup- 
ture injustifiée du contral de la part du salarié, 


dr proposé par votre commission de la justice saisie pour 
avis: 

Art. 33. — Conforme, sauf le dernier alinéa qui reçoit la rédaction 
suivante : 

Le rapatriement est gt pe l'employeur sauf en cas de rup- 
ture du contrat résultant de la faute grave du salarié, s'il est 
demandé dans les six mois de la cessation des services. 

11 s'agit ici de l'engagement à l'essai. L'Assemblée nationale avait 
adnis que le rapatriement serait, dans tous les cas, supporté par 
l'employeur. Cette disposition est certainement excessive et ne man- 
querait pas d’entrainer des abus. Il ne serait que trop facile de 
cont.acter un engagement à l'essai quitte à le rompre dès l'arrivée 
en France d'outre-mer, 
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| Que le rapatriement soit, en prineipe, à la charge de l'emp'oyeur, 
nous en sommes d'accord. La restriction finale imposée par la 
comantssion de la France d'outre-mer nous a paru justiféte. Nous 
nous sommes bornés à lui donner une forme plus juridique en 
parlant de la rupture du contrat résuliant d'une faute grave du 
salarié, 

* Il nons a paru, en outre, que l'employeur ne pouvait rester 
inde finiment sous le coup d'une demande de rapatriement. Pour en 
‘obteuir le bénéfice, la demande devra éêlre faite dans les six mois 
de |: cessation du service. 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Ari. 21. — Les formes et les modalités d'établissement du contrat 
de travail et de l'engagement à l'essai sont fixées par arrêté du chef 
de groupe de territoires, de territoire non groupé, ou sous tu'elle, 
ris après avis de la commission consultative du travail et de 
Pasenbice représentative, 

Aft, 25. — Le règlement intérieur est promulgué par le chef d'en- 
treprise sous réserve de l'approbation dont il est fait mention à 
l'alinéa suivant. Son content est limité exclusivement aux règles 
relatives à l'organisation technique du travail, à la discipline et aux 
rescriptions concernant l'hygiène et la sécurité, néressaires à la 
bone marche de l'entreprise. 

Toutes autres clauses qui viendraient à y figurer, notamment celies 
relatives À la rémunération, seront considérées comine nulles de 
lei droit 
: Les modalités d'établissement, d'approbation, de dépôt et d'a’f- 
Chage du règlement intérieur, ainsi que le nombre de travailleurs 
de l'entreprise au-dessus duquel l'exisience de ce règlement est 
obligatoire, sont fixés par arrêtés du chef de groupe de territoires, 
du territoire non groupé on sous tutelle, pris après avis de la com- 
mission consultative du travail et de l'assemblée représentative et 
sous à l'approbation du ministre de la France d'outre-mer. 


| Tex!le proposé per votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 


Art. 3%, — Disjoint. 

{ Art. 35. — Le soon intérieur est é!abli par ke chef d'entre- 
rise sous réserve de la communication dont il est fait mention au 
roisième paragraphe da présent article. Son contenu est limité 
exclusivement aux règles relatives à l'organisation technique du 
travail, à la discipline et aux prescriptions concernant l'hygiène et 
la sécurité, nécessaires à la bonne marche de l'entreprise. 

Toutes autres clauses qui viendraient à y figurer, notamment celles 
+ rt à la rémunération, seront considérées comme nulles de 
ein droit, 

y Avant de le mettre en vigueur, le chef d'entreprise doit commu- 
niquer 'e règlement intérieur à l'inspecteur du travail qui peut 

exiger le retrait on la modification des di<positions contraires aux 

Jois et règ'ements en vigueur 

1 Les modalités de communication de dépôt et d'affichage du règle- 
ment intérwur, ainsi que le nombre de salariés de l'entreprise 
au-dessus duquel l'existence de ce règlement est obligatoire, sont 
fixé; par arrêtés du chef de groupe de territoires, du territoire non 
roupé ou sous tutelle, pris après avis de la commission consulta- 
ive du travail et soumis à l'approbation du ministre de la France 
d'outre-mer. 


Texte proposée par votre commission de la justice saisie pour 
avis : 

Ar! 3%. — Maintenir la disjonction de cet article. 

Art. 35. — 17 alinéa conforme, 
| Toutes les autres clauses qui viendraient à y figurer, notamment 
celes relatives à la rémunérahon, seront considéries comme nulles 
. plein droit, sous réserve des dispositions du dernier alinéa de 

article 97 ci-après, 

Avant de le mettre en vigueur le chef d'entreprise doit communi- 
quer le règlement intérieur à l'inspecteur du travail qui doit exiger 
Je retrait ou la modification des dispositions contraires aux lois et 
règ ements en vigueur. 
| 4 alinéa: conforme. 

! En ce qui concerne le troisième alinéa de l'article 35, il importe 
de spécifier que le retrait du règlement intérieur des clauses contraires 
aux lois et règlements en vigueur doit constituer une obligation et 
non une simple facalté pour l'inspecteur du travail. Ce menrbre de 
pus que nous avons ajouté au second a'inéa du même article 
rouve sa justification dans le fait que nous avons modifié l'articte 97 
de façon à laisser au règlement intérieur le soin de préciser dans 
quelies conditions les salariés absents le jour de la paye pourraient 
zetirer leur salaire. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 


Art. 96. — Il est interdit à l'employeur d'infliger des amendes. 

Art. 37. — Le trarailleur doit liule son activité prutessionnelle 
à l'entreprise, saut dérogation slipulée au contrat. 

Toutefois, H lu! est loisible, sauf convention contraire, d'exercer, 
en dehors de son travail, toute activité à caractère professionnel non 
susceptible de concurrencer l'entreprise ou de nuire à la bonne 
exd'ulion des services convenus 

Est nuile de plein droit loute clause d'un contrat portant interdic- 
tion pour le travailleur d'exercer une activité quelconque à l'exp- 
ralion du contrat, En cas de rupture du contrat, cette clause est 
valable si la rupture est le fait du travailleur ou résulte d'une faute 
lourde de celui<i. Toutelois, en ce cas, l'interdiction ne peut por- 
ter que sur une activilé de nature à concurrencer l'employeur, elle 
no peut dépasser deux ans et ne peut s'app'iquer que dans un rayon 
de deux cents kilomètres autour du lieu du raval. 

Cette clause n'est applicable qu'aux travailleurs visés à l'ar- 
ticle M, 3°, 





Texte proposé par votre commission de la France d'outre-uice 
Saisie an fond: 

Art. 3%. —-Conforme. 

Art. 37, — 1e et > alinéas confrrmes. 

Toute clause d'un contrat parlant interdiction pour le salar 4 
d'exercer une aclivité quelconque à l'expialion où après la ruplu: 
dud't contlrat est nulle de plein droit sauf si l'activité inter: 
est ellectivement de nature à concurrencer l'employeur, si la dur 
de l'interdiction ne dépasse pas deux ans et si les lieux dans lesyre : 
l'interdiction est prévue ne sont pas situés à plus de 200 kjlomeir. 
du lieu du travail, à condilion qu'il s'agisse de travailleurs vs à 
l'articie 91, troisième paragraphe. 


Tox'e proposé par votre commiss:on de la justice saisie pour 
avis: 

Art. 36. — Canforme. 

Art, 37. — Supprimé. 

Nous proposons la suppression de l'article 37. 

UN n'y à aucune ullilé à surcharger les textes de dispositions cul 
ne sont que l'expression du bon sens on du droit commun et } 
pa: ailieurs, sont consacrées par une jurisprudence constante. A": 
en est-:1 des deux premiers alinéas. 

En ce qui concerne le troisième alinéa, il est bien évident « 
toute clause d'un contrat portant intermdelion pour le saimié d'e\: 
cer une aclivilé « quelconque » sera nulle : il n'est pas besoin de e 
dire. De plus, il est exigé, pour que la clause soit valable, que l'1.- 
tivilté interdite soit effectivement de nature à concurrencer l'ern- 
ployeur ‘et encre fandrait-ii s'entendre sur le mot « effectivement 
que la durée de l’'nterdiction ne dépasse pas deux ans et que les 
lieux interdits se trouvent dans un rayon de 200 kilomètres autour 
du lieu du travail. 

Celte triple exigenre n'a jamais figuré dans aucun texte métro- 
politain mi dans aucune décision de justice. Est-il possible, par 
ailleurs, de poser en pare.lle mat ère des règles fixes et des condition, 
impéralives ? Ce qui |. convenir dans. un territoire peut le 
exressif ou insuffisant dans un autre. Une jurisprudence s est in-1.- 
tuée dans la métropole qui n'aubrrise l'interdiction que dans là 
mesure où elle est lim'tée dans le temps et dans l'espace, Voili 
ee H appartiendra aux juges d'en faire l'application suivait 

s espèces, les climats, les distances, les conditions économiques :! 
géographiques du territoire. 

Enfin, et celte considération est apparue à ele seu'e délerm - 
nante à votre commission de la justice, est imspportun &e faire 
une distinction entre salariés suivant leur origine. 


Texte voté par l'Assemblée nat'onale: 


Section HI — De la résiliation du contrat. 


Art. 3. — Les contrals de travail, à durée indéterminée, ne peuvent 
être rompus par l'employeur sans motif légitime. 

Sur demande du travailleur congédié, le licenciement doit étre 
confirmé par écrit dans les huit jours; la lettre de confirmation :nûti- 
quera le motif invoqué par l'employeur. 

La charge de la preuve de la légilimité du renvoi incombe à 
l'employeur. 

Le contrat de travail à durée indéterminée peut toujours cesser 
par la volonté du travailteur. ; 

La résiliation des contrats de travail, à durée ‘ndéterminée, e:t 
subordonnée à un préavis donné par la parlie qui prend l'initiative 
de la rupture. En l'absence de conventions collectives, un arrété 
du chef de territoire, + après avis de la commiss on consultati\s 
du travail, détermine les condilions de la durée du préavis, compie 
tenu, notamment de la durée des services et des catégories profe:- 
sionnelles. 

Art. 39. — Pendant la*durée du délai de préavis, l'employeur c! 
le travailleur sont tenus au respect de toutes les obligations réc'pro- 
ques qui leur incombent 

En vue de la recherche d'un autre empl ii, le travailleur bénéfcier:, 
| e-—# la durée du préavis, d'un jour de liberté par semaine, pri:, 

son choix, globalement ou heure par heure, payé à plein salaire. 

La pute à l'égard de laquelle ces obligalions ne seraient pas res- 
pectées ne pourra se voir imposer aucun délai de préavis, sans 
préjudice des dommages-intérêts qu'elle jugerait bon de demander. 


Texte proposé par votre commission de la France d’>utre-mer 
saisie au fond : 


Section HI — De la résiliation dun contrat. 


Art. 3S. — Le contrat de travaë à durée indéterm'née peut toujours 
cesser par la voianté de l'une des parlies, Cette résiliation e-t 
subordonné à un préavis donné par la partie qui prend l'initiative 
de la rupture. 

La résiliation des contrats de travail, À durée indéterminée, est 
subcrdonnée à un préavis donné par la parlie qui prend l'initialive 
de la rup'ure. En l'absence de convention collective, un arrété 
du chef terriloire, pris après avis de la commission consultative 
du travail, détermine les conditons ei la durée «Ju préavis, compts 
tenu notamment, de la durée du contrat et des catégor'es proies- 
sionnelles 

Art. 39. — 1er alinéa cnforme. 

En vue de la recherche d'un autre emploi, le salarié bénéficiera 
pendant ia durfe du préavis, d'un jour de liberté par semaine, pris 
£giobaiement ou heure par heure, 

2 alinéa: conforme. 
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Texte propusé par votre commission de la justice saisie pour Deuxième alinéa: ce texte spécifie qne la rupture du centrat 
i L intervenir sans préavis eên cas de « fauie grave » du Salarié, 


avis: ; 
Sustion HI, — De la résliation ju contrat. 


Art 38. — Conforme. - 

Ari. 49. — Pendant la durée du délai de préavis, l'employeur et 
le suarié sont tenus au respect de toutes les obligations réciproques 
qui leur incombent. à | 

En vue de ja recherche d’un autre emploi, le salarié bénéficiera, 
pendant la durée du préavis, d’un jour de liberté par semaine pris 
giobaiement ou heure pa” heure, après entente avec l'employeur. 

3% alinéa: suppr mé. 4 : 

S'il est normal que le salarié, pendant la durée du préavis, puisse 
disposer du temps nécessaire pour chercher un autre emploi, soit gio- 
balement, soit heure par heure, encore esl-ce à condition de ne pas 
désorganiser le travail de l'usine ou de l'atelier. Aussi ne parail-! pas 
exrriutant de prescrire que le jour de liberté ne pourra êlre pris 
qu'après enienle avec l'employeur. 

ll nous à été impossible, malgré tous nas efforts, de percevoir 
quel était l'intérêt et même le sens du dernier alinéa. 

Nous en proposons ja suppression. 


Texte voté par l’Assemblée nat'onale : 

Art. 40. — Toute rupture de contrat sans préavis ou sans que le 
délai de préavis ait élé intégralement observé emporte obligation, 
pour la partie responsable, de verser à l’autre partie une indemnité 
dont le montant correspond à la rémunération et aux avantages de 
toute nature dont aurait bénéficié le travailleur durant le délai de 
À n'aura pas été eflectivement respecté. À 

Cependant, la rupture de contrat peut intervenir sans préavis 
en cas de faute lourde, sous réserve de l’appréc'alion de ja juridiction 
er 7 1m en ce qui concerne la gravité de la faute. 

Art. 4. — Le contrat de travail à durée déterminte ne peut 
cesser avant terme par la volonté d'une seule des parties, que 
dans les cas prévus au contrat ou dans celui de faute lourde 
laissée à l'appréciation de la juridiction compétente. 

La rupture injustifiée du contrat par l'une des parties ouvre croit 
aux dommages-intérêts pour l’autre partie, 


Texte proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 

Art. 40, — 1er alinéa: conforme. 

Cependant, la rupture de contrat peut intervenir sans préavis en 
cas de faute grave, sous réserve de l'appréciation de la jurkliction 
compétente, en ce qui concerne la gravilé de la faute. 

A titre indicatif, sont notamment considérés comme faute grave: 

a) De la part du salarié: 

Tout acte de vol, d'abus de confiance, de frauce ou de sabotage 
caractérisé ; 

Toute infraction grave aux règles de l'hygiène et de sécurité; 

Les opérations commerciales effectuées pour son comple ou pour 
le compte d'autrui sans l'autorisation expresse de l'employeur, si 
ces opérations sont de nature à nuire gravement à la bonne marche 
de l'entreprise ; , 

Les voies de fait et actes immoraux à l'égard de l'employeur, de 
ses préposés ou des membres de sa familie; les offenses graves à 
leur honneur ; 

Le refus d’accomp'ir son travail, ‘obéir à des ordres qui lui sont 
donnés l'employeur ou ses préposés dans le cadre normal de 
son e L 
L'incitation des autres salariés à commettre les actes énumérés 
ci-dessus ; 

b) De la part de l'employeur: 

F kg À - Leu ou retenue opérée indûment sur la rémunération 

u ; 

Le retard réitéré dans le payement de :a rémunération ; 

L'inexéeution complète des obligations réglementaires ou contrac- 
luelles concernant les avantages en nalure reconnus aux salariés 
ou |” ce caractérisée dans l'exécution £e ces obligations ; 

Les voies de fait et actes immoraux à l'égard du salarié, les 
offlenses graves à son honneur et à celui d’un membre de sa famille, 
la tolérance par l'employeur de tels actes de la part de ses préposés 
ou d'un membre de sa famille. 


Art. #. — Le contrat de travail à durée déterminée ne peut 
cesser avant terme par la voionté d'une seule des parties, que 
dans les cas prévus au contrat ou dans celui de faute grave, Dans 
ce dernier cas, la partie considérée comme ayant commis une 
faute grave pourra og une action devant la juridiction compé- 
tente afin qu'elle apprécie la gravité de la faute. 

Dernier alinéa: conforme, 


ne - proposé par votre commission de Ja justice saisie pour 
s. 


Art. 40. — Toute rupture de contrat à durée indéterminée sans 
Préavis ou sans que le délai de préavis ait été intégralement 
observé emporte obligation, ee la partie responsable, de verser 
à l'autre partie une indemnité dont le montant correspond à la 
rémunération et aux avan s de toute nature cont aurait bént- 
ficié le salarié durant le délai de préavis qui n'aura pas été effecti- 


verment pospecte. 

Cependan , la rupture du contrat peut intervenir sans préavis au 
Cas où l’une des parties peut justifier d’une faute grave à l'encontre 
de l’autre partie. 

Supprimer la suite de l'article. 

Art. $#i. — Le contrat de travail à durée déterminée ne peut 
Lee avant ee 2, volonté A — PE - 1 que dans 

prévus ou dans L 

De > u uie jJourue 


: su, 
Il est indispensable de préciser qu'il s’agit dans l’article 40 du 
Contrat à durée indéterminée. . , : 





eut 
l'est la formule employée par le code métropolitain. 

Nous ne pensions pas quil fallûl atier jusqu'à parler « de faute 
lourde ». A la vérité, la distinction n'est pas facile à faire entre la 
faute grave et la faute lourde. Le code métlropolilain empioie tantet 
lune, tantôt l'autre expression et un peu au hasard, ce qui 
s'explique par le fait que tes articles ont élé introduiis dans le roue 
par des lois successives, Quant à la jurisprudence, elle s'est fact- 
lement rallice aux textes dont elle avait à faire l'application, parlant 
tantôt de faute grave et tantôt de faute lourde, Le savants auteurs 
ont tenté d'établir une hiérarch'e des fautes (\oir notanunent 
Louis Josserand: la Reconnaissinre de la faute lourde sous le 


signe de la profess'on. D, MH. 193%, Chronique p. M, — Laiou: la 
Gamme des fautes. — D. M. 1%, Chronique p. 47. — \aonr en 


partieulicr Cass. soc. 16 juin 19%. Ruilelin ne 489, p. 319). Nous ne 
pensons pas que le légisiateur ait intérêt à se montrer plus subtil, 
Nous aurons tout dit et tout résumé en précisant que la faute lourde 
est une faute grave, mais d'une gravité exceplionneïle et qu'entre 
la faute grave et la faute excepiionnellement grave, il v a des 
degrés infinis que le juge seul, à propos de chaque espère, doit 
rester maître d'apprécier. 

Il nous à paru cependant utile de marquer dans le présent texte 
une différence entre la ruplure du contrat à durée indeterminre 
(art. 40) et la rupture du contrat à durde déterminée (art. 41 si 
la faute grave peut suffire, dans le prenuer cas, à jushfier une 
ruplure de contrat sans préavis, par cuntre, seule une faute lourde 
ge rompre le contrat à durée délerminée, Au dernier alinéa de 
‘article 40, nous avons supprimé l'énumération faile par la com- 
miss'on de la France d'outre-mer, Cette énutmération, qui m'e-t pas 
limitative, risque d'induire en erreur plus que de guider ceux qui 
seront chargés d'appliquer le texte. Elie relève plus ue la circulaire 
que de la loi. 


Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Art. 42 — Toute rupture abusive du contrat peut donner lieu 
à des donwnages-intérêts. La juridiction compétente constate l'abus 
par une enquéle sur les causes ct les circonstances de la ruplure 
du contrat. 

Les licenciements effectués sans motifs légitimes, de méme que 
les licenciements motivés par les opinions du travailleur, son acti- 
vité syndicale, son appartenance et sa non-apparlenance à un syn- 
dicat déterminé, en particulier, sont abusifs. 

Le jugement devra mentionner expressément le mot'f allégué par 
la partie qui aura rompu le contrat, 

Le montant des dominages-intérèts est fixé compte tenu, en géné. 
ral, de tous les éléments qui peuvent justifier l'existence et déter- 
miner l'étendue du préjudice causé et nolsmment : 

a) Lorsque la responsabilité incombe au travailleur, du préjudice 
subi par l'employeur en raison de l'inexécution du contrat; 

L\ Lorsque la responsabilité incombe à l'employeur, des usages, 
de la nature des services engagés, de l'ancienneté des services, de 
l'âge du travailleur, et des droits acquis à quelque titre que ce sait, 

Ces dommages-intéréts ne se confondent ni avec l'indemnité pour 
inobservation de préavis, ni avec l'indemnité de licenciement prévue 
par le contral ou ia convention collective. 


Texte proposé par votre commission de la France d'outre mer 
saisie au fond: 
Arl. 42, — Conforme. 


Texle proposé par votre commission de la justice saisie pour 
avis: 

Art. 42, — Supprimé. 

Nous supprimons cet article. 

8 4er, — On ne voit pas pourquoi la juridiction compétente serait 
obligée d'ordonner une enquéle si les faits sont patents. D'auire 
art, il est évident que toute ruplure abusive du contrat peut donner 
ieu à des dommages-intéréls. | 

$ 2. — Une très longue et solide jurisprudence considère comme 
abusifs les licenciements motivés par les opinions des salariés, leur 
activité syndicale, ete. 

$ 3 — Les jugements doivent étre motivés. Hs devront nécessaire- 
ment faire état du motif du licenciement. C'est une règle absotue 
de notre droit rigoureusement appliquée par la cour de cassation, 

Le dernier paragraphe entin est la reproduction d'une jurispru- 
dence constante, qu'il est inutile de rappeler, 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 


PORN SR NN en RD Ses señes es cette 


Texle proposé par votre commission de la France d'outre mer 
saisie au fond: 

Art. 42 bis (nouveau). — Lorsqu'un salarié, avant rompu ahusi- 
vement un contrat de travail engage à nouveau ses services, le 
nouvel employeur est solidairement responsable du dominage causé 
à l'employeur précédent dans les trois cas suivants: 

Je ns : est ns re + qu'i est intervenu dans le débauchage ; 

2° Quand ;il a embauc un salarié qu'il savait dé i 
N À es. c ses ou 

° Quand il a continué à occuper un salarié après avoir appris que 
ce salarié était encore lié à un autre em your par un contrat de 
travail. Dans ce troisième cas, la responsabilité du nouvel employeur 
cesse d'exister si, au moment où il à été averti, le contrat de tra- 
vail abusiverment rompu par le salarié était venu à expiration, soit 
qu'il s’agit de contrats à durée déterminée par l'arrivée du terme, 
À y he de rev ) -p— indéterminée, soit par l'expi- 

ion du préavis ou si un ai de quinze jours s'était éc i 
la ruplure dudit contrat, ’ » san den as 
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Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour 
avis: 

Art. 42 bis (nouveau). — {1e alinéa: conforme. 

le: conforme. 
2°: conforme. 

Quand il a continué à occuper un salarié après avoir appris 

ue ce salarié était encore lié à un autre employeur par un contrat 
de travail, Dans ce troisième cas, la responsabilité du nouvel 
employeur cesse d'exister si, au moment où il a été averti, le contrat 
de travail abusivement rompu par le salarié était venu à expiration 
soit, s'il s'agit de contrats à durée déterminée, par l'arrivée du 
terme, soit, s’il s'agit de contrats à durée indéterminée, par l'expi- 
ration du préavis ou si un délai de quinze jours s'élait écoulé depuis 
la rupture dudit contrat. 

Avec une très légère modification de forme, nous reprenons pour 
l'article 42 bis le texte de la commission de la France d'outre-mer 

ui n'est, du reste, que la reproduction de l'article 23 a) du livre Ier 

u code du travail métropolitain. 

Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Art. 43. — Le privilège établi par l'article 2101 ($ 4) du code civil 
s'étend aux indemnités prévues pour inobservation du préavis et aux 
dumimages-intérêts prévus aux articles 41 et 42. 

Art. 4h. — En cas de résiliation avant terme d'un contrat, soumis 
aux dispositions de l'article 32, l'employeur est tenu d'en aviser, 
dans les huit jours, l'autorité devant laquelle le contrat a été conclu. 


Texte proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
Saisie au fond: 
Art, 43. — Conforme, 
Art, 41. — Disjoint. 


Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour 


avis: 
Art. 43. — Conforme. 
Art. 44. — En cas de résiliation avant terme d'un contrat soumis 


aux dispositions de l'article 32, l'employeur est tenu d'en aviser dans 
les quinze jours, l'autorité devant laquelle le contrat a été conclu. 

Le rétablissement de l'article 4% est la conséquence de la solution 
adoptée pour l'article 32. Nous avons préconisé le système du visa, 
notamment parce que c'était à un moyen pour l'administration de 
conserver une vue d'ensemble sur l'emploi de la main-d'œuvre, Il 
est normal que l'administration soit tenue au courant des résiliations 
de contrats, c'est-à-dire de l'expiration des contrats, quelle qu'en 
soit la raison, avant le terme convenu. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Art. 45 — S'U survient une modification dans la situation juridique 
de l'employeur, nolamment par succession, vente, fusion, trans- 
lurmation de fonds, mise en société, tous les contrats de travail en 
conrs au jour de la modification subsistent entre le nouvel entre- 
wreneur el le personnel de l'entreprise. Leur résiliation ne peut 
ntervenir que dans les formes et aux conditions prévues par la 
présente section. 

La cessation de l'entreprise, sauf le cas de force majeure, ne 
dispense pas l'employeur de respecter les règles établies à Jaïite 
section. La faillite et la liquidation judiciaire ne sont pas considérées 
comme des cas de force majeure. 

Les parties ne peuvent renoncer à l'avance au droit éventuel de 
demander des dommages-intérêts en vertu des dispositions ei-dessus. 

Art. 46. — Le contrat de travail demeure maintenu sans modifi- 
calion lorsque le travailleur est appek sous les drapeaux pour 
l'accomplissement d'une période d'instruction militaire. 


Art. 46 bis. — Le contrat est suspendu: 

a) En cas de fermeture de l'établissement par suile du départ de 
l'employeur sous les drapeaux; 

b) Pendant la durée du service militaire du travailleur; 

c) Pendant la durée de l'absence du travailleur en cas de maladie 
dûment constatée par un médecin agréé, durée limitée à six mois, 
sauf le cas où le travailleur n'aura pas été remplacé. 

Dans chacun de ces cas, l'employeur est tenu de verser au 
travailleur, dan: la limite normale de préavis, une indemnité égale 
au montant de sa rémunération pendant la durée de l'absence. 

Des arrètés du chef de groupe de territoires, du territoire non 
groupé ou sous tutelle, déterminent le quantum de participation 
du territoire au payement de ces indemnités. 

Art. 46 ter. — Les droits des salariés mobilisés sont garantis, en 
tout état de cause, par la législation en la matière. 

Texte proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au bol: 

Art. 45, — fer alinéa: conforme. 

La cessation de l'entreprise, sauf le cas de force majeure, ne 
dispense pas l'employeur de respecter Le préavis. La fin de la phrase 
disjointe. 

3e alinéa: conforme. 

Art. 46. — Le contrat est suspendu: 

a) En cas de fermeture de l'élablissement par suite du départ de 
l'employeur sous les drapeaux ou pour une période obligatoire d'ins- 
truction militaire ; 

b) Pendant la durée du service militaire du salarié et pendant les 
périodes obligatoires d'instruction militaire auxquelles il est astreimt; 

c) Pendant la durée de l'absence du salarié en cas de maladie 
dûment constatée par un médecin agréé, durée limitée à six mois, 
ce délai est prorogé jusqu'au remplacement du salarié. 

Art. 46 bis. — Supprimé (voir art. 46). 

Art. 46 ter, — Conforme, 





a proposé par votre commission de Ja justice saisie pour 
avis: 


Art. 45. — Conforme. 

Art. 46. — Conforme. 

Art. 46 bis. — Supprimé. 

Art. 46 ter. — Les droits des salariés mobilisés sont garantis, en 
tout état de cause, par les lois en vigueur. 

Les mots « lois en vigueur » sont Plus exacts et plus commu. 
nément employés que « législation en la matière ». 

Texte voté par l’Assemblée nalionale : 

Art. 47. — Les dispositions des articles 38 à 46 ne s'appliquent 
pas, sauf convention contraire, aux contrals d'engagement à l'essai 

ui peuvent être résiliés sans préavis et sans que l'une ou l'autre 
es ur vw puissent prétendre à indemnité. 

Art. 48, — A l'expiration de son contrat, tout travailleur peut 
exiger de son employeur, sous peine de dommages-intérêts, un certi- 
ficat indiquant exclusivement la date de son entrée, celle de sa 
sortie, la nature et les dates des emplois successivement occupé, 

Ces certificats sont exempts de tous droits de timbre et d'enre- 
gistrement, même s'ils contiennent la formule « libre de tout enzà- 
gement », ou toute autre formule ne constituant ni obligation ni 
quittance. 


Texte proposé par votre commission de la France d'outre mer 
saisie au fond: 

Art. 47. — Conforme. 

Art. 48, — Dans un délai maximum de trois mois suivant l'expi- 
ration de son contrat, tout travailleur peut exiger de son employeur, 
sou, peine de domimnages-intérêts, un certificat indiquant exclus:- 
vement la date de son entrée, celle de sa sortie, la nature et les 
dates des emplois successivement occupés. 

Ce certificat est exempt de tous droits de timbre et d'enrezis- 
trement, même s'il contient la formule « libre de tout engagement », 
ou toute autre formule ne constituant ni obligation ni quittance. 

Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour avi:: 

Art, 47. — Conforme. 

Art. 48 — A l'expiration de son contrat, tout salarié peut exiger 
de son employeur, sous peine de dommages-intérêts, un certificat 
indiquant exciusivement la date de son entrée, celle de sa sortie, 
la nature et les dates des emplois successivement occupés. 

2e alinéa: conforme 

Or ne voit pas urquoi, au bout de trois mois, le salarié sera 
déchu du droit d'obtenir un certificat de son employeur. L'article ?4 
du livre ler du code du travail métropolitain ne fixe aucun délai. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 


CHarrine II 
De l'apprentissage. 
Section I. — De la nature et de la forme du contrat d'apprentissage. 


Art. 49. — Le contrat d'apprentissage est celui par lequel un chef 
d'établissement industriel, commercial ou agricole, un artisan ou un 
façonnier, s'oblige à donner ou à faire donner une formation pro- 
fessionnelle méthodique et complète à une autre personne, et par 
lequel celle-ci s'oblige, en retour, à se conformer aux instructions 
qu'elle recevra et à exécuter les ouvrages qui lui seront confiés en 
vu de son apprentissage. 

Le contrat doit être constalé par écrit, à peine de nullité, au plus 
tard dans la quinzaine de sa mise à exécution. Il est rédigé en 
langue française et si possible dans la langue de l'apprenti. 

Le contrat est exempt de tous droits de timbre et d'enregistre- 
ment. 

Texte proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 


CHartrRe Il 
De l'apprentissage. 
Section I, — De la nature et de la forme du contrat d'apprentissage. 


Art. 49. — fer alinéa: conforme. 

Le contrat doit être constaté par écrit, à peine de nullité, au plus 
lard dans Ja quinzaine de sa mise à exécution. 

3 alinéa. conforme. 


Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour avis; 
CHarrrne IL 
De l'apprentissage. 
Section I. — De la nature et de la forme du contrat d'apprentissage. 


Art. 49. — fer alinéa: conforme. 

Le contrat doit être constaté par écrit, à peine de nullité. 

3% alinéa: conforme. 

Le contrat de cet article doit être constaté par écrit à peine de 
nullité au plus tard dans la quinzaine de sa mise à exécution. Il 
suffirait donc de retarder la rédaction du contrat pour qu'il devienne 
nul. Nous proposons la suppression des mots: « au plus tard dans la 
auinzaine ». 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Art. 0 — Le contrat d'apprentissage e:t élabli en tenant compte 
des u s et coutumes de la profession, 

1! contient en particulier : 

je Les nom, prénoms, âge, profession, domicile du maître ou Ja 
raison sociale ; j 

20 Les nom, prénoms, âge, domicile de l'apprenti; 

3% Les nom, prénoms, profession et domicile de ses père et mère, 
de son tuteur ou de la personne autorisée par les parents ou à 
leur défaut par le juge de paix; 

je La date et la durée du contrat; 

5 Les conditions de rémunération, de nourrilure et de logement 
de l'apprenti ; 

6e L'indication de: cours professionnels que le chef d'établissement 
s'engage à faire suivre à l'apprenti, soit dans l'établissement, soit 
au dehors. 

Art, 51 — Les autres conditions de fond et €e forme et les effets 
de ce contrat, ainsi que les cas et les conséquences de sa résiliation 
et les mesures de contrôle de son exécution, sont réglés par arrété 
du chef de territoire, pris sur proposition de l'inspection du travail, 
après avis de la commission consuitalive du travail. 

Art, 52. — Des arrélés du chef de territoire, pris après avis de 
la commission consultative du travail et avis de l'assemblée repré- 
sentative, pourront déterminer les catégories d'entreprises dans 
lesquelles est imposé Ln pourcentage d'apprentis par rapport au 
pombre total des travailleurs. 


Texte proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 

Art. 50. — Conforme, 

Art 51. — Conforme. 

Art. 52. — Des arrêtés du chef de territoire, pris après avis de la 
commission consullative du travail et avis de l'assemblée repré- 
sentative, pourront déterminer, sous réserves des dispositions pré- 
vues aux articles 53 el 55 ci-après, les catégories d'entreprises dans 
lesquelles est imposé un pourcentage d'apprentis par rapport au 
rembre total des travailleurs. 


Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour avis: 
Art. 50. — Conforme, 
Art. 51. — Conforme. 


Art. 52. — Les arrêtés du chef de territoire, pris après avis de 
la commission consultative du travail, pourront déterminer les caté- 
ories d'entreprises dans lesquelles est imposé un pourcentage 
'apprentis, par rapport au nombre total des salariés. ’ 
Il est bien évident que les arrêtés des chefs de territoires doivent 
titre conformes à la loi et que les prescriptions des articles 53 et 55 
devront être respectées. D'autre part nous ne pr pas qu'il 
faille pour cette simple question consulter l'assemblée représentative. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 


Section II. — Des conditions du contrat. 


Art. 533, — Nul ne peut recevoir des apprentis s'il n'est âgé de 
21 ans au moins. 


Art. 54. — Aucun maître, s’il ne vit en famille ou en communauté, 
ne peut loger en son domicile personnel ou dans son atelier, comme 
apprenties, des jeunes filles mineures. 

Art. 55. — Sont incapables de recevoir des apprentis les individus 
| — ont subi une condamnation pour crime, ceux qui ont été con- 

mnés pour crimes ou délits contre les mœurs, et ceux qui ont été 
condamnés à plus de trois mois d'emprisonnement pour vols, escro- 
queries, abus de confiance ou délits analogues. 


Texte proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 


Section II. — Des conditions du contrat. 
Art. 53. — Conforme. 
Art, 54 — Conforme. 


Art. 55. — Ne peuvent recevoir des apprentis les individus qui 
cnt subi une condamnation pour crime, ceux qui ont été condamnés 
pour erimes ou délits contre les mœurs, et ceux qui ont été con- 
damnés à plus de trois mois d'emprisonnement pour vols, escro- 
queries, abus de confiance ou délits analogues. 


Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour avis; 


Section II. — Des conditions du contrat. 


Art 53. — Conforme. 

Art, 5%. — Conforme. 

Art. 55. — Ne peuvent recevoir des apprentis, les individus qui 
ont été condamnés, soit pour crime, soit pour délit contre les mœurs, 
soit pour L- délit que ce soit à upe peine d'au moins trois 
mois de n sans Le 

Nous vous proposons une nouvelle rédaction plus simple et plus 
cn x. re du reste, se réfère au critérium que nous avons admis 

artic. 

Ne pourront recevoir des apprentis les individus condamnés ir 
crimes ou pour délits contre les mœurs. Mais le texte de l'Assemblée 
nationale ajoute « le vol, l'escroquerie, l'abus de confiance et les 
délits analogues. » 

Un délit est un délit: il a sa définition ct son caractère juridique. 
On ne connaît pas de délits par « analogie ». 11 nous a paru plus 
net de ne faire aucune énumération de toutes les condamnations 
à une pe d'au moins trois mois de prison sans sursis, quelle 
que soit la nature de l'infraction. 





Texte voté par l’Assemblée nationale: 


Section IE, — Des devoirs des maîtres et des apprentis 
Art. 56. — Le maître doit prévenir sans retard les parents d8 
l'apprenti ou leurs représentants en cas de maladie, d'absence où 


de tout fait de nature à mroliver Jeur intervention 

Il n’emploiera l'apprenti, dans la mesure de ses forces, qu'aux 
travaux et services qui se rattachent à l'exercice de sa profession, 

Art. 57. — Le maitre doit trailer l'apprenti en père de famille ef 
Jui assurer les meilleures conditions de logement el de nourriture, 

Si l'apprenti ne sait pas lire, écrire et compter, ou s'il n'a pas 
encore terminé sa première éducation religieuse, le maitre est tenu 
de lui accorder le temps et la liberté nécessaire pour son instrucuon, 
Ce temps sera dévolu à l'apprenti selon un accord réalisé entre 
les parties, mais ne pourra excéder une durée calculée sur la base 
de deux heures par jour de travail. 


Texte proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond. 
Section IT, — Des devoirs des maitres et des apprentis. 


Art. 56, — Conforme. 
Art. 57. — Conforme, 


Texte proposé par votre commission de la justice saisie pouR 


avis: 
Section I. — Des devoirs des maitres et des apprentis 
Art. 56, — Conforme. 
Art. 57. — Le maître doit traiter l'apprenti en bon père de famillq 


et lui assurer les meilleures conditions de logement et de nourritures 

(Le reste sans changement.) 

Nous rélablissons l'expression « bon père de famille », qui 4 
un sens précis de longue tradition dans notre langage juridique, 

Texte voté par l’Assemblée natljonale: 

Art. 58. — Le maître doit enseigrer à l'apprenti, progressivement 
et complètement, l'art, le métier ou la profession spéciale qui fait 
l'objet du contrat. 

1 lui délivrera, à la fin de l'apprentissage, un congé d'acquit 0% 
certificat constatant l'exécution du contrat 

Texte proposé par votre cogmmission de la Frînce d'outre-mer 
saisie au fond : 


Art. 58. — Conforme. 
Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour 
avis : 
Art. 58. — fer alinta: conforme. 


ll lui délivrera, à la fin de l'apprentissage, un congé d'acquis où 
certificat constatant l'exécution du contrat 

L'orthographe « acquit » est certainement celle qui figure à l'arti- 
cle 10 du livre Ier du code du travail. C'est le résullat d'une erreur 
de plume. Nous ne sommes pas en matière de contribution. L'acquis, 
dit Littré, est l'instruction acquise, la connaissance acquise. « L'élé- 
phant, ajoute-t-il à titre d'exeanple, a plus d'acquis que les autres 
animaux ». 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Art. 59. — L'apprenti doit à son maître, dans le cadre de l’appren- 
tissage, ohéissance et respect. Il doit l'aider par son travail dans 
Ja mesure de ses aptitudes et de ses forces. 

L'apprenti dont le temps d'apprentissage est terminé passe un 
examen devant l'organisme désigné après avis de la commission 
consultative du travail. Le certificat d'aptitude professionnelle sera 
délivré à l'apprenti qui aura subi l'examen avêc succès. 

L'apprenti est tenu de remplacer, à la fin de l'apprentissage, l8 
temps qu'il n’a pu employer par suite de maladie ou d'absence 
ayant duré plus de quinze jours. 


Texte proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 


Art. 59. — Conforme. 
Le proposé par votre commission de la justice saisie poux 
avis : 


Art. 59, — Conforme. 


CHaPrTre IIL 
Du tâcheronnat. 
Art. 60. — Le tâcheron est un sous-entrepreneur qui a passé aved 


un entrepreneur principal un contrat, écrit ou verbal, i porta 
essentiellement sur la main-d'œuvre des travaux à accompLr, 


CHarrrr& III 
Du tâcheronnat. 
Art. 60. — Conforme, 
Caaritre II 
Du travail à la tâche, 
Art. 60. — Le tâcheron est un sous-entrepreneur recrutant ut- 


méme la main-d'œuvre nécessaire, qui dr avec un entrepreneur 
un contrat pour l'exécution d’un certain travail ou la fourniturg 


de certains services moyennant un prix forfaitaire, 
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Annexe n° 31, 





Le chapitre 3 est intitulé « du tächeronnat ». Ce mot est inconnu 
dans notre législation. L'article 60 de la commission de la France 
d'outre-mer en donne la définition: « Le tâcheron est un sous-entre- 
preneur qui a passé avec ua entrepreneur un contrat écrit ou verbal 
qui porte essentiellement sur la main-d'œuvre des travaux à accom- 

IF, * 

? Le tâcheron, au sens de l'article 60, est donc un sous-entrepreneur 
qui spécule sur la main-d'œuvre. C'est ce que notre ecnde du travail 
appelle marchandage et c'est ce qu'il interdit d'une facon absolue, 
« L'exploitation des ouvriers — dit l'article 30 b) du livre Ier du 
code du travail — par des sous-entrepreneurs, ou marchandage, est 
interdite. » 

On comprend mal pour quelles raisons on admettrait outre-mer 
ce qui est interdit dans la métropole et risquerait d'y entrainer des 
inconvénients accrus, 

On peut se demander, dn reste, si ce n'est pas plutôt le cas du 
sous-chtrepreneur travaillant à la tâche qu'ont voulu définir et régle- 
menter les auteurs du code. C'est, en tout cas, à cette idée que 
s'est arrèlée votre commission de la justice. Dans une nouvelle 
rédaction, l'article Gb en donne la définition. Les articles suivants 
qui garantissent l'ouvrier en cas d'insolvabilité du tâcheron et qui 
obligent, d'une part le tächeron à indiquer sa qualité et l'entrepre- 
neur à tenir à jour la liste des tâcherons avec qui il a contracté, 
som directement inspirés des articles 39 b) et 30 c) du livre kr, 
titre 11, du code du travail métropolitain, 


Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Art, 61, — Quand tes travaux sont exécutés dans les ateliers, 
magasins ou chantiers de l'entrepreneur principal, ce dernier est, 
en cas d'insolvabilité du tAcheron, substilné à celui-ci en ce qui 
soncerne <2s obligations à t'égard des travailleurs. 

Quand les travaux sont exécutés dans un lieu autre que les 
aleiiers, magasins ou chantiers de l'entrepreneur principal, ce der- 
nier est, en cas d'insoivabilité du tâcheron, responsable du paye- 
ment des salaires dus aux travailleurs. 

Le travailleuf lésé aura, dans ces cas, une action directe contre 
l'entrepreneur principal. 

art, 62 — Le tâcheron est tenu d'indiquer sa qualité de tâcheron, 
le nom et l'adresse de l'entrepreneur principal, par voie d'affiche 
apposte de facon permanente dans chacun des ateliers, magasins 
ou chant'ers utiisés, 

Des arrêtés locaux pris après avis de la commission consultalive 
du travail fixeront les modalités d'application du présent article. 

Art, Gi — L'entrepreneur principal doit tenir à jour la liste des 
lächerons avec lesquels il a passé contrat, 


Cnarrrne IV 
De la convention et des accords collect]s de travail, 
Section I, — De la nature et de la validité de la convention. 


Art. 64. — La convention collective de travail est un accord relatif 
aux conditions de travail conclu entre, d’une part, les représen- 
tants d'un ou plusieurs syndicats ou groupements professionnels de 
travailleurs, et, d'autre part, une ou plusieurs organisations syndi- 
cales d'employeurs ou tout autre groupement d'emp:oyeurs où un 
ou plusicurs employeurs pris individuellement. 

La convention peut mentionner des dispositions plus favorables 
aux travailleurs que celles, des lois et règlements en vigueur, Elle 
ne peut déroger aux dispositions d'ordre public définies par ces lois 
el règlements. 

Les conventions coi'ectives déterm'nent leur champ d'application. 
Celui-ci peut être fédérai, territorial, régional ou local. 

Art. 65, — Les représentants des organisations syndicales on de 
tout autre groupement professionnel visés à .l'afinéa précédent 
peuvent coniracter au nom de l'organisation qu'ils représentent, en 
vertu : 

Soit des stipulations statutaires de celte organisation; 

Soit d'une délibération spéciale de cette organisation; 

Soit de mandats spéciaux et écrits qui leur ont été donnés indi- 
viduellement par tous les adhérents de cetle organisation. 

A défaut, pour être valable, la convention collective doit être 
ratifiée par une délibération spériale de ce groupement. 

Les groupements déterminent eux-mêmes leur mode de délibé- 
ration, 

drt. 6. — La convention collective est applicable pendant une 
durée déterminée ou pour une durée indéterminée. Quand la con- 
vention est conclue pour une durée déterminée, sa durée ne peut 
être supérieure à cinq ans. 

A défaut de stipulalion contraire, la convention à durée détermi- 
née qui arrive à expiration continue à produire ses eflets comme 
une convention à durée indéterminée. 

La convention collective à durée indéterminée peut cesser par la 
volonté d'une des parties, 

La convention collective doit prévoir dans quelles formes et à 
quelle époque elle pourra être dénoncée, renouvelée ou revisée. 
La convention collective doit prévoir, notamment, la durée du préa- 
vis qui doit précéder la dénonciation, ; 

Tout syndicat professionnel ou tout employeur qui n'est pas partie 
à la convention collective peut y adhérer ultérieurement. 

art. 67. — La convention collective doit être écrile en langue 
française à peine de nullité. Le chef du groupe de terriloies, de 
territoire non groupé ou sous tutelle détermine par arrêtés, pris 
après avis de la commission consultative du travail et de l'assem- 
blée représentative, les conditions dans lesquelles sont déposées 
publiées, diffusées et traduites les conventions collectives, ains 
que les conditions dans lesquelles s'effectuent les adhésions prévues 
au dernier paragraphe de l'article précédent. Ces arrètés seront 


soumis à l'approbation du ministre de la France d'outre-mer. 
a Covse ne La Réruerique, — S. de 1952, — 1h octobre 1952. 





Les conventions collectives sont applicables, sauf stipulation cn. 
traire, à partir du jour qui suit leur dé dans les conditions t 
aux lieux qui seront indiqués par les arrêtés susvisés. Si la déci.. 
du ministre de la France d'outre-mer n'est pas intervenue à l'exyi. 
ration du délai de trois mois à compter de la date des arrêtés <:.… 
visés, ces textes seront considérés comme approuvés et le chef 
territoire ou le chef de fédération les publiera sans délai au jour: | 
officiel local. j 


Texte proposé par votre commission de la France d'outre rm 
saisie au fond: 
Art, 61. — Conforme, 
Art. 62, — Conforme, 
Art. 63, — Conforme. 


CHaPrrre IV 
De la convention et des accords cellectifs de travail. 
Section 1 — De la nalure et de la validité de la convention. 


Art. 61. — Conforme. 
Art. 65. — Conforme. 
Art. 66. — Conforme. 
Art. 67, — Conforme. 


Texle proposé par votre commission de la justice saisie pour 
is : 


Art, 61. — Conforme. 
Art. 62, — Conforme, 
Art, 63, — Conforme. 


CoamTre IV 
De la convention et des accords collectifs de travail. 
Section I. — De la nature et de la validité de la convention. 


Art. 64. — Conforme. 


Art, 65, — fer, 3e et fe alinéas: conformes. 

Soit de mandats nue | et écrits qui leur sont donnés ind! 
duellement par tous les adhérents de celle organisation. 

(Le reste sans changement }) 


Art. 66, — Conforme, 


Art. 67. — La convention collective doit être écrite en langue fran- 
çaise à peine de nullité. Le chef du groupe de territoires, de 
territoire non groupé ou sous tutelle détermine par arrêtés, prs 
après avis de la commission consultative du travail, les conditions 
dans lesquelies sont déposées, publiées et traduites les conventio:s 
collectives, ainsi que les conditions dans lesquelles s'effectuent les 
adhésions prévues au dernier paragraphe de l'article précédent. (+3 
arrêtés seront soumis à l'approbation du ministre de la France 
d'outre-mer. 

2 alinéa. conforme. 

Nous avons cru devoir supprimer l'avis de l'assembke représen- 
fative, J1 nous a paru prélérable sur ce terrain, de s'en tenir à 
l'avis de la commission consultative du travail. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 


Art. 68. — Sont soumises aux obligations de la convention eollec- 
tive toutes personnes qui l'ont signce personnellement ou qui sont 
membres des organisations signataires. convention lie égalemert 
les organisations qui lui donnent leur adhésion ainsi que tous ceux 
qui, à un moment quelconque, deviennent membres de ces orga- 
nisations. 

Lorsque l'employeur est lié par les clauses de la convention collec- 
tive du travail, ces clauses s'appliquent aux contrats de travail 
conclus avec lui. | 

Dans tout élablissement compris dans le champ d'app'ication 
d'une convention collective, les dispositions de celte convention 
s'imposent, sauf dispositions plus favorables, aux rapports nés des 
contrats individuels ou d'équipe, 


Section IL. — Des conventions collectives susceptib'es d'être étendues 
et de la procédure d'extension. 


Art. 69. — A la demande de l'une des organisations syndicales 
d'employeurs ou de travailleurs intéressées, considérées comme les 
plus représentatives, ou de sa propre initiative, le chef du territoirs 
ou du groupe de territoires provoque la réunion d'une commission 
mixte en vue de la conclusion d'une convention collective de travail 
pour objet de régler les ne entre employeurs et tra- 


ayant 
à erminée sur le plan fédéral, 


vailleurs d'une branche d'activité 
terrilorial, régional ou jocal. 

Un arrêté du chef du territoire ou du groupe de territoires déler- 
mine la composition de cette commission mixte qui comprendra 
en nombre égal, d'une part, des représentants des organisations 
syndicales les y représentatives des travailleurs, d'autre part, des 
représentants des organisations syndÆales les plus représentali\ es 
d'employeurs ou, à défaut de celles-ci, des employeurs. 

Des conventions annexes pourront être conclues pour chacune d+$ 

rincipales catégories professionnelles; elies contiendront les condi- 
ions particulières du travail à ces catégories et seront discutées 
ar les représentants des organisations syndicales les plus représen- 
{atives des catégories intéressées, ' 

Le caractère représentatif d'un éyndicat ou d'un groupement pro- 
tessionnel est déterminé par le chef du territoire ou du groups 
de territoires qui réunira tous éléments d'appréciation et prendra 
l'avis de l'inspection du travail, . 
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” Les éléments d'apprécialion comprendront notamment: les efec- 
tifs; l'indépendance ; les cotisations; l'expérience du syndicat, l'éten- 
due et la nature de son activité. 

La décision du chef de territoire est susceplib'e, le eas échéant, 
de recours dans un délai de quinze jours devant le chef du groupe 
de territoires. Les décisions prises en tous les cas par le chef 
du groupe de territoires, cu par le chef d'un terriloire non groupé 
ou sous tutelle peuvent étre déférées dans les mêmes délais, devant 
le ministre de la France d'outre-mer. 

Le dossier fourni par le chef du territoire on du groupe de ter- 
ritoires devra comprendre tous éléments d'appréciation recueillis 
et lavis d: l'inspecteur du travail. 

Les dispositions qui précèdent ne pourront être interprétées comme 
autorisant l'administration à prendre connaissance des registres 
d'inscription des adhérents et des livres de trésorerie du syndicat. 

Si une rommission mixte n'arrive pas à se mettre d'accord sur 
une ou piusieurs des disposilions à introduire dans la convention, 
l'inspection Gu travail doit, à la demande de l'une des parties, inter- 
venir pour faciliter la réalisation de cet accord. 


Texte proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 
Art. 68, — Conforme. 


Section I. — Des conventions collectives susceplib'es d'être étendues 
et de la procédure d'extension, 


Art. 69, — fer, 2e, 3e, 4e, 5°, G° el 7e alinéas: conformes, 
&e alinéa: disjoint. 
% alinéa: conforme, 


Texle proposé par votre commission de la justice saisie pour avis: 
Art. €8, — Conforme. 


Section II. — Des conventions collectives susceplib'es d'être étendues 
et de la procédure d'extension. 


Art. 69. — A la demande de l'une des organisations syndicales 
à caractère fédéral ou territorial d'employeurs ou de salariés imté- 
ressées, considérées comme les plus représentatives ou de sa propre 
initiative, le chef du territoire ou du groupe de territoires peut 
provoquer la réunion d'une commission mixte en vue de la concln- 
sion d'une convention collective de travail ayant pour objet de 
régler les rapports entre employeurs et salariés d'une branche d'ac- 
üvité déterminée sur le plan fédéral, territorial, régional ou local. 

Un arrêté du chef de terriloire ou du groupe de territoires déler- 
minera la composition de cette commission mixte qui comprendra 
en nombre égal des représentants des organisalions syndicales d’em- 
oyeurs et de salariés les plus représentatives de la fédération, 

u territoire. de la région ou du lieu considéré. A défaut d'organi- 
sations patronales, des employeurs pourront être désignés. 

: alinéa. conforme. 

Le caractère représentatif d'un syndicat ou d'un groupement pro- 
fessionnel est déterminé par le chef du territoire ou du groupe 
de territoires qui réunira tous éiéments d'appréciation et prendra 
l'avis de l'inspection du travail. 

Les éléments d'appréciation comprendront notamment: les eflec- 

tifs; l'indépendance; les cotisations; l'expérience et l'ancienneté 
du syndicat, l'étendue et la nature de son activité. 
* La décision du chef du territoire est susceptible, le cas échéant, 
de recours dans un délai de quinze jours devant le chef du groupe 
de territoires. Les décisions prises par le chef du groupe de terri- 
toires, ou par le chef d'un territoire non groupé ou sous tutelle, 
peuvent être déférées, dans les mêmes délais, devant le ministre 
de la France d'outre-mer. 

7 alinéa: conforme : 

- 8e alinéa: disjoint. 

% alinéa: conforme.  - < 

Alinéa premier. — Nous en arrivons, avec l'article G9, à la ques- 
tion de l'extension des copventions collectives, I1 semble que cet 
article, dans la rédaction de l'Assemblée nationale, soit la repro- 
duction de l'ancien article 31 va du livre ler du code du travail 
métropolitain. Mai: cet article a été abrogé et remplacé par un 
nouvel article 31 j (loi du 11 février 1950 sur les conventions 
collectives). j 4 e 

’ s cet article, seule une organisation syndicale à caractère 
national peut demander l'extension de la convention sur l'ensemble 
Cu territoire. Cela se comprend, car celte demande va provoquer 
la réunion d'une commission mixte d'employeurs et d'employés. 
I est bien évident ee pour une extension de cet ordre, il faudra 
que se trouvent, côle À côte, des représentants des organisations 
les plus représentatives sur le plan le plus élevé. . 

Nous avons modifié le premier alinéa en ce sens que l'extension 
ne pourra étre demandée que par une organisation égale ou supé- 
rieure aux territoires sur lesquels l'extension est envisagée. Lne 
erganisation locale ne pourra demander l'extension sur le territoire 
d'une fécération. Par contre, une organisation régionale pourra 
demander l'extension sur le territoire composant la région. 

Prenant toujours pour guide l'article 31 /, nous avons énonré 
que le chef de territoire pourrait et non pas devrait provoquer la 
réunion de la commission mixte. e 

Alinéas 2, 3, 4, 5. — Le caractère représentatif du syndicat ou 
du groupement professionnel a été déterminé par le chef du terri- 
toire ou du groupe de territoires. On sait l'importance qu'a cette 
décision, puisque c'est elle qui va provoquer le choix des parties 
à mettre en cause. 1 J 

La loi fixe les éléments d'appréciation qui <evront guider la 
décision du chef de territoire ou du chef de groupe. Ce sont, notam- 
ment, les effectifs, l'indépendante, les cotisations, l'expérience du 
syndicat, l'étendue de l’activité. 


à Coxsenr ve A Rérueuique. — S. de 1952, — 14 octobre 1952, 








Votre commission à ajouté à ces éléments « l'ancienneté ». 

On nous a objecté qu'outre-mer, les syndicats n'existaient que 
depuis peu de temps, Mais nous ne légiférons pas seulement pour 
le moment présent, mais aussi pour l'avenir. Un jour viendra où 
l'ancienneté pourra être uu élément d'appréciation impartant. 

A l'alinéa 6, les mots: « les Cécisions prises dans tous les cas », 
par le chef de groupe, pourront être déférées devant le ministre 
de la France d'outre-mer, nous ont paru ambigus, Cela veut-il 
dire que toutes décisens prises par ce fonctionnaire et relatives à 
l'application du code, pourront faire l'objet d'un recours hiérar- 
chique au ministre. Ce serait énoncer une règle générale dépas- 
sant de beaucoup l'objet même de l'article en cause, Au surplus, 
c'est le droit commun adhiainistrali! et cela va de soi 

Nous croyons qu'il faut plutôt comprendre l'énoncé d'un recours 
particulier relatif à la décision prise par le chef de groupe à propos du 
caractère représentatif. S'il est bien ainsi, les mots « dans tous les 
Cas » doivent être supprimés, 


Texte volé par l'Assemblée nationale : 

Art. 70, — Les conventions coljectives visées par la présente 
section comprennent obligatoirement les dispositions concernant: 

fo Le libre exercice du droit syndical et la liberté d'opinion des 
travailleurs : 

2° Les salaires applicables par catégories professionnelles et éven- 
luellement par régions; 

3e Les modalités d'exécution et les taux des heures supplémen- 
laires du travail de nuit et des jours non ouvrables: 

io La durée de la période d'essai et celle du préavis: 

n° Les délégués du personnel; 

Ge Les dispositions Concernant la procédure de récision, modif. 
calion et dénonciation de tout ou partie de la convention collective ; 

79 Les modalités d'application du principe: « à travail égal, salairè 
Cgal » pour les femmes et les jeunes; 

So Les congés payts. 

Elles peuvent également contenir, sans que cette énumération soit 
limitative : 

1° Les primes d'ancienneté et d'assiduité ; 

2 L'indemnité pour frais professionnels et assimilés: 

us Les indemnités de déplacement ; 

4e Quand il y a lieu, l'indemnité prévue à l'article 90; 

5° Les primes de panier pour les travailleurs devant prendre leuf 
repas sur le lieu du travail; 

Go Les conditions générales de la rémunération au rendement 
chaque fois qu'un tel mode de rémunération sera reconnu possible; 

3° La majoration pour travaux pénibles, dangereux, insalubres; 

8° Les conditions d'embauchage et de licenciement des travail- 
leurs, sans que les dispositions prévues puissent porter atteinte au 
libre choix du syndicat par le travailleur; 

9%o Quand il y a lieu, l’organisation et le fonctionnement de 
l'apprentissage et de la formation professionnelle dans le cadre de 
la branche d'activité considérée ; 

10 Les conditions particulières de travail des femmes et des jeunes 
tlans certaines entreprises se trouvant dans le champ d'application 
de la convention; 

119 Quand il y a lieu, les modalités de constitution d'un caution- 
nement visé au chapitre V du présent titre; 

12° L'emploi à temps réduit de certaines catégories de personnel 
et leurs conditions de rémunération; 

13° L'organisation et le financement des services sociaux ct 
médico-sociaux ; 

14 Les conditions particulières du travail: travaux par roulement; 
travaux durant le repos helklomadaire et durant les jours fériés; 

15° Les procédures conventionnelles d'arbitrage suivant lesquelles 
seront ou pourront être réglés les conflits collectifs de travail sus- 
ceplibles de survenir entre les employeurs et les travailleurs licés 
par la convention. 

Des décrets du Président de la République, pris sur proposilion 
du fninistre de la France d'outre-mer, pourront, pour chaque terri- 
toire, après avis du chef de territoire, rendre obligatoires les dispo- 
silions facultatives reconnues utiles, 


Texte proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 


Art. 70, — fer alinéa, fer au G*° paragraphes: conformes. 

7e paragraphe: disjoint. 

se paragraphe: conforme. 

2e alinéa, 17 au % paragraphes: conformes. 

10° Les conditions particulières de travail des femmes et des jeunes 
dans certaines entreprises se trouvant dans le champ d'application 
3. convention en vertu du principe « à travail égal, salaire 
gai ». 

jte gt 12° paragraphes: conformes. 

13° et 14° paragraphes: disjoints. 

15° paragraphe: conforme. 

3 alinéa: disjoint. 

Les parties auront la faculté de s'en remettre aux dispositions 
ei is pour les clauses déjà traitées par les Jois et règle- 
ments. 


Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour 
avis. 
Art. 70, — fer alinéa, 17 au 6° paragraphes: conformes. 
Rétablir pour le paragraphe 7° le texte de l'Assemblée nationaie 
ainsi conçu: 


« 70 Les modalités d'application du principe « à travail égal, salaire 
égal » pour les femmes et les jeunes ». , 
& paragraphe: conforme. 
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Introduire un paragraphe 9° ainsi rédigé: 

« Les conditions particulières du travail des femmes et des jeunes 
dans les entreprises vi:Çes par la convention ». 

2° alinéa, 1 au # puragraphes: conformes. 

Supprimer au paragraphe 10° les mots: « en vertu du principe, 
à travail égal. salaire égal »* 

fie et 12° paragraphes: conformes. 

Rétablir les paragraphes 13° et 14° ainsi conçus: 


« 13% L'organisalion et la gestion des services sociaux et médico- - 


sociaux ; 

« fo Les conditions particulières du travail: travaux r rou- 
mg travaux durant le repos hebdomadaire et durant les jours 

res », 

1 paragraphe: conforme. 

3° alinéa: disjoint, 

& olinéa: disjoint. 

Let article détermine les dispositions que les conventions collec- 
lives d'rivent comprendre, 

Parmi les premières obligations, nous avons rélabli le 7°: les 
Modaliiés d'application du principe « à travail égal, salaire égal », 
our les femmes et les jeunes et parmi les secondes facultatives; 
e ie « c'est-a-dire l'orgarisation et la gestion des services médicaux 
et sociaux — le financement est l'affaire de l'employeur, il ne regarde 
que ii » —— et le 140: les conditions particulières du travail « travail 
Jon PRE, travail durant le repos hebdomadarre et durant les 
ours fériés », 

Le dernier alinéa est supprimé. HN est bien évident que les parties 
peuvent toujours introduire dans un contrat les clauses qui leur 
conviennent à condilion qu'elles respectent la législation et la régle- 
mentation en vigueur, 


Texte volée par l'Assemblée nationale: 

Art. 71. — Dans le’ cas où une convention tollective concernant 
une branche d'activité déterminée à été conclue sur le plan fédéral, 
territoria] ou régional, les conventions collectives adaptent cette 
convention ou certaine de Ses dispositions aux conditions particu- 
—g — y travail existant dans le plan inférieur: territorial, régional 
ou roc ai, 

Elles peuvent prévoir les dispositions nouvelles et des clauses 
pius favorables aux travailleurs. 


Texie proposé par votre cominission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 
Art. 71. — fer alinta: conforme, 
2 alinéa: disjoint, 
Texte proposé par wotre commission de la justice saisie pour avis: 
Art, 51, — fer alinéa: conforme, 
Elles peuvent également prévoir des dispositions nouvelles et des 
clauses plus favorables aux salariés, 
Nous proposons de rétablir le deuxième alinéa qui reprend mot 
pour mot l'article 31 i), du livre Ier du code du travail métropolitain. 


Texte voté par i’Assemblée nationale : 

Art. 72. — A la demande de l'une des organisations syndicales 
les plus représentatives ou à l'initiative du chef de territoire ou du 
groupe de terriloires, les dispositions des conventions collectives 
répondant aux conditions déterminées par la présente section 
peuvent être rendues obligatoires pour tous les employeurs et tra- 
Yailleurs compris dans le champ d'application professionnel et terri- 
torial de la convention, par arrêté du chef de territoire ou du 
groupe de territoires, pris après avis conforme de la commission 
consultative du travail. 

Cette extension des effets et des sanctions de la convention 
cobective se fera pour la durée et aux conditions prévues par ladite 
convention. , 

Toutelois, le chef du territoire ou du groupe de territoires peut 
exclure de l'extension, après avis motivé de commission consul- 
tative du travail, les dispositions qui seraient en contradiction avec 
les textes législatifs ou réglementaires en vigueur et les clauses 

ui, pouvant être distraites de la convention sans en modifier 
l'économie, ne répondraient pas à la situation de la branche d'acti- 
vité dans Je champ d'application territorial considéré, 


Texte proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 

Art. 72, — A Ja demande de l'une des organisations syndicales 
les plus représentatives ou à l'initiative du chef de territoire ou du 
groupe de territoires, les dispositions des conventions collectives 
répondant aux conditions déterminées à J'article 70 peuvent être 
rendues obligatoires pour tous les employeurs et salariés compris 
dans Je champ d'application professionnel et territorial de la conven- 
tion, par arrêté du chef de territoire ou du groupe de territoires, 
pris après avis motivé de la commission consultative du travail. 

Peuvent être également étendues par la même procédure 
conventions collectives conclues dans les conditions prévues à 
l'article 69 et qui ont pour objet, soit de déterminer les salaires 
pour une profession et une région données, soit de déterminer sur 
un plan professionnel ou interprofessionnel et pour une région 
donnée, un point important des ge de travail tej que l'appren- 
tissage, Ja formation professionnelle ou les voyages. 

2e alinéa: conforme. 

Toutelois, le chef du territoire ou du groupe de territoires peut 
exclure de l'extension, après avis motivé de Ja commission consul- 
tative du travail, les dispositions — seraient en contradiction avec 
les textes Kgislatifs ou réglementaires en vigueur et les clauses 
qui, pouvant être distraites de la convention sans en difier 
l'économie, ne répondraient pas à la situation de la branche d'acti- 
yité dans le champ d'application considéré, 





Texte proposé par votre commission de Ja justice saisie pouf 
avis : 

Art. 72. — Conforme. 

2 alinéa: disjoint. 

alinéa: conforme. 

Toutefois, le chef du territoire ou du groupe de territoires doit 
exclure de l'extension, après avis motivé de la commission econsul- 
tative du travail, les dispositions qui seraient en contradiction ares 
les textes islatifs on réglementaires en vigueur. I] peut, dans les 
mêmes conditions, sans modifier l'économie de la convention, 
exclure de celle-ci les clauses , ne répondraient pas à la situation 
de la branche d'activé } dans le champ d'application considéré. 

Deux observations à p de cet article. 

L'alinéa 2 prévoit que pourront être étendues les conventions 
collectives ayant pour objet de déterminer soit des salaires, soit 
« un point im ant » des rapports de travail, tel que apprentissage, 
formation professionnelle, etc. . 

Cette disposition est en contradiction absolue avec l'article 70 
et avec la définition même de la convention coUective. La convention 
collective est de par sa nature un règlement général du travail. Sans 
insister sur ce qu'a de vague « un point important tel que », on ne 
peut concevoir une convention collective n'ayant pour objet que les 
salaires, que l'apprentissage, etc. 

La convention collective, nous le rappelons, comprend nécessai 
rement un <erlain nombre de dispositions énumérées par l’article 70. 

On conçoit mal, en ce qui concerne le dernier alinéa, que soit 
laissée au chef du territoire la simple facullé d'exelure de la conven- 
tion les dispositions en contradiction avec les textes législatifs ou 
réglementaires en vigueur, Ce doit être une obligation. 

Toutelois, comme la question de savoir si certaines clauses sont 
ou non en contradiction avec la loi ou les règlements, peut être 
délicate à apprécier, il n'est pas inutile, qu'avant de prendre une 
décision, il sollicite l'avis de la commission consullative du travail. 

C'est également après avoir pris cet avis ”* rrait au cas où 
telle ou telle clause ne répondrait pas à la situation considérée, 
l'exclure de ja convention, 


Texte voté par l'Assembiée nationale : 

Art. 73. — L'arrêté prévu à l'article précédent cessera d'avoir effet 
lorsque la convention collective aura cessé d'être en vigueur entre 
les parties par suite de sa dénonciation ou de son non-renouvellement 

Le chef du territoire ou du green de territoires pourra, après 
avis motivé de la commission consultative du travail, à la demande 
de l’une des parties signataires ou de sa propre initiative, rapporter 
l'arrêté en vue de mettre fin à l'extension la convention collec- 
tive, ou de certaines de ses dispositions, korsqu'il apparaîtra que la 
convention, ou Jes dispositions considérées, ne ge plus à 
la ana de la branche d'activité dans le champ territorial consi- 


ré. 

Art. 74. — Un arrêté du chef de terriloire ou du groupe de terri- 
toires, pris après avis de la commission consultative du travail 
peut, à défaut ou en attendant l'établissement d’une convention 
collective, réglementer les conditions du travail r une profession 
détermi en s'inspirant des conventions collectives qui pourraient 
exister dans l’Union française, 

Texte proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 

Art. 73, — Conforme 

Art. 74. — Lorqu'il aura été impossible, notamment en raison de 
l'insuffisance de la représentation syndicale, de conclure une <onven- 
tion collective pour une profession et un territoire déterminés, un 
arrêté du chef du territoire pourra réglementer pour une profession 
et une région délerminées un ou plusieurs des points importants 
des rapports de travail tels qu'ils sont prévus aux Litres IN, IV et V, 
du présent code. 

se proposé par votre commission de la justice saisie pour 
avis : , e 

Art. 73. — 1er jlinéa: conforme. 

2 alinéa: conforme à l'exception du mot « territorial » (in iney 
qui doit être remplacé par le suivant « d'application ». 

Art. 74. — Un arrèté du chef du territoire ou du de terri- 
toires, pris après avis de la commission consultative du er À se 
à. défaut ou en attendant l'établissement d'une convention collec- 
tive, réglementer les conditions du travail pour une profession déler- 
minée. Cet arrêté sera soumis à l'approbation du ministre de la 
France d'outre-mer 

Ainsi que nous l'avons dit plus haut, les mots: « point impor- 
tant » sont trop vagues et peuvent prêter à contestation. Nous pen- 
sons qu'il faut laisser au chef du territoire une très grande latitude; 
mais étant donné les pouvoirs considérables qui sont comérés 

ceux de réglementer les conditions du travail pour une profession 

éterminée), sa décision devra être soumise à J'approbation du 
ministre de la France d'outre-mer. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Art. 75, — L'arrêté prévu à l’article 72 et au deuxième alinéa de 
l’article 73 devra être précédé d'un avis relatif à l'extension ou au 
retrait envisagé, invitant les organisations professionnelles et toutes 

rsonnes intéressées à faire Connaître leurs observations et avis 

ns un délai de quinze jours. 

Un arrêté du chef du territoire ou du groupe de territoires déler- 
mine les modalités doivent revêtir les mesures précédentes en 
s'inspirant des dispositions prévues à l'article 67. 


Texte proposé pe votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 

Art. 75. — L'arrêté prévu à l'article 72 et au deuxième alinéa de 

l'article 73 devra être précédé d’un avis relatif à l'extension ou au 

retrait envisagé, invitant les organisations professionnelles et toutes. 
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rsonnes intéressées à faire connaitre leurs observalions el avis 
ans un délai de trente jours. 
2° alinéa: conforme. 


Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour 
avis: 

Art. 75. — Tout arrêté d'extension ou de retrait d'extension devra 
être précédé d'une consultation des organisations professionnelles 
et de toutes personnes intéressées qui devront faire connaître leurs 
observations dans un délai de trente jours. 

Un arrété du chef du territoire ou du groupe de territoires déter- 
minera les modalités de celle consultation. 

Aucune modification de fond mais de rédaction. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 


Section IHM. — Des accords collectifs d'établissements. 


Art. 76. — Des accords <oncernant un ou plusieurs établissements 
déterminés peuvent être conclus entre d'une part, un employeur 
ou un groupement d'employeurs et, d'autre part, des représentants 
des syndicats les plus repmsentatifs du personnel de l'établissement 
ou des établissements intéressés. 

Les accords d'établissements ont pour objet d'adapler aux condi- 
tions ns de l'établissement ou des établissements consi- 
dénrés les dispositions des conventions collectives fédérales, terri- 
toriales, régionales ou locales, et notamment les conditions d'attri- 
bulion et le mode de calcul de la rémunération au rendement, et 
des primes à la groduction individuelle et collective et des prunes 
à la productivité. 

l'# peuvent prévoir des dispos'tions nouvelles et des clauses plus 
favorables aux travaille‘irs, 

A défaut de conventions collectives fédérales, terriloriales, régio- 
nales ou locales, les accords d'établissements ne peuvent porter 
que sur la fixation des salaires et des accessoires de salaires. 

Les dispositions des articles 66, 67, € s'appliquent aux accords 
prévus au présent article. 


Texte proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 
Section HE. — Des accords collectifs d'établissements. 
Art, 76, — for % alinéa: conformes. 


3% alinéa: disjoint. 
4 et 5 alinéa: conformes, 


Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour 


avis : 
Section IN. — Des accords collectifs d'établissements. 
Art. 76, — 1er, > alinéa: conformes. 


Rétablir dans le 3% alinéa le texte de l'Assemblée nationale, 

4e et 5 alinés: conformes. 

Nous avons rétabli le troisième alinéa du texte de l'Assemblée 
nationale pour les raisons déjà exposées sous l'article 71, 


Texte volé par l’Assembiée nationale : 


Section IV, — Des convenl'ons collectives dans les services, 
entreprises et établissements publics. 


Art. 77. —— Lorsque le personnel des services, entreprises el éta- 
blissements publies n'est pas soumis à un statut législatif ou régie- 
mentaire particulier, des conventions collectives uvent être «on- 
clues conformément aux dispositions du présent chapitre. 

Art. 73 — Lorsqu'une <onvention collective fait l'objet d'un 
arrêté portant extension, pris en application de l'article 72, elle est, 
en l'absence de dispositions contraires, applicable aux services, 
entreprises et établissements publics visés par la présente éection 
qui, en raison de leur nature et de leur activité, se trouvent placés 
dans son champ d'appiication, 


Texte proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond : 


Section IV. — Des conventions collectives dans les services, 
entreprises et établ'ssements publics. 


Art, 77. — Lorsqu'une convention collective fait l'objet d'un arrêté 
d'extension, le chef de territoire pourra décider de l'appliquer en 
tout ou pour certaines de ses parlies au personnel des services 
publics d'une activité analogue à celle des salariés visés par la 
convention, lorsque ce ‘Rgeass ne bénéfice pas d'un statut légal 
ou réglementaire spécial. 

Art. 78. — L'article 73 disparaît. 


Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour avis: 


Section IV. — Des conventions collectives dans les services, 
entreprises et établissements publics. . 


Art. 77. — Lorsque le personnel des services, entreprises et établis- 
sements publics n’est pas soumis à un statut législatif ou réglemen- 
taire partliculier, des conventions collectives peuvent être conclues 
conformément aux dispositions du présent chapitre, sous réserve 
de l'approbation du ministre de la France d'outre-mer. 

Art, 78. — Lorsqu'une convention collective fait l'objet d'un arrêté 

ortant extension _ en application de l’article 72, elle est, en 
absence de dis tions contraires et sous réserve de l'approbation 
du ministre de la France d'outre-mer, applicable aux srvices, entre- 
prises et établissements publics visés par la présente section qui, 
en raison de leur nature et de leur activité, se trouvent placés dans 
son champ d'application, 





Le texte de la commission de la france d'outre-mer ne prévoit, 
en ce qui concerne le persunnel des services publics, l'application 
d'une convention collective qu'au moment de son extension 

Il n'y aurait, pour ce personnel, aucune possibihiié de conclure 
directement une convention collective, ce qui ne saurail se concevoir, 

Le maintien du texte de la commission de la France d'outre-mer 
présenterait un autre inconvénient: que peut-être l'activité « ana- 
logue » à celle d'autres salariés ? 

Nous avons æ 0 pour ces deux articles le texte de l'Assemblée 
nationale, Toutelois, comme il s'agit d'une question importante et 
qui peut réagir sur l'ensemble du terriloire el même sur son budget, 
nous avons estimé apportun de décider que ces conventions devront 
être soumises à l'approbation du ministre de la France d'outre-mer, 


Texie voté par l'Assemblée nalionale : 
Section V, — De l'exécution de la convention. 

Art. 59, — Les groupements de travailleurs ou d'employeurs liés 
par une convention collective ou un accord prévu à l'article 76 ci- 
dessus sont tenus de ne rien faire qui soit de nalure à en compro- 
mettre la loyale exécution, Hs ne sont garants de celte exécution 
que dans la mesure déterminée par la convention. 

art. 80, — Les groupements capables d'esler en justice, lifs par 
une convention collective de travail ou l'accon prévu à l'article 76 
ci-dessus peuvent en leur nom propre inltenter une action en dom- 
mages-intérèts à tous autres groupements, à leurs propres membres 
ou à loules personnes liées par la convention ou l'accord qui en 
violeraient les engagements contractés, 

Art. 81. — Les personnes liées par une convention collective ou 
l'accord prévu à l'article 76 ci-dessus peuvent intenter une action en 
dommages-intérêts aux autres personnes où aux groupements liés 
par la convention qui violeraient à leur égard des engagements con- 
traclés, 


Texte proposé par valre commission de la France d'outre mer 
saisie au fond: 
Section V, — De l'exéculion de la convention. 


Art. 79. -- Conforme, 
Art. 80, — Conforme. 
Art. 81. — Conforme, 


Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour 
avis: 
Section V, — De l'exécution de la: convention. 

Art. 79, — Conforme. 

Art, 80, — Conforme, sauf la suppression du mot « en », in fine. 

Art. Si, — Les personnes liées par une convention collective ou 
l'accord prévu à l'article 36 ci-dessus peuvent inlenter une action 
en dommages-intérèts aux autres personnes où aux groupements lits 
par la convention ou l'accord qui violeraient à leur égard des enga- 
gements contractés. 

Art. &2. — Les groupements capables d'ester en justice qui sont 
liés par la convention collective ou l'accord prévu à l'article 36 ci 
dessus peuvent exercer toutes les aclions qui naissent Je celle Con 
venlion ou de cet accord en faveur de leurs membres, sans avoir à 
justifier d'un mandat de l'intéresé, pourvu que celui-ci ait été averti 
et n'ait pas déclaré s’y opposer. L'intéressé peut toujours intervenir 
à l'instance engagée par le groupement. 

Lorsqu'une action née de la convention collective ou de l'arcord est 
intentée soit par une personne, soit par un groupement, lout grou- 
ement capable d'ester en justice, dont les membres sont liés par 
a convention ou l'accord, peut toujours intervenir à l'instance enga- 
gée à raison de l'intérêt collectif que la solution du litige peul pré- 
senter pour ses membres. 


Cnarrme V 
Du cautionnement. 


Art. 83. — Tout chef d'entreprise qui se fait remettre par un f(ra- 
Vailleur un cautionnement en numéraire ou en titres doit en délivrer 
récépissé et le mentionner en détail sur le registre d'etrployeue 
prévu à l'article 164. 

Art. 84. — Tout cautionnement doit être mis en dépôt dans le délai 
d'un mois à dater de sa reception par l'employeur. Mention du cau- 
tionnement et de son dépôt est faite sur le registre de l'employeur 
et justifiée par un certificat de dépôt à la disposition de l'inspection 
du travail et des affaires sociales. 

Le chef de groupe de territoires, de territoire non groupé où sous 
tutelle fixe par arrêté les modalités de ce dépôt ainsi que la liste des 
caisses publiques et des banques habilitées à le recevoir, Les caisses 
d'épargne doivent accepter ce dépôt et délivrer un livret spécial dis- 
tinct de celui que le travailleur pourrait posséder déjà ou acquérie 
ultérieurement. 

Art, 82 — Conforme. 

. Cuarrrne V 


Du cautionnement, 


Art. 83. — Conforme. 
Art. 84, — Conforme. 
Art, 82 — Conforme. 
CuarttRe V 


Du cautionnement. 


Art. 83. — Conforme. 
Art, 84, — Conforme, si ce n'est la suppression au premier alinéæ 
in Jine des mots: « et des affaires sociales », 
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Nous avuns adopté jes articles 80, &1, R2, 83 et 85 sous réserve 
de quelques modifications rédartionnelles. 


Texte volé par l'Assemblée nationale : 

Art. S5. — Le retrait de tout ou partie du dépôt ne peut être 
eflectué que sous le doub'e consentement de l'employeur et du 
salarié, où sous ce'ui de l'un d'eux habilité à cet effet par une 
dérision de la jurkliction compétente. Le consentement est mani- 
jesté pur la signature de l'intéressé. 


Texte proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fon 
Art. 85, — Conforme. 


Texte proposé par volre commission de la justice saisie pour 
avis. 

Arl. 85. — Supprimer la deuxième phrase ainsi conçue: 

« Le consentement est manifesté par la signature de l'intéreset. » 

Votre commission de la justice vous propose de supprimer la 
dernière phrase. I n'y à pas de raison pour qu'en cette matière 
les modes de manifestation du consentement ne soient pas ceux 
du droit commun. 

Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Art. &6, — L'aflectation du livret ou du dépôt au cautionnement 
de l'intéressé entraine privilège sur les somimes déposées au pro- 
ft de l'employeur et à l'égard des tiers qui formeraient des saisies- 
arrêts aux mains de re dernier. Toute saisic-arrét formée entre 
les mains de l'administration de la caisse publique ou de la ban- 
que est nulle de piein droit. 

Texte pa par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie an ‘ond: 

Art. 86, — Conforme. 


Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour 
avis. 
Art. 86, — Conforme, 


Texte volé par l'Assembiée nationale: 
TITRE IV 
Du salaire. 
Charrrme ler 
De la détermination du salaire. 


Art. 87. — A condilions égales de travail, de qualification pro- 
fessionnelle et de rendement, le salaire est égal pour tons les 
travailleurs quels que soient leur origine, leur sexe et leur statut 
dans les conditions prévues au présent titre. 

Art 88. — Dans le cas où le travailleur permanent, qui n'est 
pas originaire du lieu d'emploi et n'y à pas sa résidence habituelle, 
ne peut par ses propres imovens se procurer un logement suff- 
sant pour lui et sa famille l'employeur est tenu de le lui assurer 
dans les conditions prévues au présent titre. 


Texte grues par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 
TITRE IV 


Du salaire. 
Cnarreme ler 
De la détermination du salaire. 


Art. 87, — Conforme, 

Art, 88. — En dehors des centres urbains, dans le cas où le 
salarié permanent qui n'est eu originaire du lieu d'emploi et 
n'y à pas sa résidence habituelle, ne peut, par ses propres moyens, 
se procurer un logement suffisant pour lui et sa famille, l'em- 
ployeur est tenu de le lui assurer dans les conditions prévues au 
présent titre. La famille comprend le conjoint du salarié et ses 
enfants mineurs vivant habituellement sous son toit. 


Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour 
avis. 
TITRE IV 


Du salaire. 
CHarrrme ler 
De la détermination du salaire. 


Art. 87. — Conforme. 

Art. 88. — Dans le cas où le salarié qui n'est pas originaire 
du lieu d'emploi et n'y a pas sa résidence habituelle, ne peut, 
par ses propres moyens, se procurer un logement suffisant pour 
jui, son conjoint et ses enfants mineurs vivant habituellement avec 
lui, l'employeur est tenu de le lui assurer dans les conditions pré- 
vues à l'article 91 

Il nous à paru qu'il était difficile de faire une distinction entre 
les salariés urbains ct les salariés ruraux, alors que surtout, c'est 
en ville que sévit plus cruellement la crise du logement. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 


Art. 89, — Dans le cas où le travailleur ne peut, par ses pro- 
pres moyens, obtenir, pour lui et sa famille, un ravitaillement 





régulier en denr‘es alimentaires de première nécessité, l'employeur 
—- tenu de le iui assurer dans les conditions prèvues au présent 
atre, 


Texte proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fan : 


Art. 89, — Con'orme. 
F Texte proposé Far votre commission de la justice saisie pour 


Art. 89. — Dans le cas où le salarié ne peut, par £s propres 
moyens, oblenir pour. ini, son conjoint et ses enfants mineurs 
vivant habituellement avec lui, un ravitaillement régulier en den- 
rées alimentaires de première nécessilé, l'employeur est tenu de 
le lui assurer dans les conditions prévues à l'article 91. 

Au lieu du mot « familie », nous croyons plus opportun ce 
reprendre les termes de l'article précédent. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Art. 90. — Lorsque les conditions climatiques de la région du 
lieu d'emploi diflèrent de celles caractérisant la résidence hab:- 
tuelle d'un travailleur, et lorsqu'il résuilera pour ce dernier des 
sujétions pe du fait de son éloignement du lieu £ée sa 
résidence habituelle au lieu de l'emploi, le travailleur recevra une 
indemnité destinée à le dédommager des dépenses et risques sup- 

+ ppm auxquels l’exposent sa venue et son séjour au lieu 
"emp'oi. 

Une indemnité sera allouée au salarié s'il est astreint par des 
obligations profe<sionnelles à un déplacement du lieu d'emploi ce 
sa résidence habituelle. 

Les indemnités applicables sont fixées par convention collective 
ou, à défaut, par le contrat individuel. 

Des arrêtés du chef de territoire on groupe de territoires devront 
prévoir le taux minimum de cette indemnité 


Texle proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 

Art. 90. — 1er alinéa: conforme. 

Une imemnité sera allouée au salarié s'il est astreint à un dépla- 
cement du lieu d'engagement au lieu de l'emploi, 

Les indemnités applicables sont fixées par convention collective 
ou par le contrat individuel. À défaut de convention collective, des 
arrêtés du chef de groupe de territoires, de territoire non groupé 
ou sous tutelle pris après avis de la commission consultative du 
travail, fixent les taux minima de ces indemnilés suivant les zones 
géographiques. Hors <e la limite du groupe des territoires, dir 
territoire non groupé ou sous tutelle, ces taux sont fixés par arrêts 
du ministre de la France d’outre - mer, après avis du chef de 
territoire et du conseil supérieur du travaii. 


be proposé par votre commission de la justice saisie pour 
avis: 

Art. %, — Lorsque les condilions climatiques de la région du 
leu à emploi diffèrent de celles caractérisant la résidence hab:- 
tuelle d'un auarié, et Jorsqu'il résulterg pour ce dernier des 
sujétions particulières Cu fait de son éoignement de sa résidence 
habituelle au lieu de l'emploi, le salarié recevra une indemn'té 
c'éloignement. 

Une indemnité sera alloute s'il est astreint à un déplacement 
du lieu de son habitation au lieu de l'emploi, 

Les indemnités applicables sont fixées par convention collective 
ou par le contrat individuel. A défant de convention rollective, des 
arrêtés du chef de groupe de territoires, de territoire non pé 
o1 sous tutelle pris pe 1 avis de la commission consultative du 
travail, fixent les taux minima de ces indemnités. Hors de la limite 
du ne 1e des territoires, du territoire non groupé ou sous tulelle, 
ces taux sont fixés ne arrêté du ministre Ce la France d outre-mer, 
apès avis du chef de territoire et du conseil supér'eur du travail. 

Cet article prévoit l'octroi de deux indemnités différentes: 

1° Une indemnité d'éloignement tenant compte des condil'ons 
climatiques du lieu du travail, conditions qui me sont pas ceilcs 
de la résiégnce habituelle du salarié. 

Il ne faut donc pas parier « de la venue » du salarié (nous 
aurons du reste à revoir la question lorsqu'il s'agira de voyage ct 
de déplacement) mais senlement <’éloignement ; 

2o Une indemnité de déplacement &i le salarié n'habite pas le 
lieu du travail. Nous avons adopte sur ce dernier point une rédac- 
tion plus claire et plus précise. 

Texte voté par l’issemblée nationale : 

Art. 9. — jo Des arrêtés du chef de territoire pris après avis 
de la commission consultative du travail, fixent : 

Les zones de salaires et les salaires minima interprolfessionne!s 
arantis ; 

Vs cas dans lesauels le logement doit être fourni, sa valecr 
maxima de remboursement, et les condilions auxquelles il dot 
répondre, nolamment au regard de l'hygiène et pour assurer la 
protection des femmes et jeunes filles ne vivant pas en famille ; 

Les régions et les, calégories de travailleurs pe lesquelles e:t 
obligatoire la fourniture d'une ration journalière vivres, la valeur 
maxima de remboursement de celle-ci, le détail en nacre et en 

ids des denrées alimentaires de première ssité la composant, 

3 conditions de sa fourniture. notamment par la mise en culture 
de terrains réservés à cet effet; 

Les cas dans lesquels doivent être concédées d'autres fournitures 
que celles visées aux articles 88 et 89, les modaiités de leur attri- 
bution et les taux maxima de remboursement ; 

Eventue'lerment, les modalités d'attribution d'avantages en nature, 
notamment de terrains de eclture. 

A délaut de conventions collectives ou dans leur silence: 

Les salaires minima correspondants par catégorie professionnelle ; 
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Les taux minima des heures supplémentaires et du travail de nuit 
ou des jours non ouvrables; , 

Eventuellement les primes d'ancienneté et d'assiduité : 

°% Des arrélés du chef de groupe de territoires, de territoire non 
groupé ou sous tutelle, pris après avis de la commission consultative 
du travail, fixent, conformément aux dispositions de l'article précé- 
dent, les laux minima des indemnilés prevues au mème article; 

3° lors de la limile du groupe de territoires, Qu terriloire non 
groupé ou sous tu'elle, ces faux sont fixés par arrêté du ministre 
de la Franre d'outre-mer, après avis du chef Qu terriloire et du 
conseil supérieur du travail, 


Texte proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 


Art, 91. Conforme, sauf % et 3° paragraphes: disjoints, 


Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour avis: 

Art. 91. — 1° Des arrêtés du chef de terriloire, pris après avis de 

Ja commission consultative du travail, fixent, en fonction des usages 
et coutumes: 

Les zones de salaires et les salaires minima inlerprofessionnels 
garantis ; 

Les catégories de salariés auxq'els le logement doit être fourni, par 
application de l'article S8, sa valeur de remboursement et les condi- 
tions auxquelles il doit répondre, notamment, au regard de l'hygiène 
et pour assurer la protection des femmes et jeunes filles ne vivant 
pas en famille; 

Les régions et les catégories de salariés pour lesquelles est obliga- 
foire, par apptication de l'article 89, la fourniture d'une ration journa- 
lière de vivres... 7 

(Le reste sans changement), sauf 2% et 3e paragraphes: disjoints, 

Cet article est important, puisqu'i denne au chef du territoire 
por de fixer, par arrèté, les zones de salaires et de déterminer 

es calégories de salariés à qui le logement et la fourniture d'une 
ration journalière de vivres devront être concédés. 

H nous à paru indispensable d'affirmer que ces arrêtés devront 
être pris en « fonction des usages et des coutumes ». 

Nous avons eru, d'autre part, qu'il était préférable de parier, 
daus tous les alinéas, des catégories de salariés. 


Texte voté par l'Assembée nationale : 

Art. 93, — La rémunération d'un 
lèves doit être calculée de telle sorte qu'eile procure au travail- 
eur de capacité moyenne et travaillant normalement un salaire 
au moins égal à celut du salarié rémunéré au temps, effectuant un 
travail analogue. 

Aucun salaire n'est dû en cas d’ahsenre, en dehors des ras 
prévus par la régementation et sauf accord entre jies parties 
intéressées. 

Art. 4. — Les taux minima de salaires ainsi que les conditions 
de rémunération du travail à la tâche ou aux pièces, sont affichés 
aux bureaux des employeurs et sur les lieux de paye du personnel. 

Art. 95. — Lorsque la rémunération des services est constituée, 
en totalité ou en partie, par des commissions ou des primes, 
indemnités et prestations diverses, dans la mesure où celles-ei 
ne constiluent pas un remboursement de frais, il en est tenu 
compte pour le calcul de la rémunération pendant la durée du 
congé payé, des indemnités de préavis, des dornmages-intérôts. 

Le montant à prendre en considération à ce titre est la moyenne 
mensuelle des éléments visés au paragraphe précédent. 

Toutefois, la période sur laquel'e s'effectue ce caleul n'excédera 
LÀ les douze mois de service ayant précédé la cessation du tra- 
val. 


CHaprrne II 
Du payement du salaire. 
Seclion L — Du mode de payement du salaire. 


Art. 96. — Le salaire doit être payé en monnaie ayant cours 
Hégai, nonobstant toute stipulation eontraire. 

e pavement de tout ou partie du salaire en alcool où en boissons 
alcoolisées est fonmeilement interdit, 

Le pavement de tout ou partie du salaire en nature est égale- 
ment interdit, sous réserve, des dispositions du chapitre premier 
du présent titre. 

La paye est faite, sauf cas de force majeure, sur le lieu du 
travail où au bureau de l'employeur lorsqu'il est voisin du lieu 
de travail. En aucun cas elle ne peut être faite dans un débit 
de boissons ou dans un magasin de vente, sauf pour les travail- 
leurs ee y sont normalement occupés, ni le jour où le travailleur 
à droit au repos. 

Les travailleurs absents le jour de Ja paye peuvent retirer leur 
salaire à tout moment. 


Texte proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 

Art. LA  — nn nn mme 

Art, 93. — Conforme. 

Art. %. — Conforme. | 

Art. 95. — Lorsque ia rémunération des services est constituée 
en totalité ou en partie, par des commissions ou des primes € 
prestations âiverses, on des indemnités représentatives de ces pres- 
tations dans la mesure où celles-ci ne constitnent pas un rembour- 
sement de frais, il en est tenu compte pour le caicul de la rému- 
nération pendant la durée du congé payé, des indemnités de pré- 
avis, des dommages-intérêts 

2 et 3% alintas: conformes. 





Cuarrrme Il 
Du payement du salaire. 


Section I. — lin mode de parement du salaire, 


Art. 96. — Confomne, sauf dernier alinéa: disjoint 

Texte propose par voire commission de la justice saisie pour 

avi: 
AE, DE — onunoscuneconesse es css nos nos use ss e ses... 
Art. %5, — Conforme, 
Art. 95, — Conforme, 
Art. 9%. — Conforme. 
Conrrrme I 
Du payement du salaire. 
Section L. — Du mode de payement du salaire. 

Art 96, — Conforme, sauf dernier a'inéa: disjoint 


Au licu de supprimer le dernièr alirwéa de l'article M, nous Île 
reniVoyons, sous uue fornm différente, à l'article 9, 

H parait excessif d'exiger d'un employeur où d'une entreprise qu'il 
ait à loute heure du jour el de ja nuit caiss ouverte, Le cas 
d'absence du salarié le jour de la paye devra ètre réglé par le règ'e- 
ment intérieur de chaque entreprise. 

Texte voté par l'Assemblée nationale : , 

Art. 93. — A l'exception des professions pour lesquelles des usages 
élablis prévoient une périodicité de payement différente et qui seront 
déterminées par arrèié du chef de territoire, pris après avis de !a 
cunubission consultative du travail, le salaire duit être payé à inter- 
valles réguliers ne pouvant excéder quinæ jours pour les iravailleurs 
cnzagés à la journée ou à la semaine et un enwis pour les travailleurs 
engagés à la quinzaine ou au mois. 

Les payements mmensus!s doivent être effectués au plus tard huit 
jours après la fin du mois de travail qui donne droit au saiaire. 

Pour tout travail aux pièces ou au rendement dont l'exécution 
doit durer plus d'une quinzaine, les daies de parement peuvent 
être fixées de gré à gré, mais le travailleurs doit recevoir des 
avoimples chaque quinzaine et tre infégraemment payé dans la quin- 
zaine qui suit la hivraison de l'ouvrage. 

Les commissions acquises au cours d'un trimestre duivent être 
payées dans les (rois mois suivant la fin de <@ trimestre. 

Les participations aux bénéfices réalisés durant un vxercive doivent 
étre payées dans l'année suivante, au plus lôl après trois mois et 
au pius tard avant neuf mois, 

En <as de résiliation ou de rupture de contrat, le salaire et les 
indemnités doivent être payés dès la cessation de service, Toutefois, 
en cas de litige, l'employeur peut obtenir du président du conseil 
d'arbitrage l'iminobiiisation provisoire entre ses mains de tout ou 
partie de la fraction saisissabie des sommes dues. 


Texte proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond. 

Art. 97. — fer, 2e, 3e, fe et 5e alinéas: conformes. 

En cas de résiliation ou de rupture de contrat, le salaire et les 
indemnités doivent être payés dès la cessation de service. Toutefois, 
en cas de litige, l'eenployeur peut obtenir du président du tribunal 
du travail l’immobilisation provisoire entre ses mains de tout ou 
pariie de la fraction saisissable des sommes dues. 

Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour avis. 

Art. 97. — Conforme, après le 6° alinéa, ajonter l'alinéa suivant: 

« Les salariés absents le jour de la paye peuvent retirer leur salaire 
dans les conditions qui sont déterminées par le règlement intérieur 
de l'entreprise. » . 

Conforme sous réserve de l'observation faite à l’article précédent, 

Texte volé par l'Assemblée nationale : 

Art. 98, — Le payement du salaire doit être conslalé par une 
pièce dressée ou certifiée par l'employeur ou son représentant et 
vmargée par chaque intéressé ou par deux témoins s'i est illettré. 
Ces piéces sont conservées par l'employeur dans les mêmes comdi- 
lions que les pièces comptables et doivent être présentées à toute 
réquisition de l'inspectfon du travail. 

Les employeurs seront tenus de délivrer au lravailieur au moment 
du payement un bulletin individuel de paye, dont la contexture 
sera fixée par arrêté du chef de terriloire, pris après avis de Ja 
commision consuilative du travail. 

Ne sera pas opposable au salarié la mention « pour solde de tout 
comple » on toute mention équiwalente souserile par lui, soit au 
cours de l'exécution, soit après la résiliation de son contrat de tra- 
vail et par laquelle le salarié renonce à tout ou partie des droits 
qu'il tient de Son contrat de travail. 

L'acceptalion sans prolestation ni réserve, par le travailleur, d'un 
bulletin de paye ne peut valoir renoncialion de sa part au paye- 
ment de lout ou pariie du salaire, des indemnités et des arces- 
soires du salaire qui lui sont dus en vertu des dispositions légis- 
latives, réglementaires ou contractuelles Elle ne peut va'oir non 
plus compte arrêté et réglé an sens des articles 2274 du code civil 
et 511 du code de procédure civile. 

Texte proposé par voire commission de la France d'outre-mer, 
saisie au tond : 

Art. 9, — Premier alinéa: conforme. 

Toutefois, l'inspection du travail peut désigner les employeurs 
qui seront lenus de délivrer au salirié au moment du payement 
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un bulletin individuel de paye, dont la contexture sera fixée par 
atrèté du chef du territoire, pris après avis de la commission con- 
sultative du travail, 

La mention « pour solde de tout compte » ou toute mention ana- 
logue figurant sur le bulletin de paye ou sur toute pièce signée 
var le salarié à l'occasion du payement du éalaire n'interdit pas 

l'intéressé de dénomer dans le délai d'un mois le reçu signé, 


Texie proposé par votre commission de la justice, saisie poue 

avis: 

Art. 9. — Le payement du salaire est constaté par son inserip- 
tion sur un livre de paye conservé par l'employeur. Cette men- 
lion est émargée par chaque intéressé ou par deux témoins ei le 
salarié devant signer est illeltré. Ce livre doit être présenté à 
tuule gg de l'inspection du travail. 

Sous réserve des dérogations accordées par arrêté du chef de ter- 
ritoire, = après avis de la commission consullative du travail, 
les employeurs sont lenus de délivrer au Salarié, au moment du 
payement, un bulletin individuel de paye. 

L'accord constaté par le reçu pour solde de tout compte souscrit 
par un salarié lors de la résiliation de son contrat de travail ne 
met obstacle à une action ullérieure du salarié fondée sur ce 
contrat que si le salarié n'a pas dénoncé ledit accord par lettre 
recommandée adressée à l'employeur dans un délai de quinze jours 
à compter de la signature. 

. troisième alinéa de cet article appelle les observations sui- 
vantres : 

Une loi leute récente, du 5 octobre 1946, a introduit dans le code 
du travail une disposition (art, 84 a du livre Ier) qui règle la ques- 
gr du solde de tout comple, Nous vous proposons d'en reprendre 
ec texte, 

L'Assemb'ée nalionale à cru devoir envisager non seulement la 
mention « pour solde de tout comple », souscrile après la résilia- 
_ : contrat, mais aussi celle qui a été souscrite au cours du 
contrat. 

En ce qui concerne cette dernière, nous rappelons que depuis 
longiemps une jurisprudence fermement établie à posé en prin- 
er qu'on ne peut renoncer par avamce à un droit. 

Æ quatrième alinéa du texte de l'Assemblée nationale a été dis- 
joint par la commission saisie au fond. Nous ne pouvons qu'approu- 
ver sa décision. 

I est bien évident, en effet, que l'acceplation par un salarts, 
sans protestation ni réserve, d'un bulletin de paye ne peut valoir 
renonciation de sa part ou payement du salaire qui lui est dû. 

La règle posée par cet alinéa serait, au surplus, extrêmement 
dangereuse. 

Lorsque le salarié à reçu son bulletin de paye, c'est normalement 
à lui de faire la preuve que la somme qu'il a perçue ne correspond 
pas à l'indication du bulletin. 

Le texte de l'Assemblée nationale renverserait le fardeau de la 
preuve: le salarié pourrait, semble-t-il, mettre son employeur en 
demeure de prouver qu'il a bien remis la somme correspondant 
au bulletin de paye, 

Enfin, il n'est pas douteux, el la chose n'a pas besoin d'être dile 
que l'acceptation du bulletin ne peut valoir compte arrêté et rég 
eu sens des articles 2275 du code de procédure et 3511 du code de 
procédure civile. 


Texle voté par l'Assemblée nationale : 
Section M. — Des privilègrs et garanties de la créance de salaire. 

Art, 99, — Les sommes dues aux entrepreneurs de tous les tra- 
vaux ayant le caractère de travaux publics ne peuvent être frap- 
pées de saisies-arrêts, ni d'opposilion au préjudice soit des ouvriers 
auxquels les salaires sont dus, soit des fournisseurs qui sont créan- 
ciers à raison de fournitures de matériaux et d'autres objets ser- 
vant à la construction des ouvrages. 

Les sommes dues aux ouvriers pour salaire sont payées de pré- 
férence à celles dues aux fournisseurs. 

Art. 100, — La créance de salaire des gens de service, des 
ouvriers, des commis et des façonniers est privilégiée sur les meu- 
bles et immeubles du débiteur, dans les conditions prévues : 

fo Pour les gens de service, par l’artic.e 2101, 4, du code civil: 

2e Pour les ouvriers, commis et façonniers, par l'articie 519 du 
code de commerce. 

Lu, en outre, faire valoir une action directe ou des privilèges 
spéciaux : 

to Les maçons, charpentiers et autres ouvriers employés pour 
édifier, reconstruire ou réparer les bâtiments, canaux ou autres 
onvrages quelconques, dans les conditions prévues par l'article 1798 
du code civil; 

2e Les ouvriers qui ent travaillé soit à la récolle, soit à Ja fabri- 
cation où à la réparation des ustensiles agricoles, soit à la conser- 
valion de la chose dans les conditions prévues par l'article 2102, 
de et 3e du code civil; 

%e Les malelots et gens c'équipage dans les condilions prévues 
par les articles 191 et suivants, 271 et 272 du code de commerce; 

4e Les ouvriers employés à la construction, à la réparation, à l'ar- 
mement et à l'équipage du navire dans les conditions prévues par 
J'artic'e 191 du code de commerce, 


Texie proposé par votre commission de Ja France d'outre-mer, 
saisie au fond: 
Sechon H., — Des privilèges et garanties de la créance de salaire. 
Art, 99, — Conforme, 
Art. 100, — Conforme 





per proposé par voire commission de la justice, eaisie pout 
avis: 
Section II. — Des privilèges et garanties de la créance de salaire. 

Art, 99. — Conforme, 

de 100, — Conforme, sauf troisième paragraphe du deuxième ali- 
néa : . 

3e Les Inscrits marilimes, dans les condilions prévues par l'ar- 
ticle 191 et suivants du code de commerce et l'article 92 de la loi 
du 13 décembre 19%2%6 portant code du travail maritime. 

Quatrième paragraphe: confomne. 

Conlorme sous réserve d'une reclifitation de pure référence. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Art. 101. — Les dispositions des articles 2101 du code civil, 191 
et 549 du code de commerce, ne s'appliquent pas à la fraction insai- 
sissable des sommes restant dues sur les salaires effectivement 
gagnés par les ouvriers pendant les quinze derniers jours de tra- 
vail, ou par les employés pour les lrenle derniers jour:, sur les 
commissions dues aux voyageurs et représentants de commerce 
pour les quatre-vingt-dix derniers jours de travail et sur les salaires 
dus aux marins de commerce pour la dernière période de payement. 

A celle fraction insaisissable représentant la différence entre les 
salaires et commissions dus et la portion saisissable de ces salaires 
el commissions, tele qu'elle esi déterminée par les décrels prévus à 
l'article 105, Ag y” la procédure exceptionnelle suivante : 

Les fractions s salaires et commissions aïnsi désignées pour 
faire l'objet d'une mesure d'exception devront être payées, nonobs- 
tant l'existence de toule autre créance, dans les dix jours qui 
suivent le jugement déclaratif de faillile ou de liquidation judiciaire, 
et sur simpie ordonnance du juge commissaire, à la seule condi- 
tion que le syndic ou le liquidaleur ait en main les fonds néces- 
saires. 

Au cas où celle condilion ne serait pas remplie, lesdites fractions 
de salaires et commissions devront être acquitiées sur les premières 
rentrées de fond<:, nonobstant l'existence et le rang de toute autre 
créance privilégiée. 

Au cas où lesdites fractions de salaires et commissions seraient 
payées grâce à une avance faite par le syndie, le liquidaleur ou 
loute autre personne, le prêleur serait, par cela méme, subrogé 
dans les droits des salariés et devrait être remboursé dès la ren- 
trée des fonds nécessaires, sans qu'aucun autre créancier puisse 
y faire opposition. 

Pour établir le montant des salaires, en vue de l'application des 
dispositions du présent article, il doit être tenu comple non seu- 
lement des salaires et appointements proprement dits, mais de tous 
les accessoires desdits salaires et appointements et, éventuellement, 
de l'indemnité de préavis, de l'indemnité de congé payé et de 
l'indemnité pour ruplure abusive de contrat de travail. 

Art. 402. — L'ouvrier détenteur de l'objet par Ini ouvré peut exer- 
cer le droit de rétention dans les conditions prévues par les ar- 
ticles 570 et suivants du code civil. 

Les objets mobiliers confiés à un ouvrier pour élire ‘travaillés, 
faconnés, réparés ou neltoyés et qui n'auront pas été retirés dans 
le délai de deux ans pourront être vendus par la loi du 31 dé- 
cembre 1903, modifiée par celle du 7 mars 1905. 

Sectiôn II, — De la prescription de l’action en payement du sa:aire, 

Art, 109. — La prescription de l'action en payement du ssjaire 
est réglée par les articles 2271, 2272, 2274 et 227 du code civil et 
433 du code de commerce. 


Cnarrrre Hi ’ 


Des relenues sur salaires. 


Art. 10%, — En dehors des prélèvements obligalaires, des rem- 
boursements de,cessions consenties dans le cadre des dispositions 
réglementaires prévues à l'article 91, et des consignations qui 
peuvent être prévues par les conventions collertives et les contrats, 
il ne peut être fait de retenue sur les appointemen!s ou salaires 
que par saisie-arrèt ou cession volontaire, souscrite devant le magis- 
trat du lieu de la résidence ou à défaut l'inspecteur du travail, pour 
le remboursement d'avances d'argent consenlies par l'employeur 
au travailleur. Toutefois, lorsque le magistrat ou l'inspecteur du 
travail habileront à plus de 25 kilomètres, il pourra y avoir con- 
sentement réciproque et écrit devant le chef de l'unité adminis- 
tralive la pius proche. 

Les acomples sur un travail en cours ne sont pas considérés 
comme avances. 

Art. 105. — Des décrels pris eur proposilion du ministre de la 
France d'outre-mer, à avis du chef du territoire et de la com- 
mission consullativé du travail du ministère de la France d'outre- 
mer, fixent les portions de salaires soumises à prélèvements pra- 
gressifs el les taux y afférents. La retenue visée à l'article précé- 
dent ne peut, pour chaque paye, excéder les taux fixés par les 
décrets. 

NH doit être tenu comple, pour le calcul de la retenue, non seu- 
lement du salaire proprement dit, mais de lous les accessoires dun 
salaire, à l'exception toutefois des indemnités déclarées insaisis- 
sables par la réglementation en vigueur, des sommes allouées à 
titre de remboursement de frais exposés par le travailleur et des 
allocations ou indemnités pour charges de famille. 

Art. 106. — Les dispositions d'une convention on d'un contrat 
autorisant tous autres prélèvements sont nulles de plein droit. 

Les sommes relenues au travailleur en contravention des dis- 
a y ci-dessus portent intérêts à son profit au taux légal depuis 
a date où elles auraient dû être payées et peuvent ê're réclamées 
par lui jusqu'à prescription, le cours en élant suspendu pendant la 
durée du contrat, 














miT 1m @œ AN De mn tk 


LÉ 
. 


LA 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 71 





Texte proposé par votre comission de la France d'outre-mer, 
saisie au fond. 
Art. 401, — Conforme. 
| Art. 1402, — Conforme. 
Section HI. — De la prescription de l'action en payement du salaie, 
\ Art. 103. — Conlomne, 
Cusrrree IN 


Des relcnues sur salaires. 


Art. 10i. — Conforme. 

Art. 105, — Conforme, 
» Art. 106. — Conforme; après le deuxième alinéa, ajouter l'alinéa 
suivant: 
\ Les mêmes dispositions sont applicables aux sommes dues par 
le salarié à l'eumployeur au titre des contraventions au contrat dy 
dravail. 

Texte proposé par votre commission de la justice, saisie pour 
avis : 

Art. 41041. — Conforme. 
, Art. 102, — Conforme. 
Section A. — De la prescription de l’aclion en payement du saïaire, 
\ Art. 105, — Conlorme, 


CuarrrrEe 1H 
Des retenues sur salaires. 


Art. 101. — Conforme. 

Art. 10% — Conforme. 

Art. 106, — Conforme. 

Troisième alinéa: supprimé. y 
1 Nous proposons la suppression du dernier alinéa qui ne s'exp'ique 
guère. On ne saisit pas très bien ce que peuvent être des « contra- 
venlions au contrat du travail »; s'il s'agit de dommages-intérêts 
‘dus par l'ouvrier en raison d'une faute commise par lui à l'occa- 
sion de son travail, ces sommes pourront porter intérêt selon les 
rècles du droit commun. 


Texte voté par l’Assemblée nal'ona!e: 


Cuarrrme IV 
Des économats. 


Art. 107. — Est considéré comme économat tiute organisation où 
l'employeur pratique, directement ou indirectement, la vente ou la 
cession de marchandises aux travailleurs de l’entreprise pour leurs 
besoins personnels et normaux. 

Les économats sont admis sous la trip'e conditions: 

a) Que les salariés ne soient pas obligés de s'y fournir; 

b) Que la vente des marchandises y s2t faite exclusivement au 
comptant et sans bénéfice ; 

c) Que la comptabililé du ou des é“onomals de l’entreprise soit 
enlièrement autonome et soum se su contrôle d'une commission de 
surveillance élue par les travailleurs. 

XF ang des marchandises mises en vente doit être affiché lisible- 
ment. 

Tout commerce !nstallé à l'intérieur de l'entreprise est soumis 


‘aux dispôsilions qui précèdent, à l'exception des coopératives 


ouvrières. y ÿ 
La vente des alcools et spiritueux est interdite dans les écono- 
mats ainsi que sur le lieu d'empioi du travailleur. 


Texte proposé par votre commiss on de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 


CHAPITRE IV 
Des économats. 


Art. 107, — conforme, sauf: 

b) Que la vente des marchand'ses y soit faite exclusivement au 
complant et que les résultats g'obaux annuels de l'économat ne 
fassent pas ressortir de bénéfices; 
| €) Que la complabilité du ou des économats de l'entreprise snit 
—— passat autonome et soumise au contrôle de l'inspection du tra- 
gail. 

. {er al'néa: conforme, 
2e alinéa: disjoint. 
3° alinéa: conforme. 


ne proposé gar vitre commission de la justice saisie pour 
avis: 


Carrez IV 
Des économats. 


1 Art. 107. — Est considéré comme économat toute organisation où 
J'employeur pratique, diréctement ou indirectement, la vente ou la 
ce marchandises aux travailleurs de l'entreprise pour leurs 
‘besoins personnels et normaux. 

Ces économats sont admis sous la donble condilion: 
s obligés de s'y fournir; 
\ b) Que la comptabilité du ou des économats de l'entreprise soit 
enLèrement autonome et soumise au contrôle d'une <2mimission 
de surveillance dont les membres sont désignés par l'inspectenr du 
travail paf moitié sur proposilion de l'employeur et par Imoilié sur 
Proposition des salariés. 

Les économals ne peuvent continuer leurs opérations que si la 
Yente des s y est fale exclusivement au comptant et 





à la condition que leurs résultats globaux annuels ne fassent pas 
ressortir de bénéfices, 

Le prix des Imarchandises mises èen vente doit être affiché lisible. 
ment. 

La venfe des alcools et spiritueux est interdile dans les écond- 
mats ainsi que sur le lien d'emploi Ju salarié, 

Nous adopions la rédaction de la counmmission de la France d'outre- 
mer avec une doute rectification, HN conv.ent d'envisager L'adimission 
de l'économat et son fonclionnement, 

L'admission est subordonnée à deux condit ons: 

a)que les salariés ne soient pas obligés de s'4 fournir: 

b) Que la complabilité soit soumise au contrôle d'une commission 
de surveillance. Nous proposons que celle commission soit dés'gnée 
par l'inspecteur du travail, moitié sur proposilion de l'employeur 
et moilié sur proposition des salariés, 

ne faut pas oublier, en effet, que cet économat est financé 
el fonclionne <ous la responsab lité de l'emp'oyeur, 

En ce qui concerne le fonctionnement, les économats ne pour- 
ront continuer leurs opérations que s'iÙ y a vente faite exclusive 
ment au comptant et que si les opérations ne font pas ressorl dé 
bénélices. 

Texte voté par l'Assemblée nat'ana'e : 

Art. 108, — L'ouverlure d'un économat dans les condilions pré- 
vues à l'article 167 est subordonnée à l'autorisation du chef de ter- 
rilo re, délivrée après avis de l'inspecteur du travail 

Elle peut être prescrile, dans toute entreprise, par le chef du ter- 
riluire, sur proposition de l'inspecteur dn travail. 

Le fimctionnement est contrôlé par l'inspecteur du travail qui, 
en cas d'abus constaté, peut prescrire la fermelure provisoire pour 
une durée maxima d'un mas 

Le chef de territoire peut ordonner la fermeture définitive du on 
de: économats de l'entreprise sur rapport de l'inspecteur du tra- 
vail. 

Texle propos ÿ votre commiss on de ja Franre d'outre mer 
saisie au fond: 

Art. 108, — L'ouverture d'un 4conomat dans les conditions pvues 
à larticie précédent doit être déclarée à l'inspecteur du travail. Le 
fonctionnement est contrôlé par l'inspecteur du travail qn', en cas 
d'abus constaté, peut prescrire la fermelure provisoire pour une durée 
maximum d'un mois 

Le chef de territoire pent ordonner la fermeture définitive du on 
és économats de l'entreprise sur rapport de l'inspecteur du tra- 
vail. 


Texte proposé par votre cominission de la juslice saisie pour 
avis: 
Art. #08, — Conforme. 
Texie volé par l'Assemblée nationale: 


TITRE V 
Conditions du travail, 
Cuarroue Le 
De la durée du travail. 


Art 109, — Dans tous les étabiissements publics ou privés, même 
d'enseignement vu de bienfaisance, la durée légale du travail des 
em,loyés ou ouvriers de l'un ou l'autre sexe, de tout Age, travaillant 
à lemps, à lâche ou aux pièces, ne peut excéder quarante heures 
par semaine. 

Dons toutes les entreprises agricoles, les heures de travail sont 
basées sur 2.400 heures pour l'année. 

Lez heures effectuées au duià d'une durée légale de travail de 
quarante heures par semaine donneront lieu à imtjoralion de sa'aire 
xée ainsi qu'il suit: 

fe Au delà d'une durée légale de travail de quarante heures par 
semaine, et jusqu'à quaranie-huit heures inclusivement, ceileci 1.8 
rourra étre in'érieure à 25 p. 109 du salaire horaire; 

2e Au delà d'une durée de travail de quaran!te-huit heureæ elle ne 
pourra être inférieure à 50 p. 100 du salaire, 

Des dérogations peuvent toutefois 6‘re décidées par arrêté du 
chef de groupe de territoires, de territoire non groupé où sous tutelle, 

ris après avis des commissions consullalises du travail et de 
‘assemblée représentalive et soumis à l'approbation du ministre de 
la France d'outre-mer. 

Des arrétés du chef de territoire, pris après avis de la commission 
consultative du travail, déterminent par branche d'activité et par 
catégorie professionnelle, s'il y a lieu, les modalités d'application 
de la durée du travail et des dérogations ainsi que la durée maxima 
des heures supplémentaires qui peuvent être effectnées en cas de 
travaux urgents ou exceptionneis et de travaux saisonniers. 


Texte proposé er votre comumnission de la France d'outre mer 
saisie au fond: 


TITRE V 
Conditions du travail, 
Cuarrrme er 
De la durée du travail. 


. Art. 109. — Quelles que soient la forme, la nature et l’activité de 
l'entreprise, la durée du travail est fixée par :rrêété du chef de 
groupe de lerriloires, de territoire non groupé ou sous tutelle, pris 
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après avis de la commission consultative du travail et du chef de 
Ja santé publique et soumis à l'approballon du minisire de la France 
d'outre-mer. 

Des dérogations permanentes peuvent Cire arcordées dans les 
mêmes conditions. 

Des arrélés du chef de territoire, pris après avis de la commission 
consuilative du travail, déterminent par branche d'activité et par 
catégorie professionnelle, s'il y a lieu, les modalités d'ap sieaton 
d'la durée du trivail et des dérogations permanentes, ainsi que la 
durée maximum des heures supplémentaires qui peuvent être effec- 
tudes en cas de travaux urgen:s où exceplionne!s et de travaux sai- 
sonnir rs, 


Texte proposée par votre commission de la justice saisie pour 
avis, 


TITRE V 
Conditions du travail, 
Carrene ler 
De la durée du travail. 


Aït 109, — Quelles que soient la forme, la nature et l'activité de 
l'entreprise, :a durée du travail est fExée dans chaque terriloire ou 
groupe de territoires, dans ja limite de 2.100 heures pour l'année par 

» ministre de la Frane d'outre-mer qui fixera également la régle- 
mentalion des heures supplémentaires et les modalités de leur 
rémunération. 

Des dérogations peuvent toutefois être décidées par arrêté du chef 
de groupe de territoires, de ‘erriloire non grou ou sous tutelle, 

ris après avis de la commission consultative du travail et soumis 

l'approbation du mimistre de la France d'ouire-mer. 

Des arrêtés du chef Ge territoire, pris après avis de la commission 
consultative du travail, déterminent par branche d'activité et par 
catégorie professionnelle, s' y a iieu, les modalités d'application 
de la durée du travail e1 des dérogations ainsi que la durée maxima 
des heures supplémentaires qui peuvent! étre effeclufes en cas de 
travsux urgenhis où exceplionnels et de travaux saisonniers. 

La quést'on de la durée du travail est rertainement un des points 
les pins importants du présent code, Après de multiples consulta- 
tions, il nous est apparu qu'en raison de la diversité des c'imats et 
des rondilions du travail, il est impossible de fixer une règle uni- 
forme, La semaine de ko heures pourrait être trop courte dans cer- 
fains cas, mais trop longue dans d'autres, Nous avons pensé qu'il 
falait instaurer un sysième exirémement souple tout en fixant, 
pour la durée du travail, un plafond pour l'année, 

Sous celle réserve, nous reprenons le texte de l'Assemblée natio- 
nale concernant la définition des heures supplémentaires et celui 
permeltant au chef du terriloire d'adopter des dérogations qui 
s'imposent, dérogations qui devront d'ailleurs être soumises à l'appro- 
D ministre, sauf lorsqu'i, s'agit de travaux urgents et excep- 

ones. 


Texle volé par l'Assemblée nationale : 
Cuarrrre I 
Du travail de nuit. 


Art. 110. — La durée de la période pendant laquelle le travail est 
considéré comme travail de nuit est fixée dans chaque terriloire par 
ârrett du chef de lerriloure, pris après avis de la commission consul- 
fative du travail, Fe précise, suivant les saisons, les heures de 
commencemen, et de flux de la période de nuit. 

Art. 111. — Le repos des femmes el des enfants doit avoir une 
durée de onze heures conséculives au minimum. 

Le ‘travail de nuit des femmes et des enfanis dans l'industrie 
demeure régi par les dispositions des conventions internationales de 
Washington, étendues aux territoires relevant du ministre de la 
Fiance d'outre-mer, et des décrets du 28 décembre 1997. 


Texle prposé | vu votre commission de la France d'outre mer 
saisie au fon 


Crarrrne 11 
Du travail de nuit. 


Art. 110, — Les heures pendant lesquelles le travail est considéré 
pen travail de nuit sont fixées dans chaque territoire par arrêté 
u chef de 'errilaire pris après avis de la commission consultative 
da travail. Les heures de commencement et de fin du travail de 
nuit peuvent varier suivant les saisons. 


Art. 111, — Conforme, 
Téexle proposé par votre comm'ssion de la justice saisie pour 
avis 
Charme D 
Du travail de nuit, 
Art. 110 — Conforme, 
Ar!. 111, — Conforme, 





Texle vulé par l'Assemblée nationale : 


Cnarirre MI 
Du travail des femmes et des enfants. 


Art. 112, — Des arrêtés du chef de groupe de territoires, de terrt- 
loire non groupé ou sous tutelle, pris après avis de ia commission 
consultative du travail, fixent la nature des travaux inierails aux 
lemmes el aux femmes enceintes. 

Art. 113, — Toute femme enceinte dont l'état à été constaté md! 
calement où dont la grossesse est apparente peut quitlee le travail 
sans préavis el sans avoir de ce fait à payer une indemnité de rup- 
lure de contrat, 

A l'occasion de son accouchement, et sans que cette interruption 
de service puisse Cire considérée comme une cause de rupture de 
conlrat, loute femme a le drait de suspenwe son travail pendant 
douze semaines consécutives dont six semaines stérieures à la 
délivrance: cetle suspension peut étre prolongée de trois semaines 
en cas de maladie dûment constatée et résullant de la grossesse o1 
des couches, Pendant celte période, l'employeur ne peut lui donner 
congce. 

Elle à droit, pendant cette périole, à la charge de l'employeur, 
jusqu'à la onise en place d'un régime de sécurité sociale, aux soins 
gratuits et à la moillié du salaire qu'elle rercevait au .noment de la 
pme du travai:; ele conserve le droit aux prestations en 
nature. 

Toute convention contraire est nulle de plein 4roit. 

Art. 114. — Pendant une période de quinze mois à compter de la 
naissance de l'enfant, la mère a droit à des repos pour allaitement. 

La durée tolale de ces repos ne peut dépasser une heure par jour- 
née de travail, 

La mère peut, pendant cette période, quitter son travail, sans 
préavis, el sans avoir de ce fait à payer une indemuité de rupture. 

Art. 115. — Les enfants ne peuvent être emp'oyés dans aucune 
entreprise, mème comme apprentis, avant l'âge ñ ans, sauf dérv- 
galion édictée par &rrété du chef du territoire, pris après avis de :a 
commission consuitalive du travail, comple tenu des circonstances 
locales et des tâches qui peuvent leur être demandées, 

Un arrêté du chef de terriloire fixe la nature des travaux et les 
catégories d'entreprises interdits aux jeunes gens et l’âge Lim te 
auquel s'afipiique l'interdiction, 

Art. 116. — L'inspecteur du travail peut requérir l'examen des 
lemmes et des enfants par un médecin agréé en vue de vérifier si 
le travail dont ils sont chargés n'excède s leurs forces. Cette 
réquisition est de droit à la demande des intéressés. 

femme ou l'enfant ne peut êire maintenu dans un emploi ain:i 
reconnu au-dessus de ses lorces et doit être affecté à un emploi 
convenabie. Si cela n'est pas Vr—— le contrat doit être réso!u 
avec payement de l'indemnité de préavis. 
Texte proposé pe votre commission de la France d'outre-mer 
sais'e au fond. 
Cuarrtne WII 


Du travail des Jemmes et des enfants. 


Art. 112, — Conforme, 
Art, 113, — Con'orme. 
Art. 114. — Conforme, 


Art. 115. -- Conforme. à ? 

Aït, 116. — L'inspecteur du travail ou l'assistante sociale peut 
requérir l'examen des femmes et des enfants par un méderin 
agréé en vue de vérifier si le travail dont ils sont chargés n'excé ;8 
par leurs forces, Celle réquisition est de droit à Ja demande des inté- 
ressés. 

2 alinéa: conforme. 


Texle proposé par votre commission de la justice saisie pour avis, 


Cnarirre HI 
Du travail des [cmmes et des enfani*. 


Act. 112, — Conforme. 
Art, 113, — Conforme. 
Art. 114, — Conforme. 
Arl. 113, — Conforme. 
Art. 116, — Conforme 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 


CnarirRe IV 
Du repos lebdomadaire. 


Art. 417. — Le repos hebdomadaire est obligatoire. I est au mini- 
mum de var D, Loue consécutives par semaine. ]1 a lieu 
incipe le dimancfe, 
7 R'arrèté du chef du territoire, pris après avis de la commission 
ne du LE etteution qu paragrighe Précédent. 2otsm- 
mine les s d'a “ation du ragr 4 
ment les professions DORE lesquelles et les conditions dans lesquelles 


le re urra exceptionnellement et pour des motifs nettement 
établis, etre donné ps + roulement on col'ectivement d'autres jours 
que le dimanche, suspendu par nt de fêtes rituelles vu 
cales ou réparti sur une période au 


que la semaine. 
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Cusrnme V 
Des congés et des transports. 
Section 1, — Des congés. 


Art. 118. — Sauf dispositions plus favorab'es des conventions col- 
lectives, le travailleur acquiert droil au congé payé à la charge de 
l'employeur : , 

1° A raison d'un minimum de ciny jours de congé par mois de 
service effectif, dans les cas visés à l'article 91, %; 

do A raison d'un minimum d'un jour et demi ouvrable de congé 

r mois de servire effectif dans les cas visés à l'article M, 2, 
sauf en ce qui concerne les jeunes gens âgés de moins de 1$ ans, 
qui auront droit à deux jours ouvrables; 

3% A raison d'un minimmm d'un jour ouvrable de congé par mois 
de service elfectif dans les autres Cas, sauf en ce qui concerne Îles 
jeunes gens âgés de plus de 18 ans et moins de 21 ans qui auront 
droit à un jour et dermi ouvrable et ceux âgés de moins de 18 ans 
qui auront droit à deux jours ouvrables, 

La durée du congé, ainsi fixée, est augmentée en considération 
de l'ancienneté des travailleur: dans l'entreprise, suivant les règle- 
ments en vigueur on les dispositions des conventions collectives. 

Les mères de famille ont droit à un jour de congé supplémentaire 
En pour chaque enfant de moins de 14 ans, enregistré à l'élat 
civil. 

Pour le calcul de la durée du congé acquis, ne seront pas Jéduites 
les absences pour acident du travail ou maladie professionnelle, 
les périodes de repos des femmes en couches prévues à l'article 44%, 
ni dans une limite de six umois jies absences pour maiadie dûment 
constatées par un médecin agréé. 

Seront également décomptés, sur les bases indiquées ci-dessus, 
les services effectués sans congé correspondant pour le compile du 
anème emploveur, quel que soit le lieu de l'emploi. 

Dans une limite de dix jours, ne peuvent être déduites de la durée 
du congé acquis les permissions exceplionnelles qui auraient été 
accordées au travailleur à l'occasion d'événements familiaux ‘ou- 
chant directement son propre foyer. Par contre, les rongés spéciaux 
accordés en sus des jours fériés pourront être déduits s'ils n'ont 
fait l'objet d'une compensation ou récupéralion des journées ainsi 
accordées, 


Texte proposé par votre commission de la France d'outre-ner 
Saisie au fond. 
Cuartrre IV 


Du repos hebdomadaire. 


Art, 117. — Premier alinéa: conforme. 

Un arrété dn chef du ter’iloire, pe après avis de la commi:sion 
consultative du travail et avis de l'assemblée représentative, déter 
mine les modalités d'application du paragraphe précédent, notam- 
ment les professions pour lesquelles et les conditions dans lesquelles 
le repos pourra exceptionnellement et pour des molifs nettement 
élablis, être donné par roulement of collectivement d'autres jours 
que le dimanche, soit être suspendu par compensation des fêtes 
riluelles ou locales, soit réparti sur une période plus longue que la 
semaine, 


Cuattme V 
Des congés et des transports. 
Seclion I, — Des congés, 


Art. 118. — Premier alinéa: conforme. 

1° A raison d'un minimum de cinq jours de congé par mois de 
gr À effectif dans les cas visés au dernier paragraphe de l'ar- 

cle 90. 

20 A raison d'un miniraum d'un jour et demi ouvrable de congé 
par mois de service effectif dans les cas visés à l’avant-dernier 
paragraphe de l'article 9, sauf en ce qui concerne les jeunes gens 
âgés de moins de 18 ans, qui auront droit à deux jours ouvrables, 

(La suile sans changement.) 

"gt proposé par votre commission de la justice saisie pour 
avis. 
Cusrreme IV 


Du repos hebdomadaire, 


Art. 117. — Premier alinéa: conforme. 

Un arrèté du chef du ter:itoire, pris après avis de Ja commission 
consullative du travail détermine les modalités d'application du 
paragra he précédent, notamment les professions pour lesquelles et 
es conditions dans lesquelles le repos pourra exceptionnellement et 
pour des motifs nettement établis, soit étre donné par roulement 
où collectivement d'autres jours que le dimanche, soit être suspendu 
Par compensation des fêtes ritmelles ou locales, soit réparti sur ane 
période plus longue que la semaine. 


Cure V 
Des congés et des transports. 
- Section L — Des congés. 


Art. 118. — Sauf dispositions plus favorables des conventions col- 
lectives, ou des contrats individuels, le salarié acquiert droit au 
congé payé à la charge de l'employeur; 

1° A raison d’un minimum de cinq jours de congé par mois de 
service effectif r les salariés recrutés hors de la limite du groupe 
de lerritoires, du terriloire non groupé ou sous tutelle; 








20 A raison d'un minimum d'un jour et demi ouvrable de congé 
par mois de service effectif pour les salariés n'ayant pas leur habi- 
tation au lieu du travail, sauf en ce qui concerne les jeunes gens 
âgés de moins de 18 ans, qui auront Yroit à deux jours ouvrables, 

(La suite sans changement.\ 

Nous pensons que ce texts doil viser les disposil'ons plus favn. 
rables non seulement des conventions colectives, mais des contrats 
individue's. 

Pour les paragraphes 1er et 2, nous nous bornons à une rédace 
tion plus claire. 

Texie voté par l'Assemblée nationale: 

Art. 119. — Le d'oit de jouissance au congé est acquis après une 
durée de service effectif: 

a) Egaë à un an pour le travailleur qui ne lénéficie pas de l'ine 
demuité prévue à l'article %, 

b) béterminée par arrèlés du chef de groupe de terrilores, de 
terriloire non groupé ou sous: tnielle, pris apres avis de la come 
mission consullative du travaii, dans les cas visés à l'article 94, 20: 

€) Méterminée par arrèlés du eninistre de la France d'outre-mer, 
après avis de la commission consullalive prévue à l'article 1%, dans 
les cas visés à l'article 91, 3e. 

En cas de rupture ou d'expiration du contrat avant que le tri- 
vailleur ait acquis d'oit au congé, une indennilé calculée sur les 
bases des droits acquis d'après l'article 118 doit êlre acvortée en 
place de congé. 

En deho”s de ces cas est nuïle et de nul eflet loute convention 
prévoyant! l'octroi d'une indeimuilé compensatrice aux Leu el place 
ds cungé. 

Texté propaisé par volre commission de la France d'outre-meg 
saisie au fond: 

Art, 119. — fer alinéa et ter paragraphe: conformes, 

b) béterminée par arrêté, du chef de groupe de territoires da 
térriloire non groupé ou sous tutelle, pris après avis de la coy- 
imisson consultative du travail, dans les cas visés à l'avant de-nièr 
paragraphe de l'artic'e 90, 

€) Déterminée par arrêtés du eninistre de la France d'outre-mer, 
après avis du conseil sunérieu: du lravail dans les cas visés au der 
nie: paragraphe de l'article 9%. 

En cas de ruplue ou d'expiralion du contrat avaat que le tra- 
vailleur ait acquis droit au congé, une indemnité calculée d'aprés 
les dispositions de l’arlicle 114, doit être accordée en place de 
congé, L'indemnité n'est pas due si la réalisation du con'rat de 
travail étant le fait de l'employeur, a été provoquée par une faune 
lourde. 

Dernier alinéa: conforme, 


Texle proposé par votre commission de la justice saisie pour 
avis: 

Art. 119, — Le droit de jouissance âu congé gst acquis après une 
durée de service effectif: 

a) FEgale à un an dans le cas général; 

Lb) Déterminée par arrêté du chef de groupe de territoires, de 
terriloire non groupé ou sou: tlulelle, pris après avis de la cœn- 
mission consultative du travait, pour les salariés n'ayant pas leur 
habitation au lieu du travall; 

c) léterminée par arrété du ministre de la France d'outre-mer, 
après avis du conseil supérieur du travail pour les ealariés recrulés 
hors de !a limite du groupe de territoires, du territoire non groupé 
ou suus lutelle, 

Lorsque le contrat de travail est résilié avant que le salarié at 
pu bénéficier de :a totalilé du congé auquel fl avait droit, il doit 
recevoir, pour la fraction de congé dont il n'a pas bénéficié, une 
indemnité compensatrice déterminée d'après les disposilions de l'ar- 
licle 114 L'indemnité compensatrice n'est pas due si la résiliation 
du contrat de travail a été provoquée, par une faute des parties, 
suivant les distinctions prév'ies par les articles 40 et 41 di-dessus, 
et sans qu'il y ait lieu de distinguer suivant que cette résiliation 
résulte du fait du salarié ou du fait de l'employeur, 

En dehors de ces cas, est nulle et de nul effet toute convention 
prévoyant l'octroi d'une indemnité compensairice au lieu et place 
du congé. 

La commission propose un4 rédaction plus claire. 

En ce qui concerne l'indemnité compensatrice, nous précisons 
qu'elle n'est pas due si la résiliation du contrat de travail a été 
rovoquée par la faute des parties suivant la distinction prévue par 
es arlicles 40 et 41 ci-dessus, 


Texte voté par l'Assemblée nal'onale : 


Art. 120, — Le travailleur est libre de prendre son congé dans 
le pays de son choix. 
Art. 121, — L'employeur doit verser au travailleur, pendant toute 


la durée du congé, une allocation qui sera au moins égale aux 
éalaire et indemnités dont le travailleur bénéficiait au moment du 
départ en congé, à l'exclusion des primes de rendement et de 
l'indemnité prévue à l'article 90, 

Pour les travailleurs bénéficiant de cette dernière indemnité, la 
durée du congé est augmentée des délæis de route. 

A défaut de convention contraire, les délais de route ne peuvent 
être supérieurs au temps nécessaire au travailleur pour se rendre 
a au lieu de ea résidence habiluelle et en revenir, le cas 
chéant, 


Texte proposé par votre commission de Ja France d'outre mer 
saisie au fond: 
Art. 120, — Conforme, 
Art. 121, — er et 2e alinéas: conformes, 
A défaut de convention contraire, les délais de route ne renvent 
être supérieurs au temps nécessaire au Lravailleur pour se rend:e 
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en congé an lieu de sa résidence habiluele et en revenir, le «as 
échéant, par le moyen de transport ie plus rapide mis à sa dispo- 
silion. 


Texle proposé par votre commission de la justice saisie pour 
avis: 

Art. 120, — Confomme. 

Art, 124, — L'emploveur doit verser au salarié, pendant toute Ja 
durée du congé, une alloca'ion qui sera au moins égale aux Salaire 
et indemnités dont le salarié bénéficiait au moment du départ en 
congé, L'excinsion des primes de rendement et des indemnilés 
prévues à l'article 90. 

Pour les salariés bénéficiant de l'indemnité prévue à l'alinéa 1e 
de l'article 9%, la durée du congé est augmentée des délais de route. 

{Le resie sans changemen:.) : 

Nous avons vu que l'articte 90 prévoit deux indemnit#s différentes: 
une indemnité d'éloignement et une indemnité de dépiacement. 

IL faut, dans le premier alinéa de cet article 121, viser les deux 
indemnités et, dans le seco rl, la seule indemnité d'éloignement. 


Texte vo'é par l'Assemblée nationale: 


Section IH. — Voyages et transports. 

Art. 199 — Sont à la charge de l'employeur les frais de voyage 
du travailleur et de sa famille (femme, enfants mineurs à charge} 
et lez frais de transport de leurs bagages: 

to Du lieu de la résidence habituelle an lieu d'emploi: 

2% Du lieu d'emploi au lieu de la résidence habiluelle: 

En cas d'expiration du contrat à durée déterminée ; 

En cas de résiliation du contrat à durée délerminée, à ecandition 
que cetle résiliation intervienne après les délais prévus selon les 
modalités de l'article 119; 

En cas de rupture du contrat, où de l'engagement à l'essai, du 
fait de l'employeur ou à la suite d'une faute lourde de celui-ci, 

Eu cas de rupture du contrat due à un cas de force majeure; 

% Du lieu d'emploi au lieu de la résidence habituelle et vice 
versa: 

En ca: de congé soit normal, soit pris par application du deuxième 
paragraphe de l’article 119, Dans celle dernière éventualité, le retour 
sur le lieu d'emploi n'est dû que si le contrat n'est pas venu à 
expiration avant la date de fin de congé et si le travailleur à cette 
dalu est en élat de reprendre son setvice, 


Texte proposé | wi votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fun 
Section II. — Voyages et transports. 

Art. 19% — Sous réserve des dispositions prévues à l'article 127, 
sont à la charge de l’emploreur les frais de voyage du salarié et de 
sa famille (femme, enfants mineurs à charge) et les frais de trans- 
port de leurs bagages: ; 

jo bu lieu de la résidence habituelle au lieu d'emploi; 

2e bu lieu d'emploi au lieu de la résidence habituelle: 

En cas d'expiration du contrat à durée déterminée; 

En cas de résiliation du contrat lorsque le salarié à acquis droit 
au songé dans les conditions prévues à l’article 419; 

En cas de rupture du contrat ou de l'engagement à l'essai du fait 
de l'employeur où à la suile d'une faute lourde de celui-ci; 

En cas de rupture du rontrat due à un cas de force majeure; 

3e Du lieu d'emploi au lieu de la résidence habituelle et vice versa, 
en cas de congé normai. Le relour sur le lieu d'emploi n’est dù que 
si le contrat n'est pas venu à expiralion avant la date de fin de 
congé el si le salarié à cetle date est en état de reprendre son 
servire, 

Toutefois, le contrat de travail on la convention collective pour- 
ront prévoir une durée minimum de séjour en deçà de laquelle le 
transport des families ne sera pas à la charge de l'emp'oyeur, Cette 
durée n'excédera pas doure mois. 

Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour avis: 
Section I, — Voyages et transports, 
Art 122 — Sous réserve des dispositions prévues à l’article 127, 


sont à la charge de l'employeur, ies frais de voyage du salarié, de 
son conjoint el de ses enfants mineurs, vivant habituellement avec 


lui ainsi que les frais de transport de leurs bagages. 

(La sui'e sans changement.) 

Celte rédaction est conforme aux articles 88 et A9; nous avons 
évil: d'emplover le mot « famillé » et précisé quels sont les parents 


du salarié qui bénéficieront des frais de voyage. 


Texle voté par l'Assemblée nationale: 

Azt 121 — Lorsqu'un contrat est résilié pour des causes autres 
qu* celles visées à l'article 122 ou par la faute lourde du travailleur, 
le montant des frais de transport, aller et retour, incombant à l’en- 
treprise, est proportionnel au temps de service du travailleur. 

Art 121. — La classe de passage et le poids des bagages sont 
déterminés par la situation occupée par le travailleur dans l'entre- 
prise, suivant la slipulation de la convention collective ou, à défaut, 
suivant les règles adoptées par l'employeur à l'égard de son per- 
sonnel ou suivant les usages locaux. 

Il sera lenu rompte, dans tous les cas, des charges de famille pour 
Je calcul du poids des bagages. 

Art 125, — Sauf stipulation contraire, les voyages et transports 
sont effectués par une vole et des transports normaux au choix de 
l'employeur. 

Le travai leur qui use d'une vole ou de moyens de transports plus 
coûleux que ceux régulièrement choisis ou agréés par l'employeur 
n'est défrayé par l'entreprise qu'à concurrence des frais occasionnés 
par la voie où les moyens régulièrement choisis. 


| prétendre qu'au remboursement 





S'il use d'une voie au de transports plus économiques, il ne peut 
s frais engagés. 

Les délais de (ransport ne rentrent pas dans la durée maxima du 
contrat telle qu'elle est prévue à l’artieie 31 de la présen'e loi. 

Art. 126, — Le travailleur qui use d'une voie ou de moyens de 
transports moins rapides que ceux régulièrement choisis par l'em- 

loseur ne peut prétendre de ce fait à des délais de roule plus 
ungs que ceux prévus pour la voie et les moyens normaux. 

S'il use d'une voie ou de moyens p'us rapides, i! continue à béné- 
ficier, en plus de la durée du congé proprement dit, des délais qui 
auraient élé nécessaires avec l'usage de la voie et les moyens choisis 
par l'emploseur. 

Art. 127, — Le travailleur qui a cessé son service peut faire valoir, 
auprès de son ancien employeur, ses droits en matière de congé, de 
voyage et de transport dans un délii maximum de 
cormpler du jour de ia cessation du travail chez ledit employeur. 


Tex'e proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 

Art 123%, — Conforme. 

Art 124 — Conforme. 

Art. 125. — Les délais de transport s'ajoutent à la durée maxima 
du contrat telle qu'elle est prévue à l'article 31 de la présente loi, 

Art. 126. — Conforme. 

Art. 125. — Le travailleur qui a cessé son service peut faire valoir, 
auprès de son ancien rimployeur, ses droits en matière de congé, 
de voyage et de transport dans un délai maximum de trois mois à 
compter du jour de la cessation du travail chez ledit employeur. 
Toutefois, les frais de voyage ne seront remboursés qu'en cas de 
déplacement effectif du salané. 


Texle proposé par voire commission de la justice saisie pour avis: 
Art, 12%, — Conforme. 
Art, 12%. — Conforme, 
Art. 1%, — Conforme. 
Ari. 126, — (nnforme, 
Ar, 127. — Le salarié qui à cessé son service peut faire valoir, 
auprès de son anciéen employeur, ses droits en matière de congé, 


deux ans à. 


voyage et de transport dons un délai maximum de six mois à 


comyter du jour de la cessation du travail chez ledit employeur. 
Tou'efois, les frais de voyage ne seront payés par l'employeur qu'en 
Cas de déplacement effectif du salarié. 

La comiuission de la justice a estimé que le dé'ai de trois mois 
donné au salarié après la cessation de ses services pour faire valoir 
ses droits en matière de congé était un peu court. Elle vous propose 
de le porter à six mois. 

A la dernière phrase, le mot « remboursé » n'est pas exact puis 
que le salarié ne fait pas l'avance des frais de voyage. Nous rempla- 
çons ce moi par les suivants: « payés par l'employeur ». 


Texte volé par l'Assembh'ée nationale : 

Art. 128. — Les dispositions de la présente section ne peuvent étre 
un obstacle à l'application de la réglementation sur les conditions 
d'admission et de séjour des nætionaux français et étrangers. 

Le travailleur a le droit d'exiger le vefsement en espèces du mon- 
lant des frais de rapatriement à la charge de l'employeur dans les 
limites du cautionnement qu'il fustifle avoir versé, . 

Art, 129. — Des arrêlés des chefs de territoires et des chefs de 
groupes de territoires is après avis de la commission consultative 
du travail et soumis à l'approbation du ministre de la France d’outre- 
mer fixeront les mesures transitoires pour l'attribution du congé et 
les frais de déplacement aux travailleurs en service à la date d'appli- 
calion de la présente Joi, 


TITRE VI 
Hygiène et sécurité, — Service médical, 
CHarreme er 


Iygiène et sécurité. 


Art. 130. — Dans chaque groupe de lerriloires et dans chaque terri- 
toire est inslilué près l'inspection du travail un comité technique 
consultatif pour l'étude des questions intéressant l'hygiène et la 
sécurilé des travailleurs. 

Un arrêté du chef de groupe de terriloires, de territoire non groupé 
ou sous tutelle, règle la composition et le fonctionnement de ce 
comité, dans lequel toutes les parties intéressées devront étre 
représentées. 

Art. 1431. — Les conditions d'hygiène et de sécurité sur le lieu de 
travail sont réglées par arrèlés du chef de groupe de territoires, de 
terriloire non groupé ou sous tutelle pris après avis du comité con- 
suitatif. Ces arrétés tiennent compte des conditions locales, et 
tendent à assurer aux travailleurs une hygiène et une sécurité égale 
à celles dont bénéficie le travailleur dans la métropole : ils précisent 
celles de leurs prescriplions pour lesquelles la nure de mise 
— pen est obligatoirement appliquée, et les délais minima à 
inpartir. 


Texte proposé 4. votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 
Art. 128, — Conforme. 
Art, 129, — Des arrèlés des chefs de territoires et des chefs de 
us de terriloires pe après avis de la commission consultative 
u travail et soumis à l'approbation du ministre de la France d’outre- 
mer flxeront en tenant compte des conventions collectives actuelle- 
ment en vigueur, les mesures transitoires r l'attribution du 
congé et les frais de déplacement aux travailleurs en service à la 
date d'application de la présente lui. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
TITRE VI 
Hygiène et séourité, — Services médical, 
Carriere I 


Hygiène et sécurité, 


Art. 139, — Conforme. 

Art. 131. — Les conditions d'hygiène et de sécurité sur le lieu de 
travail sont réglées par arrêlés du chef de groupe de territoires, de 
territoire non groupé ou sous tutelle pris après avis du comité lech- 
nique consullatif, Ces arrêtés tiennent compte des conditions locales, 
et doivent assurer l'hygiène et la sécurité nécessaires à la bonne santé 
des salariés; ils précisent celles de leurs prescriptions pour les- 
quelles la procédure de mise en demeure est obligatoirement appli- 
quée, et les délais minima à impartir, Toute mise en demeure restée 
sans eflet de l'employeur au salarié ou du salarié à l'employeur de 
se conformer à ces prescriptions, consliluera une faule lourde à la 
charge de la parlie défaillante, 


Texie proposé par voire commission de la justice saisie pour avis: 
Art. 128. — Conforme. 
Art. 129, — Conforme. 


TITRE VI 
Hygiène ot séourité, — Service médical, 
Cuarrrre I 


Uygiène et sécurité. 


Art. 130, — Conforme. 

Art. 131. — Les conditions d'hygiène et de sécurité sur le lieu du 
travail sont réglées par arrêtés du chef de groupe de terriloires, de 
trriloire non groupé ou sous tutelle pris après avis du comité tech- 
nique consultatif, Ces arrêtés tiennent — des conditions locales 
et tendent à assurer aux salariés une hygiène et une sécurité équi- 
valentes à celles dont bénéficie le salarié dans la métropole; ils 
précisent les délais minima dans lesquels les prescriptions ci-dessus 
visées doivent être appliquées après mise en demeure de l'inspecteur 
du travail. 

Nous proposons une rédaction plus claire et la suppression du 
dernier paragraphe, On conçoit mal ces mises en demeure réci- 

ques. La mise en demeure ne doit pas être, comme dans la métro- 
pole, l'œuvre de l'inspecteur du travail (art. 68 dun livre H) à qui il 
apparliendra, sous le contrûle du juge, d'apprécier la faute, ses 
conséquences el sa gravité, 

Tex'e volé par l'Assemb'ée nationale : 

Art. 132. — Lorsqu'il existe des conditions de travai' dangereuses 
pour la sécurilé ou la santé des travailleurs, et non visées par la 
présente loi ou les arrêtés prévus à l'arlicle précédent, l'employeur 
est mis en demeure par l'inspecteur du travail de remédier aux 
pe constatés, Les délais d'exécution des mises en demeure 

nt fixés après avis du comité technique consultatif, 


Texle proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 
Art, 132, — Conforme. 
Tex!e proposé par votre commission de la justice pour avis: 
Art. 1B®, — Disjoint (voir art, 133 bis). 
Nous avons pensé qu'il était d'une meilleure rédaction de faire 
sser l'arlicle 133 avant j'articie 132, qui va devenir un article 
bis (nouveau). 


Texle volé par l'Assemb'ée nationale : 


Art, 133. — La mise en demeure doit être faile par écril soit sur 
le registre d'employeur, soit par lellre recommandée avec accusé 
de réception. Elle est datée et signée, elle précise les infractions ou 
dangers constates et fixe les déais dans lesquels ils devront avoir 
disparu, et qui ne pourront ètre inféreurs quatre jours francs, 
sauf en cas d'extrême urgence, 
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Art. 13%. — L'employeur est lenu d'aviser l'inspecteur du travail 
dans un délai de quarante-huit heures de tout accident du travail 
Sürvenu ou de toule maladie professionnelle constatée dans l'entre- 
prise. Cet avis, dont le modèle est déterminé par arrêté du chef du 
groupe de territoires, de terriloire non groupé ou sous tutelle, pris 
après avis du comité technique consultatif, précise le lieu, la cause, 
les circonstances, les suites probables de l'accident, les nom, pré- 
noms, âge, sexe el catégorie professionnelle de la victime, les nom, 

noms et adresse des témoins, la dénomination et l'adresse de 
entreprise. 

La déclaration peut être faite 
lants jusqu'à l'expiration de la 
ou la constatation de la maladie. 


Texte proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 

A. 133. — Conforme. 
Art. 133 bis (nouveau). — Losqu'il existe des conditions de travail 
gr pour la sécurilé ou la santé des salariés, et non visées 
par les arrêtés prévus à l’article 131, l'employeur est mis en demeure 
par l'inspecteur du travail d'y remédier dans les formes el comlitions 
prévues à l'article précédent. s 

Toutefois, dans ce cas, les délais d'exécution impartis par la mise 
en demeure sont fixés après avis du comité technique consultatif. 
Art. 1%. — fer alinéa: Conforme, 


ar le travailleur ou ses représen- 
euxième année qui suit l'accident 





La déclaration peut être faile par le travailleur ou ses représen- 
fants jusqu'à l'expiration de l'année qui suit le jour de l'accident ou 
la constalation de la maladie 

Texie proposé par voire commission de la justice pour avis: 

Art, LE — Conforme. 

Art. 123 bis. — Cet article vise le cas où il existe des conditions 
de travail dangereuses pour la sécurilé des salariés el non prévues 
par ies arrêtés du chef de territoire, 

L'employeur peut être mis en detneure d'y remédier. La différence 
des conditions dangereuses prévues par arrété, les délais d'exécution 
impartis par la mise en demeure sont fixés après avis du comité tech- 
hique consultatif, I est à présumer, en effet, qu'il s'agira en l'espèce 
de conditions exreplionneiles. 

Art. 15%4. — fr alinéa: conforme. 

La déclaralion peut être faite par le salarié on ses représentants 
jusqu'à l'expiration de l'année qui suit la date de l'accident, En 
ce qui concerne les maladies professionnelles, la date de la première 
constatation médicale de la maladie est assimilée à la date de l'arei 
dent, 

I est nécessaire de fixer le point de départ du délai dans lequel 
l'emplovenr sera tenu d'aviser l'inspecteur du travail en cas de 
maladie professionnelle, Nous nous sommes référés à la loi du 
0 octobre 1916 sur les accidents du travail (art. 70), 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 


Cuarreme I 
Service médical. 


Art. 133. — Toute entreprise où élablissement duil assurer un s € 
vice médical ou sanilaire à ses travailleurs. 

Des arrêtés du chef de groupe de terriloires, de tlerriluire non 
groupé où sous tulelle, pris après avis du comilé technique consul- 
talif, déterminent les modalités d'exéculion de celle obligation, Hs 
déterminent les conditions dans lesquelles seront effectuées Îles 
visites médicales périodiques et classent, cornple tenu des conditions 
locales et du nombre des travailleurs et des membres de leurs fa- 
milles bénéficiant de l'article 88, les entreprises dans les calégorics 
suivantes: 

a) Entreprises devant s'assurer au minimum le service permanent 
d'un médecin titulaire du diplüme de docteur en médecine et d'un 
ou plusieurs infirmiers; 

b) Entreprises devant s'assurer an minimum le service permanent 
d'un médecin nou titulaire du diplôme d'Elat de docteur en méde- 
cine el d'un ou plusieurs infirmiers ; 

ce) Entreprises devant s'assurer au minimum le concours pério- 
dique d'un médecin Ütulaire du diplôme de docteur en médecine ou 
les services permanents d'un médecin non titulaire de ce diplôme, 
avec, dans l'un ou l'autre cas, les services réguliers d'un ou plu- 
sieurs infirmiers ; 

d\ Entreprises devant s'assurer au minimum le concours perrna- 
nent d'un où plusieurs infirmiers: 

e) Entreprises dispensées de rémunérer le concours permanent 
d'un personnel spécialisé, 

Touie entreprise groupant au moins mille travailleurs même située 
dans un centre urbain devra être classée dans la première caté- 
gore. 

Toute entreprise groupant au moins cent travailleurs devra s'assu 
rer le concours permanent d'au moins un infirmier, 

Art. 136, — Ne comptent pour l'application des prescriplions de 
l'article précédent que les médecins où infirmiers ayant fait l'objet 
d'une décision d'agrément de la part du chef du territoire, 

Celle décision, prise après avis de l'inspection du travail et du 
service de santé, peut êlre annulée dans fes mêmes formes 

Pourront être agréés au litre de la deuxième catégorie prévue À 
l'article précédent, en cas d'insuffisance du nombre des docteurs 
en médecine, les médecins, même étrangers, titulaires de diplômes 
délivrés par les écoles ou universités françaises ou étrangères. 


Texte proposé r votre comimission de la France d'outre mer 
saisie au fond. 


Cuaerrme Il 
Service médical. 


Art. 1935. — Conforme. 
Art. 136, — Conforme. 


Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour avis. 


Carte II 
Service médical, 


Art. 135. — Conforme 

« a) Entreprises devant s'assurer au minimum le service perma- 
nent d'un médecin citoyen de l'Union française, titulaire du diplôme 
de docteur en médecine, délivré par une université française et 
d'un ou plusieurs infirmiers » (La suite sans changement.) 

Art, 136, — fer et 2e alinéas: conformes. 

En cas d'insuffisance de tilulaires de diplômes d'Etat de docteur 
en médecine, les médecins, même étrangers, titulaires de diplômes 
délivrés par les écoles ou universités françaises ou étrangères, pour- 
ront être agréés au titre de la deuxième catégorie prévue À l'ar- 
ticle précédent. 

Ces articles sont conformes sous réserve de quelques précis'ons 
en re qui concerne la nationalité des médecins désignés ainsi que les 
diplômes qu'ils devront posséder. 











à 
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par la voie où les moyens régulièrement choisis. 


n'est défrayé par l'entreprise qu'à concurrence des frais occasionnés 


conze et tes frais de déplacement aux travallieurs en service à la 


date d'application de la présente loi, 
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Texte voté par l'Assemblée nationale: 


Art. 197, — Les entreprises groupant moins de mille travailleurs et 
se trouvant à proximité d'un centre médical vu d'un dispensaire 
officiel peuvent utiliser ses services pour les soins à donner aux tra- 
vailleurs suivant modalités à fixer par arrêté du chef du territoire, 
après avis du comité technique consultatif | 

Le service médical et | organisation des dispensaires ou infirmeries 
communs à un groupe d'entreprise peuvent étre installés suivant 
les modalités à fixer r arrêté du chef du terriloire, après avis de 
l'inspection du travail et du comité technique consullatif. Chacune 
des entreprises participant au fonctionnement des organisations pré: 
citées reste tenue d'avoir une infirmerie, avec salle d'isolement pour 
les cas urgents, dans laquelle le nombre de lits, Je matériel et l'appro- 
visionnement sont fixés par décision du chef du terriloire, après 
avis du comité technique consultatif. 


Texte proposée par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 

Art. 497. — fer alinéa: conforme, 

Un arrêté du chef de territoire pris après avis de l'inspection du 
travail et du comité technique consultatif déterminera les condi- 
tions dans lesquelles des entreprises pourront se grouper pour orga- 
niser leur service médical ou sanitaire, un dispensaire ou une infir- 
merie, Chacune des entreprises participant au fonelionnement de; 
organisalions précitées resle tenue d'avoir une infirmerie avec salle 
d'isolement pour les cas urgents, dans laquelle le nombre de lits, le 
matériel et l'approvisionnement sont fixés par décision du chef du 
terriloire, après avis du comité technique consultatir. 


Texte proposé par voire commission de la justice saisie pour avis. 

Art, 137. — fer alinéa: conforme. . 

Le service médical et D ne mg des dispensaires ou infirmeries 
communs à un groupe d'entreprises peuvent être installés suivant les 
modalités à fixer par arrêté du chef de territoire, après avis de l'ins- 
pection du travail et du comité technique consultatif. Chacune des 
entreprises participant au fonctionnement des organisations précitées 
reste tenue d'avoir une infirmerie avec ealle d'isolement pour les 
cas urgents, dans laquelle le nombre de lits, le matérel et l'appro- 
visionnement sont fixés par décision du chef du territoire, après avis 
du comilé technique consullatif. 

Premier paragraphe: conforme, 

Pour ce qui est du deuxième paragraphe, nos préférences vont an 
texte de l'Assemblée nationale, On peut en effet se demander, en 
hsant le texte de la commission de la France d'outre-mer, si des 
entreprises, pour se grouper, n'auront pas besoin d'une autorisation 
du chef de territoire. La question est tout autre. Des entreprises 

euvent librement décider d'avoir des services communs. L'adminis- 

ration n'interviènt que pour déterminer les modalités de fonction- 
nement de ces services 


Texte volé par l'Assemblée nationa'!e: 

Art. 48, — Dans chaque exploitation dont l'effectif mayen dépasse 
cent personnes, une visite des travailleurs se déclarant malades est 
passe chaque matin apres l'appel. Les femmes et les enfants des 
travanleurs de l'exploilation, s'ils le demandent, peuvent se pré- 
senter à celle visite pour y être examinés et, le cas échéant, rece- 
voir les soins et les traitements nécessaires. 

Les résullats de celle visite sont consignés sur un registre spécial 
dont le madèie est fixé par arrêté du chef du terriloire, après avis 
du comité technique consultatif. 

Art. 19, — En cas de maladie d'un travailleur, d'une femme ou 
d'un enfant logé avec lui aux frais de l'entreprise, l'employeur est 
tenu de leur fournir gratuitement les soins et médicaments dans 
la limite des moyens défims au présent chapitre. 

L'emploveur est également tenu d'assurer gratuitement l'alimen- 
lation de tout travailleur malade soigné sur place. 

Art. 110 — L'employeur doit faire évacuer sur la formalion médi- 
cale la plus proche les blessés et les malades transportables, non 
suseplibles d'être trailés par les moyens dont il dispose 

Si l'employeur ne dispose pas immédiatement de moyens appro- 
priés, il en rend comple d'urgence au chef de la circonscription 
administrative la plus proche, qui fait procéder à l'évacuation per 
les moyens à sa disposition, tous les frais occasionnés de ce chef 
à l'administration devant être remboursés par l'employeur au tarif 
officiet des transports médicaux. 

Art. fil. — Un arrûté du chef de group® de territoires, de terri- 
loire non grouné ou sous tutelle, pris après avis du comité technique, 
puis après avis du comité technique consultatif détermine Îles 
conditions dans lesquel'es les employeurs sont obligatoirement tenus 
d'installer et d'approvisionner en médicaments et accessoires : 

Une infirmerie pour un effectif moven supérieur à 100 travailleurs ; 

Lune salle de pansements pour un effectil de 20 à 100 travailleurs, 

Une boite de secours pour un effectif inférieur à 20 travailleurs. 


Texte proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
suisie au ford : 
Art, 128, — Conforme. 
Art. 129 — Conforme, 
Art. 140 — Conforme, 
Art. 411. — Conforme, 
Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour avis: 
Art. 128 — Conforme, 


Art. 129, — Conforme, 
Art. 140, — Conforme. 
Art. 141. — Conforme. 





Texte voté par l'Assemblée naliona:e : 
TITRE VII 
Des organismes et moyens d'exécution. 
Cuarrime Er 
Des organismes administratifs. 


Art. 142. — L'inspecteur du travait outre-mer est chargé de toutes 
les questions intéressant la comdilion des travailleurs, :es rapports 
professionnels, l'emploi des travailleurs: mouvements de main- 
d'œuvre, orientalion et formation professionnelle, p.acement. 

L'inspection du travail : 

Elabore les règlements de sa compétence ; 

Veille à l'application des dispositions édictées en matière de tra- 
vail et de protection des travailleurs; 

Eclaire de ses conseils et de ses recommandations les employeurs 
et les travailleurs ; 

Coordonne et contrôle les services et organismes concourant à 
l'app'ication de la Kgislation sociale ; 

rocède à toutes études et enquêtes ayant trait aux différents pro- 
blèmes sociaux intéressant les terriloires d'outre-mer, à l’exciusion 
de ceux qui relèvent des services techniques avec lesquels l'inspec- 
tion du travail peut toutefois être appelée à co laborer. 
Texle proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 


TITRE VII 
Des organismes et moyens d'exécution. 
Cnsenne Ier 
Des organismes administratifs. 


Art. 142, — L'inspection du travail outre-mer est chargée d'exécuter 
les dispositions du présent code. 
(Le reste sans changement.) 


Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour avis 
TITRE VII 
Des organismes et moyens d'exécution. 
Cnswnre Ier 
Des organismes udministralifs. 


Art. 142. — L'inspection du travail outre-mer est chargée de veiller 
à l'’apptication des dispositions du présent code. 

L'inspection du travail: 

Elabore ies règlements de sa compétence; 

Veille à l'application des dispositions édictées en matière de travail 
et de tect des salariés ; 

Eclaire de ses conseils et de ses recommandations les employeur# 
et les salariés. 

(Le reste sans changement.) 

L'inspection du travait « n'exécute » pas les dispositions du code; 
elle veille à son application. 

Texle voté par l'Asseimblée nalionaie : 

Art. 143. — Les inspecteurs du travail ont l'initiative de leurs 
tournées et de leurs enquêtes dans le cadre de la législation du tra- 
vail en vigueur. 

Texte proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 

Art. 143. — Cunforme. 

ea proposé par votre commission de la justice saisie pour 

Vis. 


Art. 143, — Supprimé. 
Nous avons pensé qu'il était inuli de reproduire cette affirma- 


tion. Tout le monde dit être d'accord sur la manière dont les inspecs 
teurs du travail auront à faire leur service. 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 
Art. 444, — L'inspection du travail de la France d'outre-mer coms 


rie : 
Fee A s du ministre : une inspection générale. L'inspecteur géné 
ral, chef de service, assure l'exécution des directives ministérielles. 
Il coordonne, di et contrôle l’activité des inspecteurs et en rend 
compte au ministre. Il a toute initiative dans les propositions inté- 
ressant le pans du corps: cisions individuell?s ou décision da 
principe intéressant le statut du s des inspecteurs du travail; 

% Outre-mer: des inspections générales, des inspections terrilo- 
riales. Les inspections du travail outre-mer relèvent de l'inspection 
généraie du ministre de la France d'outre-mer avec laquelle elles 
correspondent directement, sous le couvert du chef du territoire o 
du groupe de territoire, qui transmet obligatoiremnt et sans délai. 

Un arrété du ministre de la France d'outre-mer détermine le 
ressort de chaque inspection générale et de chaque inspection terris 
toriale outre-mer. 

Texte proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 

1. uprès &u ministre: une Insséclion générale. L'inspecteur pénée 

° Auprès m re: une inspec rale. 
ral, chet de service, assure l'exécution directives ministé 
ll coordonne, dirige et contrôle l’activité des inspecteurs et en 
compte au ministre 


‘ 
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20 Outre-mer: des inspections générales, des inspections terrilo- 

r'ales. Les inspections du travail outre-mer relèvent de l'inspection 
nérale du minisire de la France d'outre-mer aver laquelle elles 

correspondent directement, sous le couvert du chef du terriloire ou 

du groupe de territoires, qui transinet obligatoirement et sans délai 

ei avec son avis, 

Dernier alinéa: conforme. 


Texie proposé par votre commisson de la jusiice saisie pour 
vis : 







































Art. 144. — L'inspection du travail de la France d'outre-mer com- 
rie: 

4e Auprès du ministre, une inspection générale; , 
2e Outre-mer, des inspections générales et des inspeclions lerri- 
toriaies. 

L'organisation de l'inspection du travail, ses règles de fonctionne- 
ment, ses rapports avec les autres services ainsi que le ressort de 
chaque inspection sont déterminés par décret en forme de règlement 
d'administration publique pris sur proposition du ministre de la 
France d'outre-mer, 

C2t article semble mêler les dispositions qui relèvent de la loi 
et, d'autres, de la circulaire, Il appartient au ministre, sous le 
contrôle du Parlement, d'organiser ses services et de fixer les rap- 
ports qu'is doivent avoir entre eux. 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Art, 115. — L'organisation et le fonctionnement des services de 
l'inipection du travail sont fixés par arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer, après consultation des chefs de territoire. 

L'inspection du travail dispose en permanence des moyens en per- 
sonnel et en matériel qui sont nécessaires à son fonctionnement. 
La solde et les indemnités des inspecteurs, les frais de fonctionne- 
ment des services, a nsi que les penses résullant des missions 
spéciales, des indemnités et des prestations prévues au décret du 
47 août 1964, sont supportés par les budgels locaux intéressés à 
titre de dépenses obiigatoires, 

Texte go À nd votre commiss'on de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 
Art. 145. — 1er alinta: conforme. 
La solde et les indemnités des inspecteurs ainsi que les presta- 
y à din au décret du 17 août 1944 sont à la charge du budget 
ds: l'Etat 


Les frais résultant dans les territoires d'outre-mer du fonctionne. 
ment des services et des missons spéciales sont supportés par les 
budgets locaux. 

L'inspection du travail dispose 2n permanence des moyens en per- 
sonnel et en matériel qui sont nécessaires à son fonctionnement. 


+ ns proposé par votre commission de la justice saisie pour 
*: 


Art. 115. — 1er alinéa: supprimé. “ 

2e, 3e et ie alinéa: conformes, 

Conforme, sauf le premier alinéa qui devient inutile si l'on admet 
le texte de l'’arucle 144 tel qu'il vieni d'être rédigé ci-dessus. 

IL est évident qu’il appartiendra au ministre de s'entourer de tous 
les éléments d'appréciation, et qu'il devra recueillir auprès du chef 
du territoire des renseignements utiles. Il parait singulier d'imposer 
äu ministre certaines consultations et pas d'autres, 

Texte voté par l'Assemblée naticrale : 

Art. 116. — Le statut des inspecteurs du travail est fixé par décret 
en forme de règlement d'administration publique pris sur proposi- 
tion du ministre de la France d'outre-mer et du secrélaire d'Etat à 
la fonction e. Les inspecteurs généraux du travail de la France 
d'outre-mer ont, dans la hiérarch'e administrative, rang de gouver- 
neur; les inspecteurs du travail de la France d'outre-mer out rang 
d'administrateur. Les inspecteurs généraux et inspecteurs sont 
ee par décret pris sur proposilion du ministre de la France 
’outre-mer. 


Texte sé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie aù on: 


Art. 116. — Conforme. 
in - — proposé par voire commission de la justice saisie pour 
s: 


Art. 146. — Ie statut des teurs du travail est fixé par décret 

en forme de règlement d'administration publique pris sur proposi- 

tion du ministre de la France d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à 
tion pubiique 

IL appartient au pouvoir exécutif et non pas à la loi de fixer le 

Statut des fonctionnaires. Agir autrement serait entrer dans des votes 

dangereuses et susceptibles de conduire rapidement à la plus grande 


Au reste, les dispositions critiquées sont contraires au statut 
général, suivant lequel le statut d’un corps de fonctionnaires ne doit 

être établi par rélérence à celui d'un autre corps, mais par 
n or contenant toutes les dispositions caractérisant le corps 
nya :s davantage lieu de prévoir, dans le texte, le mode 
de nomimation des inspecteurs du travail qui devrait être inscrit 
dans le futur statut du corps. A - 


. Texte voté par l'Assemblée nationale : 
Art. 147. — Pere généraux et i teurs du travail sont 


pr gr eq gr + la + ve, soit — 

tre-mer une m on spéci e r avausx 

et enquêtes ressortissant de leur compétence. "+ 

Texte votre commission d Fran ‘outre- 
A gp 1 A ” nn PR eine 


Art, 447, — Conforme. 
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Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour 
avis : 
Art. 447. — Supprimé, 


Nous proposons de supprimer cet article qui devient inutile, 
Texte volé par l’Assemblée nationale: 

art. 118, — Les inspecteurs du travail prétent serment de bien et 
fidèement remplir leur charge et de ne pas révéler, même après 
avoir quilté leur service, les secrels de fabrication et, en général, 
les procédés d'expioilation dont ils pourraient prendre connaissance 
dans l'exercice de jeurs fonctions 

Ce serment est prêté par écrit devant la cour d'appel ou le tri- 
bunal supérieur d'appel du ressort, 

Touie violation de ce serment est punie conformément 
cle 37% du code pénal. 

lis duivent tenir pour 
un défaut dans l'instal'ation ou 
égales el réglementaires, 


Texte proposé par voire commission de la France 


à l'arÿ- 


confidentieïle toute plainte leur signalant 
une infraction aux dispositions 


d'outre-mer 


saisie au fond: 
Art. 14%, — Conforme. 
Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour 
avis: 
Art. 158, — Les inspecteurs du travail prêtent serment de bien et 


fidè'ement remplir leur charge et de ne pas révéler, méme après 
avoir quitté leur service, les secrels de fabrication et, en général, 
les procédés d'exploitation éont its pourraient prendre connaissance 
dans l'exercire de leurs fonctions 

Ce serment est prêté devant la cour d'appel ou le tribunai supé- 
rieur d'appel du ressort, Toutefois, en cas d'empècheiment, il peu 
être prèté par écrit 

Les inspecteurs du travail sont tenus au secret porfessionnel 
conformément aux dispositions de l'arlicle 378 du code pénal. 

La règle doit être Le serment oral. Le serment écrit ne doit être 
admis qu'en cas d'empêchement. L'alinéa 3 est le résultat d'une 
confusion. L'article 38 du code pénal est relatif au secret proles 
sionnel. Les mots « secret professionnel » sont du reste les termes 
exacts et doivent se substituer à l'expression « plainte rontiden- 
tielle ». On se demande du reste pourquoi les inspecteurs ne 
seraient lenus au secret seulement que pour les malières qui vien- 
draient à leur connaissance à la suite d'une p'ainte, ayant uni- 
gen trait à un défaut d'installation où à une infraclion aux 
ispositions légales ou réglementaires, 


Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Art. 149. — Les inspecteurs du travail peuvent constater, par 
procès-verbal faisant foi jusqu'à preuve du contraire, les infractions 
aux dispositions de la légis'ation et de la réglementation du travail. 
Hs sont habilités à saisir directement les autorités judiciaires compé- 
tentes 

Tout procès-verbal devra être notifié immédiatement par la remise 
d'une copie certifiée conforme à la partie intéressée ou à son repré- 
sentant, el ce, à peine de nullité absolue des poursuites à intervenir. 

Un exemplaire du procès-vebral est déposé au parquet, un second 
envoyé au chef du terriloire, un troisième classé aux archives de 
l'inspection terriloria'e. 


Texte proposé pe votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 

Art. 149. — fer alinéa: conforme. 

Après le 1er alinéa, ajouter le texte ci-dessous : 

Les procès-verbaux ne pourront être clos sans que la partie an 
contrat de travail incriminée ait élf appeke par l'inspecteur à fournir 
ses explications, Les inspecteurs du travail sont habilités à saisir 
directement les autorités judiciaires compétentes, 

2° et 3e alimtas: conformes. 


Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour 
avis : 

Art. 149. — Les inspecteurs du travail constatent par procès-verbal 
faisant foi os preuve du contraire, les infractions aux dispos.- 
tions de la législation et de la régiementation du travail. Les procés- 
verbaux ne pourront être clos sans que la partis au contrat de 
travail incriminée ait été appelée par l'inspecteur à fournir ses 
explications, lesquelles devront être consignées au procès-verbal. 

out procès-verbal devra être déposé au parquet; en cas de pour- 
suites et à peine de nullité absolue de celles-ci, le procès-verbal 
devra être notifié à la partie intéressée ou à son représentant, par 
la remise d'une copie certifiée conforme. 

À + ni du procès-verbal sera également remis au chef du 
erriloire. 

Le deuxèime paragraphe de cet article semble donner aux 
inspecteurs du travail un droit de citation directe. Ce serait là une 
disposition exorbitante we les inspecteurs n'ont du reste pas dans 
la métropole. En réalité, l'inspecteur doit, après avoir entendu la 
ee incriminée, clore son procès-verbal et le déposer au parquet 

qui appartient la décision. 


Texte voté par l'Assemblfe nationale : 


Art. 150. — Les inspecteurs du travail ont le pouvoir de : 
a) Pénéitrer librement et sans avertissement préalable, À toute 
heure du jour, dans les établissements assujettis au contrôle de l'ins- 


pection où ils peuvent avoir un motif raisonnable de supposer que 
eg ee 4 es personnes jouissant de la protection légale, et do 
es inspecter ; 


b) Pénétrer de nuit dans tous les locaux qu'ils peuvent avoir 
un motif raisonnable de supposer être assujettis au contrôle de 
l'inspection ; 

c) Requérir, si besoin est, les avis et les consultations de médecins 
et techniciens, notamment en ce qui concerne les prescriptions 














Art. 141. — Conforme. 
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d'hygiène et de sécurité, Les médecins et techniciens sont tenus au 
secret prolessionnel dans les mêmes conditions et sous les mèmes 
sanctions que les inspecteurs du travail; 

d) Se laire accompagner, dans leurs visites, d'interprèles officiels 
assermentés et des délégués du personnel de l'entreprise visitée, 
ainsi que des médecins et techniciens visés au paragraphe €) ci- 
dessus : 

e) Procéder à tons les examens, contrôles ou on jugés néces- 
saires pour s'assurer que les dispositions applicables sont effective- 
ment observées et notamment: é 

te Inlerroger, avere où sans lémains, l'employeur ou le personnel 
de l'entreprise, contrôler leur identité, demander des renseignements 
à toute autre personne dont le témoignage peut sembler néces- 
saire ; 

2e Requérir la produclion de tout registre ou document dont la 
tenue + prescrile par la présente loi el par les texies pris pour son 
applie ation ; 

% Prélever et emporter aux fins d'analyse des échantillons des 
malières el substances utilisées ou manipukes à charge d'en aviser 
l'employeur ou son représentant, 

Texle proposé par votre commission de la France d'rulre-mer 
saisie au fond: 

Art, 190, — Les inspecteurs du travail ont le pouvoir de: 

a) Pénétrer librement et sans averlissement préalable, à toute 
heure du jour, dans les établissements assujettis au contrôle de 
l'inspection où ils peuvent avoir un motif raisonnable de supposer 
4 sont occupées les personnes jouissant de la protection légale, et 
de les inspecter, Is devront prévenir du début de leur inspection le 
chef d'entreprise on le chef d'établissement onu son suppléant: 
celui pourra les accompagner au cours de leur visile ; 

b) Pénétrer de jour dans tous les locaux qu'ils peuvent avoir un 
motif raisonnable de supposer étre assujettis au contrôle de l'ins- 
pec lion ; 

(Le reste sans changement), sauf: 

5 Prélever et empôrter aux fins d'analyse, en présence du chef 
d'entreprise ou du chef d'établissement ou de son suppléant et 
contre reçu, des échantillons des matières et substanres utilisées 
ou manipulkes à charge d'en aviser l'employeur ou son représentant. 


Texte proposé par votre commission de Ja justice saisie pour 
avis: 

Art, 150, — fer alinéa et 1er paragraphe: conformes. 

b) Pénétrer de nuit dans les locaux où 4l est constant qu'il est 
ellectué un travail de nuit collectif, 

(Le reste sans changement.) 

Sur un seul point, notre texte diflère de celui présenté par la 
commission de la France d'outre-mer. 

On ne peut évidemment donner à l'inspecteur le droit de pénétrer 
de nuit dans des locaux que s'il est constant que dans ces locaux 
s'efleciue un travail de nuit collectif, 

Texle volé par l'Assemblée nationale : 

Art, 151. — Les inspecteurs du travail peuvent être assistés dans 
leur mission de contrôle et d'inspection et dans le fonctionnement 
des services par des contrôleurs du travail. 

Le statut des contrôleurs du travail est fixé par décret en forme de 
règlement d'administration publique, pris sur proposilion du ministre 
de la France d'eutre-mer et du secrétaire d'Elat à la fonction publique. 
Les contrôleurs sont nommés par arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer. 

Les contrôleurs sont habilités à constater les infractions par des 
rapports au vu desquels procès-verbal peut être dressé par l'inspec- 
teur du travail, 

Les contrôleurs prêtent, devant le tribunal du premier degré du 
ressort, le serment visé à l'article 148, 


Texte proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 

Art, 151. — Les inspecteurs du travail peuvent être assistés par 
des contrôleurs du travail dans le fonctionnement des services et au 
cours de leurs inspections, 

2e alinéa: conforme, 

Lorsqu'ils accompagnent un inspecteur du travail au cours de 
contrôles, les contôleurs du travail sont habilités à constater des 
infractions par des rapports écrits au vu desquels l'inspecteur pourra 
décider soit de dresser procès-verbal, soit de procéder à une vérifi- 
cation complémentaire. 

Les contrôleurs prêtent, devant le tribunal du premier degré du 
ressort, le serment visé à l'article 148, 


Texte proposé par votre commission de Ja justice saisie pour 
avis: 

Art, 151, — 11 est institué des contrôleurs du travail outre-mer. 
Les cadres en sont fixés par arrété du chef de groupe de territoires, 
de terriloire non groupé ou sous tutelle, soumis à l'approbation du 
ministre de la France d'outre-mer. 

lis sont nommés par arrêlés du ministre de la France d'outre- 
mer 

Hs prêtent, devant le tribunal du premier degré du ressort, le ser- 
ment visé à l'article 148. 

Cet article vise la création d'un corps de contrôleurs du travail. 
S'agissant d'un cadre local, il appartient au chef du territoire d'en 
fixer les cadres, par arrêté soumis à l'approbation du ministre de la 
France d'outre-mer, Les contrôleurs sont nommés par arrêté du 
ministre, 


Texte volé par l'Assemblée nationale: 
des ea tetren 00,09 MOMENT SE 010 No CNT COR 
Texte proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au foné: 





Texle proposé par votre commission de la justice sa.-ie pour 
avis: 


Art. 151 bis (nouveau). — Les contrôleurs du travail assistent les 
inspecteurs du travail dans le fonctionnement des services. Is sont 
habilités à constater les infractions par des rapports écrits, au vu 
desquels l'inspecteur pourra décider de dresser procès-verbal dans 
les formes prévues à l'article 149. 

Toutelois, les inspecteurs dn travail peuvent déléguer leurs pou- 
voirs aux contrôleurs du travail pour une mission déterminée de 
contrôle ou de vérification. : 

Cet article détermine le rôle qu'auront à jouer les contrôleurs. 
J1 se pose ici une importante question: celle de savoir si, comme 
l'avait vu l'Assemblée nationale, le contrôleur du travail peut 
se substituer à l'inspecteur, notamment en dressant comme lui des 
procès-verbaux. 

Nous avons pensé qu'il fallait maintenir la hiérarchie des fonc- 
lions. Le contrôleur assiste l'inspecteur. L'inspecteur peut déléguer 
ses pouvoirs au contrôleur, mais il ne peut faire que pour une 
mission délerminte et temporaire de contrôle et de vérification; 
ce le contrôleur ne pourra se substituer à l'inspecteur du tra- 
vail. 

Le contrôleur pourra faire des rapports, dresser des constats, au 
vu desquels il appartiendra à l'inspecteur, s’il l'estime justifié, de 
dresser un procès-verbal, après avoir entendu les parties en cause. 


Texte volé par l’Assembléæ nationale : 


Art. 152. — Des médecins inspecteurs du travail peuvent être pla- 
cés auprès des inspecteurs du travail. 

Leurs attributions et les conditions de nomination et de rému- 
nération des médecins inspecteurs du travail sont déterminées par 
décret pris sur proposition du ministre de la France d'outre-mer. 


Texte proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond : 


Art. 152. — Conforme. 
er - proposé par votre commission de la justice saisie pou? 
avis” 


Art 152. — fer alinéa: conforme. 

« Les attributions et les conditions de nomination et de réinu- 
nération des médecins inspecteurs du travail sont déterminées par 
arrêté du ministre de la France d'outre-mer. » 

Des arrêtés du ministre suffiront, semble-t-il, sans qu'il y ait 
besoin de décret, pour déterminer les attributions, les conditions de 
— nn et de rémunération des médecins inspecteurs du tra- 
vail. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 


Art. 153. — Dans les mines, minières et carrières, ainsi que dans 
les établissements et chantiers où les travaux sont soumis au con- 
trôle d'un service technique, les fonctionnaires chargés de ce can- 
trôle veillent à ce que les installations relevant de leur contrôle tech- 
nique soient aménagées en vue de garantir la sécurité des travail- 
leurs. lis assurent l'application des lements laux qui peuvent 
être pris dans ce dornaine et disposent pour cela des pouvoirs des 
inspecteurs du travail. Hs portent à la connaissance de l'inspecteur 
du travail les mesures qu'ils ont prescrites, et le cas échéant, les 
mises en demeure qui sont signifiéez. 

L'inspecteur du travail peut à tout moment demander et eflec- 
iner avec les fonctionnaires visés au paragraphe précédent la visite 
des mines, mi carrières, établissements et chantiers souluis à 
un contrôle technique. 

Dans les parties d’élablissements ou établissements militaires 
employant de la main-d'œuvre civile dans lesquels l'intérêt de la 
défense nationale s'oppose à l'introduction d'agents ee au 
service, le contrôle de l'exécution des dispositions applicables en 
matière de travail est assuré par les fonctiohnaires ou officiers dési- 
gnés à cet eflet sur proposition de l'autorité militaire compétente et 
soumis à l'approbation du ministre de la France d'outre-mer. 

La nomenclature de ces parties d'établissements ou établissements 
est dressée par arrété dun chef de groupe de territoires, de terri- 
toire non - ou sous tutelle sur sition de l'autorité mili- 
-… compétent e et soumis à l'approbation du ministre de la France 

outre-mer. 


Texle proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 


Art. 153. — Conforme. 
ee proposé par votre commission de la justice saisie pour 
avis : ; 


Art. 153. — fer et 2e alinéas: conformes: 

Dans les parties d'établissements ou établissements milltaires 
employant de la main-d'œuvre civile, dans lesquels l'intérêt de Ja 
défense nationale ze à l'introduction d'agents mm u 
service, le contrôle l'exécution des dispositions applicables en 
matière de travail est assuré, les fonctionnaires ou ciers dési- 
gnés à cet effet. Cette désignation est faite sur proposition de l'auto- 
rité militaire compétente; elle est soumise à l'approbation du minis- 
tre de la France d'outre-mer. 

4e alinéa : conforme. 

11 s'agit ici d'une simple modification d'ordre rédactionnel. 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 
Art. 154. — Le chef de la circonscription administrative est, dans 
le ressort de celle-ci, le suppléant légal de l'inspecteur du travail 
lorsque ce dernier est absent ou empêché. 
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Î En cas d'absence de l'inspecteur du travail et de celle du contrôleur 
Lei à l’article 191, le chef de la circonscription administrative est 
eur ‘ss légal. I est habilité dans les limites définies à l'ar- 
ticle 151. 

\ Texte proposé votre commission de la France d'outre mer 
saisie au fond: 

Art. 154. — En cas d'absence ou d'empfchement de l'inspecteur 
du travail, le chef de la circonseriplion c\ercera les fonctions défi- 
nies au présent chapitre. I sera assisté du contrôleur du travail 
dans les conditions prévues à l'article 151. 











































































Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour 
avis : 
Art. 154. — En cas d'absence ou d'empêchement de l'inspecteur 
du travail, ie chef de la circonscription exercera les fometions déf- 
mies au présent chapitre. Il sera assisté du contrôleur du travail 
dans les conditions prévues à l'article 151 bis. 

En raison de l'incorporalion d'un article 151 bis nouveau, c'est à 
cet article qu'il faut renvoyer, 


Texte voté par l'Assemblée nationa'e : 

Art. 15%. — Les disposition des articles 148, 119 et 150 du présent 
Chapitre ne dérogent pas aux règies Qu droit commun quant à la 
_conslatation et à Ja poursuite des infractions par les officiers de 
police judiciaire. 

Art, 155 bis. — Un conseil supérieur du travail est institué auprès 
du ministre de la France d'outre-mer. 

Il a pour mission : 

4e L'étudier les problèmes concernant le travail, l'emploi des tra- 
vailleurs, l'orientation, la formation professionnelle, les mouvements 
de main-d'œuvre, les migralions, l'amélioration de la condition 
matéricile et morale des travailleurs, la sécurité sociale ; 

2e D'émettre des avis et de formuler des propositions et résolu- 
tions sur la réglementation à intervenir en ces matières. 

con&il supérieur du travaii de la France d'outre-mer est pré- 
sidé por le ministre de Ja France d'outre-mer ou son représentant, 
H comprend: 

Deux membres de l'Assemblée nationale, un membre du Conseil 
de la République et un conseiller de l'Union française : 

Quatre représentants des travailleurs et quatre représentants des 
employeurs, nommés par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer, sur proposition des organisalions professionnelles les plus repré- 
sentatives : 

Le président de Ja section socia'e du conseil d'Etat: 
Des experts et des techniciens désignés par arrêté du ministre de 
Ja France d'outre-mer, qui ont voix consultative. 

Le secrétariat permanent du conseil supérieur du travail est assuré 
par un fonctionnaire de l'mspection générale du travail de la France 
d'outre-mer. 

Un arrêté du ministre de la France d'outre-mer a sure les condi- 
tions d'organisation et de fonctionnement du consel supérieur du 
travail. 

Texte proposé 
saisie au f , 
Art. 155, — Conforme. 

Art, 155 bis. — Conforme. 

Il a pour -mission : 

4° De protéger les droits des employeurs et des salariés; 

2° D'étudier les blèmes concernant le travail, l'emploi des tra- 
vailleurs, l'orientation, la formation professionnelle, le placement, 
les mouvements de main-d'œuvre, les migrations, l'amélioration de 
la condition matérielle et morale des travailleurs, la sécurité sociale ; 
3e D'émettre des avis et de formuler des propositions et résolu- 
tions sur la réglementation à intervenir en ces matières. 

(Le reste sans changement.) 


Le —- proposé par votre commission de la justice saisie pour 
avis : 


r votre commission de Ja Frawr” d'outre-mer 


Art. 453. — Conforme. 

Art. 455 bis. — Revenir, pour cet arlicle, cu texte de l’Assemblée 
nationale. 
Hi faut revenir pour cet article, au lex'e de l'Assemblée natio- 


nale. 
Le conseil supérieur n'a pas un rô!e de protection, mais « d'étude » 
et de « conseil ». 


Texte volé par l'Assembiée nationale: 


Cusrrrre I 
Des organismes consultatifs. 


Art. 156. — Une cormimssion consultative du travail est instituée 
auprès des inspecteurs généraux et des inspecteurs territoriaux 
du travail outre-mer qui en assurent la présidence Fille est com- 
en nombre égal d'employeurs et de travailleurs respective- 
ment désignés par les organisations d'employeurs et de travailleurs 
ou par le chel de territoire à défaut d'organisation pouvant être 
1 comme représentative en application de l'article G ci- 
cssus 


A la demande du président ou de la majorité de la commission, 
vent être convoqués, à titre consullatif, des fonclionnaires qua- 
iflés ou des Eggs compétentes en matière économique, 
e et ethnographique. 
Un arrêté du chef de groupe de territoire, de territoire non groupé 
ou sous tutelle, pris après avis de l'assemblée locale, fixe les con- 
ditions de tion et le nombre de représentants des employeurs 
et des travailleurs, la durée de leur mandat, qui ne peut excéder 
trois ans, le montant des indemnités qui leur sont allouces, et 
détermine les modalités de fonctionnement de la commission. 





Art. 157. — Outre les ras pour lesquels leur avis est obligatoire- 
ment requis en vertu de la présente lai, les commissions consullta- 
tives du travail peuvent êlre consuliées sur toutes les questions 
relatives au travail et à la main-d'œuvre 

Elles peuvent, à la demande du chef de territuire 
de territoires : 

jo Examiner foule difficulté nfe à l'occasion de la négociation des 
conventions collective: : 

2 Se prononcer sus loute< les questions relatives à la conclusion 
et à l'application des conventions col'ectives et notuminent sur leurs 
incidences économiques, 

Lorsque la commission consultative du travail est saisie d'une 
des questions portant aux deux points qui précèdent, elle s'adjoin- 
dra obligatoirement : 

Le directeur des affaires économiques, un magistral; un ins- 
pecteur du travail. 

Ëlle peut s'adjoindre également À titre consultatif des fonclion- 
hnaires ou persounalilés compétentes tel qu'il est prévu au yara- 
graphe 2 de l'article précédent 

Elles sont chargées d'étudier les éléments pouvant servir de basa 
à la détermination du salaire minimum: étude du minimum vital, 
étude des conditions économiques générales. 

Les travaux feront l'objet chaque année d'un rapport qui sera 
adressé, ainsi que les arrêtés flxant les salaires mania, au ministre 
de la France d'outre-mer qui en donnera communication au bureau 
interralional du travail. 

Elles peuvent demander aux administrations compétentes, par 
l'intermédiaire de leur président, tous documents où informations 
uliles à J'accomplissement de icur mission, 


ou du groupe 


Texte proposé par voire commission de la France d'outre mer 
saisi® au formi: 


Coacime 1 
Des organisines consullatifs. 


Art. 15%, — Conforme 

Art, 197. — er, 2e alinéas; 1, 2% paragraphes: conformes 

Lorsque la commission consultative du travail est saisie d'une 
des questions portant sur les deux points qui précèdent, elle s'adjoin- 
dra obligatoirement : 

Le directeur des affaires émonomiques; un magistrat; un jins- 
pecteur du travail. 

œ et 6 alinéas: conformes 

Ces travaux feront l'objet chaque année d'un rapport qui sera 
ndressé, ainsi que les arrêtés fixant les salaires minima, au ministre 
de la France d'outre-mcr. 

Dernier alin£a: conforme, 

Texte proposé par voire commission de la justice saisie pour 
avis. 


Cuarmne II 
Des organismes consultatifs. 


Art. 156, — Conforme. 
Art, 1957, — Conforme. 


Texte volé par !’Assemhlée nationale: 
Carre HI 
Les délégués du personnel. 


Art. 158. — Les délégués du personnel son! élus; la durée de jeut 
mandat est d'un an; is peuvent étre réélus. 

Un arrêté du chef de groupe de terriloires, de territoire non 
groupé ou sous iutelle, pris aprés avis des commissions consulla- 
tives du travail intéressées fixe : 

Le nombre de travailleurs à partir duquel et! les catégories d'éta- 
blissements dans lesquels linstitution de délégués du personnel 
est obligatoire ; 

_Le “+7 des délégués ei leur répartition sur le-plan profes- 
sionnel; 

Les modalités de l'élection qui doit avoir lieu au scrutin secret 
et sur des listes établies par les organisations syndicales les plus 
représentaitves au sein de chaque élablissement pour chaque caté 
gorie de personnel; si le nombre des volants est inférieur à la 
luoilié des inscrits il sera procéaé à un second tour de scrutin pour 
lequel les électeurs pourront voler pour des candidats autres que 
ceux proposés par les organisations syndicales. L'élection a lieu à 
la représentation proportionnelle, les restes étant ottribués à la plus 
forte moxenne ; 

Les conditions exigées pour être électeur on éiigible; 

La durée, considérée et rémunérée comme temps de travail, dont 
disposent les délégués pour l'accomplissement de leurs fonctiuns; 

Les moyens mis à la disposition des délégués : 

Les conditions dans lesquelles ils seront reçus par l'employeur 
ou son résentant : 

Les conditions de révocation du délégué par le collège de travail- 
leurs qui l'a élu. 


Texte proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 


CHAPITRE JIL 
Les délégués du personnel. 
Art. 158, — fer, 2e, 3e et fe alinéas: con’ormes. 


T4 £ ‘ : n 
Les modalités de l'élection qui doit avoir lieu au scrutin secret, 
Les autres alinéas: conformes. 
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Texte proposé par votre commission de Ja justice saisie pour | 
avis, 


Cnarrrne II 
Les délégués du personnel. 


Art. 158, — fer, 2e, Me et %e alinéas: conformes. 

Les modalités de l'élection qui doit avoir lieu au scrutin secret 
el sur des listes établies par les organisations syndicales les plus 
représentatives au sein de chaque élablissement pour chaque caté- 
gorie de personnel; si le nombre des volants est inférieur à la 
inoitié des inserits il sera procédé à un second tour de serutin pour 
lsquet les électeurs pourront voter pour des candidats autres que 
ceux pronosés par les organisations syndicaies. L'élection a lieu à 
lu représentation proportionnelle, les restes étant attribués à la plus 
forte movenne ; 

L£2s autres alinéas: conformes, ° 

Laisser au chef du territoire toute liberté pour déterminer les 
modalités de l'élection des délégués du personnel, pourrait aboutir 
à des diversités choquantes entre les différents territoires. 

Il nous à paru préférable d'en revsnir au texte de l'Assemklée 
nationale qui posait en principe que les élections devaient avoir 
l'eu au scrutin secret sur des listes établies par les organisations 
syndicales les plus représentatives et à la représentation propor- 
tionnelle. 

Texte volé par l'Assemblée nat:onale: 

Art. 159. — Chaque délégué a un suppléant élu dans les mêmes 
conditions, qui le remplace en cas d'absence motivée, de décès, 
démission, révocation, changement de catégorie professionnelle, rési- 
pe Jos contrat de travail, perte des conditions requises pour l'éli- 
gibilité. 

Art. 1060, — Tout licenciement d'un délégué du personnel envi- 
sagé par l'employeur ou son représentant devra être soumis à la 
décision de l'inspection du travail. 

Toutefois, en vas de faute lourde, l'employeur peut prononcer 
lmmédiatement la mise à pied provisoire de l'intéressé en atten- 
dant la décision définitive, 


Texte proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 

Arl. 159, — Conforme. 

Arl. 160, — Conforme, 

Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour avis: 

Art, 139, — Conforme, 

Art, 160, — fer alinéa: conforme. s 

Toutefois, lorsqu'un délégué du personnel commet une faute grave 
dans l'exercice de ses fonctions ou s'il est condamné à une peine 
d'emprisonnement d'au moins trois mois sans sursis, l'employeur 
peut prononcer immédiatement sa mise à pied provisoire en aîten- 
dant la décision définitive. 

Cet article prévoit qu'en cas de faute lourde d'un délégué du 
personnel, l'employeur peut prononcer immédiatesnent la inise à 
pied provisoire de l'intéressé, en attendant la décision définitive. 
Nous vous demandons iei de revenir à la notion de faute grave: 
c'est le terme employé par l’article 22 de l'ordonnance du 22 février 
19%5 sur les comités d'entreprises. La notion de « faute grave » 
hous parait justifie par trois raisons: la première est qu'il ne s’agit 
que d'une mesure provisoire, La seconde est, qu'étant donné la 
responsabilité et le rôle du délégué, on est en droit de se montres 
particulièrement strict, 11 serait singulier que puisse se maintenir 
dans ses fonctions un délégué qui éceumaleral les fautes graves, 
en ne commetlant pas de faute lourde. 11 ne faut pa oublier enfin 
qu'il appartiendra loujours au juge de contrôler la gravité de la 
faute. Votre comanission de la justice a pensé, en outre, que la mise 
à pied provisoire du délégué pourrait étre prononcée au cas où 
celui-ci viendrait à encourir une peine d'emprisonnement d'au moins 
trois mois sans sursis, 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Art. 161, — Les délégués du personnel ont pour mission: 

Le présenter aux employeurs toules les réclamations indivi- 
duelles ou collectives qui n'auraient pas été directement satisfaites 
concernant les conditions ce travail et la protection des travailleurs, 
l'application des conventions collectives, des classifications profes- 
sionnelles et des taux de salaires; 

De saisir l'inspection du travail de toute plainte ou réclamation 
concernant l'application des prescriptions légales et réglementaires 
dont elle est chargée d'assurer le contrôle; 

De veiller à l'application des prescriptions relatives à l'hygiène et 
à la sécurité des travailleurs et à 1a prévoyance sociale et de propo- 
ser toutes mesures utiles à ce sujet; 

De con à l'employeur toutes suggestions utiles tendant à 
l'amélioration de l'organisation et du rencement de l’entreprise. 

Art. 162, — Nonobslant les dispositions ci-dessus, les travailleurs 
ont la faculté de présenter eux-mêmes leurs réclamalions et sug- 
gestions à l'employeur. 


Cusertne 1V 


des moyens de contrôle. 


Art. 163. — Toute personne qui s: propose d'ouvrir une entreprise, 
méme agricole, doit au préalable en faire la déclaration à l'ins- 
pection du travail du ressort. 

Les arrètés du chef du groupe de territoires, de territoire non 
groupé ou sous tutelle, pris après avis de la commission consulla- 
live du travail et ce l'assemblée représentative: 

4° Déterminent les modalités de ces déclarations; 





2e Fixent le délai dans lequel les entreprises existantes devront 
Ë L . te à production de i ts périodi 
uvent prescrire uction renseignements périodiques 
sur la situation de la main-d'œuvre. e : 


Texte proposé par votre commission de la France <'outre-me£ 
saisie au ! : 
Art. 161. — Conforme. 
Art. 162, — Conforme. 


Cnarrrne IV 
Des moyens de contrôle. 


Art. 163. — Conforme. 
Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour avis: 


Art. 161. — Conforme. 
Art. 162, — Conforme. 


Cuarrrne 1V 


Des moyens de contrüle. 


Art. 163. — Toute personne qui se p se d'ouvrir une entreprise 
même agricole doit, au préalable, en faire la déclaration à l'inspec- 
tion du travail du ressort. 

Des arrêtés du chef du pe de territoires, de terrlloire non 
grouné 2 sous tutelle, pris après avis de la commission consultative 

u travail: 

1° Déterminent les modalités ée cette déclaration; 

% Fixent le délai dans lequel les entreprises existantes devront 
effectuer cette déclaration; Ë 

3e Prescrivent, s’il y a lieu, la production de renseignements pério- 
diques sur la situalion de la main-d'œuvre. 

in territoire métropolitain, la liberté du commerce est un grand 

rincipe. Soumette l'ouverture d'un commerce ou d'une entreprise 
{ une déclaration préalable peut paraître une formalité exorbitante 
fut-ce dans les territoires outre-mer. Tenant compte cependant 
de la situation particulière de ces territoires, votre commission s'y 
est ralliée. Elle a toutefois écarté du texle tout ce = pourrait 

ermettre à la « déclaration » de se transformer en « autorisation ». 
Un arrêté du chef du territoire est-il indispensable et à quelles 
modalités de déclaration peut-il être fait allusion ? de quelle régu- 
larisation de situation s'agit-il ? La déclaration doit pouvoir se faire 
sous n'importe quelle forme. Notre texte tend à fixer un délai et à 
autoriser l’aéministration à se faire communiquer périodiquement 
des renseignements sur la main-d'œuvre. 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Ant. 161. — Los doit tenir constamment à jour au lieu 
d'exploitation, un registre dit « registre d’employeur », dont le 
modèle est fixé par arrêté du chef de groupe de territoires, de terri- 
toire non groupé ou sous tutelle, pris après avis de la commission 
consultative du travail et de l'assemblée représentative. 

Ce registre comprend trois parties. 

La pos comprenà les renseignements concernant les person- 
nes el le contrat de tous les travailleurs occupés dans l’entreprise ; la 
deuxième toutes les indications concernant le travail effectué, le 
salaire et les congés: la troisième est réservée aux visas, mises en 
demeures et observalions appostes par l'inspecteur du travail. 

Le registre de l'employeur doit être tenu sans déplacement à la 
disposition de l'inspection du travail et conservé pendant les cinq 
ans suivant la dernière mention qui y a été portée. e 

Certaines entreprises ou catégories d'entreprises peuvent êlre 
me age de l'obligation ce tenir un registre en raison de leur 
situation, de leur faible importance ou de la nature de leur activité 
par arrêté du chef de groupe de terriloires, de territoire non group 
ou + 1 tutelle, pris après avis de la commission consultative du 
travail. 

Texte proposé KR votre commission de la France é'outre-mef 
saisie au fond: 

Art. 164. — Conforme. 

Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour avis® 

Art. 464. — L'employeur doit tenir constamment à jour, au lieu 
d'exploitation, un registre dit « registre d'employeur », dont le 
modèle est fixé par arrêté Cu chef de groupe de territoires, de terri- 
toire non crus! ou sous tutelle, pris après avis de la commission 
consultative du travail. 

2e, 3e, 4e et 5e alinéas: conformes. 

Il parait bien inutile de déranger l'assemblée représentative pouf 
dcnner un avis sur un modèle de registre. 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Art. 165. — J1 est institné un dossier du travailleur, conservé paf 
l'office de la main-d'œuvre de l'emploi. 

Tout travailleur embauché fait l’objet dans les quarante-huit heu+ 
res d'une déclaration établie par l'employeur et adressée par ce der- 
nier à l'office de la main-d'œuvre. Cette déclaration mentionne Île 
nom et l'adresse de l'employeur, la nature de l'entreprise, tous les 
renseignements utiles sur l'élat civil et l'identité du travailleur, sa 
profession, les emplois \ =. a précédemment occupés, éventuelles 
ment le lieu de sa résidence d'origine et la date d'entrée dan® le 
territoire, la date de l'embauche et le nom du édent gg um 

Tout travailleur quittant une entreprise doit faire l'objet d’une 
déclaration établie dans les mêmes conditions mentionnant la data 
du départ de Age ae eue 

Des arrêtés du chef de groupe de territoires, de territoire non grou 
ou sous tutelle, pris après avis de la commission consultative du 
travail, détermineront les modalités de ces déclarations, les modifi- 
cations dans la situation du travailleur qui doivent faire l’objet d'une 
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déc supplémentaire et les catégories professionnelles pour 
lesquelles l'employeur est provisoirement dispensé de déclaration. 
lans ce dernier cas, un dossier devra néanmoins êlre ouvert sur 
demande du travailleur. | 

Le travailleur ou, avec son assentiment, le déléguë du personnel 
peut prendre connaissance du dossier. : 

Art. 466. — 11 est remis par l'office de la main-d'œuvre une carte 
de travail à tout travailleur pour lequel il à été insiilué un dossier 
conformément aux dispositions de l'article précédent. 

Celte carte, établie d'après les indications portées au dossier, devra 
mentionner l'état civil et 11 profession exercce par le travailleur. 

La photographie de l'intéressé ou, à défaut, tout autre élément 
d'identification, devra, si possible, figurer s2r la carte prévre au pré 
sent article. 

Art. 165. — 

Texte proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 

Art. 165, — 11 est institué un carnet de salarié qui mentionne tous 
rense ments d'état civi! et d'identité de l'intéressé, sa profes- 
sion et, éventurllement, les circonstances de son entrée dans Île ter- 
ritoire. 

Des arrêtés du chef de groupe de territoires, de territoire non 

pé ou sous tutelle déterminent après avis de la commission con- 
sultative du ‘travail: 

14e Le modèle et les condilions de délivrance du carnet; 

2% Les catégories professionnelles qui peuvent en être provisoire- 
ment dispensées ; 

% Les conditions dans lesquelles sont attribués les carnets des 
salariés de nationalité étrangère ; 

je Les condilions dans lesquelles ces derniers recevront, à défaut 
de carnet, une carte de travail en tenant lieu. 

Art. 166, — L'employeur est tenu d'inserire sur le carnet, dans 
les vingt-quatre heures suivant la conclusion ou la modification 
d'un contrat, son nom, son adresse et la nature de son entreprise, 
les dates d'entrée et de changement d'emploi, les emplois succes- 
sivement remplis et les conditions du travail i} est tenc de remettre 
le carnet au salarié lors du départ de celui-ci, en cas d'expiration ou 
de rupture du contrat, après y avoir porté la date de sortie. 

ll est interdit d'inscrire sur le carnet toute indication autre que 
celles énoncées dans le présent «rlic'e. 

Le salarié ou le délégué du personnel, avec l'assen'iment de l'in- 
léressé, peut prendre connaissance du carnvt sur sa demande. 

L'employeur, au moment de Ja remise du carnet par le salarié, 
lui en délivre un recu daté reproduisant les mentions d'identité 

Art. 167. — L'employeur est tenu de con<erver au lieu d'exploita- 
tion et de présenter le carnet à toute réquisition de l'inspection du 
travail qui peut procéder à la saisie de tout carnet semblant porter 
des indications inexactes ou irrégulières; mention de cette saisie 
sera faite sur le registre de l’employecr. Un nouveau carnet est 
établi suivant les indications fournies par l'inspection du travail. 


Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour 
avis : 


Art. 165, — Reprendre le texte de LAssemh'ée nationale, 

Art. 166, — Reprendre le texte de l'Assemblée nationale. 

Art. 1467. — Supprimé. 

I y avait ici à choisir entre deux systèmes: le système du carnet 
du salarié sur lequel l'employeur inscrit la nature du contrat des 
diflérents emplois à la date d'entrée et de sortie des salariés. Ce 
carnet a existé sur k territoire métropolitain. 11 a fini par succomber 
sur protestation du monde ouvrier et a été supprimé par une loi en 
date du 2 juillet 1890. 1 n'existe plus actueilement que pour les 
mineurs. Nous n'avons pas cru opportun de le faire revivre sur nos 
lerritoires d'outre-mer. A ce système périmé, nous avons préféré 
celui du dossier conservé par l'office de la main-d'œuvre et la remise 
aux salariés par l'office d'une carté de travail. 


Arlicle 167, 


Suppression par voie de conséquence. 
Texte voté par l'Assemblée nationale : 


Carre V 
Du placement. 


Art. 168. — T1 est instilué un office de main-d'œuvre chargé du 
service de l'emploi des travailleurs orientés vers les territoires 
d'outre-mer. 

Cet office, rattaché à l'inspection générale du travail est placé 
sous son contrôle : 

Centralise les demandes et offres d'emploi; 

Organise avec la collaboration des services et établissements 
+ sus la formation professionnelle complémentaire des tra- 
° n 

Procède à l'orientation, au transfert et au placement; 

, €n liaison avec l'office national d'immigration, les moda- 
lités de recrutement de la main-d'œuvre étrangère. 

Un arrêté du chef de groupe de territoires, de territoire non groupé 
où sous tulelle, pris après avis de la commission consultative du 
travail et de l'assemblée représentative, organise des offices de la 
Inain-d'œuvre à compétence territoriale délimitée. Ces offices, pour- 
vus d’un conseil d' nistration dans lequel, auprès des délégués 
du chef du territoire, doivent être représentés d'une façon pari- 
taire employeurs et les travailleurs et qui pourrait comprendre 
aussi à titre .consultatif des personnalités désignées en raison de 
leur compétence sociale reconnue, 








L'office régional de la main-d'œuvre, plaré sous l'autorité et le 
contrôle permanent de l'inspecteur du travail, est chargi 

De la réceplion des offres el demandes d'emploi, du placement; 

hes opérations d'introduction et de rapatriement de miaiti- 
d'œuvre; 

bu transfert, dans le cadre de la réglementation en vigueur, des 
économies des travailleurs dépaysés, 

be l'établissement des dossiers des travailleurs et de leurs carlcs 
de travail: 

Du rassemblement d'une documentation permanente sur Îles 
offres ct demandes d'emploi, et, en général, de toutes les ques- 
tions relalives à l'utilisation et à la répartition de la main-d'œuvre. 

Art. 169%. — Des arrêtés du chef de territoire, pris après avis de 
la commission consultative du travail et de l'offiie de main- 
d'œuvre, peuvent déterminer. en fonction des nécessités Cronoe 
miques, dénographiques et sociales, les possibilités d'embauchage 
des entreprises. 


Texte proposé par votre commission de la France d'outre aner 
saisie au fond: 


Cusvnme V 
Du placement 


Art. 108, -- Conforme. 

Art. 169, — Lorsque les circonstances économiques, démogras 
phiques et sociales l'imposeront, un arrêté du chef de terriloire, pris 
eprès avis de la commission consultative du travail et de l'office 
de main-d'œuvre, pourra déterminer les possibhités d'embauchage 
aes entreprises, 

Texte proposé par voire commission de la justice sgisie pour aviss 


Carre V 
Du placement, 


Art. 108. — fer, De, 2e, 4e, Ge et Ge alinéas: conformes. 

Un arrété du chef de groupe de territbires, de territoire non groupé 
ou sous tutelle, pris après avis de la commission consullative du 
trava'l, organise des offices de la main-d'œuvre à compétence terri- 
toriale délimitée. Ces offices, pourvus d'un conseil d'administration 
dans lequel, aupres des délégués du chef du territoire, doivent être 
représentés d'un façon parilaire les employeurs et les travailleurs et 
qui pourrait comprendre aussi à titre consultatif des personnalités 
désignées en raison de leur compétence seciale secounua 

Les autres alinéas: conformes. 

Art. 169, — Supprimé. 

Nous avouons n'avoir pas très bien saisi la portée de ret artic'e, 

S'agit-1 simplement d'établir une statistique ? Dans l'affirmative, 
il n'est pas besoin d'une loi pour l’ordonner, Ce doit être l'œuvre du 
chef du territoire ou du ministre. Au reste, les déclarations faites 
ar les chefs d'entreprises en vertu de l'article 165 doivent suflire 
à élablir cette statistique 

S'agit-il d'arrêter dans chaque entreprise le nombre d'ouvriers 
qui pourraient y Ctre embauchés. Ce serait inadmissible. Faudra-t-U 
modifier l'arrêté si l'entreprise s'étend ou, si au contraire, elle se 
restreint ? Et qu'arrivera-t-il si l'employeur embauche plus on moins 
d'ouvriers que la « possibilité » théorique figurant à l'arrêté ? Quelle 
sera la sanction ? en aura-t-il méme une ? C'est une singulière 
prétention que de vouloir enfermer dans un texte réglementaire 
l'activité d’une entreprise et de Ja cristalliser administrativement, 

Nous proposons Ja disjonction de cet article. 

Texle voté par l'Assemblée nationale: 

Art. 470, — Les opérations de l'office de main-d'œuvre sont gras 
fuites 

Il est interdit d'offrir et de remettre à toute personne faisant parle 
de l'office, et à celle-ci de l'accepter, une rétribution sous que que 
forme que ce soit. 

Art. 171. — En cas de cessation concertée du travail, les opérations 
de l'office concernant les entreprises touchées par celle cessation 
sont immédiatement interrompues. 

La liste desdites entreprises est en outre affichée dans la salle 
réservée aux demandeurs et aux offreurs. 

Art. 172. — Trans Jes régions où est organisé un office de la main- 
d'œuvre, il est interdit, sauf aux syndicats professionnels visés au 
titre II de la présente loi, de maintenir ou d'ouvrir, sous quelque 
forme que ce soit, un bureau ou un office privé de placement. Cette 
interdiction ne peut ouvrir droit à une indemnité. 


Texte proposé pe votre commission de la France d'outre mer 
saisie au fond: 

Art. 170, — Conforme. 

Art. 171. — Supprimé. 

Art. 172, — Conforme. 

Toutefois, ne sont pas soumises à cette Interdiction, les associae 
tions d’entr’aide, de technicité ou de % y reconnues d'utilité 
publique qui, sans but lucratif, ont aa ans leur objet l'orientation 
et la formation complémentaire de Ja jeunesse aux carrières techni- 
ques d'outre-mer et le placement de candidats à ces éarrières. 

Le ministre de la France d'outreamer £':tira par arrêté la listé 


des associations ainsi habilitées à maintenir leurs activités anté- 
rieures et à participer à l'organisation de l'orientation et de la 
formation professionnelle prévue à l’article 226 de la présente loi. 
Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour avis! 
Art. 170, — Coñforme. 
Art. 171. — Supprimé. 
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* Art. 172. — Trans Jes régions où est organisé un office de la main- 
d'œuvre, 1 est interdit, sauf aux syndicats professionnels visés au 
titre 11 de la présente loi d'ouvrir, sous quelque forme que ce soit, 
un bureau où un office privé de placement. Les bureaux existant à 
la date de la publication de la présente loi pourront être supprimés 
par arrêté du chef de groupe de territoires, de territoire non groupé 
ou sous tutelle, moyennant une juste indemnité qui, à défaut 
d'entente, sera flxée par le conseil du contentieux administratif. 

Toutefois, ne sont s soumises à cette interdiction, les associa- 
tions reconnues d'utilité publique qui, sans but lucratif, ont 4 - 
dans leur objet l'orientation et la formation complémentaire de Ja 
jeunesse en vue de carrières techniques d'outre-mer et le placement 
de candidats à ces carrières. 

Dernier alinéa: conforme. 3 

Cet article pose un us rigoureux et tout à fait exceptionnel 
dans notre législation. 11 interdit, non seulement d'ouvrir, mais 
s#ncore de maintenir un bureau de placement existant. Il ajoute que 
la suppression d'un bureau ne pourrait donner lieu à aucune indem- 
nité. 

Votre commission de la justice vous propose de revenir aux règles 
en vigueur, c'est-à-dire: 1° interdiction, à partir de la publication de 
la loi, d'ouvrir un bureau de placement ; 2° possibilité de supprimer 
les bureaux existants, moyennant une juste indemnité. 

Sont exclus de celte interdiction, les syndicats fessionnels et les 
associations reconnues d'utilité publique ayant déjà dans leur objet 
l'orientation, la formation et le placement de la jeunesse dans les 
carrières techniques, sans qu'il y ait lieu d'en donner une énumé- 
ration, du reste assez arbitraire (associations d’entr'aide, de techni- 
cité, de propagande), ce qui pourrait sembler limitatif. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
TITRE VII 
Des différends du travail. 
Art. 173. — Les différends inüividnels ou collectifs du travail sont 


soumis à la procédure instituée au présent titre. 


| 


\ 


CHapring le 
Du différend individuel. 


Art. 174. — Des tribunaux du travail sont inslilués, dans les circons- 
criptions administratives, par arrêté du chef de territoire pris sur 
proposition de l'inspecteur du travail, chef du service du territoire, 
et du chef du service judiciaire, après avis de la commission consui- 
totive du travail. 

Ils connaissent les différends individuels pouvant s'élever à l'occa- 
sion du contrat de travail entre les travailleurs et leurs employeurs. 
lis ont notamment qualité pour se prononcer sur les 
de l'interprétation des conventions individuelles ou collectives ou 
des arrêtés en tenant lieu, sur la validité des conventions et des 
voies d'exécution nécessaires. 

La compétence des tribunaux du travail s'applique également aux 
Cifférends nés entre ouvriers à l'occasion du travail. 

Le tribunal compétent est celui du Ileu du travail. 


Texte proposé par votre commission de la France d'outre-mer 


saisie au fond: 
TITRE VIII 
Ê Des diflérends du travail. 


Art, 173, — Conforme. 
Cuarnne le 


Du différend individuel. 


Art, 174, — 4er, 2e alinéas. conformes. 

La compétence des tribunaux du travail s'applique également aux 
différends nés entre salariés pour le partage de la rémunération col- 
lective d'un trarail. : 

Le tribunal compétent est celui du lieu du travail. 


Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour avis: 


TITRE VIII 
Des différends du travail. 


Art. 173. — Conforme, 
Cuarrrmn Ier 


Du différend individuel. 


Art. 174. — 11 est institué des tribunaux du travail qui connaissent 
des différends individuels pouvant s'élever à l'occasion du contrat de 
travail entre les salariés et leurs employeurs. 

Ces tribunaux ont qualité pour se prononcer sur tous ces différends 
individuels relatifs aux conventions collectives ou aux arrêtés en 
tenant lieu. Leur compétence s'étend également aux différends nés 
entre salariés à l'occasion du travail. 

Nous abordons ici un chapitre important, celui qui crée outre- 
rer les tribunaux du travail, Jusqu'ici, les différends nés du travail 
étaient de la compétence des tribunaux du droit commun. 

On ne pouvait songer à instituer des conseils de prud'hommes. 
Le système que nous avons retenu avec peu de modifications est un 
système qui se rapproche des tribunaux paritaires en matière de 
baux à ferme: un président et des assesseurs professionnels, Quant 
à l'appel (il n'est guère possible de faire autrement) il sera porté 





——t 


devant les tribunaux de droit commun. Le 
celui de la loi métropolitaine lorsqu'il es 
d'avocat. : 
Texte voté par l'Assemblée nationale : 
Art. 174 bis. — Toutelois, me Je contrat aura été signé dan: 1* 
métropole, le travailleur aura le choix entre le tribunal du lieu :: 
la signature du contrat et celui du lieu de travail. 


rvoi en cassation ser 
dispensé du ministère 


Texte proposé par votre commission de la France d'outre m- 
saisie au fond : 
Art. 174 bis. — Conforme. 


bg propos par voire commission de la justice saisie pour 
avis: 

Art. 174 bis. — Le tribunal compétent est celui du lieu de tra. 
Toutefois, lorsque le contrat aura éié signé dans la métropoie, + 
salarié aura le choix entre le tribunal du lieu de la signature du co 
trat et celui du lieu de travail. 

Art. 174 ter (nouveau). — Les tribunaux du travail sont créés ;.: 
arrêtés du chef du terriloire pris sur proposition de l'inspecteur «!: 
travail et du chef du service judiciaire. 

Ces arrêtés qui sont soumis à l'approbation du ministre de la 
France d'outre-mer, fixent, pour chaque tribunal, son siège et -1 
ccmpétence territoriale, ainsi que les catégories ou groupes de cat: 

ries dans lesquelles sont réparties les entreprises soumises à :1 

diction en vue de l'application de l'article 176, paragraphe 2°. 

Nous proposons une rédaction plus claire, plus resserrée et u1° 
termi plus exacte. Les tribunaux n'ont « pas qualité » 
sont tents. Ils ne se prononcent pas seulement sur l'interp: - 
tation des conventions, mais sur leur application, leur exécution, e!°. 
me kgs cmployé une formule générale: « tous les différer; 
re », 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Art. 175. — Les tribunaux du travail fonctionnent sous le contrôle 
du chef du service judiciaire du territoire. 

Après audience, le ident du tribunal ou, à défaut, le secrs- 
taire, adresse les nolices concernant les affaires traitées, établie: 
dans la forme qui sera déterminée par arrêté du chef de groupe +: 
territoires, de territoire non gro ou sous tutelle, d'une part, 1 
chef du service judiciaire, d'autre part à l'inspecteur du travail d1 
ressort pour son information, 


Texte r votre commission de la France d'outre-mer 
mule es dt : 
Art. 175. — {er alinéa: conforme. 
2 alinéa: supprimé. 


+ aus proposé par votre commission de la justice saisie pour 
vis: 


Art. 175. — Les tribunaux du travail dépendent administrativement 
du chef du service judiciaire du territoire. 

2e alinéa: supprimé. 

La rédaction de cet article était particulièrement vicieuse. Où 
pouvait comprendre | — la justice serait sous le « contrôle » «1 
chef du service judiciaire, Il ne peut s'agir que d'une dépendan : 
purement administrative, 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Art. 1736. — Le tribunal du travail set composé: 

1° D'un magistrat me a «4 le chef du service judiciaire ou, À 
 — us d'un fonctionnaire désigné par Je chef du territoire, pré-i- 

ent; 

2e D'un nombre égal d'assesseurs employeurs et d'assesseurs tra- 
vailleurs, qui ne peut être supérieur à deux pour chaque brancls 
professionnelle. 

Le président réunit 
seurs employeurs et 
sionnelle. 

Les assesseurs titulaires sont remplacés en cas d'’empêchement par 
des sssesseurs suppléants dont le nombre est au moins égal à celui 
des titulaires. 

Si le tribunal comprend deux assesseurs de chaque catégorie ct 
que l'un des assesseurs fasse défaut, le plus jeune membre de Ja 
catégorie en surnombre ne siège pas. 

Un agent administratif désigné par le président est attaché au tri- 
bunal en qualité de secrétaire, sans voix délibérative. 

Art. 177. — Les assesseurs et leurs ants sont nommés par 
arrêté du chef du territoire. Hs sont choisis sur des listes présentée; 
par les organisations syndicales les plus représentatives ou, en c:3 
de carence de celles-<i, par l'inspection du travail et comportent un 
nombre de noms double de celui des postes à pourvoir. 

Le mandat des assesseurs titulaires ou suppléants a une durée d'un 
an; il est renouvelable. 

Les assesseurs ou leurs suppléants doivent justifier de la posse:- 
sion de leurs droits civils et politiques. 

En outre, ils doivent n'avoir subi aucune condamnation correction- 
nelle, à l'exception toutefois : 

1° Des condamnations | ed délits d'imprudence hors le cas (le 


délit de fuite concomitant ; 

2e Des condamnations prononcées pour infractions, autres que 1°* 
infractions qualifiées délils, à la loi du 24 juillet 1567 sur des socir- 
tés, mais dont cependant ja répression n'est pas subordonnée à 1 
preuve de la mauvaise foi de leurs auteurs et qui ne sout passibl': 
que d'une amende. 

Le mandat est annulé d'office si l'intéressé est condamné pour 
infraction à la réglementation du travail ou s'il perd ses dro's 
civils et politiques. 


our. chaque aMaire un nombre égal d'asse:- 
ravailleurs suivant leur qualification profe:- 
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Par arrêté motivé et pris sur proposition dn chef du service judi- 
ciaire, le chef du territoire prononce la suspension, pour un temps 
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Texte proposé par voire commission de la justice saisie pour 
avis: 
Art. 178. — Le président, s'il n'est pas magistrat, les assesseurs ct 


qui ne peut excéder six mois, ou la déchéance de tout assesseur qui 
aura gravement manqué à ses devoirs dans l'exercice de ses fonc- 


Texte pers per votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 

Art. 176. — Conforme. 

Art. 177. — Conforme. 

be” proposé par votre commission de la justice saisie pour 
avis : 

Art. 476. — Le tribunal du travail est composé : 

4e D'un magistral désigné par le chef du service judiciaire, prési- 

dent. 
A titre previsoire et tant que les cadres des magistrats seront 
insuffisants, celte présidence pourra étre assurée par un fonction: 
naire désigné par le chef du territoire sur proposition du chef du 
service judiciaire. 

En cas d'absence, de congé ou d’empêchement du magistrat, la 
rrésidence du tribunal pourra être assurée par un fonctionnaire 
désigné comme 1l est dit ci-dessus; 

2% De deux assesseurs employeurs et de deux assesseurs salariés 

ris parmi ceux figurant sur les listes établies en conformité de l'ar- 
licle 177 ci-après. Le président désigne pour chaque affaire les asses- 
seurs employeurs et salariés appartenant à la catégorie intéressée. 

Les assesseurs tlilulaires sont remplacés, en cas d’empéchement, 

r des assesseurs suppléants dont le nombre est égal à celui des 
itulaires. 

Si l'un des assesseurs fait défaut, le plus jeune membre de la 
catégorie en surnombre ne siège pas. Li: 

Un agent administratif désigné par le chef du terriloire est atla- 
ché au tribunal en qualité de secrétaire. 

Art. 177. — Conforme. 

Sont déchus de leur mandat les assesseurs qui sont frappés de 
l'une des condamnations visées ci-dessus où qui perdent leurs droits 
civils et politiques 

Dernier alinéa: disjoint (voir art. 177 bis nouveau). 

li s’agit de la composition du tribunal: n : 

1° En ce qui concerne le président, votre commission de la justice 
a voulu que celte fonction fût assurée par un magistrat, Un fonc- 
tionnaire ne pourrait étre désigné que si les cadres des magistrals 
sont insuffisants ou pour faire une suppléance temporaire ; 

2 D'après le texte de la commission de la France d'outre-mer, on 
pouvait supposer que le nombre des assesseurs appelés à siéger serail 
variable et qu'il dépendrait du président d'en fixer le nombre pour 
chaque affaire. 

Nous proposons qu'il y ait deux assesseurs employeurs el deux 
assesseurs employés, Les assesseurs sont nommés par arrêté du chef 
de territoire, lis sont choisis par lui et sur une liste établie par les 
en" syndicales les plus représentalives. : Le 

président du tribunal choisit à son tour sur la liste arrélée 
par le chef du terriloire, 


Texte volé par l’Assemblée nationale : 


CRC 


Texle proposé par votre commission de la France d'outre mer 
saisie au fond: 
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Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour avis: 


Art. 177 bis (nouveau), — Tout assesseur tilulaire ou suppléant qui 
aura gravement manqué à ses devoirs dans l'exercice de ses fonc- 
tions sera appelé devant le tribunal du travail pour s'expliquer sur 
les faits qui lui sont reprochés, , 

L'initiative de cet appel appartient au président du tribunal du 
travail et au procureur de la République. ’ 

Dans le délai d'un mois à dater de la convacalion, le procès-verbal 
de la séance de comparution est adressé par le prés-dent du tribunal 
du travail au procureur de la République. k 

Ce procès-verbal est transmis par le procureur de la République, 
avec son avis, au chef du service judiciaire du territaire. 

Par arrêté motivé du chef du territoire pris sur proposition du chef 
du service judiciaire, les peines suivantes peuvent êlre prononcées: 

La censure ; 6 : 

La suspension pour un temps qui ne peut excéder six mois; 

La déchéance. 

Tout assesseur contre lequel la déchéance a élé prononcée ne peut 
être dés à nouveau aux mêmes fonctions, 

Cet article se substitue au dernier alinéa de l'article précédent. 
Il vise le cas de l’assesseur qui a gravement manqué à ses devoirs. 
Le texte de la commission de la France d'outre-mer, donnait un 

uvoir exorbitant au chef du territoire sans assurer aucune garantie 

l’assesseur incriminé. Nous avons repris en l'adaptant le texte du 
régime en vigueur dans la métropole en ce qui concerne les conseil- 

rs prud'hommes. , 


Texte woté par l’Assemblée nationale : 


Art. 178, — Le président, s'il n'est pas magistrat, prête serment 
devant le tribunal de première instance du ressort. 

Les assesseurs et leurs suppléants prêtent, devant le président, le 
serment suivant : 

« Je jure de remplir mes devoirs avec zèle et intégrité et de garder 
le secret des délibérations. » 

Les serments peuvent être prêtés par écrit. 


Texte proposé par votre commission de la France d'oulre-mer 
Saisie au fond: 


Art. 178, — Conforme, 





leurs suppléants prêtent devant le tribunal de première instance cu 
ressort le serment suivant: 

« Je jure de rermplir mês devoirs avec zèle et intégrité et de garder 
le secret des délibérations. » L 

Toutefois, en cas d'empêchement, le serment peut ètre prèté par 
écrit. 

Cet article fixe le serment du président et des assessenrs I spé- 
cilie que le serment oral sera la règle et que, en cas d' “npéchement, 
li pourra être prêté par écrit. 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Art. 179, — Les fonctions d'assesseurs Ululaires ou suppléants des 
tribunaux du travail sont graluites. 

Des indemnités de session el, éventuellement, de déplacement, 
leur seront allouées; leur montant sera fixé par arrêté du chef du 
groupe de territoires, de terriloire non groupé ou sous tutelle, pris 
après délibération de l'assemblée représentative sans toutefois pou- 
voir être inférieur au montant des salaires et indemnités perdus, 


Texte proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 


Art. 179, — Conforme. 
Texie proposé par Volre commission de la justice saisie pour avis : 


Art, 139. — Les fonctions d'assesseurs titulaires ou suppléants des 
tribunaux du travail sont graluiles. 

Toutefois pourront être alloutes aux assesseurs des indemnités de 
séjour et de déplacement dont le montant sera fixé par arrêté du 
chef du terrilaire, 

Il parait inulile de faire délibérer obligatoirement l'assemb'ée 
représentalive sur le montant de l'indemnité qui peut être allowée 
aux as<esseurs, Au reste, si le chef du territoire le juge opportun, il 
pourra toujours saisir l'assemblée, 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 


Art. 180. — La procédure devant les tribunaux du travail est yra. 
luite. En outre, pour l'exérulion des jugements rendns à leur profit 
les travailleurs bénéficient de l'assistance judiciaire. 

Art. 181. — L'action est introduite par demande, soit orale, soit 
écrile adressée au président du tribunÿl du travail. Tout travailleur 
pourra présenter sa demande à l'inspecteur du travail, à son délégué 
‘OÙ à Son suppléant légal qui s'efforcera de régler le différend à 
l'amiable et, en cas d'échec, transmettra la demande au tribunal 
du travail compétent, Inscription en sera faite sur le registre du 
tribunal: un extrait de cetle inscription est délivré immédiatement 
à la partie ayant introduit l’action. 


Texle proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 

Art. 180, — Conforme. 

Art, 18, — Tout salarié ou tout employeur pourra demander À 
l'inspecteur du travail, à son délégué ou à son suppléant légal de 
régler le différend à l'amiab!e à 

En eas d'échec, l'une des parties saisira le tribunal du travail par 
demande sait orale, soit écrile, adressée au président, Inscription en 
est faite sur le registre du tribunal; un extrait de cette inscription 
est délivré immédiatement à la partie ayant introduit l'action. 


Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour 


avis: 
Art. 180, — Conforme. 
Art, 181. — Tout salarié ou tout employeur pourra demander à 


l'inspecteur du travai!, à son délégué ou à son suppléant légal de 
régler Je différend à l'amiable. 

En l'absence ou en cas d'échec de règlement amiable, l'action est 
introduite par déclaration orale ou écrite faite au secrétaire du 
tribunal du travail. Inscriplion en est faite sur un registre tenu 
spécialement à cet effet; un extrait de cette inscription est délivré 
à la partie ayant introduit l'action. 

HN paraît peu normal que l’action soit JYntroduite par une 
« demande » adressfte au président. Nous spéciflons qu'il s'agira 
d'une déclaration faite au secrétariat du tribunal. 

Texte voté par l'Assemblée nalionaie : 

Art. 182. — Dans les deux jours à dater de la réception de Ja 
demande, dimanche et jours fériés non compris, le président cite 
les parties à comparaître dans le plus bref délai, compte tenu de 
l'état des communications. 

La citation doit contenir la date des jours, mois et an, les nom 
et profession du demandeur, l'indication de l'objet de la demande, 
les jours et heures de la comparution. 

La cilation est faite à personne où à domicile par voie d'agent 
administratif spécialement commis à cet eflet. En cas d'urgence, 
elle peut ètre faite par voie télégraphique. 


Texte proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie gu fond: 


Art. 183. — Conforme. 


Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour 
avis: 

Art. 182, — Dans les deux jours à dater de la réception de la 
demande, dimanches et jours liés non compris, le président cite 
les parties à comparaître dans un délai qui ne peut excéder douze 
jours, majoré s'il y a lieu des délais de distance fixés dans les con- 
ditions prévues à l'article 199. 
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La citation doit contenir les nom et profession du demandeur, 
l'indication de l'objet de la demande, l'heure et le jour de la com- 
art. 
: La citation est faille à personne ou à domicile par voie d'agent 
adininistratift spécialement commis à cet eflet. Elle peut v 
ment être faite par lettre recommandée avec accusé de réception. 
Lu cas d'urgence, eile peul ètre faiie par vole télégraphique. 

Nous donnons à cet article une rédaction plus précise. 


Texte voté par l’Assemb'ée nationale : 

Art. 183. — Les parties sont tenues de se rendre au jour et à 
l'heure fixés devant le tribunal du travail. Elles peuvent se faire 
représenter, où assister, par un travailleur ou un employeur appar- 
tenant à la profession où par un représentant de l'organisation 
syndicale à laquelle elles sont affiliées. Le mandataire doit être 
aulorisé par écrit. 


Texte proposé par votre commission de la France d'outre mer 
saisie au fond: 


Art. 183, — Conforme, 
Texle proposé par votre commission de la jusiice saisie pour 
avis : 


Art. 183, — Les parties sont tenues de se rendre au jour et à 
l'heure lixés devant le tribunal du travail. 

Elles peuvent se faire assister ou représenter soit par un salarié 
où un employeur appartenant à la méme branche d'activité, soit 
Par un avocat régulièrement inscrit au barreau où un avocat-défen- 
seuw, soil encore, par un représentant des organisations syndicales 
auxquelles elles sant affiliées. Les empioyeurs uvent, en outre, 
être représentés par un direcleur où un employé de l'entreprise ou 
de l'étab'issemeni, 

saut en ce qui concerne les avocats, le mandataire des parties 
doit être constilué par écrit. 

AUX personnes pouvant assister ou représenter les parties, nous 
ajoulons les avocats régulièrement inscrits au barreau ou les avo- 
<ats défenseurs. 


Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Art. 484. — Si, au jour fixé par la convocation, le demandeur ne 
Ccomparait pas et ne justifie pas d'un cas de force majeure, la cause 
est rayée du rôle; elle ne peut être reprise qu'une seule fois et 
selon les formes imparlies pour la demande primilive, à peine de 

tcnCance. ‘ 

Si le défendeur ne comparaîit pas, et ne justifie pas d'un cas de 
force majeure, ou s'1} n'a pas présen'é ses moyens sous forme de 
mémoire, défaut est donné contre lui et le tribunal statue sur le 
mérite de la demande. 

R Ant, 135, — L'audience est publique, sauf au stade de la concilia- 
ton 

Le président dirige les débats, interroge et confronte les parties, 
fait comparaitre à sa discrétion les témoins cités à la diligence des 
parties où par lui-même dans les formes indiquées à l'article 152, 
procède à l'audition de toute eq je dont il juge la déposi- 
lon utile au règlement du différend, peut procéder ou faire procé- 
der à lous conslats ou expertises. 

La police de la salle d'audience et des débats appartient au pré- 
sident, qui est revêtu des pouvoirs attribués aux juges de paix par 
les articles 11 et 12 du code de procédure civile, 


Texte proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 
Art. 18%. — Conforme. 


Art. 185, — Conforme. - 
Texte proposé par votre commission de la juslice saisie pour 
avis: 


Art. 184, — Conforme. 

A Art. 186. — L'audience est publique sauf au stade de la concilia- 
lon, 

Le président dirige les débats, meng et confronte les parties, 
fait comparaitre les témoins cités à la diligence des parties ou par 
lui-même, dans les formes indiquées à l'article 182. à 
l'audition de toute autre personne dont il juge la déposilion utile 
au règlement du différend; il peut procéder ou faire procéder à tous 
constats ou expertises. 

La police de la salle d'audience et des débats appartient au pré- 
sident, qui est revêtu des pouvoirs altribués aux juges de paix par 
les articles 10 et 12 du e de procédure civile. 

Nous donnons à cet article une meilleure rédaction. H ne peut 
dépendre de la discrétion du président que les témoins cités par 
les parties soient entendus. 


Texte voté par l'Assembiée nationale: 

Art. 186, — La femme mariée est autorisée à se concilier, à 
demander, à délendre devant le tribunal du travail. 

. 487. — Les assesseurs du tribunal du travail peuvent être 
réc = 

1° Quand ils ont un intérêt personnel à la contestation; 

2° Quand ils sont parents ou alliés de l'une des parties jusqu'au 
sixième degré : 

3e Si, dans l'année qui a précédé la récusation, fly a eu ès 
pénal ou civil entre eux et l'une des parties ou son con t'et 
allié en ligne directe; 

4 S'ils ont donné un avis écrit sur la contestation. 

La récusation est formée avant tout débat. Le tribunal statue 
immédiatement. Si la demande en récusation est rejetée, il est 
assé outre au débat: si elle est admise, l'affaire est renvoyée à 
a prochaine ééance où doivent siéger le ou les assesseurs Sup- 
pléants. 





Texte praposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au ! : 

Art. 166. — Conforme, 

Art. 187. — Conforme. 


Texte proposé par votre commission de la juslice saisie pour 
avis : 


Art, 186. — Conforme, 

EE 187. — Les assesseurs du tribunal du travail peuvent €tre 
cusés : 

fo Quand ils ont un intérêt personnel à la contestalion; 

2° Quand ils sont parents ou alliés de l’une des parties jus 1 
sixième degré; 

3% Si, dans l'année qui à précédé la récusation, H y a eu pro. 
pénal ou civil entre eux et l'une des parties ou son conjoint ! 
allié en ligne directe ; 

4e S'üs ont donné un avis écrit sur la con!estation; 

Se S'ils sont employeurs ou salariés de l'une des parties en can-e 

La récusation est formée avant tout débat. Le président «lat: 
immédiatement, Si la demande est rejetée, il est passé outre 2: 
débat; si elle est admise, l'aflaire est renvoyée la prochair: 
audience où doivent siéger le ou les assesseurs suppléants. 

L faut évidemment ajouter un cinquième cas de récusation qu, 
du reste, figure dans notre législation mé litaine, Le cas 1 
l'assesseur est employé ou € yeur d'une parties. Nou« pr. 
voyons de plus que c'est le président qui statue sur la récusati. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Art. 183, — Lorsque les ies comparaissent devant le tribun! 
du travail, il est procédé ge tentative de conciliation. En c: 
d'accord, un verbal est rédigé séance tenante qui consa :: 
le règlement à l'amiab'e du litige. Le procès-verbal de conciliaii 
constitue un acte authentique : il est revêtu de la formule exéculo: 
et son exécution est poursuivie comme celle d'un pemet 

Art. 189 — En cas de conciliation partielle, les parties de la demani> 
reconnues exactes par le délendeur devront être immédiateme:t 
réglées. Si le débiteur reluse le règlement immédiat, le procès-verbil 
de la tentative de conciliation constitue sur ce point, pour l'exéc:: 
tion de cette disposition, l'acte authentique revêtu de la formule ex 
culoire visée à l'article précédent. 

Art. 190, — En cas de non-concilialion ou par la parlie contes! 
de la dernande, je tribunal doit retenir l'affaire; il procède immédi: 
tement à-son examen; aucun renvoi ne peut être prononcé san! 
accord des parties, mais le tribunal peut toujours, par jugeme:! 
motivé, prescrire toutes enquêtes, descentes sur les lieux et lou: ; 
mesures d'information quelconques. 

A't 191, — Les débats clos, le tribunal délibère immédiatement en 
secret. Sanf mise en délibéré dont le délai maximum est de quatr» 
jouis, le jugement est rédigé sur l'heure et l'audience reprise pour 
sa lecture; il doit être motivé. 


Texte proposé À j votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 

Art. 188. — Conforme. 

Art. 189, — Conforme, 

Art. 190, — Conforme, 

Art. 191, — Conforme. 


Le — - proposé par votre commission de la justice saisie pour 
avis: 

Art. 188, — Lorsque les parties comparaissent devant le tribunal 
du travail, il est procédé à une tentative de conciliation, 

cas d” , Un procès-verbal rédigé séance tenante sur le 
registre des délibérations du tribunal consacre le règlement À 
l'amiable du litige. 

Un extrait du procès-verbal de conciliation signé du président et 
du secrétaire vaut litre exécutoire. 

189. — En cas de conciliation ag un extrait du procès- 
verbal signé du ne et du secrélaire vaut titre exécutoire pour 
les parties sur lesquelles un accord est intervenu et procès-verbal 
de non-conciliation pour le surplus de la demande. 

Art 190, — Conforme. 

Art. 1 — Les débats clos, le tribunal délibère immédiatement 
en secret. . 

£i l'affaire est mise en délibéré, le jugement sera rendu à la plus 

aine audience dont les parties seront avisées. 

Le jugement doit être motivé. 

Le nai re son jugement immédiatement en présen'a 
des À »- 4 2 se À a) vo il a ir 

e les soient à jugement sera rendu 
D nsque c'est de ce jour que courra le délai d'appel. 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 


Art, 192. — La minute du t est transcrite par le secré!aire 
DAT PR Elle est signée par le président et 


secréla 
Ari. 193. — Le jugement est exécutoire, sauf huit jours 
trancs après le prononcé en audience publique. 1 peut TH 
l'exécution immédiate nonobstant opposition ou à et par provi- 
sion avec dispense de caution u à concurrence d'une somme qui 


sera fixée arrêté du chef du groupe de terri de territoire 
non , ou sous tutelle. Pour le surpuls, l’exécu ire 
peut ordonnée à de fournir caution. Copie du nt, 


signée par le président et te secrétaire, doit être remise aux parties 
sur demande. Mention de cette délivrance, de sa date et son 
heure est faite par le secrétaire en marge du jugement. 


Texte proposé ge votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond. 


Art 192, — Conforme, 
Art 193. — Conforme. 
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Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour 
avis: 
192 — Conlorme. 

+ 192 — Le jugement peut ordonner l'exécution immédiate, 
nonobstant sition ou appel et par provision avec dispense de 
caution 2 une somme qui sera fixée par arrêté du chef de 
groupe territoires, de territoire non groupé ou sous tulelle, sau- 
mis à l'approbation du ministre de la France d'outre-mer. Pour le 
surplus l'exécution D gras peut être ordonnée à charge de four- 
nir caution. Copie du jugement signée par le président et le secré- 
taire, doit être remise aux parties sur demande. Mention de cette 
délivrance, de sa date et de son heure est faite par le secrétaire 
en marge du jugement. : 

Nous modifions légèrement la rédaction de cet article. De plus, 
nou: prévovons afin d'assurer une certaine harmonie entre les déci- 
sions prises par les chefs des différents territoires que les arrêtés 
ixen* la somme au-dessous de laquelle l'exécution provisoire peut 
avoir lien sans caution, seront soumis à l'approbation du ministre 
de la Franre d'outre-mer. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Art. 49%. — Si le défendeur fait défaut en première instance, il 
est passé outre comme il est dit à l’arlicie 187. : 

signification du jugement est faite, dans les formes de l’article 182, 
san: frais, à la partie défaillante, par le secrétaire dun tribunal ou 
sr un agent de l'administration commis spécialement à cet eflet 
par le président. Ve: 

Si dans un délai de dix jours après la signification, plus les délais 
de route, le défaillant ne fait pas opposition au jugement, dans les 
lurmes preseriles à l'articie 181, le jugement est immédiatement 
exéultoire. Sur apposition, le président convoque à nouveau Îles 
parties, comme il est dit à l'article 182: le nouveau jugement, 
nonobstant tout défaut ou appel, est immédiatement exécutoire. 


Tex'e proposé | qi votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond. 
Art. 194. — Conforme, 


Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour 
avis: 

Art. 194. — En cas de d ge défaut, signification du juge- 
ment est faite, dans les formes l'article 1x2, sans frais, à la 
partie défaillante, par le secrétaire du tribunal ou par un agent 
édirinis'ratif commis spécialement à cet effet par le président. 

S dans un délai de dix jours après la signification, plus les délais 
de distance, le défaillant ne … pes 0 ition au fngement, dans 
les formes prescrites à l’article 181, le jugement est exécutoire. Sur 
vprosition, le président convoque à nouveau les parties, comme il 
est dit à l’article 182; le nouveau jugement, nonobstant tout défaut 
vu anpel est exécutoire. 

N s'agit ici d'une modification de pure forme. 


Texte volé par l’Assemblée nationale: 
Art. 49. — L'exécution des jugements es! poursuivie à Ja requête 
du secrétaire du tribunal ou de ,a partie la plus diligente dans le 
délai de huit jours de la notification du jugement. 


Texte propos jue votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 
Art, 195. — L'exéculion du jugement es! poursuivie à la requête 
dc la partie la plus diigente dans un Géiai de huit jours à partir 
de la notification du jugement. . 


Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour avis: 
Art. 195, — Supprimé 
Le texte de l’Assemblée nationale peus que l'exécution du 
jugement pourrait être poursuivie à la requêle du secrétaire du 
tribunal. C'était inadmissible Le texte de la commission de Ja 
France d'outre-mer spécifie que l'exécution du jugement sera pour- 
suivie par « la partie la plus diligente du tribunal », ce qui ne 
peut être qu'une erreur de plus. Le tribunal n'a pas à se préoccuper 
de faire exécuter ses mr jugements. Il appartient à la partie 
la plus diigente — c'est-à-dire, normalement, à celle qui a gagné 
son jrocès — d'en poursuivre l'exécution. Mais ce n'est vraiment 
pas :a peine de le dire. 


Texte voté par l’Assembiée nationale : 

Art. 196. — Les jugements du tribun du travail sont définitifs 
e! sans appel lorsque le chiffre de Ina demande n'excède pas trente- 
six mille fraucs en monnaie métropolitaine. Au dessus de trente-six 
Mille francs en monnaie métropolilaine, les jugements sont suscep- 
libles d'appel devant la justice de paix à compélence étendue ou 
le tribunal de première tance. 

Le taux des demandes reconventionnelles est sans effet sur la 
compétence. 


Texte proposé à votre commission de la France d'outre-mer 
Saisie au fond: 


Art. 196. — Conforme. 
Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour avis: 


Art. 196, — Les ments du tribun du travail sont définitifs 
el Sans appel, sauf du chef de la tence, lorsque le chiffre 
de la dema n'excède pas trente-six mille franes en monnaie 


Métropolitaine, Au-dessus de trente-six mille francs en monnaie 
métropolitaine, les ments sont susceptibles d’ap devant Ja 
à de paix à compétence étendue où le tribunal de première 


Cet article pose deux règles qui appellent certaines réserves. 





La première est que les jugements du tribunal du travail sont 
sans appel jusqu'à une certaine somme et la seconde que le laux 
de la demande reconventionnelle sera sans elfet sur la compétence. 

En ce qui concerne la première, il esi constant que l'appel est 
toujours possible du chef de la compétence. L'interdire pourrait 
aboutir à introduire l’anarçhie dans l'ordre de nos juridictions. 

Quant à la compétence en ce qui concerne le taux de la demande 
reconventionnelle, elle a fait l'objet d'une jurisprudence abondante 
qui à fini par aboutir à la codiflaltion des articles 81, 2 et $: du 
livre IV du code du travail. H est prudent de revenir à ces règes 
qui se résument ainsi: le juge de l'action principale est le juge de 
l'action reconventionnelle quel qu'en soil le taux à cond lion que 
celte demande reconventionnelle ait exclusi"ement pour fondem, ut 
la demande grincipale, 

Texte volé par l'Assemblée nationale: 
bosqudésanesanstte none tons sdasesanes ess « 
art. 197. — L'appel! est interjelé dans les formes indiquées à tar 
licie 181 et dans les huit jours qui suivent la lecture du jugerment, 
LI est fait entre les mains du président ou du secrélaire du tribunal, 

Mention de l'appel est faite par le secrétaire en marge du juge 
ment. 


L'apsel est transmis paz le président ou, à dé’aut, le secrélaire, 
dans la hruitaine de la déclaration d'appel, à la justice de paix à 
compétence étendue où au tribunal de première instance du ressort 


avec une expédition du jugement et des lettres déposées par es 
parties en première instance et en appel 

Le trbunal d'appel juge normalement sur pièces. Il peut lou'e- 
fois en décider autrement; en ce cas, la représentation des partez 
obéit aux règles fixées par l’articie 183. Le jugement est rendu @bli- 
£galairement dans le m5 de l'arrivée des pièces au tribunal d'upael, 


Texie proposé par volre commission de la France d'oulie mers 
saisie au fond: 


CEFFERIIES nm nn nm nn nn mms CORRE EEE .. 


Art. 197, — Conforme, 


Texte proposé par votre commission de la justice sa'sie pour 
avis: 

Art. 196 bis (nouveau). — Le tribunal du travail connait de toutes 
les demandes reconventionnelles su en compensation qui, par leur 
naiure, rentrent dans sa compétence. Lorsque chacune des demindes 
rincipaies, reconvenlionnelles ou en compensation, sera dans les 
hniles de sa compétence en dernier ressort, il prononcera sans 
qu'il y ait lieu à apyel. 

Si l'une de ces demandes n'est susceptible d'être jugée qu'à 
charge d appel, le tribunai du travail ne se prononcera sur tontes 
qu'à charge d'anpel. Néanmoins il statuera en dernier ressurt si 
seule la demande reconventionnelle en dommages-intérêts, fondée 
exclusivement sur la demande principale dépasse sa compétenre en 
dernier ressort, Il statue également sans appel, en cas de défant du 
défendeur, si seules les demandes reconven'ionnelles formées par 
ceiui-ci dépassent le taux de sa compétence en dernier ressort, quels 
que soient la nature et le montant de cette demande. 

Si une demande reconvent'onnelle est reconnue non fonke et 
formée uniquement en vue de rendre le jugement susceptibie d'in 
e!, l'auteur de cette demande peut être condamné à des dommsges- 
ntérêts envers l’autre partie, même au cas où, en appel, le jugement 
en premier ress2rt n’a été confirmé que partiellement. k 

Art. 197. — Dans les quinze jours du prononcé du jugement, appel 
peut être interjeté dans les formes prévues à l'article 1xt. 

L'appel esi transmis, dans la huitaine de la déclaration d'appel, à 
la justice de paix à compétence étendne où au tribunal de première 
inslance du ressort avec une expédition du jugement et les lettres, 
mémoires et documents, déposés par les parties en première ins- 
lance et en appel. 

L'appel est jugé sur pièces, Toutefois, les parties peuvent demander 
à être entendues; en ce cas, la repwsentation des parties obéit aux 
règles fixées par l’article 183. 

Modifications de pure frrme. 


Texte volé par l’Assemblée nationale: 

Art. 197 bis, — Le procureur général ou, à défaut, le représen- 
{art du ministère public près la jurid!ction d'appel a, dans tous les 
cas, le Aruit d'interjeter appel de toute décision rendue et dans un 
délai d'un mois à daler du jour de sa réceplion des notice, Cet 
appel est adressé par simple lettre au président de la juridict:on 
dont émane la décision attaquée. 


Texte praposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 


Art, 197 bis. — Conforme. 


p— : proposé par voire commission de la justice saisie pour 
vis: 

Art, 197 bis. — Snpprimé. 

Let article paraît créer, dans l'intérêt des parties, un « appel $ 
interjeté par le procureur général. il se peut que ce soit la trace de 
régies anciennes. Mais il parait plus sage de revenir aux principes 
traditionnels. Le procureur général ne peut étre cons'déré comme le 
représentant ou mandalaire des parties, On pourrait, du reste, 
comprendre ce texie comme comportant, pour le procureur général, 
la possibilité d'interjeter l'appel de toutes décisions rendues en 
dernier ressart. L'article est à supprimer. 

Texte voté par F'Assembiée nationale: 

Ari. 198. — La cour de cassation connait des recours en cassalion 
contre les jugements rendus en dernier ressort. 

.Le pourvoi, qui n’est pas suspensi?, eo être formé par l'une vu 
l'arire des jnarties ou :e ministère public dans un déix: de qu'nze 
Jours Iranes à compter de la notification du jugement. Ce dé'aj 
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Courra, pour le ministère publie, à compter du prononcé du juzge- 
ment. Les parties sont dispensées du ministère d'un avocat à la 
cour de cassation. 

Le pourvoi est introduit et jugé dans les formes et conditions pré- 
vues aux arlicles 36 et suivants de la loi du 23 jmillet 1957 relative 
à l'organisation et à la procédure de la cour de cassation. 


Texle proposé par voire commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 

Art. 198. — Conforme, 

Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour 
avis : 

Art. 198, — fer alinéa: contorme. 

2 alinéa: supprimé, 

de alinéa: comtorme. 

Pourvoi en cassation: il suffit de renvoyer la loi organique du 
23 juiulet 1947 au Lire  quu fixe la procédure sans avocal. 

Texie voté par l'Assemblée nationale : 

Art. 199 — Des arrêtés du chel de groupe de terriloires, de terri- 
toire non groupé au sous tutelle délerminent les modalités d'a pli- 
calion du présent chapitre, notamment la contexture des registres, 
+. délais de distance, la forme du recours prévu à l'article précé- 

ent. 
Texte proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond : 

Art. 199, — Conforme, 


be proposé par votre commission de la juslice saisie pour 
avis: 

Art. 199, — Des arrèêlés du chef de groupe de territoires, de terri- 
loire non groupé ou sous tutelle déterminent les modalités d'appii- 
cation du présent chapitre, notamment la conlexture des registres 
et les délais de distance. 

Le chef de territoire n'a pas à fixer les [ormes du recours en 
cassation. Il est fixé par la loi précitée, 


Texle volé par l'Assemblée nationale : 


Cnaerrme Il 
Du difjérend collectif. 


art. 200, — Tout différend collectif est immédiatement notilié par 
les parties à l'inspecteur du travail qui intervient pour aider à son 
règlement 

in cas d'échec, 1! est soumis à la procédure de conciliation. 

Les différends collectifs du travail sont portés en conciliation de- 
vant la commission consultative du travail à la demande de l'une 
des parties et à défaut sur l'initiative de son président, La commis- 
sion consultative du travail peut, chaque fois qu'elle le juge néces- 
saire, notamment en raison de l'éloignement, donner délégation à 
une commission spéciale de conciliation composée d'un nombre égal 
de représentants d'employeurs et de travailleurs et présidée par l'ins- 
pecjeur du travail. , 

Les accords de conciliation signés par les parties sont immédiate- 
ment exéculoires. 

art. 901. — En cas d'échec de la procédure de conciliation, le dif- 
lérend est soumis à la procédure de recommandation. 

art. 202, — Lorsque la tentative de conciliation n'a pas abouti, te 
procès-verbal de non-conciliation est dressé. Il est signé par les 
parties et mentionne l'objet du conflit et les points qui seront sou- 
luis à la procédure de recommandation. | 

Dans le délai de quatre jours à compter de la notification aux par- 
ties de l'échec de conciliation par le président de la commission 
consultative du travail ou, le cas échéant, de la commission prévue 
à l'article 00, les parties sont tenues de désigner un exper!l; à dé- 
faut, cette désignation est faite, dans les quarante-huit heures, par 
le chef de territoire ou de groupe de territoires compétent, J 

L'expert ne peut être choisi ni parmi les fonctionnaires d'autorité, 

ni parmi les dirigeants des entreprises hnpliquées dans le conflit, 
ni parmi les personnes ayant participé à la procédure de concilia- 
tion. 
Chaque année, le chef de groupe de territoires, de territoire non 
groupé ou sous tutelle, établit par arrêté pris après avis de la com- 
mission consultative du travail, la lisie des magistrats et des person- 
nalités appelés à remplir les fonctions d'expert. Les personnes qui 
seront choisies en fonction de leur autorité morale et de leurs com- 
pétences économique et sociale ne doivent pas exercer, nécessaire- 
inent, leur activité professionnelle ou avoir leur résidence dans le 
territoire ou le groupe de territoires intéressés par le conflit, 

Art. 202 bis, — L'expert devra se prononcer sur tous les okjets dé- 
terminés par le procès-verbal de nog-conciliation et sur lous autres 
qui pouvaient être en relation avec le différend en cours. 

art, 20%. — L'expert a les plus larges pouvoirs pour s'informer de 
la situation économique des entreprises et de la situation sociale 
des travaiteurs intéressés par le conflit. 

Dans ce but, il peut nolamment enquêter auprès des entreprises 
et des syndicats, réclamer aux parties tous documents ou renseigne- 
ments d'ordre comptable et financier susceptibles de lui être utiles. 
l' peut recourir aux offices de toule personne qualifiée susceptible 
de l'éclairer, tels les experts complables agréés. 

L'expert est tenu au secret prolessionne!, quant aux documents à 
lui confiés 

De leur côté, les parties remettent à l'expert un mémoire et les 
observations qu'elles jugeront uliles de présenter. 

Art, 20%. — Dans un délai de huit jours, l'expert dresse un rap- 
port motivé de ses investigations, Les conclusions de ce rapport éta- 





blissent, sous forme de recommandatis ! 
ds PU en ue lion, un projel de règlement! 
Le rapport et la recommandation finale sont communiqués aux 
En dans les vingt-quatre heures, Ils sont publiés, diffusés et 
aduits dans des conditions qui seront fixées par les arrèlés pris cn 
application de l'article 67 du présent code, Ils sont, dans tous 
Cas, immédiatement pubhés au Journal officiel du territoire. 
Art. 20% — A l'expiration d'un délai de cinq jours franes, à comn- 
ter de la notification du rapport aux parties el si aucune de celles i 
Da me Sun opposilion, la recommandation acquiert force ex. 
L'opposition, à sg 'ne de nullité, est formée. dans le délai ci-dess. : 
indiqué, par leilie recommandée adressée à l'expert eg ie 
 — “vues d'expédition fera foi de la date de la formation de l'oppo- 


ñ 
LR 


Due ne pe de Le dispositions de la recommandation en 
ence celle-ci Sur ce point, est celle de’ l'intwoduction de 
ls demande de conciliation, | oil 

Les frais exposés par les experts dans leur mission leur son! remn- 
boursés, dans des condilions fixées par nn décret du ministre de là 
France d'outre-mer, sur le budget du territoire ou des terriloires 
intéressés par le conflit. 

Art. 306. — Les recommandalions ne peuvent faire l'objet que 
d'un recours = excès de pouvoir ou violation de la loi qui est 
porté devant la cour supérieure d'arbitrage. 

Le recours est instruit et jugé conforméinent aux dispositions du 
= IV du titre 1H de la loi dun 11 février 1950, relative aux cor. 
ventions collectives et aux procédures du règ'ement des confits 
collectifs du travail. 

Art. 297, — Lorsqu'un accord de conciliation ou une recomman. 
dation devenu exécutoire porte sur l’interprélation des clauses d'une 
convention collective, sur les salaires ou sur les coniitions de trà- 
vail, cet accord ou cette recommandation produira les effets d'une 
convention collective de travail. 

Si l'arcord où la recommandalion est intervenu en vue de régler 
un conflit survenu dans une branche d'activité ayant fait l'oljet 
d'un arrêlé d'extension de la convention. 

Si l'accord ou la recommandation porte sur l'application des dis- 

silions d'un arrêté réglementaire à défaut d'une convention col- 
4e selon l'article 74, un nouvel arrêté sera pris automatique- 
ment. 

Art. 208, — Sont inlerdits tout lock-out et toute grève déclenché; 
avant épuisement des p dures de conciliation et de recomman- 
dation ou en violation des disposilions d'un accord de conciliation 
où d'une recommandation ayant acquis force exécutoire. 

Le lock-out ou la grève engagé en contravention des disposilions 
de la présente loi peut entrainer par sentence de la cour supérieure 
d'arbitrage : 

a) Pour les employeurs, le payement aux travailieurs des journées 
de salaires perdnes de ce fait et pendant une période de deux ans 
au minimum, l'inéligibilité aux fonctions de membres des cham 
bres de commerce, l'interdiction de faire partie d'une commission 
consultative du travail et d'un conseil d'arbitrage, de participer, 
sous une forme quelconque, à une entreprise de travaux ou un 
marché de fournitures pour le compte de l'Etat, du territoire ou 
d'une collectivité publique ; 

b) Pour les travailleurs, la perte du droit à l'indemnité de préa\is 
et aux dommages-intérêts pour ruplure de contrat. 

La grève déclenchée après notification de l'opposition à re que :a 
recommandation de l'expert acquiert force exéculoire, n'entraine 
pas la rupture du contrat de travail. 


Texte propos pe votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond’ 
Charnre I 


Du dÿférend collecti. 


Art. 200. — Conforme, 

Nouveau paragraphe : 

Lorsque la tentative de çonciliation n'a pas abouti, un procès-ver- 
bal de non-conciliation est dressé, Il est signé par les parties et 
mentionne l'objet du conflit, les propositions des parties et les 
points sur lesquels le différend subsiste. 

Art. XI, — En cas d'échec de la procédure de conciliation el 
lorsque la convention collective, s’il en existe une, ne contient pas 
de disposition relative à l'arbitrage, le différend est soumis à la pro- 
cédure de médiation soit à la demande de l'une des parties, soit 
par décision du vhef de terriloire ou du groupe de territoires com- 

tent. 
on 22, — Les parties devront faire connaître, dans un délai de 
quatre jours à compter de la notification du procès-verbal de non- 
conciliation, si elles ont l'intention de recourir à la procédure de 
médiation. Lorsque l'une au moins des parties aura manifesté celie 
intention, les deux parties auront un délai de quarante-huit heures 
pour désigner un médiateur par accord commun. 

Si aucun accord n'a pu être réalisé sur le nom d'un médiateur, 
le chef de territoire ou de groupes de territoires compétent procé- 
dera, dans un délai de quarante-huit heures, à une re sur 
une liste officielle établie annuellement par arrêté du chef de 
groupe de territoires, de terriloire non groupé ou sous tutelle après 
avis de la eommission consultative du travail. Cette liste ne pourra 
pas comprendre de magistrats, d'inspecteurs da travail ou de fonc- 
tionnaires d'autorité. 

En tout élat de cause, le médiateur ne pourra être choisi parnii 
les personnes impliquées dans le conflit ou qui auront participé « 
la procédure de conciliation. 

A tout moment d'un conflit collectif du travail, lorsque ne 5 
déroule ni procédure de médiation, ni procédure conventionne:le 
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EE 
d'arbitrage, le chef de territoire ou de groupe de territoires peut 
appeler parties en conciliation devant la commission consulta- 
we du travail. En outre, il peut désigner, d'office, un médiateur 
choisi sur la liste officielle lorsqu'aucune des parties n'a demandé à 
recourir à la procédure de médiation. ! 

Art. 202 bis. — Le médiateur ne peut pas se prononcer sur d'au- 

tres objets que ceux déterminés par le procès-verbal de non-conci- 
jalion ou ceux qui, résultant d'événements postérieurs à ce pro- 
cs-verbal. sont la conséquence du conflit en cours. 
” j} doune un avis suivant les règles du droit commun sur les con- 
tits collectifs du travail d'onre juridique, c'est-à-dire sur les con- 
tits relatifs à l'exécution des conventions collectives, des lois, dé- 
crets et arrêlés sur le travail. k 

Le médiateur se prononce en équité sur tous les autres confits 
collectifs du travail et, notamment, sur ceux d'ordre économique. 

Art. 203. — Les parties auront toujours le droit de présenter leurs 
observations au médiateur, éalement ou par écrit. s ” 

Le médiateur pourra demander les indications complémentaires 
eux parties, les entendre séparément ou contradictoirement, procé- 
der à des enquéles sur plate avec les mêmes pouvows que l'ins- 
pecteur du travail, requérir des administrations, des syndicats et 
des entreprises la production de tous les documents prévus au pré- 
sent code. En outre, le médiateur pourra demander aux adminis- 
trations compétentes et aux syndicats des renseignements sur la 
situation économique de la branche d'activité dans laquelle s'est 
produit le différend et sur la situation sociale des salariés intéressés 
par le confit. x DRE AS 

ll peut recourir aux oifices de toute rsonne qualifie suscep- 
tinle de l'éclairer tels les experts comptables agréés. 

Le médiateur est tenu au secret professionnel. Ù 

Les mémes règles seront valables pour l'arbitre désigné en appli- 
cation d'une disposition conventionnelle. | 

art 20%. — Dans un délai de huit jours, le médiateur dresse un 
rappor* motivé de ses invesligations. Les conclusions de ce rapport 
éablissent, sous forme de recommandations, un projet de rège- 
ment des points en litige. 

(Le reste sans changement.) 1 

Art. 205. — A l'expiration d'un délai de 2 jours franes à comp- 
ter de la notiñcalion de la recommandation du médiateur aux par- 
ties e! si aucune de celles-ci n'a manifesté son opposition, la recom- 
mandation est translorimée en sentence ambitrale var dérision du 
chef de territoire ou de groupe de territoires et acquiert force exé- 
a ‘ À L) 

resle sans changement. 

At. 206. — Les sentences arbilrales visées à l’article 2065 et celles 
qui auront élé rendues en vertu de procédures prévues aux conven- 
tons colléctives ne peuvent faire l'ohjet que d'un recaurs pour 
excès de pouvoir ou violalion de la loi, qui est porté devant la cour 
supérieure d'arbitrage. 

Conforme. 

Art. 207. — Lorsqu'une sentence arbitrale porte sur l'interprétation 
des causes d'une convention collective, sur les salaires où sur les 
conditions ds travail, cel accord ou cette recommandation produira 
ks eflets d’une convention collective de travail. : 

Si a sentence arbitrale est intervenue en vue de régier un conflit 
intéressant l'application d'une convenhon collective étendue en 
function des dispositions de l'article 72 précédent, la sentence pourra 
fire l'objet d'un arrêlé d'extension. 

Art. 208. — Sont interdits tout lock-ont et toute grève dérlenchés 
avant épuisement des procédures de conciiiation et de médiation ou 
des procédures conventionnelles d'arbitrage ou en violation d'un 
acord de conciliation ou d'une sentence arbilrale exécutaire. 

Le lock-out ou la grève engagé en contravention des dispositions 
de ia présente loi peut entrainer les sanetions suivantes: 

a) Pour les employeurs, le payement aux salariés des journées de 
filaires perdues de ce fait 

Le reste du paragraphe est disjoin£. 

b\ Conforme. 

Dernier alinéa: disjoint. 


Texte proposé par votre commiseion de la jusUce saisie pour 
avis : 


Cuaerrne II 


Du diflérend collectif. 


Art. 200, — Tout différend collectif du travail doit être soumis aux 

D qd de conciliation et d'arbitrage avant toule grève ou tout 

k-out, 

Ce différend est immédilalement notifié par les parties à l'inspec- 
leur du travail qui procède, sans délai, à la conriliation. 

Les accords de conciliation signés par les parties sont immédiate- 
ent exécutoires. 

Art, 201. — En cas d'éche: de la procédure de conciliation le diffé- 
end est soumis à l'arbitrage. 
. Un procès-verbal de non-conciliation est dressé : il mentionne 
l'objet du conflit et les points qui seront soumis à l'arbitrage. 
Art. 202, — Dans le délai de quatre jours à compter de la notifica- 
lion aux parties de l'échec de la conciliation par l'inspecteur du tra- 
Vail, les parties sont tenues de désigne: un arbitre à défaut d’ac- 
Cord des parties, cette désignation est faite sans délai, par le prési- 
la cour d'appel ou le président du tribunal mpltoer 

L'arbitre ne peut être choisi ni parmi les fonctionnaires d'autorité, 
N' parmi les personnes ayant participé à la procédure de concilia- 
Lon, ni parmi celles ayant uu intérêt direct dans le conflit. 





Chaque année, le chef de groupe de territoires, de territoire non 
groupé ou sous tutelle, établit par arrèlé gris après avis de la com- 
miss'on consultative du travail, la liste des magistrats et des person 
nalités qui peuvent seuies remplir les fonctions d'arhitre, Cette liste 
est communiquée au président de la cour d'appel ou au président 
du tribunal supérieur d'appei, 

Art, 202 Lis, — Supprimé, 

Art. 203. — L'arbitre ne peut statuer sur d'autres objets que ceux 
délerminés par le procès-verbal de non-conciliation ou ceux qui, 
résultant d'événements postérieurs à ce procès-verbal, sont la consé-, 
quence du conflit en cours. | 

NH statue en droit sur les conflils relatifs À l'interprétation et À 
l'exécution des lois, règlements, conventions collectives ou accords 
en vigueur, 

Il statue en équité sur les autres conflits, notamment lorsque le 
confit porte sur les salaires ou les conditions de travail, qui ne sont 


pas fixées par les dispositions des lois, rôglements, conventions col- 
lectives ou arcords en vigueur et, sur les conflits relatifs à la négo- 
Ciation et à la revision des clauses des conventions collectives, 


! 

Art. 204. — L'arbitre doit rendre sa décision dans les huit jours 
de la saisine; sa sentence doit être motivée et notifiée aux parles 
dans les quarante-huit heures Ù 

La sentence arbitrale e<t immédiatement exécutoire, Toutefois, sl 
ele est contestée dans les trois jours francs par un acte écrit adressé 
à l'arbitre par l'une an moins des parties, l'exécution est suspendue 
et l'affaire portée devant un comité de surarbitrage. 

L'arbitre transmet dans les vingt-qualre heures l'acte écrit visé 
ainsi que le dossier de l'affaire au président du comité de surarbit- 
trage, 

Art. 205. — Le comité de surarbitrage #st composé du président de 
la cour d'appel où du présijent du tribunal supérieur d'appel et de 
ceux arbitres, choisis par 'ni sur la liste annuelle prévue à l'ar- 
ticie 202, à l'exception de l'arbitre dont la sentence eit en cause et 
de ceux qui pourraient avoir un intérêt dans l'affaire. 

Il rend sa sentence dans les huit jours de la saisine: elle est 
molivée et notifiée aux parlies dans les quarante-huit heures. 

Art. 206. — L'arbitre prévu à l'article 902 et le comité de enrarhi- 
trage ont les plus luge: pouvoirs pour s'informer de la situation 
économique des entreprises et des <yndicals, réclamer aux parties 
tous documents où renseignements d'ordre complable et financier 
susceptibles de leur être uliles, 

ls peuvent être assistés d'experts choisis en raison de leur coms 
pélence et dotés des mêmes pouvoirs d'enquête et d'information. 

Les arbitres et experis sont tenus au secret professionnel quant 
üux documents à eux confiés. 

be leur côté, les parties remettent À l'arhitre ou au comité le 
surarbitrage un mémoire el les observalions qu'elles jugeront utiles 
de présenter. 

Art. 207. — Les accords de conciliation ainsi que les <sen!ences 
arbitrale et <urarbitrale sont immédiatement insérés aix journaux 
officiels, affichés aux sièges des communes et circonscriptions adrai- 
nistralives du territoire, dans les bureaux des inspecteurs du tra- 
vail et syndicats intéressés et au lieu de travail où est né le con- 
fit; ils seront, dans la mesure du possible, traduits dans la longue 
en usage dans le pays. 

Art. 207 bis (nouveau), — La sentence du comité de surw bitrage 
est immédiatement exécutoire. 

Si cette sentence n'est pas exécutée, tout intéressé peut demander 
au comilé de surarbitrage de con<stater son inexécultion, 

Art. 207 ler (nouveau). — Lorsqu'un accord de conciliation au une 
sentence arbitrale ou surarbilrale deventx exécutoire porte sur l'in- 
lerprétaltion des clauses d'une convention collective, sur les salaires 
ou sur les conditions de travail, cet accord ou relte sentence pro- 
duira les effets d'une convention collective de travail 

Si l'accord ou la sentence est intervenn en vue de régler un 
conflit survenu dans une branche d'activité o une conven'ion coi- 
lective aura été étendue, en application de l'article 69, un arréié 
d'extension de la convention rendra obligatoires les décisions résul- 
tant de cet accord ou de cette sentence. 

Si l'accord ou la sentence porte sur l'application des dispositions 
d'un arrêté réglementaire pris par application de l'article 74. à défaut 
d'une convention collective, l'autorité de qui émane cet arrété sera 
nn de le modifier conformément à cet accord ou à cette sen- 
ence. 

Art. 207 quater (noiveau). — Jes sentences arbitrales ou eurarbt- 
trales peuvent faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir ou 
nn gg de la loi qui est porté devant la cour supérieure d'arhj- 

age. 

Ce recours est instruit et jugé conformément aux dispositions da 
Chapitre IV du titre I de la loi du 11 février 14% relative aux rune 
ventions collectives et aux procédures du règlement des vonlits 
collectifs du travail. 

Art. 208. — Sont interdits tout lock-out et toute grève avant épui- 
sement des procédures visées au présent chapitre ou en violalion 
des dispositions d’un accord de conciliation ou d’une sentence arbi- 
lrale ayant acquis force exécutoire, 

lock-out ou la grève engagé en contravention des disposi'iors 
À : présente loi entraine, par sentence du comité de surarti- 

ge : à 
a) En ce qui concerne les employeurs, le payement aux travai!- 
leurs des journées de salaires perdues de ce fait: 

b) En ce qui concerne les salariés, la perte du droit à l'indemnité 
de préavis et aux dommage:-intérèts pour rupture de contrat. 

Le comité de surarbitrage pourra, en outre, et pour une durée 
maximum de deux ans, prononcer l’une ou plusieurs des eanctions 
suivantes, à l'encontre des employeurs: inéhgibilité aux fonctions 


de membres des chambres de commerce, interdiction, soit de lire 
partie d'une commission consultalive du travail et d'un comité de 
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surarbitrage, soit de participer, sous une forme quelconque, à une 
entreprise de travaux où un marché de fournitures pour le compie 
de l'Etat, du territoire ou d'une co:lectivité publique. F 

Les articles 24 à %08 traitent de l'importante question du règle- 
ment des d férends: collectifs du traiai'. 

On peut hésiter entre deux eyslèmes: l'arbitrage obligatoire et 
l'arbitrage facultatif, 

I, — L'arbitrage otligatoire était celui de la loi du 31 décembre 
19%, du décret du 1% janvier 1997 et du 4 cmars 1958. 

La procédure en élait la suivante : 

Avant toute grève ou tout lock-out, le différend devait être obli- 
galoirement soum's à une commission de conciliation, En “as d'échec 
de In conciliation, les parties désignaient chacune un arbitre. Si 
l'arbitrage échouait, la différend était porté devant un surarbitre. 

si la “on ention cotlective ne comportait pas de désignalon, ou 
si l'accord aes parties ne se faisait pas sur un vom, le surarbitre 
étail désigné suit par le préfet, soit par le ministre compétent, sur 
une liste dressée par le président de la cour d'appei sur proposilon 
du prétet. 

sl une sentence arbitrale ou surarbitrale devenue définilive n'était 
pas exdculée par une partie où un membre du groupement, partie 
aux diflérenda collectifs, tout intéressé pouvait demander aux ar- 
bitres et surarbitres de constater son inexécution et de condam- 
ner le groupement en la personne auquel'e elle élat iempulable du 
payement d'une astreinte. Un recours élail possible devant la cour 
supérieure d'arbitrage. 

Hi. — L'arbitrage facultatif est celui de la loi du f1-février 1950. 
Les parties sont libres de recourir à l'arbitrage, si elles le décident, 
cles vont d'abord devant une commission nationile onu rég onale de 
conciliation, En cas d'échec, les parlies doivent se mettre d'accord 
sur le non d'un arbitre et si l'accord ne se réaiise pas Sur Un nom, 
il ne peut y, aroir d'arbitrage. La décision de l'arbitre peut être 
détérée à la cour supérieure d'arbitrage. { 

Votre comm ssion de la France d'outre-mer s'est, après l'Assem- 
biée nationale, prononcée en faveur d'un système qui lient à la fois 
de l'arbitrage facultatif et de l'arbitrage obligatmire, @rais qui, en 
fait, on le verra, est un arbitrage obligatoire. | 

Le différend peut faire l'objet de deux conciliations successives 
par l'inspecteur du travail d'abord, et, en cas d'échec, devant la 
commission consultative du travail, qui peut donner délégation à 
une commission spéciale présidée par l'inspecteur du travail. 

Si la renciliation échoue, les parties désignent d'un commun 
accord un « médiateur + el, si l’acvord ne se réalise pas sur un 
nom, le médiateur est choisi par le chef du territoire sur une liste 
qu'il aura établie lui-même après avis de la comumission consulla- 
live du travail. 

Le médisteur commence par donner un avis « suivant les règles 
du drot commun » (?) sur les conflits relatifs à l'exécution des con- 
ventions collectives des lois, décrets et arrètés du travail. I se pro- 
nonce en équité sur les autres conflits. . 

IL semble qu'à cé moment de la procédure, le médialeur puisse 
entendre les observalions des parties. 

Dans un délai de huit jours (sans qu'on sache quel est le point 
de départ de ce délai), il fait un rapport, lequel devient un pro t 
de règlement, établi sous la forme de « recommandation ».. 
recommandation est notifiée aux parhes. Elle est aflichée, traduite, 
mib'iée au Journal ofliciel du territoire. Si. dans les cinq jours de 
a notificalion aucune des parties n'a manifesté son opposilion,. 
recommandation est transformée en sentenre arbitrale par décision 
du chef du territoire et acquiert furce exéculaire. 

Votre commission de la justice s'est unanimement ralliée au 
svstème de l'arbitrage obligalaire, 

‘Pour une première raison, tirée de l'expérienve, nombre de con- 
flits, entre 1936 et 1910, ont pu être réglés d'une facon salisfaisaale, 

râce à l'arbitrage obligatoire. D'autre part, ce système d'arbitrage 
onctionne en A. O0. F., où il a donné de bon: résullals, 

Le svstème de la commission de la France d'outre-mer à, à la 
fois, tous les inconvénients de l'arbitrage farullatif et tous ceux de 
l'arbitrage obligatoire. I est trop lent au départ, 11 faut, en celte 
matière, aller vite. Un double degré de conciliation ne se justifle 
n5, On comorend mal, d'autre part, celle procédure dans laquelle 
le parliez s'engagent en pensant qu'elle pêut être facultative et qui 
se transforme brusquement en décision obligatoire par la seule 
volonté du chef du territoire, quitte, du reste. à ce que cette obli- 
gation retombe dans le néant en cas d'opnosition d’une des parties 

Votre commussion de la justice a pensé qu'il fallait choisir entre 
l'obligation et la facu'té et cela, dès le début de la procédure. Le 
svstème qu'elle préconise s'inspire des lois de 193%6 et de 1938, mais 
surtout du <v<tème qui fonctionne à l'heure actuelle en A. 0. F. 

Tout différent collectif doit être porté immé.liatement et sans 
délai devant l'inspecteur du travail, Si la conciliation échoue les 
parties se metlent, d'accord sur la désignation d'un arbitre choisi 
sur une liste établie par arrûté du chef du territoire, après avis de 
la commission consultative du travail. 

A défaut d'accord, cette désignation est faite sur ladite liste par 
le président de la cour d'appel ou le président du tribunal supérieur 


appel. 
Si l'arbitrage est contesté par l’une des parties, le différend est 
vorté devant un comité de Surarhitrage composé du président de 
\ cour d'appel ou du président du tribunal supérieur d'appel et 
de deux arbitres choisis par lui sur la liste dont il vient d'être parlé. 

La sentence est immédiatement exécutoire. Sa violation par les 
parties peut entrainer, par sentence du comité de surarbitrage, en 
ce qui conrerne les employeurs, le payement aux salariés des jour- 
nées de salaires perdues de ce fait, en ce qui concerne les sala- 
rés, la perte du droit à l'indemnité de préavis et aux dommages- 
intérêts pour rupture de contrat. 

Le comité de snrarbitrage peut, en outre, et pour une durée 
maximum de deux ans, prononcer contre les employeurs diverses 





sanctions, telles que l'inéligibiié aux fonctions de membre 4e 
chambre de commerce, interdiclion de faire partie d'une coins. 
sion consullative du travail. 


Texte volé par l'Assemblée nationale : 
TITRE IX 
Pénalités. 


Art. 209, — Dans le présent litre, les sommes indiquées s'enten. 
dent en monnaie métropolitaine, 

Art. 209 bis (nouveau). — Sera puni d'une amende de fo p 
tout assesseur du tribunal du travail pr ne se sera pas rendu à 
son poste sur la cilalion qui lui aura été notifiée. 

En cas de récidive, l'amende sera de 2000 F À 6.000 F et le tri. 
bunal pourra, en outre, le déclarer incapable d'exercer les fonctions 
d'assesseur du tribunal du travail. 

Le jugement sera imprimé et affiché À ses frais 


Texte proposé ge votre commission de la France d'outre mer 
saisie au fon 


TITRE IX 


Penalités. 
Art. 209, — Conforme, 
Art. 209 bis (nouveau). — Conforme. 


be - propogf par votre commission de la justice saisie pour 
vis : 
TITRE IX 


Pénaiités. 

Art, 209. -— Conforme, 

Art. 209 bis (nouveau). — Sera puni d'une amende civile de 1000 P 
tout assesseur du tribunal du travail qui me se sera pas rendu à 
son poste sur la culation qui lui anra été notiflée. 

En cas de récidive, l'amende sera de 2000 F à 6000 F et le tri. 
bunal pourra, en outre, le déclarer incapable d'exercer les fonctions 
d'assesseur du tribunal du travail. 

Le jugement sera imprimé et affiché À ses frais. 

Ces amendes seront prononcées par le tribunal du travail. 

Nous avons indiqué que la sanction frappant les assesseurs défait 
lants serait une amende civile et non une amende pénale, ce qui 
semble, d'ailleurs, être l’ivtention des rédacteurs de l'article, Nous 
signalons, à cet égard, que les assesseurs des tribunaux parilaires 
de fermage qui ne se présentent pas ne sont passibles que d'une 
amende civile; bien entendu, celte amende sera prononcée par le 
tribunal du travail et non par une juridiction répressive. 


Texle volé par l’Assemhée nationale: 

Art. 210. — Seront punis d'une amende de 100 à 500 F, et, en ras 
de récidive, d'une amende de 100 à 1.000 F: 7. sie 

a) Les auteurs de contraventions aux disposilions des articles 2?, 
Si, #9, paragraphe 2, 5, 62, 63, 9i, 96, paragraphe 3, 97, 166 et 16:: 

b) Les auteurs de contraventions aux dispositions des arrêtés pre: 
vus par les articles 52 et 165: 

c) Les employeurs, fondés de pouvoir ou leurs préposés, re:pon- 
À du défaut d'affichage conforme aux dispositions de l'arti- 
cle 107. 


Texte proposé à 9 votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: ñ 
Art. 210, — Conforme. 


Texie proposé par voire commission de la justice saisie pour 
arts: 

Art. 210. — Seront punis d'une amende de 100 à 500 E et, en cas 
de récidive, d'une amende de 300 à 4000 F: 

a) Les auteurs d'infra:tions aux dispositions des articles 32, para. 
graphe fer, 44, 65, 9%, 9%6, paragraphe 3, et 97; 

b) Les auteurs d'infractions aux disposilions des arrêlés prérus 
par les artic.es 52 et 165; 

c) Conforme, 

Au lieu de « contraventi»5n », nous avons jugé préférable de par- 
ler « d'infraction », afin d'éviter une confusion ge le mot 
contravention ayant un sens précis dans notre droit pénal. 

Celte observation vaut, d'ailleurs, pour l'article suivant. 

Au paragraphe 4, nous avons supprimé le visa des articies 19, 5, 
52, 116 et 161. 

Art. 49, $ 2 — Nous n'avons pas jugé nécessaire d’assortir d'une 
sanction pénale l’obligalion faite 4 cet article de constater par 
écrit tout contrat d'apprentissage. sanction civile, qui est la nul 
lité dudit contrat, nous a semblé suffisante. - 

me pourrait, du reste, se demander contre qui la sanction serait 
prise. n 

Art. 50. — Nous n'avons ras aperçu en quoi pouvaient cone:s'er 
les infractions à cet article. 

Art. 52, — Même observation que pour l’article précédent. On 
peut, dans le cadre de l’article 52, commettre des infractions aux 
dispositions des arrêlés prévus pour son application, mais non à 
l’article lui-même. 

Art. 166 et 467. — Dans la rédaction que nous vous proposons, 
l'artic'e 166 n'existe plus et l'article 167 ne vise que la remise d'une 
carte de travail l'office de main-d'œuvre. 

Nous avons enfin et toujours, en ce qui a trait au paragraphe « 
de l’article, précisé la référence à l'article 32. 1} ne peut s'agir, en 
eflet, que du premier paragraphe de cel article, la sanction pénale 
étant destinée à frapper les employeurs qui omeltent de liciler 
le visa prévu. 
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Texte voté par l’Assembée nalionale : 
Art. 211. — Seront punis d'une amende de 209 à 509 F.e!, en cas 
de récidive, d’une amende de 400 à #00 F: 
a) Les auteurs de contraventions aux disposilions des articles 1, 
51, 116, paragraphe deuxième, 139 et 110; 
5 Les auleurs de contraventions aux disposilions des arrèl's 
prévus ad les articles 43%, 3, 114, 117, 15, 151, 163 el 161. : 
Dans cas de contravention aux articles 1%5 ou 151, la :écidive 
ourra, èn oule, être punie d'un esmprsonnement de <ix jours à 
trois mois. Et s'il v a double récidive, l'emp'isonnement se:a obli- 
grtoire ment prononré. ; PAPE 
En ce qui concerne les in’raclians à l'a-réi# prévu à l'arlice 161, 
l'amende sera” appliquée autant de fois qu'il y aura d'inse:iptions 
omises ou erronées, 
Texte proposé par volre commis-ion de la France d'ou're-meg 
saisie au ford: 
Art. 911, — Conforme. 


Texte proposé par vole commission de la justice saisie pour 
avis: 

Art. 211. — Seront punis d'une amende de 200 à 500 F et, en cas 
de récidive, d’une amende 4: 400 à 3.000 F: 

a) Les auteurs d’nfractions aux dispositions des arlicles 5, 
Si, 116, parag'aphe deuxième, 139 et 10; 

b) Les auteurs d'infra:tions aux dispositions des arrêlés prévus 
par les articles 9%, 913, 117, 135, 151, 103 et 165; 

€) Les personnes qui au’on! omis de ‘are la d'claration nrévue 
à l’arlicle 194. 

Dans le cas d'inlractions aux dispositions des ar:ètfs prévus par 
les articles 135 où 141, la révidive pourra, en oul'e, étre pune d'un 
empronnement de six jours à trais 10°. Et s'il y a double réci- 
dive, l'emprisonnemnent sera obligatoirement p'onon'é. : 

En ce qui concerne !es infractions à l'arrêté prévu à l'ariitie 161, 
l'amende sera appliquée autant Je fois qu'il y aura d'inscrip'ions 
omises ou erronées. 

te Au paragraphe b, nous avons supprimé le visa de l'article 91, 
dont nous avons décidé la d'sjonction, D'autre part, au lieu de 
de 115, il faut lire l’article 115, le presmier ne prévoyant aucun 
arrèté : 

2 Nous proposons d'ajouter un paragraphe ce, dans lequel nous 
réprenons la première parlie du paragraphe b de l'article A7 ci- 
après, de facon à ne pas meltre sur le même plan les personnes qui 
auront omis de faire la déclaration prévue à l'article 19% et ceiles 
qui auront fait sciemment une fausse déclaralion, Dans la première 
hypothèse, :l convient de ne frapner le contrevenant que de peines 

s, l'infraction étant moins grave que de faire sciemment une 
jauese dclaration; 

3e A l'avant-dernier alinéa, mous avons indiqué qu'il s'agissait 
des infractions aux « dispositions des arrêtés prévus par les ar- 
ticles 135 ou 151 »; on ne peut, en effet, parler d'infraction à ces 
articles, qui ne font que renvoyer à des arrètés d'application. 


Texte voté par l'Assembée nationale : 

Art, 212. — Les infractions aux dispositions des articles 3 à G 
inclus, 18, 25, seront poursuivies contre les directeurs ou adminis- 
trateurs des syndicals et pun'es d'une amende de 400 à 4.000 franc. 

Au ras de iausse déclaration reialive aux slatuts et aux noœns 
et qualités de: administrateurs ou directeurs, l'amende pourra être 
portée à 5.000 francs. 

Les peines prévues par les arlicles 7 à 11 de la loi du % juin 1857 
contre les auteurs de contrefaçon, apposilion, imitation ou usage 
frauduleux des marques de commerce sont asplicab'es en matière 
de contrefaçon, apposilon, imitation ou usage frauduleux des marques 
syndicales ou labe:s. 


Texte proposé ge votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 


Art. 212, — Conforme. 
Texte proposé par volre commission de Ja justice saisie pour avis: 


Art, 212. — Les infrackons aux disposilions des articles 3 à 6 
MNnelus, 12, 25, éeront poursu'vies contre ies directeurs ou adminis- 
trateurs des syndicats et punies d'une amende de 400 à 4.009 francs, 

Les tribunaux pourront, en outre, à la diligence du procureur 
de la République, prononcer 1a dissolution du syndicat. 

2 et 3e alinéas: conformes, 

A l'alinéa 1e, nous ne faisons que reprendre ure disposition 
d2 l’article 54 du livre IV du code métropolitain 


Texte volé par l'Assemblée nationale: 


Art. 213. — Les infractions aux dispositions de l'article 7? en 
Malière de salaires seront punies d'une amende de 500 à 4.00 F. 

Art, 215. — Seront punis d'une amende de #09 à 4.000 F, el, en 
cas de récidive, d’une amende de 4.000 à 10.000 F et d’un empri- 
sonnement de six jours à quinze jours ou de l’une de ces deux 
peines seulement : 

a) Les auteurs d'infractions aux dispositions des articles 4, 113, 
dis, 119, 121, 12, 127, 13 paragraphe ?, 1%, 158 et 164 avant-dernier 
Jaragraphe : 

b) Les auteurs d'infractions aux arrèlés prévus aux articles 29 
Paragraphe 2, 112, 119, 131 et 169. 

, Dans le cas d'infraction à l’article %6, s'il y a double récidive, 
l'emprisonnesment sera obligaloirement prononé. 

Dans je cas d'infraction à l’article 115 ou aux arrétés prévus à 
l'article 112, les pénalités ne seront pas encourues si l'infraction 
« (té l’eflet d'une erreur portant sur l'âge des enlants commise 
burs de l'établissement du carnet de travailieur, 





Texte proposé par volre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 


Art. 213, — Conforme. 
Art. 21h, — Conforme. 
Texte proposé par votre comemission de la justice saisie pour 
avis: 
Art. 213. — Conforme. 
Art. 214. — seront punis d'une amende de 400 à 4.000 F, et, en 


cas de récidive, d’une amende de 4.000 à 10.04 F et d’un empri- 
sSinnemment de six jours à dix jours où de l'une de ces deux peines 
seJ'ement : 

a) Les autewrs-d'infractions aux dispositions des articles 36, 113, 
113, 119, 121, 122, 127, 123 paragraphe 2, 133 bis et 164 avant-dernier 
paragraphe, 

b) Les auteurs d'infractions aux arrèlés prévus aux arlicies 2% 
paragraphe 2, 112, 119, 151 et 158. 

Dans le cas d'infraction à l'article 96, s’il y a double ncidive, 
l'emprisonnesmenm sera oblizaloirement prononvé. 

Dans je cas d'infraction à l'article 1135 les pénalités ne seront pas 
encourues si l'infraction à élé l'effet d'une erreur portant sur l'Ago 
des enfants, commise lors de l'établissement de la carte de travail, 

Nous avons apporié à cel article les modifications suivantes: 

fo A l'ainéa 1°, nous avons préva comme maximum de la peine 
d'emprisonnement « dix » jours an lieu de « quinze », de façon 
à resler dans le dcemaine de la contravention de police ; 

2e Au paragra;he à, d'une part, nous avons remplacé l'article 
« 152 » par « 133 his » (la commission proposant la suppression de 
l'artic'e 132); et, d'autre part, supprhuer l'articie 138, qui doit étre 
renvoyé au paragraphe b; 

Je Au paragraphe b, nous avons supprimé le visa de l'article 169, 
dont nous voys proposons la disjonction ; 

se Au dernier alinéa, supprimer la référence À l'article 112, dans 
lequel il n'est pas question de l'âge des enfants. Au même alinéa, 
il convient éga'ement de remp'acer les mots « carnet de salaire » 
par les suivants: « carle de (travail », étant donné que nous n'avons 
pas relenu la proposilion de la commission de la France d'outre-mer 
tendant à l'institution de ce carnet. 

Texte volé par l'Assemblée nalionale: 

rt. 213, — Seront punis d'une amende de 1.000 à 4009 F et, en 
cas de récidive, d'une asnende de 4000 à 10.000 F et d'un empri- 
sonnement de six jours à quinze jours ou de l'une de ces deux 
peines seulement: 

a) les auteurs d'infraclions aux dispositions des articles 55, 83, 
81, 90, 104, 195, 411, 113 et 170: 

b) Les auteurs d'infractions aux dispositions des articles 71, 91 
et 109; 

c) Toute personne qui aura employé nn travailleur de nationalité 
étrangère déimani de carnet de travailleur ou de carte de travail 
on muni d'un carnet où carie étab'i pour une profession autre que 
celle de l'emploi réellement tenu; 

d) Toute personne qui aura embauché un travail'eur étranger 
dont le contrat avec un précédent employeur n'était pas, soit expiré, 
soit résilié par dévision judiciaire, à moins que le travailleur n'ait 
été autorisé par l'inspecteur du travail ou présenté par l'offite de 
main-d'œuvre, celte autorisation ou présentalion réservant les droits 
du précédent ermpioreur vis-à-vis du travailleur et du nouvel 
employeur. 


Texte proposé par voire commi<sion de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 
Art. 215, — Conforme. 


Texte proposé par votre comenission de Ja justice saisie pour 
avis: 


Art. M5. — Seront punis d'une amende de 1.000 à 4000 F et, en 
cas de récidive, d'une senende de 4,009 à 10.000 F et d'un empri- 
sonnement de six jours à dix jours où de l’une de ces deux peines 
seulement : 

a) Conforme : 

b) Les auteurs d'infraclions aux dispositions des arrêtés prévus 
par les articles 74, 91 et 109; 

€) Toute personne qui aura employé un salarié de nationalité 
étrangère démuni de carle de travail ou muni d'une carte établie 
pour une profession autre que celle de l'emploi réellement tenu; 

d) Conforme. 

jo Au premier alinéas, remplacer « quinze jours » de peine par 
« dix jours » pour les raisons indiquées à l'article précédent ; 

2e Au paragraphe b il convient d'indiquer qu'il s'agit d'infraction 
aux arrêtés prévus par les articles 74, 91 et 109: ces articles ne 
créent, en eflet, aucune obligation à la charge de l'employeur ou du 
salarié: ils se bornent à prévoir des arrètés d'application ; 

Je Au paragraphe c, supprimer les mots « carnet de salarié » 
pour les motifs développés à l'article précédent, 


Texte volé par l'Assemblée nationale : 

Art, 216. — Sera puni d'une amende de 509 à 5.000 F et d'un emprle 
sonnement de six jours à un an ou de l'un de ces deux peines seu- 
lement, quiconque sura porté ou tenté de porter atteinte soit à la 
libre désignation des délégués du personnel, soit à l'exercice régu- 
lier de leurs fonctions, 

En cas de récidive dans le délai d'une année, l’emprisonnement 
sera toujours prononcé, les infractions pourront être constatées soit 
par l'inspection du travail, soit par les officiers de police judiciaire. 


Texte proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 


Art. 216. — Conforme. 
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Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour avis: 

Art. 216. — 1er alinéa: conforme, 

En cas de récidive dans le délai d'une année, l'emmprisonnement 
Bera toujours prononcé, 

Au deuxième alinéa, supprimer la deuxième phrase. Il est inutile 
de dire que ies infractions pourront être constatées par l'inspecteur 
du travail et les officiers de police judiciaire. Cette précision pré- 
sente, de plus, l'inconvénient de laisser croire que, dans les hy 
fhèses autres que celle, viste par l'article 216, 4 constatation des 
ânfractions par ces fonctionnaires ne pourra pas avoir lieu. 


Texte voté por l'Assemblée nationaie : 

Art. 217, — Seront punis d'une amende de 2000 à 20.000 F et d'un 
emprisonnement de six jours à trois mois ou de l'une de ces deux 
peines seulement : 

a) Les auteurs d'infractions aux dispositions des articles 2, para- 
grapuhe fe, sur l'interdiction du travail forcé, et 96, porsgrdle 2, 
sur le payement du salaire en alcoo! onu boisson alcoolisée ; 

b) Les personnes qui auront omis de faire la déclaration prévue à 
Particle 134 ou qui auront fait sciemment une fausse déclaration ; 

ec) Toute personne qui, par violence, menaces, tromperies, dols ou 
promesses, aura contraint ou tenté de contraindre un travailleur à 
s'embaucher contre son gré, ou qui, par les mêmes moyens, aura 
tenté de l'empécher ou l'aura empêché de s'embaucher ou de 
remplir les obligations imposées par son contra! ; 

b) Toute personne qui en faisant usage d'un contrat fictif ou d'un 
carnet de travailleur nsonger, se sera fait embaucher ou se séra 
substituée volontairement à un autre travailleur; 

e) Tout employeur, fondé de pouvairs ou préposé, qui aura porté 
Sciemmment sur carnet du travaill-nr, le registre d'employeur ou 
tout autre document, des attestations mensongères relatives à la 
durée et aux conditions dn travail accompli par le travailleur, ainsi 
que tout travaillew qui aura sciemment fait usage de ces attesta- 
tions : 

1) Tout employeur, fondé de pouvoirs ou préposé, qui aura sciem- 
ment engagé, tenté d'engager ou conservé à son service un travail- 
leur encore lié à un autre employeur par contrat de travail, un 
apprenti encore lié par un contrat d'apprentissage ou un stagiaire en 
cours de formation dans un centre de formation professionnelle, imdé- 

endamment du droit à dommages-intéréts qnj pourra être reconnu 

la partie lésée ; 

g) Toute personne = a exigé ou accepté du travailleur une rému- 
néralion quelconque à titre d'intermédiaire dans le règlement ou le 
payement des salaires, indemnités, allocations et frais de toute 
nature. 

En cas de récidive, l'amende sera de 4000 à 40.000 F et l'empri- 
bonnement de quinze jours à six mois. 


Texte proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond; 


Art. 217. — 1er alinéa: conforme. g 
a) Les auteurs d'infractions aux dispositions de l'article 9%, para- 

rophe fer, sur l'intendiction du travail forcé, et 96, paragraphe 2, 
payement du salatre en alcool ou boisson alcoolisée. 

(Le reste sans changement.) 


Texte proposé par votre commission de la justice saisie pour avis: 

Art. 917. — 1er alinéa: conforme. 

a) Les auteurs d'infractions aux dispositions des articles 2, para- 
graphe fe, sur l'interdiction du travail forcé, et 96, paragraphe 2, 
Sur le payement du salaire en alcool ou boisson alcoolisée ; 

b) Les personnes qui auront fait sciemment une fausse déclara- 
tion d'accident de travail ou de maladie professionnelle ; 

€) Conlorme ; ! 

d\ Toute personne qui, en faisant ussge d'un contrat fielif ou 
d'une carte de travail contenant des indications inexactes, se sera 
fait embaucher ou se sera subsiluée volontairement à un autre 
Balarié, 

€) Tout employeur, fondé de pouvoirs ou préposé, qui aura porté 
sciemment sur la carte de travail, le registre d'employeur ou tout 
autre document, des altestalions mensongères relatives à la durée 
et aux conditions du travail accompli par le travailleur, ainsi que 
tout Wwavaileur qui aura sciemment fait usage de ces atlestations ; 

f) Tout empluyeur, fondé de pouvoirs, ou préposé, qui aura sciem- 
ment engagé, tenté d'engager ou conservé à son service un travail- 
leur encore lié à un autre employeur par contrat de travail, un 
apprenti encore lié par un contrat d'apprentissage ou un stagiaire en 
cours de formation dans un centre de formation professionnelle ; 
__g) Toute personne qui aura exigé ou accepté du travailleur une 
rémunération quelconque à titre d’intermédiaire dans le règlement 
ou le payement des salaires, iwlemnités, allucatjons et frais toute 
nature, 

Dernier alinéa: conferme, 

4e Au paragraphe a, il convient de rétablir la sanction prévue 
par le texie de l'Assemblée nationale au cas d'infraction à l'article 2, 
premier alinéa, sur l'interdiction du travail forcé (déjà adopté en 
séance publique) ; 

2e Le paragraphe b est modif, conformément à la décision prise 
relativement à l'article 211, paragraphe c; 

3e Le paragraphe d est rédigé ainsi qu'il suit au début: « Toute 
personne qui, en faisant usage d'un contrat ficlif ou d'une carte 
de travail contenant des indivalions inexactes. » 

Nous ne pouvons plus, en eflet, comme nous l'avons déjà indi- 
qué, maintenir les mots « carnet de salarié »; d'autre part, il est 

référable de parler d'une carte contenant « des indications 

nexactes » que d'une carte « mensongère »; 

jo Au paragraphe e, même rectifikalion, en ce qui concerne le 
« carnet du salarié »; 








Go Au paragra 1 in fime, nous proposons la suppressi des 
mots « indépe nt du droit à des dommages Intére!: ee 
_ pe à la Le À 3e En ». 

e précision est, en efle!, inutile: c'est le doit im, De 
plus, elle risque d'être dangereuse, car elle semble ns 
des dommages-intérêts ne pourront être accordés que dans la sil: 
tion envisagée par le paragraphe / et non dans tous les cas. 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 


Art. 216. — Seront punis des pans vues à l'article 247, «:; 
‘judice de l'ap auon des articles mb'et suivants du code Pénal, 
employeurs, s de pouvoirs ou préposés, qui ont sciemine:.! 
exercé ou toléré que soient exercés sur un travailleur des excè< ou 
sévices pouvant compromettre sa s£nté. Les mêmes peines sont 
icables aux travailleurs qui auront exercé les mêmes excès :; 
vices à l'encontre de leur employeur, de ses fondés de pouvoirs 
ou préposés. 
Si les excès ou sévices ont occasionné une incapacité de travail 
l'emprisonnement sera obligatoirement prononcé même s'il : 1 
d'une première infraction. 


Texte proposé par votre commission de la France d'outre mer 
saisie au fond: 
Art. 218. — Seront punis des peines prévues à l'article 217, ins 
nn de l'application des articles et suivants du code péril, 
s employeurs, fondés de pouvoirs ou préposés, qui ont éciemm:! 
eexrcé sur un travailleur des excès ou sévices pouvant com. 
mettre sa santé. Les mêmes peines sont applicables aux travaill-is 
qui auront exercé les mêmes excès ou sévices à l'encontre de leur 
re de ses fondés de pouvoirs ou préposés. 
, Si les excès ou sévices ont occasionné une incapacité de travai, 
l'emprisonnement sera obligatotrement prononcé même s'il s act 
d'une première infraction. 


w—- _ Proposé par votre commission de la justice saisie pour 


Art, 218. — Supprimé, 

Nous vous demandons de supprimer cet article, qui édicte des 
pénalités à l'encontre de ceux qui auront exe des sévices ou 
excès pouvant compromeltre la santé d'autrui. 

Cet article est inutile, uisque les mêmes faits sont déjà pre 
et sanctionnés par les articles 309 et suivants du code pénal. 

D'autre part, il conduirait à la situation suivante, nt il est 
superflu de souligner le caractère exorbitant du droit commun: 
une même infraction pourrait être poursuivie en vertu de deux 
textes prévoyant des pénalités différentes. 
nr — ; telle innovation ne saurait être admise dans notre droit 

nal, 


Texte volé par l'Assemblée naïlionale : 


Art. 219, — Seront punis d'une amende de 4.000 à 20.000 F et, 
en cas de récidive, d'une armende de 20,009 à 400,000 F les auteurs 
d'infractions aux dispositions des articles 107, sauf en matière d'aff- 
chage, 10 et 172. , 

Art. 22%. — Sera punie d’une amende de 10.000 à 20.000 F et d'un 
emprisonnement de quinze jours à trois mois ou de l’une de ce: 
deux peines seulement toute personne qui s'est ou a tenté 
de s'opposer à l'exécution des obligations ou à l'exercice des pou- 
voirs qui incombent aux inspecteurs et contrôleurs du travail et 


“aux chefs de circonsription administrative agissant comme sup- 


pléant de l'inspecteur du travail et des affaires sociales. 

En cas de récidive, l'amende est de 20.000 à 40.000 F et l'empr!- 
sonnement d'un mois à six mois, 

En cas de double récidive, l'emprisonnement est obligatoirement 
prononcé. 

Les dispositions dun code pénal qu prévoient et répriment les 
actes de résistance, les outrages et les violences contre les officiers 
de ice judiciaire sont, en outre, applicables à ceux qui se ren- 
dent coupables de faits de même nalure à l'égard des inspecteurs 
ou de leurs suppléants. 


Texie praposé par votre commission ‘de la France d'outre-mer 
Saisie aû 4 


Art. 219. — Conforme, 
Art. 220. — Coniorme. 


— - proposé par votre commission de la justice saisie pour 
avis: 


Art. 219, — Conforme, 

Art. 220. — Sera punie d'une amende de 10000 à 20.000 F et d'un 
emprisonnement de quinze jours à trois mois ou de l'une de ce; 
deux peines seulement toute personne qui s'est opposée ou a tenté 
de s'opposer à l'exécution des obligations ou à l'exercice des pou- 
voirs qui incombent aux inspecteurs et contrôleurs du travail et 
aux chefs de circonscription administrative agissant comme sup- 
pléant de l'inspecteur du travail. 

Les autres alinéas: conformes. 

Il s'agit de la rectification d'une erreur matérielle, 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 


OÙ LL TT S PDP er COUT TINN I TLT TL INTEL 

Art. 221 bis. — Sera puni des peines prévues à l’arlicles 408 du 
code pénal tout employeur qui aura retenu ou utilisé dans son 
intérêt personnel ou pour les ins de son entreprise les sommes 
ou titres remis en caulionnement, 
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ns 
229, — L'article 463 du code pénal et la loi de sursis sont Tex!e proposé par voire commission de la France d'outre mer 


applicables à toutes les infractions grévues et réprimées au présent 


Marsqu'une amende est pranoncée en verlu du présent litre, elle 
































































er est encourue autant de fois qu'il y a eu d'infractions sans que 
à Silüa ce ant le montant tlolal des amendes infligées puisse exréder 
15. in te fois les taux maxima prévus ci-dessue. 


celte règle s'applique notamment au cas où glusieurs travailleurs 
auraient été employés dans des conditions contraires à la présente 


7 infractions prévues aux arlicles M0, 211, 212, 247, 214, 215, 216 


mineri constituent des infractions de simple police; pour l'application de 
ès où ces articles, il y a récidive lorsque, dans les douze mois antér'eurs 
s sont au fait poursuivi, le contrevenant a déjà subi une condamnat.on 


ur une contravention identique. 
Les infractions prévues aux articles 217, 2!$, 
tiluent des délits. 


cs " 


OUVOoirs 219 et 220 cons- 


Texle proposé par votre commission de la France d'outre-mer 
saisie au fonds: 

Ant. 21. — 
Ar!. 


Arl. 


MALE NA LNTLEAL LE LR ELLE LA, 


221 bis, — Conforme, 
222, — Conlorme. 


re Texle proposé par votre commission de la juslice saisie pour 
4 avis: 

ailleurs 
de leur Art. 22 — 
t | Art. 221 bis. — Conforme. 
gihe Art. 222, — jer, 2e et 3e alinéa: conformes, 

Pour l'application des articles 210, 211, 212, 219, 215, 215 et 216, 
il y a récidive lorsque dans les douze mois antérieurs au fait pour- 
suivi, le contrevenant à dejà subi une condamnation pour un fait 
identique. < $ 
Nous vous proposons Je substiluer aux deux derniers alincas le 


texte suivant: 

« Pour l'application des a:licles 210, 211, 212, 249, 214, 215 et 216, 
H y à récidive lorsque, dans les douze mos antérieurs au fait 
oursuivi, le contrevenant a déjà subi une condamnation pour un 
ait identique. » 

Nous n'avons pas à dire, en effet, que certaines infractions consli- 
tuent des contraventions et d'autres des délits. 

Celle distincton résulle de l'article premier du code pénal, qui 
dispose en ces termes: « L'infra-tion que les lois punissent de pei- 
nes de police est une contravention: l'infraction que les lois punis- 
sent de peines correctionnelles est un délit, » 

Qu'il nous so t permis, au surplus, de trouver quelque peu étrange 
qu'une infraction punie d'une peine d'emprisonnement de six jours 
à un an (art, 216) ne constilue qu'une contravention, alors que le 
maxienum des peines de simple poire est de dix jours de prison. 
Nous tenons enfin à préciser nellement que les délits visés par Je 
présent titre comprennent, dans leurs éléments constitutifs, l'inten- 
lion coupable. Nous ne voulons pas, à cel ézard, déroger au droit 


e pour 


des 
ou 


le 
ces 
révus 
(h 
il est 
nmun : 
> deux 


> droit 


| Fet, 
tuteurs 
_ d'aff- 


+ d'un commun. On ne saurait donc garer de délits contraventionnels, 

de ces 

| tenté Texie volé par l'Assemblée nalionale : 

S .pou- Art. 223. — Les chefs d'entrepr'ses sont civilement responsables des 


vail et 


condamnations prononcées contre leurs fundés de pouvoirs ou pré- 
è sup- posés 


TITRE X 
Dispositions transitoires. 


empr!- 
rémernt 


Art. 224. — Les dispositions de la présente loi sont de piein droit 
applicab'es aux contrats :ndividuels en cours. 

Elles ne peuvent consliluer une cause de ruplure de ces conirals, 
Ceux qui ne sont pas confommes à ces presriplions doivent être, 
dans leurs dispositions, modifiés dans un délai de trois mois, à 
compter de la mise en app'cation de la présente loi ou des décrets 
et arrêtés qu'elle prévoit, 

Au cas de relus de l'une des parties, la juridiction compétente 
poura ordonner, sous peine d'astreinte, de grocéder aux modifications 
qui seront jugées nécessaires. 

Art, 225. — Aussi longlemps que de nouveiles conventions collec- 
Lves n'auront pas élé établies dans le cadre de la présente loi, les 
conventions antérieures resteront en vigueur en celles de ieurs dis- 
positions qu ne lui sont pas contraires. Ces conventions sont suscep- 


nt les 
fficiers 
je ren- 
»cleurs 


re-mer 


è pour 


ot d'un tibles de faire l'objet d’arrétés d'extension dans les condilons pré- 
de ces vues au chapitre des conventions coilectives, 
ur Art. 2%. — L'orientation et la formation professionnelle éeront 


organisées par décrets du Président de ia République, pr's sur le 
rapport du ministre de la France d'outre-mer et après avis de l’Assem- 
biée de l'Union Française. : 

Les dépenses afférentes à l'orientation et à la formal'on pro'ession- 
nelles sont inscrites pour les parts incombant aux badgets généraux 
el locaux, au titre des dépenses ob:igatoires. 

Art. 227. — Jusqu'à l'intervention d’une loi en la matière, les 
chefs de territoires sont habilités à prendre des arrêtés, après av:s 
des commissions consultatives du travail et des assemblées repré- 
senlalives, instituant provisoirement des prestations familiales pour 
fous les travailleurs régis pe le présent code et des casses de 
compensation pour assurer le versement de ces prestations. 

Ces arrêtés seront soumis à l'approbation du minsire de la France 
d'outre-mer. 


vai 
è sup- 


1s 
op CE 





saisie au fonds: 


Art. 223, — Conforme. 
TITRE X 
Dispositions transitoires. 
Art. 224. — Conforme. 
Art. 229, — Conforme. 
Art. 226, — L'orientation et la formation professionnelles seront 


organisées par décrels du Président de la République, pris sur le 
rapport du m.nistre de la France d'outre-mer, 
ern'er alinéa: conforme, 


Art. 227, — Conforme. 

Texte proposé par voire commission de la justice saisie pour 

avis; 
Art. 223, — Conforme. 
TITRE X 
Di psitions transitoires. 

Art. 224. — Conforme. 
Art. 223, — Conforme, 
Art. 226, — Con'orme, 
Art. 227, — Ju-qu'à l'intervention d'une lui en la matière, des 


décre!s du Président de la République, pris sur le rapport du ministre 
de la France d'outre-mer inslilueront provisoirement des prestalions 
familiales pour tous les salariés régis par le présent code et des 
caisses de compensation pour assurer le versement de ces pres- 
talions. 

Il nous à paru que la maïñère des prestations familiales était trop 
délitale pour élre laissée à la decrélion d'une réglementation 
émanant du seul che! du territoire, Nous proposons qu'il suil régié 
par décrel du Président dé la République. 

Texte volé par l'Assemblfe naljona'e : 

Art, 228. — Il sera créé, partout où cela sera jugé possible, par 
décret du Président de la République pris sur proposilion du ministre 
de la France d'outre-mer, des caisses chargées du financement des 
œuvres socia'es d'entreprises, telles que cantines, coopératives de 
consommailion, organisation des loisirs et de l'habitat. 

Ces caisses seront alimeniées par des colisalions d'employeurs 
et des subventions des pouvoirs publics; eles pourront égaiement 
recevoir des dons et legs. 

Elles seront gérées avec le concours des représentants des tra- 
Vailleurs. 


Texte proposé par voire commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 
Art. 223. — I] sera créé par décret parloul où cela sera jugé possible 
des caisses chargées du financement de l'habilation. 
2e alinéa: conforme, 
v* alincta: disjoin!: 


Texie proposé par volre commission de la justice saisie pour 
avis: 

Art. 228, — Il sera créé par décre!, parlout où cela sera jugé pos- 
sible el oir les inslilutions équivalentes ne funetionneront pas déjà, 
des caisses chargées du financement de l'habilalion. Ces caisses, 
qui seront gérées avec le concours des représentants des salariés, 
seront alimentées par des cotisations d'employeurs et des subven- 
lions Ges pouvoirs publics; elles pourront également recevoir des 
dons et legs. 

Un règiement d'adiministralion publique fixera les condilions de 
fonctionnement et de contrôle de ces caisses. 

Nous sommes d'accord sur le fond, à condition qu'on laisse fons- 
ee les instilulions ayant le même but et ayant déja donné satts- 
action. 


Texte volé par l'Assemblée nationale : 

Art, 2%, — Les inslilulions et procédures existant en application 
de règiemenis antérieurement en vigueur en maälière de travail, 
de sécurilé sociale el de prestations familiales continueront à être 
välables jusqu'an moment où seront effectivement mises en place 
les institutions et procédures découlant de la présente loi e! des 
actes subséquenis. 

Art. 2%, — Les décre!s et les arrêtés du ministre de 1a France 
d'outre-mer, des chefs de groupe de terriloires el des chels de ter- 
riloire prévus par le présent code, devront être pris dans le délai 
d'un an qui suivra la promulgation de la présente loi. 

Art. 231. — sont abrogies lautes disposilions contraires à la pré- 
sente loi. 

Texte proposé par voire commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond: 

Art. 22, — Conforme. 

Arl. 2%, — Conforme. 

Art. 221, — Conforme. 


Texie proposé par voire commissiop de la 
avis: 

229, — Conforme. 

230, — Conforme, 

291. — Conforme. 


justice saisie pour 


Arl. 
Art. 
Art. 
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ANNEXE N°32 


(Session de 1952, — Séance du 29 janvier 1952.) 


AV!3 SUPPLEMENTAIRE présenté au nom de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale sur le projet de lot, adopté par 
l'Assemb'ée nationale, instituant un du travail dans les der. 
fitoires et territoires associés relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, par M. Dassaud, sénateur (1). 





Mesdames, messieurs, le 22 décembre, j'avais l'honneur, au nom 
de votre commission du travail, d'élever une protestation et de 
fair: connaître au Conseil de la République que nous nous refu- 
Son, dans le trop court délai — quelques heures à peine — qui 
nous élait octroyé, à nous livrer à un semblant d'examen du projet 
de loi instituant un code du travail dans les territoires et terri- 
loires associés relevant du ministère de la France d'outre-mer. Ce 
texte est trop important, il est attendu avec trop d'impatience par 
les salariés et les employeurs consciencieux pour que votre conmis- 
sion du travail lui donne son aval à la lègère. 

Mais l'Assemblée nationale a entendu nos voix et nous a acrordé 
un aé'ai supniémentaire, Depuis lors, votre commission a provédé 
Sans rudehe à une élude minutieuse d'un projet qui n'est pas le 
monsire que cerlains, à plaisir, cherchent à dresser comme un 
épouvantail. Loin d'être, comme on veut parfois le faire croire, 
l'élément de destruction d'une économie naissante, ce code sera, 
sort» de plus petit dénominateur social commun aux territoires de 
l'Union française, un facteur de stabilité et de promotion sociale. 

Le: capilaux qui s'investissent dans les entreprises productrices 
et je -dév es garer économique qui s'ensuit aménent chaque jour 
un plus grand nombre d'hommes, de femmes et de jeunes à connai- 
tre la condition de salariés, 11 n'est pas possibe que !1 France laisse 
se constituer dans les terriloires & l'Union une sorte de « sous 
prolélariat »:inhumain. 

Nous avons pensé que notre commission du travail — tout en 
reslant dans son domaine: le plan professionnel et social — pouvait 
ten'er d'apporter des améliorations techniques et surtout essayer de 
présenter un texte de conciliation. 

L'élaboration si longue du projet de loi et des rapports, les déba's 
touffus et parfois violents qui ont eu lieu sur ces textes, les com- 
mertaires auxquels ils ont donné lieu, ont pu éveiller des craintes 
quan: aux répercussions d'un ge code dans l'avenir. Nous ne 
croyions pas qu'il y ait lieu d’être pessimistes. Il nous est apparu 
que ce tex'e devait s'inspirer de notre code du travail métropoli- 
lain, mais assoupli par des adaptations aux conditions locales. Ces 
adaptations, il n'est pas de notre rôle de les réaliser et c'est la 
raison qui nous à amenés à prévoir un nombre considérable de 
lexies réglementaires que devront prendre les chefs de territaires. 

Votre commission du travail proposera ses suggestions sous forme 
d'anendements, Mais je tiens à insisier sur certaines disposilions 
qui nous ont paru essentielles : 

fo Le visa du contrat de travai!; 

2e La durée du travail: 

Je L'inspertion du travail; 

4e Le carnet de travail ; 

Ge L'emploi de la main-d'œuvre : 

& L'arbitragre. 

4° Par création d'un visa des contrats de travail pour les sa!ariés 
qui seront recrutés dans un territoire autre que celui du lieu de leur 
travail, il ne saurait être question de meltre en cause la liberté de 
contracter, pas plus que d'élablir une sorte d'inquisition à l'égard 
des employeurs. Mais, il faut que des offices de main-d'œuvre soient 
tenus au courant des mouvements de travailleurs et soient à même, 
le cas échéant, de demander les mesures nécessaires pour enrayer le 
dépeuplement de zones entières, 1 faut anssi qu'ils veillent à ce que 
les clauses essentielles, qui garantissent les droits des travailleurs et 
notamment les conditions de rapatriement, soient incluses dans les 
Contrats, Ainsi, pourra-t-on, peut-être, éviter des procès, ce qui n'est 
point négligable ; 

2e Votre commission du travail ne peut suivre la commission de 
la France d'outre-mer qui laisse aux chefs de territoires, le soin de 
fixer la durée du travail par des arrêtés qui, par ailleurs, peurréient 
être aggravés par des dérogations permanentes. 

Nous vous proposons de fixer à 2.100 heures par an la durée légale 
du travail dans toutes les entreprises agricoles, d'accord en cela, avec 
l'Assemblée nationale. Mais nous eslimons qu'il convient de poser, 
en principe, que dans lous les établissements publies ou jwivés, 
méme d'enseignement où de bienfaisance, la durée Mgale du travail, 
au-de'à de laquelle il faudra accorder des majorations pour heures 
supplémentaires sera fixée à 500 heures par trimestre, La commission 
croit, en effet, que des exigences locales (telles que fêtes, manifes- 
tations redigienses, pluies, etc.) peuvent rendre difficile l'appli- 
Calion stricte de la semaine de #0 heures. 

La répartition, faite localement par les chefs de terrilcire, des 
500 heures de travail sur le trimestre nous parait constituer un 
assouplissement certain el permettre d'éviter le payement d'heures 
supp'émentaires qui, en réalité, n'en seraient pas, tout en sauve- 
gardant le droit au juste salaire pour les salariés et en leur cssurant 
un æythime de travail loyal. 

Votre commission pense, par ableurs, que les dérogations rma- 
nentes à ces deux règles peuvent très facilement conduire à l'abus. 
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Elle estime donc qu'il ne doit y avoir que des dérogetions tempor:ire; 
et pers À d . . 8 

3 L'un des soucis majeurs de voire commission du travail et 
celui de l'inspection du travail, de son im nee, de son rûe, 
ses prérogalives. A l'heure actuelle, H existe 38 inspecteurs : 
mer, 10 au département à Paris; 3 sont détachés, 9 en congé, ? … ; 
les drapeaux ; 

il a donc 3 inspecieurs en service local pour veiller : x 
conditions de vie et de travail de millions de salariés, répartis -r 
de vastes territoires. I] leur serait difficile de respecter les 4: 
tions du premier alinéa de l'article 4 de la convention intern:: » 
nale élablie à Genève, le 19 juin 1947, preserivan! : 

« Les inspecteurs, nommés par l'autorité compétente et mi: 
de pièces justificatives de leur qualité, seront tenus de procédr à 
des Fe pi des conditions de travail à des intervaiies 11. 

rocnés, » 

PEtabir un code de travail n'est pas tout; encore faut-il le fire 
appliquer, sans créer de dangereuses illusions, facilement exs 
tables. H faut que l'inspecteur du travail soit le conseiller : 

uide d'organisations symdicaies ou professionnelles dont le 46:14 

‘évolution n'est pas partout le même et qui peuvent concever 
syndicalisme d'une manière assez simplisle, comme un :in0 2: 
instrument de revendication. 

Pour toutes les tâches qui vont s'offrir à son acUvilé, le c:,; 
acluel de l'inspection du travail est nelement insuffisant, Ce: 
pourquoi, dans un articie 228 bis, votre commission du travail vos 
propose le vole de dispositions qui, si eiles sont adoptées, permeïtr 1 
de faire face aux nécessités crétes pur l'appiication des dispos! ; 
du code du travail et leur contrôle. 

Par ailleurs, et dans le même esprit, nous vous proposons 6:11. 
ment de modifier le titre de l'inspection dn travail outre-mer | 
deviendrait inspection du travail et des affaires sociales outre-rner. 
L'inspecteur va, en effet, être appelé à faire des enquêtes sur lot 
les problèmes sociaux, à rontrôer les mouvements de main-d'œuvre, 
l'orientation et la formation professionnelles, En définitive son rois 
sera très différent de celui des inspecteurs du travail métropolits 1. 

4 Votre commission a loujours présente à la mémoire la latte 
menée par le monde des travailleurs pour l'abrogation du livret 
ouvrier, et puisque par la loi da 2 juillet 18% ils ont obtenu gun 
de canse, nous serions mal venus à donner vie, dans les territorrs 
de l'Union française, à une inslilulion si combattue dans la mitr)- 
pole et qui a donné lieu à tant d'abus; 

5° Par contre, il nous parait souhaitable que des offices de man- 
d'œuvre soient créés el tenus constamment au courant des mmoi- 
vements des ouvriers et employés qu'ils enregistreronl, ceci afin de 
promouvoir une politique de plein emploi; 

6° Enfin, mise en face du problème du règlement des conflits 41 
travail, votre commission avait à faire une option. S’inspirant en ce'a 
de l'esprit qui a présidé au vole de l'Assemblée nationale et aux 
décisions de votre commission de la France d'outre-mer, e.le à pen, 
comme d'ailleurs votre commission de la justice, qu'il cenver:it 
d'appeler les choses par leur nom, File vous propose une procédirs 
d'arbitroge obligatoire qui s'inspire de la réglementation actuellerne:t 
en vigueur en 4. O0. F. ! « 

Ce 'ong texte n'est, insisions-y, qu'un cadre. Tout au long des 
articles un refrain revient: « des arrêtés du chef du groupe de teri:- 
toires, du lerriloire non groupé ou sous luleile règleront... » De l1 
laçon dent ces arrêtés seront pris dépend l'efficacité des dispositions 
que nous allons voter el la rapidité de leur mise en eut Le 
rô'e des chefs de territoires sera essentiel, leur négligenre serait 
coupable. . | 

Vous trouverez, ci-dessous, mesdames, messieurs, l'ensemble ou 
texle que votre commission du travail a élaboré. Elle s'est aidée de 
toute la documentation qu'on a bien voulu bai fournir sur les corrii- 
tions spéciales du travail outre-mer et des résultats de l'étude qu, 
en même temps qu'elle, votre commission de la justice menait à 
bien. 


EXAMEN DES ARTICLES 


Art. 1 à 5. — Adoptés par le Conseil de la République. 

Aït. 6. — Les membres chargés de l'administraiion ou de 1 
direction d'un syndicat doivent appartenir à la profession, étre 
citoyens de l'Un:on française et jouir de leurs droits etviis el poi- 
tiques. 

Ils doivent, en outre, n'avoir encouru aucune condamnation à ur 
peine d'emprisonnement de trois mois au moins sans 

Art. 7. — "Les femmes mariées exerçant une profession ou un 
métier peuvent, sans l'autorisation de leur mari, adhérer aux sÿn- 
dicals professionnels et participer à son administration où à 53 
direction dans les conditions fixée; à l'article précédent. 

Art. 8. — Les mineurs âgés de plus de 16 ans peuvent adhérer aux 
syndicats, sauf opposition de leur père, mère ou tuteur. 

art. 9. — Peuvent continuer à faire rlie d'un synd'cat pro- 
lessionnel les personnes qui ont quitté l'exercice de leur fonction 
ou profession, sous réserve d'avoir eflectivement exercé celui-ci au 
moins trois ans. | 

Art. 10, — Tout membre d'un syndicat professionnel peut s'en reti- 
rer à tout instant nonobstant toute clause contraire, sans préjudice 
du droit, pour le syndicat, de réclamer la cotisation afférente aux 
six mois qui suivent le retrait d'adhésion. 

Art. 11. — En +as de dissolulion volontaire, statutaire ou pro- 
noncée par la justice, les biens du syndicat sont dévolus confor- 
mément aux statuts ou, à défaut de dispositions statutaires, suivant 
les règles déterminées par l'assemblée généra'e. En aucun cas, iis 
ne peuvent être répartis entre les membres adhérents, 
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De la capacité civile des syndicats professionnels. 


Art. 12. — Les syndicats professionnels jouissent de la personnalité 
civile. Hs ont le droit d'esier en justice et d'acquérir sans aulorisa- 
tion, à titre gratuit ou à litre onéreux, des biens, meubles ou immeu- 


bles. : LEA 

art. 43. — Ms peuvent, devant toutes les juridiclions, exercer tous 
les droits réservés à la partie civile, relativement aux faits portant 
un phase direct ou indirect à l'intérêt collectif de la profession 
qu'ils représentent. 

Art, 14. — lis peuvent affecter une partie de leurs ressources à la 
création de logements de «alariés, à l'acquisition de terrains de 
culturz ou de terrains d'édscation physique, à l'usage de Jeurs 
membres. 

art. 45. — 11s peuvent créer, administrer ou subventionner des 
œuvres olessionnelles telles que : institutions de prévoyance, 
caisses solidarité, laboratoires, champs d'expériences, œuvres 
d'éducation scientifiques, agricoles ou sociales, cours el publications 
intéressant exclusivement la profession. 

Les immeubles et objets motuliers néressaires à leurs ré£nions, à 
leurs bibliothèques et à leurs cours d'instruction professionnels sont 
insaisissables. 

Art, 16. — Is peuvent subvenlionner des sociétés coopéralives de 
production ou de consommation. 

Art, 17. — Ils peuvent passer des conlrats ou conventions avec 
tous auires syndicats, sociétés, entreprises ou personnes, Les eon- 
ventions collectives du lravail sont passées dans les conditions déier- 
minées g" ke chapitre IV du titre WI. 

Art. 18, — S'ils y sont aulorisés par leurs staluts, e! à condition 
de ne pas distribuer de bén‘fices, même sous forme de ristournes, 
à leurs membres, les syndicats peuvenl: 

1° Acheter pour le louer, prêler on répartir entre leurs membres 
tout ce qui est nécessaire l'exercice de leur profession, nolam- 
ment matières premières, outils, instruments, machines, engrais. 
semences, plantes, amimaux et matières alimentaires pour le bétail; 

2° Prêter leur entremise gratuile pour la vente des produils pro- 
venant exclusivement du travail personnel ou des exploitations des 
syndiqués; faciliter cette vente par exposition, annonces, publi- 
calions, groupements de commandes et d'expéditions, sans pouvoir 
l'opérer sous leur nom, el sous leur responsabilité. 

Art. 19. — jis peuvent étre consultés sur lous les différends et 
toutes les quesiions se rallachant à leur spécialité. 

bans les affaires contentieuses, les avis du syndicat sont tenus 
à la disposilion des parlics qui peuvent en prendre communication 
et e 


Cuarerre HI 
Des marques syndicales. 


Art. 20 — Les syndicats peuvent déposer, dans les conditions 
déterminées par arrèté du chef du groupe de terriloires, de terri- 
toires non groupés ou sous tutelle, leurs marques ou labels, lis 
peuvent, dès lors, en revendiquer la propriélé exclusive dans les 
conditions dudit arrété. Ces marques ou labels peuvent être apposés 
sur tout produit ou objet de commerce, pour en certifier l'origine 
et les condilions de fabrication. s peuvent être ulilisés par tous 
les individus ou entreprises mellant en vente ces produits. 

Est nulle et de nul effet toute clause de contrat collectif, accord 
ou entente aux termes de laquelle An par un employeur de la 
inarque syndicale sera subordonné à l'obligation, pour ledit emplo- 
yeur, de ne conserver, ou de ne prendre à son service, que les 
édhérents du syndicat propriétaire de la marque. 


CHhariTRE IV 
Des caisses spéciales de secours multuels et de retraites. 


Art. 21. — Ls syndicats peuvent, en se conformant aux dis 
silions des lois en vigueur, constituer entre leurs membres Ê 
caisses spéciales de secours mutuels et de retraites. 
À Les fonds de ces caisses spéciales sont insaisissables 
dans les 
A 


limites déterminées par la loi. 
rt. — Toute personne qui se retire d'un syndicat conserve 
le droit d’être membre de sociétés de secours mutuels et de retraites 
pour la vieillesse à l'actif desquelies elle a contribué par des cotisa- 
lions ou versements de fonds. 


CnaPrTRe V 
Des unions de syndicats. 


Art. 24. — Les syndicats professionnels régulièrement constitués 
d'après les prescriptions de la présente loi peuvent librement se 
concerter pour l'étude et la défense de leurs intérêts économiques 
industriels, commerciaux et agricoles. 

Ils peuvent se constituer en union sous quelque forme que ce soit. 

Art, 2%. — Les eg | des articles 3. à, 6, 7, 8 sont appli 
cables aux unions gr qui doivent, d'autre part, faire 

dans les tions prévues à l’article 5, le nom et le 
siège soclal des syndicats qui les composent. Leurs statuts doivent 
déterminer les les selon lesquelles les syndicats adhérant à 
l'union sont représentés dans le conseil d'administration et dans 
les assemblées générales. 

Art. 26, — Ces unions jouissent de tous les droits conférés aux 
Faune professionnels par les chapitres 11, HI et IV du présent 
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Art. 27. — Des locaux pourront être mis à la disposition des unions 
Carmes Il de syndicats pour l'exercice de leur activilé, sur leur demande, 


après avis de la commission consullalive du Wavail et délibéralions 
de l'assemtbiée représentalive, 


Charme VI 
Des associa!lions professionnelles. 


Art. 29. — Sur proposilion de l'inspecteur du travail, les assorts- 
tions professionnelles de caractère coutumier reconnues par arré é 
du chef de terriloire sont assimilées aux syndicats professionnels 
en ce qui concerne les attributions el les pouvoirs de ceux-ci. 


TITRE HI 
D + contrat de travail. 
Carrie Ier 


Du contrat de travad individuel, 


Art. 29. — Les contrats de travail sont passés librement. 

Cependant, le chef du terriloire, à titre exceptionnel et pour des 
raisons d'ordre économique ou social, et notamment dans l'intérêt 
de la santé ou de l'hygiène eng a la faculté d'interdire ou 
de limiter certains embauchages dans des régions données, par 
arrêké pris après avis de la commission consullative du travail et 
de l'assembl représentative qui pourra déléguer ses pouvoirs à 
sa commission permanen'e, 

Art. 29 bis (nouveau), — Les contrats de travail sont soumis aux 
règles du droit commun. 

Leur exislence est constatée dans les lormes qu'il convient aux 
parties contractantes d'adopler. La preuve peul étre rapportée par 
tous moyens, 

Les contrats écrits sont exempts de 
d'enregistrement. 

Art. 30. — Queïs que soient le lieu de la conclusion du contrat 
el la résidence de l'une ou l'autre partie, tout contrat de travail 
conclu pour être exéculé dans l'un des territoires visés à l'arli- 
cle 1er est soumis aux dispositions de da présente loi. 

Art, 31. — Le salarié ne peul engager ses services qu'à temps 
Où pour un ouvrage déterminé. 

Art." 31 bis (nouveau), — Lorsque le contrat est conelu pour une 
durée délerminée, la durée maxima est fixée : 

Pour les salariés originaires du territoire, par arrèéé du chef du 
lerritoire pris après avis de la commission consultative du travail, 

Pour les autres salariés et dans la limite du groupe de terriioires, 
pa: arrêté du chef de groupe de territoires pris après avis de la 
commission consultative du travai!; 

Hors de la limite du groupe de terriloires, du territuire non groupé 
ou sous tute le, par arrêté du ministre de la France d'outre-mer pris 
après avis du chef du groupe de territoires, du terriloire non groupé 
où sous tu'elle et du conseil supérieur du travail. 

Sauf dérogations accordées par le ministre de la France d'outre- 
mer, cette durée ne pourra excéder, selon que le salarié n'est pas 
ou est accompagné de <a famille : 

Pour les salariés originaires du territoire, un an et deux ans; 

Pour les autres sa'ariés, trois ans et quatre ans. 

Art. 2, — Tout contrat de travail stipulant une durée déterminée 
supérieure à trois mois ou l'emploi dans une entreprise située hors 
du territoire de sa résidence habituelle des travailleurs doit étre, 
après visite médicale de ceux-ci, constaté par écrit devant l'offica 
de la main-d'œuvre du lieu d'embauchage ou, à défaut l'insper'eur 
du travail ou son suppléant légal. 

L'autorité compétente vise le contrat, après notamment: 

1° Avoir recueilli, s'il y a lieu, l'avis de l’inpection du travail du 
lieu de l'emploi sur les conditions du travail consenties et s'être a<su- 
rée de l'accord de l'office de Ja main-d'œuvre du lieu de l'emploi; 

æ Avoir constaté l'identité du salarié, son libre consentement et 
la conformité du contrat de travail aux dispositions applicab'es en 
Matière de travail; 

3e Avoir vérifié que le travailleur est libre de tout engagement 
antérieur ; 

4° Avoir donné aux parties lecture el éventue'lement traduction 
du contrat. 

La demande de visa incombe à l'employeur. 

Si le visa pe au présent article est refusé, le contrat est nul 
de plein di 

Si l'omission du visa est due au fait de l'employeur, le travail eur 
aura droit de faire constater la nullité du contrat et pourra, s’il y a 
lieu, réclamer des dommages et intérêts, x 

Le rapatriement est, dans #23 deux cas, snpporié par l'emp'oreur, 

Si l'autorité compétente pour accorder le visa n'a pas fait con- 
nuitre sa décision dans les À ru jours qui suivent la demande 
de visa, le contrat est considéré comme valabie. 

Le rôle dévolu par le présent article aux offices locaux de main- 
d'œuvre sera rempli, en ce qui concerne les travailleurs embauchés 
dans la France métropolitaine par l'office de la main-d'œuvre prévu 
à l'article 168. 

Art. 33. — Quand il y a engagement à l'essai, il doit être expres- 
sivement stipulé au contrat. 1 ne peut étre conclu pour une durée 
supérieure au délai nécessaire pour mettre à l'épreuve le personnel 
engagé, compile tenu de la technique et des usages de la profession, 

ans lous les cas, l'engagement à l'essai ne peut parler, renon- 
vellement compris, que sur une période maxima de six mois, Pour 
les travailleurs visés à l’article 20, premier alinéa, la durée maxima 
de cette période est portée à un an. 
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Les délais de recrutement et de roule ne sont pas compris dans 
la durée maxima de l'essai. 

s'il est demandé dans les six mois de la cessation des services, le 
rapatriement est supporté par l'employeur sauf en cas de ruplure 
du contrat injustifiée de la part du saarié ou résultant de sa faute 
grare. 

Art. 9%. — Les formes et les modalités d'établissement de l'en- 
f gement à l'essai, dans une entreprise siluée hors de la résidence 
iabituelle du travailleur, sont fixées par arrêté du chef de grou 
de terriloires, du territoire non groupé ou sous tutelle, pris après 
avis de la commission consultative du travail et de l'assemb.ée repré- 
senlative, 

Art. 35. — Le règlement intérieur est élabli par le chef d'entre- 
mire sous réserve de la communication dont il est fait mention au 
roisième alinéa du présent ariicle. son contenu est limité exclusi- 
vement aux règles relalives à l'organisation technique du travail, 
à la discipline et aux prescriplions concernant l'hygiène et la sécurité, 
nécessaires à la bonne marche de l'entreprise. 

Toutes autres clauses qui viendraient à y figurer, notamment celles 
relatives à la rémunération, seront considérées comme nulles de 
p'ein droit. 

avant de le remeltre en vigueur, le chef d'entreprise doit commu- 
niquer le règlement intérieur à l'inspecteur du travail qui peut exi- 
ger le retrait ou la modificalion des dispositions contraires aux lois 
et règlements en vigueur. 

Les modalités de communication de dépôt et d'affichage du règle- 
ment intérieur, ainsi que le nombre de salariés de l'entreprise au- 
dessus duquel l'existence de ce règlement est obligataire, sont fixés 
par arrêtés du chef de groupe de territoires, du territoire non grou 
ou sous tutelle, pris après avis de la commission consultative du 
travail el soumis à l'approbation du ministre de la France d'outre- 
mer. 

Art. 36. — Il est interdit à l'employeur d'infliger des amendes. 
Art. 37. — Le travailleur doit toute son activité professionnelle à 
l'entreprise, sauf dérogation stipulée au contrat. 

Toutelois, il lui est loisibie, sauf convention contraire, d'exercer, 
en dehors de sen temps de travail, toute actvilé à caractère pro- 
fessionnel non susceplible de concurrencer l'entreprise ou de nuire 
à la bonne exécution des services convenus. 

Toule clause d'un contrat portant interdiction pour le salarié 
d'exercer une activité quelconque à l'expiration ou après la rupture 
dudit contrat est nulle 4e plein droit saut sf l'activiié interdite est 
cileclivement de nature à concurrencer l'exnployeur, si la durée de 
l'interdiction ne dépasse pas deux ans et si les lieux dans lesquels 
l'interdiction est prévue ne sont pas situés à plus de 200 kilomètres 
du lieu de travai. 

Art, 33, — Le contrat de travail, à durée indéterminée, peut tou- 
jours cesser par la volonté de l'une des parties. Cette resiliation est 
subordonnée à un préavis donné par la partie qui prend l'initiative 
de la ruplure, En l'absence de convention collective, un arrêté du 
chef du territoire, pris après avis de la commission consultative du 
travail, délermine les condilions et la durée du préavis, compte 
tenu notamment, de la durée du contrat et des catégories profes- 
sionnel{es, 

art. 29, — Pendont la durée du délai de préavis, l'employeur et 
le salarié sont tenus au respect de toutes les obligations récipro- 
ques qui leur incombent. 

Œn vue de la recherche d'un autre emploi, le salarié bénéficiera, 
pendant :a durée du préavis, d'un jour de liberté par semaine pris 
globalement ou heure par heure, après entente avec l'employeur, 

Art. 10, — Toute ruplure de contrat à durée indéterminée sans pré- 
avis ou sans que le délai de préavis ait été intégralement observé 
emporte obligation, pour la partie responsable, de verser à l'autre 
partie une indemnilé dont le montant correspond à la rémunération 
et aux avantages de toute nature dont aurait bénéficié le salarié du- 
rant le déiai de préavis qui n'aura pas élé effectivement respecté. 

Cependant, ia ruplure du contrat peut intervenir sans préavis au 
cas où l'une des parlies peut justifier d'une faute grave à l'encontre 
de l'autre partie. 

Art. 41, — Le contrat de travail à durée déterminée ne peut ces- 
ser avant terme par la volonté d'une seule des parties, que dans'les 
cas prévus au cont’at ou dans celui de faute lourde. 

Art. 42 — Toute rupture abusive du contrat peut donner lieu à 
des dommages-intérèts. 

Art. 42 bis (nouveau), — Lorsqu'un salarié, ayant rompu abusi- 
vement un contrat de travail engage à nouveau ses services, le nou- 
vel employeur est solidairement responsable du dommiage causé à 
l'employeur précédent dans les (puis cas suivants: 

te Quand it est démontré qu'il est intervenu dans le débau- 
chage : 

: 4 Quand it a embauché un salarié qu'il savait déjà lié per un 
contrat de travail; 

% Quand il a continué à occuper un salarié après avoir appris 
que ce salarié élait encore lié à un autre employeur par un con- 
trat de travail. Dans ce troisième cas, la responsabilité du nouvel 
employeur cesse d'exister si, au moment où il a été averti, le con- 
trat dé travail abusivement rompu par le salarié était venu à expi- 
ration soit s'il s'agit de contrats à durée déterminée, par l'arrivée 
du terme, soit, s’il s'agit de contrats à durée indéterm née, par l'ex- 
piration du préavis ou si un délai de quinze jours s'était écoulé de- 

uis la rupt dudit contrat. 

Fan 13. he privilège établi par l’article 2101 ($ 4) du code civil 
s'étend aux indemnités prévues pour inobservation du préavis et 
aux dommages-intérêts prévus aux articles #1 et 42. 

urt. 4h — En cas de résiliation avant terme d'un contrat soumis 
aux dispositions de l'article 33, l'employeur est tenu d'en — 
dans les quinze jours, l'autorité devant laquelle le contrat à € 
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Art, 43. — S'il survient une modification dans la situation jui. 
dique de l'employeur, notamment par succession, vente, fusion 
transformation de fonds, mise en société, tous les contrals de l:1! 
vail en cours au jour de la modification subsistent entre le nouvel 
employeur et le persopnel de l'entreprise. Leur résiliation ne peut 
intervenir que dans les formes et aux conditions prévues par le 
présent chapitre. 

La cessation de l'entreprise, sauf le cas de force majeure, 1» 
dispense pas l'employeur de respecter les règles élablies par Je 
présent chapitre, 

Les parties ne peuvent renoncer à l'avance an droit éventuel de 
demander des dommages-intérêts en vertu des dispositions ci-de:. 

Art. 46, — Le contrat est suspendu: 

En cas de fermeture de l'établissement par suite du départ de 
l'employeur sous les drapeaux ou pour une période obligatoire 4 ;1.. 
truction militaire ; 

b) Pendant la durée du servive militaire du salarié et pendan: :+3 
périodes obligatoires d'instruction mililaire auxqueiles il est asire rl 

c) Pendant ia durée de l'absence du salarié en cas de malule 
dûment constatée par un médecin agréé, durée limitée à six mis; 
ce délai est prorogé jusqu'au remplacement du salarié. 

Art. 46 ter (nouveau). — Les droits des salariés mobilisés sont 
garanlis, en lout état de cause, par la législation en la matière 

Art. 47. — Les dispositions des articles 38 à 46 ne Le ue pas, 
sauf convention contraire, aux contrats d'engagement l'essai qui 
qui peuvent résiliés sans préavis et Sans que l’une ou l'autre des 
parties puisse prétendre à l'indemnité. 

Art. 48. — A l'expiration de son contrat, tout travailleur peut exiger 
de son employeur ,sous peine de dommages-intérèts, un certificat in. 
diquant exclusivement la dale de son entrée, celle de sa sortie, la 
nature et les dates des emplois successivement occupés. 

Ces certificats sont exempls de tous droits de timbre et d'enrezis- 
trement, même s'ils contiennent la farmule « libre de tout engazr- 
em. », Où lout autre formule ne constituant ni obligation, mi qui: 
ancre. 
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De l'apprentissage. 


Li 
FA 


Section I .— De la nature et de la forme du contrat d'apprentissage. 


Art. #9. — Le contrat d'apprentissage est celui par lequel un chef 
d'établissement industriel, commercial ou agricole, un artisan ou 
un façonnier, s'oblige à donner ou à faire donner une formation 
professionnelle méthodique et complète à une autre personne, et par 
lequel celle<i s'oblige, en retour, à se conformer aux instructions 
qu'elle recevra et à exécuter les ouvrages qui lui seront confiés en 
vue de son apprentissage. 

Le contrat doit être constaté. par écrit, à peine de nullité, au plus 
tard dans la quinzaine de sa mise à exéculion. 

Le contrat est exempt de tous droits de timbre et d'enregistrement, 

Art. 50. — Le contrat EEE est élabli en tenant compte 

a prolession, 

li contient en particulier: 

1° Les nom, prénoms, âge, profession, domicile du maitre ou la 
raison sociale ; 

20 Les nom, prénoms, âge, domicile de l'apprenti; 

3° Les nom, prénoms, profession et domicile de ses pêre et mère, 
de son tuteur ou de la personne autorisée par les parents ou à leur 
défaut par le juge de paix; 

4e La date et la durée du contral; 

5 Les conditions de rémunération, de nourriture et de logemenk 
de l'apprenti; \ 

äe L'indication des cours professionnels que le chef d'établisse- 
ment s'engage à faire suivre à l'apprenti, soit dans l'établissement 
soit au dehors. 

Art. 51. — Les autres conditions de fond et de forme et les efle!s 
de ce contrat, ainsi à les cas et les conséquences de sa résilia- 
tion et les mesures de contrôle de son exécution sont réglés par 
arrêté du chef de territoire, pris sur proposition de l'inspection du 
travail, après avis de la commission consultative du travail. 

Art, 52 .— Des arrêtés du chef de territoire, pris après avis de la 
commission consultative du travail et de l'assemblée représentative, 

urront déterminer les catégories d'entreprises dans lesquelles +:t 
mposé un pourcentage d'apprentis par rapport au nombre (lolal 
des salariés. : 


Section II, — Des conditions du contrat. 


Art. 53. — Nul ne peut recevoir des apprentis mineurs s'il n'est 
âgé de vingt et un ans au moins. 

Art, 54. — Aucun maître, s’il ne vit en famille ou en communauté, 
ne peut-loger en son domicile personnel ou dans son atelier, comme 
apprenties, des jeunes filles mineures. d 

Art. 55. — Ne peuvent recevoir des apprentis, les individus qui 
ont été condamnés, soit pour crime, soit pour délit contre es 
mœurs, soit pour quelque délit que ce soit à une peine d'au moins 
trois mois de prison sans sursis. 


Section Il. — Des devoirs des maîtres et des apprentis. 


Art 56. — Le maître doit prévenir sans retard tes parenis de 
l'a A - ou leurs représentants en cas de maladie, d'absence où 
de tout fait de nature à motiver leur intervention, - 

IL n'emploiera l'apprenti, dans la mesure de ses forces, qu'aut 
travaux et services qui se rattachent à l'exercice de sa profession. 

Art. 57. — Le maître doit traiter l'apprenti en bon père de !1- 
mille et lui assurer les meilleures conditions de logement et de nour- 
riture. 
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Si l'apprenti ne sait pas lire, écrire et compter, ou s'it n’a pas 
encore terminé sa première éducation religieuse, le maître est tenu 
de lui accorder ie temps et la liberté nécessaires pour son instruc- 
tion, Ce temps sera dévolu à l'apprenti seion un accord réalisé entre 
les lies, mais ne pourra excéder une durée calcuke sur la base 
de deux heures par jouer de travail. 

Art. 59. — Le maitre doit enseigner à l'apprenti, progressivement 
et complètement, l'art, le métier ou la prolession spéciale qui fait 
ohjet du contrat. 

ll lui délivrera, à la fin de l'apprentissage, un congé d'acquit ou 
certificat constatant l'exécution du contrat. 
art. 59. — L'apprenti doit à son maître, dans le cadre de l'ap- 
ntissage, obéissance et respect. I} doit l’aider par son travail dans 
mesure de ses aptitudes et de ses"forces. 
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Lohan CHariree ll 


Du tâcheronnat. 


Art. 60, — Le tâcheron est un sous entrepreneur recrutant Jui- 
même la main-d'œuvre nécessaire qui passe avec un entrepreneur 
un contrat écrit ou verbal pour l'exécution d'un certain travail ou 
ta tourniture de certains services moyennant un prix forfaitaire, 

Art. 61. — Quand les travaux sont exécutés dans les ateliers, ma- 


lan! les 
istrern! - 
malade 


pnt Pà;, 
ssai qui 
tre des 


gasins où chantiers de l'entrepreneur, ce dernier est, en cas d'in- 
solvabilité du tächeron, substitué à celui-cj en ce qui concerne ses 
obligations à l'égard des salariés. 

Quand les travaux sont exécutés dans un lieu autre que les ate- 
tiers, er y ou chantiers de l'entrepreneur, ce dernier est, en cas 
d'insolvabilité du tâcheron, responsable du payement des salaires 
dus aux saiariés. 

Le salarié lésé aura, dans ces cas, une action directe contre l’en- 
trepreneur. 

Art. 62. — Le tächeron est tenu d'indiquer sa at de tâcheron, 
le nom et l'adresse de i'entrepreneur, par voie d'affiche appoge de 
façon permanente dans chacun des ateliers, magasins ou chantiers 


L exiger 
ficat in- 
drtie, la 


enre21s- 
Cnprzt- 
ni quit- 


Des arrêtés locaux pris après avis de la commission consultative 
du travail fixeront les modalités d'application du présent article. 

Art. 63. — L'entrepreneur doit ten:r à jour la liste des tâcherons 
aveg lesquels il a passé contrat. 


\tissage, 

un chef 

isan ou CuariTre IV 

rmalion 

, et par De la convention et des accords collectifs de travail. 


ructions 


nfiés ea La convention collective de travail est un accord relatif aux con- 


dilions de travail conclue entre, d'une part, les représentants d'un 

ou plusieurs syndicats ou eg professionnels de salariés, 

reconnus par arrêlé du chef du territoire, et d'autre part, une ou 

plusieurs organisations syndicales d'employeurs ou tout autre grou- 

ue vs ou un ou plusieurs employeurs pris imdivi- 
men 


La convention peut mentionner des dispositions lus favorables 

aux salariés que ceiles des lois et règlements en vigueur. Elle ne 

Le —— aux dispositions d'orûre public définies par ces lois et 
emen 


au plus 


trement, 
comp!e 


e ou la 


s conventions collectives déterminent leur champ d’appiication. 
Celui-ci peut être fédéral, territorial, régional ou local. 

Art. 65. — Les représentants des organisations syndicales ou de 
tout autre groupement professionnel visés à l’article précédent peu- 
vent contracter au nom de l'organisation qu'ils représentent, en 
vertu : 

Soit d'une délibération spéciale de cette organisation ; 6 
Soit de mandats spéciaux et écrits qui leurs sont donnés jinüi- 
viducgement par tous les adhérents de cette organisation, 


»t mère, 
a à leur 
ogerment 


tablisse- 
isserme nt 


es efle!s A délaut, pour être valable, la convention collective doit être rati- 
| nésilia- fée par une délibération spéciale de ce groupement, 

glés par Les groupements déterminent eux-mêmes leur mode de délibé- 
ction du ration. 


Art, 66. — La convention collective est applicable pendant une 


F 1 durée déterminée ou pour une durée indéterminée. Quand la con- 
ris de la vention est conclue pour une durée déterminée, sa duree re peut 
entative, étre s ure à cinq ans. 

elles est A t contraire, la convention à Curée déter- 


total de à 4 
ue, ou minée qui arrive à expiration continue à produire ses eflets comme 
: une convention à durée indéterminée. 

La convention collective à durée indéterminée peut cesser par la 
volonté d’une des parties. 

La convention cotlective doit voir dans quelles formes et à 
quelle époque elle pourra étre dénoncée, renouvelée ou revisée. La 
convention collective doit prévoir nolamment Ja durée du préavis 
qui doit peer la dénonciation. 


s'il n'est 


nunauté, 
, Comme 


Tout synd professi ou tout em, r qui n’est pas partie 
idus qui à la convention collective peut bee ahénénenent. 
mtre les art — La convention collective doit être écrite en langue fran- 


(aise à peine de nullité. Le chef du groupe de territoires, du terri- 
foire non groupé ou sous tutelle déte arrêtés, pris après 
4 avis de la n consultative du travail et de j'asse re- 
lis. préssniative, les conditions dans lesquelles sont déposées, publiées, 
rents de iffusées et traduites les conventions collectives, ainsi que les con- 
sence où ditions dans Je -- s'effectuent les adhésions prévues au dernier 
Paragraphe de l’article Ces arrêtés seront soumis à l'ap- 


\u moins 


, qu'aut probalion du ministre de la France d'outre-mer 
lession Les conventions cohectives sont applicables, sauf stipulation con- 
e de !- taire, à partir du dépôt dans les conditiens et 


pe ut suit leur 

eux lieux qui seront indiqués par les arrêtés susvisés. Si la déci- 
sion du tre de la France d'outre-mer n'est pas intervenue À 
l'expiration du délai de trois mois à compter de Ja date des arrêlée 


de nour- 


susvisés, ces textes seront considérés comme approuvés et le chef 
de territoire ou le che! de fédération les publiera sans délai au 
Journal officiel local. 


Aït, 68. — Sont soumiécs aux obligations de la convention collec- 
live toutes personnes qui l'ont signée personnellement ou qui souf 
umembres des organisations &ignalaires, La convention le égalemeng 
les organisations Qui lui donnent leur adhésion ainsi que tous ceux 
qui, à un moment quelconque, deviennent membres de ces o’zanji 
salions 

Lorsque l'empioyeur est lif par les clauses de la convention role 
lective du travail, ces clauses s'appliquent aux contra's de trivail 
conclus avec lui. 

Dans tout établissement compris dans le charnp d'apolicaton 
d'une convention collective, les dispositions de celle convention 
s'imposent, sauf dispositions plus favorables, aux rapports nés des 


contrais individue!s ou d'équipe. 


Section LL — Des conventions susceptib'es d'êél:e étendues 
et de la procédure d'extension. 


Art. 69. — A la demande de j'une des organisations syndicales 
d'employeurs ou de salariés intéressées, considérées comme jes plus 
représentatives, ou de sa propre initiative, le chef du territoire ou 
du groupe de terciloires provoque la réunion d'une commission 
unixie en vue de la conclusion d’une convention collective de tra 
vail ayant pour objet de régler les rapports entre employeurs et 
salariés d'une branche d'acüvité déterminée sur le pian lédéral, 
terrilorial, régional ou loral. 

Un arrêlé âu éhef du terriloire on du groupe de terriloires déter. 
mine la composition de cetie commission mixte qui comprendra 
en nombre égal, d'une part, des représentants des organisations 
syndicales les plus représentatives des salariés, d'autre part, des 
représentants des organisalions syndicales les pes leprésental.ves 
d'employeurs ou, à défaut, de celles-ci, des employeurs, 

Des conventions annexes pourront être conclues pour chacune deg 
principales catégories pro'escionnelles; elles contiendront les condi- 
tions particulières du travail à ces catégories et seront discutres 
par les représentants des organisations syndicales les plus ref'x<ene 
tatives des catégories intéressées. 

Le caractère représentatif d'un syndicat ou d'un groupement pros 
fessionnel est déterminé par le chef du territoire ou du groipe de 
terriloire qui réunira tous éléments d'appréciation et prendra l'avis 
de l'inspection du travail. 

Les ékments d'appréciation comprendront notamment: 

Les eflectifs; l'indépendance; les cotisations; l'exnérience et l'an- 
cienneté du syndicat, l'étendue et la nature de son activi'é. 

La décision du chef de territoire est susceptible, le cas échéant, 
de recours dans un délai de quinze jours devant le chef du groupe 
de terriloires, Toutes les décisions prises par le chef de groupe de 
territoires ou par le che’ d'un territoire non groupé ou sous tulle 
et relatives à l'application de la présente section, peuvent é!re 
déférées, dans les imêmes délais devant le ministre de la France 
d'outre-mer. 

Le dossier fourni par le chef du territoire ou du groupe de terri- 
toires devra comprendre tous éléments d'appréciation recueillis et 
l'avis de l'inspecieur du travail, 

Les dispositions qui précèdent ne pourront être intersritées 
comme autorisant l'administration à prendre connaissance des res 
gistres d'inscription des adhérents et des livres de tlrésorerie cu 
syndicat 

Si une commiesion mixte n'arrive pas à se mettre d'accord sur 
une ou plusieurs des dispositions à introduire dans la convention, 
l'inspection du travail doit, à la demande de l'une des parties, 
intervenir pour faciliter la réalisation de cet accord. 

Art. 70. — Les conventions collectives visées par la présen'e éece 
tion coœnprennent obligatoirement des dispositions concernant: 

1° Le iibre exercice du doit syndical et Ja liberté d'opinion des 
salariés; 

2° Les salaires applicables par catégories professionnelles et éven- 
tnellement par régions; ; 

3» Les ‘aux des heures supplémentaires; 

4o La durée de la période d'essai et celle du préavis; 

So Les délégués du personnel; 

6 Les dispositions concernant la procédure de revision, modif. 
cation et dénonciation de lout ou partie de Ja convention co'lece 


tive; 

7° Les modalités d’app'ication du principe « à travail égal, salrire 
égal » pour les femines et les enfants; 

8° Les congés payés. 

Art. 70 bis. — Les conventions collectives peuvent également cons 
tenir, sans que ceite énumération éoit limitative: 

1° Les primes d'ancienneté et d'assiduité; 

2° L'indemnité frais es et ass!milés; 

3° Les indemnités de déplacement ; 

4e Guand il y a lieu, les indemnités prévues à l'article 90: 

5o Les primes de r pour les salariés devant prendre leur 
repas sur le lieu du travail; 

o Les conditions générales de la rémunération au rendement 
chaque fois qu’un tel mode de rémunération sera reconnu possible; 
70° La majoration pour travaux pénibles, dangereux, insalubres : 
& Les conditions d'embauchage et de licenciement des salariés, 
sans que les jen prévues puissent porter atteinte au libre 

choit du syndicat par le salarié; 

9° Quand ji y a ‘ieu, l’organisation et le fonctionnement de l'an- 
rentissage et de la formation professionnelle éans le cadre de ja 
ranche d'activité considérée ; 

100 Les conditions particuiières de travail des femmes et des 
jrunes dans certaines entreprises ée trouvant dans le chamvo d'ap- 
plication és Ja convention, en vertu du princire « à travail égal, 
salaire égal »; 
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Île Quand il y a leu, lès modalités de const'tulion d'un cau- 
tionnenent visé au chapitre V du présent titre; 

12 L'emploi à temps rédut de certaines catégories de person. 
nel et leurs conditions de rémunération; 

13° L'organisation, le financement et :a gestion des servires s0- 
ciaux et médico-sociaux ; 

15° Les conditions particulières du travail notamment: trataïl par 
roulement, travaux Gurant les reoos hebdomadaires et durant les 
jours fériés; 

1% Les procédures conventionnel'es d'arbilrage suivant lesquelles 
seront où pourront être régks les conflits colec!ifs de travail sus- 
ceptibles de survenir entre les employeurs et les salartés liés par 
la convention. 

Aït. 71, — Dans le cas où une convention coïlective concernant 
une branche d'activité déterminée a été conclue sur le plan féd. 
ral, terrilorial ou régional, les conventions collectives conclues sur 
le pian in'érieur, lerrilorial, régiunal où local, adaptent cetle con- 
vention ou certaines de ses dispositions aux conditions particulières 
de travail existant sur le plan Intérieur. 

Elles peuvent prévoir des d'spasitions noure:les et des clauses 
plus favorables aux salariés, 

Ant. 72, — A la demande de l’une des organisations syndicales 
les plus représentatives ou à l'inilialive du chef de territoire ou du 
groune de territoires, les dispasitions des conventions collectives 
répondant aux conditions dé'erminées à l'article 70 peuvent être 
rendues obligatoires pour tous les emp'oyeurs et salariés compris 
dans e chanp d'application prolessionnel et territorial de à con- 
vention, par arrêté du chef de territoire ou du groupe de territoires, 
pris après avis motivé de la commission consudalive du travail. 

Cette extens'on des effets et des sanctions de la convention col- 
lective se fera po: la durée et aux conditions prévues par ladite 
convention. 

loutelo!s, le chef de terrilolre ou du groupe de territoires doit 
exclure de l'extension, après avis motivé de la commission consul. 
tative du travail, les dispositions qui seraient en contradiction avec 
les textes législatifs ou rég'ementaires en vigueur. Il peut en outre, 
extraire de 1a convention, sans en modifler l'économie, les clauses 
qui ne répondraient pas à la situation de la branche d'activité dans 
Je champ d'application considéré. 

Aït, 73, — L'arrêté préva à l’article précédent cesse:a d'avoir 
ellet lorsque la convent on rollective aura cessé d'être en vigueur 
entre les parties par suite de sa dénonciation ou de son non-renou- 
“element. 

Le chef du territoire on du groupe de terriloires pourra, après 
avis molivé de la commission consultative du travail, à la demande 
de l'une des parties signataires ou de 6éa propre inilialive, rap- 
porter l'arrêté en vue de unettre fin à l'extension de la convention 
collective ou de certaines des dispositions lorsqu'il apparaîtra que 
la convention ou les disposilions considérées, ne répondent plus à 
la situation de la branche d'activité dans le champ d'application 
cons déré. 

Art. 74. — Un arrêté du chef du territoire ou du groupe de terri- 
toir-s, pris après avis de la commission consultative du travail peut, 
À défaut ou en attendant l'établissement d'une convention collec- 
tive, réglementer les conditions du travail pour une professin dé- 
terminée, Cet arrél sera soumis à l'approbation du m'nistre de la 
France d'ou:re-mer, 

Art. 75. — L'arrêté prévu à l'article 72 et au deuxième alinéa de 
l'article 73 devra être précécé d'un avis relatif à l'extension ou au 
relrait envisagé, invilant les organisations professionnelles et toutes 
personnes intéressées à faire connaitre leurs observations et avis 
dan: un délai de tren!'e jours. . 

Un arrêté du chef du territoire ou du groupe de terriloirea déler- 
mine les modal:tés des consultations prévues à l'al:néa précédent. 


Se:tion II. — Des accords collectifs d'établissements, 


art. 76. — Des accords concernant un ou plusieurs établissements 
déterminés peuvent être conclus entre d'une part, un employeur ou 
un groupement d'employeurs, et d'autre part, des représentants 
des syndicats les plus représentatifs du personnel de l'établissement 
vu des élablissements intéressés. : 

Les accords d'établissements ont pour objet d'adapter aux condi- 
tions particulières de l'établissement ou des établissements consi- 
dérés les dispositions des conventions collectives fédérales, - terrl- 
toriales, régionales ou locales, et notamment les conditions d’attri- 
bution et le mode de calcul de la rémunération au rendement, des 
primes à la producl'on individuelle et collective et des primes à la 
productivité. 

Ils peuvent prévoir des dispoeitions nouvelles et des clauses plus 
favorables aux salariés. 

A défaut de conventions collectives fédérales, territoriales, régio- 
nales ou locales, les accords d'établissement ne peuvent porter que 
sur la fixation des éalaires et des accessoires de salaires. 

Les dispositions des articles 66, 67, 68 s'appliquent aux accords 
prévus au présent article. 


Section IV. — Des conventions collectives dans les services, 
entreprises et établissements publics, 
Ant. T7... soso sv eee dés Tate 


Art. 78 — Lorsqu'une convention collective fait l'objet d'un arrèté 
portant extension pris en appiicalion de l'article 72, elle est appli- 
cable aux services, entreprises et établissements publics visés par 


la présente section qui, en raison de leur nature et de leur activité, 

e trouvent placés dans son champ d'application et dont le personnel 

na bénélicie pas d'un statut législatif ou réglementaire partui:uiier. 
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Section V. — De l'exécution de la convention. 


Art. 79, — Les 1 nis de salariés ou d'e eurs lé: ; 
une convention colrect ve où un accord prévu à l'article 76 a À - 
sont tenus de ne rien faire qui soit de nature à en compromell:e ! 
luyale exécution. Hs ne sont garants de cette exécution que dur 
ja } = mr er pr” par la pi à a 
rl. — ments capables d'ester en justice, lié: ; 
une convention ecllectire de travail ou l'accord R à l'arti le”: 
ci-dessus, peuvent en leur nom propre intenter une action +1 du. 
es-intérêts à tous autres groupements, à leurs propres memir, ; 

ou à louies personnes liées par la convention ou l'accurd, qui 1... 
raient les engagements contractés, 
, Art. 81. — Les personnes IMes par une convention collectir. ox 
l'accord prévu à l'artic'e 76 ci-dessus peuvent intenter une action sn 
dommages-intérêts aux autres personnes ot: aux groupements lis 
par la convention ou l'accord qui violeraient à leur égard les «122. 
gements contractés. ! 

Art. 82. — Les groupements capables d'ester en justice qui sont 
liés par la convention collective ou l'accord prévu à l'article 76 
dessus peuvent exercer loules les actions qui naissent de cette con. 
vention ou de cet accord en faveur de leurs membres, sans avoir 
à justifier d'un mandat de l'intéressé, pourvu que celui-ci ait «6 
averli et n'ait pas déclaré s'y 0 r. L'intéressé peut toujours 
intervenir à l'instance engagée par le pur 

Lorsqu'une action née de la convention collective ou de l'acco:d 
est intentée soit par une personne, soit par un groupement. tr 
groupement capable d'ester en justice, dont les membres sont lés 
par la convent ou l'accord, peut toujours intervenir à l'instar > 
engagée à raison de l'intérêt collectif que la solution du litige peut 
présenter pour ses membres. 
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Carine V 
Du cautionnement. 


Art. 83. — Tout chef d'entreprise qui se fait remettre par un sal 
rié un cautionnement en nurméraire ou en titres doit en délivier 
récépissé et le mentionner en dé'ail sur le registre d'emplocur 
prévu à l'articie 164. 

Art. 8i. — Tout cautionnement doit être mis en dépôt dans le dél:i 
d'un mois à dater de sa réception par l'employeur. Mention du cau- 
lionnement et de son dépôt est faile sur le registre de l’emploveur 
et justifiée par un certificat de dépôt à la disposition de l'in-pec- 
lion du travail et des affaires sociales. 

Le chef de groupe de territoires, du territoire non groupé ou sous 
tutelle, fixe par arrèté les modalités de ce dépôt ainsi que la liste des 
caisses re et des banques habilitées à le recevoir. Les caisses 
d'épargne vent accepler ce dépôt et délivrer un livret spécial, 
distinct de celui que le salarié pourrait posséder déjà où arquérir 
ultérieurement. 

Art. 85. — Le retrait de tout ou partie du dépôt ne peut être eflec- 
lué que sous le double consentement de l'employeur et du salarié, 
ou sous celti de l'un d'eux habilité à cet effet par une décision 
de la juridiction compétente. 

Art. 86. — L'aflectation du livret ou du dépôt au cautionnem:nt de 
l'intéressé entraine privilège sur les sommes déposées au profit de 
l'emp'oyeur et à l'égard des tiers qui formeraient des saisies arréi® 
aux mains de ce dernier. Toute saisie-arrêt formée enire les mains 
de l’administralion de lo Caisse pubiique ou de la banque est nul? 
de plein droit. 


TITRE IV 
Du salaire. 
Cure Ir 


De la détermination du salaire. 


Art. 87. — A conditions qu de travail, de qualification profes 
sionnelle et de rendement salaire est pour tous les salariés 
quels que soient leur origine, leur sexe et leur statut dans lei 
conditions prévues au présent litre. : 

Art. 88. — Dans le cas où le salarié permanent, qui n’est pas ori- 

du: lieu d'emploi et n'y a pas sa résidence habituelle, ne 

peut, par ses re moyens, se procurer un logement suffisant 
ur lui et sa famiile, ci ec tu est tenu de le lui assurer dans 
es conditions vues au présent litre. La famille comprend le con- 
joint du sal et ses enfants mineurs vivant habituellement sous 
son toit. 

Art. 89. —:Dans le cas où le salarié ne peut, par ses propres 
moyens, obtenir, pour lui et sa famille, un ravitaillement régulier, 
en denrées alimentaires de première nécessité, l’em ur est tenu 
de le lui assurer dans les conditions prévuss à l'article 91. 

Art. 90. — Lorsque les conditions climatiques de la région du lie: 
d'emploi diffèrent de celles caractérisant la résidence habituelle d'un 
salarié, et lorsqu'il résultera pour ce dernier des sujétions parti‘u- 
lières du fait de son éloignement du lieu de sa résidence habituelle 
au lieu de l'emploi, le salarié recevra une indemnité destinés à le 
oédommager des dépenses et risques supplémentaires auxquels l'2x- 
posent sa venue et $on séjour au lieu d'emploi. | 

Une indemnité sera allouée au salarié s'il est astreint par d°< 
obligations professionnelles à un déplacement du lieu de son empi‘i 
habituel. “ 

Le taux de ces indemnités est fixé par conventions collectives 4 
par contrat individuel. A défaut de «tipulations contractuelles, des 
arrêtés du chef de groupe de territoires, du territoire non groupé 
ou sous tutelle, pris après avis de la commission consullative ‘à 
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travail, fixent les taux minima de ces indemnités, Hors de dla 
Junite du upe de terriloires, Qu terzilorre non groupé où fous 
tutelle, ces taux sont fixés par arrété du minisire de la Frar.ce c'outre- 
mer, après avis du chef de territoire et du conseil supéricur du træ 
pail. 

Aït. 91. — Des arrèlés du chef de territoire, pris après avis de la 
commission consullative du travail, fixent: 

Les zones de salaires et les salaires minima interprofessionnels 
garantis; c 

Les cas dans lesquels le logement doit Clre fourni, sa valeur 

de remboursement, et les conditions auxquelles jt doit 
re , notamment au regard de l'hygiène et pour assurer la pro- 
tection des femmes et jeunes filles ne vivant pas en famille : 
Les régions et les catégories de salariés pour lesquelles est obli- 
tion en gatoire prestation d'une ration journalière de vivres, la valeur 
nis liés maxima de remboursement de celle-ci, le détail en nature et en poids 
S eus. des denrées alimentaires de première nécessité la composant, les 
| _ conditions de celle fourniture, notamment par la mise en culture 
de terrains réservés à cet effet; 

Les cas dans lesquels doivent être concédées d'autres prestations 
que celles visées aux articles 83 et 80, les modalités de leu: altri- 
Jution et les taux maxima de remboursement; 

Eventuellement, les modalités d'aliribution d'avanlages en nature, 
polamment de terrains de cu:lur?. 

4 défaut de stipulations contractuelles : 













































jui sont 
e 5% li 
tte con. 
15 avor 
ail été 
toujours 


l'accord Les salaires minima correspondants par calégorie professionnelle; 
nt. tort Les taux minima des heures supplémentaires et du travail de nuit 
ont liés où des jours non ouvrables; 


Eventuellement, les primes d'ancienneté et d'assiduité. 

Art. 92. — Le salarié âgé de plus de 18 ans et de moins de 21 ans 
est considéré, au regard du salaire, comme un salarié âduite s'il est 
affecté aux mêmes travaux que celui-ci, sans préjudice des disposi- 
tions spéciales concernant le travail des jeunes. 

Art. 93. — La rémunération d'un travail à la tâche où aux pièces 
toit être calculée de telle sorte qu'elie procure au salarié de capa- 
vité moyenne et travaillant normalement un salaire au moins égal 
à velui du salarié rémunéré au temps, effectuant un travail analogue. 


instare à 
ge peut 


Ro Aucun salaire n'est dû, en cas d'absence, en dehors des vas pré- 
plos eur vus par la rég'ementation et sauf accord entre les parties intéres- 


ses. 

Art. 9%. — Les taux minima de salaires ainsi que les conditions 
de rémunération du travail à la tâche ou aux pièces sont affichés 
oux bureaux des empioyeurs et sur les lieux de paye du personnel. 
Art, 95. — Lorsque la rémunération des services est consliluce, 
en tolalité ou en partie, par des commissions ou des primes et 
prestations diverses ou des indemnités représentatives de ces pres- 
tations, dans la mesure où celles-ci ne constituent pas un rembour- 
sement de frais, il en est tenu compte pour le caicul de la rému- 
nération pendant la durée du congé payé, des indemnités de préavis, 
des dommages-intéréts. 

Le montant à prendre en considération à ce titre est la moyenne 
mensuelle des éléments visés au paragraphe précédent. 

Toutelois. la période sur laquelle s'effectue ce calcul n'excédera 
er les douze mois de service ayant précédé la cessation du tra- 
val, 


le dél:i 
du cau- 
ploveur 
l'inspec- 


on Sous 
iste des 
caisses 
spécial, 
acquérir 


re eflec- 
salarié, 
décision 


nent de 
rofit de 
»s-arréle 
s Mains 
st nulie 


CuariTre II 
Du payement du salaire. 


Section I. — Du mode de payement du salaire. 


Art. 96. — Le salaire doit étre payé en monnaie ayant cours légal, 
nonobstant toute stipulation contraire. 

Le payement de tout ou partie du salaire en alcool ou en bois- 
sons alcoolisées est formellement interdit. 

rent de tout ou partie du salaire en nature est également 
interdit, sous réserxe des dispositions du chapitre 1er du présent 
ire. 
La paye est faite, sauf cas de force majeure, sur le lieu du tra- 
vail Où au bureau de l'employeur lorsqu'il est voisin du lieu de 
travail. En aucun cas elle ne peut être faite dans un débit de bois- 


profes sons ou dans un magasin de vente, sauf pour les salariés qui y 
salariés sont normalement occupés, ni le we où le salarié a droit au repos. 
ans les Les salariés absents ke jour de la paye peuvent retirer leur salaire 


aux heures normales d'ouverture de la caisse et, en tous cas, lors 


des ss suivantes. 
F 2 . —— À l'exception des professions pour lesquelles des usages 
lablis 


pas ori- 
elle, ne 
suffisant 


» évoent une périodicité de pue différente et qui 
er dans seront déterminés par arrêté du chef de territoire, pris après avis 
le con: de la commission consultative du travail, lé salaire doit être payé 
nt sous à intervalles réguliers ne pouvant excéder quinze jours pour les 


salariés engagés à la journée ou à la semaine, el un Mois pour les 
salariés engagés à la quinzaine ou au mois. 

Les payements mensuels doivent être effectués au plus tard 
huit jours après la fin du mois de travail qui donne droit au salaire. 

Pour tout travail aux pièces ou au rendement dont l'exécution 
doit durer plus d’une quinzaine, les dates de payement peuvent 
ètre fixées de gré à gré, mais le travailleur doit recevoir chaque 
quinzaine des acomptes correspondant au moins à 90 p. 100 du 
Salaire minimum et être intégralement payé dans la quinzaine qui 


ù res 
réguler 
st tenu 
du lie 
lle d'un 

rticu- 
bituelle 


xt LE siit la livraison de l'ouvrage. 

4 Art. 98, — Le payement du salaire doit être constaté par une 
par d°« bièce dressée ou certifiée par l'employeur ou son représentant et 
empiei (na par chaque intéressé on par deux témoins s’il est illeltré. 

Ces $s sont conservées l'employeur dans les mêmes condi- 
lives où lions que les pièces comptables et doivent être présentées à toute 
les, des réqui de l'inspection du travail. 

ground Sauf dérogation autorisée par l'inspecteur du travail, les 
tive cu employeurs seront tenus de délivrer au salarié au moment du paye- 
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mént un bulletin individuel de paye dont la contesture sera fixée 
par arrêté du chef du territoire, pris après avis de la commission 
consultative du: travail, Mention sera faile par l'employeur du paye- 
ment du salaire sur un regisire tenu à cette fin. $ 

Ne sera pas opposable au salarié la mention « pour solde de tout 
comple » ou toute menton équisalente souscrite par hui, soit au 
cours de l'exécution, soit après la résiliation de son contrat de tra- 
vail el par laquelle le salarié renonce à lout ou parlie des droits 
qu'il tient de son contrat de travail. 

L'acceptation éans proteslalion ni réserve, par le salarié d'un bul- 
lelin de paye, ne peut valoir renonciation de sa part, dans un délat 
de trois mois à compler de la signature du reçu, en payement de 
tout ou partie du salaire, des indemnités ct des accessoires du 
salaire qui lui sont dus en vertu des disposilions législatives, régle- 
mentaires ou contractuelles, Elle ne peut valoir non plus compte 
acrèté et réglé au sens des articles 2274 du code civil et 541 du code 
de procédure civile. 


Section M, — Des privilèges el garanties de la créance de salaire. 


Art, 99. — Les sommes dues aux entrepreneurs de tous les tra- 
vaux avant le caractère de travaux publics ne peuvent être frappres 


de saisies arrêts, ni d'opposition au préjudice soit des ouvriers aux- 
quels les salaires sont dus. 

Les sommes dues aux ouvriers pour salaires sont payées de pré- 
férence à celles dues aux fournisseurs, 

Art. 100. — La créance de salaire des gens de service, des ouvrlers, 


des commis et des façonniers est privilégiée sur les 
immeubles du débiteur, dans les conditions prévues: 
1° Pour les gens de service, par l'article 2101, 4°, du code civil: 
29 Pour les ouvriers, commis et façonniers, par l'article 519 du 
code de commerce, 


meubles et 


Peuvent, en outre, faire valoir une action directe ou des prii- 
lèges spéciaux : 

fo Les maçons, charpentier: et autres ouvriers emp'oyé: pour 
édifier, reconstruire ou réparer les bâtiments, canaux où autres 


ouvrages quelconques, dans les condilions prévues par l'article 1793 
du code civil; 


20 Les ouvriers qui ont travaillé soit à la récolle, soit à la fabri- 
calhion ou à la réparation des ustensiles agr'coles, soit à la conser- 
vation de la chose, dans les conditions prévues par l'article 202, 


1° el 3°, du code civil; 

Jo Les matelots et gens d'équipage, dans les conditions prévues 
par les articles 191 et suivants, 271 et 252 du code de commerct 

so Les ouvriers employés à la construclion, à la réparation, à 
l'armement et à i’équipage du navire, dans les conditions prévues 
par l'article 191 du code de commerce. 

Art. 101. — Les disposilions des arlic'es 2101 du code civil, 191 
et 19 du code de commerce ne s'appliquent pas à la fraction insai- 
sissable des sommes restant dues sur les salaires effectivement 
gagnés par les ouvriers pendant les quinze derniers jours de tra- 
vail, ou par les employés pour les trente derniers jours, sur les 
commisisons dues aux voyageurs el représentants de commerce 
pour les quatre-vingt-dix derniers jours de travail, et sur les salaires 
dus aux marins de commerce pour la dernière période de paye- 
ment. 

A cette fraction insaisissable représentant la différence entre les 
Salaires et commissions dus et la porlion saisissable de ces salaires 
et commissions, telle qu'elle est déterminée par les décrets prévus 
à l'article 105 s'applique la procédure exceplionnelle suivante : 

Les fractions des salaires et commissions ainsi désignées pour 
faire l'objet d'une mesure d'exception devront étre payées, nonobs- 
tant l'existence de toute autre créance, dans les d'x jours qui 
suivent le jugement déclaratif de faillite ou de liquidation judi- 
ciaire, et sur simp'e ordonnance du juge du commissaire, à la seule 
condition que le syndic ou le liquidateur ait en main les fonds 
nécessaires ; 

Au cas où celle condition ne serait pas remplie, lesdites frac'ions 
de salaires et commissions devront être acquitites sur les premières 
rentrées de fonds, nonobstant l'existence et je rang de toute autre 
créance privilégiée ; 

Au cas où lesdites fractions de sala'res et commissions seraient 
payées grâce à une avance faite par le syndic, le liquidateur ou 
toute autre personne, le prèteur serait, par cela même, subrogé 
dans :es drouts des salariés et devrait être remboursé dès la ren- 
trée des fonds nécessaires, sans qu'aucun autre créancier puisse 
y faire opposition. 

Pour établir le montant des salaires, en vue de l'application des 
dispositions du présent article, il doit être tenu compte, non seule- 
ment des salaires et appoinlements proprement dits, mais de tous 
les accessoires desdits salaires et appointements et, éventuellement, 
de l'indemnité de préavis, de l'indemnité de congé payé et de l'in- 
demnité pour rupture abusive du contrat de travail. 

Art. 102. — L'ouvrier détenteur de l'objet par lui ouvré peut exer- 
cer le droit de rétention dans des condilions prévues par les ar- 
ticles 570 et suivants du code civil. 

Les objets mobiliers confiés à un ouvrier pour être travaillés, 
façonnés, réparés ou neltoyés et qui n'auront pas été relirés dans 
le délai de deux ans pourront étre vendus dans les condilions et 
formes déterminées par la loi du 91 décembre 1993, modifiée par 
celle du 7 mars 1905. 


Section HI, — De la prescription de l'action en payement du salaire, 


Art. 103, — La prescriplion de l'action en payement du salaire est 
réglée par les articles 2271, 2272, 227 133 





2274 et 2275 du code civil et 
du code de commerce, 
& 
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catégorie professionnelle, s'il y à lièu, les modalités d'application 4 ! 
Cnavreme Hi la durée du travail et des dérogations, ainsi que la durée maxi: [ 
des heures supplémentaires qui peuvent être eflectuées en cas 0e [ 
Des retenues sur salaires. travaux urgenis ou exceptionnels et de travaux saisonniers. 
! 
f art. ns -— m dehors des pores ga uee, des rembour- Caarirns II 
' sements de cessions consenties dans le cadre des dispositions régle- ) 
sentaires prévues à l'article 91, et ges entpaiions qui peuvent Du travail de nuit. I 
tre prévues par les conventions collectives et contrats, il ne 4 FA 
peut être fait de retenue sur les appointements ou salaires que par Ar° + - ue heures pendant lesquelles le travail est consid::4 ( 
saisie-arrèt où cession volontaire, souscrite devant le magistrat du du cet mt 2e sont fixées dns chaque ne per arrété t 
heu de la résidence où à défaut l'inspecteur du trava'l, pour le du et el ge. he he . yg << pit : 
vu se » 0 s , » d . com 1 iu ! 
Le 7 y ement d'avances d'argent consenties par l'employeur au peuvent Yarier suivant les saisons. # à AS à 
Toutetois, lorsque le magistrat ou l'inspecteur du travail habite- . J1L — Le repos des femmes el des enfants doit avoir ue k 
rout à plus de 2 kilomètres, il pourra save consentement réci- RP eg re dans l'indu:! n 
os el écrit devant le chef de l'unité administrative la plus demeure régi par les dispositions des conventions imternationate de & 
| “e : ashinglon élendues aux territoires relevant dm ministre de 1 
AK, sur un travail en cours ne sont pas considérés France d'outre-mer et des décre!s du 29 décembre 1997. à 
L art, 105, — Des décrets pris sur proposition du ministre de la 
Î France d'outre-mer, après avis du chef du territoire et de la com- CHapitRe IL di 
nussion consultative du travail du ministère de la France d'outre- ; ét 
aner, fixent les portions de salaires soumises à prélèvements  … Du travail des femmes et des enfants. ct 
uressils et les taux y afférents. La retenue visée à l’article précé- ac 
dent ne peut, pour chaque paye, excéder les taux fixés par les Art 112. — Des arrêtés du chef de groupe de territoires, de ler pa 
décrels, toire non groupé ou sous tutelle, pris après avis de la commissio si 
U doit être tenu compte, pour le caleul de la retenue, non seu- consultative du travail, fixent la nature des travaux interdits à.\ . 
lement du salaire proprement dit, mais de tous les accessoires du femmes et aux femmes enceintes. y 
salaire, à l'exceplion toutefois des indemnités déclarées insaisis- Art. 113, — Toute femme enceinte dont l'état a été constaté mé... 
sables par la réglementation en vigueur, des sommes allouées à calement ou dont la grossesse est apparente peut quitter le travail v 
titre de remboursement de frais exposés par le salarié et des allo- sans préavis el sans avoir de ce fait à payer une indemnité de si 
Calions où indemnités pour charges de famille. ruplure de conirat. tic 
Art, 106, — Les dispositions d'une convention ou d'un contrat auto- l'occasion de son accouchement, el sans que celte interruptio1 Tr 
risant tous autres prélèvements sunt nulies de plein droit. de service puisse être considérée cumme une cause de rupture d: r 
Les sommes retenues au salarié en contravention des dispositions contrat, toute femme a le droit de suspendre son travail pendart apr 
ci-dessus portent intérêts à son profit au taux légal depuis la date douze semaines consécutives dont six semaines térieures à la les 
où elles aura‘ent dû être payées et peuvent être réclamées par lui délivrance, celle suspension peut être prolongée trois semain:s ter 
ÿisqu'à prescription, le cours en étant suspendu pendant la durée en cas de maladie dûment constatée et résultant de la grossesse 01 E 
du contrat. Re” Pendant cette période, l'emp'oyeur ne peut lui donner ait 
co J 
Cnarrrne IV Eie a droit, pendant cette période, à la charge de l'employeur, ju:- in 
qu'a la mise en place d'un régime de sécurité sociale, aux soins étar 
Des économais. gratuits et à la moitié du salaire qu'elle percevait au moment de !1 FE 
susvension du travail; elle conserve Je droit aux prestations en ré 
Art, 10%, — Est considéré comme économat toute organisation nature. + u 
où l'employeur pratique, directement ou indirectement, la vente Toute convention contraire est nulle de plein droit. 4 
ou la cession de marchandises aux salariés de l'entreprise pour Aït, 115. —- Pendant une iode de quinze mis, à compter de !a de : 
leurs besoins personnels et normaux. naissance de l'enfant, la mère a droit à des repos pour allaitemen:. AI 
Les économats sont amis sous la tr'pe condition: La durée lotale de ces repos ne peul dépasser une heure par a ‘ 
a) Que les salariés ne soient pas obligés de s'y fournir; journée de travail. … 
b) Que la vente des marchandises y soit faite exclusivement au La mère peut, pendant celte période, quitter son travail, san: we 
complant et sans bénéfice ; précvis, et sans avoir de ce fai à payer une indemnité de rupture. a 
c) Que la comptabilité du ou des évonomals de l'entreprise soit | - Art. 115. — Les enfants ne peuvent être employés dans aucune la d 
entièrement autonome et soumise au contrôle de l'inspection du tra- entreprise, même comme apprentis, avant l’âge de quatorze an:, _ 
vail sauf dérogation édictée par arrêté chef de territoire, pris apres être 
Le prix des marchandises mises en vente doit être affiché lisi- avis de la commission consultative du travail, compte tenu des cir- cong 
Llement. constances locales et des tâches qui peuvent leur être demandées. éché 
« Tout commerce installé à l'intérieur de l'entreprise est soumis Un arrêté du chef de territoire fixe la nature des travaux et les posit 
aux dispositions qui précèdent, à l'exception des coopératives catégories d'entreprises interdits aux jeunes gens et l’âge limite 
ouvrières. » auquel s'applique Tl'interdicliun. . 
art. fu, — L'ouverture d’un économat dans les conditions pré- Art 116 — L'inspecteur du travali peut requérir l'examen de: Art 
vues à l'article 107 est subordonnée à l'autorisation du chef de femmes et des enfants par un médecin agréé en vue de vérifier :i sont 
territoire, délivrée après avis de Piaspociour du travail. le travail dont ils sont chargés n'excède pas leurs forces. Celle réqu- dé s 
Ke peut être prescrite, dans toute entreprise, par le chef du sition est de droit à la demande des intéressés. Le. trans 
territoire, sur proposition de l'inspecteur du travail. La femme ou l'enfant ne peut être maintenu dans un emploi ain:i TE 
Le fon-tliennement est contrôlé par l'inspecteur du travail qui, reconnu au-dessus de ses forces et doit être affecté à un emploi con- %. 
en cas d'abus constaté, peut prescrire la fermeture provisoire pour venable. Si cela n'est pas possible, le contrat doit être résolu avec Fn 
une durée maxima d'un rnois. payement de l'indemni'é de préavis. En 
Le chef de territoire peut ordonner la fermeture définitive du ou au ec 
des économats de l'entreprise sur rapport de l'inspecteur du tra- Cuaprrme IV A 
vail. a 
art, 108 bis, — La vente des alcools et spiritueux est interdite Du repos hebdomadaire. 2 
+ y à — £conomals, les coopératives, ainsi que sur le lieu d'emploi Art. 117 — Le repos hebdomadaire est obligatoire, M est au mini- versa. 
saeraslair mur. de vingt-quatre heures conséculives par semaine. 11 a lieu cn dû qm 
principe le dimanche, fin de 
TITRE V Ua arrêté du chef de territoire, gris après avis de la commissio" son & 
consultative du travail et avis de l'assemblée représentative, déte:- Tou 
Conditions du travail. mine les modalités d'application du paragraphe précédent, notam- ront } 
mert les prolessions pour lesquelles et les conditions dans lesquelles transp 
Cuartmne ler e repos pourra exceptionnellement et pour des motifs nettement durée 
établis, où si one par reument Ce: collectivement ges nt 
s 3 que nche, soit suspendu par compensation d': > 
De la durée du travail. les ruelles eu locales, soit réparti sur une période plus longue mo 
6 que la semaine. 
Art, 109 — La durée légale du travail des employés ou ouvriers 
de l’un ou l'autre AT tout âge, travaillant à temps, à tâche ou Chartres V 
aux pièces, ne peut excéder: 
| Su! heures par trimestre dans tous Se Lens publics ou Des congés et des transports. 
irivés, même d'enseignement ou de bienfalsance; Es l 
, 2 «0 heures par an dans toutes les entreprises agricoles. Section I, Des congés. 
Dans chaque territoire, des arrêtés du chef du territoire, pris après Art. 118. — Sauf stipulations contractuelles plus favorables, le tri- 
appacbation du ministre de la France d'outre-mer, fixeront sur ces vailleu- acquiert droit au congé payé à la c de l'employeur : 
bases la durée du travail dont le dépassement donnera lieu à pa 1p A raison d’un minimum de cinq jours ee, r mois de 
ment de majorations pour heures supplémentaires et le taux des service effectif les salariés recrutés hors de !a du groupe 
majora!ions. de territoires, du territoire non groupé ou sous tutelle : 
l Des arrêtés du chef de territoire, pris après avis de la commission 2* A raison d’un minimum d'un jour et demi ouvrable de congé 
consultative du travail, déterminent par branche d'activité el par pa: mois de service eflectif lorsqu'il a été astreint par des obligations 
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professionnelles à un déplacement du lieu de son emploi habituel, 
saut en ce qui concerne les jeunes gens Agés de 4noins de dix-huit 
ans, qui auront droit à deux jours ouvrables; 

A raison d'un minimum d'un jour ouvrable de congé par 
mois de service effectif dans les autres cas sauf en ce qui concerne 
les jeunes gens âgés de moins de 18 ans qui auront droit à deux 
purs ouvrables. F FRS 

La durée du congé ainsi fixée est augmentée en considération de 
l'ancienneté des salariés dans l'entreprise suivant les réglements 
en vigueur ou les dispositions des conventions collectives, 

Les mères de famille ont droit à un jour de congé supplémen- 

taire par à pour chaque enfant de moins de 14 ans, enregistré 

‘état-civil. 

; Le le caleul de la durée du congé acquis, ne seront pas déduites 

les absences pour accident du travail ou maladie professionnelie, 
s de repos des femmes en couches prévues à l'article 113, 

ni dans une limite de six mois les absences pour maladie dûment 

constatées par un médecin agréé. 

Seront également décomptés, sur les ba<es indiquées ci-dessus, 
les services effectués sans Congé En pour le compte du 
mème employeur, quel que soit le lieu de l'emploi. 

Dans une limite de dix jours, ne peuvent être déduites de la 
durée du congé acquis les permissions exceptionnelles qui auraient 
été accordées au salarié à l'occasion d'événements familiaux tou- 
chant directement son propre foyer. Par contre, les congés spéciaux 
accordés en sus des jours fériés pourront être déduits s'ils n'ont 
pas fait l'objet d'une compensation ou récupéralion des journées 
ainsi accordées. . 

Art. 119. — Les salariés acquièrent droit de jouissance au congé 
près une durée de service effectif: 

a) Fgale à un an sauf exceptions ci-dessous précisées; 

b) Déterminée par arrêté du chef de groupe de terriloires, du 
territoire non groupé ou sous tutelle, pris après avis de la comamis- 
sion consultative du travail lorsqu'il à été astreint par des obliga- 
tions professionnelles à un déplacement du lieu de l'emploi habi- 


+ 


uel; 
pe Déterminée par arrêtés du ministre de la France d'outre-mer, 
après avis de la commission consultative prévue à l'article 156 pour 
les salariés recrutés hors de la limite du groupe de territoires, du 
territoire non groupé ou sous tutelle. 

En cas de rupture ou d'expiration du contrat avant que le salarié 
ait acquis droit au congé, une indemnité calculée d'après les dis- 

itions de l'article 113 doit être accordée en place de congé. 

‘indemnité n'est pas due si la résiliation du contrat de travail 
étant le fait de l'employé, a été provoqué par une faute lourde. 

En dehors de ces «as est nulle et de nul effet toute convention 
révoyant l'octroi d'une indemnité compensatrice au lieu et place 
u congé. 

Art. 120. — Le salarié est libre de prendre son congé dans le pays 
de son choix. 

Art. 1421. — L'employeur doit verser an salarié, pendant tonte 
la durée du rongé, une allocation qui sera an moins égale au salaire 
et indemnités dont le salarié bénéflciait au moment du départ en 
congé, à l'exclusion des primes de rendement et des indemnités 
prévues "à l'article 90. 

Pour les salariés bénéficiant des indemnités prévues à l'article 90 
la durée du congé est augmenté des délais de route. 

A défaut de convention contraire, les délais de route ne peuvent 
tire supérieurs au temps nécessaire an salarié pour se rendre en 
congé au lieu de la résidence habituelle et en revenir, le cas 
échéant, par le moyen de transports le plus rapide mis à sa dis- 
posilon. 

Section 11, — Voyages et transports. 


Art. 122, — Sous réserve des dispositions prévues À l'article 127, 
sont à la pure de l'employeur les frais de voyage du salarié eb 
de sa famille (femme, enfants mineurs à charge) et les frais de 
transport de leurs bagages : è 

1° Du lieu de la résidence habituelle an lien d'emploi; 

2% Du lieu d'emploi au lieu de la résidence habituelle ; 

En cas d'expiration du contrat à durée déterminée ; 

En <as de résiliation du contrat cg ue le salarié a acquis droit 
au congé dans les conditions prévues à l'article 119; 

Fn cas de rupture du contrat ou de l'engagement à l'essai, du 
fait de l'employeur ou à la suite d'une faute lourde de celui-ci; 

Fn «as de du du contrat due à un cas de force majeure ; 

3e Du lien d'emploi au lieu de la résidence habituelle et vice- 
versa, en cas de congé normal. Le retour sur le lieu d'emploi n'est 
dû que si le contrat n'est pas venu à expiration avant la date de 
fn de congé et si le salarié à cette date est en état de reprendre 
son service. 

Toutefois, le contrat de travail ou la convention collective pour- 
ront prévoir une durée minimum de séjour en decà de laquelle le 
transport des familles ne sera pas à la charge de l'employeur. Cette 
durée n'excédera pas douze mois. 

Art. 123. — Lorsqu'un contrat est résilié pour des causes autres 
que celles visées à l'article 122 ou par la faute lourde du salarié, 
k montant des frais de transport, aller et retour, incombant à l'en- 
treprise, est proportionnel au temps de service du salarié. 


Art. 124. — La classe de passage et le poids des bagages sont 
déterminés par la situation occupée par le salarié dans l'entreprise, 
Suivant la stipulation de la convention collective ou, à défaut, sui- 
tant les ges adoptées par l'employeur à l'égard de son personnel 
Où suivant les usages locaux. 

Sera tenu compte, dans tous les cas, des charges de famille 
Pour le calcul du poids des bagages 

Art. 125. — Sauf slipulation contraire, les voyages et transports 

l'en — par une voie et des transports normaux au choix de 
r. 

Le salarié qui use d'une voie ou de moyens de transports plus 

Coüleux que ceux régulièrement choisis ou agréés par l'employeur 





n'est défrayé par l'entreprise qu'à concurrence des frais occasion 
nés par la voie ou les moyens réguliérement choisis. 

S'il use d'une voie ou de transports plus économiques, il ne 
peut prétendre qu'au remboursement des frais engagés. 

Les délais de transports s'ajoutent à la durée maxuma du contrat 
telle qu'elle est prévue à l'article 31 de la présente loi 

Art. 126. — A défaut de stipulation contraire, le salarié qui use 
d'une voe ou de moyens de transports moins rapides que ceux 
régulièrement choisis par l'employeur ne peut prétendre, de ce Tait, 
à des délais de route plus longs que ceux prévus pour !g vue et 
les moyens normaux. 

S'il use d'une voie ou de moyens plus rapides, il continue à 
bénéficier, en plus de la durée du congé proprement dit, des délais 
qui auraient été nécessaires avec l'usage de la voie et des mosens 
choisis par l'employeur, 

Art. 127. — Le salarié qui a cessé son service peut faire valoir, 
auprès de son ancien employeur, ses droils en matière de congé, 
de voyage et de transport dans un délai maximum d'un au à comp- 
ter du jour de la cessation du travail chez ledit employeur. Toute- 
fois, les frais de voyage ne seront remboursés qu'en cas de déplare- 
ment effectif du salarié, 

Art. 428. — Les dispositions de la présente section ne peuvent 
être un obstacie à l'application de la réglementalion sur les condi- 
tions d'admission et de séjour des nationaux français et étrangers. 

Le salarié a le droil d'extger le versement en espêres du montant 


des frais de rapatriement à la charge de l'employeur dans les 
limites du cautionnement qu'il justifie avoir versé. 
Art. 129, — Des arrêtés des chefs de territoires et des chefs de 


groupes de territoires pris après avis de la commission ronsulta- 
live du travail et soumis à l'approbation du ministre de la France 
d'outre-mer fixeront, en tenant compte des conventions collectives 
acluellement en vigueur, les mesures transitoires pour laltribution 
du congé et les frais de déplacement aux salariés eu service à !a 
date d'application de la présente loi. 


TITRE VI 
Hygiène et sécurité. — Service médical. 
Cuarirex 1. 
Hygiène et sécunte. 


Art. 129. — Dans chaque groupe de lerriloires et dans chaque ter. 
riloire est institué près l'inspection du travail un comité technique 
consultatif pour l'étude des questons intéressant l'hygiène el a 
Sécurité des salariés, « 

Un arrêté du chef de groupe de terriluires, du terriloire non groupé 
ou sous tutelle, règle la composition et le fonctionnement de ce 
<omi'é, dans lequel toutes les parties intéressées devront êlre repré- 
sentées, 

Art. 131. — Les conditions d'hygiène et de sécurité sur :e lien de 
travail sont réglées par arrè:é du chef de groupe de territoires, eu 
lerriloire non groupé ou sous tutelle, pris après avis du comité Lex h- 
nique consullatif, Ces arrêtés Liennent compte des conditions loca'es 
et tendent à assurer aux salariés une hygiène et une sécurilé équi- 
valemtes à ce!les dont nénéficie le salaries dans la métropole. 

Ils précisent dans quels cas et dans quelles conditis l'inspecteur 
du travail devra recourir à la procédure de mise en demeure 

Art. 132. — Lorsqu'il existe des condilions de travail dangereuses 
pour ja sécurilé ou la santé des salariés, et non visées par la pré- 
s.nle loi ou les arrèlés prévus à l'arlic'e précédent, l'emp'oyeur est 
mis en demeure par l'inspecteur du travail de reméd'er aux incon 
véments constatés. Les délais d'exéeulion des mises en demeure 
sont fixés après avis du comité technique consultatif. 

Art. 133. — La mise en demeure doit Vire faite par écrit soit sur 
le rezistre l'employeur, soit par leltre recommandée avec accusé de 
réceplion. Elle est datée et signée, ell: précise les infractions ou 
dangers constatés et fixe les délais dans lesquels ils devront avoir 
disparu, et qui ne pourront être inféricurs à quatre jours francs, 
sauf en cas d'extrême urgence. 

Art. 134. — L'employeur est tenu d'aviser l'inspecteur du travail 
ans un déiai de quarante-nuit heures de tout accident du travail 
survenu ou de toule maladie professionnelle constatée dans l'entre- 
prise. Cet avis, dont le modèle est déterminé par arrété du chef du 
groupe de lerritoires, du territoire non groupé ou sous tuleile, pris 
après avis du comilé technique consultatif, précise le lieu, la cause, 
les circonsltagces, les suites probables 4e l'accident, les nom, pré- 
roms, âge, sexe et catégorie professionnelle de la victime, les nom, 
Ru et adresse des témoins, la dénomination et l'adresse de 
‘entreprise. 

La déclaration peut être faile par le saiarié ou ses représentants 


* jusqu'à l'expiration de la deuxième année qui suit l'accident ou la 


premiére constatation médicale de la maladie professionnelie. 


Charitek 11 
Service rmédicel. 


Art. 135. — Toute entreprise ou établissement doit assurer un ser. 
vice médical ou sanitaire à ses salariés 

Des arrétés du chef de groupe de territoires, du territoire non 
Broupé ou sous tutelle, pris après avis du comité techn que consul- 
talif, déterminent les modalités d'exécution de cette obligation Jis 
déterminent les conditions dans lesquelles seront effectuées les 
visites médicales périodiques et classent, compte tenu des conditions 
iocales et du nombre des salariés et des membres de leurs familles 
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bénéficiant de l'article 88, les entreprises dans les catégories sui- 
vante: 

a) Entreprises devant s'assurer au minimum le service permanent 
d'un médecin Utulaire du diplôme de docteur en médecine et d'un 
où piusieurs infirmiers ; 

b) Entreprises devant s'assurer au min mum le service permanent 
d'un médecin non titulaire du diplôme d'Etat de docteur en méde- 
chne et d'un ou pusieurs infirmiers; 

c) Entreprises devant s'assurer au minimum le concours périe- 
dique d'un médecin titulaire du d'plôme de docteur en médecine ou 
les services permanents d'un médecin non titulaire de re diplôme, 
avec, dans l'un où l'autre cas, les services réguliers d'un où p'u- 
sreurs infirmiers ; 

d\ Entreprises devant s'assurer au minimum le concours perma- 
nent d'un ou plusieurs infiriniers ; 

e) Entreprises dispensées de rémunérer le concours permanent 
d'un personnel spécialisé. 

Toute entreprise groupant au moins mille sa'ariés, même située 
dans un centre urbain, devra étre cassée dans la première ca'é- 
gorre. 

Toute entreprise groupant au moins rent salariés devra s'assurer 
le coucours permanent d'au moins un infirm er. 

Art. 136. — Xe complent pour l'applicalion des prescriptions de 
l'article précédent que les médecins où inbrimiers ayant fait l’objet 
d'une décision d'agrément de la part du chef du territoire. 

Cetie décision prise après avis de l'inspecjion du travail et du 
srvice de santé peut être anvulkée dans les mêmes formes. 

Pourront être agréés au titre de la deuxième catégorie prévue 
à l'articie précédent, en cas d'insuffisance du nombre des docteurs 
en médecine, les médecins, même étrangers tituiaires de diplômes 
dé ivrés par les écoles ou universités françaises ou étrangères. 

Art, 197. — Les entreprises groupant moins de mille salariés et 
se trouvant à proximilé d'un centre médical ou d'un dispensaire 
officiel peuvery utiliser ses services pour les soins à donner aux 
sa'ariés suivant modalilés à fixer par arrêté du chef du territoire, 
après avis du comilé technique consultatif. 

Un arréié du chef du territoire pris après avis de: l'inspection du 
travail et du comité technique consuitalif déterminera les conditions 
dans lesquelles des entreprises pourront se grouper pour organiser 
leur service médical ou sanitaire, un dispensaire ou une infirmerie. 
Chacune des entreprises participant au fonctionnement des orga- 
h'sations précitées reste tenue d'avoir une infirmerie avec sa.le 
d'isolement pour les cas urgents, dans laquelle le nombre de lits, 
le matériel et l'approvisionnement son! fixés par décision du chef 
du terriloire, après avis du comilé technique consultatif. 

Art. 1 — Dans chaque exploitation dont l'efleclif moyen dépasse 
cent personnes, une visile de salariés se déclarant malades est 
passée chaque matin après l'appel. Les femmes et les enfants des 
saar#s de l'exploitation, s'ils le demandent, peuvent se présenter 
à celle visite pour y étre examinés et, le cas échéant, recevoir les 
soins et les traitements nécessa res, 

Les résuilats de celle visite sont consignés sur un registre spécial 
cont le modèle est fixé par arrèté du chef du territoire, après avis 
au comité lechnique consultatif. 

Art. 199. — En cas de maladie d'un salarié, d'une femme ou d'un 
cufant logé avec lui Aux frais de l'entreprise, l'employeur est tenu 
de leur fournir gratuitement :es soins et médicaments dans la limite 
des moyens défimis au présent chapitre. 

L'einpioveur e:t égaement tenu d'assurer gratuitement l'alimen- 
lilion de lout salarié malade soigné sur place. 

Art. 110, — L'employeur doit faire évaruer sur la formation médi- 
cale la plus proche tes blessés et les malades transportab'es, non 
susceptibles d'être traités par les moyens dont il dispose. 

Si l'employeur ne dispose pas imtinédiatement de moyens appro- 
priés, il en rend compte d'urgence au chef de la ciconseription 
administrative la plus proche, qui fait procéder à l'évacuation par 
les moyens à sa disposilion, tous les frais occasionnés de ce chet 
a l'administration devant être remboursés par l'employeur an tarif 
offleiel des transports médicaux. 

Art. fht. — Un arrêté du chef de groupe de terrtioires, du terri- 
tohe non groupé on sous tutelle, pris après avis du comité tech- 
nique consultatif, détermine les conditions dans lesquelles les 
employeiws sont obligatoirement tenus d'installer et d'approvision- 
ner en médicaments et accessoires : 

Une infirmerie, pour un eflectif moyen supérieur à 100 salariés; 

Une salle de pansements, pour un effectif de 20 à 100 salariés; 

Une boile de secours, pour un eflectif inférieur à 2% salariés. 


TITRE VII 
Des organismes et moyens d'exécution. 
Cuarrmes 1 
Des organismes administratifs, 
Art. 112. — L'inscpection du travail et des affaires sociales outre- 
mer est chargé d'assurer l'exécution des dispositions du présent 


code et d'en contrôler l'application. 
L'inspecteur du travail et des affaires sociales: 


Veille à l'application des dispositions édictées en matière de tra- - 


vail et de protection des travailleurs de leur emploi, des mouve- 
un main-d'œuvre, de l'orientation et de la formation profes- 
sionnelles : 

Fclatre de ses conseils et de ses recommandations les employeurs 
et les salariés; 

Coordonne et contrôle les services et organismes concourant à 
l'application de la Kgislation sociale: 





Procède à toutes éludes et enquêtes, élaboration de règiemeits 
ayant trait aux différents problèmes sociaux intéressant jes (ler: 
lues d'outre-mer, à j'exclusion de ceux qui relèvent des series 
techniques avec lesquels l'inspection du travail et des affaires :. 
ciales peut loulefois êlre rappekée à collaborer. 

Art, 153. — Les inspecleurs du travail ont l'initiative de le: 
tournées et de leurs enquêtes dans le cadre de la légisation du ti4- 
vail en vigueur. 

Art. ik, — L'inspectlion du travail de la France d'outre-mer co. 


porte : 

1° Auprès du ministre : une inspection nérale. L'inspe:tes 
général, chef de service, assure l'exécution des directives min:-.- 
sielles, Il coordonne, diri et contrôle l'activité des imspecte:r; 
et en rend compte du ministre. HN à l'initiative en toute man: 
uudressant le persunnel du corps: àl et propose au ministre 
à ee a de principe et les mesures et dispositions d'ordre 11. 
utaire ; ; 

2e Outre-mer: des inspections générales, des inspections terr::o. 
riales. Les inspections du travail, outre-mer, relèvent de l'in<pec- 
tion générale ministère de la France d'outre-mer avec laque « 
elles correspeundent directement, sous le couvert du chef du tern- 
toire ou du groupe de territoires, qui transmet obligatoirement. 

Un arrèté ministre de la France d'outre-mer détermine le res- 
sort et l'organisation de chaque inspecton généraie et de chaie 
inspection territoriale outre-mer. 

Art, 145, — L'organisation et le fonctionnement des services le 
l'inspection du travail sont fixés par arrêtés du ministre de !à 
France d'outge-mer, après consultation des chefs de territoire. 

La solde et les indemnités des inspecteurs sont à la charge (1 
budget de l'Etat. 

Les frais de fonctionnement des services ainsi que les dépen-rs 
résultant des missions spéciales et de ge prévues à l'ur!- 
cle 10 an fine du décret du 17 août 1944, sont supportés par :e5 
budgets locaux à titre de dépenses obligataires. 

Art. 116, — Le statut des inspecteurs du travail est fixé par «- 
crel en forme de règlement d'administration publique pris sur pro- 
position du ministre de la France d'outre-mer et du secrétaire 
d'Etat à la fonction publique. Les eu — généraux du travail 
de la France d'outre-mer ont, dans la hiérarchie adeninistrative, 
rang de gouverneur; les inspecteurs de la France d'outreæner 1! 
rang d'administrateur. Les inspécteurs généraux et inspecteurs sont 
nommés par décret pris sur proposition du ministre de la Franre 
d'outre-mer. 

Art. 417. — Les inspecteurs généraux et inspecteurs du travail 
sont affectés par arrête du ministre de la France d'ouire-mer so: 
auprès du ministre, soit outre-mer, soit à une mission spéciale pour 
travaux et enquêtes ressortissant de kur compétence. 

Art. HS — Les inspecteurs du travail prêtent serment de bien et 
fidèleument remplir kur cherge et de ne pas révéler, même apr: 
avoir quitté leur service, les secrets de fabrication et, en général, le; 

rorédés d'exploitat'on dont ils pourraient prendre connaissance d11 3 
‘exercice de leurs fonctions. 

Ce serment est prêté devant la cour d'appel ou le tribunal supérieur 
d'aprel du ressort. Toutelois, en cas d'empêchement, il peut tre 
prèlé par écrit. 

Les inspecteurs du travail sont tenus au secret professionnel 
conformément aux dispositions de l'article 378 du code pénal. 

Art. 118 bis ‘’nouveau). — Les inspecteurs dun travail ne pourron! 
pas avoir un intérêt quelconque drect ou indirect dans les entre- 
prises placées sous leur contrôle. 

Art. 119, — Les inspecteurs du travail constatent, par prort-- 
verbal faisant foi jusqu'à preuve du contraire, les infractions aux 
aispositions de la législation et de la réglementation du travail. 
Les procès-verbaux ne pourront éêlre clos sans que la partie au 
contrat de travail incriminte ait élé oppose par l'inspecteur À 
= ses explications, lesquelles devront être consignées au procès- 
verbal. 

Tout procès-verbal devra être déposé au parquet; en cas de pour- 
suites et à peine de nullité absolue de celles-ci le procès-verbal 
devra être notifié à la partie intéressée ou à son représentant par 
la remise d'une copie certifiée conforme. 

Un exemplaire du procès-verbai sera également remis au «het 
du territoire. 

Art. 10. — Les inspecteurs du travail ont le voir de: 

a) Visiter et inspecler sans avertissement ble, à toute heure 
du jour et de la me lieu où e ” - ils ne ri 
supposer qu'un employeur oceupe, abrite où héberge, un ou plu- 
sieurs pr rh ou apprentis: ils devront prévenir du début de leur 
inspe’tien le chef d'entreprise ou le chef d'établissement ou son eu;- 
 E qui pourront les accompagner au cours de la visite ; 

c) Requérir si besoin est, les avis et les consultations de médec:ns 
et techniciens. notamment en ce qui concerne les prescriglions 
d'hygiène et de sécurité. Les médecins et techniciens sont tenus au 
secret. professiunnel dans les mêmes conditions et sous les mêmes 
sanctions que les inspecteurs du travail; 

ad) Se lare accom r, dans leurs visites, d'interprètes officiel: 
assemmentés et des délégués du personnel de l'entreprise visitée, 
ainsi que des médecins et techniciens visés au paragraphe c ci-dessus; 

e} Procéder à tous les examens, contrôles ou e es jugés néces- 
saires pour s'assurer que les dispositions app sont effective 
nm < es et, gp E » di 

° In‘erroger, avec ou sans témoins, l'employeur ou personne 
d'ioute etre personne dont le témoignage peut sentier nécessaire : 

ute autre personne peu ire ; 

2e Requérir la production de tout stre ou document dont ‘à 
tenue est rite par la présente loi et par les textes pris pour <o: 


application, 
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3e Prélever et € er aux fins d'analyse, en présence da chef 
d'ent ou du chef d'établissement où de son suppéant, €t 
contre reçu, des échantillons des matières et substances uvblisées 
eu s. : 
151. — 11 est institué un corps de contrôleurs du travail dont 
ie statut est fixé par décret en forme de règ'ement d'administration 
, Pris sur proposition du ministre de la France d'outre-mer. 
ls sont nommés par arrèlé du ministre de la France d'outre-mer. Hs 
yrèlent devant le tribunal du pr mier degré du ressori le serment 
visé à l'article 148. 

Art. 434 bis (nouveau). — Les contrôleurs du travail assistent les 
inspecteurs du travail dans le fonctionnement des rires. Ls seul 
habilités à consiater les infractions par des rapports écrits, au vu 
sesquels l'inspecteur pourra décider de dresser procès-verbal daus les 
brines vues à l’articie 149. 

Toutelois, les inspecteurs du travail peuvent déléguer leurs peu- 
soirs aux contrôleurs du travail pour une mission déterminée d3 
conirôé:e ou de vérification. 

Art. 152. — Des médecins mspecteurs du travail peuvent étre pla- 
rés auprès d’°s inspecteurs du travail. 

Leurs attributions et les conditions de nomination et de muné 
ration des médecins inspecteurs du travail sont déterminées par 
décret pris sur proposition du ministre de la France d'oulre mer 

Art. 153. — Dans les mines, minières et carrières, ainsi qu2 dans 
tes établissements et chantiers où les travaux sont soumis au Coa- 
trôle d'un service technique, les fonctionnaires chargés de ce con- 
trôle veillent à ce que les installalions relevant de leur controle 
technique soient aménagées en vue de garantir la sécurité des sala- 
tés. Is assurent l'application des règlements 4péciaux qui prevent 
etre pris duns <e domane et disposent, à cel effet et dans cetie 
limite, des pouvoirs des inspecteurs du travail. Hs portent à la con- 
daissance de l'inspecteur du travail lies mesures qu'ils ont pres- 
criles et, le cas échéant, les mnses en demeure qui sont sigminees. 

L'inspecteur du travail peut, à tout moment, demander el eflectuw r 
avec les fonctionnaires visés an paragraphe précédent la visite ds 
sontrôle technique es mines. minières, carrières, élabiisscments et 
unintiers soumis } un contrôle technique 
Dans les parles d'établissements où établissements mililaires em- 
lovant de la main-d'œuvre civile dans lesquels L'intérêt de la dé- 
ense nalionale s'oppose à l'introduction d'agents étrangers au ser- 


. vice, le contrôle de l'exécution des aisposilions applicables en matière 


de trovail est assuré par les fonctionnaires ou ofic ers désignés à 
cet eflet, sur proposition de l'autorité mmilila re compélente, et soumis 


. à l'approbation du ministre de la France d'outre-mer. 


La nomenclature de ces parties d'établissements ou établissements 
est dressée pa: arrêté du chef de groupe de lerritoires, dn territoire 
non groupé ou, srus tutelle, sur proposition de l'autorité mil taire 
compétente et srumis à l'approbation du ministre de la France 
d'outre-mer. 

Art, 154. — ŒEn cas d'absence 20 d'empêchement de l'inspecteur 
du travail, le chef de la crconseriplion en sera, dans son ressu't, 
le représentant légal 

Art. 153 — Les di lions des articles 143, 119 et 150 du présent 
chapitre ne dérogent pas aux règ'es du drit commun quant à la 
constaiation et à la poursuite des infractions par les officiers de 


Ari 1% bis. — Un conseil supérieur du travail est institué 
auprès du ministre de la France d'outre-mer. 


Il a pour mis : 
1° De protéger les drots des employeurs et des salariés: 
2e D'éldier les problèmes concernant le travail, l'emploi des 


salariés, l'orientation, la formation professionnel'e, le placement, 
les mouvements de main-d'œuvre, les migralions, l'amélioration de 


la condition matériele et morale des salariés, la sécurité soc'a'e: . 


3e D'émettre des avis et de formules des propositions et résolutions 
sur la réglementation à intervenir en res matières. 

Le conseil supér'eur du travail de la France d'outre-mer est présidé 
_ min'stre de la France d’ou‘re-mer ou son représentant. ll con- 

end : 

Deux membres de l’Assemblée nationale, un membre du Conæil 
de la République et un conseiller de l'Union française ; 

Quatre renrésentants des suariés et quatre représentants des em- 
ployeurs, nommés par ‘arrêté du ministre de la France d'outre-mer, 
sur proprsilion des organisations professionne:les les plus repré- 
sentat'ves ; 

Le président de la section sociale du conseil d'Etat: 

Les experts et des techniciens désignés par arrêté du ministre 
de la France d'outre-mer, qui ont voix consultative 

Le secrétariat permanent dn conseu supfreur du travail est assuré 

ar un fonclionnaire de l'inspection générile du travail de la 

‘rance d'outre-mer. 

Un arrêté du ministre de la France d'outre-mer assure les condli- 
_ der “apnes et de fonctionnement du conseil supérieur du 

av 


Cuartrre 1 
Des organismes consultatifs. 


Art, 156, — Ure commission consultative du travail est instituée 
auprès des inspecteurs généraux et inspecteurs lerritoriaux du 
travail outre-mer qui en assurent la présidence. Elle est composte 


en nombre d'employeurs et de salariés respectivement désignés 
me les tions d'employeurs et de salariés ou par le chef de 
rritoire à délaut d'organisation pouvant êlre regardée comme 


représentative en application de l’artisle 69 ci-dessus. 
A la demande du président ou de la majorité de la commission, 


et être convoqués, à titre consultatif, des fonctionnaires qua- 
flés ou des tés compétentes en matière économique, 
inédicaie, et elhnographique, 





Un arrêé du chef de groupe de terriloires, de terriloire non 
groupé ou sons tutelle, pris après avs de l'assembhice locale, tixe les 
conditions de désignalon et le naxrbre de représentants des 
emporeurs et des salariés, la dure de leur mandat, qui ne peut 
Cxcéder trois ans, le mantant des indemnités qui leur sont allouées, 
et délermine les modallés de fonchonnement de la commission. 

Art. 157. — Outre les'cas pour lesquels leur avis est obligatoire- 
ment requs en x 1 de la présente joi, les commissions consuita- 
lives du travail peuvent être consulilées sur toutes les que-lons re.a- 
lives au travail et à la main-d'œuvre. 

Elles peuvent, à la demande du chef d territoire ou du groupe de 
lerrilures 

1e Examiner toute difficuit£f née à l'occasion de la négociation des 
conventions collectives: 

2e Se prononcer sur toutes les queslons relalives À la conclusion 
e' à l'application des caaventions co:lechves et nolamment sur leurs 
incidences économiques. 

Lor que la commission consultative du travail est saisie d'une tes 
questions portant sur les deux points qui précèdent, elle s'adjoinara 
Go'gailtoirement: 

Le 


Æ directeur des affaires économiques: 

Un mag stat: 

Un in<pecteur du travai’ 

Elle peut s'adioindre également, À titre consullatif, des lonct'ane 


noires Où personnalités compétentes tel qu'il est prévu au para- 
graphie 2 de j'aric'e précédent. 

Etes som chariées d'étudier es éléments pouvant servir de base 
à la détermination du saaire mmoimum: étude du minanum vital, 
éluie des commmiions économiques générales 

Ces travaux feront l'objet, chaque année, d'un rapport qui sera 
adressé, ainsi que les arrétés fixant les salaires minima, au m nisirè 
de la Franve d'outre-mer, 

Elles peuvent demander aux administrations compétentes, par 
l'intermédiaire de leur président, lous documents où informations 
uliles à l'accomplissement de leur mission, 


Carine HI 
Pes délégués du personnel. 


Art. 158. — Le: déégués du personnel sont élus; la durée de 
leur mandat est d'un an; ils peuvent être réélus. 

Lu arrété au cel de groupe de terr toires, de territoire nan groupé 
ou sous luleile, pris après avis des commissions consultatives du 
travail intéressées, fxe: 

Le nombre de salariés À partir duquel et les catégories d'élahtis- 
sements dans iesqueis l'inslilution de délégués du personnel est 
obligataire : 

Le nombre des délégués et leur réparlition sur le plan profes- 
sionne! ; 

Les modal tés de l'élection, qui doit avoir lieu au serutin secret 
et sur des listes établies par les organisations syndicales les plus 
représentalives au sein de chaque établissement pour chaque ca- 
tézorie de personnel: si le nombre des votants est inférieur À la 
moitié des inscrits, il sera procédé à un second tour de scrutin 
lors duquel les électeurs pourront voter pour des camdidats autres 
que ceux proposés par les orzan salions syndivales. L'élection à lieu 
à la représenlalion proportionnelle, les restes étant attribués à Ja 
pius forte moyenne ; 

Les condi‘ions exigées pour être électeur où éligible; 

La durée, considérée et rémunérée comme temps de travail, dont 
dispasent les délégués pour l'arcomplissement de leurs fonctions ; 

Les moyens mis à la disposition des délégués; 

Les conditions dans lesqueiles :ls seront reçus par l'employeur 
ou son renrésentant; 

Les conditions de révocation du délégué par le collège de salariés 
qui l'a élu. 

Art. 458 bis fnouveau). — Les contestations relatives au droit d'élec- 
rat et à ja régu'arité des opérations élettorwes sont de la com- 
péilenre du juge de paix, qui statue d'urgence 

La dérision du juge <e paix peut être déférie à la cour de cassa- 
tion. Le pourvoi est introduit dans les formes et délais prévus par 
l'article 23 du décret organique du 2 février 1852, modiflé par les 
Jais des 30 novembre 1875, 6 février et 31 mars 192%, Il est porté 
devant la chambre sociale qui staire définitivement. 

Art. 159, — Chaque délégué a un suppléant élu dans les mêmes 
conditions, qu Île remplace en cas <'absenre motivée, de déves, 
démission, révocation, changement de calégorie professionneile, rési- 
liation de “contrat de travail, perle des condilions requises pour 
l'éligibilité. . 

Art. 160 — Tout licenciement d'un délégué du personnel envisagé 
par l'emploveur ou son représentant devra être soumis à la décision 
de l'inspection du travail 

Toutefois, lorsqu'un délégué £u personnel commet une faute grave 
dans l'exercice de ses fonctions ui s'il est condamné à une peine 
d'emprisonnement d'an moins truis mois sans sursis, l'employeur 
peut prononcer immédiatement sa mise à pied provisoire en atten- 
dant la décision définitive. 

Art 161 — Les délégués du personnel ont pour mission : 

De présenter aux employeurs toutes les réclamations individuelles 
ou collectives qui n'auraient pas été cirectement satisfaites concer- 
nant les condilions de travail et la protéction des salariés, l'appli- 
calion des conventions collectives, des classifications professionnelles 
et des taux de salaires; 

De saisir l'inspection du travail de toute plainte ou réclamation 
concernant l'application des prescriptions légales et réglementaires 
dont elie est chargée d'assurer le contrôle ; 

be veiller à l'application des prescriptions relatives À l'hygiène et 
à la sécurité des salariés et À la prévoyance sociaie et de proposer 
toutes mesures uliles à ce sujet; 
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Le communiquer à de eur toutes suggestions utiles tendant 
à l'amélioration de l'organisation et du rendement de l'entreprise. 

Art. 162, — Nonobstant les dispositions ci-dessus. les salariés ont 
la facuité de présenter eux-mêimes leurs réclamations et suggestions 
à l'employeur. 

Art, 162, — Toute personne qui se propose d'ouvrir une entreprise 
de quelque forme que ce soit doit au préalable en faire la décla- 
salion à l'inspection du travail du ressort. 

Des arrêtés du chef du groupe de territoires, de territoire non 

roupé ou sous tutelle, pris après avis de la comunission consulla- 
ive du travail et de l'assemblée représentative : 

fe Délerminent les modalités de ces déclarations ; 

2 Fixent le délai dans lequel les entreprises exislantes d. vront 
efler lyer cette déclaration : 

de Prescrivent la production de renseignements périodiques sur la 
silualion de la main-d'œuvre. . % 

Art. 164 — L'employeur doit tenir constamment à jour, au lieu 
d'expoitation, un registre dit « registre d'employeur » dont ;é 
modèle est fixé par arrêté du chef de groupe de territoires, de terri- 
toire non groupé ou sous tule:le, pris aprés avis de la commission 
consullative du travail et de l'assemblée représentative. 

Ce registre comprend tWwois parties. 

La première comprend les renseignements concernant les per- 
sonnes el le contrat de tous les salariés occupés dans l'entreprise, 
la deuxième, toutes les indivations concernant le travail efec'ué, je 
salaire et les rongés; la troisième est réservée aux visas, mises eñ 
demeure et observaliqus apposés par l'inspecteur du travail, ou son 
suppléant. 

Le regisire de l'employeur doit être tenu sans déplacement à la 
disposition de l'inspection du travail et conservé pendant le, cinq 
années suivant la dernière mention qui à été portér. 

CG rlaines entreprises ou catégories d'entreprises peuvent étre 
exemptées de l'obligation de tenir un registre en raison de leur s'tua- 
tion, de leur faib'e importance ou de la nature de leur activité, par 
arrêté du chef de groupe de territoires, de territoire non groupé ou 
sous tulelle, pris après avis de la commission consu:lative du tra- 
vail. 

Ar. 163. — I] est ins'itué un dossier du salarié, conservé par 
J'o'fice de la main-d'œuvre du lieu de “4 ; 

Tou’ salarié embauché fait l’objet dans les quaran'e-huit heures 
d'une déclaration elablie par l'employeur et adressée par ce dernier 
à l'office de main-d'œuvre. Cette déclaration mentionne le nom et 
l'acresse de l'employeur, la nature de l'entreprise, tous les renseigne- 
men's uliles sur l'état civi, et l'identité du salarié, sa profession, 
les empois qu'il a précédemment occupés, éventuellement le lieu de 
sa résadence d'origine et la date d'entrée dans le terriloire, la date 
de l'embauche et le nom du précédent employeur. 

Tout salarié quittant une encreprise doit laire l’objet d'une décla- 
ralior élablie dans les méines conditions mentionnant la dale du 
départ de l'en'reprise. ts 

les arrètés du chef de groupe de territoires, de terriloire non 
groupé ou sous tuielle, pris après avis de la commission consuilalive 
uv travail, détermineront les moda‘ités de ces dérlaralions, les modi- 
tections dans la situation du salarié qui doivent faire i'ebjet d'une 
déclüranon <upplémentaire et les catégories professionnelles pour 
lesquelles l'employeur est provisoirement dispensé de déclaration. 
Vans ce dernier cas, un dossier devra néanmoins êire ouvert sur 
demande du salarié. 

Le salarié ou, avec son assentiment, le dé égué du personnel peut 
prendre connaissanre du dossier. 

Art. 166. — Il est rernis par l'office de la main-d'œuvre une carte 
de ‘travail à tout salarié pour lequel il a été institué un dossier 
conformément aux dispos lions de l'article précédent. } 

Celte carte élablie d'après les indications portées au dossier devra 
mentionner l'état civil et la profession exercée par le salarié. 

La photographie de l'intéressé ou. à défaut, lout autre élément 
d'identification, devra, s1 possible, figurer sur la carte prévue au 
présent article. 

A, D, = , sont eo ARR etes NET 

Art. #68 — |] est institué au ministère de la France d'outre-mer 
uu office de main-d'œuvre chargé du service de l'emploi des tra- 
vailleurs orientés avec les terriluires d'outre-mer. ; 

Cet office, placé sous l'autorité de l'inspecteur général du travail, 
chef de service: 

Centralise et instruit les demandes et offres d'emploi; 

Procède à l'orientation, à la sé'ection, au transfert el au place- 
ment; 

Examine les conditions d'emploi, le chef de l'office on son pré- 
posé vise les contrats de travail selon les dispositions prévues au 
dernier alinéa de l'article 32 du présent code, 

Règle, en liaison avec l'office national d'immigration, les mada- 
liés de recrutement et de transfert de la main-d'œuvre étrangère. 

1 est institué, par arrêté du chef de groupe de territoires, de lerri- 
toire non groupé on sous tutelle, pris après avis de l'assemblée 
représentative, des offices de main-d'œuvre à compétence terrilo- 
riale délimitée. 

Les offices de la main-d'œuvre, placés sous l'autorité de l'inspec- 
teur du travail, sont chargés : 

De la réception el de l'inscription des offres et demandes d'emploi 
du placement ; 

Des opéralions d'introduction, de placement et de rapatriement 
des travailleurs non originaires du heu de l'emp'oi, du transfert, 
dans le cadre de la réglementation en vigueur, de leurs économies ; 

D: l'établissement des dossiers des salariés et des car'es de tra- 
Vail : 

Du rassemblement de toute documentation sur les offres et 
demandes d'emploi et, en général, de toutes les questions relatives 
au conirôle de l'empioi, à la wréparalion el à la répartilion ue la 
main d'œuvre 





Art. 168 bis, — Une commission ronsultative de la main-d'œuvre, 
présidée ge l'inspecteur général du travail, chef de service, e-t 
€ l'étude Te de main-d'œuvre dans les térrie 
toires relevant du ministè-e de la France d'outre-mer. 

Outre-mer, une commission consullative de la main-d'œuvre, 1ré. 
sidée r l'inspecteur général du travail, lorsque <a compéter.e 
s'étend au groupe de territoires, où par l'inspecteur territorial dn 
travail, lorsque sa compétence est limitée au territoire, est charçée 
de l'étude des problèmes de mein-d'œuvre du groupe de territoires 
ou terriloire considérés. 

Au sein des ronmunissions visées aux paragraphes précédents, 
eg être prévues des sous-commissions pour l'étude de 0. 

èmes particuliers portant nolamment sur les migrations de trie 
vailleurs et la formation professionnelle. 

Les commissions et sous-commissions spécialisées peuvent demi. 
der aux aduninistralions compétentes, r l'intermédiaire de ur 
président, les documents et les informations utiles à leurs trav:i x. 

La composition des commissions et sous-commissions de la main- 
d'œuvre, les modalités de leurs fonctionnement sont fixées jar 
arrêté du ministre de la France d'outre-mer, du chef de groupe de 
territoires, de territoire non groupé ou sous tutelle, les repiésen. 
tanis des employeurs et des salariés devant siéger em nombre «1 
äu sein de ces commissions. 

Art. 168 ter. — L'orientalion des travailleurs et leur formation :13- 
fessionnelle seront organisées par décret du Président de la Ré 1. 
blique, pris sur le rt du ministre de la France d'outre-nrwr, 
après avis de l’Assem de l'Union française. 

Les servires d'orientation et de formation professionnel'e :::t 
rattachés aux offices de main-d'œuvre et fonctionnent sous l'auts- 
rité de l'inspecteur du travail. 

Les dépenses ù aflérentes sont inscrites, pour les parts in: om- 
mn aux budgets généraux et locaux, au titre des dépenses c1:- 
gataires. 

Art. 108 quater, — Partout où le placement n'est pas effectué jar 
les offices de main-d'œuvre, les agents chargés par les employeurs 
du recrulement devront étre agréés par l'office de main-d'œurre. 
Hs ariront sons le ec n rôle et selon les :sutor:sations dennées por 
l'office et rendront compte de leurs opérations. 

Art. 169. — Des arrêtés du chef de territoire, pris après avis de 
la commission consultative de la main-d'œuvre, peuvent déterminer, 
en fonction des nécessités économiques, démographiques et sociae, 
les possihilités d'embauchage des entreprises, 

À ee 170. — Les opérations de l'ofl.ce de main-d'œuvre sont gri- 
uites. 

ll est interdit d'offrir et de remettre à toute personne falsani ;ar- 
tie de l'oflice, et à celle-ci de l'accepter, une rétribution sous quel- 
que forme que ce soit. 

Art. 151, — En cas de cessation convertée du travail, l'offle con. 
linue ses opéralions. Néanmoins, sont avisés du conflit tant les 
salariés auxquels est signglé un emploi vacant dans une entreprise 
atteinte directement ou indirectement, que les employeurs de la 
prolession intéressée demandeurs de main-d'œuvre. 

La liste desdites entreprises est, en outre, affichée dans la salle 
réservée aux demandeurs el aux offreurs. 

Art. 172. — Dans les régions où est organisé un office de main- 
d'œuvre, il est interdit, sauf aux syndicats orolessionnels visés au 
litre 11 de la présente loi, d'ouvrir, sous quelque forme que ce soit 
“un bureau ou un office privé de placement. Les bureaux existan 
à la date de la publication de la présente loi pourront être suppri- 
més par arrêté du chef de groupe de terrilaires, de territoire non 
groupé ou sous lutelie, moyennant une juste indemnité qui, à dé- 
png sera fixée par le conseil du contentieux adminis- 

alif. 

Toutefois, ne sont pas soumises à celle interdiuntion les assacia- 
tions reconnues d'utiité publique qui, sans but lueratif, ont déià 
dans leur objet l'orientation et la forgnation complémentaire de la 
jeunesse en vue de carrières techniques d'outre-mer et le piare- 
ment de candidats à ces carrières. 

Le ministre de la France d'outre-mer élablira par arrêté Ja liste 
des associahons ainsi hablitées à maintenir leurs activités anté- 
rleures et à participer à l’organisation de l'orientation et de la toc- 
mabon professionnelles prévue à l’article 226 de la présente loi. 


TITRE V4 
Des différends du travail. 


Art. 173. — Les différends individuels ou collectifs du travail sont 
soumis à la procédure instiluée au présent titre. 


CHarrrme ler 
Du diJérend individuel. 


Art. 155. — 1] est instilué des tribunaux du travail qui connais 
sent des différends individuels pouvant s'élever à l'occasion du 
contrat de travail entre les salariés et leurs employeurs. 

Ces tribunaux ont gr pour se noncer sur tous les diffé- 
rends individuels relatifs aux conventions colkctives ou aux arré- 
tés en tenant lieu. Leur compélence s'étend également aux difié- 
rends nés entre salariés à l'occasion du travail. 

Art. 174 bis. — Toutelois, lorsque les contrats ont été signés dans la 
métropole ou dans un territoire de l'Union française autre que 
celui du lieu de travail, le salaré aura le choix entre le tribunal 
du lieu de la signature du contrat et celui du lieu du travail. 

En cas de résiliation du contrat du travail, le Salarié aura, en 
outre, la faculté de saisir le tribunal du lieu où il résidait habi- 
tuellement avant la signature du contrat. S'il est défendeur, il 
devra étre assigné devant ce tribunal sauf renonciation par lui à 
la compélence de celui-ci devant l'inspecteur du travail, interve- 
nant dans la forme prévue à l'article 181 de la présente 
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Dans tous les cas où le différend est porté devant je tribunal de 
la résidence du salarié, ce tribunal slaluera conlomméiment aux rè 
gies de sa propre compétence. 

Art. 454 ler (nouveau). — Les tribunaux du travail sont créés 

r arrêtés du chel du terriloire pris sur proposilion de l'inspec 
teur du travail, chel de service et du chef du service judiciaire. 

Ces arrêtés, qui sont soumis à l'approbation du ministre de la 
France d'outre-mer, fixent, pour chaque tribunal, son siège et <a 

tence terriloriale, ainsi que jes catégories ou groupes de caté 
ories dans lesquelles sont réparties les entreprises soumises à sa 
uridiction, en vue de l'application de l’article 176, 2e, 

Art. 155. — Le tribunaux d0 travail dépendent adiministrativement 
du chef du service judiciaire du territoire. 

Art. 196. — Le tribunal du travail est composé : 

te D'un magistrat désigné par le chef du service judiciaire, pré- 
sideni ; 

A titre exceptionnel et tant que les calres des magistrats seront 
insuftisant:, cette présiden-e pourra être assurée par un fonvlien- 
naire désigné par le chef du territoire sur proposition du chef du 
service judiciaire. 

En cas d'absence, de conzé on d'empéchement du magistrat, la 
présidence du tribunal pourra être assurée par un fonctionnaire 
désigné comme il est dit ci-dessus; 

%e De deux assesseurs empl'oveurs et de deux assesseurs salariés 
ris parmi ceux figurant sur les listes établies en conformité de 
Partiete 177 ci-après. Le président désigne pour chaque affaire les 
assesseurs employeurs et salariés appartenant à la catégorie inté- 
ressée. 

Les assesseurs titulaires sont remp'aés, en cas d'empêchement, 
par des assesseurs suppléants dont le nombre est égal à celui des 
litulaires. 

Si l'un des assesseurs fait défaut, le p'us jeune membre de la 
catégorie en surnembre ne £ièse pas. 

Un agent adenimistratif désigné par le chef de terrilnire est atlta- 
ché au tribunal en qualité de secrétaire. 

Art. 177. — Les assesseurs et leurs suppléants sont nommés par 
acrèté du chef du territoire, Hs sont chois's sur ées listes présentées 
par les organisations syndicales les plus représentatives ou, en cas 
de carence de cedes-ci, par l'inspection du travail et comportent un 
nombre de noms double de re!ui des postes à | tapes ’ 

Lé mandat des assesseurs litu'aires ou suppléants a une éurée 
d'un an; il est renouvelable, 

Les assesseurs ou leurs suppfants doiyent justifier de la posses- 
sion de leurs droits civiis et politiques. 

Ils doivent, en outre, n'avoir subi aucune condamnation à une 
peine d'emprisonnement de trois mois au moins sans sursis. 

Us soht déchus de leur mandat s'ils sont @ondamnés à une peine 
d'emprisonnement de trois mois au moins sans sursis ou s'ils perdent 
leurs droits civils et politiques. 

Art. 177 bis (nouveau) — Tout assesseur tilulaire ou suppléant 
qui aura gravement manqué à ses devoirs dans l'exercire de ses 
fonctions sera appelé devant le tribunal du travail pour s'expliquer 
sur les faits “ lui sont repmochés. 

L'iniliative cet appel appartient au président du tribunal du 
travail ou au procureur de ;a République. 

Dans le délai d'un mois à daler de la convocation, le prorès- 
verbal ce la séance de comparution est adressé par le président du 
tribunal du travail au procureur de la Répubiique. 

Ce procès-verbal est transm's par lé procureur de la République 
avec son avis, au chef du service judiciaire du territoire. 

Par arrêté molivé du chef dun terriloire pris sur proposition du 
chef du service judiciaire les peines suivantes peuvent tre pro- 
noncées : 

La censure : 

La suspension pour un temps qui ne peut exvédér six mois; 

La déchéance 

Tout assesseur contre lequel la déchéanre a été prononcée peut 
être désigné à nouveau aux mêmes fonctions. 

Art. 158. — Le président, s'il n'est pas magistrat, les assesseurs 
et leïrs suppléants préteut evant le tribunal de première instance 
du resort, le serment suivant: 

« Je jure de remplir mes devoirs avec zèle et intégrité et de 
garder le secret des délibérations », 

Toutefois, en cas d'empéchement, le serment peut ètre prêté par 
écrit. à 
Art. 179, — Les fonctions d'assesseurs lilulaires ou suppléants des 
tribunaux du travail sont gratuites, 

Toutefois, pourront être alloufs aux assesseurs qui le requièrent 
et quand il y a lieu: 

fe Une indemnité de session: 2° des frais de vovxagr; 3e une 
indemnité de séjour, dont les taux seront fixés par arrèlé du chef 
de territoire. 

Art. 180. — La procédure devint les tribunaux du travail est 
gratuite, En outre, pour l'exécution des jugements rendus à leur 
profit, les salariés bénéficient de l'assistance judiciaire. 

Art, 181. — Tout salarié ou tout employeur pourra €emander À 
l'inspecteur du travail, à son délégué ou à son suppléant légal de 

ler le différend à l'amiabie. 

l'absence ou en cas d'échec de ce règlement amiable, l'action 
est introduite par déclaralion orale ou écrite faite au secrétaire du 
tribunal du travail. Inscriplion en est faite sur un registre tenu 
Spécialement à cet effet; un extrait de cette inscription est délivrée 
à la partie ayant introduit l'action. 

Art. 482. — Dans un délai de Ceux jours à dalor de la réception 
de la demande, dimanches et jours fériés non compris, le président 
cite les parties à  CYY dans un délai qui ne peut excéder 
Cire majoré.s'il y a lieu des délais de distance fixés c'ans 
les ilions prévues à’ l'article 199. 





La cilalion deit contenir les nom et profession du demandeur, 
l'indication de l'objet de la demande, l'heure et le jour çe la compas 
rulion 

La citation est faite À personne ou à domicile par vote d'asert 
administratif spéciwement coms à cet effet. Elle peut vaiah'emert 
être faile par lettre recommandée avec accus: de réception, En 
Cas d'urgence, elle peut être faile par voie tflégraphique 

Art, 1K%, — Les parties sant teurs de se rendre au jour et À 
l'heure fixés devant le tribunal du travail. 

Eiles peuvent se faire assister où représenter soit par un salarié 
ou un employeur appartenant à la mème branche é&activil soit 
par un avocat régulièrement inscrit au barreau où un avocat-défens 
seur, soit encore par un représentant des otganisations syndicaes 
auxquelles elles sont affilites. Les eniployeurs peuvent, cn outre, 
ètre représentés par un directeur où un employé de l'entreprise où 
de l'établissement. 

Saut en ce qui concerne les avocats, le mandataire des parlicg 
doit être constitué par écrit. 

Art. 184 — Si, au jour fix£ par la convocation, le demandeur no 
Comparait pas, et ne justifie pas d'un cas de force majeure, la cause 
est rayée du rôle: elle ne peut être reprise qu'une sente fois et 
selon les formes imparties pour la demande primitive, à peine d® 
déchéance, 

Si le défenseur ne comparait pas, et ne justifie pas d'un cas «4 
force majeure, où s'il n'a pas présenté ses inovens sous forme de 
mémoire, défaut est donné contre hu et le tribunal statue sur l®@ 
mérite de la demande, 

Art, 185. — L'audience est publique, sauf au stade de la canrie 
liation 

Le président dirige les débats, interroge rt confronte les partes, 
fait comparaître les témoins, cités à la diligence des parties ou 
ar lui-même, ans les formes indiquées à l'article 1482 1 procède 
à l'audition de toute autre personne dont il juge la dépasition utite ou 
réglement du différend; il peut procéder ou faire procéder à tous 
constats où experlises 

La polire de la salle d'audience et des débats appartient au présie 
dent, qui est revêtu es pouvouws attribués aux juges de paix paf 
les articles 11 et 12 du code de procédure civile. 


Art. 186. — La femme mariée est autorise à se concilier, à demane 
der, à défendre devant le tribunal du travail. 
Art, 487, — Les assesseurs du tribunal peuvent être récusés: 


19 Quand ils ont un inlérét personnel à la contestalion ; 

2° Quand ils sont parents ou alliés de l'une €es partics jusqu'au 
sixième degré : 

de Si, dans l'année qui a précédé la récusation, il y a eu procès 
pénal ou civil entre eux et l'une des parlies ou son conjoint et 
allié en ligne directe ; 

fo S'ils ont donné un avis écrit sur la rontestation: 

»e S'ils sont employeurs ou salariés de l'une des parties en cause. 

La récusation est formée avant tout débat, Le président statue 
iminédiatement. Si la demande est rejelfe, il est passé outre; si elle 
est acmnise, l'affaire est renvoyée à la prochaine audience où doivent 
siéger le ou les assesseurs suppléants, 

Art. 188, — Lorsque les parlies comparaissent devant le tribunal 
du travail fl est procédé à une tentative de conciliation. 

En cas d'accord, un procès-verbal rédigé séance tepante sur læ 
registre des délibérations du tribunal consacre le règlement à 
l'amiable du litige. 

Un extrait du procès-verbal de conciliation s'gné du président et 
Cu secrétaire vaut titre exécutoire. 

Art. 189. — En cas de conciliation partielle, un extrait du procès. 
verbal signé du président et du secrélaire vaut titre exécutoire pou@ 
les parties sur lesquelles un accord est intervenu et jpwocés-verhat 
de non-conciliation pour le surplus de la demande. 

Art. 490. — En cas de non-conciliation où pour la partie contestée 
de la demande, le tribunal du travail éoit retenir l'affaire; il pro- 
cède immédiatement à son examen; aucun renvoi ne peut étre 
prononcé, sauf accord des parties, mais le tribunal peut toujours, 
ar jugement motivé, prescrire toutes enquêtes, descentes sur les 
ieux et loutes mesures d'information quelconques, 

Art. 191. — Les débats ,clos, le tribunal délibère immédiatement 
et en secret. 

Si l'affaire est mise en délibéré, le jugement sera rendu à la plus 
prochaine awienee dont les parties seront uvisées. 

Le jugement doit être motivé. 

Art. 192. — La minute du jugement est transcrite par le secrétaire 
sur le registre des délibérations Elle est signée par le président et 
le secrétaire. 

Art. 193. — Le jugement peut ordonner l'exécution immédiate, 
nonebstant opposilion ou appel, et par provision avec dispense de 
caution jusqu'à une somme qui sera fixée par arrêté du chef do 
groupe de territoires, de territoire non groupé on sons tutelle, 
soumis à l'approbation du ministre de la France &'outre-mer. Pour 
le surplus, l'exécution provisoire peut être ordonnée à charge de 
fournir caution. Copie du jugement signée par le président et 18 
secrétaire, doit être remise aux parties sur leur demande, Mention 
de cette délivrance, de sa dale et de son heure est faite par 18 
secrétaire en marge du jugement. 

Art. 19%. — En cas de jugement par défaut, signification du juge 
ment est faite, dans les formes de l'article 12, sans frais, à la 
partie défaillante, par le secrétaire du tribuna! ou par un agent 


“administratif commis spécialement à cet effet par le président. 


Si, dans un délai de Cix jours après la signification, plus les délais 
de distance, le défaillant ne fait pas opposition au jugement, dans 
les formes prescrites à l'article 181, le jugement est exécutoire. 
Sur opposition, le président convoque À nouveau les parties, comme 
li: est dit à l'article 182: le nouveau jugemeni, nonobstant tout 
MT à ou appel, est exécutoire, 
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Art. 196, — Les jugements du tribunal du travail sont définitifs et 
sans appel, sauf <u chef de la compétence, lorsque le chiffre de 
la demande n'excède pas trente-six mille francs en monnaie métro- 
polltaine. 

Au-dessus de trente-six mile francs en monnaie métropolitaine, 
les jugements sont susceptibles d'appel devant la justice de paix 
à compétence étendue ou le tribunal de première instance, 

Art, 196 bis (nouveau, — Le tribunal du travail connait de 
toutes les demances reconventionnelles ou en compensation qui, 
par leur nature, rentrent dans sa competenre, Lorsque chacune 
des demandes principales, reconventionnelles où en compensation, 
sera dans les limites de sa compétence en dernier ressort, il se 
prooncera sans qu'il y ait lieu à appei. 

Si l'une de ces demandes n'est susceptible d'être jugée qu'à charge 
d'appel, le tribunal du travail ne se prononcera sur foules qu'à 
charge d'appel. Néanmoins, il statuera en <ernier ressort si seule 
:1 demande reconventionnelle en dommages-intérèts, fondée exciu- 
sivement sur la demande principale dépasse sa compétence en der- 
n'er ressort. I statue également sans appel, en cas de défaut du 
défendeur, si seules les demantes reconvent'onnelles formées par 
celui-ci dépassent le taux de sa compétence en dernier ressort, 
quels que soient la nature et le moptant de cette demande. 

Si une demande reconventionnelle est reconnue non fondée et 
formée uniquement en vue de rendre le jugement : susceptible 
d'appel, l'auteur <e cette demande peut être condamné à des 
dommages-intérèts envers l'autre partie, même au cas où, en appel, 
ke jugement en premier ressort n a été confirmé que partiellement. 

Art. 197. — Dans les quinze jours du prononcé du jugement, appel 
peut être interjeté dans les formes prévues à l'article 184. 

L'appel est transmis, dans la huitaine de la déclaration d'appel, 
à la justice de paix à compétence élendue ou au tribunal de pre- 
mière instance du ressort avec une expédition du jugement et les 
lettres, mémoires et Cocuments déposés par les parties en première 
instance et en appel. 

L'appel est jugé sur pièces Toulefuis, les parties peuvent deman- 
der à étre entendues; en re cas, la représentation des parties obcit 
aux règles fixées par l'article 183. 

AN. MIE dos sr oet eme tn Nez + ab 06% 

Art. 198, — La cour de cassätion connait des recours en cassation 
vontre Jes jugements rendus en dernier ressort. 

Le pourvoi est introduit et jugé dans les formes et conditions 

révues aux articles 96 et suivants de la loi du 23 juillet 1947 relative 

l'organisation et à la procédure de la cour de cassation. 

Art. 199. — Des arrêtés du chef de groupe de territoires, de terri- 
toire non groupé ou sous tutelle détermineront les modalités d'appli- 
calion du présent chapitre, notamment la contexture des registres 
ct les délais de distance. 


Cuarrrne ]I 
Du différend collectif. 


art. 200 Tout différend collectif du travail doit être soumis aux 
ma gu de conciation et d'arbitrage avant toule grève ou tout 
ock-out 

Ce différend est immédiatement notifié par les parties à l'inspecteur 
du travail qui procède, sans délai, à la conciliation. Celui-ci en se 
faisant assister s'il le juge opportun des membres de la commission 
consultalive du travail ou de représentants en nombre égal 
d'employeurs et de salariés, 

Les accords de conciliation signés par les parties sont imenédia- 
tement exéculoires. 

Art. 99. — En cas d'échec de la procédure de conciliation, Le 
différend est soumis à l'arbitrage. 

Un procès-verbal de non-conciliation est dressé; il mentionne 
l'objet du conflit et les points qui seront soumis à l'arbitrage. 

Art. 202, — Dans le délai de quatre jours à compter de la notifi- 
cation aux parties par l'inspecteur dun travail de l'échec de la 
conciliation, les parties sont tenues de désigner un arbitre qui peut 
éventuellement être choisi hors du territoire. 

A défaut d'accord des parties, l'arbitre est désigné sans dé’ai par 
le président de la cour d'appel ou le président du tribunal supérieur 
d'appel sur une liste établie annuellement par arrêté du chef de 
groupe de territoires, de terriloire non groupé ou sous tutelle après 
avis de la commission consultative du travail; celte liste ne pourra 
comprendre aucun fonctionnaire d'autorité. 

Les personnes qui seront choisies en fonction de leur autorilé 
morale ou de leur compétence économique et sociale ne doivent 
as exercer, nécessairement, Jeur activité professionnelle ou avoir 
À résidence dans. le territoire ou groupe de territoires intéressés 
par le conflit. 

L'arbitre ne peut être choisi ni parmi les personnes ayant participé 
à la procédure de conciliation, mi parmi celles ayant un intérét 
direct dans le conflit. 

Art, 202 bis. — L'arbitre ne peut statuer sur d’autres objets que 
ceux déterminés par le procès-verbal de non-conciliation ou ceux 
qui, résultant d'événements postérieurs à ce procès-verbal, sont la 
conséquence du conflit en cours. 

Art. 209. — L'arbitre statue en droit sur les conflits relatifs à 
l'interprétation et à l'exécution des lois, règements, conventions 
collectives ou accords en vigueur. 

HN statue en équité sur les autres conflits, notamment, lorsque Île 
conflit porte sur les salaires ou les conditions de travail, qui ne 
sont pas fixées par les dispositions des lois, règlements, conventions 
collectives où accords en vigueur, et sur les conflits relatifs à Ja 
négociation ct à la revision des clauses des conventions collectives. 

art. %0%. — L'arbitre doit rendre sa décision dans la quinzaine 
de sa saisine; sa sentence doit étre motivée et notifiée aux varlies 
dans les quarante-huit heures. 
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La sentence arbitraie est immédiatement exécutoire, Toutefois, 
si elle est contestée dans les trois jours francs par un acte écrit 
adressé à l'arbitre par l'une au moins des parties, l'exécution e-t 
suspendue et \'affaire portée devant un comité de surarbitrage. 

L'arbitre transmet dans les vingt-quatre heures l'acte éeril \:-4 
ainsi que Je dossier de l'affaire au président du comilké (de 
surarbitrage. 

Art. 205. — Le comité de surarbitrage est composé du présile:t 
de la cour d'appe!, ou du président du tribunal supérieur d'aprel 
et de deux arbitres, choisis par lui sur la liste annuelle prévue à 
l'article 202, à l'exception de l'arbitre dont la sentence est en cau-c 
et de ceux qui pourraient avoir un intérêt dans l'affaire. 

Il rend sa sentence dans les huit jours de sa saisine: elle ct 
molivée et notifiée aux parties dans ;es quarante-huit heures. 

Art. 206, — L'arbitre prévu à l'article 202 et Île comité «2 
surarbitrage ont jes plus larges pouvoirs pour s'informer de 1 
situation économique des entreprises et des salariés, réclamer X 
parties tous documents ou renseignements d'ordre comptable ct 
tinancier susceptibles de leur être utiles. 

lis peuvent étre assistés d'experts choisis en raison de l'or 
compétence et dotés des mémes pouvoirs d'enquête et d'informali 

Les arbitres et experts sont tenus au secret professionnel quant 
aux documents à eux confiés. 

‘Le leur côté, les parties remellent à l'arbitre où au comité de 
curarbitrage un mémoire et les obscrvalions qu'e les jugeront ul" 
de présenter. 

Art. 206 bis (nouveau). — Le remboursement des frais accasionne 
par d'arbitrage sera supporté, dans des conditions qui seront fixe: 
par décret, pris sur proposition du ministre de la France d'oulr: 
mer, par le budget du territoire ou des terriloires intéressés jar 
le confit. 

Art. 207. — Les accords de conciliation ainsi que les sentences 
arbitrales et surarbitrales sont immédiatement insérés aux journaux 
ofticiels, affichés aux sièges des communes et circonscriptions actnii- 
nistratives du territoire, dans les bureaux des inspecteurs du traral 
et syndicats intéressés et au lieu dé travail où est né le confli!; 
ils seront dans la mesure du possible traduits dans la lange cn 
usage dans le pays. 

Art. 207 bis (nouveau). — Lorsqu'un accord de conciliation on 
une sentence arbitrale ou surarbitrale devenu exécutoire porte sur 
l'interprétation des clauses d'une convention collective, sur Îles 
salaires on sur les conditions de travail, cet accord ou cette seéhlence 
produira les effets d'une convention collective de travail. 

Si l'accord ou la sentenre est intervenu en ue de régler un conflit 
suevenu dans une branche d'activilé ou une convention collective 
aura été étendue, un arrêté rendra obligatoire l'extension des déri- 
sions résultant de cet accord ou de cetle sentence. 

Art. 207 qualer ‘“Ynouveau). — Les sentences arbitrales ou 
surarbitrales peuvent faire l'objet d'un recours pot excès de pouvoir 
ou violation de la loi qui est porté devant la cour supérieure d'arbi- 
trage. Ce recours est instruit et jugé conformément aux dispositions 
du chapitre IV du titre IH de la loi du 14 février 1950 relative aux 
conventions collectives et aux procédures du règlement des conflits 
collectifs du travail. 

Art. 208 — Sont interdits tout lock-out et toute grève avant 
épuisement des procédures visées au présent chapitre ou en viu!a- 
tlon des dispositions d'un accord de conciliation où d'une semtenre 
arbitrale ayant acquis force exécutoire. : 

Le lock-out ou la grève engagée en contravention des dispositions 
de la présente loi, entraine, par sentence du comité de surarbitras'e : 

a) En ce qui concerne les employeurs, le payément aux salariés 
des journées de salaires perdues de ce fait; en outre et pour une 
durée maximum de deux ans, le comité de surarbitrage pourra 
prononcer l'une ou plusieurs des sanctions suivantes: inétigibitité 
aux fonclions de membres des chambres de commerce, interdiction 
soit, de faire partie d'une commission consultative du travail ou 
d'un comité de surarbitrage, soit de participer, sous une forme 
que conque, à une entreprise de travaux où un marché de fourni- 
tures pour le compte de l'Etat, du territoire ou d'une collectivité 

ublique ; 
> b) En ce qui concerne les salariés, la perte du droit à l'indemnité 
de préavis et aux donmnages-intérêts pour rupture de contrat. 


$ 
s 


TITRE IX 
Pénalités. 


Art. 909 — Dans le présent titre, les monnaies indiquées 
s'entendent en monnaie métropolitaine. 

Art. 209 bis (mouveau). — Sera puni d'une amende civile de 
1.000 F tout assesseur du tribunal du travail qui ne se sera pas 
rendu à son poste sur la citation qui lui aura été notifiée. 

En cas de récidive, l'amende civile sera de 2000 F à 6.000 F et Je 
tribunal pourra, en outre, le déclarer incapable d'exercer à l'avenir 
les fonctions d'assesseur du tribunal du travail. 

Le jugement sera imprimé et affiché à ses frais. 

Ces amendes seront prononcées par le tribunal du travail. 

Art. 210, — Seront punis d'une amende de 109 à 500 F et, en cas 
de récidive, d'une amende de 400 à 4.000 F: 

a) Les auteurs d'infractions aux disposilions des articles 92, 
paragraphe 1e, 4%, 63, 94, 96, paragraphe 5, et 9; 

b) Les auteurs d'infractions aux dispositions des arrêlés prévus 
par les articles 52 et 165: 

c) Les employeurs, fondés de pouvoirs ou leurs préposés, respon- 
sables du défaut d'affichage conferme aux dispositions de l'article 107. 

Art. 2114. — Seront punis d'une amende de 200 à 500 F et, en cas 
de récidive, d’une amende de 409 à 4.000 F: 

a) Les auteurs d’infractions aux disposilions des articles 53, 04, 
516, paragraphe deuxième, 139 et 119; 
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by Les auteurs de contraventions aux dispositions des arrétés pré- 
vus par les articles 35, 115, 117, 435, 111, 163 el 161: 

” €) Les personnes qui auront omis de faire la déclaration prévue 
à l'article 154. 

Dans le cas d'infractions aux dispositions des arrété prévus par les 
articles 43%5 ou 151, la récidive pourra, en outre, être punie d'un 
emerisonnement de six jours à trois mous. Et s'il y a double réc:- 
dive, l'emprismnement sera obligatoirement prononcé, . 

En ce qui concerne les infractions à l'arrêté prévu à l'article 161, 
l'amende sera appliquée autant de fois qu'il ÿ aura d'inccriplions 
omises ou erronées, è 

Art. 212 — Les infractions aux dispositions des articles 3 À 6 
inclus, 18, 25, seront poursuivies contre les directeurs où #liministra- 
teurs des syndicats et punies d'une amende de 200 à 4000 F. 

Les tribunaux pourront en outre, à la diigence du procureur de 
la République, prononcer la dissolution du syndicat. 

Au cas de fausse déclaration relalive aux elatnis et aux noms 
et qualités des administrateurs ou directeurs, l'amende pourra étre 
porlée à 5.000 F. 

Les peines prévues par les articles 7 à 11 de ja loi du 35 juin 
4557 contre les auteurs de contrefaçon, apposilion, imitation ou 
usage frauduleux des marques de commerce sont applicables en 
malière de contrefacon, apposilion, imilalion ou usage frauduleux 
des marques syndicales ou labels. 

Art. 213% — Les infractions aux dispositions de l'artic'e 72 en 
matière de salaires seront punies d'une amende de 400 à 4.000 F. 

Art. 215. — Seront punis d'une amende de 400 à 4.010 F et, en 
cas de récidive, d'une amende de 4.000 à 19.000 F et d'un emprison- 
nement de six jours à dix jours où de l'une de ces deux peincs 
seulement. 

a) Les auteurs d'infractions aux dispositions des articles 26, 415, 
418, 119, 111, 122, 127, 128 paragraphe 2, 133 bis, et 164 avant dernier 
paragraphe ; 

b) Les auleurs d'icfractions aux arrêtés prévus aux articles 2, 
paragra;he 2, 112, 119, 134 et 158. 

Dans le cas d'infraction à l'article %6, s'il y a double récidive, 
l'emprisonnement sera obligatoirement prononcé. 

Dans le cas d'infraction à l'aliele 115, les pénalit‘s ne seront 
pas encourues si l'infraction a élé l'effet d'une erreur porlant 
sur l'âge Ces enfants, commise lors de l'établissement de la carte 
de travail. 

Art. 2153. — Seront punis d'une amende de 1.000 à 4000 F et en 
cas de récidive d'une amende de 4.009 à 10.00) F et d'un ermprison- 
nement de #ix jours à cix jours ou de l'une de ces deux peines 
seulement. 

a) Les auteurs d'infractions aux dispositions des articles 55, 83, 
85, 20, 104, 105, 441, 113 et 150; 

b; Les auteurs d'infractions eux dispositions des arrêtés prévus 
par jes arlicies 74, 91 et 199; 

ec) Toute personne qui aura employé un éalarié de nalionaliié 
étrangère démuni de carte de travail où muni d'ure carte établie 
pour une profession autre que cell de l'emploi réellement tenu; 
a Toute personne qui aura embauché un travailleur étranger 
dont le contrat avec un précédent employeur n'était pas, soit expiré, 
soit résilié par décision judiciaire, à moins que le travailleur n'ait 
élé autorisé par l'inspecteur du travail ou présenté par l'office de 
main-d'œuvre, cette autorisation ou présentation réservant les droils 
du précédent employeur vis-à-vis du travailleur et du nouvel 
employeur. 

Art. 216. — Sera puni d'une amende de 509 à 5,000 F et d'un 
ermprisonnement de six jours à un an ou de l'une de ces deux 


peines seulement, quiconque aura porté ou tenté de porter alteinte 


soit à la libre désignation des délégués du personnel, soit à l'exer- 
cice réguiier de leurs fonctions. 

En cas de récidive dans le délai d’une année, l'emprisonnement 
sera toujours prononcé. 

Art. 217. — Seront punis d'une amende de 2.000 à 2.000 F et 
d'un emprisonnement ke six jours à trois mois où de l'une de ces 
deux peines seulement: l 

a) Les auteurs d'infractions aux dispositions des articles 2, paragra- 

he er sur l'interdiction du travail forcé el 96, paragraphe 2, sur 

» payement du salaire en alcool ou boisson alroolisée, 

b) Les personnes qui auront sciemment fait une fausse déclara- 
tion d'accident du travail ou de maladie professionnelle ; 

c) Toute personne qui, par violence, menares, tromperies, dois 
ou promesses, aura contraint ou tenié de contraindre un travaileur 
à s'embancher contre son gré, où qui, par les mêmes moyens, 
aur1 tenté de l'empêcher ou l'aura empécher de s'embaucher ou 
de remplir les obligations imposéef par son contrat; 

d) Tocte personne qui, en faisant usage d'un contrat fictif ou 
d'une carte de travail contenant des indications inexactes, se sera 
= - embaucher ou se sera substiluée volontairement à un aulre 
Salarié ; 

e) Tout employeur, fondé de pouvoirs ou préposé, qui aura porté 
sciemment sur la carte de travail, le registre d'employeur ou tout 
autre document, des attestations mensongères relatives à la durée 
el aux conditions du travail accompli par le travailleur, ainsi que 
tout travailleur qui aura sciemment fait usage de ces atlestations, 

1) Tout employeur, fondé de pouvoirs ou préposé, qui acra sciem- 
ment engagé, tenté d'engager ou conservé à son service un travail- 
leur encore lié à un autre employeur par contrat de travail. un 
apprenti encore lié par un contrat d'apprentissage ou un stagiaire 
en cours de formation dans un centre de formation professionnelle ; 

4) Toute personne qui a exigé ou accepté du travailleur une rému- 
néralion quelconque à titre d'intérmédiaire dans le règlement ou 
 — des salaires, indemnités, allocations et frais de tcuie 





En cas de récidive, l'amende sera de 1 000 à 40.000 F et l'emprisone 

nement de quinze jours à six mois, 
DR RL ER DE die do Sn ut ee le …! VA: Se à à 
Art. 219, — Seront punis d'une amende de 4.000 à 20,000 F et, en 
Cas de récidive, d'une amende de 20000 à 100000 F, les auteurs 
d'infractions aux dispositions des articles 107, sauf en matière d'affi- 
chage, 108 et 172. 
Art, 220. — Sera punie d'une amende de 10.009 à 2009 F et d'un 
emprisonnement de quinze jours à trois mois ou de l'üne de ces 
deux peines seulement, toute personné qui s'est opposée où à tenté 
ilion des obligations ou à l'exen des pouvoirs 
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qui incombent aux inspecteurs et contrôleurs du travail et aux chefs 
ue circonscriplion adnunistratie agissant comme suppléants de l'ins- 
pectecr du travail. 

En cas de récidive l'amende est de 20.000 à 10.000 F et l'empri- 


sonnement d'in mois à six mois. 


En cas de ducble 1! icidive, l'e nprisont ement st obligatoirement 
Prononce, 

Les dispositions du code pénal qui prévoient el répriment les actes 
de résistance, les outrages et les violences contre les officiers d 


police judiciaire sont, en outre, applicables à creux qui <2 rendent 
coupab.es de fails de mème nature à l'égard des inspeclours ou de 
leurs suppléan $. 

AE: A dd 8 se TUTTE . 

Art. 221 bis (nouveau), Sera puni des peines prévues à l'arti- 
cle 408 du code pénal tout ermployeur qui aura retenu où utilisé 
dans son Inlérel personnel cu pour jies besoins de son entrepri-e 
ses sommes ou lilres renuus en cautionnement 


Art. 222, — L'article 163 du code pénal et la loi de sursis sont 
epylicalies à loules les infractions prévues el réprimées au présent 
titre 

Lorsqu'une amende est prononcée en vertu du présent litre, elle 
est encourue autant de fois qu'il y à eu d'infractions sans que 
cependant, le montant total des 5mendes inflig'es puisse excéder 
Cinquante fois les taux imaxima prévus ci-dessus 

Celle rèsle s'applique notamment au cas où plusieurs travailleurs 

auraient €Lé employcs dans des conditions contraires à Ja présents 
avt, 
Pour l'application des articles 210, 211, 212, 249, 914, 215 et 216 
Va récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs au fait pour 
Suivi, le contrevenant a déjà subi une condamnation pour un fait 
identique 

Les infractions prévues aux articles 217 
des délils. . 

Art. 22%. — Les chefs d'entreprises sont civilement responsables 
des condamnations prononcées contre leurs fondés de pouvoir ou 
preposcs 


218, 219 et 220 constituent 


, 


TITRE X 
Dispositions transitoires. 


Art. 2235. — Les disposilions de la présente loi sont de plein droit 
applicables aux contrats individuels en cours, 

Flles ne peuvent constituer une cause de rupture de ces contrats. 
. Leux qui he sont pas conformes à ces prescriplions doivent étre 
Cans leurs dispositions, modifiés dans un délai de six mois à compter 
de la inise en application de la présente loj ou des décrets et 
arrètés qu'elle prévoit. 

Au cas de refus de l'une des parties, la juridiction compétente 
Jeurra ordonner, sous peine d'astreinte, de procéder aux Inodifica- 
uns qui Seront jugées nécessaires, 

Art, 225, — Aussi longtemps que de nouvelles conventions collec 
lives n'auront pas élé élablies dans le cadre de la présente loi, 
les conventions antérieures resteront en vigueur en celles de leurs 
dispositions qui ne lui sont pas contraires, Ces conventions sont 
susceplibles de faire l'objet d'arrêtés d'extension dans les conditions 
prévues au chapitre des conventions collectives, 

Art. 2%. — L'orientalion et la formation professionnelles seront 
organisées par décrets du Président de la République, pris sur le 
peer du ministre de la France d'outre-mer. 

es dépenses afférentes à Forientation et à la formation profession- 
nelles sont inscrites pour les parts incombant aux budgets généraux 
ei locaux, au titre des dépenses obligatoires. 

Art. 227. — Jusqu'à l'intervention d'une loi en la matière, deg 
décrets du Président de la République pris sur le rapport du ministre 
de la France d'outre-mer institueront provisoirement des prestations 
familiales pour tous les salariés régis par le présent code et deg 
et de compensalion pour assurer le ver-einent de ces prestas 
tons, 

Art. 228. — Il sera créé par décret partout où cela sera juzé 
possible et où des institutions équivalentes ne fonctionneront pas 
déjà, des caisses chargées du financement de l'habitation. Ces 
Caisses, qui seront gérmes avec le concours des représentants des 
salariés et des employeurs seront aljimentées par des cotisations 
d'employeurs et des subventions des pouvoœurs publics; elles pourront 
également recevoir des dons et legs. 

Un règlement d'administration publique fixera les conditions dé 
fonctionnement et de contrôle de ces caisses. 

Art 228 bis (nouveau), — Sont autorisées au ministère de la 
France d'outre-mer les créations d'emploi ci-après : 

a) Au titre de l’année en cours: 

Inspection générale du travail de la France d'outre-mer: 

Quatre inspecteurs gégéraux du travail; 

Trente-cinq inspecteurs principaux du travail; 

Trente-deux inspecteurs du travail; 

Un médecin du travail; ps 
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Deux secrétaires d'administration ; 

Deux sténo-dactylographes ; 

Office de la main-d œuvyre : 

Un inspecteur prineipal du travail, chef de service; 

Denx agents de l'administration générale; 

Une sténo-dactylographe ; 

b) Echelonnées sur cinq ans: 

Un inspecteur général du travail; 

Vingt-six inspecteurs principaux du travall; 

Vingt-huit inspecteurs du travail. 

Le personnel supplémentaire d'exécution nécessaire su fonction- 
nement des servies de l'inspection générale du travail du dépar- 
tement sera prévu au titre des lois de finances à intervenir. Sa mise 
en place s'échekonnera sur Cinq ans. 

Art, 229 — Les institutions et procédures existant en application 
de réslements antérieurement en vigueur en matière de travail, de 
sécurité sociale et de prestations familiales continueront à être 
valables jusqu'au moment où seront effectivement mises en plare 
les instilutions et procédures découlant de la présente ki et des 
actes subséquents. 

Art, 2% — Les décrets et les arrêtés du ministre de la France 
d'outre-mer, des chefs de groupe de territoires et des chefs de terri- 
toire, prévus par le présent code, devront être pris dans le délai 
d'un an qui suivra la promulgation de la présente loi. 


Art, 2, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré- 
sente loi. 

Nous savons que notre commission de la France d'outre-mer a 
decidé de revoir ce texte, en étudiant les amendements qui lui 
Cluient soumis et qu'elle a adopté certaines des modifications que 
nous lui avons proposées. Pour les autres, nous nous réservons de 
les reprendre en séance publique sous forme d'amendements et 
c'est sous celte réserve, mesdames, messieur:, que nous donnons 
un avis favorable au projet de loi qui vous est souris, 


ANNEXE N°33 


FROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à l'ouver- 
ture d'un erédit de 1 milliard 606 millions de francs, en vue du 
réta t des communications interrompues à la suite des 
calamités publiques survenues dans les départements du Sud-Est 
au mois de novembre 1951, et de la réfection des ouvrages de 
défense contre les eaux et des ouvrages hydrauliques, transmis 
par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (1), — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


Paris, le 24 janvier 1952. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 24 janvier 1952, PFAssemblée nationale a adopté 
un projet de loi tendaut à l'ouverture d'un erédit de 1 milliard 
600 millions de francs, en vue du rétablissement des eommunications 
interrompues à la suite des calamités publiques survenues dans 
les départements du Sud-Est au enois de novembre 1951 et de la 
rélection des ouvrages de délense contre les eaux et des ouvrages 
hydrauliques. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
Jai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
À Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance dé ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouanr Henmor. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Une dotation de 1600 millions de francs est 
ouverte en vue de permettre: 

Le rétablissement des communications interrompues à la suite 
des calarmmités publiques survenues dans les départements du Sud- 
Est au mois de novembre #%54; 

La réfection, avec l'es améliorations indispensables dans le cadre 
de cette dotation pour éviter le retour de semblables événements, 
des ouvrages de défense contre les eaux, endommagés ou détruils 
dans ces départem.nts au cours de la même période ; 

La remise dans leur élat antérieur des ouvrages hydrauliques. 

Un règlement d'adininistration publique détemninera les modalités 
d'utilisation de ce crédit. L 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 janvier 1952. 

Le président, 
Signé: Enouans HERRIOT. 


un . _ 


(1) Voir: Assemblée nationale ‘(2 léGisl.}, nes 2052, 236 et 








ANNEXE N: 34 





(Session de 192. — Séance du 29 janvier 1952.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le 
Frésident de la Répubiique à donner son accord à l'envoi à la 
Grèce #t à la Turquie d'une invilalion à accéder au traité de 
l'Atlantique Nord, lransmis par M. le président de l'Assembl:s 
nationale à M. le président di Conseil la République (1), — 
(Renvôoyé à la comunission des aflaires étrangères.) 


Paris, le % janvier 195%. 
Monsieur le président, 


Dan: sa séance du 24 janvier 1952, l'Assemblée nationale «à 
adopté uu projet de loi autorisant le Président de la République à 
donner son accord à l'énvoi à la Grèce et à la Turquie d'une in\i- 
lation à accéder au traité de l'Atlantique Nord. 

Conformément aux dispesitions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, e 
Conseil. de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le présilent de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouars Henrior. 


| ossiaents nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
donner l'accord prévu par l'article 10 du traité de l'Atlantique Nord 
en vue de l'envoi au royaume de Grèce et à la république de 
De — d'une invilation à accéder à ee traité. 

libéré en séance publique, à Paris, le 24 janvier 1952. 
Le président, 
Signé: Ebouarn HMEnmor. 





ANNEXE N°35 





(Session de 1952. — Séance du 29 janvier 1952) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
France d'outre-mer sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, instituant un cede du travail dans les territoires et 
territoires relevant du de la France d'outre- 
mer, par M. Henri Lafleur, sénateur (2), 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a précédem- 
ment adopté les cinq premiers articles du projet de loi instituant 
un code du travail dans les territoires et territoires associés, re!e- 
vant du ministère de la France d'outre-mer. 

Votre commission a examiné les avis déposés sur ce projet par 
la commission de \a justice et la commission du travail, Elle «a 
retenu un certain normbre &es amendements visant les articles 6 
et suivants, ce qui l'a emence À rédiger un nouveau texte qu’elle 
vous propose d'adopter. 

Votre rapporteur s'exeuse de n'avoir pu, faute de temps, vous 
donner un commentaire écrit des modifications qu'il présente: il 
se réserve de le faire, le cas échéant, au cours des débats publics. 


PROJET DE LOI 


instétuant un code du travail dans les terriloires et territoires 
associés relevant du ministère de la France d'outre-mer 


TITRE Ier 


Dispostions générales. 


Art er, — La présente loi est applicable dans tous les territoires 
et territoires associés relevant du ministère de la France d'outre- 
mer. 

Est considérée comme salariée au sens de la présente loi, quels 
que soient son sexe et sa nationalilé, toute personne qui s'est 
engagte à mettre son activité professionnelle, moyennant rémuné- 
ration, sous Ja direction el l'autorité d'une autre personne physi- 
que ou morale, publique où privée. Pour la détermination de la 
+ — de salarié, il ne sera tenu compte ni du statut juridique 

e l'employeur ni de celui de l'employé. 


t) Voir: Assemblée nationale (2 Kzgisl.), nes 1373, 2159, 2446 et 
in-se 211 


(2) Voir: Assemblée nal'onale (tre légisi.), nos 7072, %04, 4942, 
R284, 9285, 41%, DONX Het, 6749, 10013, 12299, 14, 123 el in-Se 3066; 
Conseil de la République: nos 22 (année 1947), 179 (année 1M8), 
913, 823, 819, S50 (année 1951), 31 et 32 (année 1952), 
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Les nes nommées dans un emploi permanent d'un cadre 
d'une aduninistration pubique ne sont pas soumises aux disposi- 
tions de la présente loi. 

Un décret du Président de la République pris sur proposilion du 
ministre de la France d'outre-mer après avis de l'Assembite de 
l'Union érançaise et consultation de l'Assemblée locale fixera pour 
chaque territoire la réglementation du travail née de rapports cou- 
tumiers des sociétés traditionnelles et les conditions dans lesquelles 
les disposition de la présente loi lui seront appliquées, à Fexclu- 
sion des entreprises famniiales groupant moins de dix personnes, 

Les salariés continuent à bénéficier des avantages qui leur ont 
été consentis, lorsque ceux-ci sont supérieurs à ceux que leur 
reconnait la présente loi. 

Art. 2. — Le travail forcé ou obligataire, tel qu'il est défini par 
le; paragraphes 1 et © de l'article 2 de la convention internationale 
de Genève me 29 du 28 juin 1990, ratifiée le 17 juin 1957, demeure 
interdit de façon absolue. 


TITRE I 
Des syndicats professionnels. 
Cunrrone Ier 
De l'objet des syndicats professionnels et de leur constitution. 


Art. % — Les syndicats professionnels ont exclusivement pour 
objet l'étude et la défense des intérêts économiques, industriels, 
commerciaux et agricoles, 

Art. 4. — Les personnes exerçant la même profession, des métiers 
similaires ou des professions connexes concourant à l'établissement 
de produits déterminés, ou la même profession libérale, peuvent 
constituer librement un syndicat professionnel, Tout salarié ou 
employeur peut adhérer librement à un syndicat de son choix dans 
le cadre de sa profession. 

art. 5. — Les fondateurs de lout syndicat professionnel doivent 
déposer les statuts et les noms de ceux qui, à un titre quelconque, 
sont chargés de son adininistration ou de sa direction. 

Ge dépôt à lieu à la mairie ou au siège de la circonseriplicn 
administrative où le syndicat est établi, et copie des statuts est 
adressée à l'ins du travail et au procureur de la République 
du ressort. 

Les modifie 








rtées aux statuts et les changements sur- 
venus dans la on de la direction ou de l'administration du 
syndicat doiven portés, dans les anêmes condilions, à la con- 
haissance des mêmes aulorilés. d + 

Chaque année, avant le dernier jour de février, les dirigeants de 
tout syndicat sont tenus de communiquer au procureur de la Répu- 
blique du ressort, le bilan de la situation financière du syndicat pour 
l'année précédente. 

(Ces cinq premiers arlicles ont déjà été adoptés par le Conseil 
de la République, en séance publique, les 23 el 24 décembre 1951.) 

Art. 6. — Les membres chargés de l'administration ou de la direc- 
tion d'un syndicat doivent TT à la profession, être ciloyens 
de l'Union française, jouir de leurs droits civils, ne pas avoir 
encouru de condamnation comportant la perte des droits civiques ni 
e condannation à une peine correctionnelle, à l'exceplion toute- 
us : 

1° Des condamnations pour délits d'imprudence hors le cas de 
délit de fuite concomitant ; 

2 Des condamnations prononcées pe infractions autres que 
les infractions, qualifiées délits, à la loi du 24 juillet 1867 sur les 
sociétés mais dont cependant la répression n'est pas subordonnée à 
la preuve de la mauvaise foi de leurs auteurs et qui ne sont pas- 
sibles que d'une amende. 

Art. 7. — Les femmes mariées exerçant une profession ou un 
métier peuvent, sans l'autorisation de leur mari, adhérer aux svndi- 
cals professionneis et participer à son administration ou à sa direc- 
lion dans les conditions fixées à l’article précédent. 

Art. 8. — Les mineurs âgés de plus de seize ans peuvent adhérer 
aux syndicats, sauf opposilion de leur père, mère vu tuteur. 

Art. 9. — Peuvent continuer à faire partie d'un syndicat proles- 
sionnel, les personnes qui ont quitté l'exercice de leur fonction ou 
profession, sous réserve d'avoir exercé celle-ci au moins trois ans 
el de se consacrer à des fonctions syndicales ou d'être appelées, à 
À professionnel, à des fonctions prévues par les lois et règle- 
ments. 

Art. 40, — Tout membre d'un syndicat professionnel peut s'en 
retirer à tout instant nonobstant toute clause contraire sans préju- 
dire du droit, pour le syndicat, de réclamer la cotisation afférente 
aux six mois qui suivent le retrait d'adhésion. 

Art. 11. — En cas de dissoiulion volontaire, statutaire ou prononcée 
Par la justice, les biens du syndicat sont dévolus conformément 
aux statuts ou, à défaut de dispositions statutaires, suivant les règles 
déterminées, par l'assemblée générale. En aucun cas, ils ne peuvent 
Cire répartis entre les membres adhérents. 


Cnarrrne IL 


De la capacité civile des syndicats professionnels. 


Art. 12, — Les syndicats professionnels jouissent de la personna- 
lité civile Hs ont le droit d’ester en justice et d'acquérir sans 
autorisation, à titre gratuit ou à titre onéreux, des biens, meubles 
ou irameubles. 





Art. 1%. — Ils peuvent, devant toutes les juridictions, exercer tous 
les droits réservés à la parie civile, relativement aux faits portant 
un préjudice direct ou indirect à l'intérêt collectif de la profession 
qu'ils représentent. 

Ari. 14. — Ils peuvent affecter nine parlie de leurs ressources À 
la création de logements de salariés, à l'acquisition de terrains de 
cullure ou de terrains d'éducation physique, à l'usage de leurs 
membres. 

Art. 13. — JS peuvent créer, administrer on subvenlionner des 
œæuires professionnelles telles que : institutions de prévoyanre, 
faisses de solidarité, labora'oires, champs d'expériences, œuvres 
d'éducation scientifiques, agricoles ou sociales, cours et publications 
intéressant la profession. 

Les immeubles et objets mobiliers nécresaires À leurs réunions, 
à leurs bibliothèques et à leurs cours d'instruction professionnels 
sont insaisissables 


Art. 16, — Ils peuvent subventionner des sociélés coopératives 
de production ou de consommation. 
Art. 17. — Ils peuvent passer des contrats ou conventions avec 


tous autres syndicats, sociétés, entreprises où personnes, Les con- 
ventions collectives du travail sont passées dans les conditions 
déterminées par le chapitre IV du titre IH. 

Art, 18. — S'is y sont autorisés par leurs staluts, et À condition 
de ne pas distribuer de bénéfices, même sous forme de ristonrnes, 
à leurs membres, les syndicals peuvent 

fo Acheler pour le louer, prêler où répar'ir entre leurs membres, 
lout ce qui est nécessaire à l'exercice de leur profession, nolam- 
ment malières premières, outils, instruments, machines, engrais, 
semences, plantes, animaux el matières alimentaires pour le bétail: 

20 Prèter leur entremise graluile pour la vente des produits pro- 
venant exclusivement du travail personnel où des exploitations des 
syndiqués; facililer celle venle par exposition, annonres, publica- 
lions, groupements de commandes et d'expédilions, sans pouvoir 
l'opérer sous leur nom et sous leur responsabilité, 

Art, 19, — Ils peuvent être consullés sur tous les différends et 
luules les questions se rallachant à leur spécialité. 

Dans les affaires contentieuses, les avis du syndicat sont tenus 
à la disposilion des parties qui peuvent en prendre communicalion 
el copie. 


CHarrree HI 
Des marques syndicales. 


Art, 20, — Les syndicats peuvent déposer, dans les conditions 
déterminées par arrêté du chef du groupe de terriloires, de terri- 
loire non groupé ou sous lulelle, leurs marques ou labels. fs 
peuvent, des lors, en revendiquer la propriété exclusive dans les 
condillons dudit arrêté, Ces marques ou labeis peuvent être appo- 
sés sur tout produil où objet de commerce pour en certifier l'origine 
el les condilions de fabrication. 1s peuvent étre utilisés par tous 
les individus ou entreprises mellant en vente ces produits. 

Est nulle et de nul effet toute clause de contrat collectif, accord 
ou entente aux termes de laquelle l'usage de la marque syndicale 
par un employeur sera subordonné à l'obligation par ledit employeur, 
de ne conserver ou de ne prendre à son service que les adhérents 
du syndical propriélaire de ia marque. 


Carre IV 
Des caisses spéciales de secours multuels et de retraites. 


Art, 21. — Les syndicats peuvent, en se conformant aux dispasf. 
tions des lois en vigueur, consliluer entre leurs membres, des 
Caisses spéciales de secours muluels et de retrailes. 


Art. 22, — Les fonds de ces caisses spéciales sont insaisissableg 
dans les limites déterminées par la loi. 
Art. 23, — Toule personne qui se relire d'un syndicat conserve 


le droit d'être membre de sociétés de secours mutnels et de 
relrailes pour la vieillesse à l'actif desquelles ee a contribué par 
des cotisations ou versements de fonds. 


Charme V 
Des unions de syndicats. 


Art 25. — Les syndicats professionnels régulièrement constitués 
d'après les prescriplions de la présente loi peuvent librement se 
concerler pour l'élude et la défense de leurs intérêts économiques, 
industriels, commerciaux el agricoles. 

Ils peuvent se constituer en union sous quelque forme que ce 
soit, 

Art. 25. — Les dispositions des articles 3, 5, 6, 7, 8 sont appli- 
Cables aux unions de syndicats qui doivent, d'autre part, faire con- 
naître, dans les conditions prévues à l'article 5, le nom et le siège 
social des syndicats qui les composent, Leurs statuts doivent déter- 
miner les règles selon lesquelles les syndicats adhérant à l'union 
sont représentés dans le conseil d'administration et dans les assem- 
blées générales. 

Art. 26. — Ces unions jouissent de tous les droits conférés aux 
| ses professionnels par les chapitres H, Hi et iV du présent 
itre. 

Art. 27. — Des locaux pourront être mis à la disposition des unions 
de syndirats pour l'exercice de leur activité, sur leur demande, 
après avis de la commission consultative du travail et délibération 
de l'assemblée représentative. 
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à la discipline et aux prescriptions concernant l'hygiène et la 
Crarrrne VI sécurité, nécessaires à la bonne marche de l'entreprise. 


Des associations professionnelles. 


Art, 99, — Les associations professionnelles de caractère coutumier 
reconnues par arrêté du chef de territoire sont assimikes aux syn- 
dicats prolessionne:s en ce qui regarde l'applicalion des articles 13, 
46, 17, 2% et 21. Elles peuvent: 

te Acheter pour le louer, ee ou répartir entre leurs membres, 
touf ce qui est méresaire l'exercice de leur profession, notam- 
ment en matières premières, outils, instrument+, machines, engrais, 
semences, plantes, animaux et matières alimentaires pour le hétail; 

de Prète: leur entremise gratuile pour la vente des produits pro- 
venant exclusivement du travail personnel ou des exploitations des 
membres de l'association; faciliter cette vente par exposition, 
annonces, publications, gronpements de commandes et d'expéditions, 
éans pouvoir l'opérer sous leur nom et sous leur responsabilité. 


TITRE 
Du contrat de travail. 
CHarrtrae 1er 
Du contrat de travail individuel. 
Section I. — Dispositions d'ensemble. 


Art. 29 — Les contrals de travail sont passés librement. 

Cependant, le chef du territoire, à titre exceptionnel et pour des 
raisons d'ordre économique ou socia!, et notarmment dans l'intérêt de 
la santé ou de l'hygiène publique, a la faculté d'interdire ou de limi 
ter certains embañrehages dans des régions données, par arrêté pris 
sente avis de la commission consultative du travail et de l’Assem- 
blée locale qui pourra déléguer ses pouvoirs à sa commission per- 
manente. 

Art. 29 bis (nouveau). — Les contrats de travail sont soumis aux 
règies du droit commun. 

Leur existence est constatée dans les formes qu'il convient aux 
parties contractantes d'adopter. 

Les contrats écrits sont exempts de tous droits de timbre et 
d'enregistrement. 

Art. 0, — Quels que sotent le Heu de la conclusion du contrat et 
ta résidence de l'une ou l'autre partie, tout contrat de travail canelu 
pour être exéeulé dans l'un des territoires visés à l’article premier 
est soumis aux dispositions de la présente loi. 


Section I. — De la conclusion ou de l'exécution du contrat. 


Art. 1. — Le salarié ur engager ses services qu'à temps ou 
pour un ouvrage déterminé. 

Lorsque le contrat est conclu pour une durée déterminée, celle-ci 
sera fixée pour les salariés originaires du territoire par arrêté du chef 
de territoire pris après avis de la commission consultative du travail. 

Pour les autres et dans la limite du groupe de territoires après 
avis de la commission consultative du travail. Hors de la limite du 
groupe de territoires, de territoire non groupé ou sous tutelle, ces 
durées sont fixées par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, 
après avis du chef du territoire et du conseil supérieur du travail. 

Art. 32. — Tout contrat de travail stipulant une durée déterminée 
supérieure à trois mois ou l'emploi dans une entreprise hors du 
territoire où réside habitnellement le salarié, doit être, après visite 
médicale de celui-ci, constaté par écrit devant l'inspecteur du travail 
ou son suppléant légal. 

L'autorilé compétente est soumise à un délai de huit jours pour 
faire connaître son avis. Cet avis ne peut porter que sur la non 
observation des dispositions législatives, réglementaires ou conven- 
tionnelles en vigueur. Il doit être notiflé aux deux parties inté- 
ressées.. 

La non observation des lois et règlements dans un contrat ouvre 
À la partie lésée le droit d’intenter devant la juridiction compétente 
une action en vue d'obtenir des dommages-intérêts pu le préjudice 
subi. Le “apatriement sera de droit à la charge de l'employeur pour 
le salarié non originaire du territoire. 

Art. 23. — Quand il y à pee à l'essai, il doit être expressi- 
vement stipulé au contrat pe peut être conclu pour une durée 
supérieure au délai nécessaire pour mettre à l'épreuve le personnel 
engagé, compte tenu de la technique et des usages de la profession. 

Dans tous les cas, l'engagement à l'essai ne peut porter, renou- 
vellement compris, que sur une période maxima de six mois. Pour 
les travailleurs visés à l'article 90, paragraphe premier, la durée 
maxima de celle périede est portée à un an. 1 

Les délais de recrutement et de route ne sont pas compris dans 
la durée maxima de l'essai. 

S'il est demandé dans les six mois de la cessation des services. le 
rapatriement est supporté par l'employeur sauf en cas de rupture 
du contrat résultant de If laute grave du salarié. 

Art. 55. — Les formes et les modalités d'établissement de l’enga- 
nee à l'essai, dans une entreprise siluée hors de la résidence 
abituelle du travailleur, sont fixés pa” arrêté du ehef de grou 
de territoires, de ternitoire non groupé ou fous tutelle, pris apres 

e 


avis de la commission consultative du travail et de lassem 
représentative 

Art. 2%. — Le règlement intérieur est établi par le chef d’entre- 
prise sous réserve de la communication dont il est fait mention 
au troisième alinéa du présent article. Son contenu est limité exclu- 
sivement aux règles relatives à l'organisation technique du travail, 





Toutes les autres clauses qui viendraient à y figurer, notamment 
celles relatives à ia rémunération, seront considérées comme nulles 
de in droit, sous réserve des dispositions du dernier alinca de 
l'article 97 ci-après. 

Avant de le remeltre en vigueur, le chef d'entreprise doit commu. 
niquer le règlement intérieur à l'inspecteur du travail qui doit exiger 
le retrait où la modification des dispositions contraires aux lois ct 

lements en v à 

s modalités communication de dépôt et d'affichage du règ'e. 
ment imiérieur, ainsi que le nombre de salariés de l’entreprise au 
dessus duquel l'existence de ce règlement est obligatoire sont flics 
par arrèlés du chef de groupe de territoires, du terriloire non groupé 
ou sous tutelle, pris après avis de la commission consultative Qu 
travail et soumis à l'approbation du ministre de la France d'outre. 
mer. 

Art. 96. — I est interdit à l'emplocur d'inffiger des amendes. 

Art. 37. — Le travailleur doit toute son activité professionnelle à 
l'entreprise, sauf dérogation stipulée au contrat. 

Toutefois, il lui est loisible, sauf convention contraire, d'exercer, 
en dehors de son temps de travail, toute activité à caractère profe- 
sionnel non susceptible de concurrencer l'entreprise ou de nuire à 
la bonne exécution des services convenus. 

Toute clause d'un contrat portant interdiction pour le salarié 
d'exercer une activité quelconque à l'expiration ou après la rupture 
dudit contrat est rulle de plein droit sauf si l'activité interdite est 
eflectivement de nature à coneurrencer | yeur, si la durée de 
l'interdiction ne dépasse pas deux ans et si les lieux dans lesque s 
l'interdiction est prévue ne sont pas situés à plus de 200 kilomètres 
du lieu de travail, à condition qu'il s'agisse d'employés visés à 
l'article 91, 3 &. 

Art. 33. — Le contrat de travail, à durée indéterminée, peut tou- 
jours cesser par la volonté de l’une des parties. Cette résiliation e:t 
subordonnée à un préavis donné par la partie qui prend l'initiative 
de la rupture. En l'absence de convention collective, un arrété du 
chef de territoire, pris après avis de la commission consultative du 
travail, détermine les conditions et la durée du préavis, compte 
Le - pape de la durée du contrat et des catégories profes- 

onnelles. * 

Art. 3%. — Pendant la durée du délai de préavis, l'employeur et le 
salarié sont tenus au respect de toutes les ob'igations réciproques 
qui leur incombent. 

En vue de la recherche d'un autre emploi, le salarié bénéficiera, 
pendant la durée du préavis, d'un jour de liberté par semaine, pris 
globalement ou heure par heure, après entente avec l'employeur. 

Art. 40. — Toute rupture de contrat à durée indéterminée éans 
préavis ou sans que le délai de préavis ait été intégralement observé 
emporte obligation, pour la partie responsable, de verser à l'autre 
partie une imiemnité dont le montant correspond à la rémunération 
et aux avantages de toute nature dont aurait bénéficié le salarié 
durant le délai de préavis qui n'aura pas été effectivement respecté. 

Cependant, la rupture de contrat peut intervenir sans préavis au 
cas où l'une des parties peut justifier d'une faute grave à l'encontre 
de l'autre partie. 

Art. #1. — Le contrat de travail à durée déterminée ne peul cesser 
avant terme par la volonté d'une seule des parties, que dans les cas 
prévus au contrat ou dans celui de faute lourde, 

Art. #2 — Toute rupture abusive du contrat peut donner lieu à des 
dommages-intérêts. 

Les licenciements efleclués sans motifs légitimes de même que le: 
licenciements motivés par les opinions du saiarié, son activité syndi- 
cale, son appartenance et sa nou-appartenance à un syndicat déter- 
miné, en particulier, sont abu<ifs. 

Le jugement devra mentionner expressément le motif allégué par 
la partie qui aura rompu le contrat. 

Le monlant des dommages-intérêts est fixé compte tenu, en géné- 
ral, de tous les éléments qui peuvent justifier l'existence et déter- 
ininer l'étendue du préjudice causé et notamment : 

a) en la responsabilité incombe au salarié, du préjudice subi 
par l'employeur en raison de l'inexécution du contrat; 

b) Lorsque la responsabilité incombe à l'employeur, des usage, 
de la nature des services engagés, de l'ancienneté des services, de 
l'âge du salarié, et des droits acquis à quelque titre que ce soit. 

Ces dommages-intérêts ne se confondent ni avec l’imdemnité pour 
inobservation de préavis, ni avec l'indemnité de licenciement éven- 
tuellement prévue par le contrat ou la convention collective. 

Art, 42 bis (nouveau), — Lorsqu'un salarié, ayant rompu abusive- 
mept un contrat de travail engage à nouveau ses services, le nouvel 
employeur est solidairement responsable du dommage causé à l'em- 
ployeur précédent dans les trois cas suivants: 

fe Quand il est démontré qu'it est intervenu dans le débauchage ; 

2e Quand il a embauché un salarié qu'il savait déjà lié par un 
contrat de travail; 

3° nd il a continué à occuper un salarié après avoir appris que 
ce salarié élait encore lié à un autre employeur par un contrat de 
travail, Dans ce troisième cas, Ja responsabilité du nouvel employeur 
cesse d'exister si, au moment où il a été averti, le contrat de travail 
abusivement rompu par le salarié était venu À ex iration, soit s’il 
s’agit de contrats à durée déterminée, par l'arrivée du terme soit 
s'il s'agit de contrats à durée indéterminée, par l'expiration du préa- 
vis ou si un délai de 15 jours s'était écoulé depuis la rupture dudit 
contrat. 

Art. 43 — Le privilège établi par l'article 2101 (8 4) du code civil 
s'élend aux indemnités prévues pour inobservation du préavis et aux 
dommages-intérêts prévus aux articles 41 et 42. 

Art, 44 — Æn cas de résiliation avant terme d’un contrat soum!s 
aux dispositions de l'article 32, l'employeur est tenu d'en aviser, dans 
les quinze jours, l'autorité devant laquelle contrat a été conclu, 
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Article 45. — S'il survient une modification dans la situation juri- 
dique de l'employeur, notamment par succession, vente, fusion, 
transformation- de fonds, mise en société, tons 1es contrats de 
en cours au r de ja modification subsistent entre le 
rouvel entrepreneur le personnel de l'entreprise. Leur résiliation 
peut intervenir que dans les formes et aux conditions prévues 
par le présent cer 

La cessation de l'entreprise, sau’ le cas de force majeure, ne 
dispense Le l'employeur de respecter les règles établies par le 

chapitre 


ét 


ies ne peuvent renoncer à l'avance au droit éventuel 
de demander les dommmages-ntérèts en vertu des dispositions ci- 
dessus. 

Art. 46. — Le contrat est suspendu: 

a) En cas de fermeture de l'étabiissement par suite du départ de 
l'employeur sous les drapeaux ou pour une période obligatoire d'ins- 
truction smnilitaire ; 

b) Pendant la durée du service militaire du salarié et pendant 
les périodes obligatoires d'instruction militaire auxquelles il est 
astreimt ; 

c) Pendant la durée de l'absence du salarié en cas de maladie 
dûment constatée par un médecin agréé, durée limitée à six mois; 
ce délai est prorogé jusqu'au remplacement du salarié. 

Art. 46 ter mouveau) 12s droits des salariés mobilisés sont garan- 
tis, en tout état de cause, par les lois en vigueur. 

Art. 47. — Les dispositions des articles 3 à #6 ne s'appliquent 

s, sauf convention contraire, aux contrats d'engagement à l'essai 
ui peuvent être résiliés sans préavis et sans que l'une ou l'autre 
des parties puisse prélendre à indemnité. 

Art. 48. — A l'expiration de son contrat, tout salarié peut exiger 
de son employeur, sous um de dommages-intéréts, un certificat 
indiquant exclusivement la date de son entrée, celle de sa sortie, 
la nature et les dates des emplois successivement occupés. 

Ce certificat est exempt de tous croits de timbre et d'enregistre- 
ment, même s'il contient la formule « libre de tout engagement » 
ou tout autre formule ne constituant ni obligation ni quittance, 


CHuariTre IT 
De l'apprentissage, 


Section 1. — De la nature et de la forme du contrat d'apprentissage. 

Art. 49 — Le contrat d'apprentissage est celui par lequel un 
chef d'établissement industriel, commercial ou agricole, un artisan 
ou un façonnier, s'oblige à donner ou à faire donner une formation 
professionnelle méthodique et complète à une autre personne, et 
par lequel celle-ci s'oblige, en retour, à se conformer aux instruc- 
tions qu'elle recevra À exécuter les ouvrages qui lui seront 
confiés en vue de sôn apprentissage. 

Le contrat doit étre constaté par écrit, à peine de nullité. 

Le contrat est exempt de tous droit de timbre et d'enregistrement. 

Art. 50. — Le contrat d'apprentissage est établi en tenant compte 
des usages et coutumes de la profession. 

I contient en particulier : 

1° Les nom, prénoms, âge, profession, domicile du maitre ou 
la raison sociale; . « 

2° Les nom, prénoms, âge, domicile de l'apprenti; 

3e Les nom, prénoms, prolession et domicile de ses père et 
mère, de son tuteur ou la personne autorisée par les parents 
ou à leur défaut par le juge de paix; 

4° La date et la durée contrat ; 

Ar — — ss de rémunération, de nourriture et de logement 

e l'apprenti ; 

6e L'indication des cours professionnels que le chef d'établisse- 
ment s'engage à faire suivre à l'apprenti, soit dans l'établissement 
soit au dehers. 

Art. 51. — Les autres conditions de fond et de forme et les effets 
de ce contrat, ainsi que les cas et les conséquences de sa résiliation 
et les mesures de contrôle de son exécution sont réglés par arrêté 
du chef de territoire, pris sur proposition de l'inspection du travail, 
après avis de la commission consultative du travail. 

Art. 52. — Des arrêtés du chef de territoire, _ après avis -de 
Ja commission consultative du travail et avis de l’Assernblée locale, 

rront déterminer les catégories d'entreprises dans lesquelles est 
bn ge un pourcentage d'apprentis par rapport au nombre total 
es salariés. 


Section II. — Des conditions du contrat. 


Art. 53. — Nul ne peut recevoir des apprentis mineurs s'il n'est 
âgé de vingt et un ans au moins, ; 

Art. 54. — Aucun maître, s’il ne vit en famille ou en commu- 
nauté, ne peut loger en son domicile personnel ou dans son atelier, 
comme apprenties, des jeunes filles mineures. 
vent recevoir des apprentis les individus — 
ont — - 3 | — crime, M — = — Eee … 
Inœu pour quelque ce soi une ne d'au moins 
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Section I. — Des devoirs des maîtres et des apprentis. 


Art. 56, — Le maître doit prévenir sans retard les parents de 
pspgrend ou leurs représentants en cas de maladie, d'absence ou 
de tout fait de nature à amotiver leur intervention. 
NH n oiera l'apprenti, dans la mesure de ses forces, qu'aux 
travaux et services qui se rattachent à l'exercice de sa profession. 
. 97. — Le maître doit traiter l'aprenti en bon père de 
famille et lui assurer les meilleures condilions de Jogement et de 
hourriture, 





Si l'apprenti ne sait pas lire, écrire et compter, ou s'il n'a pas 
encore terminé sa première éducation religieuse, le maître est tenu 
de lui accorder le temps et la liberté nécessaire pour sen instruction. 
Ce temps sera dévolu à l'apprenti selon un accord réalisé entre 
les parties, mais ne pourra excéder une durée calculée sur la base 
de deux heures par jour de travail 


Art. 58. — Le maitre coit enseigner à l'apprenti, progressivement 
et complètement, l'art, le métier ou la profession spéciale qui fait 
l'objet du contrat. 

IL lui délivrera, à la fin de l'apprentissage, un congé d'acquis 
ou certificat constatant l'exécution du contrat 

Art. 59, — L'apprenti doit à son maitre, dans le cadre de l'appren- 


tissage, obéissance et respect. I doit l'aider par son travail dans la 
mesure de ses aptitudes et de ses “orces. 

L'apprenti dont le temps d'apprentissage est terminé pass un 
examen devant l'organisme désigné après avis de la commiss on 
consullative du travail. Le certificat d'aptitude professionnelle sera 
détivré à l'apprenti qui aura subi l'examen avec surrês, 

L'apprenti est tenu de remplacer, à la fin de l'apprentissage, le 
temps qu'il n'a pu employer par suite de maladie ou d'absence ayant 
duré plus de 13 jours. 

Cuavrme HI 


Du tâcheron. 


Art, 60. — Le tâcheron est un sous-entrepreneur recrutant lui-même 
la wain-d'œuvre nécessaire, qui passe avec un enlirepremeur un 
contrat pour l'exécution d'un certain travail où la fourniture de cer- 
lains services moyennant un prix forfailaire. 

Art, 61, — Quand les travaux sont exfculés dans les ateliers, maga- 
sins ou chantiers de l'entrepreneur, ce dermer est, en cas d'insolvabi- 
lilé du tâcheron, substitué à celui-ci en ce qui concerne ses obliga- 
tions à l'égard des salariés. 

Quand les travaux sont exécutés dans un lieu autre que les ale- 
liers, magasins ou chantiers de l'entrepreneur, ce dernier est, en cas 
d'insolvabilité du tâcheron, respon<able du payement des salatres dus 
aux salariés. 

Le salarié Ksé aura, dans ces cas, une action directe contre l'en- 
trepreneur. 

Art, 62, — Le tâcheron est tenu d'indiquer sa qualité de lächeron, 
le nom et l'adresse de l'entrepreneur, par voie d'affiche apposce de 
facon permanente dans chacun des aleliers, magasins ou chantiers 
ulilisés. 

Des arrêtés locaux pris après avis de la commission consullative 
du travail fixeront les modalités d'applicalion du présent arlic'e. 

Art, 63. — L'entrepreueur doit tenir à jour la liste des tächerons 
avec lesquels il a passé contrat. 


Cnarrrme IV 
De la convention et des accords collecti/s de travail. 


Section I, — De la nature et de la validité de la convention. 

Art, 64, — La convention collective de travail est un accord relatif 
aux conditions de travail conclue entre, d'une part, les représentants 
d'un ou plusieurs syndicats ou groupement professionnels de salarié, 
et d'autre part, une onu plusieurs organisations syndicales d'ern- 
ployeurs ou tout autre groupement d'employeurs où un ou plusieurs 
employeurs pris individuellement. 

La convention peut mentionner des dispositions plus favorables 
aux salariés que celles des lois et règlements en vigueur, Elle ne 
peut déroger aux dispositions d'ordre public définies par ces lois et 
règlements. 

Les conventions collectives déterminant leur champ d'application. 
Celui-ci peut être fédéral, territorial, régional ou local. 

Art. @. — Les représentants des organisations syndicales ou de 
lout autre groupement professionnel visés à l'article précédent peu- 
vent contracter au nom de l'organisstion qu'ils représentent, en 
vertu : : 

Soit des stipulations statutaires de cette organisation ; 

Soit d'une délibération spéciale de celle organisation : 

Soit de mandats spéciaux et écrits qui leur sont dounés indivi- 
duellement par tous les adhérents de celle organisation. 

A défaut, pour être valable, la convention collective doit étre 
ratifiée par une délibération spéciale de ce groupement, 
ee groupements déterminent eux-mêmes leur inode de délibéra- 
on. 

Art, 66, — La convention collective est applicable pendant une 
durée déterminée ou pour une durée indéterminée, Quand la conven- 
tion est conclue pour une dtrée déterminée, sa durée ne peut étre 
supérieure à cinq ans. 

À défaut de stipulation contraire, la convention à durée déterminfe 
qui arrive à expiration continue à produire ses eflets comme une 
convention à durée indéterminée. 

La convention collective à durée indéterminée peut cesser par la 
volonté d'une des parties. 

La convention collective doit prévoir dans quelles formes et à 
quelle époque elle pourra être dénoncée, renouvelée ou revisée. La 
convention collective doit - prévoir notamment la durée du préavis 
qui doit précéder la dénonciation. 

Tout syndicat professionnel ou tout employeur qui n'est pas partie 
à la convention collective peut y adhérer-uliérieurement. 

Art, 67. — La convention collective doit être écrite en langue fran- 
çaise à peine de nullité, Le chef du groupe de territoires, de terri- 
toire non groupé ou sous tutelle détermine par arrêtés, pris après 
avis de la commission consultative du travail, les conditions dans les- 
quelles sont déposées, publiées et traduites les conventions collec- 
üves, ainsi que les conditions dans lesquelles s'effectuent les adhé- 
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sions prévues au dernier paragraphe de l'article précédent, Ces arrêtés 
seront souris à l'approbalion du ministre de la France d'outre-mer. 

Les convenlions collectives sont applicables, sauf stipulation 
contraire, à pee du jour qui suit leur dépôt dans les conditions et 
aux lieux qui seront indiqués par les arrêtés susvisés, Si la décision 
du ministre de la France d'outre-mer n'est # intervenue à l'expi- 
ration du délai de trois mois à compter de la date des arrètés sus- 
visés, ces lexles seront considérés comme approuvés et le chef de 
terriloire ou le chef de fédération les publiera sans délai au Journal 
wfliciel local. 

Art. 68 — Sont soumises aux obligations de la convention collec- 
live toutes personnes qui l'ont signée personnellement ou qui 
sent membres des organisations signataires. La convention lie égale- 
ment les organisations qui ht donnent leur adhésion ainsi que 
tous ceux qui, à un moment quelconque, deviennent membres de 
ces organisations, 

Lorsque l'employeur est lié par les clauses de la convention 
collective du travail, ces clauses s'appliquent aux contrals de 
travail conclus avec lui. 

Dans tout établissement compris dans le champ d'application 
d'une convention collective, les dispositions de cette convention 
s'imposent, sauf dispositions plus favorables, aux rapports nés des 
contrats individuels ou d'équipe. 


Section I — Des conventions collectives susceptibles d'être étendues 
et de la procédure d'extension. 


Art. 69. — A la demande de l'une des organisations syndicales à 
caractère régional, territorial ou fédéral d'employeurs ou de salariés 
intéressées, considérées comme les plus représentatives, ou de sa 
Jropre inilialive, le chef du territoire ou du groupe de territoires 
peut provoquer la réunion d'une commission mixte en vue de la 
conclusion d'une convention collective de travail ayant pour objet 
de régler les rapports entre employeurs et salariés d'une branche 
DER déternfmée sur Île pan local, régional, territorial ou 
ddtéral. 

Un arrêté du chef du territoire ou du groupe de territoires déter- 
Mminera la composition de celle commission mixte qui comprendra 
er nombre égal des représentants des organisations syndicales 
d'employeurs et de salariés ies plus représentatives du groupe 
de territoire, du territoire, de la région ou du lieu considéré, A 
pe PA en agp ia patronales, des employeurs pourront être 
of signés, 

bes conventions annexes pourront être conclues pour chacune 
de: principales catégories professionnelles ; elles contiendront les con- 
dilions particulières du travail à ces catégories et seront discutées 
par les représentants des organisations syndicales les plus repré- 
sentatives des catégories intéressées. 

Le caractère représentatif d'un syndicat ou d'un groupement 
professionnel est déterminé par le chef du territoire ou du groupe 
de territoires qui réunira tous éléments d'appréciation et prendra 
davis de l'inspection du travail. 

Les éléments d'appréciation comprendront notamment : 

es effectifs; 

L'indépendance ; 

Les cotisations ; 

L'expérience du syndicat, l'étendue et la nature de son activité. 

La décision du chef de territoire est susceptible, le cas échéant, 
de recours dans un délai de quinze jours devant le chef du groupe 
de tlerriloires. Les décisions prises par le chef du groupe de terri- 
toire, ou par le chef d'un terriloire non groupé ou sous tutelle, 
peuvent être délérées dans les mêmes délais, devant le ministre 
de la France d'outre-mer. 

Le dossier fourni par le chef du territoire ou du groupe de terri- 
loires devra comprendre tous éléments d'appréciation recueillis et 
l'avis de l'inspecteur du travail. 

Si une commission mixte n'arrive pas-à se mettre d'accord sur 
une ou plutieurs des dispositions à introduire dans la convention, 
l'inspection du travail doit, à la demande de l'une des parties, 
intervenir pour faciliter la réalisation de cet accord. 

Les dispositions qui précèdent ne pourront être interprétées comme 
autorisant l'administration à prendre connaissance des registres 
c'inscription des adhérents et des livres de trésorerie du syndicat. 

Art. 70, — Les conventions collectives vistes par la présente 
section comprennent obligatoirement des dispositions concernant: 

L Le libre exercice du droit syrdical et la liberté d'opinion des 
salariés ; 

2e Les salaires applicables par catégories professionnelles et 
éventuellement par régions ; 

Je Les modalités d'exécr'ion et les taux des heures supplémen- 
aires, du travail de nuit et des jours mon ouvrables; 

io La durée de la période d'essai et celle du préavis; 

de Les délégués du personnel; 

de Les dispositions concernant la procédure de revision, modi- 
ru el dénonciation de tout ou partie de la convention collec- 
ive ; 

7e Les modalités d'application du princire « à travail égal, salaire 
dgal » pour tes femmes et les jeunes; 

ko Les congés payés; 

% Les conditions particulières du travail des femmes et des jeunes 
dans les entreprises visées par la convention. 

Elles peuvent egalement contenir, sans que celte énumération 
soit limilative : 

jo» Les pus d'anciennet£ et d'assiduité: 

2 L'indemnité pour frais professionnels et assimilés; 

Je Les indemnités de déplacement ; 

4° Quand il y à lieu, l'indemnité prévue à l'article 90; 

Le Les primes de ranwr pour les salariés devant prendre leur 
repas sur le heu du travail; 





6° Les conditions générales de la rémunération au rendemeit 
chaque fois qu'un tel mode de rémunéralion sera reconnu possib!e : 

7° La majoration pour travaux pénibles, dangereux, insalubre: : 
A Les ee, Egg 4 et —.] Les ge 0 des süla- 

, sans que les vues puissen er alleinte au 
libre choix du syndicat par le saarié ; r + 

% Quand il y à lieu, à prune et le fonctionnement de l'an. 

rentissage el de la format prolessionneile dans le cadre de ja 

anche d'activité considérée ; 

10% Les conditions pariiculières de travail des femmes et de: 
jeunes éuns certaines entreprises se trouvant dans le champ d'appi- 
cation de la convention ; 

11° Quand il y a lieu, les modalités de ronstilution d'un caution- 
nement visé au chapitre V du présent titre; 

12e L'emploi à temps réduit de certaines catégories de personnel 
et leurs conditions de rémunération ; 

L'organisation et la gestion des services sociaux et médico 
soriaux ; 

1e Les condilions particulières du travail: travaux par rour- 
ner travaux durant ie repos hebdomadaire et durant les jou: 

riés ; 

1% Les procédures conventionnelles d'arbitrage suivant lesquelles 
seront ou pourront être géglés les conflits coilectifs de travail 
susceptibles de survenir entre les employeurs et les salariés liés 
par la convention. 

Art. 71. — Dans le cas où une convention collective concernant 
une branche d'activité déterminée à été conclue sur le plan fédéra!, 
terrilorial ou régional, les conventions collectives conclues sur ;» 

lan inférieur, territorial, ional cu local, adaptent cette con\en- 
ion ou certaines de ses disposilions aux condilions particulières 
de travail existant sur le plan inéérieur. 

Elles peuvent prévoir des dispositions nouvelles et des clauses 
plus favorables aux salariés. 

Art. 72. — A la demand: de i'une des organisations syndirales les 
plus représentatives ou à l'initiative du chef de territoire où du 
groupe de territoires, les dispositions des conventions collectives 
répondant aux conditions déterminées à l'article 70 peuvent étre 
rendues obligatoires pour tous les employeurs et salariés compris 
dans le champ d'application professionnel et territorial de la con- 
vention, $ arrété du chef de terriloire ou du groupe de terri- 
mr | pris après avis motivé de la commission consultative dun 
travail. 

Cette extension des effets et des sanctions de la convention 
collective se fera pour la durée et aux conditions prévues par ladite 
convention. 

Toutelois, le chef du territoire ou du groupe de territoires doit 
exclure de l'extension, après avis motivé de la commission con- 
sultative du travail, les dispusitions qui seraient en contradiction 
avec les textes législatifs ou réglementaires en vigueur. IL peut, 
en outre, extraire de la convention, sans en modifier l’économie, 
les clauses qui ne répondraient pas à la situation de la branche 
d'activité dans le champ d'application considéré. 

Art. 73. — L'arrêté prévu à l’article précédent cessera d'avoir 
effet lorsque la convention collective aura cessé d’être en vigueur 
entre les parties par suile de sa dénonciation ou de son non- 
renouvellement. : 

£e chef du territoire ou du groupe de terriloires pourra, après 
avis motivé de la commission consultative du travail, à la demande 
de l’une des parties signataires ou de sa pro initiative, rappo'rter 
l'arrêté en vue de mettre,fin à l'extension la convention colle:- 
tive, ou de certaines des dispositions, lorsqu'il apparaîtra que la 
convention ou les dispositions considérées ne répondent plus à la 
situation de la branche d'activité dans le champ d'application désiré 

Art. 74. — Un arrêté du chef du territoire ou du groupe de terri- 
toires, pris après avis de la commission consullative du travail, peut 
À défaut ou en attendant l'établissement d’une convention callec- 
tive, réglementer les œnditions du travail pour une profession et 
une région déterminées, dans la limite des clauses obligatoires 
énumérés à l'article 70. 

Cet arrêté sera soumis à l'approbation du ministre de la France 
d'outre-mer. 

Art. 73. — Tout arrêté d'extension ou de retrait d'extension devra 
être précédé d'une consult#ion des organisations professionnelles 
et de toutes personnes intéressées qui devront faire connaitre leurs 
observations dans un délai de trente jours. 

Un arrété du chef du territoire ou du groupe de territoires déter- 
mine les modalités de cette consultation. 


Section HI. — Des accords collectifs d'établissements. 


Art. 76. — Des accords concernant un ou plusieurs établissements 
déterminés peuvent être conclus entre, d’une PS un employeur 
ou un groupement d'employeurs et, d'autre part, des représentants 
des syndicale les plus représentatifs du personnel de l'établissement 
ou des établissements intéressés. 

Les sccords d'établissements ont pour objet d’adapter aux con- 
ditions particulières de l'établissement ou des établissements consi- 
dtrés les dispositions des conventions collectives fédérales, territo- 
riales, régionales ou locales, et notamment les conditions d’attri- 
bution et le mode de caleul de la rémunération au rendement, et 
des primes à la production individuelle et collective et des primes 
à la productivité. 

A défaut de conventions collectives fédérales, territoriales, régio- 
nales ou locales, les accords d'établissement ne peuvent porier que 
sur la fixation des salaires et des accessoires salaires. 

Les dispositions des articles 66, 67, 68 s'appliquent aux accords 
prévus au présent article. 


D os 
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Section IV. — Des conventions collectives dans les services, 
_ entreprises et établissements publics. 


. “rt. 71. — Lôrque le personnel des services, entreprises et 6ta- 
RE Le lies n'eit pas soumis à un statut législatif ou régle- 
mentaire particulier, des conventions collectives peuvent être con- 
ciues nt aux dispositions du présent chapitre, sous 
réserve de l'approbation du ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 78. — Lorsqu'une convention collective fait l'objet d'un arrêté 
d'extension, pris en application de l’article 72, elle esl, en l'absence 
de dispositions contraires et sous réserve de l'approbation du ministre 
de la France d'outre-mer, applicable aux services, entreprises et 
établissements publics visés par la présenté section qui, en raison 
de leur nature et de leur activité, se trouvent placés dans son 
champ d'application. 


Section V. — De l'exécution de la convention. 

Art. 79. — Les groupemnets de salariés ou d'employeurs lifs par 
une convention collective ou un accord prévu à l'arlicle 56 ci-dessus 
sont tenus de ne rien faire qui soit de nature à en cempromettre 
la loyal exécution. Hs ne sont garants de celle exécution que dans 

mesure déterminée par la convention. 

Art. 80, — Les groupements capables d'ester en justice, liés par 
une convention collective de travail ou l'accord prévu à l'article 36 
«<idessus peuvent en leur nom propre intenter une action en 
dommages-intérèts à tous autres groupements, à leurs propres 
membres où à toutes personnes liées par la convention ou l'accord, 
qui violeraient les engagements contractés. 4 
" Art. 81. — Les personnes lifes par une convention collective on 
l'accord prévu à l’article 76 cidessus peuvent intenter une action 
en dommages-ntérèts aux autres personnes où aux groupements 
liés par la convention ou l'accord qui violeraient à leur égard les 
engagements contractés, 

Art. 82. — Les groupements capables d'ester en justice qui sont 
diés par la convention collective ou l'acconm prévu à l'article 76 
cidessus peuvent exercer toutes les actions qui naissent de celte 
convention ou de cet accord en faveur de leurs membres, sans 
avoir à justifier d'un mandat de l'intéressé, pourvu que celui-ci ait 
été averti et n'ait pas déclaré s y opposer. L'intéressé peut toujours 
intervenir à l'instance engagée par le groupement. 

Lorsqu'une action née de la convention collective ou de l'accord 
est intentée soit par une personne, soit par un groupement, tout 
groupement capable d'ester en justice, dont les membres sont liés 
var convention ou l'accord, peut toujours intervenir à l'instance 
engagée à raison de l'intérêt collectif que la solution du litige peut 
présenter pour ses mermbres. 


Cuurrne V 


Du cautionnement. 


Art. 83. — Tout chef d'entreprise qui se fait remettre par un 
salarié un caultiomnemeñt en numéraire ou en titres doit en délivrer 
récépissé et le mentionner en détail sur le registre d'employeur 
prévu à l'arlicie 164. 

Art. 85, — Tout cautionnement doit être mis en dépôt dans le 
délai d'un mois à dater de sa réception par l'eunployeur, Mention du 
cautionnement et de son dépôt est faite sur le registre de 
l'empioyeur et justifiée par un certificat de dépôt à la disposition 
de l'inspection du travail. 

Le chef de groupe de terrHoires, de terriloire non groupé où sons 
tutelle fixe par arrêté les modalités de ce dépôt ainsi que la liste 
des caisses publiques et des banques habilitées à le recevoir. Les 
caisses d'épargne doivent accepler ce dépôt et délivrer un livret 
spécial, distinct de celui que le salarié pourrait posséder déjà ou 
acquérir ultérieurement. 

Art. 85. — Le retrait de lout ou partie du dépôt ne peut être 
ellectué que sous le double consentement de l'employeur el du sala- 
Trié, ou sous celui de l'un d’eux habilité à cet ellet par une décision 
de la juridiction compétente, Le consentement est manifesté par 
la signature de l'intéressé, 

Art. 86. — L'alfectation du livret ou du dépôt au cautionnement 
de l'intéressé entraine me < sur les sommes dé es au profit 
de l'employeur et à l'égard des tiers qui formeraient des saisies- 
arrêts aux mains de ce dernier, Toule saisie-arrêt formée entre les 
mains de l'administration de la caisse publique ou de la banque est 
nulle de plèin droit. 


TITRE IV 
Du salaire. 
Cuarrrre er 
De la délermination du salaire, 


Art. 87. — A conditions égales de travail, de qualification profes- 
sionnelle et de rendement, le salaire est égal pour tous les salariés 
quels que soient leur ne, leur sexe et leur statut dans les 
conditions prévues au présent titre. 

Art. 88, — En dehors des centres urbains, dans le cas où le salarié 
qui n’est pas originaire du lieu d'emploi et n'y a pas sa résidence 
habituelle, ne peut, par ses propres moyens, se procurer un loge- 
ment suffisant pour lui, son conjoint et ses enfants mineurs vivant 

lui, re est tenu de le lui assurer dans 
es à l’article 91 


avec 
les * 
Art. 89. — Eee <as où le salarié ne peut, par ses propres 
moyens, obtenir, pôur lui, son conjoint ef ses eplants mineurs 








vivant habituellement avec lui, un ravitaillement réguler, en dense 
rées alimentaires de première nécessité, l'empmoveur est tenu de le 
lui assurer dans les conditions prèvues à Particle 91 

Art. 90, — Lorsque les conditions climatiques de la région du lien 
d'emploi diffèrent de celles caractérisant la résidence habituelle d'un 
salarié, et lorsqu'il résulléra pour Ce dernier des snjélions partieu- 
lières du fait de son éloignement du Heu de sa résidenre habituelle 
au lieu de l'emploi, le salarié recevra une indemnité destinée à le 


dédomtmager des dépeuses et risques supplémentaires auxquels 
l'exposent sa venne et son séjour au lieu d'emploi 
Une indemnité sera allouée au salarié s'il est astreint à un dépla- 


cemenut du licu de son habitation au lieu de l'emploi. 

Les indemnités applicables sont fixées par convention collective 
ou par le contrat individuel. A défaut de convention collective ou 
de contrat individuel, des arrèlés du chef de groupe de territoires, 
du territoire non groupé ou sous tutelle pris après avis de la com- 
lnission consultative du travail, fixent les taux minima de ces 
indemnités. Hors de la limite du groupe de territoires, du territoire 
non groupé ou sous tutelle, ces taux sont fixés par arrêté du Iministre 
de la France d'outre-mer, après avis du chef de territoire et du 
conseil supérieur du travail. 

Art, 91. — 1° Des arrêtés du chef de territoire, pris après avis 
de la commission consulialive du travail, fixent, en fonction des 
usages et coutumes: 

Les zones de salaires et les salaires minima interprofessionnets 
garantis; 

Les catégories de salariés auxquels le logement doit être fourni, 
par application de l'article S8, sa valeur de remboursement, et les 
condilions auxquelles il doit répondre, notamment au rezard de 
l'aygiène et pour assurer la protection des femmes el jeuues filles 
ne vivant pas en farnille ; 

Les régions et les catégories de salariés pour lesquelles est obli- 
gatoire, par application de l'arlicle 89, la fourniture d'une ration 
journalière de vivres, la valeur maxima de remboursement de 
celle-ci, le détail en nature et en poids des denrées alimentaires de 
première nécessité la composant, les conditions de <a fourniture, 
notamment par la mise eu culture de terrains réservés à cet effet; 

Les cas dans lesquels doivent Cire concédées d'autres fourni- 
fures que celles visées aux articles 88 et 89. les modalités de leur 
attribution et les taux maxima de remboursement: 

Eventuellement, les modalités d'atiribution d'avantages en nature, 
notamment de terrains de culture. 

A défaut de stipulations contractuelles: 

Les salaires minima correspondants par catégorie professionnelle ; 

Les taux minima des heures supplémentaires et du travail de 
nuit ou des jours non ouvrables: 

Eventuellement, les primes d'ancienneté et d'assiduité 

DERC tee: EUie Mataré due he é D'EUX de Bd sé ue À + 

Art. 93, — La rémunération d'un travail à la tâche ou aux pièces 
doit être calcukée de telle sorte qu'eile procure au salarié de capa 
cité moyenne et travaillant normalement un salaire au moins égal 
à celui du salarié rémunéré au termps, efleclumil un travail analo- 
gue. 

Aucun salaire n'est dû en cas d'absence, en dehors des cas prévus 
par la réglementation ef sauf accord entre les parties intéressées, 

Art. 94. — Les taux minima de salaires ainsi que les conditions 
de rémunération du travail à la tâche ou aux pièces, sont afliches 
aux bureaux des employeurs et sur les lieux de paye du personnel. 

Art. 95, — Lorsque la rémunération des services est constituée, en 
totahké où en partie, par des commissions ou des primes et pres 
tations diverses ou des indemnités représentatives de ces presia- 
tions, dans la mesure où celles-ci ne constituent pas un rembour-e- 
ment de frais, il en est tenu compte pour le calcul de la rémunéra- 
tion pendant la durée du congé payé, des indemmités de préavis des 
dormmages-intérêts. 

Le montant à prendre en considération à ce titre est la moyenne 
mensuelle des éléments visés au paragraphe précédent. 

Toutefois, la période sur laquelle s'effectue ce calcul n'excédera 
pas les douze mois de service ayant précédé la cessation du travail, 


Cuarrrme IL. 
Du payement du salaire, 


Section I. — lu mode de payement du salaire. 


Art. 96. — Le salaire doit étre payé en monnaie ayant cours igal, 
nonobstant toute stipulation contraire. 

Le rement de tout ou partie du salaire en alcoul ou en boisons 
al s est formeilement interdit. 

Le paye:nent de tout ou partie du salaire en nalure est également 
interdit, sous résprve des dispositions du chapitre 1 du présent 


La paye est faite, sauf cas de force majeure, sur le lieu du 
travail ou au bureau de l'employeur lorsqu'il est voisin du lieu ce 
travail. En aucun cas, elle ne peut être faile dans un déhit de 

sons ou dans un magasin de vente, sauf pour les salariés qui 
y sont normalement occupés, ni le jour où le salarié a droit au 
re 


pos. 

Art. 97. — A l'exception des professions pour lesquelles des usages 
établis prévoient une périodicité de payement différente et qui seront 
déterminées arrêté du chef de territoire, pris après avis de la 
commission consultative du travail, le salaire doit être payé à 
intervalles réguliers ne pouvant excéder quinze jours- pour les 
Salariés engagés à la journée ou à la semaine, et un mois pour les 
salariés engagés à la quinzaine ou au k 

Les payements mensuels doivent être effectués au plus tard 
huit jours après la fin du mois de trsvail qui donne droit au salaire. 

pr 2 tout travail aux pièces ou au rendgment dont l'exécution 
doit durer plüs d'une quinzaine, les dates de payem:mt peuvent être 
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fixées de gré à gr', mais le salarié doit recevoir des acomptes 
chaque quinzaine et être intégralement payé dans la quinzaine qui 
suit la livraison de l'ouvrage. 

Les commissions acquises au cours d'un trimestre doivent étre 
payées dans les trois Imois suivant Ja fin de ce trimestre, 

Le participations aux bénéfices réalisés durant un exercice 
doivent être payées dans l'année suivante, au plus tôt après trois 
mois ct au plus tard avant neuf mois. 

En cas de résiliation ou de rupture de contrat, le salaire et les 
Indemnités doivent être payés dès la cessation du service. Toutefois, 
en cas de litige, l'employeur peut obtenir du président du tribunal 
du travail l'immobilisation provisoire entre ses mains de tout ou 
partie de la fraction saisissab'e des sommes dues. 

Les salariés absents le jour de la paye, peuvent retirer leur salaire 
aux heures normales d'ouverture de la caisse et conformément au 
règlement intérieur de l'entreprise. 

Art. 93, — Le payement du salaire doit être constaté par une pièce 
dressée ou certifiée par l'employeur ou son représentant et émargée 
par chaque intéressé ou par deux témoins s’il est illettré. Ces pièces 
sont conservées par l'employeur dans les mêmes conditions que les 
èces comptables et doivent être présentées à toute réquisilion de 
‘inspection du travail. 

Sous réserve des dérogations accordées par arrêté du chef de terri- 
toire, pris après avis de la commission consultative du travail, les 
employeurs sont tenus de délivrer au salarié, au moment du paye- 
ment un bulletin individuel de paye. 

L'accord constalé par le reçu pour solde de tout compte souscrit 
par un salarié lors de la résiliation de son contrat de travail ne met 
obstacle à une action ultérieure du salarié fondée sur ce contrat que 
si le salarié n'a pas dénoncé ledit accord par lettre recommandée 
adressée à l'employeur dans un délai de quinze jours à compter de 


la signature. : 


Section I. — Des privilèges et garanties de la créance de salaire. 


Art. 99, — Les sommes dues aux entreprencurs de tous les travaux 
ayant le caractère. de travaux publics ne peuvent être frappées de 
saisies-arrèts, ni d'opposition au préjudice soit des ouvriers auxquels 
les salaires sont dus, soit des fournisseurs qui sont créanciers à 
raison de fournitures” de matériaux et d'autres objels servant à la 
construction des ouvrages. 

Les sommes dues aux ouvriers pour salaires sont payées de pré- 
férence à celles dues aux fournisseurs. 

Art. 100, — La créance de salaire des gens de service, des ouvriers, 
des commis et des façonniers est privilégiée sur les meubles et 
immeubles du débiteur, dans les conditions prévues : 

1° Pour les gens de service, par l’article 2101, 4e, du code civil; 

2 Pour Les ouvriers, commis et façonniers, par l'article 549 du 
code de commerce. 

Peuvent, en outre, faire valoir une action directe ou des privi- 
lèges spéciaux : 

1° Les maçons, charpentliers et autres ouvriers employés pour 
édifler, reconstruire ou réparer les bâtiments, canaux ou autres 
ouvrages quelconques, dans les conditions prévues par l'article 1798 
du code civil; 

2° Les ouvriers qui ont travaillé soit à la récolle, soit à la fabri- 
cation ou à la réparation des ustensiles agricoles, soit à la conser- 
valion de la chose, dans les conditions prévues par l'article 2102, 1° 
et 3°, du code civil; 

% Les inscrits maritimes, dans les conditions prévues par les 
articles 191 et suivants du code de commerce, et l'article 92 de la loi 
du 13 décembre 1926, portant code du travail maritime. 

4“ Les ouvriers employés à la construction, à la réparation, à 
l'armement et à l'équipage du navire, dans les conditions prévues 
par l'article 191 du code de commerce. 

Art. 101, — Les dispositions des articles 2101 du code civil, 491 et 
519 du code de commerce ne s'appliquent pas à la fraction insaisis- 
sable des sommes restant dues sur les salaires effectivement gagnés 
e les ouvriers pendant les quinze derniers jours de travail, ou par 
es employés pour les trente derniers jours, sur les commissions 
dues aux voyageurs et représentants de commerce pour les quatre- 
vingt-dix derniers jours de travail et sur les salaires dus aux marins 
de commerce pour la dernière période de payement. 

A ceile fraction insaisissable représentant la différence entre les 
salaires el commissions dus et la portion saisissable de ces salaires 
et commissions, telle qu'elle est délerminée par les décrets prévus 
à l'article 105 s'applique la procédure exceptionnelle suivante : 

Les fractions des salaires et commissions ainsi désignées pour 
faire l'objet d'une mesure d'exception devront être payées, nonobs- 
tant l'existence de toute autre créance, dans les dix urs qui 
suivent le jugement déclaratif de faillite ou de liquidation judiciaire, 
et sur simple ordonnance du juge commissaire, à la seule condi- 
lion que le syndic ou :e liquidateur ait au moins les fonds néces- 
saires, 

Au cas où cette condition ne serait pas remplie, lesdites fractions 
de salaires et commissions devront être acquittées sur les premières 
rentrées de fonds, nonobstant l'existence et le rang de toute autre 
créance privilégiée. 

Au cas où lesdites fractions de salaires et commissions seraient 
payées grâce à une avance faite pe le syndie, le liquidateur ou toute 
autre personne, le préteur serait, par cela même, subrogé dans les 
droits des salariés el devrait être remboursé dès la rentrée des fonds 
DR sans qu'aucun autre créancier puisse y faire opposi- 
ion. 

Pour établir le montant des salaires, en vue de l'application des 
dispositions du présent article, il doit être tenu comple, non seu- 
lement des salaires et appointements proprement dits, mais de tous 
les accessoires desdits salaires et appointements et, éventuellement, 
de l'indemnité de préavis, de l'indemnité de congé payé et de l’in- 
demnité de rupture abusive du contrat de travail, 





Art. 102. — L'ouvrier détenteur de l'objet par lui ouvré peut exer- 
cer le droit de rétention dans des condilions prévues par les arti- 
cles 570 et suivants du code civil. 

Les objets mobiliers confiés à un ouvrier pour étre travaillés, 
façconnés, réparés ou netloyés et qui n'auront pas été retirés dar 
le délai de deux ans pourront étre vendus dans les conditions et 
formes déterminées par la loi du 31 décembre 1903, modifiée par 
celle du 7 mars 1905, 


Section HI, — De la prescription de l’action en payement du sa'uire, 


Art 103 — La prescription de l’action en payement du salaire 
est réglée par les articles 2271, 2272, 2274 et 22355 du code civil 
et 4233 du code de commerce. 


Charrree III 
Des retenues sur salaires. 


Art. 104. — En dehors des prélèvements obligatoires, des rembour- 
sements de cessions consenties dans Je cadre des dispositio:.: 
téglementaires prévues à l'article M, et des consignations qui 
ay être prévues par les conventions collectives et les contrats, 
1 ne peut être fait de retenue sur les appointements ou salaires que 
par saisie-arrêt ou cession volontaire, souscrite devant le magistrat 
du lieu de Ja résidence ou à défaut l'inspeeteur du travail, pour le 
pot d'avances d'argent consenties par l'employeur au 
sala 

Toutefois, lorsque le magistrat ou l'inspecteur du travail habiteront 
ä pe de vingi-cinq kilomètres, il pourra y avoir consentement 
réc "at et écrit devant le chef de l'unilé administrative Ja plus 
proche. 

Les acomptes sur un travali en cours ne sont pas considérés 
comme avances. 

Art 105 — Des décrets pris sur proposition du ministre de la 
France d'outre-mer, à avis du chef du territoire et de la com- 
mission consultative du travail du ministère de la France d'outre- 
mer, fixent les portions de salaires soumises à lèvements progres- 
sifs et les taux y afférents. La retenue visée à l’article précédent ne 
peut, pour chaque paye, excéder les taux fixés par les décrets. 

Il doit être tenu compte, pour le calcul de Ja retenue, non 
seulement du salaire ment dit, mais de tous les accessoires 
du salaire, à l’exception toutefois des indemnités déclarées insai- 
sissables par la réglementation en vigueur, des sommes allouées à 
titre de remboursement de frais exposés par le salarié et des allo- 
cations ou indemnités pour charges de farnille. ; 

Art. 106. — Les dispositions d'une convention ou d'un contrat 
autorisant tous autres prélèvements sont nulles de plein droit. 

Les sommes retenues au salarié en contravention des dispositions 
ci-dessus portent intérêts à son profit au taux légal depuis la date 
où elles auraient dû étr: payées et peuvent être réclamées par lul 
pr " prescription, le cours en étant suspendu pendant la durée 
u contrat. 


CHarrrne IV 
Des économats. 


Art. 107. — Est considérée comme économat toute organisation 
où l'employeur pratique, directement ou indirectement, la vente ou 
la cession de marchandises aux salariés de l’entreprise pour leurs 
besoins personnels et normaux. 

Les économats sont admis sous la double condition: 

a) Que les salariés ne soient pas obligés de s’y fournir: 

b) Que la comptabilité du ou des économats de l’entreprise soit 
entièrement autonome et soumise aux contrôle d'une commission de 
surveillance dont les membres sont désignés par l'inspecteur du 
travail par moitié sur proposition de l'employeur et par moitié sur 
proposition des salariés. j 

Les économats ne peuvent continuer leurs opérations que si la 
vente des marchandises y est faile exclusivement au comptant el 
à la condition que leurs résullats globaux annuels ne fassent pas 
ressortir de bénéfices. 

3 prix des marchandises mises en vente doit étre affiché lisible- 
ment. 

La vente des alcools et spiritueux est interdite dans les économals 
ainsi que ser le lieu d'emploi du salarié. 

Art. 108, — L'ouverture d'un économat dans les conditions prévues 
à l'article précédent doit étre déclarée à l'inspecteur du travail. Le 
fonctionnement est contrôlé | l'inspecteur du travail qui, en cas 
d'abus constaté, peut presc la fermeture provisoire pour une 
durée maximum d'un mois. 

Le chef de territoire peut ordonner la fermeture définitive du ou 
des économats de l'entreprise sur rapport de l'inspecteur du travail, 


TITRE V 
Conditions du travail. 
Cnavrrmg ler 
De la durée du travail. 
l'entreprise, la durée du travail est fxéo”dans chaque territoire où 


Eee de territoires, dans la limite de deux mille quatre cents 
ures pour l'année par Je ministre de la France d'outre-mer, qui 
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fixera lement la réglementation des heures supplémentaires et 
lités de leur rémunération. à à 
Des dérogations peuvent toutelois étre décidées" par arrê'é du chef 
de groupe de territoires, de territoire non groupé ou sous Lilelle, 
ris apres avis des commissions consullatives du travail et soumis 
£ l'approbation du ministre de la France d'outre-mer. sal 
Des arrêtés du chef de territoire, pris après avis de la commission 
consultative du travail, déterminent par branche d'activité el par 
catégorie professionnelie, s'il a lieu, les modalités d'application 
de la durée du travail et des dérogations, ainsi que la durée maxima 
des heures supplémentaires qui peuvent être effectuées en cas de 
traraux urgents ou exceptionnels et de travaux saisonniers, 


Crarrrme JE 
Du travail de nuit. 


Art. 110. — Les heures pendant lesquelles le travail est considéré 
comme travail de nuit sont fixées dans chaque territoire par arrélé 
du chef de territoire, pris après avis de la commission consultative 
du travail. Les heures de commencement et de fin du travail de nuit 
peuvent varier suivant les saisons. ! 

Art. 111. — Le repos des femmes et des enfants doit avoir une 
durée de onze heures consécutives au minimum. 

Le travail de nuit des femmes et des enfants dans l'industrie 
demeure régi par les dispositions des conventions internationales de 
Washingion étendues aux terrilaires relevant du ministre de la 
France d'outre-mer, el des décrets du 2S décembre 1997, 


Cuarrtre JII 
Du travail des [emmes et des enfants. 


Art, 112, — Des arrêtés du chef de groupe de territoires, de terr:- 
toire non groupé ou sous tutelle, pris après avis de la commission 
consultative du travail, fixent ja nature des travaux interdits aux 
femmes et aux femmes enceinte:, 

Art. 113. — Toute femme enceinte dont l'état a été constaté médi- 


calement ou dont la grossesse est apparente peut quilter le travail 


sans préavis et sans avoir de ce fait à payer une indemnité de 
rupture de contrat. 

l'occasion de son accouchement, et sans que celte interruption 
de service puisse être considérée comme une cause de rupture du 
contrat, toute femme a le droit de suspendre son travail pendant 
douze semaines conséautives dont six semaines postérieures à la 
délivrance; cette suspension peut être prolongée de trois semaines 
en cas de maladie dûment constatée et résullant de la grossesse 
ou des couches. Pendant cette période, l'employeur ne peut lui 
donner congé. 

Elle a droit, pendant celte période, à la charge de l'employeur, 

’à la mise en place d'un régime de sécurité sociale, aux soins 
uits et à la moitif du salaire qu'elle percevait au moment de 
suspension du travail; elle conserve le droit aux prestations en 

häture. 

Toute convention contraire est nulle de plein droit. 

Art. 111. — Pendant une période de quinze mois, à compter de la 
naissance de l'enfant, la mère a droit à des repos pour allaitement. 

La durée totale de ces repos ne peut dépasser une heure par 
journée de travail. 

La mère peut, pendant cette période, quitter son travail sans 
préavis, et sans avoir de ce fait à payer une indemnité de rupture. 

Art. 115. — Les enfants ne péuvent étre employés dans aucune 
entreprise, même comme apprentis, avant l'âge de 14 ans, saut 
dérogation édictée par arrêté du chef de territoire, pris après avis 
de la commission consultative du travail, compte tenu des circons- 
lances locales et des tâches qui peuvent leur Ctre demandées. 

Un arrêté du chef de territoire fixe la nature des travaux et les 
catégories d'entreprises interdits aux jeunes gens et l'âge limite 
auquel s'applique l'interdiction. 

Un arrêté du chef de territoire fixe la nature des travaux et ‘les 
catégories d'entreprises interdits aux jeunes gens et l’âge limite 
auque! s'applique l'interdiction. 

Art. 116. — &'inspecteur du travail ou l'assistante sociale peut 
requérir l'examen des femmes et des enfants par un médecin agréé 
en vue de vérifier si le travail dont ils sont chargés n'excède pas 
leurs forces. Cette réquisition est de droit à la demande des 
intéressés. 

La femme ou l'enfant ne peut être maintenu dans un emploi 
ainsi reconnu au-dessus de ses forces et doit être affecté à un emploi 
convenable. Si cela n'est Lg le contrat doit être résolu 
avec payement de l'indemnité de préavis. 


CHAPITRE IV 
Du repos hebdomadaire. 


Art. 117. — Le repos hebdomadaire est obligatoire. I est au 
minimum de ,vingt-quatre heures consécutives par semaine. Il a 
lieu en principe le anche. 

Un arrêté du chef de territoire, pris après avis de la commission 
consultative du travail, détermine les modalités d'application du 
eg — précédent, notamment les professions pour lesquelles et 

conditions dans lesquelles le repos pourra exceptionnellement 
et pour des motifs nettement établis, soit être donné par roulement 
ou collectivement d’autres jours que le dimanche, soit être sus- 
pendu par compensation des fêtes rituelles ou locales, soit réparti 
éur une période plus longue que la semaine, 





Cnawrrre V 


Section 1. — Des congés. 

Art. 118. — Sauf stipulations contractuelles plus favorables, le 
salarié acquiert droit au congé payé à la charge de l'employeur: 

1° A raison d'un minimum de cinq jours de congé par mins de 
service effleclif, pour les silariés recrutés hors de la limite du groupe 
de lerriloires, € terriloire non groupé ou sous tutelle; 

2e A raison d'un minimum d'un jour et demi ouvrable de congé 
par inois de service effectif pour les salariés n'ayant pas leur 
habitation au lieu du travail, sauf en ce qui concerne Îles jeunes 
gens âgis de moins de 13 ans, qui auront droit à deux jours 
vuvrabies ; 

39 A raison d'un minimum d'un jour ouvrable de congé par 
mois de service elffectif dans les autres cas, sauf en ce qui concerne 
les jeunes gens âgés de plus de 18 ans et moins de 21 ans qui 
auront droit à un jour et demi ouvrable et ceux âgés de moins de 
13 ans qui auront droit à deux jours ouvrables. 

La durée du congé, ainsi fixée, est augmentée en considération 
de i'anciennelé des salariés dans l'entreprise, suivant les règle- 
Dents en vigueur ou les dispositions des conventions collectives, 

Les mères de famille ont droit à un jour de congé supplémentaire 
Es pour chaque enfant de moins de 14 ans, enregistré à l'élat 
civil. 

Pour le calcul de la durée du congé acquis, ne seront pas déduites 
les absences pour accident du travail ou maladie professionnelle, les 
périodes de repos des femmes en couches prévues à l'articie 113, 
ni dans une limile de six mois les absences pour maladie dûment 
constatées por un médecin agréé. 

Seront également décomptés, sur les bases indiquées ci-descus, 
les services effectués sans congé correspondant pour le comple du 
ème employeur, quel que soit le lieu de l'emploi. 

Dans ure iimile de dix jours, ne peuvent étre déduites de la 
durée du congé acquis les permissions exceptionnelles qui auraient 
été accordées au salarié à l'occasion d'événements familiaux tou- 
chant directement son propre foyer, Par contre, les congés spéciaux 
accordés en sus des jours fériés pourront être déduits s'ils n'ont 
fait l'objet d'une compensation ou récupération des journées ainsi 
accordées, 

Art. 119. —Le droit de jouissance au congé est acquis après une 
durée de service effectif: 

a) Fgale à un an dans le cas général; 

b, Déterminée par arrêté du chef de groupe de territoires, de 
terriloire non groupé ou sous tutelle, pris après avis de la commis- 
sion consultative du travail, pour les salariés n'ayant pas leur 
habitation au lieu du travail; 

c) Déterminée par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer, 
après avis du conseil supérieur du travail pour les salariés recrutés 
hors de la limite du groupe de territoires, du territoire non groupé 
cu sous tutelle. 

Lorsque le contrat de travail est résilié avant que le salarié ait 
pu bénéficier de la totalité du congé auquel il avait droit, il doit 
recevoir, pour la fraction de congé dont il n'a pas bénéficié, une 
indemnité compensatrice déterminée d'après les dispositions de 
l'article 118. L'indemnité compensatrice n'est pas due si la résiliation 
du contrat de travail à été provoquée par une faute des parties, 
suivant les distinctions prévues par les articles 40 et 41 ci-dessus, 
et sans qu'il y ait lieu de distinguer suivant que cette résiliation 
résulte du fait du salarié ou du fait de l'employeur. 

En dehors de ces cas est nulle et de nul effet toute convention 
prévoyant l'octroi d'une indemnité compensatrice au lieu et place 
du congé. 

Art. 120, — Le salarif est libre de prendre son congé dans le pays 
de son choix. 

Art, 121, — L'employeur doit verser au salarié, pendant toute 
la durée du congé, une allocation qui sera au moins égale anx 
salaires et indemnités dont le salarié hénéficiait au moment du 
départ en congé à l'exclusion des primes de rendement el des 
indemnités prévues à l'article 90. 

Pour les salariés bénéficiant de l'indemnité prévue À l'alinéa 1% 
de l'article 90, la durée du congé est augmentée des délais de 
route. 

A défaut de convention contraire, les délais de route ne peuvent 
être supéricurs au temps nécessaire au salarié pour se rendre 
en congé au lieu de sa résidence habituelle et en revenir, le cas 
échfant, par le moyen de transport le plus rapide mis à sa disposi- 
tion 

Section II. — Voyages et transports. 


Art. 122. — Sous réserve des peu prévues à l'article 127, 
sont à la charge de l'ernployeur les frais de voyage du salarié 
de son conjoint et de ses enfants mineurs vivant abituellement 
avec lui ainsi que les frais de transport de leurs bagages: 

1° Du lieu de la résidence habituelle au lieu d'emploi; 

2 Du lieu d'emploi au lieu de la résidence habituelle : 

En cas d'expiration du contrat à durée déterminée ; 

En cas de résiliation du contrat lorsque le salarié a acquis droit 
au congé dans les conditions prévues à l'article 119; 

En cas de rupture du contrat, ou de l'engagement à l'essai, du 
fait de l'employeur ou à Ta suite d'une faute lourde de celui-ci; 

En cas de rupture du contrat due à un cas de force majeure; 

3° Du lieu d'emploi au lieu de la résidence habituelle et vice 
versa, en cas de congé normal. Le retour sur le lieu d'emploi n’est 
dù que si le contrat n'est pas venu à expiration avant la date 
de fin de congé et si le salarié à cette date est en état de reprendre 
son service. 

Toutelois, le contrat de travail ou la convention collective pour- 
rout prévoir une durée minimur de séjour en deçà de laquelle 
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le transport des familles ne sera pas à la charge de l'employeur. 
Cette durée n'exccdera pas douze mois. 

Art. 123. — Lorsqu'un coniraj est résilié pour des causes autres 
que celles vistes à l'article 12# où par la faute lourde du salarié, 
le montant des frais de transport, aller et retour, incembamt à 
l'entreprise, est proportionnel au témps de service du salarié. 

art. 123. — La classe de passage et le poids des bagages sont 
déterminés par la situation occupée par le salarié dans l'entre- 
prise, suivant la stipulation de la convention collective ou, à 
défaut, suivant les règles adoplées par l'employeur à l'égard de 
son personnel ou suivant les usages locaux. 

Il sera tenu compile, dans tous Îles cas, des charges de famille 
pour le calcul du poids des bagages 

Art, 125. — Sauf stipulation contraire, les voyages et transports 
sont effectués par une voie el des transports normaux ay Choix 
de l'employeur. 

Le salarié qui use d'une voie on de moyens de transports plus 
coûteux que ceux régulièrement Choisis où agréés par l'employeur 
nest défrayé par l'entreprise qu'à concurrence des frais occasionnés 
par la voie ou les moyens régulièrement choisis. 

s'il use d'une voie ou de transports plus économiques, il ne peut 
prétendre qu'au remboursement des frais engagés. 

Les délais de transports s'ajoutent à la durée maxima du contrat 
telle qu'elle est prévue à l'article 31 de la paires loi. 

Art. 126, — A délaut de convention contraire, le salarié qui use 
d'une voie on de moyens de transports moins rapides que ceux régu- 
hèrement choisis par l'employeur ne peut prétendre de ce fait à des 
délais de route plus longs que ceux prévus pour la voie et les moyens 
bormalix. 

S'il use d'une voie ou de moyens plus rapides, 11 continue à béné- 
ficier, en plus de la durée du congé proprement dit, des délais qui 
auraient été nécessaires avec l'usage de la voie el des moyens choisis 
par l'employeur. ; 

Art, 127, — Le salarié qui a cessé son service peut faire valoir, 
auprés de son ancien employeur, ses droits en malière de congé, de 
voyage et de transport dans un délai maximum de six mois à comp- 
ter du jour de la cessation du travail chez ledit employeur, Toutefois, 
les frais de voyage ne seront payés par l'employeur qu'en cas de 
déplacement effeclil du salarié, 

Art, 128, — Les dispositions de la présente section ne peuvent Ctre 
un obstacle à l'applicalion de la réglementation sur les conditions 
d'admi<sion et de stjour des nationaux français et étrangers. 

Le salarié à le droit d'exiger le versement en espère du montant des 
frais de rapatriement À la charge de l'employeur dans les limites du 
caulionnement qu'il justifle avoir versé. 

Art, 129 — Des arrêtés des chefs de terriloires et des chefs de 
groupes de territoires pris après avis de la commission consullative 
du travail et souris à l'approbation du ministre de la Franre d’outre- 
uer fixeront, en tenant Compte des conventions collectives actuelle- 
ment en vigueur, les mesures transitoires pour l'attribution du congé 
et les frais de déplacement aux salariés en service à la date d'appli- 
calion de la préserme loi. 


TITRE VI 
Hygiène et stourité. — ‘Service médical. 
Cuarrrne Ier 
Hygiène et sécurité. 


Art, 190, — Dans chaque groupe de terrilrires et dans chaque terri- 
loire est institué près l'inspection du travail un comité technique 
consultalf pour l'étude des questions intéressant l'hygiène et la 
sécurité des salariés. 

Lan arrêté du chef de groupe de territoires, de territoire non groupé 
ou sous tutelle, règle la composilion et le fonctionnement de ce 
comité, dans lequél toutes les parties intéressées devront être repré- 
sentées, 

art, 19, — Les conditions d'hygiène et de sécurité sur le lieu de 
{ravail sont réglées par arrètés du chef de groupe de territoires, de 
territoire non groupé où sous tutelle pris après avis dn comité tech- 
nique consultatif, Ces arrètés tiennent compte des conditions locales 
et doivent assurer l'hygiène et ia sécurité nécessaires à la bonne 
santé des salariés; its précisent les délais minima dans lesquels les 
prescriptions ci-dessus visées doivent être appliquées après mise en 
demeure de l'inspecteur du travail, 

Toute mise en demeure restée sans eflet de l'employeur aû salarié 
ou du salarié à l'employeur de se conformer à ces prescriptions, 
con (pere une faute lourde à la charge de la partie défaillante, 

Art mo ccoce tee RV'TEUNE AT r. ... 

Art. 433, — La mise en demeure doit être faite par écrit soit 
sur le registre d'emploveur, soit par lettre recommandée avec 
accusé de réception. Elle est datée et signée, elle précise les infrac- 
lions ou dangers constatés et fixe les délais dans lesquels ils 
devront avoir disparu, et qui ne pourront être inférieurs à quatre 
jours frènes, sauf en cas d'extrême urgence. 

art. 133 bis (nouveau), — Lorsqu'il existe des condilions de tra- 
vail dangereuses pour la sécurité ou la santé des salariés, et non 
visces par les arrêtés prévus à l’article 1431, l'employeur est mis 
en demeure par l'inspecteur du travail d'y remédier, dans les 
formes et conditions prévues à l'article précédent. 

Touteois, dans ce cas, les délais d'exécution impartis par Ja 
nn “a demeure sont fixés après avis du comité technique con- 
su'tatif. 

art. 43%. — L'empioyeur est tenu d'aviser l'inspecteur du travail 
dans un délai de quarante-huit heures de tout accident du travail 
survenu où de toute maladie professionnelle constatée dans l'en- 
treprise, Cet avis, dont le modèle est déterminé par arrêté du 
chel du zaroupe de terriloires. de territoire mon groupé ou sous 





tutelle, après avis du comité technique consultatif, précise 
le lieu, ge + les circonstances, les suites probables ds" l'acci- 
dent, tes nom, prénoms, âge, sexe et catégorie professionnelle de 
la victime, les nom, prénoms et adresse des témoins, la dénomination 
et l'adresse de l'entreprise, - : - 

La déclaration peut être faile par le salarié ou ses représer. 
tants jusqu'à l'expiration de l'année qui suit la date de l'accident 
ou la constatation de la maladie.- à 

En ce qui concerne les maladies prof-ssionnelles, la date de !a 
première constatation médicale de la maladie est assimilée à la 
dute de l'accident. 

Cnarrrme I 


Setvice médical, 


Art. 125. — Toute entreprise ou établissement doit assurer un 
service médical ou sanitaire à ses salariés. 

Des arrêtés du chef de groupe de territeires, de territoire non 
groupé ou sous tutelle, pris sur avis du comté techu consul- 
tatif, déterminent les inodalités d'exécution de celle obligation. 115 
déterminent les conditions dans lesquelles seront effectuées les 
visites médirales périodiques et classent, compte tenu des conditions 
locales et du nombre des salariés et des membres de leurs familles 
nr de l'article 88, les entreprises dans les catégories sui- 
vantes : 

a) Entreprises devant s'assurer au minimum le service perma- 
nent d'un médecin titulaire du diplème d'Elalt de docicur en mxéde- 
cine et d'un ou plusieurs infirmiers ; 

b) Entreprises devant s'assurer au minimum le service perma- 
nent d’un médecin non tilylaire du diplôme d'Elat de docteur en 
médecine et d'un ou plusieurs fnfirmiers ; - F 

c) Entreprises devant s'assurer au minimum je concours pério- 
dique d'un médecin tDiluwlaire du diplôme de docteur en médecine où 
les services permanents d'un. médecin non titulaire de ce diplôme, 
avec, dans l'un ou l'autre cas, les services réguliers d'un ou plu- 
sieurs infirmiers ; rs 

d) Entreprises devant s'assurer au minimum le concours perma- 
nent d'un ou piusieurs infirmiers; 

e) Entreprises dispensées de rémunérer le concours permanent 
d'un personnel spécialisé. 

Toute entreprise groupant au moins mille salariés même située 
dans un centre urbain devra être classée dans la première caté- 


arie. 
poule entreprise groupant au moins cent Salariés devra assurer 
le concours permanent d'au moins un jnfirmier. 

Art. 496. — Ne compient pour l'application des prescriptions de 
l'article précédent que les, médecins ou infirraiers ayant fait l’objet 
d'une décision d'agrément de la part du chef du territoire, 

Cette décision prise après avis de l'inspection du travail et du 
service de santé peut être annulée dans les mmes formes. 

Povrront être agréés au tilre de la deuxième catégorie prévue à 
l’article précédent, en cas d'insuffisance du nombre des docteurs en 
médecine, les médecins, même étrangers, titulaires de diplômes 
délivrés par lés écoles ou universités françaises ou étrangères. 

Art, 197. — Les entreprises groupant mofns de mille salariés et se 
trouvant à proximité d'un centre mélical ou d'un dispensaire officiel 
peurent utiliser ses services pour les soins à donner aux salariés 
Suivant modalités à fixer par arrété du chef du territoire, après 
avis du comité technique consultalif. 

Le service médical et J'organisation des dispensaires ou infirmeries 
communs à un groupe d'entreprises peuvent tre installés suivant 
les modalités à fixer par arrêlé du chef de territoire, après avis 
de l'inspection du travail et du comité technique consultatif. Cha- 
cune des entreprises participant au fonctionnement des organisations 
précitées resle tenue d’avoir une infmerie avec salle d'isolement 
pour les cas urgents, dans loquelle le nombre de lits, Je matériel 
et l’approvisionnement sont fixés par décision du chef de territoire, 
après avis du comité technique consultatif, 

Art. 8. — Dans chaque exploitation dont l'effectif moyen dépasse 
cent personnes, une visite des salariés <e déclarant malades est 
passée chaque matin après l'appel. Les femmes et les eulants des 
saluriés de l'exploitation, s'ils :e demandent, peuvent se présenter 
à cette visite pour y être examinés et, le cas échéant, recevoir 
les soins et les traitements nécessaires. 

Les résultats de celte visile sont consignés sur un registre spécial 
dont le modèle et fixé par arrêté du chef du territoire, après avis 
du comité technique consultatif. 

Art. 499. — Fn cas de malndie d’un salarié, d'une femme ou d'un 
enfant logé avec lui aux frais de l’entreprise, l'employeur est tenu 
de leur fournir gratuitement les soins et médicaments dañs la Hmite 
des moyens définis au présent chapitre. 

L'employeur est pe tenu d'assurer gratuilement l'alimen- 
tation de tout salarié malade soigné sur place. 

Art. 140. — L'employeur doit faire évacuer sur la formation médi- 
cale la plus june, es blessés et les malades træsporlables, non 
susceptibles d'être traités par les moyens dont il dispose. 

Si l'employeur ne dis pas immédiatement de moyens ro- 
priés, il en rend comp d'érgence au chef de la circonscription 
administrative la plus proche, qui fait procéder à l'évacuation par 
les movens à sa disposition, tous les frais occasionnés de ce © à 
l'administration devant être remboursés par l'employeur au taril 
officiel des transports médicaux. 

Art. 141. — Un arrêté du chef de groupe de terwtoires, de terri- 
toire non - ou sous tutelle, pris après avis du comité technique 
consultatil, détermine les conditions dans lesquelles les employeurs 
sont obligatoirement tenus d'installer et d'approvisionner en médi- 
caments et accessoires: É 

Une infirmerie, pour un effectif en érieur à 100 salariés; 

Une salle de pansements, pour un effectif de 20 à 100 salariés; 

Une boite de secours, pour un elecuf inférieur à 20 salariés, 
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TITRE VII 
Des organismes et moyens d'exécution. 
Charitme er 
Des organismes adminr trati]s. 


Art. 142. — L'inspeclion du travail outre-mer est chargée de veil'er 
à l'application des dispositions du présen! code. 

L'inspection du travail: 

Elabore les règlements de sa compétence; 

Veille à l’app:ication des dispositions édiciées en malière de travail 
et de protection des sa:ariés<, 

Eclaire de ses conseils el de ses recommandations les employeurs 
el les salariés ; 

Coordonne et contrôle les services et organismes concowan! à 
J'application de la législation sociale ; 

à toutes études e! enquêles ayant, trait aux différents 
problèmes sociaux inléressaat les lerrituires d'outre-mer, à l'exeiu- 
sion de ceux qui reèvent des services techniques avec lesquels 
l'inspection du travail peut toutefois être appelée à collaborer. 


Art, 143. — Les inspecteurs dun travaii ont l'initiative de leurs 
tournées et de leurs enquèles dans le cadre de la législation du 
travail en vigueur. 


Art. 15% — L'inspection du travail de la France d'outre-mer 
comporte : 

1e Auprès du ministre: une inspection générale ; 

4 Outre-mer: des inspections généraies, des inspectious terrilo- 
riaies. 

L'organisation de l'inspection du travai:, ses règles de fonction- 
nement, ses rapports avec les autres services ainsi que le ressort 
de chaque inspection sont déterminés par décrets en forme de 
règlement d'administration publique pris sur proposition du ministre 
de la France d'outre-mer. 


Art. 155. — La solde et les indemnités des inspecteurs sont à Ja 
charge du budget de l'Etat. 

Les frais de fonctionnement des services ainsi que les dépenses 
résullant des missions spécia'es et des prestations prévues à l’article 
4v in fine du décret du 17 août 1944 son: supportés par les budgrts 
Jocoux à titre de dépenseg obligatoires. 

L'inspection du travail dispose en permanenre des moyens en 
personnel el ex matériel qui sont nécessaires à son fonctionnement, 


Art. 116. — Le statut des inspecteurs du travail est fixé par décret 
en forme de règlement d'administration publique pris sur prupo- 
sition du ministre de ja France d'outre-mer et du secrétaire d'h'at 
à la fonction publique. Les inspecteurs généraux du travail de la 
France d'outre-mer ont, dans la hiérarchie administrative, rang de 
gouverneur; les inspecteurs du travail de la France d'outre-mer 
ont rang d'administrateur, Les inspecteurs généraux et inspecteurs 
sont nommés par décret pris Sur proposilion du ministre de Ja 
France d'outre-mer. 

a SL Sa Ed ss Cr dde or 


Art. 148. — Les inspecteurs du travail prêtent serment de bien 
et fièlement remplir leur charge et de ne pas révéler, même après 
avoir quitié leur service, les secrets de fabrication et, en général, 
les procédés d'exploitation dont jls pourraient prendre Connais- 
sance dans l'exercice de leurs fonctions. 

Ce serment est prèlé devant la cour d'appel ou le tribunal supé- 
rieur d'appel du ressort. Toutefois, en cas d’empéchement, il peut 
être prêté par écrit. 

Les inspecteurs du travail sont tenus au secret professionnel con- 
formément aux dispositions de l’article 378 du code pénal. 

Art. 119, — Les inspecteurs du travail constatent, par procès- 
verbal faisant foi jusqu'à preuve du contraire, ies infractions aux 
dispositions de la législation et de la régiementation du travail. 
Les procès-verbaux ne pourront-être clos sans que la partie au 
contrat de travail incriminée ait été appeée par l'inspecteur à 
nd ses explicalions, lesquelles devront être consignes au procès- 

rbal. 

ès-verbal devra être déposé au parquet en cas de pour- 

à peine de nullité absolue de celles-ci le procès-verbal 

devra être notifié à la partie intéressée ou a son représentant, por la 
remise d’une copie certifiée conforme. 

Un exemplaire du procès-verbal sera également remis au chef du 
terriloire. 

Art, 150. — Les inspecteurs du travail ont ie pouvoir de: 

a) Pénétrer librement et sans averlissement préalable, à toute 
heure du jour, dans les établissements assujellis au contrôle de-l'ins- 
peclion ils peuvent avoir un motif raisonnable de supposer que 
sont occupées les personnes jouissant de la protection légale et de 
les inspecter. Ils devront venir au début de leur inspection le 
chef d'entreprise ou le chef d'établissement ou son suppéant: celui- 
ci re les accompagner au cours de leur visite; 

b) Pénétrer de nuit dans lez locaux où il est constant qu'il est 
eflectué un travail de nuit collectif; 

c) Requérir, si besoin est, les avis et les consultations de médecins 
2 techniciens, notamment en ce qui concerne les .prescriptions 
"hygiène et de sécurité. Les médecins et techniciens sont tenus au 
secret professionnel dans les mêmes conditions et sous les mêmes 
sancijons que les inspecteurs du travail; u 

d) Se faire accompagner, dans leurs visites, d’interprètes officie;s 
assermentés et des délégués du personnel de l'entreprise visitée, 
ainsi que des médecins et techniciens visés au paragraphe €) ci- 

us, 
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€) Procsder à lous les examens, contrôles ou enquêtes au 
nécessaires pour s'assurer que les dispositions applicables sont eflecti- 
vement observées et nolamment. 

{° interroger, avec ou sans témoins, l'employeur ou le personnel 
de l’entreprise, contrôler leur identité, demander des renseignements 
à louite autre personne dont le lémoignage peut semb'er néces- 
saire ; 

2e Requérir la production de tont registre on document dont la 
tenue est prescrite par la pr'sente loi et par les textes pris pour 
son applicalion; 

Je Prélever et emporter aux fins d'analyse, en présence du chef 
d'entrepr.se où du chef d'établissement ou de son suppléant et contre 
reçu, des échantillons des malières et substances utilisées où mani- 
puiées. 

Art. 151 — FN est institué des contrôleurs du travail outre-mer. Les 
cadres en sont fixés par décret en forme de règlement d'adininisira- 
tion publique, pris sur proposition du ministre de la France d'outre- 
mer et du secrétaire d'Etal à la fonction publique. Hs sont nommés 
par arrêtés du ministre de la France d'outre-mer. 

ls prêtent, devant le tribunal du premier degré du ressort, le 
serment visé à l'article 148. 


Art. 151 bis nouveau), — Les contrôleurs du travail assistent ‘es 
inspecteurs du travail dans le fonctionnement des services, Ms 
sont hwbilités à constater les infractions par rapports écrits an 
vu desquels l'inspecteur pourra décider de dre:ser procès-verbal dans 
les forines prévues à l'article 149. 

Toutelois, les inspecteurs du travail peuvent, à litre exceptionnel. 
délégué leurs pouvoirs aux contrôleurs du travail pour une mission 
délerminie de contrôle ou de vérification. 


Art. 152, — Des médecins inspecteurs du travail peuvent être placés 
auprès des inspecteurs du travail. 

Leurs attributions el les conditions de nomination et de r6muné- 
ralion des médecins inspecteurs du travail sont déterminées par 
arrêlé pris sur proposition du ministre de la France d'outre-mer. 


Art. 153. — Dans les mines, minières et carrières, ainsi que dans 
les établissements et chantiers où les travaux sont soumis au con- 
trôle d'un service technique, les fonctionnaires chargis de ce 
contrôle veillent à ce que les installations relevant de leur con- 
trô'e technique soient aménagées en vue de garantir la Sécurité des 
salariés, Hs assurent l'application des règlements spéciaux qui 
peuvent être pris dans ce domaine et disposent pour cela des pon- 
voirs des inspecteurs du travail. 1s portent à la connaissance de 
l'inspecteur du travail les mesures qu'ils ont prescriles et, le cas 
échéant, les mises en demeure qui sont signifiées. 

L'inspecteur du travall peut à tout moment demander el effectuer 
avec les fonctionnaires visés au pararaphe précédent la visile des 
mines, minières, carrières, établissements et chantiers soumis à 
un contrôle technique. 

Dans les parties d'établissements ou établissements militaires 
employant de la main-d'œuvre civile dans lesqüels l'intfrèt de la 
défense nationale s'oppose à l'introduction d'agents élrangers au 
service, le contrôie de l’exéculion des dispositions applicables en 
matière de travail est assuré par les fonctionnaires on officiers dési- 
gnés à cel effet. Ceite désignation et celte surproposilion de l'auto- 
rilé militaire compétente ; elle et soumise à l'approbation du ininistre 
de la France d'outre-mer. 

La nomenclature de ces parties d'élablissements ou étuh'isse- 
ments est dressée par arrélé du chef de groupe de lerriloires, 
de territoire non groupé ou sous tutelle sur proposition de l'autorité 
Militaire compétente et soumis à l'approbation du ministre de la 
France d'outre-mer. 


Art, 153. — En cas d'absence ou d'empêchement de l'inspecteur 
du travail. le chef de la circonscription exercera les fonclions définies 
au présent chapitre. Il sera assisté du contrôleur du travail dans 
les conditions prévues à l'arlicie 151 bis. 

Art. 155 — Les dispositions des articles 119, 149 et 120 du présent 
chapitre ne dérogent pas aux règles du droit commun quant à la 
constatation et à la poursuite des infrachions par les officiers de 
police judiciaire. 

Art. 155 bis. — Un conseil supérieur du travail est institué auprès 
du ministre de la France d'outre-mer, 

Jl a pour mission: 

fo D'étudier les problèmes concernant le travail, l'emploi des 
sa'ariés, l'orientation, la formation professionnelle, de placement, 
les mouvements de main-d'œuvre, les migrations, l'amélioration de 
la condition matérielle et morale des salariés, la sécurité sociale : 

20 D'émellre des avis et de formuler des proposilions et résolu- 
tions sur la réglementation à intervenir en <es matières. 

conseil supérieur du travail de la France d'outre-mer est 
présidé par le ministre de la France d'outre-mer ou son représen- 
tant, J! comprend : 

Deux membres de l'Assemblée nalionale, un membre du Conseil 
de la République et un conseiller de l'Union française ; 

Quatre représentants des salariés et quatre représentants des 
employeurs, nommés par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer, sur proposition des organisations professionnelles les plus 
M 

président de la section sociale du conseil d'Elat: 

Des experls et des techniciens désignés par arrêlé du ministre de 
la France d'outre-mer, qui ont voix consultative. 

Le secrétariat permanent du conseil supérieur du travail est assuré 
par un fonctionnaire de l'inspection générale du travail de la France 
d'outre-mer. 

Un arrêlé du ministre de la France d'outre-mer assure les condi- 
a et de fonctionnement du conseil supérieur du 
avail, 
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Cnavrenme II 


Des organismes consultatifs. 


Art. 156. — Une commission consultative du travail est instituée 
auprés des inspecteurs généraux et pres terrileriaux du tra- 
vail outre-mer qui en assurent la présidence, Elle est composée en 
nombre égal d'employeurs et de sa'ariés respectivement désignés 
par les organisations d'employeurs et de salariés ou par le chef 
de terriloire à défluut d'organisation pouvant être regardée comme 
représentative en application de l'article 69 ci-dessus. 

A la demande du président ou de la majorité de la commission, 
peuvent être convoqués, à titre consultatif, des fonctionnaires quali- 
liés ou des personnalités compelentes en matière économique, médi- 
cale, sociale et ethnographique. 

Un arrêté du chef de groupe de territoires, de terriloire non 

roupé ou sous tutelle, pris après avis de l'assemblée locale, fixe 
es conditions de désignation et le nombre de représentants des 
employeurs et des salariés, la durée de leur mandat, qui ne peut 
excéder trois ans, le montant des indemnités qui leur sont allouées, 
et détermine les modalités de fonctionnement de la commission. 

Art. 157. — Outre le cas pour lesquels leur avis est obligatoire- 
ment requis en verlu de la présente loi, les commissions consul- 
tlalives du travail pr être consultées sur toutes les questions 
relalives au travail et à la main-d'œuvre. 

Eiles peuvent, à la demande du chef de terriloire ou du groupe 
de terriloires : 

lo Examiner toute difficulté née à l'occasion de la négociation 
des conventions collectives: 

2e Se prononcer sur toutes les questions relatives à a conclusion 
et à l'application des eonventions collectives et notamment sur leurs 
incidenres économiques. 

Lorsque la commission consultative du travail est saisie d'une 
des questions portant sur les deux points qui précèdent, elle 
s'adjuindra obligatoirement : 

Le directeur des aflaires économiques; 

Un magistral ; 

Un inspecteur du travail, 

Elle peut s'adjoindtre également à titre consultatif des fonction- 
naires ou personnalités compétentes lel qu'il est prévu au para- 
graphe 2 de l'article précédent. 

Elles sant chargées d'étudier les éléments pouvant servir de base 
à la détermination du salaire minimum: étude du minimum vital, 
étude des condilions économiques géxtrales. 

Ces travaux feront l'objet chaque année d'un rapport qui sera 
adressé, ainsi que les arrêlés fixant les salaires minima, au ministre 
de la France d'outre-mer, 

Elles peuvent demander aux administrations compétentes, par 
l'intermédiaire de leur président, tous documents ou informations 
utiles à l'accomplissement de leur mission, 


Caarrrre 


Des délégués du personnel, 
»” 

Art. 158. — Les délégués du personnel sont élus; la durée de leur 
mandat est d'un an; is peuvent être réélus. 

Un arrété du chef de groupe de territoires, de territoire non 
groupé ou sous tutelle, pris après avis des commissions consulta- 
lives du travail intéressées, fixe : 

Le nombre de salariés à partir duquel et les catégories d’établis- 
sements dans lesquels l'institution de délégués du personnel est 
obligatoire ; 

Le nombre des délégués et leur répartition sur le plan profes- 
slannel ; 

Les modalités de l'élection qui doit avoir lieu au scrutin secret 
et sur des listes élablies par les organisations syndicales les plus 
représentatives au sein de chaque établissement pour chaque caté- 
gorie de personnel; si le nombre des votants est inférieur à la 
moitié des inscrits il sera procédé à un second tour de scrutin pour 
lequel les électeurs pourront voter pour des candidats autres que 
ceux proposés par les organisations syndicales. L'élection a lieu à 
la représentation proportionnelle, les restes étant attribués à la 
plus lorte moyenne; 

Les conditions exigtes pour être électeur ou éligible; 

La durée, considérée et rémunérée comme temps de travail, dont 
disposent les délégués pour l'accomplissement de leurs fonctions; 

Les moyens mis À la disposition des délégués; 

Les conditions dans lesquelles ils seront reçus par l'employeur 
ou son représentant; . 

. or eus de révocation du délégué par le collège de salariés 
ui l'a élu. 
. Art. 159, — Chaque délégué à un suppléant élu dans les mêmes 
conditions, qui le remplace en cas d'absence motivée écès, 
démission, révocation, changement de calégorie ssionnelle, 
Pme Ji contrat de travail, perte des conditions requises pour 
‘éligibilité, 

Art. 160. — Tout licenciement d'un délégué du personnel envisagé 
par l'employeur ou son représentant devra être soumis à la décision 
de l'inspecteur du travail. 

Toutelois, lorsqu'un délégué du personnel commet une faute 
grave dans l'exercice de ses fonctions ou s'il est condamné à une 
peine de prison d'au moins trois mois sans sursis, gg ed 
peut prononcer immédiatement sa mise à pied provisoire en aîlten- 
dant la décision définitive. 

Art. 161. — Les délégués du personnel ont pour mission: 

De présenter aux employeurs toutes les réclamations individuelles 
ou collechives qui n'auraient pas été directement satisfaites concer- 





nant les conditions de travail et la protection dés salariés, l'appli- 
cation des conventions collectives, des classifications professionnelles 
et des taux de salaires; 

be $aisir 1’ du travail de toute plainte ou réclamation 
concernant l'application des prescriptions légales et réglementaires 

d'assurer le contrôle; 

De veiller à l'application des prescriptions relatives à l'hygiène 
et à la sécurité des salariés et à la prévoyance sociale et de proposer 
toutes mesures utiles à ce sujet; 

De commu r à D 7 toutes suggestions utiles tendant 
à l'amélioration de l'organisa et du ent de l'entreprise. 

Art. 162. — Nonobslant les dispositions ci-dessus, les salariés ont 
la faculté de présenter eux-mêmes leurs réclamations el suggestions 
à l'employeur. 

Coarrree IV 


Des moyens de contrôle. 


Art. 163. — Toute personne qui se propose d'ouvrir une entreprise 
mème agricoie doit au préalable en faire la déclaration à l'inspection 
du travail du ressort 

Des arrètés du chef du groupe de territoires, de territoire non 
sg 2 sous lutelle, pris après avis de la commission consultative 

u Vail : 

1° Déterminent les modalités de cette déclaration ; 

2° Fixent le délai dans lequel les entreprises existantes deyront 
effectuer cette déclaration ; 

3% Prescrivent, s'il y a lieu, la prodnetion de renseignements 
périodiques sur la situation de la main-d'œuvre. 

Art. 168. — L'e tenir constamment à jour, au lieu 
d'e itation, un re dit « registre d'employeur » dont le modèle 
est fixé par arrêté du chef de groupe de territoires, de territoire non 
groupé ou sous tutelle, pris après avis de la commission consultative 

v 


Ce registre comprend trois parties. 

La première nd À y renseignements concernant Îles 
sonnes et le contrat de tous lès salariés occupés dans l'entreprise; 
la deuxième, ‘outes les indications concernant le travail effectué, le 
salaire et les congés; la troisième est réservée aux visas, mises en 
demeure et observations apposés par l'inspecteur du travail. 

le registre de l'employeur doit être tenu sans déplacement à 
la disposition de l'inspection du travail et conservé pendant les 
cinq ans suivant la dernière mention qui a été portée. 

Certaines entreprises ou -cakégories entreprises peuvent être 
exemplées de l'obligation de tenir un registre en raison de leur situa- 
tion, de leur faible importance ou de la nature de leur activité, par 
a da chef de groupe de territoires, de territoire non ue — ou 
sous tutelle, pris après avis de la commission consultative travail. 

Art. 165, — Il est institué un dossier du salarié conservé par 
l'office de la main-d'œuvre du lieu de l'emploi. 

Tout salarié embauché fait l'objet dans les quarante-huit heures 
d'une déclaration établie par l'employeur et adressée par ce dernier 
à l'office de main-d'œuvre. Cette déclaration mentionne le nom et 
l'adresse de l'employeur, la nature de l’entreprise, tous les renseigne- 
ments utiles sur l’élat civil et l'identité du salarié, sa profession, 
les ém qu'il a précédemment occupés, éventuellement le lieu de 
sa résidence d'origine et la date d'entrée dans le territoire, la date de 
l'embauche et le nom du dent ETS 

Tout salarié quittant une entreprise doit faire l'objet d'une décla- 
ration établie dans les mêmes conditions mentionnant la date du 
départ de l'entreprise. 

bes arrêtés du chef de groupe de territoires, de territoire non 
grouré ou sous tutelle, pris après avis de la commission consulta- 
ive da travail, détermineront les modalités de ces déclarations, les 
modifications dans la situation du salarié qui doivent faire |” 
d'une | wi et æ scahégoies gp ce — 

r L est pro men spen: e 
tanties, Durs ce dernier cas, a dossier devra néanmoins être 
ouvert sur demande du salarié. 

Le salarié ou, avec son assentiment, le délégué du personnel peut 
prendre connaissance du dossier. : 

Art. 166. — Il est remis par l'office de la main-d'œuvre une carts 
de travail À tout salarié | = 4 .— il a été institué un dossier 
conformément aux d itions de l'articke précédent. 

Cette carte, établie indications au dossier devra 
mentionner l'état civil et la profession exercée par le salarié. 

La pe de l'intéressé ou, à défaut, tout autre 
d'identification, devra, si possible, figurer sur la carte prévue au 


Art. 107, — ns tonmeteotestessnseesrseeteses.sz 
CHarrrRe V 


Du placement. 


Art. 168. — 11 est institué un office de main-d'œuvre dun 
service de l'emploi des salariés orientés vers les territoires d 


Péct office, rattaché à l'inspection générale du travail, et placé 
SCentralise les demandes et offres d'emploi 
en ; 

Organise avec la collaboration des serv et établissements 
mes litains la formation professionnelle complémentaire des 
salariés ; 

Procède à l'orientation, au transfert et au placement; 

Règle, en liaison avec l'office national d'immigration, les moda- 
lités de recrutement de la main-d'œuvre étrangère. 

Un arrêté dn chef de s— de territoires, de territoire non 
groupé ou sous tutelle, pris après avis de la commission consultative 


‘ 








ne 
et 


nt 
se. 
nt 
ns 


on 


on 
ve 


178 de PS7 


FÉ 


F cerf256 à 


FE 


NF À 18 * 862 


ss + 78 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSFIL DE LA REPUBLIQUE 117 





| au travail, organise des offices de la main-d'œuvre à compéience 
territoriale délimitée. Ces offices sont rvus d'un conseil d'admi- 
nistration, dans lequel, auprès des délégués du chef du territoire, 
doivent être représentés d’une façon paritaire les employeurs et les 
salariés et qui pourrait comprendre aussi à titre consu'lalil des 

lités désignées en raison de leur compélence socige 


L'office régional de la main-d'œuvre, placé sous l'autorité el le 
contrôle permanent de l'inspecteur du travail, est chargé : 

be la réception des offres et demandes d'emploi, du placement; 

Des opérations d'introduction et de rapatriement de main-d'œuvre ; 

Du transfert, dans le cadre de la réglementation en vigueur, des 
économies des salariés dépaysés; 

De l'établissement des dussiers des salariés et de leurs cartes 
de travail : 

bu rassemblement d'une documentalion permanente sur les offres 
et demandes d'emploi, et, en général, de toutes les questions 
relatives à l'utilisation et à la répartion de la main-d'œuvre. 


Art. 170. — Les opérations de l'office de main-d'œuvre sent gratuiles. 

H est interdit d'offrir et de remettre à toute personne faisant 
partie de l'office, el à celle-ci de l'accepler, un rétribution sous 
quelque forme que ce soil. 

dat co onde du ns 0e 5 Son sus 0e 

Art. 172. — Dans les régions où est organisé un office de la main- 
d'œuvre, il est interdit, sauf aux syndicats professionnels visés au 
titre I de lu présente ki d'ouvrir, sous quelque forme que ce soit, 
un bureau ou un office privé de placement. Les bureaux existant 
à 1. date de la publication de la présente 5 Qu étre supprimes 
par arrêté du chef de groupe de territoires, de territoire non groupé 
ou sous tulelle, moyennant une juste indemnité qui, à défaut 
d'entente, sera fixée par le conseil du contentieux administratif. 

Toulelois, ne sont pas soumises à cette interdiction, les associa- 
tions reconnues d'utilité publique qui, sans but lucratif, ont déjà 
dans leur objet l'orientation et la formation complémentaire de la 

unesse en vue de carrières techniques d'outre-mer et le placement 
de candidats à ces carrières. 

Le ministre de la France d'outre-mer élablira par arrêté la liste 
des associations ainsi habilitées à maintenir leurs activités antérieures 
e' à participer à l’organisation de l'orientation el'de la formation 
professionnelle prévue à l'article 2% de la présente loi. 


TITRE Vil 
Des différends du travail. 


Art. 47% — Les différends individuels ou coljectifs du travail sont 
soumis à la procédure insliluée au présent titre. 


CuaPrtRe ler 
Du différend individuet. 
Art. 175. — Il est institué des tribunaux du travail qui connaissent 


des différents individuels pouvant s'élever à l’occasion du contrat 


de travail entre les salariés et leurs employeurs. . 

Ces tribunaux ont qualité pour se prononcer sur tous les diflé- 
rends individuels relatifs aux conventions collectives ou aux arrêtés 
en tenant lieu. Leur compétence s'étend également aux différends 
né; entre salariés à l'occasion du travail. 

Art. 174 bis. — Le tribunal compétent est celui du lieu de travail. 
Teutelois, lorsque le contrat aura été signé dans la gr. mms le 
salarié aura le çhoix entre le tribunal du lieu de la signature du 
contrat et celui du lieu de travail. 

Art. 474 ter. — Les tribunaux du travail sont créés par arrélés du 
chef du territoire pris sur proposition de l'inspecteur du travail et 
du chef ‘'u service judiciaire. + 

Art, 175. — Les tribunaux du travail dépendent administrativement 
du chef du service judiciaire du territnire. 

Art. 4%. — Le tribunal du travail est composé: 

4° das magisWat désigné par le chef du service judiciaire, pré- 

nt: 

A titre provisoire et tant que les cadres des magistrats seront 

s, celte présidence pourra être assurée ee un fonction- 
naire désigné par le chef du territoire sur proposition du chef des 
services judiciaires. 

En cas d'absence, de congé ou d’empêchement du magistrat, la 
présidence du tribunat pourra être assurée par un fonctionnaire 
désigné comme il est dit ci-dessus; 

2° De deux assesseurs a et de deux assesseurs salariés, 
pe parmi ceux figurant sur les listes établies en conformité de 
'article 177 ci-après. Le président désigne pour chaque affaire les 
assesseurs employeurs et salariés appartenant à la calégorie inté- 


Les assesseurs tilulaires sont remplacés en cas d'empêchement 
pur ie assesseurs suppléants dont le nombre est égal à celui des 

res. 

Si l’un des assesseurs fait délaut, le plus jeune membre de Ja 
catégorie en surnombre ne siège pas. 

Un agent administratif désigné par le chef de territoire est atta- 
ché au tribunal en qualité de secrétaire. 

Art. 171. — Les assesseurs et leurs en pen sont nommés par 
arrêté du chef du territoire. Ils sont choisis sur des listes présentées 
E les organisations syndicales les plus représentatives ou, en cas 

carence de celles-ci, par l'inspection du travail et comportant un 
nombre de noms double de celui des postes à pourvoir. 

Le mandat des assesseurs titulaires ou suppléants a une durte 
d'un an; il est renouvelable. 








Les assesseurs ou leurs suppléants doivent justifier de la posses- 
Sion de leurs droits civils et politiques, 

Ils doivent, en outre, n'avoir subi aucune corxlammation à une 
perne correctionneile, à l'exception touielois : 

1° Des condaemnations pour délits d'imprudence hors le cas de 
délit de fuite concomitant: 

2° Des condamnations prononcées pour infractions, autres que 
les infractions qualifiées délits, à la Joi dun 24 juillet 1867 sur les 
sociéiés, mais dont cependant la répression n'est pas subordonnée à 
la preuve de la mauvaise foi de leurs auteurs et qui ne sont pas- 
sibles que d'une amende. 

ls sont déchus de leur mandat s'ils sont condamnés à l'une des 
petnes prévues aux alinéas cidesens, 

Art. 177 bis (nouveaui, — Tout assesseur titulaire ou suppléant 
qui aura gravement manqué à ses devoirs dans l'exercire de ses 
fonctions sera appelé devant le tribunal du travail pour s'expliquer 
sur les faits qui lui sont reprochés. 

L'initiative de cet appel appartient au président du tribunal du 
travail et au procureur de la République. 

Hans le délai d'un mois à dater de la convocation, le procés- 
verbal de la séance de comparution est adressé par le président du 
tribunal du travail au procureur de la République 

Ce procès-verbal est transmis par le procureur de la République 
avec son avis, au chef du service judiciaire du territoire. 

Par arrêlé motivé du chef du territoire pris sur proposition du 
chef du service judiciaire les peines suivantes peuvent être pronon- 
cees : 

La censure : 

La suspension pour un temps qui ne peut excéder six mois: 

La déchéance, 

Tout assesseur contre lequel la déchéance a été prononrte ne 
peut être désigné à nouveau aux snérmes fonctions. 

Art. 133, — Le président, s'il n'est pas magistrat, les assesseurs et 
leurs suppléants prêtent, devant le tribunal de pretnière instance du 
ME Je gg suivant: 

« Je jure de remplir mes devoirs avec zèle intégrité et de garde 
le secret des délibérations, » / van: à id nai 
é Lorna en cas d'empêchement, le serment peut être prèlé par 
cri, 

Art. 179. — Les fonctions d'assesseurs tilulaires ou suppléants des 
tribunaux du travail sont gratuites, 

Toutefois, pourront être allouces aux assesseurs des indemnités de 
séjour et de déplacement, dont le montant qui ne pourra être inté- 
rieur au montant des salaires et indemnités perdus sera fixé par 
arrété du chef du territoire, 

Art. 180, — La procédure devant les tribunaux du travail e:t gra- 
fuite, En outre, pour l'exécution des jugements rendus à leur profit 
le: salariés bénéficient de l'assistance judiciaire. . 

Art, 181 — Tout salarié ou tout employeur pourra demander À 


l'inspecteur du travail, à son délégué ou à son suppléant de régler 


le différend à l'amiable. 

En l'absence ou en cas d'échec de ce règlement amiable, l'action 
est introduite par déclaration orale ou ércrile faite au secrétaire du 
tribunal du travail. Inscription en est faite sur un registre tenu <pé- 
cialement à cet effel; un extrait de cette inscription est délivré à la 
partie avant introduit l'action. 

Art. 182, — Dans les deux jours à dater de la réception de la 
demande, dimanche et jours fériés non compris, le président cite 
les parties à comparaître dans un délai qui ne pent excéder doure 
jours, majoré s'il y a ijen des délais de distance fixés dans les 
conditions prévues à l'artic'e 199. 

La citation doit contenir les nom et profession du demandeur 
l'indication de l'objet de la demande, l'heure et le jour de la cum: 
parution. 

La citalion est faile à personne ou domicile par voie d'agent 
ôdministratif spécialement commis à cet effet, Elle peut valable- 
ment être faile par letire recommandée avec accusé de réveption. 
En cas d'urgence, elle peut être faile par voie tflégraphique. 

Art. 15%. — Les parties sont tenues de se rendre au jour et À 
l'heure fixés devant le tribunal du travail. Elles peuvent se faire 
assister ou représenter soil par un salarié où un employeur aprar- 
tenant à la même branche d'activité, soit par un avorat réguliè- 
rement inscrit au barreau où un avocat-défenseur, soit encore par 
un représentant des organisations syndicales auxquelles elles sont 
aifilites. Les employeurs peuvent, en outre, ètre représentés par un 
üirecteur ou un emplové de l'entreprise on de l'établissement 

Sauf en ce qui concerne les avocats, te mandataire des parties 
doit être constitué par écrit 

Art. 484. — Si, au jour fixé par la convocalion, le demandeur 
ne comparait pas, et ne justifie pas d'un cas de force majeure, 
Ja cause est rayée du rûte; elle ne peut être reprise qu'une seule 
fois et selon les formes imparties pour la demande primitive, à 
peine de déchéance. « 

Si le défendeur ne comparait pas, et ne justifie pas d'un cas de 
force majeure, ou s'il n'a pas présenté ses mmovens sous forme de 
mémoire, défaut est donné contre lui et le tribunal statue sur le 
mérite de la demande. 

Æ — 185. — L'audience est publique, sauf au stade de la conci- 
on. 

Le président dirige les débats, interroge et contronte les parties, 
fait comparaître les témoins cités à la diligence des partirs ou 
ee lui-même, dans les formes indiquées à l'article 482, 1 procède à 

audition de toute autre personne dont il juge la dérosition utile 

au règlement du différend; il peut procéder ou faire procéder à 
tous constats ou expertises. 

_La police de la salle d'audience et des débats appartient au pré- 
sident, qui est revêtu des pouvoirs attribués aux juges de paix 
par les articles 10 et 12 du code de procédure civile. 

Art. 186, — Le femme marite est autoriste à se concilier, à 
demander, à défendre devant le tribunal du travail. 
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Art. 187. — Les assesseurs du tr'hunal du travail peuvent être 
Feeuses ; 

1° Quand ils ont un intérêt personnel à la contestation : 

2e Quand ils sont parents ou alliés de l'une des parties jusqu'au 
sixième degré : 

3 si, dans l'année qui a précédé la récusation, il y à eu ès 
pénal où civil entre eux et l'une des parties ou son conjoint et 
al'ié en ligne directe ; 

+ S'ils ont donné un avis écrit sur la contestation; 

5e S'ils sont employeurs ou salariés de l'une des parties en cause. 

La récusation est formée avant tout débat. Le président statue 
bmmédiatement. Si la demande est rejelée, il est passé outre au 
débat; si elle est admise, l'affaire est renvoyée à la prochaine au- 
dience où doivent siéger le ou les assesscurs supp éants. 

Art. 188, — Lorsque les parties comparaissent devant le tribunal 
du travail, W est prorédé à une tentative de conciliation, 

En cas € accord, un procès-verbal rédigé séance tenanlte sur le 
registre des déiibérations du tribunal consacre le règlement à 
l'amiable du litige. 

Un extrat du procès-verbal de conciliation signé du président et 
du secrélaire vaut titre exécutoire, 

Art. 189, — Fn cas de conciliation partielle, un extrait äu procès- 
verbal signé du président et du secrélaire vaut titre exécutoire pour 
les parties sur iesquelles un accord est intervenu et procès-verbal 
Ce non-conciliation pour le surp'us de la demande. 

Art, 190, — En cas de non-conciliation on pour la partie contestée 
de la demande, le tribunal du travail doit retenir l'affaire; il pro- 
cède immédiatement à son examen: aucun renvoi ne peut étre 
prononcé, sauf accord des parties, mais le tribunal peut toujours, 
pe jugement motivé, prescrire toutes enquêtes, descentes sur les 
eux et toutes mesures d'information quelronqnes. 

Art. — y — Les débats cios, le tribunal délibère immédiatement 
en secret. 

Si l'affaire est mise en Célibéré. le jugement sera rendu à la plus 
prochaine audience dont ies parties seront avisées. 

Le jugement doit être motivé, 

Art. 192, — La minute du jugement est transcrile par le secrétaire 
sur le registre des délibérations. Elle est s'gnce par le président et 
le serrétaire. 

Art. 19% — Le jngement peut ordonner l'exécution immédiate, 
nonobstant opposilion ou appel et par provision avec dispense de 
caution | — une somme qui sera fixée par arrêlé du chef de 
groupe de territoires, de terriloire non groupé ou sous tutelle, 
soum s à l'approbation du ministre de la France d'outre-mer. Pour 
le surp'us, l'exécution de —— peut étre ordonnée à charge de 
fournir caution. Copie du jugement, signée par le président et le 
serrélaire, doit être remise aux parties sur demande, Mention de 
celte délivrance, de sa date et de son heure est faite par le secrétaire 
en marge du jugement. 

Art. 195 — En cas de jugement par défaut, signification du 
jugement est faite, dans les formes de l'article 182, sans frais, à Ja 
partie délaillante, par le secrétaire du tribuna] ou par un agent 
administratif comm s spécialement à cet eflet par le président. 

Si, dans un délai de dix jours après la signification, plus les délais 
de dislanve, le défaillant ne fait s opposition au jugement, dans 
les formes prescrites à l'article 181. le jugement est exéculoire. Sur 
opposition, le président convoque à nouveau les parties, comme il 
est dit à l'article 182; le nouveau jugement, nonobstant tout défaut 
ou appel, est exécutoire. 
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Art, 196, — Les jugements du tribunal du travail sont définitifs 
et sans appel, sauf du chel de la compétence, lorsque le chiffre de 
la demande n'excède pas trente-six mille francs en monnaie métro- 
po'ilaine. Au-dessus de trente-six mile francs en monnaie métro- 
politaine, les jugements sont susceptibles he devant la justire 
de paix à compétence étendue ou le tribunal de première instance. 

Le laux des demandes reconventionneiles est sans eflet sur la 
compétence, F 

Art. 19% his nouveau). — Le tribunal du travail zonnaît de 
toutes les demandes reconventionnelles ou en compensation qui, 
par leur nature, rentrent dans sà compélence. Lorsque chacune des 
demandes principales, reconventionnelles où en compensation, sera 
dans les limiles de sa compétence en dernier ressort, il prononcera 
sans qu'il y ait lieu à appel 

si l'une de ces demande: n'est susceptible d'être jugée qu'à 
charge d'appel, le tribunal du travail ne se prononcera sur toutes 
qu'à charge d'appel. Néanmoins, il slatuera en dernier ressort si 
seule la demande reconventionnelle en dommages intérêts, fondée 
exclusivement sur la demande principale dépasse sa compétence 
en dern er ressort. I statue également sans appel, en cas de défaut 
du défenseur, si seules les demandes reconventionnelles formées par 
celui-ci dépassent le taux de sa compélence en dernier ressort, 
quelque soient -la nature et le montant de celte demande. 

si une demande rec mventionnelle est reconnue non fondée et for- 
mée uniquement en vue de rendre le jugement susceptible d'appel, 
l'auteur de celte demande peut être condamné à des dommages- 
intérèéts envers l'autre partie, même au cas où, en appel, le juge- 
ment en premier ressort n'a été confirmé que partiellement. 

Art. 197 — Dans les quinze jours du prononcé du jugement, appel 
peut ètre interjeté dans les formes prévues à l'article 481. 

L'appel est transmis, dans la huitaine de la déclaration d'appel, 
A la justice de paix à compétence étendue ou au tribunal de première 
instance du ressort avec une expédilion du jugement et des lettres, 
mémoires et documents déposés par les parties en première instance 
et en appel. 

L'appel est jugé sur pièces, Toutefois, les parties peuvent demander 
h être entendnes; en re cas, la représentation des parties obéit aux 
cègles fixées par l'arlicie 183. 
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Art. 198. — La cour de cassation connaît des recours en cassalion 
contre les jugements rendus en dernier ressort. 

Le pourvoi est introduit et jugé dans les formes et condition: 
prévues aux articles 36 et suivants de la loi du 23 juillet 1947 rela- 
live à l’organisation et À la procédure de la cour de cassation. 

Art. 199. — Des arrêlés du chef de groupe de territoires, de terri- 
toire non groupé ou sous lulelle déterminent les modalités d'appli 
Calion du présent cirapitre, nolamment la contexlure des registres 
el les délais de distance. 


Cusrrrme II 
Du dijjérend collecti]. 


Art. 200, — Tout différend collectif du travail: doit être soumis au 
+ fi de conciliation et d'arbitrage avant loute grève ou tout 
ock-out. 

Ce différend est immédia:ement nolifié par les parties à l’inspec- 
leur du travail qui procède sans délai, à la concilialion. 

Les accords de conciliation signés par les pariies sont immédia- 
lement exéculoires. 

Arl. 2. — En cas d'échec de la procédure de concilialion le 

différend est soumis à l'arbitrage. 

Un procés-verbal de non-<onciliation est dressé: il mentionne 
l'objet du conflit et les nls qui serunt soumis à l'arbitrage. 

Art. 202, — Dans le délai de quaire jours à compter de la notif- 
cation aux parties de l'échec de la conciliation par l'inspecteur du 
travail, les parties sont tenues de désigner un arbitre; à défaut 
d'accord des parties, cette désignation est faite sans délai, par le 
ne qu de la cour d'appel ou le président du tribunal supérieur 

appe 


L'arbitre ne peut être choisi ni parmi les fonctionnaires d'aulo- 
rilé, ni parmi les personnes ayant participe à la procédure de conci- 
liation, ni parmi celles ayant un intérêt direct dans le conflit. 

Chaque année, le chef de groupe de territoires, de territoire non 
groupé ou sous tutelle, établit par arrêté pris après avis de la eom- 
inission consultative du travail, la liste des magistrats et des person- 
nalités qui persvent seules remplir les fonctions d'arbitre. Cette lste 
est communiquée au président de la cour d'appel ou au président du 
tribunal supérieur d'appel. 

. 203. — L'arbitre ne peut staluer sur d'autres objets que :€'1x 
déterminés par le procès-verbal de non-conciliation ou ceux qui, 
résullant d'événements postérieurs à ce procès-verbal, sont la consé- 
quene du conflit en cours. 

IH statue en droit sur les conflits relatifs à l'interprétation et à 
l'exécution des lois, règlements, conventions collectives ou accords 
en vigueur. 

IL statue en équité sur les autres conflits, notamment lorsque le 
conflit porte sur les salaires ou les condilions de travail qui ne sont 
pas fixées par les dispositions des lois, règlements, conventions 
cullectives ou accords en vigueur, et sur les conflits relatifs À la 
négociation et à la revision des clauses des conventions collectives. 

Art. 20%. — L'arbitre doit rendre sa décision dans les huit jours 
de sa saisine; sa sentence doit être motivée et notifiée aux parties 
dans les quarante-huit heures. 

La sentence arbitrale est immédiatement exécutoire. Toutefois, 
si elle esf° contestée dans les trois rs francs par un acte écrit 
*dressé à l'arbitre par l'une au moins des ee l'exécution est 
suspendue el l'affaire portée devant un comité de surarbitrage. 

L'arbitre trânsmet dans les vingt-quatre heures l'acte écrit  isé 
ue que le dossier de l'affaire au président du comité de sur- 
ürbitrage. 

Art. 25. — Le comité de surarbitrage est composé du président de 
la cour d'appel ou du président du tribunal supérieur d'appel et de 
deux arbitres, choisis par lui sur la liste annuelle prévue à l'arti- 
cle 202, à l'exception de l'arbitre dont la sentenre est en cause et 
de ceux qui pourraient avoir un intérêt dans l'affaire. 

Il rend sa sentence dans les huit jours de sa saisie; elle est 
motivée et notifiée aux parties dans les quarante-huit heures. 

Art. 206. — L'arbitre prévu à l'article 202 et le comité de surar- 
bitrage ont les plus larges pouvoirs pour s'informer de la situation 
économique des entreprises et des syndicats, réclamer aux parties 
tous documents ou renseignements d'ordre comptable et financier 
susceptibles de leur être utiles. 

Ils peuvent être assistés d'experts choisis en raison de leur com- 
pétence et dotés des mêmes pouvoirs d'enquête et d'information. 

Les arbitres et experts sont tenus au secret professionnel quant 
aux documents à eux ronflés. 

De leur côté les parties remettent à l'arbitre onu au comité de 
surarbitrage un mémoire et les observations qu'elles jugeront utiles 
de présenter. 

Art. 207. — Les accords de conciliation ainsi que les sentences 
arbitrale et surarhbitrale sont immédiatement insérés aux journaux 
officiels affichés aux sièges des communes et circonscriptions admi- 
histratives du terriloire, dans les bureaux des inspecteurs du travail 
et syndicats intéressés et au lieu de travail où est né le conflit, ils 
ee dans la mesure du possible traduits dans la langue en usage 
ans le pays. 

Art. 307 bis (nouveau). — La sentence du comité de surarbitrage 
est immédiatement exécutoire. 

… Si cette sentence n’est pas exéculée, tout intéressé peut demander 
au comité de surarbitrage de constater son inexécution. 

Art. A7 ter (nouveau). — u'un accord de conciliation ou une 
sentence arbitrale ou surarbitrale devenu exécutoire porte sur l'in- 
terprélation des clauses d'une convention collective, sur les salaires 
ou sur les conditions de travail, cet accord on celle sentence pro- 
duira les effets d'une convention collective de travail. 

Si l'accord ou la sentence est intervenu en vue de régler un 
conflit survenu dans une branche d'activité ou une convention col- 
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lective, sur les salaires ou sur les condilioris de travail, cel accard 
ou cetie sentence produira les etlets d'une convention collective de 


a l'accord ou la sentence est intervenu en vue de réger un 
conflit survenu dans une branche d'activité où une convention vol 
lective aura élé étendue en applieation de l'article 69, un arreté 
d'extension de la convention rendra obligatoire les décisions resul- 
tant cet accord ou de cette sentence. # 

Si l'accord ou la sentence porte sur l'application des dispositions 
d'un arrété réglementaire pris par application de l'arlicle 33, à 
défaut d’une convention collective, à l'autorité de qui émane cet 
arrêté sera tenu de le modifler conformément à cet accord ou à 
celie sentence. 2 ‘ 

Art. 207 quater (nouveau), — Les senltenres arbitrales ou surarbi- 
trales peuvent fuire l'objet d'un recours pour excès de ponvurs où 
violation de la loi qui est porté devant la cour supérieure d'arbi- 


WE recours est instruit et jugé conformémenet aux dispositions du 
chapitre 1V du titre Li de la loi du 11 février 1##, relative aux 
conventions collectives et aux procédures du règlement des conflits 
colleelifs du travail. | 

Art. 908. — Sont interdits tout lock-out et toute grève avant épui- 
sement des procédures visées au présent chapitre où en violation 
des dispositions d'un accord de conciliation ou d'une sentence arbi- 
trale ayant acquis force exécutoire. è Le 

Le lock-out ou la grève engagé en contravention des dispositions 
de la présente loi entraine, par sentence du comité de surarbitrage : 

a) ce qui concerne les employeurs, le payemenet aux travail- 
leurs des journées de salaires perdues de ce fait: ë 

b) En ré qui concerne les salariés, la perte qu droit à l'indemnité 
de préavis et aux domumages-inltérêts pour rüuplure de contrat. 

. 


TITRE IX 
Pénalites. 


Art. 209, — Dans le présent titre, les sommes indiquées s'enten- 
dent en monnaie métropolitaine. = 

Art. 209 bis. — Sera puni d'une amende civile de 1000 F tout 
assesseur du tribunal du travail qui ne se sera pas rendu à son 
poste sur la citation qui lui aura été notifiée. 

En cas de récidive, l'amende civile sera de 2.000 F à G.000 F et le 
tribunal pourra, en outre, le déclarer incapable d'exercer à l'avenir 
les fonctions d'assesseur du tribunal du travail. 

Le jugement sera imprimé et affiché à ses frais. ! 

Les amendes seront prononcées par le tribunal du travail. 

Art. 10. — Seront punis d'une amende de 100 à %0 F et, en cas 
de récidive, d'une amende de 400 à 4.000 F: 

a) Les auteurs d'infractions aux dispositions des articles 32, para- 
graphe 1er, 45, 63, 9%, 96, paragraphe 3, 97; 

bi Les auteurs d'infractions aux dispositions des arrêtés prévus par 
les articles 52 et 165; 

c\ Les employeurs, fondés de pouvoir ou leurs préposés, respon- 
sables du défaut d'affichage conforme aux dispositions de l'article 107. 

Art. 214. — Seront pums d'une amende de 200 à 500 F et, en cas 
de récidive, d'une amende de 400 à 4.000 F: . 

a) Les auteurs d'infrartions aux dispositions des articles 5, 54, 116, 
para deuxième, 139 et 119; 

b) Les auteurs d'infractions aux dispositions des arrêtés prévus 
par les articles 35, 115, 117, 135, 141, 163 et 461; 

c) Les personnes qui auront omis de faire la déclaration prévue à 
l'article 134. 

Dans le cas d'infractions aux dispositions des arrêtés prévus par 
les articles 135 ou 111, la récidive pourra, en outre, être punie d'un 
emprisonnement de six jours à trois mois. Et s’il y a doubie récidive, 
l'emprisonnement sera obligatoirement prononcé. 

En ce qui concerne les infractions à l'arrêté prévu à l'article 164, 
l'amende sera appliquée autant de fois qu'il ÿ aura d'inscriptions 
omises ou erronves. 

Art. 212 — Les infractions aux disposilions des articles 3 à 6 inclus, 
18, 23, seront poursuivies contre les directeurs ou administrateurs des 
syndicats et punies d'une amende de 490 à 4. J 

Les tribunaux pourront, en ouire, à la diligence du procureur de 
la République, prononcer la dissolution du syndicat. 

Au eas fausse déclaration relative aux Statuts et aux noms et 
re 2 meme ou directeurs, l'amende pourra être por- 

e è 

Les peines prévues par les articles 7 à 11 de la loi du 25 juin 1857 
contre les auteurs de contrefaçon, apposition, imitation ou usage 
frauduleux des marques de commerce sont applicables en matière 
de contrefaçon, apposilion, imitation ou usages frauduleux des 
marques syndicales ou labels. 

Art. 213. — Les infractions aux dispositions de l’article 72 en 
matière de salaires seront punies d’une amende de 490 à 4000 F, 

En'cas de récidive, l'amende sera 1.000 à 10.000 F. 


Art. 214. — Seront punis d'une amende de 400 à 4.000 F et, en - 


cas de récidive, d'une amende de 4000 à 19.000 F et d'un empri- 
ee: de six jours à dix jours ou de l'une de ces deux peines 
u nt: 
aj Les auteurs d'infractions aux dispositions des articles 3%, 115, 
118, 119, Ne 122, 127, 238, paragraphe ?, 133 bis et 164 avant-dernier 


paragraphe, 

b} Les auteurs d'infractions aux arrêtés prévus aux articles 29, 

Paragraphe 2, 112, 119, 131 et 1%. 
Dans le eas d'infraction à l'article 36, s’il y a double récidive, 

t sera RNA prononcé. 

le cas d'infraction à l’article 115, les pénalités ne seront pas 
encourues si l'infraction a été l'effet d’une erreur portant sur vhge 
des lors de l'établissement de la carte de travail. 
— Seront punis d'une amende de 1.000 à 4000 F et, en 


Art. 
cas de récidive, d’une amende de 4.009 à 10.000 FE et d’un ermpri- 
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nnerment de six jours à dix jours où de l'une de ces deux peines 
a Les auteurs d'infractions aux dispositions des articles 55, S3, 

Si,0e, 10%, 103, 111, 113 et 1%; 

b, Les teurs d'infractions aux dispositions des arrôtés prévus 
par les articles 54, 9 et 109; 

c) Toute personne qui aura emploxé un salarié de nationalité 
étrangère démuni de carte de travail ou muni d'une carte établie 
poux une profession autre que celle de l'emploi réellement tenu; 

dy Toute personne qui aura embauché un salarié étranger dont 
je contrat avec un précédent emp'oyeur n'était pas, soit expiré, 

soit résilié par décision judiciaire, à moins qne le «salarté n'ait 414 

autorisé par Vinspection du travail ou présenté par l'office de main- 

d'œuvre, cette antorisatin où présentation réservant les droits du 
prérédent employeur vis à-vis du salarié et du nouvel employeur. 

Art 2. — Sera puni d'une amende de 0 à 5.00 € et d'un 
ermprisonnement de six jours à un un ou de l'une de ces deux 
peines seulement quiconque aura porté ou tenté de porter atiéinte 


soit à la l'bre désignation des déktzués du petsonnel, soit à l'exer. 
cice régulier de leurs fonrtions. 

En cas de récidive dans le déiai d'une année, l'emprisonnement 
sera toujours prohonre, 

Art, 217: — Seront punis d'une amende de 2,000 à M.000 F et 
d'un emprisonnement de six jours à trois mois ou de l'une de 
ces deux peines seulement: 

a) Les auteurs d'infraclions aux dispasil'ons des articles 9 (£ 2) 
sur l'interdiction du travail forcé et 5 (£ 2) sur le payement du 
salaire en alcool ou boisson alcoolisée : 

b) Les personnes qui auront fait sciemment une fausse déclara- 
tion d'accident du travail ou de maladie profe-sjonnelle ; 

c) Toute personne qui, par violence, menaces, tromperies, dols 
ou promesses aura Contraint ou tenté de contraindre un salarié à 
s'embaucher contre son gré, ou qui, par les mêmes moyens, aura 
tenté de l'eenpècher où l'aura empéché de s'embaucher ou de remplir 
les obligations imposées par'son contrat ; 

d) Toute personne qui, en faisant usage d'un contrat fictif eu 
d'une carte de travail contenant des indications inexactes, <e sera 
fait embaucher ou se sera subslituée volontairement à un autre 
salarié : 

e) Tout employeur, fondé de pouvoir où préposé qui aura porté 
sciemment sur la carte de travail, le registre d'emploseur ou tout 
autre document des attestations mensongèree relatives à la durée 
et aux conditions du travail accompli par le salarié, ainsi que tout 
salarié qui aura sciemment fait usage des ces attestation: ; 

1) Tout employeur, fondé de pouvoir ou wréposé qui aura sciem- 
went engagé, tenté d'engager où conservé à son serv'ce un ealarié 
encore lié à un autre employeur par contrat de travail, un apprenti 
en‘ore lié par contrat d'apprentissage ou un stagiaire en cours de 
formation dans un centre de formation professionnelle ; 

a) Toute personne qui aura exigé ou acceplé du salarié une 
rémunération quelconque à titre d'intérmédiaire dans le règlement 
er payement des salaires, indemnités, allocalions et frais de tuute 
nature. 

En cas de récidive, l'amende sera de 1.000 à 10.000 F et l'empri<on- 
nement de quinze jours à six mois, 
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Art. 219. — Seront punis d'une amende de 4.000 à 20.000 F et, en 
cas de récidive, d'une amende de 20.000 à 100.00 F les auteurs 
d'infractions aux dispositions des articles 107 (sauf en smatière d'affi- 
chage), 19 et 172. 

Art, 220. — Sera puni d'une amende de 10,000 à 2,00 F et d'un 
emprisonnement de quinze jours à trois mois ou de l'une de ces deux 
peines seulement toute personne qui s'est opposée où a tenté de 
s'opposer à l'exécution des obligations où à Fexercive des pouvoirs 
e incombent aux inspecteurs et contrôleurs du travail et aux chefs 

circonscription administrative agissant conwne suppléant de l'ins- 
pecteur du travail. 

En cas de récidive, l'amende est de 20.000 à 40.000 F et l'empri- 
sonnement d'un mois à &éix mois, | 

En cas de double récidive, l'eenprisonnement est obligatoirement 
prononcé. 

Les dispositions du code pénal qui prévoient et répriment Jes 
actes de résistance, les outrages et les violences contre les officiers, 
de police judiciaire sont, en outre, applicables à ceux qui se rendent 
coupables de faits de même nature à l'égard des inspecteurs ou de 
leurs suppléan:s, 

dt n L'abus din ol le Le io y 

Art. 224 bis. — Sera puni des peines prévues à l'article 408 du code 
pénal tout employeur qui aura retenu ou utilisé dans son intérêt 
personnel ou pour les besoins de son entreprise les sumines ou litres 
remis en cautionnement. 

Art. 22. — L'article 463 du code pénal et la loi de sursis sont appli- 
eo à toutes les infractions prévues et réprimées au présent 
itre. 

Lorsqu'une amende est prononcée en vertu du présent titre, elle 
es! envcourue autant de fois qu'il y a eu d'infraclions sans que, 
cependant, le montant total des amendes infligées puisse excéder 
cinquante fois les taux maxima prévus ci-dessus. 

Cette règle s'applique, notamment, au cas où plusieurs salariés 
auraient élé employés dans des conditions contraires à la présente 


Pour l'application des articles 210, 241, 212, 243, 241, 245, 216, A 
y a récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs au fait pour- 
a le contrevenant à déjà subi une condamnation pour un fait 


Art, 2234 — Les chefs d'entreprise sont civilement responsables 
_ condamnations prononcées contre leurs fondés de pouvoir ou 
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TITRE X 
Dispositions transitoires. 


Art, 224. — Les dispositions de la présente loi sont de plein droit 
applicables aux contrats individuels en cours. 

Elles ne peuvent constituer une cause de rupture de ces contrats. 

Ceux qui ne sont pas conformes à ces prescriptions doivent être, 
dans leurs dispositions, modifiés dans un délai de trois mois à comp- 
ter de la mise en application de la présente loi ou des décrets et 
arrctés qu'elle prévoit. 

Au cas de relus de l'une des parties, la juridiction compétente 

ourra ordonner, sous peine d'astreinte, de procéder aux modifica- 
jons qui seront jugées nécessaires. 

Art. 225, — Aussi longtemps que de nouvelles conventions collec- 
tives n'auront pas été établies dans le cadre de la présente loi, 
le: conventions an'éricures resteront en vigueur en celles de leurs 
dispositions qui ne lui sont pas contraires. Ces conventions sont 
susceptibles de faire l'objet d'arrêtés d'extension dans les conditions 
prévues au chapitre de: conventions collectives. 

Art. 226. — L'orientation et la formation professionnelles seront 
organisées par décrets du Président de la République, pris sur le 
rapport du ministre de la France d'outre-mer. ù 

æs dépenses afférentes à l'orientation et à la formation profession- 
nelles sont inscrites, pour les parts Incombant aux budgets généraux 
et locaux, au titre des dépenses obligatoires. 

Art. 227, — Jusqu'à l'intervention d'une loi en la matière, des 
décrets du Président de Ja République, pris sur le rapport du 
ministre de la France d'outre-mer, institueront provisoirement des 
greslations familiales pour tous les salariés régis par le présent 
code et des caisses de compensalion pour assurer le versement de 
ces prestations, 

Art. 228, — I sera créé par décret, partout où cela sera jugé 
possible, et où les institutions équivalentes ne fonctionneront pas 
déja, des caisses chargées du financement de l'habitation. Ces 
caisses, qui seront gérées avec le concours des représentants des 
sulariés, seront alimentées par des cotisations d'employeurs et des 
subventions des pouvoirs publics; elles pourront également recevoir 
des dons et legs. 

Ui règlement d'administration publique fixera Jes conditions de 
fonctionnement et de contrôle de ces caisses, 

art. 229, — Les institutions et procédures existant en application 
de règlements antérieurement en vigueur en matière de travail, de 
sécurité sociale et de prestations familiales continueront à être vala- 
bles jusqu'au momen où seront effectivement mises en place les 
institutions et procédures découlant de la présente loi et des actes 
subséquents, 

Art. 290, — Les décrets et les arrêtés du ministre de la France 
d'outre-mer des chefs de groupe de territoire et des chefs de terri- 
toire, prévus par le présent code, devront être pris dans le délai 
d'un an qui suivra la promulgation de la présente loi. 

art. Er — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré- 
sente loi, 
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PROPOSITION DE LOI tendant à Der De de travaux et 
conducteurs de chantiers des ts et dans les emplois 
de la catégorie « B » des serv actifs du ministère des travaux 
publics, des eq et du tourisme, présentée par MM. Soldani, 
Albert Lamarque, Pic, Roulangé, Champeix, Southon et les membres 
du groupe socialiste et apparentés, sénateurs, et transmise au 
bureau de l’Assemblée Nationale conforméiment à l'article 14 de la 


Constitution. 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la guerre de 1914-1918, les agents de 
travaux et conducteurs de chantiers des ponts et chaussées (ancienne 
apoellation: enntonnlers et chefs cantonmiers des ponts et chaussées 
el du service vicinal} ont travaillé à la mise en place du réseau rou- 
tir de France, précieux patrimoine nulional, source de richesses 
inestimables pour notre pays. 

Pour re faire, ils ont été, sont et seront encore astreints chaque 
jour à de durs efforts physiques qu'exigent les nombreux travaux 
rouliers et qui appellent presque toujours un éloignement éffectif du 
domicile variant journellement de dix heures en hiver à douze en été. 

Il suffit d'évoquer les durs travaux manuels que conslilueraient ou 
constituent: le cassage de pierre, le chargement et le déchargement 
des tombereaux, de wagons, de camions, le répandage à la fourche, 
le sablaze, ete. Les chantiers de plus en plus nombreux de bitumage- 
de goudronnage, de revêtements spéciaux à chaud, matériaux enro- 
Lés, cylindrazes, terrassement, etc, Enfin, signalons les importants et 
vénibies travaux de déneigement dans certaines régions assurés 
l'hiver avec autant de dévouement que de compétente et avec le 
souci majeur des intérêts généraux de la nation. 

Aux termes de l'article 11 du règlement toujours en vigueur des 
avents de travaux et conducteurs des ponts et chanssées, ceux-ci sont 
innérativement tenus mème en temps de pluie, neige, verglas, intem- 
péries, par un :edoublement de zèle et d'activité, d'assurer coûte 


JK 


que coûle « une viabilité constante dans toute l'étendue de leur ser- * 


lice «, 





Cette mission est aussi pleinement accomplie car malgré l'intensi. 
flcation extraordinaire du tratic routier les accidents de route impu- 
tables au service des ponts et chaussées pour « non viabilité » sont 

u notrmbreux. 

La qualité de travailleurs acl'fs leur a été, d'une part, implicitement 
reconnue déjà dans le passé, la circuluire ministérielle du 9 juillet 
1910 leur avant attritné ia carte T 3 de « travailleurs de force ». 

D'autre part, dans le décret 1297 du 10 juillet 1947, pris en appli- 
cation de la loi du 26 octobre 1946, le tableau de classement d: 
emplois réservés en considération de l'aplitude physique nécessaire 
place ces catégories duns le premier groupe « services très actifs 
comportant l'intégralité fonctionnelle des quatre membres et d: 
organes des sens. 

s carrières sont échelonnées en moyenne sur trente-cinq anntes. 
Malgré les tâches précitées d'importance vitale pour la nation, 
tâches trop souvent méconnues, rarement bien apprécites, parfois 
injustement discréditées, les conducteurs de chantiers et agents de 
travaux des ponts et chaussées, du fait même de leur classemert 
dans les catégories dites « sédentaires », voient leurs annuil(; 
réduites d'un sixième, pour le calcul de leur modeste retraite. 

Ceci constitue, au soir d'une vie administrative remplie de travail 
et de probité, d'honneur, non point une récompense qu'ils pouvaient 
escompter mais une sévère et grave punition, un grand préjudice 
matériel, une Hhumiliante injustice que, pour noire part, nous 
n'admetlons point et que nous entendons réparer. 

L'Assemblée nationale s'est déjà penchée sur ce problème lors 
de la discussion du budget des travaux publics et elle a adopl: 
à une grosse majorilé un amendement indicatif au chapitre 1010. 

Nous lenons donc à ce que ces revendications légitimes se tradui- 
sent dans les faits. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposilioh de lui suivante: 


ww ss. 


PROPOSTION DE LOI 


Article unique. — Les agents de travaux et conducteurs de chan- 
tiers des ponts et chaussées sont classés dans les emplois de la 
Catégorie « B » des services actifs du ministère des travaux publics, 
des transports el du tourisme. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de lai abrogeant la loi du 5 septembre 1947 
sur les élections pour lui subslitner, en vue des élec- 
tions municipales prochaines, la loi du 5 avril 1884 ou tout autre 
texte instituant dans toutes les communes un serutin de liste 
majoritaire à deux tours avec , présentée par MM. Sou- 
thon, Auberger, Courrière, Champeix et les membres du groupe 
socialiste et apparentés, sénateurs, — (Renvoyée à la commission 
du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement 
et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi électorale actuelle appliquant le 
système de liste avec représentation proportionnelle dans les villes 
de plus de 9.000 habitants à eu pour résultat, dans ces localités, 
la constitution de conseil; municipaux d'une composition politique 
bigarrée où le plus souvent il n'existe aucune majorité durable, 

os conseils municipaux, dans les villes, se sont transformés, 
contrairement à ce que prévoyait la loi de 1884 qui leur interdit 
toute discussion purement politique, en assemblées politiques au 
sein desquelles les partis sont plus soucieux d'affirmer leurs posi- 
lions doctirinales que d’une gestion nommale des intérêts communaux. 

Depuis les dernières élections municipales, de nombreux conseils 
ont dû être dissous parce que l'absence d’une majorité empéchait 
l'adoption des mesures les plus importantes à la vie communale 
a ts de la plus importante d'entre elles: le vote du 

udget. 

Si, à la rigueur, la représentation proportionnelle peut se justi- 
fier (Et nous n'en sommes pas absolument sûrs) dans les assemblées 
législatives qui sont des assemblées politiques, elle constitue, à notre 
avis, une aberration dans les assemblées municipales où une bonne 
gestion des intérêts communaux n'est possible que dans la mesure 
où existe, à la tête de la cité, une équipe homogène chargée d'exécu- 
ter un programme approuvé par la majorité des électeurs, 

Et qu'on ne nous dise pas que nous pourrions léser les droits et les 
intérêts des minorités, d'abord 4 que, sur le plan local, les 
majorilés sont pour la plupart du temps (l'expérience le uve) 
légitimement soucieuses de gérer de façon imparliale les intérêts 
énéraux de la cité dans le respect des droits de tous les citoyens. 

nsuite parce qu'une minorité, si elle a raison, conserve toujours 
Le et a toujours la possibilité de devenir majorité six ans plus 
ard. 

Nous ne songeons int, par ailleurs a restréindre pour les 
électeurs la possibilité choisir librement leurs édiles, Nous consi- 
dérons comme absolument nécessaire la possibilité de panachage. Ce 
que nous voulons, c'est qu'une liste qui obtient la majorité sur un 
programme déterminé puisse travailler à la réalisation de ce program- 
me sans être entravée par une obstruction partisane. Si cette majorité 
échoue ou ne donne pas, dans sou action, satisfaction aux électeurs, 
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elle sera caisse et remplacée aux éleclons suivantes par une 
tre équipe. 

ue A 3917, le scrutin de liste majoritaire à deux tour avec 
nachage aulurisé avait donné les meilleurs résullats Nous con-i- 
rons, par contre, que l'expérience de 1957 à été touf à fait déve- 

vante, C'est la raison pour laquelle nous vous demandons d'in 

*!: Gouvernement à présenter un projet de loi tendant à revenr au 

système éieclural antérieur, 

Nous eslimons, d'autre part, e *e projet de lai devrat être 
déposé le plus rapidement prssille pour que le Parlement puisse 
en délibérer en toute strénilé et non dans ia flèvre à la vei'e des 
élections municipales qui, rappelons-e, devront avoir lieu au prin- 
temps de 1953. 

Tellas éont les raisons pour lesauelles nons avons l'honneur de 
demander au Con:e1 de la R'pablique de ben vouloir ai jler la 
proposition de résolution suivante: 


L 


PROPOSITION DE RESOLUT:ON 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à déposez 
sans darder un projet de loi abrogeant la loi du 5 septembre 1917 
et rélablissant, pour les éle:lions municipales dans toutes les com 
munes, un scrulin de liste majordtaire, à défaut da rétablissement 
pur el simple des dispositions de la loi du 5 4vril 11. 





ANNEXE N°38 





{Session de 1932, — Séance du 91 janvier 1932.) 
L 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopé par l'Assemblée nationale, tendant à l'ouverlure 
d'un Crédit de 1 milliard 660 millions de francs, en Vue du réta- 

t des communications interrompues à Ja suite des 
Calamités publiques survenues dans les départements du Sud- 
Est au mois de novembre 1451, el de la réfection «le: ouvrages de 

contre les eaux el des ouvrages hydradiques, par M. Pei- 
lenc, sénateur (1). 


Mesdame<, messieurs, an cours de mois de novembre dernier, 
toute la région du Sud-Est, et plus particulièrement les départements 
de l'Ardèche, des Bouches-du-Rhône, de ja Drôme, du Gard et du 
Vaucluse ont élé l'objet de graves dégâts dus aux inondations. 

C'est par les crues du Rhône et de la Durance que les 10 et 
41 nuvernbre, le département du Vaucluse fut le premier touché, 

Toutes les localités voisines du Rhône, de Mondragon à Avignon, 
foutes les lacalités situ‘es sur la rive droile de la Durance, de 
Pertuis à Cavaillon virent leur terriloire en partie submergé, 

Devant la gravité de la situation, votre rapporteur, de concert 
avec son collègue M. Geoffroy — Élu comme lui de ce département — 
déposa, dès le 15 novembre, une proposition de résoultion, invitent 
lé Gouvernement À prendre eu faveur des sinistrés du Vaucluse des 
mesures comportant 11 remise des impôts exigibles et l'attribution 
de secours immédiats, mais surlout des mesures leur permettant de 
reconstituer leur instrument de travail, grâre à des prêts à long 
terme et à faible intérêt, et les mettant définitivement à l'abri de 
tels dangers par un plan systématique de protection visant le Rhône 
la Durance et leurs affluents. 

Votre rapporteur ne se doulait pas que quelques jours après, À 
la suite d'une décrue passagère, se manifesterait un retour offensif 
des eaux qui devait malheureusement alionzger la liste des départe- 
ments éprouvés et que le département du Vaucluse, désormais sub- 
mergé sur le tiers de sa superficie, le sinistre devait prendre alors 
des proportions telles que le Gouvernement délégua deux de ses 
membres, MM. les ministres de l'intérieur et ces travaux publis: 
Charies Brune et Antoine Pinay, pour assurer les populations de sa 
sollicitude, prendre les premières dispostions d'urgence et arrèler 
sur piace les grandes lignes d'un plan de protection. 

Dans le même iemps, nos collègues des nouveaux départements 
sinistrés déposèrent à leur tour les 22 et 27 novembre 19% en 
faveur de ces derniers départements, des propositions de résolution 
s'inspirant dans leur rédaction du texte initial déposé par votre 
rapporteur — ceci afin de bien montrer l'identité de leurs préoccu- 
pations et leur volonte d'action commune devant le danzer commun 
qui menaçait les populations qu'ils représentaient. 

Le 2 décembre 1951, à l'occasion de l'examen par le Conseil de 
Ja République du budget du mimstère de l'intérieur, votre rappor- 
teur porta la question à la tribune, au nom de se: ceilègues qui l'en 
avaient chargé: 

MM. Franck-Chanle et Molle pour l'Ardèche : 

MM. Carcassonne, Lasalarié et Lieulaud pour les Rouches-du- 
Rhône ; 

MM. Moutet el Pic pour la Drôme; 

Mme Crémieux et M. Taïlhades pour le Gard: 

Et M, Geoffroy son collègue du département du Vauclu-e, 


Votre rapporteur déclara à cette occasion: 

11 faut d’abord que l’on aide les populations des départements sinis- 
trés à reconstituer et à protéger ce qui est leur Capilal productif. 1 
faudra à cet eflet leur accorder des prêts à long terme et à faible 
intérêt. Les départements pourront d'ailleurs prendre à leur charge 
une part de ces intérêts due à l’organisme prêteur, Ces prèls permet- 
traient ainsi aux communes, aux syndicats de défense el même aux 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législs, nes 2052. 22% et n-8° 210; 
Conseil de la République, ne 33 (année 1922). 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 121 
particuliers de reconstituer leur pital et de prendre des disposiliont 
vour se mellre, grâce aux lrasaux lui leur incombent, à labri de 
nouvelles de<tructiorns 

Mais à coté de cela il y a aussi de grands fravaux qui incombent 
À l'Etat 1! ve faut pas oublie ; IMFTEEL e disuit fort ! lepnen to 
{ ècue Mine Cren X, qu'a | le \ vo il Le H vare 
q \ po dit a er | \ fur a (A t jue de 
gf IS cours d'eau tets Riu \ L'ura t Ardeche « t ins 
{ eu iffluents « { { interesse pu } «‘ Parienmen 
« ent ljour ‘ ele s de < lt ] erimeottent 
d iruer tout CS eaux \ provenanre de res dopa [E s — 
{ { A t aura uni \ d'autre ju à l'Ela 

A ces deux sortes «4 1 s dé\alent suiren { r 
I ot deux Û TE 

Les unes ir la pro \ Vo rap eur en \ faite À 
] mat << 1 de ] l ‘ n ra rt favorad du t di 
nié IE: iVé | (n { “it \ R [ | l 1 
scaune du # ji \ 10,2, | Î es pri un | < ( his 
pr \us iu hp | Du n "a pr ee ( wii ha! lerir 
diaire du t l i Fr t \ul e «lt th) pril PIS — 
üux at Hieurs 1x QELTEETRET ES LLUIX SY Î us de CE w t itres 

ll vil ) l { pat ecrmédiaire du édit hi Î lu 
iriel et commercial i concurrence d'on montant de 24) mm ns 
— HuxX Chireprises qui exercent sur ce plan leur activil 

Les itres, dont le proj de loi actuel ne con: * qu'une amorce, 
Visent d'une part l'eXéculion des travaux inombant à l'Etat pour 
le rétablissement des Voies de muimunications, des disp sU!s de 
protection, des ouvrages hrdrauliques, et d'autre part la \rlcipa 
lion de l'Etat. sous forme de subvention À incurrence de S0 p. 100, 
dans les travaux de proleclion dont Finiliative appartient à des 
Collectivités où à des particulers, 

Si votre rapporteur signale que le procijt en rours de discussion 
n'est qu'une amorce, est parce que l'exposé des inolifs démontre 


qu'il n'a qu'un champ d'application assez lrmité 

Le problème le plus urgent, y estil dit, est incontestablement le 
rélab issement des Ccommunicalions et Ja remise en élat avec les 
ainciioralions indispensables des Aense contri 
eaux dont Ja destruction laisse les popualions riveraines sans pro 
tection et sous la anenare de nouvelles crues, C'est ben poil parrf 
à ces dangas que l'effort principal doit être lait sans attendre le 
déroulement de la procédure budgétaire normale 

Les travaux indispensables doivent être entrepris, malgré la mau- 
Valse Saison, Sans dé<empuürer; aussi le projet du Gouvernement se 
limite-t-j à l'ouverture de crédits spéciaux qui vont permettre aux 
services des ponts et chaussées et du génie rural d'ouvrir des chan 
Uiers pour la réparation immédiate des ouvrages endommagé 

Et il prévoit que le crédit de 1.600 millions demandé, au titre de 
l'exercice 1951, <e décomposera cornmme suit: 

Travaux routicre: 

Routes nationales, 22:09 millions de franrs: chemins départemene 
faux, 200 amillions de francs: chemins vicinaux, 150 mullons de 
francs: chemins ruraux, 1% millions de francs: défense contre les 
eaux, 610 millions de francs: service rural, 190 millions de franrs, 

Total: 1.580 millions de france 

Travaux des postes, télégraphes et téléphones et de la Sociéié na- 

lionale des chemins de fer francais, 20 pnillions de fran 
Total général: 16040 millions de francs. 

Tous nos collègues des du par'ements cinistrés aussi hien À l'AS 
semb'ée nalionae qu'au Consei de la République, ont jugé que les 
objectifs de ce projet apparaissmient relativement étriqués, 

Après votre rapporeur, notre collègue Primet a iongnement insisté 
sur ce point en Commission, Rétablir les communications, remettre 
en tal les ouvrages d défen-e, ouvrir des chantier< pour la répra- 
ralion immédiate des ouvrages endormmagés, c'est évidemment fort 
lien — miris prendre les mesures, toutes les mi sures, pour évier 
le relour définitif de tel: sinistres, c'est mieux. 

Voilà pourquoi, dans Fesprit oe votre commission d s finances 
unanime, ce projet he consüilue pas la solution définuie de a ques 
tion; ii ne conslilue qu'une première é'ape. 

Pour bien PreCiISCeT Sans aucun CŒUIVOQUE POS COMMEN: S8 
éilue ce projet, qui ne correspond qu'aux travaux les plus uigents, 
et ce qu'il restera à entreprendre où à achev pr, il n'est pas inutile 
de reproduire les déclarations désh failes à la tribune sur “e sujet 
lé 21 déc mbre dermier par vot rapporleur, ou nom de £es erol- 
lègues, et les engagements pris à celle date par le ministre au nom 
ou Gouvernement: 

« M. Pellenc. — Or, que <e passe-t-il à l'heure actuelle ? C'est 
que nous assistons d puis des nnnées — et en parluculier pour le 
Rhône à la vitesse de quatre ou cinq centiméèlres par an — à uns 
élévation du niveau de ces cours d'eau, El depuis cinquane ans, 
c'est de deux mètres à deux mètres einquanle que les niveaux de 
ces cours d'eau se sont élevés, 

« On à, d'année en année, empioyé des mesures pallialives qui 
consislaient, après avoir fajt des digues, à 1: renforcer où à les 
exhausser progressivement; mais il est bien évident qu'en des 
exhaussant de plus en plis, leur résistante s'atlénus et un beau 
jour le désastre arrive; et comme le plan d'eau s'est élevé dans le 
cours d'eau principul, cela se reporeute fort loin sur les affluents 
qui, eux-mêmes, dévastent des régions nouve:les, jusque-à épar- 
£hves. 

« Si, pendant quelques années encore, le ii! du Rhôn: avait con- 
linné à s'élever, sans crue exceplionneille, nous aurions ju nous 
trouver Un jour exactement dags la mém: situation que lHalie a 
eu malheureusement à supportef. Dans la région du Piémont, le Pô 
se trouvait en elfet endigué, avec un lit plus é'evé qu: les ierrains 
avoisinants. Lne ruplure de digue a provoqué brutiement, non plus 
seulement des ravages iromobilire, mais un vérilable désastre, avec 
une perle de plusicurs centaines de vies humaines à dénlorer, 

« Ainsi, dans le cas présent, la poliuique à suivre ne peut pas :e 
limiter à la réparation et à l'exhaussement des digues et protections 
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anciennes; c'est un travail cependan: qu'il faut ellectuer pour se 
proicger dans l'immédin. 

« Mais il faut également et dès maintenant entreprendre les tra- 
vaux destinés à ramener à leur niveau ancien le lit du fleuve et de 
ses affluents par un programme de dragage approprié, et briser le 
ours des rivières sinueuses, telles l'Ardèche ou ka Duranre, par des 
b tge<, des épis, des éléments de digres que les techniciens locaux 
out trés bien étudié: J'ai pu m'en rendre comple dans une visite 
que j'ai faite mmoi-mème à Pertuis. 

« je vous demande de porter votre attention d'une manière d'au- 
laut pus instante sur €rs questions, monsieur le ministre, qu'à 
Lheure actuelle nous avoms la bonne fortun”, qui ne se repoduira 
sans doute plus jamais, d'avoir à pied d'œuvre un matériel impur- 
tant, des engins puissants, un matériel hollandais et belge spérial 
pour ce genre de travæux, un matériel qui pourrait les eflertner 
dans de trés courts délais et avec Lin mminimmm ce dépenses, un 
matériel qui, au surplus, devient en partie disponib'e, les travaux 
de la Compaznie nationale qu Rhône étant em partie achevés. Ne 
laissez pas échapper velre owrcasion, » 


...... . ER mM'eate ns 'é.s 70 06.0 


« M, le ministre de l'intérieur. — 11 e:t nécessaire écalement de 
prévoir la réparation des ouvrages d'art endommagés. A cet effet, 
un projet de loi a été déposé avant-hier sur le bureau de F Xs<em- 
biée nationote, prévoyant un crédil de 1.600 000 F; le vote d'urgence 
de ce proj t de loi est demandé : 

« Enfin, à est nécessaire — et là je rejoins entièrement jes pré- 
occupalions de M. Pellene — de voir beaucoup plus grand. C'est, du 
reste, ce que j'ai eu l'occasion de dire au cours d'une réunion qui 
s'est tenue à la préfecture de Vaucluse le jour où je me suis rendu 
à Avignon H est nécessaire d: voir beaucoup plus grand pour 
éviter le retour de tel sinistre. 

« Les dispositions à prendre sont de deux sortes: tout d'abord per- 
mettre aux eaux de s'évouler, et les suggestions de procéder à ces 
dragages du cours du Rhône sont évidemment à retenir. H y a lieu 
de considérer que les dérivalions du canal de Donzère-Mondragon 
huposent, d'une façon absolue, le maintien du cours du Rhône car, 
dans un temps extrémement court, le lit sera envahi par les arbres. 
ls y créent de véritables îles. Et lorsqu'un jour le volume d'eau 
sera tel qu'il ne pourra être dérivé par le canal d'arrivée des eaux 
à l'usine hydro-élecirique, il y aura inondation où, plus exart-ment, 
changement du cours du Rhône, qui entrainera un désastre pour 
celle région. 

C'est cette idfe qui a été évoquée avec les services intéressés 
Cu ministère de l'agricullure et des travaux publics. 

« [y à là une on.vre de très grande envergure. On arrivera vrai- 
semblablement, par des plunialiuns de ferèts dans les régions dévas- 
lées, à moditi r le régime d'écouement des eaux. On peut y arriver 
tussi par des modifications culturaies Ainsi, era duninué d'une 
flacon sensible le risque d'inomlalions 

« Au cours d'une réumon qui s'est tenue dans mon cabinet, il y a 
trois semaines, avec les représentants des imimisières des (ravaux 
publics, de l'agricultre et d l'intérieur, un premier plan de réali- 
bation a été élaboré. A l'heure préseme, les servires Inléresés des 
différents ministères se penchent sur ce deuxième el plus vaste 
projet, 

« Je ne sais pas s'il sera suffisamment poussé pour qu'on puisse 
le chiffrer exactement au moment du vots du budget sur les imves- 
tissements, Mais je retiens très volonliers, et j'en ferai part aï 
Gouvernement, lidée de voir inscrire dans ce budget d'inveslisse- 
ment un crédit, tout au moins pour les premières maisations de ce 
plan. » 

Ainsi donc, et ce sera la première observation de votre eommis- 
sion des finances, il faut qu'i! soit bien prévisé que tons les travaux 
évoqués à la tribune du Conseil de ja République et sur tesquels 
le Gouvernement à donné son acrord général devront être entrepris 
et si, comme est probable, ils ne pervent être tous finanrés sur 
les crédits actuellement en discussion, qui sont relatifs à l'exerrice 
1951, ils devront j'être eur des tranches de programme nouvelles, 
portant sur @æs exercives 1952 et suivants 

C'est d'ailleurs le méme point de vue qui a été développé devant 
J'Assemblée nationale et approuvé par celte dernière, dans la pré- 
sentation que son distingué rapporteur, M. Maurice-René Simonnet 
en à fait lui-même à la tribune, dans les lermes suivants: 

« Le fait même que les inondations atent pu prendre une telle 
umyleur prouve que Les digues étaient insuffisantes, et surtout 
qu'elles étaient mal entrelemues, 

« |! faut donc refaire ce qni à été emporté, et aussi renforcer ce 
qui existe, le renforcer à l'aide des crédits qui nous sont demandés 
et si ces crédits sont insuffisants, à l'aide de crédits à inserire aux 
budyels des années suivantes, » 


En ce qui concerne l'utilisation de cette tranche de 1690 millions 
de crédit, le rapporteur à l'Assemblée nationale a, d'autre part, pré- 
cisé en ces termes la position de la commmi-sion des finances de 
celte assembiée : 

« Ce texte sera suivi, annonce le projet, d'un règlement d’admi- 
nis'ration pub'ique. Nous voudrions, en vue de ce règlement d’ad- 
miuistration publique, vous signaler, monsieur le ministre, la portée 
que la commission des finances entend donner à ces erédils. 

« ne s'agit pas de réparer les dommages mobiliers ou immobi- 


lièrs causés par l'inondaïjon aux particuliers. I! s'agit de refaire les 
mo;cos de communication el les ouvrages de défense contre les 
tau: 

« Ces voiles et ouvrages sont en majorité la propriété de l'Elat ou 
des collectivités locales, mais certains ouvrages appartiennent à des 


asswiaitions syndicales ou même à des particuliers. A notre avis, 
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des digue:, le long de certaines rivières, appartient à des particn- 
liers, on risquerail, ayant rétabli les digues communales, dépar'e- 
mertales où nationales et mainlenant en l'état les digues apparte- 
nart à des particuliers, de laisser sans protection tous les terrains 
situés en aval. 

« |! nous semble que la technique même de la défense contre les 
eaux exige que la réfection et l'amélioration des digues appartenant 
à des par'iculiers sotent comprises dans ee crédit, » 

La commission des finances du Conseil de la Répubique, et ca 
sera sa deuxième observatidôn, partage sans réserve l'avis formué 
par la première Assembée, 

Mais, sur intervention de votre rappor'eur, et afin d'éviter tou'e 
ambiguïté sur la façon dont doit être traitée la situation particu io. 
rem nt tragique et heureusement sans autre exemple, d’une lo:ai4 
du Sud-Est, dont un gand nombre de maisons se sont écrou “es 
parfois sur leurs occupants, entraînant blessures et décès — la 
comm'ne de Bédarrides — ee, a pensé, en vue d'éviter ultérieure. 
men: des discussions où des formalités administratives qui seraient 
parlic'ièrement choquantes en pareille matière, qu'il était indispen- 
sab'2 d'évoquer, d'une manière spéciale, le cas parliculier de celte 
locaii'é, de rappeler les mesures prises par le Gouvernement en -1 
faveur et surtout de préciser les conditions dans lesquelles cr3 
mesures dgivent être finanvées, 

Dans la localilé de Bédarrides, À la suite des inondalions, plus 
de 150 personnes furent définitivement privées de tout abri, lens 
habitations étant complètement détruile<, emportées par les eaux 
va effondrées. 

A l'initiative de votre rapporleur, auquel notre collègue Geoffroy 
joignit ses efforts, des démarches furent entreprises, auprès de la 
compagnie nationale du Rhône, afin d'obtenir d'ele le prêt rapide 
d'ua certain nombre de baraquements qui devaient permellre de 
donner un abri à ceux qui éiaient dé<ormais sans forer. 

Votre rapporteur trouva auprès du présient et da direrteur général 
de cette entreprise nationale l'esprit le pus compréhensif; mais 
la mesnre ainsi préparée sur un p'an officieux, que seules des consi. 
dérations d'urgence légitimaient, postulait nécessairement une con- 
sécration officielle de la part du Gouvernement. 

Votre rapporteur en saisit à la tribune le ministre de l'ntérieur 
qui anporta cette consécration dans deux lelitres, l'une du 2% dérem- 
bre 1951 dans laquelle il faisait connaitre qu'il avait eflectué auprès 
du président dn conseil d'adminis'ralion de la compagnie nationale 
du Khône les formalités utiles, l’autre du début de fanvier 1952 dans 
iaquelle ce même ministre faisait connaître que les baraquements 
en question étaient mis à Ja disposition des sinistrés à titre de prêt, 

Ainsi donc, une partie de la population du village doit être réins- 
tallee dans des habiiations qui demeurent la prapriété de la société 
nahona'e, c'est-à-dire de l'Etat, sur on terrain à l'abri des inonda- 
tions futures, où un rainimum de travaux d'hygiène et d'adduction 
d'eax indispensables on! é'é entrepris. 

L'ensembh'e des dépenses évauées pour ces aménagements et 
l'édification des habitations provisoires s'élève à une vingtaine de 
imillions, qu'il ne saurai: être question de faire payer ni aux sinis- 
trés, qui n'ont plus rien, ni à la commune dont le tiers est détruit, 
Par survroit, res dépenses ne correspondent nullement à la « répa- 
ration de dommages particuliers, mobiliers ou immobiliers » que 
l'ASsemb'ée nationa'e à fort justement exclu du champ d'application 
de la présente loi, mais à uné opération dont l'Elag a pris l'initiative 
et la direction, où assmme le con'rôle, en vue du relogement d'une 
ee de la populalion dans des habitations qui restent sa pro- 
pré é. 

Si en raison de la modicité de Ja somme, une mention parlicu- 
lière n'en à pas 6.é faite dans le présent projet, votre commission 
des finanves, certaine de traduire Flopinion unanime de l'Assem- 
Live, tient à préciser qu'elle devra être imputée sur les 1.600 mil- 
lions dont le vote nous est demandé. 

La répartition des crédits, qui ne son! présentés que par grandes 
masses, d’une manière globale et dans le seul exposé des motifs 
de la loi, donne avec une souplesse suffisante, la possibilité de faire 
une impntation conforme au désir du Conseil de ja République, dé- 
sir qui certainement, n'aurait pas manqué gl ar le 
rapporteur de l'Assembiée nationale s’il en avait é rs 88 4 

I appartiendra au préfet, après consullation de ses services, 
d'effecluer à ce sujet des propositions motivées. Le règlement d'ad- 
ministration publique devra, s'il est nécessaire, s'eflurcer d'évileg 
toute équivoque à ce sujet. 


Il est un troisième point sur lequel votre commission des finan< 
ces a tenu égalemnet à se prononcer el que devra également viser 
s'il y à lieu, le règlement d'administration publique, C'est que, soif 
qu'il s'agisse de la participation de l’Elal sous forme de subvention, 
à raison de SO p. 100 des dépenses entraînées pour les déparle- 
ments, les communes ou les associations syndicales — participa- 
tion explicitement prévue au présent projet — soit qu’il s'agisse 
des prêts à consentir sur les fonds prévus au budget des jnves- 
tissements comme il à été précédemment indiqué, ces divers avan< 
lages ou facilités pourront être accordées tant aux organismes exis- 
tant à la date du sinistre qu'à ceux qui dans certaines régions — 
comme la région de Pertuis où la municipalité et le conseiller gé- 
néral en ont pris l'initiative — sont en cours de constitution «ans 
le but d'entreprendre les travaux utiles avec des moyens d'action 
accrus, donc avec plus d'elficacité. 

Enfin, it est un dernier poiot sur leqnel votre commission des f- 
nances a estimé utile d'appeler l'attention du Gouvernement à l'oc- 
casion de la discussion de ce texte. à 

Le Gouvernement, comme il se doit de le faire dans de tellef 
circonstances, à p des exonérations fiscales poux les sinistrés 
les plus gravemeut touchés. : 
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Le corollaire logique de cette mesure est, — en ce qui concerne 
les sinistrés agricoles, — une exonération eg des cou- 
sations aux caisses d’allocalions familiales. Ma:s l'autonomie de ces 
caisses, les responsabilités qui incombent à leur conseil dans Jeur 
gesiion ne leur permellent pas d'eflectuer sans «contre-parlie une 
axomérals n oui aboutirsi. s tes mellre er difficile, il fadrait quo 
dans le cas où cetie exonération est prononcée, un versement cormn- 
pensaleur fut efleclué à ces dernières, La consrence avec laque'ie 
ces caisses sont gérées met à l'abri de loule crainte d'abus, d'autant 
ue les bénéiliciaires de ‘l'exonération seraient ceux-là méme, dont 
l'Etat aurait déjà jugé la situation digne de justifier la remise des 
impôts auxquels il est lui même intéressé. 

Ce versement compensateur pourrait s'effectuer sur les crédits 
dont aispose le ministère de l'intérieur au titre des ecalamités pu- 
bliques; cela apparaît normal, car remellre des fonds aux sus- 
trés les plus gravement touchés pour leur permeilre de s'acquiiter 
de leur dette vis-à-vis de la caisse d'allocations familiales ou les 
exonérer el verser pour eux à celte caisse, correspondant en fail 
à une mème opéralion. 


A l'issue de ses travaux, sur proposilion de son rapporteur, la 
commission des finances du Cunseil de la Répubiique a estimé utie 
de faire le bilan des eflorts accomplis à la diligence des assemb'ées 

arlementaires du Gouvernement, des collectivités ou des pariku- 
iers. 

Ce sonl: 

fo Les exonérations d'impôts ou les délais accordés pour le paye- 
ment des arriérés fiscaux; 

2e Les secours d'urgence accordés par le ministre de l'intér'eur 
entre le 11 el le 0 novembre, et qui s'éèvent à 141 millions 0.040 
francs ; ‘ 

3e Les secours distribués ullérieurement aux départements et 
communes pour les rembourser des frais engagés par leurs soins, 
et qui s'élèvent à un peu plus de 37 millions. 

Dans rceire somme intervient pour 25 millions un versement du 
comité interdépartemental des Landes; 

s# Le produit des versements de solidarilé effeclués par les con- 
sels généraux de divers départements et certaines municipalités, 
ainsi que le produit de souscriptions publiques, fêtes et manifesla- 
lions de bienfaisance, — dont le total n’est pas encore chiffré ; 

de Les secours en nature, au nombre desqueis l'Elat s'inscrit 
encore en lêle, avec la Compagnie Nationale du Rhône, pour le 
re:ogement d'une quarantaine de familles de Bédarrides, la loca- 
lité la plus touchée ; 

@æ Une coniribulion de l'Etat au titre de l'exercice 1951 s'élevant 
à 1.600 millions, pour remeltre en état des inslal:ations qui lui 
appartiennent et pour subventionner à concurrence de #0 p. 100 les 
dépenses qui incombent aux départements, aux cominunes, aux 
assoc'ations syndicales et même aux partlicuiiers; 

7e La mise à la disprsition des sinistrés agricoies, et par priorité 
comme le signale l'exyosé des molifs du projel gouvernemental, 
d'un crédit de 500 millions destiné à des gs — crédit qui, con- 
formément au vote intervenu le 4 janvier 1%2 au Conseil de la Répu- 
blique, sera prélevé sur la dojaliun de la ligne 12 du chapitre 

du budget des inveslissements économiques et sociaux; 

8e La mise à la disposilion des sinistrés exerçant une activité 
industrielle, commerciale ou artisanale, d'un crédit de 200 millions 
destiné dans les mêmes conditions que pour les sinistrés agricoles 
à des prêts, en vue de la reconslilution du stock et de la remise 
en élat du matériel et des installations. 


Mais tout ceci ne constitue comme nous l'avons déjà fait remar- 
quer qu'un paliiatif. I reste à élablir et à entreprendre dans le 
moindre délai le ramme des travatfx qui sont, seuls, suscep- 
tibles en s'attsquant à la cause même du mal d'en éviter les con- 
séquences désastreuses pour toute l'économie du pays, notamment 
par la revision et la réfection du lit des cours d'eau intéressés, 

li resite à votre commission des finances en conclusion de ses tra- 
Vaux à recoinmander spécialement au Couvernement de faire toute 
diligence mi que les moyens d'action qui n'ont pas encore été 
mis effectivement à la disposilion des sinistrés le soient dans le 
plus court délai, et avec le minimum de formalités, 

A1 y aura bieniôt trois mois que le ‘sinistre s'est produit. Le temps 
presse, chaque jour perin met les sinistrés en position un peu plus 
difficile, mais compromet aussi un peu plus la production du pays. 

C'est dans ces conditions et sous le bénéfice des observations et 
réserves formulées que, pour ne pas perdre un temps précieux, 
votre commission des finances vous propose d'adopler, dans Ja 
ee Fa il jui à éié soumis par l'Assemblée nationale, le texte 
suivant : 


PROJET BE LOI 


Article unique. — Une dotation de 1.600 millions de francs est 
ouverte en vue de permettre: , 

Le rétablissement des communications inlerrompues à Ja suite 
des calamités publiques survenues dans les départements du Sud- 
Est au mois de novembre 1951; 

La rélection, avec les améliorations indispensables dans le cadre 
de cette dotation pour éviter le retour de semblables événements, 
des ouv s de défense contre les eaux, endommagés ou détruits 
dans ces départements au cours de la même période ; 

La remise dans leur état antérieur des ouvrages hydrauliques. 

Un ement d'administration publique déterminera les moda:i- 
tés d'utilisation de ce crédit. 





ANNEXE N°39 


(Session de 19:32. — Séance du fer février 1952) 


RAPPORT fait au nom de la cominission des affaires é!'rangères 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nabionale, autorisant 
le Président de Ja République à donner son accord à l'envoi à 
la Grèce +1 à la Turquie d'une inv lalion à accéder au traité de 
l'Atlaniique-Nord, pur M. Brizard, sénateur 1) 


Mesdames, messieurs, c'est aux termes d'une doubh'e prorédure 
de caractère internalionsl et de caractère national que nous som- 
mes aujourd'hui appelés à nous prononcer sur l'opportunité de 
l'envoi à la Grèce et à la Turquie d'une invitation à accéder au 
traité de l'Atlantique-Nord. 

Je n'évoquerai que pour mémoire la tragique conjoncture inter- 
nalionale qui a amené les douze principales nations occidentaies à 
définir,-en face d'un réarmement soviélique, une nouvelle comimu- 
hauté internationale, plus restreinte, hélas! que celle vaste corne 
munauté internalionaie dont nous révions à San Francisco: la 
communauté Nord-Atlantique qui unit dans une même action paci- 
fique les nations qui considèrent que les termes démocratie, liberi, 
respect du droit, ont conservé leur valeur réelle et ne doivent pas 
être relégués un rang des souvenirs du passé. 

L'objet de celle communauté est de mettre sur pied une force 
suffisante pour permelltre à ces nations de préserver leur indeépen- 
dance. 

Son but est la création d'organes militaires de coopération, de 
commandement, de ravilaillement, 

Son instrument juridique, le traité de l'Atlantique-Nord, signé à 
Washingion le 4 avril 1919. 

Sa portée, l'établissement d'un svetème d'assistance mutuelle, 
puisqu'aux iermes des articles 3 et 6, les parties conviennent qu'une 
attaque armée contre une ou pousieurs d'entre eîles « survenant en 
Europe ou en Amérique du Nord, ou contre les départements fran- 
Çais d'Algérie, on contre les forces d'occupation en Europe », serait 
considérée comme une atlaque dirigée contre les parties. 

Son aire géographique, la région de l'Atlantique Nord, 

Toutefois, l'expression région Atlantique-Nord ne doit pas être 
rise au pied de la lettre du texte, en particulier à la lecture de 
‘article 10 qui prévoit l'admission d'élats « reconnaissant les prin- 
cipes de ce traité et faisant un apport réel à la défense commune », 
il appert que la notion de communauté Atlantique est une notion 
à la fois intellectuelle et stratégique: intellectuelle, parce qu'elle 
cherche à unir des nations qui professent la même conception de 
la“ vie internationale, stratégique, parce qu'elle cherche à étendre 
la garantie commune à tous les points névralgiques de l'Europe 
qui intéressent la sécurité des Elalts membres. 

C'est relte conception élargie de la communauté Atlantique qui 
devait l'emporter à la suite des événements internationaux qui ont 
marqué les années 1919-51: traités d'assistance mutuelle signés 
par l'U, R. S. S. en Europe orientale (24), événements d'Iran, agila- 
tion dans le Liban, l'Egypte, soutien diplomatique et moral de 
VU. R. S. S. à la ligue arabe, ete., événements dn Moyen-Orient 
qui ont fait de cette zone le Cap Horn du parle Atlantique: écuei 
sur lequel il risquait de se briser. 


Dès 1954, il apparut qu'il devenait ps — d'inclure la Turquie et 
la Grèce dans le système de défense Atlantique et, le 20 septembre 
1951, le conseil du pacte Atlantique, réuni à Otlawa, adoptait la 
résolution suivante : 

« Considérant que la sécurité de la région Nord-Atlantique serait 
renforcée par l'accession de la Grèce et de la Turquie au traité Nord- 
Atlantique, le conseil a décidé de recommander aux gouvernements 
membres, une fois obtenue l'approbation des parlements nationanx, 
couformément aux procédures législatives respectives, d'adresser 
aussitôt que possible au royaume de Grèce et à la république de 
Turquie, une invitation à accéder au traité ». 

La procédure internationale préconisée élait la procédure prévue 
par l'article 10, fréquente dans les traités-lois internationaux, de 
caractère institutionnel, et qui appliquent la règle de l'unanimité, à 
Savoir: la recommandation. Celle procédure appelait l'intervention 
du Parlement français. 

La procédure nationale de cette intervention était d'aileurs définie 
sl la loi du 20 août 1949 qui autorise le Président de la République 

ralifler le pacte Atlantique et précise, dans le deuxième para- 
graphe de son article unique: « que l'accord prévu à l'article 10 
susindiqué, en vue d'inviter un Elat non 2e à ce traité à y acré- 
der, ne pourra être donné par le Président de la République s'il 
n'y est pas autorisé par une loi ». 

Telle est la double procédure de caractère international et natio- 
nal qui a amené le gouvernement de la République, sous la signa- 
ture de M. René Pleven, président du conseil et de M. Robert Schn- 
man, ministre des affaire étrangères, à déposer le 6 novembre 1951, 
un projet de loi autorisant le Président de la République à donner 
son accord à l'envoi à la Grère et à la Turquie d'une invitation à 
faire partie du traité de l'Atlantique-Nord, procédure qui appelle 
votre intervention. 


Quels sont les arguments qui militent en faveur d'une inclusion 
de la Grèce et de la Turquie dans le pacte de l'Atlantique Nord ? 

Quelles sont les objections que l'ont peut soulever contre cet 
élargissement de la notion de communauté Atlantique ? 

Depuis le 4 juillet 1949, dale de la ratification du pacte atlantique, 
la situation du Moyen-Orient s'est par'iculièrement aggravée. 

L'U. R. S. $S,, par le canal de sa presse, à rappelé ce qu'elle 
appelle ses droits sur certaines régions de la Turquie et sur le con- 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ), nes 1974, 2159, 2116 
et in-8° n° 211: Conseil de la République, n° 34 (année 192), 
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trôle des Dardanelles et, à la lumière des événements d'Iran, de 
Transjordanie, d'Egypte, H est apparu que l'inelusion de la Grèce 
et de la Turquie au pacte Atlantique était te prolongement logique 
du système défensif européen qui ne pet être « elos » sans l'édifi- 
<ation harmonieuse d'une délense équilibrée du Moyen-Orient. 

On ne triche pas avec les faits, disait Emerson; un cerlain nom- 
bre d'impéralifs, géographiques et stratégiques, recommandent une 
telle solution. 

Un simple coup d'œil sur une carte de la région médilerranéenne 
nous montre, en premier lieu, que la Turquie est un verrou fermant 
solidement la seule voie d'accès possible du bioc oriental vers 
l'Afrique 

Sur le plan strictement français, nous avons le droit et le devoir 
de protéger nos communications avec l'indechine, Madagascar et le 
Liban, avec lequel nous conservons tant de liens matériels et 
tmoraux. 

En eflet, toute opération maritime de grande g— w quelles 
que soient les hypothèses, dépasse les moyens navais des puis- 
sances orientales en Médilerrannée. 

Or, l'intérèt M n de i'Afrique dans une conception globale 
de la délense de l'Occident est fondamental. L'impossibilité de 
conquérir l'Afrique orientale et l'Afrique du Nord est une considé- 
ration qui peut être suflisante pour décourager un ag:esseur éven- 
tue! de l'Europe. 

L'Afrique est, d'une part, une admirable plate-forme pour une 
contregtlensive atlantique, au cas d'un conflit que nous espérons 
improbable, que toute notre politique a pour objectif de prévenir 
et d'éviter. 

Le continent africain est, d'autre part, comme un immense te- 
avions accroché aux flancs de l'Europe et qui permet à l'aviation 
atlantique d'étendre sa puissance de Gibrallar jusqu'à l'Oural, de 
Tarente jusqu'à la Finlande. à 

Or, celte posilion militaire de premier ordre que constilue 
l'Afrique à encorè une couverture terrestre dangereusement faible 
et qui n'est pas susceptible d'être augmentée dans un he ave- 
hir, élant donné les difficultés et les engagements qu entraine Ja 
défense de l'Europe. elle-même. | 

Le Proche-Orient, perte orientale de l'Afrique, est une porte 
entr'ouverte. ? ? 

A un deuxième point de vue, le rôle stratégique de la Turquie 
apparait encore comme déterminant. 

Immédiatement au Sud de ses frontières s'étendent les fabulenses 
richesses pétrolières du Moyenbrient et la possession de, teiles 
richesses péserait lourdement dans la balance éventuelle des forces. 

De plus, le bloc oriental n'a aucun «ontact direct avec la Médi- 
terrannée, sauf par l'Albanie, d'ailleurs isvée par la Yougoslavie. 
La République soviétique est rs — our la Méditerrannée par des 
Dardanelles, détroits que tient la Turquie. 

Or, l'un des problèmes majeurs de la guerre maritime moderne 
est celui de la menace sous-marine. 

Le dernier conflit a montré l'importance croissante de ce. pro- 
biôme: les sous-marins nazis ne manquèrent-ils pas d'emporter la 
décision ? De pe sa possession des détroits, la Turquie empêche 
tout intervention sous-marine en Méditerrannée pendant la ùre- 
mière phase d'un couflit éventuel et permet ainsi aux matiens 
européennes de ne pas voir la suprématie maritime du bassin médi- 
terranten remise en question. 

Nous voyons ainsi, par celte rapide a de quelle impor- 
lance est {a situation géographique de la Turquie. 

. Voyons maintenant son apport militaire dans la stratégie Atlun- 
rue. 

oute importante qu'elle soit, la Turquie vient<lle constituer un 
apport, au viemt-elle accroitre l'importance des engagements mili- 
laires déjà démesurés que l'Europe supporte ? 

La question demeure: la Turquie estelle apte à jouer de façon 
efficace un rôle de couverture militaire ? 

Il apparaît déjà que la Turquie pourrait opnoser une défensive 
fort honorable avec les movens dont elle dispose, est générale- 
ment considéré qu'avec une aide militaire raisonnable, la nation 
iurque pourrait fournir une défensive victorieuse, Tous les obcer- 
valeurs s'accordent sur le dynamisme de la jeune République tur- 
que qui, succédant à l'« homme malade » de l'Eurmpe, semble appor- 
ter un démenti À la théorie qui veut que les vieilles nations ne 
puis-ent se renouveler, 

D'autre part, le gouvernement turc à donné la preuve de son 
réalisme en refusant de s'associer à la politique d'agiltation panisla- 
5 el en condamnant formellement la itique aventureuse de 
"Egypte. : 

L'armée turque est une des meilleures d'Europe, forte de 300.000 
hommes et pouvant être portée à un raillion d'hormmes dans la 
première phase d'une mobilisation, 

Tout l'appareil militaire est en gleine réorganisation avec un 
matériel moderne fourni par les Etats-Unis. 

Mais l'effort turc lui-même est très sérieux puisque #7 p. 100 du 
budget sont consacrés à l'armée, Ce n'est pas de gaieté de cœur 
que ce pays au sol ingrat s'est résolu à cet eflort car, ayant montré 
ans les deux derniers conflils mondiaux son souci majeur de 
neutralité, il craint d'être l'enjeu d'une des premières alarmes. 

Examinons maintenant le cas du royaume de Grèce. 

11 faut reconnaitre que la défense terrestre de la Grèce semble 
militairement difficile, et que, s'il ne s'agissait que de garantir 
l'intégrité territoriale de ce pays, son adhésion au pacte Atlantique 
ne viendrait que grever le passif de celui-ci. d 

Mais l'intégration de la Grèce apparait comme un complément 
nécessaire de celle de la Turquie. 

Grâce à l'archipel égéen, particulièrement à la Crète, qui ferme la 
mer Egée au Sud, des moyens puissants sont mis à la disposition 
de la force maritime occidentale pour contrôler læ Méditerrannée 
orientale et compléter la fermeture des détroits. 

De plus, le peuple grec a montré, en 1940-1951, ses facultés 
héroïques de résistance, s'il n'avait pas contenu comme il l'a fait 
ses agresseurs fascisies, puis nazis, la face de la guerre eût pu en 





être modifiée. Plus près encore, si ses forces nationales n'avaient 
pas eu le cour et la force de recouvrer leur liberté d'action, 
qu'en serait-il aujourd'hui de la sécurité méditerranéenne ? 

Examinons maintenant les objections qui peuvent s'élever contre 
le projet: 

fs Une ae objection est la suivante : l'adhésion de la Grèce 
et de la Turquie ne risqué-t-elle pas d'alourdir le pacte au lieu de 
renforcer celui-ci ? 

Les nations occidentales ont déjà de sérieuses difficultés à suivre 
le rythme d'un réarmement considérable, peuvent-elles, dès lor:, 
prendre à leur charge la défense de ces deux nations ? N'abouti:- 
sons-nons pas à une dispersion d'efforts ? 

La réponse à une tele object'on est simp'e. 

H ne s'agit nullement de prendre à charge la défense de la Tur- 

uie, dont la mise en étal est essentiellement assumée par je; 
Etats-Unis et devra continuer à l'être. 

Nous venons de voir au contraire que l’armée turque est réelle. 
ment une force et que les 173.000 hommes de l'armée grecque Le 
sont pas non plus négligeables, disséminés dans une nature plus 
dure encore à conquérir qu'à cuiliver. Par la Grèce, Ïl s'agit sur- 
tout d'avoir la possibilité dique et morale d'installer des bases 
aériennes el maritimes dans le réseau si dense d'îles qui dépendent 
de cette nation. 

On peut donc affirmer que l'adhésion de ces deux Etats sera un 
appoint sérieux de couverture pour ce côté oriental de l'Europe, 
actuellement dégarni. 

Une deuxième objection vient à l'esprit: il faut sans doute mettre 
sur pied la défense du Moyen Orient, mais un pacte régional n'au- 
rait-il pas été suffisant ? 

Pourquoi lier la défense de ces régions au mécanisme déjà com- 
plexe du pacte Atlantique ? 

Pourquoi ne pas simplifier et ne pas distribuer les responsabilités 
suivant la logique ecograpaique qui fait de la défense de l'Europe 
quelque chose de complètement distinct de celle des pays du 


Oui, pourquoi ? 

Mais parce que le but essentiel, profond, de l'intégration de la 
Grèce et de la Turquie est justement de les conver, par la garantie 
automatique du pacte, à lier leur destinée à celle de l'alliance at'an- 

slique tout entière, ces deux peuples s'étant déjà volontairement 
_ Le à eus par leur admission au Conseil de l'Europe et à 

Et ceci parce qu'une leñtative d'expansion du. bloc oriental pour- 
rait dans l’étal actuel des choses se faire en deux temps. 

Dans un premier temps, celui-ci chercherait à s'assurer la domi- 
nalion du Moyen Orient en éliminant la Turquie. 

L'immense danger, en l'absence d'engagement précis, est une 
suprême hésitation de l'Europe occidentale, humaine sans doute, 
mais néanmoins fatale, 

Deuxième temps: une abstention européenne mettrait probabe- 
ment les Elats-Unis dans l'impossibilité d'agir avec efficacité, Et 
le danger de guerre générale serait grandement accru, par suite de 
l'affaiblissement très sensibie apporté au système défensif atlantique. 

Cette politique serait directement contraire à la conception gto- 
bale_ de la polili occidentale, dont il faut se pénétrer et qui 
cherche à prévenir le conflit en établi ssant un système de forces 
et de sécurité mutuelle, tet qu'il décourage l'esprit d'agression. 

Enfin, la Méditerranée conslitue actuelement un tout dont on ne 
peut dissocier une zone. 

Troisième objection: Un tel projet qui fait membres du pacte deux 
nations directement voisines du bloc soviétique n'apparait-l pas 
comme une dangereuse provocation ? 

A ceci nous pouvons répondre que l'U, R. S. S. est life avec ses 
voisins directs par vingt-quatre traîlés d'assisiance mutuelle et 
qu'un système contractuel ne suflit pas, en soi, à laisser peser une 
menace, ‘ 

La seule provocation sérieuse réelle serait de masser d'énormes 
forces dans ces deux pays. Or, nous savons tous que nous n'en 
avons ni les moyens ni \'intention. 

L'U. R, S. S. n'a d'ailleurs pas attendu les signatures d'adhésions 
paur protes'er; une première note transmise par son ambassade à 
Ankara a mis en garde la Turquie, et Le 25 novembre dernier ele 
adressait une nouvelle note aux auteurs du projet de commande- 
ment du Moyen-Orient. 

Dans sa réponse, la Turquie ne nie nullement ses paratifs 
militaires, mais justifie que « ces préparatifs n'ont pas été entrepris 
en raison d'une méfiance erronée et sans fondements », Elle invite 
l'Union sovictique à faire un sérieux examen de conscience, néal- 
firme avec force qu'il ne s'agit nullement d'un acte hostile, mais 
que la tension inlernalionale permanente et le fait que les Nations 
Unies ne possèdent pas aujourd'hui les moyens d'assurer la paix et 
la sécurité ont contraint de nombreux pays à prendre des mesures 
en commun pour assurer leur sécurité. 

Et cette affirmation, les gouvermements des Elats-Unis, du 
Royaume-Uni, de la Turquie et de la France l'ont rééditée ensemble 
dans leur déclaration sur le commandement du Moyen-Orient. 

Qu'il nous soit permis, sur le plan national, de le redire nous 
aussi; la France, de toute son âme, de tout son cœur, est atlachée 
à la paix, el si elle se trouve aujourd'hui dans l'obligation d'adhérer 
à une série d'ententes qui semblent prévoir la gue elle ne le fait 
que dans un but , non pas pour essayer gagner celle 
guerre que le monde d'hier redoute, mais sim pour faire 
partager à l'agresseur éventuel sa certitude qu'il doit la perdre et 
pour le détourner en définitive de tout dessein belliqueux par l'or- 
ganisation d'un système essentiellement défensif qui s accroit aujour- 
d'hui de deux éléments nouveaux. . 

Votre commission des affaires étrangères s'est prononcée à l'una- 
nimité moins une, voix pour ie projel de loi. 
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C'est dans ces conditions qu'elle vous propose d'émettre un avis 
favorable à l'adoption du projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Le Président de la République est autorisé à 
donner l'accord prévu par l’article 16 du traité de l'Atantique-Nord 
en vue de l'envoi au royaume de Grèce et à la république de Tur- 
quie d'une invitation à accéder à ce traité. 


ANNEXE N°40 





(Session de 1952. — Séance du » février 1%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder une aide substantielle aux des inondations di 
département de l'Aude, présentée par MM. Courrière el Emi. 
Roux, sénateurs, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur 
{administration générale, départementale et communale, Algérie).) 


EXPOSE DES MOTIFS 


“Mesdames, messieurs, des pluies persistantes faisant suite à d'abon- 
dantes chutes de neige en montagne ont entrainé une exception- 
nelle montée des eaux de l'Aude, provoquant de très sérieuses 
inondations. 

Pendant les premiers jours du mois de février 1952, des milliers 
d'hectares de terre et de vignes ont été submergés et ravinés, des 
ouvrages d'art, des routes, des canaux ent été également sérieu- 
sement endommagés, 

Le montant des dégâts est très important et, devant cetle mou- 
velle catastrophe qui s'abat sur les populations de la région mréri- 
dionale, le Gouvernement se doit d'apporter aux sinistrés l'aide de 
la nation tout entière. 

C'est la raison pour laquelle nous avons l'honneur de vous deman- 
der de voter la proposition de résolution ci-dessous : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la Répubiique invite le Gouvernement: 

À accorder aux victimes des inondations de l'Aude une aide en 
rapport avec les dommages &ubis; 

A allouer aux déparjement el communes sinistrés des subvren- 
tions permettant la remise en élat des rou'es et chemins détruits; 

A tuer sur les routes nationales et les canaux les réparations 
urgentes qui s'imposent. 





ANNEXE N° 41 


(Session de 1952. — Séance du 3 févrer 1%2.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

à venir en aide d'urgence aux sinistrés des inondations du Sud- 

non seulement par l'allocation d'indemmnités de secours, 

anais aus<i par un méraloire qui leur permettra d'obtenir des 

dégrèvements de leurs impositions ou charges et pour celles-ci de 

s délais de payement, présentée par MM. Bordemeuve, Restat 

et Frédérie Cayrou, sénateurs, — :Renvoyée à la commission de 

l'intérieur [administration générale, dépar:ementale et comrmu- 
nale, Algérie].) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de très graves inondations viennent de rava- 
ger le Sud-Ouest de la France. Comme en 1875 et en 1930 les eaux 
ont rgé des lerriloires immenses. Eïles ont @ecasionné des 
dégâts qu'il n'est pas encore le d'évaluer mais qui s'élève- 
ront, sans aucun le, à plusieurs milliards de franes. 

Des morls sont à déplorer. Ce ne sont, dans cette région de la 
France habituellement si riche et si accueillante, que ruines et 
désolation. 

Dans les foyers urbains envahis par les flots, c'est la misère pour 
de longs jours, avant que ne soient réparés les dommages et les 
dévastations commis. 

Dans les ge les cultures sont anéanties, des exploilations 
a dont cheptel vif ou mort a été e é sont aujour- 
d ruinées. Les installations ar'isanales et industrielles ont été 
gravement en , des réserves commerciales ont été dété- 
riorées. La vie économique de cette + subit une perturbation 
dont les effets se répercuteront durant longs mois avant que ne 
soit retrouvé l'équ 7 

Devant tant de deuils, de ruines et de misère, le Gouvernement 
ne peut demeurer inactif. Il doit, d'extrême urgence, prendre toutes 
mesures pour venir en aide aux sinistrés. Des secours, des indem- 
nités doivent soul les plus éprouvés et les plus nécessiteux. 

Cette catastrophe survient au moment où éont réclamés aux 
contribuables des eflorts financiers dont la non-exécution après cer- 
taines dates entraine de lourdes amendes. L'Etat doit tenir compte 
de la misère soudaine qui frappe une population laborieuse cruel- 
lement atteinte. Un moratoire doit intervenir qui, non seulement 

d'être assujettis aux règles communes da 


les sinistrés 
versements de leurs impôts ou charges fiscales aux dates habituel- 
le vues pour l’ensemble des contribuables, mais aussi per- 
mettra d'étudier, pour les, plus éprouvés, des d 
viendront équilablement ré leurs impositions. 


égrèvements qui 





En de pareils malheur<, la solidarité nationa'e doit se manifester, 
IL appartient au Gouvernement de prendre les mesures qui lui per- 
imetiront de remplir humainement sa mission, 


C'est pourquai nous vous demandons de voter selon la propoesilion 
de résolution suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil! de la République invite le Gouvernement À venir en 
aide d'urgence aux sinistrés des inondations du Sud-Ouest, non seu- 
lement par l'allocation d'indemnits de secours, mais aussi par un 
moralaire qui leur permettra d'obtenir des dégrèverments de leurs 
impositions ou charges et pour celies-ci de ïiarges délais de paye- 
ment, 


ANNEXE N°42 


(Session de 1952, — séance du 5 février 192) 


PROPOSITION DE RESOLLTION tendant à inviler le Gouvernement 
à accorder une aide aux populations victimes (le< calamités atmo- 
sphériques qui ont eu lieu les 2, 3, 4 el 5 février 1932 dans les 
d'par'ement<s de la Gironde, des Lantes, di Gers «! de l1 Maute- 

ne, préseutée pur MM, brettes, Darmanuthé., Minvielle, Mers, 
Paul-Emiie Descomps, Louis Lafforzue et les membres du groupe 
socialiste et apparentés, sénateurs. Renvoyée à la commission 
de l'intérieur [administration générale, dépariementale el commu: 
hale, Algérie ).) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de graves inondations sont survenues les 9, 
3. 4 et 5 février 1932 dans les départements de la Gironde des 
Landes, du Gers et de la Haute-Garonne 

Toute une région a été durement atteinte. Des habitations, des 
établissements industriels et rominerciaux, des exploitations agri- 
cales ent subi des dégâts considérables. 

De plus, nous avons malheureusement à déporer la mort d'un 
certain nombre de personnes. 

Pour certains sinistrés, c'est la perte définitive d'un capila!: pro- 
duetif. 1 convient en pareille cecurrenre d'apporter une aide finan- 
cière immédiate aux populations sinistrées et de leur donwer la 
possibilité d’éblenir des prêts à faible intérêt el à longue échéance 
pour permettre la reconstitulion de leurs biens détruits, 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposilion de résolution suivante : 


PROPOSITION PE RESOLU£SION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à déposer 
d'urgence un projet de loi tendant: 

lo A acrorder des secours immédiats aux populal ons des dépar- 
tements de la Gironde, des Landes, du Gers et de la Haute-Garonne, 
victimes des inondations des 2, 3, k et 5 février 1952: 

2° A accorder aux sinistrés des prêts à faible intérêt et à longue 
échéance pour la reconstitution de leurs biens détruits. 


ANNEXE N°43 


(Session de 1952. — Séance du 3 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder une aide immmédiale aux habitants de | anse de Kourou 
(Guyane française) victimes des tempêtes qui pnt fait rage sur 
les cûles de Guyane en novembre et décembre 191, présentée par 
M. Patient et les membres du groupe socialiste el apparentés, 
sénateurs. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur {adminis- 
tration générale, départementale et communale, Algérie].) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en novembre et décembre 1951, la route 
départementale dite de « l'anse », qui, emtre Kourou et Karouabo, suit 
la côle à 10 mètres de la mer, à été entièrement coupée du kilo- 
mètre 7 au kilomètre 12 par une mer en furie. 

Toutes les propriétés ont été envahies par l’eau, les arbres frui- 
tiers et les cuitures vivrières ont été complètement détruits, les 
maisons, aux fondaljons ravinées par la tempête, ont subi d'impor- 
tants dégâts et menacent de s'effondrer. Les habitants de cette ré- 
gion se trouvent dans le dénuerment le plus eomplet. Les pertes 
éprouvées < chiffrent à une vingtaine de millions. 

Afin de venir en aide à ces laborieux ruraux si durement frappés 
dans leurs biens, nous demandons à l'Assemblée de bien vouloir 
adopter la proposition de résolution que nous avons l'honneur de 
lui soumettre, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République, à juste titre ému du sort des habl- 
tants de l’anse de Kourou victimes des tempêtes qui ont sévi sur 
les côtes de Guyane en novembre et décembre 1951, invite le Gou- 
vernement à accorder une aide imrnédiate aux sinistrés de la région. 
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ANNEXE N° 44 


{Session de 195%, -- 2% séance du 6 février 1952.) 





PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée naliona'e relative 
a la célébralion du de la création de ln médaitle 
taire, transmise par M. le 7 de l'Assewnblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (1), — (kRenvoyée à 
la commission de la défense nat'onale.) 


Paris, le 6 février 1952. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 5 février 1952, l'Assemblée nationale à adopté 
une proposition de loi relatives à la célébration du centenaire de la 
créal.on de la mwdaille militaire. 

Contormément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celle 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir blen m'accuser réception de cet envoi. 

Auréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


yalion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evbouanv Henmor. 


L'Assemblée nationale a adopté Ja propos:tion de loi dont la teneur 
éuil : 
PROPOSITION DE LOI 


Act, ter, — Je centenaire de la création de la médaille anilitaire 
se-a célébré en 1952, dans toute ;'Union française. 

Art. 2 — Un contingent spécial dans l'ordre de la Légion d'hon- 
neur sera accordé pour les médaillés militaires. 

Art. 3. — Un contingent spécial de médailles mililaires sera ac- 
cordé aux anciens combatlants et, plus particulièrement, à ceux qui 
sont originaires de l'Afrique du Nord et des autres départements, 
terriloires ou Etats associés de l'Union française d'outre-mer. 

Act. 4. — Un timbre comnémoralif avec surtaxe sera émis exce 
tionnellement au profit de la caisse des œuvres sociales de la 
Susélé nationale des enédailiés militaires. 

Ait. 5 (nouveaur. — Su: les crédits ouverts au min'stre des 
finances el des affaires économiques, par la loi ne 52-3 du 3 jan- 
vie: 1952 relative au développement des crédits affectés aux dé- 
penses de fonctionnement des services civils pou” l'exercice 1952 
{Finances 1. — Charges communes), un crédit de 2% mill'ons est 
et demeure définitivement annulé au titre du chapitre 610 (bé- 
penses éventuelles ». 


Art. 5 his (nouveau). — 11 est ouvert au ministre des finances 
et des affaires économiques, sur l'exercice 1952, au titre du bud- 
get des finances (1. — Charges communes), et en addition aux cré- 


dits ouverts par la loi ne 52.3 du 3 te 1952, et par des texles 
spéciaux, un crédit de 235 militons pe icable au chapitre 0730 « Sup- 
plément de l'ordre nativnal de la Légion d'honneur pour les trai- 
tements viagers des membres de l'ordre des médaillés mililaires ». 

At. 5 ter (nouveau). — Les évaluations de recettes du budget 
annexe de la Légion d'honneur telles qu'elles sont prévues à l'élat 
annexé à la loi ne 51-1503 du 31 décembre 1951 relative au déve- 
loppement des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1952 (Légion d'honneur et ordre de 
la Libération) sont majorées d'une somme de % millions de francs 
appticab'e au chapitre 8 « Supplément à la dotation ». 

Art. 5 quater (nouveau). —- Il est onvert au garde des sceaux, 
ministre de la justice, au titre du budget annexe de la Légion 
d'honneur et en addition aux crédits ouverts par la loi 51-1503 du 
31 décembre 1951 relative au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctibnnement des services civils pour l'exercice 1952 
(Légion d'honneur et ordre de la Libération) et par des textes LA 
ciaux, un crédit de 25 millions de francs applicable au chapitre 
(nouveau) « Commémoration du centenaire de la création de Ja 
médaille militaire ». 

Art. 6. — Toules les mani'estations qui pourront être organisées 
dans le cadre de celte célébration seront exonérées de tous impôts 
et laxes. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 février 1952. 

Le présilent, 
Signé: Evouand Henrior 





ANNEXE N°45 


(Session de 1952, — 2e séance du 6 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à céposer un projet de loi tendant: #» à augmenter le taux des 
allocations de chômage; 2° à unilormiser le laux de ces alloca- 
tions; 3° à supprimer à l'articie 10 de la loi du 11 octobre 1940 





1) Voir: Assemblée nationale (2° iégisi.), nos 1725, 2319, 2195 et 
in $e 22%. 





prévoyant une participation des communes aux dépenses résultant 
de l'aide aux travailleurs sans emploi, présentée par MM. Naveau, 
Courrière, Champeix, Boulangé et les membres du groupe socia- 
liste et apparentés, sénateurs. — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article fer du décret n° 51-1311 du 
14 novembre 1951 fixe ainsi qu'il suit le taux des allo:2tions de cho- 
mage total: 

Ayants droit: 
Chef de ménage : 

Paris, département de la Seine et communes de Seine-et-Oise assl- 
milées à Paris (1), 2% F. 

Communes de plus de 13.00€ habitants et communes de Seine-et- 
Oise non assimilées à Paris (1, 225 F. 

Communes de 5.000 À 15.000 habitants, 200 F. 

Autres communes, 165 F. 

Conjoint ou personne à charge visée À l'article 10 du décret du 
12 mars 1951: 

Paris, département de la Seine el communes de Seine-el-Oise assi- 
Inilées à Paris (1), 110 F, 

Communes de plus de 15.000 habilants et communes de Seine-et- 
Oise non assimilées à Paris (1), 100 F. 

Communes de 5.000 à 15.000 habitants, 90 F. 

Autres communes, 7 F, = 

Pour le chômage partiel les allocations sont ainsi calculées: 


Ayants droit : 
Chef de ménage : 

Communes de plus de 15.000 habitants, 39,375. 

Communes de 5.000 à 13.000 habitants, 3%. 

Autres communes, 28,875. 

Conjoint et personnes à charges autres que les enfants bénéficiaires 
des aliocations principaies : 

Communes de plus de 15.000 habitants, 17,50, 

Communes de 5.000 à 15.000 habitants, 13,75. 

Autres cominunes, 13,125. 

Le taux des indemnités de chômage est donc différent suivant 
que l'ouvrier privé de travaii est habitant d'une commune de la 
Seine, d'une commune de 15.000 habitants et plus, d'une commune 
de 5.000 à 15000 habitants ou d’une commune de popuiation infé- 
reure à 5.000 habitants. 

Cette différenciation qui reprend el aggrave les inégalités prévues 
par >» système dit des « zunes de salaires » ne se juslifie en aucune 
manière. 

En eflet, la vie est souvent aussi chère dans une commune de 
pen de 5.000 habitants que dans une commune de plus de 15.000 
abilants, 

Par ailleurs, la modicité des allocalions de chômage est telle que 
rien ne justifie des taux différents et qu'il apparait comme ridicule 
de donner 2235 F plutôt que 206 F, ou inversement, à un chef de 
ménage. Il serait intéressant de connaître sur quels éléments ont 
été établies ces indemnités qui ne permetlent pas, dans une époque 
où la vie augmente, à une famille de subvenir à ses besoins les 
plus essentiels, 

Certes, on ne manquera pas de nous objecter que notre proposition 
soulève des problèmes d'ordre budgétaire. Loin de nous la pensée 
de le nier, Mais si nous l'admellons bien volontiers, nous demon- 
dons à ceux qui nous opposent cette question budgétaire, de bien 
vouloir cependant comprendre l'imporlance du problème social 
et humain qui se trouve également pose et nous estimons, quant 
à nous, que celle importance nécessite justement un effort budgé- 
laire immédiat, 

Dans ce domaine, nous tenons À attirer l'attention des pouvoirs 

ublics sur les inconséquences de certaines d'sposilions concernant 
es moyens destinés à apporter une aide efficace -aux chômeurs. 
Nous parlons, en particulier, de l’article 10 de la loi du 11 octobre 
1950 prévoyant une participation des communes aux dépenses résul- 
tant de l'aide aux travailleurs sans emploi. 

Les communes d'après ce texte peuven‘ être appelées à participer, 
pour un pourcentage maxima de 20 p. 100 aux dépenses de fonction- 
nement des fonds de chômage. Ces dépenses ne peuvent être 
évidemment couvertes que par prélèvements sur les recettes du 
budget communal. 

Il y a là une inégalite choquante entre les communes. 

En effet, suivant que les communes ont une population ouvrière 
ou rurale, elles payeront ou seront dispensées de payer des sommes 
importantes au titre de l’aide aux travailleurs privés de leur emploi. 

En outre, suivant que les localités posséderont des industries 
forissantes o1 touchées par une crise économique, elles seront 
elles-mêmes touchées financièrement ga: les dépenses de chômage 
à supporter. 

Enfin, l'inégalité ne fera que s'accrolitre puisque, suivant que les 
populations ouvrières travailleront ou seront touchées par le enô- 
mage les recettes de taxes diverses seront assyrées ou en très forte 
diminution, 

IL semblerait done de la plus grande justice de supprimer ia 
participation des communes aux dépenses de chômage, pour mettre 
ces dépenses en totalité à la charge de l'Elat, ce qui permettrait 
à l'ensemble du pays de ne qe à solidairement les conséquences 
financières des crises touchant certaines des industries nationales. 





4 Conformément au classement en vigueur pour la détermina- 
tion du salaire minimum interprolessionnel garanti, 
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C'est pour toutes ces raisons que nous vaus demandons de bien 
vouloir adopler la proposition de résaulion suivarte : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à d‘poser un 
projet de koi tendant: 

je A augmenler le taux des al'o’ations de chômage ; 

90 À uniformi<er le taux de ces al'orations; 

%e À supprimer l'article 10 de la loi du 11 octobre 1910 prévoyant 
uné participation des communes aux dépenses résuilant de l'aide 
pux travailleurs sans emploi. 





ANNEXE N°46 





(Session de 1952, — Séance d'i 7 février 1952.) 


PROJET DE LOI adsp'é par l'Assemb'ée nationale autorisant le Pré- 
sident de la Répnh'ique à ratifier le Protocole additionnel au traité 
ée l'Atian sur l'accession de l1 Grèce et de la Turquie, 
transmis par M. le président de l'Assemblée nationaie à M. le pré- 
sident du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la comrnis- 
sion des affaires étrangères.) 

Paris, le 7 février 1952. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 7 février 1932, l'Assemblée rationaie à adopté 
un projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier 
le prolncole additionnel! au traité de l’Atiantique-Xord sur l'accession 
de la Grèce et de la Turquie. 

Conformémen: aux dispositions de l’artic'e 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédilien authentique de ce 
projer de loi, dont je vous prie de voulos bien saisir, pour avis, le 

onseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accgser réception de cet envoi 

Agréez, monseur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationalc, 
Signé. Enouanp Hennior. 


| css nationale à adopté le projet de loi dont la teneur 
euit : 
; PROJET DE LOf 


Article unique. — Le Président de la République est aulorsé à 
ratifier le protocoe additionnel au traité de l'Atlantique-Nord sur 
l'accession de la Grèce et de la Turquie, ouvert à la signature 
à Londres le 17 octobre 1951, dont le texte est annexé au présent 
projet de loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 7 février 1932 

Le président, 
Signé: Ebouarp HNermor. 

Nora — Voir le document annexé au ne 2345 (Assemblée natio- 

Dale, 2° législature). 





ANNEXE N°47 


‘Session de 1952, — Séance du 3 février 1952.) 


AVIS présenté au nom ds: la commission de Ja délense nationale sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le 
Président de la République à donner son accord à l'envoi à la 
et à la Turquie d'une invitation à accéder au traité de l'Attantique- 
Nord, par M. Boivin-Champeaux, s'nateur (2). 


Nora, — Ce doeument à élé publié au Journal officiel du 8 février 
4%52 (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du : février 1922, page 460, > colonne.) 





ANNEXE N°48 





(Session de 1952. — Séance du 7 février 1952.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifier la convention entre la Belgique, 
la France et | tendant à et à coordonner ro 
aux ressortissants des trois des belge et française 
sur la sécurité sociale et de la italienne sur les assu- 


(4) Voir: Assemblée nalionale (2 légisi.), n° 2315, 2191 et 
in-8e 230 


(2) Voir: Assemblée nationale (2% législ.), nos 1973, 2159, 2416 et 
in-8° 211; Conseil de la République, nes 34 et 39 (année 1%2). 
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rances sociales ct les prestations familiales, tran-im< par M le 
pre-ident de l'Assembiée nationale à M. lie président du Conseil , 
la République (1). — (Reuvorc à la commission du travail el ue 
la sécurité sociale 
Paris, le 7 fEvrier 19%, 
Mon-ieur le president, 


Dans sa <éanre du 3 février 1952, l'Assemblée nat ve a adonté 
un projet de lai autorisant le Président de la République à ratifier 
la convention entre la Belgique, la France et lake tendant à élen 
dre et coordonner l'applicalion aux ressortissants des trois pays dez 
législations belze et française sur la sécurité sociale et de la léuis- 


lation italienne sur les assurances sociales et les prestations fatui- 
Lales, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Con:litution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, Île 
Conseil de la République. 

de vous prie de vouloir bien m'accuser réception de ret envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
rälion. 

Le président de l'Assemlée nattondle, 
Signé: Ebouvanvb HEnmor. 


L'Assemblée nationale à ado; té le pr jet de loi dant la teneur suit° 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République et autorisé à rati- 
fier la convention conclue à Paris le 19 janvier 191 entre la Bel- 
gique, la France et l'Halie tendant à étendre et à coordonner l'ap- 
livation aux ressortissants des trois pays des législations beige et 
rançaise sur la sécurilé sociale et de la législation italienne sur leg 
assurances sociales et les prestations familiales. 

Lélibérné en séance publique, à Paris, le 5 février 1952 

Le président, 
Sign: Frouanr Tenmor, 


Nota. — Voir le document annexé au n° 1275 (Assemblée nationale, 
> Kgislature). 


ANNEXE N°49 


(Session de 1952 — Séance du 7 février 1952.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, après nouvelle 
délibération demandée pur M. le président de la Répubiique, anto- 
risaut la raliication de la convention du 12 mai 1919 relaie à 
l'exploitation de navires météorologiques dans l'Attantique- à 
transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à M, le pré- 
s dent du Consei! de Ja République (2), — (Renvoyé à la commnis- 
sion des moyens de communication, des transports et du tou- 
rise.) 

Paris, ie 7 février 1952, 
Monsieur le président, 

Dans <e séance du 5 février 1952, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de Jui autorisant la ralilicalion de la convention du 12 1aai 
1919 relative à l'exploitation de navires météorologiques dans 
l'Atiantique-Nord. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la “mstitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentiqua de re 
projet de loi, dont je vous prie de veuloir bien saisir, pou: avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet ermmwni. 

Agréez, monsiegr le président, l'assurance de ma haute cansidi- 
ration. 

Le président de l'Assemhlée nationale, 
Signé: Erouanp HKmmoT. 


L'Assemblée nationale a adoplé le projet de loi dont la teneur 
suit : 


NOUVELLE DÉLIBÉMATION SUR LE PROJET DE LOI 
(application de l'article 36, alinéa 2 de la Constitution} 


autorisant la ratification de la convention du 12 mai 1919 relative 
à l'exploitalion de navires météorologiques dans l’Allantique- 
Nord. 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratifler la convention relative à l'exploitation de navires météorolo- 
£iques dans l’Atlantique-Xord, conclue le 12 mai 1919 entre la Bel- 
gique, le Canada, le Danemark, ia France, les Pays-Bas, la Norvège, 
le Portugal, la Suède, le Royaume-Uni et les Etats-Unis d'Amérique, 
et dont le texte est annexé à la présente loi. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 février 192, 
Le président, 
Signé: EpoUanp HERRIOT. 


Nora. — Voir les documents annexés au n° 2291 (Assemblée natio- 
nale, 2e législature), 


{1} Voir: Asemblée nationale (2 Jégisl.), n° 1275, 224% et in-8o 227. 

(2} Voir: Assemblée nationale (tre Mgisl.), nes OSS9, 10607, 11236 
{rectifé) (2 législ.): 2291 et in-Se (tre Kégisi): 2567 el (2e légisi.). 

; Conseil de République, nes 680, 746 (année 1950) et jn-se 19 
(année 1950), 
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Annexe n° 652. 





TEXTE 


de la demande de nouvelle délibération formulée 
par M. ie lrésident de la République. 


Paris, le 23 janvier 1951. 


Monsicur le Président de la République 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 

Conformément à l'articie 96, paragraphe ?, de la Constitution, j'ai 
l'honneur de demander à l'Assemblée nationale et au Conseil de la 
République de dé'ibérer à nouveau su: la loi autorisant la ratifica- 
tion de la convention du 12 mai 1949 relative à l'exploitation de 
navires météorologiques dans l'Atlantique Nord. 

Une deuxième délibération me semble nécessaire, l'Assemblée 
n'ayant pas été en mesure, par suite d'une erreur matérielle de 
transmission, d'examiner le texte même de la convention annexée 
au projet de loi, mais seulement celui d'un procès-verbal de même 
date relatant la signature de ladite convention et formulant diverses 
recommandations complémentaires. 

Je vous prie de bien vouloir agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de mes sentiments de haute considération. 

Signé: VINCENT AURIOL. 





AwNEXE N°50 


(Session de 1952, — Séance du 7 février 1952.) 


PROJET DE LOI, adoplé rar l'Assemblée nationale, complétant le 
paragraphe 1° de la section VIH du titre M du Wvre MI du code 
nai par un article 367, transmis par M. le président de l'Assem- 
te nationale à M, le président du Conseil de la République (1). 
— (Renvoyé à la commission de la justice et de législation civile, 

criminelle et commerciale.) 

Paris, le 7 février 1952. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 3 février 1952, l'Assemblée nationale à adopté 
un projet de loi complétant le paragraphe 1er de la section VII du 
titre H du livre HE du code pénal par un article 2967. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir hien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouanv Henmior. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe fer de la section VIF du titre 1 
du livre HI du code pénal est complété par l'article suivant: 

e Art. 37. — L'interprète qui, en matière criminelle, correclion- 
nelle ou civile, aura de mauvaise foi dénaturé la substance de paroles 
ou de documents oralement traduits, sera puni des peines du faux 
témoignage, selon les distinctions contenues dans les articles 261, 
262, 963 et 361. 

« La subordination d'interprète sera punie comm subordination ‘le 
témoin selon les dispositions de l'article 365. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 février 1952. 
Le président, 
Signé: Evouanp Henmiot. 





ANNEXE N°51 


(Session de 1952. — Séance du 7 février 1952.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nalionale portant eréation 
d'une de paix à compétence étendue à Touggourt jagerele 
transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le pré- 
sident du Conse!l de la République (2). — (Renvoyé à la comnis- 
sion de l'intérieur [administration générale, départementale et 
communale, Algérie].) 

Paris, le 7 février 1952. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 5 février 1952, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi portant création d'une justice de paix à compé- 
tence étendue à Touggourt (Algéri). 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 








(1) Voir: Assemblée nationale 2 légisi.), nes 1794, 2120 et in-8° 22. 
!3) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), nos 1058, 2150 et in-8° 
21 
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pus de loi, dont 





vous prie de vouioir bien saisir, pour avis, le 
seil de la Réu ss 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi. 
dérauou 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epuuaro HEnnior,. 


Le nationale a adopté le prof?t de loi dont la teneur 
sul: 
PROJET DE LOI 


Art. fer, — Il est créé une justice de paix à Touggourt (Algérie). 

Art. 2 — La circonscription de celle justice de paix, qui ressorlil 
au tribunat de première instance de Halna, s'étend aux limites de 
la commune mixte de Touggourt et de celle d'El Oued. 

Art. 3. — La compétence étendue telle qu'elle est déterminée par 
les decrets des 19 août 1851, 135 février 198 et l'ordonnance du 
1i août 1954 est attribuée au juge de paix de Tougygourt. 

Art, 4. — La justice de paix de Touggourt comprend: 

1 juge de paix; 1 suppléant rétribué de juge d2 paix; 1 greffier; 
1 commis-grellier; 1 interprète judiciaire. 

Il est, en outre, institué à Touggourt un office d'huissier. 

Art. 5. — Les territoires des communes mixtes d2 Biskra et des 
Ouled Djellal sont rattachés au canton judiciaire de Biskra. 

Art. 6, — Les procédures en cours à la date d'entrée en vigueur d2 
Ja présnie loi seront transférées en l’état à la nouvelle juridiction 
compétente, sans qu'il y ait lieu de renouveler les actes, formalités 
et jugements avant-dire droit intervenus antérieurement À ladite 
entrée en vigueur. 

Art. 7. — présente loi entrera en vigueur à l'exp'ration du mois 
qui suivra la date de sa publication, 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 février 1952 


je Le président, 
Signé: Evouanp HERRIOT. 





ANNEXE N°52 


(Session de 1952, — Séance du 7 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI adop'ée par l'Assemblée nalionale, tendant au 


maintien en au delà de la limite d'âge applicable à leur 
emploi, de certains et agents tilulaires des services 
publics de l'Etat, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la République (1). — 
(Rensoyée à la commission de l'intérieur [administration géné 
rale, départementale et communale, Algérie ].) 


Paris, le 7 février 1952. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 5 février 1952, l'Assemblée nalionale a adopté 
une proposition de loi tendant au maintien en activité, au delà 
de 1x limite d'âge applicable à leur emploi, de certains fonctionnaites 
et agents lilulaires des services publics de l'Etat. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
uvis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de ce! envoi. 

tou nionsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouanp JERMRIOT, 


L'Assemblée nalionaie à adopté la proposilion de loi dont la 
teneur suit: 


PROPOSITION DE LOL 


Article unique. — L'article 16 de la loi n° 48-1437 du 14 septem- 
bre 1913 est compiété ainsi qu'il suit: 

« Les fonctionnaires et employés civils de l'Etat qui, du fait de 
leur participation effective à la Résistance, ont dû, avant le 1 jan- 
vier 1914 et pendant au moins six mois, cesser totalement d'exercer 
leurs fonctions, pourront, sur demande présentée six mois au moins 
avant d'être atteints par la limite d'âge normale de leur es 
et nonobstant les dispositions de l'article 21 de la loi du 8 août 1947, 
être maintenus en activité jusqu'aux limites d'âge résultant des 
dispositions de la loi du 15 février 1946. Toutefois, ceux de ces fonc- 
tionnaires dont ja limite d'age était fixée à 70 ans sous le régime 
antérieur à cette dernière loi, ne pourront être admis d'office à la 
retraite avant l’âge de 73 ans sans qu'en aucun cas celte limite 
puisse être dépassée. 

« Par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent, la condi- 
tion de date ne sera en aucun cas exigible des fonctionnaires et 
employés pouvant se prévaloir des dispositions de l’article 2 de la 
loi du 6 août 1938 établissant le statut définitif des déportés et 
internés de la RSsistance. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 février 1952. 


Le président, 
Signé: Erouarn HEnnoT, 


1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 1112, 2151 e* În-8e 
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ANNEXE N°53 


(Session de 1952. — :éance du 7 février 1952) 


PROPOSITION DE LOL reiative À la détermination du statut des 
« aisacions ou mosellans » en pays ennemi où 
en territoire étranger occupé par l'ennemi, pour témoignage no- 
toire d’attachement à la France, présentée par MM. Bousch, Kalb 
et Radius, sénateurs, ct transmise au bureau de l'Assemblée 
nationale conformément à l'article 15 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieur$, les différentes catégories de combattants, 
résistants et victimes de la guerre bénéficient maintenant d'un 
statut en harmonie avec la nature et l'importance des sacrifices 
consentie pour la patrie. 

Seule une catégorie — celle des Aisaciens et Mosellans déportés 
en pays ennemi — semble avoir été oublite et ne rentre dans aucun 
des slatuis élaborés jusqu'à ce jour. 

Pourtant nos compatriotes domiciliés dans les trois départements 
du Rhin et de la Moselle ont fait preuve, pendant la période d'an- 
nexion de fait de ces départements, d'un courage et d'un patrio- 
time qui suscita l'admiration et les à conduits par milliers à la 
+ ss dans les terriloires de l'Est allemand, surtout de 1912 

1955. 

Pour situer le problème, il est nécessaire de rappeler les efforts 
déployés par l'ennemi pour tenter de germaniser ces popu'ations. 
ll a voulu créer dans nos départements — en violation de tous 
accords existants — une situation de fait lendant à trancher défini- 
tivement le problème de « l'Alsace-Lorraine » en faisant de celte 
région une terre allemande dont devait disparaitre lout ce qui pou- 
vait rappeler la France, jusqu'à son souvenir. 

A cel effet, tous les moyens étaient bons: 

Elimination de la langue française remplacée par l'allemand; 

Suppression de la nationalité française et attribution de la citoyen- 
neté allemande ; 

Inscription progressive de nos compatriotes dans des formations 
de caractère nazi de plus en plus accentué, à savoir: communauté 
du peuple ailemand (Deutsche Volksgemeinschat en Moselle et 
Opéerring en Alsace), formations annexes du parti nazi, etc, enfin 
Je parti national socialiste lui-même ; 

Enrôlement dans l’Arbeitsdienst et la Wehrmacht. 

Mais les Alsaciens et les Mosellans n'ont pas capitulé: l'immense 
majorité refusait l'adhésion aux formations poliliques de l'ennemi, 
voire même à ia communauté allemande qui pourlant avait une 
apparence des plus inoffensives. 

Surpris par une telle attitude, les « Gauleiters », chefs de l'admi- 
nistration civile, prirent la décision d'éliminer les éléments inassi- 
milables et de demander à ceux qui re’onnaissaient leur attache- 
ment à la Frante de se faire connaitre. 

Le nombre de ceux qui se réclamaient de la France fut tel que 
l'administration allemande commença par menacer de déportalion 
et de transfert en Allemagne ceux qui continuaient malgré tout 
: se proclamer ouvertement citoyens français et attachés à la 
rance. 

Les représailles commencèrent par des expulsions, puis très rapi- 
dement — à mesure que la situation s'aggravait sur le front de 
l'Est — par des déportations dans l'Allemagne ou dans les terri- 
toires occupés de l'Est. 

Arrêlés à l'aube par les forces de police de la Gestapo, hommes, 
femmes et enfants furent concentrés en des points de rassemble- 
ment d'où ils furent menés sous la contrainte dans les régions 
situées le plus loin possible, au delà du Rhin. 

Placés dans des camps surveillés, les hommes, femmes et enfants 
valides furent astreints au travail pendant que s'exerçaient d'ulti- 
tunes tentatives de germanisation par l'établissement d'un régime de 
terreur. Pour mater les plus récalcitrants, il fallait des exemples et 
c'est ainsi que de temps en temps quelques fortes têtes furent 
4 dans les camps de concentration en vue de leur extermi- 
nation. 

Les déportations les plus nombreuses, et à caractère massif, eu- 
rent lieu en janvier 1913; mais les opérations continuèrent spora- 
diquement jusqu'à la libération afin d'intimider les populations 
restées sur place ou de frapper les familles dont certains des mem- 
bres avaient rejoint la France et ses armées combattantes ou encore 
s'étaient soustraits à l’enrûlement de force dans la Wehrmacht. 

Les biens des Aisaciens et des Mosellans déportés furent placés 
SQus séquestre, gérés et :1quidés comme biens ennemis. 

Mais les témoignages d'attachement à la France ne tarirent point 
et il n'est que justice de rendre hommage à un tel courage 
patriotique et de réparer les préjudices subis. 

Tel est l’objet de la a qe | css de loi, que nous vous 
demandons de bien vouloir adopter: 


JROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La Les sors = française, considérant le atriotisme 
courageux et les souffrances des Alsaciens et Moscllans déportés en 


pays ennermi ou en territoire étranger occupé par l'ennemi pour 
témoignage notoire d'attachement à la France, s incline devant eux 
et leurs familles, proclame et détermine, conformément aux dis- 
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positions de la présenie ii, leurs droits et ceux de leurs ayants 
cause, 

Ari. 2. — Le fitre de « patriote alsacien ou mosc'lan déporté s 
est attribué aux Français, domiciliés dans les départements du Rhin 
et de la Moselle perdant la pfrode d'annexion de fait qui, pour 
lout autre mot qu'une infrachon de droit commun, et à la suite 
de leur témoignage notoire d'attachement À la France ou de celui 
d'un merabre de jieur famille, ont été contraints par l'ennemi de 
quitter le tlerriloire national pour être internés dans des camps 
surveills, en pays ennemi où en territoire étranger occupé par 
l'ennemi. 

Ari. 9%. — Sont considérées comme avant eté contraintes, les per- 
sonnes avant fait l'objet d'une déportation après les proclamations 
"dictées par les « gauleiter », chefs de l'administration efile, dans 
les départements du Rhin et de la Moseile, re’atives à la germani- 
sation &e ces territuires : 

Art. 4. — Le hénéfice de Ja présente loi est subordonné à une 
période de contrainte de trois mois minimum en pays ennemi ou 
cn ternidoire étranger occupé par l'ennemi. 

Aucuae condition de durée n'est exigée en cas d'évasion, de rapa- 
triement sanitaire ou de décès. 

Art. 5. — Les maladies contractées ou aggravées et les blessures 
ée toutes sortes subies pendant celle période de contrainte en 
vays chhermi où en lerriloire étranger occupé par l'ennemi sont 
répulées eflels directs où indirects de guerre; les avants droit et 
leurs avants cause bénéficient en conséquence des dispositions in- 
cluses dans les lois régissant les pensions concédées aux victimes 
civies de la guerre. 

Art. 6 = Je bénéfice de la présomption d'origine tel qu'il est 
défini par les textes en vigueur est reconnu aux bénéficiaires de 
la rréseite loi 

Art. 7 — Les délais de forclus'on en matière d'introduction de 
demandes 4e pensions ne sgront appliqués qu'un an après la publi- 
ca!on du décret portant règlement d'administration pubiique prévu 
à l’article 17 de la présente loi. 

Art. 8. — Le temps passé dans les conditions prévues aux articles 
premier, 2, 5% et 4 ci-dessus est pris en considération dans le calcul 
de l'ancienneté de service exigée pour l'avancement et pour la 
retraite au mème titre que le service militaire en temps de paix. 

Les dispositions du décret n° 45-0142 du 17 décembre 1945 sont 
applicables aux bénéficinires du présent statut. 


Art. 9, — Les bénéficiaires de la présente loi ont droit à la réégu- 
calion professionnelle et à leur admission aux emplois réservés 
dans les conditions établies par les textes législatifs ou réglemen- 
‘aires pris en la matière. 

Art. 10, — Une carte spéciale et un insigne distinctif sont créés 
pour les bénéficiaires du présent statut et sont attribués par déci- 
sion du ministre des anciens combattants et victimes de la guerre. 

Les demandes formu'ées à <et effet seront soumises pour avis 
à une commission interdcpartementale. 

La commission siégera auprès des offices départementaux des 
anciens combattants et victimes de la guerre des trois départements 
du Rhin et de la Moselle. Elle comprendra des représentants des 
administrations intéressées et, pour 50 p. 4100, des bénéficiaires 
du présent statut, sur yrésentalion des organisations départemen- 
lales les plus représentatives, 

Art. 11. — Les pertes de biens dûment justifiées, résultant de faits 
survenus au cours de 1 période de contrainte, seront indemnisées, 
Ces indemnilés na pourront se cumu'er avec les sommes perçues 
pour le même objet au titre de la législation sur les dommages de 
gucrre. 

Art. 12. — Une indemnité forfaitaire, dont ie montant sera fx# 
rar une loi spéciale, sera attribuée aux bénéficiaires du présent 
statut et, en cas de décès, à leurs ayants cause. 

Art. 13. — La restitution aux :amilles des corps identifiés en pays 
ennemi où occupés par l'ennemi sera effectuée dans le plus court 
délai et dans les conditions fixées par la loi n° 46-2255 du 16 octo- 
bre 1946 et sans qu'un délai de forclusion puisse être opposé aux 
bénéficiaires avant expiration d'un délai d'un an après la promul- 
ation du décret portant règlement d'administration publique pour 
‘application de la présente loi. 

Art. 14%. — Les personnes remplissant les conditions exigées par 
les statuts de déportés ou internés de la résistance, des déportss 
et internés poliliques ou des réfractaires, pourront opter, en tout 
état de cause, pour l'un de ces statuts sans pour cela perdre le 
bénéfice des dispositions de la présente loi. 

Art. 45. — Ne peuvent prétendre à l'application de la présente 
loi les individus condamnés en vertu de Fondonnance du 26 De 
1914 ou des textes subséquents relatifs à la répression des faits 
de collaboration, ainsi que ceux frappés d'indignité nationale ou 
dont le comportement avant ou au cours de leur exil a ct con- 
traire à l'esprit de là résistance française. 


Art. 16. — Les bénéficiaires du présent statut ont droit, en qua- 
lité de vi:times de la guerre, à tous les avantages d'ordre social 
mis à la disposition de ses ressortissants, combattants, prisonniers 
et déportés, par l'office national des anciens combattants et victis 
mes de la guerre. 


Art. 17. — Un décret portant règiement d'administration publi- 
que, pris sur PRE ces ministres des finances, des anciens 
combatimnts el victimes de Ja guerre, fixera les modalités d'appli- 
cation de la présente loi dans un délai de trois mois à compter «de 
sa promulgation. 
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ANNEXE N°54 





(Session de 192, — Séance du 3 février 1952.) 


R\PPORT Lait au nom de la commission des aflaires étrangères 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant 
le Président de la République à raiifier le 
au traité de l'A sur l'accession de la Grèce et de 
la Turquie, par (M. brizard, sénateur (1). 


Nors. — Ce document a €1€ publié au Journal ofjiciel du 8 février 
4952 (compte rendu in estenso de la séance du Conseil de la Répu- 
dblique du 7 Iéirier 1952, page 460, tre colonne). 





ANNEXE N°55 


(Session de 1952, — séance du :; février 1952) 


RA\PPORT fait au nom de la comenission de la défense nationale 
sur la proposithni de loi, adoptée par l'Assemblée nationa:e, rela- 
live à la reconstruction d') monument commémoratif du général 
Mangin détruit par es Allemands en 1910, wt instituant une sous- 
Gription na à cet eflel, par M. Robert Aubé, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, pour rendre plus intelligible la discussion 
Qui va sinsiaurer sur la proposilion de Joi qui vous est soumise, 
un bref exposé de la situation apparaît nécessaire, 

Vous savez, sans doute, que trois statues avaient élé élevées à 
la mémoire du général Mangin sur lesquelles l'ennesni s'est parti- 
<ulièreiment acharné : 

La première à Paris, place Denys-Cochin, une autre à Metz, la 
troisième à Sarrebourg, ville natale du général. 

Les deux premières furent détruites par les Allemands, la troi- 
sième, cachée par les habitants pendant l'occupation, fut remise en 
place à la libération 

Deux comilés privés se sont créés en vue de rétdifier les statues 
détruiles. 

La création du premier de ces comités à été décidée par le conseil 
municipal de Paris (propriétaire du prèmier monument détruit au- 
quel il à été fait allusion) dans ses Séances des 3 et à juillet 1947. 
Placé sous le haut protronage de M. le Prés'dent de la Répubirque, 
hi s'est légalement constitué sons l'égide de la ville de Paris le 
16 janvier 1919 (J. O., p..720). IL comprend un comilé d'honneur 
composé de hautes personnalités politiques, civiles et militaires de 
la métropa'e et d'outre-mer et d'un représentant de la famille du 
général et est présidé par le général de corps d'armée de Larminat. 

Au cours de ces travaux, le comilé, que nous appellerons le co- 
mité Larminai : 

14 A adopté nne maqgiwlle présentée par MM. Raymond Martin, 
sculpteur, et Warners, architecte, après avoir écarté la réédifica- 
tion de l'ancienne statue à Ja suite des observalions présentées, 
lant par les services des beaux-arts que par la famille Mangin; 

2 A choisi un nouvel emplacement sur proposition du comité 

des services des beaux-arts, d'architecture et d'urbanisme, l’ancien 
cadre élant apparu trop vxigu et d'intérêt secondaire en raison de 
la personnaiité du général Mangin et de l'importance du monument 
roje té. 
: \a vu de l'avis favorable émis par la commission centrale des 
monuments cosmimémoralits dans sa scance du 3 mars 19%%, et sur 
proposition du vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, 
M le président du conseil a autorisé l'érection de ce nouveau monu- 
ment par décret du 27 mars 1959. 

En conséquence, une première tranche @e 3 millions de franes 
versée par le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, au 
titre des dommages de guvrre, est venne s'ajouter aux fonds recueil- 
lis directement et a permis au cœnilé de passer contrat avec 1e 
sculpteur Raymond Martin. Cet artiste a commencé ses travaux en 
novembre 1950 et pense les terminer au cours de relle année. 

Voilà pour le premner comité. 

Un autre comité sur la cor.position duquel nous possédons moins 
de renseignements, mais qui est présidé également par une haute 
personnalité du monde emilitiire, le général Niessel, s'est aussi cons- 
litué en vue de réédifler les statues du général Mangin. Ce comité 
à alteint le premier de ses objectifs en reproduisant suivant ja 
maquelie du sculpteur Gue:n, artiste rhénan, na!uralisé Français, 
ami du général et de la fa:nille, la statue telle qu'elle existait à 
Metz. Mais ne disrosant pas, eans doute, de erédits suffisants, Je 
comilé n'a pu régler le sculpteur Guern qui s'est vu contraint ce 
faire placer la stalue sous séquestre. 

Parallèlement, le comité Niessel poursuit son action en vue de 
reconstruire à Paris le monument dû au ciseau de Maxime Real 
del Sarte, 

Ceci dit, l'action et les travaux des deux comités exislants étant, 
| pense, bien précisés, novs aborde:ons, si vous le voulez bien, 
‘étude du texte qui est proposé à nos délibérations 

« Art. fer, — Le monument élevé en 1932 par eouscription à la 
mémoi-e du général Mangin sera réédifié par les sons y Gouver- 

(1) Voir: Assemblée nationale (2e Kgis!.), nes 2315, 2191, 5% et 
Mnse 2%, Conseil de la République, n° 46 (année 1%). 

(2) Voir: Assemblée nationale (2e Kégisl.), nes 41, 1823 et in&e 169; 
Conseil de la Républiquv, ne 907 (année 1%1). 
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nement de la République, sur un emplacement choisi en acco 4 
avec le conseil mumnicipaf de Paris. » 

Vous remarquerez, dés l'aburd, que cet articie prévoyant la « 66. 
dilication » du monument é'evé en 1932 entre bien dans les vues 
du comité Niessel, mais parait ignorer l'existence et l'action du 
comité Larminat. Or, élant donné les CR que je vous «ji 
exposées, esi-il bien indique d'imposer la réédificalion du mornu. 
ment Glaxime Real del Sarts et d'arrêter du même coup le !L:a- 
vail presque achevé du sculrteur Martin ? Serait-l de bonne €:0. 
nemie de rendre inutile l'emploi des trois millions versés par 1 
reconstruction et d'y ajoute: les indemnités que l'Etat on la vie 
de Paris devrait donner au s-ulpteur dont le contrat serait dénon é, 

En provoquant ainsi la pro'estation jus!ifiée du comité Larmn:t, 
serait-ce vraiment entourer 1 célébration de la’ mémoire du gén<- 
ral Mangin de la sérénité convenable ? 

Le projet de reconstruire la statue Real del Sarte arrive avec 
cinq ans de relard sur le pan officiel élaboré par le comité lLa:- 
minat. Et puis, en tout éta! de cause, est-ce bien au législa'eur de 
déterminer le choix du montent, alors que la ville de Pa::, 
propriétaire des fonds de reconstruction, s'est prononcée Cepuis p'u- 
sieurs années, à perçu tes funds, les a employés, à passé contrat ? 
Une loi anssi exceptionnelle se juslifle-teile par des considérat ons 
extraordinaires ? Votre commission ne 4 pr pas. 

Cepentant, une braposilisnr de loi a été votée par l’Assembhle 
nalionale; lui donner un avis favorable serait mal apprécier l'es. 
prit qui à animé ses auteurs el, dans le cas très probable où l'\:- 
semb nationale maintiendrait sa position, aurait pour résu!lat 
d'en rendre immédiatement applicable le texte qui, je vous lai dit, 
ne rencontre pas plus l’assenliment du ccænilé officiel que celui de 
la fanille Mangin. 

IL a paru. en conséquence, préférah'e de le modifier en prévoyant 
le remplacement des statues élevées à Paris et à Metz. Votre corne 
mission, bin qu'elle n'ignore pas que la reconstruclion à l'iden- 
a vd de la statue Real del Sarte à de chauds partsans tant à 
l'Assemblée mationale que dans notre Assemblée, vous propos 
d'adopter la nouvelle rédaction suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


relative à l'édification, à Paris et à Metz, de deux monumen:s à 4 
mémoire du général Mangin, en remplacement de ceux lui 
par les Allemands, en 19%, et insatuant une seuscriplion nalo- 
hale à cet etlet. 

Art. fer, — Deux monuments À la mémoïre du général Mang'n 
séront édifiés en remplacement de ceux détruits par les Allemand:, 
en 1910, l'un à Paris et l’eute Metz, par les soins du Gouverne- 
ment de la République, su- des emplacements choisis en accord 
avec les conseils municipaux des deux villes. 

Aït. 2. — Le coût de ces monuments et les dépenses aflérentes 
seront couveris au moyen d'une sous-ription nationale ouverie par 
les soins du üouvernement, Outre les og «2 * privées et pu- 
biiques, pourront étre recueillies celles de l'Elat, des départemer 
et des communes. 

Art. 3. — Un comité d'honneur sera chargé de promouvoir cette 
souscription nationale, sous la haute présidence du Président de 
la République. Un arrêté du chef du Gouvernement en noïmimnerTa 
les membres. 

Art. 4. — Un contrôleur financier, nommé par arrêté du minisire 
des finances, sera chargé du contrôle des opérations financières r.la- 
tives à cette souscription nationale. ; è 

Art. 5. — La présente loi sera appliquée aux territoires d'oulres 


mer. 





ANNEXE N’'56 


(Session de 1952. — Séance du S février 1952.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale autorisant le Prés! 


t de la biique a ratifier la entre la France et 
gi de sur |” de la législation française 
de dudit conseil, transmis par M. l8 


sécurité sociale 11 personnel 
président de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (1). — (Renvoyé à la commission du travail et 
ds la sécurité sociale ) 





Paris, le 8 février 1952. 
Monsieur le président, 


Dunes sa séance du 5 février 1952, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi autorisant le Président de la ublique à ratibier 
la convention entre la France et le conseil de |” sur l'appli- 
cation de la législation française de sécurité sociale au personnel 
dudi! conseil. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 


Conseil de la République, 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouarb HERRIOT. 


{1} Voir: Assemblée nationale (2° législ), nes 973, 2277 el in-8° 2x. 
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L'Assemblée nationale a adoplé le projel de loi dont la teneur 
sai: 

- PROJET DE LOI 

Article unique. — Le Président de la République’ est autorisé à 
ratilier la convention du 16 mars 1951 entre la France et le conseil 
de l'Europe sur l'applicalion de la légisialion française de sécurilé 
sociale au personne: employé par ledit conseil. 


Un exemp'aire de cet accord est annexé à la présente loi. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 février 1952. 


Le président, 
Signé: Evouanb HERRIOT. 


Nora. — Voir le document annexé au n° 973 (Assemblée nalionale, 
2 légis ature). 





ANNEXE N°57 


(Session de 1952. — Séance du 8 février 1952.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le 
Président de la République à ratifier la convention générale entre 
la France et le sur la sécurité sociale intervenue le 
30 juin 1951, transmis æ M. le président de l'Assemblée nationa'e 
à M. le président du Conseil de la République (1). — ‘Renvoyé à 
la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


Paris, le 8 février 1952. 





Monsieur le président, 

Dans sa séance du 5 février 1932, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi autorisant le Président de la République À ratifler 
la convention générale entre la France et le Danemark sur la sécu- 
rité sociale intervenue le 930 juin 19%51. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constilution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de voutoir bien saisir, pour avis, 
le nseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 
n. 


Le président de l'Assemblée na'ionale, 
Signé: Evouarb HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
Suit: 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratifler la convention générale de sécurité sociale entre la France et 
le Danemark, signée à Paris, le 30 juin 1951, et dont le texte est 
annexé à la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 février 1952. 

Le président, 
Signé: Evouard Henmior. 

Nora. — Voir le document annexé au n° 1278 (Assemblée natio- 

nale, 2 législature). 





ANNEXE N°58 





(Session de 1952. — Séance du 8 février 1952.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée nationale, portant ouver. 
ture de crédits sur l'exercice 1951 (finances) en vue de i’assis., 
tance transmis par M. le président 
de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
biique (2). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 8 février 1952. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 8 février 1952, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi portant ouverture de crédits sur l'exercice 1951 
(finances) en vue de l'assistance économique à la Yougoslavie. 

, Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
pue de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 

seil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 


tion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé. Evouaro HErRIOT, 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), n° 1278, 2281 et in 8° 28. 
{2} Voir: Assemblée nationale (2e législ.), n°s 892, 236 et in-8° 233, 








L'Assemblée nationale a adopié le projet de loi dont la teneur 
sui : 


PROJET DE LOI 


Art. 4%. — II est ouvert aw ministre des finances et des affaires 
économiques, sur l'exercice 1954, en addition aux crédits ouverts par 
la loi ne 51-484 du 27 avril 19%4 et par des textes spéciaux, Ln crédit 
de 5.40 millions de francs applicable au chapitre 622 (norveau) 
« Assistance économique aux gouvernements étrangers » du Ludget 
des finances (II. — Services financiefs). 

La fraction de ce crédit, qui ne sera pas ordonnancée à la «lôlure 
de l'exercice 1951, pourra être reporlée à l'exercice suivant au moyen 
d'un décret pris sous le contreseing du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre du budget et du ministre des 
affaires étrangères. 

Art, 2. — Les modalités d'utilisation de ce crédit seront délermi- 
nées par un décret coniresigné du ministre des finances el des 
affaires économiques, du ministre du budget et du ministre des 
affaires étrangères. 

Arl. 3, — Le ministre des finances et des affaires économiques est 
autorisé à passer avec le Crédit national fortes conventions et À 

rendre les dispositions réglementaires nécessaires à l'application de 
a présente loi. 

Art. 4. — Les évaluations de recettes relatives au budget général 
de l'exercice 1951 sont majorées d'une somme de 6.300 mmillions de 
francs applicab'e à la ligne ci-après: . 


IV. — PropuITs DIVERS 
« 153 bis. — Produit net de la gestion des comptes de commerce, s 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 février 1952. 


Le président, 
Signé: Ebouano Hktmor, 





ANNEXE N°59 





{Session de 1952, — Séance du 8 février 1952) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale, tendant À 
refuser l'homologation de la décision n° 31-1-17 volée par l'As- 
sombiée algérienne au cours de <a session ordinaire de mai-juin 
141, relative à la parité de traitement entire les fonctionnaires 
algériens et métropolitains, et à <élerminer les éléments de la 
rémunéralion des fonctionnaires algériens, transmise par M. le 
président de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (1), — (Renvoyée à la commission de l'inté- 
LE hip générale, départementale el communale, 
Algérie 

Paris, le 8 février 1952 
Monsieur le président, 

Dan: sa séance du 8 février 1952 l'Assemblée nationale «a adcpté 
une proposilion de loi tendant à refuser l'homologation de la déci- 
Sion n° 51-A-17 volée par l'assemblée algérienne au cours de sa 
session orlinaire de mai-juin 1%51, relative À la parilé de traite- 
ment entre les fonctionnaires algériens et métropolitains, et à dé- 
terminer les éléments de la rémunéralion des fonctionnaires algé- 
riens. 

Conformément aux dispositions de l'arlic'e 29 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de celte 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République 

de vous prie de vouloir hien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déra:ion. 

Le président de l'Assemblfe nationale, 
Signé: Evouanb Henmior, 


L'Assemb'ée nationale a adopté ia proposition de loj dont la 
teneur suii: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, ler, — La décision no 51-A-17 votée par l'assembiée algérienne 
au cours de sa session ordinaire de mmai-juin 1951, relative à la 
parité de traitement entre les fonctionnaires algériens et métro- 
polilains, n'est pas homologuée. Tr 

Act. 2 — La rémunération des fonctionnaires algériens est égale 
à la rémunération brute des fonctionnaires imétropolitains, assortie 
de la majoration algérienne de 33 100. 

Dans cette dernière rémunération sont comprises les indemnités 
à caractère général, quelle que soit leur dénomination, appliquées 
dans la mélropole aux fonctionnaires célibataires en wervive dans 
la zone d'’abattement maximum. 
aie 3. — La présente loi prendra effet à compter du 1° mars 

1. 

Art. 4, — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le S février 1952, 


Le président, 
Signé: Evouann Henmor, 








(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ), nos 7%, 162, RAT, 1899 
et in-8» 234. 
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ANNEXE N°60 


(Session de 1952, — Séance du 12 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assembke nationale, concer- 
nant certaines calégories d'aveugles ct de grands infrmes, lrans- 
mise par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (1), — (Renvoyée à la commission de 
la fufhille, de la populalion et de la santé publique.) 


Paris, le 8 février 1952. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance dn 8 Kévrier 19:2, l'Assemblée nalionale a adopté 
une proposition de lui concernant certaines catégories d'aveugles et 


de grands infirmes. 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 


j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celle 
PRE de loi, dont je vous pre de vouloir bien saisir, pour avis, 


Conseil de la képubi ue. 
Je vous prie de vouloir bien m'eccuser réception de cet envoi, 


Agréez, mousieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 


tion. 
. Le président de l'Assembléé nationale, 
Signé: Epouanb HEnRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté la propos'lion de loi dont la teneu 
sui : > 
PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article 5 de la loi ne 49-1094 du 2 août 1949 est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« Art, 5. — Sous réserve des dispositions de l'article 14, les 
aveugles et grands infirmes visés par la présente loi reçoivent une 
pension dont le montant est égal à celui de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés. À celle pension s'ajoute, pour ceux re n'étant 
pas hospitalisés ont besoin de l'aide constante d’une tierce r- 
sonne, 80 p. 100 de la majoration prévue au paragraphe 3 de l'ar- 
ticle 6 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 193 La loi est 
applicable aux enlanis de moins de 15 ans et d'âge scolaire. » 

Art. 2 — L'article 8 de la loi n° 45-1:22 du 29 septembre 1918 est 
complété par un alinéa nouveau ainsi conçu: 

« Les dispositions du présent article s'appliquent anx bénéficiaires 
de la loi n° 49-1094 du 2 août 1949 qui n'étant pas hospitalisés ont 
besoin de l'aide constante d'une tierce personne, » 

Art. 3. — L'article 4 de l'ordonnance du 3 juillet 1945 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Art. 4 — Les aveugles et grands infirmes, ayant besoin de l’aide 
constante d'une tierce personne et se livrant à un travail eflectif 
comportant une rémunéralion au moins égale au quart du salaire 
départemental de base servant pour le calcul des prestations fami- 
liales et de salaire unique, on ceux qui, ayant fait leur apprentis- 
sage ou leur rééducation, justifient ne pouvoir travailler etfective- 
ment pour une cause de force majeure, reçoivent une allocation men- 
suelle de compensation égale à % p. 100 du montant de la majora- 
tion prévue au peregrpee 3 de l'article 56 de l'ordonnance n° 45-2454 
du 19 octobre 1945, qui ne se cumule pas avec la majoration prévue 
à l'article 5 de la loi n° 49-1091 du 2 août 1919. 


« Les grands infirmes visés à l'article 2? de la loi ne 49-1095 du 


2 août 199 n'ayant pas besoin de l'aide constante d'une tierce per- 
sonne, se livrant à un travail effectif comportant une rémunération 
au moins égale au quart du salaire départemental de base servant 
pour le calcul des prestations familiales et de salaire unique, ou ceux 
qui, ayant fait leur apprentissage ou leur rééducation, justifient ne 


pouvoir travailler effectivement pour une cause de force majeure, , 


recoivent une allocation de compensalion variant de 40 à 60 p. 100 
de la majoration prévue au paragraphe 3 de l'article 56 de l'ordon- 


nance ne 45-2454 du 19 octobre 1955, suivant le degré de leur inca- 
pacité permanente de travail. » 
Ant 4, — ,,...: ee de e » 6 . AP * 


Art, 5 — Le premier alinéa de l'article 13 de la loi n° 49-1095 du 
2 août 1919 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les bénéficiaires de l'article 4 de l'ordonnance du 3 juillet 1915 
peuvent cumuler leurs ressources personnelles et les prestations 
servies en application de la présente loi dans la limite et les condi- 
lions fixées pour l'attribution de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, instituée par l'ordonnance n° 45-14 du 2 février 1945 modi- 


e. 

« Les bénéficiaires des dispositions de la présente loi, autres que 
ceux visés ci-dessus, peuvent cumuler leurs ressources personnelles 
et les prestations de ladite loi dans la limite prévue 4 le para- 
graphe 1° de l'article ter de la loi n° 49-1091 du 2 août 1949, 

« Il est attribué une allocation différentielle lorsque le total des 
ressourres excède celle limite. 

« L'allocation de compensation, la majoration pour tierce per- 
sonne el les prestations familiales n'entrent pas en compile dans le 
calcul des ressources prévues aux alinéas précédents. » 

Art 6. — Les dépenses résullant de l'application de la présente loi 
sont imputées sur les crédits du chapitre ne 4110 du budget de Ja 
santé publique et de la population. c 

Les ressources prévues par la présente loi seront, pour l'exercice 
192, gaynées par les économies réalistes sur les dépenses suppor- 
tées par le méme chapitre grâce à la réduction des dépenses d'hos- 


talisation des aveugles et grands infirmes et à l'aménagement 61 
onclion du degré d'incupaci:é permanente de travail, de l'allocation 
de compensation servie aux aveugles el grands infirmes n'ayant pis 
er Pe À en 2 d'une tierce personne. é 

«1. — sente sera applicable à compier du mier jour 
du mois qui suivra la dote de rs po IE nu “il , 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 8 février 1952, 

- Le président, 
Signé: Erouand HennioT, 





ANNEXE N°61 


(Session de 1952, — Scance du 12 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toules mesures financières imd:spensables pour réali-er, 
dans les délais les plus bre's, les travaux permeltant d'assurer la 
détense de la toulousaine contre les inondations et le pac- 
ment intégral des pertes subies par les sinistrés, présentée par 
MM, Méric, Pierre Marty, HMauriou et les membres du grouye 
socialiste, sénateurs. — (Renvoyée à la commission de l'intéreur 
Een n ration générale, départementale et communaic, alg‘- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par suile des pluies persistantes et d'un: 
température particulièrement clémente entrainant la fonte des neige: 
+ à des altitudes très élevées dans les Pyrénées, le département 
de Haute-Garonne a été durement éprouvé par les inondations 
durant les journées des 2, 3 et 4 lévrier 192. A l'heure actuelle, l'es- 
timation des pertes mobilières, immobilières et de bétail n'est pus 
encore chiffrée, compte tenu du nombre imposant des communes 
frappées par cette calamité atmosphérique. 

L'organisation de la délense de Toulouse en particulier, commen- 
cée en 1938, suspendue durant les hostilités, el reprise dès la lihé- 
ration, à permis d'amorcer ces grands travaux, Le montant de: 
dépenses faites à ce jour par les diverses collectivités s'élèvent à 


- 266 millions. 


L'évaluation des travaux restant à réaliser représente à ce jour 
une somme de six milliards einq cents millions, 

Le l'avis même des techniciens les plus qualifiés, la situation de 
Toulouse est unique en France, comple-lenu du nombre imposant 
d'habitants menacés et de la violence éventuelle du déversement de; 
eaux de la Garonne sur le quartier Saint-Cyprien, il serait donc indi<- 
pensable qu'un premier crédit d'engagement de 3 milliards soit prévu 
dans les délais les plus brefs, répartis sur les différentes collectivités 
participantes d'après les textes en vigueur (Elat 2/3, département 1,6, 
ville de Toulouse 1/6). 

Par ailleurs, il serait souhaitable que les victimes des inondations 
soient assimilées à certaines catégor.es de sinistrés de guerre et que 
le Gouvernement prennent toutes dispositions utiles pour que }e3 
pertes subies soient intégralement remboursées. 

C'est pourquoi nous vous invitons à voler la proposition de rfs0- 
lution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre les 
mesures financières : 

fo Pour qu'un premier crédit é’engagement de 3 milliards de 
francs soit prévu dans les délais les plus brefs afin que soient réaliss 
les travaux à entreprendre d'urgence pour assurer la d'fense de 
Toulouse contre les inondations ; 

2e Pour que le montant des perles subies soit remboursé inlégrale- 
ment aux sinistrés. 





; ANNEXE N° 62 


(Session de 1952. — Séance du 12 février 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intéricur (administra- 

tion générale, départementale et communale, Algérie) sur la pro- 

tion de ioi, tée par l'Assemblée nationale, tendant à modi- 

le premier al de l’article 93 de la loi n° 46-2294 du 19 octo- 

eg A LR ge og ge FL il 

ue potiomyélite donne au béné conge longue 
durée, Per M. Raymond Bonnefous, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée nalionale a volé, sans débalx, 
après avis favorable unanime de sa de l'intérieur, le 

rojet de loi étendant aux fonctionnaires alteints de poliomyélite 
le ce du congé de longue durée. 

A l'origine, le congé de lor durée à plein traitement, renou- 
velable, par tranches de six mois, pendant trois ans, avait élé réservé 
aux malades atteints de tu ulose, avec le double souci de sous- 
traire, dès le début de l’aflection, l'entourage professionnel à une 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 Jégisi.), n° 504, 4561, 2110, 
281 el in-8° 23, 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 244, 1082, 1957 et 
in-8° 170; Conseil de la République, n° 00 (année 1951). 
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tagion posible et de laisser à une maladie curable au prix de 
be ee , tout le temps nécessaire pour atieindre la guérison. 

La du 19 octobre 1946 a étendu aux affections vancéreuses el 
aux maladies mentales le bénéfice du congé de longue durée, la 
notion de récupération de malades judicieusement soignés pendant 
une période prolongée intervenant essentiellement. 

Ce même souci à guidé les promoteurs du projet d'extension de 
la loi à la poliomyélite. En effet, si la phase aigue de celle maladie 

table — dont la fréquence, chez l'aduite en particulier, à aug- 
menté ees dernières années — est très courte, le bilan de la pha-e 
ralytique ne devient définitif qu'après une période plus longue de 
récupération partielle et une période bien plus longue encore d'adap- 
tation à l'infirmité. Et cetie longue période entraine des soins, dont 
la persévérance coûteuse conditionne l'amélioration, donc les pos- 
sibilités de récupération. 

C'est pourquoi les objections techniques que le ministère de la 
santé a élevées contre le projet de loi, en invoquant, en particulier, 
la brièveté de la pha<e aiguë, ne nous paraissent pas delerminantes, 
pas plus d’ailleurs que celles basées sur l'affiliation des fonction- 
aires à la sécurité sociale, car celle-ci ne peut actueiement couvrir 
qu'une parte. des frais importants d'orthopédie, de gymnastique 
médicale, d'électrolhérapie, de massages, elc., occasionnés par Îles 
longues et graves séquelles de l'allection. 

Enfin, nou+* pensons que es 9 humanitaire du projet ne doit 
pas mous laisser indifflérents, La poliomyélite frappe brutalement 
des sujets en pleine santé. Ceux-ci, pendant des mois, caresse; 
l'espoir, pas toujours déçu, d'une amélioration de leur état. Nous ne 
devons pas permeltre que des soucis finantriers et de carrière aggra- 
vent, sans rémission, le malheur qui les frappe. 

Aussi, votre commission de l'intérieur, avec la mème unanimité 
ou'à l’Assemblée nationale, vous demande d'adopter la proposilion 
de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La première phrase dun premier alinéa de l'arti 
cle 93 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1%46, relative au statut géné- 
val des fonctionnaires, est modifiée comme suit: 

« Art, 93 — Le fonctionnaire atteint de tuberculose, de maladie 
mentale, d'affection cancéreuse vu de poliomyélilte est, de droit mis 
en congé de longue durée, » 

{Le reste sans changement } 





ANNEXE N°63 





{Session de 1952. — Séance du 12 février 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangères sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant le 
Président de la République à ratifier le traité signé à Paris le 
48 avril 1941 et instituant une communauté du charbon 
et de l'acier ainsi que ses annexes, les protocoles joints et une 
convention relative aux dispositions transiloires, par M. Carcas- 
sonne, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi portant ratification €u traité 
instituant une communauté européenne du charbon et de l'acier 
est probablement le plus important et le pus lourd de conséquences 
que nous ayons eu à discuter devant le Conseil de République; il a 
suscité, non seulement au Parement, mais dans les opimions pubit- 
ques nationales et internationales et surtout chez ceux qui se 
croyaient menacés dans leurs intérêts ou dans leurs convictions, 
beaucoup d'inquiétudes et de controverses passionnées. Les €éhats 
de ratification cevant l'Assemblée nationale ont été d'une haute 
tenue; ils se sont déroulés pendant trois longues séances pour abou- 
tir, le 13 décembre dernier, à l'adoption de l'excellent rapport de 
M. Coste-Floret par 77 voix contre 233, c'est-à-dire à une majorité 
que l'on peut qualifier de massive, élant donné les exemples auxquels 
nous sommes habitués. 

Avant ces €ébats publics, un travail considérable avait été effectué 
devant de multiples commissions, non seulement au Par:ement, mais 
encore au Conseil économique où M. André Philip a présenté un 
rap remarquabie, tant au point de vue de la richesse de l'infor- 
malion que de l'objectivité, et dont les conclusions favorables à la 
ralificalion, assurlies de certaines suggestions, ont été adoptées le 
20 novembre 1951 par 1410 voix contre 16; mais ce serait faire état 
d'une injuste modestie que de ne pas souligner, devant vous, que 
c'est votre commission des affaires étrangères, sous l'impu!sion de 
son éminent président, qui a, la première, décidé de constituer, dans 
sa séance du 25 avril 19%, c'est-à-dire une semaine après la signature 
du traité, une sons-commission de cinq membres auxquels sont 
venus s'adjoindre trois membres d'autres commissions, pour étudier 
l'ensemb'e des questions es par le traité: cette sous-commission, 
résidée avec l'autorité et la compétence que l’on sait, par M. Léo 
lamon, a tenu aux mois de juin et juillet derniers, 14 séances, au 
cours desquelles ont été entendues de nombreuses personnalités de 
lous les milieux — syncicalistes, patronaux, universitaires, repré- 
RTS des Charbonnages de France, du commissariat général au 
an, ete. 

A l'issue de ces travaux, M. L£o Hamon a effeciné une élude préli- 
Minaire qui a été d’une grande utilité pour nous éclairer sur quelques 
données essentielles de ce rapport. Si nas vurs sur cette grave 
question ne coïnrident pas absolument, qu'il me soit permis de 


(1 Voir: Assemblée nationale {2 législ.), nos 727, 1786, 18, 1955, 
1550 et in-8° 108; Conseil de la République, n° 817 (année 1951). 








rendre hommage à la proluté intellectuelle dont ce document est 
i Cxpression 

Avant même que le traité fût signé le 18 avril 1954, votre commis- 
sion des affaires étrangères avait consacré plusieurs séanmres, tant 


À l'examen des textes au fur et à mesure ce leur éaboration qu'à 
l'audition du ministre des affaires étrangères sur l'esprit général du 
traité. Votre commission devait-elle aller plus loin et chercher à 


participer directement aux discussions ou tout au moins à donner 
son avis sur les divers arlirles du traité, avant leur adoplion deti- 
nilive ? Nous pensons que ce n'était pas son rôle qui est seuiement 
d'examiner uu accord international, lorsque celui-ci lui est soumis 
par l'exécutif. 

Comment se pose la question devant notre assemblée à la lumière 
ces positions prises à l'Assemblée nationale ? A l'exception des 
membres du groupe communiste, un nombre infime de députés se 
sent déclarés pour le rejet pur et simple du traité qui nous est 
soumis. Deux sortes de proposilions se sont affrontées: les unes 
favorables à la ratification, tout en assorlissant cet accord d'obliga- 
tions imposées au Gouvernement français sur le plan intéreur (ce 
sont ces obligations qui figurent dans les articles 2 et 3 du projet de 
ratification), les autres subordonnant la ratification, soit à la rcou- 
veriure des négociations avec les autres pays signataires pour modi- 
fer où amender certains articles du traité, soit à la constitution 
réalable 'upe autorité politique européenne. C'est sur cette aiterna- 
ive que votre commission à eu à se prononrer et c'est À la thèse 
de la ratification assortie d'obligations nationa!es, qu'elle s est rallice 
par 17 voix contre 1, dans sa séance du 19 décembre 1951. 

l'ourquoi n'est il pas possib'e de faire droit au désir dé ceux qui 
voudraient qu'avant la ratification, une nouvelle conférenre soit 
ouverte entre les six Elats, pour reviser tel ou tel artic'e du traité ? 

Supposons, en effet, que le Parlement français donne roandat au 
Gouvernement d'inviter les cinq Euals signataires à ouvrir une nou- 
vel'e conférence dip'omatique pour reviser le traité sur un certain 
nombre de points <éterminés à l'avance; quel sera le reflexe des 
autrs parlements qui n'ont pas encore ratifié sinon de donner le 
même mandat impératif à leur gouvernement respectif, en vue de 
poser, également, des conditions préalables dans un sens évidem- 
ment différent et qui nous paraitraient à nous-mêmes, inadmissibles, 
Cette procédure n'aboutirait pratiquement pas à autre chose qu'A 
l'abandon pur et simple du traité. Sans vouloir mettre en doute 
l'affimation qui nous à 6t4 faite que les négociations ce sont derowres 
sous le signe une parfaite compréhension mutuelle, nous croyons 
pouvoir dire que, dans une certaine mesure, le traité est le résultat 
d'un compromis entre des points de vue nationaux et à réussi à faire 
prévaloir un certain équilibre qui serait remis en question, sans espoir 
d'aboutir à un résultat, surtout après le durcissement des positions 
nationales, professionnelles et 1déolagiques qui s'est réalisé depuis 
un an. 

Quei est l'état des ratifications parmi les futurs partenaires de la 
cominunauté * 

La deuxième chambre hollandaise n ratifié par 62 voix contre 6. 
Le parlement ffdéral allemand (kuncestag) à, à l'issue d'un débat 
de trois jours, les 9, 10 et 11 janvier, émis un vote favorable par 
232 voix contre 143, Le conseil fédéral (Runcesral) à adopté le traité 
à l'unanimité en deuxième lecture, tout en assortissant son vote 
d un certain nombre de réserves. Fnfin, le sénat belge, de son côté, 
a voté favorablement par 102 voix contre 4 et 58 absentions; Île 
parlement italien n'en est qu'au stade du travail de commission. 

Les répercussions considérables qu'a suscitées, dans l'opinion inter- 
nationale, la déclaration du 9 mai 19%, de M. Robert Schuman, les 
multiples articles de presse, études, brochures, mémoires publiés sur 
ce que l'on a appelé, tout de suile, le plan Schuman, enfin, les 
travanx des commissions de notre assemblée, du Conseil économique, 
de l'Assemblée nationale, les débats publics devant ces deux der- 
nières assemblfes, auxquels nous venons de faire allusion, tout cela 
dicte sa tâche à votre rapporteur; il n'a pas, en effet, en face de lui, 
une assemblée qui entend pérer, pour la première fois. de la com- 
munanté européenne €u charbon et de l'arler, mais qui à suivi de 
près l'évolution de ce prohlème, qui a étudié le texte même du 
lraité et qui, dans la majorité des cas, a déjà une impression pre- 
mière sinon une opinion définitive sur cette affaire. 

Cette con<talation nous conduit à faire un travail de synthèse 
piutôt que d'analyse, à passer rapidement sur certains points, maintes 
fois disentés en d'autres enceintes et À mettre, an contraire, en 
lumière quelques questions qui nous paraissent fondamentales, 


Première partie. 
1° Préoccupations d'ordre politique qui ont été à l'origine ce 
l'initiative francaise; 
20 £Silualion économique des pays de la communauté en ce qui 
concerne le charbon et l'acier, 


Deuxième partie. 
Vue d'ensemble des institutions et du fonctionnement de la come 
m'mauté, 
Troisième partie. 


Examen des principaux problèmes soulevés par le traité. 


Quatrième partie. 
Conséewances de l'établissement Qu marché commun sur l'économie 


francaise : 
a) Le charbon, 
b) L'acier, 


c) La main-d'œuvre, 
Conclusions. 


L — Dispositions intérieures faisant l'objet des articles 2 et 3 du 
projet de loi portant ralification du traité. 
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I. — Conclusions générales : raisons qui ont déterminé votre com- 
mission des affaires étrangères à émettre un avis favorable à la 
ratification du traité. 


PREMIERE PARTIE 


A. — L'essentiel des préoccupations d'ordre politique est contenu 
daus la déciaration du 9 mai 190 de M. Robert Schuman <cont il 
me parait indispensable de vous rappeler les principaux passages : 

«. La paix mondiale ne saurait être sauvegardée sans des eflorts 
créateurs à la mesure des dangers qui la menacent. En se faisant 
depuis plus de vingt ans le champion d'une Europe unie, la France 
a toujours eu pour objet essentiel de servir la paix. Le rassem- 
blement des nations européennes exige que l'opposition séculaire 
de la France et de l'Allemagne soit éliminée, Dans ce but, le Gour- 
vernement français propose de placer l'ensemble de la production 
franco-allemande de charbon et d'acier sous une Haute Autorité 
commune dans une organisation ouverte à ka participation des autres 
pays d'Europe... La mise en commun des productions de charbon et 
d'acier. première élâpe de la fédéralion européenne, changera Île 
destin de ces régions longlemps vouées à la fabrication ces armes 
de guerre, dont elles ont été les plus constantes victimes... Cette 
production sera ouverte à l'ensemb'e du monde, sans distinction ni 
exclusions pour contribuer au relèvement du niveau de vie et au 
progrès des œuvres ce paix.…; par la mise en commun des pra- 
duetions de base et l'institution d'une Haute Autorité nouvelle, 
dont les décisions lieront la France, l'Allemagne et les pays qui y 
adhéreront, cette proposition réalisera les premières assises con- 
9 d'une fédération européenne indispensable à la préservation 

e la paix. » 

Cette méthode révolutionnaire er s'agit, pour la première 
fcis, de la part des Ftats, d'une célégation souveraineté et de 
la création d'un organisme supranational, était rendue nécessaire 
par le piétinement des efforts entrepris jusqu'à ce jour pour essayer 
de construire l'Europe. 

L'assemblée de Strasbourg reste purement consultative et n'a pu, 
malgré la bonne volonté de certains de ses membres, et malgré 
les magnifiques discours qui y sont prongneés, réaliser aucun 
progrès sur la voie d'une union effective. La récente démission du 
président Spaak vient confirmer la Céception des plus fidèles tenants 
de l'unification européenne. 

L'O, E. C. E., dont la mission plus restreinte ronsiste surtout à 
répartir entre les nations européennes l'aide gmér'icaine, a cherché 
vainement à obtenir des Etats qu'ils entrent dans la voje de l'uniti- 
cation économique (libération des échanges, abaissemenht des droits 
de douane). Nous ne citerons que pour mémoire l'union douanière 
franco-italienne, les essais de Fritalux, et même du Benelux. Toutes 
ces tentatives plus où moins avortées ont abouti à une césaflection 
des peuples pour le concept d'union européenne, à laquelle il fallait 
redonner un coup de fouet; d'où l'idée, non de réunir l'ensemble 
de pusieurs économies, mais de créer un véritable marché commun 
pour ceux produits de base, qui constiluerait une sorte de test, en 
vue d'une communauté é. onom'que ee large ? Tout le monde est 
en effet C'accord pour admeltre qu'il s agit d'un premier pas qui 
devrait être suivi par d'autres; un pool agricole, un pool des trans- 
ports, ele, devraient venir compléter l'édifire qui n'aurait p'us qu'à 
étre coiflé par une véritable institution politique. 

Une communauté européenne du charbon et de l'acier n'a, à 
notre avis, que peu de chance: de se maintenir pendant cinquante 
ane, si elle reste isolée au milieu d'économies nationales fermées. 
Est-ce à dire, comme certains de nos collègues, que l'unité politique 
de l'Europe devrait précécer son unilé économique ? L'exemple du 
conseil de l'Europe que je viens de rappeler à l'instant montre les 
difficultés considérables de la création d'une fédération politique 
européenne et ce n'est pas par le recours au referendum populaire 
que l'on arriverait à résoudre le problème plus rapidement. 

Le traité du 18 avril 1951 a, tout au moins, le mérite d'exister. 

Doit-on compromettre la première réalisation concrète ur 
attendre la mise en place une institution dont nous savons, hélas} 
que les peuples ne considèrent pas encore la création comune Indis- 
pensable. 

Le conseil de l'Europe n'avait pas de compétence déterminée. 11 
avait tout à faire, mais n'a rien pu faire. Une communaulé écono- 
mique concrète ne serait-elle pas le meilleur moyen de donner à 
une communauté politique ullérieure un chomp d'action et une 
base solide ? 

L'autre préoccupatior dominante de la France à été de réaliser 
l'intégration de l'Allemagne fédérale à l'Occident. Une Allemagne 
ayant recouvré la plénitude de ses droits, ayant retrouvé son rer A 
tiel économique et pouvant en disposer comme bon lui semblerait 
constituerait un danger non seylement pour la France mais pour 
l'Europe et pour le peuple allemand lui-même, Toule personne de 
bonne foi est obligée de reconnaître que les contrôles imposés 
à l'Allemagne par les puissances occidentales depuis 1943 sont 
destinées à disparaître rapidement, alors surtout qu'on envisage 
de lui demander sa participation à la défense commune. Il ne 
s'agit pas, comme l'opposition allemande l'a souligné maintes 
fois, de chercher à faire du traité charbon-acier un moyen de 
substituer un nouveau contrôle à ceux relevant de la défaite, mais 
d'associer sur un pied d'égalité l'Allemagne à la construction d'un 
édifice européen et, par là, d'éliminer ce pncnt femment de 
troubles en Europe: l'antagonisme franco-allemant qui, à trois 
reprises en soixante-dix ans, a provoqué tant de ruines en Europe. 

B. — Quelles sont les données économiques du problème qui 
formeront l'assiette du marché commun insttné par le traité du 
48 avril ? Quelle est, en particulier, ia situation de l'idustrie 
charbonnière et sidérurgique française ? 
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u'occupe dans le monde l’ensemble économique des « x 

Allemagne, lialie, Belgique, Pays-Bas, 
bourg) sera mise en lumière les quelques chiffres sui- 
millions de tonnes charbon et 33 millions de 
tonnes d'acier 155 millions d'habitants, la communauté produit 
18 p. 100 du charbon mondial (au deuxième rang dans le imondr, 
derrière les Etats-Unis) et 16 p. 100 de l'acier (au troisième run: 
après les Etats-Unis et la Russie). 

Il est caractéristique de noter que les Etats-Unis avec un nombre 
d'habitants sensiblement égal à celui de la communauté produisent 
près de 100 enillions de tunnes d'acier et consomment la presque 
totalité de la production. 

I existe d'autre part une communauté de fait entre les diverses 
productions des six Etats de l'Eu occidentale, Les bassins rhéno- 
westphalien, lorrain et belge, du Nord-Pas-de-Calais, forment autour 
de cette voie de communication remarquable qu'est le Rhin une 
entité lo — que l'on ne peut nier. Nulle part ailleurs qu'ivi 
le tracé des frontières politiques ne montre à quel point l'histoire 
peut parfois aller à l'encontre des données géographiques. 

La siluation des six pays de la communauté se caractérise actuelle. 
ment — je dis actuellement car la conjoncture en matière charbon- 
acier est très sensible et peut se modifier rapidement — par une 
pénurie de charbon et par un excédent d'acier. 

a) Le charbon. — Seule parmi les six pag l'Allemagne e<t 
exporlatrice d'une quantité importante de charbon; la Belgique et 
les Pays-Bas sont à peu près équilibrés; la France, l'Ialie et le 
Le urg doivent, pour faire face à leurs besoins, importer de 

ranger. 

Cette situation résulte dn tablean suivant (en millions de tonnes) : 

Allemagne : pus 1951 (lignite exclue), 119,4 — Consomini- 


tion 1951, 102$; 

 - uction 1951 (lignite exclue), 29,7. — Consomma- 
tion 1, 28,9; 
France : Fans 1951 (lignite exclue), 33 — Consomima- 
‘a rap" ion 191 (1 1 2 

sarre : uetion 1 (lignite exclue), 16,2, — Consomma- 
tion 1951, 8; 

Italie: production 1951 (lignite exclue, 1,2 — Consommi- 
lion 1951, 12; vs 

Luxembourg: production 1951 (lignite exclue), néant, — Consom- 
mation 1951, 3,6; 

Pays-Bas: production 1951 (lignite exclue), 13,5. — Consomma- 
lion 1951, 18. 

Communauté: production 1951 (lign'te exclue): 2°3; 
Communauté: consommation 1951: 243. 

Si ce tableau ne laisse apparatre qu'un déficit de 10 millions de 
taunes, c'est que la consommation dans cerlains pays n'a pu élre 
couverte justement à cause des difficultés d'approvisionnement çn 
charbon et que, d'autre part, certaines qualités de charbon n'ayant 
pas leur emploi dans la communauté ont dû être exportées. 11 
résulle, en effet, d'un récent rapport de l'O. E. C. E. que le déficit 
en charbon de la communauté pour l’année 1951 se chiffrerait aux 
envæons de 20 millions ou 25 millions de tonnes. 

Pour la France, bien que la production de nos charbonnages ait 
augmenté de 7 millions de tonnes par rapport à l'avant-guerre, grâve 
aux investissements réalisés depuis 1946, ssant ainsi de 48 à 
5% emilllons de tonnes, nos besoins se chiffrent aux environs de 
73 millions de tonnes, ce qui nous oblige à importer, compte tenu 
de l'apport sarrois, environ 15 millions de tonnes de l'étranger, 
dont 3 à 4 millions de tonnes de coke sidérurgique. Et, ce qui est plus 
grave, on s'aperçoit, au fur el à mesure de l'exécution de notre 
programme d'investissement, qu'un accroissement de la production 
connaîtra bientôt un plafond ee l'on évalue généralement à 4 
ou 65 millions de tonnes, au delà duquel nos prix de revient atltein- 
dralent des taux très élevés. 

Nos fournisseurs de charbon étaient avant guerre la Grande- 
Bretagne, qui nous livra 6,5 millions de tonnes en 1938, mais dont 
les exporlations se sont efflondrées et n'ont plus atleint que 
600.000 tonnes en 19%51. D'après les estimations officielles brilan- 
niques, celle situation devrait se prolenger encore pendant dix ou 
quinze ans. NN reste donc comme seules sources d’approvisionnement 
possibles pour la nce, les Etats-Unis, la Pologne et l'Allemagne. 

Le charbon américain revient à cause des frais de transport à 
un prix environ deux fois plus élevé que le charbon national; c'est 
d'ailleurs une anomalie que de faire traverser l'Atlantique à un 
produit dont la valeur spécifique est faible; les Américains eux- 
mêmes considèrent qu'il n'est _. sain pour l'économie européenne 
d'avoir toujours recours aux importations des Etats-Unis: à leur 
avis, l'Europe assez de charbon dans son sous-sol pour 
satisfaire la demande; son intérêt, estiment-ils, est de renoncer à 
ces importations pour trois raisons: elles sont payables en dollürs; 
elles coûtent cher an Trésor par le biais des caisses de péréquation 
des prix entre charbons nalonaux et charbons importés: enfin, 
elles posent un problème de transport marilime parfois très 
complexe. 

Le charbon polonais est essent'ellement flambant et les livraisons 
de charbon cokéfiable su<ceplibles d'être fournies par la Pologne, 
étant donné son propre eflort d'équipement, ne pourront étre que 
très limitées; la Pologne nous vend d'ailleurs son charbon au méme 
prix que le charbon américain. 

Le principal fournisseur qui reste pour la France est donc l’Alle- 
magne. 

Mais les ps actuellement en vigueur font que l'Allemagne 
nous livre à des prix qui sont plus élevés à l'exportation que sur 
le marché intérieur. Celle différence de prix atteint actuellement 
1.100 francs la tonne, auxquels s'ajoute un autre handicap en 
ee de transport, ce qu'un appelle la rupture de charge à la 
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| voici quels sont les chffres de l'importation du charbon en 
France 1954: 


Allemagne, 6,1: Elats-Unis, 17; Pologne, 1: Grande-Rrela me, 0,6; 
Pays-Bas, 0,1; ue, 0,7; L. RS. S., 0,2; divers, 0 1. à 
Total: 13,6. 


Livraisons de la Sarre, 5,2. 
Tolal général: 185. 

b) L'acier. — Alors que les Elals qui formeront la communauté 
sont déficitaires en malière de charbon, le marché de Lacier se 
carsctérke par un excédent exportable d'environ 6 millions de 
tonnes, production allemande qui élail tombée à 4 puillions 
200.000 tonnes en 4939 par sude au démantelement de certaines 
usines sidéru ues et la jimitation de la prodnetion de la KRabr, 
est remontée celle année à #95 millions et Ceimi de tonnes, La sidé- 
Jurgie française, dépendante de PAllermagn?: en tonnage el en prix 

ur ses fournitures de charbon el notamment de coke n'utilise pas 
Lyiein sa capacité de produrtion: son laux de "marche nest que 
de 85 p. 400 ulors que l'Allemagne travaille à 40 p, 400, Malgré 
ce Lonbies, la produviien d'acier du groupe Frauce-sarre a alieint 
en 19514 42 millions 400.040 tonnes, 

Franre, 8; Sarre, 2,6: Alemagne, 13,5; Belgique, 5; Luxembourg, 
2° Lalie, 5; Pays-Bas, 0,0. 

Cornmunamé : 37,4. 

Le seul moven pour la sidérurge francaise d'obtenir avant la 

serre les quantités de coké mcesaires à son developpernent à été 
fe recours à la polilique des caries en vertu desquels L'Allemagne 
assurait à la France .a livraison d'une rerlaine quantité de coke 
contre une liwiiation de notre produ:lion d'arivr. 

Le tableau ci-dessous indiquera clairement quel'es furent des 
conséquences de eette, politique: 

Epoque du premier cerlel: 

1926: production de l'Allemagne occidentale, 412.342; production 
de la France (sans la Sarre), S 647; 

1927: production de !'Alleimigne occidentale, 46.311; production 
de ia France (sans la Sarre), 06: 

4928: production de l'Ajemagne occidentale, 14.517; production 
de la France (sans la Sarre), 9.459; 

1929: production de l'Allemagne occidentale, 16.236; production 
de la France (sans la Sarre), 95h; 

1930: production de FAllemagræe occidentale, 11.539; production 
de la France {sans la Sarre), 2.451; 

1931: prodnelion de l'Allemagne occidentale, 8202; production 
la France {sans la Sarre), 7 


le 


1.516; 

1932: production de l'Alemngne occidentale, 5.370; produclion de 

la France (sans la Sarre), 3.68%; 
Epoque du second cartel 

1933: production de l'Allemagne occidentale, 7.618; production de 
la France (sans la Sarre, 6.577. 

#4: production ée l'AÎ emagne ocicd'ntate, 11.916; production Jde 
la France (sans la Sarre), 6.15; 

195: production de l'Allémagne occidentale, 11.32%; production de 
la France (sans la Sarre), 625; 

193%: production de l'Allemagne occidentale, 1684; production 
de la France (Sans la Sarre), 6.986: 

1937: production de l'Allemagne occidentale, 47.510; production 
de la Franre (sans la Sarre), 7x9; 

1938: production de l'Allemagne occidenta'e, 20.09; production 
de la France (sans la Sarre), 6.137; 

* 1%9: production de Allemagne occidentale, 20.478; production 
de la France (sans la Sarre), 7.SN2 

Il est à remarquer qu'au moment où il aurait été le pins utile, 
c'est-à-dire pendant Les anmes A4931-192 qui marquèrent Je début 
-d À ant vonomique eu Europe, le cartel de l'acier n'a pas fonc- 

“iné. ‘ 

Ainsi, alors que la sidérurgie francaise, à l'abri des barrières 
douanières et des accords de carte!s qui ini assuraient ses débouchés, 
s'était repliée sur elle-même el ne se sentait pas tenne pas la néres- 
sité de moderniser, la sidérurgie alizmande faisait un bond econsi- 
dérable et atteignait en 1939 prés de trois fois la production fran- 
Caise. Devant le goulot d'étranglment du coke, la sidérurgie fran- 
Çaise pouvait-elle agir autrement ? Nous nous lrouvions ainsi dans 
une impasse et, faute d'un accord international plus large comme 
celui que nous disculons aujourd'hui, les pouvoirs publics n'ont pas 
ju nir de l'Allemagne des avantages plus importants dans ce 


ine. 
Le résultat a été que l'inlustrie sid‘rurgiqne ‘française était, au 


- moment de la Libération, dans une situation précaire; un effort 


considérable à été entrepris depuis 1936: sur un plan d'inveslisse- 
ment prévu de 278 milliurds 2 1955, 190 milliards ont élé 
utilisés r moderniser notre sidérurgie et nolamment pour Ja 
construc de deux trains à bande (Lsinor et Solar), Cet effort 
- permet d'envisager sans inquiétude majeure la confrontation de la 
Sidérurgigie française avec les autres sidérurgies dais le marché 
commun qui va Cire insiilué par le lrailé. 


DEUXIEME PARTIE 


institutions et fonctionnement de la communauté. 


Le traité va donc avoir pour principal objectif de remédier à 
la situation antérieure en assurant à tous les utilisateurs du marché 
commun placés dans des conditions comparables un égal accès aux 
sources de production (art. 3, gr b). 

Pour ce faire, il devra abolir à l'intérieur de la communauté tous 
droits de douane, les mesures ou pratiques diseriminatoires, les 
subventions ou aides accordées par les Elats, les pratiques restric- 
te ape à la répartition ou à l'exploitation des marchés 


ë 





Dans l'esprit des auteurs du traitf, ces mesures devront permettre 

une expansion économique, un développement de l'emploi et un 
retévement du mivean de ve dans les Etats membres. 

La communauté devra réaliser l'établissement progressif des con- 
dilions as<urant par elle-méme la répartition la plus rationnelle 
de la prodnctian au niveau de produriiilé le pius élevé, tout en 
Sauvesardant Ia continuité de l'emploi et en évitant de provoquer 
Gains les éronomes de: Etats membres des troubles fundumentaux 
el per-isiants (arts 2;, 


4. — Les instituWons, 


Ces prinéipes généraux ainsi définis, nous allons voir rapidement, 
car cela a 616 imainles fuis développé juqu'à présent, quelles sont 
les institutions qui seront chargées d'assurer le fonctionnement de 
la communannté, Elles sont au nombre de quatre: 

« La HMaule Aulorité assiste d'un comité consu'tauf; 
9 L'assemblée commune ; 
se Le conseil des ministres; 


. , 
4 La cour de justice, 


1 
2 


1° L'organe Je plus important, la Haute Autorilé, est en quelque 
Sorle un exéculif supra-hational composé de 9% membres nommés 
pour Six ans dont s sont désignés d'un commun accord par Îles 
gouvernements des Etats membres et dont le neuvième est cooplé 
par les huit autres. 

Les membres de cetle Faute Autorité devront exercer leurs fonce 
Uons en pleine indépendance dans l'intérêt général de la commu- 
nauté et ne devront exercer aucune activité professionnelle et n'avoir 
aucun intérêt dans les affaires relevant du charbon et de l'acier. 
I est probable, en pratique, que la France et l'Allemagne auront 
chacune deux représentants et les quatre autres Etats chacun un. 
La procédure de renouvellement des membres de la Haute-Antorité 
qui s'opère par tiers tous les deux ans est fixée dans le détail par 
l'article 10 du traité. Les délibérations de la Haute Autorité sont 
ücquises À Ja majorité des membres qui la composent: la Haute 
Autorité, où bien prend des « décisions » qui sont obligaloires dans 
tous leurs éléments, ou dien edicte des récormmandalions » qui 
comportent des obligations dans les buts qu'elles assignent, mais 
laissent à ceux qui en sont l'objet le choix des movens propres 
à alteindre ces buts, on bien émet des « avis » qui ne lient pas 
(art. 1%). Tous ces movens d'expression de la Hante Autorité doivent 
Cire motivés (cele motivation constitue la meilleur garantie d'objec- 
livité ponr les assujettis). 

La Haute Autorité doi, d'autre part, publier, tons les ans, un 
rapport général sur l'activité de la communauté et sur ses dépenses 
üdministratives. 

La Haute Autorité est assise d'un comité consultatif composé 
en nombre égal de représentants des producteurs, des travailleurs 
et des utilisateurs el dont les meimbres sont normmmés par le conseil, 
La Hante Autorité peut consulter le comité consultatif dans tons 
les cas où elle le juge opportun, Elle esl tenue de le faire chaque 
me oi celle consullalion est prescrile par le traité (art. 13 
et 19). 


20 L'assemblée rommune, composée de délégués que les Parle- 
Meéhls Soul appelés à désigner en leur sein une fois pur an ou 
élus au suffrage "universel direct, assure un embrvon  n contrôle 
parlementaire, L'article 21 indique quel est le nombre de délégués 
fixé pour chacun des pays: l'Allemagne, la France et l'Halie sont 4 
Parité avec 18 représentants, la Be'gique et les Pavs-Bas ont chacun 
10 délégués et le Luxembourg en à 4. Une controverse s'est élevés 
au sujet de la dernière phrase de cet artcle 21 qui indique que les 
représentants de la population sarroise sont compris dans le nombre 
des délégués attribués à la France, Certains, interprétant d'ailleurs 
des déclarations faites par des représentants officiels du gouver- 
nement allemand, ont cru pouvoir indiquer qu'au cas dé change- 
ment de statut politique de la Sarre, le nombre des délégués de 
l'Allemagne deviendrait supérieur à celui des déiégués de la France, 

Après des éclaircissements qui ont élé donnés par le gouverne- 
ment français à ce sujet, soutignant que le traité à entendu consa- 
crer l'égailé entre les représentations française et allemande, en 
loules circonstances, il ne nous parait pas ulile de nous (tendre 
plus longuement sur celle queslion que nous entendons d'ailleurs 
reprendre plus loin. 

L'attribution essentielle de l'assemblée qui se munit de plein 
droit le deuxième mardi de mai jusqu'au 20 juin ou maximum et 
qui peut tenir des sessions extraordinaires à la demande de la 
inajorité de ses membres, du conseil des ministres où de la Haute 
Auiorité, est de procéder, en séanre publique, à la discussion du 
rapport général qui fui est soumis par la Maute Autorité. 

assermbée peut, à ia majorité de deux tiers des voix expris 
mées et à la majorité des membres la composant, adopter une 
motion de censure <ur re rapport qui entraine la démission rollec- 
live de la Haute Autorité. En réalité, le pouvoir de contrôle de 
l'assemblée risque d'être quelque peu théorique, étant donné la 
gravité de la seule sanction qui est à sa disposition: le renversr. 
ment de la Mante Autorilé, Un renforcement de son autorité pour 
rait peut-être être trouvé dans la création d'une commission pere 
manente à l'image de celle de l'assemblée de Sirasbourg, qui se 
liendrait en relalions étroites avec le conseil des ministres, Son 
prineipal rôle sera surtout d'assürer la liaison entre la communauté 
du charbon et de l'acier et les parlements nationaux: un protocole 
annexe au traité contient une recommandation des hautes parties 
contractantes, invitant les parlements respectifs 4 désigner de pré 
férence les membres de l'assemWée parmi les représentants à 
l'assemblée consultative du conseil de l'Eurape et prévoit égale- 
ment qu'un rapport. sera présenté chaque année par lPascembléo 
de la communauté à l'assemble de Strasbourg: celle dernitre dis- 
position permettra de maintenir un cerlain contact entre les par- 
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lements des six pars el les parements des pays membres du Con- 
seil de l'Enrape et non menvbres de la communauté. 

Le conseil spécial des ministres, — 11 à paru indispensable 
de créer un lien entre la Haute Autorité exerçant son achnité dans 
le seu! domaine du charbon et de l'acier et les gouvernements res- 
ponsables de la politique économique générale de leur pass. Le con- 
seil des ministres formé par un membre en exercice du gouverne- 
nent de chaque Etat sera chargé d'assurer - celle liaison. Toutes 
les décisions de la Haute Autorité avant des répercussions imper- 
tan'es sur l'économie générale des Etats devront èlre prises après 
avis favorable du conseil statuant suivant les cas, à la majorité 
absolue où à l'unanimité, la majorité absolue devant comprendre 
la voix du représentant d'un des Elats qui fournit au moins % p. 400 
de la valeur lorate des productions charbon et acier, c'est-à-dire 
la France ou l'Allemagne, La décision est également valable en 
cas de parlage égal des voix si la France el l'Allemagne se pra- 
honcent en sa faveur avec l'appui d'un’ des autres Elats et après 
une seconde délibération si la Haute Autorité maintient sa position. 

Le conseil des ministres fait à peine partie de la communauté ; 
c'est plutôt un organisme de liaison entre la cammunauté et les 
Flats membres: son rôle consiste nolamment à harmoniser l'action 
de la Hauie Antorilé avec celles des gouvernements responsables de 
Ja polilique économique générale de leurs pays, 

io La dernière institution de la communauté e<t la rour de justice 
formée de sept juges nommés d'un commun accord pour six ans 
par les gouvernements des Etats membres parmi des personnalités 
offrant toutes garanties d'indépendanre et de compétence: elle 
assure le respect du droit par l'interprétation et l'application du 
traité el des règlements d'exécution. Le nombre des juges pourra 
Cire auzmenté par le conseil statuant à l'unanimité sur proposition 
de la cour, Le contentieux de cette cour rappelle en beaucoup de 
points celui du conseil d'Etat francais. à 

L'article 2% du traité prévoit quatre cas de recours en annula- 
tion susceplib'es d'être portés devant la cour: 

Incompétence : 

Violation des formes substantielles; 

Violation du trié ou de toutes règles de droit relatives à son 
applieatien : 

Délournemeat de pouvoirs 

Ces recours peuvent être formés contre les décisions et les recom- 
mandalions de ia Haute Autorité par Un des états membres ou par 
le consel;, L'examen de ja cour ne pourra porter, en principe, sur 
l'appréciation de la situation découlant des faits où circonslances 
Ceconomiques sauf s'il est fait grief à la Haute Autorité d'avoir 
commis un détournement de pouvoirs on d'avoir méconnu d'une 
manière patente les disposilions du traité ou toute règle de droit 
relative à son application. 

Celle disposition a été très controversée: on s'est demandé si, 
en fait. la cour chercherait à étendre sa compétence et, en généra- 
lisant l'exception prévue, à juger en fait comme en droit ou si, 
au contraire, par un exrès de timidité, ele se déclarerait incompé- 
tente chaque fois qu'une appréciation des faits se révélerait indis- 
peusable pour juger de la valeur d'une décision attaquée. 

Nous pensons que, conformément à la pratique ronsltatée en 
vertu de laquelle toute juridiction cherche à s'évader du droit pour 
connaitre de la réalité et juger en équité, la cour de justice aura 
tendance à utiliser les moyens qui lui sont donnés (détournement ‘de 
pouvoir et méconnaissance palente du traité on da toute règle de 
droit relative à son applicalion) pour apprécier le fait économique 
chaque fois qu'el'e le pourra. 

Les entreprises où les associations d'entreprises auront également 
la possibilité d'exercer un recours contre les décisions et recomman- 
dations individuelles les concernant, La cour peut annuler les déci- 
sions de la Haute Autarité et, en ce cas, celle oblige celle-ci à prendre 
les mesures nécessaires que comporte l'exéculion de la dérision 
d'annulation et à assurer une équitable réparation du préjudice 
résultant de la décision où de la recommandation annulée. La cour 
peut également annuler, à la requèle d'un des Flals membres ou 
de la Haute Autorité, les délibérations de l'Assemblée onu du conseil. 
Les recours formés devant la cour n'ont pas d'effets suspensifs; 
néanmoins, la cour peut ordonner le sursis à l'exécution. La cour 
est compétente également pour vecorder une réparalion pécuniaire 
à la “harge de Ja communauté en cas de préjudice causé par une 
faute de service de la communauté ou d'un agent des services de 
la conmnunauté, en cas de préjudice causé par une faute person- 
nelle de cet agent dans l'exercice de ses fonctions. Enfin, la cour 
est compétente pour staluer en vertu d'une clause compromissoir® 
contenue dans un contrat de droit public ou de droit privé passé 

Aprés avoir examiné le rôle respertif de ces diverses institutions, 
qui font ressortir un certain souci de respecter le principe de la sépa- 
ralion des pouvoirs, on peut remarquer que l'organe d'exécution 
est bien la seu'e Haute Autorité et que les trois autres organismes 
h'ont été créés que pour faire contre-poids aux pouvoirs de cetle 
Jlaute Autorilé. 


B. — Le fonctionnement. 


Une autre garantie contre l'omnlpotence de Ja Haule Autorité 
est constituée par les dispositions mêmes du traité qui définissent 
dans chaque cas les conditions eL les limites de l'exercice de ses 
pouvoirs, 

L'arlic'e 46 indique quels seront les moyens mis à la disposition 
de la Hauie Autorité pour lui faciliter la poursuite des objectifs 
fixés dans les articles 2, 3 et à du traité. 

Tout en recourant à des consullations avec les gouvernements 
et avec les divers intéressés (entreprises, travaleurs, utilisateurs 
et négociants) et leurs associations qui conservent la liberté d'exer- 
cer leur activité (art. 48), la Haute Autorité devra effectuer une 
Clude permanente des marchés, élablir des programmes prévision- 





nels portant sur Ja production, la consommation, l'exportation et 
l'importation, définir des objectifs généraux concernant la moder- 
hisalion, étudier les ssibilités de zéemploi de la main-d'œuvre 
rendue disponible, enfin, rassembler Jes informations necessaires à 
de des possibilités de relèvement des conditions de vie 
et de travail de la main-d'œuvre. La Haute Autorité est tenu par le 
secret professionnel et peut prononcer des amendes à l'envontie 
ds entreprises qui se sousirairaient aux obligations résultant ces 
dérisions ci-dessus définies. 

La Haute Autorité est habilitée à se procurer les fonds néers- 
saires à l’accomplissement de sa mission, d’une part, en étab'issant 
des prélèvements sur la production de charbon et d'acier (dont 1e 
taux ne pourra excéder { p. 100 de la valeur moyenne des produits), 
et, d'autre part, en contractant des emprunts. L'émission ces 
emprunts de la Haute Autorité sur les marchés des Etats membre; 
est soumise aux réglementations en vigueur sur ces marchés. La 
Haute Autorité peut garantir des emprunts consentis directement 

L'article 54 du traité traite des investissements, Cet article avait 
donné lieu à un grand nombre de controverses et à des interpré- 
lations diverses, nous en examinerons. la portée dans la troisiémo 
partie de ce rapport. 

Les pouvoirs de la Haute Anltorilé en ce qui concerne la production 
sont Céfinis par les arlicles 57 et suivants. Deux périodes sont 
envisagées avec des moyens d'actions différents: 

a) En période de crise manifeste, la Haute Autorité doit sur avis 
conforme du conseil instaurer un régime de quotas de production 
Ces quotas devront être établis sur une base équitable après étude 
faite en liaison avec les entreprises. La Haute Autorité peut, notarm- 
ment, régler le taux de pnarche des entreprises par des prélèvements 
appropriés dont ke monlant sera affecté au soutien des entreprises 
dont le rythme de production est ralenti an dessons de la mesure 
envisagée, en vue notamment, d'assurer le maintien de l'emploi 
dans ces entreprises, 

b) Lorsque la Ilaute Autorité canslale que la communauté ce 
trouve en présence d'une crise sérieuse, elle doit saisir le conseil de 
cette situation; si Je conseil ne se met pas d'accord à l'unanimité, 
la Iante Autorité procède, elle-même, en fonction des consomma- 
tions et DAMES, et indépendamment de la localisation des 

netions, à la répartition des ressources de la communauté entre 
es Etals anembres, Chacun de ces Etats prendra la responsalnlité 
de la répartilion des ressources entre les différentes entreprises 
relevant de son autorité (art, 39). 

Ainsi, après avoir posé en règ'e géntrale que la Haute Autorité 
devra recourir de préférence aux modes d'action indirects tets que la 
coordination avec les gouvernements pour régulariser où influencer 
la consommation générale (art. 57), le traité prévoit-il que la Haute 
Autorité pourra user de pouvors beaucoup plus larges en deux ca 
opposés: crise de surproduetion et pénurie, Lorsqu'on connait la 
sensibilité du marché charbon-acier aux événements extérieurs (n°y 
avait-il pas avant la guerre de Corée menace de cerise) on peut penser 
que les règles de l'article 38 et de l'article 59 (crise et pénurie} 
risqueraient d'être seules à jouer si, et c'est le but vers Jequer 
devrait tendre la JIaute Autorité, le simple jeu de l'article 57 ne 
suffisait pas à assurer un équilibre permanent dans la vie écono- 
mique de la communanté entre les besoins de la consommation et 
les niveaux de la production. En tout cas, les pouvoirs confiés 4 
un organisme supranalional, doté de moyens d'information lui per- 
mettant d'avoir une vue d'ensemb'e du problème, devront interdire 
tout retour de Ja situatior que l'on a connue après 1931 où la crise 
a eu les conséquences économiques et poliliques que lon sait. 
N'oublions pas qu'elle fut une des causes principales de l'accession 
de Ililler au pouvoir, 

Si le traité donne pour mission principale à la Haule Autori4 
d'harimoniser les produrlions des Etats membres. il contient un 
certain nombre de dispositions ayant pour objet de mettre Je3 
entreprises à égalité dans le marché commun et de permettre à la 
concurrence, tempérée par un cerlain nombre de mesures de 
transition et de sauvegarde, de jouer. Ces dispositions sont relatives, 
d'une part à la suppression des discriminations et d'autre part à 
l'interdiction des ententes et au contrôle des concentrations 
d'entreprises, £ 

En matière de prix, toutes les pratiques discriminatoires contraires 
aux articles 3 et 4 du traité sont interdites: baisse des prix, tendant 
à l'acquisition d'une position de monopole, application par un 
vendeur de conditions Iinézales à des transactions comparables, 
notamment suivant la nationalité des acheteurs; pour cela les 
barèmes de prix devront être rendus publies par les entreprises. 

La Haute Autorité peut fixer des prix maxima et minima à 
d'intérieur du marché commun, ainsi qu'à l'exportation. Enfin, des 
compensations décidées par la Iaute Autorité seront possibles, afin 
d'éviter que le prix du charbon ne s'élablisse au niveau du coût de 
production des mines les plus coûteuses à exploiter, entre entreprises 
d'un même bassin, ou entre entreprises situées dans des bassins 
différents (art. 62). 

L'article 65 du traité est relalif anx ententes et aux concentrations. 
La règle ee se est que sont interdits tous accords entre _… 
rises et toutes pratiques  — tendraient, sur le marché commun 

emoècher, restreindre ou fausser le jeu normal de la concurrence. 

Toutefois Ja Haute Autorité put autoriser certains accords de 
spécialisation, ou d'achat, ou de vente en commun s'ils ont pour but 
de contribuer à une amélioration de Ja production ou de distri- 
bution et s'ils ne sont pas susceptibles de donner aux entreprises 
intéressées une position de monopole. Les autorisations peuvent 
être accordées à des conditions déterminées et pour une période 
limitée et peuvent être renouveltes. La Haute Autorité peut obtenir, 
des informations nécessaires relatives à ces accords; elle a com 
tence exclusive, sous réserve des recours devant la cour, pour se 
ag à sur Ja conformité desdits accords avec les dispositions 
u traité. 
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L'article 66 soumet à aulorisalion préalable de la Haute Autorité 
toute opération ayant pour effet direct ou indirect une concentration 
entre les entreprises dont l’une au moins relève de la compétence 
de la Haute Autorité, que cette concentration soit efflectuce par 
fusion, acquisition d'action ou d'éléments d'actif, prêts, contrats ou 
tout autre moyen de rontrôle, 

L'autorisation est accordée si la Ilaule Aulorilé reconnait que 
l'opération ne donnera pas aux personnes et aux entreprises inté- 
æessées le pouvoir de déterminer les prix, contrôler ou restreindre 
la production ou la distribution, ou faire obstacle au maintien d'une 
concurrence eflective ou d'échapper aux règles de concurrence 
zelevant de l'application du traité. 

Dans son appréciation, la Haute Aulorit& tient comple de l'impor- 
tance des entreprises de même nature existant dans Ja communauts, 
dans la mesure qu'elle estime justifiée pour éviler ou corriger les 
désavantages résullant d'une incgalité dans Jes conditions de 
concurrence. 

Toute une série de sanctions est prévue; en dehors des amendes, 
Ja Haute Autorité peut prendre ou provoquer les mesures conser- 
pvaloires qu'elle eslime nécessaires pour sauvegarder Îles intéréts 
des entreprises concyrrentes et des tiers; elle peut provoquer la 
nomination par autorité de justice d'un administrateur séquestre, 
organiser la vente forcée des actifs irrégulièrement acquis et annu'er 
les décisions ou délibérations des organes dirigeants des entreprises 
soumises à un contrôle irrégujièrement établi, 

En vertu de l'article 67, la Haute Autorilé doit être informée 
par le gouvernement intéressé de toute action d'un Etat membre 
suseeplible d'exercer une répercussion sensible sur les conditions de 
la concurrence dans les industries du charbon et de l'acier. Elle 
peut autoriser cet Etat membre à octroyer une aide compensaloire 
aux entreprises de charbon et d'acier relevant de la juridiction dudit 
Flat; elle peut, également, adresser une recommandation à un Etat 
lorsque son action a eu des effets dommageables pour Jes entre- 

rises de charbon ou d'acier relevant de la juridiction des autres 
tats membres. Cet article à principalement pour objet de remédier 
aux inconvénients résullant, par exemple, d'une augmentation des 
salairés dans un Etat déterminé, mettant ainsi les entreprises 
charbon acier dans une situation défavorable sur le inarché conmmnun, 
ou d’une augmentation des charges flsrales, où encore de mani- 
pu'alions monétaires favorisant, au contraire, l'industrie nationale 
au détriment de celle des Etats membres. 

La fixation des salaires et des prestations sociales demeure, 
suivant J'article 68, du ressort des différents Elats en ce qui concerne 
les industries du charbon et de l'acier; certains palliatifs sont 
cependant apportés par le trailé;: en cas de salaires fixés à un 
niveau anormalement bas, eu égard au niveau des salaires pratiqués 
dans la même région, la Haute Autorité adresse aux entreprises 
les recommandalions nécessaires: si elle reconnait qu'une baisse 
de salaire entraîne une baisse du niveau de vie et de la main- 
d'œuvre et est employée comme moyen d'ajusteanent économique 
permanent des entreprises ou de concurrence entre les entreprises, 
«lle adresse à l'entreprise ou au gouvernement intéressé une recom- 
mandation en vue d'assurer, à la charge des entreprises, des avan- 
tages à Ja main-d'œuvre compensant celte baisse; cette disposition 
ne joue pas lorsque la baisse correspond à des mesures d'ensemble 
appliquées par un Etat pour élablir son équilibre extérieur ou 
lorsqu'elle résulte de l'application de l'éche'le mobile ou qu'elle 
est provoquée par une baisse du coût de la vie, ou encore lorsqu'elle 
intervient pour corriger des hausses anormales antérieurement inter- 
venues, dans des circonstances exceplionnelles qui ont cessé de 
produire leurs effets. 

La liberté de l'immigration de la main-d'œuvre entre les pays 
membres de la communauté est, en principe, reconnue en faveur 
des travailleurs qualifiés dans les professions du charbon et de 
l'acier, par l'article 69, sous réserve des limitations résultant des 
nécessités fondamentales de santé et d'ordre public. 


La gen des transports est trailée dans l'article 70. I ne 
servirait à rien. en eflet, de supprimer toutes des discriminations en 
Inatière de politique commerciale, si subsistaient les pratiques en 
vigueur, en ce qui concerne les prix de transport. Ces prix sont 
actuellement calculés de telle facon qu'ils constituent, à n'en pas 
douter, une protection indirecte ou, au contraire, un moyen d'impo- 
ser des double prix plus élevés À l'extérieur. L'articje 70 dispose, 
en conséquence, que ces discriminations, en matière de transport 
devront disparaître sous certaines conditions de délai et de maintien 
de l'équili financier des entreprises de transport qui restent 
soumises aux dispositions législatives de chacun des Etats membres. 

Pour terminer l'exposé analytique des dispositions du traité, 
nous devons indiquer qu'en ce qui concerne la politique comener- 
Ciale, l'article 71 cise que les gouvernements des Etats membres 
se prêlent mutuellement Je concours nécessaire pour l'application 
des mesures reconnues par Ja Haute Autorité, conformes au trailé 
et aux accords internationaux en vigueur; des taux minima et 
Maxima pourront être fixés pour les droits de douane sur le charbon 
et l'acier à l'égard des pays tiers (art. 72. Enfin, les Etats membres 
s engagent à tenir la Haute Autorité informée des projets d'accords 
commerciaux intéressant le charbon et l'acier; la Maute Autorité 
adresse des recommandaions à l'Etat intéressé an cas où un projet 
d'accord contient des clauses faisant obstacle à l'application du 
traité (art. 75). 

L'article 79 fixe les limites d'applicalion du traité: terriloires 
européens des hautes parties contractantes, ainsi que la Sarre qui 
est se, dans le système économique et monétaire français. 
Chaque haüte partie contrastante s'engage à étendre aux autres 

ats membres les mesures de préférence dont elle bénéficie pour 
le charbon et l'acier dans les territoires non européens souris à 
sa juridiction. 

En cas de manquement d'un Flat à une des obligations qui lui 

bent en vertu du traité, la Haute Aulorilé, après avoir cons- 





taté ledit manquement par une décision motivée, impartit à lElat 
en cause un délai pour pourvoir à l'exécution de son obligation 
(art. SNS), Deux sanctions sont à Ja disposition de la Haute Autorité 
au cas où l'Etat refuse d'exécuter son obligation : 

to Suspendre le versement des sommes dont cle serait redevable 
pour le compte de l'Elal en question; 

2 Autoriser les autres Elals à déroger ux dispositions de 
l'article 4, c'est-à-dire à rétablir à l'encontre de l'Elat défaillant 
les droits de douane et les discraminations, Ces moxens de cocrcitlon 
peuvent s'avérer inefficaces, I est certain qu'il y a à une question 
de bonne foi et de respect de Ja parole donnée. Seu'e l'expérience 
montrera si tous les Etats signataires sont prêts à remplir loyalement 
leurs obligations. Cette réserve peut d'ailleurs s'appliquer à tous les 
accords internationaux dont la conclusion serait impnossib'e sans la 
croyance en un minimum de bonne foi des partenaires 

Les articles 95 et 96 prévoient une possibilité, d'ailleurs très 
restreinte, d'amendements au traité, les modifications ne pouvant 
porter atteinte aux principes généraux édictés par Ivs articles 2, 5 
et 4 du traité, 

L'article 97 précise que la durée du traité sera de cinquante ans 

L'article 9S prévoit une possibilité d'accession au traité pour 
tout Etat européen, Celte agcession ne pourra avoir Leu que sur 
décision du conseil prise à l'unanimité 

Une convention annexée au trailé règle les dispasilions in 
toires. Elle pour objet de prévoir Jes mesures nécessaires à établis 
sement du marché commun et à l'adaplation progresshe des 
productions, 

On distingue une période préparatoire et une période de transi- 
lion : 

fo La période préparatoire s'étend de la date de l'entrée en 
vigueur du traité à la date de l'établissement du marché commun. 
Au cours de cette période, sera effectnée Ja mise en place des insti- 
tutions de la communauté; l'action de la Haute Autorité consistera 
à effectuer des études et des consultations avec les entreprises et 
ouvrira des négociations avec les pays tiers, notamment pour obte- 
ir de ceux-ci les dérogations nécessaires à la clause ge la nation 
la plus favorisée, dans le cadre de l'accord général des tarifs doua- 
niers et de commerce, ainsi que des dérogations à la clause de non 
discrimination régissant la libération des échanges dans le cadre de 
l'O. E. C. E. 

L'établissement du marché commun pour le charbon devra avoir 
lieu six smois après l'entrée en fonctions de la Haute Autorité ainsi 
que pour le fer et la ferraille; pour l'acier, un délai supplémentaire 
de deux mois est prévu. 

Au cas où ce délai se révélerait insuffisant, je conseil pourrait 
le prolonger sur proposition de la Haute Autorilé; nous pensons que 
celte possibilité devra être utilisée, les délais prévus nous semblant 
véritablement très courts, eu égard à la tâche à accomplir. 

2e La période de transition commence à la date de l'établissement 
du marché commun et prend fin à l'expiration d'un délai de cinq 
ans à compter de l'institution du marché commun pour le charbon. 
Elle est essentiellement caractérisée par l'applicalion de mesures 
de sauvegarde et de réadaptation prévues à la troisième partie de 
la convention. 

Des mesures devront être prises par la Haute Autorité pour 
assurer à la main-d'œuvre un réemploi productif, au besoin en 
créant des activités nouvelles: une aide non rembhoursabh'e pourra 
être accordée à certaines entreprises amentes à cesser leur activité 
du fait de l'établissement du marché commun, 

Des dispositions particulières sont prévues également pour le 
charbon ou pour l'acier de certains pays, Un prélèvement de pércé- 
qualion pourra être effectué par la Haute Autorité sur les prodne- 
tions de charbon des pays où les prix de revient sont bas, en faveur 
des producteurs moins favorisés; des mesures spéciales sont prises 
en faveur de la production charbonnière de la Belgique dont une 
partie importante est obtenue à un prix de revient élevé, 

L'lalie pourra maintenir son aide à certaines de ses mines. La 
Jlaute Autorité devra tenir compte de l'importance toute partli- 
culière de la sidérurgie dans l'économie générale du Luxembourg. 

Pour la France, une clause de sauvegarde particulière, incluse au 
paragraphe 28, prévoit que notre production charbonnière ne doit pas 
subir une réduction supérieure à un million de tonnes par rapport 
à l'année précédente si la production totale de la communauté est 
constante où accrue. Elle ne doit pas être inférieure à la production 
de l'année précédente diminuée de un million de tonnes, le chiffre 
ainsi oblenu étant affecté lui-même du coefficient de réduction 
dont serait affectée la production totale de la communauté par rap- 
port à l'année précédente. 

Alin d'assurer le maintien, dans ces limites, des déplacements 
de production, un prélèvement spécial pourra être établi par la 
Haute Autorité correspondant au maximum à 10 p. 100 de la recette 
des producteurs étrangers dont les charbonnages auront accru, dans 
le même temps, leurs livraisons: ce prélèvement sera utilisé à 
abaisser, dans les zones. approprices, le prix de certains charbons 
produits par les mines françaises. 

Après avoir relevé les dispositions essentielles de ce volumineux 
traité de cent articles, nous allons examiner dans une troisiène 
partie les questions soulevées par le traiié qui nous paraissent fonda 
mentales. 


TROISIÈME PARŒ#IE 


Les controverses nombreuses qui ont opposé partisans et advere 
saires du plan, peuvent, à notre avis, se ramener à quelques idées 
générales : 

1. — Le trailé ne va-t-il ee instituer un superdirigisme interna- 
tional et remettre le sort des industries du charbon et de l'acier 
entre les mains de techniciens irresponsables ? 
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Les pouvoirs conférés à la Maute Autorité par les dispositions du 
traïté peuvent paraître extrémement étendus, bien que limités ee 
ses dispositions mêmes. La Haute Autorité pent où doit fixer 
quotas de production, des prix oninima et maxima, contrôler le 
financement des investissements, faire des recommandations en 
snalière de salaires, etc. : 

Les interventions sont prévues d'une manière très précise dans 
le traité: elles doivent être motivées et publiées: la Haute Autorité 
devra se tenir en lixison constante avec les intéressés, soit en 
consultant les associations d'entreprise, soit en demandant l'avis du 
comité consultatif; elle devra, dans de nombreux cas, respecter 
l'avis préalable du conseil des ministres; ces décisions seront tou- 
jours susceptibles d'un recours devant la rour de justice; enfin sa 
gestion devra faire l'objet d'un rapport annuel devant l'assemblée 
qui le discutera et pourra voler une motion de censure à la majo- 
rité des deux tiers entrainant la démission collective de Ja Haute 
Autorité, 

Ces garanties sont celles prévues par le trailé mais il est pro- 
bable qu'en réalité les pouvoirs de la laute Autorité seront en outre 
limités par la nécessité de ne pas gta me de perturbations trop 
grandes dans les économies (troubles fondamentaux et persistants), 
mais au contraire d'éviter au maximum les heurts et de créer le 
régime commun progressivement. 

La Unute Autorité pourrait-elle, en effet, agir délibérément contre 
les intéréts primordiaux de certains états sans risquer d’être rapi- 
dement déconsidérée dans les opinions publiques ? Sa fâche serait 
rendue impossible par les oppositions de toute nature qu’elle rencon- 
trerait. 

La politique suivie dépendra en dernière analyse de l'orientation 
de ceux qui en assureront la direction, et la valeur-des hommes 
dépendra, tout au moins au début, des gouvernements qui les choi- 
siront. 

2. — Quelles seront les conséquences de l'ouverture du märché 
de l’Union française aux Etats membres du traité ? 

L'article 79 limite l'application du traité aux territoires européens 
des hautes parties contractantes et à la Sarre, mais spécifie que 
celles-ci s'engagent à élendre aux autres Etats membres les mesures 
de préférence dont elles bénéficient pour le charbon et l'acier dans 
les terriloires d'outre-mer. 

Quelle est exactement la portée de cet article 79? Tout d’abord 
Îlest certain que les productions de charbon et de fer des territoires 
de l'Union française sont exclues de la communauté ; ainsi le mine- 
rai de fer d'Algérie continuera à faire l'objet d'accords bilatéraux, 
avec l'Ilalie notamment. 

La France s'engage à renoncer aux tarifs préférentiels qu'elle 
pouvait avoir dans certains territoires d'outreæner, pour le charbon 
et pour l'acier, c'est-à-dire que, ou bien les droits de douane perçus 
à l'entrée sur ces produils seront alignés, en ce qui concerne les 
cinq partenaires de la communauté, sur les tarifs français, ou bien 
ces derniers serant élevés au niveau des autres, Le problème ne se 
puse d'ailleurs que pour un petit nombre de territoires: Madagascar 
et l'Afrique occidentale française. Pour l'Algérie, aucune difficulté 
n'existe; il s'agit de trois départements français. Pour la Tunisie et 
le Maroc, les traités de protectorat prévoient déjà qu'aucune préfé- 
rence ne doit être accordée à la France. Le bassin du Congo à fait 
Vobjet d'un accord international anx termes duquel le charbon et 
l'acier entrent librement. Les accords du 8 mars 1949 laissent à 
l'Union indorhinoise la libre négociation &e son un tarif doua- 
nier, La possibilité qui est laissée aux territoires d'outre-mer de ne 
bas abaisser brusquement tous les tarifs douuniers au niveau des 
tarifs français, mais d'élever ces derniers au niveeu des autres ou 
de les fixer tous à un taux moyen, répond à l’objection qui pour- 
rait être faile que le traité aurait pour conséquence de compromettre 
les chances de développement industriel de ces territoires. Ceux-ci, 
au contraire, doivent trouver dans le traité de grands avantages pour 
leur propre équipement, 

3 — D'après l'article 79 également, le traité devra dr «pd 
aux terriloires européens dont un Etat signataire assume les rela- 
lions extérieures. Cette disposition s'applique à la Sarre qu'il n'était 
évidemment pas possible de tenir en dehors de la communauté, 
étant donné sa position géographique et son importance au point 
de vue charbon acier. Mais le problème sarrois n'est pas posé non 
plus que résolu par le traité. L'union économique franco-sarroise 
existe depuis 1M47; elle demeure après la mise en vigueur du traité. 
C'est le traité de paix avec l'Allemagne qui devra régler définiti- 
vement le statut de ce pays. C'est ce qui résulle de l'échange de 
letires intervenu entre M. Robert Sehuman et le chancelier 
Adenauer, le 18 avril 1951, et dont le texte figure en annexe du 
iralté. 

Le sinistre des affaires étrangères français donne acte au chan- 
celier allemand que, selon lui, le traité ne + g 4 pas de la déci- 
sion definitive et ne constitue pas une novalion. Pour tenir compte 
de la siluation de fait existante, le traité a dû prévoir dans son 
article 21 que les représentants de la eg sarroise seront 
compris dans le nombre des délégués attribués à la France. C'est 
parce qu'elle le veut bien et par un acte unilatéral que la France 
s'est engagée à admettre des Sarrois dans sa représentation. Cet 
acte uuilaltéral deviendrait caduc si le statut de Sarre évoluait 
lifféremment. Bien que le gouvernement sarrois n'ait pas signé Jui- 
inéme le traité du 1S avril, nous pensons qu'il sera nécessaire que 
celui-ci soit soumis au parlement sarrois. 

ÿ. — Les cinquante ans d'application du traité sont considérés par 
beaucoup comme excessifs, Quelles seront les conditions 
miques en l'an 2002? L'acier et le charbon auront-ils la méme 
importance dans la vie économique des Etats ? Les conditions poli- 
tiques seront-elles analogues à celles qui existent aujourd'hui en 
Europe ? I est bien évident qu'une anticipation quelconque serait 
pure imagination ct que ces problèmes constituent autant d'incon- 
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nues. Au début de ce rapport, nous avons indiqué qu'à notre ais 
la communauté charbon-acier ne pouvait constituer perdant cin- 
quante ans un édifice isolé au milieu d'Etats restant politiquement 
et économiquement (pour ce qui n'est pas le charbon et l'acier) 
compartimentés. La communaute que nous voulons créer aujourd'hui 
devra être un premier pas, une première brèche creusée dans la 
notion de souveraineté nationale. Cependant, une œuvre aussi Consi- 
dérable que ceile qui est entreprise, et tout le monde est d'accord 
sur cette importance, ne pourrait pas porter ses fruits si l'engage- 
ment n'était pas pris pour une longue période de temps; il ne faut 
pas que chaque Etat signaluire puisse avoir le sentiment qu'il ne 
se le que pour cinq où dix ans, au cours desquels il cherrhera à 
obtenir le maximum d'avantages pour se retrouver le plus fort 
poss'ble lorsque le contrat aura a .N s'agit, d'autre part, 
d'industries lourdes, c'est-à-dire dont les investissements sont oné- 
reux et lents à porter leurs fruits. 

Toute modification au traté n'est d'ailleurs pas exclue; en dehors 
d'une revision par accord unanime entre les participants (article 96) 
_— ce qui exisle pour tout traité de ce genre — l'articke 93 prévoit 
que si des difficuités imprévues dams les modalités d'application dur 
traité ou un RE pee des conditions économiques ou 
techniques rendent nécessaire une adaptation des règles relatives à 
l'exertice des pouvoirs de la Haute Autorité, les modifications pe 
ront être apporiées sans qu'elles puissent porter atteinte aux dispos 
sions générales contenues dans les articles 2, 3 et 4. Ces modi- 
fications devront faire l'objet de propositions établies en accord par 
la Haute Autorité et le consel statuant à la majorité des cin 
sixièmes de ses membres et soumises à l'avis de la cour. Si re 
avis est favorable, les propositions sont transmises à l'assemblée 
et entrent en vigueur si elles sont approuvées à la majorité des 
trois quarts des voix expr'mées et des Jeux tiers des membres qui 
composent l'assemblée. 

5. — Queis sont les pouvoirs financiers de Ja Haute Autorité ? 
Quel sera son rôle en matière d’investissements ? 

La Haute Aulorilé a, à sa diéposilion, deux sortes de ressources: 


> Les prélèvements sur la production charbon-acier de la com- 
munauté qui nè peuvent pas excéder 1 p. 100 de la valeur moyenne 
des produits; les sommes ainsi recueilles, qui peuvent se chiffrer 
à environ 20 milliards de francs par an, serviront d'abord à couvrir 
les dépenses administratives de la communauté, l'aide relative à la 
réadaptation et les dépenses consacrées à la recherche technique ; 
la Haute Autorité ne peut done wiliser que je surplus pour garantir 
des emprunts souscrilts directement par les entreprises : 

2e Des emprunts qu'elle pent contracter soit à l'extérieur de la 
communanté, soit sur les marchés des Etats membres mais en se 
soumettant œux réglementations en vigueur sur ces marchés, c'est- 
à-dire pour la France à l'autorisation du ministre des finances, Les 
fonds d'emprunts ainsi obtenus ne ee - être utilisés que pour 
consentir des prêts grâce auxquels la Haute Autorité peut faciliter 
la réalisation des rammes d'investissements et concourir au 
financement des travaux d'installations qni contribuent directement 
à accroître la production, à baisser les prix de revient ou faciliter 
l'écoulement des produits (ainsi, sons réserve de décision unanime 
du conseil, les travaux du canal de la Moselle pourront être financés 
par la Haüte Autorité). La Haute Aulorité n'a done en cette matière 
qu'un rôle supplétif, Elle peut aider par un apport complémentaire 
à la réalisation des programmes, mais ceux-ci sont établis sous la 
seule responsabilité des entreprises. 

Les alinéas 3 et 4 de l'article 51 indiquent toutefois que la Haute 
Autorité peut obtenir communication préalable des programmes indi- 
viduels pour favoriser leur ge gr coordonné; elle formulé 
sur ces mmes un avis motivé qui, aux termes de l'article 14, 
ne lie ps l'entreprise ou l'Etat intéressé. Enfin, et c'est le seul cas 
où la Haute Autorité possède un pouvoir de décision, celle-ci peut 
interdire à une entreprise de recourir pour la réalisation de son 
programme d'investisserments à d'autres ressources que ses fonds 
propres, losqu'elle reconnait que le financement de ce programme 
ou l'exploitation des installations qu'il comporte impliquerait des 
subventions, des ailes, des protections ou des discriminations con- 
traires au traité, Cette disposition a fait l'objet de nombreuses. 
controverses et a donné lieu à des interprétations divergentes. Cer- 
tains ont estimé qu'ainsi la Haute Autorité aurait la possibilité 
d'interdire le financement effectué par le fonds de modernisation et 
d'équipement. Cette interprétation n'est pas fondée, car ce fonds 
consent des prêts qui n’ont rien à voir avec des aides ou des sub- 
ventions; devant les difficullés de recourir aux emprunts privés, 

resque = À de la communauté ont d'ailleurs recours au 

public. : 

Par cette disposition, la Haute Autorité aura uniquement le 
pouvoir d'interdire un investissement s'il est autarcique, c'est-à-dire 
si d’une part, son financement est réalisé à des condifions spécia- 
lement favorables par Ré = aux conditions faites aux autres entre- 

ses, ou d'autre Ve l'en une fois créée devrait, pour - 

tionner, recevoir des subventions d'un Etat compensant sa non 


rentabilité. 
6. — En période de urie, la Haute Autorité devra, à moins 

que le conseil des ministres prenne une décision unanime, 

à la répartition des ressources de la communauté en fonce 

consommations et des exportations des Elals membres et indépen- 

damment de la localisation des productions. : 


ot Le pe LR EE mg 7 = considé- 


puisque c'est ell 
de charbon et notamment de eile a besoin; ainsi ce 
qu'on appelle le privilège du récoltant n'existera plus en faveur de 
l'Allemagne puisque, en période de pénurie sérieuse constatée À 4 
l'ensemble de la communauté et non pas d'un pays pris indiv k 
lement (art. 59, & 1), même les quelques en es 
allemandes ayant conservé un lien charbon-acier, c’est-à-dire 
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taires des mines de charbon dans la limite de 75 p. 100 de 
urs besoins, ne pourront plus se servir par priorité sur ce charbon ; 
tout le charbon de la communauté sera soumis à la répartition : 
ceci résulte des dispositions mêmes de l'article 99, & ©, et nolam- 
ment de la phrase:: « indépendamment de la localisation des pro- 
ductions ». | k 
Certains ont estimé que le terme de pénurie manquait de préci- 
sion dans les textes et que l'alinéa $ de l'article 59 pourrait étre 
interprété différemment par les uns et par les autres, fruslant ainsi 
la France du principal bénéfice qu'elle devrait retirer de la comimu- 
uté. 
Si l'on examine les discussions qui se sont fait jour, à ce propos, 
de l'autre côté du Rhin, on doit reconnaître que nos partenaires 
allemands admettent qu'une des conséquences du traité sera bien 
de leur enlever la libre disposition de leur production de charbon 
ui devra tomber dans le marché commun et être répartie en cas 
nurie de la façon qui a été indiquée plus haul; cela a même 
été le leitmotiv de l'opposition reprochant au gouvernement fédéral 
d'avoir sacrifié l'atout majeur de l'Allemagne: son charbon. 

Le secrétaire d'Elat Hallstein a répondu ceci: « Le fait que 
nous laissons les économies nationales étrangères prendre une part 
de notre propre production de charbon et ceci, à la vérité, parce 
que nous prenons au sérieux l'idée européenne, exactement de la 
mème façon que nous laissons prendre une part à notre économie 
nationale, n'est-il pas compensé par la contre-partie qui est qu'en 
cas d'embouteillage de charbon, nous ayons à exiger de façon 
correspondante des égards des autres économies nationales vis-à-vis 
de nous ? » 

Une autre question a été soulevée à propos de l'article 59: pour 
que la Haute Autorité constate, en verlu du premier paragraphe, que 
la communauté se trouve en présence d'une pénurie sérieuse, 
doit-elle tenir compte des importations des Etals membres ? Nous 
serions tentés de répondre négativement, au premier abord, car 
alors, jamais la pénurie ne pourrait être constalée, sauf au cas où 
la situation mondiale rendrait les importations impossibles. 

Mais, à y regarder de plus près, on ne doit pas rechercher une 
délinition dans l'absolu; il faut prenére la siluation de chaque 
Etat dans son ensemble et voir quelles sont ses possibilités normales 
d'importation, les moyens financiers dont il dispose, les conditions 
de fret, etc. C'est seulement après estimation de tous ces éléments 
que la pénurie peut être constatée. 

Pour le deuxi stade de l'opération, quand la Haute Autorité, 
en vertu du paragraphe 3, procède elle-même à la répartition — 
c'est-à-dire lorsque l'unanimité n'a pu prévaloir au sein du conseil 
— ce sont les ressources de la communauté qui doivent être répar- 
ties entre Jes Elats membres indépendamment de la localisasion 
des productions, sans tenir comple des quantités importées par 
chaque Etat. 


ai 2 Quel sera l'efllet du traité sur la déconcentralion dans la 
“hr 

L'accord du 14 mars 19514 intervenu sur l'application de la loi 
Interalliée ne 27 entre la haute commission et le gouvernement 
fédéral a 7 objet de créer, à la place des douze anciens Konzerns, 
vingt-quatre sociétés indépendantes constiluées à partir des actifs 
sidérurgiques de ces Konzerns; alors qu'avant la guerre, la concen- 
tration tant verticale qu'horizontale existait sur une grande échelle 
(nine seule entreprise procuisait près de 9 millions de tonnes d'acier 
— soit plus que l'ensemble de la production française — et autant 
de char que le Nord, Pas-de-Calais), aucune entreprise ne devra 
avoir de dimensions supérieures à celles des entreprises existant dans 
les autres pays de la communauté, 

En ce qu concerne la concentration verticale, le lien charbon- 
acier, en vertu duquel 60 millions de tonnes de charbon apparte- 
raient à des sidérurgistes, ne portera plus que sur 18 millions de 
tonnes. En aucun cas une entreprise sidérurgique ne pourra posséder 
ee de 75 p. 100 de son charbon. M n'a pas été possible d'imposer 
à suppression pure et simple de ce lien. alors qu'il existe en 
im une liaison du même orûre entre minerai de fer el production 

acier, ; 

D'autre part, le D. K. V., comptoir unique de vente du charhon 
allemand, sera dissous e! remplacé par plusieurs comptoirs de vente 
indérendants. 

Cet ensemble de mesures avaient été jugées indispensables pour 
placer sur un pied d'égalité les entreprises des différents pays, 
membres de la communauté. L'article GG qui soumet les opérations 
de concentration au contrôle préalab'e de la Haute Autorité per- 
inellra à celle-ci de maintenir cette déconcentration ou de n'aulo- 
er un regroupemen: que dans la limite des entreprises des autres 

als. . 


QUATRIEME PARTIE 
Ccnséquences de l'application du traité sur l'économie française. 


Si le traité 2e ue une délégation de souverainelé de la part 
du Gouvernement français à la Maute Autorité en malière de 
charbon et d'ecier, cette délégation est loin d'être complète. La 
tâche à reste à accomplir par les Etats nationaux en collaboration 
avec Haute Autorité sera considérable, surtout pendant la 
péricde transition qui a pour objet de réaliser l'adaptation pro- 
ressive des prodncetions aux conditions nouvelle<, tout en facilitant 
a disparition des ge existants. Ces cinq années devront 
être utilisées par les Etats nationaux à aider leurs entreprises du 
charbon et de l'acier à supporter la concurrence par une moder- 
nisation, une rationalisation plus poussée el par une ézalisalion 
des charges sociales, fiscales et financières. Ce serait un grave 
danger si le Gouvernement et le Parlement francais se laissaient 
aller à une politique de facilité, sous prétexte que le traité sw”: 
un transfert de compétence absolue à la Ilaute Aulorité. est 
indispensable de poursuivre notre effort dans tous les domaines. 





Si, au contraire, les mesures nécessaires sont prises, nous pen 
sans qu'il n'y à pas de raisons pour que l'industrie française du 
charbon et de l'acier ne soit jus à mméême de soutenir la concurrence 
en face de ses partenaires. 

On peut, à rèt égard, rezreller que trop de personnalités respon- 
sables fassent preuve d'un véritable complexe d'infériorilé en ce 
qui concerne la possibilité concurrentielle de notre économie, 

L'est avec un certain étonnement que nous avons entendu dans 
l'autre Assemblée, de la part d'un représentant d'un groupe de 
loppesition nationale, une phrase comime celle-ci: + automatique- 
ment, six et huit mois après la mise en vigueur du traité, toutes les 
barrières douanières vont s'écrouler et tout le marché francais va 
Ctre balavé par le dynamisme de l'industrie lourde allemande ». 

Une appréhension généralement exprimée et que les efforts de 
la Haute Autorite porteront surlout sur la Rahr dont les réserves 
sont abondantes et les rendements élevés: c'est ce qui résulterut, 
dil-on, de l'applivation de l'artele 2 du trailé qui stipule que Île 
devoir de la communauté sera de réaliser l'établissement progressit 
de conditions assurant par elles-mémes la répartihion la plus ration 
nelle de la production au niveau de productivité le plus élevé 

est certain et tout le monde est d'arcord là-dessus, que la 
Rubhr se trouve dans une position spécialement favorab'e; mais, 
d'une part, pour réaliser cet objectif, la Maule Autorilé devra tenir 
comple non du prix de revient départ, mais du prix de revient 
tendu à l'utilisateur, et d'autre part, il résulle des coffres donnés 
ar les spécialistes en la matière, que nos bassins peuvent « tenir 
ie Coup » assez facilement si certains efforts d'investissement et dé 
modernisation sont effectués. 

l semble enfin exclu que pour la période acluelle qui doit durer 
encore Un certain nombre d'années et qui est caractérisée par une 
pénurie de charbon, on envisage de réduire la production. 

Le communauté nous assure tout de méêtme une garantie impor- 
lante puisque, bien que l'Allemagne ait une production supérieure 
à la nôtre, notamment en charbon, la représentation des deux 
[ess est assurée sur une base d'égalité dans lous les organismes de 
a communauté, 

L'eflort d'investissement el de modernisation nécessaire pur 
permettre à nos industries du charbon et de l'acier de faire face au 
marché commun est-il véritablement au-dessus de nos moyens ? 

1» En re qui concerne nos charbonnages, la réponse à été donnés 
devant le Uonseil économique par M. Audibert, président des 
Charbonnages de France, réponse qui peut se résumer comme suit: 

En Lorraine, où l'extraction est en plein développement et où 
L: rendement (2,000 kilogranmmmes par hommes et par jour) est supé- 
rieur au rendement actuel de la Rubr, il n'y à pas de problème; 
les investissements nécessaires à la cokéfaction du charbon lorrain, 
dont les essais ont donné d'excellents résultats, devront êlre pour- 
suivis et il n'y a pas de raison pour qu'ils ne le soient pas, étant 
donné Ja pénurie générale de coke en Europe. 

Pour le bassin du Nord-—Pas-de-Calais où le rendement et seule- 
men: de 1.200 kilogrammes, il faudrait accroire, la productivité de 
2 p. 100 pour lui permettre, en tenant comple du coût du transport, 
de supporter la concurrence des charbons de la Rubhir dont l'extrac- 
tion retrouverait le riveau de 2044 kilogrammes d'avant guerre il 
n'est actuellement que de 1 420 kilogranunes, mais pour des raisons 
en partie factices). 

Si le programime d'investissements prévus est réalisé en totalité, 
ei it est nécessaire qu'il le soil, ce bassin n'aura pas à souifrir dé 
la concurrence 

Pour re qui e<t du bassin « Centre-Midis qui fournit pour la 
plus grande partie son charbon à une clientèle locale, il bénéficie 
d'une importante protection géographique et n'a pratiquement rien 
à redouler, exceplion faite de quelques puits isolés dont la ferime- 
ture aurait dû intervenir de toute façen, étant donné l'épuisement ou 
Ia pauvreté de leurs gisements ; 

20 Pour la sidérurgie, il est incontestable que le traité, dans la 
mesure où il va désormais assurer la mise en commun des res- 
sources, apporte une amélioration de sa situation du fait qu'il la 
libère de sa dépendance vis-à-vis du coke de la Rubr. Paraléllement 
à la poursuite d'une polilique d'investissement, be Gouvernement 
fiançais devra prendre des mesures en vue d'alléger sa silualion 
financière. Le très important avis de notre collègue M. Armengauwd 
contient à cel égard des renseignements précieux sur Ja politique à 
suivre. 

On duit remarquer lou'efais que la sidérurgie lorraine, qui repré- 
sente 70 p. 100 de la produclion française, est spécialement bien 
placée sur le minerai de fer; si e'le peut s'aporovisionner normale- 
ment en coke. soit à partir des charbons lorrains transformés<, soit 
en s'approvisionnant dans la Ruhr à des conditions de prix et de 
transport normales et non plus dicriminaloires, eïle réunira Îles 
inellleures conditions d'une production à bon compte: la Lorraine 
devrait devenir le centre d'une des plus importantes régions indus 
Lelles du monde. ’ 

La sidérurgie du Nord, moins bien placée que cel'e de la Lorraine 
en ce qui concerne le minerai, bénéficie d'une protection géogra- 
phique plus importante que celle-ci, vis-à-vis de la Rubr, et peut 
exvorler plus facilement par la voie mmarilime. 

La sidérurgie du « Centre-Midi », peu importante en lonnage :8 p. 
100 de l'ensemble), mais non pas en valeur (24 p. 100), produit 
surtout des aciers spéciaux utilisant des métaux rares et pour ceux-ci 
sa posent des problèmes particuliers qui font l'objet de l'annexe 3 
du traité: étant donné es conditions particulières de leur produce 
tion, la date de l'abolition des droits de douanes sur ces produits 
sera reportée à vingt mois pour les uns et à trois ans pour Îles 
autres. I sera nécessaire que pendant celle période, le Gouver- 
nement se penche avec une particulière attention sur les problèmes 
relatifs à ces entreprises (prix des métaux ferreux qu'elle utilise, 
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condition spéciale de vente de courant électrique, ete.) qui pro- 
duisent, grâce à un personnel nombreux et spécialisé, une ma 
première utilisée surtout pour les fabrications d'armement. 

Pour que les industries françaises du charbon et de àp- — 
supporter victorieusement la concurrence, il ne suffit pas d'ailleurs 
du seul eflort interne de modernisation, il faut encore que la 
tique de la Maute Autorité conduise rapidement à une harmonisation 
des conditions de base dans les productions des Etats membres. 
Ceci pose un certain nombre de problèmes d'une grande complexité 
notamment en matière de salaires et de charges sociales; on sait, 
en eflet, que les frais de main-d'œuvre entrent pour 6 p. 100 dans 
le prix du charbon et 23 l: 100 dans le prix de l'acier; mais ce ne 
sont pas les seuls éléments qui entrent en jeu; il y a aussi le prix 
des sous-produits, le prix des matériaux et des machines utilisées, 
elc. Cetle harmonisation devra être la précccupalion première de 
la Haute Autorité; le simple jeu de l'article 6; qui permet à un 
Elat d'uctroyer une aide à ses entreprises lorsque l'action de cet 
Etat à abouti à élargir les différences de coût de production, ne 
peui suffire à rélablir un équilibre perpétuelleinent remis en cause. 

L'article 3 du traité précise, d'une part, que les institutions de 
la communauté doivent promouvoir l'amélioration des conditions de 
ue et de travail de la main-d'œuvre permettant leur égalisalion dans 
le progrès: en dehors de cet objectif général, une politique d’harmo- 
hisation dévra être poursuivie en vertu du f° du paragraphe 2 de 
la convention sur les dispositions transitoires: « la Ilaute Autorité 
examinera avec les gouvernements intéressés l'eflet sur les indus- 
tries du charbon et de Facier des dispositions législatives et régle- 
mmentaires existantes. Si elle reconnait que certaines de ces dis 
silion<, soit par leur inciden'e propre, soit par la discordance qu'elles 
présentent entre deux ou plusieurs élats membres, sont susceptibles 
de fausser gravement les conditions de la concurrence dans Îles 
hadustries du charbon et de l'acier, soit sur le marché du pays 
en cause, soit dans le cadre du marché commun, soit sur les 
marchés d'expartation, elle proposera aux gouvernements intéressés, 
près consultation qu cunsell, loule action qu'elle estimera suscep- 
tible de corriger de telles dispositions ou d'en compenser les effets ». 

La main-d'œuvre française risque-t-elle de subir dés conséquences 
nélastes à la suite de la mise en vigueur du traité ou peut-elle, au 
contraire, avoir l'espoir d'une amélioration de son sert? 

Le traité contient, en premier lieu, des règles générales qui sont 
les objectifs vers lesquels doit tendre la communauté: expansion 
économique, developpement de l'emploi, relèvement du niveau de 
vie dans les états membres (article 2}; amélioration des conditions 
de vie et de travail de la main-d'œuvre, permettant leur égalisation 
dans le progrès (article 3). La Haute Autorité, e— aux moyens 
dont elle disposera, devra harmoniser et surtout accroitre la pro- 
duction ; la meilleure garantie d'une élévation du niveau de vie des 
travailleurs, non seulement de ceux du charbon et de l'acier, 
mais de ceux de l'ensemble de la communauté, réside dans un 
aceroissement des biens de consommation et, en conséquence, d'une 
baisse des prix des produits; l'augmentation du salaire nominal 
risque de conduire à l'inflation et au renchérissement du coût de 
la vie s'il ne correspond pas à un plus grand nombre de produits 
à répartir; l'exemple de ces dernières années est là pour nous 
démontrer qu'it n'en peut être autrement. 

Le rôle du sidérurgisie est de mettre ses produits à la disposition 
des utilisateurs, au prix de revient le plus bas et en quantité, la 
us grande possible ; alors que la sidérurgie emploie 110.000 ouvriers, 
es industries mwtilisatrices en font travailler dix fois plus et, si 
celles-ci peuvent obtenir l'acier à meilleur compte, il en résultera 
une amélioration pour l'ensemble: il est reconnu que plus le prix 
de l'acier est bas dans un pays, plus le niveau de vie des travail- 
leurs est élevé 

L'articie 56 prévoit qu'au cas d'utilisation de procédés techniques 
et d'équipements nouveaux, ayant pour conséquence une réduc 
d'une importance exceptionnelle des besoins de main-d'œuvre, la 
Haute Autorité peut faciliter le financement de programmes de 
rréations d'activités nouvelles susceptibles d'assurer le réemploi 
productif de la main-d'œuvre rendue disponible; en ce cas, elle 
consent une aide non remboursable pour contribuer: 

Au versement d'indemnités permettant à la main-d'œuvre d'atten- 
dre d'être replacée; 

à , l'attribution aux travailieurs d'allocations pqur frais de réiñs- 
allation ; 

Au financement de la rééducation professionnelle des travailleurs 
aments à changer d'emploi. 

Pour la période de transition au cours de laquelle, évidemment, 
les conséquences risquent d'être les plus graves pour la main- 
d'œuvre française, la convention sur les dispositions transitoires 
contient dans son paragraphe 2 des dispositions particulières en ce 
qui concerne la réadaptation de la main-d'œuvre gr A 4 
certaines entreprises dont l'activité a dû cesser du fait de l'éta 
sement du marché commun. 

La liaute Autorité participera à l'étude des possibilités de réemploi 
dans les entreprises existantes par la création d'activités nouvelles 
de la main-d'œuvre. 

Flle consentira, comme en vertu de l'article 56, une aide non 
remboursable. 

La situation dans certains puits de mine de nos charbonnages de 
France a obligé ceux-ci, depuis plusieurs années, à licencier du 
EE parce que ces puits élaient épuisés ou d'un rendement 

aucoup trop cher. 

IL y a des mines qui s'épuisent, d'autres qu accroissent leur 
rendement, d'autres enfin dont l'exploitation ne fait que commencer; 
celle évolution conduit à des déplacements de main-d'œuvre, au 
réemploi des ouvriers dans d'autres entreprises; cela fait naître 
ans tous les pays, et notamment en France où l'ouvrier reste 
très atlaché à l'endroit où ii travaille, des problèmes difficiles à 








inertie 


résoudre; mais l'économie d'un pays ne peut être stagnante; il 
serait mème dangereux pour la rité de ce pays qu'elle le 
LE conséquent, dans tous cas, qu'i y ait où non plan 
Schuman, un problème social de réadaptat se pose et le traité 
pour la stabilité et l'ordre social. Nous ne le pensons pas, car 
résente, dans ce domaine, le mérite de chercher à y remédier : 
"Ctablissement du marché commun ne va-t-il pas, cependant, avoir 
pour conséquence d'accélérer cette évolution à un rythme dangereux 
en la stabilité et l'ordre social? Nous ne le pensons pas, car 
‘obligation pour bla Itaute Autorité de ne pas provoq 

économies états membres, des troubles fondamentaux et per- 
sistants, <e traduira dans la réalité par le souci d'agir progressi- 
vement et sans heurts; si le jeu du marché commun entrainait 
de trop grosses perturbations sociales dans les états, les réactions 
qu'elles susciteraient ne pourraient aboutir qu'à la paralysie de 
tout le système. 

Nous pensons, en outre, qu'un frein solide sera constitué par la 
représentatlon que posséderont les travailleurs dans ceratins orga- 
nismes de la communauté. Hs sont, en effet, représentés sur une 
base paritaire dans le comité consultatif que la Haute Autorité devra 
consulter, avant toutes décisions importantes pouvant avoir des 
répercussions dans le domaine social; de plus, les associations de 
producteurs prévues à l’article 48 du traité devront, pour étre recon- 
hues la Haute Autorité, faire une place satisfaisante à l'expres- 
sion des intérêts des travailleurs. d 

Un dernier souci que l’on doit avoir, en ce qui concerne la main- 
d'œuvre, c'est que l'égalisation des conditions de vie et de travail, 
qui est un des objectifs prévus à l'arlic'e 3, paragraphe e) du traité, 
se fasse véritablement dans le progrès el non pas par un nivellement 


par le bas. 
Conciusions. 
[ — Disposilions d'ordre interne (art. 2 et 3 Qu projet de loi). 


C'est dans le but de iimiter les risques et 4e perm.tire à no3 
industries da charben et de l'acier d'affronter je marclé commun 
aves le maximum de garanties que l'A<sewblée nalionale a adoplé 
les articles 2 et 3 du projet de ratification qui font obiigalion au 
Gouvernement français 4e prendre un certain bre de mesures 
d'ordre intérieur, que nous allons examiner maintenant. 

L'article 2 comporte cinq paragraphes distincts. 

En vertu du premier, le vernement devra poursuivre les tra- 
vaux d'investissement concernant les houillères de France et la sidé- 
rurgie francaise, inscrits au plan de modernisation et a gp ment > 
i devra, en vertu du troisième, sentér au Partement dans un 
délai de quatre mois à dater de la ratification du traflé, des lois 
programmes d'investissement portant notamment sur Îles travaux 
neufs à engager par les charbonnages de France et la sidérurgie 
française, la cokéfaction des charbons lorrains, l'électrification des 
voies ferrées, etc. 

Quelle est l'importance des travaux à long terme inserits au plan 
de modernisation et d'équipement. Pour l'extraction de la houiile, 


la mise sur de 63 grands ensembles est prévue, permettant 
d'obtenir en 56 une production de 60,8 millions de tonnes avec 
une prévision de rendement supérieure à 1.600 kilos. 


Pour les cokeries, les opérations en 2 devront permettre de 
porter leur capacité d'enfournement à 19. tonnes par jour. 

En ce qui concerne les travaux à entreprendre au titre des inves- 
lissements futurs, ils devraient porter, d’après les prévisions des 
charbonnages de France, d'une part, sur un accroissment de ja 
production de charbon de 60,8 à 6 millions de tonnes et d'autre 
part, sur. une augmentation rendement. 

Le deuxième paragraphe du même article 2 est relatif à la réali- 
sation de la canalisation de la Moselle entre Thionviile et Cob'enre 
et à la mise à l'étude du canal du nord-est. 

Cet aménagement de la Moselle (il s'agit d'aménager le lit même 
de la rivière plutôt que de faire un canal latéral) porte sur un 
cours de 250 ki tres entre Thionville et Cob'ence; il a pour objet 
de relier par voie d’eau la Lorraine au Rhin, lui donnant ainsi arcès 
à la mer par Rotterdam et Anvers et la mettant en communicaticn 
directe avec la Ruhr. L'Allemagne, le Luxembourg. la France et la 
Sarre sont intéressées ee ce F. t dont la réalisation coûterait 
environ 3% milliards de nes, 4 milliards pour la partie fran- 
caise, 4 milliards pour la partie entre Sarre et Luxembourg, et 
22 milliards pour la partie allemande. La production et la vente 
+ Pron électrique permettrait d'amortir une bonne partie de ces 

penses. : 

Cet aménagement permettrait un trafic important de 7 à 10 mil- 
lions de tonnes à um prix de revient très réduit. Ce problème revèt 
un aspect international gant intéresse plusieurs pay:; aussi :8 
Parlement ne peut-il qu'inviter le Gouvernement à ouvrir des négo- 
ciations dans ce domaine. Dans cetle œuvre entreprise et réalisée 
en commun, chacun doit trouver un accroissement de prospérité ; 
en supprimant un obstacle au développement économique de la 
communauté, elle se situe indiseutablement dans l'esprit du plan. 

Le paragraphe # de l'article 2 porte sur un alignement de tous 
les emprunts contractés par les entreprises sidérurgiques entre le 
{er janvier 1947 et la date de ratification du traité, aux conditions 
de prét sur celles qui ont été consenties aux entreprises naliona- 
lisées. 


I s'agit en définitive a la charge supportée par les entre- 


rises sidérurgiques qui ont emprunter à un taux élevé (7 p. 
Pour se + à = re à transformant leurs emprunts à AA Nr 
moyen terme en emprunts à long terme au taux de 435 p. 140 qui 
est celui dot bénéficient les entreprises nationalisées. : 

Enfin, le ième he du même article a pour objet de 
faire esse eu chaverneme nt d'accorder aux entreprises du 
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charbon et de l'acier, en tant que de besoins, les aides provisoires 
les cas prévus par l'article 67 du traité. 

article vise les cas où l'action d’un Elat exercerait une réper- 
cussion sensible sur les conditions de la concurrence dans les indus- 
tries et de l'acier. Ainsi une hausse de salaire se pro- 
duisant après la mise en vigueur du traité devrait êlre considérée 
une action ayant une influence sur la concurrence des enlre- 
uisqu'elle mettrait celles-ci dans une situation plus difficile. 
"Etat ssé pourrait être obligé par la Haute Autorité à verser 
une aide compensaloire à l'entreprise; mais ces aides compensaloires 
risquent de se chiffrer à des sommes considérables et la dipo- 
sitdion ci-dessus a pour ee objet de rendre cette aide quasi auto- 
ne — le Gouvernement français ne devant pas pouvoir prétexter 
une difficulté financière inlérieure pour ne pas acconer l'aide en 

tio 


uestion. 
L'article 3 nouveau stipule qu'en aucun cas les droils et avantages 
par la loi française en vigueur ne seront conlestés aux 
travailleurs employés dans les indusiries françaises appartenant à la 
communauté du charbon et de l'acier. k L 

Après avoir entendu l'exposé de l'économie des dispositions inté- 
rieures faisant l'objet des articles ? et 3 du projet, votre commission 
des affaires étrangères a décidé de vous en proposer l'adoption fans 
le texte volé par l'Assemblée nationale. 
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Hi. — Quelles sont les raisons qui nous déterminent à vous proposer 
d'émettre un avis favorable ? 


Quelles sont les conclusions que l'on peut tirer, au terme de 
cet exposé, au cours duquel nous nous sommes efforcés de mettre 
en lumière les principales questions soulevées par le traité, mais qui 
n'aura probablement pas réussi à apaiser loutes les inquikludes que 
soulève ce grave - ième ? 

IL n'est pas douleux que nous sommes en présence d'une œuvre 
révolutionnaire et sans précédent qui, au delà de la complexité des 
textes, tend, au premier chef, à réaliser une vérilable entité euro- 
péenne r deux produits de base: le charbon et l'acier, ces deux 

L moderne. 

Est-ce le meilleur moyen de réaliser une véritable unifilcation 
Nous n'en sommes pas cerlains, mais nous pensons 
ue c'est la seule voie peer qui s'ouvre actuelle- 

trop facile d'écarter l'Europe possible en Ts 
mant partisan de l'Europe impossible, en proposant des thodes 
qui ne pourraient, de toute évidence, conduire à aucun résultat 
avant de longues années. Comme toule grande entreprise, celle-ci 
comporte des risques qu'il serait vain de se dissimuler, mais, sur le 
plan et même + 24 D rŸ lès risques du statu quo ne 
sont-ils pas encore plus grands ? statu quo, c'est l'indétermina- 
tion qui subsiste en ce qui concerne l'Allemagne; il est impossible 
de prévoir comment se cristalMserait la réalité politique de cette 
Allemagne dont le statut définitif n'a pu encore être réglé par aucun 
traité de paix; loin d'être un argument contre l'Europe et contre le 
plan Schuman, celte incertitude nous presse d'agir rapidement et 
dans un sens if: privée d’un cadre et d'un idéal qui ne peuvent 
être qu'européens, l'évolution de l'Allemagne se rsuivrait en 
de nous avec d'incalculables risques pour la paix. 

Le statu quo, c'est encore le relour à la politique des cartels 
internationaux au béné de quelques uns mais non en faveur de 
l'intérêt général des tions. “ 
‘hui, c'est renoncer, sinon définitivement 
un long temps, à créer une communauté euro 
péenne éta sur une base d'égalité et qui doit y demeurer, Les 
risques doivent d'ailleurs être ités par l'attention permanente 
dont devra faire preuve le Gouvernement français contrôlé par 'e 
Parlement dans son domaine qui reste considérable; à l'intérieur, 
le traité doit avoir pour conséquence de stimuler d'abord nos indus- 
tries du charbon et de l'acier et ensuite l'ensemble de notre écono- 
luie; entre les états, il doit substituer à la guerre des tarifs et à la 
pratique des douanières, un esprit d'émulalion et de con- 
currence au développement des uclions et à l'améliora- 
tion des niveaux de vie. La valeur de celte œuvre sera, en définitive, 
fonction de la valeur des hommes qui ia dirigeront. En ce qui 
<oncerne la , nous sommes persuadés pee saura choisir 

hommes dignes de son prestige et de son histoire. 
s seuls dans cette voie. A côté de 
t les rapports se trouveront au sein 
ee ee sur un plan entièrement neuf, qui 
permettre d'en translormer profondément le caractère, l'Italie, 
ys du Bénélux ont compris eux aussi qu'en restant isolés, 
l'avenir que l’on compromettait irrémédiablement. 
Malheureusement, la Grande-Bretagne que tant de liens politiques 
la France va être en dehars de ja 
des négociations, nos alliés d'outre- 
indiqué qu'ils ne pouvaient admettre une 
de souveraineté ue en faveur d'un organisme 
supranational; ils craignaient, en eflet, que l'adhésion formelle à 
ne 


q 
européen ne rompe l'harmonie du Common- 
ils se t comme étroitement liés 


l'Europe. ces réserves, læ Grande-Bretagne n'a cessé 
une 4 et même un appui à l'initiative française 
a mesuré ance en ce qui concerne le 

des relations entre y et l'Europe. Tout 
, a manifesté par la voix de MM. Churchill et Eden 
la visite qu'ils viennent de faire à Paris, sa volonté d'être 
à la communauté et en particulier de déléguer auprès d'elle 

n 


V2 


É 


un observateur . Il n'en reste pas moins très regrettable 
la France Tuer néral de la communauté que 
n'ayons pu obtenir une coll tion plus directe; le Gou- 


vernement français devrait faire tous ses elorts pour que, dans un 
avenir prochain, une véritable accession de la Grande-Bretagne 


uisse être envisagée ; le meilleur moyen d'inciter le gouvernement 
ritannique à agir dans ce sens, serait que la comrounaulé donne 
rapidement des preuves de son efficacité et de sa réussite. 

Î est, en tous cas, faux de prétendre que le plan Schuman serait 
de nature à distendre les Tieus qui nous unissent à nos amis bri- 
lanniques. Le traité de communauté est d'ordre économique; il ne 
comporte d'exclusive contre personne et est entièrement orienté 
vers une œuvre pacifique: il ne menace personne mais il est de 
nature, en éliminant des rivalités aujourd'hui dépassées et en propo- 
sant aux peuples d'Europe un objecuif concret qui leur so { commun, 
à renforcer la solidarité des peuples libres, LH est une œuvre de con- 
fiance dans l'avenir et dans la paix. 

En conséquence votre commission vous propose d'émettre un avis 
favorable au projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — ]e Président de la République est autorisé à ratifler 
le traité signé à Paris le 18 avril 191 et instituant une communauté 
curopéenne du charbon et de l'acier, ainsi que ses annexes, les 
protocoles joints et une convention relative aux disposilions (ransi- 
loires signée le même jour. 

Art. 2. — Le gouvernement de la République devra: 
1° Poursuivre les travaux d'inveslissements concernant les houil 
lères de France et la sidérurgie française, inscrits au p'an de modet 
hisation et d'équipement ; 

2 Engager, avant l'établissement du marché commun, des négo- 
cialions avec les gouvernements intéressés pour aboulir à une réali- 
salien rapide de la canalisation de la Moselle entre Thionville et 
Coblence et à la mise à l'étude du canal du Nord-Fsl; 

3° Présenier au Parlement, dans un délai de quatre mois à dater 
de la ratification du présent traité, des lois-programanes d'investisse- 
ment portant nolamment sur les Wavaux neufs à engager par les 
Charbonnages de France et la sidérurgie française, la cokéfaction des 
charbons lorrains, l'électrification des voies ferrées et le développe- 
ment des voies d’ean qui apparaissent indispensables pour mettre 
les industries françaises du charbon et de l'acier dans une position 
concurrentielle ; 

4° Proposer au Parlement dans un délai de quatre mois, wn 
projet de loi alignant, pour tous les emprunts contrartés par les 
entreprises sidérurgiques entre le fer janvier 1947 et la date de pati- 
fication du traité, les conditions de prêt sur celles qui ont été con- 
senties aux entreprises nationalisées : 

5 Arcorder aux industries du charbon et de l'acier, en tant que 
2 + va les aides provisoires dans les cas prévus par L'article 67 du 
raité, 

Art. 3 (nouveau), — En aucun cas, les droits et avantages arcor- 
dés par les lois francaises en vigueur ne seront contestés aux travail- 
leurs employés dans les industries françaises appartenant à la com- 
munauté du charbon et de l'acier, 





ANNEXE N°64 


(Sessien de 1952 — Séance du 12 février 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la production intué 
trielle, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, auto- 
fisant le Président de la République à ratilier le traité signé à 
Paris le.18 avril 1931 et instituant une communauté européenne du 

et de l'acier ainsi que ses annexes, les prolocoies Join:s 
et une convention relative aux dispositions transiloires, par 
M, Armengaud, sénateur (1). 


TOME I 
Eléments d'information. 
PREAMBULE 


À peine l'ilée d'une communauté européenne du charbon et de 
l'acier fut-elle lancée, qu'avparurent les oppositions les plus vives 
au sein même des pays dont les dirigeants parlaient de faire de 
l'Europe occidentale et des territoires d'outre-mer assocks à ses 
membres, la troisième force mondiale ou la vigoureuse partenaire 
des Etats-Unis. 

Maintenant que le projet de traité instituant la communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier est signé, les gouvernements des 
natibns les plus directement intéressées, au point de vue de leurs 
activités injusirieites fondamentales, se demandent si les parle- 
ments vont le ratifier sans arrière-pensée ni hésitation. 

A serait cruel de rappeler que, dans un passé tout récent et que 
nos contemporains feraient bien de ne pas oublier, d'autres projets 
moins speciacwiaires, Inais d'un ordre comparable, avaient amorce 
la coopération européenne : le manque d'information objective des 
0 ns conduisit au désaveu fondamental des gestes d'apaisement 
et d'union des ministres des affaires étrangères de cette époque; 
l'absence totale d'une politique économique sérieuse développa à la 
fois le compiexe d'inférorité que nos nationaux avaient une ten- 
dance à ne pas vouloir vaincre et un état d'esprit xénophobe et 
national dans le genre de l'imagerie d’Epinal, aussi bien dans la 
classe ouvrière que chez les patrons et tes cadres. 


(2 législ }, nos 727 
“de la République, n° 811 





1786, 180, 1855, 


(1) Voir: Assemblée nationale 
À (année 1951) et 


190 et in-S° 168; Conseil 
63 (année 4952), 
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Les accords internationaux dans les grandes professions devinrent 
dès lors des accords de répartition de marchés, laissant aûùx parte- 
haires les plus entreprenants des zones d'activltié extraterriloriales, 
— accords dont l'eflet fnt de réduire encore l'expansion industrielle 
lianca'se el de mettre l'industrie allemande en élat de surtension. 

L'opposition des objectifs économiques s'étendit à la politique elie- 
mème, On sait ce qu il en advint. 

Sous une autre forme, nous sommes devant un nouveau geste his- 
forique, La toile de font, l'objectif, sont dans la tradition d'une 
construction européenne logique : il s'agit de meitre à la disposition 
d'un ensemble de consommaleurs appartenant à divers pays 
d'Eur occidentae, et sans mesures discriminaloires, deux pro- 
duiis de base essentiels conditionnant toute leur aclivilé industrie!le 
et infiuant consi érab'ement sur leur activité agricole, Derrière une 
orientation de la production d'acier et de charbon, se prol”e celle 
des industries de translormation, Du succès ou de l'échec d'un pro- 
jet d'axon sur te charbon et l'arier, ou de la forme même de cet 
“ccord, dépendent l'idée, l'apparilinn, puis le sort d'accords éven- 
luels de méme inspiration dans d'autres domaines industriels: les 
ængrals, les texliies, le papier, les colorants et produits chimiques 
fondamentaux, les matéraux de constructicn, les industries méca- 
niques essentielies, les produits agricoles. 

Au risque de méconnaître la soligarité de notre génération avec 
<clles qui la suivent, et de nos responsabilités à l'égard de l’une 
comme des autres, it convient de regarder avec sang-froid la ques- 
tion sérieuse qui nous est e, el de tirer des suggestions faites 
tout ce qui peut servir à alteindre un objectif qui nous fuit depuis 
des dévcades; mais up objectif ne s'atieint, l'exvérience nous Île 
montre et nous venons de le rappeler, ni par des Fu. enthou- 
siasles, prononcés sans la moindre connaissance des onnées, ni par 
des réserves ns jrs servant d'alibs à une manileste impuissance 
el au refus prolond de meltre en œuvre les moyens nécessaires. 

C'est pourtant dans celle voile que s'engagent ceux qui ne sentent 
pas qu'il s'agit, en l'espèce, d'un problème essenlieïlement écono- 
mique el social, aux complexes données financières et fiscales ét 
que ne résoudront en aucune façon les artilices, si habiles soient-ils, 
permetlant à la fois de procéder à la ratification du trailé et d'en 
rendre inapplicable l'iiée directrice : l'institution d’un grand marché 
commun de l'acier et du charbon ouvert à lous les pays signataires. 

Le rapport de votre commission de Ja production industrielle por- 
tera donc essentiellement sur l'aspect technique du projet de traité : 
à quelies conditions un marché unique du charbon et de l'acier 
peut-il ne pas délavoriser la France mais, au contraire, lui permettre 
d'être l'un des éléments essentiels, indi<pensables, de toute poii- 
tique commune dans ce double domaine ? 

Mais chemin faisant, nous ferons également des courtes observa- 
tons sur l'aspect juridique et politique du tra:lé, inspirées de nos 
travaux antérieurs sur le problème des ententes ou de la concen- 
tration industrielle. 

C'est en fonction des conclusions tirées de celle élude sous ce 
doule aspect que seroat établies celles de notre commission. 

Nous larsserons par contre à M. le rapporteur de la commission 
des affaires étrangères le soin de traiter sur un plan plus général les 
problèmes politiques que souiève le trailé qui nous est soumis. 


Afin de faciliter la lecture de notre travail, les parties essentielles 
et la conc'usion sont divisées comme suit, un certain nombre d’'an- 
nexes permetlant de se référer plus en délail à tele ou lelle source 
d'une information retenue dans aotre expos:  - 


PREMIERE PARTIE 


ELEMENTS D'INFORMATIONS 
SUR L'ASPECT TECHNIQUE DU PROJET DE TRAITE 


. — Résumé des dispositions essentielles des textes signés le 
18 avril 1961: traité et convention relative aux dispositions tran- 
sitotres. 


Pour se faire une idée précise des dispositions prévues au traité 
et à la convention, le mieux est sans doute de les l're in extensu. 
Toutelois, nous avons cherché à dégager de ces deux documents 
une vue d'ensemble et de définir brièvement: 


En ce qui concerne Île traité: 

a) L'objet qu'il donne à la communauté ewropéenne du charbon 
et de l'acier; 

b) Le jeu des institutions; Etat ï 

c) Les principes ou méthodes qn'il leur fait une obligalon d'ap- 
pliquer. ‘ 4 

En ce qui concerne la convention, relative aux dispositions tran- 
siloires : 

Les moyens d'adaptation des industries en cause à leur fonc- 
l'onnement dans le cadre du traité. 

Nous renvoyons par ailleurs le lecteur, pour lui faciliter, à toutes 
fins utiles, la lecture des documents originaux eux-mêmes, à un 
résumé synoptique (1) de tous les articles du Wailé et des disposi- 
lions transiloire:. 


A. — Le terte du traité signé le 18 avril 1931. 


a) L'objet de la communauté : 
L'objet de la communauté trouve sa définton essentielle dan 
les deux alinéas de l'article 2. 4 





(1) Voir annexes 1, À bis, 1 ter, 





Le premier alinéa la communauté « à mission 
de contribuer, en harmonie avec l'économ nérale des Etats 
membres, et grâce à l'établissement d’un marché commun (sans 
cont nts, droits de douanes, diserim'nations, subventions ou aides, 
ni praliques restrictives — article 4), à l'expansion économique, s1 
développement de l'emploi et au relévement du niveau de v dans 
les Elais membres ». 


Toutefois aucune disposit'on précise n'indique dans quelle mesure, 
ou comment, l'un des Etats membres peut faire r, en ce qui 
le concerne, si les résultats obtenus Sur son terriloire, quant à 
l'expansion économique, au développement de l'emploi et au relè- 
vement du niveau de vie, ne sont pas disproportion aux charges 
gi en ou à ceux qu'en relrent d'autres Etats de la commu- 


Le deuxième alinéa, conçu en termes impératifs, pose que « la 
communauté doit réaliser l'établissement progressif de conditions 
assurant por elles-mêmes la rlition la plus rationnelle de la 
production, au niveau de uclivité le plus élevé, tout en sauve- 
ardant la continuité de l'emploi, et en évitant de provoquer, dans 
eh — 2 des Etats membres, des troubles fondamentaux et 

». 


Cet gp prend toule sa valeur du fait que c'est à la cour 
seu'e qu'il appartient de juger, en cas de différend entre un Etat et 
la haute autorité, si les troubles dont cet Etat se plaint « sont 
fondamentaux et gpers'stants » (acticle 37). 1 domine la méthode 
choisie pour assurer le fonctionnement du « pool ». 11 sous-entend 
que l'action de la Communauté puisse provoquer des déplacements 

production, basés sur une appréciation du « niveau de producti- 
vilé le plus élevé », c'est-à-dire sur un critère difficile à définir en 
bien des cas, qui laisse, dès lors, une large part d'appréciation à 
la discrétion de la haute autorité cha {art. 8) d'assurer la réali- 
sation des objectifs fixés par le traité dans les condilions prévues 
par celui-ci pour l'extraction charbonnière proprement dite. 


b) Les instilutions: 


Ainsi, la haute aulorté a nolamment l'initiative des actions 
essentielles que prévoit le trailé pour la détermination de prix 
maxima et minima (srticle 60), pour ia fixation de quota (article ©S), 
pour l'institution d'un régime de répart tion et ammation (arii- 
cle 5%), pour la correction des actions internes d'un Etat susceptih'e 
de dsorganiser le marché article 67), pour la mise en route des 
procédures tendant à parer à l’inexéculion des clauses du traité 
{article S8). C'est selon ce qu'elle « reconnait » (articie 66), 
« eslime » (art'cle 58), “eonslale » (article 59), « estime » (arti- 
cle 85), que s'engagent les procédures diverses de consultation ou 
d'auturisaiion auxquelles sont soumises ses actions; et ces proré- 
-— achevées, c’est à elle qu'appartient la substance de la déci- 

on. 


Au surplus, les actions correctives (article 67) ou rétursives 
(article 64), sont laissées à son entière d'scrétion. La haute autorité 
« peut » s'y engager, ce qui veut dire qu'elle peut ne pas le fciro 
si elle ne veut pas, 


A ces pouvoirs d'ordre eus, s'ajoutent des uvoirs 
financiers et un droit de contrôie discrétionnaires sur les inveslis- 
segments qui lui permettent, en fait, sinon en énoit, d'orienter à 
sà guise, l'avenir industries du pool. Elle peut donner sa garantie 
prur permettre le financement des programmes d'investissement, 
ed telles entreprises en faveur desquelles il lui semble bon de le 
aire, où leur consentir des ls en empruntant, par ailleurs, à cet 
effet {articles 49, 50, 51 et 53). Bien plus, pour assurer la bonne fin 
de ses engagements en faveur des entreprises dont elle facilite le 
financement, elle peut disposer, en cas de besoin, d’un prélèvement 
autoritaire sur le chiffre d’affaires de toutes les entreprises même 
concurrentes (article 50). Œlles pourrait ainsi, à l'ex . presque 
malgré la volonté de ses dirigeants, et en dépit de l’article 51, al- 
néa 4, acquérir des droits de propriélé sur des entreprises défaillantes 
aux frais des autres entreprises de la communauté. En sens inverse, 
sur la simple (et combien contestable) a ciation, par exemple, 
que « l’exploilat'on des installations » vues par un programme 
« impliquerait des subventions, aides, protections ou discrimina- 
tions », elje peut l'interdire, et celte interdiction entraîne imposs'bi- 
lité pour l'entreprise, de le réaliser autrement que sur ses fonds pro- 
res et dispanibles, sous la sanction d'une amende qui, peut égaler 

+ sommes « indûment consacrées à la réalisation du programme en 
cause » (article 54). 


Le principe essentiel du traité est la création d’un marché unique 
sans droit de douane ni contingent, subvention ou intervention 
es Etats), dans l'ensemble des six pays participants. Le principe 
en est posé avec une tolale r'£ueur dans l'article $, auquel il n'est 
révu dérogations (permettant, par exemple, de rétablir transi- 
Jirement des droits prolecteurs), qu’à l’article 8 (cas du « manque- 
ment » d’un Etat aux obligations Gu traité), au terme d'une procé- 
dure qui semble calcuke pour aboutir rarement (article 88}. 


Dans le cadre de ce marché unique, le régime de principe, fixé 
à l'arlcle 5, est celui dus respect de conditions normales de concur- 
rence »; il stipule que la communauté accomplit sa mission « avec 
des interventions limitées » et « en coopéralion étroite avec les 
intéressés ». En réalité, celte dernière stipulation, malgré l'ass)- 
ciation des intéressés aux études techn'ques et économiques (art. 47), 
n'aboutit ? des consultations de producteurs et, seulement dans 
le cas de la fixation autoritaire de prix maxjma ou minima, à une 
« étude en liaison » avec « les entreprises ou leurs associations » (1). 

(1) En l'occurrence, la haute autorilé agit dans son cadre comme 
te A. fare un gouvernement dans Je sien à l'égard de certaines 
activités. 
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Baut dans ce cas unique, la haute autorité travaille e!e même sur 
consultations vu suggestions, essumont ainsi d'reolement des tâches 
d'un ordre strictement technique et financier. 

\ fixation aultorliaire des prix peut ainsi, dans rerlaines rondi- 
ET ques excéplionnelles, être faite par la haute auiv- 
ré, ainsi que-celle des contingents ou quota. 

Par référence au principe du « jeu normal de la concurrence ». 
l'article 65 édicte une interdiction généra'e des ententes, bien que le 
marché de matières premières aussi essentielles dépende surtout de 
leurs techniques et la tendance à la ratisnalisation et la spécia: 
disation. de leurs producteurs: r'est sans doute à celle stualion de 
fait que répondent les possibilités de dérogations Linilées et pré- 
caires. 


Enfin, le traité est cônelu pour cinquante années [art, 97) sans 
voir être amendé autrement que d'un accord umwanime (1) 
art. 96). 


B. — La convention relative aur dispostlions transitoires. 


La convention établie en exécuton de l'article 9 du traité a 

pour objet de prévoir les mesures névessaires à l'élablissement du 
commun et la mise en place des institutions. 

Ello prévoit deux périodes: l'une préparatoire, l'autre transi- 


La première commence à l'entrée en vizuenr du lraité et s'étend 
jusqu'à la date de l'établisseunent du marché cormmun. 

La seconde commence à la date d'établissement du marché com- 
puun et s'étend sur c:ny années, 

Pendant la première période, la haute autorité procède à toutes 
études et consultätions auprès des inléressés et usagers, producteurs, 
associations de travailleurs, et à toutes négociations avec les pays 
diérs, notamment avec la Grande-Bretagne, afin d'arriver à assurer, 
dans des conditions salisfuisantes, la coopéralion e‘ficace et effective 
‘entre pays de ia communauté. 

A cet effet, droits de douane et loutes autres méthodes d'scrimi- 
natoires sont pêéu à peu réduils, comple lenu des dérogations à 
apporter aux accons entre pays mermimes tels que la clause de la 
nalion la plus favorisée ou celle de non discrimination (0, E. CG. E.) 

Dans les trois mois de la constitution de la haute autorité, 
Je comité consultatif prévu à l'article #4 et composé de repré-enlants 
des nisalons de travaulleurs et de producteurs, devra Clre mis en 
place (paragraphe 4). 

Le merché commun du charbon, du minerai de fer et de la fer- 
yaille, qui conditionne l'avènement «de la seconde période, sera 
établi dès la mise en jeu des mécanismes de péréquation prévus 
dans les clauses de sauvegarde, afin d'éviter des déplacements de 
production « précipités et dangereux », 

Les ententes (ou cartels) devront, pendant cette période d'adap- 
lation, être dissuules et jiiqudées dans des délais raisonnabies. 

Des dispositions seront prises afin de pal'ier les difficultés nées 
de la réziementation des changes au cas où celles-ci s'opposerait 
au bénéfice de la suppression des droits de douane ou des restrictions 
quantitatives. 

P'autre part, des clauses de sauvegarde générales et particul'ères 
prévoient: 

D'autre part, l’aide à apporter durant la période d'adaptation aux 
entreprises et à la main-d œuvre dant l'activité pourrait. être modi- 
liée par l'enirée en vigueur des mesures créant le maché omirun 
{Subrentions, erédits, indemnilés de reconvers'on) ; 

D'autre. part, l'institution d'une taxe de péréquation sur le char- 
bon, afin d'e une distorsion brutale de la production et 
des courants chmmerciaux, en raison des différences de prix de 
revient (faux maximum 1,5 p. 199 de la rerette des producteurs dont 
le coût moyen est inférieur à la moyenne pondérée de la commu- 
hanté) ; e 

Enfin, des dérogatons provisoires à la riguerr de la concurrence 
en faveur dé; charbonnäzes belges et français, ou des mines de 
Sulois en Italie, ou encore de la sidérurgie italienne et !uxembour- 
geoise, où plus généralement des entreprises sidérurgiqu-s des favs 
membres, afin d'éviter des modifleatinns hrutales et fâcheuses dans 
l'activité des producteurs les moins favorisés 


II. — Structure de l'industrie sidérurgique et des gharbonnages. 


A. — INTÉGRATION COMPARÉE DES DEUX INDUSTRIES 
EN FRANCE EI BX ALLEMAGNE 


Les industries. du charbon et de l'acier sont parliculièrement vul- 
nérables aux grises écouvraiques. Les moyens mis en œuvre pour 
la production sont d'un entretien coûteux et constant, la main- 
d'œuvre est difficilement compressible à court terme pour des rai- 
sons d'ordre soclal, en sorte que loule période de dépression se 
lruduit par la charge de frais fixes considérables. 

La limitation .des risques que les crises font courir aux entre- 
prises sidérurgiques, et minières les ont conduites à rechercher des 
Soululions pour s'assurer : 

Des sources d'approvisionnement et des débouchés par l'intégra- 
tion verticale ; 

Un contrôle suffisant du marché par l'intégration horizontale, 





(1) Sauf pour une simple adaptation des règles relatives à l'exer- 
cice voirs de la haute autorité où des modifications peuvent 
Fe tous à" la suite d'une procédure assez longue, flée par 





Nous nous proposons donc d'examiner dans quelle me-ura les 
industries lourdes françaises el allemendes ont roa'isé des ln gra- 


tiuus verticales et horizontales et des acrords de carlels. 
19 —. L'industrie allemande, 


Nous nous bernerons à analyser rapidement la sitnation Ce la 
région de da Rubr qui produit actueleiment en Allemagne respec- 
ivement environ : 

90 p. 1 du charbon; 

74 p. 100 de l'acier, 
d'une part avant la décarlellisalion, d'autre part en fonciion de le 
décartæ:lisation lélle qu'elie nous est annencre, 


a) Siluation avant la décartellisalion, 


. 

Cette produclion est assurée essentiellement par les taines et 
usines qui appartiennent à 6 grands groures imaustries qui repréi- 
sentent à eux seuls 45 p, 180 de la production de charbon et 
99 p. 196 de la production d'acier de la Rubhr, Ces grouses Sont 
les suivants: Vereinigté stahlwerke,; Krupp; Maunesimann; Haniel; 
Huesch; Klocckner. 

Compte tenu du volume des exportalions de charbon, ces groupes 
ont dune su-5e rendre indépendanis au point de vue de leur appro 
visionnement en combustibles. 

Ces groupes contrôlent éga'ement 77 p. 160 de la production de 
minerai de fer qe l'Allemague vecidentale, 

Nous n'avons pas eru nécessaire d'examiner dans le détail activitf 
de chacun de ces groupes, étant donné leurs inlégralions stmi 
luires, du charbon jusqu'aux industries de transformation 

Nous nous bornerons à résumer la répartition des produelions 
au sein des entreprises des quatre plus importants des groupes ci- 
dessous : 

a) Vereinigte Slahlwerke AG. Dusseldorf ‘#), dont la capacité 
de production d'acier est de $.100.009 tonru in el cel de funte 


1.370.) tonnes/an; 


» 
di 


b) Le groupe Friedrich Krupp, dont }a production sidérurgique 
en 198, Ctait de 2 MT de fonte et 2 MT d'acier, dont une quantité 


importante d'aciers Spéciaux de qualité mondiale (aciers Vidia) (2); 

(1) Ce groupe comprend : 

La société mère 

Les sociétis d'exploilalion direc'e Belriehsge haften), au 
nombre de M, sa s 

Une société minière harbonnages) Ta « Gelsenkirchener A, G, », 
dont la production en 19% de 2736 MT d n; 9 AT de 
coke (soit 17 p. 100 de la produ in { le à bon et 25 p. 100 
de la produclinn totale de coke de l'Allemagne ; 

29 socifiés métallurgiques, On y trouve, à cé d'établissements 
proprement sidérurgiques, els que A. Thrséen, -Portmund Hpoenle, 
bochumer Vereéin, Deutsche Fisemwerke, eic., des usines de tubes, 
de tréfilés et étirés, de hou] verie, des ateliers de construction 
mécaniqhe, Exem : Concordia Huttet, de matérel de construction 
métallique, de malériel de chernin de fer, des chantiers de construc- 
Ubn navale (Nôrdseewerke Fmden), #le, 

Une s té d'exirar tion de minerai (2,3 M T en 19% s huit soc; 
commerciales. . 

Des fllin'es ef sociflfs tontrôülées avec partlcisation majoritaire, 
presque toutes situées en zone britannique, Elles nprennetnt : 

Des usines de matières premières: Chaux et doomie, arglle, quartz 
et terres réfractaires (9 saciélés) : des msines métaliurgiqu 3 


, les unes sidérurziques, comme les Deutsche Edelstahlwerke, 
Rubhrstahi-Witten, ou Hergische Stahlindustrie, soit des usines de 
fabricalion d'alliages Kégers, de construction d'aultomabiles et 
moteurs; des fabriques de carburants evmihétiques; des holdings; 
des sociétés commertiaies très importantes ‘4 grandes sociélés dont 
la plus considérable est Raob Karcher Gumbh); des sociélés de cons 
truction d'habitations ouvrières (18 sociétés), 

Des participations importan'es à l'étranzer reorsentant une valeur 
d'environ 130 millions de dollars, pour majorité en Europe, et com- 
prenant soit des sociétés industrielies, soit de très nombreuses socié- 
tés commerciales. 

En Allemagne des participations minoritaires dans de très mom- 
breuses sociétés, et nolamtment dans les syndicats ou cartels de 
vente allemands, dans les sociétés de produits de vente allemands, 
dans des société de produits chimiques, de distribution de gaz, dont 
la Ruhr Chemie AG qui est l'entreprise Ju plus importante de valo- 
risalion chimique du charbon. 

2, Ce groupe comprend par ailleurs deux autres aclivitfs essen- 
lielles, l’une dans le domaine des industries extractives, l'autre dans 
celui de la mécanique, non comprises des activités accessoires, 

Industries extractives : 

Charbon: 4 sociétés charbonnières: production en 4927: 118 MT 
de charbon: 3,3 MT de coke 

Minerai de fer: Mines dans la Siegerland et le Marz: production en 


ciétés) 


1987: 4,4 MT. 


Industrie mécanique ‘extrêmement imporlente): construction de 
charpentes; construclion de gros équipements indutriels; <cons- 
tructions navales (marine de commerce et de guerre, notamment 
sous-marins); construction de locomotives: armement (25 p. 100 
de la production allemande entre 1933 et 1997), blindages, véhicules 
et moteurs. 

Commerce et navigation: réseau d'agences de vente très serré 
2e. Allemagne et à l'étranger; trois sociétés de navigation sur le 

lin. 
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€) Le groupe Haniel. G, M. M. (1), dont l'organisation verticaie 
npparcæ la plus poussée et combinée avec une large intégration 
horizonta'e, à une capacité de production de fonte de 0,9 MT/an 
ct d'acier de 1,3 MT/an; 


d) Le groupe Kloeckner à Duisbourg et à Cologne, fondé sur 
une entreprise commerciale qui s'est pes étendue à 
l'industrie sidérurgique (son principal développement horizontal et 
vertical remonte à la période 1920-49) et dont la capacité de pro- 
duction est de 1 MT, de fonte et de 1,35 MT, d'acier (2). 


Ces quelques exemples font ressortir avec évidence l'importance 
de l'indufirie sidérurgique dans l'économie allemande; elle contrôle 
en effet, non seulement l'essentiel de la production de charbon et 
de coke, mais encore une large part des industries de transforima- 
lion, 

b) La décartellisation de 1947. L 


Depuis janvier 1947 des mesures de décartellisalion ont été prises 
par l'autorité alliée dans le secteyr sidérurgique. Les usines sidé- 
rurgiques de six grands groupes ont été constituées en unités éco- 
nomiques indépendantes, sous forme de sociétés de gestion provi- 
soires au capital de 100.000 RM (3). Ces sociétés ont une d'rection 
autonome el des comples distincts des groupes d'origine. Elles sont 
locataires des insta:lations industrielles, 


Cette déconcentration n'a d'ailleurs pas modifié fondamentale 
ment les relations entre les usines sidérurgiques, les usines de 
charbon et res usines des irnlustries de transformation; et n'eût élé 
la haute autoriié surveillant et vontrôlant l'évolution de la produc- 
tion sikerurgiqne, es liaisons antérieures eussent, par la force de 
l'habitude, conduit à un regroupement, sinon en droit, tout au moins 
uns les falls, des entreprises décartellisées. : 


Pour qu'une déconcentralisn réussisse, il est indispensable que 
les tronçns des konzerns, détachés les uns des aatres, conservent 
cependant certains iméréts communs qui leur assurent une cadence 
de marche normale et une relative stabilité. 


Supprimer à la sidérurgie all:mande tous intérêts charbonniers 
eut élé une vue de l'esprit, sans nationalisation des charbonnages 
allemands, Lui conserver une influence décisive sur le marché des 
charhons exiraits en Rubr eût été un retour officiel à la double 
concentration verticale et horizontale d'avant guerre, à moins de 
réduire abusivement la puissañce de chaque groupe sidérurgique. 

C'est à un nouveau regroupement des intérêts des entreprises 


minières, sidérurgiques, mécaniques et chimiques que s'est attelée 
à l'occasion du projet de traité, la commission interalliée. 





(1) Les principaux domaines d'activité de ce groupe «ont: 

Les industries extraelives: 

Charbon: nombreuses sociétés minières, dont 6 de première impor- 
tance, produisant en 1940: 

12,5 myt. de charbon: 3,2 m/t. de coke. 

Minerai de fer: mines presque toutes à l'étranger (Chi, Suède, 
Luxembourg). 

L'industrie mélallurzique étendue à la métallurgie des métaux 
non ferreux ‘(par exempie de cuivre à Osnabruck, au Ilanovre et à 
Nuremberg) 

L'induetrie mécanique: nombreuses sociétés filiales et usines à 
Sterkrade (société €. I. M. H. Oberhausen); à Augsburg et Nurem- 
berz (M. 4, N. spécialiste dans la construction des Diesels, camions, 
Wazgons, ponts; -centrales électriques, etc.), fabriques de machines, 
d'engrenages, constructions marilimes, etc. 

La navigalion et le commerce: la navigation fluviale a été l'act'vité 
première du groupe et reste une des plus importantes; elle s'étend 
au Rhin et à toute l'Allemagne, spécialement pour les transports 
charbonniers. 

La G, M, I. posstdait 8 grandes filiales spécialisées pour le com- 
merce des usines du groupe; chacune de ces filiales ayant elle- 
méme de nombreuses filiales et participations, Une société spéciale, 
Franz Haniel, G. m. D. h., s'occupait spécialement du commerce et 
du transport du charbon et traitait notamment la plupart des affaires 
d'exportation, 


(2) L'organisation industrielle et commerciale du groupe Klockner 
s'exerce essentiellement dans trois domaines : 

L'industrie charbonnière : 5,7 mt, charbon; 1,9 myt. coke, 

L'industrie métallurgique : la principale usine sidérurgique est en 
fRiuhr (laspe); d'autres se trouvent à Osnabruck, Troisdorf et 
Dusseldorf. 

L'industrie mécanique: outre les produits laminés les usines ci- 
dessus fabriquent des produits de forge, des produits étirés et tré- 
tés, des pièces moulées et du matériel roulant, D'autres ateliers 
construisent du matériel lourd, charpentes métalliques, moteurs, 
Jocomotives, moteurs d'avions, camions et tracteurs. 

Enfin, le groupe a des intérêts dans les usines d'essence synthé- 
tique et des socittés de navigation. 

L'organisation commerciale Qu D développée, chaque 
groupement ayant des services de vente propres (sociélés de com- 
amerce du ler et du charbon notamment). 


(9) Appelées Severanee Compagnies. 
Elles ont c'é groupées par entreprises dont elles sont issues, 








c) Les mesures de décartellisation en cours (1). 


Depuis quelques mois “elte nouvelle phase de décartellisation 
est en cours en NE — Elle est consécutive à la mise au point 
d'un Et de ncentration adopté par le gouvernement 
fédéral en vue du plan Schuman. 

Une série de sociétés nouveiles seront créées à cet effet, tant 
dans le secteur des charbonnages que dans le secteur sidérurgique. 
Ces sociétés reçoivent des anciens konzerns les installations indu<- 
trielles à titre d'apport. Les actionnaires des konzerns deviennent 
ainsi ceux des nouvelles sociétés. . 

La participation d'un actionnaire dans plusieurs des sociétés non- 
velles est limitée, de manière à éviter la reconstitution, sous une 
autre forme, des anciens konzerns. 

) le domzine de la sidérurgie, la structure envisagée est la 
suivante : 

A la place des douze nds konzerns seront créées une tren- 
taine de sociétés indépe tes les unes des autres, dont la plus 
importante n'aura pas une capacité supérieure à 2,2 millions de 
tonnes, soit la taille des plus rtantes entreprises sidérurgiques 
en France et an Luxem : 

La liaison <harbon-acier est considérablement réduite, le pour- 
pu -— charbonnages contrôlés par la sidérurgie étant abaissé 

P 


En outre, aucune des sociélés qui, au nombre de 9, seront aulo- 
risées à conserver un lien avec des mines de charbon ne cu 
posséder de ce chef et au titre de ses participations plus de l'équi- 
valent des 75 p. 100 de son approvisionnement, 

Les avoirs charbonniers liés devront être constitués en sociétés 
totalement astinctes, et leurs fournitures de charbon devront tre 
facturées aux prix du marché, y s les taxes de transmission, 
En cas de pénurie, la production de charbon des soclétés liées sera 
intégralement soumise à répartition par la haute autorité dans les 
mémes conditions que la uction d’autres ms 

Dans le domaine du charbon, un certain nombre de sociétés indé- 
pendantes seront substituées aux anciennes et aucune n'aura une 

=" adEs supérieure à celle des bassins français les plus impor- 
ants. 

Le comptoir central des ventes du charbon qui, du fait qu'il 
détenait l'excédent de charbons de l'E continentale de l'Ouest, 
exerçait le rôle de répartiteur intére disparaîtra; les mines 
devront, en ncipe, vendre directement leur charbon. Tout au 
plus, pourra étre autorisée la constitution volontaire de ge 
de vente réunissant de petites entreprises reg condi- 
tion que la totalité des ventes de ces comptoirs ne dépasse pas un 
pgourcent raisonnable de la production totale. 

Par ailleurs, des réformes importantes de structure (dont les 
eflets seront curieux à observer), seront intervenues à la suite des 
votes relatifs à la stion : les conseils d'administration des entre- 
prises nouvelles seraient constitués de 11 membres dont 5 repré- 
sentant les actionnaires et 5 autres les syndicats ouvriers; le onzième 
nn devant être désigné par l'assemblée générale des aclion- 
naires. 

Ceci dit, il ne convient pas de se bercer d'illusions: la décartel- 
lisation ainsi réalisée n’ercpéche pas un très étroite liaison entre 
les charbonnages et l1 sidérurgie. La limitation en pps à 7 
pour 100 des oparovisionnements nécessaires en combustibles sidé- 
rurgiques, sera, dans une large mesure, compensée par la prise 
de participations des nouvelles soci'és sidérurgiques dans les char- 
bonnages allemands qui leur assurera en fait un approvisionne- 
ment préférentiel en matiéres premières. 

ll est donc difficile d'imaginer que cette siluation ne conduise pas 
à l'octroi direct ou indirect d'avantages commerciaux rétablissant 
en pratique l'intégration verticale, à moins que les entreprises sidé- 
rurgiques étr res, françaises et belges notamment, ne puissent 
acquérir, dans les mêmes conditions que les entreprises sidérur- 
ee allemandes, des intérêts en participations équivalentes dans 
es mg pp" charbonnières allemandes, par —#æ — en S'inté- 
ressant pius particulièrement aux nouveaux puits d'extraction et 
au développement des insallations actuelles et de leur production 
(2). La déclaration de.M. Adenauer, lors des débats sur ratifica- 
tion au Bundestag n'a, en eflet, pas caché la volonté de l'Allemagne 
de reconstituer, en tant que de besoin, toutes les concentrations 
estimées utiles. 





20 L'industrie française. 


La nationalisation des houillères a supprimé les liens qui exise 
taient entre les ie y. et l'industrie pe 2 #7 Les houil- 
lères nationales constituent évidemment le type même de l'intégra- 
tion horizontale, mais il n'existe pas d'intégration verticale entre le 
charbon et l'acier, Tout au plus, 25 p. 100 du coke métallurgique 
est-il produit dans des cokeries rattachées aux usines productrices 
d'acier, à partir des fines livrées par les houillères nationales ou 
provenant d'importation. 

Par contre, les mines de fer sont, soit directement, soit par le 
jeu des participations, pratiquement ‘eontrôlées par l’industrie sidé- 
rurgique. 

La plus grande partie de la production de l’acier est assurée en 
France et en Sarre par 15 sociétés principales dont certaines ont 
été constituées récemment en vue de rationaliser les usines ou de 
faciliter la réalisation des trains à bandes. 

Parmi les groupes d'importance comparable, nous citerons : 

De Wendel: capacité de production: 1.200.000 €, d'acier; 

Schneider (@liales) : capacité de produciion: 900.000 t. d'acier; 


(1) Voir échange de lettres entre M, Adenauer et M. François- 
oncet des 14 et 30 mars À 
{2) Ce serait là une formule saine de coopération, 
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capacité de production: 1.900.000 t. d'acier; 

U capacité de production: 1.100.000 t. d'acier; 

ces deux derniers étant, d'ailleurs, de formation récente consécu- 
tive à la fusion de diverses entreprises. 

Sauf exce , ces groupes sont essentiellement sidérurgistes, 

possèdent praliquement plus d'intérêts dans l'industrie du char- 
bon et n'ont x — es prolongements accidentels et limités dans les 
industries de nsformation ou d'autres secteurs industriels. 

figure le résumé de la structure financière et indns- 

trielle de ces groupes (1), représentant 51 p. 100 de la production 

, le solde, soit 46 p. 100, étant fabriqué par des entreprises 
indépendantes. 

Dans l'ensemble, l'intégration des entreprises minières et métal- 
lurgiques françaises est sn uniquement horizontale et limitée, 
en ce qui concerne la sidérurgie, au minerai de fer et à des efforts 
récénts de rationalisation. Elle s’est très peu étendue aux industries 
de transformation et ce n'est pas sans handicaper assez sérieuse- 
ment l’industrie se française qui apparait aisément comme 
J'adversaire involontaire des industries de tran<formation. 


3e — Comparaison entre les industries francaise et allemande. 


Quoi qu'il arrive, l'industrie allemande restera, dans une large 
mesure, intégrée verlicalement malgré les mesures de décon-en- 
tration prises par les alliés dans la sidérurgie; l'industrie française 
présente de son côté des coupures entre le charbon et l'acier d'une 

, êt l'acier et Jes ulilisateurs d'autre part, mais conserve une 
aison étroile avec les mines de fer métropolitaines. 

L’ de la concentration horizontale en France est loin 
d'atteindre celle qui existait en Allemagne au sein des six grands 
groupes industriels et qui reste d'ailleurs partiellement maintenue, 


Et à moins d’une modification profonde de la structure française. 


rien dans notre = p de glorification des « petits », sans ambi- 
tion mais passionnés de « proiection », ne nous permet d'entrevoir, 
saut rélormse fiscales et financières profondes, un retournement 
de cette siluation, 


fo, — L'industrie belgo-lurembourgeoise. 


La production sidérurgique de l'ordre de 4,5 millions de tonnes 
se répartit sensiblement comme suit: 
Beïgique (2), 60 p.'100, 
dont: 
Ucometal (Cockeri!l, Providence, Sambre et Meuse), 40 p. 100; 
Ougrée-Marihaye, 25 p. 100. 
Les autres producteurs sont: Clabecq, Boël, la Mélallurgique du 
ainaut, Thilchateau, Espérance Longos. 
Luxembourg (3), 40 p. 100, 
dont : 
Arbed, 65 p. 100; Hadir, 25 p. 10; Rodange, 10 p. 100. 





(1) a) Le groupe de Wendel possède outre ses propres usines 
(yange, Jœuf, Jamailles et Messempré) le contrôle de la Société 
mé e Senelle-Maubeuge, des participations dans les 
sociétés tallurgiques suivantes: 

Les établissements J. J. Carnaud et Forges de Basse-Indre; Sollac 
[train à bandes de l'Est) ; les hauts fourneaux de Rouen, les forges 
de Gueugnon; les tréfilerles et pointerles de Crell et des intérêts 
majoritaires dans les mines allemandes de charbon Carolus-Magnus ; 

groupe Schneider est davantage orienté vers la construction 
méc ue et navale (le Creusot, Chavanne-Brun, Cail, Chantiers 
de la nde) ; il a en outre des participations majoritaires dans: 

La Société métallurgique de Normandie (usine de Mondeville); 
et la Société métallurgique de Knutange (usine de Knutange). Ainsi 
que des intérêts importants dans une grande banque d’affaires, 
l'Union européenne industrielle et financière, elle-même intéressée 
à des entreprises de constructions mécaniques dont Somua, l'un des 
principaux constructeurs français de machines-outils ; 

€) To. Sidelor a été constitué par la Compagnie de la Marine 
et H rt et les Fonderies de Pont-à-Mousson. J1 comprend les 
usines de Rombas, Micheville, Homécourt, Hautmont, Bordeaux et 
Saint-Victor, 

Il possède en outre des participations dans les Aciéries de Dillin- 
gen ts et Sollac; 

groupe Usinor, constitué par les deux sociétés de Denain- 
Anzin et les Forges du Nord-Est a réuni les usines du Nord et de 
l'Oise de ces deux sociétés (Denain, Anzin, Valenciennes, Lou- 
RD ee Vomel à és intéréts importants dans les à 

groupe Ugometal a des in mportants dans les char- 
bon belges et dans des industries caniques et chimiques 
soit tement, soit par ses liaisons avec la Société générale de 


Belgique. 

Il en est de méme du groupe Ougrée-Marihaye, dont l'intégration 
verlicale est com e. 

Les intérêts de la Société générale de Belgique dans la Société 

des minerais et l'Union chimique belge et les entreprises 

A - , belge, y que eg pe -— LE 5 

deux et leur assurent une part prépondérante dans les 
indusiries de transformation. 

(3) De même, au Luxembourg, l’Arbed voit ses participations 
essentielles s’éte nt aux entreprises suivantes: en Allemagne, 
"Eschweiler Bergwerkverein (mines de charbon), Felten Guillaume 
f'abrique de câbles), en peltique, Charbonnages de Helchteren et 

, Clouterie et tréfilerie des Flandres, en France, Société 
nière des Terres rouges, elc.; sans compter celles détenues en 
Afrique du Sud, en Argentine, au Brésil. À 

Dans.ces deux pays, la tendance à l'intégration, et que l'on ne 

renversera pas, a donné à Ja sidérurgie une structure très solide, 





B. — ETUDE DU MARCHÉ INTÉRIEUR FRANÇNIS DES PRODUITS SIDÉRUMGIQUES 
lo Répartition de la production de l'acier. 
Les producteurs proprement dits sont répartis en quatre zones: 


L'Est; le Nord; l'Ouest et le Centre-Midi. 
Les usines du Centre-Midi fabriquent essentiellement des aciers 


spéciaux. Leur productl'on ne dépasse pas, dans les meilleures années, 
en aciers courants de 100.04) tonnes, soit 1 p, 100 du total, non 
Cornpris 150.00) tonnes d'aciers fins, Leurs investissements cumulés 


ne dépassent pas non plus 1 p. 100 des investissements globaux. 
Flies sont essentiellement transformatrices en produits demi-finis et 
souffriraient peu de limiter leur production à des spécalitéts de 
faible tonnage. 

Nous nous bornerons donc à donner des indications sur les trois 
autres zones. 

a) L'industrie sidérurgique lorraine (74 p. 10 de la production 
totale). 

Les usines Ssidérurgiques lorraïnes sont vouées essentiellement à 
l'élaboration du mélal Thomas en parlant du minerai lorrain phos- 
phoreux. 

Les usines sont don: situées sur le minerai ou à proximité imuné- 
diate de celui-ci, Œles sont par contre loin des soûrces nomnales 
d'approvisionnement en coke ou en charbon à coke (Nord et Pas-de- 
Calais, Rubr), mais le bassin sarrois-mosellan, susceptible de four- 
nir un certain pourcentage des fines destintes à étre incornorées 
aux pâtes à coke qui peut satisfaire une large part des besoins 
de la sidérurgi: de l'Es!, est à une dstance relativement réduite 
des usines (1), 

Les principales usines productrices d'acier sont les suivantes: 
Vallée de la Moselle: Neuves-Maisons, Pompey, Hagondange, Thion- 
ville ; 

Valice de l'Orne: Homécourt, Joeuf, Moyeuvre, Rombas; 

Valée de la Fentsh: Knutange, Hayange: Ë 
Bassin de Longwy: Senelle, Mont-Saint-Martin, la Chiers, Rehon, 
Micheville. 

b) La sidérurgie du Nord (18 p. 100 de la production totale): 

Acier Thomas: éloignées du minerai æ provient principalement 
de l'Est et de Normandie, les aciéries du Nord de la Franre sont 
situées eur le coke et près des consommateurs, Elles sont donc 
amenées à uliliser des minerais à plus haute teneur pour réduire 
les frais de transport par fer. 

Acier Martin: placées à la éource des ferrailles produites par les 
ulilisateurs locaux, les usines du Nord se sont orientées vers Ja 

roduction d'acier Martin, ceci étant particulièrement vrai pour 
Jenain-Anzin. Elles peuvent ainsi relativement élaborer à l'heure 
actuelle davantage d'aciers de qualité que dans l'Est, 

Les principales usines sont les suivantes: 

Denain, Valenciennes, Louvrouil, Iautmont, Isbergues. 


c) La sidérurgie de l'Ouest (7 p. 1060 de la production totale) 12): 
La production est réalisée eesenl'ellement par la Société mélal- 
lurgique de Normandie alimentée par le minerai normand (usine 
de Mondeville près de Caen), et très bien placée pour de sérieux 
développements, le minerai d'Afrique et le charbon de la Ruhr 
pouvant être livrés à bas coût de fret. Elle est également bien située 
pe rapport aux utilisateurs de la côte Alantique et de la Basse- 
oire, et même de la région parisienne. 


d) A côté des grosses usines productrices d'acier, qui élahorent 
le métal à partir du minerai, du coke et de la ferraille, la profession 
englobe des entreprises moyennes qui relam:nent les demi-produits 
qui leur sont livrés par les aciéries intégrées. 

Ces entreprises sont spécialistes dans la product'on de tôles 
moyennes et minces, de laminés marchands, de profils spéciaux 
et de fil machine. Elles salisfont aux besoins d'une clientèle derman- 
dant soit des dimensions spéciales, soit des livraisons rapides ou 
par petites quantités. Nous cilerons parmi elles: 

Dans Ja région de l'Est: Clairvaux, Commercy, les Forges de 
Strasbourg, Saint-Victor; 

Dans la région du Nord: Biache-Saint-Vaart, fabrique de fer de 
Maubeuge, Leval-Aulnoye, Métalescaut ; 

Dans ja région du centre: Marel, Firminy. 


2% Le C. P. S. (Comptoir français des produits sidérurgiques). 


Depuis le 9 novembre 1910, la distribution des produits sidée 
rurgiques est surveillée par le C. P. S. dans le cadre des miss'ons 
d'ordre public qui seront explicitées plus Join. 

Le C. P, S. est une société anonyme à capital varlable axant 
pour objet, aux termes de l'article fer de ses statuts, d'effectuer, 
pour le compte de ses actionnaires ou pour le compte de tiers, la vente 
de tous produits sidérurgiques, Son capital actuel est de 100.000 F; 
il est divisé en 200 actions de %00 F. Ces actions ne peuvent être 
détenues que par les sociétés ou personnes dont les entreprises 
élaborent des produits sidérurgiques (article 6 des statuts). Toutes 
ces entreprises ont la possibilité de devenir actionnaires du C. P. S. 
et 99, sur un total d'environ 115, le sont effectivement. D'ailleurs, 
l'intervention du €. P. S. étant obligatoire, dans le cadre de ces 
missions d'ordre public, toutes les entreprises sidérurgiques, qu'elles 





(1) On peut voir ce pourcentage se rapprocher de 100 p. 100 des 
besoins de la sidérurgie lorraine d'ici 8/10 ans, si l'effort actuel est 
maintenu. ; 

2) Monderille-Hennebont, 
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soient ou non actionnaires, ont, comme nous le verrons plus Join, 
Jes mêmes relations commerciales avec le C. P. $&, (1). 


L'activité du C. P. $S. s'étend aux aciens de toute qualité, à 
l'exception des aciers spéciaux allés, HN ne contrôle en principe 
que les produits Jaminés à chaud: rependant sont également de son 
ressort les tôles laminées à froid, ainsi que les tôles planes ou 
ondulées ayant subi des apfrations dé revétement telles que l- 
vanisation, élamage ou plombage. Le €. P. S, ne contrôle ni — 
fenillards laminés à fro'd. ni les produile tréfllés ou étirés, ni Jes 
acvers moulés, ni les Inbes qui à l'étranger cependant sont souvent 
cias-és parmi les produits sidérurgiques. 

La mission du comploir es! définie par un arrêté du ministre de 
Ja production industrielle en date du 23 jnin 1957. Cet arrêté, pris 
en application de la lo! du 26 avr! 1916, qui à organisé provisoire- 
ment la répartilion des produits indusimels, confie à la chambre 
syndicale de la sidérurgie française lé soin d'arrêter les programmes 
de fabrication en accord avec les services ministériels (direction 
de la sidérurgie), 

Nous analysons ci-après les missions dont l'arrêté du 28 juin 19%: 
charge le C. P. &.' 

Première mission du C. P. S.: s'assurer que les commandes et 
les iivraisons de produits sidérurgiques satisfont aux décisions des 
pouvoirs publie: el! des organismes habilités à fixer les programmes 
ou régler la répartition et la sous-répartition en vertu de la loi du 
26 avrli 1946. 

Deuxième mission da C. P. S.: réparti: les commandes entre les 
usnes selon les programmes arrêtés par la chambre syndicale de la 
sidérurgie. 

La chambre syndicale de la sidérurgie française établit des pro- 
| et rue de production qui visent à assurer, malgré des ressources 
limitées en combustibles, la satistaction aussi complète que possible 
des besoins des consommateurs d'acier, L'un des buts de l’interven- 
tion du C. P. $s, est d'harmoniser les prises de commandes avec ces 
progrummes, - 

Beaucoup de profils, de dimensions et de qualiés ne sont com- 
mandés qu'occasionnellement et par quantités restreinles; le C. P.S$. 
s'ellurce d'en rendre la fabrication moins onéreuse en upant les 
commandes de manière à permettre aux produeteurs mg en 
une seule fois des tonnages plus importants, 


Troisième mission du C, P. S.: contrôler l'exécution des com- 
mandes el des livralsons. 
a) Facturation et prix départ usine: 


Pour les « aciers » (on désigne ainsi par abrévialion les produits 
autres que le fer-blanc et les aciers spéc:aux non xliés), le C. P.S. 
à * chentèle dile « réservée », avec laquelle il traite directement 


€: dont il atitrihte les commandes aux usines qui lui paraïfssent à 
mème de les executer dans les meilleures conditions. 1 dispose ainsi 
de lonnages qui lui permettent d'équilibrer les uns par rapport aux 


autres les carnets des diflérents producteurs et d'assurer ainsi la 
bonne exécution dans un cadre d'ensemble de commandes massives 
qui doivent mettre en jeu plusieurs usines. La rilentèle réservée 
comprend les administrations publiques. la Société nationale des 
Chemins de ler français, les ateliers d'Etat, les offires nationaux, 
la régie des mines de la Sarre, les chantiers navals, les principaux 
marchands de fer. 

Toutefois, À mesure que la sidérurgie reprenalt une marche nor- 
male, et conformément au désir exprimé par la clientèle, le C. P. S. 
s'est attaché à faire une règle générale des contaéts directs entre 
les clients et les usines et à n'intervenir dans Ja répartition des 
commandes que dans des <ns de plus en plus limités, C'est pour- 
quoi les constructeurs d'autamabiles, lès tréfileries, les câbleries, 
les lamineurs à froid, les fabricants de fûts métalliques, ont été 
rayés de la clientèle réservée. 

Le C. P. S, intervænt, notamment, pour faire attribuer des dépan- 
piges, à la demande des groupements professionnels, en raison de 
difficultés actuelles d'approvisionnement éprouvées par certains 
Llienis, 

Les prix des produits relevant du C. PS. demeurent fxés par 
les pouvoirs publics et l’une des tâches de cet organisme est d'assu- 
Ter l'exacle app'ication des prix ainsi fixés et des prélèvements ou 
blocages imposés par les arrêtés de prix. « Le C. P. S. établit ou 
contrôle les factures et, s’il y a lieu, les encaisse », précisait l'arrêté 
du 23 juin 1947. Dans la pratique, les factures sont établies soit 
par les usines, soit par le C. P. S., mais toujours sur formulaires 
jortant son en-lêle et il en assure l'encaissement. 

Les arrêtés qui ont fixé le prix des produits sidérurgiques ont 
prévu qu'une partie de ce prix serait affectée à la formation profes- 
sionnetle des ouvriers, des agents de maîtrise, des Ingénieurs et 
des cadres, une autre parlle an financement des recherches, une 
autre partie, enfin, au renouvellement des installations (amortisse- 
ment technique, et à la construction de logements. Le C. P. S. 
procède aux retenues et aux blocages prévus par ces arrêtés: il 
UITectue les reversements et. déblocages conformes aux règles d'em- 
pioi Ces sommes retenues on bloquées, 

b) Avenants, parités et primes géographiques: 

Les prix des produits sidérurgiques, les fers-blancs mis à part, 
s'entendent « départ usine », Pour obtenir qu'un client donné paye 
le mème prix, quelle que soit l'usine qui exécute ses comman- 





(9 C'est là sans doule une des causes des critiques faites à la 
8! urgie française. 


des (1), le C. P. S. ajoute à ces prix un « avenant » plus OL moins 
élevé, suivant que la livraison duit Être faite dans telle vu telle 


locaiité, 


Les usines ae en port dû les its qu'elles Uvrent; les 
clients doivent ter les frais de transpurt de ces produits, 
mais Le ©. P., &. sur ses factures une somme égale à c $ 


frais de transport. Une livraison revient done au client, rendue des- 
linalion, at prix officiel majeré de l'avendnt. Quant à l'usine expé- 
ditrice, ele encaisse le prix offiriel au nié onu diminué, suivant 
le cas, de la différence entre l'avenant el les frais de transport. Cette 
dilérence est appeée la parité. 


Le régime des avenants et parilés vise théoriquement à rétablir 
ce qui se passe dans les périodes de libre concurrence, Mais c'est 
contestable: en effet, dans de telles périodes, il ne peut y avoir un 
ee Ve pour un mème produit rendu en un lieu domé. Or, en 
pé s de libre concurrence, les usines installées à ximité d'un 
centre de consommation ei 23 usines plus éloignées ce centre y 
pratiquent, en définitive, les mêmes prix, que tixe, d'après la capa- 
—— — Spars des unes et des autres, la loi de l'oifre el de u 

emande. 


Pour les poutrelles, les lagminés marchands, les feuillards et Je 
fil machine, les usines de Lorraine constituent un groupe dominant. 
(Elles interviennent environ pour 60 p. 106 dans la production lotaie 
de la France et ont l'avantage essentiel d'être installées sur ie 1nine- 
rai.) En régime de liberté, les usines de moindre ji tance que 
l'on trouve en d’autres points du territoire, et dont les prix de 
revient étuent d'ailleurs grévé< de sujétions diverses, aligraient leurs 

x rendus sur ceux des usines lorraines. Il était donc légitime que 
l'on prenne me avenants de ces ae ns les frais de transport 
depuis le centre de produetion qu'est Thionville jusqu'aux lieux de 
destination. Mais les usines du Nord, avantagées | la proximhé des 
ge interviennent pour 30 p. 400 dins roduction totale 
des poutrelles et pour 29 p. 100 dars ceile des laminés marchands. 
Le jeu de la conenrrence amenait antrefeis les usines de Lorraine 
à pratiquer des prix un peu plus réduits quand elles hivraient dans 
le Nord. Ainsi s'ex ie que, pour ces deux produits, les avenants 
des départements du \ord et du Pas-de-Calais et d'un certain nom- 
bre d'arrondissements des départements limitrophes soient, par 
exception, inférieurs aux frais transport depuis Thionville. 


Il est clair que les usines de Lorraine ne peuvent réaliser que 
des parités très faibies (2). Leurs parités sont même négatives quand 
elles livrent dans les départements et orrondissemenis que nous 
venons d'énumérer. Les usines du Nord écouent sur place, auprès 
des industries locales, une partie notable de leur production et peu- 
vent ainsi réaliser des parités moyennes plus élevées, Dans la 
mesure où elles réservent leur production à des chients rapprochés, 
les autres usines encaissent des parités d'autant plus importantes 

u'elles sont plus éloignées de Thionville. Ces wsines sont, pour la 
plupart, des usines transformatrices ; elles doivent acheter des demi- 
produits aux aciéries de l'Est et du Nord et trouvent, dans les pari- 
lé: qu'elles réalisent une compensalion aux frais d'acheminement 
du métal qu'elles consomment, ‘ 

Les usines qui laminent des tôles sont plus disperstes que les 
usines productrices de barres. On a été ainsi conduit à relever, pour 
les tüles noires, la provenante des. tonnages consommés dans cha- 
que département el à prendre, comme avenant<, les moyennes pon- 
dérées des frais de transport qui grèvent ces tormages. I existe d'an- 
tres modes de caleul des avenants, justiflés eux aussi par [a distri- 
bution géographique des usines productrces. C'esl ainsi que, pou 
les tôles galvanisées, pour lesquelles 11 existe un grand cenire @e 
prodnction dans les Ardennes, les avenants sont égaux aux frais de 
transport de Mézières aux chefs-lieux des arrondissements destin1- 
taires. Le comptoir n'applique donc la parité « Thionville » que pou: 
les produils pour lesquels ce régime est pleinement justifié. 


Les usines ont le souci de réaliser les meilleures parités possibles. 


Des clients 1 mal placés pourraient, dès lors u- 
ver des diffuliés à faire Ter les commandes. Le &. P. <. 


‘ laisse aux usines de dimensions restreintes, dont la vocation est 


d'a sionner la clientèle locale, le bénéfice des parités qu'ele» 
réalisent, Par contre, il attribue aux grandes usines des pariés for- 
faitaires appelées « s phiques », et conserve les paritc: 
réalisées par ces usines ou en supporte la charge suivant que ce 
parités sont positives on négatives, En fin d'exercice, à à pour 
une usine donnée, l'écart dépasse une certaine limite, F par 
exemple, la pere hique est revisée. De la sorte, les usines 
ont bien int à reche r de bonnes parités (faute de quoi leurs 
primes géographiques seraient réduites en fin d'exercice); elles dis- 
posent néanmoins d'une marge eo leur permet RE quelques 
commandes à faible parité et donner ainsi satisfaction à des 
clients mal situés, ! 


Quelque habile que soit cette organisation, justifée en période 
d'oc ion +t de pénurie, elle présente le grave inconvémient, de 
‘out dirigisme professionnel étroit, dont Ja tendance nature est 
de maintenir chacun dans son état et de n’admettre les progrès des 
plus dynamiques qu’à la condition qu'ils bénéfitient aussi aux 


moins courageux. 








(1) Leur situation sera changée du tout eu tout quand, d’une part, 
le trafic le long de la Méselle et les tarifs intérieurs de trans de 
l'acier seront amé , d'autre part une politique financière et 
fiscale motrice aura ncentré vers l'Est une large part de l'indu:- 
irie mécanique française. 

(2) et apparaît l'anomalie dn C. P. S. s' sumbsistait dans le cadre 
du traité dont l'objet est de différencier les . départ usine, sui- 
vant les productions, mais de les ässurer ntiques, départ usine, 
quel que soit le client. " 
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3° Répartition de le consommation de l'acier. 


Nous laisserons de côté le marché d'exportation et des territoires 
d'outre-mer, dont le volume varie, suivant la conjoncture, entre 
25 et 30 p. 100 de la production totale ;« France-Sarre »). 


Actuellement, la consommation mensuelle totale d'acier du mar- 
ché intérieur, sous forme de produits finis, est d'environ 100.009 lon- 
pes (1); nous en avons étudié la r‘parlition: 

D'une part, au point de vue géographique ; 

D'autre part, au point de vue des professions consommatrices. 

Cette étude (2) fait ressortir essentiellement deux choses: 

La première: que les quatre grandes régions industrielles (Paris, 
Nord, Nancy et Alsace, Lyon) consomment 748 p. 140 de l'acier 
totat livré en France, compte non tenu de ce que les eonsom- 
mateurs de la région de Reims (6,1 p. 100) sont EE à ceux 
de l'Est ou du Nord et que l'importance relative de Nantes et de 
Marseille provient essentiellement de la livraison de tôles pour :a 
construction nava'e. 

La seconde: que l'insuffisinre de la statistique interdit de ven- 
üiler, par consommateur, les marchands de fer (3). 


Mo Etude du marché des principaux produits. 


Nous nous limilerons à donner des indications sur les produits 
suivants, qui représentent 83 p. 100 environ du volume total des 
Jivraisons . 

Importance relative des produits étudiés : 

Les laminés marchands, 35 p. 100; les tôles, 28 p. 100; le fil 

machine, 41 p. 100; les poutrelles, 9 p. 100. 
Total: 83 p. 100. 

Indications portant, d'une part, sur Ja répartition des productions, 
d'autre part, sur la répartition des consommateurs, géographiquement 
et par catégories d'industries (4) (5). 

Relevons seulement à cet égard: 

En ce qui concerne les laminés marchands, l'importance, au 
point de vue de Ja consommaligon, des régions du Nord et de Lyon, 
ainsi que de ia région parisienne et, au point de vue des catégories 
de consommateurs, l'importance des marchands de fer, qui appro- 
visionneni, dans une large mesure, l'industrie du bâtiment (6, ; 

En ce qui concerne les tôles, l'évolution relative des produr- 
tions, en raison de la mise en marche des trains à chaud et à froid 





(1) 400.000 tonn:s de produits finis équivalent en raison d'une 
mise au mille moyenne de 1,4 a plus de 260.000 tonnes par mois 
d'acier liquide soit 6.720.000 tonnes auxquelles il faut ajouter l'ex- 
RER qui représente près de 30 p. 100 du tolal de notre produc- 

on. 


(2} Répartition géographique : suivant leur ordre d'importance, les 
consommateurs se classent comme suit, par région économique : 

Paris, 30,8 p. 100; Nord, 21,4 p 100; Nancy et Alsace, 118 p. 100; 
Lyen, 98 p. 100; Reims, 6,4 p. 100; Rouen, 4,4 p. 100: Nantes, 4,3 
pe 100; Dijon, 28 p, 100; Marseille, 2,6 p. 100. Les autres régions 
conomiques (Orléans, Bordeaux, Montpellier, Toulouse, Limoges, 
Clermont-Ferrand) ne représentent, au total, que 5,1 p. 100 du mar- 
ché des produits sidérurgiques. 

(3) Répartition par professions consommatrices : 

Livraisons par les marchands de fer aux petits consommateurs, 
24,4 p. 100; tréfilage, étirage, 118 p. 100; industrie du tube d'acier, 
8,1 pe 100; Société nationale des chemins de fer français et cons- 
truelion de matériel ferroviaire, 8 p. 100; construction métallique, 
7,4 p. 100; autmmobile, 7 p. 109; chaudronnerie et forge, 4,7 p. 100; 
entreprise de Eâtiment, 4.6 p. 100; constructions mécanique et élec- 
t e, 3,9 p. 100; boulonnerie et serrurerie, fi 100; articles de 

nage, mobilier métallique, laminage à froid, 4,3 p. 100; machi- 
nisme agricole, rer: Imaréchalerie, fûts métalliques, 3,2 p. 100; 
marine marchande, 2,1 p. 100; charbonnages de France, 2 p. 100; 
ministère des travaux pubiies, ministère de la guerre, de l'air et de 
la marine nationale, 4,5 p. 109. — Total: 95,6 p. 100. 

(4) D'après des renseignements empruntés essentiellement à 
l'étude faite par M. H. Fayol, alors répartiteur de l'acier. 

(5) Laminés marchands (zamme complète). 

Les principaux producteurs sont les suivants (80 p. 100 du total) : 

R de l'Est, 52,4 p. 100, (Senellke; Longwy; De Wendel; 
U. C. P. M. L; Knulange:; Sidelor.) 

Sarre, 19 p. 190. (Voe.klingen; Neunkirchen; Arbed.) 

Région du Nord, € 100. (Usinor.) 

Région de l'Ouest, 3,1 p. 100, (Métallurgique de Normandie.) 

(6) Répartilion géagraph'que des consommateurs : 

Région parisienne, 22 p. 100; région du Non, 15,5 p. 100; région 
de Lyon, 10,4 p. 100: région de Reims, 6,8 p. 100; région de l'Est, 
6 p. 100; région de Rouen, 5,7 p. 100; région de Nantes, 4 p. 40); 
Lu de’ Marseille, 2,7 p. 100, — Total: 73,1 p. 100. 

t en 1949, 4.544.000 tonnes, le solde étant composé de déparle- 
ments consommant moins de 8.000 tonnes par an. 

Répartition des consommateurs par catégorie d'industries : 

Marchands de fer, 41,5 p. 100: bâtiment, 12.8 p. 100; construction 
métallique, 7,4 p. 100 : boulonnerie, 7,4 p. 100; élirage, 4,7 p. 400; 
machin role, 3,2 P. 100: serrurerie et ferronnerie, 2,4 p. 100; 
construction mécanique, 21 p. #00; automobile, 2,1 p_ 400; Société 


nationale des chemins de fer français, 1,5 p. 109; construction fer- 
roviaire, 4 p. 100; forge et estampage, 1,3 p. 100; produits de maré- 
chalerie, 1,3 p. 100; marine marchande, 1,2 p. 400, charbonnages 
de France, 1,2 p. 100. — Total: 91,1 p. 100. 





d'Usinor et de Soilac (1) et l'importance des consommaleurs divers 
servis par les marchands de fer et de l'industrie automobile. 

En ce qui concerne le fil machine (2), l'importance de la région 
de l'Est, du point de vue de la production, et des tréfieries, 

En ce qu concerne les poutrelles (3), le rôle prédominant des 
fabricants de l'Est et des marchands de fer de la construction et des 
charbonnages. 

De celte double étude comparative d'une part des structures en 





(li Tôles, — 4) Répartition des principaux producteurs de tôles: 

Région de l'Est: tôles furtes, 35,7 p. 10); tôles moyennes, 31,1 p. 100; 
tôles minces à chaud, 4K,t p. 100; tôles minces à froid, 78 p. 100. 
— ‘De Wendel, Beaulor, Senele, Longwy, Forges de Strasbourg, 
Sidelor, Pompey, S. A. F. E., Froncles, La Chiers.) 

Sarre: tôles fortes, 28 p. 100: tôles moyennes, 25 p. 100; tôles 
minces à chaud, 9,5 p. 44) — (lilling. Arbed.) 

Région du Nord: tôles fertes, 27 p. 100: lü.es movennes, 17 p. 400; 
tôles minces à chaud, 32,6 p. 100: tôles minces à froid, 89,3 p. 4. 
— {Usinor, Leval-Aulnoye, Audincourt, la Providence, Cail, Hen- 
nebont (les buneés), Fabrique de fer de Maubeuge, Biache-Saint- 
Vaast, Châtillon-Commentry, Neuves-Maisons | 

Région du Centre: tées fortes, 5,8 p. 100; tôles moyennes, 142,2 


100. — {Le Creusot, Guengnon.) 
Tôles fortes. — b) Répartition géographique des consommateurs : 


Région parisienne et Rouen, 30,5 p. 100; région du Nord, 18,8 p. 400; 
région de Nantes, 12,5 p. 100: région de l'Est, 8,6 p. 100; r'gion de 
Lyon, 6,5 p. 100; région de Marseille, 6,4 p. 190. — Total: 83,3 p. 100. 

Les régions portuaires (Nantes, Marseille, Rouen) représentent 
une consomimnalion totale de 27 p. 109 environ (y compris Bordeaux : 
2,8 p. 100). 

Tôles moyennes et minces. — Régions: 

Parisienne: tôles moyernes, 12 p. 100; lôles minces noires, 45,5 

100; tôles minces SP/DP embouties, 78 p. 100; tôles minces 
AB/ABO carros<s., 83,3 p. 100, — Nord: tôles moyennes, 138 p. 40); 


tôles minces noires, 17,5 p 100, — Inon: tôles moyennes, 7,6 p. 100; 
tôles minces noires, 113 p. 100; tôles minces SP/DP embouties, 
5,4 p. 100; tôles minces AB ABO carross., 2,5 p. 100, — Dijon: tôles 


moyennes, 4 p. 100: tôles minces noires, 2,8 p. 100: tées minces 
SP/DP emboulies, 10,1 p. 100: tôles minces AB ABO carrose,, 11 
p. 1400. — Ext: tôles moyennes, 9,3 p. 100: tôles minres noires, 
G,5 p. 100; tôles minces SP/DP embouties, 2,1 p. 100; tôles minces 
AB'ABO carross., 1,4 p. 100, — Reims: tôles moyennes, 38 p. 4100; 
tôes minces noires, 9,5 p. 100; tôles minces SP/DP embouties, 9, 
p. 1; tôles minces AB/ABO earro:s., 1,5 p. 100, — Total: tûüies 
moyennes, 80,5 p. 400; tôles minces noires, 88,3 p. 100: tôles minces 
SP/DP emboulics, 99,1 p. 100; tôles minces AB ABO carross., 
98,1 p. 100. 

Tôles furles. — c) Répartilion des consommateurs par catégorie 
d'industries : 

Marchands de fer, 25 p. 100; marine marchande, 16 p. 100; construc- 
tion métallique, 16 p. 100; chaudronnerie, 6 p. 300; construction 
mécanique, 5 p. 190; materiel ferroviaire, 5 p. 100, Société nationale 
des chemins de fer français, 4 p. 109; ministère des travaux publics, 
4 p. 100, marine nationale, © p. 100, — Total: 84 p. 100, 

ôles moyennes et minces mon compris les tôles é ertriques) : 

Marchands de fer, moyennes, 43 p. 100; minces, 23 p. #04; auto- 
mobile, moyennes, 23 p. 100, minces, 90 p, 100, forges-estampage, 
moyennes, 5 p. 109; minces, 5 p. 100; fûts métalliques, moyennes, 
3 p. 100; minces, 6 p. 100; articles de ménage, moyennes, néant, 
minces, 3 p. 100: mobilier métallique, moyennes, néant; minces, 
5 p. 100: outillage agricole, moyennes, néant; minces, 2 p. 14; 
construction métallique, moyennes, 6 p. 190; minres, 2 p. 4100; 
construction mécanique, moyennes, 4 p. 100; minces, 1,5 p. 10; 
construction électrique, moyennes, 3 p. 100; minces, ? ? 100; chau- 
dronnerie, moyennes. k p. 100; minces, né&nt. — Tolal: moyennes, 
81 p. 100; minces, 8,5 p. 100. 

(2) Fil machine, — a) Répartition des principaux producteurs 
(as p. 100 du total): | à 

Région de l'Est, 64,7 p. 100. — (La Chiers. de Wendel, Longwy, 
Chatillon, Commentry, Neuves-Maisons, Sidelor, Commerey, Cham- 
pagne.) l J 

Sarre, 30 p. 100, — (Neunkirchen, Voelklingen, R. A. D, I. R.) 

b) Répartition géographique des consommateurs : 

Région de l'Est, 25,5 p. 100; région parisienne, 16,5 p. 100; région 
de Lyon, 13,3 p. 100; région de Rouen, 8,2 p. 100; région de Reims, 
8,6 p. 100; région du Nord, 7.3 p. 100; région d'Orléans, 3,9 p. 100; 
région de Dijon, 3,8 p. 100; région de, Nantes, 2,7 p. 100; région de 
Limoges, 1,2 p. 100. — Total: 91 p. 100. y 

c) Répartition des consommateurs par catégorie d'industries: 

Tréfilerie, 73,4 p. 100: étirage, 2,7 p. 100; bâtiment, 1,7 p. 100; 
serrurerie, ferronnerie, 1,4 p. 100; boulonnerie, 1,3 p. 100. — Total: 
80,5 p. 100. 

(3) Poutrelles. — a) Répartilion des principaux producteurs 
(9% p. 100 du total) : ; 

Région de l'Est, 44,6 p. 100. — (De Wendel, Sidelor, Knutange, 
Senelle, U. C. P. M. L, Longwy.) 

Sarre, 37,8 Ÿ: 100. — (Voelklingen, Arbed, Neunkirchen.) 

Région du Nord, 15,6 p. 100 — (Usinor.) 

b) Répartition Pur. des consommateurs : 

Région parisienne, 20,7 p. 100; région du Nord, 19 p. 100; région 
de l'Est, 17,8 p. 100; rég.on de Lyon, 8 p. 100; région de Dijon, 
4,6 p. 100. — Total: 70,1 p. 100. 

€) Répartition des consommateurs par catégorie d'industries: 

Marchands de fer, 36,5 p. 100; constructions métalliques, 27 p. 100: 
Charbonnages de France (cadre de mines), 16,2 p. 100; ministère 


- des travaux publics, 5,3 p. 100; construetions mécaniques, 2,9 p. 100, 


bâtiment, 2,5 p. 100: Société nationale des chemins de fer français. 
2 p. 100. — Total: 92,4 p 10, 
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France, Belgique, Luxembourg, Allemagne, d'autre part, des pro- 
ductons et des marchés français, on peut déduire ce qui suit: 

a) La comparaison des structures fait nettement ressortir l’état 
de relative infériorité des entreprises françaises sidérurgiques, encore 
ue les re ts récents et les succès x des 
nderies de Pont-à- partenaires influentes d'une 
des principales concentrations françaises, laissent envisager une 
sérieure ainélioration de notre position. Quoi qu'il en soit, un 
ojustement entre les moyens et les capac de uction, par 
groupements des principaux pays producteurs du , serait souhai- 
table; à cet égard les mesnges de décartellisation en Allemagne, 
si elles sont mences à leur terme et respectées, donnent des 
apaisements 

b) Les usines que l'instauration d'un marché unique sans pro- 
tection risqueraient de mettre en mauvaise posture sont, à l'état 
pur et économiquement parlant, très peu nombreuses et ne repré- 
sentent  d— part infime de la production; quant à celles du 
Nord, qui sont unignement gênées r le coût des transports 
« amont », un qgménagement des tarifs éliminerait leur essentiel 
ue d'ailleurs relatif, étant donné la proximité de leur clieu- 


B. — Les CARTELS INTERNATIONAUX 
L'entente internationale de l'acier (E. I. A.) 


La plus importante entente Ve oi 9 internationale connue est 
l'entente internationale de l'acier (E. L A). 

Au début elle constituait essentiellement en un accord franco- 
allemand destiné à faciliter l'approvisionnement du Reich en acier 
brut et à maintenir aux aciéries lorraines leurs anciens débouchés. 

A l'expiration des stipulations commerciales du traité de Ver- 
sailles en faveur des alliés, le 140 janvier 1925, des itions assez 
vives se manifestèrent entre les intérêts français et allemands 
dont le triple résultat fut le suivant: massive diminution des impor- 
tations de fer français en Allemagne — détournement de l’Alle- 
magne vers la Suède pour ses approvisionnements en minerais de 
fer — tendance des aciéries allemandes à vendre directement leurs 
produits à l'industrie française de transformation. 

A la fois ur sortir d'une situation qui, LIT — était 
désagréable et pour suivre les idées du moment sur la coopération 
franco-allemande, encore que le problème du charbon ne fût 
pour autant résolu, un nouvel accord fut signé le ‘© septemhre 1926, 
non seulement entre la sidérurgie française et la érurgie alle- 
mande, mais encore avec la sidérurgie belge et la sidérurgie luxem- 
bourgeoise. 11 expira le 20 avril 1951 

Une personnalité « neutre », le président de l'Arbed, devenait 
le premier président de cette nouvelle entente qui visait à régle- 
menter la production, mais non point à organiser les ventes ou à 
fixer les prix. 

Les principes de cet accord permettaient à chaque industriel d'un 
pe "exporter librement vers les autres pays dans les limites 

onnces. 

La répartition du contingent était la suivante: 

Allemagne, 43,18 p. 100; France, 31,18 p. 100; Belgique, 11,56 p. 100; 
Luxembourg, 8,930 p. 100; Sarre, 7, 100. 

Ces quotas me pouvaient être modiliés que par un vote unanime 
de tous les membres du cartel, chèque dépassement d'un quota 
conduisant à une pénalité de 4 dollars par tonne d'acier (ces quotas 
ne furent d'ailleurs pas respectés du lait de l'accroissement de la 
production allemande). 

Les dispositions de l'accord de 1926 s'avéraient ainsi à l'usage 
insuffisantes pour éviter que les sidérurgistes allemands continuent 
seuls à dépasser les quotas nationaux; elles furent renforcées 
en 1990 par une entente sur les prix, les conditions de vente et 
les exportations. 

Ces dispositions complémentaires durèrent fort peu: en effet, 
ja tension litique conduisit le cartel à modifier ses statuts le 
fer juin 1938 et à limiter son activité au seul contrôle de l’expor- 
lation. La production cependant n'était pas limitée, car elle eût été 
a en raison de la course aux armements, 

in 193%, l'Angleterre et la Pologne entrèrent dans ce cartel aux 
pouvoirs réduits. 

A partir de celte € e, sur une production totale de 46 millions 
de tonnes d'acier, l'E. T. A. n'exerçait son contrôle que sur 4,3 mil- 
Mons de tonnes, c'est-à-dire la partie exportée, ce qui laissait inchan- 

és les statuts intérieurs et, conséquent, la possibilité pour 
elle ou telle industrie sidérurgique de favoriser ses clients ou les 
industries de transformation (1). 


lil — Comparaison des prix dans les pays membres et notamment 
de leurs composants, plus particulièrement en Allemagne et en 
France. 


Nous n'avons pas estimé indispensable, pour une étude même 
assez poussée dans le détail, de procéder à un examen complet de 
tous les postes du prix de revient de l'acier et du charbon, dans 
les divers pays intéressés au pool. 

Nous avons limité nos comparaisons à quelques postes essentiels : 
prix moyens de main-d'œuvre, charges socia comprises et non 
comprises, prix de qualités couranles d'acier départ usine, prix 
de transports intérieurs. 

Nous avons davantage porté notre effort sur l'examen du prix 
du charbon et de l'acier en Allemagne et en KW Tr r ces 
deux pays sont les principaux producteurs du pool, que c'est 


(1) En Allemagne, les producteurs de demi-produits et produits 
finis se trouvaient également réunis dans une organisation appelée 
l« AVI » (Arbcitgemeinchaft der Eisen verarbeitenden Industrie) 
assurant aux transformateurs d'acier des prix préférentiels, 








essentiellement de l'équilibre entre ces deux pays que dépendert 
l'avenir du pe et l'harmonie entre les pays de l’Europe contine:.- 


tale occidentale. 
A. — Salaires. 

Au fer avril 1950, les salaires dans les industries fondamentales 
Nr harbonnaÿ 129 F l'heure (1) sidérurgie, 105 F l'E 

rance, € es, ; beure. 
pyÂliemagne, charbonnages, 147 F l'heure (2); sidérurgie, 123 F 
"heure. 

Belgique, charbonnages, %1- F l'heure; sidérurgie, 168 F l'heure. 

Hollante. charbonnages, 164 F l'heure; sidérurgie. 170 F l'heure. 

ltalie, € , 74 F l'heure; rgie, 498 F l'heure. 

Luxembourg, sidérurgie, 188 F l'heure. 

Au fer juin 1951, pour la sidérurgie, ils avaient augmenté dan: 
les proportions ci-après (3) : 

Allemagne: de 128 à 143,55 F; 

France: de 100 à 12% F; 

Belgique: de 168 à 25 F; 

Luxembôurg: un peu plus faiblement qu'en Belgique. 

Dans les char , des hausses ont été à peu près parallèles 
dans les mêmes ons ci-dessus. 

Des mouvements de salaires importants, comme ceux que nous 
venons de connaitre en France et qui risquent de se perpétuer (tant 

ue seront en honneur les mécanismes automatiques de variations 

n'importe quel prix au moinde prétexte) ne seront plus conce- 
vales le + où le traitéa sera en vigueur; ils donneraient à no: 
cosignata la joie de voir raître un concurrent du march ; 
les dévaluations unilatérales n'ont jamais guéri de leurs maux le; 
pays aux frais généraux trop élevés ou qui se refusent à suivre une 
politique éconoœnique et financière rigoureuse encourageant l'épargne 
d'investissement. 

Les syndicats patronaux et ouvriers et ceux qui préfendent les 
représenter au Parlement feraient bien de s’en souvenir et de dire 
clairement à leurs mandants 4 le plan Schuman signifie: « Est 
interdite toute a ntation rémunérations, de profits onu de 
salaires qui ne découle pas de l'accroissement de la productivité. 


B. — Rendement. 


Seuls les rendements dans les pays producteurs de charbon entrent 
sérieusement en ligne de compte, le rendement moyen des usines 
sidérurgiques étant © ble dans leur ensemble et les différences 
entre les coûts de main-d'œuvre peu dans le prix d'acier 
fini quand les salaires sont du ordre. 

Dans les mines françaises, le rendement moyen jour-fond atteint 
au cours du trimestre 1951, 1.270 kilos contre 1.456 dans 
la Ruhr. En mia et en Hollande, il est respectivement de 
1.074 kilos et 1757 kilos. 

Par contre, les possibilités de hausse enne de rendement 
dans les mines françaises sont nettement in res à celles des 
mines allemandes : avant guerre, le rendement moyen au fond dans 
les mines de la Ruhr atteignait 2000 kilos; il pla aujourd'hui 
à moins de 1:00 kilos alors que les besoins charbon d'Europe 
occiientale mériteraient son augmentation sensible, En France, 
seules certaines mines lorraines ont des rendements de l'ordre de 
2.900 kilos et leur charbon est insuffisant, en quantité et en qualité, 

r satisfare entièrement nos besoins en e (1) tout au moins 


l'heure actuelle. 
C. — Transports. 
Nous n'avons cru devoir pour chaque s faire un décompte 
exact des prix ge he L'ee et T'en, d'une st, 


des produits sidérurgiques d'autre part. 
Nous avons limité notre étude aux points essentiels, c'est-à-dire 
les comparaisons entre les frais réels actuels en France, Allemagne 


et 

L'annexe X, qui analyse en détail cette question fait ressortir 
l'importance use Sn EE, Fa 
Caise du fait des actuelles. l'étude comparée des prix 
de revien!, en de données fournies par des usines compa- 
tables entre nous avons précisé nos difficultés à ce titre. 


D. — Charges sociales. 


Les différences entre régimes de sécurité sociale des pays de 
l'Ouest européen ont fait l'objet de controverses suffisamment nom- 
breuses pour que nous puissions en tirer tout au moins une conclu- 
sion r le point qui nous préoccupe : 

A l'échelon de l'entreprise, et pour la part par elle et 


dès lors = n @ dans le de revient, c'est en et en Italie 
qu'elle est plus A 9 compte tenu de charges accidentelles 
comme celles à l'heure actuelle en italie et consistant à 
imposer à l'en la charge de 15 à 20 p. 100 environ de main- 
d'œuvre en us. 





(0 Die 2 20 do ue Soie 
D LS EU do tn € à la charge de 
l'ouvrier, p. 100 à la charge de | yeur. 

(3) Depuis cette date, les a tions ont été sensibles en 


- France. Voir à cet effet l'annexe IN: par exemple, le salaire moyen 


dé aujourd'hui 160 F en Lorraine. 

4) De l'avis des ants des Charbonnages de France, il faut 
tabler — dans les tions actuelles de marche de la sidérurgie 
française et dans la limite des possibilités actuellement connues 
des Charbonnages français — sur un déficit annuel en coke de 
25 à 3 millions de tonnes que l'importation comblerait, à moins 
d'un effort exceptionnel d'ailleurs réalisable et que nous recomman- 
dons (voir annexe XI), 
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Quoi qu'il en soit, en se reportant aux derniers lravaux compa- 
ratifs wvoir Etudes et conjoncture mars-avril 1954). on peut 


, comme il sera précisé ci-après, la part moyenne des charges 
sociales supportées par les entreprises privées et entrant dans la 
part « main-d'œuvre » du prix de revient (1). Nous iñsistons sur les 


A 
(t) En Grande-Bretagne, le budget de l'Etat: supporte l'essentiel de 
Ja charge, ce qui constitue, dès lors, un subvention indirecte à loute 


j'industrie. 





Imuis « moyenne » et « privées », cClant données les charges excep- 
tionnelles d'ordre sochal des établissements publics français en raison 
du statut de leur personrel et dont n'a pas élé tenu compte dans 
le tableau reproduit ci-après. 

Mais on ne saurait minimiser les effets d'une légère différence 
éventuelle dans les salaires et charges sociales: si la charge sala- 
riale représente comme on le verra ci-après environ 20 p. 100 à 
25 p. 100 du prix du produit sidérurgique flui, elle représente environ 
60 p. 100 du prix du charbon sur le carreau de la mine, 


9 


Evaluation des charges sociales moyennes des entreprises 4) (2) (h (7). 















































= — 
ALLFMAGNE = - GRANDE. , een " , 
occidentale. BELGIQUE FRANCE BRETAGNE «9 | MXEMBOURG PAYS BAS ITALIE 
ts mange | rennes SEA. be 
4° Sécurité sociale, 
Assurance vieillesse. .........s.ss...ss « 5,00 2,95 { 5,00 1,13 é 12 06 
Assurance maladie........s.s..s.see nue 3,00 3,10 1" 2 63 1,62 3.11 { bé 
Assurance chômage...................,, 2,00 1,55 } , (5) sit 
Réparation des accidents du travail... 3,00 2,60 3 0,23 3,0 1,70 ï 
Allocations familiales.................., (6) 1,25 16 (6) È 4,4 5,10 13,21 
2e Congés payés el jours fériés. 
Congés payés........... “nov ee sv. 5,33 5,00 5,36 2° à: 6,00 6.00 5,70 
Jours ÉPIBS........cossoocssocosossos ee 3,67 5,81 0,5 2,00 2.60 9 00 7 0 
—— | —- ——— | — —— | —— ——— | —— _— 
POLAR .......smssosssorssssous es 22,00 26,16 31,81 6,8 à 8,6 21,2 19,09 48,70 
3e Charges supplémentaires. 
 — sur les salaires .... ss... 0,5 à 1 ® 5 è LI D) LR 
' quipement ménager .. » 1,338 ° " » » Û 
Taxe d'ap ce . » €, n » . , 
Pension 5 às » » L » D w 
Gralification de Noël et divers......... 2à 5 . » , . - 9.94 
Courtes absences....,...........ss css , ” » » » 1.50 . 
Taxe d'égalisation...................... . . Û » » 4,50 , 
rs ARS) NET RE) 0 t-MREERs ti 
Total nn nn mn nn nn nm 29,6 à # 7,54 40,21 L] # 2,09 08,61 








(1, Rélérence: Eludes et conjonctures, mare-avril 1951. 


(2 I s'agit ici des entreprises privées. Pour Charbonnages de France, se reporter au rapport ne %7 du 2% mai 1950 de la commission dg 


la production industrielle, p. #4. 


(3) En Angleterre, les ep sociales essentielles sont payées par les contribuables sous forme d'impôts, 


{) Voir annexe HE, calcul 


tabli en octobre 1%1 par la sidérurgie. 


5) On ne connaît pas l'incidence de la nouvelle assuranre-chômage, entrée en vigueur en juillet 10, 
Le coût moyen des suppkments de salaires pour charges de famille ne peut étre évalué exactement, D'après nos informations, 


(6) 
il oscillerait entre © et 5 p. 100. 


7) En Allemagne, wne partie des charges est supportée par le bénéficiaire. 








Dans le cas particulier de la sidérurgie, les charges saciales, telles 
qu'elles ent éjé calculées 4 l'industrie francaise, donneraient des 
chitfres légèrement différents, tout au moins pour la France et l’Able- 
magne : elles sont étudiées en délai dans l'annexe IH établie à 
l'échelon professionnel. 

En bref, ces charges sociales atteindraient en France environ 
10 p. 100, charges bénévoles comprises et seraient inférieures à 
30 p. 100 en Allemagne compte non tenu des pensions d'ancienneté 
dont le tiers est supporté par les travailleurs et délalqué de son 
salaire, comme ses impôte au delà de 1,90 p. 100. Ë 

A l'annexe IH figure une étie toute rérente des salaires et 
charges annexes pesant sur les entreprises sidérurgiques allemandes 
el françaises, Elle ne tent cependant pas comple, en Allemagne, de 


la charge des jours fériés payés. 
En résumé, CC se réfère aux chiffres officiellement fournis par 
les délégations des pays signataires reproduits ci-après : 


France, charbonnages, 78 p, 100; sidérurgie, 53 p. 100. 
Allemagne, charbonnages, p. 100; sidérurgie, 26 p. 100. 





Belgique, charbonnages, 38 p. 100: sidérurgie, 24 p. 100, 

Luxembourg, sidérurgie, 32 p. +. 

Italie, charbonnages, 32 p. 100; sidérurgie, 44 p. 100. 

Pays-Bas, charbonmages, 49 p. 100: sidérurgie, 46 p. 100. 

Le total « salaires + charges sociales » est à ce jour (décembre 
1951) nettement plus élevé en France qu'en Allemagne, apfès avoir 
été équivalent jusqu'anx hausses de salaires qui se sont suceédé 
en France depuis six mois. 


E. — Matières premières et prix de vente. 


Il ressort des tableaux résumés ci-après, que la comparaison des 
prix globaux des imatières premières fondamentales (coke et minerai 
de fer) ne justifie pas à elle seule des inquiéludes décisives de la 
part de notre industrie sidérurgique. 

Regardons, en effet, comment se présentait au printemps 1930 les 

<e ÿ-46 usine pour la productfon d'une tonne d'acier d'après 
"0. E, C. E.: 





























__———_—_——— — 
PRIX RENDUS USINE — MARS 1959 TOTAL ÊVALUÉ 
PAYS cmt dinéiéin = ss en dollars 
De 1600 kg de coke. De la quantité de minerai nécessaire pour produire 1 000 kg d'acier. (8 = 357 F). 
DOlgiQUe ssssossncoosoccss co $ 13,0 Minerai lorrain............ RPRSER SN ve 8 1250 $ 27 
Minerai suf“dois...... cnnsorncossssensosesssssesssese SG 13,25 $ 2,7 
Crande-Brelagne ................ $ 8,60 à 10 Minerai suédois....... céoesvosesscvesossecsssesceses GS 1228 8 21,90 à 23,20 
AETIQUe Qu Mont. rois scdes dosoroitossseecre ….. $ 13,5 $ 2.10 à 23,9 
Minerai anglais ..... donnes ses tesséessese os. $# 8,40 S$ 17 à 4,0 
nn en me 810 à 10,75 Minerai suédois... CPP PEL II TITI TITI III IT TRI $ 1495 8 21,3% à 2,10 
DNS NN. dc océcosnscocoitossscuse NET …. 1 $2 à 21,5 
Minerai allemand....... codes oécobsesee ssssssosss 8 13,10 $ »,10 à 2,5 
France: 
7 HERBE EN $ 15,75 moyen. Mineral Jorrain.......... sosoosos.oossossosoccsoes $ 1,15 £ 22,9 à 25,065 
$ 1650 Nord 
PR Larsen los a ndès s « $ ) moyen. Minerai Jorrain........ vivosdoishensipssecsensésssbe: 16 CSS s 2105 
— = — = 
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De ce tableau, qui ne conslilue d'ailleurs qu'un élément d'a 
ciation très pes mais destiné à situer en partic où se trouvent nos 
difficultés, il apparait en effet que malgré notre prix de revient de 
coke enfourné (1) plus élevé qu'ailleurs, seule la Grande-Bretagne 
pouvait, et encore dans une limite certaine, due à la faible part 
de minerai anglais dans la production britannique, lendre être 
mieux plarée que la France. L'Allemagne est au départ, intrinsè- 
quement, à égalité de jeu au printemps 1950, Seule la Belgique est 
désavantagée (2). 


F. — Comparaison des prix de vente 
des principaux produits sidérurgiques. 


En novembre 1954, les prix de vente de base aux consommateurs, 
c'est-à-dire aux utilisateurs finaux, sont les suivants, départ usine, 
hors taxes, en francs français par tonne métrique. 




















ALLE- ANGLE BELGIQUE 
FRANCE MAGNE TERRE 
[AUX DE CHANGE ADOPTÉ (2 13) w 
LU 10M = | 1£- DER, = 
«6 F. ve r. 7 Fr. 
Fosse. | F tonne F/tonve. F,toane. 
lroduils Thomas. 
Poutrelles et fers U......, 20,2M 6,621 . 2.13 
Laminés marchands.. ” %.770 27.4 » 28,453 
Môtes fortes........ D. 28.510 o 32.18 
Tôles moyennes... ss.) 47.971 H.MS » 36.618 
Tôles minces. .........s... 2.22 37.380 » 42.113 
Produits Martin. 
Poutrelles et fers 1......, 2.182 25.12t 2.%#1 38.983 
Laminés marchands.......} 32.808 2.001 21.067 2,083 
TOR OR dec cctrasebes 28.917 29.010 23.462 12.508 
Tôles moyennes. ..... | 41.700 31.815 26.811 48.168 
Tdies IMINCES......... | 46.99% 38.280 33.543 00.063 














1) Déduction faite de la taxe de transaction de { p. 100 et de la 
me à la production de 15,10 p. 100, Parilé Thionville, Par lots de 
10 à 20 tonnes, 

(» Déduction faite de l'Umsatzsteur de 4,75 p. 100. Par lots de plus 
de à tonnes et parilé Essen pour les tôles forles el moyennes; parité 
Siegen pour les tôles minces. Par lots de plus de 15 tonnes pour les 
auires produits, 

%) Déduction faite d'un forfait de transport de 964 F par tonne. 

Par lots de: plus de 1 tonne pour les produits lourds (tôles fortes, 
moyennes, poutrelles, fers LU); { à 4 tonnes pour les produits de rela- 
minage (pelils laminés marchands). Ces produits, à l'exclusion des 
ronds béton, bénéficient d'un rabais de 241 F par tonne pour les lots 
de 10 à 20 tonnes; 10 à 25 tonnes pour les tôles minces provenant 
d'un train continu. 

(4) Déduction faite d'un forfait de transport de 17 F par lonne, 
par lots de plus de 1 tonne pour les tôles minces, de plus de 3 tonnes 
pour les tôles furtes et moyennes, de plus de 13 tonnes pour les 
autres produits, 


u——— 


Comment ar à partir de prix à l’enfournement qui ne nous 
sont pas très délavorables, notre handicap grave à la distribution 
par rapport à l'Allemagne, qui, s'il était maintenn, constiluerait, 
dans le cadre d'un marché unique, une difficulté très sérieuse pour 
la s'dérurgie française, 


G. — La transformation des matières premières 
en produits sidérurgiques. 


Les éléments développés ci-dessous et tirés de l'étude comparée 
des prix de revient du laminé marchand Thomas en France el en 
Allemagne répondent à cette question. Ceux relatifs à la France nous 
ont été lournis par les usines elles-mêmes, Ceux relatifs à la Ruhr 
ont été puisés dans des documents statistiques comme « Die Eisen 
— uw, Stahlindustrie — Statistiches Vierteijahresheft » et dans 
diverses études, en particulier celles que publie l'O, E, C. E à 
Genève, 11 n'est pas besoin d'insister sur les difficultés d'une telle 
étude qui gagnerait à être reprise en profondeur grâce à la connais- 
sance ellective des documents camplables allemands sur une large 
échelle. ! 

La comparaison que nous avons effectuée est relative aux prix 
de revient au 1e oclobre 1%51. Depuis celle date, les tarifs de trans- 
port ont élé augmentés en France et en Allemagne suivant des 
modalités dont il ne nous a pas été possible de préciser la répercus- 
son, 

(1) Au départ usine, les prix de cuke sont sensiblement plus 

roches. ; 

’ (2) L'annexe ?, établie en juin 1950, donne un certain nombre 
d'éléments de comparaison généraux que nous conseillons à nos 
collègues de parcourir après avoir étudié l'ensemble du présent 
chapitre. Elle comporte des éléments d'appréciation qui demeurent 
d'actualité, même si certains chiffres se sont depuis modifiés. 
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Nous n'avons pas lenu comple dans celle étude de la charge 
d'ailleurs relativement faible et très momentanée que supporte 
les entreprises allemandes par suile de l'emploi de charbons amér.- 
Cains, NH s'agit ,en ellet d'une siluation qui ne peut pas être con. 
dérée comme permanente dans la Rubr, et qui peut s'expliquer 
notamment par | lance du conrassage de coke réalisé par les 
cokeries minières allemandes qui diminue les quantités de coke 
sidérurgique disponible sur le marché. 

Dans ces conditions, le prix de revient usine ressort à 27.610 F en 
France et à 21.190 F en Allemagne pour le laminé marchand Thoma. 

Nous renvoyons au tableau la page 64 où les éléments du prix 
de revient ont été pés par nalure de dépenses de manière à 
faire immédiatement ressortir les postes qui accusent les différence: 
les plus sensibles, C'est ainsi que nous avons fait apparaître nolam- 
ment le coût du transport intérieur aux front'ères de LS France et de 
l'Allemagne, par chemin de fer, à l'exclusion de la voie d'eau 
emprun pour l'acheminement du minerai suédois dans la Ruhr. 
Ces transports intérieurs ne figurent donc pas dans les matières pre- 
mières d'enfournement. 

L'écart entre les de revient usine français et allemand est de 
6.210 F soit 27 p, 100 du prix de revient usine allemand, La leciure 
du tableau-annexe montre que cette différence provient pour : 

1.110 F de l'enfournement nel; 5.100 F des frais de fabrication. — 
Total: 6.210 F. 

Nous analysons ci-après ces divers éléments: 

+ Eléments d'enfournement, transports ferroviaires intérieurs 
exclus : 
1 A) Minerais: France : 3.800 F par lonne. Allemagne: 3.220 F par 
onne. 

L'enfournement traduit les posilions très différentes des deux side- 
” ies par rapport à leurs approvisionnements en matières pre- 
mières. 

Les usines françaises consomment uniquement le minerai ind 
gène, bon marché, mais relativement pauvre en fer (la teneur 
moyenne est d'environ 32 p. 100), Dans le bilan de fer des usines 
allemandes les minerais indigènes et les agglomérés représentent 
45 p. 100 environ (leneur moyenne en fer 35 p. 100) contre 43 p. 100 
pour les minerais importés de suède el de Luxembourg (teneur 
moyenne en fer 5 p. 100). 

Au total, par tonne de laminé marchand Thomas, les minerais 
coûtent environ 3.120 F de plus en Allemagne qu'en France, la 
"à diusRe respeclive par pays élant de 3.600 et 3.950 kilos par 
onne. 

1 B) Additions minérales: France : 920 F. Allemagne: 760 F. 

Une part imporlante de ce poste est constituée par la chaux dont 
la fabrication est à base de combustible, On s'explique ainsi que le 
prix unitaire départ de ce produit soit d'environ 1.000 F plus élevé 
en France LÉ Allemagne, ce qui charge le prix de revient fran- 

environ par tonne laminé marchand Thomas, 

On retrouve ainsi sensiblement la différence entre le coût des 
additions minérales (160 F) dans les deux pays. 

C) Coke: France. 10.150 F. Allemagne: 5.650 F, 

a) Quantilés consommées: malgré un rendement de lit de fusion 
d'environ 36,5 p. 100 ‘contre 32 p. 100 en France), les usines alle- 
mandes consomment 1.390 kilogrammes de coke par lonne de laminé 
marchand Thomas, soit une quantilé équivalente à celle utilisés 
en France: 1.410 kilogrammes environ, 

Par ailleurs, le coke mis à la disposition de la sidérurgie fran- 
Çaise par les Houillères nationales contient 12,5 p. 100 de cendres 
contre moins de 9 p. 100 en Allemagne, Pour obtenir un mème 
rendement, il faut donc consommer 3,5 p. 100 de*plus de coke 
français que de eoke allemand. 

De plus, par suile de la pénurie de coke, les hauts fourneaux 
français doivent consommer des cokes de faible calibre (> 40 mm) 
alors que le coke sidérurgique que se réservent les entreprises alle- 
mandes est d'un calibre supérieur à 80 mm. - 

Toutes ces raisons devraient justifier des mises au mille nelle- 
ment plus élevées en France qu'en Allemagne. Le fait qu'elles 
soient sensiblement équivalentes semble uver au contraire que 
les techniciens allemands, à rendement de lit de fus:on égal, ne 
parviendraient pas aux résullaits obtenus en France. 

b) Prix unitaires (transport exclu): le prix de consommalion du 
coke sidérurgique ressort à 4.000 F par lonne en Allemagne. Il 
y a lieu de remarquer que le prix de vente du code "pt 
dans la Ruhr se trouve être mférieur au prix de venle moyen des 


Les cokeries minières de la Ruhr versent ainsi une vérilable sub- 
vention à la sidérurgie allemande, d'un montant supérieur à 350 F 
par tonne de coke, grâce au chitfre d'affaires réalisé par la vente 
de quantités imporlantés de pelits cokes et poussiers à des prix 
anormalement élevés par rapport au coke sidérurgique. En revanche 
les cokés sidérurgiques destinés à l'exportation ne bénéficient pas 
de cet avantage et sont, de ce fait, vendus à la France à un prix 
départ supérieur d'environ 1.420 F au prix intérieur allemand. 

"est ainsi qu'en France le prix de consommation du roke, non 
compris les frais de transport intérieur par fer repis plus loin, ressort 
environ à 7.30 F par tonne à 2? ou 3 p. 100 près selon le pour- 
cenlage des diverses sources d'approvisionnement de la sidérurgie 
francaise. Ce prix tient compte en effet des diverses venances 
{houillères nationales du Nord et de Lorraine, importations par fer 
et par eau, cokes fabriqués à façon à l'étranger) et des frais élevés 
des cokeries sidérurgiques dent le bilan est déficitaire dans notre 
pays. Les prix de vente laxés des sous-produits (goudron, benzol} 
sont en effet moitié moindres en France qu'en Allemagne, ce qui 
augmente les frais de transformation des cokeries sidérurgiques 
françaises de près de 400 F par rapport à la Ruhr. 

Alors que la sidérurgie française, limitée dans ses investissements 
par l'insuffisance des amorlissements autorisés, les restrictions de 
crédits el le laux élevé de l'argent exploile des cokeries anciennes 
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où. insuffisamment équipées pour la récupérallon des sous-produils, 
l'industrie de la Rubr renouvelle réguiièrement ses installations et 
prusse très loin. la distillation et la récupération des sous-produits 
€) Incidence sur le prix de revient du læminé marchand: la diffé- 
renre de re du coke entre Jes deux pays représente 4.546 F par 
toune de né marchand. Adistraction faite des transports, le coût 
c'evé du coke sidérurgique rallrape donc el au dela, l'avantage 
que la France possède sur l'Allemagne au titre du minerai, 
3e Transports intérieurs. Le coût des transpor:s ferroviaires atlleint 
en France: 2.169 F; en Allemagne: 1.120 F 

L'écart de 880 F en faveur de l'Al'emagne est d'autant p'us 

inattendu que le nombre de tonnes kilométriques par tonne de fonle 
ts sur le réscan ferré intérieur aux frontières de chaque pays 
est de 370 en France contre 6% en Allemagne, ) 

Gelte situation ne s'expique que par les tarifs préférentiels diseri- 
minatoires (#) appliqué au transport du minerai du Salzgitter. 

Le prix de la tonne kilométrique revient ainsi à 1,55 F en Alle- 
magne contre 3.:0 F environ en France. 

En ce qui conferne les tran<porls par eau en Allemagne, leur 
coût, faute de temps, n'a pu étre isolé dans le prix de revient 
allemand. En dehors des tarifs par fer poerlticuliérement bas, les 
usines de la Ruhr bénéficient en eflet de l'avantage géagraphique 
des approvisionnements et expéditions par voe d'eau. 

C'est ainsi que la totalité des minerais suédois (3% p. 100 du bilan 
de fer allemand) parvient aux usines par le Rhin, Le fret entire 
Rotlérdam et la Ruhr se monte à 20 F par tonne, y compris les 
frais de chargement et déchargement, c'est-à-dire 20 F de moins 
que le transport à 25 kilomèires de la iminetle lorraine par trains 
complets. 

Le x* dé la tonne kilométrique par voie d'eau est actuellement 
de 1,27 F sur le Khin (dont 0.60 F pour le fret proprement dit}, 
Si les transports fluviaux entraent en ligne de compie pour l'exa- 
men du prix de revient allemand du latminé marchand Thomas, on 
ferait done apparaître enrore plus nettement l'avantage de la Rubr 
par rapport à la France sur le chapitre des transports. 

La vole d'eau sert également aux exportations de produits sidé- 
rurgiques au prix de 420 F par tonne et permet aussi l'approvi- 
sionnement partiel du marché intérieur allemand, Des expéditions 
de produits fiuis ne sont réalisées que par fer en France et la 
sidérurgie française doit payer ainsi 2.00 F environ de frais de 
transport ferroviaire à l'exportation, 

Cette situation provient notamment de l'insuffisance de Ja moder- 
nisation et du développement des voies navigables françaises aux 
points de vue du gabarit et de l'élendue. En Belgique, au con- 
traire, la modernisation des canaux reliant par exemple la région 
de Charleroi au canal Albert se poursuit actuellement. En Alle- 
magne, de nouveaux ports équipés des engins de manutention les 
plus modernes sont également aménagés. 


%e Enfournement brut: France, 17.200 F. Allemagne: 15090 F. 

Du fait du prix élevé du coke et des transports, et malgré l'avan- 
lage minerai qui ne le compense que très partiellement, le coût 
de l'enfournement brut en France est ainsi supérieur de 2.170 F 
à celui de l'Allemagne, 

io Rentrées: 

4 a) Gaz: France: 1.100 F. Allemagne: 2.580 F. 

Les rentrées de gaz, liées à la mise au mille de coke, représentent 
sensiblement le même volume dans Jes deux pays dans les comdi- 
tions actuelles de lit de fusion. 


Le montant à la tonne est dans le rapport du coût respectif de , 


la calorie en France et en Allemagne (1,60). On a en effet: 4.100 F/ 
ue ee France et 2.580 F/tonne en Allemagne, soit un rapport 

1 

cit siluation ne correspond pas à un avantage pour la France, 
mais fait ressortir simplement que notre industrie paye ses calories 
© p. 109 plus cher que la sidérurgie allemande. Le gaz est en 
eftel consommé dans l'usine et l'écart de prix unitaire entre les 
deux pays explique pour une large part la différence des dépenses 
de fabrication. 

à b) Laitiers et poussières: France: 130 F. Allemagne: 320 F. 

Les investissements réalisés par la sidérurgie allemande ont per- 
mis de pousser dans ce pays l'utilisation des laitiers dans des pro- 
pes inconmues en France, notamment dans le domaine de la 

tion des bétons et de la laine de laitier. 

Par suite, les Allemands récupérèrent la totalité de leur laitier 
alors que là sidérurgie francaise doit en déverser 40 p. 100 aux 
crassiers. I s'ensuit une augmentation des rentrées de 190 F par 
tonne en Allemagne, mais surtout une diminution des frais de 
fabrication. L'exploitation d'un crassier est en eflet une opération 

ulièrement onéreuse. 


parti: 

& e) Scories Thomas: France: 600 F. Allemagne: 870 F. 

La différence des rentrées est ainsi de l'ordre de 270 F par 
tonne de laminé marchend en faveur de l'Allemagne, alors que 
les senries Thomas, comme les superphosphates devraient rappor- 
L - Lu producteurs 35 p. 109 de plus en France qu'en Ailerma- 

2}. 

Pour des raisons de politique agricole, les scories Thomas sont 
vendues en France à un prix maintenu par les pouvoirs publics à 
ua niveau artificiellement bas. £ur le marché suisse où s'exerce 

la concurrence entre les scories Thomas et les super- 


le ra des prix franco des deux engrais s'est 
à 72 p. 100 de l'unité de P 0, 


{1} Mais dont est loin d'être sûr qu'ils doivent étre réputés 
plan Schum donne de ce mot re 





tels au sens que le « an » - 

(2 Le rapport des de vente des superphosphates dans les 
deux pays est, en effet, fonction de celui de l'acide sulfurique 
font le atteint 2,22 en France par rapport à l'Allemagne, 


coefficient 
Par suile du bas prix des calories dans la Ruhr, 





Ce rapport, qui atteint même %6 p. 100 cn Allemagne, ne sera que 
de 46 p. 10) en France à la suite du relèvement imminent du prix 
des engrais. 

H y à lieu de signaler que les rentrées figurant dans le prix dd 
revient francais ont un caractère théorique. Elles comprennent en 
effet les quantités de scores Thomas brutes qui sont consomme 
inces aux hauts fourneaux pour maintenir la teneur en phosphor3 
de la font’, soit 16 à 18 p. 100 des quantités produites, Les tarifs 
clevés de la Sociflé nationale des chemins de fer français et le 
bas puix des scories ne permettent pas l'emploi économique des 

hosphates métallurgiques en France dans le lit de fusion de la 
ivnte. En Allemagne, par contre, l'incorporation des phosphates 
à la charges des hauts fourneaux coûte moins cher que la remise 
en cireuit des scories Thomas, Par suite, les quantités de scories 
Thomas effectivement vendues sont nettement supérieures en Alie- 
iagne, 

4e d) Total des rentrées: France: 4.890 F. Allemagne: 2.770 F. 

Du fait de la siluation peu favorable des laitiers et des sorirg 
Thomas en France, le total des rentrées, malgré la différence du 
prix du gaz n'est que de 1.060 F en daveur de la France 

90 Frais de fabrication « Lsine »: 

“9 a) Gaz, combustible, énergie: 
2.780 F. 

Le rapport entre ces dfpensessdans les deux pass est ain: 
d'environ 1,73. 

Si l'on admet que ‘'e rapport du coût des calories est de 1,60, 
on peut conclure à priori que les frais de gaz, combustible, éner- 
gie doivent ne pas dépa:ser en France: 2.70 F x 1,060 'RICIE 
environ, alors que le coût réel est de 4% F, 

La différence (4920 F — 4.420 F) soit 470 F s'explique notame 
ment par la conduite des hauts fourneaux en France, Alln de 
duminuer la mise au mille de coke, les usines françaises mare 
chent à haute température de vent ce qui entraine une eonsormma- 
lion suppiementaire de près de 5% mètres cubes de gaz par tonne 
de lam'né 1oar band. 

50 b) Salaires de fabrication, frais généraux d'usine, autres frais: 
France: 7.310 F. Allemagne: 5.370 F. 

Le rapport entre ces frais dans les deux pays est ainsi de 1 40. 

Cet écart provient essentiellement du niveau respectif des saluie 
res et charges acressoires legaiers ou béncvoles en octobre 191, 

Le tableau annexe NE en donne la décomposition. Les gratifica- 
Lions de Noëi ou de fin d'annee y ont été explicitées de part 
ét d'autre de mamère à rendre la presentation parfaitement horus 
gene. 

On aboutit ainsi à uu rapport France-Allemagne du salaire ou 
vrier moyen de 1,96. 

Si les dépemes de salaires et autres frais étaient exactement 
dans ce rapport entre les deux pays, elles devraient être seutement 
en France de : 

2310 F x 1,365 = 7350 F environ. 

Le réliquat, soit (7.510 F — 7% F) 460 F, est de l’ordre de gran- 
deu: des erreurs possibles dans le calcul des prix de revient, inaig 
peut s'expliquer notamment : 

Par la nécessité de lexploilalion des crassiers en France qui 
coûte environ 4% F par tonne de laminé marchand ; 

Par la quantité de matières mmanutentionmnées aux hauts four 
veaux plus élèvée en France qu'en Allemagne d'environ #6 kilo 
grammes, ce qui représente une charge supplémentaire de plus 
de 950 F par tonne de laminé marchand; ' 

Par la différence entre les charges accessoires supportées par 
le traitement des employés qui sont très inférieures en Allemagne 
à celles qui existent en France. 

Dans l'ensemble, on peut donc conclure que les usines françaises 
travaillent au moins aussi bien que les usines allemandes, comme 
l'a montré par ailleurs une étude sur la productivité comparée des 
industries francaise et allemande faite le 4 avril 1641. 

Cette élude faisait apparaitre en effet qu'au quatrième trimestre 
1950 la production par ouvrier, ét pour le trimestre, (lait de 21 
tonnes-lingot en France contre 24 seulement en Allemagne ; - 


France: 4.920 F. Allemagne! 


» 


5° €) Entretien, fournitures et divers: France: 2.849 francs-tonne! 
Allemagne: 2020 francs-tonne. 

Le rapport des frais d'entretien entre les deux pars est ainsi de 
128 qui correspond bien au prix comparé du rmalériel mécanique 
et des réfractaires entre la France et l'Allemagne. D'ailleur<, les 
frais d'entretien sont fonction du coût des salaires dans l'industrie 
mécanique, dont le rapport est supérieur aux 1,%5 valables pour 
l'industrie sidérurgique. 

IL y a lieu de remarquer que la taxe à la production qui frappe 
les inatières d'entrelien consonunées par les entreprises francaises 
L'est pas récupérée. Celle taxe est prélevée au taux de 16,10 p. 100 
sur les imatières d'entretien fabriquées par l'usine elle-même alors 
que la taxe sur les transactions de 4 p. 100 allemande ne frappe 
que les produits achetés à l'extérieur. La législation fiscale française 
charge ainsi lourdement les matières d'entretien ; 

5° d) Total des frais de fabrication : 

On s'explique ainsi la différence des frais de fabrication du lamin4 
marcha Thomas 4 est de 5.100 F environ entre la France et 
l'Allemagne, par suile du coût plus Clevé des calories, des salaires 
et d: l'entretien; 

C’ Remarques diverses: 

6° a) Frais financiers: 

Parmi les dépenses complémentaires du prix de revient « usine », 
Ï! semble nécessaire d'attirer tout particulièrement l'attention sur 
les frais financiers qui sont environ de 800 franc:-tonne pour la 
France contre moins de 200 franes-tonne en Allemagne. 

La sidérurgie française, par suile de l'insuffisance des prix de 
vente autorisés par l'administration, a été contrainte de s'endetter 
lourdement et à des taux prohibitifs, pour assurer le renouvellement 
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le ptus strict de ses installations mises à mal par quatre années 
d'occupation. 

En revanche, les usines allemandes ont ét# les grandes bénéf- 
Ciaires de la loi de conversion du mark, au détriment de leurs 
créanciers dont l'avoir s'est trouvé divisé par dix, alors que les 
+ — ppm étaient maintenues pour leur valeur figurant au 
ALLER 

L'inégalité des charges financières entre les deux ftndustries 
constitue un lourd handicap pour la France; 

Co b) Amortissement du matériel: 

hien que l'étude de l'amortissement du matériel ne présente pas 
d'intérêt majeur dans ce rapport pour effectuer la comparaison 
proyrement dite des prix de revient « usine » entre les deux sidé- 
rurgies, il faut rappe'er toutefois que la sidérurgie française se 
trouve particulièrement défavoriste sur ce terrain par rapport à 
l'Allemagne, notamment pour les raisons suivantes: 

Le coût des machines, charpentes, constructions et des réfrac- 
laires est en eflet plus c'evé d'environ 35 p. 100 en France qu'en 
Allemagne : 


Une législation fiscale favorable permet de pratiquer en Allemagne 


de larges amortisements exonérés d'impôts. En France, par contre, 
les entreprises supportent la totalité des impôts sur les sociétés 
eur la différence existant entre la marge d'amortissement contenue 
dens les prix de vente et l'amortissement fiscal sur bilan réévalué. 
B'autre part, les investissemer#fs réalisés en France payent 17 p. 100 
environ de {axes indirectes alors que la sidérurgie allemande n'est 
frappée que du cumul de la taxe sur les transactions de 4 p. 10 
(Ut 'rsatszstetir}. 

Ce double aspect de la légis'ation fiscale francaise diminue done 
largement la marge théorique pour amorlissements contenue dans 
les prix de vente homologués, Cefte marge théorique d'amortis- 
sements a-d'aileurs toujours été elle-même très insuffisante, ce qui 
explique l'endettement considérable de la sidérurgie française par 
rapport aux sociétés allemandes, Celle situation, maintenue en per- 
manence par l'administration francaise compromet gravement l'ave- 
hir de notre Mmdustrie qui, limitée ainsi par Ja forre des choses 
aux travaux de renouve lement les plus urgents, accumule un arriéré 
d'investissements considérabte. 

Nous rappelons que les prix de revient « Usine » du laminé 
marchand Thomas sont actuellement d'environ 27.610 F par tonne 
en France et 21.190 F por tonne en Allemagne. 

La comparaison détaillée des é'éments du prix de revient montre 
que la d'ilérence de 27 p. 100 en faveur de l'Alemagne provient de 
causes sur lesquelles les usines françaises sont sans action directe 
possible 

I! s'agit en effet: 
" prix élevé du coke et plus généralement de la calorie en 

ranee : 

re l'insuffisance du prix de vente taxé des sous-produits de 
cokerie et dés srories Thomas: 

Des tarifs diseriminatoires de transport par fer des minerais 
allemands ; 

De l'insuffisance d'équipement des voies navigables en France; 

Du coût élevé des saJaires et charges accessoires en France; 

Des charges financières très lourdes supportées par les entre- 
prises sidérurgiques françaises ; 

Des dispositions fiscales plus favorables aux industries de base 
en Allemagne qu'en France ; 

Des restrictions de crédits, du taux élevé de l'argent et de 
l'insulfisanc: des prix de vente, durant certaines périodes qui n’ont 
pas permis aux entreprises francaises de faire tous les amerlis- 
sements et investissements nécessaires, 

Faut-il s'attendre, en cas d'application du plan Schuman, à un 
temversement de celle situation ? 

Nous avons essayé de chiffrer l'incidence des éléments favorables 
et Céfavorables qu'entraineraut pour Ja sidérurgie française la mise 
en piace du marché commun et qui nous paraissent être les 
suivants : 

A. — Loke, — Prix départ et transport: 

te Prix différentiel du coke et des fines en Allemagne : 

La différence entre les prix de vente sur le marché intérieur et 
à l'exportation, du coke et des fines de la Rubr, départ mine, est 
d'environ 1.420 F par tonne, On peut supposer que celle différenre 
serait supprimée en faveur de la sidérurgie française Cans le cas 
du mise en vigueur du pan Schuman; - 

de Frais de transport du coke de la Rubr: 

Sur 200 kilomètres de parcours allemand et 50 kilomètres de 
varcours français, le tran-<port par tonne de coke revient actuel- 
} ment à: 

Parcours al'emand (%00 kilomètres) D. M. 16.30 (1), soit: 1.360 F; 
parcours français (59 kilomètres) : ©S0 ? 

Total: 1.910 F, 

Le coût de ce transport dans l'hypothèse de l'application éu 
tarif S. N. CF. chapitre 3, paragraphe 2, par trains comp'ets sans 
rupture de charge à la frontière, sur la totalité du parcours serait 
de 1200 F. Il en résulterait donc. une diminution du prix unilaire 
du coke rendu de: 

1910 F — 1.290 F = 610 F environ. 
ur le prix de revient du laminé marchan& Thomas 


Je Incklen 
en France 
En admettant que 50 p. 100 des approvisionnement français en 
coinbustibles siderurgiques sgent réalisés en provenance de la Ruhr, 
la suppression de cette discrimination des prix de vente à l'expor- 
tation et de l'application du double tarif par fer avec ruplure de 





——— — 


(1) Au taux un D. M. = 83,10 F, 





charge à la frontière, conduiraient à un abaissement du prix unitae 
du coke français de: 

(1.120 + _ X G0 p. 100 = 1.015 F environ par tonne de coke. 

Par contre, la subvention d'environ 900 F par tonne consomi:s 
versée par l'Etat pour les importations de coke et fines proverat 
essentiellement des U. S. A serait supprimée, En définitive, l'a... 
taze résiduel que retirerait la sidérurgie française de cet en-erl a 
de mesures se limiterait à 115 F par tonne de coke, soit en\ir 
seulement 160 F par tonne de laminé marchand Thomas. 

B. — Achats de réfractaires, de matériel mécanique et d'outil. 
en Allemagne : 

Nous admettrons que la sidérurgie française pourraît, en réaliuit 
gen à) ses achats en Allemagne, diminuer ses frais d'entr. 
ien de 700 F environ par tonne, 


IL semie done que les seuls avantages immédiats que la mie 
en vigueur du plan Schuman apporterait à la sidérurgie francaie 
au point Je vue de ses prix de revient seraient <e l’ordre de So F 
par tonne de laminé märehand Thomas. L'écart entre les prix «e 
revient des deux industries serait encore de: 

6.210 F — 800 F = 5.350 F, soit 25 p. 100 du prix de revient use 
allemand. 

Nous sommes donc conduits 4 celle conclusion : 

La seuie solution qui permetie à notre incustrie ée jutter dars 
un marché commun avec celle de la Rubr est de diminuer con. 
dérab'ement (1) le coût des combustibles, des transports franca 
intérieurs, des charges soctales sur les salaires et du taux de l'argent 
pratiqué par les banques, indépendamment de Ja revision ut; 
charges fiscales. 


y 


Comparaison du prix de revient du laminé rarchand Thomas p2r 
nature de dépenses (francs tonne). 


1. Ekmen!s d'enfournement, transport ferroviaire intérieur exclu: 

Minerai étranger, Allemagne, 4.160; aggloraérés et minerai indi- 
gène, France, 3.800; Allernagne, 5.060, 

Total minerai: France, 3.800: Aïlemagne, 7.22% 

Add'tions mélailiques et divers, France, 170; Allemagne, 80: aii- 
tions minérales, France, 920; Allemagne 760; coke, France, 10.1; 
Allemagne, 3.650. 

2. Transport ferroviaire intirieur, France, 2.16; Allemagne, 1.2, 
3. Enfournement brut, France, 17.20; Allemagne, 13.43%, 
4. Rentrées : 

Gaz, France, 4.100; Allemagne, 235%; laitiers et poussières, 
France, 1%; Allemagne, 320; scories Thomas, France, 6%; Ale- 
magne, 870. 

Total rentrées, France, 4820; Allemagne, 2.778. 
Enfournement net, France, 12.370; Allemagne, 11.260. 
D. Frais de fabrication « 1 sine »: 

Gaz, combustible, énergie, France, 49%; Allemagne, 2.7*0: 
salaires de fabrication, frais généraux d'usine, autres frais, France, 
7.310; Allemagne, 3.370; entretien, fournilures et divers, France, 
2810; Allemagne, 20%, 

Total des frais de fabrication : France, 15.270; Allemagne, 10.17), 
6. Prix de revient « Usine », France, 27.640; Allemagne, 21.420. 


IL. — Les charges fiscales grevant la production et la vente 
des produits Sidérurgiques. 


I — Généralités. 


1° Nécessité d'une étude particulière : 

L'examen du prix de revient comparé du lamin# marchand Thomas 
en France et en Allemagne montre que pour placer les sidérurgies 
française et allemande sur une base concurrentiéHe, il faudrait 
abaisser considérablement (2): 

Le prix de vente des combustibles appliqués par les Charbon- 
nazes de France (3); 

’ 2 tarifs marchandises de la Société nationale des chemins de 
er français; 

Les charges sociales basées sur les sa'aires et résuilant de l'ins- 
titution de la sécurité sociale ; 

Le taux de l'argent. 

Certaines des conditions ainsi posées paraissent difficilement réali- 
sables. 11 est un autre élément que l'étude précédente ne permet 
pas de faire ressortir directement. Ce sont les charges fiscales qui 
pèsent lourdement sur les prix de revient de la sidérurgie française 
et très lourdement également sur nos prix de vente aux consom- 
mateurs. Ce facteur de disparité entre les deux pays est l'un des plus 
faciles à annuler; une série d’amendements aux ‘extes Jégislatifs 
français permettraient de rétablir, sur ce terrain, l'équilibre entre les 
ne > Jp française et aollemande, produclrices et consommatrices 
d'acier, 

IL nous a done paru nécessaire d'analyser à part jes charges 
fiscales grevant la production et la vente des produits sidérurgiques 
en France et en Allemagne. Nous avons réuni également des indica- 
tions sur ia situation fiscale des entreprises belges. 

2 Délimitation de la notion de charges fiscales : 

La notion de charges fiscales peut être envisagée de deux facons: 

a) On ut entendre par là ie montant des impôts de toules 
sorles effectivement payés aux administrations fiscales par les 
sociétés sidérurgiques. On peut d'ailleurs ajouter aux impôts payés 
par elles ceux qui sont acquillés par les organismes de vente 
de leurs produits. 


(1) Cerlains disent près de 4 p. 408, 

(2) be près de 40 p. 100 de leur incidence totale. 

{3) Ce qui limite considérablement le choix des sièges fournisseurs 
(sans péréquation). 





— 


_ 
E Unitaire 


e Coke. 

nSOmIce 
rOvVenart 
}, l'avan. 
Enserml'a 
, €envir 1 


outilluce 


réalisant 
d'entre. 






la mi.» 
franca e 
le So p 
prix de 


nt usine 


ler da $ 
TO Con- 

français 
l'argent 
OU ur; 


nas par 


exclue: 
ai indi- 


D: addi- 
10.150; 


» 1.220, 


ssières, 


France, 
France, 


10.179 
450. * 


Le 


homas 
urgies 
udrait 


arbon- 
ns de 


l'ins- 


réali- 
ermet 


cale 


isom- 
plus 
Jatifs 
re les 
trices 


arges 


ne 
dic a- 


‘ON : 
vutes 

les 
ayés 
ente 


curs 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 153 
b) Dans une deuxième acception ïa charge fiscale comprend tous En Allemagne, les ventes à l'exportation bénéficient depuis juin 
jes er incorporés dans le produit sidérurgique vendu à l'utilisa- 1951 d'une prime de 4 p. 100 «1 elles sont réalisées par un produc- 
teur et acquittés: £ teur et de 1 p. 109 si elies sont effecluces rar un commerçant en 
humédiatement par le producteur ou le vendeur de produils sidc- gros 
rgiques; h} En France, il existe trois autres taxes indirectes: 
Antérieurement, d'abord par les fournisseurs directs des entre- fo La taxe locale de 1,75 p. 100; 
prises sidérurgiques, mais aussi par les fournisseurs de ces four- 2e La taxe la production de 13,10 p. 100 (1) qui se cumule géné 
nisseurs, en remontant de transaction en transaction jusqu'aux stades raicment avec la taxe sur les transactions, si bien que le consomme 
initiaux. à : lualeur non producteur pare en définitive (2 
Le montant de la charge fiscale entendu de la première manière 16.10 p, 100 par rapport au prix de vente lotal: 
est facile à déterminer. I suffit d'opérer, pour une société donnée, 19,18 p. 1006 par rapport au prix €e vente hors toute taxes 
le recensement complet des divers impôts et taxes qu'elle pare Un régime particulier exisie pour les combustib'es qui bénéficient 
au fisc au cours d'une année. d'un taux réduit de 6.10 p. 100, 
Mais la signification du chiffre ainsi obtenn est limitée, En effet, Les entreprises sidérurgiques ne peuvent déduire du total des 
impôts indirects à payer à l'administralion que la taxe à la produe- 


la charge fiscale acquittée immédiatement ne coïncide pas avec 
celle qui est supportée par le produit vendu: d'une part, elle ne 
tient pas compte des impôts Lg en amont du stade de produel'on 
considéré, mais répereutés dans le prix de revient; en revanche, 
une partie des taxes peut, éventuellement, être récupérée par Îles 
utilisateurs et par conséquent ne pas frapper définitivement le pro- 
duit vendu. C'est la charge fiscale tojale pesant réellement sur le 
produit fini que nous avons essayé de Qélerminer. 

3e Mode de calcul des charges fiscales: 

a) Cumul des impôts et taxes: 

Pour ce faire, il convient d'additionner les divers éiéments de 
charge fiscale qui grèvent les prix de revient à chaque stade de la 
produetion et qui, se réperculänt de transaction en transaction les 
majorent d'un certain montant, C'est ce montant qui constitue Ja 
charge fiscale incorporée dans le produit et qui représente la somme 
dont pourrait être abaiscé le pris de verte final dans l'hypothèse 
où tout impôt serait supprim 

Mais si le principe de la détermination de la charge fiscale totale 
est simple, son application est extrémement complexe, à cause 
de l'intervention des fournisseurs indirects, Toutefois, l'incidence 
des charges fiscales qu'ils ont supportées et répercutées est de 
moins en moins sensile au fur et à mesure que l'on s'éloigne 
des entreprises sidérurgiques. On obtient donc une approximation 
suffisante par l'application dam coefficient forfaitaire, 

C'est cette méthode qui à été appliquée par M. Werner Schubert 
d'après les résullats d'une enquête menée par l'institut des sciences 
économiques et financières de l'université de Cologne, dans une 
étude publiée par la revue allemande Stahl und Eisen (n° 9, du 
26 avril 1951). 

L'auteur adinet, d'après certains sondages, que pour tenir compte 
de l'effet cumulatif des impôts, il suffit de mulliplier les charges 
fiscales directement supportées par les entreprises par le coeffi- 
cient 2 un tiers. 

Nous avons admis que ce raisonnement, qui peut être vérifié 

r des considérations théoriques, était valable aussi bien pour 
a France que pour l'Allemagne. H y a lieu de remarquer toutefois 
que le coefficient déterminé par M. Werner Schubert ne tient 
as compte des possibilités toutes récentes d'intégration des char- 

mnaäges à la sidérurgie al'emande à raison de 735 p. 100 de ses 
besoins en coke; ce fait n'a pas son équivalent en France, Il en 
est de même de l'intégration des entreprises sidérurgiques alle- 
mandes avec les usines à tubes et les tréfieries. 

C'est urquoi l'application du coefficient 2 un tiers aux deux 
sidérurgies conduit à des résultats comparés favorables à l'Alle- 
imagne. 

b) Impôts et taxes retenus dans le caleul des charges fiscales: 

De manière à rendre notre étude homogène à celle de M. Werner 
Schubert, nous n'avons fait entrer en ligne de compte que ce qu'il 
appelle « les impôts intervenant directement dans le prix de revient 
usine », - 

Ceci revient à exclure les impôts comptés « seulement dans les 
frais généraux de l'entreprise », c'est-à-dire essentiellement les 
impôts sur le bénéfice, considérés comme restant à la charge des 
sociétés et n'affectant par conséquent- que d'une facon indirecte 
el irrégulière les prix de revient et les condilions de la concurrence. 


HE — Raprel du régime fiscal en vigueur en France, 
en Allemagne et en Relgique (1). 

Nous étudieraons successivement: 

Les impôts indirects; 

Les impôts directs « constituant une charge au prix de revient 
usine » «u sens de M. Werner Schubert; 

Les autres impots directs. 

1° Impüis indirecls. 

a) Dans les trois pays, le fisc perçoit une taxe à l'occasion de 
chaque verie, aux taux suivants applicables au mentant total des 
factures : 

Taxe de transaction de 1 100 en France ; 

Umsatzsteuer de 4 p. 100 en Allemagne: . 

Taxe de transmission de 4,5 p. 100 en Belgique. 

En Allemagne et en Belgique cette règle comporte toutefois des 
Ccxceplions fuvorables à l'industrie sidérurgique : 

Les minerais de der et agglomérés sont exemplés de la taxe 
en Allemagne et supportent à l'importation une taxe réduite de 
4,50 p. 100 en pe: à JE : 

Sur le marché érieur, la revente des produits sidérurgiques 
par le négoce ne supporte qu'une taxe réduite de 0,72 p. 400 en 
ap et de 4,5 p. 100 en Belgique (dans ce dernier pays, si 
le destinataire de la revente est un utilisateur direct) ; 


tion supportée à l'achat des matières premières et 59 p. 100 de celte 
taxe due sur les réfractaires et les lingotières, Par cantre, bien 
qu'elles aient la position de producteurs, nos usines supportent direc- 
tement la totalité des taxes à la production et éventuellement de 
transaction sur les matières suivantes, provenant des ateliers do 
l'entreprise ou achetées à l'extérieur: 

Pières de rechange, matières consommables et d'entretien: 

Outillage et matériel nécessaire pour le renouvellement des ins- 
lallations 

4 La faxe sur les prestations de service de 5,89 p. 100 qui <o 
cutnule avec la taxe eur les {ransactions et la {axe loca!e et dout le 
laux effectif est ainsi de: 

855 p. 100 par rapport au prix du service taxes comprises: 

9,34 p. 100 par rapport au prix du service laxes non comprises, 


2° Impôts directs « constituant une charge au prix 
de revient usine », 

a) Impôts sur les salaires: 

Le taux de l'impôt est de 5 p. 100 des sa'aires payés par l'entrée 
prise en France auxquels il faut ajouter 0,10 p. 100 de taxe d'apprene 
lissage, soit au lotal 5,10 p. 100, 

En Allemagne, l'impôt communal sur les salaires est perçu au 
taux de 1,80 p. 100, 

En Belgique, il existe une taxe sur le personnel qui est de 50 à 
70 F helges par ouvrier el par an. 

b) Impôts fonciers: 

Dans les trois pays, ces impôts ont un caractère forfaitaire. 18 
sont perçus en Allemagne et en France au bénéfice des départe- 
snents et des communes, çt partiellement au profit de l'Etat en 
Belgique. 

Le calcul de ces impô!s se fait en France et en Pelgique d'après 
le revenu cadastral et en Allemazne d'après des « valeurs de base ». 

Le taux de l'impôt est variable en France suivant les départe- 
ments el les communes car il est établi pour répartir les dépenses 
qui leur sont propres, 

En Al'emagne, l'impôt représente 2.50 p. 100 ou 2 p. 109 des valeurs 
de base suivant qu'il s'agit de propriélés bâties ou non bâties, y 
a lieu de remarquer que les valeurs de base sont loin d'atteindre 
celles qui figurent au bilan et à plus forte raison les valeurs réelles, 

En Belgique, les impôts immobiliers représentent 90 à ?6 p. 400 de 
la valeur cadastra'e qui est sensiblement égale au tiers de sa valeur 
nelle réelle. 

Dans l’'ensemb'e, les impôls fonciers représentent une charge très 
faible pour les industries sidérurgiques des trois pays. 

c) Impôts basés eur l'actif industriel: 

En France, la patente est un impôt de répartition au bénéfice des 
départements et communes qui comprend un droit fixe par indus- 
trie, par salarié et par nombre de machines, et un droit proportion- 
nel calculé en pourcentage de la valeur des Jocaux servant à l'exp'oi- 
{ation 

En Allemagne, le fise prélève des impôts sur le capilal calculés en 
pourcentage de valeurs de base très inférieures aux valeurs réelles, 
aux taux de 0,60 p. 400 an bénéfice des communes et de 0,75 p. 100 au 
bénéfice de l'Etat. NH existe d'autre part un impôt sur la fortune 
calculé de la même manière, et prélevé par l'Etal au taux de 3 p. 100, 
En pratique, l'incidence de ces impôts est faible, bien que les taux 
nominaux paruiscent élevés, 

En Belgique, il existe une taxe eur les moleurs qui est fonction 
de l'importance des installations industrielles. 


30 Impôts directs « intervenant seulement dans les frais 
généraux de l'entreprise. » 

Nous rappelons que celte catégorie d'impôts ne rentre pas dans 
la comparaison des charges fiscales totales effectuée dans cette étude, 
Ils sont essentiellement basés en effet sur la détermination dv 
bénéfice fiscal. 11 nous paraît néanmoins nécessaire de donner quet 
ques précisions à leur sujet. 

a) Importance des amortissements: 

La détenmination du bénéfice fiscal est dominée par l'importance 
des amortissements que Jes sociétés sidérurgiques des divers pays 
ont le droit de déduire du montant des bénéfices bruts, 

Sur ce point, les prodneteurs français sont nettement défavorisés 
par rapport aux industries allemande et belge. 

L'amorlissement fiscal ne dépasse pas en effet en France 5 à 
6 p. 100 du chiffre d'affaires total alors qu'il représente environ 
9 p. 100 de ce même chiffre d'affaires en AMemagne et en Belgique. 

Si l'on rapporte ces pourcentages aux produits sidérurgiques de 
base, de manière à les comparer à celui de J'amortissement indus- 
triel nécessaire au renouvellement des installations, il faut tenir 





(t)} Nous renvoyons à l'annexe V qui comprend un exposé com- 
plet de la législation fiscale comparée en vigueur dans les trois 


pars. 





(1) Portée récemment à 15,35 p. 100. 
(2) Sur la base de l'ancien taux de 15,10 p. 100 en vigueur fin 
décembre 1951 lors de notre rédaction. 
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compte des écarts de classe et de nuance et de la vente des sous- 
roduits ainsi que des activités annexes, Ceci revient à multiplier 
es amortissements évalués en pourcentage du chiffre d'affaires total 
par le coefficient 1,5 environ. 


L'amortissement fiscal rapporté aux produits sidérurgiques de base 
est ainsi de 7 à 8 p. 100 en France alors qu'il atteint 12,5 p. 10 en 
Allemagne et en He'gique, c'est-à-dire sensiblement le taux normal 
de l'amortissement industriel. 


La situation défavorable de la sidérurgie française résulle de la 
loi de réévaluation qui à été réaliste en appliquant les mêmes indi- 
ces Cconomiques aux himimobilisations et aux amortissements sui- 
ant leur année de conslilultion et qui n'a autor.sé les amerlisse- 
ments que sur la différence entre les immobilisations et les amortis- 
sements réévalués appelée « valeur complable » des iemmohilisa- 
ton. De plus, et contrairement au principe posé par la loi, les indi- 
ces fiscaux ont été maintenus sans changement depuis 148 C'est 
ainsi que l'indice fiscal évalué par rapport à 19% est actuellement 
toujours de 16%) alors que l'indire des produits industrie)s de la sta- 
tishique générale de la France aceuse 3438 en juin 19351 avant les 
hausses réventes enregistrées dans l'industrie. 


Fa Allemagne par contre, lors de la conversion du RM en DM 
les immobitisations ont 616 maintenues à leur valeur initiale, tan- 
dis que le montant des liquidités était ampulé des neuf dixièmes. 
D'autre part, les immobilisations déjà amerties ont pu être reprises 
au tiers de Jeur « va'eur partielle » où d'usage pour l'entreprise. Les 
machines destinées à remplacer dés installations détruites où endom- 
magées par faits de guerre ont bénéfivié d'amertissements arcélérés. 
Enfin, les entreprises peuvent faire valoir auprès de l'administration 
In nécessité de moderniser leurs installations. Le fisc allemand 
acvorde alors des « amortissements d'usure » très rapides. Ainsi en 
Allemagne la notion de « valeur comptable » n'existe pas et Jes immo- 
bilisations portées au bilan correspondent. sensiblement à leur valeur 
r'elle (1), sans compter des dispositions favorables à des amortis- 
sements rapides (2). 


En Belgique, Ja stiuit'on des entreprises sidérurgiques au point 
de vue aes amoftisserments est aussi favorable qu'en Allemagne. Les 
bilans ont étf réévajués par appliration d'un arrêté du 13 octobre 
1957 qui à perinis de réestimer l'outillage et les bâtiments indus- 
triels acquis avant le %1 octobre 1940 à leur valeur d'utilisation 
actuelle, Les snciétés ont caleul$ leur coût de reconstruction auquel 
elles ont appliqué un éaeflicient de wétusté, Les amortissements 
antérieurs n'ont pas été réévajués. 


Fn pratique donc, les entrerrises allemandes et belges peuvent 
constituer des amortiss ments exomérés d'impôts correspondant sen- 
siblement à l'amortissemem industriel. En France, au contraire, une 
fraction importante de l'amortissement industriel nécèssaire an renou- 
vellement des installations est considérée commé un bénéfice qui 
supporte l'impôt de 31 p. 100 sur les sociétés, Cetle situation est par- 
liculièrement grave dans notre pays qui se doit, à la suite de Ja 
guerre encore toute récente, de moderniser ses installations pour se 
maintenir au niveau international, Nous donnons en annexe IV la 
partie du rapport de la commission de modernisation de la sidérurgie 
qui traite de cette question. 


h) Observations sur les conséquences de la législation sur les dom- 
mages de guerre dont à bénéficié la sidérurgie Yrancaise : 

Les disposilions fiscales a'lemandes ont permis à l'industrie lourde 
de déduire du bénéfice les sommes réinvesties, notämment pour Ja 
téparation de dommages de guerre. De ce fait, les entreprises sidé- 
rurgiques allemandes ont bénéficié d'un avantage ronsidérable qui a 
clé de nature à encourager fortement de tels investissements, et 
ceci d'autant plus que le taux de l'impôt sur les bénéfices est plus 
clevé encore en Allemagne qu'en France, 

I est vrai que les producteurs français ont recu au titre de 
créances de dommages de guerre près de 11 milliards qui, amputés 
de l'impôt, représentent une ressource nette d'environ 8 milliards. 
h y a lieu de souligner À ce sujet que les installations des usines 
françaises ont, dans l'ensemble, beaucoup plus souffert de la guerre 
que celles de la Rubr. 


Les sommes reçues par la sidérurgie francaise au titre de la Kgis- 
lation sur les dommages de guerre sont supérieures aux SRI 
de ressourees dont les sociétés auraient théoriquement disposé si 
e les avaient pu investir en franchise d'impôts la totalité des béné- 
fives complables qu'elles ont réalisés, On peut en effet calculer que 
la franchise d'impôts en cas de réinvestissement total des bénéfices 
comptables, qui auraient été réalisés en absence de tonte indemnité 
de dommages de guerre, n'aurait pas représenté plus de 2 à 3 mil- 
Lards, montant bien inférieur à celui des indemnités reçues. 


Ainsi, l'application 4 la sidérurgie française des dispositions favora- 
Lb'es dont ont hénélicié les entreprises allemandes au point de vue 
fiscal n'aurait pas constitué un avantage comparable à celui dont 
les sociétés allemandes ont effectivement pu profiter. 





(1) Le décret d'application du ?8 décembre 1950 prévoit des dispo- 
sitlons permanentes précisant que « l'amortissement sera caleuié 
en partant de la durée » d'utilisation usuel'e, élant entendu qu'il 
pourra être procédé à des amortisscments exceptionnels pour usure 
technique on économique. 

(2) Par dérogation aux dispositions supprimant Je bénéfice de la 
loi du 26 juin 1933, qui autorisait pour certains investissements le 
rantissement en 1 an, le anême décret du 28 décembre 1950 prévoit 
le nantissement, À raison de 13 p. 190 par an, où à raison de 50 p. 100 
la première année, des équipements de remplacement acquis entre 
de fer janvier 1999 et le 24 juin 1938 (et dans la limite de 100.009 RM 
pour l'amortissement de 50 p. 100). 





C'est qu'en effet, par suite de la politique des prix suivie par 1 
Gouvernement français, les sonmes restant effectivement dispor 
bles en écriture (c'est-à-dire abstraction faite des besoins sans ce. 
accrus du fonds de roulement) pour l'amortissement des in-<tatlr 
tions, ont été anormalement faibles, ainsi qu'un rapide ca'cul permit 
de ie faire ressortir, 

Pour un chiffre d'affaires d'à peine 800 milliards {D en cinq ans 
(2966-1950) le montant des résuitats bruts contrôlables avaut tout 
amortissement s'est élevé à 65 milliards seulement. Si Fon dé: 
le montant des indemnités de reconstruction pour dommages :!: 
guerre, ce résultat doil être ramené à 54 milliards. 

Par ailleurs, ce résu'tat brut incorpore des bénélices pureme:t 
nominaux, provenant en particulier de la hausse de la valeur uui- 
taire des stocks, qui n'ont pu être placés, comme ils auraient 1 
l'être, en provisions de renouvellement exonérées de prébevenm rt 
fiscal. On peut donc affirmer que le montant rée] des bénéfices 
comptables, avant tout amertissement, est certainement inférieur : 
50 mil'iards, Ce chiffre correspond sensiblement ou montant «4, 
amortissements fiscaux autorisés et passés en écriture dont le tax 
n'a pas dépassé 6 p. 100 du chitftre d'aflaires, soit 48 milliards. Ar: 
done. abstraction faite des ressources parliculières que constitue: t 
les indemnités de dommages de guerre, l'exploitation s'est pratique. 
ment soklée sans bénéfice au sens fiscal et comptable du mat. 

Au surplus, le taux de 6 p. 100 d'amortissement fiscal qui const 
actuellement en France la seule. possibilité de réinveslissement cn 
franchise d'impôts est très insuffisant quand on le compare an larx 
de 12 à 15 p. 190, nets d'impôls, que devrait atteindre, d'apres !:, 
conclusions de la commission de modernisation de la sidérur: 
{voir annexe IV) du comainissariat au plan et des experts de l'adin 
nistration, l’annuilé normale d'amortissement industriel stricleme:t 
nécessaire an shmple renouvellement, sans extension de eapacilé, de; 
installations existantes. 

Les sociétés sidérurgiques, durant celle période de cinq ans, n'ort 
donc trouvé dans leurs prix que la moilié à peine des sommes qui 
deur étaient nécessaires pour assurer la « maintenance » de leurs 
insta!lations, la différence représentant leur perte de substance 

Si les prix de vènte avaient été correctement fixés pour un chiffre 
d'affaires qui eût été d'environ S20 anilliards (an lieu de Su). st 
800 — 43 + 100, la mrarge d'amerlissement industriel aurait a'teiit 
400 milliards. Du fait de la législation française qui exclut loue 
franchise d'impôts au delà de la dotation d'amortissement fiscal, !c+ 
sociétés auraient accusé, dans l'hypothèse où elles n'auraient airs 
pas reçu d'indemnités de dommages de guerre, un bénéfice, avant 
amortissement fiscal, de 65 + 52—11, soit 106 milliards, apr; 
amortissement fiscal, de 106 — i8 = 38 milliards. 

Le réinvestissement de ce bénéfice ne pouvant en France se faire 
en franchise, Lg 7; aurail ampule cetle somme (en prenant un 
laux pondéré de 25/30 D. 100 d'environ 43 à 18 milliards. On vit 
donc que les indemnités de dominages de guerre (11 milliar is 
réduits à 8 par l'impôt) sont loin d'équivaloir à l'avantage que 
représenterat normalement la franchise d'impôt sur les bénéfices 
réinve-tis, telle qu'elle existe en Allemagne. 


» 


NU. — Comparaison des charges fiscales totales dans les trois pars, 


Nous rappelons que seuls sont comparés dans cette étude « les 
ünpols intervenant directement dans le prix de revient usine ». 


1° Impôts supportés par le producteur. 


Nous donnons en annexe VI et VII le caleul détaillé des impots 
et laxes supportés directement par les entreprises sidérurgiques 
françaises: 

a) Correction préalab'e : 

Cette nole moutre que le montant de la taxe de transaction sun 

riée L ces condilions par les sociclés françaises est de 

‘ . 

[ul Fo a licu de remarquer que l'étude eflectuée par M. Werner 
Schubert sur les cherges fiscales des entreprises allemandes fait 
apparaître pour l'Umsatzteuer une charge directe de #4 p. 400 — qui 
est le taux même de cet impôt dans ce pays. Le montant de la 
taxe de transaction à la charge directe des entreprises devrait donc 
de 1 p 100 en France et non de 0,77 p. 100 dans les mêmes con- 

itions 

De manière à rendre les calculs homogènes, il faut donc effec- 
tuer une correction sur les impôts indirects supportés par les entre- 
prises françaises et belges qui doivent étre rmuilipliés dans le rap- 
port 170,71. 

Cette correction étant effectuée, il suffit de multiplier les charges 
fiscales directement supportées par les entreprises par le coefficient 
2 1/3 pour tenir eomple de l'effet cumulatif des impôts. 


b) Résultat de la comparaison, en p. 100 du prix de vente produc- 
teur: 

1. Impôts indirects: ’ 

Taxe sur les transactions: France, 2,93: Allemagne, 9,2%; Belgique, 
par rapport au prix de vente moyen intérieur-xportation, 9; par 
rapport au prix de vente intérieur, 14,10. 

Faxe à la production (2): France, 10,53. L 

Taxe sur les prestations de service et taxe locale: France, 2,52 

2. lmpôls <irects: , 

Salaires et taxe d'apprentissage: France, 2.26; Allemagne, 0,85. 

Autres impôts: France, 0,12; Allemagne, 3,05. . 


(1) Encore faut-il noter que les sociétés ont payé sur les bénéfices 
nets comptables qu'elles ont dérlarés, environ 3 milliards d'im-0"s. 

(2) À cause des taux d'fférents suivant les produits, le taux de 
10,53 p. 100 est un taux pondéré, 
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' par le ——— 
dispor Salaires et taxe d'apprentissage, autres impôts: Belgique, par Nous nous attacherons exclusivement aux questions techniques, 
































D cesse rapport au prix de vente moyen intérieur-exporlalion, 1, 40: par 


nstaila rapport au prix de vente intérieur, 2,20. 

permet Total: France, 18,06; Allemagne, 13,20; Belgique, par rapport 
au prix de vente moyen imérieurexporlation, 10,10 (1), 

nq an: par rapport au prix de vente intérieur, 16,30. 

at tout On voit ainsi que le prix de revient du laminé marchand Thomas 

déduit en France est grevé de 4,86 p. 100 d'impôts LT qu'en Allemagne 

ges soit une charge supplémentaire de près de 1.00 F par tonne. 


D'autre part, les producteurs ailemands bénéficient Cepuis juin 191 
ur les ventes à l'exportation. 


rem: d'une ristourne de 4 p. 100 x 
ur ui La comparaison entre les trois pays devient alors la suivante: 
ent France: 18,06 p. 100; 
eme Allemagne: 9, 20 p. 100; s 
néfices Belgique : 10,10 p. 100 par rapport aux prix de vente maxen 
rieur intérieur-exporlation ; 16,30 p. 100 par rapport aux prix de venle inté- 
nt rieur. 
e taux 20 Impôts supportés par les consommateurs : 

Ain k 

; a) Intervention des intermédiaires: 


Nous nous p'acerons dans le cas plus générai applicable aux tro's 


s: à 
lin France et en Belgique ia vente se fait sans intermédiaire ; 
En Allemagne par contre, les Direkthandler interviennent dans Île 


u la cireuit, ce qui justifie la perception d'une taxe supplémentaire de 
s 0.7» p. 100. 

Es b) Impôts supplémentaires supportés par les consommateurs : 
y France: il s'agit du cumul ces taxes à la production et sur les 
Den transactions soit 16,10 p. 100; 


Allemagne : nous rappelons que le cumul des taxes sur la dernière 
transaction représente 4,73 p. 100. | | 
c) Résultat de la comparaison par rapport aux prix de vente payés 


n'ont par les consommateurs : 


es qui Du point de vue des consommateurs, l'incidence des impôts sup- 
leurs tés par les producteurs est la suivante dans les trois pays: 

‘e France: 18,06 (100-16,10) — 15,15 p. 100; 

chiffre Allemagne : 13.20 (100-475) = 12,5 100 ; 


Belgique : 10,40 (100-4,50) = 9,93 p. 100 par rapport au prix de vente 


moyen ; ‘ 

Belgique : 16,30 (100-5,%0) =15,%0 p. 100 par rapport au prix de vente 
intérieur. 

On peut effectuer les comparaisons suivantes: 
de vente consommateur : 

Incidence des impôts supportés par les producteurs, France, 15,15: 
Allemagne, 12,57; Belgique: par rapport au prix de vente moyen 
intérieur-exportation, 9,93; par rapport au prix de vente intérieur, 
15,20. 

Taxes sur les dernières transactions, France, 16,10; Allemagne, 
452; Belgique: par rappori au prix de vente moyen intériecr-expor- 
talion, 5,50; par rapport au prix de vente intérieur, 4,54. 

Total: France, 31,25: Allemagne, 17,32; Belgique: par rapport 
au prix de vente moyen intérieur-exporlalion, 11,53; par rap- 
por! au prix de vente intérieur, 20. 

La majoration du prix de vente provenant de la charge fiscale 
totale s'établit ainsi: 

En Allemagne à: 17,22 :(100-17,32) = 20,95 p. 100. 

En France à: 21,25 :(100-31,25) = 43,45 p. 100. 

— Belgique à: 14,43 :(100-14,53) = 16,86 p. 100 dans la première hypo- 

se, 

En Belgiqre à: 20: (100-209) =25 p. 100 duns le deuxième cas, 

On constate ainsi que la majoration due à la charge fisrale en 
France correspond à un pourcentage qui est plus de deux fois celui 
existant en Allemagne, I est donc évident que la législation fiscale 
française doit être amendée au bénéfice des entreprises sidérurgiques 
et des consominaleurs pour rétablir l'équilibre entre les industries 
françaises et allemandes et ce, avant la mise en œuvre du plan 
Schuman (2). 
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LU IV. — Observations sur les clauses du projet de traité 
done et de convention. 
con- 


Le traité dont nous avons résumé les dispositions essentielles a 
fait l'objet des observations et des criliques les plus diverses, soit du 
fait de sa rédaction et de la teneur des articles, soit du fait de ses 
conséquences politiques el économiques, 

Nons n'insisterons pas sur les aspects politiques du traité, que relè- 
vera plus particulièrement 1e rapporteur de la commission des aflai- 
res étrangères. Bornons-nous à noter que l'idée maitresse du trailé 
tend à la réalisation d'une autorité politique supra-nationale, à 
laquelle certains pouvoirs des Etats participants auront élé délégués 
et dont de premier test sera la constitution et la défense d'un inar- 
ché commun du charbon et de l'acier, Ce que n'a pu faire l'assem- 
blée de Strasbourg, les promoteurs du projet de traité espèrent le 
réaliser grâce aux institutions nouvelles qu'il crée (3). : 

(1) En Belgique, la comparaison est fausste par l'importance des 
ventes sur le marché d'exportation (soit plus de 75 p. 100 du total) 
réalisées avec coefficient 1,75 environ par arpport aux prix de vente 
intérieurs. Un coefficient correcteur ce 1,75 x 0,7 


ffec- 
ntre- 
rap- 


\rges 
cient 


duc- 


que, 
par 





2,52 
104+1x02-1:4 doit 
donc être appliqué si l'on veut apprécier les charges propres des pro- 
Cucteurs rapport aux prix de vente sur le marché intérieur, pris 
comme référence dans les autres pays, et qui sont ainsi en réalité de: 
10,4 p. 100x1,56=16,30 p. 100. 

{2} Notons que le raisonnement sur le déséquilibre des charges 

les vaut aussi bien en l'absence du plan Schuman. 

{3) Nous demandons à nos collègues de se reporter s'ils le peu- 
vent à l'étude préalable de M. Léa Hamon el aux observations de 
M. Debré sur cel aspect du problème. 


9. 


ices 





économiques, financières, fiscales qui intéressent directement voire 
commission de la production industrielle 

L'examen de ces questions sera, pour la commodité du lecteur, 
divisé en diverses parties, relevant Le principales observations qui 
ont été présentées par les représentants de l'industrie, aussi bien dun 
secleur publie que du secteur concurrentiel, et exXamminant un certain 
nombre de point partieuliors dont les organisations professionnelles 
el la presse ont fait longcement élal, 


1e L'indusirie charbonnicre, 


Le fait qu'en raison, d'une part, du prix moyen d'extraction des 
charbons, d'autre part de leurs qualités, les peix moyens du coke 
« national » sojent à l'heure actuelle nettement plus faibles en 
Allemagne qu'en France a donné naissance à cerlaines inqtiétudes 


que nos entretiens avec les dirigeants de Chärbonnages de France 
h'ont pas entièrement levées pour avenir: 

Le développement de la coké'action en Lorraine dans d'exeel- 
lentes conditions (élant donné notamment le rendement croissant 


de cerlains puits et le prix de revient décroissant du charbon) pert 
Sans doute laisser espérer d'ici quelques années une diminulion de 
prix du coke lorrain d'environ 800 F à la tonne départ cokeries, alors 
que les frais de transport de la cokerie aux usines seront à peu pres 
nuls, en raison de la proximité, Le bassin sidérurgique lorrain se 
trouvera dès lors aussi bien placé, au stade du charbon, que la Kubr, 
les avantages découlant du prix bas du minerai lorrain, au stade de 
la fonte, seront accrus d'autant, Par contre, les centres sidérurgiques 
du Nord et de la Loire demeureront à la merci des prix du coke 
é'ranger si des accords de prix, de qualité et de quantité avec Îles 
mines allemandes ne leur assurent pas les livraisons nécessaires dans 
des conditions favorables, faste d'un développement suffisant des 
cokeries lorraines où d'un abaissement notable du prix de revient 
des charbonnagès de ce: régions (1). 

Dans une conjonciure d'expansion à tout prix et à condition de 
mettre en jeu des mécanismes rapprochant les prix rends « usines 
sidérurgiques », les différences actuelles des prix du coke n'ont et 
n'auront qu'une faible répercussion sur l'activité de nos usines, 

Mais aux époques où la capacité de production sidérurgique sera 
nellement supérieure aLx be-oins « pasables » des consonmmaleurs, 
la concurrence jouera directement. L'industrie sidérurgique aile- 
imande (voire méme l'anglaise, le jour où l'accord <'élendra à la 
Grande-Bretagne), aura une tendance évidente à vendre des produits 


sidérurgiques plulôt que de laisser exporter du coke pour parle 
meilleur marché que le coke français, 
L'intégration verticale des entreprises sidérurgiques et charbon- 


nières allemandes facilitera cette politique toute nalirele de défense 
de la main-d'œuvre de la sidérurgie allemande, à moins que la décon- 
centration des aciéries allemandes en cause mait pour effet d'en 
ravprocher le volume de celui, dûment augmenté, de nos entre- 
prises sidérurgiques si elles ont été regroupées dans ce bul, en appli- 
cation des articles 46, 63 et 66 et en vce d'un équilibre plis harmo- 
mieux de part et d'autre du Rhin. 

Que fers dans une telle hypothèse Charbonnages de France, dont 
l'effort récent à tous égard< et nolarmmment en matière de eokeries 
ne saurait être sous-estimé ? En raison de la mévente de son coke 
(soit à cause d'un affaissement brutal du prix du coke allemand, 
soit parce que les aciéries françaises auront sérieusement réduit 
leur prodnetion et, par un moyen ou un autre, seront intéresées 
à la vente en France d'aciers allemands, celle entreprise publique 
demandera le concours de l'Etat. 

Non point pour financer une production de charbon ou de coke 
sans débouchés, mais pour parer des indemnités exceplionnelles de 
chômage et subventionner le déficit que ne manquera pas d'en- 
trainer une baisse sensible de production, étendue à toutes les 
qualités de charbon. Et, sans mème que l'Allemagne en soit res- 
ponsable, ses industries charbonnières et sidérurgiques se trouveront, 
pour une part, financées indirectement par le supplément d'impôts 
payés par les contribuables pour porter remède à la siluation 
fâcheuse de Charbonnages de France, 

Sans doute, la consommation moyenne d'acier par habitant est- 
elle bien faible en Europe, si on la compare à celle des Etats- 
Unis, et devrait-on normalement en prévoir l'augmentation mas- 
sive, mais cet aspect de la question dépasse de beaucoup la 
politique de gestion des charbonnages français et aucun symptôme 
n'apparait qui puisse laisser penser que les industries consomma- 
trices d'acier (dont en particulier la construction} soient en voie 
d'expansion continue, faute d'une politique gouvernementale favo- 
rable à l'investissement el au développement des techniques enoder- 
nes de construction (2). 

Aussi, à moins d'une orienutalion toute différente et Ciminemment 
souhaitable de toute notre polilique économique, Charbonnages de 
France peut craindre de voir s'amenuiser son activité, malgré les 
clauses de sauvegarde que seul un dirigisme international très puis- 
sant pourrait effectivement mettre en jeu, dans la structure actuelle 
des entreprises charbonnières et sidérurgiques, et avec l'appui de 








(1) Les projets d'électrifiration de la Moselle à Valenciennes pen- 
vent améliorer sérieusement la situation des aciéries du Nord. 

Par ailleurs le programme nouveau (déc. 1951) de charbonnages 
de France répond à une large part de ces préoccupations, NH appar- 
lient au Parlement de le soutenir. 

(2) Les mesures intéressantes mises en œuvre grâce à l'insistahre 
de M. Claudius Petit ne suffisent pas, en eflet, et il fandra vaincre 
bien des routines du ministère des finances et de la profession pour 
développer la construction à la cadence nécessaire. 
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gouvernements particulièrement écoutés et indifférents aux propo- 
silions démazogiques (1. 

On peut répondre à ces inquittudes que leur risque est plutôt 
fhéorique dans la conjoncture moyenne actuelle, L'absence de l'An- 

terre et de la Pologne du marché charbonnier de l'Europe occi- 
dentaie pèsera lourd pendant de longues années sur les besuins des 
consommateurs; aussi, à condition d'organiser rationnetlemment ja 
oduction entire la Rukhr et les charbonnages français, belges et 
Fotiandats, le risque d'une réduction de production parait d'autant 
plus modéré que les incidents récents du Proche Orient peuvent 
duciter les utilisateurs à gréférer souvent le charbon au fuel (2). 

Par ailleurs, sur le seul plan français, l'obligation qu'il convient 
d'imposer à Electricité de France de prendre, à prix normaux, le 
courant supplémentaire produit par les usines thermiques des houil- 
lères et non uiilisé par elles, doit également apaiser certaines 
craintes, 

Enfin, l'exemp'e des dernières années a montré que l'on pouvait 
sans heurts diminuer snsiblement le mombre d'ouvr'ers mineurs. 
Plus de 40000 ont quitté la mine depuis 198, en fonction même 
de l'augmentation du rendement; une partie appréciable à pris sa 
retraile; d'autres ont pris des fonctions différentes. À priori serail 
donc assez aisée la reconversion vers d'autres industries de la main- 
d'uvre charbonnière sans travail assuré dans son ancienne et tra- 
ditionnelle profession. 

Mas ces apaisements sont incomplets: la relative polarisation de 
la production charbonnière dans la Ruhr aurait pour effet d'y 
développer davantage encore les industries de transformation, au 


détriment de celles plus faibles où plns éloignées des rentres sidé- :- 


rurgiques el miniers, par exemple celles de région paris chne. 

A supposer par conséquent que, pour une raison inconnue cet 

ar un coup de chance heureux, les positions respectives des char- 
vonnages français et allemands s'inversent, le risque pour l'Alle- 
magne est LE moins étendu, l'intégration des entreprises 
Charbonnières et sidérurgiques permettant aux actionnaires de rega- 
gner pour une large part, d'une main, ce- qu'ils perdent de 
l'autre (3) (1). Quant à la reconversion de la enain-d'œuvre alie- 
Muande, elle présenterait sans doute des inconvén'ents moindres, 
la tendance au chômage ayant toujours été plus marquie outre-Rhin. 

Une aulre inquiétude a été inanifestée par Charbonnages de 
France, qui est la conséquence même de leur structure juridique 
particulière. 

Fun eflet, cette structure semlie être en contradiction avec la 
volonté des auteurs du tra'té. 

La règle fondamentale qui a présidé à l'établissement du traité 
est l'élimination, saut exception, des ententes entre producteurs. 
Dans quelle mesure Charbonnages de France ne constituent-ils pas, 
en eux-mêmes, l'expression la plus parfaite, quoique cite, du 
cartel où de l'entente nationale; tous les bassins sont dans la 
ème main et les prix font l'objet d'une compensation entre les 
bassins selon les qualités produites. Cette crainte ne parait pas 
devoir être retenue, du moins en droit siriel, parre que les Char- 
bonnages de France relèvent d'un propriétaire unique et e, dès 
lurs, les d'spositions de l'article 6 ne leur sont pas applicables. 

Par ailleurs, l'article 66 n'étant pas rétrosetif, le contrôle éven- 
tuel prevu à son paragraphe 7 ne leur est pas applicab'e non plus à 
ce titre. 

Par contre, la structure même de Charbonnages de France peut, 
sous sa forme actnelle, les handicaper. 

Ft jusqu'à plus ample informé, il n'y a nulle intégration ou 
liaison financière entre celte entreprise et les usines s‘dérurgiques, 
ce qui peut éventuellement mettre Charbonnages de France dans 
une moins bonne position que ses roncurrents étrangers qui sont 
des entreprises privées, parfois mais rarement rivales, ayant le 
plus souvent des intérêts sidérurgiques importants, ainsi que le fait 
ressortir le chapitre relatif à l'organisation de la sidérurgie étran- 
ère, En tout cas le cartel partait, Charbonnage de France, officiel, 
Fégai, livite, est un œutil monolithique dont personnel est figé 
ar un statut et dont aucune autorité, malgré les traditions des 
naénieurs des mines, qui ont permis de franchir les années diffi- 
ces de 194%, 1946, 4947, et de freiner brutalement la politisation, 
ne peut modifier l'orientation, tant que certaines réformes n'auront 
pas élé apportées à sa structure. 

Encore que la vmajorité de notre commission ne soit guère en 
faveur de prises de participations d'entreprises publiques dans des 
inlustries complémentaires, la question devra êire examinée. 

Les quantités de charbon produites en France ne salisfaisant pas 
À tous nos hesoins qualitatifs, tout en en dépassant d'autres, des 
accords d'échanges entre Charbonnages de France et les charbon- 
nages étrangers paraissent souhaitables pour assurer les besoins de 





(1) Par exemple: vote de la commission de la production indus- 
trielle de l'Assemblée nationale du 2% juillet 1%0 s'opposant, par 
22 voix contre 11, à des fermeiures de snines, conlarmément aux 
dispositions de la proposilion de loi n° NW451 de M. Biscarlet et 
des membres du groupe communiste. 

(2) Si l'accroissement coniinu des hesoins énergétques fait d'ail- 
leurs ressortir l'intérêt du programme rommplémeutaire de moder- 
nisation de Charhonnages de France, établi dans ces toules der- 
mères semaines et tendant essentiellement à angmenter la produc- 
lion des mines dun Nord et en abaisser sensiblement le prix de 
revient grèce au regroupement des sièges d'exp'oilation neufs et 
anriens, 

3) Voir le chapitre I du présent rapport. 

4) Noire seue réponse sur ce poli est le développement, en 
France, de courentrations du méme ordre qu'en Allesmagne, c'est-à- 
dire une politique financière et fiscale encourageant, en France, les 
groupes puissants daus les ldusiries lourdes. 





chaque nation 2n charbon de qualité a ie à chaque espère, 
mais às sont d'une réalisation Uificile, les ntéréts n'étant pas les 
mêmes pour les charbonnages belges et allemands associés À 1 
sidérurgie, et les Charbonnages de France qui ont des client: 
moins atlachés au bas prix que les sidérurgistes, Le traité :: 

nd pas à celte queston, dont 7 mp gr rrait être une 
répartition précise des eflorts en matière de charbons, €& qui p1.. 
suppose que les arlic'es 56 el suivants ne seront pas opposés aux 
encouragements à des accords de cet ordre (1). 


2 L'industrie sidérurgique. 
Celle-ci a présenté, dans la presse, dans des notes, par la dépa:i. 
tion même de son délégué devant. la sous-commission, un à°:3 


grand nombre de remarques et d'objections. 
Nous les analyserons ci-après et répondrons chemin faisant. 


a) L'unification du marché du charbon et de l'acier, dans le care 
du traité, permettra-t-elle un élargissement des débourhés ? 


Ceux qui en doutent font un raisonnement assez solide, qu'il et 
nécessa re de reprendre en détail: 

On a beaucoup insisté, dans les communications diverses faite; 
à la presse, ndant les ‘ations, sur les effets qu'aurait là 
substitution d'un mar:hé unque de 150 millions d'habtants !(:) 
aux marchés « c'oisonnés » que sont les warchés nationaux. 

A cet égard, l'exemple américain était largement évoqué et pour 
le lecteur non averti, il paraissait s'établir entre la prospérité «d ; 
Etats-Unis et l'ex'stence d'un marché unique sur l'ensemble de leur 
territoire, un rapport tel que la réalisation d'un marché d'imjn - 
tance analogue dût entrainer une prospérilé semblable. 

Notons, au passage, que le projet acluel ne visant que le chaïhon 
et l'acier, le marché unique est limité et que la consommation 
d'acier par habitant est en fait une composante de nombreux fa:- 
teurs financiers, économiques et sociaux, dont l'importance re<pec- 
tive est fort différente en Europe. 

Le charbon est le « pain commun » de toute l'industrie; il e:t 
un ékiment des budge!s familiaux, La libre circulation des combu-- 
tibles minéraux, dans les six 3 consltuera un progrès notable et 
un siimu:gnt pour l'économie. Les besoins des foyers domestiques 
sont largement. extensibies, L'etlet d'une plus grande abondance 
et d'un abaissement des prix serait directement sensible dans toute; 
les branches de l'économie, 

A cet égard, une meilieure répartition des débouchés paraît pro- 
bable et, à condilion de ne pas s'opposer à des accords de spécia- 
lisation entre entreprises, grandes consommatrices de charbon o1 
d'énergie dérivée du charbon, une extension des marchés parait 
normale dans la timite de l'augmentation de la production. 

En ce qui concerne l'acier, le problème est pius complexe. 

Sous toutes les s où l'englobe le pool, l'acier est une 
matière première qui ne trouve, dans la plupart des cas, son utli- 
saiion que jointe à d'autres, ou au terme d'une transformation ult:- 
rieure, Les budgets familiaux ne comprennent l'avisr que sous la 
farme des produits ouvrés. L'industrie ne consomme l'acier que pour 
son équipement; et c'est aussi pour des (ravaux d'équipement, civ.ls 
ou militaires, que les pouvoirs publics en requièrent. 

-La conjoncture, autant que la caparité de produclion de l'indus- 
trie de transformation, sont donc déterminantes, plus nettement 
qu'en ce qui concerne le charbon. 

Si les pays du Pool, on même l'un d'entre eux, se trouva'ent à 
l'heure actuelle en difficulté de s'approv'sionner en l’une ou l'autre 
de ces deux matières, l'avantage qui résiderait dans la eréation du 
marché unique serait certain, pourvu que ce marché unique leur 
permit electivement de s'assurer l'approvisionnement ans la 
matière x) leur manque à l'heure actuelle. 

Le projet de trailé donne en.princ'pe à tous les utilisateurs ou 
clients, plarés dans des conditions comparables, un égal accès à 
toutes les sources de production. Le principe est éonc de ce point 
de vus salisfaisant, L'application paraît plus diffcile : 

Le charbon et l'acier sont parliculièrement sensibles à la con- 
joncture et les périodes d2 pénurie, où les vendeurs sont rois, suc- 
cèdent, à de courts intervailes, aux périodes de dépression où les 
acheteurs font la loi sur le marché, 

Pour les périudes de pénurie, le projet de tra:lé à prévu une répar- 
tilion autoritaire (art. 59). Il a laissé la déclaration de la pénure 
à la discrét'on de la Haute Autorité où les biens pourvus pourront 
étouffer la voix de creux qui le seront moin<. Admellons cépendant 

ue le régime de répartition fonctionne; on ne peut qu'être frappé 
es difficultés qu'ont rencontrées, au cours de ces derniers temps, 
les mesures de réparlilon décidées par l'autorité internationatz ce 
la Ruhr dans un pays cependant occupé, et por la faiblesse des 
dispositions prévues à l'article SS du projet de traité pour sanction- 
ner les manquements ou auturiser des mesures de rétorsion: la 
procédure est longue et, en définitive, les seules mesures efficaces 
qu'elle permet sont subordonnées à un accord du consil à la 
majorité des deux-tiers. I ne serait pas difficile, pour un pays qui 
chercherait à garder pour lui le maximum de ce qu'on voubrait lui 
faire donner aux autres, d'oblenir, par des concessions limitées, les 
connivences nécessaires pour que celle majorité ne sait jamais 
obtenue par ceux qui sont ses plus sérieux concurrents, si des 
moyens précis ve sont pas s à ss industries de pallier un 
sacrflce financier par des avantages financiers comparables, que 
seules permettent, en régime capitaliste, certaines 2ntentes ou com- 
b'naisons financières fondées sur participations croistes entre 
entreprises de matienalités diflérentes. 

Dans l'état actuel des structures financières des industries du 
charbon et de l'acier en Europe occidentale, la situation prépondé- 


(n Voir commentaires attribués à M. René Fould, Information du 
6 février 1951, « Aperçus généraux ». 
(2) Non compris les terriluires d'Afrique ,peu-industrialisés, 
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rante de l'industrie charbonnière allemande et de ses prolongements 
l'Allemagne un rôle déterminant. : 
lauses de sauvegarde qui n'aient cependant rien de « pro- 
tecteur » dans l# sens un pa périmé du terme, on peut dès lors 
craindre une tendance de l'Allemagne à concentrer autour de la 
Rhur l'essentiel des activités sidérurgiques de l'Europe owcckkntale, 
taut que des centres nouveaux de production ben placés au point 
de vue transport de m'nerai riche et de charbon n'auront pas Hxi- 
té une situation ancienne. à 

En tout cas, les moyens de production étant ce qu'ils sont, et le 
pouvoir d'achat des consommaieurs ne pouvant que lentement se 
développer, le marché semble largement satisfait faute d'une large 

litique de construction en Europe et d'équipement des territoires 
L'outre-mer conditionnée par une loute outre @rientation financière ; 
on ne saurait en effet considérer les exportations actuelles vers les 
U. $. A. comme un élément de consommation intérieure. 

En falt, en matière de produits sidérurgiques, l'ensemble du pool, 
dans le passé, produisait plus qu'il n® consomanait, el dans des pro- 

s telles qu'il n'est pas à prévor que l'accroissement de la 
consommation rétablisse bientôt l'équilibre. En 1929, pour 28 mil- 
lions de tonnes consommées, les six pays ont res lus de % mit 
lions, soit 32 p. 100 en plus. En 1928, où la politique de réarmement 
de l'Allemagne avait porté la consommalion de 15 millions de tonnes 
environ à plus de af" mittions de tonnes, l'ensemble de <es pays 
dégageait encore un solde exportable de 10 p. 100 (pour une produc- 
tion de 34.800.000 tonnes, contre une consommation de 31.24) mille 
tonnes). Le sulde exportable reste du même ordre en 1949: malgré 
les beso'ns de la reconstruction, la production a élé de plus de 

% millions de tonnes en face d'une consommation de l'ordre de 
2% millions, . 

De tous c£s pays, ee est la plus forte consommalrice ; 
or, elle fa't mieux que s'équilibrer en temps normal et elle s’équi- 
librait même approximativement ( sans la Sarre) lorsque sa consom- 
mation était accrue du fait du réarmement, L'ensemb'e franco- 
sarrois s'équilibrait approximativement en 1949, mais la France était 
exportatrice pour près du tiers de sa production en 193, et J'ensem- 
ble franco-sarro.s l'était dans une proportion à peu près équivalent 
en 192%9. Le Luxembourg doit placer sur les marchés exlérieurs de 
1,5 à 2,7 millions de tonnes. Belgique est chroniquement expor- 
tatrice pour 30 à 40 p. 100 de sa production. he 

4 pere. la situation demeurant ce qu'elle est, quand l'Amérique 
du Nord et l'U. R. S. S. ne se portent pas acquéreurs de produits 
sidérurgiques, le problème majeur, d'ordre commercial, demeure 
pour une industrie sdérurgque, en pool ou non, convenablement 
alimentée en matières premières, de S'assurer dans un cadre limité 
une clientèle accrue. 

Or, la solution de ce problème ne peut être trou”.ée que dans 
deux voies également difficiles : 

Où un acer» sement à l'intérieur de chacun des pays de la con- 
sommation d'acier, ce qui suppose à la fois une extension des indus- 
tries de transforimalion ei une ékévalion du niveau de vie que 
le | est impuissant à provoquer de lui-même ; L 

une action coordonnée sur les marchés extérieurs, dont l'effet 
cera lui-même fonction des ds<ponibilités que les pa s d'outre- 
mer pourront consacrer à leur équi nt: c'est le probléme capital 
et l'on ne voit pas comment le projet de traité peut le résoudre plus 
aisément que des accords commerciaux avec d'autres pays plus 

désireux de développer leurs industries nd do que de continuer à 
s'endetter par les achats de produits semi-fnis ou finis (1). 

En effet, il parait dufficile de compiler sur un accroissement sen- 
sible de la demande en Europe occidentale, du seul fait d'une dimi- 
nution sensible des prix, sans compensation par la collectivité des 
abaissements autorilaires de certains postes du prix de revient 
(transports, prix du charbon rt du coke, énergie, impôts) ; par ail- 
leurs, il n'est pas exclu de penser qu'en période de dépression les 
entreprises les plus fortes de l'ensemble du territoire du pool pour- 
ront seutes résister et seront, même malgré elles, conduites à 
éliminer leurs concurrents les plus faibles. Les dispositions du traité 
sont-elles suffisantes pour permettre à la main-d'œuvre des entre- 
prises victimes de la régression de retrouver du travail, ou jusqu'à 
celte éventualité, d'être « portée » par les professions en cause, par 
le truchement de la haute autorité ? 

lotre commission n'a pas cru devoir retenir entièrement ces 
arguments, sans en méconnaitre cependant la portée dans la 
conjoncture actuelle. j 

En effet: toute grande œuvre se réalisant pas à pas, il n'est pas 
raisonnable, si on veut vraiment y participer, d'en retenir seule- 
ment les difficultés. 

L'accroissement du marché intérieur des six pass du pool est 
fonction de leur prospérité, qui dépend autant de la coordination de 
leurs efforts que de l'exploitation rationnelle des territoires d'Afrique 
et autres pays d'outre-mer moins industrialisés que l'Europe. 

Le des esprits el le sens de responsabilités communes 
€ uent certainement des facteurs de prospérité européenne; plus 
assurées de l'avenir que ne troubleraient pas des déclarations déma- 

ques d’un étroit nationalisme, les entreprises auraient une poli- 

s — plus construclive. à, 

seulement qu'il ne faut pas attribuer une vertu qu'il 
n'a pas, et tâchons de construire autour de ce qu'il peut apporter, 
mais ne lui donnons pas de moyens qui ne soicnt pas adaptés à 
l'échelle humaine. 


à) L'approvisionnement en coke et fines à coke 
de r trie sidérurgique est-il parfaitement assuré ? 


avis pe. les ressources françaises en coke et fines à 
état 


D'un 
coke, sont - es pour assurer la marche de la sidérurgie fran- 
Çaise dans actuel du développement des techniques de coké- 


«2 A moins d'une politique européenne dans les territoires consi- 
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faction de charbons lorrains et du Nord, et de surpression ou de 
soufflage d'oxygène en haul fourneau et en aciéries 

Au rythme actuel, la sidérurge franco-sarroise aurait besoin de 
recevoir par trimestre 1 million de tonnes de coke et 700.404 tonnes 
de fines à coke de la Ruhr, chiffre qui devrait être réfuit, à apres 
les dirigeants des Charbonnages de trance à 3 millions de tonnes 
d'ici quatre à cinq ans pour les seules usines sidérurg ques fran- 
Çaises, par la réalisation du programme actuel de constructions d@ 
cokeries. 

Or, le projet de traité ouvre, d'une manière définitive, sans draits 
de douane ni contingents, les frontières frança ses aux importations 
allemandes de charbon et d'acier. Il met l'Allemagne à parité avec 
la France, en ce qui concerne la vente de charbon et d'acier, dans 
les territoires de l'Union française. 

Cet état de fait conduit certains à penser que la ratification du 
traité doit être repoussée: et leur raisonnement mérite d'être sérieu- 
sement examiné. 

L'ouverture des frontières constitue, pour le charbon, un réel 
privilège pour l'Allemagne en cas de relournement de la conjonr- 
ture charbonnière ou de reprise des exportations britanniques, et il 
faut en prévoir aussi bien les conséquences que les correctifs (1). 

En ce qui concerne l'ac.er, celte même ouverture des front ères 
met chaque pays dans la possibilité d'intervenir sur les marches 
de ses associés dans le pool. Comme la Belgique et le Luxembourg 
sont essentielement exporlateurs et que la capacilé d'absurplon 
de l'Halie est limtée, c'est le marché germanu-francais qui sera 
d'abord l'objet de sollicitations des: sidérurgies française et a.le- 
mande, alors que nous avons vu quels avantages sont actuellement 
assurés à la sidérurgie allemande (voir troisième chapitre Ge 1& 
tre partie du présent rapport, à égalité de fournitures. 

Or, en ce qui concerne le coke et les ferrailles, l'onvertine d'a 
marché unique ne résout pas 1pso facto la quest on. Nous Verruns 
ultérieurement comment se pose la question des ferrailles. 

En ce qui concerne le coke, et à moins d'un changement: géntral 
de mentalité, le pool donne à l'Allemagne un intérêt certain à res- 
treindre le plus possible ses livraisons à la sidérurgie française, C'est 
en effet l'Allemagne qui fournira l'acier que celle-ci se trouverait 
incapable de produire faute de coke. 

A ce jour, et quelque discutable que soit une telle attitude en matière 
de coopération économique européenne, le Gouvermment français 
garde la possibilité de maintentr ou d'élablir des conlingents ou des 
droiis de douane assez élevés, pour rendre la pénétration de l'acier 
allemand en France pratiquement impossible dans la mesure où al 
le juge bon, tout au moins dans une certaine imite (2). 

Le projet de traité lui inierdit de le faire. Ce n'est donc plus 
seuerment pour supplanter ja sidérurgie française sur les mar'hés 
d'exportation, où les deux sidérurgies sont de tout temps concur- 
rentes, que l'Allesnagne aura intérêt à diminuer ses fournitures à 
da France. Chacune de: tonnes d'acier que la sidérurgie française ne 
pourrait produire faute de coke, appellera, en France même, ou 
dans l'Union française, une tonne d'acier allemand. 

Si l'industrie française, dont l'industrie sidérurzique, trouve une 
compensalion à celte modification de courants commerciaux, il n'y 
à que demni-mal., Mais les dispositions du traité relatives aux fusions 
de sociétés ou concentrations d'entreprises ne paraissent pas faro- 
riser des contre-parlies financières à © risque. 

La mise en pool des ferrailies dont l'Allemagne est plus consom- 
matrice que la France à l'heure acinelk, à cause du développement 
des aciéries Martin en Allemagne, retire par ailieurs à la France une 
monnaie d'échange certaine, les firmes spécialisées dans le com- 
merce des ferrailles se tournant lout naturellement vers les chents 
acheteurs au plus haut cours. 

Une surveillance très stricte de la production du coke et de la 
récupération des ferraiiles devra dès lors s'accompagner d'une mpar- 
lilion très rigoureuse de ces produits, pour éviler des distorsions : 
le marché unique aurait ainsi pour aboulissement une économæ 
dirigée très stricte dans un domaine déterminé. 

Au moment où les p—— d'une certaine politique extérieure 
y: à l'expansion éconænique européenne (art. ? du traité), 

| parait bien difficile d'en refuser le bénéfice à j'Allemagne. Mais 
elle n'est pas sans risques: la proximité des usines, l'habitude 
qu'elles ont de travailler en commun, la parfaite cohésion du mou- 
vement syndicaliste, les altaches mutuelles des dirigeants de l'indus- 
trie allemande, leur propension à faire bloc derrière toute action 
gouvernementale qui tend à accroitre l'expansion de l'industrie ale- 
imande, les moyens qu'ont dirigeants et syndicats de promouvoir de 
telles actions, ne permettent pas de douter qu'il y ait, après comene 
avant la constitution du pool, une politique al:emande concertée, 
dont l'objet sera de développer au maximum la puissance industrivlle 
de l'Allemagne, et sans qu'il soit pour cela nécessaire que Îles 
entreprises allemandes signent des accords entre elles ou avec :eur 
Gouvernement. 

A ces inquiétudes, les dispositions du projet de trailé apportent 
des = gr juridiques certains: obligations précises et recours 
effectifs sont, en «eflet, prévus. 

Les institutions de la communauté européenne du charbon et de 
l'acier doivent (art. 3) « veiller à l'approvisiennement régulier du 
marché commun » et « assurer à tous les ulilisateurs du marché 
commun, placés dans des conditions comparables, un égal accès aux 
sources de production ». Dans cette dernière formule les mots « dans 
des conditions comparables »+ sont déjà lourds de sous-entendus; 
mais de toute manière, tout dépend des pouvoirs que ces institutions 
pourront mettre en jeu pour répondre à ces ohjectils. 

Le traité rmel, bien que dans des condilions extrêmement 
restrictives (art. 65), et d'une manière précaire + des accords 


(1) Encore que nous doutions d'une reprise notable des exporta- 
tions de charbon anglais. 

(2) Cette limite est conditionnée par la pression de l'agricuilure 
.Irançaise, à la recherche de débouchés. 
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d'achats où de ventes en commun ». Mais it laut être deux pour 
conclure, el il faut être sûr que les accords conclus seront exécutés. 

l n'est pas inulile de rappeler que toutes les fois que, sous le 
régime d'occupation actuelle, l'autorité internationale de la Rubr 
cherchait à accroitre les livraisons de combustibles de la Ruhr aux 
alliés, le rendement des imines baissait on plafonnait pour ne s'éle- 
vor que lorsque le supplément de production dégagé était garanti à 
l'Allemagne. 

Encore que la participation « à égalité » de l'Allemagne dans le 
trailé mette fin au sentiment d'infériorité juridique ou diplomatique 
dont elle se plaignait, et que dès lors il n'y ait plus molif À mar- 
chandages, on peut craindre que l'esprit « sportif » ou de « combat » 
prévaiile sur la « raisun ». g 

El, dans ce cas, les pays, comme le nôtre, attachés au seul for- 
smalisme juridique, risquent de perdre à chaque coup. 

heportons-nous, encore que l'exemp'e soit diseulable en raison 
des conditions différentes de celles qui prévaudraiwnt dans le cadre 
du trailé, à ce qui s'est passé l'automne dernier: 

L'Allemagne, mnalgré le régime d'occupation et l'autorité inter- 
nationale de la Ruhr, mellait tout en œuvre pour garder le maxi- 
um de coke ei de fines à coke au détriment des livraisons qui lui 
élaient prescrites. 

\dmellons que le traité so!t en vigueur: 

Les mines allemandes, surchargées de commandes de la part des 
industres et services publics allemands, se déclarent dans ’incapa- 
“té de Lvrer À leurs clents francais. La sidérurgie française doit 
réduire où limiter son taux de marche (1). La haute autorité est 
sollicitée d'intervenir en vertu de l'article 59 du projet de traite, 
le seul article qui lui permette des mesures autorilaires de réparti- 
tion, 

Pour qu'elle intarvienne, Il faut qu'elle « constate », après consul- 
lation du comité consultatif, que « la communauté se trouve en 
présence d'une pénurie séreuse », et que les moyens qu'elle peut 
Urer de ses interventions en matière de prix et de politique com- 
merciale « ne permeltent pas d'y faire face ». Voudra-t-elle constater 
que la communaujé est en état de pénurie si, par exemple, et sous 
ouvert de considérations purement commerciales, Allemagne 
coutinue de fournir à peu près ce qu'elles demandent à la Hollande 
où à l'Italie, par exemple ? Dira-t-elle qu'il y à « pénurie » si la 
France peul pallier la carence allemande en achetant à prix forts 
des fines à coke en Amérique au détriment de ses prix revient 
_— où allendra-t-elle que la sidérurgie française ne puisse plus se 
procurer les dollars nécessaires, après 4 épuisant ceux qu'elle 
sura pu obtenir, elle n'aura réussi à « lenir » qu'avec des prix de 
revient tels qu'ils l’'auront rendue incapable de s'opposer à l'expan- 
sion commerciale de la sidérurgie allemande, largement fournie 
par les charbonnages de la Ruhr ? 

La balance des forces au sein de la haute autorité jouera dès lors 
un role déterminant. Est-il soûhaitable que la haute autorilé soit un 
leu de aiscussions plutôt qu'un orgamsime d'entière cooptration ? 

Admellons que la haute autorité « constate » la pénurie. Aux 
termes de l'article 59, elle répartit les ressources de charbon entre 
tous les Etats membres « en fonction des consommations et des 
exportalions, et indépendamament des localisations de production ». 

Qu'arrivera-t-il, si les charbonnages allemands, par crainte de 
réactions sociales intérieures, nées malgré les clauses de sauvegarde 
à l'égard de la main-d'œuvre, s'opposent à la vente de coke à la 
France ? 

Aucune possibilité ne lui est ouverte, non plus qu'au Gouverne- 
ment français tant que la haute autorité n'aura pas « estimé » que 
l'Allemagne a « manqué à une des obligations qui lui incombent 

en vertu du présent traité » (art. 8N), 

La décision est grave, car ce sera pour ceux qui la prendront, 
se mettre en opposillon avec la puissance qui, industriellement 
domine par le charbon la « communauté européenne du charbon et 
de l'acier ». Au surplus, il faudra que la haute autorité estime que 
l'Etat allemand a manqué à l'enggement inscrit à l'article 86 de 
« prendre dans l'étendue de sa juridiction toutes mesures générales 
ou particulières propres à assurer l'exécution des obligations résul- 
tant pour (lui) des décisions. , des institutions de la communauté, 
et à faciliter à celle-ci l'accomplissement de sa missions » Mais 
« propres » ne veut pas dire suffisantes, et la mission de la commu- 
hauté n'est que de (art. 3), « veiller à l'approvisionnement régulier 
du marché commun. et assurer à tous les utilisateurs du marché 
commun placés dans ces conditions comparables, un égal accès 
aux sources de production ». Ces termes peuvent donner lieu à 
toutes les chicanes, et sont de nature à provoquer tous les scrupules 
chez des esprits hésitants, comme nous l'avons vécu du temps de 
la Société des Nations, morte de la pusillanimité de ses dirigeants. 


Admettons que ces mesures ne soient pas suffisantes : 

La haute autorité s'inquiète. Elle constate « ledit manquement » 
non sans avoir préalablement mis LE en mesure de « pré- 
senter ses observations +, Elle lut imparti un délai (dont on ne 
sat ce qu'il sera) pour « pourvoir à l'exécution de son obligation ». 
L'Allemagne a deux mois pour faire opposition devant cour. 
li faut attendre que la cour juge. 

\imettons que, malgré l'imprécision des termes de l'article 79, 
la cour rejette le recours. L'affaire revient devant la haute autorité. 
C'est elle seule qui peut permettre à la France d'opposer des bar- 
rières à l'invasion du marché français par les produils sidérurgiques 
allemands. Mais il faut pour cela que la haute autorité obtienne un 
avis conforme du conseil « statuant à la majorité des deux tiers ». 

L'Allemagne pourra donc faire obstacle à toute sanction, pourvu 
qu'elle s'assure l'appui de deux autres Etats 11 n'est donc pas exclu 
qu'à ce point décisif de la procédure, l'Allemagne puisse empêcher 
! (1) Tant que les cokeries lorraines ne seront pas développées à 
onda, 








toute mesure de défense de la part du Gouvernement français si 
elle ne joue pas le jeu européen. 

Dès lors, par le seul effet de la ge. les besoins français 
en coke risquent de ne pas être satisfaits par l’ tion. 

Cette analyse d'une siluation dont l'aboutissement serait de faire 
dépendre de la bonne volonté de l'Allemagne toute l’activité de la 

rurgie française, présente loutclois une faille certaine car elle 
est fo sur une hypothèse qui n'est pas obligatoire, 

Tout d’abord, le pacte acier-charbon est destiné à créer un nou. 
veau climat qui ne justifierait pas, dans l'esprit même de la com- 
munauté, de telles querelles de famille. Ce mariage de raison, qui 
nous est ne peut être fondé sur des luttes intestines syslé- 
inaliques et nélurtables. 

Ensuite, et c'est à notre sens le meilleur argument, il est dérai- 
sonnable de penser que la sidérurgie française est une « vierge 
éplorée » qui ne peut rien faire sans un officiel et vertueux chape 
ron. À condition, et nous y viendrons plus avant, que le Gouverne- 
ment lui rende les moyens « physiques » d'être L de jeu 
avec la sidérurgie allemande (ce qui suppose une modification pro- 
fonde des fecteurs internes défavorables de notre industrie) la 
sidérurgie française, conflante en elle-même, aura un comportement 
tout différent de celui qui lui est reproché depuis des années. 

Se dével nt nota nt dans l'Ouest, autour de Mondeville, 
où la voie de mer l'assure du charbon et du minerai extérieurs, 
sans pour autant négliger le minerai local qui lui facilite l'expor- 
tation — s'installant peu à ln en Afrique en fonction du développe- 
ment de l'énergie Mydraulique et de nos ressources visibles en 
charbon et minerai de fer, ainsi que de certaines évolutions tech- 
niques — reliée au Rhin et aux ports du Nord de la Manche par des 
voies de trans de techniques nouvelles (1, ou de coûts de revient 
relativement faibles (2) à la tonne transportée — mieux assurée de 
son ravitaillement en coke et en ferrailles, la sidérurgie française 
peut tout aussi bien que la sidérurge allemande exercer son attrait 
sur les autres pass du pool, et devenir l'associée, grâce à une 
répartition intelligente des tâches, de la sidérurgie allemande pour 
leur part commune, 


Mais ceci n'est pas possible sans une interprétalion très précise 
de la volonté des auteurs du traité à l'occasion de ses articles régle- 
mentant les ententes, les fusions, les concentrations, les accords et 
échanges de capilaux. A notre sens, cela eût signifié lier la décen- 
tralisalion (dans une limite précise) des industries allemandes en 
cause avant la mise en vigueur du me de traité, à la réalisation 
d'accords précis entre partenaires chaque côté du. Rhin, aussi 
b'en en snatière de charbon que de coke (3). 

Si c'est bien là la volonté commune, il conviendrait que cela fût 
clairement explicité et mis au point entre intéressés de part et 
d'autre dans un climat de confiance. 

Enfin, à la mauvaise volonté allemande que ne pourrait effective- 
ment et à temps sanctionner la hante autorité, pue s'opposer 
la mauvaise volonté française contre laquelle la haute autorité ne 
pur agir rapidement non plus. Et nous pouvons faire conflance 

nos compatriotes r trouver des moyens juridiques sérieux qui 
rétabtissent la situalion. D'ailleurs, et en se p'açant sur ce terrain, 
il est logique de penser que les divers pays membres du pool 
autres que ones auront plutôt tendance, si leurs besoins en 
charbon sont notables, à se coaliser contre elle pour avoir gain 
de cause. 

Aussi, ne relenons-nous cet aspect des craintes de la sidérurgie 
française que comme une manifestation de l'irritation de ses diri- 
eants à l'égard de iations auxquelles ils estiment avoir très 
nsuffisamment participé. 

l!' n'est pas inutile de souligner non plus que l'inquiélude mani- 
festée par la sidérurgie ju — à l'occasion du ravitai!ement en 
coke et fines à coke de la Ruhr ne serait nullement levée par la 
non ratification du traité. sans doute, pendant toute la durée des 
pouvoirs de l'actuelle autorité internationale de la Rubr et des orga 
nismes alliés de contrôle, une certaine répartition du coke peut être 
assurée en notre faveur. Mais le jour où cette autorité aura perdu 
ses pouvoirs, l'absence de tout accord précis en vigueur ou de 
toute action commune mettrait dans l'immédiat la sidérurgie fran 
çaise à la merci des charbonnages allemands. Et un accord de 
Cartel, comparable à celui d'avant guerre, ne garantirait pas davan- 
tage la sidérurgie française dès lors qu'elle chercherait à s'évader 
de son marché intérieur. 

La question posée est grave, certes: mais à tout le moins, le 
trailé vaut mieux que l'absence de tout accord décisif, d'autant plus 
qu'il n'interdit pas des accords directs entre sidérurgistes français 
et charbonnages allemands à condition qu'ils ne violent les 
rincipes fondamentaux (4) Au surplus, le fait de rendre à notre 
ndustrie sidérurgique des moyens que la Br g gouvernementale 
lui refuse depuis vingt-deux ans, aura un effet très net sur l'élat 
d'esprit de ses dirigeants, tout au moins doit-on l'espérer. C’est 
bien davantage dans ce sens qu'il convient de répondre à la ques- 
tion posée. Ajoutons que les mesures de décentralisation en cours 


(1) Traction directe au courant alternatif. 

(2) Voies d'eau, canalisation de la Moselle: celle-ci doit coûter de 
30 à 35 milliards; pour 15 millions de coke, minerai et acier trans- 
portés par an et en escomptant un amortissement en trente ans, la 
charge d'amortissement annuelle est d'environ 100 F à la tonne, à 
laquelle il convient d'ajouter une charge d'exploitation estimée à 
environ 150 F. e 

(3) Par exemple, engagements de fournitures de tonnages donné: 
de coke par la Rubr à l'industrie française, en contrepartie du 
concours de cette dernière au financement des travaux d'exfension 
de la capacité de production dans les charbonnages allemands. 

(5) A condition de retirer à l'A. T. I. C. (Association des techni- 
ciens et importateurs de charbon) un inadmissible gr — d'impor- 
tation, ainsi que toute position de droit ou de fait préférentielle, 
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interdisent aux usines sidérurgiques allemandes de posséder dans 

leur ensemble des in'érêts muiniérs supérieurs à 13 p. 100 de la 

ction minière globale, et, à titre individuel, des intérêts char- 
nniers dépassant à 100 de leurs besoins. 

Les besoins globaux de la sidérurgie allemande ne dépassant guère 
en charbon — la situation demeurant ce qu'elle est — 16 à 1S mil- 
lions de tonnes. de telles me<urés de décarleïlisation donnent, si 
elles sont appliquées, de sérieuses garanties sur ces pussibililés 
d'équilibrage entre unités a'lemandes el françaises. 

Des accords directs entre sidérurgie et charbonnages francais, et 
charbonnages allemands pourraient enfin parfaire celle silualion, 


€) La mise en commun des ressources françaises en minerai de fer 
est-elle salisfuisante et ne doit-elle pas être complétée ? 

Parmi les produits compris sous les expressions « charbon » et 
« acier », Lels que les Cnumère l'annexe 1 au projet de trailé paraphé 
par les « experts », figurent la houille, d'une part, et le « ininerai 
de ter » (sauf pyriles) d'autre part. Il s'agit essenlie'lement, en 
matière de minerai de fer, des gisements français, qui consliluent 
de loin la plus importante des ressources en Ja matière, des six 
pays participants. Rappelons qu'en 1949, la France métropolilaine 
à uit plus de 0 millions de lonnes, contre 9 tmilliuns de lonnes 
de munerais de eg inférieures en Allemagne, 4 mmillions de 
tonnes au Luxembourg et 510.000 tonnes en Halie. La propurlion de 
l'apport français, dans l'ensemble des productions mises en pool, est 
pe forte pour les minerais que ne l'est celle de l'Allewasne pour 
e charbon: 70 p. 100 contre 51 p. 100. 

Les minerais de fer de Lorraine, se trouvent dès lors soumis de 

no au droit commun des produits soumis à la juridiction de la 
communauté, Sont ainsi sur le même plan, devant les im<litutions 
qu doivent régir le pool, en leur donnant le même pouvoir sur eux, 
les minerais de fer de Lorraine et les charbons de la Ruhr. 

Il y a HR, disent les inquiets, de quoi s'étonner à un double litre. 
En eflet, à un premier titre, on doit noter que si les réserves en 
charbon de l'Allemagne occidentale couvrent, aux cadences actuelles 
d'extraction, plusieurs siècles, la durée wubable des gisements de 
luinerais de fer de Lorraine <e compte, elle, pur dizaines d'années. 

D'après les publications techniques allemandes, les réserves en 
charbon de la Ruhr sont de 65.2 milliards de tonnes jusqu'à une pro- 
fondeur de 1.200 mètres, et %#i.1 milliards de tonnes entre 1.:AW et 
1.500 mètres. Sur les 65,2 milliards de tonne:, dont l'existence est 
connue de façon certaine, on estime qu'il peut y avoir un déchet 
de 16 milliards de tonnes. L'en<emble ne représente pas moins, à 
une cadence d'extraction de l'ordre de 109 millions de tonnes par an, 
près d'un demi-millénaire et les réserves situées au-de-sous de 
= mètres peuvent représenter un chiffre du même ordre de gran- 

eur. 

A l'opposé, les réserves en minerais du Bassin de Lorraine ne 
représentent (à 20 p. 100 près dans un sens où dans l'autre) que 
2 de tonnes en minerai calcaire, de 2 milliards de tounes 
en minerai siliceux beaucoup plus difficile à traiter. Les repré-en- 
tants du Gouvernement français, au comité de l'acier de Genève, 
après avoir énoncé ces chiffres, concluaient ain: « Si l'on adimet 
une produclion annuelle de 28 millions de tonnes de minerai calcaire 
et 8 de siliceux, on voit que les réserves de minerai calcaire, qui 
sont indispensables pour valoriser le siliceux, ne sont qu'environ de 
quatre-vingt-dix ans. Si la production était portée à 42? millions de 
tonnes pour accroitre l'exportation et si les acheleurs coutinuaient 
à se refuser à prendre du siliceux, l'extraction calcaire serait portée 
à 4 millions de tonnes (1) et la durée de vie du bassin ramenée 
: pdstces ans, donc réduile de 20 p. 100, ce qui est inaccep- 

able », 


Ajoutons que, dans la période où la demande des acheteurs étran- ” 


pers en mirierais de Lorraine a élé la plus forte, l'extraction a dû 
Cire poussée jusqu'à 48 millions de tonnes. À ce rythme (2) la durée 
de soixante-treize ans serait ramence aux alentours de soixante-cinq. 

Ainsi done, l'incidence d'une accélération de l'extraction, aux fins 
de satisfaire les besoins de la communauté, aurait en Lorraine des 
incidences incomparablement plus graves que dans les charbonnages 
allemands; et la Lorraine pourrait, à l'extrême, n'avoir devant elle, 
à l'expiration du traité, que quinze à vingt ans d'avenir, tandis que 
la durée bable des charbonnages de la Ruhr resterait, de toute 
ihanière, ment supérieure à un demi-millénaire. 

À un deuxième litre, on ne peut oublier ” l'épuisement des 
gisements de Lorraine ôterait à la sidérurgie lorraine sa principale 
raison d'être. 

Déjà placée dans des conditions médiocres au point de vue de 
ses à visionnements actuels et de sa clientèle, elle ne verrait sa 
situation modifiée à cet égard que por l'aménagement de la Museile, 
rendue navigable pour chalands lourds et l'électrilication directe 
Coblence-Thionville et sièges des charbonnages, et le développement 
d'une industrie de transformation locale et puissante. 

Et cela si d'importants travaux à faire supporter par Je 
a + ou les pays 


membres. 
u , la sidérurgie allemande, comme la sidérurgie belge, 
ne risquent nullement d'être en danger du fait qu'elles pourraient 
ne recevoir que des quantités limitées de minerais de fer de Lorraine. 
Elles vent à bon compte du minerai de fer suédois dont la quan- 
lité el hautes teneurs compensent l'éloignement, et qui peut 
(ire transporté, de manière économique, jusqu'aux points d'utilisa- 
tion allemands ou s. L'Allemagne, au reste, consomme pe 
à l'heure actuelle de minerais de fer lorrains. La proportion du mine- 
rai de fer lorrain consommé en Belgique, à la production de fonte 
belge est, entre 1928 et 1949, tombée de 1,83 à 0.92. Bref, ces mine- 
rais lorrains ne représentent pour ces deux sidérurgies qu’une com- 


(1) et 8 de minerais siliceux. 
(2; 38 miltions de tonnes de calcaire et 8 de siliceux. 








modilé où un moyen de marchanlage avec leurs autres fournisseurs, 

Le projet de traité ne donne d'autre garantie pour cviler l'épuuise- 
ment promaluré du minerai de fer lorrain, que l'obligation faite à 
la cominunaunté d'éviter l'épuisement « incon-kiéré des ressources 
naturelles. Mais une extraction qui ne ferait que reprendre le 
Iihime qu'elle à atleini entre les deux guerres, pourrait être dilfle 
cilement jugée inconsidérée. Par ailleurs, ces institutions peuvent 


meitre en vigueur, pendant la période transitoire, et ultérieurement, 
toutes le< fuis qu'elles jugeront qu'il y a pénurie (4), des prograun- 
Ines impératifs de production, L'agprériation des cas de « pénurie s 


d'pend de ces instances internationales où la Franre sera sen e à 
défendre ses ressources: la teneur des programmes de production 
dépendra des méimes institutions, Tous les autres participants du pool, 
par interet ummédiat ou méconnaissanre de leur intérét à long 
terme, ou méine faux cakculs, peuvent faire Lioc pour accéicrer 
l'extraction. 

A priori il y a donc un problème sérieux à terme, l'atout majeur 
français valant nettement moins que l'atout allemand qu'est Île 
charbon, 

Mais poser ainsi ce problème, c'est, à notre sens, très mal le poser, 
Tout d'abord, nous venons de le voir, la sidérurgie allemande utilise 
infiniment peu de minerai lorrain: elle est axée principalement sur 
l'acier Martin et préfère depuis toujours le minerai suédois iofini- 
ment plus riche et moins phosphoreux (sauf pour les aciéries Tho- 
mas, qui ronsomment des minerais allemands enrichis), Et à sup 
peser qu'elle manque de minerai suédois, la sidérurgie allemamie 
aura tendance à rechercher d'autres minerais riches venant par 
voie d'ean. Les nainerais français d'Afrique occidentale dont 1a 
richesse n'est discutée ni du point de vue de la teneur en fer ni 
du point de vue de l'importance des réserves, constituent dès lors 
pour les pays d'Europe une source d’'approvisionnement préférable 
au minerai lorrain et dont la France a le contrôle. 

Et pour Feu que des üccords, qui ne s'opposent pas aux fonde. 
ments essentiets du traile, soient prévus dans ce sens, constituant 
en quelque sorte la contre-partie d'assurances données anx autres 
pays du pool et notamment à la France, leur garantissant en périwle 
normaie leur approvisionnement normal en coke et fines de coke 
de la Rukhr, il parait aisé de répondre aux inquicimies qui se sont 
manifestées, que si la sidérurgie française n'a pas osé regarder 
l'Afrique comme un territoire digne d'elle, à est temps pour ei'e de 
changer d'attitude à cet égard. 

Nous sentons bien, une feis enrore, les inronvénients d'une poli- 
tique d'absenre et de pusillanimité qui conduit à sous-estimer ses 
ere chances, Ajoutons enfin que l'exclusion du pool des mines 
rancaises d'Afrique donne à la France une sérieuse mernae 
d'é‘hange grâce aux minerais de fer et de manganèse africains. 


d) L'inclusion de la ferraille dans le pool acier-charbon 
est-elle souhailable ? 


L'annexe 1 au projet de traité qui, conformément à son article 81 
du projet, définit les expressions « charbon » et « acier », range ‘a 
ferraille sous la rubrique « sidérurgie », dans les malières mises en 
pool. C'est une extension qui parait, dès l'abord, inso'ite, étant 
donné que la ferraille est « récupérée », notamment dans toutes les 
entreprises de transformation de l'acier. Son inclusion dans le pool 
entrainera donc l'immixion des institutions de Ja communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier dans des domaines étrangers à son 
action propre. 

Aussi, le traité comporte-t-il une annexe spécia'e {annexe NH} eur 
la éerraille, dont l’objet est de mettre la haute autorité en me:ure 
d'étendre ses investigations dans le domaine de la ferraille « en 
coopération avec les gouvernements des Etats membres », et d'insti- 
luer, en le rendant, semble-t-il, de règ'e normale, un régime de 
répartition établi par ia haute autorité, auquel lcs Ftats membres 
s'engagent à se soumettre. 

Dans quelle mesure cette répartilion des ferrailes ne risque tel'e 
pas d'avoir une répercussion sur le marché de la sidérurgie fran- 
caise et, plus g'ncralement, européenne, à moins de certaines pré- 
cautions ? 

La ferraille est, en effet, ]a matière première essentielle pour les 
fabrications au lour Martin et au four é'ectrique qui vont se déve 
loppant. L'Allemagne, notamment, a fait, en ce qui concerne les 
fabrications Martin, un effort tout particulier, el s'efforce, avec 
toutes chanres de snecès, de s'affranchir de loutes restrictions pour 
les fabrications au four électrique. 

La ferraille est utilisée, d'autre part, dans ;a fabrication de l'arier 
Thomas, en addition aux charges de hauts fourneaux ou aux con- 
verlisseurs. L'addition aux hauts fourneaux est particulièrement indi- 
quée lorsque le minerai traité est un minerai pauvre comme la 
ininerai français. Elle à, d'autre part, l'avantage de réduire la ron- 
sommation de coke: l'addition d'une tonne de ferraille permet d'écoe 
noniser environ 750 kg de coke dont la France n'est guère ri’he, 
malgré les progrès de la coktlaction des charbans lorrains. En périvde 
de pénurie de charbon, et dès lors de coke, la ferraille sera part cu- 
lièrement recherchée, même par des pays riches en coke. 

Ajoutons qu'à moins de modification s'rieuse dans le prix deg 
transports intérieurs des produits de base pour la sidérurgie, l'utili- 
sation de ferraîlles diminue notablement les prix de revient et dès 
lors fausse les conditions de concurrence. 

Or, plusieurs pays du pool ont depuis la guerre avidement recher. 
ché les ferrailles pour cette raison, au pet de demander régulière 
ment des licences d'importation de ferrailles françaises. 

Contrairement à un préjugé répandu, la Franre n'a pas des res 
sources surabondantes en Terrailles, bien qu'elle en ait exporté 





(1) Nous renvoyons nos collègues au rapport préliminaire pour 
avis de M. Maroger qui exprime ses inquiétu les eur la définition de 
l'état de pénurie, 








LA 








160 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUR Annexe n° 64. 





avant la guerre, Cela tient à l'incorporation de la Sarre dans l'es- 
pace économique français aussi ben qu'au déplacement de la 
demande, notamment dans le domaine de la fonte (la fonte semi- 
phosphoreuse, qui tend à es + wamed la ‘onle phosphoreuse, néces- 
site beaucoup plus de terrailles). 

Tout compte fat, dans les périodes d'activité sidérurgique, ia 
France peut cependant arriver à équilibrer ses besoins en ferrailles, 
à ln condition expresse qu'il n'en soit exporté que des quantités 
négligeables. 

En principe, la Haute Autorité doit veiller an maintien d'un cer- 
tain équilibre: À cet eflet, la répartition des ferrailles entre mem- 
bres de la communauté sera faite: (voir annexe du traité) compte 
tenu tant des possibilités les pen économiques d'utilisation de la 
ressource, que de l'ensemble des conditions d'exploitation et d’ap- 
provisionnement y we aux différentes fractions de l'industrie sidé- 
rurgique soumises sa juridiction. Mais ces termes sont assez 
vagues pour permettre bien des interprétations. 

Le sort des ferrailles dépendra donc dans une mesure essentielle 
de la décision de la haute autorité. Sur le terrain des ferrailles, 
l'Halie a tendance à considérer la France comme son pourvoyeur 
hormal. La Belgique est acheteuse. L'Allemagne se plaint d'en 
manquer En définitive, l'activité des fabrications au four Martin 
et au éour électrique (particulièrement hnportantes du point de 
vue de la délense nationale notamment), comme le prix de revient 
des fabrications Thomas, seront, par le biais de la répartition des 
forrailles À la d'serclion d'un collège aux majorités incertaines. 

Enfin, pour peu que certains pays du pool à sidérurgie moins puis- 
sante ralionnent quelque peu leurs ferrailies, car leur inventaire 
n'est pas instantané, on risque, en tout état de cause, une hausse 
de prix, la demande de ferrailles devenant d'autant plus forte que 
le prix du charbon aura tendance à monter, la ferraille économi- 
sant le coke, 

Les prix français risquent plus que d'autres de pâtir de cette 
situation : 

Le principe dy ponl étant celui du marché unique, les prix de la 
ferraille tendront à s'élablir au niveau que lui fixeront les demandes 
des consommateurs qui pourront offrir les plus hauts prix. Or, en 
belgique et en Ialis, {a ferraille est à des prix doubles de la France: 
12.009 à 16.00 F, contre 7.20 F environ. 

Le maintien de la ferraille, matière de récupération, à un prix 
relativement bas, est un des atouts de la sidérurgie française. La 
France ne ait d'ailleurs que suivre de loin la voie tracée par l'An- 
gleterre, où les ferrailles sont maintenues à un prix moitié moindre 
qu'en France, La contre-parlie que notre pays s'était ménagée à 
quelques-unes de ses infériorilés en d'autres matières, en particu- 
lier pour des approvisionnements de « matières annexes » qui ne 
tombent pas sous la juridiction du pool, risque d'être compromise. 

Les ferrailles interviennent pour 15 p. 100 environ (rentrées 
déduites) dans le prix de revient de l'acier Martin; le relèvement, 
en France, du prix de ferrailles au niveau de la Belgique ou de 
l'Italie, conduirait ainsi à une hausse du prix de revient de l'acier 
Martin, qui pourrait être de l'ordre de quelque 4000 F au minimum 
à la tonne. 

Ainsi, sans avantages certains pour d'autres pays du pool, la 
France ne trera pas, a priori, sauf correctifs éventuels fondés par 
exemple sur certaines assurances en matière de coke, d'avantages 
de la mise en commun des ferrailles. 

A celle crainte, on peut répondre que le libre marché du coke 
pourra compenser, au profit de la France, les inconvénients d’une 
revalorisation des ferrailles et que, plus généralement, la mise en 
commun du charbon et du minerai de fer, ainsi que des ferrailles, 
doit peu à peu pousser à un équilibre commun et que, dès lors, les 
difficultés des uns et des autres s'étaleront sur chacun en les met- 
tant dans des conditions comparables de marché, 

Ce n'est malheureusement pas tout à fait exact, et il faudra sans 
doute à la Haute Autorité des pouvoirs certains et aux sidérurgistes 
une sagesse accrue et aussi une bien plus grande interpénétration 
des intérêts pour que soient éliminées les craintes d'un trouble 
sérieux sur le marché des ferrailles. 

Ajoutons enfin — et cet argument n'est pas à notre sens sans 
valeur — qu'en l'absence de la Haute Autorité, le maintien de la 
situation présenterait des inconvénients comparab'es en cas de forte 
demande allemande: rien, si ce n'est un sévère contrôle à l'expor- 
tation, forme certaine d'interventionnisme souvent critiquée par la 
sidérurgie française en matière de prix, ne défendra nos intérêts, 
si les ferrailleurs ne résistent pas à l'appel des plus offrants. 


c\ Les pouvoirs de la Haute Autorité en matière d'investissements 
ne sont-ils pas abusifs ? 


Ce point a été soulevé aussi bien par les dirigeants des charbon- 
nazges de France que par ceux de la sidérurgie. 

Aux termes de l'article 54 du traité, la haute autorité peut, 
d'une part: 

Faciliter la « réalisation des programmes d'investissements en 
consentant des prêts aux ge mr ou en donnant sa garantie 
aux autres emprunts qu'elles contractent » ? 

Formuler un « avis motivé » sur les programmes d'inveslisse- 
ments des entreprises « aux fins <e favoriser un développement 
coordonné des investissements »; et si elle « reconnait que le finan- 
cement d'un programme ou l'exploitation des installations qu'il 
comporte impliquerait des subventions, aides, protections, ou diseri- 
minations contraires au traité, l'avis défavorable pris par ces motifs, 
entraine interdiction pour l'entreprise intéressée de recourir, pour 
la réalisation de ce programme, à d'autres ressources que ses « fonds 
propres » 

En d'autres termes, la haute autorité qui, par ailleurs (art. 46) 
doit e céfinir périodiquement des objectifs généraux concernant la 
modernisation, l'orientation à long terme des fabrications et l'expan- 


& Coxsa ve La RérumriQue, — S. de 1952. — 16 octobre 1952, 





sion des capacités de production », peut aider les entreprises qui <» 
conforment à ses orientations générales et font approuver par ella 
leur programme d'investissements; ele dit aux entreprises dont 
elle n gd les mines : « réalisez-les si vous le voulr, 
mais ne demandez d'argent à personne pour le faire ». 
de plus louable, à première vue, que de chercher à « coor. 
donner : es investissements dans la perspective « objectifs gcr- 
raux » 
Quoi de plus nalurel que de faciliter la réalisation des inve:- 
tissements souhaitables et de décourager ceux qui ne le seraic:! 


pas ? 

En fait, les dispositions de l'article 54 tendent À rendre la haute 
autorité souveraine maîtresse, dans la limite générale de ses pouvoir. 
de. l'avenir de toutes les incustries mises en « pool » dans les 
six pays participants. 

D'une part, en eflet, les pouvoirs financiers conférés à la haute 
autorité Jui permettraient, spécialement en des périodes où le marrl.« 
financier reste hésitant à l'égard des investissements à long terme, 
de devenir le collecteur quasi exclusif de tous les fonds qui cher- 
cheraient à s'investir dans les industries du « pool ». 

Elle a, en eflet, l'autorisation, non seulement de garantir de: 
emprunts contractés par des entreprises « de sa juridiction », mai: 
encore la faculté d'emprunter pour leur consentir des prêts, en 
donnant à ses propres emprunts la garantie d’un prélèvement aulo- 
titaire sur le chiffre d’affaires de toutes les entreprises du pen. 

L'article 50, dans son paragraphe” 1, pes en effet, explici- 
tement, que les prélèvements faits par vole d'autorité sur le chiffre 
d'affaire des entreprises peuvent couvrir, après appel au fonds de 
réserve « la fraction du service des emprunts £e la haute autori 
éventuellement couverts par le servie de ses Pa ainsi que le 
ee éventuel de sa garantie aux emprunts souscrits directement par 
es entreprises ». 

C'est là une garantie exceptionnelle et par rapport à laquelle 
toutes les autres garanties qu'il est possible d'offrir à ds préteur: 
sont de second ne | Assise sur le chiffre d'affaires, elle permet de 
couvrir des emprunts indexés aussi b'en que des emprunts à intéréts 
fixes, ou des emprunts en devises extérieures, aussi bien que €c: 
Me en monnaie des pays du « pool ». 

Il n'est mê pas explicitement exclu que, si la politique de la 
haute autorité le comporte, la faculté qui lui est ainsi donnée por 
l'article 50, ne puisse lui ettre de prêter aux entreprises dont 
les programmes la satisfont, à un taux inférieur à celui auquel elle 
emprunte. Mais même si cette pralique se trouvait, en définitive, 
exclue, il n'en resterait pas moins qu'elle n'aurait es à prévoir un 
« londs de réserve » auss y mg calculé que le ferait un établi-- 
sement financier normal! E l'on peut se demander si le jeu de <e3 
pouvoirs financiers ne pourrait aboutir, en définitive, à la rendre, 
en cas ce défaillance d'une entreprise, propæiélaire. de celle-ci. 

De toute manière, l'octroi du privilège inserit à l'article 50, 
aboutit à mobiliser pour les opérations de la haute autorité le crédit 
de toutes les entreprises de sa juridiction qui se trouveraient contrain- 
tes de lui consentir un privilège qu'il est exceptionnel de voir une 
entreprise consentir à ses prêteurs — et qui, pis est, pour certaines 
d'entre elles, au bénéfice de leurs concurrents, même étrangers. 

Comme, par ailleurs, par le jeu des pouvoirs généraux que li 
donnerait le traité, particulièrement dans les périodes difficiles 
(crise ou pénurie), la haute autorité pourrait avoir une influence 
déterminante sur l'équilibre et la solvabilité de toutes les entreprises 
du « pnol », il est bien évident que sa garantie représentera tout 
autre chose, pour les prêteurs, qu'une garantie purement financ'ère. 
lis seront fondés à admettre que la haute autorité, s'élant engagée 
en faveur de tel ou tel [nes Ag À et de telle ou telle de A 
veillera d'une manière toute spéciale, dans tout l'exercice de sa 
juridiction, à ne pas se déjuger à l'égard des préteurs auxquels elle 
aura fait appel. 

De là à re qu'on ne + plus à toutes les entreprises du charbon 
et + À ms que par cile ou au minimum sous sa garantie, il n'y a 
pas loin. 

D'autre part, l'article 54 donne à la haute autorité « à sa sëule 
appréciation », le pouvoir de s'opposer, d'une manière pratiquement 
insurmontable, aux programmes qui n'auraient pas son agrément. 

«“ À sa seule appréciation » car, en définitive, sur quoi se basera- 
telle pour « reconnaître » que « l'exploitation des installations qu'il 
comporte, impliquerait des subventions, aides, protections ou discri- 
minations contraires au traité » 

Elle ne peut, en fait, se baser que sur des supputations, toujours 
arbitraires. et dont an ne pourra jamais prouver qu'elles sont fausses, 
touchant les conditions d'exploitation de ces installations, leurs prix 
de revient, les débouchés de leurs produits — et qui seront faites 
pour les installations importantes, plusieurs années d'avance. On 
sait de quelle fragilité sont de pareilles anticipations. 11 suffira qu'il 
en paraisse résulter un déficit chronique, compte tenu des hypothèses 
envisagées, pour que la haute autorité puisse juger que cetle exploi- 
tation impliquerait des « subventions, aides, protections ou diseri- 
minations ». 

Qu'en sera-t-il. en particulier, lorsqu'il s'agira de mettre en 
œuvre un procédé nouveau et comportant des risques ? La haute 
autorité a bien, d'après l'article le devoir €'encourager « la 
recherche technique et économique intéressant la production et le 
développement de la consommation du charbon et de l'acier », mais 
la recherche est une chose, l'expérimentation, l'essai, la réalisation 
à échelle industrielle en sont d'autres, Toutes les discussions sont 
pe à quant aux chances d'équilibre des exploitations envisagées. 

t c'est la haute autorité qui aura seule compétence pour en tirer 
les conclusions. 

Bien des questions de cet ordre peuvent se poser endant les 
cinquante ans que doit durer le trail£. 11 s'en pose déjà: l'application 
des nouveaux édés de cokéfaction des charhonnages lorrains 
nécessite des installations industrielles importantes. Des représentants 
autorisés de la pensée allemande ont déclaré qu'il s'agissait là d 4 
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piliations « autarciques » auxquelles le marché commun retirait toute 
justification. Ne pourront-elles être interdites, et la pleine valori- 
sation d’une importante ressource française en des imatières dont 
l'approvisionnement pour la France est chroniquement déficitaire 
hée au des influences qui <omineront la haute autorité 

ou des vues techniques personnelles de ses membres ? D'une manière 
us générale ne risque-t-on pas de voir, pendant les cinquante ans 
que doit durer le traité, les réaiisations risquées — et sont générale- 
ment æisquées les réalisations qui entrainent une révolution techni- 
que ou plus simplement, peuvent transformer l'activité d une inus- 
trie — rendues pratiquement impossibles dans l'Europe de l'Ouest, si 
da haute autorité ne les épouse pas; et de ce fait, l'Europe de l'Ouest 
yrendra un retard grancissant par rapport aux autres grandes 
yégions productrices, qu'il s'agisse de l'Angleterre ou des Etats- 





is ? 

s l'interdiction en question n'est pas sans sanctions; et celle 
qui est prévue au dernier alinéa de l'article 54 peut revenir tout 
simplement à doub'er le prix des installations en cause. I ÿ est dit, 
en effet, que : Ù 

« La haute autorité peut prononcer à l'encontre des entreprises 
qui passeraient, outre (à celle interdiction) des amendes dont le 
montant maximum sera égal aux sommes indûment consacrées à Ja 
réalisation du programme en cause ». 

seront réputées, d'après l'alinéa précédent « indûment con- 
sacrées », toutes ressources qui ne proviendraient pas « des fonds 

ropres » de l’entreprise intéressée. On lui interdit pratiquement de 
fire le moindre appel au crécit, même à:titre de relai pour les 
exécuter, Les gouvernements se sont interdit toute aide financière. 
Pourra-t-elle même faire une augmentation de capital ? C'est plus 
que douteux, car les ressources qu'elle réunirait ainsi ne pro- 
xiendraient pas de ses « fonds propres ». 

D'ailleurs, il n'est pas d'entreprise importante qui n'ait, pour 
son fonctionnement courant, recours an crédit, ne serait-ce que par 
l: voie de l’escompte. Or, la trésorerie d'une entreprise est une et ses 
charges forment un tout, Même si l'entreprise avait une trésorerie 
suffisante pour réaliser des installations « interdites » ne d'rait-on 
us qu'elle provient, en réalité, €'aulres ressources que de « se0s 
Fonds propres », si elle avait par ailleurs à son bilan des engagements 
d'un montant égal ou supérieur aux fonds qu'elle à en caisse ? 

En fait, l’apparente libéralité des dispositions qui viennent d'être 
relatées, aboutit au pouvoir quasi discrétionnaire d'interdire toutes les 
installations qui ne recueilleraient pas l'agrément de la haute autorité, 

A cette argumentalion, qui n'est pas sans sérieux fondement, 
s'en ajoute une autre: à l'interventionisme actuel de l'Etat dont, 
en matière d'investissement, l'industrie française n'a pas eu trop 
à souffrir — ré<erve faite des taux d'intérêts — l'expérience d'Usinor 
et de Sollac le montre, — se substituerait celle d’une haute autorité, 
composée d'un « brain-trust » de quelques personnes en que'que 
sorte inamovibles, el dont les décisigns vaudront pour la durée du 
traité. 

Si bien composé qu'il puisse être, ce brain-trust -sera fuillible, 
tout au moins l'expérience nous l'apprend, et ce n'est pas critiquer 
les hommes que de craindre une toute puissance des cerveaux les 
plus averlis. 

Sans doute, la haute autorité devra-telle consulter des représen- 
tants qualifiés de producteurs, travailleurs, usagers, et se couvrir 
ainsi contre une poussée technocralique. 

Mais l'expérience, elle aussi, nous a appris ce que sont des conseils 
tripartiles ainsi composés, Ils ont été répudiés de longue date par 
les leaders de jeu de la démocratie socialiste occidentale, nous vou- 
Jons dire les dirigeants du” parti travailliste. 

Ces arguments peuvent, dans une large mesure, se discuter: 

Les pouvoirs conférés à la haute autorilé ex la matière sont assez 
semblables à ceux dont dispose aujourd'hui le Gouvernement en 
lniière d'émission d'actions et d'obligations. 

Les crédits alloués par le fond: de modernisation et d'équipement 
à la sidérurgie n'ont pas conduit l'Etat à se saisir, en quelque sorte, 
de la majorité du capital des entreprises emprunteuses. 

Enfin, à une époque où, en France notamment, ces investisse- 
Ments à long terme sont difficilement financés par les capitaux 
privés, motif pris des dévalualions successives et des nationalisations 
indemnisées dans des conditions fâcheuses, et où aussi ces mêmes 
Capilaux privés préfèrent s’invesiir dans des industries légères À 
rendement plus rapide, il n'est pas déraisonnable de rechercher des 
mécanismes nouveaux de financement international. 

Par ailleurs, n'est-ce pas aussi à l’omnipotence d'un cercle res- 
treint que temdaient, dans une certaine mesure, les accords de 
cartels dont une large partie de l'activité était orientée vers l'étude 
des investissements qu'on ne ferait pas et qu'on reporterait à plus 
fard, les ententes de marchés et de prix permeltant le maintien en 
fonctionnement des outils de production les plus vétustes. Les diri- 
geants de la sidérurgie française ne sont pas sans le savoir. Au sur- 
plus, des accords de carfel tendant a refouler la sidérurgie française 
dans un cadre étroit, comme avant guerre, auraient pour effet de 
laisser sans contrôle les investissements allemands, alors qu'ils doi- 
vent, comme les autres, concourir à l'organisation européenne. 

Que vaut-il! mieux? La liberté des inveslissements, en fait, pour les 
seuls Allemands dans le cadre d'accords comparables à ceux d'avant- 
£uerre, ou une répartition contrôlée des investissements de tous? 
Poser la question c'es’ y réponûre. 

Ceci n'empêche qu'il y a, sans doute, quelque névessité à préciser 
fant soit peu les contours des pouvoirs de la haute autorité dans ce 
domaine et à associer étroitement les entreprises, tant charbonnages 
qu'aciéries, aux études et projets d'investissements dans le cadre du 
brojel de tralté. 

Des accords de spécialisation entre usines sidérurgiques des divers 
pays et plus généralement des ententes professionnelles non malthu- 
siennes et discriminatoires, approuvées par la haute aut rité, permet- 
traent sans doute de répondre à nos préoccupations. 
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{) Dans quelle mesure les autres pays participant au traité 
nont-ils pas élé mieux traités que la France. 


Dans l'ensemble, aucun des représentants des pays en cause n'@ 
émis d'observations sérieuses: 

Seule, la France apporte au pool } e de 
voir puisque c'est elle dont le marché interne est géograpliquetnent 
le plus étendu (1). 

En Allemagne. — Le chancelier Adenauer peut, devant son opi- 
nion, faire étal du progrès nrarqué depuis les négociations relatives 
à la reslauration de la puissance économique de son pays, La limi- 
talion de sa production d'acier s'est assouplie, mats assouplie dans 
des termes tels que, pour l'instant l'Allemange ne pourrait pratique- 
ment rien revendiquer de plus, et personne ne doule que le prin- 
cipe même de celle Jimitalion tombera une fois signé le projet de 
traité, La loi no 27 devait décartelliser l'industrie charbonnière et 
sidérurgique de la Ruhr, et en tous cas, opposail un obstacle formel 
au rétablissement de la liaison charbon-acier dans des conditions ami 
dunnent à la sitérurgie allemande des avantages démesurés par 
rapport aux conditions de Ja saine concurrence 


lus qu'elle n'est assur le rece- 








La haute commission snteralliée à admis que si le plan Schuman 
entrailen vigueur, les contrepropositions du chancelier Adenauer, pour 
l'application de la loi n° 27, seraient définitivement ac:‘eplées par 
elle. La déconcentration de l'industrie sidérurgique de la Rubhr est 
encore en deçà de ce qui aVail 616 décidé, La liaison charbo r est 
rétablie dans une proportion telle que lAlemagne garde l'atout 
majeur qu'eiie pouvait craindre de prrdre 

C'est beaucoup, certes, pour un pays riche d'une région que devait, 
du point de vus industriel, « gouverner » une « aulorilé internatio- 
nale », Les jours de celle autoriié internalionale » sont € Hupli L 
L'application des décisions des puissances occupantes est « 
plie » où « amndée », selon es vaux du gouvernement allemand. 
Si ce n'est pas une libération totale, cela en constitue les prolromes 
et, seule de tous ies signataires éventuels du projèt de traité, l'Alle. 
mague peut, de surcroit, arguer du fait que ses décisions n'ont pas 
été pleinement libres, L'opposition du part s 1l-dem ite orchestre 
ce thème. Les multiples communiqués qui ont lié à l'application de 
a loi no 27 les acceplations iltemandes, le -renfor nt. Î! n'est pas 
jusqu'aux fréquentes allusions faites à la « pression oméricaine » 
qui n'aient pour elflet de permettre ullérieurement à l'Allemagne de 
traiter, s'il lui convient, sa signature comme celles qu'elle avait 
apposées aux traités qu'elle à, ensuite, qualifiés de « diktais » 

L'opposition à la ratificstion du traité par le parti social-démocrale, 
motif pris du régime de la Sarre, n'est-elle pas non plus une mandœu- 
vre pour assurer à l'Allemagne une posilion préférenlielle lors d'ulté- 


rieures négociations? 

Au surplus, la paix n'est pas signée. L'Allemagne n'est pas réu- 
nifiée. Tous les problèmes la concernant pourront être réévoqués 
devant la conférence de la paix. Et, si jamais cette conférence 
s'ouvre avec chance d'aboutir à un règlement véritable d'un conflit 
vieux maintenant de plus de dix ans, qui sait quelles roncessions 
l'Allemagne pourra oblenir sur des points qui, à la conférence de la 
paix, pourront paraitre secondaires par rapport aux questions de fron- 
lières ? 

Mais aussi bien la création entre les six pays parti 
marché unique pour le charbon, lui donne-tælle, par son prin 
même, l’assuranre que ses chirhonnages peuvent avoir des débou- 
chés privilégiés dans les périodes où le charbon el l'acier sont d'écou- 
lement difficile. 

Tout ce'a est assez exact, Mais il convient de noter que: 

La ralification du traité, et sa mise en vigueur postulent de la 
part des gouvernements la reconnaissance d'une décarleilisation 
réelle (2); 

Le gouvernement eméricain approuve le traité dans la mesure 
où la décartellisation a eu lieu dans des limites raisonnables que les 
services français connaissent bien et qui, tout en assurant | 






la liaison 
charbon-acier, l'empêchent de devenir lentaculaire et monolithique ; 

Les dirigeants de l'industrie allemande ne sont guère élapeoés à 
s'associer à la politique du Dr Schumacher qui tendait À pousser bien 
loin la cogestion ; 

Rien n'interdit où ne doit empêcher la prise de participations 
françaises dans les mines allemandes de charbon (pour en faciliter 
les investissements neufs, par exemple) et l'établissement d'accords 
et mêmes d'échanges de capitaux entre sidérurgistes des divers pays 
ouvrant la voie à une répartition non malthusienne des lâches 

La latson Charhonnages de France et usines sidérursiques fran- 
caises est très confiante et leurs intérêts étant liés, le Gouvernement 
est dans l'obligation de défendre leur ensemble dans toutes les négo- 
ciations, 

Que dire de l'Italie ? Se: industries charbonnières et sidérurgiques 
sont expliciterment protégées pendant la période iransitoire, par les 
dispositions les plus dérogatoires à l'esprit du pool. Le seul fait 
qu on les ait prévues spécialement pour elle, engage la haute autorité 
à ne pas chicaner sur leur application, Droits d: douane et subven- 
tions la mettent à même de tenir. Pour l'avenr, quelle est la silua- 
tion? 

Le seul domaine où l'entretien de ces activités ne soit pas pour 
l'Italie un luxe, hérité de la période mussoiinienne, c'est celui des 
aciers électriques qui alimentent notamment son industrie mécae 
nique, Mais le traité ne sera applicable aux aciers spéciaux qu'après 
des conversations nouvelles, où elle aura toute la possibilité voulue 
pour faire valoir son point dé vue, Si ces conversations n'aboutissent 
pas, la question sera remise et, peut-être, sine die, car les dispositions 


(1) Y compris les territoires d'outre-mer, 
(2} Notion d'ailleurs très subjective, 
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neernant les sciers spé laux ne pourront (annexe ! du projet de 
traité et arlcie SS de celui-ei) être adoptées qu'à l'unanimité (1). 

En raison de l'imporlance des aciers spéciaux : dans toute 
l'industrie mécanique et les fabrications d'armement, on peut 6e 
demander s'il ne serait pas opportun de revoir cet aspect de Ja 
question, où, tout au moins, d'encourager des acrords france-italiens 
dans ce dornaine, Inversement, on pent se poser la question de savoir 
Sil est opportun d'étendre les objecufs de projet de trailé avant de 
savoir ce qu'il permet par ailleurs, 

Pour sa grosse sidérurgie, le seul élément qui puisse la rendre à 
peu près Viable dans Un pays sans ressources suffisantes en minerais, 
hi en charbon, c'est d'être approvisionné à bon compte en minerai 
de fer d'Afrique du Nord, Elle à chtenu, sur ce pan, à la conférence 
de Sanla-Marguarda, des assurances qui ont dù lui donner sati-fac- 
Leon malgre les reserves dont le rapport de la Finsider fait un large 
Clal. Et si les grands projets de l'ère mussolinienne, que, par point 
d'honneur, le gouvernement italien d'aujourd'hui ne veut pas äban- 
donner, s'avéraient, malgré ces concessions, à charge pour l'Etat 
ilalen, he scrait-ce pas, pour Ini, la meilleure porte de sortie que 
de sacniler ostensiblement à la Signalure donnée pour ke pool 
Charben-acier, ce qu'il hésite à sacrifier à la logique et. à l'équilibre 
des finances put Lyc s? 

Des négociations pourraient, à priori, étre reprises sur ce paint 
égalerent, dans le cadre plus général, sans doute, des projets d'union 
duuaniètre plus où moins revisés 

La Hollande, dans le domaine da pool, n'est qu'un prolongement 
de l'Allemagne, Rotterdam bénéficie de tout ce que gagne la Ruhr. 
Ni les charbonnages holtandais, ni l'embryon de sidérurgie hollan- 
daise ne risquent de s'en trouver compromis, pas plus, d'ailleurs, 
que par un accroissement des exportations françaises d'acier par le 
Rhin, après canalisation de la Moselle, Le 

La Belgiqne craint que ses charbonnages soient exposés à la 
concurrence allemande. Mais il est prévu, pour la période transitoire, 
des concessions, qui peætnetlent d'aménager toutes les transitions et, 
an munimum, de sauvegarder la position dé la sidérurgie belge, Au 
surplus, si le prix du charbon baisse en Belgique, l'ensemble de 
l'industrie belge n'y trouvera-t<lle pas un stimulant ? 

Mais, surtout, la sidérurgie belge qui est condamnée à chercher 
dans les marchés de grande exportation le débourhé de 69 p. 100 de 
Sa production, voit s'ouvrir à ses portes un marché dont les produe- 
leurs sont du point de vue des prix de revient à peine mieux placés 
que ses propres usines pour en assurer l'alimentation. Les usines 
belges sont à queques kilounètres des usines françaises, Pour les 
raisons déjà exprimées, Les trisoreries sont aussi iarges en Relgique 
que serrces en France, S'il en est besoin, un décrochement de la 
devise belge, qne des problèmes plus généraux auraient «mens la Bel- 
gique à éludier il y à peu de muis, peut, aussi bien, réduire le péril 
couru par ses charbonnages, qui donnera sa pleine valeur à la posi- 
Uon g'ographique des usines sidérurgiques helges. On conçoit 
qu'ayant pesé tons ces élémente, le Parlement belge puisse, en déf- 
nitive, dans la mesure où la place de la Belgique dans les institn- 
lions du pool, sera aussi large qu'il le souhaite, estimer qu'elle ne 
fait pas un mauvais marché, 


Mais une fuis encore, de sages interpénétrations de capitaux et 
des acconts de spécialisation et d'entr'aide à condition de ne pas 
tomber sous les dispositions des contrôles visant les ententes — nous 


avons vu ce qu'il convenait d'en penser — peuvent associer Îles 
ellorts dont au eurplus la forme peut être suffisamment diversifiée 
pour ne nuire à aucun titre aux imtérèts des consommateurs. 
Quant au risque de décrochement de la devise belge, il est, «@ 
pruri, hors de question; au surplus il ne serait pas forcément le seul 
à craitwire, des exemples récents unilaléraux nous le montrent. NH 


est d'aireurs prévu, comme celui de toute autre devise, dans Île 
cadre des articles du traité. En outre, il n'est pas inutile de rappeler 
que si chacua des pari'nuires veut fausser le jeu, le risque est le 
mème: qu'il v ait ou non un trailé, toute dévalualion unilatérale 
Juel en caus L'umit économique de l'occident. 


Pour le Luxembourg tout parait chance. Le Luxembourg n'a pas 
de charbon et sa consommation sidérurgique est infime. li a à placer 
quelque 2 millions de tonnes sur les marchés extérieurs. Rien n'est 
changé en ce qui concerne la grande exportation. à obtenu, pour 
la période transiloire, une clause formelle (paragraphe 31 et projet 
de la convention relative aux disposilions transiloires), qui oblige 
la Haute Autorité à tenir compte, dans l'application des mesures 
générales de sauvegarde, « de l'importance toute particulière de la 
sidérurgie » dans son éconoinie générale même, el « à éviter des 
verturbations graves dans des conditions spétiales d'écoulement de 
ki production sidérurgique luxembourgeoise, qui ent résulité pour 
celle-ci de l'union économique belgo-luxembonrgeoise ». 

Mais, surtout, les usines luxembhourgenises qui sont à la porte 
des usines francaises du bassin de Longwy, seront mises à parité 
de celles-ci pour le marché intérieur français et celui de l'Union 
française sans qu'aucun droit de douane puisse y limiter leur expan- 
sion. Peut-être, dans l'instantané, ne chercheront-elles pas à y avoir 
recours: même si les prix des produits sidérurgiques sont relevés 
en France de 30 p. 106, la grande exportation offre, à l'heure actuelle, 
des débouchés autrement rémunérateurs. Mais il faut, dans les 
années sèches, des poires pour la soif; le traité les lui a données. 

Ceci dit, nous pensons que les efforts conjoints de la sidérurgie 
française et des Charbonnages de France modifient dans une large 
mesure cette présentation quelque peu pessimiste du problème, vu 
sous le seul aspect français: la modernisation de nos artivités de base 
se fera avantageusement sentir en Lorraine, qui, géographiquement, 


est placce en Europe comme le Luxembourg. 
1) Notons, au passage, la faute commise @ar l'O E. C. E. et ME. 


C. A., à l'égarJ de l’Europe, en laissant reprendre, sous leur couvert, 
Jes projets aularciques mussolinjens. 





Mais les réactions connnes de la sidérurgie Juxembourgesi.a 
paraissent laisser croire que la situation actuelle, sans le cortre 
sévère comme celui lixé pur le projet de traité, lui ect au noirs 
oussi profitable. El cela nous confirme dans le sentiment que le: 
craintes exprimées sont en parlie excessives, d'autant plus que |. 
sataires sont plus élevés au Luxembourg qu'en France. 

Qu'en est-il pour la France ? Aucune clsuse de sauvegarde } 
culière n'a été prévue pour la période transitoire. Les usines :i 
rurgiques sont excentrées par rapport aux lieux principaux d'u! 
sation, sauf dans le Nord. Les charges de l'industrie française « 
lourdes, du fait d'une politique fiscale et financière déraisonnab'e 
L'; concentrations nécessaires paraissent difliciles et en tout cs 
Jeu encouragées par les articles du traité relatifs aux ententes la 
marché des ferrailles e-t étroit et un appel étranger pourrait risquer 
de le désorganiser rapidement. Les conditions actuelles de tran-p 
ne favorisent pas le ravitaillement des usines francaises en miner: s 
de fer riches, sauf sur la côte - Atlantique et rien dans le traité :4 
prévoit une amélioration du coûl du coke rendu usine, à moins qu 
soient déridés sans délai l'aménagement de la Moselle ou l'élec! 
fiealion Cconomique de la ligne Coblence, Thionville, Charbonr 
de Lorraine, Valenciennes. 

Par contre, là Franre déjà assez bien placée dans les condiliors 
actuelles, à l'enfournement et au stade de la fonte, le <era hien 
davantage quand les conditions de transport auront été améliorées «! 
les charges fiscales et financières allégées, sous réserve qu'elle - 
&-surte de <es anprovisionnements en coke. 

Par ailleurs, cette analyse des craintes qu'éprouve notre indus! 

à l'égard des avantages 4 « s'assureraient », dans le cadre du p« 
acier-charbon, les industries étrangères concurrentes, pèche à !: 
base, parce qu'elle est unilatérale, 

Sans doute la communauté ouvre à des tiers un marché impor! 

sans restrictions et certains pays ont-ils dû négocier leur par! 
ation. 
s Mais la lecture de la presse étrangère et nolamment de la pre-<e 
technique, ainsi que ceile des rapports de groupements industric!s 
ou financiers, fait ressortir les inquiétudes qu'éprouvent également. à 
des titres divers, les sidérurgisles étrangers et les dirigeants ds 
mines allemayxtes, 

L'Ialie se plaint de la rigidité du marché du travail et de <es 
charges sociales trop lourdes, alnsi que de l'insuffisance des £ 
ranlies reçues en ce qui concerne la livraison du minerai de fr 
d'Afrique. 

L'Allemagne se plaint de la charge imposée à « ses » charbonnage* 
et-du poids des investissements qu'elle devra consacrer aux miles 
et à certaines usines sidérurgiques; elle manileste aussi quelqu: 
mécontentement de la décartellisation et prétend devoir être victime 
d'une coalition d'inspiration française. 

La Belgique craint l'ouverture des frontières et l'aménagement d:- 
larils des transports en vue de faire cesser la protection que ::5 
propres tarifs assurent à sa sidérurgie. 

Le Luxembourg craint de perdre sa liberté totale de manœuvre 
ei peut-être l'apparilon de concurrents séneux sur des marches 
étrangers grâce à la diminution des charges diverses qui leur sur 
impoares, 

En bref, chaque pays a un grief à formuler à -l'encontre d'un 
projet qui rompt ses habitudes et y voit matière à considérer qu il 

ver 
, Aussi, dans la mesure où les hand'caps, imposés À la production 
sidérurgique française auront été levés, les inquiétudes qui se sont 
fait jour jusqu'ici peuvent-elles également être considérées avec pius 
de sénérité. 


3 Les inquiétudes de l'industrie de trans/ormation. 


L'industrie de transformation française, dont la polilique a toujours 

té le libre accès aux matières premières (dont l'acier) s'inquiète 
tout d'un coup: une polarisation partielle de la sidérurgie en kRuhr, 
dans une région à forte industrie mécanique et à puissante industrie 
chimique axée sur le charbon « bon marché », aura pour effet un 
nouvel abaissement des prix de revient qui annulera largement 
l'avantage, pour des centres de transformation éloignés, d'avoir des 
produits sidérurgiques moins chers qu'aujourd'hui. 

Elle craint < ailleurs qu'à la manière connue, un insuccès 
partiel du pool conduise à son extension, molif pris de ce quil 
h'aura sa pleine efficacité que lorsqu'il sera généralisé aux prinei- 
pales indtusiries de transformation, ce qui n’a rien de déraisonnabie, 
au point de vue de la rigueur du raisonnement. 

Les pouvoirs donnés à la Haute Autorité lui paraissent dès lors 
abusifs, sous leur forme actuelle, et une réaction aussi vive flue dans 
la sidérurgie se manifeste pour d'autres raisons. 

Dans une cerlaine limite cetk crainte se comprend. Raison de 
pes pour estimer qu'il eût été raisonnable de ne pas rendre défini- 
ives les dispositions du traité avant une période d'adaptation à 
l'issue de laquelle il conviendra, compte tenu des résultats, d'asco- 
cier étroitement les usagers, comme le principe en à été retenu, mais 
sous une ferme qui ne soit pas « tripartite », pour les raisons que 
nous avons fait ressortir. 

Inversement, l'absence d’un accord, tel que le traité, aurait indiscu- 
tablement pour effet de jalonner sur la Ruhr les grandes industries de 
transformation, chimiques et mécaniques, el de mettre à terme nes 
ropres entreprises en péril, quelque puissantes qne soient les 
arrières douanières, par la fermeture pour elles des marchés d'expor- 
tation où elles font actuellement bonne figure. r 

A ce litre, nous ne pouvons qu'insister une fois de plus sur l'inté- 
rét que présenterait une période « préparatoire » « intelligente 
et motrice ». 

Mais il convient, pour être complet, de souligner que, sans le 
plan Schuman, rien ne pourrait empêcher un traitement préférentiel 
des industries de Wransformation ailemandes, alors que le (raité julez- 
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dit toute action discriminatoire en leur faveur, Et c'est là une 

arantie bien férable pour g— à la protectiorr douanière 
s'enlisent les médiocres. 

pee de transformation réside 


La meilleure défense de nos industries 
leur spécialisation, leur rationalisation et leur modernisation au 


Qrix d'un rendement plus élevé et d'une productivité accrue. Et on 
doit, ard, rappeler que ce n’est pas entièrement à tort que 


t 
les “bserisies ont dénoncé l'argument « de l'acier cher » comme 
une bien mauvaise justification du prix trop élevé de leurs équi- 
nts d'origine française. : 
Enfin, il n'est Us interdit de penser qu’un effort collectif sache faire 
du bassin houiller de Lorraine le pendant de l'ensemble industriel 
de la Rubr, à condition que cesse l'absurde politique de suppression 
des zones de salaires et de concentration industrielle autour de 


Paris. 
&e Observations générales communes. 


Le projet de convention relative aux disposilions transitoires 
permel-il une adaptation appropriée aux principes mêmes du projet 
de traité. 


L'examen des mesures prévues pour la mise en A du 
traité amène à constater que les dispositions relatives à la période 
transitoire ne pourraient être définitivement arrêtées par les six Elals 
membres, qu'après l'aboutissement de certains travaux prévus dans 
la période Le gp et qu'il conviendrait donc de ne les fixer, 
par négociations entre les gouvernements, qu'après l'aboutissement 
de ces travaux. 

Ces dispositions font ressortir la discordance entre l'assurance 
générale de coopération avec les producteurs, inscrile en tête du 
projet de traité, et l'application qui en est faite. en même temps 
qu'elle montre l'exacle tée des dispositions éminemment anor- 
males de l’article 65, si elles tendent, non pas à éviter la création 
de comptoirs, mais à mettre l'arme des comploirs à la discrétion 
exclusive de la haute autorité. 1 

L'examen de la deuxième partie (négociallons avec les payz liers) 
concourt par ailleurs avec celui de la première, à démontrer qu'au 
contraire de ce qui est prévu, les dispositions de la période transi- 
toire ne peuvent être définitivement fixées qu'après un examen 
général des conditions oblenues par les travaux de la période prépa- 
raloire. 

Compte tenu des difficultés auxquelles la période transitoire peut 
exposer la France en l'absence de clauses de sauvegarde particu- 
lières, il est essentiel qué le Gouvernement français modifie tous 
les facteurs défavorables À la sidérurgie française relèvent de sa 
compétence: cela veut dire désavouer l'essentiel de sa politique de 
vingt-deux ans. 

Les conditions exacles dans lesquelles s'ouvrira la période ‘ransi- 
toire, dépendent de négociations au succès incertain. 

N'y at-il pas là confirmation de « l'intérêt d'une revision entre 
les gouvernements des dispositions de la période transitoire, en vue 
des résultats de la période préparatoire ». 

Comme rien ne permet non plus de prévo:r quels résullats donne- 
ront, pendant la période transitoire, les dispositions prévues pour 
elle, ni si certaines de ces dispositions ne devront pas étre prorogées 
ou adaplées au delà des termes prescrils, n'est-il pas nécessaire qu'un 
nouvel examen, au terme de cette période préparatoire, permette, 
le cas échéant, d'établir une convention d'application destinée à 
prendre la suite de la convention « transitoire », pour la riode 
qu'il apparaîtra nécessaire, sans que les gouvernements, qui pour- 
raient avoir de justes demandes à présenter à ce sujet, se voient 
opposer, par d'autres. la signalure donnée, ne varielur, à la mise 
en application du traité lui-même à l'issue de la période transitoire. 

A ces objections, il est nécessaire de répondre qu'il fallait bien 
commencer par meltre autour d'une table les intéressés et les inciter, 
en les liant, à coopérer, et que rien n'est plus fâcheux que de ne 
ren concrétiser, chaque gouvernement conservant la latitude de 

rendre des mesures Intérieures qui ge — opporlunes. Dès 

rs, si imparfaile qu'elle soit, la période préparatoire permet le 
De N —— officiel des intéressés. 

:t la question se pose de savoir dans quelle mesure les organt- 
sations professionnelles des divers pays membres ne pourront pas 
profiter de cette période pour jeter les bases d'une coopération qui 
ne soit point considérée critiquable et en opposition avec les articles 
relatifs aux ententes. 

La déposition de M. Ricard a d'ailleurs soulevé la question. II 
conviendra, en la circonstance, de prèter une attention particulière à 
cet aspect du problème. En eflet, certains utilisateurs reprochent 
depuis des années, à tort ou à ré&ison, à la sidérurgie française, 
de manquer pee pe de l'esprit d'entreprise nécessaire à la salis- 
faction régulière de leurs besoins. En particulier, l’industrie auto- 
mobile s'est plainte longtemps de la qualité des tôles, au point que 
Renault, Citroën et Peugeot ont pris, dès avant guerre, des gr 
pations importantes dans des usines ee ag spécialisées (1), 
de manière à s'assurer le tonnage mensuel de tôles appropriées. 
Souvent, aussi, on a prétendu que les qualités de certains aciers 
spéciaux n'étaient pas constantes (2). 

Des répartitions de production, quantitatives ou qualitatives, ne 
résoudraient pas ces difficultés, si elles étaient confirmées. Les 
eflorts de ernisation de notre sidérurgie, tant au point de vue 
oulillage que des recherches techniques, doivent, dans une certaine 
inesure, nous prémunir contre ce risque. Mais on comprend aussi 
la préeccu tion des auteurs du-traité de ne pas encourager, ou 
plulôt d'interdire, tout accord professionnei dont le résultat soit le 
tétrécissement de notre champ d'action ei l'accroissement corrélatif 


(1) Froncles. Forges d’Audincourt. SAFE-UCPMI. 
ja P,.Pacenies au ministère de l'armement en décembre 1929 et 


a) 








de la sidérurgie allemande, même si la suppression des contingerts 


e! droits de douane permet aux industries de transformalion de 
salisfaire, par l'Allemagne seule, une partie de leurs besoins. 
Inversement, il est néressaire de proliler des énormes inveslis- 


sements d'Usinor et de Sollnc pour inciter la sidérurgie allemande, 
äu besoin par des accords contractuels professionnels approuvés par 
la Haute Autorité, à ne pas envisager, pou: Le momen!, el les besoins 
Cemeurant ce qu'ils sont, des installalin:s concurrentes 

En bref, même la nolion de con‘urrence à une limite dans des 
industries lourdes, nécessitant des investissements très importar:s, 
et il conviendrait qu'eile soil définie pendant la période de rodage. 
L'unanim'té en malière de décisions resalives aux modifications 

à apporter au proj:l du trailé est-eile la meilleure formule ? 
Nous avons vu, dans notre courte analvse du trailé, que l'ar- 
ticle 93 prévoit des décisions prises à l'unanimilé gour que soient 
apportées au trailé des modificalions, 

Lès lors qu'une imperfection quelcongre des dispositions actuelles 
peut favoriser indüment l'un des parteraires oublieux de l'esprit 
inème du traité, toute modificalion est impossible. 

Nous retrouvons ici les inconvénients du droit de velo dont la 
rigueur peut amener la destruclion de la haute Aulorilé elle-méime, 

Touiefois, en raison de l'impossibilité de garantir, pour une au-si 
longue période el dans une matière aussi mouvantie, une parfaite 
sdaplation du traité à loutes les siluations susceptibles de se pré- 
senter, la clause de sauvegarde instiluée à l'article 95, ainéas 3 


t 


e! 4, remédie, dans une cerlaine mesure, aux inconvénients de 
l'unanimité en en supprimant l'obligation dans des cas précis 
Nous ne sommes loutefors pas sûrs que celle précaution soit 


suffisante et nous aurions préféré qu'un proloco'e additionnel! assure 
une mise en place du traité dans un délai diminuant les risques de 
cassure, tant nécessilera de sagesse :e rodage des inslilulions, à 
moins que ne soil estimée suffisante la précaution prise aux alinéas 3 
et 4 de l’article %5 permettant de reculer le traité à l'expiration de 
la période de transition. 


t) La composition du coinité consultatif eit-el'e la plus appropriée 
à la tâche délicate de conseil qui sera le sien ? 


Composé comme le Conseil économique de représentants de 
catégories diverses de professions, et chargé comme lui de donner 
des avis, le comilé consultatif sera d'autant plus incisif dans ses 
recommandations et avis qu'il n'a pas de pouvors el de responsa- 
bilités (art, 18, 19, 95). 

Sa composition même en rendra l'unanimilé d'expression difficile : 
Chacun sait que les intérêts des producieurs, c'est-à-dire des entre- 
prises, ne concordent pas toujours dans l'immédiat avec celui des 
travailleurs (c'est-à-dire employés des entreprises), ni avec ceux 
des clients (utilisateurs), chaque fois qu: la conjoncture n'est pas à 
l'expansion économique. 

« Quand il n'y a plus de foin au râtelier, les chevaux se baltent » 

Par ailleurs, il n’est pas inutile de rappeler que les représentants 
des travailleurs, même au sein d'une entreprise assez prospire 
comme la Régie Renault, n'épousent pas souvent les vues de la 
direction générale en matière d'investisse ments. 

Le même phénomène peut se reproduire ici, le risque étant 
aggravé par ia menace d'une grève générale dans l'industrie du 
charbon ou du minerai de fer, ou de l'acier. 

Tant que ne sont pas réglés d'une façon claire les rapports du 
syndicalisme et de l'Etat et pénalisées les grèves politiques ou 
« spontanées », Ou, plus généralement que ne sera pas réglementé 
strictement Je droit de grève, les inconvénients de la représentation 
triparlité sont encore plus évidents. 

Sans doute, l'expérience des commissions de modernisation 
siégeant au commissariat au plan montrentelles que ïes discussions 
au niveau d'une industrie se déroulent dans un climat meilieur 
qu'au sein des entreprises. 

Mais ceci dit, il nous paraît raisonnable d'interpréter très restre- 
Uvement le sens donné aux qualifications des membres du comité 
consullatif, en en limitant l'entrée aux seuls spécialistes des acti- 
vités en cause et à de réels professionnels, exercant effectivement 
au jour de la mise en place, une fonction industrielle ou commer- 
ciale rémunérée dans les entreprises intéressées et non dans des 
organisations syndicales, 


Les interdictions À l'égard des mesures discriminatoires 
et concentrations d'intérêts ne son'-elles pas trop strictes ? 


Les dispositions des articles 60 à 63, réglementant ententes, 
accords de spécialisation ou de répartilion des tâches, combinaisons 
financières, laissent croire que l’un des moyens principaux de la 
liaute Autorité est d'encourager la division (sauf à l'échelon des 
pelites entreprises: art. 80), afin de sassurer une prédominance 
indiscutée. 

Ainsi, avec une référence de principe au « jeu normal de la 
concurrence », l'article 65 édicte une interdiclion générale des 
ententes, bien que le marché de grandes matières premières, comme 
le charbon et l'acier, relève, au premier chef, de leurs techniques et 
que, sous un contrôle suffisant, elles s'imposent pour éviter des 
à-coups et permettre des rationalisations. A cette interdiction, le 
traité ne permet que des dérogations éiroilement limitée: et pré- 
Ccaires. 

Ayant posé, en principe, que la Haute Autorité fait tout elle- 
même, d'elle-même, en interdisant toute possibilité d'accords prépa- 
ratoires entre les entreprises, le traité devait s'eflorcer de prévoir, 
pour cinquante ans, tous les cas possibies et de ne laisser aucune 
pue l'imprévu: de là la complication et le formalisme de toutes 
es dispositions économiques et sociales — complication et forma- 
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Lsme dont il serait cependant aventureux de prétendre qu'el'es 
dpuisent toutes les hypothèses possibles pour cinquante années. 

Ces disposilions soui, d'aibcurs, en contradiction avec le prinripe 
du respect de la concurrence, puisqu'elles prévoient leute la gamme 
des pratiques interventionmstes (fixation de prix, de quatas, répar- 
Ulion autoritaire et programmes), L'utilisation de ces me gr est 
comme exceptionnelle et lié, par exemple, à l'apparition de crises 
ou de pénuries (quotas et repartitions autoritaires) (art. 58 et 59}. 
Mais, dans des marchés soumis à d'aussi brusques fluctuations et 
qui — l'expérience de l'année dernière l’a montré — passent sans 
transition de l'état de cerise à l'état de nénure — la Haute Autorité, 
inaltresse en la circonstance, pourra rendre ses intervehfions fré- 
quentes, sinon permanentes. Au surplus, la fixation autoritaire de 
prix ‘art. Gt, $ 3) n'est liée qu’à la nécessilé, d'atteindre les 
« objectif défins à l'article 3 »: ces objectifs sont si divers et 
ai contradictoires entre eux, dès que l’on s'attache à l'un d'eux 
en particulier, la Haute Autorité permellra de jouer de celle fixation 
à peu près comme ele l'entendra. Le « jeu normal de la coneur- 
rnce », au nom duquel on à proscril, en principe, par une innova- 
tion juridique sans précédent, toutes its formules d'enlentes, et 
pratiquement annulé ja portée des termes « coopération constante 
aves les intéressés », peut ainsi aboutir, si la Haute Autorité le 
veut, à une habituelle économie rantrôélée, ou, en ce qui concerne 
les prix, à une surveillance permanente, 

Nous ne pensons pas, quant à nous, que celle rigueur soit oppor- 
tune, si telle est l'interprétation du traité par <es auteurs. 

Toul au long de l'exposé des motifs d'une proposition de loi 
ne 11/0. R., destinée à amender le projsi de loi gouvernemental de 
« mise en carte » des ententes ou acrords entre grodueleurs et com- 
merçants, nous avons précisé que la seule question qui importait 
élait cele de savoir si le consommateur était késé par une concen- 
tration d'intérèts et si les dispositions Kégales dans les pays en cause 
élaient suffisantes pour réprimer les abus 

L'officialisation de ceriains accords, quand ils sont fondemen- 
la ement néfastes, ne les rend pas pour autant parfaits; et toute 
gène à leur développement — chaque fois qu'ils concourent à la 
spécialisation des productions et à des mécanismes libres de répar- 
hiion des tâches entre louraisseurs, fachitant la baisse des prix — 
aura un eflel contraire à celui souhaité. 

Mieux mème, des combinaisons financières permettant à wne 
entreprise dont |! y a lieu de réduire l'activité de trouver une contre- 
partie dans une réparlition de dividendes à provenir d'autres sociétés 
dans laquelle elle à des intérêts, éviteraient qu'elle recherche des 
justificalions sans fin su maintien lolal de cette activité, ou s'oppese 
à une partielle reconversion, sans qu'intervienne le lourd et décuu- 
tageant mécanisme de ia compensation. 

De mème, empêcher une entreprise sidérurgique lorraine d’avutr 
de forts intérêts dans une mine de charbon allemande, de manitre 
à s'assurer, au même titre qu'une société allemande, actionnaire 
prépondérant, uné certitude de livraison de coke dans le cadre 
général des décisions de la Haute Autorité, équivaut à freiner les 
tapports de bon voisinage qne favorise une certaine intimité. 

Inversement, s'opposer à des prises de participations de sociétés 
sidérurgiques étrangères (allemandes ou belges, par exemple), res- 
sortissants de nations adhérentes, dans de grandes firmes spécialistes 
comme Sollac ou l'sinor, de manière à s'assurer aux prix normaux 
des lonnages de tôles, aura pour eflet d'inciter les sidérurgistes 
firangers à montrer hâtivement des usines faisant une inutile 
concurrence aux trains continus français, capables de fourni le 
marché européen actuel pendant une assez longue période. 

L'interprétation des articles 65 à 63 dépendra, dès lors, essen- 
hellement de l'avis du comité consultatif et aussi de sa composition. 
Si elle est à majorité « ouvrière et entreprises moyennes », la haute 
autorité exercera, sans aucun contrôle possible, une action décisive 
et négative sur toule forme de concentration d'intérèls, au delà 
méme des législations internes. 

Estce souhaitable et raisonnable ? Ragppellons-nous les propos 
mémes de M. W,. Clavton demandant, dès 1945, qu'on ne substituat 
pat, au nom de ja liberté, les carteis d Etats ou groupements éta- 
tiques ou paraétatiques aux cartels privés dont, tous comptes faits, 
les abus étaient contrôlables et punissables partout où il y avait 
des gouvernements dignes de ce nom. 

Kous ne méconnaissons cependant pas les raisons qui ont conduit 
les promoteurs du trailé à prendre des mesures aussi sévères: l'abus 
de concentration en matjère de pouvoir économique (si souvent 
dénoncé dans d'innombrables ouvrages récents et les rapports de la 
commission d'études antitrust du Parlement américain) est patente, 
si la structure des entreprises sidérurgiques et charbonnières a:le- 
mande<, telle qu'elle prévalait avant-guerre, est maintenue. Les 
arlicles incriminés auront done à la fo:s pour objet d'interdire des 
« reconcentrations » et des accords de cartel refnulant la sidérurgie 
française sur l'étroit marché français, comme c'était largement le 
Cas avanl-guepre, 

Il nous paraît, à cet égard, équitable de faire ressortir les prin- 
vipes qui ont conduit les auteurs du traité à une position assez 
ngoureuse mais insuffisamment exploitée: à leur sens, la renon- 
ciation, par les Etats, à une fraction de leur souveraineté et son 
transfert à une autorité extérieure, ne so concoivent qu'au profit 
d'une autorilé politique exerçant un pouvoir eflectif eur jes ressor- 
lHissants des pays membres, !l convient done de donner à cette auto- 
riié des pouvoirs étendus qui lui permettent d'assurer aux entre- 
prises charbonnières et sidérurgiques privées de protection sur leurs 
marohés na‘ionaux une garantis certaine contre une action 
concertée de leurs concurrents. 

Nous ne cantestons pas la valeur de ce ralsonnement, mals il 
a'cn est pas moins vrai qu'il ne doit pas avoir pour aboulissemenf 





le freinage de tuules .jaisons directes uliles ou opportunes 1. 
Aussi pensons-nous que lés observations qui pou-ront être [aies ne 
s'opposent nullesnent aux raisons que nous voyons à la nées é 
de ben préciser ce qu'on veut, et interdire, et encourager, 


e) Le maintien en vigueur des légis.ations internes ne s'oppose! | 
pas, dans une certaine mesure, aux objectifs méme du traits ” 

Le traité semb'e faire, de la compétition commerciale ente l3 
encreprises, la mesure e-sentieile de leur « droit à la vie »; ous; 
la haute autorité n'a pas les pouvoirs qui seraient indispeneabes 
Pour élabiir entre elles une concurrence normale, comme il pet 
s'en produire au sein d'un pays déterminé. Les entrepr.-es de cha 
pays restent, en ellei, sujeltes au régime intérieur de ce pays, du 
point de vue des salaires, des impôts, du régime des transports, Cu 
régime monélaire, etc, Une manipuia:.on meonélaire, une hausse de 
salaires où de charges soriales, un accroissement d'impô's suri:- 
nant dans un pays déterminé, peuvent mettre en difficulté, sois 
qu'il y ait de leur fait, les meilleures entreprises de ce pays, devant 
une concurrence éirangère, à laquelle il est interdit à l'Etat en 
cause de s'opposer par des mesures protectrices. 

Sans doute est-il prévu que l'obtention de conditions comparabs 
au point de vue Ges charges devra étre l’un des moyens enis en 
œuvre par la haute autorité. Mais encore, convient-il de ne pas 
rompre un équiibre difficile par les mesures uni-latérales d'un des 
parücipants en matière de ‘aux de change (2). 

I! serait, a privri, nécessaire de le préciser de façon plus ne'te 
que les articles du traité, 

1) La durée de l'intangibuilé du traité ne présentenl-elies pas 
certains dangers ? 

Nous avons re'evé ‘es dangers du mot « unanimliié ». Comme le 
traité es! conclu pour cinquante ans, :! ne donne aux Etats {3) pen- 
dant cette durée si les objectifs eœentiels de la communauté écono- 
mique (développement de l’emp'oi, relèvement du niveau de vie), 
se trouvaient compromis, aucune vole de recours, aucun moyen de 
dégagement ; il ne tour es de prendre d'eux-mêmes et en temps 
utile, ainsi que noys l'avous relevé, aucune mesure effleace de 
protection pour arrêter l'invesion de leur terriloire par le charbon 
: de à d'un autre Etat membre qui violerait les prescriptions 

u lrailé. . 

Inversement, un traité très court donnerait à un participant de 
mauvaise loi la tentalion de se servir de la conpération économique 
entre pays memb:es pendant la du:ée de validité et de dénoncer 
le traiié au moment de sa reconduction. 

A priori, el ce serx là la seule réponse possih'e en l'état actuel 
de la question, c'est le lonz et palient rodage de la période trans:- 
toire et préparatoire, convenablement arménagée, qui peut créer !e 
climat nécessaire à une œuvre de pennanente coopération. Et <c’e:t 

ut-être en étendant d'un commun accord celle période au delr 

e la durée de deux ans s'U le faut, qu'on trouvera la réponée à 
celle question. 


g) N'y a-t-il pas une cerlaine confusion de pouvoirs 
dans les aitribut'ons de la haute autorité ? 


Nous avons suffisamment protesté, en France (à l'occasion, par 
exemple, des problèmes que pose la recherche du trole}, contre 
la confusion des pouvoirs entre administrés et conloleurs. 

La haute autorité, jouant à la fois le rôle d'une magistrature arbi- 
trale et d'un organisme financier, lié à certaines entreprises par 
ses décisions, souffrira de ce même inal dont l'aboutissement pour- 
rait ètre, presque inconscheenment, une forme vicieuse de la dicta- 
ture écondmique d'une nouvel:e synarch'e, 

Dans quel'e mesure un tel aboulissement ne serait-il pas en com- 
plète opposition avec les principes mêmes qui ont présidé à 1a nai-- 
sance du plan ? C'est une question qu'on doit se poser. 

ll nous paraît dès lors nécessaire de favoriser au maximum des 
accords et ententes professionnelles, dans le +ens que nous avons 
= récisé, de manière que la haute autorité ait bien plus pour 
rÔ approuver des mesures de coordination prises à l'éche'on de 
la profession et d'empêcher les abus qui pourraient en découler, 
que celui de prendre des décisions d'elle-même. 


h) Les nationalisations, l’article 83 et les dispositions générales 

du traité, 

Nul ne saurait nier que l1 nationaiisation des industries, présen- 
tant le double caractère de monopole et de service publie, voire 
même de celles relevant du régime concurrentiel, a, du fait même 
du statut de leur personnel et de leur puissance au sein de l'Elat, 
développé le sentiment nationaliste bien plus que l'idée de coopc- 
ration économique européenne. 

ue la GC. G. T. porte une large resnonsabliité de cette déviation, 
nui n'en doute: mais les résultats sont là. 

Comment concilier cette situation avec les tâches de tous ordres 
qui sont la conséquence d'une mise en commun de certaines 7es- 
sources, on ne le sait pas encore. 


tt 
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1) A litre d'exemple d'erreurs à ne plus commettre, citons l'échec 
des pourparlers récents (décembre 1%1) entre les producteurs alle- 
nant de charbon et groupements industriels français, mobs prs 
de ce que l'A. T. 1. C., organisme d'Etat, avait le monopole de l'im- 
portation de charben. 

%) L'inexistence du traité permettrait des mesures de défense pro- 
visoire contre rette dévaiuation unilatérale, par le seul jeu de contin- 
gents et de tarifs douaniers. 

(3) Sous rééerve des échappatoires limitées de l'article 95, alinéas 3 


el à. 


ss © 


ÉSSURS DE 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPTBLIQUE 16° 





— 


sans doule le traité (art, 83) précise que l'inslitulion de la com- 
amunauté ne préjuge en rien du règime de propriété des entre 

nses (art. 66, $ 2) qu'il est inlerdit aux entrenrises avant une 

sinon prédominante de l'utiliser à des fins contraires aux objectifs 
qui ont présidé à son établ'ssement. 

Mais ce n'est là qu'une affirmation juridique qui n'élimne pas 
le risque de voir, sous le couvert de la haule aulorilé, se profier 
la nabonalisation des industries charbonnières et sderurgiques des 
différents Etats membres, ou, tout au moins, de l'industrie sdé- 
rurgique française, dont les dirigeants savent bien qu'ure fs 
nationalisée, leur indueirie deviendra, elle aussi, une industre 
« protégée » comme pourrait l'être « Charbonnages de France », si 
la direction de ceite dernière entreprise avait mains de dynamisme 
et n'était pas dotée d'un seus certain de la concurrence dans l'es- 
prit noble du terme. 

Du « Steel Bourd », en Grande-Bretagne, on est aisément jas:6 
à la nationalisation de la siderurgie, 

Y a-t-on suffsamment pensé ? 

Ajoutons, toutelois, que le statu quo n'aurait pas d'autres effets, 
après la disparition des mécanismes de contrô'e, Car une protection 
douanière abusive de l'ac'er français aurait pour immédiale consé- 
uence une certaine réaction des industries de t'ans'ormation el 
des usagers. 


DEUXIEME PARTIE 
RESUME ET CONSISTANCE DES CRITIQUES 


Cette partie de notre étude sera divisée en quaïre: l'une ré<umant 
des faits qu'on ne peu: négliger sous peine de n'aboutir qu'à une 
solulion négalive aussi lourde en conséquences qu'un acquies-ement 
aveugle — la se‘onde, répondant aux critiques d'ordre indus- 
triel (1) — la troisième ré<ummant les objections techniques que 
nous avons pu retenir — la quatrième préludant & nos recom- 
man jations, 


A — Faits. 


Nous avons fait ressortir l'intérêt direct qu'à première vue les 
autres partenaires du pool acier-charbon avaient à relirer de son 
cnirée en vigueur. Nous avons également chemin faisant re evé ce:- 
taines inquiétudes françaises, consliluant en quelque sorte :e coroi- 
lare des avantages don! bénéficieraient nos partenaires. 

Au cours de cette étude nous avons laiss4 de côté la pos tion de 
la Grande-Bretagne, non point que nous méronnai:sions, loin de là, 
son importance, mais parce que nous avons l'impression que $sa 
politique, auiarcique pour une large part et fermement dirigée, Jui 
interdit de s'intégrer au marché comfun sans que le moment soit 
venu pour elle de tirer parti d'une modification de son orientation 
énaomique actuelle. Le problème y est d'ailleurs différent: le char- 
bon et l'acier sont nationahsés el, dès lors, le gouvernement bi. 
tannique peut décider des prix de vente de ces produits aux indus- 
tries conscmmatrices (2). Le jeu de l'offre et de la dernande échapre 
donc pour l'instant à ce double domaine. 

Ceci dit, certains faits, à notre sens, sont palen's el ne peuvent 
être contestés, à peine de fausser la d'scussion : 

a) L'importance relativement faib'e des industries du charbon et 
de l'acier des autres pays du pool, eu égard aux capariés de pm- 
dus-tion allemande et française, fait des posilions relatives ent e 
l'Allemagne et la France le nœud de la question et les -aisons 
d'échec ou de succès du trailé. 

bi) Les condihons de trausport des matières premières vers les 
aciéries el des produits finis vers les consommateurs, sont plus favo- 
rables en Ruhr, à :a lois du fait des tarifs eau et fer el de Ja répar- 
Ulion, le long du Rhin, des mines de :‘ha:bon, ainsi que des indus- 
tries translormatrices, 

c) Les mines de charbon de la Rubr, sont à prix de main-d'œuvre 
égale, charges sociales comjrises, moin: chères à exploiler que les 
nôtres, réserve faile des puils lorrains et peut-tre de bassins insuf- 
lisamment connus el non exploilés (jura par exemple), même :i 
l'écart qui en résulte est en moyenne inférieur au coût du t'anspo:t 
des chabons allemands vers la France. 

d, L'intégralion existant en Allemagne entre sociélés minières et 
Sidéru:giques, d'une par!, mines de charbon el industries chimiques 
de seconde part, sidérurgie et inJustries mécaniques de troisième 
part, constituait un avantage connu que la décentralisation ne sup- 
Primera pas entièrement, l'habilude du travail en étroile liaison 
ne se perdant pas quoiqu'il advienne, mème si apparaissent de nou- 
veaux partenaires. 

€) La fiscalité allemande a de tous temps favorisé l'investissement 
produetit et la concentration des industries lourdes dans le bu! de 
d'uninuer sans cesse les prix de revient, Au contraire, le régime 
douanier français, au même titre que les impôts indirects, élèvent le 
prix des équipements spéciaux acquis en l'occuren-e, par les mines 
et ia sidérurgie et ce qui a pour effet de pénalise: les inveslisse- 
ments (2). 

{) Le principe mème du pool, si on se limite à son lexte, est de 
Soutenir et développer les entreprises susceptibles d'alteindre les 
prix les plus faibles et, par suite, dans l'état actuel! des choses, les 
mieux plarées des mines et des entreprises sidérurgique:, c'est-à-dire 





{1} Notre collègue, M. Hamon, a far de son côié dans une étnde 
préliminaire les observalions d'ordre politique qui relèvent de la 
compétenre de la commission des affaires élrangères. 

(2) La dénationalisation modifiera peu cette silualion étant donné 
les mécanismes de subvention. 
ee: Et de financer le budget ordinaire par celui des inveslisse- 

ents,. 
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essentiellement des firmes 2emande pour les raisons diverses que 
nous avon< relevées, quil ep eudre des qnesures qui v'mmet'rant 
d'évier « dans :e: aulres pars du puol des troub'es fondamentaux 
ct persslants ». 


A moins de mret're À égal tk en France et en A'lemagne et s'il 


Ya lien dans d'autres VS Qu poul rx harges financières et 
raies et d'harmontser = nditons dk inspo Là out « 
francaises sitécu-giques, sauf exceptions, sont les plus b'es 
au stade du produit semi fini (1 

vu surpius, la dé’arsnnable poilique de ‘taxation en arcor 
déon » des prix dé l'acier à eme lé la reconstitut onu des trécorr. 
ries des entrearises s d-urz ques {rat caises, ds iors mal marées 
en cas de d'umy.nz, nus où Moins apparent et er ble. d'et sn 


prises élrangères aux trésoreries plus amples (belges par exemple), 


49 L'ab-eme de tout arcord franco-allemand. on entre ve € 


cciéries allemandes et inlusires miniè*es et sidérurgque. des autres 
pavs visés dans :e pool, équirau en raison du marché européen 
actuel du charbon et du roke — à lnisser le contrûüle de la le res 
deux industries et par suite de bien d'autres nebvités à la Ruh +7 

Un oscord de cartei frissant à l'Allemagne une place prérondé 


ranle en échange de concessions sur le marché eur !francu'é 
aboutirait au méme résultat, 
Le retour de In sarre da 


l'économie allemand renfo t sé- 
ricusement les risones dfea sant de l'absence de Vous acco 

h) L'octroi À un « brain trust » in'ernational de pouvoirs légale- 
ment plus élendus que ne le furent mme ceux des lombined 
Boards Aliés pendant Les gner:e présente des risques si les dire 


tives de la Haute Aulorilé ne sont pas l'aboulissement des elor!s 
professionnels coordonnés des protureurs des pays intéresfs 

s) L'éches des ronsefts d'administralion lripartites 
nubiques françaises n'envourage pas À l'extension d'un lripa:lisime 
analigue dans la commesilion du comité consultatif. | 

j) De 1920 à 19, les charbonnages français et les 
Sdérurgiques lrançaises ont eu mauvaise presse, L'impression que 
les unes avassnt largement bénéficié des commandes d'armement, 
que d'autres avaient reçu de substanielles indemnités pour dom 
Images de guerre, où emvore avaient fait pain hausse dans de très 
bonnes condilions sur des eniworises jorraines ex-alemonles, pesa 
lourdement sur l'opan on mal informée et troubiée par l'insufhisanre 
de que'ques résullats, L'association, au sein d'un méme gronpe, 
d'une sidérurgie de très moyenne importance et de fabrications mé 
Caniques puissantes, dont une part éluit réservée à l'armement, à en 
trelenu la légende des « marchants de canons », légende dont l'effet 
a été de créer en France le comp'exe d inférionté dont souffrent bien 
“es dirigeants des grandes entreprises privées. Les charbonnages et 
la sidérurgie allemande sont au contraire, de tradition, les piliers 
et l'honnenr de l'économie du Reich; 


t r € 
des en1renr ses 


entreprises 


k) Le; nalionalisations partieiles des industries « de guerre », en 
19%:-1937, ont décourag: les investissements dans des bwanches d'a 
uivilé où enr énormté les rendait pourtant d'une permanente alli- 
gal'on el ont favorisé ia tendance naturelle de cerlains in ustrie:s, 
protezes dans le cadre d'accord: de carlels ou d'ententes, à ne point, 
pousser leurs invesiissements productifs et à leur préférer des va- 
leurs de portefeuille: 

1) Par opposition à la nationalisation « so ialiste » nnglaise, qui 
porta sur des activités » délerminées aux fins d'une exp'oilation 
méme déficitaire, :nais au profil! de la nation, et sous le sent signe 
de l'appropriation cofdective ge ceriains moyens de production, les 
halionaiisations françaises furent failes à la fois sous le signe du 
capileusme d'Etat, d'inspiration communiste, et sous celui de la 
époliation. Du coup, un immense découragement s'ernpara des diri- 
geants de la sidérurgie française dont les réserves avaient fondu du 
fait d'une absurde politique des prix, encore entretenue (1): 

m}) Le transfert à l'Etat des charbonnages français n'a pas résolu 
les problèmes posés par les reveniicalions ouvrières et. à ret égard, 
nos entreprises charbonnières et sidérurgiques sont aussi bien l'une 
que l'autre à la merci de hausses de salaires sporad'ques et désor- 
données, en cascades, difichement de mise dans un Imarché unique 
où Sera, en tout cas très forte, l'influence de l'industrie allemande 
où les hausses se produisent, quand eiies sont possibles, sans heurts, 
dans l'orire et après négociation dans un climat de coopération; 

n) La faiblesse de l'Elat devant les grèves el les sabolazes des wsl- 
nes (incidents récents de Micheville, par exemple}, à encore inten- 
sifié le sentiment de crainte des dirigeants de la sidérurgie, dont les 
iuquiétudes sur l'avenir de leur industrie se sont fortement accrues 
lors de la nalionalisalion de la silérurgie brilannique ; en outre, le 
rappel dez proposilions de lois francaises tendant au même objet et 
cerlaines déclarations ministérie'les ou parlementaires louirs récen- 
tes, en faveur du « pelit » capital et n'ont 
pu qu'arceniner celle impression; 

o) Le slogan « guerre aux ententes, trusts et carlels »« qui figure 
au programme de bien des partis politiques e! même dans les arti- 
cles 56 à 61 du projet de traité a empêché depuis trois ans, autant 
que la mise sous s'questre des usines de ta Rubhr, toute vellité de 
combinaisons financieres franco-aliemandes (1) dans le double do- 


contre :C « gros » Capital 


1! Nous avons vu qu'à lenfournerment au haut fournern et au 
stade de la fon'e, les usnes francaises étaient, en général, assez 
bien placées, 

(2) La s'luation ne changera en ce qui nous concerne, que le Jour 
où nous pourrons cokéfler assez de coke lorrain, ce qui nous repor'e 
à plusieurs années ‘ 

*) Nous n'enterdons pas just fer l'isolationisme du C. P, $S., pas 
pius que les récruminations à retardement de ses dirigeants, mais 
nous avons toujours été profondément choqués de l'attitude gouver- 
nementale, à l'égard d'une industrie vitale, altitude qui ne s'explique 
que par le désir de certains de la miner, aux fins de natimnalisation, 

{3} Certaines com. binaisons franco-belges existent depnlis longtemgs, 
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maine du charbon el de l'âtier, alors que ce serail le meilleur moyen, 
réserve faile d'une nationalisation symétrique dans les deux pays 
en vue d'une “ommune internationalisation 11}, pour assurer une 
répartition des risques el des profits qui remédie aux possibles délour- 
hements d'activités et crée le climat de respective confiance. 


B. — Réponse aux critiques. 


Nous n'avons pas cru devoir reprendre un à un lous les docu- 
ments publiés depuis six mois dont on peut résumer la philosophie 
ar un relus décisif, Le plus caractéristique, émanant du professeur 
. Lavergne, à élé publié dans le numéro de mars-juin 1951 de !’An- 
née politique el économique, — un autre plus nuancé paru dans 
l'information [inancière du 8 lévrier 1951 est attribué à M. R. Fould. 
Nous invitons nos collègues à s'y reporter, encore que notre opinion 
suit assez différente de celle des auteurs en question, Nous avons 
en ellet, dans l'analyse du projet de trailé, fait une svnthèse des 
arguments qui ont été ainsi présentés et étulié les objections. Cha- 
cu pourra dès lors apprécier plus exactement la portée des remar- 
er og des opimons des opposants les plus fermes au projet de 
rate 

Nous avon<, par ailleurs, examiné les trente questions posées aux 
promoteurs du plan, ainsi que leurs réponses et procédé à nne 
élude du bien ou mal fondé des unes et des autres. Nous n'en don- 
nerons dou: ii que less-ntiel, intégré en queïque sorle dans 
hos propres réponses aux diverses mmanileslations d'inquitiude que 
nous avons ressenties, 

+ A l'argument: faiblesse de nas industries du chârbon et de l'acier 
el risque d'écrasement par l'instauraljon du marché commun, il 
exisle une réponse dirimante : 7 

a) Aucune protection douanière ou assimilée n'a jamais efficace- 
ment défendu longlemps des entreprises faibles Un abusif pro- 
Wwclionnisme à conduit à un rétrévissement tel des ma:chés des ent-e- 
y— les pius vgoureuses qu'elles ont toujours, par la force, cherché 

accroitre leur eéspare vilal; le prix payé par les entreprises faibies 
el les popuialions qui en vivent ou en dépendent, pour défendre le 
marché national, à loujonrs été plus élevé que celui d'un effort 
d'adaplaion où de répartition des tâches. Et il ne convient pas 
que deux fois en vingt-cinq ans les mêmes inquiétudes voient le 
jour, sans que des solutions con<iruelives soient proposées. 

b) Les principes mêmes de l'aide Marshall et de l'O. E. €. E., sont 
fondés sur la coopération européenne, et il serait particulièrement 
Mal venu, après avoir accepté l'aide américaine, d'en rejeter les con- 
sequences, au Inotment où la coorination des efforts est cerlaine an 
delà du rideau de ler, à mo ns d'être résolu à tourner casaque et à 
rechercher dans une pollique pro-russe ou neutralisie un motif de 
relus du plan (2). 
©) Rien ne serait plus grave pour Ja France qu'une unification de 
V'AIK magne sous l'egide d'un accord germano-russe, Celle éventua- 
Lié vaut bien qu'on recherche les moyens pratiques d'associer l'Aile- 
Inagné à une lâche commune, plus atlantique qu'européenne 

d) Les charbounages français de Lorraine sont, du point de vue 
des prix de revient, aussi bien placés que ceux de la Ruhr, même si 
le rendement allemand revient au niveau d'avant-guerre el les au- 
ires bassins français valables sont assez bien protégés géographi- 
querne nt 

€) Les aciéries françaises de l'Est qui représentent, à l'exception 
d'Usinor, l'essentiel (plus de 70 p, 109) de la production francaise, 
sont à peu près aussi Lien pacées que la sidérurgie allemande an 
siade de la fonte ei seront normalement compétilives au stade des 
semi-produils le jour où les charges fiscales, salariales et financières 
el les coûis des transports en amont el aval seront comparables de 
part el d'auire. 

[\ Les ressources francçca'ses en minerai de ler lorrain et afrirain 
el la priurilé laissée à la France sur ce dernier, donnent de sérieux 
apaisemen:s sur les risques d'épuisement de nos ressources; 

2e A l'argument: certitude de fermeture de nombreuses mines et 
usines sidérurgiques françaises, notre élude du chapitre M à répondu 
presque d'elle-même (9. 

Les fermelures de mines françaises seront infimes et ni plus nt 
moins nombreuses qu'e'les ne le seraient sans plan Schuman et 
seront largement compensées par l'accroissement Je production des 
meilleurs puits, 

Les aciéries à reconvertir ou menacées au point de fermer avec 
indemnités représentent 2 p. #0 au plus de la production fran- 
çaise, Même sans plan Schuman et du seut fait du programme de 
modernisation et d'équipement de la sidérurge française, établi en 
liaison avec :a profession, ces aciéries ne pourraient survivre sans 
un prélèvement sur la collectivité, c'est-à-dire des subventions indi- 
recles. 

Nul technicien objectif ne conteste, aussi bien à Charbonnages de 
France qu'à la cha nbre syndicale de la siiérurgie, que doivent être 
uliiisées el soutenues (que le régime soil libéral on dirigiste), les 
oo et entreprises au melileur rendement, ce qui a pour eflet 
‘élimination plus où moins rapide des producleurs marginaux en 
tant que teis, et la transformation de leur activité chaque fois qu'ele 
est possible, soit sur le plan industriel, soil sur le plan commer- 
cial 

1) Encore très théorique, 

(2) Cette atlitude ne nous relirerait pas l'obligation de poursuivre 
noire ellort de modernisation; mais li devrail, dans ce cas, être 
assuré sans effort extérieur 

(H) Ajoutons que les circonstances demeurent ce qu'eïles sont à 
ce jour, le programme d'expansion des Charkonnages de France ne 
ee gr pas de combler entièrement notre chronique déficit char- 
wonuer, qui ne saurait, a priori, être réduit à moins Jde 5 à 10 mil- 
lions de lunnes. 














En tout cas prendre des mesures de réadaplation pour environ 
2 p. !0%0 des entreprises existantes (1) et de spéc'alisation pus 
poussée d'une partie des autres, assurées J'une stabilité plus cer- 
laine par un aménagement des circuits commerciaux, coûtera inf- 
niment moins que la rune, à lerme, de la sidérurgie française isolre 
du monde par un prolectionsusime désuct conduisant à une recrudes. 
cence d'un nouveau nalionaiisime sans frein outre-Rhin ; 

%e 4 l'argument: la structure financière de l'industrie aïleman'e 
la met, par son intégration, dans une meilleure situation, méme : 
les condilions d'approvisionnement et les charges financ'ères et 1. 
cales sont ajustées de part et d'autre et dès lors égales, il existe 
une doubie réponse: 

La première, d'ordre inlerne, qui, en vue d'assurer une tâche 
commune, consiste à Conner aux industriels français la volonté «1 
les moyens d'arriver, sinon à des structures, tout au moins à dis 
potentiels comparables; cela postule la limilation précise de l'éler.- 
due des actlivilés industrielles de l'Etat, une politique financière e: 
fiscale motrice, le renouveau de l'esprit d'entreprise; el cela dépend 
de nous. 

Ce qui siguifle : faire de nouveaux trusls, « à la manière de Si. 
lor » et oblenir du ministère des finances avec le concou'é du Par- 
lement des encouragements de tous ordres à de sages concentri- 
tions d'intérêts allant, en parlicuiier, de l'acier liquide aux p'oduiis 
luécaniques finis et de la sidérurgie française aux charbonnages àl e- 
mande. L'audition de M, Monnet à été caractérslque à cel égard, 
la seule limite à ces con“eniralions d'intérêts élant celle due aix 
fondements méme de la Haute Autorité: <galité des prix hors laxes 
pour lous, départ même usine ; 

La <econde d'ordre externe, est la décarte:lisation des entreprises 
alleenandes trop concentrées (2) et faute de laquelle les auteurs du 
traité se sont déclarés prêts à en demander le rejet et le amainl'en de 
projet de la Haute Autorité de contrôle actuelle (3). 

4e A l'argument: les charges sociales et salaires pèsent beaucoup 
lus sur l'acier français que sur l'acier aliemand, nous faisons une 

ève réponse : 

Encore que dans tout produit industriel, I est connu que son 
coût de revient est essentiellemert constilué de salaires, il faut ten» 
coœnple, surtout en périodes de dévalualions continues, de l'impor- 
tance de l'équipement. Et, à ce litre, les charges salar.ales el sociales 
directes représentant dans la sidérurgie % p. 100 au plus, une légère 
différence — comme c'était le cas lors du lancement de l'idée du 
plan — entre de telles charges en Allemagne et en France eût joué 
un rôle très faible. 

Mais la situation est différente aujourd'hui du fait des récentes 
hausses de salaires, que ut encore accroître le jeu des échelles 
mobiles ; il nous appartient, à nous seuls, d'y purter remède en ces- 
sant, une fois pour touges, de céder à des injenctions quelles qu'elles 
soient et d'où qu'elles viennent. Le traité, en nous mellant en face 
de responsabilités claires, nous amènera peul-être à changer de 
méthode. Mais ce n'est pas certain Ceci dit, ne sous-eslimons pas 
les différences actueiles, plus ou moins sensibles euivant la ma- 
nière dont sont calculées les charges sociales en Allemagne, mais ne 
les exagérons pas, d'autant plus que !1 Haute Autorité à mission de 
veiller à leur ajustement. Néanmoins, nous reviendrons sur celle 
critique. 

5e A Vargument: la sidérurgie allemande possède un acrès pré- 
térentiel, quoi que fasse la Haute Autorité, au charbon allemand, il 
y a une triple réponse: 

a) Développer au maximum les autres sources d'énergie fran- 
caise et du point de vue sidérurgique les cokeries lorraines et les 
moyens modernes d'économiser le coke (soufflage Li ss dans 
les hauts-fourneaux et les fours Martin, eurpression, etc:); 

b) Faire concourir les capitaux français ax développement de la 
production allemande de charbon en Ruhr sous le couvert de parli- 
cipations financières ou de contrats “ommerclaux avec préfinance- 
ment, et assortir ce financement de clauses de fournitures à Jong 
terme approuvées par la Haute Autorité, de manière à créer le cli- 
mat d'égalité des chances avec la sidérurgie alemande. 

€) Développer la sidérurgie atlantique et, dans une cerlaine m°- 
sure, nos aciéries Martin et électriques; 

6e A l'argument: même en cas d'égalilé de prix du charbon au 
départ des mines, la sidérurgie française est handicapée par les dis- 
tances et le coût du transport, la réponse est claire (4). 

C'est vrai dans la mesure où rien n'est changé aux conditions 
d'approvisionnement actuelles de nos usines sidérurgiques et à 
l'éloignement d'une partie de leur clientèle. Mais qui nous interdit 
de promouvoir sans délai, dès la ratification, la réalisation d'une 

(1) Et dans la mesure où elles ne pourront pas le faire d'eiles- 
mêmes. 

(2) % p. 100 de la production charbonnière allemande était avant 
guerre contrôlée par la sidérurgie. Dans le cadre de la nouvelle 
structure en cours de discussion, le chiffre sera ramené à 13 p. 400; 
au surplus aucune aciérie allemande ne pourrait contrôler dans une 
seu'e socié é minière de charbon allemand, une production dépas- 
sant 75 p. 100 de ses besoins 

(3) Les débats du Bundestag nous laissent réveurs sur l'élendue 
possible de la déca:telhsation. 

(à) Nous n'avons pas calculé les coûts exacts à la tonne d'acier 
fini de la part d'amortissement et des frais d'exploitation des deux 
liaisons: fer ou eau. Notons seulement les coûts respectifs des in- 
vestissements: %3 milliards pour la voice d'eau dont Lne rlie est 
compensée par la vente annuel'e de 6% millions de kWh — voir 
annexe X — 7 milliards pour la voie de fer. 

Notons aussi le prix moyen de transport par eau Sur un tel par- 
cours: d'après l'exemple la Rubr, moins de 200 F la tonne, rt 
le prix moyen du transport par fer, sur Jivne électrifiée, avec Wa- 


L/ 


gons gros porteurs: 5 à 600 F la lonne. 
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liaison économique par fer (1) ou par eau entre le Nord de la France, 
la Lorraine et Coblence, et, en altemdant, une adaptation des tarifs 
de la S.N.C.F,, en « amont » el en « aval » des aciéries, aux tarifs 
de nos voisins, Caicuæs à la Llonne kilométrique, Qui nous interdit 
aussi d'encourager vigoureusement et sans rélieh'e, par des me- 
sures financières et fisciles appropriées, kes industries de tran<tor- 
mation qui s'iuslalleront où se développeront à bon escient à côté 
des centres sidérurziques des mgions qui ne sont pas encore satu- 
rs du point de vue de la main-d'œuvre 


5e A l'argument: énergie hère, s'opr se 1'inslallation de centra 
les autonomes dans le cadre de la loi du 2 août 1949, et l'arbitraze 
par le soinistre de tutelle des condilions d'achat normales du sur- 


pius éventuel de courant par Electricité de Fra: 


So A l'argument : insupportable dirigisme supranationa}l, la ré- 
ponse est nèlie égalerme nl: 

Tout d'abord, la Haute Autorité n'intervient que dans les cas 
déterminés: pénurie, trouldes économiques dans l'un des pays par- 
ticipants, jeu faussé par l'un où l'autre; ensuile, il appartient aux 
industries de s'organiser, comple tenu de lous les facteurs en cause : 
diversité des fabrications et de la clientèle, position géographique, 
cutentes liciles non ma'thusienne:, spéialisations, standardisations 
auropéennes, investissements coordonnés. 

Une étroite liaison des professions organisées çt de la Haute-Anto 
rité et une définilion sage de la pénurie éviteront touie mesure arbi- 
traire et inopportune, contraire aux buts poursuivis. 


uw 


Je Aux risques de dumping il y a une double réponse : 

La Haute Autorité à des pouvoirs pour sanctionner la violation 
des règles du jeu, d'autant plus aisément décelée que les prix intf- 
reurs peuvent servir de témoins qquand sont connus k+s prix des 
matières premières de base el les salaires: au strplus, rien n'in- 
terdit de faciliter à la sidérurgie française une asnélioration de sa 
situation de trésorerie dès maintenant, grâce aux dispositions des 
articles 19 et suivaæn!ls du trailé. 

{0e A toutes les oppositions réunies au projet de traité, du côté 
francais, il y a surtout une réponse générale plus décisive que les 
autres: 

Sans un accord franco-allemand, ou un a-cord plus général dans 
l'Europe de l'Ouest, sous la forme du présent traité amendé ou 
précisé, ou sous toute autre forme, concu de flacon à interdire des 
concentrations de pouvoir économique trop importantes et à empé- 
cher le développement de Koncerns où d'ententes pesant sur toute 
la production de charbon et surtout d'acier, c'est-à-dire sans un 
accord conçu en fait pour mettre, dans leur intérêt commun, et 
mialntenir, à égalité de force, de puissance el de capacité les prin- 
cipaux groupes français, belges, luxembourgeais, allegnands, l'Alle- 
magne de l'Ouest, demeurant seule maitresse de son coke et de son 
organisation industrielle interne dans le domaine considéré, aura 
la tentation d'être maitresse du jeu avant dix ans. 

Ce jour-là, il y aurait, en Europe occidentale et continentale, une 
sule sidérurgie toute puissante, la sienne, et <e ne serait pas le 
relour au maigre contingent francais d'avant-guerre dans le cadre 
du cartel de l'acier d2 l'époque, contingent garanti par des enten- 
tes de longue duré:, qui ermpécherait la domination allemande. 
Dans un cartel quel qu'il soit, c'est le plus décidé et le plus fort 
qui commande et modifie à sa guise les règles Qu jeu. 

Le choix est clair: mettre en œuvre un traité sous une forme ou 
une autre, après avoir assuré à une France virile l'égalité des res- 
ne et des chances, et amorcer une grande tâche à laquelle 
es U, S, A. peuvent apporter leur concours aussi bien financier 
aqu'industriel, dans l'intérêt de Ja communauté atlantique, ou bien 
renoncer À tout accord dépassant les intérêts professionnels limi- 
té<, el, dans ce cas, la domexsticilé nous attend, le jour où nes 
a-soiés anglo-saxons auraient conclu, de notre permanents hésita- 
tion, qu'il famt pour une longue période laisser l'Europe continen- 
tale de l'Ouest à ses misérables querelles intestines et subalternes. 

En tont cas, sur tous ces points que nous venons de rappeler et 
qui résument les eriliques les plus sévères ou les pins vives faites 
an projet de traité, la réponse est que rien n'empêche de mettre 
un terme aux inquiétudes à condition que faswnt preuve d'une 
voonté commune les industries en cause, le Parlement et le Gou- 
\ernesment, 


C. — Objections relenues. 


Par contre, certains handicaps imposés à nos charbonnages, notre 
sidérurgie et en conséquence à nos industries de transformation, 
he peuvent être supprimés par la seule mise en œuvre d'un traité 
ou d'un accord, car ils sont ke fait de notre propre poiitique : 

a) La charge fiscale alourdit considérablement les prix de la sidé- 
rurgie française qmand on les compare à ceux de la sidérurgie alle- 
mande et de la sidérurgie belge. Sans doute, la fiscalité francaise 
indirecte pèsera-t-elle sur les produits sidérurgiques étrangers entrant 
sur le so! national et jouera-t-elle 1n rôle partiellement compensa- 
teur; et, inversement à l'exportation vers l'Allemagne et la Bel- 
| tr nos produ.ts sidérurgiques seront-ils détaxés de la différence. 

ais cet aspect du problème est simpliste. Dés lors qu’en Allemagne, 
par exemple, le produit sidérurgique (fonte, acier) est taxé indirec- 
tement à près de 15 p. 400 de moins que la nôtre en France, toute 
l'industrie de transformation allemande est avanlagée de ce même 
\ourcentage pour tous ses achats d'acier intérieurs, par raprort à 
“industrie de transformation française pour ses achats intérieurs. 
Le qui signifle que, pour une même somme, l'industrie de transfor- 
Mmalion allemande achètera automatiquement et de ce seul chef 
15 p. 100 de plus de produits sidérurgiques finis sur son marché inté- 
rieur soit, sur l'ensemble dr: territoire, { million de tonnes minimum 
de plus et par an pour ce seul marché, Ce facteur n'est pas sans 





(4) Electriticalion directe en courant alternatif, a priori. 
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c) Le refus permanent du Gouvernement d'arbitrer 
tés, telles le «! nl 


sités s qu Choix l« per lu } 
Strasbourg et l'aménagement de transpo par fer où par eau entre 
la Moselle et le Nord, ou entre k demandes d ppre ssh d 
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les prix de vente des sous-produits tels que les scories Thomas » 
qui pèse directement sur le prix de l'acier) et, plus généralement, 
d'arréter toute imitialive à long terme À l'échelon des pmductenrs 


el des utilisateurs, ainsi que de figer chacun dans son état, an détri- 
ment de la prospérité nationale; 

d) Les hausses de salaires, décidées à tout moment por les gou- 
vernements comme glibi à leur refus de peser sui S prix, Frotatil 
ment cei.x des produits alimentaires à la-distribulion, el, parfois, à 
la production, ont une répercussien parüculiérement vive sur des 


charbonnages français; celle répercussion sera encore plus sensible 


dans le cadre d'un marché commun: la capacité de stockage des 
charbonnages francais ne dépasse guère trois semaines de produ 

tion; dès lors, toute hausse brutale des salaires en France cormdluira 
automatiquement at chômage, l'industrie chente s'ernpres-ant de 
s'adresser aux producteurs étrangers aux prix maintenus plus stables, 

Le refus d'accorder toutes Inajoraltions de <aloires en France — si 
ce n'est en fonction de paramètres économiques, tels que la IE 
duction « payables » et ia productivité — permettrait évidemment de 
répondre à cette inquiétude, Mais il faut prévoir je cas, regrellahie 
Mais classique, où le Gouvernement acceptera d'accorder des mäjora. 
lions générales de salaires; dans ce cas, 11 doit savoir qu'il est 
obligé de s'engager dès maintenant à faire jouer les mécanismes 
compensaloires prévus à l'article 67, paragraphe 2, deuxieme aline, 
c'est-à-dire de faire supporter à la collectivité française, pendant une 
période donnée, li poids coûteux de ses faiblesse ,, 

e) Les ermpiétements croissants des « entreprises publiques fran- 
Caises » dans le secteur concurrentiel, au delà de leurs artistes 
fondamentales, la faiblesse des gouvernements devant les revendica 
tions du personnel des établissements nationalisé<, les menaces de 
nationalisations de nouvelles acuvites indusirilles, dont la siderur 
gie, qui prévaut à l'œcasion de certains congrès politiques, Cemi- 
courent à décourager les meilleurs de la profession d'efforts finan 
ciers nouveau et à stopper définilivement les efurts des autres (2, 
malgré la coopération technique qui se développe entre la s'dirur- 
gie et les charbonnages. 

f) L'ouverture d'un marché unique ne fera que faire apparaître 
plus vivement ces handiaps qu'une poilique prolectionnisle à 
certainement tendu à céler à l'option. 

A ce point de vue, ce serait très sain. Mais la mrflance que nous 
inspire la politique financière el fiscale suivie en France depuis 
vingt-trois ans, €l dont les mévcarsmes formant frens ne sont 
jamais modifiés, mous conduit à penser qu'il faut profiter du délai 
qui nous est imparti avant l'ouverture du marché conmnun, pour 
éviter de mettre nos industries en cause dans la difficile situation 
qui découlerait de l'ouverture de ce marché, sans que leurs charges 
supp'émentaires et leurs handicaps leur soient retirés 

L'est à ce prix que la grande œuvre entreprise par MM. Rober! 
Schuman et Jean Monnet peut aboutir, eu lieu de se limiter à un 
gesie historique, 


D, — Prélude aux recommandalions 


Aussi, pour éviler que le marché unique ne s'ouvre dans un clis 
mat de méfiance, de gène onu d'inquiétude, votre commi-sion avait 
conclu ses travaux fin août 1%1 par un avant-projet d'avis com- 
plété par une liste de recommandations précises dont l'essentiel est 
reproduit à l'annexe XH; elles étaient destinées à servir d'éléments 
de discussion et à permettre au Gouvernement de déterminer, avec 
les commissions parlementaires intéressées dans :es deux assemblées, 
les mesures d'ordres interne et d'ordre externe qui eussent permis 
de lever, avant la ratification, certaines incertitudes: nous citerom, 





(1) Notons, à ce eujet, que les investissements allemands récents 
dans le domaine de la sidérurgie sont très inférieurs aux nôlres e!, 
qu'à cet égard, notre modernisation a élé la plus prussée depuis 
cinq ans; mais ce n'est pas &Lhe raison pour que l'industrie française 
voie, sous une inflnence quelconque, ses efforts ralentir. 

(2) Citons comme exemple frappant des fâcheuses Nés tations du 
Capital privé l'offre récente faile à la Régie Renault d'accroiire sa 

ns dans l'U, C, P. M, L., importante usine sidérurgique de 
rraine. 
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ee exemple, les négociations destinées à d'finir, sans ambiguité, 
a pénurie ou les investissements autarciques, lés lumites des accords 
directs entre producteurs de charbon et d'acier, ou la liaison franco- 
sarroise, De inême, sur le plan interne, nous cilerons les ajuste- 
ments divers des charges anormalement élevées de l'industrie fran- 
çarse. 

Les condilions de rapidité dans lesquelles le Gouvernement à 
engagé le débat sur la raliflcalion à l'Assembiée nationale et oblenu 
une large majorité ont amené votre commission à reviser dans une 
certaine mesure sa pœilion, non point sur le fond mais sur la forme. 

Nos nouvelles propositions sont explicilées dans la troisième et 
dernière partie du rapport. 

Toutefois, avant de les exposer, il nous parait utile de rappeler 
l'ordre chronologique des travaux préparatoires ayant abouti à ces 
ré ommandalions,. 


D'accord avec le Gouvernement, la commission des affaires étran-’ 


gères du Conseil de la Répubiique avait désigné le 25 avril 1951 une 
sous-cConmmission chargée de procéder à l'élude de tous les pre- 
blèmes que posait le traité instituant une communauté européenne 
du charbon et de l'acier. 

Celle sous-commission était composée de cinq membres de la 
Commission des affaires étrangères et d'un représentant de cha- 
cune des commissions des fluances, des affaires économiques et de 
la production industrielle. 

Les travaux de celle sous-commission commencèrent le 15 mai 1954 
el s'élendirent jusqu'à la fin juillet. Hs consistèrent d'une part dans 
l'audition de piusieurs personnalités ayant participé aux négocia- 
ons antérieures à là signature du lrailé ou directement intéressées 
à sa mise en œuvre, d'autre part, dans l'établissement d'un pre 
jet de rapport officieux par M. Hamon, président de la sous-com- 
duisshon. 

La liste de ces séances de travail figure ci-après: 

Jeudi 31 mai 1954, nominahon de M. Hamon, président. 

Mercredi 26 juin 1%1, exposé de M. Debré. 

Jeudi 21 juin 1951, audition: 1° de M, Levard, de la €, F. T C.; 
2° et de M. Bothereau, de la C. G. T.-F. 0, 

Vendredi 22 juin 1951, exposé de M. Amengaud; audil'on {M. Ber- 
hard Lavergue, professeur, M. Chardonnet, professeur’, 

Mercredi 27 juin 1951, Matin (Charbonnages de France; MM. Audi- 
bert, Cadet, Thibault); après-midi (M, Charvet, sidérurgie). 

Vendredi 6 juilet 1951, matin (MM. Byé et Perroux, professeurs) ; 
après-midi (M, Poher, délégué à l'A. LL R.). 

Mardi 10 juillet 4951, malin (M Ricard, vice-président du C. NX. 
P, F.); après-midi (M. Byé, professeur; el commissariat au plan: 
M. Mounet, MM. Hirsch, Uri. 

Mercredi 11 juillet 1951, suite de l'audition de MM Monnet, Hirsch, 
Uri, Lagrange 

Mardi 17 juillet 1951, M. Lagrange,.et réunion de la éous-commis- 
sion. 

Vendredi 20 juillet 1951, réunion de la sous-commission. Projet de 
rapport de M, Hamon. 

{e résumé de ces auditions figure dans l'étude précise établie par 
M. Hamon, malheureusement tirée à très peu d'exemplaires en 
août 1 

Parallèlement à l'examen du traité par ladite sous-commission, 
se poursui\ait sa discussion devant la commission de la production 
industrielle, constamment tenue au courant des auditions ci-des- 
su* 

Après de nombreuses séances de travail tenues au cours des mois 
de juillet et d'août 1951, la commission de la production industrielle 
établissait un avant-projet d'avis, tiré à trente exemplaires, dont 
les destinalaires étaient les divers ministres intéressés et les com- 
imissaires ayant participé aux travaux que nous venons de rappe- 
ler (1) ainsi que les présidents des commissions compétentes des 
deux As-embires, 

\ la suile des visites de M. Hamon et de votre rapporteur à M. le 


ministre des affaires étrangères, il était apparu clairement — le Par- 
lement ne pouvant ètre saisi avant le 1% octobre 1951 de la ratiti- 
calion du traité — que les rapporteurs des commissions intéres- 


sées des deux Assemblées auraient l'occasion de disculer avec Je 
Gouvernement des observalions et suggestions qu'ils auraient faites 
au nom de leurs commissions respectives, afin d'aboutir à un accord 
eur les points essentiels avant la discussion devant l'Assemblée 
halionale, 

Pour des raisons qui nous échappent, aucun des travaux considérés 
n'a fait l'objet, à une exception près, d'une réponse quelconque, 
motivée où non, des membres du Gouvernement. 

lout au plus, votre rapporteur pul-il avoir des entretiens amicaux 
el conflants avec M, Jean Monnet qui, s'il fut le négociateur indis- 
culé du traité, n'est cependant, du fait du statut du commissariat 
général au plan, responsable à aucun titre devant le Parlement, 

Ce silence gouvernemental a d'ailleurs été génfral: le Conseil 
économique dut se saisir d'autorité de l'étude du traité alors que 
les problèmes posés par ce dernier relèvent évidemment de sa com 
pétence; et le rapport du Conseil économique, qui mérilait un 
sérieux examen, à vu le jour quand la dale de discussion du projet 
de loi de ratification était déjà fixée (2. 

Ceci étant rappelé, force nous est de constater que la situation 
devant laquelle se trouve votre commission n'est plus entière; en 
effet, le Conseil de la République est saisi à la suile d'un vote essen- 








(1) Cet avant-projet d'avis diffère assez peu quant au fonds du 
présent rapport. 

(2) Cette absence totale de liaison entre le Gouvernement et les 
assemblées délibérantes où consultatives explique la méfiance £gran- 
dissante du Parlement à l'égard des ministres et de leurs servires; 
-# ailleurs, elle présage une grare dégradalion de régime. Est-ce 


à ce que désire le Gouvernement £ 





tiellement politique de l’Assemb'ée nationale, et la Cons'itution :» 
lui laisse aucune liberté de mouvement; le texte transmis Compor e 
deux articles: l'un ratiflant le trailé, le second, présenté quel} .e 
eu sous la forme d'un vœu, précisant cerlains engagements qe 
e vouvernement devra prendre sur le plan nMionai en vue de fa 
liter aux industries françaises leur entrée dans le marché c, 
min. 

C'est done sur ces deux articles et leur liaison qu'il nous a tr 
lient de prendre position, 

Théoriquement, aux termes de l'articie 61 de son règlement, 
pouvoirs du Conseil de la République sont limi'és à trois soul 


Il peut émeltre un avis défavorable ; il peut surseoi: à donner :à 
avis, il peut donner un av!s favorable, 
De l'examen du rapport, if apparait évident qu'un avis défavorate 


est exclu; rien ne le justifie. 

L'ajournement n'a plus de sens maintenant que le Bunde<la: à 
ralifit; il n'eut présenté de l'intérêt que si l’Assemblée nation: e 
l'avait voté, ce qui eut signifié d’ailleurs un consentement muluel 
des intéressés à la modification de certains articles du traité. 

L'avis favorable entrainant automatiquement approbation «> 
l'article #, aucune rédaction de l'article 2 ne peut avoir d'effica: 
à moins de le modifier totalement au point lei qu'il constilue, à 
seul, une série de dispositions législatives d'ordre fiscal et financier, 
vore même juridique, qui soient effectives. 

Votre commission, par ailleurs, est une commission tlechniqie : 
son rôle est bien davantage celui d'un ingénieur-conseil donnant on 
avis à la commission des affaires étrangères et à Ja commission de: 
finanres, que celui d'un rédacteur d'articles de traité, alors que ‘+; 
questions de rédaction posent non seulement des problèmes jp 1- 
tiques d'ordre international, mais également des oplions qui sou t- 
vent des pures de politique intérieure. 

Aussi plutôt que de discuter de modifications importantes où 4e 
déiail à l'article 2, votre coramission estime qu'elle doit se placr 
sur un plan plus é'evé et faire ressortir les condilions qui, à -on 
sens, sont nécessaires pour que, dans le cadre du plan Schuman 
instaurant un marché commun de droit, où sans plan Schuman 
{mais sans ignoïer le marché commun de fait que doit cansliluer 
l'Europe), les industries francaises de base et, généralement, tonte: 
les indusiries nalionales, soient mises à égalité de jeu et de chances 
avec les industries compétitrices étrangères. 

A cet égard, les éludes entreprises d'une part par les charber 
nages de France, notamment celle intitulée « Avant-projet de rappr 
de la commission d'études du pool Schuman », d'autre part, par 
chambre syndicale de la sidérurgie en particuiier dans le demarre 
des transports, font ressortir que, placées devant la nécessité, :es 
professions considérées sont parfaitement capables de faire l'elfiri 
approprié au jeu normal d'une concurrence entre producteurs 4e 
mème qualité ou de mème vigueur intellectuelle et technique à 
condition que Gouvernement et Parlement leur donnent des chan-ces 
identiques à cel'es de leurs collègues étrangers. 

On en revient donc aux nécessités de l'adaptation des charzes 
salaria!es, fiscales et financières, dont tout au long de notre rapport 
nous avons fait ressortir l'importance, adaptation qui dépend d'al- 
leurs de nous seuls, car elle est aussi nécessaire même sans plan 
Schuman. 

En bref, le plan Schuman aura'en France l'effet que voudra !e 
Gouvernement, car c'est de lui | dépendent les mesures qui per- 
mettront à nos deux industries fondamentales de jouer le rôle #°0- 
nomique et social qui est le leur, sans avoir à craindre d'éire 
pénalisées par une politique économique et financière déjà trente- 
naire et hmimuable, fondée sur l'écrasement des producteurs 
industriels, et dont la seule explication réside dans une passion 
immodérée pour tout ce qui est médiocre et mesquin par opposilion 
à tout ce qui veut grandir et prospérer. } 

N'oublions pas, en effet, que la récente visite de M. le Chancel er 
Adenaner a eu pour effet de libérer pratiquement l'Allemagne 4e 
toutes les contraintes qui lui étaient encore imposées, réserve faie 
des charges d'une armée d'occupation, faible contribution d'ailleurs 
à celles des autres pays de l'ouest européen dont le nôtre porie 
l'essentiel, du fait de la guerre d'Indochine. 

La raison vert dès lors que notre Assemblée puisse deman“er 
au Gouvernement de prendre un certain nombre de dispositions qui 
paraissent souhaitables sans pour autant remeilre en cause le trailé, 
sa ratification et sa mise en œuvre définitive. 

Rien ne serait plus fâcheux, à cet égard, pour l'intégration éca- 
nomique progressive de l'Europe que de laisser s'ouvrir la périvrie 
préparatoire dans des conditions inégales dont les conséquences 
justifieraient les appréhensions des critiques les plus pessimisies: 
on r.squerait, en eflet: 

On bien d'entretenir en France le complexe d'inférioril& de nns 
industries sidérurgiques et d'inquiétude des Charbonnages de France, 
ce qui aurait pour effet de donner au plus vigoureux des partenaires 
une siluation rapidement prépondérante ; 

Où bien — en voulant à tout prix lever les ohjeclions de la 
large majorité des sidérurgistes français — d'en arriver au soutien 
permanent, par la collectivité, de leurs entreprises {ce qui condui’ait 
tôt ou tard à leur nationalisation), dans le but inavoué d’oppo er 
aux entreprises allemandes. plus ou moins associées, deux grands 
trusts d'Etat francais, rartellisés par leur structure même, et par là, 
de vider de <a subslance le traité, fondé sur une concurrence libre, 
que ne peut permettre le contrôle de fait d'une partie importante du 
marché par de: entreprises monopolistiques. 

Nous ne saurions conclure sans faire une mention particulière à 
l'avis présenté par M. A. Philip au Conseil économique et volé par 
ce dernier. 

Réserve faite de certaines divergenres secondaires sur les moyens, 
el de considérations sociales d'ailleurs importantes qne notre com- 
mission a moins longuement examinées, les idées directrices de l'avis 
du Conseil économique s'aprarentent à nos vbservalions quand eïles 
ne les recouvrent pas, 


ee: 
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L'approche des problèmes posés élant toute différente de la nôtre, Art. 37. Intervention d'un élat mem n cas de mesñres, ou 
nous invitons nos rollègues à s'y reporter, Afin de faciliter leur d'absence de mesures le lé<ant 
tiche, nous avons fait figurer annexe XHI l'avis volé par le Conseil Art. 38, — Cassation ir À mi ilion de forme) 
économtmque. 1e ‘ us d d ne ms de | asse mi lu « cit. 
s décisions ou recormmmandatior ittaquée 
ANNEXE art AL Compa tence pour répor tians nn \ 
ANNEXE I Art. 4, — Compétence en cas de litige ] levant nal 
national! à ! icton de la 1 ] e d 
Les dispositions du projet de traité. à ra = QUE | 
, » i 
Afin de faciliter l'examen du projet de traité et de définir de la Ai. 4 Statut de la 
facon la plus précise possible tous ses objectifs el toutes ses dispo 
sitions, le résumé synoptique ci-après sera 6labli de deux manières Time HI 
a) Résumé des chapitres et articles es<entiels dans l'ordre de leu : , | | 
présentation : Dispositions économiques et sociales. 
h\ Résumé des gmêmes dispos'tions, classées par ordre alphabc- \ , + : | é 
tique, avec références aux articles (annexe 1 4er). ce à Lines ay és te. qu ent 
Etude dans l'ordre de la présentation. L + | vu u 
co! ( nt » | $ 
Tune 1e Oblisation d ‘À SES dt A se d'étabtie 
j L des programmes provisionnels: de * « ohi ux et 
La communauté européenne charbon-acier. grandes lisnes de la mo ù l'étudie : d'nE 
; 3 L ; F d'œuvt lim et les ia t pus lu | 1 X 
Art. Aer, — Institution d'une communauté européenne fondée de 
sur: marché commun; objechifs commun, stations communes, Publication des ohiecti mm ! 
Art. 2, — Objectif: expansion économique, developpement de art. 47. — Limitati de la tion d on = . 
l'emploi, relèvement niveau de vie. ; ain d'evit la v uion des & na en 
Répartition rationnelle de la production au niveau de producf- on pour les e rises de fournir le Seigner lmandes 
vité le plus élevé avec continuilé de l'emploi. par la ha aul!orile pe l'am t p. 100 du I l'at. 
art. %. — La communauté doit: assurer l'approvisionnement régu- faire 
lier du marché commun; assurer aux clients un égal accès auprès Art. 48. — Consultation de ssocialions de pren à 
des producteurs; veiller à l'obtention des prix aussi bas que pus- obligation pour ceux-ci de réserver à travaille el dpi 
gible. sans mesures indirectes au détriment d'autres clients, tout suftisante 
en donnant aux caplaux la rémunération nécessaire; veiller à art. 49, Cotisations de fins nent de la Haute Aulori de 
l'exploilation au mieux du potentiel et des ressourecs des membres; adiministralion; aide de reconversion: secours à fonds perd (hu 
développer les échanges internationaux, éliminer progressivement ceermmnt et garanties d'emprunts: financement de la t eérche tech. 
les incapables. nique 
Art. 4. — Interdiction de mesures diseriminaloires de tous ordres Taux maximum de p vement de 1 p. 100, — Amendes pour rn- 
(transports, subventions, droits d'entrée ou sorlie, par exemple) payement des prélèvements par les entreprises 
jaussant les marchés. Art. 51. Utilisation de fands dJ'erarrants st £a limitation 
Art, 5, — Moyens de la communauté: centres d'information; Art. 52, — Transferts de fonds de la Haute Autorité vers cle on 
financement d'investissements et de reconversion, intervention éven- à parlir d'elle dans le cadre des régiements de chanse nationaux d'ou 
quelle sur les marchés, publicité de ces mesures. échappaloire possible 
Art, 6 — Personnalité juridique de la communauté lui donnant Art, 95. — Possibilité  auloriser la eréalten de mécanismes finan- 
druits de toute personne morale, ciers appropries, communs à plusieurs entreprises et créés par elles 
ou d'en instiluer elles-méètnes sous réserve d'un a rd unalhite du 


Tune I 
Les inétitutions de la communauté. 


Art, 7. — Haule autorité. — « Assemblée » commune. — « Conseil » 
es ministres, — Cour de justice. 


Jaulte autorité, 


Arl. 8. — Objet de la Haute Autorité: réaliser la communautf, 
Art. 9. — Composition: nombre de membres et incompalibiité, 
Art. 10, 11, 12, — Nomination des membres, — Renouvellement, 
Art. 13, — Décisions à la majorité. 


art. 14, 13, — Moyens de travail (nature et forme des actes): déci- 


sions obligatoires; recommandations à objectifs obligatoires et 
movens libres, 

Art. 96, — Services admini<tralif<: avis des comités d'études, 

Art. 17, — Publication annuelle des travaux. 

art, 18, — Comité consultatif tripartite assistant la haute auln- 


Tilé, — Producteurs, — Travailleurs, — Usagers, — Indemnilés de 
£onctions, 
Art. 19. 


— Liaison haute autorité, — Du comité conscltatif, 


Assemblée, 


Art. 20, M, — Composition et mode de contrôle à l'égard de la haute 


gutorilé, 
Art, 22, — Sessions, 
Art. 23, 25, 25, — Fonclionnement., — Règlements intérieurs. 
Conseil, 
Art. 5, — Objectif: harmoniser l'action de la haute autorité et des 


Bouvernements. 
Art, 27, 28, 29, 90, — Composilion. — Fonctionnement, — Traile- 
ments. — Convocalions, — Règlement. 
Art. 28, — Rôle du conseil et de ses différentes majorilés, 
pile 29. — Fixation des traitements et règlement intérieur d2 con- 
117 
La cour. 


Objet: respect Ge l'application du traité, 


Art, 932, — Composition: 7 juges et renouve:lement. 

Art, 3, — Compétence à l'égard de la haute autorité el des entre- 
prises (recours). 
. Art. 33. — Renvoi devant la haute autorité. — Principe de l'indem- 
hité en cas d'absence de décision de la haute autorité. 

Art. 35. — Recours contre l'inaclion de la haute autorité, 

Art. 9%. — Délense des intéressés el recours, 





Conseil, 


51 - Coordination des inveslissemet ts 


ar! par comm ition des 
renseiguements prévus à Parti 13 avec aide financière directe ou 
indrecte à ceux approuvés 

Mais libert£ des enfreprises de financer sur les fonds propres les 


investissements non approuvées par la Haute Autorité 
Art %. — Développement <e la recherèhe technique et 
sécurité, — Financement de la Haute Autorité où en commun 
Art. ot, — Lonlacts de la haute aulorilé avec les gouvernements 
et comité consultatif de l'article 19 pour reconversion main-d'œuvre 
dibérée (indemnités, rééducalion professionnelle, création el finan- 
cement d'activités nouvelles), 


. Art. 57, — Coopéralion avec les gouvernements pour régulariser on 
influencer la consommalion générale, — Interdiction en matiére de 
prix et de politique commerciale, 

Art. 53. — En cas d'insuffisance des mesures générales de l'arti- 
cle 57, droit de recourir aux quota de production aves prete ements 
sur roût des dépassements, afin de fluancer les eulreprses les plus 
gtne: =, 

art. 59 En cas de pénurie de matières premières, établissement 


de priorités où d'une répartition revisibles. Pénailés cas de viu- 
lation des règ'es ainsi édictées, 
Art. 60, GI, 62, 63 
du marché et des prix 
Publication des barémes 
rectifications éventuelles 
Règles générales de cotation 
Défense contre producteurs étrangers à la convention. 
Possibilité de fixation de prix inaxima et miniua en 
des à-coups trop importants dans la production et la 
et ceci lant sur le marché intérieur qu'extérieur à la convention, 
lslauralion de compensatiôns évenluelles entre les anines de 
charnon, afin d'éviter l'alignement sur les mines aux prix les plus 
élevés, 
Obligations aux acheleurs de respecter les conditions de ventes 
générajes des producteurs adhérents. 
Pénalités en cas de condilions de vente contraires à 


"nn 


Interdiction des mesures faussant le libre jeu 


des prix et conditions de vente avee 


vue d'éviter 
distribution, 


la convention, 


Art, 61. — Violation des dispositions et décisions. — Arnendes 

Art, 65, — Tous accords de cartels, de prix, tendant à partir les 
marchés ou restreindre ou contrôler la production sont interdits, 
sauf s'il s'agit d'accords d2 spécialisation « non restriclifs », ot 
d'achats et ventes er, commun, améliorant la production €t la distri 
bution. 


NGUS des clauses malthusiennes. 


Pénalités, amendes (10 p. 100 du chiffre d'affaires). 

Art, 66. — Interdicliuns de fusions ou concentrations ayant pouf 
effet de fauswr la règle du jeu 

En cas contraire, autorisalion surveillée, 

En cas de violalon des principes, nullité des op ns de concis 


tralion. Délais de relour au statu quo ante, lénalités, san Lions (de 
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3 à 15 p. 100 de la valeur des actifs) sous bénéfice du droit de 
recours, 

art. 67 — Intervention de la Mante Autorité auprès des élats dont 
h politique ficule, socinte ou financière intérieure allège ou aleurdi 
le coût de la production et de distribution de matières premières et 


y! Kiu ts finis, 


Art. 68, — Recommandations et correctifs à apporter par la Haute 
Autorilé en cas de baisses des salaires ou modificalions des charges 
de sécurité sociale ou de choôimage. 

Art 69 — Non discrimination de la main-d'œuvre employée à 
qualification égale, entre pays contractants, 

art, 70 Adaptation des conditions et frais de transport du char- 


bon et de l'arie . de manière À donner aux usagers placés dans les 
LITTLE) ndillons des prix comparables, 
Art. 71. — Mainten de la lherté de la politique commerciale 
d'états membres, sauf violation de dispositions relatives à l'acier et 
: charbon. 

Art. 72. — Fixation éventuelle des droits de douane maxima et 
Mmunitmna à égard des pars lers. 

Art. 73, — Autorisation pour la haute autorité de prendre des 
an profit des membres et empêchant, de la part dé pays 


mesures 
Uers, le dumning, la Concurrence déloyale en matière de prix, les 
Ahipror tattoo InAsSINeS 
| Art. 71, — Dumping (mesures contre). 
Art, 75. — Obligation pour les Elats membres d'informer la haute 
autorité de tous accords avec des pays tiers pouvant influer sur les 
produ tions visées au pré<cn!t proloco:e. 


Tune IV 
Dispositions générales. 


Art. 56. — Immunités diplomatiques. 

Arl. 57. — Siège des 

Art. 78. Exercice finan 
aux comples 

Art. 59 Pos 

Art 80, — Compétence sur les entreprises 
prises industrielles et commerciales, 


stilutions, 
ier. Prévisions de dépenses, Commissaires 


sibilité d'extension au delà de l'Europe. 
Nature de ces entre- 


Art. 81, — Définition de l'acier et du charbon soumis à la Haute 
Autor té 

Art. 82 Définition du chiffre d'affaires soumis à juridiction. 

Art. 83 Indillésren‘e de la Haute Autorité à l'égard du régime 
de propriété 

./ Art. Si Traité traité + convention + protocoles. 

Art. 5, — Renvoi: à une convention annexe des mesures transi- 
to res 

art. 86 Engagement des Elals vis-à-vis de la Haute Autorité, 

Art, 87, — Engagement à ne pas se prévaloir d'autres dispositions 
que celles du traité pour des questions le concernant, 


Art = Manquement d'un Etat, pénalités et mesurés de? sauve- 
garde des autres Etats 

Art. 89, — Renvoi à la cour de; questions contentieuses ne pou- 
vant être trailées autrement dans le cadre du traité. 

Art. 4, — Dérogation par une entreprise aux obligations à l'égard 
de la Haute Autorité du fa't de la lég'slation dans l'Etat dont elle 
est resérliissante 
|: art, 9 Ellet du non-payerment par une entreprise des sommes 

es à la Haute Autorité, 


Art. 92. — taractère obligaloiré des obligations pécuniaires. 

Art, Liaison avec l'O, NX, U, et le Conseil de l'Europe. 

art. 95 — Liaisons entre institctions de la communauté et le 
Lulist de ! Europe 

Art. 95 Décisions prises à l'unanimité après avis du comité 


Cohsullatif, lorsqu'elles sont relatives à l'objet du traité, Modifica- 
lions et compléments du traité. 

Art. 6, — Amendements au trailé par seul « accord commun », 
c'est-ï-dire unanimité des participants. 


1, #5. — Durfe: cinquante ans. 
Art, 9, — Possibilités pour d'autres nations européennes de parti- 
Ciper à l'accon 
Art. 9, — Mesures de ratification. 
Art. ELU De pol du traité. 


Axxexes I 


Définition des expressions charbon et aciers. 
Exclusion ferro-alllages, métallurgie en poudre, tubes d'acier, cer- 


lains trétliés el lamines, moulages de fonte, les réfractaires. 
Anx&xe 11 
Récupération des ferrailles et fixation de leurs prix, 
ANNEXE HI 
Les aciers spéciaux: ceux dits de construction {en carbone inférieur 
h 06 p. ! el dils aciers fins au carbone (entre 0,6 p. 100 et 


1,6 p. 100: sunt inclus dans l'accord. 


Protocole sur les privilèges et immnnités de la communauté, 
16 articles de détail 
Prolu ule sur le statut di la cour de justice. 


es conslluaut le règlement intérieur, 





Protocole relatif aux relations avec le Conseil de l'Europe. 
Art, fer, — Recommandation aux parlements de choisir parmi leurg 
représentants au Conseil de l'Europe les délégués de l'article 21. 
Art, 2, — Un rapport annuel sera présenté au Conseil de l'Europe, 
ANNEXE I bis, 
Dispositions transitoires. 


Objet de la contention. 


Paragraphe fer, alinéa 1. — En application de l’article &5 du trait4 
prévoyant des mesures transitoires, l'objet de la convention est de 
les délinir en vue d'éviter des déséquilibres. É 

Alinéa 2. — Deux périodes: préparaloire et transitoire. 

Alinéa 3. — Période préparatoire allant de la signature du traits 
jusqu'à l'établissement du marché commun. 

Pendant cette période, études et consultations des intéressés: pro 
ducteurs, usagers, travailleurs en vue de faire disparaitre: droits de 
douanes, contingents et autres clauses discriminatoires. 


Alinéa 4%. — Période de transition: cinq ans à dater de la fin de la 
période préparatoire. 
Alinéa 5, — Application des dispôsitions du traité dès sa mise en 


vigueur, sahf'dérogations "de Iàpériodé de trarfsition, 


PREMIERE PARTIE 
Cuarrrne Jr 
Mise en place des institutions. 


ue “6 2, alinéas 1 et 2. — Communication par les gouverne- 
ments à la Iaute Autorilé des programmes d'investissement, équi- 
pements, programmes, accords commerciaux et toutes informations 
sur ce qui peut nuire à la concurrence. 

Alinéa 3. — Notification aux dates prévues par la Haute Autorité 
qu'elle peut remplacer les Etats. 

Alinéa 4. — Examen par la Haute Autorité de toutes les mesures 
internes à chaque Etat pouvant fausser le libre jeu de la concur- 
rence (sécurité sociale, par exemple). 

Alinéa 5, — Recherche des moyens de rendre comparables les 
échelles de prix et les règ'es d'amortissement, 

Alinéa 6. — Pendant la période préparatoire, la tâche essentielle 
de la Maute Autorité sera de rechercher auprès des intéressés le 
maximum d'information sur l'acier et le charbon. 

8 3%. — Réunion du Conseil dans le mois dé l'entrée en fonction 
de la Haute Autorité. : 

8 %. — Dans les deux mois, la Haute Autorilé provoquera une 
décision du Conseil, à l'effet de désigner les organisations syndica es 
de producteurs et travailleurs chargées de présenter des candidats 

6 5. — Installation de la cour. 

$ 6. — Installation de l'Assemblée un mois après l'entrée en fonc- 
l'un de la Haule Autorité. 

7. — Autorisation des prélèvemen!s prévus à l'article 50 du 
traité et détermination des dates d'ouverture et de c'ôlure des excr- 
cices (® juin). 

Cuarrrre II 


Etablissement du marche commun. 


8 — Marché commun élahli anrès consultations visées À 
Falinéa 3 du paragraphe ter, et suppre<sion des mesures discrimina- 
toires visées également à l'article 4 du traité dans les conditions 
suivantes : 

Charbon, dès mise en place de mécanismes de péréquation prévus 
paragraphe 29; minerai de fe: et ferrailles, mème date; acier, deux 
mois plus tard. 

8 9. — Suppression de toutes entraves 4 la circulation des produits 
èn cause dès l'établissement du marché commun. 

8 10. — Harmonisation des condijuns de transport en vue d'éviter 
un prolectionnisme ou des mesures. d'scriminatoires indirectes. 

Institution d'une commission d'experts à cette fin. 

$ 11, — Suppression des subventions où aides directes ou indirectes 
aux industries en cause. 

8 12, — Commanication à la Haute Autorité des ententes existantes 
et leur suppression, sauf dérogations, 

13 — Mise en application de l'arti:le 66 in!'erdisant fusions ou 
concentrations « inopportun:s ». 


DEUXIEMF PARTIE 
Crharrrne }er 


Négociations avec les pays tiers par rapport au traité 
et à la conventiwn, 


8 1%. — Haute Autorité, mandataire des participants pour les négo- 
Ciaiions, notamment avec l'Angleterre. 

$ 13. — Liberté des négociations des membres avec Etats tiers, en 
vue d'un abhaissement général des droits sur l'acier, sous réserve de 
frcilités spéciales aux pays du Rénélux, dans le cadre de contin- 
gents tarifaires jusqu'à l'entwée de la Grande-Bretagne dans l'accord 
el au plus lard à la fin de ja période de lransition, 
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$ 16. — Interd.ction de consolidation, sauf accord de la Haute Auto- 
rité, d'accords internationaux sur droits de douane. ; S 
17. — Notification à la Haute Autorité des accords commerciaux 
valab'es encore plus d'un an. 


Cuaprrre Il 
L'rportahions. 


$ 18. — Mesures évitant que les contrôles des changes maintenus 
ne nuisent à l'effet de la suppression des droits de douane. 
19. — Surveillance des réexporlalions, afin d'éviter des déplace- 
ments de marchés, 
Charirre HI 


$ 20. — Adaplation de la clause de la nation la plus favorisée aux 
disposilions du traité, 


CHharrrRe 1V 


$ 21. — Notification à l'O. E. C. E. du régime douanier parlicul'er 
entre Elals parlies à l'accord, r 


Cuarirre V 


$ 22. — Réglementation des échanges entre les deux Allemagres 
pour l'acier et le charbon, par le gouvernement de Bonn, en accord 
avec la Haute Autorilé. 


TROISIEME PARTIE 
Cnarrime ler 
Dispositions générales. 


Paragraphe 23. — Aide aux entreprises el à la main-d'œuvre dans 
le cas où des entreprises devraient modifier ou cesser leur activité, 
au cours de la période de transilion (crédits, aides non rembour- 
se rééducation professionnelle, allocations pour frais de réins- 
tallation). 


Chapitre Il 


Paragraphe 24. — Mécanisme de sauvegarde aulorisant cerlaines 
mesures de délen-e des entreprises moins bien placées et établis- 
nn = de prix de zone, ainsi que des taxes de péréquation ou para- 
scales. 

Paragraphe 25. — Instilution d'un prélèvement de péréquation sur 
les gg de charbon de prit moyens inférieurs à la moyenne 
pon | rée de la communauté avec cadence de réduction de prélève 
ment. 

ho Ag 26. — Limitation à 3 8. 100 de la réduction maximum 
annuelle de production charbonnière belge. Péréquation spéciale 
Le mg de D À le prix du charbon belge et de l'acier 

lze (par voie de conséquence) des prix du marché commun. 

Isolement évenluel de la Belgique du marché commun pour la 
période de lransilion. 

Paragraphe 27. — Mesures de protection des mines jlaiiennes de 
Sulcis et des cokeries ilaliennes pendant la période de transilion. 

Paragraphe 2%. — L'mitation à 2 p.100 environ de la réduction éven- 
luelle de la production charbonnière francaise el défense contre les 
déplacements de production par des prélèvements sur les livraisons 
de charbons importés des autres pays membres. 


CHarirre IL 
Dispositions particulières à l'acier. 


Paragraphe 29. — Droit pour la haute auiori'é de limiter les dépla- 
cements d'origine des livraisons, ou d'autoriser les mesures discri- 
Iminaloires interdites par le traité pendant la période de transition et, 
éventuellement, au delà. 

Paragraphe 30, — Maintien des droits de douane spéciaux, dégres- 
sifs d'année en année, prolégeant la sidérurgie italienne et imposi- 
lions particuiières aux importations. 

Paragraphe 31. — Aide particulière au Luxembourg, en vue d'évi- 
ter qu'il ne perde sa capacité d'exporlalion d'acier, 


ANNEXE II 


Eléments de comparaison des prix de revient français et étrangers 
établis par un pays d'usines sidérurgiques au moment de l'ouver- 
ture des négociations (1). 


4° Combustibles, -- Le tableau ci-dessous permet de mesurer 
l'importance des diflérences existant entre les coûts respectifs de 
consommation du coke des trois industries sidérurgiques, française, 
allemande et angiaise en avril 1950. Les chiffres relatifs aux prix 
de consommation des usines françaises ont été calculés d'après les 
Parilés réelles en dehors de toute intervention de la caisse de com- 
pensation. 





(1) Nous ne reprenons pas à notre comple tous les chiffres et 
Commentaires de cette annexe dont l'intérêt est de montrer quelles 
furent les premières réactions d'un groupe de sidérurgistes à 
l'annonce du projet de traité. 





Prix départ mine: Allemagne, 3.19; France: Nord, 4.704: Ruhr, 
2.710 (3); transport usine: Alemagne, 21; parcours franças: Nord, 
1075: Rubr, 462 (4h); Douane: Rubr, 23; Prix de consommation; 
Angleterre, 3.000 (1); Allemagne, 3.740 (2); France: Nord, 57:94; 
Ruhr, 5.364 et 4.200 

Sans doute pour une part importante les différences constatées 
äpparaissent-elles comme la conséquence de frais ae transport 
nolamment plus élevés en France en raison de la situation géo 
graphique de nos usines sdérurgiques. H convient, toutefois, de 
considérer: 

a) Que les combu<hbles consommés dans les usines sidérurgques 
francaises proviennent, à concurrence de 45 p. 100, des Houilleres 
nationales dont le prix de départ s'étabiit à 1.000 francs (29 p. 100) 
au<tessus du prix départ Rubhr pour les usines allemandes. 

Quels que soient les systèmes de péréquation actuellement appli- 
qués, cetle situation ne peut pas ne pas peser, en définitive, sur 
le prix moyen de consormmalion des usines françaises, Où bien, en 
effet, les fournisseurs étrangers peuvent être tentés de calculer leurs 
prix d'exportation de manière à les rapprocher du prix pratiqué par 
les Houillères nationales, parilé Homécourt; où bien il est à 
craindre que si, au contraire, les prix du marché international des 
cokes et des fines à coke, par suile d'une concurrence plus active, 
venaient à baisser dans des proportions importantes, les Houillières 
nationales ne veuillent ou ne puissent suivre celle baisse au delà 
des limites qui leur sont assignées par leurs prix de revient élevées 
et par les possibilités de subvention de l'Etat. Dans cette dernière 
Éventualité, la sidérurgie française aura-t-elle la liberté de choisir 
ses fournisseurs ? (3). 

b) Qu'actuellement les prix rendus usines françaises des cokes 
de la Rubr se trouvent artificiellement auginentés pour deux raisons: 

La majoration au départ de 2,5 marks (211 francs) appliquée par 
les Allemands sur les combustibles exportés par rapport à leur 
barème intérieur : 

Ft, pour ne parler que des transports en tlerriloire français, le 
coût anormalement élevé du transport assuré par la société nationale 
des chemins de fer français entre la frontière et les usines desti- 
natrices. C'est ainsi que, sous au — d'une ruplure de charges 
parfaitement filclive au passage de la frontière, la Société nationale 
des chemins de fer français refuse le bénéfice du tarif dégressif 
ét de la bonification pour trains venant de la Ruhr et facture (sur 
une distance de 60 kilomètres) 462 francs le transport entre Nening 
et Homécourt. 

Ainsi, la différence qui est actuellement de M5 francs entre Île 
prix du coke de la Rubr rendu Homécourt et le prix du roke de 
Lens rendu même destination, pourrait être portée à 7% francs 
au moins si les Allemands renoncaient à toute discrimination entre 
leurs prix d'exportation et leurs prix intérieurs et si, concurremment, 
la société nationale des chemins de fer français consentait aux 
aménagements légitimes qui lui sont demandés, 

2e Minerais. — La France a l'avantage géographique incontestable 
de son minerai lorrain. Les prix de consommation des minerais 
actuellement enfournés par les usines françaises et allemandes s'éta- 
blissent respectivement comme suit (ordres de grandeur) : 

France : 
Minerai indigère, teneur, 31 p. 100; prix de consommation, 800. 
Allemagne : 

Minerai scandinave, leneur, 58,7 p. 100; prix de consommation, 
2.94); minerai indigène, teneur, 25,3 p. 100, prix de consommation, 
1 0. 

H convient d'observer, toutefois: 

Que les Allemands incorporent dans leurs lits de fusion de fortes 
proportions de ferrailles, vieilles fontes et déchets métalliques, cette 
polilique étant favorisée par l'abondance exceptionnelle des ferrailles 
dont 11s disposent sur place jusqu'à consommation de ses ferrailles 
de guerre; 

Qu'ils utilisent également des quantités importantes d'agglomérés 
de poussières et minerais pauvres; le bas prix des petits cokes leur 
permet, en effet, d'oblenir des prix de revient d'agglomération parti- 
culièrement avantageux. 

En définitive, au stade de l'enfournement au haut-fourneau, il 
semble que l'avantage assez nolable des usines françaises au point 
de vue prix de revient de leurs lits de fusion est dans une large 
swesure amenuisé par la différence existant dans l'autre sens sur 
le coût de l'enfournement du coke (mise au mille plus forte par 
suite d'une moindre proportion de ferrailles et de minerais riches, 
prix unilaire de consommation beaucoup plus élevé). 

3 Ferrailles. — HN est difficile de faire une comparaison complète 
des prix des ferrailles, en raison de leur diversité. On peut parler 
simplement de « niveau de prix ». 

Si ce niveau est sensiblement du même ordre en Alleanagne et 


.en France, il est notablement moins élevé en Angleterre (un tiers). 


Maïs, alors que la France, vivant sur elle-même, au point de vue 

ferrailles est peu sensible aux cours internationaux, il est à prévoir, 

dans un avenir cependant encore assez lointain (lorsque les réserves 

de la Ruhr seront épuisées) que les ferrailles augmenteront tant 

en Angleterre qu'en Allemagne, relativement plus qu'en France, 
io Matières diverses. — Chaux, réfractaires. 








(1) Ce prx, confirmé par une visite récente en Grande-Bretagne, 
s'explique, d'une part, parce que les charbons à coke sont livrés 
à la sidérurgie à un taux relativement moins élevé que le sont 
les autres charbon: et, d'autre part, parce que les prix à l'exporta- 
lion permettent de baisser les prix intérieurs. 

(2) NH s'agit de la movenne des usines de la Rubr. 

(3) 3.710 = 3.499 (P. intérieur allænand) + 211 (suppl. pour l'expor- 
lation). 

(4) Voir b). 

(3) Nous avons indiqué dans l'analyse du trailé que celui-ci prévoit 
la possibilité de « prix de zone ». 
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La fabrication de ces matières, où le combustible intervient d'une 
façon limportante, explique en partie notre coût élevé douné par 
le tableau suivant: 

Chaux (prix unitaire à la tomne): Allemagne, 25%40; France, 33H; 
réfractaires: France, un tiers plus Cher. 

Le relour à la concurrence internationale devrait permellre, néan- 
moins, semble-t-M, de diminuer subsiantdelement les prix de Ja 
chaux et des réfractaires trop élevés en France, si les prix de 1rans- 
ports le permettent (1). 

5 Main-d'œuvre, — 11 semble que le coût total de la main- 
d'œuvre, charges sociales comprises, soit sensiblement plus élevé 
en Angleterre qu'en France, Nous ne possélons pas, toutefois, de 
renseignements permieMant une étude détaiiée. ln revanche, des 
comparaisons assez précises peuvent être faites avec le coût de la 
mabd'œuvre en Allemagne. Elles ressortent du tableau suivant : 


FRANCE | ALLEMAGNE 





p. 100. franes. p 10. frames. 


— — ———— 





Prix de l'heure, congés payés 
exclus (majoration % p. 400 in 


cluse pour la France).......... " 105 » 119,10 
Cougés payés et jours fériés... 6 60 8,7 10, 
111,00 12, 


Autres charges WMgales (y com- 
pris pour la France les © p. 100 




















d'impôts cédulaires). ........., 33/P 5 11.0/P 11,76 
Charges bénévoles. .............. 8/P 8,46 | 5,5/P 7 
Prix de l'heure, charges légales 

el bénévoles comprises........ 154,70 11,22 

Ainsi le prix de l'heure, loules charges € ises, en Frame, est 


supérieur à 3,0 F en chiffre rond, soit 2,3 p. au prix de l'heure 
culculé daux les imèmes conditions dans e sidérurgie allemande. 
1! seimble bien qu'il s'agisse là d'un écart minimum qui pourrait se 
trouver sensiblement accru dans la mesure où l'augmentation de 
salaires qui vient d'être consentie en France se trouvait être dans 
la réilité supérieure aux 3 p. 100 officiellement annoncés (2). 

6 Charges financières et fiscales. — Alors que ces charges grè- 
veut lourdement les prix de revient français, elles semblent, actuel- 
nr du moins, peu importantes dans les prix de revient alie- 
atrds : 

a) Charges financières, — Elles résultent à la lois des exigences 
da financement de roulement et des investissements. L'insuffisanre 
chronique des ee intérieurs français, et plus particulièrement jus- 
qu'à fin 1947, l'insulftisanre des compléments de prix alloués pur 
l'Etat aux usines sidérurgiques et les longs retards avec lesquels ces 
compiuwnts de prix élaient effectivement versés, ont obligé les 
sociétés à recourir massivement aux crédits bancaires, à court et 
moyen terres. 

Les usines allemandes, au contraire, ont bénéficié, à cet égard, de 
circonstances beaucoup plus favorables. D'une part, en raison d'une 
plus grande stabilité du coût des matières premières et des salai- 
res, viles n'ont pas connu de décalages importants et de longue 
durée pour leurs prix de revient et leurs prix de vente; d'autre 
pari les crédits qu'elles avaient obtenus des Lander après Ja fin des- 
husiiités pour la reconstitution de leurs fonds de roulement et la 
remise en état de enarche de leurs installations se sont trouvés 
äpurés à concurrence de 9% p. 100 par la rélorme monélaire de 1958. 

Les dépenses d'inveslissement correspondant à l'exécution du pro- 
gramme de rééquipement et de modernisation pèsent d'un ds 
d'autant plus lourd sur les prix de revient des usines sidérurgiques 
irauçaises qu'en raisen : 

De l'insuffisance des prix de vente intérieurs qui, non seulement 
Interdit la formation de bénéfices susceptibles d'être réimrestis, 
quais amenuise les ressources réelles d'amortissement technique ; 

Et de la situation du marché financier qui s'oppose à des augmen- 
talions de capital de quelque envergure ; 

Les dépenses doivent être, pour la plus large part, couvertes par 
le crédit sous toules ses formes. 

Le tableau ci-après montre l'évolution des conditions de finance- 
ment de la sidérurgie depuis 1917 (en millions) : 

Dépenses tolales (modernisation, équipement. reconstruction) : 
1943-1048, 29.200; 1949, 36.100; 1520 (prévision), 63.006. 

Amortissement technique met et ressources propres: 1947-1948, 
15.000: 1919, 10,200; 1950 (prévision), 10.000; indemnités de recons- 
tructon: 1957-1948, 2.500; 1949, 3.40; 190 (prévision), 3.300; aug- 
mentations de capital: 1947-1948, 4.610; 1919, 880; 1950 (prévision), 
LOU) 

Total: 1947-1958, 22110; 1919, 11880; 190 (prévision), 11.300. 

Pourcentage des dépenses totales : 1947-1918, 73,82 p. 100; 1949, 
1,22 p. 100; 195% (prévision), 22,31 p. 100. 

Emissions d'obligations : 1947-1948, 4.120; 1919, 900; 1950 (prévi- 
sion), 2006; prêts F.M.E. et crédits de la loi (1) du 23 mars 1941: 





(1) Notons que le développement de techniques nouvelles À Bolene 
foit améliorer sensiblement le prix de revieut des réfractaires fran- 
çais, 
Il faut toutefois tenr compte des charges sociales comglémen- 
taires aïlemandes telles que pensions de vieillesse, elec, 





1947-1948, néant; 1919, 10.109 (1); 1950 (prévision), 2200 (1): er. 
dies à moyen et court termes : 1955-96, 2940; 19%, 14220: 4) 
Quévision), néant. 

Total: 1947-18, 7.060: 1919, 21.220: 1H (prévision), néant 

Pourcentage des dépenses lotales : 1947-1938, 21,18 p. KW; 1969, 
58,73 p. 100; 1950 (prévision), néant. 

On constate que le crédit est intervenu à concurrence de 2°.73 
pour 10) en 1919, dans le total des ressources imputables au fin: 
Cement des dépenses d'inrestissement de la silérurzie française el 
qu'il devrait représenter 17 p. 100 en 1%%0 si la cadence de réalisi 
tion de travaux prévus puur l'année en cours pouvañt être ten: 
Or, sau! des cas exceptionnel, 1 ect extrémenent lourd, du poirt 
de vue taux d'imtérèt comme du point de vue conditions d'amort s- 
sement. 

En <e qui concerne le long terme, le seul taux d'intérêt ressor’, 
tout compris, à 8,5% p. 100 en chiffre rond pour les émissiors 
d'obligations dans le public, à op » 106 pour les prêts du F.M.F. 
et 9 p. 109 pour les prèts directs du Crédit nalienal (compte ten: 
des nantissements, où immobilisations du fonds, exigés en £arantie; 
dans les deux derniers cas). !1 laut y ajouter la charge d'amorii-- 
sement qui, répartie en une quinzaine d'années pour les préts clas 
siques du F. M. E. e! du Crédit nations, ressort à €,35 p. 409 l'an 
environ. 

En ce qui concerne le moyen terme, les taux d'intérêt s'éche- 

le nent de 5,75 à 6,50 p 100 mais da charge d'amortissement est très 
leurde, en raison de la durée des prêts qui ne dépassent jamais ein 
ans. En 1949, ce: prèts out firaucé à peu près 30 p. 400 des dépenses 
totales de rééquipement et de modermisalion de la sidérurgie fran- 
caise, 11 faudra les consolider — ou tes renouveler au mains partielle- 
ment — dans les trois prochaines années. Mais, en admettant, bien 
entendu, que les conditions générales du marché financier s'y 
prétent, des appels massifs à l'épargne ne seront possibles que si, d'une 
part, le taux de marché et la rentabilité des usines sidérurgiques 
sont suffisants pour assurer la rémunération de leurs actionnaires 
et obligataires, et si, d'autre part, cette épargne elle-même n'est 
pas dérouragée de s'investir par une politique d'ouverlure préma- 
lurée du marché national aux importations de produits sidérur- 
giques. 
i encore, il ne s'agit que d'avoir la sagesse d'allendre le temps 
nécessaire à l'accomp'issement de celte politique de consolidalwn 
financière en n'oubliant pas que ce temps sera plus ou moins lorg, 
selon que le taux d'intérêt en France r:viendra glus ou moins vie 
au niveau qui est celui des pays voisins (2), et que notre effort 
d'inveslissément sera réparti Sur un volume de production plus où 
moins important, N'oublions pas, qu'en 1%49, cet effort, pourtant infé- 
rieur, faute de moyens de financement, de. 30 p. 400 aux prévisions 
initiales, représentait à la tonne, sur la base des chiffres de produc- 
tion et d'investissements effectivement. réalisés : 


Pour la France, 4.355 F. 
Contre : 

Pour la Belgique, 1293 F; pour la Grande-Brelagne, 3.450 F (2). 

Bien que pus modéré dans ses objectifs, le programme français 
comporte une charge proportionnelement plus lourde que dans 
n'importe que. autre pays, en raison notamment des délais d'exéru- 
tion lui sont impartis par la nécessité de rattraper le retard 
linposé par les circomstanres an cours des dergières années, Cette 
charge s'accroîtrait, naturellement, dans la mesure où les causes de 
le stagnation actuelle du marché intéricur me seraient pas rapide- 
ment éliminées. 

b) Charges fiscales, — En fait, sinon en droit, le syrslème fiscal 
français qui se retrouve à tous les stades de la fabrication, frappe 

us lourdement l'activité et les résullats ces sociétés que le système 

scal allemani ou le système fiscal anglais. Le taux de la taxe à Ja 

production est beaucoup lus élevé que le taux du même impôt en 
Allemagne où, par ailleurs, l'application très large du régime de 
suspension des droits qui m'a plus sa correspondance en France 
cu fin 1918 allège sensiblement les charges de trésorerie des 
sociétés, 

Quant à l'impôt sur es sociétés, s'il est théoriquement plus élevé 
en Alemagne qu'en France, il n'a pas, en réalité, été perçu sur 
les soriélés sidérnrgiques allemandes depuis leur remise en marche. 
En France, du fait principalement de la taxation des cinq huitièmes 
de ja valorisation, puremen' nominal:, des stocks, l'impôt de 
24 p. 100 s'est appliqué en 1949, au titre de l'exercice 1938, à plus 
de 6 p. 109 du chiffre d'affaires global de la sidérurgie. 

7° Prix de revient final, — Au strde du Yingot, les renseignements 
que mou: possédons son! suffisamment précis pour permettre des 
confrontations vaiables de prix 4e revient, du moins pour ce qui 
concerne les prix allemands et français. Ces prix de revient (nrix 
de revient usines}, pour l'acier Thomas et l'ar:er Martin, sont respec- 
livemment les suivants: 

France: lingots Thomas, 12.74 (4); lingots Martin, 13.%00, 

Allemagne: lingots Thornas, 12560; lingots Martin, 12700. 

Angleterre ‘prix caculé théoriquement) : lingots Thomas, néant: 
lingots Marlin, 11.104 

Ces chiffres s'entendent comme des moyennes prfess'onnelles 
(huit usines en France qui furent les usines témoins choisies par 
l'ademimestration pour sa grande enquête de 4947, et huit usines en 
Allemaigne), le prix de revient de l'usine la mieux placée élant 
Intérieur de 7 p. 100 à la moyenne pour la France et 5 p. 400 pour 


(1) Ressources avant 6 ou devant être eflectivement mobilisés 
dans le cours de l'année considérée. 

(2) Taux d'escompte de la banque d'Angleterre: 2 p. 100. 

(#) Prévisions. 

(4) Pour un prix de gaz de hauts fourneaux de 70 F environ les 
1060 mètres cubes. 
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l'Allemagne en ee qui concerne l'acier Thomas, de 9 p. 100 el de 
7 p. AU cespectlivement en ce qui conrerne l'acier Martin. - 

be tableau ci-dessus montre que si les prix de revient du linzat 
Thomas sont sensiblement qu mème ordre de grandeur en France 
et en Allemagne, en revanche le prix de revient du lingot Matin 
est nettement plus éevé en Franre. Celte disparité tient pour une 
part aux bas pe x des imatières enfournées où ulilisées en A'lemagne 
et en Grande-Bretagne) dans la fabrication du Martin ('ontes héma- 
1ites, ferrailes} et des combustibles (charhons, gazozéne). Elle tient 
aussi an fait que l'importance relative de l'acier Martin dns le tatal 
de la production de métal des deux pays consxitrés cest nettement 
pus forte qu'en France (% p. 100 de la protu:tion tutate d'ar er en 
Grande-Bretagne, 53 p. fé en Allemagne, ‘2 p. 10e seslement en 
France}, et que,, pour ceile raison, les producteurs anzlas et alle- 
uands ont constitué d'importantes unités de production qui n'ont 
core que peu d'égrivalents chez nous 

Nous avons vu que le programme des u<ines 
un eflort important pour le développement et la 
eciéries Martin. 

En ce qui concerne les prix de rev'ent du 
questions viennent immédiatement à l'esprit: 

L'égalité pratique des prix en Framvre et en Allemagne doit-elle 
être considérée comme un phénomène nérimal ou, au contraire, 
n'y ætil pas liew de prévoir une diminat"on du prix du lingit 
Tnomas en France par: rapport au pris du Jingot Tlrormas en Alle- 
magne ? 

Comment expliquer que, partant de prix de revient comparables 
au stade du lingot, les nsines françaises se retrouvemt au slade du 
produit fini avec des prix de prevent nettement supérieurs à ceux 
des usines allemandes (à supposer, bien entendu, que les prix de 
revient allemands leis qu'on peut les imlérer des pnx de vente et 
des quelques éléments partiels que nous connaissons puissent être 
odmis comme des ordres de grandeur valables) ? 

En réponse à la pr mrière question, et si l'on s'en tient wnique- 
meut à l'évolution probable de: conditions respectives d'approvision- 
nement des denx industries, il semblerait logique de prévoir une 
diminution progressive du prix de revient du lingot Thermas en 
Jrance et une certaine augmentation du prix de revient corrrspon- 
dant en Allemagne. Hi n'est, en effet, pas déraisonnable d'escompter 
une diminrtion des prix de consommation des cokes (voir plus haut} 
de la chaux et des réfractaires dans les usines françaises, En sens 
inverse, le prix de revient allemand devrait augmenter dans fa 
mesure où les usines de la Ruhr <eront obligées de diminuer !a pru- 
portion de ferrailles enfournées au haut fourneau, proportion erorma- 
lement élevée par rapport à l'avant-guerre (destructions de .a 
Euhbr})..… 

Ces prévisions ne ti nnent pas compile du ryllume de la raoderni- 
salion dans les dei.x pays, ni de l'incidence des taux de marche res- 
pectifs. Il est évident que l'incidenre de cs deux fwlieurs est da 
hature à modifier sensiblement les prévisions que lFen peut établir 
en fonction de l'évolution des condilions d'appravision® ment. 

deuxième question conduit à examiner quels sont les éléments 
qui viennent alourdir les prix de revient francais par rapport à ceux 
de la Rubr, du lingot aux produits finis. Ces éléments, du moins les 
principaux, sont les suivants: 

Le coût de consommation très élevé des charbans nécessaires aux 
slades successifs de la dénmturation pour le chauflage des différents 
fours. Le prix auquel les usines françaises consomment je charbon 
tout venant est de 4.606 F en chiffre rond contre 2% F en Alie- 
luagne, soit une différence de 53 p 100; 

Le coût du kiowait (lié au coût des combustibles) infl.ant d'une 
façon très sensible sur le coût des dépenses de fabrication des dif- 
férents laminoirs ; 

Le coût plus élevé de la main-d'œuvre en France. Si, en effet, la 
charge nominale horaire n'est supérieure que de 2 à 3 p. 100 à celle 
qui intervient dans le prix de revient des usines all mandes, fil 
semble, qu'en outre, le rendement général de la main-d'œuvre soit 
plus élevé em Al'emagne qu'en France. La différence est difficile à 
chiffrer, mais il est preba qu'elle explique, pour une part non 
négligeable, l'écart existant entre les dépenses de fabrication resp°c- 
lives des deux sidérurgies ; 

Les frais gfnéraux sociaux, qui sont actuellement gr°vés en France 
des charges fiscales et financières, dont nous avons montré l'impor- 
lance exceplienneile. Au tolal, le mentant cumulé de ces frais géné- 
raux et de F'amortissement technique représente 3.200 F en France. 
En A , HN n'y à pas d'amortissement technique, c'est-à-dire 
de fraction du prix vente grevée d'une obligation d'emploi. Mais 
les prix de pevient des usines allemandes cormpertent un poste 
(We lage) de l'ordre de %0 F environ, essentiellement destiné 
b couvrir certaines charges financières et fiscales el les amortis- 
sements. 

Cette comparaisen est, d’ailleurs, artifieielle, puisqu'au nivew 
nchuel des prix de vente français tels qu'ils sont fixés par la direc- 
tion des prix, l'amortissement technique ne représente, en fait, après 
couverture de toutes les autres € * normales de l'exploitation, 
qu'un peu moins de la moitié de son taux théorique (1); «empte 
iem: de cette la comparsisen entre usines allemandes et 
Usines françaises s'établit comme sit: 

Amortissement technique, usines françaises, 1.220 (f); frais géné- 
Taux sociaux, usines françaises, 540. 

Total: usines françaises, 1.79%; usines allemandes, 900 (2). 

Ainsi, la part qui, dans le grix de vente, peut être eflectivement 
consacrée au renouveilement r— installations, est de 4 p. 100 envi- 


(1) Si l'on considère un prix moyen, aciers Thomas et Marin 
confondus en appliquant au seul acier Thomas le chiffre résultant 
de ja moyenne -Thomas, 

(2 Werksanlage, 


françaises romparlait 
modernisation des 


Mingot Thomas, deux 








CONSEIL DE ELA HREPI BLIQUE 

ro en France, de ? à 100 en Allemagne, L'écart est donc rela- 
tuvecment faible et mantervient que pour quelques cenlaimes de 
irancs dans les dufférenres actuellement cot utées entre les barè- 
mes de prix de vente intérieurs français et allemands. 

IL convient d'ob<erver, toutefois, que celle marge de 4 p. 109 en 
Inoyenne, dont les usines francaises disposent dans leurs résultats 
d'exploilaton, est Très insuffisante, ElLe n'assure plus guère, aujour- 
d'hui, que ;e tiers @e l'amnuité (1 vu. en 1947. à la te de la 
grande enquite admini-trative sur nos prix de revient et des études 
fuites par ja minission de moderms<ation de la sidérurgie du com- 
missariat gnéral au plan, avait ét# jugée nécessaire pour courr 
les dépenses afférentes au <eul renouvellement des installations, 


On rappelle que cette anmuité normale devait être le produit d'un 
(aux unitaire à la tonne nviren #0 p. 100 du prix de vente) gar 
un tonnage représentent 90 p. 100 de la production de 199, 


Or, non seulement la produrtion des usines françaises n'a atteint 


qu'à deux ours moments, l'année dernière, le mvean prévu et 
plafonne anjourd'hui aux environs de 79 p. 100 de ce niveau, mais 
encore, ainsi que nous venons de le voir, l'amortissement tech. 
nique effectivement disponible me représente plus que 4 p 100 an 
heu des 14 p, 109 initialement considérés par les pouvoirs publics 
eux-mêmes comme un Iminimmim. 

La conséquence de cet élat de choses est que, dans un grand 
nombre de cas, les sociétés sidérurgiques francaises ont des possi- 
buités fiscales d'amortissement supérieures au montant de leur 
armeortissement technique net. 

11 est bien évident que si les prix de vente intérieurs des pra- 
duits sidérurgiques en France étaient, au mrinimum, réajustés de 
manière à reconstituer, durrs les résultats réels d'exploitation, la 
totalité de l'amortissement technique théorique, l'écart entre ces 


prix et les prix allemands s'en trouverait aggravé. sms doute la 
inorge de 2? à 3 p. 166) dont les wsines allemandes semblent disposer 
actuellement est-etle encore plus faible, 

Mais il osées tout 


de notre 


oublier que, pour les raisons exf 
ne, l'effort de renouvellement 
rapide et, proportionnellement, bean-oup 
autre pays et, qu'à l'inverse des usines 

bérées de tontes charges financières, 


faut pas 
au long de la présente 
industrie doit être plus 
plus lourd qu'en aucun 
allemmasmeles, pratiquement 


ne 


les msines francaises n'ont plus, termporairement du moins, qu'une 
faculté d'endettement extrérmement jiimitke. 
ANNEXE WI 


Sidérurgie. — Comparaison des salaires et charges sociaies 


(vetobre 1951). 




















FRANCE ntheurdie 
ALLEMAGNE 
Re messes du 
Salaire horaire moven..... mebibaiares 162,50 113,55 (4) 
Charges Kgales dans les deux pays: p. 106. - p 1® 
Assurances accidents...........,.,.., 3% ? M) 
Assurantes <ociales....... iso 9,15 9 
Impôts sur les salæires........,.,..,., 5 19 
Congés payés.........., enssssessosete 6,87 
OUEST CRE ns te so cc overe 0,13 \ 6 
Autres charges acressoires : 
Allocations  farmiliales (légales en 
France, bénévoles en Allemagne). 12,10 1 
Médecine Jégale................ véosée 0, . 
Délégués comité d'entreprise........ 1.17 Ê 
RE cm codes sexes . 3 1 
Charges bénévoles diverses (y coum- 
pris la médecine du travail en Alle- 
ai dtoss ve dt 8 2,20 
Gratification de Noël où de fin d'an- 
PRE AE EUR ss 2 0 4 
sion se 
DR soccer idees cs stéoudse 53,36 2,20 
RE EE ES + + | 
Salaire horaire, charges sociales com 
DORE into dlon so séoses cer REP 252,16 134,90 
(1) Le salaire allemand dans la sidérurgie est actuellement de 


1,80 DM de l'heure, y compris les congés payés. La conversion en 
francs français, non Compris les congés payés, s'élablit donc comme 
suit; 


x | 
= x 83,60 F = 113,45 F de l'heure. 
2 


charges légales. 


1,0 DM » 


Dont 0,50 p. 109 de 


Le rapport des salaires français aux salaires allemands est donc def 
252,56 

- = 1,365. 

151,90 








(1) Annuité indexée, bien entendu, sur le prix des matières pre- 


micres et les salaires, 
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11 est difficile faire en permanence dépendre les prix du taux 
ANNEXE IV d'activité de la sidérurgie. Une hypothèse doit donc être faite sur 


Rapport de la commission de modernisation de la sidérurg'e. 
(Mai 196-février 1947.) 


poebtcatvcoep LR TU BOTErV re ES PO on 


V. — Financement des travaux de modernisation prévus au plan. 


Les dispositions financières propres à permeltre l'exéculion des 
travaux de modernisation prévus au p'an, imis sur pied par la com- 
mission, se rapportent en dernière analyse à deux notions nettement 
distinctes: cele d'amortissement d'abord, celle de financement en- 
suile, 

Le lerme d'ameortissament couvre tantôt une notion fiscale, tantôt 
une notion comp'able, rarement une réalilé technique, et c'est pour- 
tant celle-là qu est essent'elle. 

Le financement initial d'une entreprise industrielle peut se faire 
suivant des modalités très diverses, mais quelles que soient ces der- 
uières, il est de bonne gestion qu'une fois constituée, une instal- 
lal on industrielle soit constamment maintenue en état de faire face 
aux besnns pour la salisfaction desquels elle a été réalisée. Cette 
rège vaut quel que soit le propriétaire de l'instaliation, quelles que 
suièent ses ressources propres, quelle que soit enfin la mesure dans 
laquelle les résullats passés ont permis de procéder à l'amortisse- 
eut des capitaux inveslis, 

Le renouvellement des installal'ons est imposé soit par leur usure, 
Suit par leur disqualification technique; il constitue la charge à 
laquelle doil permettre de faire face l'amortissement que, pour le 
distinguer des notions fiscales ou comptables, rappelées ci-dessus, 
nous appelerons technique. Nous verrons d’ailleurs que ces diffé- 
rentes hnoliuns devraænt se confondre en une seule et l’amortisse- 
ment fiscal se modeler sur l'amort ssement technique. 

Sans qu'en aucune manière cela puisse être taxé d’autofinance- 
ment, l'amorlissement technique doit être inclus dans les prix sous 
forme d'une annuité calcu'ée sur la valeur actuelle des installations 
à l'élat neuf. De pius, celte annuité ne saurait être assimilée à 
un bénéfice de quelque manière que ce soit. L'absence d'amortis- 
sement technique entraine l'endettement inréméd'able conduisant à 
la disparition de l'entreprise par cmsommation de sa propre sub- 
sance. 

Si l'on chiffre À 12 millions de tonnes la capacité de production 
actuelle de la sidérurgie, à 13.000 F les investissements nécessaires, 
en valeur mai 1936, par tonne de capac'té de production annuelle 
d'acier Liquide, à vingt ans enfin la durée moyenne d'amortissement 
la valeur de la prime annuelle d'amortissement sera égale à: ; 

12.000.000 x 15.000 


= 9 milliards. 





LI) 
Pour la ramener en valeur novembre 1916, cette prime est à majo- 
rer d'environ 25 p. 1; elle se trouve ainsi portée à 12 enilliards. 


Cell somme doit indiscutablement être préievée sur les prix de 
vente, ele est un élément du prix de revient au même titre que 
la consommation des matières premières ou les salaires. Elle est 
de plus à peu près indépendante du niveau de la production, car 
si l'usure est un des facteurs qui fixent la durée moyenne du maté- 
riei sidérurgique, les dégradations de toutes sortes qu'il subit lors- 
qu'il est maintenu à l'arrêt produisent presque k même résultat 
el, par ailleurs, un des facteurs essentiels pour celle fixation reste 
le vieiliissement technique des installations, 

La détermination de l'amortissement technique à la tonne de pro- 
duit poslule donc la connaissance de da production. En admettant 
que la sidérurgie, capable de 12 millions de tonnes, marche à la 
cadence continue de 10 millions de tonnes d'acier liquide, le ton- 
naze de produits finis disponibles à la vente s'élève approximative- 
ent à 7.200.000 tonnes; il en résulle, dans cette hypothèse, une 
vateur a de l'amortissement par tonne de produits vendus 
pee vant à; 

9.000.000.000 
mm = (250 PF. 
7.200.000 


te chiffre de 1.250 F, évalué en valeur mat: 1946, est à porter à 
1.:4 F pour le ramener aux condilions économiques de nomvembre 
196. 11 devrait d'ailleurs varier éventuellement si le pouvoir d'achat 
de la monnaie venant encore à varier, l'estimation des investisse- 
ments devait se trouver modifiée en fonction des indices économi- 
ques pour correspondre à chaque snoment à la valeur des installa- 
lions correspondantes, 

HD, = € © . . . L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . L . LA 1 

Toutes les valeurs que nous venons de mentionner pour l’amor: 
lissement technique des différents produits supposent que la sidé 
rurgie française, dans son état actuel, marche au niveau de 10 mil 
lions de tonnes. Pour un taux de marche moins poussé, elles se- 
raient à majorer d'autant. Au rythme de production du dernier tri- 
mestre 1916, par exemple, correspond une production annuelle qui 
n'est que de 3.500.040) tonnes, soit 55 p. 100 des 10 millions de ton- 
nes, Dans ces conditions, l'amortissement technique devrait étre 
purice à; 

1.700 
3.100 F pour le laminé moyen, 





0, 


T0 
ns 1.100 F pour la fonte, 
CLEO 





celui<i pour servir de base au calcul des amortisææments lechni- 
Fr L'attention des organismes officiels chargés de la fixation 
es prix doit être attirée sur l'importance de celte hypothèse. Une 
hypothèse qui serait délibérément optimiste, compte tenu de ja 
conjoncture économique et notamment des tonnages de combu-- 
tibles qui peuvent être enis à la disposition de Ja sidérurgie, con- 
duirait automatiquement en réduisant l'annuité d'amortissement, à 
interdire le simple maintien en élat des installations. Elle agygra- 
verait donc le retard technique que les difficiles conditions écono- 
miques d'avant-guerre, puis l'occupation et la pénurie de combus- 
tibles, ont fait prendre à noire industrie nationale par rapport à ss 
concurrentes étrangères. 


Ce retard pris + la sidérurgie dans les années passées par rapport 
à ce qui aurait dû être son renouvellement normal peut être évalué 
de la manière suivante. 


Si l’on admet que la dépréciation du matériel s'efectue régu- 
lièrement au cours de la période d'amortissement, la valeur à tout 
moment d'une entreprise maintenue en l'état par le jeu de l'amor 
tissement technique représente, dès ke l'état de régime est établi, 
la moitié de sa valeur à l'élat neuf, soit pour l'ensemble de la 
sidérurgie française d’une capacité de 12 millions de tonnes, valant 
chacune 15.000 F: 


15.000 x 12.000.000 


2 


Or, après réévaluation des bilans au 30 juin 1946, donc estimée: 
en francs de même valeur, des immobilisations des différentes 
sociétés sidérurgiques représentent d'après leurs comptabilité une 
somme d'environ #5 milliards. La différence entre 9% et 35 est due 
en partie à une sous-estimation évidente des réévaluations et en 
artie au retard de renouvellement. Si, approximativement, on chiffre 
a première à 15 milliards, le retard, en valeur mai 1946, en repré 
sente 40, estimation que recoupent d'ailleurs d’autres méthodes de 
y À valeur novembre 1916, cest à 54 milliards que s'élève 
le retard. 


La commission s’est préoccupée des modalités suivant lesquelles 
ce retard devait être rattrapé. Après étude approfondie de la question, 
il lui est apparu que, pour ne pas faire double emploi avec l’amor 
tissement technique, ce rattrapage ne devait pas donner lieu à 
ep ue — dans les prix d'’ün amortissement spécial et tempo 
raire. simple jeu de l'amortissement technique permettrait de 
rattraper ce retard en vingt ans, durée normale de l'amortissement 
mais cela conduirait à maîntenir en activité pendant ce laps de 
temps des installations périmées et techniquement déclassées, ce 
qui, sur le plan de l'exploitation, se traduirait par une aggravation 
des frais de fabrication et, partant, des prix de revient. La commis- 
sion estime plus conforme à la mission qui lui a été confiée de 
recommander aux sociétés sidérurgiques d'effacer le retard technique 
qui a affecté leurs installations en recourant à l'emprunt pour en 
accélérer la modernisation. 1} convient d'ailleurs de remarquer que 
le principe de l'amortissement technique donne aux éventuels pré- 
teurs un ques pour j’amortissement des emprunts qui seront 
contractés. Les sommes empruntées seront en eflet investies dans 
des travaux qui se substitueront par avance à ceux qui eussent dû 
normalement être financés par J'amortissement technique. Seul le 
service des intérêts correspondant à la modernisation accélérée 
restera à la charge des sociétés qui auront recouru à l'emprunt, 
le remboursement du capital emprunté par contre sera assuré 
ultérieurement par l'amortissement technique. 


NH convient de remarquer que la fixation de l'amortissement 
technique tel que nous l'avons défini conduit à mettre à la dispo- 
sition de la sidérurgie des sommes qui Jui sont strictement néces- 
saires pour maintenir en état ses installations. En aucune manière, 
ces sommes ne sont destinées ni ne doivent servir à rémunérer le 
capital des entreprises sidérurgiques. Les dispositions que nous pré- 
conisons ci-après donnent à ce sujet des garanties formelles. Cette 
observation essentielle comporte deux conséquences importantes : 


Ce serait aller à l'encontre même du but poursuivi que de faire 
disparaitre, même partiellement, ces sommes sous forme d'impôt. 
11 est donc indispensable que des dispositions fiscales soient prises 
pour que les somanes incorporées dans les prix au titre des amor- 
tissements techniques ne puissent figurer en résultals dans des 
comptabilités industrielles, qu’elles soient destinées à être réinvesties 
dans l’entreprise même ou dans une autre entreprise sidérurgique. 
C'est donc à un élargissement de la notion fiscale d'amortissement 
qu'il faut aboutir, qui fasse reposer cette notion non pas sur la 
valeur effective des investissements passés mais sur la valeur de 
remplacement des installations industrielles, valeur dont l'amortis- 
sement technique représente J'annuité. 


Les valeurs que nous avons mentionnées pour’ l'amortissement 
technique n'incorporant en aucune façon une rémunération du 
capital, non plus du reste, que le service des charges financières, 
il est essentiel que ces deux éléments figurent dans les prix au 
même titre que l'amortissement technique. 11 est indispensable que 
la sidérurgie trouve le crédit nécessaire aux emprunts qu'elle doit 
contracter et aux augmentations de capital auxquelles elle doit 
procéder, Ces opérations ne peuvent réussir que si les préteurs 
éventuels sont assurés d’une rémunération convenable de leurs 
capitaux et si les souscripteurs de nouvelles actions peuvent avoir 
l'espoir d'un dividende. 


RSR | 


= 90 milliards en valeur mai 19%6. 
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ANNEXE V ALIEMAGSE 
Rappel du régime fiscal en vigueur en France, en Allemagne I ‘ 
et en Belgique. Fa à 
Nous éludierons successivement les jmpôls indirects et directs. x a 
‘ m ‘ i ! Là Ja 
40 Impôts indirecis. à 
FRANCE à : TT 
LS | 

Les taxes indirectes applicables sont les suivantes: b) Im 

a) Taxes sur les transactions: la taxe est perçue aux taux \ j , je 

de 1 p. 100 sur Je montant total des factures (comprenant la taxe S. s ’ int: 

à Ja production ou sur les prestalions de service et la taxe de | d'en ee . y", d le Re 
fransaction elle-même 4 pa; de 

b) Taxe locale. — Elle se monte à 1,75 p. 100 dans la majorité des ; 
cas. Les ventes en gros ne sont is pas-ibles de la taxe loraie qui ] s 

ne frappe que les ventes au délait comme les automobiles, Îles l impots comn Tux | a 1 de distinguer un fictent 
arliclés de bureau, etc.; général et un fi t propr La 

ec) Taxe à Ja production, — La taxe proprement dile est di 
45,10 p. 100. Toulelois, les combustibles bénéficient d'un taux réduit TS PT Te 0e — S Gé 
de 6,10 p. 100, | COFFEICIENT | 

En pratique, Ja taxe à la production est généralement cumuke | | 
avec la taxe sur les transactions, si bien que le consommateur | | propre | 
non-producteur paye les taux effectifs suivants: général Lin | 

Cas général, par rapport au prix de vente total, 16,10 p. 100; | umun 
par ns au prix de vente hors toutes taxes, 19,18 p. 100 —— — — 

Combustibles, par rapport au prix de vente lotal, 7,10 p. 109; | p 1 000 
par rapport au prix de vente hors touies taxes, 7,64 p. 100, | 

Les entreprises sidérurgiques peuvent déduire du total des impôts mot fon ‘rund ' | “) | 
fndirects à payer à l'administration: Propriétés bâtics.........…. | 12. Soit 2,5 100 de R, 

jo La taxe à Ja production supportée à l'achat des matières | 1x) 

premières. Les huiles et graisses sont assimilées aux matières | #) | 
premières ; Propris s no l PSosososs à | x 0 2 | oo de B, 

20 50 p. 100 de Ja taxe à la production due à l'achat des réfractaires I F x | 114) 
et des lingotières, ge mettre bo cs 4 # ; 

Par contre, les sociélés supportent directement la totalité des käpitalsteu LAS LELELELE | - | ; > x) de BR, 
taxes à la produetion et sur les transactions relatives aux achats: | | 7. | 

Les autres matières consommables et d'entretier EE ———— LL un n 

be l'outillage et du matérieij nécessaire pour le renouvellement 
ê s installations. Lez troi valeur d base 4 14 rain sont partieutier À 

d) Taxe sur les prestations de service, - (Exempfe: transports chaque ilégorie el 1 °C 1 pus , ] ju 
de la Société nationale 4 chemins de fer francais). pas d'impôt r l'impôt, 

Celle taxe applicable au taux de 5,80 p. 400 se cumule avec la 9 lHimpôts de l'Etat 
laxe sur les transactions et la taxe lovale. Imnût Éd x . : Si à . A 

Les hmpôls indirects représentent ainsi: Rens + Fr er gr ital, « p. 109 de B 4 nr IT la 10rtune, 

Par rapport aux prix du service, taxe compris, 8,55 p. 10; sd P 100 de B 5. 

Par rapport au prix du service, taxe non €mprise, 9,24 p. 100. IL ya 1 de remarquer que | \ rs de base rel pour le 
Calcul de impots sont loin d'att ir les q I | 1X ilats 
et à plus fort tison 1] \ rs réel S } lence 

ALLEMAGNE des impôts forfaitaires allemands € pratiquement très faible, 

L'Umsatzsteur, portée aux taux de 4 p. #00 depuis le fer juillet 1951 
est en principe exigible à chaque vente, comme la taxe sur les BELGIQUE 
transactions en France, 

Ii y a lieu de signaler toutefois que: a) Taxes sur le personnel el sur les moteurs - C Joux taxes 

Les athats de minerais de fer et agglomérés sont exemplés de sSout peu importantes 
Ja taxe: La-taxe « 1, dr 50 À 0 F bete 

Sur le marché intérieur, Ja revente des produits sidérurgiques par et par an. La taxe us dépen 
le négoce ne supporte qu'une taxe réduite de 0,73 p. 10; trielles 2 *: os ra RE irËs ; 4 \ er 

Les ventes à l'exportalion, depuis juin 195%, bénéficient d’une - gi de. mt res H ete D: à 
prime de 4 P. 100 si elles sont re lises par un producteur el de qu la taxe sur Le perso el 
4 p. 100 si elles sont effectuées par un commercant en gros, D) Impôts immobiliers ni tion f ère, contribution nat 

nale de crise applicable à l'impôt foncier, centimes addition: 
DEIGIQUE Assiette - Elle frappe le revenu moyen normal net d'une 
d annee » ou revi 1 cadastra} » d pr ée foncièr bâties ou 

La règle générale est qu'une laxe de transmission de 4,5 p. 100 Den Dèlles aluées en Belgique 7 compris les iromeubles per desl 
frappe les ventes à chaque transaction de la même manière que la Belon (machines fixées au sol). Elle est due par le propriétaire et 
taxe française de 4 p. 19%. DES RS, © SOCRRSS, 

Lette règle comporte toutefois de nombreuses exceptions favorables Mode de calcul. — Le revenu cadastral à él£ établi par l'adm 
aux entreprises sidérurgiques : nistralion en 19% et fxXé pour vinzt ans 

Les minerais de fer et les fines d'importation payent une taxe Ce revenu à été majoré de 50 p. 109 pour les Immeubles indu 
réduile de 4.80 p. 100: à triels par Ja loi du °# moai 194% Dans ces conditions, il est en 

Sur le marché intérieur, la revente des produits sidérurgiques par pratique iléreur au tiers de sa va'eur nette réelle, La re lot 

\ le négoce à un utilisateur direct (entrepreneur) ne supporte qu'une du revenu cadastral est actuellement envisagée el on estin que 
taxe réduite dite « de facture » de 4,5 p. 109. dans ce cas sa valeur serait doublée 
Taux de J'impôt — Le faux d im Î ioumo! of applicables 
2° Impôts directs « constituant une charge du prix de revient usine », aux immeubles jindus( Icu EE il en pourceriag 
du revenu cadastral 
FRANCE Contribution fonci ribution nationale de crise, 

0) Iinpôts sur les salaires. — Qn peut distinguer: 15 p. 100. — Tota 
« L'impôt sur les salaires proprement dits qui est dû à raison de A ces 21 p. 100 I additior Is 1 us an 
Ÿ p. 100 des salaires payés par l'entreprise: rofit des provinces peuvent ] le taux di 

Et Ja taxe d'apprentissage percue aux taux de 0,40 p. 100 des impôts immobiliers 
mémmes salaires. 

b) Contribution foncière, — I s'agit d'un impôt de répartition au 3e Impôts directs intervenant seulement dans les frais généraux 
bénéfice des départements et des communes d'après la valeur locale s de l'entreprise « ! 
cadastrale établie en 1%14 pour les propriétés non bâlies et revisée ‘ 
en 1941 pour les proyriétés bâties. Cette catégorie d'impôts basts sur la détermination du bénéfire 

c} Patentes. — La patente est également un impôt de répartition fiscal sort du cadre de la comparaison effectife dans cette étud 
local qui comprend un droit fixe par industrie, par salarié et par 1} nous parait néarunoins nécessaire de donner quelques précisions 
nombre de machines et un droit proportionnel cajculé en pourcen- à leur sujet. 
lage de la valeur des locaux servant à l'exploitation. a) Délermination du bénéfice fiscal, 














| 


176 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Les sociétés sidérurgiques des divers pays ont le doit de déduire 
du montant du bénéfice brut des amwortissements fiscaux qui 
zésullent des dispositions cirapres: 


Pnau E 


Popuis l'ordonnance du 13 août 1943, Jes immobilisations et les 
amorlissements peuvent être réévalués, en appliquant les mêmes 
indices économiques suivant leur année de constitution. La difré- 
rence entre les immobilisations et les amnortissements ainsi réévalués, 
üppelée valeur complab'e des immobilisations, sert de base au 
calcut des ameortissements à raison sensiblement de 12,5 p. 100 pour 
le matériel et de 5 p. 109 pour les constructions. 

Uelle méthode conduit à des amortissements fiscaux nettement 
insuffisants, notamment pour les raisons suivantes: 

1. Faiblesse des indices de réévaluation qui ont élé maintenus 
depuis trois ans au même taux contrairement au principe fixé par 
la loi. (Par rapport à 1%B l'indice fiscal était de 1090 en juin 1951 
contre 1418 pe l'indice des produits industriels de la statistique 
générale de la France). 

2. Amorlissement sur la valeur comptable des immobilisations et 
run sur leur montant total après réévaluation. — La valeur comp- 
table n'est pas supérieure à 40 p. 100 des sommes tolales immobi- 
Jisées pour l'achat du matériel. 

3 Application des mêmes indices de réévaluation aux amorlis- 
soments et aux mobilisations, — Les immobilisations dans la 
sidérurgie ont un caractère essentiellement discontinu, car elles 
supposent la mise en place d'installations très coûteuses, A mesure 
de leur constitution, et en attendant leur emploi, les amortissements 
alimentent Ja trésorerie de l'entreprise. Il se produit donc un déca- 
lage de pluseurs années entre la emise en réserve des amortlis- 
sements et la réalisation des immobilisations correspondantes. Ce 
décalage devrait être enregistré dans l'application des indices de 
séévajualion qui se fait au contraire d'après les années effectives 
de constitution des amortissements et des immobilisations. 

La conséquence de ces dispositions est que l'amortissement fiscal 
ne dépasse pas en France 5 à 6 p. 100 du chiffre d'affaires total (1), 
c'està-dire près de la moitié du strict minimum nécessaire pour le 
zcnouveliement normal des installations. 


AILEMAGXE 


Par contre, lors de Ja conversion du R. M. en D, M., les immobl- 
lisations ont été maintenues à leur valeur initiale, tandis que le 
montant des liquidités était amputé des 9/10. 

D'autre part, Jes lenmobilisations déjâ amorties ont pu être 
reprises au 1/3 de leur « valeur partielle » ou d'usage par 
l'entreprise. 

Les machines destinées à remplacer des installations détruites ou 
endommagées par faits de guerre bénéficient d'amortissements 
accé.crés 

Les entreprises peuvent faire valoir la nécessité de moderniser 
leurs installations. Le fisc accorde alors des amortissements 
« d'usure » rapides. 

C'est pourquoi, d'un point de vue pratique, les amortissements 
autorisés par le fisc résultent d'actords directs passés par Îles 
entreprises avec les contrèleurs suivant les cas d'espèces, Ces 
accords ont force de lai. 

Toutes ces dispositions permettent aux entreprises alemandes de 
pratiquer des amortissements fiscaux de l'ordre de 8 à 9 p. 100 du 
chiffre d'affaires total (1). 


BELGIQUE 


La siluation des entreprises sidérurgiques au point de vue des 
ainorlissements est aussi favorable qu'en Allemagne. 

Les hi'ans ont été réévalués par application d'un arrêté du 
15 octobre 1947. L'outillage et les bâtiments industriels acquis avant 
le 31 octobre 1910 et encore en usage au 31 décembre 1946 ont été 
réestiencs à leur « valeur d'utilisation » à cette date, c'est-à-dire 
que les sociétés ont calculé leur coût de reconstruction auquel elles 
ont appliqué un coefficient de vétusté. 

Le laux de réévaluation ne pouvait pas dépasser le coefficient 2,5 
par rapport à 1999. Ce taux a été pratiquement atteint. 

Les amortissements antérieurs n'ont pas été réévalués. 

Comme en Allemagne, les amortissements représentent en Belgique 
9 p. {00 environ du chiffre d'affaires total (1). 

En pratique, les entreprises allemandes et belges peuvent consti- 
tuer des amortissements exonérés d'impôts correspondant sensible- 
ment à l'amortissement industrie}, En France, au contraire, une 
fraction importante de l'amortissement industriel nécessaire au 
renouvellement des installations est considéré comme un. bénéfice 
et supporte l'impôt de 34 100 sur les sociétés. Nous ne pouvons 
iieux faire que nous référer ici à ce qu'a écrit à ce sujet la 
commission de modernisation de la sidérurgie auprès du commis- 
sariat général du plan de modernisation et d'équipement et qui fait 
l'objet de l'annexe 

b) Mode de calcul des impôts sur les bénéfices. 


FRANCE 


Le bénéfice imposable est frappé de l'impôt sur les sociétés 
(94 p. 100). Les dividendes distribués sont à leur tour amputés 
de 18 p. 1& : 


mm ————— 





(1) Pour rapporter ces pourcentages aux produits sidérurgiques de 
base, compte tenu des écarts de classe et de nuance, des sous- 
produits et des activités annexes, il faut les multiplier par le coef- 
licient 1,4. On obtient alors: France: 7 à 8 p. 100; Allemagne et 
belgique : 12,5 p. 100, 





ALLEMAGNE 
On peut distinguer: 
1. L'impôt communal sur les bénéfices. — Après déduction des 
impôts fonciers el sur le capital, le bénéfice fiscal est frappé de 


l'impôt communal sur le revenu-taux moyen: 5 p. 100x—-=15 p. 16, 
100 


2. L'impôt d'Etat sur les bénéfices, — Le solde sert de base 2 
bénéfice imposab'e par l'Etat qui en prélève 60 p. 100. 

KT, ceci s'ajoute le secours à Berlin d'un taux relativement peu 
levé. 

Il y a lieu de remarquer que les impôts sur le bénéfice détermins 
par les règles théoriques ne sont pas exigés en totalité. En fait, 
dans une large mesure, les entreprises viveut sous un régime de 
forfaits renouvelés chaque année, résullant de discussions avec 
l'administration. 


BELGIQUE 


Le bénéfice fiscal étant déterminé, les entreprises établissent leur 
déciaration d'impôts sur Je revenu en distinguant: 


Les bénéfices distribués, passibles: 


1. De la contribution nationale de cerise au taux de 20 p. 100 à la 
charge des sociétés anonymes. 

2. D'une retenue à la source de 20 p. 100 sur les dividendes, pour 
le —n -- des actionnaires. 

Les bénétices non distribués qui payent la taxe professionnelle, 
dont le taux est progressif pour atteindre 40 p. 100 pour la tranche 
de revenu dépassant 10 millions de francs belges. En pratique, pour 
les sociétés sidérurgiques, le taux moyen est supérieur à 38 p. 100. 
Ce taux est d'aÿleurs majoré d'environ 10 p. 100 par suite du régime 
À appliqués en Belgique. Il se monte donc en fait 

2 p. 100. 


ANNEXE VI 
FRANCE 


Note les charges fiscales grevant la production 
et la vente” des produits sidérurgiques. 


I. — Charge fiscale supportée par les produits sidérurgiqwes. 


A. — Impôts grevant le prix de revient des producteurs. 


1° Impôts indirects: 

I1 s'agit des impôts indirects payés par les fournisseurs (ou presta- 
taires de services) des sociétés sidérurgiques, et qui n'étant pas 
récupérables par elles, se répercutent intégralement cans leurs prix 
de revient (qu'ils soient d'ailleurs où non facturés à part). 

On n'examinera ici que les taxes ve par les fournisseurs 
directs des producteurs sidérurgiques (1). 5 L 

Il convient donc de considérer les éléments constitutifs du prix 
de revient en déterminant pour chacun d'eux le pourcentage de 
charge fiscale dont il est grevé (du fait ces taxes acquittées par le 
fournisseur sur les affaires faites avec son client sidérurgiste). 

Jeu des taxes supportées par les éléments constitutifs du prix 
de revient. 

Abréviations: T. P. = Taxe à la production. — T. T. = Taxe sur 
les transactions. — T. P. S. = Taxe sur les prestations de service. 
— T. L = Taxe locale, 


fo Coke acheté. 

Le coke étant matière première, la T. P. à G,10 p. 100 est perçue, 
mais récupérable, La vente du coke supporte donc seulement la 
T. T., mais sur un grix majoré de la T. P. Compte tenu de l'inci- 
dence de la T. T. sur la T. P., le taux de la T. T. par rapport au 
prix ce revient du coke est de 1.06 p. 100 au lieu de 1 p. 100. Hny 
a pas de T. L., celle-ci ne frappant pas les affaires qui donnent lieu 
à application de la T. P. 

2° Coke produit. 

La livraison à soi-même de coke produit n'entraine aucune taxa- 
tion. En effet, la T. T. ne frappe pas les livraisons à soi-même. 
Quant à la T. P. elle n'est pas perçue puisque le coke étant ulilisé 
comme matière première, elle serait entièrement récupérabie (2). 

Mais les taxes ont frappé les différents éléments du prix de 
revient du coke, lesquels ont été acquis directement par la sociclé 
sidérurgique. Ce prix de revient se cécompose approximativement 
ainsi: 12 p. 100 de salaires: pas de taxes; 60 p. 100 de matières pre- 
mières: seule Ja T. T. s'applique, la T. P. étant récupérable ; 
2 F: 100 d’amortissements et divers, sur lesquels pèsent la T. T. 
et la T. P. non 2e va 8 p. 100 de transports, grevés des 
T. P. £.,, T. T, et T. L. C'est sur ces bases que l'on a estimée le 
montant des taxes sur le coke produit. 

Le prix de revient du coke a été calculé déduction faite de la 
valeur es sous-produits. Mais on a imputé aux sous-produits une 
quote-part des taxes proportionneiles à leur valeur (2/3 au coke, 
1/3 aux sous-produits). 


(1) On négligera donc, provisoirement l'incidence des taxes sup- 
portées aux stades antérieurs; ces taxes qui grèvent le prix de 
revient des fournisseurs eux-mêmes sont cependant répercutées 
dans le prix des produits sidérurgiques. Mais il faudrait, pour en 
Céterminer exactement la charge, connaître la décomposition des 
prix de revient ce tous les éléments entrant directement ou non 
dans le prix de revient du produit sidérurgique. 

(2) Si elle était perçue, la seule incidence serait une charge de 
trésorerie due au décalage entre le payement et la récupération par 
déduction, 
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9e Autres combustibles, déduction faite des gaz récupérés. 

Les rentrées de gaz étant utilisées intégralement au cours de la 
fabrication du produit, il n'y a lieu de tenir compte, si l’on consi- 
dère un cycle continu de fabrication, que du solde net puisque les 
rentrées ne supportent pas la taxe (en effet si elles élatent consi- 
dérées comme livraisons à soi-même taxables, leur réutilisation 
comme matière première (1) entrainerait la récupération totale de 
ja T. P. (voir 2). 

Le sole net supporte la T. T. qui représente 1.06 p. 100 du prix 
de revient par le jeu de cetle taxe sur la T. P. à 6,10 p. 100 (taux 
réduit applicable aux combustibles). 

4o Matières premières diverses. 

Ce poste comprend d'une part les minerais, les additions et ferros, 
les additions minérales et la Chaux, autre part les ferrailles et 
déchets métalliques sous déduction des récupcrations mélalliques, 
les fontes hémalites et bocages et les vieilles fontes. 

On supposera que ces matières sont toutes achelées, sauf les 
vicilles fontes. Elles supportent €ans ce cas la T. T. dont le taux, 
par le jeu de celte taxe sur la T. P. à 15,10 p. 100 (taux plein) 
est de 1,18 p. 100 du prix de revient. La T. P. est entièrement 
récupérable puisqu'il s’agit de matières premières, 

Pour les vieilles fontes, on utilise en général des produils fabri- 
qués à l'usine (fonte du dimanche en particulier). On a donc pro- 
cédé comme pour le coke produit (voir 2). Les pourcentages retenus 
ont été de 3 p. 100 de T. P., 0,8 p. 100 de T. T., 0,6 p. 100 ce 
T. P. S., 0.2 p. 100 de T. L. dans le prix de reviemt de la fonte, du 
lait des taxes payées par les founisseurs du producteur de fonte, 

59 Fournitures diverses. 
Lt ce poste qui ne comprend que des matières d'achat, sont 
roupés : 
; a) Ines produits réfractaires dont la quasi-totalité sont produits ce 
consommation rapide ouvrant droit à la récupération de 50 p. 100 de 
la T. P. La T. P. représente 15,10 p: 100 du prix d'achat, Mais la 
moitié de cette taxe étant récupérable, le prix de revient qui sup- 
porte la moitié de la T. P. soit 7,55 p. 100 du prix d'achat, ne 
représente que 100 — 7.55 = 92,45 p. 100 du prix d'achat. Ce qui 
donne un taux net de T. P. égal à 8.16 D 100 du prix de revient. 
De même le taux de la T. T., soit 1 p. 100 du prix d'achat, représente 
par rapport au prix de revient 1,08 p. 100. 

b) Des huiles et graisses assimilées À <es matières premières 
comme détruites par le premier usage au cours de la fabrication. 
Elles supportent donc uniquement Ja T. T. au taux de 1,8 p. 10 
{jeu de la T. T. sur la T. P.). 

c) Des pièces d'entretien (pièces mécaniques, fournitures d'outil- 
lage.) achetées dont la consommation n'ouvre droit à aucune 
déduction de T. P. et dont l'achat supporte la T. P. à 15,10 p. 100 
et la T. T. à 1 p. 100. 

6e Produits sidérurgiques 

Hi s’agit de fournitures également, mais qui en général sont non 
pas achetdes mais livrées à soi même par les sociétés sidérurgiques 
(cylincres, lingotières, rails). La livraison à soi-même de ces pra- 
duits donne lieu à perception de la T. P, au taux de 15,10 p. 100, 
à l'exclusion de la T. T. qui ne frappe que les transactions effectives, 
Comme jil ne s’agit pas de matières premières (ou produits assi- 
milés) aucune récupération de la T. P. n'est possible sauf toutefois 
sur les lingotières qui bénéficient du régime des produits de consom- 
mation rapide, à savoir la réfaction de 50 p. 100 de la T, P. (comme 
Jes procuits réfractaires), 

7e Transports. 

u'il s'agisse de transports par fer, par eau ou par route, les 
entreprises de transports, v compris la Société nationale des che- 
mins de fer français, acquittent la T. P. S. au taux de 35.80 p. 100, 
Ja T. T. et la T. L. (1,75 p. 100), Ces taxes représentent 8,55 p. 400 
du prix des transports effectués pour le compte des sociétés sidérur- 
£iques. Aucune de ces taxes n'est récupérable. 

8° Divers. 

Sous ce poste sont groupés: a) les frais de magasin; b) les frais 
d'usine et le siège, 

a) Les frais de magasin comprennent l'achat des articles en stock 
au magasin, I ne s'agit pas de matières premières et les taxes 
supportées sont la T. P. (en principe au taux plein) et la T. T. 

b) Les frais d'usine et de siège se <écomposent en un certain 
nombre d'éléments principaux qui sont: 

1° Les frais de poste, téléphone, les loyers, les impôt directs 
inclus dans le prix de revient. Ils ne donnént licu à la perception 
d'aucune taxe indirecte ; 

2° Les frais de déplacements. Les taxes applicables sont en général 
Ja T. P.S., la T. T. et la T. L.: 

Je Les frais de fournitures de bureau. 

NN s'agit le plus souvent d'achats au éétail avant cupporté ja 
T. L. et la T. T. chez le commerçant vendeur, et chez le producteur 
qui à fourni les produits, la T. T. et la T. P. (sur un prix que l'on 
estimera à 90 p. 100 du prix de vente du commercant) ; 
4° Des frais divers de réparation et d'entretien des locaux. On 
eslimera qu'une moitié de ces frais représente des fournitures de 
travaux — frappées des T. P. S., T. T. et T. L. et l’autre moitié 
ges achats de produits — frappés de ja T. P. et de la T. T. 

On comprendra parmi ces taxes celles (T, P. et T. T.) frappant 
les produits utilisés par les entrepreneurs de travaux prestataires 
de service (produits souvent fournis par la société sidérurgique elle- 
de SE pe Ton dont la valeur est déduite de l'assiette de la taxe 





A. ar) er À matière consommée par le premier usage 
similée a matière -première pour l'application £e la déduc- 
CT: : 7 : dupe EL ER. 


— “Je 





9e Salaires. 

lis ne <ont pas frappés comme tels, Mais ce poste comprend des 
salaires d'entretien sertis des postes « founitures diverses et divers », 
et dont une partie se trouve arporce dans Ces livraisons à soi 
méme passibles de la T. P. (rénovations, pièces de rechange 


j0e Charzes financières, 


Les charges obligatoires ne supportent pas de taxes indirectes. En 
revanche, les frais de banques, agios, escomples, intérêts débi- 


teurs, ele., en tant que rémunérations de prestations de service, 
sont grevés des T. P. S. T. T. et T. L, 

119 Frais professionnel, 

Les cotisations versées pour l'I R. $. I. D et la formation profes. 
sionnelle ne supportent pas de taxes Au contraire, le C. P. $S. est 
en principe passible des T., P. &., T, T. et T. L. sur les cotisations 
qu il perçoit (et qui se trouvent donc majorges d'autant 


120 Amorlissement technique. 

Les 9/10 environ représentent es achats d'outillages et de matf- 
riels grevés de la T. P. et de la T. T. La T. P. n'est pas récupérabe 
car il ne s'agit pas de matières premières, Il reste environ 1/10 
de fournitures de travaux immobiliers, passibles de la T. P. &S., de 
la T. T. et de la T. L. On tient compte également de la T. P. et 
de Ja T. T. ayant frappé les produits utilisés par les entrepreneurs 
de travaux et dont la valeur vient en déduction pour j'assielle ce 
la T. P, S, (voir Se) dont ils sont redevables, 

Ayant ainsi analvsé le jeu des taxes sur les différents éléments 
constitutifs du prix de revient, on peut, connaissant le pourcentage 
pour lequel chacun des éléments iptervient dans re prix de revient, 
déterminer l'incidence €es taxes indirectes non récupérables acquit 
tées par les fournisseurs. 

Effectué pour un laminé marchand (pondération 2/3 Thomas, 
1/3 Martin), produit sidérurgique type, le calcul fait ressortir les 
pourcentages suivants: 

Taxe à la production, 3,51 p. 100 du prix de revient; taxe sur les 
transactions, 0,77 p. 100 du prix de revient: taxe sur les prestations 
de services, 0,63 p. 100 Cu prix de revient; taxe locale, 0.21 p. 14 
du prix de revient. 

Soit pour l'ensemble des taxes indirectes: 5,12 p. 100 du prx 
de revient, 

Impôts directs: 

La charge de ces impôts varie suivant les sociétés, Néanmoins, 
plusieurs d'entre eux représentent un caratère de grande stabilité, 
ce qui permet d'en tenir compte d'une manière précise dans l'éla- 
blissement Cu prix de revient, Dans le tableau suivant, la charge 
est calculée en pourcentage du prix de revient. 

Impôt foncier et accessoires, 0,03 à 0,12; patente, 0,15 à 0,20; impôts 
sur les traitements et salaires (5 p. 100), 0,90 à 1,10: taxe d'appren- 
tissage (0,50 p. 100), 0,07 à 0,08; impôt sur les sociétés (34 p. 100), 
0 à 1: taxe proporlionneile sur les bénéfices distribués (18 p. 100), 
0 à 0,5%; divers (notamment droits d'enregistrement), 0 à 0,2%. 

Soit au total: de 1,15 à 3.25. 
Dont pour les quatre premiers: de 1.15 à 1,60. 

Ainsi, sans compter les impôts sur les résultats ou non périoliques 
qui ont un caractère irrégulier, le total des impôts indirects et directs 
représente de 6,27 à 6,72 p. 100 du prix de revient du produit sidérur- 
gique. 

B. — Impôts à la charge de l'organisme de vente. 
Si la société ne vend pas directement à l'utilisateur, elle veni par 
l'intermédiaire d'um commissionnaire ou d'un négociant marchand 


de fer. 
a) Ventes sur le marché intérieur: 
Commissionnaire. — La seule charge fiscale supplémentaire en 


matière de T. C. A. consiste dans le payement de la taxe sur les 
transactions et de la taxe locale sur le montant de la commission, 
soit 0,10 à 0,15 p. 109 environ du prix de vente 

Négociant, — 1} y a une transaction supplémentaire, donc un sup- 
plément de charge de 1 p. 100 (taxe sur les transactions). 

b) Ventes à l'exportation : 

Comimissionnaire. — Exonération de toute taxe indirecte. F n'y a 
par conséquent aucun changement par rapport à la vente directe 

Négociant, — 11 y a une transaction supplémentaire, celle entre 
lé producteur et le négociant. Le supplément de charge est donc de 
1 p. 100 ltaxe sur les transactions) par rapport à la vente direcie 

On ne tient pas comple ici de< impôts directs à la charge des com- 
missionnaires ou négociants dont lincidence est d'ail'eurs trés 
limitée. 

C. — Impôts dont est grevé le prix de vente an consommateur. 

Il faut distinguer le marché intérieur et l'exportalion, 

a) Vente sur le marché intérieur : 

On supposera un prix de vente égal an prix de revient: une ven'e 
directe sans intermédiaire; un consommateur n'utilisant pas le pro- 
duit comme matière première et ne pouvant donc pas récupérer les 
taxes qui lui ont été facturées, 

La vente au consommateur “supporte la taxe à la production an 
taux de 15,10 p. 100 et la taxe sur les transactions au taux de 
4 p. 100, 

our un prix de 109 facturé au consommateur, le prix hors taxe 
est donc de 83,9, Sur ce prix de 83,90, les impôts indirects non récu- 
pérables représentaient déjà 5,12 p. 100 et les impôts directs inclus 
dans le prix de revient, environ 1,40 p. 4% (voir A-1) -et 2)-). 

Soit par rapport au prix de vente taxes comprises 4,30 et 1,17 p. 100, 

Le pourcentage d'impôt dans le prix du produit livré au consomma- 
teur est donc de: 16,10 + 4,90 + 1,17 = 2187 p. 400. 

Quand à la majoration de prix imputable à l'impôt elle représente: 

21,57 


100—21,57 


Encore ce chiffre ne tient-il pas compte de la charge des impôts 
directs payés par tous les fournisseurs directs ou indidects des pro- 





= 27,90 p. 100 du prix de revient, 
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ducteurs sidérursiques, mi de celle des tnxes indirectes arquittées par 
} ! mdrects, Les irges sont cependant réperculters 
| ra tmen le transaction en t'anmsaction, sur le consommaieur 
1 
Vente à L'exm son : 

La trans on qui réalise l'exportation est exonérée de la taxe à 
} \. le la la ur les transaction 

[L 1 mème hypothèse que elle considérée plus hant en a)-, la 


\ e au consommateur ne supporte dont comme charge fiscale que 
0,12 p. 160 et 1,10 p. 109, soit au total 6,32 p. 109 
Ce qui représente une majoration de prix imputable à l'impôt de: 
6,52 
_— = 0,97 p. 109 du prix de revient, 


109 6,12 


ANNEXE VI 


Incidence des taxes eupporiées par les éléments constitutits 
du prix de revient. 


Compte tenu du pourcentage pour lequel chacun des éléments 
Cousideres entre le prix de revient des produits sidérurgiques, on 
peut ainsi chifrer l'incidence des taxes sur je chiffre d'aflaires non 
j'cupérables payées par les fournisseurs : 

Calcul effectué pour un laminé marchand tvpe pondération 2/3 Tho: 
(TR 155 Martin, (pour un prix de revient égal à 100). 

1 Coke acheté 15,56: T. T. à 1,06 p. 109, T. T. 0,165. 

» foke produit 5,38: Taxes suivant calcul indiqué plus haut, T. P., 
0,163; T. T.. 0,0; T. P, S., O2; T. L., 0,08. 

. Autres combustibles 5,1: T. T. à 1,06 p. 100, T. T., 0,058. 


. Matières premières diverses 269: minerai additions el chaux 


- 


4202: TT. à 4,08 p. 100, T. T. 0,149; ferrailles et déchets mélalliques, 
Inoins trécupérations métalliques, fonte hématilte et bocages 4,9%; 
1. T. à LS p. 106, T. T. OUOS: vieilles fontes 2,0; taxes suivant calcul 
indiqué plus haut, T. P., 0060; T. T., 0,016; T. P. S., 0,012; 
T7. L., du 
Pruduils sidérurgiques 2,12. pour la moitié, pas de taxe; pour la 
Mmoilté, T. P., 0,160. 
6. Fournitures diverses 4,16: réfractaires 1,83: T. P. à 8,16 p. 100 
ici le ©0 p. 100) T. T. à 4,08 p. 100, T. P., 0,049; T. T., 0,02; 
} s et graisses 022: T. T. à LAS p. 100, T. T., 0,003; pièces 


o rotien 2M: T. P., T. T., T. P., 0,961; T. T., ox 
7. Transports 6,50: T. P S,T.T., T. L., T. T., 0,065; T. P. S., 0,377; 
7.1 uits 
S. Divers 20%: «1 frals de magasin 190: T. P., T. T., T. P., 0,287; 
T. 00%: b trais d'usine el de siège 3 1: P. +. T.. loyer, 
upots 0,72; pas de taxes: déplacements 0,338: T. ES Cr phg +. + 
T., Ou; F. P. S., 0022; T. L., 0,00; fournitures de bureau 0,97; 
à OÙ p. 109, T. P.. 0,42; T. 7., 0,008; T. L.; 7. L., 
uul frais « t D p. 100 T. P., T. T., T. P., OP: T. T., 0,00; 
to nm 0 FT PAL RTL RE N 2 


=) 


— 
_ 


suaires 2,70 d t 1 iù de salair : d'entretien Les 2/2. soil 1.2 
nil NE 7. incorpurcs dän les Livraisons tlaxables), 
» 70 . 710 

lo, Charges fina dres 192: charges obligalaires 0,61: pas de taxes; 
f Je ! jues DELA DE VRRRE 

OOGV: 5. LL O0 
11, 1 [ one 1,20: 1 R. S. LL D. et formation profession- 
" TN | de tan { LCR ER ER EUR: 


4 oo ment technique 10.:x) sur les 9,10: T P. + ” vo 


T. À, AMI: 7. 7, 608: 50 Ice: NN ER ME TR, 
1. T., ou Fr. P, S., 0061; T. L., 0,088 
Fotal généra FT. P., 2561; 7. T., 0%1; T. RP 6, 668; 
n 1 0,1 

Vhrés lotion 1. P Taxe à la production: T. T. = Taxe sur 
] 1 4 ME Taxes sur des prestations de services; 
1 l il 

| n i « ( ixes Là rapporter à un prix de revient qui 
‘ uon pas de 100 nuls de 101,75 car il comprend outre 14 de 
prxluils sidérurgiques, 1,40 de svories Thomas et 0,2% de lailier, 

| s xqu il v a lieu d — iter une fraction du montant 
\ i 1 101,5, ( correction faite, le pourcentage 

l Î r le produit sidérurgique s'établit ainsi: 
\ la prod " " p. 100; Taxe sur les transactions, 
{ 100, Taxe sur les prestations de services, 0,63 p. 100; Taxe 

i 021 p. 10m 
Total à taxes sur le chiffre d’affaires, 5,12 p. 100. 
ANNEXE I 
installaiions sidérurgiques aliemandes. 
1° Hauts fourneaux. 

C tale en my, Rhénanie-Westphalie, 53.3M;: Rive gauche 
dur Rhin N; Sarre, 12.82; Siegerland Lahn el Dill, 7.159; Maute- 
silési 155: autres régions, 12,373; Allemagne, 96.721, 

l nne, Rhénanie-Westphalie, 5 Rive gauche du 
LE L Sarre, 416; siegerland Lahn et DU 26; laute-Silésie, 
« res < 1: Allemagne, 438 
} t Lu eo y > MprIs es fert ra ta es 

Ï Ù c), (M3 1e 12.287; 1919, 3.337; 1920, 6.00%; 

1021, 5.472, 1922, 9.19b; 1923, 4.950: 1924, 7.595; 4925, 10.059; 1926, 





9.66; 9027, 43.089: 402, 44.604: 4029, 43.290: 4920, OGMR: tar! 

6.4; AR, SAR: MAKES, D.287; MB, 8.717; 1035, 12.846; 146, 15.90. 

1097, 15.%0: 1938 (b), 18.505 | 
Acier brut (lfngots et mile: 

Production totale (ec), 493 (a), 14.00%; 1919, G.992:; 1920, 7: 
1924, 9.933: 1922, 11.26; 1923, 6.2: 1924, 9. : "4925, 12.16 
1928, 12.24: 1927, 16.280: 1928, 14.465: 1929, 16.156 : 192%, 11.40; 
1981, 8.268; 192, 5.082: 19, 7.927: 109%, 11.800: 1935, 16.289: tu 
18.942; 1907, 19.55%; 1938 (b), 23.295. 

Produits finis (acier où fer! : 

Produrlion totale {r), 1943 la,11.050: 1999, 4.729: 1099, 5.65%: 19! 
6.961; 1922, S.SSI: 1027, 4.783, 1926, 7.208: 1925, 9.308: 1%2%6, 9 a! 
1927, 11.971: LOR, 10.596: 1929, 11.915: 1000, 8,192: 1981, 2.000: tour 
127: 10%, 5.008: 1008, S.S21; 10%, 11.677: 1096, 13,519: 4007, 14.170 
193 (b), 16.41%, 

Demi-produits pour la vente, 1913 ‘#«), 2.279: 1919, 4.057; 19% 
1.40; 1921, 1.521: 192, 1.751; 1929, 902: 192, 4.790; 1923, 2.1 
1926, 2.641; 1927, 3.64, 1928, 2.22: 1929, 1.016: 19%, 581: 1931, 659 
19%, 256; 1983, ho; 1904, 012; 1995, SAS; 19, 1.010; 1997, 1.17. 
198 (D), 555 

(a) Production de l'Allemagne (frontières de 1913), néanl: A! 
magne (frontières de 1937), fonte brule, 12.287; acier brut, 13.001 
produits finis, 11.65%, — {Lorraine désannexée, fonte brute, 3.5:; 
acier brut, 2.26; produits finis, 1.195. — Haute-silésie polos un 
fonte brute, 613; acier brut, 1.010; produits finis, 874%. — Tolal: for + 
brute, 16.761; acier brut, 17.900; produits finis, 13.419. 

(b) Y compris l'Autriche pour toute l’année 198, fonte brute, 551; 
acier brut, . 3; produits finis, 476, 

(c) Säns l'Alsace-Lorraine ni la Haute-Si'ésie polonaise. 





AILEMAGYE 


(y compris l Alsace-Lorraine pour 191% et la Haute-Silésie polona: 
pour 1913, 1919, 1920 et 1921). 


3e Consommalion des hauts fourneaux (milliers de tonnes). 


Minerai de fer. 


Consommation tolale, 1913, 37.94; 1919, 10.556: 120, 11.244; 1921, 
13.286; 1922, 15.157; 1929, 70962; 1924, 12265; 192%, 146.200; 1%» 
14627; 1023, 20.596; 1928, 19.167; 41929, 21290; A%30, 44877; 401, 
& 453 ; 1%, 5.128; 1999, 7.970; 1904, 12881; 1935, 21.852; 193%, 26.40: ; 
1997, 2 1.180. 

Coke. 

Consommation totale, 19992, 19.12%; 1919, 7.510: 19), 8.094; 1971, 
9.32: 1922, 10.700; 1923, 6.099: 1924, 8.119; 1925, 10.527; 1926, 9.66? ; 
1927." 13.906; NON, 12174; 1029, 13.444; 19900; 9bh; 49, 5.71; 
AA, ZMO; 143, 508; 1%, 5.464; 1905, 12.408; 1936, 11.98); 
1957, 13.987. 

Ferrailles et riblons 

Consvmmalion totale, 1943, 208: 1919, 695; 1920, 952: 192%, 1.1: 
1922, 960: A92I, 516: 9026, 722; 1923, 617; 1926, 652; 1927, 7: 
UN, 4421: 1020 720: 1990, 499: 1901, 318; 102, 151; 1933k 
1981, 460: 19%, 748; 1995, 026; 1997, Sh3. 





Consommation des acicries. 

Ferrailes ei riblons, 1913 5579: 1919, Z.ON7; 1920, 4.218; 41921, 
1.827: 1922, 5.25: 1921, 3.131; 4924, 4.278: 1925, 5.278; 91926, 56.31!; 
1027, GAG: 102, 6.065: 1029, 6.067, 1990, 4ANM:; UM, 2.60; 405), 
2.762: 193, 3412; 104, 0.005; 19935, 6.073; 196, 7.149; 1957, 7.216. 


eo Consistances des usines allemandes. 


Nombre des usines avant des hauls fourneaux. 

Allemagne totale,. 1913, 93 (A.-L. 1%); 1919, 69; 1920, 63; 1921, G; 
1022, 65: 1UR, 63: 19%, 55: 1025, 26: 1026, 51; 1927, 48; 1938, 46; 
1929, 45; 1900, 45; 1931; 40; 1992, 37, 1933, 9%; 1991, 3; 49,55, 
11: 1906, 452; 1997, 43. 

Rhénanie-Westphalie, 1943, 28; 1919, 27; 1921, 21: 1921, 26; 1922, 
27: 1984 27: 2928, 29; 1928, 25; 19, 23; 1027, 21; 1929, 21; 41929, 
21; 1990, 21; 19941, 149; 199, 1 195, 17: 1904, 18, 1995, 18; 1956, 
18: 1997, 18. 

Sarre, 1043, 5; 1995, 5; 199€, 5: 1957, 5. 

Hauts fourneaux existant au 31 décembre (4), 495, 230 (A.-L. 61) 
(HS. 22); 1919, 22 (HS. 23); 192, 258 (HS. 2); 1921, 2H 
(H.-S. 22); 1922, 209; 1923, 209, 1924, 19; 1925, 200; 1926, 45; 
1927, 172; A92N, 170: 4929, 165; 1900, 158; 1931, 145; 49932, 46; 
19%3, 115: 1054, 125; 1935, 158; 1996, 161; 1997, 164; 1938, 17. 

Hauts fodrneaux en activité dans l’année, 1913, 413 (AL. 6i) 
(HS. 17); 1919, 152 (IL-S, 19); 1920, 446 (H.-S, 16); 4921, 456 
(M.-S. 45): 1922, 458: 1923, 452; 4924, 1328: 1925, 14h51: 1926, 427; 
1007, UM: OS] 425: AO. 413: A0, 1407: A1, 73: 419%, 56; 
1939, DS; 1924, 79; 4095, 413; 4906, 42; 1997, 134; 1938, 145. 


Le. £i 


Nombre des acieries. 

Allemagne tolale, 1913, 406 (S.L. 7); 1919, 99; 1920, 402: 4921, 
107; 1922, 4104: 1923, 105; 4024, 103: 1025, 106; 1926, 97; 41927, K7, 
1928, 85; 1929, 80; 1990, 79; 1931, 72; 195, Gi; 192), 62;.1%M, 67; 
1925, 72; 1906, 72; 1937, 74. 

Rhénanie-Westyhalie, 14943, 57; 1919, 63: 1920, 66; 1921, 68; 1922, 
71: 1923, 71: 1924, 70; 1925, 74; 1926, 65; 1927, 60; 4928, 97; 4929, 
52! 14H, Gi; 1991, 47; 1932, 41; 1923, 40, 41994, 4, 49%, 4% 
1956, w; 1937, 46. 

Sarre, 1913, 2, 1995, 5; 1936, 4, 1991, 4, 
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Appareils existant au 31 décembre. 


Convertisseurs Thomas, 1913, 109 (A.-L. 25); 1919, Gi; 1920, 64; 
101, 65; 192, 59; 1923, 60; 1924, 60, 1925, 62; 1926, 63, 1927, €2; 
128, 62; 1929, 68; 1990, 71, 1991, 69; 1992, 65, 1933, 66: 1934, 69, 
1905, 85; 1996, 85; 1937, 85. 

Fours Martin, 1913, 432 (A.-L. 10): 1919, 452: 1920, 470: 1921, 
mi: 1922, 450; 1923, 462: 1924, 406, 1925, 478; 1926, 590; 1927, 2377; 
dos, 972; 1929, 359; 1930, 348; 19H, 221; 192, 311, 1993, 276; 

, 285; 1995, 287; 1996, 281; 1937, 283. 
Fours électriques, 19144, 27; 1919, 3%; 1920, 47; 1921, 47; 4922, 45; 


4923, 45; 1924, 46; 1925, 51; 1926, 50, 1927, 48; 1928, 49; 1929, 45; 
4990, 53; 1991, 48, 1902, 41; 1993, 47; 19%, 60, 1955, GS; 1956, 


81: 1937, 99. , w ai 

Fours à ereusets, 1913, 116 (A.-L. 1); 1919, 71; 1920, 69; 1921, 77; 
do, 76; 1923, 81; 1924, 91; 1925, 105; 1926, 87; 1927, 96; 1928, 9; 
4929. 64; 1990, 64; 1991, 52; 1922, 46; 4999, 50, 1934, 91; 1995, 49; 





1996, 44; 1997, 29. 


Le tableau ci-dessous donne en milliers de tonnes métriques, le 


et du Luxembourg. 


ANNEXE 


Belgique-Lurembourg. 






Nombre d'usines de laminage 


Allemagne totale, 1913, 174 (A.-L. 9): 1919, 162: 1920, 156; 1091, 161; 
1922, 158: 1923, 158: 1026, 162; 91925, 161; 1926, 156; 1927, 146, 
1928, 141; 1929 138: 1900, 141: 1901, 124; 12 15; AXES, 406; 
1994, 110: 1035, 124: 1996, 1144: 1997, 116 

Rhénamie-Westphalie, 1943, 1: 41919, 98: 1920, 1 {u21, 400; 
1922, 9; 1923, 9: AUD, 102: 1025, 4: 1026, 902: 41927, 91; 498, 
86; 1929, #4; 1990, 80; 1991, F 78; 1992, 55, 1993, 70, 1994, 74; 
1935, 76: 1936, 67: 1937, G9. 

Sarre, 191%, 9: 10%, 9; 1996, R: 1997, 8 

a) Non compris les hauts fourneaux existant dans les usines 


inactives. 


Abrécialions: A.-L. Alsace Lorraine ; TE-S Haute-Silésie polo- 


naise. 
N. B 


Lorraine 


Les 


hiffres indiqués tiennent compte de V'Alsace 


pour 1913 el de la Maute-Silésie polonaise jusqu'à TT. 
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volume de la production et des exportations d'ac'er de la Belgique 
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ANNEXE X 


Etude sur l'importance des frais de transnort eur l'avenir du pool 
(1) , établie par les services français pendant l’année 


Les transports intéressant la sidérurgie et le plan Schuman. 


Les promoteurs du projet de traité sur le plan Schuman ont vu, 
avec raison, dans cette collaboration de <.x grandes nations indus- 
trielles un moyen de promouvoir graduellement la formation d'une 
Europe économiquement unie. 

ls se sont donc attachés à rédiger avec le plus grand soin Îles 
articles du traité qui avaient un caractère institutionnel et ont 
laissé volontairement à la Haute Autorité ainsi créée le soin de 
déterminer comment les conditions d'exploitation des houillères 
et des aciéries européennes pouvaient être améliorées. 

Mais la réussite de cette première tentative d'unification euro- 
ytenne dépendra en définitive du succès plus ou moins grand des 
eflorts de la Haute Autorité pour abaisser le prix de revient du 
charbon et de j'acier rendu chez les consommateurs situés sur le 
territoire de la communauté sans provoquer entre les nations par- 
licipant au plan Schuman des déséquilibres industriels trop grands. 

Les conditions matérielles de ce suscès existent. Tour s'en con- 
vaincre, il suffit de penser à la part prédominante que jouent les 
transports dans les industries du charbon et de l'acier, et aux ano- 
malies nombreuses qu'on constate dans ce domaine et qui peuvent 
être corrigées. Malheurensement, les dispositions du traité rela- 
lives aux tarifs de transport ne sont pas très claires et on doit se 
demander si la Haute Autorité a reçu à cet égard des pouvoirs 
swfisants. . 


|. — Importance de la question des transports pour la sidérurgie. 


L'extraction du charbon et la sidérurgie sont appelées « industries 
lourdes »: mais il n’est pas certain que lorsqu'on prononce ces 
mots, on ait une vue claire de la réalité qui se cache derrière eux. 
Us signifient + 4 les frais de transport ont pour Ja sidérurgie 
et pour les mines une importance primordiale. 

C'est ainsi que dans le prix de revient d'un wagon de poutrelles 
livrées par une aciérie lorraine dans une gare de la région pari- 
sienne, la somme payée pour le transport des matières premières 
à la fabrication de ces poutrelles et pour leur acheminement jus- 
qu'à Paris représente au moins 20 p. 100. 





a eu ferons à son sujet la même remarque que pour J'an- 




















ou non 


sourres 


Dans ces conditions, une usine sidérurgque est viab'e 
suivant que sa localisation géographique par rapport aux 
des matières premières et par rapport aux centres de eonsommation 
est plus ou moins favorable, 

I s'ensuit qu'on peut modifier profondément les conditions d'exis- 
tence d'une sidérurgie en changeant d'une façon très modérée en 
apparence les tarifs de transport qui lui sont appliqués. HN suffit 
de jouer sur la valeur relative des tarifs prévus pour le transport 
des différentes matières premières, sur la dégressivilé de ces tarifs 
en fonction des distances, sur l'importance des ristournes con<en- 
ties pour la formation de trains complets journaliers ou pour luti- 
lisation de wagons particuliers Une augmentation de quelques 
pour cent des prix de revient de celle sidérurgie suffira pour qu'elle 
ne puisse plus moderniser installations à la même cadence 
que ses concurrentes, et au bout de quelques décades, elle aura 
cessé de jouer un rôle important sur les marchés mondiaux. 

Ces considérations sont mal connues en France, mais elles 
n'avaient pas échappé aux concurrents de la sidérurgie lorraine. 
Les Belges et les Allemands sont maitres des tarifs appliqués aux 
aciéries francaises de l'Est pour leur approvisionnement en com- 
bustible et pour l'envoi sur Vs ports de la mer du Nord des pro- 
duits qu'elies exportent. Nos voisins avaient donc aménagé ces 
tarifs de manière à priver notre sidérurgie de ses avantages natu- 
rels, et ils avaient réussi entre les deux guerres à la mettre dan3 
une situation d'infériorité telle qu'elle ne pouvait plus renouveler 
normalement son outiliage 

Actuellement encore, dans le prix de revient d'une tonne de 
laminés marchands fabriquée en Lorraine avec du coke de la Rubr 
et livrée à Anvers, les anomalies tarifaires dont notre sidérurgie 
peut jégitimement se plaindre représentent environ 8 dollars. Or, 
avant les événements de Corée, ces laminés marchands en acier 
Thomas se vendaient 48 dollars par tonne environ fob Anvers. 


Les Belges peuvent sans doute prétendre que leurs usines n'ont 
pas comme Îles aciéries françaises un marché intérieur mov les 
soutenir en période de dépression économique et que, dans ces 
conditions, ils sont obligés de protéger leur marché d'exportation 
contre la concurrence de la Lorraine par des tarifs de transport 
ee ieusement établis. Mais en signant le plan Schuman, nous 
eur ouvrirons notre marché intérieur ei il serait juste d'obtenir 
en contrepartie l'engagement formel que les matières premières 
destinées notre industrie ou ies produits fabriqués exportés par 
Anvers, transiteront à travers la Belgique à ces conditions équi- 
tables. 

Alors que la ylupart des pays signataires du projet de traité ont 
réussi à faire inclure des clauges particulières pour sauvegarder 
leurs intérêts vitaux, la France n'a pas formellement inscrit le 


ces 


principe de la revision obligatoire des tarifs de transport anormaux 
qui compromettent l'existence de sa sidérurgie. 
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La délégahon francaise auprès de l'autorité internationale de la 
Ruhr avait, au printemps 19%, soulevé la question des tarifs de 
transport anermaux, qui empéchæent notre pays d'avoir un accès 
cnvenable au charbon Je ia Rubr. 


IL — Fquiibre naturel des sidérurgies lorraine et westphalienne. 


Les deux principaux centres de la production sidérurgique dans 
la communauté europfenne sont la Rubr et la Lorraine, Leurs 
siluations respectives ont été fort bien décrites par un économiste 
aiemand, le docteur Dbabritz, dans la monographie d'une grande 
usine wesiphalienne, le Bochumer Verein, qu'il à publiée en 19%: 

« L'industrie sidérurgique de la Rubr était née sur le charbon 
parce que c'était la matière première essentielle pour la fabrica- 
tion de x fonte. En etlet, vers les années 1850-1860, on considérait 
encore qu'il éallait consommer 10 quintaux de charbon pour un 
quunlial de minerai. Or, les espoirs qu'on avait pu avoir à cette 
Cpoque de trouver à côté du charbon dans la Ruhr du minerai en 
quantité et qualité suifisantes s'élaient évanouis. Il avait fallu 
se résigner à faire venir le minerai de loin. L'industrie sidérur- 
pique de la Rubhr — dans la mesure où le Siegerland ne pouvait 

ul livrer les quantités dont elle avait besoin — avait dû importer 
de l'étranger des minerais riches, Le minerai allait donc vers le 
charbon. Quand ÿ s'avéra que la minetle avec sa faible teneur en 
fer suprortait mal un transport à grande distance et qu'il parmis- 
sait avantageux de procéder sur piace à la fusion du minerai, en 
allant mème dans certsins cas jusqu'à adjoindre à l'usine à fonte 
une aciérie et des Iaminoirs, les données fondamentales du pro- 
blème furent complètement changées, Les conséquences de ce nou- 
vel état de choses pouvaient cependant être évilées parce que 
l'administration des chemins de fer de l'état prussien se montrait 
disposée à consentir des réductions de tarifs eg ernpécher læ 
catastrophe économique qui menaçait la Ruhr. Le nouveau bassin 
ferrifére manquait de coke métallurgique et il en avait besoin pour 
transformer sur plare une partie de son minerai. Or, c'était la 
Rubhr qui pouvait livrer les meilleures qualités de coke métallur- 
gique, Aus<i les vœux des dirigeants de lindustrie de la Ruhr 
lendraient-ils vers l'établissement d'un échange rationnel entre les 
deux bassins; la Rubr livrerait du coke à la Lorraine, et les wagons 
qui revenaient vers la Rubhr chargeraient de la minette ou de la 
fonte qui seraient transportées à des tarifs spéciaux. ». 

Ce texte est intéressant parce qu'il montre qu'un accroissement de 
la production sidérurgique plus rapide en Lorraine qu'en Rubr est 
conforme aux domntes naturelles de la géographie économique. 

Le fait est que pendant chacune des années 1911/1912 et 1912/1913, 
la production de fonte à augmenté respectivement de 23,6 p. 140 
et de 125 p. 100 en Lorraine annexée et en Luxembourg contre 
11,24 p. 100 et 6,2 p. 100 seulement dans le reste de l'union doua- 
hière germano-luxembourgeoise. à 

Tandis que les grands industriels de la Ruhr: les Kloeckner, les 
Stinnes, les Kirdof, les Thyssen, créaient dans le pays messin et 
dans le Luxembourg une puissante industrie sidérurgique, les indus- 
triels français du Nord et du Centre eréaient de nouvelles entre- 
prises daps la région de Longwy ou dans le bassin de Briey, et 
des sociétés belges de Charleroi et de Liège suivaient leur exermple. 

Il n'est pas contestable que si on produit de l'acier en utilisant 
le coke de la Rubr et la minette lorraine, les transports sont 
réduits au minimum lorsque les usines produrtrices sont en Lor- 
ruine plulôt qu'en Runr, porcs que la minette est un minerai 
pauvre et parce qu'elle est très réductible, ce qui signifle qu'il 
faut beauoup de minerai et relativement peu de coke. 

Une movenne faite en 1949 sur dix lmportantes usines de Lor- 
raine a montré que pour fabriquer une tonne de fonte, elles 
utilisaient trois. tonnes de minerai transportées en moyenne sur 
24 kilomètres, ci %0 kilos de coke qui, pour venir de la Ruhr, 
avrent parcouru %9 kilomètres. La fabrication de la fonte avait 
donc imposé aux chemias de fer un effort de 415 tonnes-kilomé:- 
triques. Or, pour fabriquer une tonne de laminés marchands en 
acier Thomas, res dix usines wtilisxient en moyenne 1.370 kilos 
de fonte. Le prix d'une tonne de laminés incorrorait par consé- 
quent 415 x 1.370 = %8 tonnes-kilométriques. 

Si cette tonne de produits laminés était livrée dans la région 
industrielle de la Rubr, à 30 kilomètres de distance, elle parvien- 
drait par cremple À Essen en imposant aux chemins de éer un 
effort qu'on peut évaluer à 368 + 32 = 900 lonnes-kilométriques 
CHvIronn 

Si, au contraire, on avait ulilisé les mêmes matières premières 
dans une aciérie westphalienne, il aurait fallu, pour faire une tonne 
de fonte transporter trois tonnes de minette sur Æ0 kilomètres 
c'esth-dire prendre en charge 1.060 tonnes-kilométriques, ce i 
représente par tonne de laminés marchands en acier Thomas 1. 
tonnes-kiloinétriques. Comme le transport du coke à l'intérieur du 
bassin de 'a Rubrr et la livraison des Pre Re jusqu'aux 
lieux de consommation re sont pas tout à fait négligeables, on 
peut affirmer que cette même tome de laminés marchands fabri- 
quée dans la Ruhr nécessiterait de la part des chemins de fer 
un effert d'au moins 1.59 tonnes-kilométriques. 

Ces calculs permettent de vérifler que les transports sont réduits 
au minimum lorsque l'usine productrike est en Lorraine. 

Les ‘ransporls nécessaires pour la fabrication de l'acier avec du 
coke allemand et du minerai lorrain, et sa livraison dans k Ruhr, 
sont majorés de 60 p. 109 quamd l'aciérie productrice est située 
en Ruhr au lieu d'être une aciérie lorraine. L'écart est encore 
plus élevé si cet acier est consommé ailleurs qu'en Ruhr. 

Mais cel avantage des usines lorraines au point de vue des trans- 
pers ne se traduit: par une économie de prix de revient que si 
es tarifs de transport sont normaux. Qr, le docteur Dabritz sou- 
ligne dans son étude que dès la fin du XiIX+ siècle, les pouvoirs 





gublies cherchaient à établir ïes tarifs de transport par éemins 


de fer de manière à soutenir les industries les plus ancienie: 
c'est-à-d re celles qui sont sitmées sur le charbon. ’ 

Cette priitique ferroviaire a, bien entendu, élé appliquée sec 
in. rigueur accrue lorsque Ja Lorruine a cessé d'iprartenir à 

A'emagne. 

On ne saurait prétendre, tomiefois, que le maintien dans la 
Rubr d'une sidérurgie importanie n'est pas justifié. La Rubr peut 
en effet, importer à bon comple par vote du Rhin ou par le4 
cannaux «le l'Allemagne du Nerd, des minerais étrangers et notam- 
ment sdédeis. 

La issante industrie de transdormation de la Rhénanie li 
fournit des ferrailles en abondance et lui permet une production 
d'acier Martin pius forte qu'en Lorraine. 

Ea Rubr doit donc resker en tout état de cause mn grand centre 
de production d'acier en Europe oceidentale, mais la Lorraine 
est mieux p'ate malurellement. 

Si le p'an chuman devait aboutir à une produrtion d'acier 
acerue en Europe occidentale, c'est à partir de minette, donc en 
Lorraine ou de minerais africains, que <e métal supplémentaire 
devrait êtr: oblenu, car les minerais suédois sont en quant.i: 
insuffisante, au point . l'Allemagne est obiigée d'exploiter les 
minerais pauvres du Salzgitter. 

On ne peut songer, d'autre part, à faire venir en Ruhr des ton- 
nages importants de minerai dorrain, car Putilisation peur c<:; 
transports des wagons qui ont amené le coke à laquelle le docteur 
bebritz fait allusion, correspond à une technique ferroviaire que 
certains considérent périmée. 

Les études faites en 192% et 1929 ont montré qu'il y avait «de 
gros iulèrèts à créer un matériel spécialisé d'une part pour le 
charbon ou le coke et d'autre part pour le minerai, quitle à faire 
revenir les wagons à vide. 

Le minerai, matière dense mais capable de supporter des manu- 
tentions brulales, doit élire transporté dans des wagons solides 
et par conséquent lourds, Le coke, produit léger, peut être mis 
dans des wagons dont les parois sont en mé déployé et qui, 
pour une tare égale à celle des wagons à coke, présentent une 
capacité velumétrique plus grande au point de pouvoir transporter 
le même ehergement, soit 40 tonnes. 

Les données naturelles de la géographie économique conduisent 
done À préroniser un développement de la production de la sidé- 
rurgie lorraine plus rapide que celui de la sidérurgie rhénowesl- 
phalienne, tandis que les charbonnages de la Ruhr devraient aug- 
mentor leur extraction aux dérens de nos mines du Nord, moins 
faciles à exploiter. 

plan Schuman aboutirait ainsi à accroître l'activité indus. 
trielle en France et en Allemagne, chacun des deux pays ayant 
tendance à se développer suivant ses aptitudes naturelles. 

Le problème que la Maute Autorité du pan Schuman va avoir 
à résoudre se présente denc favorablement. Æncore faul-il que les 
données naivrelles de ce problème ne soient pas faussées par le 
pa de tarks de tiansport anormaux et autres charges inc- 
gales. 


NI. — Les tarifs de transport anormaux dont souffre 
la sidérurgie lorraine. 


Le développement rapide de la sidérurgie auquel on assistait vant 
la guerre de 1914-1918 ne s'est pas poursuivi entre les deux guerres 
mondiale s. 

Les industriels de la Ruhr, qui pouvaient s'approvisionner en 
minerai dans le monde entier, reconstruisirent en Rhénanie-Westpha- 
lie une capacité de uclion équivalente à celle des usines qu'ils 
avaient perdues en aine et en Luxembourg et ils laissèrent la 
sidérurgie française manquer de coke. Les sxlérurgistes français, 
malgré de grands efforts pour s'assurer des sources d approvisionne- 
ment autonomes en Belgique, en Hollande et dans le Bassin d'Aix-la- 
Chapelle, restèrent sous la dépendance de la Ruhr pour Ja partie la 
plus importante de leurs besoins en combustibles, 

Le dév ment de la cokéfaction en Lorraine se heurtait à l'im- 
OSSibilItE d”° rier économiquement des charbons d'outre-mer, car 
e Traité de Versailles avait ornis d'imposer la canalisation de la 
Moselle. Des cokeries furent construites sur le rivage de la Mer du 

Nord, en Belgique et en Hollande où elles étaient relativement bien 
placées pour al ter les hauts fourneaux du bassin de Longwy. 

Sans doute qe la conclusion de l'entente internationale de 
l'acier, en 196. les usines françaises reçurenlt-elles du combustible 
en quantité sulfisinte pour produire leur part dans cette entente. 
Mais le prix du coke en Lorraine élait très élevé en raison notam- 
ment des tarifs de transport appliqués — la Reichsbahn, par les 
réseaux belges et même par les réseaux français, car le coke venant 
de l'étranger ne bénéficiait par chez nous de la tarification réduite 
applicable aux trains complets. 

La Lorraine exportait une grande partie de sa produclion par 
Anvers ou Gand, et la Belgique lui appliquait des tarifs de transit 
très nettement supérieurs aux tarifs d'exportation dont bénéficiaient 
les aciéries belges. & 

Le Gouvernement français se gardait de protester, car ces frais 
de transit élevés facilitaient la concurrence de Dunkerque vis-à-vis 
du port d'Anvers. <a 

Les chemins de fer français, pour aider Dunkerque, appliqua 
aux envois destinés à ce port des fais de transport que Te iteur 
aurait payés une exportation via Anvefs; mais ils chere à 
limiter le coût de ce sacrifice en majorant autant À gg les 
frais d'expédition sur Anvers, Its refusaient cons t le béné- 
fice des tarifs d'ex aux envois ués par les aciéries lor- 
raines vers les stations frontières belges. 
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La chambre de commerce de Nancy à proteslé très vivement en 
4%» contre ces frais de transport eXagérés mis à la charge des 
usines lorraines, Ce fut en vain el de 441 à 1939, pendant la période 
de grande dépression économique, nos aciéres de Lorraure sub rent 
de lourdes pertes et prirent dans le renouvellement de leur matériel 
un relard qui n'est pas encore tolalement rattrap*. 

Après la seconde guerre mondiale, la sidérurgie lorraine entreprit 
un gros effort de rééquipement au titre du plan Monnet de mader- 
nisation, mais on ne peul pas dire que les causes qui compromet- 
tient son développement avant la guerre aient été le mains du 
monde supprimées: le problème des tran-ports reste à résouire. 


a) Transports des combustibles: 

Les transports de coke et de fines à coke de la Ruhr ve’s la Lor- 
raine sont anormalement élevés pour trois raisons : 

te Parce que lé tarif appliqué par la Bunde-bahn est anormalement 

éevé ; 
30 Parce que ces tran<ports ne bénéficient pas pleinement de la 
dégressivité des tarifs en fonction de la distance, En effet, la Hun- 
desbalhin établit sa facture de la Ruhr jusqu'à la frontière surroise 
sans tenir. comple du parcours uitéreur sur le terrtuire français, 
tandis que la Société nationale des chemins de fer français établit 
ses calculs de la frontière sarroise jusqu'au lieu de de-lination, sans 
tenir compte du parcours déjà effectué sur le terriloire al'emam; 

%e Parce que la Sorifté nationale des chemins de fer français se 
refuse à appliquer aux rames complètes qui arrivent de l'étranger 
les réductions tarifaires prévues pour les trains complets. 

Une étude faite en mai 1950 a montré que les frais de transport 
appliqués aux envois de coke de la Rubr vers le centre du Bassin 4e 
Briey (usine d'Homécouri) se montaient à 1.610 F qui se décompo- 
saient ami: 

Transport Wanne—Kenning (%2 kilomètres), DM 145,17, 1.181 F; 
transport Nenu'ng—Momécourt en wagons particuliers, 399 F; relour 
à vide des wagons particuliers, 13 F, — Total, 1.595 F. 

Celte somme ne comprend pas l'entretien et l'amortis-ement de 
ces Wagons particuliers, qui doivent être pavés en sus. e 

Pour montrer à quel point ces 13% F par tonne sont exagéré<, on à 
calculé qu'en 1mai 144 ja Société nationale des chemins de ter fran- 
çais aurait facturé sur un parcours équivalent 683 F seulement pour 
du coke transporté dans des conditions analogues (trains “complets 

wurnaliers et wagons particuliers), Ce calcul à été fait pour de: 
rains complets de 810 tonnes, et comme pratiquement ie poids des 
trains complets journaliers qui creulent entre la Ruhr et la Laor- 
raine atteint fréquemment 1.000 tonnes, le coût normal du transport 
ne devrait étre que de 6%3 F. 

Dans ces conditions, la charge anormale que la sidérurgie fran- 
caise doit supporter pour le transport des cokes qu'elie recoit de la 
Rulir est évalué à de 1000 F, ce qui est à rapprocher des droits 
de douane qui ne sont que de 2 F el du surprix que les charbon- 
nages allemands facturent malgré les protestations du Gou\ernement 
francais à leurs chents étrangers, soit 195 F., Le rô'e prédominant des 
queslions de transport apparait ainsi en pleine lumière. 

On peut eslimer que sur ces 1.000 F, 243 environ proviennent de 
Ja ruplure de charge fictive à la frontière qui fait que la Société natio- 
nale des chemins de fer français d'une part, el les chemins ce fer 
allemands d'autre part, calculent les frais de transport sur des par- 
cours faits sur leurs voies sans se préoccuper de la dilance par- 
conrue sur le réseau voisin. 

7 F proviennent du refus de la Société nationale des chemins de 
fer français de faire bénéficier les rames qui viennent de l'étran- 
ger des bonifications prévues pour les trains complets Les Charbon- 
ages de France bénéficient par ce moven d'une protection contre la 
concurrence étrangère qui s ajoute aux droits de douane votés par 
Je Parlement. 

Les frais trop élevés facturés par la Bundes<bahn s'expliquent par 
l'application du tarif général 6 B. 4 qui et établi pour les envois 
de wagons isolés de 13 tonnes au départ de loutes'les Imines à des- 
linalion de toutes les gares aliemaades. IH est basé sur le coût moyen 
de l'expédition d'un wagon isolé vers une gare pourant étre située 
sur une pelile ligne et pouvant comporter un transit par deux ou 
trois gares de triage. 

HN est bien connu en matière ferroviaire que les expéditions par 
trains complets ont un prix de revient beaucoup moins élevé que les 
transports par wagons isolés, Ce prix de revient s'ahaisse encore lors- 
qu'il s'agit d'envos régulier: permettant une bonne ulili-ation du 
malériel, et surtout lorsqu'il s'agit d'un trafic important sur un fine- 
raire déterminé, qui peut être aménagé en conséquence. 

Les transports de combustibles soldes de la Rubr vers la France 
comportent ces caractéristiques. En eflet, sur les 5.000 tonnes expé- 
diées pour le quatrième trimestre 1949, 695.000 out élé transportées 
par trains Complets composés soit de wagons allemamis, soit de 
Wagons français, le resie étant transporté par wagons isolés. 

La tarification de la plupart des pays et nelarmmment de la France 
‘prévoit des réductions pour les transports par trains complets, Bes 
abaisserments encore plu: grands sent consentis pour l'utilisation de 
Wagons spéciaux à grande capacité appartenant au destinalaire ou 
à l'expéditeur, car le réseau n'a pas à fournir de wagons et l'utili- 
Salion du matériel spécialisé permet une réduction notable dans le 
rapport de la tare à la charge utile. 

En Allemagne, ces réductions existent, mais ne sont pas tarifées, 
Chaque transport important et régulier donne lieu à l'établissement 
d'un prix ferme qui comporte des réductions considérables par rap- 
port au tarif de ba-e. 

C'est ainsi, par exemple, que les envois de combustibles faits par 
les mines de EE Rubr aux usines sidérurgiques allemandes siluwées à 
des distances comparables à la Lorraïne bénéficient de réductions par 
rapport au tarif 6 R, 1 qui dépassent dans certains cas #0 p. 100, Les 
expédilions de charbon vers les ports de la Mer du Nord se font à 
des conditions beaucoup plus favorables encore. 


’ 








La Bande-bahm a refusé de conat e moindre rabhu:s eur le 
tarif 6 B. 1 au coke el aux fines à coke destinés aux nations eur 
peennes ovc deniales, et elle \ ( es ! roues àif otte rues 
à sulnentionner l'approvisionnement eu minerai des usihes satru 
gques de la Rubr 

Le türif 7 B, 1, qui est prévu pour les mine < ét qui corre 
pond au larif & MH, 1 des combu<tibie<, n'est en fait, appliqué qu'à 
à p. 100 des transports de muanerais destinés à la Ruhr Wen qe ce 
tarif 7 H. 4 soit inférieur de 10 p. 100 au tarif 6. B. 1, la presqu 
luialité du tonnage de minerai béneficie de réductions qui varient de 
46 à 1 p. tu, 

L'est ainsi que les envois de minerai lorrain vers la R coutænt 
moitié ruinis ner que les expcdihons de charbon et de coke de ja 
Rubr vers la Frunce, alors que les frais de La Baunde-bahn it de: 
méètnes, Or, ce tarif appliqué à la munelle est moins avantageux qu 
ceux dont jouissent les usines allemandes pour le minerai dus 
Si surloui pour les monerais Hidigènes, On vil, par cons'quent, que 
toute la tarification de la Bunde<hahn est conçue de manière à sub- 


ventionner l'industrie sdérurgique de la Ro 

L'ordre de grandeur de celle sabve lon æ€&-1 assez facude À Lhffrer 
sur la base des tonnage: r'ellement transportés au cour: da pre 
ier lrunestre 190, Le transport de 1 604040 tonnes de mm nerai au 
cours de ce trimestre à roûlé à l'indu-trie siderurgique de la Ruhr 
environ 2.6 millions de DM. alors qu'il aurait dû étre de 17,1 mullions 
de DM si le tarif appliqué avait été le tarif géueral appicable au 
transport de tmirerai. 

On peul «once e-lumer à une douzaine de millions de DM par tri 
mestire ja subvention que la Bunde-<bahn accorde à l'indusire <id:- 
rurgique aeinande en ne la traitant pas, au pit de vue tarilare, 
comme elle traite les sidérurgies françai-e et lusermboursæeoise, Pen- 
dant la même période, l'exportation par les ports de la Mer du \ord 
aura coûlé à la Bundesba'in environ 11,7 millions de DM. 

Il y à tout l'eu de penser que l'étude des tarifs appliqués aux trans- 
ports de combustibie destinés à la sidérurgie francaise et tran-l'à 
à travers la Beigique ferait ressortir des anomalies analogues 

b) Transports des produits fluis: 

L'histoire enseigne que la Be'giqne a été créée pour empêcher la 
France d avoir un hbre accès aux grands ports de la Mer du Nord, 

IL est de fait, en tout cas, que la s dérurgie lorraine continne à 
payer une dime extrémement élevée à la Belgique sur toutes se; 
exporlatinns, 

Pour sen rendre compte, il suffit de considérer denx usine, 
Siluées à qneiques centaines de mètres lune de Lautre, dans Ja 
région de Longww, L'une est raceordée à la soriélé nationale des 
chemins de fer français, tandis que l'autre, qui est placée de l'autre 
côté de la frontière, est raccordée directement aux chemins de ter 
belge. 

Quad l'usine française vent exporler par Anvers, elle pave, sur 
le parcours français, un minimum de 2% kilomètres {bien que le 
parcours réel soil de 2 kilomètres à peine), soit %61 F français par 
tonne, et, sur les 235 kilomètres du parcours belge, elle pave 166,25 F 
belges, soit l'équivalent de 1.189 F francais au cours de 7,15 s'il s'agit 
de demi-produils et 247,25 F belges, <0 1 1.768 F français, s'i] s'agit de 
produits finis (profilés, rails, latminés marchands). : 

Au contraire, l'usine belge ne supportera pour &%4 kilomètres que 
138 F beiges, soil 987 F français, qu'il s'agisse de dem:-produits «u 
de produits finis Mais <i elle groupe ses exportat ons en rames com 


prenant plusieurs wagons — ce qui e-t, en général, Jacile de faire 
ue les expéditions qui se font pur quantités massives — elle béni 
cie de rédnction< abliant jusqu à 20 p. #0 pour Zi lonnes, ce qui 


ramène les frais de transport à 587 F français par tonne. 

L'usine française n'a aucune possibilité d'obtenir res rédurtions, 
de sorte qu'elle paye 1.210 à 1.310 F frança s par lonne de plus que 
sa voisine belge. 

Si on considère qu'il faut 1.400 kilos de ccke pour faire une lonne 
de laminés marchandes, on voil que ces tarifs anormaux sur le coke 
représentent, à raison de 960 F par tonne de coke, une charge de 
1.340 F par tonne de lamminés rmarcharde, 

Si on ajoute à ces 1.40 F l'anmmalie que nous avans cons'at'e <ur 
les frais de transport payés pour l'expédition sur Anvers, où voil que 
l'aciérie française est pénalisée de 2650 F environ. 

Ces calculs, faits sur la base des larifs en \igmeur au mois de 
juillet 1%0, montrent bien que les us mes sidérurgiques Jorraines 
supportent un handicap de l'ordre de 8 dollars par tonne de laminés 
marchands vendu: fob Anvers, c'est-à-dire égal au s xiême du prix 
coté avant des événements de Corée, 

Celle évaluation est modérée, car elle néglige le fait que la tarifi- 
cation de la Société mationale des chemins de fer trancais, pour le 
coke, es! -comme nous le montrerons plus loin, &tjà trop élerée, 


KW. — Nécessité d'une {ari/ication lerrovimire rationnelle, 


Une des conséquences acluelles du plan Schuman doit être de per- 
mettre des économies considérables en matière de transport. 

L'est clair, par exemple, que les usines lorraine: sont mieux placées 
que celles de la Rubr pour alimenter les consommateurs d'acier du 
Palatinat ou du Sud de l'Allemagne, tandis que les usines de la 
Ruhr ou de la Hollande peuvent atteindre assez facilement ls 
consommateurs ‘rançais du littoral atlantique ou de l'Afrique du 
Nord. Les économies qui. résulleront de ces échanges de clientèle 
dépasseront, sans doute, toutes celles qu'on atiribue, généralement, à 
un élargissement d'un développement des centres de production Îles 
mieux placés, c'est-à-dire ceux qui occa-ionnent à la communauté 
les dépenses les plus faibles, Mais comment déterminer le prix de 
revient véritable d'un centre de production tant que subeisteront 
des tarifs de transport aussi jrrationne!s que ceux qui existent actuel. 
lement ? 

On peut même penser qu'il y à un danger réel à <mpprmer bru- 
talement les barrières douanières et les contingentements sans corri- 
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ger auparavant les tarifs de transport les plus choquants, On de 
en tardant, de compromeitre l'existence des centres de production 
qui sont précisément ceux dont les conditions de fonctionnement 
imposent le minimum ‘de dépenses à l'économie des pays de la 
communauté schuman, el, comme la plupart des larifs artuels favo- 
risent délibérément les usines sidérurgiques situées sur le charbon 
aux dépens de celles qui sont sur le minerai, ce sera la sidérurgie 
française qui sera la victime. 

La correction de ces anomalies tarifaires n'aurait pas des avan- 
lages que pour la France, On peut estimer, en ellet, qu'elle entrai 
nérait un abaissement des prix de revient de l'Europe oevidentale 
uis favoriserait le développement de sa production industrielle, 
L'Allemagne livrant davantage de coke, la Franre produisant davan- 
loge d'acier, la Belgique et l'Allemagne transformant davantage 
d'acier en produits manufacturés. 

Les usines allemandes et belges de la première transformation 
das inélaux, qui sont situées entre la Lorraine et la mer, sont mieux 
à mème de translormer l'acier lorrain en objets manufacturés desti- 
nés à l'exportation que la p'upart des usines similaires françaises 
qui sont concentrées dans la région parissenne ou qui sont restées 
dans le Centre de la France, où elles sont, par contre, bien placées 
poux alimenter le marché intérieur français. 

Le développement de l'activité générale européenne, et, notam- 
ment, de la production des charbonnages de la Ruhr, aurait des 
ulfets bienfaisants sur la sidérurgie allemande, qui progresserait en 
valeur absolue, quand bien méme son importance relative par 
rapport à la sidérurgie française diminuerait quelque peu. 

La suppression de ces tarifs anormaux appliqués aux expéditions 
françaises d'acier vers la mer du Nord ne ferait que rétablir, entre 
les usines belges et les usines françaises, comme nous l'avons vu 
plus haut, un équilibre nécessaire. 

Sans doute, le plan Schuman prévoil-il l'application sur le marché 
commun de tarifs de transport du charbon et de l'acier de nature 
à otfrir des conditions de prix comparables aux utilisateurs placés 
dans des conditions comparables, et il faut espérer que celle clause 
sera appliquée luyalement 

Mais il est également essentiel d'harmoniser les tarifs appliqué au 
charbon d'une part, au minerai de fer d'autre part, et, enfin, aux 
produits finis, de manière qu'ils soient en relalion avec les frais 
que ces transports occasionnent aux chemins de fer, Sans quoi, 
on avantage indûment les usines qui sont sur le charbon aux dépens 
de celles qui sont siluées sur le minerai, et celles qui sont situées 
rès des centres de consominaltion aux dépens de celles qui sont 
installées près des sources de matières premières. Or, le principe 
de celte harmonisation n'est pas explicitement inserit dans le traité, 

Les bases de celle harmonisation sont relativement faciles à 
€tablir 

Le: tarifs de transport par trains complets et pour des distances 
de l'ordre de 00 à 500 kilomètres sont, chez nous, supérieurs de 
M5 p. 100 pour le coke à ce qu'ils sont pour le minerai, toutes 
rislournes déduiles, y compris celles qui concernent les wagons 
parlieulier<. 

Celle différence exagérée s'explique historiquement: lorsque les 
Wagons-lumbereaux étaient utilisés pour ces transports, ils pou- 
vaient contenir gn poids de minerai très supérieur à cejui qu'ils 
transportatent lorsqu ils étaient chargés avec du coke, dont la den- 
silé était beaucoup plus faible, Mais les wagons particuliers le plus 
fréquemment utilisés en France sont spécialisés soit pour le coke, 
soit pour le minerai, et transportent 46 tonnes, Leur lare moyenne 
est de 21,1 tonnes pour les wagons à coke et de 20,4 tonnes pour les 
Wagons à inmineral. 

Le transport de 40 tonnes de coke oblige donc le chemin de fer à 
faire faire à un wagon un voyage aller chargé suivi d'un voyage de 
relour à vide. Le poids tiré par la locomotive est de 40 + 21,1 = 61,1 
luaines pour le voyage aller, et 21,1 tonnes pour le voyage du retour, 
soit, au total, 82,2 tonnes où 205% lonnes par tonne de coke trans- 
orltée 
. Le méme caleul, effectué pour le minerai, aboutit à 202 tonnes. 

Les frais de la Société nationale des chemins de fer français sont 
les mêmes pour le transport du coke et pour le transport du minerai, 
à la seu'e exceplion des frais de traction qui, dans le cas du coke, 
sou! majorés de 18 p. 100, 

C'est pus il n'existe aucune justification pour les tarifs de 
transport pus élevés pour le coke que pour le minerai. 

Or, la Société nationale des chemins de fer français reconnaît 
qu'elle ne perd pas d'argent, au contraire, sur le transport de minerai 
par trains complets de l'Est vers le Nord de la France, 

Adimetlons, cependant, l'application au coke d'un tarif supérieur à 
18 p. 100 à celui du minerai. On peut alors estimer qu'une tarifi- 
callon raisonnable pour le transport du coke de la Ruhr vers la 
France devrait être inférieure de 210 F par tonne à celle qui corres- 
pondrait à l'application pure et simple des barèmes actuels de la 
Société nationale des chemins de fer français; le préjudice causé 
à la sidérurgie lorraine par les tarifs de transport qui lui sont 
appliqué< pour le coke provenant de la Rubhr est donc de 1.170 F et 
non de 960 F comme indiqué ci-dessus. (Sur la base des chiffres de 
mai 19:%).) 

Des tarifs de transport par trains complets sont prévus également 
par la tarification française pour les produits sidérurgiques, mais Île 
prix de transport em tonne kilométrique est alors supérieur de 
M p 100 environ celui facturé pour le minerai, alors que Îles 
wagons spéciaux utilisés pour le transport des produits sidérurgiques 
permettent un rapport de la charge utile à la tare plus favorable 
encore que pour le minerai. 

C'est une anomalie qu'il convindrait de corriger, afin de permettre 
des livraisons importantes par la Lorraine de demi-produils ou de 
produits laminés À de<tinalion des usines de transformation ou des 
usines de relaminage à froid allemandes. 

| va de soi, par contre, que les expéditions par wagons isolés 
coûlent plus cher que les envois par trains coinplets ou par rames 





et il est normal qu'elles soient facturées + cher. S'il en était 
“insi, les usines siluées au voisinage des lieux de consommation 
conserveraient l'avantage auquel elles ont légitimement droit 
L'application des men a cidlessus implique une refonte com. 
plète des tarifs pp iqués par les pays alaires. Or, ces tarifs 
demeurent, dans chaque pays, sous l'autorité du Gouvernement 


V. — Pouvoirs de la Haute Autorité du plan Schuman 
en malière de transport. 


La Haute Autorité n'a par elle-même qu'un droit général de con. 
naissance ; elle est donc informée des tarifs généraux et particuliers. 
Les pouvoirs réels de la Haute Autorité en matière de transport sont 
détenus par une commission d'experts prévue dans le projet de 
convention relative aux dispositions transiloires, mais le rôle et les 
pouvoirs de celle commission sont définis d'une manière trop iroprc- 
«ise pour qu'on puisse préjuger de son aclion (1). 

Il est prévu que, dans un délai de deux ans ou deux ans et derni, 
elle devra provoquer l'établissement, pour les transports à l'intérieur 
de la communauté, de tarifs de transports directs internationaux, 
tenant compte de la distance totale et ne présentant pas de carac- 
tère discriminatoire. On peut donc espérer que la rupture de charge 
fictive à la frontière sera ainsi supprimée. 

Elle pourra aussi interdire les discriminations les plus simples, 
aui consistent à appliquer au charbon et à l'acier étrangers des larits 
différents de ceux qui sont appliqués aux expéditions et aux desli- 
nalaires indigènes. Mais même ces mesures évidentes demanderont 
des délais (2), 

Mais nous avons vu qu'it était indispensable d'harmoniser les tarifs 
dé transport appliqués au minerai d'une part, au coke d'autre part, 
et enfin à l'acier, afin de rétablir l'équilibre naturel entre les difté- 
reuls centres de production sidérurgique. 

Or, le principe de celle harmonisation des tarifs appliqués aux 
trois catégories de produits, ne figure pas explicilement dans le 
{railé, Et comme cette harmonisation aura comme mière consé- 
quence l'abolition des mesures dirigées contre la érurgie lorraine 
— des concurrents, il semble douteux que nos partenaires accep- 
eront spontanément de corriger leurs tarifs de transport tant que 
l'esprit européen ou d'autres attraits n'auront pas surmonté les 
parlicularismes nationaux, voire méme des intérêts aux incidences 
politiques (par exemple rail-eau). 

I convient donc de régler par avance la question des transports, 
si on ne veut pas que la ominance économique de l'Allemagne 
en Europe soit un fait accompli, du fait de notre retard à aider sue 
cé point la sidérurgie lorraine. 

Les efforts de< autorités françaises doivent donc tendre, avant tout 
vers l'amendement et le renforcement des dispositions du traité 
relatives aux transports. 


VI — La canahsation de la Mose!le ou l'électrification directe 
de la ligne Coblence-Thionville-bassin lorrain-Valenciennes. 


I ne faut pas se dissimuler qu'un accord en vue d'une hamonisalion 
des tarifs de transport par fer qui tienne comple du coût relatif 
des transports de coke, des transports de minerai et des transports 
de produits sidérurgiques, serait, de toute manière, malaisé, car les 
chemins de fer, qui déliennent un monopole, ont tendanre à en 
user au mieux des intérêts dont ils ont la charge et se laisseront 
difficilement convaincre de faire des sacrifices en faveur de la sidé- 
rurgie d'un pays voisin, à moins d'une communauté européenne 
de: transports, 

La navigation maæitime ou fluviale offre, par contre, à l'usager, 
la garantie d'un traitement équilable que ne lui donne pas le 
chemin de fer. Si la Moselle était canalisée, les niveaux relalifs 
des frets applicables au mineraï. au coke et aux produits sidérur- 
giques, auraient tendance à s'établir sur des bases saines, car 
chacun est libre de naviguer sur une rivière canalisée ei soumise 
au même régime international que le Rhin. 

La Moselle, qui prend sa source dans les Vosges, est navigable 
d'Epinal à Thionville par des petites péniches de 38,50 mètres de 
longueur, Entre Metz et Thionville, sur une section de %0 kilo- 
mètres, l'aménagement a été réalisé de manière à permettre ulté- 
neurerment le passage de bateaux de 1:30 tonnes, puisque lous 
les ouvrages qui traversent le canal ont élé construits en consé- 
quence. 

En aval de Thioaville, cette rivière n'est pratiquement pas navi- 
gable og Coblence; mais les 270 kilomètres qui séparent 
Coblence Thionville pourraient être rendus accessibles aux auto- 
roleurs rhénans, moyennant une eg totale qu'on peut évaluer 
à 33 milliards de francs français. 11 convient de noter que cetle 
somme comprend la construction d'usines hydro-électriques dont 
la production annuelle d'énergie serait de 685 millions de kilowatts- 
heure, d'après les études faites par les ingénieurs allemands. La 
valeur en capital de cette production d'énergie devrait, évidemment, 
tir: déduile du coût des travaux, de sorte que la part à la charge de 
la navigabilité de la Moselle ne dépasserait guère 13 milliards de 
francs (3). 

La Moselle canalisée permettrait l'approvisionnement économique 
des cokeries lorraines en charbon de la Rubr et en charbon amé- 
ricain, s'il était encore nécessaire d'importer du combustible d'outre- 





(1) Notons que si l'article 70 ne donne pas à la Haute Autorité un 
pouvoir direct d'intervention en matière de transport, elle a pour 
inission d'assurer l'interdiction effective des discriminations et l'éli- 
ininalion des ruptures de charge. 

(2) Certainement inférieurs à la période préparaloire. 

(3) Chiffre évidemment très approxiemalit, 
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mer. Elle permettrait l’acheminement à bon comple vers la Lorraine 
du coke de la Ruhr. - 

Elle faciliterait grandement le développement du bassin lorrain, 
en permettant la livraison à Rotterdain des charbons criblés vendus 
à l'exportation. Elle intensifierait les échanges de charbon à gaz 
de Lorraine contre les charbons gras de la Rubhr, car les deux 
bassins sont complémentaires. 

Elle contribuerait à l'approvisionnement de la sidérurzie lorraine 
en matériaux réfractaires provenant, s'il le fallait, de la Rhénanie 
et en fonte manganésée du siegerland. 

Des tonnages très importants de produils sidérurgiques lorrains 
pourraient être envoyés vers les usines de transformation allemandes 
et vers les consommnateurs du sud de l'Allemagne et de la vallée 
du Main, qui sont actuellement alimentés par la Rhur au moen 
de la voie d'eau, et qui seraient désormais approvisionués plus 
fucttement encore par la Lorraine en utilisant les automolteurs qui 
ont apporté le charbon. 

Des produits sidérurgique< frauçais destinés à la grande exportation 
ou même à la côte française de l'Atlantique où à l'Afrique du 
Nord, seraient acheminés à bon comple vers Anvers où Rotterdam. 

La Lorraine, qui contient la moitié des réserves francaises en 
chorbon et dont les mines sont d'exploitation au moins aus-i facile 
que celles de la Ruhr, est destinée à devenir un des principaux 
centres industriels de l'Europe, 

Une puissante industrie chimique devrait être créte pour utiliser 
les sous-produits de la carbonisation de la houille, Mais ceci n'est 
rossible que Si la Lorraine est mise en relutions faciles avec les 
pertes de la mer du Nord et avec les grards centres industriels de 
l'Europe occidentale. 

L'idte de canaliser la Moselle n'est pas nouvelle, mais elle s'est 
heuriée, jusqu'à une époque récente, à l'opposilion du port de 
Strasbourg, qui voulait con-<erver le trafic qu'il assurait pour ra 
sidérurgie lorraine. Ce trafic est pourtant très faible, à côté de celui 
que connaitraient, après la canalisation de la Moselle, les ports de 
Thionville et de Metz. > 

Cette opposition des intérêts strasbourgeois est fort respectable, 
mais la réalisation du plan Schuman bouleverse totalement Îles 
données du problème, car elle implique, en tout état de cause, 
certains abaissements dans les tarifs de transport par fer qui ne 
sutfiront peut-être pas à sauver la sidérurgie lorraine, mais qui 
feront, à coûp sûr, apparaitre le transit par Strasbourg comme trop 
onéreux 

La canalisation de la Moselle ect le seul moyen, semble-t-il, 
de sauver — voire même de développer — la navigation rhénane à 
laquelle l'armement strasbourgeois participe pour une large part, 

On peut également envisager, depuis la mise an point de l'élec- 
trilication des voies ferrées en courant alternatif direct, un amé- 
nagement complet de la brelelle Coblence-Thionville-bassin char- 
bonnier lorrain-Valenciennes, Les trais d'exploilation seraient peu 
onéreux et les inve-tissements ne dépasseraient guère, d'apres les 
e<limalions actuelles, 7 à S milliards, y compris la partie allemande 
de la ligne. Ce montant, très inférieur à celui que névessilerait la 
«analisation de la Moselle, e<t d'autant plus aisément amortissable 
que ladite canalisation devrait s'’arcompagner des raccordements 
var fer ou par tléléférique des usines qui ne seraient pas sur la 
rivière, 

Et, à condition de profiter de ce nouvel effurt lechnique dans 
l'exploitation des voies ferrées, une solution assez souple est appor- 
tée de ce chef à un problème posé depuis longtemps; elle aurait 
l'avantage d'améliorer la position de la sidérurgie du Nord de la 
France, en aménageant ses connexions ferroviaires. 

Quoiqu'il en soit, il conviendra de prendre position pour le principe 
d'une ou de l’autre de ces solutions, dans le plus court délai. 

En bref, le plan Schuman, réserve faite des conditions financières 
ét fiscales traitées ailleurs, sera une réussite où un échec pour l'éca- 
nomie de l'Europe occidentale suivant que les questions de transport 
seront bien ou mal résolues. 

Or, les Belges et les Allemands sont maîtres des voies ferrées qui 
servent à approvisionner la sidérurgie lorraine en coke et à exporter 
une part très importante de sa production. Pour se protéger contre la 
concurrence d'usines lorraines relativement mieux placées géagra- 
Phiquement, elles ont établi des tarifs de transport qui se sont 
montrés efficaces et qui ont paralysé le développement de l'indus- 
trie française, 

NL serait, dès lors, dangereux de supprimer les droits de douane 
Sur le charbon et sur l'acier sans supprimer simultauément ces 
anomalies tarifaires, 

Or, le projet de traiié sur le plan Schuman ne donne, à çet égard. 
à la Haute Autorité, ni les directives nécessaires, ni les pouvoirs 
suyflisauts. 

Si la France n'obtient pas, en matière de transport, les garanties 
auxquelles elle peut prétendre (N. D. L. R.: dans l'intérêt de l'esprit 
de communauté européenne qui doit présider au traité faute d'un 
érhec retentissant), l'existence de sa sidérurgie est compromise 
même si on parvient à cokéfier assez de charbon lorrain pour ses 
besoins et le plan Schuman aboutirait de ce chef à assurer la pré- 
dominance industrielle de l'Allemagne. 







SOUs-ANNEXE 1 


Calcul du coût du transport d'une tonne de coke 
de la Ruhr en Lorraine. (Mai 19:54.) 


Avec rupture de charge théorique à la frontitre. 
Parcours en Allemagne: Wanne-Nenning (%02 km), tarif AT6RI 
300-102 kilomètres, DM 11,00; frais divers, 0,17. — Total, DM 14,17, 
évil F 1151, 
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SOUS-ANNEXE Il 
Frais de transport théorique d'une tonne de coke de la Ruhr 
sur une usine lorraine (362 km) 4). 
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ANNEXE \1 
Le prix de l'acier en France de 1945 à 1951. 
n Thert: Ne 


Alors qu'un grand nombre de produits ont été mis «€ bert 
liberté totale, les produits sidérurgiques (à lexcephon 


trôlée ou en 
à Lopdeonitiatiee «ul 


des aciers fins) continuent à être soumis 
% juin 1945 et à étre taxé<, leur prix étant fixé par arrèlés min 
tériels pris après avis du comité national des prix 
Dans une période, qui Va jusqu'à arrêté du fer novembre 1147, 
une subvention budgélaire compensait la différence du 1 ‘ 


t 


avec le prix de revient, ce qui présentait de nombreux in . 


hiwhts 

Cetle subvention maintenait les professionnels dans une j 
continuelle, la fixation du complément de prix devant être précédre 
de mulliples contrôles de l'adininistration, Elle ne permettait pas aux 
professionnels de savoir, au moment où les produits quitliient 
l'usine, ce qui leur était exactement versé puisque la subvention 
budgétaire dépendait d'un vote da Parlement, HN en résultail des 
relards souvant considérables atleignant un an et même ün an et 
demi. 

Pour établir les prix de revient de la sidérurgie et faire cesser 
la subvention budgétaire, les ministères de l'économie nationale et 
de la production industrielle décidèrent, dans le milieu de 1916, 
d'entreprendre une grande enquêle qui dura treize mois (novem- 
bre 19i6-décembre 19417). 

Celle enquête, menée conjointement par les sernvires de l'exper. 
lise éconcmnique et la direction de la sidérurgie, à été effectuée sur 
l'ensemble des usines et sur Fensemble des produits sidérurgiques, 
Les vérifications complables minulieuses ont été faites dans toutes 
les usines, appuvées par des études techniques poussées qui ont 
permis d'arriver à une précision très grande dans l'étnde des prix de 
revient. Les rapports des experts ont fait l'objet d'examens appro- 
fondis par le comité central des prix. 

Les résultats de l'enquèle ont conduit au rajustement des prix « 
produits sidérurgiques, qui fut opérée en deux étapes, d'abord par 
arrêté no 186% du fer novembre 19%457 et par arrété ne 1962 du 
{er janvier 1948, Ce rajusterment consacra au total une hausse de 
112 p. 100 et aboutissait à la suppression de la subvention. 

Les nouveaux prix comportaient un « amortissement technique s 
qui représente la charge de renouvellement du matériel dont le 
calcul à fait l'objet de nombreuses études techniques et comptables 
par les experts et les fonctionnaires de l'administration. Le montant 
de l'amortissement technique, qui représentait 10 à 42? p. 106 du 
prix de vente suivant les produits, est obligatoirement emplové au 
renouvellement et au maintien en état des in-tallations, sous le 
contrôle de la direction de la sidérurgie, 

_ Celle situation se prolongea jusqu'en juillet 19:8, date à laquelle 
intervint une baisse autoritaire de 5 p. 100. 

Pès juillet 1918 s'opère un décalage entre le prix de vente ve 
l'acier et son prix de revient, A la suite de diverses hausses sur es 
salaires, les combustibles, les minerais, les ferrailles, ete, lé Cou- 
vernement autorise un relévement de 16 p. 109 des produits sidé 
rurgiques par arrêté me 19813 du 14 octobre 1948. 

Ce relèvement s'est avéré insuffisant; l'apolication des pourren- 
lages de hausse constatés sur les matières premières, le< salaires et 
autres éiéments constiluifs du pris de revient copduisait da effet 
à un rajustement nécessaire de 2% à 25 p. 100 d’après les récobats 
mêmes de la décomposition des prix de revient effectués par les 
experts. 

Les prix devaient rester cependant à ce niveau inférieur en 
moyenne de 7 p. 109 aux besoins jusqu au 25 avril 195), c'est-à-dire 
pendant deux ans et demi. 

En présence des nouvelles hausses intervenues depuis octobre 108, 
le Gouvernement, en novembre 1%#, procéde à une nouvellé 
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enquête. Cette enquête à été conduite par la direction des prix et 
la direction de la sidérurgie, de novembre 1950 à mars 1951. 

Elle à porté sur la période de référence octobre 199-septembre 
49% et a bien confirmé que l'insuffisance moyenne des prix de 
\ente pour cette période était de 7 p. #00, 

Partant de celle insuffisance de départ de 7 p. 100, l'enquéte a 
tenu comple des chefs de hausse survenus après celle époque: 
hauses sur les matières premières, les eninerais, les ferrailles, les 
combutibles sidérurgiques, ele., et sur les salaires. Deux chuffres 
ont été retenus par les experts: 

D'une part, un calcul du prix de revient qui maintenait l'amortis- 
seinent cn re à son taux ancien en valeur absolue concluait à 
un rajustement nécessaire de 2% p. 106; 

D'autre part, le calcul du prix de revient avec une revalorisation 
de l'amortissement technique en prenant pour base l'évaluation de 
la commission de la sidérurgie du plan Monnet, faisant ressortir 
une insuffisance moyenne de l'ordre de 30 p. 100, 

Cependant, c'est à 18 p. 100 que fut fixé le rajustement qui à fait 
l'objet de l'arrêté ne 21681 du 23 avril 1951. Ce faisant, on remit 
en cause le principe de l'amortissement technique, qui doit per- 
snecttre le renouvellement du matériel et son entrlien, sans augmen- 
tation de la capacité de production des entreprises, Ces nouveaux 
prix de vente en raison des hausses sucressives de salaires, se 
sont avérés d'autant plus insuffisants qu'ils permettaient difficile- 
ment, sauf exception, de faire farce aux dépenses courantes (imain- 
d'œuvre, combustibles, minerais, ete.) et ne laissaient pratique- 
ment pas de disponibilités porr l'amortissement technique qui avait 
été prévu comme devant ètre normalement de 10 à 12 p. 100 du 
prix de vente, 

U était dès lors impossible, après avoir reconnu que, pendant une 
période de deux ans et demi, le prix moyen accordé à la sidérurgie 
était insuffisant de 7 p. 100, compromettant ainsi tres séfieusement 
le développement d'une des principales industries du pays, on per- 
s'ste dans la même « erreur », aggravée, celte insuffisance moyenne 
alleignant plus de 12 p. 100. 

Le rajustement nécessaire des prix qui ne pouvait plus être différé 
Antervient le %0 septembre 1951. H s'est élevé à 22 p. 100. 

On doit d'ailleurs se demander si la liberté contrôlée n'eût pas 
été une solution meilleure, car elle eût conduit, en l'absence d'une 
direction de l'économie qui sût éliminer des poids morts des pro- 
fessions, à un reclassement des entreprises qui eût favorisé les plus 
entreprenantes et les mieux organisées, 

; Et il faudra bien, sans délai maintenant, répondre à cette ques- 
lon, 


ANNEXE XII 


Recomanandations annexées à l'avant-projet d'avis de la commission 
dé la production industrielle et remises en septembre 1951 à 
MM. Robert Schuman et Jean Monnet ainsi qu'aux commissaires 
ayant participé à tous les travaux et études entrepris dès la fin 
luai 1951 en vue de discussions communes (1). 


La commission de la production industrielle, après l'examen du 
fruilé et de la convention relative aux dispositions transitoires, 
estime devoir mettre en lumière certaines mesures que l'intérêt 
français commande de prendre. 

te Les premières de celles-æi doivent intervenir avant que ne soit 
rendue eflective la ratification. 

Dans le cadre de la législation nationale, pour que les charges 
supportées par le charbon et l'acier français, au stade du producteur 
et à celui du consommnaleur, soient ajusiées à celles auxquelles sont 
soumis les concurrents plus favorisés au sein de la communauté, 

Dans le cadre du traité, sous la forme d'un protocole additionnel 
où des engagements réciproques précisant les modalités d'applica- 
tion, où l'interprétation de certaines dispositions du traité, protocole 
ou engagements dont l'entrée en vigueur sera simultanée à l'ouver- 
ture de la péri le préparatoire. 

de Les autres mesures complémentaires préconisées, non législa- 
lives, sont nécessaires à une à eng ellective des dispositions 
du traité, sans qu'elle soit affeciée par des réticences de la part 
des producteurs français de charbon et d'acier. 

Les mesures relatives au protocole additionnel ou aux engage- 
Ments réciproques entre gouvernements devront faire l'objet de 
nésocialions que le Gouvernement aura à entreprendre immédiate- 
ment dans l'intérêt commun avec les gouvernements des dutres 
pass membres du pool. 

Les mesures d'ordre interne qui devront être prises mufadis 
mutandis, Qu'il y ait ou non un traité, devront être soumises au 
Parlement et volées par lui avant que la ratification ne soit effec- 
live, 


1. — Mesures Jondamentales. 


A D'ordre interne: 

1» Mesures fiscales: 

a) La taxe à la production est supprimée sur le minerai de fer 
bl le coke sidérurgique, ainsi que sur les produits sidérurgiques 
vendus en l'état (2); 
pére mm ilelisssrstentt 

(1) Ces recommandations sont devenues caduques et ont été, 
bros le vote de l'Assemblée nationale du 13 décembre 1951, rem- 
piacces par celles constituant la 3° partie du présent avis. 

2) Contrairement à une opinion trop facilement exprimée, la 
Suppression ou la diminution de taxes à la production au stade 
coushléré ne conduit à aucune perte de recette fiscale, les taxes 
étant payées au stade de produit fini au lieu de l'être à différents 
Stades, par tranches du fait du mécanisme acluel de la suspension 
de laxes. 








b) Sous réserve des mesures prévues en a) du présent paragrapie 
le taux de la taxe à la production frappant les équipements nec! 
saires aux charbonnages, mines de fer et usines sidérurgiques, an 

ue les achats de matières d'entretien et consommabies effet, 

ans ces deux industries est abaissé à 4 p. 100; 

c) Le taux de la taxe à la transaction sur les produils siJéru: 
giques non vendus en l'état sera porté à 4 p. 100, sauf dans le :: 
de ventes effectuées par des entreprises de commerce de gros 4 
produits sidérurgiques distribuant plus de 12.000 tonnes par an ci 
pour lesquelles fe laux est réduit à 2 p. 1W; 

d) Les amortissements des installations des mines de charbon et 
des usines sidérurgiques effectués dans le cadre du plan de nuxte 
hisation et d'équipement ou bénéficiant de l'appui de la Haut 
Autorité pourront être, au choix de l'entreprise, portés à 70 p. 100 !: 
première année et à 10 p. 100 par année pendant cinq an, ou 
portés à 15 p. 100 par an, L'rexclusion des bâtiments; 

e) Pourront, pendant la durée du traité, être déduites du hr. 
fice taxable les sommes investies par les charbonnages et les entr. 
prises sidérurgiques dans des installations effectuées par elles-méu 
ou sous forme de souscriptions en capital dans des sociétés cor. 
tituées à leur initiative pour le développement de production |: 
intéressant comme client ou fournisseur, à condition que les inve-. 
tissements corrélatifs entrent dans le cadre de ceux approuvés pur 
les ministres des finances et de la production industrielle ou so cul 
approuvés par la Haute Autorité (1); 

{) Seront supprimées la taxe de prestation de services et la lave 
locale applicables aux produits ou services destinés aux entreprises 
minières ou sidérurgiques et aux transports des produits et sou 
produits de ces industries. 

Des décrets d'application détermineront les conditions de ces exo 
nérations dont il devra être tenu comple dans le code général des 
impôts, remanié à cet effet. 

2° Mesures financières: 

a) Le ministre des finances réservera priorité, sur le marché finan. 
cier, aux émissions d'actions ou d'obligations émises par les entre 
Le miuères et sidérurgiques françaises, notamment pour rem- 

ursement partiel des avances (ou prèls) à moyen et long terme 
des organismes de crédits nationaux ; 

b) Les droits de douane frappant ou ayant frappé les équipements 
roductifs des houillères et entreprises sidérurgiques françaises 
inancés dans le cadre de l'aide Marshall leur seront remboursés par 

déduction sur les impôts à venir et à due concurrence (2). 

39 Politique des prix: 

Les prix des produits sidérurgiques, ainsi que ceux de leurs com. 
posants, ne seront plus soumis qu'à un contrôle «à posteriori de la 
direction des prix dont le rôle, en ce qui concerne lesdits produit: 
+ LL. ut à la llaute Autorité dans les conditions du chapitre 
u traité, 

Afin de compenser les pertes de trésorerie subies par l'ensemble 
de la sidérurgie française depuis le 1% octobre 1958, la créance de 
l'Etat on du Crédit national sur les entreprises sidérurgiques sera 
transformée en obligations à intérêt variable avec le résultat de 
l'exploitation, négociables et cotées en Bourse, dès leur création, 
dont la durée d'amortissement ne pourrait être inférieure à trente 
ans, l'amortissement commençant cinq ans après l'ouverture du 
marché conmun. 

Ces obligations porteraient un intérêt fixe de 1 p. 100, mais joui- 
raient d'une participalion aux bénéfices, sans que le montant de 
celte participation puisse relever au-dessus de 35 p. 100, calcus 
d'après le cours en Bourse, le rendement total de ces obligations. 

Enfin, ces ee pouvant être remboursées par anticipation 
au moyen de fonds provenant d'augmentation de capilal des sociétés 
sidérurgiques, les souscriptions aux augmentations de capital, faites 
à ces fins, peuvent être déduites des revencs ou bénéfices taxables 
des personnes physiques ou morales. 

B. — D'ordre international dans le cadre du traité sous la forme 
d'un protocole additionnel ou d'engagements réciproques, et après 
constatation faite po: été réalisée, sous une forme précise et détler- 
minée, la décartellisation des industries allemandes du charbon et 
de l'acier dans la limite des accords entre le gouvernement fédéral 
allemand et les représentants des gouvernements français et améri- 
cains et, plus généralement, des gouvernements alliés: 

1° Garantie de ravitaillement raisonnable et normal en charbon 
et coke sidérurgique : 

a) Pendant toute la période durant laquelle se manifestera, eu 
égard aux besoins, une cerlaine pénurie en charbon et coke sidé- 
te et dans la mesure où la production allemande de charbon 
et de coke ne permettrait pas d'assurer à l’ensemble des pays signa- 
taires les quantités nécessaires pour combler le déficit de leur con- 
sommation intérieure eu égard, notamment, à leur capacité de pro- 
duction sidérurgique (dans là limite des demandes de la clientèle), 
seront prévues, d'une part, une répartition du cofle et des fines à 
coke au profit de tous les pays du pool, en proportion de leur capa- 
cilé de production à ce jour et, d'autre part, des négocialions avec 
le gouvernement des Elats-Unis en vue d'obtenir de ce pays — 
et dans les conditions uniformes C, 1. F, ports de l’Allantique pour 
les différents destinataires — le tonnage maximum possible de coke 
ge + "pd et de fines à coke (dans une limite donnée par rapport 
au défleit) ; 

b) Sans qu'il soit, de ce chef et pour autant, porte atteinte aux 
clauses du traité relatives aux périodes de pénurie entrainant une 

(1 Ce qui signifie qu'en investissant 100, le contribuable échappe 
au parement d'un impôt de 31 dont une faible part seulement va au 
budget d'investissement. 

(2) HN existe suffisamment de subventions absurdes et coûteuses 
qu'il est facile de supprimer pour que nous n'ayons pus d'inquic- 
lude sur ce point 
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répartition ou à celles s’upposant à des mesures discriminatoires, B — D'ordre internitional 
es gouvernements lavoriseront, à la demande de leurs ressorlis- Le protocole additionnel aura À préciser, ou les engagements réci- 
sants, et avec le concours de la Hau'e Autorité: proques auront à préciser 

Les échanges de capilaux entre entreprises Sidérurgiques et minie- a) La limile des pouvoirs de la Haute Aulorilf, en matière de 
res des divers pays et en particulier les échanzes de capitaux franco- prix, de répartition et d'inve-tisecme en particulier, et ture 
allemands, de manière à créer le climat d'associalion et de coope- ainsi que la portée de ses isons avec les organisa s profes- 
ration qu'entraine une directe communacté d'intérel-; clsmnait qualifiées ; 

Les souseriptions par des entreprises étrangères aux €Imporunis b) Les qualifieations exclusivement profession es esig es 
et aux augmentations de capital des entreprises nationales lancer détésnés du ronseil consultatif, ta représentation ès qualité syndicale 
en vue de leur équipement, de i'extension de leur activité, ou de étant interdite : | 
l'accroissement de leur potentiel, et en particulier celies permetliant e) Le domaine <trict « lication de la règle de l'unanimité en 
le développement des productions de charbon et de coke de la Rohr e qui coin e les modifications éventnelles du traité 
et de Lorraine ; pi L . d) Le: obligations imposées aux nalions contractant { 1e de 

Les accords commerciaux 011 les accords directs entre entreprises modifiratiuns sensibles et ultérieures à la ratification à leurs régimes 
mimères et sidérurzique< leur assurant des quota de livraison, en intérieurs en matière de transport, de charges fiscales ets es, 
qualité et er sous la réserve que ces accords, sous peine 6e de valeur: monétaires 1 cas où elles porteraient atteint 1 mail 
nullité et d'amende<, ne conduisent pas à des comdilions de prx liwn de nuurrenct rina'e el \ entre producieurs sur 
discriminatoires ou far<sent le jeu normal du marche; le march 

e\ Ne seront pas considérés comme dérogeant aux dispositions du Fa L'extension de la rérioïe ti loire et préparatoire, À fin de 
frailé favorisant les investissemen's recommandés par la Haute ] rfaire les mesures intérimaires que né essiterait le parfait rodage 
Auntorilé l'établissement et le lancement de programmes d'investis- des inciitutinne communes e! lement ef eu’svant l'ouverture 
sements, notamment dans le nord et l'est de la France, en vue d'y du marché romtbun. raie être vérifié. sur rannort de la Mauie 
developper les proxiuc tions rentab'es de charbon, fines à coke el Autorité. par les gouvernements et les parlements des Etats inté- 
de coke sidérurgique, et sous-produils de la cokéfaction Cf réssés, que la disparit tuelle des conditions de production s'est 

d Coût des transport: : suffisamment résorhés d manière durable, pour 4 e le marché 

Un accord svec les autres paxs participants devra être alisé : : mnUun puisse S'OUvrir sous ‘e signe d'une concurrence à armes 

a) Décidant l'aménagement dan: la période préparatoire de la eue SS € : à on ÈE 
haison lhin-Lorraine, Lorraine-nord de Ja France, nord de la France- og céphirertodallé lessus ne ae lent pee spbgpée" est Indé- 
ports helges et hollandais, soit par la canalisation de la Moselie noie ve er les efforts de M Robert! Schuman et de M. Jean 
et téléférigues la liant aux mine: et usines lorräines non riveraines, M mnet en faveur d'une première uniflcation economique seraient 
soit par l'électrillcation directe du double cireuit considéré, soit par rendus vains . ; j ER | 
l'a combinaison des deux moyens plus on mains poussée, la decision Dans e= mlitions, votre commission demanderait À la commis 
dépendant de la rentabilité et de la rapidité d'exée tion; FR ES affaire étrangères Pajoarnement de l'examen du " ' 

b\ Décidant le financement de Fensemble de ce! amenagement en appliration de Particle 61 du règlement de votre A ELLES 
par la Haule Autorité dans le cadre des disposilions financières jusqu'à ce que ses objectio sent levces, 
wévues au traité; 

“) Prévoyant les mécanismes de rorape nsali ms intermédiaires ANNEXE XI 

nécessaire: entre réseaux des chemins de fer des pass :nermbres 

afin d'assurer l'identité des condilions de transport des produits rele + ; 

vant du traité dans tous les pays de pool, en amont el aval des Avis formnlé par le Conse!l économique dans sa séance du 29! m- 
mines et usines, et de supprimer les fiction: des ruptures de charge bre 144 sur le projet de loi ne 161 autorisant le M lent de 
aux frontières, comple élant évidemment tenu des ristournes où la République à raüfier le traité sizné à Paris le 18 avril 194 et 
tarifs spéciaux en vcsage dans cerlains pays du pool (par exemple, instituant une Communauté européenne da charbon et de l'acier. 
ristourne à la sidérurgie française dans le cas de transport sur les '&* 

wagons de ses ressortissants). m4 Me LU à à . de 11 s'est 

3 Précisions relatives aux concentralions d’intérèts: À see ges ue de doi 2 HIS! eutriant je Fr isidenf 

Le protocole ou les engagements réciproques stipu'eront que: d+ la République à ratifier le trailé signé À Paris le 48 avril #91 

a) Les dispositions des arlicles 63 et suivants ne porteront pas et instituant uné communauté européenne du charbon et de l'acier: 
altéinte aux droits des praducleurs de passer entre eux des accords Après avoir entendu le rapoort présenté par M. André Philip, au 
linanciers onu de fournitures respectives dans les conditions et pocr nom de la commission des atfaires économiques et du plan; 
les objets précisés au 3° 4) (2); Arpès avoir rejeté un ntre-projet d'avis présenté par le groupe 

b) La décentralisation des imdustries charbonniètres et sidérurgt- des travailleurs €. G. T. et tendant à la non-ratification du traité 
ques allemandes dans les termes et limites fixés- d'un commmt instituant la commnnauté europcenne du charbon et de Facier (11: 
accord dans l'échange des lettres du 135 mars 1951 et du 30 mars Aprés avoir rejelé un contre-projet d'avis présenté par le groupe 
1951 et l'ouverture de la période prépara'oire aurait pour effet la des chefs d'entreprises el tendant en particulier à demander louver- 
sippression d: l'aulorité d': contrôle allite. iure de nouvelles négociations en \u de modifier certains points 

du truité et de la convention (21; 
Considérant que l'organt ation présente des industries d charbo 
I. — Mesures complémentaires. et de l'acier #. Sue. nt en tre Lee sen 2 rival és 
ruineuses, des discriminations en matière de transport et de prix, 

A. — D'ordre intérieur : et des oppositions d'intérêt qui ne permettent de garantir aux 

a) Des conventions expresses, à défaut de dispositions Iégidtives, eiverses industries ni des prix slables, ni Un approvisionnement 
veilleront, pour autant qu'il n'y suffise point, à ce que Gaz de de pt Pr RATE Htution d' vestat. sui ‘dreinerait 
Franre (conformément au prolocole du 7 juin 1931 entre la Société EE dy 7 A'éviler La reconstin cree a un eorter qui Weiners 
sidérurgique de Lorraine, les Mouillères du bassin de Lorraine, les_ progrès de ‘a produx ton et ermpécherail les à laptations éres- 
Saarferngas A 6 et Gaz de France coit obligé de prendre, à des +4 A Nano ie de prevoir l'organisation de ces industries sous 
conditions de prix normales et sous réserves de l'arbitrage du mx gris + > y M vo ot. dem sou . 
ministre de tutelle et du ministre des finances, les surplus de gaz Qu'à cet eflet, le plan de créalion d'une communauté européenne 
des cokeries et des hauts fourneaux non consommés par les usines du charbon et de l'acier appot æ. ag en -hipasneruflhe 
sidérurgiques où les nouillères du bassin; résoudre les problèmes posés par ces deux industrie + Sa 

b) Les prix de sou:-produits de cokerie seront relevés en France Que, par atleurs, une telle instilution spécialiste ue 1e 

premier pas dans la voie essaire et souhaitable de l'unification 


à un niveau correspondant à ceux des autres pays; 

c) Le prix des scories Thomas <era relevé, en France, à une parité 
Normale par rapport aux superpho<phates; 

4) Le comptoir des produits sidérurgiques qui, s'il élait l'organe 
d'un dirigisme professionnel, s'opposerait à l'esprit même du traité, 
verra ses pouvoirs limités à ceux d'un service de stalistiques, de 
contentieux et de documentation mis à la disposition de la Haute 
Aulorilé et des ressortissants des professions en cause, sauf en cas 
de période de pénurie, auquel cas it constituerait l'orzanisine inter- 
hälional de sous-réparlition de la Maute Autorilé dans la limite des 
attributions que celle-ci lui déléguera mais qui, en alcun Cas, ne 
pourront comporter de mesures discriminaloires contraires à l'esprit 
et à la leltre du trait 








_— 


(1) L'achèvement du programme actuel de cokeries représente, en 


valeur août 1951, 33 milliard, dont 17,3 pour le: Houilières, 10,5 
Pa Gaz de France, % pour la sidérurgie. IL laisse un déticit pour 
a Sidércrgie de l'Est marchant à plein de 2.800.009 tonnes de coke 
de haut-fourneau, soit compte tenu des petits cokes et du poussier, 


de 1.200.000 tonne: de coke correspondant à un enfournement de 
5.800.000 tonnes de charbon net, soit 6.100.000 tonnes brut, Le coût 
d'une cokerie complète avec installation de récapéralion et traite- 
ment des sous-produits est d'environ 40 millions de franes par 
celluie traitant environ 7.200 tonnes par an. Le coût des investisse- 
[rancs valeur 


ments complémentaires est donc de 34 milliards de 
à ce jour, 





économique de l'Europe ; 


Qu'à l'heure présente, un refus ou retard de ratification risquerait 
de compromettre gravement le monvernment général d'unification: 

Considérant cependant que si | principes du plan Schuman pen- 
vent rencontrer un acquiescement général, la rédaction du projet 
de traité, actuellement soumis à ratification, comporte certaines 
obscurités el lacunes auxquelles serait de l'intérêt de tous de 
remédier : 

Qu'une amélioration pourrait être oblenne sans modifier Ir texte 
du traité par une déclaration interpretalive commune des six gou- 
vernements : 

Que relle-ci ne <e heurte À auenne difficulté de principe, Îles 
six gouvernements devant, en vertu de l'article 49, se concerter 
a nouvean si les ralfications n'ont pas été oblenues à la date 
du 15 octobre 1951: 

Qu'ii s'agit, d'ailleurs, en l'espèce, non d'opposer des intérêts 
nationaux à d'autres intérêts nationaux, mais d'améliorer le fonc- 
lisonnement des institutions dans l'intérêt commun : 


Considérant, par silleurs, qu'à leur entrée dans la communauté, 
les diverses industries doivent se trouver, autant que faire se peut, 
dans une situation d'égalté concurrentielle : 


1) Le vole à 6184 acquis au serutin public par 131 voix contre 15 





et ! ab<tention 
) 2) Le vole a 418€ acquis au scrutin public par 52 voix contre 
#2 el 3: abslentions. 
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Ou'à U effet, le gouvernement français a des responsabilités 9% La Hatle Aulorilé prééisérait que la structure des houili-.4 
} ses et doit prendre, dans la mesure de sa compétence, toute francaises telle qu'elle résulle de a loi du 17 mai 19456 ne :; t 
initiative tendant à mettre Les industries francaises en état de parli- être mise en cause par l'application de l'article 65 du traits: 
uper, à armes égales, à la concurrenee CconmMmmune ; jüe La Haute Autorité préciserait les movens par lesquei: - 


Que le traité ne différencie pas les préts publics des prêts prvés 
et laisse donc intacte la possibilité d'investissements publics lors- 
qu'ils sont effectués dans des condilions analogues à ceiles accordées 
aux autres industries en vue d'opéral.ons ayant un intérêt écono- 
Mhque verra, 

Que l'entrée de res industries dans la communaulé ne saurait 
être wii le gouvernement francais comme une @CCasion 
de se décharger sur la Maut: Autorilé de certaines responsabilités 





se par 


de financement quil à pe ment as<tinmées jusqu ici; 
Qu au mtraire, seuls de mmainhien et l'accroissement de certains 
investissements permettront aux industries francaises considérées 


d'entrer dans la communauté avec des chances concurrentielles 
comnparabit 

Emet l'avis (1 

Que la ratification du traité soit compagne du mandat suivant 
donné par l'Assemblée nationale au pouvoir exécutif, 

A. — Le gouvernement français devra s'engager à provoquer la 
céunion hnmmédiate de la comme-sion intérimaire prévue par l'accord 
du 18 avril 1931 en vue de préparer une déclaration interprélalye 
à soumettre aux gouvernements participants lorsqu'ils se réuniront 
pour assurer La mise en place des institutions de la communauté, 
déclaration interprétalive portant sur les points suivants (2): 

a) Le conseil des m.nistres s engagerait : 

te En ce qui concerne la cour de justice: à choisir trois juges sur 
sept parmi des personnalités extérieures à la communauté ayant 
uue compétence sociale, économique, administrative et juridique; 

do À proposer le plus rapidement possible une revision de la pro- 
cédure d'amendement au traité; pour que cette procédure corres- 
ponde à une réalité, il serait souhaitable qu'elle soit fortement 
assouplie et, en particulier, que les majorilés nécessaires pour l'adop- 
tion d'amendements soient ramentes aux trois quarts des membres 
pour le conseil des iministres, et aux deux fiers pour l'Assemblée; 

0 A demander à la Haute Autorité de lui faire des propositions 
conformement au paragraphe $S de la convention, en vue de projon- 
ger la période préparatoire du trailé jusqu'au moment où aura été 
constatée par les études de la Haute Autorité une harmonisation 
suffisante dans le progrès des charges salariales globales, ainsi que 
des charges financières existant pour le secteur intéressés dans Îles 
divers pays de la communauté, et où auront ét adoptées Îles 
Imesures prévues au paragraphe 10-20, des abaïscements progressifs 
de droits de douane étant néarmmoins anmvurcts dès la mise en plare 
de la Haute Aulorilé; 

b) La Haule Autorité serait, dès <a mise en plare, invitée par 
le conseil des ministres, en application des articles 16 et 26 du traité 
et compte tenu de la possibilité de l'application ultérieure de l'arti- 
cle 23, à émettre un réglement d'administration publique précisant 
ses fonctions, un recours pouvant être introduit devant la cour 
contre les décisions prises en application du règlement précilé. Ce 
réglement pourrait notamment prévoir que: 

to La Haute Autorité s'engagerait à convoqner le comilé consultatif 
à la demande d'un tiers de ses membres; 

2e Dans les pays qui possèdent un conseil économique consultatif, 
les représentants des utilisateurs et négociants seraient choisis sur 
une liste présentée par leait ronseil économique après consuflation 
de leurs groupements professionnels, par ailleurs, les représentants 
des producteurs et des travailleurs seraient choisis en tenant compte 
essentiellement du caractère effecliverment représentatif de leurs 
organisations professionnelles sur le plan international; 

%e Ce qui se trouve épars dans différents articles du traité serat 
précisé, à savoir 

Que le comité doit être consulté dans tous les ras où interviennent 
des décisions d'ordre général intéressant l'économie des différents 
pays comme les questions relatives à la répartlion, aux investisse- 
ments, aux salaires, aux concentrations indnstrielles, ete. ; 

io 1 serait prévu que les avis du comilé consultatif seront 
publiés ainsi que certains débats sur d'cision dudit canse:l; 

»e Le coneil des ministres désignerait un représentant qui assis- 
ferait comme observateur aux délibérations de la Haute Antoritf, 
afin de provoquer aussitôt dans les ras où il l'esthmerait nécessaire 
une délibération du conseil des ministres et la mise en œuvre des 
consultations réciproques prévues par le traité; 

Ge La Haule Autorité définirait les conditions anises à l'autorisation 
des accords de spécialisation, afin de garantir que les autorisations 
accordées seraient maintenues pour une durée suffisante, sauf en 
cas d'abus de da part des tuléressés on de changements profonds 
dans les conditions économiques ayant donné heu à cetle autorisa- 
Lo 
1o La Haute Autorité définirat les conditions dans lesquelles les 
associations professionnelles pourront être utilisées comme relais 
avec délégation de certains pouvoirs d'exécution et les conditions 
dans desquelles ces associations seront jugérs avoir fat une place 
satisfaisante aux représentants des travailleurs el utilisateurs leur 
permettant wne action efficare; 

So La Haute Autorité préciserait son intention de ne pas exercer 
elle-méme les activités techniqnes, financières ou bancaires corres- 
vondant à ces opérations de financement et les conditions dans 
Leu lle activités pourraient être exercées par des organismes 
Spéchaux avant compétence soit dans Îles territoires des Elals 
membres, soit dans l'ensemble de la communauté ; 

1) Ce vote à été acquis au scrutin publie par 110 voix contre 16 
et 29 abstentions 


Cette partie du dispositif de l'avis a été adopté à maia 
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veillera dans lous les pays de la communauté à maintenir la di 
centration et la décartellisation effectives de l'industrie lourde: 

tie La Haute Autorité préciserait que les quotas de l'artie) , 
S 1, ne seront pas nécessairement basés sur le niveau de produ \ 
des diverses cntreprises au cours des années antérieures ini: 
devrait être tenu comple de leurs possibilités techniques 6! l 
niveau de production prévu, en censéquence de leurs inve- 
ments en cours. 

En outre, la Haute Autorité s'engagerait à fixer res quotas 
un délai extrèimement court à partir du moment où elle per 
des svimptômes de crise; 

12 La Haute Autorité préciserait qu'indépendamment de | a: 
es. aux personnes à déplacer où à réadapler dans le ra 
ermelures d'exploitations, il ne devrait être possible de recours: 
à ces fermetures qu'après avoir examiné les enoyens d'y par: 
notamment par une réduction appropriée de la durée du trar 
enfin qu'en aucun cas les salaires des travailleurs d'un pars 4 
conque ne sauraient étre dimivuts, de mème que les avan! 
sociaux préalablement acquis; 

13° La Haule Autorité préciserait, en ce qui concerne les or 
nisimes< permanents du Pool, que leurs directions permanentes 
largement ouvertes à tous les éléments professionnels valables ju. 
sur leurs seuls mérites, et dans le cas des services sociaux de 11 
main-d'œuvre, à des personnes bien au courant des problèanes 
dicaux et humains ; 

{5° La Ilaute Aulorité préciserait les délais dans lesquels devront 
être failes les diverses publicalions prévues par le trailé, ÿ comprs 
le règlement d'administration publique. 


B. — Le gouvernement français devra s'engager vis-h-\is du 
Parlement à donner mandat à son représentant au consel des 
ministres selon les lignes générales de !a déclaration du ® mmai 11, 
et à pendre dans les domaines restant de sa compétence toute 
initiative destinée à maintenir ou placer nos industries nationale 
dans une siluation normalement compétitive au moment de lur 
entrée dans la commuanauté (1): 

to Le Gouvernement devra poursuivre une action énergique afin 
d'obtenir de facon définitive la décarteflisation et la déconcentralion 
effectives de l'industrie lourde allemande afin d'assurer la réalité 
du libre accès aux ressources charbonnières dans des condit ons 
d'égalité pour tous les participants sous le contrôle de la Hauto 
Autorité ; 

20 Le Gouvernement devra garantir à la sidérurgie nn certain 
allègement de ses charges financières par la consolidation de <e3 
dettes à court terme ; 

3% Le Gouvernement s'engagera à autoriser et faciliter les néso- 
ciations coordonnées par les producteurs et les consommateurs 
francais des contrats commerciaux à long terme et de fournitures 
soit à l'intérieur de la communaué, soit sur les marchés tiers; 

\» Le Gouvernement sera autorisé de manière permanente À 
octroyer automatiquement dans tous les ras où elle est lirile en 
vertu de l'article 67 du trail, une aide compensatrice des charges 
supplémentaires résaltant d'une évolution de la situation, de nature 
à aggraver la position des houillères françaises devant la concur- 
rence ; 

we Le Gouvernement devra prévoir les moyens par lesquels la 
liberté de circulation prévue au trailé sera strictement limitée aux 
travailleurs qualifiés du charbon et de l'acier; 

ü Le Gouvernement devra préciser que l'engagement qu'il à pris 
d'ouvrir les terriloires d'outre-mer aux produits de la communauté 
constitue de sa part une renonciation de la métropole à certains avan- 
lazes qu'el'e possède dans les terriluires d'outre-mer, mais qu'il lai--o 
intact le droit des terriloires intéressés de préciser les étapes et les 
conditjons de celte ouverture du marché et notamment leur droit de 
demander à l'ensemble des pays de la communauté des avantage: 
correspondants pour les produits dont ils sont producleurs;  , 

7e Le Gouverneinent devra, lors de la ratification, préciser que, 
ne que soit le statut politique fulur de la Sarre, l'égalité entre les 
délégations francaise et allemande au sein de l'assemb'ée ne saurait 
en auunu cas être modifiée : 

So Le Gouvernement devra, sans allendre la constitution d'un 
organisine européen ayant pouvoir en matière de tran<port, prendre 
contact avec les pays signataires du traité pour organiser les trans- 
orts intéressés par la communanté enropéonne du charbon et de 
‘acier de manière à diminuer leur prix de revient et, par là mêmes 
faciliter la réalisation de l'objet que se propose. d'alleindre la com- 
munauté : 

% Le Gouvernement devra s'engager à n'accepler ancune suppres- 
sion de taxes, cotisations ou subventions qui seraient afférentes au 
financement du régime de sécurité sociale ; 

1de Le Gouvernement français devra procéder à l'exécution des 
programmes ci-après qui paraissent indispensables pour mettre nos 
industries dans une position vérilablement concurrentielle : 

a) En ce qui concerne l'industrie charbonnière, exécation régulière 
du programme d'investissements en cours et engagement immédiat 
de la dernière tranche des travaux concernant les bassins du Non, 
du Pas-de-Calais et Lorraine, tranche qui englobe la carbonisation du 
charbon lorrain ; 

b) En ce qui concerne les transports: travaux de développement 
des voies d'eau, et électrilication des chemins de fer (ligne: Valen- 
ciennes-Thionvi!le} 

Encore faut-il que le Parlement au moment de la ratification aît la 
certitude qu'au cours des prochaines années, ces travaux soient 


(4) Cette partie du dispositif du projet d'avis a été adoptée à 
main levée, 
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cs 
véritablement engagés el les ressources nécessaires garanties, et que 
Je sort des industries françaises sous le plan Schuman ne soil mena € 
ultérieurement par la réalisation d'éconcmies sur le programme 
d'investissements. RE ï 

Le Conseil économique estime nécessaire, dans les limites de ’ana- 

se économique qui est seule de sa compétence, que le Parlement, 
après avoir engagé la discussion sur la ratification, sursoie à sa déci- 
sion définitive jusqu'au moment où auront été obtenus les en£ga- 
gements et déclarations ci-dessus. 

Au cas cependant où, pour des raisons de polilique générale échap- 

nt à la compétence du conseil, le Parlement jugerait pouvoir pro- 
céder à une ralification immédiale, ces mesures devraient s'expriiner 
r un mandat précis liant le Gouvernement: en particulier Îles 
agements nécessaires pour les investissements devront prendre 
orme d'une loi de programme adoptée en même temps que la 
ratification du plan. 

Le conseil estime que cette loi de programme devra étre considé- 
rée comme un élément d'un programme général d'investissements 
destiné à fournir, aux g agricoles et industrielles françaises, 
les moyens de production indispensables pour remplir efficacement 
Jeur role dans une politique européenne d'expansion 


pa 
en 
la 


TOME II 
TROISIEME PARTIE 


Les recommandations de la commission de la production industrielle. 


Mesdames, messieurs, l'élude de votre commission est essentielle- 
ment fondée sur des considérations techniques; aussi est-ce en fonc- 
tion de celles-ci qu'elle vous présente les impéralifs dont le respect 
Jui parait indispensable à la réussite du plan Schuman sans que 
soient méconnus les intérêts nationaux. 

Œlle laissera, en conséquence, aux commissions de: affaires étran- 
ères, des finances et des alfaires économiques de voire Assemblée 
e soin de préciser les engagements réciproques entre les pays 
signataires, æinsi que les mesures intérieures de leur compétence 

ui devront être prises pour satisfaire à ces impérati!s techniques, 
ont certains d'ailleurs sont indépendants du Traité. 

Votre commission de la production industrielle ne présentera donc 
pes d'objections au principe de la ralificalion du Traité, posé par 
’article 1er du projet de loi qui vous est soumis: la large majorité 
de ses membres na d'ailleurs jamais cescé de préconiser l'unifica- 
tion de l’Europe et l'élimination d'activités marginales non ren- 
tables, compte tenu du progrès technique et de l'extension, fatale, 
de la compétition à l'échelle mondiale. 

Mais elle considère nécessaire que la ratification du Traité soit 
précédée d'une déclaration sotennelle du Gouvernement sur les points 
suivants : 

Le premier rappellera l'objet fondamental du Traité: servir d'ins- 
trument nouveau à la création d'une Europe unie, pacifique et pros- 
père, soumise à l’aiguillon d'une saine et fibre concurrence el aux 
nécessités d'une coopération économique générale assurant Île 
meilleur emploi et le rendement optimum des investissements des 
industries essentielles, dans l'intérêt même des consommateurs et 
dans le but d'améliorer leur niveau de vie. 

Le second exprimera la volonté nettement arrêtée du Gouverne- 
ment d'assurer l'équilibre des potentiels de production rentables, de 
posilions géographiques comparables, et, par là même, le développe- 
ment harmonieux des charbonnages et sidérurgies renlables dans 
les pays de la communauté. 

Le troisème comportera l'engagement de prendre les mesures 
appropriées dans tous les domaines (à l'exclusion, bien entendu, des 
manipulations monétaires) mettant sans délai les industries fonda- 
mentales françaises intéressées ainsi que les industries de trans- 
formation qui en (et dont ra dépendent, dans une position concur- 
rentielle en harmonie avec l'effort qu'elles auront con<enti à celle fin. 

Celte déclaration devra, de l'avis de votre commission, être trans- 
posée dans les faits, c'est-à-dire à la fois traduite dans la rédaction 
de l'article 2 et tout spécialement dans des dispositions Kgislatives 
el réglementaires internes (1) ou de protocoles (ou conventions) addi- 
lionnels ultérieurs. 

C'est à celte fin que, dans les limites de sa compétence, votre 
Commission soumet à votre approbation les conditions techniques 
qu'elle estime nécessaires à la réussite du Traité (2), 

Ces conditions sont les suivantes: 


1° Egalisation des charges imposées aux 
concurrence (3) ; 

2e Egalisation des conditions techniques de production et d'exploi- 
ation (3) ; 

Je Egaiisation des taux de marche en période critique; 

4° Prises de mesures en vue d'éviter au maximum : 

a) Les perturbations sociales ; 


b) La survivance d'un dirigisme étroit, administratif ou profession- 
nel, dans les domaines où il n’a plus de raison d'être. 


industries mises en 








(1) Loi des voies et moyens, par exemp'e. 
(2} La rédaétion de ces conditions s'apparente de 
Mandations détaillées soumises au Gowwernement 


rès aux recom- 
la fin de l'été 


dernier par voire commission, comme première conclusion à ses 
travaux, dans le but d'en obtenir des propositions et d'arriver, par 
échanges de vues, à un accord. 

L'est ainsi qu'a été établie la note constituant l'annexe XI. 

(3) Cette égalisation est d'ailleurs aussi nécessaire en l'absence de 

ailé; seules quelques modalités varieraient. 





IL. — Fgalisation des charges 


Les charges pesant sur les industries nationales mises en pool 
(du fait de la fiscalité directe ou indirecte, des condihons financières 
et des taux d'intérêts, des tarifs douaniers frappant les biens d'équ 
pement, des tarifs de transport, et des charges salariales globales 
moyennes), devront être ajustées avec celles moins lourdes préva- 
lant dans les autres pays du pool et nolamiment en Allemagne (f 

Cet ajustement nécessite, soit que le Gouvernement réalise un 
accord avec les pays cosignataires avant l'ouverlure du marché 
commun (accord qui permettrait notamment l'équilibre des charges 
permanentes: fiscales, financières, salariales de base et sociales), 
soit que le Gouvernement prenne les Imesures internes approprices. 
Ces mesures devraient comporier : 

A. — L'ajustement du svslème fiscal enr celui de la nation a 
plus favorisée et la plus importante productrice, en l'occurrence 
l'Allemagne (2), c'est-à<dire: 

La suppression de la taxe à la production sur le minerai de fer, 
ainsi que sa réduction au taux de 3 p. 100 sur les produits sidérur- 
giques ; 

La réduction à 3 p. 100 du taux de 
pant les équipements nécessaires aux charbonnages, 
el usines sidérurgiques, ainsi que les achats de matières d'entretien 
et de mmalières consommables; 

La suppression de la taxe de prestalion de services et de la laxe 
locale applicables aux produits, ou servires, destinés aux entire- 
prises minières ou sidérurgiques, et aux transports des produits el 
sous-produits de ces industries; 

Le droit, pour les mines de charbon et les usines sidérurgiques, 
d'amortir à leur choix les installations effectuées dans le cadre du 
plan de modernisation e! d'équipement ou des programmes appron- 
vés par la Haute Autorité soit à raison de 50 p. 400 la premiere année 
et 140 p. 100 par année pendant cinq ans, soit à raison de 15 p. 1 
par an, à l'exclusion des bâtiments; 

La compensation du montant des droits de douane, perçus sur les 
matériels d'équipement importés, par un abattement fiscal étalé 
sur cinq exercices, et la suppression des droils de douane en cinq 
ans sur les mêmes matériels; 

La revision de la définition des bénéfices taxables, amorlissements 
déduits, de manière à assurer la protection fiscale permanente et 
intégrale du stock-outil et des investissements productifs tendant 
au développement et à la modernisation de l'outillage (3), ‘4). 

B. — La réduction des charges financières: 

Par la consolidation de tous les emprunts, sous quelque forme 
que ce soit, contractés par les entreprises relevant des industries en 
cause et par la réduction du taux desdits emprunts (5) au taux 
unique minimum actuellement consenti. 

C. — La réduction des frais de transports intérieurs, ce qui pos- 
{ule : 

Dans l'immédiat, l’abaissement des tarifs intérieurs en annulant 
la surcharge, calculée à la tonne d'acier, imposée aux Transports 
des produils sidérurgiques, du coke et du minfrai de fer (6; 

Ultérieurement, et en attendant qu'entrent en application Îles 
dispositions du traité relatives aux transports, l'institution d'un 
mécanisme de compensation entre tous les signataires égalisant les 
charges à la tonne kilométrique supportées par le charbon et l'acier, 
en amont et aval des usines productrices, 

D. — L'harmonisation stricte des charges salariales et de leurs 
compléments divers, c'est-à-dire : 

L'égalisation constante de leurs incidences avre la situation de fait 
prévalant dans les autres pays du pool, en Allemagne notamment, 
ce qui implique que toute hausse sera gagée sur un accroissement 
approprié de la production et, (ou), de la productivité, à moins 
d'accords spéciaux rélablissant l'équilibre, on de conventions collec- 
lives englobant toutes les industries en cause de tous les pays du 


pool. 


1. — Egalisation des conditions techniques de production 
et d'erploitation. 


la taxe à la production frap 
ruines de fer 


A. — En attendant la création par la Haule Autorité des méca- 
nismes destinés à leur prise en charge et à défaut d'autres mméca- 
hisimes internalionaux, le Gouvernement français, en accord avec 





(1} Ceci suppose, par exemple, l'harmonisation du coût des postes 
de travait au fond dans les mines, c'est-à-dire des calculs établis 
sur les mémes bases 

(2) tontrairement à une opinion trop facilement exprimée, la 
suppression ou la diminution de Ja taxe à la produciion au stade 
inilial ne conduit à aucune perle de recelle fiscale, la taxe pour la 
part non payée étant supportée au stade du produit fini, au lieu 
de l’étre à différents stades, par tranches, du fait du mécanisme 
actuel dit « de la valeur ajoutée ». 

(3) NH existe suffisamment de si.bventions absurdes et coûteuses on 
d’exonéralions fiscales de fait qu'il est facile de supprimer pour que 
_ h'ayons pas d'inquiétude à l'égard des pertes de recetlles fis- 
cales 

(4) Ce qui signifie qu'en inveslissant 100, le contribuable échappe 
au payement d'un impôt de 36 dont une faible part seulement va au 
budget d'investissemen’. 

(5) Ce terme vise aussi bien les obligations que les crédits à 
moyen terme el tous autres. 

(ô) Sans rompre pour aulant, en raison des termes de l'article & 
du traité, l'équilibre financier de la Société nationale des chemins d” 
fer français, ce qui stule une réduction minimum de 100 milliards 
de son déficit actuel par un aménagement de tous ses autres tarifs 
el la diminution de ses charges limproductives permanentes. 
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la Ilaute Autorité, devra procéder à un préfinancement, (1) sur les 
ressources nationales, (2) des investissements (3) qui, en fonction 
de leur rentabilité, ainsi que de leur rendement oplimum aux points 
de distribution (4) permettront, d'une part, à l'industrie française 
d'accroitre les ressources de la communauté, et, d'autre , d'équt- 
librer à la fois le développement harmonieux des industries en canse 
et les conditions d'une production saine entre partenaires de la com- 
munauté, et qui se trouveront donc à la charge de la Haute Autorité 
en vertu des objectifs généraux du traité (articles 46, alinéa 3, 
de; 5h et 56). 

Ces investissements (5) concernent tout particulièrement : 

L'augmentation sensible de la production des charbonnages de 
Lorraine, axée sur l'extraction des couches plus profondes et plus 
cokéflables : 

Le développement, À due concurrence, dun potentiel lorrain de 
fabrication de coke +<idérurgique (6) dans la limite des besoins 
mmanima de la sidérurgie (7); 

L'hnplantation en Lorraine d'industries puissantes de transforma- 
ton !#) ; 

L'aménagement (9), au meilleur coût et dans le meilleur temps, 
des moyens de transports intérieurs et leurs liaisons internationales 
pour la part française ; 


B. — L'alignement du prix de vente des sons-prodnits des indus- 
tries en cause en vue d'une parité au sein de la communauté. 


Hi. — Fgabsation des taux de marche sidérurgique 
en périvdes critiques. 


Cette égalisation est essentiellement fondée sur la suppression de 
tous motifs à des rivalités déloyales ou des détournements anormaux 
d'activité, À cet effet: 

a) Eu période de pénurie de charbon ou de coke (10), doivent être 
sensiblement identiques dans chaque pays du pool, les taux de 
marche calculés par rapport à la pleine capacité de la production 
sidérurgique saine de chacun de ces pays; 

b) Sous les auspices de la Haute Autorité, seront prévus les méca- 
nismes d'échanges respectifs de capitaux entre entreprises de pro- 
duction en cause des divers pays adhérents, ainsi que des accords de 
fournitures à long terme facilitant l'analogie des taux de marche el 
amortissant leurs variations ; 

ce) Tout devra être mis en œuvre pour instaurer entre les indus- 
triels intéressés un état d'esprit de coopération et une communauté 
imatérielle d'intérêts bien compris (11) qui évitent tous risques d'abus 
de pouvoirs (techniques et financiers en particulier) de la Haute 
Autorité, et qui leur permettent de faire valoir devant ladite Aulorité 
leurs conceptions, en matière de prix, de transports, d'investisse- 
ments, où des qualifieations e<sentiellement techniques, financières, 
professionnelles, que devront réunir les délégués au comilé consul- 
latif. , 


IV. — Mesures en vue d'éviler au maximum des perturbations 
sociales et un dirigisme administratif ou professionnel hors de 
saison, 


a) Bien que celle question ne relève pas directement de la compé- 
toure de voire commission, les problèmes humains ne peuvent à 
négligés ou mème sons-estimés. 

Il est dès jiors essentiel: 

D'une part, que soient prises avec le concours de la Haule Autorité, 
des mesures intérieures qui remédient aux inconvénients des dépla- 
cements subits et des éventuelles reconversions de la main-d'œuvre, 
et qui permettent son reclassement et son relogement, notamment 
en accordant toutes priorités utiles (matériaux, crédits, création de 

(1) En particulier, en encourageant à cette fin les capitaux privés 
à s'orienter vers les activités de base (amnistie fiscale, priorités 
d'émissions, obligations à intérêts variables en fonction de la pro- 
duetion et des profits, actions privilégiées, ete.). 

(2) Ceci n'exclut pas le concours des capitaux étrangers. 

(3) Y compris le logement du personnel nécessaire à l'exploitation 
en favorisant notamment la création de sociétés immobilières. 

(4) L'exploitation appropriée des régions géographiques en fonction 
du rendement optimum aux points de distribution s'apprécie soil 
par la comparaison des caparités potentielles, soit d’après l'impor- 
lance des ressources en charbon et en minerai, compte tenu de la 
capacité et des coûts d'extraction, soit en raison des possibilités de 
ravitaillement économique en charbon et en acier, soit enfin de 'a 
proxumité de la clientèle 

5) Les dépenses conséculives à ces investissements figurent 
annexe XIV 

(6) Les dépenses consécutives à ces investissements figurent 
aunexe XIV 

7) Les investissements à prévoir figurent annee XII, en renvoi de 
l'alinéa relatif à la cokéfaction lorraine. 

(8) Notamment en considération de l'abaissement des prix de 
revient 

9) Cet aménagement est fondé, essentiellement, sur diverses pos- 
sibilités à l'étude: 

Dans le Nord et la lorraine: canalisation de la Moselle, électri- 
flcation de la bretelle Rhin-Lorraine-Nord, téléférique reliant puits 
de mines de charbon et cokeries sidérurgiques ; 

Dans le Centre-Midi: électrification de voies ferrées, travaux de 
navigation intérieure 

10), Ce lerme s'appliquant à une demande réelle de charbon supé- 
rieure à la production interne globale des pays du pool. C'est d'ail- 
leurs le cas actuel. « 

11) Sans nuire an jeu loya! de la saine concurrence el au niveau 
de vie des consommateurs. 








= 9 immobilières) aux constructions neuves qui en décou 
ratem ; 

D'autre part, que soit prévue l'obligation pour le Gouvernen: 
en cas de hausse unilatérale des salaires en France, pour des r, 
sons auires que l'accroissement de la production el/ou de |: 
productivité — et dans des conditions telles qu'elle entrainerait un 
ralentissement de l'activité charbornnière ou ag + = mati »14 
— d'autoriser et d'accorder l'side compensaloire conformément ax 
dispositions de l’article 67 du traité. 

b) Bien au'apparaisse évidente et comme une conséquence mere 
du traité, la disparition d'organismes administratifs ou profession. 
à caractère et fonctions monopolistiques, il convient d2 moditirr 
l'objet social et les responsabilités du €. PS. et de V'A T. I € 
manière à éviter leurs :nterventions obligatoires actuelles dans lvr 
cadre: à cet effet, leurs fonctions et voirs seraient progres. 
ment limitée à ceux d'un service de stalistiques, de contentisix 
et de documentation mis à la disposition de la Ilante Autorité et de 
ressortissants des professions en cause, saut en es de pénurr. 
dans cette éventualité ils constitueraient les organismes nation: x 
de sous-répartition, dans la limite des attributions qui lcur seror! 


Tels sont les impératifs, essenlieilement techniques, auxquels li, 
votre commission, impératifs qui devront s'accompagner à bre\. 
échéance de l'unification monétaire (de férence à la libre conv. 
tibilité des monnaies) sur le territoire du Ê 

Elle estime donc indispensable que le vote de la loi portant ralii. 
cation du traité instituant une communauté européenne du charboi 
et de l'acier, implique la prise de dispositions législatives et Je 
mesures réglementaires complétant les textes soumis à votre appio 
bation, de manière à permettre la réalisation des conditions, form. 
mentales à notre point de vue, du succès, et qu’elle a définies. 

Faute de satisfaire ces impératifs ou de trouver des compensation: 
de mème portée, le traité aurait des eflets contraires à ceux que se; 
auteurs en attendent: ji! permettrait au seul pays de l’Europe « 
l'Ouest, dont la politique économique a toujours été progressive, sous 
l'effet d'encouragements officiels permanents de flous ordres aux 
grandes industries de base, de réaliser à son profit le marché com- 
roun, c'est-à-dire d'en faire une nouvelle Confédération germanique, 
à moins de faire éclater le traité: ces deux hypothèses ne sont pas 
dans l'intérêt de la France, ni même dans celui bien compris d: 
l'Allemagne, sans parler de l’Europe libre dont l'avenir serait défin:- 
tivemen Cp tout au moins pour une période indéfinie. 

Cependant, satisfaction de ces impératifs et le respect des con- 
ditions que nous considérons nécessaires ne sont pas suffisants. 

Même réunies, ces conditions nécessaires supposent encore de l1 
part de tous, gouvernants et citoyens, un comportement en harmonie 
avec l'ampleur de la tâche à entreprendre; comme toute grande 
œuvre humaine, le traité postule chez tous Îles partenaires du pos! 
en l'occurrence), un égal et passionné désir d’un succès commun : 
cela signifie qu'aucun des participants ne soit tenté de sacrifier 
comme dans le passé, à certaines mauvaises habitudes: pour l'Alle- 
ss le besoin de domination: pour la France une certaine légr- 
reté (1) et une confiance aveugle et paresseuse dans l'avenir (2), 
Are + y dans le présent, à se satisfaire de dangereuses solution; 
e facilité. 


ANNEXE XIV 


_Conséquences eslimatives des recommandations de la commission 


de la production industrielle relalives aux prix des aciers, aux 
investissements et aux recettes fiscales. 


Afin de faciliter au lecteur l'examen de ce document, nous avons 
pris soin de chiffrer chacune des re ‘ommandations que nous avons 
soumises à l'approbation du Conseil de la République, d'une part, 
en ce qui concerne le prix des aciers (2), d'autre part, en ce qui 
concerne les investissements et :es pertes théoriques, momentanées 
ou non, de rereltes fiscales. - 

Ce travail est done présenté dans le même ordre que les recom- 
mandations. 


I. — Egalisation des charges imposées aux industries 
mises on Concurrence. 


A. — Ajustement du système fiscal sur celui de la nation la plus 
favorisée, en l'occurrence l'Allemagne, pour le producteur et le 
premier trans/ormateur où utilisateur direct. 


Nos recommandations visent exclusivement l'extraction du charbon 
et la fabrication de l'acier dans le but de permettre à l'usager direct 
ou au premier transformateur de se trouver à l'achat dans des con- 
ditions à peu près identiques à celles de son homologue allemand. 

Ainsi qu'il apparaîtra ci-après, et en raison du mécanisme prévu, 
les mesures proposées n'entrainent, pour une même production 
d'acier, qu'une très faible perle de recettes fiscales, 

a) Taxes indirectes. — Nos recommandations portent sur deux 
points : 

L'abaissement à 3 p. 100 de la taxe à la production (au lieu du 
taux de 13,35 p. 100) (c'est-à-dire abaissement à 4 p. 100 du taux 
cumulé des taxes à la production et sur les transartions) frappant 
les équipements nécessaires aux charbonnages, mines de fer et 


— 





(1) Refus de choisir entre des objectifs trop amblieux, démago- 
giques contracdictoires et incompatibles entre eux. 

(2 La regrettable tendance à espérer, au nem de la liberk, des 
concours etrangers permanents. 

(% Le même raisonnement s'applique d'ailleurs à Charbonnagrs 
de France, dans une limite légèrement moindre, en ce qui concerno 
ses investissements, 
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psines sidérurgiques ainsi que les achals de matières consommabies 
nt de matières d'entrelien ; 4 . 

La suppression de la taxe de prestation de services et de la taxe 
locale applicables aux produits ou services destinés aux entreprises 
minières et sidérurgiques el aux transporls des produits el sous- 

uits de ces industries. 

ll en résullerail : 

je Du point de vue du prix de revient: 

a) En ce qui concerne le cuke fabriqué en France. 

En supposant, d'après des slalistiques moyennes, que le coût de 
l'équipement et des matières consommables ou d'entrelien repré- 
sente 27,5 p. 100 ni vu de revient du coke, l'abui-sement du taux 
de la taxe à la production et sur les transactions de 16,35 p. 100 
à 4 p. 400 diminuerait le prix de revient de: 27,5x12,3 p. 100= 
3,4 p. 100 environ. | 

On peut admeltre d'autre part que le coke livré par les cukeries 
minières et gazières représente 3%6 p. 400 environ des quantités con- 
sommées par la sidérurgie. 

be même, dans le prix de revient des charbons à coke, la part 
de l'équipement et de l'entrelien est d'environ 19,35 p. 100. Ainsi, 
l'abaissement du taux des taxes indirectes de 16,3% p. 100 à 4 p. 100 
réduirait le prix de revient des charbons de: 19,5 p. 100 x 12.35 p. 100 
=24 p. 100. Or, le coke produit par la sidérurgie est fabriqué à 
partir de 22 p 100 environ de charbons français. On sait d'autre 
part que le coke et les fines achelés représentent respectivement 
15,56 p. 100 et 5,58 p. 100 du prix de revient moyen des produits 
sidérurgiques. 

On peut donc en déduire que les mesures, fiscales envisagées 
auraient l'incidence suivante sur le prix de revient moyen des pro- 
duits sidérurgiques * 

Coke achelé en France: 15,56 p. 100 x 96 p. 100 x 3,1 p. 4100 = 
0,19 p. 100; 

Fines achetées en France: 5,58 p. 100 x 22 100 x 2,1 p. 100 = 
0,03 p. 100. 

Total, 0,22 p. 100. 

b) En ce qu concerne les éléments de prix de revient propres 
aux entreprises sidérurgiques. 

Le tablean ci-dessous compare les charges fiscales actuelles des 
entreprises sidérurgiques telles qu'e'les figurent à l'annexe VI du 
un done (tome 1) (1) et les charges fiscales allégées de ces entre- 
prises selon nos propositions : 

Taxe à la production, charges fiscales actuelles, 3,51 p. 100; charges 
fiscales allégées, 1,07 p. 106 : 

Taxe sur les transactions, charges fiscales actuelles, 0, 7: p. 100; 
charges fiscales allégées, 0, 77 p. 100; 

Taxe sur les prestations de service, charges fiscales actuelles, 
0,63 p. 400; charges fiscales allégées, 0,15 p. 100: 

Taxe locale, charges fiscales actuelies, 0,21 p. 100; charges fiscales 
allégées, 0,06 p. 100. 

Tolal des taxes sur le chiffre d'affaires, charges fiscales 
actuelles, 5,12 p. 100; charges fiscales allégées, 2,05 p. 100. 

La réduction du prix de revient moyen des produits sidérurgiques, 
résullant de nos propositions en malière fiscale, serail ainsi la 
suivante : 

Au titre des matières premières achetées en France ‘coke et char- 
bons à coke), 0,22 p. 100; 

Au litre des éléments de prix de revient propres aux entreprises 
sdérurgiques (5,12—2,05%), 5, 07 p. 100. 

otal, 3,29 p. 100. 

Pour le laminé marchand Thomas, pris généralement comme pro- 
duit témoin, ia réduction de prix de revient représent-rail donc (2): 
29.770x3,29 p. 100-980 F.T. 

€) En ce qui concerne le charbon pour d'autres usages que Ja 
production de l'acier. 

Les taxes n'étant pas modifiées, il n'y a aucun changement de la 
siluation du consommateur à ce titre. 

2e Du point de vue des recelles fiscales. 

Au slade du prodacteur lors de sa vente au premier transformateur. 

La perte de recelles fiscales, pour une production de produits 
finis consommables en France de l'ordre de 7.300.009 tonnes en 
France (Sarre non comprise), est ainsi de l'ordre de 7 milliards de 
francs, Cette charge budgélaire provisoire, comme on le verra ci- 
dessous, sera d'ailleurs, d’une part, partiellement compensée par 
l'augmentation des recetles fiscales consécutives au relèvement du 
prix de vente des sous-produits proposé par notre commission qui, 
Par suile du jeu des taxes indirectes, devrait rapporter au Trésor 
une rentrée d'environ 1 milliard de francs, d'autre part, supprimée 
presque UE Re par son payement à l'échelon du consomma- 
teur final. (V. ci-après). 

Au stade du consommateur final. 

Les mesures proposées n'entraînent évidemment pas de pertes de 
recelles fiscales p ment dites car lès consammateurs silués en 
aval des industries transtormatrices auront à supporter la différence 
entre les taxes indirectes de 16,25 p. 100 et celles perçues au taux 
réduit de 4 p. 100 sur les premiers transformateurs. 

Par suite, le Trésor aura seulement en charge la perte de tréso- 
rerie résultant du décalage de perceplion des laxes indirectes chez 








(1) M s'agit des charges fiscales supportées immédiatement par les 
En. sg et non de celles frappant antérieurement leurs four- 

sseurs. 

(2) Bien que le prix de vente hors taxe actuel (29.770 F, tome 1) 
du laminé marchand Thomas ne permette pas de pratiquer les 
amorlissements nécessaires au strict renouvellement des installa- 
tions, nous avons admis en première approximation qu'il corres- 
pondait au prix de revient total, savoir 27.640 F + frais généraux 
commerciaux. et charges financières (dont l'amortissement tech- 
nique) non compris. 








le premier consommateur lors de la mise ex vigueur de nos pro- 







posilions, Si l'on admet que le délai de fabri ion e<t de deux mous 
environ chez le premier consommateur de priuils sidérurgiques, 
il en résullera donc une perte de irésorerte d'environ 6 milliards 
dont le coût réel pour l'Etat est l'intéret à 4 p. 100 de celte somme, 
Soit 240 muilions 






Coût des mesures proposées, 2 millions 

b) Réduction de la durée d amertissements des investissements 
productifs (1). 

La réduction de l'assiette du bénéfice taxahle, résultant des 
mesures proposées, diminuera provisoirement les rerelles fiscales 








jusqu'à ce que les amortissements supplémentaires autorisés aient 
Clé effectués, Mais, en contreparlie, les sommes ainsi laissées à 
la dispusilion des entreprises productrices de charbon et d'acier 






seront affectées aux investissements, ce qmi devrait réduire à « 
concurrence les charges génvrales de trésorerie d l'Elat, qui pourra 
ainsi limiter, pour la valeur correspondante, les rrédits d'inveslisse- 
ments nécessaires pour placer les industries françaises du charbon 
et de l'acier sur une hase concurrentie'’le avec les des autres 
pays membres, A ce sujet, il con\ient de retenir que les bénétices 
bruts des entreprises considérées doivent permettre de pra‘iquer k3 
amorlissements considérés, ce qui n'a pas été possible au cours ce 
ces dernières années, par suile de la po‘tique en matière de prix 
et de charges salariales et sociales suivie par les gouvernements 
successifs. 

On peut néanmoins procéder à une eslimatlion de l'impor'ance de 
ces inveslissements et de leurs conséquences fiscales. Ellés sont 
explicitées ci-après: 

Ÿ compris les bâtiments neufs, les inveslissements moyens annue's 
envisagés par la sidérurgie seraient de l'ordre de SO milliards par 
an, montant sur lequel es bâtiments représentent environ 40 mil- 
liurds. Un amorlissement des équipements industriels (bâtiments 
non compris), an taux maximum et uniforme de %0 p. 160 la pre- 
mière année et 10 p. 100 les années suivantes, représenterait ainsi 
environ 20 milliards par an pour la première année d'amortissement 
et 4 milliards par an pour les cinq autres années, alors que lez 
amoriissements actuels ne dépassent guère 19 milliards (2). 

Par contre et il convient de le répéter, répartis sur une durée 
raisonnable, les aménagements fiscaux proposés sur les amortisse- 
men's ne constiluent pas en définitive de charge supplémentaire 
pour l’Elat. 

Par contre, ils constituent, vis-A-vis des pars membres, le carar- 
tère d'une égalisalion des charges des entreprises considérées, et 
non d'une aide de l'Etat 

c) Compen<alion du montant des droits de douane perçus sur le 
matériel d'équipement importé. 

Le total des importalions de matériel d'équipement réalisé au cours 
de ces dernières années représente une valeur giobale de 20 mil- 
liards de francs, Sur celte sormme, des droits de douane ont été 
verçus au laux de 1» p. 100 environ, ce qui a grevé de 3 milliards 
e coût du matériel d'équipement importé. La compensation pro- 
posée représenterait donc une charge de 3 milliards étalée sur cinq 
ans, soit 600 millions par an 

En contrepartie, celle charge serait allégée sérieusement par la 
diminution des prix des matériels fabriqués en France et qui ne 
bénéficieraient pius d'un protection douanière, 































B. — Réduction des charges financières. 







Nous avons déjà relevé que les entreprises allemandes, avants 
gées par la loi de conversion du mark, qui s'est traduile par la 
réduction de 90 p. 100 dun montant nominal des créances, sup- 
porlent des charges financières très réduites, 

En revanche, l'endettement à moyen et long termes de l'ensemh'a 
des sociétés sidérurgiques françaises s'élevait au 91 décembre 1951 
à 105 milliards environ. 

La charge d’intérêis annuels que l’on peut caleu'er, tant pour le 
moyen que pour le long terme, sur la base d'un taux nominal 
moyen de 7 p. 100, représenterait, par conséquent, 7.%% millions 

Dans l'hypothèse, conforne à nos proposilions, où la masse des 
crédits à moyen terme serait consolidée et où un taux unique, déjà 
clevé d'ailleurs, de 4,5 p. 100 s'appliquerait à tous les emprunts à 
long terme, y compris les emprunts de consolidation du moyen 
terme, la charge annuelle d'intérêts se trouverait diminuée de 
2.62% millions, soit 0,53 p. 100 du chiffre d'affaires calculé aux 
conditions acluelles ou 220 F par tonne de Jaminé marchand Thomas, 


















C. — Réduction des frais de transport intérieur. 





Le coût de la réduction des tarifs ferroviaires intérieurs proposés 
en vue d'annuler la surcharge, calculée à la tonne d'acier, imposte 
aux producteurs français par rapport à l'Allemagne, découle de l'étude 
ci-après, établie d'après la comparaison des tarifs français et 
allemands ; 

La différence existant actuellement entre le coût des transports 
en France et en Allemagne, soit 1.700 F par tonne de laminé mar- 
chand Thomas provient à la fois: 

Des tarifs pp ués par la Société nationale des chemins de fer 
français (plus élevés que ceux de la Bundesbahn) aux transports de 












(1) L'article 36 de la loi allemande sur l'aide à l'investissement 
des industries de base du 13 décembre 1951, apporte de nouvelles 
facilités à l'amortissement des investissements « d'exploilation » 
mobiliers ou immobiliers acquis ou construits en 1931 (à concur- 
rence de 50 p. 100 la première année sur les biens mobiliers et 
30 P: 100 sur les biens immobiliers). 

(2) Voir loi allemande précitée à titre de comparaison. 
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nt pondéreux (1) intéressant les industries du charbon et de 
acier. 

Des ruptures de charge aux frontières des pars membres, nolam- 
ment pour l'acheminement des combustibles de la Ruhr et de la 
belgique vers la France, 


Les mesures permettant la réduction des barèmes élevés de la 
Société nationale des chemins de fer français par la modification 
de sa politique tarilaire, l'électrification de certaines liaisons ferro- 
Viaires, Nord-Lorraine par exemple, l'aménagement des voies navi- 
£ables intérieures françaises insuffisantes au double point de vue 
du gabarit et de l'élendue, en vue d'assurer aux industries lorraines 
l'accès direct vers le Rhin, conduisent aux estimations ci-après : 


a) Mesures immédiates. 


Analysons la situation existant avant la hausse du ?8 janvier 1952 
des tarifs de la Société nationale des chemins de fer français que 
nous considérons incompatible avec les objectifs du traité, 


La réduction de l'écart de 1.520 F à la tonne existant avant ladite 
hausse sur le laminé marchand Thomas, afin que soient identiques 
les prix à la tonne kilométrique pour des parcours el distances com-- 
parables, en France et en Allemagne, peut se décomposer comme 
suit : 


fe Cas des min®rais. — A 900 kilomètres, le prix de la tonne 
kilométrique est en moyenne de 1,40 F en Allemagne et de 3,16 F 
en France, par train complet de 960 lonnes, compte tenu des primes 
de régularité. 

Pour obtenir des conditions de transport comparables entre les 
deux sidérurgies, il faut donc que le pe de la tonne kilométrique 
Société nationale des chemins de fer français soit abaissé de 3,16 F 
à 1,50 F à 300 kilomètres par application d'un coefficient de réduc- 
lion de 0,443 (2). 


2 Cas des combustibles. — À la même distance de 300 kilomètres, 
les combustibles de la Ruhr destinés aux usines du Salzgitter ou 
de Lübeck, payent 2,3% F par tonne kilométrique alors que les usi- 
nes lorraines reçoivent les cokes du Nord de la France au prix de 
4,50 F par tonne kilométrique. 

En appliquant le même calcul, la réduction demandée conduit à un 
abattement général sur les barèmes applicables aux combustibles 


2,33 
dans le rapport de T— soit 0,52 environ sur le réseau de la Société 
M) 


.ationale des chemins de fer français (2). 


% Cas des ferrailles, — Compte tenu du coût des transports _- 
vois d'eau qui représentent la plus grosse fraction du mode d'ache- 
minement vers les usines allemandes des ferrailles qu'elles achètent 
à l'extérieur, le prix de la tonne kilométrique en Allemagne est de 
180 F à 200 kilomètres environ; en France, où les transports se 
font par fer, il est de 5,65 F à la même distance. 


(1) La différence existant actuellement entre les prix de transport 
des produits pondéreux entre les deux pays provient beaucoup plus 
d'une politique ferroviaire de fait qui leur est défavorable en France, 
que de conditions de prix de revient proprement dites. En eflet, 
les produits pondéreux destinés à la sidérurgie française par suite 
de l'insuffisance des voies navigables et de l'éloignement des usines 
de ces voies navigables, sont en fait obligatoirement transportés 
par fer. Il est donc bien tentant d'augmenter largement au delà 
du prix de revient tolal du transport les tarifs de cette clientèle 
assurée, au bénéfice d'autres utilisateurs (en particulier les voya- 
geurs « à tarif réduit ») ou pour compenser les réductions qu'on 
leur consent ou la moindre élévalion des tarifs qui les concernent. 

(2) Rappelons que le barème général applicable aux minerais 
s'entend pour le transport par wagon isolé. En pratique, les envois 
sont effectués par train complet, ce qui donne droit à une bonifica- 
tion variable suivant le er transporté. Pour des trains complets 
de #0 tonnes, le prix eflectif de transport (P) est obtenu à partir 
du prix du barème général (B) d'après le calcul ci-après: P = B — 
21,5 p. 100 (B— 132 F). . 

Aux 24,5 p. 100 correspoudant aux trains complets, s'ajoule le cas 
échéant une prime de régularité qui est de 8 f: 100 s'il s’agit de 
trains réguliers (circulant tous les jours ouvrables) ou de 4 p. 100 
s'il s'agit de trains semi-réguliers (circulant certains jours donnés 
de la semaine), En moyenne pondérée, cette prime est de 5,4 p. 100 
environ pour la profession, ce qui porte le pourcentage figurant dans 
la formule ci-dessus à 29,9 p. 100. 

Le prix moyen de 3,17 F pe bkm constaté par votre commission 
pour une distance de %0 kilomtres tient compte de ces bonifica- 
tions et primes de régularité. 

Le nouveau barème général mn (pour les distances courantes, 
le calcul devant étre complété pour les distantes intermédiaires 
ou plus éloignées) donnerait les résultats suivants: 

Distances, 50 km, 300 km; prix résubtant du barème général actuel, 
510 F, 1.295 F; barème général proposé par la commission, 1% F, 
5it F,. Avec la bonification pour trains complets de 960 tonnes et 
la prime moyenne de régularité, le coût effectif de transport résul- 
tant du barème général proposé par la commission, se trouve ramené 
de 195 F à 176 F pour 5 kilomèïires (3,52 F par t/km) et de 5h F 
à 420 F pour 300 k#lomètres (1,40 F par t/km). 

3) Les barèmes proposés par votre commission pour les combus- 
tibles, en remplacement de ceux actuellement PS sont les 
suivants (on note à ce propos que la réduction du coût du trans- 
wrt se traduit par une augmentation du numérotage des barèmes de 
a Société nationale des chemins de fer français) : barèmes actuels, 
cokes, 254, 62, 61: charbons, 253, 266, 159, 63; barèmes proposés, 
cokes, 283, 93, 91; charbons, 277, 290, 190, 93 








La réduction proposée aux farifs de la Société nationale des che. 
Er art fer français correspond donc à l'application du coefficient 

& Cas des produits sidérurgiques. — L'examen des tarifs ferro. 
viaires des uits sidéru ues montre que, par suite d'une loi 
de dégressivité diflérente entre les barèmes a Rues par les admi- 
nistrations ferroviaires de la France et de l'Allemagne, les princi. 
paux centres de consommation des deux pays sont placés dans des 
conditions analogues au point de vue de la relativité des barèmes : 
en eflet, aux faibles distances, c'est-à-dire dans le bassin de la 
Rubr, le coût de la tonne kilométrique est inférieur en Allemagne : 
par contre, aux grandes distances, c'esl-à-dire dans la région pari- 
sienne par ra aux usines lorraines, le coût de la tonne kilomé. 

ne est inférieur en France. 

otre commission ne propose donc pas d'aménagements aux 
tarifs généraux de la Société naiionale des chemins de fer français 
applicables aux produits sidérurgiques. Tautefois, il y a lieu de 
tenir compte d'un certain nombre de considérations particulières 
4 nous n'avons pas chiffré en détail et dont les D 

vront être envisagées aussitôt que possible, par l'instauration de 
mécanismes de compensation inter-réseaux (2). 

Nous cilterons r + cr en attendant la canalisation de la 
Moselle, et/ou l'électrification en courant alternatif de la bretella 
Coblence-Thionville-Valenciennes : 

L'abattement des tarifs de la Société nationale des chemins de 
fer français d'environ 40 p. 100 sur les tarifs actue!s de transport 
de tôles à nos chantiers navals; 

La réduction des tarifs de tra t des produits sidérurgiques 
lorrains vers Dunkerque de 65 p. 109 environ et le remplarement 
du barème B. 251 actuellement applicable par te barème B. 293 (3). 

b) Mesures ultérieures. 

Nous les avons signalées comme découlant des mesures immédia- 
tes, sans les chiffrer. 

Ea bref: les propositions d'aménagement des barèmes de la Société 
nationale des chemins de fer français auraient les conséquences 
suivantes : 

Sur le prix de revient du laminé marchand Thomas en France; 

Combustibles, diminution des frais de transport par tonne 
moyenne, 410 F; quantités de matière r tonne de laminé mar- 
chand Thomas, 1.410 kilogrammes; réduction du prix de revient Cu 
laminé marchand Thomas, 580 F/t. 

Minerais, diminution des frais de transport par tonne moyenne, 
320 F; quantités de matière par tonne de laminé marchand Thomas, 
1.730 kilogrammes (4); réduction du prix de revient du laminé 
marchand Thomas, 554 F/t. 

Ferrailles extérieures, iminution des frais de transport par tonne 
moyenne, 300 F; quantités de matière par tonne de laminé mar- 
chand Thomas, 55 kilogrammes; réduction du prix de revient du 
laminé marchand Thomas, 16 F/t. 

Réduction totale, 1.150 F/t. 
QE LL, recettes de la Société nationale des chemins ce fer 
ançais 

Au niveau actuel de la production française, soit 7.300.000 tonnes 
da produits finis, serait de l’ordre de 8.400 millions de francs 
(1.300.000 x 1.150) pendant deux ans. 

On peut toutefois faire observer à ce sujet que le retour à une 

litique tarifaire normale, mettant fin aux exonérations et abat- 
ements « privilégiés » de tous ordres, compenserait d'autant plus 
largement cette perte que le te e la production et des 
échangs doit découler en principe de l'application du plan. 


P - — Harmonisation des charges salariales et de leurs compléments 
vers. 

L'égalisation constante de leurs incitences avec la situation de 
fait prévalant dans les autres pays du pool et en Allemagne notam- 
ment est chiffrable dans l'immédiat. 

Elle s'établit comme suit: 

a) Disparité entre les niveaux respectifs des salaires et charges 
accessoires effectivement payés par les usines sidérurgiques fran- 
Çaises et allemandes ou incorporés dans les produits ou services 
qu'elles achètent. 


(1) Les nouveaux barèmes proposés par votre commission pour 
les ferrailles sont les suivants: barèmes actuels, 62, 67, 71, 173, 
257, 267; barèmes proposés, 178, 83, 87, 189, 273, 283. 

(2) Signalons, par exemple, que la concurrence allemande, sur le 
marché intérieur français, risque de s'exercer, ce qui est normal, 
en utilisant le cahotage qui pourrait permettre d'embarquer dans 
d'excellentes conditions les produits sidérurgiques de la Ruhr pour les 
amener sur les côtes françaises et même dans la région parisienne, 
centre le plus important de la consommation en France. En période 
de sous-consommation de produits sidérurgiques, et avant l’aménage- 
ment de la Moselle, le taux des frets internationaux étant voisin 
de ceux Vu. # en 1950, les aciers allemands bénéficieraient par 
voie maritime de ee comprises entre 800 et 2.600 F par ra 
aux expéditions faites de Lorraine par voie de fer, «ans les princi- 
aux ports français (Dunkerque, le Havre, Rouen, Caen, Brest, Nan- 
es, Bordeaux). 

(3 Tant qu'une liaison par eau où par fer Thionville-Cobence 
ne sera pas réalisée, l'exportation des usines françaises est assurée 
ar la voie de fer, soit par Dunkerque, soit par Anvers. Alors que 
es exportations par voie d'eau de produits sidérurgiques allemands 
par Rotterdam ne coûtent pas plus de 500 F/t. l'achemi- 
nement vers ce port, les transports ferroviaires des aciers français 
vers Dunkerque reviennent actuellement à 2.059 F/t. à partir de 
la Lorraine. L'utilisation de la Moselle canalisée abaisserait à 
moins de 800 F/t. le coût sur Anvers et sur Rotterdam. 

(4) En tenant compte des transports par téléfériques et chemins 
de ler miniers. 
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En parlant des chiffres actuels, charges accessoires mprises 


supportés par les entreprises, de 23 F en Frauve et 1» F en Alle 
magne, un ajustement complet des charges salariales üboulirait à 
une réduction d'environ 2.200 F à la tonne de laminé marchand 
Thomas. Dans ce chiffre, se trouve la réduction de 120 F pur tonne 
de laminé marchand Thomas qui découlerait du payement dun 
lover normal par l'ouvrier métallurgiste logé par son entreprise: la 
sidérurgie française porte en ellet au titre du logement une charse 
supplémentaire représentant environ 15 p. 100 du salaire, à rai<on 
de 6 p. 100 pour la construction, cormples dans les charges à es- 
soires proprement dites, et 9 p. 100 pour l'entrelien, couverts par 
es frais généraux. 

D'autre part, les charges fiscales et parafiscales payées par 
entreprises sur les salaires (impôt sur les salaires et laxe <'appren- 
tissage) représentent 5,10 p. 1&) du salaire horaire moyen en Fran € 
et seulement 1,50 p. 100 en Allemagne, soit un écart en faveur de 
Allemagne de 170 F/L. de laminé marchand Thomas. 


les 


La prise des mesures néct ssairt s P "ur supprimer ces disparités 
entrainerait, à défaut de la réorganisation du système français de 
sécurité sociale (1), une charge pour la collectivité de: (3204 176) 
x 7.900.000 = 6.200.001 000. 


Nous les signalons tout en admettant qu'i soit difficile de remé- 
dier rapidement à une situalion créce par l'inflation soigneuse ment 
entretenue par la politique suivie depuis vingt ans et dont l'effet 
récent a été de faire dépasser les charges salariales giobaje< alle- 
mandes par les charges salariales françaises de 55 p. +00 en dix- 
huit mois (2). 


Egalisation des conditions techniques de production et d'exploitation. 
A. — Programme d'inceslissement, 


a) Usines Sidérurgiques. — L'achèvement du programme artuel 
d'investissement de la sidérurgie française dans l'esprit du traité 
conduit grosso modo, à envisager des dépenses de l'ordre de So mil- 
Jiards environ par au. 

Ceci suppose, en attendant la prise en charge desdits investisse- 
ments par la Haute Autorité, et à défaut d'autres mécanismes inter- 
Lationaux : 

D'une part, que les entreprises sidérurgiques soient à même 
de trouver sur le marché financier des capitaux imporlants, en 
obtenant priorité à leurs émissions, et l'engagement de l'application, 
à leur profit ainsi qu'aux emprunts passés el jusqu'à ce que le taux 
de l'argent s'égalise à un niveau normal, des dispositions des arti- 
cles 8 et 9 de la ‘oi du 6 janvier 1951 sur les investissements; 

D'autre part, l'accord de la commission des investissements et 
de l'Offite de changes pour obtenir dans des limites raisonnables, 
le concours de capitaux étrangers, sous forme d'actions ou d'obli- 
gations (3). 

Le coût de la réduction du taux d'intérêt de 7 L: 106 à 4,5 p. 100 
r'sullant de ces mesures se chiffre environ à S0 milliards x 2,5 p. 1w 
- 2? milliards par an. 

bAccroissement de la production des charbonnages de Lorraine. — 
Coût: 40 milliards, dont 35 p. 100 pour la production de charbon 
cokéflable. 

«) Développement des cokeries sidérurgiques. — Coût: 3%4 mil- 
liards (V. tome 1) (4). 

d\ Développement des industries de transformation en Lorraine. — 
Coût: 20 mifiards (9). 

e) Aménagement des moyens de transport des matières pre- 
Mmières, — EÆElectrifiration Valenciennes-Thionville, coût: 45 ruil- 
Jliards;, aménagement Centre-Midi, coût: 10 milliards (2); tétéfé- 
nque Caurling-Mayange, coût: 3 milliards; canalisation de la Moselle, 
coûl: 26 milliards (6). 


B. — Ajustement du prix de vente insuffisant des sous-produils. 


Encore qu'il soit difficile de rompre d'un seul coup l'équilibre 
de prix déraisonnablement fixés, l'intérêt d'un rajustement rapide 





(1) I serait nécessaire, pour réduire la charge que fait peser Île 
budget social national sur l'économie française: 1° de reconsidérer 
le principe selon lequel les prestations en espèces sont identiques 
pour tous les assujettis quelle que soit l'importance de leurs reve- 
nus; 2° de fixer, pour l'assurance maladie, un niveau au-dessous 
duquel les dépenses médicales ne seraient pas susceptibles de rem- 
boursement ; 3° de relever, sensiblement, l’âge moyen de la retraite. 
. (2) Rafpelons notre préférence pour l'établissement de conven- 
liuns collectives internationales au sein de la communauté pour 
les deux professions en cause, 

(3) I convient d'éviter que les entreprises sidérurgiques françaises 
soient moins bien traitées à ce titre que leurs concurrentes alle- 
mandes que des informations récentes présentent comme très pré- 
occupées de nouer de vastes opérations financières sur les places 
suisses ou américaines. 

(5) A financement essentiellement privé. 

(3) En première approximation. . 

(6) Pour ce dernier poste, la part française ne doit guère dépasser 
ke cinquième de ce chiitre Au surplus, la production et la vente 
d'énergie électrique au Luxembourg et à l'Allemagne doivent per- 
mettre de financer et d’amortir environ 18 milliards. A priori, un 
emprunt de la Banque internationale pourrait en assurer le finan- 
cement, la contrepartie accordée aux souscripteurs américains d’un 
Enprunt rouvant être des marchés de travaux à des entrepreneurs 
#Sntricains, associés à des entrepreneurs européens, 
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comme sui 
080 F't au titre des mesures fisca'es; 
2%) F't au titre des mesures finat 


1.150 F/t au titre des mesures relatives aux prix d tee 

Du prix ce veulte appliqué aux consommateurs allemands par les 
Direkthändler (25.200 Ft hors taxes) il faut déduire, pour faire fa 
comparaison, la commission des Turekthändler 1200 F/t 03 
rabais de fin d'anné 1.00) F/t), le iyplément com] d les 
prix de venle intérieurs allemands pour flenir compte du at 
des charbons américains d'importation 1.1X) F/t nt total 
3.020 F/t Le prix de vente allemand comparable aux prix français 
hurs taxes est donc : 

25.540 F — 362) F 23.880 F. Le prix français étant de 29750 F 
\ors laxes, la différence entre les prix de vente « producteurs » 
français et allemand est de 5.890 F1 (25 p. 100 du prix allemarxt). 

2,200 F/t au tilre des mesures relatives ou coût des charges 
salariules ; 

0 Ft au titre des mesures relatives aux prix de vente de: sous- 


pr'oœuuits ; 

2 F/1 au lilre des mesures relatives aux prix de vente de l'Energie 
cluclrique, 

Total, 5.700 F/lonne 

Ces mesures conduiraient donc à une quasi-égalisalion des prix 
de revient usine, la différence étant ramnence à : 

0.590 — 5.750) 150 F par tonne de larminé marchand Thomas 
(hors taxes indirecte<). 

b\ Au stade du premier consommateur, à rendre à peu près nulle 
la différence actuelle, pour le Jarminé marchand Thomas, soit: 

20.70 x 1,195 — 2380 x 10404 10.60 F. 

non seulement par la diminution du prix de revient producteur, 
indiquée ci-dessus, soit 5.790 F à la tonne, 

Imais encore par l'ajustement des charges fiscales, en matière de 
taxes indirectes <ur les produits sidérurgiques, qui s'élèvent à 
1.830 F environ, d'après le calcul ci-dessous (4). 

La différence de 10.680 F est ainsi rattrape à cncurrence de: 

5.700 F + 4.890 F 10.580 F, 

c'est-à-dire ramenée grosso modo à 100 F à la tonne, chiffre négli- 
geable de l'ordre de grandeur des erreurs de calcul 

Le méme résultat peut encore êlre obtenu par le calcul suivant: 
le prix auquel l'acier français serait vendu, taxes indirectes corm- 
à , par le producteur au premier transformateur serait, d'après 
‘estimalion précédente, de : 

(29.770 F — 5.741 F) x 10404, soit 24.020 F » 10104 = 21900 F 
au lieu du prix actuel de: 29.770 F x 1,195, soit 35.550, 

(1) Le coût des superphosphates en Allemagne est moindre qu'en 
France en raison du prix snoyen des combustibles. Le chiffre ci- 
dessus de 610 F est donc théorique et devrait être ramené à un 
niveau inférieur pour tenir compte de cette disparité relative dans 
les conts. 

(21 Le prix moyen de vente du kWh par les usines sidérurgiques 
françaises du Nord, de l'Est et de l'Ouest à Electricité de France 
n'est quo de 2,20 F, alors que le prix d'achat du kW par la 
sidérurgie à Electricité de France est supérieur à 5,55 F. Or, le 
prix de vente de l'énergie électrique aux usines sidérurgiques alle- 
mandes est d'environ 3,20 F par kWh. L'énergie électrique étant 
pour une bonne part de source hydraulique en France, il paraît 
d'ailleurs anormal de lier systématiquement son prix de vente à 
celui des combustibles. 

(3) Comparaison du prix de vente en France et en Allemagne: 

(4) Le prix de vente hors taxe du laminé marchand Thomas est 
ramené à: 29.770 — 5.750 = 24.020 F. Par suite, la diminution du 
laux des taxes indirectes sur le prix de vente hors taxes de 19,45 à 
1,064 aboulit à diminuer les charges fiscales du premier consomma- 
teur de: (29.770 x 19,45) — 24.020 x 4,04), soit 5.800 — 970 = 4.890 F, 
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ANNEXE N°65 


(Session de 1952, — Séance du 12 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à Inviter le Gouverneiment À 
prendre toutes DE — tendant x la réforme du code du vin, 
présentée par M, Jean Durand, sénateur. — (Renvoyée à ja cotn- 
imissiun des buissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suite des élections de 19% qui ont 
aumcné le sucvès de la coalition électorale die de Front populaire, 
les actes législatifs et réglementaires concernant la fabrication, le 
commerce el le stockage ont été réunis en un texte uitique appelé 
le code du vin. 

Sans doute l'anciennelé de certaines dispositions officielles — dont 
une remonte à 1833 — justiflait-elle cette codification de tous les 
textes relatifs à la pus importante de nos productions agricoles 
uüisqu'elle représente une valeur moyenne de 152 milliards de 
Les “2, et que l'exportation d: nos vins et alcools ont atteint l'année 
dernière un montant de 95 milliurds de francs. 


Mais à bien examiner ce code du vin on ne peul pas ne pas être 
frappé par les faits suivants: 

1e IL n'y a pas de liberté de vin; 

2 Le vin nest pus un produit naturel; 

3e L'excès de réglementation entraine une gême considérable pour 
dl: producteur et fausse le jeu normal du commerce. 

HU n'y à pas de liberté pour le vin. En elfet, aiors que les autres 

roductions agricoles, — le blé, le lait, la viande — el que d,verses 
Etes - le cidre, ta bière, les jus de fruits, les eaux minérales — 
he sont l'objet d'aucuhe autre régl-mentation que celles qui © rap- 
portent soit au contrôle de la qualité, soit, au moins pour certaines 
d'entre elles, au prix maximum de vente au consommaleur, la fabri- 
«ation, le stockage et le commerce du vin sont rigoureusement régle- 
mentés par les Si articles du code du vin. Ajourd'hui, en France, 
on peut semer librement du b'é, on peut éever autant de tèles de 
bétail que l'on désire, on peut à son gré augmenter le nomnlre de 
vaches lailières que l'on possède, mais on ne peut pas planter un 
hectare de vigne en plus de la surface déjà existante de son vigno- 
ble. 

Sans doute la réglementation des surfaces plantées en vigne a-t-elle 
été faite dans le but d'éviter que des crises de surprodu-'ion ne 
viennent, comme ce fut le cas en 19935 et en 1996, causer la ruine des 
viticulteurs incapables d'écouler, même à des prix extraordinaire- 
ment bas, des récoltes exceplionnellement abondantes, Mais, tout 
en reconnaissant que certaines dispositions légales ou réglementaires 
étaient — et demeurent encore — justifiées, comment ne pas s aper- 
cevoir que c'est précisément cet excès de réglementation qui à pro- 
voqué les crises de surproduction ? Il tombre sous le sens que si la 
vente du vin était entièrement libre, si les viticulteurs n'élatent pas 
ussurés de par la loi d'écouler la majeure partie au moins de leurs 
vins, même si ceux-ci ne sont que de médiocre vaieur, seuls trou- 
veraient preneurs dans les années de grande abondance les vins pré- 
sentant le minimum de qualités (teneur en alcool, bouquet, limpi- 
dilté, co'oralion, etc.) que le consommateur est en droit d'exiger. 

Au lieu de cette liberté de l'offre et de la demande, qui est la 
seule base saine de tout commerce normal, nous avons aujourd'hui 
une fabrication minutieusement réglementée et un marché rigoureu- 
coment contrôlé qui n'aboutissent finalement qu'à mécontenter tout 
le monde, puisque les producteurs de vins de qualité inférieure 
n'écoulent jamais la totalité de leur production ou ne s'en débar- 
lassent qu'à des prix peu rémunéraleurs pour eux mais trop élevés 
pour les consommateurs et que, d'autre part, les producteurs de vins 
de grande consommation ou de vins d'appellation contrôlée ne reti- 
ient jamais de leur vente des sommes correspondantes à la valeur 
véritable de leurs crus. 

Au total et dans le domaine où précisément nous recherchons tant 
la qualité, le code du vin est un soutien officiel à la médiocrité de 
la production 

si le vin n'est pas libre, le vin n'est pas non plus un produit 
naturel 
Bien eûr, l'article 1 du code du vin précise, dans son exrel- 
nte rédaction, que seul peut étre considéré comme vin le « pro- 
duit provenant exclusivement de la fermentation du raisin frais ou 
du jus de raisin frais ». 

Mais tout au long des 950 articles suivants, le profane apprend non 
sans quelque étonnement, que l'on peut se livrer à un certain nom- 
lre de manipulations, telles que celles qui sont énumérées Far l'ar- 
ticle 4, et notamment: le sucrage, le collage à l'aide de terre d’infu- 
soire, d albutmine. de sang frais, de caséine, d: gélatine ou de colle 
de poisson, l'addition de chlorure de sodium, de tanin, de noir en 
pâte ou de caramel, le traitement par l'anhydre sulfureux, emploi 
de plâtre, de sulfate de potasse, d'acide tartrique, de phosphate de 
chaux, de phosphate d'ammoniaque cristallisé, de glycérophosphate 
{ 
t 
l 


le chaux — nous en passons et des pe étranges ! — toutes opéra- 
ons qui n'empêchent pas l'article d'énoncer que: « sont consi- 
érées comme frauduteuses les manipulations et pratiques qui ont 
ir objet de modifier l'élat naturel du vin » 
sans doute, est-il nécessaire, en certains cas, de traiter du vin, 
tout comme il est souvent obligatoire de traiter d'autres productions 
aurivoles. Mais tout de même est-il concevable que l'on puisse léga- 
nent ajouter, même en faible qualité, au noble produit de la vigne, 
la colle de poisson, du sang frais, du plâtre ou du phosphate 
mmoniaque cristallisé ? Et peut-on sérieusement déclarer à la 
nsommation du vin qui contiendrait 451 milligrammes d’anhydride 
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eg ] par litre, aiors qu'à 450 milligrammes, il est licite de 
vendre 

Parmi toutes ces mesures, deux présentent en vérité un inté:ct 
incontestable et mériteraien! d'être encouragées par les vwouvo 
publics: il s'agit d'ahord du vinage à la cuve, opération qui, comme 
on le sait, consiste à augmenter la teneur en aïroo!l des vins en int 
duisant dans ceux-ci le produit de la distillation d’une partie d'entre 
eux. Celle pratique permet d'augmenter le degré d'alcoel et par con 
séquent de vendre la production à des prix plus rémunéraleurs:; elle 
est honnèle et loyale puisqu'elie consiste uniquem-nt dans l'intr.- 
duciion dans un vin déterminé des résultats de sa distillation par- 
telle, l'ensemble présentant ainsi toutes les qualités — et du more 
coup, lous les défauts — du prodyit de base 

IL s'agit d'autre part de la congélation des vins en vue de leur 
concentralion partielle, opéraiion qui n'entraine aucune modificali 
des cararléristiques essentielles du vin. 

Quant aux antres manipulations permises qu'autorise l'article 4 et 
dont nous avons parlé plus haut, nous les réprouvons, Mme en 
admettant que de tels ingrédients dans notre breuvage national 
soient pas, dans les limiles prévues, dangereux pour la santé de; 
consominaleurs, le code du vin n'en est pas moins le triomphe oi 
À la chimie vinicole sur le produit fabriqué par la nature et ie 
soleli. 

Le code du vin a également pour objet de protéger les intéréls 
légitimes de la viticulture. 

Nous constatons déjà qu'it n'a nullement empêché l'efondr ment 
général des cours en 1951; le « degré-heclo » qui valait 50 F en 
seplembre 1%8 est tombé à une moyenne de 300 F pour 18 cam- 
pe 1948-1949 et 1949-1950 puis à 275 F pour la campogne 1950-1951. 

le sorle que par rapport à 1938, le prix du vin à la production est au 
coefficient 18 alors que les viticulteurs payent la charrue à !l'indie 
2, les engrais au coefficient 2%6 et le sullale de cuivre à l'indice 4: 

Si nous exarminons en délai! les mesures prises — ou qu»? l'un 
nous affirme avoir été prises — ey faveur des viticulteurs, on s'aper 
çoit que le code du vin s'est révélé mcapable d'arriver au sé<ul'at 
que ses auteurs s'étaient flattés d'atiendre, qu'il s'agisse de la décla- 
ration de révolle, de la réglementation des plantations, du biocage 
des vins, de la distillation obligaloire, de l'échelonnement des livrai 
sons, ou des prestations d'alcool vinique. 

Pour ce qui est de la valeur des ren<eignements fournis pour les 
déclarations de récoltes, nous indiquerons simplement que, selon 
les statistiques officielles du ministère de l’agricu:lure, les plus foris 
rendements à l'hectare ne se trouvent ni dans le Languedoc, ni duns 
ia Bourgogne, ni dans le Bordelais comme on auzait pu le croire, 
mais en Sarre, où l’on a, officiellement, enregistré une production 
moyenne de 111 hectolitres à l'hectare… 

Nous ne voulons pas nous étendre plus longuement sur ce point; 
mentionnons simplement que c'est sur de teis renseign-ments que 
s'est basée l'administration des contributions indirectes pour établie 
ses imposilions. 

En ce qui concerne l'échelonnement, rappelons que les vins de 
grande consommation, ceux qui conslituent la boisson quotidienne 
de l'immense majorité des Français, ne peuvent être librement cédés 
par les récoltants. Une première tranche de 10 p. 100 de la produc- 
tion est libérée au 4er oclobre avec un maximum de 50 hecto:itres par 
exploitation, ou de % hectolitres à l’hectare sans limitation de super- 
fire, Une nouvelle tranche de 20 p. 100 avec maximum 100 hecto- 
litres par exploitation ou 10 hectolitres par hectare a élé débloquée 
le ter février, Le reste, soit 70 p. 100, est bloqué, jusqu'à une date 
indéterminée qui sera fiXée ultérieurement par décret, De telle sorte 
que celle rég'ementation de l'écoulement de la production fausse 
complétement le cours du vin. Ajoutons qu'aucun prix n'étant fixé 

our la libération de la tranche suivante, le viliculieur ne sait 
Jamais, contrairement à ce qui se passe pour d'autres productions 
agricoles, sur quelles bases lui sera payée sa récolte. Inutile de 
dire quelle source de complicalions entraine pour la trésorerie des 
entreprises viticoles cette incertitude des prix plafond et plancher. 

Pour ce qui est des vins de qualité sipéricure, une tranche da 
50 p. 100 est libérée depuis le 15 décembre, le restant élant libre à 
la vente depuis le 15 février. 

Quant aux vins d'appellation contrôke, ji 
lité à la date du 15 décembre. 

Au total, le code du vin entraîne cetle conséquence, ahurissante, 
de favoriser la vente rapide de vins de qualité supérieure gi nor- 
malement devraient vieillir en füts, et d'empêcher la consommation 
immédiate de vins à faible teneur d'alcool qui risquent, en cas de 
retard dans: la cession aux intermédiaires, de tourner au vinaigre «t 
de n'être plus bons, re qui arrive fréquemment, que pour la chau- 
dière des dislillateurs ! 

Le bon sens indique que c'est exactement le contraire qui aurait 
dû être prescrit, et que si l’on veut absolLment réglementer la fabri- 
cation et la vente du vin, on aurait dû, en toute logique, bloquer les 
vins de qualité supérieure ou d'appellation contrôée, mais permettre 
la vente imunédiale des vins de grande consommation. ® 

En ce qui concerne ces prix plafoni et ces prix plancher, sur 
lesquels on avait fondé tant d'espoirs de réguiarise: le marché, 
l'exame# objectif des résultats auxquels 115 ont abouti nous ob'ige 
à constater que le prix plafond a été constamment dépassé en 
Algérie, parce que les vins de cette région sont à forle teneur 
d'alcooi tandis que les prix plancher n'ent jamais été en réalité 
atteints en France métropolitaine où, comme chacun le sait, leur 
teneur en aicoo! est beaucoup plus faible. 

Blocage du vin et distillation obligatoire ont entrainé de graves 
diflicuités pour les viticulteurs. La conservation des vins, qui est 
toujours une opération délicate pour des producteurs, entraine du 
méme coup celle conséquence paradoxale que sont plus particuiiè- 
rement pénalisés les viticuiteurs qui ont un rendement élevé à 
l'hectare; ceux-ci tombent en effet sous le coup de l'article 6e, 
alors que bien souvent la redevance à laquelle ils sont astreints 


3 ont élé libérés en tota- 
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tésulle précisément de leur compétenc« à travailler le vignobie, 
des invesussements qu'ils ont eflertués et de la peine qu'ils se 
sont donnée pour auginenter le ren lement à l'hectare.… Ainsi leur 
production se trouvera automatiquement destinée à la chaudière 
el ne sera payée qu'à un prix inférieur qui bien souvent he Ceu- 
vrira pas les frais de production. Est-là vraiment la manière d'en- 
courager la productivité en viticullure ? 

Quant au consommateur, il se lrouve, dans l'élal acluel des 
choses, empêché de profiler des prix avantageux qu'enlrainerait 13 
liberté du marché dans les années d'abendance; de ce fait, noire 
consommation intérieure ne peul tendre à augmenter, et nous per 
cons, d'autre part, les précieuses ressoi:ces que nous assurerah nl 
des débouchés exlérieurs plus limporiants, 

Le code du vin n'existe que chez nous et c'e 13 aussi 

ue la viticulture connait une crise ex meéiment grave, alors que 
dans d'autres pays, également gros producteurs de vin, la crise dent 
souffrent les professionnels est infiniment moins aiguë et les prix 
à la propriété sont bien inférieurs aux nôtres. Sans doule le prix 
du vin est-il fonction d'un certain nombre d'éléments indépendarts 
de toute réglementation, notamment le coût de la main-d'œuvre, le 
prix des engrais, des malières premières indispensables et des 
jinpôt<, Mais cependant, n'est-il pas signifleatif qu'en Italie par 
exemple, le prix d'un vin de 10 à 41 degrés soit de 16000 F le 
tonneau de 900 litres, les vins de 15 à 1 degris Clan! 
la base de 190 F le degré he:10 ? 

En réalité, dans ce domaine comme 

«er librement jouer la loi de loire € 

auté d'un vin, seule, qui devrait en f 

à la déguslalion que le consommmaleur devrail pouvoir fixes 


vendus sur 


ans tant d'autres, on devrait 
de la demande; c'est la 
ire le pr'x et c'est seu:e- 


prix de la produelion qu'on lui vropose 

Pourquoi, d'autre part, astreiudre je vilirulleur aux 
d «ic 30! 

Dans un syslème de +rté, luute production qui 
T'aurail pas acquis une 
de retrouver à la vente une somme cor:espondant 
] 
1 
A 


inique ? 


qualité suffisante, permetlant 
prix de 


avai, irait tout naturellement alimenter les entr i=es de distil- 
rie Mais, pour en arriver là, il est bien inutil intraindre le 


luvteur à observer les mesures d'rigistes du code d'r vin, 


que celles ci sont, comme chacun ie sait, fréquemment Lo 
des producteurs travaillant pour l'exportation, ou par 
1r récessilé, se dégagent de leurs impositions en s'adrn 
bons offices de certains distillateurs comp'uisants 
Eufin, la réglementation des plantations a fait l'objet 
controverses, au point que ies disposilions des arlicles 102 à 104 
code du vin ont finalement élé supprimées Cependant si l'on veut 
que le viliculteur retire de sa production un prix de vente carres- 
pondant réellement aux dépenses engagées et aux bénéfices nor- 
maux qu'ii esi en droit d'attendre légitimement de son travail, il 
esl absolument indispensable que la superficie actuelle du vignoble 
français ne puisse, au moins jusqu'à une dale indéterminée, être 
éicdue, 
La limilalion des plantaticns est une nécessité absolue, C'est 
oi nous demandons l'interdiction dé ces cuilures d'un hectare 
vigne actuellement prrimises, mais dans l'esprit libéral qui 
énime celle proposilion de revision du code du vin, il nous semb'e 
équitable de donner à tout viticulleur qui le désirerait la possihilité 
de planter non plus un seul hectare mais une superficie non limitfe, 
à la seule condition d'avoir préalablement achelé des droits de 
sepiantalion Correspondant à la surface à planter. 


be la sorte, les viticu'teurs qui décideraient, pour une raison ou 
pour une autre, d'abandonner tout ou partie de leur exploitation, 
Jourraient librement céder leurs droits à d'autres producteurs, Je 
montant de ces droits leur permetllant de financer les investisse- 
ments nécessités par ie changement cultural. Mais nous demandons 
qu'il ne puisse y avoir, en aucun cas, possibililé de transfert de 
droits de repiantation entre la métropole et les régions de l'Afrique 
du \ord, 

Si une telie mesure était adoptée, le vignoble francais demeurerait 
dans ses limites actuelles et, de plus, seules finiraient par n'être 
cuilivées en vignes que les régions de France les plus favorables À 
Ceil> production; ainsi notre vignoble ne produirait que du vin de 
qualité, même en ce qui concerne les produits de grande consom- 
Mallan, pour la plus grande salisfaction du consommateur français 
€i des exportateurs. 

Dans ve domaine de la réglementation, on a voulu aussi inlerdire 
da plantation de certains cépages; nous esimons qu'à l'exception 
des seules variétés interdiles à ce jour, tous les cépages quels qu'ils 
soient doivent être librement plantés rar les producteurs de vin 
de grande consommation, même s'il s'agit de cépages français 
issus de l'hybridation, puisque ce sont des viniléra au même titre 
que ous les autres: de la sorte tout cep portant du raisin pourrüit 
Froduire du vin auquel on ne demanderait que d'être sain et 
Lalurei. 


1 


Dans cette proposition que nous vous faisons de modifier le code 
du vin, il n’est nullement touché à la rég'ementation, justifiée par 
les conditions particulières de production, qui concerne les vins de 
qualité supérieure, les appellations contrôlées et les vins de Cham- 
fragne, 

Si vous estimez, mesdames, messieurs, que l'intérêt des vitleul- 
leurs, des consommateurs français et étrangers, exige que la pro- 
duetion, la fabriration et !a mise en vente des vins de grande 
Consoïnmalion ne sotent soumises qu'à une réglementalion re:ative 
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PROPOSITION DE LOI tendu pléler la loi du 20 vembre 
BALL laut à 18 mois service militaire 01 dillant 
certaines dispositions de 1 « 1 51 tai OS, re à | recru- 
tement de l'armée, MM. Armeng | à T \ 
et Ernest Pezet, sénat mise au 
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EXPOsSI s MOTIFS 


his 
largement 
pu he Or 
Unis d'Améri 
Service Act 
‘u1se aggravallion 
191% 
effet, la nouvell: 
ragrapne 4 pose 
le 1S ans 6 m 
sont adints 


leures eiral 
aux Etats-Unis, ] \ 

(Alien’s Permit to Dbepart;, abou 
ver arbitrairement un étranger de sol 
outre, à 'empêcher de quitter le ter 

Enfin, le texte législatif en vigueur 
de dispositions spéciales en faveur des 
pli leurs obligations militaires dans 
ce pays est signalaire du pacte Atllar 
rales ou particulières entre les Etats 

En tout cas, les dispositions de 
taine la siluotion des jeunes Fran 
v ont acauis une situation avant 

avant la leur faire perdre, ou 11, 
Éitité de naturalisation, risquent de 
lu fait d'un certain ærotectionism 
ricains 

Il y a done, faute de ronvention 
nement français de prendre l'initiative, 

ur le moins choquante, entre le 
citoyens américains résidant ou sé)j , 
est imposé par les Etals-Unis aux over rfacais rés 
séjournant dans ce pays, alors que la France , Cornme 
Unis, signataire du pacte Atlentique et membre du N. A. T 

Dans ces conditions, et en attendant qu'un accord de strir 
precité intervienne entre la France et divers pays élrangers, 
notamment les Etats-Unis d'Amérique, nous vous demandons d'adop- 
ter la proposition de loi suivante, dont l'urgence n'est pas contes- 
table, en l'absence de négociations directes, officielles, qui auraient 
là être entreprises de longue date par le Gouvernement, dans l'es- 
rit même du pacte Atlantique. 
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PROPOSITION BE LOI 


Article unique. — L'article 9 de la loi du 30 novembre 19%, portant 
à 1 mois la durée du service militaire, est ainsi complété : 
« Les jeunes gens, âgés de 18 ans 6 mois à 25 ans révolus, rési- 
dant en France de facon permanente, où y séjournant plus d'une 
année, en une ou plusieurs fois, sont assujettis au mème service 
militaire que les Français, s'ils sont ressortissants de pays qui 
astreignent, à peine de leur faire perdre le statut découlant de leur 
résidence dans ledit pays, à un service militaire, les ressorl.ssants 


francais, alors méme que ceux-ci ont déjà accompli leur service 
militaire en Franre, où qu'ils manifestent, dans une déclaration 
formelle, leur volonté d'accomplir le service militaire que la loi 
Française leur impuse, lorsqu'ils bénéficient d'un sursis, » 





ANNEXE N°67 


(Session de 1952, — Séance du 12 février 1952) 


RAPPORT fuit an nom de la commission de la défense nationale 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
au déclassement de: hôpitaux militaires de Marnia, Saïda el Tizi- 
Ouzou (\lz6rie), par M. Jean de Gouyron, stnaleur (4). 


Mesdames, mescleur:, votre rommission de la délense nationale 
vous propose d'adopler le projet de loi suivant: 
PROJET DE LOI 
Article unique. — Sont déclassés et rayés du tablean des places 
de guerr les terrains et cons'rmctions constituant les hépitaux 


mililaires de Marnia, Saïida et TiziOuzou (Algérie), teintés en 
jaune aux plans ciannexés, 


ANNEXE N°68 





(Sesslon de 1952 — Séance du 1: février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les dispositions de l’artiele 
unique de la loi du 24 février 1923 relative au renouvellement des 
funéraires, présentée par M. Ferliud, sénateur, et 

transmise au bureau de l’Assemblée nationale conformément à 


l'article 15 de la Constilution, 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messienrs, la question des cimetières notamment dans 
les grandes villes et leur banlieue préoccupe d'autant plus les 
municipalités qu'il devient de plus en plus difficile de trouver des 
terrains disponibles dans les agglomérations ou à proximité immé- 
atate de celles-ci et que le nombre des dérès augmentant en raison 
méme de l'accroissement de la pcpulation et de son afflux vers 
les grands centres, il ne sera plus possible, dans un avenir plus 
ou moins proche, de procéder à des inhumatlons surtout en fosse 
commune, on pour des concesisons de courte durée dans des nécro- 
poles sum hargées, 

Pour l'agglomération parisienne, par exemple, dans la presque 
totalité des cas, les inhumations ne peuvent plus être assurées 
sur le territoire même des communes, et il est devenu nécessaire 
de créer des cimetières en cehors des limites du département, ce 
qui rend plus onéreux les convois et complique singulièrement 
les visites aux tembhes des familles. 

Les services spécialisés dans ces questions essentiellement liées 
aux projets d'expansion des villes se sont bien préoccupés du pro- 
blème à résoudre, mais ils n'ont nas, à notre connvissance, trouvé 
encore les solutions rationnelles et économiques ei les collec- 
tivités attendent impatiemment. Il faut cependant faire face aux 
difficultés que personne ne conteste, non pas dans un avenir plus 
ou moins lointain, mais tout de suite, car d'ici quelques mois peut- 
Ctre, ! ne sera plus possible d'assurer une sépulture convenable 
à ceux qui disparaitron!. 

D'une enquête à laquelle mous nous sommes livrés auprès des 
administrateurs locaux pour déterminer toutes les causes de 
situation fâcheuse, sur laquelle nous attirons votre attention, il 
apparait qu'en plus de l'augmentation du nombre de décès consé- 
culif à une augmentation de population et à sa concentration dans 
les grands centres et leur proche banlieue, circonstances que nous 
avons déjà signalées, deux autres raisons sont déterminantes d’un 
élat de fait qui ne laisse pas de rendre soucieux ceux qui ont Ja 
charge d'administrer les collectivités locales. 

Ces deux raisons résident dans les dispositions mêmes de la loi 
du 2% juin 1928 qui, inlterprétative de la loi du 3 janvier 1924, 
précise que. « Les concessions centenaires, cinquantenaires, tren- 


— 








(1) Voir: Ascemblée nationale (2e législ\, net 1:69, 1858 et 
)jn-Se 128; Conseil de la République, ne Séÿ {année 1951), 





tenaires ou temporaires sont renouvelables au prix du tarif ‘à 
vigueur au moment de leur renouvellement » et également qi: 

« les concessions temporaires acconées pour quinze ans au pl: 
trentenaires, cinquantenalres ou centenaires sont converlibles <:: 
concessions de plus longue dure ». 

C'est dans ce droit, sans réserve, reconnu aux familles à ue 
époque où la question, des emplacements libres se posait avec Im; 
d'acuité qu'aujourd hui, qu'est imputable, pour une grande jai, 
l'immobilisation pour des durées, toujours plus importantes, J 
terrains qui normalement devraient être rendus disponibles pour 3 
besoins de la coliectivité. 

En eflet, par l'application des disposilions de ces textes, le !:::- 
laire d'une concession temporaire, par exemple, à ke droit d'exi.vr, 
soit pendant la durée de sa conression, soit à son expiration, que! 
soit converjie à son choix en une concession trentenaire, pi; 
successivement en une concession cirquantenaire, centenaire 01 
perpéluelle. 

ll est inutile de souligner que, les cirronstances aidant, !:3 
demandes de renouvellement deviennent de plus en plus mn- 
breuses, pour des durées loujours plus longues; les demandes én1- 
nent en général, non plus conne à uns certaine époque de fami:s 
fortunées, mais proviennent de tous les rniieux et l'on peut « 
que pratiquement seules ies familles extremement pauvres so! 
tent la gratuilé des concessions. uelle pratique exceptionnelle « 
d'autres temps mais tendant à devenir maintenant la règle, il se: 
contraire à loute logique de prétendre qu'elle me contribue pas 
aggraver de façon sensible les difficultés que nous signalons. 

Si l'on peut admettre que les dispositions dont je signale les 
a“tuels inconvénients pouvaient avoir leur raison d’être fl ÿ a vin:!- 
cinq ans, on doit pouvoir considérer que notre époque présente, sur- 
tout lorsqu'il s'agit des grandes villes, ne s'en accommode plus, 

C'est pourquoi je pense qu'il est nécessaire, pour pallier dans 
une certaine mesure les difhicullés signalées, de modifier les dispo- 
silions de l'article unique de la loi du 24 février 1923 en substituant 
au droit reconnu jisqu'à maintenant aux bénéficiaires de eonces- 
sions funéraires, en matière de convertibilité et de renouvellement, 
la faculté pour les conseils municipaux de décider s'il y a lieu ou 
non d'accorder le :enouveillement des concessions en en fixant la 
dinée. 

Si vous adoptez ce point de sue, il conviendrait alors d'annuler 
l’article unique de la loi du 24 février 1928 et de le remplacer par 
un nouvel article dont les dispesitions seraient telles qu'elles appa- 
raissent ci-dessous 4e la comparaison de l'ancien texie et de celui 
proposé. 


Loi du 21 février 1923: 

Artiele unique lancien), — Les voncessions centenaires, cinquane 
tenaires, trentenaires ou temporaires sont renouvelables au prix 
du tarif en vigueur au moment du renouvellement. 

Les dispositions ci-dessus interprétatives de la loi du 3 janvier 192, 
s'appliquent aux concessions antérieures à ladite loi et dont le 
renouvellement aura élé ou sera deinandé postérieurement à sa 
promulgation. 

Les concessions temporaires accordées pour quinze ans au plus, 
trentenaires, cinquantenaires, centenaires, sont convertibles en 
concessions de plus longue durée. 

ILest dans ce cas défalqué du prix de conversion une somme égale 
à la valeur que représente la conression convertie en raison du 
lernps restant encore à courir jusqu'à son expiration. 


Fe per ù 


Texte proposé : 

Article unique (nouveau), — Les concessions centenaires, <cin- 
quantenajres, trentenaires ou temporaires ne pourront élfe renou- 
velées que si les conseils municipaux saisis des demandes le déci- 
dent, Si un accord favorable est donné, la concession sera renou- 
velée ou prix du tarif en vigueur au imoment où la délibéralion da 
conseil municipal sera prise. 

2 alinéa: conforme, 

Les conseils municipaux auront la faculté d'accorder ou non la 
convertibililté des concessions temporaires accordées pour quinze 
ans au plus, trentenaires, cinquantenaires et centenaires, en conces- 
sions de plus longue durée. 

(Le resie sans chanzement.} 

Si vous acceptez cez conclusions, je vous demanderai de bien 
vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les concessions centenaires, cinquantenaires 
trentengires ou (*mporaires, ne pourront être renouvekes que sl 
les conseils municipaux saisis des demandes, le décident. Si un 
accord favorable est donné, la concession sera renouvelée au prix 
du tarif en vigueur au moment où la délibération du conseil muni- 
cipal sera prise 

Les dispositions ci-dessus, interprétatives de la loi du 3 jan- 
vier 1924, s'appliquent aux concessions antérieures à ladite loi et 
dont le renouvellement aura été ou sera demandé postérieurement 
à sa promulgation. 

Les conseils municipaux auront la faculté d'accorder ou non la 
convertibiiité des concessions temporaires accordées pour quinze 
ans au plus, trentenaires, cinquantenaires et centenaires en conces- 
sions de plus longue durée. 

Il est dans ce cas défalqué du prix de conversion une somme 
égale à la valeur que représente la concession convertie en raison 
du temps restant encre à courir jusqu'à son expiration. 

Les dispositions de la loi du 24 février 1928 sont annulées. 
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ANNEXE N° 69 





{Session de 1952, — Séance du 14 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projel de loi modiflant les dispositions de l'article 
unique de la ioi du 24 février 192%, re'alive au renouvellement des 

funéraires, présentée par M. Berlaud, sénateur, — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur [administration générale, 
départementale et communale, Algérie |.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la question des cimelières, nolamment dans 
les grandes villes et leur banlieue, préoccupe d'autant! plus les muni- 
cipalités qu'il devient de plus en plus difficile de trouver des ter- 
rains disponibles dans les = gr ou à proximité immédiate 
de celles-ci et que le nombre des décès augmentant, en raison 
méme de l'accroissement de la population et de son afflux vers les 
grands centres, il ne sera plus possible, dans un avenir plus ou 
moins proche, de procéder à des inhumations, surtout en fasse com- 
mune ou pour des concessions de courte durée, dans des nécro- 
poles surchargées. 

Pour l’agglomération parisienne, par exemple, dans la presque 
tolalité des cas, les inhumations ne peuvent être assurées sur Îles 
territoires même des communes et il est devenu nécessaire de créer 
des cimetières en dehors des limites du département, ce qui rend 
plus onéreux les convois, el complique singulièrement les visites 
aux tombes des familles. 

Les services spécialisés dans ces queslions essentiellement liées 
aux projets d'expansion des villes se sont bien préoccupés du pfo- 
b'ème à résoudre, mais ils n'ont pas, à notre connaissance, trouvé 
encore les solutions rationnelles et économiques que les collecti- 
vités attendent impaliemment. 11 faut cependant faire face aux diffi- 
cultés, que personne ne contesie, non pas dans un avenir plus ou 
moins lointain, mais tout de suite, car d'ici quelques mois peut- 
être, il ne sera p'us possible d'assurer une sépullure convenable 
à ceux qui disparaitront. 

D'une enquêle à laquelle nous nous sommes livrés auprès des 
administrateurs locaux, pour déterminer toutes les causes de la silua- 
tion fâcheuse sur laquelle nous attirons votre allention, il apparaît 
qu'en plus de l'augmentation du nombre de décès, consécutif à une 
augmentation de la es ae er et à sa concentration dans les grands 
centres et leur proche banlieue, circonstances que nous avons déjà 
signalées, deux autres raisons sont déterminanties d'un état de fait 
qui ne laisse pas de rendre soucieux ceux qui ont la charge d'admi- 
histrer les collectivités locales. 

Ces deux raisons résident dans les dispos tions mêmes de la loi 
du 2% juin 1928, qui, inlerprétative de la loi du 3 janvier 1924, précise 
que: « Les concessions centenaires, cinquantenaires, trentenaires ou 
temporaires sont renouvelables au prix du tarif en vigueur au moment 
de leur renouvellement », et également que: « Les concessions 
temporaires accordées pour quinze ans au plus, trentenaires, cin- 
quantenaires et centenaires sont converlibles en concessions de plus 
iongue durée. » 

C'est dans ce droi!t, sans réserve, reconnu aux familles, À une 
époque où la question des emplacements libres se posait avec moins 
d'acuité qu'aujourd'hui, qu'est imputable pour une grande part 
l'immobilisalion pour des durées toujours plus importantes des ter- 
rains qui normalement devraient être rendus disponibles pour les 
besoins de la collectivité. 

En effet, par l'application des disposilions de ces textes le tilu- 
laire d'une concession temporaire, par exemple, a le droit d'exiger, 
soit pendant la dure de £a concession soit à son expiration, qu'elle 
soit convertie, à son choix, en une concession trentenaire, puis 
successivement en une concession cinquantenaire, centenaire ou 
perpétuelle. 

Il est inutile de souligner que, les circonstances aidant, les 
demandes de renouvellement deviennent de plus en plus nombreuses, 
pour des durées toujours plus longues; ces demandes émanent en 
général non plus comme à une certaine époque de familles fcrtunées, 
mais proviennent de tous les milieux et l'ont peut dire que prati- 
quement seules les familles extrêmement pauvres sollicitent la gra- 
luité des concessions. Cette pratique exceplionnelle en d'autre temps, 
Mais tendant à devenir maintenant la règle, il serait contraire à 
toute logique de prétendre qu'elle ne contribue pas à aggraver, de 
façon sensible, les difficultés que nous signalons. 


Si l'on peut admettre que les dispositions dont je signale les 
acluels inconvénients pouvaient avoir leur raison d'être il y a 25 ans, 
on doit pouvoir considérer que notre époque présente, surtout lors- 
qu'il s'agit des grandes villes, ne s'en accommode plus, 


C'est pourquoi je crois devoir vous proposer d'inviter le Gouver- 
nement, pour satisfaire aux exigences présentes, de substituer à la 
notion du « droit » pour les familles de demander le renouvellement 
des concessions, la « faculté pour les conseils municipaux d'accorder 
ou non des renouvellements, qu'elle qu'en soit la durée ». 


.Ce faisant, il sera ainsi possible de réserver l'avenir sans nuire en 
rien au culte des morts et de donner aussi au plus grand nombre la 
possibilité de dormir leur dernier sommeil dans le cimetière le plus 
broche de leur domicile et de leur quartier, 





Si tel est également! votre avis, je vous demanderai de bien vouloir 
adopter la proposition de résolution suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à déposer un 
projet de loi tendant à modifiez les dispositions de l'article urique de 
la loi du 24 février 192%, en vue de substituer la faculté pour les 
conseils municipaux d'accorder le renouvellement et la convertibilité 
des conce-sions funéraires au droil jusqu'à ce jour reconnu eux bénés 
TR des concessions d'exiger leur renouvellement ou leur convers 
libilité. 





ANNEXE N°70 


(Session de 1952, — Séance du 14 février 19532.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nalionale, tendant 
à modifier l'article 136 du code de la ie, annexé au décret 
n° 51-1322 du 6 novembre 1951 (Biberons à tube et tétines), trans- 
mise par M. le président de l'Assembiée nalionale à M. le prési- 
dent | Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la comimis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique.) 


Paris, le 13 février 1952. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 11 février 1952, l'Assemblée nalionale a adopt4 
une proposilion de loi tendant à modifier l'article 136 du code de 
la pharmacie, annexé au décrel n° 51-132 du 6 novembre 194 
{Biberons à tube et tlélines). 

Conformément aux dispositions de l'arl'cle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celte 
proposilion de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 

gréez, Imonsieur le président, l'assuranve de ma thiaule consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé : Evouvaro HEnmIOT. 


L'Assemblée nalionale a adopté la proposition de loi dont la 
teneur seuil: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 13% du code de la pharmacie, annex& 
au décret ne 51-1322 du 6 novembre 1%51, est modifié comme suil: 

« Sont interdites la fabrication, la vente, la mise en vente, l'expo- 
silion et l'importation : 

« 1° Des biberons à tube; 

« 20 Des tétines et sucettes ne répondant pas aux conditions éta- 
blies par un règlement d'administration publique pris sur le rapport 
du ministre de la santé publique et de la population et sur avis du 
conseil supérieur d'hygiène publique. €e règlement fixera les carac- 
téristiques des produits qui pourront être employés, ainsi que lez 
indications spéciales que les objets visés devront porter avec la 
marque du fabricant ou du commerçant. Il devra êlre pris dans le 
délai de trois mois qui suivra la promulgation de la présente loi. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 février 1952. 

Le président, 


Signé: Enouano HEenmiof, 





ANNEXE N°71 


(Session de 1952, — Séance du 14 février 19%) 


PROJET DE LON adopté par l'Assemblée nationale, aulorisant le 
Président de la République à ratifler l'a@cord concernant la sécu- 
rité sociale des bateliors rhénans, transmis par M. le président 
de l'Assemblée nationale à M, le président du Conseil de la 
République (2). — {Renvoyé à la commission du travail et de ,a 
sécurité sociale.) 

Paris, le 13 février 1952. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 11 février 19%2, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi autorisant le Président de la République à ratifler 
l'accord concernant la sécurité sociale des bateliers rénens, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
ve de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute const. 
dération. 

Le président de l'Aisemblée nationale, 
Signé: Evouaro Henrmior, 


E= 








m4? : Assemblée nationale (2 législ.), nos 1613, 2153 et 
A Voir : Assemblée nationale (2° législ.), nos 11%, 2279 ef 
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L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
sul: 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratiier l'accord concernant la sé-ur lé sociale des baleliers rhénans, 
conciu le 27 juillet 1%0, 

Un exempiaire de cel accord est annexé à la présente loi, 

bélibéré en séance publique, à Paris, le 11 février 14952. 

Le président, 
Signé: Ebouanp HERROT. 


Nota. — Voir le document annexé au n° 1171 (Assemblée natio- 
nake, 2° légis.ature). 





ANNEXE N°72 





(Session de 192. — Séance du 14 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI, adoplée par l'Assembke nationa'e, tendant 
à commnémorer l'armistice din 8 mai 1945, transmise r M. le 
président de l'Assemblée nalionse à M. le président du Conseil 
de la République (1). — (Renvoyée à la commission de l'intérieur 
[administration générale, départementale et communale, Algérie |.) 


Paris, le 13 février 1952. 
Monsieur le président, 

Dans sa séanre du 11 février 192 l'Assemblée nalions'e a adopté 
une proposilion de loi tendant à commémorer l'armistice du 8 mai 
19%. : 

Conformément aux disposition: de l'article 29 de la Constitutien, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de eelte 
vroposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien Saisir, pour avis, 
Le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cel envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule cons:dé- 


ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé. Enousno Henriot. 


L'Assembiée nationaie à adoplé la proposilion de loi dont la teneur 
sul : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, ter, — Le 8 mai, jour anniversaire de l'armistice de 1955, est 
déclaré tête nationale 
Art, % — Le 8 mai est jour férié et chômé dans les mêmes con- 
ditions que de 1° mai. 
Déliléré en séance publique, à Paris, le 11 février 1952. 
Le président, 
£igné: Enouanv MEnmOT. 





ANNEXE N° 73 


(Session de 192 — Séance du 1% Kévrier 1952.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à supprimer l1 condition de résidence exigée pour l'éligibilité aux 
conseils de prud'hommes, pair l'article 23 du livre IV du code du 
travail, transmise par M, le président de l'Assemblée natin- 
nale à M. le président du Conseil de la Répubiique 12}. — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la séc'irité sociale.) 


Paris, le 13 février 1952. 
Monsieur le président, 

Dans <a séance du 11 février 1932, l'Assemhiée nationale à adopté 
une proposition de loi tendant à supprimer la condition de résidence 
exigée pour l'éliglibilité aux conseils de prud'hommes, par l'arti- 
cle 23 du Livre IV du code du travail. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expeèdition authentique de celle 
»rroposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vou: prie de vouloir bien m'aceuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. P à 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: Evouaro Henmor. 

L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 

suit. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 légisi.), nes 17%, 23 et in-g° 
25m 

@) Voir: Assemblée nationale {2e législ.), mes 1001, 2278 cl in-S° 
259 





+ PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'articie 2% du livre IV du code du travail 6 t 
abrogé el remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art, 23, — Sont éligibles, à condition d'être âgées de trent 
et de savoir lire et écrire : 

« to Les personnes inscrites sur les lisles éectorales spéciags où 
remplissant les oandilions requises pou; y étre inscrites, 

« 2e Les personnes ayant rempli ces condilions pendant trois 57: 
au moins dans le ressort, pourvu qu'elles soient de nationalité fr::- 
caise et qu'elles n'aient encouru aucune des condamnations prévu: s 
aux articles 13 et 16 du décret organique du 2 février 1852. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 février 1952. 

Le président, 
Signé: Evouano Heurior. 





ANNEXE N°74 


(Session de 1952, — Séance du 14 février 192) 


PROPOSITION DE RESCLUTION tendant À inviler le Gouvernement 
A prendre les me<ures mécessaires pour apporter une aide rapide 
et effionce aux habitants et aux colleclivilés des inond:- 
tions qui ont ravagé Jes départements Sud-Ouest et d'u: 
manière générale aux victimes de 


les calamités , 
vwrésentée par MM. de Menditle Jean-Louis Tinaud et Biatarans, 
sénateurs, — (Renvoyée à la commission de l’intér'eur [admini-- 
tralion générale, départementa'e et communale, Aïgérie].) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les ravages provequés par ‘es inondations 
de ce début de février dans les dépa:tements du Sud-Ouest ont 
érou la nation tout entière. 

Celle émotion a été partagée par le Gouvernement et par le 
Parlement. { 

Le Gouvernement a chargé M. Charles Brune; ministre de l'inté- 
reur, et M. Antoine Pinay, ministre des travaux pubiies, de visiter 
les régions sinistrées. 

Treize propositions de r'‘solution ant été déposées à l'Assemb'ée 
nalionale ayant pour objet de venir en aide aux victimes de celle 
catastrophe. 

Quatre praposilions de résolution tendant au même objet sent 
déjà déposées sur le bureau de notre 4<sembée. 

ertaines de ces propositions visent l'ensemble de: départemer:ts 
louchés par ‘e sinistre; d'autres se limilemt à un seul département. 

Si nous déposons la présente propasition de résolution c'est sars 
doute pour que ne soil pas oubiié le département que nous avons 
l'honneur de représenter, mais c'est aussi pour que soit sé le 
prin‘ipe de l’obl gation, pour la colleelivité nalimnale, de prévoir et 
æ réaliser la réparallan des dommages causés par les cataclysmes 
we ce genre. 

Nous pouvuns dire, sams exagérer, que le département des Basse <- 
À og figure parmi ceux qui ont été les plus éprouvés par le 
sinistre. 

Après l'inondation d'ectob-e, après le raz de mare qui à ravagé 
‘a côle basque le » décembe, les inondations des 2, 3, 4 et 5 févrer 
1952 ont ruiné notre régien, 

11: communes sur r on! été touchées par l'inondation, des 
milliers d'hectares de culture ont été ravagés, immeubles d'habi- 
lation, des fermes se sont effondrés: des canaux d'irrigation ont ét: 
gravement endommagés; la digue du lac d'Uzein, le pont de Nou:ty 
ont êté emportés: de nombreuses instaliations industrielles ont subi 
des dégâts qui s'étèvent à ‘© millions peur la centrale hydro-étec 
trique de Raigts, à 6 millions pour ceile d'Hxassou, à { million 
pour celle de Sseix, à 3 millions pour zes établissements Legrand, 
à Bizanos; des centaines de chômeurs son! sur le pavé. 

Rou'es el voies ferrées n'ont pas élé épargnées: la route d'Orthez 
à Morein s'est eflindrée sur une longueur de 100 mètres, la voie 
ferrée de Bayonne à Pau est coupée sur une longueur de 300 mètres. 

La misère s'est installée dans de nombreux foyers. Industrie:s, 
Cuvriers, agriculteurs, commerçants, personne n'a été épargné. 

Sans doute, des secours s'organisent, e Gouvernement à promis 
de prendre à sa charge 80 p. 190 des dommages collectifs et de 
faci'iler aux sinistrés privés la possibilxé d'emprunter à des taix 
relalivement bas. 

Mais ces msures s2nt insuffisantes devant l'ampleur des dom- 
mages, 

Noue savons qne toute proposition tendant à l'octroi de crédits 
ROUVENUX se hevriera à la commission des Unances qui devra les 
déclarer irrevevables. 

Nou: ne voulons pas nous leurrer et tromper les popuatitons dont 
nous sommes les représentants en déposan' un texte qui ne donnera 
lieu qu'à un débat académique sans effet et sans lendemain. 

Mais nous croyons avoir ie droit et le devoir d'exiger du Gouver- 
nement le dépôt immédiat d'un praet de loi fixant des règles Eré- 
cises en matière de réparation des dommages causés par des calzs- 
trouhes de ce genre. 

Une législation des dommages de existe, Pour les dom- 
rvages provoqués par .es éléments déchainés, rien n'est prévu et li 
faut, chaque fois — nous l'avons vu lors des incendies des Landes 
el, pius récemment, lors des inondations du Sud-Est — une inier- 
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vention pressante du Parlement pour oblemir des secours toujours 
i ts. 
mn — la Constitulion précise que: « la nalion proclame la 
solidarité et l'égalité de tous les Français devant les charges qui 
résultent des caltamités nationales ».. ‘ 

Nous demandons, fermement, l'applicalion de la Constitulon. Le 
Gouvernement, Seuil, parce qu'il est responsabie de la nation tcut 
entière, possède les élfments, les moyens el les pouvoirs nécessaires 
our bâtir celle législation, Hi se doit de déposer, au pius lüt, le 
projet de loi que le pays aitend, que le Parlement unanime à 
réc'amé à plusieurs reprises. 

Devant ces ruines, devant ces morts, j! 
de maudire, it faut agir. 

Devant un désastre de nature exceptionnelle, il faut des smulions 
exceptionneiles. 

La charité privée est impuissante devint l'ampleur de tels dom 
mages, l'Elat seul peut et doit intervemir. C'est un probième de 
charité, dans le plein sens de ce terme. C'est encore pius un pro- 
bième de justice. 

s'il est juste que l'Etat indemnise les vict‘mes de elle calamité 
publique qu'est la guerre, li est aussi juste qu'il -1demnise les 
victimes de ces caiamités publiques que sont les inondations, les 
inrendies de forêts, les ouragans, les tornades, les éruptions volea- 
niques, face auxquelles le choyen a le droit de se sentir, de se 
savo'r protégé par la communauté ‘publique dont il fait partie « pour 
à meilleur et pour le pire ». 

Telles sont les considérations qui noms ont guidés dans le 
de la proposilion suivante que nous vous demandons de 
ben adopter: 


ne suffit pas de pleurer ou 


dépôt 
vou:oir 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil! de la Républiqne invite le Gouvernement: 

A apporter une aide rapide et eflicare, prélevée sur les crédits 
disponibles, aux viclimes des inondalions qui ont ravazé les dépar- 
tements du Sud-Ouest aux premiers jours de février 1952: 

A déposer an plus tôt un projet de loi qui, en application du 
principe posé par le préambule de la Constitution, de la solidarité 
et de l'égalité des Français devant les charges qui résuilent des 
calamités nationales, réglera la réparalon des dommages causés 
par des calamités de ceile nalure, dont la charge doil revenu à 
& naiion. 


ANNEXE N° 75 


(Session de 1932. — Séance du 14 février 192). 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le prajet 
de 1, adopté par l'Assemblée nationale, porlant ouverture de 
crédits sur l'exercice 1951 (finances) en vue de l'assistance 600- 
nomque à la Vougesiavie, por M. kainilien Lieulaud, sénateur 11). 


Mesdames, messieurs, les gouvernements français, britannique et 
américain ont décidé, sur la recommandation de leurs experts, d'ap- 
porter, Sous réserve d: l'accord de leurs par'ements respectifs, nne 
assistance économique à la Yougoslavie dans les crconstances sui- 
vantes: 

L'excommunicat'on dont a élé frappée la Yougoslavie, en 1948, «a 
brutalement renversé les courants d'échange de ce pars: la situation 
a été aggravée par une sécheresse exceptionnele, survenue en 14%, 
es de trouble profond pour une économie essentiellement agri- 
cole. 

ll en est résulté an déficit considérable de la balance rommerciale 
et une situalion économique critique; il importait d'autant pins d'y 
porler remède que ls posii on de la Yougoslavie sur l'échiquier inter- 
national est littéralement mévralgique. 

Après que la Grande-Bretagne et les U. S. A. eurent accordé, sous 
forme de prèts ou de dons, des secours d'urgence, auxque!s la 
France s'associa par un don alimentaire important, les trois gouver- 
nements echargèrent une commission tripartite de déterminer les 
moyens propres à restaurer l'économie youzoslave. 

ll est apparu que cette restauration ne pouvait être entreprise 
a le concours de la Banque internat'onale pour la reconstruc- 
km et 
ment asnble de la balance ées parements: la fraction du déficit 4 
la charge de la France a été fixée à 12 p. 100, 64 p. 100 incombant 
aux Etats-Unis et 21 p. H9 à la Grande Bretagne. 

C'est pour la résilintion de la tranche française que le texte qui 
est soumis aujourd'hui à votre avis a été présenté par le Gonverne- 
ment à l’Assemblée nal'on:le et voté par celle-ci sans modifications. 

Les fonds demandés doivent servir à la couverture du déficit vou- 
£oslave du fer janvier 1951 au 3% juin 1952, par le financement d'un 
#7 d'exportation de la France sur la Yougo-lavie : au fur et 

mesure des besoins, il seront versés au Crédit national qui, sur 
justification des dépenses yongos'aves, effectuera le payement! ; l'opé- 
Talion constituant en dernière analyse, un don à la Yougoslavie. 

li s'agit pour la France d'apporter à la Yougoslave une aide éco- 
Domique dont le mécanisme est assez analogue à celui du plan 
Marshall: le caractère et la nature en sont clarement fixés par la 
Composition de la tmière tranche, telle qye la détermine le Jonrnal 
ofliciel du 3 octobre 1951: denrées alimentaires, engrais, colorants, 
fs, produits pharmaceutiques, instruments de médecine, ete. 

Il convient de comatéter cet exposé par quelques expiications sur 
les recettes dest'nées à financer le projet: les resources sont déza- 
gées en attachant aux produits divers du budget de 1951 les soldes 

{1) Voir: Assemblée nalionale (2 législ.), nes 892, 2%6 et in 

; Conseil de Ja République. n° 38 ‘année 192). 





ue l'intervention de celle-ci était subordonnée au rélablisse- : 





bénéficiaires des comples spéciaux de commerce, conformément Y% 
l'article 41 de Ta loi du 6 janvier 195, dont it est lait application 
vour la première fois. 

Cette recette concerne: 

A concurrence de 5:29 millions 
groupement d'achat! des carburants, 
\es 

A concurren-e de 20 millions, compte 15-17 « Opéralons cm- 
merciaes de l’enregisirement et des domaines s: 

A concurrenre de 00 muilions le compte 13-21 « Assura 
surances maritimes et transpurts », 

Le< résultats des comptes spéviaux de commerce qui apportent A 
doint nommé au badzet une aide si opportine, puisqu'efe couvrira 
Roman les eréd'ts demandés, se :apporient, est-il grécisé, à 
l'année 1919. 

Nous rappelons que l'article 31 de la loi du 6 janvier 19:53, citée 
plus haut, fait une obligation Kzale au Gouverneiment de présenter 
annuellement au Parlerent les résullals en matière de comptes spé- 
ciaux de commerce: la satisfaction que nous donnent les bénéfices 
réalisés en 1%49 ne nous empéchera pas de souligner le retard apporté 
À en annoncer l'henreuse nonvelle : anais vetle critique, qui restera, 
à coup sûr, académique, veut rester, au surplus, indulgente 

Qu: peut dire, en effet, re qu'il serait advenn entre temps de ces 
ressources providentieties, si ceux qui ont la charge des comp'es de 
la nation, en avaient révéé l'existence au moment où ils étaient 
tenus de je faire ? 

Sous le bénéfice de ces observations et da relles que pourrait 
moliver l'état de la trésorerie, votre commission vous propose d'adyre 
ter le lexle qu projet qui vous es' s04mis: 


le compte 15-11 « Opérations dn 
combustities, lubriflan's et dér. 


es el! réas- 


PROJET PE IAOI 


Art. fe, — Il est ouvert au ministre des finances et des aflaires 
économiques sur l'exercice 1954, en addition aux orfdils ouverts par 
la loi n° 51-384 du 27 avril 1951 el! par des textes spéciaux, un crédit 
de 5.4) mill'ons de francs applicable au chapitre 6232 (nouveau) 
« As-sislanre éconmnique aux gouvernements étrangers » du budget 
des finances (IL — Services financiers!. 

La fraction ‘de ce crédit qui ne sera pas onlonnanrée à la clôture 
de l'exercice 1951 pourra étre repor'ée à l'exercice suivant au moyen 
d'un décret pris sous le contreseing du ministre des finanves et des 
affaires économiques, du min stre du badzet et du ministre des 
alfaires étrangères, 

Art. 2, — Les modalités d'utilisation de re crédit seront delerminfes 
Par un décret coniresigné du ministe des finances et des affaires 
économiques, du mmninistre du budget el du miu.stre des affaires 
étrangères. 

Art. 3. — Le ministre des finances el des affaires éconam ques 
est autorisé à passer avec le crédit nalional toutes conventions Pt à 
prendre les disposilions réglementaires nécessaires à l'application de 
la présente loi. 

Art. 4. — Les évaluations de recettes relatives au budget général 
de l'exerrice 1951 sont majorée: d'une somme de 6.300 milons de 
francs applicable à la ligne ci-aprè<: 


IV, — Pnopurrs mvens 


« 11% bis, — Produit net de la gestion des comples de c2me 


mmerce, » 


ANNEXE N°76 


(Session de 19532. — Séance du 14 février 1952.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des moyens de commun. 
cation, des transports el du lourisme sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif à la e tien 
des textes législatifs concernant le <-rvice des postes, télégraphes 
et téléphones, par M. Berlaid, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, votre Assemblée à été saisie, il y à quel- 
ques semaines, d'un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif à la procédure de codification des textes législatifs concernant 
le service des postes, télégraphe: et téléphones. 

L'exposé des molifs, fait pur les anteurs du projet pour justifier 
de sa présentation, signae que la législahon intéressée par ies ser- 
vices gérés qar l'administration des postes, téliégraphes et téléphones 
se compose de nombreux textes épars dont certains remontent à 
l'époque révolutionnaire et qu'en conséquence, il apparait nécessaire 
de codifler cet ensemble afin de faciliter, tant aux usagers qu'aux 
services intéressés, Ja connaissance de dispositions réglementaires 
en les rajeunissant e! en les simplifiant tout en leur conservant leur 
pleine va:eur 

L'avant-projet, issy d'un premier travail préparaloir: de classe- 
rent, à été arrêté d'accord avec là commission supérieure chargre, 
par le décret n° 48-800 du 10 mai 1938, d'étudier la codification et 1a 
simplification des textes Kgislaiifs et réglementaires, 

Le projet de loi, añopté par l'Assemblée nationale, fixe tes con- 
ditions de promu:gation du rode ains préparé. 

IL n'apparait pas que son texte qui comporte seulement trois arti- 
cles, mérile de notre part des réserves où des criliques. 

Nous vous proposons donc de l'accepter, puisque répondant aux 
désirs maintes fois exprimés par tous ceux qu'efravent l'accumula- 
ion des lois, décrets, règlements, traitant à travers les âges de ques- 
tions communes, il doit avoir pour conséquence heureuse de per- 





(1) Voir. Assemblée nalionale (2 ais”), nes 4188, 1553 et in 8e 
117, Conseil, de :a République, n° 235 (annee 1051), 
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mettre la généralisation, sous une forme claire et précise, de toute 
la documentation concernant les P, T. T. 

Si tel est votre avis, je vous demanderai d'adopter, sans modif- 
cation, le projet de loi dont la teneur est la suivante : 


PROJET DE LOI 


Art. ler, — ]] sera procédé à la codificalion des textes législatifs 
concernant le service des postes, télégraphes et téléphones par 
décret en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre des postes, 
télégraphes et téléphones et du ministre chargé de la réforme admi- 
histrative, après avis de la commission supérieure chargée d'étudier 
la codification et la simplification des textes législatifs et réglemen- 
laires. 

Art. 2. — Ce décret apportera aux textes en vigueur les adaptations 
de lorme rendues nécessaires par le travail de codification à l'exclu- 
sion de toute modification de fond. 

Art. 3. — 11 sera procédé tous les ans et dans les mêmes conditions 
à l'incorporation dans le rade des postes, télégraphes et pr — 
des textes légis'atifs modifiant certaines dispositions de ce code sans 
s'y référer expressément. 





ANNEXE N°77 





(Session de 1952. — Séance du 14 février 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationgle, rela- 
tive à l'heure de la reprise du travail du vendredi après-midi pour 
les musulmans des territoires d'outre-mer, du Cameroun et du 
Togo, par M. Razac, sénateur (1). 


Mesdames, m’ssieurs, -votre commission de la France d'outre-mer 
vous demande d'adopler sans débat cette proposition de loi tendam 
à fixer dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et an Togo, la 
reprise ou la cessation du travail le vendredi après-midi à une heure 
og "1 aux travailleurs musulmans d'accomplir la prière riluel'e 
ce "ur . 

Celle question a déjà attiré l'attention des autorités françaises, 
en particulier à Dakar, et un régime de tolérance s'est établi en 
faveur du personnel musulman de l'administration, Mais les entre- 
prises privées soucieuses avant tout, et à juste titre, du rendement, 
se trouvent souvent en conflit avec leurs employés qui acceptent de 
s'exposr à des sanctions disciplinaires plutôt que de ne pas accom- 
plir leur devoir religieux. 

Pareille situation existe non seulement à Dakar, mais dans tous 
les centres urbains de l'Afrique noire française, L'Assemblée natio- 
nale, dans l'esprit de tolérance et de respect des croyances qui carac- 
térise l'Union française, a adopté le gp de loi qui vous est sou- 
mis. HN faut remarquer que les pays à majorité musulmane ont fait 
ou vendredi un jour chômé et qu'en Afrique du Nord la pratique de 
la semaine anglaise dès le vendredi est courante. Votre commission 
de la France d'outre-mer a tenu à prérer qu'il convenait d'envi- 
sager non seulement l'heure de la reprise mais également l'heure d. 
la cessation du travail. 

De même, elle à voulu permettre aux emp'oveurs et aux employés 
la possibilité de récupérer les heures de travail consacrées à M 
prière 

C'est dans ces conditions qu'elle vous demande, mesdames, mes- 
sieurs, de donner Ln avis favorable à la proposition de loj dont la 
teneur suit: 
PROPOSITION DE LOI 
relative à l'heure de la reprise où de la cessation du travail du 

vendredi après-midi pe les musulmans des territoires d'outre- 

mer, du Cameroun el du Togo 


Art. fer, — Dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et ax 
Togo, la reprise ou la cessation du travail du vendredi après-midi et 
fixée, pour les musulmans, à une heure leur permetlant l'assistance 
aux cérémonies religieuses. 

Art. 2 — Des arrêlés, pris par les chefs de territoires, fixeront 
dans un délai de trois mois à dater de sa promulgation les moda- 
lités d'application de la présente loi, notamment en ce qui concerne 
les possibilités de récupération des heures de travail perdues, 


ANNEXE N°78 





(Session de 1952 — Séance du 21 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à modifer l'article 3 du 
lement du Lonseil de la République, présentée par MM. Pierre 
Boudet et de Mendilte, sénateurs. — Renvoyée à la commission 
du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement 
et des pétitions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un incident récent à fait apparaitre que 
les procédures de validation des parlementaires n'offraient pas toutes 
les garanties nécessaires de sécurité et d'identité. 


— — 





(1) Voir: Assemb'ée nationale (2 Kgisl.), nos 1727, A045 el in-8e 
473; Conseil de la République, ne 908 (année 1951). 








L'article 3 du règlement, qui organise la validalion des élections 
au Conseil de la République, ne permet aux bureaux de validation 
ue de se livrer à des vérifications matérielles sur la régularité de 
l'élection. 

ll est un int sur lequel les textes en vigueur restent muets, 
c'est la vérification de l'identité méme de l'élu proclamé et de :1 
situation civile et mililaire, 

Les circonstances nées de la guerre ont permis des subslilutions 
d'identité qui peuvent prêter à toutes sortes d'abus. 

Il nous apparait qu'une rélorme peut immédiatement intervenir 
Fe ce qui concerne le règement intérieur du Conseil de la Répu- 

ique. 

Cest pourquoi nous proposons de modifier l'article 3 du règle- 
ment dans les termes ci-dessous exposés : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le 4e alinéa de l'article 3 du règlement est complété comme suit: 
Après les mots: « à l'examen des procès-verbaux », 
Ajouter les mots: « s’assurent de l'identité du candidat proclams 


élu en exigeant la production d'un extrait de naissance, d'un extra t 
du casier judiciaire et du livret militaire », 





ANNEXE N°79 





(Session de 1952 — Séance du 21 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la création en Afrique occiden- 

d'une banque africaine des coopératives, préserise 

par MM. Mamadou Dia, Saller et Louis Ignacio-Pinto, sénateurs, 

et transmise au bureau de l'Assemblte nationale conformément 
à l'articje 14 de la Constilution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, indépendammert des crédils nécessaires 
à l'exécution des plans de déve:oppement économique et social, la 
distribution du crédit «n Afrique wceldentale française est assurée 
dans l'élat actuel de la législation d'une part, par un organisme 
publie, la caisse centrale du crédit agricole, instituée par le décret 
du 2% juin 493, d’auire part par un institut privé, la Banque de 
l'Afrique vwccidentale, qui jouit du privilège d'émission. 

La caisse centrale du crédit agricole, aux termes dudit décret, 
consent des prêts à des colleclivilés et à des particuliers, à la condi- 
lion que le demandeur soit memtre d'une associalion d’intérét 
généra! agricole: préts à court terme pour le fiancement des opéra- 
lions annneiles; prêts à moyen et long termes destinés aux opéra- 
tions d'investissements. Mais pour bénélivier de ces prêts à Jonz 
el moyen termes, la réglementation impose diverses garanties dont 
la principale, le titre foncier, est difficilement réalisable dans une 
Afrique où le cadastre est à créer de toutes pièces. Il en résulte que, 
mal les assouplissements éôpportés aux textes régissant la 
matière, seul le crédit dit de casnpagne - être accordé aux 
paysans aulochione:, te crédit à moyen el à long termes qui leur 
vu de moderniser leurs exploitations leur restant jinac- 
cessible 

La Banque de l'Afrique occidentale, en tant qu'urganisme privé 
de crédit, assure le financement des entreprises économiques mais, 
statutairement, ne peut-elle aussi que faire du crédit à court terme. 

Une conclusion s'impose donc: ni le crédit agricoie, ni la B. A. ©. 
ne peut résoudre le problème du crédit à moyen et long termes 
aux populations d'Afrique occidentale et, cela, au moment précis 
où le mouvement coopératif qui a pris naissance ces quatre der- 
nières années est arrêlé dans son déve ment par le défaut de 
moyens financiers. La loi du 29 seplembre 1917 a bien rendu 
applicable aux territoires d'outre-mer le stalut de Ja coopération 

tropolitaine, mais ele n'a pas vou.u s'embarrasser des contin- 
gences locales, ce qui eût imposé au législateur un effort de 
création et, par conséquent, elle a négligé, en créant le mouvement, 
de lui assurer des "noyens d'existence, 

Aussi, après le gesie symboliquement généreux du législateur, 
les cooptratives qui sortirent de terre au Sénégal, en Guinée, en 
Côte d'ivoire, au Dahomev, dans un état de dénuement tragique, 
durent vivre l'aventure de toutes les rréalions improvisées. Faute 
d'un organisme approprié de financement, elles firent leurs premiers 
pas, grâce, par exemple, à des avances accordées par ia B. A. O. 
sur l'aval du territoire, formule qui ne pouvait qu'être un expé- 
dient ange - comme l'exnérienre l'a démontré. 

Or, se trouve que la loi du 30 avril 1%%6, en preserivant ja 
constitution de sociétés d'état et de sociélés d'éronnmie mixte, 
apporte la solution juridique du problème de financement des 
coopératives, C'est done en nous inspirant de celle loi qui tend à 
l'établissement, au financement et à l'exécution des plans d'équi- 
pement et de développement économique et social des territoires 
d'outre-mer, qg''e nous proposons la création d'une banque des coopé- 
ralives africaines. 

Cette banque sera une société d'économie mixte, de structure 
fédérale, avec ses ramifications dans les divers territoires. D’objet 
précis et limité puisqu'elle ne s'occupera qne de conpératives, mais 
de caractère polyvalent puisqu'elle aura pee mission de financer 
toutes les formes reconnues de la coopération, elle répond d'avance 
à l'objection de ceux qui l'arcuseraient d'alourdir le système géné- 
ral du crédit, car elle ne fait que le compléter. Le capital sera 
réalisé avec participation des organismes intéressés, c'est-à-dire 
des coopéralives el de la puissance publique dans le rapport de 
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20 à 70, le fonds de dotalion étant alimenté par des subventions où 
avances du F. 1 D. EF. S., de la caisse centrale, de la fédération, 
des territoires, des collectivités ou établissemems publics. On 
notera enfin que ke dosace du conseil d'administration respecte la 
proportion des parts sociales en ronfiant la preponderance aux 
représentants de la puissance publique. 

Telles sont, mesdames et messieur<, les dispositi 
de la D rats de ivi que nous avons l'honneur de présenicr à 
sos délibérations : 


ntis : 
ns +sse $ 








PROPOSITION DE LOI 


art. ter. — Est autorisée, dans les territoires de l'Afrique occiden 
tale française, la c<onstitulion dune suwiéié d'économie nuxle dite 
« Banque afrivaine des “oupéralives » dont les slatuts seront fikés 
par décret pris sur la proposiliuli du imninistre de la Franre d'outre- 
mer. 


Art. 2 — La Banque africaine des coopéralives est habilitée : 

a) A eflectuer, dans les terriloires de l'Afrique occidentale fran 
çaise, toutes opérations bancaires de edit où d'avance à court el à 
moyen terme de caractere colle luf au profil exclusif des sovielés 
coopératives de produ:hiwun, de commerce où d'artisanat et de leurs 
membres; L ù 

b) À consentir, dans les méme: terriloires, au profit des membres 
des mêmes coopéralives, des préls immobiliers individue!s destinés 
à faciliter l'accession à la propriélé ou la con<itruction d'habila- 
lions. 

Elle peut donner sa garantie aux opérations cidessus, 

Les conditions dans lesquelles ces opérations seront eflectuées et 
nolamment les garanties à exiger swnt Hxée<, comple lenu es part 
cularités locales, scton le mode prévu par les slatuls visés à l'arti- 
c'e fer ci-drsens 

La Banque est également autorisée à recevoir de ses membres ou 
de sa clientèle tous versements et dépôls de formes diverses, 

art. 3, — Le capital social de la Banque africaine des coopératives 
est constitué de la facon suifante : 

1° Trente pour cent souscrils par les coopéralives, unions et fédé- 
rations de coopératives et leur: adhérents exerçant ieurs activités 
dans les territoires visés à l'article 1; 

% Trente pour cent souscrits par les territoires composant le gou- 
vernement général de l'Afrique ocridentale française suivant répar- 
tition fixée par arrêté pris sur délibération des assemblées lorales; 

30 Quarante pour cent sous<crits par la caisse centrale de la France 
d'outre-mer avec l'autorisation du conseil de surveillance de <et 
organisme et du comilé directeur du fonds d'investissement et de 
développement économique et social. 

La partie libérée du capilal ne pourra, en aucun cas, tre infé- 
rieure à cent millions de franes €. F. A. 

Le capital initial et les augmentations de capital sont décidés dans 
les conditions déterminées par la loi du 24 juillet 167 el les actes 
modificatifs subséquents, compte tenu des prescriptions qui pré 
cédent concernant la délibération des assemblées locales et la con- 
sultation du con“eil de surveillance de la caisse centrale de la 
France d'outre-mer et du comité directeur du fonds d'investisse- 
ment et de développement économique et social. 

Art. 4. — La Banque africaine des coopératives dispose en outre: 

a) Des subventions ou avances accordées par le F. I. D. E. &. et 
la caisse centrale de la France d'outre-mer dans les conditions pré- 
vues” par la loi du 20 avril 1936, tendant à l'établissement, au finan- 
cement et à l'exécution de plans d'équipement et de développement 
de territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, 

L'aflectation desdites avances on subventions est fixée par le 
comité directeur du F. 1. M. E. S. qui délibère à cel effet sur les 
propositions formulées par les comités de gestion territoriaux visés 
à l'article T ci-après et transmises, après avis, par le conseil d'ad- 
ministration de la Banque; 

b) Des subventions on avances accordées par la fAdération de 
l'Afrique occidenlale francaise, les territoires, les collectivités ou 
établissements publics et qui sont affectées dans les territoires de 
son ressort aux opérations prévues à l'article fer ci-dessus, 

Art. 5, — Le siège social de la Ranque africaine des coonératives 
— à Dakar en un domicile désigné par le conseil d'adminis- 
ration. 

La Banque africaine des coopératives dispose de snccursales et 
d'agences dans les différents territoires de l'Afrique occidentale 
française, conformément aux décisions qui sont prises par l’assem- 
be générale. 

Art. 6. — La Ranqgne africaine des cnopératives est administrée par 
un conseil d'administration ainsi composé : 

Le président, directeur général, nommé par décret rendu sur pro- 
posilion du ministre de la France d'outre-mer; 

Trois administrateurs représentant la caisse centrale de la France 
d'ontre-mer ; 

Trois administrateurs représentant les terrilaires visés à l'arti- 
cle fer, élus par les assemblées représentatives intéressées : 

Trois administrateurs représentant les coopératives, unions de coo- 
\ératives, élus par l'assemblée générale des actionnaires autres que 

Elat et les territoires. 

Art, 7. — Dans chagne territotre, un romit4 de gestion règle par 
ses délibérations les affaires de la suveursate de la Banque afriraine 
des coopératives. 11 a notamment qualité pour établir les program- 
mes annuels d'activité, solliciter, dans les conditions prévues par 
l'article 4 ci-dessus, les concours financiers nécessaires À leur exé- 
Culion, fixer les conditions dans lesquelles le directeur sera autorisé 
à accorder les crédits, délibérer sur les comples de la succursale 
avant leur approbation définitive par le conseil d'adiniuistration. 
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ANNEXE N' 80 


—— 


ses: de 1%52 = se 1 lu 1 ICNI 1552 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à er le G ecrnement 
1 reporter üu 30 mars le délai 11 LIX communes 1 aux 
départements hour là pre -en nn d budget 1952 61 à dés 
ser dans le p bref délai Le projet de loi portant réforme des 
finances locales, |: MM, Bertaud, Deutschimann, Loi- 
son, Kalh, Hourke, Westyhia Jean F! , de Geotfre, Philippe 
Thierry d'Argenlier, Vourc'h, Jules 0 r, Pierre Fleury, Jules 
Pougel, Jean Guiler, de Pontbri 1, Jacques Dbebûü-Bridel et 
Mine Marcelle Devaud. efnaleurs — M vée à la comimission 
de l'intérieur [adiministration gi'nérale, d'‘par \entale et commu- 


nale, Alsérie]. 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames messieurs, des Ï 1ta l le l'administra'ion 
Supérieure ont informé muni alités que les budzels commu- 
naux devaient être présentes aux conse nunic paux el volés avant 
le » février. 

Or, si ces circulaires donnaient quelques indications qua aux 
moyens dont pouvaient disposer les collectivités locales assurer 
une partie du financement de leurs recelles, ainsi que quelques 
aperçus sur les dépenses l ni ii qu'elles pouvaënt d'ores 
el déjà prevoir, elles spécitioe jue des instructions ultérieures 
éeraient adressées aux adimini-'rateurs locaux sur cerlains points 
imprécis que devait définir la p une loi des finances en prépa- 


ration. 
I y a là semble-t-il entre l'invitation de vo'er les budgets com- 
Mmunaux dans un certain délai et les réserves lonchant à la prépa- 


ration même de ces budgels une contradiction que n'ont pas Iman- 
qué de faire ressortir les municipalités, auxquelles les circonstances 
et les obligations multiples qui leur sont imposées créent chaque 
année des difficultés nouvelles et anzoissantes 

C'est sur celle contradict'on que nous croyons devoir. attirer votre 


altention et celle du Gouvernement, car il n'est pas possible, sauf 
condilions exceptionnelles, de présenter et de voter des budgets nor- 
maux, si tous les éléments qui doivent intervenir dans sa prépara- 
liun ne sont pas connus. 

Or, en toute hypothèse, et même en supposant que 
nationale et le Conseil de la République metlant les bouchées doubles 
puissent permettre la promulgation de la Hoi atlendue dans un 
temps record, il ne sera pas possible tout de méme aux maires, 
aux commissions des finances locales, aux conseils municipaux ou 
aux conseils généraux, d'adresser à l'administration sugérivure les 
budgets réclamés avant la fin du mois, 

I faut done qu'un nouveau délai soit accordé pour pouvoir mener 
à bien un travail qui doit à la fois tenir compte des dépenses à 
engager toujours plus importantes, des ressources limilées par les 
possibilités dn contribuable local, des compensations enfin que l'on 
doit pouvoir normalement attendre de l'Etat, puisque la plupart des 
mesures qui déterminent le déséquilibre que nous déplorons sont 
dues, tont 


l'Assemb'ée 






bien souvent, à des dispositions réglementaires dont ni les 
communes, ni les départements ne peuvent discuter. 

Si nous voulions pousser le raisonnement Jusqu'à la limite de la 
logique, il faudrait que ce délai soit tel que son expiralion soit 
subordonnée au vote de la loi pettant réforme des finances locales, 
loi promise depuis déjà pas mal d'années et que le Gouvernement 
s'élait engagé à déposer sur le bureau de l'Assetmblée nationale, 
avant juillet 1951. 

La façon dont les administrateur locanx sont appelés À régir 
leur commune et leur département ne peut s'accommoder d'une 
volitique à la petite semaine, En contact permanent avec les popu- 
ations, ils doivent tenir compte des besoins immédiats de celles-ci, 
ainsi que de ceux propres à la commune elle-même, Is ne peuvent 
se contenter d'hypothèses et de probabilités et leur sens dun devoir 
ne s'accommode pas de textes équivoques ou de promes-es jamais 
malisées. 

En se bornant à demander, pour le vote de leur budget 195%, un 
délai raisonnable, ils font preuve tout à la fois d'esprit civique et 
d'une certaine patience dont le Gouvernement acceptera certaine- 
ment de tenir compte. faisant loutes réserves cependant sur leur 
action future si, d'ici la préparation dn budzet 195%, le Gouverne- 
ment n'a pas, ainsi qu'il s'y était engagf, déposé le projet de loi 
portant réforme des finances locales, projet qui dans leur esprit 
ne doit pas faire partie de cet ensemble que l'on appelle la loi des 
finances mais qui en doit être absolument distinct en raison de son 
caractère spécial, 
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Si tel est éga'ement votre avis, nous vous demandons de bien 
vouloir adopter la proposition de résolution suivante. 


PROPOSITION DE RESOLL TION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
foules dispositions pour proroger exceptionnellement le délai imparti 
aux communes el aux départements pour le vote du budzet #2 et 
à déposer dans le plus bref délai le projet de loi portant réforme 
des finances locales afin que ces dispositions puissent être appii- 
quées lors de la préparalin des budgets 1955, 





ANNEXE N° 81 


(session de 192, — Séance du 21 février 1952), 


AVIS présenté au nom de la comenission des finances sur le projet 
de lui aduplé par l'Assembiée nalionale, autorisant le Président de 
la République à ralfler le traité éigné à Paris le 18 avril 194 et 
insliluant une communauté du charbon et de l'acier 
dinsi que ses annexe<, les protocoles joints et une convention 
relalive aux dispositions transitoires, par M. Jean Maroger, séna- 
leur (1). 


Mesdames, messieurs, 1. — L'idée d'une communauté européenne 
du charbon et de l'acier n'est certes pas nouvelle, On peut dire 
qu'elle n'a cessé, entre les deux guerres, de préoccuper les s dérur- 
gistes et les économistes français et allemands — sinon leurs hom- 
mes d'Etat " 

Le mérile de M. Schuman n'en est pas diminué pour autant, qui 
a su la renouveller et la concrétiser en une déclaration heureuse, 
à un moment où ies peuples d'Europe NS "er de leur destin. 

L'auteur de ce rapport à publié dans le Monde, au printemps de 
195, une série d'ariictes sur le thème: « Le charbon et la Rubhr, 
bien commun de l'Europe », et il a, dans le même journal, au début 
de jun 1%%, publiquement pris gesition. en faveur du plan que 
M Robert Schuman venait de lancer quelques jours avant. Il peut 
donc se targuer d'être un des plus fervents et des plus anciens 
tenants de l'idée, 

Avant d'entrer dans le vif du sujet, il voudrait, à l'appui de 
l'œuvre qu'il s'agit d'entreprendre, évoquer un précédent, à son sens 
décisif: la formation, au cours du XIXe siècle, de l'un'té allemande. 
Ft je prétend<, sans paradoxe, que c'est le charbon qui à fait l'unité 

Hesnandte, 

Considérez l'élat de l'Alemagne, des Allemagnes du traité de 
Vienne, de celle mosaïque d'Elala quasi souverains qui s'est muée 
en moins d'un demi-siècle en un empire unifié et puissant. 

Or il s'est trouvé que, dans celle Allemagne, la Prusse détenait 
Ja quasi-totalité du charbon de la communauté. Ni elle, ni personne, 
ne l'avait fait exprès, Ce n'était jas du charbon que Frédérie 1 
était allé cherchez en Maute-Silésie et ce n'était pas pour lui en 
donner que le: trois grands de Vienne avaient installé son sueces- 
sur sur le Rhin. N'empêche que tout le charbon allemand, ou pres- 
que, 2isait en territoire prussien, et on s'en aperçut quelques années 
plus tard, dès le début de l'ère industrielle et de l'exploilalion sys- 
lématique des m'nes de la homitle, 

La raison décisive de lunité alleemande est que Ja Prusse, 
volontairement où non, n'a pas gardé ce charbon pour elle. Elle à 
fait le Zolleverein où y a adhéré, elle n'a pas tenu de balance des 
comptes, Elle ne s'est pas préoccupfe de savoir si elle n'aurait pas 
intérét à concentrer sur son territoire toute l'activité industriele de 
l'Allemagne, Elle a la'ssé ce charbon se répandre à travers tous les 
terriloires de la communauté: Bavarnis, Wurtembergenis, Ianovriens, 
tous, ont eu libre accès au charbon prussien. Et c'est la diffusion de 
ce charbon à travers loule l'Allemagne qui a fait sauter les barrières 
douanières, éc'ater les vieux particularismes, et permis, en quelques 
dévades, celle uniflcation de l'Allemagne où Habsbourg et Hohen- 
zollern avaient échoué durant tant de siècles, Et là où le Zollverein 
N'a pas régné, là où le charbon n'est pas allé librement, comme 
dans l'empire austro hongro’s, l'unité allemande ne s'est pas faite: 
méme l'Anschluss, ave: une Autriche dmantelée, est restée artifi- 
cielle Nul ne sait plus, et ne se préoccupe de savoir si, dans l'opé- 
ralion, la Bavière où le Wurtemberg n'y à, par hasard, pas gagné 
us que la Prusse Tout le monde y a gagné, certainement, la 
F, isse comme les autres, 

Ne me ‘ailes pas dire que le charbon a lout fait et que le génie 
où la vosonié des hommes n'y sont pour rien. Mais ce n'est pas 
minimiser le rôle de Risimarek, l'intelligence et la ténacité de la 
Prusse, la puissance de travail de l'Allemagne entière, que de 
conslaler que si tous ces hommes el toutes ces qualités n'avaient 
as eu à leur disposition cet outil -unifivalteur essentiel qu'a été 
À charbon, celle unilé ne se serail pas laile, au moins en quelques 

, 


décades et comme elle s'est fa 

Le problème de l'unité de l'Eurgpe occidenta'e, qui se pose À 
nous, dans ces années 1930, n'est pas essentiellement différent de 
celui qui s'est posé aux Elats allemands il y a un Siècle. les 
données politiques élaent de méme nature et presque de même 
Gegré: tous ces Elats élaient profondément divisés et rivaux; ils 
tlaient, au lendemain du traité de Vienne, lout pante:ants de longs 
siècles de guerres religieuses, intestines et étrangères. Sans douie, 
Je charbon joue-t-il, dans la vie économique du vingtième siècle, 
un rûe moins exclusif qu'il n'a joug dans celle du dix-neuvième. 

t) Voir Assemblée nationale [2e légi<l.): nos 727, 1786, 1850, 1855, 
194 et inSe 06N; Conseil de la République: nes 817 (année 1951), 
63 el Ci (année 1902). 








D'autres sources d'énergie sont apparues: la houille blanche et sur- 
tout le pétrole, mais son rôle reste prépondérant, au moins dans ja 
sidérurgie, et, par suile, daus toutes les industries qui en dériveut, 
Sans doute, l'Allemagne ne détient-elle pas tout le charbon de 
l'Europe, comme la Prusse détenait tout ls charbon de l'Allemagne : 
mais la Rubhr contient les gisements les pus puissants, les puis 
<conomiquement exploilable<, et les plus aptes à fournr du coke 
mélallurgique ; et méme lorsqu'on sera arrivé à cokéfier les charbu;ig 
lorrains et sarrois, la sidérurgie ne se passera pas pour autant Ju 
coke de la Rühr. 

Bref, le charbon reste et reslera l'oulil unificateur essentiel. et 
si l'on veut unifier l'Europe, c'est bien par s1 mise en commun 
qu'il fallait commencer, L'kife d'une première communauté eu::- 
péenne basée sur le charbon et sur l'acier est donc cerlainenw rt 
Juste et efficace, 

IL. — 11 serait déraisonnable de conclure de ce rapprochement hi<ta- 
rique que le processus de l'unification économique de l'Allemagne 
au XIXe siècle reste valable pour l'Europe du XXe, 

Une différence essentielle, en tout état de cause, est que l'un'4 
économique allemande, le Zollverein, a précédé, a accompagné l'ére 
industrielle, et que, par suite, toute la sirnecture et la localisation de 
la sidérurgie ailemande, et des innombrables industries de transfor- 
mation qui en décou'ent, se sont faites progressivement, sous ‘e 
régime de Zollverein et dans une Allemagne économiquemen! unifice, 
Au contraire, il s'agit maintenant de faire vivre en symbiose, sinon 
en concurrence, Sous un régime de communauté économique, des 
industries du charbon et de l'acier, qui <e sont créées, qui °e 
sont développées, qui ont évolué au cours d'un siècle sous des 
régimes poliliques, économiques, financiers, fiscaux et monétaires 
profondément diversifiés, et | l'abri de barrières douanières solide- 
nent enracinées. 

Une telle entreprise n'est-t-elle pas irréelle, un simpe jeu de 
l'esprit, ne se traduira-t-elle pas par des bouleversements tels qu'els 
soit insupportable, psychologiquement et mat‘riel'ement, aux nations 
qui auront à la mettre en œuvre ? En posant celle question, je 
pense non seuement au capilal financier que représentent ces pui!s 
de mine, ces hauts fourneaux et ces machines, mais bien plus 
encore au capital humain que constitue le peuple de ces mines, 
de ces usines, lenrs dirigeants, leurs cadre:, leurs spécialistes, les 
ouvriers qui en vivent et qui les font vivre, et tous les intérèts matc- 
rie's et moraux qui se sont agrégés autour de ces établissement: 

Quelles sont donc les données du débat ? 

Elles sont à la vérité très différentes pour le charbon et pour 
l'acier. 

Ces six pays d'Europe produisent, ensembe, moins de eharbon 
u'ils n'en consomment, Mais, dans cette pénurie globale, la part 
de chacun est très différente. C'est la France qui, avec l'Italie, est 
la plus déficitaire — et de beaucoup. L'Allemagne, an contraire, 
couvre aisément ses besoins et dispose, dès maintenant, d'un surplus 
exportable. 

Dans le système actuel, chaque pays déficitaire se procure comme 
it peut le charbon qui lui manque. La France en recoit d’Aile- 
inagne, partie en échange de charbon sarrois, partie par décision de 
l'autorité de la Ruhr. Le res'e, elle doit l'imporler des Etats-Unis (1), 
ei c'est là, pour son économie, un lourd handicap: d'une part quant 
au prix de revient, puisque ce charbon arrive dans nos porls grevé 
de frais de transport lels que son prix est près du doub'e de celui 
du charbon national; d'autre part quant aux devises en quoi il le 
faut payer. Et, au tolal, les tonnages importés d'Allemagne et des 
Etats-Unis sont inférieurs aux besoins, La sidérurgie francaise 
marche à S5 p. 100 de sa capacité de produetion, L'Allemagne à 
100 p. 100. 

Le marché commun du charbon, au sens du traité, c'est la sup- 
pression de ces cloisonnements, c'est la répartition, entre les 6 pays, 
au prorala de leurs besoins, des ressources globales de la commu- 
nauté; c'est aussi, tant que ces ressources globales sont inférieures 
aux besoins de la communauté, la répartit'on, sur la même base, 
des charges de la pénurie, c'est-à-dire des importations, ei l'égali- 
salion des laux de marche, 

Je dis bien: « Tant que ces ressources globales sont inférieures 
aux besoins », parce qu'en fuit l'Allemagne peut certainement, par 
la seule amélioration des rendements et la modernisation de son 
équipement minier, arriver à porter la production globale de Ja 
communauté au niveau de ses besoins. Il ne s'agit donc ras seu- 
lement d'aménager la pénurie : il dépend des six pays, et surlout de 
l'Allemagne, de la faire disparaître. Ce jour-là, l'Europe-charbon sera 
slable, et bien assise — comme l'était l'Allemagne-charbon. 

Q'une telle communauté soit favorable à la France est certain, 
ne peut être et n'est contesié par personne: c'est pourquoi les 
Francais l'ont attendue — malheureusement en vain — de M. Poin- 
caré en 1924 après l'occupalion de la Rubr, et n'ont-ils cessé, sous 
diverses formes, de Ja réclamer depuis 1915. à 

Toute la question est de savoir si et dans quelle mesure le traité 
qui nous est soumis nous apporte une telle communauté, C'est ce que 
nous examinerons tout à l'heure. 

En ce qui concerne la siderurazie, la situation est toute différen'e. 
Les moyens actuellement mis en œuvre par les divers pays de la 
commanauté dépassent et de beaucoup — l'Halie mise à part — 
les besoins de chacun de ces pays: toutes ces sidérurgies sont 
cxprorlitrices, si du moins elles disposent des matières premières 
(coke et minerai) nécesstiires ÆEaxportatrices vers l'extérieur, et aussi, 


(1) Jadis, l'Angleterre élait le fournisseur né, et, comple tenu des 
qualités, son charbon arrivait dans les ports du Nord, de l'Atlantique 
et même de la Méditerranée, à des prix assez voisins de ceux que 
pouvaient pratiquer les fournisseurs nationaux, Mais l'Angleterre, 
el pour longtemps sans doute, n'est plus exportatrice en charbon. 
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si elle n'étaisat contenues par des drits de douane et des con- 
tinzentements, vers les auir2s pays de la communaute ? 
| Un sait comment a évolué la sdérurgie française; comment e'le 
a pou à peu abandonné, au moins en ce qui “encerne les aciers 
courants, le Centre et e Midi (1), et s'est déplacée vers les minces 
du Noru et le coke anglais, ou vers ia minette lorraine, 

Finalement, pour l'ensemble franco-allemans, on se trouve en 
prence de trois grandes régions 4e production: 

Le non de la France, assez bien placé quant au charbon, mal 

uant au minerai, ct bien quant à sa proxinilé de grands cenires 

e consommation ; £ 

L'ensemble Lorraine-Sarre, très bien placé quant an minera', mal 

uant au charbon aussi tbingteimps quil eslera tributaire du coke 
de la Ruhr ei que l’on ne sera pas arrivé à cokéller, À sa mesure, 
le charbon de Lorraine et de Sarre, el assez mal quant aux débou- 

hes. 
s La Rubr, loin du minerai, mais desservie par une voie d'ean magni- 
fique, admirablement placée quant au charbon et quant à ses 
débouchés — tant à l'exportation que vis-à-vis du marché inte- 
sieur allemand à cause de la concentration, dans la même région, 
de tout un vaste en<embie d'industries de tran-formalion. 

Toutes ont survécu à deux guerres, à des déplacements de fron- 
tières, aux plus étonnantes transformations que l'Histoire ait enre- 
$ de leurs 


gistrées, loules ont prouvé leur vitallié el la solkdité 
aies. 
Ce sont !à les poulain: qu'il s'agit de lancer en compélilion, 


tan: sur le marché intérieur de la communauté qu'à la conquêète des 
guarchés mondiaux. 

Votre c»mmission de la produ*hon industrielle a minutieusement 
étudié les conditions de production de ces diverses sidérurgies et 
décortiqué leurs prix de revient, Dans un rapport aussi complet que 
documenté, notre collègue, M. Armengaud, à comparé les éléments 
d° res prix de revient. Et vos commissions arrivent à la mème con- 
viction que le marché commun de l'acier est possible et acceptable 
e! que, sous le régime de ce maiché commun, la sidérug'e francaise 
put affronter la compétition avec la sidérurgie allemande (et les 
autres) et se développer parallèlement à elle, à une doub'e condi- 
tion: 

1» Qu'elle soit assurée de son approvisionnemént en combustible 
à parité avec l'allemande, parilé quant au taux de marche et parité 
quant au prix de revient du charbon et du coke départ muünes, et 
celle condition dépend du trallé; 

2 Qu'elle soit mise sur le plan économique, et notamment fiscal 
el financier, à parilé de l'allemande, et celle seconde ‘condition 
dépend avant tout de nous, gouvernement et parlement français. 

Le pari est certainement redoutable, et l'enjeu grave, Ne nous 
di-simulons pas que nous allons engager pour de iongues années 
e! sur une voie qui ne comporte guèr: de relours, l'avenir ‘43 deux 
industries, charbonnages et sidérurgie, qui sont un élément essen- 
tiel de notre économie et de noire puissance, et aulour desqueles 
sont agglutinés tant d'intérêts, moraux et matériels, 

Je pense pourtant, fermement, que le pari doit étre relevé, et 
pour deux raisons: la première, c'est que, ne rien faire, c'est aussi, 
et sur une voie certainement déplorable, engager le d’slin de ces 
deux industries; la seconde, c'est que j'ai foi dans le mérite et le 
Caractère de ceux, présents el à venir, qui auront à tous les degrés 
de la hiérarchie, la charge de la compétition, Allez notamment en 
Lorraine, voyez les possibilités de cette région, le dynamisme de ses 
&nimateurs, et vous partagerez la mère foi. Et n'oublions jamais, 
lrsque nous reprochons à la sidérurgie française sa timidité, son 
sepliement sur le marché français, qu'aucune industrie ne peut alcr 
de l'avant tant qu'elle n'est pas sûre de son approvisionnement en 
malières premières. Cette sécurité, la sidérurgie a dû la chercher 
ell-même, par ses propres moyens. dans des accords de cartel, et 
elle n'a jamais pu l'obtenir que très partiellement. Les pounvoirs 
ne n'ont jamais su, ou voulu, ia iui donner, et pourlant, après 
e traité de Versailles, après l'occupation de la Ruhr, ils l'auraient 
pu. Si l’on tient à un bouc émis-aire, la carence est là, et non 
dilleurs. 

Ces prémisses admises, la tâche de votre rapporteur est claire. 
J, lui reste d'une part à rechercher si le traité qui nous est soumis 
assure bien la mise en commun des ressources charbonnières de la 
communauté et la parité des diverses sidérurgies, dans le présent 
et dans l'avenir, quant à leur taux de marche et au prix des 
combustibles — c'est la condition 1° ci-dessus; et d'autre part — 
condition 2° — quelles mesures ou quelle nature de mesures sont 
à prendre pour assurer la parité des autres éléments du prix de 
revient qui sont dans la dépendance de notre propre politique écono- 
luique, fiscale, tinancière et monétaire. 


WU, — Je pense inutile de refaire ici. après d'autres, un exposé 
de l’organisation de la communauté. Je ne puis que renvoyer au 
rapport si documenté, si clair, de notre collègue Carcassonne, parlant 
au nom de la commission des affaires étrangères. 

Je rappellerai seuiement que la préoccupation des rédacteurs du 
traité a été d'éviter de mettre les Six pays participants en rapports 
directs les uns envers les autres. Il érige au-dessus d'eux des orga- 
hisines supranationaux, en particulier la Haute Autorité, organe 
d'exécution, qui reçoit, par le traité, une mission et des pouvoirs 
b'en définis. 





(1} Je ne vise pas ici les cas particuliers, comme la sidérurgie nor- 
Inande, qui a bénéficié de circonstances locales heureuses. Et il ne 
S 12it de condamner à disparaitre ni elle, ni la sidérurgie du Centre 
el du Midi. Celle-ci, notamment, aura de plus en plus à s'orenter, 
Ccumme elle le fait depuis Ingtemps, vers les productions particu- 
iières (aciers spéciaux, biindages, etc.). Celle évolution est néces- 
Saire, qu'il y ait ou non communauté, et les dispositions prévues 
dans le tralé et le projet de loi, sont de nature à faciliter, plutôt 
qua aggraver, celle évolution. # 








Lorsque l'on cherche à définir la portée de telle ou telle elau 
du traité ou à l'interpréter, on à Urop tendance à se dt « L'AIE- 
ina! u cplera pas ou hi exrx itera pas » t« h est pas là la 
première question qui se pose; il s'agit d'abord de savoir conmment 
la Haute Autorité, nantie de sa mission, interprélera où applhiquera 
telle on telle di<postion du traité. I faut se mettre, sj jose dire 
dans la peau de l'un des neuf sages plus ou moins apatrides qui 
constitueront la Haute Autorité et chercher à savoir queile décision 
l'on prendrait si l'on était à sa place, compte tenu de la imission 
reçue et des textes qui la définissent. 

Que l'Allemagne, ou tel autre pays, ne &s lie pas | iux 
décisions ou recommandations de la Haute Autorit ces ne 
s de question, en en fait beaucoup moins grave q la p 
mièr parce que si l'Allemagne, ou tel autre pays, mexécute pas, 
la France sera déliée, n'exécutera pas non plus, et le traité éclatera. 

Mais quand on est la France, qu'on à pris l'inilialive du traité et 
qu'on la patronné, il n'est pas queston de se dérober aux décisions 
c'1 recommandations de la Haute Autorité et des autres instances 
otsansres par le traité, C'est donc bien lelles qu il faut <e jt 
occuper el cest en ce sons que t le clude sera poursuthe 

On nous dit: « Cetle mise en commun de l'ensemble des ressources 
charbonnières de la communauté, cette parité des deux sidérurgies, 
quant au taux de marche et quant au prix du charbon, le traité vous 


L'apporte. Relisez l'article 59, » 

Cet article vise le cas où la 
communauté trouve en présence d'une pénurie 
certains ou de l'en<emble des produils soumis à sa juridiction, C'est 
inconteslablement, nous dit-on, le cas du charbon pour l'année 1954, 
au cours de laquelle la production des charbonnages de l'en<emble 
des six pays a été inférieure à leurs besoins. 

La question à été posée de savoir si, dans l'appré 
pénurie, il serait fait élat des « himportalions » de charbon 
ouu el pays pourrait effectuer, Il nous à été répondu « non », 
fait est que cet article ne fait pas mention des importations. 

M. le président Schuman à ajouté qu'en cas de contestalion sur 
l'élat de pénurig, un recours pouvait être porté devant la cour de 
justice. Votre rapporleur a cru pouvoir mettre en doute cetle aflir- 
imalion, C'est l'article #3 qui règle la que-lion, et il stipule que 
« l'examen de la cour ne peut porter sur l'appréciation de la situa- 
lion découlant des faits ou circonstances économiques au vu de 
laquelle sont intervenues les décisions ou recommandations de ‘a 
Haute Autorité, sauf s'il est fait grief à celle-ci d'avoir commis un 
détournement de pouvoir ou d'avoir 1 manière 


Ilaute Autorité constate que la 


se screuse de 


iation de cette 
que tel 
et Île 


méconnu d'une 
patente les dispositions du traité ou toute règle de droit relative À 
son application ». 

I semble done bien qu'hors le cas d'une sorte de faute lourde 
vutufhise par la Haute Autorité, la constatation de l'état de pénurie 
échappe à la compétence de la cour et que la Haute Autorité est 
souveraine dans l'appréciation des faits. 

Quoi qu'il en soit, quand il y a pénurie ain<i constatée, il y a 
lieu à répartition. Ou cette répartition est faile par le conseil, 
suivant les règles qu'il fixe, s'il est unanime, ou, à défaut d'une 
décision unanime «la Haute Autorilé procède, elle-méine, en fonc- 
lion des consommations et des exportations, et indépendamment 
de la localisation des productions, à la répartition des ressources 
de la communauté entre les Etats membres ». 

C'est celle petite phrase, qui forme le premier alinéa dn paragra- 

he 3 de l’article 59 de ce volumineux traité, qui constitue, en fait, 

‘actif de la France dans la communauté, 

Tout tient dans cette phrase, à dit M. René Mayer devant 
l'Assemblée nationale, a redit M. R. Schuman devant vos commise 
sions. El son application ne peut que consacrer la thèse de la 
France. 

M. Schuman a pu ajouter: « Ne croyez pas que sa portée ait 
échappé aux Allemands, I en à él4 fait état publiquement dans 
les débats de Bonn et c'est en toute connaissance de cause que le 
Parlement aliemand a ratifié, » 

IL est hors de doute que cette clause à une vaieur “erlaine, et il 


n'est pas question d'en minimiser l'importance, son efficacité m'est 
tout de même pas, croyons-nous, au:si tlolale qu'on nous l'a 
dit. 


Il ne faut pas en effet l'iso'er du reste du traité, Comme elle 
joue incontestablement au bénélice de la France et au détriment, 
au moins dans l'immédiat, de l'Allemagne, il est certain — et légi- 
time — que l'Allemagne se servira de tous les moyens que lui donne 
le traité pour en réduire l'effet. 

Or, la communauté à aussi l'obligation de sauvegarder la rconti- 
nuité de l'emploi et « d'éviter de provoquer, dans les économies 
des Etats membres, des troubles fondamentaux et persistants ». 

On ne sait pas très bien ce que c'est qu'un trouble fondamental 
et pores mais il est bien évident qu'un brusque transfert de 
quelques millions de tonnes de charbon de l'Allemagne sur la 
France — comme y conduircit, dans une année comme 1951, l'ap- 
plication littérale du paragraphe % de l'article 59 — eût provoqué un 
sérieux à-coup dans l'économie allemande et y eût entrainé quel- 
que chômage. C'est probablement pourquoi les rédacteurs du traité 
ont mis dans ce paragraphe 3 les mots « en fonction des consom- 
mations » et non pas « au prorala » on « en proportion des consom- 
mmations »: bien sûr, dans cetle répartition, la Haute Autorité devra 
tenir compte des besoins, c'est-à-dire des consommations, des Etats 
membres — et c'est l'idée nouvelle et heureuse qu'on a inserite 
dans cet alinéa — mais elle devra aussi lenir compte des autres 
règles et obligations qui lui sont imposées par ailleurs 

Sans doute, la France pourra-t-elle alors faire valoir que l'Allema- 
gne a la possibilité de se prémunir contre un tel à-coup en important 
au prix fort du charbon étranger. Encore faut-il qu'elle ait des devi- 
ses, et, comme elle n'en a pas, que les Etats-Unis lui en donnent. Il 
n'est pas très sûr que l'Allemagne fera beaucoup d'efforts pour les 
obtenir, S'agissant de remplacer par du charbon américain du 
Charbon allemand expédié en France. 
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I m'est pus jusqu'à la constatation de la pénurie qui ne puisse 
donner Heu à quelque contestation, Nous aulres Français, qui man- 
quons de charbon degius l'origine des lemps, sommes portés à 
penser que la pénurie est un lat normal, Mais Soyons sûrs que les 
Allemands, qui m'ont jamais manqué de charbon, ont une loute 
autre conceplion de la chose, Et le traité s'en ressent, qui faë de la 
pénurie Un « cas » et mon une silualion régulière, La Haute Auto- 
nité me pourra manquer d'être sensible aux Vvarialions, au cours des 
années, de relle pénurie, el aux eflurts faits par les Flals membres 
pour la réduire, Or, Félasticté de notre production est très faible, 
puisque nous sommes men obligés d'exploiter üu maximum nos 
installat ons, Au contraire chacun sait que les Allemands disposent 
d'une marge beaucoup plus large, puisque leurs charbonnages sont 
loin d'avoir retrouvé teur rendement d'avant guerre, Au fur et à 
luesure que leurs besoins croitront, ds augmenterent leur produc- 
Don, anis, que ta nôtre plafonnera. En méme temps, ds ne man- 
comme, si je suis lien renseigné, its l'ont fait 
devant l'Auturtté de la HRuhr — de faire ressortir que les Français 
consomment, pour les usages domestiques, plus de charbon que 
les Alermamnds, et que, S'ils inmvoquent la pénurie, ils auraient, par 
plus d'austérué, le amoven de la réduire. 

Au total, quand ou examine en défail ce traité, on ne peut pas 
ne pas étre frappé de voir combien ses rédacteurs ont eu soin 
d'ecarter tout autoimalisime et de laisser à la llaute Autorité une 
trés larce appréciation dés faits et une très grande latitude dans 
es decisions, festhme qu'its ont bien fait, car c'est le seul moyen, 
en une malière gussi délicate, d'éviter que le traité n'éclate. Et 
cela ne dumioue en rien le mérite de nos négocialeurs d'avoir su 
oblenir laccont de l'Allemagne sur l'article 3%: c'est bien la pre- 


querornt pra 


mère fois qu'un tel résultat est atteim, et le progrès sur le passé ” 


est certain 

Mois penser que d'un seul coup, comme sous l'effet d'une 
basuelle magique, le traité va mous valoir la mise en commun 
complète du charbon et légalisation des conditions de emarche de 
notre sidérurgie est une Wiusion qui nous vaudra d'amers réveils 
I y faudra de longues ännées, un effort constant de la Haute Auto- 
ré, un accommmodement progressif des économies, et, surtout, un 
eccroissement notable — d'ailleurs possible — de la production char- 
bonnière allemande, 

Or, en relour, la France, elle, prend un engagement qui ne 
comporie hi rétission, ni demianesure, Ele supprime, dans un 
délat déterminé, en principe huit mois après l'entrée en funetians 
de la Haute Auloritf, druils de douane et contingentements, Accep- 
table, je lai dit, en cas de parité de marche des deux sidérurgies, 
celle suppression dt inadmissible tant que cetle parlé, mème armmé- 
horte sur la situation actuelle, n'est réalisée que partiellement. 

C'est là qu'est la lacune, L'ouverture du marché commun de 
l'acier, ce n'est pas le commencement, c'est le couronnement de 
léditice, Elle ne duit intervenir que lorsque la Haute Autorité a 
fait la preuvs qu'elle à mené sa première tâche à bien, qui est 
d'assurer la mise en comumun du charbon et l'égalité de traitement 
des sidérurgies. Je veux Wien: aussitot, mais pas avant. 

Ft les rédacteurs du traité se sont tellement rendu compte du 
danger couru qu'ils ont mis, à leur imperalif, deux soupapes : 

fo Le conccil peut, sur la proposition de la Haute Autorité, accor- 
der des délais supplémentaires (#8 8 convention transitoire) ; 

% aus de cas où il apparaitrait que l'ouverture du marché 
commun peut amener des dérèglements excessifs dans l'éconvmie 
des pass membres, la communauté est habilitée à prendre toute 
une série de mesures (limitation des livraisons, fixation des prix, 
intervention de quota, et.) propres à rétablir au moins un certain 
équiibre 

C'est un pen la précaution du garde-vanne qui, ayant ordre de 
lever sa vanne à date fixe, approvisionne toute une série de sacs à 
terre pour, éventuellement, colmater l'inondation 

Lisez, si vous en avez le laisir, ces dispositions de la convention 
{ransiloire, et vous verrez que c'est véritablement un fatras (1) 
inadmissible. Et ne trouvez-vous pas que cette communauté, pre- 
iière née peut-être de l'Europe, mais dernière venue comte puis- 
sance pubique, à beaucoup de superbe, qui s'en vient dire aux 
Etats. « Ailez, je suis prète, Supprimez vos droits de douane » ? 

Sielle se trompe, e<l-ce elle qui patera les pots caseés ? Est-ce aux 
Flals à quémander des avlais de grâce et à solliciter des mesures de 
précaution ? 1 s'agit pourtant, pour eux, d'aboir des législations ou 
des réglementations existantes, N'est-ce pas à la communauté, 
au contraire, à faire la preuve qu'ayant rempli la première par- 
le de sa mission — la mise en commun du charbon — elle 
peut dorchavant aborder la seconde — le marché commun de 
l'acier? 

En définitive, et pour préciser notre pensée, je dirais que nous 
äurions satisfaction s'i eût élé ajoute, au dernier alinéa du para- 
graphe 8 de la convention transiluire dunt le texte est le suivant: 

« Au cas où des déluis supplémentaires seraient nécessaires, 
ls seraient fixés par le consetl, sur là proposilion de la llaute 
Autorité 
Un alinéa analogue au suivant: 

« En ce qui concerne le marché commun de l'acier, celle proro- 
gaiion est de droit, aussi longtemps que la Haute Aulorilé n'aura 
pas réalisé la mise en commun du charbon de la communauté et 
la parité de marche des industries sidérurgiques. » 

On dira que ce texte est bien court pour sésumer une si longue 
discussion. mais c'est le propre de ce volumineux trailé que les 
dispositions es<enlielles y tiennent en quelques lignes. 

(ti Je m'excuse de l'expression: mais il est curieux de constater 
que toule celle convention relative aux dispositions transitoires est 
rédigée d'une plume moins nette et sous une pensée moins ferme 
que le traité lui méme, et sent davantage l'improvisation et les ten- 
tatives d 'accomimodement de lheses oprosveé, 














IV. — La seconde question qui a relenu-l'attention de votre 
commission est celles des investissements, Comment seront-ils fins 
cés sous le régime de la communauté, quelle aide celle-ci peut elle 
leur apporter? Dans quelle mesure et suivant quelle politique !a 
cutumunauté va-t-elle régir l'avenir des deux industrie? 

HN semble qu'à l'origine nos négociateurs aient songé à dennr 
en celle mmalière à la Haute Autlorilé des pouvoirs quasi-di-cré- 
tiunnaires: elle inltervenait directement dans l'établissement des 
progsanmmes d'inveslissements, qu'il s'agisse d'installations nouvelles 
on de moderuisahion, et prenail en mains leur financement, 15 
penaient, assez justement d'ailleurs, que les ressaurres dont «di:- 
passaient les Eltals mmemnbres ou les entreprises élant assez Hirn:- 
tées, il convenait d'en faire un emploi judicieux, en évitant, notam- 
tuent, les suréquipements inutiles, et que les prèleurs extérieurs 
— lisez les Etats-Unis — qui seuis pouvaient effectivement fournir 
les capitaux nécessaires, seraient d'autant mieux incités à le 
faire qu'ils se trouveraient devant des programmes cohérents et 
ordonnes. 

A la vérilé, la rédaction finalement adoptée est plus muancée, 
Les investissements restent à l'initiative des enireprises ou d:° 
Etats membres, à la condition que le concours de ceux-ci me prenne 
pas la forme de subventions ou aides interdites, La Haute Autor 
ne reçoit pas un mandat impéralif, mais seutement des facuitrs, 

Elle peut faciliter la réalisation des investissements par des prets 
et garanties, 

Elle peut, pour « favofiser un développement coordonné des 
investissements », oblenir ou provoquer communication des pro- 
grammes individuels et formuler un avis publie, 

Elle garde toutefois le droit d'émettre un avis défavorable, qui 
vaut interdiction, pour l'entreprise en cause, de réaliser son pro- 
gramme autrement que par ses ressources pos 

La différence est plus de forme que de fond. Il est infiniment 
probable que la Haute Autorité usera de ces facultés, et il est, an 
demeurant souhaitable qu'elle Je fasse, Pratiqnement, ne bhénéti- 
cieront de concours extérieurs à chaque entreprise que les pro- 
grammes sanctionnés par la Ilaule Autorité. 

La question de savoir comment la Haute Autorité exercera ses 
pouvoirs et quelle sera sa politique d'investissements prend alors 
une extrême impofltance: de celle politique dépendra en etlet, 
dans quelques années d'ici, Ja position respective des charbonnages 
et des sidérurgies des divers pays de la communauté. 

A cet égard, le traité impose à la communauté un critère, et 
un seul (art. 2, alinéa 2). 

« La communauté doit réaliser l'étaldissement progressif de 
conditions assurant par ellesinémes la répartition la plus ration- 
nelle de la production au niveau de productivité le plus élevé, tout 
en sauvegardant Ja continuité de l'emploi et en évilant de provoquer, 
dans les économies des Elats membres, des troubles fondamentaux 
et persiants, » 

En clair, cela veut dire que nouvelles mines, noure'les aciéries, 
et toutes modernisalions seront failes là où le prix de revient sera 
le plus avantageux. El ce sont des experls qui le dirout el la Haute 
Auworité qui décidera. 

Ce critère est d'un maniement incerlain et dangereux, s'il est 
seul retenu. Parce que, précisément, même en ce qui concerne Îles 
charbonnages de Lorraine et Ruhr, en tout cas en ce qui concerne 
l'acier, France et Allernagne. pour ne rler que de ces deux pays, 
peuvent parfaitement, sous le régime de la communaulé, entrer en 
compétition, ainsi que je l'ai montré tout à l'heure; c'est anme 
parce que celle compétition est possible que ces pays peuvent accep- 
ter d'entrer dans la communauté. L'écart qui sépare leurs prix 
de revient est certainement inférieur à l'erreur d'appréciation d'ex- 
perts, même indépendants, et chacun sait que rien n'est pius facile, 
en de telles matières, que de justifier par des considérations tech- 
niques des solutions inspirées de considérations poliliques. Nul 
ne peut donc savoir notamment comment, dans cinq ans, dans dix 
ans, sera géographiquement située l'industrie sidérurgique de la 
communauté, comment elle <e répartira entre les divers Elats. 

Devant cette incertitude, et ce risque, les opinions pareimen- 
laires, à Bonn et à Paris, ont vivement réagi. 

L'Assemblée nationale a volé un articie 2? invilint le Gouver- 
nement, non seulement à poursuivre les investissements acluel 
lement prévus mais encore à présenter au Parlement, dans un délai 
de à mois, des lois programmes d'inveslissements pondant nolamment 
sur les travaux meufs des charbonnages et de la sidérurgie, la 
cokéfaction du charbon lorrain, l'électrificalion des voies fesrées et 
le développement des voies d'eau — sans d'ailleurs ni cluffrer le 
volume de ces investissements ni préciser les moyens de finan- 
cement, 

Elle y a même ajouté la canalisalion de la Moselle, à propos de 
laquelle le Gouvernement doit, avant l'élablissement du marché 
commun, engager des négociations avec les Gouvernements inté- 
ressés, sans indiquer d'ailleurs ce qu'il adviendra si ces négociations 
n'ont pas abouti dans le détai fixé 

Et le Rundeslag, quelques jours après, à invité à son tour son 
Gouvernement « à assurer, par la mise en œuvre de plans d’inves- 
tissements dans les mines et la sidérurgie allemandes, le dévelop- 
pros de la capacité de production des installations industrielles, 

rattraper le relard forcé pris en matière d'inveslissements et à 
favoriser la formation des moyens indispensables par des mesures 
appropriées » ce qui évidemment n'est pas beauconp plus précis que 
ce qu'a volé la Chambre française, mais témoigne exactement du 
méme élat d'esprit. 

Le Bundestag a en outre rappelé le principe fondamental du 
Plan Schuman suivant lequel les investissements doivent être eflec- 
tués de manière à obtenir l'augmentation de production la plus 
importante avec la dépense la plus minime, el en à conclu, puisque 
c'est évidemment pour lui dans la Ruhr que celle condition est 


reinplie, en invilant son Gouvernement à s assurer que ces inves- 
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tissements seront réalisés dès que possible dans les industries de 
base allemandes et à s'opposer, bien entendu, aux démontages. 

1 est déplorable — et il est un peu ridicule de voir nos 
deux pays, qui n'ont pas d'argent, ouvrir ainsi entre eux une 
course aux investissements, Prenons garde que nous avons peu de 
chance d'en être les gagnanis, Nous faisons des Etats-Unis l'arbitre 
de la compélilion et il n'est pas sûr que leur décision nous soil 
favorable. 

La responsabilité en incombe au traité qui à laissé planer sur 
les pouvoirs de la haule autorité en la malière el sur sa politique 
une telle incertitude. Si l'on veut y melire fin — et on doil v 
mettre fin — il faut donner à la communauté une directive plus 
précise que la Seule productivité. 

si vous y réfléchissez, vous verrez qu'il n'y a qu'une direclive 
elficiente: c'est le développement parallèle des industries, à partir 
d'une base de départ convenue, Dans les associations de ce genre, 
il faut savoir s'eslimer assez, soi-même el ses partenaires, pour 
penser qu'aucun ne Consentira à se laisser distancer, dès lors que les 
conditions techniques sont sensiblement équivalentes, comme nous 
l'avons montré. Et l'association se disloque, sitôt que les associés 
peuvent craindre que lel on tel partenaire, grâce an jeu d'influences 
personnelles ou politiques, peut bénéficier d'un traitement privilégié 
el, aux dépens de la ma<se, accroître sa part. 

M. Pleven, à l'Assemblée nalionae, s'est vivement élevé contre 
ce svslème, qui, Selon lui, avait pour but d'en revenir à le vieille 
solilique des quota el des zones d'influence. N'élait l'admiration que 
‘ai pour son talent, je dirais qu'il n'a pas vu à la queslion, et 
qu'il est passé à côté du problème : autre chose est, en cours d'exploi- 
tation, la répartition, entre des movens de production existants, 
des débouchés el des clientèles: c'est là où peut intervenir la 
politique des quota el des zones d'infinence; autre chose est la 
créalion, ou la modernisation, de es moyens. 

si Européen que je me senle, il ne m'est tout de même pas 
indiférent que la sidérurgie de l'Europe s'en aille se concentrer dans 
la Rubr. Ce jour-là, il y aura peut-être une Furope, mais elle sera 
allemande. Ce n'est pas la peine de relever avec horreur dans les 
statistiques de la production sidérurgique qu'au cours des années 
19% el 1939, l'Allemagne a produit deux fois plus d'acier que la 
France ( au lieu que France + sarre devraient êlre à pen près 4 
parité avec l'Allemagne), pour « institutionnaliser » une telle 
disparilé — d'autant qu'elle n'est pas inscrite dans les déerels de 
la nature. El le maintien, par les soins de la haute aulorilé, d'une 
certaine parité de capacité de production entre les différents pays 
de la communauté, es! la suile nécessaire de l'arrêt des démontages 
et de la non-limitation de la capacité de production de l'Allemagne. 

ll est exact que les Allemands out a crainte inverse, Et j'< ont 
raison de redouter, si grande que soil leur foi dans les avantages 
de la Rubr, qu'une coali‘ion poliiique au sein des organismes de 
la communauté ne favorise la France, Deux angoisses opposees ne 
lont pas une quiétude, el on les eût calmées l'une et l'aute si 
eût été, par exemple, ajouté à l'article 54 du trailé, qui délermine 
l'activité de la Haule Autorité eu inatière d'invesl'ssements, un 
alinéa ainsi conçu: 

« Dans l'exercice des facullés el obligations qui lui son! ainsi 
dévolues, la Maulte Aulorté au:a pour tâche de promouvoir dans 
toute la mesure du possible le développement parailèle des installa- 
lions ressortissant de divers Elals membres et à partir d'une base 
de départ convenue, sans perdre de vue pour aulant les objectifs 
généraux de la communauté, tels, nolamiment, qu'is sont définis 
à l'article 2 (1). » 

li serait évidemment encore mieux que le traité définisse TJui- 
même ces bases de départ, :mais les déterminer n'est vraiment pas 
de ia compétence de votre comanission des finan-cs. 


V. — Votre cominision ‘imile vo'ontairement à ces deux points 
(ouverlure du marché commun de l'acier, inveslisseements) ses 
observalions sur le traité, el les modifications ou additions qu'elle 
croil devoir demander, Pour le reste, et si justifiées que puissent 
être certaines appréhensons, elle estime qu'on peul, quon doit 
faire confiance à la sages<e de ja communauté. 

Vous éprouverez sans doute, comme nous, quelque slupéfaction 
que tant d'émotien et de polémique: -e puissent, en dernière ana- 
lyse, apaiser par deux corrections aussi modestes, je n'ose dire aussi 
sages, qui ne touchent ni au principe du projet, ni à la structure de 
la communauté, ni à son fonctionnement, Ce n'est pas la première 
fois qu'au cours d'une s1ongue carrière, volre rapporeur à pu Cons- 
later que bien des problèmes irrilan!s se laissent, sitôt qu'on les a 
dépouillés de leur mystique, ré<oudre en quelques formules s.mp'es. 
La difficulté est de trouver ces formules, e!: te mérite en revient 
aux méthodes de travail du Conseil de la République qui, dès le 
mois de juin, insliluai! pour l'étude du prob'ème une sois-commis- 
sion que notre collègue, M. Léo Hamon, a présidée avec tant de 
soin, d'intelligence et d'objectivilé, et qui à pro‘édé à de mul- 
tip'es auditions à la suite desquelles objec'ions, inquiétudes et 
enthousiasmes ont été dévantés, clariflés, précisés, 

Ce n'est int notre faute si le Gouvernement s'est obstinément 
refusé, à r'éseue. à tenir compte de nos suggestions. 

Nous ne saurions, en l'espèce, nous en prendre à nos partenaires, 
qui, en la matière, n'ont vraisemblableanent r'en eu à nous refuser 
parce qu'il n’est pas cerlain que nous leur ayons rien dernandé. Ne 
nous élonnons pas de ne pas trouver dans le l'ailé ce que nos 
négociateurs n'ont pas cherché à y mettre, 

C'est que ceux-ci professaient vo'qntiers — jil n'est que de 58 
souvenir de leurs déclarations ou conversations — que la sikérurgie 

(1) M faut, naturellement, garder aussi le crilère de la producti- 
vilé, qui permettra à la Haute Autorilé d'éliminer, des propositions 
qui lui seroni soumises, des projets manifestement absiwides au qui 
seraient inspirées dy considérations anliéconomiques, 








française n'avait que trop tendance À s'endormir à l'abri de ses 
drails de douane, qu'elle avait besoin d'un coup de fouel, d'une 
bonne secousse, que le plus tôt élait le snieux et la première e"ca- 
son la meilleure, el, en ce qui con'erne l'avenir et :es 1nvestisse- 
ments, que tout ce qui peut rappeer les praliques des trusts est 
haissah'e et doil être banni de l'Europe future 

Au fond, pour ves seigneurs de l'esprit, la notion d'industrie na- 
Lonale, qu'elle soit française, allemande, belge ou autre dores 
et déjà dépassée: il n'y à plis dorénavant qu'une intustrie du char- 
bon, une industrie siférurg que, européenne et apatride 

H est possihle, il est sans doule souhaitable, que 
un demi-siècle et deux générations, le plan S‘human 
à un tel amalgame 

Pour l'heure toutefois, 
on quand on à charge de la raison d'Etat, Ft le 
République n'a jamais de melire en garde le 
affaires élrangères contre les dangers da mystère (1 
poursnivaient les négociations, desqnelles ont é'4 
setnent tous ceux qui, au Gouvernement, dans les 
la profession et dans les organisshions syndicales, 
des destinées de notre économe et des industries en cause 

Le touvernement ne s'élonnera don: pas que le Conse:l 
République ne se laisse pas acculer au fai! accompli. 


VI — Il est une troisième queslion qui, si elle nas life À 
l'organisation de ja communauté, lient une plare essenlieile dans 
le dihal el se trouve d'ailleurs expressément visée à l'article 79 du 
traité, par le rappel des lellres -hangées le 13 août ft enlré 
le chance'ier Adenauer el sninistre des affaires é'rasgères 
c'est la question de la sarre. 

En quoi, dans le cadre de la communauté, cette 
blémme du statu! futur de la Sarre, intéresse telle a F: 
ee] que, dans une communauté de ce genre, l'influenre va avec 
poids, quel que soit le soin que l'on ail pu apporter au dosage 
a la composition des divers organisimes de d rection, 

Or, ce poids est singulièrement différent suivant que la France 
et la Sarre forment où non une union économique, suivant que !e 
Charbon et l'acier sarrois s'ajoutent au charbon e! à l'acier fran- 
Çais dans le méime plateau de la balance, où s'en vont envore 
grossir la part de l'Allemagne (2), Et la « pénurie » de charbon de 
ia France, s'accroitra en volume, du charbon sarrois 

Nows avons dû renoncer à faire la comanunauté 
lere dont le poids eût contrebalancé celui de 
savons que le poids de celle-ci peut s'a-croitre un jour 
iusiailations de l'A lemagne orenïale el nous n'en: 
opposer à l'unificaton de F'Alemagne 

Mais quand le plan S'human a été élibom, el 
négociations, nous avons fait élat, et nous 
élat, de l'umion économique fran-o-sarroise., 
b'ème seraient bouleversées <i celte union é’onomique venait A 
prendre fin, si le poids de :a France — et du méme coup rolui des 
quatre autres pays lai! ainsi minan sé el celui de l'Alermagne 
ainsi ac"u. 

L'Ademaægne a soulevé la question au moment de -la 
du traité, en avril dernier, et nous avons consenti à la 
susrens, L'Allemagne la soclère à nouveau mmanmienan!, <e! 
quelle, viva’ilé ' 

Votre commission eslune qu'il fau! la prendre au ma, 
nous ne pouvons plus nous engager dans la communauté en 
le problème de ba Sarre san: <vulion. 

Sans doute, le siatut définitif de la Sarre ne neul-il être réglé 
que par le traité de paix, où « un traité en lenant Jieu ». EL 
n'es! aucunement dns les intentions de votre comenission de repor- 
ter à la signature de ce trail: la ratification du plan Schuman 

Mais vien n'empêche V'Al'omagne, ia France el la sarre d'établir 
dès maintenant un arsord sur les modalités générales de ce statut, 
modaiités qui seront reorises ulléreurement dans le l'ailé de paix. 
Et pu:sque Allemagne entend ouvrir la Gis-us<ion demain, mieux 
vaut l'aborder aujourd'hui, avani la ralifi‘alion, 

Votre commission des finances à eu à diverses rep 
de faire ressortir, 2vec l'assentiment du Conseil de la République, 
que celle union éconœnique france-sarroise con<Uluait une première 
éiape de la création de l'Europe, La communauté europsenne du 
charbon et de l'acier doit en être une seconde — re 4 ippose que 
l'on ne régresse pas d'un cô'é pour avancer de l'autre. Cetle union 
économique franco-saroise ne peut trouver son tene que dans 
son intégralion au sein d'une union de 
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même nature élendre aux 
six pays de :a communauté, C'ert là l'aboutissement loz que, «1 plus 
rapide peut-être qu'on ne le pense, du plan S‘human, S'il fonctionne 
bien et sitôt que la communauté du charbon et de l'acier aura fait 
la preuve de san efflraciié, 

La Sarre, par ailleurs, à fait la preuve qu'eïle mérilait son aulo- 
nomie.®lPersonne, je pense, pas mine elle, me songe à en faire, 
dans cetle Europe déjà trop divise, un nouvel Elait souverain. 
C'est dans l'intégration de la Sarre dans une future commuonauté$ 
politique européenne que doit être trouvée, sur le pan poilique, la 
solution du problème sar'ois, 

De telles idées ont élé émises en Allemagne : elles ont été reprises 
en Sarre, Nul doute qu'elles ne trouveraient un écho favorable en 
France. C'est encore là un prob'ème qu'on règlera aisément, Ssilôt 
qu'on l'aura débarrassé des invsliques qui le déforment. 

(1) « Trailé clandestin » à pu dire M. Emile Roche, 

(2) Si on estime que, en ce qui concerne l'acier, Franre el Sarre 
équivalent à peu près à l'Allemagne o-cidentale, le déplacement de 
la Sarre, qui représente environ 20 p. 109 du tolal, réduit le poids de 
la France à 80, norte celui de l'Allemagne à 120: le rapport es! ? 
à 3, au lieu de l'égalité, L'écart est encore plus fo:t pour le char- 
bon, 
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VIL — En définitive, trois queslions ont paru À votre comumis- 
sion mérter un examen surpcsuenlaire, de la part du Gouverne- 
ment, et de ses partenaires: 

a) Fixation de la date d'ouverture du marché commun de l'acier 
F à cuusg 8 de la convention relative aux dispositions transi- 
oies): 

b, breclives à donner à la Haute Autorité en matière d'nves- 
Usements (article 55 du traité); 

€) Réglement du désaccord franco-allemand sur le régime de la 
Sarre (arli‘le 79 du tral'é). 

Comment: le Conseil de la République, s'il partage le sentiment 
de sa convnission des finane<, peut-U exprimer son avis, tant à 
l'égard dun Gouvernement qu'à l'égard de l'Assemblée nationale ? 

lei hors de question de donner un avis défavorable à la rati- 
fl'atlon da trai'é, et une tele proposition, déposée par nos collègues 

Morrane et Prunel sous la forme d'une motion pr'judciele, à été 
dés l'abori rejetée r noire romimission, 

Mais le Conseil la République à une autre procédure à sa 
disposition: c'est celie de l'article 61 de son règlement, 

En matière de ralification de tl'ailés internationaux, le Conseil 
de ja R‘publique, qui ne peut, et bien évidemment, ni proposer 
d'armendements au texle du traité ni assorlir un avis favorable de 
réserves où de clauses suspensives, n'est pas acculé au di'emsne: 
av.< favo-able où avis défavorable. HN peut aussi, par une délibéra- 
Lon motivée, anpeler à nouveau l'attention du Gouvernement sur 
tele où tehe clause du traité; après quoi, ii sursæoit à formuler 
, «+ avis, et il dermande à lAssembite nationale une pro:ongalon 

déni. 

Et c'est par la voie de ce!'e prolongation de délai que l'Assemblée 
nationale est sa.sie, 

EL alors, de deux choses l’une. Ou l’Assemblée nationale fait 
siennes les préoccupations d'u Conseil de la Répubiique. Elie accorde 
une prolongation de délai indéterminée; le. Gouvernement, invesli 
d'une mission bien précise et par le Conseil de la République et par 
l'Assemblée, entre en négociations avec les autres gouvernements 
intéressés el en apporte les résuilats devant le Parlement. 

Les résullats peuvent: revélir des formes bien diverses: snodifica- 
tions au traité, protocole addilionne!, échange de lettres, déclara- 
tions conjointes, etc, La formule de l’article 61 laisse à cet égard 
toute latitude au Gouvernement. 

Où l'Assemblée nationale ne s'associe pas aux observations du 
Conseil de la République — soit qu'elle les estime mal fondées, soit 
qu'e e juge l'ouve:lure de nouvelles négoc.ations inopporlune. 

Elle re'use le délai suprtémentaire demandé ou n'accorde, si 
besoin est, que le délai st'irtement nécessaire pour permeltre au 
Conseil de la République de formuler, en l'état et au plus tôt, un 
uvi<, celle fois définitif. 

Celle procédure, issue, paraît-il, d'une très lointaine trad'tion 
et mise, par notre règlement, au jour de noire nouvelle Consütu- 
tion, s'adapte, très exactement, à nos pouvoirs et au prolème 
actuel. 

Nous: sommes en présence d'un traité que l’Assemblée nationale 
a volé, après un long débat et à une très large majorité. 

Cet acte de foi accompli, et dans le cadre ainsi accepté, il reste 
au Lons!!l de la République, chambre de réflexion qui n'a pas eu 
d'interruption électorale. qui a ainsi disposé d'un long délai et qui 
l'a utilisé ave: conscience, et qui déibère en ayant connaissance 
des réactions provoquées à l'étranger par les débats de ralifical:on, 
à examiner en détail les tex'es qui lui sont soumis, et leurs consé- 
quences, 

S'il estime, À la fin de et examen, qu'il y a en effet deux dispo- 
sitions de ce volumineux lrailé qui méritent d'être, de concert avec 
nos parienaires, précisées «t complétées, s'il pense que la question 
de la Sarre ayant élé soulevée par les Allemands, il faut tâcher 
de la réger avec eux avant, et non après la ratification, il doit le 
dire à l'Assemblée nal'onale et le dire sous une forme lelle que 
l'Assemmb'ée nationale soil saisie de son avis, 

A cet égard, la procédure de l'article él est la seule qui soit régle- 
menlaire et effirace, N'oublions pas que notre rôle, et notre seul 
pouvoir, est de donner des avis et de les faire tenir à l’Assemblée 
hnat.onale. 

Aprés une longue discussion, à laquelle ont pris part tous les 
membres de la commission des finances, voire comrmnission, par 
00 voix contre 8 et ! abstention, à accepté la proposilion de votre 
rapro-teur et a décidé de provoquer l'application de la procédure 
de l'artic'e 6! 

En conséquence, votre commission fait + opposition » — c'est le 
terme dont se sert l'article 61 — au 'aragrap 1e 8 de la convention 
transitoire et aux articles 24 et 79 du traité, pour les motifs qui sont 
développés dans le présent rapport, et en vue d'obtenir les modifi- 
calions qui y sont précisées, 

Je rappelle que la suile de la procédure consiste, pour le Conseil 
de la République, à prononcer le renvoi à la commission des flaires 
dirunngères, saisie au fond. C'est «ur le rapport de celle-ci que le 
Conseil décidera, en donnant finalement à l'article fer du projet de 
loi, autorisant le Gouvernement à ratifier, soit un avis favorable, soit 
vn avis défavorable, soit encore en votant la motion d'ajournement 
d'ablie dans les formes prescrites par cet article. 

H n'est donc pas dans les attributions de votre commission des 
finances de rédiger cette motion d'ajournement. Néanmoins, sans 
vouloir empiéter sur le< attributions de votre commission des 
nlairs étrangères, votre commission des finances croit devoir 
joindre, en annexe à son avis, et afin de bien préciser la por'ée de 
sa proposition, Ln avant-projet de motion. 


VII, — Votre rapporteur a maintenant à examiner les mesures 
d'ordre intérieur que la France aura à prendre pour placer es char- 
bonnages et <a sidérurgie en état de soutenir la compétition avec 
leurs partenaires des antres pays, et notamment avec l'Allemagne. 

C'est un fait que, pour les Alcimands, charbonnages et sidérurgie, 





sans être pour autant nationalisés, sont des entreprises nationaies. 
Elles tiennent au cœur et aux entrailles de la nation. Elles sont son 
orgueil et le baromètre de sa puissance et de sa prospérité. On ne 
saurait en dire autant des Français chez e la vieille campagne des 
marchands de canons à toujours cours Et c'est à nous de ‘lianger 
ros habitudes d'esprit, car il ne faut pas compter que les Allemands 
changent la leur. 

L'Assemblée nationale s'est = préoccupée du problème et elle 
a inserit dans l'article 2 du projel de loi Lne série de mesures à cet 
ellet, concernant notamment les investissements et l'aliègement des 
charges financières de la sidérurgie. 

Voire commission les à conservées et ele est alke plus loin; 
Suivant en cela les recommandations de votre commission de la 
production industrielle, elle entend que nos ent ses de charbon. 
Te — et de sidérurgie soient placées dans des conditions comparables 
à leurs concurrents étrangers, quant aux charges fiscales et aux 
tarifs de transport et d'électricité. 

Hi nous à paru en eflet nécessaire de déroger au vieux principe 
de l'égalité des Français devant l'impôt et les tarifs des services 
publics nationaux, en ce _ concerne des entreprises qui, certes, 
sestent françaises mais qui sont européanisées, 

Vous irouverez à la fin du présent rapport toutes explications sur 
les articles ain<i remaniés, ainsi que sur deux dispositions nouvelles, 
visant l'intervention du Parlement, en certains cas déterminés d'ap- 

_— du traité, et la création de commissions de contrôle par- 
melhlaire. 

Aléger les charges financières, harmoniser les charges fiscales est 
nécessaire. L'Elal se doit de ne pas handicaper ses poulains. Mais 
cela ne suffit pas à égaliser toutes les conditions des prix de revient. 
Il resie, d’un pays à l'autre, les écarts des niveaux des prix, nolam- 
ment des salaires et des © es sociales. 

Il est hors de doute que le Schuman, s’il réussit, s’il s'élend 
progressivement à d'autres domaines, aboutira à une vaste union 
économique, financière, monétaire, entre les Etats de la commu- 
nauté, el c'est une £é union qui seule assurera à tous les pro- 
ame À ng six pays des conditions de prix de revient entièrement 
comparables. 

Mais l'expérience enseigne que, sans altendre la réalisation de 
celte union, ces conditions sont atteintes dans une mesure suffi- 
sante el par le seul jeu des laux ne change, sitôt que les monnaies 
des pays en cause sont slabilisées. Hors cette stabilisation, au con- 
traire, el à moins d'introduire i'échelle mobile du mark, done du 
dollar, il est vain de penser que l'on arrivera à égaliser, ou à com- 
penser, les conditions des prix de revient. 

Entrer dans la communauté du charbon et de l'acier stipule donc 

ur la France qu'elle se sent capable de stabiliser sa monnaie. 

inon, pour rester, elle devra se laisser imposer une monnaie 
européenne el, en ce domaine, abandonner à une Haute Autorité son 
po voir régalien. A voir l'usage que, depuis 1919, nous en avons fait, 
certains penseront peut-être que ce ne sera pas grand dommage. 
_.n dans l'Europe qui se fera ainsi, quelle sera l'autorité de le 

rance ? 

Lors de la discussion du budget de la Sarre, volre commission & 
cru devoir lancer, par-dessus celte enceinte, l'avertissement solennel 
que l'union économique franco-sarroise était incompatible avec une 
monnaie À la dérive. Elle renouvelle le méme avertissement à 
pro de la communauté du charbon et de l'acier. Bien sûr, nous 
désirons tous la stabilité du franc, mais si nous avons le sentiment 

ue les événements sont plus forts que notre volonté, que c'est le 

estin de la France de vivre éternellement avec une monnaie en 

eee dégradation, sachons aussi que la communauté d'u char- 
- Lei l'acier est le début, et l'acceptation, de la mise en tuiells 
e nce. 


IX. — Votre rapporteur veut clore celle trop np étude par un 
bref retour aux considérations historiques ed 7” l'a commencée, 
par ce parallèle entre la formation de l'unité allemande du dix- 
neuvième sièc'e, de l'unité européenne au vingtième siècle, parallèle 
qui me hante, parce que je ne puis oublier que l'unité allkmande 
s’est faite sous l'hégémonie de la Prusse et que je ne veux pas que 
l'unité de l'Europe se fasse sous l'hégémonie de l’Allemague. 

Nous avons eu, tout au de ce rapport, bien des occasions de 
montrer combien de fois cette communauté coloyait l'hégémonie 
cllemande: Dieu, quant au charbon et à l'acier, est tout de mème 
très allemand. 

Nous ne voulons pas que la communauté verse sous celle hégé- 
monie allemande, car ce n’est ni l'intérêt de la communauté tout 
entière, ni même celui de l'Allemagne. Nul ne peut raisonnablement 
prétendre F À À — ppm aient pour effet de la placer sous 
j ra 


nce. 
Depuis le vote de l’Assemblée nationale, ont er, lieu les débats de 
Bonn. Sans doute, Bundestag et Bundesrat ont-ils accepté la ratifi- 
cation du traité. Mais bien des déclarations ont été faites. sur ia 
Sarre notamment, sur diverses conséquences du trailé aussi, les 
unes satisfaisantes, d'autres, moins heureuses, qui éclairent d’un 
“ur regrellable l'état d'esprit dans lequel nos partenaires abordent 
a communauté, et les avantages qu'ils en attendent. 
Ces déclarations sppelent une réplique, et votre commission a 
conscience de l'apporter sous une forme mesurée el raisonnable. 
Sur le plan intérieur, d'autre part, il n'est pas douteux que le 
vote de l'Assemb'éc nationale, cet acte de foi ge — personnelle- 
ment, votre rapporteur pense qu'elle a bien fait finalement de se 
résoudre, laisse subsister, chez nombre de nos ne gaperge dans 
tous les milieux ouvriers et industriels, notamment, une grande 
inquiétude t à leur propre destin. S'il est exact, comme 'e pense 
votre commission des finances, après cet examen approfondi auquel 
ont procédé durant de longs s et en pleine sé — je puis 
l'affirmer — toutes les instances de cette maison, s'il est exact que 
ce traité est, en effet, acceptable, à la serle condition que 4eux dis- 
positions bien déterminées soient 1mendées et iées dons un 
sens bien précisé, et que soit vidé l'abcès de la Sarre, si le Sénat 
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en est, comme sa Commission des finances, convaincu, il faut qu'il 
le dise — parce qu'une telle déclaration est seule capab'e d'appor- 
ter à une opinion inquièie l'apaisement nécessaire — et il faut qu'il 
1: dise sous une forme telle que l’Assemblée naliona'e en soit obli- 
gatoirement saisie et-puisse donner suite à l'or.verture des nouvelles 
conversations inte nales nécessaires — puisque c'est d'ele, ce! 
d'elle seule, que dépend la décision. 

Tel est, sous son double aspert intérieur et extérieur. !» sens, 
la portée de la proposition de vole commission. Il est cerlainemer{ 
possible de faire comprendre à l'opinion publique, francaise et mon- 
diale, qu'il s'agit de tout autre chose que d'une mesure dilatore 
d'adversaires irréductibles du traité. 

Votre commission sait parfaitement que par de telles 
elle va à l'encontre du vœu du Gouvernement qui est d'obtenir du 
Conseil de la République l'approbation pure et simpie du text? voté 
par l'Assemblée nationale. 

Nous sommes au regret de ne pas déférer à ce désir el il nous 
eût été agréable, notamment, d'apporter à M. Robert Schuman la 
consécration massive du Conseil de la République à l'œuvre qui 
portera toujours son nom. 

Mais nous melilons le Gouvernement en garde contre la vanié 
des manifestations de ce genre, qui, sous un voile d'unanimité, ne 
font que cacher des désaccords profonds et laissent subsister tocs 
les malentendus, et nous pensons faire œuvre plus utile au Gouver- 
nement et au pays en apportant une soœution qui e-t d'apaisement 
vis-à-vis de nos compatriotes et de fermeté vis-à-vis de nos parte- 
haires allemands. 

Nous savons que nous prenons ainsi une altitude opposée à celle 
qu'a prise votre commission des affaires étrangères, laqueile, sui- 
vant le vœu du Gouvernement, vous propose de voler sans modii- 
cations non seulement l'article 1, mais encore tous les autres arti- 
cles du projet, de manière à éviter un nouveau débat à l'As-emblée 
nalÿjonale. C'est une afltitule qui est aussi parfaitement légitime, 
dès lors qu'on admet, comme nos collègues, que l'essenliel es 
d'aboutir l# plus vite possible à la ratificalion d'un traité présenté 
par la France, en ccmptant sur le temps, sur la fermeté des Gou- 
vernements successifs, et sur les dieux, pour régler, au mieux des 
intérêts du pays, les problèmes que celte ratification laissera en 
suspens et dont nul — relisez le rapport si complet de M, Carcas- 
sonne — n'a méconnu lumportance. 

En tout cas, par l'avis de sa commission des finances, le con- 
22 la République est mis à même de choisir entre les deux 
attitudes. 


ropositions 


Conclusions de la commission ces finances. 


L — En ce qui concerne l’a$'cle fer, la commission des finances 
fait « opposition » aux articles 54 et 79 du trailé, el au $ 8 de 
la convention relative aux dispositions transiloires, pour les mo- 
tifs développés dans son rapport el en vue de provoquer la sise 
en œuvre de la procédure de l'article 61 du règlement. 

H. — En ce qui concerne les autres articles, la commission des 
finances propose les amendements ou les articles nouveaux ci- 
après ne are) et qui sont jusliliés daus les exposés des molifs 
£orrespondan 


Articie 2. 


Rédiger comme suit cet article : 

Le Gouvernement devra: 

1° Prendre toutes mesures assurant la continuité des travaux 
d'investissement des Houillères de France et de la Sidérurgie fran- 
Caise prévus au pian de modernisation et d'équipement et déposer, 
dans un délai de quatre mois à dater de la promuigation de la pré- 
sente loi, des projets de loi constituant un programme d'investis- 
sements à engager dans les industries visées au traité. 

: ts de loi assureront, en attendant la mise en œuvre par 
la Haute Autorité des mécanismes susceptibles de concourir à leur 
financement , le ncement des travaux neufs qui, en 
fonction de leur rentabilité ainsi que de leur reniement optimum 
aux points de distribution, permettront de développer la produciion 
charbonnière et sidéryurgique, la cokéfaction des charbons lorrains, 
lélectrification des voies ferrées et le développement des voies na- 
vigables et apparaîtront indispensables pour mettre l’industrie fran- 
Çaise du cha et de l'acier dans des positions concurrentielles,; 

2° Engager, avant l'élablissement du marché commun, des né- 
gociations avec les gouvernements intéressés pour aboutir à une 
réalisation rapide de la canalisation de la Moselle entre Thionville 
et Coblence et à la mise à l'étude du canal Nord-Est. 

des matifs. — Dans l’article 2, la commission des finances 
a repris les dispositions insérées par l'Assemblée nationale aux 
paragraphes 1, 2 et 3 de son article 2. 

Elle en a seulement modifié la rédaction pour bien marquer qu'il 
s'agit d'assurer non pas tant le financement définitif des inveslis- 
mn À te et à voir, mais le préfinancement de ces travaux 
À pr t que la Haute Autorité a même à les ni er 

ns ses propres programmes de financement — et ce, 
manière à éviter d'instituer. entre tes divers pays de la commu- 
nauté, une « course aux investissements ». 

Cette rédaction a été tée sur la proposilion de M. Armen- 
gaud, en suite des « re ndations » de la commission de la 
production industrielle — M. Walker en à précisé la portée, 


Article 2 bis (nouveau). 


Texte de l'article. — Le Gouvernement devra: 
ni gs Lames de quatre mois, à dater de la promulgation de 
nte loi: 
a) Déposer un t de loj alignant, r tous les emprunts con- 
iractés par les reine Sidérargiques entre le 4er janvier 4947 





et la date de ratification du traité, les conditions de prêt sur celles 
qui ont êté conseniies aux entreprises nationalisées ; 

0) Prendre toutes dispositions utiles pour placer les industries 
françaises du charbon et de l'acier dans des conditions campara- 
bles à concurrentgs les plus favorisées de la 
communauté, en ce qui cancèrne les charges fiscales, les tarifs 
de transport et les tarifs de l'électricité ; : 

2° Accorder aux industries du charbon et de l'acier, en tam que 
de besoin, les aides provisoires dans les cas prévus par l'arti 
du traité. 

Exposé des motifs. — La commission propose un article 2 bis qui 
reprend, dans la 1nèême rédaction, les paragraphes 4 et 5 de l'arli- 
cie 2 de l'Assemblée nationale et introduit un paragraphe nouveau 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les dispositions utiles 
pour placer les injustries francaises de charbon et de l'acier dans 
des condilions comparables à celles des industries concurrentes les 
plus favorisées de la communauté, en ce qui concerne les charges 
fiscawes, les tarifs de transport et les tarifs de l'électricité. 

Cet amendement a été introduit par M. Armengaud. sa rédaction a 
été modifiée sur la proposition de M. Saller, 


ceiles des industries 


le 67 


Arlicle 3, 
L'article 3 reste conforme à la rédaction de l'Assemblée natio- 
nale. 
Arlicle 4 (nouveau) 
Texte de l'article. — L'accord eur décisions prévues aux artirles 


81 et % du traité ne pourra ètre donné par le représentant de la 
Franve, au conseil spécial des ministres, s'il n'y est autorisé par 
une loi. 

Exposé des motifs, — L'article 81 du traité attribue au conseil 
des ministres statuant à l'unanimité pouvoir de « compléler les 
listes des produits entrant dans la définition des expressions « echar- 
bon et acier », telle qu'elle est donnée par l'annexe n° } au 
traité ». 

Par exempie ne sont pas compris dans les produits régis par la 
communauté les moulages d'acier ou de fonte, les tubes, certains 
dciers Spéciaux, ete 

Le conseil des ministres statuant à l'unanimité a donc pouvoir, 
au cours de l'exéculion du traité, de faire entrer lei ou lel de ces 
produits dans la compétence de la communauté. 

De méme, par l'article 98, tout Elat européen peut demander à 
adhérer au traité. Et le conseil des ministwes, statuant à l'unani- 
miké, a pouvoir de statuer sur cetle demanie et de fxêr les con- 
dilions d'admission. 

Les dispositions n'ont pas été contestées, mais, sur la proposition 
de M. Armengaud, il a été ajouté un articie 4 Stipuiant que pour 
les décisions prévues à res deux articles 8t et 9%, l'accord ne pourra 
être donné par le représentant de la France au congeil des ministres 
s'il n'y est autorisé par une loi. 

L'est la même disposition qui a été prise, nous le rappelons, pour 
le pacte Atlantique en ce qui concerne l'admission de nouveaux 
membres. 

Article 5 {[nouveau), 


Chaque année, il est créé, tant à l'Assembiée nationale qu'au 
Conseil de la République, une sous-commission chargée de suivre 
la mise en œuvre du trailé. 

Chaque sous-comrhission ainsi créée comprendra douze membres: 

Trois choisis parmi les membres de la commission des affaires 
étranzères ; 

Deux choisis parmi les mermbres de la commission des affai.es 
économique; ; 

Deux choisis parmi les membres de la commission des finances; 

Deux choisis parmi les membres de la commission de la proœiuc- 
tion industrielle ; 

Un choisi parmi les membres de la commission de ta défense 
nationale ; 

Un choisi parmi les membres de la commission du travail; 

Un choisi parmi les membres de la commission des moyens ce 
commünication. 

Tous les renseignements et moyens matériels de nature à fact- 
liter la mission de ces sous-commissions devront leur être fournis, 
Chaque année, elles établiront un rapport qui sera distribué au 
Parlement 

Exposé des motils. — Sur la proposition de M. Armengaud, la 
commission a accepté un article » nouveau prévoyant, dans chaque 
assemblée, la constitution d'une sous-commission chargée de sui- 
vre la mise en œuvre du traité, et composée de représentants des 
diverses commissions intéressées. Das 

Il ne s'agit pas, bien entendu, de charger une commission parle- 
mentaire de contrôler le fonctionnement d'un organisme inter- 
national comme la Haute Autorilé et c'est pourquoi la rédaction 
finalement adoptée ne denne pas de pouvoirs d'enquêle à celle sous- 
commission. 4 AFS 

C'est au ministre représentant la France au conseil des minisires 
constitué par le traité que ces sous-commissions auront à faire. Et 
c'est par le canal de ces sous<ommissions que s'établira une liai- 
son souhaitable entre les membres de l’ « Assemblée » de la com- 
munauté appartenant à l'Assemblée nationale et au Conseil de la 
République, et les diverses commissions compétentes de nos assem- 


biées. ; \ 

Le Conseil de la République s'est trop souvent plaint d'avoir été 
tenu à l'écart de ia préparalion du traité pour ne pas souhaiter être 
mis à même, par le moyen d'une telle gous-commission, de suivre 
la mise en œuvre du traité. 

C'est en somme ta reproduction de ce qui a été faït à propos de 
l'aide américaine, 
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ANNEXE 


Avant projet de la motion æ pourrait être votée par le Camsenl 
— lu sv pe gi à l'issue la procédure mstituée par l'article 61 
u reglement. 


Après avoir pris connaissance du trailé et des conventions an- 
nexes, ainsi que des débats qui ont eu ileu à propos de leur rat f- 
<alion, tant à l'Assemblée naljonae que dans les parlements étran- 
L'INDE 

Etnu des «tclirations ‘aites par le Gouvernement de la République 
Jédérale allemande à propos de la Sarre; 

Estimant qu'il n'est pas possible, pour la France, de s'engager 
définitivement dans la communauié européenne du charbon et de 
l'acier lant que subsiste, entre l'Alemawne et la France, sur je 
régime de la Sarre, un désaccord encore plus profond que ne le 
manilestait l'échange de lettres visé à l'article 79 du traité; 

Consiaiont, par all'enrs, que des D eg demeurent quant 
aux Jroils, obligations e! mission de la Ilaute Autorité et des autres 
organismes de la communauté, nolamment en ce qui concerne Île 
parasraphe 8 de la convention trausitoire (ouverture du marché com- 
man de l'acier) et l'article à4 du traité (poilique de la Haule Auto- 
rilé en malière d'investissements) ; 

Considérant qu'il serait hautement souhaitable qu'avant la yati- 
flcalion, ces dispositions fassent l'objet d'un nouvel examen afin 
d'éviler qu'en cours d'exéculion du traité des conflits ne surgissent 
entre les parties contractantes, et que, sj désaccords il doit y avoir, 
mieux vaul les connaitre et les régler avant qu'après la ratification 
du traité 

Le Conseil Je la République, 

appelant de nouveau l'attention du Gouvernement sur le para- 
graphe 8 de la convention relative aux dispositions trarisiloires et 
les articles 54 et 79 du traité, surseoit à formuler son avis sur le 
projet de loi qui lui est soumis et demande à l’Assemblée natio- 
haie de prolonger le délai imparti au Conseil de la République, jus- 
qu'à re que le Parlement puisse étre saisi par le Gouvernement de 
la suite donnée aux observations ci-dessus. 





ANNEXE N° 82 





(Session de 1952, — Séance du 21 février 1962.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
ne prendre atoun en malière d’ 
“in: une discussion préalable devant je Conseil de la 
pr'sentée par M. Michel Debré, sénateur, — (Renvoyée à Ja com- 
Imission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, plusieurs orateurs ont fait observer de la 
tribune de l'Assemblée nationale que le débat sur l'armée euro- 

éennes était le plus important de tous les débats depuis la fin de 
à guerre — depuis Munich, ont dit notamment M. Naegelen et le 
général Billotte 

Le Gouvernement en a sans doute convenu puisqu'il avait envi- 
sagé deux débats, l'un devant l'Assemblée nationale, l'autre devant 
le Conseil de la République, 

Or, que se passe-t-il depuis huit jours ? Le débat se prolonge 
depuis plusieurs séances devant l'Assemblée nationale, et la confé- 
rence de Lisbonne va se réunir sans qu'aucune information n'ait 
été donnée au Conseil de la République, alors que celui-ci, conscient 
des difficullés de temps, avai! implicitement donné son accord à 
la transformation du débat publie en une audition et non discus- 
sion devant les commissions réunies des affaires étrangères et de 
la défense nationale. 

Ce silence est d'autant plus grave que le Gouvernement ne dissi- 
mule pas qu'il demande des instructions, des directives au Parle- 
ment. Si le Conseil de la République fait partie du Parlement, le 
vote d'un ordre du jour adopté par la seule Assemblée nationale ne 
peut être considéré, même par les plus subtiks interprètes de la 
Constitution, comme équivalent à des directives du Parlement. Si 
le Gouvernement devait comprendre, ce qui parait le cas, que Île 
texte adopté par l'Assemblée a pour lui la valeur d’une loi, on peut 
se demander s'il ne commettrait pas une faute contre la Consti- 
tution. 

J'ajoute que le Conseil de la République, organe qualifié de la 
représentation nationale, ne peut, sans que n'en souffre son auto- 
rité, et sans laisser s'établir une tradition fâcheuse pour le fonelion- 
nement normal des institutions, accepter d'être placé devant le fait 
accompli dans un domaine où les décisions qui seront prises sont 
d'une telle gravité, 

Dans ces conditions, j'ai l'honneur de demander d'urgence la prise 
en considération de la présente proposition de résolution: 


PROPOSIDION DE RESOLUT:ON 


Le Conseil de la République a l'honneur de demander au prési- 
dent du conseil et aux ministres compétents de bien vouloir lui 
soumettre, sans tarder, les directives que le Gouvernement compile 
suivre à l'occasion des prochaines réunions jntérnationales portant 
sur la formation, d'une armée européenne, 








ANNEXE N°83 


(Session de 192 — Séance du 21 février 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur Js 
projet de loi, é par l'Assemblée nationale, relatif à la pro- 


de des textes concernant les caisses 
d'épargne, par M. Sclaler, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 14 décembre 1951, l'A. 
semblée nationale a volé un projet de loi relatif à la procédure d- 
codification des textes législatifs concernant les caisses d'épargne 
et qui sont actuellement au nombre de 3%. 

Cetle codification serait faite par un décret en conseil d'Etat pr: 
après avis de la commission supérieure chargée, par le décret 
n° 48800 du 10 mai 19%, d'étudier la codification et Ja simpliti- 
calion des textes législatifs et règlements. 

Ce projet de loi interdit bien entendu toute modification de fond, 
mais il permet des adaptations de forme et prévoit la mise à jour 
annuelle du code ainsi établi. 

Après examen des trois articles du projet, la commission de: 
finances à décidé d'en poser le vole dans je texte même adoplé 
par l'Assemblée nationale et qui est ie suivant; 


PROJET DE LOI 


Art. fer, —  éera procédé à la codification des textes législatifs 
concernant les caisses d'épargne par décret en conseil d'Etat pris 
sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre du budget, du ministre des pee télégraphes et télé- 
pu et du secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique et de 
a réforme administrative, après avis de la commission supérieure 
chargée d'étudier la codification et la simplification des textes légis- 
latifs et réglementaires. 


Art, 2. — Ce décret apportera aux textes en vigueur les adapta- 
tions de forme rendues nécessaires par le travail de codification, à 
l'exclusion de toute modification de lond. à 


Art, 3. — 11 sera procédé tous les ans et dans les mêmes condi- 
lions à l'incorporation dans le code des caisses d'épargne des textes 
législatifs modifiant certaines disposilions dans ce code sans s'y réfc- 
rer expressément. 





ANNEXE N°84 


(Session de 1952, — Séance du 21 février 1952.) 





RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation, des transports et du tourisme, sur la proposition de réso- 
lution de M. Perlaud, tendant à inviter le Gouvernement à com- 
mémorer avec le maximum d'éclat le vingt-Cinquième anniver- 
saire de la tentative de traversée de l'A par l'équi- 

page Nungesser-Coli, par M. Bertaud, sénôteur (2). 


Mesdames, messieurs, votre commission des moyens de com- 
munication, des transports et du tourisme a bien voulu, dans une 
de ses dernières séances, adopter la proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à commémorer avec le maximum 
d'éclat le vingt-cinquième anniversaire de la tentative de traver- 
ste de l’Atlantique-Nord par l'équipage Nungesser-Coli, que j'avais 
cru devoir déposer récemment sur 1e bureau de notre Assemblée. 

Chargé par elle, en qualité de rapporteur, de vous faire connaitre 
son opinion, je me dois, pour satisfaire à ses désirs, d'insister sur les 
trois raisons majeures qui nous font souhaiter que le Gouvernement 
adopte notre point de vue. 

La première réside dans le fait que jies circonstances présentes sont 
telles qu'il est peut-être bon de rappeler que certains actes accom- 

lis par des hommes de chez nous ont suscité l'enthousia®me des 
oules et ont réussi à créer une unanimité de sentiments. La ten- 
talive de traversée de l’Atlantique-Nord, le S mai 1%7, par l'équi- 
page Nungesser-Coli, rentre dans la catégorie de ces événements 
 — réalisent le grand miracle de faire disparaitre tout ce qui peut 

iviser les Français, et il n'est pas mauvais peut-être qu'à l’occa- 
sion de la commémeration de ce vingt-cinquième anniversaire nous 
essayions, par diverses cérémonies, de recréer cet élat d'esprit spé- 
cial et cetle atmosphère euphorique qui avaient fait, vingt-cinq ans 
plus tôt, communier tout le pays dans un même désir, une même 
espérance et aussi une même peine. 
deuxième raison qui nous fait insister sur la prise en consi- 
dération de la présente proposition de résolution, nous la trouvons 
dans la mécessilé de rappeler au monde que la France n'a jamais 
marchandé sa peine, ni celle de ses fils, ‘oules les fois qu'il s'est 
agi d'apporter sa contribution au progrès humain. 

L'histoire des peuples est jalonnée de dates et illustrée de noms, 
mais c'est moins aux dates qu'aux noms que l'on se réfère ue 
l'on veut situer tel ou tel événement important, glorieux ou utile. 
Plus que nu! autre pays, peut-être, la France possède un palmarès 
où peuvent figurer non seulement ceux des grands hommes qui 
s'identifient avec des événements nationaux importants mais aussi 





A) Voir: Assemblée nationale (2° Mgisl.), nes 1598, 1908 et in-Se 115: 
Conseil de la République, ne 824 (année 1951). 
(2) Voir: Conseil de la République, ne 27 (année 1952). 
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ceux de ses fils ur, lé plan international, méritèrent par leur 
leur ou leur sacrbice le respec!, la reconmaissa et L'al ; 
æ autres nations, Les heures JUC HOuSs vivons 1 lent A N N E X E fi 85 
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wésentes ne peuvent nou: faire relégurr à un modeste role de 1: RAPPORT fait au nom ds la comm lin file 
raut dans la grande tragédie moderne qui se joue. A cet égard, nous tion générale, dé] ementae et commu \ 2 \ 
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telle commémoration tout l'éclat désirable par une participation 
officielle de tous les éléments susceptibles d'affirmer la part que la 
France a toujours prise au développement de l'avialion mondiale, 
non pas seulement au point de vue militaire ou guerrier, mais 
curore et surtout pour assurer une meilleure interpénétralion de 
deuple à peuple el par ceka même travailler pour la paix. 


Si mon argumentation à pu réussir à vous convaincre, je vous 
demanderai, an nom de la commission des movens de communi- 
calion, des transports et du tourisme, de bien vouloir adopter la pro- 
posilion de résolution ci-après : 






PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la Ag ge invite le Gouvernement à contribuer, 
Par Sa participation, à donner le plus d'éclat possible aux mamles- 
lations organisées Le 8 mai #%2 pour commémarer le vingt<in- 
qu anniversaire de la tentative de traversée de l'Atlantique- 

Nord par l'équipage Nungesser-Coli. 


A cet effet, il demande : 
1° Que, dans toutes les écoles, le 7 mai, une leçon spéciale soit 
consacrée aux deux aviateurs; 


2° Que le monument d'Etretat élevé à leur mémoire soit rapide- 
ment remis en état; 


dort Que Je nom de Charles Nungesser soit donné à l'aérodrome 





désac ord ie pritn ipe. Le uLouvernerpent, dans ses 
Cernime dans sa position en séance, en à proclamé la 
craignant es conséquences, Le Imaintien de la paril 
est légitimement fomdé sur le caractère départeme 





sur le fait que la plupart des fonctionnaires en Algé 
services dans des cadres géné et qu'ils exer 
fonctions qu'en métropole, ls ont aux mémes 
hicires, mais en raison de suggestion : 16 

moindre densilé du réseau médical et scolaire, dif 
tement, Connaissance particulière du milieu et d 
une indemnité de 33 p. 1) Jeur esl reco S 


d'indemnilé algérienne. 


no fs de re!us 
t 11e, en Lens: 
: du traitement 


ntal de l'Algérie, 


rie occupent des 
ent les mêmes 
avantages pee u- 
mat, distan e, 
tés du recru- 
la égislation) 


15 l'appelation 


La tradition en a ét$ suivie jusqu'en mars 1954, dale des modifi- 


calions apporlées ê6n métropole à l'indemnilé de 


résidence par 


l'effort de hiérarchisation qui en appiiquai es faux à une fraction 
pius importante du traitement et par le resserrement des zones de 


l 
Salaires qui conduisait à échelonner les taux de 12 


lieu de 6 à 39 p. 100, En mars 1951, suivant l'expres: 
IX 


eu: de l'Assemblée nationale, on a découpé en dei 
de traitement accordée aux fonctionnaires, Une par 
com lément provisoire, l'autre à l'indemnité de der 
sement appelée indemnilé de résidence, sans dou 


vraie indemnité de résidence, celle-ci gen fait ne « 
surtraitement dés. Déjà en 1918 et en 1%%, le 
métrapolitains ont bénéficié de majorations de 


\ 25 p, 100 au 
n du rappor- 
la majoratjon 

he est altée au 


uière zone, faus- 
te pour lui per- 
mettre d'échapper à la retenue pour pension et qi 


il s'ajoute à la 
mnstiluant qu'un 
s fonctionnaires 
l'indemnité de 





(4 Voir: Assemblée nationale (2e Hégisl.), nos 7» 
et in-5° 234, Conseil de la République, no 59 (anné 
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résidence sans incidence sur les trailements algériens. Devant cette 
situation, le gouverneur général prit le 2 août 1951 une décision 
instituant un complément provisoire de traitement, parallèlement aÿ 
con.plément provisoire percu dans la métropole et une indemnité 
spéciale compensatrice, parallèlement aux majorations apportées à 
l'indemnité de résilence en métropole. La compensation n'en était 
pas pour autant réalisée; pas davantage avec l'arrêlé du gouver- 
heur général du 5 décembre 1951 établissant une indemnité spéciale 
cormpensatrice, après la revision de la rémunération des fonction- 
haires en septembre, Les arrêtés, ne sont que des moyens provi- 
soires. Le Gouvernement considère qu'ils sont empiriques. A chaque 
modification de yraitement en métropole les fonctionnaires de l’Al- 
géric se retrouveraient devant les mêmes difficultés. Ils demandent 
qu'ils soient délinitivement fixés sur le calcul de base de leurs 


Eau dehors de la question de compétence de l'assemblée algé- 
tienne sur laqueïle l'accord s'est définitivement réalisé et sur 
laquelle nous ne reviendrons pas, quelles sont les contradictions 
opposées par le Gouvernement à l'application du principe de Ja 
parité auquel il ne refuse pas son adhésion ? 


Le ministre du budget expose que le calcul des 33 p. 100 de 
l'indemnité algérienne sur le montant de l'indemnité de résidence 
accordée à la dernière zone métropolitaine ferait perdre à celle-ci 
son caractère résidentiel, Mais comme le souligne le rapporteur de 
l'Assemblée nationale, l'allocation de cette indemnité à toutes les 
zones, ne fait-ele pas disparaitre déjà ce caractère ? 

L'autre argument est la crainte d'une répercussion sur le budget 
de l'Etat et les modifications qui en résulteraient dans le mode de 
rémunération des fonctionnaires de l'Etat en service dans l'Afrique 
du Nord et dans les territoires de l'Union française, II s’agit actuelile- 
men du traitement des fonctionnaires dépendant du budget de 
l'Algérie et en faveur de qui une loi peut inscrire des dépenses obli- 
gataires, De plus, le Gouvernement a déclaré ne pas soulever l'irre- 
cevabilité de la loi de finimces du 31 décembre 1951 que le rapporteur 
général du budget à l'Assemblée nationale a reconnu inapplicab'e. 
Si des: revendications de V'Afrique du Nord ou de toute autre partie 
de l'Union française se justifient, il conviendrait de les envisager 
pou: les régler et non pas maintenir des inéga:ités. 

La parilé, dont le principe est admis unanimement, doit porter 
sur tous les éléments de baie du traitement: solde indiciaire, indem- 
hit»+ de compensation, indemnité de résidence du moins dans Ja 
fraction qui est accordée à toutes les zones métropo'i'aines. 

Le Gouvernement avait voulu régler la question en proposant 
une indemnité résidentielle de cherté de vie et un complément de 
cherte de vie. Cette indemnité était constituée par une quote Ee 
d'un rémunération fictive, celle-ci étant la même que pour la métro- 
pole dans le calcul de l'indemnité de résidence et un complément de 
cherte de vie. Mais pour la métropole la quote part de cette rémuné- 
ration fictive varie de 12 à 25 p. 100 tandis qu'en Afrique du Nord 
elle demeure de 10 p. 100. Le rapporteur à l’Assemblée nationale fait 
ressortir que le projet de décret ne concerne que les fonctionnaires 
rémunérés sur le budget de l'Etat sans garantie textuelle pour les 
autres qui n'ont pas toujours bénéficié des mêmes avantages que les 
preimiers. Aucune reconnaissance textuelle du principe de la parité. 
Le projet râduirait le champ d'application de la majoration. De plus, 
il ne prendrait effet qu'à compter du 10 septembre 1951 alors que le 
point de départ de l'équilibre paritaire date, de l'avis unanime, du 
ler mars. Un second projet du Gouvernement se bornerait à élever 
de 2 p. 100 le pourcentage précédent, ce qui est insuffisant. 

Telles sont les considérations de fait et de droit qui ont déler- 
miné l'Assemblée nationale à suivre l'avis de sa commission de l'inté- 
riour en retusant d'homoioguer la décision 51-A-17 du 21 juin 1951 
de l'assemblée algérienne et spécifiant que la rémunération brute 
des fonctionnaires algériens est égale à la rémunération brute des 
fonctionnaires de la métropole, assortie de la majoration algérienne 
de Æ+ p 100, cette rémunération comprenant des indemnités à carac- 
tère général, quelle que soit leur dénomination, appliquée dans la 
métropole au fonctionnaire célibataire en service dans la zone d'abat- 
ternent maximum. Le point de dépert est ramené au fer mars 1951 

En vous demandant d'émettre sur celle proposition de loi un 
avis favorable, votre commission de l'intérienr estime que vous 
accorderez satisfaction aussi bien à l'assemblée algérienne sur le 
fond, aux assemblées départementales de l'Algtrie, au cartel in'er- 
svndical des fonctionnaires, qu'aux principes d'égalité et de justice, 
garants de la paix sociale, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter — La décision ne 51-4-17 votée par l'assemblée algérienne 
au cours de <a session ordinaire de mai-juin 1951, relative à la parité 
de traitement entre les fonctionnaires algériens et métropolitains, 
n'est pas homologuée, 


Art, 2 — La rémunération des fonctionnaires algériens est égale 
à la rémunération brute des fonctionnaires métropolitains, assortie 
de la majoration algérienne de 33 p. 100. 

Dans celte dernière rémunération sont comprises les indemnités à 
caractère géncral, quelle que soit leur dénomination, appliquées dans 
la métropole aux fonctionnaires célibataires en service dans la zone 
d'abattement maximum. 


Art. 3. — La présente loi prendra effet à compter du fer mars 19541. 
Art 4. — Toules dispositions contraires à la présente loi sont abro- 
gces. 





ANNEXE N° 86 





(Session de 1952. — Séance du 21 février 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires éconontk 
ues, des douanes et des conventions commerciales, sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à modifier le 
délai prévu à l'article 5 de La loi n° 51-356 du 20 mars 1951 ten- 
dant à interdire le système de vente avec timbres-primes, ;:r 
M. Jacques Gadoin, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, les 21 et 23 novembre 1950, le Conseil de la 
République donnait son avis, sur une proposition de loi adoptée pur 
l'Assemblée nationale, tendant à interdire le système des ventes 
avec timbres-primes ou tuus autres titres analogues ou avec prinicsg 
en nalure. 

Je n'ai pas l'intention de revenir sur celte loi que j'ai eu l'hon- 
neur de rapporter devant vous, au nom de votre commission des 
affaires économiques, mais je voudrais cependant me permettre de 
vous signaler que si l’Assemblée nationale nous avait suivis, nous 
n'aurions pas à connaître aujourd'hui le projet de loi qui nous est 
soumis. 

Que disait en effet le texte que nous avions voté ? 

L'article 5 stipulait que « les timbres devraient être présentés au 
remboursement, à peine de forclusion dans un délai de six mois à 
dater de l'entrée en vigueur de la loi » et l’article 7 ter précisait que 
« ladite Jnt entrerail en vigueur six mois après sa publication ». 

Par conséquent, le Conseil de la République avait prévu un délaf 
de an à partir de la publication de la loi pour le remboursement des 
ümbres. 

Lors de la seconde lecture, l'honorable rapporteur de la commis- 
sion des affaires économiques de l'Assemblée nationale insista vire- 
ment pour que soient disjoints nos articles 7 bis et 3 ter et obtint la 
disjonction de l'article 7 ter. 

La loi portant le numéro 51-356 ayant été promulguée le 20 mars 
1951, c'est donc le 20 septembre suivant qu'expirait le délai prévu 
pour le remboursement des timbres. 

Or, le décret d'application signé le 19 septembre 1951 ne fut 
publié au Journal officiel que le 12 octobre suivant, c'est-à-dire 
postérieurement à l'expiration du délai de six mois prévu. 

Il devenait donc indispensable d'élaborer un nouveau texte, pro- 
rogeant ce délai, qui permette une application normale des dis- 
positions de la loi du 20 mars et du décret du 19 septembre, c'est-à- 
dire, plus spécialement, le remboursement deg timbres en circulation. 

Mais, si l’Assemblée nationale avait vu beaucoup trop court le 
14 mars 1951 en ne prévoyant qu'un délai de six mois, là ou le 
Conseil de la République avait prévu un an, le Gouvernement, lui 
aussi, péchait par timidité en la matière, puisque son projet de loi 
ne prévoyait qu'une prorogation de trois mois, c'est-à-dire jusqu'au 
21 décembre date reportée par l’Assemblée nationale, qui n'adopta 
ce texte que le 1* janvier dernier, au 21 janvier 1952. 

Dans ces conditions, il nous paraît indispensable de modifier le 
texte du projet de loi, qui nous est actuellement soumis et nous vous 
proposons de donner un avis favorable à la rédaction suivante: 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Le délai de six mois fixé par l'article 5 de la 
loi n° 51-356 du 20 mars 1951 pour le remboursement des timbres- 
primes est prorogé jusqu'à l'expiration d'un délai de deux mois, à 
dater de la promulgation de la présente loi. 





ANNEXE N°87 


(Session de 1952. — Séance du 21 février 1952.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission de l’intérieur (administra- 
tion générale, départementale et communale, Algérie), sur le pro- 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant création d'une 
justice de paix à compétence élendue à Touggourt (Algérie), par 

M. Enjalbert, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 septembre 1947 portant statut de 
l'Aigérie prévoit la suppression du régime spécial des territoires du 
sl 

Conformément à l'article 59 de cette loi, on peut envisager le rat- 
tachement du territoire de Touggourt au département de Constantine 
et, comme conséquence de cetle modification administrative, il 

arait nécessaire de substituer à la justice de paix militaire une 
Pustice de paix à compétence étendue pour l'application des textes 
actuellement en vigueur en Algéris. Fr 

D'autre part, le développement agricole et économique des oasis, 
qui facilite le peuplement de cette région, justifie amplement :e 
dépôt de ce prolet de ioi. 





(4) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), mes 41095, 2072 et 
in-Se 190; Conseil de la République, n° 148 fannée 1952). 

(2) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 1058, 2150 et in-Se 
20; Conseil de sa République, n° 51 {année 1952). 
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L'assemblée algérienne a prevu l'extension de cette nouvelle juri- 
diction en inscrivant jes crédits nécessaires au budget de l'Algérie 

ur l'exercice 1951-1952 et en construisant les bâtiments nécessaires 
au fonctionnement de cette nouvelle justice de paix. 

pour ces diverses raisons, votre commission de l'intérieur vous 
roçose d'adopter le proj®t de loi suivant, qui fut adopté sans débat 
par l'Assemblée national: dans sa séance du 5 février 1952, 


PROJET DE LOI 
Art. 4er. —" Il est créé une justice de paix à Touggourt (Algérie) 

Art. 2. — La circonscription de celle justice de paix, qui ressortlit 
au tribunal de première instance de Batna, s'étend aux limites de 
la commune mixte de Touggourt et de celle d’El-Oued,. 

Art. 3. — La compétence étendue, telle qu'elle est déterminée 
par les décrets des 19 août 1851, 15 février 1928 et l'ordonnance du 
14 août 1954, est attribuée au juge de paix de Touggourt. 

Art. 4. — La justice de paix de Touggourt comprend : 

Un juge de paix; un suppléant rétribué de juge de paix; un gret- 
fier; un commis greflier; un interprète judiciaire. 4 

li est, en outre, institué à Touggourt un office d'huissier. 

Art. 5. — Les territoires des communes mixtes de Biskra et des 
Ouled-Djellal sont rattachés au canton judiciaire de Biskra. 

Art. 6. — Les procédures en cours à ia date d'entrée en vigueur de 
la présente loi seront transférées en l’état à la nouvelle juridiction 
compétente, sans qu'il y ait heu de renouveler les actes, formalités 
et jugements avant-dire droit intervenus antérieurement à ladite 
entrée en vigueur. 

Art. 7. — La présente loi entrera en vigueur à l'expiration du mois 
qui suivra la date de sa publication. 





ANNEXE N°88 





(Session de 1932. — Séance du 26 février 1932) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier la loi n° 48-975 du 16 juin 198 
relative aux coopératives de reconstruction 6! a11X associa- 
tions de reconstruction, par M. Louis André, séna- 
teur (1). 


Mesdames, messieurs, nous sommes saisis d’un projet de loi qui 
a été adopté sans débat par l’Assemblée nationale le 21 décembre 
1951. Ce texte tend à apporter à la loi n° 48-975 du 16 juin 1938 deux 
modifications dont Ja pralique a démontré la nécessité. 


L'article 1° du texte qui vous est soumis prévoit l'abrogation du 
troisième alinéa de l'article 25 ainsi conçu: 

« Art. 25. — Un receveur trésorier est chargé, sous sa responsa- 
bilité, de poursuivre la rentrée des recettes de l'association et de 
toutes les sommes qui lui seraient dues, ainsi que du payement 
des dépenses de tonte nature. 

Il a seul 2 pour recevoir les indemnités de dommages de 
guerre accordées par l'Etat aux associés, au titre de la législation 
sur la reconstruction, ainsi que toute somme versée par l'Etat ou 
par des tiers en vue de la construction ou de la reconstruction 
d'immeubles par l'association syndicale. 

« Il tient les comptes des assoeiés tels qu'ils sont visés à 
l'article 37. » 

Il doit, dès leur perception, déposer les fonds disponibles de l’asso- 
clation en comple courant au Trésor public. 

Cette modification a pour but de laisser au comptable la tenue 
des comptes individuels des associés, tâche qui excède les possibi- 
lités du recexeur trésorier dont les fonctions sont multiples et 
d'ordre plus général. 


L'article 2 à pour objet la modification du troisième alinéa de 
l'article 46: 

Art. 46. — L'assemLllte générale de l'union de sociétés coopéra- 
tives ou d'associations syndicales de reconstruction délibère souve- 
rainement sur les statuts et les comptes et peut se saisir de toutes 
les affaires de l'union; elle est composée de tous les délégués des 
groupements constituant l'union. 

Le nombre des délégués de chaque société ou association est fixé 
par les statuts de l'union. 

« Les délégués à l'assemblée générale peuvent se faire représenter 
par l’un d'eux. Toutelois, un délégué ne put être porteur que d'un 
seul mandat. » 

L'assemblée délibère valablement lorsque la moitié du nombre 
des délégués est présente ou représentée. 

Les décisions sont toujours prises à la majorité des voix des délé- 
£ués présents ou représentés. 

L'expérience a montré qu'il valait mieux laisser aux statuts des 
Unions la possibilité de fixer le nombre maximum des mandats pou- 
vant étre confiés à un même délégué, étant bien entendu que ces 
Statuts sont soumis à l'approbation du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 

En conséquence, votre commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre vous propose à l'unanimité de donner un avis 
favorable au projet de loi suivant. 





{1} Voir: Assemblée nationale (2° législ.), mes 1432, 1710 ct in-S° 
4131; Conseil de la République, ne 858 (année 1951), 





PROJET HE LOI 


Art. fer, — Le trois‘ème alinta de l'article 25 de la loi no 1895 
du 16 juin 1958 e<t abrogi 

Arf. 2. — Le troisième alinfa de l'article 46 4 la loi n° 15895 
du 16 juin 1958 est modifié corame suit: 

Les dWlégués à l'assemblée générale peuvent se faire repré- 
senter par l'un d'eux. Le nombre maximum de mn Jats qui peux t 
être confiés à un même délégué est fixé par les staluts de l'union. » 

(Session de 1932 — Séance du 2% février 1952.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le G rnement 


à d'poser un projet de lot permeltant d'accorder aux veuves de 


guerre le bénctlice du cumul de leur pension av:c l'allocation 
temporaire aux vieux, pro-entce par MM. Mori, Pie, Champeix 
et les membres du groupe socialiste, sénateurs, — (Renvoyce à la 


cominission du travail et de la sécurité sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le montant actuel de la pens on d'une veuve 
de guerre non remarite s'élève à 98.796 F par an par application de 
l'article 51 du code des pensions. 

Ce taux est trop élevé pour permettre aux veuves de guerre de 
curmuler leur pension avec l'allocation temporaire aux vieux, 

En effet, par l'application de Ja loi ne 51-1126 du 26 septembre 1951 
l'allocation temporaire a été portée à 28200 F par an. Le plafond 
des ressources à été fixé à 104.000 F pour une personne et 133.000 F 
pour un ménage. Ces dispositions prennent effet depuis le 1% oc- 
tobre 1951. Ainsi si l'on ajoute le montant de l'allocation temporaire 
aux vieux, soit 28.200 F, au montant de la pension de veuve de 
guerre 98.536 F, le plafond des ressources pour une seule personne 
se trouve dépassé. 

Par ailleurs, la situation particulière des veuves de guerre qui 
ont perdu au service de la France leur soulien naturel, grâce auquel 
elles auraient pa éviter de demander l'allocation temporaire aux 
vieux, nous amène à vous dermarxder l'adoption de la proposition 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite le Gouvernement À déposer 


d'urgence un projet de loi permettant aux veuves de guerre de 
cumuler l'allocation temporaire aux vieux avec leur pension, 





ANNEXE N°90 





(Session de 1952. — Séance du 26 fCvrier 1952) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi permettant d'accorder le bénétice de 
l'allocation aux vieux aux titulaires d’une pension de reversion 
dont le montant est inférieur à celui de l'allocation temporarre, 
présentée par MM. Mérie, Pic, Champeix et les membres du 
groupe socialiste, sénateurs, — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 15 de Ja loi du 
2% mai 1916 ne 46-1146, de l'article 3 de la loi du 13 septembre 1946 
ne 46-19%0 et de la loi du 17 janvier 1948 no 48-101 (Caisses profes- 
sionnelles) les personnes tilulaires d'une pension de reversion ne 
peuvent obtenir le bénéfice de l'allocatton temporaire aux vieux. 
Aux termes de l'article 33 du projet de loi discuté par l'Assemblée 
nationale le 13 décembre 193%0, les avantages attribués en vertu d'un 
régime de vieillesse à une personne âgée de plus de soixante-cinq 
ans (ou de soixante ans en cas d'inaptitude au travail) dont les 
ressources sont inférieures au plafond fixé devraient être majorés, 
pour être portés au taux minimum de l'allocation « vieillesse » 
instituée par la loi du 17 janvier 1918. 

Cependant, en attendant le vote définitif de ce projet de lai, les 
personnes titulaires d'une pension de reversion insigniflante ne 
peuvent obtenir les avantages prévus par la législation concernant 
l'allocation temporaire aux vieux. 


Ces considérations nous amènent à vous proposer le vote de la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à déposer 
d'urgence un projet de loi permettant d'accorder le bénéfice de 
l'allocation temporaire aux vieux aux titulaires d'une pension de 
reversion domt le montant est inférieur 4 celui de l'allocation tem- 
poraire et qui ne disposent pas par ailleurs d'autres ressources. 
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ANNEXE N’' 91 
de 1952 séat du 26 février 1952.) 
AVIS pré Lé au nom de 1ta commission des affaires étrangères 


sur de projet de ln adopié par l'Asserwmblée nalonale, portant 

ouverture de crédits sur l'exercice 1959 (Finanves) en vue de 

| assistance économique à la Yougoslavie, par M. Léon Ilamon, 
t |! 


\ AL hi leu EL — L'ammiti fran à-1 ugosiave ré por 1 à 
ui \ tradition politique, si ancienne, quelle est méme 
para ï t a vricure À 1 constitution de la Yougoslavie : dès 
avant 2%165, la France élit nue pour être la prutex trice de la 
ser! entr deux guerres, la France fut l'allice par excellence 


de la Petite Entente 

Pour celle alliance, un hornme politique français dont il convient 
de saluer ici la mémoire, donna jusqu'à sa vie: Louis Barihou mou- 
rut assassiné à Marseille en 1%34 aux côtés d'Alexandre Lez par l'un 
de ces Oustachis qui devaient ultérieurement se faire, en Croalie, 
les complices des occupants allemands et ilaliens, 

L uffrances et les deuils de deux guerres ont confirmé l'amitié 
de nos peuples, Au cours d'un récent voyage en Yougoslavie, votre 
ir à iui-méime visité à Belgrade, à skoplje, comme à Bitolje, 
es cimetières où reposent des milliers de Français venus de la 
métropole ou de toutes les parties de notre Afrique et tombés sur 
celte terre lointaine au cours de campagnes qui se sont avérées 
dérisives pour l'isene de la première guerre mondiale. 

Pendant la seconde guerre mondiale, la résistance imprévue de la 

roslavie en 1951 fit perdre à Hitler, sur le front oriental, des 

maines qui devaient ensuile lui manquer cruellement devant Mos- 

wi au seuil de Thiver; les Français ont suivi fraternellement la 
lutte acharnée des maquisards yougoslaves contre l’envahisseur. 


IL — Le rôle prépondérant tenu dans la résistance par le parti 
communiste yougoslave, l'arrivée de l'armée rouge, elr., devaient 

iler la nouvelle Yougoslavie à se rapprocher de l'U. R. S. $S. sur 
le plan international, De fait, la Yougoslavie est devenue en 1944-1955 
une démocratie populaire particulièrement rigoureuse; à l'O. N. LU. 
cornime ailleurs, elle paraissait bien faire partie intégrante du bloc 
oriental. Après avoir, au moment de sa libération, bénéficié dans 
une large mesure, de l'assistance de l'U, N. R. AÀ., elle demandait à 
un resserrement de ses liens économiques avec les autres pays 


l'a essaire À sa reconstruction et son industrialisation. 

Aus l'api \ internationale fut-elle très surprise d'apprendre, 
lain, « 198, la condamnation, par le Kominform, du maréchal 
lite et du parti communiste vougoslave et la rupture entre Belgrade 
et les autres pars du bloc ortental. Au début, d'ancuns furent incré- 
dules: force fut bientôt de se rendre À l'évidence, le conflit de la 
} uslavie avec ses voisins allait, sans cesse, en s'accentuamt: de 


nombreux incidents de frontières se produisaient, à telle enseigne 
\ adoplée à la dernière session de FO, N. U. par 





17 voix * » el 2 abstentions a dû, à la requête de Belgrade, 
] ninanudler aux gouvernements intéressés : 

a) D'assurer leurs relations et de régler leurs différends conformé- 
Ju \ l'espr le la charte des Na Unes; 

h De se conformer, dans leurs rapports diplomatiques, aux règles 
et aux pratiques en nsage dans les relations Internationales : 

«) De régler les différends de frontières an moven de commis- 

mixtes de froutières ou autres méthodes pacifiques de leur 

CHOIX 


L'acharnement apporté par l'U, R. S S$. et les démocraties popu- 
luires dans leur hostililté à la Yougoslavie <e mesurera au détail 
vant: l'ensrmble des émissions en langues serbo-croate-slovène 


4 imacédenienne émanant des différents postes radiophoniques 
! es ou orientaux, représenta, pendant le premier semestre de 
ROC L dure quotilienne de 36 heures. 

‘in * que, dans ces conditions. malgré la volonté affir- 
lure par Belgrade de se tenir en dehors de lout bloc, le maréchal 
Tilo ont } uans ne conférence de presse de novembre 1951, con- 
firinor à des journalistes francais qu'en cas d'agression en Europe, 
a Yougoslavie ne saurait demeurer neutre, luais serail aux côtés 
di ilions attaquées 

HI. — Diverses explications ont 616 avancées quant aux causes 


de la rupture et de la tension. Nous croyons que les dirigeants du 
parti communiste yougoslave, tiers du rôle particulièrement actif 


L4 
LE, . 
leur parti dans la lutte pour l'indépendance nationale de 


par 
pays, se sont refusés à anrcepler des plans économiques qui 
Fr paraissairnt faire une part insuffisante aux intérêts de leur pays 

et, notamment, à son développement industriel. 


L'existence d'un parti rommuniste indépendant a, par contre, 
dù paraître à Mosrou particulièrement dangereuse, parce que sug- 


£ ive, pour les autres communistes étrangers. Ce sont sans doute 
‘ sions qui ont amené la rup'ure totale des liens poli- 
| es el « miques entre la Yougoslavie et ses voisins orien- 
Lux 
Celle situation n'a amené le gouvernement yougoslave à renoncer 
hi à la colleetivisation intégrale du commerce et de l'industrie, mi 
système politique du parti unique. 


Mais, tout en rultipliant les échanges culturels et économiques 
avec l'Orcident, le régime semble avoir concédé une plus grande 
hherté d'expre-sion dans des domaines non politiques cessant ainsi 
d'etre totalitaire tout en demeurant dictatorial et il a tenté à l'inté- 

1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), mes 892, 266 et in-8 
-), Lonscil de Ja Kpublique, nes 58 et 75 (année 1952), 








—— 
rieur méme du secteur collectivisé, une expérience très eur 
de décentralisation industrielle et de planibieation plus soupe 

IV. — Les consiiéralions ci-dessus ne sont, au surplus, ér 
que pour unérmoire et afin d'évoquer l'élat actuel de la si 
intérirure. 

Le principe de l'aide à la Yougoslavie, le projet de loi qui 
est soumis, Favis favorab'e que voire commission des affaires € 
gères vous demande de donner, n impliquent, en effet, il c« 
de le souligner, ni approbation, ni improbation du régime int: 
de la Yougoslavie, de son inspiration, non plus que de son : 
tien 

ls se fondent simplement sur la reconnaissance du devoir « 
darité entre les nations et font ainsi, en quelque manière, üp} 
lon du principe général de l'aide aux pars sous-développés. El 
que celle-ci puisse à la fois salisfaire aux exigences de la : 
rté humaine et contribuer au roffermis-ement de la paix, e 
doit impliquer mi intrusion dans la vie intérieure des états, ni 
dition mise au changement de leur politique intérieure. 

Qui pourrait s'étonner que 1a Yougoslavie ait eu besoin d 
telle aide ? Elle à été particulièrement éprouvée par une £gu 
dans laquelle elle à perdu le dixième de sa population; une ir4l 
trialisation importante répond notamment à son essor détmograplin 
comme à une volonté de mieux-être; el'e n’a cependant pa: 
qu'A présent, bénéficié d'une aide équivalant à celle qui, pour 
avs européens beancoup plus développés, à résuité du plan Mar 
wall: elle a perdu, d'autre part, le conrours qu'el'e pouvait jusqu 
attendre de l'U, R. S. $S. et des autres démocralies populaires, 

V. — Tels sont les principes dont s'inspire le projet de loi à 
vous est aujourd'hui soumis; il convient à présent de donner «q 
ours explications sur les circonsiances dans lesquelles il est int: 
venu. 

Dès 1950, les Etats-Unis, la Grande-Bretagne et la France : 
apporté à la Yougoslavie, sous forme de prêts et de dons, une ai 
d'urgence en raison de la détresse qu'avait entrainée une séchere 
exceplionnelle et la mauvaise récolle consécutive, 

Le 14 avril 1951, les négocialions bilatérales franco-vongos'a 
ont abouti à un accord commercial assorti d'un arrangement 
l'indemnisation des biens français nationalisés, 11 prévoit des éel 
ges de 4 milliards de francs dans chaque sens, Nos exportali 
consisteront en produits chimiques et texliles, matériels méca 
graphiques, appareillage électrique, produits d'Afrique du Ni 
métaux non ferreux, ele, L'accord commercial n'avait pas à 1 
soumis à ia ratification du Parlement qui n'est requise que pr 
les traités de commerce. L'arrangement sur l'indemnisation des bis 
francais nationalisés est appelé à être soumis au Parlement à 
fins de ratification et sur les diligences du ministère des finaux 
en accondt avec les ministères des affaires étrangères et du buds 

Un prélèvement de 8 p. 100 ja première année, de 10 p. 100 
seconde et de 12 p. 100 la troisième, est prévu sur les exportalio 
yougoslaves. I! devrait être réparti dans une proportion d'envir 
un tiers entre les ayants droit des entreprises malionalisées et d 
deux tiers en faveur des porteurs d'emprunts. 

Mais indépendamment de ces relations bilatérales franco-: 
goslaves, les Etats-Unis, la Grande-Bretagne et la France ont étini 
l'éventualité d'une assistance des trois pays à la Yongoslavie aux 
lins de couverture de son déflent commercial temporaire, 

La charge de celle aide a été répartie entre les trois pays 
prévovaut, pour la part française, un concours de 12 p. 106, Par 
ailleurs, la Bangne internationale pour la reconstruction et le dé 
loppement à accepté, sur proposition de nos représentants, d'étinl 
l'ouverture au gouvernement de Belgrade de erfdits à long term 
destinés à assurer le financement des dépenses d'investissement. 

VE — Le projet de loi aujourd'hui soumis à votre avis s'insère 
on le voit, dans j'ensemble d'une politique active de la France : 
Yougoslavie Nous avons déjà évoqué les liens tradilionne!s d'ar 
hé entre 1rs deux pays. Des échanges commerciaux importants 
correspondaient jadis. Nul deule que la Yougoslavie, appelée à 
tourner toujours davantage vers l'Occident, ne soit amenée à recher- 
cher dans les différents pays, les techniciens, les fournisseurs, le< 
spécialistes qui fui sont nécessaires pour son équipement et s: 
industrialisation, Déjà d'autres pays qui ne bénéficient pas des tra- 
ditions de sympathie, de linfuence culturelle qui sont les nôtres, 
essaient de se raitraper par des offres plus actives et plus avanti- 
gruses. 

On ne concevrait pas que la France, du fait d'une attitude par 
trop passive, se-laisse dislancer par ceux qui voudraient revenir en 
commercants là où ils passaient naguère en envähissenrs, fl non 
anpartient de recommander ici l'activité et les initiatives néces- 
saires: !l fawira faire davanlage encore que par le passé. 

Soulignons aussi la nécessité d'attacher les diligences de notre 
diplomatie et de nos services de relations culturelles à obtenir que 
ia langue, la littérature, la technique, la civilisation françaises 
retrouvent dans la république fédérative de Yougoslavie la place 
me était la leur en ce pays. Les années d'après guerre ont amené 
des perturbations bien compréhensibles; l'amilié renaissante des 
deux pays, attestée par l'aide que la France apporte aujourd'hui, 
malgré ses propres difficultés, nous permet de dernander au gouver- 
nement yougoslave son appui actif pour rendre à la connaissance 
de la France la place qu'elle doit retrouver; non pas qu'il s'agisse 
de reprendre des formes de pénétration culturelle qui peuvent ne 
plus correspondre à l'évolntion sociale accomplie, non pas qu'il 
en être question de porter en quoi que ce soit atteinte la 
égitine et traditionnelle fierté d'un jeune peuple; mais il est une 
vojon'é d'expansion que nul ne peut nous reprocher, c'est la volonté 
de répandre motre culture, L'histoire révolutionnaire de notre pays 
ajoute ici ces titres au raffinement de notre société, Ceci ne vieilht 
pas: à nous d'en rajeunir l'appel. 

I appartient à notre diplomatie d'obtenir ei des facilités que 
nos interlocuteurs yougoslaves nous ont d'ailleurs paru disposés à 
consentir, Nous souhaiterons aussi voir nos services de relations 
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culturelles intensifier ici leur effort en direction de ce pays. Nous 


donnerons ainsi une efficacité à l'effort d'amitié, d'intelligence el 
de présence que nos représentants accomplissent déjà là-bas sous la 
direction d'un ambassadeur de grande qualité, M. Philippe Baudet. 

La France a eu traditionnellement une po'itique de présence dans 
jes pays slaves. Elle souhaite la maintenir partout mais force est 
de constater que des raisons de politique internationale nous ont 
momentanément fermé la plupart de ces pays; nos instituts y dépé- 
rissent quand ils ne sont pas brutalement fermés. En nous alla- 
chant à l'influence de la cuiture francaise en Yougoslavie, c'est 
notre intérêt pour le rétablissement de nos relalions avec le monde 
slave, que nous entendons attesler. L 

VIT. — Observons, en terminant, el pour répondre à des cri- 
tiques qui avaient trouvé leur écho au sein de l'Assemblée nalio- 
nale, que le projet aujourd'hui discuté, bien loin de consliluer, 
en quelque manière, un acte d'hostilité, une menace de guerre, ele., 
illustre au contraire la saine doctrine de la coexistence pacifique 

ssible entre régimes économiques et sociaux différents: ceux-là 

mêmes qui sont le plus atlachés à éviter loute clause supplémen- 
tire de tension internationale verront done, dans l'aide à la Yougos- 
Javie, non pas une difficulté de plns, mais l'illustration de notre 
volonté d'entretenir des relations amicales avec toutes les nations, 
quel qu'en soit le régime intérieur, à la seule condition qu'il s'abs- 
tienne de toute prétention à l'expansion par la contrainte. 
‘ 11 nous plait ainsi d'espérer que la manifestation de solidarité 
entre nations que conslitue le projet de loi actuellement discuté 
s'insérera dans un ensemble de démarches qui, en aidant à l'essor 
ces pays sous-développés préviendront eflicacement des misères et 
des désordres. Il y à là un aspect de ia politique de stabilisotion 
pacifique du monde, peut-être trop négligé parfois. 

Puisse un tel état d'esprit contribuer si modestement que ce 
soit à un peu de détente dans celle partie de notre fiévreuse Europe; 
puisse notre vole contribuer à renouveler l'amitié francaise si 
vivante en ce pays. Sur le sorle du « Monument à la France » 
dressé sur la grande promenade de Belgrade et demeuré intact, 
un lit, en français: « Aimons la France comme elle nous a aimés ». 
Votre vote marquera Ja fidélité de la France à une tradition ainsi 
Jceconnue, 








ANNEXE N° 92 


(Session äe 1952. — Séance du 26 février 1952) 


RAPPORT fait, au nom de la commission de la justice et de législa 
tion civile, criminelle et commerciale, sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à l'avancement (ce: juges de 
paix et des suppléants rélribués de juges de paix, par M. Rabouin, 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, en application de l'article 25 de la loi du 
42 juillet 1950, et de l'article 9 du décret du ?8 mars 1934, le tableau 
d'avancement des juges de paix et des suppléants rétribués de juges 
de paix, qui comprend un nombre limité d'inscriptions, est dressé 
au er janvier de chaque année; de ce fait, lorsque tous les juges 
de paix et suppléants rétribués inscrits au tableau ont été nommés, 
il ne peut pius Ÿ avoir, en cours d'année, de nouvelles nominations. 

Celte impossibilité de pourvoir de titulaires les postes devenus 
vacants gêne le fonctionnement de nos juridictions cantonales 

C'est pourquoi le Gouvernement a proposé d'instituer, en faveur 
des juges de paix et suppléants rétribués, un tableau supplémentaire 
d'avancement, qui existe déjà en ce qui concerne les magistrats des 
cours et tribunaux. , 

Votre commission ne peut qu'approuver cette mesure fort judi- 
cieuse. 

Aussi, vous demande-telle de vouloir bien adopler le projet de loi 
suivant, dont l'objet est de réaliser cette réforme. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — La loi du 12 juillet 19% est complétée par un 
article %5 bis ainsi conçu: 

« Art. 25 bis. — Si, dans Je courant de l'année, une des sections 
du tableau d'avancement ne comprend plus que deux noms, ou si 
les juges de paix ou suppléants rétribués y restant inscrits ont tous 
refusé d'être nommés aux postes d'avancement vacants, il pourra 
Ctre dressé, pour les juges de paix ou suprpléants rétribués de la 
classe correspondante à cette section, un tableau supplémentaire, 
dans les conditions ge À y la présente loi pour la confection du 
tableau primitif. Un arrêté du garde des sceaux, ministre de la jus- 
lice, ordonnera l'ouverture des opérations. Les propositions seront 
faites dans la quinzaine de la publication dudit arrété au Journal 
ofliciel. 

« La liste des propositions, établie dans les conditions prévues au 
troisième alinéa de l’article 25, sera déposée au parquet de chaque 
cour, Elle sera tenue, pendant un délai de quinze jours, à la dispo- 
Sition des juges de paix du ressort. Pendant ce délai, les réclama- 
tions pourront être présentées ainsi qu'il est prévu au cinquième 
alinéa du même article. 

« Le nombre des juges de paix et des suppléants rétribués à ins- 
crire à ce tableau ne pourra dépasser les deux tiers du nombre des 





22) Pi. È Assemblée nationale (2e législ.), nes 1207, 1979 et in-8e 


seil de la République, n° 13 (année 192). 








juges de paix et des suppléants rétribués qui auraient pu ètre ins- 
crits dans la section correspondante du tableau primitif 

« Les juges de paix et suppléants rétribués inserits au tableau sup- 
p'émenta re d'avancement ne yrourront être nommés à un poste 
d'avancement qu'après épuisement du tableau primilf, ou en vas 
de non-accepltation des postes vacants par les juges de paix el sup- 
piéants rétribnés v restant inscrits, 

« Le lableau supplémentaire sera publié au Journal ofjiciel. » 


ANNEXE N°93 


» 


(Session de 1932. Scance du 2% février 1952 


PROJET DE LOH, adopté par l'Assemblée nationale, après déelarae 
lon d'urgence, relatif à la variation «1 Salaire minimum natio- 
nal interprotessionnel garanti, en fonction du coût de la ve, trans 
mis par M. le président de l'Assemdbiée nationale à M. le président 
du Conseil de la République ‘1 Renuvoyé à la commission du 
travail et de ja sécurilé sociale.) 

Paris, le 26 février 1902. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 235 février 1952, l'Assemblée nationale à adopté, 
après déclaration d'urgence, un projet de loi relatif à la variation 
du salaire minimum national interprofessionnel garanti, en fonction 
du coût de la vie 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de re 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 18 
Conseil de la République 

Je vous prie de vouioir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 
tion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Erouann Henror, 





N B. — Délai supplémentaire ‘art, 64, 2e alinéa, et 6, 2 alinéa, du 


règlement de l'Assemblée nationale 13 jours francs, 
L'Assemblée nationale à adopté le projet de loi dont la teneur suit: 


JROJIET DE LOI 


Art. der, — Le troisième alinfa de l'article Mt x du livre Ier du 
code du travail est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les travaux de la commission sup‘rieure des conventions col- 
lectives, qui se réunit au moins une fois par an pour la détermina 
lion du Salaire minimum national interprofessionnel garanti, font 
l'objet, chaque année, d'un rapport publié par les soins du ministre 
du travail et de la sécurité sociale, » 

Art, 2, — Il est ajouté au chapitre 4 bis du titre HE du livr 
code du travail, après l'article #1 x, le nouvel article suivant 


ler du 

« Art. M ra. — La commission supérieure des conventions collec- 
lives désigne une sous-commission permanente compose en } 
lies égales de représentants des employeurs et de représentants des 
travailleurs répartis obligatoirement entre toutes les organisations 
syndicales nationales les plus représentatives et d'un représentant 
des intérêts familiaux. Cetle sous commission est chargée de suivre 
l'évolution du coût de la vie en liaison avec l'institut national de la 
statistique et des éludes économiques. L'indice mensuel d'ensemble 
des prix à la consommation familiale à Paris, ainsi que les chiffres 
en valeur absolue qui ont servi à l'établir, sont publiés à la fin de 
chaque mois, après consultation de cette sous-commissior. 

« Cet indice doit avoir des bases de calcul constantes dans l'inters 
valle de deux réunions de la commission supérieure des conventions 
collectives, 

« Chaque augmentation de l'indice mensuel d'ensemble des prix 
à la consommation familiale à Paris entrainera une augmentation 
proportionnelle du salaire minimum garanti sous les réserves ci- 
aprés: 

« a) Si l'augmentation de l'indice est inférieure à 5 p. 100, le 
salaire minimum garanti n'est pas 1modiflé ; 

« b) Si l’augmentalion de l'indice est égale ou supérieure à 15 p. 
100, le salaire minimum garanti est immédialement affecté du pour- 
centage d'augmentation constatée. 

« La date d'application du nouveau salaire minimum garanti est 
fixée au premier jour du mois qui suit la publication du nouvel 
indice de référence retenu. 

« Un arrêté conjoint du ministre des affaires économiques, du 
ministre du travail et de la sécurité sociale et du ministre de l'agri- 
culture fera connaître le nouveau salaire minimum garanti, déter- 
miné conformément aux alinéas qui précèdent, ainsi que l'irdice 
de référence ulilisé. 

« Les dispositions du présent articie sont applicables à l'Algtrie 
el aux départements d'outre-mer. 

« En Algérie, l'indice mensuel d'ensemble des prix à la consom 
mation familiale dont les augmentations devront être ES en 
considération par le pue général pour la revision du salaire 
minimum garanti algérien est celui qui est établi pour Alger par le 
service de la statistique générale de l'Algérie. Les conditions d'ap- 
plicalion aux départements d'outre-mer seront fixées par décret. » 

Art 3. — Dans les quinze jours qui suivront la fixation du salaire 
minimum garanti et dans le but de procéder à la revision des salai- 





(1) Voir: Assemblée nationale 2e législ.), no* 2590, 2612 et in-8° 244. 
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res fixés par vole contractuelle, le ministre du travail et de la 
Sécurité soviale devra or + la réunion des commissions mixtes 
prévues aux articles 91 / et 31 h du livre premier du code du tra- 
vail 

Art.  — Les dispositions des articles preraier et 3 sont applica- 
bles à l'Algérie, où le gouverneur général exerce les pouvoirs dévo- 
Jus aux ministres dans la présente loi 

Lélibéré en séance publique, à Paris, le 25 février 1952. 

Le président. 
Signé. Evouans Henmor. 





ANNEXE N° 94 ù 


(Session de 1952. -— Séance du %6 février 1952 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifiez la loi du 27 mai 1950 sur 
les caisses d'épargne, présentée par M, Boivin-Champeaux, séna- 
teur, et transmise au bureau de l'Assemblée nationale conformé- 
nent à l'article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, le montant maximum des dépôts dans les 
Caisses d'épargne à élé fxé par la loi du 27 mai 1950 à 300.006 F, 
pour les particuliers, 

Or il apparait que, eu égard au niveau général des prix, ce pla- 
fond est insuffisant. En effet, de 1990 à 1940 le plafond des dépôts 
était fixé à 20000 F. Hi à été depuis progressivement relevé jusqu'à 
0.004 F en mai 1950, L'indi'e des prix de délail à Paris révèle que 
les prix sont par rapport à 1938 au coeffirient 3, d'où il résulte que 
pour maintemike le montant maximum des dépôts dans les caisses 
d'épargne au niveau qui étaient le sien de 1990 à 1910, il convien- 
drait de le porter à 500.000 F pour les parlivuliers. 

Lelle mesure est particulièrement nécessaire si l’on veut, ainsi 
que le commande l'intérêt général, permettre aux Français moyens 
qui ont le gout de l'épargne de salisfaire une disposition d'esprit si 
Jouable moralement et si utile à la collectivité. 

Le niveau actuel du plafond des dépôts gène en effet l'augmenta- 
tion naturelle des dépôts dans les caisses d'épargne et par là la fer- 
Mmalion de l'épargne en général. En eflel, en 1918, l'augmentation 
des dAfpôts s'est élevé à 87 milliards; ell: fut de 90 milliards en 1949 
€' de 129 milliards en 1%50, Elie n'a pas dépassé 40 milliards au cours 
du premier semestre de l'exercice 1951, ce qui, comple tenu de la 
hausse des prix, constilue manifestement un fléchissement de 
l'épargne déposée dans les caisses d'Ela® Ce phénomène a éviderm- 
ment des causes multiples ei l'élévation du plafond ne suffira pas à 
redre ser la siination, mais il importe du moins que la loi n’interdise 
pas l'augmentation nalurelle des dépôts 

C'est pourquoi, nous vous demandons d'adopter la proposilion ae 
di suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinta de l'article % de la loi du 
20 juillet 1895, modifié par la loi n° 50-586 du 27 mai 1950 est modifié 
comme suit : 

« Le compile ouvert à chaque déposan! ne peut, sauf par la capi- 
falisation des intérêts, dépasser le montant de 300.000 F, » 





ANNEXE N°95 





(Session de 1952, —- Séance du 26 février 1952.) 


AVIS présenté au nom de 1 commission de l'intéreur (adminis- 
tation générale, départementale et communale, Algérie) sur la 
proposition de loi, adoptée par l’Assembife nationale, relative à la 

du monument commémoratif du 
délrauil par les Allemands en 1%M0, et instituant une souscription 
nationale à cet eflet, par M. Léo Hymon, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, 1. — Aussitôt après leur entrée à Paris, en 
4910, dès le 17 juin les Allemands détruisaient le monument érigé à 
la mémoire du général Mangin, place Denys-Cochin, comme ils 
avaient détruit le monument de Metz. Pa: leur empressement même 
nos ennemis attestaient leur tenace rancune envers le vainqueur de 
Verdun, le général qui avait su associer l'Afrique noire tout entière 
à la victoire remportée sur le pangermanisme impérial, 

Aussi dès la libération de Paris, un des premiers soucis du comité 
de Libération fut de venir manifester sur l'emplacement du monu- 
ment détruit la fidélité des Parisiens à la mémoire de Mangin. 

Votre rapporteur, alors vice-président du comité parisien de Libé- 
ralion, se souvient d'avoir eu lui-même l'honneur d'apporter cet 
bommage de la liberté retrouvée. 

Mals le souvenir étant réaffirmé, il restait à restaurer le monu- 
men lui-même. Ceci fut l'objet des soins continus de la ville de 

8. 











(1) Voir: Assemblée nationale (2e Jégisl.), n° 41, 1823, et in-Se 169; 
Conseil de la République. nes 907 année 1951) et 55 (année 1952). 





———— 


Dès le 19 juin 19%, M. Frécéric-Dupont demandait la re 
truction rapide du monument du général Mangin. La proposition ::, 
renvoyée aux commissions compétentes, uelles, en séance .|1 
6 juillet 1915, demandaient le renvoi à l'admjnistralion « en in<is:a1; 
euprès de celle-ci pour que les rélections soient inserites en lie; 
programme de reconstruction des monuments dont la barbarie raz 
a privé notre capitale ». 


Mais dès ce moment, M. Georges Contenot, ancien président 4: 
conseil: municipal de Paris indiquail : 

«“ Je suis tout à fait d'accord avec le rapporteur en ce qui concer: 
le général Mangin, mais à une condition: c'est que l'ancien m1. 
ment du général Mangin ne soit pas reconstitué. Vous savez «1: 
était laid, qu'il ne faisait pas honneur à Paris. Je pense qu'i y 
aurait lieu d'ouvrir entre les artistes un <oncours qui donne à \: 
ville la certitude de posséder bientôt un très beau monument 2: 
d'elle-même et digne de la mémoire du général Mangin. » 

Le compte rendu continue : 

« M. le président. — Je mets aux voix le renvoi à l'administration 
des propositions de M. Frédéric-Dupont et de Mme Lefaueheux confir 
mément aux conclusions du rapporteur el sous réserve du souhai 
exprimé par M. Contenot. 

« Il n'y à pas d'o tion ? 

« Le renvoi à l'administration est prononcé. » 

C'est encore sous le bénéfice de cetle “onsidération que le con:e\! 
municipal de Paris exarninait, les % et 4 juillet 1947, la comstilulia 
Cun comité. On lt au Pulietin municipau officiel de Paris: 

« M, — Restauration du monument du général Mangin. 

« M. Henri Vergnolle, au nom de la 3° commission. — Mesdamre:, 
messieurs, le monument élevé à Paris, à la némoire du génér | 
Mangn, a été détruit par les Allemands pendant l'oceupalion, || 
importe de le remplacer au plus tôt et un comnilé se constitue dans 
ce but, 

« Par lettre du 10 mars 1947, Mme la genérale Mangin a manife 
le désir que ce monument fût rétabli sous l'égide de la ville de 
Paris et que le comité d’organ:sation, en cours de constitulion, n° 
comprit que des personnalités ayant donné des preuves de leur 
patriotisme, notamment pendant l'acenpalion. 

« La troisième et quatrième commission partageant absolumert 
cette manière de voir, aussi, au nom de la 3 commission et eu 
accord avec M. Henri Gourdeaux, rapporiteur pour la 4° commiss «1 
]! vous propose de donner une suite favable à la pétition susvi«e 
en décidant que tontes mesures sercnt prises pour rétablir le moni- 
went Mangin et que le comité qui sera constitué le sera sous l'égide 
de la ville de Paris et en arcord avec Mme la générale Mangin. » 

Effectivement, un comité se constituait je 16 janvier 19149 sous :e 
haut gatronage du Président de la Répubiique. Le 11 janvier 1950, le 
conseil mumicipal de Paris examinait encore la queslion dans jes 
termes suivants: 

« Ts. — Erection au chevet de l'église Saint-François-Xavier d'un 
monument au général Mangin 

« M. le président. — La parole est à M. Vergnole. 

a M. Henri Vergnolle, au nom de la 3 commission. — Mesdame:, 
messieurs, un comité s'est constitué, sous la présilence du général 
de Larminat, en vue de l'érection d'un monument au général 
Mangin, en remplacement de celui qui fut détruit par les Allemanjs 
lors de leur arrivée à Paris em 1910. D 

« Ce dernier était situé piace Deny:-Cochin, au carrefour de: 
avenues Lowendal et de Tourville et d'a boulevard de Latour-M:1- 
bourg, Mais il est apparu que ce cadre était exigu et d'intérêt secon 
daire et que la personnalité du général Mangin, comme l'importar:e 
+ « pus taient dignes d'un einp.aceinent plus judicieusement 
choisi, 

« Au cours de l'étude effectuée, cinq autres emplacements ont ét 
envisagés, tous silués aux environs de l'hôtel des Invalides. Mais 
c'est, en définitive, sur le terre-plein situé au chevet de l’église 
Saint-François-Xavier et dans l'axe du carrefour formé par les 
avenues Duquesne et de Breteuil qu'a été fixé le choix, tant ‘1 
comité que de l'administration. Le monnment s’y trouvera, en effet, 
dans un cadre intéressant et bien adapté et s'harmonisera bien avec 
le volume de l'église, malgré l'inclinaison de son axe, par rapport 
à ceiui de l'édifice. 

« Vos commissions se sont ralliées à celte solulion. C'est pourquoi 
Je vous propose, en eonséquenre, au nom de la 3° commission et en 
accord avec mon collègue M. Suzanne, pour la 4° commission, d'auto- 
nser l'érection du nouveau monument au général Mangin sur le 
terre-plein situé au chevet 1e l'église Ssint-François-Xavier, » 

Et le 27 mars 1950, le Gouvernement approuvait par décret, 
conformément à l'avis exprimé, dans sa séance du 3 mars 1960, par 
a commission centrale monuments commémoratifs, la recons- 
ülution du monument suivant le projet établi par le comité ainsi 
constituée, la maquette due à MM. Raymond Martin et Warnery et 
relenue après concours, élait grélérée au rétablissement pur et 
sunple de l'ancien monument. 

Entre temps, le conseil municipal de Paris avait, le 23 mars 1%®, 
au rapport Mme Bécourt-Foch, accordé une subvention de 200.00) 
francs, au comité ainsi constitné en visant expressément le pro:t 
Martin-Warnery (Bulletin municipal officiel, p. 216). 


NM. — Cependant, tandis que se déroulait régulièrement la procé- 
dure ci-dessus décrit, un autre comité se constituait à titre privé, 
sous la présidence du général Niessel et commandait une reproduc- 
tion de la statue du général Mangin existant à Metz en se don- 
nant pour but la reconstruction « à l'identique + du monument 
déiruit de Paris, dû au ciseau de Maxime Real del Sarte. 


La coexistence des deux comités devait m4 À —# à inilia- 
lives pariementaires: l'une d'elles, due à M. B ux, à abouti, 
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œ—— 
sur le rapport de M. Friboulet, au vote d'un projet de lei prévoyant 
la reconstruction « à l'identique » du monument de 1%32 sur un 
emplacement à déterminer avec le conseil municipal de Paris — 
et une souscriplion halionaie, sous les auspices d'un comité d’hon- 
neur dont les membres seront désignés par le président du consei!, 

La commission de la défense nationale du Conse:l de la Repur- 
blique, tout en relenant les dispositions relatives à la s uscription, 
vient, au contraire, de conclure à la reconstruction suivant les des- 
sins nouveaux dit «de Larminals (parce que plaré sous la prési- 
denee du général de Larminal) — el constitué cornme il a été indi- 
qué ci-dessus, en accord avec l'iniliative du conseil municipal. 

Votre commission de l'intérieur se prononce sans hériter en 
faveur de la même solution. 


Hi. — M lui apparaît, en effet, tout d'abord, que Jes arguments 
donnés à l'appui de la solution de reconstruction à identique 
énoncée dans le rapport de M. Tribouuïet, doivent être retenus: 

je Le distingué rapporteur de l'Assembzée nalionak indique 
« qu'il est impossible, d'après la loi du 2 octobre 1916, d'affecter 
la somme due au tiire des dommages de guerre à un autre monu- 
ment que l'ancien. Le conseil d'Elat ne pourrail que casser toute 
décision du ministre d> la reconstruction quj abuserail de la faculté 
de ne pas reconstruire exactement à l'iderfique ». Mais cet argu- 
ment est évidemment inopérant dans l'hypothèse d'une interven- 
tion législative qui aurait nécessairement pour eflet de dispenser 
de l'obligation de reconstruction à l'identique et s'imposerail au 
ministre de la reconstruction comme au conseil d'Etat lui-mésme. 

do L'hommage à rendre au général Mangin « ne pourrait — selon 
Je rapporteur de l'Assembiée nationale — cire significatif qu'en 
relevant le monument méme que les Allegnands avaient eu soin 
de laire sauter dès leur entrée à Paris ». Cette affirmation ne nous 
paraïñi pas convaincante. On ne voit pas en quoi le caractère sym- 
bolique de l'hommage çendu exigerait qu'il consistât en la restau- 
ration du monument détruit lui-même: de mème qu'un vemplace- 
ment meilleur, une œuvre plus belle ne peut qu'ajouter à l'hom- 
mage et n'y retranche rien; 

3e Le rapporteur de l'Assemblée nationale déclare « l'ancien 
monument était un chef-d'œuvre qu'il serait déplorabie de rimpla- 
cèr par une Sculplure médiocre ». 

li ne saurait être question d'ériger des assembiées parlemwnlaires 
en jury d'un concours de sculptures: voire rapporleur ne se recon- 
nail en tout cas pas, pour sa part, la compétence suffisante pour 
une telle apprécialion: mais il consiale qu'au sein du conseil muni- 
cipal de Paris, l'opinion du président (ont not, qui fi.t longtemps 
président de la commis:ion des beaux-arls, n'avait rien de favo- 
rable au monument détruit, que son appréciation péjoralive n'a été 
contestée par personne, que les services architecturaux de la ville 
de Paris, comme ceux de la commission centrale des monuments 
commémoratifs se sont prononcés pour la maquette de MM. Ray- 
mond Martin, sculpteur, et Warnery, architecte. L'appréciation 
esthétique est donc trop contestée pour pouvoir fournir ici un argu- 
ment. 


IV. — Si ces arguments ne paraissent pas devoir être retenus, 
d'autres doivent par contre, selon nous, faire pencher en faveur de 
là solution du monument étudié par le comité dit « de Larminat » : 

a) Des souscriptions ont été réunies par <e comité, une subven- 
lon de 209,000 F versée par la ville de Paris; une première tranche 
de 3 millions très régulièrement versée par le ministère de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme. Une commande a été passée dans 
ks conditions les plus régulières; il paraitrait à tout le moins sin- 
Eulier de gaspiller, après coup, l'argent régulièrement dépensé ; 

b) D'autre part et surtout, la solution de la reconstruction à 
l'identique (comité Niessel) envisagée par l'Assemblée nationale est 
directement contraire au vœu du conseil municipal de Paris qui 
s'est, on Va vu, à plusieurs reprises, prononcé pour la procédure 
“t les solutions du comité de Larmminat, auquel ele participe. La 
ville de Paris étant le maitre de l'ouvrage, ii serait paradoxal que 
le monument fût reconstitué contre sa volonté et que le légisia- 
leur intervienne ainsi pour apporter, en fait, une aileinte exorbi- 
lante à l'autonomie municipale. L'intervention de la collectivité 
locale, la nécessaire relation du monument avec les initiatives vt 
les desscins de la vilie de Paris, en même temps qu'elks fondent 
l'intervention de la commission de l'intérieur, justifient la so!ution 
qui respecte le choix du conseil municipal; 

ec) N convient, enfin, de relever que le cognité de Larminat a été 
constitué sur le désir même de la générale Mangin (voir lettre du 
10 mars 1947 rapportée à la déiibération prévilée du 3 juillet 1917) 
me ses travaux et ses dessins ont recmeilli l'accord de Ja famille 
u général Mangin, aiusi qu'il a été encore confirmé à votre rap- 
porleur pour avis. 

La volonté des proches, l'intention du conseil municipal de Ja 
ville propriétaire du monument, l'avis des instances des beaux- 
arls comme la continuité même du travail accompli, commandent 
ainsi de se prononcer dans le sens même suggéré par votre com- 
mission de la défense nationale. 

Votre commission de l’intérieur exprime, en conséquence, un avis 
conforme à celui de la commission de la délense nationale, en pré- 
cisant que la Lg gr du texte législatif devra, bien entendu, 
aboulir à la fusion des deux comités en un seul, dont ks meim- 


bres seront désignés par arrêté du chef du Gouvernement. 


Votre commission de l'intérieur se loue, en tout cas, de pouvoir 
apporter sa voix dans l'hommage rendu à celui qui fut et demeure 
Pour lous un exemple de veriu militaire et d'intelligence civique, 
an service de la patrie et donne ua avis favorabke à la présente 
Proposition de loi. 












ANNEXE N°96 


Séance du 26 février 192) 


séssiunh de 1142 


PFROPO-ITION DE LOI tendant à taijorcr le< prestations familiates 
series 1x travailleurs intérendants «1 craiplosours des profes. 
sions non agricoles, grésentée par M. di Durand, sénateur, et 
transmise au bureau de l'Assemblée nationale « florménent à 
L'article 14 de la Constitution 

EXPOSE DES MOT:FsS 
Mesdames, messieurs, les travailleur: hedépendan!s et emploveurs 


des professions non agricoles ont toujours eu leurs prestätiuns à 
Uh laux jnférieur à celui des salaries, 

Ainsi, le salaire de base des preslations des travailleurs indépen- 
dauts a élé successivement porté de 7.4 F (arrété du 13 février 
ME) à 2060 F (décret du 44 juin 194) quis à 10000 F (décret du 
30 septembre 19%). Enfin, la parité théorque a été décidée par 
le décret du 7 juillet 195% qui a fixé à 12000 F, à Paris, le salurre 
de base, chiffre identique à ceiui du salaire de base des salariés 
fixé par le décret du 6 octobre 1948 pris eu application de l'article 7 
de la loi du ?4 septembre 19%, 

Cetle égalité des salaires de base n'a pourtant pas entrain l'éga- 
lité des prestations car, pour éviter de 1najorer les lovers, le légis- 
lateur, depuis 1958 à augmenté les preslations sans augmenter le 
salaire de base et il l'a fait de manière différente pour les travail- 
leurs indépendants et les salariés, C'est ainsi que la loi du 2% sep- 
tembre mnajore, dans son article 4, les prestalions des sal 
43,75 p. 100 et, dans son artirle 40, les prestations des tr 
indépendants de 26,3% p. 100. 

Cette situation déjà difficile <'est encore aggrav£e par le vote de 
ia loi du % janviee 1952 relative au budget annexe des prestations 
familiales agricoles, En effet, l'article 2? de cette loi prévoit qu'à 
> du fer avril 1932 les prestations des artisans ruraux et exploi- 
ants agricoles seraient calcuwées sur les mêmes buses que celles 
des sa'ariés de l'agriculture ou des professions non agrivoles 

Sans vouloir contester la nécessité de la mise à parilé des salariés 
et exploitant agricoles — mesure réclamée depuis bngtemps par 
toute la profession — on eet obligé de canstater qu'elle aboutit à 
une injustice flagranté à l'égard des artisans et travailleurs indé- 
pendants du régime général. 

Cette discrimination est d'autant mains justifiée que les non-saln- 
riés du régime général vont contribuer, par le versement de la coti- 
sation additionnelle, à la production de 0,535 p. 100 au financement 
des prestalions servies aux agriculteurs. 

Aussi, nous vous proposons de bien vouloir modifier le taux 
d'augmentation des preslations des intéressé en sonlignant l'inté- 
rét du vole rapide de ce texte pour que les augmentations des pres. 
tations des non-salariés soient simultanées dans le régime général 
et le régime agricole. 

En conclusion, nous vous prions d'adopter le texte suivant, 


ilariés de 
ivailteurs 


PROPOSITION DE LOI 


Le premier alinéa de l'articie 10 de la loi ne 51-1126 du 2% <ep- 
tembre 1951 est modifié comme suit: 

A compter du fer avril 1952, les prestations familiales des tra- 
vailleurs indépendants et employeurs des pro'essions non agricoles, 
calculées conformément au décret ne 51968 du 7 juillet 19:1, sont 
majorées de 43,75 p. 100 ». 


ANNEXE N°97 





(Session de 1932, — Séance du % février 192) 
PROPOSITION DE LOI. adoplée par l'Assemblée nationale, re'ative 

à la formation de l'Assemblée territoriale des Comores 6! com- 

plétant la loi ne 52-130 du 6 févrer 1%52 relative à la formation 

des assembites de groupe et des assemblées locales d'Afrique 
occidentale française, d'Afrique équaloriale francaise, du Tozo, du 

Cameroun et de Madagascar, transmise par M. le président de 

l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Rénu- 

blique (1). — (Renvoyée à la commission de la France d'outre- 
mer.) 
Paris, le 26 février 1952. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 26 février 1952, l'Assemblée nationa'e a adapté 
une proposit on de loi relative à la formation de l'Assemblée ter- 
ritoriale des Comores et complétant la bi n° 352-130 du 6 février 1933 
relative à la formation des assemblées de groune et des assemblées 
locales d'Afrique occidentale française, d'Afrique équatoriale fran- 
Çaise, du Togo, du Cameroun et de Madagascar, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol, 

Agréez, monsieur Je président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouann Henmior. 





(1) Voir 
in-&° 215. 


Assemblée nationale (2e législ.), nos 9571, 2637 et 
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L'Assemblée nationale a adoplé la proposition de loi dont la teneur 
Lis PROPOSITION DE LOI 

Art, ter, — Le troisième al néa de l'article fer de la loi n° 52-120 


du 6 février 1952 est complété in Jine par les mots: « el aux 
Lomores ». 

art. Z. — Le tablean figurant à l'arl'cle ? de la bi n° 52-130 du 
6 février 1952 est complé à in fine par la ligne suivante : 

Territoires: Comores, fre section, 4: 2e sestion, 20. — Tolal, 234. 

Art. 3% — L'article 3% de la loi n° 5-19 du 6 février 192 est 
complété par un sixième alinéa ainsi conçu: 

s territore des Comores forme une seu'e circonscription élec- 
lurale. » . 

Art. 4. — Aux décrets visés par l'artcle 24 de la loi n° 52-130 

" du 6 février 1952 est ajouté le décret ne 46-2382. 

art. 5. — Le litre de la loi n° 52-133 du G février 1952 est modifié 
comme suit: 

« Loi relative À la formation des assemblées de groupe et des 
assemblées locales d'Afrique occidentale française et du Togo, 
d'Afrique équatoriale française et du Cameroun, de Madagascar et 
des Comores, » 

Art. 6 (nouveau). + Le deux'ème alinéa de l'article 22 de la lof 
ne ©2130 du G février 192 est complété in Jine comme suil: 

« Toutelois, pour le terriloire des Comores, cetle dernière date 
est fixée au dimanche 27 avril 1952, » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 2% février 1952. 
Le président, 
Signé: Enouarb Henmiot. 





ANNEXE N°98 


(Session de 1952. — Séance du 3 février 1952) 
PROPOSITION DE LOI, adoplée par l'Assemh'fe natimale, relat've 
i territoriale 


à la composilion et à la formation de l'Assemblée 
des Etablissements français de l'Océanie, lransmise par M. le 


président de l'Assemblée nationale à M. le président du Coaseil 
de la République (1:. — (Renvoyée à la commission de la France 


d'outre-mer.) 
Paris, le 26 février 1952, 





Monsieur le président, 


Dans sa séance du 26 février 1952, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi relative à la composilion et à la formation 
de l'Assemblée lerr'loriale des Etablissements français de l'Océanie. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expéditirn authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule consi- 
déralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouarb NEnmor. 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 
suit: : 
PROPOSITION DE LOI 


Composition de l'Assemblée. 


Art. fer, — L'Assemblée territoriale des Etablissements frança's 
de l'Océanie est composée de vingi-cnq membres, élus pour cinq 
ans et rééligibles, L'Assembiée tlerriloriale se renouvelle intégra- 
lement. 

Le terriloire est divisé en dix-neuf circmscripl'ons électorales, 
el les membres de l'Assemb'ée répartis entre celles-ci conformément 
au tableau ci-après : 

Désignation des circonscriptions : 

les du Vent: 

Ville de Papeete, 1 circonscription ; 5 sièges, 

Tahili-Ouest, 1! circonscription: 2 sièges. 

Tahiti-Est, 1 cirronseriplion ; 2? sièges 

Presqu'ile de Taravao, 1 circonscription: {1 siège. 

les Moorea et Maiao, 1 cirronscriplion, 1 siège. 

le Makaléa, 1 circonscription; 1 siège. 

Îles sous le Vent: 

Île Tahaa, 1 circonseriplion; 1 siège. 

lle Ralat-a (moins commune de Uluroa), { circonscription; 1 siège. 
Commune de Ulturos, { cironscription; 1 siège. 

lle Huahine, 1 circonseriplion ; 1 siège. 

Les Bora-Bora et Maupiti, : circonseriplion; 1 siège. 

Îles Marquises: 
lles Marquises-Nord, 1 circonscription; {1 siège. 
Îles Marquises-sud, 1 circonscription; 1 siège. 
lles Australes: 
lles Ruruhu et Rimatara, 1 circonscription; 1 siège. 
Les Tubuai, Raivavae et Rapa, 1 cirvonscriplion, 1 siège. 
Archipel des Tor,amotou : 
Îles Gambier et Touamotou rattachées, { circonscriplion; 1 siège. 
lles Touamotou non rallachées, 3 c:rconscriptions; 1 siège. 
Total des circonscriptions, 19. 

1) Voir: Assemblée nal'onale (2 législ.), nes 1961, 268, 2783 

et in-Se 2:9. 





Lu 





Un arrêté du chef du terriloire désignera nommément les j:4 
raitachées aux circonscriplions prévues au tableau ci-dessus +1 cé. 
milera les trois circonscriplions pour les Les Touamolou non rala- 


chées aux iles Gambier. 


Art. 2. — Les élections se font comme suit dans chaque circone. 
criplionu électorale : 
Lorsqu'il y a un siège à pourvoir, au scrutin uninominal à in 


Fr, 

Lorsqu'il y a plusicurs sièges à pourvoir, au serulin de liste maja. 
ritaire à un tour sans vole préférentiel ni panachage et sans liste 
incomplète. 

Art. 3. — En cas de vacance par décès, démission ou pour loute 
autre cause, il sera procédé à une élection partielle dans un délii 
de trois mois à compler de la vacance. 

L'élection aura lieu au sccutin uninominal à un {our en cas de 
vacance isolée et au scrutin de liste majoritaire à un tour en cs 
de vacances ianées. 

sont considérées comme vacances simultanées ceiles qui viennent 
à — produire avant la publication de l'arrêté de convxation des 

ecteurs. 

Toutétois, dans les sig mois qui précèdent le renouvellement de 
l'assemblée terriloriale, TN n'esi pas pourvu aux vacances: 

Art. 4. — Sont électeurs les personnes des deux sexes ayant l'exer. 
cice des droits politiques, non frappées d'une incapacité électorala 

vue par les lois el règlements el régulièrement Insriles sur l4 
istes électora:es. 


Œligibilité. 


Art. 5. — Sont éligibles à l'assemblée territoriale, les personnes 
des deux sexes âgées de 23 ans accomplis, inscrites sur une liste éte.- 
torale du territoire ou justifiant qu'elles devraient y être inscriles 
avant le jour de l'élection et domiciliées, depuis deux ans au moin, 
dans le territoire, et sachant parler le français. 

Peuvent également être élues, les personnes qui, sans étre domt- 
ciliées dans le territoire, y sont inscrites depuis deux ans au rôle 
d'une des contributions directes. 

Lorsque le nombre des membres de l'assemblée terriloriale non 
domiciliés dans le terriloire dépasse le quart de celui de l'assemb!re 
terntoriale, cette dernière désigne par la voie du tirage au sort, au 
cours de la première session qui syit les élections, reux de ses mem- 
bres non domiciliés dont l'élection doit être annulée. Si une ques- 
tion préjudicielle s'élève sur le domicile, l'assemblée surseoit à sla- 
tuer jusqu'à décision de la juridiction compétente. Le tirage au 
sort est fait par la commission permanente pendant l'intervalle des 
sessions. 

Art. 6. — Les dispositions des articles 8 et 9 de la loi n°-52-130 du 
6 février 19532 sont applicables aux élections des conseillers à 
l'assemblée territoriale. 

Art. 7. — Le mandat de membre de l'assemblée territoriale est 
incompatible : 

1e Avec les fonctions énumérées à l'article 6 de la présente lot, 
quel que soit le terriloire d'outre-mer dans lequel elles sont exer- 
cées: avec les fonctions de mililaire de carrière ou assimilé en 
activité de service où servant au delà de la durée légale dans la 
imét e ou dans un terriloire d'outre-mer; 

2e Avec les fonctions de préfet, sous-préfet, secrélaire général, 
conseiller de fecture ; 

3e Avec les fonctions de chef du secrétariat particulier, agent en 
service au cabinet du chef de territoire, dans les directions et 
bureaux des affaires politiques, des affaires économiques et des finan- 
ces du gouvernement du territoire. 

Art. 8. — Toute candidature à un seul siège ou toute liste fait 
l'objet, au plus tard le vingt et unième jour précédant la date du 
scrutin, d'une déclaration revêlue des signatures légalisées de tous 
les candidats, déposée et enregistrée au gouvernement du terri- 


toire. 

A défaut de ature, une procuration du candidut dans les 
formes légales doil être produite. 11 est donné au déposant un reçu 

wisoire de la déclaralion; le recépissé définitif est délivré dans les 
rois jours. 

Toute iiste doit comporler un nombre de candidats égal à celui 
des sièges À pourvoir. 

Aucun retrait de candidature n'est admis après le dépôt de la 
liste. En cas de décès de l'un des candidats pendant cette période, les 
candidats qui ont senté la liste auront le droit de le remplacer par 
un nouveau candidat. 

Aucune liste constiluée en violation des alinéas précédents ne 
_ = st les bulletins obtenus par les listes non enregistrées 
sont nuls. 

La déclaration doit mentionner : 

4° La circonscription électorale dans laquelle la liste se présente; 

20 Les nom, prénoms, date et lieu de naissance des candidats. 
Chaque liste doit comprendre un nombre de candidats égal à celui 
des sièges attribués à la circonscription correspondante ; 

3e Le titre de la liste. Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la 
même circonscription, le même titre; 

fe Si la liste le désire, la couleur et le signe que Ja liste chousit 
pour l'impression de ses bulletins, la couleur des bulletins de vote 
devant être différente de celle des cartes électorales. 

En cas de scrutin uninominal, toute candidature est soumise 
erceptis ercipiendis aux mêmes conditions. 

Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes ni dans plus d’une 
circonscription. 

Toute candidature on toute liste constituée en violation des ali- 
néas sus ou des dispositions de l'article G ne pourra être 
enregistrée. . 


mere, 
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En cas de contestation, les candidats peuvent se pourvoir devant 
Je conseil du contentieux adininisti ilif qui devra rendre, dans Îles 
trois jours, sa décision. 3 

art. 9. — Dans les quarante-huit heures qui suivent la déciara- 
Lon de candidature, le mandataire de chaque iste ou Candaaiure 
a la faculté de verser un ca itionnement fixé à 2.000 F C. F. P. par 
hans ce cas, Île territoire prend à sa charge le coût du papier 
attribué aux candidats, des eavt loppes, de ! impression des iffiches., 
buctetins de vole et circulaires, ainsi que les frais d'envoi de ces 
bulletins et circulaires, les frais d'affichage. 

Le barème et les modalités suivant lesquels tes dépenses sont 
remboursées sont fixés par arrété du chef du territoire. 

Le cautionnement sera restitné si Ta liste à oblenn an moins 
5 p. 100 des suffrages exprimés dans la ci ion > es 
reslera arquis au terrilaire. | 

Les listes ou les candidatures uninominales n'axant pas versé de 
cautionnement n'auront pas droil au bénéflce des dispositions €nu- 
mérées dans le présent article. 


Organisation des élections. 


art. 10, — Les collèges é'ectoraux sont convoqués par arrêté du 
chef du territoire; la date des élections est fixée par décret, 

ll doit y avoir un intervalle de trente jours francs entre Ja, data 
de la convocation et le jour de l'élection qui sera toujours un 
dimanche. Le scrutin ne dure qu'un jour. H est ouvert el clos aux 
heures fixées par l'arrêté de convocation des électeurs. Le dépouille- 
ment du scrutin à lieu immédialement. 

art. 11. — Les articles 14 et 16 dé la loi no 51-586 du 23 mai 1954, 
et l'article 17 de la-mèême loi, complété par l'article 1 de Ja lai 
no 2-19 du 6 février 1952 sont applicables aux élections des conseil. 
lers à l'Assemblée territoriale. 

art. A1 bis (nouveau). — Les pouvoirs de l'Assemblée représen- 
talive actueliement en exercice expirent le jour des élections qui 
l'auront renouvelée. Ces élections devront avoir lieu avant Île 
jer mai 1952. 

art. 12, — Il sera créé dans chaque commune on circonscription 
administrative, des commissions chargées de distribuer les cartes 
électorales, au plus tard huit jours avant le jour du scrutin. 

Ces commissions seront composées comine suit: 

a) Dans les communes de Papeete et Lturoa: 

D'un représentant de l'administration faisant fonction de prési- 
dent, d'un adjoint au maire ou conseiller délégué et d'un représen- 
tant de chaque liste ou candidat; 

h Dans les distriets et les fes: 

Du chef de district on conseiler délégué, d'un représentant de 
J'administration et d'un représentant de chaqgne liste on candidat, 


Dispositions diverses. 
art. 1%. — Sont abrogées, en ce qui concerne la formation de 
l'assemblée terriloriale toutes dispositions contraires à la présente 
loi, notamment celles de l'article 6 du dévret n° 46-2779 du 2% octo- 
bre 1916, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 février 1952. 
Le présulent, 
Signé: Epouarp HERRIOT. 





ANNEXE N°99 


(Sessicn de 1932. — Séance du ?8 février 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économi- 
ques, des douanes et des conventions commerciales sur le projet 
de Ki, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la procédure 
de codification des textes législatifs concernant l'artisanat, gar 
M. Naveau, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale a adopté sans débat, 
dans sa séance du 27 décembre 1941, un texle relatif à la procé- 
dure de codification des textes législatifs concernant l'artisanat. 

Le projet de loi présente dans sa rédaction une simililude avec 
ceux que le Parlement a déjà adoptés et visant la procédure de 
codification des textes législatifs concernant la pharmacie, les pen- 
sions et les fnrêts. 

Votre cemmission ne peut que se féliciter d'une telle initiative 

qu’ vise essentiellement à clarifier une situation complexe; nous 
Voulons parler des textees Wgislatifs relasifs à l'artisanat. 
Leur nombre, leur variété, leur éparpillement sont tels que pra- 
liquement il est impossible de s'y reconnaitre ;: il y a donc un 
intérêt certain à rassembler ces textes et à mettre à jour les divers 
éléments de cette législation. 

Celle procédure porte sur l’ensemble des textes législatifs concer- 
nant l'artisanat, à l'exception des dispositions d'ordre fiscal ou rela- 
lives à la sécurité sociale et aux coopératives, disposilions qui trou- 
veront place dans des codes particuliers à ces matières. 

Votre commission ne peut que souhalter voir codifier également 
ces dernières dispositions avec un souci évident de clarifier une 
situation non moins confuse, 

Le prireipe de la codification ne peut soulever de la part de 
votre commission aucune autre difficulté; le texte nous apporte 
11) Voir: Assemblée nationale (2% législ), nos 15, 2019 et in-&e 
4%; Conseil de la République, n° 8S1 (année 1951). 
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ANNEXE N 100 


Session de 1902 -_ > e du 23 février 1 
AVIS présent£ au nom de la rommission de la justice et d Lise 
lion rcivue, criminelle et ComiInelr äle = le 1! jet Ge loupié 
pa” l'Assembiée nationne, por ant @réation d'un justice de paix 

a compétence étendue à Touggourt |A %« }, par M. Liles 

Cherif, sénateur (1). 

Nora. — Ce document à été publié à Journal of{ l du 29 février 
1952, (Comple rendu in ertenso de la séance du Conseu de la Répu- 
blique du ?8 février 1952, page 59, 2e colonne.) 

(Session de 1952. — Séance du 2? février 142) 
AVI: présenté au nom de la commission de la défern<s itionale su? 


le projet de Jai, adopté par l'A: mublée nalionale, autorisant le 
Président de la République à ralifier le traité =: 1 Paris le 
IS avril 1951 el instituant une communauté européenne du charbon 
et de l'acier ainsi que es annexes, les prolocoies joints et une 
convention relative aux diposilions transitoires, par M, de Mau- 


peou, sénateur - 


Mesdames, messieur<, parmi les nombreux travaux el les compmen- 
laires de tous genres déjà publiés au sujet du traité instituant la 
Communauté européennes du charbon et de l'acier, aucun, à notre 
conLaissance, n'a envisagé, d'une façon précise, <es réjm s<jons 


pos-ibles ainsi que les problèmes qu'il pose dans le doinaine de la 


défense nationale et des fabrications d'armemens. 


Votre commission à cru devo r tenter de combhier re » lacune 
A vrai dire, il était diffivie pour elle de déterminer exactement 
le cüdre aussi bien de ses investigations que des ohservalions qu'elle 


atrait à présenter au Conseil de la République, En effet, tous ses 


» 
membres, comme tous le: mesvbres du Parlement, ressentent vive- 
men: la gravité de l'heure où le Gouvernement vient leur demander 
de ratifier un trailé déjà signé, au sujet de l'élahoration duquel ils 
n'ont jamais été consultés et qui, pourtan', aliène volontairement, 
our la première fois dans l'histoire, une part de Ja <ouveraineté 
rarCaise entre les mains d'une haute autorité supranal ; 

Pour savoir si nous devons consentir une telle aliénation, il n'est 
d'autre moyen que de dresser un bilan prévisionnel, aussi vraisem- 
blable que possible, de l'opération qu'on nous propuse, L'Europe, 
Ja paix, le prestige de la France, l'équilibre économique sont quel- 


que:-uns des postes de ce vaste bilan. La défense nationale en est un 
autre Si les réserves qu'elle suggère devaient s'inscrire au passif 
de l'opération — le Conseil de la République en jugera librement 
après avoir de connaissanee du présent rapport — ce ne sont tou- 
tefois que l'examen d'ensemble du bilan et le solde qu fera 


t 


ressortir, débiteur ou créditeur, qui devront, en définitive, décider 
de notre refus ou de notre as-enliment, 

Avant ainsi pris Conscience des limites de sa tâche, votre commis- 
Sion ha pas cru utile de donner san avis sur les postes de ce bilan 
qui ne relèvent pas directement de sa compétence, Elle s'en remet 
à la commission des affaires étrangères, saisie au fond. et aux com- 
missions consritées, pour formuler des avis autorisés dans les 
domaines qui leur sont propres, 

Son travail n'a pas été, pour autant, facilité, car, dès l'ahard, 
elle s'est trouvée en face d'une grave incertitude qui a posé à ses 
investigations un difficile problème de méthode. 

A l'heure, en efle!, où il s'agit pour nous de formuler un avis 
sur le lexlte du trailé qui nous est soumis, nous ignorons encore 
quelles pourront être les modalilés de l'éventuelle création d'une 





(4, Voir: Assemblée nationale (2 légi<l), nos 448. 21%0 et in-8e 
220, Conseil de la République, nes 51 et 87 (année 19), 

(2) Voir: Assemblée nationale (2e législ.j, nos 727, 1788, 180, 1855, 
1900 et in-8e 108; Conseil de la République, nos 8173 (année 1951), 63, 
64 e! Si (année 1952), 
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armée européenne, Si la réa'isation d'une telle armée confiait à un 
commissariat de la communauté de défense, en matière d'’arme- 
ueuls, les pouvoirs presque sans limi'es prévus dans le rapport qu'a 
pub'ié récemment le Gouvernement, it est bien évident que la mise 
en œuvre de la communauté du charhon et de l'acier ne présenterait 
pu: qu'une importance très secondaire au regord des intérêts de 
ho.re défense nalionale, Ceux-ci devraient alors être ménagés sur 
un su're plan, 

Malgré cette incertitude, il nous est apparu cependant qu'il était 
possible de formiler certaines ob-ervalions qui resteraient toujours 
valables 

Au demeurant, il n'est pas inutile de rappeler que, même dans Île 
Cas où les six pays signataires du traité meltraient sur ne une 
ermce commune, la France (le cas es! le même pour la Belgique et 
les Pavs-Bas) avant la charge de protéger et de colendre des terri- 
toires d'outre-mer devra conserver, hors du pool militaire, une armée 
de souveraineté, Le point de vue de sa défense nativnale restera 
donc toujours valable, 

be ce point de vue, les observations que suggère le texte du 
trané sont de deux sortes: des observations d'ordre général ct des 
wb-ervalions d'ordre technique. 


Observations d'ordre général. 
Possibilités du réarmement allemand. 


Dans la communauté instituée entre les six pays signataires, ls 
Jrance ct l'Alermagne joueront inconteslablement les premiers roles, 

Pour la production sidérurgique, par exemple, l'Allemagne arrive 
en tôle avec 13.506.000 tonnes d'acier-brut, suivie de prè$ par j'union 
économique franco-sarroise avec 12.535.000 tonnes et, de pus loin, 
par l'industrie du Benelux avec 8.500.000 lonnes et par l'Halis aves 
3.016.000 tonnes (chiffres de 1954). 

La mise en vigueur du trailé aura pour eff t d'abolir les lmita 
ons imposées actuellement à l'Allemagne en fait de production 
d'acier, Sa capacité en la matière semble donc devoir att-indre très 
rapidement, si l'on se réfère aux chiffres des tout derniers mois, 
d' millions de tonnes: et il convient d° noter que certaines instaila- 
ons partielement démantelées ou sinistrées (notamment à fHam- 
born et à Watlenstedt) ne nécessileraient qu'un effort d'investisse- 
ment relativement peu important pour permettre de porter cetie 
Capacité de production à 1€ ou à 19 millions de tonnes d'acier par an. 

Comment les industries allemandes de transformation utiliseront- 
Ces rel acier * On ne saurait évi-emment exclure l'hypothèse d'une 
Ulilisalion parlielle à des fabrications d'armements. 

HO ne faut pas oublier que la communauté est instituée pour 
Cnqpuante ans et que, si l'office mililaire de sécurité peut actuel!e- 
ment controler ces industries de trans!orination, un tel contrôle 
ne pourra pas s'exercer indéfiniment, «1 ne faut pas oublier non 
plus que le programme de démante ment d'usines, prévu à Pots- 
dam lors de :a capitulation lemande, n'a été que partiellement 
exceuié, V'en citons qu'un exemple, mais saisissant: les chantiers 
de constructions navales, Deschinag, à Brême, est environ à St p. 160 
d'état de marcne; Vuikan, à Vegesach, à 100 p, 100; Allas Werk, 
à Wesermuiute, à 90 p. 109, Or Deschinaz, par exemple, avait mis 
au poiat pendant la dernière guerre, une chaine de montage d'où 
surlaient deux sous-marins de 1.600 tonnes par semaine. Ces éla- 
luissements pourraient done, en queques mois, retrouver un polen- 
die de fabrication incoinparablement supérieur au polentiel tran- 
Çuis correspon tant 

laut part, il est jncontestablé que }iugustrié mécanique de 
l'Alluimagne de l'Ovest est d'un: puissance très supérieure à l'in- 
dustrie mécanque française ‘environ 1.:#40 00) machines-outils con- 
tre 00), e! que l'âge moyen de son outillage est sensiblement in 
furieur à celu de l'outillage français quinze à vingt ans contre 
vingt à vinzt-cinqg ons), On voit, dès lors, queïles facililés seraient 
ollertes À un éveniue! réarmement. 

Que fera l'Allemagne, en réalité, dans ce domaine ? I est im- 
possible de he pas se poser la question. Il est, par contre, plus dif- 
ficile d'y repondre, car la réponse dépend essentiellement du degré 
d'esprit « mililariste » qui peut animer l'opinion puliique allemande 
à partie de 1952 Hi est humain pour les états-majors vaincus en 1935 
et pour es hitiériems nnpénilents de souhaiter un retour en flèche 
de leur puissance mililaire Par contre, la majorité du peuple, lasse 
de ja guerre et des épreuves qu'elle à engendrées, semble bien 
repousser toute 1dee de remiitarisation. Les enquêtes menées sur 
pare, à ce sujet, par des observateurs étrangers restent toutefois 
sinzuiérement contradictoires. Mais faut-il rappeler que, selon la 
saisissante formule de notre collègue, M. Armengaud « les charton- 
nages et la sidérurgie allemande sont, de tradition, les piliers et 
l'honneur de l'économie du Reich » ? et que le peup.e aïlemand est 
habituf. de longue dale, à associer ieur prospérité à celle des fa- 
bricalions d'armements ? 

HU v a là un sujet d'inquiélude que votre comenission de la dé- 
feuse nationale avait le devoir de souligner 

Muis, sous la réserve des facilités accordées par le traité à l’ex- 
pansion sidérurgique à lemande, elle doit constater, par ailleurs, 
due, sit n'élait pas appliqué, la situation sera sensib'ement la 
méme, au moins au bout de quelques années. L'ouverture du mar- 
ché commun, #n assurant à la sidérurzie française un approvision- 
nement meilleur en fines à coke, permet même de penser que, dans 
son ensemble et à ia faveur d'une politique d'inveslissements appro- 
ride, celle-ci se trouvera dans une position concurrentielle satis- 
mA D'autre part, la limitation des fabrications d'armement et 
le contrée des usines de transformation capables de les fabriquer 
Invombeut à l'ollice unilitaire de sécurité dont la ratification du 





 —— n'implique, en toute logique, nullement la suppression ir. 
ate. 

Le développement possible du réarmement allemand déjerj:à 
surtout, à vrai dire, des fluclualions de Ja politique inter: 
nale (1). 11 semble, toutefois, que les Etats-Unis soient dés. 
dans l'état actuel des choses et de leur politique de défen.e ,: 
l'Europe, à s'appuyer, en premier lieu, sur l'Allemagne et à !1. 
riser, par conséquent, la résurrection de son potentiel militar 
dans des limites qui restent évidemment à fixer. Certains disco: 
prononcés récemment par M. Mac Cloy, haut commissaire am 
Cain, tendraient à ne laisser aucun doule à cel égard. 


L'abandon de souveraineté. 


La méthode logique pour faire l'Europe eût consisté à crcee 
d'abord l'autorité politique appelée à présider au destin commun 
de ia confédération. 

Le nécessaire abandon de souveraineté qu'il eût fallu consentir 
en la circonsiance % fût trouvé compensé par le fait que Ja soie. 
raineté nouvelle eût été totale et se fût étendue à l’ensemble de 
toutes les activités des pays participants et, notamment, à er 
délense commune, 

Mais la logique n'est malheureusement pas la règle de la pot 
tique. Aussi nous propose-t-on de commencer par un trailé ins: 
tuant une comemunauté économique limitée à la production et à 
répartilion du charbon et de l'acier. Or, si l'on rappelle que h 
Haute Autorité ne pourra, sur 9 membres, compter, au maximum, 
que ? membres français; que l’Assemb'ée, sur 75, n'en compter 
que 18 pour la France et la Sarre réunies; qu un seul ministre fran. 
Cais siégera au conseil, on ne peut s'empêcher d'éprouver que: 
inquiétude au sujet de la sauvegarde des intérêts de la défens na. 
nale française qui est étroitement liée — ainsi que nous le ferons 
remarquer y loin, au cours de nos observations techniques — 
au sort de la production et de la répartition de l'acier. 


La Sarre. 


Nous savons que le régime de la Sarre est nn régime provisoira 
et qu'il ne sera détinitivement précisé que lors du trailé de paix 
«ou d'un traité en tenant lieu ». 

Si son indépendance ne devait pas être sanctionnée par ce fulur 
traité, ou si même celui-ci la sanctionnait, parmi les diverses h\p0- 
thèses à envisager on ne saurait exclure celle de circonstances qui 
inciteraient ce pays à quitler l'union douanière que le lie actue!- 
lement à la France et l’amèneraient à conclure une autre allian 8 
économique. 

Or, la production allemande de l'acier — nous l'avons déjà rip- 
pelé — aheint 13.306.000 tonnes. Celle du complexe France-sarre 
atteint 12.135.000 tonnes dans lesquelles l'apport sarrois est de 
2603000 tonnes. Si donc la Sarre venait, dans quelques années, à 
changer ses positions et à joindre sa production à la production 
alk»mande, l'équilibre au sein de la communauté serait entière- 
ment rompu en faveur du nouveau complexe Allemagne-Sarre qui 
disposerait (sur les bases actuelles) d'une production d'acier de 
15.109.000 tonnes contre 9.832.009 lonnes à la France. 


L'Allemagne orientale. 


L'article 98 du traité précise que tout Etat européen non sizni- 
taire peut demander à entrer dans la communauté. La Haute An:- 
rilé doit statuer sur cette admission, à l'unanimité. 

D'autre part, la convention jointe au traité et relative aux dispo- 
silions transitoires contient sous le titre : « Disposilion parlicu- 
lières, un paragraphe 22 ainsi conçu: 

« Sans préjudice de l'expiralion de la période transitaire, les 
échanges portant sur le charbon et l'acier entre la République tédé- 
rale d'Allemagne et la zone d'occupation soviétique seront réglé*, 
en ce qui con‘erne la Répub'ique fédéra.e, par le gouvernement de 
celle-ci en acconl avec la Haute Autorité » 

Interrogé à ce sujet, le chancelier Adenmauer a fait au Bundeslsg, 
le 11 janvier dernier, ‘a déclaralion suivante: T4 ' 

« L'adoption des dispositions quant à la zone soviétique d'occu- 
Œalion dans les dispositions transiloires, exprime l'opinion générale 
de lons les signataires que la séparalion actuelle de la zone soyvié- 
tique de l’Aliemagne est seulement un phénomène passager. L'accord 
reconnait , à ce sujet, par son contenu, que même dans l’état actuel 
les relations entre la Répubiique fédérale et la zone soviétique sont 
une question purement alemande. C’est par un malentendu que ‘on 
a pensé que l'acceptation du chapitre suz les pays tiers permettrait 
d'interpréter que, d'après le plan Schuman, la zone soviétique d'occu- 
pation serait, pour la République fédérale allemande, un pays étran- 
ger; car, d'après le vocabulaire employé dans le traité, l'expression 
« pays tiers » n'a rien à voir avec « pays étrangers », mais englobe 
tous les terriloires qui ne sont pas actuellement du ressort du plan 
Schuman, qu'ils fassent juridiquement purlie du même pays ou d'un 
pays étranger. 

« Au contraire, le contenu du paragraphe 22 élimine cette inter 
préalion d'une façon très claire. » 

La commission de ia défense nationale estime que l'entrée de 
l'Allemagne orientale dans la communaute risquerait (au même titre 
qu'un éventuel changement de direction de la production sarroise) 





(4) Ici se pose particulièrement le point d'interrogation d'une 
future armée européenne et de l'institution d'une communauté 
européenne de défense. 
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d'en compromettre l'équilibre (1). Elle serait heureuse, en cor:é- et de la plupart des produits sidérurgiques., On peut done considérer 
nence, de connaître la position du Gouvernement au regard de la que dans la mesure où elles élaborent des aciers, participent à la 


déclaration du chanceïier Adenauer. 


Observations d'ordre technique. 


pisque de concentration atographique des usines de fabrivation 
d'armnements. 


D'une manière générale, !& mission dévolue à la communauté, 
qui est, en définitve, de « réaliser l'établissement progressif de con 
ditions assurant par elles-méimes la répartition ‘a plus raiionnelle de 
ja preduetion au niveau de productivité le plus élevé, tout en sau- 
vegardant ja continuité de lempioi et en évilant de provoquer dans 
les économies des Etais-mermbres, des troubles fondamentaux et 
vwrsistants » (art 2), montre qu'elle tendra effictivement à con- 
centrer dans Îles régions où lon peut relever les meilleurs critères 
de produetivite, la production du charbon et de l'acier des six 
‘AVS 

Pour le charbon, ji est hors de doute qu'à la seule exception, 
te faible importance relative, du bassin lorrain, le maximum de 
productivité peut €tre atteint dans la Ruhr. Le rendement au fond 
dans cette région peut, en effet, rapidement se rétablir aux aleniours 
de 2000 ki'ogrammes et, d'après les experts les mieux qualifiés, 
aiteindre 3.000 kilogrammes par poste, alors qu'en France, le bassin 
du Nord et du Pas-de-Calais, par exempie, n'espère pouvoir atteindre 
les 2.000 kilogrammes qu'à parbir d'un programme nouveau d'équi- 
pement et qu'on ne saurait aflirmer qu'il puisse jamais atteindre 
un rendement de 3.000 kilogrammimes, 

En ce qui concerne l'acier, la position de l'industrie lorrain? sur 
le minerai de fer permet de ia dire aussi bien placée que n'importe 
une! pays du continent et, peut-être, mieux placée, si l'on arrive 
à rendre praliquement rokéfiable, en quantité suffisante, Île 
charbon lorrain, Mais la Rubr, par sa position sur d'importantes 
voies d'eau, par le rétablissement de certaines liaisons entre des 
usines sidérurgiques et des charbonnages, par la présence d’'unc 
nombreuse main-d'œuvre active et encore en partie sous-employée, 
par la proximité de nombreuses et massives industries de transfor- 
mation, pourra rivaliser efficacement avec Ja Lorraine. H est 
à prévoir que la politique allemande s’emploicra à provoquer une 
exiension aussi forte que possible de l'industrie sidérurgique et dans 
celle production que soutiendra tout l'effort industriel allemend 
(comme tout l'effort des gouvernements allemands successifs, tou 
jours attachés à favoriser l’industrie lourde), il est à prévoir qu'in- 
trinsèquemment par.ant, les critères de productivilé pourront encore 
s'améliorer. 

ll convient d'ajouter, d'aileurs, qu'au moment où va s'ouvrir 
le marché commun, les disparités existantes entre les régimes fis- 
caux, monélairés, sociaux et économiques de la France et de l'Alle- 
inagne, créent, au cours actuel des changes, une surchage d'environ 
26 p. 100 à la tonne pour les usines francaises les Inmieux placées par 
rapport aux usines allemandes comparables, 

Or, il n'est pas, à l'heure actuelle, de dffense nationale possible 
sans substratum indusiriel et de ce substralum mdustriel, les bases 
essentielles sont le charbon et l'acier. 

Le traité qu'on nous demande de ratifier est conçu dans un 
cadre essentiellement économique. 1 est dont naturei que les futurs 


dirigeants de la communauté règlent leur action en fonction de 
critères spécifiquement économiques (conditions oplima de pro- 


ductivité) et soient ainsi &menés à concentrer la production dans les 
zones géographiques Les mmicux placées au regard de ces critères. 

La réaiisation de la communauté, en toute logique économique. 
comporte donc le risque grave (et dont on ne peut pas être sûr qu'il 
puisse être écarté, même pour l'acier) de voir la production de ces 
deux matières de base que sont le charbon et l'acier se déplacer 
vers la Ruhr — risque encore accru par la position actuelle de Fin- 
dusirie française par rapport à l'industrie allemande qui, supportant 
moins de charges, peut produire à « moins cher » comme nous 
venons de le rapne'er. 

_Si l'on doit concevoir la défense nationale dans le cadre des fron- 
lières françaises, ce serait là une sérieuse raison de préoccupation. 
Si l'on doit la concevoir dans un cadre européen, est-il logique d'ac- 
croitre encore la Se du polentiel européen de défense situé 
aux avant-gardes et de courir le risque d'une concentration de plus 
en pus accentuée de ses productions en une seule région, alors que 
la guerre moderne fait apparaitre, aussi bien au regard de l’action 
dérienne que de l'action terrestre, de l'action eur les arrières que de 
l'action militaire proprement dite, l'avantage d'une certaine dissé- 
Mination ? (2). 

IL Semble donc que toutes précautions utiies doivent être prises 
Re Maintenir, sur la tive gauche du Rhin et, en particulier, dans 
es centres de production français, un potentiel de production char- 
bonnière et sidérurgique qui reste dans une proportion voisine de 
la proportion actue!le par rapport au potentiel de la Ruhr. 


Les inatières premières nécessaires à l'armement. 


La réalisation d’un programme d'armement, pris an sens large 
du terme, nécessite l'emploi de presque toutes les qualités d'acier 

(1) D'après des renseignements de sources diverses, il semble que 
Ja production d'acier de l'Allemagne orientale ait été environ de 
09.910 lonnes au cours du premier semestre 1951. 

(2) On peut même aifirmer, à cet égard, qu'il y aurait un inté- 
TÉL évident à déplacer je potentiel industriel de fäbrication d'arme- 
ments le plus à l'Ouest possible. I conviendrait même de penser, 
dans la circonstance, à la région pyrénéenne qui a l'avantage, par 
Surcroit, de disposer de multiples éources d'énergie et de se trouver 





à portée des minerais de qualité de l'Afrique du Nord et de Bilbao. 





fourniture du métal nécessaire à certaines fabrications, laminent des 


produits comme les tûes pour constructions navales, les ronds pour 
obus, ete ‘outes les usines sidérurgiques francaises et sarroises 
travaillent ou peuvent étre appelées à travailler, directement où 
indirectement, pour l'armement, Toutefois, si Facier Thomas peut 
étre utilisé pour certains obus, ce sont essentiellement l'acier Martin 
et les aciers spéciaux qui Consltituent les matières premières des 
fabrications d'armement 
HU importe done d'exaininer les tonnaiges produils, par spéciaiilé 
Le tabheau suivant donne -- en millicrs de tonnes — la ventilation 
de la profucten totale dont ) avons déjà cité les chiffres, pour 
EU 
France: production totile, 9S92:; Thomas, 5.83; Martin, 1515 
aciers spéciaux, 857 
Sarre production totale, 26093; Thomas, 1.989; Martin, 515; aciers 
SpOCHHIX [EUX 
Production tota'e, 124%; Thomas, 383; Martin, 9.6 13 
spéciaux, vou 
Allemagne: production totale, 15,306; Thoma GS5; Martin, 7.222; 
aciers spéelanx, 907 
Ce tableau appelle évidemment quelques remarques (1) 
A. — L'acier Martin. 
La production franco sart d'acier Marlin n'atteint environ 


que la moité de la production allemande, Cetle production semble 
nettement insuffisante pour les besoins de notre défense nationale et 
il convient d'en envisager le développement, On pourrait peult-ctre, 


pour atteindre ce but, instaurer, au sein de la communauté, des 
échanges entre acier Thomas français et acier Martin aïlemand. 
On peut également préconiser la généralisation de lapplication 


du procédé Perrin qui rend l'ucier Thomas utilisable pour l'industrie 
mécanique et au moyen duquel on fabrique déjà, par exemple 
tôles de haute qualité pour l'automobile, Ce procédé est actuellement 
employé par la société Usinor dans son usine de Valenciennes où la 
production de ce nouvel acier, dit Ugiperval », atleint environ 
5.009 tonnes par mois. Les travaux qu'elle a entrepris pour élendre 
l'appiication de ce procédé permettent d'escompler, pour fin 1952, 
une production de 15.000 tonnes par mois 

Quelle que soit la solution adoptée, il est indispensable que, dans 
la mise en œuvre de la communauté du charbon et de l'aciwr, les 
besoins de natre défense n I pro 


ilionale soient sauvegardés par une 
duction d'acier Marlin sensiblement accrue. 


og 
vs 


B. — La ferraille. 
La ferraille ect l'une des matières premières essentielles pour la 
fabrication de l'acier Martin. Elle est, ! matière 


notamment, la seule 
première ferreuse que l’on puisse récolter dans le centre de la France. 
Mais, à l'heure actuelle, l'ensemble franco-sarrois est déficitaire en 
ferraille et la marche de nos fours Martin — alors même -que l'on 
s'eflorce de fermer nos frontières aux exportations de ferrailles — 
est, de ce fait, constamment m-nacée. Si les projets de développe- 
ment de la sidérurgie françaice comportent d'importantes augmenta- 


tions de la production d'acier Marlin, la disette actuelle ne pourra 
donc que s'accentuer. Pourtant, si précairs que soit la situation 
francaise du point de vue des ferrailles, elle est encore meilleure 


que celle des autres pays de la communauté qui en sont normalement 
et chroniquement importateurs. 

Or, l'annexe II du traité prévoit la mise en répartition de Ja 
ferraille dans les Etats membres (celle mise en répartition semblant 
d'ailleurs conçue comme devant être permanente). I y est précisé 
que cette répartition se fait « compte tenu tant des possibilités les 
plus économiques d'utilisation de la ressource que de l'ensemble des 
conditions d'exploitation et d'approvi<ionnement propres aux diffé- 
rentes fractions de l'industrie sidérurgique sournises à sa juridic- 
tion ». Les fours Martin allemands, de volume en moyenne supérieur 
aux fours Martin français — car l'équipement de la sidérurgie alle- 
mande avait éié fortement développé et rénové en prévision de la 
guerre de 1939 — peuveut donc arguer d'un rendement plus élevé. 
La mise en répartition de la ferraille française qui, de toute manière, 
conduirait à une diminulion de nos ressources déjà à peine suffi- 
santes (et prochainement insuffisantes) risque, de ce fait, d'être 
encote plus dommageable à l'approvisionnement des fours Martin 


français. Par là même, le potentiel de défense nationale risque 
d'être fortement atieint, non seulement dans le centre, mais dans 
toutes les usines, où qu'elles sent, qui, faisant de l'acier Marün, 


peuvent ètre appelées à travailler pour l'armement. 
C. — Les aciers Spéciaur, 


Les aciers spéciaux ont une importance particulière pour les fabrie 
cations d'armements, Or ils font, dans le traité, l'objet de l'annexe IL 
qui les répartit en trois groupes dont les deux premiers, 4) et 0), 





(1) La première est de savoir si notre production est capable de 
faire face aux besoins de notre défense nationale. En face d'une 
production totale (acier Martin + aciers spéciaux) de 4.692.000 tonnes 
(production sarroise comprise) quels sont ces besoins ? Ils sont 
évidemment fonction des programmes d'armement et il nous à été 
impossible de les apprécier exactement dans leur ensembie. Le 
seul chiffre approximatif que nous croyons pouvoir ciler est celui 
de 200.000 tonnes par an environ pour une division blindée avec 
trois mois de maintenance Ie matériel étant considéré comme 
devant être entièrement renouvelé en un an et comple tenu de 
la consommation d'obus, 
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entrent dans le marché commun, Ln an après son ouverture: le 
troisième, €), n'étant susceptible d'y entrer que par la procédure 
prévue pour l'extension des listes dénnissant le charbon et l'acier, 
c'est-à-dire par accord unanime du conseil La frontière, en ce qui 
concerne les aciers utilisés pour la défense nationale, entre les 
groupes a) et b), d'une part, et c) de l'autre, demandera, sans doute, 
à être précisée; mnais, d'ores et déjà, il suftit de mentionner qu'enire- 
ront actormatiquement dans le marché commypn au titre du groupe b) 
des aciers comportant de 20 à 40 p. 100 d'éléments d'alliage (suivant 
qu'il y en à un ou deux): c'est donc une très large branche des 
aciers spéciaux utilisés par l'armement qui va se trouver mise sur le 
marché commun avec un décalage d'un an seulement par rapport 
aux aciers courants (1). 

Au surplus, il s'agit là d'acier: dans lesquels on ne peut faire de 
coupures nettes dés lors qu'ils sont produits par les mêmes usines, 
au ruoyen des mêmes fours. Les fours que les besoins de la défense 
nationale pourraient appeler à produire des quantités importantes 
d'aciwrs du groupe c) (qui réstent actuellement hors-pool}) ne pour- 
ront étre disponibles dans des usines vivantes que si l'usine à nor- 
imalement une gamine de production su-ceplible de lui donner une 
activité constante, Sauf pour quelques spécialités extrémement fines, 
le texte de l'annexe IH montre que l'ensemble des producteurs 
d'aciers spéciaux, fournisseurs habituels de la délense nationale, 
sera incorporé dans le marché commun et sera, de ce fait, exposé 
oux mêmes aléas que les producteurs d'ariers courants. 


La sidérurgie et les usines de transformation du Centre et du Midi. 


Cortaines fabrications particulières, comme les blindages, les tou- 
relles, les armes portatives, le matériel d'artillerie, les s projec- 
tiles, elc., demandent à la fois des aciers spéciaux, des moyens 
de forgeage, d'estampage, d'emboutissage, puissants et variés, el, 
pour les upéraons de montage du matériel, de vastes ateliers de 
construction. 

A cet égard, <i certaines usines <idérurgiques du Nord possèdent, 
à côté de leurs hauts fourneaux, de leurs arifries, de leurs laminoirs, 
des installations adaplées à ces fabrications, si les usines de Sarre et 
de Lorraine élaborent des tonnages importants d'acier et de produits 
sidérurgiques, re sont néanmoins, dans le cadre de la sidérurgie, les 
usines du centre et du bassin de la Loire, traditionnellement orien- 
iées vers la production d'aciers de haute qualité (aciers au nickel, 
au chrome, au molybdène, au tung<tène, etc.) qui occupent, avec 
leurs ateliers spécialisés de transformation, la place prépondérante 
dans les fabrications d'armement (21). 

Elles ont été pendant la guerre de 1914 le principal arsenal de la 
France, Elles l'auraient été encore, en 1939, si, comme on l'espérait, 
la poussée allemande avait pu être arrèlée sur un front du Nord-Est, 
Leurs fabrications <e sont orientées depuis longtemps vers des aciers 
de qualité susceptibles d'une utilisation imimédiate pour la défense 
halionale, quand ils ne lui sont pas formellement destinés. Elles 
rassemblent une main-d'œuvre parlicclièrement qualite et se pro- 
lonsent par des aleliers de transformation pour lesquels la liaison 
intime avec l'aciérie est nne condition essentielle de marche régu- 
lière, cumme elle est, lorsqu'il s'agit de fabrications neuves, un 
facteur essentiel pour la mise au point du traitement et de l’adap- 
lation des nuances d'acier nécessaires ain<i que de leur usinage, 

Or, le prix de revient de l'acier dans ces établissements du Centre- 
Midi est grevé de lourdes charges qu'il ne supporte pas ailleurs. 
Les causes principales de cet état de choses sont les suivantes: 

Situation géographique des usines; 

Infériorité des charbonnages les plus proches par rapport à ceux 
des grands bassins charbonniers européens ; 

Floignement des lieux d'extraction des minerais; 

Pispersion des usines qui ne permet pas la production de la calorie, 
voire même de l'énergie, aux prix de revient favorables obtencs dans 
les organisations concentrées du Nord et de l'Est (3). 


{t) L'annexe II se réfère expressément, à ce sujet, au projet de 
nomenclature douanière européenne, mis au point, à Bruxelle<, par 
le comité tarifaire, dans sa séance du 15 juillet 1%0. Or celte normen- 
clature donne, sous le n° 73-15, les définitions suivantes pour les 
aciers « alliés »: 

Aciers contenant un o% plusieurs éléments dans les proportions 
suivantes: plus de 2 p. 109 de manganèse et de silicicin, 2 p. 10 
et plus de manganèse, 2? p. 100 et plus de silicium, 0,50 p. 100 et plus 
de nickel, 6,2% p. 100 et plus de chrome, 0,16 p, 109 et plus de molyb- 
dène, 0,10 p. 100 et plus de vanadium, 0,» p. 100 et plus de tungs- 
tène, 0,% p. 100 et plus de cobalt, 0,30 p. 109 et plus d’alominium, 
0,0 p. 106 et plus de cuivre, 0,10 p. 109 et plus de plomb, 0,12 p. 1060 
et plus de phosphore, 6,10 p. 100 et plus de soufre, 0,2 p. 1 et 
plus de phosphore et de soufre pris ensemble, 0,10 p. 100 et plus 
d'autres éléments pris ensemble. 

La simple lecture de cetle liste montre qu'une grande partie des 
acicrs spéciaux ullisés par la défense nationale doit entrer dans le 
marché commun. 

2) On peut citer, À titre d'exemple: l'usine du Creusot, l'usine 
de Saint-Chamond, les forges de Chatillon<ommentry et Neuves- 
Maisons (accoles à la plis gros:e forge de Franre), la société de 
Commentry et Decazeville, Marrel (avec l'une des plus belles cages 
de hlindage d'Europe}, Jacob Holtzer, ete. 

(9) Les sidérurgistes du Centre-Midi disposaient, avant la guerre 
de conditions de prix de courant favorables parce qu'ils avaient soit 
participé financièrement à la création de chntes hydracliques soit 
passé des accords spéciaux à long terme avec les secteurs, en raison 
de leur bonne utilisation et de leur proximité des centrales. Or, pour 
des raisons diverses, ils ant perdu anjourd'hui les avantsges que 
+ valait une exploitation dans des régions riches en courant 
iydraulique, 








———__ 


D'autre rt, un handicap supplémentaire pèse sur les ac, 
du Centre-Midi: celui du prix d'achat des mélaux d'ailiages, : 
saires à la fabrication des aciers spéciaux dans laqueïle elles <e 
spécialisées !1). En effet, la France a été amenée, pour favori. \ 
mise en exploitation des ressources minières correspondante : 
de sont propre territoire, soil de l’Union française, à impose: 
ces métaux des prix très supérieurs à ceux des cours mont x 
auxquels les obtiennent les sidérurgistes des pays voisins, 

Toutes ces raisons ont permis de dire que la sidérurgie du 
de la France se trouvait « en portle-à-faux » dans la commu 
européenne du charbon et de l'acier; et lorsque les protagonisle, 
plus chauds de cette communauté, cherchant à montrer com! 
seront limités les dégâts causés par l'établissement du ma 
commun, font ressortir que ne risquent d'en étre aflertés 
à p. 100 de la production française, c'est précisément à cette sidi: 
gie de la région Centre-Midi qu'ils pensent, Et ils semblent se : 
gner à la sacrifier. - 

Notre commission de la production industrielle "dans le rapps 
remarquable et si sérieusement documenté qu'elle nous prés, 
a jugé inutile d'en analvser la production (1), dont, pourtant, : 
spécialisation dans la fabricalion des aciers fins, indispensable, 
la défense nationale, mmérile un intérèt tout particulier, Au 
croyons-nous ulile de fournir quelques précisions à ce sujet. 

S'il est exact, comme on se plait à le répéter, que la produ 
des aciers fins ne représente qu'une faible part du tonnage de là 
production sidérurgique francaise, on ne sait pas assez, en revan he 
qu'elle atteint un chiffre d'affaires égal à % p, 100 de celui de !: 
notre sidérurgie et qu'elle occupe 27 p. 100 de son effectif tolal. 

Dans la sidérurgie fine française, 34 aciéries sont situées dan: 
régions Centre-Onest-Midi (rontre ?S dans les régions Nord-E:!. 
Sarrel. Sur ces 34 acitries, 21 sont liées à des ateliers intégrés 
constituent avec elles — nous l'avons déjà noté plus haut — « 
entités indivisibles dont les données industrielles et les impérat's 
de fabrication sont totalement diflérents de ceux des grosses u<ir”. 
spécifiquement sidérurgiques, telles qu’on en rencontre dans le Xori 
et dans l'Est. 

De plus, les deux tiers de la production des aciers alliés spéciaux 
— soit 400.000 tonnes sur les 612.000 nécessaires aux besoins fra 
Çais — sorlent de ces aciéries du Centre-Ouest-Midi. 

Enfin, particularité qui a retenu tout spécialement l'attention de 
votre commission, 23 p, 100 de la production de ces aciéries so 
destinés à l'armement et représentent, pour le premier seme-lre 
192, sur la base des programmes en cours, environ S5 p. 100 d- 
tonnages devant être livrés directement pour les fabrications de 1 
défense nationale. 

Ces quelques données suffisent, pensons-nouns, à mellre en lumiere 
le rôle de premier plan que tient la sidérurgie du Centre et du M 
dans nos fabrications d'armement, Fconomiquement, ses entrepries 
ne répondent peut-être pas aux critères optimum de productivité que 
postule l'esprit du traité instituant la communauté européenne du 
charbon et de l'acier, Doivent-elles donc disparaître ? Sans doute li 
Haute Autorité n aura-t-elle pas le pouvoir de les « fermer », Ma; 
elle pourra donner des avis défavorables à tous leurs projets d'inve.- 
tissements, avis comportant interdiction ou même simplement ref: 
de coopérer à leur couverture financière, Ælles seront alors condarn- 
nées. à une mort, lente ou rapide suivant les cas, mais inéluctahie. 
On risque donc de se trouver devant relle situation paradoxale : des 
usines qualifiées par leurs ateliers de mécanique, de forgeage où 
d'estampage, pour lancer des séries de véhicules militaires, de chars 
ou de blindages, devraient, en définitive, faire venir leur acier de 
Lorraine où de la Rubr dans des condilions où il apparaît aisément 
que les produetions militaires dont elles seraient chargées ne pour- 
raient donner, et de loin, les mêmes garanties que si l'acier élail 
fait sur place. 

Il eit évident, dès lors, que quelle que sait la position concurren- 
tielle défavorisée, que pourrait avoir la sidérurgie du Centre et di 
Midi à l'ouverture du marché commun prévu par le traité, l'intéret 
supérieur de la défense nationale exige du Gouvernement francais 
qu'il prenne toutes les mesures nécessaires pour en assurer la sau- 
Vegarde. 

Les quelques observations qui précèdent montrent assez que voire 
commission s'inquiète surlout du fait que la Haute Aulorilé semble 
vouée, par nalure, à ne tenir comple, pour gérer la communauté, 
que de considérations d'ordre économique et que son caractère supra- 
= ou la rendra insensible aux impératifs de notre défense nalio- 
nale. 

Elle estime, toutefois, => le traité qu'on nous demande d'au! 
riser le Président de la République à ratifler e<t, essentiellemer!, 
d'ordre politique (abandon de souveraineté) el d'ordre économique 
(établissement d'un marché commun), Soucieuse, d'autre part, d ai- 
der à l'avènement d'une confédération des pays d'Europe capable 
d'instaurer dans le monde l'équilibre nécessaire au maintien de l1 
paix, et considérant que le présent traité peut en consliluer un pre- 
mmier ékment, elle ne saurait, en conséquence, inviter le Conseil de 
la République à en rejeter la ratification et donne un avis favo- 
rable à l’article ter du projet de loi qui nous est soumis, sous réserve 
d'obtenir du Gouvernement les garanties nécessaires concernant 
notamment les points suivants : 

1. — Maintien du contrôle des fabrications d'armement allemande 
par l'office militaire de sécurité ou par tout autre organisme à créer 
dans le cadre des accords alliés en vigueur ou de ceux à intervenir, 
après consullation du Parlement, au titre de l'instauration d'une 
communauté européenne de délense. 


(4) Elles ahsorbent environ so p. 10 du nickel, 85 p. 100 “qu 
molybdène et 99 p. 100 du tungstène utilisés par l'ensemble de la 
sidérurgie française. 
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y, — Politique d'inveslissements, propre à assurer: 
‘ La sauvegarde de la dissémination des aciéries el des usines de 


a) 
transformation travaillant ou 


nationale ; | 
4 L'augmentation de notre production d'acier Marlin: 

ce) Le développement de nos mines d'Afrique du Nord et de nos 
terriloires d'outre-mer, développement susceptible de procurer, aux 
meilleures conditions, à nos fabrications d'armement, des malières 
premières extérieures au marché commun. Fo 
I. — L'engagement de consulter le Parlement préalablement à la 
rise de position du représentant de la France au sein du conseil, 
ans les Cas prévus aux articles 81 el 98 du traité (inclusion de nou- 
veaux produits dans le marché commun; entree de nouteaux pays 
dans la communauté). | à SES 2 

En conséquence, votre commission de la défen-e nalionale vous 
ropose d'apporter les modificalions suivapies au texte Gu projet 
de loi qui nous est soumis par Ja commission des affaires étrangères: 

Art. ? — Alinéas 1 et 2: con'ormes. 

Alinéa ? bis (nouveau Prendre toutes dispositions utiles pour 
assurer à la sidérurgie francaise les possibilités de production des 
tonnages d'acier Marlin el d'aciers spéciaux nécessaires aux besoins 
de la défense nalionale. 

Alinéa 3: Conforme. 

Alinéa 3 bis (nouveau): Présenter au Parlement, dans le méme 
délai de quatre mois, toutes mesures législatives appropriées concer- 
vant la politique générale d'investissements, de matières premières, 
d'énergie électrique et de transport que requièrent cerlaines indus- 
tries minières et sidérurgiques à raison de leur <pécialsalion ou de 
leur situation géographique. 

Alinéas 4 et 5: Conformes. 

Art. ? bis (nouveau), — Le représentant de la France au conseil 
spécial des ministres ne pourra donner son accord sur le< drcisions 
prévues aux arl'cles 81 el 8 du trailé, sans y avuir été préalablement 
autorisé par une loi. 


susceptibles de travaiiler pour la 





ANNEXE N° 102 


(Session de 192 — Séance du % février 1952) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, aulorisant le Président de Ja 
République à ratifler le traité signé à Paris le 18 avril 194 et 
instituant une communauté ne du charbon et de l'acier 
ainsi que ses annexes, les protocoles juints et une convention 
relative aux dispositions transitoires, par M. Longchambon, séna- 
teur (1). 


Mesdames, mess eurs, le principe de la communauté européenne 
du charbon et de l'acier, mis en avant par le gouvernement français, 
a recueilli l'adhésion d'une grande parlie des opinions publiques, qui 
l'ont considéré comme une élape importante sur la voie d'une 
coupération se substituant à des rivalités responsables, au moins en 
partie, des deux dernières guerres. 

Mais l'approche d'un traité tentant d'organiser la mise en commun 
de ces ressources entre six pays européens s'accompagne chez chacun 
de ceux-ci de vives inquiétudes quant aux répercussions immédiates 
et lointaines, se traduisant par des demandes pressantes de garanties 
el protections nouvelles pour chaque activité nationale. 11 est vrai que 
ce projet comporte de terribles inconnues, provenant et de la rédac- 
lion de certaines de ses clauses et de l'incertitude ‘quant à l'esprit 
dans lequel elles seront apnliquées. 

Il est cependant demandé aux Parlements palionaux de l'accepler 
ou de le rejeter lel quel. C'est les obliger à peser les risques et 
supputer les chances à travers tout cet incertain. C'est les inciter, 
s'ils acceptent d'en recommander la ratification, à préciser le sens 
dans lequel certaines dispositions doivent être comprises, selon cha- 
cun d'eux, pour que l'application en soit conforme à leur conception 
de celle communanté. 

I appartiendra alors aux chefs d'Etat, autorisés à ralifier et con- 
naissant l'opinion des Parlement, de décider de l'acte définitif, de 
l'accomplir si leurs signatures conjointes doivent associer des concep- 
lions el des volontés suffisamment convergentes, de le différer et 
de s'en remettre à la procédure qui avait été prévue par l'article 99, 
si ces conceplions leur paraissent trop opposées 

C'est dans ce cadre que votre comunis<ion des affaires économiques 
a étudié le projet de loi qui vous est soumis. 

Etudiant je traité, elle en a dès l’aburd approuvé les déclarations 
figurant en son préambule, et les articles ?, 3 et 5 fixant sa nature 
el ses buts. 

Se plaçant dès lors dans l'hypothèse d'une acceptation sincère de 
ces principes et de ces buts par les six pays participants, il convenait 
d'examiner si les autres articles restaient conformes à ces intentions, 
dote pas man-festement la porte à des manœuvres con- 

aires. 

Parallèlement, en étudiant les articles 2 et snivants du projet 
de loi, elle a examiné quelles mesures devraient étre prises par 
le gouvernement françois pour salisfaire aux obligations découlant 
du traité. M 

La lâche lui était facilitée par le très clair et très complet rapport 
élabli par notre collègue M. Carcassonne au nom de la commission 

(1) Voir: Assemblé nationale (2 législ.), nos 727, 1785, 1850, 1853, 
1900 et in-Se 108; Conseil de la République, mes 817 (année 1951), 
63, 6, 81 et 101 (année 1952. 








des affaires ctrangères, qui dispense les commissions saisies pour 
avis de reprendre l'analyse de toutes les dispositions du projet et 
leur permet de ne retenir que celles qui relèvent plus parlicuière- 
ment de leur spécialité 
e présent rappoit mettra ainsi 
du projet, et spécialement sur celles de 
iiquiétudes ou des incertitudes graves, sans pour autant voureir 
annuler où amoindrir l'accord < neère donné par la commission aux 
principes et aux buts du traité. 
t 


vue de la commission des affaires « 


l'accent sur certaines dispos tions 


nature à soulever des 


homes, 


L — Du point de 


le premier aspect du trailé atlirant l'attention est la enise en 
commupauté, sur un wparché commun, d'une partie seulement des 
activités nalionales des pays contractants Celle parle va neres- 


sa rement rester lice de bien des facons aux autres activites nalio- 
nales par des liens nalionaux constituant pour elle devoirs et obli- 
galions à harmoniser avec les devoirs el 
Cominuiautce. 


+ 1e Le ! 
obligati Mis Vs a-\is de 14 


Ce fait constitue une novation complète dans les normes nues 
de relalions économiques entre Elats. Celle conceplon estelle viable 
sans periurbet gravement les « uonues mnalionales ? Certail incht 
pas en loules circonstances, 

I est évidemment névessa re qu'an départ les activités placées 
dans la communauté pe soient pas fondées sur des conditions telles 


S aplarauisse 


que la disparilion massive de driaumnes denire ei | 
comme inéluctable. Dans l'ensemble, cette condition et satisfaite 


pour les industries du pool. H n'est pas déra sonnable d'envisager 
pour celles un développement harmonieux en coonmun, établissant 
entre elles des liens plus heureux et plus profitables, Mais comben 


d'autres conditions s'unmposnt, difficiles à reamplir, et d'abord pour 
l'orgamsation d'un marché commun 
De la put de la Haute Autorité, action dans un esprt vraiment 


supranalional, exercée cependant avec toute fn prudence nécessaire, 
pour arriver en premier heu à un vérilable marché commun des 
wmalières premieres en loules circonstances, €l, eh Second heu, à 
un véritable marché commun de l'acier: 

De la part des Elals, consentement aux mesures indispensables 


pour ce faire 

Le tra lé fait ainsi de son mieux en de nombreux articles, pour 
fixer les pouvoirs de la Haute Autor té, enregistrer les renoncements 
des Elats co<ignalaires à certains de leurs droits, organiser les rela 
tions entre la Haute Autorité et les Elats par l'existence du conseil 
des ministres, de l'Assemblée, du comilé consultatif. I reconnait, 
par le caractère vague et imprées de certaines de ses dispositions, 
telles que l'absence de définition de la pénurie, son mutisme sur 
le role joué par les importations de charbon dans les ressources 
de la communauté, par l'admission d'un régime transitoire, qu'il 
s'agit d'une action infiniment dél cate, s'exerçcant sur une matière 
vivante, avant à faire farce à des conjonctures variées el mal connues, 
dont on ne peut fixer rigidement et préciser les délails. Force est, 
en effet, de s'en remettre à des dispositions qui permettent d'attein- 
dre le but, mais ne peuvent garantr par elles-mémes qu'il sera 
atte nt. Cela dépendra de la sagesse, et de la Haule Autorilé et des 
Elats< 

Mais on est alors en droit de <'élonner que sur un point d'une 
importance capitale, à savoir la suppression des droits de douane 
prévue par l'article 8 de la convention relalive aux dispositions 
trans'loires, le traité abandonne prudence et incertitude pour impo- 
ser a priori el presque en lout Clat de cause un délai très court. 

Dans son remarquable rapport pour -avis de la commission des 
finances, notre collègue M. Maroger a magisiralement enis en 
lumière cette anomalie et les dangers qu'elle présente pour la 
réussite de l’œuvre entreprise, La commission des affaires évcono- 
miques attire elle aussi votre atlention sur ce point. Elle estime 
que la eréalion du marché commun de l'acier dut suivre, el en 
tout cas ne jamais précéder, l'organisation véritable du marché comn- 
un des matières premières nécessaires à la fabrication de l'acier, 
ble estime en consfanence aue le délai mentionné à l'article 8 
n'a qu'une valeur indicative dun désir d'arriver aussi promplement 
que possible à l'organisat on des marchés communs du charbon 
d'abord, de l'acier ensuile, et n'est nullement impératif, d'autant 
que le méme arlicle prévoit la possibilité de la prolonger autant que 
de besoin. 

Elle pense que, pour le moins, une déclaration interprélaltive for- 
melle devrait être fale par le Conseil de la République à ce sujet. 

En supposant le marché commun ainsi organisé par le libre on 
équitable accès de tous aux matières premières et aux produits 
élaborés, le éonc'ionnement des industries placées dans ce marché 
exige de nauvelles conditions pour répondre an but recherché 

Dans leur essence, res condilions consistent en ce que, pour 
laisser ces industries en compétition lovale, les liens nationaux 
obligatoirement conservés par chacune ne donent se traduire ni 
rar des avantages spéciaux, anormaux en égard aux données éco- 
nomiques naturelles sur lesquelles etes reposent, ni par des char: 
ges discriminatoires frappant trop ‘ourdement certaines d'entre elles 
par rapport aux autres et indépendantes des données économiques 
naturelles dans lesquelles elles se trouvent, 

Remplir ces condilions est certainement une tâche encore beau- 
coup plus difficile que d'établir le marché commun, et représente re 
qu'il y à de plus fragile dans la conceplion de celte communauté 
limitée à des activités économiques partielles 

Le trailé toute d'aménager la voie. I arme très fortement la 
Jante Aulorilé contre la tentation de: Elats de soutenir arlitiviel- 
lement leurs industries, mais il doit bien laisser aux Etats le soin 
de ne pas les charger injustement, celle distinction théorique entre 
les deux actions risquant fort de £e heurter parfois au réel. 

lei tout dépendra non seulement de la sagesse de la Haute 
Autorité el Ge cells des Elals, mais aussi des possibilités de ces 
derniers, Pourront-ils prendre des mesares pour harmoniser les frais 
de main-d'œuvre, les charges fisca'es, les larifs de fourniture autre 
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que celles des malières premières de l'acier ? Comment évaluer 
Ces Cléments en monnaics disparates, difficilement couvertibles ? 
Comment équilibrer des balances de comptes entre Etals cosigna- 
taires en soustrarant à ceux-ci les pouvoirs de contingentemeut, 
de négociation, sur des matières comme le charbon el l'acier ? 

Convenons qu'il était plus difficile encore au traité d'apporter 
des précisions en cette matière qu'en matière de création du marché 
commun, et acreplons que l'expérience soit tentée dans le cadre 
de ses dispositions à ce sujel, parfois trop précises, le plus souvent 
sump'ement aflirmalives de principes généraux ou d'intentions. 

Certains pensent y de cette expcrience, des difficultés mêmes 
qu'elle rencontrera dans ce domaine, apparaitra la nécessité d'aller 
plus loin, d'étendre à d'autres activités économiques et, de proche 
en proche, à toutes, ‘es mêmes principes commmumautaires. Sans 
aucun doute, lotulité de cette extension allant jusqu'à l'union 
douanière complète et comportant l'égalisation des niveaux de vie, 
des charges flscaces, la création d'une monnaie commune, apparai- 
tra comme le meilleur remède aux difficultés renrontrées. 

Mais souhallons aussi que res daficultés bee qu “gr pas l'opi- 
nion dans une voie mmver, ne ralentissent pas le monvement 
heureux qui porte les esprits vers une fédération de l'Enrope. 

Souhahons que cette ex;crience difficite rénesisse aussi bien que 
cr Et, nous l'avons dit, il dépend de chaque Etat de premire 

cet effet un certain nombre de mesures, 

Dans son rapport pour Avis de la commission de la production 
Mainsirielle, notre collñgue M. Armengmn à étudié avec science et 
minutie, ce qu'il était du devoir du Gouvernement français d'ac- 
Ccomplir en ce sens 

L'Assemblée nationale, par certains paragraphes de l'article 2 et 
les articles 3% et 4 du proget de loi, a déjà adopté des dispositions 
de cette mature, 

La commmmssion des affaires étrangères du Conseil de la Répu- 
bliqne à maintenu celles-ci dans le projet qui nous est soumis. 

Par voie d'amendement, la comimi-sion des finanres, s'inspirant 
des conclusions de M. Armengaud, nous propose de les remanier 
et de Les compléter. 

Votre commission des affaires économiques s'associe en cela À 

la commission des finances, en vous proposant toutefois elle-même, 
par voie d'amendement, une pédaction différente sur quelques 
voints. 
s [El - le second grand aspect du projet de communauté euro- 
péenne charbon-acier est sa durée de 70 ans, qui fait qu'au delà 
des problèmes immédiats d'ajustement des activités nationales que 
nous venons d'examiner, il engage l'avenir, HW tend À déterminer 
l'évolution des industries du charbon et de l'acier pendant cette 
période et par suite tend à influer fortemem sur le développement 
de: activités nationales eltes-mèmes. 

Par voie de conséquence nécessaire, le fonctionnement de ces 
industries dans un marché commun, sans soutien artificiel, sans 
charges anormales, devrait conduire de inimème à leur évolution 
dans une voie saine du point de vue économique, NH semble que 
l'on aurait pu s'en tenir au bénéfice de cet effet, après avoir pris 
tontes les précautions possibles pour en créer et maintenir la 
couse, On a vouiu aller plus loin en donnant à la Haute Autorité 
pon pas mission obigaloire il est vrai, mais pouvoir d'orienter 

ar ses décisions ce développement, non seulement par action inte!- 
ectuelle, pur des avis ou recommandations, par l'émoncé de pro- 
grammes désirabtes, mais aussi par action matériele, par interven- 
tion avec des moyens très puissants dans le financement d'inves- 
tissements de son choix. 

Cela est grave, Le traité ne peut évidemment que fixer res pou- 
Vours sans prévoir l'usage qui en serait fait, qui reste seulement 
conditionné par les objectifs généraux. La Naute Autorité devient 
winci véritab'ement sunranalionale et investie de pouvoirs redou- 
tables cor sans contre-poids, sans garanties contre les écueils pos- 
sibles dans ses décisions: la déviation nationaie et l'erreur d'appré- 
ciaton technique 

Quel remède apporter à ces dangers, découlant de l'incertitude 
des critères généraux, commune l'a si bien illustré le rapport de 
M. Maroger ? 

Contre 'e danger de déviation nationale, préciser que ces déve- 
loppements devront être proporlionnels dans chaque pays ? C'est 
un critère à la fois trop rigide el trop incertain. Les investissements 
d'avenir pourront judicieusement porter, pour le bien conueun, sur 
les charbonnages dans un Elat, sur le minerai dans un autre, sur 
Ja cokéfaction ou la puissance de transformalion en acier dans un 
troisième, si le marché commun est solidement organisé, Rien 
h'indique que les resultats heureux d'une production accrue, à moin- 
dre prix, atlendus de celle communautt, doivent obligatoirement 
correspondre, à cinquante ans d'échéance, au développement home- 
thelique de l'élat de choses existant à ce jour, Rien n'assure que 
les Elals cosignataires, s'ils me nournt d'autres liens que ceiui 
de celle communauté, aent intérêt dans l'avenir à participer ou 
puissent leujours parliciper à un développement ainsi programmé. 

Le remède eûl été, si l'on maintenait ce pouvoir de finanrement 
supranational, qui peut en effet présenter un grand intérêt par appel 
à des capitaux extwrieurs, d'en soumettre l'utilisation à une proré- 
dure exigeani un accord assez large des opinions nationales, telles 
qu'elles sont représentées par exeinple au sein de l'assemblée par- 
lementaire de la Haute Autorité, On aurait pu demander à cette 
assemblée d'approuver à une majorité qualifiée les projets de finan- 
cement d'investissements par la communauté, 

Le texte du traité ctant pour l'heure intangible, nous ne pouvons 
que recommander celte solution comme devant être un des pre- 
mmiers amendements à lui apporter plus tard, et, en attendant, 
recommander à Ta Maute Autorité de ne faire usage de ces pou- 
voirs qu'avec Va plus grande circonsprection, en s'assarant du con- 
sentement très général des nations participantes, car elle détient 
1 un moyen qui peut Ctre des plus heureux mais qui peut Ctre 





aussi des plus nocifs pour la bonne entente au sein de la 
munauté et pour l'atteinte des buts visés. 

Mais il y a beaucoup plus grave encore dans l'arlicle :,; 
traité; c'est le pouvoir donné à la Haute Autorilé de frapper . 
lounie amende, et par suite pratiquement d'intéenmire, toute 
tion nouvelle qui ne serait ras faile par aulofinancement el . ? 
DRE que le but va contre l'esprit et les ébjeclit. 
railé. 

IL était malheureusement trop nalurel, qu'après avoir dors. } 
la Haute Aulerité pouvoir d'élaborer sou propre programme 
veslissementzs, pouvoir d'intervenir dans sa réalisation, on 
à lui donner pouveir d'empêcher ce qu'elle estimerail ne pa- 
convenir. 

Nous comprenons parfaitcinent, et la logique de cet en-h: 
ment, +1 re que, de divers en de vue, cette dhpocition pour 
avair de bon, Mas ce qu'elle pourrait avoir de néfaste l'emp 
Elle exprime ce qu'il y a de franchement mauvais dans le dirigi-r: 
à savoir, l'obstacle à l'esprit de création, l'obslac'e à l'inilia 
hardie., Car il s'agit bien, dans le texte, de condamner l'appel : 
crédit pour des investissements et non pas la mise en vente -;: 
le marche commun de productions soutenues par aides ou sub: 
lions, ce qui doit être en effet la règle sur ce marché. 

Et si nous jugions trop incerlains les critères selon lesque!: ! 
Haute Aulorité devrait décider des investissements auxquels 
s'intéresserait, que dire de ceux qu'ele PER adopter pour tent r 
d'en interdire d'autres ? Quels pourront-ils être ? 

L'exemple lype d'un investissement que condamnaient toutes | 
règles économiques est celui que l'Allemagne a réalisé entre |; 
deux guerres en Ssacharnant À transformer sa houille on ses li: 
les en essenre. Toutes les données de prix de revient montrairt 
celte opération comme antiéconomique. Mais peut-on nier qu'il et 
sorti de cet effort autarcique pour un but qui était et qui reste <ars 
grande valeur en lemps de paix, des mises au point de prorédi. 
de techniques et LT de synthèses diverses qui gardent 
un vif intérêt sur le marché 

Ne sorlira-t-il pas de cet effort effroyablement antiéconomique 
fait a‘tuellement pour dégager et domesliquer l'énergie de l'atore 
des activités fort rentables un jour ? 

La Haute Autorité condammerat-elle demain des tentatives faites 
pour changer, et peul-être, bouleverser les techniques de production 
de la fonte, pour mettre en valeur par des procédés non éprouvé 
des gisements de charbon ou de minerai délaissés par des tech. 

ues classiques, toutes choses dont la rentabilité ne pourra «©: 
emment être affirmée à priori et qui exigeront dans leur rise ay 
point à l'échelle industrielle, non seulement l'appel au crédit, mais 
souvent ia au crédit de l'Etat par aides ou subventions durs 
les investissements nécessaires, pratique interdite par la lettre de 
l'article 4, paragraphe c) ? 

On nous dira c'est chercher une mauvaise querelle comme 
on pourrait en chercher une infinilé d'autres par mauvaise inter 
prétalion de hien d'autr?s articies. On nous dira que celle clau-e 
ne vise que les investissements si manifestement absurdes qu'+ 
constitueraient une escroquerie à l'égard des bailleurs de fonds, 
qui doivent être protégés. On nous dira que loin de vouloir freiner 
le développement des lechniques, la Haute Autorité à pour miss on, 
au contraire, d'aider à les faire progresser, de soutenir méme 
la recherche en ce sens. Au mieux pourra-t-on démontrer que celle 
clause est inutile. 

La Ilaute Autorité est armée pour interdire l'accès au marché 
commun de productions soutenues par des praliques contraires à 
l'esprit et à la lettre du traité. Elle est armée pour irformer «hacun 
de ce que aoit être, selon elle, la vois correcte des investissements 
à développer, et pour peser sur ce développement. Eile est arnxe 
pour averti: quiconque emtreprendrait des investissements, que, 
selon elle, ceux-ci aboutiraient vraisembiablement à des produ 
tions non rentah'es qui ne pourraient sans doute se maintemr -ur 
le marché que par des praliques qu'elle ne saurait admettre. 

Cela suffisait. 

Si n'est pas possible de supprimer cetie clause inutile et danz2r- 
reuse d’ainende préalable, la Haute Aulorilé sera bien inspirée de 
Ja considérer comme nuîle et non avenue. 

H nous reste à examiner ce qui, de ce point de vue des inve-lis- 
sements à venir, est du devoir du Gouvernement français. 

Pour les prochaines années à venir, il est assez aisé de diserner, 
méme sans les lumières de la Haute Autorilé, dans quel sens doi- 
vent évoluer, pour le bien commun, les industries de base des pars 
de la communauté projetée. 

La siimalion de ces industries, prises dans leur communauté, et 
caractérisée par un très grave déficit en charbon provenant de la 
baisse des rendements dans la Rubr et de la disparition des expor 
tations nng'aises. Cette pénurie, qui se manifeste par de coûteuses 
importations d'Amérique (25 millions de tonnes en 19541 pour l'Europe 
occidentale), ne peut cesser rapidement. Dans une activité écono- 
mique en expansion normale, elle sera même permanente. L'orga- 
hisation européenne de coopération économique, qui vient détudier, 
en janvier 1952, les plans de développement jusqu'en 19% de la 

action charbonnière de tons les pays membres de l’organisation 
et leurs probabilités de consommation pendant la même période, 
confirme 1e maintien de celle situation déficitaire, notamment en 
coke, pour lequel l'O, E. C. E. recommande à tous les pays 
de réserver par priorité aux cokeries et usines à gaz les charbons 
propres à la carbonisation, de développer les installations de carbo- 
nisation et d'améliorer leurs techniques. 


Pour sa part, la France doit donc poursuivre de son mieux les 
travaux a aussi vite que possible la production lorraine 
favorisée par les conditions de gisemem, et chercher l'obtention 
d'un haut rendement dans les gissments plus restreints et plus dif- 
ficies du Nord et du Centre, afin d'éviter qu'un t haut prix 
de revient faisant éliminer celte ressource du marc conunun 
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n'accroisse ainsi le déficit de la communauté. En Lorraine, la car- 
bouisatiaon doit ètre développée d'urgence, jusqu'à satisfaire la ma- 

ure partie des besoins Ge la sidérurgie de cette région, ce qui 
je présente d'autre obstacte que le financement de l'installation 
des cokeries nécessaires, et, en raison de la liaison géographique 
du charbon à coke et du ininerdai, correspond à l'utiisation la plus 
productive de res ressources. F1 Fe 

ce programme obligatoire de développement de la carbonisation 
en Lorraine oblige également à prévoir dès maintenant l'utilisation 
industrielle des sous-produits, gaz et goudrons, et leur valorisation 
au mieux, ainsi que celle des gaz de hauts fourneaux. 

tour la sidérurgie, le développement de <a puissance de pro- 
duetion est freiné par les disponibilités en coke, et il importe plu 
tot, pour l'heure, d'accroître le rendement des installations exis- 
tantes, de moderniser les installations et les techniques vélustes, 
d'ubaisser ainsi les prix de revient. 

L'incidence de ces industries lourdes sur la vie é-onomique est 
grandement fonction du coût des transports, Les charbons non uti- 
lisés sur le lieu d'extraction représentent, en Franve, une cinquan- 
tjaine de millions de tonnes, auxquelles Ja sidérurge ajoute 
> mittions de tonnes d'acier, de srories de déphosphorisalion, de 
jailiers. 11 imporle donc que les transports de ces produits, notam- 
ment les transports en aval évacuant la production vers les lieux 
de consommation, soient spécialement étudiés et aménagés pour en 
abaisser le coût. H nous faudra à cetle occasion renoncer à notre 
fävheux régime de péréquation trop générale des prix de tous trans- 
porls, et faire que, pour ces produits au moins, le prix soit aussi 
voisin que possible du prix de revient, ce qui est la vérilé éco- 
unique. 

Alusi tous res travaux, déjà plus ou moins envisagés par les 
plans d'investissements, deviennent plus nécessaires encore pour 

mueltre à la France de tenir honerablement sa place et de jouer 

e rôle que la nature lui impartit dans la communauté de demain. 

Leur effet cofucide tellement avec l'intérèt de la communanté, 
que l'on peut penser que celle-ci, si elle dispose de ressourres finan- 
cières pour aider aux investissements, en affectera une partie à la 
réalisalion de ce programme. 

En attendant, la France doit en pousser l'avancement autant 
qu'elle le pourra. C'est ce qu'a déjà affirmé l'Assemblée nationale 
par l'artiele 2 du projet de lai C'est aussi re que vous propasent 
d'affirmer en des termes quelque peu différents de ceux de l'Assein- 
blée nationale, votre commission des finances et voire commission 
des affaires économiques, vous présentant l'une et l'autre, à cet 
effet, des amendements à peu près identiques. 

HI, — Ainsi la ratification de ce traité peut être envisagée, selon 
l'avis de vatre comin <sion des affaires éronomiques, sous réserves 
de certaines déclaralions inlerprélatives de textes trop incertains, 
réserves laissant bien grande place à une confiance « priori en la 
sagesse de la Ifaule Autorité. 

Mais la pleine réussite de celle œuvre, le noble but qu'elle se 
propose en eherrhant à obtenir ies progrès les plus rapides pos- 
sibles dans les voies de !a cooperation pacifique et harmonieuse des 
peuples de l'Europe pour le relèvement de leur niveau de vie, 
implique des devoirs non seulement pour les gouvernements, non 
seulement pour la Haute Autorité, mais aussi pour les nations 
clesimèmes: devoirs moraux bien évidents pour les opinions 
publiques, dans lewrs réactions, lewrs jugements, à l'égard de la 
Hau!e Autorité, devoirs moraux et matériels pour les peuples dans 
leur comportement et leurs activités futurs. 

Comme les antres peuples cosignataires, celui de l'Union fran- 
(aie doit impérativement, nécessairement, œuvrer de tlontes <es 
torces pour mettre en va'eur de la meilleure manière et le plus 
romplètement poss he toutes ses ressource: naturelles, himmaines et 
matérielles. Loin de décharger ehaque nation de re soin pour le 
reporter sur d’autres, que l'on ne saurait d'ailleurs découvrir, l'esprit 
du traité de communauté fait au contraire appel à l'effort accru 
de tous, cherchant seulement à éviter, pour le bien commun, les 
efforts perdus par antagonismes inutiles. 

Quel est donc natre devoir pendant ces cinqgmante années à venir, 
pour autant que l'on puisse en prévoir les modalités ? 

Le déve:oppement de l'économe française en son niveau actnel 
est inférieur à ce qu'il devrait et pourrait étre, Deux guerres aux 
conséquences particulièrement sévères ont rompu son rythme et 
son élan. I} est de noire devoir et de noire droit de repartir de 
l'avant. Nous n’admettrions pas que l'économie française fût défini- 
livement pénalisée pour les sacrifices qu'elle a dû consentir pour 
sa défense et la défense de la civilisation commune, Xous affirme- 
rions au besoin comme un droit à réparation celui de poursuivre 
dans toute l'étendue de l'Union française, dans la voie tracée par 
les conditions naturelles. l'édification commencée par les généra- 
lions qui nous ont précédés. 

Quel est celte voie, dans la mesure où l’on peut l'entrevoir ? 

Pendant les cinquante années à venir, la population de la France 
Mmétropolilaine. si elle continue à s'accroilre au rythme de 300.000 
individus par an, sera de 55 à 66 millions d'hâbitants, atteignant 
ainsi une densité mieux adaptée aux activités économiques modernes, 
Mais accrsissant de 40 p. 100 ses besoins de consommalion, en sup- 
posant le niveau de vie con<tamt, ce qui n'est ni probable ni dési- 
Table, La population des trois territoires d'Afrique du Nord. au 
rythme d'accroissement actuel, doublerait en nombre, atteignant 
49 à 50 millions d'habitants. Les popuations des autres territoires 
d'outre-mer augmenteront à un rrxthme très rapide. 

Au lola!, les besoins en produits alimentaires, en énergie, en 
acier, en matériaux de construction, en tous biens de consonma- 
bon, auront au moins doublé et probablement triplé. 

C'est quelque trente millions de tonnes annwelies d'acier et non 
une dizaine, L je seront alors nécessaires, plus d’une centaine de 
Milliands de Kwh contre une trentaime, et le tout en proportion. 
Il faudra nécessairement que l’activité globale de l'espace écuno- 








—— 
mique du franc, réponde à ces besoins, par sa production consome 
live sur pare ou eéchangée ave l'extérieur 

Selon quelles grandes lisnes orienter | effort ? 

Les caractéristiques majeures de l'espace économique de l'Union 
francaise sont qu'il e<t un vspare à füibe densilé de } pirater et 
un espace économiquement jeune, mème dans sa parte métropo 
litaine 

Une des données fondamentales est linsuffisanre numérique de 
la population française active se traduisant en Frame par la rareté 
relative de la main-d'œuvre, sa qualification insuffisante, la difiruilé 
de larges développements des activités existantes ou de créathn 
d'activités nouvelles et, outre-mer, pat ibsence de la France qui 
freine la mise en valeur, comeromet la défense, et plus en'ure 


1 


que toutes les erreurs et les ahandon<, prépare la dissociation de 
l'Union francaise. Quant à la faible densité des papulailions de bien 
des lerriloires d'outre-mer, eîlle n'est que trop évidente. 

De celte donnée esseuliele découlent deux considérations impor 
lantes: d'un part, l'importance, l'urgence, de toute me-ure capable 
de maintenir dans l'activité productive où d'y ramener le plus gra 
nombre de Français, ainsi que de favoriser, d'assurer outre-luer la 
presence francaise en ouvriers qualifiés, maitrise, techniciens agri- 
culteurs:; d'autre part, la nécessité d'orienter les aclisités vers celles 
dont le développement exige relativement le moins de main-d'œuvre, 
C'est-à-dire les industries de base 

Cela nécessité des malières premières de base el de l'énergie 

En sommes-nous le‘lement dépourvus que nous devrns nous rési- 
gner à une voralion pour le mode<te, pour le pelit, d'où trop faci- 
lement on glisse dans le médiocre, laissant à d'autres le bénéfice des 
productions de masse qui ne seraient, paorai'-}l, ni à notre mesure, 
ni dans la lgre de nos traditions et de notre génie ? 

L'acer, puisqu'il est plus particulièrement qneslion de bi 
aujourd'hui, se fera toujours à parlir de minerai de fer. Or, la 
France a sur son tlerriloire lorrain, au cœur mème du domaine 
économique créé par le pool charbon-acier, l'un des plus impor. 
tants gisements de fer du monde, en tous cas le plus important 
d'Europe: 1.500 millions de tonnes de fer, et plus de ? milliards 
avec les réserves des gisements de l'Ouest. Il sv ajoute, pour L'Union 
française, par les gisements bien reconnus à <e jour outre-mer, 
plus d'un milliard de tonnes de fer, sous la forme de minerai riche, 
sur la côte de Guinée, piusieurs centaines de milions de tonnes 
reconnues à ce jour en Maurilanie, une centaine de millims de 
tonnes de fer en minerai très pur en Afrique du Xerd, sans compter 
les gisements décelés mais non encore jaugés, Ce sont environ 
k milliards de tonnes de fer, moilié en métropole, moilié en Afrique, 
contre 74) millions en Angleterre, 606 millions dans toute \l'e- 
magne, et des quantités infimes en Halie, Beïgique et Luxermbhowrt, 
Seule, en Europe, la Suède possède des g'sement!s d'ampeur Compas 
rab'e, contenant environ 4.:00 millions de tonnes de fer 

Responsables de cette incosmparable richesse, nous bornerons- 
nous à bla ivisser alimenter des s<jdérurges exlérieures ? Elle peut 
et doit le faire, mais pas exc'usivement. 

On opposera que pour lutiiser, füt-ce en parle, dans l'espare 
économique de l'Union francaise, H faut du charbon, el méme du 
charbon cokéliable de qualité très spéciale dont mous manquons 
complètement, Mais voici que l'on découvre que le charbon de 
Lorraine est parfæilement cokéfiable et peut ai<tment satisfaire la 
sidérurgie de celte région, Depuis trente ans, d'ailleurs, la Sarre, qui 
a les méimes qualités de charbon, le savait et s'en servait pour <a 
sidérurgie. L'augmentation rapide de la production du bassin lorrain 
permet, à la seule condition d'installation des cokeries, de faire 
face à l'augmentation possible et désirable de la production s:df- 
rurgique lorraine. Be plus, le rendement très élevé par poste dans 
ces mines conduit à un prix avantageux du charbon et nlace celle 
sidérurgie, installée sur le minerai, en excel'enle poslure. 

Demain, on découvrira, car cela e:t déjà vrai auiourd'hui, qne 
le coke mélallurgique lui-même n'est pas indispensadle, que du 
Charbon et même du mauvais charbon pernt suffire, De nouvelles 
méthodes d'élaharition de la fonte, mettant en jeu des quant tés 
de coke insignifiantes et permetlant l'utilisation comme rcducteur 
mème de charbons cendreux non marrhanis, rendront possible 
l'implantation de métallurgies de base sur de nouvelles données, 
notamment en Afrique, 

It ne s'agira plus, dès lors, pour le charbon, que d'un problème 
de quantité, qui est loin d'ètre insoluble. Car nous pouvons dériver 
vers les industries de base, dans lesquelles le charbon intervient 
comme réactif chimique mécessaire, tout ce que nous pouvons 
économiser dans d'autres usages où le pétrole, l'électricit tiens 
hydraulique, les gaz de carbonisalion et de haut fourneau, les g1z 
naturels, peuvent avantageusement le remplacer. Car nous connais- 
sons à peine les ressources en charbon des confins algéro- marocains, 
qui peuvent être considérable:, et seront cokéfiables en grande 
partie. Car nous n'exploilons méme pas les charbons de Madaga<car 
Car nous ne sommes peut-être pas condamnés à toujours exporter 
sur l'Angleterre du minerai d'Afrique sans obtenir d'elle en contre- 
partie la moindre fourniture de charbon. Car si l'importation de 
charbon d'Amérique en Europe est coûteuse, elle l’est moins sur 
l'Afrique 

A cetle vocation manifeste de l'Union française pour une industrie 
de base comme la sidérurgie, il s'en ajoute bien d'autres. 

Le territoire métropolitain est déjà le plus gros fournisseur 
européen de bauxite, et si, tout en étant un gros producteur d'alu- 
minium il n'utilise pas lui-même tout le minerai faute d'énergie 
électrique en assez grande quantité et à assez bas prix, les réserves 
de bauxite outre-mer et les possibilités d'énergie hydraulique a:s@ 
ciées sont considérables et l'on ne tardera pas à leur faire appel. 

Les possibilités d'énergie hydraulique en France sont loin d'étre 
épuisctes et, même coûteuses, devront être équipées, Mais il faudra 
réserver leur production à la force motrice et aux usages domestiques. 
Outre-mer, les disponibilités sont immenses et pourront, un jour 
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sans doule encore lointain, alimenter de puissantes industries d'élec- 

tro-mélaliurgie, d'électrolyse, de traitement de la cellulose. 

Dès maintenant, l'Union française occupe une place importante 
dans la production mondiale des phosphales si nécessaires à l'agri- 
culture, du nickel, du cobalt, du chrome, du manganèse, du plomb 
et du zinc, et les chances de développement ultérieur sont grandes 
étant donné l'élendue limitée des régions vraiment prospeclées, 
appor'ant peul-être le cuivre et de l'élain, comme le laissent espérer 
aujourd'hui le Congo el la Mauritanie, 

Toutes ces possibilités industriel'es se trouvent en outre conlte- 
nues dans un 1 qui est bien le premier du monde par ses 
possibilités agricoles. 

ll reste que cet espace ne produit guère de pétrole actuellement. 
La siluation des autres pays d'Europe n'est pas meilleure de ce 
point de vue. Et le dernier mot n'est pas dit pour cette matière dont 
nous avons tant négligé la recherche, 

En vérilé, l'Union française n'est pas spécialement défavoriste 
ni par son sol, ni par son sous-sol, pas même en ce qui concerne 
les matières premières de base et l'énergie, C'est à tort, certaine- 
ment, qu'impressionnés depuis un siècle par les résultats découlant 
des puissantes concentrations d'énergie Les les charbonnages de 
la Ruhr et de la Grande-Bretagne, seules grandes ressources de ces 
terriloires, on ait voulu faire de la diversité en Union française un 
obstacle alors qu'elle est finalement une sécurité et une chance. 

Car le développement d'un espare gp n'a qu'une fin 
valable: la satisfaction de p'us en plus large des besoins de tous 
ceux qui le peuplent, sur toute son étendue, et au même degré. 

Normalement, si les conditions économiques le permellent, le 
rentre de gravité de l'activiié industrielle de l'Union française, 
avluellement situé dans le Nord du territoire métropolitain, devrait 
se déplacer vers le Sud, sollicité par la démographie et la géogra- 
pe C'est la prédominance du facteur énergie industrielle et 

‘hmpossibilité au XVIe et au XIXe siècle de demander cette 
énergie à un autre source que le charbon, qui ont fixé le centre 
de gravité du monde industriel européen au voisinage immédiat des 
rands bassins houillers du Nord-Ouest, délaissant ces rives de la 
Méditerranée qui furent le berceau de notre civilisation et pendant 
si longlemps le centre des activités productives les plus varices et 
les plus prospères. 

Certes l'ère du charbon n'est pas terminée, Mais il n'est plus 
seul s'il reste nécessaire. Pétrole et gaz naturels lui font une vive 
concurrence el leur extraction plus facile leur donne un avanlage 
décisif, L'électricité, forme d'énergie la plus maniable, peut étre 
demandée aux sources hydrauliques, aux vents, aux marées et 
demain à l'énergie atomique. 

Dans celle évolution, la France doit observer que les champs 
de pétrole les plus riches du monde, qui seront pendant longtemps 
les meilleurs exportateurs, sont dans le Proche-Orient. Le continent 
africain, activement prospecté pour le pétrole, resle très prometteur 
en celte Afrique du Nord, déjà riche par ailleurs de sa population 
nombreuse, de son agricullure prospère, des ressources minières 
de son sous-sol, et qui peut être le débouché de lout le continent 
africain dans lequel tant reste à faire. 

Elle doit observer qu'au Nord, ouverle sur les ressources en 
étrole du Proche-Orient, plus unie à l'Afrique que séparée par 
a mer, la Provence francaise, restée étrangère à l'essor industriel, 
est cependant proche des grandes ressources hydroélectriques qui 
nous restent à Q —" ” eur le bas Rhône, sur la Durance, éans les 
Alpes; que non loin d'elle, de Marseille à Toulouse, nous recher- 
chons le pétrole ou le gaz naturel et rommençons à les trouver; 
qu'elle contient de grosses réserves de bauxite, des réserves houil- 
lères dans les Alpes et à leurs pieds, dont le tonnage est grand, si 
leur qualité est médiocre, le progrès technique permettant demain 
leur valorisation sur plare; que les irrigations rendues possibles par 
l'équipement hydroflectrique peuvent y faire naître d'immenses 
vossibilités de cultures vivrières et industrielles; qu'elle est reliée 

la région Cu Sud-Est par la voie d'importance exceptionnelle de 
la vallée du Rhône, région qui détient plus des trois quarts de nos 
sources actuelles d'énergie hydraulique et de nos réserves, la quasi- 
totalité de l'industrie des mélaux légers. une bonne part de l'indus- 
trie des ferro-alliages, des industries <’équipement électrique, des 
cimenteries. 

Ainsi les conditions naturelles nous ouvrent la voie vers celle 
extension qu'appelle la géographie, qu'exigent nos responsabilités 
morales et politiques, qui établira finalement le centre de gravité 
des activités de l'Union française à cheval sur ce canal à l'échelle 
mondiale qu'est la Méditerrante reliant l'Orient et l'Occident. 

On nous propose, par le projet de traité dont nous discutons, une 
collaboration plus étroite avec nos voisins, une association dans 
la fortune et dans le malhewr, et nous sommes disposés à l'accepter. 
Nous ne devons pas pour autant détendre d'autres liens qui n'ont 
pas moins de valeur à nos yeux. 

Si nous reconnaissons un intérêt matériel et surtout un intérêt 
our la paix du monde à des relations plus étroites par dessus nos 
rontières, comment ne verrions-nous pas, à l'heure où le racisme 
renait et tente d'exploiter contre nous l'ignorance et la misère, 
l'intérêt matériel et l'intérêt pour la paix d'une union plus étroite 
dans la prospérité économique entre les deux rives ce la Méditer- 
ranée qui sont françaises ? 

Tels sont, pensons-nous, les grands impératifs matériels et moraux, 
les lourdes charges et les magnifiques possibilités du développement 
industriel des peuples de l'Union française dans les décades à venir. 
Telles sont les tâches que nous devrons accomplir, qui sont Îles 
nôtres, avec où sens communauté européenne €u charbon et de 
l'acler, avec où sans fédération européenne. 

IN n'élah peut-être pas superflu de jeter un regard sur elles À 
l'heure où nous nous interrogeons sur la portée de tel ou tel 
article du traité organisant la communauté charbon-acier, sur les 
incertitudes d'avenir que ce projet présente, et où nous le faisons 








rs 
dans un climat où toute la nation s'interroge sur son avens s: 
s'inquiète de son propre destin. | 

Tenter de nous prémunir dans l'avenir contre toutes les in'or. 

rélations et mesures de la Haute Autorité nous paraissant inju:t. 

supposer qu'on puisse loules les prévoir, demander aux autr.! 
nations <e nous donner dans les textes des assurances de lee 
bonne volonté, n’est pas inutile, pas absolument vain. 

Mais la seule garantie efficace que peut recevoir la nation fra. 
Caise, c'est d'elle-même et non des autres, qu'elle doit venir }1}« 
ne peut résider que dans sa volonté de travailler suffisar. 
ment pour réaliser ce qui est à la fois, indissolublement, son splet. 
dide destin et son grand devoir dans l'Europe et dans le monde. 


ANNEXE 


Amendements qui seront proposés au nom de la commission 
des affaires économiques. 


Article 2. 


a) — ét les paragraphes 1° el 3° de cet article par le texte 
suivant : 

« 1° Prenére toutes mesures assurant la continuité des travat 
d'investissement des Houillères de France et de la sidérurgie fran- 
çaise vus au plan de modernisation et d'équipement et déposer, Cons 
un délai de quatre mois à dater Ce la promulgation de la présente 
loi, des gr de loi constituant un programme d'investissemen!s 
se s les industries visées au traité de façon à assurer 
leur développement économique normal dans l'esprit du traité. 

« Ces projets de loi assureront, en attendant la mise en œuvre 

ar la Haute Autorité des mécanismes susceptibles de concourir à 
eur financement définitif, le financement des travaux neufs qui, 
en fonction de leur rentabililé ainsi que de leur rendement opli- 
mum aux nts de distribution, permettront de développer la 

roduction charbonnière et sicérurgique, la cokéfaction des charbors 

ins, l'éleetrification des voies ferrées et le développement des 
voies nagigables et apparaitront indispensables pour éviter que 
l'industrie française du charbon et de l'acier et l'économie nalio- 
 - en général ne souffrent de troubles fondamentaux et persis 
ants. » 

b) Supprimer les paragraphes 4e et 5° de cet article et les rem- 
placer par l'article ? bis (nouveau) ainsi libellé: 


Aricle 2? bis (nouveau). 


« Le Gouvernement devra: 

« fo Dans un délai ce quatre mois, à dater de la promulgalion 
de la présente loi: 

« a) Déposer un projet de loi alignant, pour tous les emprun!s 
contractés | les entreprises sidérurgiques entre le fer janvier 117 
et la date de ratification du traité, les conditions de prêt sur celies 
qui ont été consenties aux entreprises nalionalisées : 

« b) Prendre toutes dispositions utiles pour que les industries 
francaises du charbon et <e l'acier placées désormais dans je 
marché commun ne soient pas unilatéralement grevées de charges 
nationales anormalement élevées par rapport à celles des industries 
étrangères de la communauté, tant en ce qui concerge les charges 
fiscales que les tarifs de fournitures, prestations ou services prove- 
nant des entreprises nationalisées ; 

« 2° Accorder aux industries du charbon et de l'acier, en tant que 
, Le + les aides provisoires ans les cas prévus par l'article 67 
u traité, » 

En outre, la commission des affaires économiques approuve les 
amendements proposés par la commission des finances sous la 
forme des articles 4 et 5 nouveaux. 





ANNEXE N° 103 





(Session de 1952 — Séance du ?8 février 1952) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur !a pro- 
position de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
retuser l'homologation de la n° 51-A-17 volée par l'assem- 


blée algérienne au cours de sa session ordinaire de ei 1051, 
relative à la parité de traitement entre les algé- 
riens et et à déterminer les éléments de la rémuné- 


ration des fonctionnaires algériens, par M. Rogier, sénateur (1). 

Nora, — Ce document a été publié au Journal officiel du 
20 février 192, (Comple rendu in ertenso de la séance du Conseil 
de la République du 28 février 1952, page 588, 2 colonne.) 





ANNEXE N° 104 





{Session de 1952, — Séance du 29 février 1952) 


PROJET PE LOI adopté par l'Assemblée nationale tant ouverture 
de crédits provisionnels affectés aux dépenses d 'tacittesmert 


et d'équipement des services de la défense pendant les 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 754, 162, 887, 15% 
et in-8° 234; Conseil de la République, n°s 59 et 85 (année 1952). 
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—— Ar: 
mois de mars et d'avril 1952, transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu 
blique (1j: — (Ren\oyé à la commission des finances.) 

1952 


Paris, le 28 février 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 28 février 1952, l’Assemblée nationale à adopté 
un prujet de loi bre ouverture de crédits provisionnels affectés 
aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des services de la 
défense nationale pendant les mois de mars et d'avril 1952. 

Conformément aux dispositions de l'article 90 de la Constitution. 

ai l'honneur de vous adresser une expédition authenti 
projet de lei, dont je vous prie de vouloir bien saisir, por 
Conseil de la République. . | 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Acréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule consi- 
déralion. 


jure ae <e 
| 


r avis, le 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Evouanv 


Signé : ITERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 





art. ter, — I est ouvert au ministre de la défense nationale, au 
titre des dépenses de fonctionnement et d'équipement des servires 
de la défense nalionale, imputables sur le budget général, pour les 
mois de mars et d'avril 1932, des crédits provisionnels s'éevant à 
Ja somme totale de 1:20 milliards de francs, répartis par service et 
par chapitre, conformément à l'état annexé à la présente loi, 

art. 2, l est accordé au ministre de la défense nationale, an 
titre du budget général, pour les dépenses militaires de fonclion- 
nement et d'équipement, des autorisations de programme s'élevant 
à la somme totale de 19.222 millions de francs, réparties par service 
et par chapitre ainsi qu'il suil: 


Section air. 


Chap. 9025. — Habillement, campement, couchage, ameub'ement 
et matériels divers. Programme, 3 milliards de francs. 

Chap, 3115. — Réparalions du matériel aérien assurées 
direction technique et industrielle, 2.656 millions de francs. 

Chap. 900. — Télécommunications, fabrications, 410 millions de 
francs. 

Chap. 920, — Matériel de série de l'armée de 
de francs. 

Chap. 9121. — Matériel de série de l'armée de l'air, 997 millions 
de 1ranes, 


par Ja 


l'air, 1.623 millions 


Section guerre. 


Chap. 2025, — Habillement, campement, couchage el ameuble- 
ment. Progamme, 7.40 millions de francs. 


Section marine. 

Chap. 9105. — Entretien du matériel de série de l'aéronautique 

navale, 3.196 millions de francs. 
Total, 19.322 millions de francs. 

Ces autorisations de programme se substituent aux autorisations 
de même nature qui ont été accordées par l'article 7 de la loi 
n° 52-2 du 3 janvier 1952. 

Art. 3, — Le ministre de la défense nationale est autorisé, jusqu'au 
30 avril 1952, à engager, en excédent des crédits ouverts pour les 
quatre premiers mois de l’année 19432, des dépenses égales à 
50 p. 100 du montant de ces crédits sur les chapitres ci-après: 


Section air. 


Chap. 3M5. — Chauffage et éclairage. 

Chap. 3055, — Frais de transport de matériel. 

Chap. 3095. — Entretien et réparation des divers matériels assurés 
par le service du matériel de l'armée de l'air. 

Chap. 5135. — Carburants. 
.. 3155. — Entretien des immeubles et du domaine 
aire. 


mili- 


Section guerre. 


Chap. 3125. Matériel automobile blindé et chenillé., — Entretien. 


Chap, 31%, — Matériel d'armement. — Entretien. 

Chap. 3145. — Munitions. — Entretien. 

Chap. 55. — Frais généraux du service du matériel. 

Chap. 3185, — Matériel du génie, — Entretien. 

Chap. 3195. — Matériel du service des transmissions. — Entrelien. 
Chap. 3235, — Etudes et expérimentations techniques. 


Chap. 32%. — Service du génie. — ÆEntretien des immeubles et 
du domaine militaire. 


Section marine, 


Chap. 305. — Alimentation. 
Chap. 3045. — Frais d'instruction, — Ecoles. — Recrutement. 
Chap. 3145. — Entretien des immeubles et Cu domaine militaire. 








(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 2817, 2824 et in-S° 250 
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fi { « If i | 1 
MAS di i ur 1 »,, mn it ame !l à la s.fi tu 
ministre de la défense 1 t Û ‘ ‘ vril 495, 
au til des budgets annex [l ord i idget d l 
dcten-< nationale { ‘ t s AUX t | nt 
dans le cadre de ces budge!: TRUE Les « t 
dé pas<el les receitt ‘ (a « L 
budget général où des com x du T 

De: autorisations «di at eu ut 1 LI * 
mémes comdilions, dans Ja inesure où ei le 3 
autorisalio de programte ] 1 e 24 

Art. 6. — Le ministre de \ «iéfencse itiona ‘ [ 1 
prendre, à partir du fe mars 1952, les mesures néce ires 4 ie} 
du renforcement des el s de la Imaritm 1 CL l ice de 1 ns) 
mmalelots servant soit pernl i qu! Jaule lela d (l 
duree lécale et des eff tif< de larme de 1anf 1 Copnou t 1e 
1.100 us-officiers et de 1:.000 ones troupe Sserval nt 
pendant la durée Kgale, sait au delà de la dur e 

Art. 7. Le 6e alinéa de l'article ter de l’ it ) 
du 2} juin (5 est reimpiäce par le suivan 

« Les mmnililaires, non-officiers, de la disponibilité et de # a 
qui sont convoques en lefuhps de paix pour à ni des pa es 
d'instruction ont les mêmes droits à la solde mensuelle ou à la le 
$ ile progressive que les militaires non-offi le môn } 
et de même ancienneté et res des mêmes artifirat ou 
brevets militaires, sersant par « irul € aa Lt eff nent Iti- 
pli la durée égale dun service actif. 

Art. 8. — Le nombre maximum des titulaire 1 cornm 1 
d'officiers de # classe des Cquipages de la flotle parmi le nf - 
mariniers, pilotes et navigateurs, contrôleurs de l'aéronu 3 
navale, est fixé à 40 pour l'année 1952 

Art. 9, — Les officiers-mariniers de certaines spfrialitée du cor 
des équipages de la flotte exerçant les fonctions de chef de quart 
(pont et marhines) peuvent recevoir, dans des conditions fixées 
par décret, et pour une durée maximum d'un an renouvelable 0 
commission temporaire d'officiers de %e classe des équipages de la 
flotte, grade assimilé à celui d'enseigne de vaisseau de 2% clascee, 

Dans cette situation, ils continuent à faire part du s des 
équipages de la flotte, Mais leurs effectifs sont imput Ur CCUX 
des officiers de marine ou des ingénieurs mécan I 

Le nombre maximum des ti ires de la nn l $ 
chaque année par la loi de finances. Pour l'année 1932, il est 
fixé à 50, 

Art, 10 . SORTENT TI TI ELLES : 

Art, 11. — Le secrélaire d'Etat à la marine est autorisé, en « ‘1e 
besoin, à nommer des officiers de ?° classe des équipages « i 
flolte dans la limite de 950, en sus de l'effectif budgéiaire de ce 
corps. 


Les officiers des équipages ainsi nommés viennent en déduction 
des effectifs budgétaires des enseignes de vaisseau de fre class 


Art. 12, — Pour l'application de l'article 42 de la loi n° 51451 dn 
24 mai 191, les textes ci-après re'atifs à l'aliénation et à la c« ‘1 


des immeubles domaniaux reçoivent des additions suivantes: 

A. — Les dispositions de l'articl: fer de Ja loi du fe juin 
modifié par l'article fer du décret-loi du 21 décembre 19%, 
l'article 47 de la loi n° 47-165 du 8 août 1947, par l'article 41 de la 
loi n° 48-1516 du 26 septembre 198 et par l'articie 2% de la loi n° 20-923 
du 8 août 195% sont complétées comme suit : 

« L'aliénation aux enchères publiques des immeubles 
situés au Maroc et en Tunisie sera autorisée : 

« fo Par arrêté des ministres des finances et du budget si l'im- 
meuble a une valeur estimative supérieure à cinquante et au plus 
égale à cent millions de francs: 

« 2 Par décret contresigné des ministres de la défense nationale, 
des finances et du budget si l'immeuble a une valeur estimathe 
supérieure à ce dernier chiffre. » 

B. — Les dispositions du premier alinéa de l'article 11 du dérret 
du 5 juin 1940, modifié par l'article 2 de la loi du {4° décembre 19:?, 
par l’article 46 de Ja koi no 47-1463 du 8 août 1947 et par l'article 27 
de la loi ne 50-928 du 8 août 1950, sont complétées comme suit : 

“ Les immeubles militaires situés au Maroc et en Tunisie pourront 
être cédfs à l'amiable au profit des collectivités publiques ou des 
établissements publics, 


1864, 


mililaires 
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« Les cessions seront autorisées : 

« lo Lorsque les immeubles aurunt une va'eur vénale inférieure à 
40 millions de francs, par décision du résident général; 

« 20 Lorsque les imineubles auront une valeur vénale comprise 
entire 10 et 50 millions de francs, par arrèté des ministres des 
finanres et du budget: 

« jo Lorsque les limmeubles auront une valeur vénale supérieure 
à ce dernier chiffre, par décret eontresigné des minisires de la 
défense nalionale, des finanres et du budget. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 février 1902, 

Le président, 
Signé: Evouanv HEmRIOT, 

Nota, — L'état annexé au projet de loi à 66 publié an Journal 
ofjiciel du fer pars 1932 Comote rendu in ertense de la séance 
du Conseil de Ta République du 29 février 1952, pages 903 (2 colonne) 
€l suivait s.) 


ANNEXE N° 105 


(Session de 1952 Stance du 29 février 1952) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale tendant à modifier 
l'article 30 du Vivre IV du code du travail re'atif aux étections 
prud'homales, transmis par M. le président de l'Assemblée natio- 
nale à M. le président du Conseil de Ja République (4), — (Reu- 
voyé à la commission du travail et de la sécurité socfale.) 


Paris, le 29 février 1952, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 29 février 1952, l'Assemb'fe nationale a adopté 
Un projet de loi tendant à modifier l’article 930 du livre IV du code 
du travail relatif aux élections prud'homalre, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
jai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

\grtez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
aCraimnii 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouanve HEnRIOT, 


L'Assemblée nationale à adopté Je projet de loi dont la teneur 


5 
PROJET ME LOI 
trlicle unique. —= L'article 20 du livre IV du code Qu travail est 
« np ) par lt dif ilions ’ intes, 
loutefois, quatre jours avant l'ouverture du second tour de 
ecrutin, le préfet réunira les présidents des bureaux des différentes 
l de vote et leur soumettra le tableau des sièges à pourvoir 
ect « Cal latures déclarées 
« Lorsque le nombre des candidats sera exactement égal au nombre 
des © s À pourvoir et que, depuis le premier tour de scrutin, 
ü ! | | ‘ Cat lalure n'aura él déclarée, ces candidats 
è | mes eIu 
[L 6 en séance publique, à Paris, le 29 février 1952. 
Le présidt nf, 
Signé: Erouvand HERMOT. 





ANNEXE N'106 


ni € in de 193? Séance du 29 février 1952) 


PROJET PE LOI adopté par \ssemblée nationa'e tendant à modifier 
l'artiote €7 à du livre FY du code du travail, transmis par M, Île 

: t de l'aAscembh naliona'e à M. le président du Conseil 
Répuliique (2 Renvoyré à la commission dun travail et 


Paris, le 29 février 1952 


? 1 
\M I ] lent 
Dar \ & e du 29 février 1952, l'Assemb'fe nationale a adopté 
un } td l lant à modilier licle 63 a du livre IV du code 
ou ! va 
tormément x dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
jai 11 ir de | rt une ex lition authentique de ce 
projet de | dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
{ le Ja HR F 
Je v , » de x ir | 1 ma iser ré epl'on de cet envoi 
\ t, tn eur ! président, l'assurance de ana haute consi 
‘ 
Le président de l'Assemblée mal onale, 
signé: Enouann MEnmot 
l Voir \ Ù P | ile 2 légisi.}, nes 2184, 2560 et 
ns 25% 
\ r \ ? 0] 2134, D el 
1 \ Rérua — S, de 1952 — 13 1552 








L'Assemblée nationale a adopté Je projet de Joi dont la ternur 


hi 


suit : 
PROJET DE LOI 


Article unique, — L'article 67 a du livre IV du code du tavail .-+ 
abrogé et remp acé par les dispositions suivantes : 

« Art. 67 à. — Lors de la comparution devant le bureau de cor 
liation, le demandeur pourra expliquer, même augmenter 
demande et le défendeur former celles qu'il jugera convena;! 
Le procès-verbal qui en sera dressé contiendra les condition 
l'arrangement, s'il y en a; dans le cas contraire, il fera scmm 
ment mention que les parties n'ont pu s'accorder. 

«“ Les conventions des parlies insérées au procès-verbal dre: par 
le bureau de conciliation ont force exécutoire. 

« Si l’une des parties délère le serment à l'autre, le bureau 
conciliation le recevra ou fera mention, dans le procès-verbal, 
refus de le prêter. 

« Les points de la demande reconnus exacts par Je défendeur 
seront renvoyés devant le bureau de jugement. Au cas où le déh c 
devront tre immédiatement réglés et, seuls, les points cont 
refuscrait le rèzlement immédiat, l'extrait du procès-verbal de là 
séance de conciliation, signé du président et du secrétaire, vaudra 
jugement non susceptible d'appel, quel que soit le chiffre de la 
somme reconnue, » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 février 1932. 
Le président, 
Signé: Evotvanb Henrior, 





ANNEXE N° 107 


(Session de 1952. — Scance du 29 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationa'e modifiant 
l'article 64 du livre Fr du code du travail, transmise par M 
président de l’Assemblée nationale à M. le président du Cor 
de la République (1). — (Renvoyée à la commission du travail 
et de la sécurité socia'e.) 

Paris, le 29 février 1952. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 29 février 1952, l'Assembh'ée nalionale a adopté 
une proposition de loi modifiant l'article 61 du livre Er du col 
du travail 

Conformément aux dispositions de J'article 20 de la Constituti: 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 

\gréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enoranb HERmEOT, 


L'Assemb'ée nalionale a adopté la proposition de loi dont la 
teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l'article 61 du livre 1® 
du code du travail est abrogé et remplacé par les disposilior 
suivantes : 

« Les rémunérations visées à l'article 60 a sont saisissahles on 
cessibles, jusqu'à concurrence du vingtième, sur la portion inférieur 
on égale à 150.000 F; du dixième sur la portion supérieure à 
150.000 F et inférieure on égale à 300,000 F; du cinquième sur la 
portion supérieure à 290000 F et inférieure on égale à 450.000 F: 
du quart sur la portion supérieure à 450.000 F et inférieure où éga'e 
à 600.000 F: du tiers pour la portion supérieure à 600.000 F et inf 
rieure on égale à 550.000 F, et sans limitation sur la portion dépas- 
sant :20.,000 F, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 février 1952. 

Le président, 
Signé: Enouanp MERRIOT. 





ANNEXE -N’' 108 


(Session de 1952. — Séance du 29 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À modifler les articles 198 et 219 
Cu code général des impôts en vue de favoriser la construction 
de logements nouveaux, présentée par MM. Liolaml et Jozean 
Marigné, sénateurs. et transmise au bureau de l'Assemblée natio- 
nale conformément à l'article 14 de la Constitution, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 


Le projet de loi que nous avons l'honneur de présenter tend à 
exonérer de tout impôt direct les sommes prélevées, jusqu'à 50 p. 100, 








1) Voir: Assembke nationale (2 législ.), nos 788, 2559 et 
inSse 2% 
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sur les revenus imposables, tant à la taxe proportionnelle qu'à la 
surtaxe progressive, pour les particuliers, et sur les bénéfices impo- 
sables à la taxe sur le revenu ces personnes morales, pour Îles 
sociétés, en vue d'inveslissements dans la construction de locaux 
à usage principal d'habitation. 


Cette faculté d'investissement en faveur des particuliers et des 
sociétés provoquerait sans nuj doute un accroissement très important 
du volume des constructions, tant par l'intérêt pren qu'elle 
éveillerait dans le public que par l'intérêt fiscal et financier qu'elle 
présenterait. Elle pourrait être également un facteur appréciab'e de 
réduction de la fraude en matière fiscale. 


La diminution de recettes que représenterait une telle exonération 
ne peut être évaluée, car on ne saurait supputer a priori dans quelle 
mesure le public intéressé entendrait profiter des possibilités qui Jui 
seraient ainsi offertes. Mais d'une étude sérieuse et détaillée faite 

r la fédération nationale du bâtiment reproduite au Journal officiel 
a 10 mars 19% (Conseil économique, p. 162/463) il ressort que les 
fmpôts et taxes acquittés à l’occasion des constructions s'élèvent 
à 25 p. 100 du coût de celles-ci dont 21 p. 100 pour le Trésor et 
4 p. 100 pour les budgets des colectivités. 


Si l'on considère en outre que ces réalisations sont productrices 
de nouveaux impôts, sur les revenus produits par les immeubles 
notamment, et, pour les départements et comanunes, impôt foncier, 
contribution mobilière, patente des occupants, taxes sur la valeur 
Jocative et taxes diverses des services municipaux, on est en dfoit 
d'affirmer que, quelle que soit l'ampleur des sommes qui pourraient 
tire ainsi investies, le sacrifice consenti par l'Flat au titre de 
J'impôt direct resterait bien minime par rapport à l'intérêt national 
et social qu'il présenterait. 


A titre d'exemple, en supposant que le$ déductions sur déclarations 
fiscales soient de 20 milliards, et qu'elles auraient figuré dans des 
tranches telles que l'impôt aurait été de 50 p. 100, soit 19 milliards, 
Ja perte réelle pour le Trésor, par le jeu des taxes diverses (25 p. 100 
sur 20 müliards) serait seulement de 5 milliards. 


Ce chiffre seul intéresserait donc, en fait, la répercussion budgé- 
faire de l'opération, IH n'y aurait pas grand inconvénient, s'il Île, 
fallait absohunent, à réduire d'autant tel chapitre des dépenses 
concernant l'aide à la construction: celle-ci verrait cependant son 
voiume augmenter de 15 milliards, sans perte réelle pour le Trésor. 


Nous pensons utile de signaler que le territoire de Madagasrar 
avant pris l'initiative des dispositions dont il s'agit a vu immédiate- 
ment s'instaurer un accroissement très important de la construction, 
ce qui constitue une expérience déjà appréciable. 


En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Il est ajouté au code général des impôts directs un 
article 198 bis ainsi conçu: 


« Art, 19 b'e. — Les contribuables ont la faculté de déduire de 
leurs revenus imposés tant à la taxe proportionnelle qu'à Ja surtaxe 
progressive les sommes qu'ils déclarent avoir J'intention d'investir 
pue la construction d'immeubles à usage principal d'habitation. 

outefois les sommes ainsi exontrées ne pourront dépasser 50 p. 100 
du revenu taxable, 


« Ces sommes devront être effectivement fnvesties au plus tard 
à la fin de la troisième année suivant celle de la déclaration. Faute 
de quoi, elles seront réintégrées dans la déclaration dont elles 
auront été céduites et l'impôt qu'elles supporteront de ce fait sera 
inajoré de 25 p. 100. 


“ L'investissement pourra être fait soit directement par le contri- 
buable, soit par l'intermédiaire de sociétés, à condition qu'il ait 
effectivement servi à l'édification de logements nouveaux. Il pourra 
comprendre J'achat des terrains nécessaires à ladite construction. » 


Art. 2, — 11 est ajouté au code général des Impôts directs une 
première partie à l’article 219, ainsi conçue: 


« Art. 219. — Les sociétés ont la faculté de déduire de leurs 
lénéfices imposables à la taxe sur le revenu des personnes morales 
les sommes qu'elles investissent en construction d'immeubles 4 
usage principal d'habitation. Toutefois, les sommes ainsi exonérées 
ne pourront dépasser 50 p. 100 du revenu taxable. 


“ Ces sommes devront être effectivement Investies au plus tard 
à la fin dela troisième année suivant celle de Ja déclaration. Faute 
de quoi, elles seront réintégrées dans la <éclaralion dont elles 
auront été déduites et l'impôt qu'elles supporteront de ce fait sera 
Inajoré de 25 p. 100. 


« L'investissement pourra être fait soit directement par le contri- 
buable, soit par l'intermédiaire de sociétés, à condilion qu'il ait 
cilectivement servi à l'édification de logements nouveaux. Jl pourra 
comprendre l'achat des terrains nécessaires à ladite construction. » 


Art, 3, — Un décret portant règlement d'administration publique 
{lablira, dans un délai de deux mois à dater de la promulgation de 
la présente loi, les modalités d'application des deux articles ci-dessus. 





8 Coxsen. pe La Réeuouique, — S. de 1952. — 19 octobre 1952. 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 225 
ANNEXE N° 109 
(Session de 1952, — Séance du 29 février 1952) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre 
du Conseil de la République. 


Paris, le 27 février 1952, 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
à Monsieur le président du Conseil de la 
République. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande de 
mainlevée de l'immunilé parlementaire de M, Alexandre de Frais- 
sinette, sénateur de la Loire, émanant de M. Gaston Charon, dit 
Jean Nocher, député de la Loire, à l'occas'on d'une plainte que ce 
parlementaire à déposée au parquet de Saint-Etienne contre M. de 
Fraissinette du chef de diffamation. 

Je vous serais très obligé de bien vouloir me faire connaître la 
nature de la décision qui aura été rendue par l'Assemblée que vous 
présidez., 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice: 
Le che] du Cabinet, 
Signé: TOUREX. 


tee ne... € 


© —— 


ANNEXE N° 
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110 


(Session de 1952, — Séance du 29 février 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communt- 
cation, des transports et du tourisme sur le projel de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, après nouvelle délibération demandée 
par M. le Président de la République, autorisant la ratification de 
la convention du 12 mai 1919 relalive à l'exploitation de navires 
météorologiques dans | Atlantique-Nord, par M. Pc, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le 16 novembre 1950, j'avais eu l'occasion de 
déposer, au nom de notre commission des moyens de comrounica- 
tion, un rapport demandant au Conseil de la République de voter 
le projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier 
la convention relative à l'exploitation de navires mcléorologiques 
dans l'Atlantique-Nord. 

Celle convention avait été conclue, le 12 mai 1949, entre la Bel- 
gique, le Canada, le Danemark, la France, les Pays-Bas, la Norvège, 
le Portugal, la Suède, le Royaume-Uni, et les Etats-Unis d'Amérique. 
Le projet de loi avait été voté, sans débat, par notre Assemblée. 
Mais, le 23 janvier 1951, M. le Président de la République, confor- 
mément au paragraphe 2 de l'article 26 de la Constitution, deman- 
dait à l’Assemblée nationale et au Conseil de la République de déli- 
bérer à nouveau sur cette loi, en raison d'une erreur matérielle de 
transmission qui n'avait pas permis aux Assemblées d'examiner le 
texte de la convention, mais seulement celui d'un procès-verbal de 
même date, relatant la signature de ladite convention et formulant 
diverses recommandations complémentaires, 

Le nouveau projet de loi a été volé par l'Assemblée nationale le 
5 février 1952. Il a été examiné par votre commission des moyens 
de communication, qui a accepté, à l'unanimité, les conclusions 
favorables de son rapporteur. 

C'est pourquoi, elle vous demande aujourd'hui d'adopter, sans 
modification, le texte qui nous est transmis par l'Assemblée natio- 
nale et dont la teneur est la suivante: 


NOUVELLE DÉLIBÉRATION SUR LE PROJET DE LOI 
(application de l'article 26, alinéa 2, de la Conslilution) 


autorisant la ratification de la convention du 12 mai 4919 relative 
à l'exploitation de navires enéléorologiques dans l'Atlantique- 
Nord. 


Article unique, — Le Président de la République est autorisé À 
ratifier la convention relative à l'exploitation de navires météorolo- 
giques dans l’Atlantique-Nord, conclue le 12 mai 1919 entre la Bel- 
gique, le Canada, le Danemark, la France, les Pays-Bas, la Norvège, 
le Portugal, la Suède, le Royaume-Uni et les Elals-Unis d'Arnérique, 
et dont le texte est annexé à la présente loi. 


Nora. — Voir les documents annexés au ne 2291 {Assemb!ée nalio- 
nale, 2e législature). 

(1) Voir Assemblée nationale (ire légisi.), nos 9889, 10607, 1192 
(rectifié), et in-So 2567; (2e légisi.): nos 22% et in&e 22%: Conseil 
de la République, nos 650, 746 et in-8° 299 (année 19%) et 49 
{année 1952). 

a —— 
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ANNEXE N° 111 





(Session de 1952. — Séance du 29 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
article 710 


à déposer un projet de loi portant modification de | 

du code des impôts, présentée par MM. Rabouin, de 
Vitloutreys et de Geoffre, sénateurs. — (KRenvoy(e à la comunis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 832 du code eivil permet, en cas 
d'ouverture de succession, à l'exploitant agricole cohéritier de se 
faire attribuer en partage la ferme qu'il exploite, lorsque certaines 
conditions sont réunies. 

Pour que cette attribution puisse être faile, 1 est nécessaire, en 

rticulier, que la valeur de l'exploitation ne soit pas suptrieure à 

millions de francs. 

A celte occasion, l'article 710 du code général des impôts prévoit 
une exontralion du droit d'enregistrement sur ja soulte, mais seule- 
ment si la valeur totale de l'exploitation n'excède pas un million 
de francs. . 

Ce plafond d'un million est manifestement insuffisant, d'autant 
plus que si cette somme est dépassée, l'intéressé perd le bénéfice 
de l'exontration pour le tout. 

ll ne faut pas oublier, en effet, que ledit article 710 à pour objet 
d'inciter l'héritier remplissant les conditions requises à user des 
droits que lui confère l'article 832 du code civil, Cet objet n'est plus 
rempli, dès l'instant que l'on mamtient une limite aussi facile à 
l'exonération, alors que la valeur limite des exploitations susceptibles 
de bénéficier de l'article 832 est portée de 5 à 12 millions de francs 
(arrèté du ministre de l'agriculture du 7 février 1952). 

Il en résulle un manque d'harmonie entre deux dispositions qui 
sont pourtant destinées à jouer simultanément. 

ll nous semble qu'il conviendrait de porter le plafond prévu À 
l'article 710 du code général des impôts à 5 millions de francs et de 
considérer cette somme comme un abattement à la base pour le 
calcul des droits d'enregistrement sur la soulte, 

Nous vous demandons, en conséquence, de vou'oir bien adopter 
la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION PE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invile le Gouvernement à déposer un 


projet de loi tendant à modifier l'article 710 du code général des 
mnpôts de façon: 

fo A porter de 1 à 5 millions de franes le plafond prévu par ledit 
article pour l'exonération des droits d'enregistrement sur la soulte 
verte par l'héritier attributaire des tiens comprenant une exploi- 
talon agricole ; 

2 A considérer cette somme de 5 millions de francs comme un 
battement à la base pour le calcul desdits droîts d'enregistrement. 





ANNEXE N° 112 


(Session de 1952. — Séance du 29 février 1952.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des finances sur le projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale, portant ouverture de 
crédits provisionnels cffcclés aux de fonctionnement et 
d'équipement des services de la défense nationale pendant les mois 
de mars ct d'avril 1952, par M. Pierre Boudet, sénateur (1). 


Nora. — Ce document a été publié an Journal ofJiciel du 17 mars 
1952. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 29 février 1952, page 601, 2e colonne). 





ANNEXE N° 113 





(Session de 1952. — Séance du 29 février 1952.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale tendant à approu 
ver une convention convenue entre le ministre des finances el 
le gouverneur de la Banque de France, transmis par M. le président 
de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (2). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 29 février 1952. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 29 février 1952, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi tendant à approuver une convention conclue entre 
le ministre des finances et le gouverneur de la Banque de France. 





_#) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 2817, 2824 et in-8° 
2%: Conseli de la République, n° 104 (année 1952). 
(à) Voir; Assemblée nationale (2 législ.), nes 2819 et in£e 261, 


Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitut, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ,4 
prose de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis le 
onseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envai 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute coi<i. 
dération. 

Le président de l'Assemblée nations’, 
Signé: Evouarv Hernior, 


LR nationale à adopté le projet de loi dont la tercur 


sui 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Est approuvée, par dérogation temporaire 1% 
dispositions de l'article premier du décret-loi du 17 juin 19% 1 
convention ci-annexée, passée le 29 février 1952 entre le mini-tre 
des finances et le gouverneur de la Banque de France. 


Le président, 
Signé: Evorarp Héniiot, 


ANNEXE 
CON VENTION 


Entre les soussignés : 

M. Edgur Faure, président du conseil, ministre des finances, ag <- 
sant au nom de l'Etat, 

d'une part, 

et M. Wilfrid Baumgartner, gouverneur de la Banque de France, 
dûment autorisé par délibération du conseil général de la Banque 
de France en date du 29 février 1952, 

d'autre part, 

Il a élé convenu ce qui suit: 

Art. fer, — La Banque de France acceptera, après promulgation de 
la loi approuvant la présente convention, et pren dérogalion tein- 
poraire aux dispositions de l'article premier du décret-loi du 17 juin 
1938, de trailer au profit du Trésor public et à concurrence d'un mwn- 
tant maximum de 25 milliards de francs des opérations d'achats da 
bons du Trésor venant à échéance le 20 mars 1952. 

Art. 2. — Les opérations d'achats visées à l’article premier ci-des:us 
ne seront pas relenues pour le calcul de la circulation productie 
définie par l'article 166 des statuts codifiés, les agios corresponda::ts 
devant, en totalité, être affectés à l'atténuation au bilan de la 
ns du poste « Bons négociables de la caisse autonome d’amorlis- 
sement ». 

Art. 3. — La présente convention est dispensée des droits de 
timbre et d'enregistrement. 

Fait en double exemplaire, à Paris, le 29 février 1952, 

(Suivent les signatures.) 





ANNEXE N° 114 


(Session de 19521 — Séance du 29 février 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à approuver 
une conven conclue entre le des finances et te gou- 
verneur de la Banque de France, par M. Jean Berthoin, sénateur, 
rapporteur général. {#). 

Nora, — Ce document a 61 publié an Journal officiel du ter mars 

1952, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 

République du 2% février 1952, page 611, 2e colonne). 


ANNEXE N° 115 


(Session de 1352. — Séance du 29 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant au redressement économique et finan- 
cier de la Nation, présentée par M. Pellenc, sénateur, et transmise 
au bureau de l'Assemblée nationale conformément à l’article 14 
de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, c'est sans aucune surprise que le Consef 
de la République apprit, dans la nuit du 29 février au 4e mars 
dernier que les caisses publiques élaient vides et qu'ayant épuisé 
désormais toute la gamme des expédients, l'Etat ne pourrait plus 
à lir du lendemain faire face à ses St. 

Gouvernement démissionnaire, afin d’assurer les payements 
les plus immédiats, se vit alors dans l'obligation de demander au 
Parlement l'approbation d'extrême urgence d’une mesure provisoire 
æ consiste en définitive dans le prêt, par la Banque de France, 

e %5 milliards de billets pendant une vingtaine de jours. 

Ainsi la gravité de la situation économ et financière du pay:, 
tant sur le plan intérieur que sur le plan international, apparaissait 











(4) Voir: Assemblée nationale (ire législ.}, nes 2819 et in8e 21; 
Conseil de la République, ne 113 {année 1%2). 
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brutalement, sous un aspect qui n'en est que l'aboulissement et 
la traduction. à 

comment avait-on pu en arriver à celle extrémité 

Ce n'est certes pas que les avertissements aient mangé: pour 
sa part, l’auteur de la présente proposilion, interprèle de la pensée 
de la majorité de ses collègues, les a renouvelés de la façon la plus 

ressante à la tribune du Conseil de la Répubiique depuis v'usieurs 
années, à l'occasion de chacune de ses interventions, à l'ocasion 
notamment de chacune des lois budgétaires. 

Cependant, au lieu d'écouter la voix du bon sens et de la raison, 
les Gouvernements successifs n'ont jamais pris aucune des mesures 
de redressement qui s'imposaient. 

Uniquement préoccupés de proonger une exisience éphémère 
par des artifices ou des expédients qui faisaient momentanément 
illusion, mais qui ruinaient en réalité chaque jour un peu plus les 
forces saines de la Nation, ils ont constamment rejeté sur l'avenir 
et laissé à leurs successeurs le soin de résoudre les vrais problèmes 
auxquels i!s n'avaient ni la force ni la volunté de s'attaquer. 

C'est ainsi qu'ont été dévorées en pure perle la quasi-lotalilé des 
réserves nationales, une bonne part de celles des particuliers, qu'ont 
été tués l'esprit d'entreprise et l'esprit d'épargne, qu'ont été déréglés 
et même détruits certains secleurs de notre ps que le 
niveau des prix a monté, rendant la vie plus difficile à des dizaines 
de millions de Français, tandis que nos échanges avec l'étanger 
s'étant raréfiés, l'asphyxie par manque de malières premières 
menace maintenant d'ajouter ses eflelts à ceux de l'anémie per- 
nicieuse dans laquelle on nous a plongés. 

La situation est grave certes, très grave même, car le mal est 
profond, dangereusemennt incrusté et les réserves d'énergie vilale 
de la Nation sont considérablement altérées 

Cependant, nous ne croyons pas que la partie soit encore irré- 
médiablement ue et qu'il faille s'abandonner. Si nous sommes 
à deux doigts de la débâcle, nous pensons que nous pouvons encore 
l'éviter; mais à condilion de mettre en œuvre maintenant non des 
baumes ou des caltaplasmes ou autres médications d'illusion, mais 
des moyens héroïques, capables en agissant à la fois sur le plan 
matériel et sur le plan psychologique de réconforter le moral de la 
nation, facteur indispensable de guérison et ensuite de restaurer 
par étapes successives — qui seront, n'en doutons point, longues et 
pénibles — la santé du pays. 

C'est celle conviction que nous voudrions, tout d'abord, faire 

artager à nos concitoyens. Nous avons réussi déjà à la faire parlager 
H un certain nombre de nos collègues, lorsque nous avons débattu 
avec eux de ces questions préoccupantes au cours des réunions qui 
se sont tenues depuis des semaines et des mois, au sein du Grou- 
pement républicain d'action rélormatrice, que dès 1951 ont cons- 
litué au Conseil de la République, plus de 160 sénaleurs, appar- 
tenant aux formalions politiques les plus diverses, afin de donner 
plus d'efficacité à l'action qu'ils menaient de concert, depuis trois 
ans, pour meltre un terme aux déréglements de l'Etat, à la poli- 
tique de superfiscalité qui en élait la conséquence, à la désagré- 
galion de notre système économique et à la lente déchéance de 
notre pays. 

C'est ensuite un moyen, une mélhode, des mesures précises, 
capables selon nous de tirer le pays de l'abime qui le guette et de 
le remettre dans la voie du redressement, que nous nous proposons, 
par ce texte, de soumettre à l'examen de nos collègues du Par- 
lement. 

Et pour donner, aux yeux de l'opinion, à celte propositina de loi 
sa véritable signification, nous dirons qu'elle conslilue une expression 
personnelle, sous forme de projet de texles Kégislalifs, d'une con- 
ception collective des membres du Groupement républicain d'action 
rélormatrice, — conception qui repose sur des principes auxquels 
ces derniers ont donné unanimement leur accord. 

Celte proposition de loi est donc, en quelque sorte, dans son 
inspiration générale le fruit d'une pensée commune, et quel qu'en 
ait été l’interprête, l'honneur et le mérite en revient indistincte- 
ment à chacun des membres du groupement, 


PREMIERE PARTIE 
TABLEAU DE LA SITUATION ACTUELLE 
1° La situation financière. 


La réaction naturelle contre les contraintes subies pendant l'oc- 
cupation, la nécessité de remettre rapidement en élat, sans trop 
regarder au prix, les éléments les plus indispensables À la reprise 
de l'activité nationale et aussi, sans doute, beaucoup d'inexpérience 
et d'illusions, conduisirent, après la libération, les pouvoirs publics 
se laisser entrainer, à caisses ouvertes, dans une polifique de 
dépenses de tous ordres, depuis les plus nécessaires jusqu'aux plus 
injustifiées, sans se préoccuper toujours du moyen de les financer. 
Budgets, investissements, emprunts, avances, découverts, moyens 
de trésorerie, comptes spéciaux, etc, etc.., toute cette terminologie 
n'avait alors qu’une signification assez contuse, et l'on finit par ne 
plus savoir très bien où l’on en était et où l'on allait, lorsque, en 
198, on tenta un effort de clarification des comples et de remise 
en vigueur de pratiques comptables plus rationnelles. 
On s’aperçut alors, à ce moment-là, que l'Etat avant consommé 
plus des trois quarts de son stock d'or, ce dernier élant tombé de 
uelque 1.700 tonnes à 400 tonnes à peine; qu'il avait à peu près 
oublié son endettement — la dette étant passée de 1.800 à 3.110 
milliards — et presque doublé le montant de sa circulation fidu- 
Ciaire — le total des billets étant passé de 590 milliards à la libé- 
a Le he fin de 198. 
ais il avait également consommé une bonne part du capital des 
Particuliers: d'abord, de façon plus ou moins directe, par çes spo- 





liations auxquelies les nationalisations servirent trop souvent, hélas! 


.de prétexte, ensuite, pour ne citer que ce poste-là, par le jeu de 


tous les prélèvements, dits de solidarité nalionale, tesquels, rien 
que pour l'année 1947, alleignirent en monnaie de l'époque plus de 
1.000 milliards. 

tes résullats financiers quelque pen inquiélants auraient dû vcon- 
duire, pour 1919, à doter Île pays d'un budget plus rasonnabie — 
l'Etat ramenant son train de vie à de plus justes proportions 

Le Conseil de la République S'y employa et vola le budget de 
raisON » qui S'imposait. Mais celui-ci, Yélas! fut repoussé aussi bien 
ar le Gouvernement que par la première Assemblée, Et, dans 
‘illusion qu'un équilibre comptable plus où moins artificiel assu- 
rérait la santé de la monnaie, on recourut sans s'en douter ou :an3 
le dire à une procédure d'inflation occulte, par des emprunis À 
+ terme et un train supplémentaire d'impôts, dits exceplion- 
hets. 

Le résuliat fut éloquent. Malgré les centaines de milliards de 
l'aide américaine, malgré les quelque 1% milliards d'impôts sup- 
émentaires, dits « exceptionnels », à la fin de 1949, la dette de 
‘Etat s'accroissait de plus de 1% milliards, passant ainsi à 3,570 
milliards; la circulation monétaire augmentait de près de 200 "nil- 
liards, atteignant la cote de 1.278, tandis que l'économie générale 
du pays se trouvait un peu plus anémiée, que le rytlune des fail- 
liles et cessations de commerce s'intensiflait. 

Ces résultats peu reluisants auraient dà donner à réfléchir, au 
moment mème où es se discuter le budget de l'exerrice 1%, 

A nouveau le Conseil de la République, pour arréler les dévelop- 
pements du mal qui minait les finances du pays, demanda la 
réduction des frais généraux de l'Etat et, une fois de plus, il éla- 
blit lui-même un budget d'économies. 

Hélas! encore une fois, à cette solution de sagesse, qui agissait 
sur les causes véritabies du mal, furent préférées les mêmes prali- 
ques de facilité. Et, une fois de plus, on recourut à l'inflaiion 
occulle, dont on dénonçait la menace, pour mieux fairé passer un 
nouveau train de superimpôts, qui s'ajoultait aux impôts, dits excep- 
lionnels, de l'année écoulée. 

Et, comme il fallait s'y attendre, le résultat final, qui s'inscrit, 
là “ae dans les chiffres, marqua une nouvelle aggravation du 
mal. 

A la fin de l'année 1930, malgré un train de plus de 100 milliards 
d'impôts supplémentaires, l'endeliement de l'Etat avait encore ang- 
menté de plus de 1.150 milliards, pour atteindre le chiffre de 4.10 
milliards, cependant que le montant des billets avait Ini même aug- 
menté de quelque 300 milliards, pour aboutir au chiffre de 1.40 
milliards. El la siluation apparaitrait plus grave encore si une déva- 
lualion de la monnaie ét une réévalualion du stock d'or résiduel 
de l'Elat n'était venue l'atténuer. 

Pour le budget de 1951, l'opération recommenre! On feint d'igno- 
rer les vérilables causes du mal; qui mieux est, on es nie. Ft, 
Jour pouvoir recourir une fois encore aux mêmes procédés, contre 
esque!s le pays finit par s'insurger, On recourt À un subterfuge. 
On invoque les nécessités de la « défense nationale » pour faire pas- 
ser, malgré le Conseil de la République qui s'y oppose une fois 
encore, une sSuper-super-fiscalilé s'ajoutant à toutes Jes’ autres et 
sans aucun rapport avec la défense du pays dont elle se réclamait! 

Le résultat, une fois de plus, ne tarda pas à se manifester: l'en- 
deltement du pays s'acerut pour 1951 de plus de #0 milliards 
encore, tout comme l'émission de billets s'est accrue elle mème de 
plus de 300 milliards. 

Et pendant qu'on jetait sur le march# res milliers de milliards 
supplémentaires, quelle qu'en soit d'ailleurs la forme: billets de 
banque, bons à intérêt progressif, avances bancaires, etc. la pro- 
duction du pays, écrasée sous le faix de la superfiscalité, piélinait; 
la masse des produits à acheter élait stationnaire et, par consé- 
quent, inévitab:ement, la valeur du franc se désagrégeait. 

Il n'est pas nécessaire d'aller chercher en Corée l'explication 
d'un phénomène qui traduit la faillite des méthodes employées. 

C'est cette inflation es moyens de parement, hypocritement 
effectuée chaque année, alors que pour faire mieux admettre Îles 
impôts on en brandissait le spectre, qui est la cause déterminante 
de la dévalorisation ininterrompue du pouvoir d'achat du france, de 
la crise de conRance, de la disparition de l'épargne, — jes pouvoirs 
publics s'installant dans un état de banqueroute larvée mais chro- 
nique, qui seul a permis, en réalité, d'équilibrer chaque année les 
comptes de l'Etat. 

Telle était la situation financière au début de la présente année. 





29 La politique économique. 


Quels sont maintenant sur le plan économique les raracières, le4 
étapes et les conséquences de la politique suivie jusqu'ici ? 

C'est le moment d'ouvrir les yeux et de lien prendre conscience 
ue de l'ensemble des actes, des mesures qui se succèdent depuis 
es années, qui dénotent en apparence les erreurs de jugement, 
l'insuffisance ou la faiblesse de nos dirigeants et qui aboutissent & 
ce que nous avons considéré bien souvent comme des contradic- 
tions ou des incohérences, slérilisant les forces productives du pays, 
— se dégage en réalité une ligne directrice générale, marquant une 
urientation dont on n'a jamais dévié depuis la réalisation des natio- 
nalisations. 

Ces natinalisations, qui correspondent aux « réformes de struc- 
ture + inscrites dans le programme du conseil national de la résis- 
tance, n'ont pas constitué en effet le terme d'une politique tendant 
à soustraire, comme on le prétendait à l'époque, certaines activilés 
essentielles à l'infllcn'e + des grandes féodalités économiques et 
financières ». 

Elles ont en réalité constitué une base de départ pour un pro- 
cessus continu de désagrégation des activités demeurées dans le 
secteur libéral, et cela par deux mécanismes parallèles, 
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Le premier, est un processus direct, un processus de cryplonatio- 
nalisation, qui par la onctioiion de filiales, le rachat de sociétés 
ou la prise de participations, > S 
ni le Parlement, ni le Gouvernement, ni l'opinion y prennent arde 
_— autour des 2t4 entreprises vuflicicllement nationalistes, chiffre 
comparable aux 200 familles de la His République, des éiémerds ce 
plus en pus nombreux et importants de l'économie privée. 

La S. N. €. F. à ainsi des inlérêts dans 102 entreprises différentes, 
l'ex-agence Havas dans 44, l'Electricité dans 73, et ces acfivités vont 
depuis l'exploitation de vignobles, jusqu'à l'installation de devan- 
tures en céramique et la publication de « carnets mondains ». 

Le second processus est un processus indirect, mellant en jeu 
un mécanisme d'épuisement de ces activités privées, que se charge 
d'accomplir l'Etat-fiscal et l'Elat-banquier. , 

Maitre du crédit, l'Etat a attribué au secteur nationalisé, pour 
son équipement, le produit de tous les prétèvements effectués après 
la lihéralion sur les capitaux privés. Il a continué chaque année à 
réserver à peu près exclusivement les disponibilités du marché des 
capitaux à ses propres entreprises, refusant aux autres la boullée 
d'oxygène qui les aurait ranimées et les obligeant, pour se procurer 
de l'argent, à réaliser leurs stocks ou à épuiser leurs réserves. 

Et dans le même temps. pour combler le déficit de ses activités 
industrielle et administrative, qu'il se gardait bien de réformer, 
l'Etat-Mseal, par le canal des subventions inserites au budget et 
des impôts qui alimentaient ce dernier, faisait peser une charge 
d'année en année plus lourde, sur les activés privées sans cesse 
plus anémiées. $ | : 

La conséquence évidemment, c'est que ces dernières ne pouvant 
se dégager de cette étreinte, ne purent en aucune façon développer 
leur production. 

Et déià l'an dernier, en 1951, lors de la discussion du budget 
des investissements, nous faisions à cette tribune la comparaison 
peu flattense pour la France, des indices de praduction des divers 

avs de l'Europe occidentale en évoquant les déclarations de M. Wil- 
iam Foster, administrateur de la coopération économique à Was- 
hinglon, qui, tandis que la product'on francaise était stationnaire, 
signalait que « pour l'année en ‘ours, la production industrielle de 
l'Europe occséentale s'était accrue de 13 p. 100. » 

A l'heure présente, où l'on a pris l'rabitude de vivre dans l’arti- 
flciel et de <e satisfaire de chiffres sons s'appesantir sur leur signi- 
flcation, on est heureux de brandir comme un facteur de ménssite, 
l'indice de production de 151 par rapport à l'indice 100 de 1938. 

Mais ce n'est là qu'un trompe-l'œil, un indice mensonger. Il est 
fait en ellet, sans discrimination, d'un gonflement exagéré de cer- 
taines activités de base, relevant généralement de l'Etat, gonfle- 
ment dû à des causes artificielles comme l'effort de réarmement, 
et d'éléments qui continuent à être ridiculement bas, et qui sont 
ceux-là méme qui ont une signification réelle pour la vie écono- 
mique d'une nation: les: indices des produits transformés, des pro- 
duils de consommation. Et ceux-là, hélas! non seulement n'ont pas 
prouressé mais marquent parfois une légère régression, tels Îles 
texllles (moins de 120), où piétinent depuis des années à un niveau 
ridicule telles les industries alimentaires (105), tandis que les pro- 
duits agrico'es restent au coefficient 100 et l’industrie du cuir au 
coefficient 77. 

Et tout ceci, par sureroit, comporte comparaison avec l'année 1935. 
qui élait céjà une année de misère 

Comment s'étonner alors, comme nous l'avons déjà signaïé, de 
l'élévation continue des prix par ia dévalorisalion progressive des 
moyens de payement, dont le volume s'arcroit chaque année ? 

Mais il y a p'us grave encore, c'est que depuis plusieurs années 
le système économique libéral, écrasé sous les charges qui l’acca- 
blent, parcourt les élapes successives d'une désagrégation continue. 

Les faillites. les dépôts de bilan en portent témoignage, progres- 
sant d'une manière inquiétante non seulement en nombre, mais 
encore plus quant aux capitaux retirés de la production. 

Rien que dans le ressort du tribunal de commerce de la Seine, 
669 entreprises ont disparu en 1919; el:°s représentaient un capital 
de 1.500 millions. Hi y en a eu 99 en 1950, représentant un capital 
de 10.500 millions, et en 191 un total de 1.025 représentant cette 
fois un capital de 17.800 millions. 

Ce processus se développe de jour en kur à un rythme sans cesse 
accéléré et s'élend évidemment à l'ensemble du territoire. 

Et lorsque analysant la nature des industries ou des commerres 
ainsi touchés, on constate que pour plus de 35 p. 100 il s'agit 
d'activités qui concernent: la mécanique, l'électricité, le bâtiment, 
c'est-à-dire d'activités qui sont prises traditionnellement en raison 
de leur stabilité comme terme de rélér:nce pour apprécier la santé 
économique d'une nation, on ne peut s'empécher d'avoir les pes 
inquiétudes devant cette destruction progressive des forces produc- 
hves du pays. 

Les petites entreprises, les artisans, ne sont d'ailleurs pas davan- 
taoge épargnés et nous avons tous dans nos départements des 
démonstrations quasi journalières de ces travailleurs libres, dont 
le nombre et l'activité industrieuse a fait la prospérité du pays, 
abandonner une exploitation rendue impussible pour rechercher des 
emplois salariés dans quelque grande entreprise ou quelque secteur 
Lalionalisé 

Ainsi, nous voyons <'écrouler au profit d’une activité d'Etat sans 
cesse pus euvahissante ces millions de pelites entreprises qui consti: 
luaièen! jusqu'ici les assises les plus solide» de notre régime libérai 

La colestivisalion, l'étatisation, la socialisation de notre économie 
— car ceci est tout un, à des questions de nnance près — à reçu 
À la libération son impulsion première, et depuis, sous tous les 
gouvernements, elle a poursuivi de manière ininterrompue sa mér- 
che, sous le simple action dr lemps, par une évolution dont beau- 
coup de ceux qui, au Parlement, ont donné imprudemment Jeur 


agglomère sans arrêt — el Sans que * 





caution à cette politique, se sont fait les complices involontai:e. ct 
inconsecients. 

Il ne pouvait d'ailleurs en être autrement, du temps de la ;:e. 
mière Assemblée nationale, dont les actes étaient animés par 
imajorité d'adeples du dirigisme, de l'étatisme ou du colieciir 
_— qu'ils en soient des pontifes ou des sympathisants. 

Et ceci explique sans doute l'opposition constante de l’Assemh a 
délunte à une remise en ordre des activités de l’Elat; ceci exp! 4 
en particulier que, sous prétexte de ne pas laisser toucher 
notionalisations — dont le principe ni la réalisation n'@nt jan 
té mis sérieusement en cause — elle s’opposa toujours à 
mesure les concernant, même pour en améliorer le fonctionnerne::, 
consciente que toutes les surcharges fiscales pesant sur le secte ir 
privé du fait de leurs dérèglements constituaient le meilleur mo: à 
pour accélérer, dans ie sens souhaité, l'évolution de la strue'ure 
économique du pays. 

C'est d'aïleurs même le seul mécanisme qui permette de fire 
disparaître par épuisement et avec le minimum de réaction ;3 
tro.s à quatre millions d'entreprises industrieiles, agricoles ou cor 
Er > ag qui sont un obslacle à l'établissement d’un régime co!cc- 
+Visee, 

C'est le seul mécanisme qui, poursuivant subrepticement <:2 
œuvre à l'abri du regard et sous la simp,c action du temps, di:per.e 
les partis et ‘es hommes de se démasquer et de servie de cibie 1 
wécontentement. 

C'esk aussi le seul enfin qui, pegdant les périodes de pause ap; 2- 
rente, « d’immobilisme », continue, à l'abri du regard et sans ar ct 
à développer son œuvre sournoise de subversion économique 

Ainsi, durant des années, nous nous sommes enfoncés chaque 
jour davantage dans la voie de la collectivisation du pays, grâce à 
ses deux fourriers principaux. les empiélements subreptices du <e.- 
ur nationalisé, d'une part, et, d'autre part, les dérèglements des 
selivités de l'Elat, dont le corollaire était la politique de scpur- 

scalilé. 


2° La politique du crédit et des investissements. 


Ce phénomène de transformation économique Au pays par 
mécanisme des crypto-nationalisations et par celui la <nper- 
fiscalité a d’ailleurs trouvé un puissant adjuvant dans le maniement 
du crédit, la conception des investissements et du plan — car la 
réalisation d’une politique économique est en grande partie condi- 
tinnnée par l'orientation donnée aux investissements, dont la nature 
RS. ang dépendent eux-mêmes étroitement de la répartition 
nu crédit, 

C'est d’ailleurs ce que reconnaissent très explicitement les docu- 
ments officiels: 

« La répartition des ressources en crédit, que la nationalisation 
du crédit a mis entre les mains de l'Etat, est un élément essen!irl 
pour l'orientation des investissements et la réalisation du plan 
(rapport sur le plan de modernisation page 107). » 

Ainsi done comment l'Etat, maître du erédit, s'en estA cerrt 
pour orienter les investissements, qui commandent sa politique 
économique? . 

Dans quelle direction, vers quels objectifs? 

Est-ce que ce sont des objectifs cohérents, tendant au déve- 
loppement d'une production harmonieuse, tout le long de la chaine 
de la production, depuis les produits de base jusqu'aux produits 
terminaux nécessaires à la vie du pays et à ses échanges avec 
l'étranger? 

Est-ce que ce sont des objectifs visant au pe à ment d'une 
production coordonnée, correspondant de façon équitable au partage, 
désormais fixé par les lois de nationalisation, entre les activilés du 
secteur d'Etat et les activités du secleur privé? 

Pas du tout. L'Etat n'a pas fait, dans la circonstance, œuvre 
d'animateur éclairé de la vie économique du pays. L'Etat à fait 
œuvre de partisan. 

Sous le couvert du plan Monnet, tous les ans ont été pratiquement 
épuisées, par le moyen du circuit cs ge toutes les possibilités 
de crédit du pays. Tous les ans. par le mécanisme de ce qu'on à 
appelé, avons-nous dit, de l'euphémisme « moyens de trésorerie » et 
à concurrence de 300 À 400 milliards, V'Etat à drainé vers lui tous les 
fonds disponibles, obligeant même les banques à lui donner une 
part substantielle de leurs dépôts. Et tous les ans, il a dirigé, sur 
ses activités industrielles, les quatre cinquièmes des fonds ain:l 
recueillis. 

Dans le même gr il restreignait au contraire le crédit aux 
activités du secteur libéral par les plafonds de réescompte imposés 
aux banques, il pénalisait leurs investissements par les prélèvements 
fiscaux abusifs sur les bénéfices non distribués, il les écrasait sous 
le poids de charges croissantes d'année en année, leur enlevant 
toute possibilité de se moderniser comme il convenait. 

L'Etat foisait-il au moins bon usage du produit de ces saignées 
sévères, qu'il imposait à jet continu au pays? 

Pas le moins du monde, non plus. 

Ainsi il commença par consommer sur les 1215 milliards de pré- 
lèvement de 1947 — qui feraient trois fois plus aujourd'hui — plus 
de 850 milliards pour her les trous de son budget. I continue 
à dépenser ensuite chaque année, en prétendus investissements, 
des sommes inconsidérées. 

Une part des capitaux destints à ces soi-disant investissements 
n’a ainsi servi, une année après l'autre, par des tours de passe-passe, 
u'à financer anormalement des dépenses abusives de l'exploitation 
u secteur nationalisé ‘ 

Une autre a élé liltéralement perdue pour l'économie du pays, 
parce qu'elle était affectée à des dépenses somptuaires ou à des 
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opérations absolument inutiles, sans aucun rendement susceptible 
de les justifier. x ; a 

Une autre encore à été aflectée à des travaux uliles — peut-être, 
sinon urgents, mais en tout cas improductifs pour le pays, — car 
on n'a pas eu l'énergie ni le courage d alléger les charzes anciennes, 
notamment les charses de personnel que ces inve-lissements étaient 
destinés à supprimer. ' : : : 

Entin, les capilaux qui auraient pu êlre vraiment efficaces pour 
le développement de la production, ont été gérés sans aucun e-prit 
d'économie. 11 y a eu des gaspillages effarants, que la cour des 
comptes à d'ailleurs maiutes fois signalés. 

Nous avons déterminé approximativement la portion qui corres- 
pondait à ce véritable détournement de l'effort national et de l'axe 
que nos amis améfcains nous ont donnée. Il atteint environ 
po p. 100 des erédits — c'est-à-dire plus de 1.00 miiliards, en 
ajoutant seulement les chiffres annuels Sans les revaloriser — 
il faudrait doubler au moins pour les ramener à la parité du franc 
actuel. 

Ainsi, l'Etal, qui à Cpuisé progressivement une bonne part des 
réserves du pays, des facultés contribulives des ciloyens et la tota- 
lié de l'aide économique de nos amis américains, n'a réincorporé 
que pour moilié à peine ces milliers de milliards dans l'outillage 
vraiment productif de la naticn. 

Comment s'étonner alors que l'Etat Ini mème, pour les activités 
qui lui sont propres, n'ait pas réalisé la moitié de la tâche que le 
pian lui assignait? 

Le vian d'investissement a échoué et cet échec ne provient pas 
du fait que notre effort d'investissement a été insuffisant, — comme 
on l'entend parfois dire par ceux qui voudraient le voir poursuivre 
selon les mêmes méthodes et sans rien réformer. Cet effort a été 
au contraire énorme; mais bien que pesant si lourdement sur le 
pays, il à été en grande partie mal dirigé et gaspillé sans utilité. 

On aurait pu, certes, dans ce domaine encore, réformer si on 
l'avait voulu, des pratiques aussi critiquables, car le plan d’inves- 
iisseiment s'est élendu sur quatre années. 

L'auteur de celte proposition de loi, appelé par la confiance de 
ses collègues aux foncuons de rapporteur du budget des investis- 
sements, ne s'est s fait faute, au Consefil de la République, 
chaque année, de dénoncer les faiblesses, les défectuosités de ce 
plan, d'indiquer le déséquilibre alarmant qu'il instituait systéma- 
tiquement entre les industries de base relevant du secteur d'Etat 
et les industries de transformation et de finition, — les seules utites 
à la vie et aux échanges d'une nation — qui, elles, relevaient du 
secteur privé. 

ll ne se fit pas faute de déceler les anomalies dans l'exécution 
du plan, d'exposer d'abord ses craintes, ensuites ses alarmes, d'aler- 
ter enfin ses collègues et l'opinion en disant à la tribune qu'on 
« lournait exactement le dos aux objectifs que l’on prétendait 
s'assigner ». 

Mais rien n’y fit. Et l'on en comprend là encore la cause: c'est 
que dans ce domaine encore c'était le secteur libéral privé, qui 
faisait les frais de la déviation du plan et des dérèglements de la 
poitique des investissements. 

Celle déviation, ces dérèglements ont été encore dénoncés à la 
fribune du Conseil de la Répubiique le 3 janvier dernier, au nom de 
la commission des finances de cette assemblée, dans les termes sui- 
vants, qu'il n’est peut-être pas inutile de rappeler, afin que Parle- 
ment et opinion prennent une conscience exacte de la situation : 

« Sile plan Monnet n'avait pas été manié par une succession de 
tee mr incapables de voir plus loin que les nécessités de 
eur vie jourmaiière et sacriflant inconsidérément les obligation: 
d'avenir aux difficultés de l'heure présente, si nous avions eu d# 
Vrais gouvernements, stables, solides, conscients de leur rôle. «e 
leurs responsabilités, ayant une volonté Ce redressement et capab'es 
de la faire respecter, capab'es alors de réparer les erreurs d'orier ta- 
t'on du plan, et surtout de mettre un terme au gaspiülage effroy: ble 
des ressources nationales qui s'efleciuait sous son couvert, ‘ajors 
Je pian Monnet, qui renfermait en puissance la possibilité d'effectuer 
le relèvement économique du pays, aurait fourni un cadre suscep- 
lible de nous remettre sur la voie de la prospérité. 

« Mais en fait, il en a été tout autrement. Et le plan Monnet, 
üprès des débuts promelleurs et des résultats heureux, au moment 
où tout étant À reconstruire, peu importait le choix des premières 
aclivités sur lesquelles on faisait porter les efforts, le plan Monnet 
est Cevenn par la suile une arme néfaste dans les mains de l'Etat. 

« Si l'on cherche à définir son rôle dans l'évolution générale de 
la poitique économique de ce pays, celte politique qui à partir du 
Moment où les nationalisations ont été décidées, a drainé vers un 
secteur d'Elat qui s'est alors gonflé, hypertrophié, raultiplié, la 
quasi-totalité des réserves et des ressources de ce pays, prélevées 
sur le secteur privé; cette politique qui, pour continuer à prodiguer 
ces largesses à ce secteur d'Etat, ne s’est pas souciée de €iminuer 
la vitalité de ce qui élait encore intact du secteur libéral, par les 
restrictions de crédit et les plafonds imposés aux banques : qui n’a 
— permis à ce secteur de Ss'ouliller ou de se moderniser en péna- 
ISant par la voie fiscale les investissements, en imposant abusi- 
vement des bénéfices fictifs; qui a diminué d'année en année les 
facultés de résistance de ce secteur libéral par ces charges sans 
cesse plus lourdes, le conduisant aux confins de la désagrégation, — 
on peut tirer cette conclusion que le pan Monnet, malgré sa facade 
prometteuse, a été en fait moins un plan d'organisation rationnelle 
de la production et de relèvement national, qu'un instrument pour 
la politique d'agression contre les activités privées, qui n'a cessé 
de se développer se:on un proceseus occulte mais continu, depuis 
la libération, à l'instigation e certains gouvernements et avec la 
CoMplaisanre ou la passivité des autres, inconscients ou incapables, 
en raison de leur peu d'autorité et de leur vie éphémère, d'en modi- 
Ber le moins du monde le cours et d'en arrèter Les mélaits. » 





DEUXIEME PARTIE 
LE PROBLEME DE L'HEURE PRESENTE 
La situation à l'houre présente. 


Comment s'étonner alors que dans un pays où la structurer éthe 


nomique - bien qu'il n'v paraisse point pour un esprit non 
averti — est l'objet, sous !égide d'un Etat parlisan, où peur Î® 
moins comp'aisant, d'un processus de subversion ausst profond, la 
procuclion ne se développe point malgré les efforts qui lui sont 


appart imment consacrés ? 


L'instrument de prodtu 
utile à la vie ou aux dé 
ébranié et en voie de désagrégalion. 

Aussi les produits à acheter, ceux qui sont indispensables à Ja 
vie, sont-ils, nous l'avons démontré, en quantité insuffisante. lis 
atteignent à peine en importance ceux dont nous disposions en 152% 
— bien que depuis cette date le chiffre de la population ait augmenté 
ce # millions. La situation de notre génération cest donc à ce point 
de vue mo'ns bonne que ceile de nos devanriers! 

Et pour acheter ces produits dont le volume n'augmente pas 
depuis des années, l'Etat met en ciremation sans anrêt, sons les 
formes les plus diverses, des moyens de payement dont le chiffre 
s'enfle de façon extravagante, 

Aussi les prix monlent-ils pratiquement sans arrêt depuis 
derniers mois, Is se sont élevés de plus ce 40 p. 100 depuis dix 
huit mois, tandis qu'ils n'ont monté que de 16 à 12 p. 100 e1 
Angleterre et aux Etats-Unis et moins que cela encore dans les 
autres pay 

Celte montée des prix intérieurs entraine des conséquenrei 
graves. Tout d'abord sur le plan des échanges internationaux: le 
achats étrangers se ralentissent et s'arrêtent 

On s'adres<e à nos concurrents — ce qui nous prive de devises 
pour payer nos propres achats 

Nous sommes alors obligés de limiter nous-mêmes l'importation 
des matières premières nécessaires à lacuivilé nationale — c'est 
à-dire de limiter encore un peu plus une production qui ne nous 
suffit déjà pas. gt à 

Ce problème des échanges inlernationaux n'est d'ailleurs pas le 
moins tragique, car après un déficit de notre balance comme ciale 
de 100 milliards en 1%%, de plus de 300 milliards em 1%, axes on 
déficit de plus de 30 milliards par mois depuis le début de l'année, 
nous avons pratiquement épuisé maintenant tous nus inojens de 
payement à l'étranger. l : 

Malgré les réductions d'imporiations que nous nous Ssornmes jm- 
posées et qui affectent gravement l'activité de nombreux secteurs 
industriels du pay:, nocs sommes encore redevables à l'Union euro- 
péenne des payements de plus de 100 millions de dollars; le fonds 
d'égalisation des changes qui avait encore pour notre usage 340 mil- 
liards disponibles à vie à l'étranger à y à un an, n'a pratiquement 
plus rien: il en est de même de la Banque de France qui n'a plus de 
devises, elle non plus. 

Cela revient à dire que si cette situñlion se prolonge il va falloir 
se résoudre soit à mourir d'asphyxie progressive, soil à rogner une 
fois de plus, pour couvrir les dépenses les plus indispensabies à la 
wie nalionale, notre provision désormais bien maigre d'or, — soil 
à effectuer encore une cinquième, et celle fois-ci une sévère déva- 
Wation. 

Sur un autre plan, la produelion insuffisante, l'évalion des prix 
qui en est la conséquenre, corduisent travailleurs et salariés à 
élever de légitimes revendications. 

Mais incapables d'anayiser la véritable cause du mal, ils réclament 
alors « l'échelle mobile », sans se rendre compte qu'elle est loin 
d'apporter un remède à celte situalion, 

Bien sûr, à chaque rajustement de salaire, les premiers augmentés 
pourront pendant le court laus de temps qui précédera l'ajustement 
es prix, tirer, par rapport aux autres, cn pelit avantage supplémen- 
taire : mais tous seront replongés dans Ja méme situation quand tous 
les traitements auront été rajustés; car il n'y aura pas un gramme 
de produit de plus à acheter, La valeur nominale des salaires et des 
marchandises seule augmentera à chaque rajustement, c'est-à-dire 
que le franc sera chaque fois un peu plus déprécié 

Et pendant ce temps, la valeur réelle des capilaux engagés dans 
la production sera progressivement diminuée, l'instrument de pro- 
duction en souffrira, s'affaiblira un peu plus encore; de nouvelles 
entreprises disparaitront. La production scbira une diminution nou- 
velle, son prix nominal s'élèvera une nouvelle fois; 1 faudra recourir 
à de nouvelles dévaluations, à de nouveaux rajustements de traile- 
ments, et t ut ceci recommencera selon un processus dont on pourra 
peut-être ralentir le rythume, mais sur le terme duquel on ne peut 
avoir aucun doute, — comme le prouve l'exemple de l'Allemagne 
de 1925. 

Tout ceci conslilte la toile de fond. 

Mais le décor se complète encore par des caisses publiques désop. 
mais vidées, ne trouvant plus à se faire prêter, qu'au prix de dures 
semonces, quelques malheureux milliards, pour un temps très limité; 
et par cn budget des rerelles qui n'est pas veté et qui laisse planer 
la menare de 200 milliards d'impôts supplémentaires sur un pays 
déja épuisé. 

C'est sur celte scène qu'un grand acte de notre histoire va main- 
tenant se jouer, 

Mais les acteurs vérilables ne sont pas ceux qui auront l'air de 
nous fournir le spectacle. -Le vrai drame se joue sur un outre plan 
et a un autre thème. 

Il consiste en réalité, dans la dernière phase d'une lutte engagée 
entre deux doctrines, d une balaille invisible qui sc développe depuis 


on — de produeclian terminale®s'entend, 


inges est, nous l'avons vu, exsangue, 
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des années entre deux systèmes économiques, non ee sur le plan 
idévlogique mais dans [a réalité journalière des faits — bataille 
inégale d'ailleurs, où l’un des partenaires, bien à l'abri sous la 
cuirasse de l'Etat, retire sournoisement au second tous ses éléments 
de défense et les dirige contre lui pour le terrasser. 

Dans le dernier acte il lui reste encore deux armes redoulahles : 
le carcan des 200 milliards de supertiscalité, et l'échelle mobile, 
vérilable flèche empoisonnée, 

Comment douter alors de sa victoire, si on laisse ce drame invisible 
se dérouler ? 

Bien sûr, il y aura du dégât pour la France: la monnaie, le frane, 
la santé du pass vont en faire les frais. Cela à déjà commencé. 

Mais ceux qui ont écrit le scénario pensent sans doute que ces 
destrut@ns sunt de peu d'importance, car le terrain sera ainsi 
déblavé, et l'on pourra enfin dresser sur les ruines de l'économie 
libérale, une architecture nouvelle dans laquelle l'hégémonie de 
l'Etat sera définitivement assurée, 

Tout cela peut peut-être se défendre. Nous admeltons très h'en 
que certains esprits ne se laissent pas effaroucher par de telles 
perspectives, mi par le prix qu'il faudra les payer. 

Mais nous pensons alors qu'il faut être logique, et que dans ce 
cas nous devons fare l'économie des quelque mille milliards que 
nous entendons consacrer celle année à ce qu'on appelle « la 
dclense commune », c'est-à-dire, en ce qui nous concerne, à empé- 
cher qu'on nous impose du dehors un régime en somme voisin de 
celui vers lequel, par des voies intérieures, nous ne cessons de 
gr à Dans ce cas ces mille milliards seront mieux employés 

permettre au pays de s'y adapter. 

Mais, par contre, si d'aventure on ne veut pas laisser aller jusqu’à 
son terme le drame auquel nous sommes méêlés, il devient nécessaire 
de lui donner avant qu'il ne soit trop tard une autre conclusion. 

Il faut alors d'urgence séparer les deux protagonistes, discipliner 
le premier, le ramener sur son territoire et le consigner à l'intérieur 
de frontières qu'il ne devra pas dépasser — tandis qu'on soulagera 
et fortificra son partenaire épuisé, 

Puis, chacun restant dans son propre domaine, qui ne lui sera 
plus contesté, il faudra qu'ils cessent de se regarder en adversaires, 
—— se condyire en associés — conjuguant vers un but commun 
eurs efforts säns arrière pensée, 

Nous croyons que ce dénouement est le seul qui corresponde au 
désir intime de la majorité des Français. 


Le problème de l'heure présente. 


S'il en est ben ainsi, si le vrai problème de l'heure présente a 
été exactement posé, quelle règle de conduite pouvons nous en 
déduire ? 

Faut-il donc s'entêler à poursuivre la conslitulion de majorités 
olitiques fondées sur on ne sait quelle sélection, reposant sur des 

revets de républicanisme dont certains semblent vouloir se réser- 
ver l'exclusivité — quitte à sacrifier, comme par le passé, au main- 
tien de telles formations, dans l'action parlementaire et gouverne- 
mentale, tout ce qui ne comporte pas l'adhésion unanime des divers 
éléments de ces majorilés. Alors, comme l'expérience l'a montré, 
Ü n'y aura rien de changé: le processus évolutif que nous nous 
sommes efflurcés de mettre en lumière se déroulera à un rythme 
plus ou moins accéléré — l'échelle mobile, la ruine de la monnaie, 
se chargeront d'ailleurs de le précipiter. 

Faut-il au contraire se préoccuper avant tout du seul problème 
de l'heure présente: le sauvetage de l'économie, du franc, de la 
monnaie, l'arrêt du mécanisme de destruction de re qui reste encore 
debout des activités privées, élaborer à cetle fin un programme 
limité et faire appel ensuite pour le réaliser à tous ceux qui veulent 
# y associer ? 

Pour répondre à cetle question d'une manière sûre, nous pen- 
sons que c'est vers le pays qu'il faut encore se tourner, afin de déga- 
ger sa volonté. 

Mais encore faut-il que ce soit vraiment sa volonté, et non celle 
qu'on lui prêle, pour juslifier des attitudes, des posilions qui ne 
présentent d'intérêt bien souvent que pour ceux qui les adoplent et 
que le pays lui-même serait sans doute bien loin d'approuver. 

Nous pensons, quant à nous, que le peuple de France a beaucoup 
plus que la plupart des hommes politiques le sens des réalités, car 
Ai les éprouve et les subit à longueur de journée. 

Aussi, peu ni importent les lignes de démarcation plus ou moins 
arlificielles que les jeux de la politique conduisent à tracer à travers 
le Parlement. 

Ce qui le préoccupe, à l'heure actuelle, c'est la solntion des pro- 
blèmes immédiats, des problèmes de la vie journalière: la rémn- 
néralion normale de son activité, les prélèvements dont l'Etat vient 
les amputer, le prix des marchandises à acheter, la conservation des 
économes ou des ressources qu'il à pu se consliluer dans le passé. 

Et nous croyons que le peuple est prêt à accorder ce qu'il reste 
encore d'une confiance déjà bien entamée, moins à de: hommes qui 
se rencontrent sans joie, car tout les sépare, sous l'égide de concepts 
abatralts tels ceux de « république » de « régime », de « démorra- 
lie », avec des programmes aussi vagues et flollants que la bannière 
sous laquelle ils se groupent, qu'à des hommes qui soient résolus 
lout simplement, à quelque parti qu'ils appartiennent, à travailler 
dans Le inème sens et d'un méme cœur, pour conjurer le danger 
immédiat, remettre de l'ordre dans les affaires de la Franre, réduire 
le train de vie de l'Etat, alléger sa machine administrative et ses 
activités industrielles exagérément coûleu<es, des hommes qui rom- 
pant délibérément avec les pratiques anciennes, se dépouillent des 
kiéologies qui ne sont d'aucun secours devant une inaison qui 
s'écroule, qui se conduisent tout simplement en bons administrateurs 
— j'allais dire en bons mères de famille s'ellurçcant de revenir eur 
les erreurs passées et d'empêcher notre édifice économique, soumis à 
la désagrigalon progressive d'aller à la ruine, entrainaplt avec Juj 





la ruine de nos institutions, que l’on a eu jusqu'ici la prétention ou 
l'illusion de sauver par une polilique exactement opposée. 

Et c'est parce que dans l'acte final de celte tragédie qui se joue 
à l'heure actuelle, nous avons le sentiment très ferme que l'«1;! 
d'esprit, la volonté du peuple de France correspondent au labean 
que nous venons d'en faire, que nous nous sommes décidés à dés 
ser la proposition de loi ci-après. j 

Puisse-t-elle venir en aide à ceux qui partagent ces idées mais 

ui les yeux troublés par quelque sortilège, n'arrivent pas à s'évader 

e ce cerrle diabolique dans lequel on tourne en rond depuis d: 
années, tandis que ses contours se resserrent un peu plus sur 
l'abime, de jour en jour et de gouvernement en gouvernement ! 


TROISIEME PARTIE 
ANALYSE DU PROJET 


Les dispositions proposées s'inspirent de deux sortes de préoceu. 

tions : 
ré Assainir les conditions de fonctionnement des activités de 
l'Etat, qui pèsent lourdement sur l'économie du pays et sont pour 
elle une cause d'anémie permanente ; 

2° Revigorer la production, et notamment celle des produits de 
consommation où d'échanges, qui reiève essentiellement du secteur 
libéral privé. 

Bien entendu nous n'avons pas la prétention de présenter un 
plan détaillé et complet de toutes les mesures à prendre pour ji: 
redressement économique et financier. 

En ce qui concerne la réforme fiscale en parliculier, que tons 
les gouvernements ont promis de réaliser et qu'aueun n'a encor: 
abordé, nous nous contentons de fixer des directives dont il convien- 
dra de s'inspirer. 

Le but essentiel de celte proposition est d'assurer un tournant, 
d'imprimer une vwrientation nouvelle à la politique suivie jusqu'ici, 
de renverser une tendance, ce qui permettra de meltre au point «n 
que'ques semaines les mesures complémentaires nécessaires. 

Aussi nous contentons-nous de proposer un pelit nombre de 
mesures qui nous apparaissent les plus essentielles et la mise en 
place d'organismes — tels le comité national de réforme des acti 
vités de l'Elat, ou le fonds autonome de redressement économique — 
capables de poursuivre méthodiquement et avec une certaine conti 
nuité celte tâche, quels que soient les à coups qui puissent survenir 
par la suile dens la direction des affaires publiques. 


1° Assainissement des activités de l'Etat. 


L'assainissement des activités adininistralives et industrielles £a 
l'Etat est la condition préalable à tout redressement de l'économie 
du s. 

n'faut donc procéder d'urgence et méthodiquement à cetle licho 
qui est de tarir l'hémorragie permanente par où s'écoule la substance 
vitae du pays. , 

On peut se rendre compte de l'importance des économies qui 
seraient réalisées sur un secteur d'Etat convenablement géré, en se 
reportant à une évaluation faite en 1951 par l’auteur de la présents 

roposition, après des études poursuivies en ler revers au sein de 
a sous-commission chargée du cuntrôle des entreprises nationalisées. 

En totalisant les économies ge aurait pu réaliser par une 
bonne gestion des services civils et des entreprises industrielles 
(Société nationale des rhemins de fer français, MHouiilères, électri- 
cité, aviation, R. A. T. P., etc.) on aboutirait à un chiffre dépassant 
300 milliards. 

Pour 1952, dans une Joue de loi récente concernant la 
réorganisation de la Société nationale des chemins de fer francais, 
l'auteur de la présente proposition a mis également en évidence 
le fait qu'on pourrait arriver à exploiter, même avec les tarifs 
actuels, les chemins de fer sans déficit. Or, le déficit au départ 
pour l'année, éiait évalué à 140 milliards. 

On voit donc tout l'intérêt que présente la remise en ordre de 
ces activités. 


Le coraité national de réforme des activités de l'Etat. 


Nous pensons qu'il faut s’atteler sans relard à celle tâche en y 
intéressant tout le peuple de France. , È 

Pour la remplir nous préconisons la création d'un comité national 
de réforme des activités de l'Elat, avec un objectif un peu analogue à 
celui de l'ancienne commission des économies, d'où il n’est d'ailleurs 
pratiquement rien sorti. Mais nous préconisons la création d'un 
cormilé où figureront non pas, comme pour cetle dernière commis- 
sion, une prédominance des parties prenantes, qui devraient être el'es- 
mêmes les victimes de ces économies et auxquelles on ne pouvait 
demander de l'héroïeme — mais un comité où, à côté de parlemen- 
taires désireux d'en réaliser non pas en paroles mais dans les actes, 
figureront des représentants des intérêts généraux et permanents du 

vs, des hommes rompus à la pralique des affaires, de grands 
Pndustriets, de grands financiers ainsi que les représentants de ceux 
dont l'Etat a le plus besoin à l'heure actuelle pour restaurer son 
crédit, et de ceux qui font les frais de ses dérèglements: à savoir 
les représentants de l'épargne et les représentants des contribuables. 

Ce comité dépouillera en particulier les rapports des anciennes 
commissioné départementales d'économies qui constituent une véri- 
table — de renseignements et de suggestions dont on n'& jamais 
tiré parti. 1 

ll Mépouittera les rapports des corps de contrô'e des diverses 
administrations, de la cour des comples. des commissions d'enquête 
roullip'es sur ke coût et le rendement des services publics, ainsi que 
les innombrables travaux que l'on a laissés soigneusement dans 
l'ombre jusqu'ici, pour n'avoir pas à les exploiter. 
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n centralisera de même les travaux de comités départementaux 
constitués à sm ee. ver À qu toutes les anomalies et les 
j formuer les suggestions uliles. 
sienalee ctionnaires D rerteue d'Etat onu du secteur nationalisé 
seront appelés, bien sûr, comme experts, mais non comme juges 
dans l'élaboration des conclusions de ces divers comités. AG 
Les travaux porteront surcessivement eur toutes Îles activités 
de l'Elat; des pres des experts en organisation du travail 
. lés à articiper. 
Pulse comme il fant à ces travaux une sanction, un ministre 
sera Spécialement chargé de suivre el «€ coordonner celle action, 
et selon lé cas, selon l'organisine auquel appartient la compéten e, 
ée faire signer arrêtés où décrets, requérir l'application de la loi du 
47 août 149:8 sur les économies, loi restée ur ici lettre morte, 
on soumettre en tant que de besoin aux Aa-semblées parlementaires 
les texies {he gg vpn ou finan‘ier, ainsi que ceux qui 
\ les crédits annu er 

Coin de permettre au public de suivre ces fravaux, de mesurer 
leurs résullats et leurs progrès, le Journal officiel leur donnerail la 
plus large publicité. : 


Le fonds autonome de redressement éconorrique, 


Les travaux de ce comilé national, les mesures qu'il préconisera 
ne seront susceptibles de produire des éconemies qu à une échéance 
lus où moins lointaine. 11 est même po-<ible que le licence is ment 
d'effectifs pléthoriques, la résiliation de certains contrals, A 1morce 
de certaines réorganisations, ete, commencent par entrainer en 
indemnités, ee, dépenses diverses, des suppkiments de charges 
‘exercice budgétaire. 

PEU Dofours l'écuei! devant lequel se sont trouvés lous ceux 
i ont voulu amorcer des réformes. Ù 
or Fr — donc que pour le budget de l'Etat, le cadre d'un 
exercice budgétaire s'avère une limite trop élroile. P ; 
Apparaît alors la nécessité d'une caisse spéciale, dont l'exercice 
wrlant sur cinq années par exempie, pourra permettre d'établir 
FE compensation entre les dépenses initiales engendrées par les 
mesures d'économies et les résultats favorables qui en seront retirés 

srieurement. 
vous pronsesne À cet effet la constitution d'un fonds spécial que 
nous appellerons « Fonds autonome de redressement économique » 

ur les motifs qui seront exposés ultérieurement — fonds qui sera 
chargé d'établir cette compensation, ‘ 

Ce fonds sera géré non par des fonetionnaires, afin d'assurer son 
indépendance, mais par un conseil formé à l'image du comité 
national de rélorme des activités de l'Etat — et au besoin par les 
mêmes personnalités. 

ll sera doté des actions des sociélés nationales qui lui seront 
remises en gage et dont il assurera la gestion. 

En ce qui concerne le secteur nationalisé, il procédera à la liguida- 
tion — sous le contrôle du gouvernement évidemment — des titres 
de toutes les filiales à activités concurrentlielles, sans aucun rapport 
avec l'activité de la société mère qui les a créées: les sociétés hôte- 
lières, les sociétés de vinification ou les sociétés d'exploitation de 
spectacles, par exemple, et la liste pourrait étre très considérable- 
ment allongée. 

Ce fonds recevra le produit de ces aliénialions, ainsi qu'en tota- 
lité ou en partie et jusqu'à l'apurement de ses comptes, le produit 
des économies que les mesures prises pour le secteur administratif 
et le secteur industriel de l'Etat ne tarderont pas à procurer. 

Ces rentrées de fonds serviront au remboursement d’une première 
dotation qui sera constituée au départ par un emprunt d'assainis- 
sement, auquel on pourra donner la garantie @r — emprunt qui sera 
certainement couvert avec plus de farilité que tous les emprunts 
lancés à ce jour, car indépendamment de toutes les garanties qui 
s'y rattachent, les souscripieurs francais ou étrangers comprendront 
qu'à la différence de ceux Cu: étaient émis pour nous incruster un 
peu plus dans notre mal, celui-là est le seul qui fournisse un moyen 
de nous en libérer. 

Ces deux organismes: comilé de réforme des activités de l'Etat et 
fond autonome conjugueront leur action. 

lis pourront s'inspirer en particulier, ir conduire celte dernière 

des mesures préconisées dans de nombreuses propositions de loi, 
notamment celles de notre distingué collègue Armengaud et celles 
que nous avons personnellement déposées —— propositions auxquel'es 
l'assemblée des présidents des chambres de commerce de l'Union 
française a donné son adhésion. 
ÿ Nous pensons que la mise en place de re mécanisme sur Jequel 
nous ne nous élendrons pas davantage pour ne pas allonger déme- 
surément cet exposé fera plus pour ramener la confiance du pays, 
déja si fortement ébranlée que toutes les exhortations qu'on pourra 
Jui adresser. 


La sécurilé sociale. 


Pour la sécurité sociale L fait déjà peser sur la production des 
tharges parafiscales exagérément lourdes, nous ne pensons pas non 
plus x ce soit par des acrobaties comptables ou par une élévation 
nouvelle des contributions patronales que la question peut étre 
téglée. À brève échéance, le mal qui la mine aura fait de nouveaux 
Progrès, nous en serons au même point, avec une économie encore 
un peu plus chargée, et il faudra recommencer. 

Nous pensons ce qu’il faut faire, sans toucher aux principes 
certes, ni aux hd gp c'est en dehors d'une remise en ordre de 
armature de Hur tutelle plus étroite gen — a gg m 
, organiser Sur un principe tou rent, qui 

intéressse le bénéficiaire à l'économie et non à la dépense, 





Il ne semble pas que se soit si difficile à réaliser. Voici en tout cas 
une direction dans laquelle nous pensons que la solution peut être 
trouvée, 

On dit très justement que les contributions versées aux caisses 
de sécurité sociale constituent un salaire différé, et l'on considère 
essentiellement que les caisses des assurances maladies, sont lour- 
dement grevées par les charges que font peser sur elles le rembour- 
sement des pelils risques. 

Faisons donc deux parts dans l'afleclation de ce salaire différé: 
celle qui correspond à l'assurance contre le gros risque, augmentée 
des frais et une autre que l'on inscrit à un compte ouvert au nom 
de l'assuré, que l'on considère comme un dépôt et qui est sa pro- 
riété 
Débitons, chaque fois qu'il y a prestation médicale ou pharma- 
ceulique la dépense à ce dernier comple, et donnons le solde, s'il 
existe, à l'assuré à la fin de l'année, 

L'assuré veillera aussi lui-méme avec plus de rigueur à ne recourir 
qu'à des dépenses nécessaires, puisque par ce mécanisme, il aura le 
sentiment d'en supporter effectivement la charge, 

Et puis cette mesure se conjuguant avec les mesures d'assainis- 
sement dont nous avons parlé tout à l'heure, qui feront tomber 
cerlains prix exlravagants des journées d'hôpilaux (qui dépassent 
parfois 3.000 F par jour), et la prolongalion abusive des séjours 
qui y sont effectués — ajoutera à ces derniers ses heureux effêts 

Bien entendu, le niveau de la somime à imputer au compte 
« petit risque » est à étudier, 

En le choisissant convenablement, chacun y trouvera son profit 
el de sérieuses économies pourront être ainsi réalisées, 


2° L'aide à la production. 


Mais la réalisation d'un programme d'économies, si elle est 
absolument indispensable, n'est hélas! plus suffisante pour rendre 
à elle scul2 la prospérité à ce pays qu'une dangereuse anémie à 
épuisé. 

I faut porter son attention sur la grande misère de sa production. 

Revenant aux phénomènes élémentaires que leur traduction sur 
le plan monétaire fait souvent perdre de vue, il faut prendre cons- 
cience du fait que ce qui détermine le bien-être des populations 
à l'intérieur d'un pays, ce qui fait l'indépendance de ce pays et sa 
Jorce sur le plan international, c'est l'importance de sa production, 
et essentiellement de sa production terininale, correspondant aux 
biens de consommation et d'échange. 

Si le développement de cette production permet de couvrir et 
même de dépasser ses besoins intérieurs de consemmation striets, 1a 
Siluation d'un pays est prospère et permet même une mise en 
réserve, une capitalisalion, 

Il ne se pose plus alors le problème de l'équilibre des salaires et 
des prix qui traduit, sur le plan financier, à l'heure actuelle le 
désarroi d’un système économique déficient, car à ce moment n'est 
plus compromise la stabilité du pouvoir d'achat de la monnaie. 

Du méine coup, cetle garantie de stabilité permet la reconstitu- 
tion de Fépargne, dont elle est la condition primordiale, — et, par- 
tant, cela permet des investissements rationnels, reposant sur des 
emprunts à long terme et non, conune c'est le cas actuel, sur l'impôt 
ou sur les expédients appelés « moyens de trésorerie », qui acærois- 
sent encore les menaces et les maux qui pèsent sur la santé de 
notre monnaie, 

Alors, pour peu qu'on veuille se libérer de l'emprise exagérée 
prise dans certains esprits par le slogan de la « productivité », tenme 
parfois un peu creux, mais sur lequei on fait grand tapage, — pour 
peu qu'on veuille d'autre part faire table rase de ces faux cakculs 
sans rapport avec les réalités de Ja vie, qui n'apportent aux vrais 
probièmes que des solutions artificielles, pour peu qu’on veuille, au 
contraire, réfléchir que la production est en réaiilé essentiellement 
conditionnée par trois ordres de facteurs: les facteurs humains, les 
facteurs matériels et les facteurs d'ordre psychologique..., on 
découvre alors le chemin qui seul peut raisonnablement conduire au 
redressement, 

Il faut traiter « l'Economique » d'aboni et le « Financier », qui 
n'en est que le reflet dans le domaine des chiffres, recouvrera, par 
voie de conséquence, la santé. 

Mais comme te mal est grand, faut agir simultanément sur 
loutes ses causes, sans en négliger aucune, car on ne fait pas sortir 
un attelage d'une fondrière si l'on épuise (ous les chevaux successi- 
vement, 


Les facteurs humains, 


M faut agir sur les facteurs humains d'wbord, supprimer Je goulot 
d'étranglement de la main-d'œuvre, dont on parlé si souvent. 

Un premier élément favorable résuitera de la réduction des frais 
généraux de l'Etat, de l'assainissement de ses activités dont nous 
avons déjà parlé, car te résultat sera de remettre au twavail produs 
tif des éléments dont l'activité est actuellement stérile pour l'éco- 
nôomie du pays, et d'augmenter ainsi numériquement le nombre des 
unités affectées à l’œuvre de la production, 

Mais il faut également reviser nos posilions en ce qui concerne 
la durée de la « vie active », car depuis les acquisitions récentes 
de la médecine, la vie humaine a été protongée de plusieurs années, 
et l'élévation du nombre de retraités ajoutée à l'accroissement fort 
heureux de la nalalité depuis ne #nnées, fait peser sur la 
consommation des charges supplémentaires qu'elle n'avait jamais 


connues jusqu'ici au même degré. 

Enfin, il faut développer les horaires de travail, — ne serail<e 
que de façon temporaire, mais en tout cas pendant la période néces- 
Saire à la remise en ordre de notre économie, H ne serait méme 
+# indispensable de revenir sur la bonification supplémentaire de 

à p. 100 et de 50 p. 100 qu'on donne au salarié au-delà de la 46° et 
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de la 48° heure, — à condHion de dispenser ces heures supplémen- 
laires du versement correspondant à la sécurité sociale. 

La remise en ordre de cetle instilution lui permettrait d'ailleurs 
de s'accomoder parfaitement, sans gêne financière, de celie limi- 
tation, Et ainsi patrons, aussi bien que salariés, auraient le même 
intérêt à développer les horaires de production. 


Les facteurs matériels. 


En ce qui concerne les facteurs matériels, fls sont en rapport 
direct avec l'équipement des entreprises. 

L'effort qu'it convient de faire dans ce domaine aboutit à réfor- 
mer complèlement la politique suivie au cours de ces dernières 
années en matière d'investissements. 

Ceux-ci ont été appiiqués, comme nous l'avons déjà dit non pas 
d'une façon harmonieuse à tous les éléments de la chaine de pro- 
duclion, depuis l'énergie, les industries de base, jusques et y 
compris les imjustries de translormalion, les industries terminales 
ge de hiens d'échange et de consommation, — mais d'une 

açon systématique et inconcidérée. au prolit des premiers, aux frais 
et au détriment des autres, comme si on avait voulu les vouer à ja 
disparition 

C'est l'une des causes du pronos déséquilibre dans la structu 
de l'économie française, l'imice moyen de production de 111 dont 
on semble se réjouir, — quoiqu'il soit déjà insuffisant par lui-même, — 
élant fait comme nous l'avons également dit, de l'indice d'un secteur 
hationalisé typertrophié et d'un indice du secteur de transformation 
relevant essentiellement des activités privées, qui, lui, est resté ridi- 
£culement et dangereusement bas. , 

d'est donc dans ce domaine de l'équipement et de la moderni- 
salion des entreprises que doivent porter les eflorls et cela suppose 
une politique exactement contraire à celle qui est adoptée à l'heure 
présenle et qui étoulle ces efforts, , « 

Il faut reviser dans celle malière loute notre politique du crédit 
el nolre politique fiscale. 

Cæla suppose en particulier deux choses: L 

ie Que l'on renonce à la polilique des investissements d'Etat, 
considérés comme privilégiés; que sur le marché du endit, on 
revienne à la liberté, les chances des entreprises relevant de a 
confiance qu'elles peuvent inspirer; : 

2e Que l’on renonce à la pénalisalion fiscale des entreprises qui 
veulent se moderniser et se développer. - è 

Un première série de conséquences, c'est que: d'abord, l'Etat 
ne fasse plus chaque année des « emprunts en quelque sorte for 
cés », puisqu'il oblige les Lanques à souscrire une part de ses em- 
prunts avec les dépérs de leurs clients, Er. ' 

Qu'il renonce également à faire passer par le circuit budgétaire 
les empruits de son secteur nationalisé; si celui-ci inspire confiance, 
s'il est bien géré, il pourra, d'une part, s'autofinancer, d'autre part, 
obtenir les crédits uliles sur le marché des capitaux. Et le budget 
de l'Elal équilibré par des artilices en sera allégé. 

Une seconde série de conséquences, c'est que soit adoplée une 
modification profonde du régime fiscal, comporlant exonération des 
charges abusives qui pèsent sur l'entreprise, considérée comme îns- 
trument de production, La suppression des droits de succession en 
ligne directe est une des mesures qui (endent à ce but. : 

a revision de la notion de bénélice, tendant à l'exonération fis- 
cale des bénétices non distribués en vue de recansliluer le capital 
productif, amputé par les dévalualiors successives — et l'admission 
de règ'y. d'amortissements accélérés pour améliorer ou moderniser 
l'outiliage, le matériel ou l'équipement — en est une autre. 

Ainsi par ces mesures, l'instrument de production se développera 
et se perlectionnera harmonieusement, non à l'abri d'un privilège 
— comme c'est le cas actuellement pour le secteur nalionalisé — 
mais en raison même de la confiance qu'il pourra inspirer, c'est-à- 
dire de son rendement, et de son efficarité. b 

Les dispositions concrètes vaudront mieux que toutes les disser- 
lations interminables sur les vertus de la productivité, 


Les facteurs d'ordre psychologique. 


Il reste encore à aborder un dernier domaine, sur lequel les efforts 
doivent égaïement porter, pour augmenter la production. ; 

Afin de permettre la marche avec le maximum d'efficacl'é, des 
entreprises, éléments de base de la production nationale, li faut, 
après les avoir dotées de leur équipement matériel et de tous les 
moyens d'actions humains, d'une part, débarrasser l'activité pro- 
ductive de tout ce qui la gêne et l'entrave, de ces formalités, de ces 
contrôles tracassiers qui la paralysent; d'autre part, lui 1nénager 
un elimat favorable en prenant des mesures qui développent le désir 
de produire au lieu de l'étoufler. | 

Et là il faut parler nettement: les lois économiques ont leurs 
règles, et une architecture qui ve bâtir dans le cadre du libé- 
ralisme doit les respecter. Le mobile de l'activité humaine est, qu'on 
le veuille ou non, le profit, — et méme si sur le plan sentimental 
une construction reposant sur de telles assises peut parfois heurter 
certaines conceptions morales, il n'en est pas moins vrai qu'il s'agit 
là d'un domaine tout différent, et qu'on ne saurait impunément 
contrarier le jeu des lois économiques, par des considérations exté- 
Mieures à leur propre domaine, sans en fausser profondément les 
résultats. 

D'ailleurs qu'importe le profit de quelques-uns, s'il doit entraîner 
à ca suile le développement du bien-être de tous, au-dessus du 
hiveau que les préorcupations d'un strxt égalilarisme, destiné à 
palisfaire certains préceptes de le morale, ne permettraient pas de 
franchir. 

Micux vaut pour les libéraux l'amélioration de toutes les sitna- 
tions, même si les proportions en sont inégales, que l'égalité d: lous 
dans la misère, et mème dans la médiocrité, 





_ 


Nous croyons done qu'il ne faut plus poursuivre comme :: 
ennemi ou un objectif honteux l'idée de prof, et rompre deli:. - 
lément avec cetle politique de maïthusianisme économique « 
casse les ressorts de loule aclvilé en snnulant par avance les a11- 
lages qu'on pent en retirer 

Seule une politique qui s'inspire de ces considérations peut cree 
selon nous le climat nouveau, en restaurant l'esprit d'initiatr., 
en stimulant l'imagination créatrice, en rétablissant le goût d'en 
prendre et de développer. - 

Quel'e doit en étre la traduction ? 

D'une part, sur le plan du crédit, — et notamment du ex! } 
court terme, celle fuis, — il faut instaurer une polilique exa : - 
ment inverse de celle qui est suivie +t dont témoignent en p:::. 
culier les instructions envoyées à la fr de l'année 1951 aux étall…. 
sementis de crédit. Aux termes de ces instructions l'économie du p 1: 
ne peut profiter que d'une marge extrèmement réduite, sittée 611 « 
un plafond d'escomple autorisé et un plancher en de cuit 
aux caisses de l'Elai: or, au fur et à mesure de la désagrégali à 
de la valeur de la monnaie, ces deux limites agissent comme ir+ 
deux mäârhoires d'une tenaille de plus en plus serrée, étranglu 
les artivités privées. 

Il faut dins ce domaine revenir à la liberté, sous la responsahi! 4 
des élabissements préteurs, qui sauront bien discerner ceux «ii 
méritent con‘lance en raison de leur effixacité. 

Mais il faut aussi adopter une politique exactement inverse das 
son inspiration en matière de fiscalité : 

M faut, en particulier, affranchir de l'impôt les bénéfices fi:1!s 
conslilues par des piusvalucs complables, qui n'apparaissent qu'en 
raison de la déprécintion de la monnaie, et qui constituent eu rex 
lié un prélèvement sur le capilal productif, indispensable à «es 
entreprises pour foncticnner; 

JL faut également reviser les impôis directs, qui ne couvrent en 
France que 30 p. 190 des receties contre 60 et 70 p. 100 en Angle- 
terre et aux Elals-Unis, non parce qu'ils sont trop faibles, mas 
parce que leur niveau a dépassé le point où ils peuvent être anpi- 
qués sans étouffer la production en neutralisant le profit, — ct 
inême sans détruire les instruments de production. 

Et pourquoi méme, comme cela se pratique aux Etats-Unis, n'é'u- 
Gierait-on pas d.s formules plus audacieuses, en substituant à ‘a 
rotion de progressivilé de l'impô!, la notion exactement contra ro 
d'une certaine dégressivité, à partir d'un cerlain niveau, de manière 
à faire ainsi par l'aitrait de celle mesure, un appel général à l'ék- 
vation de la production jusqu'à ce niveau ft 4 partir duquel 
l'entreprise — Aout comme l’ouvrier à partir de la 40e heure, trou- 
he ac des avantages supplémeniaires dans l'exercice de son acti- 
vi 

Nous pensons que de la mise en œuvre d'une telle politique ré<u!- 
ferait bientôt, dans une proporiien accrue, une production de bier:s 
de consommation æ assurerait micux que toule mesure de coer'i 
tion, la stabilité des prix et mieux que n'importe quile échele 
mobile, l'amélioration du, sort des Français. 

Si on la met en ee, il en résultera également une p'o- 
duction de biens d'échange, qui fabriqués à meilleur prix, farii- 
teront l'équilibre de nos comptes et, sur le plan international, ja 
stabilité de la valetr de la monnaie. 

Cette siabilité, pour être réelle et durable, ne peut résulter que 
d'un système de production efficace, d'une organisalion économi- 
qe saine. Si on cherche à l'assurer par des ariifices, sans <'en 
prendre aux causes, — l'expérience l'a jusqu'ici surabondamment 
prouvé, — on peut réussir pendant queique lemps à donner des 
illusions, mais on ne fait que reculer la catastrophe. 

Cr les finances ne sont que l'un des témoins de la situation éco- 
ns — — d'un pays. 

Vouloir résoudre le problème finan:ier sans agir sur la cause, 
eur la situation économique, dont il est l'expression, ce n'est pus 
résoudre le véritable problème. C'est faire comme ce médecin qui 
voudrait soigner la fièvre sans s'occuper du mal qui l'a engendree. 

Mais les premiers résuitats d'une telle politique, gere prudents 
que soient les premiers allègements fiscaux destinés à la promou- 
voir, se traduiront nécessairement par une moins-value fiscale, qua 
pourra mème intéresser plusieurs exercices budgétaires. 

Par la suite, le volume de la production akgmentant comme con- 
séquence des diverses mesures que nous avons exposées, le rende- 
ment des impôis, appliqués à un taux plus réduit mais à une éco- 
nomie plus prospère, — permettra de compenser les moins-values 
des premières années. 

Et là encore, le cadre d'un budget annuel ne permet pas de réa- 
liser cette opération de compensalion. | 

IL faudra donc encore recourir nécessairement au fonds aulonome, 
dont nous avons envisagé la création. 

Ce dern'er, pendant les premières années, fera l'avance au T-é6- 
sor des sommes correspondant aux moins-values entrainées par l'al- 
légement de la fiscalité, et sera remboursé sur les plus-values ul!é- 
rieures. 

Ces opéralions peuvent meltre en jeu des sormanes relatisement 
imporlantes, qui élèveront d'autant le montant de la dotation ini- 
tiais que le Fonds devra se procurer par l'emprunt. 


Mais nous avons de bonnes raisons de croire que nous pourrions 
bénéficier à cet eflet, et à titre de prêt, d'une aide extérieure sub=- 
tantielle, car remétire sur pied l'économie d’un pays tel que ja 
France, constitue encore l'un des moyens les plus efficaces pour 
l'o:ganisation et la défense de l'Europe de l'ouest, 


3° Mesures complémentairss et physionome générale du projet. 


Les mesures que nous venons d'exposer constituent dans notre 
esprit, la pièce maitresse pour la réalisalin d'un progranme de 
redressement économique el financier, 
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| La inise en place du comité de réforme des activités de l'Etat et 

u fonds autcnome de redressement doit, en eflet, fournir Je moyen 

"édicter et d'appliquer loutes les autres mesures nécessaires. 

cependant, nous avons pensé utile d'incorporer dans ce projet 

uelques dissositions, qui fixent un certain normbre de principes et 
Dssinent ainsi les grandes lignes d'un programme dans lequel les 
mesures subséquentes devrent s'intégrer. L 
Compte tenu de ces considérations, le présent proiet comporte 
lalors les dispositions esæntielles suivantes, qui consiiluent le cadre 
de i'eflort de redressement à accomplir, et qui touchent: 
4° Au secteur public de l'Etat; réduction des effeciifs, des vadree, 
établissement de responsabilités et intéressement aux économies 
dans la gestion des deniers de l'Elai; 
% Au secteur nationalisé: limitation des activités de ce dernier, 
revision du étatnt des entreprises publiques, se:on qu'elles assurent 
un service public ou que 1a permanence de leur fon-‘ionnement 
correspond à une nécessité nationale, ou bien que leur activité 
relève du secteur concurrentiel; 
| 3 A la sécurité sociale: fixation d'un plafond pour les cotisa- 
jons et pour les frais de gestion, équilibre de son budget, décentra- 
sation des caisses, intéressement des assujeltis aux économies; 
| 4» A la S. N. C. F.: qui mérite une men'ion spéciale tant en 
aison de l'importance de son déficit que de l'urzence des pro- 
bièmes posés par sa réorganisalion; 
; :° Au développement de la production: élévation de l’âäge de la 
retraite, augmentation de la durée du travail, a légerment de cer- 
taines charges fiscales et paralisca'es; 
{| Go A la réforme fiscale: amorce de celle-ci par les mesures 
d'allégement fiscal les plus urzentes pour le développement de la 
production et des échanges internationaux. 
1! n'échappe pas à l'outeur de ces proposi'ions que les disposi- 
ions qu’il a exposées sont susceplib'es de compléments, de variantes 
ou d'améliorations. C'est d'ailleurs le but des dis:ussio:s par,emen- 
aires d'y procéder. 
Mais il pense que, dans leur forme ac!uelle, elles marquent une 
‘orientation, elles ouvrent! des perspectives qui permettent de rompre 
lavec un passé néfaste, de s'éloigner enfin de cet abime dont, de 
gouvernement en gouvernement, notre pays descend peu à peu la 
ente, 
? Ft ne serait-ce qu’à ce t'ire, ces proposilions vm'ent mieux, à ses 
lyeux, — et il pense qu'elles vaudront sans doule mieux aux yeux 
du pays, — que la théorie de l'austérité inévitable, l'argument de 
Ja fatalité, ou le dogme de ‘’incompressibilité du budget, — dont le 
énie inventif des gouvernements, quels qu'ils soient, a fini par 
aire une sorte de postulat, — qu'aucun de nos collègues, azcun de 
os concitoyens, dont on coenprime chaque année un peu plus le 
propre budget, ne saurait admettre sans protester. 


QUATRIEME PARTIE 
EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLE 


Artcle premier. 
\ C éation d'un comité national de rélorme des activités de l'Etat. 


Il est créé un comité na'ional de réforme des activités de l'Etat, 
lcon:litué par parties égales: 

: De membres du Parlement, de la Cour des comptes et des grands 
corps de contrôle de l'Etat; 

De personnalités choisies dans les milieux industriels, rommar- 
ciaux ou financiers. en raison de leur expérience en matière éra- 
Des. où financière, ainsi que des experts en organisation du 

avæil ; 

\ Les membres des groupements de contribuables et des épar- 
Buaints. 

L'activité du comité s'exercera: 

4 sur la définition et la revision des diverses activités de l'Etat, 
en vue de leur adaptation «aux besoins actue!s du pays et de leur 
Jimitation au cadre défini par la loi; 
| 2° Sur les contitions de fonctionnement de ces diverses activités, 
en vue d'en diminuer le coût et d'en augmenter le rendement; 

+ Jo Sur les activités des organismes para-étatiques, de toute nature, 

tels que: établissements publics, offices administratifs, régies nalio- 

iNnales, sociétés nalionales, sociétés d'économie unixte, fondations, 

iso tions subventionnées, caisses de sécurité sociale, en vue d’as 
urer, sans porter atteinte aux objectifs fixés par Ja loi, l'améliora- 
tion de leur fonc'ionnement. 

Lis comité pourra recourir au concours de tous les organismes 

‘investigation et de contrôle relevant de l'Etat, ou des membres 
de ces organismes. 11 pourra se faire communiquer les rapports 
Pa:ticuliers ou généraux de tous les corps de contrôle ou d'inspection 

nérale des administrations, du comité d'enquêle sur le coût et 

e rendement des services publics, des commissions départementales 
d'économies, des comités départementaux de réfnrme des activités 
‘de l'Etat dont la création est prévue au présent article et, d’une 
manière générale, de tous + smes chargés d'enquêter sur le [onc- 
ionnement des services publics ou semi-pub'ics. 

1 pourra recourir, à titre d'experts, aux fonctionnaires ou colla- 
boraleurs appartenant aux services publics ou aux activités de l'Etat, 
dont le fonclionnement est soumis à son examen. 

Le comité, les organismes ou délégué; agissant en son nom, 
disposent des | pouvoirs d'investigation les plus étendus. 

Le comité rédige au fur et à mesure de ses travaux des sonclu- 
Bions concernant, notamment: 

La réorganisation, la fusion, la suppression des services ou acti- 
Vités de l'Etat, le contrôle de l'utilisation des crédits et de leur 
eflicacité, la gestion des divers personnels de l'Etat: efleclils, uni- 
tion des règles relalves à la durée d'activité, à Ja rémuné- 





palion fixe, aux avantages cunnexes des salaires, à la respansabilité 
dans la gestion et la conservation du patrimoine de l'Elat ou des 
entreprises que l'Etat s'est substiluées, à l'intéressement dans Îles 


économ.es et les résullats de l'exp'oilation. 

Dans chaque départemen’, un comité départemental de réfornne 
des activilés de l'Etat, est on<titué selon les méimes nr es que 
le comité naliona!, les memb'es de la première atégorie æélant 
rémiiacés par des conseiller: généraux el des inares du départe- 
ment 

Ces comités ont vocation, duns le cadre défini pour le cœnmilé nalia- 
nal, pour procéder à des investigations et enquêt:s sur toutes les 
ictivilés de l'Etat et les activilés paraétaliques, dans les limites 
du d'par:ement. 

1 font connaitre le r£su'tat de leurs travaux dans des rapports 
et propositions adressés au comilé national, 

Les ec lusions du comité nation donnent l'eu, selon l'aulorité 


habilitée à prendre les décisions correspondan es, À a! C1 dé ets, 
projets de loi — ou instructions données aux représentants de l'Etat 


dans les consel'a d'adtmmin'<trations ou aux assemblées générales 
des organismes para-étatiques visés qu présent artis 

Ces conclusions feront l'objel d'une publication au Journal ofji- 
ciel. 

Exposé des motifs. — Depuis plus'eurs années, tons ‘es gouver- 
neinents = eéssifs ont reconnu la nécessité de réduire les charges 
de l'Etat en allégcani.le secteur public et le secteur nationa.isé, 
De mr: lies commiss.ons ou comilés ont été créés à cet effet el ont 
formulé «des propositions parfois intéressantes certes, mais qui n'vnt 


été que très partiellement su'vies d'effet, La raison en est que, pres- 
sés par la néressité d'agir ile, es gouvernements n'ont exploité que 
2" les rares possiliiités d'économies lorsque leurs résultats 
devaient en être immédiats, alors qu'au contraire les réductions de 
dépenses les plus massives ne peuvent résulter que de mesures 
mélhodiques, à pius longue échéance ou de réformes de structure, 
qui malheureusement exigent elles aussi un cerlan délai pour être 
généralrices d'économ'es, 

Nous avons déjà développé un certain nombre de considérations 
générales touchant la con<lilution de ce sormmité 

Nous âjoulterons que le principe de la constitution d'un tel 
Ccomilé se retrouve dans l'article 31 du projet de loi de finances 
pour l'exercice 1952 soum s par un gouvernement précédent à :'As- 
semblée nationale; ce principe semble donc devoir recueillir une 
très large majorité. 

Ce comité, à la différence de ses prédécesseurs, disposera dès 
l'abord d'une masse de documents, fruits des enquêtes déjà menées, 
qu il pourra donc expoiler rapidement, 

En ce qui concerne le secteur semi-pubiie, l'idée de re com't8 
non pe n'est pas nouvelle: elle se retrouve dans l'artic'e 32 du 
projet de loi de finances de l'exercice 1952, soumis à l'Assemblée 
nationale, el cet article à déjà élé aduplé par celle Assemblée. 

Notre proposilion diffère cependant des deux articles 31 et 52 sur 
trois points. 

1° Dans notre proposilion, il est prévu un seul comté et non 
pas deux; nous pensons en effet qu'il y à inulérêt À centraliser lez 
enquèles; an surplus sur nombre de points les réformes cansisles 
ront à aligner secteur publie et secteur semi-public ; 

2 Nous avons prévu pour notre comilé des pouvoirs d'investiza- 
tion très élendus, qui étaient om's dans le prajet de loi: 

3e Nous avons spécifié que les propasilions du comité seraient 
publiées. Nous pensons en effet que le contrôe de l'opinion pablique 
conslilue la plus solide garantie de la bonne marche et de l'elf- 
cacilé d'une institution, 

Arlele 2. 
Création d'un fonds autonome du redressement économique. 


Dans un délai d'un mois, le Gouvernement déposera sur le 
bureau de l’Assemblée nationale un projet de loi créant un fonds 
aulonome de redressement économique et financier dolé de la per- 
sonnalité civile, dont l'activité portera sur une période de cinq ans 
et dont les condilions de fonctionnement seront précisées dans 1e 
cadre suivan!: 

fo Ce fonds sera géré par un conseil consl'tué selon les mômes 
principes que le comilé nal'onal de réforme des activités de l'Etal: 

20 Il bénéficiera d'une dotalion initiale constituée par un emprunt 
à garantie de change; 

3° Ce fonds recevra en dépôt tous les titres des entreprises nalio- 
nalisées — sur lesquels une garantie réelle sera donnée aux Utres 
d'emprunt émis par le fonds — et percevra pendant sa durée les 
dividendes correspondants; 

4° I] procédera dans le cadre des instructions gouvernementales 
et des décisions Jégisiatives, à la liquidation de tous les litres qui 
ne correspondent pas à des aclivilés explictemment réservées à 
l'Etat par la loi, et en encaissera le montant: 

5° 11 encaissera pendant un an la totalité et pendant deux ans la 
moitié des économies réalisées dans les aclivilés de l'Etat, par 
D ge — des mesures prévues aux articles premier et suivants 
de la présente loi; 

Go IL supportera en dépense les Indemnités, préavis, ete., alloués 
en compensation des dommages causés aux personnes physiques ou 
morales du fait des rélormes et mesures de redressement elfectuées; 

To Ii fera l'avance au Trésor des fonds correspondant aux moins 
values fiscales entrainées par les dégrèvements apportés au régime 
des impôts directs, tels qu’ils résultent du sysième appliqué en 
1952 et sera remboursé sur les plus-values intervenant ullérieure- 
ment par rapport à ce chiffre — en élalant ses opéralions sur cinq 
ans; 

8e À l'expiration de la cinquième année, et sauf pro'ongalion, 
l'acUf disponible du fonds après remhoursement des emanrunls sera 
uliisé conformément aux décisions jégislatives. 
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Exposé des motifs. — La création d'un fonds aulonome de reüres- 
sement économique et financier, sur laquelle nous nous sommes 
déjà longuement étendus dans l'exposé général constitue, selon nous, 
la pièce maitresse de notre apusilion, 

On doit considérer en eflet que les réformes de structure du 
secteur public et semi-public, celles qui comportent des allégements 
d'ellectifs, des suppressions ou des fusions de services entiers, qui 
par conséquent se révèlent, comme les plus productives n'ont géné- 
salement qu'un effet retardé, On peut même dire que la plupart 
d'entre elles commenceromt par coûter. 

Ain pour les rélormes les plus importantes, le cadre de l’annua- 
lité budgétaire se révèle trop étruit. 

Une rélorme d'envergure des activités de TlÆtat do't techni- 
queiment s'élaler sur plusieurs années, par exemple sur cinq ans; 
pendant la ou les premières années ces réformes conslitueront peut- 
être une charge, mais par la suite les économies à céaliser l'empor- 
leront sur les dépenses supplémentaires initiales. 

On se trouve done en présence d'une opération qui, sur le plan 
financier, présente quelque analogie avec un invest ssement, en ce 
sens qu'elle commence par coûter pour rapporter ensuite. Elle exige 
donc, pour être menée à bien, la création d’un fonds autonome; 
celui-ci rassemble par un emprunt les moyens financiers nécessaires 
Pour armorcer l'opération, par la suite l'Etat rembourse le fonds 
au moyen d'une fraction des économies de gestion et en fin d'opé- 
ration par exemp'e au bout de cinq ars, l'État se retrouve le seul 
pe re de l'opération, avec des services ailégés et d'un rende- 
nent accru. 

Pour donner enfance aux préteurs nous proposons que l'em- 
prunt-soit à garantie de chones 0! soit me La Le porte Pie du 
secteur nalionalisé que le fonds serait chargé de gérer et dont le 
produit des liquidations éventuelles lui serail aflecté. . 

Nous pensons que le procédé qui consiste à créer un fonds spécial 
e:l le seul qui‘permetl:e pratiquement de résoudre le problème des 
rérvenes pe me que tout le ge depu's des années, s'accorde 

unnaître nécessaires ct possible « s ï 
ce jour, entreprendre. > : han" 

Mais nous allons plus loin encore et nous envisageons de confier 
au fonds un rôle analogue en ce qui concerne la réforme fiscale et 
l'aide à la production, 

Nombreux sont ceux, en effet, qui estiment que la fiscalité exces- 
sive etouffle l'économie et que quelques allégements fiscaux bien 
choisis, en favorisant l'expansion de la production, finiraient par 
rapporteur à lElat des recelles globales accrues en dépit de taux 
d'impôts plus faibles, 

Dans ce cas aussi, est certain que la mesure se traduira au 
début par des imoins-values dans les receltes budgétaires. Le méca- 
nisme du fonds doit eg à d'y pallier et d'établir la compen- 
salion avec les plus-values qui viendront par la suite, Il donne donc 
le moyen pratique de mettre en œuvre une réforme qui, au bout 
de avelques années, doit se révéler profilable aussi bien pour les 
parliculiers que pour les finances publiques. 


Article 3. 
Réjorme du secteur public. 


1. — Le comilé national de réforme des activités de l'Etat, 
dont la création est prévue à l'article fer, élablira des propositions 
tendant notaminent à atteindre les objectifs ci-après: 

te léduction globale de 10 p. 100 de l'effectif des agents de l'Etat, 
des départements et des commune s: 

2 Réduction de la proportion de l'encadrement à ce qu'elle était 
au 1° janvier IS; 

Je Réduction de l'effectif global des administrations centrales à ce 
qu'il élait au 1er janvier 1935. 

8 2 — Tout chef de servie dont les demandes annuelles de crédit 
dépassent de plus de 13 p. 100 les sommes qui peuvent être consi- 
dérées comme raisonnablement nécessaires, pourra étre traduit 
devant la cour de discipline budgétaire, 11 en sera de même pour 
tout fonctionnaire de la catégorie A qui, par une faute lourde, aura 
causé un dommage aux finances de l'Etat ou d'une collectivité 
pubiyue. 

La peine encourue est celle qui est prévue à l'article 5 de la lol 
ne 481480 du 2 septembre 198; l'appréciation de la cour sera 
souveraine. 

4 3. — Dans chaque service ou fraction de service, le chef respon- 
sable d'une part, l'ensemble des agents en fonction d'autre part 
soront intéressés à la rédu-tion des dépenses de fonctionnement et 
aux économies dans la gestion des crédits qui leur sont confiés, par 
l'attribution de primes dont le montant correspondra à un pourcen- 
age déterminé des réductions de dépenses ou des économies réalisées. 

Les barèmes et les éléments de référence seront fixés par décret. 

Exposé des motifs, — Nous avons vu à l'article 4 que le comité 
d'assainissement, dont la création est prévue à l'article 1*+, a pour 
tuission de « proposer au Gouvernement toutes mesures tendant à 
réduire le montant des charges publiques ». Il lui appartient donc 
d'étudier et de présenter toutes réformes qu'il estimera, opportunes : 
économies, équipements, rationalisation, etc. 

Il apparait cependant nécessaire de définir par la loi les buts 
généraux à atteindre. Or tous ceux qui connaissent bien les admi- 
histrations et surtout les comparent avec ce qu'elles étaient avant 
la guerre, signalent qu'elles présentent, surtout depuis quelques 
années, deux défauts principaux : 

fe Les effectifs sont pléthoriques; 

de La notion de responsabilité tend à s'effriter. 

C'est en fonction de ces conslatalions qu'a élé élaboré le texte 
des deux premiers alinéas de l'article 4. + 

En re qui concerne les effectifs, si on veut vraiment que les 
Francais, en dépit d'un effort exceplionnel d'armement, de 
reconstruction et d'invesuissement, couservent le niveau ée vie d’une 








grande nation, il importe de trancher résolument dans les frai 
généraux de la nation. Le nombre total des fonctionnaires de l'Hiat 
est de 91.000 (a); même si on tient compte du fait qu'on y à intégré 
depuis la libération 0.000 agents départementaux et communaux, 
on se trouve devant une masse de 941.000 unités, très supérieure aux 
effectifs d'avant-guerre (717.000), lesquels étaient déjà en sensible 
augmentation sur ceux de 1%, époque où la France était plus 
prospère qu'aujourd'hui. 

Au surplus, si on rapproche nos effectifs de fonctionnaires de 
ceux de la Grande-Bretagne, pays dont le niveau de vie et la <ulturs 
sont comparables aux nôtres, la comparaison montre que les adini- 
ne françaises que jadis l'Europe nous enviait sont lies moins 
efficientes. 

En outre, 1l est notoire que dans certains services, l'encadrement 
a été fortement augmenté, parfois doublé ou triplé, par rapport à 
<e qu'il élait avant-guerre. Il s’agit là d'un abus manifesie qui 
contribue à surcharger les finances publiques; des postes ont été 
créés sans nécessilé, sous la sion des parties prenantes. Or, 
en 193, le public ne se plaignait pas de défauts dans le fonction- 
nement des administration:, impulables à un encadrement jnsuf- 
fisant, En revenant aux proportions de 19%, on est donc as<uré 
de maintenir une quelité de service très satisfaisante pour un coût 
bien moindre. 

La mème remarque vaut pour les administrations centrales: c'est 
par la tête que le corps administratf s'est enflé le plus. On à 
assisté à une mulliglicalion des bureaux sans nécessité fonctionnelle 
déterminante. 

Pour ce qui est de la notion de responsabilité; il importe surtout 
de la restaurer parmi les cadres: chefs de service et fonctionnaires 
de la catégorie A (on sait que le statut de la fonction publique, 
art. 24 de la loi ne 49-2294 qu 19 octobre 1946, divise les fonction- 
naires en quatre catégories, À, B, C et D en fonction de l'échelle 
hiérarchique). En pratique, actuellement trop de chefs de service 
ont tendancé à se donner de l'importance en gonflant exagérément 
leurs efleclifs et les besoins en crédits de leurs services, Dans le 
secleur privé, une pareille mentalité conduirait imimanquablement 
au licenciement; dans les activités d'Etat, les chefs peuvent s y 
abandonner impunément aux frais du contribuable: il est néves- 
saire de mettre fin à ces ce — génératrices de gaspillages, en 
engageant la responsabilité de leurs auteurs devant ur organ-simne 
impartial, qui a été créé d'ailleurs dans le souci de défendre les 
deniers publics, la cour de discipline budgétaire qui disposera 
d'un pouvoir souverain d'appréciation. 

Dans le eyslème adminisiratif français actuel, les hauts fonc- 
tionnaires jouissent d'une sorte d'inamovibilité pour le re grand 
dommage des finances publiques. Pour ne citer qu'un seul exemple, 
il est inconcevable que le haut fonctionnaire qui a créé celte pou- 
ponnière dans laquelle il n'y avait pas un seul poupon, mais qui 
par contre élait généreusement urvue en personnel de service, 
À. pas, dans l'état actuel textes, étre l'objet de sanctions 
mérilées, : 

La responsabilité que nous entendons mellre en jeu distingue 
deux degrés dans la hiérarchie: c'est en eflet dans les postes supé- 
rieur que le sens de la responsabilité doit être le plus développé. 
Dans notre proposition, les fonctionnaires de la catégorie A (indice 
M0 et au-dessus) meltent en jeu leur responsabilité devant la cour 
de discipline budgétaire en cas de « faute lourde », expression qui 

nssède un sens juridique précis; pour les chefs de service (indice 

00 et au-dessus), la responsAbilité va plus Join; elle est engagée en 
cas de dernande budgétaire faite de façon inconsidére, 

Précisons que les sanctions prononcées par la cour de discipline 
budgétaire ont un caractère pénal, puisque cette juridiction inflige 
des amendes; ce mécanisme de répression ne se subslitue pas aux 
conseils de discipline qui, comme on sait, ne proposent que des 
sanctions administratives. 

Mais si la responsabilité des collaborateurs de l'Etat doit être 
engagée dans le cas où les finances publiques se trouvent compro- 
mises de leur fait, | apparaît normal également de les ‘aire concourig 
à la ‘réduction des dépenses, et aux économies, qui doivent à 
l'heure actuelle être le souci de toux, en les intéressant à la mise 
en œuvre de celte politique dont l'efficacité repose en grande partie 
sur eux. 

Tel est le but du paragraphe 3 du présent article. 


Article 4. 
Réjorme de la Société nationale des chemins de [er français, 


Le Gouvernement protédera, par décret, à l'établissement d’un 
pes d'assainissement financier la Soviété nationale des chemins 
e ler français échelonné sur trois ans et tendant, sous réserve du 
remboursement des avantage: tarifaires, à l'équilibre financier coms 
plet de la Société nationale des chemins de fer français. 


Ce plan, qui sera rendu exécutoire par décret, dans un délai de 
deux mois, ortéra notamment : 

a) L'allègement des règles d'exploitation; 

b) La simplification et la coordination des services: 

c) La modification du nmglme d'exploitation des lignes a!fuentesé 

Le transfert au secteur privé, des filiales et des ateliers; 

€) La réduction des effectifs; 

f} L'alignement de la rémunération du personnel eur celle des 
agents de la fonction og 

9) L'alignement de l'âge de la retraite sur le statut des fonction: 
naires ; 

h) La rélorme des tarlfs en vüe de les ajuster au prix de revient 
comp'et. 

Exposé des motifs, — La réorganisation de la Société nationaie des 
chemins de fer français dont on parle chaque année depuis plus 





(a) Au 1e janvier 1950, dernier recensement publié, 
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de trols an. sans avoir jamais rien entrepris d'effiltace est à 
l'heure actueile l'un des problèmes les plus urgents à résondre en 
raison de la charge que son fonctionnement fa: peser sur le budget 
et l'économ'e du pays. : 

C'est la ratson pour laquelle nous lui avons consacré un article 
spéciai dans le présent projet. Fr 

Cet article n'édiwle que des principes. 

Mais une proposition de loi détaillée présentant un ensemb'e de 
dispositions susceptibles de germelire 8. tros ans, sans auzmenta- 
tion des tarifs a-luéls, l'équilibre du budget de la société nationale des 
chemins de fer français à éte déposée par l'auteur du présent projet 
Je 21 janvier dernier sous le n° 29. 


Article 5. 
Réforme du secteur nationdisé, 


g te, — Le Gouvernement procédera par décret sur praposilion 
ou après consultation en tant que de besoin du comté nationil vis 
à l'article 4° aux réformes suivantes concernant les entreprises 
nationalisées ainsi que les sociétés d'économe mixte à participatloæ 
d'état majorilaire : : L ee 

to Lim'tation de l'activité de l'entreprise ou de la sociélé à son 
objet fondamental; 

de Liquidation des biens excédentaires, comple tenu de cette mesure, 
ainsi que des filiales dont le maintien sous la forme autonome 
n'apparait pas indispensab'e ; 

% Uniformisation des statuts en vue de les remener à deux 1vpes: 

Le lype A pour ies entreprises assurant un serve public et 
celles qui exercent une activité pour laquelle la permanence de 
l'exploitation constitue une nécessité d'intéret national: 

Le type B pour les sociélés qui exercent leur aclivilé dans un 
secteur commercia! ; 

fo Assujettissement des entreprises du type A aux règles de la 
comptabilité publique en les dotant d'un budget soumis au contrôle 
du Parlement; ï ; 

5e Assujetlissement des entreprises du lype B aux règles qui 
régissent les sociétés anonymes. 

ÿ 2. — Le personnel des entreprises du type A sera doté d'un 
statut analogue à ce:ui des agents de la fonction publique et sa 
rémunération, tan! en espèces qu'en nature, fera l'objet d'une 
péréquation avec celle des agents de l'Etat 

Le personnel des entreprises du ‘ype B jou'ra du statut des salariés 
de l'industrie et du commerce. 

loutelois, le stalut des mineurs de fond restera inchangé. 

Exposé des motifs — Nous avons, dans la partie généraie de natre 
exposé, montré eu plusieurs circonstances les débordements du scc- 
teur nationahsé: les entreprises nationalisées et les sociétés d'éro- 
nomie mixte ont généralement tendance à s'étendre et proliférer, 
d'une part, en s'annexant des secteurs d'aclivilé étrangers à leur 
chjet fondamental, d'autre part, en essaimant sous forme de filia'es. 
be ce fait, le secteur privé s'’améenuise de jour en jour. L'assietie 
des impôls se rétrécissant, les gouvernements en soni réduits à en 
(lever les ‘aux; mais ceux-ci devenant excessifs, la fraude se 
développe et la parlie saine de l’'économ'e est peu à peu écrasée, 

Celle délimitation du secteur nationalisé a d'ailleurs fait l’objet 
d'une élude approfondie de M. Armengaud, sénaleur, que noire 
distingué collègue a traduite en une proposition de loi, aux princes 
de laquelle nous nous rall'ons. 

A la suile de cet inventaire, tous les biens excédentlaires du 
sec'‘eur nationalisé doivent être liquides. celle idée, au surplus, 
l'est autre que celle qu'a inspiré l'arlicle 32 du projet de loi de 
finances pour l'exercice 1952, article déjà voté par l'Assembée 
haliona:e. 

Eu outre, ‘l est néressaire de mettre de l'ordre dans le vaste 
lnaquis que constiluent les stalu!s des entreprises nalionalisées et 
sociétés d'économie mixle: celle réforme a été promise par tous les 
£ouvernements depuis plusieurs années. IL imnporte de ne pas la 
différer davantage. 

Ainsi qu'il est prévu dans le projet de loi déposé sous la précé- 
dente législature, les entreprises seraient divisées en deux caté- 
gories : 

Catégorie A: entreprises dont l'activité présente un caractère 
dominant de service publie, dont la permanence de l'exploitation 
est une nécessité d'intérêt national, dont le personnel est générale- 
ment, dès maintenant, doté d'un statut spécial; 

Catégorie B: entreprises dont l'activité s'apparente à celle du 
secteur privé, soumises à la concurrence de celui-ci et dont le 
personnel jouit, en règle générale, du statut du personnel de l'indus- 
trie et du commerce. 

Evidemment, quelques cas marginaux devraient faire l’objet d'une 
Oplion, mais l'idée fondamentale est celle d'une classification en 
deux catégories seulement. A titre indicatif, seraient de la caté- 
gorie A: la Société nationale des chemins de fer français et Elec- 
tricité de France, de la catégorie B: la régie Renault et les sociétés 
de construction aéronautique. 

Les entreprises du type A sera'ent strictement assujetties aux 
règles tutélaires de la comptabilité publique: rien ne s'y oppose et 
il serait ainsi mis fin à nombre d'abus, Les entreprises du type B, 
qui ne sont en somme que des sociétés anonymes, seraient assu- 

cilies aux règles qui rég ssent ces sociétés, nolamment en matière 
de comptabilité. 

Quant aux statuts des personnels, ils seraient également de deux 
lypes seulement: celui des entreprises de la catégorie A compor- 
terait une rémunération en principal ou en accessoires péréquée 
sur celle des fonctionnaires; quant au personnel des entreprises 
de la catégore B, son statut serait celui du secteur privé. 

Ainsi mettrait-on fin aux anomalies profondes qui existent dans 
la façon dont l'Etat rémunère ses collaborateurs — ces derniers, à 














titres égaux, à responsabilités équivalentes, à obligations de ser 
vice comparables, ayant des siluations qui var.ent parfois du simple 
au triple, selon la forme juridique de l'organisme ou du service 
auquel ils opportent leur concours. 

Tel est en particulier le cas en ce qui concerne les traitements, 
primes, indemnités et avantages divers cumulés, dont bénéficient 
les collaborateurs de l'Etat aa sommet de la hiérarchie de la fonc- 
lion publique — qu'il s'agisse de l'administration, de l'enseignement 
ou de la magistrature, par rapport à ceux qui sont attribués aux 
collaborateurs de ses services publics nalionalisés malgré l'équi- 
valence de leurs diplômes, de leur formation, de leurs grades, de 
leur ancienneté ou de leurs occupations. 

Ft cette anomalie qui se répercute à tous les degrés de l'échelle, 
crée une situation intolérable, car il est inadmissible que dans une 
démocratie qui met en exergue dans sa devise « l'Egalté », l'Etat 
luimènme ne traite pas de facon égale des follaboraleurs qui appour- 
tent à la collectivité des services équivalents 


Arlicle 6. 
Réforme de la sécurité sociale, 


Les taux actuels des cotisations de sécurité sociale constituent un 
plafond qui ne sera pas augmenté; le Gouvernement ajustera par 
décret les preslalons au montant des cotisations. 

Sous réserve qu'aucune prestalion ne sera mise à la charge de la 
sécurité sociale sans la contre-partie des cotisations correspondantes, 
la sécurité sociale est tenue d'assurer son équilibre financier 

Le Gouvernement procédera par décret pris en conseil des minis- 
tres, après avis du consel d'Etat, à une réforme de Ja sécurité 
sociale comportant: 

1° La fixation d'un plafond pour les frais de gestion des caisses; 

20 L'assujeltissement des caisses aux règles de la comptabilité 
publique ; 

3 La décentralisation des caisses; 

io L'ouverture, au nom de chaque assuré, d'un compte qui sera 
crédité d'une fraction des cotisations et débité du montant de pres- 
lations « maladie » dont la liste sera fixée par décret, lout ou partie 
du solde annuel de ce compte, S'il y en a un, élant ristourné à 
l'assuré, 

Exposé des motifs, — La sécurité sociale devient chaque année 
une charge de plus en plus lourde pour la nation; cela tient au 
fait que l'étendue des droits des assurés a été définie sans se 
soucer des moyens financiers nécessaires pour y faire face, C'est 
un peu à l'unage de ce qui se passe pour le budget de l'Etat, Et 
là aussi, il apparait raisonnable de renverser l'ordre des opéras 
tons. 

I faut commencer par fixer le volume des recelles: à cel égard, 
le taux actuel des cotisations apparait comine un maxmnum qu'il 
serait dangereux de dépasser; et c'est à partir de la masse de 
recelles aimrsi déterminée, que, par voie de répartition, devront être 
fixées les allocations afférentes aux différents risques, Cet ajuste- 
ment devra se faire avec le souci de l'équilibre financier de 
l'ensemble. 

En ce qui concerne la gestion des raisses qui, comme on sait, 
a donné lieu à de nombreuses critiques, il importe de contenir 
leurs frais de gestion dans une limite raisonnable par la fixation 
d'un plafond. En outre, il faut éviter les dépenses inconsidérées, 
pour ne pas dire les plus suspectes, telles que nous les ont décrites 
les rapports d'enquéles: à celle fin, la méthode la pius simple et 
la plus sûre consiste à assujeltir les caisses aux règles Cprouvées 
de la comptabilité publique. 

En outre, actuellement, certaines caisses ne sont plus à l'échelle 
humaine; pour donner aux assurés sociaux le sentiment de soiida- 
rité nécessaire afin qu'ils aient le souci de l'intérêt du groupement 
dont ils font partie, il importe de fractionner les caisses primaires 
comportant des effectifs trop nombreux: ainsi serait restauré dans 
une certaine mesure l'esprit de solidarité qui animait les sociétés 
de secours imuluel et qui était la meil'eure, garantie contre certains 
abus, 

Enfin, il importe de faire appel à l'intérêt personnel et direct 
de chaque assuré, comme nous l'avons signalé dans l'exposé général, 
notamment en ce qui concerne la caiégorie de risque qui donne 
lieu à des abus notoires: le pelil risque maladie, Le systéme pros 
posé consiste : 

1° A ouvrir un comple par assuré, ce qui est indispensable dang 
une bonne gestion; 

2° A inscrire en recelle à ce compte une certaine somme consi- 
dérée comme une consommation normale dans cette catégorie de 
risque ; 

3 A confronter les dépenses du petit risque, dont les limiteg 
seraient définies par décret, avec la recette inscrite au compte et À 
ristourner en fin d'année à l'assuré tout ou partie du solde de son 
comple. 

Celle pratique n'est d'ailleurs pas nouvelle; elle est couramment 
utilisée dans l'assurance privée où elle donne des résultats efficares 


Article 3 
Mesures propres à développer la production et la productivité, 


$ 1. — Dans lous les services de | Etat et les entreprises du type A 
visé à l'article 5, 3°, du présent décret, l'âge d'ouverture du droit 
à pension est fixé uniformément à 65 ans; toutefois des dispositions 
spéciales seront prises par décret concernant les travailleurs exécu- 
tant des travaux particulièrement pénibles, notamment les mineurs 
du lond, les mécan'ciens et chauffeurs de locomotives. 
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$ 2 — Les heures supplémentaires effectuées an delà de la durée 
légale du travail sont exomérées du versement des colisalions de 
sécurité soc.ale. 

$ 3. — Dans toute entreprise industrielle, commerciale ou agri- 
cole, les bénéfices réinvestis en Ce productif, dans le cadre 
du plan national de modernisatior et ‘équipement sont exonérés 
de la taxe sur les bénéfices Industriels et commerciaux, 

8 4. — Des accords spéciaux d'étab'issements pourront être éla- 
blis dans les cnditions prévues an premier alinéa de l'article 31 
du livre prem.er du code du travail, afin de réaliser l'accroissement 
de la productivité de l’entreprise et l'intéressement du personnel. 
Les acrords de productivité, qu! ne pourront aller à l'encontre des 
dispositions des conventions collectives en vigueur devront prévoir 
les procédures conventimnelles du contrôle paritaire, de concilia- 
tion et d'arbitrage, pour le règlement des difficultés qui, éventuet: 
Jernent, surgira'ent de leur application. 

Les accords ci-desens et les procédures qu'ils prévoient doivent 
Earautir la sécurité de l'emploi ainsi que les salaires conventionnels 
et leurs accessoires habituels. 


8 5. — Un décret réglera les conditions d'application du présent 
article. 
Exposé des mot'fs. — Zimme nous l'avons montré dans l'exposé 


général, pour développer la production et la productivité, il faut 
avoir recours à certains moyens simples, qui relèvent du bon sens le 
us commun : 

. lo 11 fuut mettre au travail lous ceux qui sont en état de tra- 
Vailler ; 

2e || faut proïonger la durée du travail en laissant au salaré le 
bénéfice de la rémunération actuellement prévue au delà des qua- 
rante heures, durée légale hebdomadaire du travail, sans pour autant 
rendre cette prolongation impraticable pour l'employeur en ra'son des 
charges prohibitives qu'entraineraient pour lui les verseménts à Ja 
sécurité sociale ; 

3e 11 faut favoriser la modernisation de l'outillage ; 

4e 11 faut donner aux travailleurs l'assurance que lorsqu'ils amé- 
livrent leur rendemenul,-leur employeur n'est pas seul à bénéficier 
de cetle amélioration, mais qu'une part légitime leur en revient. 

Certes, bien d'autres règles seraient à appliquer, dans ce monde 
complexe qu'est l'économie moderne; mais dans un projet limité 
nous ne pouvons traiter que les sujets principaux. 

Ce sont ces principes élémentaires que nous avons entendu mettre 
Fée œuvre dans nos proposilions que nous allons maintenant ana- 
yser. 

# 1. — L'allongement de la durée de la vie humaine est un phé- 
nomène que les gouvernements ne doivent pas ignorer; en outre, 
il est notoire que du fait de l'amélioration de l'hygiène et de la 
santé, la période de sa vie pendant laquelle l'homme reste aelif 
s'est sensiblement allongée. 

Ne pas tradnire dans la législatian, ces lois physiologiques con- 
duit dès maintenant à des absurdités: c'est ainsi qu'à «à Société 
nationale des chemins de fer français il y a presque autant de 
retraités que de colisants pour la relraite et qu'à la Régie autonome 
des transports parisiens il y en a même davantage. 

Or, s'il n'apparait déjà pas raisonnable d'envisager que la moilié 
de la France se repose aux frais de l'autre moitié, cette siluation 
se révèle d'autant pe choquante que du fait de la prolongation de 
la période d'activité physiologique, une bonne part de ceux qui se 
reposent sont parfaitement capables de travailler. 

Il est donc indispensable d'élever l'âge du droit à pension. A quel 
chiffre doit-on s'arrêter ? Nous propæons celui de 6> ans parce 
que c'est celui du régime général des assurances sociales; c’est celui 
qui s'apolique à des centaines de mill'ers de travailleurs du secteur 

rivé; on est donc assuré qu'il ne conslilue pas une erreur physio- 
ogique, 

Evidemment, dans le cadre de ce principe général, des exceptions 
doivent être prévues pour les emplois particulièrement pénibles ou 
comportant des sesponsabilités spéciales, lels que mineurs du fonds, 
mécaniciens de locomotive, ele, Ces exceptions doivent étre traitées 
dans un décret, A notre’ avis, ce décret devrait notamment s'inspirer 
de deux principes. 

an) L'état physique d'un homme entre 5 et 60 ans est beaucoup 
lus une affaire individuelle qu'une question de catégorie; dès lors 
‘âge du droit à pension doit être abaissé non pas pour certaines calé 
gories prises en bloc, mais pour les individus fatigués à l’intérieur de 
ces calfgories; 

h) On peut concevoir qu'à cet âge un homme soit inaple à cer- 
tains travaux durs, sans élire pour aulant inapte à tout travail C'est 
pourquoi, des mesures de reclassement dans des emplois moins 
pénibles ne doivent pas étre exclues. 

2 Les heures supplémentaires sont payées avec une majo- 
ration de 25 p, 108 de la ôle à la 48° heure el avec une majoration 
de %) p. 100 au delà de la 48e, D'autre part, l'ensemble des charges 
de sécurilé sociale est environ de 45 p. 100 et ce laux porte non 
seulement sur le salaire de base mais aussi sur les majorations. 

li résulle de la superposition de ces deux causes qu'à partir de 
la 4%, les charges deviennent très lourdes pour l'employeur, En effet, 
si on prend comme base 100 le salaire horaire pour une heure com- 
prise dans l'horaire normal, le prix de revient de chaque heure est, 
pour l'entreprise, donné par le tableau suivant: 

Jusqu'à la 40° heure 100 + 45 = 115. 

De la 4ie à la 48e 100 + 25 + 45 p. 100 de 125 = 151. 

A partir de la 49% 100 + 50 + 45 p, 100 de 150 = 217. 

HN résulte de cette progression rapide que les caleuls de prix de 
revient faits par les industriels les conduisent à considérer que l'ho- 
taire de 40 heures esl pour eux le plus économique, 





Or, dans l'état actuel de nolre économie, il y aurait — personne 
ne le conteste — un inlérét primordial à travailler davantage, La 
moyen de modifier les données du calcul consisterait à exonérer des 
cotisations les heures supplémentaires. Dans ces conditions, le prix 
de revient des heures de travail, en prenant encore comme base 14 
le salaire des heures normales, serait: 

Jusqu'à la 40° heure 100 + 45 (environ) = 145. 

De Ja äâle à la 48e heure 100 + 23 (environ) = 125. 

À partir de la 4% heure 100 + 50 (environ) = 151. 

On aboutirait done à des prix de revient beaucoup plus homw- 
gènes, de sorle qu'en pratique la fixation de l'horaire des ateliers 
serait flonclon de leur charge de travail et résulterait d'une libre 
discussion entre l'entreprise et les syndicats, alors qu'actuellemert 
la réglementation incite les entreprises à travailler moins. 

$ 3. — Une condition nécessaire pour que la productivité pra. 
gresse, c'est que ne soit modernisé à mesure que la techn - 
que évolue. Or, c'est un lieu commun de dire qu'en France l'outil- 
lage est plus vétuste que dans les grands pays industriels. 1! 
imporie que les entreprises soient encouragées à réinvestir une frac. 
tion de leurs bénéfices dans l'outillage de production; à cet effet un 
dégrèvement fiscal substantiel, en favorisant la modernisal on, 
accroitrait la production. En élargissant l'assiette de l'impôt, en 
peu de temps l'Etat récupérerait le manque à gagner inilial. 

Cependant, pour éviler les investissements pléthoriques qui grèvent 
parois certaines branches d'achvité, ce taux réduit ne devrail, à 
notre sentiment, étre appliqué qu'aux secteurs économiques faisant 
l'objet du plan national de modernisation et d'équipement, et, dans 
le cadre des dispositions préyues à ce plan. 

$ à. — A notre sens, pour améliorer le climat social, pour asso- 
cier les intérêts du capilal et ceux du monde du trava'l dans une 
coopération féconde, il importe que le yersonnel de lout ordre des 
+ paie industrielles ou commerciaies soit intéressé à la produ-- 

vité, 

Le paragraphe 4 que nous proposons est la reproduction de l'arti- 
cle 66 dn projet soumis au vote de l’Ascemblée nationale dans je 
projet établi par le Gouvernement de M. Edgar Faure. 


Artele 8. 
Amarce d'une réforme lJiscale. 


Le Gouvernement déposera, dans un délai de deux mois, un projet 
de loi tendant au développement de la production par un allégement 
de la fisralité porlant notamment sur: 

Les droits de succession; la surtaxe progressive ; les bénéfices non 
distribués et réinvestis dans l'entreprise; les amortissements accé- 
lérés; l’aide à l'exportation. 

En attendant que ces mesures aient accru les recelles fiscales par 
un développement de la uclion, le fonds autonome du red e <e- 
ment économique visé à l’article 2, versera au budget de l'Elat des 
annuités venant en atténuation des moins values fiscales, 

Exposé des motifs, — Nous avons montré au cours de l'exposé 
gs que l'une des raisons pour lesquelles la production ne se 

pe pas en France au même rythme qu’à l'étranger, c'est que 
le poids excessif de la fiscalité décourage l'esprit d'entreprise, freine 
la modernisation de l'outillage, pénalise les procédés sains de gestion 
des entreprises, met enfin nos industries exportatrices en posilion 
d'infériorité vis-à-vis de la concurrence étrangère, 

C'est pourquoi nous préconisons : - 

1° La réduction ou même la suppression des droits de succes ion, 
notamment en ligne directe; la continuité familia'e est un facteur 
de stabilité des entreprises et même un excellent stimulant ; 

2e La fixation d'un plafond, par exemple de 2 £. 100 pour la sur- 
taxe progressive en attendant sa suppression, En eflet, dans le régime 
actuel qui, pour certains revenus, présente un caracière de quasi- 
confiscation, nombre de producteurs n'ont aucun intérêt à produire 
davantage ; il faut recréer cet intérêt personnel ; 

3e L'allègement, voire la suppression, de la laxalion des béné- 
fices non distribués et réinvestis dans les entreprises, En effet, les 
bénéfices réinveslis servent à moderniser l'outillage, ou au pis alier 
à accroitre les stocks ou le fonds de roulement. Cerle<, il est indi<- 
peusable pour promouvoir la uclion que l'outillage soit toujours 
en harmonie avec les progrès les plus récents; mais il est également 
nécessaire pour la régularité et la continuilé de la production que, 
dans une mesure raisonnable, le stock et le fond de roulement 
soient adaptés au volume des affaires ; 

% Un régime spécial d'amortissements accélérés, Certaines 
branches de l'industrie sont soumises à une évolulion technique 
particulièrement rapide : or, la législation fiscale actnelle ne tient pas 
suffisamment comple de ce facleur; de ce lait, certaines de nos 
industries sont détournées d'un effort de modernisation qui s'avére- 
rait rentable pour l'économie du pays; 

5° Un régime spécial d'aide à l'exportalion. Toutes les études ten- 
dant à comparer les charges fiscales subies par les industries fran- 
Çaises d'exporlation et leurs concurrentes étrangères, ont montré 
que nos charges fiscales excessives freinent l'exportation. 11 en résulte 
que les frais généraux fixes élant répartis sur un chiffre d'affaires 
plus pelit, nos prix de revient en sont encore accrus; ce phénomène 
retentit à son tour sur l'exporlalion, ce qui aggrave encore notre 
infériori<ation. 

Sans contrevenir à <es engagements internationaux, la France 
doit mettre son industrie à égalité avec ses concurrents dans les 


cempélilions sur les marchés étrangers. 

Toutes ces mesures sont rentables à terme ; cependant comme ini- 
tialement, elles auront pour eflet de réduire les recelles fiscales, il 
est nécessaire, comme pour les économies par assainissement du 
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secteur publie, de prévoir l'amorçage du processus: ce sera le rôle 
du fonds autonome de redressement économique. Dans les pre- 
mières années, il concourra à l'équilibre du budget de l'Etat par 
des avances destinées à compenser les réductions de receltes; par 
la suite le budget, mieux alimenté du fait de l'accroissement de la 
roduction, remboursera au fonds les prêts que celui<i aura 


msentis. ù 
ke. En conséquence, nous vous demandons d'adopler la proposilion de 


oi suivante ; 
CINQUIEME PARTIE 
PROPOSITION DE LOI 


Article 4°. 


Il est créé un comité national ce réforme des activités de l'Etat, 
constitué par parties égales: 

pe membres du Parlement, de la cour des compies et des grands 
corps de contrôle de l'Etat; 

De personnalités choisies dans les milieux industriels, commer- 
ciaux ou financiers, en raison de leur expérience en matière écone- 
mique ou financière, ainsi que d'experts en organisation du travail ; 

De membres des groupements de contribuables et d'épargnants. 


L'activité du comité s'exercera : 

je Sur la céfinition et la revision des diverses activités de l'Etat, 
en vue de leur adaptation aux besoins actuels du pays et de leur 
limitation au cadre défini par la loi; 

% Sur les conditions de fonctionnement de ces diverses activités, 
en vuc d'en diminuer le coût et d'en augmenter le rendement; 

3° Sur les activités des organismes para-étatiques. ce toute nature 
tels que: établissements publics, offices administratifs, régies nalio- 
nales. sociétés nationales, sociétés d'économie mixte, fondations, 
associations subventionnées, caisses de sécurité sociale en vue 
d'assurer, sans porter atteinte aux objectifs fixés par la loi, l'amé- 
lioration de leur fonctionnement. 

Le comité pourra recourir au concours de tous les organismes 
d'investigation et de contrôle relevant de l'Etat, ou des membres de 
ces organismes. Il pourra se faire communiquer les rapports parti- 
culiers ou généraux de tous les corps de contrôle ou d'inspection 
générale des administrations, u comité d'enquête sur le coût et 
le rendement des services publics, des commissions départementales 
d'économies, des comités départementaux de réforme des activités 
de l'Etat, dont la création est prévue au présent article et d'une 
manière générale de tous organismes chargés d'enquêter sur le 
fonctionnement ces services pubtics on semi-publics. 

Il pourra recourir, à titre d'experts, aux fonctionnaires ou colia- 
borateurs appartenant aux services publics ou aux activités de 
l'Etat, dont le fonctionnement est soumis à son examen. 

Le comité, les organismes ou déKgués agissant en son nor, 
disposent des pouvoirs d'investigation les plus étendns. 

Le comité rédige au fur et à mesure de ses travaux des conclu- 
sions concernant notamment : 

La réorganisation, la fusion, la suppression des services ou acti- 
vités de l'Etat, le contrôle de l'utilisation des crédits et <e leur 
efficacité, la gestion des divers personnels de l'Etat: effectif, unifor- 
misation des règles relatives à la durée d'activité, à la rémunération 
fixe, aux avanlâges connexes au salaires, à la responsabilité dans 
la gestion et la conservation du patrimoine de l'Etat ou des entre- 
prises que l'Etat s'est substituées. à l'intéressement dans Îles 
économies et les résultats de l'exploitation. 

Dans chaque cépartement, un comité départemental de réforme 
des activités de l'État est constitué selon les mêmes principes que 
le comité national, les membres de la première catégorie étant 
De par des conseillers généraux et des maires du dépar- 
ement. 

Ces comités ont vocation, dans le cadre défini pour le comité 
national, pour procéder à des investigations et enquétes sur toutes 
les activités de l'Etat et les activités para-étatiques, dans les limites 
du département. 

Ils font connaitre le résultat <e leurs travaux dans des rapports 
et propositions adressés au comité national. 

Les conclusions du comité national donnent lieu, selon l'autorité 
habilitée à prendre les décisions correspondantes, à arrêtés, décrets, 
projets de loi ou instructions données aux représentants de l'Etat 
dans les conseil d'administrations ou aux assemblées générales des 
Organismes para-élatiques visés au présent article. 
fric gere feront l'objet d'une publication au Journal 

icie 


Article 2. 

Dans un délai d'un mois, le Gouvernement déposera sur le bureau 
de l’Assemblée nationale un projet de loi créant un fonds autonome 
de redressement économique et financier doté de la personnalité 
civile, dont l'activité portera sur une période <e cinq ans et dont 
ei. nn de fonctionnement seront précisées dans le cadre 

1° Ce fonds sera géré par un conseil constitué selon les mêmes 
Principes que le comité national de réforme des activités de l'Etat; 

2° Il bénéficiera d'une dotation initiale constituée par un emprunt 
à garantie de change ; 

3 Ce fonds recevra en dépôt tous les titres des entreprises natio- 
nalisées — sur 1 els une garantie réelle sera donnée aux titres 
d'emprunt émis par le fonds — et percevra pendant sa durée les 
dividendes correspondants : 

4° Il procédera dans le cadre des instructions gouvernementales 
el des décisions législatives, à ja liquidation de lous les Litres qui 





ne corresponcent pas à des activités expicitement réservées à l'Etat 
par la loi, et en encaissera te montant; 

eo 11 encaissera pendant un an la totahté et pendant deux ans 
la moitié des économies réalistes dans les activités de l'Etat, par 
l'application des mesures prévues aux articles {7 et suivanis ce la 
présente loi: 

6° Il supportera en dépense les indemnités, préavis, ete, 
en compensation des dommages causés aux personnes phy-iques où 
inora'es du fait des réformes et mesures de redressement effeciuves; 

7e Il fera l'avance au Trésor des fonds correspondant aux 
moins-values fiscales entrainées par les dégrèvements apportés au 
régime des impôts directs, tels qu'ils résultent du système apphqné 
en 1952 et sera remboursé sur les plus-vaines intervenant ullérten- 
rement par rapport à ce chiffre, — en étalant ses opératiogg sut 
cinq ans; 

So A l'expiration de la cinquième année, et sanf prolongation, 
l'actif disponible du fonds après remboursement! des emprunts sera 
utilisé conformément aux décisions Jégislatives. 


ati : 
auours 


Article 3. 


. — Le comité national de réforme des activités de l'Ftat, 
dont la créalion est prévue à-l'article fer, établira des propositions 
tendant notammnent à atteindre les objectifs ci-après 

1° Réduction globale de 10 p. 100 de l'effectif des agents de l'Etat, 
des départements et des communes ; 

2° Réduction de la proportion de l'encadrement à ce qu'elle était 
au {°° janvier 198; 

Je Réduction de l'effectif g'obal des administrations centrales à 
ce qu'il était au fer janvier 1958, 

$ 2 — Tout chef de service dont les demandes anumelles de 
crédits dépassent de plus de 15 p. 100 les sommes qui peuvent être 
considérées comme raisonnablement nécessaires pourra étre traduit 
devant la cour de discipline budgétaire. IL en sera de mème pour 
tout fonctionnaire de la catégorie A qui, par une faute lourde, aura 
causé un domimage aux finances de l'Elat ou d'une collectivité 
publique. 

La peine encourue est celle qui est prévue à l’article 5 de la loi 
no 48-1580 du 25 septembre 1938; l'appréciation de la cour sera 
souveraine. 

$ 3. — Dans chaque service ou fraction de service, le chef respon- 
sable d'une part, l'ensemble des agents en fonction d'autre part 
seront intéressés à la réduction des dépenses de fonctionnement et 
aux économies dans la gestion des crédits qui leur sont confiés, 
par l'attribution de primes dont le montant correspondra à un pour- 
centage déterminé des réductions de dépenses ou des économies 
réalisées. 

Les barèmes el les éléments de référence seront fixés par décret, 


Article 4. 


Le Gouvernement procédera, par décret, à l'établissement d'un 
plan d'assainissement financier de la Sociélé nationale des chemins 
de fer français échelonné sur trois ans et tendant, sous réserve du 
remboursement des avantages tarifaires, à l'équilibre financier 
compiet de la Société nationale des chemins de fer français. 

Ce plan, qui sera rendu exécutoire par décret, dans un délai 
de deux mois, comportera notamment: 

a) L'allégement des règles d'exploitation ; 

b) La simplification et la coordinalion des services: 

€\ La modification du régime d'exploitation des lignes affluentes: 

d) Le transfert au secteur privé des filiales et des ateliers; 

e) La réduction des effectifs; 

1) L'alignement de la rémunération du personnel sur celle des 
agents de la fonction publique; 

9) L'alignement de l'âge de la retraite sur le statut des fonction- 
naires ; 

h) La réforme des tarifs en vue de les ajuster au prix de revient 
complet. 

Article 5. 

$ 1 — Le Gouvernement procédera par décret, sur proposition 
ou après consultation en tant que de besoin du comité national 
visé à l'article premier, aux réformes suivantes concernant Îles 
cotreprises nationalisées ainsi que les sociétés d'économie mixte 
à participation d'Etat majoritaire : 

1° Limitation de l'activité de l'entreprise ou de la société à son 
objet fondamental ; 

2° Liquidation des biens excédentaires, compte tenu de cette 
mesure, alusi que des filales dont le maintien sous la forme auto- 
nome n'apparaitrait pas indispensable ; 

3 Uniformisation des statuts en vue de les ramener à deux types; 

Le type A pour les entreprises assurant un service public, et 
celles qui exercent une activité pour laquelle la permanence de 
l'exploiiation constitue une nécessité d'intérêt national: 

Le type B pour les sociétés qui exercent leur activité dans un 
secteur concurrentiel ; 

4 Assujettissement des entreprises du type A aux règles de la 
comptabilité publique en les dotant d'un budget soumis au contrôle 
du Parlement ; \ 

5 Assujetlissement des entreprises du type B aux règles qui 
régissent les sociétés anonymes 

$ 2. — Le personnel des entreprises du type A sera doté d'un 
Statut analogue à celui des agents de la fonction publique et sa 
rémunération, tant en espèces qu'en nature, fera l'objet d'une 
pértqualion avec celle des agents de l'Etat. 
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Le personnel des entreprises du type B jouira du statut des 
galariés de l'industrie et du commerce. 
Toufeluis, ‘e statut des mineurs de fond restera inchangé. 


Article 6. 


Les taux actuels des cotisations de sécurité sociale constituent 
un plafund qui ne sera pai augmenté; le Gouvernement ajustera 
par décret les prestations an montant des cotisations, 

sous réserve qu'aucune prestation ne sera mise à la charge de la 
sécurité sociale sans la contre-partie des cotisations correspondantes, 
la sécurilé sociale est tenue d'assurer son équilibre financier. 

Le Gouvernement procédera par décret pris en conseil des minis- 
tres, après avis du conseil d'Etat, à une réforme de la sécurité 
sociale comportant: 

jo La fixation d'un plafond pour les frais de gestion des caisses; 

2e L'assujettissement des caisses aux règles de la comptabilité 
publique ; 

5e La décentralisation des caisses; 

jo L'ouverture, au nom de chaque assuré, d'un comple qui sera 
credilé d'une fraction des cotisations et débité du montant de 
prestations « maladie » dont la liste sera fixée par décret, tout ou 
artie du solde annuel de ce compte, s'il y en à un, étant ristourné 

l'assuré 


Article 7. 

#1. — Dans tuus jes services de l'Etat et les entreprises du type A 
visé à l'article 5, 3%, du présent projet, l'âge d'ouverture du droit 
à pension est fixé uniformément à 65 ans; toutefois, des dispositions 
speciales seront prises par décret concernant les travailleurs exécu- 
tant des travaux particulièrement pénibles, notamment les mineurs 
du fond, tes mécaniciens et chauffeurs de locomotives. 

$ 2 — Les heures supplémentaires efflectutes au delà de la durée 
légale du travail sont exonérées du versement des cotisations de 
sécurité sociale 

$ 3. — l'ans toute entreprise industrielle, commerciale ou agri- 
cole, les bénéfices réinvestis en outillage productif, dans le cadre 
du plan national de modernisation et d'équipement, sont exonérés 
de la laxe sur les bénéfices industriels et commerciaux. 

$ 4. — Des accords spéciaux d'établissement pourront être établis 
dans les conditions prévues au premier alinéa de l'article 31 du 
livre premier du code du travail, afin de réaliser l'accroissement 
de la productivité de l'entreprise et l'intéressement du personnel. 
Ces accords de productivité, qui ne pourront aller à l’encontre-des 
dispositions des conventions collectives en vigueur devront prévoir 
les procédures conventionnelles du contrôle paritaire, de conclliation 
et d'arbitrage, pour le règlement des difficultés qui, éventuellement, 
surgiraient de leur application. 

Les accords ci<lessus et les procédures qu'ils prévoient doivent 
garantir la steurité de l'emploi ainsi que les salaires conventionnels 
et leurs accessoires habituels, 

G : Un décret réklera les conditions d'application du présent 
article 

Article 8. 


Le Gouvernement déposera, dans un délai de deux mois, un projet 
de loi tendant au développement de Ja produclion par un allégement 
de la fiscalité portant notamment sur: 

Les droits de suecession, la surlaxe progressive, les bénéfices 
non distribués et réinvestis dans les entreprises, les amortissements 
acrélérés, l'aide à l'exportation. 

En atllendant que ces mesures aient accru les recettes fiscales 
par un développement de la production, le fonds autonome du 
redressement économique visé à l'article 2 versera au budget de 
d'Etat des annuités venant en atténuation des moins-values fiscales. 


ANNEXE N° 116 


(Session de 1952. — Séance du 11 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage uuiversel, du 
conlrüe conshilultionnel, du règlement ei des pétitions: sur la pro- 
10siion de résolution de MM. Lelant, Emilien Lieutaud, Alrie 
tobert üravier, Pellenc, Boivin - Champeaux, Brizard, Miche 
Debré, Longehambon, de Mon'alembert, Georges Pernot, Peschaud, 
Armengaud, des membres du groupe du centre républicain d’ac- 
lion rura:e el sociale, des membres du groupe du parti républicain 
de la liberté, des membres du groupe du rassembiement du peuple 
lrançais, des membres du groupe des républicains indépendants et 
de MM. Robert Aulé, Georges Bernard, Louis Brunet, Chalamon, 
Clavier, Colonna, Mme Delabie, MM. François Dumas, Jean 
Durand, Durand-Réville, Jacques Gadoin, Julien Gautier, Giaco- 
moni, de Lx Gonirie, Jacques Grimaldi, Héline, Jézéquel, François 
Labrousse, Lagarrosse, Landry, Robert Le Guyon, Litaise, Jacques 
Masteau, Henri Maupoil, Georges Maurice, Jules Pouget, Rey- 
nouded, Marc Rucart, Sarrien, Séné, Sisbane Chérif, Satineau et 
Tamzali Abdennour, tendant à demander à l'Assemblée natio- 
nale de prendre l'initiative d'une procédure nouvelle de 
constitutionnelle susceplible de permettre le nor- 
mal du règime parlementaire, par M. Michel Debré, sénateur (4). 


Mesdames, rnessieures, cent soixante de nos collègues ont déposé, 
le 15 novembre dernier, une proposition de résolution tendant à 
deman er à l'Assemblée naliona:e de prendre l'initiative d'une pre- 
cédure nouvelle de revision constitulionnelle, 





Sn ——— 


(1) Voir: Conseil de la République, ne 727 (année 19%04), 





L'exposé des molifs de celle proposition indique la vo'onté des 
signataires, H convient, disent-ils, de mettre fin au régime d'üs-cin 
blée dont les constituants de 1916 nous ont dolés el, à celte {n 
envisagent deux ordres de dispositions fondamentales, Les pre or: : 
auraient pour objet de rendre au Gouvernement les armes qui mn 
sont indispensables pour exercer son action; les autres de rétabli 
un équilibre normal entre les pouvoirs des deux assemblées qu, 
composent le Pariement. Après avoir indiqué, avec queïque de‘, 
les différentes mesures de l'une et l’autre catégorie, les 160 s 21 
laires «æ celle proposition concluent en eeconnaissant qu'elles sont 
encore insuffisantes, mais ji!s affirment qu'il est du droil, comme . ; 
devoir, du Conseil de la République, de saisir les autorités re 
sables, Gouvernement et Assemblée nationa'e, du problème de 11 
revision constitutionnelle, en dummençant par les premiers 
mesures, 

Votre commission du suffrage universel a examiné an cou: .e 
deux réun:ons la proposition de nos “ellègues : 

1° Le principe d'une discussion prochaine au sein du Conseil de 
la République a été adoplé, eans conlestalion séreuse. Votre co 
mission estime, en effet, que la gravité des temps que nous vivo: 
donne à la revision constilutionnelle une acuilé encore plus gran! 
que ne pouvaient peul-être le penser les auteurs de la proposit.: 
lorsqu'ils l'ont rédigée et déposée. L'ineuflisance des amécani-mrs 
politiques éclale aux veux de tous et ce serait manquer aux respor- 
sabilités qui sont les nôtres que de nous refuser à mettre bientot à 
l'ordre du jour une queslion de si grande importance ; 

2e Votre commission estine que le Conseil de la République :e 
doit d'abord de rappe:er l’importante discussion du 25 janvier de 
l'année dernière. 1 convien!, en particulier, de meltre en relie! là 
motion qui fut votée après qu'ait été pris en considération le texe 
transmis par l’Assemblée nationale, 

Par celle motion, le Conseil de la République a affirmé, d'une 
art, sa volonté de n'admeltre aucune alteinte au droit qu’il tient de 
a Constitution et, d'autre part, l'insuffisance de la réforme en cour. 
Il a précisé sa pensée en demandant à l’Assemblée nationale de pro- 
poser une révision plus large « en vue, notamment, d'établir un 
équilibre réel des pouvoirs publics, de donner au Conseil de la Répu- 
blique un véritable pouvoir légis!alif, et d'assurer au Gouvernemert 
l'autorité qui doit lui appartenir normalement en régime parlemen- 
taire ».* 

La première partie de la motion, celle qui à trait au maintien de: 
pouvoirs actuels du Conseil, a été adoptée à l'unanimité, La deuxième 
partie de l'ensemble a été adoptée à la très forte majorité de 214 voix 
conire 17. 

3e Mais la commission, suivant en cela les auteurs de la propo- 
sition, estime que le rappel de ia motion du 2 janvier n'est pas sul- 
fisant. L'année qui vient de s'écouler et les mois que nous vivons 

montrent la profondeur de la crise. Les différentes mesures évoquées 
dans la proposition signée par 160 de nas collègues sont certes, 
toutes inléressantes, et probablement toules nécessaires, mais on 
peut se demander s'il ne convient pas d'attirer l'attention du Gou- 
vernement et de l’Assemblee nationale, moins sur telle ou telle 
mesure que sur l’ensemble du problème posé par l'insuffisance de 
l'autorité gouvernementale e! la déviation (pour ne pas employer un 
terme plus fort) du régime parlementaire. 

Certes, la revision consttutionnelle est de ces problèmes qui 
posent de graves difficultés politiques, mais les nécessités comman- 
dent et ai, dans les temps troublés que nous vivons, il est une certi- 
tude, c'est bien que le maintien des errements ac!uels ou une rev:- 
sion insuffisante condamnent la République et la nation à des tra- 
giques épreuves. 

Pour ces différentes raisons, votre commission, sans entrer dans 
l'étude des différentes mesures qui font l’objet de la pronosition 
ne 727, a conclu en adoptant les molifs qui ont provoqué eelle-ci 
uwais en estimant qu'il ne convient pas de commencer l'étude de 
rélormes particulières. L'essentiel est de montrer où est le problème, 
où est le devoir. Ù 

Votre commission vous propose en conséquence d'adopter, sous 
un nouveau litre, le texte euirant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


tendant à inviter le Gouvernement et l’Assemblée nalionale à étudier 
et à voler une véritable revision constilutionnel'e. 


Le Conseil de la République attire l'at'ention de l’Assemblée natlo 
nalte et du Gouvernement sur la nécessité et-l’urgence de ia ev'sion 
conslilutionneile. 


Il rappelle les termes de la motion votée le 25 janvier 1951 où il 
aflirmait sa volenté de u’admettre aucune alteinte aux droits qu'il 
lien! de la Constitution, et où, estimant insuffisante la réforme en 
cours, il demandait à l’Assemblée nationale une revision plus large 
en vue, notamment, d'établir un équilibre réel des pouvoirs publics, 
de donner ou Conseil de la République un véritable pouvoir légis- 
latif, et d'assurer an Gouvernement l'autorité qui doit lui appartenir 
normalement en régime par:emenlaire. 


S'inquiétant de l'absence de réponse donnée à sa motion, et de 
l'insuffisance des propositions actuellement envisagées en face des 
nécessités politiques, le Conseil considère qu'il est du devoir des 
autorités responsables d'étudier et de faire adopter une vérilable 
revision consiftutior nel'e, c’est-à-dire une revision de nature à réta- 
b'ir la stabilité et l'amtorité gouvernementales dans le cadre d'un 
véritable régime piu.tinentaire. 

—— - 
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ANNEXE N° 117 





(Session de 1952 — Séance du 11 mars 1952.) 


RAPPORT fait nom de la commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale sur la proposition de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, tendant à modifier les dispis tions en 
vigueur relatives au nom des enfants naturels reconnus d’abord 
par la mère el ultérieurement pur le père, par M. Jozeau-Marigné, 

sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi dont nous sommes sal- 
e's tend à mettre fin aux controverses soulevées, par la question 
de savoir quel nom doit porter l'enfant naturel recounu d'abord par 
sa mère et ultérieurement par son père. 

Précisons, dès l’abord, qu'aucune disposition Kgale ne tranche 
celte question. Le fait est d'ailleurs général: en malière de nom, 
notre code est le plus souvent muet et il faut se référer à la coulume 
et aux usages pour déterminer le nom que doit porter telle ou 
telle personne: lemme mariée, enfant légitime ou naturel. 

En ce qui <oncerne le point plus particulier qui nous intéresse 
aujourd'hui, la jurisprudence s'est nettement divisée en deux len- 
dances. 

Selon la première, l'enfant naturel, reconnu d’abord par sa mère 
et ultérieurement par son père, doit conserver le nom de la mère. 
{Dijon, 6 janvier 1911; T. C. Bordeaux, 20 novembre 1935; T. C. 
Saint-Malo, 12 janvier 1939; Rennes, 2 mars 4942), La doctrine 
s'oriente également dans ce sens. Là à 

La seconde tendance, par contre, invoquant le principe qu'en 
droit positif le nom dérive de la filiation, veut que l'enfant reconnu 
par son père porte le nom de ce dernier (T. C. Mascara, 10 jan- 
vier 1906; T. C. Nantes, % juillet 1922; Paris, 27 octobre 1935; T. €, 
Rennes, 9 novembre 198; T. C. Lyon, 145 juillet 1945; Angers, 9 juil- 
Jet 1946; Cass. civ., 4 juin 1916; Paris, 5 avril 1916; Poitiers, 25 mars 

917). 
, Notre honorable collègue M. Minjoz, auteur de la présente pro- 
position de loi, a longuement développé, dans son exposé des 
molifs, les arguments qui militent en laveur de l'une ou l'autre 
de ces deux thèses (proposition de li n° 12.132 A. N, première 
Jégislature). 

Depuis l'arrêt susvisé du 4 juin 1916 rendu par la Cour suprême, 
Ja seconde thèse semble l'emporter. 

Tout récemment, le 10 décembre 1951, la cour d'appel de Grenoble 
s'est ralliée à l'interprétation donnée par la Cour de cassation, 
en décidant que: « l'effet de la reconnaissance war le père remon- 
tant à la naissance, l'enfant naturel qui, ayant été reconnu par sa 
mère l'a été ensuite par son père, doit porter le nom de ce dernier » 
(urenoble, 10 décembre 1951, D. 1952, 116). 

En présence de ces décisions contradictoires, M. Minjoz a estimé 
+ le souci de sauvegarder à la fois le — de l'immutabilité 

u nom et les intérêts de l'enfant naturel appelait une intervention 
du législateur. 

Aussi a-t-il déposé une proposition de oi qui, prenant le contre- 
pied de la thèse soutenue par la cour de cassation le #4 juin 1946, 
dispose que l'enfant naturel reconnu d'abord par sa mère porte 
exclusivement le nom de celte dernière, méme en cas de reconnais- 
sance ultérieure par le père. 

Un assouplissement est, il est vrai, apporté à celle règle: pendant 
Ja minorité de l'enfant, ses père et mère peuvent, d'un commun 
accord, demander en justice la substitution du nom du père à celui 
de la mère. La même requête peut être présentée par l'enfant devenu 
lajeur, 

L'Assemblée nationaie a fait sienne la proposition de M, Minjos, 
qu'elle a adoptée le 21 décembre 1951. 

Saisie de ce texte, votre commission s'est posée Ja question de 
savoir s’il était opportun de légiférer en la matière. 

Puisque l'on s'accorde, en effet, à reconnaître que l'intérêt de 
l'enfant doit être le seul guide, il peut sembler préférable de laisser 
au juge le soin de statuer sûr chaque cas, plutôt que de fixer un 
principe rigide qui ne sera pas toujours adapté à la situation parti- 
culière que l’on veut protéger. 

Cependañht, nous avons été sensibles aux arguments invoqués à 
l'appui de la mesure projetée. 

Il faut bien admettre, en particulier, que le fait pour un enfant 
naturel de se voir brusquement attribuer le nom de son père pour 
l'unique raison que ce dernier a pris, souvent tardivement, cons- 
cience de ses devoirs, ne laisse pas de présenter de sérieux incon- 
YNénients. 

M. Minjoz cite le cas d'un enfant ngturel né en 1915, reconnu par 
sa mère, qui obtint des diplômes universitaires et fut nommé à des 
fonctions publiques d'autorité sous le nom qu'il tenait de sa mère. 
En 1938, son père naturel le reconnut. L'enfant ignora le fait qui ne 
Jui fut révélé qu'à l'occasion de son mariage : l'extrait de son acte 
de naissance lui apprit qu'il avait changé de nom et qu'il devait 
désormais porter le nom d'un homme qu'il ne connaissait pas, 

Et M, Minjoz ajoute: 

« Que serait-il advenu si cet enlant avait été reconnu par son père 

stérieurement à son mariage et à la naissance de ses enfants ? 

n aurait changé le nom de toute la famille ! » 

A la vérité, ce qu'il convient d'éviter c'est la révélation de la 
filiation illégitime l'enfant, Lorsque le père naturel vit avec la 
mère, il n'est pas douteux que l'enfant a intérêt à porter Je nom de 


+ (1) Voir: Assemblée nationale (tre légisi.), nes 12432, 13270; 
(2 législ.), nes 3%, 1819 et in8 133; Conseil de la République, 
n° 865 (année 1951). 











son père. Dans le cas contraire, il est évident que l'enfant doit 
conserver le nom de sa mère, 

L'est pourquoi votre commission a admis dans son principe la 
proposition de loi, sauf à Ici apporter les modifications que nous 


! 


allons développer, en examinant les articles du texte dont 1 s'agit: 
EXAMEN DES ARTICLES 


Texle voté par l'Assembiée nationale 


Art. 1er, — L'enfant naturel reconnu d'abord par sa mère porte 
exclusivement le mom de ette dernière, môme eh is de recon- 
nälssauve ultérieure par le pere, sous réserse des dispusilions €Ci- 
apres. 

Texte proposé par voire commission : 

Art. fer, — L'enfant naturel porte le nom de celui de ses parents 

à l'égard duquel sa filiation est établie eu premner lieu. 


Lorsque celle-ci est établie simultanément à l'égard des deux 
parents, il porte le nom de son père, 

Cet article pose en principe que l'enfant naturel reconnu d'abord 
par sa mère porte exclusivement le nom de cellei 

Nous avons apporté à ce texte les modifications suivantes 

1° A l'expression « enfant reconnu » nous avons substitué la 
suivante: « enfant dont la filiation est établie ». Cette dernière 
formule, plus large, s'applique en etfet indishinctement à la filiation 
établie par reconnaissan"e volontaire ou par décision de justice ; 

2° Dans le souci de régler le problème d'une manière aussi géné- 
rale que possible, et afin d'éviter les incertitudes qui pourraient 
pianer sur la détermination du nom que doit porter l'enfant reconnu 
d'abord par son père, nous avons précisé que « l'enfant naturel 
porte le nom de celui de ses parents à l'égard duquel sa filiation 
est établie en premier lieu »: | 

3e Enfin, nous avons estimé qu'une addition était nécessaire ponr 
viser le cas de l'enfant dont la filiation est établie simultanément 
à l'égard des deux parents, Dans ce cas, il portera le nom du père 
conformément à la solution retenue pour l'exercice de la puissance 
paternelle sur les enfants naturels par l’article 333 du code civil, 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Art. 2. — Le nom du père naturel qui a reconnu un enfant 
postérieurement à la reconnaissance par la mère ou dont la pater- 
nité à été judiciairement déclarée, peut étre adjoint ou substitué 
au nom de l'enfant, lorsque, pendant la minorité de l'enfant, les 
père et mère ou leurs ayants droit en adressent, conjointement 
où séparément, requéle au président du tribunal de première ins- 
tance du lieu de naissance, en faisant valoir l'intérêt pour l'enfant 
de l'addition ou de la substitution de nom, 

En cas de dissentiment entre les parents, l'enfant conserve le 
nom de la mère. 

La même requête peut être présentée par l'enfant devenu majeur, 

Texte proposé par votre commission: 

Art, 2, — Si la filiation est établie en second lieu à l'égard du 
père, l'enfant naturel peut être autorisé par justie à prendre le 
nom de <e dernier. 

Pendant la minorité de l'enfant, l'action est introduite par sa 
mère ou, à son défaut, par son représentant légal. 

Devenu majeur l'enfant peut, seul, exercer l’action qui devra être 
engagée, à peine de forclusion, dans les deux années suivant sa 
majorité ou dans iles deux ans à compter du jour où sa filiation 
sera établie à l'égard de son père. 


Cet article assouplit la règle fixée par l'article précédent, en auto- 
risant par justice les enfants naturels, dont la filiation a été établie 
en second lieu à l'égard de leur père, à prendre le nom de ce 
dernier. 

L'importance de cette disposition ne vous échappera pas. De notre 
part, elle appelle un certain nombre d'observations. 

La première question qui se pose est celle de savoir si le nom 
du père doit étre subslitué à celui de la imère ou simplement 
ajouté à ce dernier. 

L'Assemblée nationale a laissé le choix entre ces deux solutions, 
Quant à nous, nous estimons préférable de ne prévoir que la substi- 
tution de nom. Nous n'apercevons pas en effet l'avantage que pour- 
rait présenter pour l'enfant l'addition de nom, 

Le second point qui a retenu notre attention est celui de savoir 

ui aura qualité, pendant la minorité de l'enfant, pour exercer 
l'action au nom de ce dernier. 

Le texte qui nous était soumis prévoyait que la requête aux fins 
de substitution de nom serait présentée par le père, la mère ou leurs 
ayants droit, agissant conjointement ou séparément, étant précisé 
qu'en cas de Aissentiment entre ses parents l'enfant conserverail 
le nom de sa mère. 

L'accord du père et de la mère était donc nécessaire. 

Si l’on observe que la plupart des instances engagées à ce jour, 
en la matière, l'ont été sur la demande de la mère et contre la 
volonté du père, on ne peut s'empêcher de constater que le texte 
de l’Assemblée nationale marque une régression, en ce sens qu'il 
apporte une entrave aux pouvoirs que les tribunaux reconnaissent 
da à la mère. 

n tout cas, ce texte est manifestement en contradiction ave: 
l'esprit général de la loi dont M. Minjoz lui-même disait qu'elle 
avait le caractère d'une nouvelle reconnaissance de l'égalité des 
sexes. 

Votre commission a estimé que l'assentiment du père ne devait 
pas être exigé. 

Elle est même alle plus loin puisque son texte précise que la 
mère seule pourra engager l'action, le père gardant la facuité 
de se joindre à la requête; la procédure sera alors plus simple, 
ainsi que nous le verrons en examinant l'article 3, 
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Dans l'hypothèse où nous nous plaçons c'est en effet la mère, 
à l'égard de qui la filiation a été élablie en premier lieu, qui exerce 
la puissance paternelle (article 383 du code civil). 

EUe sait donc mieux que personne si la substitution de nom est 
susceplibe où non de procurer un avantage quelconque à l'enfant. 

Une difficulté s'est toute!fois présentée à nous: à supposer que 
la mére soit décédée on déchue de la puissance paternele, qui aura 
qualiié pour engager l'action ? 

Nous avons décidé que ce serait le représentant légal de l'enfant. 

Exaiminons maintenant Ja situation de l'enfant devenu majeur. 

Le texle de l'Assemblée naïionale lui ouvrait le droit de présenter 
la méme demande en substitution de nom. 

Nous avons tenu à préciser, pour qu'il n'y ait aucune ambi- 
ruité, que, dans ce cas, la demande ne peut être présentée que par 
"enfant et Jui seul, 

Il nous a semblé cependant qu'un délai devait lui être imparti 

pour engager son action, de façon à ne pas laisser indéfiniment le 
père ces l'attente d'une demande de substitution de nom toujours 
»os<ible. 
: Nous avons fixé ce délai à une période de deux ans à compter 
soit de la majorité, soit du jour où la filiation aura été établie à 
l'égard du père (pour le cas où celle filiation serait établie alors 
que l'enfant aurait dépassé l'âge de 23 ans). 


Texte volé par l'Assemblée nationale : 
Art. 3, — Le président du tribunal, saisi dans les conditions 
prévues à l’article 2, slatue par ordonnance et sans frais. 
Aucune forme de publicité n'est requise, 
Mention de l'addition de la substitution de nom doit être trans- 
crite en marge de l'acte de naissance de l'enfant, 


Texte proposé par votre commission : 

Art. 3. — L'action prévue à l'article 2 ci-dessus sera dirigée contre 
le père et poriée devant le tribunal du domicile de l'enfant. 

si l'action est introduite, soit par le représentant Kégal de l'enfant 
pendant sa minorité, soit par l'enfant devenu majeur, la mère 
devra étre mise en çgause, à peine de nullité de la procédure. 

Toulelois, en cas d'accord du père et de la mère, le tribunal sera 
saisi par voie de requête collective. 

Dans tous les cas, le tribunal stalue en chambre du cons&il en 
s'inspirant uniquement de l'avantage que présente pour l'enfant la 
mesure sollicitée, 

Disjoint (voir art, 3 ter ci-dessous). 

Sur cet article, relatif à la procudure, nous modifions notable- 
ment le texte qui nous à été transmis, 

L'Assemblée nationale avait prévu que l'action visée à l'article 2 
serait engagée par voie de requête adressée au président du tribunal, 
leuel staluerait seul, par ordonnance, comme en malière gracieuse. 
Cela se comprenait puisqu'il fallait l'accord du père et de la mère 
pour que la substitution de nom pût intervenir. 

Mais, à la suile de Ja modification que nous avons apportée à 
l'article 2, le concours du père n'est plus nécessaire: la mère seule 
a qualité pour engager l'action, le père étant le défendeur à 
l'instance, 

C'est donc en matière contentieuse que nous nous placons. Pour 
cette raison nous avons substitué la compétence du tribunal à celle 
du président. 

Toutefois, lorsque le père donne son accord à la demande en 
substitution de nom, nous ne nous sommes pas opposés à ce que 
la procédure fût suivie comme en matière gracieuse, le tribunal 
élant saisi par voie de requête collective. 

Dane tous les cas, le tribunal statuera en chambre du conseil 
de façon à éviter les débats en audience publique. 

Nous avons tenu à préciser, et nous insistons particulièrement 
sur ce point, que le tribunal pour rendre sa décision devait uni- 
quement s'inspirer de l'avantage que présente pour l'enfant la 
mesure sollicitée. Nous avons, en effet, déjà eu l'occasion de décla- 
rer que, dans ce domaine, seul l'intérêt de l'enfant devait étre 
pris en considération. 

Nous ne faisons d'ailleurs que confirmer la volonté de nos collè- 

ues de l'Assemblée nationale qui avaient prévu, à l’article 2, que 
û requête devait faire valoir l'intérêt pour l'enfant de la substitution 

e nom. 

Il ne vous échappera pas, cependant, que notre texte est plus 
précis dans les obligations qu'il impose. IL dit, d’une part, que 
seul l'intérêt de l'enfant sera pris en considération. D'autre part, 
ll lie le juge, alors que la disposition analogue figurant à l'arti- 
cle 2 du texte de l'Assemblée nationale se bornait à inviter la 
vwersonne présentant la requête à faire valoir l'intérêt de l’en- 
ant. 

Un autre point appelle quelques brèves explications. Notre texte 
prévoit que si l’action est introduite soit par le représentant légal 
de l'enfant pendant sa minorité, soit par l'enfant devenu majeur, 
la mère devra être mise en cause à peine de nullité de la procé- 
dure 
ll nous est apparu, en effet, que dans l'hypothèse où la mère 
n'exerçait plus la puissance pe soit parce qu'elle en avait 
été déchue, soit parce que l'enfant était devenu majeur, il était 
nécessaire de l'entendre avant de retirer à l’enfant un nom qu'elle 
lui avait donné. 

Une dernière question a retenu notre attention; celle de Ja 
gratuité de la procédure. L'Assemblée nationale a prévu que le 
président statuerait par ordonnance et sans frais. 

Que signiflaient ces derniers mots ? 

Etaitce une exonération des droits de timbre et d'enregistrement 
ou l'admission de plein droit au bénéfice de l'assistance judi- 
ciaire ? 

En tout état de cause, il nous a semblé qu'il était abusif de 
prévoir d'une manière systématique la gratuité de la procédure, En 





d'autres m'tières, où cependant l'ordre publie est plus directemeif 
intéressé, une telle gratuité n'existe pas: rectification d'actes «a 
l'état civil à la requete des parties où déclarations judiciaire: de 
naissance. 

D'autre part, la mulliplicité des procédures gralaites con: 
res charge très lourde pour le Trésor et lès auxiliaires de la 113 
ice. 

Enfin, il est choquant que des dépenses que de nomhreues 
personnes peuvent parfaitement supporter soient mises à la che 
de la collectivité. 

Au demeurant, le requérant dont les ressources sont jn::1. 


> 


santes aura toujours la faculté de demander le bénéfice de l'1--=. 
tance judiciaire que nos bureaux d'assistance accordent très !:r4 
gement. 


Pour toutes ces raisons, nous n'avons pas prévu dans tre 
texte que la pe je serait gratuite ou que des exonérations des 
droits de timbre et d'enregistrement seraient accordées. 

Une dernière remarque, qui touche à la compétence, termine:a lé 
commentaire de cet article : 

L'Assemblée nationale avait décidé que le tribunal compétent 
serait celui du lieu de naissance de l'intéressé, 

Il nous a semblé préférable de donner compétence au tribunal d4 
domicile de l'enfant, afin d'éviter d'inutiles déplacements, source 
de frais importants. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Voir article 4 (dernier alinéa). 


Texte proposé par votre commission: 
Art. 3 bis (nouveau), — La substitution de nom s'étend de plein 
droit aux enfants de l'intéressé. 


Cet article reprend une disposition figurant à l’article 4 (dernier 
alinéa). I nous a paru qu'étant donné sa portée générale elle ne 
at À 44 figurer dans le texte de caractère: transitoire qu'est 

article 4. 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 
Voir article 3 (dernier alinéa). 


Texte proposé par volre commission: 

Art. 3 ter (nouveau). — Les décisions judiciaires rendues en apnlt 
cation de la ras loi seront transmises par le procureur de la 
République à l'officier d'état civil du lieu de la naissance de l'enfant, 
Leur dispositif sera transcrit sur les registres et mention en sera 
faite en marge de l'acte de naissance de l'intéressé et, éventuelle. 
ment de ses enfants 

La matière de cet article est empruntée à une disposition figurant 
à l’article 5 (dernier alinéa) du texte de l’Assemblée nationale et qui 
imposait la mention de la substitution en marge de l'acte de nuis- 
sance de l'enfant. 

Votre commission a estimé qu'outre les mentions marginales, 
une transcriplion, sur les registres d'état civil, des décisions judi- 
ciaires rendues en application de la présente loi, était nécessaire. 

JL importe, en effet, qu'en cas de difficultés on puisse se reporter 
à une décision reproduite dans son intégralité pour rechercher les 
renseignements que ne contient pas une simple mention. 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Art. 4. — Le bénéfice de la présente loi pourra être demandé, dans 
les formes prévues aux articles 2 et 3, au nom du mineur reconnu 
d’abord par sa mère el ultérieurement par son père avant la + 
mulgation de la présente loi, par son représentant légal pendant 
sa minorité, où par l'enfant devenu majeur. 

Le bénéfice de la rectification du nom s'étendra de plein droif 
aux enfants mineurs de l'intéressé. 


Texte proposé par votre commission : 

Art. 4. — Les enfants naturels nés antérieurement à la publication 
o,= présente loi pourront revendiquer le bénéfice de l'article 2 
ci-dessus. 

Tout enfant majeur pourra exercer ce droit dans les deux années 
qui suivront ladite publication. 44 

Toutefois, en ce qui concerne l'enfant majeur dont la filiation 

aternelle ne serait établie qu'après l'expiration de ces deux années, 

e délai d'exercice de l'action ne commencera à courir que du 
jour où sa filiation sera établie à l'égard de son père. <. 

L'action sera introduite et jugée dans les formes et conditions 
prévues aux articles 2 et suivants. : 

Dernier alinéa: disjoint (voir art. 3 bis ci-dessus). 

Cet article, qui contient des dispositions transitoires, a pe objet 
de régler la situation des énfants nés antérieurement à publica- 
lon de la présente loi. à 
:  : eur accordons la faculté de revendiquer le bénéfice dé 
’article 2. 

Cependant, il convient d'observer que les enfants devenus majeurs 
ont pour la plupart dépassé l’âge de 23 ans, au delà duquel edit 
article 2 cesse d'être applicable. Il est donc nécessaire de leur accor- 
der, pour la présentation de leur demande, un nouveau déiai de 
deux ans à compter, soit de la publication de la présente loi, soif 
du jour où leur filiation sera établie à l'égard de leur père. 

Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Art. 5. — Lorsque le père reconnait l'enfant postérieurement à 14 
mère, l'officier de l’état civil qui recoit sa déclaration doit lui donner 
connaissance des dispositions de la présente loi, 

Texte proposé par votre commission; 

Art. 5. — Supprimé, 
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Nous avons décidé de supprimer cet arlicle étant donné que l'affi- 
cier de l'état civil qui reçoit une reconnaissance de paternité natu- 
relle ignore le plus souvent s'il existe une reconnalssanee antérieure 
de maternité qui aura pu étre reçue par un notaire Le 
D'autre part, la reconnaissance de paternité peut-elle aussi être 
ue par un nolaire. Or, le texte envisagé n’impose pas à cet officier 
ublic l'obligation de dünner connaissance des dispositions de la 
résente loi; il est donc incomplet. 
Au surplus, celle obligation supplémentaire faite aux officiers 
d'état civil, dont la tâche n'est déjà pas des plus faciies, n'est assor- 
tie d'aucune sanction. 

C'est dans ces conditions que nous vous proposons, sous un nou- 
veau titre, ie texte suivant: 


P 


PROPOSITION DE LOI 
relative au nom des enfants naturels, 


Art. 4er, — L'enfant naturel porte le nom de celui de ses parents 
à l'égard duquel sa filiation est établie en premier lieu. 

Lorsque celle-ci est établie simullanément à l'égard des deux 
parents, il porte le nom de son père. ! 

Art. 2. — Si la fliiation est établie en second lieu à l'égard du père, 
l'enfant naturel peut étre autorisé par justice à prendre le nom de 
ce dernier. 

Pendant la minorité de l’enfant, l’action est introduile par sa mère 
ou, à son défaut, par sen représentant légal. 

Devenu majeur, l'enfant peut, seul, exercer l'action qui devra ttre 
engagée, à peine de forclusion, dans les deux années suivant sa 
majorité ou dans les deux ans à compter du jour où sa filiation sera 
Ctablie à l'égard de son père. 

Art. 3. — L'action prévue à l'article 2 ci-dessus sera dirigée contre 
le père et portée devant le tribunal du domicile de l'enfant. 

Si l’action est introduite, soit par le représentant légal de l'enfant 
pendant sa minorité, soit par l’enfant devenu majeur, la mère devra 
étre mise en cause, à peine de nullité de la procédure. 

Toutelois, en cas d'accord du père el de la mère, le tribunal sera 
saisi par voie de requête collective. 

Dans tous les cas, le tribunal statue en chambre du conseil en 
s'inspirant uniquement de l'avantage que présente pour l'enfant la 
mesure sollicitée. 

Art, 3 bis (nouveau). — La substitution de nom s'étend de plein 
droit aux enfants de l'intéressé. * 

Art, 3 ter (nouveau), — Les décision judiciaires rendues en appli- 
cation de la présènte loi seront transmises par le procureur de la 
République à l'officier d'état civil du lieu de la naissance de l'enfant. 
Leur dispositif sera transcrit sur les registres et mention en sera 
faite en marge de l'acte de naissance de l'intéressé et, éventuelle- 
ment, de ses enfants. 

Art. 4, — Les enfants naturels nés antérieurement à la publication 
À présente loi pourront revendiquer le bénéfice de l’article 2 
ci-dessus. 

Tout enfant majeur pourra exercer ce droit dans les deux années 
qui suivront ladite publication. 

Toutefois, en ce qui concerne l'enfant majeur dont la filiation 
aternelle ne serait établie qu'après l'expiration de ces deux années, 
e délai d'exercice de l’action ne commencera à courir que du jour 
où sa filiation sera établie à l'égard de son père. 

L'action sera introduite et jugée dans les formes et condition pré- 
vues aux articles 2 et suivants, 


PMR D do on ut etre cts otbteouonsii25ese 
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(Session de 1952 — Séance du 11 mars 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur (administra- 
tion généraie, départementale et communale, Algérie) sur la pro- 
osilion de résoiution de MM. Bertaud, Deutschmann, Loison, 
alt, Houcke, Westphal, Jean Fleury, de Geoffre, Philippe d’Argen- 
lieu, Vourc'h, Jules Olivier, Pierre Fleury, Jules Pouget, Jean Gui- 
ter, de Pontbriand, Jacques Debu-Briiel et Mme Marcelle Devaud, 
tendant à inviter le Gouvernement à reporter au 30 mars le délai 
imparti aux Communes et aux ents pour la présentation 
de leur budget 1952 et à déposer dans le pius bref délai le projet 
de loi portant réforme des finances locales, par M. Deutschmann, 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la loi n° 51-1509 du 91 décembre 1951, arré- 
tant les dispositions financières transitoires applicables à l'exercice 
1952, dispose notamment, en son article 11: 

1° Que, pour l'année 1952, la date du fe mars est substituée à 
celle du 1er gs pour l'application des articles 9 à 12 de la loi 
-# og du 6 janvier 198, relative à certaines dispositions d’ordre 
15CU 

2° Que, par dérogation aux dispositions des articles 23 et 57 de 
la loi du 10 août 1831, la session au cours de laquelle sera délibéré le 
en cl gd départemental de l'exercice 1952 pour élre close au 
plus tard le 31 janvier 1952, 

Ainsi, il résulte de la première des dispositions susvisées que Si, 
avant le fer mars 1952, le directeur des contribulions directes n’a pas 





(1) Voir: Conseil de M République, n° 80 (année 1952), 








reçu notification des quolités et laux des impositions et taxes drpare 





tementales ou communales à mettre en recouvrement, les imyprsie 
ons dues au titre des contributions directes et des taxes assimilces 
sont élabiies d'après les quolités d cniimes et le taux des laxeg 
du précédent briget 

La deuxième disnositin était nécessaire nonr légaliser le vote tan 
dif des budgets départementaux el éviter & rs de redevalles 
contre le volé d'imposilions départementales ca delurs de la ses 0x 
budgétaire normale fixée par la loi de 1S51. 

us devons dire, tout d'abori, qu'on ne pent qne regretter leg 
retards apportés, chaque an'ce, au vole Ct à La] wi jun de: hude 
geis locaux. Ces relards sont, de toute évidence, dommageabies pour 
le Trésor qui se trouve dans l'obligation de faire lax è m 3 
aux collectivilés intéresstces du douzième des impositions directe 
locales. 

La mise en recouvrement différée des rôles fait que le Trésor ne 
peut récupérer que très lardivement les avances qu'ii a dù “IL 
ir auxdites colleciivilés, 

Par ailleurs, sur le plan administratif, ces retards font obstac'eenu 
déroulement, selon un rrthine jonnel, des divers travaux que 
doivent accomplir les administrations, aux divers stades, Le règle< 
mént des budzels soumis aux autarités de tutelle est effectute dans 
la précipitation, ces budgels ayant souvent dû, aussi, étre volés dans 
la hâte. 

C'est pourquoi on doit souhaiter vivement que, dans L à r 


. 
toutes dispositions soient prises alin qué \anres, 
qui intéresse les collectivilés loca:es, intervienne longtemps avant 
la fin de l'année. 

De la sorte, la loi du 6 janvier 1918 su:vi 
vier Ja date de notification des imposil:ons 
être observée. 

Mais, en tout état de cause, il convient d'observer que les admi- 
nisirateurs locaux ne partent nullement la respon<abi'ilé d'une situa- 
tion qu'il y a lieu de déplorer vivement et que ‘es pouvoirs publics 
doivent s'employer à corriger au plus tôt. 


re 1m, 


En effet, si les instructions données par l'autorité supérieure {cire 
culaire ministérielle ei ciculaires préfeclorales) comportaient quel. 
ques indications quant aux moyens d nt pouvaient disposer les co le ce 


tivités locales pour assurer une partie du financement de leurs 
recettes, ainsi que quelques aperçus sur les dépenses suppl'men- 
taires qu'elles devaient, d'ores et déjà, prévoir, elles spéviflaient 
que des directives ultérieures seraient adressées aux administrateurs 
locaux sur certains points imprécis que devait définir la prochaine 
loi de finances en cours de préparation. 

Ainsi, les collectivités locales sont-elles invitées à voter leurs bud« 
gels dans un délai strictement défini par la loi alors que lous les 
éléments du problème ne leur sont pas encore fournis. 

L'augmentation des charges et dépenses de tous ordres intervenne 
en 1951 met la grande majorité des communes dans l'impossrhilité 
absolue de réaliser l'équilibre budgétaire sans accroitre dans des 
proportions insupportables pour les assujettis, le nombre des cen- 
times additionnels, multipliant, de la sorte, les injustices fisca.es 
que comporte l'assielle de ceux-ci. 

Or, le projet de lai de finances actuellement en discussion devant 
l'Assemblée nationale contient cerlaines dispositions qui iniCresseuk 
plus spécialement les communes. Citons, entre autres: 

1° L'article 111, — L'article 2 de la loi du 27 mars 1951 a ins'itué au 
profit du Front national de péréquation de la taxe locale additionnelle 
aux taxes sur le chiffre d'affaires, une contribution à la charge de 
certaines communes favorisées, calculée en fonction des recouvre- 
ments effectués en 1950 au titre de ladite taxe, L'application de ce 
texte ayant été limitée à l'exercice 1951, le Gouvernement en pro- 
pose la reconduction en 1%52. C'est l'objet de l'artirie 111, 

2 L'article 111 bla. — Cet article prévoit que les conseils muni 
cipaux peuvent, par délibération spéciale, voter une majora! on du 
taux de la taxe locale additionnel'e aux taxes sur le chiffre d'affaires, 
dans la limite de 0,50 p. 100 pour les affaires pas bles du taux de 
1 fr. 50 p. 100 et de 1 franc pour les affaires passibles du ‘aux de 
2 fr 70. Il s'agit donc du doublement des taux actuellement autor.sés 
en matière de majrration cœnmunaæe. 

Cette mesure, qui donnerait aux collectivilés locales la pos-ih' 114 
c’augmenter, dans une faible mesure, le ‘aux de la taxe lo’ale, leur 
apporterait, néanmoins, les ressourres indispensables. 

3° L'article 112. — I s'agit, notamment, de l'augmentation de la 
taxe sur les chiens, dont les tarifs sera'ent, en principe, quinluslés 
ou sextuplés selon la catégorie des chiens et l’impo:iance de la popu- 
lation des communes. 

Cet article prévoit également une modification des taux de rede- 
van-es communales et départementales des mines eur le charbon. 11 
dispose également que 03 communes sur le territoire desquelles 
sont situées des sonrces d'eaux minérales peuvent ètre aulorisées à 
percevoir une surtaxc dans la limite de 5% centimes paz litre ou frics 
tion de iitré " s 

Dans telles conditions et en altendant le voie de la lai de finanres, 
il faut donc qu'un noureau délai soit accordé afin de mener à bien 
un travail qui doit, à la fois, tenir compte des dépenses à engager 
toujours plus importantes, des ressourres limitées par les possibi- 
lités du contribuable, des compensations qu'on est en droit d'ats 
tendre de l'Etat puisque, aus:i bien, en etfet, la plupart des mesu-e3 
qui déterminent le déséqui'ibre que nous déplorons sont dues à deg 
dispositions réglementaires ont ni les communes ni les dépar'e- 
ments ne peuvent discuter. 

La proposition de résolution appelait également le Gouvernement 
à déposer dans le plus bre! délai le nrojet de loi portant réforme 
ues Éoances locales. Le rapport supplémentaire n° 27304 du rapyor- 
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teur général de la commission des linances à l'Assemblée na!hnals 
l'ayant prévu dans son texte, il parait superflu de rappeler les rai- 
sons qu! militaient en faveur dé la proposition, 

C'est dans ces rondillons, mesdames et messieurs, que votre com- 
mission de l'intérieur vous demande d'adopter la proposition de réso- 
Julion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
touies dispositions pour proroger exceptionnellement le délat imparti 
eux communes et aux départements pour le vote du budget 1952 et à 
déposer dans le plus bref délai le projet de lai portant réforme des 
finances locales afin que ces dispositions puissent être appliquées 
hors de la préparation des budgets 4953. 





ANNEXE N° 119 





(Session de 1952, — Séance du 11 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, du 
contrôle constitutionnel, du règlement et des pétitions, en vue 
de présenter les pour les trois du comité 
consti nel, à Ja ratification du Conseil de la République 
(application de j'article M de la Constitution, des articles {er et 2 
de la résolution du 28 janvier 1947 et de l'article 10 du règlement), 
par M. de Montalembert, sénateur. 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 91 de la Constitution, 
le comité constitutionnel comprend notamment trois membres élus 

r le Conseil de Ja République au début de chaque session annuelle, 

la représentation -proporlionnelle des groupes et choisis en dehors 
de ses membres, 

Une proposition de résolution, adoptée Je 28 purs 1947, à 
précisé que votre commission du suffrage universel serait chargée 
de présenter au Conseil de la République la liste des candidats à 
nomuner, après avoir examiné leurs titres. En exécution de ces 
dispositions votre commission du suffrage universel vous propose 
de ratitler pour 1952 les candidatures ci-après, selon la procédure 
prévue par l'article 10 du règlement: 

M. Jacques Donnedieu de Vabres, présenté par le groupe du 
rassemblement des gauches républicaines et de la gauche démo- 
cratique ; 

M. Maurice Delepine, présenté par le groupe socialiste; 

M. Juliot de La Morandière, présenté par les groupes apparentés 
des républicains indépendants, du parti républicain de la tiberté 
et du centre républicain d'action rurale et sociale. 





ANNEXE N° 120 





(Session de 1952, — Séance du 13 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à porter à 60 p. 100 la réduction 
accordée aux gr sportifs voyageant sur les chemins de fer, 
présentée par M. Marrane et les membres du groupe communisite, 
Sénateurs, et transmise au bureau de l’Assembiée nationale confor- 
mément à l'article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la hausse continuelle du coût de Ja vie, 
l'augmentation du prix des équipements sportifs, individuels où col- 
lectifs, constituent des obstacles souvent insurmontables pour des 
dizaines de milliers de jeunes filles et jeunes gens et créent les plus 
grandes difticullés au fonctionnement et au développement des 
sociétés sportives. Les rencontres interclubs obligent les équipes à 
de fréquents déplacements, 

Les difficultés vont encore s'aggraver par suite de l'augmentation 
de 235 p. 100 des tarifs de chemin de fer en troisième classe, 

En conséquence H y aurait lieu d'apporter une compensation 
aux charges nouvelles imposées à ces sociétés en augmentant le 
taux de la réduction qui leur est présentement accordée par la 
Société nationale des chemins de fer français. 

De nombreux clubs sportifs, les fédérations qui les rassemblent 
sont déjà, à ce sujet, intervenus auprès des parlemantaires de leur 
département, La ligue française du jeu à 13, la fédération sportive 
et gymnique du travail, la fédération française de cyclo-tourisme, 
l'union française de marche, les fédérations françaises d'athlétisme 
et de basket-ball se sont déjà préoccupées de cette situation. 

De plus, les activités de plein air concourant au même but, il y 
a lieu de les encourager de la même façon, en faisant désormais 
bénéficier les groupements de plein air de la même réduction sous 
certaines conditions permettant d'éviter les abus. 

Les activités sportives sont à encougager au plus haut point, 
comine un moyen de contribuer au développement physique harmo- 
nieux de la jeunesse française, 

C'est en parlant de ce principe que nous vous demandons d'adopter 
la proposition de loj suivante; 





PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Le taux de réduction sur les voyages collectif. ,, 
chemin de fer par groupe de dix ou plus est porté, pour les sx. 
sportives, de 50 à 60 p. 100 à dater du er avril 1952. 

Art. 2. — Les dispositions du collectif à 60 p. 100 pour les soc 
sportwes sont applicables aux groupements de plein air, chaque 
que ces groupements doivent participer à une manilestalion pré 
à leur calendrier dans un lieu défini, 
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(Session de 1952. — Séance du 13 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économi 
des douanes et des conventions commerciales sur la propos 
de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant moditer 
l'articie 12 de la loi du 7 mai 1917 ayant pour objet l'organisation 
du crédit aux tives de consommation, par M. \..- 
tial Brousse, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la y de loi votée par l'Assem 
nationale le 29 décembre 1951 a pour objet de permettre ax 
coopératives de consommation d'oblenir de leur adhérents un ef 
financier équivalent 4 celui qui leur était demandé à partir de 1%, 
dernière date à laquelle la valeur des parts sociales de ces soci: ; 
a été modifiée. 


Sans vouloir faire ici l'historique de la coopération, il est ce. 
dant nécessaire d'indiquer que ce fut Ja loi du 7 mai 1917 qui or. 
nisa le crédit aux sociétés coopératives de consommation. 


Cetle loi, dans son article 12, fixait les limites inférieure: 
supérieures de la valeur des parts sociales que devait acquérir 
sociétaire pour devenir membre de la société. À cetle époque, 
lhaite supérieure était. de 100 F mais il suffisait à tout conso 
mateur de verser immédiatement le quart de cette somme, 
25 F, pour être admis comme membre. reste, c'est-à-dire les tr 
quarts (75 F) était un sur les sommes qui lui revenaient «1 
les répartitions des bénéfices, lesquelles s'effectuent, vous le sa. 
au prorata des achats eflectués à la société par l'adhérent. 


En 19%, ces chiffres furent modifiés Le le décret-loi du 39 o. 
bre: le maximum fut porté à 300 F, reslant toujours entendu que 
versement immédiat du quart, soit 75 F, permetllait de deve 
sociétaire. 

Ce décret-loi prévoyait en même temps que des parts spéria 
d'un minimum de 25 F pourraient étre créées par dérogation 
l'article 4er de la loi du 24 juillet 1867. 

La loi du 15 mars 1945 modifia l'article 12 mais sans changer |: 
limites supérieures et inférieures de la valeur des parts sociales tel: 
qu'elles avaient été établies par le décret-loi du 30 octobre 192%; 


Il est évident que des sommes qui sont aujourd'hui demand. 
aux adhérents de ces coopératives ne correspondent plus à 
valeur qu'elles représentaient en 1935 et que les sociétés n'ont hp; 
aujourd'hui la possibilité, avec un capital restreint, de rendre «1x 
coopérateurs les services que ces derniers sont -en droit de: 
attendre. 


JL est indispensable d'augmenter ces. chiffres dans une propor- 
tion suffisante pour que la valeur réelle des parts sociales équivaie 
sensiblement à celle de 1917. 


Votre commission pense que la proposition de loi votée par l'Asser- 
blée nationale pèche plutôt par timidité pare multiplie ce: 
chiffres par le coefficient 10 par rapport 193%. Elle estime qu 
serait nécessaire, pour tenir davantage compte de la diminution du 
pouvoir d'achat du franc, de porter le minimum des parts sociales do 
100 à 500 F. 

Votre commission pense également que le mot bénéfice qui figure 
au troisième alinéa du texte de l'article 12 voté par l’Assemblre 
nationale, est déplacé en la circonstance. En effet, une société coop. 
rative ne peut pas faire de bénéfices, si on se reporte à un arrêt de !1 
Cour de cassation établissant qne la ristourne des sociélés coopér:- 
ques ne constitue pas un bénéfice au sens de l'article 1832 du co! 
civil. 

Si le cooptrateur est amené pratiquement à payer la marchan- 
dise qui lui est fournie à un prix plus élevé que le prix de revient 
réel, c'est parce qu'il n'est pas possible, au départ, d'a cier ave: 
exaclitude les charges que doit supporter la société. Mais, à la cl°- 
ture des comptes, si le bilan fait ressortir une plus-value, celle ci 
est répartie entre les sociélaires ou affectée à des œuvres sociale: 
dont profiteront les aleurs. Cette répartition des bénéfices e:!, 
en réalité, Ja répartition d'un boni, une répartition de sommr; 
ge en plus de ce qui était strictement nécessaire pour assurer 
a marche normale de la société coopérative. 

Votre commission préférerait donc que le mot bénéfice 1ût rem- 
placé par le mot boni. 

Il a été suggéré en outre à votre commission d'autoriser, par un 
paragraphe supplémentaire, les sociétés coopératives de consommii- 


eo 





(1, Voir: Assemblée nationale (ire législ). nos 9535, 12025 
(2 législ.), me 821 et in-8 168; Conseil de la République, n° %? 
(année 1951), 
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un 
tion à inviter les anciens soclaires à relever le montant nominal de 
leurs parts sociales jusqu'à la valeur nominae nouvellement fixée, 
r regroupement desdiles parts et éventuellement par versement 
de fonds si, après regroupement, celle nouvelle valeur nominale 
n'était pas alleinte. En cas de refus de la part de ces sociélaires, 
les sommes en cause seraient transformées en dépôt en compte 
courant, susceptibles d'être retirées par eux à toute époque 


j est apparu à volre commission que celle disposition aurait 
our résultat de priver les anciens sociclaires n'ayant pas la possi- 
Fire de faire cet effort financier, si modeste soil-il, des avantages 
que la coopération offre à ses adhérents et les priverail notamment 
de la possibilité de bénéficier de la répartition des trop-perçus. 
D'autre part, ce n'est pus seulement l'arlicle 12 de la ki du 7 mai 
1917 mais également l'article 31 de Ja loi du 2h juillet 1867 qui 
devraient être modifiés, Enfin, le montant nominai des parls pou- 
vant être à l'heure actuelle différent dans les socitlés coopéra- 
tives de consommation, rien ne s'oppose à ce que les anciens socié- 
taires possèdent, des actions d'une valeur différente de ceile des 
nouveaux sociétaires. 

Malgré toutes les observalions faites plus haut el concernant Île 
texte voté par l’Assemblée nationale, votre commission vous pro- 
pose cependant de l'accepter tel qu'il vous est proposé car Jes 
sociétés coopéralives de consommation attendent avec impatience la 
romulgation de celte modification de l'article 12. Or, ainsi que vous 
A savez, si nous y apportons le moindre changement, cela nécessi- 
tera de la part de l’Assemblée nationale une deuxième lecture qui 
pourrait entrainer un retard très appréciable dans la promuigation 
de cette loi, quelque diligence que fasse l'autre assemblée, D'autre 
part, est en préparation un texte législatif destiné à compléter la loi 
du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération, Nous aurons 
alors l'occasion d'apporter aux textes qui nous seront présentés de 
plus profondes modifications. 


Méme incomplet, le texte proposé constituera, pour ces sociélés, 
une très sensible amélioration sur la situation qui leur est faite 
aujourd'hui. Les principes qui ont animé à diverses époques à 
législation sur la @ Pey sont sauvegardés par la nouveile rédac- 
tion de l’article 12. Les limites supérieures et inférieures des parts 
sociales (100 et 3.000 F) restent modestes compte tenu du pouvoir 
d'achat actuel de la monnaie et permettent à tous les consomma 
teurs de prendre part, s'ils le désirent, à l'activié de ces coopéra- 
tives. La possibilité pour ces consommateurs de se libérer par un 
versement immédiat du quart du montant de la part souscrite, par 
conséquent en versant au maximum la somme de 750 F, évite que 
certaines de ces sociétés coopératives puissent exiger de leurs adhé 
rents des sacrifices au-dessus des modestes moyens de ceux que ‘'e 
principe coopératif séduit mais qui ne peuvent faire immédiatement 
un trop gros effort financier. 


La possibilité de compléter la valeur de la part sociale par l'impn- 
tation de sommes revenant au coopéraleur dans la répartition du 
bénéfice consacre le principe d’une répartition proportionnelle aux 
achats faits par le sociélaire à sa coupéralive. 


Malgré cette augmentation, le capital social restera relativement 
modique par rapport aux opérations réalisées par ces sociétés, A 
*l'heure actuelle, le capilal social ne représente guère que 400 F par 
famille ur l'ensemble du pays, ce qui semble bien répondre au 
vœu du législateur qui s'est penché sur le problème coopératif: cons- 
tituer des sociétés modestes qui ne puissent servir à des entreprises 
spéculatives 
Sous réserve de ces observations, votre commission vous propose 
d'adopter sans modification le texte volé par l'Assemblée nationale 
el ainsi rédigé ; 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 12 de la loi modifiée du 7 mai 1917, 
ayant pour objet l'organisation du crédit aux sociétés coopératives 
de consommation est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 


« Art. 12 — Les statuts des sociétés coopéralives de consommation 
devrunt satisfaire aux conditions suivantes : 

« L'action ou part sociale que devra acquérir un consommateur 
our devenir membre de la société ne pourra dépasser 3.000 francs. 
ar dérogation à l’article premier de la loi du 2% juillet 1867, les 
actions pourront être d'un minimum de 100 francs, quel que soit 
le montant du capital social à la.date de la souscripton. 


« Tout consommateur admis par la société deviendra de plein 
droit membre de Jadite société lorsqu'il aura versé une fraction de 
part ou d'action qui ne pourra être fixée au-dessus de 730 francs, 
quel que soit le taux des actions. Le surplus de sa part ou action 
sera acquitté par imputalion sur les sommes lui revenant dans la 
répartition des bénéfices; s’il est imposé, en outre, des versements 
en espèces, lesdits versements ne pourront être exigés par fractions 
PPS annuellement au quart du montant de la part ou de 

action. » 


« Dans tous les cas, ies statuts stipuleront que les sommes restant 
dues sur les actions deviendront exigibles en cas de liquidation 
amiable où judiciaire, ou de faillite de la société. 


« Les dispositions des articles premier à 7 de la loi du & mars 1913 
relative aux sociétés par actions ne sont pas applicables aux sociétés 
je PCreives de consommation qui ont adopté ou adopteront celte 
orme. » 


Re me 





ANNEXE N° 122 


(Session de 19532, — Séance du 13 mars 192) 
AVIS présenté au nom de la rommission de la production ji due 
iriele sur le projet de Jui lopii r l'Asembee nat apres 


CE Ï li 
déclaration d'urgence, relatif à la variation du salaire minimum 
national interprofessionnel garanti, en fonction du coût de a vie, 


par M. Armengaut, sénateur 1). 

Mesdames, me<sis r<, dans l'avis intérieur de votre commission 
(n° 399, année AM), ainsi qu'an cours de l'intervention fai 
en son hoim à la tribune de voir A semi le 11 d re 4:51 
votre rapporteur a relevé un certain nombre de facteurs inflation- 
nistés pesant sur notre Cconotnie, pour la plupart dej 
décades 

Ce faisant, i! n'anporlait ancon élément nouvean À l'étude d'un 
problème qui empoisonne notre économie depuis 1%:%4 clui de la 
course des prix et des salaires. 

Mais il €sperail qu ue houvel'e inaly<e des ‘a-teu fl 
nisles pesant sur les divers pays d'Europe, faile à lt ision d 
proposilion de loi que ses auleurs eux-mêmes eslimaient danse 
reuse, ferait ressortir la fragilité parlculière de l'équilibre apparent 
ütteint fin 1919 en Franre et conduirait le Gouvernement à propo-er 
au Parlement, dès le début de 192, une politique nouvelle dont lol 
jet essenl'el serait de mettre en jeu les remèdes susceptibles de faire 


disparaitre la plupart des causes d'inflatis 
Depuis vingt ans, la France vit en effet au dessus de <es moyen 
l 


sous le signe d'un oplimisine officiel que rien ne justifie et sans 
rien faire pour accroilre ses moyens, Et, depuis sept an<, prise dan 
l'engrenage d'aides renouvelfes dont elle ne voyait pas la fin. elle 
h'äa su à aucun moment profiler des concours extérieurs qui lui ont 
été généreusement consentis, faute d'une polilique économique el 
financière matrice. 

Des analyses, gravez, pessimistes, de notre situation ont ét présen- 
tées devant l'Assemblée nationale au cours des trois derniers mois 


mais les conséquences de ces déclarations n'ont été Uries à aucun 
mornehl. 

Personne n'a encore, au nom du Gouvernement, proposé au Par- 
lement un choix c'air entre tous les objectifs contradictoires, et 
parfois démagogiques et éiectoraux, imposés au pays eur tous Îles 
plans: militaire, diplomatique, social et financier, Pourtant cha 
cun sait que l'insuffisance de notre production, due essentiel'e 
meut au développement des activités parasitaires et à la pléthore 
des services pu nics et parapublics, ne nous permet ni d'accroi- 
tre nos charges, ni de compenser le déficit, chronique d'ailleurs, 
mais de plus en plus grave, de notre balance des comptes 

La situation économique du pays n'a pas beaucoup £mpiré depuis 
la dernière discussion de la proposition de lo d'échelle mobile 
devant le Conseil de la République, mais elle est devenue plus 
sensible à chacun. 

Aujourd'hui, le pays se rend comple, peut-être insuffisamment 
d'ailleurs, que nous n'avons plus de devises et que la trésorerie 
de l'Etat est asséchée parce que la pression inflationniste s'est 
encore développée et qu'au déficit antérieur s'est ajouté celui de 
nouveaux engagements, pris souvent à la légère (2), sans se pré- 
occuper un instant des dacullés contributives du pars dont les 
producteurs et les salariés sont las de porter seuls toutes les char- 

Et pourtant, anaintenant comme en décembre dernier, on ne 
propose que des remèdes insuffisants, 

Lorsqu'il s'est agi, il y a trois mois, pour votre Assemblée, et quel 
que soit le texte qu'elle approuverait, d'envisager une solution de 
sauvegarde, le Gouvernement, plütot que de dire tout met que 
l'heure était venue de diminuer les dépenses gobales de la na'ion 
et de renverser la tendance dans le domaine des prix, ainsi que 
cela s’est produit dans l’ensemble du monde depuis quelques mois, 
à l'exceplion de certains produits rares, s'en est « remis à la sagesse 
de votre Assemblée », ce qui signifiait en clair qu'il se désinltéressait 
quelque peu de l'issue de vos débats. 

Il y à un mois, Je Gouvernement limitait ses efforts à proposer 
une nouvelle pression fiscale, essentiellement inflationniste, dont 
l'effet serait un nouvel effritement de la production et une exten- 
sion de la fraude, d'autant plus pesante que l'impôt jempayé est plus 
élevé. 

Maintenant, il n’est pas davantage question de mettre un frein 
aux excroissances budgétaires et aux sources de déficits de tous 
ordres, motif pris de l'échec du Gouvernement de M. Pleven sur les 
lois cadres et de la vertu électorale des subventions et dépenses de 
tous ordres qui, seules, rallient les majorités, 

Votre commission ne peut done, dans ces conditions, que répéter 
ses avertissements, Avant de chercher à ajuster les prix et Les 
salaires, pour reprendre une expression constituant un exce lent 
alibi à l’immobilisme, la tâche primordiale consiste à réduire cer- 
taines causes d'inflation en procédant à un choix entre les dépenses 
et notamment en éliminant celles qui sont improductives, 

Toute autre politique ne peut avoir d'autre effet que de concourir 
À la ruine du pays, à la perte de son influence dans le monde et à 
l’effritement de J'Union française. 

Aussi, votre rapporteur ne reprendra-t-i] pas re. que plusieurs de 
nos collègues ont in'assablement répété depuis cinq ans, Les 
remèdes, une fois encore, sont en nous, dans le comportement aussi 
bien des Assemblées que du Gouvernement et du pays. 





{1} Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 2490, 2642 et in-8e 244; 
Conseil de la Répubiique, no 93 (année 1952). 
{1 Notamment en enalière de politique internationa!e. 








nee Re en pe 





244 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Tant que le pays ne sentira pas que, pour assurer la stabilité des 
prix intérieurs et se refaire une monnaie, il est nécessaire, au 
surplus et quelque important que soit l'abattement sur les dépenses 
g'obales de la nation, que chacun freine d'autant plus sa consom- 
Imation (dans le sens large du terme) qu'il a davantage de moyens, 
et se persnade que, dans notre état, son objertif doit être « épar- 
gner pour investir à bon escient » et non pas « dépenser pour 
consommer », il n'y à pas ae solution au problème qui nous est 
posé, hormis celle désagréable et combien peu désirable d'un blo- 
cage brutal des prix, des salaires, des rémunérations, souvent à un 
niveau inférieur à celui d'aujourd'hui, dès que la tendance à la 
hausse s'accélère et se généralise. 5 

Ceci ait, et pour en revenir au texle même qui vous esl souruis, 
nous répéterons, une fuis encore, à quel point les mécanismes 
d'échelies mobiles sont fallacirux, Aucun prix, aucun engagement, 
surtout à ‘erme, n'y résistent, à moins d'instaurer une monnaie offi- 
ciellement fondante à une vilesse accélérée. Et dans cette hypothèse 
atsurde, on ne saurait trop insister et sur la misère croissante des 
titulaires de rémunérations fixes, tels que tilulaires de rentes viagè- 
res, retraités, porteurs d'obligations, de rentes, etc. et sur l'et fri- 
tement décisif ae nos possibilités d'investissement ou des trésorerics 
des entreprises pelites el grandes. 

Votre commission ne peut donc retenir, même un instant, le texte 
pouveau de l'Assemblée nationale qui consacre, quelque incomplet 
qu'il soit, notamment pour ce qui concerne les hausses du cuût de 
la vie comprises entre 5 et 10 p. 100, la dégradation de la monnaie 
et aussi de nos mœurs. 

Aussi confirme-t-elle tout net ses préférences, comme celle l'a déjà 
êit, pour l'absenve d'une clause de revision quelconque du minimum 
interprofessionnel garanti et pour le rejet pur et simple du texte de 
l'Assemblée nationale, 

Mais, limitée dans ses pouvoirs, empéchée par la Constitution 
d'établir avec l'Assemblée nationale, par le jeu de la navette, et 
avec l'arbitrage du Gouvernement, les mesures qui s'attaquent aux 
causes profondes de l'inflation et servent de guide et ae cadre à 
l'effort collectif et progressif de la nation, votre assemblée en est 
réduite à ne pas s'opposcr à l'adoption d'un texte qui s'apparente 
aux idées défendues en cécembre dernier par M. Abel-Durand au 
nom de la majorité de la commission du travail, d’une part, ou par 
MM. Bandon-Damarzid et Bénigne Fournier, d'autre part. 

Considérant, en effet, que la politique est l'art de choisir entre 
les maux, votre commission se rallicrait au moins mauvais qui 
Jui ait été soumis, en l'orcyrrence au texte qui renvoie au Gouver- 
nement la décision, après avis de la commission supérieure des 
conventions collectives, c'ont, soit dit en passant, il serait ee 
de modifier la pr pour que la compétence prévaille sur 
une toute autre qualification. 

Mais, quel que soit le texte que retiendra votre assemblée, l'évo- 
lution des prix et des salaires uepuis trois mois, la hausse sensible 
des devises sur le marché officieux, la chute du franc sur les mar- 
chés extérieurs en dehors de toute manœuvre spéculative, condui- 
sent votre commission à recommander l'adoption d'un article aadi- 
tionnet incitant le Gouvernement, à la moindre alerte, notamment 
en cas d'accélération de la hausse des prix ou de la dégradation de 
la monnaie, à suspendre l'application des dispositions de l'arti- 
cle 91 x du livre fer du code du travail et à ntiliser les pouvoirs 
qu'il détient, en matière de prix, de l'ordonnance n° 45-1183 du 
20 juin 1945. 

Cet article dont la numérolation dépendra de celle du texte que 
retiendra votre assemblée est ainsi conçu: 

« En tout état de cause, et après avis du Conseil économique déli- 
bérant dans le délai de cinq jours et des commissions des finances, 
aes affaires économiques, du travail et de la production industrielle 
de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République délibérant 
dans le même délai, le Gouvernement pourra, par décret en conseil 
des ministres, et conjointement à l'exercice des pouvoirs qu'il tient 
de l'ordonnance n° 45-14 au 30 juin 1943 sur les prix et des textes 
subséquents, suspendre l'application des dispositions de l'article 31 z 
du livre ter du code du travail. 

« Les clauses de variation en fonction d'indices ou âe prix de quel- 
que prestation que ce soit, incluses dans toutes conventions, marchés 
on emprunts publics et privés, seront suspendues de plein droit du 
seul fait de la suspension des dispositions de l'article 31 x du 
livre fer qu code du travail, » 

sous réserve de ces observations, votre commission s'oppose au 
lexle volé par l'Assemblée nationale, 





ANNEXE N° 123 





(Session de 1952, — Séance du 13 mars 1952.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de l'intérieur (adminis- 
tration générale, départementale et communale, Algérie) sur la 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant au 
maintien en activité, au delà de la limite d'âge applicable à leur 
vmploi, de certains fonctionnaires el agents titulaires des ser- 
vices publics de l'Etat, par M. Schwartz, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la IVe République s'est efforcée de réparer, 
au moyen de textes aussi divers que nombreux, les dommages de 
toutes sortes et de toutes origines subis par les Français au cours 
du fait de la dernière guerre 

L'ordonnance du Gouvernement provisoire de la République du 
29 novembre 1% a institué la réintégration des WMonctionnaires 


_ me es 


1) Voir: Asceermblée nationale (2 législ.), nes 1142, 2151 et in-S° 
221; Conseil de la République, n° 52 (année 1952), 





rla 


re'evés de leurs fonctions ou licenciés en application d'un cert:n 
nombre d'actes de l'occupant où de l’autorté de fait, actes qui vit 
cté abrogés ou f de nullité. 

La loi re 48-4537 du 44 embre 1958 (art. 16} à accordé à 


mèmes fonctinnnaires, tion aux dispositions de l'article 1 
de la loi du 8 août 1% clapres inséré, la faculté de demeurer +; 
fonctions u'aux limites d'âge fixées par la loi no 461% 4; 


15 février 1916 portant revision des effectifs des personnels des ar 
nistrations, rég'ementant le recrutement de ces personnels et flxa:t 
ies limites d'âge en les relevant. 

les fonctionnaires lésés ou tout au moins ceux d’entre eux d::! 
la limite d'âge était fixée à soixante-dix ans sous le régime antéricir 
ont obtenu en ontre que cette limite d'âge fut repoussée ju: à 
soixante-treize ans. 

L'article 21 de la loi ne 57-1465 du 8 août 1947 auquel il est fait 
allusion ci-dessus est ain coneu : 

« A titre transitoire, la durée de la prorogation accordée à un 
fonctionnaire par ication de l'article 10 de la loi du 15 févrer 
546 ne rra excéder la durée des services restant à accomp r 
entre ie 15 février 1946 et la date à laquelle ce fonctionnaire aurait 
alleint la limite d'âge édemment eu vigueur. 

« Toutefois, les fonctionnaires qui auront aféeint la limite d'age 
résuilant des diposilions ci-dessus seront maintenus en fonctions 
jusqu'au 31 décembre 147 inclus, » ‘ 

L'article 16 de la loi du 14 septembre 1918 précité a dérogé à ces 
dispositions, parce que le léigslateur a pensé qu'il était normal «t 
équitable de permettre à tous les fonctionnaires écartés par la for. 
et injustement de leur service, de compenser cette péri d'absence 
et les désavantages qui en sont résultés pour eux par une prolon- 
gation d'activité équivalente. La condition exigée pour que cet 
arucle 16 puisse trouver son og était donc pour tout fon-- 
tionnaire susceptib'e d'en bénéficier la production ou tout au moins 
l'indication précise d'un acte de révocation ou d’éloignement. On 
s'aperçu cependant bientôt qu'un certain nombre de fonctionnaires 
— à la vérité peu nombreux — n'ont pu produire un tel acte parce 
qu'is avaient été en fait obligés d'abandonner leur activité profes- 
sionnelle sins qu'une mesure de révocation soit expressément inler- 
venue à leur égand (songez en eflet aux fonctionnaires déportés, par 
exempyle, ou simplement traqués ou menacés, qui ont dù quitter di 
jour au lendemain leur service). 

La proposition de loi soumise à nos délibérations, déjà adoptée 
par l'Assemblée nationale, 1 pour objet de réparer cette lacune, en 
complétant l'article 16 de la loi du 14 septembre 1948. Son texte et 
récis et prudent et ce, afin d'éviter tous abus. Ne pourront en eflet 

néticier du nouveau texte que deux calégories d'agents: 

1e Ceux qui, ayant activement ticipé à la Résistance, ont do, 
de ce fait, avang le fer janvier 1944 et pendant au moins six mois, 
cesser i(ntalement d'exercer leurs fonctions iles uves de ces faits 
étant évidemment à rapporter par les intéressés) ; 

20 Les fonctionnaires déportés résistants entrant dans les caté- 

ries expressément visées à l’article 2 de la loi n° 48-1251 du 6 août 
918 établissant le statut définitif des déportés et internés de ja 
Résistance, article qui définit le déporté résistant 

Compte tenu de ;’exposé ci-dessus, votre commission de l'inté- 
rieur vous demande d'émettre un vote favorable à la proposition de 
loi dont le texte suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 16 de la loi ne 48-1437 du 1% septembre 
1918 est complété ainsi qu'ii suit: 

« Les fonctionnaires et employés civils de l'Etat qui, du fait de 
leur participation effective à la Résistance, ont dû, avant le fer jan- 
vier 1944 e! pendant au moins six mois, cesser totalement d'exercer 
leurs fonctions, pourront, sur demande présentée six mois au moins 
avant d'être atteints par la limite d'âge normale de leur emploi el 
nonobstant les dispositions de l'article 21 de la loi du 8 août 1947, 
être maintenus en activité jusqu'aux limites d'âge résultant des dis- 
positions de la loi du 15 février 1946. Toutefois, ceux de ces fonction- 
naires dont la limite d'âge était fixée à soixante-dix ans sous le 
régime antérieur à cette dernière loi, ne pourront être admis d'office 
à la retraite avant l’âge de soixante-treize ans sans qu’en aucun cas 
cette limite puisse être dépassée. 

« Par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent, la condi- 
lion de date ne sera en aucun cas exigible des fonctionnaires et 
employés pouvant se prévaloir des dispositions de l’article 2 de Ja loi 
du 6 août 1948 élablissant le statut définitif des déportés et internés 
de la Résistance. » 





ANNEXE N° 124 


(Session de 1952 — Séance du 13 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur (adminis 
tration générale, départementale et communale, Algérie) sur la 
proposition de résolution de M. Patient et des membres du groupe 
socialiste et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der une aide immédiate aux habitants de l'anse de Kourou (Guyane 
française) victimes des tempêtes qui ont fait rage sur les côtes 
pe y “1 en novembre et décembre 1951, par M. Lodéon, séna- 
eur (4). 


Mesdames, messieurs. dans sa ee osition de résolution ne 43 du 
5 février 1%2, notre collègue de la Guyane expose qu'en novembre 
et décembre 1951 la côte de la mn gr — française, dans la partie 
appelée anse Kourou, à été durement éprouvée par la tempête. 








à 4) Voir Conseil de la République, n° 45 {année 1952). 
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route entre Kourou et Karouabo à été coupte .sur cinq 
hilamètres, les propriétés envahes par la mer sur une Clendue de 
huit kilomètres et 80 mètres de profondeur, à un niveau moyen 
d'un mètre. Les cultures vivrières qui sont les seules ressources de 
Ja région sont détruites, les immeubles gravement endommagés, Un 

ont s'est eflondré. h F 3! 

La première évaluation des dégâts serait, écrit notre coliègue, de 
vingt millions, la commission chargée d'enquéter n'ayant pas encore 
terminé ses travaux. ; LA 

La commission départementale de la Guyane s'est légitimement 
réoccupée de celle situation. Sa délégation s'est rendue sur les 
feux pour envisager les mesures à prendre. Dans un rapport rédigé 
Je 2? janvier, elle suggère de déplacer l'assiette de la route et de 
procéder à l'évacuation de la population étable dans ces lieux si 
dangereusement menacés. Ce qui lui faciliterait le bénéfice d'avan- 
tages sanitaires, scolaires et de transports. « S'agissant d'une 
calamité publique, écrit-elle, la délégation estime que l'admin'stra- 
tion doit profiter de cette occasion pour essayer, avec une subven- 
tion de l'Etat votée en faveur des sinistrés, de regrouper les habi- 
tants installés en bordure de la route nationale et dans les savanes, 
en constituant un hameau de kourou et où seraient érigées de jolies 
maisonneties ». 

Cette proposition de résolution rejaint dans sa nalure toutes celles 
votées par les deux Assemblées à la suite de calamités agricoles 
et publiques, de même que les lois accordant des crédits en faveur 
des régions sinistrées de la métropole, dans le cadre des mesures 
envisagées. 

C'est ainsi qu'au cours de sa séance du 14 février, le Conse:l de 
la République, en présence de M. le ainistre de l'intérieur, eut à 
discuter des secours à réserver aux sinistrés du Midi, victimes 
d'inondations. D'utiles intervent ons se sont produites, soit pour 
déplorer l'inapplication des textes existants ou souhaiter leur modifi- 
cation complémentaire, soit pour souligner l'insuffisance des secours 
en raison de la modicité des sommes mises à la disposition du minis- 
tère de l'intérieur [30 millions pour 1951, 0 millions pour 1%2 
(art. 6000 du budget)} alors que l'Algérie a prévu dans le cha- 

itre 29 de son budget, pour les mêmes réparalions du fait des 
Licmpéries ou d'événements imprévisibles, 233 millions. D'où néces- 
sité d'un texte fixant le régime d'aide et de prévoyance en matière 
de calamilés publiques, texte maintes fois souhaité et que facilitera 
sans doute le rapport de la comumission des finances de l'Assemblée 
nationale du 8 septembre 1954. 

Le 14 févr.er, devant le Conseil de la République, notre collègue, 
M. Charies Brune, ministre de l’intérieur, a rappelé que le Gouverne- 
ment s'était attache à porter secours aux particuliers qui ont eté 
frappés. IH à fait éaglement connaitre qu'il avait demandé aux 
caisses de crédit agrico'e, aux banques populaires, éventuellement 
au Crédit foncier, de mettre à la disposition des sinistrés les crédits 
nécessaires à la reprise de leur activité normaie. De plus, le minis- 
tère des finances avait été sollicité pour que des instructions aux 
trésoriers-payeurs fussent adressées en vue d'accorder des délais pour 
le versement des acomples provisionnels et des impôts en retard. 
Des démarches auraient été nement faites au ministère du travail 
tourhant les cotisations de steurité sociale et les cotisations d'allo- 
cations familiales, « Je veux donner au Conseil de la Répubiique, 
conclut le ministre de l'intérieur, l'assurance que le Gouvernement 
est décidé à faire le maximun pour apporter aux populations qui 
ont ét6 durement frappées les marques tangibles de sa sollicitude ». 

Indépendamment de l'aide immédiate sollicitée, ce sont ces mesn- 
res que, dans un même sentiment de solidarité, la propos lion de 
résolution désirerait voir appliquer à la Gnvane, En li réservant un 
svcueil favorable, la commission de l'intérieur et le Conseil de la 
République ne peuvent que se conformer à leur tradit'on. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République, à juste titre ému du sort des habhi- 
fants de l’anse de Kourou victimes des tempêtes qui ont sévi sur 
les côtes de Guyane en novembre et décembre 1951. invile le Gouver- 
dement à accorder une aide immédiate aux sinistrés de la région. 





ANNEXE N° 125 
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PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir, en matière d'élections 
uni le régime électoral de la loi du 5 avril 1883 sur l’orga- 
hisalion municipale, présentée par M. Schwartz, sénateur, el trans- 
Mise au bureau de l'Assemblée nationale, conformément à l'arti 
cle 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les auteurs de la loi du 5 avril 1884. qui à 
pu, à juste titre, être qualifiée de charte des libertés municipales, 
h'ont pas entendu seulement assurer l'autonomie communale; jis 
ont élé également inspirés par l'esprit d’efficience. 

_L'est la raison pour laquelle ils ont consacré dans la loi le prin 
tipe de l'électiou du conseil municipal, dans toutes les communes et 
quelle que soit l’importince de leur population, au serulin de liste 
IMajorilaire à deux tours. 

Ce principe à fait la force des municipalités de la Ilie République, 
car le maire avait, dans toutes les circonstances, la certitude d« 
trouver derrière lui une majorité ne, décidée à soulenir sa 


Po'ilique d'administration municipale ; la brutalité meme du principe 








mMajorilaire assurait la moralité du <ystème et le maire ighorait !'amo- 
rale préoccupation de rallier une majorité disparale sur Un pro 
grarine de compromis, vice de toute solution proportionnalists 

Au concept démocratique de désignalion par le suifrage universel, 
la loi du 16 novembre 1940 à jorté atleinte en substituant à l'élec- 
tion, dans les connnunes de plus de 2446 habitants, la nomination 
par le préfet ou ie ministre. Ceute loi fut heureusement annulée à 
la Libération. 

A l'eflicacité et à la simplicité du système majorilaire, la loi du 
5 septembre 1917 et le décret du 18 septembre 1947 qui la complète 
(textes qui font suile aux orssnnances du 21 avril 1935, des 2 février 
et 6 avril 1945 sur l'élection des conseils provisoires! ont porté gra- 
vement alleinte en faisant une très large place à l'idée proportion- 
naliste. 1 suffit, pour s'en convaincre, de citer ici le principal de 


res textes, à savoir l'article fr de la loi n° 45-172 du 5 septembre 
4947 fixant le régime général des élections municipales: « Dans les 


communes du département de la Seine, sauf Paris, dans les commu 
ues de plus de 9.06%) habitants et plus, les conseillers municipaux 
sont élus au scrutin de :iste à un tour avec dépôt de liste complète, 
représentalion proporlionnelle, panachage et vole préférentiel... » 

Au fond, “es textes ont reconnu implicitement les vertus de la bol 
de 1884, puisqu'ils appliquent le scrutin de liste majoritaire à deux 
luurs pour les élections gmunicipales dans les communes de moins de 
#00 habitants des départements autres que relui de la Seine, c'est 
à<dire dans l'iminense majorité des comununes françaises, Mais 11 
n'en resle [as moins qu'en instituant le scrutin de liste avec repré- 
senlation proportionnelle dans les autres communes (sauf Parisy, on 
a transiorme, en les compiiquant, les problèms d'administration 
locale et le climat de la vie municipale, Au moment mème où l'in- 
flation législative complhiquait considérablement et dangereusement 
la tâche des maires et de leur conseil, on a rendu impossible ja for- 
mation d'un conseil municipal homogèneè, capable d'entreprendre et 
de poursuivre, pendant toute la durée de son mandat, une politique 
administrative cohérente 

Un retour plus sincère et plus tolal à l'esprit de la loi de 184 et 
par conséquent à son texte nous parait donc souhaitable, NH ne faut 
amgis hésiter à supprimer des innovalions qui se sont révélées 

“heuses. 

On nous chjoctera que, dans les communes importantes, le maire 
est assiste d'un personnel administratif nombreux qui farilite sa 
tâche, On ajoutera, argument qui bénéficie de l'affection constante 
des proportionnalistes, que dans ces communes les élections munici- 
paies ont le caractère d'élechons politiques au petit pied et qu'il 
convient de permettre aux grand: courants politiques nationaux de 
s'affiriner dans le cadre local, ce qui n’est possible qu'avec la repré- 
sentation proportionnelle, Ces arguments mérilent peut<tre éet 
envore!) d'étre pris en considération pour quelques très grandes villes 
(par exemple à partir de K0.000 habitants), mais certainement pas 
ee l'ensemb'e des petites, moyennes el grandes communes de 

rance. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposilion 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — La loi ne 47-1522 du 5 seplembre 1947 fixant le régime 
général des éle-lions municipales et le décret du 18 seplembre 1%47 
qui l’a complétée sont abrogés. 

Art. 2, — En matière d'élections municipales, sont remises en 
vigueur les disposilions de la lui du 5 avril 1854 sur l'organisation 
municipale, qu les cogcernent. 





ANNEXE N° 126 


(Session de 1952 — =tance du 13 mars 192) 


PROPOSITION DE LOI relative à 11 limitation du nombre des minis 
tères e1 à la composition du Gouvernement, présentée par 
M. Robert Le Guyon, sénateur, et transmise au bureau de l'Assern- 
bite nationale conformément à l'article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdiunes, messieurs, l'exemple d'ordre, de méthode et d'écono- 
mie doit venir d'en haut. 

Depuis 1438, la prolifération des directions ministérielles et des 
services esl devenue énorme. Ce « cinquième pouvoir » devient sans 
cesse plus envahissant, toujours plus despotique. Devant lui les 
ministres — qui passent — ne sont pratiquement rien, si ce n'est 
des agents d'exécution de ses suprêmes volontés, 

La multiplication des ministères est fonction des dosages poli- 
tiques, de l'appétit des partis et de la soif du pouvoir de certains. 
Ele est en raison inverse des nécessités et des besoins, 

Plus les responsabilités sont diluées, moins les ministres gou- 
vernent 

IL est indispensable d'opérer un regroupement des ministères qui 
provoquera une concentration des services. Ainsi renaitra l'autorité 
ministérielle et la pratique réclle des responsabilités. 

IL faut revenir sans tarder aux saines traditions de Poincaré et 
de Caillaux 

A l'heure actuelle on assiste à des innovations regreltables: des 
créalions sont failes sans discernement, des mutations et des trans 
leris d'atiributions sont même opérés quelquelois à la légère. 

Les ministères ne doivent pas être faits, créés. transformés ou 
supprimés pour le bon plaisir du président du conseil dans le but 
de chercher à s'assurer une majorité ou pour répondre aux désirs 
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de nouveaux candidats ministres. Les ministres et sous-secrétaires 
d'Etat doivent être designés pour servir dans un poste fixe, avec 
attributions défin es, réglementé par la loi. 

Pour restaure” la contianre, le Gouvernement doit le premier 
donner l'exemple. C'est pourquoi, persuadé que la limitation des 
ministères créera un choc psychologique formidable dans l'opinon 
publique et sera un des éléments moteurs du retour de la confiance, 
nous avous l'honneur de suumeltre à vos délibérations le texte sui- 
val: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Le nombre des ministères est fixé à douze, savoir: 

fo affaires étrangères, 2 intérieur, 3% délense nationale: 
&e finances; 2° justice, 6e éducation nationale; 7° agriculture; 
ke commerce et industrie; % travaux publics; 10° outre-mer; 
{te travail; 12° anciens combattants. 

Art. 2 — Le Gouvernement comprend douze ministres qui diri- 
gent chacun un ministère, 

Le président du conseil est obligatoirement chargé d'un porle- 
feuille ministériel. 

Le vice-président du conseii est choisi parmi les ministres placés 
à la tête d'un ministère. 

Art. 3. — La création de postes de ministres d'Etat ou de ministres 
sans portefeuille est interdite, 

Art. 4. — Sont ratlachés à différents ministères, huit sous-secré- 
lariats d'Etat dirigés chacun par un sous-secrélaire d'Elat, à savoir: 

Ratlachés à la défense nationale: 
fe Guerre; 2° ar; 3° marine, 
Rallaché aux fluances : 

4 Aïflaires économiques. 

Rallachés aux travaux publics: 

5e Reconstruction et urbanisime; 6e postes, télégraphes et télé- 
phunes, 

Ratlaché au travail: 

7e santé publique. 

R+ Présidence du conseil. 

Art. 3. — Les suus-secrétaires d'Etat n'assistent pas au conseil des 
ministres, excepté lorsqu'une affaire de leur ressort vient à l'uortre 
du jour. Hs n'ont alors que voix consullative. 

Art. 6. — Seule une lui pourra autoriser la création d'un départe- 
ment ministériel. 

seule une lui pourra permettre le transfert d'attribulions d'un 
département ministériel! à un autre. 

les lois prévues aux deux alinéas précédents ne peuvent avoir 
aucun eflel rétroactif. 

Aucune disposilion dérageant aux dispositions de la présente lai 
ne peut être inclue dans un projet de loi portant ouverture où 
aménagement de crédits. 





ANNEXE N°’ 127 


(Session de 1952. — Séance du 13 mars 1952.) 


RAPPORT lait au nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 
rendre applicable din: le territoires d'outre-mer, au Togo et au 
Cameroun, la toi du 11 février 1951 abrogeant les dispositions K 
latives qui, en malière de droit commun, suppriment ou limitent 
l: droit qui appartient aux juges d'accorder le sursis aux peines 
qu'ils prononcent et de faire bénéticier le coupable des circons- 
lances atlénuantes, par M. Lassalle-Séré, sénateur (1). 


Mesdames, messiesrs, le projet de loi qui vous est soumis à pour 
but de rendre aux magistrats des territoires d'outre-mer, du Togo 
et du Cameroun, dans sa plénitude, le droit d'accorder le sursis ou 
les circonstances atténuantes en matière de droit commun. 

En France, les restrictions apportées à ce droit par divers textes 
législatifs où réglementaires avaient été supprimées par la loi du 
11 février 1951. IL restait à étendre la réforme aux terriloires 
considérés, 

Tel est l'objet de ce nrojet, qui rend applicables les dispositions de 
la loi du 11 février 19351 dans toute la mesure où elles peuvent trou- 
ver leur application dans ces terriloires. 

La commission de la France d'outre-mer vous propose, en consé- 
quence, d'adopter le texte présen'é par le Gouvernement et dont la 
teneur suit: 


PROJET DE LOI 


art. ter, — L'article premier de la loi n° 51-145 du 11 févrjer 1954, 
abrogeant les dispositions législatives qui, en matière de droit com- 
mun, sopprument ou limitent le droit qui appartient aux juges d'ac- 
corder le sursis aux peines qu'ils prononcent et de faire bénéficier 
le coupable des circonstances alténuantes, est rendu applicable dans 
les territoires d'outre-mer, au Togo et an Cameroun. 

Art. ? — sont abrogées loutes dispositions contraires à la présente 
loi et notamment les dispositions supprimant l'atténuation des peines 
et les circonstances atténuantes prévres par ceux des textes énu- 
mérés par l'article ? de la lot ne 51-154 du 11 février 1951 qui ont été 
précédemment mis en vigueur dans les territoires mentionnés à 
l'artic'e précédent. 


L) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), n°s 1805, 219% et in-8° 
M; Conseil de la Répubiique, ne 12 (année 1932). 





ANNEXE N° 128 


{Session de 1952, — Séance du 13 mars 1952.) 


PROJET DE LON, adopté par l'Assemblée nationale, tentant à appron. 
ver deux conventions conclues entre le ministre des finances ,! 
le gouverneur de la Banque de France, transmis par M. le j1,.. 
dent de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de à 
République (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


; Paris, le 13 mars 193? 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 13 mars 1%2, l'Assembice nalionale à adon4 
un projet de loi tendant à approuver ceux conventions conclus 
entre le ministre des finances et le gouverneur de la Banque 4: 
France. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constilut on, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour a\i-, Le 
Conseil de la République. 

Je vous prie Ce vou:oir bien m'accuser réceplion de cet envoi 


Agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute const. 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationulr, 
Signé: Evbouarnp HERRIOT, 


R'hoemètés nationale a adoplé le projet de loi dont la teneur 
sut: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Est approuvée la première convention ci-anne\‘e, 
passée le 13 mars 19532 entre le rministre des finances et le goi- 
verneur de la Banque de France et relative à une avance en 
consentie par l'instilut d'émission au fonds de stabilisation des 
changes. 

Art. ©? — E:t approuvée, par dérogalion temporaire aux dispoii- 
tions de l'article 1er Cu décret-oi du 17 juin 198, la deuxième con- 
vention ciannexée, passée le 13 mars 1952 entre le ministre des 
finances et le gouverneur de la Banque de France, et relative à des 
opérations d'achats de bons du Fréser. 


Délibéré en séan“e publique, à Paris, le 13 mars 1952. 


Le présilent, 


Signé: Evpouard Hernio? 


Nora. — Voir les documents annexés au n° 2M5 (Assemblée nalio- 
nale, 2 législature), 





ANNEXE N° 129 





(Session de 1952 — Séance du 1% mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légisit 
lion civile, criminelle et commerciale sur le projet de toi, adopté 
ar l'Assemblée nationale, complétant le paragraphe Premier de 

du titre du livre MI du code pénal par Un 
article 367, par M. Gaston Charlel, sénateur (2). 


rojet de loi qui vous est soumis el que 
oplé dans sa séance du 5 février 1%? 
complète judicieusement la section du code nal qui prévoit et 
réprime les délits de faux témoignage et de subornation de témoin. 

En effet, jusqu à maintenant, la justice, faute d'un texte spécial 
et nécessaire, restait désarmée en face des agissements par les- 
quels un interprète dénaturait, de mauvaise foi, la substance de 
paroles on de ‘uments oralement traduits par lui en matière eri- 
iminelle, correctionnelle ou civile; de même, elle ne pouvait p:3 
sévir, pour les mêmes raisons, dans le £as de subornalion d''nier- 
prète. 

Le texte qui vous est proposé et qui dot être intégré dans le 
code pénal, à la placz restée libre depuis l'abrogation de l'ancien 
article 367, comblera heureusement celle lacune. 

Votre commission vous demande donc d'émettre un avis favorah'a 
à son adoption. 

Mais, rejo gnant une préoccupalion justifiée de M. le ministre de 
la France d'outre-mer et de M. le garde des sceaux, elle vous pro- 
pose de compléter le texte qui nous vient de l’Assemblée nationale 
par une disposition qui étend immédiatement application aux ter- 
riloires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo. 

La présence d'intérprètes est, en eflet, unes plus habituelle 
devant les juridictions d'outre-mer que devant celles de la métro- 
pole. L'opportunité de l'application de l'article 367 nouveau dans 
ces territoires ne saurait donc être mis en doute. 

C'est dans ces conditions que nous vous demandons de bien veu- 
loir adopter le texte suivant. 


(11 Vair: Assemblée nationale (2e législ.i, nos 2915 et in8o 269. 
(2 Voir : Assemblée naltignale (2? jégisl.), mos 1791, 2120 el 


Mesdumes, messieurs, le 
l'Assemblée natinale à 





iu-Se 222; Conseil de la République, n° 50 (année 1952). 
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PROJET DE LOI 


et, — ragraphe premier de lg section VII du titre I 
A, + Hit du À Pénal est complété par l'article suivant: 
Art. 657. — L'interprèle qui, en matière criminelle, correction- 
pelle on civile, aura de mauvaise foi dénaturé la substance de 
roles où de documents oralement traduits, sera puni des peines 
HT selon les distinctions conienues dans les arti- 
cles #61, 362, et 361. s L è 

« La subornation d'’interprète sera punie comme subornation de 
témoin selon les dispositions de l'article 363. » 
‘art. 2 (nouveau). — La présente loi #st applicable dans les terri- 
tuires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, 


ANNEXE N° 130 


(Session de 1952. — Séance du 13 mars 1952.) 


AAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à spprouver deux 
conventions conclues entre le des finances &! le gouver- 


neur de la Banque de France, par M. Jean Berthoin, sénateur, rap- 
porteur général (1). 
Nora, — Ce document a été publié au Journal ofJiciel du 11 mars 
192. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 13 mars 1952, page 644, 2° colonne.) 


ANNEXE N° 131 


(Session de 1952. — Séance du 18 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la cemmission de la défense nationale sur 
la proposition de loi, adoplée par l'Assemblée nationale, relative à 
la célébration du centenaire de la création de l1 medaille militaire, 
par M. Giacomoni, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, à l'occasion de la célébralion prochaine du 
tentenaire de la création de la médaille militaire, je ne saurais 
mieux faire, avant d'étudier le détail de la proposition de loi qui vous 
esl soumise à ce sujet, que de vous rappeler les termes dans lesquels 
le chef de l'Elat s'était adressé, le 21 mars 1852, aux soldats et sous- 
officiers à qui il la distribuait pour la première fois: 

« En vous donnant pour la première fois la médaille, je tiens à vous 
faire connaître le but pour lequel je l'ai instituée. Quand op est 
témoin, comme moi, de tout ce qu'il y a de dévouement, d'atbné- 
galion et de patriolisme dans les rangs de l'armée, on déplore sou- 
vent que le Gouvernement ait si peu de moyens de reconnaitre de 
si grands épreuves et de si grands services. 

« L'admirable institution de la Légion d'honneur perdrait de son 
prestige si elle n'était renfermée dans de certaines limites. Cepen- 
dant, combien de fois ai-je regrelié de voir des soldats et des sous- 
officiers rentrés dans leurs foyers Sans récompense, quoique, par 
la durée de leur service, par leurs blessures, par des actions dignes 
d'éloges, ils eussent mérilé un témoignage de satisfaction de la 
Patrie! C'est pour le leur accorder que j'ai institué celle médaille. 

« Elle pourra être donnée à ceux qui se sont réengagés, après 
s'être bien conduits pendant le premier congé, à ceux qui auront fait 
quatre campagnes; ou bien à ceux qui auront été blessés ou cités 
à l'ordre de l'armée. » 

Celle médaille militaire, créée par décret du 22 janvier 1552, n'a 
cessé depuis lors d’être un des svmbholes les plus respectés de la 
pure gloire militaire et des bons et lovaux services rendus au pays 
par les sous-officiers et hommes de (roupe ; quant à nos grands chefs 
eux-mêmes, elle représente pour eux la suprême récompense. 

Votre commission de la délense nationale, s'associant à la pensée 
de M. Hénault, auteur de la proposition de Joi que j'ai l'honneur de 
rapporter, partage entièrement son souci de donner au centenaire de 
la création de la médaille militaire tout l'éclat qu'il doit avoir et elle 
voit, dans celte date, l'occasion de renouveler dans les cœurs des 
Français le souvenir des gloires passées et actuelles que symbolise 
cette décoration. Cette célébration sera d'ailleurs solennisée par la 
création d'un contingent spécial de la Légion d'honneur destiné aux 
Médaillés militaires particulièrement mérilants et d'un contingent 
de la médaille militaire qui, destiné aux anciens combattants, sera 
plus spécialement réservé aux originaires d'Afrique du Nord et des 
pes outre-mer de l’Union française. 

En dehors de ces contingents de décorations, le projet de loi pré- 
voit Ja création d'un timbre-poste commémoratif — que votre Com- 
Mission de la défense nationale a pensé devoir être édité sans Ssur- 
laxe; toute surtaxe étant, en principe, réservée à la Croix-Rouge. 

Enfin, les articles 5 à 5 quater (nouveaux) établissent le mode 
de règlement des dépenses occasionnée: pat la célébration du cen- 
lenaire au budget annexe de la n d'honneur et Je l’ordre de la 
Libération nses évaluées à %5 millions de francs et financées 
par l'annulation d'un crédit de ce montant au chapitre 6140: « Dépen- 
ses éventuelles » du budget des finances et l'ouverture de ce même 
crédit au chapitre 0730: « Supplément à la dotation de l'ordre national 


(1) Voir: Assemblée nationale {2% législ.), nes 2915 et in-8e 269; 
Conseil de la République: n° 128 (année 1952). - 

(2) Voir: Assemblée nationale (2 légiel.), nes 1725, 2195, 2919 et 

$e 29; Conseil de la Répubiique, n° 44 (année 1952). 








de la Légion d'honneur pour les traitements viagers des membres de 
l'ordre des médaillés militaires », Il convient de signaler ici que ce 
supplément de dotation, en raison du mécanisme de son financement, 
n'occasionne aucune dépense supplémentaire dans le cadre des 
maxima du budget 

Dans ces conditions, votre commission 


vous demande donc d'adopier ] 


de a défense nationale 
la proposition de | 


suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer — Le centenaire de la création de la médaille militaire 

sera célébré en 1952, dans toute l'Union francaise. 
art, 2. — Un contingent spécial dans l'ordre de la Légion d'honneur 
a rdé pour les médaillés militaires, 
Art, 3%. — Un contingent .spécial de médailles militaires sera 
accordé aux anciens combattants et, plus particulièrement, à ceux 
qui sont originaires de l'Afrique du Noni et des autres départements, 
territoires ou Etals associés de l'Union française d'outre-mer 

Art. 4. — Un timbre commémoratif sera émis à l'occasion du cen- 
tenaire de la création de la médaille militaire. 

Art. 5. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et des 
affaires économiques, par la loi n° 52-35 du 3 janvier 1952 relative 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1952 (Finances EL — Charges 
conminunes), un crédit de 235 millions est et demeure définitive- 
ment annulé au titre du chapitre 6440 « Dépenses éventuelles ». 

Art. 5 bis. — 11 est ouvert au ministre des finances et des affaires 
écouomiques:, sur J'exercice 152, au titre du budget des finances 
(I. — Charges communes), et en addition aux crédits ouverts par 
la loi n° 52-35 du 3 janvier 1952, et par des textes spéciaux, un crédit 
de 25 millions applicable au chapitre 0730 « Supplément à la dota- 
tion de l'ordre nationale de la Légion d'honneur pour les traite- 
ments viagers des membres de l'ordre des médaillés militaires ». 

Art. 5 fer. Les évaluations de recettes du budget annexe de la 
Légion d'honneur telles qu'elles sont prévues à l'état annexé à la 
loi n° 51-1503 du 21 décembre 1951 relative au développement des 
crédils affectés aux dépenses de fonctionnement de: services civils 
pour l'exercice 1932 (Légion d'honneur et ordre de la Libération) 
sont majorées d'une somme de 25 millions de francs applicable au 
chapitre 8 « Supplément à la dotation ». 

Art. # quater. Il est ouvert au garde des sceaux, ministre de ]la 
Justice, au titre du budget annexe de la Légion d'honneur et en addt- 
tion aux crédits ouverts par la loi ne 51-1503 du 21 décembre 1951 
relative au développement des crédits affectés aux cépenses de fonc- 
tionnement des serviwes civils pour l'exercice 192 (Légion d'hons 
neur et ordre de la Libération) et par es textes spéciaux, un crédit 
de 25 millions de francs applicable au chapitre 5000 (nouveau) 
« Comnmémoralion du centenaire de la création de Ja médaille 
militaire ». 

Art. 6. — Toutes les mantfeslations qui pourront être organisées 
eue le cadre de cette cé'ébralion seront exonérées de tous impôts 
et laxes. 


Se 


ANNEXE N° 132 


(Session de 41952. — Séance du 18 mars 1952.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif aux radio. 
éléments artificiels, tran-mis par M. le préstdent de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyé à la commission de la famille, de la population et 48 
la santé publique.) 

Paris, le 18 mars 1952. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 14 mars 1952, l'Ascembiée nalionale a adopté 
un grojet de loi relatif aux radio-éléments artificiels. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 Ce la constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, Je 
onseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol, 
Agréez, monsieur Je président, l'assurance de ma haute consl- 
déralion 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enovanp HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adoplé Je projet de loi dont la teneux 
sul: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Il est inséré dans le code de la pharmacie an- 
nexé au décret ne 51-4322 du 6 novembre 1951, au titre INT, un €cha- 
pitre Ier bis ainsi conçu: 


Cuaprrne Ier bis 
Radio-<léments artificiels. 


« Art. 119 À. — Est considéré comme radio-élément artificiel tout 
radio-élément obtenu par synthèse ou fission nucléaire. 

« Art. 119 B. — La préparation, l'importation, l'exportation dé 
radio éléments artificiels, sous quelque forme que ce soit, ne peuvent 





(1) Voir Assemblée nationale (ire législ.), nos 9995, 11256; (2e Jé- 
gis!.), 1973 et in-Se 273. 
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être eflectuées que par le commissariat à l'énergie atomique ou 
les personnes physiques ou morales spécialement autorisées à cet 
#flet, après avis de Ja commission prévue à l'artic'e 119 C. 

« Art. 119 C. — LU est institué une comenission interministérielle 
thargée de donner son avis sur les questions relatives aux radio- 
éléments artificiels, 

« Art, 119 D, — Les détenteurs de radio-tl'ments artificiels ou de 
roduits en contenant ne pourront les utiliser que dans les condi- 
sons qui leur auront été fixées au moment de l'attribution. 

« Art. 119 E, — Toute pubÿcilé relative à l'emploi de radio-<'é- 
ments artificiels ou de produits en contenant, dans Ja médecine 
humaine ou vétérinaire, est interdite, sauf auprès des médecins, des 
Vétérinaires et des pharmaciens, et sous réserve des dispositions 
de l'article 43. 

« Toute autre pulicité ne peut être faile qu'après autorisation 
du ou des ministres intéressés. 

« Art. 119 F. — L'addition de radio-éléments artificiels ou de pro- 
duits en contenant aux aliments, aux produits hygiéniques, aux 
produits dits de beauté tels qu'ils seront définis par un arrélté du 
ministre de la santé publique et de la population, est interdite. 

« Art, 119 G, — Par dérogat'on aux disnositions de l'articte 91, le 
visa des spécialités pharmaceutiques contenant des radio-léments 
artiflcie's ne pourra être donné que sous le nom commun ou la 
dénomination scientifique du ou des radio-léments entrant dans 
Ja composition desdites spérialités. 

« Art. 119 1H. — Les bénéficiaires des autorisations prévues par le 
présent chapitre ou par les règlements d'administration publique 
pris pour son application restent soumis le cas échéant à la régle- 
Mmentalion spéciale aux substances vénéneuses. 

« Art. 119 I. — Toute infraction aux di<positions des articles 
419 2, 119 D et 119 F ou des règlements pris pour leur application 
sera punie d'un emprisonnement de onze jours à deux mois et d’une 
amende de 12.000 à 360.000 F ou de l'une de ces deux peines seule- 
ment, sans préjudice des pénalités prévues par le code des douanes 

« Quiconque aura <ontrevenu aux disnositions de l'article 119 ÆE 
sera puni d'une amende de 12.000 F à 120.000 F et, en cas de réci- 
dive, d'une amende de 60.000 F à 200.000 F. Dans ce dernier cas, 
le tribunal pourrä interdire Ja vente du produit dont la publicité 
aura été faite en violation dudit article 119 E. 

« Art, 119 J. — Des règlements d'administration publique déter- 
pans les conditions d'application du présent chapitre et nolam- 
ment : 

fo Les dispositions applicables À la détention, la vente, la distri- 
bution au commerce, sous queique forme que ce soit, des radio- 
éléments artificiels ou des produits en contenant; 

« 2° La composition, la compétence et les conditions de fonction- 
nement de la commission prévue à l'article 119 €, ainsi que Îles 
conditions selon lesquelles seront délivrées les autorisations prévues 
aux articles 119 B et 119 E: 

3 Les conditions d'utilisation des radio-éléments artificiels ou les 
produits les contenant ; 

«io Les conditions dans lesquelles se fera l'étalonnage des radio- 
éléments artificiels et celui des appareils destinés à la détention et 
à la mesure des rayonnements émis par eux. 

« Art. 119 K. — Le présent chapitre est applicable à l'Algérie, 
dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. » 


Bélibéré en séance publique, à Paris, le 14 mars 1952. 
Le président, 
Signé: Evouanb HERRIOT. 





ANNEXE N° 133 





(Session de 1952. — Séance du 18 mars 1952.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, sur l'utitisation 
thérapeutique d'1 sang humain, de son plasma el de leurs dérivés, 
transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le prési- 
dent du Conseil de la République (1), — (Renvoyé à la commis- 
sion de la farnille, de la population et de la santé publique.) 


Paris, le 18 mars 1952. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 14 mars 1932, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi sur l’utilisation thérapeutique du sang humain, de son 
plasma et de leurs dérivés. ; d 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
pro de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de cet envol. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 
lion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evbouard HEerRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, er, — Le sang humain, son plasma et leurs dérivés dont la 
liste est fixée par décret, ne peuvent être utilisés que sous contrôle 
médical et à des fins strictement thérapeu'iques médico-chirurgi- 
cales. 


{1} Voir Assemblée nationale {tre Législ.), nos 9874, 14791 ; (2° législ.); 
4749 et in-8° 272, 








Toutlelois, ces dispositions ne sont pas applicables aux sérum 
anlimicrobiens ou antitoxiques, d'origine humaine, 

Art. 2, — Le sang humain ne peut être prélevé que par un docte:r 
en médecine ou sous sa direction et sa responsabilité, Te 
La préparation de sang humain, de son plasma et de leurs dérire 
pe peul étre elleciuée que par un docteur en medecine où par 1: 
pharmacien, ou sous leur direction et leur responsabilité, unique 
ment dans les établissements = ag par le ministre de la sant 
qe et de la populalion, après avis d'une commission consult. 
ive de la transfusion sanguine, dont la composition sera fixée par un 
arrêté du même ministre, L'arrêté portant retrait de l'agrément «ea 

pris dans les mêmes formes ; il devra être motivé, 

Art. 3, — Le sang humain, son plasma et leurs dérivés sont dés 
sés suit dans les établissement autorisés à les préparer, soit dans le: 
établissements de soins désignés par le ministre de la santé publique 
et de la population, Ils restent sous la surveillance d'un médecin où 
d'un pharmacien. 

Toulelois, les produits dont la stabilité est assurée peurent dire 
déposés dans des officines de pharmacie, La liste de ces produits, Le 
condilions de leur dépôt.et de leur conservalion, sont fixées par 
arrêté du ministre de la santé publique et de la population. 

Art, # — Le ministre de la santé publique et de la populalion peut, 
ee arrèlé, réglementer la délivrance des substances mentionne, 

l'article précédent, Celle délivrance ne peut être faite que sur 
ordonnance médicale. 

Le contrôle de la préparation, de la conservation et de la quali!: 
de ces substances, ainsi que de leur détention et de leur délivrance, 
pourra être exervé, à tout moment, par des personnes qualifiées, dé-i- 
ee” par arrêté du ministre de la santé publique et de la popu t- 
ion, Les frais seront à la charge de l'Etat et irapulés au budget du 
min:stère de la santé pubiique et de la population, 

Art, 5, — Les prix des opéralions concernant le sang humain, <on 
plasma et leurs dérivés, tant au stade de la préparation et du dépoi, 

u'à celui de leur délivrance à titre onéreux, sont fixés par arreiés 

u ministre de la santé publique et de la population de façon à 
exclure tout profit. 

Toute infraction auxdits arrêtés est punie d'un emprisonnement de 
trois mois à un an et d’une amende de 12.000 francs à 600.000 [rau à 
ou de l’une de ces deux peines seulernent, 


Art, G — Est interdite toute publicité concernant des substance: 
visées par la présente loi à l'exception de celle destinée à la seue 
information médicale ou à signaler l'emplacement des dépôts, 

Art, 7. — Les dispositions prévues par la loi du 1° août 1905 en ce 
æ concerne la falsification des substances médicamenteuses, la 

étention, la mise en vente ou la vente des substances médicamen- 
teuses falsiflées, sont applicables à la préparation, la détention et la 
délivrance, à titre graluit ou onéreux, du sang humain, de son 
plasma et de leurs dérivés effectuées en infraction aux disposil'ons 
des articles 1° à 4 de la présente loi, 

Art, 8. — Les autres infractions aux dispositions de la présente loi 
et des règlements d'administration publique qui seront pris pour 
son application seront punies d'une amende de 2.000 francs à 
12.000. francs. 

Art, 9. — Des règlements d'administration publique délermineront 
les modalités d'application de la présente loi. 

Art. 10, — La présente loi est applicable à l'Algérie, dans les terri- 
toires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 14 mars 1952, 

Le président, 
Signé: Enouand HEnrio?, 





ANNEXE N° 134 


(Session de 1952. — Séance du 19 mars 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernem:nt 

à définir sa d'ensemble en face du problème des prix 

et des industriels, présentée par MM. Naveau, Brel- 

tes, Darmanthé, Louis Lafflorgue, Durieux, Courrière et les mern- 

bres du groupe socialiste et apparentés, sénateurs, — (Renvoyéc à 

Ia commission des affaires économiques, des douanes el des 
conventions commerciales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le cadre de la politique qu'il entend 
poursuivre, le Gouvernement vient de prendre un certain nombre de 
décisions visant à réduire certains prix agricoles à la proquetion. 

Nous n'entendons pas nous livrer à une étude détaillée de ces 
décisions mais simplement marquer aotre position vis-à-vis de cer- 
taines d'entre elles. 

Nous n'avons pas cessé de préconiser, dans le domaine des prix, 
une harmonisation parfaite entre les prix agricoles et les prix iadus- 
triels et nous nous permeltons de rappeler que le ent Léon 
Blum, lorsqu'il avait tenté et réussi une baisse eflective aes prix 
avait fait porter les eflets de la baisse sur l'ensemble des produits. 

Nous pensons que certaines mesures prises récemment sont impar- 
faites parce re certains éléments essentiels du problème ont été 
négligés. Qu'il nous soit permis de préciser sur ce point notre pensée 
et de la concrétiser par des exemples, 

Les aliments du bétail pour le prix du lait, lcs engrais pour les 
fruits et légumes, le sulfate de cuivre, le soufre, le malériel agricola 
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Pas . 
pour les vins, constituent des éléments importants aans l'établisse- 
ment des prix de revient pour res divers produits. , | 

Nous pensons donc que les me-ures que le Gouvernement vient 
de prendre — en négligeant l'aspect du problème que nous venons 
de souligner — ne peuvent constituer qu'une première élape en la 
matière et qu'elles ne pourront avoir une pleine efficacité que dans 
ja mesure où elles seront accompagnées de disphsitions visant à la 
zéduction de certains prix industriels, part intégrante el imposante 
dans l'établissement du prix de revient du produit agricoie, 

Les producteurs — nous le savons — sont conscients de leurs 
sesponsabilités et prêts à accepter l'eflort demanaé en vue de la 
haisse de leurs produits. Mais ce n'est pus le seul secteur où elle 
doit étre tentée car elle ne résoudrait en tien le douloureux problème 
de l'amenuisement du pouvoir d'acPat, , 

Les producteurs, les consommateurs, souhaitent qu'un effort ana- 
Jogue soit tenté parallèlement sur les prix inaus!riels. Hs pensent 
aussi qu'un effort non moins sérieux et a'une efficacilé certaine 

urrait étre fait dans le cadre des marges bénéficiaires existant 
entre les prix à la production et les prix à la consominalion, lout 
ceci dans l'intérêt général des producteurs et des consommateurs, 

C'est pourquoi nous souhailons voir le Gouvernement trailer ee 
roblème important dans son ensembie et non jar partie Comme 
: le fait malheureusement à l'heure présente. 

En conséquenre, nous vous demandons ae bien vouloir adopler la 
proposition de résululion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite le Gouvernement à définir d'ur- 


gence sa politique d'ensemble en face du problème des prix agricu:cs 
ut des prix industriels. 





ANNEXE N° 135 


— 


{Session de 1952, — Séance du 19 mars 1252.) 


PROPOSITION LE RESOLUTION iendant à inviter le Gouvernement à 
élever le général d'armée Juin à la dignilé de maréchal de France, 
présentée par MM. Héline et Le'ant, sénaleurs. — (Renvoyée à ja 
commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le général Juin, sorti de Saint-Cyr en tête de 
sa promotion, fit ses premières armes au Maroc de 1912 à 1911. 

Au cours de la guerre 1914-1918, il est l'abjet de cinq citations et 
reçoit su” le champ de balailie la croix de chevalier de la Légion 
d'honneur. Il est grièvement blessé. 

La « grande guerre » terminée, Juin passe à l'éco'e de guerre, 

uis revient au Maroc comme collaborateur du maréchal Lyrautey. 

1925, il parlicipe à la campagne du Rif. HN suit Lyauley en 
France, puis revient au Maroc, au cabinet mililaire de M. Lucien 
Saint. 11 prépare les opéralions qui aboutiront à la pacification déii- 
nitive du Maroc. 

L'école de guerre le réclame romme professeur. Colonel, il com- 
mande le 3% zouaves, à Constantine, puis devient che! d'élat-major 
des forces d'Afrique du Nord. 

Au cours de la guerre 1939-1940, il est fait prisonnier dans les 
a de Lille, après avoir lutié jusqu'à l'épuisement des muni- 
ions. 

Revenu en France, il se voit ronfier le commandement des tronpes 
au Maroc. 11 refuse le ministère de la guerre offert par Pétain et 
Darlan. H devient commandant en chef des forces d'Afrique du 
Nord. H s'oppose à loutc installation militaire allemande entre Tunis 
el Casablan;a. 

Après le débarquement du 8 nôvembre 1912, Juin met ses for’es 
à la disposition de Giraud. 

Après l'ultimatum du 13 novembre, Juin conduit les forces fran- 
gaises qui, au prix de mill: difficuités, tiennent tête aux fer:es 
allemandes. 

Puis c'est l'invasion de l'Europe par l'Italie, C'est dans le com- 
mandement du corps expéaitionnaire français en lialie que Juin 
acquiert ses plus beaux titres de gloire, Grâce à lui et à l'armée 
d'Italie, la France sera rélablie dans sa dignité et dans ses droits 
de grande puissance militaire. 

Ses soldats aiment sa simplicté et son courage. Ils respectent ses 
hautes facultés de commandement, son expérience, son intel'igenre, 
son calme. 

Ses victoires en Ilalie font de jui le £hef d'état-major de la défense 
nationale. 

Le général Juin fut, après la victoire, un Résident général an 
Maroc perspicace et efficace, 11 est aujourd'hui l’un des plus éminents 
collaborateurs du commandant suprême Eisenhower. Ses nombreuses 
See tons étrangères prouvent l'autorité qu'il a acquise chez nos 

8. 

Le général Juin a mérité la dignilé de maréchal de France. 

En conséquence, nous vous demandons d'adop'er la proposition de 
solution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Consell de la République invite le Gonvernement à élever le 
Etnéral d'armée Juin à Ja dignité de maréchal de France. 








ANNEXE N° 136 


(Session de 1952, — Séance du 19 mars 1952) 
L 

PROPOSITION DE RESOLUTION fendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi portant ouverlure de erédits pour répa- 
rer les dommages cau<e: dans les départements de l'Aude, de la 
Haute-Garonne, «1 Gers, «j* Tarn-et-Garonne, {1 Tarn, de Lot-et- 
Garonne, “de la Gironde et les Landes par les inondations de: Imois 
de janv'er et février 1%, présentée par MM. Courrière, Méric, 
Louis Laflorgue, Brelles, Minvielle, Verdeille, Emile Roux, Pierre 
Marty, Hauriou, Paul-Emie Descamps, Darmanthé, et les membres 
du groupe socialiste et apparentés, scnaleurs., — (Renvoyée à la 
rommission de l'intérieur ladmihmwstration générac, départemen- 
tale et comimunale, A'zérie |.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 14 février 1992, le Conseil 
de la République a adopté diverses propositions de résolution tendant 
à accorder une aide aux victimes des inondations des mois de jan- 
vier et février ainsi qu'aux communes et départements sinistrés, 

M. le ministre de l'intérieur, au cours de la discussion, & 
déclaré: « Le Gouvernement a le devoir d'intervenir pour la répe- 
ration, notamment, des dominages causés aux ouvrages d'intérêt 
collectif. Nous sommes en train de faire relever l'étendue de ces 
dommages, Des insiru-tions ont élé envoyées en ce sens aux pré- 
fels qui, s'adressant aux ingénieurs en chef des ponts et chaussées 
et aux ingénieurs en chef au génie rural, pourront nous remettre 
dans un délai très bref, le relevé des donunages qu'il y aura lieu 
de réparer. 

« Je pense qu'à celle arcasion le Gouvernement déposera un pra- 
jet de loi sembiable à celui qui a visé la vallée du Rhône. ln autre 
sinistre s'étant abattu sur les départements de la rôte atlantique, 
les mêmes instructions seront adressées aux préfets de ces départe- 
ments où d'ailleurs les dommages devront étre réparés dans les 
ménes conditions, » 

l'epuis cette date aucun texte n'a été déposé et les particuliers, 
comme les départements et les communes, ne savent pas de quelle 
manière seront payées les réparations qui s'imposent. 

Il importe de régler rapidement celle grave question. 

C'est la raison pour laquelle nous vos demandons de bien vouloir 
adopter la proposition de résolution suivante: 






PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement À déposet 
dans le plus bref délai le texte promis par M. le ministre de l'in- 
térieur dans la séance du 14 février 1952 au Conseil de la République 
et portant ouverture de crédits pour la réparation des dommaget 
causés par les inondations des nos de janvier et février 1932, dans 
les départements de l'Aude, de la Haute-Garonne, du Gers, dun Tarn, 
de Tarn-et-Garonne, de Lot-et-Garonne, de la Gironde et des Landes, 





ANNEXE N° 137 


(Session de 1952 — Séance du 19 mars 1952. 


RAPPORT fat au nom de la commission du travail et de la sécu 
rité sociale sur le p'ojet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
après déclaration d'urgence, relalif à la variation d'1 salaire 
minimum national interprofessionnel garanti, en fonclion du coût 
de la vie, par M. Dassaud, sénateur (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 20 mars 
19%2. (Compts rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 19 mars 1952, page GS0, 2e colonne.) 





ANNEXE N° 138 


(Session de 1952. — Séance du 19 mar: 1952) 


2e RAPPORT fait au nom de la commission du travail ft de la 
sécurité sociale sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, après déclaration d'urgence, relatif à la variation du 
minimum national in‘erprofessionnel garanti, en foncton 

du coût de la vie, par M, Abel-Durand, sénateur (2). 


Nota. — Ce document a 616 publié an Journal officiel du 20 mars 
1952. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 19 mars 1952, page 693, 1re colonne.) 





(1) Voir: Assemblée nal'onale (% législ.), nos 2:90, %612 et 
In-8° 254; Conseil de la République, nes 93 et 122 (année 1952). 

(2) Voir : Assemblée nationale (2e Jégisl.),« nos 2:90, 5 et 
in-8e 254; Conseil de la République, nos 93, 122 el 127 (anike 1952). 


——_—— 
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ANNEXE N° 139 


(Session de 1252, — Séance du 20 mars 1%:2.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale complétant 
la loi ne 51-1172 du 4e décembre 1951 tendant à permettre, à titre 
“rovisoire, de eurseoir aux expulsions de certains de 

toi, transmise par M. le président de l'Assemblée natio- 
nale à M. le président dn Conseil de la République (1). — (Ren- 
vovée à la commission de la justice et de législalion civile, erini- 


nelle et commerciale.) 

Paris, le 20 mars 1952, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 18 mars 19%, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposilion de loi complétant la loi ne 51-1372 du fe décembre 
491 tendant à permettre, titre provisoire, de surseoir aux expul- 
sions de certains occupants de bonne fai. 

Contormément aux dispositions de l'article M de la Constitution, 
J'ai l'honneur ne vous sdresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ralion. : ; 
Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: Enotann HERO, 
L'Assemblée nationa!e a adopté la proposition àe loi dont la teneur 
Suit : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 1! est ajouté à la loi n° 51-1373 du 1 décembre 
4961 un article 3 ainsi conçu: 

« Art. 3, — Tous les actes de procédure auxquels donnera lieu 
l'application de la présente loj, ainsi que les décisions, compromis, 
procès-verbaux de conciliation, rapports d'experts, extraits, copies, 
grosses où expédilions qui en seront aéiivrés, les significations qui 
en seront failes, sont aispensés du timbre et enregistrés gralis. 
lis porteront mention expresse de la présente di<position, » 

Lélibéré en séance publique, à Paris, je 18 wars 1952. 

Le président, 
Signé: Ebouann HERRIOT. 





ANNEXE N° 140 


(Session de 1952, — Séance Qu 20 mars 1952. 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécxrité 
sociale sur le projet de loi, adopté par l'Asembiée nationale, auto- 
risant le Président de la République à rallier la Convention entre 
la Belgique, la France el l'Italie termlant à étendre et à coordon- 
ner l'applicalion aux ressortissants des trois pays des législations 
beige «1 française sur la sécurité sociale et «Je la législation ita- 
tienne :ur les aseurances sociales ci le: prestations familiales, par 
M, Abel-Durand, sémateur (2). 

Mesdames, messieure, la convention intervenue le 19 janvier 1951 
entre la Belgique, la France el l'Italie marqg.e une élape nouvelle 
dans la formation d'une législation internationale de la sécurité 
sociale. Déjà ces trois pays, pris individuellement, étaient liés par 
des conventions bilatérales qui réglaient, en faveur de leurs ressor- 
Missauts respectifs, le régime applicable à ceux-ci en cas de dépla- 
cement de l'un des pays à l'autre, La convention du 19 janvier 
49% Clend l'application des méme règles à tout déplarement quel 
qu'il puisse être à l'intérieur des territoires des trois parties signa- 

ires. 

k en est ainsi notamment en ce qui conrerne la totalisalion des 

périodes d'assuranre pouvant donner le droit à des prestations, 

IL eat À noter que le régime contractuel] ainsi organisé est une 
amorce d'un régime européen unité de la stcurilé sociale, C'est en 
eflet au secrétariat général du conseil de l'Europe à Strasbourg que 
doivent être déposés les instr:ments de ratification de la convention. 

Votre commission du travail et de la sécurilé sociale, enregis- 
trant avec satisfaction ce nouveau progrès dans le développement de 
la législation internationale du travail, vous demande, Mesdames et 
Messieurs, d'émettre un avis favorable au projet de ki dont la 
feneur suil: 

PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Prés'dent de la République est autorisé à 
ralilier la Convention conclue À Paris le 1% janvier 1% entre la 
Belgique, la France et l'Italie tendant à étendre et à coordonner 
l'application aux ressortissants des trois pays des législations belge 
et française sr la sécurité sociale et de la Kgislalion italienne sur 
les assurances sociales et les prestations farmmihales. 

Nora. — Voir le document annexé au n° 1955 (Assembke nationale, 
2 législature!. 

(1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), nos 2489, 2746 et in8e 238, 

(2) Voir: Assrmllée nationale (2e légisi.), nes 1253, 2230 el in-8° 
27; Conseil de la Révubiique, n° 48 {année 1952), 


—— —— 





ANNEXE N° 141 


——--_— 


(Session de 1952, — Séance du #0 mars 1952.) - 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la s“cn-14 
sociale sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nat: 
autorisant le Président de la République à ratifier la Convention 
entre la France et le conseil de l'Europe Sur l'application + |, 

française de sociale 11 personnel dudit conse:!, 
par M. Abel-Durand, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la convention intervenue entre le Gourer. 
nement français et le conseil de l'Europe, dont le texte est -ouns 
au Conseil de la République, a pour objet de régler la situation 
du personnel du conseil de l'Europe au regard de la sécurité sociale 
Le caractère international de celte assemblée s'opposait à ce que 
la législation française fût applicable de plein droit à son per-ou:l 
même français. 

La convention distingue la situation des agents de national: 
française, des ressortissants des pays ayant passé avec Ja France 
des arcords de réciprocité et enfin des ressortissants des pays avec 
lesquels ces accords n'existent pas 

Elle est analogue dans ses dispositions à celle dont le Conseil ‘9 
la République a eu déjà à connaitre en ce qui concerne le personnel 
de l'organisation européenne de coopération économique. 

Elle se recormmande d'elle-même, mesdames et messieurs, à l'avis 
favorable que votre commission du travail et de la sécurité soci1lg 
vous demande de donner au projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Le Président de la République est autori-f À 
ralifier la couvention du 16 mars 1951 entre la France et le conseil 
de l'Europe sur l'application de la législation française de sécurité 
sociale au personnel employé par iedit conseil. 


Un exemplaire de cet accord est annexé à la présente loi. 


Nora. — Voir le document annexé au ne 973 (Assemblée nationale, 
2 législature). 





ANNEXE N° 142 





(Session de 1952 — Séance du 20 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi, adepté par l'Assemblée nationale, 
autorisant le Président de la République à ralifier la Convention 
sénéraile entre la France et le sur la sécurité sociale 

intervenue le 20 juin 1%1, par M. Abel-Durand, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, la Convention relative à la sécurité socia'e, 
latervenue le 30 juin 1951 entre la France et le Danemark eit 
conforme, dans ses dispositions, à ce qui tend de plus en plus à 
devenir, sue le plan iniernational et par voie d'accori diploma- 
lique, le droii commun. 


Ele règle: 


le Les conditions dans lesquelles les ressortissants français et 
danois travghant, les premiers au Danemark et les second; en 
France sont sourmis à la législation locale; 


2 L'assimilalion aux nationaux pour l'admission au bénéfice de 
cette me "0 des ressorlissants français et danois autorisés À 
rester afliiiés à leur régime national; 


3e La tolalisation pour l'appréciation du drit aux prestations, des 
périodes d'assurance eflectuées dans l'un ou l’autre Ges deux pay! 
contractan's. 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale ne peut, mes 
dames et messieurs, que vous inviter à donner un avis favorable 
à la ralfitation de cette Convention, © nt au projet de 
loj dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Ré ue est autorisé à 
ratitier la Convention générale de sécurité entre la Fran’e 
et le Danemark, signée à Paris, le 3% juin 1951 et dont le texte est 
annexé à la présente loi. 


Nora. — Voir le document annexé au n° 12% {Assemblée nationale, 
> législature). 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 légis!.}, nes 973, 2271 et in-8° 2%; 
Conseil de la République, n° 56 (année 1952). 

(2) Vor: Assemblée nationale (2 ), nes 12%, 2381 et in-8° 
2%: Conseil de la République, n° 57 (année 1952), 
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ANNEXE N° 143 


LE 
Session de 12. — Séance du 20 mars 1952.) 
e 
RT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
Pie sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nalionale, auto- 
risant le Président de la République à ralifier l'accord concernant 
ja des bateliers rhénans, par M. Abel-Durand, sCna- 


teur (i). 


Mesdames, messieurs, la convention sur laquelle le Conseil de la 
République cest appelé à formuir son avis, en vue de la ratification 
par le Président de la République de l'accord ainsi conclu, est le 
résultat d'une conférence diplomatique tenue à Paris du 24 au 
8 juillet 14950, sous les auspices de l'organisation internalionaie du 
travail, entre Îes délégués de pays représentés à la commission cen- 
trale pour la navigalion du Rhin créée par le trailé de Vienne, à 
savoir: la république fédérgle d'Allemagne, le royaume de Belgique, 
la ne me 0 française, le royaume des Pays-Bas, le royaume uni 
de Grande-Brelagne et d'Irlande du Nord, la confédéralion suisse. 

Elle a pour objet la coordination, au bénéfice des membres des 
équipages des baleaux utilisés commercialement à la navigation rhé- 
nane, des législations de sécurité sociale concernant: a) la maladie, 
la maternité et le décès; b) l’invalidité; e} la vieillesse: d) les arei- 
dents du travail. et les maladies professionnelles; e) le chômage; 
{) les allocations familiales. 

La convention a un double but: fe faire que les bateliers rhénans 
ne soient assujettis qu'aux obligations imposées par la législation 
de sécurité sociale d'un seul des pays contraclants, qui sera en prin- 
cipe celui du siège de l’entreprise; 2° leur assurer à eux-mêmes el 
aux membres de leur famille, au sens des législations nationales 
applicahies, l'assimilation aux nationaux, en ce qui concerne le 
bénéfice des législation et réglementation relatives aux risques visés 
dans la convention. 

Elle prévoit notamment, pour l'application au droit aux presla- 
tions sur le terriloire de l’un des pays contractants, la toltalisatron 
des périodes d'assurances réalisées dans les divers pays signataires. 

Une adaptation contractuelle et appropriée des différents régimes 
nationaux de sécurité sociale était nécessaire pour permeltre aux 
quelque 45.000 travailleurs de nationalité différente concourant à 
l'exécution des transports fluviaux sur le fleuve international qu'est 
le Rhin, de conserver, quelle que soit la nationalité de la zone ferri- 
toriale dans laquelle ils se trouvent, le bénéfice de leur protection 
nationale ou d’une protection analogue contre les risques auxque!s 
correspond la notion, maintenant universe!lement admise, de la 
sécurité sociale. 

La réalisation de ce régime a été tout naturellement conflée À wn 
= rattaché à la commission contrale pour la navigatton du 

nn. 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale ne peut, 
mesdames et messieurs, que vous recommander l'adoption d'un avis 
favorable à la ratifiration de celte convention, conformément ay 
projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé À rati- 
fier l'aceurd concernant la sécurité sociale des bateliers rhénans 
conclu le 27 juillet 1950. 

Un exemplaire de cet accord est annexé à la présente loi, 





ANNEXE N° 144 


(Session de 1952 — Séance du 25 mars 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
resliluer au service des aicooïs les moyens indispensables pour 
assurer son bon fonctionnement dans le cadre des textes organi- 
ques, présentée par MM, Claparède, Bataille, Boivin-Champeaux, 
Uaspard, Péridier, Louis André, Bardon-Damarzid, Bels, Georges 
Bernard, Borgeaud, Capelle, Mmes Crémieux, Delabie, MM. Dulin, 
Le Léannec, Henri Maupoil, de Montalembert, Restat, Satineau, Scla- 
ler, Tueci, Rabouin, Abel-Durand, Philippe d’Argenlieu, Augarde, 
Charles Barret, Beauvais, Benchiha Abdelkader, Jean Bène, Ber- 
laud, Jean Berthoin, Bordeneuve, Pierre Boudet, Bretles Brizard, 
Louis Brunet, Frédéric Cayrou, Chalamon, Chapalain, Chevalier, Cla- 
vier, Colonna, René Coty, Courrière, Michel Debré, Delalande, Del- 
furtrie, Claudius Delorme, Driant, François Dumas, burieux, 
Mme Pboué, MM. Enjalbert, Bénigne Fournier, Franck-Chante, 
Jacques Gadoin, Gasser, de Geoffre, Giacomoni, Gilbert-Jule:, Jean 
de Gouyon, Robert Gravier, Grégory, Marcel Grimal, Jean Guiter, 
Héline, Jézéquel, Jozeau-Mirigné, de La Gontrie, Albert Lamarque, 
Laurent-Thouverey, Le Basser, Le-cia, Robert Le Guyon, Marcel 
Lemaire, Claude Lemaitre, Emil'en Lieultaud, Litaise, Lodéon, Mar- 
Cilhaey, Jean Maroger, Jacques Masteau, Mathieu, Georges Mau- 
nee, Meillon, Menu, Milh. Monichon, Laillet de Montuilé, Charles 
Morel, Muscalelli, Jies Olivier, Pascaud, François Palenôtre, Pau- 
melle, Pellenc, Pinton, Marcel Plaisant, Plait, de Pontbriand, Jules 











(1) Voir. Assemblés nationale (2e législ.), nes 113, 2219 el in 8° 
2%; Conseil de la République, n° 71 (année 1952), 








Pouget, de Raincourt, Révelilaud, Reynouard, Paul Robert, Rogier, 
Emile Roux, Rotinat, Rupied, Sarrien, François Schleiter, Sené, 
Sid-Cara Cherif, Sisbane Cherif, soldani, Symphor, Tamzali Alxdlen- 
nour, Teisseire, Gabriel Telier, Ternyneck, Mime Jacqueline Tlhiome- 
Patenôtre, MM. Varlot, Verdeille, Voyant et Michel Xver, sénateurs, 
— (Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieur<, après des récolles très faibles, le vignobie à 
retrouvé, tant dans la métropole que dans les trois dcpartements de 
l'Afrique du Nord, un polentiel de production qui fait naître de vies 
inquiétudes au sujet de l'écoulement normal des produits, Deja la 
campagne 1%%4-1951, avec SI.832.000 hl de ressources totales à la 
propriété, accusait des disponibilités nellement supérieures aäaux 
besoins, De son côté, la campagne 1961-1932, en dépit d'une diminu- 
tion notable de la dernière récolle, présente, à cause d'un report de 
stocks très élevés, des disponibilités d'ensemble encore plus consi- 
dérables qui se chiffrent à 83.925.000 h1, 

Il est certain que des mesures rigoureuses doivent être prises en 





vue d'éviler le maintien, et encore plus l'aggravalion d'une siluat on 
qui ferait renaître, pour le plus grand préjudice de l'économie nalio- 
hale, les difficultés que la France a périodiquement connues dans ce 


domaine depuis le début du siècle, Les a-socialion profess onnelies 
n'ont pas manqué de <e préoccuper du problème, Elles ont Saisi le 
Gouvernement de propositions que le Parlement aura sans aucun 
doute l'occasion d'examiner dans un délai rapproché. 

Mais, au point de vue de l'assainissement, tant au regard de la 


qualité que de la quantité, une question doit être réglée d'urgenre, 
11 s'agit de rendre au service des alcools les moyens légaux et les 
ressources qui lui ont permis dans le passé de < acquiller de |a 


tâche que le légisiateur lui avait confiée en vue de la délen-e de 
l'agriculture, 
Historique. 


Créé au cours de la première guerre mondiale, par la loi du 
30 juin 1916, le service des alcoo!s avait à l'origine pour objecuf de 
louruir à la défense nalionale une matière première indispensable, 
Au début, comme au cours des périodes de prorogation postérieures 
à 1919, son action ne portait que sur les alcools dits industriels tirés 
de la d'stillation des betteraves, mélasses et grains, Les alcools dits 
naturels obtenus par la mise en œuvre des vins, mares, lies, cidres, 
poirés, pommes et poires échappaient à son emprise et pouvaient, 
grâce à la suppression de la concurrence, trouver sur le marché un 
écoulement en général satisfaisant, Cependant, dès 1931 en matière 
de vin, et dès 19% en matière de cidre et de pommes, des di<po- 
sitions particulières avaient dû être prises; l'Elat avait été appelé à 
intervenir pour assurer l'utilisation d'excédents qui risquaient de 
condamner les producteurs à la ruine. 

Le statut définitif du régime de l'alcool à été établi par le décret- 
loi du 30 juillet 14%. Ce texte à subi depuis lors des modifications 
diverses, Ses principes essentiels demeurent loulefois encore appli- 
cables. 

A l'époque, le service des alcools bénéficiait de ressources s<pé- 
ciales. On doit citer notamment: 

1° Le produit d'une taxe sur les huiles et essences importées, fixée 
tout d'abord à 5 F par hectolitre (loi du 28 février 1924 art, 7), élevée 
à 10,40 F (loi du 4 juillet 1991, art. 9) et portée à 16 F (décrel-loi du 
17 juin 1938, art. fer); j 

2e Le produit d'une majoration du droit de circulation sur les vins 
et les cidres, édiclée par l'article 4 de la loi du 24 décembre 1931 au 
taux de 5 F par hectolitre pour le vin et de 2,50 F pour le cidre. 
Ces tarifs ont été augmentés de À) p. 100 par l'article 50 du décret-loi 
du 30 juillet 1935, de sorte qu'ils alleignent en définitive 6 F et 3 F. 

Le produit de ces deux sources de recetles auxquelles s'ajou- 
taient des surtaxes diverses, en particulier sur les spirilueux impor- 
tés, atteignait des sommes de l'ordre de 700 millions de francs envi- 
ron par campagne compièle (680 millions en 1945-19%, 513 milijons 
en 1936-1937, 797 millions en 1997-1938, 564 millions en 1928-1999). 

A l'exception des surtaxes prévues à l'importation, ou frappant des 
produits susceptibles de concurrencer les alcools de l'Etat, les 
recettes aflectées ont été supprimées par le décret-loi du 21 avril 
1939. Mais, en contre-parlie, ce texte spéciflait, dans son article 2, 
que seraient intégrés aux prix de cession de l'alcool: 

, 1° Le droit de consommation sur les produits de parfumerie et de 
loilette ainsi que sur certains produits médicamenteux ; 

2° La surtaxe frappant les boissons apéritives à base d'alcool: 

3e La taxe de dénatluralion des alcools destinés à l'industrie ou 
aux usages ménagers; 

4° La taxe de dénaturation sur les alcoo!s utilisés en vinaigrerie. 

Ce texte précisait en outre — à un moment où le prix de l'essence 
à la sortie de la raflinerie était de 0,60 F le litre — que « le prix de 
cession des alcools destinés à la carburalion est fixé sur la base du 
wix de revient de l'essence, majoré d'une somme de 85 F par hecto- 
itre » (article er modifiant l'article 2? du code des contribulions indt- 
rectes). 

I siipulait d'autre part que « sur le montant de ses recettes et 
dans la limite d'un maximum de 100 millions de francs, le service 
des alcools devait créditer, à la clôture de chaque campagne, le 
comple spécial de Ja viticulture (dont 1 sera question plus loin) 
d'une somme suffisante pour porter à 300 millions le solde créditeur 
de la première section dudit compte spécial ». 

IL réglait enfin les conditions de réparlilion des bénéfices qui 
devaient être attribués au fonds de réserve du service dans la limito 
de 50 millions de francs, partagés par moitié entre ce fonds de 
réserve et le budget général pour la fraction comprise entre 0 et 
1% millions, la fraction excédant 150 millions revenant en totalité 
au budget général, 
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Ces dispositions, sommairement analysées, avaient permis un fonc- 
tionnement normal du service, sans être préjudiciables aux finances 
publiques. Dès le mois de mai 1932, un versement de 700 millions 
de francs, par prélèvements sur les bénéfices acquis à l'époque, a 
été fait au budget général. En janvier 1946, un autre versement de 
1.251.265. F a ét 
enregistrés au cours des trois campagnes 1939-1940, 1910-1911, 1941- 
4912. 


Süuation actuelle. 


Mais, depuis lors, la situation du budget propre au service des 
alcoo!s s'est bien modifiée. 

Tout d'abord, et en dépit de l'abaissement de la valeur du france, 
les conditions de répartition des bénéfices entre la régie et le Tré- 
sor sont demeurtes sans changement. 

Aucune revalorisation n'a été faite des marges prévues à l'origine 
en différents domaines (calcul de certaines surtaxes, majoration du 
prix de l'essence à envisager pour la détermination du prix de ces- 
sion de l'alcool destiné à la carburation, elc.). Cette dernière mesure 
est du reste suspendue jusqu'à décision ministérielle à intervenir. 

Les droits de consommation ont été rétablis, à des tarifs, il est 
vrai, réduits, sur jes alcoo!s de parfumerie et de pharmacie, ce qui 
empêche l'augmentation du prix de cession à concurrence du mon- 
tant de ces droits. 

Durant la période comprise entre juin 1947 et janvier 1930, sur le 

roduit de la vente des alcools destinés à la consommation de 
vouche, une retenue dont le montant atteignait en dernier lieu 
0900 F par hectolitre, était opérée au profit du budget général ou 
du budget de l'Algérie. La charge supportée de ce chef par le ser- 
vice n'est pas inférieure à 3.610 millions de francs. 

En dernier lieu, la surtaxe de 10000 F par hectolitre sur les apé- 
ritifs à base d'alcooi, dont la loi du 2% mai 19541 a autorisé le réla- 
blissement, qui aurait dû, en logique comme en équité, être altri- 
bute au service des alcoo!s, a été consacrée au financement des allo- 
cations familiales agricoles. Et cette affectation, primitivement pré- 
vue pour le seul exercice 1951, est maintenant rendue définitive. 

Si l'on ajoute : 

fe Qu'un nouveau mode d'évaluation des stocks — dont la valeur 
est maintenant calculée au prix d'achat au licu de l'être d'après le 
prix probable de réalisation, ainsi que l'exigerait une saine gestion, 
sur Le plan purement commercial — a eu pour effet d'accumuler 
dans les écritures du service des bénéfices apparents tant que les 
siocks demeureraient en magasin ; | 

de Que des ventes massives (5 millions d'hectolitres environ), 
conclues avec les Etats-Unis, au cours de l'année 1950, l'ont été à 
des conditions, certes raisonnables lors de la passation du marché, 
mais qui, depuis lors, se sont révélées très pue pour l'ache- 
teur, on sera sans aucun doute amené à conclure que tout s'est con- 
jugué, volontairement, ou du fait des circonstances, pour mettre en 
péril l'équilibre du service des alcocis. 


Incidences sur la vilirulture. 


Or, c'est la précarité, ou plutôt l'absenre totale de cet équilibre, 
qui est maintenant pe aux demandes de la viticulture, 

La réglementation générale, telle qu'elle résulte du décret-loi du 
30 juillet 1935, réserve à chaque catégorie de production des contin- 
gents fixés, en alcool pur, par campagne, à 000 hi pour le vin 
et à 300.000 h1 pour les mares. En principe, le contingent d'alcool 
de marc peut Servir, à concurrence d'une dépense équivalente, à 
majorer celui de l'alcool de vin. Par ailleurs, les fractions non utili- 
sées des contingents d'alcoo! de vin et d'alcool de marc sont conver- 
tes en valeur nette et l'économie ainsi réalisée est portée au 
crédit du compte spécial de la viticulture. 

Ce compte spécial était défini comme suit par l'article 50 du 
décret-loi du 30 juillet 1955: 

« Un compte spécial destiné à résorbher les excédents des récoltes 
viticoles et à financer les arrachages de vignes, est ouvert dans les 
écritures du service des alcools. Il est crédité du montant de la 
subvention prévue à l'article 45 (12 millions de francs prélevés 
sur les bénéfices du service) du produit de la vente des alcools et 
du produit de la majoration du droit de circulation sur les vins et 
les cidres (6 ou 3 F par hectolitre comme indiqué ci-dessus). IH est 
débité de la valeur des achats, des frais généraux divers, du rem- 
boursement au budget général de la perte de recettes entraînée 
par l'apport supplémentaire d'alcool à la carburation et du montant 
des traitements et indemnités des fonctionnaires des contributions 
indirectes spécialement chargés de l'application des lois sur la viti- 
culture. » ; 

Le décret-lol du 21 avril 1939 a substitué, à cette rédaction, la 
guivante 

« Dans les écritures du service des alcools est ouvert un compte 
spécial destiné à résorber les excédents de récolte vinicole, ainsi 
qu'à financer les arrachages de vignes, restant à liquider et qui 
comprend deux sections. 

« A la première section figurent: 

« a) An crédit: les sommes non utilisées au cours des campagnes 
antérieures, le prix net de vente des alcools dont l'achat est imputé 
sur cette section et, S'il y a lieu, le versement du compte général 
(109 millions de francs au maximum par campagne si les bénéfices 
du service le permettent). 

« Dans le cas où le solde créditeur, au début de chaque campagne, 
serait inférieur à 300 millions de francs, l'insuffisance serait cou- 
verte par le Trésor qui récupérerait ses avances sur les bénéfices 
du compte général; 

« bi Au débit: les dépenses pour achat d'alcool vinique, indemni- 


tés d'arrachages, frais généraux correspondants, payement des trai- 
tements et indemnités des fonctionnaires des contributions indi- 


opéré pour participation de l'Etat aux hénéfires * 





rectes ou diverses, chargés de l'application des lois sur la à 
ture et éventuellement achats d'alcool de vin de distillati 
gatoire dont la valeur ne serait pas imputée sur la seconde - 

« A la seconde section sont inscrits : 

« a) Au crédit: la valeur nette des quantités non ut listes - 
ne «su d'alcool de vin et de amarc et le prix de ver 

coois, 

« b) Au débit: les achats effectués, dans les limites et con 
fixées annuellement par les décrets édictant la distillation 0: 
loire de tout ou partie des alcools de prestation. » 

L'application de tous les textes analysés ci-dessus à 6t6 suspr : : 
jusqu'à une date à fixer par décret, par l'article fee de l'acte di 
du 2% septembre 1912 Depuis lors, ont cessé d'être en vigucur 
seulement le compte spécial de la viticuliure, mais aussi la pr . 
dure du report en valeur sur les campagnes suivantes, des qua: $ 
non uiilisées au cours d'une campagne donnée sur les contin: 
d'alcool! de vin et de marc. En fait, le seul exutoire, actuelle 
ouvert en matière viticole, dans ie domaine de l'aleool con: 
en droit strict, dans des contingents limités par campagie à 
525.000 hi pour le vin et à 300.000 hi pour le marc. 

Les possibilités, ainsi offertes, sont, nettement insuffisantes 4 
regard du but à atteindre. 

est certes compréhensible qu'en 1942, c'est-à-dire à une épo; 
où les nécessités de l’approvisionnement conduisait le service « 
alcools à praliquer des achats à guichet ouvert, certaines disp. - 
tions aient été mises en sommeil Mais, les changements profon is 
intervenus depuis lors dans le domaine économique comman!: 
impéreusement de rétablir des mesures dont l'expérience du pa-- 
a démontré l'incontestable utilité. 

On ne saurait, d'autre part, prétendre que la situation fina:i 
difficile dans laquelle se trouve aujourd'hui le service des al ‘ 
soit imputable à la viticulture. En effet, quand elle a été suspen li 
la caisse annexe présentait un sokle créditeur ed er être éva 
exactement à 476.625.581 F. Celle somme ne représente pas il «:! 
vrai des disponibilités effectives, puisqu'elle semble due surtout : 
la comptabilisation de contingents demeurés sans emploi, Elle ne 
représente pas moins un crédit dont ies intéressés sont fond; à 
1éclamer le bénéfice. 

Par ailleurs; sur des droits de production atteignant 4.375 00 |! 
pour la période courue de 194% à 1950, les livraisons effectives de -: 
part n'ont guère dépassé 2 millions d'hectolitres. Elle ne peut di 
être rendue responsable des excédents d'ensemble qui ont pu : 
cnregistrés. 

NH ne saurait du reste être question, en une matière où la 3011 
rité s'est toujours manMestée à plein entre les différéntes branc! 
agricoles intéressées au problème, de faire montre d’un parti 
risme quelconque. Producteurs de vin, de betteraves et de fru ls 
à cidre sont unanimes pour demander au Gouvernement de prerdr: 
d'urgence toutes les mesures qui s'imposent en vue de mettre là 
régie commerciale des alcools en siluation de remplir Ha miss à 
qui est la sienne. 

Cebe mission, on ne le répétera nn — assez, est essentie!lemet! 
éranomique sur le plan général de l'agriculture française. 

Les représentants les plus qualifiés des différentes productions 
alcoo!gènes qui se réunirent à Béziers, en 1922, pour sceller leu: 
union sous la haute autorité du président Edouard Barthe, l'avaic: 
bieñ compris. 

Qu'il s'agisse de récdlle de vin, de pommes, de betteraves, e!:, 
les statistiques prouvent que leur imporiance est très variable d'u 
année à l'autre. 

Pour ne citer qu'un exemple récent, nous rappellerons que !° 
total de la récolte de vin — France-Algérie — qui était en 1919 ec 
54 m'llions d'hertolitres est passé en 1950 à 75 millions pour retorn- 
ber en 1951 à 64 millions. 

Les différences pour les récoltes de pommes sont encore be:1- 
coup plus sensibles parfois. 

Tantôt, la récolte suffit à peine à couvrir les besoins de Ja ferme 
et de la fabrication du cidre, tantôt l'abondance est telle que d: 
milliers de tonnes de fruits pourriraient à terre sans le secours de 4 
distillation. 

En 1936, pour ciler une année de récolte pléthorique, 632.000 hl 
d'alcool pur ont été produits par distillation de pommes et de cidre. 

Quant à la culture de !a betterave, s'il y a lieu de ne pas oublir 
qu'elle doit être presque exclusivement destinée à couvrir les appr- 
visionnements en sucre, ü serail vain de penser que les 150.000 plat - 
teurs se priveraient facilement de l'accroissement de la produetivi': 
du sol que leur offre cette culture (augmentation de 700 à 1.000 k: 
de grains à l'hectare} ainsi que des avantages considérables 4: 
l'utilisation des sous-produits: pulpes, feuilles, collets, ete. (ure 
tonne de betieraves donne en sous-produits un nombre d'unit:: 
= 90 ht représentant 5 à 10 kg de viande et 50 à 109 litres de 

Le 


Notre agriculture ne pourra donc vivre dans des conditions nor- 
males que si elle est assurée du concours régulier et jamais défii.- 
lant de la régie commerciae des alcools. 

En outre, si cet organisme est à même de jouer à plein son viri- 
fab!e rôle de « soupape de sûreté », il constituera la garantie la plus 
sùre et sans contrainte de la stabilité de certains prix 

Ea effet, dans le domaine agricole, comme dans bien d'autre: 
domaines, la stabilité de prix normaux est fonction de l'équilibre 
entre la production et les possibilités d'absorption des marchés. 

« Des prix raisonnables pour le consommateur et rémunérateur: 
| le producteur », tel est le souhait que nous entendons souvert 
ormuler par la voix de personnalités responsables de notre éco- 
nornie. 

On est tenté de croire qu'il s'agit là d'une formule, entre tart 
d'autres, très près du paradoxe, et destinée seulement à bercer les 
iliusions de tous el de chacun. 
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Nous pensons, au contraire, qu'il est possible, sans grandes diffi- 
cultés, de le faire entrer dans la -réaiité. 

Mais, en raison méme des caprices de la nature, il faut admettre 
l'inéluctab.e nécessité de posséder un poleuliel de production netle- 
ment supérieur aux besoins. 7 

Ainsi, les mauvaises anntes ne se Iraduiront pas par une véritable 
diette et l'on ne courra pas le risque, d'une jaçon générale, de voir 
monter les prix en flèche el atteindre des niveaux excessifs. 

us seront done, en tout état d2 cause, raisonnables pour le 
consommateur — ce qui est indispensable. 

Par ailleurs, pour éviter qu'en année normale ou favorable, les 

rix ne Ss'avilissent au joint que le producteur ne retrouve plus, 
dans le total de ses recelles, de quoi faire face à ses frais ée culture 
et que de tous temps il soit assuré de la rentabilité normale ée sen 
exoloitation, 1 est nécessaire dé rétablir l'équilibre entre les dispo- 
nibüités et les possibilités de la demande. 

La transformation et l'utilisation à d'autres fins de l'excédent des 
récoltes le permet. 

pès lors, les prix seront rémunérateurs pour le procucteur — ce 
qui est légitime. 

C'est au service des alcools qu'il pp de réaliser, en son 
domaine, les conditions nécessaires à l'exercire normal du jeu de 
l'offre et de la demande, loi plus valab'e encore en agriculture que 
dans d'autres secteurs. 

En conséquence, et compte tenu de ce que l'agriculture française 
constitue, à la fois, un facteur extrêmement important de la richesse 
du pays et un élément pondérateur de la nation, nous vous Ceman- 
dons d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à rest'tuer au 
service des alcaoïs les moyens indispensables à assurer son bon fenc- 
tionnement dans le cadre des textes organiques, et à publier sans 
retard le décret rétablissant le compte annexe de la viticulture. 





ANNEXE N° 145 





(Session <e 1952. — Séance du 25 mars 1%2.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationa'e après dé: la- 
ration d'urgence tendant à proroger la loi ne 49-158 du 2 avril 1919 
accordant le bénéfice du m dans les lieux à certains clients 
des hôtels, pensions ds famille et meublés, transmise par M. le 
résident de l’Assemblée nationale à M le président du Conseil de 
fs République (1). — (Renvoycte à la commission de la justice et 
ce législation civile, criminelle et commerciale.} 


Paris, le 21 mars 1952, 
Monsieur le président, 3 
Dans sa séance du 21 mars 1952, l’Assembite nationale a adopté, 
après déclaration d'urgence, une proposition de lo: tendant à proroger 
la loi n° 49-458 du 2 avril 1949 accordant le bénéfice du maintien 
dans les lieux à certains clients des hôtels, pensions de famile et 
meublés. 
Conformément aux dispositions de j’article 20 de la Constilulion, 
j'ai l'honneur <e vous adresser une expédition authentique de cette 
roposition de loi dont vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e (onseil de la République. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouaro HErRIOT. 
L'Assemblée nalisnale a adopté la proposition de loi dont la 
teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La date du fer avril 1954 est substituée à celle 
du 1er avril 4952 dans l’article ter de la loi ne 49-458 €u 2 avril 1949. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 mars 1952. 
Le président, 
Signé: Erouarp HERRIOT. 


ANNEXE N° 146 





(Session de 1952, — Séance du 235 mars 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
bromulguer, dans les délais les plus brefs, les projels de 
concernant les secrétaires administratits et les secrétaires sténo- 

des établissements du second degré, présentée par 

M. Héline et les membres de la commission de l'éducation natio- 








(1) Voir A t pis. eg 3 Où : - 5808 2026 
et'in-ge 28 ssemblée nationale (2° Jégisi.), nos 104, 107, 2808, 29 
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EXPOSE LES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, le récrutement des dames énodactiylagra- 
pnes avail éle prevu: ‘ 

Par le décrel du 1: septembre 192, en ce qui con "1 les rees 
de garçons; 

Par le d'cret du 30 juin 1991, en ce qui concerne les lyrées de 
jeunes fliles 

Aux termes de l'article fer de ce dern'er décret, 1 dames <'ér:0- 
Gacty:ographes des Ivcées prenaient ia dénom Don de dames secré 
laires de iVrces 

Quant à l'article 2, qui fixait les conditions de recrutemen’ de 


ces fonclionnaires, il était ainsi conçu 
« Tou'e candidale À nu emmai de dane secré 


taire de I te doit 


justitier de la nationalité française et de la I [AE n d'un des 
d p'ômes suivants: baccalauréat, diplôme complémentaire d'études 
Sscondaires (ou diplôme de fin d'études secondaires r les can- 
dida!s ayant obtenu le diplôme avant 1930, brevet surérit in 6m 
cancienne élève des écaies nationales professionnelles (1! 

Con commerciale), être Agée de 21 ans €ç1 posséder les l inres 


techniques nécessaires à l'exécution d'un service de sténodar!1lo- 
graphie. » | 

Une circulaire d'application. en date du 3% mai 19%, précisa 1 qe 
les modifications apportées au statut des secrétaires de Ivcées avaisnt 
pour objet de consacrer « l'accroissement de l'importance des fon 
ons de re personnel » don! les membres sont « jes collaboratries 
drecies des chefs d'établissement 

Ur, dep 115 1Us, des eh ingernt nts sont in'ervenus qu ont encore 
considérablement accru et comp'iqué la tâche des dames <e'ré- 
lures : 

Augmentation des effectifs des é‘ablisssments tant en élèves qu'en 
prolesseurs,; 

Iéveloppement et complexité eroissante dans la législation 
scoaire; 

Appiication aux fonctionnaires de la législation sur la sérurité 
Sociuie, 

Pour l'accomplissement de ces multip'es tâches, les connais- 
sances générales garanties par un dipléne sont infiniment plus uties 
que :e< connaissanres techniques de sténodaciylographe et. bien 
pius que des sténodactylographes, les dames secrétaires sont des 
secrétaires adm nistratives exerçant leurs fonclions sous le contrûe 
des proviseurs, 

Rien, dans ces conditions, r'aurait dû <'opposer à ce quelles soient 
ciassées avec les secrelaires de direction de l'enseignement tech- 
nique et avec les secrélaires d'administration dans la catégorie R 
constituée par les fonctonnaires dont le: conditions de recrutement 
se sluent, comme les leurs, au niveau du baccalauréat, 

Au lieu de cela, elles ont éié classées dans la catégorie C el Les 
indices qui leur ont été attribnés (1#i-2%)) les siluent, au début de 
leur carrière, au-dessous des slénodacty:ographes recrultées avec le 
cerlilivat d'études (135-190) et en fin de carrière légèrement au-deseus 

es secrélaires slénodactylograghes recruices parmi les sténodactylo- 
graphes (160-220). 

Pour expligrer une telle sévérité, l'on à prélendu que la présence 
de secrétaires recrutées au niveau du bacca.auréat n'était pas néces- 
Saire auprès des proviseurs et des directrices de lycées, que le con- 
cours de sténodac{ylographes ou de secrélÿres sténodactylograpi.es 
devait leur suffire, Un tel arzument, en contradiction avec les dispo- 
Silions du décret de 138, aurait pu justifier l'€aboration, pour un 
corps de fonclionuaires à recruter, d'un stalut analogue au statut 
prévu par le décret du 7 jujiiet 1939 pour ies sténodactylographes et 
secrélaires sténodactygraphes et l'attribution à ces fulures fonc- 
lionnaires des indives rorreshondants (133-190-220); il ne justifie en 
auune façon l'attribution des indices 1290-20 à des fonctionnaires 
reécrulées en application des dispositions de l'article 2 du décret du 
$ avril 1938, Cet argument! est d'ailleurs contesté par l'administra- 
tion de l'éducation naliona.e et tout parlicuiièrement par les chefs 
d'é'ablissement, 

Il est manifeste, en eflet, qu'une sténodactylographe ne peut être 
employée que par un chef de service qui reste à peu prés cons'am- 
ment près d'elle; que, par cantre, un clef d'établissement, que ses 
occupalions retiennent souvent en deéhor; de son bureau, a besoin 
d'une collaborairice qui soit capable de prendre des initiatives et 
d'organiser son propre travail. En outre, pour la sauvegarde du pres- 
tige des établissements d'enseignement, un certain niveau de culture 
paraît indispensable chez des fonctionnaires que leurs occupations 
professionnelles mettent en contact avec les professeurs, avec les 
éièves ou avec leurs familles. 

C'est pour toutes ces raisons que le comité technique paritaire du 
ministère de l'éducation nationale a éiaboré, pour remplacer le 
Statut du 8 avril 1938, non pas un mais deux nouveaux projels de 
statuts: 

L'un, calqué sur celui des secrétaires des administrations cen- 
trales, pour le recrutement de secrélaires administratifs se situant 
au niveau des dames secrétaires en fonctions: 

L'autre, calqué sur celui des secrétaires sténodacty:ographes des 
administrations centrales, pour le recrutement d'un personnel de 
complément pour les établissements importants. 

Pour ces deux catégories, le ministre de l'édneation nationale, en 
accord avec les organisations syndicales, à proposé les indices sui- 
vants: 

Secrétaires administratifs, 1485-30 (360: ; 

Secrétaires sténodactylographes, 160-2%) (240). 
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Ces proposilions doivent ètre soumises incessamment au conseil 
supérieur de la fonction publique mais, aux termes du décret du 
1 avril 1949, rappelés dans !1 cireulaire de la présidence du conseil 
en date du 21 décembre 1950, leur examen est subordogné à la pro- 
mulgation de nouveaux slatuls. 

Il est donc indispensable que celle promulgation intervienne dans 
les délais les plus brefs. 

Nous rappeions que les projets de décrets portant slatut des per- 

sonneis administratifs des élablissements du second degré ont été 
adoptés, en avril 1949, par le comité technique paritaire ministériel. 
Ces projets, approuvés par le ministre de l'éducation nationa’e, 
doivent être soumis à l'examen du conseil d'Etat. Or, il y a près 
d'un an qu'ils ont été transmis au secrélariat d'Elat à la fonction 
‘ublique. 
, Il faut donc que le Parlement manifeste sa volonté de voir rég'ée 
dans un sens équitab'e la question du statut et de la situation indi- 
ciaire des dames secrélaires, afin qu'une solution intervienne pro- 
chainement, + 

C'est pourquoi nous demandons au Conseil de la République de 
vouloir bien adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à promuiguer 
dans les plus brefs délais les projets de statuts concernant les secré- 
laires administratifs et les secrétaires slénodactylographes des 
élabiistements du second degré. 





ANNEXE N°’ 147 





(Session de 1952, — Séance du 2 mars 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réorganiser l'hvgiène scolaire et 
universitaire, présentée par Mile Mireile Dumont, MM. Marrane, 
Rerlioz, Mmes Yvonne Dumont, Girault, et les menvbres du groupe 
communiste, sénateurs, et transmise au bureau de l'Assemblée 
netionale conformément à l'article 14 de la Consiitulion. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en oc'obre 1937, dans un rapport sur « !l’ins- 
weciion médicale des écoles devant la loi », le docteur Cavaillon, 
uspecteur général au ministère de la santé publique, écrivait: 


« Lorsque le ministre de l'éducation nationale à « passé » l’ins- 
pection médicale des écoles au ministère de la santé publique, un 
chef de bureau, son sous-chef et ses employés, déjà débordés de 
bescgne, furent simplement informés qu'ils verraient leurs attribu- 
Lors augmentées. 

« Faut-il, dans ces conditions, s'étonner que la santé publique 
n'ait, en matière d'inspection médicale des écoles, rien fait de plus 
que l'éducation nationale ? ; d 

« Changer d'étiquelle un flacon vide n'augmente pas sa valeur 
thérapeutique. 

à | aurait fallu, il faudrait en France, comme en Grande-Bre- 
tagne constituer à l'administration centrale un service comprenant 
des praticiens de la médecine scolaire et leur dofiner les moyens 
d'action nécessaires. » 

A la libération, l'inspection médicale des écoles est rattachée au 
ministère de l'éducation nationale et une direction médicale est 
chargée d'organiser un service national d'hygiène scolaire et univer- 
sitaire tordonnance 45-2047 du 18 octobre 1945, décrels n°s 46-2697 
et 42698 du 26 novembre 196). 

Le 6 septembre 1948, un décret supprimait ‘cette direction, et, 
depuis cette date, le service d'hygiène scolaire est de nouveau, 
comme en 1997, dirigé par une administration 

L'expérience d'unification et de coordination des activités de 
l'hygiène srolaire et universitaire sur le plan national, poursuivie 
de 1915 à 1948, a-telle été concluante ? Les usagers se sont chargés 
de répondre : 

Le bureau du syndicat nationa: des instituteurs: 

« Rappelle sa protestation indignée lorsque fut pris le décret du 
6 septembre 1958 relatif à l'hygiène scolaire et universitaire, 

« Faisant siennes les protestations qui ne cessent de lui parvenir 
des sections départementales du syndicat national, 

« Rappel'e le vœu constant des instituteurs depuis cinquante ans 
et du $, N LH depuis sa constitution, en faveur d'une organisation 
nationale de l'hygiène scolaire, l'organisation départemeniale s'étant 
montrée défail'ante à quelques rares exceptions près, 

« Reconnaît que Lorean depuis l'ordonnance du 13 octobre 
191: et les décrets du 26 novembre 1916, malgré quelques imperfec- 
tions, a rendu les plus grands services en réalisant notamment la 
visite médicale préscolaire, la visite obligatoire des maîtres (cette 
deruière ayant permis le dépistage de plusieurs centaines de cas de 
tuberculose ouverte), les différentes vaccinations prescrites par les 
règlements, cela avec l'accord complet du personnel enseignan! et 
dans l'esprit de l'école laïque. « 

Le syndicat national des inspecteurs d'académie : 

« Qui n'a jamais manqué une seule occasion de rendre hommage 
au travail accompli par l'hygiène srolaire et universitaire depuis 
quatre ans et de proclamer la nécessilé absolue de son maintien à 
l'éducation nationale, 

« Tient à se solidariser, de la façon la plus nette et sans aucune 
réserve d'aucune sorte, avec j'action entreprise par le syndicat du 





ee = médical de l'hygiène scolaire appuyé par la fédération 44 
‘élucation nationale et le syndicat national des instiluteurs, à |3 
sujte du décret n° 48-1336 du 6 septembre 1918... » 

Le congrès fédéral des associations de parents d'élèves des lyc4,; 
et collèges réuni à Paris le 23 mai 1949: 

« Tient à affirmer à nouveau la nécessité de maintenir l'organi:2. 
tion qui a donné en quelques années tant de résultats encourager 4 
et particulièrement concluants, 11 en va de la santé de toute 1» 
popu'ation scolaire de notre pays, 

« Demande done avec insislance que l'on revienne À l'organisa. 
tion antérieure qui avait si brillamment manifesté son ulilité, » 

Le congrès de la fédération de l'éducalion nationale — C. G. T. — 
réuni à Dijon du 23 au 2% juillet 1949: 

« S'élève avec énergie contre la suppression de la direction 42 
l'hygiène scolaire au ministère de l'éducation nationale, Il constats 
que celle direclion a rendu les plus éminents services sans qu'oa 
ait pu articuler contre elle aucun grief sérieux, 

« |. dénonce ia conception qui veut faire de l'hygiène scolaire une 
afluire strictement dépar:ementlale comme absolument contraire à 1 
bonne marche de ce service et extrêmement dangereuse pour les 
principes de Ja laïcité, 

« | demande l'abrogation du décret du 6 septembre 1948 et le 
rétablissement de la direction de l'hygiène scolaire, seule formule 
En + b'e gs à ce service l'unité nationale et l'efficacité quil 

avoir. » 


Por ailleurs, l'académis: nationale de médecine adoptait les motions 
suivantes : 

Séance du 8 novembre 1949: 

« 1° Elant donné le travail accomp'i par l’organisation d'hygiène 
scolaire, de 1915 à 1948, les admirables résullats obtenus avec con- 
tlinsité, l'importance du programme des activités futures démontrant 
le rôle essentiel des médecins qualifiés dans l'élaboration des 
mesures médicales à prendre et leur application, il apparait nelle- 
me: que le décret de suppression du 6 septembre 19%8 va à len- 
contre de la bonne marche d'un service donnant toute satisfaction; 

« 2e Il est indispensable que les médecins assurent Ja responsà- 
bilite générale des mesures prises et donnent à tout moment des 
directives ; 

« à 11 y a lieu d’accroitre la valeur des services à rendre aux 
élèves, à leur famille, au corps enseignant, en perfectionnant la 
forraalion des médecins d'hygiène scolaire par des études et des 
stages spérialisés; 

« io L'éducation de la santé doit entrer dans les programanes je 
l'enseignement, et doit incomber avant tout à des médecin: ; 

« 5° L'hygiène scolaire Goit prendre en France la place qui lui 
revient et doit être largement encouragée ; 

« 6° 11 faut Ge toute urgence que l'organisation antérieure, qui 
a oblenu de brillants résultats et dont l'utilité n’est plus à démon- 
trer, soit rélablie dans son intégralité », 

Séance du 14 mars 195, 

« L'académie croit devoir maintenir ses réserves sur le décret 
du 6 septembre 1958 qui supprime la direction médicale de l'h\- 
giène scolaire. et maintient les vœux qu'elle avait émis le 8 no- 
vembre 1919 concernant les modifications apportées au ministère 
de l'éducation nationale à la direction de l'hygiène scolaire et un:i- 
versitaire ». 

Séance dn 21 octobre 1950. 

« L'académie, après avoir procédé à une large étude de la que-- 
tion et après avoir pris contact avec le ministère de l'éducation 
nationale, regrette Pepe que l'organisation de l'hygiène 
scolaire ait cessé d'avoir une direction médicale, des médecin; 
qualifiés étant seuls à même de formuler et d'appliquer des pro- 
grammes de nature essentiellement médicale ». 

De son côté, l'Assemblée nalionale ne cesse, depuis le décret du 
& septembre 1948, d'inviter le Gouvernement à reconsidérer le pro- 
Lième de la direction de l'hygiène scolaire. 

À quatre reprises, les 5 avril 1949, 17 juillet 1950, 2 avril 1951 
et 19 décembre 1951, l'Assemblée s’est trouvée unanime pour mar- 
quér, par une réduction indicative de crédits, sa volonté d'obtenir 
la recréation. de la direction médicale de l'hygiène scolaire et uui- 
versilaire. 

La posilion du groupe communiste au regard de ce grave pro- 
blème a été, chaque fois, définie sans ambiguïté, tant l'Assem- 
té: nationale qu'au Conseil de la République : 

Assemblée nationale : 

RES ofliciel du 5 août 1948, intervention de M. André 
ierrard ; 

Voir Journal ofliciel du G avril 1949, intervention de Mme Mar- 
celle Rumeau ; 

Voir Journal officiel du 18 juillet 1950, intervention de Mme Mar- 
celle Rumeau; 

Voir Journal officiel du 2 avril 1951. intervention de Mme Mar- 
celle Rumeau ; 

Voir Journal officiel du 19 décembre 1951, intervention de Mma 
Elise Grappe. 

Conseil de la République: 

Voir Journal officiel du 29 décembre 1951, intervention de Mlle 
Mireille Dumont. 

Si l'on compare les trois organisations successives: 

a) Inspectians médicales scolaires locales d'avant-guerre ; 

b) Service national d'hygiène scolaire et universitaire sous direc- 
tion médicale qui a fonctionné de 1945 à 1948; 

c) Services départementaux sous aulorilé centrale administrative, 
us appliquée depuis le décret de suppression du G septembre 
48. 

Un service technique doit être dirigé par des techniciens respon- 
sables aidés par des administrateurs el non l'inverse. 
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La commission technique, créée spécialement pour parer à cet 
état de fait, qui comprend des personnalités inédicales n'est <on- 
r avis. 
a irection susceptible de donner une impulsion médicale est 
nécessaire dans un service aussi important que celui de l'hygiène 
scolaire et universitaire pour éviter que le service ne sounbre dans 
ja routine administrative. Pr 
c'est pour remédier à cet état de choses et permeltre à l'hygiène 
scolaire, ainsi que l'ont toujours demandé les syndicats de l'hygiène 
srolaire, de développer Son action dans le sens le plus conforme à 
l'intérét de la population dont elle à la charge que nous avons 
J'honneur de soumettre au Parlemeut là proposition de loi qui suit: 


PROPOSITION DE LOI 


art. 4e — L'hygiène scolaire et universitaire est un service 
d'Etat dont l'échelon central est constitué par une direction médi- 
cale placée sous l'autorité directe du ministre de l'éducation natio- 
nr —* 9 — Le service d'hygiène scolaire et universitaire est orga- 
nisé et fonctionne conformément aux dispositions de l'ordonnanre 
ne 45-2407 du 18 octobre 194% et des décrets nes 46-2697 el 460-209 
du 26 novembre 1%46. 

Art. 3. — Sont et demeurent abrogés loules dispositions contraires 
à la présente loi et notamment celles contenues dans le décret 
ne 48-136 du 6 septembre 19%8 portant suppression d'une direction 
su ministère de l'éducation nationale. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 11 de la Joi du 
18 mai 196 relalive au Conseil supérieur de l'éducation nationale 
et aux conseils d'enseignement, présentée par MM. Boivin-Cham- 

aux et Georges Pernot, sénateurs, et transmise au bureau de 
Assemblée nationale conformément à l’article 14 de la Cons- 
titution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 15 mars 1850 sur l'enseignement 
stipule dans son article 69 que Jes établissements libres d'enseigne- 
ment secondaire peuvent obtenir des communes, du département 
ou de l'Etat, une subvention, sans que cette subvention puisse excé- 
der le dixième des dépenses annuelles de l'établissement. 

Cet article ajoute que les conseils académiques sont appelés à 
donner leur avis préalable sur l'opportunité de cette subvention. 

Cette même loi soumet encore à l'avis du conseil supérieur de 
l'instruction publique (art. 5) « les secours et encouragements à 
accorder aux établissements libres d'instruction secondaire ». 

ll en résulte que lorsqu'un département ou une commune vote 
une subvention à un établissement libre d'enseignement secondaire, 
deux avis successifs sont nécessaires: celui du conseil académique 
et celui du conseil supérieur. 

Cette procédure présente des inconvénients qu’il est inutile de 
souligner. Le conseil supérieur, d’après la loi de 1850 était tenu de 
se réunir quatre fois par an. La loi du 19 mars 1873 a réduit à deux 
ses sessions obligatoires et celle du 18 mai 1946 qui a changé la 
dénomination du conseil et l’a baptisé « conseil supérieur de l'édu- 
cation nationale », à une seulement. Celte évolution s'explique. Le 
conseil, avec les années, s'est alourdi. Lre 39 en 1872, il est passé en 
19:6 à 79 membres dont beaucoup doivent venir de province. C'est 
un organisme difficile, lent et onéreux à manier. 

Le conseil supérieur ne connaît pas et ne peut pas connaître les 
élablissements sur lesquels i) est appelé à donner son avis. 11 juge 
sur pièces et s’il a besoin d'informations supplémentaires, il est 
obligé de les demander au ministre, qui les demande au recteur, qui 
lui-même dait correspondre avec J'établissement intéressé. 

C'est ainsi que la décision ou l'avis peut étre retardé de plusieurs 
mois, parfois méme de plusieurs années. 

Tout le monde admet aujourd'hui qu’il faut simplifier, dans toute 
la mesure du possible, les formalités administratives. 11 est abusif 
de gp 79 personnes donner un avis sw une institution 
de Scez, de Saint-Lô ou d'Orbee. 

La simplification s'impose. Le conseil académique composé d'élus 
locaux et de fonctionnaires de Ja région est parfaitement apte — et 
on peut dire, le seu] apte — à donner un avis autorisé. 

Faut-il ajouter que, s'agissant d’un simple avis, on comprend mal 
que deux organismes soient appelés successivement à le formuler ? 
C'est Lens nous proposons de supprimer l'intervention du conseil 
supérieur. 

Le texte à modifier est l’article 11 de la loi du 18 mai 1946 qui, 
sans reprendre Jes énumérations des lois antérieures, énonce d’une 
laçon générale que le conseil supérieur doit donner son avis sur 
lcs questions intéressant l’enseignement privé. 

Insistons encore sur ce point que pour ex des établisse- 
ments locaux, rien ne vaut un anisme local. C’est du reste aller 
dans le sens désiré la Constitution que de donner dans les 
iimites fixées par la une plus grande souplesse à l'administration 


P 
et de plus grandes facilités aux collectivités locales. 
C'est dans ces conditions que nous vous demandons d'adopter le 
lexte suivant: 








PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Rédiger ainsi qu'il suit le deuxième alinéa, 1e, 


de l'article 11 de la loi du 18 mai 1946 


H |Le conseil supérieur de l'éducation nationale] donne dans 


tous les cas son avis 


« Sur les questions intéressant à la fois l'enseignement publie et 


d'enseignement privé ou l'enseignement privé seulement. 


« Toutefois, les affaires concernant les établissements privés 


reconnus d'enseignement technique sont de la compétence du conseil 
de l’enseignement technique et les avis roncernant les subventions 
prévues par l'article 69 de la Loi du 15 mars 1850 de la compétence 


des conseils académiques. » 








ANNEXE N°’ 149 


a — 


Session de 1952, — Séance du 


25 mars 1952.) 
PROPOSITION DE RESOLIUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à prendre d'urgence toutes mesures uliles pour venir en aide aux 
victimes du cyclone ci des inondations qui ont dévasté le dépar- 
tement de la Réunion, présentée par M. Vauther, sénateur, 
(Renvoyée à Ja commission de l'intérieur [administration générale, 
départementale et communale, Algérie }.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

















Mesdames, messieurs, dans la nuit du 17 au 18 mars, le passage 
d'un cyclone à l'ouest de Ja Réunion a gravement touché ce dépar- 
tement. 

La tornade, suivie de pluies torrentielles, a détruit maisons et 
installations diverses, ainsi que des cultures. 

La simple énumération des dégâts, qui, aux premières évaluations, 
seraient de l'ordre de 200 millions C.F.A., suffit pour donner un 
aperçu de ces dévastations. 

Le réseau ferroviaire a été coupé en vingt et un points et Jes ins- 
fallations téléphoniques détruites en de mulliples endroits; quatre 
ponts de chemin de fer ont élé emportés par les eaux et les routes 
tant départementales que nationales tronçonnées, rendant tout dépla- 
cerment impossible. 

Il en résulle que de nombreuses communes se trouvent complè- 
tement isolées. 

En outre, la région de Saint-Denis-Butor est actucllement inondte 
et 300 sinistrés ont dû quitter leur habitation envahie par les eaux 
pour se réfugier dans une caserne, On compte actuellement près de 
1:10 maisons d'habitations ouvrières complètement dévastées et un 
grand nombre d’autres provisoirement inhabitables, 

Quant aux cultures, on conçoit les dégâts causés par cetle tornade 
et les inondations qui l'ont suivie, Les cultures vivrières (maïs et 
manioc notamment) sont complètement dévastées et la plupart des 
récoltes compromises (géranium cet vanille en particulier). 

La métropole n'est jamais restée insensible an sort des victimes 
de notre département lointain, la solidarité nationale ne doit pas 
être, en effet, un vain mot. 

C'est ainsi que M. Je ministre de l'intérieur a Wien voulu mettre, 
au titre des calamités publiques, une somme de 4 million de francs 
C. F. A. à Ja disposition du préfet de la Réunion pour attribution de 
secours aux malheureux sinistrés. 

Ce crédit, ainsi que le reconnaît lui-même M. le ministre de 
l'intérieur, ne présente, par rapport à l'étendue des dégâts causés, 
| importance limitée et ne peut permettre une indemnisation 

es victimes, mais est destiné à apporter une aide immédiate aux 
personnes qui, à la suite de ce sinistre, se sont trouvées dénuées des 
ressources leur permettant d'assurer leur existence. 

Des estimations officielles qui viennent de nous être communi- 
quées, il semble résulter qu'un secours immédiat de 25 millions de 
francs C. F. A. permettrait d'apporter une aide substantielle aux 
populations éprouvées. 

Pour ces motifs, nous avons l'honneur de soumettre à votre appro- 
bation Ja proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la ge invite le Gouvernement à prendre 
d'urgence toutes mesures utiles pour venir en aide aux victimes du 
cyclone et des inondations qui ont dévasté le département de la 
Réunion dans la nuit du 17 au 18 mars 1952 et à leur accorder notam- 
ment un secours de 2% millions de francs C. F, A. 
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PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale tendant à la modft- 
fication des di r traneltoire de 


ns relatives à 
la justice à et dépendances ei aux Comerss, transmis 
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par M. le président de l'Assemblée malionale à M. le président 

du Conseil de la République (1). — ‘Renvoyé à la commission 

de la France d'outre-mer.) 
Paris, le 24 mars 1952. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 21 mars 1952, l'Assemblée nationale a adopté 
uu projet de loi tendant à Ta modification des dispositions relatives 
à l'organisation transitoire de la justic:, à Madaguscar et dépen- 
dances et aux Comores. 

Conformément sux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de ja République, 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de ret envoi. 

agréer, "monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion, 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: EbOUanp MERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté Je projet de loi dont la teneur 


Euil : 
PROJET DE LH 
Trone Ier 
Dsipositions rslatives à Madagascar et dépendances. 
Art fer, — À Madagascar et dépendan:es, sont également officiers 


de police judiciaire, auxiliaires du procureur de la République. 

to Le directeur général de la sécurité; | 

%e Les inspecteurs de police comptant au moins trois ans de ser- 
vire en cette qualité el nominativement désignés par un arrété 
du chef du territoire pris sur la | réestane du procureur général et 
du diresteur général de la sécurité; 

3e Les gendarmes nominativement désignés par un arrêté du chef 
du territoire pris sur la proposition du procureur général, après 
avis du commandant du détachement e la gendarmerie ; 

is Les fonctionnaires nominalivement désignés par un arrêté du 
cet du territoire pris sur la proposition d'1 procureur général, après 
avis dun chef de province. 

Art. 2% — Les officiers du ministère public auprès des justices de 
paix à compétence étendue sont supprimés. 

Art 3% — Les juges de paix à compétence étendue procèdent à 
la constatation, à la poursuile, à l'instruction des crimes ou délits 
commis dans leur ressort, 

lis ont, à cef ellet, les prérogatives du procureur de la République 
et du juge d'instruction, 

En matière de simple police, ils se saisissent eux-mêmes d'office 
ou à la requête de la partie civile et suivent la procédure fixée en 
la matière par le code d'instruction criminelle local. 

Art. 4. — Les pouvoirs ainsi conférés en ce qui concerne les fonc- 
tions du parquet aux juges de paix à compétence étendue, sont 
excreés sous le contrôle des procureurs de la République. 

Ce contrôle est exercé par le procureur de la République désigné 
pair à 9 du chef du territoire pris sur la proposition du procureur 
général. 

Art. 5. — Le procureur de la République compétent pourra inter- 
jeter appel, dans tous les cas, des ordonnances et des jugements 
du juge de paix à compétence étendue, dans les formes et délais 
prescrits à l'article ci-après. 

Art, 6. — Au cours de l'information diligentée par le juge de paix 
à compétence étendue, les réquisitions du ministère public ne sont 
obligatoires que dans les cas déterminés ci-après. 

En matière correctionnelie, lorsque l'instruction a été diligentée 
par un juge de paix à compétence étendue, ce magistrat règle la 
procédure sans être tenn de provoquer les réquisitions du procureur 
de la République compétent, lèequel peut cependant, en tout état de 
l'information, demander la communication du dossier et requérir 
telles mesures qu'il jugera utiles, 

Si le juge de paix à compétenre étendue ordonne le renvoi devant 
fa juridiction correctionnelle qu'il préside, i: en informe le procu- 
reur de la an ge de lequel, dans les dix jours de la réception de 
l'ordonnance à son parquet, peut interjeter appel de l'ordonnance 
au greffe de son tribunal, si les débats à l'audience n'ont pas 
commencé, 

Si le juge de paix à 2 D | étendue estime qu'il n'y a pas 
leu d'ordonner le renvoi, il rend une ordonnance de non-lieu et 
transmet le dossier au procureur de la République qui peut inter- 
jeter appel comme il est dit ci-dessus, sans préjudice du droit d'appel 
reconnu à la partie civile. 

En matière criminelle, lorsque la prorédure est terminée, le juge 
de paix à compétence étendue communique le dossier au procureur 
de A République qui lui adresse ses réquisilions dans le plus bref 
délai, Le juge de paix à compétence étendue statue sur ces réqui- 
sitions par ordonnance, ainsi qu'il est dit aux articles 128 et suivants 
du code d'instruction criminelle. 

En ce qui concerne les jugements rendus par les justices de pe 
À compétence étendue, le procureur de la République fait sa décla- 
ration d'appel dans un délai de deux mois, à compter de la date du 
prononcé du jugement au greffe de son tribunal, qui en transmet 
expédition sans délai au grefle de la juridiction qui a statué. 

art, 7. — L'appel du procureur gs a lieu dans le délai de 
vingt jours pour les ordonnances et de trois mois pour les jugements. 
Ce délai a le même point de départ que celui du délai d'appel du 
procureur de la République 











1) Assemblée nationale (re législ), mes 7510, 8004, 42069; 
(2 légisi.), 676 et inSe 288. 
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La déclaration d'appel est faite au grefle de la cour d'appel à ; 
À. me expédition sans délai au gretle de la juridiction qui à 
s'alué. 

‘Art. 8. — Les chefs des districts et des postes silués en dilre 
du siège des tribunaux de première instance et des justices de pair, à 
compétence étendue, à défaut leurs adjoints, se saisissent d'or, 
aux fins d'instruction, de tout crime ou délit commis dans l'etendi, 
de leur circonscription, qu'il y ait ou non flagrant délit, à charge por: 
eux d'en informer i diatement le procureur de la République «| 
le jüge d'instruction du ressort, on, selon le cas, le juge de paix à 
compétence étendue. Faute par eux de se saisir d'office, ils peureit 
être requis d'informer dans le ressort des tribunaux par le procureur 
de la République et dans le ressort des justices de paix à compéter, 
(tendue par le magistrat chargé de l'instruction; le juge d'instru 
lion peut également les saisir par une délégation totale où partcte 

En tout état de la procédure, les chefs de districts et de po-te 
doivent se dessaisir en faveur du juge d'instruction du ressort : 3 
en sont rèquis par l2 procureur de la en greg compétent ou Le 
juge de paix À compétence étendue, suivant lez cas. 

Les chefs de district ou de poste, qu'ils agissent d'office, «or 
réquisition ou sur délégation, procèdent à tous les actes d'instructio 
conformément aux dispositions du code d'instruction criminelle, -4, 
les deux réserves ci-après. 

1° Is ne peuvent décerner de mandat de dépôt ou d'arrét e! 
doivent en demander délivrance au magistrat chargé de l'incir 
houn dans le ressort; néanmoins, ils peuvent garder le prévenu à 
leur disposition jusqu'à la délivrance du mandat de dépôt qu'14 
doivent alors demander sans délai; 

2° L'information terminée, ils transmettent le dossier au magi-trit 
chargé de l'instruction dans le ressort à qui il appartient de statues 
sur la procédure en se confermant aux règles prescrites à l'article 5 
ci-dessus s'il s'agit d'un juge de paix à compétence étendue où à 
compétence corrertionnelle limilée et conformément aux di-j: 
sitions du code d'instruction criminelle dans les autres cas. le 
mag'strat instructeur peut, avant de rendre son ordonnance, procél# 
par lui-même ou par délégation à toutes les mesures d'instruction 
complémentaires qu'il juge convenables. 

Dans les informations faites par les chefs de district ou les chef; 
de poste, aucune nullité n'est encourue de plein droit du fait de 
l'inobservance des règles prescrites pour l'instruction criminelle; tou 
tefois, l’inculpation relevée et retenue doit obligatuirement être por 
au prévenu au début et avant la clôture de l'information. 0: 
cette réserve, il appartient au procureur général et au procurer: 
de la République, et, le cas échéant, à toute juridiction saisie, d'ap- 
précier si l'inébservance de quelque règie de procédure a été de 
nature à nuire aux droits des intéressés. 

Art. 9. — Les présidents des tribunaux de première instance cu 
leurs remplaçants peuvent siéger aux audiences foraines sans l'a:-:s- 
tance du rene eg de la République. 

Le président du tribunal, en l'absence du procureur de la Réju 
blique, et le juge de paix à compétence étendue ou leurs remplacar:!s 
en audience foraine, se saisissémt d'office ainsi qu'il est dit ci-dessus 
pour les juges de paix à compétence étendue. 

Hs font donner avis de comparaître à l'inculpé par un agent de 
la force publique. Cet avis, qui vaut citation, est donné par écrit 
dans le délai fixé par le juge, à sa requête et dans la forme des 
avertissements de simple police; les témoins peuvent être requ3 
verbalement. 

Si le procureur de la République est présent, il lui appartient de 
salsir le tribunal en faisant citer à sa requête dans le délai fixé par le 
juge et dans les formes ci-dessus établies. 

Les jugements rendus en cours d'audience foraine sont transerits 
sans délai par le greffier sur un registre spécial et contiennent, en 
outre, des énonciations ordinaires, le résumé des réquisitions du 
procureur de la République s'il est présent, des conclusions de !a 
partie civile, s'il 3 a lieu, des déclarations des délinquants où cont:e- 
venants et des dispositions des témoins. 

Les prévenus et parties civiles pourront interjeter appel des 
jugements rendus au cours d'audiences foraines par une déclaration 
adressée au greflier de la juridiction qui a rendu la décision. 

Cette déclaration devra parvenir au greffe dans le délai de dix 
jours après le prononcé du jugement augmenté du délai de distance 
d'un jour par trois myriamètres, calculé du lieu où est installée la 
juridiction. La déclaration écrite d'appel est inscrite par le greffier. 

Art. 10. — Lorsque la cour de cassation n'a pas été saisie, en 
application des dispositions de l'article 542 du code d'instruction 
criminelle, la cour d'appel en matière criminelle, correctionnelle et 
de police peut, dans i'intérêt de l'erdre public et sur réquisition du 

rocureur général, renvoyer la connaissance d’une affaire d'une 
uridiction de jugement 2u d'instruction à une autre juridiction de 
même nalure. 

Art. 11. — Les articles 137 et 179 du code d'instruction crimin-l'e 
sont, en ce qui concerne Madagascar et dépendances, modifics 
comme il suit: 

« Art. 137. — Sont considérés comme contraventions de police 
simple, les faits e peuvent donner lieu, soit à 1.200 F d'amende 
ou au-dessous, soit à _ jours d'emprisonnement ou au-dessou:, 
qu'il y ait ou non confiscation des choses saisie et quelle qu'en soit 
la valeur. 

« Art. 179. — Sans préjudice des dispositions spéciales concernant 
le jugement des infractions pénales commises par des mineurs de 
18 ans, les tribunaux correctionnels connaîtront de lous les délits dont 
la peine excède quinze jours d'emprisonnement et 1.200 F d'amende: ». 

Art. 12. — Les articles 4, 5, 6 7 et 9 ci-dessus sont applicables aux 
juridictions investies d'attribu ions correctionnelles créées en vertu 
des dispositions du décret du 9 novembre 1946. 

Art. 13. — Des juridictions identiques à celles prévues par le 
décret du 9 novembre 19%6, ayant seulement les attributions des 
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tribunaux de simple police, pourront être créées à Madagascar et 
dé nces conformément aux dispositions de ce décret. 

les fonctionneront dans les conditions fixées, en matière de 
simple ice, par le texte susvisé et le décret du 25 avril 1947. 

Art. 14. — Les jugements rendus par les juridictions crétes en 
vertu de l’article précédent pourront ètre allaqués par la voie de 
l'a lorsqu'ils prononceront un emprisonnement ou lorsque les 
amendes, reslitutions ou autres réparations civile:, excéderont la 
somme de 50 F, outre les dépens. 

Ues jugements pourront être également attaqués par le procu- 
reur de la Dre lorsque la peine encourue excédera cinq jours 
de prison ou F d'amende. 

Cet appel sera porté au tribunal correctionnel ou à la justice de 
paix à compétence clendue dans le ressort duquel sera silué le siège 
du tribunal de police. 

ll sera interjeté par déclaration au greffe du tribunal qui a rendu 
Je jugement, dans les dix jours au plus tard après celui où :l à été 
prononcé, et, si le jugement est par défaut, dans les dix jours, au 
plus tard, de la signification de la serlonce à persenne ou à domi- 
cite, outre un jour par trois myriamètres, 

Le procureur de la République fait sa déclaration d'appel dans un 
délai de deux mois, à compter de la date du prononcé du juzement, 
au greffe de son tribunal, qui en transmet expédilion, sans délai, 
au greffe de la juridiction qui a statué. 


Tire II 
Dispositions relatives aux Comores. 


Art. 15. — Aux Comores, sont également officiers de police judi- 
ciaire, auxiliaires du procureur de la République: 

4e Les inspecteurs de police complant au moins trois ans de ser- 
vice en celte qualité et nominativement désignés par un arrèté du 
chef du territoire pris sur la proposilion du procureur général et du 
d'recteur général de la sécurité ; 

2 Les gendarmes nominativement désignés par un arrêté du chef 
du territoire pris sur la proposition du procureur général, après avis 
du commandant du détachement de la gendarmerie ; 

% Les fonctionnaires nominativement désignés par un arrêté du 
chef du territoire pris sur la proposition du procureur général, après 
avis de l'administrateur supérieur. 

Les articles 3, 10 et 11 sont apn'icables aux Comores. 


Tire MI 
Dispositions communes. 


Art. 16. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires 
à celles de la présente loi. 

La présente loi n'aura effet que jusqu'à la promulgation dans les 
territoires considérés de la loi portant modification et refonte du code 
d'instruction criminelle et de la loi tendant à réorganiser la justice 
dins ces territoires 

Délibéré en séance publique, à Paris, 18 21 mars 1952, 

Le président, 
Signé: Enouanp HIFRRIOT. 





ANNEXE N° 151 


(Session de 1952, — Séance du 25 mars 1952.) 


BAPPORT fait ax nom de la commission des moyens de communi- 
cation, des transports et du lourisme sur la proposition de résolu- 
üon de M. lellenc £t des membres de la sous-comimission chargée 
de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises industrielles 
naonalisés et des sociétés d'économie mixte (art. 70 de la loi 
du mars 1947, modifié par la loi du 3 juillet 1947), tendant à 
inviler le Gouvernement à réformer l'exploitation des lgnes d’in- 
térêt secondaire de la Société nationale des chemins de fer fran- 

Çais, pas M. Aubert, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des moyens de communf- 
cation a été sais e de la proposition de résolution (n° 618, année 1951), 
€lablie par M. lelleuc au non de la sous-commission de contrôle des 
entreprises nationalisées qu'il préside. 


’ Objet de la proposition, 


Cette proposition a pour cbjet d'éviter les fermetures de lignes 
secondaires, Il est préconisé, à cet effet, de ne prendre aucune déci- 
sion d'ordre général, mais d’élud'er les lignes une par une, d'en 
dresser le bilan précis el d'exasniner toutes les possibilités en vue 
d'une exploitation plus économique. 

Le point de vue ainsi exprimé ne peut être contesté, Notre Assem- 
ble, particulièrement sensible aux problèmes locaux et régionaux, 
voudra bien, sans doule, s'y rall'er. 

D'ailleurs, le projet de loi n° 8s0, déposé par le Gouvernement le 
23 août 1951, le rapport ne 2186, déposé à l'Assemblée nationale le 
5 février 4952 par M. Robert Bichet et les études ou récommandations 
faites par de -nombreuses personnalités compétentes vu des groupe- 
ments avertis, concluent tous dans le même sens. 

(1) Voir: Conseil de la République, n° 618 (année 151). 
9 Coxse De La Rérunuique. — S. de 1952. — 49 octobre 1952, 








Rentabiluté des lignes secondaires. 


La proposilion considère comine acquis que la méforme des 
méthodes de la Société nationale des chemins de fer français ou le 
transfert de l'exploilalion à des compagnies privées sutliraient & 
supprimer le déficit des lignes secondaires: 

« L'expérience montre qu'il doit être possible d'exploiter la plu 
part des lignes de chemin de fer secondaires dans des conditions 
rentables, 

Elle s'appuie pour cela sur les informations recueilles par la sous 
Commission au cours d'une enquête faite dans le département d'Ine 
dré-et-Loire, Ces informations et les Conc'usons qu en sont tirées 
appeilent quelques observations, 


l 


Les résultats de la ligne Ligré-Ririère à Richelieu. 
L'exploitation, particulièrement économique, e<time la sous-come 
mission, de cette ligne par les chemns de fer départementaux sur 
laquelle sont appliqués les tarifs de la Société nationale des chemins 
de fer français à subi, pour les neuf derniers mois de l’année 1% 
(l'exploitation par les chemins de fer départementaux à commenté Je 
fer avril 19%) un déficit de plus de 2 millions de francs à la charge 
du département d'Indre-et-Loire, soit environ 50 p, 100 des recelles, 
Il parait donc bien certain qu'au niveau des tarifs actuels, les 
lignes secondaires ne peuvent être rentables si l'on s'en lient à la 
stricte notion comptable, 

Précisons encore qu'aux termes de la convention passée entre la 
Société nationale des chemins de fer français et les chemins de fer 
départementaux, ceux-ci ont reçu de la Société nalionale des chemins 
de fer français, en 1950, une redevance de 67,50 F par kilomètre 
pour la circulation de leurs autorails, 1 ne s'agit que d'une redevance 
« traction », qui laisse à la charge de la Société nationale des che- 
mins de fer français tous les frais de gares, d'entretien de la voie, 
de signalisation, ete, Au cours de la méme année, le prix de revient 
« traction » des aulorails exploilés par la Société nationale des che- 
mins de fer franças variait entre 30 et SO F, pour un matériel génée 
ralement plus puissant et de plus grande capacité que ceux des che- 
mins de fer départementaux d'Indre-et-Loire, 

Enfin, le nombre d'agents par kilomètre de ligne secondaire est 
assez difficile à comparer entre la Sociélé nationale des chemins de 
fer français soumise à l'obligation, dans toutes ses gares, d'offrir au 
public la possibilité de prendre un billet pour une de:tination quel- 
conque sur le réseau national et une compagnie locale qui n'a pas les 
mèmes serviludes, On peut cependant retenir les chiffres suivants 
pour des lignes de trafic comparable : 

Ligne de Ligré-Rivière à Richelieu (chemins de fer départemen- 
taux), { agent au kilomètre ; 

Ligne de l'Etoile de Ribérac (Société nationale des chemins de fer 
français), { agent au kilomètre ; 

Ligne de Montauban à Lexos, 0,8 agent au kilomètre, 
et noter qu'ils indiquent des résullats de méme ordre, 


Conclusions. 


Le problème du chemin de fer soulève des polémiques partols 
excessives qui, exagérant les positions, en rendent difficile la solution 
qui ne peut se trouver hors de l'imparliale et sereine objectivité, 

Tant de chiffres, tant d'affirmalions sont si souvent lancés à l'opl- 
nion publique promple à s'en emparer en bloc, sans en connaître les 
éléments de calcul qui parfois en dénaturent le sens et en modifient 
la portée, qu'il a paru souhaitable à votre commission des movens 
de communication de porter ces quelques précisions à votre con- 
naissance. 

Ceci dit, nous nous rallions sur les points suivants aux conclu- 
sions de Ja proposition no 618: 

Nous pensons indispensable d'établir un bilan par ligne secon- 
daire qui fasse apparaître non seulement le résultat comptable mais 
encore les conséquences économiques régionales qui découleraient 
de la fermeture hâtive de ces lignes. 

Nous estimons également indispensable que celte enquète comp- 
table et économique ne soit pas menée en dehors des conseils géné- 
raux et des comités techniques départementaux intéressés, mais nous 
ne souhaitons pas que les collectivités locales soient contraintes d'as- 
rt elles-mêmes des obligations qui reviennent normalement à 
"Etat. 

La notion primaire du prix de revient, l'oubli des impératifs éro- 
nomiques du trafic, la négligence des nécessaires servitudes du ser- 
vice public conduiraient à brève échéance notre pays à illustrer 
tragiquement le titre du remarquable ouvrage d'un économiste dis- 
tingué, M. J.-F. Gravier: Paris et le Désert français. 

Dans une récente audition devant notre cominission, MM. Tissier, 
président du conseil d'administration de la Société nationale des che- 
mins de fer français, et Armand, directeur général, ont affirmé qu'il 
pe serait procédé à aucune fermeture définitive de lignes secon- 
daires qui ne tiendrait pas compte des recommandations que nous 
leur avions exprimées. 

Néanmoins, votre commission souhaite que le Gouvernement pré 
cise lui-même ses intentions sur ce problème et, en accord avec la 
proposition de résolution n° 618, et compte tenu des observalions 
qui précèdent, elle demande à votre Assemblée de bien vouloir 
approuver la proposition de résolulion, ainsi rédigée : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République Invite le Gouvernement: 

A demander à la Société nationale des chemins de fer français 
d'établir, au cours de l'exercice 1952, un compte d'exploitation pour 
chacune des lignes affluentes d2 son réseau principal ct à l'assortir, 
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près consullal'on des conseils généraux intéressés, d'un bilan éco- 
nomique précisant les conséquences d'une éventuelle suppression de 
la ligne considérée ; 

A laire étudier par la Société nationale des chemins de fer fran- 
gas les moyens de rendre ces lignes rentables, notamment par l'uti- 
isation de moyens de tracton modernes el la mise en vigueur de 
pègies d'explo. lation simplifiées, adaptées à Ja faiblesse du trafic; 

interdire à la Socitié nationale des chemins de fer français de 
procéder à la fermeture de lignes secondaires et de leur apporter 
aucune modification, même à titre d'essai, telle que gare-centre, 
exploitation par sous-traitants, trafic routier de remplacement, etc. 
qui entrainerait une augmentation des tarifs ou une diminution de la 
qualité du service rendu, avant décision — avs pris des conseils 
généraux et du consil supérieur des transports — signifie par 
arrété du minisire des lravaux publics, des transports et du tou- 
zisine. 





ANNEXE N° 152 





(Session de 1902 — Séance du 27 mars 1%) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de 1s- 
laiion civile, criminelle et commerciale sur la proposition de loi, 
adoptée par FAssembhlée nationale après décleration d'urgence, 
tendant à proroger la lui me 49-558 du 2 avril 1%49 accordant le 
bénélice du maintien dans les lieux à certains ctients des hôtes, 
pensions de famille el meublés, par M. Louis Gros, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la loi du 2? avril 1919 accordait à certains 
tlients des hôtels, pensions de famille et meublés, le bénéfike d'un 
maintien dans les lieux ve plein droit jusqu'au ter avril 1950. 

Cette mesure exceptionnelle du droit commun devait être tempo- 
raire et permettre au Parlement de voter un statut des hôtels, pen- 
sions de famille et meublés et de délibérer sur les différentes pro- 
positions de lois tendant à modifier et compléter la loj du 2 avril 
4919 dans ses autres dispositions. 

Aucune décision n'étant intervenne avan! l'échéance du délai, 
une loj du 31 mars 1%0 a purement et simplement prorogé le délai 
gusqu'au Der avril 1952. 

La situation est présentement la même et, à quelques jours de 
l'expiration du délai, l'Assembée nationale, après déclaration d'ur- 

ence, a adopté, le 21 mars 192, une proposition de loi prorogeant 
fusqu'au ter avril 194 le délaj prévu à l'article fer de la loi du 
2 avril 19, renvoyant à un examen ultérieur le statut des hôtels, 
pensions de famille et meublés, 

Tout en regrettant une fois de plus qu'en cetle malière, comme 
en beancoup d'antres, les mesures provisoires et leur prorogation 
deviennent une règle d'habitude au ljeu de la promuigation de 
textes généraux, complets et définitifs, votre commission de la jus- 
fice vous propose d'adopter le texte voté par l'Assemblée nationale, 
dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La date du fer avril 1954 est subetituée à celle 
du 1e avril 192 dans L'article 1® de la loi ne 49-458 du 2 avril 1949. 





ANNEXE N° 153 





(Session de 14, — Séance du 27 mars 1962) 


BAPPORT lait au nom de la commission de l'intérieur (administra- 
tion générale, départementale et communale, Algérie) sur la 
position de résolution de M. Vauthier, tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre d'urgence toules mesures utiles pour venir 
en aide aux victimes du cyclone el des inondations qui ont 
dévasté le département de la Réunion, par M. Vauthier, séna- 
teur (2). 

Nos. — Ce document a été publié au Journal ofJiciel du 28 mars 

42. (Comple rendu in eztenso de la séance du Conseil de Ja Répu- 

blue du 27 mars 1962, page 767, 2 colonne.) 





ANNEXE N° 154 


(Session de 192, — Séance du 27 mars 1%2) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi n° 462%9 du 
28 octobre 41916 sur les dommages de guerre, présentée par 
MM. Radius, Louis André, Canivez, Chochey, Yves Jaouen, Jozeau- 
Marigné, Léger, Mathieu, Jules Pouget, Gabriel Tellier et Mme Jac- 


4) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nes 10, 1107, 2808, 2926 
aise %6: Conseil de la République, n° 145 (année 1962). , 





(2) Voir: Conseil de la République, ne 149 (année 152. 





queline Thome-Pâlenotre, sénaleng:, et transmise au bureau de 
l’Assemblée nakiunale, conformément à l'article 14 de la Consti!:. 


tion. 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition que nôus avons l'honnew de 
vous soumetlre a pour objet de corriger une injustice due à ure 
interprétation restrictive d'un des articles de la loi sur les don:- 
mages de guerre. 

_Le principe général un par la loi est celui de la reconstitution à 
l'identique d'un bjen sinistré. En conséquence, lout ce qui, au cours 
de la reconstruction, peut paraitre comme une « amélioration de 
l'état ancien » n'est pas pris en considération pour l'évaluation du 
montant de la créance; it est bien évident cependant que suite 
des progrès techniques intervenus dans l'industrie du biilment. il 
ne saurait être question de reconstruire exactement l'immeuble di<- 
paru. De plus, les architectes, dont la responsabilité est engagée, 
exigent que les diverses caractéristiques des bles dont il ont 
la charze tiennent compte d'un certain nombre de coefficients de 
sécurité, Les modifications entrainées par ces différentes raison, 
créent de fréquenies difficultés entre le ministère de la recenstrnc- 
tion et les sinistrés, afin de définir, dans un immeuble rebâti, ce 
qui doit être considéré comme « amélioration de l’état ancien ». 

Le problème sur lequel nous voudrions aujourd'hui attirer votre 
attention ne constitue qu'un des cas particuliers parmi tous ceux 
_ pose l'inlerprélation du principe « reconstruction de l'état 
ancien ». 

Il s’agit des modifications de fondalions qui sont, à l'heure 
acluelle, exigées pour Saiisfaire aux normes de sécurité. 

Ce problème dez fondations spéciales a bien été envi dans 
l'article 1% de la cireulaire ministérielle du 10 janvier mais 
seulement dans le cas où elles seraient nécessilées par un lerrain 
bouleversé par faits de guerre, et en fait, l'Etat ne consent à pren- 
dre en charge les dépenses pour fondations exceptionnelles que dans 
les quatre cas suivants : 


Modification de la nappe d'eau (par suite de faïts de guerre); 
Modilicalion du niveau du sol (urbanisme) ; , 
Modification 4u poids de l'immeuble (urbanisme) ; 
Modification du sol (changement d'emplacement). 


Le cas que nous avons brièvement envisagé ci-dessus ne rentre 
pas dans ces catégories. Par conséquent, si l'architecte, au moment 
de la reconstruction, est obligé de prévoir des fondations spéciales, 
le supplément reste à la charge du sinistré. 

Or, il ne faut pas perdre de vue que depuis quelque cent ans, les 
principes et modes de construction ont fortement évolué, Les archi- 
lectes se réfèrent maintenant aux résultats des essais de résistance 
du sol, déterminés selon des méthodes modernes, et aux coefficients 
de sécurité minima admis en valeur absolue. 

Certains procédés traditionnels de construction sont complètement 
abandonnés aujourd'hui, Supposer que la construction de nos jours 
doive étre absolument identique à celle réalisée il y a cent ans, 
c'est nier l'évolution technique en la matière et admettre des recons- 
tructions qui ne donnent pas toutes les garanties requises au point 
de vue de stabilité et de résistance. C'est exiger des architectes 
d'assumer une responsabilité qu'ils rejettent, 

Il est certes possible de reconstiluer des fondations absolument 
identiques aux anciennes, Mais, en l'occurrence, le sinistré se heurte 
à un refus de l'architecte qui, sachant sa responsabilité engagée, 
veut s'entourer de toutes les garanties nécessaires quant à la sta- 
bilité de l'immeuble. 

En définitive, la situation se présente comme suit: 

Le sinisitré ne demande que la reconslitution de son bien détruit 
et ne peut rentrer dans les considérations techniques que pose la 
reconstruction de son immeuble. , 

Son architecte, agréé et assermenté par le M. R. U., se retran- 
chant derrière sa responsabilité décennale, se refuse de reconstiluer 
des fondations identiques aux anciennes. 

Le M. R. U., enfin, refuse de prendre en charge le supplément 
des fondations qui pourtant, ont été reconnues Indispensables par 
un homme de l'art, agréé et assermenté par lui. 

Cette prise de ition, de part et d'autre, se traduit par un pré- 
judice financier dont le sinistré sent supporte tout le poids. 

NH ne lui reste plus | md choisir entre le versement du supplé- 
ment des fondations et la réduction du volume de construction; s’il 
n'est pas en mesure de trouver les fonds pour les fondations - 
ciales, il opte pour la dernière solution et nous constaterons, en fin 
de reconsluction, un certain nombre de logements en moins. 

K apparaît donc que’ l'interprétation donnée à la loi sur les dom- 
mages de guerre crée un judice considérable pour les sinistrés, 
propriétaires d'immeubles eg lesquels l'architecte-reconsteucteur 
€ des fondations spéciales satisfaisant aux normes de sécurilé 
jugées indispensabies par ce dernier. L 

est pour ces raisons que nous vous proposons d'adopter le texte 
suivant : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Après le premier alinéa de l'article 26 de la lof 
ne 416-ZR9 .- + ee mp 1946 sur les dommages de guerre, ajouter 
un nouvet aline conçu : 

« Lorsque la nature du sol, compte tenu des procédés de construc- 
tion et les normes de sécurité acluels, s'avère, en cas de construc- 
tion à l'identique, impropre à recevoir des fondations normales, les 


dépenses supplémentaires pour fondations spéciales sont en 
> au même titre que les travaux visés à l’alinéa ». 
mm 
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ANNEXE N° 155 


{Session de 1952. — Séance du 27 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à subordonner le vote du budze! des 

de l'Etat au vote de celui des , présentée par 

M. Robert Le Guyon, sénateur, et transmise au bureau de 1'Assem- 
biée nationa:e conformément à l'articie 14 de la Constitution, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les chefs d'entreprises, de même que tous 
Jes pères de famille, tous les particuliers, établissent chaque année 
le budget de leurs dépenses en fonction de leurs ressources. 

1! en est de même de nos communes. 

Pour l'étab:issement du budget de l'Etat ces règies salutaires sont 
oubliées et nous assislons à la pralique du monde à l'envers. 

Nous volons d'abord les dépenses sans prendre en cons'dération 
les moyens par lesquels on pourra ensuite se procurer les recettes 
correspondantes. 

1! s'ensuit qu'on s'engage d'année en année dans des dépenses 
sans cesse plus élevées qui aboutissent à un déficil sans cese accru. 

Malgré le vole de nouveaux impôts toujours plus écrasants pour 
les contribuables, les gouvernements qui se succèdent éprouvent 
les plus grandes difficultés à équilibrer le budget de l'Etat, et ils 
n'y parviennent que par une inflation progressive qui explique la 
désagrégation de la valeur de la monnaie. 

L'article 16 de la Constitution dispose bien dans son troisième 
alinéa qu’ « une loi organique réglera le mode de présentation du 
budget ». Mais celle loi n'a jumais vu le jour, 

Pour pratiquer une saine gestion des affaires de l'Elat il convient 
de revenir sans plus tarder à une méthode de bon sens qui forcera 
aux économies que tout le pays réclame. Et celte obligation est 
d'autant plus impérieuse que l'exercice budgétaire actuel nous four- 
nit le tableau d'un budget des dépenses volé depuis plus de trois 
mois, provoquant par la suite la chute de deux gouvernements 
incapables de trouver des procédés de financement convenables. 

IL n'est pas possible de se trouver à nouveau dans une telle silua- 
tion où risqueraient de sombrer à la fois notre monnaie, notre 
relèvement économique et peut-être nos institutions. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous présenter la pro- 

sition de loi suivante tendant à subordonner désormais le vote du 

udget des dépenses de l'Etat au vole de la loi de finances qui fixe 
le buget des recettes. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le vote du budget des dépenses de l'Etat ne 
peut intervenir qu'après le vote de la loi de finances, 


ANNEXE N° 156 


(Session de 1952, — Séance du 27 mars 1952.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemb'fe na!ionale tendant à modifier 
l'article 253 et à rétablir l’article 394 du code d'instruction crimi- 
nelle applicable en Afrique occidentale française c! au Togo, trans- 
mis par M. le président de l’Assemblée nalionale à M, lu prési- 
dent du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la comunis- 
sion de la France d'outre-mer.) 

Paris, le 26 mars 1952, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du % mars 1932, l'Assembiée nationale a adopté 
un prajet de loi tendant à moditier l'article 253 et à rétablir l'ar: 
Ucie 34 du code d'instruction criminelle applicable en Afrique occi- 
denlale française et au Togo, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'u l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Consel: de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, mons'eur Je président, l'assurance de ma haute const- 
dérqlion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouarno HERRIOT, 


 emblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — L'article 253 du code d'instruclion criminelle applicable 
nas ve occidentale française et au Togo est modifié ainsi qu'il 
suit : 


« Art, 253 — Les cours d'assises des autres territoires compris 
dans le ressort de la cour d'appel de l'Afrique occidentale française 
se composent : 

« 1° D'un vice-président ou conseiller à la cour d'appel le plus 
ancien, président ; 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 léxisl). nos 1314. 2754 cl in-8e 





« 2° De deux conseillers À la cour, ou, à défaut, du président de 
la juridiction de première instance, d'un juge, d'un juge de paix 
ou d'un juge suppléant; 

« de De quatre assesseurs ; 

« 4° Du greffier du tribunal. 

« A parlir du jour de l'ouverture de la session et quel que salt 
le lieu où elle se tlent, le président des assises pourvoira au rem 
placement des magistrats régulièrement empêèchés et désignera, s'A 
y a lieu, les magistrats supp'émentaires, » 

(Le reste de l'article sans changemeut.} 

Art. 2, — L'article 391 du mème code est rétabli dans la teneug 
suirante : 

« Art. 294. — Lorsqu'un procès criminel paraitra de natum à 
entrainer de longs débats, le président de la cour d'assses pourra 
désigner, avant l'ouverture de l'audience, un ou deux assesseurs 
supplémentaires, pris parni les assesseurs suppléants dans l'ordre 
du tirage au sort, qui assis'eront aux débats, 

« Dans le cas où l'un ou plusieurs des quatre assesseurs qui rom- 
posent normalement la cour seraient empèchés de suivre les débats 
jusqu'au prononcé de l'arrêt, ils seront remplacés par les assesseurs 
supplémentaires. 

« Le remplacement se fera suivant l'ordre dans lequel les asseg 
seurs supplémentaires auront été appe'és par le sort. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 mars 1952, 

Le présulent, 


Signé: EbouanD MERE 10, 


ANNEXE N° 157 


as 
(Session de 1%2, — Séance du 27 mars 1922.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le gouvernement 
à élever les maxima dans la limite desquels les communes, -v1- 
dicats de communes et établissements communaux de bienlai- 
sance ou d'assistance sont autorisés à passer des marches de 
gré à gré et à effectuer des achats sur simple facture, présente 
var M. Pellenc, sénateur, —  (Renvoyée à la commission de 
‘intérieur (administration générale, départementale et commu- 
nale, Algérie.) 


Mesdames, messieurs, le décret no 48-1217 du 23 août 1948 pris 
en application de l'ordonnance no 45-2707 du 2 novembre 1%, 
fixe les maxima dans la limile desquels les communes, les syndi- 
cats de communes et les établissements communaux de bienfai- 
sance ou d'assistance sont autorisés à passer des marchés de gré 
à gré et à effectuer des achats sur simple facture, 

Aux termes de ce décret: 

« Des marchés écrits peuvent être conclus de gré à gré pour 
les travaux, transports et fournitures dont la valeur n'excède pas, 
ee le montant total de l'entreprise, la somme de 409.000 F dans 
es communes ayant une population inférieure à 5.000 habitants. 
Ce maximum est porté à 800.000 F dans les communes de 5.000 À 
20.009 habitants et à 2 millions de francs dans les communes d'une 
population supérieure. . 

« Les communes et les établissements communaux de bhienfai- 
sance ou d'assistanre peuvent traiter sur simple facture sans pas- 
ser de marchés écrits pour les travaux. transports et fournitures 
dont la dépense n'excède pas 125.000 F dans les communes de 
moins de 920.000 habitants et 24.000 F dans les communes d'une 
population supérieure, ainsi que dans celles, même d'une popula- 
tion inférieure, qui sont situées dans un département dont Ja 
population dépasse 2 millions d'habitants » 

Æs plafonds fixés par ce texte réglementaire s'avèrent, à l'heure 
actuelle, manifestement insuffisants. 

Depuis le milieu de l'année 19:8 les indices des prix ont, en 
effet, subi des majorations imporlantes qui, au début de 1%», 
vont de 65 à plus de 80 p. 100. 

Il en résulte que les collectivités ou organismes intéressés sont 
astreints à l'accomplissement de formalités administratives qui ne 
sont plus en rapport avec l'importance des opérations en cause — 
ce qui aboutit bien souvent à des dépenses supplémentaires de 
psenne et à des retards incompatibles avec une bonne adminis- 
ration. 

Cette situation a été signalée à de multiples reprises par !es 
maires de nombreuses localités et évoquée en particulier en 1% 
+ 191 dans les congrès tenus par l'Association des maires de 

rance. 

Au cours du %° congrès notamment (27-20 novembre 1951), fut 
adopté à l'unanimité le vœu suivant: 

« Le congrès: 

« Considérant que depuis trois ans le coût des travaux et four. 
nitures à augmenté dans de notables proportions, 

«a Que, de ce fait, le plus petit travail ou la moindre fourniture 
entraine la passation d'un marché de gré à g 

« Que, d'autre part, il y a lieu très souvent de rerourir À l'adju- 
dication dont le résultat le plus clair est de retarder l'exécution 
des travaux, au grand préjudice des communes, 

« Renouvelant le vœu émis lors du %5° congrès, 

« Emet le vœn que les maxima prévus par le décret du % août 
1948 soient doublés et que les communes et les établissements com- 
munaux de bienfaisance et d'assistance soient autorisés À traiter 
de gré à gré pour les travaux ou fournitures dont la valeur 
n'excède pas 800.000 F dans les communes de moins de 5000 habi- 
tants, de 1600000 F dans les communes de 5000 À 20000 hahi- 
tants et 4 millions de francs dans les villes d'une population supé- 
rieure, 
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« Emet également le vœu que ces collectivités puissent payer, 
sur simple facture, Sans passe: de immnarchés écrits lorsque la 
dépense n'exrède pas 24.000 F dans les communes de moins de 
2.000 habitants et 504 F dans les communes d'une population 
supérieure, ainsi que dans celles d'une population inférieure qui 
ee siluées dans un département de plus de 2 millions d'habi- 
ants. » 

Sur le plan parlementaire, d'autre part, ces préoccupations ont 
eu leur écho à l'Assemblée nationale, sons forme d’une proposi- 
lion de résolution déposée le 3 août 1951 par M. Minjoz et les 
membres du groupe socialiste. N 

La réalisation rapide des mesures ainsi melamées présente un 
intérêt indiscutable pour l'ensembie des communes de France; 
Inais elle correspond, par surcroit, à une vérilabie mécessité pour 
les collectivités qui appartiennent aux départeiments sinistrés par 
les inondations du Sud-Est et du Sud-Ouest, 

Ces dernières doivent, en eflet, engager tout un ensemb'e d'opé- 
rations qui, tant par leur nombre que par le caractère d'urgenre 
que comporte leur réalisation, ne peuvent s'accomoder des com- 
ee É des délais qui sont la conséquence de la réglementa- 
\on aciurLe, 

Celle <iluation a été lumineusement exposée dans un rapport 
présenté au nom de ses collègues par le maire de Carpentras au 
cours d'une rémmon des maires du département de Vaucluse — 
département qui figure au nombre de ceux qui souffrent le plus, 
à l'heure présente, de ret état de choses, 

Il importe donc que le gouvernement prenne d'urgence les dis- 
posilions appropriées. 

Lese chiffres mentionnés dans le vœn émis par le 3% congrès 
des maires de France conduiraient à porter les maxima relatifs aux 
marchés et aux payvements sur simples factures au- double des 
chiffres fixés en 1948. 

Celte proposition apparaît raisonnatle., 

En conséquence, nous vous demandons d'adopler la proposition 
de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement: 

A reviser le décret ne 48-1317 du 25 août 1948, en vue de porter 
au double la valeur des maxima figurant à l’article premier dudit 
décret et de permettre : 

1° La conciusion des marchés de gré à pour les travaux, 
transports et fournitures dont la valeur n'excède pas, pour le 
montant total de l'entreprise, 1x somme de 800000 F dans Îles 
communes ayant une populalion inférieure à 5.000 habitants — 
ce maximum étant porté à 1600000 F dans les communes de 5.000 
à 000 habitants et à # millions de francs dans les communes 
d'une population supérieure ; 

2 Le payement sans marché écrit et sur simple facture gar 
les communes et les établissements communaux de bienfaisance 
ou d'assistance pour les travaux, transports et fournitures dont la 
dépense n'excède pas 24000 F dans les communes de moins de 
20.000 habitants et 500.000 F dans les communes d'une population 
ETES, ns rl _ a —— d'une population inté- 
rieure, qui sont situées dans un département don 1 
dépasse 2 millions d'habitants. 7 ner re 





ANNEXE N° 158 


(Session de 1951, — Séance du 27 mars 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission de comptabilité sur le 
brojet de résolution portant, pour l'exercice 1950: a) règlement 
délinilif du compte des recettes «1 des dépenses du ce la 
République; b) rèzlement déflritit du compte de l'abonnement aux 
chemins de ler; c) règlement définitif des comptes de la caisse 
des retraites des sénaleurs et de celle du personnel; d) règie- 
ment definilif des cornples de la caisse de sécurité sociale des 
sénateurs et de celle du personnel; 2) approbation du compte de 

du trésorier; /) approbation des comptes des buvettes, par 
M. Bolifraud, sénateur. 


Mesdames, messieun, aux termes de l'article 107 du règlement 
du Conseil de la Répubiique, la commission de comptabilité chargée 
du contrôle de la comptabilité des fonds alloués pour les dépenses 
du Conseil rem compile à l'Assemblée, à la fin de chaque exer- 
cice, du mandat qui lui à été confié. 

Le règlement de comptabilité précise qu'après la clôture de l'exer- 
cice, la reinise des comptes du trésorier et l'examen du compte 
administratif des quesieurs, la commyssion présente un rapport sur 
le règlement du budget à l'Assemblée qui arrèle définitivement son 
budget en recelles et en dépenses et statue sur l'aflectation à don- 
nèr à l'excédent de recetles qui peut exister. 11 en est de mème pour 
les budycts annexes alimentés par des retenues sur l'indemnité par- 
lementaire ou sur les appointements du personnel. 

De nombreuses stances de votre commission de comptabitité fu- 
rent, comme chaque année, consacrées à l'étude approfondie des 
demanies de crédits présentées par MM, les questeurs. 

Dans notre rapport sur le règlement de l'exercice 1919, nous vous 
avions exposé le résultat de nos déliléralions relatives au budget 
de l'exercice 1950 qui avait été fixé à la somme de 300 millions de 
irancs, compile tenu d'une réduction de 50 millions de francs que 
votre commission avait jugé possible d'effectuer sur certains postes. 
Pour les raisons techniques exposées par MM. les questeurs dans 
Jeur compte administraUf, le chiffre flzurant dans la loi budaéiaire 





pour l'exercice 1950 ‘ut néanmoins de 1.35% millions de franc: : : 
«écidâmes alors qu'en fin d'exercice celle somme pourrui! 
éventuellement reversée au Trésor... Touleluis, nous avons finae: 
accédé à la demande justifiée de MM. lés questeurs tendant à :.- 
porter l'ensembie du soke de l'exercice 190 à l'exercice 141 
ra:son des lourdes dépenses nouvelles mises en cours d'anné, 
charge de cetle dotal.on par suite des deux relèvements HKégaux 6; 
{raitements et pensions intervenus en 1951. 

Dès ie début du mois de novembre 1950 nous abordämes exam à 
du projet de dotation de l'exercice 1951, qui nous était soumis | 
MM. les questeurs el s'élevait au total à 1.609 millions de francs 1» 
cours des cinq séances que nous avons consacrtes à l'examen 
ce projet, nous avons examiné les pièces juslificalives qui n 
élaient soumises et entendu les explications délaillées que no ; 
avions sollicitées. Nous avons observé notamment que la prncipo sa 
cause de l'augmentation des y pour l'exercics 4954 prove- 
nait de la réalisation définitive du reclassement de ia fonction ju. 
hique et de son ineilence tant sur l'indemnité parlementaire, |: 3 
traitements et certaines indemnités que sur les pensions, Das 
ces comitions, nous avons accepté le projet qui nous était présente, 
la majoration découlant de l'augmentation de dépenses incompre-- 
sibles de par leur nature. Le rapport approuvé par votre commi--ie 
fut déposé ie 22 décembre 19%50 et adopté par une résolution du Con- 
se!l de la Répubaique en dale du % décembre 1#%, qmi fixait à 
1.600 millions de francs le bu get du Conseil de la République pour 
l'exercice 19541. 

Volre commission à consacré par all:eurs, au cours de l'année l'2, 
de nombreuses délibéralions à des projets particulièrement im;c:- 
lants qui lui furent soumis par les questeurs. - 

11 s'agit notamment des délibérations re:alives: 

Au nouveau règlement de la caisse des retraites rarlemen'aires; 

Au nouveau règlement de la caisse des retraites du personne) et 
à un projet de loi concernant les droits à pension des fonctionnaircs 
de l'Elal ayant appartenu aux assemlbiées parléinentaires, 

Aux indemnités es membres du bureau; 

Aux frais de voyage; 

A la liquidation délinilive de pensons; 

A l'approbation de marchés; 

A des quesiions diverses. 


Caisse des retraites parlementaires. 


Nous vous avons signalé dans notre rapport sur le règlement de 
l'exercice 199 que MM. les quesleurs avaænt décidé de faire eflrc- 
tuer des travaux d'actuariat dont les résuitals devaient permellre 
d'élaborer un nouveau règlement de caisse des retrailes tenant 
compile, d'une part, des nouvelles dispositions applicables aux an- 
ciens députés et d'autre part de la nécessité de mojnitenir un reel 
équilibre tinancier de Ja caisse. ; ] - 

Un projei nous fut présenté dès le mais de févr'er 1950 et, après 
un examen minutieux et quelques modifications, il fut approuvé par 
volre commission, Le bureau du Consei! de la République adopta 
définitivement le nouveau règlement dans sa séance du 24 mars 14, 

Nous vous rappelons que le précédent règlement adopté le 6 fr- 
vrier 1918 avait été établi conformément aux principes suivis par 
l'ancien Sénat, sous le régime de la capitalisation des relenues ellec- 
tuées sur l'indemnité parlementaire et sans recours à la parlicipalion 
financière de la dotation. 

L'Assemblée nationale ayant, en avril 1919, modifié le régime des 
pensions des anciens députés, de nombreux collègues et anciens 
collègues avaient demandé à nos questeurs d'envisager l'application 
au Conseil de la République d’un règlement qui retiendra certains 
des principes essentiels de celui de l'Assemblée nationale. < 

Volre commission, saisie des propositions des questeurs, estima 
qu'il convenait en eflet de rapprocher la situation faile aux anciens 

rlementaires par les caisses de retraites des deux Assemblées, fari- 
ilant ainsi leur éventue:le unification que nous avons toujours 
souhaitée. 

En conséquence, nous avons entériné les nouvelles dispositions su'- 
vanles: 

Double cotisation facultative pendant les trois premières anntes 
de mandat, étant entendu que les sénateurs qui ont versé double 
pendant trois ans ne seront pius admis à cotiser pendant la même 

riode quand ils auront acquis les neuf annuités de versemenis 

ur donnant droit à pension, Cette facu:té permet aux Ssénaleurs 
non réélus à l'expiration d'un mandat de six ans de comp- 
ter les neuf annuilés de versements nécessaires à l'ouverture du 
droit à pension. Elle n'est pas accordée au sénateur qui a déjà 
acquis droit à pension au cours d'un précédent mandat dans une 
autre esemblée. 

Nous avons demandé que celte possibilité de verser double pen- 
dant trois ans soit accordée rétroactivement à nos collègues depuis 
le début de leur mandat; 

Participation du Conseil de la République dans la mesure du doub'e 
des cotisations versées par les sénateurs en exercice, Toutelois, ebser- 
vant d'une part que de nombreux sénateurs useraient, dès la mise 
en vigueur du règlement, de la faculté du double versement, et 
d'autre part qu'il fallait tenir compte des cotisations des anciens 
sénateurs complétant leurs versements, votre commission, afin 
d'éviter un gonflement anormal des crédits des trois prochains 
exercices, proposa que la D de la dotation soit fixée for- 
faitairement à 15 p. 100 de j'indemnité des sénateurs. C'est celie 
disposition qui figure à l'article ?, paragraphe 4, du règlement; 

Fixation du montant de la pension à 2,25 p. 100 de l'indemnits 
parlementaire par annuilé dé versement ; 

Maximum de pension fixé aux trois quarts de l'indemnité parle- 
mentaire ainsi que ‘e maximum du cumul de pensions servies par 
plusieurs assembiées: 
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péréquation des pensions anciennes sur la base du nouveau règle- 
meut. Cette dern'ère décision intéressait l'ensemble des pension- 
nés de la caisse des retraites. les anciens membres du Conseil de 
la République et leurs veuves ainsi que les anciens membres du 
sénat et leurs veuves; ainsi se trouvait réalisé le vœu émis dès 1919 
var | « Amicale du Sénat ». 

ll avait été primilivement décidé que le nouveau réglement serait 
applicable à comp'er du + janvier 1951, car la mise en œuvre de 
ces d'flérentes mesures aurait nécessité, surlout en ce qui concerne 
la péréquation des ancicnnes pensons, des erédits relalivement 
importants qui n'avaient pu être prévus dans la dotation de l'exer- 
cice 195% votée par résolulion du 31 décembre 1919. 

Saisis de nouvelles et pressanes demandes des pensionnés, qui 
soulignaient notamment que la péréqualion des pensions services 
rar la caisse des anciens députés avait pris effet du 1e janvier 1%49, 
MM. les questeurs el votre commission exasminèrent en ju'llet 1950 
les améoralions qui pourra‘ent être éventuellement apportées au 
règlement, comple tenu de ki situation de la dotalion de l'exer- 
cire 1950 à cette époque. 

Nous avons alors approuvé que éoient soumises à l'approbation 
du bureau les nouvelles dispositions suivantes: 

Report au fe juil'et 1950 (au lieu de fer janvier 1551) de la date 
d'effet de péréquation ; 

Attribution à tous les retrailés pcr'ementaires, qui ont élevé trois 
enfants au mo'ns jusqu'à l'âge de seze ans, d'un supplément de 
pension analogue à celui servi par l'Etat à ses pensionnés; 

Limite de cumul de plusieurs pensions parlementaires fixé au mon- 
tant de l'indemnité parementaire {au lien des trois quarts prévus 
précédemment). 

ces diverses dispositions nouvelles furent adoptées par le bureau 
dans sa séance du 26 juillet 19%. 

Votre commission lient à sou‘igner que l'ensemble ainsi adopté, 
tout en améliorant d'une façon substantielle la siiuation des pen- 
sionnés et en leur donnant des assurances pour le montant à venir 
de leurs pensions par la péréqualion automatique sur la base des 
taux suecessifs de l’indesnnité parlementaire, permettra également 
de maintenir un équilibre financier certain de la caisse sans re- 
cours anormal aux crédits de la dotation. 





Caisse d2s retraites du personnel. 


MM. les ques'vurs nous ont également souenis pour avis, dès le 
mois de novembre 19419, un projet de nouveau reglement de ja 
caisse des retraites du personnel. Celui-ci, s'inspirant traditionnelle 
ment des dispositions léga.es en vigueur pour les fonctionnaires de 
l'Etat, n'avait pu éire mis au point avant que les textes d'applica- 
tion de la loi du 20 seplembre 1938 portant réforme du régime des 
peusions civiles el miitaires, aient élé promuigués (décret d'ap- 
plivation du 1% mars 1919 el circulaire d'exécution du 26 juilet 1919". 

Aprés avoir consacré deux séances du mois de décembre 1919 à 
à une discussion générale du projel, votre commission termina dès 
Je début de 1950 sou examen. Sous réserve de quelques modifica- 
ons de détail, voire commission émit un avis favorable à l'adop- 
tion du nouveau règ'ement qui fut ratifié par un arrèlé du bureau 
du 2: mars 19%. : 

Nous vous demandons de bien vouloir vous reporter au comple 
administratif de MM. les questeurs où figure un expos succinct des 
dispositions nuuveiks contenues dans ce règ'ement!, dispositions qui 
découlent dans leur ensemble des mesures instituées par la lei du 
20 septembre 1918 en faveur des retraités de l'Etat. 

En dehors de l'étude du nouveau régement, voire commission a 
élé amence à examiner au mois d'août 190 une proposition de lai 
sdoptée par l'Assemblée nationa'e, tendant à compléter la bi 
ne 19-1014 du 23 juillet 1919 relative aux droils à pension des fonc- 
lionnaires de l'Elat ayant appartenu aux services des assemblées 
l'rieumentaires. Ce dernier tele confirmait le principe de la prise 
en compte, pour la conslilution du droit à pension et la liquida- 
Lun de la pension des fonctionnaires de l'Etat, des services anté- 
cirurement accomplis par eux dans ies cadres des assemblées parie- 
menlaires. Or, l'Assemblée nationa'e a jugé équitable de permettre 
que res mèmes services soient également pris en comple pour le 
carul de l'ancwnneté de carrière des fonctionnaires de l'Etal et sur 
l'avis favorable de sa commission de comptabilité, elle avait adopté 
le lexte de loi aont nous fûmes saisis. 

Reconnuissent le bien-fundé des arguments mis en valeur par 
Nas collègues de l'Assemblée nationale, votre cominission approuva 
les conclusions conformes de son rapporteur et le texte adopté sans 
moditieution par le Conseil de la République devint ja loi n° 50-911 
du S août 195, 


indomnilés des membres du bureau. 


Les indemnilés des membres du bureau n'ayant subi aucune 
Majuralion depuis 196 alors que l'indemnilé parlementaire avait été 
sensiblement augmentée dans la méêene mesure que le traitement 
de conseiller d'Etat, il fut décidé de soumettre au bureau une pro- 
Position tendant à majorrr les indemnités dans les mêmes condi- 
liwns que l'indemnité parlementaire elle-même. Voire commission 
donna son accord à celle proposition qui fut adoptée par R bureau 
dins sa séance da 26 juillet 19%. 


Frais de voyages. 


Sur demande de MM. les questcurs, votre commission à ézale- 
ment délibéré sur une demande des sénateurs représentant la Corse, 
tendant à leur accorder les mêmes facilités de voyazes qu'aux dépu 
lés de ce. dépariement, c'est-à-dire qu'ils soient autorisés à trans- 
Krer au profil de leur femme ou de leurs eulanls luul ou partie deg 








Six voyages annue:s auxquels ils ont droit aux termes du règ'emenl 
de coinplabilité. 

Votre comimission, qui avait déja 4t6 amenée À examiner cette 
quesuon, notament lors de l'ésaboration du rèéghunent de compta 
bilité, avait estimé que sit était possible de relenie certaines des 
Solutions adopiées par l'Asssemblée nationale qui facilitaient l'exer 
cie du maniat par.ementaire, il convenait néanmoins que l'itupor- 
lante dépense mise ainsi à la charge de la dotation ne puisse, en 
grande partie où mime intégralen , être utilisée au prolli de la 
femme ou des enfants mineurs, C'est pourquoi elle avait jugé imdis- 
pensalie de limiter au énaximum à un voyage par an la possibilité 
de reporter ce crédit sur la tète du conjoint ou des enfants à charge. 
Nous avons constaté que la demande qui nous étail soumise pour 
avis n'apportait aucun élément nouveau et avons, en conséquence, 
décidé de maintenir notre position 

Si celle facilité nouvelle avait €t$ accordée, nos collègues d'Afri- 
que du Nord et même des départements du Sud de la Fränce qui 
ne bénéficient d'aucune facilité particulirre pour 1! 








leurs enfants à 
charge n'auraient pas manqué de s'en prévaloir et l'ensemble aurait 
à 


provoqué une uouveile et très importante dépense pour la dotation. 


Liquidation de pensions, 

Votre commission de comptabiiité a procédé an cours de l'exere 
cice 195% à de nombreuses idations définilives de pensions de 
la caisse des retraites pariementaires et de la caisse des rtrailes 
du personnel: 

3 pensions de veuves d'anciens membres du Conseil de la Répu- 
blique ; 

9 pensions d'anciens membres du Sénat; 

13 pensions de veures d'anciens membres du Sénat; 

2 pensions de meuvrbres du personnel; 

5 pensions de veuves de membres du personnel; 

2 pensions d'enfants mineurs et { d'enfant majeur, aticin! d'une 
maladie incurable et assimilé à un enfant mineur. 





Approbation de marchés. 





Aux termes de l'article 15 du règlement de complab:lité, les 
marchés de travaux, fournitures où transports, au compte du Conseil 
de la République doivent, lorsqu'ils dépassent 500.00% F, ètre 
soumis pour avis à voire Ccommimission. 

C'est ainsi que dans le courant de l'exercice 1950, 11 marchés 
ont été soumis à notre exatnen et approuvés après explications des 
services intéressés, 


Questions diverses. 


Votre commiss:on a eu à donner son avis sur un cerlain nonbre 
de questions diverses qui lni furent soumises par MM. les questeurs 
et notamment sur une demande de pension émanant de la femme 
divorcée d'un ancien sénateur décédé, 

Votre commission, suivant en cæla sa ligne de conduite perma- 
nente, s'est refusée à apporter une dérogation aux règles essentielles 
du règlement de la caise de retraites, estimant qu'une telle excep- 
Uon constituerait un dangereux précédent et menarerail peu à peu 
l'équilibre financier de la caisse basé sur des données précises el 
rigoureuses. 

Par ail'eurs, elle a demandé que chaque année lui sojent soumises 
les demandes de renouvellement des secours attribués duns des cas 
très particuliers et qu'elles soient accompagnées des pièces élablis- 
sant de facon précise la éituation financière des intéressés, 

Enfin. conformément à l'article 4 des statuts de notre caisse de 
sécurité sociale, les membres de la commission de cmplabililé 
réunis en comité consultatif de gestion ont examiné pour avis au 
cours des huit ééances tenues en 1%, d'une part diverses mesures 
ayant pour objet de rétablir l'équilibre financier de la caisse (relève- 
ent du taux et du plafond de cotisations), d'autre part, un grand 
nombre de dossers lilig eux, ainsi que des demandes d'agrément de 
maisons de repos ou de spécialistes. 

Mesdames, messieurs, la commission de compiabililé à été saisie 
par MM. les questeurs du compte administratif du budget des recettes 
et des dépenses du Conseil de Ja gg pour l'exercice 1%, Ce 
compte reproduit en annexe, et dans lequel vous trouverez les 
observations concernant chaque article, à fait l'objet d'une élude 
approfondie de la part de voire commission qui m'a chargé de vous 
rapporier ses conclusians, 

Nous vous rappelons que, fixé à la somme de 1.909 millions de 
francs par résolution en date du 31 décembre 1949, le budget du 
Conseil de la République insert dans la loi ne 50-935 du & août 14m, 
s'est finalement élevé à la somme de 1%40 millions de francs et, 
compte tenu des reports de l'exercice précédent, À un milliard trois 
cent soixante-deux miliions de francs (1.262000 F). 

Les dépenses de l'exercice 1950 s'élant éevées à un milliard deux 
cent cinquante-quatre millions quatre <ent quarante-<deux milie 
six cent dix-sept francs (1.254.412.617 F), il reste, sur le budget de 
l'exercice 1959, un solde disponib'e de cent sept millions cinq eent 
cinquante-sept mille trois cent quatre-vingt-trois francs (107.557.983 F), 

Sur le salle disponible de 105.557.383 francs, il y a lieu de verser à la 
caisse des retraites pour les anc'ens membres du Conseil de la 
République, en application de l'article 2 (2°) du règlement de ladite 
caisse, le montant de l'indemnité parlementaire gesté sains emploi 
(art, fer de la dotation), soil cent cinq mille cent soixante-treize francs 
(105 673 F). 

Le solde disponible de l'exercice est donc de cent sept millions 
quatre cent cinquan'e et un mile sept cent dix francs (107.451.710 F\, 

La doltal'on de l'exercire 1951 ayant eu à supporter de lourdes 
charges en cours d'exercice par suile de deux augrnentations légales 
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des trailements et pensions, nous vous proposons de reporter une 
somme de cent sept millions de francs à l'exercice suivant, ce 
qui évitera d'avoir recours à une demande de crédils supplémen- 
laires (107.000.000 À: 

Afin de solder définitivement les comptes de hexercice 1949, nous 
vous proposons enfin de verser, selon la tradition, à la caisse de 
retra les du personne!, le reliquat, soit quatre cent c.nquante et 
un mille sept cent dix francs (451.710 F). 

Nous avons également examiné les comptes présentés par MM. les 
quesleurs sur les budgels annexes alimentés par les retenues sur 
l'indemnité parlementaire ou sur les appointements du personnel. 

Nous les avons recinmus exacts et sincères et vous pro E] 
d'autoriser les questeurs à accorder leur quitus au trésorier du 
Conseil de la République ainsi qu'au directeur du service du ma- 
lériel chargé entre autres attr'butions de la gestion des buvettes. 

En conclusion, nous ne uvons que vous demander de donner 
votre entière approbation la gestion de MM. les questeurs en 
soulignant à celle occasion la parfaite régularité des écritures et 
dustifications qui ont été soumises à votre commission, 
$ — conséquence, nous Vous proposons d'adopler la résolution sui- 
yente : 


PROJET DE RESOLUTION PORTANT POUR L'EXERCICE 1%40 


Règlement définitif du compte des recettes et des dépenses 
du Conseil de la République, 
Article 1er, 

Le budget du Conseil! de la République pour l'exercice 1950 est 
détinilivement arrêté : 

En recelles: à la somme de un milliard trois cent soixante-deux 
Juiliions de francs (1.362.000.,000 F). 

En dépenses: à la somme de un milliard deux cent cinquante- 
quatre millions quatre cent quarante-deux mille six cent dix-sept 
francs (1.254.412.617 F). 

En excédent de recelles: à la somme de cent sept milijons cinq 
ont cinquante-sept mille trois cent quatre-vingt-trois francs 
(107.557.383 F). 

Articie 2. 

Sur cet excédent de recelles de cent sept millions cinq cent ein- 
Quante-sept mille trois cent quatre-vingt-trois franes: 

La somme de cent cinq mille six cent soixante-treize francs 
(105.673 F\ est attribuée à la calss des retraites pour les anciens 
membres du Conseil de la République, par application de l'article 2 
{2° recelles) du règ'ement de ladite caisse; 

La somme de cent sept millions de francs (107.000.000 F) est 
pag À à la dolation du Conseil! de Ja République p'ur l'exer- 
ele 1% 

Le solde, soit quatre cent cinquante et un mille sept cent dix 
nn (451.710 Fi, est attribué | la caisse des retraites du per- 
schihel, 


Réglement définitif du compte de l'abonnement 
aux chemins de fer. 


Article 3. 


Le comple de l'abonnement aux chemins de A —- l'exer- 
tice 190 est définitivement arrêté en rerelles et en dépenses à la 
somme <e cinq millions six cent soixante mille cent trente francs 
(5.660.130 F). 


Règlement définitif des comptes de la caisse des retraites 
des sénateurs et de celle du personnel. 


Article 4, 


Le compile de la caisse des retraites des sénaleurs pour l’exer 
tice 1% est définitivement arrêté: 

En recelles: à la somme de cent quaranle-neuf millions six cent 
quatre-vingt dix mille sept cent treize franes (149.690.713 F). 

En dépenses: à la somme de cent quarante-neuf millions six 
cent quatre-vingt cinq mille six cent six francs (149.685.606 F). 

En excédent de receltes: à la somme de cinq mille cent sent 
francs (3.107 F) qui sera reportée au comple de l'exercice 1951 
de la caisse des retraites parlementaires (fr section), 

Le compte de la caisse des retraites du personnel pour l'exer- 
cire 1956 est définitivement arrêté : 

En recelles: à la somme de cent vingt millions quatre cent 
Roixante-deux mille six cent vingt-six francs (120.462.636 F). 

En dépenses: à la somme de cent vingt millions quatre cent 
cinquante-sept mille sept cent seize francs (120.457.716 F 

En excédent de recetles: à la somme de quatre mille neuf cent 
dix francs (4.910 F) qui sera reportée au compte de l'exercice 1954 
de la caisse des retraites du personnel. 


Approbation des comptes de la raisse de sécurilé sociale 
des sénateurs et de celle du personnel. 


Arlicle 5 


Le compte de la caisse de sécurité sociale des sénateurs pour 
l'exercice 1950 est défintivement arrêté : 

En recettes: à la somme de sept millions cinq cent vingt-trois 
Mmille neuf cent cinquante-neuf franes (7.323.059 F). 

En dépenses: à la somme de sept millions cinq cent vingt-trois 
mille huit cent soixante-sept francs (7.523.867 F). 

En exédent de recettes: à la somme de quatre ving, douze francs 


(92 F) qui sera reportée an comple de l'exercice f%51 de ja caisse 
de sécurité sociale des sénateurs. 


—_ 


Le compile de la caisse de sécurité sociale du personnel pour 
l'exercice 1950 est définitivement arrêté: 

En rerelles: à la somme de dix millions deux cent soixante-deux 
mile soixante-seize francs (10.262.076 F). 

En dépenses: à la somme de dix millions deux cent soixante-deux 
mile soixante-treize francs (10.262.073 F). 

En excédent de recelles: à la somme de trois francs (3 F) qui 
sera reporiée au comple de l'exercice 1951 de la caisse de sécariié 
sociale du personnel 


Approbation du compte de gestion 


Arlicle 6. 


Les comples de l'exercice 1950, rendus par M. Molard, trésorier 
du Conseil de la République, sont reconnus exacts, 

Moyrennant la production par M. Molard de ses livres de caisse 
pour l'exercice 1950 cons'atant: 

1» Le versement au comple de la caisse des retraites pare- 
menlaires de la somme de cent cinq mille six cent soixante-treize 
fancs (105.673 F) ordonné par l’article 2 de Ja présente résolution ; 

2e Le report à la donation au Conseil de la République pour 
l'exercice 1951 de la somme de cent sept millions de francs (107 mil- 
lions de francs) ordonné par l’artivle 2? de la présente résaluijon. 

3e Le versement à la caisse des retraites du personnel de la somme 
de quatre cent cinquante et un mille sept cent dix francs (551 710 F) 
ordonné par l'article 2 de la présente réso:ulion. 

4e Le maintien à titre défin.tif des soldes de la caisse des retraites 
parlementaires et de la caisse des relrailes du personnel à ces 
mémes comples (exercice 1951) en ver!u de l'artice 4 de la pré- 
sentc résolution; 

5e Le maintien à litre définitif des soldes de la caisse de sécur:!s 
sociale des sénateurs et de la caisse de sécurité sociale du person. 
ne: à ces mêmes comptes (exercice 1951) en vertu de l'article 3 
de la présen'e résolution 

MM. les questeurs sont autorisés à délivrer à M. Mo'ard quilus 
de sa gestion en qualité de trésorier du Conseil de la République 
pour l'exercice 1950. 


Approbation des comptes des buvettes. 


Arlic'e 7. 


Les comptes des denx buveltes pour l’exercire 1950 faisant appa- 
raitre respectivement des bénéflees nets de 422.960 F et de 550.149 F 
sont approuvés ainsi que le report à l'exercice 4951 ou Ja répartition 
provisoire de ces bénéfices effectuée par MM. les quesieurs. 

Moyennant production des comptes et pièces justificatives y affé- 
rentes et jusliflcation de Ja répartilion des bénéfices ou de leur 
report à l'exercice 19%, MM. les qnesteurs sont autorisés à délivrer 
quitus de sa gestion à M. Bordes, directeur du service du matérie!, 
pour l'exercice 1950. 


CR) 
—— 


- ANNEXE N° 159 





L (Session de 1952. — Séance du fer avril 1952.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemb'ée nationale autorisant le Pré- 
sident de la DV à ralilier le traité de paix avec le dapon, 
trensmis par M. ie président de l'Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la com- 
mission des affaires étrangères.) 

Paris, le 28 mars 1952. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 28 mars 1932, l'Assemblée nalionale a adopté 
un projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier 
le traité de paix avec le LL. 

Conformément aux disposilions de l’artic'e 20 de Ja Canstilntion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont ? - vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Consei! de la République, 

Je vous prie vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute ronsi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evbouarp HERRIOT. 


L'Assemblée naliornale à adopté le projet de loi dont la leneur 
sui : 
PROJET DE LOI 


Aticle unique. — Le Président de la République est antorisé à 
ratifier le traité de paix signé à San-Francisco, le 8 septembre 1954, 
entire le Japon et quarante-huit Etats, dont la France, traiié dont le 
texte est annexé à la présente loi, 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 mars 1952. 
Le président, 
Signé: EbOuang HERRIOT, 
Nora. — Voir les documents annexés au ne 1527 (Assemblée natio- 
nale, 2 législature). 








à Assembiée nationale (2° législ.), mes 1527, 1659, 3055 et in-8° 
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ANNEXE N° 160 


{Session de 1952. — Séance du fer avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
faire bénéficier les combattants d'indochine #1 de Corée de lors 
les relatives aux transmise par M. le pre- 
sent de l’Assemblée nationale, à M. le président dn Conseil de 
la République (1). — (Renvoyée à la commission de la dé‘ense 
nationale.) 

Paris, le 28 mars 1952, 
Monsieur Je président, 

Dans sa séance du %S mars 1952, l'Assemb'ée nationale à adopté 
unc eg de loi tendant à faire bénéficier les combattants 
d'indochine et de Corée de loutes jes dispositions relatives aux 
coutta'tant:. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celte 
roposition de loi dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
LE conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
signé: Evouvarb HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
sui. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions relalives aux combaltants, aux 
blessés, aux mulilés, aux anciens combatliants, aux prisonniers de 
la guerre 1999 1945, notamment en ce qui concerne l'octroi de la 
Caris du combatlant, l'avancement, J'ancienneté, les campagnes, 
les pensions, les distinctions, :e réemploi, la réintégration, le reclas- 
serment, les primes, le pécule, les emplois réservés, les prêts aux 
commerçants, aux artisans et aux industriels, les prêts aux mein- 
bres des professions libérales, les mesures prises en faveur des 
étuéiants, s'appliquent, sans distinction de statut, aux militaires 
combattant ou ayant coinbatin en Indochine et en Corée dans des 
conditions qui se précisées par un décret devant intervenir 
dans un délai de deux mois à compter de la promu ga‘ion de la 
présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 mars 1952. 

Le président, 
Signé; EbotaRe HERRIOT, 


ANNEXE N° 161 


(Session de 1952, — Séance du fr avril 1952.) 


RAPPORT fait au nom de :a commissmn de la famiile, de la popu- 
lation et de la santé publique, sur la proposition de loi, adaptée 
par l'Assembiée nationale, tendant à modilier l'article 138 du 
code de la annexé au décret ne 51-1322 dn 6 novemn- 
bre rr (biberons à tube et tétines), par M. Mathieu, séna- 
teur (2). 


_ Mesdames, messieurs, la proposilion de loi qui vous est soumise 

donne un excellent exem des censéquences véritablement sur- 

prenantes de endrent des lois qui, à l'origine, avaient été votées 
r faire face à des cas particuliers, En effet, ces bis finissent par 

4 ous un jour à l'objet méme qu'elles se proposaient d'arné- 
rer, 

La loi du 6 avril 1910, modifiée par celle du % février 4917, avait, 
À la suite de quelques incidents relatés et grossis gar une presce 
dont on peut bien dire qu'elle n'éiait parfaite, même sous la 
Ne Répu lique, édicté d'une manière absolue: « Sont intergiles ja 
vente, la mise en vente, l'exportation eu l'importation : 

« 1° Des biberons à tubes: 

« 2° Des tétines et sucettes fabriquées avec d'autres produits que 
le caoutchouc pur, vulcanisé par un autre procédé que la vulca- 
PR Mole €: malgré ] ès réalisés depuis 1917 1 

en u ue, ma es progrès réalisés depuis par la 
Science et la chimie en particulier, est actuel:ement interdit de 
fabriquer des tétines et sucettes en matières plastiques, lesquelles 
donnent cependant toutes garanties du point de vue de l'hygiène et 
de la santé publique. 

La présente proposition à pour but de pallier cel inonvénient en 
pe d'utiliser, pour la fabricétion de ces 6bjets, des pro- 

its autres que le caoutchouc pur. Des garanlies contre d'éven- 

s abus sont données, puisque le texte prévoit qu'un règlement 

‘administration publique, ge sur le Le à md du ministre de la 
santé publique et sur avis du conseil supérieur d'hygiène publique, 
déterminera les conditions de fabrxation des tétines et sueettes. Il 
Eee cependant bon de signaler que ce texte laisse toute 

berté pour la fabrication des « anneaux de dentition » en quelque 





(1) Yoir: Assemblée nationale 2 législ), n° 385, 1992, 1960 et 


12) Voir: Assemblée nationale (2e lég'<l), nes 1613, 2133 et in-8° 
231; Conseil de la République, ne 70 {année 192). 





matière que ce soit, l'interdiction ne portant que sur les ebjelg 
en forme de sureltes on de tétines 

Votre commission vous propose de donner un avis favorable À 
celle proposition de loi qui tend à rendre au pourvoir régletmentaire 
son rûle de surveillanre et de contrôle sur un point d'importance 
minime. J'ajoute qu'un pareil texte n'anrait jamais dà voir le jour 
au Parlement, méme si les mmânes de Ulermmenceau, qui fut l'auteur 
de la proposition de oi d'origine en 1%10, en frénussent dans les 
enfers 


PROPOSITION DE 101 


Article unique, — L'article 1% du code de la pharmacie, annexé 
au décret no 51-1322 du 6 novembre 1951, est modifié comme suit : 

* Sont interdites la fabrication, la vente, la unse en vente, l'ex- 
position et l'importation : 

« {4° Des biberons à tube: 

20 Des télines et suceltes ne répondant pas aux conditions éta- 
blies par un règlement d'administration publique pris sur le rap- 
wort du ministre de la santé publique et de la population et sur 
uvis du conseil supérieur d'hygiène publique, Ce règlement fixera 
les caractéristiques des produits qui pourront être employés, ainsi 
que les indications spéciales que Îles objets visés devront porter 
avec la marque du fabricant où du commerçant, Il devra être prid 
dans le délai de trois mois qui suivra la promnigation de la pré- 
sente loi, » 


ANNEXE N° 162 


(Session de 1952 — Séance du fer avril 1952) 


PROPOSITION DE LOI déposée an Conseil de la République adoptés 
par l'Assemblée nationale tendant à modifier l'article 29 de l'or- 
donnance n° 43-2225 du 12 octobre 1915 re'ative au statut ique 
de la coopération agricole, lran-mise par M. le président de l'As- 
semblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


Paris, le 31 mars 1952, 
Monsieur le nrésident, 

Dans sa séance du 2% amars 1952, l'Assemblée nationale À sdopté 
une proposition de loi lendant à modifier l'article 9 de l'ordon- 
nance ne 45-225 du 12 octobre 1915 relative au statut juridique de 
la coopération agricole. 

Conformément aux dispositions de l'article M de la Constilution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une rxpédilion authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le lonseil de la République 

Je vous pris de vouloir bien m'accuser réception de cet enval. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ina haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epouano Menmor, 


L'Assembke nalionale a adoplé la proposition de loi dont la teneur 
suit : 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 29 de l'onlonnance n° 45,2% du 12 oc- 
tobre 1954 relative au staiut juridique de la coopération agricole est 
modifié comime suit: 

LL — Dans le quatrième alinéa, le chiffre de « 5 millions + est 
remplacé par celui de « 3% millions ». 

M. — Le quatrième alinéa est complété comme suit: 

« ln décret eontresigné du ministre de l'agriculture et dn 
ministre des finances et des affaires économiques pourra modifier le 
montant du chiffre d'affaires prévu au présent alinéa. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 mars 195%. 

Le président, 
Signé: Efouane Henruor, 


ANNEXE N° 163 


(Session de 1952, — Séance du 1 avr 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter, en vue de l'altégement 
de certaines charges sociales l'article 34 de l'ordonnance du # oc- 


tobre 19%5 portant D ee eg de la Sécurité sociale, présentée 
par M. de Menditte, sénateur, et transmise au bureau de l'Asserm- 
biée nationale conformément à l'article 14 de la Constilution, 


ERPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le ministère du travail et de la sfcurité 
sociale est saisi, de plus en plus fréquemment, de plaintes courer- 
nant le régime des charges sociales tel que, dans l'état des textes, 
Îl doit s'appliquer à une situation très particulière, née de l'évolution 
économique el sociale. 

(4) Voir Conseil de la République, n° @01 (année 1451) ; Asscmbiéa 
nationale (2 législ), nos 829, 2169, 2987 el in-3° 293 
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Il existe aujourd'ui, en effet, des personnes dignes d'intérêt, 
quoique peu nombreuses qui, nrivéés de leur aisance antérieure 
n'ont plus le temps ou la force de tenir leur ménage. Tel est le 
cas, nolamment, des femmes seules, âgées où non, qui, ayant appar- 
tenu à ce qu'on appelle les classes moyennes, se trouvent disposer 
d'un logis, mais que, lantôt bg en de gagner leur vie, lantôt 
d'âge ou la matadie, empéchent d'entrelenir leur intérieur. 

Il existe, d'autre part, des femmes qui, n'ayant pas ou n'ayant 
plus de foyer et n'ayant pas l'aplilude ou la formation nécessaires 
pour pouvoir trouver une situation suffisamment rémunératrice, se 
voient arriver à un cerlain âge sans pouvoir espérer fonder une 
famille. Elles cherchent alors à s'assurer un toit pour leurs vieux 
jours, en échange de l'activité modeste qu'eiles peuvent fournir. 

Les premières, à peine moins pauvres que les secondes, s'en- 
tendent avec celles-ci qui, en échange de la vie de foyer qu'elles 
retrouvent ainsi, assurent les soins du ménage. En pareil cas, la 
femme qui entrelient le foyer ne reçoit pas de gages ou ne touche 
qu'une rémunération très modique, 

En réalité, il s'agit là, beaucoup moins de relations de patron à 
kalarié que d'une situation d'aide réciproque, Mais au regard de la 
fécurilé sociale, celte situation ne peut relever que de deux régimes : 
soit celui des gens de maison {arrêté du 2% septembre 19%1) soit celui 
des travailleurs « au pair » non rémunérés en espèces (arrêté du 
20 mars 1948 à combiner avec celui du 21 septembre 1951 fixant l'éva- 
duation des avantages en nalure). 

Or, danse l'un et l'autre cas, les cotisations de la Sécurité sociale, 
alleignant et partois dépassant 2000 F por mois sont hors de pro- 
portion avec les ressources respectives des parlies en cause. | 

be plus, dans les cas que nous visons, la femme, qu'il faut bien 
assimiler à une salariée des services domestiques, est toujours 
d'un âge tel qu'elle n'a pus et ne pourra plus avoir d'enfants à 
pa charge. 

Il esi done de mauvaise administration de laisser persister un 
élat de choses qui, ou bien impose des sacrifices excessifs, ou 
bien incile à la fraude, les deux parties s'entendant pour éluder 
des charges sociales écrasantes pour elles et cela, au risque de 
laisser la salariée sans aücune protection sociale. Celle siiuation 
fachense donne lieu à des conteslalions el à des liiiges souvent 
compexes el, en pratique, toujours difficile à résoudre. L à 

Ces quelques remarques rejoignent d'évidentes considérations 
d'humanité et d'équité. 

ar conséquent, s'il ne peut être ques!ion de permettre à des 
articutiers de se dérober aux obligations qui leur incombent à 
‘égard des gens de maison, il est opportun el juste d'alléger, dans 
cerlains cas très limités, le poids des charges sociales. 

L'exonération des cotisations d'allocations familiales se justifle 
uisque, dans cette catégorie très particulière, les prestations fami- 
fiaics n'ont jamais l'occasion d'être dues. Cette exonération per- 
mettra de réduire, de la moitié environ (1) les charges sociales qu'on 
ne peut renoncer entièrement à appliquer, même dans ces situa- 
jions si dignes d'inté(ré!. 

La situalion financière Interdit, en effet, d'envisager une exoné- 
rallon totale: ele interdit également d'accepter un allègement, si 
équitable qu'il puisse étre, hurs de cas très limilés, 

Pour tenir compte des ras les plus difficiles et ne pas donner 
rélexte à la fraude, la présente proposilion de loi tend uniquement 

la non-perceplion des cotisations d'allocations familiales lorsque 
les cinq condilions suivantes seront remplies: 

te L'emploveur devra vivre seul avec la personne qu'il utilise; 

2e 11 devra dispowr de ressources modiques el nous pensons que, 

ur l'appréciation de ces ressources, on pourra retenir comme cri- 
érium la non-imposiltion à la surlaxe progressive ; 

de Il ne devra utiliser que les services d'une seule personne : 

4e La personne emplorée devra être âgée de cinquante ans au 
Jmoins 

he telle-ci sera, en réalité, moins une salariée proprement dite 
qu'une personne accueillie au foyer de l'employeur dont, en contre- 
Partie, elle trendra l'intérieur, En conséquenre, la rémunération en 
espèces devra tre insigniflante et comme il faut KR aussi, un crité- 
rium, nous proposons que cette rémunération ne dépasse pas le 
fiers du salaire minimum interprofessionnel garanti. 

Pour intégrer ces dispositions dans la Kgislaton sociale actuelle, 
mous avons pensé que la meilleure solution était d'ajouter à l'ar- 
dicle 31 de l'ordgnnance du 4 octobre 195 ainsi conçu: 

« La cotisation des allocations familiales est intégralement à Ja 
tharze de l'employeur. Le taux de cette cotisation est fixé suivant 








(1) Rappelons que la rolisation allocation familiale est actuelle- 
ment: à) pour les assurés hommes âgés de moins de soixante-cinq 
ans, dans les villes de plus de 100.000 habitants: de 1.310 F par mois; 
b) pour les assurées femmes âgées de moins de soixanle-cinq ans, 
dans les villes de rlus de 100.) balbutants: de 1.172 F par mois; 
€) pour les assurés hommes âgés de moins de soixante-cinq ans, 
dans les villes de moins de 100.000 habitants: de 1.172 F par mois; 
d) pour les assurées femmes âgées d2: moins de soixante-cinq ans, 
dans les villes de moins de 100.000 habitants: de 1.000 F par mois. 

Alors que le total des cotisations de sécurité sociale patronales et 
@u\rières el de: calégorie a, 2.710 F; catégorie b, 2.397 F; catégo- 
pie €, 2997 F: catégorie à, 20% F. 

Pour les assurés de plus de soixante-cing ans, la cotisation fami- 
Male est: 4) pour les assurés hommes dans les villes de plus de 
00.000 habilants: de 1.340 F par mois: b) pour les assurées femmes 
dans les villes de plus de 100.000 habitants: de 1.172 F par mois; 
€) pour les assurés hommes dans les viiles de moins de 100.000 habi- 
tants: de 1172 F par mois: d) pour les assurées femmes dans les 
villes de moins de 100.000 habitants: de 4.000 F par mois, 

Le total des cotisations de sécurité snciale patronales et ouvrières 
étant alors de: catégorie «à, 2.420 F; calézorie b, 2.117 F; caltégo- 
rie €. 215 F; catégorie d, 1.810 F. 


les modalités déterminées par un arrêlé dun ministre du traia1 
et de la sécurilé sociale et des ministres de l'économie nalis:e 
et des finances, » 

un alinéa supplémentaire qui fait l’objet de cette proposition. 

Nous espérons que le cara‘tère hi:manilaire de ce: considérations 
Vous aura convaincus et que la réunion des cinq conditions ci-des<is 
exposées est suffisamment siricte pour empêcher tout abus et limiter 
à ces cas indubitablement dignes d'intérèt l'allégement de Char; 
sociales que nous précanisons, 

Nous vous demandons, en conséquence, de vouloir bien adop'er 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 341 de l'ordonnanre du & octobre 19:3 
portant organisation de la sécurité sociale est complété comme sui! 

« Pour l'application du présent article, n'est pas considérée comnre 
employeur et est, par conséquent, dispensée du versement de là 
cotisation prévue au paragraphe précédent, toute personne seule 
non imposée à la surlaxe progressive, qui emploie, exclusiveme:t 
pour l'entretien de son foyer, une seule personne âgée d'au moins 
Cinquante ans, à qui elle n'assure, outre les avantages en nalure, 
qu'une rémunération ne dépassant pas le liers du salaire minimum 
interprofessionnel garanti, » 





ANNEXE N° 164 


(Session de 1952, — Séance du 1e avril 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi portant ouverture de crédits pr 
réparer les pertes causées par les tempêtes du mois de mars 1%,’ 
dans le présentée par MM. Yves Jaouen, Vourc'h, Hippo- 
lyte Masson et Bot, sénateurs, — Renvoyée à la commis: on 
e l'intérieur [administration générale, drpartemen'ale et com 
munale, Algérie.) 


Nora. — Celle pronosilion de résolution a élé relire (eéance da 
8 avril 1952). 





ANNEXE N° 165 


(Session de 1952 — Séance du 17 avril 1952.) 


æ 
PROJET DE LOI adopté par d'Assemblée nalionale, portant ouver- 
ture de crédits au titre de l'allocation temporaire et de la sécu- 
rité sociale minière, transmis par M. le président de l’Assemb ee 
nalionale à M. le président du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


; Paris, le fer avril 1952. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du fr avril 1952, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi portant ouverture de crédils au titre de l'allocation 
temporaire et de la sécurité sociale minière, 

Conformément aux dispositions de l’arlic'e 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 

rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
onseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute con:i- 


dération, 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbOuanD HERRIOT, 


Evene nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Il est ouvert au ministre des finances un crédit de 
six milliards de francs destiné à permeltre le règ'ement, pour 
l'échéance du ‘er avril 1952, au taux fixé par la loi n° 51-11% du 
26 septembre 1951, de l'allocation temporaire instiluée par la loi 
du 13 septembre 1916, aux personnes non salariées des professions 
agricoles et aux personnes ne relevant ni d’un régime de sécurilé 
sociale, ni de l'une des organisations autonomes prévues par la 
loi du 17 janvier 198. 

Art, 2, — ]]l est ouvert au ministre des finances un crédit de 
1.600 millions de francs, destiné à permettre la mise à la disposi- 
tion de la caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les 
mines des sommes nécessaires pour assurer le service des presla- 
tions familiales et des prestations d'assurances sociales. 

Cette somme devra être remboursée avant le 31 décembre 1952. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 1e avril 1952. 
Le président, 
Signé: Epouano HErnIoT, 








) Voir: Assemblée nationale (2° législ), nes 2138, 3138 et 
in-Se 901, 


————————— 


animes 
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ANNEXE N° 166 


(Seesion de 1952. — Séance du {er avril 1952.) 


RA\PPORT fait au nom de la comanission des finances sur le pro- 
jet de loi, adopté par l'Assemliée nationale, por'ant ouverture de 
crédits au litre de l'allocation t e el de la sécurité soc.ale 
minière, par M. Courrière, sénateur (1). 

Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 2 avril 

2952. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 

blique du 1er avr: 1952, page 816, 2e co'onne). 





ANNEXE N° 167 


Session de 1952, — Séance du 3 avril 192.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 

| moyèns de communication, des transports et du tourisine sur la 
proposition de résolulion de M. Pellenc et des mewbres de la 
sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises ‘industrielles nationaiisées et des sociélés d'économie 
uixte (art. 70 de la :oi du ?1 mars 1947, modifié par la loi du 
3 juillet 1915}, tendant à inviter le Gouvernement à réformer l’ex- 
ploitation des lignes d'intérêt secondaire de la Société nationale 
des Chemins de fer français, par M. Aubert, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, volre commission des moyens de coœnmu- 
fHication vous propose la nouvelle rédaction suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement: 

A procéder aussi rapidement que possible à une réorganisation de 
J'exploilation des lignes de chemin de fer d'intérêt secondaire en 
s'inspirant des principes suirantis: 

{o Etablir un classement des lignes d'intérêt secondaire, sur les 
résultats d'une comptabilité faisant apparaître, pour chaque ligne, le 

rix de revient de l'exploitation et l'importance des bénéfices ou des 
Béicits d'exoloitation et sur les conséquences économiques de leur 
éventuelle suppression; 

2» Etudier, pour les lignes dont le déficit parait susceplible d'être 
résorbé, dans le cadre d'une réorganisation de la Sociéié nationale 
des chemins de fer français, les moyens de rendre celte exploitation 
rentable dans le délai d'un an, notamment par l'allkégement des 
charges de personnel, l’u‘ilisalion de moyens de traction modernes 
Enr locomoteurs Diesel, e'c.), et la mise en vigueur de règles 

"exploitation simplifiées, adaptées à la faiblesse du tralic; 

3° Décharger la Société nationale des chemins de fer Irançais de 
l'exploitation des lignes qu'elle n'est pas en mesure d'assurer sans 
déficit pour éon budgel; 

ss Rechercher avec les autorités, les collectivités, les activités 
publiques ou privées lozales, s’il existe des modalités de gestion à 
£araclère publie, privé ou mixte, susceptibles d'assurer le maintien 
des lignes d'intérêt départemental ou interdépartemental dans des 
tonditions qui, adaptées aux besoins locaux, n'entrainent pas de 
tharges pour les finances publiques; 

5° Procéder à la fermeture des lignes pour lesquelles aucune solu- 
gon acceplable n'aura pu être trouvée, lorsque, compte tenu du coût 

es services de remplacement, le bilan de l'opération apparaîtra 
favorable dans le cadre de l'économie générale du pays. 





ANNEXE N° 168 





(Session de 1952, — Séance du 3 avril 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à compléter le décret du 2) août 1939 sur la police du roulage, dit 
code de la route, en ce qui concerne la conduite des tracteurs agri- 
ooles, présentée par M. Delslande, sénaleur, — (Renvoyée à la 
commission des moyens de communication, des transports et du 
tvurisme.) 2 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation des conducteurs de tracteurs 
coles, au point de vue du permis de canduire, est aciuel'ement 
+ les articles 29 et 61 du décret du 20 août 1939 dit code de 
route. 
so” Voir: Assemblée nationale (2° législ.), n° 3128, 3138 et in-8e 
D01: Conseil de la République, n° 165 (année 1952). 
ï.(2 Voir: Conseil de la République, nes 618 (année 1951) et 151 | 
fennée 1952). 











L'article 29 dispense de permis de conduire les conducteurs de 
« véhicules à propulsion mécanique ayant pour objet principal la 
culture des terres » dans le cas où ces véhicuies satisfont aux pres- 


cripiions de l'article 61, paregraphe 2, du même code, Ces prescripe 
t les suivantes: es 2ppareils ne doivent pas servir au transe 


marchandises, ils ne doivent pas servir non plus à transpore 


ti 

ul 

port les 
te 

|! 


j'autres personnes que leur conducteur et le personnel néces- 
saire à leur utilisation; leur vitesse de anarche doit êire limilée & 
=U huomei:Cs à 1 heure, 

Ansi les tracteurs agricoles remplissant ces conditions peuvent 
être conduits par leurs propriétaires et leur personnel, sans avoir 
besoin de posséder un permis de conduire quelconque, 

Mais beaucoup de tracteurs sont aujourd'hui susceptibles, par les 
améliorations apportées à leur mécanisme et l'augnentalion de leur 
puissance, de dépasser la vitesse de 2) km à l'heure. Dans ce cas, 
leurs conducteurs ne sont plus dispensés du permis de conduire et, 
dans la réglementation actuelle, c'est le permis dit « poids lourd s 
qui doit ètre exisé, 

L'arlivle 29 du code de la route a, en effet, institut permis 


de conduire normal dit « tourisme » s'appliquant aux automobiles, 
à l'exclusion des véhicules affectés aux transports en commun, ou 
pesant en charge plus de 3.000 kilos, et des motocyclettes, Ce permis 
ne peut être délivré qu'aux candidats avant au mons 18 ans. Pour 
les véhicules dont le poids total en charge dépasse trois tonnes, 
les conducteurs doivent être en possession à la fois du pennis géné- 
ral « tourisme » et de la mention spéciale « poids lourd » qui exige 
une épreuve supplémentaire, 


Or, la conduite des tracteurs paraît exiger des connaissances d's- 
{inctes de celles qui s int requises des conducteurs de camions, en 
raison de la différence tant de la structure des véhicules, que de 
leur modele conduite, et de leurs conditions de circulation, Certaines 
épreuves imposées aux conducteurs de poids lourd sont sans intérêt 
pour les conducteurs de tracteurs agricoles, qui doivent, par contre, 
connaitre tout spécialement les difficultés de conduite particulières 
de ces appareils et ausi les règles imposées par le code de la route 
à l'ensemble des véhicules agricoles, 

Le système actuel ne paraît done plus adapté au dévoloppement 
important du machinisme agrcole; de plus il décourage certains pro- 
priélaires de tracteurs par la nécessité de passer et de faire passer 
à leur personnel le double permis « tourisme » et « poids lourde. I 
peut en résulter des négligences et, au cas d'accident causé par un 
conducteur non muni des permis requis, une déchéance vis-à-vis des 
compagnies d'assurances garant ssant la responsabiilé civile des pro 
priélaires de ces véhicules, 


La question devrait donc être résolue par l'inétitution d'un permis 
Spécial, analogne à celui qui est délivré aux conducteurs de moto- 
cyclettes et qui, comme celui-ci, se suffira à lui-même et n'ex gera 
pas la possession préal»ble du permis « tourisme », Ainsi se trou- 
vera ‘acliité l'usage, par leurs propriétaires et leur personnel, des 
tracteurs agricoles modernes, et les conditions de capacilé exigées 
de leurs conducteurs seront adapiées aux caractères spécaux de 
ces véhicules, 


C'est pourquoi, nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposilion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à modifier 
le décret du 20 août 1939 en insérant à l'article 29 de ce décret 
(déjà modifié par le décret du 12 janvier 1948), après le paragraphe 2, 
un paragraphe 2 bis ainsi conçu: 

RE nes Tr oedis d'un à 0: Ve da 

« Paragraphe 2 bis: les conducteurs de véhicules À propulsion 
mécanique, dont l’objet principal est la ëéullure des terres et qui 
satisfont aux prescriptions du paragraphe 2 de l'article 61 ci-dessous, 
mais dont la vitesse de marche peut dépasser 20 kilomètres à l'heure, 
doivent être porteur d’un permis spécial que le préfet pourra déli- 
vrer sur l'avis favorable d'un expert accrédité, aux candidals âgés de 
dix-huit ans au moins, » 







ANNEXE N° 169 





(Session de 1952. — Séance du 3 avril 1952.) 


AVIS présenté au nor de la commission des finances sur la pro- 
position de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, relative à la 
célébration du centenaire de la création de la médaille militaire, 
par M. Litaise, sénateur (1). 


Nora. — Ce document à été publié au Journal officiel du 4 avril 
19%2. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répus 
blique du 3 avril 1952, page 853, 2 colonne.) 





(14) Voir: Assemblée nationale (2e l6zisl.), nos 1725, 2195, 2319 et 
In-8e 22%9; Conseil de la République, nos 44 et 131 (année 1952), 
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ANNEXE N° 170 





(Session de 192, — Séance d'1 3 avril 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder des secours d'urzeime aux victimes des 
tempêtes des 28 e! 29 mars 1952 ayant éorouvé les inslallatrns de 
la baie du Mont-Saint-M et nolamment de Cancale, présentée 
vor MM. Estève, Rupied et Paul Robert, sénateurs. — (Renvoyée 

la commission de l'agriculture.) 


EXPO$E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de violentes tempêtes ont sévi, les 28 et 
29 imars 1%52, sur les côtes de la Manche. 

Les installations ostréicoles de Ja baie du Mont-<Saint-Michel, à 
Cancale, ont particulièrement souffert, Les en ont été bouleversés 
les claies arrachées. Le naissain de ces huitres si réputées a été 
détruit. 

Les dégits sont considérables, Ns ne pourront étre chiffrés qu’à 
la prochaine marée, 

En attendant que des mesures plus générales et effectives per- 
mettent d'aider les industries ostrélcoles, dont la prospérité est 
indispensable au développement de diverses régions côtières de la 
france, il importe qu'une aide efficace, substantielle et rapide soit 
apportée aux victimes de ces sinistres. 


C'est. pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de résolution suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à accorder 
des secours d'urgence aux rmndustries ostréicoles de la région de 
Cancale (Ille-et-Vilaine) victimes des tempêtes des 28 et 29 mars 1952 
el à accorder aux sinistrés de ces journées, avec ces secours, de 
larges exemptions d'impôts et des possibilités d'emprunt à un taux 
extrémement réduit. 


ANNEXE N° 171 





(Session de 1952 — Séance du 3 avril 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prévoir l'allocation par l'Etat au département de la Seine d’une 
subvention destinée à alléger les charges qu'impose aux budgets 
des communes de ce département l'application de la loi ne 47-1523 
du 13 août 1%47, relative à la départementalisation des à 1 
ments spéciaux, présentée par Mme Marcelle bevaud, MM. r- 
laud, Jacques bebn-Bridel, Deutschmann, Jean Fleury, fean Guiter, 
Jacques-Destrée et Henry Torrès, sénaleurs. — (Renvoyée à Ja 
commission de l'intérieur [administration générale, départementale 
et communale, Algérie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, cinquante mille élèves des cours complé- 
mentaires généraux, industriels et commerciaux de la Seine reçoi- 
vent dans les écoles primaires de ce département un enseignement 
de haute qualité, somparable à celui des lycées et collèges tech- 
pique, dispensé par un corps de professeurs spécialisés de parti- 
culière compétence, 

L'organisation départementale de ces enseignemenis spéciaux per- 
mel aux établissements publics de l'enseignement secondaire et 
technique de ne pas assurer l'instruction générale et professionnelle 
d'une population scolaire importante qui, du reste, ne pourrait y 
trouver plare présentement, 

Les résultats sont, d'autre part, fort remarquables: pour des 
effeclits équivalents, le coût de revient global dans les institutions 
d'Etat excéderait de quelque 1 milliard de francs le montant des 
dépenses actnelles, alors que, par ailleurs, de très satisfaisantes 
garanties sont données aux familles quant À la valeur pédagogique 
des cours et aux débouchés ouverts aux élèves en fin d'études. 

Cependant, les budgets communaux seuls supportent de plus en 
plus malaisément une charge lourde, par surcroît mal répartie et 
qui, hors la Seine, est généralement assumée en majeure partie par 
l'Etat, 

Dans ces conditions, Ït paraît normal que l'Etat apporte un soutien 
financier À un service d'intérêt général — dont l'existence même 
pourrait, à bref délai, se trouver menacée — sans que soit mis 
en cause son caracière départemental, qui en permet le fonction- 
nement aux moindres frais. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de résolution suivante. 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prévoir, 
au hénéfle du département de la Seine, une subvention de 1 mi!- 
liard de francs en vue d’alléger raisonnablement les charges qu'a- 
sument les budgets des communes de ce département, au titre des 
services des enseignements spéciaux dans les écoles primaires. 





ANNEXE N° 172 


(Session de 1952, — Séance du 3 avri! 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la rommission dn travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de lai, adopté par | Assemblée nationale, ten- 
dant à modifier l'article 67 «a du livre IV du oode du travail, par 
M. Menu, sénateu: (1). 


Mesdames, messieurs, d'après l'article 74 du livre IV du code dun 
travail, certains articles du code de procédure civile sont applicables 
en matière prud'homale, 11 en est aïnsi: 

a) De l’article 54 relatif au droit des parties lors de la comparu- 
tion en conciliation qui décide, en outre, que les conventions des 
parties, insérées dans un procès-verbal constatant une conciliation, 
ont force exéculaire ; 

b) De l’article 55 qui concerne le serment. 

La rélérence était bonne et donnait satisfaction, mais les articles 54 
et 5 du rode de procédure civile ont été abrogés par la lei du 
9 février 1919 supprimant la tentative de conciliation dans les affaires 
du ressort des tribunaux de gr — instance ; ils ne peuvent donc | 
plus être invoqnés lors de la tentative de conciliation devant Je 
conseil de Eee ‘hommes et aucune disposition ne confère plus la 
force exécutoire aux accords des parties. 

C'est pour combler cette lacune, que l’Assemblée nationale s 
voté, le 29 février 1952, un projet de loi. Mais notre collègue, M. Dela- 
lande, rapporteur pour avis de la commission de Ja justice, nous a 
présenté une rédaction qui nous a paru préférable. Nous avons 
un avec lui qu'il serait bon d'indiquer que la denande devant le 

ureau de conciliation interrompait la prescription qui est rapide en 
ces matières. | 

De même, il était nécessaire d'inclure, dans un nouvel article, 
une disposition tendant à modifier l'article 74 du livre IV du code 
du travail afin de supprimer la référence aux articles 54 et 55 du 
code de procédure sivile, 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter, sous un nouveau 
titre, le texte suivant: À 


PROJET DE LOI 


tendant à modifier les articles 67 a et 74 du livre 1V 
du code du travail, 


Art, 1er, — L'articlé 67 a du livre IV du code du travail est, 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 67 a. — Lors de la comparution devant le bureau de conci- 
listion, le demandeur pourra expliquer, même augmenter s& 
demande et le défendeur former celles he jogers convenables. 
Le procès-verbal qui en sera dressé contiendra les conditions de 
l’arrangement, s'il y en a; dans le cas contraire, i: fera sommaire 
ment mention que les parties n'ont pu s’accorder. Î 

« Les conventions des parties insérées au procès-verbal dressé par 
le bureau de conciliation ont force exécutoire, 

« Si l’une des parties défère le serment à l’autre, le bureau de 
conciliation le recevra ou fera mention, dans le procès-verbal, du 
refus de le prêter. Ïl 

« Les points de la demande reconnus exacts par Je défendeuf 
devront être immédiatement réglés et, seuls, les points contesté 
seront renvoyés devant le bureau de jugement. Au cas où le dé 
teur refuserait le règlement immédiat, l'extrait du procès-verbal 
la séance de conciliation, signé du président et du secrétaire, vaudræ 
jugement non susceptible d'appel, quel que soit le chiffre de ja! 
somme reconnue, » 

Arl. 2 (nouveau). — Les articles 54 et 5%5 du code de procéd 
civile sont supprimés de l'énumération figurant à l'article 74 d 
livre IV du code du travail. 





ANNEXE N° 173 


(Session de 1952. — Séance du 3 avril 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popa-, 
lation et de la santé pubique, sir la proposition de loi, adoptée, 
par l'Assemblée nationale, concernant certaines catégories d'aveu- 
&ies et de grands infirmes, par Mme Delabie, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, ]a loi du 2 août 1949, en accordant certains! 
avantages aux aveugles et aux grands infirmes dont l’invalidité est 
au moins égale à 80-p. 100, a apporté à leur douloureuse situation: 


14) Voir: Assembite nationale (2 léaisl.), nes 1250, 258 et in&e 
251: Conseil de la République, ne 106 année r * - 

(2) Voir: Assemblée nationale (2e 1), nos 504, 1561, 2110, 2584 | 
el in-$e 235; Conseil de la République, n° 60 (année 1%2). : 
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mora!e et malérielle un adoucissement appréciable, qui s'est cepen- 
dam, depuis. révéié insuffisant et incapable de leur assurer des 
movens convenatbles d'existence. 

Devant tant de délresses et de souffrances, qui apparaissent 
encore plus nettement lors de l'examen des dossiers constitués en 
apyiicalion de celle loi généreuse, il est devenu évident qu'un relè- 
versent du taux des allocations s'impose, si l'on souhaite sincère- 
ment apporter aux pus malheureux parmi ces déshérilés du sort, 
une aide elficace et un réel encouragement en vue du reclassement 
social qu'ils sont nombreux à désirer ardemment. 

Le texte voté récemment par l'Assemblée nalionale, et dont nous 

avons à connaitre, s'efurce de répondre à celle double préoccupa- 
loi. 
li convient de constater, avant tout examen des dispositions du 
projet, que la discus-ion a éié dominée par les répercussions finan- 
cières des améliorations recherchées, el que l'on a abouti, après 
confrontation des points de vue et de: éva'ualions approximatives du 
Gouvernement et des commmesions compétentes, à une rédaction 
quelque peu différente, el en lout cas restrictive, des propositions 
jai'iales, 

Votre commission de ja familie, de la population et de la santé 
pinnique s'est trouvée £én face des mêmes préoccupalions de finan- 
cement et, gaigré son afsir d'apporter au texle qui lui était soumis 

uciaues modifications qui paraissent équilabe-, elle a eu, par 

essus tout, le souci de ne pas compromeltre et même de ne pas 
retarder le vole définilif d'une proposition de lui qui, s'inspirant de 
la plus bienveillante sollicitude et d'une compréhensive solidarité, 
apporle, quelles que soient ses insuffisances ou ses imperfections, 
une arnélioration importante à la triste situation des bénéficiaires 
de l2 loi du 2 août 1949, qui attendent certainement avec impa- 
tience son adoption par :e Conseil de la Répub'ique el sa mise en 
ù, — pe 

Ans ces conditions, nous avons cru raisonnable de n'apporter 
aucune modification aux dispositions ayant une incidence financière 
et cela, dans l'intérêt même des aveugles et des grands infirmes 
don’ les suggestions et les observalions ont fait, de notre part, 
l'objet d'un examen très attentif. Nous donnons l'assurance aux 
in'éressés que nous reprendrons l'étude de leurs propositions, et 
nous eflorcerons de les faire aboutir soit dans un texte particulier, 
soit lors de la discussion du budget de !a santé publique dans 
iequel s'inscriront dorénavant les crédits nécessaires à l'aide que 
nous souhaitons pouvoir leur apporter. 

C'est dans rel esprit que nous avons examiné le tex'e adopté 
le 5 février par l'Assemblée natiunaie el doui voici Les principales 
dispositions : 


Article fer, 


a; prévoit l'attribulion d'un pension dont le montant est égal 
à celui de l'allocation aux vieux travailleurs salaries. Celle disua- 
silion, inscrile dans ia loi du 2 août 1919, est demeurée inchangée. 

bj A cette pension s'ajoule une majoration en faveur des infirimes 
ayan! besoin de l'aide constan'e d'une tierce personne, dont le 
nombre peut être fixé approximalivement à 30.000. 

Une majoration, celle de l'artic'e 20 bis de la loi du 14 juillet 1905, 
sur l'assistance obligatoire aux vieux, élait accordée par la loi du 
2? an! 1949. Elle s'élabiit suivant les zones de sa aires entre 2.800 
et 3.500 F par mois. 

La nouvelle majoration accordée est égale à 80 p. 100 de celle que 
perçoivent, pour la lierce personne, les invalides relevant de la 
sécurilé sociale ou des ,égislations sur les areidents du lravail qui 
eux, il faut le souligner, pour justifier l'abattement accepté, ont 
assuré eux-mêmes une partie du financement des allocations qu'ils 
perçoivent. Son montant sera donc acluellement de 8.000 F par 
LL LICE 

Cètle augmentalion moyenne de 3.000 F par mois devrait per- 
metre à un cerlain nombre q'intirmes de demeurer dans le milieu 
familial, ce qui est pariculièérement souhailab'e au point de vue 
humanilaire et sac:al. 

€) La loi est applicable aux enfants de moins de 15 ans el d âge 
sco!aire. 

Celte disposilion, qui résuile de l'adglion d'un amendement, 
semble avoir élé inscrite dans l'article ter pour rappeler aux minis- 
tres intéressés qu'un règlement d'administration publique, prévu 
par l’article 10 de la loi du ? août 1959, devait régler la situation des 
en'ants infirmes, el qu'au jour de la discussion, soit le 8 février 
1952, ce texte altendu depuis plus de deux années, n'élait pas enrore 
paru 

O5, le 15 mars dernier, un décret a fixé les conditions d'appca- 
lion de la loi de 1919 aux enfants de moins de 15 an, infirmes, aveu- 
fles. sourds-maels et inadaptés mentaux. I a notamment déterminé 
e montant de l'allocation susceptible d'être accordée aux parents ou 
aux personnes avant la charge d'un jeune infirme et lui procurant 
les svins et le régime spécial d'instruction nécessités par son élat. 

Cel'e allocation Spéciale est accordée par la commission départe- 
mentale d'assistance, après avis du médecin expert qui lui est 
adjoint, dans les limites de 30 à 40 p. 100 du salaire servant de 
base au calcu! des prestations familiales. 

Voire commission a eslimé que la parulion du décret devait 
entrainer la suppression de la dernière phrase de l'article fer de la 
proposilion de loi en discussion, car son maintien ne manquerail 
pas de soulever de nombreuses difficultés. 

La décret s'applique en eflet à tous les enfants de moins de 
55 ans, alors que la praposilion ne vise que les enfants d'âge sco- 
faire prévoit une allocation mensuelle de l'ordre de 3.610 à 
480) F, alors que l'ariice f® de la proposilion de loi accorde aux 
bénéficiaires une pension d'environ 3.000 F par mois à laquelle 
s'ajoute éventuellement une majoration de 8.000 F, Une telle diffé- 
Télice dans Je monlant des allocations accordées est difficilement 





Justifinb'e en ce qui concerne des enfants de moins de 6 ans ou 
de plus de: 6 am, 

En mainienant la dernière phrase de l'article fer on ahoulirait à 
une confusion extrême dans l'appréciation des droits des enfants 
d'âge scoaire, Votre commission de la famille pense rester fidèle à 
l'inmention des légisiateurs, qui, le 2 août 1949, ont désiré (eg vien- 
nent enfin d'oblenir) ui texte parliculier appirable à tous les 
enfants en vous demandant la suppression de cette disposilion, 


article 2 

FE dispense les bénéficiaires de la loi du versement aux caisses de 
sécarité sociale et d'aliocations familiales des cotisations, régu- 
lièrement due:, pour la tierce personne dont la présence est recon- 
nue nécessaire auprès de l'aveug'e où de l'infirme non hospitalisé, 
lesuiles cotisations étant, à l'averur, acquitiées par le service d'assis- 
lance qui assure je pasement de la majoration. 11 s'agit là d'une 
houvelie disposilion, parlaitement logique el équitab'e. 


article 3. 

Il règle la situation des aveuges et des grands in'irmes qui tr® 
Vaillent, Auxqueis la loy du ©? août 1939 accordait déja une alloca- 
on de compensation, afin de les encourager à chercher dans le 
travail uu dérivatif à leur détresse morale et une ainéioration de 
leur condition malérielle, réalisant ainsi un reclassement social qui 
reste la préoecupaiion essentielle de ceux qui se penchenl sur ces 
Cas dou oureux. 

L'allocation vise, en outre, à compenser l'infériorité physique de 
l'infirme, qui se trouvera loujours défavorisé par rapport aux autres 
Havailleurs 

En vertu des €isposilions de ia loi du 2 août 1949, l'allocation de 
compensation lait égale à la moitié du salaire départemental ser- 
vant de base au calcul des prestations faniliales, € est-à-dire qu'à 
Paris elle élait de 6.000 F par mois, el dans la plupart des communes 
rurales de 4.800 F. ' 

La proposition qui nous est soumise classe, pour l'attribution de 
celte allocation, les infirmes en deux catégories: 

a) Ceux qui ont besoin de l'aide constante d'une tierce personne 
el qui recevront une allocation de compensation égre à 90 p. 10 
Cu montant de la majoration accordée aux invalides relevant de la 
sécurité sociale où de la législation des accidents du travail, donc 
d'un montant mensuel actuel de 9000 F. Il faut noter que celte 
allocation ne se curmule pas avec la majoralion accordée pour la 
lierce personne ; 

Lb) Ceux qui n'ont pas besoin de l'aide ronsiante d'une tierre 
rersonne el qui recevront une allocalion variant suivant le degré 
d'incapacité de 40 à 60 p. 100 de la majoration accordée aux inva- 
liCes du régime de sécurité sociale, c'est-à-dire s établissant cuire 
1 000 et 6.000 F par mois. 

Les autres dispositions relalives à l'octroi de l'allocalion de 
compensation sont identiques à celles qui figurent dans la loi du 
2 août 1919, sauf en re qui concerne le montant des ressources et le 
cumul de celles-ci avec les allocations qui font l'objet de l'article 9. 


Article 5, 


La loi du 2 août 1949 avait laissé à un règlement d'administration 
publique le soin de fixer les conditions dans lesquelles les ressources 
des bénéficiaires ce la loi seraient déduiles du montant des allo- 
cations accordées. Un décret, un arrêlé, une circulaire ministéricle 
ont, au cours de l'année 195%, fixé le plafond des ressources et les 
règles du cumul, dans un sens souvent restrictif et assez C'oigné de 
l'intention du législateur. 

Il a donc paru préférable d'inclure aags la loi toutes les précisions 
relalives à ces calculs et il a semblé équitable d'aligner les modalités 
d'attribution c'es allocations versées aux aveugles et aux infirines qui 
travaillent sur celles qui sont retenues pour l'allocalion aux vieux 
travailleurs salariés. 

Celle catégorie de bénéficiaires peut donc cumuler ses ressourres 
personnelles et la pension de base dans la limite actuelle dre 
188.000 F s'il s'agit d'une personne vivant seule, et de 232000 F 
s'il s'agit d'un ménage 

Pour les aveugles et les infirmes qui ne travaillent pas, c'est le 
plafond des ressources relenu pour L'attribution de la carie sortale 
des économiquement faibles, qui sera pris en considération, I est 
actuellement de 104.000 F pour une personne seule et de 128.000 F 
pour un ménage. 

N'entrent pas en comple €ans le calcul des ressonrre-: 

L'allocation de compensation, afin de renforcer l'encouragement 
au travail; 

La majoration pour la tierce personne qui représente surlout un 
rembour-sment des charges timposées par l'intirmité; 

Les prestations familiales réservées aux enfants. 

Lorsque le total des ressources excède la limite explicable. il est 
attribué une a:locttion différentielle, ce qui représente une sensible 
amélioration sur le régime antérieur. 


Article 6. 


IL prévoit, pour l'avenir, l'inscription au budget de la santé 
publique et de là population des créuits nécessaires à l'application 
de la loi et précise les économies qui seront réalistes par suite des 
nouvelles disposilions, et dont l'évaluation a finatement permis le 
vote de la proposilion, 


Arlicle 3%. 


Il fixe la Cate d'application de la loi au premier jour du mois qui 
suivra sa promulgation. 

Celle disposition étant particulièrement désirable et sera enregis- 
trée avec satisfaction par lous ceux qui ont déploré la mise en 
application lardive de la loi du 2 août 1949 qui ne pouvait inter- 
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venir qu'après la parution d'un règlement d'administration publique 
et j'a paru, pratiquement, débuter qu'en mars 4954. 

Votre commission de la famille, de lo pépulation et de la santé 
vublique vous propose, en conclusion, l'adoption de la proposition de 
Li suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 5 de la loi ne 49-1094 du 2 août 1949 est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« Art, 3. — Sous réserve des dispositions de l'article 14, les 
aveugles et grands infirmes visés par la présente loi reçoivent une 
pension dont le montant est égal à celui de l'al'ocation aux vieux 
travailleurs salariés, À celle pension s'ajoule, pour ceux qui n étant 
pas hospitalisés ont besoin de l'aide constante d'une tierce personne, 
SO p. 100 de la majoralion prévue au paragraphe 3 de l'article 56 
de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945. » 

Art. 2% — L'article 8 de la loi ne 48-1522 du 29 septembre 1948 est 
complété par un alinéa nouveau ainsi conçu: 

« Les dispositions du présent article s'appliquent aux bénéf- 
claires de la loi ne 49-1094 du 2 août 199 qui n'étant pas hospita- 
lisés ont besoin de l'aide constante d'une tierce personne. » 

Art. 3. — L'article 4 de l'ordonnance du 3 juillet 1955 est remplaré 
par les dispositions suivantes : 

« Art. 4. — Les aveug'es et grands infirmes, avant besoin de l’aide 
constante d'une tierce personne et se livrant à un travail effectif 
comportant une rémunération au moins égale au quart du salaire 
départemental de base servant pour le calcul des prestations fami- 
liales et de salaire unique, on ceux qui, avant fait leur appreniis- 
sage ou leur rééducation, justifient ne pouvoir travailler effectivement 
pour une cause de force majeure, recoivent une ailocalion men- 
suelle de compensation égale à 90 p. 100 du montant de la majoration 
prévue au paragraphe 3 de l'article %6 de l'ordonnance ne 45-2154 dn 
19 octobre 1945, qui ne se cumule pas avec la majoration prévue à 
l'article 5 de la loi ne 49-1094 du 2? août 1949. 

« Les grands infirmes visés à l'article 2 de la loi ne 49-109, du 
2 août 1949 n'ayant pas besoin de l'aide constante d'une herce per- 
sonne, se livrant À un travail effectif comportant une rémunération 
au moins égale au quart du salaire départemental de base servant 
pour le calcul des prestations familiales et de salaire unique, ovù 
ceux qui, avant fait leur apprentissage ou leur rééducation, justi- 
flent ne pouvoir travailler cflectivement pour une cause de force 
majeure, reçoivent une allocation de compensation variant de 40 à 
60 p. #00 de la majoration prévue au paragraphe 3 de l'article 5% de 
l'ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945, suivant le degré de teur 
incapacité permanente de travail. » 

AN Los. CP 

Art 5 Le premier alinéa de l'article 13 de la loi n° 49-1094 du 
2 août 1949 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les bénéficiaires de l'articie 4 de l'ordonnance du 3 juillet 1945 
peuvent cumuler leurs ressources pe rsonnelles et les preslations ser- 
Vies en application de la présente loi dans la limite et les conditions 
fixées pour l'attribution de j'allocalion aux vieux travaiileurs salariés, 
instituée par l'ordonnance ne 45-170 du 2 février 1915 modifiée. 

« Les bénéficiaires des dispositions de la présente loi, autres que 
ceux visés ci-dessus, peuvent cumuler leurs ressources personnelles 
et les prestations de ladite loi dans la limite prévue par le para- 
graphe te de l'article premier de la loi n° 49-1091 du 2 août 1959. 

« Il est attribué une allocation différentielle lorsque le total des 
ressources excède celle limite. 

« L'allocation de compensation, la majoration pour tierce personne 
et les prestations familiales n'entrent pas en compte dans le calcul 
des ressources prévues aux alinéas précédents. » 

Art. 6. — Les dépenses résultant de l'application de la présente 
loi sont impuites sur les crédits du chapitre n° 4110 du budget 
de la santé publique et de la population 

Les ressources prévues par la présente loi seront, pour l'exercice 
1902, gagées par tes économies réalistes sur les dépenses supportées 
par le méine chapitre grâce à la réduction des dépenses d’'hospitali- 
sation des aveugles et grands infirmes et à l'aménagement en fonc- 
tion du degré d'incapacité perinanente de travail, de l'allocation 
de compensation servie aux aveugles et grands infirmes n'ayant 
pas besoin de l'aide constante d'une tierce personne. 

Art. 7 La présente loi sera applicable à compter du premier 
jour du mois qui suivra la date de sa promulgation. 


ANNEXE N° 174 


(Session de 1952, — Séance du 3 avril 1952) 


PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nationale poriant dééclasse- 
ment de la section Peort-Boulet..Avoine-Beaumont, de la ligne de 
Purt-Boulet à Port-de-Piles, transmis par M. le président de l’As- 
sermmblée nalionale à M. le président du Conseil de la République 
(4). — (Renvoyé à la commissiqn des moyens de communication, 


des transports et du tourisme.) 
Paris, le 3 avril 1952. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 1% avril 192, l'Assemblée nationale à adapté 
un projet de loi portant déclassement de la section Port-Boulet— 
Avoine-Beaumont, de la ligne de Port-Boulet à Pert-de-Piles. 





(4) Voir: Assemblée nationale 2 Kgisi.), n°° 1892, 2927 et in-8e 2%, 





Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constilut on, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avi, Le 
conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agrtez, monsieur le président, l'assurance de ma haute cons:4t. 


ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé : EpboUuaAnD ÎERRIOT. 


A AopRUe nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est déclassée, entre les kilomètres 0,620 et 
5,870, la section Port-Boulet—Avoine-Beaumont de la ligne de Purt- 
Boulet à Port-de-Piles. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le fer avril 1952. 

Le président, 
Signé : Evouand Henrio?, 





ANNEXE N° 175 


(Session de 1952. — Séance du 3 avril 1952) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale portant ééclasse- 
ment de la <ection Amélle-tes-Bains - Arles-eur-Tech de la ligne 
d'intérêt génétal d'Elne à Arles-sur-Tech, transmis par M. le pré. 
sident de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de 
la République (1). — (Renvoyé à la commission des moyens de 
communication, des transports et du tourisine.) 


Paris, le 3 avril 1952. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 1er avril 192, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi portant déclassement de la section Amélie-les-Bains- 
Ares-sur-Tech de la ligne d'intérêt général d'Elne à Arles-sur-Tech, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
rrojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

= ag monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
rauon. 

Le président de l'Assemblée nationa'e, 
Signé: EnouarD HEenRiOT. 


Rn naliona'e a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est déclasste la section de ligne d'intérêt géné- 
ral d'Elne à Arles-sur-Tech comprise entre les gares d'Amélie-les- 
Bains (p. k. 511.146) et d’Arles-sur-Tech (p. k. 515.015). 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 1er avril 1952. 

. Le président, 
Signé: Enovarn HERRIOT. 





ANNEXE N° 176 





(Session de 1952. — Séance du 3 avril 1952) 


PROPOSITION PE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant À 
étendre le bénéfice de la dispense des obligations du servics miti- 
taire actif aux jeunes gens dont deux proches parents sont « morts 
pour la France », lransinise par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de Ja République (2), — 
(Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


Paris, le 3 avril 1952, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du fer &vril 1952, l’Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à étendre le bénéfice de la dispense 
des obligations du service militaire actif aux jeunes gens dont deux 
proches parents sont « morts pour la France ». 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
roposilion de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 

Conséil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouarn HErRIOT, 


a, Voir: Assemblée nationale (2e législ.), mes 2678, 2994 et in-Se 
"(2 Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 1297, 2910 et in-S° 
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L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 


suit : 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'avant-dernier alinéa de l'article fer de la loi 
ne 5#-1478 du 3% novembre 19%90 portant à dix-huit mois la durée du 
service militaire actif et modifiant certaines dispositions de la loi 
du 31 mars 1928, relative au recrutement de l'armée, est modifié 
ainsi qu'il suit: " 

« D'autre part, les jeunes gens dont deux frères, sœurs ou asren- 
dants sont « morts pour la France » sont dispensés de leurs obliga- 
jions de service militaire actif. » 

Lélibéré en séance publique, à Paris, le 1er avril 1952. 

Le président, 
Signé: Evouanvs HennioT. 





ANNEXE N° 177 





(Session de 1952, — Séance du 3 avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l’Assemblée nationale, étendant 
à l'Algérie les dispositions des articles 64 et 64 a, du Livre Hi du 
Code du travail, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationa!e à M. le président du Conseil de la République (1), — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


Paris, le 3 avril 1952, 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du fer avril 1952, l'Assembkée nationale à adopté 
une proposition de loi étendant à l'Algérie les dispositions des 
articles 64 et 64 a, du livre IL du code du travail. 

Conformément aux disposilions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celte 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
Je Lonseil de la République. 

Je vocs prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considt- 
Jalion 

; Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé : EbouarD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale à adopté la proposition de loi dont la 
ieneur suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions des articles 64 et 64 à du livre II 
fase du travail relatifs à l'emploi des étrangers sont étendues à 
‘Algérie, 
Délibéré en séance pubiique, à Paris, le {er avril 1952. 
Le président, 
Signé: EnOUanp [IERMOT, 





ANNEXE N° 178 





(Session de 1%2, — Séance du 8 avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier les militaires, 
n'ayant jamais appartenu aux cadres de l'armée active et qui 
à la faveur des guerres 1911-1918 et 1939-1945 totalisent au moins 
quinze ans de services, d'une à la durée 
d? leurs services (loi du 16 avril 19%), présentée par M. Vourc'h, 
sénateur, et transmise au bureau de l’Assemblée nationale, con- 
formément à l'article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 2 de la loi du 16 avril 1920 avait 
ouvert un droit à pension er faveur des hommes de troupe de 
complément de l'armée de terre dont les services de guerre ajoutés 

ceux accomplis avant le 2 août 1944 atleignaient quinze ans. 

L'article 4 de la même loi avait ouvert un droit à pension aux 
ofliciers qui avaient servi dans l’armée active avant le 2 août 1914 
et qui du fait de leur rappel à l'activité au cours de la guerre 1914- 
1%8 réunissaient des droits à pension d'ancienneté 

L'article 101 de la loi du 31 décembre 1937 avait reconduit les 
dispositions de l’article 4 de la loi du 16 avril 1929 aux officiers 
réunissant plus de quinze ans de service. 

Enfin, l’article 32 de la loi du 24 juillet 1950 avait reconduit les 
dispositions de l’article 101 à la guerre 1939-1945. 
A de y y 4 — ne ee toutefois que les mili- 

ires une ue de leur activilé avaient appartenu aux 
cadres de l'armée active. - 

N était donc indispensable qu'un texte législatif vienne apporter 
un droit à pension aux militaires de réserve qui, bien que n'ayant 
jamais appartenu à l'armée de métier, totalisaient du fait de leur 


(1) Voir : Assemblée nationale (2 législ.), nos 1242, 2213 et in-8° 300. 








mobilisation au cours des deux dernières guerres plus de quinze 
ammes de service militaire, 

La loi du 16 avril 1920 ouvrant droit À pension aux hommes 
&: troupe de complément, aux sous-officiers et officiers qui du 
fait de la guerre alteignaient quinze uns de servie ellecUf, fut 
dite « loi de reconnaissance nationale », 

Les servires ministériels estimérent que som bénéfice était stricte- 
meut reservé aux tuililaires qui avaient appartenu aux cadres d@ 
l'armée active. Du fait de celle interprétation, que la lui he formu- 
lait nullement, en furent évartés les réservistes. 

Avoir appartenu à l'armée pour le temps de service normal, 
avoir pris engagement dans l'armée pour la durée de la guerre 
L'impliquait nuilement appartenance aux cadres de l'armée dx 
métier, et la retraite proportionnelle leur est refusée; même s! 
du fait de leur participation effective aux deux guerres 1911-1918 
et 1939-1045 ils totalisent quinze années de service 

Le but de la présente proposilion de loi est de remédier à une 
situation aussi choquante, 

ls sont bien rares les réservistes qui, du fait des deux guerres 
totalisèrent ces quinze années, Mais n'est-ce pas à ces quelques: 
unités que doit aller la « reconnaissance nationale » ? 

Car, bénévolement, non astreints aux obligations militaires par 
leur âge ou leur situalion de famille, ils s engagèrent pour se 
battre et nullement pour se terrer. 

Aux fonctionnaires qui tirent de même pour rejoindre les forces 
françaises de l’intérieur, une loi accorde, et à juste titre, le bené 
file, en vue de la retraile, du temps passé hors de leurs administra 
Uuon; civiles 

l en est de même pour les marins de la marine marchande, et 
ceci aussi est très équitable. 

En sont bénéficiaires aussi, sans distinction, les militaires qui 
ont mal servi le pays, ceux qui ne rejoignirent ni les Forces Fran- 
caises libres, ni les Forces françaises de l'intérieur, ceux qui n'ont 
pas répondu à l'ordre de mobilisation du 9 juin 1944. Et cette consé- 
quence est loin d'être équitable, car les bénéficiaires de la loi de 
finances du 24 juillet 190, qui donne retraite proportionnelle aux 
officiers d'active, sont pour la plupart des officiers ayant repris du 
service après la libération, pour faire de l'occupalion en Allemagne 
parmi eux, il s'en trouve même qui, sous le régime de Vichy, unl 
noloirement trahi. 

N'est-il pas paradoxal que la loi de « reronnaissanre nationale » 
aille à ceux-là, et pas aux réservisles qui, eux, sponlanéiment, 
sans la moindre obligation Kgale, se lancèrent à corps perdu dans 
la guerre? On écarle les meilleurs. Pourquoi? Est-ce parce qu'ils 
sont très peu? 

La commission de la justice de l'Assemblée nationale, exami- 
nant le projet d'amnistie, vient de décider que, dans le calcul des 
annuités ouvrant droit à pension aux fonctionnaires, entreront en 
ligne de compte les années pendant lesquelles ils auront été frappés 
par une mesure d'épuration administrative, 

Reconnaissance donc à ceux-là, 

Et pas aux volontaires d'Indochine et de Corée. Le bataillon de 
Corée comportait, sur 1.100 militaires, 409 seulement appartenant 
aux cadres de l'armée active, S'il advient que l'un des 7% volon- 
taires totalise 15 annuités de services effectifs, il se verrail refuser 
la pension proportionnelle set cela parce qu'il ne répond pas aux 
règles du statut de l'armée de métier. 

IL aura suffi sans doute d'indiquer cette paradoxale lacune, une 
telle inadverlance, pour que le législateur accepte d'y remédier, 

La répercussion financière n'est pas opposable; elle sera moindre 
certes que la mesure votée, en faveur des officiers d'active, par la 
loi du 24 juillet 1%%, article 32; et celle-ci fut très légère dans son 
incidence financière, Car combien sont-ils, les cheminots de la géné- 
rosité, et de la réserve, à lotaliser 15 annuités de service du fait 
des deux guerres? 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de lui suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les militaires n'ayant jamais appartenu aux 
cadres de l'armée active mais qui, en raison de leur rappel à 
l'activité au cours des guerres 1914-15 et 1939-45, lotalisent au moins 
quinze ans de services militaires effectifs bénéficieront d'une peu- 
sion proporlionnée à la durée de leurs services, 








ANNEXE N° 179 


(Session de 1952, — Séance du 8 avril 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légise 
lalion civile, criminelle et commerciale, sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, complétant la loi n° 51-1372 
du 1er décembre 1951 tendant à permettre, à titre provisoire, de 
surseoir aux expulsions de cerlains occupants de bonne foi, par 
M. Georges Maire, sénateur (1), 


Meeédames, messieurs, le Kzislateur n'a pas cru devoir se montrer 
insensible aux plaintes des occupants de bonne foi menacés d'ex- 
pulsion. 

En votant la loi du 1er décembre 1951, il a entendu ne plus per. 
mettre certaines expulsions abusives, 





(4) Voir: Assemblée nationale (2 législ), nos 2489, 2716 et 
in-8° 2%; Conseil de la République, n° 43 (année 1952), 
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Celle loi constitue une dérogalion au droit commun tel qu'il 
r'sulle de l'article 1254 du code civil. 

En effet, elle permel au juge des référés d'accorder des délais 
renouve ables, excédant mètme une anme, et ce jusqu'au f juil- 
kel 19:43. 

Le juge, s'inspirant des c'reonstances de fait énoncées an para- 
graphe 2 de l'article 1e, jouit d'un pouvoir d'appréciation discré- 
Lonnairé 

L'aricle 2? stipule forme'tement qu'il sera sursis à toute expul- 
sion, à l'exception de ceiles ordonnées en application de l'article 18 
de la loi du ter septembre 1%8, à l'encontre des familles, occupant 
de bonne fui, dont le chef ou l'enfant soulien de famille appartient 
à une unité slationnée sur les théâtres d'opération d'Extrême-Orient 
{Indochine et Corte) 

C'est le juge des référés du lieu de l'immeuble qui est compé- 
ten! 

Elant donné que les deux seuls art'c'es de la loi du fer décem- 
bre 1951 se rélèrent à la loi du fer éeplembre 1918, tandis que 
l'ariicle 50 de cette dernière loi stipule que les actes de procédure 
auxque.s elle donnera lieu, seront dispensés de timbre et enregistrés 
gratis, certains ont pensé que celle disposition était applicable 
insu facto à la procédure de référé insltuée par ladite loi du 
de décembre 191 

Ce raisonnement n'est rien moins que certain. 

C'est la raison pour laquelle l'Assemblée natiunale a voté lors de 
sa séance du 18 mars 1952, un article additionnel 3 prévoyant 
expressément la dispense de timbre et l'enregistrement gralis de 
lous les actes de cette procédure de référé, Ce texte a été adopté 
éans débat, L'au'eur de la proposition de loi, qui en fut éga:ement 
le rapporteur, M, Minjoz, député, a exposé que, certes, les inté- 
ressés pouvaient, le cas échéant, solliciter le bénéfice de l'assistance 
mag mais que son obtention demandait généralement d'assez 
gs délais, alors qu'il s'agit d'un référé, c'est-à-dire, a priori, d'une 
decision qui doit intervenir rapidement. 

| n'est pas inutile de rappeler que l'article 6 de la loi du 10 juil- 
let 14901 sur l'assistance judiciaire prévoit que celie-ci peut être 
accordée en cas d'extrême urgence — provisoirement — même par 
un seul membre du bureau. 

M. Minjoz signale, ce qui est exact, que l'occupant qui demande 
un sursis, même lorsqu'il l'oblient, est toujours condamné aux 
dépens, dépens qu'il a estimé s'élever à la somme de 10 à 12.000 F. 
Celte somme semble exagérée, pour la province tout au moins. 

Votre rapporteur a tenu à connaître la répereussion financière 
de cette proposition de loi. A cet effet, il a demandé à l’adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, de bien 
vouloir lui faire connaitre quelles seraient éventuellement les consé- 
quences d'une telle disposition ee le Trésor. 

Celle administration a répondu qu'elle ignorait le nombre des 
instances engagées en vertu de la loi du fer décembre 19%54, ce qui 
s'explique puisqu'elle à été votée récemment, 

Toutefois, M, le secrétaire d'Etat au budget ne s'oppose pas à 
J'adoplion de la proposition Minjez, 

Au demeurant, la loi du fer décembre 1951 est, en quelque sorte, 
un additif à la loi du te septembre 1948, qui a expressément prévu 
la dispense de timbre et l'enregistrement gratis de tous les actes 
de procédure en matière de loyer à usage professionnel ou d'habi- 
tation 

Aussi votre ranporteur vous propose-t-il de donner un avis favo- 
rable au texte qui vous est soumis et qui est ainsi conçu: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — NN est ajouté à la loi ne 51-1372 du 1er décembre 
4951 un article 3 ainsi conçu: 

« Art. 3. — Tous les actes de procédure auxquels donnera lieu 
l'application de la présente loi, ainsi que les décisions, compromis, 
procès-verbaux de conciliation, rapports d'experts, extraits, copies, 
grosses où expéditions qui en seront délivrés, les significations qui 
en seront faites, sont dispensés du timbre et enregistrés gratis, lis 
porteront mention expresse de la présente disposition. » 





ANNEXE N° 180 





(Sesston de 1952, — Séance du 8 avril 1952.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à déposer un proiet de loi prévoyant l'institution de l'épargne- 
construction dans le but de faciliter la constitution de l'appart 
personnel en vue de l'acession à la propricté, présentée par 
Mine Jacqueline Thome-Patenotre, sénateur, — (Renvoyée à la 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, notre pays, au milieu de grandes difficultés, 
duit faire face à d'innombrables problèmes, parfois des plus gravcs. 
Parmi ceux-ci il en est un qui a le privilège de rencontrer une 
opinion publique unanime, c'est celui de la construction. C’est le 
problème essentiel! responsable de la santé morale et physique de 
Ja population. 

Cerles, nous devons rendre hommage à l'effort accompli par la 
rvconstruction, Grâce à une améhoralion des conditions techniques 
€! À une politique d'encouragement, la construction sembiait prendre 


dans nolre pays un essor cerlain, mas la réduction des crédits 





———— 


actuellement envisagée remet tout en question. Et, pourtant, l'œur:e 
à accomplir reste immense. 

Si nous examinons la situation du logement en France, ns 
constatons tout d'abord que l'âge moyen en est considérablement 
é'evé. Mise à part la banlieue parisienne, un quart des immeub':s 
urbains a été construit avant 4851. La proportion excède 30 p. tx) 
pour *es immeubles collectifs d'habitations ouvrières. Dans les cor. 
munes rurales, plus de la moitié des logements a dépassé cent ans. 
De plus, la structure des logements n'est pas adaplée à l'imp-- 
tane des familles. Alors que des ménèges de. trois et quatre pe-- 
sonnes constituent 36 p. 100 du nombre des familles dans les vies 
et dans les campagnes, les appartements de trois pièces constituent 
respectivement 24 et 27 p. 100 du total des logements. La mauvaise 
répartilion des logements aggrave donc ce déséquilibre. A Pari, 
le nombre des pièces est à peu près égal à celui des habitant: 
mais 26.000 families d'une ou deux personnes vivent dans des loye- 
ments de cinq ou six pièces, tandis que 35.000 familles de 1r0:, 
quatre ou cinq personnes vivent dans une seule pièce (d'après Le 
recensement de 1946). 

La législation sur les loyers, Instaurée an début de la première 
guerre mondiale se trouve à l'origine de celle situation. Elle à fat 
disparaitre pratiquement la rentabilité de la construction. Le capital 
investi dans la construction d'un immeuble rapportait un revenu 
net de 46 p. 100 en 1914; en 1952, seulement 0,1 p. 100. Dans ;e 
mème temps, la rt du salaire consacrée au loyer diminuait de 
16 p. 100 à 6 p. 100 pour ne plus êtra aujourd'hui que d'environ 
4 p. 100, C'est ce que le Kgislateur de 19%8 a blen compris et la 
nouvelle réforme a voulu adapter | étapes les loyers payés à là 
us des locaux occupés et à rétablir la rentabilité de la construc- 
jon. 

Entre 1990 et 1933, la construction immobilière d'après guerre, 

râce à la législation sur les habitations à bon marché et à l'aide 

nansière importante apportée par les collectivités publiques à la 
construction, connut nn bref essor, il n'en resle pas moins que | 
main'ien du capital immobilier n'a pas été assuré entre les deux 
guerres, Le nombre des logements existants a augmenté de 1 m- 
ion tandis que ce:ul des logements vétustes augmentait de plus de 
2,5 millions. La guerre de 1939-1955 n'a fat qu'empirer une siluation 
déjà très sérieuse, Les dommages subis pendant la seconde guerre 
mondiale ont été plus important que ceux de la première guerre 
mondiale. Des villes entières ont disparu sous les bombes: des 
millions de Français ont tout perdu et chaque année plus de 100 (40 
logements deviennent vétustes. 

En 1918, les statistiques du ministère de la reconstruction avaient 
évalué à 5 milions nos besoins en logements. Il faut également 
tenir compte : 

Des logements qui deviennent chaque année hors d'usage ; 

Des logements supplémentaires qu'il faut construire pour loger 
l'excédent de la population. 

A raison de 300.000 logements par an i{ faudrait prévoir trente ans 
pour que ce problème soit définitivement régié, c’est-à-dire les ruires 
reconstruiles, la crise du logement réssiue, les taudis effacés. Or, 
en 1%51 nous atteignons à peine le chiffre de 85.000 y compris le 
programme de la reconstruciion qui ne sera pas terminé avant pu- 
sieurs décades. 

Les mesures ont bien été prises en faveur du logement, mais 
pour heureuses et efficaces qu'elles aient été, elles sont encore 
insuffisantes. Elles reposent presque exclusivement sur l'appel aux 
fonds publics. Par suite, l'insuffisance des disponibilités de la tré<o- 
rerie, aussi bien que les € s des contribuables, constituent des 
eg presque insurmonlab.es à l'expansion de l’aide à la cons- 
ruction. 

C'est peus nous préconisons de recourir d'une façon pius 
large à l'épargne privée. Mais on ne peut espérer le concours de 
l'épargne du dix-neuvième siècle qui à pu doter notre pays d’im- 
meubles à loyer; elle serait de nos jours insuffisante et de plus 
elle a fui vers d’autres débouchés plus rentables que la construction 
d'immeubles. De plus la justice sociale ayant évolué heureusement, 
le standard de vie de chacun devant s'améliorer avec le progrès 
constamment, il faut pour chaque famille un foyer moderne et 
accueillant, Nous voulons danc [aire appel directement à la masse 
des Français moyens aux prises avec les difficultés de trouver un 
logement pour eux et pour leur famille, en instituant un livret 
d'épargne-construction. : ; 

L'idée n'est pas nouvelle puisque, au début de 1950, à l’occasion 
d'une conférence de presse, le ministre de la reconstruction, M. Clau- 
dius Petit, avait annoncé que parmi les mesures nouvelles envisa- 
ee par le Gouvernement en faveur de la construction figurait en 

nne place l'institution de l'épargne-logement. De son côté, la 
conférence générale des caisses d'épargne de France, dans sa réunion 
du 24 octobre 1950, avait émis le vœu que soit créé un livret foncier 
dont le montant devra être employé exciusivement à la construction 
de logements. 

Or, depuis un an rien n'a élé fait pour inslituer une mesure qui a 
éilé unanimement réclamée par lous ceux qui se préoccupent de 
résoudre le problème de la construction, comme étant un élément 
essentiel d'une politique cohérente du logement. 


I est nécessaire d'instituer un livret d'épargne-construction. 


I faut bien reconnaître, qu'à l’heure actuelle, la difficulté majeur” 
rencontrée par les chefs de famille qui désirent construire leur 
maison ne se trouve pas dans le payement des annuilés. Sur ce point, 
les allocations de logement jouent un rôle tout à fait décisif: pendant 
tout le temps où la famille a des enfants à charge, ces allocations 
viennent en eflet apporter une aide très substantielle pouvant 
alteindre pratiquement, pour les chefs de famille ayant 3 ou 4 enfants 
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| 65 et même 75 p. 100 du montant de la mensualité à 
LR ï sérence qui AA à Ja charge du chef de famille ne 
dépasse pas sensibiement le montant d'un loyer ordinaire. Mieux 
encore, la somme restant en définitive à la charge de la famille est, 
en général, très inférieure au loyer d'une où deux chambres sordides 
dans un hôtel meublé du dernier rang. < 
| L'obstacle majeur à vainere pour étendre à des milieux de res- 
sources modestes le bénéfice des mesures prises par ailleurs pour 
l'accession à la propriété est donc bien, en définitive, l'apport juitial 
à fournir par le candidat à la construction. 

Cet apport est théoriquement de 10 ou 20 p. 100 (suivant le nombre 
d'enfants à charge) lorsqu'il s’agit de prèts consentis par les Sociétés 
de crédit immobilier. 11 est de 30 p. 100 (plus le terrain et la viabilité) 
lorsqu'il s'agit de prêts spéciaux du Crédit foncier (loi du 21 juillet 
49% et déeret du 15 janvier 1952). Mais, en fait, cet apport Initial 
est toujours plus important que celui qui semble résulter des textes 


# ; ’ FORTE st . 

| squ’il s'agit des prêts des sociétés de crédit immobilier, l'apport 
initial s'élève, en fait, de 20 ou 90 p. 100. Il atteint 40 p. 100 sous k 
régime des prêts du Crédit foncier. Bien entendu, un très petit 
nwmbre de chefs de famille peuvent disposer d'une soinme en espèces 
aussi importante. 

« Pour uire cet apport inilial, il est possible d'avoir recours, dans 
certains cas, et avec discernement et prudence, à un « apport-travail » 
qui vient rempiacer une partie de l'apport arzent (système castors). 
Mais cette solution n'est pas toujours possible et nombreux sont k3 
«hefs de famille qui se trouvent dans l’inpossibilité, pour des raisons 
jor! valables, d'y avoir recours. 


L! 


Carantir et aider l'épargne. 


li est donc indispensable de prendre de nouvelles mestwes tendant 
à faciliter la constitution d’une épargne populaire, qui s'investisse 
rézuliérement dans la construction. 

L'esprit d'épargne tradilionnelle des Français a été gravement 
touché — on le conçoit sans peine — pur les dévalualions successives 
de la monnaie qui se sont produites depuis tente-cinq ans. 

A quoi bon épargner si au moment où l'on a besoin des fonds 
péniblement amassés, ces fonds ne représentent plus, du fait de la 
dévaluation, que la moitié ou les trois quarts de la valeur réelle des 
sommes qui ont été déposées ? 

En raison des déceptions continuelles éprouvées par les épargnants 
depuis trente-cinq ans, les Français ont, dans une très large mesure, 
renoncé à l'épargne. Il en résulte un processus inflationniste dont les 
méfaits n’ont pas été suffisamment mis en lumière à ce jour. 

Par suite de la disparition de l'esprit d'épargne, toutes les augmen- 
tations de salaires accordées aux travailleurs se traduisent immédia- 
tement par une demande ac-rue en matière de produits de première 
nécessilé ,et de consommalion immédiate, L'accroissement de la 
demande slimule la hausse des prix qui vient réduire à néant l’amé- 
lioration des conditions de vi des travailleurs. 

Du point de vue de l'économie générale du pays, il est indispen- 
sable de rompre ce cercle vicieux et de créer une institution nouvelle 
qui permette aux épargnants de ressources modestes de souscrire 
ieur épargne non en francs mais en millièmes de logement. C'est-à- 
dire que l'épargnant puisse mettre de côté des fractions de sa maison 
future, 11 faut donc décider le principe d'une bonification de l'épargne 
dans le cas où la construction subirait une hausse de prix. 

A cet effet, ks livrets d’épargne-construclion donneraient droit 
chaque année non seulement à des intérèts, mais également à une 
bonitication, le cas échéant, d'une somme correspondant à l’auzmen- 
lation du coût de la construction pendant la même période, 

Le calcul de la bonification serait fixé chaque année par les 
ministres des finances et de la reconstruction. 

Bièn loin de porter alleinte au créit de la monnaie, celte. bonifi- 
Calion Serait un élément de confiance dans une période de stabi- 
lité monétaire. 

Le bénéfice de cette garantie de « valeur-pierre » ne serait 
acconlé qu'aux épargnants qui uliiseraient leur épargne pour la 
construction. Les épargnants qui ne désireraient pas construire 
pourralent, bien entendu, retirer les fonds versés, mais ceux-ci leur 
seront reslitués en francs ef non en millièmes de logement ; le livret 
de caisse d'épargne-construction jouerait alors le rôle d’un simple 
livret ordinaire. 

Les livrets d’épargne-construction seraient nominatifs. incessib'es 
€t transmissibles avec les avantages qu'ils comportent seulement 
en cas de décès. On ne pourrait posséder qu'un seul livret sous 
peine de perdre, jusqu'à la régularisation de la siluation, l'avantage 
des intérêts et de la bonification. Le montant maximum du livret 
serait fixé par décret. Bien entendu, fl hénéficierait du même 
tégime fiscal qu'un livret d'épargne æ@rdinaire, 


Prêts complémentaires libellés en millièmes de logement. 


Les livrets d'épargne-construction seraient ouverts par les caisses 
d'épa ordinaire, par la caisse nationale d'épargne et par les 
sociétés de crédit immobilier. Les fonds collectés par ces orga- 
msines seraient employés immédialement en « prêts complémen- 
aires » le les épargnants désirant construire. Ls pourraient être 
utilisés la construction d’un logement individuel ou en copro- 
priété, ou encore à l'achat d’un logement neuf. 

Ces. prêts seraient consentis en millièmes de logement et rem- 
boursés également, bien entendu, en millièmes de logement, De 
celte manière, les candidats à ta construction qui auront fait pen- 
dant trois ou quatre ans un effort d'épargne seraient assurés de 
recevoir, lorsque ieur tour sera venu de retirer leurs fonds pour 
construire, l'équivaient — en millièmes de logement — de ce qu'ils 
ont versé, s 





Mais une question se pose, dans le cas d'une augmentalion de 
l'indice du prix de la construction, qui payera la bonificalion ? 
ins se présentent: 

te Le Trésor prend à sa charge la bonificalti 
peut prévoir pour l'argent déposé un taux d'inté 

2% Sj au contraire on veut éviter de charger le Trésor du paye- 

, cette éventueile honilication, l'épargnant admet une clause 
d'indexation, Les fonds déposés sur les livrets d'épargne-construc- 
tion seraient employés à des prêts eux-mêmes indexés, l'index 
varierait <selôn le coût de la construction, Celle seconde solution 
présente l'âvantage de maintenir l'équilibre de la caisse 4'épargne 
construction, elle permettrait d'effeciuer des prêts à un taux très 
bas. 2 p. 100 par exemple, an lieu des taux élevés pratiqués Sur le 
marché de la construction, Elle permettrait également d'ailouer aux 
sommes déposées un intérêt égal à celui des caisses d'épargne ordi- 
haires et même supérieur afin d'encourager l'épargne. 

La plus grandéæsliberté devrait être laissée aux caisses d'épargne 
pour l'octroi des « prêts complémentaires » qui seraient sollichés Il 
faut se garder, dans ce domaine, du danger de la centralisation el 
de l'étatisation, En principe, l'épargne collecte loca:ement devrait 
être employée localement. T1 serait facile au surplus de conrevoir 
qu'un mécanisme de surcompensation puisse être institué pouce per- 
mettre aux caisses ayant des fonds excédentaifes de venir en aide 
à celles avant à faire face à des demandes de prêts complémentaires 
dépassant leurs disponibilités, | 

Œn conséquence, et afin de faire accéder un plus grand nombre 
de Français à la propriété de leur logement, nous vous demandons 
de bien vouloir adopier la proposition de résolution suivante; 


in et dans ce cas on 
ét très bas; 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement À déposer 
d'urgence un projet de loi prévoyant l'institution de l'épargne-cons 
truction dans le but de faciliter la constitution de l'apport personnel 
ent vue de l'accession à la propritté, 





ANNEXE N° 181 





(Session de 1952. — Séance du 8 avril 192.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemb'ée nationale, autorisant le Pré- 
sident de la République à ralifier le protocole relalif à la signali- 
sation routière sighé à Genève le 19 seplermbre 1949, transmis par 
M. le président de l'Assemblée nationale à M, le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commission des 
moyens de communication, des iranspor!s et du tourisme.) 

Paris, le 7 avril 1952. 
Monsieur le président, 1 
Dans sa séance du 4 avril 1952, l'Assemblée nationale a adopté un 
projet de loi autorisant le Président de la Répubiique à rallier le 
protocole relatif à la signalisation roulière, signé à Genève le 

19 septembre 1939, | 
Conformément aux dispositions de l'article 90 de la Constitution, 

j'ai l'honneur de vous airesser une expédition authentique de ce 

projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 

Conseil de la République. 1 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur je président, l'assurance de ma haute considéra- 


tion. , 
l'Assemblée nationale, 


Le président de 
Evouane JIEnmIoTr, 


Signé : 


L'Assemblée nationale a adopté le projel de loi dont la teneur 


suil; 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République française est 
autorisé à ratilier te protocole relatif à la signalisation routière 
signé le 19 septembre 19 par l'Autriche, la Belgique, le Danemark, 
l'Egypte, la France, Israël, l'Italie, le Liban, le Luxembourg, les 
Pays-Bas, la Nurvège, la Suède, la Suisse el la Yougoslavie et dont le 
texte est annexé à ta présente li. L 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 avril 1952. 

Le président, 
Signé: Evouanp HERMRIOT, 

Nora. — Voir le document annexé au ne 1370 (Assemblée nalio- 

nale, 2 législature), 





ANNEXE N° 182 


(Session de 1952, — Séance du 8 avril 19527 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 239 de la loi du 
29 juillet 1881 portant interdiction de rendre compte d'aucun 
procès en diffamation ou en injures, présentée par MM, Georges 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 légis!.), nes 1370, 276, 2097 et 
in-8° 8, 
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Pernot et Haivin-Champeoux, sénateurs, et transmise au bureau 
de l'Assemblie nalionale conformément à l'article 14 de la Cons- 
ülution. 


EXPO<E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le respect de la loi est la règle fondamer- 
lals de toute démocratie, 

EL pourtant, chaque jour, certaines lois sont vidlées sous le 
resard comvlaisint de ceux-là même qui sont chargés de les aprur- 

uer. 

. A lire la presse quolidenne, qui donc pourrait se douter qu'il 
existe dans la 10 du 29 juiilet 1881 une disposition aux termes de 
laque!'e « il est interdit de rendre compte des procès en diffamation 
ou en jiujures » et que « toute infraction à ces disposilions sera 
pun e d'une amemle de 5.000 à 1.500.000 F » ? 

Chaque jour, de retentissants « procès en diffamation ou en 
injures » funt l'objet, dans la presse, de compilé rendus délaillés 
mg nr lecture ne contribue pas toujours à rehausser le prestige 

» Ja justice. 

En tout cas, personne ne parait songer à poursuivre les auteurs 
responsables de ces « infractions », 

Or, un diemme s'impose, 

Ou Lt la loi répond à un besoïn. Déns ce cas, il faut l'appliquer 
fans luiblesse, 

Ou ben l'exptrence à démontré que la loi est inutile. Alors, fl 
faut, sans hésitation, l'abroger. 

En tout cas, jl n'est pas admissible que les pouvoirs publics 
pe ssent, à leur gré, faire bénéficiez certains journaux de l'impunité, 
à la faveur d'une tolérancg qui ne saurait prévaloir c2ntre la loi et 
poursu vre d'autres directeurs de journaux, en faisant requérir contre 
eux les peines auxquelles ont échappé leurs confrères, coupables de 
Ja même infraction : 

L'égalité des citoyens devant la lol, et surtout devant la li 
pénale, doit être scrunuleusement respertée. 

Puisque, d'une façon générale, les parquets refusent on du moins 
négligent d'assurer Poppteetion de l'articie 39 de la hi du 2 juillet 
181, en ce qui concerñe le compte rendn des débats en matière de 
diffamat on et d'injures, il parait préférable d'admettre que le compte 
rendu des procès de celle nature ne tombe pas sous le coup de ‘a loi 
penae. 

Cette solution aura au moins le mérile de la franchise et mettra 
fin à de choquantes négulités. 

Toutefois, la publicité donnée aux débats par la presse pouvant, 
dans ceriains cas, présenter de sér'eux incnvénients, il nous semble 
opportun de lempérer la rigueur de la rège nouvelle en donnant aux 
tribunaux la faculté d'interd're soit d'office, soit sur la demande de 
l'une des parties, le compte rendu des procès de diffamation et 
d'injures romme ils sont déjà autorisés à le faire « dans toutes les 
affaires civiles » par le deuxième alinéa de l'article 39 de la loi du 
29 juillet 188! 

En conséquence, nous avons l'hinneur de soumettre à votre 
approbation la proposit on de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 39 de la loi du 29 juillet 1881 sur la 
liberté de la presse est ainsi modifié: 

« Art. 99. — MH est interdit de rendre compte des débats de pro- 
cès en déclaration de paternité, en divorce et en séparation de 
corps, Celle interdiclimm ne s'applique pas aux jugements qui pour- 
ront toujours être publiés, 

« Dans toutes les affaires c'viles et dans les procès en diffamation 
ou en injures, les cours et tribunaux pourront, soit d'office, soit sur 
la demande de l'une des parties, interdire le compte rendu des 


pro es, » 





ANNEXE N° 183 


(Session de 1952, — Séance du 8 avril 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission ‘1)} des affaires étran- 
gères sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, auto- 
risant le Président de la Répubiique à ralifier le traité de paix 
avec :e dapon, par M. Marius Moutet, sénateur. 


Mesdames, messieurs, le 7 décembre 1941 par l'attaque nérienne 
dirigée contre l'escadre américaine de Pearl Harbour le Japon 
essayait de porter un coup décisif à la puissance des Etats-Unis 
dans le Pacifique. 

La suite de ces succès se marque par la prise des Iles de Guam 
41 décembre, de Wike le 23 décembre et de l'archipel des Akou- 
tiennes, puis de Hong-Kong: 27 décembre, par le débarquement 
aux Philippines et la prise de Manille le » Eavier 1912, puis de 
Singapour 15 janvier 1912, grâce à la base d'opéralions constituée 
en Indochine française. 

En mai 1942 le Japon avait réalisé la conquête des Indes Néer- 
landaises, engagé la campagne de Birmanie, pris Rangoon et Man- 
daley., Le Japon était aux confins de l'Inde et coupait la route de 
hirmanie. 

Il s'emparait des Tes Salomon, de l'archipel Bismark, d'une 
partie de la Nouvelle-Guinée, l'Australie tremblait et se trouvait dans 
une situation singulièrement périlleuse. 

1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 1527, 1659, 3055 et 
jn-8e 29%; Conseil de Ja République, ne 159 (année 1952), 





La situation se résumait ainsi: le Japon en moins de quaire ms 
avait conquis un empire de 8 millions de kilomètres carrés, com.r. 
tant 450 millions d'habitants: il À “NT de % p. 100 de la pr5- 
duclion de caoutchouc naturel et de 75 k: 100 de la producion 
mondiale de l'élain. I avait Ja maitrise des pays grands proi., 
teurs de matières premières. 

Mais profitant de la dispersion de ses forces à travers le Pacif.» 
et sur les divers théâlres d'opérations, la réaction des Elatst 5 
allait commencer = ee par la bataille navale de l'Ile de Mix :y 
qui infligerait de lourdes Lu à la flotte nippone, per'es aggrav 3 
par les batailles navales du % octobre et 16 novembre qui allaie: 
rétabiir la supériorilé des Etats-Unis. 

Mais l'offensive de grande envergure commençait seulemen! +7 
août 1953: occupation de la nouvelle Guinée, la Nouvelle Bretagie, 
des Iles Gilbert, des Iles Marianne, 18 juillet 1944, de l'Ile de Guun, 
2 septembre, des Iles Palaos, 19 novembre. 

L'attaque des Philippines, la conquête de l'le d’Ivoschima 25 mare, 
et d'Okinawa, 21 juin, approchent les forces américaines du Jap, 
po que l'offensive anglaise dégage la Birmanie. Mais avant 
‘offensive de grand style contre le Japon, le Gouvernement uli <a 
l'a bombe alomique et le 14 août le Japon capituie, et demanie 
l'armistice. » 

Ce rapide résumé de la guerre montre la puissance qu'aiit 
atleirite la force militaire du Japon, mais aussi la possibilité de 
redressement que possède les Etats-Unis. 

Au moment où vont commencer les négocialions pour Savoir ce 

u'il adviendra du Japon, Le ge japonais est liquidé et 
ans l'Océan here ve s'affirme la puissance des Etats-Unis. 

C'est le 2 septembre 1915 que sera signée la capilulation incon- 
ditionnelle du Japon. Le 26 décembre 1%M5 à Ja conférence de 
Moscou une commission d'Extréme-Orient, remplaçant la commis- 
sion consultative créé le 21 août, définira les plans d'action, !e4 
principes et les règlements de la politique ge ve du Japon. 

Si la France fait partie de ces 11 nations, elle n'est plus con<i- 
dérée comme une grande nuissance ayant à défendre des intér1s 
essentiels en Extrêéme-Orient, et dans la conférence, le droit de \e19 
ne sera réservé qu'à trois nations seulement: la Grande-Bretagne, 
les Elats-Unis et l'Union soviétique. 

Les Etats-Unis se sont réservé d'occuper seuls le Japon. Mais 
en 1957, lorsqu'ils proposèrent que cette commission d'Extréme- 
Orient fut chargée de parer les conditions du traité de paix, is 
se heurtèrent alors à l'opposition de Moscou. 

IL fallut l'attaque de la Corée du Nord, contre la Corée du Su, 
en violation du statu-quo établi pour l'occupation de la Corée, les 
armées russes devant re“evoir la capitulation des japonais au Nord 
du 38° parallèle, et les armées américaines, au Sud, pour déciier 
le département d'Etat des U. S. A. à accélérer la conclusion du traité 
de paix en passant outre au velo russe. 

En septembre 1950, il faisait remettre un mémorandum définis- 
sant les conditions d'une paix de réconciliation, ce mémorandum 
était remis aux 11 puissances y compris la Russie. 

Pour les Etats-Unis, M. Forster Dulles était chargé de la pour- 
suite des négociations. Après un voyage en janvier 19%51 au Japon, 
et un autre en Nouvelle-Zélande et en Australie, dont le but était 
évidemment d’apaiser les. craintes de ces deux Ælats du Pacifique 
et de leur promeltre les garanties nécessaires, on aboutissait à un 
nouveau projet remis le 27 mars 1951 à notre ambassadeur à 
Washington, M. Henri Bonnet, Fétudié par notre ministère des 
affaires étrangères et les ministères intéressés À Paris, et après 
qu'une réunion entre les délégués français, britanniques et pius 
tand, canadiens (M, Nordman), un entretien avait lieu avec M. Fors- 
ter Dulles, au début de juin. 

C'est le 6 juillet qu'un nouveau projet de traité sous le patron 
nage de Washinglon et de Londres, provequait de la part de la 
France des observations, et de nouveaux amendements, dont certaing 
étaient retenus dans le projet définitif remis le 17 août 1951. 

Le 4 septembre 1951 s’ouvrait enfin à San Francisco la confé- 
rence et la signature du traité de paix avec le Japon. 

La conférence comprenait 51 participants sur lesquels 48 signèrent 
le traité avec le Japon, l'U, R. S £., la Pologne et la Tchécoslo- 
vaquie s'étaient abstenues. 

Nutons que les Etats-Unis avaient proposé que éolent par:les au 
traité, toutes les nations en guerre avec Tokio, ou au moins celles 
d'entre elles qui seraient disposées à accepter « la restauration de la 
souverainelé japonaise et la réintégration du Japon, en qualité de 
partenaire égal dans la communauté des peuples libres ». 

Le gouvernement américain s'était engagé per l'article 2 de la 
déclaration des Nations Unies du 1° janvier 1942, de ne pas cone 
clure de paix séparée avec les ennemis, mais le but étant atteint 
c'est-à-dire la capitulation inconditionnelle de celui-ci, ils estimèren 
qu'ils n'avaient pas à s'arrêter au droit de veto de l’Union soviétique, 
estimant d’ailleurs que la thèse soutenue par celle-ci devait avoir 
pour: résultat de permeltre des traités de paix séparés avec Tokio. 

I1 faut d'ores et déjà noter À cette conférence de San Francisco 
ne participent pas la Chine, dont la situation a ét4 singulièrement 
transformée depuis la capitulation du Japon. La France a fait préva« 
loir la thèse qu'il n’y a pas lieu d'inviter le gouvernement commu 
niste de Mao Tse Tung qui n'est pas reconnu par toutes les puis- 
sances. ni celui de Formose, qui paraît avoir perdu pour longtemps, 
sinon délinitivement, l'autorite réelle sur la quasi-totalité de l'empire 
chinois. 

L'Inde n'étant pas parmi les élligérants était également absentes 

11 sérait d’ailleurs loisib'e, par la suite, au Japon, de traiter sépa+ 
rément avec les gouvernements chinois ou avec les gouvernements 
de l’Union indienne ou au Pakistan, pour des accords politiques et 
économiques. . 

Notons aussi que les votes au sein de la conférence seraient acquis 
par la majorité des deux liers lors d'une coglérenec réunissant Jes 
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des Etals memb’es de la commission d'Extrême-Orient. 
La France absente des con‘crences de Potsdam et de Yalta, et qui 
n'avait pas oblenu à la conférence de Moscou la mème voix privi- 
jégiée que les trois autres grandes puissances, se retrouvait piarée 
sur un pied d'égalité qu'eile pouvait justifier par la lulte qu'ele 
soutient en Indochine. Elle faisait, d'autre part, associer aux con- 
sultations de la conférence, les gouvernemenis du Viet Nan, du 
Laos et du Cambodge. É rer DHOE OS 
pés la fin des hostililés, en 1955, on avait envisagé, surlout à la 
demande de l'Australie et de la Nouvell:-Zé'ande, l'établissement 
d'accords bi-latéraux ou mulli-latéraux, dont l'ensemble pourrait 
s'intégrer dans un pacte du Pacifique. Mais, malgré les tentatives 
du gouvernement de Formose et des Philippines unis pour essayer 
d'obtenir un tel accord, celui-ci échoua devant l'opposition, pour des 
nisons diverses, des Etals Unis, de l'Inde et de la Birmanie. 

Mais à quelques jours de l'ouverture de la conférence de San 
Francisco, les Elals-Unis, l'Australie et la Nouielle Zélande ont sisné, 
Je 1er septembre, un pacte de sécurité du Parifique. 

Et, au moment où on signait le traité de San Francisco le 8 sep- 
tembre 1951, intervenait un traité de eéécurilé entre les Etats-Unis 
et le Japon, l ‘ ; 

Ainsi, le traité de paix, signé le 8 septembre par 48 puissances, 
était assorti d'un pacte de sécurité dans lequel il est possible de voir 
l'embryon d'un « Pacte du Pacifique » analogue au « Pacte de l'Atlan- 


jque ». 

st - ‘ le 26 octobre, la chambre des députés du gouvernement impé- 
ria! japonais a ratifié le lraité de San Francieco avec les puissances 
occidentales et, en anème ‘temps, l'accord de sécurité. 

Le parlement de la Grande-Bre‘agne a approuvé le traité le 26 no- 

mbre. 

"L'Australie, les Etats-Unis, Ceylan et la Nouvelle-Zélande l'ont 
également ratifié, et c'es! par une simple décision gouvernementale 
que le Pakistan ralifiera. 

L'article 23 du traité indique que celui-ci entrera en vigueur lors- 
que sera alteinte la majorité de six nations memb'es de là comimiés 
sion d’Extréme-Orient. La ratificalion .par le Parlement français per- 
mettrait le dépôt des instruments par le Gourernement français à 
une date qui ne dépasserait jas æ 15 avril. 1 

En France, l’Assemblée de l’Union française consultée pour avé, 
a donné un avis favorable le 25 mars, et l’Assemblée naiionale a 
volé le projet fe loi autorisant ia ratification, trois jours plus tard. 

Le vote du Conseil de la République fera donc de la France la 
sixième puissance qui déte-minera la majorité et la date de mise 
en application du traité. 

C'est ce qui explique que bien que saisi par le Gouvernement, il 
y a seulement quatre jours, nous estimions urgemt d'oblenir un vote 
décisif qui sera ge ement bien apprécié au Japon et aux Etats- 
Unis, où le prestige politique et moral que notre pays s'est acquis 
sera mainlènu par l’assurarce que la France aesumefa sa part de 
responsabilités dsns un ac'e destiné à jouer dans l'évolulion de 
l'Extréme-Orient un rôle détérminant. 


LE TRAITE DE PAIX 


Le traité rédigé en quatre langues: anglais, français, japonais et 
espagnol, est divisé en sept chapitres, et comprend 27 articles. 

Le premier chapitre met fin à l'élat de guerre entre chacune des 
puissances alliées et le Japon, dès que le traité entrera en vigueur 
dans les conditions prévues à l'article 23. Les puissances alliées 
reconnaissent la pleine souveraineté du peuple japonais sur le 
Japon et ses eaux territoriales. 

chapitre 2 concerne les clauses terriloriales qui sont partlicu- 
lièrement dures et conformes à l’article 8 de la déclaration de 
Postdam du 26 juillet 1915 qui stipule: « La souveraineté japonaise 
sera limitée aux iles de Hondo, Okkaido, Kiou-Siou, Sikok et à telles 
autres petiles iles à déterminer ». 

Le Japon renonce définitivement à tout droit sur la Corée, For- 
moe, les Pescadores, les Kouriles, la partie méridionale de Sakha- 
line, au mandat japonais de tutelle sur les îles Mariannes, Caro- 
lines et Marshall, conflées aux U, S. A. le 2 mars 1917. 

Aux territoires entarctiques, aux îles Spratly et Paracelse dans 
le golfe du Tonkin, qui reviendront à l'Union française. 

Le Japon acceptera en outre et par avance, une tutelle des 
U. $S, A, sur les îles Riou-Kiou et Bonin el renoncera à tous les 
avantages spéciaux en Chine, 

Le chapitre 3 concerne la sécurité, Le Japon accepte les obliga- 
lions énoncées à l’article 2 de la charte des Nations Unies, c'est- 
à-dire de régler les conflits internationaux par des moyens paci- 
tiques, de s'abstenir de recourir à l'emploi de la force contre l’inté- 
grilé et l'indépendance de tout état, de participer par son assislance 
à l'organisation des Nations Unies, les puissances alliées étant réci- 
proquement guidées par les principes de l’article 2 de la charte 
dans ses relations avec le Japon, reconnue nation souveraine et 
td contracter des accords de sécurilé collective et assurer Sa 

ense. 

Toutes les forces d’occupalion aliiées seront retirées du Japon au 
plus tard quatre-vingt-dix jours après l'entrée en vigueur du traité, 
réserve étant faite, de conventions bilatérales avec des puissances 
allées dans le stationnement et le maintien ée ‘orces étrangères sur 
le territoire japonais, 

L'article 9 de la déclaration de Postdam sur le retour des pri- 
sonniers de guerre est confirmé. 

Le chapitre 4 concerne les clauses politiques et économiques. 

Pour les clauses politiques les alliés rétablissent l'entière sou- 
Yerainelé japonaise sur les {es nippones. 

Le Japon acceptera la mise en vigueur des traités bi-latéraux ou 
tonventions bi-lalérales d'avant-guerre sur simple notification de 
la puissance alliée intéressés. Le Japon reconnaitra la valeur de 








tous lez traités conclus ou à conclure par les puissantes aïliées 
pour inellre fin à l'élat de guerre existant depuis le 1 se 1lemhre 
NE 


1999, et renonce à tous les droits et intérêts d peut ee pré- 
valoir en lant que puissance s gnalaire des conventions de Saint- 
Germain-en-Laye (10 sepiembre 1919) de Montreux (20 juillet 1436 
sur le régime des détroits) ainsi qu'aux droits, titres et intéréts 
acquis par lui, pur Faccord du 20 janv.er 1% entre l'Allemigne 
el les puissances créancires des annexes el des vconséqueurves. 
Il renince à lous ses droits et intérèts spéciaux en Chine, et arcepie 
les jugemen's prononcés par les tribunaux alliés pour la r'pres- 
Sion des crimes de guerr 

En ce qui concerne les c'auses économiques elles résultent à Ja 
fois des articles 12 et 135 des clauses politiques et du chap lie < 
en en!.er. 

Le premier groupe des clauses éonomiques prévoit l'organisation 
économique future du Japon, ainsi que ses relations économiques 
avec les autres puissances, En réalité il laisse au Japon <1 Lberté 
de négocier librement, avec tel pays qu'il lui giaira, Afnsi grâ 


c e 
aux articles 12 et 13%, le Japon est à nouveau ms sur un ped 
d'égalité avec les autres nalions, 

En contrepartie, le Japon s'engage « à se conformer en matière 
de commerce public et privé, aux pratiques los 
lement admises ». 11 devra à bref délai engager des pourpar:ers €n 
vue de passer des trail d2 commere et d'élabl sesment. 

Cependant, pendant les quatre années qui suivront la signature 
du présent traité, le Japon accordera le traitement de la naiion la 
plus favorisée aux Nations unies qui lui assureront des avantages 
réciproques. biverses clauses sont relatives à la circulation aérienue, 
à l’arrangement de Madrid sur la provenance des marchand.ses 

L'autre groupe concerne les ré tions et les domimages de 






ues internat ona- 


parat 
guerre. Le principe que le Japin doit « effleciuer la réparation des 
dommages et des soulfrancés qu'il a causés est établi par l'article 14, 
Mais le texte du traité reconnait que c'est à l'heure actuelle une 
tâche impossible pour le Japon étant donnée sa silualion é“onom que 
et financière, le déficit de sa balance commerciale a attent ? mil 
liards de doliars et ne cesse de s'accentuer bien que les Etals-Uuis 
lui accordent une aide annuclle depuis le début de l'ouccupalion de 
plus de 500 millions de dollare. 

Néammoins, il engagera à bref délai des négociations avec les 
puissances alliées dont les territoires ont été occupés et endommagés 
en vue de contribuer à indemniser lesdites gu:s*ances et de réparer 
les «dommages <ausés en meilant à leur disposition les servires du 
peuple japonais dans le domaine de la production el de la récupé- 
ration et de la transformation des matières premières. 

Les puissances allées auront le droit de saisir les biens, droits 
et intérêts japonais se trouvant en possession ou sous le contrôle 
des puissances alliées, exception faite de certains biens privilégiés 
en raison de leur usage. 

Tous les biens des nations alliées au Japon seront restilutes où 
s'ils ont été perdus on endommagés seront payés en yens bliqués. 
Le service des emprunts extérieurs sera repris et le Japon reconnaît 
ses obligations en ce qui concerne la dette extérieure d'avant guerre 
comprenant les personnes morales dont l'Etat japinais a été déeliré 
responsable et il s'engage à négocier avec ses créanciers a reprise 
des payements afférents auxdites delles. 11 renonce à toute récla- 
malion résultant de la guerre à l'encontre des puissances alliées, 

Certaines dispositions sont relatives à la propriété lillérare et 
ME — et industrielle. 

Le chapitre 6 prévoit le règlement des différends relatifs à l'aprlt- 
cation du traité, soit par un tribunal ou autre voie adoplée d'un 
commun accord, où par la cour internationale de justice. 

Enfin le chapitre ? concerne les clauses finales, condit‘ons de 
ratification et d'entrée en vigueur du traité, arlicle 23, Possibilité 
pour le Japon de signer un traité de paix bi-laléral avee tout Etat 
ayant adhéré à la déciaration des Nations unies du {#7 janvier 1942, 
aux mêmes clauses et conditions et s'il signe avec un état auel- 
conque un règlement de paix tous les avantages qu'il stipulera 
éeront automatiquement acquis aux puissances signataires. 

Pour apprécier la valeur du traité, il faut souligner les modifica- 
tions qu'il apporte à la situation antérieure à la guerre déclarée par 
le Japon et les charges qui lui impose. 

Pour les clauses territoriales, il n’est pas douteux que le Japon 
est très sévèrement traité puisqu'il est ramené aux îles qui cons- 
tituaient l'archipel nippon en 1853, I perdait ainsi non seulement 
toutes les conquêtes qu'il avait réalisées pendant la guerre et qui, 
nous l'avons vu plus haut, représentaient une population de plus 
de 450 millions d'habitants, une formidable étendue en kilomètres 
carrés et des ressources considérables pour les matières premières 
essentielles. Mais il renonçait à toutes ses conquêtes en Asie, la 
Corée devenait indépendante. En vertue de l'accord du Caire en 
1943, la Chine avait le droit de réoccuper la Mandchourie et la 
promesse de récupérer Formose et les fles Pescadores. Les Russes 
en vertu des accords secrets de Yalla occupaient la moitié sud des 
îles Sakhaline et les îles Kouriles, arrivant à proximité du territoire 
proprement japonais. 

Le Japon par la dernière guerge sino-japonaise avait occupé les 
trois provinces du Nord de la Chine qu'il doit bien entendu évacuer, 
et les Etats-Unis prennent la tutelle juridique des îles Mariannes, 
Caroline et Marshall, que les traités de 1920 avaient confites au 
Japon. 

Cetle tutelle des Etats-Un's s'‘tendra sur les îles Riou Kion, 
l'archipel des Bonin, et eur les ïiles Rosario, \out en laissant sub- 
sister la souveraineté japonaise. 

Le Japon renonce également à toute souveraineté sur les îles 
Spratly et Paracelse. 

Ainsi, le traité liquide l'aventure fimpérialiste et consacre les 
accords entre les Alliés de la dernière guerre 

Mais le Japon qui reconquiert théoriquement l'égalité des droits 
en use pour concéder aux Etats-Unis des bases militaires. 


! 
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Ainesl les clauses territoriales se lient très étroitement aux clauses 
concernant la sécurilé. HN s'agit de garantir les puissances contre 
une renaissance du mililarisine japonais, d'obtenir son désarme- 
ment, et d'empêcher qu'il ne puisse, dans un temps relativement 
proche, s'engager à nouveau dans la conquête de l'Asie, 

Cependant aucune clause du traité ne lisnite les forces militaires, 
malgré l'insistance de la Russie et de la France sur ce point, et la ga- 
rantie consiste dans l'inclusion du Japon dans le concert des nations 
libres et pacifiques, puisqu il s'engage à accepter loules les obli- 
rations de la charte des nations et qu'il est incorporé dans un sys- 
ème général de sécurité collect:ve. 

Les Etats-Unis ont estimé que la meilleure garantie contre Île 
retour à l'impériaiisme japonais serait un contrôle de la répartition 
des matières premières stratégiques qu'il ne peut trouver qu'à 
l'extérieur. 

Les pacles de défense mutuelle avec les Ph'lippines, l'Australie 
el la Nouvelle-Zélande, donnent à ces nal'ons, la meilleure preuve 
de sécurilé qu'elles souhaitaient. 

Si le Japon a le droit de se défendre lui-même puisqu'il recouvre 
sa pleine souveraineté, il ne pourra participer à la défense cm- 
mune que par des contingents terrestres, les Elats-Unis fournissant 
les forces aériennes et navales, 

Enfin les bases que se eéservent les Elats-Un's doivent aussi 
assurer celle délense du Jajon contre toute agression extérieure. 

Ainsi sous l'égide des Etats-Unis le Japon est appelé à contribuer 
au maintien de l'équilibre des forces en Extrême Orient. 

Pour les clauses économiques le traité se montre vraiment d'un 
libéralisme extrême, Il s'agit, il est vrai d'assurer la vie de 84 mil- 
lins d'habitants, sur des Îlés qui ng sont pas plus grandes que les 
Tes britanniques. 

Et si le principe des réparations est retenu, le règlement en est 
ajourné aux résultats de mégociations que le gouvernement japonais 
sSengage à entreprendre, 

La nécessité de la reprise des échanges commerciaux du Japon 
avec les autres pays est une vérité d'évidence, mais sa concurrence 
redoutab'e au commerce de la Grande-Bretagne et même des Elats 
Unis, soulève les plus vives appréhensions, La seule garantie c'est 
l'enzagement de <e conformer aux ee pr loyales internationa- 
lement admises, formule vague qui signifie renoncement au dum- 
ping, mais qui ne garantissent pas que les conditions de production, 
en raison du bas niveau de vie des travailleurs japonais, n'assu- 
reront pas au Japon de grands avantages sur les marchés interna- 
tionaux, 

Toutes ces clauses économiques ont essentiellement pour but de 
permeltre au Japon de se relever de se3 euines et de sa misère, et le 
relour à une vie normale et décente. 

Les critiques les plus vives contre re traité ont été évidemment 
apporkes par l'Union soviétique et la Képublique populaire chi- 
no'se, 

Certaines ont été adoplées par l'Inde 

Pour apprécier la valeur de ces critiques il ne faut jamais oublier 
que le traité avec le Japon intervient après que l'U. R. S. &., par Île 
réarmement de la Chine communiste, à permis à celle-ci de s'em- 
“rer du territoire chinois et par la suite, que l'U, R, S. $S, et ja 
‘hine populaire ont pu fournir au gouvernement communiste de la 
Corée du Nord tous Jes moyens a'’attaquer le gouvernement de la 
Corée du Sud, lorsque l'armée américaine s'était retirée de la partie 
de ce pays située au Sud du 35° parallèle. 

Il est évident que beaucoup des arguments allégués par l'Union 
soviétique et la Chine commmumiste pourraient avoir en droit une 
certaine valeur si ces puissances n'avaient pas créé une siluation üe 
fait, de helligérance et de guerre. 

Les critiques perdent singulièrement de leu: valeur lorsque le bloc 
des Nations unies dans la guerre contre le Japon a été dissocié par 
la volonté de rertains participants qui ne sunt plus guère fondés À 
réclamer l'application de décisions prises au Caire, à Yalta ou à 
Postoam, dans l'hypothèse où serait maintenue une politique com- 
mune pour le rétablissement de la paix. 

Le gouvernement de J'U. R, S. $. a été lenu au courant de tous 
les projets et it y a répondu par une série de notes qui donnent les 
raisons pour lesquelles à la conférence de San Francisco il n'a pas 
signé le traité. 

La première critique consiste à soutenir qu'aucune garantie n'est 
prise pour empêcher = le Japon ne redevicnne un état agressif et 
pour prévenir la renaissance du militarisme japonais, Il rappelle à 
ce sujet la déclaration des quatre puissances à Postdam, et de la com- 
roission pour l'Extréme-Orient du 19 juillet 1947, tendant non seule- 
ment au désarmement total mais à une réforme économique ayant 
our but de priver le Japon de toute possibilité de faire la guerre. 
le aceuse Îles gouvernements des Etats-Unis Re gg d en fait 
avec l'aide de ses autorités d'occupation une polilique de restau- 
ration du militarisme nippon, elle en donne comme preuve la non- 
destruction des bases mililaires, qu'on entend, dit-elle, utiliser dans 
des buts agressifs. On entend intensifier l'activité des anciens arse- 
naux que les Flats-Unis utilisent pour leur intervention armée en 
Corée, On crilique l'accord mutuel des Elats-Unis avec le Japon, 
qü'an pousse ainsi dans la voie de l'agression, vlolant l'engagement 
in de détruire la puissance militaire du Japon. On ajoute que 
uin de prévoir la fin de l'occupation du Japon et le retrait des 
troupes d'occupation étrangères, l'accord intervenu la prolonge 
au delà de la conclusion êu traité de paix et qu'il est inadmissible 
de faire participer le Japon à une coalitfon dirigée contre les Etats 
intéressés à la conclusion du traité de paix. 

L'U, R.S, S. demandait en outre la reconnaissance par le Japon 
de la souveraineté de la Chine sur la Mandchourie, l'ile de Formose, 
les îles Pescadores, la reconnaissance de la souveraineté de l'U. R.S. S. 
pour Sakhaline et les fles Kouriles, l'interdiction pour tout Etat étran- 
ger d'avoir des troupes ou des bases militaires sur le territoire du 
Japon, quatre-vingt-dix jours après l'entrée en vigueur du traité de paix, 


Ja ratification du traité par tous les pays intéressés, Union soin, 
Chine, inde, Mo ie, elc. La suppression de toules les orgari.: 
fascistes et militaires, la proclamation des Droits de L'homme :: :.; 
libertés éssentielles de la parole, de la presse, de l'édition, 4: 

ion, aes opinions politiques et des réunions publiques, La lin: 
des armements aériens, terrestres où navals limités aux be- 

la défense et limitation des forces armées, en chiffrant Les ei! 
des forces de terre, de mer et de l'air, etc. 

En bref ce prétendu traité de paix avec le Japon serait 4,;; 
comme uw instrument de préparation à une nouvelle guerre. 

Le gouvernement des Etats-Unis répond que Ja déclaralisr 44 
Postdam ne pouvait pas prévoir le trailé de paix japonais pui.) , 
celte époque l'Union soviétique était neutre et en conséquen: 
ne pool pas accepter la compétence du conseil des ministres : 

r cel accord du 2 août 1945, avec le droit de velo accorae, 
"U. R, S. &., l'U, R, S. $S. qui s'opposerait ainsi à la conelusior je 
es À ue de paix, comme elle le fait pour l'Allemagne el pour |'\:. 

iche, 

Il est nettement tenu compte des intérêts de la Chine puisq 
Japon par l'article 2 renonce à tous droits et intérêts particule:; 
en Chine, et cela bien que le gouvernement de fait de la Chine 
muniste ait été déclaré « Elat agresseur » par l'O. N, U. 

En ce qui concerne Formose et les Pescadores, il s'agit d'u 
divergence de vues entre les alliés qui ne peut pas empêcher 4 
Japon d'obtenir un traité de paix, puisqu'en renonçant à sa so: 
raineté sur ses territoires il fait tout ce qui est en son pourvoir. 

Pour la Mandchourie, la a@éclaration du Caire prévoyait qu'il: 
serait rendue à la République de Chine, c'est-à-dire au gouvernerne:t 
æ était actuellement reconnu, mais qu'il est maintenant diff 

savoir très re 2H sont les intérêts particuliers que là 
Russie a conservés en Mandchourie. 

Les Etats-Unis affirment que le polentiel de guerre du Japon et 
détruit, et les forces militaires jaïcacises désarmées. Pour la fulire 
menace à'oflensive militaire de la part du Japon, le moyen le 114 
efficace d'atteindre l'objectif désiré est de faire de la sécurité futurs 
de la zone japonaise une question d'intérêt international et colle 
qui veillerait en pratique à ce que les mesures que les Japon: ; 
pourraient prendre pour leur propre séeurilé se développ.! 
es une entreprise internationale plutôt que strictement nait 
hale. Ê 

En ce qui concene la fin de l'occupation militaire, le traité pret 
qu'elle cessera dès son entrée en vigueur, celle qui subsisterait y 
serait en vertu de tout accord de sécurité collective auquel le J: 
pourrait souscrire volontairement. Un tel accord ne compwrte:it 
aucune menacc d'olfensive. 

Le gouveynement des Etals-Unis repousse l'accusation de l'Unin 
soviétique d'après laquelle le territoire du Japon et ses ressour. à 
seraient utilisés en liaison avec ce qu'il est qualifié « d'intervent 
urmée en Corée », « ce par quui il faut probablement entendre : | ; 
oflorts des Nations Unies, pour repousser l'agression armée 
Corée ». L'aide que les Japonais apports en fait à l'action des 1 
Unis en Corée reste âans le cadre des limites fixées en matière 1e 
démilitarisation par les décisions de la commission pour lExtr 
Orient, Elle est d'un caractère de non-belligérance, el conforme à 
Charte et aux recommandations des Nations Unies. 

Sur la fixation de l'importance des forces armées japonaises, l°: 
Elats-Unis repoussent la thèse d’après laquelle le Japon devr:i 
dépendre à sa défense uniquement de ses propres forces arinée…. 
ls rappellent que la charte des Nations Unies reconnait le droit 
naturel à l'aulo-défense cullective aussi bien qu'individuelle, et :3 
citent le discours du 10 mars 1939 du généralissime Staline: « u: 
défense appropriée contre l'agress'on exige la sécurité collective, li 
politique de résistance collective aux agresseurs » et, a-t-il ajout 
« la politique consistant à laisser chaque pass se défendre lui-mcre 
contre les agresseurs signille une complicité avec l'agression ». 

La note des Etats-Unis souligne que le trailé ne comporte aucun 
limitation au droit du Japon de commercer avec d'autres pays (| 
l'accord pour que le Japon ne participe à aucune coalition contre l'u 
quelconque des états participant avec ses forces armées à une geure 
contre un Japon militariste., 

C'est la stipulalion de l'article 2 du traité. 

Au point de vue aes libertés démocratiques et du respect dei 
Droits de l'homme ne pensent pas que les Etats-Unis au Japon 
puisse lui donner des ns et des exernples. 

Les critiques de la République populaire chinoise sont contenu: : 
dans les déclarations du ministre des affaires étrangères Chou En Li, 
le 15 avût 1951: c'est l'accusation de conclure un trailé de paix 
séparé contrairement à la déclaration de Postdam qui exclut le goi- 
vernement central populaire de la République chinoise du nombre 
ûes puissances alliées ayant pris part à la pe contre le Japon. 
Elle critique le projet de tutelle des Etats-Unis sur les îles du Pa::- 
fique, sur la non-restitution de Formose et des Pescadores, des i!:3 
l'aracels et Spratlv. Elle reprend les accusations contre la constil:- 
tion de forces militaires pour donner au Japon la possibilité de fai : 
une guerre. Elle fait qu Japon mn pays colonial dans le bat d'arc 
lérer la préparation à une nouvelle rre mondiale d'agression. 1: ; 
Etats-Unis empêchent les autres états ee ont souffert de l'agressi 1 
japonaise d'exiger du + des réparaliens et elle entend considé: r 
comme illégal et privé des toute valeur un traité auquel n'aura p:; 
participé ‘a République populaire chinoise. 

Rappelons que le droit du Japon de conclure un traité de paix 
séparé avec celui des gouvernements de la Chine qu'il choisira :-t 
entièrement réservé, Rien ne s'oppose à ce qu'il traite même a\.t 
ls deux gouvernements. 

.Læ rôle de la France au cours des négociations était favorable \ 
l'élaboration d'un traité de paix en raison de la menace que l'in :- 
sion de la République àâe Corée faisait peser sar le J . 1 dema:- 
dait que les gouvernements du Viet-Nam, du Cambodge et du Las 





| fussent associés aux consullalions envisagées, IL insistait sur la 
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on 
nécessité de prévoir des reslilulions, des réparalions, aini que la 
reprise du service des emprunts, et il voulait aes garanties contre 
une renaissance contre l'impérialisme et le mililarisme nippon, tout 
en évitant le péril d’un Japon sans défense, ruiné, destiné à devenir 
Ja proie du communisine. ; 

d'a tenté d'obtenir la participation de l'U, RS. $. et de la Chine 
communiste, ce qui faciliterait la solution pacifique de l'affaire ae 
gorée, Il voulait éviter de créer un précédent apylisable à l'Alle- 

agne. 

Mais le gouvernement américain faisait valoir que le retard dans 
Ja conclusion du traité présenlerait de très graves inconvénients dans 
les circonstances présentes et qu'au besoin i! était décidé à traiter 
seul et Londres 2 gg sa décision. ” 

Le °ops conditions, le Gouvernement français a accepté de signer 

traité. 

li a obtenu que les Etats associés d'Indochine y prennent part. 

ll a demandé que les possibilités d'amener 1 Ù. R. S. S. à parti- 
ciper au traité soient réservées et la conversation avec Moscou pour- 
suivie. En fait les échanges de vues ont continué et les Soviets ont 
participé à la conférence de San-Francisco. 

Il a fait triompher le compromis par lequel ni la Chine nationa- 
liste, ni la Chine communiste ne participeraient pour l'instant au 
traité, mais il a fait adopter la formule de l'article 26, permettant 
par la suite un accord bilatéral entre Tokio et la Chine. 

IL a obtenu la renonciation du Japon aux droits sur les îles 
Paracelse et Spra!ly. 

ll a vblenu l'assurance que le réarmement japonais ne compor- 
terait que des contingents terrestres, les Etats-Unis se réservant 
J'excusivilé des forces navales et aériennes. 

ll a obtenu enfin per les réparations, que si on n'a pas reconnu 
le bénéfice unilatéral de la clause de la nation la plus favorisée, son 
amendement relatif à l’article 14 fut retenu, et le principe du droit 
aux réparations a été posé ainsi que l’ob'igation de reprendre le ser- 
pice des emprunts. 


Discussion du traité. 


L'objet que se propose un traité de paix doit être de régler d'abord 
Ja situation créée LE la guerre à laquelle il met fin. 

Mais aussi d'établir un ordre politique d'accords entre les divers 
belligérants qui en fasse véritablement un règlement pacifique et 
pour le temps le plus long possible. 

On ne peut pas toujours espérer faire un « traité de Vienne »: on 
doit au moins, en signant un traité de paix, envisager une politique 
— puisse assurer des relations pacifiques entre les puissances en 

vitant les conflits et en préparant le rélablissement de relations 
normales. 

Dans la situation présente, i est presque vain d'espérer arriver, 
par la rédaction d’un traité, à une paix générale, et après la guerre 
du Pacifique, qui n'est qu'un élément de la guerre mondiae, un 
certain nombre de constatations nous le démontrent, 

Tout d’abord, il n'est pas douteux que l'Asie, et toute la région 
du sr ont été profondément troublées par la guerre que le 
Japon a déclaré aux Etats-Unis, à la Grande-Bretagne et à d’autres, 

ui a intéressé la plupart des Etats de l’Asie, el spécialement du 

ud-Est asiatique. Elle a suscité des bouleversements inouls, et les 

conséquences de ces bouleversements d'ordre matériel, psychologi- 
qu el idéologique, sont encore acluellement, peut-être, imprévisi- 
les, 

Ce que l’on peut constaler, c'est que le traité de paix avec le 
Japon ne mettra pas fin à la guerre qui fait rage dans diverses 
régions de l'Asie, guerre internationale en ce qui concerne la Corée, 
guerre d'aspect interne, comme celle de l’Indochine, de la Birmanie, 
de la Malaisie et même de l'Indonésie, dont on voudrait faire une 
Srie de règlements de comptes entre les puissances occidentales 
et les nations asiatiques. Cetle guerre n'était d’ailleurs que la suite 
du développement du Japon, devenu la plus grande puissance impé- 
rialiste et militaire de l'Asie, mais qui s’efforçait d’apparaitre comme 
une nation émancipatrice des peuples d'Asie, viclimes de l’impé- 
rialisme et du colonialisme des puissances occidentales. 

On peut dire que c’est le Japon qui a surtout dirigé ce que Victor 
Bérard appelait déjà, em 1904 « la révolte de l'Asie ». 

A ce titre, le Japon a semé parmi les populations du Sud-Est 
asiatique les ferments qui devaient perpétuer la lutle avec les puis- 
santes occidentales, dans l'espérance, sans doute, qu'un jour ou 
l'autre, il reprendrait en Asie la place éminente qu'il y avait tenue. 
C'est ainsi que cette guerre a favorisé en Indochine, en Indonésie, 
en particulier, .la formation de gouvernements d'indépendance. 

Cette réaction de l'Extréme-Orient conire l'Occident est un des 
ap essentiels à considérer dans l'établissement d'un traité de 

D'ailleurs, anticipant sur les événements, les nations occidentales 
On! déjà montré leur désir et leur volonté de faire évoluer la nature 
de leurs relations avec les pays d'Extrème-Orient en les transfor- 
Mmanl en des relalions d’entr'aide et de solidarité dans l'indépen- 
dance politique et économique. 

C'est ainsi que les Etats-Unis ont solennellement déclaré, le 4 août 
4916, l'indépendance des Philippines; que la France, après avoir 
tenté de s'accorder avec le gouvernement nationaliste d'Ho Chi Minh, 
que les Japonais avaient laissé s'installer alors que leur armée 
d'Indochine était absolument intacte, par les accords librement 
consentis du 4 mars et du 17 septembre 194G, a proclamé l'indé- 
pendance du Viet-Nam, du Cambodge et du Laos, dans le cadre 
de l'Union française; que la Grande-Brelagne a établi le gouverne- 
ment fédéral de ta Malaisie, abandonné toute au‘orité sur la Birma- 
nie, sur l'Inde, sur Ceylan, pays aujourd'hui totalement indépen- 
dants; que les. Pays-Bas ont proclamé eux aussi l'indépendanre de 
ja Motalsie dans l'organisation de la fédération néer!ando-indoné- 





Mais l'indépendance et la liberté proclamtes ne suffisent pas à 
rélablir l'ordre et la paix, surlout lorsque des influences extérieures, 
puliliques et idéolagiques, et une assistance militaire, finencière ou 


poitlique perpétuent l'état de guerre, le troube et le désordre. 


Celle action du communisme international, inspirée par la Russe 
sovictique, en face de celle évolution des puissances occidentales, 
est aussi un des farteurs essentiels à prendre en considération 

En face de cette action poursuivie par la Russie soviélique, grande 


puissance terriloriale asialique, se dresse la force économique et 
militaire des Etats-Unis, et la rivalité des deux plus grandes puis 
sances inondiales est incontestab'ement la cau<e politique profonde 
qui perpétue le désordre, les troubles et la guerre en Asie 

Conflit d'autant plus difficile à résoudre qu'il ne s'agil pas seue- 
ment de différends d'ordre économique ou territoriaux, ou mime de 
zones d'influence, mais d iologies opposées, le communisme t 
laire d'un côté et la liberté démocralique dans un régime qui na 
pas répudié l'action d'un capitalisme puissant 

Une autre difficuité grave qui s'est présentée devant les négecia- 
teurs de la paix, c'est d'un côté, le refus de la Russie soviétique « 
de ses satellites communistes présents à la conférence de San-Fran- 
cisco de signer le traité de paix, c'est, d'autre part, l'absence des 
deux plus vastes Elats, la Chine, avec ses 450 millions d'hal nts 
qui dominée par les armées de Mao Tsé Turg, se trouve incontes'a 
blement engagée dans la guerre de Ccrée et part'el'ement dans celle 
d'Indochine, et de l'Inde, dont le gouvernement garde une attil 
neutraliste, inspirée sans doute, ainsi que pour la Birmanie, de leur 
méfiance à l'égard des nations occidentales. 

Peut-être espèrent-ils arriver à constiluer un bloc asiatique qui 
serait une troisième force. 

De telle sorte que le traité de paix japonais avec les conventions 
adjacentes de sécurité, apparait comme la formation d'un bloc de 
puissances autour des Etats-Unis, opposé à un autre bloc de puis- 
sances constitué par la Russie, avec la Chine communiste, associé 
aux soulèvements des éléments communistes dans les diverses 
nations du Sud-Est asiatique. 

Le traité parait inspiré par une politique d'équilibre. On 
hélas, que la politique d'équilibre des puissances consuiue un 
équilibre singulièrement instable que peut ruiner le moin 
incident, 

De troisième force, il ne saurait être question, car l'indépen 
dance ne répond pas à tout et ne règle pas lout., La séparation de 
l'Union indienne et du Pakistan a occasionné une terrible guerre 
qui à fait plus de 2 millions de victimes, sans compter les 12 m 
lions de personnes déplacées: la question du Karhemir risque tou- 
ours de provoquer une nouvelle guerre entre l'Union indienne €t 

Pakistan: entre le Pakistan et l'Afghanistan, bien que tous deux 
pays musulmans, existe un élat de tension extréme . 

Les Philippines sont aux prises avec les Mucks, sorte de révoltés 
agraires, plus ou moins rattachés au parti communiste; en Bir- 
manie, ce sont les opposilions de races et, en particulier, la révolte 
des 2 milkons de Karen. 

En Malaisie, 5.000 guérilleros dans la jungle tiennent en échec 
les forces brilann ques et malaiss. 

Dans tous ces Etats nouvellement indépendants <e cont jinst'- 
tués des gouvernements dont l'aulorité est rapidement affaiblies 
par leur impréparalion, leur incompélence, souvent leur corruption 
et le fait qu'ils La ee sg des classes privilégiées, dominant ft 
exploitant les populations misérables, sous-alimentées, et qu'il est 
facile de dresser contre les gouvernants en soulignant leur misère 
à laquelle il est difficile d'apporter très rapidement remède. 

Le traité de paix ne peut donc étre envisagé avec le maximum 
d'aptimisme que comme un pas en avant vers des ententes plus 
larges, singulièrement difficiles à réaliser, mais vers lesqueles 
faut tendre avec une volonté énergique et par une politique de 
solidarité vraie, laissan! à chaque peuple le droit de vivre sous le 
régime qui lui plait, sans tolérer d'interventions extérieures. 

A la ratification de ce traité, la France est particulièrement 
intéressée: elle est engagte dans la guerre d'Indochine, où est 
absorbé le meilleur de ses troupes et de ses cadres, où succombent 
de jeunes hommes, où disparaissent des formations qui pourraient 
être uliles pour la défense de la France elle-même et qui contri- 
hue à la détérioration, sinon à la ruine de nos finances par une 
dépense annuelle de près de %% milliards de francs. Et nous savons 
cependant que nous ne cherchons en Indochine aucune souverai- 
neté particulière; mous désirons y maintenir une aclivité écono- 
mique, suile d’une œuvre qui a tiré le peuple annamite de la 
misère, et l'influence cuilurelle qui devrait être considérée comme 
un des plus grands bienfaits compensant ls erreurs qui ont pu 
être commises. 

Cependant, nous ne pouvons abandonner ni les Français qui s'y 
trouvent, ni ceux qui leur ont fait confiance; la guerre d’'Indo- 
chine ma prermbra fin que par le rélablissement de la paix générale 
dans le Sud-Est asiatique, à moins que nous n'arrivions à empêcher 
les subsides, les soutiens que peuvent apporter ceux qui entendent 
maintenir l'agitation, le désonire et la guerre. 

Pour savoir si ce traité peut étre de nature à amener la paix en 
Asie, il faut tenir compte de la situation présente et des conditions 
dans lesqueiles en Exlrême-Orient s2 sont comportées les grandes 
puissances. 

Mettre fin à l'impérialisme japona's, cela veut dire mettre fin 
À l'impérialisme des puissances qui s'est exercé aux dépens des 
populations de l'Asie et plus particulièrement de la Chine, I ne 
s'agit pas de nier les résultats obtenus pour les peuples asiatiques, 
mais de transformer les méthodes et la nature des relations. 

L'impérialisme japonais n'a été que l'un d'eux et le dernier 
venu. 

La grande question, le grand moteur de l'action des puissaness 
a été la conquête des marchés de cette région, qui représente plus 
de la moitié de la popu:ation du monde. 


cuit. 
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Ce fut la course pour rechercher la roule des Indes par la mer 
entre les nal'ons Te S9 — Portugal, Holla , Grande- 
= Se France, pendant que la Russie cherchait à la trouver par 

terre, 

Ce fut ensuite la recherche du marché chinois, l'ouverture de -la 
Chine au commerce de l'Occident par la guerre de l'opium et la 
Le g anglo-chincise, terminée par le traité de Nankin le 29 août 
#12. 

L'installation de la Grande-Bretagne à Hong-Kong, les autres 
puissances suivant, et c'est jusqu'en 1860 une action concertée 
des puissances mantfestée par des actes de violence dont l'incendie 
du Palais d'été par lord Elgin est resté comme l'un des actes les 
plus inutilement barbares. 

La réaction la plus violente contre les étrangers commence en 
même temps que contre le gouvernement chinois qui traite avec 
eux, c'est l'insurrection des Taïlpings, où l'aide vnnée par la 
Grande-Bretagne et la France à la cour impériale ouvrait défini- 
tivement l'accès aux grands centres commerciaux des rég'ons Îles 
plus riches du territoire rhinois. 

Pour le Jan®n, c'est en mars 1854 la flotte du Commodore Perry 
aui obtient l'ouverture de pourparlers, et dès 188 le Japon accepte 
les conséquences de cette politique, se met à l'école des Occiden- 
taux, pendant que sæ développe d'une façon inoule le commerce de 
la Grande-Bre'agne avec la Chine, que la France s'installe en 
Cochinchine et ax Cambodge. 

La Chine reste passive et stagnante, alors que le Japon se trans- 
forme à l'école des puissances occidentales, s'inspire de leurs for- 
mules pour son organisation politique et sociale, mais en les adap- 
tant à ses traditions, Avec des concours étrangers il poursuit un 
incroyable développement industriel, commercial et militaire, qui 
brusquement le fera apparaître comme pouvant prendre place parmi 
les grandes puissances. { 

La ltussie, depuis le XWille siècle, a conquis d'immenses terri- 
foires, de l'Oural à la mer d'Okhotsk, sur une longueur de plus de 
gr kilomètres, sur la plus grande partie en contact direct avec 
a Line 

Dès 1K56, se manifeste la rivalité entre Russie et Grande-Bretagne, 
el la Russie s'étend toujours au détriment de la Chine, que ce soit 
en 1878 en se dirigeant vers le Sud, et en oceupant la vallée de 
l'Ule, route des caravanes qui lui donne l'influence sur le Turkeslan 
chinois, que ce Soit par la politique du comte Witte, qui est la poli- 
tiyue d'expansion pour arriver jusqu'à l'embouchure du fleuve 
Amour, par l'installation des chemins de fer dont son mémoire du 
G novembre 1892 disait: « Le Transsibérien permettra d'établir l'hégé- 
monie de la Russie dans les eaux du Pacifique. » 

Le Trans-ibérien atleint Vladivostock, mais ce n'est pas un port 
en eaux libres, il faudra en trouver un, et c'est dans la direction 
du Sud mandehourien et vers la Corée que la Russie s'eflorcera 
de l'ohtenir. 

Par la guerre sino-japonaise (1894-1895) et par le traité de Simono- 
saki, le Japon a révélé à la fois la faiblesse de la Chine et sa propre 
puissance, Il s'est agrandi de l'ile de Formose et des Pescadores. Il 
a fait proclamer l'indépendance de la Corée à l'égard de la Chine, 
et il a pris pied sur le continent asiatique en occupant la presqu'ile 
2 Liao-Toung, où vont se développer ls deux ports Port-Arthur ct 

alny 

Il conservera la haute main sur la Corée. 

L'assassinat de la reine en oclobre 1895 ammènera le roi à se réfu- 
gier à la légation russe et à solliciter, en mai 139%, le protectorat 
russe, 

Déjà, le 9 juin 1896, par les accords Lobanof-Yamagata, Japon et 
Russie s'entendent pour écarter de la Corée les autres puissances 
ct établir entre eux des zones d'influence. 

Mais les puissances, alertées par le fait que le Japon s'est installé 
dans la presqu'ile de Liao-Toung, vont la lui faire abandonner pour 
permettre aux Russes de l'occuper. 

Ce sera dans cette période la politique des traités inégaux, des 
avantages particuliers consentis par la Chine aux grandes puis- 
sances, exterrilorialité, tribunaux spéciaux, concessions de terri- 
toires à bail. 

Par le traité de Moscou, le 22 mal 1896, la Chine accepte la créa- 
tion du Transmandchourien, de la Sibérie à Vladivostock, avec une 
zone d'occupation autour du chemin de fer par une garde militaire. 

leu après, en 1898, les troupes russes occupent Port-Arthur, cédé 
à bail à la Russie pour vingt-cinq ans, avec l'autorisation de créer 
un embranchement de chemin de fer de Kharbine à Dan 
Russie à ainsi, avec son port en eaux libres, la possibilité 
transporter des troupes. 

Mais l'antagonisme russo-japonais va provoquer la guerre. 

Après l'insurrection des Boxers et l'entente des puissances pour 
une mlervention collective, la Russie avait envoyé des troupes en 
Mandchourie et, après la prise de Pékin par les Alliés, maintenu 
« à titre provisoire » celte occupation mulilaire. 

Elie s'eflorce d'obtenir de la Chine une série d'avantages 
lui permettrait de dominer la Mandchourie économiquement et mili- 
tairement, #t ainsi, la rivalité russo-japonaise qui s'était manifestée 
en Curée et à la presqu'île de Liao-Toung s'étend à la Mandchourie 
out entière. 

C'est l'époque où se ronstitue la compagnie russe pour l’exploi- 
lation d°s foréts du Yalou. Le Japon s'inquiète, demande la recon- 
naissance des in'érêts spéciaux qu'il possède en Corée, mais la 
Russie veut que subsiste en Corée une zone neutre au Nord-et de 
200 kilomètres de large, où les troupes nippones n'auront pas le 
eh de ntrer, La zone d'influence russe doit énglober toute la 
Manacnourie. 

Le 5 février 194 va commencer la guerre qui, après dix-huit 
mois entraînera la défaite de 'a Russie et la cession au Japon des 
droits qu'elle possède en Mandchourie méridionale avec une renon- 
clalion totale À son influence en Corée, 


. La 
d'y 





céenns 

Le Japon règle la question de l'ile de Sakhaline par un pars. 

Le traité de Portmouth. 5 septembre 1905, laissera toute !:,.. 
d'action au Ja 2 chourie méridionale 1 
le contact èn e entre Russie et Japon aura abouti à exclu: 

à limiter l'influence russe et son expansion vers le Sud. 

A la suite de la guerre de 1914-1918 contre l'Allemagne, le J:.n 
retire seul les béné de cette action en obtenant les posse..,1. 
allemandes en Chine, Kiao-Tchéou et la tutelle sur les ile: «y 
Pacifique. 

Il s'eflorcera, à la faveur de la faiblesse de la Chine, d'obtenir 
sorte de protectorat tolal par l'acceptation par Yuen Chi Kai, 
vingt-et-une conditions. Il n'y réussira pas € lètement, mai: | 
après ca sera sa marche victorieuse en Mandchourie, son er: 
totale sur ce pays, puis la nouvelle guerre avec la Chine qu, 
permettra de dominer les trois provinces du Nord. 

Ayant été condamné pour son action agressive par Ja S: 4 
des Nations, il la quittera le 27 mars 193 et il signera avec |! 41. 
magne puis avec l'Italie en 1996 et en 1937 le pacte anti-komint. 
formant ainsi l'axe Berlin-Rome-Tokio. 

Si extravagant que cela paraisse, après s'être lié à l'Allemagn, 
en août 1929, par le pacte germano-russe, et alors que les puissar er: 
occidentales supportent la plus dure des guerres contre les puissan es 
totalitaires du fascisme et du nazisme, la Russie signera ave 
Japon en avril 1941 un pacte qui la protégera en Asie et dans le 
Pacifique et le tiendra à l'écart de la guerre, mais comme une <o:e 
de liaison avec les puissances de l'axe Berlin-Rome-Tokio. 

Ce pacte, malgré la rupture germano-russe du 22 juin 1941, ct : 
déctenchement de la guerre japono-américaine à Pearl Harbour. |. 
7 décembre 1941, ne sera dénoncé par Ja Russie que le 5 avril 1: 

La Russie s'engage dans les trois mois à rentrer en guerre contre 
le Japon. A l'extrême limite, le 7 août 1955, elle tient sa parole d: 
les délais, mais le 14 août la bombe alomique amène la €apitulal on 
du Japon. La Russie n'en souliendra pas moins que c'est sa mar 
militaire de huit jours qui aura décidé le Japon à Ja capitulation, ct 
qui lui permettra ainsi de retrouver tout ce que l'empire russe « 
tsars avait perdu en Corée, à Liao Toung et en Mandehourie, ; 15 
un accroissement de territoire représentant 40.000 kilomètres carre: 

En Corée, à la suite des accords de Yalla, la Russie va se trour: 
dans la même situation où elle était avec le Japon, mais cette ’; 
en contact direct avec les Etats-Unis, les deux zones qui devai:: 
correspondre aux zones de reddition des troupes japonaises rejro- 
duisant à peu près la situation antérieure. La question qui se 
aujourd'hui, c'est celle que M. Renouvin met presque en conclusion 
de son ouvrage sur « La question d'extrême-orient », lorsqu'à Ja suite 
de l'accord du 28 octobre 1945 sur Ja Corée entre l'U. R. S. S. et les 
U. S. A. il écrivait: « Cét accord élimine une rivalité immédiate ». 
Cependant : « La situation qui avait existé À Séoul, en 1895 et 1°, 
lorsque Russes et Japonais essayaient de s'assurer une position pré 
pondérante en Corée, ne va-t-elle pas reparaître sous la fomme d'une 
contestation russo-américaine ? » 

Ce remarquable historien avait vu juste. Aussitôt le Sud de la 
Corée évacué par les troupes américaines, c'est l'agression par ‘1 
Corée du Nord. D'un autre côté, une emprise russe quasi totale va 
sexerrer sur le Sin Kiang, ou Turkestan chinois, reprenant la poii- 
tique tsariste de 11 Puis les communistes chinois s’instalicront 
au Tibet, et ainsi l'Inde se trouvera encerc!ée, Russie et Chine avant 
des positions d'une importance stratégique considérable. 

On peut donc dire, avec le même auteur, « que l'effondremeit 
de l'impérialisme japonais ouvre la voie à un ordre nouveau qui ‘1 
dépendre, pour un temps, de l'accord ou de la rivalité entre lei 
deux plus grandes puissances du monde ». 

La valeur du traité de paix japonais sera donc évidemment appr'- 
ciée différemment snivant que l'on considérera que Chine comniu- 
niste et Union soviétique sont des pays pacflques que menare 
l'agression américaine, ou qu'au contraire, à la lumière des faits que 
nous venons d'exposer, on constatera que l’expansionnisme ruse 
est un redoutable danger pour l'Asie tout entière et ensuite pour 
l'Europe et la paix du monde, el qu'on approuvera ainsi le coup 
d'arrêt, par lequel les Etats-Unis ont, en Corée, opposé la force à la 
force, et en même temps, le traité de paix japonais, pour essayer 
d'établir cet équilibre de forces qui peut permettre d'espérer, sans 
illusions, qu'il sera pe de rétablir la paix et de poursuivre une 
politique qui puisse la maintenir en Asie. 

Malgré ces considérations générales, quelles sont les raisons qui 
nous font recommander la ratification de ce traité ? 

Tout d'abord it met fin à l'état de guerre et si, en fait, le Japon 
n'élait plus en état de la reprendre, on pouvait redouter ou de le 
voir menacé par les bases russes de Sakhaline, des fles Kouriles, de 
Port-Arthur, de la Mandchourte ou de Ja Sibérie, où l'on sait que 
se trouve une réserve d'au moins 15 divisions, dont la moitié aéro- 
portées, avec plus de 6.000 avions. 

Ou bien, si les nations alliées lui refusait l'indépendance et le 
droit à la vie, an courait le risque de le voir traiter séparément et 
écouter les invites de la Chine et de la Russie. 

En réalité, entre les Etats-Unis et le Japon, c’est une véritable 
paix de réconciliation, l'ennemi d'hier devient l’allié d'aujourd'hui 
par le traité de sécurité. 

NH faut reconnaître que la politique des Etats-Unis et du général 
Mac Arthur à l'égard du Japon a été d'une extrême générosité. 

Non seulement le vainqueur n’a pas cherché à anéantir le vaincu 
et À le réduire à un état misérable après l'avoir militairement écrasé, 
mais il lui est venu largement en aide, et de toutes les façons. 
Comme l'a dit le général Mac Arthur, « dans les Fr modernes 
les vainqueurs doivent porter les vaincus sur leur ». 

On pourrait ici énumérer ce qu'a été l'aide matérielle, morale, 
intellectuelle, financière des Etats-Unis envers le Japon. S'il l'a con- 
traint à désarmer, à écarter la caste militaire, s’il a cherché à lo 
démocraliser en lui donnant des institutions libres dont le peuple 
japonais a usé avec cette plasticité, cette faculté d'imitauon cl 


® 


s 


PA 


_ 


+ A 


œ 





nation 
avec 
IX, | 
Pental 
cet 68 
éviter 
l'abset 
que fa 
ASSU 
des be 
ligne | 
consi 
Mais 
à la pl 
et cor 
soute 
engag 
de col 
H à 
synala 
état d 
violé « 
aux 
fa pol 
tenir | 
re 
en r 
son 
à l'E 
par le 
traité 
lenre 
Le 
soit d 
de rer 
premi 
export 
tion d 
var ar 
. La 1 
premium 
trielle 
alimer 
et de 
talité 
ton d 
raison 
ratio 


qu'ell 
métiar 
l'e 
conflit 
coexis 
entièr 
entre 
le | 
faut 4 
fort à 
partis, 
saient 
Enfl 
d'un s 
grandi 
de po 
cornem 
balior 
fluenc 
Le 
du co! 
Mis<a 
uropu 
Pou 
prévar 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL JEÆE LA REPUBLIQUE 





277 





mme CU . 
apation qu'il à manifesté en tous temps, sauf par la Suite à 
pe ter à l'in ur ces institutions occidentales à sa vie tradition- 
_ le, politique et sociale, il est certain qu'il ne l'a ni opprimé ni 
ne nisé. Au "hui ercore si l'occupalion militaire va continuer, 
Dre sera nus celle d’un vainqueur, mais le résultat d'un acroni. 
Le veux bien reconnaître qu'il était difficile au Japon de s'y Sous- 
traire, mars le gouvernement Yoshida, qui redoutait la menace russe 
st chinoise, a accepté l'accord de sécurité comme une nécessité 4€ 
se. « 
ge ard peut-être les Américains seraient-ils bien fispirés 
en faisant disparaître de leurs accords administratifs ce qui froisse 
je sentiment national japonais, ces clauses d'exterritorialité pour 
les bases, ce privilège des soldals américains qui rappelle ces traités 
inégaux auxquels les grandes puissances avaient mis fin en Chine. 
par ce qui s'est passé aux Philippines on peut prévoir que teul ceci 
jra en s'atténuant avec d'autant plus de rapidité qu'ii sera plus vite 
mis fin à ‘a guerre de Corée pour la poursuite de laquelle la base 
japonaise resle indispensable aux armées des Nalions Unies. 

mn paix se fonde essentiellement sur des relations libres entre les 
nations et entre les peuples: la reprise des relations commerciaies 
avec le Japon est dans ce sens un élément du rétablissement de la 
paix, quelles que sajent les craintes qu'inspire aux nalions occi- 
dentales la concurrence du commerce japonais. Ce qu'il faudra à 
cet égard, c'est par l'élévation du niveau de vie du peuple japonais 
éviter cet élément de « dumping » que constiluent les bas salaires, 
l'absence de sécurité sociale et de ces besoins chez les travailleurs, 
que fait naître la civilisation. s 

assurément le traité intervient dans la période où la situation 
des belligérants n'est plus la même et où par un paradoxe qui sou 
ligne la vanité de la guerre, on a recours à l'ennemi d'hier pour ir 
considérer comme l’allié possible d'aujourd'hui. 

Mais il ne tenait qu'à l’Union soviétique de consentir dès 1947 
à la proposition des Etats-Unis de discuter dès ce Imoment les clauses 
et conditions d’un traité de paix. Elle y a opposé son veto pour 
soutenir aujourd’hui que les Etats-Unis et leurs alliés ont violé un 
engagement de droit international par lequel ils s'étaient interdit 
de conclure une paix séparée. 

ll allait cependant de soi que ces accords avaient un caractère 
synalagmatique: que les alliés s'engagent à rester entre eux en 
état de paix, clause tacite d’un que la Russie a certainement 
violé en faisant la guerre par personne interpose et en fournissant 
aux gouvernements en guerre tous les moyens de poursuivre celle-ci. 
Sa politique a le but réel d’obliger les puissances occidentales à main- 
tenir leurs forces en Asie et à y lutter jusqu'à épuisement pour lui 

sr À 5 s'étendre en Europe par les méthodes qui lui ont si 
jen réussi. 

Son calcul à été déjoué par l’aide que les Etats-Unis ont apporté 
à l'Europe, économiquement par le plan Marshall, militairement 
par le pacte Atlantique. En Asie par l'intervention en Corée et le 
traité de paix et de sécurilé avec le Japon. Ce qui explique la vio- 
lenre des attaques contre celle puissance. 

Le traité a également cet avantage d'empêcher que le Japon 

soit dans la dépendance absolue des Etats-Unis en lui permettant 
de reconstituer son industrie, de se procurer au dehors les matières 
premières permettant l'industrie de transformalion, base de ses 
exportations, sans lesquelles le Japon ne peut nourrir une popula- 
tion de S5 millions d'habitants en accroissement de près d'un million 
var an. 
, La nécessité de nourrir sa population, de se procurer les matières 
premières nécessaires à son industrie, de diriger son activité indus- 
inelle vers les industries d'exportation pour importer les produits 
alimentaires, à été la cause principale de l'impérialisme mes 
el de ses conquêtes territoriales. Bien entendu, il à formé la men 
talité de son peuple dans l'esprit de ses conquêtes et de la militarisa- 
lon du pays, mais les intérêts économiques ont élé la base et la 
raison essentieile d’une expansion qui s’est traduit moins par l'imnu- 
gralion que par les hesoins d'importation 

La discussion du traité nous montre la difficulté que l'on peut 
avoir à définir une politique qui ramène la paix en Extréme-Ortent. 

Le lraité de paix Eu établit une politi ue d'équilibre des 
forces, comme nous l'avons dit, Loin de régler le confl't entre les 
deux plus grandes puissances qui s'opposent dans Île monde, 
FU. R. S, $, et les Etats-Unis d'Amérique, il risque de l'exaspérer. 

I! laisse en dehors de lui les grandes puissances asiatiques, Chine, 
Inde et Indonésie, qui, soit, qu'elles s’allient à lV'U. R. S. S$., soit 
qu'elles prétendent rester neutres, sont animées d'une invincible 
Mméllance à l'égard des nations occidentales. 

l'e plus, il ne s’agit pas seulement de chercher la solution du 
Confl\ entre groupes de grandes puissances, mais d'essayer de faire 
<oexisler et même collaborer les nations qu'inspire une idéologie 
tnlièrement différente et qui ne divise pas seulement les nations 
entre elles, mais les peuples à l'intérieur de chaque nation. 

le ne sont pas uniquement les guerres extérieures auxquelles il 
faut anettre fin, c'est sur le plan gr un conflit qui ressemble 
lorl à ces guerres de religion où, à l'intérieur de chaque nation, les 
Partis, profondément divisés, s'appuyaient et, éventuellement, fai- 
Saent appel aux nations étrangères. 

Enfin, comme évolution d'une longue période historique de plus 
d'un siècle, il faut en somme liquider et transformer la politique des 
Fründes puissances ; il ne peu! pius être question, à l'heure présente, 
de politique impériale ou coloniale, au sens où on l'entendait, soit 
comme résultat de conquêtes pur la force, soit par le partage de 
halions plus faibles et insuffisamment développées en zones d’in- 
flucnce, sources de conflits permanents. 

Il est d'autre part difficile d'envisager séparément le règlement 
du conflit en Extrême-Orient, de celui qui divise presque les snéimes 
nr dans les autres parties du monde, et spécialement en 

»f 

Pour l'instant, c'est une politique de résistance par la force qui 

Picraut en Asie: le Japon qui a, comme grande puissance, barré la 





route à l'impérialisme et à l’expansionnisme russes, et pour ainsi 
dire appelé, sinon à jouer le même rôle, au moins à renforcer la 
barrière élevée devant les ambitions russes. Il ne peut plus être, et 
pour longtemps, une puissance conquérante, mais simplement l'élé- 
nent d'une force de sécurité collective contre l'agresseur, 

En ce sens le traité règle bien les rapports de la plupart des 
nations belligérantes avec le Japon, il ne règle pas vraiment Île 
problème de fa paix. I n'est pas l'instrument d'une politique de paix. 
Les événements s'y opposent et il n'appartient ae à ceux qui sont 
responsables de cet ordre de chose de le reprocher à ceux qui s'ef- 
forrent d'organiser la résistance à l’agresseur. 

Si l'impérialisme des grandes puissances s'est développé, c'est 
sur la hase d'intérêts économiques de recherche et de conquête 
de marchés. 

C'est par la force, par la violence, que les grandes puissances se 
sont imposées, et que leurs rivalités ont entrainé loutes ces guerres 
dont ont pâti les populatwns. 

I faut donc chercher d'abord à organiser, à harmoniser les Inté- 
rêts économiques. 

C'est ce que la conférence de Washington avait tenté en 19%, 
à la fois par la limitation des armements navals dans le Pacifique, 
en renonçant à toute nouvelle conquête en Chine, mais en y trou- 
vant un champ d'activités économiques pour le bien de la Chine 
et du Japon, en proclamant le principe de « la porte ouverte el des 
chances égales ». 

Mais le Japon a voulu créer, comme le constate le rapport Lytton 
à la Société des nations, un bloc économique, Japon-Mandchourie- 
Chine, où il a voulu agir seul. 

C'est donc dans l'esprit qui à présidé à la conférence de Washing- 
ton qu'il faut chercher la solution. 

Si à ce moment le Japon se réservait de passer outre aux décel- 
sions qui étaient | c'est qu'il avait conscience de sa force; 1 
est aujourd'hui abattu, 1 ne faut pas qu'une autre puissance Île 
remplace. 

Deux puissances briguent sa succession: 

La Russie soviétique, qui prétend défendre l'indépendance des 

euples d'Asie et exploiter leur méfiance, sinon leur haine, contre 
es naliuns occidentales qui les ont si souvent dominés, el susciter 
leur révolutionarisme de leur misère économique, 

La Chine cominuniste qui se rappelle l'imnensité de l'emptre 
chinois dans les temps anciens. 

La guerre de Corte à aidé la Chine nouvelle et son armée a été 
munie d'armes perfectionnées fournies par les Russes, elle à tenu 
tête et parfois forcé à reculer la plus grande des puissances occi- 
dentales, D'où accroissement de son prestige sur les peuples d'Ex- 
tréme-Orient et en Chine même de son orgueil et de <es prétentions. 

Les Russes affirment leur volonté de maintenir celte alliance, et 
il est certain que l'attitude actuelle des Etats Unis contribue à resser- 
rer les liens iéologiques entre une Chine dirigée par nn gouver- 
nement formé à Moscou, et explique une alliance base sur un 
intérêt politique identique. 

IL est certain que le fait que Formose est maintenu entre les 
mains de l’ancien gouvernement républicain chinois, et que le 
refus d'admettre le gouvernement de Mao Tsé Tung à l'O. NX, U. 
ne peut permettre de prévoir que les liens entre les deux gorver- 
nements communistes puissent se relâcher. 

Néanmoins on peut spéculer sur la logique de la situation, Le 
lien est idéologique, et il est politique tant que l'opposition belli- 
queuse aux puissances occidentales subsiste. Mais des déceptions 
peuvent subvenir: la Russie prétend avoir restitué la Mandchourie 
à la Chine populaire et avoir pris l'engagement de rendre les bases 
et les ports de Port Arthur et Dalny après la signature du trailé de 

aix avec le Japon, et au plus tard en 1%#%2. N'oublions pas que 

‘accord de 1950 entre Staline et Mao Tsé Tung prévoit que Île 
gouvernement chinois devra rembourser tout ce que la Russie aura 
dépensé pour la remise en état de ces ports. La liquidation de ce 
compte et le règlement peuvent être longs. 

La Russie a vidé la Mandchourie de plis de 2? milliards de maté- 
riels industriels et de richesses de toutes sortes. En 193 aussi 
elle avait promis d'abandonner la Mandchourie, 1 fallut que :e 
Japon la délogeat par la guerre. 

Agit-elle autrement aujourd'hui ? Elle l'affirme, Nous ne saurions 
le garantir. 

L'aide économique de la Russie permettra-telle À la Chine de 
vivre ? Nous voyons cette population innombrable et misérable 
décimée en ce moment par les épidémies, dont s'empare la propa- 
gande communiste pour en attribuer la responsabilité aux Nations 
unies. 

N'est-ce pas pour que le peuple chinois ne rende pas le régime de 
Mao Tsé Tung responsable et ne se demande pas également de quel 
secours, dans sa détresse, lui est actuellement la Russie soviétique ? 

La Russie à promis à la Chine un prèt de %0 millions de dollars 
en cinq ans, soit 60 millions de dollars par an, ce qui est vraiment 
dérisoire pour les énormes besoins de la Chine. 1 y a là bien des 
sources éventuelles de malentendus et d’oppositions qu'il est bon 
d'observer pour, le moment venu, utiliser les circonstances pour 
un accord pacifique en Asie, 

Ce qui est certain c'est qu'aucune paix durable et réelle ne pert 
exister en Asie sans un accord wérilable entre le Japon et la Chine, 
accord qui peut se trouver sur le rerrain économique car les éco- 
nomies chinoise et japonaise sont complémentaires, 

IL faut éviter que le Japon redevienne xénophobe et militariste, 
mais sur le terrain économique, il ne semble ctile de rétablir ses 
relations économiques normales avec la Chine, 

Pour assurer cet équilibre des forces qui résultera de ce traité 
ui, avec les accords annexés Etats-Unis, Philippines, Nouvelle. 
Zélande, Australie, essayent d'organiser une sécurité collective 
faut-il essayer d'aller plus loin et entre les 48 puissances qui ont 
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sgné le traité de paix, conclure un pacte du Pacifique à l'image du 

pacte de l'Atlantique. 

Les U, S, A. jusqu'à présent, ne l'ont pas envisagé. Is ont pour- 
suivi vne politique particulièrement sage, célle du Président Tru- 
man, qui s'est eflorcé de localiser le conflit sur l'affaire de Corée, el 
voulant à tout prix éviler la généralisation de la guerre avec la 
Chine communiste qui entrainerait évidemment et à bref délai la 
guerre avec l'U. R. S. $, el une guerre gi nérale. 1 à fermé les veux 
sur des faits éclalants et sur dus actes d'hostilité et de cotiabora- 
lion à la guerre indéniables. 

Le président Truman à parfaitement compris que le conflit déclaré 
servirait les intérêts de la Russie. 

Dans cet ordre d'esprit on peut se demander si un pacte du 
Pacifique qui obligerait toutes les Nations à metire en commun leurs 
forces militaires n'aurait pas le même réscllat. 

Pour nous qui envisageons cependant le confit d Indochine cormine 
se trouvant sur le plan internationai, il n'est pas doui ux que 
le jour où avec les troupes de l'Union française, apparaitraient des 
contingents étrangers où des contingents de l'O, ! U., la Uhine 
considererait l'intervention comme une provocation et rentrerait 
vraisemblablement avec toutes ses forces dans la lutte, Este notre 
lateret et dans de telles conditions pocrrnons-nous ta soutenir ? 

A notre avis il suffirait qu'avec les engagements résuirant des 
adhésions à la Charte des Nations-Unies, il y ait une sorte d'enga- 
gernent complémentaire qui serait une alfirmation de :olan'$ «de 
s'opposer à loite agression comme cela s'est produit pour !a Corée, 
Cote affirmation suffirait vraisemblablement à faire r.ficchir es 
agresseurs éventuels. 

Mais ce sont les sources mêmes du preslige des nations commu- 
nisles qu'il faut alleindre. Les deux causes essentielles -de ce pres- 
lige, c'est l'exploilation d'un racisme asiatique qui s'est dévelo pé 
contre les nations occidentales, c'est l'appel à la révolte à à 
| s” pendance qui altire dans leur orbile ceux qui croient y trouver 
a liberté. 

Nous savons bien qu'en celle malière les grands sentiments 
dissimulent simplement les ambitions et l'esprit de domination. 

Mais l'autre cause plus sérieuse et plus profonde, c'est l'appel à 
la révolte des masses par l'exploitation de la misère réelle de ces 
populations asiatiques, sous-alimentées, dénuées de tout, et quand 
“iles possèdent quelque chose, victimes de l'usure, décimées par les 
épidémies, les rivaïités de race, de religions, de tribus, que le départ 
ons nalions europ ® nes à fait renaitre, victimes des routines et 
profondément arriérées. 

t'est par l'action sur ces masses que l'on doit agir en leur venant 
en akle, 

Les tentatives sont représentées par ce qu'on a appelé le plan de 
Colombo, qui concerne les pays du Commonwealth. Il est né à la 
conférence des premiers ministres qui s'est tenue à Londres et qui 
£roupailt les gouvernements de la Grande-Brelagne, de l'Inde, du 
Pakistan, de Ceylan, ainsi que ceux du Canada, de l'Australie et de 
la Nouvelle-Zélande; elle avait été précédée de plusieurs conférences 
restreintes entre les mêmes parties 

Le rapport publié à l'issue de la réunion qui s'est tenue à 
Londres en septembre 1950 est connu sous le nom de « Plan de 
Colombo pour le développement économique du Sud et du Sud-Est 
mo par la coopération », 

Analysant sous l'angle non politique les données du problème, 
elles peuvent se résumer æinsi: la très grande majorité de 570 mil- 
lions d'habitants du sud et du Sud-Est asiatique tirent leurs seules 
ressources d'une économie agricole rudimentaire qui ne leur assure 
qu'un niveau de vie très bas, ne produisant les aliments qu'en quan- 
Uté insuffisante, notamment le riz, d'où les terribles famines qui 
1avagent souvent ces régions, par exemple au Bengale, en 1943, ayant 
fait plus d'un million de victimes; l'habitat, le vètement sont déli- 
cients, l'analphabétisme s'étend sur les quatre cinquièmes de la 
opulation et la moyenne de la vie humaine est inférieure de 

à p. 10NÙ à celle enregistrée dans les pays occidentaux. Cependant, 
selle partie du monde produit pratiquement la totalité du jute et 
du caoutchouc naturel du monde entier, les trois quarts du thé, 
les deux tiers de l'étain, le tiers des oléagineux. 

Et si l'on pense à la production du riz, du sucre, du pétrole, et 
de beaucoup d'autres matières premières, on voit la possibilité d'arri- 
ver à un équilibre économique permellant de nourrir une population 
qui, au rythme actuel d'accroissement, serait augmentée de plus 
de 1% millions en vin.t ans, sous réserve de cetle loi démogra- 
phique que l'açcroissement de la population se restreint avec le 
dé\eloppement de la civilisation. 

Ce plan est, évidemment, limité aux pays du Commonwealth, 
mais l'offre de coopéralion proposée à d'autres pays, et notamment 
aux Etats associés d'indochine, a déjà donné des résultats, 
puisqu'aux conférences qui ont suivi étaient présents des délégués 
du Viet-Namm, du Cambodge, du Laos, de la Thaïlande et que la 
Birmanie et l'Indonésie avaient envoyé des observateurs. 

A côté du plan de Colombo, il faut rappeler le fameux discours 
du président Truman et le programme du quatrième point qu'il a 
présenté dans son adresse inaugurale de janvier 1949. 

La proposition du président consistait à rendre accessibles aux 
ays insuffisamment pes et la technologie scientifique et 
ue capilaux névessaires pour les aider à accroître leurs ressources. 

H est évident que cette pr messe d'améliorer le sort des peuples 
dans les pays insuffisamment développés a gagné la sympathie géné- 
rale et a fait naître l'espérance d'un progrès économique r une 
politique de solidarilé et non plus de domination et d'opposi- 
lion. 

Enfin, un plan quinquennal japonais pour le développement du 
Sud-Est asiatique à été établi; il prévoit un investissement global de 
33 milliards de yen qui serait réalisé avec l'appui des Ftats-Unis,et 
comporterait, outre le placement des capitaux, l'envoi d'équipements 
techniques et de spécialistes; le Japon recevrait, en retour, les 





matières premières nécessaires à son industrie. Les Etat. ! 


éuraient donné leur accord r une contribution de plusieur. ne 
liuns de dollars qui permettrait la réalisation complète de ce plan 
NH comporterait des accords comme celui déjà conclu ave les 


Philippines pour l'exploitation des gisements de fer, il Viserait 
l'inde, l'Indonésie, les Phpeines, la Malaisie, la Thailande 

Ce qu'il faut relenir, c'est la tendance nouvelle des nation< 
dentales pour une politique d'entraide et de solidarité n'ayant 1,4 
le but égoïste d'élablir une sorte de pacte colonial entre les na ne 
arriérées et celles qui, ayant alleint un haut degré de ei... 
ton, exploiteraient leurs richesses à leur seul profit, mais cher 
ra.enl, au contraire, à en faire profiter les populations méme, 4j 
en auraient le plus grand besoin pour la transformation des cie 
lions de leur misérable existence, Ce qu'il faudrait, c'est coordonier 
tous les plans et amener toutes les nations signataires du traite de 
paix japonais à se réunir pour en délibérer el dresser les grands 
traits de cette politique d'entr'aide et de solidarité des puissance 

Ne serait-il pas possible d'orienter la polilique en Asie, après avoir 
réalise cet équilibre des forces qui permettrait de discuter entre 
puissances égales, vers celle conférence générale du Pacifique 
h'excluant aucune des nations d'Asie, quelle que soit son ik! 
gie politique et sur un plan qui serait presque exclusivement 619. 
laique ? 

Cette idée a déjà élé émise par un grand journaliste améri ain, 
M. Walter Lipmann; elle s'est fait jour à l'Assemblée de l'tnion 
française et l'Assemblée nationale, dans la discussion sur la 
ratification du traité de paix japonais. 

En conclusion de notre étude de ce dernier, ce sont ces perspes. 
tives que nous avon; voulu montrer comme pouvant êlre de nature 
à rétablir un ordre nouveau en Asie, 

Certes, nous ne sommes s des « songe Creux », NOUS Ne nous 
berçons ni de chimères ni d'illusions, nous réalisons la violence des 
antagonismes qui s'opposent; les discussions aux assemblées de 
l'Organisation des Nations Unies, les échecs des tentatives de cont. 
rence du Palais rose, les lenteurs des néogcialions d'un simple 
« cesse: le feu », à Pan-Mun-Jon, nous montrent les difficullés de 
la tâche, D'autre part, la nécessité d'absorber dans les armements 
défensifs une grande partle des ressources des nations est de nalure 
à faire obstacle . la réalisation de ce plan d'entr'aide qui pourrait 
être la contre-partie d'un programme de désarmement. Mais, c'ant 
donné la grandeur du but à atteindre, c'est le cas de rappeler, uns 
fois de plus, qu'il n'est pas nécessaire d'espérer pour entreprendre. 

Nous souhaitons que notre pays, qui à récemment pris de rernar. 
quables initiatives pour le regroupement des nalions européennes, 
fasse preuve également d'initiative en ce qui concerne Île réta- 
blissemen’ de la paix en Extréme-Orient et poursuive dans celte 
direction, avec persévérance, la grande œuvre de la paix. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autori< À 
ratilier le traité de paix signé à San-Francisco, le 8 seplembre 11, 
entre le Japon et quarante-huit Etats, dont la France, lraité dont 
le texte est annexé à la présente loi. 





ANNEXE N° 184 


(Session de 1952. — Séance du 9 avril 1952.) 


PROJET DE LOI DE FINANCES pour l'exercice 1952, adoplé par l'As- 
semblée nationa'e, transmis M. le président de l'Assembwe 
nationale à M, le président du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 8 avril 1952. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 8 axril 1952, l'Assemblée nationale a adoyp'4 
un projet de loi de finances r l'exercice 1952 Le 
Conlormément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour svis, le 
Conseil de la République. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser rméceplion de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
raliun. 
Le président de l'Assemblée nationule, 
Signé: Evouanv HEeRRIOT. 
nanas nationale a adoplé le projet de loi dont la teneur 
subi : 
PROJET DE LOI 


Tirme Lee 


Dispositions générales relatives à l'exécution du budget 
de l'exercice 1952. 


Art. fer. — Les dépenses et les recelles du budget général, ainsi 
que les opérations d> trésorerie de l'Etat sont, pour l'exercice 1%:!, 
réglées conformément aux dispositions de la présente loi et des lois 
de développement. 


(1) Voir: Assemblée nalionale (2° législ.), nos 3091, 3129, 3408, 3157 
el in-8° 39, 
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ne mesure législative ou réglementaire susceplible d'entrat- 
en une dépensé nouvelle, soit l'aceroissément d'une dépense 
we existante ou du découvert d'un comple spécial du Trésor 
dé} à des montants globaux fixés par les articles 2 à 3 ci-après ou 
au de oquer une rte de recettes par rapport aux oies et moyens 
de + r l'article 25 ci-après, ou encore d'accroitre les charges 
ns E régimes d'assistance et de sécurité sociale, ne pourra 
pa venir au cours de l'exercice 1952, sans avoir fait l'objet, s 7 
Mie de l'ouverture préalable d'un crédit provisionnel où supplé- 
r etgire au chapitre préalable d'un erédit provisionnel où « ipplé- 
taire au chapitre intéressé et avant qu'aient été dégasées, en 
— trepartie et pour un montant équivalent, soit des ressuurces 
en è urant pas parmi les recelles dont il à élé fait état 


elles ne fig fa 
nr loi de nances, soit des économies correspon jant à la su p- 
pression d'une dépense antérieurement autorisée, 


art. 2. — 6 et 7 ci-après: 


Sous réserve des dispositions des articles 
L I est ouvert aux ministres, Ep" les dépenses de fonction- 
nement des services civils en 1%2, des crédits dont le montant est 
fixé gobalement à 1:73 milliards de francs, conformément à la 
révarlition par chapitre qui en est donnée par les lois relatives au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952, modifiées par l'élat A annexé 
à la présente loi. a à : 

I. — 11 est ouvert aux ministres, pour les dépenses de recons- 
truction et d'équipement des services civils en 19%, des crédits de 
ayement dont le montant est fixé globalement à 16$ milliards de 
rancs, conformément à la répartition par chapitre qui en est donnée 
par la loi relative an développement des crédits affertés aux dépenses 
d'équipement des servires civils pour l'exercice 1952. 

WE — Les budgets annexes (services civils) rattachés pour ordre 
au budget général sont fixé<, tant en recettes qu'en dépenses ordi- 
naires onu extraordinaires, à la somme de 311 milliards de franes, 
conformément à la répartition par chapitre qui en est donnée, par 
Jes lois relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement et d'équipement des services civils pour l'exercice 
1%2. 

art. 3. — Sous réserve des dispositions de l'article 6 ci-après: 

1 — HN est ouvert au ministre d'Elat chargé des relalions avec 
ke Etats associés et au ininistre de la France d'outre-mer, au titre 
des dépenses militaires de fonclionnement et d'équipement pour 
l'exercice 1952, des crédits dont le montant est fixé globalement à 
433 milliards de francs, conformément à la réparlilion par chapitre 
qui en est donnée, par la loi relative an développement des crédits 
allectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des ser- 
vices militaires pour l'exercice 1932 (Elats associés, France d'outre- 
mer. — Il. Dépenses mililaires) modifiée par l'état A annexé à la 
présente loi. 

Hi. — I est ouvert au ministre de la défense nalionale, au titre 
des dépenses militaires de fonclionnement et d'équipement pour 
l'exercire 1952, des crédits dont le montant est fixé globalement à 
KO milliards de francs, conformément à la répartition par chapitre 
qui en sera donnée par la loi relalive au développement des crédits 
aflectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des ser- 
vices de la délense nationale pour l'exercice 4952. 

Ari. 4. -- Sous réserve des dispositions des articles G et 7 ci-après: 

L — Il est ouvert aux ministres, pour le payement, en 1952, des 
tépenses afférentes à la réparation des dommages de guerre et à 
ia construction, des crédits dont le montant est fixé globalement 
à 400 milliards de francs, conformément à la répartition par cha- 
pitre qui en est donnée dans la loi relative au développement des 
Leg A des dommages de guerre et de construction 

" D. 

I. — 1 est ouvert aux ministres, pour le payement, en 1952, des 
dépenses aflérentes aux investissements économiques et sociaux, 
des crédits dont le montant gst fixé globalement à 392 milliards de 
francs, conformément à la répartilion par chapitre qui en est 
donnée dans la loi relative au développement des dépenses d'inves- 
lissements économiques et sociaux pour l'exercice 1952. 

Art. 5. — Sous réserve des dispositions de l'article 6 ci-après, 
les découverts autorisés des comptes spéciaux du Trésor sont fixés 
iobaement à & milliards de francs, conformément au développe- 
ment qui en est donné par la loi relative aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l'année 1952. 

Art. 6. — Dans les quinze jours qui suivront la promulgation de 
l présente loi, des décrets # - en conseil des minidtres, sur le rap- 
port du ministre des finances et des aflaires économiques, opére- 
ront sur les dépenses et découverls visés aux articles 2 à 5 ci-dessus 
des abattements dont le montant total ne sera pas inférieur à 110 mil- 
liards de franes, et annuleront, le cas échéant, les autorisations de 
Programme correspondant aux crédits de payerment- ainsi relirés. 
Ces décrets pourront en tant que de besoin suspendre ou différer 
jusqu'au 31 décembre 1952 au plus tard l'effet de toute disposition 
kgisiative on réglementaire obligeant l'Etat su versement de presla- 
n participations, ristournes où subventions. 

rl. 7. — Sur les crédits de payement ouverts par les articles 2 
{alinéa 11} et 4 ci-dessus, une somme de % milliards demeure blo- 
guée, aiusi que les autorisations de programme correspondantes. 
de les quinze jours de la promulgation de la présente loi, des 
û rels pris en conseil des ministres sur le rapport du ministre des 
nances et des affaires économiques répartiropt cette somme entre 
les chapitres et lignes intéressés. 

— crédits de payement et les autorisations de programme ainsi 

oqués pourront être libérés en totalité où en partie par décrets 
Pris en conseil des ministres sur le rapport du ministre des finances 
el des afaires , dans la mesure où les ressources néces- 
saires auront été au delà des évaluations qui rent à la 
présente loi, soit par voie d'emprunts, soit par la réalisation de 








plus-values fiscales non compensées par des accroissements de 
dépenses ou la diminution d'autres ressources budgélaires. 

our parvenir au déblocage prioritaire d'une partie des crédits 
affectés à la réparation des dommages de guerre (opérations not 
velles), la caisse autonome de la reconstruction sera Tabilitée 4 
éuneltre un emprunt de 20 milliards de franrs dans le délai de 
six semaines à compter de la promuigation de la présente loi. 

Art. 8. — Le taux du prélèvement sur le produit des droits inté- 
rieurs sur les carburants rouliers prévu à l'article 20 de la lof 
ne 524 du 3 janvier 192 relative au développement des crédits aflec- 
tés aux dépenses d'équipement des services civils pour l'exercice 195 
est ramené, à titre exceptionnel, de 18 à 10 p. tu: les dispositions 
relatives à re prélèvement entreront en vigueur pour compter du 
fer mai 192. 

La commission instituée par l'arlicle 5 de la loi ne 51-1480 du 
30 décembre 19:41 pour la gestion de la tranche nationale du fonds 
d'investissement routier comprend un représentant du ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme, au titre de l'aménagement du 
territoire. 

L'arrêté interministériel prévu à l'article 6 de la Ini sucvisée est 
pris après avis du miuistre de la reconstruction et de lurbarismes 

Art. 9. — Des décrets pris en conseil des ministres sur le rapport 
du ministre des finances et des affaires éconoiniques réduiront ou 
bioqueront partiellement les autorisations de dépenses de travaux 
neufs accordées aux établissements nationaux par l'article 3 et 
l'élat C de la loi n° 52-14 du 5 janvier 1%:2 relalive au développe- 
ment des dépenses d'investisements économiques el sociaux pour 
l'exercice 193:2 en conséquence tant des æbatlements de crédits et 
des mesures de blocages prévus aux articles 6 et 7 ci-de-<us, que de 
la diminution des possibilités d'auto-financement de certains de ces 


établissements. 


Tome H 
Mesures de réorganisation et d'allègement de la sécurité sociale. 
Art, 10. — Le Gouvernement déposera, dans un délui de trois 
mois, un projet de réforme relatif à l'ensemble des questions intés 


ressant le budget social de la nation. 

Le Gouvernement procèdera par décret à la revision des modalités 
de répartition des dépenses d'assisiance entre l'Elat, les départe- 
ments et les communes, sans que le pourrentage global de paruck 
palion incombant actuellement aux collectivités lovales puis-e être 
augmenté, 

RL sas do cb st bide ons die où 

Art. 12 — Dans le cas où les caisses de sécurité sociale décident 
d'accorder des participations financières aux dépeti-es dé construc- 
on ou d'équipement d'élablissements haspilalters où d'hygiène 
sociale, leur participalion prend la forme de prêts à intérêts dont 
l'amortissement et les intérêis seuls seront incorporés dans le prix 
de journée. 

Art. 13. — En cas de durée excessive d'hospilalisation, la raisée est 
fondée à refuser le remboursement des dépen-es d hospitalisation 
correspondant au séjour non justifié, Dans ce ca:, l'établis-ement 
hospitalier ne peut réclamer à l'assuré la fraction de dépenses dont 
le remboursement est rejelé par la caisse, sauf s'il apporte la 
preuve que le séjour non jusuflé est imputable à l'assuré, 

La décision de la caisse est prise après avis conjoint du médecin 
traitant et du médecin conseil de la sécurité sociale ou des assu- 
rances Sociales agriroles, 

S'il existe une divergence d'opinion entire le médecin ‘railant ef 
le médecin conseil, le conflit sera soumis à une commission présis 
dée par l'inspecteur divisionnare de la santé et comprenant un 
médecin conseil de la sécurité sociale ou des assurances sociales 
agricoles et un membre du conseil régional de l'ordre. 

La décision relative au séjour non justifié est prise par la caisse 
sur avis conforme de la comm <sion <usvisée, 

Art, 14. — Il est inséré au titre HN du code de la pharmacie, che 
pitre IV, une section 3 inlilulée : « Disposiions communes », dont l& 
teneur suit: 


SECTION à — Dispositions communes. 


« Art. 114 bis. — Les médicaments, définis aux articles 91, 95 et 
06 du code de la Phartmacie, achelés, fournis, pris en charge et 
utilisés par les collectivités publiques et par les organisines de sécu- 
rité sociale et de mulualité agricole doivent comporter dans leug 
conditionnement une vignette portant la dénomination du produit. 

« Celle vignetle devra répondre aux caractéristiques qui seront 
fixées par décret et qui devrent permettre le contrôle de l'utilisation 
du produit par l'usager. 

«a Le enême décret devra prévoir les mesures transitoires concere 
nant le contrôle de l'utilisation des médicaments livrés aux gros- 
sistes et aux détaillants avant la mise en applcation du préseng 
article, 

« Art. 114 ler. — Toute infraction aux dispositions de l'articlé 
114 bis sera punie des peines prévues à l'article 8 du code de M 
pharmacie », 

Art, 15. — Un arrêté du ministre du travail et de la securité 
sociale et des ministres des finances et des affaires économiques 
peut obliger les caisses primaires de sécurité sociale et les caisses 
d'allocations familiales instituées par l'ordonnance n° 452%59, du 
& octobre 1945, portant organisation de la sécurité sociale, À orga- 
niser un service Commun qui se substitue aux services qui song 
chargés du recouvrement des colisations d'assurances sociales, d'allo 
cations familiales et d'accidents du travail. 

Ces services communs sont canslitués et fonctionnent conformé- 
ment aux prescriplions des articles 9 et 23 de l'ordonnance no 43-225 
du 4 octobre 1915 susvisée, 
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Un règlement d'administration publique déterminera les modalités 
d'organisation administrative et financière de ces servees ainsi 
 d leurs relatons avec les caisses primaires de sécurilé sociale 
el les raisses d'allocations farmiliaies, 

Art. 16. — Il est ajouté à l'article 45 de l'ordonnance n° 45-2250 
du à octobre 1955 un alinéa ainsi conçu: 

« Par dérogation aux dispositions qui les assujettissent au secret 

olessionnel, les agents des administrations fiscales sont habilités 

signaler aux directeurs régionaux de la sécurilé sociale et aux 
contrôleurs divisionnaires des lois soc.ales en agriculture, les infrac- 
tions qu'ils constatent en ce qui concerne l'application des lois et 
règlements relalifs au régime général ou au régane agricole de 
Sérurité sociale. 

« Le leur côlf, les agents des organismes on casses de régime 
général de sécurité sociale, ainsi que les agents des caisses mutuelles 
d'assurances soriales agrroles, communiqueront aux adimnistra- 
tions fiscales les infractions qu'ils relèvent en re qui concerne 
l'application des lois et règlements relatifs aux impôls et taxes 
en VISUCUr « 

AIRE es so code cts es à Sie :e ce d'u Vans d 6er 

Art. 1K, — Le conjoint participant à l'emterprise ou à l'activité 
d'un tavailleur non salarié ne peut être assujetti, en ce qui le 
concerne, au régime général des assurances sociales, ni bénéficier 
des prestations familiales ou de la législation des arcidents du 
travail en qualité de salarié ou assimilé, que S'il remplit les condi- 
l'ons suivantes: 

a) Participer effectivement à l'entreprise ou à l'activité à titre 
professionnel et constant; 

b) Bénéficier d'une rémunération au moins égale au salaire mini- 
mum national interprofessennel garanti applcable à un travailleur 
occupé pendant la durée hebdomadaire légale du travail appplicable 
dans la profession exercée par le conjoint et correspondant, le cas 
échéam, au salaire normal correspondant à leur qualité profes- 
sionnelle 

Les conjoints visés au premier alnéa qui ont ét6 immatr'eulés 
au régime général "avant la mmise en vigucur du présent article 
peuvent demander le bénéfice de l'assurance volonta're inslituce 
par l'article 4 de l'ordonnance ne 45-2154 du 19 octobre 1945. 

Art. 19, — La caisse centrale de secours mutuel agricgfe assume, 
à partir du 1 juillet 4952, le service et la charge des pensions 
de vieillesse et d'invalidité dues au titre de l'assurance sociale 
agricole, ainsi que le service et la charge des arrérages dus au titre 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, en applcation du 
titre HN de l'article 13 de l'ordonnance n° 135-1150 du ? février 1943, 
assurés Sochaux agricoles obligato'res ou, 1e cas échéant, facul- 
atifs. 


AR, Di. es vo leo des dus ot se TT TUE 


MN oc dbebts dé. 06 Scale ets dei 
Art. 22, — TJ. — Les deux premiers alinéas de l'article 31 de l'or- 
donnance n° 45-2230 du 4 octobre 1953 sont modifiés comme suit : 
« Les cotisations des assurances soriales, des allocations familiales 
et des accidents du travaii sont assises se l'ensembe des salaires 
où gains perçus par les hénéficiaires de :harune de ces législations. 
« Toutefois, les rémunérations dépassant 136.000 F par an ne sont 
complées que pour ce montant. Ln décret, pris sur le rapport du 
ministre du travail et de In sécurité sorisle, fixe, sur celle base, 
le pafond à appligner suivant ja périndicité des payes et les moda- 
Btés de régularisation en fin d'année, comple tenu du plafond annuel 
fixé au présent article. 

« Le montant jusqu'auquel les rémunérations entrent en compte 
mur l'assielle des rotisations en vertu de l'alinéa précédent peut 
tre modifié par décret pris sur le rapport du ministre du travail 
et de Ja sécurité sociale, après avis des orgamsalions eignalaires 
de !'a convention collective nationale du 1% mars 1917, en cas de 
variation sensibe de l'indice général des salaires établi par les ser- 
vices du ministère du travail et de la sécurité sociale, En cas de 
modification dn plafond, celui-ci ne prend effet qu'à partir dn pre- 
mer jour du trimestre civil suivant relui auquel correspond l'indice 
MUSVISC », 


I. — Les dispositions du présent article prennent effet au ?r avril 
49? 

AR Dim cvesersanbes tend ane ete: .... 
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Art. 2 ter. — En vue de l'application des dispositions de l'article 1er 


de La loi ne 49-1654 du 31 décembre 1919, il est créé un fonds national 
d'allocations de vieillesse agricole, destiné à financer l'organisation 
autonome des professions agricoles prévue par l'article 3 de Ja loi 
du 917 janvier 198, instituant une ailocation de vieillesse pour les 
personnes non salariées et un fonds épécial d'allocations de vieillesse 
aux personnes ne disposant pas d'un minimum de ressources et ne 
relevant ni d'un régime de sécurité socia'e, ni d'une des organisa- 
tions autonomes prévues par la loi du 17 janvier 1938 susvisée. 

Les ressources alimentant les fonds créés à l'alinéa précédent, 
les règles d'organisation, de fonctionnement, de gestion et de con- 
trôle de ces fonds, les modaités d'altribation de l'allocation de vieil- 
lese agricole et de l'allocation spéciale seront fixées par une li 
spéciale avant le 13 juin 1962. 

Art. 2% quater, — Le taux des a locations vieillesse instituées par 
l'article 23 ter ci-dessus ne pourra être inférieur à la moilié du taux 
minimum de l'allocation aux vieux travailleurs salariés instituée par 
l'ordonnance n° 45-170 du 2? février 1915, conformément à, l'artic'e 40 
modifié de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1918. 


Art. 23 quinquies. = 4, 4, : 


D 


Art. 9% series, — Par déragation aux dispositions de l'article 2 
(3e alinéa) de la loi ne 46-1999 du 13 septerubre 196, les majorations 
dont bénéficient depuis le ter janvier 190 les veuves de guerre titu- 
Jaires d'une pension serve au Utre de l'article L 51, prermier alinéa, 





du code des pensions mililaires annexé au décret no 5146 
24 avril 1961, ne sont pas prises en compte à litre exceptionre! 4! 
le montant des ressources des poslulants à l'allocation term 
aux vieux. 3 


de" présentes disposilions prennent effet à compter du 1 4 
; j 


ire 


Tone NH bis. 
Mesures de réorganisation de la $. N. C. F. 


Art. 23 A. — Les plans départementaux de transport publi £a 
en vertu des décrets d'application de l'article 7 de la loi no :4<-: 
du 5 juillet 1919, relative à diverses dispositions d'ordre éconurir à 
et financier, sont approuvés par arrélé du ministre des train 
sublics, des transports ét du tourisme. Les modifications apportées 
à ces plans sont approuvées dans la même forme. 

Art, 25 B., — Le cahier des charges de la Société nalionate es 
chemins de fer francais, annexé au décret du 31 décembre 49: pris 
en exéculion de l'arlice 7 du décret du 31 août 1937, pourra come 
porter des dispositions distinctes selon les Jignes, la nalure et L'im 
porltance du trafic. 

Les modifications À apporter au cahier des charges en Vue de 
rendre plus économique l'exploitation de certaines lignes seront files 
se on la procédure établie par l'article 7 du décret susvisé, 

Art. 2% C. — Les dispositions de la convention modifiée du 21 at 
1937 annexée au décret du même jour réorganisant le régime des 
chemins de fer, pourront être à nouveau modifiées par avenaits 
approuvés par décrets en conseil d'Elat sur le rapport du minictrs 
des travaux publics, des transports et du tourisme, du mini-lre deg 
finances et du ministre du budget. 

Art. 293 D. — 1. — Les infractions aux dispositions législatives et 
réglementaires en matière de coordination et d'harmonisation des 
transports ferrsoviaires et routiers sont constatées : 

a) Par les agents ayant qualité pour constater les infractions 
en matière de police de la circulation ct du roulage, nolamiuent 
par la gendarmerie ; 

b) Par des fonctionnaires assermentés désignés par le miristre 
des travaux publics, des transports et du tourisme ; 

€) Par les agents assermentés £its « assistants techniques » 
pr les conditions de désignation et les attributions sont fixée: par 

écrel ; 

d) Par les fonctionnaires et agents assermentés du contri'e ce 
la police économique. 

Ces fonctionnaires et agents ont droit de visiter la cargaison et 
ant accès aux lieux de chargement et de déchargement des véhicules 
tant ferroviaires que routiers. 

Les procès-verbaux qui font foi jusqu'à preuve contraire sont 
versées pour timbre et enregistrés en débit. 

NH. — Les ipfractions visées ci-dessus seront réprimées dans les 
conditions ci-après: 

A — Seront punies d'une amende de 20.000 à 4 million de francs 
les infractions suivantes: 

r—. Exercice d'activité sans les inscriptions où autorisations néces- 

re$: 


b) Transfert irrégulier des facull£s résullant des inscriplions ou 
autorisations ; 

€) Infractions aux dispositions concernant l'assurance quant à !a 
nature et à l'étendue des risques; i 

d) Relus de communiquer les renseignements et de laisser effectuer 
les contrôles ou investigalions prévus par les règlements où pri- 
senlalion faite sciemment de faux renseignements à l'occasion des 
enquêtes relatives à la délivrance des inscriplions ou autorisa- 
tions: 

e) Refus d'exécuter une sanction prévue au paragraphe II du 
présent article ou obstacle apporté à son exécution. 

En cas de. récidive, le tribunal pourra prononcer la confiscation 
du véhiwule avec lequel l'infraction a été commise. 

La présentation faite sciemment de faux renseigngments à l'occa- 
sin des enquêtes visées ci<essus en d est, en outre, punie d'une 
peine de six mois à trois ans d'emprisonnement. 

R. — Seront punies d'une amende de 5.000 à 200.000 F: 

a) L'inobservation des prescriplions concernant les pièces qui 
doivent être présentées sur les véhicules effectuant des transports; 

b) L'inobservalion des tarifs réglementaires ; 

ec) L'inobservation de l'obligation d'assurer le service avet l® 
consistance prévue par les règlements ou de l'obligation de trans 
porter dans les cas où celle-ci est prescrite, 

C. — Les autres infractions seront punies d'une amene de 
1.000 F à 12.000 F. . 

D. — La falsification des pièces constituant autorisation de trans 
port, ainsi que l'usage frauduleux des pièces falsifiées, sont punis 
d'une peine de six mois à trois ans d'emprisonnement, Cette peine 
est appliquée, aussi bien à l'auteur de la falsification qu'à la per 
sonne qui fait usage, de mauvaise foi, de la pièce falsifée. 


NL — Les infractions fixées au paragraphe {* du présent art'cls 
ainsi que le défaut de présentation à deuxième sommation des 
véhicules aux visites périociques prescrites par le code de la route, 
peuvent donner lieu, indépendamment des sanctions pénales, à June 
des sanctions administratives suivantes: 

fe Mise au garage, aux frais et risques du contrevenant dans un 
endroit fixé par l'administration, pour une durée maximum d'un 
mois, du véhicule ayant servi à commettre l'infraction: 

20 Retrait temporaire, pour une durée maximum de trois mois où 
retrait définitif ce tout ou partie des inscriptions ou autorisations. 

Toute sanction à eflet tem ire est prononcée par-le préfet après 
avis du comilé fechnique départemental des transports, 
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qoute sanction définitive est prorencie par le ministre des trs- 

ublies, des transports et du tourisme, après avis du conseil 

vaux 1m des transports, l'intéressé ayant été mis en mesure de 
nter ses observations. 

art. 23 E. — Le conseil supérieur des transports, élabli par la loi 
ne 47-1684 du 3 septembre 1947, reste rallaché au ministère des tra- 

ux publies, des transports et du tourisme, et a Cans ses attribu- 
dons l'ensemble des questions intéressant les transports, 

none peut être saisi, pour avis, que par le ou les ministres 
chargés des différents modes de transports, 

La seconde délibération prévue par l'article 2 de la loi du 3 sep- 
tembre 1917 est supprimée. 

Le président du conseil supérieur des transports est nommé par 
décret sur le rapport du m'nistre <es travaux publics, des trans- 
ports el du tourisine, 

Les articles 5 à 8 inclus de la loi ne 57-1681 Qu 3 septembre 1917 
et la loi ne 49-58 du 1 janvier 1949 sont apragés. 

La composition et le mode de fonctionnement da conseil sup{i- 
rieur des transports seront fixés par decrel en conseil d'Elat, 


True I 
Voies et moyens. 
$ fer, — Impôts et retenus autorisés. 


art. %3. — I. — La perceplion des impôts direcis et indirects et 
des produils et revensu publics continuera à être opérée pour l'année 
4%53, conformément aux lois et décrets en vigueur. : 

continuera d'être faite pour l’année 1932 la perception, conformé- 
ment aux lois et décrets existants, des divers produits et revenus 
allectés aux budgeis annexes, 

Continuera également à étre faile pendant l'année 1952 la per- 
ceplion, conformément aux lois et décrets existants, des divers 
droits, produits et revenus affectés aux déparlements, aux commu- 
pes, aux établissements publics el aux communautés d'habilants 
dûment autorisés, 

sous réserve des modifications subies par les Kgislation et régle- 
mentation fiscales et douanières depuis l'entrée en vigueur de la 
Joi ne 51-29 du 8 janvier 1951, les majorations d'impôts, droits et 
taxes résultant de celte loi et des textes pris pour son application 
sont définitivement incorporées aux taux de ces impôls, droits et 
taxes. 

li. — Toutes contributions directes ou indirectes, autres que celles 
qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets en vigueur, 
par la présente loi ou par les lois de développement, à quelque titre 
et sous quelques dénominations qu'elles se perçoivent, sont formel- 
lement interdites à peine contre les employés qui confectionneraient 
les rôles et tarifs et ceux qui en poursuivraient le recouvrement 
d'ètre poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice de l'action 
en répétition pendant trois années, contre tous receveurs, percep- 
teurs ou individus qui en auraient fait la perception. 

sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires, tous détenteurs de l'autorité publique qui, sous 
une forme quelconque, et pour quelque motif que ce soil, auront, 
sans autorisation de la loi, sccerel des exonérations ou franchises de 
droits, impôts ou taxes publiques, ou auront effectué gratuitement la 
délivrance de produits des établissements de l'Etat. 


Art. 25, — Les produits et revenus applicables au budget général 
de l'exercice 1932 sont évalués à la somme de 2.768 milliards de 
francs, conformément aux développement qui en est donné dans 
l'élat B annexé à la présente loi. 

Celle évaluation tient comple : 

A concurrence de 60 milliards de francs des plus-values à pro- 
pe de la mise en application du plan de lutte contre la fraude 

cale; 

A concurrence de 30 milliands de francs des plus-values à attendre 
d'une amélioration dans l'exactitude des déclarations fiscales ; 

A concurrence de 38,5 milliards de francs des ressources spéciale- 
ment affectées à la couverture des charges visées à l'article 4 
cdessus, conformément aux dispositions des alinéas 1° à 4° de 
ie À 18 de la loi n° 50-1%5 du 31 janvier 1950 qui sont reconduiles 


8 2 — Accélération du recouvrement. 


Art, 26. — Le paragraphe fer de l’article 1663 du code général des 
impôts est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes, à 
partir de l'année 1952: 

« Art. 1663. — . — Les impôts directs, produits et taxes assimi'és 
visés par le présent code, sont exigibles, sous les sanction prévues 
à l'article 1732, le dernier jour du mois suivant celui de la mise en 
recouvrement du rôle, » 


Art, 27. — L'article 17%2-1 du code général des impôts est abrogé 
el remplacé par les dispositions suivantes, à partir de l’année 1952: 

« Art. 15324. — Une majoralion de 10 p. 100 est appliquée au 
montant des cotisations ou fractions de cotisations soumises aux 
conditions d'exigibilité prévues par l’article 4663 qui n'ont pas été 
réglées le 45 du troisième mois suivant celui de la mise en recou- 
Yrement du rôle » 


8 3. — Aménagements dans le tarif et l'assiette des impôts. 


: A. — Impôis directs. 

Urt. 28, — Les dispositions de J'article 237 du code générai des 
Impôls sont abrogées en ce qui concerne les immeubles figurant à 
Y'actif d'une en 
passible 


industrielle ou commerciale ou d'une société 
de ri sur Jes sociétés, 





Les bénéfices ou revenus imposables de l’année 1951 et des exer- 
cices clos au cours de ladite année seront déterminés sans tenir 
compile de ces dispositions. 


B. — Impôts indirects. 


Art. 29. — Les tarifs des impôts indirects énoncés ci-après sont 
fixés comme suit: 

Désignation des droits, taxes onu impôts: . 

Droit de poinconnement des alambics, l'unité: 1.000 F; , 

Surtaxes sur les sucres et gucoses servant à la préparation d'apé- 
rilifs à base de vin, le quintal: 7.000 F; 

Surtaxe sur les sucre: eraployés au sucrage des vendanges, le 
quintal: 4.100 F; ; da: 

broit spécial d'ouverture de débit de boissons, l'unité: 20.000 F; 

Droit de fabrication sur les boissons de raisins secs, l'hectohtre: 
100 F; 

Droit de circulation sur les raisins secs, le quintal: 4.100 F; 

Droit de timbre, l'unité: 30 F; - 

Droit d'expédition eu de recommandation, l'unité: 46 F; 

Nroit de timbre des affiches concernant la répression de l'ivresse 
pub'ique, l'unité: 10 F: ; 

Impôt sur la dynamite et autres explosifs à base de nitroglycé- 
rine : 

a) Dynami'e, le kilogramme: 1,22XxN x26,25 F; 

b) Redevance exigible sur l:s quaniités -de nitroglycérine fabrl- 

aquées et employées sur place, le kilogramme: 105 F; 

Impôt sur les explosifs à oxygène liquide: 

Charbon, le kilogramme: 186 F; 

Rois papier, aluminium, le kilogramme: 111 F; t 
Vroit de garantie sur les matières d'or, d'argent et de platine: 

Viatine, l'hectogramaine : 12.000 F, 

Or, l'hectograrmine: 6.000 F; 

Argent, l'hectogramme: 250 F; L 

Droit d'essais sur les matières d'or, d'argent et de platine: 

a) Essais au touchau: 
Platine, le décagrarmme ou fraction de décagramme : 20 F; 
Or, le décagramme ou fraclion de décagramme: 19 F; 
Argent : 
Jusqu'au 490 grammes, l'heclogramme: 20 F; 
Au-dessus de 400 grammes, les deux kilogrammes où fraction 
de deux kilograrmmes: 0 F; 
b) Essais à la coupelle: 
Platine, l'opération: 500 F; 
Or, l'opération: 250 F; 
Argent, l'opération: #0 F; 
c) Essais par la voie humide: 
Argent, l'opération: 80 P. 

Art. 90, — & 4er, — Le deuxiéme alinéa de l’article 876 du code 
général des impôts est modifié comme suit: 

I. — Papier de dimension aréciale, 

Ja feuille de grand registre, 600 F; 

Celle de grand papier, 300 F; 

Celle de moven papier, 900 F; 

Celle de petit papier, 200 F; 

La demi-feuille de moyen papier, 120 F; 

Et la demi-feuille de petit papier, 100 F. 

IT. — Papier de dimension normals, 

Papier registre, 480 F; 

Papier normal, 250 F; 

Demi-feuille de papier normai, 120 F. 

€ 2 — Les dispositions du paragraphe fer entreront en vigueur À 
compter d'une date qui sera fixée par un arrêté du secrétaire d'Etat 
au budget. 

Art. 91. — $ 17. — Les tarifs des droits et taxes ct-après énumérés, 
respectivement édictés par les ariicles 954, LOS à 962, 964, 965 et 974, 
paragraphe 2, du code général des impôts, sont modifiés ainsi qu'il 
suit : 
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La taxe prévue à l'article 961, paragraphe premier, s'applique à la 
délivrance de l'autorisation ou du récépissé de déclaration d'ou- 
oi de débits de boissons, ainsi que de translation ou de mula- 
uon. 
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En ce qui concerne les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, les articles 3 à 7 de la loi locale du 14 décembre 
1909 relative aux taxes communales sont a 8. 

La taxe de 25 F prévue à l'article %62 s'applique quand la valeur 
de l'objet est supérieure à ‘40 F, mais n'excède pas 5.000 F; celle 
de 50 F lorsque cette valeur est supérieure à 5.000 F. 

Un arrêté du secrétaire d'Etat au budget fixera la date d'entrée 
en vigueur du nouveau tarif visé au paragraphe 2 de l'article 951 
du code général des impôts. 

! WI. — Les À premiers alinéas de l'article 41 de la loi n° 48- 
1516 du 2%6 septembre 1%8 sont modifiés et complétés comme suit: 

« La vérification, par le service des mines, des véhicules auto- 
mobiles et des véhicules remorqués, efleciuée par types ou par 
unités isolées dans Jes conditions prévues à l'article 26, paragra- 

he premier, du décret du 20 août 199 portant règlement général sur 

police de la circulation et du roulage, modifié, est subordonnée 
au À RE En préalable d'un droit dont le montant est fixé comme 
sun: 

« Réception des véhicules automobiles, par type, 3.000 F: 

« Riception des véhicules automobiles, à titre isolé, 1.000 F; 

« Réception des véhicules remorquts pesant en charge plus de 
4.000 kilogrammes, par type, 1.500 F; 

« Réception des véhicules remmorqués pesant en charge plus de 
4.000 kilogrammes, à titre isolé, 500 F; 

« Réception des motocyclettes et des vélomoteurs, par type, 
4500 F; 

« Réception des motocycieltes et des vélomoteurs, à titre isolé, 

F 


. » 

& HI. — L'article 966 du code général des impôts est abrogé et 
remplacé par les dispositions sujvantes : 

« Art. 966, — $ fer, — La durée de validité des passeports ordinaires 
délivrés en France est fixée à trois ans. Le prix en est de 1.000 F, 

Lu les frais de papier et de timbre et tous frais d'expédi- 
on. 

« Le prix est acquitté au moyen de l'apposition, sur des formules 
sans valeur fiscale, d'un timbre mobile spéclal. 

« Un arrété du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat au 
budget déterminera la date d'entrée en vigueur et les modalités 
d'appuücation du présent paragraphe. 

« S 2. — Sont dispensés du payement du prix fixé au paragraphe 
précédent les passeports délivrés aux fonctionnaires se rendant en 
mission à l'étranger. 

È 3, — Les laissezpasser et saufconduits pour l'étranger, 
Valables pour deux jours et pour un seul voyage, sont assujettis à 
une taxe de 109 F. 

« Le payement de la taxe est constaté par l'apposition, dans les 
conditions qui seront fixées par un arrêté du ministre de l’inté- 
rieur et du se-rélaire d'Elat au budget, de timbres mobiles du 
madèle institué par le décret du 9 juillet 4925. » 

$ 4. — Sont abrogées les disposilions suivantes de l'article 265 
du code général des impôts : 

« 2e Sur les affaires de publicité conclues avec des entreprises de 
radio ayant leur émetteur hors de France en vue de l'émission de 
publicité en langue française. » 

Sont également abrogées les dispositions suivantes de l'article 287 
du code général des impôts: à 

« üo Les affaires de publicité conclues avec des entreprises de 
radio avant leurs émetteurs hors de France en vue d'émission de 
publicité en langue française. » 

Art. 32 — 1 — L'article #53 du code général des impôts est 
abrogé et remplacé par la disposition suivante: 

« Art. 9%, — Les connaissements établis à l'occasion d'un trans- 
ort par mer sont assujettis à un droit de timbre dont le taux et 
es modalités de payement sont fixés comme suit: 

« Les quatre originaux presrils par l'article 22 du code de 
commerce sont présentés simultanément à la formalité du timbre: 
celui des originaux qui est destin® à être remis au capitaine est 
souris à un droit de timbre de 6 F; les autres originaux sont 
timbrés gratis, mais ils ne sont revètus que d'une estampille sans 
indication de prix. 

« Le droit de 600 F est réduit à 900 F pour les expéditions par le 
petit cabotage de port français à port français. 

« Le droit de limbre des connaissements créés en France peut 
être acquitté par l'apposition de timbres mobiles, » 

2. — Le deuxième alinéa de l'article 934 du code général des 
impôts est modifié comme suit: 

« N'est perçu sur le connaissement en la session du capitaine 
un droit minimum de 900 F représentant le timbre du connais- 
gr cidessus désigné et celui du consignataire de la marchan- 

15e, » 

3. — Le premier alinéa de l'article 935 du code gfnéral des 
Impôts est modifié ainsi qu'il suit: 

« S'il est créé en France plus de quatre connaissements, ces 
7" Rae supplémentaires sont soumis chacun à un droit 
0 Fr." 

4. L'article 997 du code général des impôts est abrogé et 
remplacé per la disposition suivante : 

« Art. 9937, — Les capitaines des navires français ou ue 
doivent exhiber aux agents des douanes, soit à l'entrée, soit à la 
sortie, les connaissements dont ils sont porteurs. » 

3 — Les dispositions des paragraphes e précèdent entrerant 
en vigueur à partir d'une dale qui sera lixée par un arrélé du 
éecrélaire d'Elat au budget. 

L'article 936 du code général des impôls sera réputé abrogé à 
Compier de cette date, 

6. — L'article ? de la loi n° 51-1495 du 31 décembre 1951 rela- 
live au développement des crédits aflertés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice ine mar- 
chande) est abrogé 
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« Art. 972. — $ÿ 1e, — Les pécépissés des déclaration, 4 , 
en circulation des véhicules automobiles et de tous auire. ? 
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fixées aux paragraphes {er et 2 ». 

NH, — Les disposit'ons qui précèdent entreront en visu: À 
compter d'une date qui sera fixée par un arrêté du secrétaire d'Etat 
au budget. 

HI — A compter de la dale fixée par l'arrêté prévu au pars. 

phe précédent, les dispositions de l'article 270 d du code 15614 

s impôts cesseront de s'appliquer aux ventes de véhicule: auto 
mobiles d'occasion. 

Art. 34. — 1, — L'article 22%5 du code des douanes est maté 
comme suit: 

« Art. 225, — La francisation d'un navire donne lieu au parement 
d'un droit de francisation fixé comme suit: 

Tonnage net des navires: 

De moins de 100 tonneaux, quotité du droit, 8 F par tonneau, 
avec minimum de EE É— de 109 F par navire; 

De 109 tonneaux à 200 tonneaux exclusivement, quotité du d'uit, 

r navire ; 


1.600 F . 

De tonneaux à 300 tonneaux exclusivement, quotité du droit, 
2100 F par navire; 

De 300 tonneaux et au-dssus, quotité du droit, 2.100 F par navre 
et 530 F pour chaque 100 tonneaux en sus de 2300, toute fraction de 
100 tonneaux étant comptée comme 100 tonneaux. 


I. — Le tableau 4 du paragraphe fer de l'article 265 du code des 
douanes est complété comme suit: 

Numéros du tarif des douanes: Fx. %08, désignation des proluit, 
extraits, essences et préparations analogues à base de Lhé, unite de 
perception, 100 kg net. — Quotité, 3.100 F. 

II. — Le taux du droit de timbre douanier prévu à l’article 39 
du code des douanes est fixé à 1,70 p. 400. 

Art. 35. — A. — A compter de la promulgation de la préseyte lai, 
le chapitre 271 du 1arif des droits de dounne d'impartalon ser 














modifié comme suit en ce qui concerne Les produits désignés ci- 
après: ’ 
nuMEROS! TAUX DES DROITS 
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——_—— -— 
Produits légers du pétrole et produits assi- 
pnilés : 
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x ation : 
Essence d'aviation. .................) 10 p. 100 1h} («1, 
Autres PPPFLTELLLLLELIETILLILILILILII LIL 19 P. 100 (b) (e). 
A la sortie des usines exercées : | 
Esscnce à'avialion......sssscss.ssse Exempte. 
Autres snnsnennennsssssessemensesee | EXCMpIES. 
#48 | White spirit: | 
A l'importation... sennnssssnssssessss #0 pp. 400 (b) (c. 
A la sortie des usines exercées : Exempt. 
3% C Pétrole lampant (kérosène) : 
Ar tiOn......................... 10 p. 100 (b) (°). 
A la sortie des usines exercées........'Exempt. 
3% G Autres : | 
A l'importalion.....................…...110 p. 100 () !°1. 
A la sortie des usines exercées........!Exempts. 
é— lourds du pétrole et produits assi- 
milés : 
35 À Gas oils: 
A l'importalion.......... sdèee sunsus.l 5 p. 100 (b) (°,. 
A la sortie des usines exeroées.......!Exempts. 
Fuel oils fluides: . . 
A l'importation ..... CERERELELLELLILIILLZ] 5 ». 100 {b) {c). 
A la sortic des usines ex ss...) Exempis. 
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CE a 

BR — Corrélalivement, à compler de celle même date, les taxes 
intérieures de con mation prévues au tableau R de l'article 265 
du € des douanes seront majortes conformément aux indications 


du tableau ci-après : 














'MÉROS UNITÉ SOMME 
ee DÉSIGNATION de dont doit être majoré 
des des produits. percep- le taux de la taxe intérieure 
douanes. lion. en francs 
ent 2m. rt rte —— — —— —— --—— 
Produits légers ôu pé- 
trole et produiis assi- 
milés : 
qu À Essences de pétrole. ; Mectol. 6t 
3 B White spirit..... des _— 78 
3 © Pétrole lampant..... _— 56 
34 D Produits synthéli- _— Majoration applicable à 
ques. la taxe intérieure des 
roduits du pétrole se- 
on l'espèce {nes 334 À 
à Eh 0) 
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des sehustrs 
SF |Carburants constilués par La majoration applicable 
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suG [Autres ........,......... — cl 

Produits lourds du pé- 
trole et produits as:si- 


le mélange d'esstnve 
de pétrole ou de pro- 
auits assimilés avec 
d'autres combustibles 
liquides, 


milés : à à 
95 À Gas oils : 
e Destinés à la carbura- — 97 


tion du gaz de houille 
ou du gaz à l'eau 
sous conaitfons d'em- 
ploi fixées par dé- 
cret. 

0 RS _ 27 
Fuel-oils fluides : 
Sous conditions d'em-| 100 kg 29 
ploi fixées par dé- pet. 
crel. 


E-2% B 














Le droit de douane prévu ci-dessus ên ce qui concerne Îles 
essences de pétrole (n° 5%% A) est applicable dans le département 
de la Réunion. 

fous cette réserve, les dispositions du présent arlicle ne sont 
applicables ni en Algérie, ni dans les départements d'outre-mer. 


Les dispositions du présent article ne devront pas entrainer 
l'augmentation des prix de vente aux consommateurs. 


La majoration de la taxe intérieure de consommation prévue 
par le présent article n'est pas applicable aux produits dérivés dn 
pétrole raffinés en France qui se trouveront dans les entrepôts de 
douane à la date de la promulgation de la présente loi, s'ils sont 
entreposés aù nom d'un importateur distributeur qui n'est pas 
raffineur. 
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8 4. — Allégements. 


Art. 96. — 7. — L'articl: 5 du code général des impôts esl modifié 
ainsi qu'il suit: 


« Art, 5. — Sont effranchis de la surlaxe progressive: 


« l° Les personnes physiques dont le revenu imposable, divisé, 
conformément aux dispositions des articles 193 et suivants du 
présent code, par le nombre de parts fixé d’après leur situation 
el leurs charges de famille, n'excède pas le montant de l'abatte- 
ment à la base prévu à l'article 197 ci-après. » 

(Le reste de ï'article sans changement.) 


I. — L'article 157 du code général des impôts est complété 
Comme suit: 

* 7e Les intérêts des sommes inseriles sur les livrets de caisses 
d'épargne, » 

NI. — L'article 197 du code général des impôts est modifié 
comme suit : be 
«* !. — En ce qui concerne les contribuables mariés sans enfant à 
charge et les contribuables célibataires ou divorcés ayant un 
enfant à charge, la surlaxe est calculée en tenant pour nulle la 
fraction de revenu qui n'excède pas 360.000 F et en appliquant 
le taux de: 

« 10 p. 100 à la éraction comprise entre 360.000 et 700.000 F; 


« 15 p. 100 à la fraction comprise entre 700.000 et 1.200.000 F; 








« 20 p. 100 à la fraction comprise entre 1200000 et 1800000 F; 

« 0 p. 100 à la fraction comprise entre 1.800.000 ct 3 millions de 
francs: 

«wow p 
francs ; 

e 50 p. 100 à la fraction comprise entre 6 millions et 12 millions de 
franrs: 

« 6) p. 100 à la fraction supérieure à 12 millions de francs 

« Pour les autres contribuables, les chiffres de revenu visés 
Cidessus sont auginentés ou réduits en considération de la situation 
et des charges de famille des intéressés dans les mêmes conditions 
que le nombre de part fixés aux articles 194 et 1% 

« 2 — Les faux prévus pour les deux dernières tranches sont 


100 à la fraction comprise entre 3 millions et 6 millions de 


portés respectivement à 953 p. 100 et 70 p. 100 en re qui concerne 
les contribuables célibataires, divorcés ou veufs n'avant pas d'en- 
fants à leur charge et n'entrant pas dans l'un des cas énumérés par 
l'article 1935 ci-dessus 

! 


« 3. — La surtaxe progressive due par les <a iétés et associations 


visées à l'artice % est ueuiée en appliquant au montant total 
des sommes à raison desguelles elles sont imposables le taux 
InaximUm prévu au présent arlicie, » 

IV. — I est ajouté au code général de impôts un artic'e 197 bis 


üinsi concu 

« Art, 195 bis, — Lorsque le montant de la surlaxe progressive, 
calculé comme 1 est dit aux arlicles 193% à 197 ci<lessus, n'excède 
pas 4.000 F par part entière de revenu, la cotisation correspondante 
n'est pas mise en recouvrement. 

« Lorsque ce montant est compris entre 4000 F par part et 
8006 F par part, la cotisation correspondante est établie sous 
déduction d'une décote égale à la différence existant entre le chuffre 
obtenu en mu'bpliant le nombre de parts par SO F et ledit 
montant. » 

V — Au début de l'arlic'e 2% du rode général des impôts sont 
supprimés les mots suivanis: « Jusqu'à une date qui sera fixce 
par décret. ». 

VE — L'article 1535 du code général des impôts est modifié 
comme suil: 

Au premier alinéa, remplacer les mots: 

e … sous le régime amérieur au fer janvier 1949 » par les mots® 
« sous le régime de lannée en cours ». 

VIEIL — La décision ministérielle du 26 novembre 191 accordant 
aux personnes sous-Louant en meublé une purtie de leur logement 
principal, l'exonération de la patente, de la taxe sur le chiffre d'af- 
faires et de la taxe proportionnel e sur les bénéllces industriels et 
conunerciaux pour leurs revenus tirés de la sous-loration, lorsque 
les sous-locataires sont des étudiants, est étendue à tous les loueurs 
quelle que soit la situation du sous-localaire, à condilion que les 
prix praliqués soient conformes à la légis'ation sur les loyers d'ha- 
bitation el ne permettent pas au locataire principal de réaliser un 
bénéfice pur rapport au loyer qu'il paye lui-même à son baïlleur, 


Art, 936 bis. — 


Art. 37. — Le paragraphe 2 de l'arlicle 38 du code général des 
impôts est complété comme suil: 

« Toutefois, suivant les enodalités fixées par décret pris en conseil 
d'Etat, l'évaluation ainsi obtenue est réduite en vue de permettre 
le mantien ou la reconstitution en franchise d'impôt du stock imdis- 
peusable au fonctionnement de l'entreprise. 

« Ce décret fixe notamment le emode de détermination du stork 
indispensable visé à l'alinéa précédent et les règles de calcul de la 
réduction qui peut être pratiquée voit par l'application d'une décote 
à l'évaluat on susvisée, soil par voie de dotation constilute au passif 
du bilan et revisée à la clôlure de chaque exercice. I peut prévoir 
que ce calcul sera effectué dans certains cas au moyen d'indices 
Axôs par décret en fonction de ki varialinn des prix de gros indus- 
trieis, les variations ne dépassant pas 10 p. 100 du prix de base 
pouvant être négligées. 

« ]1 précise, en outre, les conditions dans lesquelles il doit être 
tenu comple, pour la détermination du bénéfice imposable de l'exer- 
cice 1951 et, le cas échéant, des exercices suivants, de la décote ou 
de la dotation appliquée ou constituée sur les résultats de l'exercice 
1%0 en application de l'article fer, paragraphe fer, di, 2o de la Jai 
ne 51-29 du 8 janvier 1951 et du décret ne 51-308 du 8 mars 1951. » 

Art. 38. — Les chiffres fixés à l'article 50 du code général des 
impôts sont portés respectivement à 10 millions et à 2 millions 
200.000 F. 


Art. 39. — Le chiffre de 2 millions de francs est substitué à celui 
de 500.000 F dans le deuxième alinéa de l'article 83 du code général! 
des impôts, 

Art 40. — 1. Pour la perception des droits de mutation à titre 

raluit, il est effectué sur l'ensemble des parls recueillies par les 
ayants droit en ligne directs et par le conjoint un abattement de 
à millions de irances. 

Ce chiffre est majoré de 3 millions de francs par enfant vivant 
ou représenté où par ascendant à charge du défunt ou du donateur. 

L'abattement visé au premier alinéa ci-dessus est effectué en 
premier lieu sur la part revenant au conjoint survivant, le surplus, 
s'il en existe, augmenté, le cas échéant, des majorations prévues 
au deuxième alinéa, se divise entre les autres ayants droit d'avrès 
les règles de la dévolution légale. 
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2. Les larifs el maxima des droits de rmulalion à titre gratuit 
en ligne direcle et entre époux sont fixés ainsi qu'il suit: 





| 
. TARIF APPLICABLE 
me - 
. Fe it à la fraction de pari nelle comprise entre : 
ombre d'enfants #00 061 2 000 001 Au delà | MAXIMUM 
lalené Da et et A An 
per le défunt oc Fr | 2000000 | 14000080 | 10.000 008 


de francs. | de (rames. ! de francs. 








p. 108. p 10. p. 100. p. 100. pr. 100. 


Trois entanis ou 
plus vivants 
ou représen 
VD srsiéèioses 5 

Deux enfants vi 
vanis ou re- 
présentés ..….. $ 5 20 

Un enfant ou 
pas d'enfant 
vivant ou re 
présenté ..... 





13 2 25 3% 30 
———— 

















8. — Le premier alinéa du paragraphe #7 et le paragraphe 3 de 
l'article 4 ainsi que l'article 787 dn code général des impôts sont 
abrogés. 

La Lorsque, sous l'empire de la loi du 14 mars 1942, les donà- 
taires ont bénéficié d'abattements supérieurs à ceux qui résulteraient 
des abattements En au paragraphe fe du { article, l'excé- 
dent est déduit, le cas échéant, des abattements auxquels peuvent 
prétendre Les autres enfants du donateur à l'occasion de transmis- 
sons uliérieurcs. L 

5. — Dans les conaitions et suivant la procédure prévues à l'ar- 
ticle 1718 au code général des impôts, le Gouvernement aultorisera 
le payement des droits de mutation par décès exigibles dans les suc- 
cessions en ligne directé ct entre époux en passes versements 
semestriels égaux dont le nombre sera déterminé d'après l'unportance 
de ces droits et sans qu'il puisse étre supérieur à vingt. 

Celle mesure sera appliquée au cas où l'actif héréditaire com- 
prend. à concurrence de 5% di 100 au moins, des bicns non liquides 
dent la liste sera fixée par décret. ) es 

6. — Le maximum ae 100.000 F que la réduclion visée à l'article 775 
du code général des impôts ne peut dépasser est porté À 200.000 F 
en ce qui concerne les donations et successions en ligne directe et 
entre époux. 

7. — (xs dispositions sont applicables à toules les successions 
ouvertes dans les six mois précédant la promulgation de la présente 
bi 


Art. 41. — Est réduit à 2? F par #40 F le àroit proportionnel prévu 
aux articles 784 et 72 du code général des impôis. 

Art, 42 — Le Gouvernement pourra, aux fins d'allégement des 
charges de l'économie française, de développement de l'épargne, de 
simpliicalion et ae rationalisation des règles et procédures relalives 
à l'imposition des revenus des capitaux mobiliers, aménager par 
décrets le régime fiscal applicab'e à ces revemms, 

Ces décrets seront pris avant le 17 juillet 19%2, sur avis conforme 
de ln commission des finances de l'Assemblée nationale et après 
avis dc In commission des finances du Conseil de la Re 

Les aispositions prévues à l'alinéa ter du présent article devront 
notamment permettre la distribution ee les soriélés par actions, 
les sociélés en commandite simple et les sociélés en nom caileclif, 
de tout où partic de leur portefruiile de valeurs mebilières existant 
œu 31 décembre 1941, sans autre perceplion au profit du Trésur 

u une taxe de 5 p #00 sur la valeur des titres répartis. Lette taxe 
de » p. 106 sera élablie et rccoouvrée comme la taxe sur le revenu 
des valeurs mobihères, 


Art. BABE — cosmos escress de aocese 


8 5. — Renforcement du contrôle fiscal, 


Art. 13. — $ 1. — Aucune poursuite correclionnelle ne sera exercée, 
aucune amende fiscale, majoration. pénalité ne sera appliquée, 
aucun interét de retard ne sera répété, aucun complément d'impôt 
pe sera révlamé à raison, soit des déclarations qui ont été eflecti- 
vement déposées, soit des actes qui ont été effectivement présentés 


à la formalité de l'enregistrement avant le 17 janvier 19%52, à la 
condition que ces déclarations ou ces actes n'aient fait l'objet, anté- 
rieurement à la aate de promulgation de In présente loi, de l'enga- 
gement d'aucune procédure administrative ou judiciaire, ni d'au- 


cune reconnaissance d'infraction, 

$ 2 — En ce qui concorne les déclaralions qui auraient dû être 
déposées où les actes qui auraient dù être présentés à la formalité 
de l'enregistrement avant le fer janvier 1%52 et qui ne l'ont pas été, 
un nouveau aélai de denx mois est ouvert à dater de la promulga- 
tien de la présente li pour le dépôt des déclarations ou pour “Er 
sentation à la formalité, à la condition qu'aucune procédure mi- 
histrative où judiciaire nait élé cngagée, ni qu'aucune reconnais- 
Sance d'infraction n'ait eu lieu antérieurement à la date de promul- 
gation ac la présente loi 

$ 3 — Un délai de même durée est ouvert sons les mêmes condi- 
lions, en ce qui roncerne les déclarations déposées et les actes 
Seules à la furmalité de l'enregistrement entre le fer janvier 1952 et 
la date de promulgation de la présente loi, pour la rectification des 
occ.arallons Qu des prix exprimés dans les actes. Toutefois ce délai 





est rédnit à quinze jours en ce qui concerne Les déclar 
matière de chiffre d'aflaires. à 

$ 6. — Un arrûèté du maimisire des finances et des all r.. 
_ ues fixera les cunditions d'applicalion des paragraple. ! " 
ci-dessus. 

Art. 44. — € 1 — Les contribuables à Tencontre 4 
Plainte à té déposée par l'administration fisca'e dans les 
aux articles 1835 et 1827 du code général des impôts : 
frappés de l'interdiction provisoire d'exercer toute prof - 
merciale, industrielle onu libérale. 

$ 2. — L'interdiction provisoire est prononcée par arr ” 
âu président du conseil, du garde des sceaux, ministre de !, - 
el du ministre des finances, après avis d'une commission 
mentale comprenant: 

Le préfet, président ; 

Le président du tribunal civil: 

Le président du tribunal de commerce : 

Le président de la chambre de commerce : 

_Le irésorier-payeur général où le direcleur département) :: .- 
vice fiscal compétent, 

&K 3 — L'interdiction d'exercer devient de plein droit 4, 
si le contribuable est condamné par les tribunaux judiciai 
peine d'emprisonnement on à une amende. 

Les tribunaux fxeront la durée de l'incaparité prévue à 
précèdent lors du = eg du jugement. La duréc de cette ;: 
ue pourra êire inférieure à cinq ans. | 
$ 4 — Quiro comreviendra à l'interdiction d'exercer 17. » 
par les paragraphes précédents sera puni d'un emprisonn: 1! 
six mois à deux ans ét d'une amende de 120000 F À 606.00 | 

En cas de récidive, la peine d'emprisonnement pourra élire : s 
À cinq ans. La confiscation lola'e ou partielle du fonds de con 

titre prononrée 


L'articie 463 du cede pénal n'est pas applicable dans je ca: de 
récidive. 
$ 5 — Le retrait provisoire du permis de conduire un : 


automobile pourra être prononcé 
l'interdiction d'exercer. 
Le retrait du permis devient de plein droit définitif si le «ni. 


ns les mêmes condilior à 


buable est condamné par les tribunaux judiciaires à une je 
d'emprisonnement où à une amende. 
Les tribunaux fixeront la durée de la privation de perm.: ! + 


du prononcé du jugement. La durée de cette privalion ne pourii 
inférieure à cinq ans. 

N 6. — Les modalités d'application du présent article seront (13 
par décret, notamment en ce qui concerne les mesures de jul 4 
de l'arrèlé visé au paragraphe ?. 

Art. 45. — $ fer, — L'article 1749 Qu code général des imjo: 
remp'acé par les dispositions suivantes : 

« En ce qui concerne les infractions visées aux articles 17:i à 
1318 cidessus, le tribunal ordonne dans tous les ras que le |:2e- 
ment soit publié intégralement o'1 par extraits dans les joursix 
disi nés par lui et a trois mois sur les panneaux ! - 
vés à l'affichage des pubiications officielles de la commune 01 e 
condamné a son domicile, à la porte extérieure de l'immeuble de Le 
darnicile et du ou des établissements pre'essionnels du condamré 

Les dispositions des six derniers alinéas de l'article 7 de la : | 
du 1 août 1905 sont applicables dans la mesure où elles ne -:1 
pas contraires à celles du présent article. 

$ 2. — Le troisième alinéa de l'article 18% du code gémwéra! 
impôts est remplacé par l'alinéa suivant: 

« Le tribunal ordonnera dans toug les cas la publication int 2°: 
ou par exiraits des ments dans les journax désignés par 
et leur affichage intégral on par extrails pendant trois mois sur +; 
panneaux réservés à l'affichage des publications officielles de 
commune où les contribuables ont leur domicile ainsi que :u 
porte extérieure de l'immeuble du ou des établissements profe:-i 
nels de ces contribuables. » 

$ 3. — 11 est inséré à l’arlicle 1810 du code général des im 
entre le deuxième et le troisième alinéa, un alinéa ainsi rédi 

« Un extrait de celle liste sera également affiché, dans les moine: 
conditions, à la porte extérieure de l'immeuble du domicile e!, «y 
a licu, du ou des élablissements professionnels des contribuable: eà 
cause, » 

Art, 46, — 1. — Les ventes sans facture, constatées dans les conti 
tions prévues aux articles 5, 6 et 7 de l'ordonnance ne &3-1i-4 ‘à 
20 juin 19% modifiée, sont poursuivies dans Île délai le plus bref -e 1 
les procédures du flagrant délit, de l'information ou de la cata 
directe, Elles sont punies des peines pertfes aux articles 37, 49 el :) 
de ladite ordonnance, Le cas échéant, les disposilions des artic!e- 2) 
et 51 sont appliquées. 

2, — Dans tons les cas où une infraction prévue au paragra | 
prérédent est relevée, l'entreprise de l'auteur du délit peut ('r 
placée sous séquestre jusqu'à l'exécution de la dérision définitive. | 
Inesure du séquestre pourra être étendue à l'ensemb'e du patrim 
de l'auteur du délit, 

La mise sous : estre peut être ordonnée par le juge d'instruction 
où par le tribunal correctionnel, saisis en tout état de la pr-- 
dure sur 17 du procureur de la d'uge d'in Elle peut l'être 


œ PA 


SC œ 


également, hors le cas de la saisine du juge d'instruction ou du 
tribunal correctionnel, parle président du tribunal statuant ea 
référé dans les conditions prévues aux articles 807 et 808 du code 
de procédure civile, Dans tous les cas, la décision erdonnant le 
séquestre est, de plein droit, exécutoire par provision et sur minuv, 
avant enregistrement. 

Le séquestre est confié au service des domaines dans les formes 
et conditions prévues par la loi validée du 5 octobre 19% relative 


aux biens mis sous séquestre en conséquence d'une mesure d8 
sûrelé générale. 

3. — Un décret pris sur le rapport du garde de: sceaux, ministre 
de la justice, du ministre des finances el des affaires économiques 
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: du secrétaire d'Etat au budget déterminera les cond tions d'appli- eu lieu ces opérations. HN énonrera, en outre, la date de l'acte, les 
- wn du présent article. noms, prénoms et domiciles de l'ancien et du nouveau propriétaire, 
"fé y, — Ne peuvent obtenir de commandes de fournitures où de la nalure et le s ège au le nés, le prix stipulé, x compr s le s € ms. 
travaux de la part de l'Etat, des départements, des communes el des ou l'évaluation ayant servi de base à la perreytion des droits d'enre- 
rahtisserments ublies, ainsi que des entreprises concidées ou gistrement, l'indication dn délai ci-après fixé pour les oppositions 
Sntrôlées par VEtat, les départements et les communes, les entre- et une é'e tion de domiciie dans le ressort du tribunal. 
ces dans lesquelles une personne ayant fait l'objet, à raison de La publication sera renouvelée du huitième au quinzième jour 
une des dispositions du code général des impôts prévoyant des après la première insertion ù 
sanctions correctionnelles et pour sies faits commis pôstérieurement « Dans les huit jours de la première insertion, le Bulletin nficiel 
à la promulgation de la présente loi, d'une condamnation définilive, des ventes et cessions de fonds de commerce fera connaitre l'opéra- 
cecupe Fune des Situations suivantes: | EVTe tion effectuée, le nom du vendeur, celui de l'acquéreur, la nature et 
gvoloitant individuel où en nom collectif, associé en part cipation; le siège du fonds, le prix stipulé, y compris les charges ou l'évalu 
Président direeleur général, gérant, administrateur, directeur gén<- tion ayant servi de base à la perception des droits d'enregistre ut, 
le domicile élu pour les oppositi le nom du journal local et ! 


ral ou directeur; . dé. 

Fondé de pouvoir ayant, même pour cerlaines opéralions seule- 
ment, la signature sociale ; : 

associé détenant le tiers, on plus, des ports soc'ales, k 

Ces dispositions sont appiicables aux entreprises qui soustraient 
une parle quelconque de l'une des commandes visées à l'ailnéa 
dE cs d'inobservation de interdiction établie par le présent 
aricle. le marché est résilié de plein droit, cu mis en régie, aux torts 
exclusifs du titulaire du märehe. g x 

Un règlement d'adminisiration publique déterminera les modalités 
d'application du présent article. 

Art. 48. — Pour toute vente autre qu'une vente au détail, tout 
louage de chose on de service, tou‘e prestation se servires d'un 
montant supérieur ou égal à 5.000 F, l'adresse et lidentité de 
l'acheteur où du elient sont reproduites par le cominercant sur la 
copie de la facture ou sur fout autre document comptab.e. 

n cas d'inexactilude, ces mentiens n'engugent pas, sauf man- 
vaise foi, la responsabilité du commerçant, si l'une des deux condi 
tions suivantes est réalisée : 

te Le prix a été payé, soit ge chèque nominatif tiré éi-ectoment, 
soit par virement ‘un compte sourant; 

2 Le prix ayant été payé au comptant par un ebient commerçant, 
ce dernier a remis au vendeur un bulletin de commande tiré d'un 
carnet à souches délivré et servi conformément aux stipulations d'un 
arrèté du secrétaire d'Etat au budget. Ces carnets à souches ou 
leurs volants sont, pour i’acheleur et pour le vendeur, des pièces 
justificatives de Ta cemptabilité commerciale. 

Par contre, lorsqu'ancune <e ces deux conditions n'est remplie. 
l: commerçegf est redevable d'une fiscale égale à la moitié 
du prix, dans l'une ou l'autre des deux eircomstanmees su'vantles : 

lo L'adresse ou l'identité du client ne sont pas indiquées : 

2° L'existence du csient à l'époque de l'opération, sous l'identité 
et à l'adresse mentionnées, ne peut être établie. 

Celle amemde est recouvrée el jugée comime en matière <e taxes 
sur le chiffre d'affaires aver les garanties et sûretés v aLérenles. 

décret déerminera les conditions d application du présent 
article. 

Art, #9. — Toute marchandi<e remise par un fabricant ou par un 
ep et transportée autrement que par un particulier peur les 
sains de sa propre consommation doil, quels que soient le mode et 
l'auteur du transport, être accompagnée d'un bon de remis extrait 
d'un carnet à souches. 

La règlement d'administration publique fixera les modalités 
d'application du présent article et notamment la teneur ainsi que les 
règles de délivrance, d'utilisation et de contrôle des carnets à sou- 
ches el de leurs volants, Ce décret mettra en harmonie avec les 
disposilions ‘de l'alinéa précédent les obligations législatives ou 
rèsementaires existantes en matière de transports de marchandises, 
abn d'éviter les doubles emplois. 

Toute infraction aux dispositions du présent artiele et du décret 
préiu pour sen application donnera lieu, en sus de toute autre 
Sinchon existante, à la perceptian d'une amende fiscale égale à la 
Inoiilé du prix des marchandises transportées. Cette amende, qui ne 
pourra être imlérieure à 10.004 F par inexactitude où omission, sera 
re“ouvrée el jugée comme en matière de contributions imdirectes. 

_Ces dispesilions ne s'appliquent pas aux céréales, à leurs dérivés 
dinsi qu'aux vins et alcoo!s et en général à tous transports de pro- 
duils faisant déjà l’objet d'un titre de transport. 

Art. 50. — Les prescriptions du premier alinéa de l’artic'e 199% du 
Cade général des impôts sant applicables aux organismes chargés 
de la gestion des risques maladie et maternité des régimes spéciaux 
de sécurité sociale. 

Art. 351 Rd au vs es x = 0: é op din 0 

Art. 52, — Les quatre premiers alinéas de l'artiele 3 de la loi modi- 
fiée du 17 mars 1909 relative à la vente et au nantissement des fonds 
es RER sont abrogés el remplacés par les dispositions sui- 

es: 

« Suus réserve des dispositions relatives à l'apport en société des 
louds de commerce édictées par l’articke 7 ci-dessous, toule vente 
Où cession de fonds de commerce, consentie même sous condition et 
Sous la forme d'un autre contrat, ainsi que toute attribution de 
lunds de commerce par partage ou licitation seront, dans la quinzaine 
de <a date, publiées à la diligénee de l'acquéreur sous forme d'extrait 
ou d'avis dans un journai d'annonces Kgales du ressort du tribunal 
de commerce où le fonds est exploité ou, à dé‘aut, dans un journal 
d'innonces légales de l'arrondissement. En ce qni concerne les fonds 
lorains, le lieu d'exploitation est celui où le vendeur est inscrit au 
registre du commerce. 

« La publication de l'extrait ou de l'avis faite en exécution du 
['récédent alinéa devra étre, à peine de nullité, précédée soit de 
enregistrement de l'acte contenant mutation, soit, à défaut d'acte, 
de la déc'aration prescrite par le deuxième alinéa de l'article 8 de la 
loi du 28 février 4872 Cet extrait devra, sous la même sanction, ra 
Porter les date, volume et numéro de la perception, ou, en «as de 
simple déclaration, la date et le numéro du récépissé de cetle décla- 
Talion, el, dans jes deux hypothèses, l'indication du bureau où ont 
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date de publication dans ce journal ». 


Art. 53, — L'article 3 de la loi n° 49483 du 9 avril 1949 relalive au 
Bulletin officucl du registre du commerce et du remslie des mrtrers 
est compiété par un paragraphe 3e bis, a bsj cançu: 

« 3 bis. — Le prix stipulé, y compris les charges, on l'éva!ualion 


D 


ayant servi de base à la perception des droits d'enregistrement, 

Art Mi. — 1. — Le code général des impôts est complété par un 
article 1884 bis ainsi concu 

« Art. 188à bis. — Les contraventions en ma'ière de droit de timbre 
des contrats de transpur!s rom routiers de marchandises nu de 
voyageurs peuvent être constatées par les officiers de police jud clatre 
et les agents de la force publique. » 

> — L'alinéa 3 de l'article 1359 du même code est abrogé, 

Art. 55. — L'apposilion de vignettes peut étre exigée snr Îles 
factures délivrées par les redevables de la taxe à la production ayant 
la qualité de producteur, pour une valeur égale au montant de la 
taxe à la produetion qui y est mentionnée, L'absence de vignettes 
sur lesdites factures est sanctionnée par la pénalité an doube œroit 
prévue à l'article 1736 du code général des impèts, crtle pénalité 
étant doublée dans le cas d'utilisation frauduleuse de vignelles, Les 
modalités d'application du présent article seront fixées par décret. 

Ces vignettes seront extraites de carnets à senches nominatifs 

Leur emploi ne pourra en aucun cas conduire à avancer la data 
effective à laorelle est acquittée la taxe. 

Art. 56. — Il est ajouté à l'article 269 du code général des impôts 
un paragraphe 3 ainsi conçu: 

« à Toute personne où société qui entend se prévaloir d'une 
disposition légale ou réglementaire pour recevoir, en frarwhise de 
la taxe à la production, des produits passibles de celle iaxe peut 
être tenue d2 présenter, au préalable, une caution solvable qui s'en 
gage, solidairement avez elle, à payer les droits et péna'ilés qui 
vourraient être mis à sa charge. 

« Les modatités me eye du présent paragraphe sont fixées pa 
arrêté du secrétaire d'Elat au budget. » 

Art. 57. — Le harème figurant à l'article 168 du code général des 
linpots est remplacé par le suivant: 

Eléments du train de vie: 

Valeur locative réelle de la résidence principale, déduction faite 
de celle s'appliquant aux locaux avant un caractère professionnel, 
revenu forfaitaire correspondant, dix fois la valeur locative. 

Valeur locative réelle des résidences secondaires en France et hors 
de France, déduction faite de celle s'appliquant aux locaux avant un 
cüraclère professionnel, si eette déduction m'est pas appliquée à la 
valeur locative de la résidenre secondaire, idem. 

Domestiques, précepteurs, préceptrices, gouvernantes, à Fexelusion 
du premier domestique au service d'un pensionné de guerre bénétfi 
ciaire du statut des grands invalides et, pour le personnet férirmm, 
de celui qui donne lieu à l'exonération d'impôt en raisan de la pré- 
senre d'enfants en bas âge, de vieillards et d'impotents : 

Pour la première personne du sexe féminin âgée de moins de 
soixante ans, revenu forfaitaire correspondant, 200.000 F. 

Pour chaque personne du sexe féminin en sus de la première, 
revenu forfaitaire correspondant, 300.000 F. 

Pour le premier homme âgé de moins de soixante ans, À moins 
qu'il ne soit en mesure de justifier que son état phisique est 
incompatible avec tons travaux de force, revenu forfaitaire cor 
respondant, 400.000 F. 

Pour chaque homme en sus du premier, revenu forfaitaire cor- 
respondant, 500.000 F. 

Voilures automobiles destinées au transport des personnes: 

Par cheval-vapeur de la puissance de chaque voiture, revenu fos- 
faitaire correspondant, 50.00 F. 

Toutefois, la puissance n'est comptée que pour moilié en ce qui 
concerne les voitures ayant plus de dix ans d'âge ou appartenant 
aux pensionnés de guerre néficiaires du stalut des grands inva- 
lides, ainsi qu'aux aveugles et grands infirmes civils titulaires de 
la carte d’invalidité instituée par l’article 4 de la Joi me 49-1091 du 
2 août 1949 

Les revenus forfaitaires du tableau ci-dessus sont valables pour 
Paris el sont diminués d’un abattement égal au pourcentage d'abatte- 
ment de la zone de salaire du leu considéré. 


Torre IV 
Moyens de service et dispositions spéciales. 
& 1°. — Pispasitions généralss relatives au budget. 


Art. 58, — La liste non Hmitative des renseignements à fourntr 
aux Assemblées par les différents ministères ou services est fixée, 
pour l'année 1952, conformément à l'état C annexé à la présente loi. 

L'article 35 de la loi de finances du 29 juillet 188 est ainsi mod'flé : 

« Les ministères, les administrations publiques, tant de Paris 
que des départements et d'outre-mer, les établissements publics, 
les entreprises nationalistes, seront tenus d'adresser un exemplaire 
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de lous documents qu'iis feront imprimer soit à leur compte, soit 
au comple d'une maison privée d'édition: 

{” À la bibliothèque de l'Assemblée nationale : 

2 A la bibliofhèque du Conseil de la République, 

Sont exclus de ce dépôt les documents prévus à l'article 2 de 
Ja loi du 21 juin 1943. » 

Art. 59, — La nomenclature des services volés pour lesquels il 
y être ouvert, par décrets rendus en conseil d'État, après avoir 

lé délibérés et approuvés en conseil des ministres, par application 
de l'article 5 du décret du 24 mai 1938 modifié par l'article 44 de 
la loi ne 47-1196 du 13 août 1947, des crédits supplémentaires pen- 
dant les interruplions de sessions des assemblées, est fixée pour 
l'exercive 1952, conformément à l'état D annexé à la présente loi. 

Art, 60, — Est fixé pour l'exercice 1952, conformément à l'état E 
annexé à la présente loi, la liste des chapitres du budget où s'im- 
pulent des dépenses obligatoires et susceplibles pour ce motif, d'ex- 
céder le montant des crédits accordés. 

Art. 61. — La liste limitative des chapitres concernant les dépenr- 
ses de fonctionnement pouvant donner lieu à report de crédits, par 
décret, de l'exercice 1954 à l'exercice 1952 en exécution des dispo- 
silions de l'article %5 de la loi n° 51-587 du 23 mai 1951, est fixée 
conformément à l'élat F annexé à la présente loi. 

Art, 62, — Sont auloristes les créations, suppressions et transfor- 
mations d'ernplois pour lesquelles des aménagements de crédits sont 
prévus dans les différentes lois relatives au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement 
des services vivils et militaires. 

\rt.,67, — Le troisième alinéa de l'article 56 du décret du M mai 
« portant règlement général sur la comptabilité publique est 
abruge,. 

art. 64. — À comp'er du fr janvier 1952, les crédits inscrits dans 
les différents chapitres de traitements, de soldes et de salaires pour 
le pa ciment des cotisations de sécurité sociale à la charge des 
personnels rémunérés sur ces chapitres, pourront être transférés, 
par arrêté du ministre du budget, au chapitre sur lrèquel s'imputent 
dans chaque budget les payements afférents aux cotisations restant 
à la charge de l'Elat. 

Art. 65, — 1. — Les dispositions de l'article fer de la loi ne 47-1501 
du 1h août 1947, modifiées par l'article 19 de la loi ne 49-482 du 
& avril 1919 et le troisième alinéa de l'article 18 de la loi n° 51-599 
du 24 mai 19514, relatives au financement de l'équipement rural, sont 
prorogées jusqu'au 21 décembre 19952. 

Il. — Les dispositions de la loi no 48-1510 du ter octobre 1948, 
autorisant le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme à subrentionner certains travaux d'équipement des ports 
et cerlains travaux de défense contre les eaux et contre la mer, sont 
prorogées jusqu'au 31 décembre 1952. 

I, — Les prêts qu'en vertu de l'article ? de l'ordonnance ne 45- 
2711 du 2 novembre 1945, les caisses Cépargne du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle peuvent consentir aux collectivités et 
établissements publics de ces départements peuvent, dans les 
mêmes limiles et conditions, êire consentis aux organismes d'habi- 
tation à loyer modéré et de crédit immobilier, bénéficiant de la 
garantie des collectivités publiques ci-dessus visées, ainsi qu'aux 
groupements de sinistrés bénéficiant de la garantie de l'Etat en 
application c'es articles 44 à 49 de la loi ne 47-580 du 90 mars 1947. 


$ 2. — Dispositions générales relatives au Trésor. 


Art. 66. — Le ministre des finances est autorisé à procéder en 1952 
dans les conditions fixées par décret: 

jo À des opérations facultatives de conversion de la dette publi- 
que et de renouvellement ou de consolidation de la dette flottante, 
ainsi que de la dette à échéance massive êu Trésor; 

2e A des émissions de rentes perpéluelles et de titres à long, 
moyen et court terme pour couvrir l'ensemble des charges de la 
trésorerie, 

Art. 67, — Est ‘approuvée la convention intervenue le 17 décem- 
bre 1951 entre le ministre Ces finances et des affaires économiques 
et le président du conseil d'administration de la caisse autonome 
d'amortissement, 


$ 3. — Dispositions diverses. 


Art. 68 — 1, — Les codes et lois en vigueur au jour de la pro- 
mulgation de la présente loi, fixant ou visant des amendes pénales, 
sont modifiés en ce sens que le taux de ces amendes est porté au 
double, 

Toutefois aucune modification n'est apportée: 

{o Au taux ces amendes fixées proportionnellement au montant 
ou à la valeur, exprimée en numéraire, du préjudice, des répara- 
tions ou de l'objet de l'infraction; 

de Au taux des amendes qualifiées par la loi d'amendes civiles. 

Dans le département de la Réunion, les amendes pénales seront 
appliquées en francs C, A. F.; leur taux, sauf dans les cas prévus 
au 1° ci-dessus, sera celui prévu pour les départements de la métro- 
pole, ciminué de moitié; d 

3e Au taux des amendes infligées au titre des contraventions de 
simple police. 

Il. — Provisoirement et jusqu'à modification du décret âu 21 février 
196 modifié, portant règlement d'administration publique pour 
l'application de l'oonnance du 2? novembre 1945 relative à la per- 
ception d'amendes de composition à titre de sanclions des contra- 
ventions de police, le taux des amendes de composition prévues 
à l'article 17 dudit décret est porté au double, 

I. — L'article 172, alinéa fer, du code c'instruction criminelle 
est modifié comme il suit: 

« Les jugements rendus en matière de police pourront être atla- 
qués par la voie de l'appel lorsqu'ils vrononceront un emprison- 





———s, 
nement ou lorsque les amendes, restitu s et autr Sparati 
cities, cnsélerent là comme de’ 1.200 er donnees 
(Le reste de l'article sans opt) 
IV. — Sans préjudice de l'application de l'article 2% de l'r4 


nance du 6 janvier 1945, mot , sur les profits illicites, L'art. 


de la loi du 22 juillet 1867, modifié par l'article 14 de là 1. 4 
24 mai 1946, est À nouveau modifié corne il suit : Sete 
« La durée de la contrainte par corps est réglée ainsi qu'il « 
« De deux à dix jours ue l'amende et les condam:tng 


pécuniaires n'excèdent pas 3. - 

« De dix à vingt jours lorsque, supérieures à 3.000 F, elles n'ex à 
dent pas 13.000 F; , 

« De couze à DR jours lorsque, supérieures à 15.000 F 113 
n'excèdent pas 25.000 F: 

« De un à trois mois lorsque, supérieures à 25.000 F, elles n'exs. 
dent pas 50.000 F; 

« De deux à six mois lorsque, supérieures à 50.000 F, elles nie. 
dent pas 200.000 F; 

« De quatre à dix mois lorsque, supérieures à 200.000 F. elles 
n'excèdent pas 4 million de francs; 

« De huit à dix-huit mois ue È supérieures à { milion de 
francs, elles n'excètent pas 2 millions de francs; 

« D'un à deux ans lorsqu'elles excèdent 2 millions de franc: » 

V. — Les infractions commises avant l'entrée en vigueur de4 
dispositions ci<essus restent régies par la législation antérieure. 

VI. — Ces dispositions sont applicables à l'Algérie. 

Les dispositions de l’article 35 de la loi n° 49-1040 du 1° aoû! 15,9 
sont applicables aux eflets de commerce représentatifs de crédit, 4 
+ e erme consentis à l'administration des postes, télégraplies et 
céphones, 


La caisse nationale des marchés de l'Etat est autorisée à reior 
eu garanlie, avaliser, accepter ou endosser les eflels de comtaerce 
réprésentatils de crédits à moyen terme consentis avec le concours 
d'entreprises bénéficiaires de marchés ou de conventions passées 


par l'administration des postes, télégraphes et téléphones, et don 
l'amortissement est assuré par inscriplion à la première :eclon 
du budget annexe des P. T, T. 

Ces crédits peuvent bénélicisr de la garantie de l'Etat. 

Les elluts visés aux alinéas 1e et 2, du présent arlicle sont 
revêtus de la signature de l'agent comptable du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones. Pour la réalisation des op.- 
rations, les établissements publics de crédit pourront compter celle 
signature au nombre de cellks exigées par leur statut. 

Aït. 69. — L'article 4 du décret n° 45-2016 du 31 décembre 198 
est mndifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 4. — Le taux de l'amende à consigner lors du pourvoi en 
cassation est fixé comme suit: 

( « 10.000 F, sans décime lorsque la décision allaquée est contraii:- 
oire ; 

« 5000 F, sans décime lorsque la décision attaquée est rendue par 
délaut ou par conlumare. » 

Art. 70, — Le deuxième alinéa de l'article 9 de la bi du 4 août 
1905. modifié et complété par l'article 128 de la loi de finances du 
“1 décembre 1921, par l'article 5 du décret-loi du 14 juin 1% «et 

ar l'article 84 de la loi de finances du 31 décembre 19%5, est modi- 
ié ainsi qu'il suit: 

« Les condamnés auront à acquitter, en dehors des frais ord: 
naires et au profit de l'Etat, des départements et des communes, 
les (rais de procès-verbaux, de piélèvements et d'analyse engazcs 
pour la recherche et la constatation des infractions. 

« Le chiffre des remboursements de frais ainsi prévus est fix4 
à la somme forfaitaire de 4.800 F pour chaque prélèvement d'échan- 
tillons et à 3.200 F pour tout procès-verbal de constat non accomn- 
pagné de prélèvements d'échantillons. Î 

« Une taxe supplémentaire de 50 p. 100 est appliquée à ce: 
sorumes forfaitaires en cas de récidive, 

« Ces chiffres pourront être modifiés au bout d'une période de 
trois ans par des décrets pris @n forme de règlements d'admini-- 
tration pudlique. » 

Art, 71, — Le Gouvernement est autorisé à apporter à la légi-- 
lation et à la réglementation des impôts indirects les dérogalions 
et les aménagements que peut nécessiter l'exécution des pro- 
grammes de délense commune dont le financement est opéré dans 
le cadre des accords internationaux auxquels la France est parle. 

Art. 72. — 1. — Les résultats de la revision accélérée des cva 
luaitons des propriétés non bâlies, prescrite par les articles 27 et !* 
de la loi n° 48-809 du 13 mai 1948, compte tenu des disposition: 
de l'article 8 de la loi n° 52-4 du 3 janvier 1952, entreront en 
vigueur ke fer janvier 1953. 

A partir de cette date, le taux maximum de la taxe aur le 
revenu net des propriétés non bâties prévue à l'article 1526 du 
code ral des impôts sera fixé à 1,5 p. 100, Toutefois, dan: 
les communes où l'application de ce taux maximum ne permelira | 
mc d'obtenir un produit de la taxe égal à celui de 192, le taux de 
a taxe pourra, par délibération du conseil municipal approuvée par 
le préfet ou le sous-préfet, lorsque ce dernier règle le budget, 
être fixé au chiffre nécessaire pour atteindre ledit produit. 

A partir de la même date, les nouveaux revenus imposables 
seront ulilisés ur l'application des textes portant référence au 
revenu cadastral et les limites vues par ces textes seront mulli- 
pliées par 40. Toutelois, des dérogations pourront être apportées à 
celte règle en matière de législation sociale agricole par décret 
contresigné par le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Elal 
au budget; ces dérogations ne pourront avoir eflet au delà du 
31 décembre 1953. D. 

2. — Dans le cas où les tarifs résullant de la revision accé#rée 
auront été modifiés en 1952 à la suite de à OT des dispo- 
sitions du premier alinéa de l'article 8 de la loi n° 52-4 du 3 jan- 
vier 1952, le taux des taxes locales perçues en addilion à la contri- 
bution foncière des propriétés non bâties dans la limite des 
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xima fixés par les dispositions en vigueur, au profit des dépar- 
ais et des communes, pourra étre modifié par décision du 
étet, de manière à assurer une recelle égale aux prévisions des 
hs départementaux et communaux établis sur la base des 
anciennes valuations. 
art. 73. — Dans toutes les communes des départements du Bas- 
puin, du Haut-Rhin et de la Moselle, il sera procédé, conjointe- 
1 rche des changements survenus dans les natures 
-ulture et à l'établissement d'un nouveau classement prescrits 
ticle 2 de la loi du 16 avril 1990, à la fixation de nouveaux 
ts d'évaluation dans les conditions vues au deuxième alinéa 
de l'article 27 de la loi n° 48-509 du 13 mai 14%. 
La date d'entrée en vigueur des résultats de ces opéralions sera 


n décret. 
Die PE L'article 6 (5 31, de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 
«st est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 
" Les rôles généraux des anciennes contributions directes et 
taxes assimilées pour l'exercice 19541 pourront. à titre excepüonnel, 
ét mis en ae jusqu'au 1er août 1952. » 
art. 7 à ss 
pélibéré en séance publique, à Paris, le 8 avril 1952. 
Le président, 
FrouanD HERRIOT. 
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ETATS ANNEXES 


A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 192, au titre des dépenses civiles et militaires de 
jonchonnement et d'équipement. 








Dérexses DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
Affaires économiques. 


Chap. 5040. — Remboursement de charges fiscales à certaines 
activités industrielles et agricoles, 10 milliards de francs. 
Total pour les déperxes de fonclionnement des services civils, 
10 milliards de francs. 









DÉPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT ET D'ÉQGUIPEMENT 
Etats associés, — France d'outre-mer, 
IL — Dépenses militaires. 







%æ section. — Etats associés. 


Chap. 1535. — Solde de l'armée et indemnités. — Personnel officier, 
À milliard 400 millions de franc. 

Chap. 1545. — Solde de l'armée et indemnités. — Personnel non 
officier, 9 milliards 900 millions de francs. 

Chap. 1595. — Troupes supplétives. — Solde et indemnités, 300 mil- 
lions de francs. 

Chap. 3415. — Transports du personnel militaire et déplacements, 
2 ruilliards de francs. 

Chap. 3525. — Alimentation de la troupe, 3 milliards de francs. 

Chap. 3535. — Habillement, campement, couchage et ameublement, 
2 milliards de francs. 

Le 3565. — Fonctionnement du service de santé, 209 millions de 
ancs. 

Chap. 9575. — Fonctionnement du service de l'armement, 3 mil- 
liards de franes. 

Chap. 3585. — Fonctionnement du service des transmissions, 1 mil- 
Jiard millions de francs. 

Chap. 3595. — Fonctionnement du service automobile, 5 milliards 
800 millions de francs. 

Chap. 305, — Entretien du domaine militaire. — Loyers, — Tra- 
vaux du génie en campagne. — Travaux publics d'intérèt militaire, 
p milliards 600 millions de francs. À 

Chap. 5505. — Armées nationales des Etats associés, 48 milliards de 

nes. 

Total pour les dépenses mililaires de fonctionnement et 
d'équipement, 53 milliards de francs. 



























Etat 8. — Tableau des voies et moyens applicables au budget général 
de l'exercice 1%2. : 


(Evaluations pour 1952.) 
1 — JMPOTS ET MONOPOLES 
1e Produits des contributions directes. 


. Contributions directes, perçues par voie d'émission de rôles, 337 mil- 
lisrds 115 millions de francs 

Impôts sur les sociétés, 208 milliards 200 millions de francs. 

Taxes sur les bénéfices non distribués, 4 milliard de franes. 

Versement forfaitaire sur les traitements, salaires, pensions et 
rentes , taxe proportionnelle sur les traitements, salaires, 
pensions, rentes viagères et bénéfices non commerciaux perçus par 
Yoie de retenue à la source, 499 milliards de francs. 

Taxe proportionnelle sur les revenus des valeurs mobilières, 36 mi)- 
lards de francs. . 

Total, 881 milliards 315 millions de francs. 


2° Produits de l'enregistrement. 
Mutations : 


nu — à litre onéreux: 
Créances, rentes, prix d'offices, 1 milliard 700 millions de francs. 
Fonds de commerce, 6 milliards 600 mijllions de francs. 






























Meubles corporels, 4 milliands 500 millions de francs. 
Immeubles et droits iminobiliers, 23 milliards 00 millions de 
francs. 
Mutations à titre gratuit: 
Entre vifs (donations), 4 1nilliard 200 millions de francs, 
Par décès, 20 milliards de franes. 
Taxe à la première mutation, 4 milliard de franes. 
Taxe représentative du droit d'accroisserment, mémoire. 
Autres conventions et actes civile, adininistratifs et de l'état civil, 
23-milliards 109 millions de francs, 
Actes judiciaires et extrajudiciaires, 1 
francs. 
Hypothèques, 3 milliards 800 millions de francs. 
A Spéciale sur les conventions d'assurances, 21 milliards dé 
rancs, 
Pénalités (droits et demi-droils en sus, amendes), { milliard 300 mik 
lions de francs. 
Recettes diverses, 250 millions de francs. 
Total, 110 milliards ‘%% millions de francs. 


milliard 900 millions de 


3° Produits du timbre. 


Timbre unique, 8.280 millions de francs. 

Actes el écrits assujettis au timbre de dimension, 3 milliards de 
francs, 

ontrats de capitalisation et d'épargne, #40 millions de francs, 

Contrats de transports, 1.00 millions de francs. 

Permis de conduire et récépissés de mise en circulation des aute- 
mobiles, 6.65% millions de francs. 

Renouvellement des récépissés de déclaration des véhicules (véhi- 
cules utilitaires), emémoire. 

Passeports, 66) millions de francs. 

Permis de chasse, 4.200 millions de francs. 

Rachat du droit de timbre des valeurs mobilières, 
de francs. 

Pénalités (amendes de contravention), 80 millions de francs. 

Rereiles diverses, 510 millions de francs. 

Total, 22.920 millions de francs, 


300 millions 


io Produit de l'impôt sur les opérations de bourse. 


Impôt sur les opéralions trailées dans les bourses de valeurs et 
pénalités, % milliards de francs 
Impôt sur Jes opérations traitées dans les bourses de commerce, 
45 millions de francs. 
Total, 3.015 millions de francs. 


5° Produits de l'impôt de solidarité nationale, 


Impôt de solidarité nationale, 600 millions de francs. 


Ge Produits des douanes. 


Droits d'importation, 218.500 millions de franes. 
Droits de sortie, 100 millions de francs. 
Droits de navigation, 2.300 millions de francs. 
Autres droits et recettes accessoires, 4.460 millions de francs 
Amendes et confiscations, 4 milliard de francs. 
Total, 226.360 mülions de francs. 


7e Produits des contributions indirectes. 


Droits sur les boissons: 
Vins, cidres, poirés et hydromels, 4.974 millions de francs. 
Droits sur les alcools, 38.952 millions de francs. 
Taxe sur les vélocipèdes, 1.380 millions de francs. 
Taxe à la mouture et taxe additionnelle à la taxe à Ja mouture, 
125 millions de francs. 
Droits divers et recettes à différents titres: 
Garantie des matières d'or et d'argent, 675 millions de franes. 
Amendes, confiscations et droits sur acquits non rentrés, 355 mit ! 
lions de francs. 
Le Autres droits et recelles à différents titres, 5.850 millions de 
nes. 
Total, 51.711 millions de francs. 


Se Produits de la tare à la production, 
Taxe à la production, 974.200 millions de franes. 


9e Produit de la tare sur les transactions. 


Taxe sur les transactions, 277.800 millions de francs. 


10 Produits des taxes uniques. 
Taxe unique sur les vins, 24.580 millions de francs. 


11° Produits du monopole des poudres à feu: 


Monopole des poudres à feu: 
Récupération de frais pour les poudres à feu vendues par l'admtf- 
nistration des contributions indirectes, 450 millions de francs. 
Impôt sur les poudres de chasse, 60 millions de francs, 
sur les poudres de mines, 109 millions de francs. 
Total, 4.200 millions de francs. 
Jotal pour Ja ire partie, 2.474.061 millions de [rapes. 
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II. — EXPLOITATIONS INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES 


Reversement par la caisse autonome d'amortissement du produit 
pet de l'exploilation du service des allumettes, 1.800 millions de 
rancs, 

Versement au budget général de l'excédent net des ressources 
affectées de Ja caisse autonome d'amortissement sur les charges 
de cet établissement, 87 milliards de francs. 

Bénéfice résultant de la frappe des monnaies et excédent des 
recetles sur les dépenses de la fabrication des médailles, 3.972 mil- 
lions 359.000 F. 

Exrédent des receltes sur les dépenses de l'imprimerie nationale, 
71.800.000 F 

Produit brut de l'exploitation de la manufacture nationale des 
Gobelins, ? millions de francs. 

Bénéfices nets de l'exploitation des postes, télégraphes et télé- 
phones affectés aux receltes du budget général, mémoire. 

Produits bruts de l'exploitation en régie des Journaux ofliciels, 
7Sû millions de francs, 

Produit met de l'exploitation des mines de polasse d'Alsace, 
200 millions de francs. 

Produit brut du service des eaux de Versailles et de Marly, 
4:: millions de francs. 

Excédent des recette sur les dépenses du service des essences, 
mimoire. 

Excédent des recettes sur les dépenses du service industriel des 
poudreries nationales, mémoire. 

Excédent des recettes sur les d'penses du service des construc- 
tions aéronautiques, mémoire. 

Excédent des recettes sur les dépenses du service -des construc- 
tions et armes navales, mémoire. J 
Exrédent des recettes sur les dépenses du service des fabrications 

d'armement, mémoire. 

Bénéfices nets d'entreprises nalionalisées, 500 millions de francs. 

Total pour ka 2° partie, 96.592.159.000 F. 


TL — PRODUITS ET REVENUS DU DOMAINE DE L'ETAT * 


Produits et revenus du domaine encaissés par les receveurs des 
domaines, 5.500 millions de francs. 

Produit de la liquidation de biens avant appartenu à des Etats 
ou des ressortissants cnnemis et attribués à l'Etat érançais, 1.500 
millions de francs. 

Produits «le la liquidation des biens français en Tunisie, 350 mil- 
lions de francs. 

Part revenant au budget sur le produit net de Ja liquidation des 
surplus, 1.359 millions de francs. 

Produits et revenus de titres on valeurs appartenant à l'Etat du 
chef de ses participations financières, 40) millions de francs. 

Produits des forêts encaissés par les trésoriers-payeurs généraux. 
— Coupes de bois et exploitations accidentelles vendnes en bloc 
sur pied avec précomptage sur la possibilité: bois de chauffage 
fourni au service forestier, 3.800 millions de francs. 

Produits des forêts encaissés par les receveurs des domaines, — 
Chasse, menus produits, etc, 2.400 millions de francs. 

Total pour la 3e partie, 15.300 millions de francs. 


IV, — JRODUITS DIVERS 
Affaires étrangères. 


Produits des chanceleries diplomatiques et consulaires, 800 millions 
de francs. 
Coutribulion aux dépenses mililaires de la métropole, mémoire. 


Agriculture. 


Droit de visite et d'inspection du bétail et des viandes, 130 mil- 
lions de érancs. 

Contribution des départements, communes et établissements 
publics aux frais de garderie et administration des forêts soumises 
au régime forestier, 430 millions de francs. 

Recettes à provenir de l'application de l'ordonnance du 2? novem- 
bre 1915 organisant la protection des végétaux, 1 milliard de francs. 

Frais d'adjucication des produits en bois encaissés tant par les 
trésoriers-payeurs généraux que par les receveurs des domaines, 
120 millions de francs. 

Taxe supplémentaire sur les adjudications de coupes de bois, 
150 millions de francs. 

Remboursement par la caisse nationale de crédit agricole et par 
l'office naticnal interprofe:sionnel des céréales des dépenses mises 
À leur charge par le décret-loi du 17 juin 19938, 50 millions de 
rancs. 

Remboursement des avances consenties rar l'Etat pour les dépenses 
de fonctionnement des corps de sapeurs-pompiers forestiers et pour 
les acquisitions immobilières dans les landes de Gascogne, mémoire. 

Recettes provenant de la liquidation du comple spécial « Acquisi- 
tion et rétrocession des éléments essentiels du capital d'exploitation 
des agriculteurs éprouvés par les événements d£ guerre » (ordon- 
nance n° 45859 du 24 avril 1945), 50 millions de francs. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Remboursement des appareils de prothèse livrés aux mutilés du 
travail par les centres d'apprentissage des mutilés dépendant des 
sel s des anc'ens combattants, 40 millions de francs. 
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Défense nationale. 


Produit du travail des détenus dans les ate’iers et peu 
militaires et recouvrement des frais de poursuites, 630.00 
Produit des droits d'entrée et recettes diverses du muse 4: 
marine, { million de francs. sd. 
Recettes des transports aériens par moyens militaires, 32 n 
de francs. : Te 


Education nationale. 


Produits des dro:ts d'examens et redevances collégiales, 0, 1,4 
lions de francs. F 

Droit de vérfication des alcoomètres, densimètres et lon. 
mètres médicaux, 66 millions de francs. "3 


Etats associés. 
Recettes diverses recouvrées en Indochine, 210 œillions de france 


Finances et affaires économiques. 
L — Finances. 


Participation des communes pour les dépenses de réfectis dn 
cadastre et recelles diverses du service du cadastre, 72 millius 
de francs. 

Versements des collectivités locales, des organismes publics ct 3 
particuliers pour frais de confection des rôles et exécution de 1: 
vaux accessoires par le service des contributions directes, 2 milliards 
de francs. 

Recettes diverses des receveurs de l'enregistrement, des dora 
et du timbre, 370 millions de francs. 

Prélèvement effectué sur les salaires des conservaleurs de: 1: 
thèques en vertu du décret du 27 mai 1946, 978 millions de fra 

Recouvrement de frais de justice, de frais de poursuites et 4 
tance, 500 millions de francs. 

Recettes diverses des receveurs des douanes, G@@ millions de 
francs. 

Recettes diverses des receveurs des contribulhions indirese:, 
2 milliards de francs. 

y Redevances versées par les receveurs-buralistes, 520 million: de 
rancs. 

Versement au budget des bénéfices du service des alcook, 
mémoire. 

Remboursement par la Sarre des dépenses d'administralion, de 
contrôle et de sécurité effectuées pag la France en territoire sa 
1.700 millions de francs. 

Remboursement par la Sarre des dépenses à sa charge imputces 
au budget français et de la part lui incombant sur les dépeuces 
communes, 600 millions de francs. 

Produit de la loterie nationale, 11.200 millions de francs. 

R Recettes en alténuation des frais de trésorerie, 2.300 millions d 

rancs. 

Recettes en atténuation des dépenses de la dette flottante, : m-- 
liards de francs. 

Redevances versées De les entreprises dont les emprunts bén‘l- 
cient de la garantie de l'Etat (loi du 25 mars 1941), 30 millions 
de francs. 

Remboursement por la Société natimale des chemins de [er 
français de la part lui incombant dans la charge des emprunts 
sontractés par le Trésor en applicalioon du décret du 28 août 1%7, 
1.613.260.000 F. 

Part de l'Etat dans les intérêts des avances effectuées par le Crédit 
national (art. 2 de Ja convention approuvée par la loi du 10 octobre 
1919 et de la convention approuvée par l'article Gi de Ja loi de 
finances du 31 décembre 193:) et dans les bénéfices réalisés par cet 
établissement (art. 14 de la convention du 3:juillet 1919, ratfce 
par-la loi du 10 octobre 1919), 820.000 F 

lroduits ordinaires des recettes des finances, 25 millions de franc: 
‘ St des amendes et condamnations pécuniaires, 6.209 milliis 
e 1rancs. 

Taxe spéciale sur les dépôts de devises et de valeurs mobil èrcs 
étrangères, 500 millions de francs. 

Remboursement par divers gouvernements étrangers, par l'Alztre 
et les colonies, des frais de confection et d'expédition de payicr: 
timbrés et de timbres mobiles, 12 mullions de francs. 

Impôt progressif sur le produit brut des jeux dans les ca:in0s 
régis par la oi du 45 juin 1907, 1.800 millions de francs. 

rélèvement eur le pari mutuel, 1.20 millions de francs. 
Recettes diverses des services extérieurs du Trésor, 13 millions 
de francs. 

Produit de la majoration édietée, en matière de contributions 
directes, pour les versements d'acomptes effectués en retani, 
mémoire 

Produit! de la taxe Es par l'article 3 de la loi provisoirement 
applicable du 12 juillet 191, relative au payement des pensions 
de l'Etat par mandat-carie postal ou par virement de compte, 
7 millions de franes. 

Recettes diverses recouvrées au titre de l’apurement et de li 
liquidation des dommages de la guerre 1914-1918, 4.5 F. 

Recouvrements poursuivis par l'agent judiciaire du Trésor 
Recettes sur débets non compris dans l'acUf de l'adminuistralion d:3 
finances, 250 millions de francs. 

’ Récupération et mobilisation des créances de l'Etat, 5 milliards de 
rancs, 

Revision des marchés de guerre, mémoire. 
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Contribution de diverses administrations ay fonds spécial de retrai- 


tes des ouvriers des établissements industriels de l'Etat, 1796 mil- 


ji francs. ; 
Los Poursement re la caisse autonome de dépenses faites pour 
sun compte, 661.041.000 F, de à ; 

Annuité et intérèts reversés par la caisse des dépôts et consigna- 
tions pour les avances faites par son intermédiaire pour le finan- 
cement des travaux enirepris pour lutter contre le chômage, 
7.090, F, 

Mort de la caisse d'amortissement dans le service des rentes 
8 1/2 p. 100 1942 et 3 p. 100 1945 émises pour la conversion des rentes 
4 12 p. 100 1932 (tranche B), 296.690.000 F. 

Remboursement par la caisse autonome de la part mise à la charge 
du Trésor dans l’amorlissement de la dette des grands réseaux de 
chemins de fer en application des conventions des 31 août 19937 et 
9 s p'embre 1939, mémoire. . 

hénéfices réalisés par ka caisse des dépôts et consignalions, 

‘moire. 

Pontribution aux frais de contrôle et de surveillance de l'Etat en 
matière d'assurance (application de l'ordonnance du 29 septembre 
49, aux frais de fonctionnement du con£eil national des assurances 
de l’école nationale des assurances, 165.000.000 F. | 

Annuités à verser par les sociélés de crédit immobilier, les caisses 
régionales de crédit agrirole, les sociétés et offices publics d'habita- 
tions à bon marché pour l'amortissement des prêts consentis pour 
le compte de l'Etat par la caisse des dépôts et consignations en appli- 
cation des lois des 5 décembre 1922, 13 juillet 1928 et du décrel du 
45 mai 1934, 1.115.900.000 F. L 

Annuités À verser par les sociétés de crédit immobilier, les caisses 
régionales de crédit agricole, les sociétés et offices publics d'habita- 
tions à bon marché pour l'amortissement des prêts consentis en 
application de la loi du 27 juillet 1934, 5.550.000 F. 4 

Annuités et intérêts à verser par la caisse nationale de crédit 
agricole pour les avances mises à la disposition par l'Etag pour 
faciiter l'établissement et l'exploitation de réseaux ruraux d'élec- 
tricité (loi du 2 août 1923), 120.000.000 F. 

Annuités à verser par la caisse nationale de crédit agricole pour 
les avances mises à sa disposition en application des lois des 4 août 
4929 et 22 juillet 1932, 42.600.000 F. 

Annuités à verser par la caisse nationale de crédit agricole pour 
les avances mises à sa disposilion en application de la loi du 16 avr 
193%, 7 millions de francs. 

Annuités à verser par la caisse nationale de crédit agricole pour 
jes avances mises à sa disposition par l'Elat en application du décret 
du *: mai 1938 relatif à l'armélioration du logement rural, 11.500.000 F. 

Annuités à verser par la caisse nationale de crédit agricole pour 
les cvances mises à sa disposition par l'Etat en application du décret 
du 17 juin 1938 relatif aux travaux d'équipement rural, 55 millions 
de franes, 

Remboursements effectués par les départements pour les prêts à 
eux consentis en application des articles 142 et 113 de la loi de 
finances du 30 décembre 1928, 36.080.000 F. 

Part de l'Etat dans les bénéfices de l'exploitation de la Compagnie 
franco-espagno!e du chemin de fer de Tanger à Fez, mémoire. 

Annuités versées par la caisse des dépôts et consignations pour 
les prêts faits par son inlermédiaire ep vue du financement des tra- 
vaux de circonstance (ordonnance du {er mai 1945), 32.210.00 F, 

Annuités à verser par la caisse nationale de crédit agricole pour 
les avances mises à sa disposition par l'Etat en application de la loi 
du 24 mai 1946 relative à l'attribution de prêts d'installation aux 
jeunes agriculteurs, 230 millions de francs. 

Annuités à verser par la caisse nationale de crédit agricole pour 
les avances mises à la disposition de cet établissement en vue de 
l'attribution de prêts destinés à permettre aux agriculteurs et arti- 
san: ruraux anciens prisonniers et anciens déportés d'accéder à 
l'exploitation agricole ou à l'exploitation artisanale rurale, 200 mil- 
lions de francs. 

Annuités à verser par la caisse nationale de crédit agricole pour 
les avances muses à sa disposition en application de l’article 2 de 
la loi de finances du 21 mars 1918, 20 millions de francs. 


Annuités à verser par la chambre syndicale des banques popu- 
laires pour les avagces mises à sa disposition par l'Etat en appli- 
cation de l'ordonnance du 5 octobre 1945 reiative à des prêts aux 
og — prisonniers de guerre et aux anciens déportés, 150 millions 
e francs. 

Remboursement par le Crédit national de fonds d'emprunt réservé 
à des avances à moyen terme (art. 2 et 11 de la convention du 
7 juillet 1919), 25 millions de francs. 

Remboursement de divers frais de gestion et de contrôle, 40 mil- 
lion: de francs. 

Annuités diverses, 4.374.000 F. 

Participation des services financièrement autonomes aux dépenses 
de fonctionnement des cités administratives, 40 millions de francs. 

Primes perçues en contrepartie des garanties aflérentes à des opé- 
rations de commerce extérieur, 500 millions de francs. 

Recettes à provenir de la liquidation des opérations d'aide aux 
forces alliées, 70 millions de troncs. we 

Recettes à provenir des opérations de liquidation du compte spécial 
+ Liquidation des dépenses d'occupation », mémoire, Te 
Recettes À provenir des ‘opérations de liquidation des anciens 
comptes spéciaux du ravitaillement, 150 millions de francs. 

. Recettes à provenir des opérations de liquidation du compte spécial 
RE ob maritimes »., — Exploitation de navires, 5.000 millions 


. Application de l'accord franco-libanais du 24 janvier 1918, 550 mit- 
ons de francs. 
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IL, — Affairs $ économiq uces. 
Contribution des offices et établissements publics de l'Etat dotés 
de l'autonomie financière et des compagnies de navigation subven 


lionnées, sociétés d'économie mixte, entreprises de toute nalure 
ayant fait appel au concours financier de l'Etat, 100 millions de 
fran 3, 

Produits des pénalités infligées À la diligence des services dun 
contrôle des prix pour infractions à la législation des prix et du ravi 
taillement, 700 millions de francs. 

Produits des renseignements de notoriété fournis par les ser 
des renseignements du commerce extérieur, 1.500.000 F, 


France d'outre-mer. 


Retenues pour frais de traitement dans les hôpilaux, effectuée 
la soide du personnel militaire et assimilé et <ur le traitement du 
personnel civil rémunéré sur le budget de l'Etat, 7 mille 

Contribution des territoires d'outre-mer aux dépenses militaires de 
la métropole et aux dépenses de l'aéronautique milit ve 
toires d'outre-mer, mémoire, 


Remboursement par les territoires d'outre-mer et pays à mandal 
des dépenses administratives de la caisse intercolonialé des retraites 
34.735.000 F. 

Contribution des terriloires d'outre-mer aux dépenses du 
social colonial, mémoire, 

Contribution des terrilaires d'outre-mer aux dépenses d ervice 


administratif de la France d'outre-mer, 119.705.000 F, 


Industrie et commerce, 


Avances aux sociétés coopératives d'artisans, aux banques popus 
laires et aux unions artisanales de crédit, mémoire 

Droit de vérification des instruments de mesure, 225 millions de 
francs. 

Redevanres pour vérification ntrôle sur place et travaux de jau 
geage effectués hors de leurs bureaux par les azents du service des 


oids et mesures sur la demande de particuliers, 52 millions d 
ranes, 

Redevances pour frais de contrôle des chemins de 
100.000 F. 

Remboursement des subventions accordées À des explo 
minières en application du décret-loi du 6 mai 1429 modifié par la 
loi provisoirement applicable du 15 novembre 1940 et de la Loi provi 
soirement applicable du %1 décembre 1941, 20 milli » cs 

Redevances pour frais de contrôle des distributions d'energie élec- 


trique et des concessions de forces hydrauliques, 45 milions de 
francs, 
Redevances pour frais de contrôle de la produ n, du insport 


et de la distribution du gaz, 5.500.000 F 

Remboursement d'annuités et avances } 
cité de France et par diverses sociétés de production d'énergie 
hydroélectrique, 9.500.000 F, 


par la société « Flectr 


Remboursement des avances consenties à la régie autonome des 
pétroles, Inemoire, 
Redevances annuelles et remboursement d'avances co nties 


par l'Etat en vertu de contrats d'équipement et d'entretien d 
93 millions de francs. 

Recettes à provenir des pénalités perçues pour dépassement de 
maxima de consommation de gaz et d'électricité, mémoire 

Pénéfice d'exploitation des bassins houillers de ! aquit une et des 
Cévennes pendant la période de réquisition, mémaire 

Taxes d'épreuves d'appareils à pression de vapeur ou de gaz 
#6 millions de francs. 


Intérieur, 


Contingents des départements et des communes dans k lépenses 
faites pour leur police, 360 millions de francs 

Contribution de l'Algérie aux dépenses militaires de sécurité, 
mémoire. 

Contribution des départements aux dépenses résultant de la prise 
en charge des auxiliaires départementaux, 1.790.874000 F. 


Justice. 


Recettes des établissements pénitentiaires, 840 millions de 
francs. 
Recettes des établissements d'éducation surveillée, S0 millions d 
francs. 


Reconstruction et urbanisme. 


Produit de la revision des marchés opérés en application de 
l'article 1065 de la loi du 7 octobre 19%6, 75 millions de francs 

Recettes à provenir des opérations de liquidation du compte 
spécial « Fabrications et travaux du service des constructions pro 
visoires », 70 millions de francs, 


Santé publique et population. 


Produit du droit fixe de visa des spécialités pharmaceutiques, 
14 millions de francs. 

Revenus des lazarets et établissements sanitaires, 180 millions de 
francs. 

Remboursement, par les caisses d'assurances sociales, des frais 
engagés par l'Etat au titre des prisonniers et déportés assurés sociaux, 
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en application de l'ordonnance du 26 mai 1945 instituant une aïde 
médicale temporaire en faveur des prisonniers et déportés, mémoire. 
Remboursements partiels par les réfugiés des fournitures distri- 


buées, mémoire. 


Produits des taxes sur les analvses, examens et contrôle eflectués 
ar le laboratoire national du ministère de la santé publique et de 


population et de l'académie de médecine, 13 millions de francs. 


Travail et sécurité sociale. 


Redevances pour la rétribution des délégués mineurs et rembour- 
sement par les exploitants de mines des 


médicaux et pharmaceutiques supportés par le Trésor, en exécution 
de la loi du 13 décembre 1942, millions de francs. 
Remboursement par la caisse nationale de sécurité sociale des 
frais d'administration de la direction générale et des services régio- 
naux des assurances sociales, 1.623.772.000 F. 
Redevance pour l'emploi obligatoire des mutilés, 20 millions de 
tranes. 


Versements des employeurs pour emploi de prisonniers de guerre, 


450 millions de francs 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Redevances et remboursements divers dus pat les chemins de fer 
en France, 74 millions de francs. 

Redevances et remboursements divers dus par les compagnies de 
chemins de fer d'intérêt local et entreprises similaires, 4 millions 
de francs. 

Reversements divers effectués par les compagnies de chemins de 
fer et par la Société nationale des chemins de fer français, 5 mil- 
lions 6xù UUU F. 

Versement au Trésor de l'annuité représentative des charges de 
capital d'établissement du réseau d'Alsace et de Lorraine pour les 
dépenses ellectuées de 1871 à 1921, 54.286.000 F. | 

Part revenant à l'Etat dans le produit net d’exploilation du chemin 
de ler de Somain à Anzin et à la frontière belge, mémoire. 

Taxe additionnelle à la taxe de séjour, 25 millions de francs. 

Versement de la ville de Paris sur les bénéfices ou redevances 
de la Compagnie du chemin de fer métropolitain, mémoire. 

Taxe d'atterrissage et droits d'usage perçus sur les aérodromes de 
l'Etat, produits de locations de hangars et remboursements divers 
ar les compagnies de navigation aérienne subventionnées, 20 mil- 
Dons le francs. 


Marine marchande. 


Droit de visite de sécurité de la navigation maritime, 27 millions 
de francs. 

Produits de l'exploitation des navires de la flotte en gérance acquis 
avant le 1e septembre 19h4 et loyers des navires affectés à l'ex- 
ploitation des services contractuels, 30 millions de francs. 


Caisse nationale d'épargne. 


Excédent des recetles sur les dépenses du budget annexe de la 
caisse nationale d'épargne, 3.321 millions de francs. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Contribution de l'administration des postes, télégraphes et télé- 
phones aux retraites de son personnel soumis au régime général 
des pensions civiles, 7.470 millions de francs. d 

Remboursement par l'admimstration des postes, télégraphes et 
charges d'amortissement de ses bons et obligations 


te éphopes des 
1.22 millions de francs. 


ameortissables, 


Radiodiffusion et télévision françaises. 


Coutribution forfaitaire de la radiodiffusion aux charges de pen- 
siun du personnel, 149 millions de francs. 


Divers services. 


Relenues pour pensions civiles et militaires, 23 milliards de francs. 

Bénéfices des comp'es de commerce, mémoire. 

Remboursement par certains comptes spéciaux des dépenses de 
personnel applicables à leur fonctionnement, 200 millions de francs. 

Recelles provenir d'apurement des comples spéciaux clos en 
application de la loi ne 4821 du 6 janvier 198 et des lois subsé- 
quentes, 500 millions de francs. 

Remboursement de frais de scolarité, de pensions et de trousseaux 
par les anciens élèves des grandes écoles du Gouvernement qui 
quittent prématurément le service de l'Etat, 30 millions de francs. 

Pensions et trousseaux des élèves des écoles du Gouvernement, 
30 millions de francs. 

Droits d'inscription pour les examens, de diplôunes et de scolarité 
perc is dans différentes écoles du Gouvernement, 8 millions de 
iranrs 

Produit de la vente des publications du Gouvernement, 8 millions 
de trancs. 

Relenues de logements effectuées sur les émoluments de foncetion- 
pares et officiers logés dans des immeubles appartenant à l'Etat 
ou loués par l'Etat, 60 millions de francs. 


Reverserments de londs sur les dépenses des ministères ne donnant 
pas Lieu à rétablissement de crédits, 3.%00 millions de francs, 


primes d'assurances en 
cas d'accidents, des indemnités d'incapacité temporaire et des frais 





Fonds de concours pour dépenses d'intérêt publie, mémoir, 

Produits de legs et dè donations attribués à l'Etat ou à dive:.es 
administrations publiques, mémoire. 

Recettes accidentelles à différents titres, 12.500 millions de trans 

Recettes diverses, 4 milliard de francs. 

Réintégration au budget général des recettes des établissem.rts 
dont l'autonomie a été supprimée par le décret du 20 mars 1%% 
3% millions de francs. 

Receltes à provenir de l’ ge de la loi du 13 août 190 et 
des lois subséquentes, %0 ions de francs. 

Versement au Trésor des produits visés par l’article 5, der: ivr 
re de l'ordonnance ne 45-14 du 6 janvier 195, 2.200 millions de 

nes. 


Ressources À provenir de l'application des règles relatives sur 
cumuls des rémunérations d'activité, 100 millions de francs. 


Total pour la 4e partie, 123.848.622000 F. 


V. — RESSOURCES EXCEPTIONNELLES 


Produit du prélèvement exceptionnel et de l'emprunt hhératcire 
de ce prélèvement institués par les lois nes 48-30 et 48-31 du 7 nn- 
vier 19%8 et par les lois subséquentes, 750 millions de francs. d 

Intérêts et amortissement des prêts consentis en exécution de ! 4r- 
ticle 12 de la loi n° 48-466 du 21 mars 1948, 45 milliards de fra, « 

Ressources affectées à la reconstitution de la flotte de comm: 
et de pêche et de la flotte rhénane, 6.700 millions de francs. 

Receltes aflectées à la caisse autonome de la reconstruction 
6 milliards de francs. | 

Fonds de concours affectés À des dépenses de réparations des d:1n- 
mages de guerre et à des investissements produetifs, mémoire 

Contre-valeur de l'aide consentie par le gouvernement des Flats 
LE nie de l'accord du 28 juin 148 (art. 4, $ 6, alinéa a), 


_Contre-valeur de l’aide consentie par le gouvernement des Fla's 
Unis en application de l'accord du 2 juin 198 (art. 4, 8 6, alinéa b) 
mémoire. à 
.Contre-valeur de l'aide militaire accordée à la France par les Etats 
Unis d'Amérique, mémoire. , 
eceltes diverses aflectées aux dépenses de construction 

d'équipement, mémoire, er Dre € 

Total pour la 5e partie, 58.10 millions de franes. 

Total pour l'état B, 2.768.241.781.000 F. 


Etat C. — Liste non hnitative des renseignements à fournir 
aux assemblées par les différents services au cours de l'année 1952, 


Nalure des renseignements à fournir et époque à laquelle les ren- 
seignements doivent étre fournis, mode de communication, mode de 
présentation : ; 

Tous les services: 

Tableau récapituiatit, par service, des effectifs budgétaires tels 
= gp" — er Rs de l'exercice précédent (personnel 
itulaire, contractuel, auxiliaire et ouvrier). — A F i aqu 
projet de budget. Æ: cdssR 
Tableau, par service, des creations, transformations et suppressions 
d'emplois. — A l'appui de chaque projet de budget. 

Tableau, par service, de l'organisation des services et de l’état des 
locaux cecupés au 1er juillet de l’année précédente, — À l'appui de 
chaque projet de budget. 

Etat, par chapitre et par service, des dépenses de personnel effec- 
tuées sur fonds de concours au titre du dernier exercice, — À l'appui 
de chaque projet de budget. 

4 Etat faisant connaître, par service, pour chacune des missions de 
l'année précédente effectuées en dehors de la métropole, où d'une 
durée de plus de dix jours, ou encore accomplies par un fonction- 
naire ayanl eflectué plus de douze missions dans l'année, lorsque 
les diverses missions susvisées ne rentrent pas dans le cadre des 
inscriptions permanentes: 
1° Les noms et emplois des personnes chargées de mission ; 
2 L'objet et la durée de de: s 
3% Le coût de la mission (frais de transport et montant des 
allocations versées). — Communication faite chaque année aux 
commissions des finances. 

Etat faisant connaître, par ministère, les divers offices et organis- 
mes pourvus de l'autonomie financière et recevant des subventions 
de l'État et indiquant pour chaque office : 

fe Le montant global des deux derniers budgets approuvés; 

2e L'effectif global des fonctionnaires et agents (personnel lilu 
laire, contractuel et auxiliaire) ; 

3° Le montant des subventions et avances accordées par l'Etal 
ee 1 du dernier exercice, — A l'appui de chaque projet de 
udget. 
Agricuiture : 

Emploi de fonds provenant du prélèvement sur le pari mutuel en 
faveur de l'élevage. — A l'appui de chaque projet de budget. 

Montant, par catégorie; des recettes des caisses d'assurances socia 
les el d'allocations familiales agricoles durant l'exercice écoulé «et 
réserves de ces caisses au 31 décembre précédent. — A l'appui de 
chaque projet de budget. 

Rapport annue! sur l'application de la loi ne 49-946 du 16 juillet 
19%9 portant création d'un budget annexe des prestations familiales 
agricoles. — Communication faite avant le 21 octobre de chaque 
année aux commissions des finances et de l'agriculture, 

Etat des sommes rattachées au budget de l’agriculture au moyen de 


versements provenant du fonds national de progrès agricole, — A 
l'appui de chaque projet de budget. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
Finances : 

L Documents communs à tous les services: 

Situation des dépenses engagées au 31 décembre précédent (lof du 
40 août 1922, art. 3). — Communication faite aux commissions finan- 
cières après la clôture de l'exercice. 

situation trimestrielle des dépenses engagées (loi du 10 août 192, 

rt, 3. — Communication faite au début de trimestre suivant aux 
commissions financières. 

Etat, par chapitre, au 31 mars, au 30 juin, au 39 septembre, au 
81 décembre et à la clôture de l'exercice, des dépenses ordonnancées 
au mandatées sur crédits budgétaires (art. 2 de la loi n° 49-%S du 
18 juillet 1949). — Communication faile avant la fin du trimestre sul- 
vant, aux commissions financières et à la cour des comptes. 

Tableau des rémunérations et indemnités de toute nature acquises 
à chaaue degré de l'échelle générale des traitements (loi du 21 mars 
4047, art. 69). — Communication faite chaque année aux commissions 

nancières. 

Prat des prévisions détaillées des recettes et des dépenses des 
offices et établissements publics autonomes à caractère a<lministratif 
pénéficiant d'une subvention de l'Etat. — Fascicule spécial distri- 
bué au Parlement en annexe aux projets de budgets. 

Suite de la nomenclature. — Fascicule spécial, publié en annexe 
à la loi de finances: 

4° De tous les offices, établissements, services publics et semi 
publics de l'Etat, fondations bénéficiant de subventions de l'Etat; 

% De toutes les entreprises nationales à caractère industriel, com- 
mercial ou autre, avec l'indication, pour chacune de ces entreprises, 
de leur nature juridique, de leurs filiales, et de l’objet afférent à cha 
cune de celles-ci; 

% De toutes les sociétés d'économie mixte ou de toutes autres, 
dans lesquelles l'Etat, les organismes ou entreprises visés aux deux 
alinéas précédents ainsi qua'u présent alinéa, possèdent, ensemble 
ou s‘parément, des intérêts pécuniaires supérieurs à 30 p. 100 du 
capital social, avec l'indication de l'importance de ceux-ci. 

Cette nomenclature devra comporter également l'indication des 
noms et qualités des directeurs ou assimilés et des membres des 
conseils d'administration desdits organismes, entreprises ou sociétés 
{art 1er de la loi ne 49-958 du 18 juillet 1919). , s 

bilans, compte de profits et pertes, rapports des conseils d'admi- 
nistration et des commissaires aux comptes des entreprises natio- 
nalisées. — Fascicule spécial distribué au Parlement lors de la ses- 
sion annuelle. : sd 

Rapport des directeurs du contrôle financier dans les territoires 
d'outre-mer sur les différents budgets de leur compétence. — Publi- 
cation spéciale communiquée aux commissions des finances. 

Il — Documents particuliers aux services financiers: 

Situation résumée des opérations du Trésor, — Mensnellement, 

Situation mensuelle de la defte publique de l'Etat et de la caisse 
autonome d'amortissement, — Mensuellement. 

Etat de la balance des payements au 31 décembre entre la zone 
france et les pays étrangers. — Annuellement. 

Etat de développement des receltes budgétaires. — Mensuelle- 
ment 

Circulaires publiées par les directions générales des impôts, des 
douanes et droits indirects, et par la direction de ja comptabilité 
publiaue. — Trimestriellement. 

France d'outre-fner : 

Etat des décisions d'attribution des subventions prises par Île 
comité directeur du fonds d'investissement pour le développement 
économique et social des terriloires d'outre-mer durant l'exercice 
écoulé, — Communication spéciale, avant ls fin du trimestre sui- 
vant, aux commissions des finanees et des territoires d'outre-mer. 

Situation détaillée du fonds d'investissement pour le développe- 
ment économique et social des territoires d'outre-mer au 31 décem- 
bre précédent. — A l'appui de chaque projet de budget. 

Justice : 

Etat indiquant les sièges, la composition et les traitements des 
cours d'appel, des tribunaux de première instance, des tribunaux de 
commerce, des tribunaux de simple police et des justices de paix 
de France, et des tribunaux cantonaux de la cour d'appel de Colmar. 
— À l'appui de chaque projet de budget, 

Reconstruction et urbanisme : 

Flat indiquant, par catégorie et pour chaque département, le 
montant des prévisions de receltes et de dépenses des associations 
syndicales et coopératives de reconstruction et le montant des 
recettes et des dépenses de ces associations syndicales et coopéra- 
lives durant l'exercice écoulé. — A l'appui de chaque projet de 
budget. 

Travail et sécurité sociale: 

Montant des encaissements effectués par les caisses de sécurité 
sociale et d'allocations familiales du commerce et de l’industrie 
durant l'exercice écoulé et des réserves constituées par ces caisses 
au 31 décembre précédent. — A l'appui de chaque projet de budget. 


Travaux publics et transports: 

Budget de la Société nationale des chemins de fer. — Communi- 
cation au Parlement dès son approbation par le conseil d’adminis- 
tration de la Société nationale des chemins de fer (loi de finances 
du 3- décembre 1937, art. 138). 

Compte de la Sociélé nationale des chemins de fer (loi de finances 
du 13 décembre 1938, art. 128). — Communication au Parlement 
après approbation par la commission Ge vérification des comptes 
des chemins de fer. 

Postes, télégraphes et téléphones: 
Situation du fonds d’approvisionnement au 31 décembre précédent 


(décret du 18 dé b . 52). — ‘appui de chaque projet 
de budget cembre 1923, art. 52) A l'app chaque pro) 








Etat D. — Nomenclature des services pouvant seuls donner licu à 


auverlure de credits supplérme ntaares par ret en ppuicalion de 
l'article 5 du décret du 1h mai 1938, modifié par l'article 14 de la 
loi no 17-4196 du 13 août 117, dans le cas d'interri un de ses- 
Sion d°s Assemblées. 

1, — SERVICES CIVILS 

A. — Tous Les services, 
4° Ind s résidentielles; 
2° Prestations et versements \ligatoires : 
Jo Frais de justice, réparations civiles, domimages-intét et 

Indemnités des iers, 
4” Application de la législation sur les accidents du travail; 
»° Dalaiïes du personnel ouvrier. 
B, — Services particuliers. 
Affaires étrangères: 

1° Frais de correspondances, de courriers et de valises: 
2° Mission. — Organisation et participation aux conférences inter. 


nationales ; 

3° Frais de réception des personnages étrangers. — Présents diplo- 
matiques ; 

4° Frais de rapairiement, d'assistance et d'action soci 


5° Participation de la France à des dépenses internationales. 
Agriculture 
4° Nourriture des étalons nationaux (haras) : 
2° Travaux d'entretien dans les forêts domaniales, les dunes et 
les parcs; 
3° Prophylaxie des maladies contagieuses des animaux; 
4° Remboursements sur produits divers des torcls, 


Anciens combatlants et victimes de la guerr 
Soins médicaux gratuits et frais d'application de la loi du 51 murs 
1919 et des lois subséquentes. 
Finances et affaires économiques : 
1° Majorations de rentes viagères ; 


2° Frais d'impression occasionnés par l'assiette des impôts d [ER 

3° Travaux à la tâche de la direction générale des 

i° Remboursement pour décharge de responsabilité en cas d e 
majeure et débels admis en surséance indfinie : 

o° Garanties de prix dont peuvent êlre assorties les opét $ 
d'exportation ; 

6° Remboursement de charges fiscales à ceérlaines entre Î LL 


Intérieur : 


40 Dépens s relatives aux élections 
2° Participation de l'Etat aux dépenses des services d'incendie et 
de secours et aux dépenses résultant d à responsal des Con 
munes ; 
J° Sccocrs d'extrême urzence aux wictimes de calamités 
Justice : 


4e Entretien des détenus. 
2° Application de l'ordonnance du 2 février 1915 sur l'enfanre 
délinquante ; 
3° Approvisionnement des cantines, 
Marine marchande : 
Dépenses résultant de l'application du code du travail maritime 
et du code disciplinaire et pénal de la marine marchande, 
Présidence du conseil (Journaux officiels 
1e Composition, impression, distribulion et expédition; 
2° Matériel d'exploitation. 
Santé publique et population : 
_1° Mesures générales de protection de la santé publique il du 
15 février 1902) ; 
2° Assistance à l'enfance; 
3° Dépenses occasionnées par ies aliénés; 
4e Assistance aux tuberculeux : 
f° Assistance médicale gratuite ; 
Go Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables: 
7° Assistance à la famille; 
8° Attribution aux économiquement faibles d'une allocation come 
pensatrice des augmentations de loyers, 
Travail et sécurité sociale : 
1° Dépenses du fonds national de chômage; 
2° Participation de la France au fonctionnement de l'organisation 
internationale du travail; 
3° Contribution annuelle de l'Etat au fonds spécial de retraites 
de la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les 
mines 


II. — SERVICES MILITAIRES, 


Défense nationale : 
1° Alimentation de la troupe. — Chauffage et éclairage; 
2° Fourrages; 
3° Transports et déplacements; 
4° Approvisionnements de la flotte, 


France d'outre-mer et Etats associés: 


1° Alimentation de la troupe; 
2° Remonte et fourriges ; 
3° Transports et déplacements, 
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IT, — BUDGETS ANNEXES 


Caisse nationale d'épargne : 
1e Impressions ; 
2e Contributions et rermises;: 
%e Dépenses diverses et acciklentelles: 
4e Impôt de 10 p. 100 sur le montant global des intérèts servis 
aux déposants. 
Postes, télégrapnes et téléphones: 
fo Frais de remplacement; 
2° Travaux d'impression; ï 
3% Raltachement des abonnés au téléphone et travaux d'extension 
s'y rapportant ; 
1° Transnort des correspondances, de matériel ou du personnel, 
Prestations familiales agricole 
Dépenses relatives aux prestations, 
Etat E … Tableau des Chapitres où s'imputent des dépenses 
“hligatonres susceptibles dezxcéder le montant des crédus 
accururs 


hi DOET Gi NFR Al, 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Chan. 0500, — Retraile du combattant. 
Char, 0301 Ulocations provisoires d'attente (loi du 3t mars 1919 
nt ous subsequentes), 

Chap. 0702 \lucalions spéciales supplémentaires aux grands 
invalides 

Chap. 0707 locations spéciales prévues par la loi du 22 mars 
16%, moditiée par le. décretdloi du 17 juin AS, — Allocation spé- 
cire aux aveugles enrûlés dans ln Résistance (loi du 8 juillet 1948). 

Chap. 070% Plemnité temporaire aux tuberculeux pensionnés 
à tou D. Do mon ho-pilalises 


Finances et affaires économiques. 
1. — Charges communes, 


Chap. 010 Services des rentes perpétuelles et amortissables, 
uns que des bons »! abligations du Trésor à moven terme 


Chap, 0020 Annuilés diverses à verser à la caisse des dépôts et 
Consignhathotis 

Chap, 0200 Pavement par annuités des indemnités de domma- 
ges de £guert INEIRUR 

Chap. 022%, — Rachat de concessions de canaux. 

Chan, 010 Intérêts des comptes de dépôts au Trésor, 

Chap. 0560, — Intérêts des bons du Trésor à court terme el valeurs 
ü-simucCes 

o7u Service des avances des instituts d'émission, 

Chap, O0, — Service d'emprunts contractés à l'étranger. 

Chap. 0600, — Garanties diverses, 

Chap, 0710 - l'ensions militaires, 

Chap, 07, — Pensions civiles 

Chap. 07%), — Prestations familiales rattachées aux pensions 

Chap. 0780, — Indemnité spéciale temporaire aux retraités de l'Etat 
afulités à la caisse nationale d'assurances sur la vie. 

&nap. (7), - Pensions d'invalidité 

Chap. OS00, — Prestations assurées par l'Etat au titre du régime 
de sécurité sociale des pensionnés (loi ne 50-879 du 29 juillet 1950). 

Chap. UN20 Pensions, rentes de vicillesse, d'invalidité ou d'acci- 
dent, - Alsace et Lorraine 

IL — Services Jinanciers 

Chap. 6000, — Dégrèvements sur contributions directes et taxes 
n Hinices 

Chap, 10 Remboursements sur produits indirects et divers. 

Chap. G0 Frais de poursuites et de contentieux. 


Santé publique et population. 


Chap. 4090 Allocations aux familles nécessitenuses dont les sou- 
liens indispensables sont appelés sous les drapeaux. 


DUDUETS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne 


Chap. 0010, — Intérêts à servir aux déposants. 


Légion d'honneur, 


Chap. 0700 — Traitements des membres de l'ordre et des médaillés 


Postes, télégraphes et téléphones. 


CI 000, — Service des bons et obligations et des avances du 
Tri 
Radiodiffusion et télévision française. 
Chap. 0M0. — Service des bons et obligations amortissables et des 


avances du Trésor 





Etat F. — Tableau, par chapitres, des dépenses de fonctionenrrent 
pus donner lieu à reports de crédits, de l'exercice 191 à 
‘exercice 1952, par décret. 


BUDGET GENERAL. — (Services civils.) 
Agriculture. 


Chap. 5200, — Primes à la reconstitution de; oliveraies, — Frais de 
contrôle. — Matériel. 

Chap. 5220. — Ristourne forfaitaire en faveur de l'emploi ae moy:r$ 
mécaniques en agriculture. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Chap. 3150, — Habillement. £ 

Chap. 6020, — Indemnisatjon des pertes de biens subies par les 
déportés et internés de la Résistance et par les déportés poliliqu 

Chap. 6130, — Règlement des droits pécuniaires des F, F. C. :. ct 
des aéportés et internés de la Résistance. 

Chap. 640, — Application de l'article 12 de la loi n° 50-%% da 
8 août 14w, 

Chap, 6050, — Indemnités aux rapatriés. 


Education nationale. 


Chap. 3230, — Etablissements d'enseignement supérieur apparte 
nant à l'Etat, — Grosses réparations, travaux d'aménagement. 

Chap, 3310, — Constructions scolaires de l'enseignement du jre- 
mier degré. — Travaux d'aménagement. 

Chap. #50, — Etablissements a'enscignement technique apparte 
nant à l'Etat, — Grosses réparations. — Travaux d'aménagement. 

Chp, 36950, — Arnénagement des centres nationaux et régionaux de 
la jeunesse et des sports, 

Chap. 2660, — Travaux d'entretien et de grosses réparations dans 
les auberges de la jeunesse et dans les maisons de jeune en fonc- 
tionnement. 

Chap. 372. — Acquisitions d'ensembles mobiliers en vue 0e 
l'ameublement et de la décoration des immeubles dont l'ameuble- 
ment incombe au mobilier national. 

Chap. 3722, — Aménagement des résidences présidentielles. 

Chap. 3730, — Palais nationaux, — Travaux de restauration ct 
d'aménagement des musées de France. 
ue 3742. — Travaux de conservation des ruines d'Oradour-sur- 

ane. 

Chap. 27°0, — Protection et conservation des plages du débarque- 
ment allié en Normandie, 

Chap. 37%. — Monuments historiques appartenant à l'Etat. — Tra- 
vaux de restauration. 

Chap. 3800, — Monuments historiques n'appartenant pas à l'Etat. — 
Travaux ae restauration et de gros entretien. 

Chap. 383%. — Bäliments civils et palais nationaux. — Travaux 
d'entretien courant et de grosses réparations. 

Chap. 2540, — Bâtiments civils. — Travaux d'aménagement et de 
restauration. 

Chap. 3850, — Palais nationaux. — Travaux de conservation. 

Chap, 360, — Travaux de conservation du château de Versailles. 

Chap. 3870, — Immeubles diplomatiques et consulaires, — Travaux. 

Chap. #10, — Bourses nationales. 

Chap. 6081. — Fonds nalional sportif, 


Finances. 
IH. — Services financiers. 


Chap. 6190. — Règlements des prélèvements exercés sur les avoirs 
des personnes spoliées et remboursés par l'Etat. 

Chap. 6230, — Liquidation des opérations d'aide aux forces alliées. 

Chap. 6240. — Liquidation des opérations des anciens comptes spé- 
ciaux du ravitaillement, — Dépenses diverses, 

Chap. 642. — Liquidation des opérations â€ l'ancien compte spé- 
cial des transports maritimes. — Lépenses diverses. 


Industrie et énergie. 


Chap. 319. — Sondages et recherches gévlogiques et géophysiques 
au laboratoire et sur le terrain. 

Chap. 3210, — Plan national de ravitaillement en carburants. — 
Liquiaation. 

Chap, 5060, — Avances ou subventions aux entreprises de recher- 
ches et prospections minières. 


Intérieur. 


Chap. 3280, — Dépenses de matériel de la sûreté nationale. — 
Equipement. 

— - à 3290. — Travaux d'aménagement et d'amélioration des bâti- 
ments. 

Chap. 3300, — Sûreté nalionale, — Travaux neufs. 

Chap. 3310. — Création de six nouvelles compagnies républicaines 
de sécurité, — Dépenses de fonctionnement et d'équipement. 

Chap. #60, — Subventions pour les travaux de grosses réparations 
aes édifices culturels appartenant aux collectivités locales, 

Chap. 5050, — Subventions de l'Etat aux collectivités locales pour 
l'équipement de leurs services d'incendie et de secours. 

Chap. 5102. — Snbventions de l'Etat aux collectivités locales pour 
an eg re gt d'incendie et de secours à l'occasion de 
wicendie yes Landes, 
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av. 5160. — Subventions de l'Etat aux collectivités locales pour 
r uipement de défense contre l'incendie des zones forestières, 
C 6012. — Aide aux populations des Landes et des autres 


départements ravagés par les incendies. 
Reconstruction et urbanisme. 
Chap. 3060. — Edification de baraquements provisoires pour l'instal- 
jation des services. : NL 
“hap. 4090. — Primes de déménagement et de réinstallation. 
ap. 6110 — Liquidation du service des constructions provisoir?s. 
— Règlement des conventions, marchés, factures et litiges non soktés 
au 31 décembre 1950. 
Santé publique et population. 
Chap. 5360 — Distribution de lait gratuit dans les cantines sco- 
Jaires. — Subventions aux municipalités. 
Travail et sécurité sociale. 
. — Subventions aux comités d'entreprises et aux insti 


Chap 
tutions sociales. 1 À . - 
Chap. 5050. — Formalion professionnelle des adulles. — Salaires 


des slagi 
BUDGET GENERAL (Dépenses militaires.) 
Défense nationale. 


Section commune. 





Chap. 3072. — Gendarmerie. — Programmes. | 

Chap. 60140. — Préparation de la mobilisation industrielle et protec- 
tion civile. 

Chap. 7020, — Le pe des marchés résiliés. 

Chap. 7032 — Dépenses diverses résultant des ho:tilités (Guerre). 


Section Air. 


Chap. 3025. — Habillement, campement, couchage, ameublement 
et matériels divers. — Programme. 

Chap. 3135. — Réparations du matériel aérien et fournitures de 
rechange assurées par la direction technique et industrielle (ancien 
programme). 

Section Guerre. 


Chap. 30%. — Habillement, campement, couchage et ameublement. 
— Programmes. 
Chap. 3265. — Etudes et expérimentations techniques. 


Section Marine. 


Chap. 3015. — Habillement, campement, couchage et ameublement. 
Chap. 3115. — Entretien du matrriel de série de l'aéronautique 
navale. 
Etats associés. — France d'outre-mer. 


Il, — Etats associés, 


Chap. 3535. — Habillement, campement, couchage et ameuble 
ment 

Chap. 3575. — Fonctionnement du service de l'armement, 

Chap. 3585, — Fonctionnement du service des transmissions. 

Chap. 3595. — Fonctionnement du service automobile, 

Chap. 3605. — Entretien du domaine militaire. — Lovers. — Travaux 
du génie en campagne. 


UI. — France d'outre-mer. 


Chap. 3590. — Habillement, campement, couchage et ameublement 
Chap. 3570. — Fonctionnement du service de l'armement. 
Chap. 3580. — Fonctionnement du service des transmissions. 
Chap. 3590, — Fonctionnement du service automobile. 
Chap. 3600, — Entretien du domaine militaire, — Loyers. — Travaux 
du génie en campagne. 


BUDGETS ANNEXES 
Imprimerie nationale. 
Chap. 3010. — Entretien des bâtiments et fournitures pour répara- 


tions. 
Chap. 3090. — Entretien, réparation, amortissement industriel du 
matériel d'exploitation. 
P. 3040. — Chauflage, éclairage et force motrice. e 


Chap. 3050, — Approvisionnement ur le service des ateliers et 
dépenses remboursables. À a s : 


Monnaies et médailles. 
Chap. 3050. — Matériel neuf et installations nouvelles. 


Légion d'honneur, 


Chap. 3060, — Maisons d'éducation, — Reconstruction des 
luumeubles détryits par laits de guerre. * $ 











Constructions aéronautiques. 


Chap. M Matériel de série de l'armée de l'air 

Chap. M2 — Matériel de série pour l'aéronautique 1 le 

Chap NI EE Matériel technique non acrien 

Chap. Sl4. — Matvriel de & è pou vs ra pat ‘ de 
l'Eta 

Chap. 3315. — Matériel de serie pour le P s aéré 

Chap. lo. — Materiel de série destine à Aur France 

Chap. #47. — Matériel de transports vil 

Chap. SMS, — Matériel de série d Line à La Vi 

Chap. XM9. — Fabrications pour divers mm tore 

Chap. 332, — Entretien du matériel aérien et? 

Chap. 535, — Entretien du matériel de la dire ion lechhique et 
industrielle de l'aéronautique 

Chap. 25, — Construchons aéronautiques. — Eludes el proto 
types 

Chap. 2936 — Etudes et prototypes exécutés pour d'autres dépar- 
tements. 

ConsStructions et armes navales. 

Chap. 352. — Matières el marchés à l'industrie pour les renfloue- 
ments 

Chap. 33. — Matières et marchés à l'industrie pour Jes matériels 
comtauns d'armement, radars et munitions 

Chap. 384 — Matières et marchés à l'industrie pour les ronstrue- 
tions neuves de la flotte. 

Chap. 3%. — Matières et marchés à l'industrie pour les études 


Fabrications d'armement. 


Chap. %2, — Matières et marchés à l'industrie. 

Chap. 363, — Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 

Chap. 965, — Etudes et recherches. — Matières et marchés à 
l'industrie 

Chap. 660. — Versements au fonds d'amortissement 





Service des poudres, 


Chap. 37%, — Etudes et recherches 





ANNEXE N° 185 


(Sess:on de 1952 — Séance du 9 avril 1952) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des finances, sur ke projet 
de loi de finances jour l'exeroce 1952, adoplé par l'Assemblée 
halionale, par M. Jean Berthoin, sénateur, rapporteur général (1 


TOME I 
Exposé géneral. 
AVANT-PROPOS 


Au moment où ja politique financière de la France, qui s'exprime 
par le projet de loi qui nous est soum s, prend une orientation nou 
veile, il n'est peut-être pas inutile, en manière de préface à nos 
débats, de tenter de caractériser celle qu'on nous propose d'aban 
donner, comme aussi celle qu'on nous invite à suivre, Le chan- 
gement de direction, en effet, el assez net pour qu'il paraisse 
opportun de faire le point, 

Au iendemain de ia Hbfral'on, des tâches ismmencses, et les plus 


diverses, et les plus ardues, sollicitaient, de toute urgence, l'inter 
ventiun impérieuse des pouvoirs publics, Au sens plein du terme, 
le 


nous étions lancés dans une vérita révolution, dont les conei 
quences allaient rapidement s'inscrre dans notre vie publique 
comme dans notre économie et, par conséquent, dans nos finances 

L'ordre public finalement sauvegardé, il fallait, en effet, faire 
face au relèvement de tant de ruines accumulées, aux conséquences 
de réformes, de transformations profondes hâtivement conçues et aussi- 
tôt mises en œuvre, sans qu'il soit d'ailleurs évident qu'il eût été 
possible, quel qu'en ait été pourtant l'intérêt pour les buts miemnes 
que leurs inspirateurs se proposaient, d'atteindre et, pour le bien 
de la nation tout entière, de modérer une marche aussi rapide 
tant il est vrai qu'ii est des heures, dans la vie des peuples, où 
le pire serait de méconnaitre la justice, l'aspect profondément 
humain de certaines asp:rations, de vouloir lutter contre la force 
de certains courants et que l'attitude finalement la plus efficiente, 
pour ceux qui ont la responsabilité du navire, est de s'efforcer, 
autant qu'il se peut, de réduire la dérive, 

Ce sera le mérite de l'opposition qui, ainsi, aura joné ple nement 
son rôle, d'avoir, par «es critiques, hâté l'heure des remises en 
ordre nécessaires dont on ne peut nier que, dans bien des sec- 
teurs, elles sont largement en voie de s'accomplir. 

Mais ce fut le rôle singulièrement lourd des gouvernements qui 
Se sont succédé depuis la libération et finaleenent leur mérite, à 
eux aussi, d’avoir fait face, tant bien que mal, à toutes les tâches 
qui réclamaient une immédiate intervention. 

En désaccord avec leurs censeurs souvent moins qu'il pouvait 
le paraître, mais aux prises avec l'immédiate nécessité, les uns et 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), nos 9931, 3108, 3129, 
3137; Conseil de la République, n° 184 (année 19%), 
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le: autres, membres des gouvernements ou technic'ens, étaient trop 
experimentés ou avertis pour n'avoir pas aperçu les conséquences 
de ia poitique financière où, bon gré, mal gré, ils étaient engagés. 
l nest pas douteux que c'est en pleine connaissance des dangers 
que comporlat cette option qu'ils ont dû sacrifier la étabilité moné- 
luire pour essayer d'atteindre les objectifs essentiels. Entre la muti- 
lation de la monnaie et l'abandon d'une partie des tâches dont l'Etat 
Sclait trouvé charzé, ils étaient condamnés à choisir. 

Lorsque, plus tard, les économistes étudieront cette nouvelle 
apres suerre, ils constateront que le franc a été sacrifié, plus ou 
Mmuins délibérément, à la réal'sation d'investissements massifs, que 
la monnaie à été le prix dont la France a payé la reconstitution 
de son capilai national, Avec le recul du temps, ils pourront porter 
un juzetment qui bénéficiera d'une perspective qui nous manque, 
mais, sans vou'oir anticiper sur le verdict de l'histoire, on peut 
die que toute politique présente des avantages et des inconvé- 
n'ents, dont la balance gent pencher d'un côté différent, selon les 
cirronstances et le moment, 

Des exp'dients peuvent être salutaires momentanément et devenir 
h''asles en se prolongeant. 

La dépréciation monétaire aura contribué, sans aucun doute, à 
rendre poss be l'effort d'investissements réalisé depuis six ou sept 
à es. Par les prélèvements de pouvoir d'achat qu'elle a opérés 
au détriment des détenteurs de la monnaie, elle a réduit les dépenses 
de consommation et favorisé, du méme coup, la capitalisation d'une 
partie du revenu national, Mais, si la détresse du franc n'a pas 
” vaine, le débat reste ouvert sur la question de savoir si les 
avantages qu: en ont résulté l'auront emporté sur les inconvé- 
Hh tte 

tesendant, quel que éoii le sens de la réponse que l’on soit 
tenté de formuler, 1 est indiscutable que les inconvénients vont 
grandissant avec le temps. Qu'on songe seulement aux gaspi''1ges 
qu'entraine la dépréciation monétaire. Le calcul économique devient 
impossib'e, la rentablité cesse d'être l'élément déterminant des 
ochuivilés, l'emprunt enrichit le débiteur et dépouille le prêteur. 
Le système des changes se détraque, <e qui dérègle les échanges 
commerciaux; les vagsiatlions des prix deviennent si rapides qu'il 
hest plus goss ble de préciser les objectifs en termes monétaires, 
Avant d'être consommés, les crédits budgétaires subissent de telles 
“mputations de pouvoir d'achat que les réalisations qu'ils devaient 
permettre cessent de pouvoir être atteintes. 

(l'est pien évident qu'il arrive un moment où une pareille confu- 
sion ne saura t se prolonger sans entraîner des troubles très graves; 
votre commission des finances, depuis de longs mois, avait signalé 
] éril: ce pcril a éclaté aux yeux des moins avertis voici quel- 

es éemainvs, L'heure était vraiment venue de renverser la ten- 


dince, si l'on voulait éviter une catastrophe monétaire rap:de et 
totale: les hommes qui étaient au Gouvernement depuis de longs 
mois l'avaient sans doute compris puisque, mutalis mutandis, la 
disvetion suprême étant confiée à l'un d'entre eux, c'est une for- 
tuation mimsténielle semblable aux précédentes qui nous propose 
une politique nouvelle: ma:s ce éera le mérite de M. Antoine Pinay 
de l'avoir prise per-onnellement en charge et d'avoir, à l'ultime 
moment, posé le principe de la primauté absolue de la sauvegarde 
u le il 


On a discuté et l’on discutera encore sur la question de savoir 


ei la méthode qui nous est proposte est la bonne. Si l'enjeu n'était 
{ 1 grare, on pourrait dire que les paris sont ouverts et 
4 l'on verra bien ce qu'il en adviendra. Mais une chose est sûre, 
c'est que, sans blocage des prix, la superfiscalité, assortie ou non 
de l'échelle mobile, ne pouvait conduire qu'à une chute plus rapide 
en ore du franc, L'expérience l'a prouvé et personne ne peut rai- 
sonnablement soutenir le contraire. C'est ce qu'au nom de votre 
conan ssion des finances je n'ai cessé de proclamer. Les événements 
récents ont largement confirmé ce point de vue, qui a toujours 
1 une amvule cnajorité dans notre Assemblée, 

Cependant, pourraient objecter certains, en 1926, Raymond Poincaré 
Ni is hésité à imposer une fiscalité très lourde — le double décime 
serait sensiblement l'équivalent de A9 milliards d'impôts nouveaux, 
au cours d'aujourd'hui — et l'équil'bre s'est aussitôt rétabli. Le 
fait est exact, mais chacun sait que les conditions économiques 
sont tout à fait différentes, A celte époque, nous vivions dans une 
économie entièrement libre, avec des prix très différents sur l’en- 
semble du territoire, sans statistique véritable, sans cours off'ciels 
résuliers, sans T. $S., F, pour les répandre aussitôt et permettre 
l'alignement ienmédiat sur les plus hauts cours. On n'avait point 
pris l'habitude, dans l'immense majorité des entreprises, des calculs 
complexes sur les incidences des charges diverses; et une fiscalité 


accrue, dans un système d'impôts beaucoup moins lourd qu'aujour- 
d'hui, était amortie et souvent absorbée par l'élasticité d'une éco- 
homie relativement simple, qui ne connaissait guère de surcharges 
annexes, Aujourd'hui, nous sommes dans une situation exacte- 
ment inverse, qu'il est superflu de décrire; toute charge nouvelle 
pesant sur la production réag!t en chaîne dans une économie rigide, 
sensibilisée, et les prix s'échappent, à moina que, par mesure auto- 
rilaire, ils ne soient bloqués pour un temps. 

ban: de telles conditions, la recherche d'un quelconque équilibre 
budgétaire, par une surcharge fiscale indifférencite, ne pouvait être 
que vanité: d'avance, il était évident qu'avant trois mois l'équi- 
libre comptable eût été rompu par la hausse entrainant, ou bien 


l'abandon des oljectifs budgétairement prévus, ou bien la néces- 
sité d'un sureroil de fiscalité, cause certaine d’un nouveau désé- 
qu uit 
de tout cela. dans le rapport général que je vous ai présenté le 
22 décembre qernier, j'ai lait un long exposé qu'il est inutile de 
reprendre, Les conclusions que je m'étais permis deg vous présenter 
t ‘ \ nul, valables bien plus, elles ont été déjà 
i es faits, Beaucoup d'entre elles se relrouvent sous 





une forme que je qualifierai de plus audacieuse dans le projet 
nous est soumis. 7." 

Ce n'est point, semble-t-il, déformer l'esprit de te projet qu: 
déclarer qu'il se présente, dans ses dispositions essentielles, c 
un acte de foi — foi dans les ressources pape du pa;: 
dans l’adhésjon des esprits et des cœurs, foi non seulement 
dans les bons citoyens qui font honneur à leurs obligatior.. 
cales et e-— toujours à l'appel de solidarité nationale, » 
foi aussi, foi surtout, ut-être, dans ceux qui, ayant jus, 
déserté leur devoir civique, sont considérés comme suscep!i! 
d'ètre frappés par une grâce soudaine et de devenir du méme , 
des contribuables exemplaires poussés, il est vrai, vers le droit 
main, par de fort judicieuses dispositions curatives, J'exprime ! 1 
cela sans ironie: il s'agit de choses graves qui mellent en c:… 
les données primordiales de notre équilibre — matériel et m1 
moral — car la iraude fiscale est un vice redoutable pour 1, 
organisation collective; en privant la communauté de recettes, , 
surcharge les honnêtes gens; bien plus, quand elle sévit dan: t- 
pôt indirect, le vol est double en vérité, puisque l'impôt est pe. à 
par ie vendeur sur l'acheteur qui le paic, alurs que son mo: 
est conservé par le collecteur malhonnêéte. 

Oui, acte ge foi, puisque l’on fonde cette politique sur l'es 
méme sur l'assurance, que tout va changer, que l’emprun: :: 
relayer l'impôt et cela dès demain, sans qu’il en résulte au 
gène supplémentaire pour assurer les Lesoins journaliers de n 
trésorerie. L'équilibre est, en pp sorte, assuré non sur «: 
données techqiques, mais sur des supputations psychologiques, :! 
cela, a prion, d'entrée de jeu si l'on peut dire, en même te: 
qu'un programme global d'économies nous est proposé, 

Comment le pays n'aurait-il pas été séjuit et comment n'aura 
pas aussitôt donné, devant l'intervention chirurgicale dont il «! 
une fois de plus menacé, son adhésion enthousiaste à une méde: 
d'apparence aussi douce 

Nous disons bien: d’apparenre, et c’est là qu'it paraît nécessaire 
et même indispenseble de dissiper tout malentendu. 

La politique qu'on nous propose n'a des chances sérieuses 
réussir que si elle n'est pas — contrairement à ce que beaucou 
croient ou espèrent, c'est là son plus grani risque — une politique 
de faciiité 

En fait, tout va dépendre de l'état d'esprit, de la vigueur, de 
la rigueur avec laquelle elle va être conduite. 

Ne fondons pas d'’espoirs prématurés sur la baisse: elle élit 
nécessaire pour renverser la tendance; mais jusqu'ici, seuls qu 
ques « gourmands » ont été coupés; il faut que cette baisse « 
rapidement plus profonde pour avoir une signification durable et 
que, très vite, les prix se stabilisent pour que chacun — Etat : 
articuliers — puisse savoir à quoi s'en tenir, sinon nous connaiir 
e marasme dans les affaires, et des moins values fiscales, au leu 
des puls-values qu'on escompte. 

Par ailleurs, si je Gouvernement veut restaurer le erédit publie, 
Je l'ai maintes fois répété au nom de votre commission des finan: 

il faut que, du haut en bas de la hiérarchie, l'Etat inspire confiance 
et donne partout l'exemple d'une gestion rigoureuse, stricte et 
judicieuse, des crédits que le Parlement met à sa disposition. 

Ce qui veut dire que les économies seront paralysantes et néfastes, 
et non pas stimulantes et salutaires, si elles consistent purement 
et simpmement dns des abattements systématiques de crédits, a'ors 
que pour leur pius grande part, ces économies devraient et pour- 
raient être réalisées, répétons-le une fois de plus, sans porter atteinte 
à la prestation ou à l'efficience altenine de la dépense décidée, <i, 
enfin, l'autorité et la conscience de l'Etat savent partout s'affirmer 


C'est finalement le comportement de la puissance publique qui 
déterminera la réussite de la politique qu'on nous propose — «1 
son échec, qui ne saurait être celui des principes sur lesque!s 
cette politique est fondée —; c'est sa rigueur interne qui lui 4on- 
nera le droit de aemander et le pouvoir d'entrainer le pays dans 
l'effort immense qui partout, impérieusement, le sollicite, qui seul 
le sauvera et, avec lui, sa monnaie; mais ne laissons pas naître et 
se propager l'illusion qae maintenant tout est arrangé el remis en 
ordre; que, depuis qu'on accorde l’amnistie aux fraudeurs fiscaux et 
qu'on n'augmente pas les impôts, il 1 a plus qu'à laisser aller 
les choses, Non, que personne n'en doute! le plus difficile reste à 
faire, Les lampions éleints, la dure réalité demeure; certes, nous 
aurons gagné du temps; c’est beaucoup, essentiel] même, si ce 
temps est bien employé, mais infiniment grave s’il n'était que ou 
temps perdu. 

Finances intérieures, finances extérieures, les unes et les autres 
gxigent, pour être assainies, en méme temps que le respect de la 
Méalité des comptes, comme de l’exacte mesure de nos moyens, une 
discipline inflexible de tous et un sens civique partout réveillé; 
l'équilibre économique, la stabilité monétaire réclament le retour 
à des notions depuis trop longtemps perdues de vue et qui sont 
essentiellement d'ordre moral. Oui, c’est un assainissement profond 
dans les méthodes et dans les esprits qui doit être poursuivi et 
alisé dans le secteur public et plus encore dans le secteur privé 
où tant d'activités parasitaires et malsaines subsistent encore, ayant 

roliféré dans le désordre monétaire et n'ayant pu se perpétuer qu'à 

faveur de ce désordre persistant. Tout cela doit disparaitre et ce 
nettoyage indispensable n'ira pas sans testations € grincements 
de dents. La stabilité monétaire doit épurer, car elle est d’abord 
déflationmuste: elle supprime les profits scandaleux, spécuialifs, réa- 
lisés sans eflort, la libération du débiteur aux dépens du préteur, 
la prime constante donnée à ce qu'on nomme la « combine » sur 
le labeur de longue haleine, honnête et régulier, Par voie de consé- 
quence, transferts, ralentissements, arrêts même d'activités ne 
pourront manquer de se produire, causant, au passage, des dom- 
mages parfois immérités, mais la ruine monétaire, chacun le sai, 
chtrainerais des ravages bjen pires, 
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Voilà, si nous les avons bien compris, les objectifs de la politique 
qu'ou nous propose mais ne son!<e pas là les objecufs de twute poli- 
üque digne de ce nom? , : 

pr question reste posée de savoir si, entre ce qu'en nous offre 
aujourd'hui et ce qu'on nous présentait hier, une synthèse féconde, 
peut-être lus près des donrées réelles de la conjoncture, n'était 
pas possible. Un proche avenir en décidera, un avenir qui, quoi 

‘on fasse, nous Contraindra aux ch@ix dans les tâches, au respect 
& la hiérarchie des urgences, dont beaucoup n'osent parier que 
tout bas, mais auxquels on ne saurait indéfiniment se soustraire. 
Tout cela, sans doute mieux que quiconque, le Gouvernement le 
sait: placé, par le fait des circonstances, en quelque sorte en prise 
directe avec le pays, ses responsabilités en sont accrues d'autant, 
comme s’en trouve accrue sa liberté d'action, Rarement gouverne- 
ment aura bénéficié d'une telle aisanre de mouvement: puisse cette 
chance exæptionnelle être rapidement et pleinement utilisée pour le 
bien du pays! 

Mesdames, messiéurs, avant d'aborder l'examen au fond du projet 
qui nous est soumis, il convient, semble-t-il, de tracer rapidement 
le cadre dans lequel il prend place. 

—ll ne saurait être question, dans ce rapport que les circonstances 
condamnent à être hâtif, de dresser le bilan de notre économie, 
Aussi bien, ce document ne pourrait-il que reproduire en grande 
partie les statistiques réunies à votre intention dans le rapport 

énéral n° 848 que j'ai eu l'honneur de vous soumettre au nom 
& votre commission des finances le 22 décembre dernier, Je me 
bornerai donc à une mise à jour des éléments qui Im 'apparaissent 
comme essentiels dans les circonstances présentes. 

Au début du mois dernier, le pays se trouvait en présence de 
tro.s crises : 

4e Une crise monétaire caractérisée par la persistance de la 
hausse des prix et par une vive eflervescence sur les marchés de 
l'or et des devises; 

% Une crise de trésorerie rendant urgente une intervention de 
l'institut d'émission ; 

% Une crise de moyens de payement visà-vis de l'étranger 
nécessitant un prélèvement sur nus ultines réserves de métal pré- 
cieux 

Ce sont ces trois aspecls de la situation qu'il convient d'examiner 


brièvement. 
La crise monétaire, 


En 1951, la dépréciation de la monnaie s'était accélérée. 

L'indice des 213 articles, qui est censé représenter l'évolution du 
coût de la vie, était passé de 117,4 au début de l'année à 142,9 
en décembre, ce qui correspond à une hausse d'environ 22 p. 100, 

Dans cette progression, les divers éléments de l'indice avaient 
accusé les augmentations suivantes. 


Prix de délail en 1951. 


Denrées alimentaires (58), 1e janvier, 118; 21 décembre, 128,6. — 
Pourcentage de hausse, 17,9. 

Objets manufacturés (20), 17 janvier, 106,2; 21 décembre, 132,3. — 
Pourcentage de hausse, 13,2. 

Chauffage et éclairage (4), 4er janvier, 120; 21 décembre, 170,2. — 
Pourcentage de hausse, 41,7. 

Services (15), 1er janvier, 131; 31 décembre, 166, — Pourcentage 
de hausse, 26,7. 

Divers (3), 1 janvier, 108,3; 31 décembre, 143,5. — Pourcentage 
de hausse, 32,6. 

Nora. — Les chiffres entre parenthèses sont les coefficients de 
eme er dont sont affectés les indices particuliers pour l'éta- 

lissement de l'indice général, 

Il ressort de ces chiffres que les produits elimentaires et les 
objets manufacturés qui, dans la pondération de l'indice, repré- 
sentent un peu plus des trois quarts du lotal, avaient augmenté 
moins que l'indice général, alors qu’au contraire, les trois autres 
secteurs avaient progressé davantage. Il convient d'ailleurs d'ajouter 
qu cette diversité des hausses correspondait à une remise en ordre, 
si l'on lient compte du retard des prix taxés et des loyers, par 
ù aux autres prix. 

in ce qui concerne les prix de gros, l'augmentation avait été 
également impressionnante. 

Au cours de l'année 1%51, l'indice général était passé de 19,5 
à 151,3, soit une progression de près de 26 p. 400. 

Les causes, d'ordre strictement interne, de cette hausse sont 
mis:s en évidence par le rapprochement de cet indice avec celui des 
produits importés qui, durant la même période, est resté pratique- 
ment inchangé à 169,6 contre 170,1. 

La tendance à la hausse a subsisté au début de l’année, et les 
mois de janvier et de février enregistraient de nouvelles avances. 
Pou: la première fois depuis juin 1950, le mois qui s'achève marque 
un temps d’arrèt. 
ee: indice des 213 articles, 1459; indice des prix de gros, 


stévrier : indice des 213 articles, 148,5; indice des prix de gros, 
Mars: indire des 212 articles, 148,1; indice des prix de gros, 


er fléchissement noté pour l'indice des prix à la consom- 
mation est dû aux produits alimentaires, qui ont baissé d'un point 
— de 144,8 à 143,8 — malgré les facteurs saisonniers plutôt défavo- 
rables. Cela témoigne d’un renversement de tendance qui laisse 
bien au r des prochaines semaines. 

Avant de quitter le domaine des prix, H convient d'arcorder une 
mention spéciale à l’évolution du roût de la construction. 

L'indice trimestriel qui retrace l'évolution des prix dans ce secteur 
à accusé les fluctuations suivantes. 








Coût de la construction. (Base À en 12%) 


Premier trimestre: 1950, 1363; 1951, 17.30 

Deuxième trimestre: 1950, 14404; 1451, 20,520 

Troisième trimestre: 450, 14,56; 1931, 21,%), 

Quatrième trimestre: 129%, 149,53; 1451, 24,30 

Ainsi, en un an, l'augmentation a dépassé 20 p. 100. II y a là nume 
constatation de fait qui constitue un argument sérieux pour ceux qui 
gere que le volume de la demande a excédé, L'an dermer, 
es possibilités de notre potentiel de production 

Cette hiusse continueile inclinait l'opinion à dé-esptrer d'une 
stabilisation. Cependant que les salariés réclamaient l'institution 
de l'échelle mobile comme garantie de leur pouvuir d'achat, les 
détenteurs de capitaux fuyaient le franc. 

Le métal précieux, les deviss étrangères et les valeurs mobi- 


lières accusaient des hausses inquiétantes, Là encore, la poussée & 
actuellement cessé et des replis très accentués ont été enregistrés, 
Fin décembre 1994: prix du gramme d'er fin, 56e; cours du dollar, 
427, indice des valeurs mobilières, 1.165. 
Fin février 1952: prix du gramme d'or fin, 61; cours du dollar, 


46; indice des valeurs mobilières, 1.751. 

Fin mars 1%2: prix du gramme d'or fin, 5%; cours du dellar, 
417: indire des valeurs mobilières, 41.397. 

Cours du 7 avril: prix du gramme d'or fin, 54; 
#25; indice des valeu% mobilières, néant. 


cours du dollar, 


La crise de trésorerie. 


La gestion de 1951 avait absorbé les disponibilités dont la trésoe 
reri: disposait au début de l'année. 

La différence entre les ressources et les charges avait atteint 
Ji milliards, Ce découvert avait été financé en faisant surlout 
appel au marché monétaire. 


Financement des charges de la trésorerie en 1%51. 
(En milliards de francs.) 


Emprunt auprès de la caisse des dépôts, 3%; bons du Trésor et 
bons de la délense nationale, 100; traites publiques, 60; correspon- 
dants, 160; contrepartie de l'emprunt américain (reliquat de l'opé- 
ration de 19:19), 21, 

Total des ressources, 377. 
A déduire, 13. 

Remboursement d'avances à la Banque de France, 2; accruissee 

ment des encaisses, 11, 
Solde net, 364. 

Au 1 décembre — mises à part, bien entendu, les enca es des 
comptables publics — le Trésor disposait à la Banque de France 
de quelque 18 milliards de disponibilités correspondant *essentielle- 
ment à la marge inutilisée de l'avance de 155 tuilliards de francs 
prévue par la convention de 1947. 

Au cours des deux premiers mois, les dépenses budgélaires se 


sont élevées à 262 milliards, auxquels se sont ajoutés 10 milliards, 
montant du solde débiteur des opérations retracées dans les comptes 
spéciaux au cours de cette même période 

En face de ces 572 milliards de dépennses, les recettes budgétaires 
n'ont atteint que 480 milliards, dont 2% milliards d'aide ar ne 


La trésorerie a done dû faire face, par ses propres moye à la 
charge — considérable, pour une période de deux mois 
liards. Celte somme a Clé trouvée de la manière suivante: 

Bons du Trésor et traites, 33 milliards; 

Ressources diverses (notamment molilisation d 
tionnées), 20 milliards; 

Disponibilités à la Banque de France, {8 anilliards. 

Total, 71 milliards 

Ainsi, en utilisant toutes les ressources, fl subsistail une in<uffle 
sance de 21 milliards. 

C'est en prévision de cette difficulté que fut négociée, le 29 février, 
la convention autorisant la Banque de France à souscrire des bons 
du Trésor, à concurrence de 25 milliards Cette faculté a 4t6 utilisée 
pour 21 milliards, ainsi que l'enregistre le bilan de l'institut d'émis- 
sion à la date du 6 mars 

Depuis lors, la situalion s'est amfliorée grâce À la fois À la clôture 
de la période complémentaire de l'exercice 1951 et à l'érnission ea 
cours des bons du Trésor. 


tubliœnt 


La crise des moyens de payements extérieurs. 


Cette crise, due essentiellement au déficit de notre balance come 
merciale à l'égard des pays étrangers, était prévisible depuis l'été 
dernier et, dans le rapport générai de décembre, ee longne- 
ment insisté sur cet aspect de nos difficultés, en soulignant notam- 
ment Île caractère hautement préoccupant de la rapidité avec 
laquelle se creusait notre défcit à l'égard del "Union européenne 
des payeinents. 

Quelques chiffres suffiront à mettre en lumière l'ampleur de la 
disparité. 

n 195%, nos échanges cominerciaux avec l'étranger s'étaient 
soldés par un déficit de 102 milliards . 

En 1951, le déficit a atteint 339 inilliards, par conséquent plus 
du triple de l’année précédente. 

Que s'est-il passé ? Est-ce les exportations qui ont flfchi ou les 
importations qui se sont accruces ? La réponse à celte question est 
fournie par les statistiques 
.Si l'on compare les valeurs, on constate que, d'unr année À 
l'autre, les importations ont augmenté de 6 p 100 el les expor- 
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tations de 3% p. 100, C'est donc à un développement des importations 
quest due essentiellement l'accentuation de notre déficit. 

La comparaison des tonnages confirme le fait. Le trafic de 1951 
accuse, par rapport à celui de 1950, une augmentation de 27 p. 190 
l ur les importations et de 16 p, 100 seulement pour les expor- 
atioris 

Si nos achats À l'étranger se sont accrus, c'est évidemment 
qu'ils ont présenté un intérêt plus grand que par le passé et que 
la réglementation n'y à pas fait obtscale. La hausse de nos prix 
elles mesures prises pour libérer les échanges fournissent les deux 
éléments d'explication 

Par la suite, un troisième facteur est intervenu qui s'est surajouté 
aux autres: la crainte d'une dévaluation qui a incité les importa- 
teurs à arcélérer leurs achats 

Le processus s'est accentué au cours des deux premiers mois de 
l'annee. Le rapprochement des chiffres relatifs à l'année en cours 
et à 1951 est éloquent. 


Balance commerciale des deux premiers mois de 1951 et de 1952. 
(En milliards de francs.) 


Janvier 1931: importation, 83,2; exportation, 70,7. 

Février 191: importation, 89,9; exportation, 1,3. 

Total (pour les deux mois) 1%1: importation, 173,1; expor- 
lation, 15N 

Janv'er 1932: importation, 125,1; exportation, 65,8. 

Février 1952: importation, 148,1; exportation, 70,5. 

Total (pour les deux mois) 192: importation, 273,2; expor- 
lation, 136 3. 

D'une année à l'autre, le pourcentage de couverture de nos 
achats par nos ventes tombe de M p. 100 à 50 p. 100. 

Môme en tenant compte des facteurs spéculatifs qui fncitent 
shnultanément les importateurs à hâler leurs opérabons et les expor- 
taleurs à freiner les leurs, il est évident qu'un phénomène de cette 
nature à des origines essentiellement techniques qui ne peuvent 
procéder que d'une disparité accentuée entre Îles niveaux des prix. 

lei encore, les chiffres parlent un langage sans équivoque. 

Lorsque, en octobre 1%%9,à la suite de l'initiative du gouver- 
nement anglais, on procéda à un réalignement quasi général des 
monnaies européennes, les nouveaux cours de change furent choisis 
de manière à rétablir une parité approximative des pouvoirs d'achat. 
bien entendu, une opération dd'une pareille envergure entraine des 
repercussions qui se prolongent pendant plusieurs mois et qui 
h'apparaissent dans les statistiques qu'avec un relard variable, C'est 
pourquoi je prendrai comme base de comparaison la moyenne des 
six premiers mois de 1950, période de stabilité relative, On constate 
que des indires des prix ont évolué d'une manière sensiblement 
diffcrente dans les principaux pays. 


Frolution des prir dans les principaux pays. 


(Base 100 en 12%*,) 








MOYENNE POURCENTAGE 
és 07 cas DÊCEMBRE de 
1050. | 1951. hausse, 
p. 100. 
UE. à: 
Prix dé LUS... eccese PRE 195,7 296,2 + 15,6 
Coût de Ja vie... .… 167,4 157,6 + 120 
Rovaume-t ni: 
Prix de gr08.... .oo.oss0cce 261 325,7 + 3 
Coût de Ja vie....sssssee ° 112,6 120,2 + 1,6 
Allemagne occitentale : 
Prix de RPOB....soscorsoûse 197 0 262,0 + %0 
Coût de Ja Vié..sssssss … 153,9 170,0 + 10,7 
Ptalie 
Prix A grO08... 000000 …. 4.713,7 6.454 + 5,7 
Colt On Ti cootesotses 4.758 5.416 + 110 
Belgique : 
Prix de gros... cosssese 366,7 177 + 9.1 
Coût de la vie....cscescee 333,2 401,9 + 1358 
France 
Prix © ETOS.. 00e cc... 2.073 3.012 + 7 
Coût de la vie...... sccves 1.001 2.475 + 20,2 

















-_ 





1) Cet indire n'existait pas en 1958, l'indice 100 est celui de 1947. 
L'indice de base 100 est celui de la période 1996-1937-1938. 





* Nora. — La plupart des indices sont désormais calculés sur la 
base d'une année plus récente, mais la référence à l'année 1938 
donne la mesure de la déprwciation subie par les diverses monnaies 
du fait de la guerm 

pus ——— 

Le han est facile à établir, Si l'on admet qu'un même objet 
valait 100 francs an début de 1%50 dans ces six pays, il valait, lin 
füst, 115 francs aux Etats-Unis et en HNalie, autour de 130 francs en 
Angleterre, en Allemagne et en Belgique et 145 franes en France. 


Compte tenu de l'évolution intervenue au cours des dernières 
semaines, on peut avancer que nos prix sont trop chers d'environ 
12 p. 100 vis-à-vis de nos partenaires européens et de l'ordre de 
p. 100 par rapport aux Elats-Unis. 

Dès lors, il n'y a pas lieu de s'étonner de Ja tendanee de nos 





-—_— 


pates à s’accroître, ni de la propension de nos export: 
à décliner. 7 , 

Mais l'épuisement de nos réserves de change confère à cette 
tion un aspect littéralement tragique. 

Dans mon rapport du mois de décembre figurait un 1:11, 
retraçant les variations de notre solde à l'U. E. P. jusqu'à la t: 
mois de novembre. Depuis cetle date, la situation s'est cr 
aggravée. 

Au cours des trois mois de décembre, janvier et février, le 
débiteur de l’ensemble de nos règlements a atteint 200 million: 
dullars, soit 105 milliards de francs, alors que le stock d’or de 14 
Banque de France ne représente que 191 milliards, Ainsi, eu 
trimestre, nous avons contracté à l'égard de nos seuls partenui: 
européens une dette représentant plus de la moitié de nos réers 

Celie évolution dramatique a conduit l'Union européenne à 1 
consentir au début du mois de mars un crédit exceptionnel 
166 millions de dollars, qui a sensiblement réduit le montant du 
règlement que nous aurions dû autrement effectuer en ex 
Néanmoins, il eût fallu se résigner à un prélèvement sur l'encaui 
or de la Banque de France si, dans le même temps, nous n'avius 
recouvré, au titre des réparations, un tonnage d'er d'un mont: 
de 25 miliions de dollars. 

Mais ces expédients ne sauraient éviter des échéances redou 1. 
bles si la tendance ne se renversait pas. Parant au plus pr 
le Gouvernement a limité brutalement les importaiiens et le ni « 
de mars accuse une amélioration incontestable, puisque les résu ! 
de ce mois se soldent par un déficit de 35 millions sollars seul 
ment, Compte tenu de la tranche dans laquelle se situe notre «1: 
débiteur, celte nouvelle dette nous oblige cependant à un versent 
en or de 21 millions de dollars. Le fonds de stabilisation des chans:- 
parait en mesure d faire face, notamment grâce au solde du pr 
que lui a consenti le mois dernier la Banque de France; mais «+ 
nouveau règlement aura épuisé ses dernières ressources, 


Variation de notre solde à TU. E. P, 
(En millions de dollars.) * 








— 
RÉSULTATS POSITION SOLDE REGLEMEN TS 

du mois eumulative. du compte. en or. 
Décembre... — 69,0 184,0 168,0 _ 15 
Janvier ..... _— 1029 26,9 234,9 _— 6, 
Février s.... — 1238 415,7 Sn ,1 — 122 
Mars sous. — 354),7 L 265,1 — 21 

(+ 100) 

















Notre situation vis-à-vis de la zone dollar est également critique 

La rarélaction de l'aide qui nous est octroyée ajoutant ses effr! 
au fléchissement de nos exportations et à nos besoins actuels en 
charbon et en céréales, pose un problème ardu. 

Lorsque la conférence de Lisbonne s'est réunie, nous étions pres- 
qu'en élat de cessation de payements, Les crédits qui nous ont éle 
accordés doivent assurer nos approvisionnements jusqu'au 3% juin 
à condition de réduire nos achats au strict minimum, €e qui com- 
porte des prélèvements sur nos stocks. C'est assez dire le jour 
préoccupant sous lequel se présente le deuxième semestre de l'année 
en cours, 

Au total, la reprise de nos exportations est une nécessité absolur, 
si nous voulons échapper au risque d'une asphyxie économiqne pr 
chaine, 


ANALYSE DU PROJET 


Dans le monument budgétaire de 192 il manque encore, eomme 
vous le savez, la pièce maîtresse, celle qui aoit assurer l'équilibre 
entre la masse des dépenses et celle des recettes. 

Le texte dont nous allons discuter a pour objet de combler cette 
lacune, en arrélant, à titre définitif, le montant des charges et en 
déterminant les différentes ressources qui permettront d'y faire face. 

Etant aonné l'état de tension extrême qui caractérise l'économie 
française dans la période actuelle, le champ du possible est singu- 
lièrement restreint et c'est pourquoi, malgré le changement d'orien- 
tation imprimé à la politique financière, on retrouve des masses d'un 
montant assez voisin de celles que nous avions déjà eu à examiner. 

Dans Je rapport général que je vous avais soumis à la fin de l'an 
dernier, les grandes lignes au programme financier alors envisag4 
avaient été indiquées ‘rapport n° ). Depuis lors, ces propositions 
ont été l'objet de nombreuses modifications, dont il me re inutile 
d'entreprendre ici l'historique. Le détail en est, d'ailleurs, donné 
aans le rapport n° 3108 présenté par notre distingué collègue 
M. + sur Pactuel projet de loi et vous pourrez utilement vous 
reporter à ce document. Cependant, vous trouverez à la page sui- 
vante un tableau où figurent, à côté des prévisions dont j'avais fait 
état dans mon rapport n° 848, les propositions nouvelles du Gouver- 
nement avec les modifications que leur a apportées l'Assembiée 
nationale. 

Je me bornerai à rappeler ici que ces Les rectifiées une 
première fois, en janvier 1952, par M. Edgar Faure après la chute 
au cabinet Pleven (> lettre rectificative, n° 25M), ont été remaniées 

r ce même ministère au lendermain de la conférence de Lisbonne 
enue au mois de février (4 lettre rectificative, n° 2789). Bien 
entendu, chacun de ces textes s'est trouvé lui-même modifié par la 
commission des finances de l’Assemblée nationale, puis, au moins 
+ pee, par l'Assemblée elle-même, dans la mesure elle en a 

cuté. 
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c'est devant cet ensemble de dispositions que s'est trouvé 
| lorsqu'il Jui a fallu arrêter son programme. 


M. Pinay, . . . . . . . . . . . . . . . . . 
: Les termes du problème à résoudre se posaient de la manière 

rante : è es 
ro des dépenses: une masse d'environ 3.700 milliards, à 
savoir : 


1° Dépenses définitives de caractère budgétaire: x 

pépenses civiles, 1.535 milliards; aépenses militaires, 1270 mil- 
liards; reconstruction, 325 milliards, 

Opérations de prêts: 

Construction (H. M.), 75 milliards; Investissements économiques 
et sociaux, 392 milliards. 

2 Charges de trésorerie: 

Solde des comptes spéciaux, 85 milliards, 

pu côté des ressources: moins ae 3.000 milliards, à savoir : 

1° Recettes de caractère budgétaire, 2.700 milliards. 
% Aide américaine, 265 milliards. 

Tels étaient les éléments de ia situation. 

Cependant, il convient de rappeler qu'en ce qui concerne les 
dépenses budgétaires, aont les lois de développement votées en fin 
d'année ont le détail, les autorisations accordées ont fait l'objet 
d'un blocage en vue de réserver certaines possibilités d'abattements, 
dans l'hypothèse où des économies seraient jugées nécessaires. 

D'autre part, les erédits militaires n'avaient été votés, pour !es 
deux miers mois, que sur la base d'une dépense annuelle de 
1015 milliards. Mais étant donné les engagements souscrits à Lis- 
bonne, les besoins ont été réévalués et estimés à 1.270 milliards 
pour l'année entière. ‘ 

Quelles ont été les decisions prises par le Gouvernement et par 
quelles modifications se sont-elles traduites ? 

C'est ce que je voudrais rapidement exposer en reprenant suces- 
sivement chacune des grandes rubriques du buaget. 


IL. — Crédits. 
A. — Budget de gestion 
(y compris les dépenses de défense nationale), 


Avant d'aborder l'examen des chiffres il convient de remarquer 
ue le Gouvernement a <onné satisfaction à la demande formulée 
des notre rapport général de voir séparer nettement les dépenses 
définitives, qui constituent le budget proprement dit, et les dépenses 
d'investissement et de reconstruction, Nous lisons, en effet, en tête 
de l'exposé ge des motifs du projet: « La remise en orcre des 
comptes et des esprits implique le retour à une saine conception 
financière dont les règles doivent distinguer, d'une part les dépenses 
d'exploitation de l'Etat qui doivent être évaluées avec exactitude et 
couvertes avec certitude; et d'autre part, les programmes de recons- 
truction et équipement qui doivent être liés aux seules facultés 
d'investissement du pays ». Le Conseil de la République ne peut 
que se féliciter d'une prise de position aussi nette. 


$ fer, — Fonctionnement des services civils. 


Le total des crédits ouverts par les lois de développement pour 
le fonctionnement des services civils, s'élève, en chiffres ronds, à 
13% milliards. Ce total est porté à 1.375 par l’article 2 du présent 
projet, sous réserve des abatlements qui pourront être opérés par le 
Gouvernement dans les concitions prévues à l'article 6 (Cf. ci-après: 
Dédactions). 


8 2, — Reconstruction et équipement des services civils, 


La loi de développement relative à cette catégorie de dépenses 
en a fixé le montant à 168 milliards. Ce chiffre, repris à l’article 2 
du projet, est inférieur de 2 milliards à celui de 170 milliards qui 
fizurait dans les propositions primitives, mais la différence est de 
+ forme. Elle sera comblée, en effet, par le rattachement au 

R. E., par la procécure des fonds de concours, d'une fraction 
des ressources du fonds d'investissement routier, En revanche, ces 
crédits pourront être réduits par décret, non seulement, comme 
ceux de la rubrique précédente, au titre des économies de l'arti- 
c'e 6, mais également par le blocage prévu à l'article 7. 


$ 3. — Dépenses militaires. 


Initialement, le crédit prévu à ce titre était de 955 milliards, 
Mais il avait été convenu qu'il pourrait être porté à 1.045 milliards, 
si les Etats-Unis nous accordaient l'aide de 90 milliards qu'ils 
avaient envisagée. A la suite des accords de Lisbonne, leur contri- 
bution a été fixée à 195 milliards. mais, corrélativement, la fraction 
rise en cha r la France a été majorée de 955 à 1.075 milliards, 
ensemble s’établissant ainsi à 1.075+195 = 1.270 milliards, chiffre 
total fixé par l’article 3. 

On signale, à cette occasion, que la définition des dépenses 
Iilitaires utilisée pour l'établissement du bwiget français, n’est pas 
la même que celle qui prévaut à l'O. T. A. N. Cet organisme admet 
une conception plus large, incluant des dépenses telles que les 
pensions militaires. C'est ce F TE que, pour l'O. T. À. N., 
l'effort militaire français soit évalué à 1.400 milliards et non à 1.270. 
. La décomposition par grandes masses du crédit de 1270 milliards 
(lait la suivante: 

France d'outre-mer et Etats associés, 435 milliards. 

la ventilation, | + chapitre, d’une fraction de ce montant s'éle- 
Yant à 380 milliards, a déjà fait l'objet d'une loi de développement, 
le surplus étant détaillé à l’état A annexé au présent projet. 

Défense nationale, 830 milliards; mobilisation économique et pro- 
iection civile, 5 milliards. 

Pour ces deux derniers postes, en revanche, les lois de dévelop- 
Piment non seulement ne sont pas votées, mais n'ont méme pas élé 
distribuées au Parlement. 











L'Assemblée nationale a réduit cet ensemble, d'une part, de 
2 milliards, pour marquer son désir de voir accélérer la formation 
et l'équipement des armées nationales en Indochine et, d'autre ee 
de 5 milliards comme suite à ia disjonction du crédit provisionne 
prévu pour la mobilisation économique, qui n'a pas paru assorti de 
justifications suffisamment précises. ; 

D'autres réductions seraient d'ailleurs susceptibles de lui être 
apportées, par décrét, en application de l'article 6, mais le touver- 
nement s'est engagé devant l'Assemblée nationale à n'utiliser les 
facultés qni pourraient être dégagées sur certains chapitres . du 
budget militaire que pour accroitre d'autres dotations du  Inème 
budget 


' 


B, — Réparation des dommages de guerre et imteslisse 


Les trois grandes catégories de 
rubrique ont été tixées par les lois de développement 
suivants, égaux à ceux des propositions primilives, et repris à 1: ar- 
ticle 4 du projet : 

Caisse autonome de la reconstruction, 932%5 milliards; habitations 
à loyer modéré, 7» milliards; investissements économiques et 
sociaux, 392 milliards. 

Le Gouvernement avait prévu qu'elles pourraient êlre aïleintes, 
d'une part, par les décrets d'économies de l'article 6, d'autre } 
par le blocage de l’article 7. 

La commission des finances n'avait laissé 
seconde éventualité, exonérant au contraire ces aulurisalons de 
toute réduction pure et simple. Mais, en posant la question dé 
confiance, le Gouvernement à obtenu le rétablissement de son pre 
jet, une autorisation d'emprunt prioritaire de %0 milliards etant tou- 
telois acconiée à la C. À. R. 


ments. 


prévues dans celle 


dépenses 
\vux chiffres 


subsister que cette 


C. — Comptes Spéciaux et dépenses supplémentair: 





La loi afférente aux comptes spéciaux évalue À 85 milliards le 
solde débiteur de l'ensemible de ces [fre est repris à 
l'article 5. 

ll convient de noter, toutefois, 
de la charge imposée : 

Ni par le ver-ement des 
ment faibles; 


comptes, Le CHI 


jue ceile évaluation ne lient Hnpte 


allocations aux vieillards « nique 


Ni par les régimes de sécurité sociale - 
Deux lois spéciales ont prévu l'attribution 
dépenses s'élevant à 13,6 miiliards, dont 6 pour couvrir 
des allocations aux vieux du fer janvier 1952, 6 pour celle du te avril 
et 1,6 pour assurer la trésorerie de la Caisse autonome de la sécurité 
sociale dans les mines, 

Pour le surplus, l'article 10 du projet dispose qu'un projet de 
réforme relatif à l'ensemble des questions intéressant le Yndget 


d'autorisations de 


[M lie ince 


social de la nation doit être déposé dans un délai de tr nois 
b Deéductions. 
Alu de limiter le volume des ressources nécessaires pour couvrir 


les dépenses, les crédits initiaux qui, Comme nous l'avons vu, 
sont dès à présent votés, à la seule exception du budget de la défense 
nationale — avaient fait l'objet de propositions d'abattements À 
concurrence de 26 milliards par M. Fdgar Faure, La commission des 
finances de l'Assemblée nationale les avait portées à 67 milliards 

Le projet de M. Pinay va beaucoup plus loin puisqu'il prévoit, 
d'une part 110 milliards d'économies, et, d'autre part, 109 milliards 
de blocage de dépenses, 

a) Economies : 

L'article 6 du présent projet prévoit que le Gouvernement pourra, 
pes décret, effectuer 110 milliards d'économies sur l'ensemble des 
udgets. 

Aucune disposition législative ne fixe le détail de ces mesures, 
mais le Gouvernement à néanmoins indiqué qu'il comptait les ria- 
liser ainsi: 

Services civils 

Fonctionnement, % milliards: équipement, 10 milliards: dommages 
de guerre, 32 milliards; habitations à lover modéré, 4% milliards ; 
investissements économiques et sociaux, ® milliards; comptes spé. 
ciaux, 15 milliards. 

Total, 110 milliards. 

La commission des finances de l'Assemblée nationale avait, en 
première lecture, expressément décidé que les abattements ne 
ge porter ni sur la reconstruction et la construction, ni sur 
es investissements économiques et sociaux. Les 110 milliards d'éco- 
nomies n'auraient pu, dans ces conditions, être effectuées que sur 
les crédits civils et militaires et les comptes spéciaux pour lesquels 
il n'était prévu à l’origine que 50 milliards, ce qui aurait rendu 
l'exécution fort ardue. Mais l'Assemblée nationale, comme il a été 
indiqué ci-dessus, n'a pas cru devoir suivre les suggestions de sa 
commission des finances, après que le Gouvernement eût posé la 
question de confiance sur cet article. 

b) Blocage : 

Aux termes des articles 7 et 8, une somme de 100 milliards de 
crédits de payement devait demeurer bloquée, ainsi que les autori- 
sations de programme correspondantes. 

A concurrence de 95 milliards, cette somme frappait l'équipement 
et la reconstruction des services civils, ainsi que les autorisations 
touchant la reconstruction, les H. L. M. et les investissements, la 
ventilation entre ces grandes rubriques devant, en principe, être la 
suivante : 

B. R. E.. 10 milliards: dommages de guerre, 42% milliards: W. L. 
M., 7 milliards, investissements économiques et sociaux, 5 mil 
liards. 

Total, % milliards 
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Les déblocages devaient être opérés par décrets, au cas où les 
ressources eg y ou d'emprunts se trouveraient êlre supérieures 
aux prévisions de la loi de finances. 

La différence entre le blocage total de 100 mäülliards et le montant 
ci-dessus indiqué de 93 milliards correspondait à un autre blocage 
atteignant le fonds d'investissement routier. Ce dernier, on s'en 
souvient, à été doté récemment d'une fraction du produit des droits 
sur les carburants routiers. Le Gouvernement avait x — à l’ar- 
ticle 8 du projet, de réduire pour 192 — on le verra près à la 
rubrique « Recettes » — le pourcentage de cette fraction de marmère 
à en r'duire le total à 12 milliards, et en outre d'en bloquer une 
partie, flxée à 5 milliards, dans les conditions déterminées à l'ar- 
Lsle 8. L'Assemblée nationale a disjoint ce dernier blocage. 


II. — Recettes. 
A. — Recelles budgétaires proprement dües. 


a) Recanduction des impositions et recettes non fiscales actuelles : 

Le Gouvernement de M. Pleven avait estimé que la reconduction 
pure el simple des dispositions en vigueur au moment où il avait 
présenté ses propositions, tant en ce qui concerne les recettes fis- 
cales que les autres ressources budgétaires, devait fournir un produit 
total de 2670 mulliaris, y compris 70 milliards provenant du relève- 
ment décidé en octobre dernier sur le prix du tabac et les taxes 
sur les carburants, et 80 milliards à attendre de la reconduction des 
mesures de resserrement du contrôle fiscal mises en vigueur au 
cours des années pré #dentes. 

Le Gouvernement de M. Edgar Faure avait accru ce total de 
& rmillinrds, en prévision d'une modification relative au régime de 
la ‘oterie nationale, : 

Daus le projet actnel rette mesure est maintenue. De plus, an 
vu des recouvrements effectués en janvier et février derniers, il a 
paru légilime au touvernerment de majorer les évaluations antérieures 
de 10 milliards. I en résulte que les prévisions de recettes s'élèvent 
eu montant global de 2.704 milliards, La commission des finances de 
l'Assemblée nationale avait efleclué une majoration supplémentaire 
de 23,5 mill'ands, comme suite au rejet des dispositions d'amnistie, 
ansidérant que l'administration pouvait récupérer pareille somme 
en sanctionnant les irrégularités fiscales commises au cours des 
années précédentes. Mais le Gouvernement s'est opposé à cette 4 
geslion en posant la question de conflance et l’Assemblée nati 
est revenu au texte du Gouvernement, 

Ces ressources de reconduction doivent étre réduites, par appli- 
falion de textes que nous avons récemment votés, des moulants 
ntlectés au fonls d'investissement routier, Si l'on appliquait ces 
textes à la lettre, les fcnds affectés à cet organisme atteimdraient 
94 anilliards, Mais, en raison de la situation financière actuelle et 
aus<i de la difficulté d'exécuter, dès cette année, un tel volume de 
travaux, les différents gouvernements ont proposé de réduire tem- 
porairement pour 1992 les sommes mises à la disposition du fonds 
routier, Le Gouvernement de M. Edgar Faure proposait de les limiter 
à 10 mulliards; celui de M. Pinay à 42 millia (dont 5 bloqués). 

L'Assemblée natinnate est remontée jusqu'à 13,5 milliards (sans 
blucage), observation étant faite que dans les trois cas une fraction 
de 2,5 milliards est rétrocédée par le fonds au budget d'équipement 
des services civils, 

Uounpte tenu de cette affectation spéciale, soit 43,5 milliards, les 
ressources se trouvent ramenées à 269,5 milliards. 

b) Nouveau renforcement du contrôle : 

Outre les SO miliiards attendus du maintien en vigueur des mesures 
de reeserrement du contrôle fiscal antérieurement appliquées, le 
Houvernement Pleven prévoyait qu'une recette supplémentaire de 
40 milliards pouvait être obtenue d'un nouvean renlorcement de ce 
contrôle, M. Edgar Faure avait porté celte évaluation à 60 mil- 
liards, M. Pinay conserve ce chiffre en ni ajoutant 30 milliards à 
provenir d'une amélioration, dans l'exactitude des déclarations fs- 
tales, s1it — pour cette seule rubrique — 9 milliards de ressources 
supplémentaires, 

c) Mesures nouveiles: 

C'est évidemment ce poste qui a sub! le plus grand nombre 4e 
modifications, d'autant plus que le chiffre qui lui est afférent est la 
résultante de trois mesures agissant en sens différents: des allége- 
ments de la législation fiscale en vigueur, une accélération du recou- 
vrement des impôts actuels, et enfin, la création d’imposilions nou- 
veilrs, 

Sans entrer dans les détails réservés pour l'examen des articles, 
nn peut schématiser ces mesures nouvelles dans le tableau suivant: 





e-——-————— —————— 
PROJET] yoTe 
PROJET | ter PROJET) 2 PROJET du PA 
Gouverme- 
Pleven | ÆE Faure | E. Faure. ment  |!'Amemblée 


actuel. nationale. 





milliards de francs. 
A'lltégements 








d'impôts _— MG 55|— 53,5 _— 5 _— 5 
Accélération du 
recouvrement. | + WM]+ 4H + + # + © 
Impôts nou 
VORUE coca + 22! + 1825 | + 237,5 + 2 + 1445 
DL sscote | + 194 17 + o _ 75 




















On rappellera en outre que les allégements portent essentielle. 
ment sur la surtaxe progressive et les droits de succession; l'accc ic. 
ration du recouvrement — dans te texte actuel — concerne 4,4 
dispositions déjà prises en matière d'impôt sur les seciétés et de 
taxe sur le revenu des valeurs mobilières; enfin Ja fiscalité mou, 
intéresse l'imposition du revenu réel des propriétés bâties el un 
grand nombre de droits d'enregistrement et indirects, 


B. — Aide américaine. 


Le montant total de cette aide est actuellement chiffré à 265 m1. 
liards, dont 70 su titre de reliquat sur l’aide Marshall qui mainter:: ! 
a pris fin et 1% pour la nouvelle aide militaire. 1 convient toute!.;: 
de présenter deux remarques à ce sujet: 

1° 11 s’agit de promesses du Gouvernement des Etats-Unis, nn 
encore confirmées par le rès, p l'exercice budgétaire 
américain me que le {+ et; 


commence 

2e La totalité de cette somme ne sera vraisemblablement js 

versée en 1952. La trésorerie française devra donc, ainsi que |: 

ES d'ailleurs le Gouvernement, faire des avances pour assurer 
bonne exécution du programme militaire. 


C. — Trésorerie. 


Le Gouvernement de M. Pinay a estimé rossible d'évaluer À 
447 milliards l'excédent des ressources d'emprunts et de trésorer 
de toute espèce susce s de couvrir les dépenses de l'Etat, cn 
comprenant dans ces ières le solde débiteur de l'ensemble des 
comptes spéciaux. On +4 er ge que ce chiffre avait été fixé par les 

uvernements précédents à 400 milliards, chiffre sensibieme:t 
équivaient à l'excédent des mêmes ressources constaté en 191. 

1 convient d'ailleurs d'observer que sur la base des voiles de 
l'Assemblée nationale, la somme à trouver devra étf® accrue de 
7 milliards pour couvrir l'excédent des dépenses sur les recettes. 

En résumé, le programme budgétaire envisagé par le Gouver- 
nement, se présente de la manière suivante, compte tenu de la 
ventilation prévue pour les économies. 

Dépenses: 

Dépenses budgétaires. — Fonctionnement des services civils, 1.24; 
équipement des services civils, 158; dépenses militaires, 127%, 
dommages de guerre, 293. 

Opérations de prêts. — Construction (H. L. M.), 72; investisse- 
ments économiques et sociaux, 267. 

Charges de sorerie. — Comptes spéciaux, 7; avances aux 
organismes sociaux, 14. 

Total des dépenses, 3.594. 
Pour mémoire. — Investissements hors budget, 85. 


Recettes : 
Ressources budgétaires. — Reconduction (modifications diverses’, 
) 


10%. 

Aide américaine, 265. 

Emprunts intérieurs. — Moyens de trésorerie, 447; tranche condi- 
tionnelle, 100. 

Total des recettes, 3.594. 

Pour mémoire. — Emprumts des entreprises nalionalisées (éven- 
tuellement gagés), 85. 

nm observations et indications complémentaires paraissent 
utiles > apprécier la rortée des dispositions qui viennent d'être 
analysées. 

En matière de dépenses, nous nous trouvons en présence d'un 
eflort de compression qui se traduit par deux séries de mesures qu'il 
convient d'examiner l'une après l’autre. 

Tout d'abord — nous le rappelons — des économies sont prévues 
pour un montant de 110 milliards. Peut-être d’aueuns estimeront-ils 
que c'est peu. Cette opinion témoignerait d'une singulière 
naissance de la question. En fait, il faudra beaucoup d'énergie au 
Gouvernement pour les réaliser, 

seconde ligne, certaines dépenses sont réservées. A concurrence 
de 9% milliards, les investissements écon ues et sociaux sont 
subordonnés aux possibilités financières du Trésor, autrement dit 
aux résultats des appels à pe 

Sur le premier point, on peut s'étonner que les dépenses militaires 
| 4 - + exclues du champ d'application des mesures d'économies. 

n fait état d'engagements contractuels avec nos alliés. Mais il est 
évident que nos obligations ont trait avant lout à des réalisations 
plus encore qu'à l'inscription en crédits d'un certain nombre de 
centaines de milliards. 

Deux ordres de considérations également valables devraient, semble- 
t-il, conduire à prévoir des économies dans ce domaine: d’ les 
perspectives de baisse en ce qui concerne les prix ensuite le fait 

ue les crédits militaires convrent, pour une part, des nses 

‘ordre administratif et qu’on ne comprend pas pou effort 
de remise en ordre ne gr pas à un secteur déterminé où 
| ee: ous sont aussi justifiées qu'elles peuvent l'être dans le 
secteur civil. 


Sans doute peut-on prétendre que le montant des crédits est 
à peine suffisant pour atteindre nos objectifs le produit des 
économies réalisées trouvera facilement re Même si cette 


opinion peut être discutée, elle n'en a pas moins une certaine valeur, 
mais on aimerait, dans ce cas, qu'on chiffrât le produit des corapres- 
sions envisagées et qu'on indiquât l'affectation nouvelle qui sera 
réservée aux ressources ainsi dégagées. 

En ce qui concerne la tranche conditionnelle, c'est, en tout état 
de cause, le retard dans les réalisations qui, évidemment, retient 
l'afteution, Les travaux ajournés lis être eflectués cette 
année, ou bien devront-ils être reportés sur l'exercice suivant. Tout 
dépend de l'époque à laquelle on décidera de lancer les emprunts. 
Si, en eflet, on entend d'abord assurer l'équilibre de la trésorerie, 
ce sera Seulement lorsque les besoins de celle-ci auront été satisfaits 
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qu'on émettra les emprunts destinés au financement des investisse- 
ments conditionnels. Etant donné que les possibilités propres du 
Trésor sont évaluées à 447 milliards, ce n'est pas avant plusieurs 
mois que cette condition sera remplie et cela signilierait qu'on 
renonce pour cette année à l'exécution de 1a tranche conditionnelle. 

Aussi bien est-ce là l’une des pierres de touche où s'éprouvera la 
qualité du programme qui nous est offert. 

11 convient toutefois de noter qu'un article voté par l’Assemblée 
nationale accorde une priorité absolue à une tranche de 20 milliards 
d'emprunts réservés à la reconstruction, emprunts à réaliser dans 
les six semaines de la promulgalion de la loi et ge on paraît 
pouvoir être assuré de la réalisation de cette tranche conditionnelle, 
Quant au reste du programme, il dépend essentiellement des résultats 
obtenus par la politique nouvelle. 

Mais on ne peut manquer d'être frappé par l'importance des 
sommes attendues, dans un délai très court, de l'appel au crédit 
publie et cette remarque nous conduit à examiner maintenant l'en- 
semble du problème des recelles. 

De la reconduction du système en vigueur, il a été successivement 
escompté : 

Projet Pleven, 2,670 milliards; projet Faure, 2.674 
Pinay, 2.704 millianis. 

Une progression plus forte s'observe en ce qui concerne les 
receltes attendues du renforcement du contrôle : 

Projet Pleven, 40 milliards; projet Faure, 69 milliards; 
Pinay, 90 milliards. 

A prémière vue, ces réévaluations pourront surprendre et d'aucuns 
feront remarquer qu'elles sont d'autant plus inattendues que divers 
facteurs sont intervenus entre temps qui, pour être d'inégaie impor- 
tance, entraîneront cependant par leur nature même une contraction 
des recouvrements, une contraction qui devra être compensée par 
ailleurs. 

C'est ainsi que, d'un point de ‘ue strictement technique, les 
mesures proposées en matière de réévaluation des stocks et de revi- 
sion des bilans diminueront sensiblement l'assiette de l'impôt sur les 
sociétés, 

De même, sur le plan de la conjoncture générale, l'effort de 
compression des prix doit, dans la mesure mème où il s'avérera 
efficace, entrainer une diminution du rendement des taxes sur le 
chiffre d’affaires. Si l’on note que le produit escompté au titre de ces 
impôts figure dans les évalialions pour un montant de queique 
4.200 mill'ards, on est amené à remarquer qu'une baisse de 5 p. 100 
seulement du niveaux des prix 6e traduirait par une moins-value 
d'une soixantaine de milliards. 

Enfin, ces mêmes critiques soulignent qu'il est paradoxal d'atten- 
dre uni produit aceru du contrôle fiscal, alors que l'amnistie dot 
réduire considérablement le champ ouvert aux investigations des 
re2ies, 

Cette argumentation strictement technique et comptable, le Gou- 
vernement la rejette en assurant qu'elle néglige le changernent de 
climat qui va résulter de l'adopt'on simultanée de mesures d'am- 
nistie et d’un renforcement des pénalités contre la fraude. 

Sa thèse repose d'abord sur une conviction: l'importance énorme 
de la fraude — et, sur ce point, son opinion est larzement partagée 
— ensuite sur un calcul psychologique. D'après le Geuvernement, en 
eflet, si l’on se borne à des mesures de combat, les fraudeurs 
n'auront de ressource que de se défendre et, acculés à jouer le tout 
pe le tout, ils poursuivront leurs manœuvres. Par contre, en leur 
aissant une porte de eortie — en l'espèce l'amnistie — ils doivent, 
préférer aban- 


milliards; projet 


projet 


devant la menace d'un renforcement du contrôle, 
donner leurs errements. 

Le raisonnement est logique. Est-il juste pour autant? L'évé- 
nement prononcera. Mais, en partant de cette hypothèse, le Gou- 
vernement est justifié à penser que beaucoup de transactions actuel- 
lement occultes vont rentrer dans le circuit régulier, que des revenus 
dissimulés vont réapparaître et que, dès lors, les recouvrements 
accuseront une augmentation appréciable qui gage très largement le 
relèvement des évaluations qu'il propose. 

Quant à l'accroissement de ressources esromptées du contrôle, 
le Gouvernement estime que l’amnétie ne doit pas y faire obstacle, 
arce que, les administrations fiscales n'ayant que des possibilités 
imitées, elles ne sauraient étendre leurs investigations à l'ensemble 
de la matière imposable, Mieux vaut donc, sans doute, pour elles, 
travailler dans le présent qu'orienter leurs recherches vers le pasé. 
Le rendement meilleur qui en résultera et l'aggravation des péna- 
lités se traduiront financièrement par des recouvrements accrus qui 
justifieront les évaluations nouvelles. 

Le Gouvernement est donc tout à fait fondé à déclarer et à 
mépéter par la voix de son chef que la pièce maîtresse de sa poli- 
tique est l’amnistie fiscale assortie de mesures draconiennes contre 
la fraude future. Comme l’a déclaré à l'Assemblée nationale le pré- 
sident du conseil: « L'amnistie scelle un pacte d'honnéteté entre 
l'Etat et les citsyens ». 

La deuxième catégorie de recettes est l’aide américaine, Lévalua- 
tion qui en est faite ne saurait donner lieu à contestation, puisqu'elle 
est la traduction d'engagements ou, à tout le moins, d'assurances 
d'ordre ne On peut seulement faire observer que nous 
avons parfois éprouvé des difficuités de ce côté et que plus la contri- 
 - escomplée est élevée, plus les risques de mécompte sont 

8. 

En tout état de cause, cette aide est mise à notre disposition 
avec un certain retard et l'exposé des motifs du Gouvernement 
prévoit que les sommes effectivement versées par le Gouvernement 
américain avant la fin de l’année seront de l'ordre de 19% milliards. 
La différence — soit 70 milliards — ne sera récupérée que l'année 
prochaine. 

I en résultera pour le Trésor une charge supplémentaire d'égal 
Montant, puisqu'il est appelé à supporter tout le déficit des opéra- 
tions budgétaires. 











Fntre les d e Trésor devra 
ressources qu $, «a ditféren‘e res lejà à 
417 milliards, € ju 1 été indiqué ci-dessus, sur 
la base des v na it 

De plus, il ire des a ls au ertdit li vont 
émaner des entreprises nationalisées et des groupements de sinis- 
trés. Il importe peu, en elfet, que les emprunts envisagés soient 
souscrits pour le compte du Trésor qui en rétrorélera le produit à 
ces organismes ou qu'ils s t émis directement dans le publie 
par ces derniers. En réalité, en dehors de l'h:1 hèse d'emprunts 
extérieurs, ces ressources seront prélevées sur les dis ‘és du 
marché intérieur; et cela permet de mesurer | porta des 
somimes qu ot doit recuelllir 

En récapitulant les divers bescins, on ahontit À cette nclusjon 
que, pour atleindre tous les oabj fs e Ji ma és moné 
taire et financier auront à fournir une somm ba! 124 mile 
liards de francs, au minimum, 

En voici la récapitulation: 

Trésorerie de l'Etat, 454 milliards: charges résultant du retard de 
l'aide américaine, 70 milliards: emprunts des entreprises nationa- 
lisées (éventuellement garantis, 5 milliards: l re de la 
tranche conditionnelle d'investissement el de re struction, 9% mil 
liards:; autorisation d'emprunts des groupements de si és prévus 
par l'article 4 de la loi du 3 janvier 1952, 20 milliards. 

Tota!, 724 milliards. 

Fn ‘ore ce chiffre ne ‘ompre! d-il pas, faute dé r hi immé- 
diates, les charges résullant de certains régimes de s és ve, 
ni d'un déficit éventuel de la Sos k nationale des ermins de fer 
francais par rapport aux prévisions, Il y a 14, pour la trésorerie, un 
danger de déséquilibre, dont il convient de ne pas mésestimer Île 
caractère préoc-urart 

D'aucuns rapprochent ce montant de celui atteint par les res. 
courves de trésorerie l'an de èr: eh milliards de fra . dunt } $ 
de 20 correspondaient au solde de l'emprunt contracté aux LU. $S. A. 
en septembre 19:19 et, en conslaltan que, d'une année à l'autre, les 


résultats devraient doubler, ils marquent un certain sceptirisme, Le 
Gouvernement, pour sa part, n'admet pas n 


sur une analogie trompeuse. Il invoque de nouveau ici les cor 
quences psychologiques de l'amnishie ei la transformation complète 
qui aoit résuiter de la réapparition de eabuilaux actu nent d 
mulés; il estime que sur un revenu hnatoral qui avoisine 412.04) 
milliards de francs, l'épargne doit normalement s élever à i mo 
tant largement suffisant pour couvrir les emprunts envi ‘s 

Une fois de plus, je le répète — et ce fait doit être constamment 
présent à l'esprit de chacun de nous tout le plan du président 
du consil, dont l'obiectif primordial est Ja sauvegarde du frane, 
s'appuie essentielement sur lamnistie et sur les suites qui en sont 
attendues, Il n'est pas douteux que ceiks-ci peuvent ètre détermi- 
nantes et changer !lotalement le <limat. 

La réussite est à ce prix, réussite qui permettrait de franchir Île 
cap difficile devant lequel nous eroisons en vain demi plusieurs 
mois et d'aborder, enfin, le problème fondamental qui demeure 
l'équilibre de nos ressources et de nos besoins, l'adaptation de nos 
tâches au volume de nos moyens. 

C'est dans le cadre des considérations qui précèdent que votre 
commission des finances aura délibéré, Le résullat de ses travaux 
qu'elle aura dû conduire en un espace de temps particulièrement 
bref, mais pourtant avec la conscience que le conseil veut bien lui 
reconnaitre, ne peut matériellement pas fizurer à la suile de celte 
présentation, I! fera l'objet d’un tirage à part qui vous sera dist ‘ 
avant l'ouvertue des débats. 

TOME II 
Examen des articles. 

Le projet de loi de finances à été volé par l'A-semblée nationale 
dans l'après-midi du mardi 8 avril, Afin de gagner du temps, votre 
commission des finances s'était auparavant saisie du texte pour 


examen. 


Par ailleurs, elle a tenu à entendre M. Pinay. président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques et M. Jean 
Moreau, secrétaire d'Etat au budget qui lui ont fourni toutes pré- 
cisions uliles, en ce qui concerne les principales dispositions du 
projet, celles qui touchent aux économies et à l'amnislie fiscale, 
que le président Pinay dénomima avec plus de précision « pres- 
cription fiscale anticipée ». 

La commission des finances a terminé ses travaux dans la nuit 


du 8 au 9 avril. ce qui lui permet de vous socmettre dans un tome 


WI séparé, le texte imprimé du projet tel qu'il résulle de ses déli- 
bérations. 
Elle n'a toutefois pas eu la possibi'ité de vous présenter le torne II 


autrement que sous la forme de documents et ronéographies com- 
portant deux parties: l’une relative à l'examen des articles et l'autre 
donnant un tableau comparatif entre les textes votés par l'Assem- 
biée nationale et ceux qui vous sont proposés par votre commission. 
Avant de passer à l'examen détaillé des articles, votre rapporteur 
général doit vous indiquer, brièvement, comment se présente l'équi- 
libre général du projet. 

A la suite des votes de l'Assemblée nationale, l'excédent des 
dépenses sur les recettes (en complant parmi dernières, les 
ressources de trésorerie pour un montant de #47 milliards de francs) 
s'élevait à 7 milliards de francs. 

Les délibérations de votre commission des finances a 
différents chiffres les modifications ! 
tées sous les articles intéressés 


ces 


portent À ces 
suivantes, qui s:ruul cenunen 
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À. — Dépenses. 


A l'article 3 visant les dépenses militaires, ont été rétablis: 

D'une part, le erédit de 2 milliards de francs relatif aux armées 
nationales en Indochine (sous réserve d'une réduction indicative 
de 10 millions de francs). 

D'autre part, la dotation provisionnelle de 5 milliards de francs 
destinée à la mobilisation industrielle et à la protection civile. 

A l'article 8, en revanche, se trouve également rétabli le blocage 
de 5 millions de francs atteignant fonds d'investissement 
routier. 

N résulte de ces différentes mesures, que le total des autorisations 
accordées s'élève, en nombre rond, à 3 milliards de francs, égal 
au total des propositions du Gouvernement, 


B. — Recettes, 


Votre commission propose de pe mu — les articles 26 et 27 affé- 
rents aux règles de recouvrement de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques; la moins-value consécutive à celte mesure est 
de 8 milliards de francs, ce qui limite le total des recettes prévi- 
sibles à 3.477 milliards de francs. 

Par ailleurs, une modification a été apportée à l'article 43, en 
vue d'élargir le champ d'application de l'amnistie fiscale; elle 
risque d'entrainer une moinswalue supplémentaire, que votre com- 
mission n'a pu toutefois déterminer. 

Il résulte de la comparaison des charges (3.4% milliars de francs) 
et des recettes (3.477 milliards de francs) un déficit de 17 milliards 
de francs qui devra être comblé par l'élévation de 447-à 46% mil- 
liard< de francs des ressources à provenir des divers moyens d'eru- 
prunt et de trésorerie, 


Article 3, 


Le présent article arrête les crédits militaires, pour l'exercice, au 
chiffre total de 1.20 milliards, ainsi décomposé : 

Budget de la France d'outre-mer et des Etats associés, 435 mil- 
liards; 

Budget de la défense nationale, 830 milliards : 

Mobilisation économique et protection civile, 5 milliards, 


Paragraphe fer, — France d'outre-mer et Etats associés (435 mil 
lards) : 

La loi du 3 janvier 1952 a déjà ouvert, par chapitre, les crédits 
allérents à ce budget, mais leur total s'élevait alors à 380 milliards, 
eu nombre rond, Le touvernement avait proposé de porter ce chiftre 
à 1% milliards, comme suite aux décisions prises à Lisbonne, afin de 
permeltre le maintien du corps expéditionnaire à ses effectifs actuels 
el d'apporter aux Etats associés une aide suffisante pour la constitu- 
lion rapide de leurs armées nationales, 

La décomposition, par chapitre, de la différence de 55 milliards 
apparaissant entre les chiffres de 435 et 380 milliards, est donnée par 
l'état A annexé à la présente lai. 

L'Assemblée nationale, suivant sa commission des finances, «a 
décidé de réduire ce crédit de 2 milliards pour marquer son désir 
de voir accélérer la formation et l'équipement des armées nationales 
en Indochine, 

Devant votre commission, M. Boudet, président de la sous-com- 
mission de contrôle des crédits de la défense nationale, a indiqué 
que, lout en partageant le souci exprimé par l'autre Assemblée de 
Voir former rapidement les armées nationales en Indochine, il esti- 
mait que le meilleur moyen d'y parvenir était d'ouvrir des crédits 


suffisants et non, par conséquent, de réduire d'une façon sensible 
les dolations demandées, à ce titre, par le Gouvernement, 

Dans ces conditions, il a proposé de substituer à l'abattement de 
9 milliards, une réduction indicative de 10 millions ; cette réduction 
portera sur le chapitre 5505 prévu à l'état A annexé: « Armées natio- 


nales des Etats associés » dont la dotation se trouve, de la sorte, 
ramende de 20 milliards à 19%0 millions, 

Nonobstant cette réduction, le chiffre total prévu au présent article, 
qui, selon l'usage, est fixé globalement à un nombre arrondi de 
milliards, sera rétabli au chiffre de 435 milliards, 

Paragraphe 2. — Défense nationale (8930 milliards) ; 

A la différence de la précédente, la dotation globale jei prévue 
n'a pas encore fait l'objet d'une loi de développement communi- 
quée au Parlement. I est envisagé, par le Gouvernement, de pré- 
senter ce projet à la rentrée parlementaire. 

Des crédits provisionnels ont été votés pour les quatre premiers 
mois de l'année: une nouvelle dotation afférente au mois de mai 
va être demandée au Parlement, immédiatement après le vote de 
la présente loi. 

Votre commission des finances vous propose d'accepter le ehiffre 
voté par l’Assemblée nationale, lui-méme égal à celui du Gouver- 
nement, soit 820 milliards. 

Paragraphe 3. — Mobilisation économique (5 müliards) : 

L'Assemblée nationale a disjoint ce crédit sur la propositjon de 
M. Christian Pineau, estimant qu'il n'était pas possible d'ouvrir 
une telle dotation sans avoir un pee d'emploi des sommes néces- 
saires pour l'ensemble de la mobilisation économique et la pro- 
lection civile. 

M. Brune, ministre de l'intéreiur, a demandé à votre commission 
des flnances, en son nom personnel et en celui de MM. Pleven, 
ministre de Ja défense nationale et Ribeyre, ministre de la santé 


publiqu de rélablir la dotation de 5 milliards; il a exposé, en 
particulier, que le crédit provisionnel accordé l'an dernier, pour le 
‘me objet, avait été ntilisé à concurrence de 4 milliard; il sub- 


| reliquat de 2 milliards qui, ajouté au crédit actuelle- 





ment demandé de 5 müliards, formera un total de 7 milliards. 1! à 
fourni la décomposition de ce chitfre, par ministère, les prirkipaux 
postes étant les suivants: 

Ministère de l'intérieur (protection civile) : 3.200 millions de francs: 
à "4 de la santé publique (organisation sanitaire): 4 millwri 

e francs; 

Ministère des postes, télégraphes et téléphones (constitution d'un 
stock d'appareils de secours) : 1 milliard de francs. 

Certes, ces différentes dotations sont très inférieures À celles oui 
seraient nécessaires pour réaliser complètement Ja mobilisation 
industrielle et la tection civile. F1 n'a pas paru toutelois au tou 
vernement qu'il était possible de les majorer, mais il ne semble 
ur que cette insuffisance constitue un motif valable pour se refuser 

toute organisation. 

Se rendant à ces raisons, votre commission des finances a dériié 
de vous proposer Ja reprise du crédit de 5 milliards. 


Article 6. 


Cet article, un des plus importants de Ja loi de finances, prévoit 
que dans les quinze ojurs de sa promulgation, des décrets ere: 
tueront des abattements à concurrence de 110 milliards, au moins 
sur l'ensemble des erédits d'autorisations budgétaires. 

La décomposition de ces abattements n'est pas encore arrêtée 
définitivement par le conseil des ministres: il apparaît toutefs 
que, dans ses grandes ;iignes, elle pourrait être la suivante: 

Fonctionnement des services civils, 25 milliards de francs: B. R.F, 
10 milliards de francs; dommages de guerre, % milliards de francs, 
habitations à loyer , 3 milliards de franes: investissements 
économiques et sociaux, > milliards de franes; comptes spéciaux, 
#5 milliards de francs. 

Dans une première lecture, l'Assemblée nationale, suivant «a 
cominission des finances, avait apporté au texte un certain nombre 
de modifications; elle avait décidé, en particulier, que les décrets à 
intervenir n'entreraient en vigueur que six semaines après la pro 
muigation, le Parlesnent pouvant, dans ce délai, prononcer leur 
abrogation. 

D'autre part, les réduetions ne devaient porter ni sur les inves- 
tissements agricoles, ni sur les subventions d'intérêt général versées 
aux communes; enfin, le Gouvernement devait faire parvenir à 
l'Assemblée nationale, avant le fer juillet, l'état des possibiiités 
tinancières dans le but de rétablir, par priorité, tout ou partie des 
crédits retranchés au titre de la reconstruction et de la eonstruction 
C'est, en effef, l'abattement portant sur la reconstruction et sur les 
investissements qui soulevait les plus vives critiques. 

En deuxième leeture, toutefois, M. Joseph Denais a demandé la 
reprise pure et simple du texte gouvernemental: le président du 
conseil a posé, sur ce texte, la question de confiance. 

L'Assemb'ée nationale a suivi le Gouvernement et votre commis: 
sion des finances vous propose également de voter le présent article 
sans madifieation 

Il convient toutefois de faire une remarque: le deuxième alinéa 
du texte dispose que les décrets d'ubattements pourront, ef tant 
que de besoin, suspendre ou différer jusqu'au 31 décembre 1952, au 
plus tard, l'effet des dispositions législatives onu réglementaires @hli- 
geant l'Elat au versement de preslalions, participations, ristournes 
ou subventions, 11 demeure bien entendu que cette suspension ne 
peu: intervenir exclusivement que pour la réalisation des économies 
prévues au paragraphe précédent. 

Article 7. 

Symétrique du précédent, le présent article pes que 95 milliards 
de crédits se trouvent bloqués au titre du B. R. E; de la recons- 
trustion et des investissements économiques et sociaux. 

La ventilation prévue pour ce total est la suivante sous le bénéfice 
de la réserve indiquée à l’article précédent : 

Reconstruction et équipemenz des services civils, 10 milliards, 

Réparation des dommazes de guerre, 43 milliards; 

Habitations à loyer modéré, 7 milliards; 

Investissements économiques et sociaux, 35 milliards. 

Le Gouvernement a posé la question de conflance sur ce texte, 
auquel il a toutefois admis que soit ajouté un alinéa autorisant ja 
caisse autrnome de la reconstruction à émettre, PP parvenir au 
déblocage priorilaïire d’une partie des crédits affectés à la réparation 
des dommages de guerre, un emprunt de 30 milliards, dans un délai 
de six semaines à compter de la promulgation de la loi. 

L'Assemblée nationae a accepté l'ensemble de ces dispositions 
et votre commission des finances vous propose de vous y rallier 
également. 

Article 8. 


Dans le texte proposé par le Gouvernement, cet article comprenait 
deux paragraphes : 

Le premier tendait à réduire de 18 à 10 p. 100 le taux du prélè- 
vement sur je produit des droits intérieurs sur les carburants routiers 
âflecté au fonds d'investissement routier (plan national} et, en 
outre, à décider que les lèvements de l'espèce n’entreraient en 
vigueur qu'à dater du 4er juin 1952 au lieu du ie janvier, 

Il convient de remarquer que les loux prévus par les dispositions 
antérieures relativement aux prélèvements devant bénéficier, d'une 
part, au plan départemental, et, d'autre part, au programme vicinal, 
restaient fixés respectivement à 2 p. 100. 

Sur ces bases, le total du prélèvement qui, en année pleine, se 
ft élevé à 3% milliards, ressortait, pour les sept derniers mois de 
l'année 1952, à 15 milliards, dont 11 pour le plan national et 2 pour 
le programme vicinal. 

Le second paragraphe dispcsait, en outre, que sur le duit du 
prélèvement afflérent au plan national, une somme de $ milliar 
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devait demeurer bloquée dans les conditions prévues à l'articie 7 
ci-dessus. : 

L'Assemblée nalionale à «pporié à ce texle deux modifl'ations: 
d'une y Et a décidé que la mise en vigueur du prélèvement 
prendrait , RON du fer juin, mais du {* mai 1952, et, d'autre 
part, elle a supprimé le blocage de 3 milliards de froncs. 

Votre commission des finanres vous propose d'accepter la première 
modification seulement et, en ce qui concerne le 2e paragraphe, de 
revenir au texte du Gouvernement. 

Dans ces condition:, les montants des produits affectés au fonds 
d'investissement routier en 1452 peuvent être évalués à 8,5 milliards 
en ce qui concerne le plan national, les affectations au plan départe- 
mental et au programme vcinal restant respectivement fixées à 
9 milliards, le tout comme il est indiqué ci-dessus, sous réserve 
du blocage de 5 milliards. 

Notte collègue M. Lilaise a soumis à la commission un amende. 
ment tendant à décider que les sommes attribuées au fonds d'inves- 
tissement routier ne pourralent êlre utilisés à des travaux non 
approuvés par le Parlement; il s'agissait essentiellement, en l'espèce, 
d'éviter que les travaux de percement du tunnel du Mont-Blanc ne 
soient lancés sans l'accord des assemb'ées parlementaires, 

Votre commission des finances a estimé avec notre collegue qu'il 
était inadmissible qu'on engage, sans l'approbation du pouvoir légis- 
latif, des travaux aussi considérables et décidé de prendre l'amea 
dement en considération. 

Par ailleurs, M. Anmnengaud a exprimé l'opinion que les frais 
d'établissement des autoroutes pourraient être, au moins partielle- 
ment, compensées par des droits de péage perçus sur les usagers. 


Article 22, 


Votre commission des finances à adopté les dispositions nouvelles 
introduites par l'Assemblée mationa'e qui autorisent le Gouverne- 
ment à fixer désormais le plafomd des salnres soumis aux coli<a- 
tions de sécurité sociale par voe réglementaire, après avis des organi. 
sations représentatives des cadres. Compte tenu des répercussions 
d'une telle décision sur l'économie du pays et sur les finances 
publiques, elle a toutelois jugé opportun de préciser que le décret 
dont il s’agit devrait être pris sur le rapport de tous les ministres 
intéressés, notamment celui des finances el des affaires économiques 
et celui de l’agriculture. 


Article 2 ter. 

En vue de mettre fin au régime provisoire de l'allocation tempa- 
raire établie en 1946, la loi du 17 janvier 1958 a institué un régime 
d'allocaton de vicillesse des non-Salariés. Cette allocation doit ètre 
servie par des caisses prfessionnelles réparties en quatre catégories: 
professions artisanales, libérales, commerciales et agricoles. 

Les trois premières catégories de caisses ont été créées; par contre, 
les caisses agricoles n'existent pas encore. 

Pour mettre fin à cette situation, le présent art'cle prévoit la cré1- 
tion d’un fonds national d'allocations de vieillesse agricole ainsi 
que celle d'un fonds spécial qui regrouperait toutes les personnes 
ne pouvant être prises en charge par une caisse professionnelle. 

Le projet gouvernemental prévoyait que les règles d'organisation, 
de fonet:nnement et de financement de ces fonds seraient fixées 
par décret, si une loi n'était pas intervenue, à cet effet, avant le 
fer juin 1952. L'Assemblée nationale a supprimé cette intervention 
du pouvoir réglementaire en précisant que ces règles seraient fées 
par une loi spéciale avant le 135 juin 1952 

Votre commission des finances, dés'reuse de donner une solution 
rapide à ce problème, vous propose de reprendre le texte gouverne- 
mental, en substiluänt toutefois la date du 15 juin 192 à celle du 
{er juin. 


Article 923 quinquies. 

L'article 3 de la loi ne 51-373 du 27 mars 1951 a disposé — 
contrairement à l’avis émis par le Conseii de la République — qu'il 
ne serait pas tenu compte de la siluation des descendants pour 
l'attribution de l'allocation temporaire. Cette disposition conduisant 
à des abus, le Gouvernement avait prorosé de limiter le bénéfice 
de l'allocation temporaire aux seules personnes dont les ressources 
annuelles totales, y compris les pensions alimentaires que leurs 
enfants leur servent ou seraient susceptibles de leur servir, ne 
dépassent pas le double du plafond actuel, soit 208000 F au lieu 
de 104009 F pour une personne seule, Le même article fixait les 
pouvoirs de l'Etat lorsque l'obligation alimentaire à la charge des 
enfants n’est pas remplis ou l’est insnffisamment. 

L'Assemblée nationale a disjoint ce texte: votre commission des 
finances, maintenant la position prise par le Conseil de la Répu- 
blique lors de la discussion de la loi susviste du 27 mars 1951, 
vous propose, au contraire, de le rétablir. 


Article 23 D. 


Pour éviter des difficultés d'application, votre commission des 
finances, sur la proposition de M. Aïric, a précisé, au paragraphe 1er 
de cet article, que les agents ayant qualité pour constater les 
infractions en matière de coordination des transports auraient la 
possibilité de visiter la cargaison et d'accéder aux lieux de charge- 
ment et de déchargement des véhicules «tant éerroviaires que 
rouliers ». 

Article 95. 


Cette disposition arrête l'évaluation des produits et revenus arpli- 
cables au budget général de l'exercice en cours. Selon les propa- 
Sitions gouvernementales, cette évaluation s'élevait à 2.782 millians ; 
cette dernière somme se décomposait ainsi: 

1° La reconduction des impositions et des recettes non fiscales, 
telle qu'elle existait au 31 décembre 1951, conduisait, dans le cas 





où aucune modification n'eût été apportée à ce régime, à: 2670 mmil- 


liards ; 
2° La modification du régime de la loterie nationale, qui vient 
d'être réalisée, doit donner lieu à une imajoration de: 4 milliard: 
soit un total de: 2674 milards, qui avait éli pris en 


considération par le Gouvernement Edgar Faure. 
3° M. Antoine Pinay a majoré celte somme de: % milliards de 


francs, en tenant mple de ivrements constatés en matière 
de taxes sur le chiffre d'affaires au cours des mois de janvier et 
février 1%52 
Ensemble: 2.704 milliards de francs 
äo 11 est envisagé, en outre, qu'un nouveau renforcement du 


contre doit procurer une inasse de recouvrements de l'ordre de 
64 milliards de francs, plus 30 milliards pour tenir compte d'un 
amélioration dans la sincérité des déclarations fiscales, soit au total: 
90 milliards de francs. 

De l'ensemble de ces recettes: 2794 milliards de 

Il convient de déduire la fraction du produit de la taxe sur les 
Carburants routiers affecté au fonds d'investissement routier, soit, 
selon les propositions gouvernementales, 12 milliards de francs 

Ce qui conduit bien au chiffre précédemment indiqué de: 2.782 
milliards de francs 

L'Assemb'ée nationale a réduit ce total de 9 milliards, à savoir: 

Fixation au fe mai au lieu du 1 juin, de la mise en fonction- 
nement du fonds d'investissement routier (article 8), 1,5 milliard 
de francs; 

Maintien de l'imposition À la valeur fictive des propriétés bâties 
non possédées par les socétés commerciales (article 28), 5 milliards 
de francs ; 

Non augmentation de divers droits, 500 millions de francs: 

Accroisserment de l'effort d'allégement concernant les 1mpôts sur 
des successions (article 40), 2 milliards de francs. 

Total: 9 milliards de francs. 

Cette réduction de 9 milliards doit ramener le total des produits 
budgétaires de 2.782 à 2.773 milliards de francs, mais par suile d'un 
double emploi, le chiffre figurant à l'article 25 du texte voté par 
l'Assemblée nationale a été fixé à 2.768 milliards de francs. 

Il convient de rétablir le chitfre exact, ce qui donne un chiffre 
réclifié de 2.773 milliards de francs 

Par rapport à ce dernier, la seule modification chiffrée qui ait 
été apporlée par votre commission des finances est la consé- 
quence de la disjonction des articies 26 et 27 ci-après relatifs aux 
dates d'exigibilité des impôts directs, disjonction à laquelle corres- 
pond une moins-value de 8 milliards 

Le chiffre des évaluations soumis à votre approbation s'établit 


À h,: 


donc finalement à 2.773 moins 8, soit 2.76% milliards. 


f 


trancs, 


Articles 26 et 27. 


Les articles 26 et 27 avaient pour objet de modifier les dates 
d'exigibilité des umpôts directs et celles à partir desquelles une 
pénalité de 10 p. 100 est infligée en cas de non-payement. 

Le régime actuel se caractérise par le groupement en ‘rois 
échéances, les {er juillet, 1 novembre et fer mars, des impositions 
mises en recouvrement au cours de chaque période de quatre mois, 
et en la fixation aux 15 juillet, 15 novembre et 15 mars des dates 
auxquelles les impositions échues quinze jours auparavant et non 
réglées sont frappées d'une pénalité de 10 p. 100. 

Le régime proposé par le Gouvernement tendait à décider que 
les impôts directs seraient uniformément exigibles le dernier jour 
du mois suivant celui de la mise en recouvrement du rôle el que 
la majoration de 10 p. 100 serait applicable aux cotisations non 
réglées le 15 du troisième mois suivant celui de celte mise en 
recouvrement. I s'ensuivait une plus grande égalité entre les trai- 
tements faits aux différents contr buables, en même temps que Île 
Trésor retirait de l'opération un avantage dû à l'avancement des 
dates d’exigihilité, avantage qui, pour l'exercice en cours, était 
évalué à S milliards. 

Votre commission des finances a estimé que le régime actuel ne 
présentait pas d'inconvénient dirimant et qu'il valait mieux Île 
maintenir plutôt que d'imposer aux contribuables un effort supplé- 
mentaire de trésorerie. 

Dans ces conditions, elle vous propose de disjoindre les articles 26 
et 27. 

Article 38, 


L'article 23 du code général des impôts dispose que la majoration 
des loyers intervenue après le 31 décembre 1947, en ce qui concerne 
les locaux à usage cormmercial, et le fer septembre 1%8 pour les 
locaux d'habitation, ne peut être prise en considération pour le 
calcul de l'impôt; cette disposition avait été prise pour éviter que 
la remise en ordre des loyers ne se traduise pas par une surcharge 
de la propriété bâtie. 

Le Gouvernement, afin d'équilibrer partiellement les dégrève- 
ments prévus par ailleurs, avait proposé d'abroger l'article 2357. 
Cette proposilion fut l'objet de vives attaques à l’Assemblée natio- 
nale et finalement son champ d'application fut limité aux propritlés 
possédées par les entreprises industrielles et commerciales et les 
sociétés assujetties à l'impôt sur les sociétés. 

Devant votre commission des finances, notre collègue M. Mastean 
a fait ressortir que la disposition dérogatoire votée en 19% ne 
constituait pee un privilège à proprement parler, mais une contre 
parlie à l'obligation faite aux propritlaires de consentir à une aug- 
mentation échelonnée des loyers. M. Lieutaud, de son côté, a 
signalé que le texte de l’Assemblée nationale n'exonérait pas de la 
Imajoralion d'impôt les sociétés immobilières qui, quoique formées 
sous le régime du droit commercial, n'ont pour objet essentiel que 
la gestion d'immeubles et qu'il était certainement équitable de 
réserver à ces sociétés un sort différent de celui des organismes 
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pour Dre la propriété d'immeubles ne constitue qu'un acces- 
soire de leur activité. 

Dans ces conditions, votre commission des finances vous propose 
de modfler l'alinéa fer du texte, en décidant que l'abrogation 
de l'article 2937 ne s'appliquerait pas aux sociétés immobilières qui, 
quelle que soit leur forme, ont pour activité essentielle l'exploi- 
tation d'immeubles par voie de location. 


Article 34. 


Le quatrième paragraphe de cet article, dans le texte du Gouver- 
nement, prévoyait la enajoration de 15 p. 100 des droits de quais. 

Cette dispusilion à été disjointe à l'Assemblée nationale. 

Notre collègue, M. de Montalembert, en a demandé le rétablisse- 
ment en faisant valoir le préjudice que cette disjonction cause au 
budget des ports autonomes, M. Lieutaud, en revanche, signala que 
l'augmentat on envisagée présentait des inconvénients pour Îles 
ports non autonomes, Votre commission s'est ralliée à ce dernier 
point de vue et ne vous propose pas le rétablissement du para- 
graphe 4. 

Article 37. 


Cette disposition autorise le Gouvernement à fixer, par décret, 
les modalités suivant lesquelles l'évaluation des stocks servant à 
la détermination des bénéfices imposables à l'impôt sur les socié- 
tés, pourrait être réduite en vue de permettre le maintien ou la 
reconstitution en franchise d'impôt du stock indispensable au fonc- 
üonnement de l'entreprise. 

Volre commission des finances a accepté un amendement de 
M. de Villoutreys, tendant à décider que dans le cas où le calcul 
serait effectué au moyen d'indices forfaitaires, ces derniers seraient 
tixés annuellement. En outre, faisant sienne une remarque de 
M. Armengaud, elle tient à signaler, qu’en l'espèce, il ne s'agit pas 
de réduire un bénéfice réel, mais, au contraire, de conduire à la 
détermination de ce bénéfice réel. 


Article 43. 


Sur la proposition de M. Masteau, votre commission des finances 
a apporté une modification importante à cet article, Elle à, en 
effet, déc'dé de n'exclure du bénéfice de l’amnistie fiscale que les 
contribuables engagés dans une procédure administrative ou judi- 
claire avant le 1% janvier 1952 Elle propose donc d'accorder 
l'ammnistie à tous les contribuables engagés dans une telle procé- 
dure depuis cette date, alors que le Gouvernement ‘ne l'accordait 
qu'à compter de la promulgation du présent projet. 

Cette extension de l'amnistie fiscale entraînera, sans aucune 
doute, une moins-value de recettes que, faute de temps et de 
documentation, votre commission n'a que chiffrer. 


avant de prendre cette décision, votre commission des finances 
avait procédé à un examen très long et très approfondi de cet 
articé, dont les dispositions ne lui semblent pas être toujours d'une 
précision suffisante 


En particulier, votre commission désirerait savoir quelle est exac- 
tement la portée de cetie amnistie à l'égard des capilaux à l’étran- 
ger et quelle est l'interprétation que le Gouvernement donne à 
l'expression « procédure administrative », 


Article 4. 


amendement de M. Masteau, votre commission des finances 
la faculté demandée par le Gouvernement de prononcer 
nterdiction provisoire d'exercer leur profession, en ce 

contribuables à l'encontre desquels une plainte 
a été déposée par l'administration fiscale. M. Masteau, tout en 
approuvant le renforcement de la lutte contre la fraude fiscale, 
cependant souligne que la procédure proposée à cet article, d’une 
part, avait un caractère exceptionné difficilement compatible avec 
les principes généraux de notre droit, et, d'autre part, serait très 
complexe puisqu'elle imnoserait la transmission de tous les dossiers 
jusqu'à l'échelon gouvernemental, Toutefois, votre commission à 
maintenu à cinq ans la durée de cette incapacité qui serait ainsi 
pron uniquement par le tribunaux judiciaires. 


sur 
a supprinm 
Jui-méime 1! 


qui concerne Îles 


Mec 


Article 55. 


Sur la proposition de MM. Fléchet et Avinin, votre commission 
finances à disjoint cet article qui ne lui à pas paru avoir une 


des 
té réelle et qui risque d'être la source d’une nouvelle fraude. 


effic a 


Article 57. 


Votre commission, en adoptant un amendement de M. Avinin, 
a imuxdiflé les évaluations lorfaitaires minima du revenu impo- 
sable en ce qui concerne la valeur locative des résidences princi- 
pales ou secondaires et les aulomobiles Elle a considéré, en effet, 
que les évaluations proposées par le Gouvernement et l'Assemblée 
nationale étaient trop élevées, 


Article 65. 


Au paragraphe ter de cet article, relatif à l'équipement rural 
l'Assemblée nationale à supprimé, pour 19%52, le quatrième alinéa de 
l'article 18 de la loi du 24 mai 1951 imposant aux caisses d'épargne 
de participer à l'équipement rural pour le tiers au moins de leurs 
fonds libres. Fstimant que cette mesure parterait une grave atteinte 
au développement de notre agriculture, votre commission des 
rétablir cette prescription en reprenant Je 
Louvernement, 


Î l de 
roposé le 


finances v 
(exte qu a 





Article 68. 


L'Assemblée nationale a inséré dans cet article des dispositions 
permettant au budget annexe des postes ge et téléphoncs 
d'engager des travaux au delà des autorisations budgétaires pur 
l'intermédiaire du crédit à moyen terme. Votre commission d:« 
finances vous propose de les disjoindre car elles porteraiemt atteis'e 
à l'exercice du contrôle parlementaire en entraînant des dépenses 
non prévues au budget et auraient des conséquences de carac te: 
inflationniste. 


TABLEAU COMPARATIF 


Articles fer et 2 
Conformes. 


Article 3, 
Texte voté par l'Assemblée nationale : 
Sous réserve des dispositions de l’article 6 ci-après: 
8 Ier, — Il est ouvert. dont le montant est fixé globalement à 
#33 milliards de francs. 
. par l'état A annexé à la présente loi. 
$ DE — 11 est ouvert. pour l'exercice 1952, 
8 IL. — Disjoint. 
Texte proposé par votre commiss:on : 
{er alinéa: conforme. 
ier, — ]l est ouvert. dont le montant est fxé globalement à 
Jo milliards de francs. 
par l'état À annexé à la présente loi. 
$ 11. — j1 est ouvert. pour l'exercice 1952 
$ LI. — I est ouvert aux ministres pour les dépenses afférentes à 
la mobilisation économique et à la protection civile, un crédit provi- 
sionnel de 5 milliards de francs dont la répartition, par ministère et 
E chapitre, sera opérée par décrets contresignés par le ministre des 
nances el des allaires éeonomiques. 
Articles 4 à 19. 


Conformes. 


Article 11. 
Disjonction maintenue, 


Articles 12 à 16, 
Conformes. 


Article 17. 
Dijonction maintenue. 


Articles 18 et 19. 
Conformes. 


Articles 20 et 21. 
Disjonction maintenue, 


Article 22, 
Texte voté par l’Assemblée nationale : 


.+ 


CR 2 | 
ministre du travail 


". Toutefois. un décret, pris sur le ‘rapport ‘du 
et de la sécurité sociale, après... susvisé. » 
Il. — Les dispositions... 4 avril 1952. 
Texte proposé par votre commiss:on : 
eo  … 
« Toutefois. un décret, pris sur le rapport du ministre du travail 
et de la sécurité sociale et des ministres intéressés, après, susvisé. » 
Il. — Conforme. 
Articles 23 et 23 bis. 
Disjonction maintenue, 


Article 23 ter. 


Texte volé par l’Assemblée nationale : 
En vue. loi du 17 janvier 1948 susvisée. 
Re ressources. seront fixées par une loi spéciale avant le 45 juin 
Texte proposé par votre commission : 
En vue... loi du 17 janvier 1918 susvisée. 
Les ressources. seront précisées par décret dans le cas où elles 
n'auraient pas été fixées par la loi avant le 15 juin 1952. 
Article 23 quater. 
Conforme. 


Article 23 quinquies. 
Texte volé par l’Assemblée nationale : 
Disjoint. 


Texte proposé par votre commiss'on : 
L'allocation temporaire n’est due que si le demandeur ne peut pas 
prétendre recevoir, en application des articles 205 et suivants du cvde 
civil, une pension alimentaire dont le montant est susceptible de 
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rter ses ressources personnelles à deux fois le chiffre limite fixé 
pour l'octroi de l'allocation temporaire. 

St l'obligation alimentaire n'est pas remplie, ou l'est insuffisam- 
ment eu égard aux ressources du débiteur, l'Etat invite le débiteur à 
sesurer au requérant le service d'une pension dont il propose le 

tant. | 
PA défaut d'accord, l'Etat est subrogé, avec le bénéfice à son profif 
de la loi du 10 pr 1901, dans l’action de l'allocataire pour pour- 
suivre, en son lieu et place, la fixation du montant de l'obligation 
alimentaire et le payement de la pension. 

Un décret pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la 

stice, du ministre de la santé publique et de la population, du 
ministre des finances et du secrétaire d'Etat au budget, déterminera 
les modalités d'application du présent article. 

Il n'est pas dérogé aux dispositions du dernier alinéa de l'article 4 
de la loi n° 47-1706 du 4 septembre 1947. 


Article 3 series, 3 À à 23 C. 
Conformes. 


Articie 2 D. 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 
L . L . a . . . . . L . . . L2 . . . . L . . . . . . . . . . . . 
Ces fonctionnaires et agents ont droit de visiter la cargaison et ont 
accès aux lieux de chargement et de déchargement des véhicules, 
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Ces fonctionnaires et agents ont droit de visiter la cargaison et ont 
accès aux lieux de chargement et de déchargement des véhicules 
tant ferroviaires que routiers. 


Baranesasgeessrs... 


Article 3 E 
Conforme. 


Article 24. 
Conforme. 


Article 25. 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Les produits et revenus applicables. sont évalués À la somme de 
2768 milliards de francs... qui sont reconduites en 1%2. 
Texte proposé par votre commiss:on : 
Les produits et revenus applicables. sont évalués à la somme de 
2.765 milliards de Francs. qui sont reconduites en 1%2. 


Articles 26 et 27, 
Disjoints. 


Article 28. 
Texte volé par l'Assemblée nationale : 

Les dispositions de l’article 237... | 

à l'actif d'une entreprise industrielle ou commerciale ou d'une 
société passible de l'impôt sur les sociétés, 
Le ess ne. Leere 

Texte proposé par votre commiss'on : 

Les dispositions de l’article 237... 

…à l'actif des entreprises industrielles ou commerciales ou des 
sociétés autres que les sociétés immobilières qui, quelle qne sait 
leur forme, ont pour activité essentielle l'exploitation d'immeubles 
par voie de locations. 


CR | 


Articles 29 à 356. 
Conformes. 


Article 37. 
Texte voté par l’Assemblée nationale { 
* Ce décret fixe noiammént le mode..." """"" "" """""" 
…Il peut prévoir que ce calcul sera effectué dans cerlains cas au 
moyen d'indices fixés par décret en fonction... 
pouvant être négligés. 
Eros 


Texte proposé par votre commission: 


mm mea TP nu 
Ce décret fixe notamment le mode... 
…Il peut prévoir que ce calcul sera effectué dans certains cas au 
moyen d'indices fixés annuellement par décret en fonction... 
.. pouvant être négligés. 


RE 


Articles 3% à 12 
Conformes, 


Article 43. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 
$ 1. — Aucune poursuite. antérieurement à la date de promul- 
£alion de la présente loi, de l'engagement. d'infraction. 
s 2 — ce nes. n'ait eu lieu antérieurement à l4 
date de promulgat de la présente loi. 


| 


els assnnensetesprenmserst£e....rt.#.. 
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Texte proposé par votre commiss:on : 


. . . ve . . . . . . . . . . . . . +. + . . +... 
$ 1. — Aucune poursuite... antérieurement au 1% janvier 1952, de 
l'engagement... d'infraction. 

s Z En <e qui concerne 
fer janvier 1992. 


Û 
L'a's 0 


n'ait eu lieu ‘urermment aa 


antét 


 , ..... 


Article 44, 


Texte volé par l'Assemblée nationale : 


$ 1. — Les contribuables. de l'interdiction provisoire d'exercer. 
ou jiibcrale, 

$ 2. — L'interdiction.. service fiscal compétent 

8 3. — L'interdiction d'exercer. on à une amende. 


Les tribunaux fixeront la durée de l'incapacité prévue à 
précédent, lors du prononcé du jugement, La durée de celle Incas 
pacité ne pourra être inférieure à cinq ans. 

$ 4. — Quiconque. cas de récidive 
8 5. — Le retrait provisoire du permis... ft 

Le retrait du permis... amende. 

Les tribunaux... cinq ans. 

8 6. — Les modalités d'application 
par décret, notamment en ce qui concerne 

» 


de l'arrêté visé au paragraphe 2. 


liction d'exerc 


lu présent artic le seront fixées 
les mesures de publicité 


Texte proposé par votre commiss'on: 

$ 1. — Les contribuables. de l'interdiction 
räle, 

88 2 et 3, — Disjoints. 

Les tribunaux pourront prononcer, à titre de peine accessoire, l'in- 
terdiction temporaire ou définitive d'exercer, La durée de cette incg- 
pacité ne pourra être inférieure à cinq ans, 

$ 4. — Conforme. 

$ 5. — Le retrait du permis... 

2 alinéa: disjoint. 

% alinéa: Conforme, 

8 6. — Les modalités d'application du présent article 
par décret, 


d'exercer. ou lil 


interdiction d'exercer, 


eront fixées 


Articles 45 À 50. 
Conformes, 


Article 51. 
Disjonction 


maintente, 


\riicles 52 à 54, 
Conformes, 


Article 55. 
nationale : 


Texte voté l'Assemblée 


par 


L'apposition de vignettes peut être exigée sur les factures délivrées 
par les redevables de la taxe à la production ayant la qualité de 
producteur, pour une valeur égale au montant de la taxe à la pro- 
duction qui y est mentionnée. L'absence de wignettes sur lesdites 


factures est sanctionnée par la pénalité du double droit prévue À 


l'article 1756 du code général des impôts, cette pe nalité étant dou- 
Wée dans le cas d'utilisation frauduleuse de vignettes, Les modas 
lités d'application du présent article sont fixées par décret. 
Ces vignettes seront extrailes de carnets à sou : nominatif 
Leur emploi ne pourra en aucun €<as conduire à avancer la date 


eflective à laquelle est acquitlée la taxe. 
Texte proposé par vutre 
Disjoiut, 


ComMHIMSS. ON ; 


Article 56, 


Conforme, 


Article 57, 

Texte par l’Assemblée nationale : 

Le barème figurant à l'article 163 du code général à mpôts e<f 
remplacé par le suivant: 

_Eléments dun train de vie: 

Valeur locative réelle: caractère professionnel, rev 
taire correspondant: dix fois la valeur Jocative. 

Voitures automobiles destinées au transport des personnes: par 
cheval-vapeur de la puissance de chaque voiture, revenu forfaitaire 
correspondant, 50.000 F 


Texte proposé par votre commiss‘on: 


voté 


Le barème figurant à l'article 168 du code général des impôts est 
remplacé par le suivant: 
Eléments du train de vie: 
Valeur locative réelle: caractère professionnel, revenu forfai- 
taire correspondant: sept fais la valeur locative, 
CRIME CE ALES) V:0 D» 6 E à © a. 6 6 PETER 6e e 
Voitures automobiles destinées au transport des personnes: par 


woiture, 400.000 F 
Par cheval-vapeur de la puissance de chaque voiture, revenu for 
faitaire correspondant, 25.000 F. 
Articles 58 À 64. 
Conmformes, 
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Article 65, 
Texte volé par l'Assemblée nationale : 
L — Les dispositions de l'article fe de la loi n° 47-4151 du 


4ù août 19%7, modiflées par l'article 18 de la loi ne 51-599 du 
24 mai 1951, relatives au financement de l'équipement rural, som 
prorogées jusqu'au 31 décembre 1952. 


KE LLALLZ. ERA RLAN À MMA LASLALLALE Tr L À 
Texte proposé par votre Commisson : 
1. — Les dispositions relatives au financement de l'équipement 


rural prévues par l'article ter de la loi ne 47-1501 du 14 août 1947 
et les textes subséquents, qui les ont modifiées et complétées, sont 
prorogées jusqu'au 31 décembre 1952. 


BOL0 A BRS PERLE pe 


Articles 66 et 67, 


CR 7 | 


Conformes, 
Article 68, 
Texle voté par l'Assemblée nationale: 
Paragraphes 1 à V. — Conformes. 


Paragraphe VI, — Ces dispositions sont applicables à l'Algérie. 

Les dispositions de l'article % de la loi ne 49-1010 du {1 août 1949 
sont applicables aux effets de commerce représentatifs de crédits 
à moyen terme consentis à l'administration des postes, télégraphes 
ét téléphones. 

La caisse nationale des marchés de l'Etat est autorisée à recevoir 
en garantie, avaliser, accepter ou endosser les eflelts de commerce 
représentatifs de crédits à moyen terme consentis avec lé concours 
d'entreprises bénéficiaires de marchés ou de conventions passés 
| l'administration des postes, télégraphes et téléphones et dont 
‘amortissement est assuré par l'inscription à la première section 
du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones, 

Ces crédits peuvent bénéficier de la garantie de l'Etat. 

Les eflets visés aux alinéas 1 et 2 du présent article sont revêtus 
de la signature de l'agent comptable du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones, Pour la réalisation des opérations, les 
établissements publics de crédit pourront compter cette signature 
au nombre de celles exigées par leur statut, 

Texte proposé par votre commiss'on : 

Paragraphes 1 à V. — Conformes, 

Paragraphe VI, — Ces dispositions sont applicables à l'Algérie, 

Le reste disjoint, 4 

Articles 69 à 74. 
Conformes. 


ETAT A. — Elals associés, — France d'outre-mer, 
Il. — DÉPENSES MILITAIRES 
> section, — Elats associés, 


Texte volé par l'Assemblée nationale : 


Ben cot SOVTT ENT. rte 
A — Armées nationales des Etats associés, 18 milliards de 
rancs 


__ Total pour les dépenses militaires de fonctionnement et 
d'équipement, 53 milliards de francs. 

Texte proposé par votre commiss'on : 
HR CNET LA Te LAINE LL SL 
P WAP, — Armées nationales des Etats associés, 19.99) millions de 
rancs 
Total pour les dépenses militaires de fonctionnement et 
d'équipement, 54.990 millions de francs. 


ETAT B. — 1, — Impôts et monopoles, 


1° Produits des contributions directes, 
Texte voté par l'Assemblée nationale : 


Contributions directes prévues par voies d'émission de rôles, 
217415 millions de francs, 


MAT IILRERL, UN Ce . ET! 
Total, 781.315 millions de francs. 

LAN ENT LC TU En . ELLE LEE LVL TrTE: 

Texte proposé par votre commiss'on : 
1. — Contributions directes prévues par voie d'émission de rôles, 

129 115 millions de francs 

bdocott st Ces td ce RE CT | 
Total, 773.M5 millions de franc 

SUtessears at Sas Les CLSN CLIS TN oONRER TT 


6e Produits des douanes. 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Droits d'importation, 218.500 millions de francs, 
At Let LC CD LE CUT T0. Vo LS 22 EUVT D VUS 
Total, 226% millions de francs 


Lors. Late LL BELL ee Let Les tvse.se 





Texte proposé par votre commiss'on : 
Se Droits d'importation, 223.500 millions de francs, 


Lee. reerre..narassatens2mphbe.s 


Total, 231.%0 millions de francs. 


Lee nn nee nn nn nn atns ns. 
RÉCAPITULATION DE LA PARTIE I 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 
1° Produits des contributions directes, 781.315 millions de fr: 


Beer. epseresertseteseenssearer.s 


6° Produits des douanes, 226.%0 millions de francs. 


Lens ete mp» .. 


Total pour la partie 1, 2.474.051 millions de franes. 


Total pour l'état B, 2.768.241.781.000 F, 


Texte proposé par votre commiss'on : 
4° Produits des contributions directes, 773.35 millions de fran «, 


mm 


6o Produits des douanes, 231.360 millions de francs. 
Total pour la partie 1, 2.471.051 millions de francs. 


*" rotal pour l'état B, 2:765.241-281.000 Fa 
ETATS CàF 
Conformes. 
TOME III 
Texte proposé par la commission. 
PROJET DE LOI 


Trrme 1 
Dispositions générales relatives à l'exécution du budget 
de l'exercice 1952. 


Art. 1er, — Les dépenses et les recettes du budget général, ain! 
que les opérations de trésorerie de l'Elat sont, pour l'exercice 19%: 
réglées conformément aux dispositions de la présente loi et des lois 
de développement. 

Aucune mesure législative ou réglementaire susceptible d’entrainer 
soi une dépense nouvelle, soit l'accroissement d’une dépense déjà 
existante ou du découvert d'un compte spécial du Trésor au delà 
des montants globaux fixés par les articles 2 à 5 ci-après ou de pro- 
vequer une perte de recettes par rapport aux voies et moyens €va- 
lués par l’article © ci-après, ou encore d'accroitre les charges des 
divers régimes d'assistance et de sécurité sociale, ne pourrÿ inter- 
venir au cours de l'exercice 1952, sans avoir fait l’objet, s’il y a lieu, 
de l'ouverture pers d'un crédit provisionnel ou supplémentaire 
au chapitre intéressé et avant qu'aient été dégagées, en contrepartie, 
et pour un montant équivalent, soit des ressources nouvelles ne 
figurant pas parmi les recettes dont il à été Jait état dans la loi 
de finances, soit des économies correspondant à la suppression d'une 
dépense antérieurement autorisée. 

Art, 2 — Sous réserve des dispositions des articles 6 et 7 ci-après: 

1. — Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses de fonction- 
nement des services civils en 1952, des crédits dont le montant 
est fixé globalement à 1.575 milliards de francs, conformément à la 
répartition par chapitre qui en est donnée par les lois relatives au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952, modifiées par l'état À annexé 
à la présente loi. 

Il. — 11 est ouvert aux ministres, pour les dépenses de recons- 
truction et d'équipement des services civils en 1952, des crédits de 
pes dont le montant est fixé globalement à Î68 milliards de 

ancs, conformément à ka répartition par chapitre qui en est donnée 
ee la loi relative au développement des crédits affectés aux dépenses 

‘équipement des services civils pour l'exercice 1952. 

ll, — Les budgets annexes (services civils) rattachés pour ordre 
au budget général sont fixés, tant en recettes qu’en dépenses ordi- 
naires ou SNS à la somme 311 liards de francs. 
conformément à la répartition par chapitre qui en est donnée, par 
les lois relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 
2 mme et d'équipement des services civils pour l’exer- 

ce 2. 

Art. 3. — Sous réserve des dispositions de l’artiele 6 ci-après: 

L — 1l est ouvert au ministre d'Etat chargé des relations avec les 
Elats associés et au ministre de la France d'outre-mer, au titre 
des dépenses militaires de fonctionnement et 27 ment pour 
l'exercice 1952, des crédits dont le montant est fixé globalement à 
435 milliards de francs, conformément à la répartition par chapitre 
qui en est donnée, par la loi relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des servi- 
ces militaires pour l'exercice 1952 (Etats associés, France d'outre- 
mer. — II. Dépenses militaires, modifiée par l'état A annexé à la 
présente loi 

HI. — 11 est ouvert au ministre de la défense nationale, au titre 
des dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement pour 
l'exercire 1952, des crédits dont le montant est fix balement à 


&% milhards de francs, conformément à la répartition par chapitre 
qui en sera donnée par la loi relative au développement des crédits 
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|. . pe en 
attertés aux dépenses de fonctionnement et d'équipe ment des ser- 
vices la défense nationale pour l'exercice 192. 

11 — ll est ouvert aux ministres pour les dépenses afférentes à 
ja mobilisation économique et à la protection civile ,un crédit pro- 
visicnnel de 5 milliards de francs dont la répartition, par ministère 
1 par chapitre, sera opérée par décrets conlresignés par le ininis- 
tre des finances et des affaires économiques { Lee 

art. 4. — Sous réserve des dispositions des articles 6 et 7 ci-après: 

1. — 1 est ouvert aux ministres, pour le payement, en 192, des 
dépenses afférentes à la réparalion des dommages de guerre et 
à la construction, des crédits dont le montant est fixé globalement 
à 400 milliards de francs, conformément à la répartition par chapitre 
ui en est donnée dans la loi relative au développement des dépenses 
de réparation des dommages de guerre el de construction pour 
J'exercice 1952. d 

1. — 11 est ouvert aux ministres, pour le payement, en 142, des 
dépenses afférentes aux investissements économiques et sociaux, 
des crédits dont le montant est fixé globalement à 392 millianis de 
francs, conformément à la répartition par chapitre qui en est 
donnée dans la loi relative au développernent des dépenses d'inves- 
tissements économiques et sociaux pour l'exercice 1952. 

Art. 5. — Sous réserve des dispositions de l'article 6 ci-après, les 
découverts autorisés des comptes spéciaux du Trésor sont fixés gloha- 
jement à 85 milliards de francs, conformément au développement 
qui en est donné par la loi relative aux comptes spéciaux du Tré- 
sur pour l'année 1952. À 

Art. 6. — Dans les quinze jours qui suivront la promulgation de la 
résente loi, des décrets pris en conseil des ministres, sur le rapport 
fu ministre des finances et des affaires économiques opéreront sur 
les dépenses et découverts visés aux articles 2 à 5 ci-dessus des 
abattements dont le montant total ne sera pas inférieur à 110 mil- 
liards de francs, et annuleront, le cas échéant, les autorisations de 
programme correspondant aux crédits de payement ainsi retirés. 

Ces décrets pourront en tant que de besoin suspendre ou diffé- 
res jusqu'au 31 décembre 1%2 au plus tard l'effet de toute dispo- 
sition législative ou réglementaire obligeant l'Etat au versement de 
prestations, participations, ristournes ou subventions. 

Art. 7. — Sur les crédits de payement ouverts par les article 2 
{alinéa M) et 4 ci-dessus, une somme de 95 milliards demeure 
bloquée, ainsi que les autorisations de programme correspondantes, 
hans les quinze jours de la promulgation de la présente loi, des 
décrets pris en conseil des ministres sur le rapport du ministre des 
finances et des affaires économiques, répartiront cetle somme entre 
les chapitres et lignes intéressés. 

Les crédits de payement et les autorisations de programme ainsi 
bloqués pourront être libérés en totalité ou en partie par décrets 
pris en conseil des ministres sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques dans la mesure où les ressources néces 
saires auront été dégagées au-delà des évaluations qui figurent à 
la présente loi, soit par voie d'emprunts, soit par la réalisation 
de plus-values fiscales non compensées par des aceroissermments de 
dépenses ou la diminution d’autres ressources budgétaires, 

Pour parvenir au déblocage priorilaire d'une partie des crédits 
affectés à la réparation des dommages de guerre (opérations nou- 
velles), la caisse autonome de la reconstruction sera habilitée à 
émettre un emprunt de 30 milliards de francs dans le délai de 
six semaines à compter de Ja promulgation de la présente loi, 

Art. 8. — Le taux du lèvement sur le produit des droits inté- 
rieurs sur les carburants routiers prévu à l’article 20 de la loi 
ne 52-41 du 3 janvier 1952 relative au développement des crédits 
aflectés aux dépenses d'équipement des services civils pour l’exer- 
cice 1952 est ramené, à titre exceptionnel, de 18 à 10 p. 100; les 
dispositions relatives à ce prélèvement entreront en vigueur pour 
compter du fer mai 1952, 

La commission instituée par l’article 5 de la loi n° 51-1480 du 
30 décembre 1951 pour la gestion de la tranche nationale du fonds 
d'investissement routier comprend un représentant du ministre de 
2 se et de l'urbanisme, au titre de l'aménagement du 
erriloire. 

L'arrêté interministériel prévu à l'article 6 de la li susviséé est 
pris après avis du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Art. 9. — Des décrets pris en conseil des ministres sur le rapport 
du ministre des finances et des sflaires économiques réduiront ou 
+ ue — partiellement les autorisations de dépenses de travaux 
neufs accordées aux établissements nationaux par l'article 3 et 
l'état C de la loi n° 52-14 du 5 janvier 1952 relative au dévelop- 
pement des dépenses d’investissements économiques et sociaux pour 
l'exercice 1952 en conséquence tant des abattements de crédits et 
des mesures de blocage prévus aux articles 6 et 7 ci-dessus, que de 
la diminution des possibilités d’auto-financement de certains de 
ces établissements. 


Tree II 
Mesures de réorganisation et d'allégement de la Sécurité sociale. 


Art. 10. — Le Gouvernement déposera, dans un délai de trois mois, 
un projet de réforme relatif à l’ensemble des questions intéressant 
le budget social de la nation. 

Le Gouvernement RES ar décret à la revision des modalités 
de répartition des dépenses d'assistance entre l'Etat, les départe- 
ments et les communes, sans que le pourcentage global de partici- 
pation incombant actuellement aux collectivités locales puise être 
dugmenté. 

Art. D antenne d ins ee toub o5e  dv ce à 

Art. 12, — Dans le cas où les caisses de sécurité sociale décident 
'accorder des participations financières aux dépenses de construc- 
lon où d'équipement d'établissements hospitaliers ou d'hygiène 
sociale, leur participation prend la forme de prêts à intérêts dont 





l'amortissement et les intérêts seuls seront incorporés dans le prix 
de journée, 

art. 1 — En cas de durée excessive d hospitalisation, la aise 
est fondre à refuser je remboursement des dépenses d'hospitalisa- 
tior rrespondant au séjour non justifié. Dans ce cas, l'élablisse- 
ment hospitalier ne peut réclamer à l'assuré la fraction de dépen- 
ses dont le remboursement est rejeté par la caisse, sauf s'il apporté 
la preuve que le séjour non justifié est imputable à l'assure 

La décision de la caisse est prise après avis conjoint du mdecin 
traitant et du médecin conseil de la sécurité sociale ou des assuran- 
ces © iles agricoles. 

S'il existe une divergence d'opinion entre le médecin traitant 
et le médecin conseil, le conflit sera soumis à une commission pré- 
sidée par l'inspecteur divisionnaire de la santé et comprenant un 
inédecin conseil de la sécurité sociale ou des assurances sociales agri 
coles et un membre du conseil régional de l'ordre 

La décision relative au séjour non justifié est prise par la caisse 
sur avis conforme de la commission susvisée, 


art, 14 — 11 est inséré au titre II du code de la pharmacie, rha- 
pitre IV, une section 3 intitulée: « Dispositions minunes lent 
la tencur suit: 
SECTION 9. — Dispos lions communes. 
« Art. 11% bis. — Les médicaments, définis aux articles M, 95 
et %6 du code de la pharmacie, achetés, fournis, pris en charge et 


utilisés par les colléctivités publiques ef par les organismes de sécu- 
rilé sociale et de mutualité sociale agricole doivent comporter dans 
leur conditionnement une vignette portant la dénomination du pro- 
duit. 

« Cette vignette devra répondre aux caractéristiques qui seront 
fixées par décret et qui devront permettre le contrôle de l'utilisation 
du produit par l'usager. 

Le méme décret devra prévoir les mesures transitoires converse 
nant le contrôle de l'utilisation des médicaments livrés aux grossise 
tes et aux détaillants avant la mise en application du présent artis 
cle, 

« Art, 11% ter. — Toute infraction aux dispositions de l'article 
114 bis sera punie des peines prévues à l'article 8 du code de la 
pharmacie », 

Art. 15. — Un arrêté du ministre du travail et de la sécurité 
sociale et des ministres des finances et des affaires économiques 
peut obliger les caisses primaires de sécurité sociale et les cais-es 
d'allocations familiales instituées par l'ordonnance ne 45-224), du 
4 octobre 1945, portant organisation de la sécurité sociale, à orga- 
niser un service commun qui se substitue aux services qui sont 
Charg: s du recouvrement des cotisations d'assurances social s, d ullo- 
cations familiales et d'accidents du travail 

Ces services communs sont constitués et fonctionnent conformé. 
ment aux prescriptions des articles 9 et 23 de l'ordonnance n° 45-2250 
du 4 octobre 1945 susvisée. 

Un règlement d'administration publique déterminera les moda- 
lités d'organisation administrative et financière de ces services &insi 
que leurs relations avec les caisses primaires de sécurité sociale et 
les caisses d'allocations familiales. 

Art. 16, — Il est ajouté à l’article 45 de l'ordonnance n° 457-2% du 
4 octobre 1945 un alinéa ainsi conçu: 

« Par dérogation aux dispositions qui les assujettissent au secret 

rofessionnel, les agents des administrations fiscales sont habilités 

signaler aux directeurs régionaux de la Sécurité sociale et aux 
contrôleurs divisionnaires des lois sociales en agriculture, les infrac- 
tions qu'ils constatent en ce qui concerne l'application des lois et 
règlements relatifs au régime général ou au régime agricole de 
sécurité sociale. 

« De leur côté, les agents des organismes ou caisses de régime 
général de sécurité sociale, ainsi que les agents des caisses mutuelles 
d'assurances sociales agricoles, communiqueront aux administra- 
tions fiscales les infractions qu'ils relèvent en ce qui concerne 
l'application des lois et règlements relatifs aux impots et taxes 
en vigueur. » 

ME lim, died eo bu sut dde s de De o.6 + » » 6e 6e 6 © 

Art. 18. — Le conjoint participant à l'entreprise ou à l'activité 
d'un travailleur non salarié ne peut être assujeti, en ce qui le 
concerne, au régime général des assurances sociales, ni bénéficier 
des prestations familiales ou de la législation des accidents du tra- 
vail en qualité de salarié ou assimilé, que s'il remplit les condi- 
tions suivantes : 

a) Participer effectivement à l'entreprise ou à l'aclivilé à titro 
professionnel et constant ; 

b) Bénélicier d’une rémunération au moins égale au salalre mini- 
mum national interprofessionnel garanti applicable à un travail- 
leur occupé pendant la durée hebdomadaire légale du travail appli- 
cable dans la profession exercée par le conjoint et correspondant, 
le cas échéant, au salaire normal correspondant à leur qualité pro- 
fessionnelle. 

Les conjoints visés au premier alinéa qui ont été immatriculés 
au régime général avant la mise en vigueur du présent article peu- 
vent demander le bénéfice de l'assurance volontaire instituée par 
l'article 4 de l'ordonnance ne 45-24%1 du 19 octobre 1945. 

Art. 19. — La caisse centrale de secours mutuel agricole assume, 
à partir du 1er juillet 1952, le service et la charge des pensions de 
vieillesse et d’icvalidité dues au titre de l'assurance sociale azgri- 
cole, ainsi que le service et la charge des arrérages dus:au titre 
de j’allocation aux vieux travailleurs salariés, en application du 
titre II de l’article 13 de l'ordonnance n° 45-4170 du 2 février 194, 
gate sociaux agricoles obligatoires ou, le cas échéant, facul- 
atifs. 
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Art, 2% — 1. — Les deux premiers alinéas de l’article 31 de Art. 23 C — Les dispositions de la convention moin. , 
l'ordnuance n° 45-22%% du 4 octobre {M3 sont modifiés comme M1 août 1937 annexée au décret du jour récrgan:. 1 « 


suit 

« Les cotisations des assurances sociales, des allocations fami- 
lues et des accents du travail sont assises sur l'ensemble des 
pes Où gains perçus par les bénéficiaires de chacune de ces 
égis'ations. 

« Toutefois, les rémunérations dépassant 456.000 F par an ne 
sont compiées que pour ce montant, Un dérret, pris sur le à 
du ministre du travail et de la sécurité sociale, flxe, sur cette base, 
Je plafond à appliquer suivant la périodicité des payes et les moda- 
lités de régularisation en fin d'année, compte tenu du plafond 
annuel fixé au présent article. 

« Le montant jusqu'auque! les rémunérations entrent en compte 

vur l'assiette des cotisations en vertu de l'alinéa précédent peut 

tre modifé par décret pris sur le rapport du ministre du travail 
et de In sécurité sociale et des ministres intéressés, après ‘avis des 
organisations signataires de la convention collective nationale du 
1% mars 147, en cas de variation sensible de l'indice général des 
salaires établi par les services du ministère du travail et "de la 
sécurité sociae. En cas de modification du plafond, celui-ei ne 
prend effet qu'à partir du Fu + du trimestre civil suivant 
celui auquel correspond l'indice susvisé, » 

1. — Les dispositions du présent article prennent eflet au 
ét avril 112. 

COR OR ET TT TT TT QT TT TT TT LT 
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Art, %iter. — En vue de l'application des dispositions de l’article 
premier de la loi n° 49-1644 du 51 décembre 1949, il est créé un fonds 
national d'allocations de viei.lesse agricoie, destiné à financer l'orga- 
nisation autonome des professions agricoles prévue -par l'article 3 
de lu loi du 17 janvier 1%, instituant une allocation de vieillesse 
pour les personnes non salariées êt un fomds spécial d'allocations de 
vieillesse aux personnes ne disposant pas d'un minimum de res- 
sourres et ne relevant ni d'un régime de sécurité sociale, ni d'une 
des organisations autonmes prévues par la loi du 17 janvier 1948 
susvisée. 

Les ressources alimentant les fonds créés à l'alinéa précédent, 
les règles d'organisation, de fonctionnement, de gestion et de con- 
trôle de ces fonds, les’ modalités d'attribution de l'allocation de 
vieillesse agricole et de l'allocation spéciale seront précisées par 
décret, dans le cas où elles n'auraient pas été fixées par la loi 
avant le 15 juin 1%2 


Art, 22 qualer, — Le taux des allocations de vieillesse instituées 
ar l'article 23 ter ci-dessus ne pourra Cire inférieur à la moitié du 
vux minimum de l'allocation aux vieux travailleurs salariés ins- 
tituée par l'ordonnance ne 45-170 du 2 février 19%5, conformément 
à l'article 10 moditié de la loi mn 48-101 du 17 janvier 198. 


Art. 23 quinquies. — L'allocation temporaire n'est due que si le 
demandeur ne peut pas prétendre recevoir, en application des arti- 
cles ‘0M et suivants du code civil, une pension alimentaire dont 
le montant est susceptible de porter ses ressources personnelles 
à deux fuis le chiffre limite fixé pour l'octroi de l'allocation tem- 

'arre 
dt: l'obligation alimentaire n'est pas remplie. ou l'est insuffisam- 
ment en égard aux ressources du débiteur, l'Etat invite le débi- 
teur à assurer au requérant le service d'une pension dont il pro- 
pose le montant 

A défaut d'accord, l'Elat est subrogé, avec le bénéfice à son pro- 
fit de la loi du 10 juillet 1%, dans l'action de l'allocataire pour 
poursuivre, en son lieu et place, la fixation du montant de l'obli- 
galion alimentaire et le payement de la pension, 

Un décret pris sur le repart du garde des sceaux, ministre 
de la justice, du ministre de la santé publique et de la population, 
du ministre des finances et du secrétaire d'Elat au budget, déter- 
minera les modalités d'application du présent article, 

lt n'est pas dérngf aux dispositions du dernier alinéa de l’ar- 
tic'e 4 de la loi n° 47-1706 du 4 septembre 1947. 


art. 23 series. — Par dérogation aux dispositions de l'article 2 
{%e alinéa) de la loi ne 46-1990 du 13 septembre 1%6, les majora- 
tions dont bénéficient depuis le fer janvier 1950 les veuves de guerre 
titulaires d'une pension servie au titre de l'article L51, premier 
alinéa, du code des pensions militaires annexé au décret ne 51-469 
du 24 avril 1954, ne sont pas prises en compte à titre exceptionnel 
dans le montant des ressources des postulants à l'allocation tempv- 
rarre aux vieux. 

: Les gré ntes dispositions prennent ellet à compter du 1° juil- 
et 191. 


Trrne Il bis 


Mesures de réorganisation de la 8. N. C. F. 


Art 23 A. — Les plans départementaux de transport public établis 
en vertu des décrets d'application de l’article 7 de la loi ne 49-874 
du 5 juillet 1949, relative l diverses dispasitions d'ordre économique 
el financier, sent approuvés par arrêlé dun ministre des travaux 
pue, des transports et du tourisme. Les modificalions apportées 

ces plans sont approuvées dans la mûme forme. 


Art. 23 B. — Le cahier des charges de la Saciélé nationale des 
chemins de frr francais, annexé au décret du 31 décembre 197 
pre en exécution de l'article 7 du décret du 31 août 1937, pourra 
Coumporter des dispositi ns distinctes selon les lignes, la nature et 

traf 


mportanre du [2 


[ modifications à apporter au cahier des charges en vue de 
rendre plus économique Flexploitalion de certaines lignes seront 
faites selon la procédure établie par l'article 2 du décret susvisé. 





‘ rieur des transports seront fixés par d 


régime des chemins de fer, pourront être à nouveau mod : 
avenant approuvés par décrets en conseil d'Etat sur le 
du ministre des travaux publies, des transports et du tour 
ministre des finances et du ministre du budget, 


Art. 23 D. — I. — Les infractions aux dispositions légiclas 
réglementaires en matière de coordination et d'harmeni-a!, : 
transports ferroviaires et routiers sont constatées: 

a) Par les agents 2 qualité pour constater les intro: 
en malière de police de la circulation et du roulage, notarums 
par la gendarmerie; 

b) Par des fonctionnaires assermentés désignés par le mi: cire 
des travaux publics, des transports et du tourisme ; 

€) Par les agents assermentés dits « assistants techniques - 4e 
++ ques de désignation et les attributions sont fixée: ph 

cret,; 

d) Par ‘es fomclionnaires et agents assermentés du coutras, 
de la police économique. 

Ces fonctionnaires et Fr — ont droit de visiter la cargaison »t 
ont accès aux lieux de rgement et de déchargement des vel 
cules tant ferroviaires que routiers. 

Les procès-verbaux qui font foi u'à preuve contraire son! 
versés pour timbre et enregistrés en débet. 


IL — Les infractions visées ci-dessus seront réprimées dan, :°4 
conditions ci-après: 


A. — Seront punis d’une amende de 20.000 à 1 million de francs 
les infractions suivantes : 
a) Fxercice d'activité sans les inscriptions ou autorisations néces 


saires; 
b\ Transfert irrégulier des facultés résultant des inscriptions ou 
autorisations ; . 

€) Infractions aux dispositions concernant l'assurance quant à la 
nature et à l'étendue des 4 

d) Refus de communiquer les renseignements et de laisser efter. 
tu-r les contrôles ou investigations prévus par les règlements ou 
résentation faite sciemment de faux renseignements à l'occasion 
enquêtes rela‘ives à la délivrance des inscriptions ou autorisa 

ns; 

e) Refus d'exécuter une sanction prévue au paragraphe IH du 
présent article ou obstacle apporté à son exécution. 

En cas de récidive, le tribunal pourra prononcer la confiscation 
du véhicule avec lequel l'infraction a été commise. 

La présentation faite sciemment de faux renseignements à l'« 
rasion des enquêtes visées” ci-dessus en d) est, en outre, puni 
d'une peine de six mois à trois ans d'emprisonnement. 

B. — Seront punies d'une amende de 5.000 à 200.000 F: 

a) L'inobservation des prescriptions concernant les mièces qui 
doivent être présentées sur les véhicules effectuant des transport: 

b) L'inobservation des tarifs réglementaires ; 

€) L'inobservation de l'obligation d'assurer le service avec la 
consistance prévue par les règlements ou de l'obligation de tran: 
porter dans les cas où celle-ci est prescrite. 


C:— Les autres infractions seront punjgs d’une amende de 1.00 F 
à 12000 F. , 


D. — La falsification des pièces constituant autorisation de trans 
port, ainsi que l'usage frauduleux des pièces falsifiées, sont puni: 
d'une peine de six mois à trois ans d'emprisonnement, Cette peine 
est sg aussi bien à l'auteur de la falsification ri la per 
sonne qui fait usage, de mauvaise foi, de la pièce falsifée. 

IL — Les infractions fixées au paragraphe 4e du pré 
article ainsi que le défant de présentation à déuxième sommation 
des véhicules aux visites périodiques prescrites par le code de }1 
route, peuvent donner lieu, indépendamment des sanctions pénale: 
à l’une des sanctions administratives suivantes: 

1e Mise au garoge, aux frais et risques du contrevenant dans 
endroit fixé par l'administration, pour une durée maximum d'un 
mois, du véhicule ayant servi à commettre l'infraction ; 

2 Retrait tem ire, pour une durée maximum de trois mis 
= retrait définitif de tout ou partie des inscriptions ou autori:1 
ions. 

Toute sanction à effet temporaire est prononcée par le préfet aprè: 
avis du comité technique départemental des transports. 

Toute sanction définitive est prononcée par le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme, après avis du conseil 
supérieur des transports, l'intéressé ayant été mis en mesure d° 
présenter ses observations. 


Art. 23 FE. — Le conseil supérieur des transports, rétabli par 
la loi ne 47-1684 du 3 csptombee 197, reste rattaché inis 
tère des travaux publics, des transports et du tourisme, et «a 
cs ses attributions l'ensemble des questions intéressant les 


Il ne peut être saisi, pour avis, que par le ou les ministres 
chargés des différents modes de transports. À 

La seconde délibération prévue par l'article 2 de la loi du 3 sep- 
tembre 1947 est su L 

Le ident du conseil supérieur des transports est nommé par 
Rs le rapport du ministre des vevent : publics, des trans- 
poris et du tourisme. 

Les articles 5 À 8 inclus de la loi n° 47-1684 du 3 septembre 1%17 
et la loi n° 49-58 du 14 janvier 1949 sont abrogés. 

La composition et le mode de fonctionnement du conseil sup- 
écret en conseil d'Etat, 
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Voies et moyens. 





$ 1er, — Impôts et revenus autorisés. 





rt. 4. — L — La perception des impôts directs et indire-ts 
et des produits et revenus publics continuera à étre opérée pour 
rannée 1932, conformément aux lois et décrels en vigueur. 
‘continuera d'être faite pour l'année 192 la perception, confor- 
mément aux lois et décrets existants, des divers produits el revenus 
afectés aux budgets annexes. 1 : 

continuera égaiement à être faite pendant l’année 1952 la per- 
cention, conformément aux lois et décrets exisiants, des divers 
druits, produits et revenus affectés aux départements, aux com- 
raunes, aux établissements publics et aux communautés d'habitants 
dûment autorisés. | , L 

sous réserve des modifications subies par les législation et régle- 
mentation fiscales et douanieres depuis l'entrée en vigueur de la 
oi no 51-29 du 8 janvier 1951, les majorations d'impôts, droits et 
taxes résultant de cette loi et des textes pris pour son application 
sont définitivement incorporées aux taux de ces lmpôts, droits et 
taxes 

y, — Toutes contributions directes ou indirectes, autres que 
celles qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets en 
vigueur, par la présente loi ou par les lois de développement, à 
queique titre et Sous quelques dénominations qu'elles se perçoivent, 
sont formellement interdites à peine contre les employés qui contec- 
tionneraient les rôles et tarifs et ceux qui en poursuivraient le 
recou\rerment d'être poursuivis comme concussionnaires, sans 
préjudice de l'achon en résétition pendant trois annces, contre tous 
receveurs, percepleurs ou individus qui en auraient fait la per- 
ception. 

Sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires, tous détenleurs de l'autorité publique qui, sous 
une forme quelconque, et pour quelque motif que ce soil, auront, 
sans autorisation de la loi, accordé des exonérations ou franchises de 
droits, impôts ou taxes pub'iques, ou auront effectué gratuitement 
la délivrance de produits des établissements de l'Etat, 


Art. %5. — Les produits et revenus applicables au budget général de 
l'exercice 1952 sont évalués à la somme de 2 765 mil iards de francs, 
conformément au développement qui en est donné dans l'état B 
annexé à la présente loi. 

Celle évaluation tient compte : 

A concurrence de 60 milliards de francs des p'us-values à provenir 
de la mise en application du plan de lutte contre la fraude fiscale : 

A concurrente de 30 milliards de francs des pius-values à attendre 
d'une amélioration dans l'exactitude des déclarations fiscales : 

A concurrence de 58,5 milliards de francs des ressources spécia- 
lement affectées à la couverture des chargées visées à l'artic'e 4 
ci-dessus, conformément aux dispositions des alinéas 49 à 40 de 
A 18 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1959 qui sont reconduites 
en 1952. 




































8 2. — Accélération du recouvrement. 
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$ 3 — Aménagements dans le tarÿ et l'assiette des impots. 





A — Impôts directs, 






Art. 28, — Les dispositions ée l’article 227 du code général des 
Inpcls sont abrogées eh ce qui concerne les immeubles figurant à 
l'actif des entreprises industrielles où commerciales ou des sociétés 
autres que les sociétés immobilières qui, quelle que soit leur 
orme, ont pour activité essentielle l'exploitation a’immeubles par 
Yuic de locations. 

Les bénéfices ou revenus imposables de l’année 1951 et des exer- 
Cires clos au cours de ladite année seront déierminés sans tenir 
tuinyle de ces dispositions 









B, — hmpôts indirects. 





Art, 29, — Les tarifs des impôts indirects énoncés ci-après sont 
Lxés comme suit: 






Désignation des droits, taxes ou impôts. 
+ de poinçgonnement des alambies, unité imposable, l'unité, 
AW . 





Surtaxe sur tes sucres et glucoses servant à la préparation d'apé- 
HUIs à base de vin, unité imposable, le quintal, 7.000 F. 

Surlaxe sur les sucres employés au Sucrage des vendanges, unité 
imposable, le quinlal, 4.000 F. 

Droit spéciat d'ouverture de débit de Loissons, unité imposable, 
unité, 000 F. 

Droit de fabrication sur les boissons de raisins secs, unité imposa- 
be, l'hectolitre, 100 F. 
, Droit de circulation sur les raisins secs, unité imposable, le quin- 
al, 1000 F. 
Droit de timbre, unité imposable, l'unité, 30 F, 








Droit d'expédition ou de recommandation, unité imposable, l'unité, 


6 Fr. 
Droit de timbre des affiches concernant la répression ue l'ivresse 
pubique, unilé imposable, l'unité, 10 k 
Impôt sur la dynamite et autres explosifs à base de nitroglycérine : 
a) Dynamn è, uniié imposabie, le kilograruime, 22xN x 26,25 F. 
b Rederance exigible sur les quantités de nitraglyeérine fa- 
briquees et employées sur place, umlé impusalie, 1e kilo- 
Zratnit 105 1 
Im { su les explosifs À xyzè e .iqu le : 
Charbon, unité imposable, le Kkilogramme, 186 F 
Bois, ] er, aluminium, unité imposable, le kilogramme, 111 PF 
Droit de garantie sur les malières d or, d'argent et de piaune: 
Platine, unité jimposabie, hectogramme, 12.000 EF. 
Or, unité imposable, l'hectogramime, 6000 EF 
Argent, unité imposable, l'hectogramime, 250 F. 


Droits d'essais sur les matières d'or, d'argent et de platine: 


a) Essais au touchau: 
Platine, unité imposable, le décagramme ou fraction de déræ 
gramimne, 20 F 


Or, unité imposable, le de 


gramme ou fraction de décagramimne, 


lù F, 
Argent: 
Jusqu'à 100 grammes, unité imposable, l'hectogramme, 2 F 
Au-dessus de 400 gramines, unilé imposable, 2 kilogrammes ou 
fraction de 2 kilograrmmmes, 80 F, 
b) Essais à la coupelie: 
Platine, unité imposable, l'opération 500 F, 
Or, unité imposable, l'opération, 2x) EF 
Argent, unité imposable, l'opération, 80 F, 
c) Essais par la voie humide: 
Argent, unité imposable, l'opération, 80 F 
art 20. — & fer — Le deuxième alinéa de l'article 876 du code 
général des impôts est modifié comme suit 
L — Papier de dim ñ spéciale 
La feu e grand registre, 600 F; celle de grand papier, 400 PF; 
elite de moven pa, 1x) 1 elle de petit pa r. 200 F: \ dormi 
feui!! le moyen ; {0 et la dem iii de peut papier, 
lu) H 
I. — Payier de dinel n 1 nale 
Pa œistr iS0 1 I h 210 1! ni-!« e de pa- 
pier normai, 120 F 
8 2 — Les 4 s du | "ni ent en v! 
gut \e er d'une date qu 1 fix I i uu SeCrée 
tajre d'Etat au Lu :g« 
\ l & er — Les tarifs des dre et xes \inrès énumé 
Y re t nent éd s par les art 0 OR À ‘(4 5, 065 
et 1 iragraphe ?, du Lt il d (] s, sont modifiés 


















1 Lt 
ARTICLES DU CODE GÉNÉRAL DES IMPOTS ES Pme a 
francs francs 
€, ar 8 000 
DE. socsce 000606080086 L 2.74) 3.44) 
{ 1.0 4.4) 
958 fer alinéa). ....socsososcssssoscossssssesee 2) 400 
OS 13 AMAR) .ssssoscossossossnmsosssssesssssse 32 MX) 
D ssbocostessse PPT LIT OO .. 7 100 
PPT cocon cé noroéoontnenesseese 6e s 1%) 
LUE nssoossoososcoososseoncossencenserensesse 2.504) 5.04) 
61, E 2. soocosonsoossossosecssssesseresscessese 42 MX) 
s PA 
962 ccohatiieniermisbenettiéshentense | 7 0 
06 ei M5... sososensesossessseese 70 14) 
91, & 2... soso ccscésensnssecccssssecsssse 4) 1.000 











La taxe prévue à l'article 961, paragraphe premier, s'applique À 
la délivrance de l'autorisation on du récépisse de déclarauoen 4 ou- 
verture de débits 4e boissons, ainsi que de translation où de mula- 
tian. 

En ce qui concerne les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
el de la Moselle, les articles 3 à 7 de la loi locale du 14 décembre 
1909 relative aux taxes communales sont abrogés, 

La taxe de % F prévue à l'article 962 s'applique quand la valeur 
de l'objet est supérieure à 500 F, mais n'excède pas 5.40 F; celle 
de 50 F lorsque cette valeur est supérieure à 5.000 F 

Un arrété du secrétaire d'Etat au budget fixera la date d'entrée 
en vigueur du nouveau tarif visé au paragraphe 2 de l'article 971 
du code général des impôts. 

& M. — Les cinq premiers alinéas de l’article 41 de la loi n° 48 
1516 du 26 seplembre 1948 sont modifiés et complétés comme suit: 

« La vérification, par le servire des mines, des véhicules anto- 
mubiles et des véhicules remorqués effectuée par type ou par uni- 
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tés isolées dans les conditions prévues à l'article %, paragraphe 
premier du décret du 20 août 1X# portant règlement genéral sur la 
police de la circulation et du roulage, modifié, est subordonnée au 
versement préalable d'un droit dont le montant est fixé comme suit: 
« Receplion des véhicules automobiles ,par type, 3000 F:; 
« Réception des véhicules automobiles, À titre isolé, 1.000 F; 
« Réception des véhicules CE À 7 pesant en charge plus de 
4.000 kilograinmes, par type, 1.500 F: 
« Récepluion des véhicules remorqués pesant en charge plus de 
1.000 kilogrammes, à titre isolé, 500 F:; x 
: « Réception des motocyclettes et des vélomoteurs, par type, 1.500 
rances; 
mi Disepihn des motocycleïtes et des vélomoteurs, à titre isole, 
D FF.» 


$ I. — L'article 966 du code général des impôts est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. 966, — Paragraphe 1°, — La durée de validité des passe- 


ports orlinaires délivrés en Franre est fixée À trois ans. Le prix 
en est de 1.000 F, y compris les frais de papier et de timbre et Le 
frais d'expédition 

« Ce prix est acquiti# au moyen de l’apposition, sur des formules 
sans valeur tiscale, d'un timbre mobile spécial. 

« Un arrêté du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat an 
budget déterminera la date d'entrée en vigueur et les modalités 
d'application du présent paragraphe. 

« $ 2. — Sont dispensés du payement du prix fixé au paragra- 
phe précédent les passeports délivrés aux fonctionnaires se rendant 
en mission à l'étranger. 

« N 3, — Les laissez-passer et sauf-<onduits pour l'étranger, vala- 
bles pour deux jours et pour un seul voyage, sont assujettis à une 
taxe de 100 F 

« Le payement de la taxe est constaté par l’apposilion, dans les 
conditions qui seront flxées par un arrêté du ministre de l'intérieur 
et du secrétaire d'Etat au budget, de timbres mobiles du modèle 
institué par le décret du 9 juillet 1935 ». 

$ IV, — Sont abrogées les dispositions suivantes de l’article %5 
du code général des impôts: 

« je Sur les affaires de publielté conclues avec des entreprises de 
radio ayant leur émetteur hors de France en vue de l'émission de 
publicité en langue française. » 

Sont également abrogées !es dispositions suivantes de l'article 287 
du code général des impôts: 

« Go Les affaires de publicité conclues avec des entreprises de 
radiu ayant leurs émetteurs hors de France en vue d'émission de 
publicué en langue française, » 


Art. 932, — 1. — L'article 9% du code genéral des impôts est 
alwogé et remplace par la disposition suwvante: 
« Art. 933, — Les connaissements établis à l’occasion d’un trans- 


port par mer sont assujettis à un droit de timbre dont le taux 
€! les modalités de payement sont fixés comme suit: 

« Les quatre originaux prescrits par l'article 282 du code de 
commerce sont présentés simultanément à la formalité du timbre: 
celui des originaux qui est destiné à être remis au capitaine est 
soumis à un droit de timbre de 60 F: les autres originaux sont 
tiumbrés gratis, mais ils ne sont revêlus que d'une estampille sans 
in iication de prix 

« Le droit de 60 F est réduit à 300 F pour 'é expéditions par 
le petit caboltage de port français à port françafs. 

Le droit de timbre des connaissements créés en France peut 
être acquitté par l'apposition de timbres mobiles. » 

2 — Le deuxième alinéa de l'article 934 du code général des 
lmpôts est modifié comme suil: 

« H est perçu sur le connaissement en la possession du capitaine 
un <troit minimum de 300 F représentant le timbre du connaisse- 
ment cidessus désigné et celui du consignataire de !a marchan- 
dise, 5 

3. — Le premier alinfa de l'article 995 du code général des im- 
pots est modifie ainsi qu'il suit: 

« S'il est créé en France plus de quatre connaissements, ces con- 
naissements supplémentaires sont soumis chacun à un droit de 
150 F, » 


t. — L'article 997 du code général des impôts est abrogé et rem- 
placé par la disposition suivante : 
« Art. 997, — Les capitaines des navires français on étrangers dol- 


vent exhiber aux agents des douanes soit à l'entrée, soit à la sor- 
te, les connaissements dont ils sont porteurs. » 

5. — Les dispositions des paragraphes qui précèdent entreront en 
vigueur à partir d'une date qui sera fixée par un arrêté du secré- 
taire d'Etat au bwiget. . 

L'article 9% du code générat des impôts sera réputé abrogé à 
compter de cette date. 

6. — L'article 2 de la loi ne 51-119 du 31 décembre 1951 relative 
an développement des crédils affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 19%52 (marine marchande) 
est abrogé 

La moitié du produit du droit de timbre des connaissements est 
affectée À l'établissement national des invalides de la marine. 


art. 23. — I. — L'article 972 du code général des impêts est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

trt. 972 — & or, — Les récépissés des déclarations de mise 

en circulation des véhicules automobiles et de tous autres véhj- 





cules à moteur (cartes grises), donnent lieu, pour toute : 

au profit du Trésor, au payement d'une taxe dont le taux r 
à 1000 F par cheval-vapeur. Pour les véhicules avant 

10 ans d'âge, la taxe est réduite des trois-quarts. 


« 82. — Les taxes visées au paragraphe qui précède sont : 
de moitié en ce qui concerne : 


« a) Les véhicules utilitaires d'une charge utile éga'e 
rieure à deux tonnes; ä 


« b) Les tracteurs non agricoles; 
« c) Les motocyelettes. 


« Pour les remorques, les tracteurs agricoles et les x. 
immatriculés dans la série spéciale dite « T, T. » le taux 
taxe est fixé à 1.500 F; il est réduit à 509 F pour les vélo. 
et les bicyc'ettes à moteur auxiliaire de 50 à 125 centimé!: 
de cylindrée 


« #3. — Les récépisés des déclarations de mise en ci, 
des séries W et WW donnent lieu, pour toute perceplion au :-; 
du Trésor, au payesnent d'une taxe dont le taux est fixé re: 
verment à 2.000 et 1.000 F 

« $ 4 — Les négociants patentés de l'automobile qui a 
des véhicules d'occasion en vue de leur vente sont exoné. 
taxes fixées au paragraphes {er et 2 ». 

IL — Les dispositions qui précèdent entreront en vizu 
compter d'une date qui sera fixée par un arrêté du secrétaire à E à 
au budget. 

III, — A compter de la date fixée par l'arrêté prévu au 

aphe précédent, les dispositions de l'article 270 d) du code g: 

s impôts cesseront de s'appliquer aux ventes de véhicules au. 
mobiles d'occasion. 


Art. 3%. — 1, — L'article 22% du code des douanes est m4 
comme suit: 

« Art. 25. — La francisation d'un navire donne lieu au payement 
d'un droit de francisation fixé comme suit: 

Tonnage net des navires: 

De moins de 100 tonneaux, quotité du droit, 18 F par lon: 
avec minimuen de perception de 100 F par navire; 

De 100 tonneaux à 200 tonneaux exclusivement, quolité du 41 
1.609 F par navire; 

De 200 tonneaux à 200 tonneaux exclusivement, quotité du 4: 
2.100 F par navire; 

De 300 tonneaux et au dessus, quotité du droit, 2.100 F par n 
vire et 5%0 F pour chaque 100 tonneaux en sus de 306, toute !r1 0 
de 100 tonneaux étant comptée comme 400 tonneaux. 

IL. — Le tableau A du paragraphe 4er de l’article 265 du : 
des douanes est complété comme suit: 

Numéros du tarif des douanes: Ex, 208, désignation des pro 


exlrails, essences et préparstions analogues à base de thé, 114 
de perception, 100 kg nel. -— Quotité, 5.100 F 
IU. — Le taux du droit de timbre douanier prévu à l’arti 9 


du cade des douanes est fix$ à 1,70 p. 100. 


Art. 35. — A. — A compler de la gg mr - de la pré: 
loi, le chapitre 27 du tarif des droits de douane d'importalin 
unodifié comme suit en ce qui concerne les produits désign:- 
apres; 





NUMÉROS TAUX DES pholts 
du DÉSIGNATION DES PRODUITS en tari! 
tarif. pain jun oi 








Produits légers du pétrole et produits assi- 
milés : 
34 A Essences de pétrole: 
A l'importation : 
Essence d'aviation................) 10 p. 100 (h: 
AULTES sms. ssssss.ss. | 10 p. 100 |b 
A la sortie des usines exercées: 
Essence d'aviation............««...| Exempte. 
Autres PPTETELILILETIILILILILLLIIILILLE Exemptes. 
34 B White spirit: 
A l'importation. ...s....s.sssssssossees | 10 p. 100 (h ©. 
A la sortie des usines exercées........ | Exempt. 
3h C Pétrole lampant (kérosène) : 
A l'imporlation..........,...... ss. | 10 p. 100 (db 
A la sortie des usines exercées........|Exempt. 
33% G | Autres. 

A l'importation. ..........ss..ss.sssses 10 P. 100 (b 
A la sortie des usines exercées........|Exempts. 
Produits lourds du pétrole et produits assi- 

= milés : 

5 A Gas oils: : 
A l'importation............. vues... |5 p. 400 (b) °°. 
A la sortie des usines exercées... |Exempts. 

Fuel oils fluides : 

A l'importation...........ss.ss.ssosse 19 D. 100 (b) 

A la sortie des usines exercées... | Exempts. 








sss—— 
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p. — Corrélativement, à compter de cette même date, les taxes 
intérieures de consonumation prévues au tableau B de l'article 265 
du code des douanes seront majorées conformément aux itlications 
du tableau ci-après: 











a 
SUMÉROS UNITÉ SOMME 
da tarif DÉSIGNATION de dont doit être majoré 
des des produite. percep- |le taux de la taxe intérieure 
douanes. tion. en francs, 
salt 
Produits légers âu pé- 
trole et produits assi- 
milés : 
au À Essences de pétrole.| Hectol. 61 
34 B White spirit......... _— 78 
34 C Pétrole lampant..... _ w 
34 D Produits synthéti- 
QUES coco o0se e _ Majoration applicable à 


la taxe intérieure des 
Eee du pétrole se- 
on l'espèce (n° 394 A 
à 34 C". 

HE Produits de distillation 
des schistes........,.. 
34F | Carburants constitués par 
le mélange d'essence 
de pétrole ou de pro- 
auits assimilés avec 
d'autres combustibles 
liquides. 


Idem. 

La majoration applicable 
à la taxe intérieure ae 
l'essence de pétrole est 
due sur la quantité de 
produits du pétrole ou 
assimilés contenus dans 
le mélange. 

34 G e disrrodnns _ ét 

Produits lourds du pé- 

trole et produits assi- 

milés : 

3% À Gas oils: 

Destinés à la carbura- — 27 
tion du gaz de houille 
ou du gaz à l'eau 
sous conaitiuns d'em- 
ploi fixées par dé- 


cret. 4 
PR ss.v6 _ 27 
E-335 B Fuel-oils fluides : 
Sous conditions d’em-| 100 kg 29 
À fixées par dé-| nel. 
cret. 














Le droit de douane prévu ci-dessus en ce qui concerne les essences 
de pétrole (ne 334 A) est app'icable dans le département de la Réu- 
ion, 

Sous celle réserve les dispositions du présent article ne sont appli- 
cables ni en Algérie, ni dans les départements d'outre-ner. 

Les dispositions du présent article ne devront pas entrainer l'aug- 
mentation des prix de vente aux consommaleurs. 

La majoration de la taxe intérieure de consommation prévue par 
le présent article n'est pas applicable aux produits dérivés du pé- 
trole raffinés en France qui se trouveront dans les entrepôts de 
douane à la date de la promulgation de la présente loi, s'ils sont 
entreposés au nom d’un importateur distribueur qui n'est pas raf- 
fineur. 


$ & — Alègements, 


art. 36. — I. — L'article 5 du code général dos impôts est modifié 
ansi qu'il suit: 

« Art. 5. — Sont affranchis de la surtaxe progressive: 

« io Les personnes physiques dont le revenu imposable, divisé, 
confonnément aux dispositions des articles 193 et suivants du pré- 
sent code, par le nombre de parts fixé d’après leur situation et leurs 
charges de famille, n'excède pas le montant de l'abattement à Ja 
base prévu à l'article 197 ci-après. » 

(Le reste de l’article sans changement.) 

z — L'article 157 du code général des impôts est compkié comme 
ecun: 

« 70 Les intérêts des sommes inscrites sur les livrets de caisses 
d'épargne. » | 

. — L'article 197 du code général des impôts est modifié comme 
suit : 

« 1. — En ce qui concerne les contribuables mariés sans enfant 
à charge et les contribuables célibataires ou divorcés ayant un en- 
flant à charge, Ja surtaxe est calculée en tenant pour nulle la 
UE de revenu qui n'excède pas 260.000 F et en appliquant le 
Laux & 

« 10 p. 100 à la fraction comprise entre 360.000 et 700.000 F; 
« 15 p. 100 à la fraction comprise entre 700.000 el 1.200.000 F; 





20 p. 109 à la fraction comprise entre 1.200.000 et 1.900.000 F; 


e 2 P. 
,. 0 P-. 100 à la fraction comprise entre 1.800.000 et 3.000.000 de 
irances, 

« 40 D. 100 à la fraction comprise entre 2.000 000 et 6.000000 de 
francs; 

« 0 I 
francs; 

« O0 p. 100 à la fraction supérieure à 12.000.000 de france. 

« Pour les autres contribuab'es, les chiffres de revenu visés ete 
dessus sont augmentés ou réduits en considération de la situation 


100 à la fraction comprise entre 6.000.000 et 12000 000 de 


et des charges de famille des intéressés dans les mêmes conditions 
que le nombre de parts fixé aux articles {494 et 195, 

« 2. — Les taux prévus pour les deux dernières tranches sont 
portés respectivement à 52 p. 100 et 70 p, 100 en ce qui concerne 


les contribuables céliba!aires, divorcés ou veufs n'ayant pas d'en- 
fante à leur charge et n'en!rant pas dans l'un des cas énumérés par 
l'article 195 ci-dessus. 


« 3. — La surlave progressive due par les sociétés et associations 
| int 


visées à l’article 9 est calculée en appliquant au montant total des 
sonwnes à raison desquelles elles sont imposables le laux maximum 
prévu au présent articie. » 

IV . — 11 est ajouté au code général des impôts un article 497 bis 
ainsi conçu: 

a Art. 197 bis. — Lorsque le montant de la surtaxe progressive, 


calculé comme il est dit aux articles 143 à 197 ci-dessus, n'exrède 
pas 4.000 F par part entière de revenu, la cotisation corræpat 
n'est pas mise en recouvrement. , 

« Lorsque ce montant est com! is entre 4000 F par part et 
8.000 F par part, la cotisation correspondante est élablie sous dédne- 
tion l'une dérote égale À la différence existant entre e eh fre 
obtenu en multipliant le nombre de parts par 8.000 F el ledit mon- 
tant. » 


V. — Au début de l'article 2931 du code général des impôts sont 
supprunés les mots suivants, « Jusqu à une däle qu sera lixée par 
décret. » 

VI. — L'article 1435 du code général des impôts est modifié comme 
suit : 


Au premier alinéa, remplacer les mots: 
« sous le régime antérieur au f® janvier 1949 » par les mots: 
« sous le régime de l'année en cours », 


VII. — La décision ministérielle du 26 novembre 1951 accordant 
aux personnes sous-louant en meublé une partie de leur logement 
principal, l'exonération de la patente, de la taxe sur le chiffre d’'af- 
faires et de la taxe proportionnelle sur les bénéfices industriels et 
commerciaux pour leurs revenus tirés de la $ous-location.,. lorsque 
les sous-locataires sont des étudiants, est étendue à tous les loueurs 
quelle que soit la situation du sous-oca'aire, à condition que les 
prix pratiqués éoient conformes à la légi<lation sur les loyers d'habi- 
tation et ne permettent pas au locataire principal de réaiser un 
pénéfice par rapport au loyer qu'il paye lui-même à son bailleur. 


Art. 97. — Le paragraphe 3 de l'article 3$ du code général des 


impôts est complété com : suit: 

« Toutefois, suivant les modalités fixées par décret pris en conseil 
d'Elat, d'évaluation ainsi obtenue est réduite en vue de permetire 
le maintien ou la reconstitution en franchise d'ianpôt du stock indis- 
pensable au fonctionnement de l'entreprise. 

« Ce décret fixe nolamment le mode de détermination du stock 
indispensable visé à l'alinia précédent et les règles de calcul de la 
méduction qui peut être pratiquée soit par l'application d'une décote 
à l'évaluation susvisée, soit par voie de dotalion constiluée au pas- 
sif du bilan et revisée à la clôture de chaque exercice. Il pent pré- 
voir que ce calcul sera effectué dans certains ças au moyen d'in- 
dices fixés annuellement par décret en fonction de la variation des 
prix de gros industriels, les variations ne dépassant pas 10 p. 400 
du prix de base pouvant être négligées. 

« Il précise, en outre, les conditions dans lesquelles il doit être 
tenu compte, pour la détermination du bénéfice imposable de l'exers 
cice 1951 et, le cas échéant, des exercices suivants, de la décote ou 
de la dotalion appliquée ou constiluée sur les résullats de l'exer. 
cice 195% en application de l'article 1°, paragraphe 1er, d, 2e de 
la loi n° 51-29 du 8 janvier 1951 et du décret n° 51-308 du 8 mars 
1951. » 

Art. 38. — Les chiffres fixés à l'article 50 du code général des 
impôts sont portés respectivement à 10 cillions et à 2.500.000 F, 


Art. 29 — Le chiffre de 2 millions de francs est substitué à can! 
de 500.000 F dans le deuxième alinéa de l'article x3 du code géné- 
ral des impôts. 


Art. 40, — 1. — Pour la perception des droits de mutation à titre 
gratuit, il est effectué eur l’ensemble des parts recueillies par les 
ayants droit en ligne directe et par le conjoint un abattement de 
5 millions de francs. 

Ce chiffre est majoré de 3 millions de francs par enfant vivant 
ou représenté ou par ascendant à charge du défunt ou du donateur. 

L'abattement visé au premier alinéa ci-dessus est eflectué en 
premier lieu sur la part revenant au conjoint survivant, le surplus, 
s'il en existe, augmenté, le cas échéant, des majorations prévues 
au deuxième alinéa, se divise entre les autres ayanis droit d'après 
les règles de la dévolution légale. 
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2. — Les tarifs et maxima des droits de mutation à titre gratuit 
en ligne directe el entire époux sont fixés ainsi qu'il suit: 





























INDICATION TARIF APPLICABLE 
de à la fraction de part nelle comprise entre : 
sombre d'imfants 500 00 2 000 0m Au delà ! MAXIMLM 
Lai sde Us « et | et de 
0 000 F| 2000000 | 10 000 000 | 10 000 000 
par le déluat | de trames. | de ‘ranrs | de franes 
p. 100 p. 100 p. 106. p. 100 p. 100 
Tr | fan LA 
pius viva l 
ou reépreésen 
S6B soséeosves 6 12 16 2 20 
Deux enfants vi- 
vants 04 re à 
présentés ..., D 15 20 20 2 
Un enfant ou 
pas d'enfant 
vivant 1 re = 
présenté ..... 13 20 2 935 30 
3 — Le premier alinéa du paragraphe fer et le paragraphe 3 de 


l'article 774, ainsi que l'article 387 du code général des impôts, sont 
atrogés 

& — Lorsque, sous l'empire de la loi du 14 1nars 1952, les dona- 
taire, ont bénéficié d'abal'ements supérieurs à ceux qui résuite- 
raleni des aballements prévus au paragraphe fe du présent arlicie, 
l'excédent est déduit, le cas échéam, des abatiements auxquels 
peuvent prétendre les autres enfants du donateur à l'occasion de 
rons{hi-skois Us erIeures 


5 — Dans les conditions et suivant la procédure prévues à l’arti- 
cle 1718 du code général des impôts, le Gouvernement autorisera le 
payement des droits de mutation par décès exigibles dans les suc- 
cessions en ligne directe et enire époux en plusieurs versements 
semestriels égaux dont le nombre sera déterminé d'après l'impor- 
tance de ces droits et sans qu'il puisse être supérieur à 29. 


Cette mesure sera appliquée au cas où l'actif héréditaire com- 
prend, à concurrence de 50 p. 100 au moins, des biens non liquides 
dont la liste sera fixée par dévcret. 

6. — Le maximum de 100.000 F que la réduction visée à l’arti- 
cle 775 du code général des impôls ne peut dépasser est porté à 
200 O0 EF en ce qui concerne les donations et successions en ‘'igne 
directe el entre époux. 

7 — Ces dispositions sont applicables à toutes les successions 
ouvertes dans lies six mois précédant ja promuigation de la présente 
loi 


Art. 41. — Est réduit à 2 F par 100 F le droit proportionnel prévu 
aux articles 781 et 782 du cude général des impôts, 
Art, 42, — Le Gouvernement pourra, aux fins d'allégement des 


charges de l'économie française, de développement de l'épargne, de 
simplification et de rationa:isation des règles et procédures relatives 
à l'imposition des revenus des capilaux mobiliers, aménager par 
décrets le régime fiscai applicab'e à ces revenus, 

Ces décrets seront pris avant le fer juillet 1952, sur avis conforme 
de la commission des finances de l’Assemblée nationale et après 
avis de la commission des finanves du Conseil de la République. 

Les dispositions prévues à l’a'inéa fer du présent article devront 
notamment permettre la distribution par les sociétés par ections, 
les sociétés en commandite simple et les sociétés en nom collectif, 
de tout ou partie de leur portefeuille de valeurs mobilières existant 
au 31 décembre 1951, sans autre perception au profit du Trésor 
qu'une laxe de 5 p. 100 sur la valeur des titres répartis. Cette taxe 
de 5 p.100 sera établie et recouvrée comme la taxe sur le revenu des 
valeurs mobilières. 


8 5. — Renforcement du contrôle jiscal. 


Art 49. — $ 1er, — Aucune poursuite correctionnelle ne sera exer- 
cée, aucune amende fiscale, majoration, pénalité ne sera appliquée, 
aucun intérêts de relard ne sera répété, aucun complément d'impôt 
ne sera réclamé à raison, soit des déclarations qui ont été effective- 
men déposées, soit des actes qui ont été effectivement présentés à 
la formalité de l'enregistrement avant le fe janvier 1952, à la con- 
dition que ces déclarations ou ces actes n'aient fait l'objet, anté- 
rieurement au fer janvier 1952, de l'engagement d'aucune procédure 
ädininistrative ou judiciaire, ni d'aucune reconnaissance d'infraction, 

$ 2 — En ce qui concerne les déclarations qui auraient dû être 
déposées ou les actes qui auraient dù être présentés à la formalité 
de l'enregistrement avant le 1er janvier 1952 et qui ne l'ont pas été, 
un nouveau délai de deux mois est ouvert à dater de la promulga- 
tion de la présente loi pour le dépôt des déclarations ou | — la pré- 
sentalion à la formalité, à la condition qu'aucune procédure adrmi- 
nistrative ou judiciaire n'ait été engagée, ni qu'aucune reconnais- 
sance d'infraction n'ait eu lieu antérieurement au 1er janvier 1952. 

4 3. — Un délai de même durée est ouvert sous les mêmes condi- 
tions, en ce qui concerne les déclarations déposées et les actes pré- 
sentés à la formalité de l'enregistrement entre le 17 janvier 1952 et 
la date de promulgation de la présente loi, pour la rectification des 
déclarations ou des prix exprimés dans les actes, Toutefois, ce délai 





—_—_—_ 
est réduit à quinze jours en ce qui concerne les déclar 
matière de chiffre d'aflaires. 

— Un arrèté du ministre des finances et des affar. 
miques fixera les conditions d'application des paragrapli 
ci-déssus. 


Art. 44. — $ fer, — Les contribuabes à l'encontre de:qu 
plainte à été déposée par :’administralion fiscale dans les cas 
aux artices 1835 et 1837 du code général des impôts peur 
frappés de l'interdiction d'exercer toute profession com 
industrielle ou libérale, 

Les tribungux pourront prononcer, à titre de peine a: 
l'interdiction temporgire ou définitive d'exercer. La durée à 
incapacité ne pourra être inférieure à cinq ans. 

$ 5. — Quiconque contreviendra à l'interdiction d'exercer 
par les paragraphes précédents sera puni d'un emprisonnern: 
six mois à deux ans et d’une amende de 129.000 F à 600.000 | 

En cas de récidive, la peine d'emprisonnement pourra être ° 
4 cinq ans. La confiscation totaie ou partielle du fonds de 
pourra êire prononcée, 

L'article 463 du code pénal n'est pas applicable dans le 
récidive. 

$ 5 — Le retrait du permis de conduire un véhicule a 
pourra être prononcé dans les mêmes conditions que l'int: 
d'exercer 

Les tribunaux fixeront la durée de la privation de permis !; 
du prononcé du jugement. La durée de cette privalion ne pourri :: 
inferieure à cinq ans. 

$ 6 — Les modailés d'application du présent article seront fxe, 
par décret. 

Art 45. — $ fer, — L'article 1749 du code général des imp: 
rempiacé par les dispositions suivan'es : 

« En ce qui concerne les infractions visées aux articles 1751 à 
1758 ci-dessus, le tribunal ordonne dans tous les cas que le juger: 
soi! gr intégralement où par extraits dans les journaux «« s 
par ni et affiché pendant trois mois sur les panneaux rés: i 
‘affichage des publications officielles de la commune où le cond 
a son domiel e, à la porte extérieure de l'immeuble de ce domi 
du ou des établissements professionnels du condamné. » 

Les ee y des six derniers alinéas de l'article 7 de la 
d'a ter août 1905 sont applicables dans la mesure où elles ne sont :4 
contraires à celles du présent article, 

$ 2 — Le ‘roisième alinéa de l’article 18% du code général ie 
impôts est remplacé par l'alinéa suivant: 

« Le tribunal! ordonnera dans tous les cas la publication int‘zr1e 
ou par extraits des jugements dans les journaux désignés pu 
et leur affichage in'égral où par extraits pendant trois mois sur le: 
panneaux réservés à l'affichage des publications officielles de là 
cormune où les contribuables ont leur domicile ainsi que sur à 
ports extérieure de l'immeuble du ou des établissements profe--1 n- 
nels de ces contribuables, » 


8 3 — Il est inséré à l’article 1840 du code général des impot, 
entre ie deuxième et le troisième alinéa, un alinéa ainsi rédigé : 

« Un extrait de cette liste sera également affiché, dans les mt: 
conditions, à la porte extérieure de l’immeuble du domicile et, si! y 
a lieu, du ou des établissements professionnels des contribuables ea 
cause. » 


Art. 46. — 1. — Les ventes sans facture, constatées dans les condi 
tions prévues aux articles 5, 6 et 7 de l'ordonnance ne 45-1isi di 
30 juin 1945 modifiée, sont poursuivies dans le déla! le plus bref « 
les procédures du flagrant délit, de l'information où de la cita! 
direrte. 

Elles sont punies des peines portées aux articles 39, 49 et 50 de 
ladite ordonnance, Le cas échéant, les dispositions des articles 20 « 
ÿ1 sont appliquées. 

2. — Dans tous les cas où une infraction prévue au paragra 
précédent est relevée, l’entreprise de l’auteur du délit peut 6 re 
placée sous séquestre jusqu'à l'exécution de la décision définitive La 
mesure du séquestre pourra être étendue à l’ensemble du patrimoi 
de l’auteur du délit. 


La mise sous séquestre peut être ordonnée par le juge d’instroc- 
tior: ou par le tribunal correctionnel, saisis en tout état de Ja proc: 
dure sur PES du procureur de la République. Eile peut l'être 
également, hors le cas de la saisine du juge d'instruction ou di 
tribunal correctionnel, par le président du tribunal statuant en 
rélére dans les conditions prévues aux articles 807 et 808 du cote 
de procédure civile. Dans tous les cas, la décision ordonnant | 
séquestre est, de plein droit, exécutoire par provision et sur minu'e, 
avant enregistrement, 

Le séquestre est confié au service des domaines dans les forme: 
et conditions prévues par la lui validée du 5 octobre 1940 relatie 
aux biens mis sous séquestre en conséquence d’une mesure d° 
sûreté générale. 

3. — Un décret pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre 
de !a justice, du ministre des finances et des affaires économique: 
et du secrétaire d'Elat au budget déterminera Jes conditions d’app : 
cation du présent article. 


Art 47. — Ne peuvent obtenir de commandes de fournitures ou 1? 
travanx de la part de l'Etat, des départements, des communes et de: 
élablisseraents publics, ainsi que des entreprises concédées ou co: 
trôlées par l'Etat, les départements et les communes, les entrepri-e: 


dans lesquelles une personne ayant fait l’objet, à raison de l’une des 
dispositions du code général des impôts prévoyant des sanction: 
correctionnelles et pour des faits commis postérieurement à la or) 
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muigation de la présente di, d'une condamnation définitive, occupe 
June des situations suivanles : \ 
jtant individuel ou en nom collectif, associé en participation : 


directeur général, gérant, administrateur, directeur 


u directeur; 
général de pouvoir ayant, même pour certaines opérations, seule- 
a 


F 
as ture sociale ; 
+ tenant le tiers, ou plus, des parts sociales. 
Ges dispositions sont applicables aux entreprises qui soustraient 
une partie quelonque de l'une des commandes visées à l'alinéa 


j-dessus. 
er — cas d'inobservalion de l'interdiction établie par le présent 
article, le marché est résilié de plein droit, ou anis en régie, aux 
torts exclusifs du titulaire du marché. 

Un règlement d'administration publique déterminera les modalités 
d'appixation du présent article. 

Art. 48. — Pour louk vente autre qu'une vente au détail, tout 
louage de choses ou de service, toute prestation de services d’un 
montant supérieur ou égal à 5.000 F, l'adresse et l'identité de l’ache- 
teur ou du client sont reproduites par le commercant sur la copie 
de la facture ou sur tout autre document comptable. 

En cas d’inexactitude, ces mentions sep pas, sauf mau- 
vaise foi, la responsabitfté du commerçant, si l’une des deux condi- 
tiens suivantes est réalisée : 

te Le prix a ep y soit par chèque nominatif tiré directement, 
soit par virement d'un compte courant; 

d% Le prix ayant élé payé au comptant par un client commer- 
çant, ce dernier a remis au vendeur un bulletin de commande tiré 
d'un carnet à souches délivré et servi conformément aux stipula- 
tons d'un arrêté du secrétaire d'Etat au budget. Ces carnets à 
souches ou leurs volants sont, pour l'acheteur et pour le vendeur, 
des pièces justificatives de la comptabilité commerciale. 

par contre, lorsqu'aucune de ces deux conditions n'est remplie 
le commerçant est redevable d’une amende fiscale égale à la moitié 
du prix, dans l’une ou l’autre des deux circonstances suivantes: 

{4° L'adresse ou l'identité du client ne sont pas indiquées ; 

2 L'existence du client à l'époque de l'opération, sous l'identité 
et à l'adresse mentionnées, ne peut être établie. 

Cette amende est recouvrée et jugée comme en matière de taxes 
sur le chiffre d’affaires avec les garanties et sûrtés y afférentes. 

Un décret déterminera les conditions d'application du présnt 
article. 

art. 49. — Toute marchandise remise par un fabricant ou par un 
grossiste et transporteé autrement que par un particulier pour les 
besoins de sa propre consommation doit, quels que soient le mode 
et l'auteur du transport, être accompagnée d'un bon de remis extrait 
d'un carnet à souches. 

Un règlement d'administration publique fixera les modalités d’ap- 
plication du présent article et notamment la teneur ainsi que les 
règles de délivrance, d'utilisation et de contrôle des carnets à sou- 
ches et de leurs volants. Ce décret mettra en harmonk avec les 
dispositions de l'alinéa précédent les obligations législatives ou régle- 
mentaires existantes en matière de transports de marchandises, 
lin d'éviter les doubles emplois. 

Toute infraction aux dispositions du présent arlicle et du décret 
prévu pour son application donnera lieu, en sus de loule autre sanc- 
tion existante, à la perception d’une amende fiscale égale à la moitié 
du prix des marchandises transportées. Cette amende, qui ne pourra 
étre inférieure à 10.000 F par inexactitude ou omission, sera recou- 
vrée et jugée <omme en matière de contributions indirectes. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux céréales, à leurs dérivés 
ainsi qu'aux vins et alcools et en général à tous transports de pro- 
duits faisant déjà l'objet d'un titre de transport. 


Art, 50. — Les prescriptions du premier alinéa de l'article 199% du 
tode général des impôts sont applicables aux organismes chargés de 
la gestion des risques maladie et maternité des régimes spéciaux de 
sécurité sociale. 
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Art. 52. — Les quatre premiers alinéas de l’article 3 de la loi 
modifiée du 17 mars 1909 relative à la vente et au nantissement des 
fonds de commerce sont abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« Sous réserve des dispositions relalives à l'apport en société 
des fonds de commerce édictées par l’article 7 ci-dessous, toute 
vente ou cession de fonds de commerce, consentie enêéme sous 
condition et sous la forme d’un autre contrat, ainsi que toute 
attribution de fonds de commerce  j pe e ou licitation sera, 
dans la quinzaine de sa date, publiée à la diligence de l'acquéreur 
sous forme d'extrait on d'avis dans un journal d'annonces légales 
du ressort du tribunal de commerce où le fonds est exploité ou, à 
défaut, dans un journal d'annonces légales de l'arrond'ssement. 
En ce qui concerne les fonds forains, le lieu d'exploitation est 
celui où le vendeur est inscrit au registre du commerce. 

« La publication de l'extrait ou de l'avis faite en exécution du 
précédent alinéa devra être, à peine de nullité, précédée soit de 
l'enregistrement de l'acte contenant mutation, soit à défaut d'acte, 
de la déclaration prescrite par le deux ème alinéa de l’article 8 de 
la loi du 28 février 1872. Cet extrait devra, sous la méme sanction, 
rapporter les date, volume et numéro de la perception, ou, en cas 
de simple déclaration, la date et le numéro du récépissé de cette 
déclaration, et, dans les deux hypothèses, l'indication du bureau 
où ont eu lieu ces opérations. 11 énoncera, en outre, la date de l'acte, 
les noms, prénoms et domiciles de l'ancien et du nouveau proprié- 
laire, la nature et le siège du fonds, le prix stipuké, y compris les 
charges on l'évaluation ayant servi de base à la perception des 
droits d'enregistrement, l'indication du délal ci-après fixé pour les 
oppositions el une élection de domicile dans le ressort du tribunal. 








« La publicalhon sera renouvelée du huitème au quinzitine jour 
après la première insertion. 

« Dans les huit jours de Ja première insertion, le Bulletin officiel 
des ventes et cessions de [onds de commerce fera connaitre l'optra- 
tion effectuée, le nom du vendeur, celui de l'acquéreur, la nature et 
le siège du fonds, le prix stipulé, y compris les charges où l'éva- 
luation ayant servi de base à la gerception des droits d'enrez stre. 
ment, le domicile élu pour les oppositions, le nom du journal lucal 
et la date de publication dans ce journal. » 

Art. 53. — L'article 3 de la loi ne 49-483 du 9 avril 1%49 relilive 
au Bulletin officiel du registre du commerce et du registre des 
métiers est complété par un paragraphe 3° bis, ainsi conçu: 

« 3° bis. — Le prix stipulé, y compris les charges, ou l'évalation 
ayant servi de base à la perception des droits d'enregistrement, » 

Art. 54. — 1. — Le code général des impôts esl complétée par un 
article 1884 bis ainsi conçu: 

« Art. 1884 bis. — Les contraventions en matière de droit de 
timbre des contrats de transports publics rouliers de marchandises 
ou de voyageurs peuvent être constatées par les officiers de police 
Judiciaire et les agents de la force publique. » 

— l'alinéa 3e de l’article 1359 du même code est abrogé 
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Art. 56. — Il est ajouté à l'article 269 du code général des impots 
un paragraphe 3 ainsi conçu 


« 3. — Toute personne ou société qui entend se prévaloir d'une dis- 
position légale ou réglementaire pour recevoir, en franchise de la 
taxe à la production, des produits passibles de: cetle taxe, peut ètre 
tenue de présenter, au préalable, une caution solvabie qui s'engage, 


solidairement avec elle, à payer les droits et pénalités qu pourraient 
être mis à sa charge. 
« Les modalités d'application du présent paragraphe sont fixées 
par arrêté du secrétaire d'Etat au budget. » 
Art. 57. — Le barème figurant à l'article 1468 du code général 
des impôts est remplacé par le suivant: 
Ekments du train de vie: 


Valeur locative réelle de la résidence principale, déluction fuite 
de celle s'appliquant aux locaux avant un caracière profes: el, 
revenu forfaitaire comespondant, sept fois la valeur locative 

Valeur locative réelle des résidences secondaires en Frinre et 
hors de France, déduction faite de celle s'appliquant aux ‘ocaux 
ayant un Caractère professionnel, si cette déduction n'est pas appli- 
quée à la valeur locative de la résidence principale, revenu forfui'aire 


correspondant, sept fois la valeur locative. 
Dommestiques, précepteurs, préceplrires, gouvernantes, à l'ex lsion 


du premier domestique au service d'un pensionné de guerre bereti- 
ciaire du statut des grands invalides et, pour le personnel fminin, 
de celui qui donne lieu à l'exonération d'impôt en raison de la p é- 
sence d'enfants en bas âge, de vicillards et d'impotents 
Pour la première personne du sexe féminin âgée de moins de 
60 ans, revenu forfailaire correspondant, 200600 EF. 
Pour chaque personne du sexe féminin en sus de la prmicre, 
revenu forfaitaire correspondant, 30.000 F. 
Pour le premier homme âgé de moins de 60 ans, à moias qu'il 
ne soit en mesure de jusülier que son élat physique est incom- 


patible avec tous travaux de force, revenu forfaitaire curres- 
pondant, 400.000 F 


Pour chaque homme en sus du premier, revenu forfaitaire cor 
_respondant, 500.000 F. 
Voitures automobhiles destinées au ‘'ransport des personnes: 


Par voiture, revenu forfaitaire correspondant, 100.000 F. 
Par cheval-vapeur de la puissance de chaque voilure, revent 
forfaitaire correspondant, 25.000 F. 
Toutefois, la puissance n’est comptée que pour moitié en ce qu 
F | ] Ï ju 
concerne les voitures avant plus de dix ans d'âge ou appartenant 
aux pensionnés de gusrre bénéficiaires du statut des grands inva- 
lides, ainsi qu'aux aveugles et grands infirmes civils titulaires de ta 
carte d'invalidité instituée par l'article 4 de la loi n° 49-14 du 
2 août 1949. 
Les revenus forfaitaires du tahlean ci-desers sont valables pour 
F 
Paris et sont diminnés d’un abattement égal au pourcentage d'abat: 
tement de la zone de eéalaire du lieu considéré, 


Trrne IV 
Moyens de Service et dispositions spéciales. 
8 ter, — Dispositions générales relatives au budget. 


Art. 58, — La liste non limitative des renseignements à fournir 


aux Assemblées par les différents ministères ou services est fixée, 


pee l'année 1952, conformément à l'état C annexé à la pré-ente 
oi. 

L'article 35 de la loi de finances du 29 juillet 1881 est ainsi 
modifié : 

« Les ministères, les administrations publiques, tant de Paris qe 
des départements et d'ouire-mer, les établissements publi, les 
entreprises nationalisées, éeront lenus d'adresser un exemplaire dé 
tous documents qu'ils feront imprimer soit à leur compte, soit au 
compte d'une maison privée d'édition : 

« 1° A la bibliothèque de l’Assemblée nationale ; 

« 2° A la bibliothèque du Conseil de la République. 

« Sont exclus de ce dépôt les documents prévus à l'article 2 de 
sa loi du 21 juin 1943. » 


Art, 59. — La nomenclature des servires volés pour lesquels 4 
peut être ouvert, par décrets rendus en couseil d'Elat, après avoir 
été délibérés et approuvés em conseil des ministres, par applicauicn 
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de l'article 5 du décret du 24 mai 1938, modifié par l'article 14 de la 
loi ne 47-1496 du 13 août 1947, des crédits supplémentaires pendant 
les interruptions de session des Assemblées, est fixée, pour l'exer- 
cice 1%2, conformément à l'état D annexé à la présente loi. 


Art. 60, — Est fixé pour l'exercice 1952, conformément à l'état E 
annexé à la présente loi, la liste des chapitres du budget où s'impu- 
tent des dépenses obiigatoires et susceplibles pour ce motif d'excé- 
der le montant des crédits accordés. 


Art. 61. — La liste limitative des chapitres concernant les dépenses 
de fonctionnement pouvant donner lieu à report de crédits, par 
décret, de l'exercice 1951 à l'exercice 1952, en exécution des dispo- 
sitions de l'article %5 de la 10ù n° 51-587 du 23 mai 1951, est fixée 
conlormément à l'état F annexé à la présente loi, 

Art. 62. — Sont autorisées les créations, suppressions et iransfor- 
Malions d'emplois pour lesquelles des aménagements de crédits 
sont prévus dans les différentes lois relatives au développement des 
crédits aff ctés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des 
services civils et mililaires, 


Art 6%, — Le troisième alinéa de l'article :# du décret du 31 mai 
ne portant règlement général sur la comptabilité publique est 
üuroge. 

Art. 66. — A compter du {* janvier 1052, les crédits inscrits dans 
les différents chapitres de traitements, de soldes et de salaires pour 
le payement des cotisations de sécurilé sociale à la charge des per- 
sonnels rémunérés sur ces chapitres, pourront être transférés, par 
arrété du ministre du budget, au chapitre sur lequel s'imputent dans 
Chaque buuget les payerments afférents aux cotisations restant à la 
charzve de l'Etat. 

Art. 65, — 1, — Les dispositions relatives au financement de l'équi- 
pement rural prévues par l'article £ de la loi n° 47-124) du 
di août 1947 et les textes subséquents, qui les ont modifiées et com- 
plélées, sont prorogdes jusqu'au 31 décembre 1952, 

HW, — Les dispositions de la loi ne 48-1510 du fr octobre 4918, 
aulorisant le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme à subventionner certains travaux d'équipement des ports 
et ceriains travaux dé défense contre les eaux et contre la mer 
sont prorogées jusqu'au 3% décembre 1952, é 

LM. — Les prèts qu'en vertu de l'article 2 de l'ordonnance 
ne 45-2711 du 2 novembre 1945 les caisses d'épargne du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle peuvent consentir aux collectivités 
et clablissements publics de ces départements peuvent, dans les 
mèmes limites et condit'ons, être consentis aux organismes d'habi- 
lation à loyer modéré et de crédit immobilier, bénéficiant de Ja 
garantie des collectivités publiques ci-dessus visées, ainsi qu'aux 
groupements de sinistrés bénéficiant de la garantie de l'Etat en 
üppli'alion des articles 44 à 49 de la loi n° 47-580 du 20 mars 1947, 


$ 2. — Dispositions générales relatives au Trésor. 


Art. 66, — Le ministre des finances est autorisé à procéder en 1952 
duus les conditions fixées par décret: 

1° A des opérations facuitatives de conversion de la dette publique 
et de renouwellement où de consolidation de la dette flottante, ainsi 
que de la dette à échéance massive du Trésor: 

2» A des émissions de rentes perpétuelles et de titres à long, 
de et court terme pour couvrir l'ensemble des charges de la 
résorerie, 


Art. 67, — Est approuvée la convention intervenue le 17. dé- 
Cembre 1951 entre le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le président du conseil d'administration de la caisse auto- 
doune d'amortissement, 

8 3. — Dispositions diverses. 

Art. 1, — Les codes et lois en vigueur au jour de la promul- 
galion de la présente loi, fixant ou visant des amendes pénales, 
sont modifiés en ce sens que le taux de ces amendes est porté au 
double 


Toutefois, aucune modification n'est apportée: 

fo Au taux des amendes fixées proportionnellement au montant 
OU à la valeur, exprimée en numéraire, du préjudice, des répara- 
bons ou de l'objet de l'infraction; 

2° Au taux des amendes qualifiées par la loi d'amendes civiles; 


Lans le département de la Réunion, les amendes pénales seront 
appliquées en francs C, F. A.; leur taux, sauf dans les cas prévus 
au 1° ci-dessus, sera celui prévu pour les départements de la métro- 


pole, diminué de moitié: 

je Au taux des amendes Infigées au titre des contraventions de 
simyle police. 

Il, — Provisoirement et jusqu'à modification du décret du 21 fé- 


Vrier 16 modifié, portant règlement d'administration publique 
po l'application de l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative à 
la perception d'amendes de composition à titre de sanctions des 
contraventions de police, le taux des amendes de composition pré- 
vues à l'article 1e dudit décret est porté au double, 

HI, — L'article 178, alinéa premier, du code d'instruction crimi- 
nelle est modifié comme fl suit: 


« Les jugements rendus en matière de police pourront être atta- 
qués par la voie de l'appel lorsqu'ils prononceront un emprison- 
nement on lorsque les amendes, restitutions et autres réparations 
civiles excéderont la somme de 1.200 F. » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

IV — Sans préjudice de l'application de l'article 31 de l'ordon- 
pance du 6 janvier 1935, modifiée, sur les profits illicites, l'article 9 





cp mn | 

de la loi du 22 juillet 1867, modifié par l'article 14 de là 
24 mai 146, est à nouveau modifié comme il suit: 

« La durée de la contrainte par corps est réglée ainsi qu 

« De deux à dix jours lorsque l'amende et les condam 
pécuniaires n'excèdent pas 3.000 F; 

« De dix à vingt jours lorsque, supérieures à 30% ! 
n'excèdent pas 15.000 F; 

« De douze à Lo jours lorsque, supérieures à 15.000 } 
n'excèdent pas 23.000 F; 

« D'un à trois mois lorsque, supérieures à 2.000 F, 
n'excèdent pas 5000 F; 

« De deux à six mois lorsque, supérieures à fw } 
n'excèdent pas 20.000 F: 

« be quatre à dix mois lorsque, supérieures à 20000 F. 
n'excèdent pas 1 million de francs; 


« De huit à dix-huit mois = supérieures à 4% million 1e 
francs, elles n'excèdent 2 millions de francs; 
« D'un an à deux ans lorsqu'elles excèdent 2 millions de fran. , 


V. — Les infractions commises avant l'entrée en vigueur de- 
positions cidessus restent régies par la législation antérieure. 
VI, — Ces dispositions sont applicables à l'Algérie. 


Art, 69. — L'article &# du décret n° 48-2016 du 34 décembre 19,- 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 4. — Le taux de l'amende à consigner lors du pour 
Cassation est fixé comme suit: 

« 10.000 F, sans décime lorsque la décision attaquée est 
dictoire ; 

« 5.000 F, sans décime lorsque la décision attaquée est re: 
par défaut ou par contumace, » 

Art, 70 — Le deuxième alinéa de l'article 9 de la loi du 
fe août 195, modifié et complété par l'article 12% de la li 4 
finances du 31 décembre 1921, par l’article 5 du décret-ki 4; 
14 juin 1%8 et par l'article 84 de la loi de finances du 31 4 
cembre 1945, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les condamnés auront à acquitter, en dehors des frais or 
naires et au profit de l'Etat, des départements et des commu: 
les frais de procès-verbaux, de prélèvements et d'analyse engiz 
pour la recherche et la constatation des infractions. 

« Le chiffre des remboursements de frais ainsi prévus est ! 
à la somme forfaitaire de 4.800 F pour eg prélèvement d'écha 
tillons et à 3.200 F pour tout procès-verbal de constat non à 
pagné de prélèvements d'échantillons. 

« Une taxe supplémentaire de %0 p. 100 est appliquée à 3 
sommes furfaitaires en cas de récidive. 

« Ces chiffres pourront être modifiés au bout d'une périnde 
trois ans par des décrets pris en forme de règlements d'adm 
tration publique. » 

art. 71. — Le Gouvernement est autorisé à apporter à la W:: 
lation et à la réglementation des impôts indirects les déragalions 
et les aménagements que peut nécessiter l'exécution des pro 
rammes de défense commune dont le financement est opéré dans 
e cadre des accords internationaux auxquels la France est parte 

Art. 72. — 1, — Les résultats de la revision accélérée des évalu: 
tions des propriétés non bâties, ee par les articles 27 et 2: 
de la loi n° 48809 du 13 mai 1%8, compte tenu des dispositions de 
l'article 8 de la loi n° 52-4 du 53 janvier 1952, entreront en visue 
le 1er janvier 1953, 

A partir de cette date, le taux maximum de la taxe sur le revenu 
net des propriétés non bâties prévue à l'article 1526 du code gén 
ral des impôts sera fixé à 1,5 p. 100, Toutefois, dans les commun: 
où l'application de ce taux maximum ne permettrait pas d'obte 
nir un produit de la taxe égal à celui de 1952 le taux de la taxe 
pourra, par délibération du conseil municipal approuvée par |° 
prélet ou le sous-préfet, lorsque ce dernier règle le budget, €! 
fixé au chiffre nécessaire pour atteindre ledit produit. 

A partir de la même date, les nouveaux revenus imposables seront 
utilisés pour l'application des textes portant référence au revenu 
cadastrai et les limites prévues par ces textes seront multipliée: 
par 40, Toutelois, des dérogations pourront être apportées à cel! 
règle en matière de législation sociale agricole par décret contre 
signé par le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat au bui 
get, ces dérogations ne pourront avoir effet au delà du 51 d: 
cembre 1953. 

2. — Dans le cas où les tarifs résullant de la revision accélér'e 
auront été modifiés en 19% à la suite de l'application des disposi- 
tions du premier alinéa de l'article 8 de la loi n° 52-4 du 3 jan 
vier 1952, le taux des taxes locales perçues en addition à la contri- 
bution foncière des propriétés non bâties dans la limite des maximi 
fixés par les dispositions en vigueur, au profit des départements et 
des communes, pourra être modifié par décision du préfet, de 
manière à assurer une recette égale aux prévisions des budgets 
départementaux et communaux établis sur la base des ancienn: 
évaluations. 

Art. 73. — Dans toutes les communes des départements du Bas 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, il sera procédé, conjointement, 
à la recherche des changements survenus dans les natures de 
culture et à l'établissement d'un nouveau classement prescrits paï 
l'article 2 de la loi du 16 avril 1930, à la fixation de nouveaux tarif: 
d'évaluation dans les conditions prévues au deuxième alinéa de 
l'article 27 de la loi no 48-809 dn 13 mai 198, 

La date d'entrée en vigueur des résultats de ces opérations ser 
fixée par décret. 

Art. 74. — L'article 6, paragraphe 3, de la loi ne 51-1509 du 31 4 
cembre 1951 est abrogé et remplacé par les dispositions suivante: 
« Les rôles généraux des anciennes contributions directes et taxe: 
assimilées pour l'exercice 1951 pourront, à titre exceptionnel, Ct'e 
mis en recouvrement jusqu'a fer août 1952 » 
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ETATS ANNEXES 
(Modifications apportées par la commission.) 

— Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 192, au titre des dépenses civiles et milituires de 
fonctionnement et d'équipement. 

(Montant des crédits.) 


DéPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
Affaires économiques. 


Chap. 5040. — Remboursement de charges fiscales à certaines acti- 
viiés industrielles et agricoles, 10 milliards de francs. 
Jotal pour les dépenses de fonctionnement des services civils, 

jù milliards de francs. 


DÉPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT ET D'ÉQUIPEMENT 
Etats associés. — France d'outre-mer. 
MH. — Dépenses militaires. 


% section. — Elats associés, 


Chap. 5505. — Armées nationales des Etats associés, 19% 1mil- 
luns de franes. FR: - à Æ 
Total pour les dépenses militaires de fonctionnement el d'équi- 
pement, %4.99%0 millions de francs. 


Etat 8. — Tableau des vaies et moy°ns applicables au budget général 
de l'exercice 19%. 


I, — IMPOTS ET MONOPOLES 
io Produits des contributions directes. 


lontributions directes, perçues par voie d'émission de rôles, 

229.115 millions de francs. 

nn ses ste meer xzee..hn 
Total, 773.315 millions de francs. 


nn nn nm ete. 


Ge Produits des douanes. 


Droits d'importation, 223.500 millions de francs, 


nn ee Lex 


Total, 231.360 millions de francs. 


ee As 1ix:Ez 


no 


Total pour la partie I, 471.051 millions de francs, 


CR See LL: %:4 


Total pour l'état B, 2.765.241 781.00 F. 





ANNEXE N° 186 





{Session de 1952, — Séance du 9 avril 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la production indus- 
irielle sur le projet de loi de finances pour l'exercice 1952, adopté 
par l'Assemblée nationale, par M. Delfortrie, sénaleur (1), 


PREAMBULE 


La France est devant une véritable option: l’Europe s'ébauche, 
quel rôle la France y jouera-t-elle et, en particulier, sera-t-lle 
l'un des pures majeurs ou, au contraire, l’un des partenaires 
mineurs 

Votre commission estime que la France doit en l'occurrence jouer 
un rôle prépondérant et qu'à cet eflet il faut lui donner tous les 
moyens nécessaires. 

La situation est à cet égard loin d’être favorable, 

La progression du produit national est nettement plus faible 
en France qu’à l'étranger, en particulier dans le domaine industriel 
et agricole; par ailleurs, le déficit persistant de notre balance des 
comptes s'accroît, motif pris d’une insuffisante exploitation de nos 
D vu age nationales et de l'élévation continue de nos prix de 

Aussi votre commission at-elle eru devoir, À l’occasion de la 
loi de finances, examiner plus particulièrement divers facteurs défa- 
vorables de notre situation, tout au moins dans le domaine qui lui 
est propre. 

_Son attention a été spécialement attirée sur la faiblesse des inves- 
lssements français comparés aux investissements étrangers, sur la 


(1) Voir? Assemblée nationale (2 législ.), nos 9091, 9108, 3129 
et 3197; Conseil de la République, nes EN et 185 (année 195), 








faiblesse des bénéfices et profits des entreprises industrielles et 
commerciales françaises lorsqu'on les met en fare de veux réalisés 
méme dans les pays où la fiscalité parait lourde 

Cet état de choses est certainement dû au déclin de l'épargne 
et tout spécialement de celle d'investissement sans laquelle il n'y 
a ni accroissement de l'outil de production, ni augmentation dû 
roduit national, ni expansion de la masse salariale distrinuce, 
‘estimation étant faite en valeur absolue. 

Le comité de l'épargne, que préside M. Alel-Durand, a dé 
fait connaître son sentiment sur l'un des aspects de ce problème, 
celui de la lourdeur des droits de succession qui frappent es<sene 
tiellement les entreprises personnelles et dont M. Paul Reynaud 
denonçait déjà les excès bien avant-guerre. 

Mais jl n'est pas possible d'ignurer d'autres aspects non moins 
frares, 

La dépréciation accélérée de la monnaie et la hausse des prix 
corrélalive ont poussé l'Etat, à court de trésorerie, à accroitre sans 
cesse ses prèlevements, non seuement en augmentant les taux 
des impôts, mais encore en en élargissant l'assiette au sein même 
des entreprises et en réduisant ainsi le montant des sommes déduc- 
tibles des profits soumis à taxation 

L'effet s’est fait sentir rapidement: déclin de la recherche techni- 
que, arrêt de la recherche minière, indifférence à l'éganmt de la 
recherche pétrolière, diminution de l'actif net mel des entreprises 
de production 

Le propos de votre commission est d'attirer l'attention du Gon- 
verneiment et des assemblées sur les aspects les plus apparents 
de ces probièmes, d'une part, en procédant à une premiére étude 
des erreurs commises en matière de stock-outil, d'amortissement 
de l'équipement, de recherches minières, pétrolières et techniques 
en général, d'impôt sur les sociétés et sur les entreprises person- 
nelles, d'autre part, en Mg ee des remedes sur ces points limités 
à l'occasion de la loi de finances, 

La présente étude sera donc divisée en 2 parlies: 


Première partie. — Rapporteur: M. Armengaud: 

I. — Le déclin de l'épargne et la légende des profits capitalistes 

II. — La politique des amortissements vue sous l'angle fiscal, 

II. — Le problème fiscal de l'évaluation des stocks. 

IV, — Les aménagements particuliers en faveur des industries 
mises dans un marché commun. 

Deuxième partie, — Rapporteur: M. Longehambon : 

La fiscalité et la recherche technique, minière et pétrolière. + 
Conclusions, 


PREMIERE PARTIE 


Rapporteur: M. Armengaud. 


L — Le declin de l'épargne et la légende des profits capitalistes (1), 


La période d'entre deux guerres a vu s'ouvrir le procès du eapi- 
talisme. L'instruction en avait commencé dés 1929 au lendemain 
du krach de Wall Street, Les conceptions politiques qui ont prédo- 
miné en France depuis la Libération ont prononcé un verdict de 
condamnation. Aussi bien la part des revenus du capital dans le 
revenu français national est-elle passée en 1958 à moins de ? p. 40) 
alors qu'elle représentait environ 15 p. 400 dix ans auparavant. 

Cet effondrement n'a pas été, comme on l'imagine souvent, com- 
pensé par une augmentation sensible de la masse des revenus du 
travail, charges sociales comprises. Ce sont, en fait, les revenus 
mixtes (exploitations personnelles) qui nt connu la hausse la plus 
nette (1938: 22,4 p. 100 — 1948: 42,1 p. 100). 

Il est incontestable que ce résultat marque le triomphe de J'ana- 
chronisme: à l'ère des organisateurs, notre pays oppose la prédo- 
minance des petites affaires, domaine essentiel de l'évasion fiscale 
et des bénéfices non déclarés. 

Mais ce n’est pas la etructure de notre économie que l'on peut 
déplorer mais un état d'esprit qui porte en lui les germes d'une conti- 
nuëelle régression. 

La France n'a pas le monopole de la petite entreprise. On a bien 
souvent rappelé, en effet, la part importante que tenait la petite et 
moyenne entreprise aux Etats-Unis d'Amérique. Le véritable drame 
de la société économique française est que les petites affaires ent 
pris conscience de l'intérêt qu'elles ont à ne pas devenir grosses 
entreprises. Tel est le résultat indéniable d'une politique fiscale 
ignorante des impératifs économiques et par là-mêéme responsable 
du divorce de l’évolution économique française avec la marche du 
progrès, 

I1 suffit, d'ailleurs, de comparer les variations des indices des cours 
des valeurs mobilières de la Boure de Paris avec celles des prix 
de gros pour avoir une traduction flagrante de cet état de choses. 

Des statistiques plus récentes ne font que confirmer des résultats 
du méme ordre: 

Au 31 décembre 19%, l'indice des prix de gros était supérieur 
à 2.400 (base 100 au 31 décembre 193%). L'indice correspondant des 
valeurs françaises à revenu variable était évalué à Q4. 

Ainsi, la France a rompu avec une de ses traditions essentielles; 
elle n'est plus un « pays d'épargne ». 

La fiscalité et le déclin de l'épargne : 

a) I serait vain de vouloir attribuer à une seule cause la dise 

parition progressive de l'épargne dans notre pays, Aussi bien, d'in- 


(1) Ce terme s'applique à la notion du profit des capitaux investis 
et non à la qualité des entreprises, privées ou publiques, 
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nombrables raisons ont-elles été invoquwées pour expliquer ce qui 
conslilue un vérilable bouleversement économique et social. 


On en a tout naturellement attribté la principale responsabilité 
aux conflits successifs que la France a connus depuis un demi-siècle. 
‘ais peut-on réellement penser que cette épargne, qui avait apporté 
au lendemain de la guerre de 1830 quarante fois ce que le Gouver- 
nement lui demandait alors, qui avait financé pour les trois quarts 
les dépenses de la première guerre mondiale, a pu succomber sous 
le seu! poids de la guerre 1999-1915 ? 


En vérité, si coûteuse qu'ait été celte période de guerre et d’occn- 
palion, elle n'avait pas interdit, en elle-même, la possibilité d'un 
cedres-ement financier et économique. A l'appel de « l’ernaprunt de la 
Libération », l'épargne souscrivil alors pour 164 milliards, 


La polilisation des nationalisations porte sans doute, elle aussi, 
wue large part de responsabilité limitée dans la disparition de la 
confiance. Tandis qu'ils voyaient s'engloutir dans l'océan des dépen- 
ses publiques le produit de l'emprunt de 1934, la foule des petits 
éparznants se trouvait largement spoliée par des opérations d'indemn- 
nisation volontairement délourntes d'un esprit d'équité et de juste 
e<ocwypensalion. 


b\ Il n'en reste pas moins que la fiscalité a joué dans ce domaine 
le rôle véritablement déterminant, aussi bien par ses manifestations 
dites exceptionnelles que dans ses aspects permanents. 


Les expédients fiscaux qui, parallèlement à l'inflation, se sont atta- 

» aux diverses formes de la richesse grevant le capital] (irepôt 
solidarité, prélèvement exceptionnel} même les revenus non 
encore acquis (acomples provisionnels) ent tari du même coup les 
sources permanentes de l'épargne. En même temps, la France recou- 
rail au désinvestlissement extérieur et contractait de nouveaux 
crédits pour un montant d'environ 6 milliards de dollars (1944-1950). 


ndant, que ce fut sous cette forme exception- 
oua vis-à-vis de l'épargne, le rôle le plus per- 
nicieux, et c'est bien au système fiscal dans ses manifestations per- 
manen'es que l'on doit imputer le recul continuel de l'épargne et 
suriout sa disparition progressive comme facteur d'enrichissement 
écouvmique. 


L'accroissement des impositions evr les revenus à, d'autre part, 
restreint de plus en plus les possibilités individuelles d'investisse- 
mienls, 


Il est bien évident, d'autre part, que toutes les formes de pn- 
lôvement fiscal ont enlevé directement ou indirectement une partie 
de la substance méme de l'épargne Mais si l'on s'en tient aux seuls 
impots frappant les opérations de bourse et les revenus des seuls 
Capilaux mobliers, on décèle facilement leur influence néfaste: 
n'ont-ils pas produits olus de 21 milliards en 1949, malgré la stagna- 
tion des transactions boursières. 


Le dernier rapport du eonseil national du crédit ne fait que con- 
firimer ces constatations, U reconnait que la « fiscalité et le coût 
éleré de la gestion des portefeuilles ont assez neltement diminué 
l'aitrait des placements en valeurs mobilières », fl précise que « la 
très petile épargne, sensible au montant élevé des commissions et 
des droits de garde, s'est éloignée de la bourse », en même temps 
qu'on constalail « une cerlaine raréfaction des ordres importants qui 
serait imputable, dans une certaine mesure, au désir d'échapper par 
e placements anonymes à la charge fiscale qui frappe les grandes 
oriunes », 


Et c'est précisément ce souci de l'anonvimat qui caractérise M 
réaction de lepargne en face d’une fiscalité croissante. 


Les transactions officielles ser l'or représentent, chaque jour, un 
volume très supérieur à l'ensemble des négociations de titres eflec- 
tuées à la Bourse de Paris. 


Au cours de l'année 1949, la valeur boursière des actions et des 
parts de fondateur, cotées à Paris, est tombée de 911 à 830 milliards, 
et cela malgré l'introduction de quelques valeurs nouvelles et les 
appor!s de l'épargne, sous forme de souscriplion eux augmentations 
de capilal (environ 24 milliards). Depuis le {er janvier 19%, la chute 
n'a luit que s'accentuer: l'indice général des valeurs à revena waria- 
ble s'établit actuellement à san mveau le plus bas depuis la Lihéra- 
ten: le marché financier est atteint de l'anémie la plus persistante 
de son histoire. 


Cumparte au budget de l'Etat qui, pour l'année 199, s'élève À 
2.24% milliards, toute la fortune mobilière inscrite À la Bourse de 


Il ne semble pas, ce 
nelle que la fiscalité 


Paris, qui valait à l'époque deux fois le budget de 1958, n'en vaut 
plus que le tiers environ; encore cette perte de 5/6 est-elle inter- 
venue malgré les apports effectués par des augmentations de capital 
au cours de ces onze années. 


Or, le marché boursier est l'instrument principal destiné, dans un 
sisièine économique rationnel, à permettre le financement des 
moyens de production. En s'atltaquaut à cet intermédiaire indispen- 
sable, la fiscalité à fait perdre peu À peu à l'épargne son véritable 
rüle : alors qu'elle est deslünée Û servir de moteur à une économie 
moderne, l'épargne française d'aujourd'hui a tendance À ne jouer 
qu rôle de conservation par la constitution de réserves ou de 
\ ts de trésorerie. 


Un nouveau regard sur le dernier rapport du conseil national 


du crédit fait apparaître que l'épargne de conservation s'était 
" e en 1950 par rapport au résullat de l'année 199 alors que 
1 e iuves sur le marché financier avait subi une diminution 





Epargne de conservation en 1%9 et 1950. 
(En milliards de francs.) 


Augmentation des dépôts dans les caisses d'épargne, 115 
950, 124. 


Bons du Trésor placés dans le lice (1) (excédent de: 
tions sur les remboursements), 1949, 20: 195%, 56 (A). Lé 
PF. names des dépôts à échéance dans les banques, 19,9 w, 

050, 22, nu, 

Epargne investie au cours de l’année par l'intermii, . 
compagnies d'assurance-vie et capitalisation (2), 19%, 1: 
1950, 18 (A). | 

Total de l'épargne de conservation, 1949, 152; 1950 2 


Fpargne investie sur le marché financier. 
(En milliards de francs.) 


Valeurs à revenu fixe: 
Secteur public et semi-public : 

1. — Etat: rente 5 p. 100 1949 16; Crédit national et pote. 14 
graphes et tél 150, 51. 

à & Collectivités locales et emprunts de sinistrés, 4%9 07: 

Et, 25. 

3. — Entreprises nationalisées, 4949, 14,3; 1950, 45,5. 

4. — Caisse nationale de crédit agricole (3), 1949, néant; 1% 

5. — Crédit foncier, +949, 4: 1950, 8, 

Totaux, 1949, 127; 1950, 83, 
Secteur privé: 
Obligations industrielles, 1949, 9.8; 195%, #0,7. 
Totaux des valeurs à revenu fixe, 1949, 136,8; 1930, 0:17. 
Valeurs à revenu variable: 
Actions (4), 149419, 41; 1%, 51. 
Parts de sociétés à responsabilité limilée, 1949, 9; 1950, 9,7. 
Totaux, 1949, 50; 1950, 40,7. 
Total de i' re investie en valeurs mobiliôres, 
1919, 186,8; 1950, 134,4. 

Tel était à peu près à la même pe le montant des be1s 
de crédit d'une seule entreprise nationale, comme Electricité de 
France par exemple. Ainsi restreint, le marché financier derent 
d'autant moins attirant et les transactions sur l'or gardent leur 54 
tion € y des particuliers pour qui la Liscalité est devenue s\ue- 
nyme confiscation. Comment en serait-il autrement d'ailleurs 
alors que le rendement des placements de capilaux n'a ce-- de 
décroître depuis quarante ans. 

Ces considérations suffiralient sans doute à justifier une désuftee. 
tion des Français pour l'épargne volontaire ouvertement consent 
sur le marché financier mais « les capitalistes ont sans doute d 11. 
tres raisons d'abstention car au mépris de l'épargne est venue : 11 
joindre la dégradation du profit ». 


Les profits capitalistes. 


En 122, le revenu national était évalué à 3% milliards de francs 
ertninal. Les dividendes distribués par les sociétés françaises à 
eurs actionnaires représentaient 45 milliard environ, soit 4 p. !h 
du revenu national total (supportant la taxe sur le revenu au taux 


de à p. 100). 
En 1%%6, le revenu national était évalué à 200 milliards sur !e3 
mêmes bases. Les dividendes distribués par les sociétés français 


figuraient dans ce total pour un produit brut de 8 milliard: t 
encore sensiblement -4 p. 1400 du revenu mational. Mais la taxe ur 
le revenu était de 2% p. 400 (18 p. 409 pour les titres momiratifs 
possédés par des personnes physiques), aussi bien le produit nel 
des actions des sociétés françaises ne s'établissait-il plus qui 
3 L: 100 environ du revenu national. 

in 198, pour un revenu national évalué à 6.000 milliards les 
dividendes y | se sont élevés approximativement à 30 milliard, 
soit 0,5 p. 100 du revenu national. 

Le produit de la taxe sur le revenu étant de 7 milliards 4%0 millions 
an taux de 25 p. 100, la distribution nette est tombée à 23 milliards 
environ, soit 0,38 p. 100 du revenu national. 

(A) Evaluation. — (B) Chiffre 1949 rectifié. Y compris les résultats 
de la caisse nationale d'assurances sur la vie. 

(1) On a admis que toutes les catégories de bons du Trésor :1r 
formules étaient s dans le public. 

(2) Les assurés versent aux compagnies des primes qu'elles 
exmploient en parlie au règlement de leurs frais on et de 
leurs tions et dont le montant représente l'épargne brut: 
du public. On a admis | l'épargne nette investie par l'inter- 
médiaire des compagnies d'assurances était égale à l'augmentation 
de leurs réserves mathématiques. Le chiffre de 26 mulliards «4° 
francs avancé l'an dernier a été ramené à 12 milliards de fran s 
À " correspondait, en partie, à la réévaluation du porte- 


compa 
(3; La caisse nationale de crédit agricole a émis, en 1%, 40 
millions de bons à intérêt sif, dont 1300 environ ont rt 
souscrits per remise de bons antérieurement émis. Les souscriptions 
en argent frais représentent ainsi à peu près 3.500 milions. 

(4) Non comprises les sauscriplions directes de l'Etat à des auj- 
mentations de capital d'entreprises dans les il est majoritaire, 
savoir: en 1949, 4.600 millions et, en 1950, 6.100 millions. 

Si l'on tient compte des amertissements divers sur titres antérie1- 
rement émis et des souscriptions effectuées par les mismes collec. 
teurs d'épargne qui n’ont fait qu'investir sur le marché de l'épargn 
dite de conservation, + —— melte investie par le publie en valeur: 
mobilières ne ressort plus en chiffres ronds qu'à: 135 milliarde «1 


1%0, 
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Cette évolution peut être illustrée par une comparaison des indices 
des dividendes distribués et des prix de détail (1). 


A. — Base 100: 1900-1910: 

jw0-1919: indice dividendes, 100; indice prix détail, 100, 

ju12: indice dividendes, 131; indice prix détail, 120. 

019: indice dividendes, 165; indice prix détail, 260, 

49%: indice dividendes, 728; indice prix détail, 614. 

p. — Base 100: 1938: 

125: indice dividendes, 100; indice prix détail, 190, 

19»: indice dividendes, 93; indice prix détaii, 140. 

1911: indice dividendes, 53; indice prix détail, 2x5. 

1953" indice dividendes, 619; indice prix détail, 1.632 

Ainsi, dans les dix années qui ont suivi 1938, les prix sont montés 
de 1 à 16 cependant que les revenus du capilal mobilier auginen- 
taieut seulement de 1 à 6, soit une déprécialion relative de 62,5 p. 100. 

Cet amenuisement devait avoir ses répercussions sur le produit 
de l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers (valeurs françaises). 

En 1913, ce pee était de 13 millions avec un taux de 4 p. 100. 

Calculé en francs 1913, ce produit était: 

En 1926 de 401 millions malgré un taux de 18 p. 100, 

En 1938 de 821 millions malgré un taux de 27 p. 400. 

En 1949 de 124 millions au taux de 18 p. 1. 

L'importance prétendue des « profits capitalistes » et des « béné- 
tres patronaux + sert couramment de thème à des doctrines poli- 
tiques plus soucieuses de slogans que de vérités. 

Cette polémique de second ordre où l'on confond volontiers béné- 
tices avec chiffre d'affaires, amortissement avec fraude fiscale, 
(etc) n’est pas sans jeter quelque trouble dans les esprits: les allé- 
gations les plus fantaisistes répandues copieusement et impunément 
par voix de presse ne peuvent être démenties avec la même publi- 
ité. 

Les résultats financiers des sociétés industrielles françaises, tels 
qu'ils ressortent de l'enquête effectuée chaque année par la direc- 
tion des prix sont infiniment moins brillants. 

Portant sur un chiffre d'affaires de près de mille milliards et 
sur 168 sociétés, cette étude fait apparaître un bénéfice net moyen 
de 1.61 p. 100. 

ces résultats détaillés nous ont paru devoir être reproduits ci-après: 

Cette enquête de la direction des prix sur les résultats financiers 
des sociétés industrielles pour l'exercice 1950 fait ressortir ce qui 


suit. 


C 


a) Domaine de l'enquête. 


Le domaine dé l’enquêle est demeuré le même que les années 
précédentes, c'est-à-dire que l'industrie privée seule a été interrogée, 
à l'exclusion du commerce, des banques, des assurances et des 
établissements nationalisés. L 

Le questionnaire établi par M. Dosmond, commissaire aux prix, 
a élé adressé aux mêmes sociétés que précédemment au nombre 
de 200 approximativement. Le nombre des réponses utilisables reçues 
s'est élevé à 163, portant sur un chiffre d'affaires de 974 mil- 
liards, au lieu de 72% milliards et 167 sociétés pour l'exercice 149, 

En fait, le nombre des réponses reçues en 191 est plus faible 
qu'en 1950, car, en 1950, le dépouillement de l'enquête avant eu 
heu dès le début du mois de septembre, il n'avait pu être tenu 
compte des réponses de 17 sociétés parvenues ullérieurement. 1 

Le nombre des sociétés ayant répondu en 1%51 comme en 1950 
au questionnaire de la direction des prix s'élève à 15. 


b) Répartition des sociétés selon le chiffre d'affaires. 


Montant du chiffre d'affaires : 
{. — Entre 50 et 100 millions, nombre de sociétés, 1; pourcentage 
du chiffre d’affaires, 0,01 p. 1, 
2. — Entre 100 et 500 millions, nombre de sociétés, 10; 
laze du chiffre d’affaires, 0,3% p. 100 
3. — Entre 500 millions et 1 milliard, nombre de sociétés, 
pourcentage du chiffre d'affaires, 1,40 p. 10. 
4 — Entre 1 milliard et 2 milliards, nombre de sociétés, 35; 
pourcentage du chiffre d'affaires, 3 p. 100. 
5. — Entre 2 milliards et 5 milliards, nombre de sociétés, 48; 
pourcentage du chiffre d'affaires, 16,2 p. 100. 
6. — Entre 5 milliards et 10 milliards, nombre de sociétés, 24; 
Pourcentage du chiffre d'affaires, 17 p. 
7. — Entre 40 milliards et 20 milliards, nombre de sociétés, 23; 
Pourcentage du chiffre d'affaires, 33,30 p. 100. 
8 — Supérieur à 20 milliards, nombre de sociétés, 8; pourcentage 
du chiffre d’affaires, 26,74 p. 100. 
Total: nombre de sociélés, 168; pourcentage du chiffre d'affai- 
res, 100 p. 100. 


€) Répartition des sociétés par branche d'aclivité 
(en millions de francs), 


Branche d'activité : 


Métallurgie, constructions mécaniques, constructions élec'riques, 
nombre de sociétés, 52; chiffre d’allaires en 1950, 310.306. 
Pétrole, nombre de sociétés, &; chiffre d'aflaires en 1950, 199.248. 


pourcen- 





(1) Cf. Bulletin statistique 1933-1934, pages 691 et suivantes: « Divi- 
dendes, valeurs boursières et taux de capitalisation des valeurs mobi- 
lières françaises ». Annuaire statistique 196, et bulletin statistique 
Jtinvier-mars 1950, page 100. 


Chimie, nombre de sociétés, 19; chiffre d’affaires en 190, 118.66 
J atia 


” 
ni 















































im nlation, nombre de sociétés, 2%; chitre d ir , 
115.20, 
Caoutche , nombre de socie es, à: chiffre d'affaires en 19 0, 
6.559 
Textiles, nombre de sociétés, 19: chiffre d'affaires en 1950 HR? 
Transports, nombre de sociétés, S; chiffre d'affaires en  1%50, 
en na 
vi.12#. 
Travaux publics, nombre de sociétés, 7; chiffre d'affaires su 1950 
27.726 
Carrières ments, nombre de sociétés, 7; chiffre d'aff en 
1950, 21.459 
Divers, nombre de sociétés, 19; chiffre d'affaires en 1950. 112% 
Total inbre d sociélés, 116$, chifre d'af $ Lo) 
071.016, ' 
a) Résultats généraux de l'exercice 1950 comparé, aux résultats de 
l'exercice 1949 pour l'ensemble des sucitiés ant r'pu i à 
l'enquête, 
EX VALFIR EN POURCENTAGE 
ibsolue | üu 
nullions de franre) chiffre d'illaires 
foin | to © | tu ju 
| | p 1% p 109 
Chiffre d'affaires... soso se 1 778.701 1.1 s | » 
Résult it brut à exploitati 2: PPT CF REURE. 8 "0 su à 7 
7 RS CPR APARTMENT 10, 152 1 11 | tit 
AIDDETIIIORRONIS sand cossntsaoses 29.01 Jo.üit 19 | 4 
Dotation pour ipprovisi e- | | | 
ments techniques..........…. | 4.910 2.2711 0,57 6. 
Provision po fluctuation des | 
COURS sooscocssssossasesscenssses | 2.53% 5.018 { 0,57 
| 
ER RL : Sn 
e) Comparaison des résultats de l'exercice 1050 an les 
l'exercice 41919 pour es 148 sociétés avant ri lu à l'enu La 
pour ces deux exercices, 5 
EN VAIFIR EN POURCENTAGE 
millions de francs chiflre d'aff 
to 10,0 Î (] tu 0 
| p fu n lu 
” . . | il 
TO à TO PO IT f, 0) 07: mn | 
Résultat brut a‘exploitation..... 6.12 72.0 & 72 x 9 
Bénéfice Blsoisocsseneeossssesss fut 11.7 1,12 1,4 
Amortissements .......ss.ssse ue | 27.402 R.22 4,11 
Dotation Pour pyrovisi l | 
ments techniques.............. | 4.608 2.207 063 0,25 
Provision pour fluctuation des | 
DORE Sidi resdinianecierens is 1 2.08 5 6,29 0,61 
| | 
bé rs Fe a 
Pour ces 118 cé) iéle a, la nrogress<ior lu h ffre d ire sr] } il 
de l'exercice 1919 à l'exercice 19% est de 19,2% p. 10 
Cette progression n'est pas uniforme dans ch branche d'act 
vité. Voici le montant observe pour hacune qd eit 
NOMBRE PROGRESSION 
’ hiïre 
de BRANCHE D'ACTIVITÉ du « 
ad. d'affaires 
sociétés | de 1949 à 190 
p tou 
7 dés soso ose Sosvestses 1.3 
2 Eaux minérales... EE PIE ET PE RS 95.1 
17 Chimie ....... sonné ehccsséssascosecnéessese 33 
25 DO RAUUEL sos conscscdotensoseoscsassontssse 3 
7 Le 2 PRE PROPRES dés y 23 
18 DS oc rdhontancodnsiebèsuse débostssesece M} 
4 CaOUIChOUC 00000000 0 0 css ose 17,3 
o RE tte dosage ses. cost 14,7 
7 Construction électrique... s.sssssssessssssse 1 
2 Mines serons ssse door csecs CRETILTT 125 
Ne Métallurgie, construction mécanique.....….. «1 
6 Travaux publics......,,. dits derssesss 4.N 
13 R hiioshe lt abnéonsdets crisis 7,2 
— — D 
1) Résultats généraux de l'exercice 19% en fonction 
du ehilfre d'affaires, 
Parmi les 168 sociétés ayant répondu à l'enquéte sur les résultats 
de l'exercice 1950, 31 ont annoncé un chiffre d'alfaires SUPCrIeUr à 
10 milliards et 157 un chiffre d'affaires infériwur à 10 milliards. Les 
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91 soc'étés dont le chiffre d'affaires a dépassé 10 milliards totalisent 
à elles seules un chiffre d'affaires global de 585 milliards soit 60 p. 100 


du chiffre d'affaires total récensé : 


Résultats des sociétés 
dont le chiffre d'afjaires est supérieur à 10 mülliards. 

















— 
VALEUR | POURCENTAGE) MOYENNE 
absolue du chiffre 
(en millions). | d'affaires. otnérale. 
p. 100, 
Chiffre d'affaires... . 584.742 60 974.046 
Résultat brut d'exploita- 

MR. un soso its . 45.06% 7,70 8,37 p. 106, 
Bénélice net...s...ssssse . 6.643 113 1,61 p. 100, 
Amorlissements ,........ . 20.535 3,51 3,66 p. 100. 
Dotations pour approvi- 

sionnements techniques, 1.%0 0,1 0,2 p, 100. 
Provisions pour fluctewntion 

des COUPS... .cso.soss00e 3.499 0,59 0,57 p. 100. 





Résultats des sociétés 
dont le chiffre d'affaires est infériwur à 10 milliards. 




















e— — 
VALEUR | POURCENTAGE), MOYENNE 
absolue du chiffre 
(en millions). | d'affaires. otnéras. 
p. 100, 
Chiffre d'Affaires... . 39.304 10 974.046 
hésullat brut d'exploila- 

MOR ss osssoscccsises . 36.525 OUR 8,37 p. 100. 
Dénélice nel.....sscsssese 9,089 23 1,61 p. 160. 
Amortissements ss... . 18.656 4,78 3,66 p. 100. 
Dotations pour approvi- 

sionnements techniques, 1.087 0,3% 0,21 p. 100. 
Provisions pour fluctuation 

OS Os coccscocec 2.129 0,54 0,57 p. 100, 

Et ce n'est pas sans une certaine tristesse que nos compatriotes 


Ccompareront ces données succinctes, ainsi que celles figurant dans le 
rapport n° Si8, année 1451 de M. Berthoin, avec les chiffres des inves- 
tissements américains annue:s qui sant le témoin, quelque élevé que 
soit te taux de l'impôt sur les B. ! €, ou les revenus, de l'accroisse- 
ment constant du potentiel des LU. S. À. ou encore avec les chiftres 
des profits d'entrep anglaises, canadiennes, hol:andaises, 
heiges, américaines 


rises suisses, 


IL. LA POLITIQUE DES AMORTISSEMENTS 
AU POINT DE VUE FISCAL 


{ itre étude est divisé en deux parties: 
1e L'ameortissement fiscal a 
2° Les recommandations de votre 


l'étranger; 


OIMIMISSION. 


lo L'amortissement fiscal à l'étranger. 


La nécessité d'imposer les seuls bénéfices réels des entreprises en 
Sauvegardant les moyens permetllant de renouvèeler l'outil écono- 
e national, se fait jour depuis longtemps à l'étranger. 

Si «lle répond à ce but essentiel, les mesures adoptées y par- 
viennent de façon différente selon qu'elle tend à remédier aux incon- 
vénients de la dépréciation monétaire et à son incidence sur la fisca- 
lité, ou qu'elle vise à sauvegarder les moyens de trésorerie des entre- 
prises 

A des degrés divers, ces principes ont été retenus dans la plupart 
des pays étrangers. Ms ont tantôt constitué les éléments moteurs et 
permanents d'une fiscalité dirigée vers le progrès économique, tantôt 
té les moyens de faire face aux efforts imposés aux pays pour 
des raisons de défense nationale, par exemple : 


Grande-Bretagne. — L'income Tax de 1943 comporte un certain 
nomlve de déductions pour l'outillage, matériels et les bâtiments 
industriels qui sant, en principe, les suivants: 


a) Une déduction Initiale pratiquée lors de l'imposition au cours 


appo 


de laquelle la dépense a été engagée; 

b) Une déduction annuelle pratiquée pour la première fois, À 
condion que l'immobilisalion soit en service à la fin de la péricde 
d'imposition : 

ce) Une déductien compensatrice destinée à compenser, lors de la 
mise hors de service, l'excédent du prix de revient de l'élément 
armerti sur le fonds d'amortissement majoré du prix de vente de 
se li armorii. 





Dans la pratique, ces déductions n’entrent pas en ligne de -..., 
pour :e calcul même du bénéfice. Elles sont établies d'une m:- 
extra-complable et déduites ensuite, sur demande, de la tb. 
sable au moment de l'imposition, les amortissements réellen: 
tiqués par l’entreprise ayant été réintégrés. 

SI les déductions ainsi calculées excèdent la base d'in 
la différence peut être reportée jusqu'à épuisement et ajo 6e ;; 
déclarations afférentes aux années suivantes. | 


Il a été de plus admis que la déduction pour amortisseme: 
créer un déficit ou augmenter un déficit existant, mais le r+; 
défleit est limité, en principe, à six ans. 

La déduction initiale concernant l'outillage et le matériel fat 5-44 
à 40 p. 100 à partir de 1949 pour les immeubles et les cons:r: j 
industrielles ; elle avait été fiiée dès 1946 à 10 p. 100. 


Signalons que les frais d'aménagement et investissement ‘1% 
des locaux existants en vue d'y installer du matériel, sont ::344 
CE des dépenses de matériel et d'outillage et peuvent être nt 

ce titre. 

Ajoulons que gar les termes « immeub'es ou constructions 14 
trielles », cette législation entend aussi bien certains bâtiments «614 
truits à l'usage du personnel, tels cantines, garderies d'enfants, pari. 
lons de sports, etc. 

Sans doute les nouvelles dispositions fiscales pour l'année 113 
sont-e!:es quelque peu revenues en arrière mais n'oublions pas deux 
faits: l'investissement en outillage neuf a été considérable en Gran. 
Bretagne depuis 1940, notamment dans le cadre du prêt-bail 2: de 
l'aide Marsha!l, et grandement facilité pa: des mécanismes de cr:4ity 
appropriés et des dégrévements de droits de douane; par a le:rs, 
‘æ principe demeure acquis et les taux élevés d'amortissement seront 
repris avec toute l'ampleur sassée dans un proche avenir, les ;r414 
tries fondamentales continuant à être favorisées. 

U. S. A. — Le « Revenne Act », de 1950 a ouvert la po::h]4 
a'amortir en cinq ans les investissements faits dans l'intérêt de là 
défense du pays. 

Pendant la seconde guerre mondiale, is section 124 du code 2110. 
rsait les contribuables à amortir les investissements destinés à ja 
défense nalionale sur une période de soixante mois au mon 
pendant la « période d'urgen‘e ». Le pouvoir de certifier la nature des 
dépenses élait donné aux départements de l’armée et de la marne 
dans 'e cadre des règles fixées par le président et se trouvait dékr%x 
au conseil de la production de guerre. Cette législation prévorait 
également que la période critique, pendant laquelle les inves! :se. 
ments pourraient être certifiés, prendrait fin lorsqu'une proclamition 
présidentielle déclarerait que de telles mesures n'étaient plus né‘es- 
saires dans l'intérêt de la défense nationale, et prévoyait, de plus, 
u'au cas où la période critique prendrait fin avant l'expiration de 
l'amortissement en soixante mois d'un bien donné, le contribute 
pourrait recalculer son amortissement sur la période plus courte c se 
par la déclaration du président. 

Les dispositions du Revenue Act de 1950 sont très voisines de ‘+ Les 
prévues pendant la deuxième guerre mondiale et sont applicables 114 
exercices taxables, clos après le 31 décembre 1949. Une nmouve s 
section 124 a est introduite dans le code. Cette section prévoit l'amvr- 
tissemment accéléré sur une période de soixante mois des éléments 
certifiés « essentiels » au lieu d'un amoriissement normal pour d« "+. 
Ciation, pendant la période critique présente. 


Le contribuable dont les investissements auront été « certif: ; 
par l'autorité qui doit être mise en place par le président dan: 
décret d'exécution, jp choisir d'amortir ainsi la dépense 
contribue à l'effort de défense et ce choix pourra être révoqué : 
gré du contribuable. Le Revenue Act de 1950 - 
lie seulement de l'investissement peut être déclarée essentirile. 
Bien qu'il n'y ait pas eu de telles dispositions dans la législation 
pendant la seconde guerre mondiale, des certificats limitant l'amr 
tissement à un pourcentage du coût total de l'investissement ont 
été délivrés peu avant la fin de la guerre, 


La loi actuelle prévoit également que la plus-value de la vente 
ou de l'échange d'un « bien de crise », dans la mesure où elle prr 
vient de l'excédent de l'amortissement spécial autorisé sur l'amor- 
tissement normal, sera considérée comme un revenu ordinaire. 


Ces dispositions s'appliquent également au cas où le contribuahe 
acquiert un autre bien : 

Soit par voie d'échanges, non taxables de « biens de crise » 11 
ont bénéficié de cet amortissement spécial; 

Soit au moyen de la plus-value réalisée sur la vente ou l'échanze 
d'un « bien de crise » spécialement amorti, 


Alns! les échangistes ou autres acquéreurs verront une partie de 
leur plus-value traitée comme un revenu oninaire dans la mesure 
où celle plus-value correspond à celle constatée chez le propriétaire 
inil'al du bien en cause, avant la vente ou l'échange. 


Le surplus, naturellement, pourra être assujetti aux dispositions 
concernant les gains en capital. - 


Comme la législation Au temps de guerre, la nouvelle loi stipule 
que la période critique pendant laquelle les investissements pur 
ront être « certifiés » prendra fin avec la proclamat:on ou la déc1- 
ralion par le président qu'il n'est plus ssaire aux intérêts de 
la délense nationale de délivrer de tels certificats: mais on n+ 
trouve dans le nouveau texte aucune dispos'tim anal à celles 
prévues dans l'ancienne jégislation permettant au conliribuable de 
recalcuwler ses amortissements au cas où la pé d'urgence a #p'3 
fin. De plus, il est important de souligner que seule la part un 
coût de l’immobilisalion cerjifiée comme étant laite pour des besoins 
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de délense peut être spéc:alement amortie. Les dispositiins dù nou- 
veau texte permettront également une plus granée souplesse d'appli- 
cation. 

En bref, tous les contribuables (personnes physiques, etc.) peuvent 
pénéficier de celle mesure, et tous les investissements, au sens 
je plus large du terme, réalisés pendant la période d'alerte, peuvent 


étre relenus. 

Notons, par exemple, que le terme « facilities » désigne des inves- 
tissements et peut s'appliquer à un terrain, alors qu'en princpe 
Je coût d'un terrain ne peut être amorti. 

ALemagne fédérale. — Aux termes de la législation fédérale alle- 
mande, es contribuables peuvent pratiquer des déductions impor- 
tantes directes les deux premières années de l'utilisaton d'un élé- 
ment d'investssement, soit au regard de l'impôt sur le revenu des 
personnes puyst ues (Einkommensteueren), s3it au regard de l'impôt 
sur les sociétés (Korpersteueren). Dans le principe, aucune distinction 
n'est faite entre les contribuables ni entre les éléments industriels 
(bâtiments, matériel, outillage) (1). 

Peur ce qui concerne le matériel et l'oulil'age, l'amortissement 
spécial par éduction initiale plus forte s'applique aux biens acquis 
ou fabriqués entre le 1er janvier 1949 et le 31 décembre 1952, à condi- 
tion que ces biens soient destinés à remplacer des é éments rendant 
des services analogues et devenus hors d'usage. Lesdits éléments 
disparus ou hors d'usage, doivent avoir été acquis ou fabriqués 
avan juin 1948. 

Les contribuables peuvent choisir entre deux types de déductions: 


Dans la limite de 100.000 Dm, par an pour l'ensemble des éléments 
nouveaux de leur entreprise, ils peuvent déduire pour chaque élé- 
ment un montant to'al de 50 p. 100 des frais d'acquisition ou de 
fabrication au titre de l’année de l'acquisition ou de !'a fabrication, 
ou au titre de l’année suivante: 


Où bien sans limitation, ils peuvent déduire 15 p. 100 des frais 
d'acquisition ou de fabrication des élémen's en cause chacune des 
deux premières années (paragraphe 7 a de la loi du 28 décembre 
1%0 et paragraphe 9 du décret d'application de même date). 


Signalons enfin, que par une disposition spéciale concernant 
l'impôt sur les revenus des personnes physiques, la loi allemande 
prévoit un traitement préférentiel pour une partie du bénéfice non 
préevée. Les contribuables commerçants, industriels ou agriculteurs 

uvent déduire, en vue du calcul des impositions, 50 100 de la 

“tion des bénéfices qu'ils n'ont pas prélevée mais laissée dans 
leur entreprise, sous condition, toutefois, que cette somme ne 
dépasse pas 15 p. 100 du bénéfice total de l’entreprise. 


La nouvelle lai allemande du 7 janvier 1952, destinée à faciliter 
Je inancement des investissements des industries de base par l'en- 
sembie du secteur privé de l'industrie et du commerce, a porté les 
amortissements à 50 p. 100 la En année pour les inslallations 
industrielles et 30 p. 100 pour les bâtiments (2). 


Italie. — En Italie, réserve faite des dispositions très favorables 
sur la réévaluation des actifs des sociétés (articles &, 9, 10 du décret 
4% du 25 mai 1946, et 1, 3 du décret du 14 février 1948), deux dispo- 
sions essentielles permelent de déduire des réserves imposables, 
des armortissements excepiionneis. 

Il s'agit tout d'abord de la loi du fer avril 1949, ne 94, dont l'ar- 
ticle 3 s'exprime ainsi: 

« Dans les bilans des cinq premiers exercices clos postérieurement 
au 31 décembre 1%%, peut être formé méme par dérogation aux 
dispositions statutaires, et en plus des quotes-parts d'armortissements 
normales, un fonds spécial pour l'amortissement constitué au moyen 
de L es-parts annuelles égales à celles de l'amortissement admis 
par le fisc, à destin2r au renouvellement où à la modernisation des 
installations. 

« Les sommes inscrites au fonds visé à l’alinéa précédent peuvent 
étre déduites du revenu imposable à l'impôt di ricchezza mobde. La 
déduction n'est pas admise si les sommes ne sont pas utilisées pour 
l: renouvellement ou la modernisation des installations dans les 
deux années qui suivent celles de l'exvrcice au cours duquel elles 
ont été constituées. » 

D'autre part, l’articie 12 d'une loi de réfome fiscale, 
volée par le Parlement, s'exprime ainsi: 


« La durée de l'amortissement des nouvelles installations cons- 
lruüites depuis le fer janvier 1946, ainsi que des agrandissements, 
transformations et reconstructions des installations existantes eflec- 
lués postérieurement à la même date, peut, à la demande du contri- 
Luable, être réduite des deux cinquièmes. Le montant des quotes- 
parts d'amortissement relatives à la période ainsi écourtée est 
compté, en addition aux quotes-parts normales, dans l'exercice au 
cours duquel a été faite la dépense et dans les trois exercices sui- 
Vants, dans des conditions telles cependant que, pour chacun de ces 


récemment 





(1) Voir rapport n° 6k (année 1951) de votre commission de la 
Producti5n industrielle sur le | charbon-ac.er. 

 Toutelois, des mesures différentes sont prévues pour le matériel 
et l'outillage, d'une part, et, d'autre part, pour les bâtiments, ma- 
Easins, etc. non susceptibles d'une usure rapile, 

. {2} Rappelons la loi allemande du 1er juin 193%, qui avait permis 
l'amortissement accéléré en un an de fous les matériels d'éc uipe- 
Mmént neufs, en particuiier des machines-outils, satisfaisant des 
normes techniques déterminées, à condition qu'ils soient d'origine 
allemande et de qualité internationale, loi grâce à laquelle l'âge des 
machines-outils en Allemagne, lors de la déclaration de guerre, ne 
es guère six à sept ans et, par conséquent, était le p'us faible 

e 





ns 





exerei es, l'amortissement anticipé ne puisse pas dépasser 15 p. 100 
de la dépense, 

« Le contribuable doit injiquer lans 1 dé ration des juotes- 
paris d'amortissement anticipés qu'il veut déduire des revenus 
déclarés. Pour les exercices clos avant l'enire él Vigin le la 
présente loi, la déduction est admise pour les revengs qui sont décla- 


res on precisés sur intervention du ; jbuals « $ i | AU 


mois de l'entrée en vigueur de la présenti 






Ainsi, les mesures prises dès avant guerre ont été plus ou moins 
réconduiles, de manière à pousser au réinvestissement maxiinum 
des proflls détaxés (1). 

Japon. — Au Japon, l'élévation considérable .des taux des im ôts 
avant guerre a élé compel.sée par lexonéralion totale, vendant 
cinq ans des profits taxables à due concurrence des sommes invese 
ties pour auginehler ou améiorer d'équipement. 

U. R. S. S, — En U. R.S, &., ne sont pas comptées mine Nés 
fices taxabies les somines affectées au déve'o pente 1 1 fTOe 
duction de l'entreprise et fournissant les fonds de rou‘ement Ü- 
vus au litre du plan, pour le fonctionner t rmai de l'ent« ce, 
En outre, les dé; es eff lées dans des exploltalions auxiliaires 
des Kolkhozes (maréchaler ateliers de réa l { sli- 
tions électriques par exermale), eont égaiement déduites dt ê- 
fices imposables. 

Enfin, pour encourager la recherche technique et la recherche 
minière, ne sont pas passibles de l'impôt sur les salaires ou VE 
nus assimilés « les chercheurs de platine et d'or », e! pour partie 
« les inventeurs ayant reçu des récompenses », 

Suède. — En Suède, des dispositions analogues À celles nrévas 
lant aux U. $S. A, et en Allemagne sont de pratique cou e: les 
pourcentages d'amortissement font l'objet de décisions des au'arités 
fiscales après discussion avec les intéressés; mais s déci $ nt 
établies d'après vne jurisprudence con-écutive à de nombreux 
arrèts de la Haute Cour: dans l'ensemble, l'amor!issement des 
matériels neufs pour l'équipement industriel en \ an est deveny 
Ciaséique (2). 

Suisse. — En Suisse, pays pourtant adimirabiement équiré, de 
nouvelles dispositions ont élé prises par tôté fédéra 1 0 dé- 
cembre 1950 assoupiissant cs rezies ca Iaiiere a [RELI EE: il, 
notamment de ceux € rrespondant à des invest etnen hévessilés 
par la défense nationale. 

Nous ne pouvons faire mieux que d e lex néme de la 
(1) Rappelons à ce sujet que les anciennes dispo s de la tot 
italienne, prévalant pendant la période mu 1 
des mécanismes d'amortissement à peu près ‘ > 
positions allemandes 

(2) Règlements fiscaux suédois en matière d'amortissement 

Les règles avant trait aux ammo:tissements d'a s, considitrés dn 
point de vue fistal, ressor'ent pour la ipart des disnoæitions «di 
paragraphe 29 de Ja loi d'impôt communal du 2 septemb'e 142, 
Les marhines et autres équipements destinés à un usage nerma. 
nent, sont en principe amorlus suivant une réduction an e da 
la vaieur inscrite au bilan, et conformément À 1 n d'amore 
Ussemment que l'entreprise considérée est tenue de soume!'re x 


autorités fiscales. En règle générale, on adimet un amortissement 
I li ins'n 


annuel de 10 à 15 p 100 suivant la nature d us t 

Si la durée utile de l'équipement n'est pas estimée de 
trois ans e coût tolal peut cenendar en Ne armorti au s dun 
seul exercice, Si au cour d'un certain exe! e, les annor ‘ ts 
prévus n'ont pu être réalisés en raison de ré \ts f noie if. 
fisants, les amorlissements neuvent étre o fn Fa [ ext $ 
suivants, Sous cerlaines rontitions, Si, d'autre part eut él . 
montré que la valeur effective de l'actif a \i-<é e l 1- 
dessons de la valeur comptable, une fois réalisés les amor!issements 
prévus, une réduction supplémentaire est au! de. Des frais extra- 
ordinaires résultant par exemple de mouvements à nnels la 
conjo! "ure, peuvent être également comoris 4 n f e!t t 
Lorsque certains éléments de l'actif sont vendue, le reliquat de leur 
vaieur peut être amorti dan; la mesure où Ï n'est pas couvert par 
le montant de la vente, Ag comtraire, dans le is © x de 
vente dépasse la valeur comrt e du même actif, la diffé: doit 
être enregistrée commne pro!il, 

Les sociétés par actions, les associations d'ordre économique, les 
entreprises de crédit ou d'assurances muluelles peuvent étre aulo- 


risées, après en avoir fait la demande auprès des autorités fiscales, 
à pratiquer l'amortissement libre » des machines et autres actifs 
du même ordre inscrits dans leur ! n. Cette procédure d'arnortis 
sement libre est d'ailleurs soumise à ] 

L'amortissement d'actions, de parts sociales on d'autres actifs de 
ce genre est admise par le fisc dans le seul cas où il ne s'ig:t pas 
de perte de capital, ) à 

Les immeubles ne bénéficient jamais de 
éléments étant en règle générale amortis sur !a 
tage annuel, En ce qui concerne les immeubles 
pierre, situés dans une ville, il est coutume d'acc 
un amorlissement de 0,6 p. 100 par an. Les édifices indusirirle 


amortiscem: mt it ” ces 
base d'un pont 
d'habitat on en 
der seu'ement 


peuvent être amortis, suivant leur nature, dans des proportions 4 
grandes qui varient entre 1 et 3 p. 100 pour les installatia de 


première classe, et jusqu'à 10 p. 100 pour des installations d'une 
nature plus modeste ou d’une durée utile limitée 

Les mines et carrières sont amorties en pronortion de la durée 
d'exploitation estimée. 
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note élablie par la Société anonyme fiduciaire suisse en janvier 1951 Dans une intervention faite au nom de votre commise: de L 
sur ce sujet (1 celle des affaires économiques, le 4 mai 198, es principes de | . 


: nse de l'ouill de production à été, dans le domaine 
ÿr riel et parlois dans ke domaine agricole, la préoccupation 
duminante des gouvernements et des législateurs étrangers. 


do Les recommandations de votre commission. 


En France, de légers assouplissements ont été prévus au cours 
des derivres années, nolammment dans la lui de finances de 1951 et 
dans es projels gouvernemniaux qui nO:s sont Sous. 

s de voire commission ne soni pas demeurés totalement 
v 





(tt) jusqu'a présent, les personnes physiques, aussi bien que les 
personnes morales ne pouvaient déduire que « les amorlissements 
ei rives d'amortissement autorisés par l'usage commercial et 


Corrus] lant à la déprécialtion subie », Les mots « correspondant 
à 1 dépre illon subie » <ont maintenant supprimés. Le message 
du consell fédéral du 4 décembre 1950 s'exprime comme suit au 
sujet des amortissemmnts; 

n supprimant les enots « correspondant à la dépréciation 
eu , Que la pratique administrative et la jurisprudence ont tou- 
jours rapportés à des circonstances survenues dans la période de 
«i ut obtient l'assoup issement envisagé en matière d'amortis- 
sements. Des amorlissements peuvent aussi êlre autorisés par 
l'usaze conmuner-ial même s'i!s vont plus loin que la dépréciation 
subie pendant la période de calcul, On pourra en particulier 
adimwilre la déduction d'asnortissements qui compensent après cou 
des dimminutions de valeur survenues pendant des périodes anté- 
reures, Mais l'amortissement, pour être reconnu par le fisc, doit 


dire réellement, dans le <as particulier, autorisé pe l'usage cormn- 
mercial. 1 en est de même des comptes rectificatifs de valeur figu- 
raut au passif du bi'an (amortlissements indirects) qui remplacent 


des atnorlissements direrts, Ce qui vient d'être dit vaut aussi pour 
les personnes morales, que la pratique et la jurisprudence n'autori- 
sent jusqu'ici égaement qu'à procéder aux amortissements <cor- 
respondant à la dépréciation subie pendant la période de calcul, 
bi que l'article 4%, premier alinéa, lettre €, de l'arrêté relatif à 
l'impôt pour la dé'ense nationale ne l'ait pas prévu expressément, » 

L'ressort de ce qui précède que les principes de prudence qui 
ont fait le reuve en malière de bilan pourront à l'avenir être 
ùü} Le d'une manitre plus généra.e. 

une il n'est pratiquement pas possible aux autorités de taxa- 
tion de déterminer, dans chaque cas particulier, si l'amortissement 
complabilité est réellement autorisé par l'usage commercial », 
l'administration f‘dérale des contributions, après entenie avec le 
com le la conlérence des fonctionnaires fiscaux d'Etat et après 
consultation des associations économiques intéressées, a édicté des 
res pour l'amortissement des valeurs immobilisées par les per- 
soi vsiques et les personnes morales (art. 22, al. fer, lit. bd 
ei art. 59, al, 1e l. €, Ain) dont nous donnons ci-après le texte: 


Faux normaux: peuvent être admis comme maximum des 
ain “ments autorisés par l'usage commercial gur la valeur 


100 sur les séries de maisons locatives des sociétés hmmo- 
b: ‘res el les colommes ouvrières des entreprises; 

« > p, fou sur les bâtiments commerciaux; 

« sp. 100 sur es Gibriques et immeulles artisanaux; 

« {5 p 100 r les induites d'eau industrielles, les voies lerrres, 


Les eaux électriques, les constructions mobilières sur fonds d'au- 

. 100 sur le mobilier de bureau et de magasin, machines de 
s installations d'ateliers et d'entrepôts ayant un caractère 
mn e 


lo sur les valeurs immatérielles servant À l'activité À 


but ( unine } exemple: brevets, raisons sociales, droits 
«d h, \ là enes et autres droits de jouissance, good- 
vw 

\ 100 sur les appareils et machines servant à la fabrication 
Où à ‘a prudu in d'énergie et moyens de transport de tout genre, 
à \replion des moyens de transport motorisés; 


\ p. 100 sur les machines travaillant dans des conditions spé- 


' 


cir telles que les lourdes machines servant à travailler Ja 
pierre, où exposées à un haut degré à des actions chimiques nui- 
sibes<, les véhicules à moteur de toute nature, gros outillage et 
instruments spéciaux, eic.;: 

. 100 sur l'outillage manuel, les ustensiles d'artisans, Îns- 
truments, machines-outils, vaisselle et linge d'hôtel, ete, (les outils 
con tement usés au bout d'un exercice peuvent être amertis di- 
recltement par frais généraux). 


Pour les amozstissements sur la valeur d'acquisition, les taux 
Cidessus seront réduits de 1/3 à 1/2. » 
h, Cas spéciaux: sur les nouvelles installations qui, pour des 


raisons spéciales {proiuction de matériel de guerre, etc.), ne sont 
vralsemblablemen: utilisables que pendant une période très courte, 
on peut, en règle générale, procéder à des amortissements allant 
jusqu'a 50 p. 100 de la valeur d'acquisition. » 

Les taux d'amortissement mentionnés uvent être admis par 
les autorités de taxation sans que le contribuable ait à apporter les 
preuves pariculières; par rapport aux directives en vigueur jus- 
qu à sent, ces taux ont lous été augmentés. L'administration 


fédorae des contributions remarque à ce sujet: « Le fait que les 


taux (RTE ment ont été relevés ne donne pas droit à récu- 
] à différence par rapport aux anciens taux, Les amortlisse- 
Men's apres coup dont parle le message du conseil fédéral sont 
prévus pour les cas où l'entreprise contribuable, en raison de Ja 
Ï e » de ses affaires, ne pouvait pas procéder à des 
ant | l s “auisants H ndant les années antérieures. 





tissement accéléré (en fonction du viehiissement technique 
l'usure anormale due à nn empln intensif} et du dégrévern 
certains réinvestissements productifs en matière d'impôt 
sociétés ou de taxe proportionnelle sur ies bénéfices indu: 
commerciaux, avaient été délendus, moti, pris des mesures 4 
ordre prises à l'étranger, 

Sans doute et sur l'instant, n'avions-nous pas ét# suiv's r la 
Gouvernement, motif pris des dispositions rigoureuses de l'a 7 
de noire règement, qui maheureusement s'appliquait à j': | 
ment ci-après qu'avait acceplé votre commission des finance 

« Les entreprises qui procéderont à des investissements de r 
à accroître le rendement et à abaisser ies prix de revient, e: 
appartiennent à des industries dont la liste sera fixée par un d 
Cuntresigné par ie ministre des finances el des affaires économ 
€‘ par le ministre du commerce et de l'industrie sur le rapoor 
commissaire général au plan de modernisation et d'équipement 
ficieront d’une réduction de 75 p. 100, de l'impôt cédulaire all 
la fraction de bénéfice réinveslie en sus des sommes provena: 
amortissements, dans les conditions prévues à l’article premier ; 
graphe 2 ci-dessus. » 

Depuis, i'accroissement du taux des impôts sur le revenu 
personnes physiques et de l'impôt sur es sociétés a conduit Le « . 
vernement à proposer au Partemen! des mesures tendant à far . 
10e. MvOstissents dans les industries nécessaires à la défe:.e 
Bationa.e. 

Les faveurs sont d'ailleurs très CUmides et elles n'ont pas 16 
oblenues sans peine. 

Rappelons, en effet, les débats du 4 janvier 1954, au cour: « 
quels l'amendement, défendu par M. Félix Gaillard à l'Assem 
nationale et repris devant le Conseil de la République, fut repose, 
Imaigré sa modération, en vertu de l'article 47 du règlement, mi 
interprété, d’ailleurs. 

« Des règlements d'administrations pubiiques seront pris avant e 
3 février 1951 en vue: 

« D'autor'ser les entreprises industrielles et commerciales à pri. 
tiquer un amortissement accéléré aux investissements réalisés cu 
certains matériels et outillages achetés ou fabriqués depuis le 1er j11- 
vier 1951 et de fixer les taux d'amortissement correspondants 

Quoi qu'il en soit, «msi que le rappeiie le rapport de M. Bara 


mr 


n° 2704, page 101, du 16 février 1952, le décret no 51-14 1 
S mars 1951, pris en application de l'article 4er de la loi n° 51 
du 8 janvier 1%, a prévu la possibilité d'accroître d'une annuté 
normale d'amortissement la première annuité, c'est-à-dire de douter, 
en pratique, la première annuilé d'amortissement du matériel d'ura 
durée normale d'utilisation minimum de cinq ans et correspondant 
à certaines définitions techniques (opérations industrielles de fal:.- 


cation, de tran<formation, de manutention ou de transport). 

Mais cette amélioration légère de la politique traditionnelle d'armor. 
tissement n'a pas paru suflisante à la commission des finances 
du l'Assemblée nationale: elle a, en effet, propnsé une dispo-iti à 
nouvelle tendant à tripler la première annuité d'amortissement, 

Cette proposition est reprise ci-après: 

« Un décret en conseil d'Etat, contresigné par le ministre des 
frances. et des affaires économiques, le ministre du budget, le 
ministre de l'industrie et de l'énergie et le secrétaire d'Etat aux 
vflaires économiques, pris après avis du commissaire général au 
plan et publié avant le 1er avril 192, délerminera les catégories de 
iratériels et d'outillages acquis à partir du fe janvier 19%2, pour 
lesquelles les entreprises industrielles et commerciales seront an! 
risées, en vue de développer leur productivité, à pratiquer un 
amortissement accéléré déductible pour le calcul de l'impôt 
le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les socicles 
imposées au bénéfice réel ou au forfait. 

« Ces matériels et outillages devront être utilisés pour des opf- 
rations industrielles de fabrication, de transformation, de manuten- 
tion ou de transport et avoir une durée norimale d'utilisation sup<- 
rieure à cinq ans. 

« Pour ces matériels et outillages, le montant de la première 
annuité d'amortissement calcuke d'après la durée d'utilisation 
normale de chaque matériel sera triplée, la durée d'amortissement 
étant dès lors réduite de deux années. ». 

Mais le caractère fragmentaire de ces mesures ne donne awcune 
garantie d'avenir à l’industrie. Pour que le climat change, pour que 
les industriels éprouvent le désir permanent d'améliorer leur oulil- 
lige et d'investir des sommes souvent importantes dans des équi 
ements nouveaux qui abaisseront leurs prix de revient et permet 
ront un accroissemen: de la production (ce qui conduirait à une 
augmentation de la masse salariale distribuée), il convient qu'ils 
puissent amorcer une politique à long terme dans ce domaine et 
sachant qu'ils seront encouragés, de façon systématique et au mére 
titre que leurs concurrents étrangers, à poursuivre une action 
tenace en vue d’un perfectionnement constant de leur outillage et 
d une amélioration constante de la productivité de l’entreprise. 


Or, l'examen des lois étrangères auxquelles nous avons rapide- 
ment fait allusion fait ressortir que, d’une manière ou d’une autre, 
le fisc, soit de façon systématique, soit par des accords directs avec 
les intéressés, est arrivé à prévoir des dispositions qui, pe un 
matériel donné, instituent, à partir d'une annuité d'amortissement 
initiale assez impottante, un taux constant d'amortissement portant 
sur la valeur résiduelle; ainsi en fonction de l'importance du taux, 
la courbe d'amortissement s'aplatit plus ou moins rapidement; 
quand on regarde par ailleurs la courbe des investissements étran- 
gers on lui voit épouser une forme ascendante presque symétrique 
de la courbe descendante des valeurs d'amortissement. 


L'amortissement se faisant en fait d'autant plus vite que la 
durée d'amortissement est plus courte et le taux plus élevé, il va 


D 
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qu'i ne s’agit pas de prévoir systématiquement des taux 
aboutiraient à encourager és investissements son 


de sol 
a: faut, par conséquent, déterminer, pour chaque type de 


matériel et dans chaque eatégorie d'entreprises et en fonelion de 
la durée normale d'utilisation dans l’entreprise, un taux d'amor- 
t lui soit propre - 

La durée d'amortissement découle d'autorité du taux d’amor- 
tissement; or, ce dernier est relativement élevé, 50 p. 100 par 
exemple, la valeur résiduelle du matériel amortl est uasiment 
nulle et, le plus souvent, inférieure même à la valeur de riblon- 
nage, après Cinq ans; en eflet, elle est de: 100 — 95,135 = 2,87 
l faut par ailleurs que le taux d'amortissement varie par nature 
de matériel ou d'investissement pour que les dépenses productives 
mais somptuaires ne bénéficient d'aucune faveur et soient même 
ratiquement empêchées; l’objet des dispositions favorisant !'inves- 
issement « à bon escient » est d'accroître le rendement de l'entre- 

se, ce qui signifie améliorer la productivité et abaisser le prix de 
revient sans qu'il soit porté atteinte au salaire de l'unité de main- 
d'œuvre. 

En bref, l'objectif à alteindre est d'encourager l'industriel à 

céder à des investissements amortissables dans des conditions 
Les que les courbes de productivité et de production de l’entreprise 
aient une courbure opposée à celle de sa courbe d'amortissement, 
sous réserve de quelques correctifs que l'expérience seule déterminera, 

r catégorie d'entreprises et en fonction des rendements atteints 
par chacune par comparaison avec les autres de la même profes- 
sion. 

En particulier, HN paraît bien évident qu'un tour de production, 
destine à usiner excinsivement une pièce déterminée en acier dur et 
tavaillant avee des outils au carbure de tungsiène et 16 heures 

r jour, 6 jours par semaine, doit être amerti beaucoup plus vite 
qu'une raboteuse-fraiseuse travaillant dans un atelier de mécanique 
générale quelques heures par semaine et en général des pièces en 
acier ordinaire. 

Dans le premier cas, il y a tendance à l’échauffement, besoin 
de refroidissement, cadence excessivement rapide d'usinage. Dans 
ke second, travail lent, irrégulier, sans grande surveillance par la 
main-d'œuvre. Amortir le premier tour sur l’ensemble des pièces 
n'il doit produire, c’est-à-dire celles d’une série déterminée, et sur 
Œux ou trois ans, par exemple, paraît raisonnable, 

Une raboteuse-fraiseuse, par contre, doit durer des années et 
nous en Cor naissons, dans des ateliers de mécanique générale, qui 
ont quinze ou vingt ans, dont la précision aux normes « Salmon » 
est parfaite et qui répondent à tous les besoins à condition qu'on 
utilise pour Jl'usnage des pièces, des montages appropriés. 

De même, il serait déroisennable qu'une entreprise disposant 
d'une batterie de tours parallèles d'un certain âge mais de bonne 
eunstruction, recevant une commande de pièces données en très 
grande série, se débarrasse de ses vieux tours et les remplace pour 
exécuter sa <omunande par une batterie de tours parallèles de méme 
capacité que ceux qu'il possède encore mais qui n'en différent que 
par la puissance et le jeune âge. Autoriser un tel investissement 
en le faisant bénéficier d'un amortissement accéléré ne serait pas 
raisonnable. 

Par contre, si ce même industriel fait un montage particulier 
nouveau pour finir d'utiliser ses vieux tours, en vue de fabriquer 
les pieces da séri2 précitées qui lui ont été commandées, et prévoit 
à cet effet des équipements particuliers pour ses tours, il est nor- 
mal qu'il puisse amortir rapidement et sur la durée de la série 
ses montages particuliers et une partie de ia valeur résidueile des 
tours avant de les vendre et d'en racheter d’autres. 


De même, s’il remplace cette batterie ancienne de tours par des 
lours moins nombreux mais plus modernes, tels que des tours à 
outils multiples à cycle automatique ou des tours révolvers, dont 
il pourra se servir pour d’autres fabrications avec d'autres mon- 
tages d'usinage, il doit pcuveir bénéficier d'un amortissement plus 
rapide parce qu'il aura amélioré indiscutablement le rendement à 
la fois de son matériel et de son personnel, ne serait-ce que par 
le gnin de temps et la réduction du nombre d'opérations nécessaires 
à chaque fabrication. 

Le propos de votre commission est dès lors de faire admettre 
le principe d'un taux d'amortissement uniforme pour chaque caté- 

rie de matériel au sein d'une même branche d'activité et en 

tion de l'emploi de ceux-ci, de inanière à La fois à favoriser 
les investissements en matériel de haute production et de haut 
rendement, à condition qu'ils soient employés pleinement et qu'ils 
cerrespondent à des nécessités techniques. 

Nous serions en périede de larges crédits et de monnaie stable 
qu'il me serait sams douta pas nécessaire de prévoir des réserves 
aux conditions d'amortissement des matériels, les conditions d’em- 
Floi de ceux-ei pouvant étre considérées comme secondaires. Dans 
l'état actuel des choses où les crédits et les matières premières 
sont rares, il convient, em même temps qu'on favorise les investis- 
sements, d'éviter tous ceux qui ne sont pas à rentabilité certaine 
et rapide ou qui auraient un caractère somptuaire ou de « garantie 
07 »; d'où l'obligation de prévoir certaines clauses de sauvegarde 
aves le concours des organisations professionnelles qualifiées. 

. Nos recommandations aboutissent d’ailleurs à faire établir par 
ie ministère des finances et ie ministère de l’industrie et du com- 

1} M va de soi qu'au cas où la valeur résiduelle des matériels 
amortis deviendrait inférieure à 5 p.109 de sa valeur initiale, rééva- 
lmée le cas échéant, les matériels mon riblonnés pourraient être 
ms comme entièrement amertis et figurer au bilan pour un 
äne. 








merce un décret prévoyant, par analogie avec le bulletin F du 
ministère des finances aux Etats-Unis qui fixe les durées normales 


d'amortissement et les conditions d'amortissement accéléré, um 
taux normal d'amortissement par catégorie de matériel et d'entre 
prise, variable en fonction des nécessités écornamiques. 

A titre d'exemple, si les industries mises dans un marrhé come 
mun, comme c'est le cas pour le charbon et l'acier, bénéficient dans 


un pays de la comimumauté de aisposilions fiscales particulières 
plus favorables en vue de besoins d'investissements déterminés (ef 
c'est le cas actuel pour l'Allemagne), il convient que le taux d'amer- 
tissement, prévalant en France pour les équipements de ces fn- 
dustries, soit élevé à parité, en attendant des dispositions come 
munes à toutes les industries mises en pooi. 

Ainsi, à titre d'exemple, i conviendra, pour les équipements des 
industries minières et sidérurgiques, de prévoir, pour les annres 
qui viennent et jusqu'à l'unification des légisiations fiscales au 
sein de la communauté, un taux d'amortissement qui permetle en 
cinq ans l'amortissement à peu près intégrai des matériels indus- 
triels en cause; ce qui revient, grosso node, à prévoir pour l'in- 
dustrie sidérurgique un taux constant d'amortissement de 46 p. 40 
par an. Pour les bâtiments, il conviendra de faire de même afin 
que la durée movenne d'amortissement ne dépasse pas une dizaine 
drontes, l'amortissement initial étant dès lors de l'ordre de 
20 p. 10. 

Dans un esprit comparable, et en matière de recherches minière 
et pétrolière, il v à lieu sie prévoir un amortissement approprié des 
gisements sur une période dont la durée est égale, en nombre 
d'années, au chiffre obtenu par la division de son tonnage reconnu 
par Ja production annuelle moyenne prévue, puis réalisée. Là 
encore, les dépenses minières les pius élevées élant généralement 
celles initjaies consécutives à la prospection et l'installation deg 
premiers inalérie!s d'exploitation, le taux d'amort ment devrait 
être tel qu'au cours des deux au trois premières années l'essentiel 

is 


des investissements soit déjà très largement amrorti, 
Pans ces conditions, votre commission proposera de rédiger romme 
suit le raragraphe 2 de l'article 39 du code général des impots, 


étant entendu que ces dispositions ne seront applicables qu'aux 
" ) 


résullats de l'exercice comptable ouverts en 1952 
e Article 39-1: 

« 20 Les ameortissements réellement effectués par l'entreprise, y 
compris ceux qui auruiemt cté difftrés au cours d'exerckes antlés 
rieurs déficitaires. 

« Un décret fixera, après avis des organisations professionnelles 
quaiififes, pour chaque catégerie de biens (matériel, outillage 
bâtiments d'exploitation) au sein d'une méme branche d'activit@ 
ainsi que pour les investissements consacrés à des travaux dé 
recherches techniques, minières et pétrolières: 

« a) Un taux d'amortissement uniforme moven, anpliqué la pre- 
mmière année à la valeur totale du matériel et des biens nouvelle- 
ment acquis et chacune des années suivantes à la valeur résidirelle 
déterminée après déduction des amortissements antérieurement 
effectués, compte tenu des réévaluations éventuelles opérées en 
application des articles 4% à 49 du code général des impôts 

« h} Les conditions auxquelles devront satisfaire les investisse. 
ments réalists pour hbénélicier d'un taux élevé permetllant ua 


amortissement accéléré, » 


Il — LE PROBLEME FISCAL 
DE L'EVALUATION DES STOCKS 


Les débats qui ont précédé le vote de la loi du 8 janvier 4941 par- 
tant autorisation d'un programme de réarmement et des dépenses 
de défense nationale pour l'exercice 1951, et fixant les moda'ités de 
leur financement, ont donné un nouvel exemple des erreurs qui 
marquent j'apphcation de la fiscalité dans le domaine industriel, 

Nous voulons évoquer ici le problème fiscal des stocks; c’est-à-dire 
essentiellement de leur évaluation en vue de la détermination du 
bénéfice imposable. 

Par un réflexe désormais courant, les administrations fiscales fran- 
caises idenlifient la constilution des stocks, Soit à un procédé de 
spéculation, soit à un moyen de dissimulation des bénéfices 

Une conception aussi simpliste apparait d'autant plus étonnante 
que le problème de l'évaluation des stocks se pose depuis longtemps: 
on aurait pu légitimement s'attendre à ce que l'expérience de es 
quinze dernières années et l'exemple des législations étrangères aient 
conduit l'administration à proposer des solutions plus saines et plus 
conformes aux besoins normaux de l'industrie. 

Pressés par des impératifs budgétaires, les gouvernements ne £e 
sont véritablement préoccupés que d’éluder un examen objectif (:. 

(1) Rappelons notamment le rejet pour irrecevabilité de lFamen- 
derment déposé devant le Conseil de la République, dans le cours de 
sa séance du 4 janvier 1954, 

La deuxième partie de cet amendement était ainsi rédigée: 

« A l’article 38, paragraphe 3, du code général des impôts, sent 
ajoutés les deux alinéas suivants: 

« Toutefois, les stoeks pourront Ctre maintenus à la valeur in-erite 
dans l'inventaire précédent jusqu'à concurrence des quantilés figu- 
rant dans cet inventaire précédent. 

«a Les entreprises autorisées à constituer des provisions pour flue 
tualions de cours devront opter entre l'application du syslème des 
provisions pour fluctuation cours ou l'application de la m‘thode 
d'évaluation prévue à Fakinéa précédent ». 

L'application de l'artiele 47 du règlement fut le seul argument 
opposé à cette rédaction qui marquait indéniablemeut un pas vers là 
définition du stock-outil. 
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Les dispositions mêmes qui ont commandé l'application de la lot 
du 8 jauvier 1951 montrent bien, outre le caractère fâcheusement 
occasionnel, l'insuffisance de la solution choisie (1). 

Les prélèvements sur la trésorerie des entreprises qui entraîne la 
taxation des plus-values de stocks, sont d'autant plus intolérables 
que les prix ont marqué des évolutions plus accentuées, qu'un déficit 
plus profond des finances publiques a accompagné le mouvement, 
et que les taux des impôts ont été parallèlement augmentés. 

Avant de vous proposer les solutions qui sont susceptibles d'être 
retenues, nous décrirons le mécanisme du prélèvement qui découle 
de la taxation des plus-values. Nous rappellerons les principales atté- 
nuations accordées par l'administration depuis une quinzaine d’an- 
née, et nous passerons en revue les principes qui régissent les légis- 
lations étrangères dans ce domaine, 


Le mécanisme du prélèvement et la théorie du stock-outil, 


Prenons comme exemple une entreprise qui aurait un stock ainsi 
eumiposé : 

Matières premières, 30 millions de francs; produits en cours, 
400 millions de francs: produits finis, 50 millions de francs. 

Total, #40 mullions de francs. 

Ces éléments des valeurs d'exploitation figurent à l'actif du bilan 
et doivent être, d'après le code général des impôts comptabilisés au 

ix de revient moyen ou au cours du jour de clôture de l'exercice 
le cas où ce prix est inférieur au prix de revient). 

Vovons ce qui se passe lorsque les prix évoluent en hausse, 

Supposons un produit dont le prix de revient est constitué par: 

Matière première, 100 F; frais de fabrication, 5% F. 

Prix de revient, 150 F. 

Si l'ensemble des prix accuse une hausse de 20 p. 109, le prix de 
revient duit devenir : 

Matière première, 1M F: frais de fabrication, 60 F. 

Prix de revient, 180 F. 

Certaines administwations avalent émis la prétention de retarder 
La hausse du prix de vente pour écouler le stock à l'ancien prix; 
en vérité la nécessité d'une répercussion immédiate est facile à 
démontrer. 

Si l'on prélève 100 francs dans le magasin de matières pre- 
Mmières, il faut dépenser 12%) francs pour la même quantité de 
matières premières et rétablir le magasin en quantité. 

H n'en est pas moins vrai que 20 francs doivent aller grossir 
le compte de profits et pertes. 

Il n'en serait pas ainsi dans le cas où l'achat de remplacement 
payé 120 francs serait entré en magasin pour 100 franes; cette 
entrée en magasin occasionnerait une perte de 20 francs venant 
compenser le bénéfice du stock. 

Si l'on admet que les magasins sont constitnés en quantité au 
niveau nécessaire pour assurer la bonne marche des ateliers, le 
stock représente non pas un élément d'exploitation, mais un 
véritable élément fonctionnel de l'entreprise assmmilable à une 
fmamobilisation (bâtiments, machines, outillage): d'où la théorie 
du stock-outil basée, en définitive, sur le maintien du prix du 
stock au cours du moment où il a été constitué, quelles que 
soient les évolutions de prix ultérieures. 

Dans la pratique, on ne s'attacherait pas à comptabiliser les 
opérations comme dans l'exemple ei-dessus; on se contenterait 
d'établir un inventaire de fin d'année aux mémes prix unitaires 
qu'au début; ceci annulerait globalement tous les bénéfices sur 
stocks et ne laisserait dans le compte de profits et pertes que 
les profits réalisés sur les opérations industrielles proprement 
dites, 


Les principes du prélèvement de la loi Jiscale, 


En fait, la loi fiscale n'autorise pas une telle méthode: la tenue 


des comptes de magasin au prix de revient se fait ainsi: 
Entrée : 
Stock avant, quantité, 1000000; prix unitaire, 100. — Montant, 
PILTALLIAL LT 
Achat, quantité, 16.000: prix unitaire, 120. —- Montant, 1.200.000. 


Stock après, quantité, 1.010.000; prix unitaire, 100,19. — Mon- 
tant, 101.200.000), 

Sortie (par le débit du prix de revient), quantité, 1000; prix 
Uuilaire, 100,1%, —= Montant, 100,190, 

On voit qu'avec les entrées et sorties sucressives, le prix uni- 
laire augmente jusqu'à rejoindre le nouveau prix d'achat de 
1x0 francs. 

C'est ainsi que le bénéfice unilaire sur stock est maximum au 
inoment de la hausse et se réduit progressivement, mais il est 
facile de comprenire que si les quantités ne varient pas, le béné- 
fle total sur stock est la différence de valeur entre le début et 
la fin de la période comptable. 

Le teinps d'ajustement varie suivant la rotation des stocks: 
dans le cas de magasins contenant plusieurs articles, l'ajuste- 
ment est retardé par certains d'entre eux qui se renouvellent 
moins vile. 





(1) A défaut, en effet; d'avoir procédé aux aménagements néces- 
ures, le décret du S mars 194 n'a, en fait, institué qu'une série 
l'impositions d'une année pour les exercices clos en 1950. 

Voir notamment à ce sujet le rapport de M. Robert Payelle adopté 

r la chambre de commerce de Paris dans sa séance du 18 avril 19% 
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nes. | 
Re nt l'exemple chiffré du début, la hausse de 2% » « 
PT rpercuterait intégralement comme suit : iles: 
Matières premières, 240 millions de F; produits en cours 1: 
lions de F; produits finis, 60 millions de F. 
Total, 420 millions de F. 
soit un bénéfice tôtal de 70 millions; en fait, ce bénct, 
ressortir sur plusieurs exercices (soit deux exercices pour re 
un exemple) et on peut trouver en fin du premier: 
Matières premières, 2% millions de F; produits en cours, 11: 
lions de F; produits finis, 54 | sens e F. 


Les matières premières s'ajustent d'aboni. 
Le bénéfice sur stocks du premier exercice est de 46 n 
celui du second est de 24 millions. 


pre 


Les mouvements de cette Jiscalité. 


Dans l'état de la législation actuelle, les 46 millions dan, + 
subir une taxation qui atteint maintenant 34 p. 100. 

Or, si les quantités en stock n'ont pas varié, l'entreprse 14 
pas réalisé d'enrichissement réel, car ce sont les quantités, nor le4 
Valeurs, qui importent pour elle; tant que dure l'exploitation, +, 

uantités doivent être maintenues dans les magasins au nie 

tre que les machines dans les ateliers. 

Le bénéfice sur stock est uniquement une plus-value d'a 

Bien entendu. l'entreprise n'a trouvé dans ses ventes que !à 
trésorerie correspondant à ses bénéfices industriels, car les b: 
fices sur stocks sont automatiquement réinvestis dans ceux: 

Pour payer les impôts, ii faut les prélever ailleurs si l'on teut à 
laisser intact le fonds de roulement, il faut les prendre sur la pt 
de l'actionnaire; c'est une ustice puisque sa taxation est dei 
établie et sur des bases fort lourdes. 

LL est + ep parfaitement concevable, étant donné le :\x 
de l'impôt, que cette 0 ne soit pas suffisante, et alor: 
un prélèvement sur les moyens d'action de l'entreprise ei 
même. 

On dépasse alors véritablement la cote d'alerte. 

Au surplus, le contrôle a une tendance à réévaluer les -t%k, 
à une valeur arbitraire (prix de revient multiplié par un «+ 
cient supérieur à l'unité en raison de la hausse générale de, 
prix entre la date d'achat et la date d'inventaire), alors que 
vraie valeur du stock est sa valeur vénale, qui peut, dun: le4 
circonstances présentes, être très inférieure au prix d'achat r 
peu qu'il s'agisse de produits dont la demande a baissé depuis 
que la production est redevenue normale en quantité et qua 

Au contraire, le banquier auquel le conseil national de crédit 
donne des instructions sévères, a une tendance à sous-éralier 
les stocks, afin d'avoir une garantie certaine du découvert quil 
consent. 

Lorsque le contrôleur et le banquier prennent des disposition 
aussi opposées, l'intéressé perd doublement: d'abord, il est ti 
d'une part sur des bénéfices fictifs et, dès lors, perd de l'art 
sans espérer le récupérer; par ailleurs, il se voit refuser des 
crédits au moment où la conjonciure né‘’essiterait une exten-1on 
de ceux-£i. 

On conçoit que des solutions aient dû tre recherchées par lr+ 
administrations fiscales, Nous allons voir que les remèdes adop 

ont, avant tout, traduit dans leur manque d'homogénéité les }:- 
re de la doctrine fiscale à s'engager dans une voie véritablen 
ineraie. 


L'élévation fiscale des stocks en France depuis quinze ans. 


Les règles posées par l'administration des contributions dire. L 1 
en ce qui concerne l'évaluation des stocks des entreprises pour 
l'assiette de l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux, o1t 
été différentes au cours des trois périodes suivantes: 

Avant 1939; de 1939 à 1945; depuis 1945. 

A. — Avant 1939. 

L'administration, avant la guerre, ne s'était guère préoccupe 
de la façon dont l'industrie évaluait ses stocks, car elle considérait 
qu'en définitive les bénéfices résultant de la réévaluation des stock: 

niraient tôt ou tard par être imposés. 

En ce qui concerne plus spécialement l’industrie textile, un 
accord était intervenu entre cette industrie et l'administration en 
122, aux termes duquel l'évaluation des stocks pouvait être eflec- 
tuée en retenant la moyenne arithmétique des trois cours les plus 
bas de la matière première cotée entre 1890 et 1914, muiltipliée par 
un coefficient de dépréciation du franc par rapport au dollar. effet, 
dans l'industrie textile, les stocks constituent un élément très impor- 
tant de l'actif et la matière première est sujette à des flucuations 
des cours très considérabies. L'évaluation des stocks au cours du jour 
peut, par conséquent, en période de hausse des cours, faire appi- 
raître un bénéfice considérable et purement comptable puisqu'il peut 
avoir disparu l’ännée suivante en cas de baisse. 

Ainsi, une évaluation trop rigoureuse risquait d'amener l'admi 
nistration, en période de hausse, à réclamer un impôt sur les bénc 
fices fictifs et, en période de baisse, à se voir privée de tout impôt 
puisque le stock de départ du bilan se serait trouvé anormalement 
pe et par conséquent d'une valeur très supérieure au stock de 
in d'année. 

B. — Période de 1939 à 1945. 

Ce n'est que parce que, au début de la guerre, à été institu: 
un impôt sur les bénéfices de guerre, que s'est posée Ja question de 
l'évaluation des stocks; en eflet, les bénéfices de guerre étaien! 
constitués par la différence entre les bénéfices à venir et les bén‘ 
lives réalisés en période normale. 
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j dans la mesure où les stocks avaleniwété jusqu'alors 

Ainsi, S + : PRE 
évaués à des cours inférieurs au prix de revient, il est nécessaire 
de permettre à l'industrie de réévaluer des stocks de façon à obtenir 
un bénéfice de base raisonnable, Sinon, la sousévaluation des 
stocks en 4939, dans Ja mesure où elle entraïnait une diminution 
du bénéfice de 193, risquait de faire apparaître pour l'assiette de 
j'impôt sur les bénéfices de guerre une différence anormale entre 
les bénéfices de la période de guerre et les bénéfices de la période 

rpnce. 
de ninistration a donc demandé à l'industrie de réévaluer ses 
stocks, mais étant donné l'importance du supydément d'impôts 
au titre des B. I. C. qui pouvail résulter de cette réévaluation, 
l'odministration a admis que le recouvrement du supplément résul- 
tunt de cette rééyaluation sont échelonné sur cinq ans. 

Cetie disposition ne réglait que le passé et laissait subsister les 
inconvénients signalés de l'évaluation des stocks au prix de revient, 
ur l'avenir. Mais, dès 1951, la direction des contributions directes, 
comprenant les inconvénients de ce principe, admettait Ja possibi- 
té d'effectuer les provisions pour renouvellement des stocks. 

A cet effet, chagne année, l'administration déterminait un 
cwefficient variable suivant les professions et qui correspondait sux 
hausses du prix de la matière première mise en œuvre. L'entreprise 
était tenue d'évaluer son stock au prix de revient, mais pouvait, 
en contrepartie, constituer au passif une provision pour renouvel- 
lement de stocks égale au chiffre obtenu en appliquant le coefficient 
de l'année au stock de départ total, c'est-à-dire au stock #41. Avec 
ce système, les plus values sur stocks dues à la hausse des prix 
échappaient à l'impôt sur les B. C 

C. — Troisième période (depuis 19:51. 

Cette ssibilité d'effectuer des provisions pour renouvellement 
des stocks à été supprimée par l'ordonnance du 1% août 1%5 qui 

met, en contrepartie, la revision des bilans. 

La revision des Bilans permettait bien à l'entreprise de pratiquer 
dorénavant des amertissements normaux puisqu'ils s'effectuaient 
sur un prix d'achat réévalué: mais cette possibilité d'amortissement 
ne s'appliquait qu'aux immeubles et au #natériel; elle laissait donc 
subsister entièrement les inconvénients de l'évaluation des stocks 
au prix de revient. 

Aussi, des atténuations ont-elles été accordées, 

Aux termes de la loi du 1% mai 4948 (article 6), le taux de l'impôt 
sur les B. L C. à été réduit en ce qui concerne la fraction du béné- 
fee de l'année 1947 investie dans les stocks. L'impôt étant de 
% p. 100, il était prévu que le bénéfice sur stocks était taxé pour 
maitié mais Je taux général était augmenté à 28 p. 100, de sorte que 
le bénéfice sur stocks élait taxé à 14 p. 100. 

Pour les comptes de Yi qui devaient enregistrer un mouvement 
particulièrement important des prix intérieurs, l'administration à 
choisi une autre solution (décret du 9 décembre 1948, art. 20), 

Elle à autorisé les entreprises à constituer une provision d'appro- 
visionnements techniques en fixant des limites assez larges 

Cette provision était taxée à 13 p. 100 au lieu de 24 p. 100, le solde 
élant d'ailleurs considéré comane une taxation différée. 

Pour les comptes de-1949, il n'était rien prévu et, au rontraire, 
le bénétice sur stocks était l'objet d'une taxation renforcée puisque, 
non distribuable par sa nature, il tombait sous le coup de la taxe 
sur les bénéfices non distribués. 

Un texte est venu tardivement (décret du 6 octobre 1#%0) 
redresser la rigueur de ces dispositions et a reconduit la provision 
d'approvisionnemehts techniques, mais avec des précautions plus 
restrictives. 

Parallèlement à ces mesures d’une portés générale, le décret du 
9 décembre 1948 prévoyait la facalté de constituer une provision 
pour fluctuation des cours, applicable seulement aux entreprises de 
première transformation des matières premières soumises aux évo- 
lutions des cours des marchés internationaux. 

Cette provision était exonérée d'impôt. Elle doit être revisée 
tous les ans, de sarte qu'elle disparait si elle devenait sans objet 
par suite d'une baisse des cours. 

Il faut ajouter que les bénéficiaires sont très limitativement déter- 
minés; il faut que ce soient des premiers transformateurs et que la 
matière première soumise À fluctuation soit la matière première 
principale, c'est-à-dire celle occupant le premier rang en valeur dans 
l'ordre des approvisionnements de l’entreprise. 

Pour l'exercice 1959, un décret du 8 mars 1951, pris en applica- 
lon de Ta loi du 16 janvier 1951, à apport une exonération inscrite 
dans les limites du plafond arrêté par la loi de finances. Elle con- 
sistait dans une certaine décote sur la valeur des slocks qui s'est 
révélée d'une portée médiocre. 

En résumé, l'ensembh'e de ces textes est loin de constituer un 
système homogène et se résume à des mesures d'opportunité dont la 
portée se trouve limitée. 

En évitant l'adoption d'un système permanent, l'administralion 
Sest contentée de donner l'apparence d'une libéralité; elle n'a fait 
qu'atténuer la taxation et elle a maintenu sur les bénéfices sur 
stocks des prélèvements très lourds à des époques où les hausses 
de prix exigaient des entreprises des efforts de trésorerie très durs 
Pour meitre leurs fonds de roulement au niveau de leur activité. 

Les prélèvements lui ont conservé, en fait, des rentrées impor- 
antes et exceptionnelles qui, normalement, devaient élire laissées à 
la disposition des entreprises, 


L'évaluation des stocks au point de vue fiscal 
dans quelques pays étrangers. 


Les divers systèmes fiscaux étrangers ne traitent pas de la même 
‘1Ç0n la question de l'évaluation des stocks en vue de la détermina- 
‘on du bénéfice imposable 

Dans la mesure où il n'existe pas de variation importante des 
Prix ou de la monnaie, le mode d'évaluation autorisé ou imposé 
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n'a, en définitive, que des fquenres limitées sur le maintien 
des stocks nécessaires à l'entreprise, Nous avotis Vi qué Ces Cale 
séquences peuvent être, au contraire, extremement dangereuses si 
les variations sont importantes 


Soit en raison des fluctuations de: irs ou des prix de certaines 
matières ou produits; 

Soit en raison des variations cales où de fait dk à Inounnuarle 
nationale, 

Dans ce cas, en effe à taxation éventuelle de lénétires « fi'tifs s 
pourrait conduire à l'amenuisement progressif des stocks de l'entres 


prise et compromettre ainsi sa bonne marche, 

Le problème qui se pose ainsi avec plus où moins d'équité, 
à certaines branches d'ac!ivités, soit à industrie et au Comme! 
tout entier, à été pris en considération par les autorités fiscales de 
la plupart des pays étrangers qui ont adinis des solutions satisfais 


santes dans une large Inesure 


11 


D'une manière genérale, ces conditions consistent 4 ilariser 
l'ensemble de l'industrie et du commerce où certaines branches 
seuiemæent à pratiquer une évaluation prudente des marchandises 
à l'actif: 

Soit en maintenant un stock outils & une valeur de ba j'aie 
quement constan'e ; 

Soit en autorisant la méthode comptable last f . 
(dernier entré, premier sorti), qui donne des résultats analogues 
dans beau oup de cas; 

Soit en tolérant une sous-évalualion du Stock, noltamue ‘4 
oser de dévcotes forfaitaires. 

I et d'ailleurs interessant de souligner que ces ASSOUPIIS SCIE EN 
ont #lé juges nécesstires dans des pass où IA Variation des pris 


intérieurs est pourtant loin d'atteindre ceie des prix français, 
Frars-turs 


leve notable ' 


Aux Etats-1 <, QUL lies le Ua rie s i, 
first out pertet aux entreprises de co isidére] ltie s ocks 
existant: ait d'abord ceux qui figurent à l'inventaire précédent 
Les entreprises fnainhennent ainsi tout au moins pour une partie des 
stocks, les évaluaiuns aux prix de revient les plus anciens, dom 
les plus bus en cas de hausse 

Lue méthode dérivée de Lx imétirsie last In, first out f 
prévue pour les munerces de détail (gratis magasins par exeins 
Cette méthode, dite dollar value », permet de comparer non pas 
les marchandises existant aux inventaires successifs, nais leur 
valeur affectée d'un coefficient destiné à tenir compte des variations 
de valeur du dol'ar d'un inventaire À l'autre. Fun fait mn applique 
aux différentes categories de produits les indices de prix publiés 


par le ministère du travail, On atténue ainsi les conséquences de 


la hausse des prix dans la mesure où le permettrait la méthode 
« last in. first ont » proprement dite, 
L'extrait ci-après d'un guikte fiscal américain donne quelq ré 


tistohis à ce sujei: 


Méthode d'évaluation des Slaks aur Ftats l'nis 


Extrait de « LU. S, Master Tax Guide », pour 14, 
paragraphes 291 el Suivants 


Paragraphe ZX Evaluation des inventaires. 


Le code prévoit deux règles fondamenta'es pour les inventaires: 

Ceux-ci doivent être conformes à la meilleure pralique complabie 
daus le commerce où l'industrie intéressé. 

Is doivent exprimer clairement le revenu 

Le commissaire du revenu intérieur indique que, pour l'appli- 
cation de la seconde condition, il faut attacher plus d'umportance 
à la permanence de la méthode d'évalualion d'une année 4 l'autre 
qu'à la particularité «même de la méthode 

IL y à deux bases courantes d'évaluation des inventaires, l'un 
ou l'autre pouvant étre retenue: 

a) Le prix de revient; 

b) La valeur la plus faille du juix de revient ou de la valeur 
marchande. 

La seconde méthode doit être effectivement ippliquée à chaque 
élément de l'inventaire, En conséquence, un contribuable n'est pas 
autoriser à inventoerier la totalité de <on stock au prix de revient, 
mais au cours du jour et à retenir ensuite le plus faible des deux 
résultats. Les exceptions autorisées au principe précédent sont 
décrites ci-après aux paragraphes 243 et 20% ‘@)... Certaines méthodes 
d'évaluation Sont expressément rejetées par le code (1) 

Les produits inventoriés qui sont invendables ou inutilisables dans 
le cadre de transactions norinales eu raison de leur usure, de leur 
désuétude ou du fait qu'ils sont dépareillés, doivent être évalués 
de bonne foi au prix de vente pos-ible diminné des frais de vente, 
c'est-à-dire au prix auquel ces biens sont offerts durant une période 
qui ne peut excéder les trente jours suivant la date de l'inventaire. 

L'évaluation sur une base raisonnable, non inférieure à la valeur 
de rebut est autoris'e pour les matières premières et les pre 
duits demi-finis invendables ou inutilisahles. 


Paragraphe 2. — Evaluation au prix de revient 


a) Le prix des marchandises produites par le contribuable depnie 
le début de l'année comprend : 

1° Le coût des matières premières et fournitures incornorées ou 
consommées pendapt la fabrication du produit ; 

20 Les charges directes de main-d'œuvre : 





1) Voir notamment fin du paragraphe #12, 
11 





nn, 





322 DOCUMENTS VPARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





3 Les dépenses indirectes engagées pour la production des mar- 
chandises, y compris les dépenses de la direction, mais non com- 
pris les brais de vente ou l'intérêt du capital. 

b) Le coût des emarchandises achetées pendant l’année comprend 
le prix d'acquisition moins les escomptes. 

Les esconmples de baise peuvent être réduits du prix d'acquisi- 
tion à la demande du contribuable si une pratique constante est sui- 
vie en celle maitére, 

€) Le coût des marchandises en stock au début de l'année est leur 
prix d'inventaire. 

Quand les règles ordinaires de calcul du prix de revient ne peu- 
vent être appliquées, le prix de revient peut étre déterminé 
approximativement à partir d'une base raisonnable conforme à la 
Le" le commerciale courante. Ce système s'applique en ee 
ler aux commerçants en détail qui utilisent la méthode de l’inven- 
taire de détail et aux entreprises industrielles qui fabriquent des 
produits de genres ou de tailles différents en une mêsne opération. 

Le système d'évaluation <onnuy en comptabilité sous le nom de 
« méthode du stocks de base », « méthode du maximum » OÙ « mé- 
fhode du coussin » qui consiste à évaluer à un prix eonstant 
toutes les mmalières qui n'excèdent pas en quantité le stock nor- 
anal, à été rejeté par la cour supréme, L'emploi de la sméthode 
« dernier autre, premier sorti + permet d'obtenir approximative- 
ment le méme résullat dans certains cas. 


Paragraphe 2 — Méthode « Dernier entré, premier sorti », 
Last in, first out). 


La méthode d'évaluation des inventaires * dernier entré. premier 

sortis, peut être appiquée par tout contribuable qui l'utilise d’une 
lacon permanente, sous réserve de l'approbation de cette méthode 
par le commissaire du revenu, 
La méthode consis'e à inventorier tous les produits au prix de 
vient (la valeur marchande n'entre pas en ligne de compte). Les 
marchandises en stock à la cièture de l'exercice sont considérées 
commime ét : 

fe Celles existant déjà à l'inventaire d'ouverture de l'exercice 
(dans leur ordre l'acquisition), dans les limites de <cet inventaire 
d'ouverture ; 

2e Celles acquises pendant l'exercire, 

Les enarchandises figurant à l'inventaire d'ouverture du premier 
wxerche au cours duquel la méthode est utilisée au point de vue 
fiscal sont considérées comme ayant élé toutes acquises en même 
lesnps et leur prix de revient doit être déterminé par la méthode 
du prix de revent moven, 

Quand on adopte cette méthode du « dernier entré, premier sorti», 
l'inventaire de clôture de l'exercice précédent duit être carrigé sur 
la ba-<e du prix de revient si une autre méthode était utilisée jus- 
qu'à ce mounent, Pour les exereives suivants, cette même méthode 
spéciale doit êtm utilisée jusqu'à ce que le commissaire du re- 
venu approuve un changement de méthode ou impose un tel chan- 


gement lorsqu'il a découvert que le contribuable a utilisé, au point 
de vue commercial, une méthodes différente. 

I ontribuable pent utiliser cette méthode spéciale pour tous 
se produils ou senlegnent pour une certaine catégori de produits, 
s'il a plusieurs sortes de produits; mais il ne peut l'appliquer 
qu'aux produits qui ont été spécifiés au moment de l'accord avec 
le commimissaire, 


Un producteur on un transformateur qui a adopté cette méthode 
peut de plus déckler de ne l’appuiquer qu'aux matières premières 
(y compris les matières premières mises œuvre et les matières 
premières incorporées dans les produits finis). Deux exemples de 
cette procédure concernent l'industrie cotonnière et l’industrie de la 
conserve de pors, Pour æpypl'quer cette méthode aux matières pre- 
mières seulement, le contribuable doit adresser une note écrile au 
CoonnisSsaire qu revenu, 

La méthode appliquée ainsi seulement À la matière première peut 
s'appliquer également à toute phase isolée de la procédure de fabri- 
callon qui permet de fabriquer un produit vendable. Elle peut éga- 
keiment s'appliquer à une des matères premières parmi ceiles qat 
entrent dans un produit fini, mais aucune matière première précé- 
deinment comprise parmi celles auxquelles s'applique la méthode. ne 
peut en ètre séparément exclue 

Cette méthode spéciale ne peut être employée que si je eentri- 
buuble utilise la règle « dernier entré, premier sorti », d'une 
manire permanente, pour l'établissement des rapports anpuels aux 
äciiinnaires, assocics, porteurs de parts ou pour oblenir des crédits. 
Mais \est pas déchu du droit d'utiliser celte méthode au point 
de vue fiscal si, en appliquant la règle « dernier entré, premier 
surll » à des fins autres que fiscales, Ü a retenu la valeur mar- 
chande au Len du prix de rev'ent ou si des are mensuels, 
Sæimestriels où d'autres rapports intérimaires ont été élablis sur une 
bise dfferente 


Parazsraphe 249 :æ«). — Inventaire des commercants de détail 
« valeur du dollar ». 

1 r (Tax Court) a décidé que ies dispositions légales concer- 
haut la méthode « dernier entré, premier sorti », « Last in, First out » 
‘ CR PA étaient suffisamment souples pour autoriser une 
t ion de la valeur du dollar dans les inventa'res d'ouverture 
el de cloture et pour corriger ensuite les inventaires en fonction 


variation du dollar, afin de traduire la montée ou Ja chute 
de prix durant l'année pour une marchandise donnée, Cette 


… 


ni rustiltue une variante de eelle qui consiste à comparer 
F es en <tock an début et à la fin de l'année, comme il 
es ! d xduaire lorsqu'on ulilise la méthode « L, I, F. ©. », 








me 
En conséquepce, le bureau du revenu a modifié ses régeme, 
afin d’autorisePexpressément l'emploi de la méthode « L. + , * 
Er - s qui y A. a g — æ l'inveutaire 4 
sta a posé certains ne pour l'emploi de la mé. 
«LL. L p. O. » par de tels contribuables. s ” 
En premier lieu, comme cette méthode exige qu'on reter.e 
prix de revient, le prix de vente au détait des marchandise. on. 
prises dans l'inventaire d'ouverture et achetées pendant l'arc 
doit être corrigé en fonction de Ja différence, aussi bien en 1,» 
qu'en plus (par rapport au prix de revient}, constatée durant : >. 
née, sens ua soit tenu compte de ce que le contribuable :à.,; 
u vant. 
in second lieu, les indices de prix nécessaires au calcul 4» la 
variation des prix des différentes catégories de marchand.<e< va 
cause, doivent être acceptés par le commissaise. Le burra: des 
statistiques du tyavail lle semestriellement une série de no. 
bres-indices des x de détail qui peuvent convenir à <haque 
branche des établissements de commerce. Ces indices sont actes 
par le commissaire, lorsqu'A utilise ces indices par catégores 4 
marchandises, le contribuable doit dresser un mventaire séparé pour 
chacune de ses branches et lui appliquer l’indire du groupe 4x] 
appartient la branche. 


’ 
. 


Paragraphe 29 (b). — Déduclion pour vente de marchani 
hôn rempli ées. 


Dans la méthode « dernier entré, premier sorti », Jes : lire 
de l'inventaire demeurent pratigrements constants, les derovwrs 
achats de marchandise de chaque sortie élant considérés corne 
balançant les ventes de même nature. Ainsi, sans qu'il soit ki 
corupte de l’identifk ation des articles, l'inventaire les conserv: je 
jours au prix de revient des premiers achats en date. Ain-i, por 
exemple, des inventaires actuels peuvent faire apparaître dr: «le. 
ments à leurs prix de 1943 ou 19%4, tandis que les valeurs de 115. 
placement sont considérablement plus élevées, Tant que le: 1 
chandi-es sent remrlacées au fur et à me:ure qu'elles œn! ven. 
dnes, il n'y à aucune nécessité de correction. Mais, en raison de: 
circonstances de guerre indépendantes de la volonté des contritus. 
bles, de nombreux stocks de base s’épuisèrent, Dans de tel: cas, 
une exonération est prévue qui donne au contribuable Ja possihiliié 
de choisir irrévocablement, à l'épomne de la déclaration concernint 
l’année su cours de laquelle la lignidation involontaire de ces mar. 
chandises est survenue (n'importe quelle année débutant avant le 
fer janvier 1984), de se glacer dans les conditions prévues par ia 
section 22 du code. Ce choix n'a pas d'effet sur l'inventaire rnen- 
tionné dans cette déclaration. 

L'effet de ce choix consiste en un ajustement dm revenu on 
regani des impôts prévus dans les chapitres } et IE du code: imott 
sur le revenu, impôt sur les bénéfices excédentaires, taxe «ur la 
valeur déclarée des profits excédentaires, surtaxe sur les holdires 
personnels, etc...) en plus on en moins rétronctivèement pour |'an- 
née de la liquidation, lorsque les biens sont ensuite remplarr:, 
our les exercices fiscaux antérieurs qui en sont affectés et pour 
ous les exercices imervenus entre l'année de Ja hquidation et 
l'année du remplacement, si le remplacement survient au cours 
d'un exercice se terminant avant le fe janvier 1954. 

Si le prix de remplacement global est inférieur au prix de revient 
global des marchandises tel quil découle de l'inventaire d'ouver. 
ture de l'année de la liquidation, le revenu de l'année de !a livui- 
dalion devra étre augmenté de li différence entre le prix de revient 
et le prix de remplacement. Si la valeur de remplacement global 
est supérieure à la valeur d'inventaire, le revenu de l’année de la 
liquidation sera .réduit en conséquence. 

outes les périodes de prescriptions seront prole s (sauf dans 
le cas de transactions) pour le règlement de ces insuffisances on 
de ces excédents au regard de l'impôt sur le revenm et de l'impôt 
sur les profits exceptionnels qui peuvent résnlter de ees dispo:i- 
tions, pen l'expiration d'un délai de trois ans suivant la date de 
la déclaration faite pour l’année du remplacement. 

Le bureau à établi une procédure intérimaire eu accélérée de 
remboursement en ce qui concerne les payements excédentaires 
faits par les contribuables qui se réclament du bénéfice de la <ec- 
tion 22 du code. Aux termes de celle procédure, an erédit de 7% 
pour 100 de la réduetion de taxe tenant à l'ajustement sera con- 
senti à de tels contribuables et calculé sur les éléments soumis rar 
le contribuable. Les contribuables qui désirent um tel erédit doi 
vent souscrire une déclaration sous serment. La formule peut être 
obtenue anprès du collecteur d'impôt local, Le montant de tont cre- 
dit intérimaire sera affecté à l'extinction de toute dette d'impôt 
sur le revenu ou d'impôt sur les profits excédentaires et tout ex - 
dent sera versé au contribuable. - 


GRANDE-BRETAGNE 


En principe, le syslème fiscal anglais ne prévoit pas de méthode 
obligatoire pour évaluer les siocks et se réfère à la pratique commer- 
ciale courante, La jurisprudence et l'administration du revenu en 
ont néanmoins déduit que la méthode normale consistait à retenir 
la valeur da plus faible du prix de revient ou de la valeur mar- 
chande. 

Toutelois, des bases d'évaluations exceptionnelles peuvent être 
admises lorsqu'elles sont employées d'une manière sérieuse et per- 
manenle par la branche d'activité en cause 

C'est ainsi que l'évaluation du stoek-outil à un prix constant e:t 
encore acceplée dans certaines industries (exemple: filature de 
colon et produits colorants) et que des systèmes de décote semblent 

(1) Cette méthode consiste en une détermination en quelque sor'e 
forfaitaire du prix de revient ou de la valeur marchande du stock 
à retenir au point de vue fiscal. 
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stement exister dans d'autres branches, par exemple celles du 
caoutchouc et du thé. 


Nous croyons utile de vous soumettre ci-après un extrait d'un 
ouvrage fiscal anglais : 


Méthode d'évaluation des stocks en Grande-Bretagne. 
(Extraits de l'ouvrage Simon's Income Tar, volume 2, paragraphe 178.) 


La méthode d'évaluation du stock consiste à déterminer le prix 
de revient et la vaieur marchande de chaque élément, puis à retenir 
celle des deux évaluations qui est la plus basse. Le fondement réel 
de cette méthode repose sur une pratique comptable bien établie, 
mais cette pratique a été reconnue en justice: 


« Par exemple, les principes courants de la comptabilité commer- 
ciale exigent que, dans le compte de « profits et pertes » d'un com- 
merce où d'une industrie, les valeurs du stock à l'ouverture et à 
la clôture de l'exercice soient complabilisées au prix de revient ou 
au prix du marché (le plus faible des deux), bien que les lois 
fiscales ne prévoient rien à ce sujet ». (Aff. Whimster et Ce, 1925.) 


Le « revenu » interprète le « prix de revient », (cost), comme 
comprenant, en ce qui concerne le stock de produits fabriqués, les 
frais accessoires qui s'ajoutent aux coûts directs ou initiaux, y com- 
pris ceux de ces frais qui doivent être suppôrtés pendant l'exer- 
cie comptable indépendamment de la quantité de produits frabri- 
qués (frais fixes). Cette interprétation est généralement acceptée 
pur les comptables, 


La valeur marchande (market value) est communément interprétée 
comme élant l'estimation de la valeur de réalisation du stock, sous 
sa forme première ou après l'incorporation dans le produit fini nor- 
malement vendu, compte tenu des frais à supporter avant la vente. 


kien que la mélhode établie consiste à évaluer le stock en pre- 
nant pour chaque élément le chiffre le plus bas du prix de revient 
ou de la valeur marchande, l’adininistration du revenu s'efforce 
d'obtenir une évaluation globale aux termes de laquelle le total du 
aock évalué au prix de revient est comparé au total des évalualions 
à la valeur marchande et le chiffre inférieur de ces deux totaux, 
seuls admis. Cette méthode d'évaluation est obligatoire pour les 
déductions concernant les pertes de stock à retenir à la fin de la 
période d'application de la taxe sur les bénéfices exceptionnels. 


Des bases d'évaluations exceptionnelles sont adoptées dans cer- 
taines branches d'activité et lorsqu'elles sont employées d'une 
manière sérieuse et permanente, elles sont admises par le revenu, 
Les méthodes suivantes sont par exemple retenues: 


1° Evaluation au prix de réalisation ultérieure diminué des frais 
de vente, adoptée par les groupes de production du thé et du caout- 
chouc et par quelques entreprises minières; 


2% Evaluation au prix du stock de base (stock-price), aux termes 
de laquelle une quantité fixe de matières premières est évaluée à 
un prix constant en vertu du principe qu'elle constitue un élément 
immobilisé, méthode adoptée par les groupes de la filature de coton 
el les usines de produits colorants. 


BELGIQUE 


La loi fiscale belge ne prévoit pas de règles rigides en matière 
d'évaluation de stocks, On se réfère, d'une manière générale, aux 
méthoies de saine gestion commerciale. C'est ainsi que divers arrôts 
de la cour de cassation ou de cours d'appel ont jugé que le bilan 
commercial vaut, au point de vue fiscal et que l'administration 
d'une entreprise demeure maîtresse de ses évaluations, à condition, 
naturellement, qu'elles soient rationnelles et logiquement défen- 
dables. Sous cette réserve, un produit peut être inscrit au bilan pour 
une valeur inférieure à son prix d'achat ou à son prix de revient, 
L'arrêt de cassation du 22 mai 1929 a, en particulier, consacré la 
thèse selon laquelle une sous-<évaluation d'inventaire ne constitue 
pas un amortissement taxable, attendu que les industriels doivent 
faire leurs évaluations avec sincérité et de bonne foi, mais aussi 
avec prudence, Il déclare que les valeurs des matières premières 
dépendent toujours des prix incertains qu'elles atteiniront au cours 
des exercices suivants: si l’on ne peut admettre une évaluation 
purement nominale ou symbolique, le fisc ne peut contester une 
évaluation prudente s’étabiissant notablement au-lessous des cours 
du jour. 


L'administration fiscale belge qui, jusqu'à présent, n'avait pas 
soutenu de règles particulières, vient néanmoins, dans une cir- 
culaire n° 411 du 14 juin 19%%0, de poser des règles d'évaluation au 
prix de revient ou au cours du jour. II ne semble toutefois pas que 
celte circulaire puisse être appliquée d'une façon rigide. Des conver- 
sations sont actuellement en cours avec les milieux industriels et 
commerciaux et tout porte à croire que les assouplissements néces- 
saires et admis depuis longtemps ne seront pas supprimés, 


Suisse 


äien que l'administration fiscale suisse considère que les mar- 
chandises doivent être estimées dans les bilans à leur prix de revient 
ou à leur valeur marchande si celle-ci est inférieure, elle tolère, en 
pratique, des sous-évaluations EP par décotes qui peuvent 
älleindre des pourcentages de à 40 p. 100, 





De plus, au cas particulier où l'entreprise en cause à, pour des 
besoins de défense nationale, accepté de gonfler ses stocks, la 
valeur des stocks excédentaires peut être diuninure par le moyep 
d'une provision spéciale, 


NOR VaeuE 


La loi fiscale norvégienne prévoit que le stock duit être comptas 
bilisé au prix de remplacement ou au prix de revient, si ce dernier 
est inférieur, En pratique, on autorise une réduction raisonnable de 
celte valeur pour couvrir le risque d'une chute éventuelle des prix, 
particulièrement lorsqu'il s'agit de marchandises sujettes à de gran- 
des wariations de prix ou d'une marchandise qui n'est pas géuéra- 
lement très rapidement vendue, 


SUEDE 

En Suède, les règles d'évaluation des stocks s'apparentent à celles 
qui prévalaient en France avant 193%, assouplies encore par des 
abattements pour amortissements. 

Les stocks jugés invendables peuvent être amortis dans leur tota- 
lité. Par ailleurs, les autorités fiscales sont disposées, en géncral, 
à reconnaître des amortissements jusqu'à 2 à 30 p. 100 de la valeur, 
Dans la mesure où ces réductions d'actifs se retrouvant à la suite 
de ventes, le montant ainsi récupéré doit être sujet à l'impot. 


Cette faculté a permis aux entreprises industrielles suédoises de 


tirer profit des bénétices considérables réalisés par élles au cours 
des deux ou trois années qui ont scivi la guerre, pour perfectionner 
ou renouveler leur équipement et développer leurs installations 1 


s’agit là, semble-t-il, d'un des principaux facteurs qui, en dépit 
de salaires élevés, ont pu donner à l'industrie suédoise Ja position 
favorable qu'elle occupe dans beaucoup de domaines, en particulier 
dans celui de la construction navale, vis-à-vis de ses concurrents 
étrangers. 


Les allégements fiscaux possibles et la détermination du stock-outil. 


Les résullats de l'expérience française et l'exemple étranger 
font apparaître la nécessité d'adopter une doctrine fiscale définie, 
qui se traduise par des dispositions ayant un caractère permanent. 

Il est à peine besoin d'insister sur les méfaits de l'incertitude 
fiscale qui pèse sur les entreprises françaises depuis plusieurs années. 
Le fait que notre pays soit le seul où le problème n'a pas été résolu, 
interdit de tergiverser plus longtemps 


Cette position étant nettement arrêtée, il reste À définir ii les 
éléments principaux d'un système permettant d'éviter Ja taxation 
des plus-values sur stocks, dans la mesure où celle-ci aboutit à 


imposer des bénéfices fletifs. 


… Or, à partir de l'interprétation même des mots « bénéfices investis 
dans les stocks », plusieurs syslémes-types sont possibles, pour déter- 
iminer, aussi bien la part des bénétices inveslis qu'il convient de 
dégrever, que ies modalités de ce dégrèvement, 

Nous opporterons ici les idées directrices qui nous paraissent devoir 
rélenir l'attention du Parlement et de l'adiministration fiscale. 


A. — Le système indiciaire. 


L'exonération partielle ou totale ne porterait que eur la part 
de bénéfice « comptable » qu'il aurait fallu investir dans les stocks 
à concurrence de la somme nécessaire pour Inaintenir à €e stock 
sa valeur réelle d'ouverture, indépendamment de tout gonflement de 
la valeur nominale dû à la hausse des prix. Le bénéflce exonéré 
ne serait autre, dans de cas, que la différence entre le stock d'ouver- 
ture multiplié par le rapport des indices à la clôture et à l'ouverture 
de l'exercice, d'une part, et le stock d'ouverture, d'autre part. 

Exemple : 

Soit les éléments suivants: 

Stock au 1° janvier 1950: 100 F. 

Stock au 31 décembre 1950: 150 F 

Indices des prix au fer janvier 1%: 1 

Indices des prix au 31 décembre 19%: 1,5, 

Le bénélice exonéré serait de: 


ms  Î(f) #) 


Dans ce cas, l'entreprise a investi 70 F dans ses stocks, mais cet 
investissement, à concurrence de 50 F, n'a eu pour effet que de 
maintenir la valeur réelle du stock inilial, il serait logique qu'il 
soit effectué en franchise d'impôt. 

Le bénéfice a exonérer est d'ailleurs toujours de 5% F et re, 
| que soit la valeur effective du stock au 31 décembre 19%, 
‘lle est ici de 170 F; elle pourrait être, tout aussi bien, de 50 FE, 
c'est-à-dire inférieure à la valeur du stock d'ouverture. 


(Comme on ne considère ici que le stock d'ouverture réel, on 
pourrait adopter la variante suivante et estimer que le montant 
du bénéfice à exonérer devrait être égal à la différence entre, 
d'une part, le chiffre obtenu en multipliant la valeur du stock 
d'ouverture du premier exercice arrêté en 1%%, par le rapport des 
indices des prix de gros industriels constatés pendant chacun des 
mois précédant resp-ctivement la clôture et l'ouverture de l'exer- 
cice considéré, et, d'autre part, la valeur de ce même slock d'ou- 
verture régulièrement déterminée et comptabilisée),. 
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Quoi qu'il «n soit, une telle mesure aurait pour effet d'aider les 

aireprises qui cherheralent à maintenir leur potentiel intact, mais 
pe enanquerait pas de défavoriser celles d'entre «lies dont Le stock 
d'ouverture était réduit au minimum. 

Nous sommes ainsi conduits à envisager un second système ten- 
dant à l'évaluation directe des besoins de l'entreprise, c'est-à-dire 
du stock-outil (1). (Voir ci-dessous la définition du stock-outif telle 
qu'elle ressort de l'étunte de murs 1990 de Me Sindou, avocat à la 
ur d'appel de Paris, sur le régime fiscal du stock-oulil). 


B. — La détermination du stuck-outil 


Deux problèmes doivent être alors résolus: 
a) Fixer l'importance du stock-outil en durée et en valeur; 
ü!' Lélcriminer le montant de la réserve à exonérer, 


a) importance du stock-outil: 

En durée. — Nous pensons qu'il convient, à priori, d'éliminer Ja 
holion de durée de rotation. La durfe de rotation, en ellet, wst liée 
à La bonne ou à la mauvaise gestion de l'entreprise, mais n'es! 
pas lorcéiner.l en rapport avec ss nécessités techniques. 

En outre, baser une exonéralion sur le stock de rotation revient 
également à défavoriser les entreprises qui, par souci de saine 
gestion ou tout simplement pour faire face à des nécessités finan 
chères, ont réduit leur Stock à sa plus Simple expression. 


Il n'existe à vrai dire auvune règle permettant de délerminer 
ralionnellement l'importance du slock-outil, Théoriquesment, un 
approvisionnement capable de couvrir les délais de liveaison devrait 
sultire, pratiquement, si l'on tient compte du fait que pour obtenir 
des prix avantageux it faut passer commande de quantités impor- 
tantes, que le stock est toujours alourdi de marrhandises d'usage 
— courant mais qu'il faut néanmoins avoir sous la main pour 
aire face à une demande éventuelle, on pourrait estimer raison 
nable de fixer, pour la plupart des industries, aussi bien que les 
matières premières què pour les froduits fabriqués nne durée nor- 
male de rotation dn <tockæ@util par catégorie de produits (rette durée 
a été retenme dans les calculs cidessous), 

Une fois fixfe Ja durée normale de rotation du stockoutil, l 
soft pour déterminer sa valeur en fin d'année de se baser sur la 
consommation movenne de l'année en ln corrigeant par l'application 
de la moyenne des indices des prix selon la formule 





ha 
su CM x —— x nn 
Im" 
mens credit same ee 
(1) Cu'entendon par stock-omtil ? (extrait de l'étude ci-dessus 
mentionnée): le stock-outil, c'est pour l'industriel un sturk de prn- 


duits divers non vendus qui constitue une provision, un réservoir 
dans bequel on puise pour l'exécution des commandes. La “anstitu- 
tion de ce stock est une néressité absolue s'imposant dès l'origine 
de l'entreprise C'est en quelque sorte um agent de produchon an 
mème titre que l'outillage, les machines el l'immeuble industriel 
lui-même. 

Le jeu de ce sluck est facile à analyser, Lorsqu'une desnande 
est exécutée, le chef d'entreprise doit se couvrir immédiatement par 
Un achat de matière brute correspondante, afin de ne pas entamer 
le stock-outil, ou si l'on veut, afin de le rétablir sur le champ dans 
son intégrité et de le conserver intact comme moyen de production. 

Ce stock n'est sans doute pas immuable, il peut varier suivant 
l'activité des ateliers et M doit fonjours être maintenu au niveau 
de la production. Mais. de toute façon, M n'intervient dans l'opé 
ralon que pour prêter une matière première qui lui est reslitnée 
aussitôt, Des tours, dans re prêt et cette restitution, la nature et ln 
quantité seutes de la matière sont À considérer, mais non sn valeur 
Le « stockoutil » fait l'avance de tant de matière -- en poids, wn 
volume ou en métrage, mais non de tant de francs de matières 
D'où it suit que son évalualion est indépendante du prix auquel 
sont reçues les commandes, de même que celle dn matériel ou 
des tmmeubles inaustri 


lPrécisons davantaze, Prenons une période de hausse sur la matière 
première. Que va-til se passer ? 
Le stock est, nous l'avans vu, perpétuellement renouvelf:; san 


prix de revient suit donc la marche des cours. M acquiert en temps 
de hausse une plus-value, par suile du remplacement des matières 
qui sont livrées à l'atelier de fabrication par d'autres matières qui 
entrent À une valeur supérieure 

D'un autre côté, on enregiste, lors de chaque commande en sus 
des profits industriels, un gain sur la matière brute employée 
pour l'exe on des commandes et qmi ect naturellement romptée 
aux cents an cours du jour, avant été payée anWwriewrement par 
la société à des cours mmine élevés Mais ce gain sur matières 
pretmières est absorbé entiôremem par Fachat en couverture qui 
suit immédiatement la commande, si bien qu'il est renwsenté en 
tin d'exercice, non par des espèces, mais per la plus-value du stock 
divemiu 

Celle plus-value ne serait acquise que si on arrêtañt l'exploitation 
le jour de l'inventaire pour la liquider. En l'état, elle représente 
une valeur akatoire sujelte À être réduite ou même à disparaître 
en cas de baisæ. C'est l'augmentation de valeur purement passagère 
d'un outil qui est inaliénable tant que les ateliers conlinnent à 
produire. Il s'agit donc de d'gager le bénéfice Industrie!, relui que 
l'on a précisément pour objet de réaliser, des plus-values dr san 

4 


stock-outil. A: cette Mn, N faut rétablir lors de la présentation drs 
ha 


comples, les rfaurt : de 
des Dé I + en! tre 


hausse des cours. 


chaque exercice. en retirant de lensrem 
le n ut reçu indügment du fait de la 


Dans laquelle : 
SO: stock-oulil ; 
Cm: consommation enoyenne de l'exercice pour un mois : 
bn: indice moyen des prix pour les n derniers mois, x élan: 4 

durée normale de rotation du stock-oulil, variable suivant les 
tries ; 

Im: indice moven des prix pour les 12 mois de l'exercice. 

b) Détermination du mentant à exonérer : 

L'exonération totale ou partielle porterait alors sur les léné'ise 
qu'il aurait fallu investir pour maintenir la valeur réelle du 4,4 
outil, c'est-à-dire pratiquement la différence entre le stockou: à 
la clôture et à l'ouverture de l'exercice. 


Exemple : 

Soit les élégnents suivants: 

Lne industrie domi + stook-auti à #1é fixé à A mois; 

Une entreprise dont la consommation de matières pe brez à 
été de 0 mullions pour un exercice donné, et de ) m'lons 
pour l'exercice suivant. 

Les indies des prix éon!: 

Janvier. gour la première année, 1; pour la téuxième année, 8, 

Février pour la première année, 1; pour la deuxième année, 6 

Mars: pour la premère année, 2: pour la deuxiême année, «. 

Avnl: pour la première année, 2; pour la deuxième année, 7 

Mai. pour la gremière année, 2; pour la deuxième année, 7 

Juin. pour 1 première année, 2; pour la deuxième année, 7 

Juillet: pour la premiére année, 3; pour la deuxième ame, 7 

Aoû! pour ba première année, 4: pour la deuxiÿme année, 7 

Sepicmbre: pour la première année, 4; pour la deuxième année 7, 

Octobre : pour la première annce, $; pour ia deuxième anné: 

Novembre. pour la prem ère année, 5; pour la deuxième année, K. 

Décembre . pour 1n première année, 6; pour la deuxiême année 

Moyenne de l'année: pour la gremière année, 3; pour la deux re 
année, 1. 

Moyenne des trois dern'ers mois (durée du stock-outil) : pour ls 
premuère année, 3: pour la deuxième année, 8 

Le problème se résout comme suil: 

Siock-autil à la fin de la première année: 

MO x 3 


12 
Slockoutil à la fin de Ja deuxième année: 
sun x 3 





5 
x — = 150 millions. 
3 


8 
x — = 240 millions, 
Le 7 

Montant à exonérer: 240 — 150 = 90, bénéfice qu'il aura fil 
inveslir pour conserver intact le stock-outil. 

Le même raisonnement s'appliquera't à la détermination du sta k- 
oatil en produits fus en æartant des ventes exprimées en p'ix 
de revient usine (inventaire au f® janvier + fabrication de l’année 
— inventaire au 31 décembre 


En bre! 

Les principes qui ont été dégagés ci-dessus incitent à opter en 
favenr du deuxième svstème servant à la détermination du béné- 
fice imposable par référence au stock-oulil. 

Mais il eût été insuffisant d'opter pour un système sans avoir 
procédé à un examen des hausses des prix et des indices. 

Cet examen nous a conduit à gpréconiser une différenciat on, 
non pas entre les professions, mais entre les produits, afin d'aboutr 
à une évaluation aussi précise que possible des variations de Ja 
valeur du stockoutil. 

Certes, 1 serait vain d'espérer fixer un nombre d'indices tr's 
important, mais un petit nombre d'indices groupant les divers pro- 
duits en fonction des hansses movennes, pourrait parfaitement #1re 
déterminé. A cet égard, les appréciations devraient être faites sut 
vant les différents stades (commerces de gros, transformation, pro- 
duits fink, commerce de détail. Des Indices particuliers pourraient 
être établis pour les produits mé'angés. 

Enfin, pour éviter que puissent être désavantagés les entreprises 
dont les storks auraient subi une diminution quantitative, il convien- 
drait d'admetire, pour celles-ci, ke principe de la constitution de 
provisions. 

Mais, si le syslème indiciaire aménagé de telle sorte qu'H tienne 
comple au maximum des diverses silualions économiques, consiilue 
un indisculahle pragrès par rapport au régime jusqu'ici en vigueur, 
il n'en reste pas moins que tous les moyens doivent être recherches 
pour se rappracher au maximum des variations effectivement «ons 
latéee, 

I est b'en évident, en effet, que les entreprises dont l'objet prin 
cipal est de négocier ou de trans'ormer les matières brutes sont 
plus que d'autres afteintes par la hausse des prix. 

Pour ces entreprises, un système basé sur des comparaisons quan- 
tllatives pourrail être retenu. Cela ne constituerait pas, à proprement 
parler, une innovation puisque, dans le système pour provision de 
luciuation des cours, une méthode de cet ordre est l'un des termes 
de l'option offert aux entreprises bénéficiaires : 

Ainsi, les entreprises autorisées à appliquer une méthode quan- 
litalive pourraient évaluer, à concurrente des quantités inventorite: 
l'année précédente et sur la base des prix retenus à la même époque, 
les produits figurant sur une liste déterminée 

Lors de l'émide du projet de loi portant dégrèévement et æ 
silions Misrales en vue du budget de 1952, la commission de 
finances de TAssemhlée nationale à constaté la nécessité de prévoir 
une dAneirine permmmente qui suppose la définilition des stock: 








Mceéssare à l'entreprise, 





In! 
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si _——— 
Cette initiative constituerait indiscutablement une étape e<sen- C'est dans ces conditjons que votre commission vous propose 
telle si elle obtenait l'adhésion du Parlement (1). l'a tion de l'arncle 37 sons la rédaction euivante qui ! 18 
Notons qu'il est d'un intérêt majeur qu'elle stipule une madifica- hellemeat ressortir qu y à au 1 notion de béne 
tion du code général des impôts et, par là même, qu'elle prenne Uce el celle du stock 
définitivement dans notre législation fiscale. 

Notons que la deuxième partie de cet amendement qui montre \ e 37 

un mécanisme de compensation justifle de très sérieuses rserves ” 

de notre part (2). Ù s les appro ‘es 
Mais ik n'est pas douteux que le règlement d'admini-tration I » +'4 le 38 du co : + 

publique visé au code général des impôts ainsi modifié donnera - . : 

seule à cette rélorme une porte réelle, Ses rédacteurs devront inros \ par le texte & \ 

s'inspirer des conclusions que nous avons voulu apporter Ki, pour Sa P ipplication des paragra s {+ et un 
tenir compte, dans la plus large mesure, des réalités économiques. règ d'adiui | | x ré y \ltra les 
Certes, nous ne pouvons resier ignarants des néressilés propres stocks de manière qu bénéfice fl vire , 

aux finances ubliques et nous estimine qu'h ne fandrait en aucun pas les mes ulilisées où d na r les ks $ 

cas négliger les objections des adm nistralions fiscales et les possi- saires à épris 

bilités de fraude que ceiles-ci peuvent redouter. "N et fixe notaranu ' I | ] hi du k 
En effet, ‘1 est trs difficile, sauf dans des cas hien déterminés, indis} 1 Hinéa édeu ‘ d'es di Le 

d'établir quelle doit être l'importance du stock-outil en quantité, Le la rédiy \ q it être pratique soit par \ l \ d a 

stock des entreprises varie en fonction de bien des facteurs; dévote à va \ susvisée, soit par voie de dot n " 
Facilités d'approvisionne ment ; au passif du bilan et revisée à Ja elôture de chaque exerrire, JD 
Nature des carnels de commandes ; peus prevoir e calcul sera el * dans 1 moven 
Evolution de la technique, de la transformation : d'in s fixés par dx Hu \ de la varia \ des prix de 
Développement de l'entreprise, gros justrie!s, les var s ne d l s 10 p. 109 d K 
La constitution du slock-outil peut se faire à des ép lues diffé- de Lase pouvant ètre neégiigres, 

rentes et sans qu'il soit facile de discrimiuer ce qui entre dans Il pre ; 3 litiot À le ‘ doit 1 

la constitution du stock d'avec la reconstUtution qui resuile de la compte I 1 délerm tion du bhénétire [) ie le \ nr 

tans{ormation. 1951 et, le cas échéant, des eXercices suir s. de la d |a 
NI ia transformation ne peut pas contrôler le sto k, c<!le peut, la dotation appliquée ou constitnée sur Les résultats de lexe D 
ar contre, eedouier les abus qui consistéraient à lui masquer des 1950 en application de l'article premier, paragraphe fer, d 1e 
énétices d'exploitation par des achats excédentaires qui seraient la loi n° 91-29 Qu 8 janvier 1%1 € lécr fn 1-0 « S mirs 


portés, en vertu de la théorie du stock-autil, à des prix inférieurs 
au prix d'achat. Les pertes résultant de cette opération permet 
traient de eacher dans je bilan des bénéfices réellement taxables. 

Mais, en face je celle vue « pessimiste » des choses, il faut dire 
que, quand bien même certaines défaillances seraient constatées 
dans l'application d'un <ystème libéral, les bénéfices ainsi soustra ts 
à la taxation finiraient toujours par être soumis au cours des 
exercices ultérieurs et que l'administration est loin d'ûtre dépour- 
vue de moyens de défense. 

éeci @it, votre commission avait déjà proposé, au urs de la 
séance du #%4 janvier 1%, le texte reproduit ci-après, qui repro- 
duisait d’ailleurs celui de l'amendement déposé par M. Gaillard 
devant l’Assemllée nalionale et qui faisait suite au texte cité 
à l'occasion des amortisserments : 

« Des règiements d'administration publique seront pris avant le 
À lévrier en vue: 

« De moditier de la manière suivante le régime d'évalnation des 
stocks prévus par l’article 28, paragraphe 3, du code général des 
impôts : 

« Les stocks pourront être maintenus à Ja valeur inscrite dans 
l'inventaire précédent jusqu'à concurrence des quantités figurant 
dans cet inventaire précédent. Un système forfaitaire sera déter- 
miné pour être appliqué aux entreprises pour lesqueles la compa- 
raison des stocks en quantilé s'avérerait impossible, 

« Les entreprises auturisées à constiluer des provisions pour fluc- 
tuations de cours devront opler entre l'applicalion du svstème des 
provisions pour fluctuation de cours ou l'application de la méthode 
d'évaluation prévue à l'alinéa précédent 

« Les conditions d'application du présent paragraphe d seront 
fixées de telle sorte que la diminution de l'impôt à prélever sur les 
suciétés pour les exercices clos en 19% ne dépasse pas un lotal de 
41 milliards. » 

Le rejet de cet amendement, motif pris de l’article 47 du règle- 
ment et des pouvoirs du Conseil de la République en la matière, 
les études successives faites au Conseif économique et à la chambre 
de commerce et tout dernièrement à l'Assemblée nationale par la 
commission des finances sur le même sujet, conduisent votre comn- 
Wission, à accepler sous réserve d'une légère moiilication le texte 
de l’article 37 du projet de loi de finances pour l'exercice 192 
{no XL À, N.). 

Etant donné qu'est laissé au Gouvernement le pouvoir de déter- 
miner, par un règlement d'administration publique, les conditions 
dans lesquelles pourront être considérés comme stockutil néces- 
saire à la vie de l'entreprise les volumes de storks non soumis à 
taxation en cas de plus-value, nous pensons que la sagesse est de 
faire l'expérience dans le cadre dm texts accepté par la commission 
des finances de l'Assemdiiée nationale et c'est en fonclion de celle 


expérience que nous envisagerions sa luodifiration où ses aménage- 
ments lors la discussion du budget de 1955. 


(1) Extrait du rapport Barangé sur le projet de loi portant rorme, 

dégmvement et dispositions fiscales en vue de l'équilibre du budget 
1962 : 

Art. 38 — Le paragraphe 3 de l’article 38 du code général des 
impôts est abrogé dans sa rédaction aeluelle et remplacé par le 
texte suivant : 

$ LE — Pour l'application des pomergeèes kr et IH précédents, 
un règlement d'administration publique fixe les règles d'évaluation 
des stocks de manière que le bénéfice net défini ci-dessus ne com- 
prenne pas les sommes ulilistes ou destinées à rainlenir les stocks 
nécessaires à l'entreprise. 

La compensation de la perte de recettes résultant de l'application 
des dispositions prévues l'alinéa précédent sera réalisée par une 
augmentation correspondante du taux de l'impôt sur les bénéfires. | 

Celle augmentation sera prononcée par décret, sur avis conforme 
de la commission des finances de l’Assemblée nationale, et après 
avis de la commisston des finances du Conseil de la République. 

(2) La dernière rédaction de l'article 37 remédie à celle situation. 








IV. — LES AMENAGEMENTS PARTICULIERS EN FAVEUR 
DES INDUSTRIES MISES DANS UN MARCHE COMMUN 


Tare à la production sur les transartions et sur les prestlationg 


de services. 








Les industries pnises dans un marché commun jinle tional, 
comme celles qui relevent par exemple de la uinunauté auierT- 

\ari , doivent eélre Inses à méme de joier rement le jeu de 
FE “HCUrrenre sans t é sSoullises à de; hüfges parti ur dors 
à la législation fiscale française interne, 

Les mesures ont déjà été prises aménageant le code général des 
impôts, par excmple, en faveur des industries exporlairines seus 
ine forme jui consuiue une veruanie su ent \ æl qui s àappa- 
rente d'ailleurs au dumming tant de fois reproché à nos compett- 
teurs allemands, ce qui tendrait à sigmilier que ce qu est fâcheux 
hez les autres est bon chez soi 

De J jans Les départements fra s d'outre-mer bhéuéf.cient, 
en ve et ne 92-152 du 13 féx 12 € du 14 
12 en particulier), d'avantages particuliers en maleres 
d'armortis ts où de réinveslissements de profits da des acti- 
vités productrices el reconnues comme telles pa e ! lere vs 
finances et des affaires économiques et le mhisière de la Franèe 
d'outre-mer 
I n'est done pas choquant qu ir des industries vitales pour 
è pays el qui il Imses das ul Hi ‘ minin, à l rs 
particuliers leur soient 2onsentis sans que pour aulant des mn es 
Pis les disparaissent, 14 vnécani-me acluellerne en gue ei 
France, en ce qui incerne les taxes indirectes [l ut en fait 
à taxer à chaque slade la valeur àj D iX aff s faux d i 
taxe à la production, de Ja taxe sur les transactions et de la taxe 
sur les prestations de servires. 

Le rapport n° 6%, Conseil de la République ir le pool charho 
acier, à fait ressortir la charge à nale te dj 
du charbon et l'industrie de 1! i Frai Ù l 
pesant sur l’industrie allemande de lacer, principale Wwurrelle 
de la nôûtre 

Les dispositions nécessaires à idaptat et 15 £ nent, 
des conditions de marche des industries francais 1 coms Grs 
industries étrangères, ont été visdes dans Îles ha es 20: " 
la présente partie du rapport; elles tendent à reviser, en consr. 


quence, les articles du code général des impôts concernant les 
amortissements accélérés et le stoek-outil 


En ce qui concerne la taxe à la product'on, a laxe sur les 
transactions et la taxe sur les prestations de services, dans la 
mesure où ces taxes ont un effet sur les prix à la lu'tion et à 
la consommation des pr mis dans un marché commun — 
et dans l'immédiat le charbon et l'acier — votre commission estime 


qu'il y aurait lieu d'intégrer dans un projet de réforme du régime 
des taxes sur le chiffre d’affaires, des aménagements s'inspirant 
des suggestions ci-après, avant l'ouverture du marché commun. 





Article 256 du cede général des 

Modifier comme suit les paragraphes 1° et 2e 

f° En ce qui concerne les ventes, à une taxe de 15,255 p. 100. (4 
laux est réduit à 5,50 p. 100 pour les opérations définies à l'artt- 
cle 262 ci-après et aux laux prévus à l'article 262 bis pour les indus- 
tries mises dans un marché commun 

2o En ce qui concerne toutes autres opérations, à une taxe de 
5,50 p. 100, sauf celles visées à l'article 262 ter, 


impôts, 








(1) Noter que le mot « réduction » appliqué ialion 4u 
bénéfice taxable ne signifle pas qu'il y ait ob! CRPAULILI CS 
tation de la valeur nominale du stock: ji} si ( à) 
abattement de la valeur d'un poste de l'actif 1isOns CU 





nomiques 
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Article 262 bis nouveau du code général des impôts. 


La taxe à la production, visée à l’article 256, est fixée, pour tous 
produits mis dans un marché commun, en vertu de conventions 
internationales ratifiées par le Parlement, à un taux tenant comple 
de la charge imposée par les taxes analogues ou assimilées portant 
sur les mêmes produits dans les territoires étrangers de la com- 
munauté. 

Un règlement d'administration publique fixera à chaque nouvelle 
convention les taux auxquels sont soumis les produits qui y sont 
Yisés. 

Article 262 ter nouveau du code général des impôts. 


La taxe sur les prestations de services, visée au 2° de l'article 256, 
est fixée pour tout service destiné aux entreprises dont la produe- 
tion est mise dans un marché commun, en vertu de conventions 
internationales ratifiées par le Parlement, à un taux tenant compte 
de ja charge globale imposée aux entreprises homologues dans les 
autres pays de la communauté, 

Un règlement d'administration publique fixera à chaque nouvelle 
convention les taux auxquels sont soumis les services qui y sont 
visés. 

Ces mesures pourraient s'insérer dans un article 53 bis nouveau 
æ projet de loi n° 391% relatif à diverses dispositions d'ordre 
inancier, 


DEUXIEME PARTIE 


LA FISCALITE ET LA RECHERCHE TECHNIQUE MINIERE 
ET PETROLIERE 


Rapporteur: M. Longchambon. 


Le rapport n° 816 de la sous-commission chargée de suivre et 
d'apprécier la mise en œuvre de la convention de coopération éco- 
nomique européenne à fait ressortir — comme le confirme l'état 
actuel de notre baiance des comptes — le très grave déficit français 
dû à nos importations de charbon, de produits pétroliers et de cer- 
tains minerais où mélaux, de fibres textiles et de bois et pâtes 
À papier, en provenance de zones monétaires autres que la zone 
ral, 

LR ippelons pour mémoire ces divers postes : 

‘ Pétrole brut: environ 18 millions de tonnes, soit 46 milliards de 
rancs, 

Charbon: environ 19 miilions de tonnes, soit 80 milliards de francs. 

Coke: environ 3.350000) tonnes, soit 27 milliards de francs, 

Cuivre: environ 115000 tonnes, soit %5 milliards de francs, 

Etain: environ 10.000 tonnes, soit 10 milliards de francs. 

: — non ferreux divers: environ 55.000 tonnes, soit 5 milliards 
de francs (1). 

Soufre: environ 122000 tonnes, soit 3 milliards de francs. 

Pâle à papier: environ 781.000 tonnes, soit 53 milliards de francs. 

Coton: environ 24.000 tonnes, soit 110 milliards de francs, 

Laine: environ $0.000 tonnes, soit 109 milliards de francs 
. Laissons de côté les productions qu'il n'est possible d'accroître 
que par la culture et l'élevage et dont le monde n'est pas, pour 
linsiant, particulièrement démuni, C'est le cas de la laine et, à un 
moindre degré, du coton. 

Reconnaissons qu'en ce qni concerne le pétrole la situation s’amé- 
livre, sous réserve d'incidents politiques nouveaux dans le Proche- 
Orient, du fait des livraisons payables en francs dont bénéficie la 
Compagnie française des pétroles, en échange des payements. en 
te. de sa quote-part des dépenses d'exploitation de l'Irak Petro- 
vu 
Ce méme rapport a relevé les possibilités qui s'ouvrent à la France 
dans ce domaine, à condition que la volonté gouvernementale se 
lanifeste dans un sens favorable aux investissements nécessaires. 


Depuis plusieurs années, votre commission rappelle l'inéluctable 
nécessité pour la France de satis{aire par elle-même à une large part 
de ses besoins en développant les productions nationales, non pas 


celles à prix de revient élevé, mais celles à prix de revient compé:- 
tif. Cest une politique d'investissement nouvelle à inaugurer ten- 
dant non seulement à développer la production de produits qui nous 
fait défait, mais aussi à compenser nos importations par l’expor- 
lation de matières premières que nous pourrions produire et assu- 
res de débouchés aisés 

Si nos voulons en particulier améliorer notre balance commer- 
ciale avec la zone dollar, il faut observer que les achats effectués 
par les Etats nis sur les marchés étrangers consistent principale- 
ment en matières premières minérales. Pendant le premier semestre 
de 191 les Etats-Unis ont importé pour une valeur de 744.313.5% dol- 
lars de minerais et métaux bruts, alors que leurs importations de 
produits manufacturés sont infimes. 

Les ressources de l'Union française, si elles étaient mises en valeur, 
nous permettraient de prendre plage dans ce courant d'échanges, 
sans compromettre pour autant l'alimentation de nos industries, 
ais en permettant au.contraire leur alimentation par des matières 
premières minérales payables en francs. 

Pour aboutir à une telle politique d'investissements, il convient 
d'y inciter au mieux les capitaux et surtout les capitaux oisifs ou 
rendus clandestins par une mauvaise conception de la fiscalité. 

Cette nécessité apparait d'autant vlus évidente qu'en matière de 
recherches minières, des projets d'initiative gouvernementale ont 
envisage la création d'un bureau de recherches minières métropo- 
lilaines, doté de crédits budgétaires, afin de promouvoir de nou- 
velles recherches, motif pris de ce que les capitaux privés ne s'y 





{: Chrome, molybdène, vanadium, bore, tungstène, 





investissent plus, pour des raisons d’ailleurs évidentes. En ef: 4,4 
que les prospections d'une société minière française s'avère: )... 
reuse, les taux de taxation des bénéfices industriels et comm. ï 
et les impôts frappant les dividendes et les revenus des pen... 
physiques, c'est-à-dire frappant les actionnaires, sont tels qu'; à 
plus de contre-partie aux risques considérables de la rechercii ne 


ft est toujours beaucoup plus difficile et plus spéculatif de !: 
e la recherche et de l'exploitation minière que de lancer de: 11, 
cations industrielles. 

En matière de recherches minières, on estime courammen! l 
faut en moyenne étudier PL gisements pour en trouver un à: 
l'exploitation éeoit rentable, Et l'étude d'un gisement exise ,; 

i 


æ 


moyenne de 300 à 500 millions de francs, investis en recherche: à à; 
investissements d'exploitation. 

Des activités qui ee de tels risques ne peuvent étre ! 
tées sur le même pied qu'une aflaire commerciale ou indu-tr111e 
courante. 

De même, en €2 qui concerne le pétrole, l'absence d'une fi. 
poussant à la recherche a abouti à interdire en fait aux eat, x 
privés français de s'y intéresser, si ce n'est par des souscri; ; 
aux sociétés étrangères comme ja « Royal Dutch »; il en résulte «0 
depuis quelques années le monopole de la recherche dans 11: à 
française appartient à des sociétés nationalisées on quasi ni! 
lisées et à certaines sociétés à large participation étrangère, don: 
sociétés apparentées à l'étranger bénéficieront de dégrèvements 1. 
caux dans ie cadre des lois nationales, 

La politique fiscale française, consistant à financer des indu-r.4 
aussi fondamentales par un impôt de pe en plus chichement my: 
en raison de la fuite du contribuable devant l'impôt, où par de: 
sociétés étrangères, aboutit ainsi à éliminer progressivement le «4; 
tal privé national des recherches minières et des recherches peir0- 
lières, et à en rendre très insuffisants le volume et la cadence 

C'est contre cette absurdité que votre commission estime jrs. 
pensable de pre une solution qui s'apparente aux solutions qui 
ont prévalu à l'étranger. 

Le rapport ne 33 (année 1051) de votre commission de la proue. 
tion industrielle sur les recherches de pétroles a résumé, dans -0n 
annexe I, tout le mécanisme de la fiscalité américaine en la matiere, 
prévoyant : 

Un amortissement approprié des réserves estimées du gisement; 

Un amortissement quasi instantané €u matériel de recherche ; 

Une provision sur le chiffre d’affaires des sociétés pour les inciter 
À se créer des réserves financières d'auto-investissement ; 

Une détaxation des bénéfwes réinvestis dans la recherche de 
pétrole, 

L'annexe VI reproduit cette documentation. 

Une législation à peu près identique, et résumée en annexe 1° V, 
a été mise en application aux U. $S. A. et au Canada en matinre 
de recherches minières, tout au moins en ce qui concerne les fuu- 
visions et les amortissements. 

La mesure fiscale connue sous le nom de « depletion allowance » 
permet une franchise d'impôt en faveur des mines métallique: à 
concurrence de 15 p. 100 du chiffre d'affaires, en même temps que 
des amortissements très rapides des installations. 

Votre commission a ue se l'an dernier, à l'occasion du deuxicrne 
plan quinquennal de recherches du pétrole, des solutions préci-ts 
s'apparentant aux solutions américaines, Nous vous renvoyons à 
cet égard aux pages 56 à 58 du rapport précité de votre commis 
sion. 

L'acministration française, après un long silence, a envisagé di3 
mesures reproduites en annexe n° VII. 

A peine de continuer à voir décroître le déficit de la balance de: 
comptes, à être incapable d'exporter vers d'autres pays d'Europe un 
certain “ombre de matières minérales alors que la mise sur je 
marché commun du charbon et de l'acier nous en fait une qua: 
obligation, votre commission estime indespensable que soient prises 
des mesures comparables à celles constamment mises en œuvre à 
l'étranger et qui ont abouti à une expansion considérable des pro- 
cuctions nationales. 

Il va de soi, en raison de notre pénurie en charbon, que le: 
mesures envisagées s'appliquent aussi à Charbonnages de Franc 
de manière à asseoir davantage leur position sur le marché commun 
européen. 

Dans ces conditions, en s'inspirant des taux de provisions mis 
en application aux Etats-Unis depuis des années, votre commission 
propose un texte qui, pour la première fois, et dans l'esprit des 
recommandations précises du ministère de l’industrie et ©u corn- 
mrece introduit dans une loi de finances la volonté de votre Asser- 
blée et d'une partie du Gouvernement de voir se développer ent 
des productions essentielles à toute l’activité nationale, 

Cet amendement est ainsi conçu (1): 

Insérer entre le premier et le deuxième alinéa du paragraphe 5 
de l’article 39-1 du code général des impôts, le texte suivant: 

« À dater de l'exercice comptable ouvert en 1952, les provisions 
d'équipement constituées par les entreprises produisant des matières 
Fey res minérales et métaux essentiels pour l’économie française 
ont la liste sera fixée par arrêté, dans la limite d’un pourcentage 
de leur chiffre d’aflaires ce chaque exercice relatif auxditrs 
substances. 

« Ce pourcentage sera égal à: 

« 15 p. 100 en ce qui concerne les minerais et minéraux non fer- 
reux; si 
(1) MM. Lacoste et Jules Julien ont déposé à l’Assemblée nationale 
un ---spssss conçu dans le même esprit limité à la recherche 
minière. 
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ends 
* «5 p. 100 en ce qui concerne les charbons; 

« 21,5 p. 100 en ce qui concerne les pétroles. 

« Cette vision portée à un compte spécial du passif devra 
étre réemployée avant l'expiration d'un délai de truis ans à partir 
de la clôture de l'exercice, sons la forme d'immobilisations ou de 
travaux de recherches nouveaux, la mise en valeur des méimes 
substances dans l'Union française, le Maroc et la Tunisie, ou sous 
la forme de participations financières dans <es sociétés nouvelles 
concourant exclusivement aux mêmes objets. Les éléments d'actif 

t dès lors considérés cormmime amortis d'avance d'un montant 
égal au solde prélevé sur le compte spécial. A l'expiration du délai 
de trois ans précité, les fonds non utilisés conformément aux dispo- 
sitions ci-dessus seront reportés aux bénéfices ». 

En ce qui concerne les aménagements à pre voir pour déve:opper 
la recherche technique française, votre rapporteur ÿ reviendra lors 
ce l'examen du projet de loi no ‘145 (A. N. 2 législature) relatif à 
diverses dispositions d'ordre financier. 


CONCLUSIONS 


La commission de la production industrielle, afin que he soit pas 
opposé l'article 47 du règlement à ses proposilions, se permet de 
taire observer ce qui suit: 


a) Tout d'abord, il ne peut pas y avoir de perles de recettes 
fiscales, puisque les mesures proposées ne peuvent viser que iles 
benélices de l'année 1%2 frappés en 113. 

Qu'il y ait où non acomples provisionnels, les recelles de l'Etat 
pour l'exercice 1952 ne sont pas modifiées, puisque de tels acomples 
sont calculés en fonction des bénéfices réalisés sur l'exercice 40m. 
Au surplus, s'agirait-il de même d'un déraisonnable quatrième tiers 
à payer en 1952, il serait à valoir sur des bénéfices de 19%52 taxables 
eu 1953, mon délerminés à l'avance. 

b) ll n'est pas douteux, et l'expérience étrangère le moutre, que, 
chaque lois que des mesures ont été prises pour encourager la pre- 
duct elles se sont traduites dans les branches encouragées, dans 
les quelques mois qui ont suivi l'investissement, par un accroisse- 
ment général de la production et des recettes corrélatives. Cet 
accroissement s'est manifesté, en moyenne, moins d'un an après 
les premières dépenses d'investissements neufs (1). Il est donc à 

voir que, dès 19% et pour des bénéfices taxables en 1%4, le 
sc retrouvera largement la contre-partie de ses éventuelles perles 
de recetles, en 19%5%, à supposer que l'augmentalion de la production 
de biens d’inveslissements n'ait pas sensiblement accru les ventes 
de matières premières et demi-produils et, par suite, le montant 
des recouvrements au litre des res iudirec tes, 


A titre d'exemple, on peut faire observer, la taxe à la production 
représentant (avec les taxes diverses qui S'Y ajoutent) près de 
2 p. 400 de la valeur d'un matériel, qu'il suffirait d'un investisse- 
ment deux fois et demi supérieur à ce qu'il est aujourd'hui dans les 
industries considérées, si l'on admet un taux d'amortissement de 
5% p. 100 pour la première année, chiffre moyen nettement supérieur 
aux usages actuels — ou d'un investissement équivalent à l'actuel 
pour un taux d'amertissement moyen de 20 p. 400 l'an — pour qu'il 
n'y ait pas de perte de recettes fiscales. 


ec) Les crédits d'investissement, vinés aux entreprises au titre du 
F. M. E. où du &. K. E., seront diminués des sommes réinvesties 
directement par les entreprises sans faire appel à des fomds publics 
a. D, il ne s'agira souvent que d'une opération de 
ransiert, 


d) Certains prétendront que l'initiative de votre commission abou- 
{it à proposer des dégrévements avantageux pour une catégorie limi- 
tée de citoyens ou d'entreprises et s'apparenterail ainsi aux erre- 
ments reprochés au Parlement consistant à proposer des dépenses 
sans proposer de recettes, Cet argument ne tient pas; il s'agit 
d'investissements productifs générateurs de revelles nouvel.es 
accrues et n'apportant aucun trouble aux recelles de 1%32 Au 
surplus, rien n interdit au Gouvernement de mettre fin aux exoné- 
ralions anorimales de plusieurs catégories d'eutreprises ou de contri- 
buables, 


Nous nous permetlons d'ajouter un autre argument. Les gouver- 
heiments, malgré les suggeslious permanentes de voire eommission 
l'invitant à étudier de près le mécanisme des investissements produc- 
lils, vs d'une année à l'autre loule amorce de solution; 

ndaut ce temps, les gouvernements étrangers développent, pour 

e plus grand bien de leurs industries, les mesures que voire com- 
Inission à elées, ce qui à pour eflet d'accroitre régulièrement la 
production nationale, de ;ousser la recherche technique; et ainsi, 
Sur tous les marchés, la production française piétine ou recule, sauf 
rares exceptions. 


Au moment où s'amorce une politique tendant à encourager les 
restes de l'é e nationale à s'investir à bon escient, et À plus 
long terme, à reconstituer l'épargne d'investissement, votre countnis- 
Sioh ne saurait trop recommander au Gouyernernent de s'inspirer de 
l'esprit, sinon de la lettre, de nos propositions ; la rétorme fiscale qui 
nous est, une fois de plus, promise, et à laquelle il appartiendra de 
Codilier toutes les mesures à envisager pour que notre fiscalité 
devienne enfin motrice, sera pour nous un test sérieux de la 
volonté gouvernementale et de la sincérité de son choix. 


(19 Dans l'inausirie mécanique légère: six mois; dans l'industrie 
S‘dérurgique : deux ans. 











ANNEXE N' 187 


(= de 192, — Sa ju 9 1,2 
PROPOSITION DE RESOLI TION tendant à inviter le Gouve tA 
relire 4 abroger le- <li-pu-ilions de la foi du 42 avril 


1911 et l'arrêté du : janvier 1912 interdisant duus certains depur- 
lement: le cumul de- professions de marchand de chevaux +: «4 
marchand de bestiaux, pré-eutee par M Naveau et les membres d 


[ corin tte et 


Jissiull de 1 AZI litre 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, mme sie loi du 12 avril 1961 et l'arrêté du : Ed 
1942 ont prévu erlains départements, Les fm bhauds de 
besliaux, ur! Hi-siolinaires 4 jujroriait s « i HA 
paiculés et ins tre du commerce comme tels he peu | 
prétendre à la rufe<sjonnelle dk rée par le I hational 
interprofessionnel des chevaux et mulels, sauf dérogat revue à 
l'artic'e 2 de l'arrêté du 5 janvier 1%42 

Les dispositions jui pouvaient s expliquer en pet >| ae gur t 
à un moment où il importait de 7 met "ex , 
fessiuns susrisées, Le semble plus élue d'aucune uilikæ à | 
ment. 

I semble artuellement très opport l'abroger les d's uns 
restrictihes susindiquée: 

En conséquence, nons \ous dermandons d'adopter la pro ition 


de résolution suivante: 


PROPO-ITION DE RESOLI Ton 





Le Conseil de !a Ré; it ue e le Gonvernetnm i rentre 
l'initiative d'abrogver le< dispositions de la loi du 1% avril tit et de 
l'arrêté du % janvier 4%412 interdisa dans certains départements 
l'exercice concomitant des professions de tmarchaml de ln iUx € 
de mar-hand de chevaux, 

(Sessiun de 1452, — séance du # avril 19 
PROPOSITION DE BESOLUTION tendant à inviter Le Done: it 
à déposer un projet de loi portant modification de l'articte 1073 


du code civil relnli! à la rescision pour cau-e de lésion d'- partages 


d'ascendants, présentée por M. Jozeun-Marigné, sénaten — (Men 
vovée à Ta commission de In justice et de legislation vre, Cr- 
inineile el commerciale.) 


EXIOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le but d'i és \ wstuli TA 
pourraient s'élever entre les enfants sur La formation et l'att Lou 
de leur lot au décès de leurs parents, Je code eini fe i ler 
niers la possibilité d'effectuer, de leur visant, le pur ve de uré 
biens entre leurs descendant: 

L'usage de celle sorte de règlement anticipé d i s'est 
largement répandu dans potmbre de regions 

Nous sommes malheureusement dans l'obligation de canstater 


aujourd'hui que, par suite de la déprécialtion de la rwnniaie, une 
disposition destinée à écarter les contestations aboutit, lieu sou 
vent, au résullat inverse. 

H est évident que, dans la plupart des cas, les parts res enant 
aux hériliers ne peuvent recevoir des compositions ddentiques, Les 
uues Sunl formes, par exwmple, par des biëus meulut LU 1tuINtLu- 
bles, les autre: par l'équivalent en numeraire 

Aucune difticcité ne se présente si le numériure est versé dès Ja 
conclusion de l'acte; n'en va pas de méme si le versement est 
effectué au moment du dévés des as Ù + tradu* 
alors par une véritabie spoliation des héritiers 
biens dont la valeur est susceptible de sure 

Plaçons-nous, par exemple, dans lhwpothèse a 11% 4 
enfants. Une donation partage est intervenue dans les am s qui 
ont précédé la guerre. Le premier enfant a rec un imamenble 6% alle 
à 20.000 F; le seond À as c'est wu atirimé Va méme somme #1 
numéraire, étant entendu que les fonds ne seraient vers qu au 
décès des parents. 

Le décès se produit en 1951. 

Le preinier enfant conserve Panmeuble dont a saleur et anjour 
d'hui estimée à 1 million de francs, alors que le secwnd enfant ha, 
ne peut réclamer que le versement d'une somme de 4044 F. Aïn, 
un perlage, à l'origine équitable, se traduit en fan, au ment en 
il est effectivement réalisé, pat utre dép Css à peu pf lula e 
de l'un des hérilers. 

Certes, nous n'ignorons pas que l'article 1075 du code civil per 
met à cel héritier de demander la rescision du parlage s Hi à subi 
un lésion de plus du quart: mais, le méme article ajoute que, 
pour juger s'il y à lésion dans be partage lait entre vifs, un este 
les biens suivant lecr valeur au jour de l'acte. 

Dans l'hypothèse envisagée, l'article 107% ne peut éviderament 
pas être invoqué puisque, à l'époque de l'acte, Les le Fs avaient 
Cté placés sur un pied d'égalité, 


endants. L'opéra 
I ayant FU 1 
læévelution de 
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Les lrxles actuellement en vignéur nous laissent donc totalement 
désarmés en face de cette injuste manifeste, 

Nous pensons qu'il est nécessaire de les compléter si nous vou- 
bons conserver à celle institution bienfaisante qu'est li dunation 
partage loulte son elfirience, 

Vour ce faire, it suflirait de prévoir dans l'article 1078 du code 
ciuu que les biens seront estimés suivant leur valeur au décès, au 
“as où un des lots est composé en tout ou en partié de numéraire 
à rerenuir au décès, 

Nous reviendrions alors, sur tn point particulier, à une règle en 
usae avant 14 puisqu'aussi bien c'est une loi du 7 février 198 
qui à introduit dans notre législation le principe suivant lequel la 
lésion s'apprécie au jour de la donation; auparavant, c'est au décès 
du donateur qu'il fallait se placer, 

Mais un tel retour sur ce point si particulier n'a pas pour but de 
porter alleinte à la pensée qui a guidé le législateur de 18, ni au 
principe véneéral posé par lui. 

On à alors voulu assurer la stabilité des partages. 

Le rapporteur de la loi de 148 devant le Sénat ne déciarait-il 
LB 
” L'innovation principale qui veus est proposée, en vue d'assurer 
la stabilité des partages, consiste à fixer au jour de la donation 
varlage et non plus au jour du décès la date à laquelle il faudra 
estumer les biens pour savoir s'il y a sion, » 

HU me fait aucun doute que le législateur ne pouvait pas alors 
prévoir les fluctuations monétaires qui sont intervenues avec l'état 
de puerre 

Ainsi la stabilité recherchée ne pourra-telle être acquise et l'éga- 
lité des partages maintenue qe par le moyen de la modeste réforme 
à lauuelle nous vous demandons de souscrire en approuvant la pro- 
posiliwn de résolution suivante ; 


PROPOSITION DE RESOLE TION 


Le conseil de ta République invite le Gouvernement à déposer, 
dans be plus bref délai possible, un projet de loi portant modification 
de l'article 1053 du éode civil en stipulant que, pour juger s'il y a 
sion de plus du quart dans un partage attribuant à un ou plusieurs 
descendants un lot composé en tout ou en partie de numéraire à 
recevoir au moment du décés, les biens seront estimés suivant leur 
va eur au devès des asrendants, 





ANNEXE N° 189 


(Session de 1952 Séance du 9 avril 1902 ) 


RAPPONRT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
suciale sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à supprimer la condition de exigée pour l'étigi- 
bilité 111 conseils de prud'hommes, pair l'article 23 du livre IV du 
code du travail, par M. Francois Ruin, au nom de M. Menu, séna- 
leurs (1). i 
Nota, — Ce document à été publié an Journal officiel du 12 avril 

#02 (Comple rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 

biique du 11 avril 1%2, page 1097, 2e colonne.) 





ANNEXE N' 190 


(Session de 1902, — Séance du 9 avril 1952) 


HAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
lendant à muxlitier l'article 30 411 livre IV du code du travail relatif 
aux élections prudhomales, par M. François Ruin, au nom de 
M. Menu, senaleur (2). 


Norx Ce document à été publié au Journal officiel dn 12 avril 
#2, Comple rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 11 avril 1952, past LIT, tre colonne.) 


ANNEXE N° 191 


isession de 1902, — Séance du 10 avril 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la pro- 
posiliun de lui, dépuste au Conseil de la République, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à modifier l'article 2 de l'ardon- 
hance n° 45-25 du 12 octobre 145 relative au statut juridique de 
la coopération agrico'e, par M. biriant, sémaleur (3), 


Nora, — Ce document n'a pas été publié, 

(1) Von Assemblée nationale (2e législ.), nes 1091, 2278 et 
bu-se 2: Conseil de la République, ne 73 (année 1952). 

(2) Voir Assemblée nationale 12e législ), nee 2184, 249 et 


Ne uw, Conseil de la République, ne 10% (année 1952 
(3) Voir Conseil de la République, n°s 6M (année 191) et 162 
année 2): Assemblée nationale (2% légis!.)}., nes 2, 2160, 2987 
eine 
a 





ANNEXE N° 192 


(Session de 1952, — Séance du 10 avril 192.) 


AVIS présenté au nom de la commission du travail et de ja :. 4 
sociale sur le pe de loi de finances pour l'exercice 1952, :. 
par l’Assembiée nationale, par M. Tharradin, sénateur (1). 


Nora. — Ce document à été publié au Journal officiel du 11 : 1] 
1%, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de lo k 
blique du 10 avril 1452, page 909, fre colonne.) 


pu 


ANNEXE N° 193 


(Session de 1952 — séance du 19 avril 192.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
faire voter, conformément au troisième alinéa de l'article 16 «4 à 
Constitution, la loi organique qui réglera le mode de présentation 
du budget d'une façon telle que le vote du budget des de 
l'Etat ne puisse intervenir qu'après le vote de la loi de finances, 
présentée par M. Robert Le Guyon, sénateur, — (Renveyé à la sou 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les chefs d'entreprises, de même que tous 4 
pe de famille, tous les particuliers, établissent chaque annee » 

udget de leur dépenses en fonction de leurs ressources. 

Il en est de méme de nos communes. 

Pour l'établissement du budget de l'Etat ces règles salutaires -out 
oubliées et nous assistons à la pratique du monde à l'envers. 

Nous volons d'abord les dépenses sans prendre en considératior 
les moyens par lesquels on pourra ensuite se procurer les recsit: 
correspondantes 

NH s'ensuit qu'on s'engage d'année en année dans des dépens: 
sans cesse plns élevées qui aboutissent à un déficit sans #esse arc ru. 

Malgré le vote de nouveaux impôts toujours plus écrasants pos 
les contribuables, les gouvernements qui se succèdent éprouvent 
plus grandes difficultés à équiliberr le budget de l'Etat, et Hs n'y par 
viennent que par une inflation progressive qui explique la désagri 
gation de la valeur de la monnaie. 

L'article 16 de la Constitution dispose bien dans son troisième alinsa 
ee « une loi organique réglera le mode de présentation du budge! 

ais cette loi n'a jamais vu le jour. 

Pour partiquer une saine geslion des aMaires de l'Etat fl convient 
de revenir sans plus tanler à une méthode de bon sens qui forrerà 
aux économies que tout le pays réc'ame. Et cette obligation est d'au 
tant plus impérieuse que l'exercice budgétaire actuel nous fournit |: 
tableau d'un budget des dépenses voté depuis plus de trois mais 
provoquant par la suite la chute de deux gouvernements incapabies 
de trouver des procédés de financement convenables. 

Il n'est pas possible de se trouver à nouveau dans une telle sitnà 
tion où risqueraient de sombrer à la fois noire monnaie, notre relr- 
vement économique et peut-être nes institutions. 

En conséqnence, nous vous demandons d'adopter la proposition 4e 
résolution suivante : 


FROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à faire voter 
conformément au troisième alinéa de l'article 16 de la Constitution 
la loi organique qui réglera le mode de présentation du budget d'une 
façon telle que le vote du budget des d'penses de l'Etal ne puisse 
intervenir qu'après le vote de la loi de finances, 





ANNEXE N° 194 


(session de 192. — Séance du 10 avril 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer la profession de pro 
fesseur de judo et de et J'ouverture de salles destinées à 
l'enseignement de ces sports de combat, présentée par M. Jacque: 
Debu-Hridel, sénateur, et transmise au bureau de l'Assemblée 
nationale conformément à l'article 14 de la Constitution, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, méssieurs, dans notre rapport n° 871, annexé au procr<- 
verbal de la séance du 26 septembre 1%51, nous déplorions le retari! 
dans lequel se trouve la France en <e qui concerne l'édueatioi 
physique de la jeuresse dont la santé et Ja Er sont mal pro- 
tégées. Cette carence constitue la plus grave et la plus redoutab'e 
dilapidation du plus précieux de nos capitaux nationaux. 

Nous considérions surtout, alors, la faiblesse des moyens financier® 
dont disposait la direction générale de Ja jeunesse et des sports pour 
eéaliser l'équipement sportif du pays. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 2094, 3168, 3129, 3177 
et inSe 909; Conseil de la République, nes 184, 185 el 186 (annee 


1952). 
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or, la préservation de la jeunesse, plus encore que sous l'angle 
des res financières mises à la disposition des organismes inté- 
ressés, Q'it, ois, être envisagée sous celui des incidences que des 
intéréts par culiers apportent ou risquent d'apporter dans la pra- 
tique de certains sports et, notamment, dans ceux dits « de combat ». 
Ces incidences peuvent conslituer un élément nocif, entre tous 
redoutable, qui n’est autre chose que l'exploitation sordide de la 

unesse sportive et la commercialisation de toute une zone de 
l'éducation physique. 

La présente position de Joi concerne un sport de combat en 
plein essor q compte actuellement, en France, environ 200.000 
adeptes et dont le développement foudroyant a déjà mis uotre pays 
en tête des nations européennes. NE 

Nous voulons parler du « judo» et du « jiu-jitsu », sports eminem- 
ment éducatifs qui font appel aux facultés intellectuelles bien plus 
u'aux moyens physiques et qui sont surtout pratiqués par une 
élite sportive. | L ; 

Tant sa valeur éducative que pour le fait qu'il constitue un 
sport déal du point de vue de la défense nationale, le « judo » 
mérite une sollicitude particulière et appelle une réglementation 
rigoureuse. | 

Ce srort de combat, le plus efficace de tons, dont la pratique est 
devenue de règle dans les corps de combattants d'élite lels que les 
parachutistes et les commandos, exige de ceux qui le pratiquent 
une discipline inteUectuelle et morale qui dépasse la simple édu- 
cation <— ue et dont la jeunesse ne peut que retirer un grand 
profit. Malgré son efficacité universellement reconnue, ce sport est 
cependant celui qui provoque le moins d'accidents lorsqu'il est 
enseigné sous le contrôle de professeurs qualifiés. Il ne devient un 
jeu particulièrement dangereux que lorsqu'il est pratiqué sous la 
direction de professeurs n'ayant pas les connaissances ou les qualités 
requises. 

Issu d'études patientes et empiriques, représentant le fruit d'une 
expérience plusieurs fois séculaire, le « judo » exige la connaissance 
ct une pratique longue et constante de prises utilisant le plus souvent 
les points faibles de l'organisme humain. Exécutées dans des condi- 
tions qui ne seraient pas rigoureusement orthodoxes, ces prises sont 
singulièrement dangereuses et peuvent être mortelles. 

D'autre part, l'application des méthodes de réduction des uxa- 
tions où de rappels à la connaissance, particulières au « judo », 
acquises par les mêmes moyens empiriques, ne saurait présenter 
de garanties suffisantes de la part de professeurs ne possédant pas un 
minimum de connaissances anatomiques 

Nous savons, par exemple, que la réduction de certaines luxations 
eflectuée par des opérateurs incompétents peut provoquer des lésions 
vasculo-nerveuses transformant une blessure anodine en infirmité 
définitive. 

A notre conaissance, des accidents sérieux: fractures, luxations, 
etc, sont déjà survenus dans des salles installées avec des tapis 
de fortune et dirigées par des « professeurs » plus soucieux de réa- 
Lser des bénéfices que d'enseigner correctement. 

Avant que ne se produisent des accidents mortels qui porteraient 
un tort grave à ce sport si utile, nous avons pensé qu'il fallait 
jeter un cri d'alarme. Mieux encore, proposer, après l'étude appro- 
londie dé la question à laquelle nous nous sommes livrés depuis 
vlusieurs mois, le correctif qui s'impose à la situation actuelle: 
aunner aux autorités qualifiées les moyens de préserver la santé 
et la vie des pratiquants du « iudo» et du « jiu-fiteu » en contrôlant 
efficacement l'exercice du métier de professeur de ce sport et l'ou- 
vecture de salles destinées à sa pratique. 

Le moyen de contrôle, en ce qui concerne la pralique du « judo » 
et du « jiu-jitsu » existe sous la forme d'organismes particulièrement 
qualifiés: la Fédération française de judo et de jlu-jitsu et le Collège 
des ceintures noires de France comprenant l'ensemble des prati- 
quants français du « judo» ayant acquis la qualification d'expert, 
conformément aux règles admises par toutes les fédérations mon- 
diales 

Dans l'état actuel des choses, et en attendant que le développe- 
ment de l'organisation du « judo» permette l'attribution de diplômes 
d'Etat, seule une commission composée par l'élite des ceintures 
noires de France est apte à discerner si un professeur de « judo » 
où un candidat professeur possède les connaissances et les qualités 
nécessaires pour l'enseignement de ce sport. Nous estimons qu'il y 
a crande urgence à agir en ce sens. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous venus demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'enseignement du sport de combat dénominé « judo » 
et du « jiu-jitsu » qui en est un dérivé ne peut être pratiqué que 
par des professeurs agréés par la direction générale de la jeunesse 
et des sports, sur avis d'une Commission re d'experts dési- 
gaés parmi les ceintures noires françaises les plus élevées en grade. 


Art. 2. — Seuls, les citoyens ou sujets français ou ressortissants 
de pays faisant tie de l’Union française peuvent diriger des 
sailes consacrées à l’enseignement du « judo». Cependant, eu égard 
à l'origine étrangère de ce sport dont les professeurs français sont 
loin de posséder tous les secrets, des dérogations à cette règle pour- 
ront être admises Ces dérogations, toujours révocables, seront 
accorèses par décision du ministre chargé de la jeunesse et des 
sports. 


Art. 3 — Les salles déjà installées et les professeurs en exercice 


avant la publication-de la présente loi seront d— d'une enquête, 
et l'autorisation d'enseigner, de même que celle de maintenir 
tuivertes les salles, sera accordée ou refusée, compile tenu de l'avis 
uns bar la commission d'experts. - 





Art. 4. — Les infractions aux dispositions de la présente loi seront 
réprupeées comme les infractions en matière d'enseignement, 

Art. 5 — Un décret fixant les détails d'application de la présente 
loi et, notamment, les mesures transitoires rendues nécessaires par 
le respect des situations acquises, comple tenu des règles énoncées 
aux articles ci-dessus, sera pris sur rapport du ministre chargé des 
sports et du ministre de l'intérieur dans les deux mois de la pro- 
mulgalion de la présente loi 





ANNEXE N' 195 


(Session de 192, — Séance du 10 avril tot.) 
AVIS présenté au nom de la commission de l'ag ilture ir la 


pee de loi de finances l11r l'exercice 1952, idépté par L'Asseine 
ice nationale, par M. Driant, sénateur (1), 


Nora. — Ce document à été publié an Journal officiel du 11 avril 
1952. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la pu 
blique du 10 avril 1952, page ‘5, % coloure.) 


ANNEXE N° 196 


(Session de 1952, — Séance du 10 avril 1%) 


PROJET DE LOT, adapté par l'Assemblée nation ue, vortant [eo nurvaere 
lure el annulation de erédits -ur l'exercice 1951; ?* ratification 4 
décrets, transmis par M. le président de l'Assemblée nationale À 
M. le président du Conseil de la Kéyn tue (2 Renvoyé à 
la commission des finan ts.) 

laris, le 10 avril 19,3 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 10 avril 4%2, l'Assemblée nat ue à adopté 
un projet de loi portant: 1° ouvertuie et annulation de crédits sur 
l'exercice 19541; 20 ralilication de décrets 

Conformément aux dispositions de Particle 20 de la Constitution, 


j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
Le de loi, dont je vous prie de voule bien sai pou vis, 
Conseil de la République 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi, 
Agréez, inonsicur le pieésidènt, l'assurance de ina haute considté- 
Täliuu. 
La président de l'Assemblée natlionaie, 
Sicné Eborann HE 


L'Assernbiée nationaie à adopté le projet de loi dout la teneur 
sui 
PROJET DE LOI 


Su'i108 1 — Dépenses de tonctionnement des services civiis. 


Art, 197, — Il est ouvert aux ministres, au titre du budret général 
de l'exercice 1%, en addilion aux crédits ouverts pur les lois 
relatives au développement dés crédils affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 26.707 rmil- 
lions 207.000 F et répartis par servire et par chapitre, conformément 
à l'état À annexé à la présente loi, 

Art. 2. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre du budget 

énéral de l'exercice 191, par les lois relatives au développernent 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des servires 
civils pour l'exercice 1954 et par des Texte: spéciaux, une somme 
lotale de 6.473.708.000 F est définitivement annulée nlormenent 
à l'état B annexé à la présente loi 


Secriox 11, — Dépenses d'équipement des services civils. 


Art. 3 — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses d'éy 

ement des services civils imputalbies sur le budet général de 

"exercice 1%51, en addition aux autorisations de programme et cré: 
dits de payement alloués par la loi ne 51-5% du %% mai 1951 et 
par des t#xtes spéciaux, Le autorisations de programme et des 
crédits de payement s'élevant respectivement à 1072815000 et 
1.023.815.000 F et répartis par service et par chapitre, conformément 
à l'état C annexé à la présente loi. 

Art. 4. — Sur les aulorisations de programme et les crédits de 
payement ouverts aux ministres an titre des dépenses d'équipe- 
ment des services civils imputables sur le budget général de l'exer 
cice 1954, par la ioi no 51-5929 du 24 mai 1951 et par des textes 
spéciaux, une sorarmme totale de 16.700.064) F est définitivement anii- 
lée, conformément à l'état D annexé k la présente loi 


SECTION TITI — Dépenses militaires de fonctionnement 
et c'équipement. 


Art. 5. — Il est ouvert aux ministres, au titre du badzet généru 
de l'exercice 1951, en addition aux aulorisations de programme et 
aux crédits alloués par les lois relatives au déveruppement des 

(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos fu, SI08, 2120, 
137 et in-8> 59; Conseil de la République, nes 184, 135, 186 et 1% 
(année 1952) 

(2) Voir: Assemblée nationale ‘% lézist), mes 2401 AT, ie 126 
167 et ins 12 
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crédits affectés aux -Wpenses mililaires de fonctionnement et d'équi- 
vement pour l'exercice #%4 et par des textes spéciaux, des autorisa- 
lions de programme et des crédits de payement s'élevant respective- 
ment à 3.%%% millions et 2n.8h6.412.000 F, et répartis par service et par 
vin conformément aux états E et F annexés à la présente 
oi. 

Art, 6. — Sur les autorisations de programme et les crédits de 

yement ouverts aux ministres, au titre du budget néral de 
‘exercice 1951, par les lois relatives au développement des crédits 
aflectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement 
pour l'exercice 1951 et par des textes spéciaux, des sommes s'éle- 
\ant respectivement à 63 millkins et 3.113.005.000 F sont définitive- 
ment annukes, conformément aux états G et H annexés à Ja 
présente loi. 


Sumnos IV. — Budgets annexes. 
CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE 


Art. 7. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes el 
téléphones, au titre du budget annexe de la caisse nationale d'épar- 
ne pour l'exercice 1951, en addition aux crédits alloués par la loi 
de finances ne 51-589 du 23 mai 1951 et par des textes spéciaux, 
ces crédits s'élevant à la somme de 22% millions de francs applica- 
bles au chapitre 0010 « Intérêts à servir aux déposants », 

Art. 8. — Sur les crédits ouverts au ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones au titre du budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne pour l'exercice 1951 par la loi de finances ne 51-589 du 
23 mai 1951 et par des textes spéciaux, une somme de 202 mil- 
lions 062000 F est définitivement annulée sur les chapitres ci-après 

Chap. 3020, — Remboursements à diverses administrations, 148 mil- 
lions 621000 F. 

Chap. 6070. — Financement <es travaux d'équipement, 53 mil- 
lions +12 004 F. , 

Total égal, 202.062 009 F. 


LÉGION D'HOSSEUR 
Hecettes. 


art, 9 Les évalualions de recettes du budget annexe de la 
Légion d'honneur sont majerces d'une somme de 203.100.00) EF appli- 
cable au chapitre NS « supplement à la dotation ». 


Dépenses. 


Art. 10. — M est ouvert au garde des ereaux, ministre de la 
fustice, au titre du budget annexe de la Eégion d'honneur "ur 
l'exercice 1951, en adéition aux crédits ouverts par la loi ne 51-337 
du 20 mars 1951 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à 
la somme de 203.400.000 F et applicabies aux chapitres ci-après: 

Chap. 0700 — Traitements des membres de l'ordre el des médaillés 
puilitaires, 200 mullions de franrs, 

Chap. 90 __ Maison d'éducation. — Matériel, 3.400000 F. 

Total égal, 20%.100.000 F, 


MONNAIES ET MÉBAILLES 
De penses. 


art. 11 Il 64 ouvert au ministre des finances au titre du mw'get 
aiunexe des Imouhaies et médailles pour l'exercice 191, en addition 
aux crédits ouverts par la loi n° 51-269 du 27 mars 1951 et par des 
textes spéciaux, un crédit s'élevant à la somme de 14 millions de 
francs et applicable au chapitre 3030 « Entretien des ateliers et du 
watériel d'exploitation » 

Art. 12 — Sur les crédits ouverts au ministre es finances au titre 
du budget annexe des monnaies et médailles ur l'exercice 1954, 
var la loi ne 51 309 du 27 mars 1951 et par des textes spéciaux, une 
somme totale de 4383 millions de francs est et demeure définitive- 
ment annulée sur les chapitres ci-après: 

Chap. 93050, — Matériel neuf et installations nouvelles, 2 millions 
de francs 

Chap. 3070 — Fabrication des médailles, 12 millions de francs. 

Chap. 6020, — Retrgit des monnaies françaises <émonétisées, 
à 9 millions de francs 

Total égal, 4283 millions de francs, 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
{re Secrion, — Dépenses ordinaires. 


art. 13 — Il est ouvert au mumistre des postes, télégraphes et 
télephones, au titre du budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones, pour l'exercice 1931. en addition aux credits alloués A 
la loi ne Mi-623 du 2% mai 195% et par des textes spéciaux, des 
rédits s'élevant à la somme totale de 2.213 millions de francs el 
applicables aux chapitres <i-après : 

Chap. 1140 — Services extérieurs, — Personnel ces cadres com- 
plémentaires, 83 milliens de ‘francs. 

Chap, 3000, — Indemnités de mnssions, de déplacements et de 
vovages, Frais de passage, 344.700.000 F. 

Chap, im — services extérieurs, — Chauffage et éclairage, — 
Mobilier — Fournitures, 110 millions de francs. 

Chap, 00 — Travaux d'impression, 8.500000 F. 

Chap Wi0, — Remhoursements à diverses administrations, 
0 million: de francs 

Chap, ‘m0 — Matériel postal, 1390.00 F. 

M Alu — Transport des correspondances, du matérir!l et du 


pe 1 millions de !ranes, 





RE 


Chap. 2110, — Achat, entretien et fonctionnement du w:.: 
m0 40 millions de francs. 


ap. 4000, — Prestations familiales, 709 millions de franc: 

Chap. 6010. — Service médical, 3.600.000 F. 

Chap, 6020. — Frais judiciaires et indemnités ou rentes pour dom 
ar. — causés à des tiers, 800.000 F. 

€ s 6060 — Remboursements, 5.500.000 F. 

otal égal, 2.213 millions de francs. 

Art, 14. — Sur les crédits ouverts au ministre des poste:, kgs. 
phes et téléphones, au titre du budget annexe des postes, té: 
ee et téléphones, pour l'exercice 1%541, par la loi ne 514 ;, 

mai 1951 AT s textes spéciaux, une somme de 1.028.000) k 
et demeure définitivement annuke sur les chapitres ci-après : 

Chap. 0700. — Pensions et compléments de pensions, 44.600 006 p 

Chap. 1110, — Services d'enseignement. — Personnel titu se 
47 millions de francs. | 

Chap. 1150. — Services extérieurs, — Personnel contractuel et aux. 
liaire, 693 millions de francs. 

Chap. 1180, — Allocations à certains agents mis en disponibil 4 
d'office pour maladie, 6 millions de francs. 

Chap, 122. — Indemnités spéciales, 9 millions de francz, 

Chap. 1230, — Indemnités éventuelles, 150 millions de franc<, 

Chap. 3%90, — Loyers, 30 millions de francs. 

Chap. 4010. — Allocations de logement, — Primes d'aménagement 
et de déménagement, 29 millions de francs. 

Chap, 4020. — Attribution aux personnels auxiliaires des àlloca- 
tions viagères annuelles prévues par l'article fe de Ja loi provisui. 
rement applicable du 18 septembre 1910, 4.500.000 F. 

Chap. 6030. — indemnités pour pertes et spoliations d'objets 
confiés à la poste, Remboursement de mandats payés sur faux sequite 
11.900.000 F. a 

Total égal, 1.028 millions de francs. 


RADIODIFFUSION FRANÇAISE 
Recettes. 


Art. 15. — Les évaluations de recettes ordinaires du budget annr\e 
de la radiodiffusion française pour l'exercice 1951 sont majorées d'une 
somme de 2S8.188.000 F s'analysant comme suit: 

Chap, 1, — Produit de Ja redevance pour droit he - des postes 
récepleurs de radiodiffusion et de téKvision (métropole), 476 mil- 
lions 542.009 F en plus, 

Chap. 8. — Remboursement À la radiodiffusion française des ser. 
vices rendus par elle à divers départements ministériels où à des 
organismes publics ou privés, 24.892.000 F en plus, 

Chap. 14. — Prélèvement sur le fonds de réserve, 212.736.000 F en 
moins 

Net en plus égal, 288.188.000 F. 

Art. 16, — remier alinéa de l'article 4% de la lei n° 54-601 du 
24 mai 1954 relatif au développement des erédits affectés aux déjen- 
ses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (radio- 
diffusion française) est modifié comme suit: 

« Art. 4. — Est autorisé le prélèvement d'une somme de 1% mil- 
lions 500.000 F sur le fonds de réserve institué par l’article 6 de Là 
loi n° 49-1082 du 30 juillet 1919 » 


Dépenses. 


Art, 17. — I est ouvert au ministre de l'information, au titre dun 
budget annexe de la radiodiffusion française pour l'exercice 1%1, en 
æddition aux crédits alloués par les lois nes 541-601 et 51-999 du 24 mal 
1951, et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 497.171.000 F et applicables aux chapitres ci-après : 


tr Secrion. — Dépenses ordinaires. 


Chap. 1010, — Emoluments du personne] contractuel de l'adminis- 
tration centrale, 97.530.000 F. 

Chap. 1020, — Salaire du personnel auxiliaire de l'administration 
centrale, 19.870.000 F 

Chap, 1050, — Emoluments du personnel contractuel des services 
extérieurs, 84.454.000 F. 

Chap. 109%, — Emissions artistiques, — Artistes et spécialistes sous 
contrat artistique, 49.225.000 F. 
Chap, 1100, — Emissions d’information. — Collaborations au cachet 
ou à k vacation, 62 millions de francs. 

Chap, 1120. — Emissions d’information, — Personnel | cg 
— Collaborations au cachet ou à la vacation, 14.078.000 F, 

Chap. 3000. — Dépenses d'entretien et de fonctionnement des 
services, 2.410.000 F. ‘ 

Chap. 3910. — Matériel d'entretien technique et frais d'exploitation 
du réseau, 39.389.000 F. 

es Es — Achat et entretien du matériel automebile, 2 mil- 
lion: 000 F. 


Chap. 3060. — Droits d'auteur et industrie du disque, 6.888.000 F. 
Chap. 3090. — Travaux de gros entretien sur les locaux apparte- 
nan! la radiodiffusion française, 4.999.000 F. | 
ME Lu Remboursement à diverses administrations, 56 mil- 
.000 


hons < 
ap. 4040. — Prestations en espèces effectuées par l'Etat au titre 
du régime de sécurité sociale, 1.5:6.000 F. 
otal égal, 362.171.000 F. 


2e SECTION, — Equipement. 
Chap. 901. — Travaux de programme. — Bâtiments pour la radio- 


diffusion métropole, 17 millions de francs. 
Total général, 79.171.000 F. 





6 Bree 
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art. 48. — Sur les crédits ouverts au ministre de l'information, 
au titre du budget annexe de la radiodiffusion française pour l'exer- 
cice 19%4, par les lois nos 51-601 et 51-999 du 24 mai 194 et par des 
textes spéciaux, une somme totale de 321.668. F est et demeure 
détinitivement annulée sur les chapitres ci-après : 


{re SeCTION, — Dépenses ordinaires. 


Chap. 1000. — Traitements du personnel titulaire de l'administra- 
tion centrale, 1415.200.000 F, 

Chap. 4040. — Traitements du personnel titulaire des services 
extérieurs, 72.934.000 F. | 

Chap. 1060. — Salaires du personnel auxiliaire des services exté- 
rieurs, 13.419.000 F. 

Chap. 1110. — Emissions artistiques. — Indemnités, 500.000 F. 

Chap. 1130, — Emissions d'information, — Service des relations 
extérieures, 4.636.000 F. 

Chap. 1140. — Emissions d'information. — Indemnités, 5.017.000 F. 

Chap. 1150, — Indemnités de résidence, 2.121.000 F. 

Chap. 1170. — Traitements des fonctionnaires en congé de longue 
durée, 433.000 F. Pis | 

Chap. 1180. — Contribution à la constitution des pensions de 
retraite du personnel titulaire, 20.800.000 F. 

Chap. 1190. — Couverture de mesures diverses en faveur du per- 
sonnel, 2 millions de francs, 

Chap. 1200. — Versement forfaitaire de 5 p. 100 et 3 p. 100 institué 
en remplacement de l'impôt cédulaire, 3.966.000 F. 

Chap. 39020, — Emissions artistiques. — Dépenses de matériel, 
8.700.000 F. 

Chap. 3060. — Emissions d'information, — Dépenses de matériel, 
3 millions de francs. 

Chap. 3040. — Loyers et indemnités de réquisition, 3 millions de 
francs. 

Chap. 9100, — Frais de déplacement et de mission, — Transport 
du personnel, 15 millions de francs. 

Chap. 4000, — Prestations familiales, 5.500.000 F. 

Chap. 4010. — Allocation de logement et prime d'aménagement 
e! de déménagement. 1.870.000 F. 

Chap. 6090 — Versement au fonds de réserve, 3S2.000 F, 

otal pour la re section, 301.668.000 F. 


2e SECTION. — Equipement. 


Chap. 9910, — Bâliments pour la radiodiffusion. — Métropole, 
41 millions de francs. 
Total général, 321.668.000 F. 


CONSTRUCTIONS AÉRONAUTIQUES 
Dépenses. 


Art. 19. — Les évaluations de recettes du budget annexe des 
constructions aéronautiques, pour l'exercice 1%41, sont majorées 
d'une somme globale de 413 millions de francs répartie comme 
suit : 

Ligne 20. — Fabricalions et constructions destinées à l'armée de 
l'air, 300 millions de francs. 

Ligne 22. — Fabrications et constructions destinées à l'atronau- 
tique navale, 113 millions de francs. 

Total égal, 413 millions de francs. 

Art. 20. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, au 
titre du budget annexe des constructions aéronautiques pour l’exer- 
cice 1951, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 51-51 du 
24 mai 1951 et par des textes spéciaux, un crédit de 709.370.000 F 
À: auras au chapitre 331 « Matériel de série pour l'armée de 
air ». 

Art. 21. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense natio- 
nale, au titre du budget annexe des constructions aéronautiques pour 
l'exercice 1951 par la loi no 51-651 du 24 mai 1951 et par les textes 
spéciaux, une somme de 296.370.000 F est et demeure définitivement 
annulée sur les chapitres ci-après: 

Chap. 331-2. — Matériel de série pour l'aéronautique navale, 238 mil- 
lions 370.000 F, 

Chap. 331-4. — Matériel de série pour les transports aériens de 
l'Etat, 58 millions de francs. 

Total égal, 296.370.000 F. 


CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 
Recettes. 


Art. 22. — Les évaluations de-recettes du budget annexe des cons- 
tructions et armes navales, pour l'exercice 1951, sont majorées d'une 
somme de 392 millions de francs, selon le détail suivant : 

Ligne 10. — Entretien de la flotte, 140 millions de francs. 

! Ligne 201. — Refontes et travaux pour la flotte, 1% millions de 
rancs. 

Ligne 211. — Matériel commun d'armement, radars et munitions, 
414 millions de francs. 

Total égal, 392 millions de francs, 


. Dépenses. 


Art. 23. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, au 

litre du budget annexe des constructions et armes navales pour l’exer- 

cice 1951, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 51-651 du 

24 mai 1951 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 

pe totale de 392 millions de francs applicables aux chapitres 
-après : 
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{re SECTION, — Dépenses d'exploitation. 
Chap. 181. — Personnel ouvrier, 34 millions de francs. 
Chap. 381 — Matières et marchés à l'industrie pour l'entretien 
de la flotte, 106 millions de francs 
Chap. 383 — Matières et marchés à l'industrie pour les matériels 
communs d'armement, radars et munitions, 114 millions de franes, 
Chap. 384. — Matières €! marchés à l'industrie pour les Cons(rucs 


tions neuves de la flotie, 13% millions de francs. 
Total égal, 292 millions de francs. 


SERVICE DES FSSENCES 


Recettes, 

Art. 24. — Les évaluations de recettes du budget annexe des essene 
ces pour l'exercice 1931 sont augmentées d'une somine de 765 mile 
lions de francs, selon le détail suivant: 

Ligne 40, — Remboursement par le budget général des dépenses 
faites pour l'achat, l'entretien et le renouvellement des matériels 
extra-industriels, 500 millions de france. 

Ligne 111. — Contribution du budget général pour reconstructions, 
grosses réparations et créalion d'installations immobilières extra 
industrielles (installations réservées), 265 millions de francs. 

Total égal, 765 millions de francs. 


Déven srs, 


Art. 25. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, an 
titre du budget annexe des essences pour l'exercice 1954, en addition 
aux crédits ouverts par la loi n° 51-641 du 24 mai 1951 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 765 mui- 


lions de francs et applicables aux chapitres ci-après: 


re SECTION, — Dé pe nses d'« rploitation. 
Chap. 3%. — Frais d'exploitation, 500 millions de francs, 
3° SECTION, — Dépenses de prenuer établissement 


Chap. SMALL — Equipement, créabon d'installations jimmobiliéres 
extra-industrielles (installations réservées), 265 millions de fran 
Total égal, 765 millicns de francs. 


SECTION V. — Dispositions spéciales. 


Art. 26. — Les versements compensatoires prévus par l'arrûté du 
8 novenvbre 1951, complété par l'arréié du 141 janvier 1452, en ce qui 
concerne les stocks de produits pétrouers existants le 22 
1951, à zéro heure, sont versés au budget général Produits des 
douanes (ligne 34), Droits à l'importalion », 

Art. 27. — 11 est accordé au rninistre de la défense nationale, en 
addition aux autorisations accordées par l'artice 6 de la loi n° 51 651 
du 24 mai 1951 relative au développement des crédits aflectés aux 
dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement pour l'exer- 
cice 191 (Défense nalijonale), une autorisation de programme 
plément'aire de 894 milhons de francs, applicable au chapitre 
e Habillement, couchage et ameublement, — Programmes » de la 
section « Guerre », 

Ar'. 28, — 11 est ouvert au ministre du travail et de la sécurité 
sociale en addition aux crédits ouverts par la loi ne 31-603 du 24 rmai 
1951 relative au développemnt des crédits affec'és aux dépensæs de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (Travail! et 
sécurité sociale) et par des textes spéciaux, un crédit de 13 milliards 
de francs applicable au chapitre 1130 (nouveau Versement au 
comple « Fonctionnaires » de la caisse nationa'e de sécurité sociale ». 

Cette somme est intégra:ement affectée au remboursement à due 
concurrence des avances consenties en 1951 par le Trésor à cet orga 
nisme ;en application des dispositions des lois n° 51-1059 du {7 sep- 
tembre 1951 et n° 51-1125 du 26 septembre 19541, 

Art 31. — Le premier alinéa de l'article 3 du décret-loi du 25 juin 
1934 portant modification de l'organisation de la comptabilité 
pubiique, modifié par l’article 23 de la loi 16 47-2340 du 18 décembre 
1947, est à nouveau modifié comme suit: 

« Les dispositions de la loi du 23 mai 18% relatives À l'acquitte- 
ment des dépenses d'exercices clos et les dispositions qui l'ont modi- 
fée ne sont applicables qu'aux dépenses de matériel supérieures 4 
150.000 F, effectuées dans la métropole, l'Afrique du Nord et les 
zones françaises d'occupation en Allemagne et en Autriche. 

« Les dispositions du présent article seront applicables aux créances 
de l'exercice 1951 et des exercices suivants. » 

Art 31 bis (nouveau). — Les dépenses impntables sur les crédits 
supplémentaires ouverts après !e 19 février 1952, au titre de l'exercice 
1953, seront Le pe jusqu'au 31 décembre 1952, sur les chapitres 
spéciaux ouverts pour mémoire au budget de l'exercice 1932 et 
figurant à l'état I annexé à ja présente loi. Ces dépenses seront 
ultérieurement transférées, dans les écrilures centrales, aux cha- 
pitres des dépenses d'exercices clos de l'exercice 1952 où elles rece- 
vront leur imputation définitive, 

Les dispositions de l'alinéa qui précède ne sont pas applicantes 
aux dépenses imputables sur les crédits reportables de reconstruction 
et d'équipement et des 2 et 3% sections des budgets annxes 

Art. 32. — Est reporté au 15 avril 1952 le terme du délai imparti 
par le quatrième alinéa de l'article 36 de la loi de finances pour 
l'exercice 1951 (n° 51-498 du 24 mai 1951) au ministère de l'intérieur 
et au ministre du budget, pour fixer par arrété le montant de la 
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contribution à inserire aux budgets départementaux en vue de la 
participation des départements aux penses des personnels des 
prélectures prise en charge par l'Etat. 

Art. 33, — En vue de permettre, dès 1952, l'amortissement des 
obigations indemnitaires « Caisse nationale de l'énergie » et « Char- 
bonnages de France », des décrets, pris dans les conditions fixées 

ar la loi ne 48-1268 du 17 août 1018, détermineront les modalités 
organisation de l'amortissement et du calcul définitif pe chaque 
échéance des intérêts complémentaires et des primes rembour- 
sement, Ces décrets préciseront les conditions de cet amortisse- 
ment et assureront dés avantages identiques aux obligations des 
deux émissions indemnitaires « Caisse nationale de l'énergie ». 

Art. 34. — Sont ratifés: 

a) En conformité des dispositions des articles 4 du décret du 
25 juin 1934, 5 du décret du 2% novembre 1934 et 5 du décret du 
24 mai 19%, modifié par l'article 14 de la loi ne 47-149 du 13 août 
19%4:, les décrets suivants pris en application de l'article 43 de la loi 
du ‘% avril 1921 et des articles 5 et 7 du décret du 24 mai 195. 

# Le décret ne 51-491 du 28 avril 1951 portant autorisation de 
déponses à titre d'avances en excédent ds crédits ouverts sur l’exer- 
cice 1%31 (Anciens combattants et victimes de la guerre); 

2e Le décret ne 51-763 du 14 juin 1951 portant autorisation de 
dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts (agrieul- 
ture) ; 

%e Le décret ne 51-789 du 19 juin 1951 portant autorisation de 
dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts au budget 
des ministères des Ela's associés et de la France d'outre-mer 
(déjenses mililaires); 

4e Le décret 1® 51-813 du 27 juin 1951 portant ouverture de crédits 
sur l'exercice 1951 au budget de l'intérieur et au budget de l'agri- 
cullure, 

he Le décret ne 51-819 du 5 juillet 1951 portant autorisation de 
dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts sur 
l'exercice 1951 (Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme); 

6e Le décret du 5 juillet 1951 portant autorisation de dépenses à 
titre d'avances en excédent des crédits ouverts (Caisse autonome 
de reconstruction) ; 
7e Le décret ne 51-1221 du 24 octobre 1951 portant aulorisation de 
dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts (Travaux 
publics, transports et tourisme; [Entretien des routes)) ; 
se Le décret n° 51-125 du 31 octobre 191 portant autorisation de 
dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts (Etats 
associés, — Dépenses militaires); 

% Le décret n° 51-1235 du 2 novembre 1951 portant autorisation 
de dépenses à titre d'avances en excédent des crédils ouverts sur 
l'exercice 19%51 (Fonds régulateur des prix); 

40e Le décret n° 51-1245 du 3 novembre 1951 portant autorisation de 
dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts pour 
tenir compte des modifications apportées à la composition du Gou- 
vernement; 

{lo Le décret n° 51-1216 du 3 novembre 1951 portant autorisation 
de dépenses à tilre d'avances en excédent des crédits ouverts 
(Finances, — LE Charges communes); 

12e Le décret n° 51-1254 du à novembre 1954 porlant autorisation 
de dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts 
{Caisse autonome de la reconstruction); 

13° Le décret n° 51-1255 du 5 novembre 1951 portant autorisation 
de dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts (Prêts 
à des organismes d'habilations à loyer modéré); 

1% Le décret ne 51-1256 du 5 novembre 19%1 portant autorisation 
de dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts (Agri- 
culture) ; 

fe Le décret no 51-1257 du 5 novembre 1951 portant autorisation 
de dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts 
(Anciens combattants et victimes de la guerre, Intérieur; Education 
hallonale) ; 

iëée Le décret n° 51-1368 du 5 novembre 1951 portant auterisation 
de dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts 
(Comples spéciaux du Trésor); 

17e Le décret ne 51-1439 du 13 décembre 1951 portant ouverture de 
crédits sur l'exercice 1%4 (hmprimerie nationale) ; 

b) En conformité de l'article 9 de la loi ne 51-29 du 6 janvier 1964, 
les décrels suivants: 

18e Le décret ne 51-1073 du 30 août 1951 portant transfert de crédit 
et d'autorisalons de programme au titre du budget de la défense 
halionale section marine) ; 

49° Le décret ne 51-1223 du % octobre 1951 portant transfert de 
erédits au titre du budget du ministère des Etats associés (Dépenses 
militaires) pour l'exercice 1951; 

20e Le décret ne 51-1266 du 5 novembre 1%51 portant translert de 
crédits de payement sur l'exercice 1951 au titre du budget annexe 
des constructions aéronautiques rattaché pour ordre au budget de 
ja défense nationale: 
21e Le décret no 52-39 du 7 janvier 1952 portant transfert de crédits 
de payement sur l'exercice 1%1 au titre du budget annexe des 
constructions aéronautiques rattaché pour ordre au budget de la 
défense nationale; 

Po Le décret ne 52-41 du 7 janvier 1952 portant transfert d’aute- 
risattons de programme et de crédits de payernent au titre du budget 
de la défense nationale pour l'exercice 1951; 

23e Lea décret no 52-41h du 96 janvier 1952 portant transfert de 
crédits au re du budget de la défense nationale pour l'exercice 
1954 








Art. % (nouvean), — Le délai prévu par l'artiele 3 de !a |,; 
ne 49-518 du 25 mars 1949, relative au statut et aux droits des com ha: 
tants volontaires de la Résistance, prorogé par la loi n° 516% di 
24 mai 1951, est à nouveau prorogé jusqu'au 2% mars 1953. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 avril 1952 
Le président, 
Signé: Epouanp Hennrr, 
ETATS ANNEXES 
DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


Etat A. — Tübleau, par service et par chayitre, des crédits 
supplémentaires accordés sur l'exercice 1951. 


Affaires etrangères. 
J. — SRRVICES DES AFFAIRES ÉTRANGERES 


“ partie. — Personnel. 


Chap. 1050, — Services à l'élranger. — Rétribution de conroure 
auxiliaires, 10 millions de francs. 


Le partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entreten. 


Chap. 550, — Remboursement à diverses administrations, 40 nm. 
lions de francs. 
Chap. 320, — Frais de voyage, 6.300.000 F. 


Chap. 319%, — Missions, — Participation aux conférences interna- 
tionales, 72.500.009 F. 

Chap. 3160, — Frais de cn von de personnages étrangers. — 
Présents diplomaliques, 90.02% F. 


Chap. 3190, — Tenue à Paris de la 6 session de l'assemblée gér‘- 
rale des Nations Unies, — Dépenses de matériel et travaux, 255 nuk 
lions de franes. 

Total pour la 5° partie, 374.900.000 F. 


7 partie. — Subventions. 


Chap. 5010. — Œuvres françaises à l'étranger. — Æchanges culiu- 
rels, 40 millions de francs. 
Chap. 5010, — Subvention des organismes internalionaux, 6 mil- 
lions de franes. 
Total pour la 7e partie, 46 millions de francs. 


Se partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Frais de rapatriement, d'assistance et d'action 
sociale, 10 millions de francs. 
Total pour les services des affaires étrangères, #40.900.000 F. 


IT. — COMMISSARIAT AUX AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICMIENNES 
Se partie. — Personnel. 
B. — Services extérieurs. 


Chap. 6080. — Frais de justice et de contentieux, réparations dues 
à des tiers, 6.700.006 F. 
Total pour les affaires étrangères, 447.600.000 F. 
Agriculture. 
2 partie. — Dette viagère. 
Chap. 700, — Pensions et bonifications des pensions de retraite 


des préposés communaux doman.alisés et des gardes forestiers auxi- 
liaires. — Allocations aux médaillés forestiers pensionnés, 614.000 F. 


à panire. — Personnel. 


Chap. 1%40. — Etablissements d'enseignement agricole et d'éle- 
vage. — Allocations et indemnités diverses, 25.429.000 F. 
Chap. 1270 — Institut national de la recherche agronomique — 


Traitements, 2602000 F. 
Total pour la 4 partie, 26.031.000 F. 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
travaux d'entretien. 


Chap. 3160. — Part contributive de l'Elat dans les dépenses de 
matériel de l'institut rational agronomique et des écoles nationales 
d'agriculture, 2.470.000 F. 

Chap. 3190, — Matériel et frais de fonctionnement des écoles 
d'agriculture, 6.500.000 F. 

Chap. 3250. — Frais de fonctionnement des commissions consul- 
tatives départementales des baux ruraux, 24.500.000 F. 

: 2, 0m — Matériel du laboratoire de recherches vétérinaires, 

Chap. 3520. — Matériel de la direction générale des eaux et forêts, 
7 millions de tranes. 

Chap. 3630. — Dépenses entraînées par la liquidation du compte 
spécial « Opérations de recettes et de dépenses résultant de l’appli- 
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cation de l'ordonnance du 4 octobre 1944 (reprise normale de cultures 

sur certains territoires) », 41.154.044 F. F | 
Chap. 3610. — Liquidation des dépenses du compte _spérial L Cou- 

verture des besoins complémentaires en bois », 2970.00 F. 

| Total pour la % partie, #6.09%.000 EF, 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 4010. — Allocations de logement et primes d'aménagement 
et de déménagement, 4.159.000 F. 
Chap. 4040. — Bourses, 4.251.000 F, 
otal pour la 6* parlie, 8.710.000 F, 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 5000. — Participation de la France aux dépense: de fonction- 
nement de divers organismes :nternaltionaux, 100.006 FE. 

Chap. 5060. — Subvention pour le fonctionnement de l'institut 
national de la recherche agronomique, 20.107.000 F. 

Chap. 51440, — Part contributive de l'Etat dans les dépenses de 
matériel des écoles nationales vétérinaires, 3.1%.000 F 

Chap. 5250. — Subvention pour la limitation du prix du pain à 
la Guadeloupe, à la Martinique et à la Réunion, 60 millions de francs. 

> 5260. — Limitation du prix de vente du pain, 1.258.000.000 F, 

otal pour la 7 partie, 1.4:1.%57.000 F. 


8e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — Droits d'usage. — Frais d’instances, — Indemnités 
à des tiers. — Accidents du travail, 25.087.000 F. 
Chap. 6020. — linpositions sur les forêts domaniales, 32.145.000 F 
Chap. 609%. — Rembourmement sur produits divers des forêts, 
6.978.000 F. 
Total pour la 8e partie, 7121000 F. 
Total pour l'agriculiure, 1.63%. 016.000 F, 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


& partie. — Personnel. 


Chap. 1000, — Traitement du ministre et du personnel titulaire de 
l'administration centrale, 20.500.000 F 

Chap. 1100. — Salaire du personnel auxiliaire des services exté- 
rieurs, 24 millions de franes 

Chap. 419. — Service des transports. — Transfert des corps. — 
Rémunérations des chaufleurs et des agents chargés du transtert 
des corps, 7.200.000 F. 

Totaux pour la 4 partie, 51.700.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3040. — Matériel des services extérieurs, 2 millions de 
francs 
Chap. 3050. — Remboursement à diverses administrations, 
2.600.000 F. 

Total pour la % partie, 9.600.000 F. 


ue 


7° partie, — Subrentions. 


Chap. 5020. — Fête nationale et cérémonies publiques, 14.720.000 F. 
otal pour les anciens combatlants et victimes de la guerre, 


16.050.000 F, 


Education nationale. 
ä partie. — Personnel. 


Chap. 1040, — Administration centrale. — Indemnités, 2028000 F. 

Chap. 1250, — Observaloires et institut de physique du globe, — 
Indemnités, 484.000 F. 

Chap. 1260, — Ecole française de Rome, — Traitements du per- 
sonnel titulaire, 430.000 F. 

Chap. 1270. — Ecole française de Rome. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 137.000 F. 

Chap. 1360. — Lycées et collèges. — Traitements du personnel titu- 
laire, 262 millions de francs. 

Chap. 1370. — Indemnités aux fonctionnaires de l'enseignement du 
second degré, 332.900.000 F. 

Chap. 1410, — Ecoles primaires élémentaires, — Traitements du 
personnel titulaire, 229.500 000 F, 

Chap. 1530. — Etablissements publics d'enseignement technique. 
— Indemnités, 30 millions de franes. 

Chap. 1760. — Ecole nationale supérieure des beaux-arts. — Indem- 
aités, 2.013.000 F. 

Chap. 1840. — Mobilier national et manufactures nationales des 
Gobelins et de Beauvais. — Rémunération du personnel du cadre 
complémentaire, 1.455.000 F. 

Chap. 1890. — Manufacture nationale de Sèvres. — Rémunération 
du personnel du cadre complémentaire, 374.000 
Chap. 2420. — Application de la réglementation relative aux fonc- 
tionnaires suspendus de leurs fonctions, 2.800.000 EF, 

Total pour la 4° partie, 864.141.000 F, 





o partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien 


Chap. 3000, — Matériel de l'administration centrale, 8 milions de 
francs. 
Chap. 9%010, — Adiministwation centrale — Frais de déplacements 


e: de missions, 100.000 FE, 

Chap. Ou, — Achat et entretien du matériel au 
1.210400 F. 

Chap. 2050, — Remboursements à diverses administrations, % mil. 
lions de francs. 

Chap. 3260, — Lycées. — Matériel, 280 millions de francs. 

Chap. 3280. — Enseignement du premier degré. — Frais de dépla- 
Ceinent et de missions, 30 millions de francs. 

Chap, 32%, — Ecoles normales primaires. — Matériel, 19.401.000 F, 

Chap. 3110, — Remboursements aux préfectures des dépenses 
engagées pour l'examen des demandes d'exonéralion de Ja taxe 
d'apprentissage, 9319.00 EF. 

Chap, 3480, — Centres d'apprentissage, — Dépenses de fonction- 
nement, 86 millions de francs 

Chap. 85%, — Entrelien des élèves professeurs de l'enseignement, 
5.00 F. 

Chap. 3640, — Localion de diverses installations destinées à l'édu- 
cation physique, 2.400.064 F, 

Chap, 369, — Indemnités d'entrelien aux élèves professeurs el 
aux maîtres d'éducation physique, 1471000 F 

Chap. 9518, — Ecole nationale supérieure des arts décoratifs, — 
Matériel, 100.000 F. 

Chap, 372%, — Musées de France, — Matériel, 14500000 F 

Chap. 38%. — Bâtiments civils et palais nationaux, — Travaux 
d'entretien courant et grosses réparations, 570.000 F, 


Total pour la 5° partie, 532.429000 F 


tomobile, 


@ partie. — Charyes sociales. 


Chap. 4020. — Bourses de l'enseignement supérieur, 146.8X.000 F. 

Chap. 4060 — Œuvres sociales en faveur des étudiants, 15 mil- 
lions de francs. 

Chap. 4070, — Contribution de l'Elat au régime de sécurité sociale 
des étudiants, 112 miilions de francs. 

Chap. 4030, — Restaurants universitaires, 102 millions de francs. 

Chap. 4130. — Direction générale de la jeunesse et sports. — 
Etablissements d'enseignement, — Bourses, 1.343.000 F, 

Total pour la 6° partie, 377.163.000 EF, 


7e partie, — Subventions. 


Chap. 9040, — Universités, — Subventions, 14.295.000 F. 

Chap, 9080. — Subventions à l'école française d'archéologie 
d'Athènes, 2823000 F 

Chap. 5190, — Enseignement du second degré. — Aide aux inter- 


nats, 83 millions de francs, 


Chap. 5390 — Subventions aux fédérations et associations spor- 
lives, 23.2300 F. 

Chap. 5450, — Conservatoire national de musique. — Subvention 
de fonctionnement, 735.000 F 

Chap, 5480, — Théâtres nationaux, 85.224000 F, 

Chap. 5%#0, — Musées de France, — Subventions diverses, 2 mmil- 


lions de francs 
Total pour la 7e partie, 192.:59.000 F 


& partie Déÿ« diverses 
Chap. 6110, — Application de la loi du 7 ortobre 196 sur la prée 
vention et la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles aux élèves des écoles pu li es d'ense gun nent 
technique et des rentres d'apprentissase, 9% 116000 F, 
Total pour l'éducation nationale, 4990.38.000 F, 
Etats associés. 
1, — DÉPENSES CIVILES 
5e partie — Matériel fonrtionnement de ‘ ices 
et travaux d'entretien. 
Chap 0%0, — Administration centrale. — Matériel et entretien 


des immeubles, 612000 F. 
7 partie. — Subventions. 


Chap. 3000, — Participation aux dépenses assurées par la société 
Radio-France-Asie, 39 millions de francs. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6020. — Frais d'instance et de justice. — Réparations civiles, 
SS.000 #. 

Chap 6050 à 6110 — Prise en Charge ar l'Etat de dépenses anté- 
rieurement Supportées par le budget des services communs de 
l'Indochine, 409 millions de francs 

Total pour la 8e partie, 10908000 F 
Tolal pour les Elats associés, 418.700.000 F, 


\ 
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Finances. 
SECTION I. — CHARGES COMMUNES 
ire partie, — Detle publique, 


L — Dette intérieure. 
A. — Dette perpétuelle et amortissable. 


Chap. 0020, — Annuités diverses à verser à la caisse des dépôts 
tt consignations, 10.232.000 F. 

Chap. 0020, — Remboursement à la Société nationale des chemins 
de fer français des charges des emprunts émis en couverture des 
insuffisances d'exploitation, 2.555.000 F 

Chap. 0140, — Annuités diverses à la Société nationale des che- 
mins de fer français et à diverses compagnies de chemins de fer, 
d2 millions de francs. 

Chap. 01%. — Remboursement à la Société nationale des chemins 
de fer français des frais de service des emprunts de la compagnie 
des chemins de fer de l'Ouest en application de la loi du 21 février 
4944, 1.733.000 F. 

Chap. 170. — Charges afférentes au service des bons à quinze ans 
4950 émis par la caisse nationale de crédit agricole (financement 
de prêts aux jeunes agriculteurs) (art. 11 de la loi no 50-854 du 
21 juillet 1910 et arrêtés du 3 novembre 1950), 260 millions de francs. 

Chap. 0200, — Service des emprunts aLtorisés par les articles 44 
à 49 de la loi du 3% mars 1947 en vue du financement de la recons- 
Utution des biens sinistrés, 668.308.000 F. 

Chap. 0220. — Service des A pe autorisés par l’article 26 de la 
loi du 10 juillet 1933, 4.096.000 F. 

Chap. 0400, — Service des emprunts contractés par les compagnies 
de navigation subventionnées en vue de la construction de navires 
devenus la propriété » l'Etat ss - assurer la trésorerie de ces 
sociétés (application de la lai du février 1918), 256.285.000 F. 

Chap. (320, — Service des provisions faites au titre de la garantie 
des emprunts contractés par les anciennes colonies devenues dépar- 
tements d'outre-mer, 11.0M.000 F 

0380, — Participation de l'Etat au service des emprunts émis en 
vue de permettre l'exécution en 19%%0 d'opérations prévues au plan 
de modernisation et d'équipement, 172,875.000 F, 


Total pour la dette intérieure, 1.399.178.000 F. 


IL. — Delte extérieure. 


Chap. 0540 (nouvear). — Règlement de litiges nés de la guerre, 
8.500 millions de francs, 
Total pour la 1re partie, 4.899.178.00 F. 


2 partie. — Dette viagère. 


Chap. 0730, — Supplément à la dotation de l'ordre national de la 
Légion d'honneur peur les trailements viagers des membres de 
l'ordre et des médaillés militaires, 203.400.000 F 

Chap. 0850, — Remboursement à la caisse des dépôts et consigna- 
tions des sommes avancées par cet établissement pour la revalori- 
sation des pensions des anciens fonctionnaires sarrois, 3.800.000 F, 

Total pour la 2° partie, 207.200.000 F. 


s partie, — Personnel. 


Chap. 1810, — Amélioration de la situation des personnels de 
d'Etat, 14 milliards de francs 


6® partie, — Charges sociales. 


Chap 4120 — Prestations familiales, 1.500 millions de francs. 


8e partie. — Dépenses diverses. 

Chap 6100 — Rémunération des médecins membres des commis- 
sions de réforme instituées par la loi du 5 août 1941 et des médecins 
phtisiologues, cancérologues et psychiatres. — Frais de fonction- 
hement des comités médicaux départementaux, 5.500.000 F 

tal pour les finances. — 1. Charges communes, 17 milliards 


dit 878 O0 F. 


SECTION 1}, — SERVICES FINANCIERS 


4 partie. — Personnel. 

Chap. 1260 — Indemnités diverses du personnel du service des 
laboratoires, 86 000 

Chap. 1390, — Frais d'intérim des services extérieurs du Trésor, 
200 millions de francs 

Chap. 1350, — Allocations sur achats en Bourse de rentes, bons et 
obligations du Trésor, 2.500.000 F, 

Chap. 1430, — Travaux à l'entreprise ou À la tâche du service 
du cadastre, 33 millions de francs. 

Chap. 1500, — Traitements du personnel départemental de l’admi- 
hstralion des contributions indirectes, 100 millions de francs. 

Chap. 150. — Frais divers de l'administration des contributions 
indirectes, 7.500000 F 

Chap. 1570 Travaux à la tâche de la direction générale des 
impôts, 47.968.000 EF 

Chap. 1630 Traitements des fonctionnaires en congé de longue 
durée, 40 millions de francs 

Chap. 1610 Indemnités de résidence, 550 millions de francs. 

Total vour la # partie, 9S1051000 F 
/ 
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ÿ& partie, — Matériel, fonctionnnement des services 
et travaux d'entretien. 


FA -- 3020. — Matériel de l'administration centrale, 17 milli 
e francs. 

Chap. 3190, — Remboursement de frais des services extérieurs 
du Trésor, 15 millions de francs. 

Chap. 3200. — Frais de matériel des services des comptables directs 
du Trésor, 58 millions de francs. 

Chap. 3210. — Frais d'imprimés des services des comptables du 
Trésor, 25 millions de francs. 

Chap. 3220. — Remboursement de frais de la direction générale 
des impôts, 35 millions de francs. 

= 4 3240. — Frais de matériel de la direction générale ds 
… , 20 millions de francs. 

3260, — Frais d'impression occasionnés par l'assiette des 
impot directs, 155 millions de francs. 
3300, — Frais divers de l’administration de l'enregistrement, 
F- ‘érnaines et du timbre, 22.20. 

Chap. 3310. — Matériel de l'atelier général du timbre, 15 millions 
de francs. 

Chap. 3330. — Achat et entretien d'instruments de vérification, de 
vignette et d'objets de scellement (contributions indirectes), 6 mil 
lions de francs 

Chap. 380, — Loyers et indemnités de ré + # de l’adminis- 
tration des douanes et droits indirects, 14.619 F. 

Chap. 3390, — Frais de fonctionnement des #4 mécanogra- 
phiques, 5.882.000 F, 

Chap. 3400, — Remboursement à diverses administrations, 20 mil 
lions de francs. 

Chap. 3410. — Dépenses d'achat et d'entretien du matériel auto- 
mobile, 2 millions de francs 

Chap. 3420, — Application de la législation sur les accidents du 
travail, 1.954000 F. 

Total pour la 5° partie, 412655.000 F, 


7e partie. — Subventions. 


b) Charges économiques : 
Chap. 5%0°0. — Couverture des déficits d'exploitation de la Comp: 
gnie des câbles sud-américains, 16.710.000 F. 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6220. — Remboursements de billets de la Banque de France 
privés du cours légal en 1%5 et en 1948, 60 millions de francs. 
Chap. 6242 — Liquidation des opérations de l'ancien compte 
| y — des transports maritimes. — Dépenses diverses, 1.750 millions 
e irancs. 
Total pour la 8e partie, 1.810 millions de francs. 
Total pour les services financiers, 3.220.419.000 F, 


Affaires économiques. 


ï“ partie. — Personnel. 

Chap. 1010, — Administration centrale et services annexes. — 
Rémunération du personnel contractuel, néant. 

Chap. 1040, — Personnel du cadre temporaire du ravitaillement 
transféré au ministère de l'éducation nationale, — Traitements, 
néant 

Chap. 1050. — Commissaires et secrétaires aux prix. — Traite- 
ments, néant. 

Chap. ‘080. — Experts économiques d'Etat. — Indemnités pour 
frais de service, néant. 

Chap. 1170. — Administration du contrôle et des enquêtes écono- 
miques. — Traitements du personnel du service central, néant. 

Chap. 110, — Administration du contrôle et des enquêtes écono- 
miques. — Traitements du personnel du service départemental, 


néant. 
Chap. 1190. — Administration du contrôle et des enquêtes écono- 


miques. — Salaires du personnel auxiliaire, néant, 

Chap. 1200, — Administration du contrôle et des enquêtes écono- 
miques. — Indemnités et allocations diverses, néant, 

Chap. 1210. — Institut national de la statistique et des a 


er #7" —* — Traitements du personnel titulaire, 6.717.000 
Chap. 1280. — Application de la réglementation relative aux lne- 
tionnaires suspendus de leurs fonctions, 48.000 F. 

Total pour la 4 partie, 6.765.000 F. 


& partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3000, — Loyers et indemnités de réquisition, 350.000 F. 
Chap. 3100. — Administration du contrôle et des enquêtes éceno- 
miques. — PE te de fonctionnement, néant. 
en 7 — Travaux immobiliers, 4 millions de francs. 
ota! pen la 5 partie, 5.350.000 F. 


6e partie, — Charges sociales. 


un 4 1040. — Application de la pare sur les accidents du 
travail et réparations civiles, 5.184.000 F. 
Chap. 4060. — Subvention pour l'installation et le fonctinnnement 
des reslaurants sociaux, 2 anillions de france, 
Total pour la ü* parie, 33.181.000 F, 
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7e partie, — Subventions. 


Chap. 5060. — Opérations de liquidation de la section française à 
l'exposition internationale de New-York (19239), 411.000 F, 
Total pour les aflaires économiques, 44.710.000 F, . 


France d'outre-mer. 
L — DÉPENSES CIVILES 
& partie, — Personnel. 


Chap. 1250. — Congés de longue durée, 8 millions de francs. 


5° partie. — Matériel. fonctionnement des serrices 
el travaux d'entretien. 


Chap. 3008, — Frais de déplacements et de missions, 700.000 F. 

Chap. 3020, — Remboursements à diverses administrations, 3 mil- 
linns 236.000 F. 

Chap. 3030, — Administration centrale. — Matériel, 2.701.000 F. 

Chap. 3040. — Achat, entretien et fonctionnement du matériel 
es À 600.000 F. 

Chap. 3090. — Loyers et réquisitions, 469.000 F. 

+ 3150. — Musée de la France d'outre-mer, — Matériel, 
848 F. 

Chap. 3180. — Transport et remboursement de frais au personnel 
d'autorité et aux magistrats en service outre-mer, 2 millions de 
francs. 

Chap. 3190, — Etablissements permanents des terres australes et 
antarctiques (îles Kerguelen et de la Nouvelle-Amsterdam). — Maté- 
ciel, 30 millions de francs 

p: (nouveau). — Dépenses relatives à des 
assemblées parlementaires, 143 millions de francs. 
Total pour la 5° partie, 206.554.000 F, 


élections aux 


7e partie. — Subrentions. 


Chap. 5020. — Subvention au budget local du territoire de Saint- 
Pierre et Miquelon, 19.500.000 F 

Chap. 5090 (nouveau) — Subventions d'équilibre au budget local 
des Comores, 77.200.000 F, 

Chap. 5100 (nouveau). — Subvention exceptionnelle à l'archipel 
des Comores pour l'attribution de secours d'extrême urgence aux 
victimes des Cyrelones des 22, 23 et 24 décembre 1950, 5% millions 
de francs. 

Total pour la 7e partie, 116.700.000 F. 
Total pour la France d'outre-mer, 261.251000 F. 


Industrie et commerce. 
4 partie, — Personnel. 


Chap. 1000. — Traitement du ministre, du secrétaire d'Etat et du 
personnel titulaire de l'administration centrale, 39.783.000 F 

Chap. 1010. — Administration centrale. — Indemnités et allocations 
diverses, 1.994.000 F. 

Chap. 1030. — Personnel des services extérieurs mis à la disposi- 
tion de l'administration centrale. — Indemnités et allocations 
diverses, 406.000 F 

Chap. 1200, — Personnel sur contrat, — Emoluments, 13.006.000 F. 

Chap. 1210, — Personnel sur contrat. — Indemnités et allocations 
diverses, 140.008 F 

Chap. 1220. — Personnel auxiliaire temporaire. — Salaires, 7 mil- 
lions 086.000 F, 

Chap. 1230. — Personnel auxiliaire temporaire. — Indemnités et 
allocations diverses, 738.000 F, 

Chap. 1250. — Indemnités de résidence, 18.096.000 F. 

Chap. 1260. — Supplément familial de traitement, 1.774.000 F, 

Total pour la ï° partie, S3.043.000 F. 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3000, — Administration centrale. — Maltériei, 15.120.000 F. 

Chap. 3070. — Remboursement à diverses administrations, 115 mil- 
lions 305.000 F. 

Chap. 3100. — Dépenses d'achat et d'entretien du matériel aute- 
mobile, 612.000 F. 

Chap, 3110. — Lovers, 9.151.000 F, 

Chap. 5160, — Frais judic iaires, honoraires d'avocats, 
experts, 184.000 F 

Total pour a Ge partie, 150.282.000 F. 


avouts ou 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 1040. — Réparations civiles ei accidents du travail, €3 mil- 
lions 500.000 F. 


7° partie, — Subventions. 


Chap. 5000. — Part contributite de la France dans les dépenses 
de divers bureaux internationaux, 39.317.000 F. 


Total pour l'industrie et le commerce, 226.212.000 F, 





intérieur, 


ie partie, — Personm 


Chap. 1000, — Trailements du ministre, du secrétaire d'Ftat et 
du pers { ilulaire de l'administration centrale, 2048) E 

Chap, 1100 Lonseillers de préf e et membres d l il 
adiministralif d'Alsa et de Lorraine, — Trailemem 2 s d 
fran 

Chap. 1240, — Personnels ülulaires el assimilés de la sûn NA tra 
nale. — Trailements, 112 20.00) F. 

Chap. 1250. — Personnels contractuels et fonctio ir term pe 
de la sûreté nati nale — Rémunérations, L1#0u) EF, 

Chap. 1280, — Personnels titulaires et fonctionnaires temporaires 
de la sûreté nationale, — Indemnités fixe 17.07.0001 

Chap. 1310, — Pensions et indemnités aux vi‘times d'accider 
(sapeurs-pompiers et & “his agents de la défense passii NON EF, 

{ hap. 1310, — S ippletment familial de traitement, 240 hic) 1 


Chap. 1350, — Trailements des fonclionnaires en congé de lo > 
durée, 20.187.000 F. 


Total pour la fe partie, 9396739000 F, 


Matcrir! 
et tratauzx d'entreluwn. 


Ko partie —_— lonctumnmement ies eétiies 


Chap. 2000. — Administration “entrale el servie: 1 vers — 
Matériel, 4.800.006 F 

Chap. 9040, — Administration centrale — linpressions, 6900 F, 

Chap. 3080, — Dépenses relatives aux élections, 84200000 FE 


Chap. 3160, — Dépenses de matériel de la sûreté nationale, 2% mil. 
lions de francs. 

Chap. 200, — Ecoles nalionales de police, — Dépenses de matériel, 
300.000 F. 

Chap. 2240. — Loyers el indemnilés de réquisilion, 3 inillions de 
francs. 

Chap. 320 — Frais d'envoi de télégrammes officiels, 4 millions de 
francs 

Chap. 2260, — Dépenses de téléphone, 1 millions de francs 


Total pour la 5° partie, 90.682.000 F, 


6 partie, — Charges sociales, 
Chap 00, — Prestations familiales, 7060 mi s «le i 
"+ 1010, — Allocations de logement, 29 millions de franus 
folal pour la & partie, 529 imilions de francs. 
ri partie Subrentions 

Chap. 5040. — Subventions exceptionnelles aux collectivités locales, 
1.116 mmilliuns de franes 

Chap. 131 — Subvention excentionnelle à l'Algérie au Utre de 
l'assistance aux populations du Sud-Est conslanti ts 
Calatmités publiques, 2909 millions de francs 


Total pour la 3e partie, 1.216 mmilliwns de franra, 


8: partie, _ Lepensrs ditrrsts 


Chap. G%0, — Frais de contentieux ss civiten 
MINIME FE 
Total Pour Linierieur, DEMO FF, 


Justice. 
Le ju te l'ersounel 


Chap. 105%, — Cour de cassalion, — Traitements, 1.595.000 F, 

Chap. 1060, — Cours d'appel, — Traitements, 91.664.000 F. 

Chap. 1079, — Tribunaux de première instance Frailerments 
15.697.000 F. 


Chap. 1090, — Grefles et secrélariats des diverses idictions du 
ressort de la cour d'appel de Colmar Traiterne] à ar or ou F, 
A 1150. — Services extérieurs pénilentiaires, — Traitements, 


Chap. 1230 — Services extérieurs de l'éducation surveillée. — 
Indemmités allouées pour Services rendus par des Liers, 281.000 F, 
Chap. 1306, — Supplément familial de traitement, 26385000 FE, 
Chap. 1310, — Congés de longue durée, 5.100.000 k 

Total pour la 4° partie, 214.55%000 F, 


Ka partie, — Matérirl, fonctionnement de SCrTUCCS 
et travaux d'entret en 


Chap. 30060, — Administration centrale, — Matériel, 300.000 F 

Chap. 304%, — Cour de cassalion. — Matériel, 4 million de francs 

Chap. 30%, — Cours d'appel. — Matériel, 6.424.000 F, 

Chap. 3080, — Services judiciaires. — Achat, entretien et fonction- 
nement du matériel automobite, 1.700.000 F. 

FF. - 3100, — Remboursement 


t t 


à diverses administrations, 


‘Chap. 3190. — Entretien des détenus et des pupilles et frais da 
stjour des délenus et des pupilles hors des établissements péniten- 
liairea et de l'éducation <urveillée, 400 multions de francs 

Total pour la % partie, 411924.000 F, 
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6e partie, — Charges sociales, 


Chap 4000 Prestations familiales, 31 millions de franes. 
Chap. 4020, — Entretien des mineurs délinquants confiés aux ins- 
Liutions habilitées, %#) millions de francs. 
Total pour la G& partie, 81 millions de francs. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. @00 — Réparations civiles, 134.00 F. 
Chap. @0. — Approvisionnement des cantines, 9% millions de 
fran 5. 
Tolal ponr la 8 partie, 20.131.000 F, 
Total pour la justice, 737.617.000 F. 


Marine marchande. 


we partie, — Matériel, fonctionnement des services 
ei travaux d'entretien. 


Chap uw), Matériel de l'administration centrale, 260.009 F. 

Chap. 9020, — Frais de missions et de déplacement, 3.700.000 F. 

Chap. ‘00. Dépenses diverses pour la sécurité de la navigation 
puaritimme et l'hygiène, 2013.00) F. 

Chap. 4076, — Enseignement maritime. — Matériel, 2.325.000 F. 

Chap. 3090 Reanbours ement à diverses administrations, 1 mil- 
bon #0. F. 

Chap. 3100, — Achat et entretien du matériel automobile, 750.000 F. 

Total pour la ÿ* partie, 10.18.00 F. 


& partie. Charges sociales. 


Chap. 4010, — Allocations de logement. — Primes d'aménagement 
el de déménagement, 434.000 F. 
Chap 40: Subvention à l'établissement national des invalides 
de la marine, 832 millions de francs. 
Chap 4050 Œuvres sociales en faveur des gens de mer, 540.000 F. 
Totai pour la 6 partie, 832.974.000 F. 


# partie Dépenses diverses. 
Chap. 6000 — Frais de justice devant les tribunaux civils admi- 


Distralifs et de comimerre — Réparations de dommages, 19.900.000 F. 
Total pour là marine rar hande, 31.022000) F, 


Présidence du conseil. 


L. — SERVICES ADMINISTRATIFS 
% partie, — Personnel. 
Chap. 1010 — Personnel temporatre. — Traitements, 1.672.006 F 
Chap 1100, — Traitements de fonctionnaires en congé de longue 


durce, 1.00 F. 
Total pour la # partie, 2.023.000 F. 


Le partie, — Matériel, Jonrtionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap 92000 — Malériel, 1900000 F, 
Chap 370. -- Remboursement à diverses administrations, 2 mil- 
lions 7014044) F 
Fotal pour la 5 partie, 4.601.000 F. 


& partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6020 Réparations civiles, 740.000 F. 
Total pour la N° partie, 740.000 F. 
Total pour les services administratifs, 7.264.000 F. 


Il. — SRRVICH DE PRESSE 
Le partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. ‘00, Matériel, 700.000 F. 

Chap. Louyers et indemnités de réquisition, 357.000 F. 

Chap. GUN, — Remboursements à diverses administrations, 
00 F 


Chap. 300 (nouveau). Remboursements à à re - ns de 


frais afférents à la campagne nationale du MOUE, 2.340.000 
Fatal pour la % partie, 3.754.000 F. 
7" purtie, — Subventions 
Chap. ‘40 — Application de l'article 18 ter de la ronvention du 


A auut A7 entre l'Elat et la Société nationale des chemins de fer 
français, 0 millions de francs 
Fultat pour le service de presse, 29.754.000 F, 


III. — DuneCTION DES JOURNAUX OFFICIELS 


Le partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3000. — Composition, impression, distribution, expéyiti: 
#8 millions de francs. 
Chap. —_ — Matériel d'exploitation, 56.940.000 F. 
mn 7 ++ — Loyers, 83.0 
otal pour la direction des” journaux officiels, 105023 000 F, 


IV. — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
A. — Secrétariat général permanent de la défense nationale, 


4 partie, — Personnel. 


Chap. 1019, — Personnel militaire des postes permanents à l'étian 
ger, — soldes et indemnités, 5 millions de francs. 


We partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3100, — Missions temporaires à l'étranger, 5.970.000 F. 
Chap. 3090. -—- Pustes permanents à l'étranger, — Dépenses 4e 
Inatériel, 1.700.000) F. 
:hap. 3080. — Remboursements À diverses administrations, ? ani! 
lion 154.000 F. 
Chap. 3100, — Alimentation, habillement et entretien du personn: 
Militaire, 875.000 F. 
Toial pour la 5e Ge partie, 9.699 00 F. 
Total pour le secrétariat général permanent de Ja défen: 
nationale, 11.629.000 F. 


B. — Ftal-major de l’Europe occidentale, 


&e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3630, — Matériel et entretien des locaux, 563.000 F. 
Chap. 3700, — Télégraphe, téléphone, 1.146.000 
Total pour l'élal-major de l'Europe eccléentale, 1.709.000 F. 


C. — Service de documentation extérieure et de contre-espionnage 


& partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


Chap. 3020. — Administration centrale, — Fonctionnement des ser 
vices administratifs. ‘10.000 F Û 
Chap. 3090, — Réquisition du matériel automobile, 117.000 F 
Total pour la 5° partie, 617.00 F, 
8e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 4000. — Réparations civiles, — Accidents du travail. — Frais 
de justice, 470.000 


Total pour le service de documentation extérieure et de contre 
espionnage, 1.087.000 F, 


D. — Groupement des contrôles radiolectriques, 


&e partie, — Personnel. 
Chap. 1070 — Supplément familial de traitement, 20.000 F. 
w partie. — MC fonctionnement des services 
{ travaus d'entretien. 
Chap. M0, — Services de la métropole et d'Afrique du Nord. — 
Remboursement à diverses administrations, 5.090 F. 
6 partie, — Charges sociales, 
Chap. 4000, — Services de la métropole, de l'Afrique du Nord rt 
des territvires occupés. — Prestations familiales, 2.680. F, 
$e partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 6000. — Réparations civiles, — Accidents du travail, — Frars 
de justice, 248.000 


Total pour le groupement des contrôles radioélectriques, 8 mil 
lions 968.000 F 


V. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN 


Le partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 





“ne 9000, — Matériel, 524.000 F 
ulal pour la présidence du conse il, 163.128.000 PF. 
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CSS 
Rocenstruction et urbanisme. 7e partie. — Subventions. 
te partie, — Matériel, fonctionnement drs services Chap. :0N0, — Insuflisanuce d'exploitation des chemins de fer secon- 
et travaux d'entrelien, daires d'iuteret général, 60.000 F. 

Tr Chap. 5. — Insuffisance du produit de l'exploitation des chemins 
chap 3010. ee. Matériel, 10.922.009 F. ” é de ler concédé: pl ces Sous séquestre ou frappes de déchéanre et des 
A NE Remboursement à diverses administrations, 7 mil- chemin: de fer d'intérêt général exploités en régie, 78 millions de 
0: A0. . + 78 F AE L À iralus 

res 3060, — Acquisition et entrelien des véhicules automobiles, Chap. 5120, — Subvention exceplionnelle à la régie autonome des 
sclomoteurs et bicyclettes, 2.800.000 F. F transports parisiens (loi ne 8-6 du 21 mars TS), SSS millions de 
Total pour la 5° partie, 21.062.000 F, francs. 
Chap EU, — sppli tion de l'article 18 ter de la convention dm 
& parte — (Charges sociales 31 août 1957 entre l'Etat et la Suciélé naälivunale des chemins de fer 
. lrançais, 126 millions de francs 
ihap. 4010. — Allocations de logement el primes d'aménagement Folal pour la 7 parle, 59260000 F 
et de déménagement, 7 924.00 F. : 
Total pour la reconstruction et l'urbanisme, 28.286.000 F, 8° partie. — Dépenses diverses. 
Chap. Ga, Frais de justive et réparations elviles ne résuitant 
té publique et population. pas de l'exécution des Lravaux, 15 mi liuns de francs 
r j SpÂ i na . Chap. 090, — Remboursement à la Sociélé nationale dx hermins 
partie, — Matériel, fonctions ù service pu 
Li ” ne pa ee ‘ @cs services de fer rançais des pensions et rentes d'acckients acquises avant le 
à À 11 novembre TMS sur l'ancien réseau d'Alsare-Lorraine, 400.000 F. 
Chap. 3000. — Administration centrale. — Matériel, 916.000 F. Chap. 6040. — Reiraites des agents de< chemins de fer secondaires 
Chap. 3060 — Laboratoire national du ministère se la santé publi- d'intéré! général, des chemins de fer d'intér cal et des trainways 
que et de la population. — Matériel, %4.00) F. — Versements à effectuer par l'Etat en exécution des lois des 22 juil- 
Chap. 3160, — Bâtiments du ministère, — Travaux d'entretien, let 1922 et 31 mars 19% el de l'ondonnanre du 2 d'cembre 19344, 6017 000 J 
6:52000 F. Jancs: : ad u 
Total pour la % partie, 5.368.000 F. Total pour la $& partie, 19 907000 F, _ . 
Total pour les travaux publies, transports €! fourisme, 707 m 
6° partit. — Charges sociales lions %5:6.000 F 
Chap 4090, — Assistance à l'enfance, 525 millions de francs. I — AVIATION QGUUE KT COMMENCIATE 
Chap. 4100. — Dépenses occasionnées par les malades mentaux, ; 
éx millions de francs. 1° partie, — Personnel 
‘hap. 2. — Assislanre idicale gratuile, 1.87: illius o "tr 
el 11% A ‘ Inédicale gratuil 15 millions d Chap. 1210, — Bases aériennes, — Indemnités, & millions de ‘rancg 
Chap, 4170. — Assistance à la famille, 4% millions de francs 
Chap. 420 (nouveau). — Réduction tarifaire, sur les réseaux de re partir Matériel, fonctionnement des services 


la Société nationale des chemins de fer francais, aux tuberculeux en 
traitement de longue durée dans les sanatoris, 3.209000 F, 
Total pour là 6 partie, 3.589 500.000 F, Chan. 30 


et travaux d'entretih. 


Reimboursements des frais ‘h dépla éimeints et de « 
missions, 21654000 F 
7° partie Subventions. Chap, UM, — Personnel militaire, — Alimentation, 2 millions de 
rancs, 
Chap. #10, — Lutte contre le paludisme, 7 millions de francs. Chap. 310. — Remboursements à diver-es administrations, 107 mb 
Chap. 5106. — Centre de reclassement féminin, 9 millions de francs. Dons 62000 E 
Chap. 5270, — Remboursement à la Croix-Rouge francaise des frais Chap. 316, Achat el entrelien des maisrieis automob'es, 3 mil 
de transport des dons provenant de l'étranger sous pavillon Croix lions de francs, 
Kouge. 837.000 F Total pour la 5° partie, 139.115 000 F, 


Total pour la 7e partie, 16.837.000 F. 


cs 8e partie. — Dépenses diverses. 8 gurlie, — Dépenses diverse 
Chap. 6000, — Frais de justire et de contentieux, — Application Pers 4 GXN), — Frais de justice et réparations civiles, 1 million de 
de: décisions de justice. — Accideuts du travail, 2459000 F. ds + Hal pour l'aviation civile et commerciale, 148. 115.000 F 
ôta santé publique LE ulati 3.614.661. OIal POUF 1 SVIRUR? VIe CL COMMETCNU 01H19 
Total pour la santé publique et la population, 3.614.661000 F, Total pour les travaux publics, transports et tourisine, 2.067.600 & 


; francs, 
Travail et sécurité sociale. Tolal pour l'état 4, 36.707.307.000 F 
we partie, — Matériel, fonctionnement des services 


el travaux d'entretien Etat 8. — Zalhleau, par serrice e4 par chaputre, des crédits annulés 


« e , ,1 
Chap. 090 — Directions régionales de la sécurité sociols — Maté sur l'exercice 1 
Hel, 383.000 F. Affaires étrangères. 
& partie. Charges sociales, 
DL — SERVICE DES AFFAIRES ÉTEAMGENES 
Chap. 4070, — Contribution annuelle de FElal au fonds spécial 
te retraites de la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans à partie, — Personnel 
ks inines, 999 millions de francs, 


Chap. 100 — Serices à l'étranger — Lidemnilés el allhwations 


7e partie — Subventions. diverses, 209009 F, 
Chgp. 5070. — Formation professionnelle es adultes, — Frais de e 
ne flonnement, 60 millions de franes. # partie Matériel, fonchonnement des services 
Total pour le travail et la sécurité sociale, 1.059.383.000 F, el trataux d'entrelien 
Chap. 3900 — Délégation francaise auprès de l'autorité internatine 
Travaux publics, transports et tourisme. nale de la Ruhr. — Matériel, 2 millions de de francs 
, : ; à Chap 3199. — Frais de représentation des membres de la dé 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME gation française auprès de l'organisation européenne de coopération 
, 2 B , Î Fr, ? 
% partie, — Matériel, fonctionnement des services écon Toit p eu parti LUN F 
el travaux d'entretien. + : cd. plnept Peg À. 


Chap. 3080. — Conducteurs de chantiers et agents de travaux des ne partie Subrentions 
ponts et chaussées. — Reinboursement de frais, 40 millions de francs. x dERbrape ter tsene 

Chap. 3150. — Institut géographique national, — Matériel et frais 
de fonctionnement,12 millions de francs. 

Chap. 3210 — Impressions et publications autres que celles qui 
sont confiées à l’Imprimerie nationale, 3.955.000 F. 

Chap. 32%, — Remmboursements à diverses administrations, 25.262 000 


Chap. 5040, — Subventions À des organismes internalionaux, 
0.00) F 

Chap. 070 — Subvention à l'office francais de prolcetion jori- 
dique des réfugiés, 24865.006 F 


tranel Total pour la 7% partie, 25 36»090 F, 
| Chap, 3240. — Frais de missions à l'étranger, 750.000 F. 
| wtal pour la partie, 81.%67.000 F. : 8° partie. — Dépenses diverses 
6° partie. — Charges sociales. Chap GYM. — Participation de ja France à des dépenses internæ 





L | bhonales, 76.300 000 F 
Chap MON, — Œuvres soviales, 10 millions de franrs, Felat pour les services des affaires étrangères, 108 405.000 F. 
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1! - SERVICES DES AFFAINES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 


4° partie. — l'ersonnel. 


A. — Services centraux 
Chap tt8, — Salaires du personmel auxiliaire, 1 million de 
Pré à 
& partie. — Matériel, Jonchonnement des services 


et travaux d'entretien. 


A. — Ser\ices centraux. 
Chap 00, — Frais de missions et de déplacements, 500.000 F. 
Chap. 00, — Remboursements à diverses administrations, 500.000 
francs. 


B., — Services extérieurs. 
Chep. 9540 — Frais de missions et de déplacements, 5.100.000 F. 
Chep. 3060, — Alimentation, 3% millions de francs. 
Chap. #80, — Achat et entretien du matériel automobile, 10 mil- 
lions 0,000 F. 
Total pour la 5° partie, 54.600.000 F. 
7e partie. — Subventions. 
B. — Services extérieurs. 


Chop uw — Subventions, 400.000 F. 


Se partie, — Dépenses diverses. 
B. — Services extérieurs. 
Chap. 600, — Dépenses diverses, 3 millions de franes. 
Chap, Gi, — Rapatriement des corps des agents et de leurs 


familles décédés en vccupatien, 1.700.000 F. 
C. — Missions el services rattachés. 


Chap, 6120. — Représentation française à l'office tripartie de la 
circulation, 2.700.000 F. 
Total pour la Se partie, 7.400.000 F. 
T ta | pour les services dos aflaires allemandes et autri- 
chiennes, 65 400.000 F. 


HE, — HAUtL-COMMISSARIAT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE EN SARRE 
&e par‘ie, — Personnel, 
: Chap 108%. — Indemnités et allocations diverses, 3 millions de 
ran 
& partie, — Charges sociales, 
Chap. 440, — Œuvres sociales, 500.000 F. 
Se partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 6030, — Frais de justice. — Contentienx el réparations 


due; à des tiers, 1.800.004) F 
Tolal pour le haut-commissariat de la République française 
ou Sarre, à. J000Xh) F, 


Agriculture. 
ie partie, — Personnel, 


Chap. 12%, — Institut national de la recherche agronomique, — 
salaires, 2? 040204 F, 


ÿ" partie. — Matériel, fonctionnement des services el travaux 
d'entrélin. 
Chap 5230. — Frais de fonctionnement des commissions paritaires 
du travail en agriculture, 2 millions de francs. 
Chap. 3%, — Entretien des ouvrages édifiés pour la restauration 


W la conservation des terrains en montagne, ? millions de francs. 
Chap 3570, — Exploitation en régie. — Matériel, 200.000 EF, 
Total pour la 5° partie, 4900000 F, 


7° partie, — Subventions. 
Chap. 5170 — Encouragements à la sélection animale, 5 millions 
« (rai 
Chap 51 Concours général agricole, 9.200.000 F. 
Tulal pour la 7° partie, 14.200 000 F, 
Total pour l'agriculture, 21.304.000 F 





Anciens combattants ei victimes de fa guerre. 
&e pañtie. — Personnd. 


Chap. 1010. — Salaires du personnel auxiliaire de l'admini-tr:1,9 
centrale, 20.240.000 F. 

Chap. 40%. — Indemnités aux membres des diverses comm. 
charge ces de l'examen des candidatures aux emplois rése 
‘ 

Chap. 1080. — ame des personnels titulaires des serie: 
extérieurs, 1.000 F 

Chap. 109%, — Rémunéretion des agents contractuels des ser is 
extérieurs, 5 millions de francs. 

Total pour la 4° partie, 26.201.000 F. 


ÿ partie, — Matériel, fonctionnement des services et traraur 
d'entretien 


Chap. 2070. — sn entretien et fonclionnement du mal:riel 
6 4.500.000 F. 

Chap. 3090. — Frais # déplacement et de missions des personels 
extérieurs, 11.500.008 F 

Chap. 3100 — Dépenses diverses du service de l'état civil, 
successions et des sépultures militaires, 46 millions de @rar- 

Chap. 3110. — Transfert des corFs. — Matériel et dépenses diverses, 
52 mitiions de francs. 

chap: #56. — Habillement, 3 millions de francs. 

otal pour la 5° partie, 83 millions de francs. 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Secours el allocations à d'anciens mililaires et à 
leurs ayants cause et secours aux personnels de l'administration 
centrale, 7 millions de francs. 

Chap. ‘6010. — Réparations de dommages, — Accidents du travail 
— Frais de FX cg = 9 millions de francs. 
ns -;- , — Indemnités aux rapatriés, 17 millions de francs 
otal pour la Se partie, 3% millions de francs. 
Total pour les anciens combattants et victimes de la guerre, 
12.201.000 F. 


Education nationale. 
4 partie. — Personnel. 


Chap. 1120. — Ecoles primaires élémentaires. — + ss 
des instituteurs et institutrices intérimaires, 229.500.00% F. 
Chap 1590, — Professeurs et maitres d'éjueation, physique _ 
Ré monéretien du personnel délégué ou temporaire, 
Chap. 169%. — Direction générale de la jeunesse et pe sports, — 
Etablissements d'enseignement, — Indemnités, 2.%%0. 
Chap. 1710. — Académie de France à Rome, — moments du 
personnel titulaire, 2 millions de francs. 
. 14720 — ‘Académie de France à Rome. — £alaires du 
personnel auxiliaire, 700.000 F. 
> 1850. — Mobilier national et manufactures nationales des 
Gobelins et de Beauvais. — Salaires du personnel contractuel et 
auxiliaire, 2.410.000 F. 
Total pour la 4° partie, 272.555.000 F. 


5 partie. — Matériel, fonctionnement des services el travaur 
d'entretien. 


Chap. 3190, — Examens el concours de l'enseignement supérieur, 
26.500.000 F, 

Chap. 3300. — Frais généraux de l'enseignement du premier degré, 
29 millions de francs. 

nÉe ap. 34%. — Ecoles nationales d'enseignement technique. — 

Nr — ises de fonctionnement, 21 millions de francs. 

ap. 3490. — Collèges techniques. — Matériel, 20 millions de 
francs. 

Chap, 3470. — Enseignement technique. — Bourses de voyages, 
3 millions de francs. 

Chap 3520, — Conseil d'administration des établissements publics 
d'enseignement technique. — Payements d'indemnités pour frais 
de dé ements et pour perte de salaires aux membres salariés, 
13 millions de francs. 

Chap. 3570. — Coordination de l'enseignement dans la France 
d'outre-mer. — Dépenses de fonctionnement, 500.080 F. 

P C +7 À 3610, — ucation physique. — Éxamens et concours, 

. 785.1 

Chap. 3670. — Contrôle médical des activités physiques et spor- 
tives, — Rééducation physique, 1 million de francs. 

Chap. 37%. —, Monurnen historiques appartenant à l'Etat. — 
Travaux de restauration, 4 ion de francs. 

Chap. 3850. — Palais nationaux, — Travaux de conservation, 
5 millions de francs. 

otal pour la à partie, 12.785000 F. 


G partie. — Charges sociales. 


Chap. 4000. — (Muvres sociales, 20.830.000 F. 

Chap. 10%, — Enseignement supérieur, — Bourses exceptionnelles, 
166.850.000 F. 

Chap. 4050, — Remboursement aux universités et aux facultés 
du montant des exonérations de droits accordées par l'Etat, 9 muil- 
lions de francs 
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chap. 4100. — Ecoles nationales de perfectionnement. — Entretien 
et trousseaux aux élèves, 68.270.000 F. 
Chap. 4120. — Enseignement technique. — Prêts d'honneur, 49 mil- 
pons de francs. x o 
Total pour la 6° partie, 313.950.000 F. 


Te partie, — Subventions, 


5200, — Subventions transitoires accordées en application 


ap. 52 
a article 9 de la loi du 21 février 1919 aux centres d'apprentis- 
sage visés par les articles 7 et 8 de celte loi, 13.307.000 F. 


Chap. 5340. — Hygiène scolaire et universitaire, — Subventions 
aux centres médico-scolaires, 1.210.000 F. \ fr 
Chap. 5620. — Œuvres complémentaires à l'école, 17 millions 


de francs. . AE 
Total pour la 7e partie, 31.517.000 F, 


8 partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6140, — Frais de justice et de réparations civiles, 42.720.000 F. 
Chap. 6150, — Application de la législation sur les accidents du 
travail, 13.970.000 F. ke” 
Chap 6160. — Honoraires de médecins et frais médicaux, 4 mil- 
Le ns y29.000 F. : ; 
Total pour la 8e partie, 21629000 F. 
Totai pour l'éducalion nationale, 771.426.000 F, 


Etats associés. 
1. — DÉPENSES CIVILES 


5e partie. — Matériel, foñctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3000. — Frais de déplacements et de missions, 3 millions 
de francs. | 
Chap. 3010. — Missions temporaires à l'étranger et collaboration 
technique avec les puissances étrangères, 1.200.000 F, L 
Chap. 3020. — Remboursements à diverses administrations, 
4.200 000 F. 
Total pour la 5 partie, 5.400.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6030. — Dépenses d'apurement des comptes spéciaux déli- 
piüvement clos, 5.600.000 F, 
Tatal pour les Etats associés, 11 millions de francs, 


Finances. 
L — CHARGES COMMUNES 
{re partie. — Dette publique. 
1, — Dette intérieure. 


a) Dette perpétuelle et amortissable. ? 

Chap. 0030, — Services des intérêts des avances on préts con- 
sentis peur la construction d'habitations à loyer modéré, 60 mmil- 
Lons de francs, 

Chap. 0040. — Bonifications d'intérêts allouées à la construction 
im iière 1.926.500.000 F 

Chap 0090. — Bonifications d'intérêts allouées en application des 
décrels des 25 août 1937, 2 mai 19% et 17 juin 1938, 1.600.000 F. 

Chap. 0110, — Annuités dues à la Société nationale des chernins 
de fer français. en remboursement des travaux exécutés par elle 
ou par les anciens réseaux pour construction de lignes nouvelles 
(conventions approuvées par les lois des 20 novembre 1893 et 
2% octobre 1921) et pour dédoublement de voies ainsi qu'au titre 
des dépenss remboursables à l'administration des chemins de fer 
de l'Etat, 5 millions de francs. 

Chap. 0190. — Service des titres émis en application de la légis- 
htion sur les dommages de guerre, 360 millions de francs 

Chap. 0230. Remboursemnet par annuiltés des payements effec- 
lués au titre des lois des 11 juillet 1933 et 7 juillet 195%, 1.100.000 F. 

Chap. 0260. — Annuités pour le payement des subventions de 
l'Etat attribuées aux collectivités locales pour l'exécution de tra- 
Vaux d'équipement rural, 200 millions de francs. 

Chap, 0320. — Subventions pour pertes de loyers (lois des 12 sep- 
tembre 1940 et 28 août 1941), — Ravalement des immeubles, 43 mil- 
lions 100.000 F. 

Chap, 03%40, — Prêts et garanties à des gouvernements, services 
Cu ressortissants étrangers, 92 millions de francs. 

Total pour la ire partie, 2.659.300.000 F. 


&e partie, — Personnel. ,… 
Chap. 1800, — Cités administratives. — Personnel, 2 millions de 
ducs 


% partie.‘ — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap 3500, — Cités administratives, — Matériel et frais de fonc- 


Lonnement, 2.500.000 F. 
Total pour les charges communes, 2.663.800.000 F, 





SRCTION 11 — SERVICES FINANCIERS 


je part €, — Personnel, 
Chap 1000, — Traitements des minstres et du personnel tit® 
laire de l'administration centrale, 17 m ns de fran 
Chap. 1060, — Conseil nadonal des assurances, indemnités aux 
membres, 900 On F, 
Chap. 1220, — Indemnités et vacations du pers mnel de la cour 


de discipline budgétaire, 600,000 

Chap. 1280, — Services financiers à l'étranger. — Traltements et 
indemnités, 10 millions de francs 

Chap, 1300, — Traitements des comptables du Trésor et du per- 
sonnel d'encadrement, 150 millions de francs. 

Chap. 1310, — Traitements des personnels titulaires des bureaux 
des complables directs du Trésor, 50 millions de francs, 


Chap, 1120, — Rémunération du personnel d'exécution du cadastre, 
33 millions de francs 

Chap. 1510, — Traitements des agents de constatation des contrt 
butions indirectes, réceveurs buralistes, fonctionnaires et agents du 
Cadre complémentaire, 20 millions de francs, 

Total pour la 4e partie, 21.500.000 F, 
5 partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 3030, — Loyers et incemnités de réquisition de l'administra- 


tion centrale, 1.600.000 EF, 
Chap. 3100, — Frais de gestion des titres des sociétés d'économie 
mixte appartenant à l'Etat, 1.900.000 F. 


Chap. 3120, — Remboursement de frais de la cour des comptes, 
1 700.000 F. 

Chap. 3130, — "Matériel et remboursement de frais de la cour de 
discipline budgétaire, 1.270.000 F. 


Chap. 9150, — Remboursement de frais de la commission de véri- 


firalion des comptes <es entreprises publiques, 1:40.000 F, 


Chap. 3180, — Services financiers à l'étranger. — Frais de fonc- 
Uennement, 7.800.000 F. 

Chap. 3230, — Frais de déplacements et de missions de la direc- 
tion générale des impôts, 13% millions de francs. 

Chap. 3250, — Frais de loyers de la direction générale des impôts, 


6:%0.000 F 
Chap. 320, — Dépenses domaniales, 4 millions de francs. 
Chap. #50, — Poudres et salpétres. — Achats et transports, 100 mil- 
lions ce francs. 
Chap. 3360, — Frais de déplacements et de missions de l'adminis- 
tration des douanes et droits indirecte, 24700 000 FE, 
Total pour la % partie, 28,670 000 F 


Se partie. — Dépenses diverses 


Chap. 6030. — Règlement de la part incombant à l'Etat dans les 
opérations d'assurances de risques de guerre eu liquidation, 5% mil- 
lions de francs 

Chap. 6080 — Règlement en espèces C’indemnités de dommages 
de guerre, 500000 F 

Chap. 6150 — Frais judiciaires de 
1.429.000 F 

Chap. 6170, — Indemnisation des porteurs de faux bons du crédit 
municipal de Bayonne, 17 992000 F 

Total pour la S° partie, 69921 000 F 
Tolal pour les services financiers, 627.091000 FE, 


l'administration entrale, 


Affaires économiques. 


4° partie. — Personnel, 
Chap. 1160. — Délégués aux affaires économiques dans les dépars 
tements d'outre-mer. — Indemnités, 4 millions de francs. 
Chap. 1240. -- Institut national de la statistique et ces études 
économiques — Indemnités et allocations diverses, 2400000 EF, 


Chap. 1270 Traitements des fonctionnaires en congé de longue 
durée, 1.200.000 F. 
Tolal pour la 4° partie, 7600000 PF, 


5 partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3020, — Administration centrale et services annexes. — Rem 
boursement de frais, 2 millions de francs 


Chap. 2030. — Délégués aux affaires économiques dans les dépar- 
tements d'outre-mer. — Remboursement de frais. 1500000 F. 
Chap. 3040. — Administration centrale, — Frais de fonctionnement 


{ million de francs 
Chap. 2050 — Délégués aux affaire 
tements d'outre-mer. — Frais de 


s économiques ans les dépar- 
fonctionnement, 4 miillion de 


francs. 
Chap. 9090. — Administration du contrôle et des enquêtes écono- 
miques. — Remboursement de frais, 1600000 F. 


Chap. 3120, — Institut national de la statistique et des études 
économiques, — Frais de fonctionnement, 4 million de france 
Chap. 3180, — Commission de revision douanière, — Frais de fonc- 
tionnement, 600.000 F. 
Total pour la 5° partie, 8.700.000 F. 


6° partie, — Charges sociales, 


Chap. 4020, — Œuvres sociales, 7.400.000 F, 
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Chap. 3130, — Frais de ment des compagnies républ: à 
D sentis. —< fabéeuiiine. de sécurité, 52 millions de francs. os . . 
Chap, 3150, — Sûreté nationale, — Alimentation, 4 mil; 4e 
Chap. 520, — Subventions aux chambres de cominerce françaises francs. 


à l'étranger, 900.000 F. 
Chap. 5080, — Remboursement ce charges fiscales à certaines indus- 
tries, 145 millions de frames. 
Total pour la 7° partie, 145.900 000 F, 
Total pour les affaires économiques, 169.600.000 F, 


France d'outre-mer, 
I. — DÉPENSES CIVILES 
& partie, — Personnel. 


Chap. 1010, — Administration centrale. — Indemnités et allocations 
diverses, 4 millions de franes. 

Chap. 10%, — Traitements des gouverneurs en position de dispo- 
nibilité, 1.149.000 F. 

Chap. 106, — Contrôle du chemin de fer francoéthiopien, — Indem- 
pnites et allocations diver-es, #0 000) F. 


Chap. 1120, — Ecole nationmtie de In France d'outre-mer, — Indem- 
hités et allocations diverses, 4 million de francs, 

Chap. 1270, — Personnel d'autorité en service dans les territoires 
d'outre mer — Indemnités et allocations diverses, 21.209.000 F. 

Chap. 1290, — Magistrats de droit civil et de droit pénal français 


en service dans les territoires d'outre-mer. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 6.900.000 F. 
Total pour la # partie, 38.049.000 F, 
6 partie, — Charges sociales. 
Chap. 1010, — Allocations de logement et primes d'aménagement 
et de déménagement, 2.150.000 EF. 
Se partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 60, — Dépenses d'apurement des comptes spéciaux définiti- 
tement clos, 15800000 F. 
Total pour la France d'outre-mer, 55.999.009 F, 
industrie et commerce. 


4 partie. — Personnel. 


Chap. 1160, — Service des instruments de mesures dans les dépar- 
lement: d'outre-mer. — Traitements, 800.000 F, 

Chap. 1180, — Rémunération des pe rsonnels de l'Etat en service 
dans les départements d'outre-mer, 1.700.900 F 

Chap. 1190, — Indemnités des personnels de l'Etat en service dans 


Jes départements d'outre-mer, 700.00 F. 
Fotal pour la 4° partie, 3.200000 F, 


Se partie, — Matériel, fonctionnement des services 
ei trarvaur d'entretien. 
Chap. 090. — Payements de la Société nationale des chemins de 
fer francais, 750.000 F. 
Chap. 4%, — Frais de représentation aux congrès, 762.000 F. 
Chap. ‘1%. — Dépenses de fonctionnement des conseils et commis- 
Bions, 1 20.000 F. 
lotal pour la 5° partie, 2.792.000 F. 
7e partie, — Subventions. 
Chap. M0, — Avances où subventions aux entreprises de pro- 
duetion et de transports d'énergie électrique, 5 millions de francs. 
Chap. 5069), — Egtreti'n des installations industrielles appartenant 
à l'Etat, 12.350.000 
Chap. 5060, — Avances ou subventions aux entreprises de recher- 
ches et prospections minières, 25.509.000 
Total pour la 7° partie, 42.850.000 F. 
8e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 6090, — Règlement des litiges afférents aux opérations retra- 
ces précédemment dans différents comptes spéciaux, 34.800.000 F, 


Total pour l'industrie et le commerce, 83.612.000 F, 


Intérieur. 
je partie, — Personnel, 


Chap. 1010. — Administration centrale, — Salaires du personnel 
auxiliaire, 992 000 F, 


5 partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap, 3070 — Dis ctions honorifiques relevant du ministère des 
l'intérieur et inde ne ini tés d'uniformes allouées aux fonctionnaires 
de l'adm stration préfectorale, 530.000 F, 

Chap. 3100, — Forces inels de la Sûreté nationale, — Indemnités de 
mutation et frais de déménagement, 46 millions de francs, 

Chap, 3100 Personnels de la sûreté nationale. — Frais de dépla- 
cements, 97.200,000 F. 





Chap. 3210, — Protection contre l'incendie, — Matériel et to: \ 
nement des services, 3 millions de francs, 
Chap, 3310, — Création de six nouvelles compagnies répul 
de sécurité. — Dépenses de fonctionnement et d'équipement, : 
lions de francs. 
Total pour la 5* partie, 220.070.000 F, 


7 partie, — Subventions. 


Chap. 5102, — Subventions de l'Etat aux collectivités locales ns 
l'équipement des services d'incendies et de secours à l’occa- de 
l'incendie des Landes, 6.400.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chop. 6012 — Aide aux populations des Landes et des autres 
er. 4 ve me — les incendies, 53.900.000 F. 
ee rais de notification de titres rendus exécutoire 
les préfets, 9 millions de francs. 
Total pour la 8 partie, 62.900.000 F. 
Total pour l'intérieur, 300.362.000 F. 


Justice. 
&# partie, — Personnel, 


Chapi. 1090, — Conseil d'Etat. — Traitements, 1.700.000 F. 
Chap, 1100, — Justices de paix. — Traitements, 28.700.000 F. 
‘Chap. 1140, — Administration centrale et services extérieurs )14 
ciaires. — Rémunération des personnels contractuels, 300.000 F. 
Chap. 12%, — Services extérieurs de l'éducation surveillée, — 
Traitements, 1.500.000 F, 
1240. — Services extérieurs de l'éducation surveillé 6. — 


Rémunération des personnels contractuels, 42 millions de francs 


Chap. 1250, — Services extérieurs de l'éducation surveillée, — 
Rémunération des personnels auxiliaires, 1 million de francs. 
Chap. 1320, — Rémumération des grefflers et amtres personnel; 
non fonctionnaires de diverses en 8.500.000 F, 
Total pour la 4e partie, 53.900.000 F 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 9970. — Services judiciaires. — Remboursement de frais 
de déplacement, 14.600.000 


6 partie. — Charges sociales, 


Chap. 4030, — Œuvres ne 7 millions de francs, 
Totat pour la Justice, 75.500.000 F 


Marine marchande. 
& partie, — Personnel, 


Chap. 1040. — Allocations et 1-3 tes diverses du personnel 
de l'administration centrale, 4.900.000 F, 
Chap. 1080. — Salaires du personnel auxiliaire des sersices exté- 
rieurs, 600.000 F, 
Chap. 1090, — Indemnités et allocations diverses aux personnels 
des services extérieurs, 800.000 F. 
Totaux pour la 4e partie, 3.300.000 F, 


8 partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6010, — Bâtiments sous réquisition, — Indemnités _, privae 
tion de jouissance et dépenses de remise en état, 12.200.000 F 
Chap. 6020, — Indemnité d'attente versée aux armmaleurs des 
navires perdus, 31.700.000 F. 
Total pour la 8e partie, 43.900.000 F. 
Total pour la marine marchande, 47.200.000 F, 


Présidence du conseil. 
L. — SERVICES ADMINISTRATIFS 
# partie, — Personnel. 


Chap. 1000. — Président du conseil, ministres et secrétatres d'Etat 
rattachés à la “présidence du conseil. — Personnel titulaire de l'admi- 
nistration centrale. — Traitements, 1.100.000 F. 

Chap. 1040. — Indemnités et allocations diverses, 8.300.000 F. 

Chap. 10950. — Dépenses de personnel de divers organismes rat- 
tachés à la présklence du conseil, 5 millions de francs. 

… 1110. — Calloborations extérieures, 3.900.000 F. 
otal pour la 4° partie, 18.300.000 


ÿ partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et trpauxz d'entretien. 


Chap. 3010. — Frais exceptionnels, frais de réception et dépenses 
extraordinaires, 60.000 F. 
Chap. 3020, — Direction de la fonction publique, 900.000 F, 
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Chap. 3090. — Frais de déplacements et de missions, 3 millions 
nes. 
ee. 3060, — Frais de fonctionnement des services de documen- 
tation et de diffusion, 1.900.000 F. 
Total pour la partie, 6.400.000 F. 
Total pour les services administratifs, 21.700.000 F. 


II. — SERVICE DE PRESSE 


5 partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3040, — Activités et matériels d'information, 1.500.000 F. 


NII, — DARBCTION DES JOURNAUX OFFICIELS 


ÿ partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 905%, — Remboursements à diverses administrations, 
= T- | F. 


6e partie, — Charges sociales. 


Chap. 4000, — Allocations familiales, 3.900.000 F, 
Fotal pour la direction des Journaux officiels, 4.005.000 F, 


IV. — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
À. — Secrétariat général permanent de ja défense nationale. 
je partie. — Personnel. 


Chap. 10u0. — Soldes et traitements des personnels militaires et 
civils du secrétariat général permanent de la défense nationale, 
{> millions de francs. 

Chap. 1030. — Personnel civil des postes permanents à l'étranger. 
— Rémunérations et salaires, 3 millions de frames. 

Chap. 1010, — Salaires du personnel auxiliaire, 1.100.000 F. 

as 1060. — Indemnités et allocations diverses, 2.300.000 F, 

otal pour la 4e partie, 20.700.000 F. 


& partie, — Matériel, fJonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3000. — Frais de déplacement et de mission, 2.500.000 F, 

Chap. 30, — Matériel, 6 millions de francs. 

Chap. 3040, — Frais de service et de réception, 800.00 F. 
otal pour la 5° partie, 9.200000 F. 


é* partie. — Charges sociales. 
Chap. 4000. — Prestations familiales, 1.800.000 F. * 


ge partie, — Dépenses diverses. 


: 6010. — Réparations diverses, 800.000 F. 
otal pour le secrétariat général permanent de la défense 
nationale, 32.600.000 F. 


B. — ÆElat-major de l’Europe occidentale. 
4 partie. — Personnel. 


Chap. 1600, — Personnel militaire en mission permanente à l'étran- 
ger, 4.600.000 F. 

Chap. 1610, — Remboursement à diverses administrations des 
soldes des sousfficiers mis à la disposition du comité des com- 
mandants en chef, 800.000 F. 

Chap. 1620, — Remboursements à diverses administrations des 
soldes des sous-offilciers et hommes de troupe mis à ja disposition du 
tomité des commandants en chef, 500000 F. 

Chap. 1630, — Salaires du onnel civil, 500.000 F. 

nee 1650. — Indemnités de résidence, 99.000 F. 

otal pour la 4e partiæ 7.300.000 EF. 


& partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap, 3600, — Frais de déplacements et de missions, 800.000 F. 
Chap. 362, — Missions temporaires à l'étranger, 1.200.000 F, 
Chap, 3660, — Alimentation, 500,000 F. 
D eng — Habillement et entretien du personnel militaire, 
} 
ue 3690. — Fonctionnement des transmissions, 4.500000 F. 
otal pour la 5° partie, 5.200.000 F. 


6 partie. — Charges sociales. 
Chap. 4600. — Prestations familiales, 1.500.000 F. 


ge partie. — Dépenses diverses. 


v. 6600. — Réparations eiviles, 1.200000 F. 
otal pour l'état-major de l’Europe occidentale, 15.200.000 F. 





G — Service de documentation extérieure et de contre-espionnage. 
+ partie. — Personnet 


Chap 1010. — Administration centrale, — Salaires du personnel 
auxiliaire, 700.000 F, 


uv parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
el traraur d'entWetien 


Chap. 3000, — Loyers et indemnilés de réquisition, 70000 F, 
Chap. 40. — Frais de déplacements et de missions, 700000 F. 
Chap, 100, —  Remboursements à diverses administrations 


1.100.000 F. 
Total pour la 5 partie, 2.400.000 F 


6e partie — Charges sociales, 
Chap 402%, — Œuvres sociales 700000 F 
Total pour le service de documentation extérieure et de contræ 


æspionnage, LHAON) FF 
D. — oro ipement des camtrôles radio le: lriques. 
# partie. — Personnel 
Chap. 105%. — Indemnités diverses, 3 millions de franes, 


we partie. — Matériel, fonrtonnement des serrices 
et traraur dentretien 


Chap. 3120 Service de la métropole, de l'Afrique du Nord, des 
territoires d'outre-mer et des territoires occupés. — Remboursement 
de frais de déplacement, 1.406,00 F, 

Chap. 313%. — Service des territoires occupés. — Alimentation, 


1:0.000 F. 
Total pour la 5e partie, 2700000 F 
Total pour le groupement des contrôles radivélectriques, 
5.700004) F. 


V. — COMMISSAIIAT GÉMÉRAL DU PLAN 


ut partie, — Matariel, fonctionnement des serrices 
et traraur d'entretien 


Chap. 302, — Frais de déplacements et de missions, 1 million 
de francs. 

Chap, 30%. — Réalisation et Jiffusion des travaux du commiseariat 
général et des commissions, 3 millions de francs, 

Chap. 3040, — Travaux et enquêtes, 5.000 F. 


Total pour le commissariat général du plan, 1300000 F, 
Total pour la présidence du conseil, 92.103.000 F. 


Reconstruction et urbanisme. 
4 partie, — P« sonnel. 


Chap. 1050. — Indemnités et remboursements divers aux membres 
et rapporleurs des conseils, comilés et commissions, 5.400.000 E 
Chap. 1090, — Personnel du contrôle des habilations à loyer 
modéré et des travaux subventionnés, {800000 F 
Chap. 1100, — Personnel des cormmissions de juridiction des dome 
mages de guerre, 15.300.000 F. 
Total pour la 4° partie, 22.500.000 F 


5 partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3040, — Lovers el indemnités de réquisition, Xn.000 F, 


6° pa tie. — Charges sociales. 


Chap. 4090, — Œuvres sociales, 800.000 F 
Chap. 4080, — Bonifications d'intérêts pour les emprunts émis par 
les organismes d'habitations à loyer modéré, en dpplicalion de 
l'article 30 de la loi du 8 mars 1949, 50 millions de francs. 
Tétal pour la 6* partie, 50.800.000 F, 


8e partie. — Dépenses diverses 


Chap. 6010. — Honoraires d'avouwés, d'avocats, frais judiciaires et 
réparations civiles, 26 millions de francs. 

Chap. 6020. — Application des lois du 9 avril 1898, du 2 octobre 
1946 et du 2 août 1949 sur les accidents du travail, 58. 200.000 F 

Chap. 6050, — Etudes et recherches relatives à l'urbanisme et à 
l'habitation, 1 million de franes. 

Chap. 6070, — Expertises et constats des dommages de guerre, 
7 millions de francs. 

Chap. 6120. — Indemnisation des sinistrés, au titre de l’article 80 
de la loi du 15 juin 1943, reiative à l'urbanisme, 20.900.000 F. 

Chap. 6130, — Frais de vente et de gestion des immeubles cons- 
truits par l'Etat en exécution de l'ordonnance ne 452061 du S sep- 
tembre 1945, 20.300.000 F. 

Total pour la 8° partie, 13.700.000 F 
Total! pour la reconstrmetion et l'urbanisme, 207 900.000 F. 
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Santé publique et population. 


Ge partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap, 070, — Indemnités et frais de mission des médecins 
consultants de vénérévlogie, de phusiologie et de pédiatrie, 1 mil- 
lon 100.0 F. 

Chap. M0. — Contrôle des pensionnés à 100 p. 100 pour tuber- 
culose, 4.200 000 F 

Chap. 3150, - Frais de tournées de missions et de déplacements, 
7 muüllions de francs 

Total pour la 5% partie, 12.400.000 F, 


6° partie — Charges sociales. 


Chap. 4180, — Dépenses d'immigration en France, 6 millions de 


trance < |: 
Tolal pour la santé publique et la population, 18.400.000 F, 


Travail et sécurité sociale. 


&e partie, — Matériel, jonctionnement des services 
et travaux d entretien. 


Ps — 9 3050. — Frais d'enquêèle de main-d'œuvre, 1 million de 
ancs. 
Chap. 9070, — Matériel et dépenses diverses des Nords-Africains, 
$ millions de francs 
Chap 231%0. — Dépenses de fonctionnement des consciis et com- 
missions, 2 millions de francs. 
Toual pour la 3% partie, 6 millions de francs. 


G* partie. — Charges sociales. 


Chap. 1020 — Fonds national de chômage. — Aide aux travailleurs, 
5 millions de francs. | 

Chap, 4090, — Délégués à la sécurité sociale des ouvriers inineurs 
(déponses recouvrables sur 1es exploitants), 463.000 F. 

Chap. 4080, — Contribution annuelle de l'Elat à la caisse autonome 
mutuelle de retraites des agents des chemins de fer secondaires et 
aux caisses de retraits assimilées, 4 millions de francs. 

Chap. 4130, — Primes de change accordées aux travaileurs immi- 
grants italiens, 253.%%.000 F. 

Total pour la & partie, 808.462.000 F. 


7e partie, — Subventions. 


Chap. #00, — Formation professionnelle des adultes. — Salaires des 
élagiaires, 86 millions de francs. 
Se partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 6010. — Frais de contenticux et réparations civiles, 3 mil 


Lons de francs. 


Total pour le travail et la sécurité sociale, S97.162.000 F. 


Travaux publics, transports et tourisme, 
L — ThAvAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
ie partie. — Personnel. 


Chap. 1250. — Conducteurs de chantiers et agents de travaux des 
Ponts el chaussées. — Indemnités, 10 millions de francs. 


Ge partie, — Matériel, Jonchionnement des services 
et travaux d'entretien 


Chap. 3000, — Administration centrale. — Remboursement de frais, 


Lo.000 F. 


Total pour les travaux publics, transport et tourisme, 40 mil- 
lions 750.000 F, 


Il. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
&e partie. — Personnel. 


Chan. 1160 — Météorologie nationale, — Traitements du personnel 
spécialiste, 8 millions de francs. 


Se partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien 


Chap. 2060, — Aéroports et navigation aérienne. — Matériel et 
fonctionnement, 27 millions de francs. 

Chap. 3070, — Météorologie nationale. — Matériel et frais de fonc- 
tionnement, 10 millions de francs. 

Chap. 3100. — Personnel militaire, — Habillement et campement, 
couchage et ameublement, 500.000 F. 4 : 

Chap ‘20. — Loyers et indemnités de réquisition, 5 millions de 


francs 
Chap 722%, — Sauvetages en mer et à terre, 4.395.000 F. 


Total pour la 5° partie, 46.895.000 F. 


6* partie. — Charges sociales. 


Chap 10%. — (Kuvres sociales, 3 millions de francs. 





7e partie. — Subventions. 
me 5000. — Subventions diverses, 500.000 F. 
otal pour l'aviation civile et commerciale, 58.395.000 | 
Total pour les travaux publics, transports et tourisme, 
lions 145 000 F 
Total pour l’état B, 6.173.708.000 F. 
DÉPENSES CIVILES D'ÉQUIPEMENT 
Etat C. — Tableau, par service et par chapitre, des autor t 


de programme et des crédits supplérnentaires accordés sur | 
cire 1951 


Affaires étrangères. 
L — SERVICE DBS AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Equipement. 
Chap. 300 nouveau). — Achat et aménagement d'immeibles, 


autorisations de programme accordées, 1K2.995.000 F; crédits - 
mentaires accordés, 182.99%5.000 F, 


Etats associés. 
L. — DÉPENSES CIVILES 
Equipement. 

Chap. 9061. — Fquipement des services civils français d'Indochine, 
autorisations de programme accordées, 779.120.000 F; crédits : 
mentaires accordés, 779.120.000 F. 

France d'outre-mer, 
Equipement. 


Chap. 9051 (nouveau). — Subvention remboursable à l'archipel des 
Comores, pour la réparation des dommages causés par le cycl 
des 2, 23 et 24 décembre 1950, autorisations de programme, 100 n 
Dons de francs; crédits supplémentaires accordés, 50 millions de 
rancs 


Justice. 
Equipement, 
Travaux exécutés par l'Etat. 

Chap. 902%. — Acquisitions immobilières, autorisations de pre 
gramme accordées, 11.700.000 F; crédits supplémentaires accord 
11.700.000 F. 

Totaux* pour l’état C, autorisations de programme accord 


1.073.815.000 F; crédits supplémentaires accordés, 1.023 mn. 
lions 815.000 F. 


Etat D. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisationt 
de programme et des crédits annulés sur l'exercice 1951. 
Justice. 

Equipement. 

Chap. 902 — Acquisitions immobilières, autorisations de pro 


gramme annulées, 11.700.000 F; crédits supplémentaires annulé: 
11.700.000 F. 


Travaux publics, transports et tourisme, 
IL. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Chap. 9160, — Equipement technique de l'aéronautique civile et 
commerciale (fournitures, main-d'œuvre et surveillance), autorisi- 
tions de programme annulées, 5 millions de francs; crédits supple- 
mentaires annulés, 5 millions de francs. 

Totaux pour l'état D, autorisations de programme annulée:, 
00. F; crédits supplémentaires annulés, 16.700.000 F 


Etat E. — Tableau, par service et par chapitre, 
des autorisations de programme accordées sur l'exercice 1951. 


DÉPENSES MILITAIRES D'ÉQUIPEMENT 

Défense nationale, 

SECTION COMMUNE 
Equipement. 

Chap. 90%. — Subvention au service des essences pour travaux de 
premier élablissement, 265 millions de francs, 

SECTION AIR 
Equipement. 


. Chap. 9000, — Bases. — Travaux et installations, 4.044 millions de 

rancs, 

KL, 9080. — Matériel roulant de l'armée de l'air, 630 millions de 
ancs. 
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Chap 9090. — Matériel d'équipement des bases, 100 millions de 
S. 
Enep. 9120. — Matériel de série de l’armée de l'air, 300 millions de 
PRÉ otal pour la section A, 5.074 millions de francs. 


SECTION MARINE 
Equipement. 


Chap. 0% — Refonte et gros travaux pour la floite, 13 millions 


de francs. | ] k 
+ . — Travaux marilimes. — Travaux et installations, 


ap. 
4% millions de francs. 

Chap. 9061. — Aéronautique navale. — Equipement et reconstruc- 
tion des bases, 100 millions de francs. 

Chap. 9070. — Aéronautique navale. — Matériel de série, 113 mil- 


lions de francs. > Fe 
Chap. 9081. — Matériels communs d'armement, radars et muniliens, 
di4 millions de francs. 
Total pour la section marine, 65 millions de francs, 
Total pour l’état E, 5.99% millions de francs. 


Etat F. — Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits supplémentaires accordés pour l'erercice 19541. 


DÉPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT ET D'ÉQUIPEMENT 


Défense nationale. 
SBCTION COMMUNE 
Titre Ir. — Dépenses de fonclionnement, 


5e partie, = Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. F 


Chap. 3180, — Frais de déplacement des personnels civils et mili- 
taires du service de santé, 29 millions de franes. 


7 partie, — Subventions. 


Chap. 5010 — Subvention au budget annexe du service des essen- 
ées pour l'entretien des stocks de réserve de l'armée de l'air, 500 mil- 
ions de francs. 


S& partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6012, — Accidents du travail. — Réparalions civiles, — 
Guerre, 41 millions de franes. 
Chap. 6060. — Contribution de la France au budget international 
du S. H. A, P. E., 9%0 millions de franes. 
Total pour la Se partie, 991 millions de francs. 
Total pour le titre 1°, 1.520 millions de francs. 


Titre 1 bis. — Dépenses résultant des hostilités. 
Chap. 7020, — Liquidation des marchés résiliés, 1.155 millions de 
trans. 
Titre IT. — Dépenses d'équipement. 
Chap. 9021. — Subvention au service des essences pour travaux 
de premier établissement, 265 millions de francs. 
Total pour la section commune, 1.786.155.000 F. 


SECTION AIR 
Titre kr, — Dépenses de fonctionnement. 
äe partie. — Personnel. 
DA 


Chap. 1005. — Solde des officiers des armes, 27 millions de francs. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


A 3055. — Frais de transport de personnel, 200 millions de 
rancs. 

Chap. 9065. — Frais de transport de matériel, 210 millions de 
u — 

— 4 3125. — Entretien et réparation des matériels aéronautiques 
assurés par le service du matériel de l’armée de l'air, 100 millions 
de francs. 

Chap. 3165. — Entretien des matériels roulants et des matériels 
divers, 50 millions de francs. 
1 pour la 5% partie, 540 millions de francs. 
Total pour le titre Ier, 587 millions de francs. 


Titre II. — Dépenses d'équipement. 
Equipement, 


” Chap. 9000. — Bases, — Travaux et installations, 1.975 millions de 
ranes. 
Chap. 9031 (nouveau), — Constructions aéronautiques, — Travaux 
ét installations, mémoire. 
A a 9120. — Matériel de série de l'armée de l'air, 200 millions de 
anes. 
Tota;i pour le titre IT, 2.175 millions de francs. 
Total pour la section air, 2.762 millions de francs, 





SECTION Gt ERRE 


Titre Ier, — Dépenses de fonctionnement, 


ie partie. — Personnel. 
Chap. 1035, — Solde des militaires en disponibilité, non activité, 
réforme ou congé, 61 millions de francs, 
o° partie, — Matériel, fonrtwnnement des seriires 
el traväux d'entretien, 
Chap. 9005. — Alimentation, 181 millions de francs 
Chap. 3055. — Indemnités de déplacement, 109 millions de france 


Total pour la 5e partie, 281 millions de franes. 
Total pour la section guerre, #42 millions de francs 


SECTION MARINE 


Titre Ier, — Dépenses de fonctionnement, 
4e partie — lJersonnetl. 
Chap. 1005. — Solde des officiers des armes, 3% millions de franrs, 
Chap. 1025. — solde des afliciers mariniers, quartiers maitres et 
marins des armes et services, 18 millions de francs, 


Total pour la 4e partie, 2% millions de francs, 


5 partie. _ Matériel [01 Liunneiment de à sertLurs 
el travaux d'entretien. 


Chap. 9005, — Alimentation, 62 millions de francs, 

Chap. 3015, — Habillement, campement, couchage et ameublement, 
29 millions de francs. 

Chap. 9025. — Frais de déplacement, 499 millions de fran 

Chap. 9075. — Approvisionnement de la marine, 2» millions de 
francs. 


Chap. 9085. — Dépenses de fonctionnement du service hydrogra- 
phique, 1 million de francs ‘ 

Chap. 3105. — Dépenses de service courant des arsenanx et des 
bases navales, 10 millions de francs 

Chap. 3135. — Entretien des bâtiments de la flotte, 110 mlltions de 
francs. 

Chap. 3145. — Combustibies et carburants, 234 millions de fran 


Chap. 3165, — Achat de matérie: roulant et spécialisé pour l'aére- 
nautique navale, 13.700.000 F. 
Total pour la 5° partie, 1.004 700.000 F, 
Total pour le titre Le, 1.22%0.700.000 F 


Titre I. — Dépenses d'équipement 
Equipement. 
Chap. 9041. — Refonte et gros travaux pour la flotte, 138 millions 


de francs. 
Chap. 9051. — Travaux maritimes, — Travaux et ins 
190 millions de franes. 
Chap. 9061. — Aéronautique navale — Equipement et reconstrne- 
tion des bases, 100 millions de francs. 
Chap. 970. — Aéronautique navale — Matériel de série, 11% mil- 
lions de franes. 
Chap. 9081. — Matériels communs d'armement, radars et inuniliane 
114 millions de francs. j 
Total pour le titre NH, 63 millions de francs, 
Tofal pour la section marine, 1.883.700.000 F, 


tullations, 


Etats associés. — France d'outre-mer. 
Dépenses militaires. 


2e SECTION, — Erars ASSCAIES 


Titre Ier, — Dépenses de fonctionnerner 
ke parte. — lersonnel. 
Chap. 1525. — Soldes de l’armée et inderanilés. — Personnel 
officier, 2,142 millions de francs 
Chap. 1535. — Soldes de l'armée et indemnités. — Personnel non 
officier, 14.300 millions de francs. 
ms 1579. — Soldes des troupes supplétives en Indochine, néant, 
otaux pour la 4 partie, 16.542 millions de francs, 


à partie. — Matériel, fonchonnement des serrices 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3515. — Transports du personne] militaire et déplacements, 
3435.97.000 F, 

Chap. 3525. — Alimentation de la troupe, 6.99 millions de france. 

Chap. 357%. —- Fonctionnement du service de l'arinement, 
2.145 millions de francs. 

Chap. 3595. — Fonctionnement du service automobile, 1 %@ mil- 
lions de francs 

es - 3695. — Travaux publies d'intérêt militaire, 263 200.000 F 

olal pour læ 5° partie, 11.837.453.000 F. 
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& partie, — Dépenses diverses, 


Chap. 65:53. — Entretien des prisonniers des troupes rebelles, 
04.770 0 F. 
Chap. 635, — Entretien des militaires étrangers internés, 76 tuil- 
bons 213000 F. 
Total pour la 8 partie, 240.983.000 F, 
Total pour la secliun + Etats associés », 31 520.410.000 F 


Be Sumo, — FhANCE D'OUTRE-MER 
Titre Ier, — Dépenses de fonctionnement, 
we parte. — Maténel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 2510, — Transports du personnel militaire et déplacements, 
42.200000 F. 
Chap. 80, — Fonctionnement du service des transmissions, 
42284: 000 F 
Total pour la partie, 5%.147.000 F. 
&e partie, — Dépenses diverses, 
Chap. 6040, — Frais de justice el réparations civiles, 14 mijlions 
de francs 
Total pour la section « France d'outre-mer », 50.147.000 F. 
Total pour les « Elais associés », — France d'outre-mer, 
4.0:0.587.000 F 
Totaux pour la défense nattonale, 6.775.855.000 EF, 
Total pour l'état F, 2846 4i2000 F, 


Etat G — Tableau, pur service et par chapitre, des autorisations 
de programme annulées sur l'exercice AA. 
Déveises MILITAIRES D'ÉQUIPEMENT 
Delense nationale. 
SECTION AIR 


Chap. 9060, — Armement de l'armée de l'air, 65 millions de 
francs 


Etat M, — Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés 
sur l'exercice Ut. 


DéVEYSES MILITAIUÉS DK FONCTIONNEMENT KT H'ÉQUIPEMENT 


SR Con COMMUXE 


litre Je — Impenses de fenclivunerment, 
\ partie — l'ersonnetl. 

Chap, 10% — Gendarmerie Suldes et indemnités des person- 
hets mulitaires, 150 millions de francs. er 

Chap. toit - Gendarmerie, — Traitements et indemnités des 
personnels civils, SH YF. 

Chap. 1052 — Soldes, traitements et indemnités des personnels 
des corps de contrôle (guerre), 1.200.000 F, 

Chen. 11%, — Trailements et indemnités des personnels titulaires 


tuntractuels et auxiliaires du service de santé, 36 millions de 
francs 


fotal pour la 4 partie, 196 mmilljuns de frames. 


partie, — Matériel, Joncthmnement des services 
et truvaux d'entretien. 


Chap 8, — Gendormerie, — Alimentation, 5% mullions de 
lances 
Chap. 2140, — Justice militaire et prisons militaires. — Frais de 
déplacement Transports, — Dépenses de fonctionnement et de 
tuntériel. — Entretien des immeubles, 3.500.000 F. 
Chap. 210 — Etudes et expérimentations techniques, — Service 
de santé, 4 SM 06 F 
lots pour la 5 partie, 38 millions de francs 


Se partie. — Dépenses diverses, 


Chan nu? Accidents du travail, — Réparations civiles Marine, 
ve aullions de francs 
Total pour Le titre Er, 553% millions de francs 


Titre ler his. — lépenses résullant des hostilités 


Chap 70. — Soldes et indemnités des militaires dégagés des 
idres. — Air, 20 millions de francs. 
Chap. T2 — soldes, traitements et indemnités des personnels de 
iquidation, % millions de francs 
Chap. 7091 — Dépenses diverses résultant des hostilités. — Air, 
Lu) Ce À 
Chap. 70%: — Dépenses diverses résullant des hostilités. — Guerre, 
LS millions de francs, 
Chap. 7061 — Iilégations de solde aux familles de militaires tués, 
parus où prisonniers, — Air, millions de francs. 
Total pour de titre Ler bis, 243.900.000 F 
Fatal pour la sertion copnmmune, 10 0000 F. 








SecrIoN AIR 
Titre Ier, — Dépenses de fonctionnement, 


ÿ partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3045. — Frais de déplacement, 480 millions de francs. 
Chap. 305. — Instruction, écoles, recrutement, 4 millions de fr. ;-« 
Chap. 3095. — Convocalions des réserves. — Soldes el entr: 
23 millions de francs. 
Total pour la section Air, 507 millions de francs. 
SRTION GUERRE 
# partie. — Personnel. 
Chap. 1055, — Personnels civils extérieurs — Titulaires, corse 
tuels, auxiliaires. — Service du matériel, 70 millions de franc: 
G partie. — Charges sociales. 
Æhap. 4015. — Allocations logement et primes d'aménagement +: 
déménagement, 62? millions de francs. 
Total pour la section guerre, 132 millions de francs, 
SRCTION MARINE 
Titre ler, — Iépenses de fonctionnement. 


x partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3%, — Logement, cantonnement, loyers, 12.700.009 F. 
Chap. 3055. — Convocation des réserves. — Soldes et indemnité, — 
Entretien, 2.300.000 F. 
Total pour la 5e partie, 45 millions de francs, 
6 partie. — Charges sociales. 
Chap. 40143. — Allocation de logement, primes d'aménagement £! da 
déménagement, 4 million de francs. 
Total pour la section marine, 16 millions de francs, 
Total pour la défense nationale, 1.253.900.000 F. 
Etats associés. — France d'utre-mer. 
2 SEkCNON, — Erars ‘ASSOCIÉS 
Ture ler, — Dépenses de fonctionnement. 


%° partie. — Personnel. 


Chap 155%. — Gendarmerie, — Solde et indemnités. — Personnel 
officier, { million de francs 
Chap. 155. — Gendarmerie. — Solde et indemnités. — Personne 


non officier, 9 enillions de francs. 

Chap. 1579. — Solde des troupes supplétives en Indochine, 528 mi! 
lions de francs. 

Chap 1585 — Traitements et salaires du personnel civil perma- 
nent employé dans les états-majors, corps de troupe et services, 
219 millions de francs. 

Chap. 1605, — Traitements et salaires du personnel civil des 
services français de sécurité, 1% millions de francs. 

Total pour la #* partie, 1 293 millions de francs. 


partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 36%. — Entretien des services français de sécurité, 50 mit- 
lions de francs. 
Chap. 3685. — Travaux publics d'intérêt ænilitaire. — Entretien du 
rersonnel, 480.586.000 F. 
Total pour la 5% partie, 520.580.000 F, 


Se partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 656% — Réceplion des matériels étrangers, 35.523.000 F. 
otal pour les Etats associés. — France d'outre-mer, 1.859 ail 


lions 103.000 F. 
Total pour l'état H, 3.113%.003.000 F. 


Etat L -- Tableau, par service, des chapitres ouverls pour mémoir- 
pour le règlement, sur l'exercice 19%32, des dépenses de l'exer- 
cice TA, 


L BUNGET GENERAL, DÉPENSES GVULAS) 
Affaires étrangères. 


L — Services des affaires étrangères. 


Cap. Gta. hépenses de l'exercice 1951, mémoire, 
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ns 


u. — Services des affaires allemandes et autrichiennes 


A. — Administration centrale. 
Chap. G82 — Dépenses de l'exercice 1951, mémoire. 


B. — Services extérieurs, 
Chap. 6082. — Dépenses de l'exercice 191, mémoire, 


II. — Services français en Sarre, 
Chap. GA. — Dépenses de l'exercice 1951, mémoire. 
Agriculture. 
Chap. 6060, — Dépenses de l'exercice 1931, mémoire. 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Chap. 6090, — Dépenses de l'exercice 1951, anfinoire. 
Educations nationale. 
Chap. 6180. — Dépenses de l'exercice 1951, mémoire 
Etats associés. 
I. — Dépenses civiles. 
Chap. 0. — Dépenses de l'exercice #51, mémoire, 
Finances. 
HO — Services financiers 
Chap. 6202. — bLépenses de l'exercice 1951, mémoire, 
Affaires économiques. 
Chap. 6020. — Dépenses de l'exercice 1951, mfimoire 
France d'outre-mer. 
LL — Dépenses civiles. 
Chap. 6060, — Dépenses de l'exercice 1951, memoire. 
Industrie et énergie 
Chap. 6080, — D‘penses de l'exercice 1951, mémoire. 
intérieur. 
Chap. 660. — Dépenses de l'exercice 1951, mémoire, 
Justice. 
Chap. 6350. — Dipenses de l'exercire 1951, mémoire. 
Marine marchande. 
Chap. 600, — D'penses de l'exercice 1951, m'moire 
Présidence du conseil. 
EL, — Services administratifs. 
Chap. 649. — Dépenses de l'exerrice #51, mémoire. 
HW, — Services juridique et technique de la presse 
thap. 60, — Dépenses de l'exercice #1, mémoire. 
UE — Dirertion des journaux ofliciels. 


Chap. 6090. — Dépenses de l'exerccie 1901, mémoire 


IV. — Services de la défense nationale, 


A. — Seerttariat général permanent de la défense nationale. 
Chap. 6090. — Dépenses de l'exercice 1951, mémoire, 


B. — Service de documentation extérieure 
et de contre-espionnage. 


Chap. 6090. — Dépenses de l’exercie 19:41, mémuire 
C. — Groupement des contrôles radioélectriques. 
Chap. 60%. — Depenses de l'exercice #91, mémoire, 
V. — Commissariat général au plan. 


Chap. 6890, — penses de l'exercice 191, m‘muire, 
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Reconstruction et urbanisme. 


1.0 - Lbepenses d txt t fut route 


Santé publique et population. 


1 


4) Dépenses de l'exercice fi, mémoire, 
Travail et sécurité sociale. 
0. — IMpenses de lexercire 19341, mémoire. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
LL  — Jruruus publics, transports et tourisme, 
0040, — Dépenses «je l'exercice 19541, méinoire, 
ll - Aviation civile el conumerciale, 
it Dépenses de lexer e tas Mefhoire, 
IL — BUDGET GENERAL CDEPENSES MILITAIRES) 
Détense nationale. 


Sechon Commune 


litre ter, — Pépenses de fo hheétnent, 
Gt. — Dépenses de l'exercice 11, mémoire, 

. 6102, — Pépenses de exercice fil, meétmoire, 
LOU, — Dépenses de l'ex e fl, mémoire 
Titre ler bis. — Dépenses ré-ullant des hostilités, 
Tom. — Dr penses de lex: ire fui, mémoire, 
7002, — Niépenses de l'exervie 1951, mmétmoire, 
1003, — Dépenses de lexercire {uai, mmrtmoire, 

Section 4 
[RER Dép ti-t le l'exercice fut, mm 


Section querre, 


in, — bDepenses de vxer ‘ 1,4 TRI TE 


Etats sssociés, — France d'outre-mer, 
2 Section. — Etuis a4ssoruws, 

oi éwnses de l'exerri of métimrire, 

% Section — France d'outre-mer, 

tu# — Dépenses de lexercice 1951, mémoire, 

HS, — BLDGETS ANNEXES DEPENSES OIVILES) 
Caisse nationale d'epargne. 

sé 


012 L'épenses di cseteice LOS, iméimeire, 


imprimerie nationale. 
[7 LRSUR LDepensesode l'exercice 1904, mere 
Légion d'honneur. . 
tan ,2 [EN puise: de l'exercice ft, eucmaire 
Ordre de la libération. 
20, — Dépenses de l'exercice 1954, mémoire. 


Monnaies et médailles. 


6? Dépenses de l'exercice 194, mémaire, 


Postes, telégraphes et téléphones. 


112 Dépenses de lex rcice 11, mémoire, 


Prestations familiales agricoles. 


600, — Dépenses de l'exercire 144, mémoire, 


Radiodiffusion et télévision françaises. 


42, — Dépenses de l'exerciee 14951, inémoire, 
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session de 1922, — Séance du 10 avril 192.) 


PROJET LE LOI adopté par l'Assemblée nationale prorogeant la loi 
ne us du 3 avril 194 portant ee E* c*, mi 
ports maritimes, reconduite par La loi n° 51-433 du 26 avril 154, 
Wansimis par M. le président he l'Assemblée nationale à M. le pré- 
silent du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la cormmis- 
sion de la marine et des pêches.) » 

Paris, le 10 avril 1952. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 10 avril 1952, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi prorogeant la loi n° 50-398 du 3 avril 1% portant 
organisation provisoire des transports imarilimes, reconduite par la 
loi n° 51-473 du 26 avril 1954. Tab 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de lui, dent je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

er Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: Enouanb Henmor, 


L'Assemblée nativnale à adupté le projet de loi dout la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. —. Le délai d'application de la loi n° 50-3% du 
S avril 10, portant organisation provisoire des transports imaritines, 
est prorogé, pour une nouvelle période d'une année, à compter du 
15 avril 1092 

bélibéré en séance publique, à Paris, le 10 avril 1952. 

Le président, 
Signé: Enouanv Henrio? 





ANNEXE N° 198 


Session de 1932, = Séance du 10 avril 1%32.) 


BROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale portant ouverture 
du crédits provisionnels affectés aux dépenses de fonctionnement 
et d'équipement des services de la nationale pendant le 
mois de mai 1952, transmis par M, le président de l'Assemblée 
nationale à M, le président du Conseil de la République (2). — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 10 avril 1952. 
Monsieur le président, 

Dans <a séance du 10 avril 192, l’Assemblée nalionale à adopté 
un projet de loi portant ouverture de crédits provisionnels affectés 
aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des services de 
la déten nationale pendant le mois de mai 1952 

Contermément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'hen e de voue adresser une expéd'tion authentique de ce 
l' jet de loi, dont je vous prie &e vouloir bien saisir, pour avis, le 
snseil de la République. 

Je vous prie de vouloir hien m'accuser réception de cet envoi. 

Auréez, inousieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration 

Le président de l'Assemblée nationale, 
signé: Evouanb HERRIOT 


L'Assemblée nationale à adopté le projet de loi dont la teneur 


PROJET DE LOI 


Wet, for — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, au 
titre di depenses de fonctionnement et d'équipement des services 
de la defense nationale, hmpctables sur le budget général, pour le 
mois de nai 1932, des crédits provisijonnels s'élevant à la somme 
totale de 61,974.9%9.00 F, répartis par service et par chapitre, 
conformément à l'état annexé à la présente loi. 

Art. 2, — Il est accordé au ministre de la défense nationale, an 
titre du budget général, pour les dépenses militaires de fonctionne- 
ment el d'équipement, des autorisations de programme s'élevant à 
Ja semaine totale de 23.572 millions de francs, réparties par service 
el par \apitre ainsi qu'il suit: 


Seclion air. 





Chap 25 — Habillement, campement, couchage, ameublement 
ét mmaictiel divers, — Programme, #40 millions de francs. 
Chap, 411%, — Réparations du matériel aérien assurées par la 
direction technique et industrielle, 2.676 millions de francs, 
\ Assemblée mationale (2e lég si), nes 2059, 916 et 
due 211 
\ \ nble Wionale (3 JégisL), nos 3224, 2278 el in-S° 314. 








Chap. 9100. — Télécommunications. — Fabrications, 419 milwng 
de francs. 
Chap. 9120, — Matériel de série de l'armée de l'air, 1.683 muillis 
de franes. 
Chap. MA. — Matériel de série de l'armée de L'air, 907 millon 
de francs. 
Section guerre. 


Chap. 9025. — Habillement, campement, couchage et am 
ment, — Programme, 10.000 millions de francs, 


Section marine, 


Chap. 9105, — Entrelien du matériel de série de l'aérona: li} a 

navale, 3.8% millions de francs, 
Total, 23.172 millions de francs. 

Ces autorisations de programme se substituent aux autorisations 
de même nature qui om été accordées par l'article 2 de la là 
ne 52-26 du 29 février 1952, 

Art, 3. — Le ministre de la défense nationale est autorisé, j:3 
qu'au 31 mai 1952, à engager, en excédent des crédits onverts pour 
les cinq premiers mois de l'annfe 19%2, des dépenses égale. ; 
40 p. 1& de ces crédits pour les chapitres ci-après : 


Section air. 


Chap. 915. — Chauffage et éclairage. 

Chap. 355. — Frais de transport de matériel. 

Chap. 9095. — Entretien et réparation des divers matériels a,:1. 
rés par le service du matériel de l'armée de l'air. 

Chap, 3125. — Frais de fonctionnement des formations, unités ct 
établissements de l'armée de l'air, 

Chap. 45%. — Carburants. 

Chap. 9145, — Entretien des immeubles et du domaine n 
taire, 

Section guerre. 


Chap. 9125. — Matériel automobile blindé et chenillé, — Entr 
tien. 

Chap. 9195. — Matériel d'armement. — Entretien. 

Chap. 5155, — Munitions. — Entretien. 

Chap, 3155 — Frais généraux du service du matériel. 

Chap. 9155. — Matériel du génie. — Entretien. 

Chap 319%. — Matérisl du service des transmissions, — Entre. 
tien. 

Chap 722%. — Ftudes et expérimentations techniques. 

Chap. 22%. — Service du génie, — Entretien des immeubles et 
du domaine militaire. 

Section marine. 


Chap. 9005. — Alimentation. 

Chap. ‘49. — Frais d'instruction, — Ecoles. — Recrutement. 

Chap. #45. — Entretien des immeubles et du domaine militaire, 

En outre, le ministre de la défense nationale est autorisé, jusqu'au 
31 mai 1952, à engager des dépenses en excédent des crédil: 
ouverts pour les cinq premiers mois de l'année dans les limite: 
ci-après fixées: 

Section commune. 


og - 319. — Déjenses de fonctionnement, de matériel et d'entre- 
tien du service de sant$, 23 millions de francs. 

Chap. 9219, — Etudes et expérimentations techniques. — Service 
de santé, 4 millions de drames. 


Seation querre. 
Chap. 3175 — Service de la mécanographie, 12 millions de francs, 


Section marine. 


Chap. 2015. — Habillement, campement, couchage et casernement, 
1.900 millions de francs. 

Chap. 3065. — Approvisionnements de la marine, 700 millions de 
francs. 

Chap. 9085. — Achat et entretien des matériels automobiles, 
85 millions de francs. 
P Nr ” 3125. — Entretien des bâtiments de la flotte, 4 milliards 
e francs. 

Chap. 31%. — Combustibles et carburants, 1.%00 millions de francs 
Chap. 5155. — Achat et entretien du matériel roulant et spécialisé 
de l'aéronautique navale, & millions de francs. 


Art. 4 — Des décrets pris sous le contrese du ministre de :a 
défense nationale et du secrétaire d'Etat au budget pourront mettre 
à la disposition du ministre de la défense nationale, pour le mois 
de mai 1952, au titre des budgets annexes rattachés pour ordre au 
budget de la défense nationale, les crédits nécessaires aux services 
fonctionnant dans le cadre de ces budgets annexes. Ces crédits ne 
pere dépasser les recettes corrélatives à provenir des versements 

u budget général ou des comptes spéciaux du Trésor. 

Des autorisations de prograrnme pourront être accordées, dans les 
mêmes conditions, dans la mesure où elles correspondent à des 
autorisations de programme ées au budget général. 

Art. 5. — Le ministre de la défense nationale est autorisé à 
prendre, à partir du fer mai 1952, les mesures saires en vue du 


renforcement des effectifs de l'armée de l'air à concurrence de 
370 officiers et 690 personnels militaires féminins. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 avril 1952. 
Le président, 
Signé: Enouano HEermIOT 
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ETAT ANNEXE 


gableau, par services et par chapitres, des crédits accordés sur le 
vudget général de l'exercice 1952 au titre des deyenses mälilaires 
de fonctionnement et d'équipement. 


Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
Trone Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
& partie. — Personnel, 


A. — Ministres, — Secrétaires d'Etat, — Cabinets, 

Chap. 1000, — Traitements du ministre, et indemnités des membres 
de leur cabinet (1), 959.000 F. ( 

Chap. 1001. — Traitements du secrétaire d'Etat et indemnités des 
membres du cabinet (air), 382.000 F. FF 

Chap. 1002, — Traitement du secrétaire d'Etat et indemnités des 
membres du cabinet (guerre), 382.000 F 14 

Chap. 1003. — Traitement du secrétaire d'Etat et indemnités des 
membres du cabinet (marine), 382000 F. 


B. — Administration centrale. 


Chap. 1011. — Soldes et indemnités des personnels militaires en 
service à l'administration centrale de l'air, 38.9%:.000 F. 

Chap. 1012. — Soldes et indemnités des personnels militaires en 
service à l'administration centrale de la guerre, 52.701.000 F. 

Chap. 10143. — Soldes et indemnités des personnels militaires en 
service à l'administration centrale de Ja marine, 29662000 F. 

Chap. 1021. — Traitements des personnels civils en service à l'ad- 
ministration centrale de l'air, 24657000 F, 

Chap. 1022. — Traitements des personnels civils en service à l'ad- 
ministration centrale de Ja guerre, 55.327.000 F 

Chap. 1023. — Traitements des personnels civils en service à l’ad- 
ministration centrale de la marine, 27.762000 F. 


C. — Gendarmerie. 


Chap. 109%. — Gendarmerie, — Soldes et indemnités des person- 
nels militaires, 2.190.971.000 F. 

Chap. 1049, — Gendarmerie, — Traitements et indemnités des per 
sonnels civils, 14822.000 F., 


D. — Corps de contrôle 


Chap. 1051. — Soldes, traitements et indemnités des corps de 
contrôle (air), 3.055.000 F, 

Chap. 1052. — Soldes, traitements et indemnités des corps de 
contrôle (guerre), 7.613.060 F 

Chap. 1053. — Soldes, traitements et indemnités des corps de 
contrôle (marine), 5.509.000 F. 


E. — Service cinématographique des armées. 
Chap. 1060. — Service cinématographique des armées. — Soldes et 
mdemnités des personnels militaires, 4.295.000 F. 
Chap. 1070, — Service cinématographique des armées, — Traite- 
ments et indemnités des personnels civils, 1.030.000 F, 


F. — Justice militaire. 
Chap. 1080. — Soldes, traitements et indemnités des personnels 
civils et militaires de la justice militaire, 21.967.000 F. 


G. — Sécurité militaire. 


Chap. 109. — So'des, traitements et indemnités des personnels 
civis et militaires de la sécurité militaire, 21.275.000 EF, 


H. — Service de l’action sociale, 


Chap. 1100, — Personnels civils et militaires des services sociaux, 
31.811.000 F. 
1 — Service de santé, 
Chap. 1110. — Soldes et indemnités des personnels officiers du 
service de santé, 19%5.390.000 F, 
Chap. 1120. — Traitements et indemnités des personnels titulaires, 
contractuels et auxiliaires du service de santé, 69.274000 F. 
Chap. 1130. — Salaires des ouvriers du service de santé, 131 mil- 
Jlons 640.000 F. 
J. — Dépenses diverses. 
Chap. 1140. — Personnels civils et militaires des postes permanents 
à l'étranger. — Rémunérations, 94.993.000 F. 
Chap. 1150. — Couverture de mesures diverses en faveur du per- 
sonnel, 3.273.027.000 F. 
Otal pour la 4° partie, 6.200.925.000 F. 


& partie, — Matériel, fonctionnement des essences 
et travaux d'entretien. 


A. — Ministre. — Secrétaire d'Etat, — Cabinets. 


Chap. 3000. — Presse, — Information, 4.958.000 F. 

Chap. 2010 — Missions à l'étranger. — Remboursement de frais (1), 
16.367.000 F. 

Chap. 3020, — Dépenses exceptionnelles de représentation, 4 mil- 
lion 84.000 F. 


(1) Libellé modifié. 











B. — Administrations centrales, 


Chap. 3090. — Frais de déplacement des personne!s civils et mili- 
laires en service À l'administration centrale, 3.372000 F, 


Chap. 3010, — Administrations centrales Dépenses de fonction- 
nement de materiel et d'entretien, 46.038.000 F. 
Chap. 93050 Frais d'entretien et de fonctionnement des voitures 


automobiles de l'administration ceatrale, 3.519000 F, 


C. — Gendarmerie. 


Chap. 7060, — Gendarmerie, — Alimentation, 6.923.000 F, 

Clap. 9050, — Gendarmerie. — Habillement, couchage, ameubles 
ment, chauffage et éclairage, 12907000 EF. 

Chap. 3072, — Gendarmerie, — Programme, 18.265.000 F 

Chap. 3080, — Gendarmerie, — Frais de déplacement, Ki#5.000 F, 

Chap. SM, — Gendarmerie, — Dépenses de fonctionnement et de 


matériel, 143:.0S4.000 F. 
Chap. #00, — Gendarmerie, — Entretien des immeubles, 106 mil- 
lions 36:.009 F. 
D. — Corps de contrôle 
Chap. 111. — Frais de déplacement des corps &e contrôli ir}, 
771.000) E 
Chap. 3112. — Frais de déplacement des corps de contrôle (guerre), 
Ga) Ou) F. 
Chap. 3113, — Frais de déplacement des corps de contr 
333.000 F, 
E. — Service cinématographique des armées. 
les armées. — Frais de 
15.000 F 


Chap. 3120, — Service cinématographique 
déplacement des personnels civils et mi ilaires, 

Chap. 1%. — Service cinématographique des armes 
de fonctionnement et d'entretien des immeubles, 11.377.000 F. 


Chap. 9110, — Justice mililaire et prisous militaires, — Frais de 
déplacement. — Transports. — Dépenses de fonctionnement et de 


matériel, -- Entretien des immeubles, 6.332.000 EF, 


G. — Sécurité militaire. 

CI ap 9150, — Sécurité militaire — Frais de dé vrrement —_ 
Dépenses de fonctionnement, de mate et d'entrelien d neu- 
bles, 7.012.000 F. 

H., — Servi le l'a \ so e 

Chap. 2160. — Frais de déplarement des personnels c{vfls et mille 
laires des services socla IX. 1.592 00 F, 

Chap. 3170. — Dépenses de fonctionnement, de matériel et d' 
tretien des immeubles des services s IX, 7.42%: 04h) EF, 

1. — SCTVI de ü! té. 

Chap. 3180. — Frais de déplacement des pers els civils et mille 
taires du service de santé, 6 5000 F 

Chap. 3190. — Dépenses de fonctionnement, de matériel et d’en- 
tretien des immeubles du service de santé, 2652060000 F. 

Chap. 4200, — Instruction. — Ecoles, — Recrutement. — Service de 
santé, 7.963.000 F 

Chap, 3210 — Ftudes et expérimen'ations ter niques = service 

| l 1 


de santé, 1.766.000 FE. 


J. — Services divers 


Chap. 32920. — Sports et comnétitions, 463:0.000 F, 

C1 ap 32%, — hecherches s ientifiques, — Frais de funvtionneée 
inent 6612000 F 

Chap. 3210 — Postes permanents à l'étranger, — Müalériel et! fonc- 


tionnement des services, R&%,000 F 
Total pour la %e partie, 1.047 339.000 F 


6° partie, — Charges sociales. 


Chap 5000, — Services sociaux — Secours et allocations diverses 
42.008 O0) F 

Chap. 4011. — Charges soriales diverses, — Air, 5379000 F 

Chap, 4012. — Charges sociales diverss, — Guerre, 17.163.000 F. 

Chap. 40413, — Charges sociales diverses, — Marine, 5.153000 EF 

Chap. 4020. — Charges sociales diverses. — Postes permanents à 
l'étranger, 100.009 F. 

Chap. 40%0 — Prestations familiales des personnels civils et mili- 
taires, 573.025.00 F. 

Chap. 4041. — Allocation de jogement et primes d'aménagement 
et de déménagement. — Air, 208.000 F 

Chap. #42. — Allocation de logement et primes d'aménarement 
et de déménagement — Guerre 725.000 F. 

Chap. 4043, — Allocation de logement et primes d'aménagement et 
de déménazement. — Marine, 2%0,000 F 

Chap, 4051. — Versement des cotisations au rézime de la sécurité 
sociale, — Air, 1.452000 F, 

Chap 4052 — Versement des cotisations an rézime de la sécurité 
sociale, — Guerre, 28.621000 F. 

Chap. 4053. — Versement des cotisations au régime de la sécurité 
sociale, — Marine, 2.659.000 F. 

Chap. 4054. — Versement des cotisations au régime de la sécurité 
sociale. — Postes permanents À l'étranger, 218.000 FE. 

Total pour la 6° partie, 689.173.000 F, 
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7 partie — Subventions, - 


Chap. 5000, — Subvention au budget annexe du service des poudres 
pour l'entretien des mmstal'ations non utilisées à l'exploitation, 
2.429000 F. 

Chap. 5010, — Subvention an budget annexe du service des 
essences pour l'entretien des stocks de réserve de l'armée de l'air, 
47120000 F 

Chap. 5%, — Subvention aux associations des militaires de 
réserve, 1 million de francs. 

Total pour la 7° partie, 74.079.000 F. 


& partie. — Dépenses diverses 


Chap. 6000, — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
meérmore 

Chap. 6010, — Préparation des mesures de protection et de mobi- 
Misation à la charge des départements civils, mémoire. 


Chap. Gi, — Accidents du travail, — Réparation civiles, — Air, 
1166700 F. 

Chap. G12. — Accidents du travail — Réparations civiles, — 
Guerre 516401 000 F. 

Chap, GOLX, — Accidents du travail — Réparations civiles, — 


Marine, 11.17.00 F. 

Cap, 6020, — Frais adiministralifs des organismes de liaison pour 
les fucilités alliées, 9.173000 F. 

Chap. 60%, — Participation aux dépenses de fonctionnement de 
l'organisation du traité de l'Atlantique-Nord, 265.560 000 F, 

Chap. 6010, — Frais de lonctionnement des organismes de liaison 
chargés de la livraison el de la réception des matériels livrés au 
titre du pacte d'assistnce mutuelle, 227.304.000 EF. 

OUhap. 6066, — Participation à diverses dépenses d'intérêt militaire, 
5H12.185.000 F. 

Chap. 6060 (nouveau). — Postes de contrôle de circulation à 
l'étranger, mémoire 


Chap. 6070, — Transport de correspondances militaires, 82.375.000 F. 

Chap. @81. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, — Air, mémoire. 

Chap. 6082, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance. -— Guerre, mémoire. 


Chap. 88, —- Dépenses des exercices périmés non frappées de 
décheance. — Marine, mémoire. 


Chap. 6091, — Dépenses des exercices clos, — Air, mémoire, 
Chap. 6092 — Dépenses des exercires clos, — Guerre, mémoire. 
Chap. 608, — Dépenses des exercices clos, — Marine, mémoire. 


Total pour la 8° partie, 1172.951.000 F. 
Terme ler bis, — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


A. — Dépenses lifes au dégagement des cadres. 


Chap. 7001. — Soldes et indemnités des militaires dégagés des 
cadres. — Air, 3.292040 F, 

Chap. 702, — soldes et indemnités des militaires dégagés des 
cadres, — Querre, 116.04 EF, 

Chap. 700%, — Soldes et indemnités des militaires digagés des 
Cadres. — Marine, 6.229.4ù EF 

B. — Dépenses de liquidation des hostilités, 

Chap. 7012, — Soldes, trailements et indemnités des personnels 
de liquidation, 45.100.000 EF, 

Chap. 7020, — Liquidation des marchés résiliés, mémoire 

Chap. 7024, — Paverments à l'industrie privée, — Guerre, mémoire. 

Phap. 7025, — Poursuite pour compte français de commandes alle- 
mandes résiliées, — tuerre, memoire, 

Chap. 7026. — Règlement \ la S, N. V. S, du montant forfaitaire 
des matériels prélevés en Al'emagne et en Autriche, mémoire. 

Chap. 7031, — Dépenses diverses résultant des h rstilités. — Air, 
25%) F 

Chap, 70%, — Dépenses diverses résultant des hostilités. — Guerre, 
2617000 F. 

Chap. 7033 — Dépenses diverses résultant des hostilités. — Marine, 
821.000 F. 
C. — Dépenses afférentes aux mililaires rapatriés d'Extrême-Orient, 

biessés ou malades, en instence de démobilisation, aux militaires 


autochtones rapatriables et aux délégations de soldes. 

Chap. 7042, — Militaires rapatriés d'Extrême-Orient blessés ou mala- 
des en instance de libération, — Guerre, 265.818.009 EF, 

Chap. 7052, — Militaires autochtones rapatriables, mémoire. 

Chap, 7061, — Délégations de solde aux familles de militaires tués, 


disparus ou prisonniers, — Air, 5.512.000 F, 
Chap. 7062 — Délégations de solde aux familles de militaires tués, 
disparus ou prisonniers, — Guerre, 5 millions de francs. 


Chap, 7063, — Délégations de solde aux familles de militaires tués, 
disparus ou prisonniers, — Marine, 18.250.000 EF. 


D. — Dépenses des exercices clos et périmés, 


Chap 7071, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance. — Air, mémoire, 

Cha 2, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance Guerre, mémoire. 

Chap, 707% — lhépenses des exercices périmés non fraupées de 
déchéance, — Marine, mémoire, 
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Chap. 7081, — MNépenses des exercices clos. — Air, mémo 
Chap. — lképenses des exercices clos, — Guerre, m1. 
mn . — Dépenses des exercices clos. — Marine, m: 
otal pour le titre Ier bis, 528.252.000 F. 
Totat pour les titres Ie et lee bis, 9.813.832.000 F. 


Tire LL — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 


Chap. S000, — Gendarmerie. — Reconstruction, 5.417.000 F 

Chap. Su, — Gendermerie, — Reconstruction, 17.166.000 F 

Chap. MO, — Service de santé, — Reconstruction, néant. 
Total pour ia reconstruction, 22.583.000 F 


Equipement. 


Chap. 9000, — Subvention au service des poudres pour él: :} 
recherches, 99.167.000 F. 

Chap. 940. — Subvention au service des poudres pour travaux de 
uremier éteblissement, 6.167.000 F. 

Chap. 9041. — Subvention au service des poudres pour travaux 1 
vremier élablissemment, 83.750.000 F. 

Chap. 9020, — Subvention au service des poudres pour travax de 
vremier établissement, mémoire. 

Chap. 9021. — Subvention au service des poudres pour travaux je 
premier établissement, 381.333.00 F. 

Chap. 9010. — Construction de logements militaires, 12.429 0 y 

Chap. 9041. — Construction de logements militaires, 235.704 001 ! 

Chap. 9050, — Gendarmerie. — = 9.554.000 FE. 

Uhap. 9051 — Gendarmerie. — pement, 101.333.000 F. 

Chap 9060, — Gendarmerie — Ma LM lourd, mémoire. 

Chap. 9061 — Gendarmerie, — Matériel lourd, 32.90.00 F. 

Chap. 9079, — Gendarmerie. — Acquisitions immobiliées, ty re 

Chap. #7$ — Gendarmerie. — Acquisitions immobilières, Ille 
lion 167.000 F. 

Chap. 9080. — Contrats de fournitures d'équipement et d'entretion 
d'usines, non résiliés en exécution de la loi du 20 juillet 10w, 
mémoire. 

Chap. 909. — Service de santé. — Equipement, — Travaux et 
installations, mémoire. 
em à 9091. — Service de santé. — Equipement, — Travaux cet 

ati 


installations, 145 millions de francs. 

Chap. 9100, — Service de santé, — Acquisitions immobili: 
mémoire. 

Chap. 9110. — Recherche scientifique. — Equipement, 53 mil 
957.000 


Üha pot — Recherche scientifique, — Equipement, 2 millions 


Chap 9% — Dépenses des exercices périmés non frappée: de 
déchéance, mémoire. 
Total pour l'équipement, 1,124.378.000 F. 
Total pour le titre IL. 1.116.961.000 F. 
Total général pour la éection commune, 10.9%60.793.000 F. 


SECTION AIR 
“: Tire Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4 partie. — Personnel, 


Chap. 1005, — Solde et indemnités des officiers, 457.235.000 F 

Chap. 1015, — Solde des sous-officiers et hommes de trou”, 
1.711.021000 F. 

Chap. 10%. — Solde des militaires en disponibilité, non-acti: 
sélorme ou congé, 28.601.000 F 

Chap. 1035, — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contra 


tuels, auxiliaires. — Armée de l'air, 60.663.000 F 

Chap. 1045. — Personnels civils extérieurs, — Ouvriers. — Arrnre 
d> l'air, 159,420.000 F. 

Chap, 1105, — Couvertures de mesures diverses en faveur du per- 


soenuel, mémoire. 
Total pour la 4° partie, 2.416.940.090 F. 


5 partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3005, — Alimentation, 573.448.000 F. 

Chap. 315, — Chauffage et éclairage, %® millions de franes, 

Chap. 30%. — Habillement, campement, couchage, ameublemeit 
el matériels Civers. — Programme, 1.650 millions de francs. 

Chap, 2055, — Habillement, campement, couchage. — Entretien, 
115.498.000 EF, 

Chap. 2045. — Frais de déplacement et de transport du personn:| 
19.376.000 F, 

Chap. 9055. — Frais de transport de matériel, 49.698.000 F. 

Chap. 3065, — Logement, cantonnement, loyers, 25 millions d® 


francs. 

Chap. 2075. — Instwuction, écoles, recrutement, préparation mi 
taire, 62. 150.000 F. 

Chap. 3095, — Entretien et réparation des divers mhtériels assur:s 
par le service du matériel de l'armée de l'air, 153.500.000 F. 

Chap, 3140. — Réparations du matériel aérien et fournitures «le 
rechange assuré $ la direction technique et industrielle (ancicn 
pro Re 


C 9115. — Réparations &u matériel aérien assurées par !1 


pacte, technique et industrielle, 500 millions de francs. 
Chap. 3125. — Fonctionnement des formations, unités et établisse- 
ments de l'armée de l'air, 92 millions de francs, 
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mes 
Ohap. 3135. — Carburants, 53.500.000 F : 
Chap. 3145. — Entretien des immeubles et du domaine militatre, 


000 F 
14 Sotal pour la 5° partie, 3.911.790.000 PF. 


6° partie. æ Charges sociales. 
Chap. 4005. — Prestations et versements obligatoires, 224.228.000 F. 


7 partie. — Subventions. 
en — Constructions aéronautiques. — Subventions, f1 mil 
500.000 F 


bons 
8e partie. — Dépenses diverses 
Chap. 6005. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 
Chap. 6015. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
ota! pour la 8e partie, mémoire. 
Total pour le titre Ie, 6.561.458 000 F. 


Trrnk Il. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Reconstrurtion. 


Chap. 8000. — Bases. — Reconstruction, 3.125.000 F, 

Ctap. 8001. — Bases. — Reconstruction, 46.873.000 F. 

Chap. 8020, — Service du matériel. — Reconstruction, mémoire. 

Chap. 8021. — Service du matériel. — Reconstruelion, 43.720.000 F 
otal pour la reconstruction, 93.750.000 F, 


Equipement. 


Chap. 9000. — Bases. — Travaux et installations, 1.53%6.081.000 F. 

Chap. 9001, — Bases. — Travaux et installations, 1.423.955.00) F. 

Clap. 9020, — Commissariat, — Travaux et installations, mémoire 

Chap. 9021. — Commissariat. — Travaux et installations, 20 millions 
89.000 F. 

Chap. 9031. — Constructions aéronautiques. — Travaux et instal 
lations, mémoire. 

Chap. 9040, — Service da matériel. — Travaux el installations, 
mémoire. 

Chap. 90M. — Service du matériel. — Travaux et installations, 
215.62.000 F. 

Chap. 9960, — Armement de l’armée de l'air, mémoire. 

Chap. 9061. — Armement de l’armée de l'air, 17.500.000 F, 

Chap. 9070. — Munitions de l’armée de l'air, mémoire. 

Chap. 9071, — Muni!lions de l'armée de l'air, 150 millions de francs 
; Chap. 9080, — Matériel roulant de l’armée de l'air, 28 millions de 
ranes. 

Chap, 9081 — Matériel roulant de l’armée de l'air, 37.500.000 F. 
A. , 9090, — Matériel d'équipement des bases, 42 millions dr 

ancs. 

R.., 909. — Matériel d'équipement des bases, 9387 millions de 
aäuCs, 

Chap. 9100, — Télécommunications. — Fabrications, 410 millions 
de francs. 

Chap. MO — Télécommunications. — Fabrications, 500 millions 
de francs. 

Chap, 9110. — Subventions au budget annexe des constructHjons 
séronsutiques pour travaux de premier établissement, 67% millions 
de francs. 

Chap. 9111. — Subventions au budget annexe des constructions 
aéronautiques pour travaux de premier établissement, 190 millions 
de francs. 

Chap. 9120, — Matériel de série de l’armée de l'air, 4.375 millions 
de francs 

Chap. 9121. — Matériel de série de l’armée de l'air, 570 millions 
de francs. 

er M30., — Réorganisation de l'industrie aéronatique, 22 millions 

} 


Chap. 9220, — Eludes et prototypes, 1.510 millions de francs. 
Chap. 9231, — Etudes el prototypes, mémoire. 
Chap. 9400. — Bases. — Acquisitions immobilières, 20.833.000 F. 
Chap. 9401. — Bases — Acquisitions immobilières, 43.750000 F. 
Chap. 9411, — Commissariat. — Acquisitions immotbilières, mé- 
moire. 
Chap. 9420, — Services du matériel. -— Acquisitions immobilières, 
mémoire. 
Chap. 9421. — Services du matériel, Acquisitions immobilières, 
5.208.000 F. 
Chap. 9500, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 
Total pour l'équipement, 12.480.788.000 F. 
Total pour le titre M, 12.574.538.000 F. 


SECTION GUERRE 
Trrne le, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
# partie, — Personnel. 


ne P 1006. — Solde et indemnités des officiers, 1.120 millions de 
nes. 

Chap. 1045. — Sulde et irdemnités des sous-officiers et hommes de 
troupe, 2.75:.100.000 F. 

Chap. 1025. — Solde des militaires en disponibilité, non activité, 
forme ou congés, 46.157.000 F. 

Ctap. 1035. — Personnels civils extérieurs — Titulaires, contrac- 
luels, auxiliaires — Service de l'intendance, 270.226.000 F 





Chap. 1045. — Personnels civiis extérieurs, — Titulaires, contracs 
luei:, auxiliaires. — Servire du matériel, 6.574 000 F. 


Chap. f{üno,. — Personnels civils extérieurs Titulaires, contrac- 
tue::, auxiliaires — Service du génie, 73.141.800 F 
Chap. 1065, — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contrac- 


tue,s, auxiliaires. — Service des transmissions, 77.912600 F, 

Chap. 1075. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires 
tuei:, auxiliaires, ouvriers. — Recrutement, 51.973.040 F, 

CLap. 1085. — Personnels civils extérieurs, — Ouvriers, — Service 
de l'intendance, 219.659 000 F. 

Chap. 1095. — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers, — Service 
du matériel, 25952000 F 

Chap. 1105. — Personnels civils extérieurs, — Ouvriers. — Service 
du génie, #4 959.000 F, 

Chap. 1115. — Personne!s civils extérieurs. — Ouvriers. — Service 
de: transmissions, 27.477.000 F 

Chan. 112% -- Personnels civils extérieurs, — Titulaires, contrac- 
tuels, auxiliaires, ouvriers, — Service de la mécanographie, 8 muk 
lions 224.000 F. 

Total pour la 4e partie, 5.131 028.000 F, 


contrac- 


da partie — Matériel. fonchonne ment des serrices 
et travaux d'entretien 


Chap. 3009. — Alimentalion, 230% mi lions de franes 

Chap. 3015. — Chauffage et éclairage, 157 millions de franes. 

Ct'ap. 3025, — Habillement, campement, couchage et arneublement, 
— Programmes, 2.500 millions de francs 

Chap. 38%. — Habillement, campement, couchage et ameublement, 
— Entretien, %33 millions de francs 


Chap 3045. — Indemnités de déplacement et tran<ports de person- 
nel, 262.783.000 F 

Chap. 355. — Transports de matériel, 100 millions de francs. 

Chap 3065 — Logement et cantonnement, 35 millions de francs. 

Chap 4075. — Instruction. — Ecoles, — Recrutement, 196.150,64K) F, 

Chap JOURS. — Convoca'ion des réserves Soldes et entretien. — 


Perfectionnement des vadres de réserve, 100 millions de francs, 
Chap. %0945 — Préparation militaire, 6 millions de francs, 


Chap 310%. — Remonte, 18 millions de francs, 

Chap 311% — Fourrages, 2:4).000 EF 

Chap 412%. — Matériel automobie blindé et chenillé. — Entretien, 
707 XI F. 

Chap. 353%. — Matériel d'armement. — Entretien, 61.650040 EF. 

Chap 3145. — Munitions, — Entrelien, ft gmillions de francs 

Uhap 595. — Frais généraux du service du ma'ériel, 63500000 F, 


Chap 3165. -— Services annexes gérés par la d'rection du malériel, 
— Fonctionnement, 150650.000 F. 

Chap. 17 Servire de la mécanographie, 1230000 F 

Chap, 918%, — Maltériei du génie. — Entretien, 70 millions de 
francs. 


Chap. 319%. — Matériel du service des transmissions, — Entretien, 
10% millions de francs. 
Chap. 3205. — Télégraphe et té'éphone, 60 millions de francs. 


Chap. 2215. —— Carburants, 7193410400 F, 
Chap. 29%, — Etudes et expérimenta'ions techniques, 5 68000 F 


Chap. 32%. — Service dn génie, — Entretien des immeubles et 
du domaine militaire, 606 millions de francs 

Chap. 324%. — Chemins de fer et routes. — Entretien, 12 500.000 F, 
Total pour la 5° partie, 8.51 883 000 F, 


Gr partie — Charges soctales 
Chap. 4005 — Prestations et versements ob'igatoires, 741. w PF 
8e partie, — Dépenses dinerses 


Chap GD., — Dépenses Jes exercices périmés non fra pées Je 
déchéance, mémoire. 
Chap 6015. — Dépenses des exercices clos, mémoire 
Total pour la &e partie, mémoire 
Total pour le titre Le, 14.733411.000 F. 


Tirue Il. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Heconstruction 


Chap. S000. — Service de l'intendance. — Reconstruction, 1% mil- 
lions de francs. 

Chap. 80. — Service de l'intendance, — Reconstruchon, 7 mil 
lions de -francs. 

Chap 8020, — Service du matériel — Reconstruction, mémoire. 

Chap. 8020 — Service du génie. — Reconstruction, mémoire 

Chap. 8031. — Service du génie. — Reconstruclion, 75 inillions de 
franes 

Chap. 8010. — Chemins de fer et routes. — Reconstrurtion, 
mémoire 

Chap 8041. — Chemins de fer et routes — Reconstruction, 1 mil- 
lon 230.000 F, 

Chap N050, — Service des transmissions. — Reconstruction, 
mémoire 

Total pour la reconstruction, 98 250.000 F. 


Equipe ment 


Chap. 9000. — Service de l'intendance., — Equipement, mémoire 

Chap. 9001, — Service de l'intendanre, — Equipement, 120 mi- 
Lons. 

Chap. 9010, — Service du matériel, — Equ pement, mémoire. 


Le 
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Chap. 9011. — Service du matériel. — Equipement, %7 millions de 
francs, 

Chap. 9020, — Service du génie. — Equipement, 170 inillions de 
{ranes 


Chap. 9021, — Service du génie. — Equipement, 600 millions de 
francs 

Chap. 909%0. — Réinstallation des services mililaires évincés, 
memoire 

Chap. 9010, — Chemins de fer et routes. — Equipement, mémnire. 

Chap. 9041. — Chemins de fer et routes — Equipemeut, 8.800.000 
francs. 

Chap, 9050, — Services des transmissions, — Equipement, 648 mil- 
bons 500.000 F. : 

Chap. 9061. — Services des transmissions, — Equipement, 275 mil- 
lions de francs. | 

Chan, 9060. — Achats à l'étranger de dotations d'entretien, 
mémoire. 

Chap. 9070. — Achats à la Société nalionale de vente des surplus, 
mémoire 

Chap. 9080, — Construction at équipement de laboratoires el 
organes d'expérimentation, 2 millions de franes. 

Chap, 9081, — Construction et équipement de laboratoires et 
organes d'expérimentation, mémoire. : 

Chap. 9090, — service de l'inteudance. — Acquisitions immobi- 
lières, mémoire, ns 

Chap. 9091. — Service de l'intendance. — Acquisitions immcbi- 
lères, 500.000 F, 

Chap. 9100, — Service du matériel, — Acquisitions immobilières, 
memoire. 

Chap. 9101, — Service d1 matériel. — Acquisitions immobilières, 
12.500 000 F., 

Chap. 9110, — Service du génie, — Acquisitions immobilières, 
12500 000 F. 


Chap. 9111, — Service du génie. — Acquisitions immobilières, 9 mil- 
ons 500.000 F, 

Chap, 9129, — Munit'ons, 5% mililons de francs. 
à MA, — Matériel lourd et armement, 4006 millions de 
ranes 

Chap. 9190, — Matériel lourd e! armement, 650 millions de francs. 

Chap. 9131, — Munitions, mémoire 

Chap, 9150, — Etudes ei protolypes. — Subvention au ÿudget 
annexe des fabrications d'armement, 113.500.000 F. 

Chap, 941. — Etudes et prototypes. — Subvention au budget 
annexe des fabrications d'armement, 33%6.300,000 F 

Chap. M50, — Subvention au budget annexe des fabrications 


d'armement pour la couverture des dépenses de premier établisse- 
ment, 123 millions de francs, 

Chap. 9151, — Subvention au budget annexe des fabrications 
d'armement pour la couverture des dépenses de premier établisse- 
ment, mémoire, 

Chap. 9161. — Réalisation d'équipements techniques pour le ser- 
vice des essences, 121.500. F, 

Chap. 9170, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 

Tolal pour l'équipement, 7.989.050.00 F. 


Total pour le titre WH. 807. CN) F. à» 
l'otal pour la section « guerre », 22.820.711.000 F. 
SECTION MARINE 
Tire 1er, — TIÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
i* partie. — Personnel, 
Chap. 1005, — Solde et indemnités des officiers, 359.659.000 F. 
Chap. 1015, — Solde des officiers mariniers, quartiers-maitres et 
marins des armes et services, 1.6%:.854.000 F, 
Chap. 1025, — Solde des militaires en disponibiité, non-activité, 


rélorme ou congé, 24.926.000 F. 

Chap. 1035, — Personnels civils extérieurs. — Personnels divers, 
16523000 F, 

Chap. 1055, — Personnels civils extérieurs. — Service du commis- 
sariat, 11.114.000 F, 

Chap. 1055, — Personnels civils extérieurs, — Service des travaux 
maritimes, 15.071.009 F, 

Chap. 1065, — Personnels civils extérieurs. — Service de la comp- 
tabilité des matières, 17.193.000 F, 

Chap. 1075, — Personnel ouvrier, — Service du commissariat, 
vw 151.004) F. 

Chap. 1085, — Personnel ouvrier, — Service des travaux maritimes 
et des bases d'atronautique navale, 82.166.000 F. 

Chap. 1095, — Personnel ouvrier, — Personnels divers, 9.527.000 F. 

Total pour la 4e partie, 2.268 484.000 F, 


5e partie — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap, 9005, — Alimentation, 469.300.000 F. 

Chap. 915. — Habillement, campement, couchage et smeuble- 
ment, 201.431.000 F, 

Chap. 3025. — Frais de déplacement, 105.095.000 F. 

Chap. 2095, — Logements, rantonnements, loyers, 11.650.000 F. 

Chap 9045. — Frais d'instruction, — Ecoles. — Recrutement, 
21905.000 F. 











ue 3055. — Convocation des réserves. — Soldes et indem . 
_— Entretien, 12.766.000 F. 

Chap. 3065. — Approvisionnements de la marine, 223.537.000 

Chap. 3075. — Dépenses de fonctionnement du service hyi:., 
phiqne, 11.553.000 F. 

Chap JU. — Achat et entrelien des matériels automobhi'e< 
vices généraux, commissariat, travaux maritimes), 22.677.000 + 

Chap. %95. — Dépenses de service courant des arsenaux el (3 
bases navales, 25.523.000 F. 

Chap, 3105, — Entretien du matériel de série de l'aéronaut 
navale, 2%9.583.000 F. 

Chap. 3115. — Fonctionnement et entretien des matériels d em. 
ploi courant de l'aéronautique navale, 4.317.000 F. 

Chap. 312%. — Entretien des bâtiments de la flotte, 1.490 mi: .:; 
de francs. 

Chap. M5. — Combustibles et carburants, 42789%6.000 F. 

Chap. 3115. — Entretien des immeubles et du domaine militire, 
40 500.000 F. 

cs 3155. — Achat et entretien du matériel roulant et spéc::: 4 
pour l'aéronautique navale, 17.383.000 F. 
Total pour la 5° partie, 3.191.918.000 F. 


14 


6° partie. — Charges sociales. 
Chap. 1005, — Prestations et versements obligatoires, 239.832.0% pr. 


&e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6005, — Dépenses diverses, — Sports, foyer, insigne: et 
participalions, 7.890.000 F. 
Chap. 6615. — Dépenses diverses à l'extérieur, 7.125.000 F. 
Chap, 6025. — Dépenses des exercices périmés non frappée: ! 
déchéance, mémoire, 
Chap. 60%, — Dépenses des exercices clos, mémoire, 
otal pour la 8e partie, 13.013.000 F, 
Total pour le titre 1, 6.011.679.000 F. 


Tiree I] — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Chap. 8020. — Subvention au budget annexe des constructions cf 
armes nava.es pour travaux de reconstruction des arsenaux, 437 mt 
lions Os) OA F, 

Chap. 8010, — Travaux de renflouement, 11.500.000 F. 

Chap. 9000. — Coœrmissariat de la marine, — Parcs à combix- 
Ubles, 22.119.000 F. 

Chap. 9001. — Commissariat de la marine, — Parcs à combu:- 
tibies, 126.217.000 F. 

Chap. 9010. — Commissariat de Ja marine. — Travaux jmmob- 
liers, 20.021.000 F, 

Chap. 11. — Commissariat de la marine, — Travaux immoh. 
Lers, 11.250.000 F. 

Gnap. 9021. — Subvention au budget annexe des constructions et 
srmès navales pour l'équipesnent militaire des arsenaux, 21 mil- 
lions 333.000 F. 

Chap. 90% — Service technique des t'ansmissions. — Equipe- 
ment, 28.050.006 EF. 

Chap. 9031. — Service technique des transmissions. — Equipc- 
ment, 20 mil'ions de francs. 

Chap. 9010, — Refontes et gros travaux pour la flotte, 1.081.550.000 F. 

Chap. 9041. — Refontes et gros travaux pour la flotte, 1.843.284.000 F 

Chap. 9050, — Travaux maritimes, — Travaux et installation:, 
225.663.000 F. 

Chap. 9051. — Travaux maritimes, — Travaux et installations, 
292.543.000 EF, 

Chap. 9060, — Aéronaatique navale, — Equipement et reconstruc+ 
tion des bases, 63.350.000 F, 

Chap. 9061, — RAT navale, — Equipement et reconstruc- 
tion des bases, 180.583.000 F. 

Chap. 9070, — Acronaulique navale. — Matériel de série, 658 mil- 
lions 333.000 F. 

Chap, 9071. — Aéronautique navale. — Matériel de série, 404 mil- 
lions 750000 F. . 4 

Chap. 9080. — Matériels communs d'armement, radars et muni- 
tions, 275 mällions de francs. + 

Chap 9081 — Matériels communs d'armement, radars et muni 
tions, 374.510.000 F. 

Chap, 9090. — Etudes techniques d'armement et prototypes, 451 mil 
lions 275.000 F, : L Ê 

Chap. 9091. 1 Etudes techniques d'armement et prototypes, 59 mil- 
lions 585.000 F, 

Jhap. 9110. — Travaux marilimes. — Acquisitions immobilières, 


Chap. 9111 — Travaux maritimes. — Acquisitions immobilières, 


Chap. 91%, — Aéronautique navale. — Acquisitions immobilières, 
6.500.000 F. 
Chap. 921 — Aéronautique navale. — Acquisitions immobilières, 
1.117.000 F. 
Chap. 9130. — Travaux maritimes, — Participation de l'Etat à des 
travaux d'utilité publique, méenoire. 
Chap. 9140, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 
Total pour le titre 11, 6039 820.00 F. 
Total général pour la section marine, 12.054.499.000 F. 














res, 
des 
de 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 351 





ANNEXE N° 199 


(Session de 1952. — Séance du 410 avril 12.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 

de lei, adopté par l’Assemblée nationale, portant: 1° ouverture «1 
de crédits «ur l'exercice 1961; 2° ratification 

éésrets, par M. Jean Berthoin, sénateur, rapporteur général (1). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 12 avril 
«2 (Compte rendu jn ertenso de la séance du Conseil de Ja 
République du 11 avril 2, page 10, ire colonne). 





ANNEXE N° 200 


(Session de 1952. — Séance du 10 avril 192.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine et des pêches 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, prorogeant 
la loi n° 50-398 du 3 avril 1950, portant organisation provisoire des 

, reconduite par la loi n° 51-173 du 26 avril 
1%1, par M. Abel-Durand, sénateur (2). 


Nora. — Ce document n'a pas été publié, 





ANNEXE N° 201 


(Session de 1952. — Séance du 10 avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée nalionale tendant à 
modifier et à compléter la loi ne 49-420 du 25 mars 1919 revisant 
certaines rentes viagères Constituées entre particuliers, transmise 
par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (3). — (Renvoyée à la commission de 
la justice et de législaiion civile, criminelle et commñercia'e.) 

Paris, le 11 avril 1952. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 10 avril 1952, l’Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à modifier et à compléter la loi 
ne 49-420 du 25 mars 1949 revisant certaines rentes viagères cons- 
tituées entre particuliers. 

Conformément aux disposilions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
JS de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 

onseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cel envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnouanD HerRiIoT. 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 
su: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article fer de la loi n° 49-420 du 2 mars 1949 est 
ainsi modifié : 

« Art, fer, — A dater de la publication de la présente loi, et sous 
réserve des dispositions des articles 2 et 4, les rentes viagères ayant 
pour objet le yement de sommes fixes en numéraire, et cons- 
lituées auprès de personnes physiques ou morales avant le 1e jan- 
vier 1949, soit moyennant l'aliénation en pleine propriété ou en 
nue-propriété d'un bien corporel, meuble ou immeuble, ou d'un 
fonds de commerce, en vertu d’un contrat à titre onéreux ou à titre 
graluit, soit comme charge d'un legs de ces mêmes biens, sont 
majorées de plein droit comme suit: 


«Le montant de la majoration est égal: 

« À 750 p. 100 de la rente originaire, pour celles qui ont pris nais- 
sance avant le fe septembre 110. d de s 

« À 500 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 4er se 
tembre et le 1° septembre 1944 à » 


« A 250 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 1e sep- 
tembre 1944 et le 1e janvier Joie : ' . 

(1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), mes 219, 2387, 3092, 
se 2966, 3167 et in-8° 312; Conseil de la République, n° 1% (année 


‘2) Voir: Assemblée mat:onale (2 légis!.), nes 9059, 3165 et in-8e 
M3; Conseil de la ublique, no 197 (année 1952). 

‘d Voir: Assemblée nationale (2% législ.), nes 139, 169, 3%, 4, 
508, 629, 624, 1217, 1497, 1551, 2360, 2968 et in-Se 315. 





« A 100 p. 100 pour célles qui ont pris naissance « ntre le ter jan- 
vier 1946 et le {er janvier 1919. 

« Les dispositions du présent article sont également applicables: 

« {o À la rente mise à la charge du légataire universel où à titre 
universel de plusieurs biens rentrant dans les catégories ci-dessus 
ou constituée moyennant l'aliénation de plusieurs desdits biens, 

« %o Aux rentes viagères constituées à litre de soulte, soil dans un 
partage de succession ou de communauté, soit dans une donation- 
partage ; 

« 3e Aux rentes viagères résultant de la conversion de là er ance 

rovenant de la liquidation de reprise enire époux. Toutefois, 

‘époux débiteur peut invoquer les dispositions de l'article : ter. » 


Art. 2 — Dans l'article 3 de la loi du 25 mars 1949, la date du 


« fer janvier 1916 » est remplacée par la dale du « 4 jaritier 
1949 ». 
Art. 3. — Le premier alinéa de l'articke 4 de la loi du 25 mars 1949 


es ani rédige : 
« Les rentes viagères qui ont pris naissan‘e avant le 1‘ jan 


vier 1919 et qui ont pour objet le parement de somimes d'argent 
variables suivant une échelle mobile ne pourront en aucun cas 


dépasser en capital la valeur au moment de l'échéance du bien cédé 
en conire-partie, » 

Dans le deuxième alinéa de l'article 4 de la loi du 25 mars 1%19, 
les mots: « Caisse nationale des relrailes pour 1 vi és » Sont 
remplacés par les mois: « Caisse naliona'e d'assurances sur la 


vie ». 
L'article $ de la loi du 2% mars 1919 esl complété par le: dispusi- 
lions suivantes: 

Le présent article ne s'appiique pas aux rentes viasères eon- 
senties en contrepartie de l'aliénalion d'une exploitation agricole et 
dont le montant a élé fixé en fonction de la valeur annuelle du 
produit du fonds. » 


Art. 4. — Il est intruduit dans la loi du 25 mmurs 199 article 
& bis ainsi conçu: 
« Arf. 4 bis. — Sont majorées de plein droit, à compter du fe jan- 


vier 1951, et selon les tax fixés à l'article fer, les rentes viageres 
ayant pour objet le payement de sommes files en numéraires 
et constituées avant le fe ianvier 1919, movennant l'abandon 
ou la privation d'un droit d'usufruit par voie de cession, rernnela- 
lion, conversion ou de tout autre manière. 

Le débiteur de la rente pourra obtenir du tribunal une remise 
tolale ou partielle de la majoration mise à sa charze, S'i prome que 
les biens dont l'usufruit a été aliéné ou converti moyeunamt une 
rente viazère, ne lui procurent pas, par rapport à la date de cons- 
titution de la rente, un accroissement de revenus résultant des cir- 
constances économiques dont le coefficient soit au Inoius égal à 
celui de la majoration prévue à l'alinéa fer. 

« Dans les cas prévus à l'alinéa précédent, le taux de la majora- 
tion devra être égal à celui de l'angmentalion des revenus qui sont 
procurés au débirentier par les biens dont lusufruit à élé aléné 
ou converti en rente viagère. 

« Dans le cas d'aliénation du bien, il sera tenu compile des revenus 
procurés par celui-ci au jour de l'aliénation. 

« De même le crédirentier pourra obtenir une majoration supé- 
rieure s’il prouve qu? le coefficient de ces augmentations de revenus 
dépasse celui des majorations fixées ci-dessus, La demande devra 
être introduite dans le délai d'un an à compter de la promulgation 
de la présente Ini et ne pourra étre renouvelée, Cette majoration ne 
pourra dépasser 35 p, 100 de l'augmentation des revenus dont il 


s'agil. » 


Art. 5. — Il est introduit dans la loi du 25 mars 19%19 un article 
fi ter ainsi conçu: 
tri. 4 ter, — Tout litu'aire de rente viagère avant pour objet le 


payement de sommes fixes en nmurmméraire et constituée avant Je 
fer janvier 19:9 auprès d'une personne physique où d'une personné 
morale autre que les compagnies d'assurance-Vie opérant en Franee 
la caisse nationale d'assurances sur la vie ou les caisses autenomes 
mutualistes, soit moyennant l'aliénation d'un capital en numéraire, 
soit comme charge de la donation ou du legs d'une somme d'argent, 
a droit à une majoralion calculée selon les taux à l'article 4er, 

« Toutefois, le débirentier peut obtenir en justice, à défaut d’ac- 
cord amiable, remise totale ou partielle de la majoration À «<a 
charge si sa situation personnelle ne lui permet pas de supporter 
celte majoration. : 

« Si les parties ne se sont pas entendues à l'amiable dans le délai 
d'un an à partir de la promulgation de la présente loi et si, avant 
l'expiration de ce même délai, le juge n'a pas été saisi, le crédiren- 
lier ne sera plus fondé à demander la revision de sa rente. La revi 
Sion, une fois intervenue, sera définitive. » 


Art. 6 — Dans l'article £ de a loi du % mars 199, le chiffre de 
« 2000 F » est remplacé par celui de « 35.000 F », 


Art. 7. — La loi du 25 mars 1949 est complétée par un article 8 
ainsi conçu: 

« Art. 6. — La présente loi est applicable À l'Algérie, En ce qui 
concerne les terriloires d'outre-mer, des décrets, pris dans les six 
mois de la date de promulgation de la loi, en détermineront les 
conditions particulières d'application. 


Art. 8. — Les articles 8 et 42 de la loi ne 49-109 dn 2 août 19:9 
portant revision de certaines rentes viagères conslitutes par des 
compagnies d'assurances, par la caisse nationale des retraites pour 
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la vieillesse ou par des particuliers moyennant l'aliénation de capi- 
taux en espèces et l'article 6 de la loi ne 51-695 du 24 mai 1951 por- 
tant majoration de certaines rentes viagères et pensions, sont abro- 
és 
PÉcot considérés comme ayant un earactére interprétatif: 

A l'article 1%, les mots: « auprès de personnes physiques ou 
morales » et les deux derniers alinéas; 

Le dernier alinéa de l'article 3: 

Le dernier slivéa de l'article 4, 

Art. 9 — Les actions ouvertes par la loi du % mars 1949 ci-dessus 
modiliée et qui devaient être formées dans l'année de sa promulga- 
tion pourront être intentées pendant un an à dater de la promulga- 
tion de la présente loi. 

Art. 10 (nouveau). — Le Gouvernement déposera avant le 15 juin, 
un projet de loi tendant à régler l'ensemble du problème des rentes 
viagères 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 avril 1952. 

Le president, 





ANNEXE N° 202 


(Session de 1052 — Séance du 106 avril 1952.) 


PRCIFT DE LOI adopté par l'Assemblée nationale autorisant el 
Président de la République à ralitier le traité de cession du lerri- 
toire de la ville libre de Chandernagor, transmis par M, le prési- 
dent de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la 
République (1), — Renvoyé à la comm'ssion des affaires étran- 
gires 

Paris, le 11 avril 1952. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 4 avril 1952, l'Assemblée nationale a adopté un 
rojet de loi autorisant le Président de la République à rater le 
aité de cession du territoire de la ville libre de Chandernagor, 
Confomément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 

projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 

Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réveplion de cet envol, 
Agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 
Le président de l'Assemhlée nationale, 
Signé: Foouune Henriot 


L'Assemblée nationale à adopté le projet de loi dont la teneur 


suit : ; 
PROJET DE LOI 

Article wunique, — Ve Président de la République et autorisé & 
ratider le trailé de cession du terriloire de la vilæ libre de Chander- 
nagor oar la France à l'inde, signé à Paris, le ? févr'er 151, et dont 
Le texte est annexé à la présente loi, 

Délibéné en séance publique, À Paris, le 11 avril 1952 

Le présilent, 
Signé: FEnouane HERRIOT 
pp 


ANNEXE N' 203 


session de 12, — séance du ft avril 1952.) 


PROJET DE LON adopté par l'Assemblée nationale tendant à modifier 
l'article 55 de la loi ne 481471 du 24 segpteunbre 1948 relative à 
l'élection des conseillers de la République, transmis par M. le 
président de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
de la Républiqne (2 (henvové à la commission du suffrage 
universel, du comrôle constitutionnel, du règlement et des péti- 
lions.) 

Paris, le A1 avril 1952. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 11 avri 1952, l'Assemblée nationale à doté 
un projet de loi tendant à moditier l'article 5 de la loi ne 48-1471 
du 2% septembre 1948 relalive à l'élection des conseillers de la 
République. 

Conformément aux dispositions de l'artile 239 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une exp'dilion authentique de ce 
prejet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, je 
Conseil de la République 

le vous prie de vouloir bien m'accuser réveption de cet envoi, 

Agréer, mon<ieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Sgné, Foousann Hanrior 





(4 Voir: Assemblée nationule % 1égis!.), n°s 1343, 22149, 206 et 
nés 2:23 
à Voir: Assemblée nationale (à Mzisli, nes 32 et in-So 5% 
, 


tt Consen ee 14 Meter — S de V2 — 7 octobre 182 


Signé: Evouane Henneor. 





mare nationale à adopté le projet de loi dont !: L : w* 
suit: 
PROJET DE LOI 


Art. 19, — L'article 55 de Ja loi no 48-1174 du 23 4 
19%48 relative à l'élection des conseillers de la République et , 4 
et — —$ par les dispositions suivantes : 

Les deux conseillers la nes représentant les Fr; 
de Tunisie sont élus par l'Assemblée nationale sur présenis : 
des membres français du Grand Conseil de la Tunisie en cour, da 
mandat le 8 décembre 191 et des membres français des cor … 
municipaux de Tunisie élus au suffrage universel, en cour. ta 
mandat le 6 avril 4952 | 

Ce droit de présentation est exerré au serutin majoritaire : un 
tour par correspondance le jour fixé pour les élections da n 
métropole. 

Le dépouillement du serutin a lieu à Paris par les soins d'a 
commission spécialement désignée. 

L'élection des conseillers de la République représentant les rin. 
cais de Tuuisie a lieu en séance publique au scrutin majoritsi. à 
un tour dans la semaine qui suit la désignation des candid®1: 

Art, 2, — Un règlement d'admin'stration publique fixera les rt 
tions d'application de la présente loi. 


Délibéné en séance publique, à Paris, le 11 avril 492 
Le présilent, 
Signé: Eoouars Huri: + 





ANNEXE N° 204 


(Session de 1952, — Séance du 1 avri! 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage univers! 41 
contrôle constitutionnel, du règiement et des pétitions sur !+ 
ù de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à mod fer 
'artiole 55 de la loi n° 48-1171 du 23 septembre 1948 relative } 
l'élection des conseillers de la République, par M, de Montalermn 
bert, sénateur (1). 


Nors, — Ce document à 16 publ'é au Journal offériel du 12 avi 
1952. (Compte rendu in ertenso de la séance du Consei, de la Rép 
biique du 41 avril 1952, page 10%, 2 colonne.) 





ANNEXE N° 205 


(ses-ion de 1952, — Séance du 11 avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée nationale, relative 
la composition et à la formation du de la Nouvelte. 
et dépendances, transmise par M. le président de 
l'Assembiée nationale à M, le grésident du Conseil de la Rép. 
hiique (2. — (Reuvoyée à la commission de la France d'out- 
mer.) 


_ Paris, le (1 avril 1452 
Moueieur Le président, 


Dans sa ééance du 41 avril 1952, l'Assemblée nationale à adop'4 
une proposition de loi relative à la composition et à la format: 
du conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépendances. 

Confomément aux dispositions de l'article %0 de la Constitution 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de <- 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la Répub'ique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute oconsi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationalr, 
Signé: Evousre Hermior. 


L'Assemblée nationale à adopté le projet de loi dent la teneur 
suit 
PROPOSITION DE LOI 


Art, fe, — Le mandat des membres du conseil général de !l1 
Nouvelle-Calédonie et dépendances, élus sous le régime du dérrei 
no 46-2377 du 2% octobre 1946, expire le jour des élections q 
renouvelleront cette assemblée, 

Art. 2. — Le Gouvernement déposera avant le 15 juin 492 ‘0 
projet de loi relatif à la composition et à la formation du con-e: 
général de la Nouvelle-Calédon'e. 


Délibéré en séance publiqne, à Paris, le 11 avril 1952, 
Le présilent, 
Signé. Evouaro Henmior 


1) Voir: Assemblée nationale 2e Jégisi.), nes 5291 et in-S 52: 
Conseil de la République, n° 20% (année 1952). 

2 Voir. Ascembiée mationale (2 dégisl.), nes 2067, 2494, 2940, 
06 et in-8e 225 
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ANNEXE N° 206 


\ 


(Session de 1952. — Séance du IL avril 1952 


. 

d PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
é À élendre le bénéfice de la carte du combattant «1 militaires d: 
n ja guerre 1914-1918 exclus des dispositions du déerel du 4% juil. 
ta Jet 19% et ayant séjourné au moins six nois dans la zone des 
ja on ayant servi sur le: théâtres d'opérations extérieurs 
la sans condition de durée, présentée par M, Rolinat, sénateur, — 

(Renvoyée À Ja commis<ion des pensions [pensions clhiles el mmili- 

un aires et victimes de la guerre et de l'appression].) 

i 

A EXPOSE DES MOTIFS 

le Mesdames, messieurs, le décret du fer juillet 1%%, portant! rèxle 

i ment d'administration publique, attribue la carte du combattant 
aux militaires de la guerre 1914-1918 avant sppartenu pendant trois 
mois au moins à une unilé dite combattante, 

Cette disposilion, limitant dans un sens restrictif la qualité de 
combattant, excluait du bénéfice de la carte les formations terri- 
wriales dont une très grande partie avait cependant, saus parli- 

+ aper directement aux canbats, opérc dans les zones dangereuses 
lattnes par l’ennerni. 

C'est ainsi que les bataillons de travailleur, les formations du 
train des équipages et du génie, les équipes de brancardiers avaient 
sit organisé le terrain, soit ravilaillé jusqu'en première ligne et 
connu, avec les privations et les souffrances de la guerre, les risques 
et les dangers du feu ennemi, 

Beaucoup de ces unités ont d'aiileurs obtenu des cilalions collec- 
uves élogieuses, 

9 Or, un décret du 2 décembre 1949, étendant le bénéfice de Ja 
à carte du combattant aux militaires de Ja guerre 1439-4913, à modi- 
: dé dans un Sens beaucoup plus large la qualité de combattant, 

: Dans ces conditions, on ne saurait plus, sans perpétuer une très 


grave injustice, refuser cette carte aux diverses formations territo- 
riales où autres qui ont séjourné pendant la guerre 191-1918 dans 
d la zone des armées, 
C'est pourquei nous vous demandons d'adopter la proposilon de 
zésolulion suivante: 


PROPGSITION DE RESOLUTION 


étendre 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à 
de Ja 


le bénétice de Ja carte du combattant aux militaires 


guerre 4414-1918 exclus des dispositions du décret du fer juillet 1990 

et ayant séjourné au moins six inois dans la zone des armées 

où avant Servi sur les théâtres d'opérations extérieurs Sans Ccondi 
: liun de durée, 





ANNEXE N'207 


séance du 11 avril 192) 


(session de 1952 — 
RAPPORT fait an nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nalionale, rela- 
tive à la formation de l'assemblée territoriale des Comores °c! 
complétant la loi n° 52-130 du 6 février 1952 relative à la formation 


des assemblées de groupe el des aSermblées locales d'Afrique 
occidentale francaise, d'Afrique équatoriale française, du Toga, 
du Cameroun et de Madagascar, par M. Robert Aubé, au nom d 
M. Marc Rucart, sénateurs (1). 

Nora. — Ce document a État pulal “ au Journal off wl du 
12 avril 1952 (Comple rendu în extense de la séance du Conceil 
de la République du 11 avrit 192, page UK, 2% colonne 


ANNEXE N° 208 


(Session de 1952 — Séance du 11 avril 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commiseion de la France d'outre met 





sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, rela- 
Luve à la composition et à la formalion du conseil générat de la 
Nou e ct dépendances, par M. Galuing, sénateur (2). 
Nota. — Ce document a été publié au Journal ofjiciel du 
12 avril 1952 (Compte rendu in exrtenso de la séance du Conseil 
ie la République du 11 avril 195?, page 108, fre colonne.) 


(1) Voir Assemblée nationale (2% législ}, 
ne 2%; Conseil de la République, ne 97 (année 1€ 
(2) Voir® Assemblée nalionale (2° tégisl.), nos 2401, 2687, 





n°4 2651 et 





2019, 21%) 


ttinso 32%; Conseil de la République, n° M5 (anne 192), 
22 Coxsen we 14 Réecauoce, — S, de 1952, — 13 janvier 1233, 





“ | 1952 scan du 11 a 1952.) 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif à l'union 
française «++ associations |: combattants «| (+ victimes de guerre, 
transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. lo 
présider lu Conseil de la République (1 - (Renvoyé À ! - 
Mission des pen<ions [pensions iles el mililaires et victumes 
de la guerre et de l'oppression.) 

Paris, ! il à fa 
Monsieur président, 
ha \ Sséan du {1 avril 1952 \ssemblée na ile à adopté 

Un projet de Jui relatif à l'union francaise des associatio de 

combattants et de victimes de guerre 
Confermément aux dispositions de larlicle 20 de la Const fon, 

j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien &éaisir, pour avis, le 

Conseil de la République 
Je vous prie de vouloir bhie n'a ser réception de cet er Î 
Agréez, Imonhsit le président, l'assurance de ma haute co ls 

ra! i 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Sig to » flrt Ù 
I \ L l ide E H [TE . 
PROJET DE LOI 

\ — ont ibrogés les diam ' 11 a 
ne 45-1181 du 14% nai 144% en ta yu € s lérent à Iraris 

caise des associations de combattants lt d \ nes € su 
dncieu nent dénommsée 1 francaise des a-sociatie cote 
battants, combattants de la Libéral el Wines d eux 
vuerres des prérogalites execluisi \ue d la ! ‘ il'on 
des aucit < combattants ets hs de Luerré t la car ( « - 

Voir seule pour elle-mnémme et les as<ocia adhére | 

ventions de l'Etat et des collectivités pibliqnes 
des disposifions de l'ordonnar du 1% vai 19%: l \ a 

reconnaissance d'utilité } iblique de l'Union et In dévolut 1 

celle-ci des biens avant appartenu à la légion francaise d nbhat 

lants demeurent en vigueur 
art % Sont relevées de leurs irrégularite el vallées | regard 
des dispositions cidessens abrogées toutes les délibérations et déet- 

sions prises par le cormité d'adininistration de l'office ut #1 1 

consei d'administration de< offices départementaux d inctens 

combatta D unes de guerre, intervt es depuis jo 1 Or 
a) Û ( l | \ d'a 1l à | 1952 
Le pre { 
= Et l'A [El TE: 
(Ses 1 de 1%? Séan 1h avril 192 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblé nale porta ratif te 
Lion de l'accord franco-cubain lu 17 janvier fut » proprieté 
industrielle, lrarsuis par M. de président di Assemblée national 
à M. le président du Conseil de à Répubiiqu 3 Renvove 
la coimission des affaires tai les ia t de 
liutis huuerciales.) 

l'as Il avt | 
Monsie le président 
Dban< sa séance du 41 avril 1952, l'A mblée 1 ' 

Un projet de loi portant ratitication di wrd fr x 

13 janvier 1951 sur la propriété industri 
Conformément aux dispositions de l'a ce 20 d if idio 

j'ai l'honneur de vous adresser une expédition au ntiq 

projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien sa pour avis, le 

Conseil de la République 
Je vou: | de vouloir hi: m'a ‘ jun d ri ‘ n 
Agréez, monsieur de président, l'assurance de ma haute ronsidé- 

ration 

I p dent de l'A mblée nali 4 
SIL TK Eu w fl 1 
L'Assemblée nationale à adopté le proje le lof dont eur 
sul: 
PROJET DE Lol 
Article unique. — Le Président de la République « iulurisé À 
ralitier l'accord franco-cubain sur la propriété indus! vi ‘ 
la Mavanne, le 17 janvier 1951, dont le teute 4 ) i 
sente loi, . 
Délibéré en éance ibliqne, à Paris, le 11 avri 102 
1: pré vulent 
se Fuousrps Hi 107 
({) Voi Assemblée 1liona 2 wii I SG (x t 

in-So 22% 

(2 \o \-ernb national de lé: L S \ 3e 
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ANNEXE N° 211 


(Session de 1952, — Séance du 14 avril 1952.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale édictant les mecsu- 


res de contrôle, les règles des contentieux et les pénalités des 
rgimes de sécurité de mutualité agricole et des 
accidents du travail e transmis par M. le président de 


n 
l'assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
brique (1. _— (Renvoyé à la commission de l'intérieur [adminis- 
trolion générale, départementale et communale, Algérie ).) 


Paris, le 11 avril 1952. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 41 avril 1952, l’Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi édictant les mesures de contrôle, les règles es 
contentieux et les pénalités des régimes de sécurité sociaie, de 1nu- 
tualité agricole et des accidents du travail en Algérie. 

Contonnément aux dispositions de l'article 20 de la Constitation, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. : . . 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de cet envol. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 

Lait 
épi Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: ÆEvousnt HERnIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
sul : 
PROJET DE LOI 


Trrux Ir, — Organisation et contrôle 


Art 4er, — Il est institué, pour le règlement des liliges résullant 
de l'application des législations visées à l'article 49: 

{> Lne organisation du contentieux de la sécurité sociale en Algé- 
rie destinée à régler les diflicultés auxquelies peut donner lieu 
l'application des dispositions législatives et réglementaires concer- 
nant la sécurité sociale et visant Les bénéficiaires, les employeurs 

les organismes de sécurité sociale ; | 
“9 Une” wrganisation du contentieux de la mutualité sociale agri- 
co en Algérie destinée à régler les difficultés auxquelles peut 
donuer lieu l'application des dispositions Kgislatives el réglemen- 
aires concernant la mutualité sociale agricole visant les bénéfi- 
ciaires, les employeurs et les organismes de mutualité sociale agri- 
<ule, 


Chapitre ler, — Professions non agricoles. 
Art. % — Les contestations autres que celles relatives à l'état du 
malade, au contrôle technique et aux élections des conseils d'admi- 


nistration des organismes de sécurité sociale, survenues à l'occasion 
d'une décision prise par un organisme de sécurité sociale, sont sou- 
luises, avant toute procédure contentieuse, à une commission de 
recours gracieux, composée de quatre membres et consliluée au 
sein du conseil d'administration de chaque organisme. 

Les membres de cette commission, gour moitié employeurs, pour 
moitié salariés, sont désignés, au début de chaque année, par le 
conseil d'adininistration. 

art, 3, — Les inspecteurs de la sécurité sociale, nommés par Île 
gouverneur général de l'Algérie, contrôlent l'application, par Îles 
employeurs, par les bénéficiaires ainsi que par les organismes de 
securité sociale, y compris la caisse centrale, des dispositions concer- 
hant ies professions non agricoles. J 

Les employeurs relevant des profe sions non agrivoles et les nrga- 
nismes visés au premier alinéa sont tenns de recevoir, à loule 
époque, les inspecteurs de la sécurité sociale, 


Chapitre I, — Professions agricoles, 


Art. %. — Les contestations autres que celles relatives à l'état du 
malade, au contrôle technique et aux élections des conseils d'admi- 
histration des organismes de mutualité sociale agricole, survenues 
à l'occasion d'une décision prise pur un organisme de mutualité 

lale, sont soumises, avant toute grocédure contentieuse, à une 
commission de recours gracieux, composée de quatre membres et 
constituée au sein du conseil d'administration de chaque orga- 

isime, 
Les menrbres de celte commission, pour moitié employeurs, pour 
moitié salariés, sont désignés, au début de chaque ônnée, par le 
conseil d'administration. 

art, à bis. — Les contrôleurs des lois sociales en agriculture d’Algé- 
re sont nommés par le gouverneur général. Is sont habilités à 
constater les infraclions aux dispositions relatives à l'application des 
textes législatifs et réglementaires concernant la mutualité sociale 
rivole, la prévention et la réparation des accidents du travail, les 

les congés payés les conditions du travail, l'hygiène, la 
sécurité et le logement des travailleurs, la main-d'œuvre et plus 
éralement les questions professionnelles agricoles. 
art, 5, — les contrôleurs des bis sociales en agricuilure ont, 
notamment, mission de contrôler l'application, par les employeurs, 
par les bénéficiaires ainsi que ar les organismes d'assurances 


salaires, 








\ assemblée nationale (ire Hégisl}, net 11150, 4299; 


t! ni 
(2e législ ), nos 1271, 1597, 2179, 3SSi et in S° 22, 


sociales agricolez, y compris la caisse centrale, des dis, 
concernant les profèssions agricoles. | $ 
Les employeurs ayant des expioitalions où entrepris 
tant par le décret du 3% octobre 1935 relatif aux ascociat 
coles et à certaines personnes exerçant des professions 
l'agriculture que par l’article 8 du décret du 31 mai 49% 
à aménager et à compléter les dispositions applicables aux 
tions familiaes en agriculture ainsi que les organismes 14. 
premier alinéa du présent article, sont tenus de recevoir, 
époque, les contrôleurs visés à cet alinéa. 


Chäpitre “HI. — Disposilions communes. 


Art. 5 bis. — Le gouverneur général assure le contrôle ! ° 
des divers organismes de sécurité sociale des professions 
ou nén agricoles, 

Art. 5 ter (nouveau). — I est institué à la direction du 1: ct 
de la sécurité socials un service néral de la sécurité 
= de l'application de l'ensemble des Kgi<lations de 
sociale. Ce service dispose notamment d'une section de , 
général assurant le contrôle sur place des différents servi. vu 
caisses, 

Art, 6. — Les commissions de recours gracieux visées aux 271! : 
2 et 4 donnent sur les aflaires qui leur sont soumises leur ai 
conseil d'administration qui les à constituées. 

Le conseil d'administration statue sur la contestation- et 4:19 
sa décision aux intéressés: toutefois, il peut déléguer tout ou partie 
d ses pouvoirs à la commission dans les conditions qu'il déterinie 

En cas de partage égal des voix au sein de Ja commission, :! &.i 
statué par le conseil d'administration. L 

Les conditions de fonctionnement des commissions sont fire 
Par arrêté du gouverneur général de l'Algérie. 


Art. 7. — Avant d'entrer en fonctions, les agents vise 
articles 3 et 4 bis prêtent serment devant le juge de paix et ! 
enregistrer leur commission et l'acte de prestation de serme:il 
grelle de la justice de paix. Ns sont tenus an secret professionnel. 

Ils ont qualité pour dresser, en cas d'infraction aux dispositions 
des lois et règlements, des procès-verbaux faisant foi jusqu'à proue 
du contraire. 

Dans le cas d'un changement de résidence qui les placera dans 
un autre ressort, en la iwême qualité, il n'y aura pas lieu à uv 
nouvelle prestation de serment. 

Art, 7 bis. — Un arrêté du gouverneur général de l'Algérie flrcra 
la formule du serment visé à l'article 7 et les modalités de trous 
luission des procès-verbaux aux fins de poursuiles. 

Art, 8, — Les caisses d'assurances sociales peuvent confler à cer. 
lains de leurs agents le contrôle prévu aux articles 3 et 5. 

Ces agents sont agréés par le gauverneur général dans les rond: 
lions fixées par arrêté, Ils prêtent le même serment que les ins. 
pecieurs de la sécurité sociale et les contrôleurs des lois sociales 
en agricullure. 

Cette prestation de serment a lieu à l'occasion de tout renouvel- 
lement d'agrément. 

Les agents agréés visés au présent article, effectuent leur con- 
trûle suivant les règles fixées par le gouverneur général de l'Algérie. 

Hs sont habilités, pour l'exercice du contrôle conflé par leur 
caisse, à accéder dans les entreprises ou exploitations dans les 
mêmes conditions que les inspecteurs ou contréleurs visés aux 
articles 3 et 5. 

Les procès-verbaux dressés pâr les agents agréés conformément 
aux dispositions du présent article, font fui jusqu'à priue 
contraire. 

Art. 9. — Les employeurs et les exploitants faisant opposition 41 
obstacle aux visites ou inspeclions des inspecteurs de la sécurité 
sociale, des contrôleurs des lois sociales eu agriculture, des agents 
des caisses d'assurances sociales ou des contrôleurs d'allocations 
familiales, agissant dans les limites de leurs attributions, sont pas- 
sibles des peines prévues par le code algérien du travail en ce qui 
concerne l'inspection du travail. 


E — 


TixRE 11, — Sanctions. 


Art. 10. — Toule infraction à la æéglementalion concernant le: 
assurances sociales en Algérie, commise pe un employeur, cast 
punie d'une amerie de 600 F à F. L'amende est appliquée 
autant de fois qu'il y a de personnes emplovées dans des conditions 
contraires aux prescriptions ” relatives l'immatriculation et au 
payement des coùsalions sans que le total des amendes pui: 
dépasser 150.000 F. 

Le tribunal condamne en outre l'employeur, s'il y a lieu, au payc- 
ment de la somme représentant les contributions dant le verseme't 
lui incombaîit ainsi qu'au payement des majorations de retard pr°- 
vues à l'article 26. 

Toute poursuite ou action Intentées en application dn fsent 
article ou des arlieles 14, 1% et 27 est obligatoirement précédée d'u 
avertissement par lettre recommandée invitant l'employeur à régi 
lariser. sa situation dans les quinze jours. Cette lettre est adress 
var la caisse d'assurances sociales intéressée ou, en cas de défuil- 
{nos de sa part constatée, par le gouverneur général de l'Algérie 
qui sera chargé de la transmission des procès-verbaux au parquet. 

L'avertissement pe peut concerner que les périodes d’emp'i 
comprises dans les cinq années qui précèdent la date de son envoi. 

Art. #1. — En cas de récidive, le délinquant est poursuivi devan! 
le tribunal correctionnel ou le juge de 5 à compétence étendre 
et puni d'une amende de 2.000 à 15. F sans préjudice de 1 





condamnation au payement des contributions dont le versement 
lui incombait, ainsi qu'au payement des majorations de relard. 


See 


DE. nr: 


D A LT 





Me ODA A4 4 2 D ne 


Æ 


a th En tes, ed tt em eoOovpe © LH'2.1 2, Fe En Cet de 10 4 …-." CRE | 


= 


= mt 





Cst 


ÿ 
au 
à 





NÉ pr dns 4 








DE SR AA RARE MGR 


" 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 355 
un 
nu y a récidive, dans les douze mois an'érieurs à la date d'expi- 
ration du délai de quinze jours imparti par l'avertissement prévu Trinxs Il. — Conciliation et contentieux. 
à l'article 10, le contrevenant à déjà subi une condamnation pour 
une contravention identique. \ 25 il ] à l'expira kr Ï de quinze Jours ime 
Le tribunal peut en ouire prononcer pour une durée de six mois parti jy i emient prévu à lé \t i des 
à cinq ans : DEL ; nn « Par selnjnouyeur | 15 « Sra:eri vi le et 
a) L'inéligibilité du délinquant aux chambres de commerce, aux po} \ pas, dans ce mmime d j \ ijet 
tribunaux de commerce, aux charmbres d'agricullure et aux Û Unalion « 1 la commisson d ‘ s £ IX, coin! 
conseils de prud'hommes, 1 j' e | examiner les contéstations re'alives aux colisations, 
b) Son incapacité à faire partie des comités et conseils consul- l'organisme où l'autorité habilité à saisir le m st sub des 
talifs constitués auprès des pouvoirs publics. Poursiuies à excicer, peul, en vue du recouvremen $ mines 
art. 12 — En cas de pluralité d'infractions entraînant les peines dues par l'employeur, recourir au préaiable à la prorédu oIM- 
d: la récidive, l'amende est appliquée autant de fois que de nou- maire prévue à l'alinéa suivant. 
velles infractions ont été relevées. Toutefois, le total des amendes il des colisalions ouvrières et patronniles de sécuri'é saciaié 
ne peut dépasser 1 million de francs. visées par l'averlissement prévu par l'article 10 est rendu exécu- 
Art. 13. — Les employeurs qui auront contrevenu À l'article 3 de toire par arrété du prélel; cet état est alors rm ue CR 
la décision n° 49-045 de l'assemblée algérienne, promulguée par malière de contribulions dirertes 
arrété du gouverneur général du 10 juin 1949, relalif à l'obligation Art, 25 bis (nouveau). — Si l'avertissement prévu au troisième 
our tout employeur d'assurer ses salariés contre les accidents du aiinca de l'article 10 demeure sans effet, le directeur de za- 
ravail seront passibles d'une amende de 600 F à 1.800 F. L'armende nisme créancier de cotisations d'assurances sociales peut délivrer 
sera appliquée autant de fois qu'il y a de personnes employées dans une conirainte qui est visée et rendue exéculoire dans un dé'ai de 
des conditions contraires aux prescriptions de l'article susvisé. Cinq jours par le juge de paix, président de la commission se pre- 
En cas de récidive, dans les douze mois, le contrevenant sera Inière instance prévue à l'article 54 bs de la présent i 
eine prévue à l'article 474 du code pénal. Lelle contrainte est signiliée par acte d'huissier et exécutée dans 


passible de la ] L 

Art, 14. — L'employeur qui a retenu indûment par devers lui la 
contribution ouvrière aux assurances sociales est passible des 
peines prévues aux articles 406 et 408 du code pénal. 

art, 15. — En ce qui concerne les infractions visées aux articles 
10, 11 et 14, les délais de prescription de l'action gt com- 
mencent à courir à compter de l'expiration du délai de trente 
jours qui suit l'avertissement prévu à l’article 10, alinéa 3 

Art. 16. — Indépendamment des sanctions prévues aux articles 
précédents, les organismes d'assurances sociales sont tenus de pour- 
suivre auprès de l'employeur le remboursement des prestations 
servies par eux aux bénéficiaires des dispositions applicables en 
matière d'assurances sociales, lorsque les cotisations dont le paye- 
ment était échu antérieurement à la date de la réalisation du 
risque ou du règlement des prestalions, ont été acqjuiltées posté. 
rieurement à celle date. Toutefois, ce remboursement ne pourra 
être oblenu que dans la mesure où le montant des prestations 
payées ou dues excéderait celui des cotisations et majorations de 
relani acquitlées au titre du bénéficiaire desdites prestations. 

Le tribunal saisi de l’action publique peut ordonner ce rembour- 
cement. 

Art. 17. — Sont passibles d'un emprisonnement d'un mois à six 
mois et d'une amende de 12.000 F à 210.000 F, les adiminis'ralteurs, 
directeurs ou agents de tous organismes d'assurances soc'a'es, en 
cas de fraude ou de fausses déclarations dans l'encaissement ou 
dans la gestion, le tout sans préjudice de plus fortes peines s'il y 
éche!. 

Art. 18. — Est passible d’une amende de 12.000 F à 240.00 F qui- 
conque se rend coupable de fraude ou de fausses déclarations pour 
ébtenir ou faire obienir ou tenter de faire obtenir des prestations 
qui ne sont pas dues, sans préjudice des peines résullant d'autres 
lois s'il y échet. . 

Art. 149. — Tout intermédiaire convaincu d'avoir, moyennant une 
rémunération quelconque, offert, accepté de prêler ou prélé des 
services à un employeur en vue de lui permettre de contrevenir 
aux dispositions applicables en matière d'assurances sociales, sera 
puni d’un emprisonnement d'un mois à six mois et d'une amende 
de 12000 F à 210.000 F el, en cas de récidive dans le délai d'un an, 
d'un emprisonnement de trois mois à deux ans e! d'une amende de 
420.000 F à 1 million de francs. 

Art. 20, — Sera puni d'une amende de 12.000 F à 2:0000 F et, 
en cas de récidive dans le délai d'un an, d'une amende de 210.000 F 
à 1 million de francs, tout intermédiaire convaincu d'avoir offert ou 
fai: offrir ses services moyennant émoluments convenus à l'avance 
à un assuré sociai en vue de lui faire obtenir le bénéfice des 
prestations qui peuvent lui être dues. 


Art. 2, — Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à six mois 
el d'une amende de 12.000 F à 210.000 F ou de l’une de ces deux 
peines seulement, quiconque soit par menace ou abus d'autorité, 
soit par offre, promesse d'argent, ristournes sur les honoraires médi- 
Caux ou fournitures pharmaceutiques, faits à des assurés ou à des 
organismes d'assurances sociales ou à toute autre personne, aura 
ältiré ou tenté d'attirer cu de retenir les assurés notamment dans 
une clinique ou cabinet médical, dentaire ou officine de pharmacie. 

En cas de récidive, les peines seront portées au double. 


Art, 22, — Le jugement prononçant une des peines prévues À 
l'un des articles précédents contre un praticien peut également 
prononcer son exclusion des services des assurances sociaies. 

médecins, chirurgiens, sages-femmes et pharmaciens peuvent 
être exclus des services de l'assurance en cas de fausses déclara- 
tions intentionnelles. S'ils sont coupables de collusion avec les 
assurés, ils sont passibles, en outre, d'un emprisonnement d'un 
mois à six mois et d’une amende de 12000 F à 210.000 F ou de 
l'une de ces deux peines seulement sans préjudice de pins fortes 
peines s'il y échet. 

Art. 23. — En matière pénale, les jugements intervenus en appli 
cation de la présente loi sont susceptibles d'appel de la part du 
Ministère public et des parties intéressées 


Art. 24, — Le tribunal peut ordonner dans tous les cas que le 
Jugement de condamnation sera publié, intégralement ou pa” 
extrait, dans les journaux qu'il désignera et afliché dans le lieu 
qu'il indiquera, le tout aux frais An contrevenant, sans que le coût 
de l'insertion puisse dépasser 30.000 F. 





les mêmes condilions qu'un jugement. 


nl 


L'exéculion de la contrainte peut ètre interrompue par opposi- 
tion motivée, formée par le débiteur, par inscriplion au secrétariat 
de la commission de première instance où par ‘eltre recommandée 
adressée au secrétariat de ladile commission dans les quinze jours 


deuxièine alla 


à compter de la signification 
sent article. 

Il est slaltué par la commission de première instance dans les 
conditions fixées aux articles 34 bis à 34 octies de la présente Joi, 
La décision est exécutoire nonobstant appel 

Art. 26, — Le versement des cotisations qui n'est pas effectné 
dans le délai ou à l'époque prévus par la réglementation en vie 
gueur est passible, à partir de la Jale de la promulgation de ls 


prévue au du pré- 


présente loi, d'une majoration de 0,5 p. 100 par jour de relanl, 
payable en méme temps que le versement. 
Toutelojs, les cotisations arriérées demeurent nassibles, jusqu'A 


celle promulgation, d'une mnäjoration de 1 p. {000 par jour de 
retard. 

Art. 27. — L'action civile en recouvrement des cotisalions vues 
var l'employeur, intentée indépendamenent où après extinction de 


action puliique, se prescrit par cinq ans à dater ge l'expiralion du 
délai suivant l'avertissement prévu à l’article 10, La procédure de 
recouvrement visée à l'article 25 ne peut êlre mise en œuvre que 
dans le mème délai. 

Art, 2, — L'action de l'assuré pour le prestations 


payement des 

de l'assurance chirurgicale et des assurances maladies et maternité 
se prescrit par deux ans à partir de la dale de la premiére con-ta- 
lation médivcaie. Pour le payement prestations de l'assuranre 
de longue mala iie, elle se prescrit par un an à compter du premner 
jour de l’année suivant celle à laquelle se rapportent lesdites pres- 
tations. 


“ics 


L'action des ayants droit de l'assuré pour le payement du capi- 
tal-décès se prescrit par deux ans à partir du jour du dé‘às, 

L'action que possède le Wnéticiaire pour le pasemen! des som- 
mes dues au titre de l'allocation aux vieux travailleurs el au tire 
de l'assurance-vieillesse, se prescril par cinq ans à compter jour 
de l'échéance. 

Art, 29, — Ne donnent jieu à aucune pres!ation en argent Îles 
maladies, blessures où safiraités résullant de !a faute :ntentionne lé 
nettement caractérisée de l'assuré, 

Art 30. — Lorsque, sans rentrer dans es cas régis par les d'e- 
positions applicabies aux ac'idents du travail, l'accident ou ‘a hb'es- 
sure dont l'assuré est victime est jimputable à un liers, les duf 
rentes caisses d'assurances sociales sont sub'ogfe de p'eïn droit 
à l'intéresé ou à ses avan's droit dans leur action contre !« tiers 
responsable pour le remboursement des dépen-es que leur o: a-ionne 


l'accident ou la blessure. 

L'intéressé ou ses ayants droit doivent indiquer en tout é'at de 
la procédure la qualité d'assuré social de la victane de l'accident 
ainsi que la caisse à laquelle ce:le-ci est ou était affiliée pour les 
divers risques. A défaut de cette indication, la nullité du juzemen: 
sur le fond pourra être demandée pendant deux an, à comrnter de 
la date à partir de laquelle ledit jugement est devenu définitif soit 
à la requête du ministère publie, soit à la demande des différentes 
caisses d'assuranres sociaes intéressées, ou du tiers responsable, 

Art. 31. — Dan les cas visés à l'article précédent, l'assuré on ses 
ayants droit conservent contre ie tiers responsable tous droils de 
recours en réparat.on du préjudice causé, sauf en ce qui concerne 
les dépenses de la caisse intéressée. 

Art. 32 — L'assuré victime d'un accident du travail ou d'une 
maladie reconnue comme ayant le caractère professionnel, et dont 
le droit aux réparations prévues par la législation sur les ac‘identé 
du travai!: et les maladies professionnelles est contesté par son eine 
ployeur ou par l'assureur substitué, reçoit, à titre provisionnel, leg 
prestations soit de l’assurance-maladie, soit de l'assurance ehirurgt- 
cale, si par ailleurs il reenplit les conditions d'a'tributions desditrg 
prestations et s'il a engagé à l'encontre de l'employeur ou de l'as-u- 
reur substitué une action judiciaire en vue de faire re“onnaître son 
droit à réparation au titre de la législation susvisée La aies peut 
intervenir dans l'instance. En cas d'échecs de l'action entreprise, les 
prestations versées restent acquises à l’asuré. 

Art. 33 — Le règlement amiable pouvant intervenir entre ie l'e’s 
et l'assuré ne peut être opposé À la ca':se d'assuranres « 
qu'autant que celie-cij a été invitée à y participer par letlre recom- 
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mandée et ne devient définitif que quinze jours après l'envoi de 
celte leitre, 

Art. à, — Les commissions de recours gracieux instituées en ap- 
D'ication des articles 2 et 4 sunt saisies de contestations de leur com- 
péten’e par lettre reommaniée avec demande d'avis de récepiion. 

La:sque Île commisson n'a pas fait connaître som avis dons le 
détai d'un enois à compiler de la réception de la lettre recommande 
ou si lune des parties ne se range pas à l'avis émis par In <ommis. 
éion, les inléressés peuven! Saisir la commission de p'emière ÿns- 

At. 94 bis, — Une commision de première instanre sièze am chef. 
lieu de chaque ar ont ssement, Elle est composée d'un juge de paix, 
président, el, sous réserve des disposihons de l'article 31 ler, de 
deux asc seurs, ronrcsentan! l'un des travailleurs salariés, l'autre les 
eimrloveurs 

La commission de nremiè-e instance rampétente est relle de l’ar- 
roulissemment dans lequel se trouve le domicile du réclamant 

Le juze de paix, président, est désigné par le premier président 
de la cour d'appel d'Alger. 

\et, Ghter, — Lorsque le Htige concerne mn aseuré nan obligataire, 
les ascesceurs commorenaent: un osesseur reurésemtant les t-rvañ- 


leurs i ln's et mn atiministrateur de caisse n'apoarltenant pas 
à (| \'U20f les saures on #1! sioire 

Lorgre le litige relève de la légsintion concernant le rézrime spé- 
cinl IN prules 13 4 les, les a-esseurs sont choisis dns ces 
prof 

Lorsque les deux assescurs où l'un d'eux sont absents, 'e jure 
de om statue comme juse unique, l'assesscur présent n'ayant que 
VOIX Cormaumltalive, 

net. J qyuates - l'est Ctahli, ponr chaque commission de pre- 
FTTRE , . une sie d'u rs comprenant, paur chaque 
cat: pie d re et di notement pour les mofessions agricoles 
el les professions non agricoles, au moins trois titulaire. et trois 
supyilé a : 

Les assessenrs autres que les administratenrs de caisse sont dést- 
ges, sur présentaliun des organisations professionnelles les plus 
repr'senlultives des inléressfs, par le président ou tribunal civil 


dns le ressort duquel Ja miMISsNNn à son sièze, aprés avis, pour 
| Ï . s h rie , de l'inpecteur divisionnaire du tra- 
vail, et, pour les professions agricoles, uw contrôleur d'visiomnaire 
des lois 5 Les en agriculture, 

Les j:sesseurs ministrateurs de caisse sont désignés par le 
président du tribunal civil, anrès av:s dn gouverneur général, 
parmi de a:ministraleurs non assurés non obligaioires des caisses 
se trouvant dans le re-sort de la commi<sion, 


Les ossesseurs sont nommés pour !trois ans: leur mandat est 
renouveiane 
Art. Ji quinquies. — Les assesseurs exercent leurs fonctions gra- 


tuitement, Toutefois, Ps sont remboursés de leurs frais de dépla- 
cement et de séjour et reçoivent, le cas échéant, une indemnité 
pou perle de salaire ou de gain dont le montant et les comditions 
d'attribution sont HMxfs pur arrèlé gmbernalorial 

Art. 95 series. — Le secrélariat de la commission de première 
instance est assuré par le greffier de Ia jusiire 4e paix du chef- 
lieu d'arrondissement où siège cette commission. 

art 9h seplies. — Les décisions des commissions de 
instancé sont susceptibles d'appel. . 

'apoe! doit être interjeté dans les dix jours qui suivent Ia sigmi- 
flralion, 11 est statut comme en matière d'appel des décisions de 
conmsels de prud'hommes. 

Les pourvois en cassaiion sont formés, instruilts et jugés sui- 
vaut la procédure prévue par la section H du titre I de la lni 
ne 15-16 du 23 juillet #9:7 moiillant l'organisalion et la procé- 
aure de la cour de issaltion. 

Art, hi orties, — Tout assesseur titulaire ou suppléant qui n'a 
pas déléré à la convocation dont il a été l'objet sans avoir donné 
de son ab-ence une excuse jugée légitime, est comlamné par le 
président à une amende de 3% à 250 F pour chaque absence non 
justifie LL 

Art, 33 momies (nouvean), — Tout organisme d'assuranres so- 
c'akws, partie à e instance nlentiense, peut s'y faire représen- 
ter par um alminstrateur où un ermplorxé d'un autre organisme 
d'assurances socia:es, 


première 


Trrox IV, — Contentieux particuliers, 
Chapitre 1. — Contentieux techniques. 


Art. 25. — En cas de maladie, longue ma'adie ou Intervention 
Chirurgivale, toute contestalion sur l'état du malade est réglée 
dans les conditions qui sont fixées par un arrêté du gouverneur 
général de l'Algérie. 

L'arrêté devra notamment prévoir le recours à un expert, désigné 
dans les conditions qu'il fixer® 

En tout état de cause, l'assuré peut se faire assister d'un mé- 
decin de son choix. 

L'avis technique de l'expert ne peut faire l'objet d'aucun re- 
cours, 

Les dispositions du présent artic'e et celles de l'arrêté du gou- 
verneur général pris pour son exécution sont applicables en cas 
de different soumis à la commission de première instance visée 
au deuxième alinéa de l'article 31, lorsque ce différend fait appa- 
une dificuité d'ordre médical. 

Art. 36. — En cas de eonteslation sur l'élat d'invalidité, celut- 
ci est apprécié par une commission régionale censtiluée dans les 


conlitions fixées par un arrêté du gouverneur général de l'Aïgé- 
re et comprenant obligatoirement un médecin désigné par las- 
un méderin désigné par la caisse d'assurances socjales 
dunt relève l'assuré. 


curé et 





IL peut être fait appel des décisions des commissions région: + 
devant une commission algérienne constiluée dans les cond 
lixées par un arrèté du gouverneur général de VAlgérie Lo. 
ces commissions sont saisies de contestations intéressant |-1:, 
d'invaiinté de ressortissants des professions agrico!es, elles s 
prennent oliigatoirement un contrôleur des lois sociales en az. 
culture et un représentant des organismes agricoles, 


Chapitre II, — Contentieur du contrôle technique, 


Art. 95. — Les fautes, abus, frandes et tous faits in'érr:.ane 
l'exercice de la profession, relevés soit à l'encontre des méde . 
chirurgiens-dentisltes ou sages-femmes, à l'occasion de soins 4 . 
pensés aux assurts sochaux, soit à l'encontre de pharmacie 1 
l'occasion de fournitures servies à des assurés sociaux, son! 
mis en première mnstance soit au conseil régional des m'd 
et en appel à la section des assurames sociales de la section « 
plinarre de l'ordre des métecins, soit en première intance an 
set! régional de l'ordre des pharmaciens et en appel à la «ect. 
des assurances soviales de l'ordre des pharmaciens, 

La procédure est évcrile et contradictoire sans préjudice, dev:r! 
le conseil régiona!, de la comparution des intéressés qui per: 
se faire assister ou représenter par un confrère de leur choix à 
par un avocai. 

Ant. 33 — Les conseïls régionaux visés À l'article p:étrt 
peuvent être saisis soit par les services ou organismes de sur 
saciale, soit par les syndica's de praticiens ou de pharmacien:. 

Les servl'es ou organismes requérants sont admis en qua de 





parles ‘ntéressées à <e faire repésenter aux débats soil p 
avocat, soit par un médecin-conseil des caisses d'assurances so $ 
où de mutualité agrico'e, soi par un pharmacien, Soit par tn ‘a 


leu:s administrateurs ou pa: leur représentant Kgal 

Art. 39. — Les sanctions susceptibles d'être prononcées par 5 
consells régionaux ou par les seclions spé’iales des assurames = 
ciaes des con<eils nationaux sont: 

je L'avertisement ou la réprimande: 

2 Le hliens ave: ou sans publication; 

3 L'interdiction temporaire ou permanente dun droit de don'we 
des soins ou de servir des fournitures aux assurés sociaux. 

Dans le cas d'abus soit d'honoraires, sait des prix de ven'e « 
des prix d'analyse, les conseils régionaux et les secUÜons sr6cii 
peuvent également ordonne: le remboursement à l’aæuré dn t 
perçu, même s'ils ne p'ononcent aucune des sanctions prévues à 
présent article. 

Les dé:isions devennes définitives ont force exécutoire, F] 
doiven', dans le cas prévu au paragraphe 2e ou si le jugement 
prévoit, faire l’ebjet d'une publication par les soins des, orgarism 
de sécuri!lé eociale. 

Art, 40, — Tout praticien au pharmacien qui conlrevient aux d“ 
siens des conseils régionaux ou des sections spéiales des asswrinces 
sociales des conseils naïlonaux en donnant des soins où en servant 
des fournitures à un assuré socia!, alors qu'il est privé du d'ait €e 
le faire, est tenu de rembourser à la caisse d'assurances sociales le 
moniant de toutes les: preslaliohs médicales, dentaires, pharmaren. 
tiques où autres que erlle-ci à été amenée à payer audit a-euré 
sochal du fait soit des soins qu'il a donnés ou des ordonnances qu 
a prescrites, soit des ordmnances qu'il a exécutées. 

Art. #!. — Les sections des assurances sociales du conseil nalo- 
nal de Vordre des emédevcins et de l'ordre des pharmaciens statuent 
conformément aux dispositions prises pour l'application de rordor 
nance n° 452451 du 1% octobre 1915 fixant le régime des assurances 
soriales anpliab'e aux assurés des professions non agricoles. 

Un arrété du gouve:meur général de FAlgérie déterminera les 
mesures nécessaires à l'application des dispositions des articles 27 
à 42 de Ja présente loi et fixera notamment les autres règles de la 
procédure. 

Art. #2 — Les dispozillons du présent chapilre sont app'icables 
en cas de faute, abus, fraude ou tout fail intéressant la profession, 
relevées à l'encontre des auxiliaire médicaux à l'occasion de soins 
dissensés aux assurés sociaux. 

Toutefois, lorsque le conseti régional des médecins statne sur une 
affaire concernant des auxiliaires médicaux, quatre médecins, mem- 
bres dudit con<ef, sont remplacés par quatre auxiliaires médicaux 
désignés par le ou ‘es syndicats les plus représentatifs. 


er 


= + 


Chapitre 1, — Confentieur électoral, 


Art. 43. — Les contestations sur le doit électoral et la validité des 
opé-ations électorales pour la désignation des membres des conseils 
d'administration des organismes de eécurité sociale sont portée:, 
dans le délai de quinze jours à dater de l'élection, devant le juge 
de paix de la commune où se trouve ie siège de l'organisme imié- 
ressé, Elles sont introduites par simple déclaration au grefle. 

Le juge de paix statue dns les quinze jours de Ba déelara'ion, 
sans frais ni forme de ‘dure et sur simple avertissement, domné 
trois jours à l'avance à toutes les parties intéressées. 

La décision d'u juge de paix est rendue en dernier ressort. Elle 
peut être délére à la cour de cassation dans les fermes et “ondi- 
tions prévues à l'article 23 du décret organique du 2 février 4552 
modifié par la ioi du 34 mars 1914 


Tirne V. — Dispositions diverses. 


Art. 4h. — Les personnes assujetties œux régimes obligatoires des 
assuranm:es sociales en Algérie et qui, avant kr mise en vigucur de 
ces régianes, avait sonscrit volemairement des contrats en vue de la 
conslilulion de ru'raites ou d'assurances-vie auprès des organismes 
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publics ou privés, pou:ront résilier, en tout ou en parlie, teurs 
contrais sans que celle ré-iijation entraine la dé han e des droi's 
résuliant des versements déja ellectiés par eux. 

"Ge arrêté du gouverneur géné”al de l'Algérie fxera ‘es condo 
et les modalités selon lesqueiles les intéressés pourront exercer celte 
faculté. . 

Art. 55. — La prove dure re'alive aux contestati ins visées u 
titre in est gratuite et sans [raié, Les dé pense Ni aq! ni seraient méan- 
moics engagées, le cas échcant, à l'occasion de cette pio’édure 
seront supportées par la caisse intéressée. 

Toutefois, la commission de prermière finetance où le t-bunal 
d'appei peuvent im - ; eq le payeme nt des frais lijuidés par eux dans 
7 où la procédure est mani'estement frustraloire. 

46. — Les caisses d'assurances sœciales ont le droit de pur 
gr Le hypothèques légales pouvant grever les immeubes affectes 
à ta garantie perds ‘aire des prèls qu'elles ont consentis 

Il ex procéd conformément aux dépositions des articles 19 à %5 
du décret du 23 février 1852 sur les sociétés de erédit fon-ier. 


Art. #7. — Le payement des cotisations est garar _ pendant un an 
à dater de leur dale d'exigibilité par un priviège sur les biens, 
meubles et immeubles, du débiteur; ce p'ivilège prend rang eon- 
curremment avéc celui des gens de service el ceui des ogvrie:s 
établis respeclivement par l'article 2101 du code civil et l'articie 5:19 
du code de commerce, 

Le privilège prévu à l'alinéa précédent ne conserve ses effeis, À 
l'égard des sommes dues par des débiteurs assujeils à l'ins-: p- 
tion au registre du commerce et échues de! puis SiX IMOÏS au moil 
que s'il a fait l'objet d'une inscription à un registre public tenu au 
grelle du tribunal de consnerce. 

L'inscription conserve le viiviège pendant dix années à comp'er 
du jour où ele a 6! eflecluée. son effet cesse si elle n'a pas été 
renouvelée avant l'ex; uratien de ce delai, 


Art, 48. — L'assué est tenu de verser cours les mains de l'em- 
ployeur sa contribution sur les sumi nes perçues par lui direvtement 
ou par l'entremise d'un tièr, à Lire de po ir bod e. Le noa-versement 
de cette contribution est une cause de résiliation du contrat de 
travail, 

Art. 48 bis. — Les majorations de retard visées à l'article 96 
peuvent être réduites en eas de bonne foi ou de force mijeure, 
par décision du conseil d'afministration de l'orzanisme de sécurilé 
sociale intéressf, rendue sur pronosilion de la comaniss'on de recours 
gracieux prévue aux articles 2 et 4. 

La déc ision du conseil doit êlre motivée 

Celte décision peut étre délérée à la commission de p'eanière ins- 
tance dans les conditions prévues au Ctre I 


L 


. 49. — La présente loi est applicable : 

1° Au régime de sécurité sociale du secteur non agricole, dans 
toutes ses dispositions ; 

2 Au régime de securité sociale des tonnaires et! à ’ 
s'gérienne mutuelle de prévoyance des fou “hionni s, à l'exclusion 
des disposiiions prévucs aux artices 1, 9 à 16 incius, 19, 25, ?7, 
2, 96, 47 et 50, En conséquence, les dis posait ons pénales et ronten- 








tieuses de l'ordonnance du 19% oclobre 19:35 | t statut di \ 
mutualité, cessent d'é're apylicables au régime de sé:urité sociale 
des fonctionnaires ; 

3 Au régime des assurances sorlales agricoles Toulefsts, les 
règles con’ernant le con'entLicux afflèrent à l | el any Cite 
boursement des taxes sur le revenu de propriétés non bâties et r 
les bénétices de l'expoi'ation agricole, prévues à l'article 20 de Ja 
décision n° 49-066 de l’A:-emb'ée algérienne, nnuizuée par arc'é 


gubernalorial du 10 septembre 4949, seront les enètnes ju'en matière 
de contributions directes; 





4o Au régime des accidents du travail, mais seulement ur | 
plication des dispositions de l'ar'icle 3 de la dé‘isiun n° 390135 à 
l'Assemblée algérienne, promuiznée par l'arrêté du gouverneur géné 
ral de l'Algérie du 19 juin 1959, retalives à 1 iti ou it 
employeur, d'assurer $es saares contre accidents du !trava 

à Aux régimes pere Lg à Tartiele 12 de ladite décision: 

h Cu en faveur du 


6 Aux régimes partic \iprès: pré 
personnel d'Eltest ricité et * 27 d' a gérie, ! t in \ 
rég me d'assurance-vieille esse organisé en faveur du personnel des 
mines d'Algérie par le décret du 2 août 1959: régime de prévoyance 
sociaie créé au profit du pe:sonnel des chemins de fer algériens. 


Art. 49 bis. — Le gi des cotisations d'allocations familiales 
est garanti par le privilège prévu à l'art cle 47. 

Art. 49 fer, — L'action de l'allocataire pour les payement des allo. 
cations de prescrit par deux ans 

‘action civile en recouvrement des cotisations dues par l'em- 
D'oyeur se prescrit par cinq ans. 

Art. 50, — Les sanctions p: révues aux articles 10, premier alinéa 
A1, 12, 17, 18, 19, 90, 26, l | 





vremier alinéa, et les dispositions des 
articles 23 el 24 sont app ‘al'es au régime algérien d'allocations 
lamiliales. 

Le recours à la procédure adminietrative organisée par arrêté du 
£fouverneur général de l'Algérie pour le recouvrement des cotisa- 
lions Wnpayées n'a pas pour eftet de priver la caisse poursuivan'e 
de son droit d’user des ac‘ions judiciaires, mesures conservatoires 
et voies d'exéculion de droit cœnmun. 

Art, 51. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré. 
sente loi et notamment l'ordonnance e du 24 août 1943 relative aux 
sanctions pénales en cas d'infraction à la réglementation sur les 
allocations familiales, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 avril 1952. 

Le président 
Signé: Epo UARD MEnriOT. 
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(Sou» id 1952 > e du ft ax 1952) 

'ROJET DE LOI adopt \s<emi nationale, autoi trans 

fort des cerd: res de Louis Brailie 1 Paniheon, ‘ra par M, le 

pr idu 1 \ 1 >) 1 D : | UT «0 

! LR ni ] nl L = Le 1 LI [Eh 2. it L 1 
ua it dés beaux-arts, dis spui u ii t e ei des | isirs.) 
Paris, Il à 1952 
M ieur le président, 

Dans « i du 11 avril 125? \sæmblfée natio » adopte n 
projet Î | autorisant le tran rl « j'es « Lou:s Bra “au 
lP 

La) i 1 11X « le l'a 20 « \ l { Ion, 
j'ai 11 t « vou i i exp'd \ à CL 
projet de loi, dos je vous } de vouloir DL sdis puu itis, 16 
Lons<eil de la Répabiq 

Je vous: pre de ou:o ben 1 ‘ ] { ( 

Agréez, monsieur le président, l'ussu de ma haut i- 
dérati > 

Le } lent de l'A ili le, 
s LiUanut 1 i s 
L'Assemblée nationale a ado; projet d ù dont la teneur 
suit : 
PROJET DE LOf 

Art, for, — Les cendn Je 1 ‘ l f t an 
Pa un 1 

art 4 Il est uvert au muistre de l'éducat baltionale a 
tit du « iapiire un) él i t i i flctwlies 
en addilion aux cr dits ouverts nat 11 1-15» fut 1 d n « 
151 relalive au développement du lits al iX dépe rise ; 
fonctior ‘ment dt services \iis vx » éducation 
nationaie) un créd t de ? millio! « {1 

Art. 3. — Sur les rédits oune s A EE d: finan et des 
affaires écanomidques par la ! ! } du i 22 a 
äu développement des créd aff  « de iflu 
ment des servires civils Pour 1'eXETC ie 1052 (} (| unarcus 
communes un crédit de ? \ est d venwnl 
annulé du chapitre 6140 (penses éventuelle 

Délibéré en séance publique, à P , 1 1 an 1 

Le président, 
Sign Evutanp Haiior, 
ANNEXE N° 213 

(Ses-jon de 1932, — & du {1 avril 1952) 
PROPOSITION DE LOI adoptée r l'A mi rtant 
lu conseil inter] professio nnel des vins | d'Anjou ei de Sau- 
mur, llülishihi-e } A { | Û i M le 
lent du Con le la 2e I ce à la corm- 

li s il ut D ; 

P , 11 à 1952, 
Moi r le président 
Ï Ju 11 { l'A I \dopt4 
\« [ nt créa \ dut roi 1! l 
di \ d Anjou el de » l 

Lo roeinent IX à 3 «h 1 i ) dk DE 1, 
i RL eu Vo { i D 
propos lion de 10 dont je vous prie ut k i 1 } [ 
avis, le Conseil de la Répubhlidu 
Je vous prie de vouloir lien tru'acet réce] \ de « , 

Agriwz, Iuon-ieur dt president, 1 dut La 1 { Ï- 
dératuon 

I 1 ! 4 l'Asseimble4 Nuit î le, 
Sign En » lle I 

L'Asemblée patio 1od» la propo \ de 104 dont Ja teneur 

eu 
! POSITION LE LOI 

Art, fer — T1] est cr \ dater de la pul 1 à de Ja te 
loi ni l \ , id i il i 
di conseu } st aeës d Au] { , , 
(CC, E V, 4.8 
Le conseil interprofessionnel des x d'Anjou et de Saumur est 
chars 

1° pe procéder À toutes études conre la pro ion, 1 
régime des prix, la commer: \ d vins d'A et de Sa 
mur, et de jouer auprés des pouvoirs pu à la d e de c« 
derniers, un rôle concnltatif sur toutes k | ti \van à la 
politique viti-Vinicoie rég onale eu a rd 4 ii il 1 GE; 
appellations d'origine ; 

(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 20% 193 11 et 
in8° 218 

») Voir: \emt ke nationale ] s 421, 19 ! TS 


o1 56 îr > . LA 
v104 et in-8° 91; »s VONSCU QC La re i 


iue, 1° U:2 (aunee 14), 
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2% De développer, lant en France qu'à l'étranger, par tous les 
Musées appropriés, la répulation et la demande des vins d'Anjou 


et de sauinur, tranquilles et mousseux, dans le cadre de leurs appel- 
la d'origine contrôkte respectives en accord avec l'institut natio- 
Dal des appellations d origine : » 

4 D'assurer l'application et le contrôle effectif des décrets d'appel- 


lation d'origine de manière à garantir aux consommaleurs des vins 
d'Anjou et de Saumur la qualité correspondant à l'appellation sous 
laquelle ils leur seront livrés, compte tenu des dispositions législa- 
Lves qui les concernent el en accord avec l'inslilut national des 
appellations d'origine 

‘os De procéder à toutes enquêtes d'ordre économique qui lui 
seraient nécessaires pour l'établissement du bilan des ressources et 
des besoins et, d'une manière générale, pour mener à bien les tâches 
qui lui incombent; 

be rétablir dans son sein un contact permanent de la viticulture 
el du commerce des vins en vue de faciliter le règlement de toutes 
les questions communes à ces professions, 


Art, 2 — Le conseil interprofessionnel des vins d'Anjou et de 
Saumur est composé de la manière suivante : 

1° Douze délégués des producteurs, élus par la fédération générale 
des syndicats viticoles de l'Anjou; 

Douze dé'égues des commercants en vins fins, gros et délail, 
et des courtiers en vins, élus par les différents syndicats représen- 
latifs de Maine-et-Loire, sur les bases suivantes: 

Vins en gros: 

Quatre délégués du syndicat des vins en cercles de la région d’An- 
gers; deux délégués du syndicat des vins en cercles de la région de 
Saumur; deux délégués du syndicat des vins mousseux de Saumur, 

Vins au détail (hôtels, restaurants) : 

Un délégué de la région d'Angers; un délégué de la région de 
Saumur, 

Courtiers en vins: 

Un délégué de la région d'Angers; un délégué de la région de 
Saumur, 

30 Deux délégués du conseil général de Maine-et-Loire en exercice ; 

Un délégué de la région d'Angers; un délégué de la région de 
faurmur. 

jo En délézué de l'institut national des appellations d'or'gine. 

Les personnes exerçant la profession de négociant, commissionnaire 
ou courtier en vins, ou une profession connexe, ne peuvent repré- 
senter la production, 

La durée du mandat des membres du conseil est de trois ans, 
11s sont rééligibles. 

Assistent également aux réunions du conseil à titre délibératif: 

Les délégués des ministres de l'agriculture et des finances, ainsi 
que le directeur des services agricoles et le directeur des contri- 
butions indirectes de Maine-et-Loire, 

Peuvent assister à ces réunions du conseil à titre consultatif: 

L'inspecteur principal de la répression des fraudes; 

Le directeur des contributions directes ; 

Les directeurs de la station œnologique et de la station d'aver- 
fis<ements agricoles ; 

Les présidents des chambres de commerce d'Angers et de Saumur, 
ou leurs représentants: 

Le directeur de l'institut national des appellations d'origine, ou son 
zeprésentant, 


Art. 3. — Le bureau est composé de: 

Un préside dl: 

Deux vice-présidents élus, l'un parmi les délégués des producteurs, 
l'autre parmi les délégués du commerce ; 

Un secrétaire général élu, soit parmi les délégués des producteurs 
lorsque le président représente le commerce, soit parmi les délégués 
du commerce si le président appartient à la délégation des produc- 
teurs ; 

Un trésorier et trois autres membres. 

Les membres du bureau sont élus par le conseil au cours de l'as- 
sembiée générale du premier trimestre, La durée de leur mandat est 
d'une année. Hs sont rééligibles, 

Le cas échéant, le remplacement des membres du bureau décédés 
ou démissionnaires a lieu en assemblée générale au cours du pre- 
mier trimestre qui suit le décès ou la démission : toutefois, le mandat 
des membres du bureau élus en remplacement des membres démis- 
sionnaires ou décédés expire à la date du renouvellement annuel 
intégral du bureau, 


Art, 4, — Le rôle du bureau est: 

1° D'exéculer ou de faire exécuter les missions qui, le cas échéant, 
peuvent lui être confiées par le conseil; 

2° be préparer les ordres du jour comportant les questions à sou- 
mettre au conseil: 

3e D'assurer le fonctionnement administratif du conseil et d'en- 
gager, rétribuer, révoquer le personnel nécessaire à la gestion de ce 
dernier, notamment le directeur. 

Art. 5, — Un commissaire du Gouvernement, désigné par le ministre 
de l'agriculture, assiste à toutes les délibérations du conseil et du 
bureau, Il peut, soit donner son acquiescement immédiat aux déci- 
sions envisagées, soit les soumettre à l'agrément du ministre de 
l'agriculture. 

Art. 6, — Le conseil se réunit en assemblée générale sur convoca- 
tion de son président au moins une fois par trimestre, Sauf en cas 
d'urgence dment motivée, les convocations sont adressées aux 


membres du conseil dix jours francs à l'avance. 

Le conseil ne peut délibérer que s'il réunit la majorité des membres 
ayant voix délibératives le composant, Si ce quorum n'est pas atteint 
le conseil est convoqué de nouveau à huitaine en assemblée géné- 
rale, Cette assembée peut alors délibérer quel que soit le nombre 
des préseuls, 





Les décisions sont prises à la majorité absolue des membre: 
sents, 

Art. 7. — Le conseil établit, chaque année, un budget qui est sour 
à l'approbation des ministres de l'agriculture et des finances, Apr 
délai d'un mois à compter de la notification aux ministres et «'; 
opposition formelle de ces derniers, le budget devient exécuto 
pieïn droit. 

Art. 8 — Les recettes Cu conseil interprofessionnel des vins d'A: 
et de Saumur sont assurées par des cotisations à L'hectolitre, per: 5 
pour le compte de cet organisme par les receveurs bura!i<ls 
moment de la délivrance des titres de mouvement verts sollicite: , 
vue de l'enlèvement à la propriété des vins d'appellation de | » 
délimitée. 

Ces cotisations, au plus égales à celles fixées pour les autre: 
régions où fonctionne un conseil interprofessionnel des vins, seront! 
établies suivant un barème annuel fixé par le conseil el soum 
l'homologation des ministres de l'agriculture et des finances 

Elles seront acquittées par la personne levant le titre €e mouve- 
4 et s'il s’agit d'un viticulteur, remboursées à elle par l'ache- 
eur. 

Les frais d'assiette et de perception sont à la charge du con:e1l 
interprofessionnel des vins d'Anjou et de Saumur. Ils sont décompte 
et payés à l'administration dans les conditions réglementaires. 

Art. 9. — Les fonds disponibles sont déposés à la caisse régionale 
de crédit agricole mutuel, cont le conseil interprofessionnel de: 
vins d'Anjou et de Saumur est autorisé à devenir sociétaire. 

Ledit conseil bénéficiera des dispositions prévues en faveur de 
groupements visés aux articles 16, 147 et 149 du texte annexé à1 
décret du 29 avril 1940 portant codification des dispositions légis 
latives régissant le crédit mutuel et la coopération agricole. 

Le fonds de réserve €u conseil sera constitué par des vateurs 
d'Elat ou garanties par lui, ainsi que par des valeurs du Trésor À 
court terme. 


Art, 10. — Le retrait des fonds et, d'une manière générale, toutes 
opérations financières ne pourront être effectués que sous la signa 
ture conjointe de deux des membres ci-après: président, secrétaire 
général, trésorier. 

Une régie d'avances, dont le quantum sera fixé par le bureau, 
pourra être confiée au directeur, à charge pour lui de rendre compt 
audit bureau de l'emploi des sommes ainsi déléguées, 


Art, 11. — La gestion financière du conseil sera soumise au 
contrôle de l'Etat. 

Art. 12. — Sous les réserves ci-dessus, la représentation du conseil, 
partout où il est appelé à comparaître, est assurée par son présiden!, 
dûment mandaté à cet effet par le bureau, ou, dans les mêmes condi- 
tions, par le secrétaire général. 

Art. 13. — Les opérations du conseil interprofessionnel des vins 
d'Anjou et de Saumur, telles - dus sont définies ci-dessus, sont 
exemptées de tout impôt cirect. 

Art, 14. — En cas de disollution du conseil interprofessionnel de: 
vins d'Anjou et de Saumur, la dévolution de l'actif sera prononcé: 
par le ministre de l'agriculture au profit du fonds national de progre: 
agricole. 

Art. 15. — Un décret pris sur le rapport du ministre de l’agricultur: 
réglera en tant que besoin les mocalités d'application de la présente 
loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 avril 1952. 

Le président, 
Signé: Evouann HExnioT, 





ANNEXE N° 214 


(Session de 1952. — Séance du 11 avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale fendant à 
modifier les disposilions de l’article 81 du code des mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre en vue de réserver 
certaines audiences des tribunaux des aux affaires concer- 
nant les victimes civiles de la et de modifier, pour ces affai- 
res, la composition de ces tribunaux, transmise | — . le président 
de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — nor à la commission des pensions [pensions 
civiles et militaires et victimes de la guerre et de l'oppression).) 


Paris, le 11 avril 1952, 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 11 avril 1952, l’Assemblée nationale a adopté 
une gp de loi tentant à modifier les dispositions de l’arti- 
cle 8i du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre en vue de réserver certaines audiences des tribunaux 
des pensions aux affaires concernant les victimes civiles de la guerre 
et de modifier, pe ces aflaires, la composition de ces tribunaux. 

Conformément aux cispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous sser une expédition authentique de cette 
press de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouano HERRIOT. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nes 387, 2991 et in-8° 921, 
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rs : 
L'Assemblée nationale a adopté la proposition de lui dont la teneur 


guil: 
FROPOSITION DE LOI 


article unique. — L'article 8f du code des pensions militaires 
d invalidité et des victimes de la guerre est abrogé et remplacé par 
Jes dispositions suivantes : 

« Art. &i. — Dans lous les cas où le tribunal départemental 
des pensions doit connaître d’une contestation relative à l'application 
de la législation des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre: * : : 

« à) Soit à un combattant volontaire de la résislance ou à ses 
avants droit; : AE 

“« b) Soit à un membre des forces francaises de l'intérieur ou des 
forces françaises combattantes ou à ses ayants droit; ; 

« c) Soit à un membre ce la résistance ou à ses ayants droit: 

« d) Soit à une victime civile de la guerre ou à ses ayants droit. » 

Le membre pensionné prévu à l'article 80 (alinéa 3) est rem- 
ace ; 
eo a) Soit par un combattant volontaire de la ré-islance appartenant 
aux formations des F. FL, des F. F, C. on de la r,, tiré 
au sort en même temps qu'un membre suppléant, sur une liste de 
vingt noms présentée par la commission départementale prévue par 
l'article 270 et agréée par le tribupal des pensions. Après dissolut'on 
de la commission départementaïe, la liste sera présentée par les 
représentants des catégories intéressées au sein du conseil d'adminis- 
tration &e l'office national; 

« b) Soit par un pensionné des forces francaises de l'intérieur on 
des forces françaises combattantes, où à défaut par un membre non 

nsionné desdites forces, tiré au sort en même terops qu'un membre 
suppléant, sur une liste de vingt noms présentée par l'autorité milt- 
taire et agréée par le tribunal des pensions; 

« c) Soit par un membre de la résistance pensionné ou, à défaut, 
non pensionné, tiré au sort en même lemps qu'un membre suppléant, 
sur une liste de vingt noms présentée par les représentants de la 
catégorie intéressée à l'office départemental des anciens combattants 
et victimes de la guerre et agréée ee le tribunal des pensions; 

« d) Soit par upe victime civile de la guerre, pensionnée, tirée au 
sort en mêtne temps qu'un membre suppléant, sur une liste de vingt 
noms présentée par les représentants des victimes civiles de la guerre 
à l'office départemental des anciens combattants et victimes de la 
guerre et agréée par le tribunal des pensions. 

« Toutefois, au cas où il s'avérerait impossible de désigner le 
membre du tribunal appartenant aux catégones ci-dessus, le tribunal 
des pensions, sur la dernande de l'intéressé, devra valablement juger 
avec la composition prévue à l'artirle 80. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 91 avril 1952. 

Le président, 


Signé: Ebouarb HERRIOT, 





ANNEXE N° 215 


{Session de 1952, — Séance du 11 avril 1952.) 

PROPOSITION ME LOL relative à Ja réslementalion des marchés 
conclus par les communes et les établissements communaux, 
présentée par MM. Meun, Léo Hamon, Mme Marie-Hélène Cardot, 
MM. Yves Jaouen, de Mendille, Francois Ruin et Voyant, séna- 
leurs, et transmise au bureau de l'Assemblée nationale conformé- 
went à l'article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du ?5 août 1948 a relevé les 
Inaxima dans la limite desquels les communes et les établissements 
communaux de bienfaisance ou d'assistance sont autorisés à passer 
des marchés de gré à gré et des achats sur simple facture. 


Ces maxima ont élé fixés comme suit: 

1° Achats sur simple facture: 

125.000 F pour les cormmunes de moins de 20.00 habltants ; 

230.000 F dans les conmunes de plus de 20.000 habitants. 

2° Marchés écrits: 

100.000 F pour les communes de moins de 5.000 habitants; 

800.000 F pour les communes de 5.000 à 20.00 habitants ; 

: 3 es de francs pour les communes de plus de 20.000 hahi- 

Auts, 

Ces maxima n'ont pas 614 modifiés depuis 4198 alors que les bud- 
£els communaux ont doublé de volume à la suite des hausses inas- 
sives des matériaux de construction en particulier, des fournitures 
diverses en général. 

Il s'en suit que les administrateurs locaux éprouvent de séricuses 
difficultés pour le règlement des dépenses courantes, notamment 
dans les communes de moyenne importance (10.000 à 20.000 habi- 
lants par exemple). 

bès qu'une fourniture. ou un travail quelconque dépasse 123.000 F, 
Ce qui est une somme peu importante à l'heure actuelle, obligation 
est faite de produire une délibération du conseil municipal et un 
Inarché, ce qui complique l'exécution du travail dans les services 
üdtninistratifs et techniques et retarde les règlements. 

Par ailleurs, la formule qui consiste à déterminer les chiffres 
Maxima des achats sur simple facture ou des marchés écrits d'aprés 
le chiffre de la population, devrait à notre avis être abandonnée ct 


repnpiacée par une formule basée sur l'importance du budget pri 





En effet, si un maximum de 125.000 F par achat sur simple facture 
peut paraitre suffisant pour une commune de 200 à 900 habitants 
dont le budget est des plus réduits (quelques centaines de milliers 
de francs bien souvent), il est nettement insuffisant lorsqu'il s'agit 
d'un ville de 19.500 habitants par exemple. 

La mème remarque est valante pour les marchés éerits 


D'autre part, les chiffres de la population restent immuabhles 
entre les recensements, et la classification des communes, d'après 
le chiffre de leur populalion au dernier recensement, nest pas 


assez souple, la différence qui existe entre une ville de 1%.:x4ù0 habi- 
tants par exemple et une ville de 20.500 habitants est injustiflable. 

Une ville de 19:00 habitants est obligée de procéder \ une adju- 
dication si le devis des travaux à exécuter dépasse 800 0 F; par 
contre, la ville de 20.49 habitants pourra traiter de gré à gré jus- 


qu'à 2 ruillions de francs 
Ce sont là, bien entendu, des cas extrêmes, mais nous estimons 
qu'il serait plus équitable de retenir comme crilérium Île volume 


du budget primitif 


Gelle méthode correspondrait mieux aux intérêts des communes 
et n'offrirait pus les inconvén'ents moines bar des püiers rjiuts 
établis sur le seul nombre des habitants. 

Tel es! l'objet de la proposition de loi qu nou ao! l'honceur 


de soumettre à votre attent 


PROPOSITION DE LOI 

Art, fer, — Les omimunes et les élabl'ssements communaux de 
bienfaisance ou d'assistance peuvent trailer sur simple facture sans 
passer de marchés écrits pour les travaux, transports el fournilures 
dont la dépense n'excède pas les chiffres suivant 

200.000 lorsque le budzel de Ja 
10 millions de francs; 

250.04) F lorsque le budget de Ja 
10 millions de francs mais inférieur à 

Ce chiffre limite sera ausmerté de 10000 HE par tranche dé 
10 millions de francs lorsque le budget sera supérieur à üù mil 
lions de francs mais inférieur 4 600 nullions de fran 


t 


cornmune est inféreur À 


commune est supérieur 4 
A millions de francs 


© 


Ce chiffre limite sera augmenté de 106000 EF } tranche de 
10 imilliuns de francs pour la partie du budget = ipéreure à Cou rmul- 
lion de franes 

Art, 2, bes marrhés écrits peuvent être conclus de çré à gré 


pour les travaux, transports et fournitures dont Ja valeur n'excède 
as, pour le montant tolal de l'entreprise, les sommes suivantes: 

800.000 F lorsque le budgel de la commune est inférieur à 
10 millions de francs: 

1.500.000 F lorsqne le budget de la commune est supéricur À 
19 imüllions de francs rmais inférieur à 50 millions de francs. 

Ce chiffre lisnite sera augmenté de 50.000 F par tranche de 10 mil- 
Hons de francs lorsque le budget sera supérieur à 50 till de 
francs mais inférieur à 600 millions de francs 

Ce chiffre limite sera ougmenté de 50009 F par tranche de 
100 millions de francs pour la parte du budgel su] 
hons de francs. 

Art. 3. — Les chiffres maxima applicables à chaque commune 
seront déterminés chaque année par l'autorité chargé d'approuver 
le budget et figurerout sur celui-ci à la suite de la mention d'ap- 
probation, 

seront seules relenues les dépenses ordinaires du budget primilif, 


rieure à (AA) Filii- 





ANNEXE N° 216 


—— 


(sess 1952. — Séanre du 11 avri 1952.) 


ion de 
la commi-sion des affaires Ctrangeres sue 
hativnale, autorisant le 
traité de cess on 1 te-- 


RAPPORT fait au nom de 
e projet de loi. adopté par l'Assemblée 


Président de la République à ratifier le 


riluire de la ville libre de Chandernager, pair M. Frnesl Pezet, sea 

leur (h. 

Nota. — Ce document a él£ publié an Journal officiel du 12 avril 
1952. (Compte rendu in extenso de la séance du Conseil de la 


Républiq te du f1 avril 1952, pase LE, fre colonne). 





ANNEXE N'217 





{Session de 192. — Séance du 11 avril 1952) 


RAPPORT fait au mom de la commission de la défense nat ie r 
la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natiunale, tendant à 
étendre le bénéfice de la des obligations du service mili- 
taire actif aux jeunes gens dont d@ux prorhes parents sort « morts 
pour la France », par M. Chochoy, sénaleur (2). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 
12 avril 492 (Compte rendu in erlenso de la séance du Conseil 
de la République du 14 avril 1952, page 1995, > colonne.) 
(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 1297, 2059 et 
295, Conseil de la République, ne 176 (année 1932). 
(2) Voir: As*emmblée nationale (2° lézisi), nes 
in-Se 923; Conse:{ de la République, n° M2 (année 
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ANNEXE N° 218 


—— _ — 
(Session de 1952, — Séance du 11 avril 192.) 


RAPPORT fait an nom de la commission des finances pour la 
deuxième délibération du projet de toi de finances ju1r l'exer- 
cice 1952, adopté par l'Assemblée nationale, par M. Jean Berthoin, 
sénateur, rapporteur général (1). 


Nora, — Ce document a été publié au Jowrnal ofliciel dn 
12 avril 1952 (Compte rendu in extenso de la séance du Conseil 
de la République du 11 avril 1952, page 1099, {re colonne.) 





ANNEXE N° 219 


————— 
{session de 1932, — Séance du 11 avril 1%2.) 


R\PPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assembiée nationale, portant ouverture de 
crédits provisionnels affectés aux dépenses de fonctionnement et 
«d'équipement des services de la défense na pendant le mois 
de mai 1952, par M. Pierre Boudet, sénateur (2), 


Nora. Ce doenment a été publié an Journal ofjiriel dun 
12 avril 12, (Compte rendu in eztenso de la <tance du Consell de 
do République du 11 avril 1952, page 106, tre colonne), 





ANNEXE N° 220 


(Session de 1%2, Stance du 12 avrii 1902.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à çompléter la Jo du fr « ptembre 
1958 (dispositions relatives au maintien dans les lieux), présentée 
par MM. Marcel Molle, Robert Chevalier, Courrière, Estève, Chastel 
#t Mabouin, sénateurs, et transmise an bureau de l'Assembtre 
nationale conformément à l'article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les dispositions de la loi du fe septembre 
ON, titre fer, articles fer, 2 et 3 suivants, relatives au maintien 
dans les lieux, ne sont pas applicables en général aux petites localités 
Hrançaises. 

Dans ces petites localités résident de nombreux officiers publics 
ou ministériels, notaires, avoués, huissiers, grefflers, ete., qui, de par 
leurs fonctions, éoivent résider dans une bcalité délerminre et occu- 
per des humeubles presentant un minimum d'habilabihlé et de 
sécurité 

Dans res localités, la crise du logement sévit hélas souvent, et les 
immeubles aptes À abriter une étude de notaire, d'avoué, d'huissier, 
avec leurs minutes, leur comptabilité et leurs archives, y sont très 
souvent rares et souvent n'y existent qu'à un seul exemplaire, 

Depuis la mise en application de la loi du f septembre 1958, 
plusieurs offiiers ministériels sont l'objet, de la part de leur proprié- 
laire, d'instance en expulsion et sont dans l'hwpossibilté absoine de 
trouver un local convenable. 

Ces mesures d'expulsion, si elles éevaient être exécutées, risque- 
raient d'entrainer la perte des minutes, dossiers et en général de 
documents intéressant presque toute la population d'une région, et 
seraient certainement de nature à porter atteinte à l'ordre publie, 

H importe donc, pour éviter ces inconvénients, de faire bénéficier 
les officiers publics et ministériels du maintien dans les lieux pour les 
locaux occupés par eux et où 1ls doivent, en vertu des obligations 
légales, conserver les archives intéressant leurs clients et par consé- 
quent tous les Francais. 

La loi projetée permettra de combler une lacune importante ce la 
loi du 47 septembre RTE) 

En conséquence, nous vous demandons adopter la proposition de 
ant = Vanile 


PROPOSITION DE LOI 


Wticle uniqui - La loi du fer septembre 1948 est complétée par 
u arte 6 lus ainsi concu: 

Art. & bis Dans les communes où Ja présente loi n’est pas 
ibplivcable, le bénéfice des dispositions prévues au présent chapitre est 
accordé de plein droit aux officiers publics et ministériels pour leurs 
beaux professionnels et, éventuellement, leurs locaux d'habitation. 





(ti Voir: Acsemblée nationale (%e Hégisi y, nos 9091, 3108, 3129, 3127 
ét inS+ 909: Conseil de la République, nos 183, 185, 186, 192 et 1% 
UT pu, 
% Vui \ wh ationale (2e lég'el}, nos 32%, 22S el in 
nr, R blique, nes 198 (année 1952), 
em 





ANNEXE N° 221 


{Session de 1952. — Séance du 12 avril 1952.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la taxe sur le chiffre d'affaires  » 
hi en reconstruction, pré-cniée par M, lPauux 
sénateur, et transmise au bureau de l'Assemblée nationale, 
mément à l’article 14 de la Constitulion, 





EXPOSE DES MOTIFS 
I 


Mesdames messieurs, le problème de l'habitation est de cetx qu [A 
vent réclamer de l'Elat le plus d'encouragement, et il est regret} 
que, par des conceptions de plus en plus étroites des textes, Lidn 
histration soit amenée à frapper d'impôts élevés les réalisations Le: 1 
niques apportées dans la construction des immerbles. 

Au nombre de ces améliorations figurent les préfabrications 4.1 
r-ntrent dans le cadre d'une organisation scientifique de la mi 
d'œuvre et des matériaux, 

Ces méthodes nouvelles ont pour avantage: 

be supprimer les travaux inutiles où demandant une main-d'œurr» 
spécialisée et rare; 

Et d'augmenter le rendement. 

Elles sont un moyen efficace d'abaisser le prix de revient des coi.:- 
Uuctions 

L'Etat devrait favoriser ces recherches et taxer ces travaux pri 
ratoires à un taux très faible de 5 p. 100 environ au lieu de Lur 
imposer celui de 15,10 p. 100, 

Se loger étant un besoin aussi impérieux que se nourrir, à Lie 
époque où l'ampleur des besoins en logements est illimitée, il serai! 
sage et nécessaire d'apporter un encouragement à la construction en 
ne taxant qu'à un taux réduit, comme les produits alimentaires, 103 
les matériaux destinés à l'édification d°s immeubles. 


Les acomples et les règlements de travaux sont toujours effe-tucs 
avec de longs retards : quelques mois pour les scomptes el Wavaux on 
cours d'exécution, des années pour le règlement définitif, 

Lorsque survient une hausse du taux de la taxe sur le chiffre d'af 
faires, cette majorwtion frappe les sommes dues depuis longtemps à 
l'entreprise. 

1 inajoration n'est pas récupérable, Elle à donc un effet ré'rv- 
actil. 

IL serait équitable que, dans le cas de majoralion, les somme: 
dues pour travaux exécutés antérieurement à la date d'application 
de la majoration en soient exemptées, — La loi devant prévoir un« 
période transitoire comportant déclaration des marchés en cours 
d'exécution ou de vérification, dont le montant ne serait laxé qu'au 
taux existant, lors de leur signalure (le législateur reprenant les dix 
gr prises antérieurement par le décret du 13 mai 4439 visant 
«s taux eur les transactions). 

En conséquence, nous vous demandons d'adopler la propesilion de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. Jer, — L'article 262 du code général des impôts est ainsi come 
plété : 

« Tous matériaux simples ou préfabriqués destinés à Ja construe- 
tion immobilière. » 

art. 2. — L'article 275 du code général des impôts est complété por 
le paragraphe suivant: 

« €. — En ce qui conc:rne les entrepreneurs de travaux immobi- 
liers ayant la qualité de producteurs fiscaux, le fail générateur de 
la taxe est constitué par l'encaissement du prix. 

« Toutefois, dans le cas de majoration de la taxe, les sommes dues 
pour travaux exéculés antérieurement à la date d'application de la 
majoration en seraient exemptées, l'entrepreneur devant faire une 
déclaration des marchés en cours d'exécution ou de vérilicaflon, 
dans un délai fixé par arrété ministériel, » 





ANNEXE N° 222 


es 
{Session de 1952, — Séance du 12 avrii 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accepter les titres de reconstruction 
en payement des impôts et "1 souscription aux emprunts émis par 
les collectivités locales cantonales et départementales, présents» 
par M. Paumelle, sénateur, et transmise au bureau de FAssemblée 
hationale conformément à l'article 15 de la Constitution, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi ne 48-1952 du 21 décembre 195, 
Modifie par la loi ne 49-582 du 8 avril 1949, dispose que : « Les indem- 
nités de dommages de guerre, dont le règlement n'est pas différé 
par l'article $ de ja loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946, modifiée par 
la loi no 48-1488 du 25 septembre 1913, sont payées par moitié par 
remise de litres » 
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La loi ne 50-43 du 51 janvier 1950 dispose que les indemnités 3e 
afférentes aux réconsiructions non prioritaires pe uvenl douner licu PROPOSITION DE LOI 
alit& n: mise à titre ) ifs. 
à payement eu totalité par remise de titres nominatif date oies Leanti 5 d donna 14 re 19:3 
Le montant des indemnités réglé en titres est divisé en trois modifiée, est ainsi comp 
tranches égales représentées par trois titres remboursables respecl « Les débiteurs de cotisaiions \ lé'és le + de 
voment après trois, six et neuf ans. Les titres émis, en verlu des . À mmobilisées temporairement dans le im tions 
dispositions de la loi du 31 décembre 1943, peuvent êlre donnés eu publiques, à nrafi di ganisime de sécurité sa ur du 
nantissement, ou mobilisés auprès du Crédit national: en ‘ unrés du ; veu caquel sera i les 
Ceux remboursables à 3 ans, 6 mois, après la date de jouissance . 
Les autres, respectivement 4 et 5 ans avaut leur échéance. 
» is re s dispositions de la loi du at janvier 1950, y 
Ceux émis, en vertn des disp Rep Bree Mostivensen! - ° 
peuvent être mobilisés auprès du Crédit national, respectivemen ANNEXE N'9?24 
peux, trois où quatre gns avant leur échéance. vs RE 
En tait, ces titres ne sont pas négociables, et restent imm ils . Te a 49 a | 
dans le portefeuille de ceux qui ont fait un effort personnel, pour Ia be i t 11e - 
reconstitition de leurs dommages, et ont ainsi perm s une Fépar Aion PHOPOSITION BE RESOLETION tendant à viter le Gouvernement 
plus rapide des sinistres, au pus grand grolli de la ration tout à recommander à ses services el dix grandes collectivités publi- 
: t n , : n naar 
cnatière. je F + Do ques de (rite leurs travaux pair corps d'état, pu-cule pa 
Au surplus, celle re “onslilution est moins coûteuse y L a u Paurmn le, « ialeur, Renvosée Al rt COMM “0! 1 te. 
puisque, en cette périole d instabilité des prix, le s tr Vaux corres- ricui idiministration générale, départements e CON es 
gondants pr" tits à moindre dépense que s'ils l'avaient été Algérie; 
à leur tour de rôle. RE : EXPOSE DES MOTIFS 
Ne serait-il pas équitable de permettre aux sinistrés (ou à ceux de \ 
Jeurs entrepreneurs qui les auraient acceptés en payement de leurs Mesdames, messieurs, trop souvent, pour les ti d'u ble 
travaux de reconstruction) porteurs de ces litres, de les utiliser, au laine impurtance, l'Etat et les grandes collectivités groupent l'e 
imoins en parlie, pour le payement de leurs impôts, ou comme parti- semble des ouvrages en un lot unique compr ñ Le 
cipation aux emprunts fails par les collectivités pour l'adduc tion métiers. 
d'eau et l'électrifiralion comme ji! est à tuellement procédé pour les L'importance du lot ainsi constitué atteint u montant dénas- 
titres de prélèvement excepionnel contre l'inflation ? sant le potentiel des entreprises el kmasse les prix à la muerci de quet- 
Ea conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposilion 4 À is de fais æ 4 Sont snislisé PSE Le 
: ; secnirepreneur ge! = ni ‘1110 + on po Cx: or, 
de loi suivante: génie Qi She Le ge" ms! ; 
par ses propres moyens, ls uvrages 4 us ps d'état: il est 
done contraint de sous-trailer ceux qui t ri { 1 ue suis 
PROPOSITION DE LG} activité, ce qui grève le prix de l'opératio 
fmi tonc IL est donc préférable, à tous points de vue, de traiter directe- 
uticle unique. — Les litres émis par la caisse autonome de la men: pour ch Ls re snécialité avec d professionne 1 qualité du 
reconstruction en verlu des dispositions de l'article 11 de la loi travail en sera Mieux assurée 
Le 48-1973 du 51 décembre 1918, modifiée, et des articles “it et 4 de Si, néanmoins, il apparait uti ur mmaîtr de lVœuvre de g per 
la loi no 50-4%5 du 31 janvier 1950, pour le payement d'indemnités de l'exécution d'une opé nu en un lot d'ensemble, il devrait faire 
dommages de gucrre, sont recus, quelie que soit la date de leur \ppei, non pas À un «€ preneur général, ma Vun groupement, 
échéance, à concurrence de 30 p. 100, pour le payement de la taxe conatitué par des entreprises de chaque corps d'état, et trait vec 
proportionnelle Sur le revenu, de la surlaxe progressive sur le revenu, lui sous Ja forme d'un marché conjoint et solidaire où chacune des 
de l'impôt sur les sociétés, et des contributions directes perçues au entreprises conserve sa personnalité propre et exécute dir crment 
profit des collectivités loca'es et en souscription pour les emprunts les travaux de sa profession. 
émis par les collectivités communales, cantonales et départermen- Un cerlain nombre de res groupements se son ja constitués, 
tales pour tous les travaux d'adduetion d'eau, d'électrifliation, ete En conséquence, nous vous demandons d'adopter la propos : 
de résolution suivante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
ANNEXE N° 223 Le tomate" Lou 7 de 
Inatider à ses servires el aux £ des collectivités publiques de traiter 
: - : ct soit” és leurs 1ravaux par corps d'état et, s'i leur apparait utile, de gr “tips 
“ , i ‘ince ! 
(sx ssion de 1952, Séance du 12 avril 1%52,) l'exécution d'une opération en un lot d'ensemble — ei d ‘ 
PROPOSITION RE LOI relalire à la délégation sur travaux à:11 orga- es À of. Ê de r*- ce ui se _ L, À. À à, in g et + 
nismes de sécurité sociale, pré-entée pur M. Paurmelle, sénateur el er TE gr e 2 bts ea hr 
transmise an bureau de l'Assetnbice nationale coulortmément à ' : n . ne CONJONE € id 
l'aricle 14 de la Constitution. 
pr "vs ANNEXE N' 225 
Mesdames, messieurs, les administrations publiques procèdent ave se Û 
des déiais, souvent fort longs, au règlement des travaux exécutés 
pour leur compte, I en résulte une gêne sérieuse dans la trésorerie Sess10 le 1952, — Séance du 90 mai 1952) 
des entreprises. La répercussion de cette gène se fait sentir dans la dé , linté ! ! 
difficulté qu'elles éprouvent à verser régulièremtnt leurs cotisations RALPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (adm i- 
de sécurité sociale. tion générale, départementale et communale, Algérie r la p 


Le pourcentage de ces cotisations est très Clevé et, en outre, les 
organismes de sécurilé sociale leur imposent des majorations de 
relard de 0,50 pour 1000 par jour de retard soit 18,25 p. 100. 

Bien que le ministre du iravail et de la sécurité sociale, informé 
de celte situation, ait, par sa circulaire du 17 août 1948 n° 238 SS, 
vonseillé à ces organisines de tenir compie de la situation des entre- 
prises créancières de l'Etat, lesdits organismes pousuivent néanmoins 
les entreprises créancières de ses caisses ei des administrations 
publiques, pour des somres parfois plus importantes que celles 
‘orréspondant au montant des Cotisations réclamées. 

IL est infiniment souhaitable que les créances ainsi immobilistes 
ruissent être déléguées au profit de l'organisme de sécurité sociale, 
comme d'ailleurs la commission régionale d'appel de sécurité sociale 
de Paris, dans sa séance du 17 avril 19531, en a elle-même émis le 
\œu dans les termes ci-dessous : 

« En raison de la qualité des dhiteurs, dont la caren-e entraîne 
relle du redevable de la sécurité sociale, ji serait souhaitable que les 
créances immobilisées temporairement puissent étre affectées pair 
délégation au profit de l'organisme de sécurité sociale chargé du 
recouvrement auprès des employeurs, » 

Ce procédé apporterait une aide incontestable à la fois aux entre 
Prises, en leur permettant de se libérer immédiatement au montant 
de leurs cotisations et en leur évitant d'éts frappées de lourdes 
Majorations de retard, ainsi qu'aux organismes de sécurité sociale, 
qui Seraient assuré: de la valeur de la sécurité de leurs créances. 

En conséquence, nau- vous demindons d'a lopter la proposition de 
Lt suivante, 





tenda it \ Colti- 


position de loi, # lopiéc par l'Assemblée nationale 
sénateur (1), 


luémorer l'armistice du 8 mai 1945, par M. Zu-<y, 


Mesdames, messieurs le 11 février 1952, l'Assemblée nationale a 
volé, sans débat, une proposition de loi qui déclare journée de fete 
nalionale chômée le 8 mai, date anniversaire de la capilulalion alle- 
munde et de l'armistice de 1955. 

La commission de l'intérieur du Sénat m'a fait l'honneur de 
rapporter cette question devant notre Assemblée et de vous sou 
meitre les conclusions qui modilieny en partie le texte adopté par 
l'Assemblée nationale, 

Lors d'un premier examen, les membres de la commises 
lèrent deux observations : 

a) Le texte de l'Assemblée nationale ne s'est point inspiré, 
cornme cela eût été normal, du texte de la loi du 24 octobre 192% qui 
a élevé au rang d'une fète nationale la journée du 11 novembre 
journée anniversaire de la capituiation a!lernande et de l'armistice eu 
1918 et qui est une journée fériée, non chômée et done non payée. 
Le texte voté, au contraire, s'aiigne sur le texte qui a inspiré la 
journée de la fète du travail, le 1% mai, qui lui est une journée ch6 
iméc comportant payement du salaire. 

li y à, à cet égard, une anomalie qu'il convient d'effacer si l’on 
veut éviler une interprétation qui donnerait aux deux féles du 
11 novembre et du 8 mai un sens différent selon qu'il s'agirait de 
combattants de la première où de la deuxième guerre mondiale. Or, 
quelle que soit l'époque à laquelle le Francais est appelé à contri- 

(1) Voir: Assembl£e nationale (2e législ.)}, nes 1726, 2218 el in-So 
2%, Conseil de la République, ne 72 ‘an » 1952). 
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buer À la défense du pays, 1 se bat toujours en soldat avec un 
méme courage, il verse le même sang et il meurt pour le même idéal 
et tmatheureusement toujours de la main d'un même ennemi. 

Votre commission proposerait done un texte inspiré par celte 
considération majeure et assurerait à la commémoration des deux 
plus grandes dales de notre histoire le respect de l'égalité pour tous 
les combattants des deux guerres, 

b, Voire commission à, par ailleurs, été frappée et impressionnée 
wr Les incidences qui résulteraient de l'application du texte voté par 
‘Assembée nationale. Ce texte créera une journée de chômage 


payée, supplémentaire, ét ceci dans ce mois de mai qui est déjà 
asseblement truffé de journées de fées et de chômages: le 17 mai, 
"Ascension, parfois la Pentecôte, avec pour le te mai l'inévitable 
pon' si cette dale tombe sur un vendredi, ce qui sera également le 
Caz pour le S mal, 

A une époque où, sous r'action sévère de la concurrence étran- 


gère il est nécessaire de procéder à la compression des prix et à 
l'accroissement de la production, les conséquences de l'institution 
d'une nouvell: journée de chômage comportant de nouvelles charges 
qui <e répercuteront sur les prix à la production, une telle décision 
merle d'etre soigneusement pesée, Partant de ces considérations, 
votre commission était tentée de vous proposer un texte qui aurait 
prévu le report de la fête du 8 mai .u dimanche suivant el toujours 
dan: un méme esprit d'équité et de jus'ice de vous proposer de 
méme le report au deuxième dimanche de novembre de la fète com- 
métmorative au ft novembre. Cetle solution aurait eu, en oùtre, 
l'avantage de rendre à ia production deux journées de travail et 
d'assurer aux travailleurs deux journées supplémentaires de salaire. 

Nou< avons dû cons'ater que les esprits élaient très divisés. Votre 
commission de l'intérieur a alors décidé de s'entourer de l'avis des 
ussycialions des anciens combattants pour lesquelles les deux dates 
à commémorer marquaient la,fin de leurs souffrances dans l'apogée 
de leurs héroïques sacrifices par lesquets ils ont su amener le pars 
à la victoire, A l'immense imajoriké les anciens combattants des 
deux guerres se sons prononcés pour la commémoration de l'armis- 
lice à la date fixe du 8 mai, à l'égal de celle du 11 novembre. 

Ainsi, mes chers collègues, la date mémorable du S mai prendra 
rarg dans les grandes fèles nationales, dans le recueillement et dans 
le souvenir de tous éeux qui, soïdats, F. F. L, maquisards, déportés, 
expulsés, incorporés de force, militaires et civils, ont été à un titre 
quelconque arlisans des multipies et sur'out des ultimes victoires. Le 
l'rançais retrempera son cœur dans un nouveau courage et, ainsi à 
l'exemple des anciens combattants, il saura épargner à son pays le 
dé<nonneur dans la défaile el se rendre digne de la nobie mission 
qui lui est dévolue par le créateur 

EL à l'occasion de ce vote, n'est-il pas fste, mes chers collègues, 
d'a-socier à l'hommage que nous rendons aux anciens combatants, 
cour: de nos vailants fs et frères qui, à l'égat de leurs anciens, se 
hat'ent si courageusemenr en Indochine et en Corée et de terminer 
sur de VO que pour eux aussi vienne cofin l'heure de Ja victoire 
! H ii Paix. 


Sous le hénéllice de ces observatione, votre commission de l'inté- 
invite à adopter la proposilion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
Tendant à commémorer l'armistice du S mai 1945. 


Ait fer, — La République francaise célèbre annuellement la com- 
memoration de l'armistice du 8 mai 1945, 


\ 2. — 12 S mai sera jour férié. 
Art. 3%. — La loi du 13 jutilet 190% concernant! les fètes léga'es ne 
écii pas applicable à la fète du 8 mai. 


ANNEXE N° 226 


(session de 1992, — Séance du 20 mai 1952) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer dans les délais les plus brefs un projet de loi tendant à 
réduire l'indemnité parlementaire de 10 p. 100, présentée par 
M. Brizard, sénateur, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


Nora. = Celle proposilion de résoiulion a été retirée (séance du 
à octobre 12). 





ANNEXE N° 227 


{session de 1952. — Séance du 20 mai 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur la proposition da loi, adoptée par l'Assemblée nationale, rela- 
Ure à la composition et à la formation de l'Assembiée L 
de: Etablissements français de l'Océanie, par M. Lassalle-Séré, 
sénateur {1}, 

Mesdanws, messieurs, Vassemblée représentalive des Etahlisse- 


hwnls français de l'Océanie, formée et élue sous le régime du 
décret du 31 août 195 et en dernier lieu du 2% octobre 1946, a vu 





nationale (2e législ), nes 9965, 2638, 2333 et 


1) Voir: Assemblées 


in-Se 2; eil de la République, ne %S (anne 1952). 





pannes à 
expirer le 1 mars 192 k mandat de ses membres. Un j: de 
loi déposé sous la précédente législature n'ayant pu ve, 
discussion à l’Assemblée nationale, le Gouvernement, voulant 
ter une prorogation, pressé cependant par la nécessité de ré: 
assemblée pour la session de mai, crut pouvoir faire procéd.: 
tarder aux élections, dont la date fut fixée au 2? mars 19:2. 

Mais une nouvelle proposition de loi ava't été dépose , 
temps à l'Assemblée nativnale. Discutée et volée le 26 févrie: 
hier, elle a pour objet de fixer la composition et le mode d':,.… 
tion de la nouvelle assemblée, qui sera dénommée « Assenmt : 
ritoriale », comme dans les autres territores. En attendant, les, 
tions ont été renvoyées à une date indéterminée. 

A peine connue, cette proposition de loi a soulevé une vi : 
tion dans le pays. La commission permanente de lJ'assen, 
représentative s'en est fait l'écho et en a saisi le Gouverm | 
De nombreuses protes'ations se sont élevées contre un proie! : 
est dépeint comme devant permettre à un clan de mettre la nm: à 
sur la future assemblée, 

Au courant de celle situation, votre commission de la Fri: 
d'outre-mer a estimé nécessaire, pour Se pronomer en pleine « 
tivité, d'étudier tout d’abord les particularités du territoire en ca 
de sa pulation, le rôle de l'assemblée locale, en vue de 4 
miner les conditions de la composition et de la formation de + » 
assemblée le mieux adaptées à ces réalités; d'examiner 6: 
les dispositions proposées, afin de savoir si elles remplissent 
conditions; d'y apporter enfin les modification qu'elle à cru de 
vous présenter après ce double examen. 

La population des Etablissements français de l'Océanie e:t di: 
minée entre une centaine d'iles ou flots qu'on groupe généralen 
de la façon suivante: 

Archipel des Tles-du-Vent, comprenant Tahiti, avec un peu mois 
de la mmoilié de la population totale — dont un cinquième envi: 
au chel-heu, Papeele — et les dépendances, savoir: Moorea, M 
Makatéa ; 

Archipel des Iles-sous-le-Vent, dont l'ile principale est Rai 
avec le chef-lieu, Uturoa, et les Îles dé Tahaa, Huahine, Bora! 
et Maupiti: 

ee ge des Marquises, archipel des Tuamolu et des Gam:.- 
ärchipel des Australes. 

L'ensemble couvre une étendue maritime dont l'évaluation var, 
suivant ke mode de calcul, de deux millions à quatre million: 
kilomètres carrés. L'indication suivante donnera une idée de la «à 
persion extraordinaire de ces îles. A l'échelle de l'Europe, si Ta 
était placée sur l'Ile-de-France, l'archipel des Marquises se sit» 
rait en Norvège et l'extrémité des Austraies quelque part du «: 
de la Crète. 

Cette dispersion est aggravée, pour les trols derniers archi}; 
par la lenteur et l'irrégularilé des: communications. Celles-ci : 
assurée par des goéleties, petits bateaux à mnoteur qui, parlant « 
Papeete, desservent chacun un certain nombre d'iles au gré d:; 
besoins du commerce local. I faut ainsi une vingtaine de js 
pour se rendre à l'ile la moins bien desservie. 

Une telle situation ne se rencontre dans aueun autre terrilu:a 
d'outre-mer, Elle pose des problèmes difficiles du point de vue # 
l'administration et du développement économique ou social d: 
archipels éloignés. Ceux-ci sont peu connus des habitants du <! 
lieu, qui ne s'y rendent jamais, mis à part quelques commercçt:i;, 
lourisles on fonctionnaires. 

Une autre particularité notable de celle population consiste dar 
la fusion complète des éléments autochtones et des apports étr 
gers, les Chinois mis à part, Aussi n'y a-t-il jamais eu de prohiés 
racial. 1 n'existe qu'un seul collège électoral et l'on ne saurait con- 
cevoir qu'il en fût autrement. 

La population est d'autre part en évolution constante quant :1 
nœmbre des habitants et à leur répartition. Elle a doublé dep 
une trentaine d'années, mais le chef-lieu et l'ile principale attire 
la population des archipels éloignés, dont certains ont tendance à 
se dépeupkr par émigration. 

A noter également que les partis politiques métlropolitains n'or! 
pratiquement pas de prolongement dans le territoire, à deux exce, 
lions près. Encore s'agit-il, dans ce <as, og plus que de 
partis tels qu’on les conçoit dans la métropole. masse ignore les 
partis et les idéologies métropolilaines, qui ne sauraient d'ailleur: 
trouver de fondement dans un pays aussi différent de la métropor 
Elle connaît, plus ou moins bien, des personnalités locales et sui 
celle dont l'influence s'exerce sur elle au mosment considéré. 

Quel est enfin le rôle de l'assemblée qu'il s'agit de former? !! 
est toujours défini par le décret du 25 octobre 1946, en attendari 
le vote de la loi prévue par l’article 77 de la Constitution. 

Sans entrer dans trop de détails, il est possible de dire qu l'as- 
semblée délibère ou est obligatoirement consultée sur un cértan 
nonvbre de matières intéressant la gestion pratique des affaires di 
pays el son organisation administrative. Le régime du travail cons- 
lituait une exception. L'assemblée était d’ailleurs seulement con- 
suitée sur celte een question. Elle vient d’être dessaisie de 
ce pouvoir consultatif par le Parlement, qui s'est prononcé récen- 
ment sur un projet de loi établissant un code du travail outreerr. 
Les questions politiques sont exclues des occupations de l’assem- 
blée, dont l'attribution essentielle, celle qui donne aux assemblée 
territoriales une importance qu'elles n'avaient pas autrefois, réside 
dans le vote du budget local. Celui-ci ne comprend, on le sañt, ni 
les dépenses rmnilitaires ni les dépenses de souveraineté, Sont d'ai- 
tre part obligatoires les nses qui cencernent l'autorité, la ju°- 
tice, les forces publiques, les traitements el indemnités des cadres 
organisés par les lois et décrets. 

H s’agit donc surtout, pour l'assemblée, de délilérer ‘sur les d“ 

nses des travaux publics, de l’agriculture, de l'enseignement, d 
fi santé, 11 s’agit de savoir comment seront réparties les ressource: 
entre ces divers objets et, pour chacun d'eux, entre les diverse: 
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acties du territoire. 11 S’agit de savoir où l'on construira une nou- 
velle route, un pont, un wharf, une adduction d'eau, où l'on créera 
un nouveau dispensaire, une nouvelle école, comment sera réparti 
Le personnel du service de santé ou de l'enseignement. 

C'est dire à quel point il est important que chaque fraction de 
ja population puisse être représentée par des délégués connaissant 
par aitement ses besoins. D - 

Les dispositions de la proposition de loi répondent-elles aux impé- 
ralifs découlant de ces réalités ? C'est ce qu'il convient mmainte- 

"examiner. 
tic 4er @2 la proposition de loi présente d'abord une divi- 
sion du territoire en dix-neuf circonscriptions et une répartition 
des membres de l'assemblée qui aboutit au résultat cirapres, à con 
sidérer le nonwbre des électeurs représenté par chacun des délé 

ués. Pour juger de la représentation de chaque circonscription, il 
est en effet préférable de tenir compte du nombre des électeurs, 
qui est exactement connu, plutôt que du nombre des habitants, plus 
incertain en raison des conditions dans lesquelles fonctionne l'état 
ctvit +t a lieu le recensement dans les parties du pays éloignées du 
chef-lieu. 

Circonseriptions : 

Ville de Papeete, nombre d'électeurs, 4.792; nombre de sièges, 5; 
aombre d'électeurs par siège, 9%%8. ë à 

Tahiti-Ouest, nombre d'électeurs, 23570; nombre de sièges, 2; 
ombre d'électeurs par siège, 1.285 L 
Porahiti-Est, nombre d'électeurs, 1.795; nombre de sièges, 2; nombre 
électeurs par siège, 897. 
gt "À Fée Taravao, nombre d'éecteurs, 1.172; nombre de 
sièges, 4; nombre d’électeurs par siège, 4.172. DÉS al 

Moorea et Maiao, nombre d'électeurs, 1.262; nombre de sièges, 1; 
ombre d'électeurs par siège, 1.252. ; 
Uakaten, nombre T'élscisurs, 527; nombre de sièges, 4; ombre 
{ urs r siège, 527. 

NÉ — suinbre d'électeurs, 1.19%; nombre de siègee, 1; nombre 

"électeurs par siège, 1.13% 

D cheins Uturo#), normbre d'électeurs, 1.088; nombre de 
sièges, 1; nombre d'électeurs par siège, 1.088. 

Uturoa, nombre d'électeurs, 265; nombre de sièges, 1; nombre 
"électeurs r sûge, 6 
Theses, ombre d'électeurs, 965; nombre de sièges, 1: nombre 
"électeurs par siège, 965. 

. Bora-Bora æ Maupiti, nombre d'électeurs, 93; nombre de s'èges, 1; 
nombre d'électeurs par siège, 9933. | 

Marquises-Nord, nombre d'électeurs, 63:; nombre de siiges, 1; 
nombre d'élerteurs par siège, 637. 

Marquises-Sud, nombre d'électeurs, 517; nombre de sièges 1; 
nombre d'électeurs par siège, 517. 

Rurutu et Rimatara, nombre d'élecleurs, 812; nombre de s'èges, 1; 
nombre d'électeurs par siège, 612. 

Tubuai, Raivavae et Rapa, nombre d'électeurs, 766; nombre de 
sièges, 1; nombre d’électeurs par s:ège, 766. . 

Gambier et Tuamotu rattachées, nombre d'électeurs, 693; nom- 
bre de sièges, 1; nombre d'électeurs par siège, 6% 

Tuamotu non rattachées, nombre d’électeurs, 2.869; nombre de 
sièges, 3; nombre d'électeurs par siège, 956. 

(Nota. — Le nombre des électeurs correspond aux derniers chiffres 
connus.) 

Le nombre des membres de l'assemblée est ainsi porté de 20 à 
95. A lire le rapport de présentation de la proposition de loi, 1! 
s'agirait d'assurer une « représentation équitabe de ces populations 
dispersées, tout en respectant les circonscriptions électorales déjà 
établies ». 

Mais on peut alors s'étonner de voir attribuer un siège supplé- 
mentaire à Papeete, le chef-lieu, siège du Gouvernement el de toutes 
les entreprises, où est groupée à peu près toute l'administration. 
qui est doté d'un conseil municipal et d'un budget propre, où, 
enfin, le nombre des électeurs e:t proportionnellement plus impor- 
tant qu'ailleurs par rapport à ce:ui de la population, car les céliba- 
taires y sont relalivement plus nombreux que dans les autres Cir- 
conscriptions. 

Ce qui frappe également, c'est l'inégalité de cette répartition. 
Elle était il est vrai inévitable, dans une cerlaine mesure. Il était 
en eflet impossible, pour des raisons faciles à saisir, d'enlever leur 
représentant particulier aux circonscriptions dont le nombre détec- 
teurs est le plus faible et qu'on éerait par conséquent tenté de ratta- 
cher à leur voisine pour une répartition plus rationnelle. Il était 
done inévitable de conserver sa représentation à la commune 
d'Uturoa (un délégué pour 366 électeurs), dont l'importance écono- 
mique, en tant que second port du territoire, justifie d'ailleurs une 
représentation particulière, aux archipels des Marquises-Nord (637 
électeurs) et Marquices-Sud (517 électeurs) alors que la représen- 
lation moyenne était jusqu’à présent de 1.150 électeurs par délégué. 
Mais il aurait jallu éviter d'ajouter à ces anomalies en créant de 
nouvelles circonscriptions de seulement 3% et 69 électeurs, celles 
de Makatea et des Gambier et Tuamotu rattachées, ou en divisant 
les Australes pour aboutir à deux circonscriptions ne groupant que 
812 et 766 électeurs. 

De ce point de vue, après avoir créé ces circonscriptions nou- 
velles, comprenant de 566 à 812 électeurs seulement, on ne com- 
prend _ qu'on ait laissé subsister deux circonscriptions où chaque 
délégué représente 1.235 et 1.262 électeurs, celles de Tahiti-Guest et 
Moorea-Maiao, Ces unomalies donnent une apparence de raison à 
ceux qui prétendent que le découpage a été étudié pour servir 
certains intérêts plus que pour assurer une équitabie répartition. 

La création de la circonscription de Makatea résulle d'ailleurs 
d'une analyse insuffisante de la situation démographique de cette 
lle, dont la population véritablement autochtone, c'est-à-dire née 
dans l'ile, qui y habite à demeure, qui ne la quitlera pas. com- 
prend seulement une centaine de personnes. Le reste, un miler 








css: —mûs _ 
de & € viron sl & 1 es tra eurs ) n na 
de \ Lumpagnie des ] <nhates te } l r 1 ! rt 
engagés par t d'u! ée limitée et dont domicile 
ti M ] \ Ta 1 d d S jt à tu 1- 
ment 

{ \! t 1 r'ôra 1 « : érht à ture. 
to UN IDA:S ess s ] se | t t et Î P 
8 ! | 1 | De e point je vue es s 1 s { l 1 
organisés enrésen!és, s tr t dans es J s svnd 
ca mé {1 ta 3 1 ) \<e fort pour qu it is À 
craindre d ir ces s m 1, surtout à \ 14 
cod iu ivail outre-mer, qui do aux salariés $ garanties 
voulues, D'autre pa l'exploitation des phosphate LS 
ies gisemen:s sépuisent., En 1945, on estimait quele durerait de 
douze à quinze ans 

l serait donc illugique, paradoxal mme, de créer une cireonserip 
tion nouveile et de faire élire par une population flottante jui 
se renouvelle plus rapidement que issembice elle-méme et dispa- 
raitra définitivement dans un lans de temps relativement court n 


délégué à celle assemblée où ne se di-cuteront pas les intérôte de 1a 
populalion en cau-e Inaiës ceux de queïques d'ztines d habitants 


qui demeureront en permanence dans l'ile une fois l'exp'otaton 
terminée. 11 faut chercher une autre solution à ce probkine par- 
ueulier. 


C'est d'ailleurs JA un autre reproche qu'on peut adre&er à la 
répartition proposée : elle ne tient pas compte de l'évolution écono- 


mique et démographique du terriloire, Au-si ses dispos Lons 1! 

q ent-elles de par! iitre anachron jues d'iri peu de temps. Telle eet, 
par exemple, celle qui dote de deux délegués la population des 
Australes qui est en voie de rézre<<jon et dont le pourcentage de 


diminution à dépassé 6 p. 100 de 19356 à 1951 

S'il n'était pas possible d'enlever leur délégué particulier aux 
circonscriptions qui avaient déjà un trop petit nombre d'élecleurs, 
tout au moins convenait-i] de ne pas réer d'anomalies nouve'les 
qui, examinées par rapport à l'ensemble, ne paraissent pas wpond'e 
au seul souci d'équité 

L'article 2 définit le made d'éecton: au scrutin uninominal À 
un tour lorsqu'il n'y a qu'un siège à pourvoir, au scrutin de !iste 
majorilaire à un tour sans vote préférentiel ni pana“hage et <ans 
liste incomplète là où il y a plusieurs sièges à pourvoir, Ces: dikpo- 
sitions sont calquées sur «elles de la loi du 6 février 19352 relative 
à la formation des assemblées locales dans les territoires africains 
Mais sont-elles adéquates aux particularités de l'Océanie fran 
çaise ? 

On s'accorde généralement à reconnaitre que le serutin de liste 
est un « serutin politique ». 11 est, a-t-on déclaré, « la condtion 
nécessaire Ju gouvernement dans une république parlementaire » 
C'est dire qu'il ne parait pas précisément indiqué pour former une 
assemblée qui n'a pas à traiter de questions politiques, où l'on 
discute seulement de questions de travaux publics à exécuter jei ou 
là, d'écoles, d'infirmeries à con-truire, d> pérsonnel à répartr, une 
assemblée enfin qui n'a pas à s'occuper de constiluer un £ jUVerne- 
ment. 

Le scrutin de liste perd de toute facon sa raison d'être IA où ft 
N'YA pas à choisir entre des partis ou des programmes imais entre 
des personnes, cel'es qui, aux yeux de l'élrcteur, 5ont le pus aples 
à la gestion des affaires locales. Et c'est ici le lieu de rappeer que la 
première expcrience du système en France, en 13, avait imposé 
son abandon devant la menace du pouvow” personnel, devant le 
boulangisme. Le scrutin de liste, avait-on constaté « ne saurait être 
que le scrutin des surprises et des entrafnements ». 

Toutefois ce mode de scrutin avait conservé des partisans, maïs 
à condition d'en corriger les graves inconvénients en donnant à 
l'électeur la possibilité de moditier les listes par le panachage et le 
vote préférentiel, Or c'est ce qui interdit la proposition de loi par 
son article 2, A une disposition aussi peu adéquate, on ne trouve 
d'explication ni dans le rapport de présentation de la proposition 
de loi elle-même, ni dans le rapport fait au nom de la comimission 
des territoires d'outre-mer de l'Assemblée nationa!e, 

On a prétendu, lors des débats à l'Assemblée nationale, que le 
panachage permettrait les discriminations raciales, Cet argument 
ne soulient pas l'examen dans un pays où, justement, il n'existe 
pas de discrimination de ce genre, sinon vis-à-vis des Chinois, qui 
ne sont ni électeurs ni éligibles. ; 

On a prétendu aussi que le panachage dérouterait les électeurs, 
dont la masse ne serait capable de comprendre qu'un système réduit 
à sa plus simple expression. C'est faire bien peu de cas des Tahi- 
tiens, qui jouissent depuis longtemps de la citoyenneté française et 
s'assimilent entièrement aux électeurs métropolitains par leur 
esprit critique et leur degré d'évolution. Car c'est de Tahiti qu'il 
s'agit, des habitants de Papeele et des districts de Tahiti-Ouest et 
de Tahiti-Est, où l'instruction est le plus développée. Il s'agit par 
surcroit d'un système bien connu de cette partie du corps électoral, 
qui l'applique de longue date aussi bien pour les élections muni- 
cipales que pour les élections à l'assemblée représentative. 

Peut-être a-t-on voulu étendre à Tahiti, là où le scrutin de liste 
ouvait être appliqué, les modalités qui avaient élé adoplées pour 
es autres territoires ? 

On a trop souvent dénoncé, pour y revenir ici, les conséquences 
de l'esprit généralisateur qui est caractéristique du tempérament 
français et se montre particulièrement nocif dans un domaine où 
tout n'est que diversité Non seulement les terriloires d'outre-mer 
sont différents de la métropole, mais ils sont différents de l'un à 
l'autre, Dans le cas particulier, quel territoire est plus différen' non 
seulement de la métropole mais de tout autre territoire que celui 
des Etablissements français de l'Océanie ? 

La population de Papeete et des districts de Tahiti ne comoren- 
drait d'ailleurs pas qu'on lui retirât cetle liberté, touchent Le choix 
de æs é:us, dont elle jouissait jusqu'à présent, Eile ue compren- 
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drall pas qu'on lui refusät ce que l'on accorde à l'électeur mélre- 
oi din, qu' peut modiller les listes par le panachaige et le vole Fré- 
È rentel aux élections législatives. Elle ressentirait ceile diférence 
oflense injustice, et cela non sans raison, car le niveau 
moven des électeurs en cause est comparable à celui le la majeure 
parie des éecleurs métropoii'ans, I nest pas douteux, pour qui 
connait lapeete, que le mécontentement se tradwra par de norm- 
breuces abstentions. Mais il y aura d'auires conséquen“es plus 
rarrvs 
, bans un pass où, il faut le répéter, l'électeur choisit non pas 
entre des hives, des prozramimes où des partis, mais entire des 
bhormmes, honte po.luque qui aura r'usst d um facon ou d'une 
aure à assurer momentan ment son influence sur la ImmaSsSe pourra, 


conntue [RELE 


gra 'e à « lorilarisme des iles bloruée: + faire élire avec jui des 
col rs qu'il aura choisis pour leur docillé x ses vues. Le sera 
ouvrir la vule au pourvoir personnel, : 

Les orilces % et à de la proposition de loi ne donnent lieu À 
observations que dans la mesure où leurs d'sposilions se ratiachemt 
à celles s àri s priceèu . 


L'a le 5 détinit les conditions de l'é'igibilité, HN finiroduit une 
dissoiibn vavehe com ernant le dom cie, Pour se pré-enier dans 
srriglion, il était autrefois méressaire d'y ètre domirilié. 
HU suffirait malntenant d'être dom lé duns le territoire. l'ourraiemt 


[IE * $ pers: « qui n'y seraient pas domiciliées, si 
re dent inscrites denis deux ans au rüe des contrilutiuns 
dis Û ueneore là des dispositions calquées sur celles de la 
loi du 6 fevrier 1952 relative aux assembices locales des territoires 
d Afr.q 


Mais dans un terr'toire aussi particulier que celui de l'Océanie 
istance et la difficulté de communication isolent 
. rlie à voisines, comment les délégués pourratent-:$ 
d'fcndre aves comoetence les intérêts d'une circonscription s'ils re 
la « uissalent de longue date, c'est-à-dire s'iis m'y vivaient eux- 
l nt les habitants de ces archipels pourraient-ils Etre 
convenab'en.-nt représentés par un délégué qu'ils ne verralent pra- 


L nent als, ce qui serait le cas pour la majeure partie des 
habitants d luumotn, des Australes au des Marquises si un habi- 
lat je Pancele ou de Tahiti les repréentait ? Est-il concevable 
qu'en une malière aussi particulière que Îx ge-tion des affaires 
locues, on me s'efforce pas d'étabiir entre l'é'ec'enr et l'élu le lien 
le plis étroit et le plus intime, celui qui résulte de Ja com nunauté 
d'inteéts, c'est-h-dire de la vie en commun dans la même partie 
ou 4 luire ? 

Len fan es vues qu'on vient d'exprimer, aucun démocrate ne 


saurait les admettre, si l'on en erait le rapport fait au nom de la 
| terriloires d'outre-mer de l'Assemblée nalionale. 


Commis < On) les ‘ter! | 
On v relève en effet le passage suivant. « C'est le lieu de dénonrer 


ves force l'articie 6 du décret ne 46-2579, HN commenre ain<i: « Sont 
li és À l'Assembite dans leur circons"r p.100 de domicile. ». 
L'astuce est patente. I s'agissait, en dehors de la circonscription 
de Papeete M est groupée l'élite intellertuelle du territoire : 
te d'emnbcher l'éection de personnalitfs génantes parce que COM- 
] ' x 1 issurer des cius dorhes L'abrogation de cet 


! eut, à ete seu'e. à justifier l'inil'ative de M. Anlier, 
var aucun démaoerale, dans celte Assemblée, ne peut admettre que 
l'on fasse de l'Océanie un territoire Imneur » 

Hi faut évidemment connaître l'Océanie française, son histoire, 


ses particularités, qui la placent à part dans l'Union française, pour 
jus le l'exacte valeur des dispositions qui sont appliquées depuis 
lo mins dans le territoire sans avoir soulevé la moindre pro'es- 


tation de la part de la population, taut elles paraissaient naturelles, 


On ne suivra pas le rapporteur de l’Assemblée nationale dans son 
aftirmation, peu obligeante pour les habilants des districts et des 
archipels, que l'élite intellectuelle du pays serait groupée à Papeete. 
On remarquera seulement que, si l'on devait tenir comple de la 
valeur intelte elle pour le choix des représentants d'un pars, on 
risquerait de fâächeux rapprochement avec les systèmes électoraux 
du siècle dernier qui accordaient des primes aux « capacités » el 
ne passaient pas précisément pour démocratiques. D'autre part, lors 
des é'ections législatives, la population du territoire a montré elle- 
méme qu'elle ne s'atlachait pas à ce genre de considérations. 

A s'en tenir aux faite, aux réalités, et mises à part quelques per 
sonnes appelées, par l'exercice de leur profession, à se rendre dans 
tel ou tel groupes d'iles, on ne voit pas comment un habitant de 
Papeete pourrait être compétent quand il s'agit de représenter une 
circonscription plus difficile à atteindre du chef-lieu que la Norvège 
ou la Crète l'est de Paris. Et même quand il s’agit de questians 
intéressant l'ensemble du territoire, elles restent toujours d'ordre 
pratique et it suffit, pour en discuter, d'honnéteté et de bon sen<, 
qualités qui ne sont pas le privilège de l'élite intellertuelle, qu'on 
trouve en dehors de Papecte autant qu'à Papeete, tout comme en 
France elles se trouvent en province autant qu'à Paris. 

Quant à la docilité dont témoigneraient les élus des districts 
arce qu'ils n'appartiendraient pas à l'élite intellectuelle, groupée à 
Penseis, on en jugera également par les faits. 

Nul, dans le pays n'ignore que l'administration est vue avec 
délaveur et tenue en suspicion par l'ensemble de la population. Et 
c'est justement en dehors de Papeete, dans les circonscriptions 
tloignées, que les adversaires les plus résolus de notre administra- 
lion trouvent leur majorité la plus large, car leur propagande s’y 
#xerce sans contre-parlie sur des esprits qui ne sont pas en mesure 
de distinguer, à distance, la part du mensonge et celle.de la vérité. 
L'assembiée dont les pouvoirs viennent d'expirer a elle-même mani- 
fesié à maintes reprises son indépendance vis-à-vis dn gouverne- 
ment local. Récemment encore, après avoir longuement hésité à 
voter le budget, elle a adressé au ministre, directement, une lettre 
d'observations dans laqueïle elle protestait contre les dépenses obii- 





£altoires imposées par décret et contre la charge des frais d'adin. 
lustralion, trop lourde pour un aussi pelit territoire. 

En r'ahté, la raison de la cianse de domicile on la trouve dre 
l'expérience du passé et il n’y à pas lieu d'y voir autre chose qe 
le fruit de cette expérience. | 

L'assembice locale fut créée pour la première lois en 1885, sous la 
nom de conseil général. A ce moment, la clause relalive-au dor:- 
cie ne figurait pas dans les conditions d'éligibihté. Aussi le cor 
fut-il composé en majeure partie de imembres domiciliés à Paperie, 
qui, d'une façon zgénérae, sacrillèrent les circonscriptions au chet. 
l'eu. A la suite des protestations de la lation, on imposa a: 
candidats, à partir de 195, l'obligation d'être domiciliés dans 14 
circonscriplion où ils se présentaient. 

Ce nest donc pas le décret de 1946 qui à instauré la clau-<e «y 
dranicile. Cette mesure à élé prise, il y a près de cinquante an, 
après une expérience concluante, à la demande de la populat cr 
Elle a permis aux habitants de diverses circonscriplions d'otre 
représentés par un déiégué compétent, c'est-à-dire connaissant Lien 
la cirronseription, dont 11 défend d'autant mieux les intéréis qu'i< 
sont aussi les siens, un délégué que ses électeurs peuvent eh :ir 
en pleine connaissance de cause, parce qu'il vit au milieu d': 
parlageant leur existence et leurs soucis, qu'ils peuvent consul 
en dehors des sessions, parce qu'il re‘ourne auprès d'eux. 

Par contre, si cetie condillon disparaissait, les conséquen-es 
seraient les suivantes. Celui qui aurait momentanément réu.-, 
d'une marmère ou d une autre, à exercer son influence sur la mass 
présenterait partout des délégués de son clan. duciles à sa volonté 
et qu'il ferait élire d'autant plus facilement qu'il pourrait les dépeir.- 
dre sous les couleurs les plus flatteuses. Telle est bien d'ailleurs ;4 
manœuvre qui se préparerait. 

Pour donner une idée des tendances de ceux qui comptent tirer 
ainsi parti des dispositions nouvelles, on relèvera que lobligalion 
de parer français ne figurait pas dans la proposition ée loi initiale. 
Elle à Clé rétablie par l'Assemblée nationale. Il eût été inadmissih'e 
qu'en un territoire français, une assemblée composée de citoyens 
français, chargés de discuter de textes ou de proposiliens rédigés en 
français, ne pat délibérer en français. Maïs doit-on s'en tenir là? 

Du pont de vue des iniérêls de la populaiian elle-même, con- 
ço't-on des représentants qui ne pourrent pas lire les rapports pré- 
parant les décisions à prendre, 1ù les texites dont ils auront à dis- 
cuter, ni le bxiget qu'il auront à voter et à contrôler quant à 
l'exécut.on ? Des délégués qui ne sauraient pas écrire ni répondre 
eux-mêmes à ceux de leurs électeurs qui leur auront écrit ? Mas 
il y à plus. 

Depuis qu'il exste une assemblée locale dans le pays, c'est-à-dire 
depuis soixante-sept ans, les membres de cette assemblée doivent 
savoir lire, écrire et parler couramment le français. A Ja sui'e 
d'efforts tenares de près d'un siècle pour le développement de la 
langue française dans ce coin éloigné du globe, où la scolarité atteint 
85 p. 100 d'après les statistiques officielles, nos écoles distribuent en 
francais l'enseignement primaire que chacun a pu ou peut recevoir, 
sauf dañs quelques parties éluignées da territoire dont les habitants 
sont trop peu nombreux ou trop d Miciles à atteindre. Les plus méri- 
tants des élèves vont poursuivre leurs études en France, comme 
bour<'ers, L'élite intellectuelle s'est formée en France dans nos 
facultés. Allons-nous faire machine en arrière sous prétexte que dans 
d'autres Æerriloire+, ceux d'Afrique, notre enseignement na pas 
encore touché une partie trop importante de la population ? Al'ons- 
nous renier tout d'un coup notre effort culturel de près d’un siècle ? 
Allons-nous ouvrir le voie au pouvoir personnel de ceux qui n'ont 
pas voulu apprendre le français, qui affectent de le mépriser pour 
tenter de justifier leur ignorance, qui ont déjà annoncé leur inten- 
tion de tenir les débats en tahitien, langue qui n'est même pas celle 
de l'ensemble du territoire Poser la question n'est-ce pas y 
réoomire 

L'ariicle 5 contient enfin une dernière disposition, tirée comma 
les autres de la loi relative aux assemblées territoriales d'Afrique, 
mais qui s'avère 20 y aux particularités de l'Océanie française : 
ag être éligibles les personnes qni, sans être domiciliées dans 
e territoire, seront inscrites depuis deux ans au rôle d'une des con- 
tributions directes. 

Dans les territoires d'Afrique, nombreuses sont les personnalités 
qui ont leur domicile égal en France et une résidence secondaire 
ou un emploi £2n Afrique. Des liaisons, aériennes ou autres, rapides 
et régulières, leur permettent de s'y rendre fréquemment et de 
continuer à vivre de la vie du pays. autoriser à se faire élire à 
une assemblée locale n'a rien dès lors que de légitime. 

En Ovéanie française, par contre, les personnes domiciliées hors 
du territoire n'ont et ne peuvent avoir, du fait de l'éloignement, 
de contacts suflisants avec une circonscription rs prétendre vala- 
blement en défendre les intérèls. D'autre part nombre des élec- 
teurs est trop réduit dans cerlaines circonscriptions pour qu'il n2 
soit pas possible à des possédants absentéistes de se faire élire en 
se servant d'agents électoraux à leur dévotion. La disposition en 
question ne peut done qu'aider à des combinaisons personnelles 
où l'intérêt général n'aura rien à voir. 

La proposition de loi prévoit d'ailleurs des dispositions complé- 
mentaires pour faire annuler, par tirage au sort, les élections des 
membres non domiciliés dans le territoire au cas où leur nombre 
atisindrait ou dépasserait le quart des membres de l’Assemblée. 
N'est-il pas inconcevable qu'on s'en remette au hasard pour annuler 
les résultats du suffrage universel ? Mieux vaudrait donc faire dispa- 
raitre purement et simplement ces disposil'ons, exorbitantes du 
droit électoral comraun. 

Les articles suivants. de 6 à 15, traitent de la procédure et des 
opérations électorales. La date des élections est fixée au tard 
au fer mai 1952 Cette date est déjà dépassée, Mais plutôt qu'une 
date, c'est un délai qu'il conviendrait de fixer, le délai nécessaire et 
suffisant, tenant compte des distances et des difficullés de communi- 
cation, pour f“rmettre aux candidats des Îles les plus éloignées de 
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se manilester et aux opéralions électorales de se dérouler normale 
ment, Précipiter les élections, dans le svsième proposé, aierait 
seulement les candidats domiciliés au chef-heu à étre élus de preic- 
zence à ceux des iles éloignees, 

Dans le cas d'espèce, il est tout d'abord nécessaire que la lai 
dom la discussion £e poursuit actuellement soit connue dans le 
semb'e du territoire, dont cerlaines parties ne peuvent êlre alteimies 
qu'après de nombreux jours de navigation, Les carlidats devro 
ensuite se manifester, déposer leur dé ‘laralion et faire imprmer 
leurs bulktins à Papeele, car il n'existe nulle part a Heurs d'unp 
merie. faudra expédier ces bulletins et les réparür dans 
conseriplions. Les cand dats auront enfin à faire leur campagne él: 
torale, d'où de nouveaux déiais, d'autant plus longs qu'il s'agir 
d'iks à la fois éloignées el disper-ées 

La date du 9e mai avait d'ailleurs été choisie le % 
nier, lors de vole par l'Assembite nationale, parre que 
Eee délai de deux mois serait nécessaire pour Fac 





les € 








ivrier der- 





r estirnait 
mylissement 


es formalités et le déroulement de toutes les opérations, Mais ce 
délai n'est même pas suifisant. Lors des dernières élections Kgisla- 
tives, dont la date avait élé fixée au 17 juin pour la mét 


V'électon avait dà être reportée au mois de septembre en 
concerne l'Océanie française, soit plus de qualie mo's après 
à laquelle 5 élections avaient été annoncées en France, 

Un délai de trois mois serait probablement suff-ant, mais il consti 
tue le délai minimum si l'on veut ne pas désavantager les circons- 
cripltions éloignées, 

En conséquence votre commission de la Fr 
propose d'apporter à la proposition de loi 
après, 





A QGUArr 


inc mer vous 
les modilicatiuus «<i- 
TABLEAU COMPARATIF 
Texte nationale : 
Composition de l'Assemblée. 

Art. fer, — L'Assemblée territoriale des Etablissements français 
de l'Océanie est composée de vingt-cinq membres élus pour cinq ans 
et rééligibles. L'Assemblie territoriale se renouvelle intégralement. 

Le territoire est divisé en dix-neuf circonscriptions électorales et 
les membres de l'Assembiée répartis entre ment 


voté par l'Assemblée 


0 trier 
CCHCS-CL COHOFTEH 


au texte ci-après: 
les du Vent: 
Ville de Papeete: nombre de circonscriptions, 1; nombre de sièges 


par circonsenption: 3 

Tahiti-Ouest: nombre de circonscriptions, {; 
par circonscription, 2. 

Tahiti-Est: nombre de circonscriptions, 1; nombre 
circonseriplion, 2. 

Presqu'ile de Taravan: nombre de circonscriplions, 1 
de sièges par cir plion, 1. 

| normbre de circonseriplions: 1; nombre 


be " 
nombre de sièges 


de sièges par 


: mombre 
onscri 


Iles Moorea et Maia 


de sièges par circonscription, 1 
le Makaléa: nombre de circonscriptions, 1: nombre de siès 
par circonscriplion, 4. 


les Vent: 
lle Tahaa: nombre de circonscriptions, 1; nombre de sièges par 
chconscriplion, 1. 


sous le 


Ne Raiatea (moins commune de Uluroa): nombre de circonscrip- 
Lions, 1; nombre de sièzes par circonscription, 1. 
Comrune de Uluroa: nomusre de circonscriplions, 1; mombre de 


sièses par circonscriplion, 4. 
lie Huahine: nombre de 
Par circonscription, 1. 
Iles Bora-Bora et Maupiti: nombre de 
de sièges par circonscription, 1. 
lies Marquises 
Iles Marquises-XNord: nombre de circor 


circonscriplions: 1; nombre de sièges 


nombre 


circonscriptions : 1; 


1; nombre de 


éièses par circonscription, 1. 
lies Marquises-Sud: nombre de circonscriptions: 1; nombre de 
sitges par circonscripluon, 4 
Les australes: 
Iles Rurubhu et Rimatara: nombre de circonscriplions : 1; nombre 


de 


sièges par circonscriplion, 1. 

Res Tubuai, Raivavaeïeti Rapa : nombre de circonscriptions, 4; nom 
bre de sièges par circonscriplion, 4. .. 
Archipel des Touamotou : 


Iles Gambier et Touamotou rattachées: nombre de circonscrip- 
tions, 1: nombre de sièges par circonscription, 4. 

Iles Touamotou non rallachées: nombre de circonscriptions, 3; 
nombre de sièges par circonscrivtion, 4. 

Total: nombre de circonseriplions, 19 

Un arrêlé du chef du territoire désignera nommément les îles 
rallachées aux circonscriptions prévues au tableau ci-dess , 
dilimitera les trois circonseriplions pour les Îles Touau 





Îles 
pr posé 


rattachées aux 
Texte 


Garmbier. 
par volre «€ 
Composition 


mnamission : 
de l'Assemblée 


Art. fer, — L'Assemblée tlerriloriale des Elablissements fran 
de l'Océanie est composée de vingt et un membres élus pour 
cinq ans et rééligibles. Elle se renouvelle intégralement 

Le terriloire est divisé en dix-huit circonscriptions électorales qui 
sont représentées de la façon suivamte au Sein de l'Assemblée : 

Iles du Vent: 

Ville de Papeete: nombre de circonscriptions, 4; nombre di: 
sirres, 


Tahiti-Ouest: nombre de circonseriptions 
Fahiti-Est: nombre riplions, 2; nomb de sièges 
Presqu'ile de Taravao: mombre de circon: 
€ sivtées, 


2:-nommbre de sièera, % 
de Cu his | < 2 
norn be 
L | 





Moorea et Muaino nombre de i 
siègrs, 1 
le le Ve 
Taha nombre de werin! « 
Rai } in s 1 | « 
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Connaitre e Lt not le « 
sirg 1 
Muahine narnbre (] circonertint 
Bora-Borra et Maur m i 
sièges, ! 
sr ? le Wor Ps 
\! \ ‘ ] r 
sièges, 1 
Mare ee: <= € de 
sièges, 1 
Archipel des Australes: nombre d 
de © { 
Ar el des Tuamolu-Gambier 
mhre ar. c'e & , 
Il \ Liu { se Cain 
1 ef 1 t e « 
i { | ° 
ratta | à 
LA t à !a forn ‘ modifie ati 
but d ‘ expressions ] 


qui les composent, 


Quant au 
les modifieations appor S à là >» 
dispositions de la pr 


icrine, ni: HCiHCHE QCiErImiHut 
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C1, l'autre pour 317 électeurs, voit sa situation démographique L'indication que le vote doit avoir lieu sur place est nécessaire :| 
s'améliorer progressivement. L'anomalle doit aussi s'atténucr par l'on veut que les salariés de Makatea ne soient pas privés de la ; 
conséquent, mais en Sens inverse, sibilité de voter, faule de pouvoir se déplacer, IL convient d 
Votre commission de la France d'outre-mer vous propose en outre d'ajouter un nouvel alinéa. 
de diviser les circonscriptions de Tahili-ovest et de Tahiti-Est, qui Article 5 
pe sont pas homogèm Les districts priches de Papee'e attirent PURE De 
en ellet de plus en plus les ciladins, de surle que le caractère de leur Texte voté par l’Assemb'ée nationale : 
; ulal m et leurs inter ls se ren 2 } gr mg À : sn Sont éligibles à l'assemblée territoriaie les personnes des deux 
entie! à ie nds el | “ Ver pe Siti = 4 loi sexes âgées de 23 ans accomplis, inscriles sur une liste électorale du 
Cou ocinionn eus ee Sole de D territoire ou justifiant qu'elles devraient y être inscrites avant lo 
élail mainlenu, que res RICHES es ISTrICIS FUTAUX IUSsenL Fne jour de l'élection et domicil'ées, depuis deux ans au moins, dans le 
+ h de endu . surtout Re IL 2 dééiués élaient domiciliés dans les territoire, et sachant parler le francais. : 
istricis plus proches du che:i-lleu Peuvent également êtr: elues les personnes qui, sans être dom 
JTE 1 1e des dispos { s { { lière ( ive L : > : : ñ ? : ? >» . + À Dis 
Pour Makatea, des dispositions particulières doivent être prises, liées dans le territoire, y sont inscrites depuis deux ans au rôle d'une 
&insi qu'il à déja ét indi ue. Les électeurs habitant l'ile à demeure des contributions directes 
voteront avec ceux de la circonseription à laquelle ils se raltachent Lorsque le nombre des membres de l'assemblée territoriale non 


terrilorialement, la circonscription des Tuarmoltu-Nord. Par contre, 
la population flottante, celle des salariés ou employés de la Com- 
paznie française des p'iosphales de l'Océanie, votera pour le can- 
didat de la circonscription où elle n son domicile habituel, c'est-à- 
dire ses intérôts permanents, territoriaux. 

Mais celle disposition particulière à paru trouver mieux sa place 


à l'article 4 qu'à l'article fr, 


Article 2. 
Texte voté par l'Assemb'ée nationale: 
Régime électoral. 


Les élections se font comme suit dans chaque ciredbnseriplion 
électorale 

Lorsqu'il y a un siège à pourvoir, au scrutin uninominal à un 
tour ; 

Lorsqu'il y a plusieurs sièges à pourvoir, au scrutin de liste majo- 
ritaire à un tour sans vote préiérentiel ni panachage el sans liste 
incomplète 

Texte proposé par votre commission: 


Régime électoral. 


Les élections se font: 

A Papeete, au scrutin de lis'e majoritaire à un tour avec pana- 
chage, les listes incomplètes élant admises: lorsqu'un bulletin 
portera plus de noms que de membres à élire, les derniers noms ne 
seront pas complés ; 


En dehors de Papeete, au scrutin uninominal à un tour. 


Les circonscriptions de Tahiti-Ouest et de Tahili-Est devant for- 
mer chacune deux circonscriptions, c'est seulement à Papeete que 
fonctionnera le système du scrutin de liste, 

Au chef-lieu, le panachage et la présentation de listes incom- 
plètes permettront aux candidats indépendants, ne se rattachant à 
aucun clan ni à aucun parti, de faire acte de candidature. L'électeur 
aurg ainsi la liberté de choisir ceux qu'il juge les plus aptes à la 
gestion des affaires locales. 


Article 3. 
Texte voté par ji'Assemb'ée nationale: 
Eu cas de varance par décès, démission ou pour toute autre 


cause, il sera procédé à une élection paruelle dans un délai de trois 
inois à compiler de la vacance, 

L'éleclion aura lieu au scrutin uninominal à un tour en cas de 
vacance isolée et au scrutin de liste majoritaire à un tour en cas 
de vacances simultanées. 

Sont considérées comme vacances simultanées celles qui viennent 
à se produire avant la publication de l'arrêté de convocation des 
clecteurs 

Toutefois, dans les six mois qui précèdent le renouvellement de 
l'assemblée territoriale, il n'est pas pourvu aux vacances, 

Texte proposé par votre commission : 

fer alinéa — Conforme. 

L'élection aura lieu: dans les circonscriptions autres que Papeete 
ou, à Papeete, en cas de vacance isalée, au scrutin uninominal à 
un tour; en cas de varances simultanées à Papeete et pour cette 
circonscription seulement, au scrutin de liste majoritaire à un tour 
avec panachage et listes incomplètes, dans les conditions indiquées 
à l'article 2 ci-dessus, 

Le reste sans changement. 

Les modifications proposées à cel article découlent de celles qui ont 
été apportées à l'article 2, 

La rédaction du deuxième alinéa de la proposition de loi semble 
défectueuse, On peut en effet en déduire, qu'en cas de vacances 
sunultanées dans plusieurs circonscriptions, les élections auront liew 
au scrutin de liste pour l'ens: mble, même si ces vacances portaient 
sur des circonscriptions ne disposant chacune que d'un seul siège. 
D'où les précisions proposées ci-dessus. 


Artlivle 4, 


Texte voté pur l'Assemblée nationale: 

Sont électeurs les personnes des deux sexes ayant l'exercice des 
droils politiques, non frappées d'une incapacité électorale prévue par 
les lois et règlements et régulièrement inscriles sur les listes élec- 
turales. 


Texte proposé par votre commission : 
Premier alinéa, — Conforme, 
A Makatea, les électeurs vo'eront, sur place, pour les candidats de 
la circonscription de leur domicie habiiuel, Les bureaux de vote 
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domiciliés dans le t‘rriltoire dépa<se le quart de celui de l'assembiée 
territoriale, celte dernière désigne, par la voie du tirage au sort, 
au cours de la première session qui suit les élections, ceux de «es 
membres non domiciliés dont l'éiection doit étre annulée, Si une 
question préjudicielle s'élève sur le domicile, l'assemblée surseoit 
à statuer jusqu'à décision de la juridiction compétente. Le tirage au 
sort est fait par la commission permanente pendant l'intervalle des 
sessions, 
Texte proposé par votre commission : 

Sont éligibles à l'assemblée territoriale les personnes des denx 
sexes, âgées de 23 ans accomplis, non pourvues d'un conseil judi- 
ciaire, inscrites sur une liste electorale du territoire ou ju-tiflant 
qu'elles devraient y être inscrites avant le jour de l'élection, domi- 
tiliées depuis deux ans au moins dans la circonscriplion et sachant 
parler, lire et écrire le français. 

Supprimer les deux derniers alinéas. 


Les motifs de ces modifications ont éié indiqués plus haut 
La condition de ne pas étre pourvue d'un conseil judiciaire a ét8 
rétablie, 11 n'est pas concevable qu'une personne reconnue incapable 
de gérer convenablement ses propres aflaires pût gérer celles d’au- 
tri, 
Article 6. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Les dispositions des articles 8 et 9 de la loi ne 52-130 du G février 
1952 sont applicables aux électigns des conseillers à l'assemblée ter- 
riloria!e. 

Texte proposé par votre commission: 

Les disposilions des articles 8, 9 et 40 de la loi n° 52-190 du € février 
1932 sont applicables aux élections des conseillers à l'assemblée ter- 
ritwriale. 

Article 7. 


Texte volé par l'Assemblée nationale : 

Le mandat de membre de l'assmb'ée territoriale est inrompa- 
tible : 

io Avec les fonctions énumérées à l’article 6 de la présente loi, quel 
que soit le territoire d'outre-mer dans lequel elles sont exercées; 
avec les fonctions de militaire de carrière ou assimilé en activité 
de service ou servant au delà de la durée légale dans la métropole 
ou dans un territoire d'outre-mer; 

2o Avec les fonctions de préfet, sous-préfet, secrétaire général, con- 
s-iller de préfecture; 

3e Avec les fonctions de chef du secrétariat particulier, 1gent en 
service an cabinet du chef de territoire, dans les directions et 
bureaux des aflaires politiques, des aflaires économiques et des 
finances du gouvernement du territoire, 


Texte proposé par votre commission : 
Disjoint. 


L'article 7 de ja proposition de loi, dans son paragraphe 1er, se 
contente de renvoyer à l'article 6 pour l'énumération des fonctions 
dont l'exercice est incompatible avec le mandat de membre de l'as- 
semblée. Or, l’article 6 n'énumère pas ces fonctions. 

De plus, les dispositions des articles 6 et 7 de la proposition de loi, 
combinées, aboutissent à rendre inéligibles diverses catégories de 
fonctionnaires énumérées à l'acticle 8, paragraphes 7° à 14°, de la 
loi du 6 février 1952, quel que soit le terriloire où ces fonctionnaires 
ont exercé leurs fonctions. Or, dans cette loi et aux termes de l'ar- 
ticle 10 de la loi, <es fonctionnaires ne sont inéligibles que dans le 
territoire où ils exercent leurs fonctions. On n'aperçoit pas la néces- 
eité ni même l'intérêt de la difflérnce ainsi introduite par rapport 
au texte de la loi précitée. 

I a donc paru préférable de renvoyer aux articles &, 9 et 10 de la 
lai précitée, dans la rédaction nouvelle de l’article 6 ci-d’ssus, et, 
par suile, de supprimer purement et simplement l'article 7. 


Article 8. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Toute candidature à un seul siège ou toule liste fait l'abjet, au 
plus tard le vingt-et-unième jour précédant la date du serulin, d'une 
déclaration revêtue des signatures légaiisées de tous les candidats, 
déposée et enregistrée au Gouvernement du territoire. 

A défaut de signature, une procuration du candidat dans les formes 
légales doit étre produite. II est donné au déposant un reçu provi- 
soire de la déclaration, le récépissé définilif est délivré dans les 
trois jours. 

Toute liste doit comporter un nombre de candidats égal à celul 
des sièges à pourvoir 
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Aucun retrait de candidature n'est admis après le dépôt de la 
liste. En cas de décès de !’un des candidais pemdant celle période, 
les candidats qui ont présenté la liste awont le droit de ‘e remplacer 
par un nouveau candidat. ar LL Les as 

Aucune liste constituée en violal;on des alinéas précédents ne sera 
enregistrée; les bulleürs obtenus par les listes non enregisirées 
sont nuls. à 

La déclaration doit mentionner: 

ie La circonscriplion é:e:1orale dans laquelle la liste :e présente: 

9 Les nom. prénoms, dute et iieu de naissanre des candidats 
Chaque liste doit comprendre un nombre de candidats #gal à celui 
des sièges attribués à la circonser:9iion correspondante: 

% Le titre de la liste. Plusieurs listes ne peuvent avo'r, dans Ja 
même circonscription, le même titre; 

jo Si la liste le désire, la couleur et le signe que la jiste choisit 
pour l'impression de ses bullelins, la coùleur des bulletias de voie 
devant étre dilérenie de cecile des cartes éiectorales, | 

En cas de scrutin unineminal, toule candidature est soumise 
esceptis excipiendis aux rnémes conditions 

Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes ni dans plus d'une 
circonscription. 

Toute candidature ou loute liste ronstitute en violation des alinéas 
précédents ou des disposiiôns de l'article 6 ne pourra élire enre- 
ristrée. 

En cas de contestation, les candilats peuvent se pouvoir devant le 
conseil du contentieux administratif qui devra rendre, daus les Luis 
jours, sa décision. 

\ Texte proposé par votre comimiss'on: 

Toute candidature à un seul siège ou toule liste fait l'objet, au 
plus tard le trentième jour précédant la date du scrulin, d’une décla- 
ration revêtue des signatures légalisées de tous les candida’s, déposce 
ct enregistrée au Gouvernement du terroir 

2 alinéa. — Conforme, 

% alinéa. — Di<joint. 

4e alinéa. — Conforme, 

5 alinéa, — Disjoiut. 

# alinéa et 1 paragraphe, — Conformes, 
Les nom, prénoms, date et lieu de naissance des can’ 
este disjoint, 
2% et &e alinéas, — Conformnes, 
7e et Se alinéas, — Conforines. 
Toute candidature ou tout: liste ronstitufe en vio'al'on des alinéas 
précédents ou des dispositions de l'article 6 ne pourra être enre- 
gistrée; les bulletins oblenus par ;es listes non euregistrées seront 
Luis. 

Dernier alinéa. — Con’orrmne, 

Les distances risquant de rendre insuffisant, pour Ja suite des 
opérations, notamment pour l'impression et l'envoi des bulletins 
prévu à l'articie 9, le délai de 21 jours, fixé par le texte de l'Assem- 
b'ée nationale, il semble qu'il n’y ait pas d’inconvénient à la porter 
à trente jours. 

D'autre part, la possibilité de présenter des listes incomplètes, 
introduite à l’artiele 3 dans sa noutelle rédaction, entraîne nécessai- 
remment la suppression du troisième alinéa et de la deuxième phrase 
du paragraphe 2°, qui les interdisaisnt. 

Enfin les dispositions contenues dans les cinquième et avant- 
dernier alinéas gagnent à être fusionnées dans l'avant-dernier alinéa, 
où elles sont le mieux à ieur place, et reprises dans une nouvelle 


1édaction, 
Article 9, 


Votre commission vous propose d'apporter quelques modifications 
de forme pargssaut aller de soi notanmment aux preinier el dernier 
alinéas, 


Texte voté par l'Assemblie nationale : 

Dans les quarante-huit heures qui suivent la déclaration de candi- 

dalure, le mañdalaire de chaque ,iste ou candidature à a faculté de 
verser un cautionnement fixé à 2.000 francs C. F, P, par liste. 
‘ Dans ce cas, le territoire grend à sa charge le coût du papier 
üllribué aux candidats, des enveloppes, de l'impression des affiches, 
bulletins de vole et circulaires, ainsi que les frais d'envoi de ces 
bulletins et circulaires, les frais d'affichage 

Le barème et les modalités suivant lesquels ces dépenses sont 
remboursées sont fixés par arrété du chef du territoire. 

Le cautionnement sera restitué si la liste a obtenn au moins 
5 p. 100 de: suffrages exprimés dans Ja circouscriplion; sinon, il res- 
lera acquis au territaire. 

Les listes ou les candidatures uninominales n'ayant pas versé de 
cautionnement n'auront pas droil gu bénéflce des dispositions énu- 
inérées dans le présent article, 

Texte proposé par volre commission : 

Dans les quarante-huit heures qu suivent la déciaration de candi- 
dature, le mandataire de chaque liste, pour les listes, le candidat ou 
son Inandalaire pou: les candidatures uninominales à la faculté de 
verser un cautionnement fixé à 2.000 francs C. F, P. par liste ou par 
tandidature. 

2°, 3 el 4e alinéas, — Conformex, 

Les listes ou les candidatures uninominales pour lesquelles f 
N'aura pas été versé de cautionnement n'auront pas droit au bénéfice 
des dispositions énumérées dans le présent article, 


Artlele 10. 

Le délai de trente jour: prévu entre la date de la convocation 
Bi le jour de l'élection a été porté à suixante, afin de permettre le 
re pe normal des opérglions, toujours en tenant comple des 
bianls, 


… 


ss. 


2 











fvxle vo par l'Ass: nulée nati ile : 
Orga | d s ri « 

Les ollèses éle TAUX sont co 1] s par t du chef lu 
lerriloire : la date des élections est tixée par décret 

H deu Y Hunt li lesvalie de fr jours fra: s € tre la date 
de la convocalion et k jour de l'élection qui sera toujours un 
dimianche, Le scrutin ne dure qu'un jour, HN est ouvei L cins aux 
heures tixées pai l'arrôté de convocation des ° ‘ ] n l« 
lement du serulin à jeu immédiatement 

Texte proposé par votre commission : 
Organisation des 4 

{er à 1. — Conforme, 

Il du V avoir "intervalle d soixante k f! la da'e 
de la convocation er le jour de Féleclion qui sera touj 1 
dimanche, Le scrulin ne dure qu'un jour, HI est ouvert el cles aux 
heures tixées par l'arrôté de convocation des é'eclteurs, 1 d pou 
lement du scrutin à lieu jmmédiatermet 

\ 11 

L'ar { { T4 Va 11h} (! | | [ARC on 0 eille 4 
de l'Asserbici ion je la | 1 26 quoi At t ado} Cul 
forme au texte de l'A ubvCe ba t 

A {li bL ( ds: 
Texte volé par l'Assembl nat 

Les pouvoirs de l'Assemblée représentative actuellement en exers 
cice expirent le jour des élections qui l'auront renouvelce, Ces éies- 
Uons devront avoir lieu ava le 47 mai 1952, 

Texte proposé par votre commission: 

Disjoint, 

Il s'agit en effet de dispositions transitoires qui ne trouvent leur 
application que dans les circonsta s présentes et pour l'année 
nn cours. D'où l'intérêt, pour plus d'ordre et de clarté, de les 
placer à la fin du texte de Ja 

D'autre part, l'Assembive représentative n'est plus en ex e 

Enfin, il à été indiqué plus haut les raisons pour lesquelles il 
paraissail préférab'e de fier non pas une dite, pour remplacer 
ceile du f°7 mai, actuellement dépassée, mais un délai, qui doit 


nécessairement partir de la « promulgation de Ja loi » par arrété 
local, dans le territoire. 

La publication de cet arrêté dit de promulgation », sans lequel 
la loi ne pourrait pas s'app'iquer, est une formalité qui intervient 
en même temps que la publication de La loi au Journal officiel du 
territoire. Et c'est par celte publication que les dispositions note 
velles pourront être connues dans le territoire. D'où la nécessilé 
de faire partir le délai du jour où celte formalité essentielle est 
accomplie, 


Enfin, un délai de trois mois paraît snffisant, pmais ancsi néces- 


saire, pour le déroulement de loules les opérations qui doivent prés 
céder les élections, Raccourcir ce délai équivaudrait à précipiter 
les élections au détriment des candidats des circonseriplions cloi- 
gnces<, défavorisées par ;a distance, 
\ 13 
Texle vuië par l'Assemb ilionaile 
l fosilio dive ds 

» + CR d'Éédt e 00 D ES DR set ve 

Texle proposé par voire comenission! 


Dispositions transitoires, 


Les pouvoirs de l'Assemblée représentative sont proragés jaisqu'au 
jour, exciu, des élections de l'Assemblée territoriale, Ces élections 
devront avoir Hieu au plus tard trois mes aprés Ja publication 
de la présente luj au Journal officiel du territoire. 


Article 11 


Texte volé par l'Assemblée nationale : 

Sont abrogfes, en ce qui concerne la formalion de l'Assemblée 
territoriale, toutes dispositions contraires à la présente loi, notarns 
ment celles de l'article 6 du décret n° 46-2979 du 235 octobre 4, 

Texte proposé par votre commission: 

J1 convient de supprimer cet article. 

Il n'existe pas de disposilions qui pourraient être contraires à Ja 
proposition de lei en dehors de celles des décrets qui ont permis do 
constiluer l'Assemblée représentative. Or, aucune dispoæition d'an- 
cun décret ne saurait prévaloir contre Îles dispositions d'une loi. 
Il serait peu juridique et, en outre, fâcheux, pour le Par'esnent Jui- 
même, de paraître placer sur le même plan la loi et le déeret. 

Telles sont les modifications proposées par votre commission de 
la France d'outre-mer, Elles visent à écarter les graves inronvé. 
nients d'un texte qui ge tient pas suffisamment comple des parti- 
cularités du territoire auquel il doit s'appliquer et qui, par sur- 
croit, en éupprimant l'obligation, toujours respectée jusqu'à présent, 
de lire et d'écrire le français, entrainerait un recul dans noire effort 
pour développer la culture française, au seul profit de ceux qui 
lont profession de la mépriser, en attendant de pouvoir l'éliminer, 
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PROPOSITION DE Lol 
Composition de l'Assembiee. 
At, !° L'A mhlée territoriale des Etaliissements franrals de 
O6 aie vuposée de vingt-etun membres élus pour Clin] an3 


et réégibles, Elle se ouvelle intégralement. 
Le tersiluire est divisé en dix-huit circonscriptions électorales qui 


sont toprésentées de Ia façon suivante au sein de l'Assemblée; 
iles du Vent 
Ville de Papeete, nombre de circonscriptions, 1; nombre de sièges 
par circomscriplon, i. L _ 
Tahiti Ouest, nombre de circonscriptions, 2; nombre de sièges 


! : , 


Ar Chreoisc rinthon, : 
Tahiti-Est, nombre de circonseriplions, 2; nomhre de sièges par 


chreonsermwl on, 2 


Presqu'ile de Taravao, n mubre de circonscriptions, 1: rombre de 


sièges par cironscription, 1. 


Mourea et Maitmu wmibre de circonscriptions, {; nombre de sièges 

par creons-ripuo 1. 
1e Ü e Vent J 

lahaa, mumbre de circoncerinlons, 1: nombre de sièges par cir- 
comsrripliun, 1 

Madaten (moi Lturon ombre de circonseriptions, 4; houwbre 
pl léges par corromn<scraption, 1 

commun je Lturon. mombre de cit onscriplions, L2 nombre de 
sièses par cirronseription, #4. : 

Uualb'ne,. nombre de circonscriptions, 1 nombre de sièges par 


circonscription, 1 
Hora-Mora et Maupiti, nombre de cireons iptions, 1; nombre de 
sièges par circonscriplion, : 
Archipel des iles Marquises : 
Marqui-es-Nord, nombre de circonscriptions, 1: nombre de sièges 
par crconscription, 1. : 
Marquises-sud, nombré de circonscriptions, 1; nombre do sièges 
par chronscrigtion, #, s 
archipel des Australes, nombre de circonsripiions, 1; nombre 
di Êges par ei unseriplion, !. , 
Ar:hipel des Touamotou-Gambhier. nombre de € rconscriplions, 2: 
naenbre de sièges par circonscription, 3% 
Totaux: nombre de circonscriptions, 13; nombre de sièges por 
circonscription, 24. 
Un arrôté du chef du territoire déterminera les circonscriptions 
flectorales en dés gnant nonmmément les fles ou districts qui se 


pa! ta ncune d'elh 


\ Régime elecloral. 

art J Les die thons ‘ font 

\ Papewtr 1 serntin de liste majoritaire à un tour avec pana- 
Chase, des listes incomplètes élant admises; lorsqu'un bulletin por- 
fera plus de nmouns que de membres à éiire, les derniers noms ne 
seront pus coanplés: 

En dehors de Papeete, an scrotin uninominal à un tour. 

Ai! ( En cas de vacance par décès, démission on pour toute 


autre cause, sera procédé à une élection pwrtielle dans un délai 
de trois mois à compler dé la vacance. 

L élection aura leu: 

Dans les ecirconseriptions autres qne Papeele, on à Papeete, en 
cos de vacance isolée, au <crotin uminominal à un tour; 

En cas de vacances simullanées à Papeele el pour celte circons- 

Don sentement, au scrutin de liste majoritaire À un tour ave 

pauseha el listes incomplètes, duns les conditions indiquées à lar- 


Sont considérées comme varanres simultanées relles qui viennent 
à se produire avant la publication de l'arrêté de convocation des 
dlec'eurs 


Toutefois, dans le+ <jx mois qui précèdent le renouvellement de 
l'assemblée territoriale, jt n'est pas pourvu nux vacances, 
ant. À. Sont électeurs les personnes des deux sexes ayant l'exer- 


vice des droits politiques, non frappées d'une incapacité électorale 
prévue par les lois et roglements et régulièrement inscrites sur les 
listes électorales, 

A Makaten, les électeurs voteront, eur place, pour les randidats 
de la circonscription de leur domicile habiluel, Les bureaux de vole 
seront organises en Conséquence, 

art. Sout éligibles à l'assemblée territoriale, les personnes 
des deux sexes Agées de vingt-trois ans accomplis, non pourvues 
d'un conseil judiciaire, inseriles sur la liste électorale du territoire 
Oo jushifiant qu'elles devraient y étre inseriles avant le jour de 
élection, domicihiées depuis denx ans an moins dans la circons- 


riphion ct sachant parier, lire et écrire le français . 

Art. 6 Les dispositions des articles 8, 9 et 10 de la loi n° 52-19 
du «4 TIRE sont applicables aux cdections des couseillers à 
é hi ' 

\r i + +. +. eee PTT tete 

Ari. à Toute candidature à un seul siège on toute liste fait 


üjet, au plus tard le trentièéme jour précédant la date du serntin, 
aral ruvelue des signatures Kgalisées de tous les can- 
didats, déposée el wnregistwée au gouvernement du territoire. 
tail de signdïure, une procuration du candidat dans les for- 
mes legales doit être produite, 1 est donné au déposant un reçu 
provisoire de la déclaration, le récépissé définitif est délivré dans 
Us (rois jou 
\ucun reirail de candidature n'est admis après le dépôt de la 
le. En cas de dérès de l'un des candidats pendant cette période, 
les cariidalts qui ont présenté la liste auront le droit de le rempla- 
'U\vau candidat, 


t pu 11h 





La déclaration doit mentionner: 

1° La circonscription électorale dans laquelle la liste se présente: 

20 Les nom, prénoms date et lieu de naissance des candidai. 

3° Le titre de la liste. Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans là 
méme circonseription, le mème titre ; 

äe si la liste le désire, la couleur et le signe que la liste choisit 
pour l'impression de ses bulletins, la couleur des bulletins de vote 
devant être différente de celle des cartes-électorales. 

En cas de scrutin uninominal, toute caudidature est soumise 
exreplis ercipiendis aux mêmes conditions. 

Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes ni dans plus d'u 
circonscription. 

Toute candidatare on toute liste constituée en violalion des : 
néas précédents ou des dispositions de l'article 6 ne pourra etro 
enregistrée. 

Les bulletins oblenus par les listes non enregistrés seront nu's, 

Art. 9. — Dans les quarante-huit heures qui suivent la déclars. 
tion de candidature, le mandataire de chaque liste, pour Ks liste., 
le candidat ou son mandataire pour les candidatures uninominal 
a la faculté de verser un cautionnement fixé à 2.000 F C.F.P. p 
liste ou par candidature. 

Dans cv cas, le territoire prend à sa charge le coût du papier 
attribué aux candidats, des enveloppes, de l'impression des affis:hre:, 
bulletins de vote et circulaires, ainsi que les frais d'envoi de «es 
bulletins et circulaires, les frais d'affichage. 

Le barème et les modalités suivant lesquels ces dépenses son! 
remboursées sont fixés par arrêté du chef du territoire, 

Le cautionnement sera restitué si la lisle a oblepu am moins 
5 p. 109 des sulfrages exprimés dans la circonscription; sluon, il 
restera acquis au territoire. 

Les listes on les candidatures uninéminales pour lesquelles :l 
n'aura pas été versé de cautionnement n'auront pas droit au bénr. 
ice des dispositions énumérées dans le présent article, 


Organisation des élections. 


Art. 10. — Les collèges électoraux sont convoqués par arrété dy 
chef du territoire; la date des élections est fixée par décret, 

I doit y avoir un intervalle de soixante jours franes entre la date 
de la convocation et le jour de l'ékeclion qui sera tonjours nn 
dimanche. Le scrutin ne dure qu'un jour. I est ouvert et elas aux 
heures fixées ‘par l'arrêté de convocation des électeurs, Le dépouil- 
lement du scrulin à lieu immédiatement. 

Art. 11. — Les articles 14 et 16 de Ja loi ne 51-586 du 23% mai 1951, 
et l'article 17 de la mème loi complété par l'article 18 de Ja lui 
ne 52-190 du 6 février 1952 sont applicables aux élections des conseil 
lers à l'assemblée territoria'e. 

RER. AR UONS ÉRNRNOORES ns mrd'èe d'os dde son déle se 

Art. 12. — 11 sera créé dans chaque conumune où eirconseription 
administrative, des comenissions chargées de distribuer les eartes 
cleclorales, au plus tard avant le jour du scrutin. 

Ces commissions sront composées comme suit: 

#) Dans les communes de Papeete et Uturoa : 

D'un représentant de l'administration faisant fonction de préet. 
dent, d'un adjoint au maire ou conseiller délégué et d'un représen- 
tant de chaque liste ou candidat; 

b) Dans les districts et îles: 

Du chef de distriét où conseiller-délégus, d'un représentant de 
l'administration ct d’un représentant de chaque liste où candidat. 





Dispositions transitoires. 


\rt. 13, — Les pouvoirs de l'assemblée représentative sont pra 
rogées jusqu'au jour exclu des élections de l'assemblée territa- 
riale. Ces élection devront avoir lieu au plus tard trois mois après 
là publication de la présente loi au Journal ofjicisl du territoire, 





ANNEXE N° 228 


{Session de 1902, — Séance du 29 mai #%2.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait an nom de la commission dn tre 
vail et de la sécurité sociale sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à modifier l'article 67 «a du Livre IV 
Ju code du travail, par M. Menu, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le dispositif du rapport n° 172 (année 19%) 
h'étant pas exactement celni sur leguel votre commission et le rap- 
porteur pour avis de la commission de la justice s'étaient mis d'ac- 
cord, c'est le texte suivant que nous vous demanduns de vouloir 
bien adopter; 

PROJET DE LOI 


Tendent à modifier les articles 67 à et 71 du livre IV 
du code du travail. 


Art, 1%, — L'article 67 4 du livre IV du code du travail est abrogé 
el remplacé par les dispositions suivantes : 

.« Ant. 67 a. — Lors de la comparution devant le bureau de eonri- 
liation, le demandeur pourra expliquer, même augmenter sa de- 
mande et Je défendeur former celles qu'il jugera convenables, 

« St l'une des parties défère le serment à l'autre, le bureau de 
ranciliation le recevra où fera mention, dans le procès-verbal, dn 
refus de le prêter, 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 légisi.)}, nes 120, 258 et in-Se 
27, Conseil de la République, ne 106 et 152 {année 192). 
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mis 

« ü le défendeur ne conmparail pas ou que Îles parties restent en 
désaccord, un procès-verbal de non-conciliation <era dressé, 

« Eu ras d'accond sur tout ou partie des demandes, il sera immr- 
diatement dressé un procès-verbal de conciliation, mentionnant les 
conditions de l'arrangerment intervenu, Seuls les points contestés 
feront l'objet d'un procès-verbal de non-conciliation et seront ren- 
vovés devant le bureau de jugement. Les conventions des parties 
insérées au procès-verbal de non-conciliation doivent étre exécutées 
séance tenante; à défaut, l'extrait du procès verbal signé du prési- 
dent et du secrétaire, vaut titre exécutoire et n'est susceptible 
d'aucun recours. 

« La demande devant le bureau de conciliation interrompt Ja 
prescription si la demande devant le bureau de jugement est formée 
dans le mois de l'audience de conciliation. » 

art, 2 (nouveau), — Les articles 5% et 55 du code d 
cie sont supprimés de l'émumération 
hivre IV du code du travail, 


pi wéuri 
figurant à l'article 54 du 





ANNEXE N' 229 


{Session de 1952, Séance du 20 ai 1952.) 

LAPPORT fait au nom de la conmnission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de lui, adopiée par l'Assemblée nationale, 
modifiant l'article 61 di livre à di code du travail, por Mine Mar- 
celle Devaud, sénateur (1), 


Mesdames, messieurs, de méme que l'ordonnance du %0 octobre 
tu et la loi du 2 août 1949, en leur temps, la proposition de loi 
qui vous est soumise tend à adapter à l'évolution constatée du coût 
de la vie les limites des proportions dans lesquelles les rémunéra- 
tions salariales sont cessibles ou saisissahies, 

Mais, çontrairement à la pratique antérieure, il est prévu au texte 
non pas un relèvement des chiffres définissant les iranctres selon 
lesquelles varie la marge d'incessibilité où  d'iusaisissabilité du 
salaire, mais un aménagement des quotités cessibles ou saisissables 
de ces parts successives — leur détermination demeurant inchangée 
{sauf création d'une tranche supplémentaire, corollaire logiqr.e d° 
cet aménagement). 

Votre commission du travail s'est ralliée à cette solution nouvelle 
qui complique ms peu le mécanisme d'application, mais l'assou- 
plit utilement. Nous avons été Sensibles au fait qu'elle adapte plus 
étroitement la protection légale aux possibilités des diverses classes 
de revenus en assurant une efficare garantie aux travailleurs les 
moins favorisés pour la portion de leurs ressources de caractère 
ettement atimentaire, 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter Je texte dont Ja 
leneur SL: 


PROPOSITION DE Lot 

Article unique. — Le premier alinéa de lariicle 61 du livre Fr du 
code du travail est abrogé et remplacé par les disposilions suivantes, 

« Les rémunérations visées à l'article 60 a sont saisissables on 
cessibles, jusqu'à concurrence du vingtième, sur Ja portion infé- 
reure où égale à 150.040 F: du dixième sur la portion supérieure 
à 10,000 F et inférieure ou égale à ‘40.009 F: du cinquième sur ja 
portion supérieure à 300.000 F et inférieure ou égale à 450.00 F: du 
quart sur la portion supérieure à 450.000 F et inférieure on égale à 
00,000 F: du tiers pour la portion supérieure à Go F ei infr- 
heure on égale à 7:41,000 F, et sans Himitation <ur la portion dépas- 
sant 720,00) F, » 





ANNEXE N° 230 


(session de 192, — Séanre du 29 mai 1952.) 

AVIS présenté au nom de la commission du travail et de la sécu- 
riié sociale sur la proposition de loi, aduptée par l'Assemblée natio- 
hale, tendant à commémorer l'armistice du 8 mai 1945, par 
M. Tharradin, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, votre commission du travait a été unanime 
à accepter que le 8 mai, jour anniversaire de l'armistice de 1915, 
soit proclamé fête nationale. Mais il ne lui à pôs paru souhaitable 
d'assimiler cette fête à celle du 1° mai qui, seule de nos jours 
tériés légaux, est chômée et payée. La logique, l'équité et la Situa- 
lon économique de notre pays commandent plutôt de faire du 
, Mai un jour férié en tous points semblable au 11 novembre, 
c'est-à-dire récupérable pour les travailleurs. 

C'est done un avis favorable que votre commission du travail 
donne au texte que M. Zusey propose au nom de votre commission 
ge l'intérieur et qui modifie le texte volé par l'Assemblée natig- 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.). n° 788, 2559 et in-Se 256: 
Conseil de la République, n° 197 (année 1992). 
7 Voir: Assemblée nationale (2 légisi.}, nor 17%, 2213 çt ne 
+5; Conseil de la République, nos 32 et 2x année 1952). 





ANNEXE N° 231 


session de 142 sance du 20 mai 193? ) 
PROJET DE LOI adopté par Assemblée hat le tendant à auts: 
riser 2e Hunhistre des Nnalces à émettre In emprunt à capital 
garanti ct lenéticiant d'exemplions tiscales, transmis par M. le 


résident de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
la Ke; ubliqu | KRensuosé à la commission des fihances,) 
Pa le 20 mai 1902 
Mons le président, 

Dans <a séance du 2 mai 10%, Assembile: ationale à adant4 
Un projet de Toi endant 1 autorisé iiuistre des fintiwes à 
émettre un etmprunt à ipital ga ( benéficiant d'exemptions 
lHscales 

Conformément aux d spositions de l'article 90 d la Cort <titution, 
] ai l'honneur où Vous adresser upe expédition authentique de +: 
projel-de loi, dont je vous prie de mailoir Bien saisi ir avi ] 

J I » 1 
Conseil de la République 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser ! ption de cet envof 


Agréez, nohsieur le président, l'assurance dk run haute cotisi. 
dératior 
Le pre ulent e Assemblées mi tionale, 
sig por ano HEnmni 
L'Assemblée nati 1 aloplé 1 jet de loi dont la teneur 
Si 


PROJET DE Lol 


Hnanres est autorisé À ‘mettre 
Capital bénéficiera d'une garantie fondée sur 


Uticle unique, — Le ministre des 
emprunt dont dl 

lé cours de l'or 
Cet emprunt, dont les modalités d'émission et « reinboursement 
seront fixées par décrel, sera assorti des avantages et bnmunités 
accordés à Ja rente perpétuelle 3 p. 163 Les arrérages seront payés 
net de tous irnpôts prés nlts et fulurs frappant spécialement les 


L 


valeurs mobilières et ne <ceront pas a--uyt lis à la <urtaxe progres 
ve, Les titres seront exemptés 4 droits de mutation à titre 
graluit, Les plus-values éventuelles de cession où de remboursement 


ront exonéries de tons impôtz, 
Délibérés en séance publique, à Paris, le 2) mai 1032, 
Le président, 


Sigt Evotarn MENREOT, 


ANNEXE N'232 


Session de ff, Séance du 29 mai 1952.) 

RAPPORT fait au nom de !a commission des finances sur de projet 
le Loi, à lopté par l'Assemblée nationale, tendant À autoriser Île 
iniuistre des finances à ém emprunt à capital garanti «i 


bénéficiant d'e \einpiions fMscaius, pat M. Juan Bertluuin, srnateu 


L 
rar; Teil tefit ra! b- 
NOTA — (Ce d Cuimeont H | Ca FE pu lif au Journal officier dun 
1 quai 12 amote rendu in crtense de Li ea du t ‘! 
la République du 2% mai 1902, page ex, 2 loue.) 





ANNEXE N°'233 


Sésslon de 1952 — Sante du %7 (nai 1900.) 


PROPOSITION DE RE<SOLUTION tendant À Inviter le Gonuvernemenf 
à a1--urer le prix de revient du prix du Me ei 42, priernitée par 


M. Marcel Lermaire, sénateur, — (Renvoyée à ja commission do 
t'agrirullure.} 
Nora Cetle proposition de résolution à retirée ‘a 


du » ju 12), 





ANNEXE N° 234 


(Session de 1952, — Séance du 27 mai 1952} 
RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la muunission de 1!n 
France d'outre-mer sur la tisson d'enquéte sur l'efice du Niger 
effectuée par une délégation de la comunissiun ae la France d'ou- 
tre-mer, par MM. Cozzano, Razac el Roumaui, sénateurs, 





Mesdames, messienrs, de vives rcontriverses eur l'avenir de 
l'office du Niger et sur son fonctionnement, parlois séières, voire 
tendancieuses, ayant été soulevées, ii convenait di faire 1e point 
à ce sujet. 

(4) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 345% et in£o 25 

(21 Voir: Assemblée nationale (2e légi<t noe 5132 et inSs 5102: 


dopsQil de la R publique, no 251 :annce 1957, 
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C'est là le rôle que s'est assigné la sous-commission d'enquête 
Parlementaire désignée par la commission des territoires d'outre- 
er du Conseil de la République. 

Celle commission Composée de MM. Cozzano, Romani et Razac 
s'est rendue au Soudan dès le mois de février et à consigné ses ubser- 
Valions, sa documentalion, dans le rapport que nous avons l'hon- 
neur de vous soumettre, Nous pensons que vous ferez vôtres les 
conclusions très objectives que nous tirons de notre ehquéte sur 
l'office du Niger. 


L'office du Niger. 


Généralités, — Dès 1917, des essais de cotonnier égyplien avaient 
ete entrepris par le Gouvernement du Soudan, dans les provinces 
du Niger lacustre et, en 1%, la compagnie de culture cotonnière 
du Niger avait créé, à Duré, en amont de Tombouctou, un centre 
d'irrigation par relèvement mécanique des eaux du fleuve. 

En 1429, Clait inauguré, en aval de Bamako, le petit barrage de 
Soluba pertmellant d'irriguer 3.000 hectares de terres dans la plaine 
de Haguineda 

Mais ceci est peu de chose en regard des travaux qui furent 
cutrepris par la suite dans la région de Sansanding. 

La, le peu de relief du sul du « Della mort » du Niger et la faible 
pente du fleuve en aval de Sansanding font que des dépôts de 
malieres se sont abondarnment formés sur les rives exhaussant peu 
à peu le sol sur lequel est établi le lit mineur du Niger. HN en 
résulte que cetle parte de la vallée du moyen Niger est convexe 
et non plus concave cConmme dans son cours inéérieur, le fleuve 
roulant sur un + bourre'el » plus élevé que la rlaine environnante. 
Il s'ensuit qu'en période de crues, l'eau domine le périmètre À 
irriguer, sur la rive gauche lout au moins. Cette région-constituant 
l'auvren delta central nigérien. 

Les sols y sont naturellement alluvionnaires, mais H convient 
de ne pas faire le parallèle avec les sols irrigués par le Nil. 

Cependant, la latitude de Sokolo, À quelques 120 kilomètres À 
vol d'oiscau du Niger,-est la méme que celle de Wad Médani (Soudan 
Cgyplen) où s'est déveinppée une importante et florissante entre- 
prise de cultures cotonnières irriguces, 

Aussi, dans le programme général d'aménagement de 41929, le 
premier plan revenait incontestablement au coton et c'est surtout 
en vue de la produelion cotonnière qu'ont été entrepris les travaux 
du Niger 

On a fait ultérieurement grief à l'office du Niger d'avoir varié 
dans le choix des cultures irriguées et de pousser à la production 
du nz destiné, à l'origine, À la nourriture des colons de l'office. 

C'est à la demande du touvernement général que cette tendance 
sest mmanilestée car la culture du riz offre imimédiatement des 
perspectives intéressantes dans les terres irriguées du Macina et 
andime du Sahel. 

I convient d'ailleurs de fournir à l'Afrique occidentale francaise 
des pessources vivrières aczrues qui libéreront définitivement Ja 
foderation de @ont recours à l'extérieur. 

Cest pourquoi le programme pour les années à venir prévoit une 
score extension du secteur rizicole en cullure organisée (secteur 
1 Molude) et son étendue va être portée à 6.5%% hectares (1.900 à 
AM lounnes de riz comunercialisable). 
Les irrigations du Niger ont eu et ont encore des détrarteurs 
farouches, HN demeure entendu que les surfaces cultivées, en dispro- 
portion évidente avec les importants investissements de base rfali- 
sé, 1 renvent rester au stade actuel; aussi les mesures qui 
s Hupo-ent au moment de l'augmentation de la production du coton 
en Afrique occidentale érançaise fout l'objet des préoccupations 
tant des auturités fédérales et métropolitaines, que de l'industrie 
Cotonnière 

innées de guerre, par les diffivultés de tous ordres qu'elles 
ont engendrées, ont lourdement handicapé l'office du Niger et, si 
le barrage de Sansarding est terminé, les travaux de mise en valeur 
qui Dont motivé ne sont, en certains points, qu'ameorrés, 

Le n'est qu'en 1926, alors que de nombreux essais de culture 
Colonntère avaient été tentés, que le premier plan général d'amé- 
hagement du delta central nigérien, constituant un avaut-projet, 
fut retenu 

Le problème de Ja colonisation se posait alors, c'est-à-dire l'ex- 
bloitation des terres par l'autochtone et re fut pour lélucider 
qu'on décida en 1Y%22 la création du centre de Nénébalé en aval de 
bhoulisoru. 

Dès 1927, Nénébalé avait apporté la preuve de l'adaptation pro- 
fes -onnelle au paysan lunmr. 

Mais D, le centre n'étant doté que d'une ftrrigation de fortune 
(pornpage), où arréta l'expérience après avoir instauré le régime 
de la propriété familiale 

A Baguineda, l'expérience fut concluante, le centre élant irrigué 
par le burrage de soluba. ts 

Actuellement, 2000 hectares de terres arables, 4500 hectares de 
terres À phiures sont mises en valeur par près de 600 personnes 
groupee- en 15 villages. La rizerie de Tivniala décortique le paddy 
récolte et le Manchit, 

Le ces expériences, il est résullé un ensemble de « dogmes » 
cn 1natière d'exploilation des terres par colonat qui ent trouvé leur 
application dans le delta central nigérien. 

L'uriginalilé du système est la constitution de villages de colo- 

Disatron 1audéles où les Africains viennent, maintenant, sans aucune 
contrainte, sont logés et soignés gratuitement, reçoivent des terres, 
des anumaux, des outils de cuilure, des avantages en neture et dis- 
pusent, en principe, du produit de leurs cultures. 
Groupes en associations agricoles, qui sont des coopératives, ils 
j'ulsseut d'un standing de vie plus élevé que cel des autres 
asncuiteurs Soudanais malgré la redevance qu'ils versent à l'œtice 
üu prorala de Ja superfilue gsploitée, 





L'office du Niger leur prête son assistanre pour les labou 
choix des semences, le battage et le décorticage du paddy, |. 
nage du colon. 1 se charge également de vendre leurs récolt.. 
meilleur cours. 

Le projel estimait À 960.000 hectares la surface totale À ji: 
sur la rive gauche du Niger dont 510.00 hectares de terres à 
et 450.000 hectares de terres à riz. 

Pour son exploitation, l'installation de 300.000 immigran!: 
sait nécessaire, compte tenu de la population déjà en plare. 

Le 16 mars 1931, le ministre des colonies approuvail k proj 
ral d'aménagement du delta central nigérien. 

Le programme hydraulique comprenait : 

Un barrage régulateur de 4.500 mètres de longueur, fic 
terre, et 816 mètres de barrage mobile (14 pertuis de 55 11 
d'ouverture avec, chacun, % vannes à hausses), en amont de < 
sanding. Commencé en 19%, il ne fut terminé que le 1 , 1 
let 1947 à cause de la guerre; l'étiage atteint 5 mètres au: 
des eaux moyennes ; 

Un canal de navigation de & kilomètres avec écluses pour 
mettre la navigation : 

Un canal adducteur de 8 kilomètres de long et 100 mètr 
large amenant l'eau dans deux canaux principaux d'irni;: 
(Macina et Sahel). 

L'achèvement de l'endignement sur 69 kilomètres pour pre 
de l'inondation les plaines basses de la rive gauche (Macina 

Un crédit global de 3% millions était alloué à cet eflet, Le: 
vaux étaient cffectués par le S. T. L N. avec la main-d'œuvre à 
deuxième portion. : 

Par décret du 5 janvier 19%, un établissement public aulonc 
se substitue au service du Niger et prit le nom d'office di Nigr! 

Doté de la personnalité civile et de l'autonomie financière, Lol! 
englobait désormais tous les travaux d'équipement hydraulique 
agricole réalisés dans la vallée du Niger. 

Il se trouvait placé sous l'autorité du gouverneur général d'Afria + 
occidentale française et était administré par un directeur gérer 
nommé par décret et assisté d’un conseil d'administration cor: 
de membres de droit et de membres désignés par les rministres de, 
colonies, des finances, de l'agriculture et par le gouverneur gén 
de l'Afrique occidentale française, soit 28 personnes, y Compris 
directeur général. 

En outre, un comilé local de surveillance élait institué sous ja ,r°- 
sidence du gouverneur du Soudan, 

Deux commissaires représentaient le gouverneur général el 
gouverneur du Soudan auprès du directeur général, 

Les ressources de l'établissement étaient et sont constituées par 
les subventions du gouvernement général de l'Afrique occidental: 
Ni 4 D du gouvernement du Soudan, du F. 1. D, E. $S. et de 1 
C. F. D T. 

Elles provinrent ensuile des contributions croissantes versées pur 
les colons au prorata des surfaces aménagées et mises en valeur 

Le budget de l'office s'est maintenu jusqu'à la dernière guerre aux 
environs de #4 millions de francs, 

Au cours des cinq dernières années, l'office du Niger a reçu: 

En 1947, 12 millions C. F. A. du F. I. D. E. S. directement; 

En 1948, 185 millions GC. F, À. du gouvernement général sur son 
budget-F. 1. D. E. S.; 

En 1919, 489 millions C. F. A. du gouvernement général sur sen 
budget F. LL D. E. S.;: 

En 1949-49%%, 71% millions C. F. A. du gouvernement général sur 
son budget F. L D. E. S.; 

En 1954-1951, 571 millions C. F. A. du gouvernement général sui 
son budget F. I. D, E. S.; 

En 1961-1952, 44.20.000 C. F. A. (jusqu'au 30 mars 1952). 

En plus, l'office a emprunté M0 millions C, F. À. à la caisse ceu- 
trale et reçu directement du F. 1. D. FE. $S, 6 millions C. F. A. 

La C. F. T. D. tui à fourni 116 millions C. F. À. pour la mise cn 
valeur des terres à coton, 

Soit au total 2856.250.000 F C. F. À. {v compris les 300 millions 
de francs métropolitains de crédit global initial) qui, avec la revale- 
risation qui s'impose, représentent environ 23 milliards de francs 1%: 

Les travaux neufs étaient et sont financés par le gouvernement 
général sur les fonds d'emprunt. 

Des critiques très vives se firent vile jour. Il n'élait certes pas 
question d'arrêter les travaux, mais on se dermandait si, après 1941, 
ou devait se contenter d'exécuter les seules extensions nécessaire» 
pour permettre à l'œuvre de vivre ou, au contraire, la développer. 

La période de pause imposée par les événements ne fut tout de 
même pas une période d'inaction et si les travaux d'extension furent 
arrêtés, l'exploitation continua tant bien que mal. 

Personnel. — Les dépenses de personnel sont celles qui devaient 
tout naturellement susciter les commentaires les plus défavorables. 

De tous côtés, on nous avait signalé et l’exagération des soldes 
allouées aux agents de l'office, et le nombre impressionnant de ces 
mêmes agents 

Le tableau ci-annex€ fait ressortir l’état actuel de l'enSemble de 
ce personnel, ainsi que les émoluments qu'il perçoit et les fonctions 
dont il assume la charge. 

Quelle conclusion tirer de l'examen de ce tableau ? 

Le personnel de l'office est bien pmyé, heaucoup mieux rétribuf 
que le prrsonnei des autres cadres, la chose est cerlaine, d'autant 
qu'aux soldes figurant dans le tableau cité ci-dessus s'ajoutent de: 
avantages en nature (logement et charges pour beaucoup, ameu 
blement, etc.). Mais la différence n'est pas aussi grande qu'en aurail 
pu le rcorre. 

Nous ajoutons qu'en re qui concerne le personnel des chantiers. 
les conditions du travail sont très pénibles, nous l'avons constat 
— nous-mêmes et à différentes reprises. À tout prendre, les émo- 
uments dont il bénéficie ne nous paraissent pas exagérés: manier 
des Wracleurs, réparer des machines, conduire des défenceuses, par 
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pré température de 40° à l'ombre, suppose une constitution phy- € diris ectic eénie . + etenie 
caue et une énergie qui dépassent la moyenne, et il est juste d'en q ‘ irrost ét « | 
l nir comple. Les agenis des bureaux sont beaucoup moins exposés, A c« ‘ sie ! t 
l'effort à accomplir beaucoup plus pénible et si des revisions de i\} \ ‘ live 
«uation devaient étre faites, c'est de ce côté qu'il faudrait ies po ‘ les P i i Ù 
ee anter. 1 v à ‘ * 

4 + ou parmi ce personnel que des aménagements nous IL en « i pour ce s la à he ) 1 
nraissent susceplibles d'être retenus. Pourquoi deux chefs de comp { ‘ Î et À ÿ e de é., LU \ 
tabilité, mème si les deux complabilités, investissements el exploita- l « i paie en ‘ ip [ el 
von, sont de nature différente ? | courir 
une réorganisation des services doit permettre de substantielles Il ’ e, I iter de + pete le res e du 
éiminutions dans l'effectif des agents administratifs et comptables servire exploitation laisse ces mauvaises habitude installer et 
pe même que la prochaine concentration à kogony des différents Se répa ëé, compromettant ainsi l'avenir de (live 

chantiers de travaux devrait Comporter une séricuse réduction du SU Y à Ge paëtres colons, 1 vaut mieux qu'ils s'en aillent } ot 
personnel d'encadrement È cu 4 ; que de servir de mauvais excmple aux veux des exploita plus 
Le directeur actuel, M. l'inspecteur général des colonies Peter, CénscIencieux qui, eux, effectuent les travaux qui leur incombent 
set bien trop averti de toutes ces questions pour ne pas y porter, et qui savent bien que tout travail effectué par l'office r je 
cs que faire Se pourra. les ‘correctifs qui s'imposent comple des colons sans scrupules doit être pasé par la collectivité 
pour conclure, nous dirons que sur les 18S agents actuellement IL convient de signaler également que, par n ence, de nom 
résents à l'office, d'appréciables réductions pourraient étre failes. breux casiers sont infestés de riz sauvage et de riz roug on 
IL faut, cependant, reconnaître que des compressions h@portantes cominercialisable 

ent été apportées dans le ve qui avait proliféré de façon Là, envore, le responsable du service exploitation porte de lourdes 

excessive au début de l'exploitation. s responsabilités, H fallait obliger les colons à débarrasser à temps 
En plus des 188 agents européens que compte actuellement lofflce, leur sol de ces riz avant quil ne soit trop difficile de je faire 

it faut ajouter, y compris les employés et les manœuvres, environ efficacement, On ne l'a pas fait, et sans l'interveution de pu anis 

9.000 Africains hi k , ; Ê engins de labour, les colons ne pourront jamais obtenir de bons 
Depuis le décret du 18 juillet 1948, le conseil d'administration doit résultats. 

comprendre 20 membres au moins et 24 au plus, On peut voir, dans ces casiers, la récolte tomber à moins de 
Un comité de direction est constitué dans son sein. 206 kilogiammes à l'heclare. Pouiquoi le cacher ? Les documents 
Toutefois, le contrôle reste assuré par un in<pecteur général ou joints à ce rapport en font foi 

un inspecteur des colonies. IH faut relever de ses forctions le directeur du A L 3 res poan- 
Actuellement, un régime financier et comptable différent est ins- sable qui, par incompétence ou par faiblesse inqualifiable, a forte- 

titué par le service des travaux neufs et par l'office proprement dit ment compromis l'avenir de ces régions. 

(colonisation et exploitation agrico!e). ] IH D convient de signaler aussi la arence de ce fonctionnaire, 
Les ateliers de Markala, où une centrale Diesel de 1300 CV a été dans le secteur rizicole de Molodo, qui, pour avoir mal ensemencé 

installée pour produire la force nécessaire à da manœuvre des et irrigué trop lard, à causé la perte de la moitié de la récolte, 

vannes, sont passés sous le contrôle du service exploilation, mais ils n'avant pas prévu la mai d'œuvre indispensable, 

produisent ou réparent des pièces pour le service des travaux neufs I n'est, enfin, que de lire les comptes rendus des services dn 

qui paye tous les travaux exécutés pour son propre comple. conseil d'administration et du comité de direction de l'office sur 
Le p'an décennal. — Un premier plan décennal de mise en valeur le fonctionnement du service exploitation pour étre certain que, 

portant seulement sur 200.000 hectares et établi en deux tranches si l’on veut remonter la pente, il faut, au plus tôt, à la tête du 

quinquennales, la première de 73.000 hectares, la seconde de service exploitation, une personne qualifiée et ayant l'aulorité 

135000 hectares nécessitant le concours de 23.000 colons pour la suffisante pour prendre les inesures approprites 3 

première tranche, et 50.000 pour la seconde, ne fut pas réalisé par Les dirigeants de l'office, puisqu'is <e sont rendu compte da 

suite de la guerre. la gravité de la situation doivent prendre lout de suite les déci- 
En 1%53, une mission d'études a fait connaître qu'on pourrait sions qui s'imposent, 

irriguer 459.000 hectares permettant l'installation de 30000 familles Le mécontentement est grand dans certains centres: il n'est 

(200.000 perconnes environ) et la mise en culture, en vingt ans, de pas toujours justifié puisque les colons qui se plaignent de leur 

20000 hectares effectifs de coton américain produisant en moyenne so: sont en partie responsables de l'état actuel des terres qu'ils 

000 tonnes de fibres, plus 73.000 hectares de riz destinés tant à ont à exploiter. Cependant, avec de la surveillance et des instrue- 

l nourriture des colons qu'à l'exportation. tions fermes on ne serait pas arrivé à cette alternative laisser 
De son côté, la commission de modernisation et d'équipement péricliler certaines exploitations ou sévir pour redresser la situation 

des programmes d'outre-mer avait retenu pour l'office du Niger les ll sera impossible d'y remédier sans changer les méthodes arluelles 

chiffres de 35.000 hectares de terres à riz et 105.000 hectares de terres de direction et de contrôle. 

à coton à aménager en vingt ans. La politisation de l'office par le fonctionnaire cité plus haut à 
Evidemment, les chiffres finalement retenus sont d'un ordre de été, aussi. une grave faute et sera la cause de graves ennuis si 

grandeur bien moindre que ceux primilivement escomptés, mais lo: n'y met pas bon ordre tout de suile 

is offrent des perspectives à notre avis très suffisantes pour justifier Ainsi les récriminations de certains colons ne sont } toujours 

d'ores ei déjà la coustruction du barrage et l'équipement de base sans fondements et, si pendant notre tournée, notre rôle ut de 

réalisé dans le delta central. «“ calmer» certains mécontents, il faut pourlant s'attaquer sans 
Puisque les surfaces actuellement exploitées, 12.000 hectares envi- retard aux causes de ce mécontentement. 

ron, ne pus justifier à elles seules de tels aménagements, il faut 

continuer les travaux d'extension. Nous dirons plus loin ce que re centres de tio? 

hous avons retenu de rotre tournée dans la Mois où sont enicaite AU CREUSE: ES. CORRE, 

les travaux neufs (Molodo et Kouroumari) . Centre du Molado — 6000 hectares sont cultivés par assolee 

_ Les perspectives à long terme de la culture du cotonnier dans le ! a! » droite du Fala du Molad t un secteur 

Sahel du deita nigérien sont encourageantes. En effet après le Kou- ments en colon sur la rive arolte au vais « LL 0 140 ( jun secteur 
+ + Se L : Le , - rizicole de 60 hectares est exploité sur la rive gauche 

ge d'autres terres sont susceplibles d'être exploitées, ie 6000 Africains environ y habitent les villages créés pour eux 

Mema et le Farimaké notamment. C'est là que la culture mécanisée doit permettre de récolter de 


, Plus on va au nord, plus la climatologie est favorable à la culture 
du coton égyptien. 

Aussi, dans la région du Kouroumari, un programme doté d'un 
financement spécial doit étre cymmencé le 5 octobre 1952 en liaison 
ut “ F. es [hi fe “# l'aménagement de l'exploitation de 
WG hectares destinés pr ‘tio col ype égyptlie 
assis De à production du çoton type égyplien à 

Actuellement, aux environs de Niono, 6.000 hectares permeltent 
la production de coton type américain et, dans ce secteur (Kala 
inférieur), un plan quadriennal 1952-1956 prévoit l'aménagement de 
4.000 nouveaux hectares de terres à coton. 

L'aménagement des terres irriguées et l'exploitation de ces terres. 
— Après les généralités, nous verrons les critiques qui sont faites et 
à retenfr et celles qui, à notre avis, sont injustifiées. 

L'aménagement proprement dit des terres irrigutes a nécessité 
de nombreuses et difficiles opérations. : 

Défrichage. débroussaillement, dessouchement à l'aide de machines 
P'issantes et modernes et nive!ement du soi. 


Pour les opérations de scarification et de planage, on avait fait 
appel à la collaboration des exploitants. 
1 Or, la preuve est faite aujourd'hui qu'il ne faut pas compter sur 
è colon pour effectuer tout travail de parachèvement et qu'il y a 
on à jui remettre des terrains entièrement prêts pour la 
rA e, : 
= dès la première année, le colon peut faire des récoltes 
plus importantes. 11 en est de même pour ce qui a trait à l’équi- 
pe ment hydraulique, distributeurs, partiteurs, arroseurs, rigoles 
C'irrosage, drains primaires, secondaires ou principaux. Là encore, 
ne a constaté que c'était une erreur de confler à l'exploitant leur 
tatrelien et il à été récemment créé un service spécial d'entretien 





grosses quantités de riz. 


Le secteur cotonnier de Niono groupe à lui seul plus de 
5.000 Africains, dont 1.50 travailleurs répartis en seize villages 
On y cultive aussi du mil, du riz et de: engrais verts, Le cheptel 
vit se compose de 3.509 bovins, 1.800 animaux de labour, 


2006 chevaux, 250 ânes et 4.200 ovins; 600 charrues, 350 houes atlelces, 


Gà charrettes constituent le cheptel mort. 


L'équipement général est le suivant: 10 magasins de stockage, 
une huilerie savonnerie, un atelier bois-fer, un garage, 40 tonnes 


de chalands, une usine d'égrenage du coton. 

Centre de Kokry-Kolongotomo, — C'est le casier rizicole de Bokry- 
Wéré. 

IL groupe 12.000 habitants environ dont 2.00 travailleurs répartis 
en trente villages. 

Les surfaces cultivées dont 
rizières, 

Le cheptel vif se compose de 5.%0 bovins dont 3000 animaux de 
labour, 250 chevaux, 230 ânes, 2% ovins caprins 

Lo cheptel mort comprend 1.520 charrues, 375 herses, 40 char- 
rettes. 

Il existe deux rizeries, l’une à Kokrv, l'autre à Kolongotomo. 

Quant au matériel mobile, il comprend dix groupes de bailage, 
avec batteuses et locomobiles ou tracteurs, des camions de deux 
c' quatre tonnes, sept chalands de deux à cinq tonnes. 

Ce centre n'est pas prospère comme on semble le supposer. Trop 
de casiers, nous l'avons signalé, sont envahis par le rz siuvage, 


sont de 9580 hectares 8900 de 


et le personnel employé par l'A. A de Boki-Wéré parait trop 
important. Les dépenses qui devraient incomber à l'exploitant 
sont prises en charge par qui? La lettre d’un agent de l'oflire, 


jointe à ce rapport jetle une note pessimiste sur l'exploitation éu 
secteur de Kokry, 
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Le problème du peuplement des terres. 


L'exploitation des terres trriguées du delta rentral pose nérez- 
Sairemment un problème social et humain, lié intimement au pro- 
bième terhniqne, l'un et l'autre doivent être traités en fonction 
de leurs répercussions réciproques 

Nous avons vu qu'on avait abandonné, à Niénéhalé, la méthode 
de colonisation par des travailleurs noirs salariés encadrés par 
des Européens et qu'on en était venu au régime de la « propriété 
farmilia'e 

Celte méthode ayant pleinement réussi à Baguineda est appliquée 
parlout à l'oflice du Niger, à savoir: 

fe Attribution à chaque famille d'un lot aménagé à faire valoir, 
les exploitants étant obligatuirement groupés en associalions agri- 
cotes hdigènes ; 

2° Encadrement professionnel des colons par des techniciens 
turopens assumant à la fois le rôle d'instructeurs vis-à-vis Les 
exploitants et de contrôleurs de la colonisation. 

On considère que la densité de cent habitants au kilomètre carré 
est Jursement suffisante pour assurer des condiliuns d'exploitation 
conienable, 





Statut des terres aménagées. 


La convention passée le 18 juillet 1937 entre le gouverneur dn 
Soudan et le directeur général de l'office du Niger stipule que 
les travaux effectués par l'office le sont pour le compte de l'Elat. 
NM s'ensuit que les terres aménagées, après immatriculation au 
nom de l'Etat, sont données en gérance à l'office par le gouver- 
pement du Soudan pour étre mises à la disposition des colons 
qui acreplent de les cultiver directement suivant certaines 
moutalites. 

Un arrêté du % juillet 1997 stipule qu'après l'occupation {Inin- 
terrumpue pendant dix années du terrain qui leur a été concédé 
à litre provisoire, les colons qui auront statisfait aux charges et 
obligations prévues par la convention et qui seront jugés aptes à 
gcrer leurs biens, obtiendront un permis d'occuper leur conférant, 
sur leur lot, aussi bien la jouissance des habitations et de leurs 
dépendances que la perception de l'intégralité des fruits naturels 
et industriels, Ce permis sera délivré à leurs héritiers. 

On envisage d'ailleurs des modifications aux textes qui fixent 
les rapports entre l'oflice et le terriloire du Soudan d'une part, 
des rolons d'autre part, car les conventions de gérance qui régissent 
actuel'ement le statut des terres aménagées constituent pour les 
colons une charte plus octrovée qme ronsentie. 

Les colons concourent à l'institution et à la réalisation du nou- 
veau contrat d'établissement, spécial pour chaque centre, basé 
sur le libre consentement et fixant les droits et obligations 
rec iproques, 

L'ensemble de ces nouvelles ronventions formera le « coutu- 


mier des terres irr es Un texte spécial doit fixer de manière 
définitive Ie statut du colon, la troisième élape devant être la 
co! on défin:tiv 
En l'état actu les ce) <, il ne semble pas qu'elle puisse étre 
soie tout de sumte por l'afflirmative car l'aliénabilité du funds 
risquerait d'ouvrir la porte à la spéculation de la mise en valeur 
« Î ri£ : \ Moven-Niger 
Les élapes à ! hir restent don 
1 LE d'adaptation de 10 ans 
20 « Wait d'étal ement permanent », transmissible par héritage. 
— ] terres ! vuees so t 1 visées en 
« lo ] \ », Chaque colon recoit un ou plusieurs lots 
sui { 1 nl s fran le s que npre! | sa farm e, ll recoit 
tuitement, à e, des locaux d'habitalion avec dépen- 
4 le mat . s NroviIsION et le hétail \ bœufs de tra- 
Var * vache par farmif! le matériel pour la culture altelée et 
le Ù mences et des vivres lui permettant de subsister 
(l \ du \ première campagne 
Les nscocint igricoles indigènes Les exploitants des centres 
le \ \ <0 enus de se grouper en associations agriroles 
ro Ù ] le cadre du décret du 26 juin 4%. HN existe 
une tion par centre de colonisation {Baguincda, Niono, Boky- 
Vv , 
{ 1 \ root! itives 
I fl te - « d' rer le dormmaine familial de cha- 
cun d membres et d'en faciliter l'exploitation ». 
| | r mission d'exécuter et entretenir, dans sa 
pot tion, ! reseaux d'irrigation, de drainage, tous les ouvrages 
«d ) s ou « \ vanne siphons, passerelles, station de 
pormp l'aménagerr t de terres irrigufes, la construction et 
AIT it des villag e: utations d'arbres, l'entrelien des 
rout ! piates, a netruction de hanzérs, magasins 
Dar: el de répartir entre ses membres l'outillage agricole, 
] 0 ! { les plants et € 118? 
li \ t' tue des eurs: 
LE LE 2 l te de <es mmembres, les travaux agri- 
‘ i lectif {la 1rs, battagi $, à@frTa he- 
D lurmer el de vendre eu mieux la part commercialisable 
I ° sont couvertes \u1 moyen de taxes en nature 
« { propor!'ionneillement à la superficie et à 
In À L] hia4111 imiwial 
| a pour organe administralif l'assemblée générale, le 
LI i t e ALT" L Pr 
Les ‘ <o ! « ont formé entre ellez, une « fédération 
ns du { s irrivu : du Ni + dont les statuts ont 
( pruuvés par arrcté du 26 juin 1942 du gouverneur du Soudan, 





La fédération est représentée et administrée par un 
désigné par le gouverneur du Soudan sur la proposition 
teur général de l'oflice, 


Sétuation des colons. 


Dans les cantons de Sahel, le problème était difficite à 
Car la population était elairsemée. On ft appel, pour con 
villages, à des « Bambaras » venus des cercles de Ké-Mac: 
Banako; de « Miniankas » venus de San et Kontiala: de « 
venns de Tougan; de « Mossis » de la région d'Ouahigoura 
de 4% kilomètres. ne” 

I est évident que si des groupes de familles sont ver 
nément dès l'origine, le plus grand nombre ont élé revru 
nistrativement, L'office a donc dû, au début, faire appel à 
des chefs locaux. 

L'administration des terres irriguées à dû résoudre ! 
difficultés qui se sont présentées de ce fait avec le tact et 
néces<gres. 

Les conditions de vie des colons ont été améliorées et 
groupés selon leurs affinités raciales où cou‘umières. 

Hs s'adaptent de façon satisfaisante aux méthodes cultur 
leur sont enseignées avec patience et persévérance. 

Evidemment, tous les cuitivateurs qui s'installent dan: 
n'y restent pas; on observe chaque année des départs de 
1.200 à 1.500 personnes qui retournent dans leur pays d 
Les Mossis, par exemple, vont chez eux dépenser l'ar: 
ont gagné, el, assez souvent, reviennent par la suite. 

Ces départs sont largement compensés par des demand 
tantes de nouveaux colons. 

Il est indéniable que les colons sérieux de l'office, ont 
ding de vie bien supérieur à celui des cullivateurs noirs d 
régions. 

Cependant, le probhmèée du up'ement existe €! sera 
en plus difficile à résoudre au fur et à mesure que l'otfi 
son rayon d'action, 


Œuvre socinle de l'uffice. 


Dans tous les cenires, des dispensaires et maternité 
créés par l'office. Le service médical est dirigé par un mal 
(médecin capilaine des troupes coloniales) demeurant à Ma: 
se trouve l'hüpilal, équipé de façon moderne (pharmacie, la] 
installation radiographique, salle d'opéralions), 

Tous les centres sont visités quotidiennement par un 
el une sage-femme. 

Celle organisation sanilaire est unique en Afrique 0 
française. Budget annuel: 25 millions environ. 

Des éroles sont ouvertes dans les grands centres (Kobr 


Kalongotomo et PBaguineda), l'office va créer un centre ! 
Ld 


d'apprentissage annexé aux ateliers de Markxa, destiné à forn 


spécialistes africains. 
L'avenir rizicole et cotonnier des terres irriguées, — En f 
les terres aménagées et exploitées comprenaient : 
fo Une surfare rizivole de 9.24 hectares avec le grand « 
Kokrv (Macina) et ceux moins impertants, du Molado et 
2 En centre cotonnier de 6.500 hectares à Niona (sahe 
A, l'« amorce » d'un vaste programme de mise en valeur 
En ce qui concerne le riz. l'intérêt que présente, pour 
occidentale francaise, sa culture dans les terres irriguées, « 


niable, aussi a-t-on aménagé, à cet effet, an Molado, 58t he 
primitivement destinés à la culture cotonnière, en « culture 


niste ». 


On a pu arriver, tant à Kobry qu'au Malade, à obtenir 1.84% 


grammes à l'hectare (1.100 dans le delta du Mékong!) 


Ma'heurensement, comme nous l'avons signalé, par suite d° 


ou de négligences, on à enregistré des chiffres beauroup 
héias! 


La qualité du riz de l'office est excellente. Le plan d'ext 


de la culture du riz dans le Molado prévoit en 10 ans un 
mise en exploitation de 75.000 hectares. 


L'avenir cotonnier de l'office reste cependant le nus intér 
à considérer. L'office n'a-t-4l pas été erté pour é@tle culture 
La construction du barrage ne peut se justifier qu'à cel € 
Plus on pourra aménager de terres coltonnières au Norl 


on à des chances de rénssir, 


Ce n'est que lorsque cet objectif final aura ét4 atleïn!. 
pourra dire si In création de l'offire a été une vaste erreur 


au contraire, une réalisation de premier plan. 


Au point où nous en sommes, il faut « avoir conflanre 
« activer les travaux neufs » de mise en état des terres du 


afin de produire beaucony de caion de belle qualité 


En 1940, on envisageait de protéger la culture du roton 


297.000 hectares en première étape (Kala et Kouroumani) 
200.090 hectares, deuxième étape (Farimaké et Ména). 

La situation présente est de moindre envergure, faute de 
eurtout, La commission d'équipement et de modernisalion 


la mise en rappurt de 250.000 hectares de terres à coton re 


en 19 ans 
Une nouvelle station de recherches fonctionne à cet 
Kogoni dans le Kouroumaré, 
Service de l'élevage, 


L'élevage à un rôle essentiel À jouer car M founit au 


Cheptel vif de trait, la viande et les engrais. Aussi, un seri 
l'élevage : vélérinaire a été créé À l'office dès l’origine. Depu:s 


son activité est purement du ressort vétérinaire, 





Quel: 
D'adx 
de |! of 
prob:èr 
si'uer : 
faites | 
Ensu 
pe par 
voulu 
les ess 
Y'étre, 
le su 
Mem 
du Mo 
La ! 
hâte: 
n'a pa 
Canau 


ouar 
doté d 
s'est Î 
velles 
ter hni 
tam d 
L'att 
pertec 


(yaler 
jusqu’ 
art nt 
certah 
L'es 
Inats 
{ té 
Pers 
l'enga 
bes 
que, 
vie à 
sectet 
Poir 
proc 
De 
laxé : 
vou fu 
de no 
Que 
fecue! 
Fra 
Val)or 
L'ex 
S'ppo 
u nier 
Et 
Lute 


rve 
fonte 
| dée 


loutes 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEH, DE LA 














_— REPUBLIQUE 373 
; " 2 tu pas n ps un singulier € i nent de l'E ane f 10m 
Les possib lités de l'avenir. praliquei 1! ! 
L à à . a " à M Peter ü f L 1 vx La } ! dan son FF urt 
une approxiamtion très serrée a permis d'estimer les surfares hi , sde 
edectivement euilivables dans le della de 216.000 hectares de terres ns... use . 
à coton et 80.000 hectares de terres à riz. SA TANT "E dt PVR 
La production disponible, pour l'exporiation extra-della escomplée, ; . 
serait de l'ordre de 70.000 lonnes de coton tibre el :5.4@0 lonnes Rentabtlité de l'office 
je riz. " 
Les importations françaises de coton sout de l'ordre de 20.000 « On a parto Ù ( re ‘ a 
jonnes en inoyenne. Niger. Il s'agit de s4 s er 
L'Afrique occidentale française jimportait annuellement environ ce entre suivant 1 à à 
10.000 tonnes de riz indochinois. l 1 4 ‘ { $ La t 
Ces surfaces ne pourraient être dépassées qu'en cas d'« aux ! au s sur h RE \ l \ 1 
et de régularisation des eaux du Niger au moyen d'ouvi Li un Î | | ‘ ri- 
retenue dans le cours supérieur du fleuve. sauon ue | eur unes « 
L'idée de l'installation d’un barrage sur le Niandan, affluent du bulle seueiment sont en on ‘ 1 1 
Niger, en Haute-Guinée, à été re'enue; mais sera-t-clle réalisée ? Ge l'office du Nis en Î + | ) 6 
en [AL L s Lg icrabiie ( t es 
Conclusion. barrages. S'il y avait par excinpie deux cenl e le 
H « tort e ‘ ex! 1 i eo 
Quels ont été les enseignements relenus au cours de la mission ? be e 1 fra IX “er e 
D'abord une remarque d'ordre général, c'est que les romoteurs dix fois pu grande et ‘ Û t 
de l'office n'ont pas suffisamment approfondi tous les éléments d'un ( part dix f LL S cu ( 
problème dont l'inperlance, suivant leur propre aveu, devail se Ur | « 4 ( ES L t Ù 
situer sur le plan international, il n'est que de lire les déclarations Cul Û es £ra \ 1 tde ! Û 3 
aites par MM. Belime, Maitre, Devallon, etc., pour s’en convaincre. e! les rela d à lo ‘ érre € la 
Ensuite, ils ont oublié cette vérité d'évidence, que le « temps ualian bielle 
pe pardonne pas ce qui se fait sans lui » et c'est ainsi que, d'avoir « L'oflice est très loin d'être ar | 1 
voulu aller trop vite, les déboires sont arrivés. L'analyse des terres, par La Joi de 1951. Le h Ï t ‘ 
les essais de co'on, n'ont pas été poussés con ne ils aurai (] | i ù | à 
l'éètre, d'où les mécornples enregistrés, aussi bien sur le rendement lavenit 
que sur la variété. Mais d'ores et 4 V à ul rt ( 14 1 
Môme faute commise pour le riz, ce qui a valu dans le teur central his prie t ( d CHTEET Û t ( v3 
du Molodo une perte de plus de ?.000 tonm terre ! (NI 1 iva | ernent « e, 
La préparation des terres s'est, elle aussi, ressentie de cette restulent < I { eri € e 
hâte: le planage qui est à la base même de toute culture irrig et de 7 Dans ee ar le k | 
n'a pas toujours été parfait; l'observalion vaut également pour les il à ramené la pros} Ù \ 
canaux d'arrosage. ment « vivr 4 ' $ 
La fixation des variétés adaptées aux conditions spécia'es des tira es qui « [RE era i e «1 
terres de l'office, tant pour le coton que pour le riz, n'est pas « ‘re { [un Ù i Ù 
d ivement au point. Là encore, on a voulu forcer les €! les Af l en ibri « uit Ü 
hans cette lutte contre la montre, le vaincu élait connu d 6 des & I l ( 
it le budget de l'office. période « t que u I 
Matériel. — Quant au matériel, ce qui frappe dès l'abord, lors- ternat es les } n<uffi \ t b 
qu'on visite les ateliers et les chantiers, c'est la quantité et la peut offrir le { d : t 
diversité des machines de loules sortez, qui y sont ulilisées, qui à transformé Îles ] d ‘ « 
Quantité, — NH nous parait que l'office se trouve en ce moment l'Afrique. Ce fut une d Û j" 
d du matériel suffisant pour mener à bien le programme qu'il but de pr « Ù s \ À r « 
s'est fixé. Et ce serait chose à recommander de ne passer de nou- ct es d !T | « s «! | 
velles commandes qu'avec une extrème prudence. Les services LL l Û Ù 
terhmiques, iei, davantaze qu'ailleurs, n'ont qu'un souci très loin- de teel | n'a f ' 
tan du rrix de revient des travaux dont ils ont la charge. cle LL ct Î \ ce 
L'attrait d'avoir à leur disposition un outillage sans cesse plus l'actif 4 à bilan, mais il est « ie l'exprimer par des 
I tionné leur fait perdre facilement celte notion première pour chiffres 
tant très importante. e D faut tenir comp + ite, d nrichissement « t 
Qualité. — La standard'sation du matériel, qui se trouve à la région. L'icfice, soit par les produits la s x t 1 
base de toute opération saine de grands travaux, ne parait pas avoir les salaires ver: | ses l t dos ' L 
présidé à l'achat des machines utilisées sur les différents chantiers. de payement considérable l ( 1e mn l t 
Un a linpression que chaque chef de service faisait appel à cial important. A l'économie primitie des populal 3 
l'engin qui lui paraissait le mieux adapté, Fent-être aussi a-t-il de 1.509 kilomètres de la côte, il à substitué ur V<léme « 
lalu souvent se contenter d'acheter ce que lon trouvait sur le ges comparable à reilui du Sénégal et à é'eé le p'vean éronormmian 
Wwarché, Les budgets du Soudan et de FlAfriaue « i tale fra ont 
Quoi qu'il en sit, il est urgent de centraliser, tout en les limitant largement profité des importations faites pour Îles grarmis Hravanx 
comine nous Favons écrit plus haut, les différentes commandes de et l'exploilalion et des tra ns sur les ventes des prodnit 
l'ofllee, Cetle nécessité n'avait au surçglus pas échappé au directeur La part des taxes diverses et des marges comm iles ext 
géncral qui se propose, nous a-t-il déclaré, de charger de ce soin dérable dans le total des dépen de l'office, La ] né que 
un agent qualifié. a récupéré ainsi une partie de sa rmise de fonds 
Le budget y trouvera largement son compte, les utilisateurs « Enfin, on ne peut s'empêcher de rapprocher le barrage des ron- 
‘zalement, et nous ne parierons pas de la réputation de ceux qui, tes et des pomt:. NN me ser: pas seulement à irriguer Îles terres, 
jusqu'à présent, avaient été accusés, sans preuves du moins qui nous il améliore là navigation sur le fleuve. On ne demande aux ouvrages 
ent été fourmes, de trouver dans ces commandes des avantages d'art effectués sur fonds publics qu'une rentabilité mxlirerte, à 
cerlains. ' savoir l'accroissement de l'activité économique. On ne cherche pas 
C'est un peu par tâtonnements que l'expérience s'est poursuivie, à amortir dans un bilan les investissements consacrés aux routes 
mais malheureusement par tätonnements de grand siyle, qui ont et aux ponts. Hs font partie de l'équipement de base qui iicombe 
coûté fort cher aux finances publiques. à la puissance publique. Pourquoi adopterait on une allilude ditfé- 
Personnel. — 1! n'y a pas eu davantage d'unité de doctrine dans rente à l'égard du barrage ? 
l'engagement du personnel. « ]l ne faut pas oublier par ailleurs que l'offre assume le parve- 
bes considérations de personnes, quelquefois même d'ordre poli- ment de dépenses qui ont le caractère de service publie. Outrs 
hque, ont souvent présidé à son recrutement, Chaque chef de ser- les charges sanitaires, qui sont très iourdes pour son budget, fl 
‘ke avait tendance à se considérer comme seul responsable de son supporte des frais divers d'intérêt général. Par exemple dans la 
leur et se croyait autorisé à choisir lui-même ses collaborateurs. zone du Mema, où les topographes opérent actuellement, il dégage 
Point n'est besoin d'insister sur les inconvénients d'une poreille des puits obturés depuis de: siècles et fournit aux pasteurs-une 
Lrocédure. eau qui leur faisait cruellement défaut. I redonne la vie à mne 
De cet ensemble de faits, on peut affirmer, sans crainte d'être région riche, il y à plusieurs siècles et devenue déserte par suite 
laxé d'exagération, qu'une direction éclairée. possédant l'autorité de l'orientation nouvelle du cour: du Niger. 
ulue pour diriger pareil organisme, à fait défaut à l'office depuis « l'est à signaler également que l'office en vendant son riz ne 
‘e nombreuses années. cherche pas à faire un profit commercial, mais à venir en aile, 
Quelle sera la conclusion à tirer des différents renseignements conformément aux ordres du gouverncur général, aux contrées qui 
‘ecuelllis tout au long de notre enquéte ? ont besom de ravitaillement. Cette annte, il consent à vendre 
Fhe nous paraît qnant à nous se dégager d'elle même des obser- son riz à un prix sevsiblement inférieur à celui des brisures de 
Talons faites tout au long de cette brève étude. Saigon, en vue-de tempérer la haus<e du coût de la vie au Sénégal. 
L'expériènce doit être continuée, mais avec les correclifs que l subventionne le consommateur sénegalais, manifestant une nou- 
s:pposent et qu'imposent les leçons d'un passé qui date à peine velle fois son caractère de service public 
d hier « Ainsi la rentabilité de l'office me saurait être enfermée dans les 
Et comme la notion de rentabilité semble étre Ja dominante de limites étroites d'un bilan comptable. Elle doit être appréciée en 
Lute entreprise, tant auprès du grand public que des pouvoirs fonction des services qu'il a rendus sur le Flan humain el social, 
responsables, il faut, pour satisfaire à cette psychologie de la de ji’acroissement de richesses qu'il à apporté au -euden et sur- 
lonte et des gouvernements, abandonner une fois pour toutes tout des perspectives d'avenir, car on ne saurait trop réguler que 
l'idée d'amertir les 23 milliards déjà investis dans les dépenses qui, l'office du Niger est une œuvre de longue haleine qui n'est encore 
iles, ne ressorltaient pas de l'office du Niger et qui n'en consli- qu'à ses débuts. » 
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en 

I parait difficile d'ajouter à cet exposé, dont l'objectivité ne 
saurait être mise en doule, encore qu'il reflète quant à nous, une 
lésère tendance, inconsciente incontestablement, de l'actuel respon- 
sable, à justifier un état de choses qui ne fut pas toujours exempt 
de sorieuses criliques, 

sans entrer plus avant dans le délait des opérations, nous préco- 
is, quant à nous 

1» Le remplacement du personnel incompétent et la réduction 
des effectifs: 
lo {me présentation moins optimiste des prévisions de récolle 


n 


tant pour le riz que pour le coton, dans le double but d'éviter des 
surprises désagréables et de comprimer au maximum les dépenses 
d'inveshissement de production, afin d'assurer plus sûrement dans 
l'avenir la marge bénéliciaire, qui doit enfin assurer la rentabilité 
de l'exploitation ; 

3e Procéder a une sélection rigoureuse des variélés de semis, 
riz et colon, adaplées au terrain et aux conditions atmosphériques 
de la région. Avrès les déboires de l'an dernier, aucune excuse dans 
ce domaine ne serait plus valable; 

so Limiter l'achat de machines très coûteuses, celles existantes 
pouvant, après concentration des chantiers, suffire largement aux 
opérations de préparation du 4:01. Ne commander aucun matériel 
nouveau sans s'être assuré au préalable qu'il pourra être utilisé 
dans les meilleures conditions; l'exemple des moissonneuses du 
Molodo est à méditer. 

De toutes facons, et nous avons signalé que c'était là l'intention 
du nouveau directeur, il faut centraliser les commandes, les stan- 
dardiser dans la mesure du possible, et les faire en temps utile, 

ur obtenir de meilleures conditions d'achat et une livraison en 
emps voulu, ce qui présente une importance capitale, car la récolte 
ou les semences ne peuvent attendre indéfiniment. 

Des réductions du personnel sont ue d'abord dans Îles 
services administratifs, où une refonte de la comptabilité et la mise 
au point définitive de la situation juridique de l'office doivent 
entrainer une diminution et une simplification très grandes des 
formalités réglementaires. 

De même, la concentration à Kogony des différents ateliers est 
susceptible de libérer certains emplois: magasiniers, comptables, 
mécaniciens, elec. . 

La question de la relève et des congés pour le personnel paraît 
sur le point d'être heureusement résolne. 

I! convient également de déterminer les activités réelles de 
l'office et celles qui incombent au territoire sur le plan social, 
ceci pour permeltre un contrôle plus efficace des dépenses et 
l'établissement en fin d'année d'un bilan sincère et objectif. 

Enfin, et bien ge jusqu'à présent, la question ne soit pas, à 
vrai dire, posée, il ne serait pas mauvais que l'administration de 
l'office se préoccupe, pour les années à venir, de trouver un écou- 
lement facile, massif et avantageux des récoltes escomptées. 


Relations office-colons. 


Comme nous l'avons dit, à part game petites réclamations 
dues à des frictions d'ordre personnel, les relations entre colons, 
salariés et l'administration de l'office sont bonnes. Les demandes 
de volontaires sont de plus en plus nombreuses et toutes n'arrivent 
pas à ètre satisfaites, 

Et ici se pose la question de savoir quel est celui des deux 
systèmes, colonisation où mécanisation, qui doit être retenu. 

Le but final à atteindre est incontestablement celui de lx colo- 
nisation intégrale; mais il est fait remarquer, à juste titre, que, 
pe des cultures où le planage des terres et l'irrigation constituent 
es facteurs dominants, l'intervention de spécialistes sera pour 
longtemps encore indispensable 

Sans préconiser la mécanisation complète, comme cela a été fait 
dans le Modado, et on a vu que, là aussi, pour les récoltes on 
revient à un procédé mixte, il est hors de doute que c'est la 
combinaison des deux systèmes qui, pour le moment, s'avère la 
meilleure, d'autant que si pour la transformation de ces mêmes 
vroduits dans les stations d'égrenage ou les usines de décorticage, 
1 mécanisation reste la seule solution possible, pour la cueillette 
ét la moisson, la main-d'œuvre du colon joue le rôle prépondérant. 





ANNEXE N° 235 





(Session de 1952, — Séance du 29 mai 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à Céposer un projet de loi abrogeant la circulaire du chef de 
l'Etat français du 23 septembre 1942, relative aux allocations aux 
vieux travailleurs des non soumis au régime 
des retraites de ces collectivités et à permettre ainsi aux inté- 
ressts de bénéficier des allocations des départements, communes, 
établissements publics et services concédés, présentée par 
MM. Hippolyte Masson, Dassaud, Boulangé, Méric, Pauly, Van- 
rullen, Denvers et les membres du groupe socialiste et apparentés, 
sénateurs. — (Renvoyée à ia commission du travail et de la 
sécurité sociale.) 


FXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 23 septembre 1942, le chef de l'Etat 
français prenait une circulaire qui nuisait gravement aux intérêts 
ces vieux travailleurs des collectivités locales tribulaires des régimes 
de retraite de ces collectivités, 





____ _  _..Z 

Désormais, et ies préfets donnaient <es instructions dan: 
les allocations attribuées antérieurement au #® juillet 19;! 
frrégulières et devaient être en principe supprimées, saut 
après examen préfectoral, la situation pécuniaire des : 
l'exigeait; mais elles ne pouvaient jamais être augmentée: 
rées des indices spéciaux temporaires. 

Cette diminution ou suppression devait intervenir en par , 
si l'intéressé bénéficiant par ailleurs de l'allocation aux \i 
vailleurs. 

En ce qui concerne les allocations postérieures au fer juillet 1, 
les instructions précisaient que « les agents qui durant leur » 
ont dû obligatoirement être affiliés aux assurances sociales 4 
uniquement bénéficier de la rente cont le montant peut, 
celui des pensions, être porté, le cas échéant, à celui de traa 
salariés ». 

Désormais donc, en exécution de cette circulaire de Vich\ 
ces vieux travailleurs auxquels les collectivités locales aurai 
désireuses d'attribuer des allocations devaient se contenter. 
de très longues années de service, des allocations, notamment 11 
fisantes, attribuées aux vieux travailleurs salariés. 

Il y a de ce fait des situations navrantes, Nous avons : 
veux celle d'un vieillard — et le cas est loin d'être isolé — à 
de 75 ans, totalisant 40 années de labeur dans un service com 
dont le conseil municipal ne peut, hélas, malgré son vif désir or: 
livrer la situation en lui votant une allocation. 


C'est pour mettre fin à ce fâcheux état de choses, et dan: un bit 
d'humanité et de justice sociale que vons partagerez cerlainemert 
avec nous, que nous vous demandons de voter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à déposer 
un projet de loi tendant à abroger la circulaire du chef de l'Etat 
français du 23 septembre 1942 sur les retraites, afin de permettre 
aux collectivités locales d'attribuer des allocations à ceux de leurs 
vieux travailleurs qui ne bénéficient pas de leur régime de retraites 





ANNEXE N° 236 


(Session de 1952. — Séance du 29 mai 1952) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer le prix de revient du prix 
du blé, en 1952, aux producteurs, présentée par M. Marcel Lemmair:, 
sénateur, et transmise au burau de l'Assemblée nationale confor- 
mément à l'article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le prix du blé doit être calculé en 1952 selon 
des engagements gouvernementaux pris antérieurement, et seton 
la méthode dile du « prix de revient », (la méthode indiciaire — 
loi de 1936 — peut confirmer d'ailleurs les calculs normaux de la 
méthode dite du prix de revient). 

Or. le prix obtenu cette année sera supérieur à celui de 1951. Je 
propose donc que la différence entre le prix nouveau 1952 et le prix 
établi 1951, suit versée aux producteurs, au moyen de bons du 
Trésor. 

L'avantage de ce système est le suivant: 


a) Le prix du pain n'augmente pas; 

b) Et, ce qui est très important, il ne provoque pas de crise écona- 
mique, en maintenant les pouvoirs d'achat des producteurs de blé, 1! 

ermet la continuation des investissements individuels, puisque ces 

itres peuvent permettre l'ouverture d’un crédit d'un montant ézal 
au montant des titres déposés dans les caisses régionales ou locales 
de crédit agricole, les caisses libres, et les banques nationalisées. 
St nn les effets d'une crise économique, il faut se souvenir 

e 19%: 

€) Enfin, ce système permet de maintenir les engagements pris. 

La conflance en l'Etat ne peut revenir que par le respect des 
engagements pris dans tous les domaines. Pourquoi | perd un 
emprunt sur l'or, ou sur tout autre étalon, si la garantie des prix de» 
produits dits garantis, n'est pas observée; 

d) Il engage les successeurs éventu?ls de M. Pinas, car si les frais 
de production baissent en 1952-1953, comme cela est prévu, l'excédent 
des frais de production de la récolte de 1952 étant résorbé, il pourra 
être envisagé, comparativement au prix 1951, en 1953, un prix nelte- 
ment inférieur, et la politique de M. Pinay, politique de stabilisation 
et de baisse, sera ainsi confirmée, sans trop de heurts. 


C'est en tenant compte de ces principes que je vous propose 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le prix du blé, en 1952, sera calculé selon le 
engagements gouvernementaux pr:s, et la différence entre le prix 
de 1952 et le prix de 1951 sera versée aux agriculteurs, sous la forme 
de bons du Trésor, 
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ANNEXE N° 237 


(Session de 1952. — Séance du 29 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à annuler Ja circulaire du chef de 
l'Etat français du 23 septembre 41932, relative aux allocations 
aux vieux travailleurs des collectivités locales non soumis au 
végime des retraites de ces collectivités et à permettre ainsi 
aux intéressés de hénéfilcier des allocations des départements, 
communes, établissements pullies et servires concédés, présentée 
or MM. Hippolyte Masson, bDassand, BRoulangé, Mérie, Paulv, 

anrullen, Denvers el les membres du groupe socialiste et appa- 
rentés, sénateurs, èt transmise au bureau de l'Assembire natio- 
nale couformément à l'article 14 de la Constitution, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 23 seplembre 1%%2, le chef de l'Elat 
français prenait une circulaire qui nuisait gravement aux intérêts 
des vieux travailleurs des collectivités locales tributaires des régunes 
de. retraile de ces collectivités, 

Désormais, et les préfets donnaient des instructions dans re 
sens, les allocations attribuées antérieurement au 1 juillet 1941 
ttaient irrégulières et devaient être en principe supprimées, sauf le 
cas où, après examen préfectoral, la situation pécuniaire des 
intéressés l'exigeait: mais elles ne pouvaient jamais être augimentées 
ui majorées des indices spéciaux temporaires, 

Cette diminulion ou suppression devait intervenir en particulier 
si l'intéressé bénéficiaii par ailleurs dé J'alocation aux vieux 
uavailleurs. 

En ce qui concerne les allocations postérieures an fer juillet 19359, 
les instructions précisaient que « les agents qui durant leur achrvité 
out dû obligatoirement être affiliés aux assurances sociales doivent 
uniquement bénéficier de la rente servie en exécution de cette légis- 
lation, rente dont le montant peut, comme celui des pensions, être 
porté, le ras échéant, à celui de travailleurs salariés ». 

Désormais done, en exécution de cette circulaire de Vichy, fous 
ces vieux travailleurs auxquels les collectivités locales anraient 
tié désireuses d'attribuer des allocations devaient se contenter, 
malgré de très longues années de service, des allocations, notam- 
ment insuffisantes. attribuées &ux vieux travailleurs salariés. 

Il y à de ce lait des situations navrantes, Nons avons sons Îles 
veux celle d'un vieillard — et le cas est loin d'être isolé — qui, 
igé de 75 ans, totalisant quarante années de labeur dans un 
service communal, dont le conseil municipal ne peut, hélas, 
malgré son Vif désir, améliorer la situation en Jui votant une 
allocation. 

C'est pour mettre fin à ce fâcheux état de choses et dans un but 
d'humanité et de justice sociale que vous partagerez certainement 
avec nous que hous vous demandons de voter la proposition de 
lui suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Wrticle unique. — La circulaire du chgf de l'Etat français du 
23 seplembre 142 est abrogée, afin de permettre aux collecti- 
vilés locales d'attribuer des allocations à ceux de leurs vieux 
travailleurs qui ne bénéficient pas de leur régime de retraites. 


ANNEXE N° 238 





tSesion de 1952, — Séance du 29 mai 19%»2.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de 
la législation civile, cruninelle et commerciale sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, tendant à modifier l'article 67 a 
du livre IV du code du travail, par M. Delalande, sénaleur (f). 


Nora. — Ce document a étf publié au Journal officiel du 
#) mai 1932, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conscil 
de la République du 29 mai 1%2, page 1139, 1e colonne.) 





ANNEXE N° 239 





(Session de 1952, — Séance du 29 mai 1%:2,) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale porlant ouverture 
de crédits provisionnels aflectés aux dépenses de fonctionnement 
et d'équipement des services de la ééfense nationale pendant le 
mois de juin 1952 (2), transmis par M. le président de l'Assemblée 
hationale à M, le président du Conseil de la République, — (Ren- 
voyé à la commission des finances.) 

Paris, le 29 mai 1952, 
Monsieur 12 président, 

Dans sa séance du 29 mai 192, l’Assemblée nationale a adopté 
in projet de loi portant ouverture de crédits provisionnels affectés 
iux dépenses de fonctionnement et d'équipement des services de la 
défense nationale pendant le mois de juin 1952, 





_{#} Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 1280, 238 et in-S° 
297; Comeil de la République, nos 106, 172 et 22 (année #2). 
2) Voir: Assemblée nationale {2 législ.), nos 3437 et inSe 216 








Conformément aux dispositions | | 20 de la Cohs il , 
j'ai l'hon ey' de vous adresser une ex htion authentique de ce 
prujel de 1, dont je sous prie de voulow bien saisir, pou is, le 
Conseil de la République, 

vous prie de vouloir hien m'a ser réception de eet envol 
Avrée7 lo! eur fl lent, l'as ! dr tit | - 
dr th 
Le pri lent de l'Assembl lonaie, 
Siglie Epor anmp FER 
L i 
L À [l [ idonte pro) d CE) # 
PROJET DE Lol 

Wrt. Er, — 1] ouvert an ministre de la défense nati 1e } 
litre des dépenses de fonclionnement et d'équipement des se 
de la défense nationale, imputables sur le badget général, pour 
le mois dec juin 1952, des crédits provisionnets s'élevar à ! ue 
lotale de 92.322.9%2.000 F, répartis par service et par pitre, 
conformément à l'état annexé à la présente loi, 

Art. 2. — I est accordé au ministre de Ja défense nationale, an 
litre du budget général, pour les dépenses militaires de fonction 
nement et d'équipement, des autorisations de program ant 
à la somme totale de 8.659 millions de fran ee iriies 0 
et par chapitre ainsi qu sui: 

Section au, 
Chap. 3025. Habillement, campement, couchage, ameublement 


Cl imalériel divers. — Programme, 960 millions de francs 
Chap. 9115. — Réparations du matériel aérien assurée: par Ja 
direcüon technique et industrielle, 1.329 millions de fran 
Chap. M1, — Matériel de série de l'artmée de l'air, 246 
de franrs, 
Section guerre 


Chap. 9%, — Habillement, campement, couchage et an Lilo 
ment Programme, % mrlliards de francs. 

Chap, 9921, — Service du génie. Equipement, 50 millis D 
francs. 

Chap. 9141. — Etudes et protolypes, — Subventions 11 budget 
annexe des fabrications d'armement, 1 milliard de francs, 


Seclhion marine, 


Chap. 2105 — Entretien du matériel d rie di 

havale, 60% millions de francs 
Total, 8659 millions de francs 

Ces auiocrisalions de programme s'ajoutent à celles qui ont été 
accordées par Ha loi ne 52-417 du 18 avril 192 

Art. 3%. — Le ministre de la défense nationale est anutari-f, Juis- 
qu'au 30 juin 1952, à engager, en excédent des crédits ouverts pou 
les six premiers mois de l'année 442, des dépenses “égales à 
JJ p. 109 de ces crédits au titre des chapitres ci-après: 


S« ‘ tion ai, 


Chap. ‘219, — Chauffage, éclairage, eau. 

Chap. 9069, — Frais de transpat de matériel, 

Chap. ‘12%. — Fonctionnement des unités, formations « tlablis 
sements de l'armée de l'air, 

Chap. :1%3, — Carburants, 

Chap. 3%1%5, — Entretien des immeubles et 


Section guerre, 


Chap 312%, — Matériel automobile blindé et 4 henillé. = Fr 
Chap. 313%. — Matériel d'armement, — Entretien, 

Chap. #45. — Munitions, — Entretien. 

Chap. 3159. — Frais généraux du service du matériel, 
Chap. 31%5, — Matériel du génie, — Entretien. 

Chap. 3195. — Matériel du service des transmissions, = Fntretien, 








Chap. 3225. — Eludes et expérimentations techniques, 
Chap. 525. — Service au génie, — Entrelien des immeub's et du 


domaine mililaire, 


Section maine, 


Chap. 2005. — Alimentation. 

Chap. 3045. — Frais d'instruction. — Ecoles, = Recrutement, 

Chap. 3145. — Entretien des immeubles et du domaine mmilitaire, 

£n outre, le ministre de la défense nationale est autorisé, jusqu’au 
20 juin 1952, à engager des dépenses en excédent des crédits ouverts 
un les six premiers mois de l'année 1952 dans jes Jimites et-après 

des : 

Section cornmune, 


Chap. 319. — Dépenses de fonctionnement, de matériel] el d'ens 
Uetien du service .de santé, 2% millions de francs, 

Chap. 3210. — Eludes et expérimentalions techniques, — Service 
de santé, 2? millions de francs. 


Section air 
Chap, 3093, — Entrelien et réparation des divers matériels ascur4g 


par le service du matériel de l'armée de l'air, 1.%15 imilliuns de 
francs, 
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Section maine. 


Chap. %45., — Habil'ement, campement, couchage et ameublement, 
d 60 millions de francs 

Chap, 6 \preovisionnements de la marine, 609 mlilions de 
francs 

Chap. 2085 
lions de francs 


Achat el entretien des matléricls automobiles, 85 mil- 


Chap. 31%, — Fniretien des bâtiments de la flotte, &4 mlilards de 
francs. 
Chap. SES, Combustibles et carburants, 1.200 milhons de francs. 


Chap. Mis, — Achat et entretien de matériel roulant el spécialisé 
de l'aéronautique navale, 6» millions de francs. 


Art. 4. — Le ministre de la défense nationale est autorisé à enga- 
ger au titre du budget annexe des constructions aéronautiques, en 
sus des aulorisalions de programme accordées par l'article 8 de la 
ln ne 522 du 3% janvier 1%:2, des dépenses s'élevant à 400 millions 
de francs et applicables au chapitre #33, — Entretien du matériel de 
Ja direction technique el industrielle de l'aéronautique. 

Celte autorisation de programme sera couverte, tant par ies crédits 
de payement ouverts par la présente loi que par des crédits de 
payement à ouvrir uilérieurement, 


art. 5 Des d'crets pris sous le contreseing du ministre de la 
défense nationale, du ministre des finances et des affaires économi- 
ques et du secrétaire d'Etat au budget pourront mettre à la dispo- 
sition du ministre de Ia défense nationale, pour le mois de juin 1952, 
au titre des budgets annexes rattachés pour ordre au budget de la 
défense nationale, les crédils nécessaires aux services fonctionnant 
dans le cadre de ces budgets annexes, Ces crédits ne pourront dépas- 
ser les receltes corrélatives à provenir des versements du budget 
général où des comples spéciaux du Trésor. 

Des autorisations de programme pourront être accordées, dans les 
mêmes conditions, dans la mesure où elles correspondent à des 
iutorisalions de programme accordées au budget géntral. 


Art. 6 — sur les crédits antérieurement ouverts au miristre de 
la défense nalionale pour les cinq premiers mois de l'exercice 1952, 
une somme totale de 16.2%65.1%7.006 francs est définitivement annulée 
un Lilre du chapitre 1154 de la section commune « Couverture de 
mesures diverses en faveur du personnel » 

Art, 7. — Les dispositions des articles 2 et # de la présente Joli 
deviendront caduques dès Ja promulgation de la loi reiative au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
et d'équipement des services mililaires pour l'exercice 1%32 {Défense 
haliona;e), 

Délibéré en séa wuiblique, à Faris, le 29 mai 1952. 

Le président, 
Signé: Fnpousane HEenrRor 


ot Voi l'état annexé au ne 2127 Assemblée nationale, 





ANNEXE N'240 


— — 


(Sessiun de 12, — Séance du 29 nai 1952.) 

lait au nom de Ja commission de l'éducation nationale, 
des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs, sur le pro- 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le transtert 
de cendres de Louis Braille à1 Panthéon, jar M. Lammousse, scnu- 


RAPPORT 


leur !1 

NuTa Ce document à 6184 publié au Journal officiel du M mai 
ls (Compte rendu in ertenso de la sance du Conseil de la MR pu- 
bL'uqu lu 2% tal 19:27, page 11%, re Von } 


ANNEXE N° 241 


session de 192, — Sance du 2 mai 192) 

JROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale ouvrant un délai 
spéciat pour les dem'aides de revision de au profit des 
militaires | marins retraités rappelés à l'activité au cours de la 
guerre 19-1945, transmis par M. le président de l'Assemblée natio- 
nale à M, le président du Conseil de la République (2, — (Ren- 
vosé à la commission des pensions [pensions civiles et militaires 
cu vi mes de la guet! et de l'o} press n}.) 


Paris, le 28 mai 1952, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 20 mai 1952, l'Assermbife nationale à adopté 
in projet de loi ouvrant un déiai spécial pour les demandes de revi- 
son de pension au profit des militaires et marins retraités rappelés 
h l'activité au cours de la guerre | RENE ELITE 

(Un Voir: As<emblée nationale ‘%e Mgislature), n°s 2057, 10%, J241 


el anse GS: Conseil de la République, n° 212 (aunéce 1952). 
| 


Vor: Ascewmblée nationale (è Kgislature), nes 122%, 2610 n 
Le, 220 et inSe 541. 





Conformément aux dispositions de l'article 2% de la Cons: 


j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique 4! 
projel de loi, dont je vous prie de vouloir isen saisir, pour à 
Conseil de Ja République. _ 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cel 4 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de na ha 
dération 
Le prés dent de l'Assemblée n 
Signé: Evouard Hennior. 
L'Assemblée nationale à adopté le projel de loi dont la t 


PROJET DE LOf 


trticle unique. — Les tmililaires et marins retraités, rappe À 
l'activité an cours de la guerre 1939-1945, ayant accompli de ! > 
services leur ouvrant droit à pension, ainsi que leurs ayan's 
qui ne se somt pas pourvus en revision de leur pension da: 
Conditions qui élaient fixées par l'article 33 de la loi du fi «4 
121, modifié par le déeret du {°° juin 1950, dans le délai de ci I 
prévu par l'artic'e 67 de Ia loi du 13 avril 19%, sont adimis à 
valoir leurs droits à ladite revision dans un délai de six me, à 
compler de la promulgation de la présente loi. 


Pélibéré en séance publique, à Paris, le 20 mai 1952. 
Le président, 
Signé: Evouane He t 





ANNEXE N° 242 


.lSession de 1952 — Séance du % mai 1952.) 


RAPPORT fait au non de la commission des finances sur le pract 
de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, portant ouvertur: 
crédits provisionnels atfleciés aux dépenses de fonctionner ( 
d'équipement des services de la défense nationale pe: « 
Mois de juin 1952, par M. Pierre Boudet, sénaleur (1), 


NOTA. — Ce document à été publié au Journal officiel du 
195% (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la KR 
bliique du 2% mai 1952, page 1116, 2e colonne), 





ANNEXE N° 243 


(Session de 1952 — Séance du 3 juin 192) 
ALLOCUTION prononcée par M. Landry, président d'âse, 


Nors. — Ce document a été inséré au comp'e rendi fn ert a 
de la séance du 3 juin 192 





ANNEXE N° 244 


(Session de 1952 = Séance du 3 juin 1952.) 


ALLOCUTION grononcée par M. Gaston Monnervile, 
président du Conseil de la République. 


Nots, — Ce document à été inséré au comple rendu in ertense 


de la séanre du 35 juin 1952. 





ANNEXE N° 245 


(Session de 1952, — Séance du 3 juin 1952.) 


PKROPOSTFION DE LOE tendant à modifier l'article 46 de la loi de 
finances du 11 avril 1952, relatif à l'amnistte fiscale, présence j: 
M. Clavier, sénateur, et transmise au bureau de d'Assemblée patio 
hale confurmétnent à i’article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, mes-ieurs, les régularisations de comptes prévues et 
amnistiées sur le plan fiscal par l'article 46 de la loi de finance< di 
15 avril 1952 doivent faire apparaitre aux bilans des entreprises 
supplément d'actif, quels qu'en ssient la nature ou l'origine : 

Sous-évaluation des stocks: 

« Disponible + occulle provenant d'achats et ventes sans Î 
turez; 

investissements effectués au moyen des profils, non comp'a 
s6s, provenant des mêmes opérations : 

Amarlissments ou provisions injustifiées, ete, 





"11 Voir: Assemblée nationale {2 législ.), mes 9137 
Conseit de ja République, n° 239 [année 1952). 
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— CONSEIL DPF LA 


REPUBLIQUE 








pr mai» 
Ce supplément d’actif h'a pas pour autant perdu son caractè”e de lectives, qui se réunit au mo l $ r an, désiine une ds 

bénéfice et à ce bénéfice out drui:: s Coms s Î 1 hhosi l t fix i 1r ' CHER | 
je Les salariés, prestataires de services, administrateurs et gérants ministre \rgé des aflaires « iomiqun 1 Iminisi du t dl 

rémunérés en tout où artie au imvren d'une participalion au chiffre el du \ sécurité socii 

d'affaires où aux bénélices: : « Lt sous-Cofninis \ irgée de ivre l'e n du coût de 
2e Les actionnaires, associés, porteurs de parts bfnéficiaires, attri- Ja 1 en liaison av: inst { national de 1 tique et de 

bulaires de tantièmes, éludes économiques ra commun on d CT iVa servi 
En ce qui concerne les premiers, il n'est pas inutile de préciser à établir l'indice mensuel d'ensemble des prix à la consonænalion 

qu'ils sont en droit d'exiger le versement des ragpeis d'appuintie- familiale à Paris. 

ments dont ils ont été privés. Cet [CBI iura d bases de ra 1 constantes dans ile 
Quant aux sec2nds, ils conservent leurs droits à l'excédent actif de deux réunions de la commission supérieur: des ven ‘ 

et les disshmulations ne leur ont causé aucun préjudice. lectives 
hi peut cependant en être différemment si, avant la régularisation, Lorsqu'une augmentation égale ou supérieure à 5 p. 100 

des titres ont été cédés de gré à gré ou négociés en Bourse à un dice mens d'ensemble des prix à la consommation fanilisk à 

prix ou à un cours résultant du dernier bilan connu. Dans ce cas, le Paris, visé au sixième alinéa du présent article, aura été enrezistrée, 

vendeur, S'il a subi un dommage, serait en droit d'en dermarder le salaire minimum garanti sera modifié propurlionnejlleme 1: l'aug 

la réparation aux administrateurs où gérants responsables de la dis. mvntation ronstalée. 

simuiation. La respin<abilité des commissaires aux comptes et des « Toutelois, deux modifications « < e 


membres des conseils de surveillance serait également engagée 
s'ils avaient eu connaissance des dissimulations. 

La régularisation intervenue aura en outre pour effet de démon- 
trer que les bilans antérieurement présentés étaient inexacts. Or, 
l'article 15, 5° de la loi du 24 juillet 4%7 et l'article % (alinéa 4) de 
Ja loi du 7 mars 1925 punissent des peines de l’eseroquerie ‘es 
administrateurs ou gérants qui ont sciemment présenté aux action- 
paires où assaciés un bilan inexact en vue de dis<hinuler la véritable 
sitaution de la société. Les commissaires aux comptes et les mem- 
bres des conseils de surveillance peuvent être recherchés comme 
complices : là responsabilité pénale de ves derniers peut encore êlre 
mise en jeu par apnlication de l'article 34 de la lol de 147 s'ils 
ont sciemment confirmé les informations mensongères contennes 
dans le rapport du conseil d'administration ou des gérants ou s'ils 
n'ont pas dénoncé au procureur de la République les faits délic- 
tueux dont ils ont eu connaissance, 

La perspective d'actions en responsabilité civile et de poursuites 
pénales est de nature à « faire obstacle » à la remise dans le cireutt 
économique des capitaux clandestins qui est pourtant l’objet méme 
de la loi d’amnistie, son unique intérêt et sa seule fnetification 

Le texle qui vous est proposé n'a pas d'autre objet que de lever 
cet obstacle. 

PROPOSITION DE LOI 


article unique, — L'article #6 de la loi du 13 avril 1952 est com- 
pété ainsi qu'il suit: 

« Sous réserve des droits des salariés, mandataires et loueurs de 
services, dont les services ou la fonstion sont rémunérés en tout ou 
en partie au moyen d'une participalign au chiffre d'affaires où aux 
hénéficez, aucune poursuite correctionnelle, aucune action en respon- 
sibilité civile ne pourra être exercée contre les administrateurs, les 
gérants, les associés en nom, les commissaires aux comptes, les 
meinbres du conseil de surveillance, des entreprises explhailées en 
sxitté, ni contre les socittés elles-mêmes, en raison des régularisa- 
tions des bilans et des comptes auxquelles il sura été procédé en 
épplication des dispositions qui précèdent. » 








ANNEXE N° 246 


(Session de 1992. — Séance du 5 juin 192.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, relaiif à Ja variation du salaire minimum national 
interprofessionnel garanti, en function du coût de la vie, tran<mis 
par M. le président de l’Assembke nationak à M, le président 
du Conseil de Ja République (1). — (Renvoyé à la commission 
du travail et de ja sécurilé sociale.) 

Paris, le 3 juin 1952, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 3 juin 1%2, l’Assemblée nalionaw à adopté 
‘près déclaration d'urgence, un projet de loi relatif à la variation 
du salaire minimum national interprotessionnel garanti, en fonction 
du coût de la vie. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitulion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de <e 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réceplion de cet envoi. 

En outre, j'ai l'honneur de vous informer que l'Assemblée natio- 
hale a décidé, en application de l’article 20 de la Constitution, de 
prolonger le délai imparti au Conseil de la République pour émettre 
_ avis sur ce projet de loi, et de porter ce délai à quinze jours 
ranes, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consié- 
rijou. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbouaAnD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale à adopté le projet de lai dont !a 


sui: 


teneur 


PROJET DE LOI 


Artiele unique. — 1} est ajouté à l'article 31 X du chapitre 4 bis 
da titre I du livre 17 du code du travail un article 41 X 4 suivant: 
a Art. 31 X à. — La commission supérieure des conventions col- 


_— 








ae Voir: Assemblée nabonale (2 législ.), nes 5:22, 3302 et in-S° 
* 21 





nir, sauf circonstances @xceplionnelles, idant une périude de 
quatre mois 





« Un arrété conjoint du ininisire d {fa normmiques, du 
ministre du travail et de la sécurité sociale et des minis 11é- 
ressés, fera connaitre Île Veau [L [LRE EL dierproin nel 
varanti, déterminé conformément aux alinéas qui précèd nsi 
que l'indice de référence wiil 

« Cet indice de référence est fixé à 152 pour la première modifi- 
cation du salaire eninhouim garanti pouvant intervenir 

En Algérie, l'indice mensuel d'ensemble des prix à la ion 
Imation faimiliale, dont les variations devront étre prises en sidi- 
rütion par le gouverneur général pour la ?t sion du salaire algérien, 
vi celui qui est élabii pour Alger par criire de ja s ist] 
générale de l'Algérie 

« les onditions d'application et { \itula dam ‘J.1 
present ilicle aux départem E 1 { der st r 
décret, » 

Kihéré en séance publique, à Paris, le 3 juin 1952. 

fl pri sidont, 
si, En rRnIor, 
ANNEXE N° 247 
{Session de 1952, — Séance du © juin Ho.) 


PROPOSITION DE LAON adoplée par l'Assembiés itionale, tendaut À 
l'insigne des blessés de guerre, 


réglementer le port de transmise 
par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1), — fReniovée à Ja commission des 
pensions [pensions ciriles el mililuires €@el vicüines dt suerre 
vi de l'oppression!) 

Pur le 3 juin 192. 


Monsieur le président, 
30 mai 140, l'As<emblh naljonaie à adont 


Dans <a séance du 
tendant à reslementer le port de FInsighe 


uw proposition de loi 
des blessés de guerre. 

Conformément aux dispositions de l'article 90 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de lof, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la Républiqus. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuse! 

Agréez, Imonsieur le président, l'assurance de 7na 


réceplion de ret envoi. 


Dauie cohsh}e- 


taliun 5 
Le président de l'Asst mblée nationale, 
Signé: Fpousne Hennier 
L'Asscimhiée naliona!e à à lopié le pr jet de loi dont la teneur 


suit: 
PROPOSITION PE Lo 


it militaire ayant recu une Liessure de £ucrre a 


aulorisé à porter, 


Art. for, — Ty 
cours d'une campagne quelconque est jusqu'au 
mosment où aura été créée une médaille commémorative de ladite 
campagne, l'insigne des blessés institué par la cireulabre dus 11 dé. 
cermbre 1916 pour les militaires blessés au cours de la eampagin 
1911-1918 et accordé aux blessés de la Campagne 1939-1955 par le 
décret du 27 mai 1951. 

Art, 2. — Dès Ja création de 
signe des blessés est remplacé par une barette porlant une étoile 
à cinq branches émaillée de rouge Vif analogue à ceile qui constitue 
l'insigne des blessés. 

Art. 3. — Les déportés et internés visés à l'articie G de la loi n° 4. 
1251 du & août 1948 élablissant 2 siatut définitif des déportés vt 
internée de la résistance ainsi que les prisonniers de guerre hluyssés 
an cours do leur détention, bénéficient des dispositions de !a pré- 
sente lai. 

Délibéré en stance publique, à Parts, le 929 mai 152. 

Le pres 


cette médaille commé“nmorats } 


dent 


Sigac: Ebousarp Heuror, 
PRE EE 
Asemb 5e iationa'e te gis ), 198 2, 52 çL ju se 


(4) Voir 
», 


n° je. 














378 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
(L Charges communes), et en addition aux crédits ouvert. 
loi ne 52-3 du 3 janvier 1952, et par des textes Spéciaux, un: 1 


ANNEXE N° 248 


(Session dé 1952, — Séance du 5 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOL adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
retire appicah'e à l'Algérie ln codification dr: textes 
relatifs à la pharmacie réaliste par le décret du 6 novembre 
1951, provisoirement et jusqu'à l'entrée en vigueur de la codifica- 
or spéciale à ce terriloire, transmise par M. le président de F'As- 
s-mblée nationale à M, le président du Conseil de la République (1). 
— (Nenvoyée à la commission de l'intérieur [administration géué- 
rule, départementale el communale, Aigérie!). 

Paris, le 3 juin 1902 
Monsieur le président, 


Dan: sa séance du 30 mmai 1952, l'Assemblée nationale a adopté 
Un: propmition de loi tendant à rendre applicable à l'Algérie !a 
cotifiration des textes législatifs relatifs à la pharmacie réalisée par 
le décret du 6 novembre 19451, provisoirement et jusqu'à l'entrée en 
vigueur de la codilicalion spéciale à ce territoire. 

Conformément aux disposition de l’artile % de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le { il de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur Je président, l'assurance de ma haute consi 
rotuon, 


e 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouarb HERIRIOT. 
se \ssembiée nmalionae a adopté la proposition de loi dont Ja 
PROPOSITION DE LOI 


Uiicle unique, — Jusqu'à l'entrée en vigueur de la codification 
Spéciae à l'Algérie, les disposilions du code de la pharmacie annexé 
au décret no SAT du 6 novembre 1951, se substitueront à celles 
des textes législatifs actuellement en vigueur, dans la mesure où 
elles ne ont pas contraires aux dispositions spéciales prises pour 
l'application à l'Algérie de ces textes. 
pet ant cette LE riode, lesdites dispositions spéciales seront citérs 

4 


var référ & aux disposilions du code de la pharmacie qu'elles 
Complélent où modifient. 
l en séa iique, à Paris, le 90 mai 1952 


Le président, 
Signé: Evouany Henrior. 


ANNEXE N' 249 


(Session de 1902 — Séance du 10 juin 1952 


M'OPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
prevoi un Crédit supplémentaire de 10 millions de francs pour 
celebrer dignement le centenaire do la création dr” la médailles 
mitilaire, transmise jar M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président dun Conceil de la République (2). — (Renvoyée 
à la Conurussion des finances 

Paris, le 5 juin 1952, 
Monsieur le président, 
Dans S%a séance An juin 9952, l'Assemllée nationale a adoplé 
nue proposition de loi tendant à prévoir un crédit supplémentaire 


de 10 millions de francs pour célébrer dignement le centenaire 
de la création de Ja médaille militaire. 


Contormément aux dispositions de Farticle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adressèr une expédition authentique de 
ce'!le proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République, 


de vous prie de vouloir bien m'arcuser réceplion de cet envoi. 
Agréer, imonsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
Jai, 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Foouane Hernmor. 


L'Assermblie nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 


PROPOSITION DE LOI 
\ ter, — Sur li édlits ouverts au ministre des finances et des 
allaires économiques par la loi n° 92-35 du 3 janvier 19%52 relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exerrice 1952 (Finances. — 1. Charges 
Communes), un crédit de 10 millions de francs est et demeure défi- 
nitivement annulé au titre du chapitre 6140: « Dépenses évenu- 
tu les » 
Art, 2, — I est ouvert au ministre des finances el des affaires 
économiques, sur l'exercice 1952, au UÜtre du budget des finances 


——— —_— 





(1) Voir: Assemblée nallonuie (2% législ.), nes 2155, JIM et in-& 
IL 
Voir: Assemblée nationale (ès Jégisl.), nes 9110, 3554 el in-Se 
… + 





de 10 millions de francs applicable au chapitre O5: « Sn 
à la dotation de l'ordre national de la Légion d'honneur 
traitements viagers des membres de l'ordre des médailk 
taires », 

Art. 3% — Les évaluations de recettes du budget annexe 
Légion d'honneur telles qu'elles sont prévues à l'état our 
loi ne 51-1503 du 31 décembre 1951 relative au développeun 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
pour l'exercice 1952 (Légion d'honneur et ordre de la Libér: 
sont majorées d'une somme de 10 millions de francs appli 2. 
chapitre 8: « Sunplément à la dotation ». 

Art. 4. — 11 est ouvert au garde des sceaux, ministre de la ju: 
au litre du budget annexe de la Légion d'honneur et en addition 
crédits ouverts par la loi ne 51-103 du 31 décembre 1931 rel3! 
au développement des crédits aflectés aux dépenses de fonctionre- 
ment des services civils pour l'exercice 492 (Légion d'honneur 
ordre de la Libération) et par des textes ge Un crédit 4 
10 millions de francs applicable an chapitre (nouveau) : « { 
mémoralion du centenaire de la création de la médaille mmilitai 

Le reliquat éventuel sera versé aux œuvres so-iales des péiai 
tililaires et notamment à leurs associations de mutilés de gn0 

Déliléré en séance publique, à Paris, le 5 juin 49%. 
Le présient, 
Signé: Evotvann Herr 





ANNEXE N°250 





(Session de 19%. — Séance du 10 juin 192.) 
PR(NET DE LOI adopté par l'Assemblée nationa'e concernant + 
Caisse nationale de antie des ouvriers dockers, 


transmis po 
M le président de l'Assemblée nationale a M, le président d 
Conseil de la République (1). — (Reuvoyé à la commission de 
luärine ei des pêches. or 
Paris, le G juin 1952, 
Monsieur !e président, 


Dans sa séance du 3 juin 1952, l'Assemblée nationale à ados 
un projet de loi concernant la caisse nationale de garantie de; 
ouvriers dockers, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de ja Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique 4 
ce prujet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pi 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de €et envi 

Agréez, monsieur le présent, l'assurance de ma haute cousiif- 
raliu. 

Le président de l'Assemblée national”, 
Signé: Fpouanb HERkIOT, 


« L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la tereir 
suil : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l'article 2% de la !1t 
ne 47-1546 du 6 septembre 1%7 sur l'organisation dy travail de 
manutention dans les ports, modifiée par les lois nes 44-432 du 
29 septembre 1918, n° 51-15 du 4 janvier 1931 et n° 51-10% du 14 se; 
teumbre 1951, est abrogé et remplacé par la disposition suivante : 

« La contribution nr — instituée par l'article 16 sera due de: 
la promulgation de la présente loi et jusqu'à la promulgation d'u 
en texte fixant définitivement les ressources de la cas 
nationale ». 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 3 juin 19%2. 
Le président, 
Signé: Foovanp Meirnior. 





ANNEXE N° 251 





(Session de 1902 — Séance du 10 juin 1%2) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifiler la Convention entre les Etats 
au de l” Nord sur le statut de leurs forces, 
conclue à Londres le 19 juin 1951, transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale a M. le présilent du Conseil de la Répi- 
blique (2), — @envoyé à la commission des affaires étrangère. 
Paris, le 6 juin 1952, 

Monsieur le président, 

Vans sa séance du 6 juin 19%2, l'Assemblée nationale a adopts 
un projet de loi autorisant le Président de la République à ratilie 
la convention entre les Etats parties au traité de l'Atlantique Nori 
sur le statut de leurs forces, conclue à Londres le 19 juin 441. 


— 








) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nee 3115, 2275 el in. 


(2) Vor: Assemblée nationale (2 législ.), nos 2670, 3596 et ins” 
Dub. 
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COXSEÏL DE LA REPUBLIQIL 




















- pris - - - - 
contormément aux disposition® de l'article 20 de la Constitution, 
_ ri l'honneur de vous adresser une expé tion authentique de 
ce projet de Joi, dont Je vous prie de vouloir bien saisir, I r 
vis. le Conseil de la Réputlique | | 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 
sacs Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouarb Henmior. 
- L'Assemblée nationale à adop'é le projet de loi dont la tencur 









suit: 
PROJET PE LOI 






Article unique. — Le Président de la République française est 
autorisé à ratifler la convention concine à Londres le 19 juin 11 
entre les Elais parties au traité de l'Atlantique Nord sur le stalut 
de leurs furres et dont le texte est annexé à la présenle loi, 
pélibéré en séance publique, à Paris, le 6 juin 1952. 
Le président, 
S'gné: Evouanb Henmior, 





ANNEXE N° 252 





(Session de 1952, — Séance du 19 juin 195) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale tendant à assurer 
la mise en œuvre du rézirne de l'allocation de vieillesse de per- 
sonnes non salariées el la substitution de ce régime à celui de 
l'allocation temporaire, transmis par M. le président de l'Assem- 
blée nationale à M. le président du Conseil de la Réoublique (1 
— (Renvoyé à la commission du travail et de la sécurlé sociale.) 


Paris, le 9 juin 1952, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 6 juin 1932, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi tendant à assurer la mise en œuvre du régime de 
l'allocation de vieillesse des personnes non salariées et la subsli- 
tution de ce régime à celui de l'allocation temporaire, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République 

Je vous prie de vouloir bien m'arcuser réception de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 

Le président de l'Assemblée nationalr, 
Signé : Ebouarn HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de Joi dont la teneur 
ù PROJET DE LOI 

Trone Ier 
Dispositions complétant et précisant la loi du 17 janvier 1948 ins- 


tituant une aliocation de vieillesse pour les personnes non sala- 
riées. 





Art. fer, — L'article 3 de la loi ne 48-101 du 17 janvier 1948 :ns- 
ütuant une allocation de vieillesse pour les personnes non salariées 
est complété par les alinéas suivants: 

« Lorsqu'une personne exerce simullanément plusieurs activités 
professionnelles non salariées et non agricoles dépendant d'organi- 
sations autonomes distinctes, elle est affiliée à l'organisation d'allo- 
cation de vieillesse dont relève son activité principale. 

« Lorsqu'une personne a exercé simultanément plusieurs activités 
professionnelles non salariées et non agricoles dépendant d'organi- 
sations autonomes distinctes, l'allocation est à la charge de l'orga- 
nisation d'allocation de vieillesse dont relevait ou aurait relevé son 
activité principale. 

« Lorsqu'une personne exerce simultanément une activité sala- 
rée et une activité non salariée, elle est affiliée à l'organisation 
d'allocation de vieillesse dont relève son activilé non salariée, 
même si cette activité est exercée à titre accessoire, sans préjudice 
de son affiliation au régime des travailleurs salariés. Lorsqu'une 
personne a cotisé simultanément à un régime de sécurité sociale 
en tant que salariée et à un autre régime en tant que non sala- 
riée, les avantages qui lui sont dus au titre de ses cotisations se 
cumulent. 

« Lorsqu'une personne relève simultanément de l’organisation 
autonome des professions agricoles et d’une autre organisation auto- 
nome de travailleurs non salariés, elle est obligatoirement affiliée 
aux deux organisations mais n’est tenue que pour moitié auprès 
de «7 d'elles au payement des cotisations prévues à l'article 13 
ci-après. 

« Lorsqu'une personne a exercé une plusieurs activités profes- 
kionnelles non salariées dépendant de l’organisatitn autonome des 
professions agricoles et d’une autre organisation aulonome de tra- 
Yailleurs non salariés, chacune de ces organisations grend à sa 
tharge la moitié de l'allocation. » 





(4) Voir: Assemblée nationale (tre législ.). mos 8715, 9556, 10541, 
RY72, 8487, 10291, 11334, 11600, 10979, 10707, 11258, (2° Kgisl.): 479, 
d154, 3560 et in-Se 357, 
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(2 | je 4 $S aux personnes vail 
et aux £ 145 iva és v S | i 1 2 M | . 
Art. 2 bis Il est ai ! l'art 1 le la 1 101 
, 
est garanti pendant un an à date le leur daie d'exis l 
privilège sur les b'ens meubh'es et immeubles du débiteur, icquet 
priviieat end rang immédiatement après celui des gens d ervire 
el celui des ouvriers élablis respectivement par rie ie lof du 
code ivil et l'artcie 549 du code de comm 
Ar. 2 ter. — L'articie 14 de la loi n iS-101 du 17 janvier 1918 
est complété par l'alinéa suivant 
Les caisses pourront acrepler les versements volontaires de 
colisations émanant de personnes qui, ayant exercé en dernier lieu 
une des activités visées aux articles #4, 5, 6 et 7 ci-dessus et ne 
pouvant prétendre, en raison de leur âge, aux allocations visé À 
l'article 11, n'exercent aucune activité professionnelle susceptible 
de les assujettir à un régime de sécurilé sociale, » 
Art. 3. — L'article 18 de la loi n° 4S-101 du 17 janvier 1918 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes 
« Art. 18, — Lorsqu'il n'a exercé et n'exerce aucune aclivité pras = 
fessionneile, le conjoint à charge d'un a'llocataire ou le cor joint 





survivant non remarié d'un allocalaire ou d'une personne visée aux 


arlicles 4, 5, 6, 7 et 9 ci-dessus, qui à rempli les conditions prévues 
à l'article 8 ci-dessus pour avoir droit à l'allocation, recoit, s'il 









n'est pas bénéficiaire lui-même d'un avantage au Utre d'un régime 
de sécurité sociale dans les conditions de l'article 11 et sous réserve 
de l'application de l'article 12, une allocation égale à la moitié de 
celle qui à été ou aurait été attribuée aux personnes susvisées, 






sans que celle allocation puisse être inférieure au minimum fixé à 
l'article 10, 

Cetle allocation est à Ja barge de l'organisation autonome 
dont relèvent ou auraient relevé les personnes snsvisées. » 















: Art, 4. — L'allocation de vieillesse n'est due aux étrangers n'avant 
Jamais coiisé que sous reserve de la signalure de conventions inters 
hationales de réciprocité 

La liquidation des droits des étrangers avant versé des catisa- 
tions à une organisation ninlononre de virilresn fnel!1 na la loi 
n° 48-101 du 17 janvier 1948 <era assurée dans les cond fisces 
par décret, 

TITRE 
Organisation de l'assurance-vieilicsse agricole. 

art, 5 L'organisation ilonome des professions ag vs ect 
Chargée de servir une allocation d Viwil!e aux per ‘ nl 
gnées à l'ariicie 7 de la lo 9 48-101 du 17 janvier 1958 modifié par 
l'article 2 ci-dessus, dans les conditi s 1 ‘vues au cha} e |! du 
présent ire, 

lle est en outre charzée d'assurer une ré e on pene Comp = 
mentlaire aux personnes visres ci-dessus qui auront colis \ cet 






etlet dans les conditions prévues au 





häpilre 1 du présent titre. 








Chapitre ler, — De la rente ou pension complémentaire 





Art, 6. — Sont applicables aux membres des professions ag 
définies à l'article 7 de la loi ne 4#-101 du 17 janvier 1943 complété 
par l'article 2 ci-dessus el remplissant les conditions prévues au 
deuxième alinéa de l’article S de la présente loi, les dispositions 
prévues à l'arlicle 1% de la loi susvise pour l'établissement d'un 
régime d'assurance-vieillesse complémentaire, 









Chapitre II, — De l'allocation de vieillesse, 






Art. 7. — Le montant de l'allocation de vicillesse est fixé à a 
moitié du taux minimum de l'allocation aux vieux travailleurs sala 
riés instituée par l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1915 moditice, 
Il pourra être fixé à un taux supérieur par décret pris eur le rapport 
du ministre de l'agriculture et du mmini-tre des finanres et des 
affaires économiques, après avis du comité d'administration de ja 
caisse nalionale d'allocation de vieillesse agricole prévue à l'article 18 
ci-après, 

Art. 8. — L'allocation n'est due que ei le requérant justifie avoir 
exercé, comme dernière activité professionnelle, l'une des activités 
visées à l'article 7 de la loi n° 43-101 du 17 janvier 19458 complété 
ne l’article 2 ci-dessus, pendant quinze années au moins, en qua- 
ité de chef d'exploitation ou d'entreprise. 

N'est en aucun cas considéré: comme chef d'exploitation on 
d'entreprise, sans préjudice de l'application de l'article 26 de la loi 
n° 48-fù1 du 17 janvier 1948, :a personne dont l'exploitation n'a pas 
un revenu cadastral initial d’au moins 10 F, 

Par dérogation aux prescriptions du premier alinéa du présent 
article, l'interruption d'activité résultant d’un fait de guerre ou de 
maladie grave empêchant toute activité professionnelle ne privera 
pas le requérant du droit à l'allocation, 

Art 9, — L'allocation n'est due aux requérants continuant leur 
exploitation que si le revenu cadastral initial servant de base au 
Calcul des allocations familiales des terres qu'ils exploitent pe 
dépasse pas 500 F ou 750 F s'il s'agit d'une veuve exploilant avec 
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le concours, au MAXIMUM, d'un salarié, Dans les départements du 
Haut Ririn, du Mais-Rhin et de la Mosel'e, les chiffres limites <i- 
dessus sont portés respectivement à 76 F ‘et 1435 F. 

Dans le cas où ke requérant dispose d'une entreprise qui, en 
raison de sa nature, ne correspond plus au revenu cadastral initial 
ou ne peut donner lien à la détermination d'un revenu eadastral, 
l'quivalence du revenu cadastrai visé au deuxième alinéa de 
l'ar'icle 8 on à l'aiinfta premior du présent article est celle qui est 
adoplée en malière de prestations familiales agricoles. 

Les décrets pris sur le ranport du ministre de l'agriculture et 
du ministre des finances et des affaires économiques pourront 
élever les chiffres limites fixés à l'alinéa premier du présent article. 

Art 140, — € fer, — Les lens actuels, mobiliers et immobiliers, et 
ceux dont l'intéressé a fait dunation-pariage à ses descendants sont 
censés procurer au requérant un revenu évalué à 3 p. 100 de 'eur 
vo'eur fée con'ridictoirement gt à défau!, à dire d'expert, Toute- 
fois, il n'est pas tenu compte de la valeur des bâtiments d'habita- 
ou et d'exploitation agricotes. 

* requérant qui à fait donation de liens mobiliers ou immohi- 
lier | présumé recevoir du donataire une rente viagère, caiculée 
sur la vaæur de ces biens admise par tr 7 — selon le tarif 
de la caisse nationale d'assurance sur la vie en vigueur à la date 
de !1 donation et, éventnellement, réévalnée. 

$ 2? — L'alloration n'est due que si le total de celle-ci et des 
ressources personnelles de l'intéressé on des époux, de quelque 
nature qu'elles soient, n'excède pas les plafonds fixés par le para- 
graphe fer de l'artic'e 5 de l'ordonnance ne 45-170 du 2 février 1945 
Brin e 

Hi n'est pas tenu compte, dans le calcul des ressources person- 
nelles du reruérant, du revenu des terres qu'il exploite lorsque 
celles cj ont un revenu cadas'ral initial inférieur aux limites fixées 
a l'art e 9. 

Lorsque le total de l'allocation et des ressources personnelles du 
requérant où des époux dépasse respectivement ces maxiraa, l'allo- 
cahon est réduite en conséquence. Mans le calcul des ressourres 
personnel es du requérant, Ï ne sera pas tenu compte de la situation 
de ses enfants 

8 3%. — Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
aux personnes a'ant versé pendant plus de quinze ans jes cotisa- 
tions prévues à l'article 13, paragraphe 1e 

Art. 11, — Les personnes visées à l'article 18 de la loi ne 648-101 du 
27 janvier 1948, modifié par l'arlic'e 3 ci-dessus, ont droit, sous 
réserve des cond s fixées aux articles 8, 9 et 10 cl-dessus, à une 
alaca'ion dong le laux est égal à celui de l’al'ocation de vieillesse 


— L'Etat renonce à tous droits et actions 


en remnbonur<ement sur [°s sommes perçues au titre de l'allocation 
temp à it : de eeux qui se sont vu retirer par la suite 
le ! « [REC nn temporaire et dont le revenu cadastral 
1 pas surérenr à ! (MN) FE. telle renonciation ne saurait donner 
i 1 répéUiUon de la part de i'Elat, 


Chapitre MI. — De l'organisation administrative et financitre. 
Art. 13. — Ia lolalité des dépenses de l'organisation autonome des 
I et à + de Vieillesse agrico'e est couverte : 
Î Var une doube cni<ation profe=si nnelle : 
a! L'une à la charge de chaque meinbre majeur non salsré 





h) L'autre assise sur le revenu cadastral ini‘ial de chaque exp'oi- 
tie 

.: Par une participation du fonds national d'allocation de wviei!- 
esse agrico lé par 1 arli 16 ci-après. 

\ 15, — La colisalion prévue au paraz raphe f°, alinéa «, de 
l'as e 1 ‘sus est fxte, pour le f emirr exercice, à Low F 
} \ pour { d'explulialion et les autres membres majeurs 
} Y sur l'exp on ‘ Colisation Variera dans 
s que !e taux de 1! alion de vieillesse insti- 
Î i I li'r4 

A ! La co ion prévue au paragraphe 1°, alinéa b, de 
l'article 13 ci-dessus est déterminte comme suit: 

o F par fra le rev vi cadastral 
[E s Commanes à caractère urbain on industriel, il sera fait 
apni: \ dc disposil'ons grévues par ! c'e à de la lai me 352-i 
du l er 12 malière de cotisations destinées au financement 
‘ . 1 L . f 84 | Les AZ! L s, 
é \ Î LP Les bém iires de l'alloæcalion de vieil- 
l s s dont le revenu cadastral initial 
- | w. des colisations prévues aux 
\ 16, — 1, — En attendant l'inalitulion d'un fonds national d° ja- 
€ Ô e subret ant également tous les régimes, 
al'ocati le væillesse ocricole destiné 
4 | ér à fnan en le l'orzanisalion autonome des pro- 
' ! ! 1 
er { [nds est alimenté comme il est indiqué au 
] & 
(à t ‘pte de la taxe cpécia'e visée à l'article 1016 
‘ hapot il est inslilué, à cornpler du ter juillet 
19 ixe le sur les produits azricoles importés de l'étran- 
ger où des ' s d'outre-mer de Union française, soumis à Ja 
L ' : :, ét qu t visés aux articles 279, 3°, et 
e | ‘ D 1 » 
t et + à ronr cous nes 92% À 
à ( | 
Î 1] lu s «À ) 4 as d ua 





ne 
Le bétail, viandes e! autres produits visés à l'article 1, à 
loi ne 51-548 du 24 mai 4951: a. 
Les produits visés à l'article 442 bis du code général 4 
Les tabacs bruts, en feu: lies ou en côtes, repris sous Le 


du tarif des douanes. T5 4 


La taxe instituée par le présent article est perçue par 
tralion des douanes et droits indirects au taux pré éva p 

visée à l'article 1616 du code général des impôts. 

2. dispositions du présent” paragraphe ne sont pas 

ans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, d: 

— À et de la Réunion. 

La taxe est assise et perçue, comme en malière de !: 
transactions, recouvrée par l'administration des douane: 
indirects. 

MI. — La gestion du fonde institué au premer alinéa 4) 
article est suivie par, la caisse nationale crédit agri 0! 
compile de service spécial ouvert à cet eflet dans ses écr lu: 

Un arréié du ministre de l'agriculture et du ministre 4 
ces et des affaires éonomiques fixe les conditions dans 
la caisse nationale de orédit agricole est éventueliem 
rite à nliliser les disponibilités du fonds. 

Elle prélève en fin d'année et perle en recettes à son 
concurrence des charges effectivement exposées par elle « 
limite d'un maximum annuel qui sera fixé par arrété, le: 
nécessaires pour couvrir les dépenses administratives résu1 
gestion du fonds. 

Art. 17. — La contribution du fonds institué à l'articie !: 
financement de l'allocation de vieillesse des pro'essions a21 
versée à la caisse nalionale visée à l'arl<ie 18 dans le: 
fixées par décret rendu sur le rapport du ministre de l'1- 
el du ministre des finances ei des aflaires économiques, 

Le ministre des finances et des affaires étonomiques € 
à consentir à cette caisse des avances qui feront l'objet de r 
sements échelonnés à mesure que le fonds pourra faire !: 
charzes au moyen de ses ressources propres. 

Art. 18. — La caisse nationalg d'allocation de vieillesse a2r 
chargée de la liquidation, du payement des allocations, p: 
ren'es prévues à l'article 5 ci-dessus et de l’encaissement «!:: 
salions, Elle est constituée conformément aux dispositio 
loi du 4 juillet 1900. 

Elle fait appel à cet effet aux caisses dSpar! emental es « 
dévartementales d'assurences socia'es agricoles et d'allocit 
liaies agricoles dans les condilions indiquées aux artcies !° 
ci-après. 

Elle es! administrée par un comité formé des membres d'u 
central d'administration de la mutualité soriale agricois 
l'artic'e 16 de la loi no 49-752 du 6 juin 1919. 

La direction de la caisse est confiée à un directeur non 
le comité et agréé par le ministre de i agricullure. 

Art. 19. — Dans chaque département, les caisses dépar'erne 
ou pluri-départementales d'assurances snciales agrico'es s 

‘es de constituer les doser de: s bénéfle jair es de l’alloc 
fa pension ou de la rente prévue à l'article 5 ci-dessus, 

Elles recueillent l'avis des explottants é'us délégués ° 
de la mutualité sociale agricole en application de larir'e 11 
loi ne 49-752 du 8 juin 1949, instruisent les dossiers ‘et font 
posilions à la caisse nationale en vue de leur liquidation. 

Art, 20, — Dans chaque département, les raisses dé parten 
ou piuri-départementales d'allocations familiales agricoles « 
gées, pour le compte de la <aisse matimale visée à l'article 1: : 
liqui fer et de recouvrer sur les assujettis les cotisations pre 
l'article 13 ci-dessus. 

Le produit des cotisations est viré semestriellement au con 
la cafsce malienale visée à l'article 48 ci-dessus, 

art. 21, — Les caisses désignées aux articles 19 et 29 cie: 
soumises, pour les opérations prévues auxdits articles, aux rè: 
fonctionnement, de cntrô'e et de tutelle administrative qui le 
propres et anx dispositions des articles 23 et 28 de la lai n° 

du # = 1959 portant rétablissement et organisation de l" 
des consel!s d'administration des organismes de mutualité a: 


Art, 22, — Pour cer laines professions connexes à T'agricn'!! 
peut être créé une où p luseurs sections autonomes dont Ja 
ture et les règ'es de fonclionnement seront déterminées pa! 
règ'ements d'administration publique. 


Art, 92 — Tes caisces visées anx articles 18 et 49 peuxt 
elles l'estiment nécessaire, avant décision d'attrimtion ou de ! 
d'atlocation, demander aux administrations fiscaies tous rense, 
ments relatifs aux ressources du requérant, 

Par déro gation anx dicnositions qui les accujettissent an 
professionnel, les agents de l'administration fiscale sont hat 
commumiquer aux caisses visées aux articles 18 et 19 les 
gnements qu'its détiennent et aui sont nécessaires à ces ca 
pour instruire les demandes tendant à l'attribution de allo 
vieillesse agricole. 

Les membres des conseils d'administration de cs caisses 
que leur personnel sont tenus au secret nrofessionnel dan 
termes de l'article 378 du code pénal et passibles des peines pr' 
audit article. 


art 2%. — Des décrets fixeront les conditions dans lesquel'. 
caisse nationale des pensions et allocations de vieillesse az 
remboursera aux caisses départementales on gluri-départemet 
d'assuranres sociales agricoles el aux raisses départementale: 
pluri-départementales d'allocations familiaks agricules Îles 
résultant pour elles des opérations mises à leur charge aux a: 
19 et 20 ci-dessus. 


\rt. 23, — L'article 22 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 19:° 
al T 120 -. 
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En 381 
sous réserve des dispositions des articles 26 à 32 ci-après, sont | demie l'a ein j ! pe 
appucables, de plem drait, aux professions agriev.es : Ç “ . st iuun de prise ei 
Les dispositions de Ja législation en matière d'assurances sociales Les dossiers des pers . : : 
agricoles concernant, notamment, les règles de fonctonnement ce . nes sé ner gd 4 d- 1 \ des orga- 
organisation autonome des professions agricoles, du contrôle et de Seuths, ur da Loi n° 4S-LUt du 17 j er 194% insüluant une 
\ tutelle administrative s'exerçant sur elle, des exemplons fisca:es, ne ASS du 23 noût 4012 mortont RS PEN, SRE, QE EE. OR 
ce la franchise postale, de l'incessibilité et de l'insa.sissabilité des x 05 pee 143 por! ; , ne qu | &°u- 
a locations ; sp - $ 4 t | n « Î suile, 
Les dispositions de la législation en matière de prestations farni- nes eu FORUS Sp ' Cia] nt 
laes agricoles relaiives au contrôle des assujeltis et des bénéti- dé mas - ; : £ ii du 
caires, au recouvrement des coiisations, aux sanctions en cas de … y ù 
pon-versement des cotisations ou de fraude. os Pret > ) Ù { Ù qui 
Art. 26. — Avant l'exercice de loutes poursuiles judiciaires, le Must æ- . _ s par w- Jui Qu 
contrôleur déparlmental des lois sociales en agricullure m ‘+ en 27 ju LS, } m-Libe du 23 août 19% . { 
œuvre la procédure administrative ci-aprè<, en vue du recuuvrement A 3e i ( 1 L j , 
des sommes dues par l'exploilant. NES OVVE 1 i a Doux Ï 
S à l'expiration du délai de quinze jours à dater d'un avi . Ù à pa 1 domicile, à la 4 r v'e 
ment par lettre recommandée invitant l'exploitant à régulariser sa se 1 4 de 1} I l ju 
situation dans les quinze jours, le versement dû n'a pas ék va : né vi à 8 A 
sralement ellectué où si la réclamation introduite dans ce même Ar, « r2 \ x T 
déai par l'assujelti n'a pas été admise où n'a pas été portée par sg Je ou 
l'exploitant devant la juridiction compétente pour les contestmions 2,7 1 $ \ Û t 
relatives aux colisations, l'état des cotisations visées par l'averli «- dr CRE 0e : : ) ‘ 1170 
went est rendu exéculoire par arrèlé du préfei du département et ë 1915 — W v- 
mis ou trésorier payeur général, qui aïsure, par l'intermédiaire li à dem “1 
du } repieur du doinici:e du débiteur, le re ivrement des “rrines L l 
15 exizibies, Y Cosnpris les frais afférents comme el mali: ’ de u fn ’ À 
contribuluns direetes I æ de " 
srl 23. - Dès que l'état des cotisations visées par l'avertissement - ! + 
rrévu à Flarticie 26 peut ètre rendu exéculoire, l'as-ujelli sera, si pas un Fr | r 1-1 ü f 4 
minisire de l’agriculture, le contrôleur dépariemental des lois par à 14 ' ' + 
jales eu asiewiure, où boule auire aulariie admin tive dési- 7. « fe 
ace par le eniuisire de l'agriculture en fait la demande, poursuivi Lo . ‘ 4 tu 
evant le iribunai de simpie police à la requête du minisiére puwhiie. + mar > > x « ! 1, 
ll est passible d'une amende de 00 F à 1#00 F prononct par je de Pour à 
tribunal sans préjudice de la condamnation par le mème juzerment . Ù \ SE ! À t cle 
au payement de la somme représentant les contributions dont le 1e TH se à l'exan I à 
versement lui incomnbait ainsi qu'au payement des inajoralions Ju ‘ 1 ( Ï | . 
} rd ” ® 4 sera 4 1 i v t 
Les contributions exigées ne pourront concerner que les périodes dem ] n * 
d'activité Compris dans Îles: Ci année: qui précèdent la dite de ’ En la tp blica \ da de ‘ 1 À 1 $ 
l'envoi de l'avertissement visé à l'article 26. à fixant le litions d ‘ : 
ut. 2. — En cas de récidive, k délinquant est poursuivi devant _— | nez re ten Ù et 4 Ù Ù i 
le inbunal correchomnel 2t puni d'une amende de +009 1 ex) F ph 22” phps Ho s pre 1 { > 13 i 14 
sis préjudice de lx condamnation, par le mime jigement, “il nAve- du d de nbre fur. 
ment des contributions dont le versement lui inc mbait ainsi qu'au ; | Les avanias : 6 d Ù - 
payement des majorations de retari. - 1 pet à C4 | e 
l y a récidive lorsque, dans les douze mo's ant‘rlewrs à la date ALL s 4 [E 1° i Ü I S los € 4 
de l'expiration du délai de quinzaine imparti par l'aver'issement «4 n ecrire au pia vi fix [l l le “ t * 
vu à l'article 25, le contrevenant a déja subi une condamnation 1e 7 ecucait, à npter du fr j t 1952 ; i 
pour une contravention identique. ta IX NHUNUINN | M vu 1 i 
Le tribunal peut, en outre, dans ce cas prononcer pour une duré n® jetu! du 1: janvier 1%8, 
de six Mois à c'ng ans, ° ÿ pie Dh do art. 29. — Les dépenses entrainées par l'attribulion de laocation 
a) L'inéligibilité du contrevenant aux chambres de comruerre . e et de la 1ma Von pr i rl mn lee an! à la 
x tribunaux de commerce, aux chambres d'agricu:lure el aux charze d'un fonds sy P£r \ ca les dépts € \- 
unbres de mé iers, aux conseils de prud'hommes, \ la mutua!ite l : sous la surveil'anre d'une pin | Como + + 
ae azricoe ; Lumts des divels ofzanismes parti ipa 1 son fina en 
hi Son incapacité à faire partie des comités et cons: \na3u!- Ce fonds est alimenté par: * 
tatils constitués auprès du Gouvernerment. 1° Une taxe spériae de 10.00 F par an à la charge des pers «4 
Art. 29. — Le triounal peut ordonner dams tous les cas que le ne se irouvant pas dar upos<iln'i l'exercer une aclivi' - 
ement de condamnation sera publié Intézraement 041 par extrai * fessjonnelle, ascujetles À la euwtaxe prisressive el * “ à 
dans les jourmaux qu'il désignera et affiché dans les lieux qu'il au régime d'assuranve DEL ke est j\ clos 
diquera, le tout aux frais dn contrevenant, sans que le coût de le réstes applicables à la surtax ri ‘ 
nertion puisse dépasser 5.000 F. 30 lue contribution de tous les orzanism ré l'a des 
Art, 30, — Les délais de prescription de l'action publique commen- réirailes, pensions, renles Où allocations de viei!k ce én à 7 1 
cent à courir à compler de l'expiralion da délai de quinze joue de dispositions législatives ou :ézementaires 
jui suit l'avertissement prévu à l'article 25. art. 40. — Les ore sm visés au premic : db 
\rt. 31. — Les jugements intervenus en application du présent titre ci-dessus devror érit 4 ‘ le d ' . e 
& nl sasceptibles d'appel de la part du m'nis'ère pubii et des parties lA réc plion des listes des deman d'ail . + LL 4 - Î er 
" éressces. * L leir seront adressées si Les intéressés doivent où non eur € e 
Art, : 2. + L 1e " ivi'e en recouvrement de cotisa'ions dues afliiés, Es corum iniquerotit les dossiers ! eUX aux : co dé - 
ar l'exploilant, intentée indépendamment ou après exlinction de prévues à l'arli 16 de la Joli 18-104 du «7 janv re 1952 ‘ei u 
wtion publique, se prescrit par cinq ans à dater de l'expiration prendront en outre des re] niants des régimes d $, —# 
ou délai de qu'nze jours qui suit l'avertissement prévu à l'article 26 sociales des travailleurs sa s du commerce et de l'industri- et 
La procédure de recouvrement visée au même ar'ic'e 26 ne peut être de l'agri ullure, ainsi que des représen ants d tonds à e . af ir #1: mn 
mise en œuvre que dans le mme délai, { par l’article 39. ? scistdes Ls ca 
ML 33. — Tout intermédiaire convaincu d'avoir, moyennant une . En attendant la mise en place de ces rormmissio les d rs 
r'mumération quelconque, offert, aeceplé de prêter ou prêté des ser- liligieux seront CONMMMUINIQUÉS AUX CONMHISSIONS créées par l'ar n 
vices À un exploitant, en vue de lui permeltre de contrevenir aux de la loi ne 49-46#4 du 51 décembre 19,9 
lispositions du présent titre, sera puni d'une amende de 21000 F Le trésorier-payeur général, pour le compte du fonds sp 
0.000 F et d'un emprisonnement d'un mois à six mois el, en cas À l'article 39, adressera à la commission, dans le mème dél F 
de réeidive, dans le délaf d'un an, d'une amende de 210409 À dossiers qu'il aura reçus dans les conditions prévues par l'articie 35, 
2 millions de franes et d'un emprisonnement de trois mois à deux perd on <s demandes d'allocation de vieillesse qui lui seron! par- 
uns, ‘nues, 
Mi! l'aroani leg À , ' ! , 
Ar 35. — Les dispositions du présent litre entrent en vigueur 8... pe pe — à l'article 48, le délai d'examen prévu au 
peur le Fecouvrement des cotkations à compiler du 4e juillet 4962 | | ant. 41 … Année nolifieotion de aa noi 
el pour le droit aux allocations à compter de l'échéance intervenant r Ar. 11. — Après nolification de la décision desdites commi<-ions, 
à la même date. Ces allocations sont payables trimestriellement à organisme qui devra prendre définitivement en charge l'allocataire 
tvrme échu. Fe. mi aceordera le bénéfice de l'allocation d2 virillesse avec effet du 
T ut premier jour du trimestre civil suivant celni an cours duquel lo 
TITRE un de è es aux conditions Wgales et réglementaires en a 
éposé sa demande, si cette date est pe jeure 4 
Dispositions diverses et transitoires. puisse étre antérieur eu er fe À, LE" re, sans que ret effet 
art, 35, — ’ - P D nés loutlefois, l'organisme susvisé réglera aux intéressés les somr 
lu titre f Ps gg ge gg présumés des dispositions qui sersient dues au titre de l'allocation teinporaire + Y ». n’a ut 
lu présente loi sont adressés, dans les plus courts pas été payées , t qui m'aursienl 
délais, par les services qui les détiennent, à la caisse départementale ‘P 1d ee ue PE 
‘u pluri-départementale d'assurances sociales agricoles visée à l'arti- ä . ant le délai d'examen, par la commission visée à l'art 'e 40, 
«le 4 ee Cette dernière transmet les dossiers, après instwrac- y Re A Are de l'an ienne altora'ion terne 
on, a caisse nationale d’al'ocati ; : , : ty Ai i auront reçu les Jistes prévues p Faliné: 
a caisse nationale d'alocalion vieillesse prévue à l'article 18 premier de l'article 2 de Ja bi me 494655 dm À delteuhes 190 et 


I-dessus, qui adresse aux intéressés et aux services qui payaient 





int sur ces Ls'es 


l'article 3% ci-dessus assureront aux personnes figur 
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le payement des prestations jusqu'à notification de la décision de 

a Copihi> son 

Art. 12 En attendant la mise en place de l'organisation prévue 

par le titre 1 de la présente loi, la caisse centrale de secours muluels 
es est chargée, à titre transitoire, de remplir la mission confiée 

par W titre susvisé à la caisse nationale d'allocation de vieillesse 


àrt. 4%. — Le ministre des finances et des affaires économiques est 
autorisé à accorder 

te au fonds spécial visé à l'article 29 une avance d’un montant 
maximum de cinq milliards de francs; cette avance devra étre rem- 
bourste dans les conditions prévues à l'article 17, deuxième alinéa; 

do A l'organisation autonome d'allocation de vieillesse des pro- 
tessions agricoles prévue par le titre I et à la caisse intervenant à 
titre transitoire en vertu de dispositions de l'article 42, des avan‘es, 
en vue de pallier l'insuffisance momentanée de leurs recettes cou- 
rantes, d'un montant maximum de cinq milliards de francs: ces 
nvances devront .être remboursées dans les conditions prévues à 
l'article 17, deuxième alinéa. | 

Art. 44. — Les dispositions relatives aux aïlocations de vieillesse 
prévues par la loi ne 48-101 du 17 À mr 1918 et les textes qui l'ont 
complétée ou modiflée sont applicables d> plein droit aux allocations 
cervies par les organismes visés au titre DE et aux allocations spé- 
ciales prévues au présent titre dans la mesure où il n'y est pas 
dérogé par des dispositions particulières de la présente loi. 

Art. 4%. — A titre transitoire, pour les personnes qui n'auront pas 
fait l’objet d'une notification de prise en charge par ies organismes 
visés au premier alinéa de l'articl: 36 ayant le 15 juirw 1952, les 
arrérages de l'allocation temporaire relatifs à l'échéance du fer juil- 
let 1952 seront payés par les services qui ant payé à l'échéance du 
4e avril 1952 et au taux fixé par l'article 10 d2 la oi n° 48-104 du 
17 janvier 1954, modifiée. : 

drt. 56. — Pour l'application de l'articie précédent, le ministre des 
finances et des affaires éonomiques est autorisé à consentir aux 
organismes et services visés à l'article 2 de la loi n° 49-1614 du 
M décembre 1919 des avances dont le montant global ne pourra 
dépasser 6 milliards de francs. 

Ces avanres seront remhoursées dans les condilions prévues par 
l'artice 2 de la loi ne 59-922 du 1% juillet 1949. 

Art. 46 lis (nouveau), — Sont abrogées les dispositions ayant trait 
À l'assurance v'eillesse facultative prévues au titre HI du décret-loi 
du % octobre 19% modifié, concernant le régime des assurances 
sociales applicable sux professions agricoles. 

Art, 6 ter (nouveau), — 1, — Les assurés ayant cotisé au titre 
de l'assurance facu:tative vieillesse dans les conditions prévues à 
l'article 15 du décret-loi du 30 octobre 16% modifié, concernant le 
régime des assurances sociales applicahie aux professions agricoles, 
ont droit, outre la rente résultant de leurs vesrements, à l'allocation 
prévue à l'article 3 de la présente loi, sans qu'il y ait iieu de tenir 
compile des ressources des intére<46s. 

2 Un décret déterminera les conditions dans lesquelles seront 
validées, an regard de l'assurance vieillesse instituée par ia présente 
loi, les années au cours desquelles les personnes non salariées des pro- 
fas<ions agricoles auront cotisé au titre de l'assurance facultative 
vieillesse visée au paragrapne précédent. 

Art. 47, — Sont passibles d'une amende de 2.000 à 40.009 F et 
d'un emprisonnement d'un mois à six mois les administrateurs, 
directeurs ou agents de la cais&e prévue à l'article 18 et du fonds 
dr à l'article 3%, en cas de fraude on de fausse déclaration dans 
‘encaissement où dans la gestion, le tout sans préjudice de plus 
forte: peines s'H échet 

Le maximum des deux peines sera toujours appliqué au délin- 
quant lorsqu'il aura déja subi une condamnation pour la mêsme 
infraction et le tribenal pourra o"donner l'insertion du nouveau 
jugement dans un on plusieurs journaux de la localité, le tout 
aux frais du condamné, sans que le coût de l'insertion puisse dépas- 
ser 2x0 F, 

art 48, — Des décrets pris sur le rapport des ministres intéressés 
détermineront ies modalités d'application de la présente loi et, 
en particulier, les conditions d'attribution de l'allocation spéciale, 
de mode de gestion du fonds spécial, le enontant et les modalités de la 
contribution des différents organismes visés à l'article 39, ainsi que 
les conditions de remboursement entre les différents organismes 
visés aux articles 36 et 39 des sommes éventuellement payées par 
l'un d'eux pour le compte d'un autre. 

Déiibéré en séance publique, à Paris, le G juin 1952. 

Le président, 
Signé: ÆFrouarn HIERRIOT. 





ANNEXE N° 253 


(Session de 1952, — Séance du 10 juin 1952.) 





RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la pra- 
position de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à pré- 
voir un Crédit supplémentaire de 10 millions de francs pour célé- 
brer dignement le centenaire de la création de la médaille mmili- 
taire, par M. Lilaise, sénateur {1}, 


Nota. — Ce document a été publié au Journal ofjiciel du 11 juin 
195%, {Compte rendu in extenso de la séance du Conseil de la Répu- 
biique dn 10 juin 1952, page 1198, 2 colonne.) 

1 Voir: Assemblée nationale 42% lé63is'.r, nos 3110, 3544 et in-8° 35; 
Conseil: Jde la République, ne 249 année 1952). 
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(Session de 1952. — Séance du 10 juin 1952.) 


PROPOS:TION DE LOT tendant à assurer la réparation intégrale .:4 
dommages résultant de glissements de terrains, raz de 
marée, dézäls causés par les eaux el autlres catastrophes naty. 
reiles imprévisibles non couverts habituellement par les 2, … 
ments d'assurances, présentée par M. Alex Roubert et les mi 
du groupe socialiste et apparentés, sénateurs. et -transm.- 
bureau de l'Assemblée nalionale conformément à l'article 11 
la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdamez, messieurs, une récente catastrophe vient d'endeii 
la riante citée touristique de Menton, Celle ville frontière 
avoir éprouvé les dures conséquences de la guerre et de l'occu,. 
lion a été victime des éléenents naturels déchainés. Ce douloure « 
événement souligne avec une acuité nouvelle quelles lacunes re re. 
tables subsistent encore dans le domaine des assurances et de à 
sécurité. 

Les causes qui sont à la base de ce désastre sont de divers ordre:- 
fl y a en preinier lieu ces facteurs naturels imprévisibles et contre 
lesquels il est impossible de se prémunir de quelque manière que 
ce soit. Il y a aussi, il faut bien le dire, l'imprévoyance des homes 
et de notre législation. Ce sont le déboisement des pentes, la mi 
lication des cultures traditionnelles de la région (olivairs), 
l'absence des travaux de protection nécessaires contre l’action des 
eaux qui rendent encore plus redoutables les effets des cataclyimes 
naturels. Cette dernière série de causes doit retenir l'attention des 
ouvoirs publics pour l'avenir. Mais dans le enoment nous avons 
e devoir de nous préoccuper surtout de la réparation des dommaze3 
et d'apporter aux victimes sous une forme tangible et organisée 
l'appui de la solidarité nationale. à 


La catastrophe du 25 avril 195? n'a pas seulement affecté là 
ville de Menton; elle a aussi éprouvé les communes de Beausori, 
Contes, Eze, l'Escarène, Nice, Peillon, Sainte-Agnès, Gorbio, la Tri- 
nité-Victor, Aspremont, Duranus et Lantosque. C’est dire Ll'asnoleur 
considérable des dommages causés que de mesurer l'étendue des ter. 
rituires qu'ils intéressent. Menton a eu le triste privilège de compter 
11 morts et de donner à la catastrophe le caractère tragique qui « 
ému l'opinion publique que nous invoquons ici pour que notre 
pra;et de loi soit pris en considération. 


Certes la soliicitude des pouvoirs publics s'est exercée dès la 
première heure; de même la générosité publique s’est spontanément 
manilestée, Mais s’il a pu être fait face aux mesures d'urgence, 3 
dommages sont (els — une estimation raisonnable permet de les 
chiffrer à 1 milliard — qu'il est impensable que cette solidarité 
spontanée soit suffisante à les couvrir. 


Des projets de loi tendant à l'indemnisation de: victimes ont ‘14 
déposé, Ils visent à la réparation des dommages résultant de 1n catas 
trophe de Menton en demandant un crédit spécial aflecté à cel 
objet. On peut craindre que cette spécialisation soit contraire à 
leur efficacité. C'est pourquoi nous avons pensé devoir élargir le 
cadre de notre proposition de loi car nous pensons que ce qui à 
éié le malheur de Menton peut être demain le malheur d’une autre 
région, C'est tellement vrai + sans remonter loin dans nos souve- 
nirs nous pouvons évoquer la catastrophe de Roquebiilière, ce \il- 
lage des Alpes-Marilimes qui, lui aussi, s'écroula par suite d'un 
ghssement de terrain. Il nous est apparu que dans tous les cas où 
des calamilés pubiiques résuilant de cataclysmes naturels impré- 
visibles et non couverts habituellement par des assurances il serait 
naturel qu'un texte de loi réglemente organiquement la solidarité 
nalionale. 


Un texte existe pour la réparation des dommages de guerre el 
nous avons justement pensé que celte loi de reconstitution pourrait 
trouver son prolongement nalurel dans ces circonstances, Pour cette 
raison et compte tenu du fait que celte solution apporte immédia!e- 
ment la possibilité de procéder à un recensement exact des dom- 
mages ainsi que les moyens aïministratifs compétents, nous avons 
l'honneur de présenter la proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


art fer, — Les dommages, certains mobiliers et immobiliers résul- 
tant de séismes, glissement de terrains, raz de marée, dégâts causés 
par les eaux, et autres catastrophes naturelles, imprévisibles non cou- 
verts habituellement par les groupements d'assurances ouvrent droit 
à réparation intégrale, 


art. 2 — La réparation des dommages causés aux biens des per 
sonnes physiques, publiques ou morales s'effectuera suivant les 
mêmes règles qu'en matière de dommages de guerre et suivant les 
dispositions en vigueur de la loi du 23 octobre 1916. 


Art. 3, — Il est ouvert dans le budget de reconstruction et d'équi 
pement un chapitre nouveau doté au titre de l'exercice 1952 d'un 
crédit provisionnel de 100 millions de francs. 

art, 4 — Un decret portant règlement d'administration publique 
lixera es règles 4 application je la présente loi dans un délai dc 
3 mois à dater de sa promu:gation. 
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ANNEXE N° 255 


{Session de 1%2. — Séance du 12 juin 1%2) 


pROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

h venir en äide aux du département de l'Ariège, \i.- 
times de la tornade du 6 juin 1952, présentée par M. Assaljit et 
les membres du groupe socialiste et apparentés, sénateurs, — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur [administration générale, 
dcpartementale el communale, Algérie].) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, un orage d’une violence inouïe s'est 
sbattu le 6 juin sur plusieurs régions du département de l'Ariège. 

Le vent, la grée aggravèrent les dégâls causés par une pluie 
violente, Les régions de Rimont, Monljoie el Lescure soul celles qui 
ont été les plus touchées, 

De nombreuses inslallations ont 61€ détruites (hangars, toits, 
poteaux électriques, etc.) mais la destruction quasicomplète des 
récoltes vient, hélas, compléter ce douloureux lableau. 

Les travailleurs sont les principales victimes, Les eflorts d'une 
année sont ané“antis brutalement et ils sont placés dans une situa- 
tion telle qu'il convient de leur donner très rapidement les moyens 
de continuer à vivre. 

Des secours d'extrême urgence seront accordés. Ns seront insuf- 
tisants et devront €lre accompagnés d'autres secours el de dispo- 
sittons telles qu'elles permettront aux populations agricoles, en par- 
liculier, de poursuivre leur exploitation. 

H est donc nécessaire que le Gouvernement prenne des mesures 
immédiates pour réparer les préjudices causés et pour préserver 
l'avenir, + 

C'est pourquoi nous vous demandons de blen voulnir-adapier ja 
proposiyon de résolution suivante : = 


PROPOSITION DE RESOIUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement: 

A mettre à la disposition de M. te préfet de l'Ariège un fmpor- 
tant crédit à titre de premier secours pour les victimes des orages 
qui se sont abatlus sur ce département; 

A exonérer de l'impôt sur les lénétices agricotes pour 1952 lous 
les sinisims vises; L 

A oider au maximum La caisse départementale de erédit agri- 
cote afin que celle-ci puisse consentir aux familles éprouvées des 
prêts à taux d'intéréts réduits; | | 

A déposer nn projet de loi portant création d'une caisse naiin- 
nale d'aide aux victimes des Calamilés agricoles. 





ANNEXE N° 256 


(Session de 1952. — Séance du 12 juin 4952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission Qu travail et de la sécuriié 
sociale sur le projet de loi, adopté par l'Asemb'ée nationale après 
déclaration d'urgence, relatif à la variation du salaire minimum 

garanti, en fonction du coût de la vie, 
par M. Abel-Durand, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi relatif à la variaüon du taux 
du salaire minimum national interprofessionnel garanti en fonction 
des variations du coût de la vie, que nous avons à examiner pré- 
sentement, est le troisième texte dout le Conseil de la République 
tsi saisi sur le méme objel 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale ayant eu 
à cxaminer antéricurement une proposilion de loi et un projet de 
loi s'y rapportant, transmis à notre Assemblée par l’Assemblée 
üationale, -leur avait subetitné deux autres textes sur lesquels a 
porté la discussion en séance publique. 

Le princine de l'adaptation des salaires au coût de la vie et les 
modalités dont ce principe est susceptible, dans son application, 
ont ainsi fait l’objet d'une discussion apparemment aussi approe 
Jandie que possible. 

Quelle que soit la teneur des dispositions légales envisagées, elles 
consistaient toujours en modifications à apporter à un article du 
code du travail introduit dans celui-ci par la bi du 11 février 490, 
qui, consacrant le retour à la liberté des salaires suspendue légale- 
ment depuis seplembre 1999, imposait cependant un taux minimum 
de salaire : le salaire dit minimum nalional interprofessionne] 
garanti, Mais en fait, sinon en droit, le salaire minimum garanti 
est devenu un éalaire pilote entraînant dans le mènre mouvement 
l'ensemble des salaires réels. 

‘Le principe de l'adaptation des salaires aux variations du coût de 
la vie s'impose par lui-même: ea logique, comme du point de vue 
social, le salaire réel doit être téfendn contre les oscillations du 
en - Hs pee de J'unité monétaire dans laquelle le salaire est 
érompté, 

Les objections soulevées à ce propos sont toutes tirées du danger 
d'une accélération de la hausse des prix pouvant résulter de l’inté- 


. {4} Voir: Assemblée nalonale {2% législ.), nes 2:33, 202 et 
lu-8e 55; Conseil de !a République, n° 246 (année. 1%2). 








#ralon automatique et lotale au prix de revient des majorilonsg 
de Ssaiaire nominal effectuées pour cette adaptation, 

On fait remarquer que te problème À résoudre, né dr 
Püinripaleenent monélaires, doit être envisagé dans le cadre général 
des phénomènes juflationnistes dans le: jue!s il s'insère à ja fo: 
ceinine eflet et coiïnme cause. 

La hausse des salaires risquerait d'être leurre pour les salarit 
eux-emes Si elle délermine à son tour une hausse des prix. Le 
risque Serait redoutable surtout pour la population non active, pour 
lus ceux à qui l'âge ou l'infirmité ne permettent plus de wavaïiller 
pour les économiquement faibles. 11 se ferait sentir sur | p'an 
hudsets publics cogune des budgets privés: l'augmen'a rénér: 
lisée des Salaires conclnrait à une augnentalion des d'yenses q 
tévinimeral elle-même une masse monétaire accrue 

Les risques seraient relativement limités ou limitables dans une 


économie fermée. Hs prennent toute leur ampleur dans une éco- 
nomie dont les échanges internationaux sont un élément essrantict 
luais subordonné lui-mêne aux prix de revient intérieurs, Le } - 
blème est posé avec plus où moins d'acuilé dans tons les pays 
on ne peut faire abstraction des répercussions, sus le plin de d'éco 
namie internationale, de :a solution qui y est donnée 


rumercta'e dé 
ingers est [a 


Les tableaux de l’évolution de notre häalance 
taire el des prix comparés français et ét: 
sévère avertissement, 

On se lwrnera ici À celle très rapide évacatijon d'un d£hat de 


Principe qui a élé très largement développé tant dans k \pport 
présenté au Conseil de la République sur la prope-ition Coutant 
(no 743, 1931) que dans les discours où se sont opposées, cn séance 
publique, les thèses en contradiction. 

Le Conseil de Ta Répub'ique a déjà pris position deux fois sur 


cæiie Solution dans le iméine sens, à la majurité absolue des meiwbres 
le cnnposant. 

Lorsque, pour la première fois (séances des 11. 48 et 19 décembre 
151), il eut à connaitre de l'écheke molle du sa'aire en examinant 
la proposition de M. Robert Coutant, que l'Assemblée nationale avait 
adoplée sans moditicalhion malable, le Con:eit de fa République a 
acquiescé à l'ouverture aulomalique de la prorédure adminisiratue 
de revision du salaire minitaum national interprofes-iounet garanti, 
en <as de hausse des prix atleignant un étiage déterminé Mais 
unaintenait au Gouvernement le pouvoir, que lui avail mecrvé la Jo 
du 11 février 1%%0, de régler les con-équences sur les salaires des 
hausses constatées du coût de la vie, en tenant cemi'e des sondi- 
Lons générales de l'éconanie nalionaie, 

Le texte adopté par le Conseil de la M publique prévosail, en 
plus de la revision du salaire minimum national interprofessionnel 
garanti, qui élait seule directement visée par la proposition Cou- 


liant, une revision des salaires contractuels, f! agissail, en fari 
tant les solutions contractuelles, d'adapler les salaires aux var 
Uons des prix, d'ammortir le choc redoutable pour l'économie nationale 


d'une augmentation simultanée de tous les salaires dans toutes 
lès professions sur tout le territoire el provoquée, en fait, par 
l'augmentation légale du salaire minimum, à céfaut d'ajustement 
contractuel, La commission du travail, mise en présence bar son 
rapporteur d'une option entre l'arbitrage obligatoire et Forhimaÿe 
facultatif des différends se produisant au cours d'une revision des 
salaires contractuels, avait écarté l'arbitrage obligatoire, 

Le Conseil de la République a repou:sé un centre-projet pré- 
senté par Mine Devaud qui, procédant du méme esprit, Hnposa’t la 
revision de tous les salaires avec recours en dernize auilise à 
l'arbitrage obligatoire. 

On sait que, avant la seconde lecture par l'Assembiée rationale 
ce la proposition Coutant amendée par le Conseil de la Répobhique, 
le Gouvernement de M. Edgar Faure déposa sur le 1néme objet un 
projet de loi qui fut ädopté par l'Assemblée nationale, 1nais aprés 
avoir élé amputé des disposilions qui le différenciaient de la pru- 
position Coutant, 

Votre commission du travail se prononca alors eucres<ivement 
contre le texte qui Jui était transmis par l'Assemblée natiuwnale, 
contre la reprise partielle de ce texte et contre un texte proposé 
par Mme Devaud. 

C'est en cet état, sans qu'un texte fût proposé par la comymisston 
Cu travail, que la discussion fut ouverte en séance publique, le 
13 mars 1452, 

Le Conseil de la République, après avoir repouses le 
projet de Mme Devau, renvoya le texte de l'Assemblé 
et les amendements qui y étaient déposés à sa cominisson du 
travail, Celle-ci se livra À un nouvel examen et aboutit à des 
propositions qui amendaient le texte voté par Assemblée natio 
hale, 

Dans un esprit de conciliation vis-à-vis de celle-ci et par dété- 
rence pour les revendications légitimes dont les centrales svndivales 
s'étaient faites les interprètes, la commission y avait inséré la règle 
d'une hausse automatique et intégrale des salaires, proportionnelle 
à une augmentation du coût de la vie. Les Cifférents articles du 
texte de la commission, dont certains seront rappelés pius loin, 
furent successivement votés, mais l’ensemble à projet de lui 
fut repoussé à la majorité de 177 voix contre 4% sur 220 votant 
Ainsi, les délibérations du Conseil de la République étaient conclues 
sur un avis défavorable émis à la mazorité de ses membres 

Tels sont les antécédents devant le Conseil de la République du 
projet dont il est présentement saisi. 

La commission du travail de l’Assemblée nationale devant laquelle 
le projet Edgar Faure venait en seconde lecture, à repris le texte 
voté en première lecture, Mais le gouvernement de M, Pinay, qui 
voyait dans certaines dispositions de ce texte des obstacles x là poli 
tique systématique de stabilisation de: prix qu'il avait entreprise, 
obünt de l'Assemblée un ajournement du vote, s'engageant à d'posere 
un nouveau projet de loi, 


contre. 


tionore 
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IL à présenté celui-ci « comme s'inspirant largement de celui 
déposé pur le gouvernement présidé par M, Edgar Faure en tenant 
comple des votes el avis émis par l'Assemblée nationale et par le 
Conseil de la République, » 

La ronunission du travail de l'Assemblée nationale, délibérant sur 
le projet gouvernemental, se prononça contre lui; elle revint avec 
une simple modification de forme au lexte voté il y a trois mois, 
sur le projet Edgar Faure. 

Le gouvernement de M. Pinay posa la que:tion de confiance sur 
un texte transactionnel, C'est ainsi que fut volé le texte transmis 
au Conseil de la République par l'Assembiée nationale et que votre 
Commission à examiné. 

Dans un premier vote, votre commission du travail a pris en 
Considéralion un contre-projet déposé par M. Dutoit et Mme Girauit, 
qui n'était autre que le texte proposé par la commission du travail 
de l'Assemblée nationale dans le rapport Coulant (Assemblée natio- 
hale ne 502, > légi<l.) sur le projet de loj de M. Pinay antérieure- 
tuent à la question de conflance posée par le Gouvernement, 

C'est ve contre-projet qui a servi de cadre à l'examen du projet 
de loi pat votre commission, 

Celle-ci à apporté au coutre-projet des amendements volés par 
des imajorilés de composition parfois différentes, 

Fa les analysant, on en fer le rapprochement avec le projet de 
loi initial, le texte transactionnel voté par l’Assemblée nationale 
ol aussi avec les voles antérieurs émis pur le Conseil de la Répu- 
L. jueë 

A. — Intervention de la commision supérieure 
des conventions collectives. 


(2 premiers alinéas de l'article 31 ra.) 


Ces lrois alinéas ne figuraient pas dans le texte du projet de loi 
de M, Pinay. Ils ont été ajoutés par la commission du travail de 
l'Assemblée nationale His avaient été adoptés, dans leurs disposi- 
liuns essentielles par le Conseil de la en rs 4 délibérant sur le 
projet de M, Edgur Faure dans sa séance du 19 mars, 

La discussion à porté sur la composition de la sous-commission. 
Votre commission a rejeté le texte du contre-projet, reproduisant 
les dernières propasilions de M, Coultant, Ælle n'est pas revenue 
toutefois à la rédaction du texte transactionnel voté par l’Assem- 
biée nationale, d'après lequet la composition de la sous-commission 
devait cire fixée par arrêté conjoint du ministre des affaires écono- 
niques et du ministre du travail et de la sécurité sociale, Elle a 
précisé que la sous-commission, désignée par la commission supé- 
heure des conventions collectives, devra ètre prise dans son sein 
et avoir une composition proportionnelle à celle de la commission 
éupéricure (aimenderment de Mine Devaud), 


B — Automalicité et intégralité de l'adaptation 
du salaire minimum aux variations du coùt de la vie. 


to Le principe en figure expressément dans la loi, 

Le Gouvernement à renoncé à tout pouvoir d'appréciation sur 
la mesure dans laquelle, compte tenu des commissions économiques 
générales, les hausses du coût de la vie doivent être incorporées 
dans le salaire, Son rôle consistera exclusivement à « faire Connaître 
par un arrêté conjoint du ministre des affaires Cconomiques, du 
ministre du travail et de la sécurité sociale et des ministres inté- 
ressés le nouveau minimum interpro‘essionnel garanti ainsi que 
l'indice de référence utilisé, » 11 en résulte que le deuxième alinéa 
de l'article 5 r ne peut plus recevoir d'application 

2e La variation ne jouera que dans le sens de la hausse, 

Dans le projet de M  Pinay, la variation de l'indice des prix 
entrainait une variation correspondante du salaire minimum quel 
qu'en soit le sens. 

La commission du travail du Conseil de la République avait pro- 
posé eu mars une variation jouant dans les deux sens, mais avec 
alténualion quand elle se produirait dans le sens de la baisse, Elle 
Combinait l'application intégrale de l'échelle mobile avec la recher- 
che d'une amélioration du pouvoir d'achat réel et cela, d'une double 
façon: le déclanchement de la baisse serait porté à 10 p. 100 et Île 
pourcentage de diminution du Salaire minimum serait limité à la 
moilié du pourcentage de baisse de l'indice des prix. 

Le texte transactionnel voté par l'Assemblée nationale écarte 
toute variation dans le sens de la baisse, 


C. — Modalités du fonctionnement de l'échelle mobile. 


1o Indice de rélérence retenu. 

L'indice retenu des variations des prix est l'indice de la consom 
mation farniliale à Paris dit des 215 articles, établi par l'institut 
national de la statistique et des études économiques. NH a été 
introduit par le Conseil de la République dans le mécanisme de 
l'échelle mobile, lors de la discussion de la proposition Coutant et 
u été maintenu dans tous les projets ultérieurs, tant par l'Assemblée 
halionale que par le Gouvernement 

Cet indice à cependant donné lieu à une discussion devant votre 
commission du travail. 

Le contre-projet présenté par M. Dutoit comportait la publica- 
lion périodique des chiffres en valeur absolue qui ont servi à 
élabhir l'indice. 

La commission à estimé qu'il n'y a pas lieu Sd do 
Changement aux modes de publication suivis par VIE N. & €. EF, 
en ce qui concerne l'indice des prix de la consommation familiale 
h Paris, qui est eclut généralement adopté pour la publication de 
tous le< indices. La publication des chiffres en valeur absolue ayant 


servi à l'établissement de l'indice risquerait d'ailleurs de donner 
leu à des interprétations erronées, étant donné les coefficients de 
pondération dont sout aflectés les articles rentrant dans la confec- 
{ le indice 
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Le texte que votre commission du travail à adopté, repris 
pour éviter loute équivoque ultéricure, une des. positions 4414: 
par le Conseil, de la République le 19 mars, d'après laquelle | 
est élabii à la fin de chaque mois et publié dans Ja pre 
décade du mois suivant. C'est la légalisation des pratiques act 


dont le maintien est rigoureusement nécessaire pour que le, — 
paraisons puisseut être effectuées d'un mois à un autre, d'anrs 
des constatations rigoureusement identiques dans leurs date. ! 


leurs modalités. 


2 Mécanisme des variations. 

a) Dans le projet Pinay, aucune modification n'intervient 1 
variation de l'indice des prix est inférieure à 6 p. 100. | 

b) Si la modification constatée s'intercale entre 6 et 40 p. 
elle n'entrainera de conséquence sur le salaire que si elle 
supérieure à 6 p. 1006 pendant les deux mois suivants. 

€) Si la modification constatée est égale on supérieure à 10 p. {0 
le salaire minimum garanti est aussitôt modilé. ‘ 


Le texte vot# par l'Assemblée nationale ramène le £euil (a 
déclanchement de variation à 5 p. 100 et supprime tout délai, 
que soit le pourcentage de variation de l'indice des prix. 

L'insertion d'un délai était l'innovation essentielle du projet 44 
M. Edgar Faure. Le quantum du délai prévu dans ce projet état 
d'ailleurs extrêmement réduit, puisqu'il ne s'étendait que ju-qu'à 
l'expiration du premier mois pour lequel Ja variation de Find e 
n'aura pas été rarmente au-dessous de 5 p. 100, 

Il fut supprimé par l'Assemblée nationale dans la discusion 
du projet de loi Fdgar Faure. 

Votre commission du travail, lors du nouvel examen qu'elle !t 
de ce projet, lui apporta le 19 mars une disposition nouvelle qui 
exigeait une confirmation de la hausse des prix pour qu'elle put 
être réperculée sur les salaires tant qu'elle n'atteindrait js 
10 p. 100. 

Cette disposition avait pour but de pallier un inconvéniert 
possible du mécanisme de la détermination de l'indice mensuel 
dit des 213 articles. Cet indice n'est pas caleulé sur la moyennes 
des cours du mois, mais d'après les prix constatés pour une mar 
Changlise identique, sur un mème lieu et à un même jour da 
mois. 11 est possible que, sur un point, les cours du jour subissent 
en hausse le coutrecony des causes saisonnières où accidentelies 
dans une mesure suffisante pour que soil aiteint le seuil de 
déelanchement de l'échelle: es conséquences de ce déclanchement 
h'en sont pas moins durables et même définitives, si les variations 
ne jouent que dans le sens de la hausse. D'où la pensée d'exiger 
une confirmation de ïa hausse constatée sur un mois donné. 

Le nois suivant, Ja hausse constatée pourrait être annulée par 
l'effet d'un: cause également saisonnière et accidentelle: l'incon- 
vénient du mécanisme se mmanifeslerait alors en sens contrair: 
L'équilibre serait rétabli et l'equité satisfaite si l'on pose seulement 
comme règle que le seuil de 5 p. 100 devra être atteint dans deux 
mdices mensuels, qu'ils soient ou non consécutifs, au cours d'ure 
méme période trimestrielle. 

L'alinéa contenant cette disposition fut volé par le Conseil de 
la République, mais il a disparu avec le rejet de l'ensemble. 

Le délai de deux mois, prévu dans le projet de loi Pinarv, 
était présenté dans l'exposé des motifs comme étant nécessaire 
pour permettre une intervention efficace du Gouvernement sur !e+ 
rix. 

"La renonciation à re délai et le consentement à l’abaissemernt 
du seuil de 6 à % p. 100 ont eu pour condition, d'après la déclaration 
formelle du président du conseil, la « plage » de quatre mois, dispo 
sition nouvelle du texte t'ansactionnel sur lequel à rorté la quesliwu 
de cenflance et dont l'analyse va suivre. 


q l 


PB, — Limitalion dans le temps du nombre des modifications légales 
du Salaire minimum, 


D'après le texte transmis par l'Assemblée nationale, deux moi 
firations successives ne peuvent intervenir sauf circonstances execp 
tionnelles pendant une cg de quatre mois. 

La proposition Coutant, dans son texte primitif {septembre 191) 
et dans celui qui à été volé par l'Assemblée nationale, admettait 
cette limitation pour une période de trois mois. 

Cette disposition avait €té reproduite dans le projet Fdgar Faure, 
conservé par la commission du travail à l'Assemblée nationale 
lors de l'examen par elle de ce projet. mais supprimée à FAssem 
blée en séance pblique. Elle ne figurait pas dans le texte du proje! 
de loi déposé par M. Pinay. 

Portée | quatre mois, elle est l'un des éléments présentés comm 
une condition formelle dans les transactions que comportent labar:- 
don de délai et l'abaissement du seuii à 6 p. 100. 

Là réside en réalité la seute atténuation à lautomaticilé dc 
l'échelle mobile. ; 

La commission du travail, par des majorilés distinctes, à adoplf 
d'une part le principe de la « plage », d'autre part, sur praposilten 
de Mme Devaud, la réduction à ‘rois mois, des quatre inois réclame s 
par le président du conseil. 


E — l'oint de départ des variations, 


Le texte de l'Assemblée nationale contient un alinfa nourean, 
ayant pour origine un amendement de M. Legoutte relalif à la 
fixation du montant de l'indice, à partir duquel sera calculé le 
pourcentage de hausse des prix déclanchant la hausse du salaire 
minimum nalioenat interprofessionnel garanti. . 

L'indice 142 a été arrêté en considération, d'une part, de l'aju: 
tement à 100 F du salaire mm mimum résullanbdu décret du 8 seplem- 
bre 194, et, d'autre part, l'ajustement antirieur à 87 F résultant 
du décret da 24 mars 1901 à effet du fr août 1951. 
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CR 
L'ajustement du salaire minimum par le décret du 8 septembre 


< : tait, d'après les déclarations du Gouvernement d'alors, 
Lol CPajoration correspondante à la hausse des prix survenue 
n uis mars 1951, une marge de sécurité correspondant à une avance 
| les hausses de prix qui surviendraient ullégeurement. 

me, l'on part du fait que, lors de la fixation du salaire min'mum 
17 F, l'indice élait à 153,6, le taux de 100 F correspond à l'in- 


! 9 
De Pen l'explication de ce chifre inséré dans le projet de lot 
ll a été présenté par le Gouvernement <omme l'un des points 
essentiels de la transaction du lexte, un de ceux sur lesquels il 
a posé la question de conflanre. DE 
La détermination d'un point fixe par la lol elle-même serait 
imposée par le passage d'un système légal de variation (budget 
we) à un autre (indice de la consommation [am liale à Paris). 
“En outre, les circonstances présentes, c'est-à-dire l'entreprisq 
de stabilisation en cours, commanderaent que la tixation de ce 
vint, qui pourrait exercer quelque répercussion sur celte entreprise, 
fi hors de discussion. , x x 
Les données sur lesquelles a été ca’culée la fixation du point 112 
ont été conteslées en fait. Certains membres de Ja commission } 
ont vu, d'autre part, un moyen détourné de blocage des salaires, 
C'est ainsi qu'une rédaction, proposée par Mme Pevaud, pré- 
vovant la fixation du point de départ des varialions, par le Gouver- 
nement, après avis de la commission supérieure des conventions 
collectives, à recueilli l'adhésion de la majorité de la commission. 


F. — Régime applicable à l'Algérie et aux départements d'uutre-mer, 


En donnant un avis favorable au régime proposé pour l'Algérie, 
Ja commission du travail a demandé que la même adaptation du 
régme métropolitain soit appliquée aux départements d'outre-mer. 

A cet eflet, elle a prévu, en adoptant un amendement de M syin- 
nor, la création, dans chaque département d'outre-mer, d'un ser- 
ve dépendant de l'instilut national de stati-tique chargé d'établir 
indice mensuel de la consommation familia'e et d'une sous-Com- 
uission locale à l'image de ia commission supérieure des conven- 
us collectives, 

La commission a disjoint, comme l'avait fait précédemment le 

Conseil de la République, un article du <ontre-prujet reproduisant 

wa article de la proposition de M, Coulant de septembre 1951, 

prévoyant la convocation des commissions mixies, en vue de l'ex- 

tension de la majoration du éalaire minmMuim jinterprofessionnel 
ranti à d'autres salaires. 

Votre commission du travail et de la sécurilé sociale a été una- 
nime à souhaiter que l'examen du texte dont le Conseil de la Répu- 


.— 


D md hd 





blique est présentement saisi, règle définitivement le problème 
économique et social posé dans des propositions et projets de loi 
successifs, dont le Conseil de la République a eu à connaître. 


C'est dans cet esprit, mesdames st messieurs, que la commiaÿon 
a chargé son rapporteur de vous présenter les disposilisns du projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Il est ajouté au chapitre 4 bis du titre I du livre Ier 
du code du travail, après l'article 31 x), le nouvel article suivant: 
« Art. 31 ra). — La commission supérieure des conventions collec- 
lives qui se réunit, au moins une fois par an, désigne parmi ses 
membres et suivant une répartilion proportionnelle à sa propre 
composition, une sous-Ccommission permanente chargée de suivre 
l'évolution du coût de la vie, en liaison avec l'institut national de 

Ja statistique et des études économiques 

« Celle sous-commission aura communication des éléments ayant 
servi à établir l'indice mensuel des prix à la consommation familiale 
à Paris. Cet indice, établi à la fin de chaque mois, est publié, au 
plus (ard, dans la première décade du mois suivant. 

« ]l aura des bases de calcul constantes dans l'intervalle de 
deux réunions de la commission supérieure des conventions collec- 
üves, 

« Chaque augmentation égale ou supérieure à 5 p. 100 de l'indice 
mensuel d'ensemble des prix à la consommation familiale à Paris 
cuirainera une augmenialion proportionnelle du salaire minimum 
halional interprofessionnel garanti. 

« Deux modifications successives ne pourront intervenir, sauf 
Circonstances exceptionnelles ou augmentation de l'indice atteignant 
10 p. 100, pendant une période de trois mois. 

« La date d'application du nouveau salaire minimum garanti est 
fixée au premier jour du mois qui suit la publication du nouvel 
indice de référence retenu. 

L'indice de référence utilisé pour la première modification sera 
Pré par décret pris en conseil des ministres après avis de la com- 
lission supérieure des conventions collectives. 

« Un arrêté conjoint du ministre des affaires ra du 
Ministre du travail et de la sécurité sociale et du ministre de l'agri- 
Culture fera connaître le nouveau Silaire minin'um garanti, déter- 
Ininé conformément aux alinéas qui précèdent, ainsi que l'indice 
de référence utilisé. 

« Les dispositions du présent article sont applicables à l'Algérie 
Où l'indice mensuel d'ensemble des prix à la consommation familiale 
dont les augmentations devront être prises en considération par le 
fouverneur général pour la revision du salaire minimum garanti 
aisérien est celui qui est établi pour Alger par le service de la stalis- 
tique générale de l'Algérie. En Algérie, le gouverneur général exerce 
les pouvoirs dévolus aux ministres par la présente loi. » 

#3 Coxspnr ve La Réeustique. — S. de 1952. — 13 janvier 1953. 





chapitre 4 bis I du livre 1°e 
le Si za), le nouvel article suivant; 


Art. 2 (nouveau). — I eët a 
du code du travail après l'art 

Art 51 rb). — Il est créé dans chacun des départements de la 
Guadeloupe, de la Guyanne française, de la Martinique et de la 


Réunior . 








Une section de l'institut national de la statistique et des études 
éronomiques €] ireée d'établir l'indice mensuel des Prix à [a 
consommation farniliale dans le département; 

Une commission désignée par arrété conjoint du ministre chargé 
des affaires économiques, du ministre du travail et de la $ 
sociale et du ministre de l'agricullure, pris après avis de la commis. 
sion Supéricure des conventions collectives 

Cette commission, qui comprend en nombre égal des représentants 
des crganisations patronales et ouvrières et qui est chargée de 
suivre l'évolution du coût de la vie en liaison avec Ja sect de 
l'institut national de la statistique et des études économiques di 
département, aura communication des éléments avant servi à établir 
l'indice menseul d'ensemble des prix à la consommation familiale 
dans le départ.ment., Cet indice aura des b s de calcul tes 
entre deux réunions de 14 comimi-sion, HI sera établi à Î de 
chaque mois et publi la première décade du m suivant 

« Chaque augm ile ou supérieure à 5 p. 110 de ! e 
mensuel d'enscmble à la consommation familiale du dépa 
tement entraire unes lation } poruonnelle du i Hitit 
um interprofessionnel garant 

« Deux modifications successives ne pourront [Dar f 
cheonstances cxceplionnelles où aus lat le L'indice à ë { 
10 p. 100, pendant une période de trois mois 

« La date l'appli ition du nou IU Salair [El HN 2 
fixée an premier jour du mois qui suit la publication du hour id 
de référence retenu. 

«a Un arrèté conjoint du ministre des affaires économiq lu 
ministre du travail et de la sécurité sociale et du ministr le “T1. 
culture fera connaître le nouveau salaire minimum g I létet 
miné nformément aux alinéas qui précèdent, ainsi que l'indice 
de relerenre utilise 

L'indice de référe è qui sera Lits ir la | 
calion du salaire minimum garanti vant intervenir est i du 
mois qui à précédé |] jernière fiXallon du salaire 1ninImUum ir 
chaque dénartement 

Cet indice insi que <ses variations mensuelle levront être 
établis dans les trois mois de la promulg \ de la , 

ANNEXES 


DOCUMENTS PARLEMENTAINMES 


LL — Documents concernant le texte adopté par l'Assemblée naticra!e 
le 20 septembre 1951. 


PROPOSITION DE LOI, Assemblée nationale n°9 98 (2% lgislatur 
tendant à instituer l'échelle mobi $ 
retraites et pensions, déposée le 11 juillet 1954 
membres du groupe communiste 
Art. fer, — A l'article 31 de la loi ne 50-205 du 11 février 198, il est 


ajouté un paragraphe nouveau ainsi rédigé : 


le di la traitements 


L 
par M. Cigne el les 


e) La revision des salaires à chaque variation de 5 p. 100 du coût 
de la v 8, » 
Art. 2, — Les traitements du personnel de l'Etat, des collectivités 


secondaires et des services publics seront revisés à chaque variation 
de 5 p. 100 du coût de la vie. 


Art. 3, — Les retraites et pensions seront revisées à chaque varia- 


tion de 5 p. 100 du coût de la vie. 


PROPOSITION DE LOI, Assemblée nationale n° 220 (2 | 
tendant à modifier l'article 1% de la loi n° 50-25, du 11 février 190 
relative aux conventions collectives et aux procédures de réglement 
des conflits collectifs du travail (art. 31 x) du chapitre 4 bis du 


1! tt 
Jisiature), 


titre IL du livre fer du code du travail) et instituant un indice 
mobile des salaires par rapport aux prix et à la proœluct'on, déno- 
sée le 25 juillet 1951 par Mme Poinso Chapuis et un certain nombre 


de ses collègues, 


Article unique. — L'article 91 x) du chapitre & bis du titre NH du 
livre 1er du code du travail, tel qu'il résulte de l'article premier de la 
loi n° 50-205 du 11 février 190, est abrogé et remplacé par les disno- 
sitions suivantes : 

a Art, 31 x). — La commission supérieure des conventions collec. 
tives est chargée de déterminer semestriellement (janvier et juillet 
la majoration possible du montant du salaire minimum national 
interprofessionnel garanti correspondant à la situation économique 
nationale. 

«a Les éléments nécessaires à la détermination de cette majoration 
lui sont fournis par l'étude des résultats enregistrés par la luxe de 
transactions. 

« Ces résultats sont appréciés en évaluant le pourcentage d'aug- 
mentation qu'accuse le rendement de cette taxe dans les six derniers 
mois écoulés par rapport à celui du semestre précédent. 

« À chaque augmentation constatée d'au moins 10 p. 100, cette 
commission invite le Gouvernement à procéder à une majoration du 
salaire minimum national interprofessionnel garanti, d'un pourcen- 
tage égal à la moitié de celui enregistré dans le rendement de la 
taxe de transactions. 

« Lorsqu'un nouveau palier d'augmentation du rendement de la 
taxe révélera une majoration d'au moins 10 p. 100, compte tenu de 
la fraction non retenue pour la revalorisation précédente, le salaire 
minimum national interprofessionnel garanti sera À nouveau majoré 
dans les mêmes conditions que celles indiquées à l'alinéa précédent. 

« Un arrêté, pris conjointement par le ministre chargé des affaires 
économiques et le ministre du travail, fera connaître le nouveau 
salaire minimum national interprofessionnel garanti, résultant des 
constatations de la commission, » 
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RAPPORT Assemblée nationale ne 767 (2 Kgisiature}), fait au cours de 
la précédente légisalure, au nom de la comunission du travail et 
de la sécurité suciale, sur la proposition de loi (Assemblée nationale 
h? 12014 [1e législature]; de M. Joseph Dumas tendant à préciser 
les altributions de la commission supérieure des conventions caol- 
lectives, par M. Bonnet et repris ke 20 août 1951. 


Article unique. — L'article 91 x du livre Ir du code du travail est 
modiflce ainsi qu'il seuil: 

« La commission supérieure des ronventions rol!'ectives est chargée : 

« 1° D'étudier la composition d'un budget type servant à la déter- 
Mmination du salaire minimum national interprofessionnel garanti; 

« 2° De suivre irimestriellement l'évolution de ce budget type; 

« 3° De faire toutes propositions utiles au Gouvernement au sujet 
de la fixation du salaire minimum interprofessionnel garanti. 

« Comple tenn de l'avis motivé de la commission supérieure... » 

(Le reste de l'article sans changement.) 


PROPOSITION DE LOI AssembKe nationale ne 957 (2e législature}, 
tendant à modifier l'article fer de la loi du 11 février 1950 relative 
aux conventions collectives en vue d'nstiluer l'échelle mobile du 
Salaire minimum natiinal interprofessionnel garanti, déposée le 
4 seplembre 194, par M. Robert Coutant, et les membres du groupe 
sucialiste. 


Article unique. — L'article 91 x dn chapitre IV bis du livre Ier du 
code du travail, modifié por la loi n° 59-205 du 11 février 1950, est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« La cominission supérieure des conventions collectives est chargée 
d'arrèter la composition d'un budget-tvpe dont le montant constitue 
le salaire minimum national interprofessionnel garanti. 

« Lans le cas où la commission ne réussirait pas, dans le délai d’un 
mois, à remplir ce mandat, le ministre du travail, tenant compte des 
travaux de la commissim, arrétera lui-mème la composition du 
budget-type 


« La mmiseion désignera nne sous-commission permanente char- 
gée de l'élude de l'évolulion du coût de la vie. 

« Après consultation de cette commission, l'L N. S. E. E. devra 
chiffrer le budget:type prévu ci-dessus. 

«a Toute augmentation égale où suptrisure à 5 p. 100 du montant 
du budget-type sera ripercutée intégralcment sur le salaire minimum 
interprotessionnel gat il. Toutcfuis, deux modifications successives 
ne pourront, sauf ci nces exceplionnelles, intervenir au cours 
d'une périoce inférieur irohé nos 

« Ln arret ! [ tement par le ministre chargé des affaires 
économiques et le nunisire du travail, fera connaître le nouveau 


salaire pui ini 


nn interprofs inel garanti résullant de la moditica- 
tion du montant du budget-type 


« Dans les q jours qui suivront la fixation du salaire minimum 
interprofessionnel garanti et, dans le but de procéder à la revision 
des salaires fixés par voie contractuelle, ie ministre du travail et de 


la sécurité sociale devra provoquer la réunion des commissions mixtes 
prévues aux artiles 24 f et 31 À du livre kr du code du travail. 


« La commission suvérieure des conventions collectives est chargre, 
de procéder ant lement à une revision des indices pondérés ayant 
servi de base à la composition du budget-type pour les adapler aux 


varialions de la production. » 


R\PPORT, Assemblée nationale ne 10% (2% législature), déposé Je 
1 septembre 1951, au nom de la commission du travail et de Ja 
eurite . ” 


sé e re, et concernant: 1. le rapport (n° 767), fait au 
cours de la grécédente tégislature (repris le ?1 août 1951, par 
application de l'as uw 41 du réglement), sur la proposition de 


loi de M. Joseph Dumas tendant à préciser les attributions de Ja 
commission supérieure des conventions collectives; IL les pro- 
positions de loi: 1° de M. Cagne et plusieurs de ses collègues 
ne 0) tendant À institues l'éhe'te mobile des salaires, traitements, 
retraites et pensions: 2° de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses 
collègues {ne 420, tendant à modifier l'article fer de la :oi n° 50-205 
du ft février FXA relatire aux convention: collectives et aux procé- 
dures de règlement des conflits collectifs du travail ‘art. 31 z du cha- 
pitre à bis du titre 11, livre Ier du code du travail) et instituant un 
indice mobile de: salaires par rapport aux pr'x et à la production; 
3e de M. Rohert Coutant et plusieurs de ses collègues (ne 957) ten- 
dant à modifier l'article 1° de la loi du 11 février 1950 relative aux 
conventions collectives, en vue d'instituer l'échelie mobile du sa- 
laire minimum nationa! interprofessionne! garanti, par M. Robert 
Coutant., 


article uniqne. — L'article 31 x du livre 1er du code du travail est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes" 

« Art. 31 x. — La commission supérieure des conventions collec- 

tives est charsée d'arrêter la composition d'un budget type dont le 
montant constitue le salaire minimum national interprofessionnel 
garanti, 
__« Dans le en« où la commission ne réussirait pas, dans le délai 
d'un mois, à remplir ce smandat, le ministre du travail et de Ja 
sécuri'é sociale, retenant les points d'accord de la commission et 
tranchant sur les points restés en litige, arrétera la composition 
du budget type 

e La commission désignera une eous-commission permanente 
charzée de l'étude de l'évolution du coût de la vie 

« Après concultation de cette sous-commission, l'institut national 
de la statistique et des études économiques devra chiffrer le budget 
type prévu ci Jesere 
“« Toute augmentation égale ou eupérieure à 5 p. 106 du montant du 
budget tvpe sera répercutée intégralement sur le salaire minimum 


interpra! onne! ranti. Toutefois, deux emadilications successives 
pourront, sauf € onstances exceptionnelies, intervenir au cours 
d'une période inférieure à trois mois, 


+ Un arrêté, pris conjointement par le ministre des affair, 
miques et le iministre du travail et de la sécurité soc 1 
connaître le nouveau salaire minimum interprofessionne! . 
résultant de la modification du montant du budget type. 

« Dans les quinze jours qui suivront Ja fixation du saliire , 
min interproiesMnnel garanti et dans le but de procéde: 


revision des éalaires fixés gar voie contractuelle, le ministre - 
travail et de la sécurité sociale devra provoquer la ré des 
pures mixtes prévues aux arlicles 31 { et 31 h du ; t 
vre. ° 


« La commission supérieure des conventions collectives e:! 
de proréder annne!lement à une revision de la composition d: ! 
lype pour l'adapter à l'accroissement de la production et à 
sion de la consommation. » 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRF, Assemblée nationale, ne 1112 
lature), déposé le 19 septembre 1%1, au nom de la com 
du travail et de la sécurité sociale et concernant: 1e Je 
(n° 767) fait au cours ce la pré :édente lg slature {repris le 
1954, par ù 4 de l'article 33 du règlement), sur la pro, 
de loi de M. Joseph Dumas tendant à préciser les attribut. 4 
la commission supérieure des conventions collectives; 2e | 
positions de loi: 1° de M. Cagne et plusieurs de ss c: 
{n° 98) tendant à instituer l'échelle mobile des salaires. 
menis, retraites et pensions: 2° de Mme Poinso-Chapuis « 
sieurs de ses collègues (n° 320) tendant à modilier l'art 
de la loi n° 50-205 du 11 février 190 relative aux con 
collectives et aux procédures de règlement des conflits 
du travail art. 31 z du chapitre 4 bis du titre Il du livre | 
code du travail) et insliluant un indice mobile des salu: 
rapport aux prix 2t à la production; 3° de M. Robert Cou 
plusieurs de ses collègues (ne 957) tendant à modilier l’art 
de la loi du 11 février 1950 relalive aux conventions coll: vs 
en vue d'instituer l'échelle mobile du salaire minimum l 
interprofessionnel garanti, par M. Robert Coutant, 


Art. fer, — L'article 31 z du livre Ier du cole du travail est 4 
el remplacé par les dispositions suivantes: 

Art. SA x. — Alinéas 1 à 5: sans modification. 

Alinéa 6: « Un arrêté, pris conjointement par le mini<!: $ 
affaires écon»miques et le ministre du travail et de la « Ù 
sociale, fera connaître le nouveau salaire minimum interp: 
nel garanti résullant de la modification du montant du budg-! 

Cet arrêté prendra eflet à compter de l'expiration de la pé 
référence sur laquelle ont porté les travaux de la sous-comn 
permanente, » 

Alinéas 7 et 8: sans modification. 

Alinéas 9 êt 10 nouveaux: « En tout état de cause, la comn 1 
supérieure des convent'ons collectives devra se réunir au n $ 
une fois tous les trois mois, 

« Sur la demande d'au mo’ns la moitié de ses membres, elle <a 
également convoquée d'urgence, » 

2 2. — Les dispositions de la présente loi sont applicab'es à 

‘ zerie. 

Le gouverneur général y exercera les pouvoirs dévolus Le 
ministres par la présente loi. 


T7 


LUE DT" 


AVIS émis par le Conseil économique dans sa séance du 8 1 - 
bre 1%1, sur l'échelle mobile des salaires et ses incidercs 
économiques et financières. 


Au cours de sa séance du 6 novembre 1951, le Conseil économe 
a décidé de procéder à une « étude de l'échelle mobile des salaires 
et de sos application éventuelle au salaire minimum nationil 
interprotessionnel garanti » et de l'inscrire à l’ordre du jour de 
celte session. 

Le Conseil, au cours de sa séance du 8 novembre, a été appe!t À 
choisir entre deux projets d'avis qui lui étaient présentés par :a 
commission spéciale des salaires et des prix: l’un au nom de la 
majorité de cette commission par M. G. Levard, l’autre au nom de 
la minorité de la commission par M. G. Gaussel. 

Le projet d'avis de la majorité de la commission a été rejeté. on 
scrutin pLôlic, par le Conseil par # voix contre 61 et 4 absten- 
tions. 

Le projet d'avis de Ja minorité de la commission a été adep!", 
au scrutin publie, par le Conseil par 86 voix contre 55 et 3 absten- 
tions. 

Dans ce conditions, les avis de la majorilé et de la minorité du 
Conseil, suivis des noms des membres composant cette majorité c? 
celte minorité, sont les suivants: 


Avis de la majorité de la commission des salaires et des prix 
repoussé par le Conseil économique. 


Le Conseil économique, 

Délibérant sur l'application de l'échelle mobile au salaire minimurn 
interprofessionnel garanti, 

1° Constate que le salaire minimum jinterprofessionnel garanti e:t 
une notion sociale; qu'il a été fixé à un chiffre voisin du minimum 
vital et que sous peine de n'être qu'une duperie, il doit assurrr 
aux salariés les moins favorisés un pouvoir d'achat constant; 

Considère que Flapplication de léchelle mobile au salaire 
minimum interprofessionnel qe répond à cet objet et que c'e:t 
vo des moyens, mais non le seul. de garantir une partie de l1 


population contre Ja dégradalion monétaire ; 
Sur les avantages, les difficultés d'application et les risques 
du système, 
Le Conseil économique estime que le principal avantage ce 
l'application de l'échelle mobile an salaire minimum interprof 
sionnel garanti réside dans l'application rapide de la rémunérat 
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DOCUMENTS un 
Sr E 
sutomatique, saus l'intervention de l'Etat et en l'absence de conflits et kr s à des barèm dculés à parti du x d à 
entré employés et ernployeurs ; hombre de proœxiui ser\i : pa em 
Les pncpees difficultés d'application sont le choix de l'indice til à tin i N \ ) : 
1 servira de base, celui de la période de référence, celui de l'aulo- index pour le ! sa i i 
ré à qui sera confié l'établissement du calcul des variahions, les in l ‘ \ $ ; Liu 
contestations qui pourront surgir sur sa compétence et son objec- diva - 
tivité; Prix de r inlace th 
Les risques sont d'ordre économique, social et monétaire : ce V : les 1 | 
Fconomique. — NH est à prévoir que luule variation du salaire 4 à 1 an Le i \- 
minimum interprofessionnel garanti s'éltendra immédiatement à u - 3 t ms 
Len<emble de la hiérarch'e des salaires, sans différenciation sui- de + el ) it 
vant les branches professionnelles et suivant les entreprises. Dès Baux et minis htc ‘ , 
jors, la liberté contractuelle des salaires subira une atlleinte el un ” eo pronnrs Û Û -u ’ 
automatisme Ss'inslallera dans l'économie tout entière, dont les AL its « pes s paran L inne , 
conséquences sont imprévisibles : Fis OR COUT ON FORFURS, 
Social. — La protection donnée pour des raisons légilimes aux Q Lensemme de à ù ‘ 
calaires les plus bas implique une protection égale pour les hénc- mal 3 ARTICOI, IRQUSITIENC, COR 1e « ) en 
ficiaires des allocations farmiliales et pour les vieux travailleurs reant 4 tormatistne des us Es 4 ; 
Mais it semble difficile de la refuser aux porteurs d'obligations, à el servi es plus « S, à sel « 
nombre de travailleurs indépendants, aux artisans, aux pelits exploi- re tant pl iu marché de j cl au | Lu4 
tnt: agricoles dont la garantie unique résulte du prix plancher des d'intluenrer niveau des prix . 
roduits taxés par Ccampazne. Lue, de plus, en étal i ' Ù 
Monétaire. — L'extension du système de l'échelle mobile au lut es gains, br es el \ ‘ l ‘ 
salaire minimum interprofessionnel garanti, et par voie de Const Francais et de l'Etat, la 1 se « i i 
auence, à d'autres revenus modestes, pose le probléme monétaire lue, êst accep et &« ‘ rec bi | \ cle 
aans son fonaement méme. Si la pronnaie, qui n'est pas pus une ncerait les ress NT ( 
marchandise, ni un instrument de conservation de la valeur, cesse Qu'à li rse, les personnes « ! 
d'étre un étalon, elle perd toute raison d'être, L'expérience démontre nus établis uniquement en f du fra \ 
qu'une économie Sans monnaie est par c-sener vouée à l'instabihté. rentiers de l'Etat, obligataires se dans ; stic ; 
que le crédit engendre le crédil et la hausse la hausse. IN n'est pas wravant constamment : 
douteux que les systèmes d'échede mobile déjà existants en France si ai Que pou qui est des salariés et s te , . 
thtab'issement de certains prix flaxé<, clauses indicieiles dans es saciales, et sans vouloir généraliser Lx portée UNIT (DER 
marchés de fournitures) ont joué un rôle notable dans le rythme une production dépassant largement le JUS nel 
ze la déprécialion monétaire depuis la Libération, rythme bicu plus ral to j les b luits de consomme l ‘ d'acha 
spectaculaire dans notre pays que dans la plupart des pars éirau actuel d’uné 1 e de travail d J URL item OLLURE. 
rs lur , ‘ t « h 0 , t n + 
4 Sur les opliuns pos<ibles mes er À php ÿ COMpr! es charges 0! nt | 
Le Parlement el le Gouvernement ont le choix entre plusieurs 4 di s ge ce qu'il CHI à celle époque, alors que, « D ” 
politiques pour prémunir les Salariés, 1nais aussi bien d'autres ca'é- TE . —— ec + Bet MA : » na À La , 
{ (] 0 (4 vs Latin s aepis Mn Vault L! s t « 
gories de la populalion, contre les terribles conséquences de la dégra- Le . œ 4. familiale ; vi 
dation monétaire ; F RS 7e 4 se ben desasgi pas puaar she : Pme re _ À 
Ou s'attaquer aux causes mêmes qui minent la monnaie et prendre le sula PS Fe POSTS, 8 : . 
sons délai les mesures nécessaires que la situalion comporte; DUCTIEUT à ogg et vi L ir Us prix 
Le Conseil économique, conscient de ses responsabilités devant le sur la valeur d la produc ie 
Parlement et devant le pays, estime que l'heure et venue de regar- €) Que pour appreciel Je JOEL 1e RON, EURE : o 1 
der la réalité en face et de dire ce qui lui parait la vérilé. as ges < - duflipe-pActnse de °! ef de | 
La France e=t, de tous les pays frappés par la guerre, celui dans ba di Jen PORMQUE CE PAST Ù A tou des déj es LE 
lequel l'avilissement de la monnaie est de beaucoup le plus impor- en VE à ».2 p. 100 en Lis 
lant. Elle détient, dans le monde, le record de la hausse du coût Qu'ainsi les habitudes pris nl eu } rf HAT er € er us 
de la vie depuis le déclenchement des hostilités en Corée, Or, rien injustices réeles, non seulement da la ‘ri dl i 
ans sa Situation économique, ne justifie un ciassement aussi déia- hal, Hials aussi düns s mouvements &e F esse ou pa; 
vorable. Placés en présence de difficultés comparables, plusieurs Mais, pus envore, s'il nest pas part ide t remède À la 
pass voisins ont pu, ces derniers temps, par des mesures appropriées, disparité des régimes « f els, of que ! et gra 
redresser l'état de leur balance des payements et défendre leur d'opposer de façon définie les Fra is Les uns X autre fui 
monnaie. Ce qu'ils ont fait, la France peut le faire el doit ke faire. promettant aiusi, à tra les phénomènes 1 dires, la cohésion 
C'est, en tout cas, le devoir du Conseil économique de l'affirmer national 
hautement. Le retour progressif à la stabilité monétaire reste, pour Daris < 1 le « eit « aigue é prob ème 
tous les Français, et pour les salariés en parlisulier, la meilleure de l'échelle anobile des salaires considère que deux séries Ge nu 
s uvegarde de leur pouvoir d'achat. res = (ltirost IX 1,4 | nus Clant « endu {ile s 
Si cette palilique apparaît pour l'instant trop ambitieuse, ou trop inesures constituent des éléments utiles d'ur tulle utre fa 
lente à produire zes eflels, l'appiication de l'écheile mobile ou ton où de péréquation de ses effets, elles ne saura Ja ele 
salaire interprofessionnel garanti, peut être considérée comme un mémes et seules, constituer une pol e à nflat 
palliatif provisoire à de nouvelles hausses de prix. > VW > 
Mais pour en limiter les inconvénients et 1es risques, le Conseil sures éCOROIMIQUEs 
économique estime qu'il convient d: prendre quelques précauiions a) Interdiction de baser contractucl'ement des res ms de ! : 
indispensables. Toules les clauses d'écheile mobile, et non pas seu- sur l'évolution d'ind'ees de prix; 
lement celle relative au salaire ininimum inlerprofessionnel garanti, bi Interdichen d'uliliser svstémaliquement, dans les clauses de 
devraient être assorties d'une reglementation qui en contrô!erait les variation de prix, les varialions d'indices de salaires quand ces 
ellels et leur enlèverait leur automatisme absolu. Elles ne joue- dernères peuvent être compensées par une arméliorat de la pro 
raient que dans cerlaïins cas et dans certaines limites. Hors de ces duetivite, © est-a<dire voutes les fois qu'elles me dépas-ent pa ù 
cas et de ces limites, et en dehors de l'accor! des parties contrac- plafond à rixe 
tantes, il y aurait lieu obligatoirement à arbitrage. Les pringipes de C) Interdiction des prix imposés à la iribution, 
la loi du à mars 1ŒX sur l'arbitrage obligaloire pourraient, avec cer- d) CLontrue des ententes ce prix; 
lines relouches, étre remis en vigueur, ou peul-être, servir e) In'erdiction de 1e d'arlivies Sans prx fermes de livrai 
dexempie pour une nouvelle loi. son ‘automobiles 
do Mesures soc a e 
Avis de la minorité de la commission des salaires el des prix rar porn j ART 
adopié par le Conseil! économique. a) A pricalion d'un S\sième auiomalique d'adaptation du min 
oui jiulerprolessionne! garanii, établi sur les bases d'un budzet- 
Le Conseil économique, type et variint en fonction du coût de ja vie: 
Constate : | bj Vaz ation des alocaiions familiates en même temps et dans 
© L la meme proporlon que le saiaire minimum interprofessionnel 


Que depuis plus de trente ans, la France vit dans un élat d'infia- 
lon qui, s'il a connu de brèves périodes de rémission, est particu- 
lérement inquiétant à l'heure présente ; 

Que la déprécialion de la monnaie mesurée notemment par les 
hombreuses dévaluilions survenues au cours de celte période 
trouve selon l'institut national de la statistique et des études éco- 
nomiques, son origine dans de nombreuses causes: rétention des 
colles par les agriculteurs, fuite des capitaux vers l'étranger, 
déliance à l'égard des fonds d'Etat, défiance à l'égard de toutes 
Valeurs à revenus fixes, défiance à l'égard des valeurs à revenus 
Yariwbles, thésaurisation en devises étrangères, thésaurisalion en 
ér, disparition apparente et amenuisement de l'épargne, troubles 
sociaux entraînés par la hausse des prix, prime à la spéculation sous 
toutes ses formes qui fait prélérer le gain rapidement réalisé à l’in- 
vostissement à long ierme, à l'équipement, perle du goût d'entre- 
prendre ; à 

Qu'il convient d'ajouter à cela le rôle déterminant joué par l’aban- 
don de l'étalon monétaire pour la fixation de très nombreux contrats 





gara! hi, toute réserve élan! [aile sur ce saltnire de 
€) Varialion dans les immtmes conditions de la relr 
travail eurs : 
d\ Par ailleurs, 


ile des vieux 


inscription obligatoire dins les accords de salaires 
et les conventions c)l'ecüres de clauses de revision des échelles de 
Salaires en fonction de la hausse des prix, indépendamment des 
modificalons commardées par l'accroissement de la production, la 
proyxrilé des entreprises ou de la branche professionnelle. 

Le Conseil éonom'que, estimant que l'efficacité et les répercus- 
sins de l'échelle mobie résident en parlie dans ses modalités d'ap- 
p'icalion, 

Demande au Gouvernement de le consulter sur ces dernières 

De plus, le Conseil économique concevant que l'ensemh'e des 
mesures ci-dessus ne saurait éguiser ni le problème des salaires, ni 
ce'ui de l'inflation et de la dépréciation monétaire, 

En ce qui concerne le premier, décide de se saisir de la prapasi- 
lion de résolution dn groupe de l'agriculture eur l'arbitrage obiiga- 
loire et de la renvoyer à !a commission des affaires « iles, ï 
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En ce qui concerne le deuxième proh'ème, convaincu de la néres- 
sité du retour à une monnale statue, décide de se saisir de la pro- 
osition de M. Lacour-Havel et de la renvoyer à sa commission des 
inances, du crédit et de ja fiscalité. 


PROPOSITION DE LOI, Conseil de la République n° 6S7 (année 1%1), 
adoptée par l'Assemblée nationale, le 20 septembre 1951, modi- 
flunt l'article 31 x du livre Ier du code du travail et introduisant 
le princpe de l'échele mobile pour la fixation du montant des 
rentes viagères consliluées entre particuliers, el transmise au 
Conseil de la République, le 20 seplembre 1951. 

Art, or, — L'article 91 x du livre Ir du code du travail est abrogé 
et rempacé par les d:sposiiions suivantes: 

« Art, 91 x. — La commission supérieure des conventons collec- 
tives est chargée d'arrêter la composition d'un budget-type dont le 
montant consütue le salaire minimum national interprofessionnel 
Larantii. 

. « Dans le cas où la commission ne réussirait pas, dans le délai 

d'un mois, à remmolir ce mandat, le ministre du travail et de la sécu- 

rité suwiaie, retenant les points d'accord de la commission et tran- 
chant sur les points restés en litige, arrêtera la composition du 
budzet-type. 

« La commis! in dé-<ismera une sous-<ommission permanente char- 
g'e de l'étue de l'évolution du coût de la vie. . 

« Après consultation de cette sous-commission, l'institut national 
de la statistique et des études économiques devra chiffrer le budget- 
tvpe prévu 
‘« Toute augmentation égale ou susérieure à 5 €. 


videssis, 


100 du montant 


du budyet-tvpe sera réperculée intégralement sur le salaire mini- 
um interprofessionnet garanti, Toutefois, deux modifications suc- 
cessives ne pourront, sauf circonstances exceptionnelles, intervenir 


au cours d'une période inférieure à trois mois. 

Un arrèté, pris conjointement par le ministre des affaires écono- 
miques et le ministre Ju travail et de la sécurté sociale, fera con- 
hailre le nouveau salaire minimum interprolessionnel garanti résul- 
laut de la modification du montant du budget-tvpe. | 

« Cet anrêlé prendra effet à compter de l'expiration de la période 
de référence sur laquelle ont porté les travaux de la sous-commmis- 
permanente 

« Dans les quinze jours qui suivront la fixation du salaire mini- 
mum interpro'essjonne! garanti. et dans le but de nrocéder à la 
revision des salaires fixés par vole contractuelle. le ministre du tra- 
vail et de la sécurté sociale devra provoquer la réunion des com- 
missions mixtes prévues aux articles 31 / et 31 À du présent livre. 

« La commission sunérieure des conventions collectives est chargée 
de procéder annuel'ement à une revision de la compasition du 
budget-type pour l'adapter À l'accroissement de la production et 
permettre l'extension de la consommatim. 

« En tout élat de cause, la commission supérieure des conventians 
collectives devra se réunir au moins mne fais tous les trois mois. 

« Sur la demande d'an moins la moitié de ses membres, elle sera 
ézalement conviquée d'urgenve ». 

Art. fer bis (nouveau), — Au cas d'augmentation égale où supt- 
rieure À 5 p. 100 dn montant du hudget-tvpe prévu par l'article 1e, 
cette augmentation sera répereculée intégralement sur les rentes 
viauères canctitnées entre les narticuliers, 

art, 2 — Les dispositions de la présente loi sont applicables à 
l'Algérie 

Le gouverneur général y exercera les pouvoirs dévolus aux minis- 
tres par la présente loi, 


RAPPORT du Conseii de la Répubiique ne 733 (année 1951), déposé 
le 27 movembre 1951, au nom de la commission du travail du 
Conseil de la République, sur la proposition de loi adoptée par 
l'Assemblée nationale modifiant l'article 31 # du livre Ier du code 
du travail et introduisant le principe de l'échelle mobile pour la 
fixution des rentes viagères constitcées entre particuliers, par 
M. Abel-burand, sénateur, 


Aut, ter — L'article 91 x du livre ler du code du travail est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Un salaire minimum national interprofessionnel garanti est fixé 
par dévret pris en conseil des ministres, après avis de la commission 
supérieure des conventions collectives émis dans les conditions déter- 
minces ciaprés et compte tenu des conditions économiques générales, 

« La commission supérieure sera obligatoirement saisie lorsque l'in- 
dice d'ensemble de: prix à la consommation familiale à Paris, établi 
par l'Instibct national de la statistique et des études économique:, 
ne varation d'au moins 5 p. 100 à l'issue d'une période 
10 p. 100 à l'issue d'une période de trois mois 
\iyant servi de base à la fixation du salaire 


Sul 


accusera 
de six muis, ou de 
par rapport à 1'indice 
huninmuin en Cours, 

« La commission supérieure des conventions collectives devra, 
dans la quinzaine de la saisire, faute de quoi le décret susvisé pourra 
être pris directement, émettre tn avis motivé sur le montant de la 
majoration À apporter au salaire minimum en cours eu égard tant 
aux constatations faites par une sous-commission chargée de suivre 
auprès de l'I, N. $, E. E. l'évolution de l'indice de base qu'aux pro- 
grès réalisés dans la production nationale. 

« Les travaux de la commission supérieure des conventions collec- 
lives en vue de la détermination du salaire minimum national in'er- 
professionnel garanti font l'objet, chaque année, d'un rapport publié 
par les soins du ministre du travail et de la sécurité sociale. 

« Communication du décret portant fixation de ce salaire minimum 
national interprofessionnel garanti et du rapport annuel sera donnée 
au bureau international du travail, » 

Art, te À (nouveau), — Un décret pris en conseil des ministres, 
dans le mois qui suivra la promulgation de la présente loi, après 
avis de la commission supérieure des conventions collectives, déter- 
rminera le point de départ des variations de l'indice donnant lieu à 
la révision du salaire minimum, 


Art. fer B (nouveau), — 11 est introduit dans le chapitre | 
du titre 11 du livre 1e du code du travail, une selon 1.1 : 
conçue : 


Secnon HI Pas. — Dispositions communes aux convention: 


accords collectifs d'établissements et accords de saia, L 
« Art. 31 na. — Les conventions collectives nationales, r«. . 
ou locales, les accords collectifs d'établissement et les ac 
salaires prévus par l'article 21 de la loi n° 50-205 du #1 féwri 
peuvent contenir des clauses prévoyant l'adaptation au coû à 
vie des salaires minima contractuels, 
« Elles peuvent prévoir les procédures conventionnelles de t 


liation et d'arbitrage suivant lesquelles seront réglés les dit. 
qui interviendratent au sujet de l'application de ces clauw- +11 
ermployeurs et travailleurs liés par leur adoption. | 
« En l’absenre de dispositions contractcelles applicables an 
ment de ces différends, il sera procédé à l'ajustement de: 
aux variations du coût de la vie par des commission com 
des représentants des parties signataires de la convention de 
l'accord et dont la composition, l'organisation et le fonctionne sert 
seront déterminés par un règlement d'administration publique 


reg 


« Ces commissions devront faire applicatjon des disposition a 
clause contractuelle d'adaptation des salaires au coût de la vie 
« Les désaccords auxqueis pouraient donner jeu l'applica êa 


celte clause et que la commission n'aurait pas réglés par la 14 de 
la conciliation donneront lieu à arbitrage dans les conditions } $ 
par les articles 9 à 11 de la loi du 11 février 19%. » 

« Art, SH nb. — Lorsque les conventions collectives, nati L 
régionales ou Jocales, les accords collectifs d'établissement +: 3 
accords de salaires, ne contiennent pas de clauses prévoyant | je 
tation au coût de la vie des salaires dont ils portent fixati 
salaires minima contractuels pourront être révisés dans les cond 
fixées au présent article. 

« La demande en révision est recevable lorsque l'indice de: ::# 
de ;a consommation familiale établi par l'institut national de {a 
statistique et des études économiques, accuse une variation 1 
moins 5 p. 100 à l'issce d'une période de six mois ou de 10 p. Le à 
l'issue d'une période de trois mois par rapport à la date la : -s 
voisine de celle où ont été fixés où révisés res salaires en co 

« 11 sera procédé à l'ajustement des salaires minima aux variations 
du coût de la vie par la commission prévue à l'alinéa 3 de l'ar e 
précédent el, éventuellement, fait recours à l'arbitrage dan: es 
conditions fixées au sixième alinéa du présent article. 

« La commission et, éventuellement, l'arbitre, adapteront jes 
Salaires aux variations constatées de l'indice qui en a rendu + 
modifications nécessaires. IL devra être tenn comple des condil.< 
économiques spéciales à la branche nationale, régionale on hace 
d'activité intéressée ou à l'établissement pour lequel a été forni.lre 
la demande d'ajustement. 

« Lorsque la demande de revision cancerne une entreprise où un 
établissement déterminé, il sera fait état des progrès réalisés dans 
la productivité de la main-d'œuvre de cette entreprise ou de cet 
établissement. 

« Les différends auxquels pourrzient donner lieu l'application des 
deux alinéas précédents et que la commission n'acrait pas rézlrs 
par la voie de la conciliation, donneront lieu à un arhitrage dans 
les conditions prévues par les articles 9 à 11 de la loi n° 5-20, du 
11 février 1950, » 

Art. fer © (nouveau). — Les dispositions des chapitre IV et V de 
la loi n° 50-205 du 11 février 199 seront applicables aux sentences 
&rhitrales rendues en application des articles précédents. 

A, ME See ss 6 0 
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AVIS, Assemblée nalionale ne 2112 (2 iégislature), émis le 19 d6- 
cembre 1951 par le Conseil de la République, sur la propositn 
de loi adoptée par l'Assemblée nationale, modifiant l'article 21 2) 
du livre Ier du code du travail et introduisant le principe de 
l'échelle mobile pour la fixation du montant des rentes viasirr: 
constituées entre particuliers, et transmis à l'Assembiée nation: t 
Je 19 décembre 1951. 


Le Conseil de la République éinet l'avis, à la majorité absolue urs 
membres le composant, que la proposition de loi, adoptée par 
l'Asemblée nationale en première lecture, soit amendée comre 
suit : 


PROPOSITION DE LOI relative à la fixation et à Ja revision du sue 
minimum national interprofessionnel garanti et des salaires 1: 
nima contractuels. 

Art. fer. — L'article 91 x) du livre Ier du code du travail c:t 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

«La commiss on supérieure des conventions collectives est char. 
gte d'étudier la composition d'un budget-type servant à la déter- 
Mination du salaire minimum national interprofessionnel garant. 

« Elle procède actuellement à une revision des divers éJémen!s 
dt ce budget-type dans le but de les adapter À la situation écono- 
mique générale, en raison notamment des variations de la produc- 
tion et des conditions de vie des travailleurs. L'institut national! “e 
la statistique ct des études économiques est chargé de chiffrer les 
dépenses mensuelles du budget-type. 

« Un salaire minimuin national interprofessionne] garanti est fixé 
par décret pris en conseil des ministres, sur rapport du mini-tre 
du traval et de Ja sécurité sociale et du ministre Chargé des affaires 
économiques, rompte tenn de l'avis motivé de la commission surt- 





rieure des conventions collectives et des conditions économiques 
générales. 
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HT ÉE 
«Ce décret fixera 2 SL — le point de départ des variations de 
J'indice donnant lieu la revision du sa aire minianum garanti. 

«L'indice visé ci-dessus est l'indice d'ensemble des prix à Ja 
consommation familiale à Paris établi par l'institut national de la 
sutistique et des études économiques. x 

« La commission supérieure des conventions collectives sera obli- 

toirement convoquée sur demande de la majorité de ses membres 
tulaires ou si l'indice des prix à la consommation familiale accuse 
une variation de 5 p. 100 à l'issue d'une période de six mois ou de 
40 p. 100 à l'issue d'une période de trois mois. 

«ans le cas où sera constatée une variation de cette amp'itude, 
ja commission supérieure des conventions collectives sera habiïitée 
à formuler un avis motivé tendant à répercuter sur le salaire mini- 
mum garanti la variation constatée. Toutefois, deux modifications 
successives ne pourront, sauf circonstances exceptionnelles, inter 
penir au Cours ‘une période inférieure à trois mois. 

« Compte tenu de cet avis et dans les conditions prévues à l’a!t- 
néa 2 du présent article, un décret déterminera le montant du salaire 
minimum garanti résultant des constatations de la commission 
suxérieure des conventions colectives et la date à partir de laquelle 
il deviendra obligetoire. 

« Les travaux de la commission supérieure des conventions col 
Jectives pour la détermination du sa'aire minimum interprofession- 
nel garanti font l'objet, chaque année, d'un rapport publié par les 
soins du ministre du travail et de la sécurité sociale. Communi 
cation du décret et du rapport sera donnée au B. L T.» 

ns se om non de ne sn ee se ss 

art. fer B (nouveau). — F1 est introduit dans le chapitre IV his 
du titre I du jivre Ier du code du travail une section IE bis, ainsi 
conçue : 


Secriox HI bis. — Dispositions communes aux conventions collectives, 
accords collectifs d'établissement et accords de salariés, 


«Art. 91 na). Les conventions collectives nationales, régionales 
ou locales, les accords collectifs d'établissement et les accords de 
salaires prévus par l’article 21 de la Joi n° 59-205 du 11 février 1950, 
peuvent contenir des clauses prévoyant l'adaptation au coût de la 
vie des salaires minima contractuels. 

« Elles peuvent prévoir les procédures conventionnelles de conci- 
lation et d'arbitrage suivant lesquelles seront réglés Jes différends 
qui interviendraient au sujet de l'application de ces clauses entre 
empioyeurs el travailleurs liés par leur adoption. 

« En l'absence de dispositions contractuelles applicables au règle- 
ment de ces différends, Ü sera procédé à l'ajustement des salaires 
aux variations du coût de la vie par les commissions comprenant 
des représentants des parties signataires de la convention ou de 
J'accord et dont Ja composition, l'organisatton et le fonctionnement 
seront déterminés par un règlement d'administration publique. 

“Ces commissions devront faire application des dispositions de la 
chuse contractue'le d'adaptation des salaires au coût de la vie 

Les désaccords auxquels pourraient donner lieu l'application de 
celte clause et que la commission n'aurait pas réglés par la voie 
de la conciliation donneront lieu à arbitrage dans les conditions 

prévues par les articles 9 À 11 de la loi du 11 février 19% 

« Art. 31 nb). — Lorsque les conventions collectives nationales, 
rigonales on locales, les accords collectifs d'établissement, Îles 
acrords de salaires, ne contiennent pas de clauses prévoyant l'adap- 
ation au coût de la vie des salaires dont ils portent fixation, les 
salaires maxima contractuels pourront être revisés dans les condi- 
tions fixées au présent article, 

« La demande en revision est recevable lorsque l'indice des prix 
@e la consommation familiale établi par 11 N. S, E. E, acuse une 
variation d'au moins 5 p. 100 à l'issue d'une période de six mois ou 
de 10 p, 100 à l'issue d'une période de trois mois par rapport à la 
date la plus voisine de celle où ont €{6 fixés ou revisés les salaires 
en cours. 

« li sera procédé à l'ajustement des salaires minima aux variations 
du coût de la vie par la commission prévue à l'alinéa 3 de l’articie 
precédent et éventuellement fait recours à l'arbitrage Gans les con- 
dilinns fixées au sixième alinéa du présent article, 

« La commission et, éventuellement, l'arbitre adapteront les salai- 
rés aux varialions constatées de l'indice qui en a rendu les modi- 
fications nécessaires. 11 devra êire tenu comple des condilions éco- 
honiques spéciales à la branche nationale, régionale ou locale 
d'activité intéressée ou à l'établissement pour lequel a été formulée 
Ja demande d'ajustement. 

« Lorsque la demande de revision concerne une entrenrise ou un 
établissernent déterminée, il sera fait état des progrès réalisés dans la 
ÿ ductivité de la main-d'œuvre de cette entreprise ou de cet éta- 

us-ement. 

.« Les différends auxquels pourrait donner lieu l'application des deux 
alinéas précédents et que LA commission n'aurait pas réglés par la 
Voie de la conciliation donneront lieu à un arbitrage dans les condi- 
(ue prévues par les articles 9 à 11 de la loi n° 50-205 du 11 février 

UU, » 

Art, fer C (nouveau), — Les dispositions des chapitres IV et V de 
à loi n° 50-%5 du 11 février 1950 seront applicables aux sentences 
arbitrales rendues en application des articles précédents. 

Art, fer bis, — Supprimé par le Conseil de la République. 

Art, 2 — Les dispositions de la présente loi sont applicables À 

\igérie, Les attributions conférées à la commission supérieure des 
Inventions collectives sont exercées en Algérie par la commission 
ipcrieure algérienne des conventions collectives, instituée par la 
loi n° 51-25 du 27 février 19%, complétant la loi ne 50-25 du 
11 février 1950, relative aux conventions collectives et aux procé- 
dures de règlement des conflits collectifs de travail en vue de son 
Bpplication à l'Algérie, 


hp à 





L'indice d'ensemble des prix À sommation farmilia jont les 
Variations seront prises en Considera Mir a t 1 d \'aire 
gerien, est Celui qui est étabh pour Aïger par le service de la ilis- 
tique générale de l'Algérie. 

Le gouvi Vé + vénéral d Mu ' cuir e ! 0 les 
pou s aC\ \ux imninisires par la 

Art. 2 bis hivear] — La pi selite n et 1 (ON l ‘ r- 
lements 1 Luyane (française, üe la Uuuüaue,ou . 6 Ma 
et de Ja Rôu 

Dans le mois qui suivra la promulgation de la présente ] le Gou- 
vernemment proceédera à la revision du d et du ho octobre 144 fx 
le salaire minimum interprofessionnel garanti dai | 
RAPPORT Assemblée naiiona'e no 213 (2% Jégisature), à 1 le 

27 dévembre 1951. au nom de la commission du travail et de la 

Sécurité socjale, sur l'avis donr ir le “« | \h ju 

Sur la Proposition de loi aduplée par Assemblée 1 ia rod - 

flant l'article 41 rhiu livre ler du code du travail et aiuisant 

le principe de l'échelle motbie pour la fixation du montant des 
reliies Viageres cConsliluees entr parucusers, par M, Robert 

Coutant. 

PROPOSITION DE LOI re'ative à la fixation et À la revision du salaire 
Minimum naliwnal interprofessionnel garanii (Adopliun partielle 
du titre amende par le Conseil de la République 
Art. tæ — (Adoplion partielle du texte amerndé par le Conseil 

de la République 

L'article 91 x) du livre ler du code du travail est abrogé et r- 
placé par les dispositions suivantes 

« Art. S1 x) — La commission sunéricure des conven s rallece- 
lives est chargée d'arrêter la composition d'un Ludget-type dont le 
montant conslilue le salaire minimum national rprofessionnel 
garariii 

« Dans le cas où la commission ne r rait pa lans le délaÿ 
d'un mois, à rempiir ce mandat, le m tre i TE et de ]a 
sécurité sociale, retenant les ponts d'accord } 1 mninission et 
tranchant sur les points reslèés en lillge, arrètera la composition 
du budzet-type 


vn désignera une sous-comimiss{on permanente char- 
le l'évolution du coût de !a 
minission, l'institu 


« La <ommissi 
gée de l'étude « 
« Après consullation de cett ] it national 
de la slatistique et des études économiques devra chitfrer le budget- 
type prévu ci-dessus 

« Toute augmentation égale où sunérieure à 5 p. 100 Ju montan 
du budget-type sera répercuilde intégralement sur le salaire mini- 
mum jinierprofessionru ’ lois, deux moditications su 

lé po nt, es execptionnelles, lmervenrir 
au cours dune période inférieure à trois mois 

« Un arrêté, pris conjointement par le ministre des affares éco- 
nomiques et le ministre du travail et de la sécurité sociale, fera 
connaitre le nouveau sa’aire minimum jinterprofessionnel garanti 
résultant de la modification du m int du budget-1vp irrété 
prendra effet à compter de l'expiration de la période de référence 
sur laquelle ont porté les travaux de la sous-comimission per- 
manentle. 

« Dans les quinze jours qui suivront la fixation du salaire minimum 


e sous 


+ 


garanti. Toute 





, re TES 
SQUr C1 Mmstar 





cossives 





J 
raranti et dans 





interpr £ but de procéder à la revision 
des sal: par voie contrartuelle, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale devra provoquer la réunion des commissions 

mixtes prévues aux arteles 91 f et 3% h du présent Livre 
« La commission supérieure des conventions collectves est char- 
le la composition du 


gée de procéder annuellement à une revision de 
budget-tvpe pour l'adapter à l'accroissement de la production et 
permettre l'extension de la consommation 
« En tout état de cause, la commission suptrieure des conventions 
collectives devra se réunir au mons une fois tous les trois mois. 
« Sur la demande d'au moins la moitié des ses membres, elle sera 
également convoquée d'urgence. , 
! re des conventions collec- 


« Les travaux de la commission supéri 





tives pour la détermination du salaire minimum interprofessionnel 
garanti font l'objet, chaque année, d'un rapport publié par les 
soins du ministre du travail et de la sécurité sociale, Communica- 
tion du décret et du rapport sera donnée au bureau international 
du travail ». 

Art. îer B, — (Suppression de l'article nouveau introduit par le 
Conseil de la République.) 

Art. fer C., — (Suppress'on de l’article nouveau introduit par le 


Conseil de la République.) 
Art. {er bis. — (Acceptation de la suppression prononcée par Île 
Conseil de la R P 1bi que.) 
Art. 2. — (Acceptation du texte amendé par le Conseil de la 
République.) 
‘sente loi sont applicables À l'Algérie. Les 


rieure des « ventions 


Les dispositions de la pr te Jo 
attributions conférées à la commission sup 
collectives sont exercées en Algérie par ia commission supérieure 
algérienne des conventions collectives, instituée par la loi n° 51-215 
du 27 février 1951 complétant, en vue de son application à l'Algérie, 
la loi n° 50-2065 du 11 février 1950 relative aux conventions rollec- 
tives el aux procédures de règlement des conflits collectifs du 
travail. 

L'indice d'ensemble des prix à la consommation familiale, dont les 
Varialions seront prises en considération pour Ja revision du salaire 
algérien, est celui qui est établi pour Alger par le service de la 
statistique générale de l'Algérie. 

Le gouverneur général de l'Algérie exerce, sur ce territoire, les 
pouvoirs dévolus aux ministres par la présente loi 

Art. 2 bis. — (Acceplation de l'article nouveau introduit par le 
Conseil de la République.) 


Fr 
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La présente loi est applicable aux départements de la Guyane culture fera connaître le nouveau salaire minimum garanti, 4 . 
francaise, de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion. miné conformément aux alinéas qui précèdent, ainsi que | 11.6 


bans le mois qui suivra la promulgation de la présente loi, le 
Gouvernement procédera à la revision du décret du 10 octobre 1951 
fisant le salaire minimum interprofessionnel garanti dans ces dépar- 
temments, 


Il. — Documents concernant le texte adonté par l'Assemblée nationale 
le 26 février 1952. 


PROJET DE LOI Assemblée nalionale ne 2190 (2e lég'slature), déposé 
le 5 février 1952, relatif à la variation du salaire minimum national 
interprofessionnel garanti, en fonction du coût de la vie, au nom 
de M Edgar Faure, président du consesi des ministres, m'nistre des 
finances; par M. Paul Bacon, ministre du travail et de ln sécurité 
sociale; par M. Robert Buron, ministre des affaires économiques; 
par M. Chares Brune, ministre de l'intérieur, et par M. Camille 
Laurens, im nisitre de l'agriculture. 


Article unique Il eat ajouté à l'article 91 x du chapitre IV bis 
du titre 1 du Livre Pr du code du travail, un article 91 a snivant: 

dt A za, — Chaque varialion égale ou supérieure à 3 p. 100 

le L'indice mensuel d'ensemble des prix à la consommation fami- 


« 

liale à Paris entrainera une varialion proportionnelle du salaire 
minimum interprofessionnel garanti au pus tard à l'exruralion du 
premier mois pour lequel la variation de l'indice n'aura pas été 
ramente en-dessous de 3 p. 100. Toutefois, deux modifications surces- 
sives ne pourront, sauf circonstances exceptionnelles, inlervenir au 
cours d'une période inférieure À trois mois. 

« Ln arrèté conjoint du ministre des affaires économiques et du 
min sire du travail et de ln sévusité sociale et, le cas érhéant, du 
im.nistre de l'agriculture, fera connaitre, le nouveau minimum inter- 
professionnel garanti, déterminé conformément à l'alinéa qui pré- 
cède, ainsi que l'indice de référence utilisé, 

En Algérie, l'indice mensuel d'ensemble des prix à la consom- 
mmalion famniltule dont les variations devront être prises en considé- 
ralion par le gouverneur général pour Ja revision du salaire algérien 
est celut qui est établi pour Alger par le service de la statistique 
généra'e de l'Algérie à 

« Les conditions d'application et les modaïitfs d'adaptation du 
présent arlicie aux départements d'outre-mer seront fixées par 
décret » 


- 
RAPPORT Assemblée nationale ne 92612 (2e légisiature), déposé le 
13 février 1952, au nom de la commission du travail el de la <écu- 
rilé sociale sur le projet de loi relatif à la variation dun salaire 
minimum national interprofessionnel garanti, en fonction du coût 
de la vie, par M. Robert Coulant. 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Le troisième alnéa de l'article 91 x du ‘ivre Ier du 
tode du travail esl abrogé et remplacé gar les dispositions sui- 
vantes: 

« l£s travaux de la commission supérieure des conventions collec- 
lives, qui se réunit au moins une fois par an pour la détermination 
du salaire minimum nationa! interprofessionnel garanti, font l'objet 
chaque année d'un rapport publié par les soins du minis're du tra- 
vail et de la sécurilé suciale, » 


Art, 2. — 11 est ajouté au chapitre IV bis du titre I dun Livre ler 
du <ode du travail, après l'article 51 z, le nouvel article suivant: 
« Art. 91 ra. — La commission supérieure des conventions coliec- 


lives désigne une sous-comimi<sion permanente composte en parlies 
égales de représentants des employeurs ei de représentants des tra- 
valeurs répartis obligatoirement entre toules les organisations syn- 
dicales nalionales les plus représentatives et d'un réprésentant des 
intérèts familiaux. Celle sous-commission est chargée de suivre 
l'évolution du coût de la vie en liason avec l'institut na::onal de la 
slalistique et des études économinues, L'indice mensuel d'ensemble 
des prix à la consommation familiale à Paris ainsi que ‘es chffres 
en valeur absolue qui ont servi à l’élablir sont publiés 4 la fin de 
chaque mois, après consulta'ion de cette sous-commission. 

« Let indice doit avor des bases de caicui constantes dans l'inter- 
valle de deux réunions de la commission supéreure des conventions 
co:le:tives, 

« Chaque augmentation d# l'iniire mensuel d'ensemble des prix 

la consommation familiale à Paris entraînera une augmentation 
proporlonnellée du salaire minimum garanti sous les réserves 
ci-après: 

« a) Si l'augmentation de l'indice est inférieure à 5 p. 100, le salaire 
minimum giranti n'est pas modifi“; 

« b) si l'augmentation de l'indice est égrle ou supérieure à 
10 p. 10, le salaire minimum garanti est immédialement affecté de 
l'augmentation constatée ; 

a c) Si l'augmentation de !’indice est égale ou supérieure à 5 p. 100 
et inférieure à 10 p. 190, le salaire minimum garanti varie, au plus 
tard, à l'expiration du premier mois pour lequel l'augmentation de 
l'indice n'aura pas été ramenée au-dessous de 5 p. 100. 1! est alors 
affecté du pourcentage tésuitant de la constatation du dernier indice. 

« Toutefois, deux modifications successives ne pourront, sauf cir- 
constances exceptionnelles on augmentation de l'indice égale ou 
supéreure à 10 p. 100, intervenir au cours d'une période. inférieure 
à trois mois, 

« La date d'application du nouveau saiaire minimum garanti est 
fixée an preæsnier jour du mo.s q'u suit la publication du nouvel 
indice de référence retenu. 

« Un arrété conjoint du ministre des affaires économiques, du 
ministre du travail et de Ja sécurité socjale et du ministre de l'agri- 





de rélérence utilisé. 

« Les dispositions du présent arlicie sont applicables à l'A » 
et aux départements d'outre-mer, 

« En Aigérie, l'indice mensuel d'ensemble des prix À ia cor . 
mation familiale dont les augmentations devront être prises en :.:.. 
déralion par le gouverneur général pour la revision du « e 
minimum garanti algérien est celui qui est établi pour Alger par 
service de la statistique générale de l'Algérie. Les conditions d'a. 
calion aux départements d'outre-mer seron! fixées par décret. 

art. 3. — Dans les quinze jours qui suivront la fixation du : 
minimum garanti et dans le but de procéder à la revision des <a 
fixés par voie contractuelle, le ministre du travail et de la si 
sociale devra provoquer la réunion des commissions mix'es pr 3 
aux articles 31 / et 31 h du livre Ier du code du travail. 

Art. 4. — Les dispositions des articles 4° et 3 sont appli:al à 
l'Algérie, 


PROJET DE LOI Conseil de la République n° 93 (année 192), 
par l'Assemblée nationale le 26 février 1952 après déclarals 
gence, relalif à la variation du salaire minimum national jn' . 
lessionnel garanti, en fonction du coût de la vie, et tran-m l 
Conseil de la République le 26 février 1952. 


Art, fer, — Le troisième alinéa de l’articie 31 x du livre Ier Ju : ’e 
du travail est abrogé et remplacé par les dispos lions suivante 

« Les travaux de la commission supérieure des conven'lons 
lives, qui se réunit gu moins une fois par an pour la détermi 
du salaire minimum nationwu inte-vrofessionnel garanti, font l'obt 
chaque année d'un rapport publié par les soins du ministie da 
iravail et de la sécurité sociale, » 

Art. 2. — Il est ajouté au chapit:e $ bis du titre IT du livre l7 d2 
code du travail, aprs l’article 31 x, le nouvel article suivant: 

« Art M ra. — La commission supérieure des convent ons 
lives désigne une sous-commission permanente composée en pariv: 
égales de représentants des employeurs et de représentants des 112. 
vailleurs répartis obligatoirement entre toutes les organisations <\n. 
dicales nationales les plus représentatives et d’un représentant des 
intérêts familiaux, Cette sous-commission est chargée de suivre l'E1- 
lution du coût de la vie en liaison avec l'institut national de h 
statistique et des études économiques. L'indice mensuel d'enseml'e 
des prix à !a consommation familiale à Paris, ainsi que les chittres 
en valeur absolue qui ont servi à l’établir, sont publiés à la fin de 
chaque mois, après consullation de cette sous-commission. 

« Cet indice doit avoir des bases de calcul constantes dans l'inter. 
valle de deux réunions de la commission supérieure des convenl.cns 
collectives, 

« Chaque augmentalion de l'indice mensuel d'ensemb'e des p:x À 
la consommation familiale à Paris entraînera un auementalion ;r0- 
portionnelle du salaire minimum garanti, sous les réserves ci-apres: 

« a} Si l'augmentation de l'indice est inférieure à 5 p. 100, le salaire 
minimum garanti n'est pas modifié ; 

« b) Si l'augmentation de l'indice est égale ou supérieure À 
10 p. 100, le salaire minimum garanti est immédiatement affecté da 
gourcentage d'augmentation constatée, 

« La date d'application du nouveau salaire minimum garanti e:t 
fixée au premier jour du mois qui suit la publication du nouvel iulce 
de rélérence retenu. 

« Un arrèté conjoint du ministre des affaires économiques, da 
ministre du travail et de la séruri'é saciale et du ministre de l'az:.- 
cullure fera connaître le nouvean salaire minimum garanti, déter- 
miné conformément aux alinéas qui précèdent, ainsi que l'indice de 
rélérence ulilisé, 

« Les dispositions du présent arti-le sont app'icables à l'Algérie et 
aux départements d'outre-mer. 

« En Algérie, l'indice mensuel d'ensemble des prix à la consom- 
malion familiale dont les augmentations devront être prises en consie 
dération par le gouverneur généra! pour la revisoin du sataire minl- 
mum garanti algérien est celui qui est élabli pour Alger par le ser- 
vice de la statistique généra:e de l’Algére. Les conditions d'appii 
Calion aux départements d'outre-mer seront fixées par décret. » 

Ari. 3. — Dans les quinze jours qui suivront la fixation au sa are 
minimum garanti el dans le but de procéder à la revision des salaires 
fixés par voie contractuelle, le miaistre du travail et de la sécuri'é 
sociale devra provoquer la réunion des commissions mixtes prévues 
aux articles 31 { et 31 À du livre ler du code du travail. 

Art, 4. — Les dispositions des articles fer et 3 sont applicab'es À 
l'Algérie, où le gouverneur générai exerce les pouvoirs dévolus aux 
ministres dans la présente Jai. 


RAPPORT Conseil de la République n° 177, déposé le 19 mars 192, 
au nom de la commission du travail et de la sécurité sociale sur 
le projet de loi, adopté par FAssemblée nationale, après décla- 
ralion d'urgence, relatif à la variation du salaire rainirmum nalio- 
nale interprofessionnel garanti, en fonction du coût de la vie, par 
M. Dassaud, sénateur, 


Art, {er, — Il est ajouté à l’article 31 x) du livre Ier du code da 
travail, entre les alinéas 3 et 4, un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« La commission supérieure des conventions collectives se réunit 
au moins une fois chaque année, » 

Art, 2 — 11 est ajouté au chapitre 4 bis du titre I dun livre Ier du 
code du travail, après l'article 31 x), le nouvel article suivant: 

Art, 91 ra). — La commission supérieure des conventions col- 
lectives désigne une sous-commission permanente composée en par- 
lice égales de représentants des employeux et de représentants des 
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mes 
travailleurs répartis obligatoirement entre toutes les organisations 
<vndicaies nationales les plus représentatives et d'un représentant 
des intérêts familiaux. 

« Cette sous-commission, chargée de suivre l'évolution du coût 
de la vie en liaison ave: l'institut national de la statistique et des 
études économiques, aura communication des éléments ayant servi 
à établir l'indice mensuel d'ensemble des prix à la consmimation 
familiale à Paris, qui sera publié à la fin de chaque mois par les 
soins de l'E N. S. E. E. 

Cet indice aura des bases de calculs constantes dans l'intervalle 

de deux réunions de la commission supérieure des conventions col- 
ectives. 
. « Chaque augmentation de l'indice mensuel d'ensemb'e de 
à la consommation fam'liale à Paris entrainera une augment: 
proportionnelle du Salaire minimum na‘ional interprofessionne 
garanti, dans les conditions suivantes : 

« a) Si l'augmentation de l'indice est égale ou supérieure à 5 p. 100 
et inférieure à 10 p. 100, pendant deux mois con<écultifs où non à 
l'intérieur d'une pérode de trois mois, le Salaire minimum est 
aflecté du pourcentage de variation du dernier de ces indices qui aura 
fait ressortir une hausse égale ou supérieure à 5 p. 100, 

« b) Si l'augmentation de l'indice est égale ou supérieure à 
40 p. 100, le salaire minimum garanti est aflecté du pourcentage 
d'augmentation constaté, 

Chaque duninution de l'indice mensuel d'ensemb'e des prix à 
Ja consommalion familiale à Paris entrainera une diminution du 
salaire national minimum interprofessionnel garanti dans les condi- 
tions ci-après : 

« a) Si la diminution de l'ind'ce est inférieure à 10 p. 10, le 
salaire minimum n'est pas modifié ; 

« b) Si la diminution de l'indice est égale ou supérieure à 10 p. 1M, 
le salaire minimum est affecté de la moitié du pourcentage de dimi- 
pution constaté. 

« Dans tous les cas, la date d'appl'calion du nouveau salaire mini 
mum garant est fixée au premier jour du mois qui suit la publi- 
cation du dernier indice de référence retenu. 

« Un arrê‘é conjoint du ministre des affaires économiques, du 
ministre du travail et de la sécurité sociale et du ministre de l'agri- 
culture fera connaitre le nouveau <sa’aire minimum national inter- 
professionnel garanti déterminé conformément aux alinéas qui pré- 
cèdent ainsi que l'indice de référence utilisé. 

« Les dispositions du présent article sont applicables à l'Algérie 
et aux départements d'outre-mer. 

« En Algérie, l'indice mensuel d'ensemble des prix À la consom- 
mation familiale, dont les augmentations devront être prises en 
considération par le gouverneur général pour la revision du salaire 
minimum garanti algérien, est celui qui est établi pour Alger par 
le service de la statistique générale de l'Algérie. » 

Art. 3, — Supprimé, 

art. 4, — En Aïgérie, le gouverneur général exerce les pouvoirs 
dévolus aux ministres dans la présente loi. 


wi 


AVIS Assemblée nationale mo 9989 (2% Jlégisla'ure), émis le 
20 mars 1952 par le Conseil de la République, sur le projet de loi 
adopté par l'Assembke nationale après déclaration d'urgence, 
relalif à la variation du salaire minimum national interprofession- 
nel garanti, en fonction du coût de la vie, et transmis à l'Assem- 
blée nationale le 20 mars 1952. 


Le Conseil de la République, par scrutin publie, à la majorité abs0- 
lue des membres le composant, a émis un avis défavorable sur le 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale en première lec- 
ture, dans ea séanre du % février 1952, après déclaration d'ur- 
genre, relatif à la variation du salaire minimum national in!er- 
professionnel garanti, en fonction du coût de la vie. 


PAPPORT Assemblée nationale no M4 (2 législature). dépé le 

27 mars 1952, au nom de la commission du travail et de la sécu- 
nié sociale sur l'avis ‘n° 289) donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de loi {n° 2190) adopté par l'Assemblée natio- 
hale après déclaration d'urgence relatif à la var'ation du salaire 
Minimum national! interprofessionnel garanti, en fonction du coft 
de la vie, par M. Robert Coutant (Reprise inlégrale du texte de 
l'Assemblée nationale.) 


Art. fer, — Le troisième alinéa de l'article 31 x) du livre ler du 
code du travail est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les travaux de la commission supérieure des conventions callec- 
live<, qui se réunit au moins une fois par an pour la détermination 
du salaire minimum national interprofessionnel garanti, font l'objet 
chaque année d'un rapport publié par les soins du ministre du tra- 
vail et de la sécurilé sociale. » 

Art. 2 — Il est ajouté au chapitre 1 bis du titre II du livre le 
du code du travail, après l’article 31 x), le nouvel article suivant : 

« Art. 31 za). — La commission supérieure des conventions cal- 
lectives désigne une sous-commission permanente composée en 
parties égales de représentants des employeurs e! de représentants 
des travailleurs répartis obligatoirement entre toutes les organisa- 
lions syndicales nationales les plus représentatives et d'un représen- 
lant des intérêts familiaux, Cette sous-commission e<t chargée de 
Suivre l'évolution du coût de la vie en liaison avec l'institut natio- 
nal de la statistique et des études économiques. L'indice mensuel 
d ensemble des prix à la consommat'on familiale à Paris ainsi que 
les chiffres en valeur absolue qui ont servi à l'établir sont publiés 
A. fin de chaque mois, après consultation de cette sous-commis- 

« Cet indice doit avoir des hases de calcul constantes dans l'in- 
tervalle de deux réunions de la conuniss:on supéricure des conven- 
üons collectives. 









« Chaque augmentation de l'indice men | d'en-emble des prix 
à la consommation familiale à Pa éutrainera une augmentation 
proportionnelle À Salaire DiN!IMUM £& sous k serves Ci- 
apres 

da) Si l'augmentation de l'indive est inférieure 4 5 p. 10, Île 
Saiaire HAINE sa | nest i= Le 

« b Si l'augmentation de lindi es egaue 11 pe r'eure À 
10 p 100, le Salaire manimuin garanti { nadia te EE Li ul uu 
pourcentage d'augmentation constlai 

« La date d'application du nouvean sa'aire num garanti est 
fixée au premier jour du mois qui suit la publicat'on du ivel 
indice de référence retenu 

Un arrêté conjoint du min'stre des affaires éronomiques, du 
minisire du travail et de la sécunte sociale in tre de l'agr 
culture fera connaître le nouveau salaire minimum gara iéter 
miné conformément aux alinéas qui précèdent, ainsi que l'indice 
je référence utilisé 

Les dispositions du présent a t applicables à l'Algérie 
et aux déparlermmen’s à tre-mer 

En Alzéne, l'indice men: l'ensemble de xh la « m- 
malion familiale, dont les augmerntat X it l prises en 
cons tération pui le £ 14 PRheuUT ge | \ rt uvre 
minimum garanti algérien, est r A r par 
le service de la etat Jue gr ra \ ] tons 
d'application aux dépariements d I Î par 
décret, » 

art. 3. — Dans les q re À ! Ja fixi aire 
minimum garanti et dans le but de t ter À la 7 n d 
salaires fixés I ir voie contrart ? la ‘+ a À trax t 40 
la sécurité sociale devra Provou r i T des QL ns 
mix'es prévues aux arli s #1 / t 51 ? ler ja 
travai 

Art. 4. — Les dispositions des a: {er ef 3 sont! a bles À 
l'Algérie, où le gouverneur général ex: ] l ] i iX 
ministres dans la présent 

IV. — Documents concernant le texte adopté par l'Assemblée 


nationaie le 3 juin 1952. 
PROJET DE IAI (Assembhée nationale), no 9422, déposé le 20 mal 
1 





992, relatif à la-variation du salaire nunitmum hational interpra 
fessionn | garanti, én fonct iu 1 » iu homm de 
M. Antoine Pinay, président du consei! des ministres, ministre 
des finances et des affaires économique par M. Pierre Garet, 
ministre du travail et de la & irité sociale, et par M. Charles 


 ” i 
Brune, ministre de l'intérisur. 


Article unique. — Y est ajouté à l'article 3% x du chapitre 4 bis 
du titre NH du Livre 1® du code du travail, un arlice Si za eui- 
vant 

«a Art. 91 za). — Lorsqu'une variation égale ou supérieure À 
G p. 100 mais inférieure à 10 p. 1% de l'indice mensuel d'ensemble 
des prix à la consommation famaliac à Paris aura élé enregistrée, 


le Salaire minimum interprofessionnel garanti sera tmoditié pro 
portionnellement si la varialion reste ae on supérieure à 6 p. 100 
et inférieure à 10 p. 100 pendant les deux mois suivants 


« Au cas où cette condilion se trou 
de variation pris en con<idéralion 
mois considéré 


remplie, le pourcentage 


ra il ét lé æ dernier 


« Si la variation enregistrée est égale ou supérieure à 10 p. 10, 
le salaire minimum garanti est aus-1lôt modifié proportonneile- 
ment. 

« Un arrêlé conjoint du ministr les aflaires économiques, du 
ministre du travail el de la sécurité soviae et des ministres 1nté- 
ressés, fera connaître le nouveau minimum interprofessionnel ga 
ranti, déterminé conformément aux \éas qui précèdent, ainsi 


que l'indice de référenre utilisé 

« En Algérie, l'indice mensuet d'ensemble des prix à la consom- 
mation familiale. dont les variations devront être prises en consi- 
dération par ie gouverneur général Dour la revision du salaire algé- 
ritn, est celui qui es! établi pour Alger par le servire de la staluis- 
tique générale de l'Algérie. 

u Les conditions d'anpliration e! les modalités d'adan'ation du 
présent article aux départements d'outre-mer seront fixées par 
décrel. + 





RAPPORT (Assemblés nationale;, n° 502 ‘2e lézisaturcl, déposé 
le 29 mai 192, au nom de la commission du travail et de la 
sécurité sociale sur le projet de Hoi relatif à la variation du 
salaire minimim national interprofes-ionnel giranti, en fonction 


du coût de la vie, par M. Robert Cou'ant. 

Art. {7 — Le troisième alinéa de l'article 91 x du Livre fer du 
code du travail est abrogé et 1: I é s dis} à sui- 
van'vs 

« Les travaux de Ja rommission sunér » des bé né él. 
lectives, qui se réunit au moins une fois par pour ‘a détermni- 
nalion du salaire minimum nationil inlerprofessionnel garanti, 
font l'objet chaque année d'un rapport publié par les soins du 


ministre du travail et de la sécurilé sorine » 

art. 2 — Il est ajouté au chapitre 4 bus du titre I An Livre {er 
du code du travail, après £!'arlicle 31 7, le n | article sui 
vant: 

« Art. 91 rai, — La commission supérieure 
lectives désigne une s<ous-commission p rmai 
parties égales de représentants des emploveurs 
des travailleurs répartis obligaloirerment er 
tions syndicales nationales les plu: représentatives et d'un repré- 
sentant des intéréis familiaux. Cette sous-comunission est chargee 
de suivre l'évolution du coût d: la vie en liaison avec j'insti'ut 
nalional de la statistique et des é‘udes économiques. L'indice men- 
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sue] d'ensemble des prix à à consommation fami.iale à Paris ainsi 
que les chiffres en valeur «bsolue qui ont servi à l'établir sont 
publiés à la fin de chaque mois, après consultation de celle éous- 
COIIniSsSION, 

« Cet indice doit avoir des bases de calcul constantes dans l'in- 
tervaile 7 deux réunions de la commission supérieure des conven- 
hons col ectives, 

« Chaque augmentation égale ou supérieure à 35 p. 100 de l'in- 
dice mensuel d'ensemble des prix à la consommalion farniliaie à 
Paris entrainera une augmentation proportionnelle du salaite sni- 
hummm garanti. 

« La date d'application du nouveau salaire minimum garanti est 
fixée au premier jour du mois qui suit la publication du nouvel 
indive de référence retenu, 

“« Un arréié conjoint du ministre des affaires économiques, du 
Mninistre du travail et de la sécurilé sociale et du rmumnistre de 
l'agriculture fera connaître le nouveau salaire minimum garanti, 
determiné conformément aux alinéas qui précèdent, ainsi que l'm- 
dice de référence utilisé, 

« L:s dispositions du présent article sont applicables À l'Algérie 
el aux départements d'outre-mer 

« En Algérie, l'indice mensuel d'ensemble des prix à la consom- 
Mmallon familiale dont les augmentations devront étre prises en 
<onsidéralion par le gouverneur général porr la revision du salaire 
minimum garanti algérien est celui qui est établi pour Alger par 
le service de la statistique générale de 1! Algérie, Les conditions 
d'application aux départemems d'outre-mer seront fixées par dé- 
crel, » 

art. 3. — Dans les quinze jours qui suivront la fixation du sa- 
loire minimum garanti et dans le but de procéder à la revision 
des salaires fixés par voi» contractuelle, le ministre du travail 
ct de la sécurité sociale devra provoquer la réunion des cormanis- 
sions mnixtes prévues aux articles 91 /) et 51 h) du Livre 1* du 
code du travail. 

Art. 4. — Les dispositions des articles fer et 3 sont app'icailes 
à l'Algérie, où le gouverneur général exerce les pouvoirs dévolus 
aux ministres dans la présente loi. 


PROJET DE LOI (Conseil de la République), n° 236 (année 19521, 
adoplé par l'Assemblée nationale le 3% juin 1952, après déclara- 
Lon d'urgence, relatif à la variation du salarre minimum natio- 
hal interprofessionnel garanti, en fonction du coût de la vie, 
el transmis au Conseil de la République, le 5 juin 1952. 


Arhele unique. — W est ajouté à l'article 34 x) du chapitre & his 
du titre M du Livre 1 du code du travail un article 51 za) sui- 
van 

« Art. 9 ra), — La commission supérieure des conventions col- 
dectives, qui se rénnit au moins une fois par an, désigne une sous- 
commission dont la camposilion est fixée par arrêté conjoint du 
Munisire chargé des affaires économiques et du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale, 

« Celle sous-comimission, chargée de suivre l'évolution du coût 
de la vie en liaison avec l'instilut national de la etatistique et nes 
études économiques, aura communication des éléments avant servi 
à élablir l'indice mensuel d'ensemb'e des prix à la consommation 
familiale à Paris. 

« Cet indice avra des bases de calcul constantes dans l'inter- 
valle de deux réunions de la commission supérieure des conven- 
lions collectives, 

« Lorsqu'une augmentalion égale on supérieure à 3 p. 100 de l'in- 
dire mensuel d'ensemb'e des prix à la consommation familiale à 
l'aris, visé au sixième alinéa du présent article, aura été enregis- 
trée, le salaire minimum garanti sera modifé proportionneilement 
à l'augmenlalion conslalée, 

« Toutefois, deux modifications siccessives ne pourront int-rve- 
ir, sauf circonstances exceplivnnelles, pendant une période de 
quatre mois . 

« Un arrété conjoint du ministre des affaires économiques, du 
hunistre du travail et de la sécurité sociale et des minisures inté- 
ressés, fera connaitre le nouveau minimum jinterprofessionnel ga- 
rauli, déterminé conformément aux alinéas qui précèdent, ainsi 
que l'indice ce référence utilisé 

«“ Cet indice de référence est Nxé à 142 pour la première modiflca- 
lon du salaire minimum garanti pouvant intervenir. 

« En Algérie, l'indice mensuel d'ensembe des prix à la consom- 
mation familiale, dont les variations devront étre prises en con<idé- 
ralion par le gouverneur général pour la revision du salaire algé- 
rien, est celui qui est élabii pour Alger par le eervice de la sta- 
a — générale de l'Algérie. 

« l2s conditions d'application et les modalités d'adap'ation du 
er gr article aux départements d'outre mer serunt fixées par dé 
crer. » 





ANNEXE N°257 


(Session de 1952. — Séance du 17 juin 192) 


RAPPORT fait ax nom de la commission des pensions (pensions 
civiles et militaires et victimes de la guerre et de Lpvresel 
sur le projet de loi, adoplé par l'Assemb'ée nationale, relatif 
l'Union française des associa de combattants cl de victimes 
de guerre, par M. de Montuilé, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi que j'ai l'honneur de rap- 
porter devant vous a pour but d'établir l'égalité des droits des 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.\, nes 2668, JOU5 €! :n-3e 
82, Conseil de la République, n° 209 année 1952), 





diverses associalions de combatlamts qui se sont créées apr s 
deux guerres mondiales. 
En eflet, l'ordonnance no 45-1181 du 1% mai 1935 confér.: à 


l'Union française des associations de combattants et de victime. 2 
guerre (anciennement dénommée: « Union française des :-- 


lions françaises de combattants, combatlants de Ja Libéral, t 
victimes des deux guerres ») des prérogatives exclusives pour 
présenter les anciens combattants et victimes de guerre et hr 


recevoir les subventions de l'Etat et des collectivités publi 
Les faits ont montré que de nombreuses associations de con! 
tlants ou de victimes de la dernière guerre ont tendu à un : 
d'autonomie de p:Ls en plus marqué, ce qui a créé des diff 
croissantes pour l'application des dispositions de l'ordonnan 
15 mai 1955, étant donné que ces associations se trouvent j 
quement dans une situation mineure par rapport à l'U. F. A. : 

L'U, F, A. C. elle-même, d'ailleurs, reconnaissant la silui on 
délicate qui s'est élablie pour celle raison, a oflert d'abandon re 
son monopole, apportant ainsi sa contribution à l'effort vers l'un 
de tous les combattants, 

Votre chmmission des pensions se trouve donc en parfait à 
avec le Gouvernement comme avec l'ensemble des associa vs 
—— paies peur vous demander d'adopter le prujet de loi t- 
vaul: 


Te m Tr: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Sont abrogées les dispositions de l'ordonnance n° :3- 
1184 du 14 mai #45 en tant qu'elles confèrent à l'Union francis 
des associations de combattants et de victimes de guerre (ancre 
ment dénommée « Union francaise des associations de com: 
lants, combattants de la Libératiun et victimes des deux guerres ») 
des prérogatives exclusives en vue de la représentation des :: 
ciens combattants et victimes de guerre et la capacité de r. «- 
voir seule pour elle-même et les associations adhérentes, les <:2 
ventions de l'Etat et des collectivités publiques. 

Les dispositions de l'ordonnance du 14 mai 1945, r'lalives À !a 
reconnaissance d'utilité pubiique de l'Umon et la dévolutiur 4 
ce:le-ci des biens ayant appartenu à la Légion française des ciin- 
battants, demeurent en vigueur. . 

Art. 2. — Sont relevées de leurs irrégularités et validée: ou 
regard des dispositions ci-dessus abrogées toutes les délibéra ici s 
et décisions prises par le comité d'administration de l'Offiée nat: - 
nal et les conseils d'administration des offices départementaux des 
anciens combattants et victimes de guerre, 1nlervenues depuis # 
10 mai 1957. 





ANNEXE N° 258 


(Session de 1952, — Séance du 17 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale <:* 
la proposition de loi, adopée par l'Assemblée nationale, tendant 
à faire er les combattants d'indichine el d2 Corée 
luutes les dispositions relatives aux combattants, par M. Rupes, 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale, à la majorité de 
488 voix contre 100, a adopié la proposition de loi, soumise aujour- 
d'hui à votre examen, qui à pour but de faire béneflcier les combat- 
tants d'Indochine et de Corée de tous les avantages accordés aux 
combal'ants de la guerre 1999-15 et ceci, d'une façon générale et 
complète. ‘ 

Jusqu'à ce jour, du fait que la cessation des hoslililés en Indo- 
chine n'a pas été proclamée, du fait que le décret du 5 mai 191 
étend aux combattants du bataillon français de l'O. N. U, la régie- 
mentalon app'icable aux troupes #n opérations dans les terriloires 
d'outre-mer, du fait, enfin, que l’article 50 de la loi de finances d1 
24 juillet 1950 étend aux militaires ayant servi en Extrème-Orient el 
engagés postérieurement au fer juin 1936 les dispositions relatives à 
la réintégration, au réemploi et à la réadaptation des démobili:{*, 
des prisonniers, déportés el assimilés, on serait tenté de croire que 
la situation des combaltants d'indochine et de Corée se trouve étre 
la mème que celle des combattants de la guerre 1999-1943. Néan- 
moins, aucun texte formel ne leur reconnait celle égalité d'une 
façon neite et aucune disposition, par exemple, ne les admet au 
bénéfice de la carte da combattant, 

C'est pour combler cette lacune qu'il est nécessaire de reconnail'e 
par une loi la qualité de combattant, au méme titre qu'à leurs 
camarades de la deuxième guerre mondiale, à ces hommes qui, 

uis des années, défendent les valeurs de la civilisation occiden- 
tale, la liberté et le respect de l'homme, dans les combats durs et 
épuisants d'Indochjne, comme dans l'âpre campagne de Corée. 
Gouvernement, d'ailleurs, partage notre souci puisque, a1 
cours du débat du 3 mars dernier à l'Assemblée nationale, M. le 
secrétaire d'Etat à la guerre informait nos collègues de l'inclusion 
rochaine dans la loi de finances d'un article ainsi rédigé: « Toutes 
es dispositions concernant les militaires ayant pris part à la guerre 
de 1939-1915 s'appliquent sans distinction de slatut aux militaires 

— “cvs ou ayant participé aux opérations d'indochine et de 
arte ». 

Si donc le Gouvernement a été, pour ainsi dire, gagné de vitesse 
par le texte que j'ai l'honneur de défendre devant vous, nous savons 
qu'il partage cependant notre point de vue. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 lgisl), nes 585, 1992, 190 et 
in-8° 2%, Conseil de la République : n° 150 (anhée 1952), 
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Qu'il m2 soit permis, toutelois, en manière de conclusion, pour 
donner toute son efficacité à la loi, d'inviter avec insistance les 
ministres compétents à publier au plus lard dans le délai de deux 


mois prévu par la présenle proposition de lui, le règiement d admi- 
nistration publique qui en précisera les conditions d'applicalvn, 
Rappellerai-je ici, à ce propos, que le décret d'application de la li 
du 26 septembre 1951 relative aux bonifications d'ancienneté des 
personnes ayant pris une part active et continue à la Résistance, 
qui devait être pris dans les trois mois suivant la promulgalion de 
la loi, n'a été signé que le 6 juin dernier. L 

Quoi qu'il en soit, et sous le bénéfice de ces abservalions, votre 
coummission de la défense nationale vous propose de donner un avis 
favorable à la proposition de li suivante: 3 


PROPOSITION BE LOI 


Article unique. — Les dispositions relatives aux combattants, aux 
blessés, aux mmulilés, aux anciens comballants, aux prisonnkærs de 
la guerre 1939-1945, notamment en ce qui concerne l'octroi de la 
carte du combattant, l'avancement, l'anc.enneté, les Sn les 
pensions, tes distinctions, le réemploi, la réintégration, le reclasse- 
ment, les primes, le pécule, les emplois réservés, les prèts agricoles, 
les prêts aux comm#rçants, aux artisans et aux industriels, les 
vrêts aux membres des professions libérales, les mesures prises en 
aveur des étudiants, s'appliquent, sans d'stincition de statut, aux 
militaires combattant ou ayant combattu en Indochine et £#n Corée 
dans des conditions qui seront précisées par un décret devant inter- 
venir dans un délai de deux mois à compiler de la promulgation de 
la présente loi. 





ANNEXE N° 259 


(Session de 1952, — Séance du 17 juin 1952. 
\ 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à ne procéder à aucune mesure <'exéculion anticipée du projet de 
communauté européenne de défense, présentée par M. Michel 
bebré, sénateur, — (Renvoyée à la comimnission des affaires étran- 
gères.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, monsieur le ministre des affaires étrangères 
s'est solennellement engagé, le 12 juin dernier, à ne procéder à 
aucune mesure d'exécution anticipée du projet dit de communauté 
européenne de défense. I reprenait ainsi à son compte la promesse 
faile, lors de notre dernière séance <Ce mmai, par M. Marcellin, 
secrétaire d'Etat. 

Or, une information, qui avait déjà suscité une protestation de 
notre part et que M. Marcellin avait alors démentie, vient de se trou- 
ver confirmée. M. Blanck, qui occupe des fonctions équivalentes à un 
ministre de la défense, avant fait connaitre que, dans quelques jours, 
certaines mesures d'exécution du projet allaient étre préparées et 
décidées, un communiqué officiel est venu, sous prétexte de démenti, 
du 17 juin, fait savoir que le choix des villes qui seront le siège de 
apporter une confirmation. Ce communiqué, inséré £ans « Le Monde » 
divers organismes de la future communauté n'interviendra pas 
« avant le 30 juin ». C'est sans doute qu'il interviendra en juillet 
lors de la réunion du comité dit « des six ministres ». 

Les illusions sont interdites. Alors que les membres du Gouver- 
nement, de bonne foi, ne cessent de répéter que le Parlement est 
maitre de sa décision, le mécanisme créé par des fonclionnaires irres- 
ponsables continue : au train dont vont les cho<es, la mise en place 
de la communauté précèdera toute discussion au Parlement sur 
l'opportunité de la ratification. 

Nous vous proposons de rappeler au Gouvernement que les pro- 

u'il fait devant le Parlement doivent avoir plus de valeur 


messes J 
que les déclarations de fonctionnaires. 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République rappelle au ministre des affaires étran- 
gères qu'il sest engagé à ne prendre aucune mesure d'exécution 
anticipée du pus de communauté européenne de défense et que, 
dans ces conditions, il n'est pas admissible qu'une prochaine confé- 
rence ait, officiellement ou non, la tâche de fixer le siège des 
organes futurs de l’éventuelle communauté. 


ANNEXE N° 260 





(Session de 1952. — Séance du 17 juin 1952) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à assurer à la France une représentation égale à l'Allemagne au 
sein du comité consultatif créé par le traité de communauté du 
charbon et de l'acier, présentée par M. Michel Debré," sénateur, — 
(Renvoyée à la commission des aflaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, fl résulte d'une conférence de presse, tenue 
Par un fonctionnaire français à La Haye, que le comité consultatif 
créé par le traité de communauté sur le charbon et l'acier compren- 
Éra une représentation de l'Allemagne sensiblement plus élevée 





que celle de la France: onze à l'Allemagne, &t [ à la } » 
(dont deux, parait-i, au !:1 de la Sarr 

Le fait est grave, I “atred és à hu ré] | e 
Gouvernement lors des discussions qui l ee Ce les deb 1e 
ralitication et constitue une d sparité } s g1 le qui cle q pou 
vait ètre envisagre et qui n'éta hiu £ Au r| , 
accepter celle différence serait u tres grave ent rd de 
conséquences, On compte je pois du rl non la salue 
lité des Etats, ce qui et ii i { t « l li L 
Deimain, on prendra la méme regle pour le ; 
les armes, 

Qu'on ne nous dises nas, À re d'exeuses, que l - 
tatif n'a pas d'importance, Voilà ce qui en était dit dans le rapport 
de la délégation fra se, « sou rule, purement D ul, mi { 
pas moins appelé à revêtir une grande iporlanve. } ‘ ten 
son sein que seront débaliues toutes ;es questions l i . 
ter sérieusement la vie de la communauté » 

Je ne pense pas que le Conseil de la Républiq | rester 
insensible cevant l'erreur qui vient d'être nn | ent 
d appeiei l'attention des min stres CS | } l LR. 
dont les nséquences risquent d'être si grax pour I rét Ge ,a 
nation. C'est pour celte raison que je vous dem Ù 13 
présente proposilion de ré-olution 

PROPOSITION DE RE-OLUTION 

Le Conseil de la République demande au Gouvernement de ne 
pas à pler qu'au sein du comité consultatif de comm ule «u 
Charbon et de l'acier, la représentation française l € à !a 
représentation allemande et l'invite à rouvrir des 1 \ i 
conscquenre. 


N' 261 


(Session de 1952. — Slance du 17 1 


PROPOSITION DE LOI tendant à la prise en compte des en‘ants 
décédés par faits de guerre hour L'allribulon du droit à majo- 


ration de la retraite vieillesse, prescntée par Mine Marie Helene 
Cardot, MM. Giauque et Gatuing, sénateurs, et transmise an bureau 
de l’Assemblée nationale conformément à l'article 14 de la Cons- 
ülution, 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mescames, messieurs, l'ordonnance no 45-2154 du 19 octobre 1953, 
fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés deg 
professions non agricoles prévoit dans son article 6$ qu'une majo- 
ration d'un dixième de la pension est a rdée aux ux 


issurés 
qui ont élevé au moins trois enfants jusqu'à l'âge de seize ans 
Or, certains parents ont perdu, du fait des événements de 


des enfants qui n'avaient pas atteint cet âge et se trouvent, par 
suite, privés de cette légitime compensation alors que. cependant. ils 
ont assumé la majeure partie de ja charge qui justifie te nn 1- 
tion! 

IH parait équitable par conséquent <e prendre r« enfants en 
compte pour l'octroi de l'augmentation. Cette mr re 1 \ t, de 
toule manière, constituer une charge bien lourde pour la s ité 
socCIaie, 

Tel est l'objet de la proposition de loi dont le text t 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Le premier alinéa de l'article 68 de l'ordonnance 

n° 45-2154 du 19 octobre 1945 est complété par la phrase suivante 


« Les enfants décédés par faits de guerre seront également pris 
en considération. » 


ANNEXE N° 262 


(Session de 1952. — Séance du 17 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la sommission de la famille. de la popu- 
lation et la santé publique, sur la proposition de résolution de 
M. Jean Durand, tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
projet de loi abrogeant la foi n° 46-685 du 13 avril 1946 ct réclemen- 
tant la prostitution, par M Vourc'h, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, notre comrmission €e In famitle, de la popu- 
lation et de la santé publique est appelée à se prononcer sur la 
vroposition de résolution déposée par notre collègue M. Jean Durand, 
invitant le Gouvernement à déposer un projet de loi abrogeant la 
loi du 13 avril 1946 et réglementant la prostitution 

Notre collègue a d'autre part déposé une proposition de lol 
comportant le même exposé des motifs. Cette dernière est transmise 
à l’Assemblée nationale. Constitutionnellement nous n'avons pa 
pour le moment, à nous en soucier. J'espère et je crois qu'elle ne 
nous reviendra pas; je marque ainsi et tout de suite ma position, 
mon sentiment, 
(1) Voir: Conseil de la République: n° 7 {ann 1951). 
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» libellé de la proposition de résolution est bref. très snccinet; 
nu s.. est pas & mime de l'exposé des motifs. Celui-ci exprime 
le souci vigilant de la santé publique et 0 ou mœurs. Nous ne pou- 

ns que le louer d'un si noble sentiment. 
'atais l'enfer n'est-il pas, comme lui, pavé de bonnes intentions ? 
Comme gage de sa bonne volonté, l'auteur invoque les plus 
hautes autorités morales ou intellectuelles, les grands politiques de 
sioire 
À —- —- ne fut pas un des sept sages de la Grèce antique ? Or, 
jt codifla le système des courtisanes, des hétaires, des files pub.iques, 
éférence est impressionnante, 
unis n'est-ce pes le grand législateur qui aux Athéniens, lui 
demandant une constitution parfaite, répondit: « Une constitution 
idéule ? Je veux bien, mais pour qui? Pour quelle époque ? » 
I admettait blen l'esclavage six siècles avant le Christ, l'accepterait-il 
2000 ans aprés ? Ft n'est-ce pas une modalité anachronique, la plus 
od'euse de cet esclavage qu'on demande notre concours ? S 
L'auteur appelle à son aide l'Evangile (un de ses préceptes n’est-1l 
pas de s'ahmer les uns les autres?}, Saint-Auguslin, Charlemagne, 
Saint Louis, les papes, les rois très chrétiens de France. 11 oublie 
Jeanne d'Are, laquelle, it est vrai, vitupérait les ribaudes ebstinées 
à suivre sa piétaille, Glanant cans l'histoire de l'église, il eût pu 
alouter à sa gerbe le trait original et pittoresque d'une secte, où toute 
femme devait, par mansuétude chrétienne, accéder au désir suscité 
hez l'homme par 50m « sex appeal »; une telle secte fut déclarée 
rétique; je gage que si fantaisie lui prend de faire ressurgir une 
te analogue, en lui attribuant comme temple le plus beau lupanar 
e Babylone, il sera à son tour frappé d'anathème. 
Avant de pousser plus loin l'historique de la question, notons 
tout de suite qu'a ces ancètres l'aspect sanitaire de la prostitution 
ne s'était pas révélé, Soon, saint Augustin, Charlemagne, saint 
Louis lgnoralent, par exemple, sa syphilis. Ce ne fut qu'après Chris- 


‘ 

st 
l 

LE 


tophe Colomb que cette maladie nous fut jienportte d'Amérique ; 
céjà! diront certains de nos collègues. L'autre fléau vénérien, la 
blennorragie, sembe au contraire remonter bien loin; la porte des 
maisons spéciales de Pompét portait, en effet, l'avertissement « cave 
cancin », prends garde au chien, HN s'agissait d'un chien minuscule, 
mais très mordant, que prous devions plus lard affubier d'un nom 


rec: « le gounocoque ». 

L'élément sanitaire du problème, pour nous si important, au 

point que d'aucuns voudraient le réduire à cela, n'existait pas pour 

eux. Au XIXe siècle, des médecins renommés: Hhroussais, Ricorc, 

hiaient encore la nocivité, la contagiosité des flèches de Vénus. 
Pour ces nobles ancêtres savamment ressurgis de l’histoire par 

l'érudition de notre collègue, le souci était strictement moral et 


t 


social: en vue de maintenir le bon ordre dans la cité, ils essayaient 
de canaliser le feu ardent de l'humaine condition, d'atténuer les 
ü ts n'aleux de la prostitution, 


Mais, que penser du parrainage religieux si hautement évoqué 
par la littérature « tenanrière » ? N'y a-t-il pas légèreté à y puiser 
des informations ? En remontant aux sources, on aperçoit un truquage 
bien flagrant des textes, 

saint Augustin, — Dans un livre que le professeur de rhétorique 
de Milan éerivit au moment de sa conversion, tandis qu'il n'était 
encore que néophyte, pas même baptisé, on trouve une ligne: Aufer 
neretrices de rebus humanus, turbareris ommice lihidimibus. Cette 
phrace du de ordine semble être à la base de l'impulation, Avec 
prudence, on omet de citer celle qui précède : « Quoi de plus sale, de 
plus hideux, ée plus misérable que les prostituées, les souteneurs, 
êtres que l'on peut comparer à la peste ». On omet toute la vie, 
toute l'œuvre littéraire ultérieure du saint docteur; dans tous ses 
terits, il proteste contre le vice de la prostitution, qu'il qualifie 
damnabhlis et erecrabilis. 

saint Thomas, — Pourquoi l'embarquer en cette galère ? I1 n'a 
pes traité ex professo de la question, 1 se borne à reproduire 
e texte plus haut cité d'Augustin, sans formuler la moindre appré- 
ciation personnelle. 

Saint Louis, — 1 dicta trois ordonnances royales sur la matière. 

La première (décembre 12%) supprime Ja prostitution dans le 
rovaurme pas des mesures rigoureuses. 

La seconde (1256) atténue cette rigueur: « item que toutes foles 
fames et ribates communes soient boutfes hors de toutes nos 
bonnes cilés et villes, espéciallement qu'elles soient boutées hors 
des rues qui sont en cuer des dites bonne villes, et mises hors des 
murs et loing de tous les lieux saints comme églises et cimetières; 
et quiconque laëra maison nulle ès dites cités et bonnes villes et 
leus à ce non établis à folles femmes communes ou les recevra en sa 
maison, il rendra et payera aux establis à ce garder de par nous, le 
laver de la maison d'un an ». 

C'est sur cette ordonnance que les tenanciers se basent pour se 
réclamer de Saint-Louis On saisit le procédé: un voile sur le reste. 

La troisième et dernière ordonnance, datée du 23 juin 12%69 et 
d'Aivues-Mortes, stipule : « quant aux maisons de débauche noloires 
et manifestes qui souillent de leur spectacle hideux le peuple fidèle 
et entrainent À la perdition de nombreuses personnes, nous avons 
ordonné qu'elles fussent complètement supprimées, aussi bien à 
l'intérieur des villes qu'au dehors. » 

Arès une expérience de treize années de prostitution réglementée, 
(! reconnaissait son erreur. I] failut un siècle et demi à notre France 
contemporaine pour l'apercevoir. 

Les papes. — Ils l'acceptèrent au même titre que la peste, la 
lèpre et le choltra 

Après l'occupation de Rome par les troupes italiennes, les auto- 
rités civiles introduisirent la réglementation; Pie IX protesta par 
lettre autographe à Victor Emmanuel contre « un commerce de 
chair humaine patenté par un gouvernement ». La liste serait 
longue et élaquente des souverains pontiles, des cardinaux et évêques, 
francais, anglais, ete., qui <«e dressèrent contre le système. 

On a cité Solon, Pourquoi pas Moïse, aussi grand et plus ancien ? 
Pans le Deutéronome dcrit par lui sons l'inspiration de Jehovah, 
ll légifère lui aussi: « Aucune fille d'Israël ne sera prostituée et 





aucun Israélite ne se livrera à un commerce infâme. Vous n'offrirez 
En à Dieu le prix de la prostitution, quelque vœu que vous avez 
ait, c'est une abomination aux yeux du Seigneur », La loi de Muse 
demeure de et l'oméga pour Israël, pour les chrétiens, catho- 
ques et protestants, 

lu point de vue religieux la prostitution est condamnée sars 
discussion 

N'y a-t-il pas indécence à vouloir <e servir comme d'un pudique 
et pieux paravent, à se couvrir d'un eéaint Louis, des saints de 
l'église chrétienne pour prôner « le régime de la prostitution » comme 
facteur de santé morale pour la société et l'individu! 

Paradoxal rapprochement ! Ironie du parallèle ! Fst-ce prohita 
intellectuelle que de fusionner dans une même critique, d'atle'er 
au même convoi: 

D'une part, les héros et les saints braqués dans l'effort vers les 
somimets ; 

De l'autre, les vils bourgeois jouisseurs glissant sur la pente facilo 
menant aux abimes où gisent les auges pleines. 

A noter que les législateurs d'avril 1946 se sont souvennus di 
précepte du grand sage d'Athènes: tenant compte des mœurs, du 
degré de latitude, is n'étendirent pas la puissance de la loi à la re 
Sud de la Méditerranée, où les croyances, les usages, les conreplions, 
le respect de la femme, sont différents des nôtres. Le jour où l'évo. 
lulion morale atteindra le stade septentrional, on verra, dirait 
Salon, et avec lui l'évêque d'Hippone, s'il y a lieu d'y légiférer de 
rome. 

Et je relève que l'opinion musulmane se saisit à son tour de ca 
problème de la prostitution, que des motions voient le jour derman- 
dant l'extension à l'Algérie de la loi de 196. 

l'assant à l'époque contemporaine, notre promoteur, ou redresseur, 
se met sous l'égide de Clemenceau, le père de la victoire, dont le 
règne comportait en 198 une cireulaire prescrivant de veiller à la 
tenue des maisons publiques. I omet de signaler la circulaire inver-o 
de Pershing, interdisant à ses soldats l'accès de ces refuges d'où il4 
emporleraient des « souvenirs » trop douloureux. Souvenir ! Sou- 
venir ! disaient-ils piteusement en réemharquant dans nes ports. 

En revanche, nulle mention n'est faile de la tentative d'un 
ministre distingué de la santé en 193%6, le regretté Henri Sellier, lequel 
déposa un projet de loi pour réglementer la prostitution en France, 
L'article 18 équivalait à la fermeture des maisons dites « closes » 
ut comportait des mesures d'ordre général contre le proxénétisme. 

Gros émoi chez les tenanciers ! Leur syndicat, « l'Amicale des 
mailres d'hôtels meublés de France et des Colonies », sonna Je 
tocsin d'alarme. Une caisse noire recueillit 50 millions, c'est-à-dira 
plus d'un milliard d'aujourd'hui. Et le président du syndicat puit, 
dès la réunion suivante, annoncer que Je projet Ilenri Sellier ne 
viendrait pas en discussion: « Nous avons frappé haut, déclarail; 
le Sénat ne marchera pas ». La prédiction se réalisa à la letire. 

Sous Vichy, la contre-attaque des tenanciers fut une vicloire écla- 
tante. Ce qu'ils n'avaient jamais pu réaliser sous les régimes parle- 
Inenlaires, monarchiques vu césariens, c'est-à-dire la législation de 
leur système de la prostitution, lequel n'était qu'administrativement 
« toléré », ils l'obtinrent enfin. Ayant des intelligences dans la 
place, en la personne de Feyrouton, un arrêté leur apporta la consé- 
créalion juridique dernière. Ce que Napoléon, retenu par une 
supréme pudeur, n'avait pas osé, Pétain-Peyrouton n'hésitèrent pas 

s'en faire gloire. Ce fut édicté sons le timbre de la « Direction 
À reg », à ironie, en date du 24 décembre 1910, veille de 
Noë 

Celle victoire ne survéeut pas à la Libération. Les municipalités 
des villes, les prélets entrèrent dans la voie de l'abolitionnisme, 
Malgré les efforts du syndicat des « tauliers » et des soulteneurs, 
la loi du 13 avril 19%%6 fut votée, 

lis reviennent à la charge 

Je dois à la bienveillance de l’un de nos collègues de la commis- 
sion de connaître un livre volumineux, de sereine apparence scien- 
tifique; il se met sous un pompeux couvert: « Grandes enquêtes 
sociales ». On peut se le procurer sans bourse délier chez un libraire 
qui fut exproprié à la Libération, mais qui a repris sa boutique. 

Apologie des maisons de tolérance, voire des souteneurs, prétention 
à l'objectivité, nécessité d'une telle institution pour la santé 
morale de la nation, de l'individu, le bon ordre d’une société policée, 
Le ton est si papelard, si uniformément patelin, que ta kelure en 
devient vite fastidieuse, La définition du mot « prostitution » par «3 
dictionnaires : « état en verlu duquel une femme livre son corps pour 
de l'argent » n'apparait ni convenable, ni adéquate. On y protes- 
terait contre Diderot, peu suspect pourtant de pruderie, qui estime 
la prostitution comme un « état infâme ». L'appellation « maison 
de tolérance » déplait à l’auteur. IL faudrait une terminologie plus 
adéquate : « commerce ou service de soulagement — maison de 
soulagement — soulageuses professionnelles — dames soulageuses ». 
A la place de la lanterne traditionnelle ou du numéro à gros chiffre, 
pes pas une plaque portant la mention « studio sexuel » ou 
en « clinique sexuelle » ? Nous voyons bien à quelques devantures: 
« clinique de la chaussure », 

La langue française est riche en galants euphémismes. 


Un chapitre est consacré à une idée as: dans un louable 
souci d'égalité et par pitié pour le sexe faible inassouvi, l'auteur 
suggère la créalion de bordels masculins, Mais la suggestion n'est 
pas reprise dans la proposition de loi de notre collègue. 

Outre ce livre, et avec la proposition de loi, journaux, interviews 
ont surgi subitement en concerto bien réglé, point voulu; tous 
jrès laudatifs, favorables aux maisons de tolérance; coïncidence trou- 

lante.. 

Pour donner une conclusion à l'examen de l'aspect moral et social 
du problème, je me range à l'avis formulé par Cavaillon: « la simple 
pese d'une maison de tolérance constitue une provocation mani- 
este à la débauche, s’ajoutant à celle de la prostilution clandes- 
tine »; ce trait a été déjà relevé par l’un des membres de motre 
commission. 
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Autre appréciation entendue à l'institut Vernes: « Le bordel est 
un bouillon de culture conire la morale publique ». : 

passant à l'étude sanitaire du problème, à la prophylaxie des 
maladies vénériennes, nous allons voir que Le bouillon de culture 
convient aussi parfaitement au pullulement du tréponème el du 

gon \°oque. “ + x : £ , 

telle n'est certes pas l'impression première qui résulte d'une 
lecture superficielle de l'exposé des molifs que nous offre l'auteur 
de la proposition. 11 nous préule des staiistiques tnpress:onnantes 
d'où il résulte que dans tel département 94 p. 100 des cas de syphilis 
ont pour origine la prostitution non surveilite et 6 p. 100 seulement 
émanent des masons de lolérance, 11 nous donne des tableaux 
établis sur dix ans, provenant des cliniques, hôplaux, dispensaires 
de la capitale où les proportions sent presque égales. La déduction 
est évidente: « Ouvrons vite au nom de la santé publique, les Imaïi- 
sons si malencontreusement fermées! » 

uue l'auteur nous excuse de lui donner un conseil. Dans son 
curr ulum sommare à travers l'histoire, il aurait dû consacrer 
quelques instants à la logique de Port-Royal. Pourquoi, diraitil, 
embarquer les rigides solitaires à bord d'une telle galère ? 1 aurait 

u y lire: 

Quand il s'agit de rechercher les causes des efforts extraordi- 
naires que l'on propose. il faut d'abord examiner avec soin Si ces 
eflets sont véritables, car souvent on se fatigue inutilement à cher- 
cher des raisons de choses qui ne sont point, et il y en a une 
jnfinité qu'il faut résoudre en la même manère que Flularque 
résout ceile question qu'il se prcpôse : 

« Pourquoi les poulains qui ont été courus par les loups sont 
plus viles que les autres: car après avoir dit que c'est peul-être 
parce que ceux qui étaient plus lents ont été pris par les loups, et 
qu'ainsi ceux qui sont échappés sont les plus viles, ou bien que 
la peur ayant donné un£ vilesse extraordinaire, ils en ont retenu 
l'habitude ; il rapporte enfin une autre solulion qui est apparemment 
véritable: c'est, dit-:l, que peut-être cela n'est pas vrai, » 

Une fois de plus on fait dre aux statistiques le contraire de la 

vérilé. 
‘ Le professeur Rist, dans une conférence parue dans la Revue de 
prophylaxie antivénérienne de mars 196, partant des données 
méunss de ces chniques et hôplaux de Paris, rétablit ceite vérilé 
hien simplement: « Relativement aux effectifs en cause, au nombre 
és clients reçus, la prostilulion clandestine est à l'origine de beau- 
coup moins de coulinination que la maison de tolérance », écril-il 
en exam nant les chiffres de 1952 du tableau du professeur Gougerot 
fourni par l'exposé des motifs, El res deux autorilés médicales ne 
sont nullement cemime Hippocrale et Gallien:; ils sont d'accord. C'est 
qu'à cette époque les femmes en maison élaient 1.500, celles en 
carie 6.600, les pro<ttuéss clandestines de 80 à 100.000. Une règle 
de 1ro's pratiquée par notre collègue Du'and aurait rétabli l'exacte 
goce de la stalistique Gougerut 

Pour Paris, en 1915, le directeur de l'hygiène fournissait au 
conseil municipal ks renseignements suivants: sur 4.656 femmes 
atleintes de maladies vénériennes et soignées à l'hôpital Saint-Lazare 
du 1 janvier au 2% novembre 195: 

#17 élaient femmes de maisons; 

1.189 étaient femmes en carie, 

2510 élaient des prostituées clandesl nes. 

Or, les femmes en maisons élaient 1.500; gn carte, 6600; clan- 
deslines, 90.000, 


Le pourcentage est de: 





= 
ni 


17 — 
1.500 
1.139 
Ju = 22,5 p. 100. 

6.600 

2.830 

3° —— = 3 p. 100. 

90,000 

Pour les autres tableaux stalistiques qui nous sunt offerts, les 
proposons et corrections seraient l2s méimes, Je songe notamment 
à l'hôpital Cochin, au service du docteur Marcel Pinard., Ce dernier 
doit être surpris de <e trouver au même allelage que Solon, Saint- 
Auzustin, Saint-Louis, Car d'avance il à réagi par une formule sans 
équ voque: « Les femmes des maisons de lolérance sont des mitrail- 
lues à tréponèines », 

Relour à la vérilé des chiffres. 

Mais il est pénible d'avoir à révéler le flagrant délit d'erreur. 

Ces statistiques antérieures à la loi de 19:6, invoquées par 
l'auteur, se retournent donc contre lui. 

l'ourquoi ne nous donne-t-il pas celles qui suivirent la suppres- 
sion des maisons de tolérance ? Elles nous inléresseraient encore 
plus. Car en définitive, la question est de savoir si la mesure eut 
de: réper:ussions heureuses sur la prophylaxie des maladies véné- 
riennes, de savoir s'il y eut aggravation ou baisse. Nous savions le 
passé; quel est le présent ? 11 nous imporle de le connaitre pour 
préparer l'avenir. 

C'est là une lacune grave, surprenante. Nous avons le droit 
d'exprimer notre surprise. D'autant plus qu'il était facile de salis- 
fire notre curiosité, notre besoin d'être renseigné: il eût suffi de 
S'uiresser au ministère de la santé publique; car la maison est de 
verre, et pas close! 

Je donne les tableaux pour la France entière: 


Cas déclarés de maladies vénériennes. 


Rennorragie, 1945, 24.387: 1916, 29.906; 1947, 25.811; 19:89, 24.216; 
1949, 21.322: 1950, 17888; 1951, LOS (fer semestre seulement). 

syphilis primaire et seconddire, 1945, 12034; 1946, 15.151; 1947, 
12.255; 1918, 8.680; 1949, 1.824; 1900, 2.733; 1901, 1.022 (1er semestre 
seulement). 

Telles sont les déclarations pour la France entière. 
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J'ai enquêté dans quelques dépa l'renant , 
de rest à Nice, j'ai trou 

inistère, — Iennorrage, 1915, $ 19 … OU, à 1 17 
1919, Li; 1900, 15; 1951, 11, - Ssplulis, fi , RL ), 1 - + & 
1948, 23; 1919, 12: 1900, 4; 1951, 4 

‘uy-de-Dôme, — Le d'recieur départem 1 de la le { au 
Ministre: « I n'y à pas eu en 161, dans le Puy-de-Dome, une seule 
syÿphilis primo-secondaire, ni dans mon service hospitalier, ni dans 
es dispensaires pas &Gartantasge dans 1m Luntels ju à 

Bou hes-du-Rhône La mord "huit qu est tome de 
Q0u cs en 1916, à 580 st 1957, à 400 cn 194, à 199 cas en 
1949, à 9 15 en 1m 

\ipes-Masilimes. — 4u dispensaire central de Nice, 235 £ 
Cieés aiguvs en 1916; 122 en 19%, Svphilis récentes: 1 PRE VELTRPELL 
est alleint en 1%a6, soil 115 cas; en 190: 16 cas <eulemwnt Le 
médecn chef de l'office départemental d'hygène so e écrit da 
la Prophularie antivénénenne: « En 1%319 “trois ans après le ‘ 
chers eints en {tb la urbe descend brusqueme t au je "is 
des chiffres d'avant-guerre. Taut dans les dispen<aires que dans les 
services ho<pilaliers, les statistiques sont d'a 1: le chancre mon 
a disparu, la syphilis primaire et secondaise des ennent une rarcté, 
la gonucorcie est en décro'ssance régulière 

J= ne ferai que simple mention de< appréciations de nolre au'eur 
sur l'expéricnee déjà ancienne des villes de strasbourg et Grenoble ; 
contre-\érilés formelles, flagrant délit de travestissement de la \ , 
. Après ces investigations dans nos provinces, je fils viste à un 
important oïganisme de vénéréologie de la capilae: « Le nombre 
des consultants n'a pas diminué; mais pour 60 Cas nouveaux que 
l'on découvrait avant la loi de 1916, on n'en découvre plus que 15 


Au total pour l'ensembie de la France, alors que de 1955 à 1916 
la courbe des cas déclarés est ascendante, elle baisse à partir de #97 


A celle heure, la d'iminulon des cas le blennorragie dépasse la 
moitié, Pour la syphilis primo-secondaire, le taux de 44 pour 
100.000 hab:lants en 1916 s'est abaissé 2n 6 ans, à 2,5 pour 100.000 ha 
bitants. 

IL serait int#ressant de savoir «si la loi de 1946 a eu des réper- 
Cussions sur le nombre des atlenlas à la pudeur ou sur les affaires 
de mœurs. 

. Une enquête près du m'nistre de la juslce répondrait à la ques- 
tion. 

Le médecin directeur du service de la santé de l'un de nos dépar- 
lements (Finistère) à pris souci de cet aspect du prot éme, Le 
résullat de son enquête fut: « Rien de changé; ni plus ni moins, s 

Tel est le résuitat de mes recherches, de ma facile enquête 

A l'auteur de la proposition de résolution qui écrit: Selon les 
eslimations fournies par Le corps médical des Läpita iX de Paris, les 


cas de svphilis se sont accrus de 100 p. 100 par rapport à 1916., », 
n'avais-je pas raison d'exprimer le regret qu'avant d'expliquer par 
la loi d'avril 196 ceite avalanche de svphils dans la capitale et 
en Franre, il aurait dà relire La Logique de Port-Royal onu L'Art 
de penser ? El n'est-ce pas l'occasion de rappeler l'observation de 
Bossuet, lequel d'ailleurs l'avait pu sée presque lilléralement dans 
La Logique de Port-Royal: « Le plus grand dérèglemment de l'esprit 
est de croire les choses par ce qu'ou veut qu'elles soient et non 
par ce qu'elles sont en effet * 

Mais ce n'est peut-être, de la part d: notre collègue, que simple 
péché d'omiss on, plus léger somime loule, qu'ivonscichee ou 


Je me garde bien d'oublier La Logique de Port-Rowal: les chiffres 
que je produis demandent eux aussi à être appréciés. 

Leur éloquence doit-elle être attribuée à la seule loi de 1946 ? 
Je ne le prétends pas. Les thérapeutiques nouvelles y ont leur part, 
Les chiffres des diverses statistiques sont faibles pour la blennor- 
rage. Plusieurs malades ne viennent pas dans les dispensaires; 
ils se font soigner par leurs médecins, voire dans les pharmacies. 

D'autre part, les médecins traitants ne déclarent pas les maladies 
vénériennes. Les stalistiques ne concernent que les malades des 
dispensaires, A noter, toutefois, que les médecins spéc alistes 
déclarent dans leur clientèle privée la même diminution que dans 
les dispensaires. 

Ces dispensaires deviennent nombreux: on hésite de moins en 
moins à les fréquenter. C'est heureux. Et leur activité à dû contri- 
buer à ces améliorations thérapeutique et prophylactique. Durant le 
premier semestre de 1938, il y eut 165.00 consullations vénériennes 
dans l'ensemble de ces dispensaires; durant le premier semestre 
1950, il v eut 356.200 consultations. Et malgré celle hausse du chiffre 
des consultants, la baisse est très forte dans les cas vénériens nou- 
veaux. L'instauration du certificat prénuplial alimente d'ailleurs en 
bonne partie une telle hausse des consullants. 

Quelques observations brèves avant de terminer: 

La loi de 19%6 est d'inspiration essentiellement épidémiologique ; 
elle se heurte à une difficulté technique, qu'il s'agisse de l'appl'quer 
aux femmes astreintes à son fichier sanitaire où aux clandestines; 
l’incubalion de la syphilis est de soixante jours pour la femme; 
durant ce délai, avant le diagnoslic clinique, la contagion exi-le 
malgré tous les contrôles sanilaires. 

Faut-il se borner à la thérapeutique, à la prophvlaxe, au dépis- 
tage précoce? Des médecins très distingués estiment que tout lo 
problème est là. 

IL est d'autres moyen:, non négligeables. La solution n'est pas 
que sanitaire. Elle est sociale, morale et politique. 

Les causes très fréquentes de la prostilution, on le sait, sont la 
misère, le tawdis, le déracinement, le foyer familial désaxé 

J'ai mentionné le fichier sanitaire. Une jeune fille n'a pas le 
droit, sans le consentement de ses parents, de se marier avant 


. vingt et un ans; mais à dix-huit elle peut demander et oblenir son 


fichier sanitaire, sans passer par l'assentiment farm dial. 
Arthur Vernes a écrit: « Faire de la prostitution, comme de la 
mendicilté, un délit de droit commun ». 


POP PVEPRPETEIT ES, 
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La police des mœurs semble inefficace; elle est à remplacer par 
la police tout court. . 

y a licu d augmenter le nombre des assistantes sociales spé- 
€ alisces, opérant en liaison avec les œuvres de redressement. 

il y à surtout lieu d'aggraver la loi contre le proxénétisme. 
H scrublerait que le soutencur est tabou; il est seigneur de la plus 
infâäme condition. be ce problème ne 1 il n'est pas fait mention dans 
l'exposé des motifs de notre collègue; c'est là une | lacune et 
cest un tour de force étonnant que d'avoir consacré un rappurt de 
douze pages à la prostitution sans faire mention des souteneurs et 
de la trate des femmes 

Les souteneurs sont les ordonnaleurs du racolage dans la rue. 
S'il est exact que dans certains quartiers de Paris les trottoirs 
deviennent peu praticables, il ne suffit pas de déplorer le fait 
comme un effet de La guerre, de rappeler l'après-gaerre 1914-1918, le 
Directoire: Thucydide, après les guerres du Péloponèse, avait déjà 
relevé semblable phénomène. La police agtra si on le lui demande. 

Je ne fas qu'indiquer un autre argument pour la réouverture: 
le trafic des femmes alimentera la caisse de l'Etat. J'espère que 
hos argentiers ne se laisseront pas séduire. Le même avantage fut 
déjà mis en avant pour l'alcool, les apéritifs, et le cadeau de 5 mil- 
liards lui en coûte 13. Pour un cadeau, d'origine douteuse aussi, la 
ville de Troie fut détruite. 

Ne seraitce pas faire encore œuvre de regrettable régression ? 
En 19%, la Société de Nations s'exprimait ainsi: « Partout où les 
maisons de tolérance ont été fermées, il n'en est résulté aucune 
auvimentation dans la fréquence des maladies véntriennes. Dans 
“ucun des pays qui ont réalisé cette réforme, on n'a envisagé, 
après expérience faite, le retour à l'ancien régime ». 

« La France romprait ainsi le courant universel en faveur de 
l'abolition et qui s'exprime par le nombre croissant de nations 
oui l'ont abandonnée +», écrit notre ancien collègue de Félice. Près 
de cinquante nations, dont la France, ont adhéré à la convention 
internationale de l'O. N. U. du 2 décembre 1959 qui supprime la 
réglementation de la prostitution. La France ne doit pas-se déjuger. 

Le moins que l'on puisse dire est que la fermeture des maisons 
de tolérance, au lieu de s'accompagner d'une augmentation de la 
merbilité vénérienne, à coïncidé avec une baïlsse de la morbidité 
véncnenne telle que nous u'en avions jamais vubservée. » 

Tel est l'avis exprmé par le ministre de la santé publique sur 
Ja proposition de résolution qui nous est soumise. 

Votre commission de la famille, après de longs et importants 
débats, a décidé à l'unanimité moins deux abstentions, de donner 
un avis défavorable à la proposition de résolufon qui vous est <sou- 
mise, et vous propose en conséquence de rejeter le texte dont la 
teneur suil: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite le Gouvernement à proposer 


le remplacement des d sposilions de la loi ne 46-65 du 13 avril 1946 
pur une stricte réglementation de la prostitution, 





ANNEXE N° 263 


(Sess.on de 1952 — Séance du 19 juin 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales sur le projet de 104, 
adopté par l'Assemblée nationale, portant ratification de l'accord 
tranco-cubain du 17 janvier 1151 sur la propriété industrielle, par 
M. Hewri Cordier, sénateur (1). . 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis a pour 
objet de reunédier aux atteintes subies par les ressortissants français 
et cubains en matière de droits de propriété industrielle durant Ja 
dernière guerre mondiale. 

La convention internationale du 20 mars 1883, revisée en dernier 
leu à Londres en 1494, fixait les délais pour les mesures à prendre 
dans des matières similaires; ces délais n'ont pas pu être respectés 
du fait de la guerre et un arrangement a été conclu à Neufchâtel, 
le 8 février 1917, entre la plupart des pays enembres de l'union inter- 
nalonale pour la protection de la propriété industrielle. La RCpu- 
blique française et la république de Cuba en ont été entre autres 
les signataires mais, alors que la première ratiflait l'accord par la 
loi du 23 juillet 1947, la seconde ne le ratifait que le 19 janvier 1950, 
c'est à dire après l'expiration du délai prévu par la convention de 
Meufchätel. 

La restauration des droits prévus par cette convention ne pouvait 
alors prendre effet que par la conclusion d'un acte bilatéral et qui 


reprendrait les dispositions de l'accord de Neufchâtel avec le béné- 
live de nouveaux délais. 

Cet acte à été signé à la Havane le 17 janvier 1951 el ce sont ses 
d spusilions qui out fait l'objet de l'examen de votre commission 
des aflaires économiques. La convention nouvelle rentre dans le 


cadre de celles qui ont déjà été conclues en la matière, tendant à 
permettre aux ressortisants français de recouvrer leurs droits atteints 
lé la guerre et d'assurer une défense efficace de leurs intérèts à 
‘étranger 





-— ee —— ————— 


1) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), nes 2191, 3098 el in-$° 
S1ü, Conseil de la République, n° 210 (année 1952). 





L'Assemblée nationale a adoplé à l'unanimité et sans d' 1.1 « 
texte du projet de loi portant ratification de ladite convention 4 
sa séance du !7 avr 1952; votre commission des affaires , . 
miques vous demande d'adopter, dans le texte de l'Assca 8 
nationale, le projet de loi qui vous est soumis: | 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autor n 
ratifier l'accord franro-cubain sur la propriété industrielle, si: , 
n Havane le 17 janvier 1951, dont le texte est annexé à la pr 4 
oi. 





ANNEXE N° 264 





(Session de 19%:2. — Séance du 19 juin 1%2) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée natimnale, relatif an déve 

t des crédits afectés aux de fonctionnement ! 

d'équipement des services pour l'exercice 1952 (defense 
nationale), transmis par M. k président de l'Assemblée ratio 

à M. le président du Consei! de la République (1). — (Renvovce à 

la commission des finances.) 

Paris, le 18 juin 1952 
Monsieur le président, 

Dans <a séance du 18 juin 1952, l’Assemblée nationale à adorts 
un projet de loi relatif au développement des crédits éflectés à 
dépenses de fonctionnement et d'équipement des services milituir 4 
ponr l'exercice 1952 (défense nationale), 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de ja Constilu! 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis Le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 
J Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consid 
on 

Le président de l’Assemblée nationu|r, 
Signé : EboUArD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de ioi dont la teneur sul 


PROJET DE LOI 
Trrux Ier, — Budget général. 


Arl. fe, — Conformément aux dispositions de l’article 3-I1 de a 
loi de finances pour l'exercice 1952 (loi ne 32-401 du 14 avril 192), 
il est ouvert au ministre de la défense nationale, au titre des dépen-+ ; 
de fonctionnement et d'équipement des éervices militaires pour 
l'exercice 1952 des crédits s'élevant à la so nme totale de 829 mi- 
liaris 979.998.000 F et répartis par services et par chapitres confur- 
méinent à l'élat À annexé à la pnésente loi. 

Art. 2. — Il est accordé au ministre de la dé'ense nationale, ou 
titre du budget général pour les dépenses d'équipement des services 
militaires, des sutorisations de programme s'élevant à la somme totale 
de 181710961400 F. 

Ces autorisations de programme sont répartes par services el par 
chapitres, conformément à l'état B annexé à la présente loi. Flles 
seront couvertes tant par les crédits ouverts par la présente loi que 
par de nouveaux crédits à ouvrir ultérieurement. 

Art. 3. — Sur les autorisations de programmes accordées antérie:.- 
rement, sont annulées des autorisations de programme d'un total da 
147.112.196.000 F tee ar services et par chapitres, conformément 
à l'état C annexé à la présente loi. 


Tire 11. — Budgets annexes. 


Art. !. — Pour l'exercice 1952, les budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget de la défense nationale sont arrêtés en recettes el 
eu dépenses à la somme totale de 385.154.696.000 F ainsi répartie : 

Constructions aéronautiques, 133.4%3.709.000 F. 

Constructions et armes navales, 79.120.69%.000 F. 

Fabrications d'armement, 107.045.615.000 F, 

Service des essences, 36.19M.575.000 F, 

Service des poudres, 24.363.048.000 F. 

Total égal, 385.154.696.000 F. 

Ces évaluations de recettes et ces crédits sont répartis, par ser. 
1 et par chapitres, conformément à l'état D annexé à ja présente 

i. 

Art. 5. — Il est accordé au ministre de la défense nationale, an 
titre des budgets annexes rattachés pour ordre au budget de la défen-s 
nationale, des autorisations de programme s'élevant à la somme de 
87.817.5%.000 F ainsi répartie : 

Constructions aeronautiques, 22.937 millions de francs. 

Constructions et armes navales. 5.563.10).000 F. 

Fabrications d'armement, 48.407 millions de francs. 

Service des essences, 4.043.300.,000 F, 

Service des poudres, 6.867.100.000 F. 

Total égal, 87.817.500.000 F. 

Ces autorisations de programme seront couvertes tant par les 
crédits ouverts par la présente loi que par de nouveaux crédits à 
ouvrir sur les exercires ultérieurs. Elles sont réparties, par servires 
et par chapitres, conformément à l'état E annexé à la présente loi. 

(11 Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 3226, 3907, 3634, 366, 
3:00, 3556, 3625, 3706, 3600 et in-8° 205. 
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Trrre III — Dispositions spéciales. 


$ 1er. — Dispositions relatives au budget. 


art. 6. — Le ministre de la défense nationale est autorisé à engager, 
au titre des programmes de rechanges et de réparations de l'arme 
de l'air et de l'aéronautique navale, des dépenses s'élevant à la 
somme totele de 6.145 millions de francs ain-i répartie : 


Section air. 


Chap. 3115. — Réparation du matériel aérien assurées par la direc- 
tion technique et industricile (nouveau programme), 3.199 milluns de 
francs. 

Section marine. 


Chap. 3105. — Entretien du matériel de série de l'aéronautique 
navale. Programme, 2.946 millions de francs. — Total égal, 6155 mul- 
lions de franes. 2 | 

ces dépenses seront <ouvertes tant par les crédits ouverts par la 
présente loi que par de nouveaux crédils à ouvrir sur les exercices 
uitcrieurs. . : 

Art. 7. — Le ministre de la défense nationale est autoriss à engager 
en 1952, par anticipation sur les crédits qui lui seront alluues pour 
l'exercice 1953, des dépenses se montant à la somme totale de 
411.527.000.000 F et parties par service et par chapitre confurmé- 
ment à l’état F annexé à la présente Joi. É Es. 

art. 8. — Pendant l'exercice 1932, et dans la limite des dotations 
fixées par la présente loi, pour chacune des sections du budget de 
la défense nationale (seclion commune, air, guerre, marine} et par 
les lois nes 52-6 du 3 janvier 1952 et 52-501 du 14 avril 4952 pour 
le budget des Etats assoriés et de la France d'outre-mer, IL. — lépen- 
ses militaires, des décrets pris sur le rapport des ministres inléressés, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat au budget, pourront, après avis conforme de la commission de 
finances et de la commission de la défense nationale de l’Assemblée 
nationale et avis de la commission des finances et de la commission 
de la défense nationale du Conseil de la République, procéder, de 
chapitre à chapitre, à des transferts de crédits ou d'autorisations de 
programme. È . 

Toutelois, au cours des inlte”sessions parlementaires, la sons- 
commission chargée à l'Assemblée nationale de suivre et de contrû- 
ler l'emploi des crédits militaires, complétée par deux membres de 
la commission de la défense nal'onale, sera habilitée à donner l'avis 
conforme prévu à l'alinéa précédent. 

Les décrets visés aux alinéas ter et 2? du présent article seront 
soumis à la ratification du Parlement dans un délai maximum de 
trois mois après leur mise en vigueur, 

Art. 8 bis. — L'articie 10 de la loi no 51-650 du %4 mai 1951 est 
remplacé par le suivant: 

Sont supprimés à compter du fer janvier 1953 les budgets annexes 
des services de la défense nationale ci-après : 

Constructions aéronautiques; 

Constructions et armes navales; 

Fabrications d'armement, institués, à titre provisoire, par les arti- 
cles 16 et 26 de la loi no 46-2922 du 23 décembre 1946. » 

Art. 8 ter (nouveau). — Avant le 13 juillet 14252, le Gouvernement 
exposera aux commissions des finances et de la défense nationale 
le bilan des possibilités effectives de réalisation des fabrications 
d'armement inscrites au budget. 
si des commissions e<liment nécessaires des annulations et trans- 
rts de crédits ou d'autorisations de programme pour équilibrer les 
moyens mis à la disposition des différentes armes, ou des crédits 
Supplémentaires pour assurer l'exécution d'un programme d'arme- 
ment cohérent, le Gouvernement devra, avant le 31 juillet, leur sou- 
I rw, selon la procédure fixée par l'article 8 ci-dessu:, des décrets 
€ is à cet eflet, ou proposer au Parlement toute mesure exigée 
Pour la situation de nos furces armées 

Art 9. — Les dispositions de l'article 10 de la loi n° 51-29 du 8 jan- 
Ver 1951 sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1952. 

Toutefois, les receltes établies respec!'ivement au profit de chaque 
sect tariat d'Etat et de !a section commune ne pourront l'être qu'au 


\roh 


Ld 
[A 


ai En ce qui concerne le section commune et le secrétariat d'Etat 
à l1 guerre, des chapitres de fabrications d'armement ; 

b: En ce qui concerne le secrétariat d'Etat à l'air, des chapitres 
de matériel de série de l’armée de l'air: 

ce) En ce qui concerne le secrétariat d'Etat à la marine, des cha- 
pitres de matériels de série de l’aéro-navale et de la refonte des 
Eros travaux de la flotte. 

L:s recettes effectivement recouvrées au cours de l'année 1952 en 
application des dispositions ci-dessus, sont rélablies au budget de la 
défense nationale, dans la limite d'un maximum de 4 milliards de 
francs, sans préjudice des dispositions relatives aux cescions à 
d'autres administrations. 

PR ù ste Da de e à où doré 


Art. 10. — Lorsqu'un contrat aura été définitivement conclu avec 
une puissance étrangère en vue de la fabrication en France de 
ina:ériels militaires, des arrêtés pris sous la signatur ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre de la dé'ense 
Nationale et du secrétaire d'Etat au budget pourront accorder au 
Ministre de la défense nationale, au titre du budget général on des 
budgets annexes, des autorisa'ions de programme d'un montant égal 
à ce.ui de la commande, k 

Dans le cas où ce contrat s'applique À des matériels avant déjà 
fait l’objet de commandes de la part du ministère de la défense 
halionaie, Jes aulorisations de programme, visées à l'alinéa précé- 


















den’, ne pourront excéder le montant du con'rat passé antérieure- 
men’ par la défense nationak 








Les çontrats ainsi conclus avec ne puissance é! gère seront 
noifiés à la sou Immniission \argée à semble na 10 
suivre et de contrôler l'emploi des crédits mililaires 

1 s deux pothèse ‘ tan! le 
grainmide sera ca l'é sur \ ha les rIX s d $ 3 
ele 1 Jans La ontrat D st 1ver le Lu 

Ï i lits Je payement de: s à !a iverture d \ l 
le i grain PUL 11 les \ 1 
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Les versements seront raitachés a | get i - 
{ s fond ie e \u 

\ 11 _— Les 11°} ins dit r t ter, 2 ef la 2 
Ju janvier 1952 de l'article ! le la ! | Û fi 
Le A e fr à \ loi re 52-417 d IS à V2 à ] l ! 
le loi ne 52-626 du vu mai 1432 sont abrog 

\ 11 Dis. — Sur li \ sal < progranmin À f 1 

] 1 défens ilional 1 tit du chaupit nil SOr 
de — Equipement, — Travaux et installa ' ë la 
commune, par la loi ne 51-29 du x ja l toi, une Somme 
20 mui'lions de francs est définitivement a lé 

$ 2. — Dispositions relat s au personnel, 

Art, 12 — Par décret pris en conse des ministres, après avis 
coufurime des commissions des finances et de la défi v itiona:e, 
les effectifs totaux des officiers généraux des irrnet jont les 
réemuneéralions sont impulées tant sur le budget de la défense nat 
nai: {budget général et budgets annexes) que sur celui des Etats 
associés et de la France d'outre-mer I — penses M ures po 
run: être augmentés pour l'année #42, et par rapport aux effectifs 
ayan servi de base à l'établis ment des du ewppernents badge 
laires, dans la limite de 47 unilés: soit 13 généraux de d nn et 
Ji généraux de brigade, 

En ce qui concerne la répartition par grades, des effectifs totaux 
des officiers supérieurs et des o'flciers subalternes dt {rois artmécs 
dont les rémunérations i ir le budget de 1 
délense nationale (budget l o innex jueë sur celui 
des Etals associés et de la ) Er: Il, - Den es fn 
taires), elle sera fixée dan I [ )1S p innée 12, 
contormément à l'état G an 1 juré ie le 

Le< disposilions qui précè s it applicab'es que dans la 
mesure où elles n'entrainéront pas un dépassement des crédits ins- 
crils au budget pour la rémunération de: personnels officiers en 195? 

Art 13. — Pendant l'année 1952, l'effectif des lieutenants, so 
lieutenant: et ffilcicrs de grades cor Spon lant< les différentes 
arines et des différents corps pourra êlre augmenté, le cas échéa 11, 
d'un nombre égal à celui des va ez ex {a es grades supé- 


rieurs, Il en sera de même pour l'effeclif des officiers de grade le 
: des cadres dont la , 











unis et sous-lieutenants 
1, de . . . L2 
— Sont prorogées j ju au ÿ1 nb 1952 s d Ste 
l'artic 13 de la l 1 Go. du 24 mai fo « t s 1 
ris } ur 11 1 0 1 
Pourront, en , être ad ! Ja fl ; 
‘nieurs du gémie marilime, spécialité « ariillerie », les li 
vaisseau d'active, anciens éléves de l'éco d | ion 
maritime+ (constructions et artres va.es | iront 
diplôme d'ing r civ le étle role, mentionnant 
subi avec succès les épi "uUve réialives à l'arti e el aux 
rt naval 
A 17 niveau …— | t 1 défi e i et 
aulorisé, pendant une } le d i ip' prou \ 
uon du décret d'app nn du } 4 s à grer d gé- 
meurs < es des poud d gcibeu les Û 
drere, € fficiers d'a I Cadres i & 113 9 
C )rhs les n 1rs ni | les n id t | l e si 
gralions p g isa ta lont la mai en 
ble d » ecurs nn es d } t et [M HP < de 
travaux de idrerie «€ e pourra C Lire À 1 1 EL des 
effectifs b es de « jue grade 
Ne pou » candidat lie s so 1u Î piuine ) 
docteur ès-sci es physiques : l'ing ] soit des diplo- 
Ines exiges pour pos'uler à ces deux grades univ s et} , 
flan”, en oulre, de travaux persontu ] ‘ fique 1 d'ordre 
technique concernent un des dom s d'aclis d vire des 
poudres et d'une valeur au moins « \ à « exigés pour 
l'obtention d'une thèse de doctorat i es phiv s vu d'ingé- 
nieur docteur. 


une conunission présidée par l Ï 
oinprenant des membres de l’université et des membres du corns 
des ingénieurs militaires des poudres 


hnalité scycntfique et 


L'appréciation des titres et travaux des poslulants sera confiée À 
n 4 n 





Une deuxième cormission ultérieure à ;a dé’ense nalionale, 
examinera les candidatures admises IT 44 preimicre el dressera une 
islte d'apiitudes tenant compte € ) if et « expérience 
lant techniques qu'administratives et de la pratisue du inaride- 
ment. , 

La composition et le fonctionnement de 3 deux I ion:, 
ainsi que les autres modalités d'application du grésent article de 
loi seront fixés par décret contresigné par le ministre de la dé 
nationale j 

Art. 18. — L'eflectif du corps des ingénieurs militaires de l'air 
est porté de 245 et 260 pour l'exercice 1952, 

La répartition entre les gradi sera proportionnelle à celle nré- 
vue par le décrel-loi du 15 mai 1949, remis en vigueur par l'ordon- 
nanee du {5 septembre 1943 rendue a ibie eu France continen- 


tale par l'ordonnance du 9 août 19%, 
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Art, 19, — Le nombre de congés définilifs et de congés avec solde 
que le ministre de la défense nationale est autorisé à accorder aux 
officiers de j'armce de l'air, pendant l'année 1932, dans les condi- 
Luns prévues ar les arlic'es 6 et 7 de ia loi du Su mars 1%28 rela- 
live au slatut du personnel navigant de l'aéronautique est fixé à 
Ciluy. 

Art, 20, — fo Le nombre de congés que le ministre de la défense 
Nadionule est autor sé à accorder en 19:32 au personnel de l'aéronau- 
tique nivale, dans les conditions prévues par l'article 6 de la loi 
du 20 murs 1928 re:atif au statut du personnel navigant de l'aéro- 
nautique, est fixé à quatre; 

2e Le nombre de congés que le ministre de la défense naliowmale 
ést autorisé à accorder en 1932 au mème personnel et dans les 
conditions prévues à l'article 7 de la loi susvisée, est fixé à trois. 

art. 21 Le nombre des congés définitifs que le m'uisire de Ja 
délense nr'ionale est autorisé à accorder pendant l'année 1952, dans 
les conditions privues par l'article 6 de La loi du 930 mars 1928 rela- 
live au statut du personnel riavigant de l'aéronautique est fixé à 
deux pour les ingénieurs imililaires de l'air et les ingénieurs mmili- 


Lures di travaux de l'air, 
\ y - d'é S'é Cc0 6.0 +b e Vo CU LL Ce DESIRE 
Ai À SL VEN OU dE CNE CONTE NMIERReNS 
art. sortis vd rss tds Css sm duvet 400" 
art, 26 Le neuvième alinéa de l'artic'e 67 de la loi du 
Jl mars PUS est abrogé el rempia par :e suivant: 
« Les militaires lib'ws peuvent être admis sur demande agréée, 


quelle que soit la durte de leur interruption de service, à contrac- 
ler des rengagements dans les conditions fixées aux premier et troi- 
sième alindas du présent article. Toutefois, les rengagements sous- 
crils à ces titres ne peuvent avoir pour effet de maintenir les inté- 
ressés en service au dela de la limite d'âge normale, ou reculée, de 
leur grade s'ils sont.sousoffliciers, au delà de l'âge de trente-six ans 
sis sont hetmimes de troupe. » 

art, 2 Les officiers supérieurs ou subalternes et as<imiés, 
atteints par la limite d'âge de leur grade ou retraités par ancienneté 
de services, sous réserve qu'ie n'aient pas alteint la limi'e d'âge de 
leu: grade augmentée de cinq ans, ou qui seront alleints par la 
limile d'âte de leur grade posliérieurement à la date de pr'muiga- 
tir, de la présente loi peuvent, sur Leur demande agréée, être main- 
tenus en service où être rappelés après leur adimiss:on à la retraite 
voir occuper certains emplois sédentaire :. 
Lis officiers ainsi maintenus ou rappelés à l'activité peuvent ser- 
vir pur contrat renouvelable d'un an. Is ne comptent pas dans les 
effectifs de l'armée acl ve et peuvent être affectés à un service autre 
que leur arme ou servire d'origine, 


ls ne peuvent! oblenir d'avancement ou concourir pour la Légion 
d'honneur qu'an titre des réserves 
ls reçoivent la solde d'activité et les à "scores de solde de leur 


grade, Leur pension est suspendue jusqu'au moment où is cessent 
défin livement leur activilé, Les services ainsi accomplis ne peuvent 
ouvrir de nouveaux dro ts à pension ou à revision de pension. 

Les dispositions du présent article sont applicables dans la limite 
des crédils ammuellement ouverts à cet effet 

Un décret d'application fixera la nature des emp'ois susceptibles 
d'être lenus, a n<i que les condilions d'affectation à ces empias, y 
compris les comJil 1s d'âge, 

Art. 2, — Le ministre de la défense nalinna'e et les se’rélaires 
d'Etat aux forces armées sont aulorisés à recruter et à maintenir 
sur leur demande en situalion d'ar'iv té, dans la limite des effec- 
tifs budgétaires, le nombre d'ofciers de réserve ou assimiiés d'un 
grade au plus égal à celui de chef de bataillon, rommmandant, capi- 





taine de corvelte on assimilé, nécessaire pour satisfaire, concurrem- 
ment avec ceux de l'aclve, aux besoins de chacune des forces 
armées 


Le maintien « rappe! en situation d'activité pe it être cccordé. 
sur demande avréde des un'éressés, gar périodes successives dont 
la durée est fixée par le ministre de la défense nationale et le secré- 
taire d'Etat de chaque arme selon les néressilés et pour une curée 
totale te'le qu'elle ne leur permette pas de dépasser quinze années 
de servires mmilila res act f< 

Toutefois, le nombre d'officiers de réserve on assimilés main'enns 
où raippeiés dans chaque corps au de'à de dix années en sus du 
service légal, afin de parfaire les quinze années de services mil ta'res 
effectifs, ne peut dépasse: 5 p. 100 de l'effecL£ iégal des officiers du 


corns ce ins PE 
Le minisire de la défense nationale et les secrétaires d'Elat aux 
forces armées peuvent à tout moment, sur proposition de l'autorité 
tant en dernier ressort, faire cesser la situation d'activité pour 
raisons d'sciplinaires ou en cas d'inaplilude de l'intéressé à remplir 


son emmi 
Les officiers de réserve ou nssimi'és servant en situation d'activité 
ne peuvent pas bénéficier des congés interruplifs de l'ancienneté. 
ls peuvent être placés en non-disponibiité pour :nfirmités tempo- 
ra res pour une durée maximum de trois ans Lorsque les infirmités 
tables au service, ils jouissen!, dans cette position. des 
mêmes droits et prérogalives que les offlers du cadre actif en 
] tion de non-activité pour infirmilés temporaires. 
! recevoir, à l'expirati in de leurs services, à condition 


d'avoir ser\i pendant une durée minimum de deux années en plus 
des obli: s légales, un pécule délerminé en fonction de la 
solde obtenue en fin de service et dont les conditisns d'attr'bution 
et le m int sont fixés nar décret contresigné des ministres et 

Les t \e anplication des dispos tions de la li n° 19-189 du 
1 avril 1959 porlant application aux mililaires du régime de la 
st rit soucid'e 

Me n int bénéfir'er des congés de longue durée prévus par 


l'article 25 de la loi ne 419-083 Qu 23 juillet 1919 dans les conditions 
faites aux imililaires servant au delà de la durée légale, 





__— 

Ns peuvent être admis dans le cadre actif par. appiica 
dispositions particul'ères prévues en la matière par chaque . 

Les officiers de réserve ou assimilés servant en situation . 
viié à la date de promulgation de la présente loi bénéficient 4 a 
droit de l'ensemb'e des dispositions du présent article, quel 4. h 
le régime d'admission en sluation d'activité sur contrat qui | t 
Ait, 29, — Les services m'litaires accomplis par les offices 4 
réserve et assunikés maintenus onu rappeés sur leur demi. 
Situation d'activité dans les conditions de l'article précédent x 
rent avec ies services civils pour la détermination du droit à 14 
ils sont pris en considération, pour leur durée eflective, pour | 
litulion du droit à pension et liquidés conformément aux di: s 
du code des pensions civiles et militaires de retraite s'ils 1 3 
déjà été pris en cumple dans une pension de retra te. 

‘application des d'sposilions de l'alinéa qui précède vit r. 
donnée au reversement du pécule qui aurait de éventur t 
perçu par les intéressés, Ce reversement devra a'ors étre 6°! n 
dans un délai d'un an suivant la nominalion ou ja réintézr N 
l'en.ploi civii : 

Mans le cas où les officiers de réserve maintenus ou al \ 
siluation d'activité dans les condil'ons fixées à l’article ] t 
parviendraient à alteindre quinze années de services milita!'« 

ils pourraient opter, soit pour le pécule, soit pour l'atlribut o 
pension proportionnelle calculée dans les conditions fixées ; : 
code des pensions civiles et mililaires de retraite: la date d' . 
en jouissance de cette pension serait fixée su vant les disn: $ 


des articles 96, 37 et % du code des pensions civies et milita 
retraile. 

Les officiers de réserve maintenus où admis en situation d'a 
en applcalon des disposilions de l’article précédent, peuve 
voir application des dispositions des articles 48 et 51 du c $ 
pensions civiles et militaires de retraile. Lorsque ces offic: e 
séserve vu assimilés sont décédés en service commandé ou des <1 3 
de blessures ou de maladies aggravées ou contractées en : 
avant d’avoir accompii quinze années de services militaires elle 
leurs ayants cause reçoivent application des dispositions de : ar- 
Lcle 66, premier et deuxième alinéa, du code précité. 

s'ils réunissent, au moment de leur décès, les conditions r es 
pour l'obtentisn de la pension prévue au troisième alinéa du précnt 
arlicle, leurs ayants cause reçoivent application de l'article €: 4uù 
code précité. 

Art. 30, — Nonobstant toutes dispasil'ons contraires de l'arc 79 
de la loi du 31 décembre 19%, modifié par l’arlic'e 80 de la !:i 8 
finances du 31 décembre 1%, les officiers de réserve où as-hnits 
destinés à servir dans les unités combattantes sur les théâtres d', 6. 
rations extérieurs ou à occuper cerlains emplois fixés par le m tre 
de la délense nationaie et le secrélaire d'Etat à la guerre pourto:!, 
jusqu'à l'âge de quaran!e-huit ans pour les officiers supérieur<, de 
quarante-six ans pour les capilaines et de quarante ans pour 5 
licutenants et sous-lieutenants, être admis à servir en stuitim 
d'activité, quelle que soit la dale à laquelle ils auront été lib s 
du service actif, 

Art. 31. — A dater de la promulgation de la présente loi « 
qu'au fer janvier 195, et par modification aux dispositions le’: 
en vigueur, toutes les nominalions au grade de commandant : 
lieu. dans les différents corps d'officiers de l'armée de l'air, e\ 1- 
sivement au choix. 

Art. 32. — Les ofliciers de l'armée de l'air replacés dans un : 
inférieur en application du décret du # octobre 193%, n'ayant :e, 
aucun avancement entre la date d'application de ce décret et la lite 
de leur départ de l’armée active, reçoivent application des 4 
sitions prévues pour les officiers de l’armée de terre par les «1x 
derniers alinéas de l'article 3% de la loi de finances n° 499%<: du 
23 juillet 1919. 

Art. 233 — Nonobstant les dispositions contraires de la 
31 mars 1923 relative au recrutement de l'armée, les ser es 
accomplis dans une unité combatltante de l’armée française entre le 
20 mars 1939, date à laquelle a été modifié l’article 63 de ladiie loi 
et la date de promulgation de la présente loi, par les engagé: 01 
rengagés de nationalité étrangère ayant acquis, depuis, la nalrra- 
lité française, sont des services militaires à tous points de vue. 

Les dispositions de l'alinéa qui précède ne portent pas alterne 
aux droits des mililaires qui, bien que n'ayant pas acquis Ja n1'0- 
nalité française, accomplissent des services militaires en verti «e3 
textes spéciaux qui les régissent, 

Art. 31. — L'article 20 du code des pensions civiles et milit: res 
de retraite est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Art. 20. — En dehors des opérations de guerre, l'exécution 1 in 
service aérien ou sous-marin commandé donne droit à des bon :- 
tions dans les limites maxima suivantes: 

« Double en sus de la durée elective dudit service à l'Etat 
qui concerne le service aérien; | 

«a Totalité en sus en ce qui concerne le service sous-marin. 

« Des décrets rendus sur la proposition du ministre de la défen 
nationale ou des ministres disposant de personnel exécutant (1: 
services aériens on sous-marins, contresignés par le ministre « 
finances et des affaires économiques, déterminent les conditio! 
dans lesquelles le service aérien on sous-marin doit être exécuté | 
donner droit à des bonifications et en fixent la quotité. 

« En aucun cas, celles-ci ne peuvent, par période de douze n 
consécutifs, dépasser deux ans pour le service aérien et un an pour 
le service sous-marin. » : 

Art. 35. — & fer, — Par dérogation aux disposilions des arlicles 3 
des lois des 11 et 18 avril 1831, les anciens élèves de l'école po - 
technique appartenant aux promotions 1940 à 1938 (ou reclass 
dans ces promotions) qui ont été admis comme officiers dans 11 
corps à slatut militaire se verront décompter, à titre de hén:1e 
d'éludes préliminaires, deux années de service eflectif au 1° oci® 
bre de l'année au cours de laquelle jeur gomolion d'apparkenane 
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ou de rattachement serait entrée à l'école dans des circonstances 
pvormales. 

Cette date fixe le point de départ des services militaires réels des 
intéressés, services qui seront considérés comme s'élant poursui- 
vis sans interruption jusqu'à leur sortie eflective de l'école. 

Dans le cas où le séjour à l'école des élèves visés ci-dessus se 
serait prolongé au delà de la durée normalement prévue, pour une 
raison non imputable au service ou aux circonstanres de guerre, 
Ja majoration accordée pour études préliminaires serait réduite d'une 
durée égale à celle de: prolongations. 

Les services militaires réels éventuellement accomplis avant la 
date du fer octobre définie au premier alinéa du présent article 
s'ajouteront à la durée des services calculée par application des 
dispositions précédentes. Toutefois, le point de départ de l'ensemble 
des services ne pourra remonter au delà du jour où l'intéressé aura 
atteint l'âge de seize ans. 

$ 2. — Le rattachement des élèves anx diverses promotions € 
les nominations intervennes comme suite à l'examen individuel qui 
a été fait de la situation des élèves aux s'appliquent les disposi- 
tions qui précèdent ne seront pas remis en cause. 

Art. 36. — Les deux premiers alinéas de l'article 2% de la loi 
n° 49-93 du 23 juillet 1919 portant fixation du budzet des dépenses 
militaires pour l'exercice 1939 sont remplacés par les suivants: 

« Nul ne peut être admis à servir comme mmililaire de <arrière 
s'il n’est reconnu soit indemne de toute affection tubercu:euse, can- 
céreuse ou mentale ot de poliomyélite ou de lèpre, soit définilive- 
ment guéri. 

« Le militaire de carrière atteint de tuberculose, de ma'adie men- 
tale, d’afleclion <cancéreuse ou de poliomyélite y être mis en 
congé de longue durée avec solde entière pendant trois ans, et 
demi-solde pendant deux ans. I en est de même pour le militaire 
atteint de lèpre s'il sert ou a servi sur les territoires d'outre-mer. » 

Art. 37. — 1. — Aucun militaire ne peut être promn à un grade, 
une classe ou une catégorie que le premier jour d'un mois civil. Lors 
d'une promotion collective, les bénéficiaires prennent rang dans 
l'ordre où les range l'acte administratif portant promotion, cet 
ordre étant déterminé, conformément à la règle posée à l'article 15 
de la loi sur l'avancement dans l'armée du 15 avril 1832, en Xe 
tion de l'ancienneté dans le grade précédemment délereminé. Tou- 
tetois, lorsque la même promotion concerne des militaires fizurant à 
des tab! eaux d'avancement distincts, l’ordre chronologique des ({a- 
bleaux est respecté, compte tenu pour un même tableau de la règle 
ci-dessus. 

NM. — L'ancienneté de service servant de base an calcul des sol- 
des ou indemnités à caractère progressif est réputée partir du pre- 
mier jour du mois civil suivant la date du fait générateur ouvrant 
doit aux prestations, sauf si ce fait générateur intervient le premier 
jour du mois civil, dans ce dernier cas, cette dale est retenue pour 
point de départ des services. 

La fraction du mois précédant la date ainsi définie comme poin 
de départ des services est cependant payée au bénéficiaire à Re 
d'un trentième par jour de service, des émoluments auxque!s il peut 
prétendre pendant celte période. 

IH. — Nonobstant toutes dispositions contraires et, en parlicu 
lier, celles des articles 26 et 115 du code des pensions civiles et mili- 
taires. un mililaire ne peut cesser ses services et être rayé du con- 
trôle de l'armée que le dernier jour du mois civil au cours duquel 
intervient le fait générateur. Lorsque la cessation des services est 
due à un cas de force majeure, le militaire ou ses avants droit per- 
çoit l'intégralité du traitement et des indemnités afférentes au mois 
en cours. 

La même règle est appliquée aux changements de position ayant 
rour effet de modifier le taux des allocations principales ou acces- 
soires. Lorsque le changement de position résulte d'un acte d'auto- 
rité, celui-ci devra en fixer la date au premier jour d'un mois €eivil. 

Toutefois, lorsque les nécessités de service imposent un rappel 
urgent à l'activité de certains personnels, le commandement pourra 
prononcer à une date quelconque, les changements de position 
entrainés par celle mesure, 

Dans ce cas, les protestations à afférentes à la position d'activité 
seront servies à partir de la date effective de rappel. 

V. — Lorsque, à titre de sanction statutaire, une modification 
délinitive est apportée à la situation d'un mititaire avant pour effet 
de réduire ou de supprimer les prestations auxquel'es il peut pré- 
tendre, cette réduction ou suppression prend effet du premier jour 
du mois civil suivant la date de la sanction. 

V. — A titre transitoire, l'ancienneté des servires servant de base 
au calcul des soides et indemnités à caractère progressif, des mmili- 
laires à soide mensuelle et à solde spéciale progressive, cotmplant 
dans les effectifs à la date de promulgation de la présente lai est 
répulée partir, quelle que soit leur position ou situation, lors d’une 
promotion automatiqae ou d'un franchissement d'échelon, du pre- 
mier jour du mais civil pendant lequel est intervenu la promotion 
ou le franchissement d'échelon en cause. 

VI. — Un décret fixera les conditions d'application du prése 
article de loi. 

Art. 33. — L'article 11, paragraphe 3, du code des pensions civiles 
et militaires de retraite est modifié comme suit: 

« 3. — S'ils complent au moins quinze années de service à l'Elat, 
aux officiers : 

« a) Placés en posilion de réforme pour infirmités incurable 
dans les conditions fixées par la loi du 19 mai 134 sur l'état des 
üfliciers et pour iufirmités non impulables au service ; 

« L) Placés en position de réforme par mesure disciplinaire: 

« rc) Placés en position de retraite gour infirmilés graves, incu- 
Tubies et impulables au service. 

« Ces dispositions sont applicables aux officiers rayés des cadres 
Pour infirmités graves incurables et imputah es au service anlté- 
ricuremment à la promulgalion de la présente loi. » 





pas normalement à sa charge au sens de 
ticle 25 series. » 


nyime des produits azotés, 
Art. 46. — L'établissement relevant du 
honner en tant qu'établissement d'Etat 
L'Elat est aulorisé à apporter tout ou pa 


| 
par la »., N. C. A 


2 août 12:90 empiovés à l'arsenal de l'aéro 
société nationaie continueront, pendant tou 


ou pension, entrainera l'obligation pour r« 
fonds spécial prévu par l'article 3 de la li 
nue de 6 p. 100 calcuiée sur les émolument 
firié s'ils étaient demeurés en fonction 
d'Etat relevant du ministère de la dé! 

La société nationale <era redevable, en 
d'une contribution double de celle de l'inte 








.n 


demande, auront priorité pour être réaff 


cables aux ouvriers t ouvrières qui re 





du ministère de la défense nationale. 


Après acrord de la société nationale intér 
possibilités de l'administration, les ouvri 


tion comme ouvrier du cadre dans un étab 


Art. 39, — L'article 51 du code des pensions civiles et mulit 
de retraite est modit A.liSi € LE 

« En aucun cas la pension d'invalidité a } f nent 
aux dispositions di \ es #8 et 49 à un m tre Im ratte 
pour ité le 1 lant défi ement it il | Ù \ 
servire, ne pourra 1 inférieure à la pensi fix à 4) LL 
derniers Cinoluments de base afférents au grad \ ! 
Da \ la date d \rd h \ar l Ù 

"1 11 1 cam PEL ni 1 1 1 
IDD HIUIR Vital. » 

A D, — ee RTL LTT dètessesere.rese.s 

Ar! il hs .. . CR . ..... . - 

art. 42. — le sixième alinéa de l'art rent 
ne 4-10 du 2 juin 1%, mod ù 
du 29 février 192, est ainsi compét 

« Cependant, Ces mulilair 

« Percevront, le cas échéant, l'indemn ] { 
le faux en vigueur au u prin ul de la 

Lontnueëront à HF ruir à leur régi ! L 
de pre slauvuns 1üattulidts. » 
S3 Disposit d 

Art. 43. — Dans pays d'« en 1 M t | A 
l'adininistralion uulituire a<sui 1 14 
inents nécessaires à ses i ] il 
accordés à cet elfe 

La gestion, l'entretien et le g $ 
par l'Etat en OL ition h i à 
des {f S ol} 1 1 st} (| 
conditions fixées par des contrats de gérance i Le 
de l'administration des domaines 

La cession de ces immeubles pe ôtre ) t de res 
organismes. Nonobstant toutes disposil ï - 
mentaires contruirez, l'opération est rfa 1 ina ur es 
soins de l'administration des domaines dans les formes t r 
la vente des b e1 » de l'Etat. Le re cerner 1 Le | x t W L 
dans les conditions d'intérêt et d'amortissem | ; 
Constructions nouvelles, par la loi ne 47-16 du septembre 441 

Art. 4. — L'article 23 ter ajouté à la loi du 11 Het AUS sur 
l'organisalion de la nation pour le temps de guerre o! 
nance n° 45-1919 du 28 août 1945 est complete ir le dernik 1 
suivant | 

« Lorsqu'un immeuble réquisitionné, fait, avant sa r lution À 
son propriétaire, l'objet d'une déclaration d'utilité publique en vue 
de son expropriation, l'indemnité d'expropriation sera fixée sans 
qu il Soit tenu compte des travaux effectués par l'Etat, qui n'étaient 


l'alinéa premier de l'ar 


Art. 42. — Est autorisée l'aliénation aux enchères publiques on 4 
l'amiable par le service des domaines de l'ensemble des mn iles 
et installations industriels sis à Lannemezan Hantes-Psrénées), 
affectés au ministère de la défense nationale (service du wudr 
e! dont l'exploitation est actuellement concédée à la Sociélé ano- 


secrétariat d'Etat à l'air 


et désigné sous le nom d'arsenal de l'aéronautique cesse de fonc- 


rlie des Liens de l'arse- 


nal de l'aéronautique à une société nationale de mstructions aéro- 
hauilques el à souscrire à l'augimentalion de capital con ile à 
cet apport. 

Les transferts de crédits pr ‘nu néressaires seront réaiis par 
décret, tant à l'intérieur du budget annexe des l us aéro 
hautiques qu'entre ie budget le "la défense na Û h alr) 
et le budget d'équipement des services eivils finances, Clia- 
pitre %)21). 

Le: opérations prévues aux deuxième \dinéa du présent article 
ne donnent lieu à aucune perception au @grofit du Tré<o 

art. 47. — L'ensemble des personnels de irsenal de l'aéronin 
tique, à l'exception des fonctionnaires, sera repris pur la so 
nationale des constructions aéronautiques susvisée. ces personnels 
continueront à bénélicier des coptrats de travail en vigueur dans 
les conditions prévues par l'article 23 du code du travai louutefois, 
tes Cimoluments de ces personnels pourront être alignés, suivant 


4 


es calégories, sur ceux des personnels correspondants empioyés 


Les ouvriers et ouvrière du cadre tribulaires de la loi du 


\iautique el repris par |a 
te la durée de leur acti- 


vité anprès de ladite société, à êlre affiliés, à titre per-onnel, au 
régime de retraites prévu par la loi du ë 10ût 1919 

Celle affiliation qui sera exclusive de toute participation À un 
autre régime collectif de garantie des risques vieillesse et idité 


s ouvriers de verser au 
du 2? août 1949 une rete. 
s ont ns roient béné- 
dans un élabl ssement 
Hnäathonaie 

vers ledit fonds spécial, 
res © 


ten 


essee, ( 
ers du cadre, sur 


dans un établissement 


d'Etat resevant dun ministère de la défense nationa'e 
Les dispositions des paragraphes prérédents cessera: d'être npn 
L 


' 
u<eraient eur 


ssement d'Etat relvvant 
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Toutefois, pendant la période transitoire de six mois qui suivra 
la promn'gation de la présente loi, en dehors des licenciements qui 
pourraient éire prononrés pour des raisons disriplinaires, les per- 


hit de l'arsenal de l'aéronautique devront étre maintenus en 
fon n (AL ein de la <ociété nationa'e considérée, 

es modalités d'application du présent article seront prévues par 
nu décret njuint du ministre de la défense nationale, du se-’ré- 
tire d'Etat à l'air et des finances qui devra intervenir dans un 
dCiar de siX mo 

del. A Sont déclass£s les électrosémaphorrs de Biarritz, des 
Sabes d'Olonne et de Gravelines cassés pur ,a lo du 1 quille pa, 

VE 19, — Pendant une période d'un an à compter de la promul- 
£ nn de la présente lui, le munistre de la défense nationale pourra 
procéder 

1e A tous changements d'armée, sur demande des intéressés 
ë u par le aire d'Etat d'origine, d'officiers des cadres actifs 


ou di réserve, des gra les de sous-lieutenant à commandant inclus, 
que l'aménagement des effectifs rendrait neéressaires ,; 


» qi hangements d'arme, de corps on de cadre, à l'inté- 
1 le chaque armée, qui pourront êire prononcés, soit pour Îles 
peronme les péserves, Soit pour les officiers et sous-officiers 
0 e volontaire, au prolit d'armes de corps ou de cadres défici- 
l 

Le nd ns d'applicallon de res dispositions, notamment en 
ce qui concerne Îles prises de rang, seront définies par décret, 

Ues dispositions ne sauraient, en aucun cas, permettre à des per- 


sonnels ne bénéliciant pas de classements indiciaires spéciaux 
d'étre versés dans des corps où cadres bénéficiant de tels classe- 





art, Dans la limile des erédits budgétaires inscrits À la nré- 
sente Toi pour lentrainement des réserves de l'armée de l'air. _le 
monstre de la défense nationale est autorisé, pendant l'année ; 
« lure des arcord aimiales avec Îles compagnies de l'aé ro 
nautique mar‘hande en vue*de les faire concourir À l'entrainement 
de cent spécialistes, au inaximum, appartenant au personne! navi- 


gant des reserves de l'armée de l'air, effectuant des périodes d'en- 
Lainement aérien dans les conditions prévues par l'article 51 de 
la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée. 


tri, 9! Est autorisé le transfert de rer emp'ois d'administra- 
te rs vus du contrôle économique, du budget des finanres et des 
‘ares économiques (NE — Affaires économiques), au budget de 
la défe e nalionale ‘ 

Las r'dils afférents à la rémunération des agents intéreceds 

' 
£ transiéres par décret des chapitres auxquels ils furent aux 
chapitres correspondants du budget de la défense natioffale 

\rt L. L'agent comnlable des <ervices industriels ds: l'arme- 
mi est habité à poursuivre, par délégation du mandat légal de 
l'asent } lient 1 Trésor, le recouvrement des traites. des arré- 
les de déhet et des titres exécnloires conslalant les erfances de ces 
+ te recouvrement est effectué comme en matière de contri- 

: rcrtee 

\ ni Le < lise ons de l'article 19 de Ta loi du ?%# juin 
fuit il ves À impalation des ordonnances émises au profit de 
las l “pl ble des opérations du Tricor à l'étranger. pour la 
TT don des avhals effectués au cours des années 129 et 
Juin 6 le l'arlicie premer de l'ordonnanre ne 45-543 du 9 avril 
1h, relatives à l'acquillement des dépenses applicables au règle- 
mie ‘ réan'es résuilant de la liquidation des marché+ de la 
Ü ë Hilonale, sont prorogées jusqu'au 931 décembre 1952, 

vert i Les comn'es généraux de matériel, en va'eur, du 
mm Ù de \ dlense nationale [service de Ja guerre, de la 
: e, di uit e seront pas produits pour les années 1916 et 

"4 

qr! 1 Les mmontan!s autorisés des fonis des approvisjonne- 
ph EAN «du service des essenres des arm'es et du servive 
«de poires sunt portés respectivement de 4 milliards 200 mil- 
| \ 6 muliarde 6 miliions de francs et de 2.4 millions à 
“ 1m l le franrs 

Le fi ement de celle augmentalion sera assuré: 

4) Eu ce qui concerne 'e service des essentes des armées: 

\ lV'urrenvceé de 1 m vrd 800 millions de francs par prélève- 
LIRE ir les exrédents budgrilaires de recelles passés où à venir, 
a l ecmboursement au Trésr des avances consenties au 
service des essences pour la consiiltution de ses approvis'onne- 
Mi 

\ concu e de 0 millions de francs an moyen des crédits 
Î rits l piire M0 du buiget de la défense nationale (sec. 
Lion com : l'exercire 1952 « Subvention aux budgets an- 
1 te mitres et des essences rour l'accroissement des fonds 
« nent de ces services » 

ü En es qui concerne le service des poudres: 

Vi mosen des crédits inscrits au chapitre 502% du budzet de la 
do'etns ionale (sect'on commune), pour l'exercice 1%32 « Sub- 
\ on aux budgets innexes «les poudres et des essenres pour 
l'a cment des fonds d'approvisionnements de ces services ». 

u t_ les proiets de budze!s annexes des services des pou- 
d éssenres devront être appuyés, au moment de leur dépôt 
devant le Parlement, de dorument donnant, pour l'année précé- 
dense détail de la gestion industrielle de ces services et éta- 
b nément aux Jonnées définies par le plan comptable 

\ rd66%6 0 SC Ve TS d'wcrcb Fat 

Détiéré « siance publique, à Paris, le 18 juin 1962. 


Le président, 
Signé: Lvouarb HSRRIOr, 





ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ourrite 
sur le budget général de l'exercice 1932 au titre des dépenses 
litaires de fonctionnement et des dépenses milü@res de [nc 
tiunnement et des dépenses miltaires d'équipement, 


DEFENSE NATIONALE 
» Section commune. 
Tiune Ier. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


àe partie. — Personnel. 


A. — Ministre, — Secrélaires d'Elat. — Cabinets. 


Chap. 1000, — Traitement du ministre et indemnités des mein- 
bres de son cabinet, 3.926.000 F 

Chap, 1001, — Traitement du secrétaire d'Etat et indemnités des 
membres du cabinet (Air), 5.379.000 F. 

Chap. 1002, — Traitement du secrélaire d Etat et indemnités des 
membres du cabinet (Guerre), 5.379.000 

Chap, 1003, — Traitement du secrétai re re et indemnités 
des membres du cabinet (Marine), 2.379000 F. 


PB. — Administration centrale. 

Chap. 1011, — Soldes et indemnités des personnels mililaires en 
service à l'wxtministration centrale de l'Air, 58S.152.000 F. 

Chap. 1012 — Soldes et indemnilés des personnels militaires en 
service à l'administration centrale de la guerre, 772.1:8.000 

Chap. 1013. — Soldes et indemnités des personnels mililaires en 
service à l'a lministration centrale de la marine, 41.078.000 

Chap. 1021, — Traitements et indemnités des personnels civils 
en service à l’adiministralion centrale de l'air, 312.900.000 F. 

Chap, 102? — Trailements et indemnités des personnels civils 
en service à l'administration centrale de la guerre, 760.200.000 F. 

Chap. 1023, — Traitements et indemnités des personnels civils 
en service à l'administration centrale de la marine, 282655.000 F, 


C. — Gendarmerie. 

Chap. 10%. — Gendarmerie. — Soldes et indemnités des person- 
nels militaires, 91.671.923.000 F | . ; 

Uhap. 10%, — Gendarmerie. — Traitements et indemnilés des 
personnels civils, 207.302.000 F. 

D, — Corps de contrôle. 

Chap. 1051, — Soldes, traitements et indemnilés des corps de 
contrôle (Air), 41 544.000 F. Î J 

Chap, 1062, — Soïdes, traitements et indemnités des corps de 
conirôle (Guerre), 108.321.000 F. ; 

Chap. 105% — Soldes, trailements et in'emnités des corps de 
contrôle (Marine, 78.009.000 F. 


E. — Service cinématographique des armées. 
Chap 1060. — Service cinématographique des armées. — Soldes et 
indemnités des personnels mililaires, 65. 652.000 F. 
Chap. 1070. — Service ciné fmatographique des armées. — Traile- 
ments et indemnités des personnels civils, 15.209.000 F, 


F. — Justice militaire. 
Chap. 1080. — Soldes, traitements et indemnilés des personnels 
civils et militaires de la justice militaire, 326.074.000 F. 


G. — Sécurité militaire. 
Chap. 1090. — Soldes, traitements et indemnités des personnels 
civils et militaires de la sécurité militaire, 968.961.000 F. 


IL — Service de l'actien sociale. 
Chap. 1100. — Personnels civils et militaires des services sociaux, 
197 618.000 F. 
L — Service de santé, 


Chap. 1110. — Soldes et indemnités des personnels officiers du ser- 
vice de santé, 3.054.6S2 000 F. 
Chap. 1120. — Traitements et indemnités des personnels gaie, 
contractuels et auxiliaires du service de santé, 961.518.000 F 
Chap. 1190. — Salaires des ouvriers du service de santé, 
1.871.418 000 F, 
J. — Services divers. 
Chap. 1110. — Personnels civils et ee des posles permae 
nents à l'étranger. — Rémunérations, 8#6.162.000 F. 
Tolai pour la 4e partie, 43.5:1.728.000 F. 


Se partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et traraur d'entretien. 


A. — Ministre. — Secrétaires d'Etat. — Cabinets. 


Chap. 3000. — Presse — Informalion, 70 millions de francs. 

Chap. 3010, — Missions à l'étranger. — Remboursement de frais, 
233.390. 000 F. 

Chap 3020, — Dépenses exceplionnelles de représentation, 
15.600.000 F, 
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B. — Administrations centrales. 


Chap. 3090. — Frais de déplacement des personnels civils et mili- 
taires en Service à l'administration centrale, 54 millions de francs. 

Chap. 3040. — Administrations centrales. — Dépenses de fonclion- 
nement de matériel et d'entretien, 5SS millions de francs. s 

Chap. 1090. — Frais d'entretien et de fonctionnement des voitures 
automobiles de l'administration centrale, 47.230.000 F. 


C. — Gendarmerie. 

Chap. 2060. — Gendarmerie. — Alimentation, 52.381.000 F. 

Chap. 5070. — Gendarmerie. — Habillement, couchage, amceuble- 
ment, chauffage et éclairase, 1.896.338.000 EF. 

Chap. 3080. — Gendarmerie, — Frais de déplacement, 1 

» francs 
ne — 3090. — Gendarmerie. — Dépenses de fonctionnement et de 
matériel, 3.406.320.000 FE. | £ 

Chap. 3092. — Gendarmerie. — Convocalion des réserves. — Soldes 
et entretien, 30 millions de francs. 1 | Nr, 

Chap. AM, — Gendarmerie, — Entrelien des immeubles, 


1:352.990.000 F. 





milliard 


P. — Corps de contrôle. 
Chap. 9111. — Frais de déplacement des corps de conirôle (air), 
545.000 F. à S war 
Chap. 34142. — Frais de déplacement des corps de contrôle (guerre), 
8200.00 F. , ”s EN 
Chap. 3143. — Frais de déplacement des corps de contrôle (marine), 
5.200.000 F. 


. dl. 
E. — Service cinémalographique des armées. 
Chap. 2120. — Service cinémalographique des armées. — Frais de 
déplacement des personnels civils et militaires, 2.220.000 F. 2 
Chap. 31%0. — Service cinématographique des armées. — Dépenses 
de fonctionnement et d'entretien des immeubles, 205.077.000 F. 


F. — Justice militaire. 

Chap. 3t%0. — Justice militaire et prisons militaires, — Frais de 
déplacement. — Transports — bDépen<es de fonclivnnemen:, de 
malériel et d'entrelien des immeubles, 79.392.000 F. 

G. — Sécurité militaire. 

Chap. 9150, — Sécurité militaire. — Frais de déplacement, — 
dépenses de fonctionnement, de matériel et d'entretien des imimeu- 
Lies, 98.503.000 F. 

Il — Service de l’action sociale. 

Chap. 60. — Services sociaux. — Frais de déplacement des per- 
sonnels civiis el”militaires, 19.103.000 F. | 

Chap. 3170. — Services soriaux, — Dépenses de fonclionnement, de 
malériel et d'entretien des immeubles, 62.381.000 F, 


1. — Service de santé. 


Chap. 9180. — Service de santé. — Frais de déplacement des 
personnels civils et militaires, R1.:80.000 F. ‘ 

Chap. 319%. — Service de santé, — Dépenses de fonclionnement, 
de matériel et d'entretien des immeubles, 3.186.971.000 F. 

Chap. 3200, — Service de santé, — Instruction, — Ecoles. — Recru- 
tement, 112857.000 F. Kz , 

Chap. 3210. — Service de santé, — Etudes et expérimentalions 
techn.ques, 22.895.000 F, 


J. — Services divers. 


Chap. 3220, — Sports et compétilions, 19.800.000 F, 
Chap. 32%0, — Recherches scientifiques. — Frais de fonrionnement, 
&.2:1000 F. 
Chap. 320, — Pos'es permanents à l'étranger, — Matériel et fonc- 
lionnement des services, 113.253.000 F. 
Tolal pour la 5° partie, 15 118.82S.000 F. 


G* partie, — Charges sociales. 


Chap. 4000, — Services sociaux. — Secours el al'ocations diverses, 
41824000 F. 

Chap. 4011 — Charges suciales diverses. — Air, 76.:50.00 F, 

Chap. 4012. — Chargles sociales diverses. — Guerre, 232.52.000 F 

Chap. 4013. — Charges sociales diverse:, — Marine, 71.0%0.000 F. 

Chap. 4020, — Charges sociales diversvs, — Postes permanents à 
l'étranger, 2.100.000 F. 

Chap. 40%. — Prestalions familiales des personnels civils et mili- 
aires, 7.971.800.000 F. 

Chap. 4041. — Allocation de logement et primes d'aménazement 
el de déménagement. — Air, 2.:40.000 F. 

Chap. 4042, — Allocation de logement et primes d'aménagement 
el de déménagement. — Guerre, 8.822000 F. 

Chap. 4033 — Allocation de logement et primes d'aménagement 
et de déménagement. — Marine, 3 millions de francs, 

Chap. 4051. — Versement des cotisations au régime de sécurité 
sociale, — Air, 23.206.000 F. 

Chap. 5052, — Versement des colisations au régime de sécurité 
Sociale, — Guerre, 730.023.000 F 

Chap, 4053. — Versement des cotisations au rfgime de sécurité 
Soriale. — Marine, 43.579.000 F. 

Chap. 4054. — Versement des cotisations au régime de sécurité 
Sociale. — Défense nationale, 2:237.000 F. 

Tolal pour la 6* partie, 9.618.810.000 F, 











Chap. 5000, — Subvention au budzet anvexe du ser e 4 {roa 
pour l'entretien des Halions rése es el le s'oka: es, 
voa) FF. 

Chap. 9010, — Subvention an budzet annexe du servie des € nres 
pour l'entrelien des stocks de réserve de l’arinée de | et pour 
dépenses de caractère opérationnel en Indochine, 53082000 F, 

Chap. 920, — Subrentions aux budgets \es des 1 et 
des essences pour l'accroissement des fonds d'appro n de 


ces services, 2 milliards de franrs 
Chan. 23090, — Subienlions aux a<so io! ques mi taires de 
réserve, 6.10).000 F. 
Tolal pour la 3e partie, 29536200 F, 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 60. — Emploi de fonds provenant de legs ou de dor 1% 
mémoire 

Chap. 6010. — Préparation des mesure: de protection et il 
lisation à la charge des départements civils, Imémoir 

Chap. G011. — Accidents du travail, — Réparations civiles — Air, 
130 millions de franes. 

Chap. 6012 — Accidents du travail. — Réparations ciiiles. — 


Guerre, 63.215300 F, 

Chap. G13, — Accidents du travail. — Réparations civiles. 
Marine, 6S millions de francs. 

Chap. 6020, — Frais administralifs des organismes de liaison pour 
les facilités alliées, 109.2%3000 F, 

Chap. 60930, — Farticipation aux dépenses de fonctionnement 
l’organisation du traité de l'Atlantique No’d, 3.134 millions de francs, 

Chap. 6050. — Frais de fonctionnement des organismes de liaison 


chargés de la livraison et de la ré‘eplion des matériels livrés au 
titre du pacte d'assistance mutuelle, 4 milliards de francs, 
Chap. 6050. — Participation à diverses dépenses d'intérêt militaire, 
3500 millions de francs, 
Chap. 6060, — Postes de contrôle de circulation À l'étranger, 
memoire. 
Chap, 6070, — Transport de correspondances militaires, 988. 18:.000 F. 
Chap. GOSI, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, — Air, mémoire 
Chap. GuS2, — Dépenses des exercices p‘rimés non frappes de 
déchéance, — Guerre, mémoire. 
Chap. 6083. — Dépenses des exercices périmés non frapptes de 
déchéance, — Marine, mémoire. | 
Chap. 6091. — Dépenses des exercices clos, — Air, mémoire 
Chap 6092, — Ikpenses des exercices clos, — Guerre, mémoire. 
Chap 6093. — Dépenses des exercices clos, — Marine, mérmioire, 
Total pour la 8e partie, 12.597.020.000 F, 
Total pour le titre Ir, 83.762 107.000 F. 


Trrne 1 bis. — DÉYEXSES RÉSULTANT DES nostiunis 


A. — Dépenses liées au d‘zagement des cadres. 


Chap. 1. — Soldes et indemnités des militaires dégagés des 
Cadres, — Air, 52.624.000 F. 

Chap. 7002, — Soldes et indemnités des militaires dégagts des 
cadres. — Guerre, 1.573.461.000 F. 

Chap. 7003, — Soldes et indemnités des militaires dégagés des 
cadres — Marine, 5.400.000 F, 


B. — Dépenses de liquidation des hostilités 

Chap. 3012. — Soldes. traitements et indemnités des personnels de 
liquidation, 343.633.000 F 

Chap. 7020. — Liquidation des marchés résiliés, mémoire. 

Chap, 7025, — Payements à l'industrie privée, — Guerre, mémoire. 

Chap. 7025. — Poursuite pour compte français de commandes alle- 
mandes résiliées, — Guerre, mémoire. 

Chap. 7026. — Règlement à la S. N. V. S. du montant forfaitaire des 
matériels prélevés en Allemagne et en Autriche, mémoire. 

Chap. 7051. — Dépenses diverses résullant des hostilités. — Air, 
53 millions de francs. 


Chap. 7032. — Dépenses diverses résultant des hostilités. — Guerre, 
2% millions de france, 
Chap. 7033. — Dépenses diverses résultant des hostilités, — Marine, 


19 millions de francs, 


C. — Dépenses afférentes aux militaires rapatriés d'Extrême Orient, 
blessés ou malades, en instance de démobilisation, aux militaires 
autochtones rapatriables et aux délégations de soldes. 





Chap. 7012. — Militaires rapatriés d'Extréme-Orient, blessés ou 
malades en instance de démobilisation, — Guerre, 2.119.766 000 F, 

Chap. 7052, — Militaires autochtones rapatriables, mémoire 

Chap. 7061. — Délégations de soldes aux familles de militaires tués, 
disparus où prisonniers. — Air, 80.130.000 F. 

Chap. 7062. — Délégations de soldes aux familles de militaires tués, 


disparus où prisonniers. — Guerre, 120.750.000 F. 
Chap. 7063, — Délégations de scides aux familles de militaires tucs, 
disparus où prisonmer<. — Marine, 169 millions de francs. 


D. — Dépenses des exercices clos et périmés. 


Chap. 7051. — Dépenses des exercices périmés non frappes de 
déchéance. — Air, mémoire. 
Chap. 7072. — Dépenses des exercices périmés non frappes de 


déchéance, — Guerre, mémoire. 
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Chap. 9082 — Gendarmerie. — Habillement, rouchage, ameuble- 
ment, chauffage et éclairage. — Programmes, 214.620. 000 F. 

Char. 9090. — Service de santé, — Equipement, travaux et insial- 
lalions, mémoire. 

Chap 9091. — Service de santé. — Equipement, travaux et instal- 
lations, 3.445.786.000 F. 


Chap. 9100. — Service de santé. — Acquisitions immobilières, 
mémoire 
Chap. MOT. — Service de santé. — Acquisitions immobilières, 8 mil- 


lions de francs 
Chap, 9110. 
de francs. 
Chap. 911. — Recherche scientifique. — Equipement, 63.600 000 F. 
Chap. 9120 bipenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 
Total pour l'équipement, 16 136 490.000 F. 
Total pour le titre NH, 16.728 740.000 F. 
Total pour la section commune, 105.660. 631.000 F. 


Recherche scientifique. — Equipement, 294 millions 





Trrnk 1. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
ie partie. — Personnel. 
Chap. 1005. — Soldes et indemnités des officiers, 7.317.561.000 PF. 
Chap. 1015. — Soldes et indemnités des sous-officiers, hommes de 


troupe et F. F. A., 23.186.K10000 F. 
Chap. 1025. — Soldes des militaires dans une positions autre que 
l'activité ou en congé pour maladie, 413.975.000 F 
Chap. 1035. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, auxiliaires 
et contractuels, 89.317.000 F 
Chap. 1045. — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers, 2.094.450.000 F. 
Total pour la 4° partie, 35.902.143.000 F. 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


ne partie 


Chap. 20% Alimentation, 6.812.247.000 F. 


Chap. 2015. — Chauffage, éclairage, eau, 1085.565.000 F. ; 

Chap. 2095 - Habillement, campement, couchage, entrelien, 
15780900 F 

Chap. 3045. — Frais de WMplacement et de transport du personnel, 
170582 000 F. 

Chap. 2055, — Frais de transport de matériel, 2.433.729.000 PF. 

Chan Mo. — Logerm nt, cantonnement, loyers, #20 millions de 
fran 

Chap 9073 Instruction, écoles, recrutement, préparation mili- 
taire. O2 1% 00) F 

Chap, JU8S Convocation des réserves. — Soldes et entrelien, 


OS. 124.00 FE 


La! AT 


Entretien #t réparation des divers matériels assuré; 


par le servive du matériel de l'armée de l'air, 4.569.121000 F. 
Chap. 3105 téparations du matériel aérien et feurnitu:es d? 
rechange assurées par la direction téchnique et industrielle (ancie.s 


programme), mémoire, 
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Chap. 7053. — Dépenses des exercices périmés non frappées de Chap, 3115. — Réparations du matériel aérien assurées par h 
déchéance Marine, mémoire. tion technique et industrielle (nouveau programme), 624 
Chap. 7081 Dépenses des exercices clos. — Air, mémoire de francs. , 
Chop. 7082, — Dépenses des exercices Clos. — Guerre, mémoire. Chap. 3125, — Fonctionnement des unilés, formations e! 
Chap. 7083, — Dépenses des exerrices clos, — Marine, mémoire. sements de l'armée de l'air, 1.182.767.000 F. 
Total pour le litre 1 bis, 5.109.784 000 F Chap. 3. — Carburants 1237202000 F. 
Total pour les titres Let 1 bis, 88.931.501.000 F. e er À 5 "0 Entretien des immeubles ei du domaire 
235.3) 4 
- : di Total pour la 5° partie, 42611.789.000 F, 
Frene [1 DÉPENSES Nn'ÉQUITEMENT 
Reconstruction. as partie. on Charges sociales. 
ap. 4005, — »stati rs s igaloirez = 0 A 
Chap. 80 Gendarmerie Reconstruction, 124.460 000 F. Chop. 4085, Prestations et versements, obligaloir , 9.2 : 
Chap. SOUL — Gendarmerie. — Reconstruction, 140 millions de 
fran | Te partie. — Subventions. 
Chap. 8010, — Service de sant, — Reconstruction, 47.799.000 F. ® L | 
lotal pour la reconstruction, 272.240 .000 F, Chap. 5005. — (Constructions aéronauliques. — Su 
113 millions de francs. ! 
Equipement. 
s Se partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 9000 Subvention au service des poudres pour éludes et F d 
fi " rches, 1 milliard de francs. ; . Chap. 6005 — Dépenses des exercices périmés non fra; , 
Chap. 9010 Subvention au service des poudres pour travaux de déchéance, mémoire. Le. 
premier établissement, 427.100.000 F. + Le de - pr” des exercices clos, mémoire. 
Chap. 9011 - Subvention au service des poudres pour travaux de otat pour ja Se partie, mémoire. 
premier établissement, 1 450 miluons de francs. Total pour le titre ler, 81.902.996.000 F. 
Chap. 9020, Subvention au service des essences pour travaux de 
preunier établissement, memoire, — Déee ‘Enrrpesr 
Chan, #1 Subvention au service des essences pour travaux de Trrns I. DéPexsEs D'ÉQUIPEMENT 
premier établissement, 2580 millions de franes. : 
Chap. 900, — Construction de logements militaires, 267.860.000 F. Reconstruetion. 
». hi —— s { ac 1oge J $ aires, 5.046. k. ” H illi 
Chap. il. — Construction de logements militaires, 5.046.064.000 F. Chap. 8000, — Bases. — Reconstruction, 82 millions de fra 
Chap. 9050. — Gendarmerie, — Equipement, % millions de francs. Chan. 8001. — Rases Reconstrueti 900 li de ! 
Chap. 9051, — Gendarmerie, — Equipement, 1.031.740.000 F. ce + sa rdager w ns 68 | 
! - quiF Û Chap. 8020 Service d » “onstructior “noir 
Le . ma + ap À ‘hap. . — Service du matériel. — Reconstruction, mé 
Chap. 9060, — Gendarmerie. — Matériel lourd, mémoire. Chap. 8021. — service du matériel. — Reconstruction, 7% . 
Chap. 9061, — Gendarmerie, — Matériel lourd, 483.160.000 F, de francs ai ; sé Ts — : 
Chap. 9079. — Gendarmerie. — Acquisitions immobilières, mémoire. se É ï nt le. à. ” 
Chap. 9051, — Gendarmerie. — Acquisitions immobilières, 41.560.000 Total pour la reconstruction, 1.712 millions de francs, 
francs. 
Chap 9080 Contrats de fournitures d'équipement et d'entretien Equipement. 
d'usines, non résillés en exécuticr de la lei du 20 juillet 14940, mé- 
Juoire. Chap. 9000, — Bases. — Travaux et installations, 2881 m 4 


francs. 

Chag 9001. — Bases. — Travaux et inétallations, 22.127.500 Gex 

Chap. 9002 — Bases. — Travaux et installations (infrastructu 
(eralliée), 27.646 millions de francs. 

Chap. 9020, — Commissariat. — Travanx et installations, m< 

Chap 021, — Commissariat — Travaux et installations. 9: 
lions defrancs. 

Chap. 931. — Constructions aéronautiques. — Travaux et à 
tions, mémoire. 

Chap. 9010. — Service du matériel. — Travaux et instal! 
30 millions de franrs. . 

Chap. 901. — Service du matériel. — Travaux et instal'a ;, 
3.642.721 000 F, 

Chap 9051. —- Habillement. — Campement, — Couchage. — À 
blement. — (Programme), 10.107 856.000 F. 

Chap. 9060. — Armement de l'armée de l'air. mémoire. 

Chap. 9061 — Armement de l'armée de l'air, 852850,000 F 

Chap. 9070. — Munitions de l'armée de l'air, 4.531.500.000 F. 

Chap. 9051. — Munitions de l'armée de l'air, 4.392.950.000 F 

Chap. 9080, — Matériel ronlant de l’armée de l'air, 2.547.997 00 F. 

Chap. 9081 — Matériel roulant de l'armée de l'air, 3.593 m 
de francs 

Chap. 9090, — Malérel d'équinement des hases, 1.096.425.000 F 
Chap. 9091: — Matériel d'équipement des bases, 4.315 million: 
rancs. 

Chap. 9100. — Tfiécommunicalions. — Fabrications, 7.795 mil 


PA 


de francs. | 
p Chap. MO01, — Téiécommunications. — Fabricalions, 6.900 m Ù | 
e francs. : 

. 


Clap. 9110 — Subvention au budget annexe des constri 
aéronautiques pour travaux de premier établissement, 7.300 m 
de francs. 

Chap. 9111, — Subvention au budget annexe des construcl 
aéronautiques pour travaux de premier établissement, 2.650 mi 
de francs 

Chap. 9120. — Matériel de série de l'armée de l'air, 49.778.887 00% 

Chap. 9121. — Matériel de sér.e de l'armée de l'air, 7.013 mill 
de francs. 

Chap. 9120. — Réorganisation de l'industrie aéronautique, 259 
lions de francs. 

Chap. 9230, — Ftudes et prototvpes, 2% milliards de francs 
* Chap. 9400. — bases. — Acquisilions immobilières, 270 milion: 
rancs, 

: Chap. 9401. — Bases. — Acquisitions immobilières, 557 millions 
raucs. 

Chap. 9402. — Bases. — Acquisitions immobilières. (Infras!tructur° 
in'eralliée), 2.201 millions de franes. 

Chap. 9420. — Service du matériel. — Acquisitions immobiière 
16 millions de francs. 

Chap. 9121. — Service du malériel. — Acquisitions immobilière: 
86.500.000 F. 

Chap. 9500. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 

Total pour l'équipement, 191.9:1.182.000 F, 
Total pour le titre 11, 193.652.182.000 F. 
Total pour la section air, 275.557.178.009 F, 
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est — 
Chap. 80:10, — Chemins de fr et routes, — Revonsiruciion, thé 
Section guerre. moine 
Chap. Roi! Chemins de fer et routes Rec ruction, {1 mile 
Titre 197, — DEPLASES DE FONCTIONNEMENT lions 915.000 EH 
Chap. 8050 Service des transmission R (ru ll, 1118- 
4e partie. — Personnel. moire 
Total pour la reconstruction, 1.187.951.000 F, 
Chap. 1003. — Soldes et indemnilés des officiers, 18.157.593.000 F. il : 
Coap. 1015. — Soldes et indeimuilés des sous-officiers ei hommes 
de troupe, 49.094.633.000 F. no À : Equip. ! 
Chap. 1025. — Soldes des gg en en disponibilité, non-activilé, 4 
forme ou congé, 60 millions de francs . ; | | | 
Ke —” 1095. — Personne!s civils extérieurs. — Titulaires, contrac- . Chap. à - Service de li — Equi l- 
tuels, auxiliaires, — Service de l’intendance, 3.899.653.000 F. n- _ " à M Ds | _ 
Chap. 1055. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, con'rac- | np ge ns Crvice qe LINIENUANCE, — EQUIPEIMENL, 2,44 site 
tuel:, auxiliaires, — Service du matériei, 1.141.622.) F ns a es Habill i PTIT | . | 
Chap. 1055. — Personne.s civils extérieurs. — Titulaires, contrae- birment. — Prouremenrs, 45.409.750.000 ! ide _ 
tue!s, auxiliaires. — Service du génie, 1.024.233.000 F, ue D 2, PER n mes, 45.199. 70. | 
Chap. 1065. — Personnels civiis extérieurs. — Titulaires, cantrac Ch: DE [ med j L É 5 ‘ Eanite . 4 e 
tueis, auxiliaires. — Service des transmissions, 1.010.53S.000 F, Chan NO — Le ie. SN , ca ons 9 MR . 
Chap. 1075. — Personnels civils extérieurs — Titulaires, contrac- Chap OL, — Service du géni Etuibem 11.65.652.000 ! 
tuc::, auxiliaires, ouvriers. — Recrulement, 701.837.000 F, . = es; 90%, — Réinstallatior Le PAT AP 
Chap. 1085. — Personnels civils extérieur<:, — Ouvriers, — Service n ne” S ee és _ 
de l'intendance, 3.049.60S.000 F. Chap. 9050. — Chemins dé fer el route I nt s à 
Chap. 109%. — Personne s civils exiérieurs, — Ouvriers, — Service Chap. il Chemins de f-r « n Éd ment, 1 . 
du matériel, 5.116.129.000 F. : lions 120.000 1 | 
Chap. 1105. — Personnes civiis ex'érieurs. — Ouvriers, — Service Chan. 9050. — Services d:s transm I L 
du génie, 629.977.000 F. | _ lions 230.000 1 
Chap. 1113. — Personnels civils extérieurs, — Ouvriers. — Service Chap. 9051. — Services des transmissi LE uÉ DEN il 
des transmissions, 373.319.000 F. e liards 892.708 000 1 ; 
Chap. 112%. — Personnels civils extérieurs. — contrac- Chap, 9052, Infrastructure, 12,5S3200000 F 
tuels, auxiliaires, ouvriers. — Service de la mécanog 114 mil- Chan. 9060. — hats à l'étranger de dotalio d'en , 4. 
lions 861.000 F, | moirs : ; ‘ : 
Total pour la 4° partie, 71.969.983.000 F. Chap. 9070. — Achats à la société nationale de ls 5, 
En honré 
5° partie. — Matériel, fonctionnement des services Chap. 9080, — Construction et équipement de lai ! rs 
» trava ‘entr , ganes d'expérimentaltion, 30.087.000 E 
et travaux d'entretien. * Chan. 9081 Construction et « nement de lai . à 
a} : ‘ONSIT to! t quipement lé lu! (Tr. 
Chap. 3005. — Alimentation, 26.029.999.000 F. £ganes d'expérimentation, 76.129004 F | 
Chap. 3015, — Chauffage et éclairage, 1.897 millions de francs. Chap. 9000, — Service de l'intendanre, — Acquisitions immo 
Chap. 3035, — Habillement, camperment, couchage et ameub'ement. lieres, 3.920.000 F._ | | 
= Entretien, 5.097.690.000 F, Chap. 9091. — Service de l'intendance. — Acquisitior junrne Lie 
Chap. 3043, — Indeinnités de déplacement et transports de per lières, 88.410.000 F : 
sonnel, 4.478.820.000 F. Chap. 9100. — Service du matériel — Acquisilons immobiie:es, 
Chap. 3055. — Transports de malériei, 4.53% millions de francs, memoire. . | 
Chap. 3065. — Logement et cantonnement, 429.998.000 F, Chap. 9101. — Service du maër - Acquisiüions immobiières, 
Chap. 3075. — Instruction. — Ecoies. — Recrutement, 2.791 mil- 29 60000 F | | | | 
lion: 699.00) F, Chap. 9110. — Service du génie. - Acquisitons immobiicr's, 
Chap. 3085. Convoca'ion des réserves. — Soldes et entrelien. — 159.510.600 F. | 
Perfectionnement des cadres de réserve, 1.5°0.988.000 F, Chap QE — Service du génie, — Acquisitions imml 3, 
Chap. 3095. — Préparation miitaire, 1:8.90.000 F. Ji Loge F. dise |  … : _ 
Chap. 3105. — Remonte, 91.800.000 F. Chap. 9129. — Matériei lourd et armement, 3.60%.55 4 F 
Chap. 3115. — Fourrages, 509.300 000 F, Chap. 9121. — Matéri L Jour 1_: re ement, 16.44.3020 F, 
Chap. 3125. — Matériel automobile blindé et chenilé. — Entretien, Chap. 9139, — Munitions, 3.:16.097000 EF. fées 
132% millions de francs. Chap. 94 — Munitions, 7 10 millions de francs. 7 
Chap. 913%, — Matériel! d'armement. — Entretien, 952 millions de Chap. 9150, — Etudes et proto} “sd ONF UORNR .8U à 11zet 
francs. annexe des fabrications d'armerne at, 1 milliard de francs 
Chap. 3145. — Munitions. — Entre'ien, 638 millions de francs, Chap. s1i1 - Etudes et proto vpes. - Subven'ion an budzet 
Chap. 3153. — Frais généraux du service du matériel, 878.700.000 F. annexe des fabrications d'armement, 4.900 millions de fran 
Chap. 3165. — Services annexes gérés par la direction du matlé- Chap. 91%. subvention au Dudéet annexe des fabrical one 
riel, — Fonctionnement, 795 millions de francs. d'arme ment pour la couverture des dépenses de premier élablis- 
Chap. 3175. — Services de la mécanographie, 176.053.000 F. sement, 410 millions de francs. ti 
Chap .3185. — Matériel du génie — Entretien, 713 millions de Chap, 9151 Subvention au budget annexe dk ibrications d'ars 
francs. mement pour la couverture des dépenses de premiet l erment, 
Chap. 9195. — Matériel du s°rvice des transmissions. — Entre- 5.00 millions de francs, | . 
lien, 1.419.154.000 F. Chap. 9161. — Réalisation d'équipements techniques pour le sefe 
Chap. 920%, — Té:égraphe et té'éphone, 585.715.000 F, vire des essences, 1.S12.100.000 F | À 
Chap. 3215. — Carburants, 7.181.999.000 Chap. 91:50, — bépenses des exercices périmés non frappes d@ 


Chap. 322%. — Etudes et expérimentations techniques, 170 mil- 
lions de francs. 
Chap. 9235. — Service du génie, — Entretien des imm:ubles et 
dr domaine militaire, 5.633.000.000 F. 
Chap. 3245. — Chemins de fer et routes, 157 rpillions de francs. 
Tolal pour la 5° partie, 80.225.7:5.000 F, 


Ge partie. — Charges sociales. 


_Chap. 40065. — Prestations et versements obligatcires, 10 milliards 
2:3.309.000 F. 


6° partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6005. — Dépenses des exercices périmés non frapptes de 
déchéance, mémoire. 
. 6015. — Dépenses des exercices clos, mémoire, 
olal pour la Se partie, mémoire. 
Tolal pour le titre 1, 165.465 067.000 F. 


Tirne 11. — DÉPENSFS D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 


es 8000, — Service de l’intendance. — Reconstruction, 127 mil- 
lions 10.000 F. 
Chap.-8001. — Service de l’intendance — Reconstruction, 131 mil- 
lions 872.000 F. 
Chap. 8020, — Service du matériel. — Reconstruction, mémoire. 
Chap. 8090, — Service du génie. — Reconstruction, 28.224.000 F. 
Chap. 809%, — Service du génie. — Reconstruction, 882 millions 
francs. 





déchéance, mémoire. 
Total pour l'équipement, 170.109 171000 F. 
Total pour le titre 1, 1931.295.122.009 F, 


Total pour la section guerre, 295.762,189.000 F, 


Section marine. 


Turne ler, DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


;° partie. — Personnel. 
Chap. 1005, — Soldes des officiers et 
Chap. 41015, — Soldes des officiers mmariniers, quartiers-mailres 
et marins des armes et services, 23625,73S.000 HF 
Chap. 1025. -- Soldes des militaires en disponibiité, non-activité, 
réforme ou congé, 36<.7:0.00 F 
Chap. 109%3, — Personne!s civils extérieurs, — Personne!s divers, 
230.050 000 F., 
Chap. 101%. — Personnels civils extérieurs, — Service du commise 
sariat. 151 270.0) FE, 
Chap. 1055. — Personnels civils extérieurs, — Service des travaux 
marilimes, 207.1% 000 EF 
Chap, 1065, — Personnels civils extérieurs. — Service de la comp- 
tabilité des matières, 2:0,61S.000 F, 
( 1055. — Personnel ouvrier, — Service du commissariat, 


indemnités, 5239552000 F. 


.— Service des trava 


1X Mmarilineé 


105, — Personnel ouvrier 
et des bases d'atronautiques navale, 1.166.690.000 EF 

Chap. 1095. — Personnel ouvrier, — Personne!s divers, 13.525.000 F, 
Total pour la 4° partie, 32.566.1:0.000 F, 
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Chap. 9099, — Etudes techniques d'armement et pro! 
5 partie, — Matériel fonctionnement des services 1.300 millions de francs. | 
et travaux d'entretien. Chap. 9091. — Etudes techniques d'armement et prototypes, i« 
: ve ; sis di ed lions de francs. 
Chap. 9095. — Alimentation, 6.511.457.000 F. Chap. 9110, — Travaux maritimes, — Acquisitions imm 
Chap, 915 Habillement, campement, couchage et ameuble- 615.000 F. 
ment, 4.315.:40,000 F, Chap. 9111. — Travaux maritimes. — Acquisitions jimm 
Chap. 9025, — Frais de déplarement, 1.609.566.000 F. 10 millions de francs. + ess 008 
Chap, As. — Logement, can'onneemnt, loyers, 131.:00.000 F. Chap. 9120, — Aéronautique navale. — Acquisitions immo! 
Chap. 3065, — Frais d'instruction, — Ecoles, — Recrutement, 73 millions de francs. 
21.089.000 F. Chap. 911. — Aéronautique navale, — Acquisitions immo 
Chap, 920 - Convocation des réserves, — Soldes et indemnités. — 76 mi de franc: . ; sie : spas | 
Entretien 265 120: M) FE Cha ot” *- :4 < tin! i int 
! : ) , à = Chap, 9130, — Travaux maritimes — Participation de l'Eta 
Chap, 2065, — Approvisionnements de la marine, 3.171.02.000 F. travaux d'utilité publique, 188.%9.300 F. . . 


Chap. 3 bepenses de fonctionnement du service hydrogra- 
phique, 90 millions de francs 

Chap. HS \chat et entretien des matériels automobiles (ser- 
vice général, commissariat de Ja mnarine, travaux maritimes), 
33%.610 00) F, 

Chap. 3000 Dépenses de service courant des arsenaux et bases 
navales, #7.7%.00 F, 


Chap, 3106 Entretien du matériel de série de l'aéronautique 
navale, 4.746 millions de francs. 
Chap, 9115, — Fonctionnement et entretien des matériels d’em- 


ploi courant de l'aéronautique navale, 61.600.000 F, 
Chap. 3125. Entretien des bâtiments de la flotte, 21.500 millions 


de francs 
Chap. 3135. — Combustibles et carburants, 5.124 millions de francs, 
Chap. 9145. — Entretien des immeubles et du domaine militaire, 


Go millions de francs 
Chap. 31%, — Achat et entretien du matériel roulant et spécia- 
é pour l'aéronautique navale, 7 millions de francs. 
Total pour la % pactie, 49 508.081.000 F, 


Ge partie. — Charges sociales, 


Chap, 4005, — Prestations et versements obligatoires, 3.455 millions 
de francs. 


&° partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 605 Dépenses diverses, — Sports, foyers, insignes et par- 
{ti ‘ipations, Où GO) F. 

Chap. 6015, — Dépenses diverses à l'extérieur, 86 millions de 
francs. 

Chap. 60235, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire, 

Chap. 604 Dépenses des exercices clos, mémoire, 

Total pour La 8e partie, 13: 60.000 F, 


Total pour le titre ler, 85.983.994.000 F. 


Tire Ii. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 


Chap. S09%0 Subvention au budget annexe des constructions el 


armes navales pour travaux de reconstruction des arsenaux, 
4.19% millions de francs 


Chap. 80w Travaux de renflouement, 120 millions de francs, 
Total pour la reconstruction, 1.315 millions de francs, 


Equipement. 


Cha 4000 Commissariat de la marine, — Parcs à combus- 
{ Le ti s de francs 
go! Commis it de la marine, — Parcs à combustibles, 
Oi m s de francs 
1. 010 Commisariat de la marine, — Travaux immobi- 
lers, 221 m4) 0x) | 
\ Ml! - Cominissariat de la marine, — Travaux immobi- 
| 11S.700.000 1 
10. 92% Subvention au budget annexe des construrtions et 
wimes navales pour l'équinement militaire des arsenaux, mémoire. 
Chap, ht s nn au budget annexe des constructions et 
Va ir l'équipement militaire des arsenaux, 2.337 mii- 
} lo fra 
Cha 00 Service technique des transmissions. — Equipement, 
. 
V1 Service technique des transmissions, — Equipe- 
I où n de franve Eee 
Chap, 9010, Refontes et gros travaux pour la flotte, 10 500.526.000 
fraru 
Chap, 9061 Refontes et gros travaux pour la flotte, 21.501.965 000 
[ra à 
Cha 0050 — Travaux maritimes, — Travaux et Installations, 
9 170.000 00 E 
nt — Travaux maritimes, — Travaux et installations, 
f 11 4 «ui | 
Chap. 9060 \éranautique navale, — Equipement et reconstruc- 
t de Go millions de franrs. 
UD Aéronautique navale, — Equipement et reconstruc- 
Î J 16 mm \s de francs. 
UE \ \ 1 que navale. — Matériel de série, 7 mil- 
{ l Ni”! \ " e navale — Matériel! de sér e, 1.500 mil!- 
Vp. Si Matériels commune d'arrnement, radars et munitions, 
Cha his | Matérie vmmmuns d'yrmement, radars et muni- 
SI le francs, 





Chap. 9110, — Dépenses des exercices périmés non frap; 
déchéance, mémoire. | 
Total pour l'équipement, 69.701.056.000 F, 
Total pour le titre I, 66.016.066 000 F, 
Total pour la section marine, 152 miiliards de francs. 
Total pour la défense nationaze, 329.979.998.000 F. 


Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 4» 
programme accordées sur le budget général de l'exercice 11,2 un 
titre des dépenses militaires de fonctionnement et des déj 
militaires d'équipement. 


DEFENSE NATIONALE 
Section commune. 
Tire 11. — DÉPENSES D'ÉQUIPRMENT 
Reconstruction. 


A 8000, — Gendarmerie, — Reconstruction, 62 millions le 
rancs,. 
Chap. 8001. — Gendarmerie, — Reconstruction, 99 2.jlljons 
francs. 
Chap. 8010, — Service de santé, — Revonstruction, 21.4; 
Total pour la reconstruction, 185.%65.000 F, 


Equipement. 


Chap. 9000. — Subvention au service des poudres pour études ct 
recherches, 290 millions de francs. 

Chap. 9910. — Subvention au service des poudres pour travaux de 
premier élablissement, 51.100.000 F. 

Chap. 9011. — Subvention au service des poudres pour travaux 
premier établissement, 1.964.200.000 F, 

Chap. 9040, — Construction de logements militaires, 118.710,000 F 

Chap. 9051, — Construction de logements militaires, 7.212 911.000 F, 

Chap. 9950, — Gendarmerie, — Equipement, 106.26.000 F. 

Chap. 951, — Gendarmerie, — Equipement, 7% millions de fran 
— 9061. — Gendarmerie. — Matériel lourd, 52 miliions de 
rancs. 

Chap. 9071, — Gendarmerie, — Acquisitions immobilières, 15 
lions de francs, 

Chap. 9082. — Gendarmerie. — Habil:ement, couchage, ameubh'e- 
ment, chauffage et éclairage, 219 millions de francs. 

Chap. 9091. — Service de santé. — Equipement, travaux et insla '1- 
lions, 1.276.688.000 F. 

Chap. 9101, — Service de santé. — Acquisitions immobilières, 8 ml- 
lions de francs. 

Chap. 9110, — Recherche scientifique, — Equipement, 171.372.000 F. 

Chap, 911, — Rercherche scientifique, — Equipement, 35 millions 
de francs. 

Total pour l'équipement, 11598.342.000 F. 
Total pour la section commune, 11.784.307.000 F, 


Section air. 
Titre II. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 


Chap. 8000, — Bases, — Reconstruction, 44.500.000 F, 
Chap. 8001, — Bases, — Reconstruction, 747.500,000 F, 
Chap. 8021, — Service du matériz:!. — Reconstruction, 239 mill'ons 
de francs. 
Total pour la reconstruction, 1.031 millions de francs. 


Equipement. 


: y 9001. — Bases. — Travaux et installations, 25.313 millions 
e francs. 

Chap. 9021. — Commissariat. — Travaux et installations, 336 mil 
Hons de francs. 

Chap. 901. — Service du matériel. — Travaux et instal'ations, 
3.164.500.000 F, 

Chap, 9051. — Habillement. — Campement, — Couchage. — Ameu- 
blement. — Programme, %.136.573.000 EF, 

Chap. 9061. — Armement de l'armée de l'air, 496.250.000 F. 

Chap. 9050, — Munitions de l’armée de l'air, 6.939.000 F. 

Chap. 9071, — Munitions de l'armée de l'air, 4.331.562.000 F. 

Chap. 9089, — Matériels roulants de l'armée de l'air, 811.28900 F. 
: Chap 9081, — Matériels roulants de l'armée de J'air, 3.176.500.000 
rancs. / 
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ss MAP ENT Ta 8 pans 
chap. 909%, — Matériel d'équipement des bases, 428.873.000 F. ( x Sub é 
Chap. 9091. — Matériel! d'équipement des bases, 3.188.500.000 F. et arines iles pour l'équ nent u 3 ‘ X, { m 
Chap. 9101. — 1ékécommunicalions, — Fabrications, 2.315.000.000 liard 23 100.000 1 
de francs. 2 Chap. M0, — Service te e d — Equipe 
Chap. 9111. — Subventions &u budget annexe des constructions mi is n 15 de francs 
aéronautiques pour travaux de premier établissement, 1.025.009.000 Cl - = S$ e t jue des ] 
de francs. ? C - ; : Ù 21: m s de s 
Chap 9121. — Matériel de série de l'armée de l'air, 3.6:0.999.000 { CUT ! s et gros vaux } ! 150 000 
rancs. fra 
- bap, 9109, — Bäses. — Acquisitions immobilières, 170.000.000 de | ( CEE | s et gros travaux J 
ra D) h,{hadiin 
PE. 9401. — Bases. — Acquisitions immobilières, 202 000 000 de { hi) lravaux maritim — % | 
rancs. { 000 
ne 9421. — Service du matériel. — Acquisitions immobilières, l \. ‘x — Travaux maritimé — Travaux € \ | 
45 millions de francs. =: 000 | 
Total pour l'équipement, 53.256.537.000 F. { (TEL \ ue 1! ; ’ ( ” 
Total pour la section air, 51.307537000 F, tion bases, 87 s de f! & 
t | “ml \ l | jui | n 1 ec! « 
Section guerre. 1 base SI [70 (NN) 
Chap. 90 Matcrie nuns vil et - 
Trrne 11. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT s, UN de francs 
{ 1j “r Ma 8 nm S nement s € n 
Reconstruction. ti 6.113.X00.000 F. _ 
Chap. 9 Et les tech RC eme fl \ Ar (L 
Chap. 8000, — Service de l’intenjiance. — Reconstruction, 34 mil ous 400,000 F 
lions 373.000 F, Chay 0091, — Eludes ‘ quié I et 7} pes, 
Chap, 8001. — Service de l'intendance. — Reconstruction, 47 mit 426.:00.000 F. "s 
lions 910.000 F, Chap. 9110, — Travaux mari'iines \cq mobilières, 
Chap, 8091, — Service du génie. — Reconstruction, 210.100.000 F, 2.615 000 F. : 
Chap. 80. — Chemins de fer et routes, — Reconstruction, Chap. 9111. — Travaux marilimes, — Acquisitio mimobhilières, 
20.00% F. 15 millions de franrs. 
Total pour la reconstruction, %2.66.000 F, . Lap — \CrOnauque Ava equi MmmMmouuIeres, 
8.500.000 FE 
me Chap. 910 Travaux maritimes Participation de Etat à des 
Equipement. #.— Le d'utilité publique, 1%8.960.000 & 
N: Servic ‘inte ; 2 . Total pour ) équipement, 56.294 07.000 F, 
Chap. 9001. — Service de l’intendance. — Equipement, 571.600. 0@ Total nour la section marine. %6.K39.9)7.000 F 
de françs. , T tal pe " l'ét th txt 740.064 000 1 
Chap. 9002, — Habillement, — Campement. — Programme, 24 mil- “} dos , 
lions 723.04 F. : | : 
Chap. 9010, — Service du matériel. — Equipement, un million Etat C. lableau, par sert ice en 4 cha} : e ” vrisa ns e 
gone ri lt Crercice ie 4 


de francs. 

Chap. 9011. — Service du matériel. — Equipement, 2.378.500.000 
de francs 

Chap, 9021, — Service du génie. — Equipement, 2.:56.800.000 
{rat cs. . 

Chap, 9041. — Chemins de fer et routes. — Equipement, 109.600 006 
ran”s. 

Chap, DA, — Service des transmissions. — Equipement, 387 mil 
lions 855.000 F. 

Chap. 9051, — Service des transmissions, — Equipement, 3 mil- 
liards 451 millions de francs. 

Chap, 9080 — Construction et équipement de laboratoires et orga- 
nes d'expérimentation, 11.700.&0 F. 

Chap. 9081. — Construction et + ap de laboraloires el orga- 
nes d'expérimentation, 992070.0900 F. 

Chap, 9090, — Service de l'intendance, — Acquisitions immobi- 
lières, 4 millions de francs. 

Chap. 9091. — Service de l'intendance, — Acquisitions immobi- 
lières, 63 mülions de francs. 

Chap. 9101. — Service du matériel — Acquisitions immobilières, 
6 millions de francs. 

Chap. 911, — Service du génie — Acquisitions immobilières, 
à millions de franes. 

Chap. 9120, — Matériel lourd et armement, 6.092.557.000 F. 

Chap. 9150. — Munitions, 5.180.361.000 F. 

Chap, 9140. — Eludes et prototypes. — Subventions au bud- 
get annexe des fabrications d'armement un milhari 

Chap, 911. — Eludes et prototypes. — Subventions au budget 
annexe des fabrications d'armement, 10.073.000.000 de francs. 

Uhap. 9150. — Subvention au Ludget annexe des fabrications d'ar- 
mement pour couverture des dépenses de premier établissement, 
410 millions de francs. 

Chap. 951, — Subvention au budget annexe des fabrications d’ar 
mement pour couverture des dépenses de premier étab:issement, 
4023.105.000 F. 

Chap. 961. — Réalisation d'équipements techniques par le ser 
Vice des essences, 80 millions de francs 

Total pour l'équipement, 59517.548.00 F. 
Total pour la section guerre, 58 810.213.000 F. 


Section marine, 
TivRe Il. — DérExsEs D'ÉQUIrEMENT 


Reconstruction. 


Chap. 8090, — Subvention au budget annexe des constructions et 
armes navales pour travaux de reconstruction des arsenaux, 547 mil- 
Hons 100.00 F. 

Equipement. 


Chap. 9000, — Commissariat de la marine. — Parcs à combusti 
bles, 22 miilions de francs. 

Chap. 9001, — Commissariat de la marine. — Parcs à combus 
Übles, 713 millions de francs. 

Chap. 9010. — Commissariat de la marine, — Travaux immobi- 
liers, 81.872000 F. 

Chap. 91. — Commissariat de la marine. — Travaux immobi- 
liers, 31.225.000 F, 





programme annulees sur le budg 
» t 


titre des dépenses maliutaires d'équr] 101 
DEFENSE N/.TIONALE 
Section commune. 
Tirer M. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Equipement 
Chap. 9061. — Gendarm'rie. Müutérie! lourd, %5 millions de 
fra.cx. 
Section air. 
Time 11 - DÉPENSES D'ÉQUIFPEMENT 
Fquipement 
Chap. M0, — Bases. — Travaux et in<ta lations, 492,270.000 F 
Chap YU, — Service du matérie - Acha:s de surpiu:, 62 mil- 
lions 215.000 F 
Chap. ND. — Télécommanicalions. — Fabricallons, 3 milliards de 
Chap. 9120. -- Ma'ériel de série de l'armée de l'air, 32.791 milliuns 


lolal pour :a section Air, 38.3:3.:63.000 F, 


Section guerre. 
Tune I. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Equipement, 


Chap. 900. — Servi de l'intendance, — Equipement, { enil'ion 
de francs. 

Chap. #10, — Service du génie Equipement, 262021.000 F 

Chap. 9100. — Service du maiériel. — Acquisitions immobilières, 
50 millions de francs. 

Chap. 9110. — Service du génie. — Acquisitions immohilières, 


13 millions de francs 
Chap. 9921, — Matériel lourd et armement, 519453.800000 F. 
Chap. 9131, — Munilions, 2995950004 EF, 
Toial ponr la section guerre, S2.231.%%1.000 F, 


Section marine 
Turn II. — DÉPENSES D'ÉQUIFEMENT 


Reconstruction 


Chap. 8010, — Travaux de renflouement, > millions de francs. 


Equipement 


Chap. 9920. — Aéronautique navale, — Malériel de série, 25 eme 
linrds 931.100.00) F 
Chap. 931, — Aéronualique navale. — Matériel de série, 265 mil- 
lions de francs. 
Total pour l'équipement, 26.299. 100.000 F 
Total pour la section marine, 26.267.400,000 F 
Total pour l'état C, 1i7.112.196.00 FE. 
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4053 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
Etat D. Tableau, par service et par chapitre, des recettes et des 
depensrs 4 budgets ‘anneres rattachés pour ordre au budyet de 


la di en: navale pour l'erercice 1952. 
DEFENSE NATIONALE 
Consiructions aéronautiques. 
RECETTES 


{re SECTION, — H\PLOITATION 


heceil l'exoloitation proprement dites: 

Chap. 10 KRéparalions du matériel de l'armée de l'air, 6.310 mil 
lions de francs 

Chap, 11, — fMtéparalions du malfriel de l'aéronautique navale, 
4651 millions de franrs< 

Chap. 2, — Fabri'ations et constructions deslinées à l'armée de 
l'air, 26.441009 04) F. 

Chap, 22 Fabrivations et constructions destinées à l'aéronau- 
que navaie, 5.510. Ha 000 F. 

Chap. 21 Fabri'ations et constractions destinées à l'aéronau- 
tique e (ŒtaD, 14.700.009 F, 


Fabrivations et prestalions à l'économie privée à l'ex- 


clusion des ventes d'avions, 190 millions de franrs. 

Chap, 41, — Fabrications et constructions destinées à Air France, 
mémoire 

Chap. st Ds Avions de transports civils, 3.230 millions de francs. 

Chap. 42, — Vente d'aviuns à l'évonotnie privée, mémoire. 

Chap. 13 Fabricalons pour divers ministères, 180 millions de 
francs 

Produits divers 

Chap. A, Produits divers, mémoire. 

Chap, 5!, — Revetles diverses, 90 millions de francs. 

Lhap. 60 sabrention du budzet général pour l'entretien des 


fnslallations non utilisées à l'exploilation, mémoire. , 
Chap, 4 Prestations de services à la 2 section « Etudes e! pro- 
dotvpes », 6.900 millions de franvs. 


Chap. 80, — Avances-au Trésor, mémoire 
lotal pour la tre section, 102.15:.759.00 F 
de SECTIOY, — ÉTUDES ET PROTOTYPES 
Chap. 90 Subvention du budget général pour éludes et proto- 
types, 90 milliards de francs es 
Chap, 91 - Etudes et prototypes exéculés pour d'autres minis 
tères, 6) millions de francs 
Chap. 92, Recettes à proveni: de la vente de brevets et de la 
pércention de droits de licence, mémoire. 
Total, 30.060 millions de francs. 
A déduire 
Frais de gestion inscrits en dépenses à la tre secUon, 6.200 mil 
liwuu- de francs 
Net pour la 2 section, 23.760 milions de francs, 


SEUTION. — MECETTES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


Chap 100 Subvention au budget annexe des constructions 
aéronautiques pour équimentc et travaux de premier élabiissement, 
4124 millions de franrs, 

Chap, 100 bis. — Réorganisation de l'industrie 
26% mulliuns de francs. 

Chap, 110 Aliénations immobilières, mémaire, 

Chan, 110 bis. — Vente et location de matériels d'exploitation, 
Membre, 

Total pour la % section, 12.219 millions de francs. 
Total pour les constructions aéronautiques, 138.193.7:9.000 F 


aéronautique, 


DEPENSES 
17e SECTION. — EXPLOITATION 


l'ersonnel. 


Chap. 19. — Personnels militaires, 980 millions de france. 

Chap. LH. — Personnels civils titulaires, contractuels et auxiliai- 
res, 2,702 millions de francs. 

Chap. (2, — Personnel ouvrier, 3.545 millions de francs. 

Chap. 134 — Versement forfaitaire de 5 p. 100 au titre de l'impôt 


cédulaire, 285 millions de francs, 


Matériel, Jonctionnement des services et trarvaur d'entretien. 


Chap, 3%, — Dépenses de fonctionnement, 2.700 millions de 


fran-s 

Chap. 231. — Matériel de série pour l'armée de l'air, 71.383.883.000 
francs. 

Chap, 912 — Matériel de série pour l'aéronautique navale, 7.335 
millions de francs. 


Chap, ŒH% — Matériel technique non aérien, 2.902.176.000 F. 

Chap. M4 — Matériel de sère pour les transports aériens de 
l'Etat, 41220000 F. 

Chap. #5. — Matériel de série pour les sports aériens, 19.500 000 
france 

Chap. 32% Matériel de série destiné à Air France, mémoire, 
e. \ 17 Matériel de transports civils, 3.260 millions de 
a 

( 18 Motsriel de sér'e destiné À la vente, mémoire. 

AL Fr19 Fabricalions pour divers ministères, 180 millions 
cé» ! ‘ 





a) 

Chap. 532. — Entretien des matériels aériens et rechanze: 
miilions de francs. nr 
Chap. #53, — Entretien dn matériel de la direction tech: t 
industrielle de l'aéronautique, 95% millions de francs. a 


Charges sociales. 


Chap. 431, — Prestations et versements ob'igatoires, 16% r 
de francs. 


Dépenses diverses. 


Chap. 60, — Versement au fonds d'amortissement, mémoire 

Chap. 61, — Dépenses des exercices clos, mémoire, 

Chap. 652 — Dépenses des exercices périmés non fran, . 
déchéance, mémoire. . 

Chap. 653, — Restitutions, 20 millions de francs. 


Total pour la 1re section, 102.154.759.000 F. 


2e SECTION, — ÉTUDES ET PROTOTYIES 


Matériel, fonchonnement des services 
el travaux d'entretien. 


Chap. 335. — Constructions aéronautiques. — Etudes et protot 
23.700 millions de francs. 

Chap. %%. — Elndes et prototypes exécutés pour d'autres « : 
tements, 60 millions de francs. | 


9 


Total pour la 2 section, 23.760 millions de francs. 


2® SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Chap. 89. — Reconstruction, 600 millions de franrs. 


Chap. 810, — Réorganisation de l'industrie aéronaulique, 209 r 
lions de francs, 
Chap. 930. — Acquisilions immobilières, mémoire. 
Chap, 9351. — Travaux neufs, 2.100 nrilions de francs. 
Chap. #32. — Equipement technique et industriel, 6.600 millions 
de francs. 
Chap, 9591. — Investissements complémentaires, 2650 millions de 
fianes, 
Tolal pour la 3e section, 12219 mil'ons de francs 
Tuial pour les constructions aéronautiques, 138.432.750.(00 F, 





Constructions et armes navales, 
RECETTES 
Îre SECTION, — EXPLOITATION 


a) Rece les provenant du budget général: 

Chap. 10. —  Fntrelien du matériel de série €e l'aéronautique 
navale, 2.200 millions de francs, 

Chap. 10 bis. — Entretien des bât‘ments de !a flotte, 21.500 millions 
de francs. 

Chap. 3, — Travaux de renflouements, 120 millions de francs 

Chap. 200, — Refontes et gros travaux pour la floite, 10.500 mil- 
lions 526.00 F. 

Chap. 201, — Refonies et gros (ravaux pour la flotle, 21.501 mil- 
lons 965.000 F, 

Chap. 210. — Matériel commun d'armement, radars € 
2.690 millions de francs, 

Chap. 211. — Matérie! commun d'armement, radars et munitions, 
9.810 millions de francs, 

b) Recettes provenant des autres clients: 

Chap. 3%1. — Flotte déréquisitionnée, 20 millions <e francs. 

Chap. 11. — Cessions aux autres services de la marine, 533 mil- 
lions 210000 F, 

Chap. 40. — Constructions neuves pour la marine marchande, 
5.490 millions de francs. 

Chap. 41. — Autres reconversions, 1.319.998.000 F. 

Chap. 12. — Contre-partie à la charge du gouvernement italien en 
exécution de l'accord du 14 juillet 19:38, 600 millions de francs. 

Chap. 50, — Recetles et produits divers, 200 millions de francs. 

Chap. 51. — Remboursement par les chapitres 9090 et 9091 des 
dépenses de personnels et <e frais généraux impulables à la 2° sec- 
lion, 1.100 millions de francs. 

Chap. 52. — Remboursement par les chapitres 680, 800 et 90?! 
des dépenses de personnels et de frais généraux imputab'es à la 
ÿ section, 610 millions de francs, 

Total pour la fre section, 71.213%.699.000 F. 


r. 


munitions, 


2e SECTION. — ÉTUDES ET PROTOTYPES 


Chap. 800. — Subvention du budget général pour études techniques 
d'armement, 1.%00 millions de francs. 
Chap. SU. — Subvention du budget général pour étuces techniques 
d'armement, 480 millions de francs. 
Total pour la 2 section, 1.780 millions de francs. 

A déduire: Recettes correspondant aux dépenses de personnels 
et de frais généraux à verser directement À la fr section 
(ligne ne 51), 1.100 millions de francs en moins. 

Net pour la 2e section, 680 millions de francs. 


J° SECTION. — RECETTES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


Chap. 200. — Subvention au budget annexe des constructions et 
armes navales pour travaux de recynstruction <es arsenaux, 
1195 mill'ons de francs. 

Chap. 201. — Subvention au budget annexe des constractions et 
armes navales pour équipement militaire des arsenaux, 2.337 mmil- 
lions de francs. 
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chap. 210. — Recettes provenant d’autres services ou collectivités, 
F Map. 400. — Prélèvement sur le fonds d'amortissement, 1.333 mil- 
jons de francs. Le. RE 

chap. 500. — Prélèvement sur le fonds de réserve, mémoire. 
Total pour la 3° section, 4.865 millions de francs. 
A déduire: recettes correspondant aux dépenses de personnels 
“et de frais généraux à verser directement à la {re section 

digne ne 52), 640 millions de francs en moins. 

Net pour la 3% section, 4225 millions de francs. 

Total pour les constructions et armes navales, 79.120.699 000 F. 


DEPENSES 
Îre SECTION, — EXPLOITATION 
Personnel. 


rhan. 180. — Personnels militaires, 4.702.760.000 F, 

Chap. 181. — Personnels civils titulaires, auxiliaires et contrac- 
ls, 1.754.900.000 F. 

chan. 482. — Personnels ouvriers, 14.758.036.000 F. 

Chap. 184. — Versement forfaitaire de 5 p. 100 au titre de l'impôt 


: 


ilaire, 647 millions de francs. 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 380. — Dépenses de fonctionnement, 4.099.350.000 F. 

Chap. 281. — Matières et marchés pour l'entretien de da flotte, 
:w0 millions de francs. 

Chap. 382. — Matières et marchés pour Jes renflouements, 9% mil- 
le francs. 

Chan. 38% — Matières el marchés à l'industrie pour les matériels 
communs d'armement, radars et munitions, 6.980 millions de francs. 

ip. 384. — Matières et marchés à l'industrie pour les construc- 
üons neuves de la flotte, 26.402.491.000 F. 

. 285. — Matières et marchés à l'industrie pour reconversion 
et cessions, 4.559.999.000 F. | 
Chap. 387. — Application de l'accord franco-italien du 14 juil- 
t 1958, — Part des dépenses à la charge du gouvernement italien, 
un millions de franes. | 

p. 388, — Matières et marchés à l'industrie pour l'entretien 
de l'aéronautique navale, 410 millions de francs. 


Charges sociales. 


580. — Prestations et versements obligatoires, 3.003 953.000 F. 
Dépenses diverses. 


Chap. 680. — Versements au fonds d'amortissement, 1333 mil- 
ons de francs. 

Chap. 681. — Dépenses des exerciæs clos, mémoire. 

Chap. 682 — Dépenses des exercices périmés non frappés de 
déchéances, mémoire 


Total pour la 1re setion, 71.215.699.000 F. 


2e SECTION, — ÉTUDES ET PROTOTYPES 


Chap. 386 — Matières et marchés à l'industrie pour les études, 
€ mullions de francs. 


3e SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


Chap. 8800, — Travaux immobiliers, 252 millions de francs. 
Chap. 8801. — Travaux immobiliers, 1.296 millions de francs 
Chap. 9810. — Gros outillage et matériel roulant, 41.103 millions 
de francs. 
p. 9811. — Gros outillage et matériel roulant, 1033 millions 
de francs. 
4 Chap. 9821, — Acquisitions immobilières, 8 millions de francs 
- Chap. 9890. — Investissements nécessaires à d'exécution de cer- 
4 lines études par le bassin d'essais des carènes, 3 millions de francs. 
| Chap. 9849. — Investissements nécessaires à l’exéculion des tra- 
Vaux demandés par Je territoire de Madagascar, mémoire. 
Total pour la 3e section, 4.225 millions de francs. 
Total pour les constructions et armes navales, 79.120.699.000 F. 


Fabrication: d'armement. 
RECETTES 
{re SECTION. — EXPLOITATION 


Chap. 100. — Réparation du matériel appartenant à l’armée de 
e, 2.600 millions de francs. 

ip. 200 — Fabricalion et acquisition de matériels destinés à 
née de terre, 12.620.118.000 F. 
| ip 201 — Fabrication et acquisition de matériels destinés à 
darmée de terre, 23.355.802.000 FE, 

hap. 210. — Fabrication et acquisition de matériel destiné à 
rmée de l'air, 2320 millions de francs. 

Chap, 21. — Fabrication et acquisition de matériel destiné à 
l'armée de l'air, 6.573.800.000 F. 

ap. 220, — Fabrication et acquisition de matériel destiné à la 

iarine, 1.479 millions de francs. 





Chap 2 0. -- Fabrication et acquisition de matériel destiné à !a 
rance d'outre-mer, 41.923 millions « I 
Chap. 240, — Fabrication et acauisition 4 m s d s À 
d'autres services publics, 20 en ‘ns de fran 
Chap. 400, — Liquidation des commandes civiles, 3067 millions 
de francs 
Cha] MO, — Sul l'e ‘ { I er 
vées, mémoire 
} : , 
, CNAI NA J lies accid ‘ t prod HA 0 m $ 
cn 
Char (0 —R s prov t de ln 9e 1 de 
fran 
EL Recelles provenant de la 3 sect 700 1 ue 
fra 
] 11 1. 08 210 7% I 
2* SECTION, — ÉTUDES ET HRRCHERCHES 
Chap 600 Subvention du budget £ 1 pour la cour fure 
des dépenses d'études, recherches et pr vpes, { im ird de ! 
, Cha] [EU - Sub { i du budget gér al pour la « veriture 
des dopu d'étu e. Î el } vpe 1. YX) Ji de 
rancs 
Chap. 602, — Eludes fées à divers cessionnaires, mémoire, 
Chap. 603. — Licer s-brevet memoire 
Total r la 2° section O6 amilli le fra 
4 déduire \ ment à la ! un, 4 | [PE le cn 
mioi!i 
et 1 la 2 2.K m le fra S 
SECTION, — RECETTES DE PREMIER ÉTANLISSEMENT 
Chap. 1010, — Subvention du budget ral pour Ja f n 
et l'équipement d'installations m itiisées à l'ex] \ 1 
d'intérét milit 50 millions de fran 
Chap. 1011 Subvention du budget £ ‘ral pour la l 
et l'équipement d'installation non u es à l'exploila \ ou d'inté- 
rèt mulilaire, 5.200 million le france. 
Chap, 1030, Prélèvement sur le f 1s d'amort ment, 66% mil- 
li S SUN) FF. 
Chap. 1040. — Prélèvements sur le fonds de r'ser mémoire 
Chap, 1050, — Produits des vente: 1 ! tions dli "nat ‘ en 
excédent, réalistes par la direction des études et fabrications d'ar- 
meiment, mémoire. 
} 1 } } t r 1 | ' 
, Cha 1064 Subventi ‘Ju i get £ l ; pré} 1 
de la mobilisation industrielle, mémoire 
Total pour la % section, 660: 895000 F 
A déduire : virement à la re section, 700 millions de francs 
en noms. 
Net pour la %e section, 5.904895.000 F 
Total pour les fabrications d'armement, 107.055 615000 F. 
DEPENSES 
tr ' 
1° SECTION, — EXPLOITATION 
rer nel 
Chap. 160, — Personne! I ‘rieur d'« adrement. 89 000 F 
Chap. 161. — Personnels titulaire, auxiliaire et « el, 4 mil 
liards 529.059 EF. 
Chap. 162, — Personnel ouvrier, 11.420 527.00 F 
Chap. 164. — Versement forfaitaire de 5 p. 100 au titre de l'impôt 
cédulaire applicable aux personnels civil et militaire, 826.21S000 F 
MATÉRIEL, FONCTIONNEMENT DES SERVICES ET TRAVAUX D'ENTRETIEN 
Chap. 360. — Frais généraux d'exploitation. — Dépenses de fonce 
tionnement, d'entretien des immeubles, 793.232.000 F. 
Chap. 261. — Matières et marchés à l'industrie, 72%29038.000 F. 
Chap. 962. — Liquidation des dépenses résultant des hostilités, 
mémoire 
Chap. 263. — Dépenses relalives aux commandes civiles, 1.950 mil 
lions de francs. 
Charges sociales. 
Chap. 460. — Prestations et versements obligatoires, 2.872.410 000 PF, 
Chap. 461. — Prestations ct versements facullalifs, 1008.00 F 
Dépen US dit crses. 
Chap. 660, — Versements au fonds d'amortissement, 1.450 mile 
lions de francs. 

Chap. 661. — Versement au Trésor des exctdents de recettes et 
remboursement, 1.117 millions de francs 

Chap. 662. — Dépenses des exercices clos, m'moire 

Chap. 663. — Dépenses des exercices périmés non frappes de 
déchéance, mémoire. 

Total pour la fre section, 98240.720.000 F. 
2e SRCTION. — ÉTUDES ET RECGHERCHES 
Chap. 365. — Etudes et recherches, — Matières et enarchés à 





l’industrie, 2.200 millions de francs. 
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2e SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 2* SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Chap. 9600, — Travaux neufs. — Equipement (reconduction), Titre Ier, — Dépenses de caractère industriel. 
207: 05.000 F. à Ds 
Chap. 9601. — Travaux neufs. — Equipement (réarmement), Equipement 
4.70 millions de francs. Ch Ur . 0S rl : * 
s ‘ bas hap. 9900. — Renouvellement, grosses réparations et er : 
Chap. 910 — Acquisitions immobilières, 80 millions de francs. batiments, machines, outillage ét “emballa ns en 4 A n | 
Chap. 962 — Mobilisation industrielle, — Entretien des instal- Chap 901! : a Renouvellement grosses réparations et , Nix 
{ ns d qverrs 0 ‘ » y . . n oser À ‘ Cré ta 
Bu T + , our la æ sectlan. 5.905 295.000 F hâtiments, machines, outillage et emballages en service, 1 0x; 
po D PRE, DRE n lions 40.000 F 
ot our l { ( ; "4 } ‘h 7 15 1 - P à > £ à 4 ï Î Î .e 
Total pour les fabrications d'armement, 107.045.615.000 F. Total pour les dépenses de caractère industriel, 1.08% 200 0 
Service des essences. Titre I. — Dépenses de caractère extra-indu<triel, 
RECETTES Reconstruction. 
{re SRCTION, — RECETTES D'EXPLOITATION Chap. 8910. — Reconstruction et grosses réparations à lle 
: u pa ions I lières €: i strieiles staila s Ty 
Chan. 10. — Produits des cessions de carburants et nmgre d'ents À immobilières estra-indusirielle " un Fe ‘ 
aux services consommateurs, 29:06.613.000 F. 
, : Chap. 8911. — Reconstruction et grosses réparations d'insta $ 
hap _— Pr »s cessions de matériels ces ù 
Chap % Produits de . cessions de matériels ou de services à ir Line res extra-industrielles (installations réservées), 2% n : 
diverses administrations, 206.562.000 1 de francs. ’ 
Chap 0, — Recettes accessoires, 109 millions de francs sn à 
_ 10. — Remboursement par le budget général des dépenses Equipement, 
les pot ‘achat ntretie Ù * renouvelleme $ atériels !: : 
extra à À À) + * DE _" et le renouvellement des matériels Chap. 9910, — Equipement, création d'installations jram J 
" | : è { ! iustrielles (installations réservées), mémoire. 
tha 50, — Prélèvement sur le fonds de réserve pour couvrir CX!Fa-In - : 
les deticits éventue!s d'exploitation, mémoire. Chap. 9911. _ Equipe ment, cre ‘ation d' installations nn 
Chap. 60, — Avances du Trésor pour couvrir les déficits éventuels extra-industrielles (installations réservées), 4.585 millions de fr 
AT tation. mémoire. . ; d Totai pour les dépenses de caractère extra-industri 
Î LL { o A és . - an ’ 
Chap 70 \i es du Trésor à court terme (art. : de millinns de francs. : 2 Co 
de de du 30 mers [E i J — metse Fons nur Total pour la 3 section, 3.696.200.000 F. 
lolal pour Ja fre ses lion, 30,193.2:5.000 F. Tolal pour le service des essences, 96.191.5:5.000 F, 
Service des es. 
3e SECTION, — RECETTES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT “sant 
CP RECETTES 
Titre ler. — Recelles de caractère industriel. 
. PT éd à ; 
Chap 90 — Prélèvement sur le fonds d'amortissement pour cou- stlnsinen emo haeerusesuss 
vrir les dépenses de renouvel'ement et de grosses réparations de Chap. 20, — Fabrication de poudres destinées à l'admini:! | 
bâtiments, machines, outillages et cmbailages de service, 847 mil- des contributions indirectes, 2298IS.000 F, 
lions de francs, Chap. 21. — Fabrications destinées à la direction des élu 


Chap. 10 Prélèvement sur le fonds de réserve pour couvrir 
les dépenses de cet ati on de bâtiments, machines, outillages et em- 
balliges de service, 0 OO) F. 


Fotal pour ics reveltes de caractère industriel, 1.086.300 000 F 


Titre IL — Recettes de caractère rPxtra-industria. 


Chap 110, — Contribution du budget général et prélèvement sur 
le fomds de réserve pour reconstruction, grosses réparations et créa- 
tion d'installations tmmobilières extra-indus!rielles {installations réser- 
Vues mémo 

Chap, 111 atribution du budget général pour reconstruction, 
gro réparations et création d'installations immobilières extra- 
bdidu-trielles (installations réservées), 4.610 millions de franrs 

Fotal pour les recelles de caractère extra-industrielles, 4.610 
millions de fran 
Total pour la 3% section, 5.696900 F. 


lulal I ir le servie des essen'es, 26.191.5:5.000 F. 
DÉPENSES 
{re SPCTION, — EXPLOITATION 


Personnel. 


Chap. 19 l''ersonnei militaire, 31.060.000 F. 
{ 1o1 Lersounel cit non ouvrier, 171.726.000 F. 
{ Lg. Personnel ouvrier, 9331.126.000 F. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap 290, — Achat de carburants, ingrédients et matériels. — 
Droits et taxes de douane, 22.780,:23.000 F, 

Chap. 939 Frais d'exploitalion, 5.772 millions de francs 

Chap, 292 Achat, entretien et renouvellement des matériels 


extra industriels, 2845.100.000 F, 


{ harges sociales. 


Chap. 491 Prestations et versements obligatoires, 159. 406.000 F 
Chap. 192 Prestations et versements facu'tatifs, 6.131.000 F, 
D pet ses 1 1 ses, 
Chon. C90. …— Versement au fonds d'amortissement, 600 millions 
de fi 3 
Cha, . 691, — Remboursement de l'avance du Trésor à court terme, 
meim rt 


Ch 1p 092, — Remboursement des avances du Trésor pour couvrir 


les déficits éventuels d'exploitation, mémoire, 

Chap. 693 — Versement au fonds de réserve des excédents de 
recet{ è mé ri ire 

Chap. 601, — Versement au Trésor des excédents de recettes, 
men { 

Chap. 695, — Dépenses des exercices clos, mémoire 

Chap. CS, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déche e, mémoire 


Total pour la fre section, 90.195.275.,000 F. 





fabrications d'armement, 12.055 S00.000 F. 

Chap. 22. — Fabrications destinées à la direction techni 
industrielle de l'aéronautique, 105.800.,000 F, 

Chap. 23, — Fabricalions destinées à la direction central 3 
constructions et armes navales, 991.800.000 F. 

Chap, 25. — Fabrications destinées à d'autres services pu 
divers, 273 millions de francs 
( Chap, 10, — Fabrications pour l'économie privée, 1.603 millior 
rancs. 

Chap. 41. — Fabrication de poudres pour l'économie price, 11 
millions 52000 F, 

Chap, 5%, — Subvention du budget général pour l'entretien des 
insta!lations réservées, 256.2%00.000 F. 

Chap. 60, — Prélèvement sur le fonds de réserve pour Ccouvri 
déflcits d'exploitation, mémoire. 

Chap, 70. — Avance du Trésur pour couvrir les déficits éven! 
d'exploitation, mémoire, 


Chap. 71, — Avances du Trésor à court terme (Art, 7 de la loi de 
finances du 230 mars 1912), mémoire, 

Chap. 80, — Produits divers. — Recelles accessoires, 100 millirs 
de francs 

Chap. Si. — Recettes provenant de la 2e section, 771.500.000 F, 


Tolal pour la fre section, 20.713.800 000 F. 
2e SECTION, — ÉTUDES ET RECHERCHES 


Chap. 90, — Subvention du budget général pour couverture des 
dépenses d'études, recherches et prototypes, 1 milliard de fra 
A déduire: Virement à la fre section, 7:1.550.000 F en moins. 
Total pour la 2° section, 225 500.000 F. 


J® SECTION. — RECETTES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


Chap. 2000. — Subvention du budget général pour couvrir l°3 
dépenses de travaux intéressant la défense nationale, 427.100.000 F. 
Chap. 2001, — Subvention du budget général pour couvrir (es 
dépenses de travaux intéressant la défense nationale, 1.459 millions 
de francs. 
Chap. 4000, — Prélèvement sur le fonds d'amortissement du service 
des poudres, 26.500.000 F, 
Chap. 4001. — Prélèvement sur le fonds d'amortissement du :°r- 
vice des poudres, 662.600.,000 F. 
Chap. 5000, — Prélèvement sur le fonds de réserve du service 
poudres, 111 millions de francs 
Chap. 5004, — Prélèvement sur le fonds de réserve du servi 
des poudres, 676.518.000 F. 
Total pour la 3° section, 3.263.718.000 F. 
Total pour le service des poudres, 21.262.0:8.000 F, 


DEPENSES 
{re SECTION, — EXPI OITATION 


Personnel, 


Chap. 170. — Soldes et indemnités des personnels mililaires des 
poudreries nationales, 38 millions de francs. 

Chap. 171. — Traiteme nts et indemnités des personnels civils adimi- 
nistratifs et techniques des poudreries nalionales, 459.186.000 F. 
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chap. 172. — Salaires et indemnités du personnel ouvrier des pou- 
dreries nationales, 3.184 millions de francs, 
Chap. 174. — Versement forfailaire de 3% p. 100 en remplacement 


de l'impôt cédulaire, 206 millions de francs, 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap. 370. — Frais généraux relatifs à l'exploilation et dépenses 
de fonctionnement, 5.110 millions de francs. 
Chap. 971. — Matières et marchés, 9815 millions de francs. 


Charges sociales. 
Chap. 471. — Prestations et versements obligatoires, 1.267 millions 


de francs. À 
Chap. 472. — Prestations et versements facullatifs, 28.200.000 F. 


Dépenses diverses. 


Chap. 670. — Versements au fonds d'amortissement, 610 millions 
de francs, 

Chap. 671, — Remboursement de l'avance du Trésor à court terme, 
mémoire. 

Chap. 672. — Remboursement des avances du Trésor pour couvrir 
Jes déficits éventuels d'exploilalion, mémoire, 

Chap. 673, — Versements au fonds de réserve, mémoire 

Chap. 671. — Versement au fonds de réserve ou au Trésor des 
excédents de recetles et remboursement, 23.014000 F, 

Chap. 679, — Dépenses des exercices clos, mémoire. 

Chap. 676, — Dépenses des exercices périmés non frappes de 
déchéance, mémoire. 

Total pour la îre section, 20.7:3.800.000 F, 





2e SECTION. — ÉTUDES ET RECHERCHRS 


ae Ta. — Eludes et recherches, 225.500.000 F. 
lolal pour la 2e section, 225.%00.000 F. 


J® SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTADLISSEMENT 


Reconstruction. 


Chap. 8700, — Reconstruction, 27.300.000 F 
Chap. 8701, — Reconstruction, 13.340.000 F. 


Equipement, 


Chap. 9700. — Travaux d'équipement intéressant la défense natio- 
nale, 395.600.000 F. 
Chap. 9701. — Travaux d'équipement intéressant la défense natio- 
nale, 1.410.05%0,000 F, 
Chap. 9510. — Travaux d'équipement intéressant l'exploitation 
industrielle du service des poudres, 16.510.000 F 
Chap. 9711. — Travaux d'équipement intéressant l'exploitalion 
industrielle du service des poudres, 1.%58.83S.000 F, 
Chap. 9720. — Acquisitions immobiiières, 4.200,00 F, 
+ 9721. — Acquisitions immobhilières, 7.500.000 F. 
olal pour la 3e section, 3.363.718.000 F. 
Total pour le service des poudres, 21.%9.0:8.00 F, 
Total pour l'état D (recetlcs), 3S5.15:.6.000 F, 
Total pour l'éiat D (dépenses), 285.151.696.000 F, 





Etat E. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme accordées au titre des budgets anneres rattachés 
vour ordre au budget de la défense nationale pour l'erercice 1952. 


DEFENSE NATIONALE 
Constructions aéronautiques 
Îre SECTION, — DÉPENSES D'EXPLOITATION 


Chap. 9917. — Matériel de transports eivils, 1.112 millions de 
rancs, 
Chap. 39393. — Entrelien du matériel de ja direction technique et 
Îüustrieile de l'aéronautique, 615 millions de francs. 
LS 
2e SECTION, — ÉTUDES ET PROTOTYPES 


Chap. 235 — Constructions aéronautiques, — Eludes et proto- 
fpes, 10,3%) imillions de francs, 






3 SECTION. —- DÉPENSES DE PREMIER ÉTAMISAMENT 


Chap. 830, — Reconstruction, 400 millions de francs. 
Chap. 810, — Réorganisation de l'ihdustrie aéronautique, & mil- 
lions de francs. 
Chap. M, — Travaux neufs, 2,095 millions de francs, 
Chap. 932 — Equipement technique et iadustriel, 8.1% millions 
de francs, 
Tolal pour les consiructions aéronautiques, 22.937 millions 
de francs 
Consiructions et armes navales. 
3 SECTION, — MÉVENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


Chap. 8809, — Travaux immobiliers, 76.900.000 F. 
Chap. 8S01. — Travaux immobiliers, 2.035 millions de francs. 
Chap. 9810, — Gros ouliliage et matérie: roulant, 37:.60).000 F, 





Cha Slt. — Gros u € \ 1 t 1 four n Fe 
Chap. 920 4e] DT 0 EF 
{ 21, — A ul [EL LT RE L l S 
{ p LE | t sc < À x Pe 
L : L » 
s H ü . à 1 
ira < : 
[u I nl " F. 


Fabrications d'armement. 


1} un] - Travaux fs, — ] fl I ent Soi e 
francs 

Chap 10 pu \ ju nl HE! ! t ", ” 4 

Total pour les fabrication d'armement us tutili s ue 
francs 
Service des essences. 
99 SECTION, — DÉPENSES DE PREMIFR ÉTARIISSEMENT 
Titre Ier, — Dépenses de caractère ind ‘ 

Chap. 9901. — Renouvel'ement grosses réparati el ( de 
bâtiments inachines, outiilases v! ut illaces eli t CR 
856.300.000 F. 

Titre IL — Dépenses de « a tore extra dustriel. 

Chap. 8911, — Reconstruction et grosses répar ns d tale 
tions immobilières exltra-industrie $ installations réseriées), 
71 millions de franrse 

Chap. 9911. - Equipement, réation d'installations immoblières 
extra-industrielles (installations réservées), 960 pillions de francs, 

Total pour le service des esse] ,. LOS HO) EF, 


Service des poudres. 
De SECTION, = ÉILDES EF RECHERCHES 
Chap. 252. — Etudes et recherches, 1 miliard de fran 
! 


Je SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTANLISSFMENT 


Chap. 8500 Reconstructon, — Ancien programe, 27.200.000 P, 
Chap. S501, — Reconstruction, — Nouveau programme, S3:%000 F, 


Chap. 9300, Travaux d'équipement intéressant la défense naliue 
nale, 353.64.000 F 
Chap. 9701 Travaux d'équipement intéressant la défense natio- 


nale, 3.724.450.000 F. 
Chap. 9710, — Travaux d'équipement intéressant 
industrielle du service des poudres, 147.%00.00 FE 
Chap. 9711, — Travaux d'équipement intéressant lexp'oitation 
industriel e du serie des poudre s, 1.1 00 O0) 
Chap. 9:20, — Acquisitions immobilières, 4.200.000 
Chap 9721, — Acquisitions immobilières, 209 millions de fra 
Total pour le servire des poudres, 6.867.100.000 F, 
Total pour l'état FE, S5.817.500.000 F. 


+ 
lex! 


ploitation 


Etat F. — Tableau, par Service 61 par t hapuitre, des autorisations 
d'engagement de depenses accordées en ercedent des creduts 
ouverts sur le budget général de l'erercie 192 au tilre des 
dépenses militaires de fonchonnement, par anticipation sur les 
crédits qui seront ouverts au litre de l'erercice 15, 


DEFENSE NATIONALE 
Sechion commune. 


Chap 2190. - Dépenses de fonctionnement, de matériel et d'entrée 


lien des immeubles du service de santé, 35 maillons de francs. 


Section air. 





Chap. 7095. — Entretien et réparation des divers matériels assurés 
jar le service du matériel de larmce de Pair, 100 millions de francs. 


Section guerre. 


Chap 312%. — Matériel automobile, blindé et cheni 6, — Entre. 
lien, 3232 millions de francs, 

Chap. 519%, — Matériel d'armement. — Entretien, 2 millions dé 
francs. 

Chap. 9145, — Munitions. — Entreiien, 16:.500000 F 

Chap. #15. — Maténel du gémie., — Entretien, 15% 290.090 F 

Chap. 9195. — Matériel du service des transmissions Eniretien, 
A2 300 00) F. 

Chap. 325. — Etudes et expérimentations techniques, % nullious 
de franc: 

Totai pour la section guerre, 1.22.050.0N F 
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wub millions de PF. 
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— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
vice général, commissariat de la marine, travaux maritime 
lions de ‘rancs 
Chap. 3125. — Entretien des bâtiments de la flotte, 2 200 ; 
de francs. 
Chap. 3135, — Combustibles et carburants, 900 millions de ! 
en 15%. — Achat et entretien du matériel roulant et 
pour l'aéronautique navale, 50 millions de francs. 
Total pour la section marine, 7972 millions de fran 
Total pour l'état F, 11.527.050.000 F. 
l'ourcentages des grades des dafférents corps d'officiers des armes et serrices pour l'année 19:52 
pue » : LIEUTENAX 
LIEUTEX ANTS- COMMANDANTS, CAPITAINES, S ut 
COLONYELS, ttes à lieutenants easeis 
capitaines de frégates pue do craie de vaiséeaux de À vaiss 
ou assimilée. ou assimilés. ou assimilés. TU ue 
>. 100. um 100. p. 106. p. 100 | 
7, 15,2 36,2 36 
1,9 14,9 39.8 KR 
13 15,2 43,3 35,1 
23,5 st 2 » 
25 108 19,2 51,5 
18 21 23,4 (2) 1: 
6,3 23,5 45,2 2 
1.92 11,2 31,5 42,3 
4,7 14,2 31,5 43 
5.06 1:58 M,5 at. 
1,9 11,2 M, 42,2 
11 au,1 27,8 17,3 
27 29 15,3 » 
23 8,1 3,8 11) 55,8 
18 21 23,4 (2) 13 
6,3 23,5 45,2 25 
6,3 16,5 5,5 33,7 
11,1 16,2 30 36 
8,7 18,3 39,3 st 
13 il 0 4) 31,2 
LE) 21 2,4 M) 13 
11,3 20,1 31 20 
26 16,8 51 (1) 28,6 
6,3 235 15,2 (1) 5 
1,55 118 51,9 18 
11 26,9 #4 11.2 
2,3 8,1 23,8 55,8 
19 ‘ 2 " 
10 ral 46 » 
13 pa | 23, (1) 13 
26,2 #5 15,6 0 
6,3 23,5 55,2 35 
63 16,5 13,5 33,1 














us-répartition entre jes différents corps, effectuée par le secrétariat d'Etat à la guerre. 
» œus-eutenant ou assimilés. 
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ANNEXE N° 265 


(Session de 1952, — Séance du 19 juin 1952 


RAPPORT fait au nom de la cemmission des moyens de communi- 
cation, des transports et du tourisme sur le projet de loi, adopté 
jar i Assemblée nationale, portant déclassement de la section 

-Boulet—Avoine-Beaumont, de la ligne de Port-Boulel à Purt- 
de-Piles, par M. Lodéon, sénateur (1). 


Mesdames, messieur+:, votre commission vous demande d'émettre 
un avis favorable au projet de loi suivant, adoplé sans débals par 
l'assemblée nationale le 1% avril. 

be Port-Boulet à Avoine, il n'y à pus aucune circulation, par 
suite du bombardement du viadue qui traverse la Loire, La voie 
a été déposée jusqu'à Avoine. Le service des ponts et chaussées 
s'est seul occupé de la reconstruction du pont-roule qui 
à la fois la circulation roulière et ferroviaire. 

La Société nationale des chemins de fer français s'en désin 
n'y trouvant plus pour elle aucune ulilité. 

Dans la seconde partie de la ligne ‘d'Avoine à Beaumont) et 
depuis plusieurs années, il n'existe plus aucun trafie, ceci, à la 
demande même de la Société nationale des chemins de fer français. 

Le conseil supérieur des transports n'a pas retenu les protesla- 
tions des usagers. Le rapporteur à l'Assemblée nationale, qui rappelle 
dans son rapport qu'il avait appuyé ces protestalions, estime qu'en 
raison de la position du premier tronçon de ligne il est difficile 
d'envisager une autre solution que celle du déclassement. ï 

M. Midol suggère que les travaux d'infrastructure servent à 
l'établissement de routes et que les bâtiments soient transformés 
en logements d'habitation ou à caractère industriel, ce qui serait 
relativement aisé et peu coûteux. Le projet est à retenir. 

En tous cas nous ne pouvons que nous incliner devant la sitnation 
existante el la consacrer par l'avis favorable que voire commission 
vous propose de donner. 


assurait 


téresse 


L 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est déclasée, entre les kilomètres 0,620 et 
5,N30, la section Port-Boulet—Avoine-Beaumont de la ligne de Port- 
boulet à Port-de-Piles, 





ANNEXE N° 266 


(Session de 1952. — Séance du 19 juin 1952. 


RAPPORT, fait au nom de la commission des moyens des commu- 
nication, des transports et du tourisme, sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, portant déclassement de la 
section Amélie-les-Bains-Arles-sur-Tech de la ligne d'intérêt géné- 


{+ 


ral d'Elne à Arles-sur-Tech, par M. Lodéon, sénateur (2 


Mesdames, messieurs, le projet de loi déposé par :e Gouvernement 
sur celte question ne soulève aucune difficulté. C'est la consécration 
d'une situation de fait. 

Le 17 octobre 19%40 des inondations ont détruit la gare d’Amélie- 
les-Bains avec ses ouvrages d'art, emportant la presque totalité de 
la voie ferrée entre Amélie-les-Bains et Arles-sur-Tech. 

En 1949, les crédits nécessaires à ja remise en état de celle partie 
du réseau étaient évalués à un demi-milliard. Ce que confirme le 
Gouvernement. Aucun résultat appréciable ne serait à espérer de 
celle reconstruction. 

Les conseils municipaux d'Amélie-les-Bains et d'Arles-sur-Tech ont 
accepté celle suppression, souhaitant seulement que les terrains des 
tares soient utilisés dans l'intérêt général, On ne peut que partager 
te point de vue. 

Dès le 90 juin 1949, la Société nationale des chemins de fer 
français a demandé le déclassement de la voie ferrée. 

Le conseil supérieur des transports, le 2 juin 1951, a pris la 
Mémme position, 

Des travaux d'endiguement du Tech, sur la rige gauche d'Amélie 
#lltendent d'être mis en adjudication à la suite du vote du prcjet 
législatif actuel, Un embranchement particulier est prévu pour les 
mines de fer de Batère. 

C'est dans ces conditions que, sans débats, l'Assemblée nationale 
dans sa séance du 1 avril s'est prononcée pour le déciassement. 

La commission des moyens de communication et du tourisme de 
votre Assemblée vous demande donc un avis favorable à l'adoption 
d* ce projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est déclassée la section de ligne d'intérêt général 
d'Elne à Arles-sur-Tech comprise entre les gares d'Amélie-Jes-Bains 
(p. k. 511.116) et d'Arles-sur-Tech (p. k. 213.015). 

(1) Voir: Assemblée nationale (2e l6zisl.), nos 1892, 2927 et in-89 

; Con:eil de la République, n° 174 ‘année 1452). 

(2) Voir: Assemblée nationale (2e légis1.), nos 2678, 291 et in So 

2%; Conseil de la République, n° 135 (année 1932). 








ANNEXE N° 267 


(Se-sion le {:  — Scan‘ du 19 Jun ] } 
RAPPORT, fait au hom de la (EMELITTE nm d l né, r 'a 
proposition di loi, adontée par PASS | { 


création du conseil interprofessicnnel ües vins d'Anjou et de 
nat: t ! 


Saumur, pur M. de Geollre, sénateur (1 


Mesdames, messieurs, l'importance prise } S À l'A 
su: de marché national et leur qua ju \ i 
création dun conseil lnterprosessionmmes de \ l'A | et 
Saumur. 

L'expérict e ét les résultats heureux i par le ‘ l 
dens la région harpe oise et da ru ( { Ù ‘ t 
diliculleurs et négociants d'Anjou el de à ä du 
memes prin ip dans leu Ï 

Lelle orgänmisation, imter] les-ionnelle À é. ne net , 
des avantages ceriain et son inseil ut ‘ 
pour procéder hbrement aux études ‘ 1 
lité et quantité, la commerciahsation tant en F1 ù le r 
des vins d'Anjou et de (RE 1 D de\ dev: cr le lé pu- 
telion par tous les moyens appropriés 

Il aura de plus le précieux avantaze d'harm ‘ in effort 
commun les rapports entre la i « et [ 
consommation, el par là méme de « r £ lement paix e 
et l'intérêt général 

Pour ces molifs, l'Assemblée natio e à adont < d t 1 
proposition de loi qui lui avait été présentée le 9 1951. Saisie 
le 11 avril 1252 Ja commission da bon ‘is uu ei « 1 pi 
blique a été unanime à adopter le texte r l'A mb 
nationale : elle vous demande, en Cqueue de donner Uh ävis 
favorable au texte dont la teneur suit 

PROPOSITION DE Loi 

Art. fer, — Il est créé, à dater de la publication de la pr ta 
loi, un érganisine duté de la personnalite ile, si \ di bina- 
tion de « conseil bte profe: tonunel de Vins d'Anjou el de Saumur s 
(6 LV A Si. 

Le conseii interprofessionnel des vi d Anjou et de Saumur est 
chargé : 

io De procéder à toutes éludes concernant la production, Île 
régime des prix, la commercialisation des Vins d'Anjou et de 
Saumur, et de jouer auprès des pouvoirs publics, à la demande 
de ces derniers, un rôle consultatif sur toutes les questions avant 

] l avec l'institut 


trait à la politique vili-vinicole régionale en accord 
nationale des appellations d'origine ; 
20 be dévelcpper, tant en France qu'à létranzer, par tous les 


meyens appropriés, la réputation el la demande des vins d'Anjou 
el “dr Saumur, tranquilles et mousseux, dans le cadre de leurs 
eppellalions d'origine contrôlée respectives en accord avec linstltut 
hational de: appellations d'origine ; 

3° D'assurer a plication ét le contrôle ef f di décrets 
d'appellation d'origine de manière À garantir aux consommateurs 
des vins d'Anjou et de Saumur la qualité correspondant à lappella- 
lion <ous laquelie ils leur seront Mvrés, comple tenu des di<po- 
silions législatives qu les concernent et en accord avec Fiustitut 


halional des appellations d'origine ; 

ïÿ° De procéder à toutes enquéètes d'ordre économique qui lui 
ccraient nécessaires pour l'établissement du bilan des ressources 
e! des besoins et, d'une manière générale, pour mener à bien les 
tâches qui Ini incombent; 

5° D'établir dan: son sein un contact permanent de la vilicul- 
lure et du cominerce des vins en vue de faciliter le rézlement dé 
toutes les questions communes à ces professions 

Art. 2 — Le conseil interprofessjonnes des vins d'Anjou 
Saumur est composé de Ja manière suivante 

{o Douze délégués des producteurs, élus par la féd'ralion générale 
des svndicats viticoles de FAnjou; 

20 Douze délégués des commercants en vins fi 
et des courtiers en vins, élus par les différents syndicats représen- 
tatifs de Maine-et-Loire, sur les bases suivantes 

Vins en gros: 

Quatre délegués du synidi at des vins en cet le le 
é'Angers ; 

Deux délégués du syndicat des vins en cercles de la région de 
Saumur ; 

Deux délégués du svndi-at des vins mous 

Vins au détail hote'<, re-taurant: 
Un délégué de la région d'Angers: 
Un délégué de la région de Saumur, 

Courtiers en vins: 

Un délégue de la région d'Angers; 

Un délégué de la région de saumur: 

3° Deux délégués du conseil général] de Maine-et-Loire en €excre 
cice : 

Un délégué de la région d'Angers; 

Un délégné de la région de Saumur; 

äo Un délégué de l'institut national des appellations d'origine. 

Les personnes exerçant la profession de négociant, commissi 
naire ou courtier en vins, Où une profession connexe, he peuvent 
revrésenter la production, 


et de 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e égisl\, nos 631, 105%, 1985, 
2738, 3164 et in-xo 5317: Conseil de la République, n°s 632 (année 


1501) et 213 {année 1952). 





é. fils still En 2 


REZ 2 TE] 


“#11: 


sect rh thus 








—— 


413 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— (CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





La durée du mandat des membres du conseil est de trois ans. 
Jls sont rééligibles. 

Assistent également aux réunions du conseil à titre délibératif. 

Les délégués des imninistres de l'agriculture et des finances, ainsi 
que le directeur des services agricoles et le directeur des contribu- 
ons indirectes de Maine-et-Loire. 

l'euvent assister à ces réunions du conseil À titre consultatif: 

L'inspecteur principal de la répression des fraudes; 

Le directeur des contributions directes ; 

Les directeurs de la station œnologique et de la station d'aver- 
Ussements agricoles; 

Les présidents des chambres de commerce d'Angers et Saumur, 


t 


ou leurs représentants ; 

Le directeur de l'institut national des appellations d'origine ou 
sun représentant 

Art. 3, — Le bureau est composé de: 

Ln président; 


Deux vice-presidents élus, l'un parmi les délégués des producteurs, 
L'autre paru les délégués du commerce, 


Un socrétaire général, élu, soit parmi les délégués des produc- 
teurs lorsque le président représente le commerce, soit parmi les 
délégués du commerce si le président appartient à la délégation des 
producteurs ; 


Un trésorier et trois autres membres. 

Les mermbres du bureau sont élus par le conseil au cours de 
l'assemblée générale du premier trimestre. La durée de leur mandat 
est d'une année, Ils sont rééligibles,. 

Le cas échéant, le remplacement des membres du bureau décédés 
ou démissionnaires a lieu en assemblée générale au cours du 
premner trimestre qui suit le décès ou la démission: toutefois, le 
mandat des membres du bureau élus en remplacement des membres 
dérmmissionnaires ou cécédés expire à Ja date du renouvellement 
annuel intégral du buregu. 

art. À - Le rôle du bureau est: 

te L'exéculer ou de faire exécuter les missions qui, le cas échéant, 
peuve nt lui être confiées par le conseil ; 
soumettre au conseil; 

2 he préparer les ordres du jour comportant les questions à 

3e D'assurer le fonctionnement administratif du conseil et d'en- 
gager, rétribuer, révoquer le personnel nécessaire à la gestion de ce 
soumettre au conseil; 

Art. 5. — Un commissaire du Gouvernement désigné par le ministre 
de l'agriculture as-iste à toutes les délibérations du conseil et du 
bureau. 1 peut, soit donner sun acquiescement immédiat aux 
décisions envisagées, soit les soumettre à l'agrément du ministre 
de l'agriculture. 

art. 6. — Le conseil se réunit en Gssemblée géntrale sur convo- 
cation de son président au moins une fois par trimestre. Sauf en 
cas d'urvence dûment motivée, les convocations sont adressées 
aux membres du conseil dix jours francs à l'avance. 

Le cmseil ne peut délibérer que s'il réunit la majorité des 
membres avant voix délibératives le composant, Si ce quorum 
n'est pas alleint, le conseil est convoqué de. nouveau à huiltaine 
en assemblée générale, Cette assemblée peut alors délibérer quel 
que soit le nombre des présents, . 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des membres 
présents 

Art. 7. — Le conseil établit, chaque année, un budget qui est 
soumis à l'approbation des ministres de l'agricuitrue et des finances. 
Après le délai d'un mois à compter de la notification aux ministres 
el sil n'y à pas opposilion formelle de ces derniers, le budget 
devient exécutoire de plein droit. 

Art. 8. — Les recelles du conseil interprofessionnel des vins 
d'Anjou et de iunur sont assurées par des cotisations à l'hecto- 
hire, perçues pour le comple de cet organisme par les receveurs 
buralistes au invument de la délivrance des titres de mouvement 
\: Ws en vue de l'enlèvement à a propriéié des vins 


d'appellation l'aire dlinutée. 

Les colisat 1U plus iyakes à celles fixées pour les autres 
régions où fon nne un conseil interprofessionnel des vins, seront 
diabhies suivant un barème annuel fixé par le conseil et soumis 
à l'homologation des ministres de l'agriculture et des finances. 

Elles seront arquittées par la personne levant le titre de mouve- 
LE et s'ils t d'un viliculteur, remmboursées à elle par l'acheteur. 

Il \ l'a tte et de ! eption sont à Ja charge du conseil 
interprofessionnel des vins d'Anjou et de Saumur. Ils sont décomptés 
et pa \ l'adn tration dans les conditions réglementaires. 

art. 9 — Les fonds disponibles sont déposés à la caisse régionale 
de lit a ule mutuel, dont le conseil interprofessionnel des vins 
d'Anjou et de Saumur est aulorisé à devenir sociétaire, 

Ledit conseil bénéticiera des dispositions prévues en faveur des 

ments x s aux articles 16, 147 et 149 du texte annexé au 
di t du 29 avril 1%0 portant codification des dispositions législa- 

\ rÜg int édit mutuel et la coopération agricole. 

| { le ré-erve du conseil sera constilué par des valeurs 
d'Etat où gara s par lui, ainsi que par des valeurs du Trésor à 
court te lt 

Art. 10, — Le retrait des fonds et, d'une manière générale, toutes 
oporal fi s ne iront être effectuées que sous la signa- 
ture conjointe de deux des membres ci-après: président, secrétaire 
t néral, tr r'iet 

Une régie d'avances, dont le quantum sera fixé par le bureau 
pourra être conflée au directeur, à charge pour lui de rendre compte 
audit l iu ue vin " ü : unes ainsi délésuces. 

\ IL. — La gestion financière du conseil sera soumise au 
co de }1 

\ 4 S réserve | 15, la représentation du conseil, 


barluul eu 1 &sl appelé & comparuailre, esl assurée par son prési- 


dent, dûment mandaté à cet eflet par le bureau, ou, da 


loi. 





ANNEXE N° 268 


(Session de 1952. — Séance du 19 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (admini:trx 
tion générale, départementale et communale, Algérie) sur la 
position de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à re: 
applicable À l'Algérie la codification des textes législatifs 
à la pharmacie réalisée par le décret du 6 novembre 1951. 
soirement et jusqu'à l'entrée en vigueur de la codification spéciale 
à ce territoire, par M, Pic, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le 39 mai 1952, l’Assemblée nationale a 
adopté, sans débat une proposition de loi tendant à rendre a 
cable à l'Algérie la codification des textes législatifs relatifs à la ph 
macie, réalisée par le décret du 6 novembre 1951 Cette norme :er1 
provisoire et ne sera appliquée que jusqu'à l'entrée en vigueur 
de la codification spéciale à ce territoire, Cette codification spécia 
est souhaitée par tout le monde; mais sa parution peut demander 
encore queique temps, La proposition de loi prévoit que le code 
ia pharmacie annexé an décret du 6 novembre 1951 s'appliquera 
l'Algérie pendant cette période transitoire, sous réserve des déros 
tions qui existent dès à présent. 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous demander 
voler la proposition de loi suivante : 






PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Jusqu'à l'entrée en vigueur de la codification 
spéciale à l'Algérie, les d spositions du code de la pharmacie an 
au décret ne 51-1222 du 6 novembre 1951, se substilueront à ce! 
des textes législatifs actuellement en vigueur, dans la mesure 01 
elles ne sont pas contraires aux dispositions spéciales prises pour 
l'application à l'Algérie de ces textes. 

Pendant cette période, lesdites dispositions spéciales seront 
par référence aux dispositions du code de la pharmacie qu'elles 
complètent ou modifient. 





ANNEXE N° 269 


(Session de 192. — Séance du 19 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (administra. 
lion générale, départementale et communale, Algérie) sur la pro 
posilion de resolution de M, Bertaud, tendant à inviter le Gouver- 
nement à déposer un projet de loi modifiant les dispositions de 
l'article unique de la loi du 24 février 18, relative au renouveile- 
ment des concessions funéraires, par M. Lod'on, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, le 14 février 1952 notre collègue, M. Ber- 
faud, déposait sur le bureau du Conseil de la République deux texte: 
tendant aux mètnes fins: une proposition de loi transmise, conformé- 
ment à l’article 1: de la Constitution au bureau de l'Assemblée natio- 
nale, et une proposition de résolution dont, pour l'instant, nous avons 
à nous occuper. 

Dans sa proposition de résolution M. PBerlaud souligne les difficultés 
pour les grandes agglomérations d'assurer à leurs morts une sépul- 
ture proche, situation qui occasionne des frais onéreux en même 
temps qu'un obstacle pour les familles qui désirent un accès plus 
facile aux cimetières, Faute de place il n'est pas aisé d'installer ceux- 
ci dans le même département ou dans une banlieue voisine. 

A la suite d'une enquête menfe auprès des administrations des 
centres importants, notamment dans la région parisienne, l'auteur 
de la proposition de résolution estime que la cause en est naturelle- 
ment au plus grand nombre des décès, du fait de l'accroissement de 
la population, mais surtout au peu de souplesse de la législation en 
la matière, Il souhaite la modification de la loi du 24 février 1%3, 
interprétative de la loi du 3 janvier 1924 qui accorde aux familles le 
droit d'obtenir le renouvellement des concessions funéraires pour 
une longue durée, voire à perpétuité, La modification interviendrait 
en faveur du pouvoir d'appréciation des conseils municipaux qui 
seraient libres d'accorder ou de refuser le renouvellement, 

Les concessions funéraires dans les cimetières, domaine public, 
sont prévues par le décret du 23 prairial an XII, l'ordonnance du 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nes 2455, 3191 et in-8° 
Jo1: Conseil de la République, ne 248 (année 1%2). 





{2) Voir: Conseil de la République, n° 69 {ane 1952). 





mémes conditions, par le secrétaire général. : 

Art. 13. — Les opéralions du conseil inlerprofessionnel 4, 
d'Anjou et de Saumur, telles qu'elles sont définies ci-de 
exemplées de tout impôt direct. 

Art. 14. — En cas de dissolution du conseil interprofessionne ; 
vins d'Anjou et de Saumur, la dévolution de l'actif sera pronon. à 
par le ministre de l'agriculture au profit du fonds national de 
agricole. | 

Art, 15. -- Un décrt pris sur le rapport du ministre de l'agri 
réglera en tant que besoin les modalités d'application de La pr n 
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6 décembre 1843, complétée et modifiée par la loi du 3 janvier 1®4 et 
Jes disposiuons interprélatives des lois des 10 avril 126 et 24 févrer 
DA 
"À termes de celte législation les concessions funéraires sont 
accordées à titre temporaire quinze, trente, cinquante, cent années et 
mème à titre erpétuel. Les concessions sont renouvelables indéfi- 
piment, H suffit d'acquitter la revenance fixée au moment de la 
demande et de se conformer à la réglementation en vigueur, En cas 
d'abandon un procès verbal dressé et rendu publie, dans les formes 

eserites par un règlement d'administration publique, le constate, 
est soumis au conseil municipal, La reprise est alors ordonnée par 
arrété, Des mesures sont prises pour la conservation des noms des 
familles. 

Des dispositions transitoires concernant les tombes détruites par 
tits de guerre et non réclamées dans les six mois de la publicité 
assurée par le maire sur leur situation et la durée de la concession, 
Les restes peuvent être inhuimés dans le même terrain ou ailleurs, 
les objets non réclamés pouvant être aflectés à l'entrelien des cime- 
t'ères. 

La loi du 24 février 1923 dont M. Bertanud demande la modification 
stipule: « Les concessions centenaires, cinquantenaires, trentenaires 
ou temporaires sont renouvelables au prix du tarif en vigueur au 
moment au renouveliement, ladite loi applicable aux concessions 
antérieures dont le renouvellement aura été ou sera demandé après sa 
promulgation. Il est dans ce cas défalqué du prix de conversion une 
somme égale à la valeur que reprfsente la concession convertie cn 
raison du temps restant encore à courir jusqu'à son expiration ». 

ll en résulle donc de ce texte que pour les familles le renouvelle- 
ment est un droit, non d'un droit de propriété puisqu'il s'agit du 
domaine publie, mais d'un droit réel immobilier de jouissanre et 
d'usage avec affectation spéciale et nominalive (Gazette du Palais, 
1929-1-483-<. 190-2-63) hors commerce. 

Si la reprise de la concession avant son terme constitue de la 
part de l’aaministration une voie de fait, il n'en n'est pas moins vrai 
que les particuliers ne bénéficient que d'une copropriété familiale, 
hors commerce, s'exerçcant conformément aux prescriptions de police 
dans l'intérêt de l'hygiène, de la décence, de la neutralité religieuse, 
les monuments élevés par eux demeurant seule propriété privée. 

Ce qui se dégage de ces observations c'est que le Kgateur a tou- 
jours voulu concilier la volonté des familles d'avoir un lieu de 
sépulture stable avec l’indiscutable @récarité de toute concession du 
domaine public. C'est ainsi qu'il est toujours possible de transférer 
un cimetière désaffecté par souri de l'hygiène et que les comr 
munes peuvent exercer leur droit de reprise dans les conditions 
strictement limitées, un autre emplacement pouvant être assuré aux 


familles. 

Ce que demande M. Bertaud c'est le renforcement du droit de 
reprise, ce qui ferait du renouvellement non plus un droit mais une 
possibilité soumise à l'appréciation des conseils municipaux saisis de 
la demande, Le tarif serait celui en vigueur au morment du renou- 
vellement, l'effet rétroactif étant maintenu en faveur des demandes 
de renouvellement antérieures à la promulgation du texte à inter- 
venir. 

Les raisons invoquées par l'auteur de la proposition procèdent de 
l'intérêt général. Aux conseils municipaux d'exercer leurs préroga- 
üives dans le légilime souci de la législation antérieure. 

Dans ces conditions la commission de l'intérieur vous propose 
d'émettre avec elle un avis favorable à la proposition de résolution 
qui vous est soumise. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à déposer un 
projet de loi tendant à modifier les dispositions de l’article unique de 
la loi du 24 février 198, en vue de substituer la faculté pour les 
conseils municipaux d'accorder le renouvellement et la convertibilité 
des concessions funéraires au droit jusqu'à ce jour reconnu aux 
bénéficiaires des concessions d'exiger leur renouvellement ou leur 
œnvertibilité. 





ANNEXE N° 270 


{Session de 1952, — Séance du 19 juin 1%2.1 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux victimes de la tornade qui a 
dévasté une partie du département des Landes le 17 juin 19%2, 
présentée par MM. Minvielle, Darmanthé et les membres du 
groupe socialiste et apparentés, sénateurs. — (Renvoyé à la com- 
mission de l'intérieur | casa générale, départementale 
et communale, Algérie]. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, de violents orages viennent de ravager 
diverses régions de la France. C'est ainsi que dans la nuit du 16 au 
17 juin 1952 une violente tornade s'est abattue sur une partie dn 
département des Landes. 

La région de Mont-de-Marsan a été, entre autre, particulièrement 
éprouvée. Des milliers et des milliers de pins ont élé arrachés. Des 
rccoltes ont été complètement anéentices et une partie de la mois- 
son est compromise. 

Les dégâts matérie!'s, sont tels qu'ils n’ont pu encore être chiffrés 
. D'ores et déjà, il convient de prendre toutes disposilions pour que 
CS populations de ces régions, déjà si durement éprouvées par Îles 








récentes calastrophes des incendies de forèts et des inondations, ne 
voient pas le fruit de leurs efforts devenir vains 
L'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
Proposition de ré-olution suivante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite le Gouvernement: 
1° A mettre à la disposition de M. le préfet des Landes un impor 
laut crédi à ire 4 premier Secours, 
2 À ex rer de l'impôt sur les bénéfices agricoles pour 1952 
lous les istre 
J° A aid 1 maximum la caisse départementale de crédit agri 
cole afin que celle-ci puisse consentir des prêts à long terme et à 
dulerets réduits aux familles sinistrées: 
i \ 4 H ru projet de li portant création l'une caisse naltio- 
nale d'aikte aux victimes des calamités agricoles : 
0 ire toutes les dispositions utbles pour permettre la com- 
pide des bois sinistrés et leur écoulement plus par 
liculier vers Jes papeleries qui doivent d'urgence étre mises en 
mesure de procéder à des achats massifs, 
(Session de 1952 — Séance du 19 îiu 192.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
à accorder Lhe aide aux sinistrés du fait des orages et des chutes 
de grêle dans le Tarn, présentée par M. Monsarrat, sénateur . 
(Renvoyée à la commission de l'intériew uhiministration géné- 

rale, départementale et communale, Algérie 


EXPOSE DES MC,IFS 

Mesdames, messieurs, de violents orages et des chutes de grile 
d'une exceptionnelle importance se sont aballus dans différentes 
régions du département du Tarn. 

Les dégâts immobiliers sont considérables et dans la région de 
Gaillac notamment de nombreux agriculteurs qui avaient élé vic- 
times l'an dernier de semblables calamités ont vu leur récolte à 
nouveau partiellement et même totalement anéantie 

La situation de ces sinistrés qui élait déjà erilique va se trouver 
encore aggravée. 

C'est pourquoi nous demandons au Conseil de la République de 
voter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à ouvrir un 
crédit en faveur des sinistrés du Tarn éprouvés par les orages et les 
chutes de grêle qui ant dévasté diverses régions de ce département 
le 17 juin dernfer. 





ANNEXE N° 272 





(Session de 1952. — Séance du 19 juin 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques 
des douanes et des conventions commerciales sur le projet de lo, 
adopté par l'Assemblée nalionale, après déclaration d'urgtnce, 
relatif à la variation du salaire minimum national interprotession 
nel garanti, en fonction du coût de la vie, par M. de Villoutrevs 
sénateur (1). Li 
Nota. — Ce document a été publié an Journal offuiel du 20 juin 

192. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Repu- 

blique du 19 juin 1932, page 1265, fre colonne.) 


ANNEXE N°'273 


{Session de 1952. — Séance du 19 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popn- 
laiion el de la santé publique sur le projet de loi adopte par 
l'Assemblée nationale, relalif aux radioéléments artificiels, jar 
M. Alfred Paget, sénateur (2). : 


Mesdames messieurs, les radio-isotopes ou radio-éléments artifi- 
ciels, dont Ja découverte est l'œuvre dé Frédéric Joliot et Irène 
Joliot-Curie, sont des produits qui peuvent rendre d'énormes services 
à l'hurmanité, pour lutter contre la maladie, contre la mort. 

Ils peuvent, d'autre part, être employés dans l'agriculture. fs 
sont déjà employés dans l'industrie. . 


{1} Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 24%3, 2502 et in 8e 
A; Conseil de la eee, nes 26 et 236 (année 1952), 

2) Voir Assemblée nalionäle (fre Jégisl.), nos 995, 11%: 
(2e Jégisl.), no 1953 et in-So 273: Conseil de la République, ne 132 
« 9 ; , dE: 7. 
(année 1959). 
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Mais leur emploi, si des précautions indipensables ne sont pas 
Ohervées, peut mvuir une action nocive, 

Le Gouvernement se doit donc de prendre toutes garanties pour 
pe à celt: nocivilé, C'est le but qu'il propose dans le projet de 
oi qui vous est soumis. 

La nécessité de ce projet est d'autant plus grande que l'appart- 
tion de la pile atomique à permis d'augmenter considérab@ment la 
production des radio-isotopes dont elle permettra encore d'augmen- 
ler le nombre et d'étendre l'emploi, 

Le nombre de ces isotopes semble bien devoir être illimité, puis- 
que pour un même élément 1} exisle souvent plusieurs radio-iso- 
lupes, C'est ainsi qu: pour le carbone nous avons: 

L'' avec six prolons et cinq neutrons, un isotope stable aver 
6 potrons 6 neutrons, un autre isotope C'4, 

Ces isolopes jouent dans l'étude des phénomènes bio'ogiques un 
rôle considérable, Mais nous pensons qu'il n'y à pas tieu dans ce 
rapport de nous étendre sur ce sujet, Nous nous élendrons pus par- 
üculiérement sur le rôle qu'ils jouent dans la thérapeutique, 

Dans ce domaine, les plus larges espoirs sont permis, 

Les produits les plus employés sont jusqu'à ce jour le phosphore 
et l'iode radioactifs. 

Lorsqu'on administre l'un de ces produits, on peut remarquer 
ou'à l'action propre de la molécule s'ajoute l'action de sa radiation. 
Ces radio-Cléments sont relativement faciles à cmployer, C'est 
æinsi que le radiophosphore a él6 prescrit par voie buccale et par 
Voie intraveineuse, Il à été utilisé dans les leucémies, dans les 
pulyglobuiies, dans les érythrémies 

En applications locales, it a donné des résultats encourageants 
pour les épithéliomas basocellulaires, pour les dyskcratocs, les ver- 
rues 
Mais on ulilise aussi les localisations élertives des radio-isotopes 
qui permettent une irradiation localisée limitée à des cellules déter- 
minees, 

Cest ainsi que le radio-lode a été essayé dans le traitement dun 
cancer thyroïdien, que le radio-strontinuim a été essayé dans Îles 
cancers primilifs et secondaires des os, j 

Mais si les radio-tléments nous donnent de grands espoirs pour 
leur utilisation en thérapeutique, nous sommes bien obligés de 
constater qu'ils ne sont pas utilisés impunément. 

Lu a action ne pçut être arrêtée par aucune intervention d'ordre 
chimique, 

Des accidents apparaissent souvent très longtemps après leur 
adiminisiration. 

Ces accilents sont de trois sortes: 

Dégénérescenre maligne ; 

Accélération du processus de vieillissement de l'organisme ; 
Mulations génétiques, 

C'est ainsi que sur 49 malades traités avec le radiophocphore 
Jeupelmann, on a observé : 

Des chutes sévères, des leucocytes, des plaquettes ; 

Ft dans 15 cas, des purpuras, des hémorragies des muqueuses. 
D'où la nécessité : 

D'une surveillance étroite des malades soumis à ces thérapeuti- 
ques, 

De précautions sévères tant au laboratoire que dans la pratique 
médicale ; 

Port de vêtements imperméables, de gants ,chirurgicaux, etc. 
Proscriplion des pipelles qui permettent le dépôt des radio- 
éléments sur les lèvres où leur pénétration dans les poumons, 

Ces précautions sont d'autant plus justifiées que la quantité néces- 
Saire (préparalion industrielle) est plus importante, 

C'est pour toutes ces raisons que le Gouvernement vous demande 
le vote de ce projet de loi destiné à réglementer la répartition des 
radiocléments artificiels, à en éviter l'emploi inconsidéré où abusif. 

Il vous demande de faire hixer par l'adininistration les conditions 
d'étalonnage de ces éléments pour que les utilisateurs puissent en 
connaitre l'activité. 

On peut être tenté d'observer que ce projet ne vise que les radio- 
Eléments artificiels alors que les produits radioactifs naturels sont 
soumis à la loi sur la pharmarie 

Mais pour ceux-ci le corps médical est depuis longtemps averti 
des précautions à observer 

Pour ceux-la, il faut éviter les utilisations fantaisistes, régle- 
menteér leur utilisation en pharmacie vétérinaire et en phybophar- 
mmacie. 

: Interdire leur incorporation dans les produits diététiques et de 
eauté. 

Eviler à leur sujet toute publicité « charlalanesque ». 

Nous pensons que le projet de loi qui vous est soumis répond à 
tous ces besoins. 

Nous pensons qne le Gouvernement sera amené à s'occuper de 
l'emploi des radio-isotopes dans l'agriculture et dans l'industrie. 

Pour l'heure, l'initiative qu'il a prise est un progrès. 

C'est pourquoi votre commission unanime vous propose d'adopter 
le projet de loi. 

Les modifications apportées à ce texte sont relatives aux amendes 
prévues à l'article 119 { conformément au doublement du taux des 
amendes correctionnelles réalisé par l'article 70 de la loi de finances 
du 1h avril 1952. . 

D'autre part les radio-éléments peuvent faire l'objet de demandes 
dans certains engrais et dans des produits employés contre les para- 
sites dans la culture, comme cela a été le cas pour les éléments radio- 
actifs naturels. Lartiele 119 F du code de la pharmacie prévoit que 
l'addition de radio-éléments artificiels est interdite dans les aliments, 
dans les produits hygiéniques et dans les produits dits de beauté 
définis dans un arrêté pris par le seul ministre de la santé publique 
et de la population, I nous a semblé que le ministre de l'agriculture 
devait également participer à l'élaboration de cet arrêté. 

C'est sous réserve de ces légères modifications que votre com- 
mission vous demande d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — W est inséré dans le code de la phar . 
annexé au décret n° 51-1322 du 6 novembre 1%51, au litre 11} 
chapitre Er bus ainsi conçu” 


Cusenme ler bis. — Radio-éléments artificiels, 


« Art. 119 À. — Est considéré comme radio-élément artific «! , 
radio-élément obtenu par synthèse ou fission nucléaire. 

« Art, 119 B, — La préparation, l'importation, l'exportat 
radio-éléments artificiels, sous quelque forme que ce soit, ; 
vent être effectuées que par le commissariat à l'énergie ul 
ou les personnes physiques ou morales spécialement autori- 
cet effet, après avis de la comunission préwae à l'article 119 t 

« Art, 119 CO. — I est institué une commission interminist e 
chargée de donner son avis sur les questions relalives aux : 
éléments artificiels. 

« Art, 119 Pr, — Les détenteurs de radio-tléments artificiels 0 
ee en contenant ne pourront les utiliser que dans le: 

ions qui leur auront été fixées au moment de l'attribution. 

« Art. H19 E. — Toute publicité relative à l'emploi de ra 
éléments artificiels ou de produ'ts en contenant, dans la mé: 
humaine ou vétérinaire, est interdile, sauf auprès des médecin: 
vétérinaires et des pharmaciens, et sous réserve des disposiliur: de 
l'article 43. 

«“ Toute autre publicité ne peut être faite qu'après aulorisalion «à 
ou des ministres intéressés. 

« Art, 119 F. — L'addition de radio-éléments artificiels ou de 
duits en contenant aux aliments, aux produits hygiéniques, a: \ 
produits dits de beauté tels qu'ils seront définis par un arrêté 
conjointement par le ininistre de la santé publique et de la po; 
lion, et par le ministre de l'agriculture est interdite. 

« Art. 119 G. — Par dérogation aux dispositions de l'article 91, to 
visa des spécialités pharmaceuliques contenant des radio-Ciéiments 
arlil'ciels ne pourra être donné que sous le non commun où 
dénomination scientifique du ou des radio-éléments entrant dans 11 
composilion desdites spécialités. 

« Art. 119 NH, — Les bénéficiaires des aulor'sations prévues par le 
présent chapitre où par les règlements d'administration publique }; 
pour son application restent soumis le cas échéant à la réglemerta- 
lion spéciale aux substances vénéneuses. 

« Art. 119 1, — Toute infracl'on aux dispositions des arl 
119 B, 119 D et 119 F ou des règ'ements pris pour leur appucalon 
sera punie d'un emprisonnement de onze jours à deux mois et d'ure 
amende de 21.000 à 320.000 F ou de l'une de ces deux pen 
seulement, sans préjudice des pénalités prévues par le code 
douanes, 

« Quiconque aura contrevenu aux dispositions de l'article 119 F 
sera puni d'une amende de 21.000 F à 210.000 F et, en cas de : 
dive, d'une amende de 120.000 F à 600.000 F. Dans ce dernier «a 
le tribunal pourra interdire la vente du produit dont la publi 
aura été faile en violation dudit article 119 E. 

« Art. 119 J. -- Des règlements d'adeministration publique dét 
mineront les conditions d'application du présent chapitre el nolan:- 
ment : 

« 1° Les dispositions applicab'es À la détention, la vente, la 4°. 
tribul‘on au commerce, sous quelque forme que ce soit, des rad 
Cléments artificie:s ou des produits en contenamt ; 

« 2o La composition, la compétenre et les conditions de fonction- 
nement de la commission prévue à Farticle 119 C, ainsi que les con 
ditions selon lesquelles seront délivrées les autorisations prévues 
aux articles 119 B et 119 FE: 

e 3e Les conditions d'utilisation des radio-éléments artificiels où 
les produits les contenant ; 

« io Les conditions dans lesquelles se fera l'étalonnage des radis- 
éléments artificiels et celui des appareils destinés à la détention et 
à la mesure des rayonnements émis par eux. 

« Art. 119 K. — Le présent chapitre est applicable à l'Algérie, dans 
les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. » 


ANNEXE N’ 274 


(Session de 1952. — Séance du 19 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popn 
lation et de la santé publique sur le projet de loi, adoplé par 
l'assemblée nationale, sur l'utilisation du sang 
humain, de son plasma el d2 ieurs dérivés, par M. Plait, séna- 
teur (1). 


1’ 


Mesdames, messieurs, la transfusion sanguine interhumaine est 
devenue dans le monde entier une méthode thérapeutique é’usaze 
courant; elle s'effectue aisément à bon escient et sans danger. Ses 
résultats en sont récorfortants et souvent spectaculaires. Ses appli- 
cations s'étendent chaque jour davantage. du traitergent des hémor- 
ragies massives et des brûlures étendues, auquel elle était primitive- 
ment réservée, son domaine s'é'end au choc opératoire, à tout un 
groupe d'aflections médicales où le sang est transfusé dans un but 
de remplacement globulaire, hémostatique ou antiinfectieux. Enfin, 
la transfusion sanguine rend possible la chirurgie pulmonaire qui, 
sans elle, élait jusqu'alors irréalisable. 


(1) Voir: Assemblée na‘ionie ‘fr légist), nos 9874, 11791: 
(2e lézisl}, nes 1749 et in-8o 272: Conseil de la République, ne 135 
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De : n ! : 

La science moderne à permi< de dissocier le sang humain en ses 
ments constitutifs et d'obtenir des produits de fra: tiounement ou- 
vant être utilisés en thérapeutique et, égalemeut, de & eter. ans 
ve sang de certaines personnes convalescentes de maladies infec- 
veuses, des antitoxines spécifiques de ces aflections. 

Le fait nouveau de l'introduction dans le corps humain d'une subs- 
tance humaine, rend indispensable d'envisager un statut juridique 
pour fixer la situation légaie de ce liquide vital et de ses dérivés, 
dont l'utilisation peut être comparée à la grefle d’un tissu vivant 

En attendant la mise au point du « code de la famille » en prépa- 
ration, où un chapitre spécial pourrait être réservé à « l'utilisation 
des produits humains en thérapeutique » (sang et ses dé rivés, ovaires, 
cornée, 03, artères), il y a lieu de fixer par une loi la ré:lementa- 
fon de la transfusion du sagg humain et de ses dérivés qui, en 
l'absence de contrôle nécessaire, peut donner lieu aux accidents 
les plus redoutables. Celle méthode nouveile be pouvait être prévue 
par les lois en vigueur. 

La transfusion sanguine pose des problèmes d'ordre moral, pra- 
tinue et scientifique. 

Moralement, fl est dangereux d'’assimiler les produits provenant 
du sang humain à des produits prélevés sur l'animal: il y a lieu de 
auvegarder l'éminente dignité de l’homme et de respecter la valeur 
sociale du geste humanitaire du donneur de sang. 

Il est indispensable de souligner d'embiée la nécessité de la gra- 
tuité du sang humain. Awun bénéfice ne doit être réalisé sur sa 
vente, aucune commertialisalion de ce sang ou de ses dérivés, ne 
doit exister; le sang n'est pas un produit industriel. 

Pratiquement, il faut se procurer du sanz, beaucoup de sang; 
ur parer aux besoins actuels — qui seront certainement dépassés 

chaque année — on peut estimer à 690.000 le nombre de litres de 
sang nécessaires annuellement en France. A l'exception des donneurs 
de sang de bras à bras rémmnnérés, astreints à des servitudes, la 
grande majorité des donneurs doit être bénévole. Nous possédons tous 
en nous-mêmes ce précieux liquide de vie. Une active propazande fait 
connaître les quantités de sang considérables qui sont nécessaires, 
Quel est celui ou celle qui voudrait se soustraire à cette œuvre 
de solidarité humaine ayant pour but de porler Secours à toute 
personne en péril de mort ? 

Scijentifiquement, le sang humain contient une certaine quantité 
de substances qui peuvent être dissociées les unes des autres: sérum, 
plasma, produits de fragmentation (albumine<s, globulines, ete.) ; 
d'aatre part, le sang peut contenir, dans certaines circonstances, par 
exemple dans la convalesrenre de maladies infectieuses on après 
certains procédés d'immunication, des éléments antitoxiques ou anti- 
infectieux. 

Quels que soient les produits dissariés qu'il peut contenir et que 
les savants n'ont pas encore identifiés, il s’agit toujours de sang 
hurnrain. 

Au projet de loi qui nous est soumis, nous proposons les modifica- 
tions suivantes : 

En premier lieu, le plasma n'élant qu'un dérivé du sang, il paraît 
Inutile de le citer de façon expresse, es termes « sang humain et 
ses dérivés » incluent le plasma. 

Le sang humain, avant d'être utilisé à des fins thérapeuliques, doit 
(tre examiné pour en connaitre les particularités qui en rendent 
l'usage non dangereux. [Il faut, en premier lieu, rechercher les 
groupes sanguins et procéder à la fabrication des sérumstests, Nous 
estimons donc que ces opéralions de laboratoire, non thérapeutiques, 
doivent être mentionnées à l'arlicke {°r de la loi. 

Nous avons insisté. dans l'exposé des motifs, sur des considéra- 
tions morales et scientifiques résultant de lutilisation du sang 
humain en thérapeutique. Que le sang soit utilisé tel qu'il est prélevé, 
qu'il ait subi, dans des circonstances donuées, des modifications qui 
iui donnent un pouvoir antiinfectieux ou antiloxique, il n’en reste 
pas moins du Sang humain et doit étre soumis aux dispositions 
communes. On ne pourrait concevoir, d’après jes principes essentiels 
de dignité humaine et de gratuité posés et adoptés, que les disposi- 
tions de la loi ne s'appliquent pas aux sérums antimicrobiens ou anti- 
toxiques d’origine humaine. 

Le prélèvement, la préparation, la transfusion du sang, repré- 
sentent trois opérations successives qui ne sont, en réalité, que les 
{ruis phases plus ou moins espacées dans le temps, de l'acte trans- 
lusonnel unique dont la responsabilité incombe à un docteur en 
médecine ; le pharmacien par ses connaissances en biologie est appelé 
à jouer un rôle primordial dans la préparation du sang mais )l ne 
peut pour autant être tenu pour responsable d'accidents qui pour- 
raient survenir du fait d’un produit dont le prélèvement et l’admi- 
histration lui échappent. 

Nous avons considéré, aux articles 3 et 4, que le sang et ses dérivés 
devaient être mis en permanence à la disposition des docteurs en 
médecine; dans les services hospitaliers le sang frais, conservé ou 
esséché, sera déposé dans les conditions prévues par la loi. Pour 
les médecins isolés, la transfusion sanguine ne revêtira jamais qu'un 

iractère d'urgence pour les hémorragies massives ou les grands 
brûlés et, tandis que sera transfusé par le docteur en médecine le 
laron de plasma desséché mis à sa disposition, il sera toujours 
possible soit de transporter rapidement le malade ou le blessé dans 
l'établissement hospitalier le plus proche, soit de se procurer dans 
ces établisemsents le sang nécessaire pour poursuivre le traitement 

I n'y a donc pas intérêt à stocker dans une officine de pharmacie 
les dérivés du sang dont la stabilité est assurée si le seul utilisateur, 
le médecin, en possède à sa disposition. 

Enfin votre commission a été amenée à apporter une modification 
au dernier alinéa de l'artile 5 réalisant ainsi le doublement des 
amendes correctionnelles prévu par l'article 70 de la loi de finances 
du 15 avril 1952, 








En conclusion, votre commission de la famille, de la population 
et de la santé publique vous propuse d'adopter sous un uue nou 
veau projet de loi dont la teneur sait: 


PROJET DE LOI 


sur l'utilisation thérapeutique du sang humain et de ses dérives. 
Art. er, — Le sang humain et ses dérivés ne peuvent être utilisés 
que sous conirôle nédical à des fins strictement ! 1} tiques, 


Imédico-chirurgicales ou à des fins de recherche médi'ale ou théra- 
peulique, en particulier à la recherche des grauje: sanguins 
be A ? r 


Art. 2. — Le sang himain ne peut être prélevé que pa \ d'uteur 
en médecine ou sous sa direction el Sa respo alulité 

La préparation du sang humain et de ses dérivés ne peui être 
eflectuée que par un docteur en médecine où un pharmacien dans 


certains établissements sous la direction et la responsabilité d'un 


docteur en médecine, Ces établissements devront être agréés par 
Je ministre de la santé publique et de la populat iprès avis d'une 
commission consultative de la transfusion sanguine dont la compo- 
sition sera fixée par un arrêté du méme mi tre, L'arrêté portant 
retrait de l'agrément sera pris dans les m'°mes formes; il devra ètre 
molivé. 

Le sang humain ne peut être transfu<é que par un docteur en 
médecine. 

Ari. 3 — Le sang humain et ses d'rivés t d és suit dans 
les établissements autorisés à les préparer, soit da les élablisse- 
ments de soins désignés f le mirustre de la santé publique et de 
la population. Ils restent sous la surveillance d decin d'un 
puarmacieti 

Toutefois, le plasma dessé hé peut être déposé chez tout docteur 
en médecine, à titre de sera ä er Ir: 

Les conditions du dépôt du sang et de ses dérives et de ll er 
vation sont fixées par arrèté du ministre de la santé publique et de la 
population 

Art 5. — Le contrôle de la préparat de la t de ja 
qualité du Sang humain et de ses dér “a de r dét n 
et de leur délivrance pourra être exe à nomment d 
personnes nahfkées de SET par arrt LE F } 1 . 
publique et de la \pulati Les frais « t à la \ e € Elat 
el imputés à budget 1 Im e d i lé } le 1 
population. 

Art. à - Les prix des 0p ait concernant le sang ? na et 
ses dérivés tant au stade de la prépara el du dépot, qu'ÀA ce te 
leur délivrance à titre onéreux, sont fixés par à s «lu 1 tre de 
la santé publique et de la pop lation d« façon à exciure L v- 
ice. 

Toule infraction auxdits arrêtés est punie d'un emorisonnement de 
frois Mois à un an et d'une amende de 21.400 à 1.%.000 F ou de 


l'une de ces deux peines seulement. 


Art G - | interdite toute publicité concernant la distribution 
des substances visées par la présente loi à l’excention de celle des- 
tinée à la seule information mélicale où à signaler l’emy nent 
des dépôts. 

Art. 7. — Les dispositions prévues par ta loi du fer août: 1%) en 
ce qui concerne la falsifiralion des substances médicarmenteuse:, la 
détention, la mise en vente ou la vente des substances mmédica,n- 
teuses falsiflées, sont applicables à la préparation, la détention c! la 
délivrance, à titre gratuit on onéreux, dn sang humain et de 3 


ri 
dérivés effectuées en infraction aux dispositions des articles tr à 4 
de la présente loi. 

Art. 8, — Les autres fnfractions aux dispositions de la présente loi 
et des règlements d'administration publique qui seront pris pour 
son application seront punies d'une amende de 2.00 à { 

Art. 9. — Des règlements d'administralion publique d 
les modalités d'application de la présente loi 

Art. 10. — La présente loi est applicable à l'Algérie, dans les terri- 
oires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, 


ANNEXE N°275 


Session de 1952, — Séance du 19 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrancères 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant 
le Président de la République à ratifier la convention entre les 
Etats parties au traité de l'Atlantique Nord sur le statut de leurs 
forces, conclue à Londres le 19 juin #951, par M. Ernest Pezet, 
sénateur {1}. 


Mesdames, messieurs, Je projet de loi (ne 251, amnée 195%, qui 
nous est éoumis, a pour objet d'autoriser le Président de la Répu- 
biique à ratifier la convention entre les Elats parties du traité de 
l'Atlantique Nord sur le statut de leurs forces. 

Celie convention à été conclue à Londres, le 19 juin 191  Flle 
ne pourra recevoir application qu'après ratification par les parles 
ments des Elats en cause, 

Ces Etats sont les douze pays signataires de cette convention, 
c'est-à-dire du royaume de Belgique, du Canada, du rovaume de 
Danernark, de la France, de l'Islande, de Vltalie, du grand-duché 
du Luxembourg, du royaume des Pays-Bas, du royaume de Nor- 
vège, du Portugal, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir'ande 
du Nord el des Etats-Unis d'Amérique. 


(1) 





Voir: Assermblée nationale (2 légis] 
1e 


L), nes 2670, 213% et in-8° 35%; 
Conseil de la ef 1b ique, n° 25% (année 1952), 
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Cette cnumération des Etats signalaires à son importance: elle 
montre a l'évidence qu'il ne s'agit nullement d'un accord bilatéral 
entre la France et les seuks Elats Unis d'Amérique conclu pour 
de: fins et des circonstances concernant seulement les deux Etats. 
Des esprits partisans et soupconneux, par tempérament ou par sys- 
téme, tenteront en vain de criliquer ou répudier cetle convention 
comme étant de nature à impliquer ou préparer une eubordination 
de la France aux Etats-Unis d'Amérique et, par conséquent, une 
sorte d'abandon de souveraineté, 

Il résulte de l'examen objectif et de l'étude critique des 20 articles 


que ses stipulations ont une portée piuri-latérale; elle est appelée à 
s appliquer à tous les Etats signataire: enfin, elle restera ouverte 
à tout Elat qui adhérerait postérieurement au traité de l'Atlantique 
Nord 


JL s'agit bien réellement, non point d'un acte que la polémique 
politique puisse altaquer en suspicion légitime de limitation de 
hotre souveraineté, ma's d'un acle de saze prévoyance, destiné à 
révenir précisément les conflits d'autorité ou de souveraineté dans 
{ s domaines juridictionnel, administratif, économique et social: il 
atteste un réel souci de respecter le plus possible la souveraineté 
de chacun des Etats en cause, dont la France, 

M. le secrélatre d'Elat aux affaires étrangères a présenté cette 


convention comme un compromis entre les droils et prérogatives 
habhilue;s des Elals où séjournent des troupes extra-nationales et 
} rois et pr‘rogalives des Eta!s d'origine de ces troupes. 


I est vrai que c'est en France eurtout que, pour l'instant, 
is importantes forces armées extra-nalionales, mais 


journent les pl 


4 Lg 
elle n'est pas a seule dans ce cas; en outre, la Franre est aussi 
btat d'orisine pour les é'éments milllaires français détachés pour 
stage: d'instruction dans d'autres Elalts membres du pacte atlantique 
‘ iunmment en Amcrique, 


Votre rapporieur a estimé devoir, dès le début de ce rapport, 


bien metire en lumière ce caractère pluri-latéral d'une convention 
dans laquelle la France n'est que l'un des douze Elats signataires, 
LIL es uns et les autres sur le pied d'égalité, au point de vue 
des droits et devoirs, des prérogatives et des obligations, 

La nivessité de le présente convention résulte € une situation 
toute nouvelle dans l'histoire des alliances, coalitions, où occupa- 
hons contractuelles d'un territoire nalional par des troupes élran- 
&' 

Celte présence était réglée naguère par le principe connu sous 
le nom de la loi du drapeau: une armée étrangère transportait dans 
les plis de son drapeau la loi de son pay:, s'agissant en l'espèce, 
en vue de la mise en œuvre du pacte de l'Atlantique, de troupes 
alliées stationnant en terriloires éirangers non plus en occupalion 


où en zuërre, imais en temps de paix, en suite des hostilités menées 
en minun par des alliés, les Elals signataires du traité de l’Atlan- 
tique Nord ont eu le souci et senti le besoin de trouver un compro- 
mis entre le principe de la loi du drapesu, qui ne se justifie plue, 
et les règ'es el exigenres lfgilimes et naturelles de la souveraineté 
t riale des E!ats où séjournent des formations alliées extra- 
1 


La loi du drapeau, qui ne convient normalement qu'à l'état de 
guerre 1 d'occupatton, continuait, en fait, depuis la fin de la 

erre, r les rapports des forces alliées slationnées en France 
a les autorités et les ressortissants français. IL en résultait des 
difficultés et des liliges qui n'élaient pas sans influer fâächeusement 
sur les rapports des Elats comme sur l'état d'esprit réciproque des 
troupes extra-natinnales et des populations au contact desquelles 
elles vivent et parmi lesquelles elles se meuvent. 

On doit donc louer les Etats signataires du pacte de l'Atlantique 
d'avoir compris qu'à un état de fait qui ne se justiflait plus et qui 
était parfois préjudiciable tant aux droits respectifs qu'à la bonne 
entente des civils nationaux et des militaires et auxiliaires étran- 
£ et de leurs Etats respectifs, devait être substitué, sans plus 
a “onvention ad hoc, un élat de droit, Cette conven- 


Pre 1f 
e, par um 


l lesait traduire une mutuelle compréhension de solidarité inter- 
alliée, des intérêts réciproques, du nécessaire maintien de l'ordre 
pub lans les pays de séjour, et du respect, dans la plus large 
luesure possible, des souverainetfs naliona:es. 

Tel est bien l'objet et tel est l'esprit de cette convention; elle 
constitue en que'que sorte un code des règles d'admission, de fran- 
Ü sement des frontières, du régime fiscal et douanier, de la juri- 
d nm civile et pénale, de la répartition intergouvernementale des 


dépenses nécessitées par la présence, le mouvement et les activités 
de forces armées extra-nationales stationnées ou susceptibles de 
stationner dans chaque pays en cause. 

Cette convention constitue bien réellement une novation en 
matière de droit international et de droit militaire; la nouveauté 
du problème posé par les faits, et de la conjoncture internationa'e 
en laquelle ils se déroulent, la justifle. Elle est une nouvelle er "2 “ 
tion dans la réalité poitique, juridique et administrative, et la 
conséquence logique de l'interdépendance des nations signataires du 
pacte atlantique, en raison des nécessités lei hniques et s'ratégiques 
à elles impostes par l'organisation de leur protection militaire 
contre les dangers éventuels et pour la commune prise en charge 
des risques internationaux, 


Lez Flats signataires du pacte sont amenés par ces nécessités 
à <tituer, en quelque manière et jusqu'à un certain point, une 
sorte de pool de leurs forces de sécurité et de protection, à répartir 
ces forces selon des concepts et hypothèses stratégiques qui en 
exigent l'implantation et l'évolution, dès le temps de paix, sur des 
territoires étrangers, où l'Etat d'origine de ces forces et l'Elat où 
elles séjo ent risquent, en l'absence d'une normalisation juri- 


dique et administrative de leurs contacts, de voir leurs autorités se 
co er ou même se heurter. 
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Annexe n° 275, 

SË si —_—_— 

Dans les conditions nouvelies créées par les nécesiits: A 


ratives tant de la technique que de la stratégie, la loi du dr 
il est bon de le redire, ne pouvait continuer à jouer sous peir. 4! 
désordres, incidents ou infractions, parois dommages à 
au risque de rapports anarchiques, de conflits de compéte: ja 
froissements de susceptibilités, ou même d'empiètements de r 
rités mililaires excipant de la souveraineté de leur état 
sur la souveraineté civile interne de l'Etat de séjour, 

Pour éviter ces risques et ces dommages moraux ou m: 

il fallait done substituer à la loi du drapeau un système cor 
qui sauvegardât au mueux l'exercice territorial souverain du 
interne de tout Elat de séjour, tout en respectant l'autorité 
tionnelle et administrative de tout l'Etat d'origine sur ses t. 
tissants militaires et civils implantés sur un territoire élranzer 
encore que allié, en vue de l'exécution des engagements cs 
luels souscrits par ces Etats pour leur sécurité collective. 

En d'autres termes, la présence, sur le territoire d'un F'at, en 
vertu des accords d'exécution du pacte de l'Atlantique Nord da 
troupes appartenant à un autre Etat posant des problèmes de ärat 
et de fait nombreux et importants, i! a fallu leur donner de: 
tions de conciliation el de réciproques concessions, qui resp t 
les droits et intérêts propres de chaque Etat, ainsi que l'exécution 
des engagements et la poursuile, dans la bonne entente, des buis 
du pacte de l'Atlantique Nord. 

C'est là ce que veut être et à quoi tend la convention soumis 
à votre examen. Elle apparait comme un essai loyal, comme l'es 
rimentation revisable d'une solution susceptible même de d. 
cialion, sous des réserves et conditions précisées dans divers art) 

Il est patent que la vie, les mouvements, les activités des mer 
bres des forces élrangères, militaires ou civiles, associées à l'orz: 
nisalion préventive de la commune défense posent immanqua 
ment dans les pays où elles sont imp'antées, des questions et « 
lèvent des difficultés qui relèvent du droit administratif, du 4 
pénal de la Kgislation fiscale, sociale, économique, de la police 
de la sûreté nationale, 

Daivent-elles respect et obéissanre À la législation nationa'e de 
l'Etat de séjour, et dans quelle mesure ? Les lois et régler 
de l'Etat de séjour en matière d'immigration, de contrôle, de pa 
ports, de visas, d'importation et de réexportalion, de permis 
conduire, d'immatriculation de véhiccles, de port d'armes et d'u 
forines, d'impôts, de douane, de police doivent-ils être appliqués aux 
éléments étrangers, et dans quelles limites ? 

L'Etat d'origine continuera-t-il à exercer ses pouvoirs de j 
tion pénale et disciplinaire sur ses forces et leurs annexes ? Que 
infractions, commises dans l'Etat de séjour par des membres étra 
gers de force extra-na'ionales continueront à relever de la comp 
tence de l'Etat d'origine ? En matière de sûreté de l'Etat, quelles 
seront la doctrine et la pratique juridique en cas de concurrence de 
uridiction ? Quelles seront les règles de priorité dans l'exercice de 
a répression, en d'autres termes, à l’iniliative duquel les deux Ftats 
en présence sera-t-elle engagée et exerrée ? L'un des deux Etats 
pourra-t-ji, ou non, renoncer à cette priorité, et par quelle procé- 
dure ? 

Comment les deux autorités collaboreront-elles pratiquement en 
cas d'infractions à réprimer ou à sanctionner en ce qui concer 
l'instruction, l'arrestation, la détention, le jugement, la pénalisati 
l'incarcération, etc. ? 

Les droits de la défense seront-ils assurés, pour les membres des 
forces et des éléments civils annexes, dans l'É'at de séjour, comme 
ils le sont pour les ressortissants de cet Etat ? Comment s'articule 
ront l'exercice de la police militaire de l'Etat d’origine sur ses for 
mations et aulour de ses installations, et l'exercice de la police de 
l'Etat de séjour pour les infractions commises hors des installations 
de l'Etat d'origine ? 

Nous ges prolonger cette énumération interrogative au sujet 
des multiples cas concrets délicats et parlois graves, que pose e! 
posera quotidiennement le stationnement de forces armées étran 
gères sur le territoire d'un des Elats nationaux signataires de la 
convention. 

Mais nous en avons évoqué un nombre suffisant pour qu'appi 
raisse juslifife, voire raûme nécessitée, la présente convention. 1l 
reste maintenant à l'analyser fidèlement, 

Les vingt articles de la convention peuvent étre groupés, d'après 
leur nature et leur objet, sous 8 rubriques: 

lo Définition des termes usités dans la convention: 

2 Dispositions juridictionnelles, disciplinaires et administratives: 
3° Domimages causés aux biens et intérêts des Etats ou des tiers: 
nature, constat, règlement, contentieux ; 

4 Dispositions concernant l’approvisionnement, l'emploi, les rému- 
nérations et avantages des forces et des éléments civils annexes, 
ainsi que leurs familles: 

Régime fiscal; 

& Régime douanier; 

7° Stipulations diverses: cas d'ouverture d'hostlilités, revision, 
accession de nouveaux Elats, ralification, dénonciation; 

So Extension à des terriloires extra-métropolilains, 


{ 


L — Déjinthons 


L'article 1er donne des définilions, utiles et même nécessaires 
à des terines employés tout au long de la convention, savoir: force:, 
éléments civiis, personnes à charge, Etat ES Etat de séjour, 
autorités militaires de l'Etat d'origine, conseil de l’Atlartique Nord. 

Ces définitions n'ont pas besoin d'être commentées et ne feront 
l'objet d'aucune observation de notre part. Précisons simplement, 
pour faciliter la lecture de ce rapport, que les mots « Etat d'origine », 
signifie la partie contractante dont relève la force; et que les mots 
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Cr e ignifle 6 3 
Etat de séjour », signifie k partie contractante sur le territoire 
duquel se trouve la force ou l'élément civil qui y séjourne ou qui y 


Mules le paragraphe 2 de l'arlic'e 1 nécessite une remarque 

+ une explication. paragraphe, en effet, emploie un terme « sub- 
divisions poiitiques » 7. a eu d'autant plus tort de ne pas défi- 
nir qu'il ne correspond, du point de vue français, à aucune notion 
de drvit où à aucune situation de fait. | | 

ce paragraphe stipule que la convention est applicable aux 

utori:és de « subdivisions politiques » des parties contractantes, en 
application de: l’article 20, comme aux aulorités cenitraes de ces 

rties contractantes, sous la réserve que les biens de ces subdi- 
visions politiques ne seront pas considérés comme appartenant à 
une partie contractante, au sens de l'article 8. £ 
‘Que signifiait subdivision politique ? Que fallait-il entendre par 
celie non appartenance des biens de ces subdivisions politiques 
aux parties contractantes intéressées ? A première vue, ce para- 

anne s’avérait pour nous particulièrement obscur et même incom- 
préhensible. À 

Nous avons interrogé les servires compéten!s du ministère des 
affaires étrangères. Des renseignements qui nous ont été fournis et 

ui nous ont éclairés et rassurés, il résulte que, par subdivision poli- 
tique, il faut entendre une province ou un Etat lédéré faisant partie 
d'un Etat à régime provincial ou fédéral, c’est-à-dire, en l'espèce, 
d'un Etat fédéré membre des Etats-Unis d'Amérique ou d'une pro- 
vince du Canada. 

Dés lors, la queslion posée de l'appartenance ow de la non-appar- 
tenance, dont Îl est question dans ledit paragraphe, avait bien sa 
jus'ification: les biens de l'Elat fédéré ( ou provincial) n'étant pas 
des biens fédéraux (ou nationaux) pourront êlre indemnisés comme 
js dommages aux tiers; ils ne sauraient donc être compris dans la 
règle de renonciation mutuelle à réparation, stipuke à l’article 8, 

ur les dommages causés aux biens des Etats signataires de la 
convention, au cours ou à cause de l'exécution des engagements 
msullant du pacte de l'Atlantique. | 

On ne sera pas surpris d'apprendre que ce paragraphe avait été 
inséré à la demande du Canada et des Etats-Unis d'Amérique. 


JL — Dispositions juridictionnelles, disciplinaires et administratives. 
L'article 2? de la convention tire son importance du fait cu'il 


met en lumière l'évident souci des négocialeurs de faire une otbli- 
ation aussi constante et générale que possible du respec!, par les 
Le et éléments civils d'un Etat d'origine, de l'autorité légale et 
mglementaire, c'est-à-dire de la législation et de la réglementation, 
d'un E'at de séjour. 

Par là se révèle un état d'esprit particulièrement louatble; il 
donne à l’ensemble de la convention, du point de vue moral et 

sychologique, un caractère amical et déférent de nature à apaiser 
es susceplibilités nationales, 

Les artic'es 3, 4, 5 et 6 règlent des questions de dispense et 
dérogation en matière de visas, passeports, contrôle d'immigration; 
précisent des documents d'identité, des règles disciplinaires et 
ädministratives relatives au mouvement des forces et éléments 
civils (cessation d'appartenance à ces forces et éléments, éloigne- 
ment, expulsion, etc.); trailent des permis de conduire, du port de 
l'uniforme et des armes, de la tenue civile, de l'immatriculation des 
Yéhicu'es, etc. 

Votre rapporteur n'a rien à signaler d'anormal ou d'obscur dans 
ces articles; votre examen n'a pas lieu de s’y appesantlir. 

L'article 7, d'importance majeure, mérile par contre, une mention 
particulière : il traile de l'exercice des pouvoirs de juridiction 
pénale ou disciplinaire. 

L'Etat d'origine exerce ces pouvoirs dans le cadre militaire, et 
sur les militaires assujeltis à sa propre loi militaire; l'Etat de 
séjour les exerce sur les résidents étrangers pour toute infraction 
commise sur son territoire et à l'encontre de sa législation. 

Pius généra:emént, on peut aire que l'Etat d'origine exerce ces 
pouvoirs, en tant qu'autorité mil'taire, sur les militaires et les 
exerce exclusivement dans les limites de sa gislation propre; 
tandis que l'Etat de séjour les exerce, en tant qu'autorité civile, sur 
tous les membres militaires ou civils étrangers, en dehôrs du service 
pour les mil'taires, et en dehors des installations militaires des forces, 


pour tous les éléments étrangers dans jes limites de sa législation 


propre. 

Un paragraphe de cet article énumère les infractions qui doivent 
ttre considérées, dans l'Elat de séjour, comme étant des etteintes 
À la sûreté de l'Etat. \ 

Un autre paragraphe établit les règles de priorité pour les cas 
de juridictions concurrentes, selon la nature des infractons et sebn 
l'Elat auquel elles peuvent préjudicier; il stipule une faculté de 
renonciation à cette priorité par l'un ou l’autre des Etats en pré- 
sence, La collaboration de deux Etats est dans quatre paragraphes, 
organisée en matière tant judiciaire que pénale. 

beux paragraphes du rnême article mértent d'être soulignés le 
puragrap e 4 exclut de façon expresse les nationaux et les résidents 
abituels de l'Etat de séjour, de la compétence juridictionnelle de 
d'Etat d'irigine : en un mot, les sujets de l'Etat de séjour ne sont pas 
Compris dans la compétence juridictionnelle étrangère. Les droits 
— 2 | sans sont judicieusement précisés et énumérés au para- 
raphe 9. 

C'est au paragraphe 10 qu'est délimité le droit de police mil'taire 
de l'Etat d'origine dans ses installations militaires: il est expres- 
sément stipulé que, s'agissant d'actes répréhensibles accompiis hors 
des installations, le drot de l'Etat d'origine est subordonné à un 
accord avec l'Etat de séjour et doit être exercé en liaison avec Ja 
police de ce dernier dans la stricte limite des nécessités. 

Le paragraphe 11 tire son importance du fait que les parlies 
en cause s'engagent à prendre toutes initiatives législatives et régle- 
menlaires nécessaires pour assurer la protection des biens et intérêts 
de tous ordres de chacune d'elles. 
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LI, — Les dommages: nature, constal, règlement, contenticuz. 


Au point de vue de la sauvegarde des Intérêts des re:surtistants 
de l'Elat de stjour et de la protection respective des deux Etats en 
matière d dommages causés à leurs biens, l'article $ établit des 
distnections nettes: - 

1° L'une part, les dommages causés aux biens, aux matériels 
el aux instalations d'un Etat, au cours ou à cause de leur utilisation 
et service en vue des fins communes du traité, que ces dommages 
Soient causés par un membre des forces, ou par un instrument 
(v“éhivule, navire, aéronef, etc.) : 

2° D'autre part, les dommages autres que 
par l'Etat de séjour sur, son territoire 

Pour la première sorte de dommages, l'article 8 prévi't la renon- 
Cc'alion mutuelle des parties à réparalion: celle renonciation se Justi- 
fle du fait ue la solidarité établie par le contrat d'association poii- 
ligue que constilue, en somme, le traité de l'Atlant'que-Nord, et 
parce que les dommages de celte nature sont le fait d'actes ou a'évé- 
nements qui ressortissent normalement à l'accomplissement d'engas 
gements muluels pour une entreprise et des fins communes 

Quant aux dommages de la deuxième catégorie, l’article 8 nrévait 
qu'il seront réparés par la procédure d'arbitrage, sauf accord sécial, 
avec renonciation à reparation pour des dommages infér'eurs à des 
sommes minima précisées pays par pays, pour la France, ce mini- 
mum est de 390.000 F, 

Le choix de l'arbitre se fera par accord amiable; à défaut d'ac-ont 
sur la désignation de cet arbitre dans un délai de deux mois, le 
choix incombe au prés dent des suppléants du conseil de l'Atian- 
tique-Nord diligenté a cet eflet par l'une ou l'autre des parties. 

‘otre rapporteur attire votre attention sur l'importance onrti- 
culière des paragraphes 5 et 6 de l'article S, au point de vue des 
intérêts des tiers de l'Etat de séjour, en un mot des ressortissants 
français. Ces paragranhes réglementent avec soin le consta!, l'évi- 
luation, le content'eux, la réparation des dommazes causés aux tiers 
autres que l'une des parties, par des ressortissants de l'Elat d'origine 
tant dans l'exercice de leurs fonctions que en raison d'actes de 
négligence ou d'incidents dont une force ou un élément civil serait 
Kézalement resnonsable 

L'Elat de séjour est chargé du règlement de ces dommazes 
moyennant des dispositions prévisfes dans huit sdus-paragranhes: 

1° Les lo's et règlements de l'Etat de séjour sont appliqués 
De notera l'intérêt de cet article qui explici‘e la stipulation générales 
de l'article 2 sur le respect des lois en vigueur dans l'Etat de 
sejour), 

2° Les parements des indemnités sont 
loca'e (on notera aussi lumportance pratique de celle slipulati 
et les déc sions en matière de fixation de l'indemnité sont, une fui 
les règlements effectués, libératoires et définitifs: 

3 La répartition de la charge de ces indemnité: est faite après 
rapport et proposition suivant des règles et des proportions dûment 
précisées; ces propirtions sont variables soit que la responsabilité 
du dommaze est encourue par un seul Etat d'or gine où par plusieurs, 
avec où sans coresponsabilité de l'Etat de séjour, soit que la respon- 
sabilité soit indisrernable, - 

so Les remboursements sont toujours effectués ‘en monnaie oca'e) 
sur un état semestrel par l'Elat de séjour. 

5 Dans le cas où un dommage très imnortant aurait jmpisé À 
une des pariies une indemnité trop lourde pour ses facuités finan- 
cières, cette partie pourrait exercer un recours, en vue d'un règle 
ment am'able de l'affaire sur une base différente, auprès Au conseil 
de l’Atlantique-Nord. 

6° Bien entendu, si un litige naît d'un acte accompli en service 
et qu'il soit sanctionné par un juzement de 1 Etat de séjour, il ne 
comportera pas d'exécution à l'encontre de son aufleur ricmbre 
d'une force ou d'un élément civil annexe. 

1° Quant aux dommages causés par des agents de l'Etat d'origine 
en dehors de leurs fonctions et service, le constat, l'instruction, l'éva- 
luation en seront faits À la diligence de l'Etat de séjour, qui fera un 
rapport à l'Etat d'origine, lequel décidera de l'indemnisation gra- 
cieuse et en assurera le payement. En cas de contestation, l'arbi'rave 
est le même que dans le cas préeisé à l'article 8 pour les dommazes 
causés aux b'ens et matériels d'une partie contractante sur son terri- 
loire. 


les précédents subis 


faits dans ia monnaie 
in) 
13 


IV. — Approrisionnement emploi, aranfaaers et obligations, rémun- 
néralions des membres des forces, des éléments civils et de leur 
famille. 


Votre rapporteur a le sentiment que cet article mériterait un 
examen atlentif de la part de la commission du travail, et des ser- 
vices du ministère du travail, en iiaison avec la direction des chan 
celleries et du contentieux des affaires étrangères. 

En vue d'effectuer les approvisionnements nécessaires À la con- 
sommation des membres d'une force ou d'un élément civil, 4e 
l'Etat d'origine, et en vue de s'assurer les services dont ils peuvent 
avoir besoin, il est stipulé que ces approvisionnements et ces pres- 
tations de service doivent être procurés dans les mêmes conditions 
qui sont faites aux ressortissants de l'état de séjour. 

Les marchandises nécessaires sont achetées par l'entremis des 
services compétents de l'Etat de séjour après entente amiabh'e de 
l'Etat d’origine afin, notamment, d'éviter que les achats ne soient 
dommageables à l’économie de l'Etat de séjour. 

Ce dernier est chargé de la même diligence, a les mêmes pouvotré 
et obligal'ons en matière d'affectations et d'altributions immobilières 

our assurer, notamment, le logement et le cantonnement des mem- 

res d’une f2rce et des éléments civils; il doit les exercer selon 
les lois et règlements en vigueur sur son territoire pour les mAmes 
cas et besoins, sous réserve, si hesoïin est, d'accords spériaux one 
clus ou à conclure entre les parties. - 
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Le paragraphe 4 de l'article 9 traite des besoins locaux en main- 
d'œuvre civile d'une forcé ou d'un éiément eivil-de l'Etat à L 
Il slipule que ces besoins sont satisiaits de la même manière que 
ceux des services analigues de l'Etat de séjour, par l'entremise ces 
services de la main-d'œuvre de celui-ci. 

En un mot, les conditions d'emploi, de travail, de rémunéra'ion 
en princ pal et en accessobe, de protection, d'hygiène sociale, sont 
celles mêmes en cours dans l'Elat de séjour. - 

Eu raison soit du stalut de certains services français (ateliers 
ou usines, libres ou nalionalisés, utilisés par l'Etat d'origine) régis 
non seulement par la législation du traval, mais par les conventions 
collectives, comme aussi en raison des différences considérables de 
salaires et avantages existant entre l'élément français et l'élément 
étranger, on peut penser, et même cr1ndre, que des difficultés 
pratiques pourraient surgir; elles pourraient créer un état d'esprit 
peu favorable à la bonne marche des travanx et aux bonnes rela- 
tons entre les ressortssants des deux pays en cause, C'est un point 
sur lequel la commission des affaires étrangères, qui n'a pas charge 
de s'occuper de ces sortes de problèmes, ne veut que se borner à 
souligner la nécessité d’un examen approfondi des services compé- 
lents en matière de main-d'œuvre, de rémunération, de réglementa- 
lion de l'emploi et de léZslation sociaie. 

lel, encore, il est stipulé que les règlements des achats, des 
loyers et des prestations de services, seront effectués en monnaie 
locale et que a fiscalité de l'Etat de séjour, aflérente à ces apéra- 
Lons, s'appliquera, sans droit à une exonération quelconque d’'mpôts 
ou de taxes y afférents, 


IV. — La fiscaié, 


L'article 10 précise les règles d'application de la fiscalité comme 
suit: 

to S'il s'agit d'un impôt quelconque établi en fmmetion de Ja 
résidence ou du domicile, l'exempt on de cet impôt est de droit pour 
les membres d'une force où d'un élément civil de l'Elat d'origine, 
pendant la durée de leur présenre, en vertu d'une obligation de 
service, sur le territoire de l'Etat de séjour; 

Ze L'exemption est aussi de droit pour les mêmes personnes 
en matière d'impôts sur les: traitements et émoluments, sur les b'ens 
et meubles r irporels ieur appartenant, sous la même réserve que ci- 


dessus (vrésence sur le territoire, en verlu d'une obligation de; 


service); 

30 Par contre, s'il s'agit d'impôts afférents À des activités géné- 
rairices de profits auxquelles un étranger pourrait se livrer dans 
l'Elat de séjour, aucun droit à exemption n'est env:sagé. 


VI — Le régime douanier. 


Les articles 11, 12, 19 et 14 sont consacrés à des stipulalions 
voncernant le régime douanier, ja répression des infractions aux 
lus et règlements douaniers et fiscaux, et le contrôle des changes, 

Les lois et règlements de-l'Elat de séjour (par exemple dron 
de visile et même de saisie) sont appl'qués sous certaines réserves, 
autorisations et exemptlions limilativement écisées; notamment: 

Franchise pour l'importation termporaire d'u réexportalion des 
véhicules mil laires hmmatriculés : 

Franchise pour les taxes de circulation, l'importation d'équipe- 
ments, approvisionnements, matériels et autres marchandises, exclu- 
sitvement destinés aux forces et éléments civi's, sous certaines règles, 
d'ailleurs usuelles en la mabère : 

Exemption de visite et de contrôle pour les documents officiels 
scellcs arcompagnés d'un agent dûment muni d'ordre de mission; 

Exonération, sous certaines réserves, des taxes sur es eflets, 
mobiliers et véhicules à usage personnel. 

Pour toutes autres importations destinées à d'autres fins, les lois 
et règlements douaniers en vigneur s'appliquent aux forces et élé- 
mers civils de l'état d'origine. 

La réexporlation des a@bjets matériels entrés en franchise est 
libre, sous réserve de vérification par les agenis de douane. Leur 
cession ontreuse ou même gratuite est généralement interdite, sauf 
dérogalions dépendant de l'agrément de l'état de séjour. 

Il est précisé que les marchandises et matériels en transit tombent 
sous le coup des mêmes dispositions, 

Suivent, enfin, des stipulations réglementaires pour prévenir ou 
réprimer les abus; en vue du règement des taxes et droils à 
pescevobr, de l'assistance mutuelle des deux étais en présence pour 
l'exercice des règles élablies en matière de contrôle des changes, 
règles qui peuvent être amodillées d'un commun accord dans cer- 
lains cas. 


VIL — Stipulations diverses. 


Cas d'hoslililés. — La convention prévoit le cas où s'ouvriralent 
de nouvelles hoslililés, engagées dans le cadre des obligations du 


traité de l'Atlantique Nord; H est stipulé que, dans ce cas, la - 


convention reslerait en vigueur, mais que les dispositions relatives 
au rôglement de dommages, définies aux paragraphes 2 et 5, de 
l'article 8, ne s'appliqueraient pas aux dommages de re pro- 
prement dits, et que les parties contractantes procéderaient immé- 
dialtement à un nouvel examen des disposilions conventionnelles, 
notamment de celles des articles 3 et 7; elles pourraient aussi éven- 
luellement envisager la dénonciation de telles on telles autres dis- 
positions de la convention on en suspendre l'application, en notifiant 
leur décision dans le délai de 60 jours aux autres parlies con- 
tractan'es: celles-ci se consuilleraient aussitôt pour s'entendre sur 
e maxle de remplacement des dispositions dont l'application aurait 
clé suspendue, 


rs 

Cententieux général. — L'article 46 prévoit que, d'une facon £. 
rale, le contentieux, résultant de l'applicat de la conve: 
où de son interprélalion, sera réglé exclusivement par des :> 
tions entre les parties, sans ju tion extérieure, IL est <5. à 
qu'à défaut d'accord direct, un recours au conseil de l'At: 
Non sera le. 

Revision. — A tout moment, chaque partle contractan'e 
demander la revision de tout article de la sente con. 
en s'adressant à cet eflet au conseil de l’Atlantique-Nord. . 

RatMication et accession, — L'article 18 fixe les règles, J'. 1 
ne us de la ratification et de l'entrée en vigueur de ): 
venlion. 

Le paragraphe 3 précise expressément le caractère ouver! de -1'e 
convention: tout adhérent au traité de l’Atlantique-Nond pour: ; 
accéder sous réserve de l'approbation du conseil. Celte ft. 
d'accession ultérieure concerne évidemment des états qui | :- 
pr Tu joindre ultérieurement aux états déjà membres du ; 

antique. 

Dénonciation, — A ration d'un délai de quatre ans à :.,- 
de l'entrée en vigueur, chaque partie contractante garde la la: 4 
de dénoncer la convention par notification écrite au gouverner: 
des Etats-Unis d'Amérique, chargé d'en aviser les autres } 
et  — 19 effet à la dénonciation un an après réception «4: 
notification. 


Fe nm — 


VII — Extension de la convention des pays de #utectorat. 


L'article 2% présente un intérêt tout particulier pour la F:1.e 
er mérite de votre part un examen plus attentif. Il est néces.. 


= passa ici le texte avant lanalyse et les observalions ii 
suivent : 

Art. 2: « 1. — Sous réserve des disposilions des paragraphes 2 
et 3 ci-dessous, la présente convention s'applique uniquement 4 


terriloire métropoiitain d'une partie contractante. 

« 2. — Toutelois, en Etat peut, lors du dépôt de ses instru 
de ratification on d'accession, ou ultérieurement, déclarer, 
notificalion au gouvernement des Etats-Unis, que la présente : 
vention s'élemdra à tous les lerriloires ou à tels territoires dont 
relations internationales sont assurées par lui dans la région 
l'Atlantique-Xord, sous réserve, si l'Elat qui fait la déclara ni 
l'estime nécessaire, de la conclusion d'un accord particulier etre 
ledit Etat et chacun des Etats d’origine. La présenté convention 
sera appliquée pour le territoire pu les territoires aipsi menlionrc., 
trente jours après la ne re par le gouvernement des Flatsl: 
d'Amérique de la nolificalion, ow trente jours après la conclu: 
de l'accord parbeulier éventuel, ou, lors de l'entrée en vigueur 
la convention telle qu'elle est définie à l'article 18, si celle-ci inter- 
vient après ce délai. » 

Votre rapporteur ayant pris soin de lire attentivement le !rt 
débat qui s'est déroulé à l'Assemb:ée nationale, à Ja premi:: 
séance du 6 juin (ef. J. O. du 7 juin, p. 2684 à 2687) a relevé dur 
l'intervention de M. le secrétaire d'Etat oux affaires étrangères un 
passage qui semble mal s'accorder avec les termes de l'article 
ci-dessus reproduit. 

L'interprétation de cet article, donnée par M. le se@rétaire d'Eli!. 
indiquée par votre rapporteur à votre commission, mérite ex; 
cation et mise au point: 

a) Analyse juridique de l'article 20: après avoir précisé au pari 
graphe 1e que, dans tous ses articles précédents, la convention 
s'applique uniquement aux territoires métropolitains d'une quel 
conque partie contractante, les négoriateurs la convention pré- 
voient au paragraphe 2 une exception importante — au point de 
vue français, extrêmement importante — et en posent les règles et 
conditions : 

Le champ d'application de la convention pourra être étendu À 
tous on à certains des territoires extramétropolitains dont les 
relations internationales sont a # une partie contractante 
dans la zone de ge (au-dessus du Tropique du Can- 
cer). I s’agit d’une possibilité, d’une faculté. De qui dépend son 
exercice ? 

La faculté de cette extension est au pauvoir des parties rontrac- 
tantes que cela peut concerner et intéresser: son exercice dépend, 
aux termes de l’article, de leur seule ion. 

Cetle extension ne nécessite ges obligatoirement la conclusion 
d'un accord particulier entre l’Etat de r E - voudrait étendre 
la convention à ses grolongements extra litains, d'une 
part, et chacun des Etats d’origine, signataires de la convention. 

D'autre part, la conclusion d’un accord particulier dépend uni- 
uement de « l'estimation » de l'Etat de séjour en cause, Le texte 
it: « Si l'Etat, qui fait la déclaration, l'est nécessaire »; 

., €) Enfin, la dénonciation de la convention, en ce qui concerne 
le seul territoire extramétropolitain dont il pourrait s'agir, reste 
pus dans les conditions prévues à l'article 19, comme nous 
‘avons indiqué ci-dessus. 

D'où il résulte, à notre ment et à celui de votre commission, 
que, contrairement les forces et éléments civils d’un Etat d'origine, 
isons en l'espèce les Etats-Unis d'Amérique, stationnés ou qui 
pourraient être appelés à stationner sur les territoires de la Tunis'e 
et du Maroc seront assujettis aux règles et astreintes de la conven- 
tion, comme ils bénéficieront des droits et prérogatives qu'elle leur 
attribue et dont elle règle l'exercice, sous une seule condition, 
savoir: une déclaration faite par la France; elle doit étre notifiée 
au gouvernement des Elats-Unis, lors du dépôt des instruments 
de ratification, ou même ultérieurement. 

Des accords particuliers à cette fin sont, une faculté, et non une 
obligation. En un mot, la liberté de jugement et de décision de 


: > 





l'Etat de séjour — en l'espèce la France — est absolument res- 
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“ rance resle maîtresse de gromouvoir, ou non, l'ex- 
_ 1 Le mue litainé de la convention. 
1 le est notre inter rétation; elle semble opposée à celle de 
M “le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, sauf erreur de 
notre part. Force est donc à votre commission el à son rapporteur 
demander au Gouvernement de redresser s'il y a lieu, comme 
> l'interprétation donnée à l'Assemblée nationale 


ous nsons . 
nous 1e 87. colonne 1, 2 paragraphe), savoir que « le stalut 


&, See alliées stationnées ou appelées à stationner sur le ter. 
rioire de notre propre protectorat devrait être défini par des accords 


particuliers. | 
Mais fl y a plus: à notre jugement, contrairement encore à l'in- 
terprétation donnée par M. le secrétaire d'Etat aux àflaires étran- 
ères J. O., p. 2687, colonne 4, paragraphe 1), les départements 
‘algérie sont compris de plein droit, lot naturellement, dans le 


1 ‘application de la convention, 

D D parait pas néceggire que des accords particuliers 
soint négociés pour Îles faire admettre, contrairement à l'affirmma- 
tion suivante de M. le secrétaire d'Elat qui a déclaré: « L'extension 
à ce territoire (l'Algérie) peut donc se faire par une simple décla- 
ration du Gouvérnement français, sous réserve des accords parli- 
culiers que mous Suhailerions conclure gvec les Elals qui pour- 
raient éventuellement faire stalionner des troupes dans nos trois 
départements nord-africains. | L ER 

Aux termes même du traité de l’Allantique-Nord, les trois dépar 
tements de l'Algérie sont expres#ment reconnus et déclarés ètre 
Je prolongement du territoire métropolitain et faire partie inté- 
rrante, au méme titre que la métropole, du territoire « étalique » 
rancais. IL n'y à donc pas lien de parier d'extension, ni d'accords 
particuliers à leur sujet. L'article 2 ne les concerne pas. 

Il nous à paru qu'il élait utile d'attirer l'attention du Conseil de 
ja République et celle du Gouvernement sur cette divergence el 
d'obtenir du Gouvernement qu'il confirme l'interprétation de votre 
rapporteur, ou qu'il l'infirme, en donnant publiquement les rai- 
sons qui, d'aventure, juslifieraient son point de vue el contredi 
raient celui de voire rapporteur et de voire commission. 

Votre commission s'est inquiélée, en outre, de savoir si le Gan- 
vernement a, ou non, le désir d'user de la faculté que lui accorde 
l'article 20 d'étendre à nos gays de prolecloral el, notamment, au 
Maroc, l'application de la convention. 

Enfin, dans l'affirmative, elle désirerait savoir si l'application 
de celte convention (notarmment en ses urlicles 7, 9 et 10 et ceux 
réglant le régime douanier) aurait une incidence, pour le passé et 
pour l'avenir, sur les litiges qui, opposant présentement la France 
et l'Amérique, ant fait l'objet d'un appe: à la cour internationale 
de justice de la Haye. 

Conclusion. 


Votre rapporleur à conclu, et votre commia-ion l'a 2 nor rt en 
£a conclusion, que retle convention mmérile votre approbaton: Île 
Conseil de la république peut en autoriser la ralification. 

La commission unanime, à un membre près, à reconnu avec 
votre rapporteur, que les négociateurs ont eu visiblement le souci 
de sauvegarder au maximum la souveraineté de J'Elat de séjour, 
sur le territoire duquel des forces étrangères et des ékments civis 
gnnexes sont ou peuvent ètre slaltionnés, 

En maints paragraphes, ce souci de la primauté de la législation 
el de la réglementation en vigueur dans l'Elat de séjour se man 
fesle 

ls ont voulu assurer, en ouire, dans les meilleures condilions 
ossibleæ la collaboration des parties el éviler, le plus qu'il est 
Lumahesent possible, les causes de lilige et les procédures conten- 
tieuses; c'est ainsi que, en matière de réparalion des dommages 
aux tiers, l'indemnisation gracieuse, par l'Etat d'origine respon- 
sable — mais conitrûiée par l'Elat de sépour — esl prévue comme 
règle normale. 

Dans les stigulations sur les problèmes de caractère économique 
el social (art. 9), les négoc'ateurs ont pris des dispositions qui 
allestent leur préo'cupation de mettre en harmonie le mieux pos 
sible les conditions d'existence, à habitat, de circulation, des étran- 
ger- avec celles des ressortissants de l'Etat de séjour. 

Nous avons cru, cependant, devoir indiquer, et nous le répélons, 
que, sur ve point, il y aura cerlainement lieu et matière pour les 
seriices économiques et les services sociaux français à une action 
Constante et à un examen diligent de problèmes délicats qui se 

oseront certainement en matière de rémunération, de réglemen- 
ation du travail, d'application ou de nonapplicalion de conven- 
lions collectives, de sécurité sociale, ete, ele. 

Les exemptions ét exceplions an principe de l'exéculion en ser- 
Vice ou par ordre de mission, en un mot, au fait reconnu el constaté 
de service officiel des étrangers, sont limilés avec soin. 

On a eu, en outre, le souci de bien délimiter les fonctions et 
Vh'igations d’après leur nature militaire ou civile, et d'après la 
Source de l'autorité qui les confère ou qui les détermine: autorité 
de l'Eiat d'origine ou de l'Elat de séjour; service commandé déga- 
£eunt, ou libre disposition engageant la responsabilité des auleurs. 

La nécessaire protection des populations de l'Etat de séjour à fait 
aussi l'objet de l'attention des négociateurs: on en trouve la trace 
évidente dans les articles sur la sauvegarde des droits des tiers, 
en malière de dommages aux personnes et aux biens. 

Pour ce qui est des intérêts fisraux, financiers, monétaires et 4ra- 
homiques de l'Elat de séjour, le même souci de sauvegarde se mani- 
feste dans les articles qui traitent de la matière, notamment par une 
application judicseuse des dispositions fiscales et douanières et par 
la rég'ementation envisagée des achats de marchandises, des pres- 
fations de service, et de toutes autres transactions. 

\ JA réserve concernant le cas d'ouverture d'hostililés, engagées 
dans le cadre du prcte de l’Atlantique-Nord, est prudente et sage 








Enfin, lFuliele X, avec la possibilité — simple faculté et non 
iulematisme ni même obligation plus où mruns Ccondiliüonnée — 
luil offre d'une extension de la convention aux grolungements 
extram voiin lans les rite géogra! ques ju iraité de 
l'Ata e-Nord, mérite pprobation 

IL emble de ce rapport, il résulte que la convention à un 
cara t etlement plurilalé al. ( caractère est tellement écla 
lan 1 est à lui & e repou-e poreimplire aux accusations 
qu pourraient être formulées a'une vassalisation, de la France par 
les EÉlat:-Unis, La convention e<t la négation expresse, du premier 
iu à der à e, d exclusive appropriattm ses upru il L> 
aux Etats-Unis et à la France 

A la vérite, les douze Elals signataires du pacte de l'Atlantique- 
Nord sont également signataires de la convention. Is sont, tous, et 
dans tous <es art * insidérés et trailés Comme c£aux eh droits, 
Charges el astreintes. 

Qu'il eût été souhaitable de ne pas avoir à recourir à rette 
Convention, équivaut à dire qu'il eût été souhaitable qu'il n'v eut 
was de pacte de l'Atlantique-Nord: cela équivaut aussi à dire qu'il 
eut €élé infiniment souhaitable, pour tous les pass du monde, et 
pas seulement pour les paxs du pacte de l'Atlantique, que les alliés 
de ja dernière guerre mondiale fu-:sent restés des alliés, qu'aucun 
d'eux n'entrât en sécession et ne S'imimiscät abus vement dans la 
vie polilique et les affaires intérieures des Etats du Centre et de 
l'Est de l'Europe. 

Si à la guerre gagnée par les efforts et les sacrifices communs 
des alliés n'avait pas été substitnée la guerre froide entre les ex- 
alliés; si une profonde inquiétude n'avait pas bouleversé le monde, 
de par les agissements de l'un des membres de la coalition anti- 
hitlérienne, point n'eût élé besoin assurément de la prévi on «Ju 


pacte de l'Atlantique et de ses prolongements, Point n'eût élé 
besoin de la présente convention 

En tout état de cause, il reste que, dans les temps modernes et 
de quelque côté que puissent se situer les dangers d'agression, 


les pays menacés, où qui croient pouvoir l'être, son idaurmrés, 
par le développement méme des te: hniques et l'évolution des don- 
nées mond ales de la stratégie, à organiser en commun leur défense 
halionale; celle-ci devient, en fait, une défense transnationale du 
groupe des Elals éventuellement menacés, NH s'en suit que des 


ubhlies Si! 


problèmes d'interdépendance et d'inter'érence de sous 


posent fatalement dans l'exécution de leurs accords de coalilion et 
organisation de Jeur sécurité collective, Leurs gonernements 
sont obligés, iorsqu'ils s'approrhent pour négocier les avords 
d'exécution de leur roalition défensive, de cherche , au besoin par 


des novations juridiques et des clauses spéciales el excentionne les 


en inatière d'administration, à mettre d'accont la nécessaire sou 
verainelé des Elats nationaux pour la défense de leurs droits et 


le servie de leurs intéréèts indisiduels lécilumes, ave 1 Héve 
saire et l'inévilable interdépendance de leurs activités dans la pour. 
suite de fins communes, objet des traités qui es unissent 

Les douze gouvernements signataires 1 pacte atlantique ant 
élé affrontés à cette mécessité, Il nous parait ju-te de dire que par 
la pré-ente convention, dont nous vous deinandons d'aulorisrt t 
ratification, ils ont assez heureusement réussi, en somme, à résou- 
dre, au mieux de leurs intérêts généraux et particuliers, le difti- 
cile accord du mutuel respect de leur personnalté nationale et de 
leur interdépendance réciproque dans la poursuite de beurs obligu- 
lions contractuelles et de leurs objectifs politiques, 


PROJET DE LOI 


trüicle unique. — le Président de la Répubhiique francaise est 
autorisé à ratifler la convention conclue à Londres, le 14 juin 194, 
entre les Elats parties au traité de l'Atlantisue Nord «su e sta!ut 
de leurs furces et dont le lexte est annexé à la présente 1 





ANNEXE N' 276 


(Sesslon de 1952. — Séunce du 19 juin 1952.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
vend en aide aux victimes de la tornade qui set abattu: sur les 
communes de Lutterbach el Pfastatt (llaui-Khain), le 1+ juin 193%, 
présentée par M. Zussy, sénateur, — {Renvoyée à la commiss en 
de l’intérieur [administration générale, déparlementale el commu: 
nale, Algérie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdamès, messieurs, en ce jour du 18 juin 1952, vers 11 he res, 
une épouvantable tornade s'est abatiue sur la commune d: Lutler- 
bach (Haut-Rhin) et en partie sur la commune voisine de Pfa-lait, 
deux communes très fortem°nt sinistrées par faits de guerre. 

En l'espace de quatre minutes, des dizaines de milions de dézats 
ont élé causés, aussi bien aux bâtiments publics, à peine répirés 
ou en train de l'être, qu'à de nombreuses maisons recon-truiles ou 
somrmaairement réparées. 

C'est pourquoi je vous demande d'adopter la proposition de réso 
lution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la Républiqre invite le Gouvrnement À porter une 
aide immédiate et efficace aux malheureuses populations des com- 
munes du Maut-Rhin, victimes de la tornade du 13 juin 192, an 
de leur permetltre de parer au pius pressé, 
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ANNEXE N° 277 


(Session de 1952, — Séance du 19 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission chargée d'examiner une 
demende en autorisation de poursuites contre un du Con- 
seil de la République, par M. Gorges lPerno!t, sénaleur (1). 


Mesdames, messieurs, vous êles saisis d’une demande en autori- 
sation de poursuites formulée par M. Gaston Charon, dit Scan Nocher, 
député de la Loire, contre notre collègue, M. Alexandre de Fraissi- 
nelte, sénateur du même département. 


ENT T ES ane art CD 0e ce S'ÉRCN S Ce VOTE 


Votre commiss on ‘unanime vous propose de rejeter la demande 
de levée de l'unmunité pariémentaire formulée conte M. de Frais- 
suic ile. 





ANNEXE N° 278 





(Session de 1952 — Séance du 19 juin 1952.) 


PROPOSITION DE Lo! tendant à modifier le taux des taxes de dépôt 
el des taxes de publication, ainsi que des annuités des brevets 
d'invention, préscntée par M. Marcel P'aisant, sénateur, el trans- 
mise au burcan de l'Assemblée nationale conformément à l'articie 
14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment du dépôt d'une demande de 
brevet d'invention ou d'un certificat d'addition, la taxe exigée par 
l: service de la propriélé industrielle est composée de deux été 
inenis 

a) La taxe de dépôt et de fre annuité; 

b) La tnxe de publication. 

Le montant de la taxe de dépôt et de première annuilé de brevet 
d'invention prévu par l'article 7 de la loi du à juillet 1844 a té porté 
b 1000 F par l'arrété du 6 août 1951, publié au Journal ufjiciel du 
12 août 1951, page RS. 

Il en est de même pour la taxe de dépôt de demande de certificat 
d'addition, visée à l'arucle ‘6 de la loi du 5 juillet 184 et à l’article 
fer de la loi du 19 mars 1977 

En ce qui con-erne la taxe de pub:ication, son montant a élé 
porté À G000 F par l'arrélé du 1S septembre 1951. # 

Ainsi, lors dn dépôt d'une demande de brevet d'invention ou de 
certificat d'addition, le montant à versrr au régisseur des recelles 
du service de la propriété industricile s'élève maintenant à 7.000 F. 


L — Tare de publication. 


Flle à été Inatituée par 'a loi du 19 mars 1927 (J. ©. du 91 mars 
1017), articles 4 et % Le montant ne devait pas, alorz, dépasser 506 
Wrancs. I à été fixé à 450 F par l'arrêté dun 2 octobre 1937. 

Ce chiffre est passé à 1.450 F par l'arrêté du 2% février 1919 (J. ©. 
du 7% fcvrer 1919) faisant suite à l'article 3 de la loi n° 48-1974 du 
üt décembre 19% 

La loi ne 48-1973 du 91 décembre 198 dans son article $ insti- 
tuait, à compter du 1” pe 1919, un décime et demi sur toutes 
les taxes, ce qui portait la texe de publication à 1.668 F. 

Enfin. l'article 46 de la loi de finances n° 51-598 du 2% mai 1951 
autorisait le ministre à augmenter, par arrêté, le montant des taxes 
relatives aux brevets d'invention suivant un coefficient de maÿn- 
ration ne devant pas dépaseer 15 fois le montant des taxes en 
vigueur le ter septembre 193, - 


L'arrêté du 22 septembre 1951 fixait ce montant à 6.000 F. 


I. — Tare de dépôt. 


La taxe de dépôt, de son rélé, fixée à 100 F 4 la loi du 5 juillet 
1844 (art. 7) était portée à 200 F par l'article 4 de Ja loi n° 48-1974 
du A1 décembre 1948 et À 2% F par Ja lol ne 48-1973 (art. 8). 

L'arrêté du 6 août 19541 (J. ©. du 12 août 191), faisant suite à la 
Ini de finances no 51-5908 (art 46) du 24 mai 1951. portait le montant 
de la taxe de dépôt et de première annuité de 290 F à 1.000 F. 


HI — Notre proposition. 


&i le versement immédiat de la taxe de dépôt paraît justifié afin 
que l'administration puisse procéder aux formalités requises, en 
revanche l'obligation «de verser simultanément ja taxe de dépôt et 
la taxe de publication parait accablante. En effet, cette taxe de 
publication est destinée à couvrir les frais de j'impression ulté- 
rieure d'un brevet dont l'inventeur ne- confirmera ut-être pas 
le dessein. Pendant une période probatoire, il est loisible à l'inven- 
teur de se livrer à une première exrlaitation et à des essais de 
son invention qui lui révèleront peut-être son insuéfisance ou son 
défaut de caractère rentable 

Il parait excessif d'exiger le versement immédiat d’une taxe de 
publication destinée à l'impression ultérieure d'un brevet qui ne 
sera pas délivré avant deux ans environ. HN serait plus équitable 
d'ouvrir à l'inventeur ja faculté de différer le versement de celle 





(1) Voir: Conseil de la République, ne 109 (année 1952). 





taxe de publication afin de lui permettre de procéder à 17 Fou 


à des tentatives d'exploitation que justifie son ambition « - 
un titre exclusif. La taxe pourrait aussi être aménagée eu du, 

son montant pour le reporter par augmentation des annuit,< . 
supportables au delà de la cinquième année. Cette rapacité > 
à la naissance de l'invention est proprement ineple. Que pen. | 
on d'un pépiniéristé qui taillerait N cœur les jeunes ar! t 
comprimerait les tendres bourgeons, tandis qu'il épargner: | 
vieille écorce ? er ‘4 

Supprimons l'exigibilité immédiate de la taxe de publicat: | 

lui ouvrant un délai de six mois au moins, ramenons & - 


intolérabie de 6.000 F à 3000 F. Toutelois comme l'impressios : 4 
brevets est très onéreuse et que l'Etat risque d'être en 
reporlons là charge de ;a troisième à la cinquième annuité «x 
pouvons élever de 2.500 à 3.000 F, et de la sixième à la di 
annuilé que nous pouvons porter de 4.500 à 5.000 F. 

Nous pensons que ce nouvel améfagement des taxes et des 


tés est indispensable pour soulager les inventeurs qui succoi t 
à l'heure actuelle sous les charges. ° 

Nous sommes à une époque où les pouvoirs publics mi ! 
volontiers Faccent sur la notion de productivité et requièrent «4 
industriels une revision de tous les facteurs qui puissent concour: :4 


rendement d'une entreprise. 
Parmi ces éléments novateurs susceptibles de rajeunir là 
ment ou de faire appel à des ressources inconnues de riche 


d'énergie, de des inventeurs et l'essor des inventions doiiit 
s'inscrire au frontispice de toute fondation. 
Encourager l'inventeur ce n'est pas seulement rendre hommase À 


la faculté créatrice, c'est encore le meilleur moyen de promourcr 
et d'ordonner la production à un rang plus élevé. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de déposer la proposition de 
loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les demandes de brevet d'invention ou de ceïtil 
d'addition pourront bénéficier d'un délai de six mois à compter d 
jour du dépôt, pour le versement de la taxe de publication, 
simple requète adressée par le titulaire d2 la demande ou son man- 
4 au directeur de l'institut national de Ja propriété - 
rielle. 

Art. 2. — Si, dans le délai fixé à l’article premier ci-dessus 
taxe de publication n'a pas été acquittée, les demandes de br 
ou de certificat d'addition dont il s’agit seront considérées com 
muiles et les pièces déposées détruites, à moins qu'elles n'ai: 
été réclamées par les déposants ou leurs mandataires dan: 
en d'un mois à partir de i’expiralion de la période précédent: 
xée. 

Art. 3. — L'arrêté du 18 septembre 1951 est rapporté. La tare 
de publication est fixée à 2.000 F. 

Art. à. — Le taux de la troisième annuité à la cinquième annui!# 
est porté de 2.506 F à 3.000 F; le taux de la sixième à la- dix me 
annuilé est porté de 4.500 F à 5.000 F. 


= — 
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ANNEXE N° 279 





(Session de 1952. — Séance du 19 juin 1952.) 


PROPO£ITION DE LOI tendant à modifier la loi no 47-1629 dun 
29 août 19%47 fixant le régime électoral, la composition, le fonc- 
tionnement et la compétence des assemb!ées de groupe en Afri- 
æ oocidentale française et en Afrique équatoriale , 
iles: grands conseils, présentée par M. Durand-Réville, sénateur, 

el transmise au bureau de l'Assemblée nationale conformément 

à l'article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 2 de la loi ne 47-1629 du 29 août 
1947 est ain conçu: 

« Le grand conseil de l'Afrique occidentale française se compose 
mg de fnis cfnq membres que la fédération comporte de ter- 
ritoires. 4 

« Le grand conseil de l'Afrique éqnatoriale française se compose 
mt de fois cinq membres que la fédération comporte de ter- 
ritoires. . 

« Chaque assemblée terriloriale, actuellement dénommée conseil 

énérai en Afrique occidentale française et conseil représentatif en 

qi équatoriale francaise, élit cinq membres choisis dans son 
sein. 

« Les membres de chaque assemblée territoriale forment un co!- 
un unique. » J 

3 obligations qui incombent aux grands conseillers désignés 
dans les conditions rappelées ci-dessus, surtout à ceux d'entre eux 
qui ne résident ras habituellement à Dakar ou à Brazzaville, sont 
particulièrement lourdes. Les grands conseils tenant annuellement 
deux sessions ordinaires, et pouvant en outre être réunis en ses- 
sions extraordinaires, ies intéressés sont en elflet souvent tenus 
cloignés pendant des semaines, et parfois même pendant des mois 
de leurs activités professionnelles et de leur résidence habituelle. 
Au surplus, lorsque cerlains grands conseillers se trouvent dans un 
état de santé qui ne leur permet pas de se rendre aux sessions 
de l'assemblée de grouse — le cas se présente surlout en ce qui 
concerne les représentants du premier collège, qui peuvent, au 
moment des sessions, se trouver en France, où ils ont pu étre 
aments à se rendre pour rétablir leur santé ébranlée par le cli: 
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; 
mat africain, et notamment pour suivre une cure thermale — les 
intérêts de leur territoire risquent d'être insuffisamment représen 
tés et défendus. 

Pour remédier à ces inconvénients, il nous apparaît opportun 
prévoir la désignation de suppléants — en nombre égal à celui 
des grands conseillers titulaires — qui seraient admis à siéger en 
remplacement des titulaires absents ou empêchés d'assister à une 
session de l'assemblée de groupe. 

C'est dans cet esprit que nous avons l'honneur de vous soumettre, 


mesdames et messieurs, la proposition de loi suivante, dans la 
rédachon de laquelle nous avons tenu compile des modifications 
apportées, en ce qui concerne Ja dénomination des assemblées ter- 


ritoriales, par la loi ne 52-430 du 6 février 1952, qui à supprinn 
les anciennes appellations de conseil général en Afrique occiden- 
tale française et de conse représentalif en Afrique équatorial 
française. 

PROPOSITION DE LOI 


‘Art. 4er, — L'article 2 de la loi no 47-1629 du 29 août 197 est 
abrogé et remplacé par les disposilions suivantes: 

« Art. 2. — Le grand conseil de l'Afrique orcidentale française 
se compose d'autant de fuis cinq membres tilulaires que la fédé- 
ration comporte de territoires. 

« Le grand conseil de l'Afrique équatoriale française se compose 
d'autant de fois cinq membres titulaires que la fédération comporte 
de territoires. 

« Chaque assemblée territoriale élit cinq membres titulaires cha!- 
sis dans son sein. Elle élit également cinq membres suppléants, 
choisis dans son sein, et qui pourront être appelés à remplacer les 
membres titulaires absents ou empêchés d'assister à une session 
du grand conseil. 

« Les membres de chaque assemblée territoriale forment un col- 
Jège unique. » 

Art. 2. — Le quatrième alinéa de l'article G de la loi n° 47-1629 
du 29 août 1947 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Une liste ne peut, à peine de nullité, comporter un nombre de 
candidats supérieur à celui des sièges à pourvoir {cinq titulaires et 
cinq suppléants) ni inférieur à quatre (deux titulaires et deux sup- 
pléants). » 
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(Session de 1952 — Séance du 19 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sug la pro- 
posilion de résolution de MM. Claparède, Bataille, Jean Boivin- 
Champeaux, Gaspard, Péridier, Louis André, Bardon-Darmarzid, 
Bels, Georges Bernard, Borgeaud, Capelle, Mmes Crémieux, Dela- 
bie, MM. Dulin, Le Léannec, Henri Maupeil, de Montalemhert, 
Reslat, Satineau, Sclafer, Tucci, Rabouin, Abel-Durand, Philippe 
d'Argenlieu, Augarde, Charles Barret, Beauvais, Benchiha Atdel- 
kader, Jean Bène, Bertaud, Jean Berthoin, HBordeneuve, Pierre 
Boudet, Breties, Brizard, Louis Brunet, Frédéric Cayrou, Chala- 
mon, Chapalain, Robert Chevalier, Clavier, Colonna, René Coty, 
Courrière, Michel Debré, Delalande, Delfortrie, Claudius Delorme, 
Driant, François Dumas, Durieux, Mme Eboué, MM. Enjalbert, 
Bénigne Fournier, Franck-Chante, Jacques Gadoin, Gasser, de 
Geoffre, Giacomoni, Gilbert Jules, Jean de Gouyon, Robert Gra- 
vier, Grégory, Marcel Grimal, Jean Guiter, Héline, Jézéquel, 
Jozeau-Marigné, de la Gontrie, Albert Lamarque, Laurent-Thou- 
verey, Le Basser, Leccia, Robert Le Guyon, Marcel Lemaire, 
Claude Lemaitre, Emilien Lieutaud, Litaise, Lodéon, Marcilhacy, 
Jean Maroger, Jacques Masteau, Mathieu, Georges Maurice, Meil- 
lon, Menu, Milh, Monichon, de Montullé, Charles Morel, Léon 
Muscatelli, Jules Olivier, Pascaud, François Patenôtre, Paumelle, 
Pellenc, Pinton, Marcel Plaisant, Plait, de Pontbriand, Jules Pou- 
et, de Raincourt, Réveillaud, Revnouard, Paul Robert, Rogier, 

mile Roux, Rolinat, Rupied, Sarrien, François Schleiter, Séné, 

Sid-Cara Cherif, Sisbane Cherif, Soldani, Symphor, Tamzali 
Abdennour, Teisseire, Gabriel Tellier, Ternynck, Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre, MM. Henri Varlot, Verdeille, Vovant et Michel 
Yver, tendant à inviter le Gouvernement à restituer au service 
des alcools les moyens indispensables pour assurer son bon fonc- 
tionnement dans le cadre des textes organiques, par M. Péridier, 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution qui nous est 
soumise est due essentiellement à l'initiative de notre collègue 
M. Claparède, mais elle a été contresignée par 123 membres de 
notre Assemblée, appartenant aux groupes politiques les plus divers, 
<e qui pen bien tout l'intérêt que beaucoup d'entre nous y 
attachent. 

Elle a pour but de restituer au service des alcools les ressources 
et tous les moyens dont il disposait avant 1939 de façon à permettre 
son bon fonctionnement. 

A l'heure actuelle, en effet, le service des alcools connaît finan- 
cièrement de très graves difficultés et ne peut plus, dès lors, jouer 

leinement son rôle de « soupape de sûrêté » pour obtenir, aussi 

ien dans l'intérêt du producteur que du consommateur, la stabi- 
disation de certains.prix agricoles (betteraves, pommes et vins). 

Celte situation amène parfois certains à y — cet organisme 
_- _ ils reprochent d'être un organisme étatique, ruinéux pour 

at, 


{ serait » pr le € vaminer ce pr èn 13 l 
ä doctrinal q Fe » faut 1 ‘ fet e 
S les alcoo!ës a été d 1 Q 

} 1916 ei que son sia de if a l 

lu 30 et 19% pour des d ( 

rét éco nique. Or, ces nécessite \ t Û ère 
(A érre li ? t 

d'aille s pa es professionne!s) re n if 

I] { ' 1 netir | ' 

1959 lisant même des !1 8 3 
ine gr parti uit versde au 1 £ \ \ 
Cpo] loin de coûter dk l'argent à l'Etat ( D), 3 
lui en rapportait. Il n’y a pas de ra | Ù 
môrnt iujourd'hui si on veut lui red) f l 
sables à son bon fonrt ermel 

IL fa souligner, en effet, ie $ o ù r - i 
\ 3 uit de graves difficultés fl Ü 
l'a liliéra'ement dépouillé et que, petit à } t \ lui a sul 
loutes les ressources dont il disposait fusa 1932 

Tout ceci a été remarquableme r 
lègue M. Claparède, dans l'ex ü si 1! t si s de sa 
proposition de rés tion, Nous n'avo l Li 
cher à cel exposé 

Il parait superflu d'insister r t 
fonctionnement du service des alcoo!s pour tous IX 
ment ou indirectement, x nt de la } 1 
une erreur de la sser CI 0, nine 1 ont e a 
formation de certains produits agricoles en a!coo! sera 
anti-économique. C'est un peu trop biter que la ] | 
ligène tient une des premières places dans écononne et que 
l'aïcoo!l ne sert pas uniquement à « fabriquer des a ii] 

Les utilisations industrielles sont aussi nombreuses que vartées 
et il serait "peut-être temps que notre pays se rende compte des 
possibilités économiques que don: l'alcool, } prévoir un plan 
d'équipement industriel qui permettrait d'u r au mieux 0! 
produit, plutôt que de le vendre à perte à certaines 
Ctrangères. 

Parmi les producteurs les plus int &s À la honne marche du 
service des alcools se trouvent les viliculleurs, qui nnaissent en 
ce moment une situation si difficile 

Comme le souligne l'exposé des motifs de la pr de résa- 
lution, il est certain qu'après des récoltes très f . au fur el 
à mesure de sa reconstitution, le vignoble français est appelé à 
connaître des récoltes de plus en plus importantes. Pour rette 
campagne, bien que la récolte ait été déficitaire, les disponibilités 


du marché, par suite d'un excédent important de la dernière cam- 
pagne, ont été de l'ordre de 83.5%5.000 hectolitres, 

Il faut donc envisager des mesures rigoureuses d'assain 
re 4 et quantitatif, si on veut éviter un effondrement du marché 
des vins, effondrement qui serait susceptible d'entrainer des troubles 
sociaux extrêmement graves. 

Mais il est évident que ces mesures d'assainisseme 
être envisagées que si, d'ahord, on rend au servi des alcoo!s | 
moyens de financer ces diverses mesures. À ce propos, il ne faut 
pas seulement se contenter de lui rendre les ressources nfces- 
Satres, il faut encore, comme l'a demandé le Conseil de la Rfpu- 
blique dans sa <éance du 14 décembre 19541, rétablir au sein de 
cet organisme la caisse annexe de la viticulture qui permettait de 
payer à un taux raisonnable les prestations d'alcool vinique aux 
viticulteurs assujettis aux diverses mesures d'assainissement 

C'est pour toutes ces raisons que votre commission des boissons, 
devant l'intérêt économique, social et financier que représente le bon 
fonctionnement de la régie commerciale des a'rools, vous demande 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


<ement 


nt ne peuvent 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à restiluer au 
service des alcools les moyens indispensables à assurer son bon 
fonctionnement dans le cadre des textes organiques, et À publier 
sans retard je décret rélablissant le compile annexe de Ja viti- 
Culture, 





ANNEXE N° 281 


(Session de 1952. — Séance du 19 juin 1952) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, portant déclasse- 
sement du canal de Saint-Dizier à Wassy, transmis par M. le 
présiden® de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (1). — (Renvoyé à la commission des moyens 
de communication, des transports et du tourisme.) 


Paris, le 19 juin 1952, 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 17 juin 1952, l'Assemblée nationale à adopté 
un projet de loi portant déclassement du canal de Saint-Dizier à 
Wassy. 

Conformément aux dispositions de l'ar!licle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
wrojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 








(1) Voir: Conseil de la République, n° 144 (année 1952). 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e légis!.), nos 2205, 3479 et in-8° 361. 
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Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Agréez, inonsjeur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: Ebouvann HEnmIoT. 


L'Assemblée nalionale à adopté le projet de lol dont la teneur 
Suit : 
PROJET DE LOI 


Art, fer, — Le canal de Saint-Dizier à Wasey est déclassé en tant 
que voie navigable à dater de la promulgation de la présente loi. 
Art, 2, — Les hmmeubles constituant le canal seront répartis 
entre les administrations intéressées ou aliénées par le service des 
domaines dans les formes et conditions prévues par les dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 juin 1952. 
Le président, 
Signé: Evotvanb HEenRIOT. 





ANNEXE N° 282 


(Session de 1952, — Séance du 24 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
des erédits aflerlés aux dépenses de fonctionnement. et d'équipe- 
nn des services militaires pour l'exercice 1952 (défense naiio- 
na'e). 
TOME I 


Par M, Pierre Boudet, sénateur (1). 
Exposé d'ensembie, — Section commune. — Section guerre. 


EXPOSE D'ENSEMBLE 


Mesdames, messieurs, le montant des dépenses militaires envi- 
sagé pour l'année 192 a élé modifié à plusieurs reprises depuis la 
mise en route des travaux budgélaires, 

Initialement, en décembre 1951, le crédit prévu était de 955 mil- 
Jiards, mais il était entendu que ce chiffre serait porté à 1.013 
milliards si les Etats-Unis nous accordaient, ainsi qu'il en était 
question, une aide de 9% milliards. 

A la suite des accords de Lisbonne, la contribution américaine 
a élé fixée à 195 milliards; mais, parallèlement, la charge propre 
de la France s'est trouvée elle-même portée à 1.075 milliards. 

C'est ainsi que l'on à oblenu le total budgétaire de 1.2:0 mil- 
liards (1.075419%5) dans le cadre duquel nous avons aujourd'hui à 
examiner les dépenses intéressant uniquement le ministère de la 
défense nationale, à savoir: 8% milliards. Le complément, pour 
alteindre 1.270 milliards, est fourni par les crédits de la France 
d'outre-mer et des Elats associés (434 milliards) (2) et le finan- 
cemerft de la mobilisation économique et de la protection nationale 
(5 milliards) : 


890 + 434 (2) + 5 = 1.209 milliards. 


Si l’on tient compte, au surplus, de certains crédiis appartenant 
à des ministères civils et présentant, au titre de la rég'ementatiôn 
interallite, un caractère militaire, on oblient la somme de 130,4 mil- 
liards ainsi décomposée : 

Pensions militaires, 89; pensions civiles (personnel civil de la 
délense nationale), 5; groupement de contrôle radio-électrique, 0,5; 
service de documentation extérieure et de contre-espionnage, 08; 
institut géographique national, 16; énergie atomique, 4,2; compa- 
gnies républicaines de sécurité, 8,7; société nationale des chemins 
de ler français (prestations), 6; allocations militaires, 0,9; bases, 
météorologie, navigation aérienne, 5,4; versement forfaitaire de 
5 p. 100 remplaçant l'impôt cédulaire sur les traitements et salaires, 
7,9: centre national d'études et transmissions, 0,4. — Total, 130,4. 

C'est ainsi que l'on parvient, au regard de la réglementation 
fnteralliée, an volume total de 1.399 milliards, soit 1.400 milliards 
environ, chiffre qui est généralement prononcé lorsqu'on parle de 
2 fraction des crédits de défense allantique inserits au budget 
rançais 

Finalement, les 1.400 milliards se répartissent ainsi, par très 
grandes masses: 

Crédits dits N. A. T. O. répartis dans les budgets rte 1,4; 
France d'outre-mer et Etats associés, 434; défense nationale (air, 
guerre, marine), 830; proleclion nationale et mobilisation écono- 
mique, 5. — Total, 1.39%9,4 milliards. 

Quoiqu'il en soit, c'est, une fois de plus, au milieu de l'exercice 
re vumi que nous sommes appelés à disculer les dépenses mili- 
dires, 

A vrai dire, un texte a cependant été, dès le début de l'année, 
soumis à vos suffrages, et vous l'avez voté sans modification: il 
s'agissait du budget de la France d'outre-mer et des Etats associés. 





(1) Voir le£ numéros: Assemblée nationale (2e législ.), nos 3296, 
JLô6, 600, 2007, 3625, 3634, 366, 3700, 3706 et in-Se 365; Conseil de la 
République, ne 264 (année 1952) 

2) Les crédits de: Ftats associés ont 64 abattus de 1 milliard 
pour provoquer l'accélération de la formation des armées nationales 
vielnamiennes, 





La loi no 526 du 3 janyier 1%2 a accorcé à ce titre: 380 milliards 
de francs (1). 

Mais, pour ce qui concerne la défense nationale proprement dite, 
c'est-à-dire les forces françaises slationnées en Europe et sn 
Afrique du Nord, n'ont été octroyés peur que des crédits provi- 
sionnels qui ont fait l'objet de quatre lois successives : 

La loi ne 52-2 du 3 janvier 1952 a ouvert, pe les mois de janvi 
e! février, un crédit ce 110 milliards de francs auxquels se « 
ajoutés 20 milliards de crédits reportés; 

Les lois ne 52-206 du 29 février 1952 et ne 52-417 du 18 avril 192 
ont ouvert successivement des crédits pour les mois de mars et 
avril, puis pour le mois de mai, sur la base annuelle de 780 m:l- 
liards, soit 195 milliards; 

Enfin, tout récemment, la loi ne 52-626 du 30 mai 1952 a accordé, 
pour le mois de juin, 9 milliards. 

Entre y est intervenue la loi de finances du 1% avril pour 
l'exercice 1952, ont l'article 3 a fixé le montant global des dépenses 
militaires de la défense nationale à 830 rnilliards. 

Ainsi done, au 31 mai 1952, le montant des crédits 1952 accordis 
pour les cinq premiers mois de l'année a été de: 

Janvier, février, 410 milliards; mar, avril, mai, 195 milliards, — 
Total, 305 milliards auxquels se sont ajoutés, du point de \ue 
trésorerie, 20 milliards reportés ce l'exercice 4951 avec les crédits 
provisionnels des deux premiers mois. 

Au total, les forces armées ont disposé jusqu'au 4e juin d'une 
somme inférieure de %5 milliards à celle à laquelle leur aurait donné 
droit le plafond voté. Au cours des sept derniers mois, par contre, 
RS 2. ce 25 milliards de plus que pendant la première 

riode. 

Bien que nous voyions là une illustration des difficultés que 
provoque dans la gestion des crédits le régime des douzièmes pro- 
visoires, et que nous tenions à condamner une fois de plus pareille 
méthode, nous devons reconnaître que des précautions ont été 
prises par le Gouvernement afin d'éviler que des à-coups trop 
violents ne portent atteinte au moral es homimnes et à la réalisation 
des matériels. C'est ainsi que les dispositions concernant l’amélio- 
ration du sort de la troupe ont été mises en application dès le 
début de l’année, et que des autorisations de programme nouvelles 
sont intervenues dès le mois de janvier, de façon à permettre le 
lancement d'opérations dont le payement peut très bien altendre 
la deuxième partie ce l’année. 

Mais, en contre-partie, le Parlement se trouve amené à donnee 
aujourd'hui son avis sur un programme d'entretien et de consti- 
tution de nos forces armées qui est d'ores et déjà en cours de 
déroulement, sans qu'il ait eu pratiquement à en connaitre ni 
l'esprit ni le détail. 

C'est une situation qui n'est pas nouvelle hélas, puisqu'elle ne 
constitue que la répétition des errements du. passé proche, contre 
laquelle nous nous sommes plusieurs fois élevé. Chaque année il 
Ïj a de bonnes raisons, On nous dit cette année qu'il a fallu attendre 
es <élibérations de Lisbonne pour connaître le montant exact de 
l'aide à recevoir de nos alliés, Mais en sommes-nous arrivés à ce, 
point que nous ne soyons pas capables d'apprécier seuls, en temps 
voulu, le caractère de la situation internationale, et de décider en 
conséquence l'effort qu'il y a lieu de consacrer à la sauvegarde de 
notre patrimoine et de notre liberté ? Ce sont là des choses trop 
graves pour être soumises aux finctualions des opinions émises 
dans telle ou telle commission internationale, Les impératifs qu'elles 
comportent s'imposent à nous en tout état de cause. Une attitude 
Re personnelle ce notre part n'impliquerait d'ailleurs nullement 
‘isolement. Elle contribuerait au contraire, à nen s douter, à 
affirmer notre position dans les discussions et à faire considérer 
mieux que par des discours la part que nous prenons en Extrème- 
Orient à la défense commune du monde libre. 

Au surplus nous constatons, à la lecture dez divers fascicules 
budgétaires, que les fabrications qui nous paraissent nécessaires 
mais = nous estimons ne pas pouvoir financer et dont nous altens 
dons la réalisation des Etats-Unis, ne figurent dans nos comptes 
qu'à t#tre concitionnel, ce qui prouve bien qu'aucune entente défi- 
nitive n'est encore intervenue à ce sujet, 

On ne voit pas pr on a attendu six mois pour finalement 
ne présenter que des hypothèses. 

Nous pensons donc que le budget militaire proprement francais 
aurait pu étre discuté au mois de janvier en toute liberté, c'est-à- 
dire non pas seulement dans sa répartition à l’intérieur d'une masse! 
définie a priori, mais bien, comme cela devrait être en pareille, 
matière, au regard des événements extérieurs et de nos possibilités 
financières. 

Au lieu d'une telle action, capitale pourtant du point <e vué 
parlementaire, nous ne pourrons que porter un jugement sur cé 
qui a été décidé en dehors du Parlement — indiquer nos façons dej 
voir sur tel ou tel point de détail grâce à des abattements plug 
indicatifs que réels, et formuler des vœux pour l'avenir, en souhai- 
tant de ne pas étre une fois de plus, l'année prochaine, mis devan 
le fait accompli. 


er 
ul 


Evolution des crédits par rapports à 1951, 


Les crédits ouverts à la défense nationale pour 1951 ont été a 
120 milliards de francs; il est proposé pour 1952 830 milliards d 
francs, soit, en plus 310 milliards de francs. 

On pourrait croire qu'un accroissement aussi important va en- 
trainer une reconstitution accrue de noc force militaires dans touÿ 
les domaines. \ 

HN n'en est malheureusement rien. 

: Analysons en eflet à quoi correspondent ces 310 milliards d6 
rancs. : 


QUE A ultérieurement à 494 milliards tarticle 3 de la Li dd 
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Leur répartition entre les dépenses de fonctionnement (litres 


tabteau suivant : 


ler el ler bis) et les dépenses d'invesiisseiment (ütre I r ilte du 

































NATURE DES DÉPENSES SECTION COMMUNE SECTION AIR | SECTION GUERRE SECTION MARINE TOTAUX 
(En millions de 
Titres 1 et I bis (fonctionnement), 
- pt n Ü D] 1) 
nt (s abillement-programme).... 61.59% 571.60 108.994 C1.:00 289.62 
_ (sans à P « MARIE 00.009 st. 165,72 #6 .000 123.040) 
AVR PE EELEEELELELELE ......,. . .. Et =" _ CORRE CEE a LL. _ 
Accroissement .......s.ssssssses. 28.414 | + 24.266 + 06.73 | + 24.600 | + 154.011 
6 ne = Es == — | == =  — = = = = z | * 
Pourcentage d'accroissement......, + #6 | + 4! 4 2 | 4 10 | 4 6 
Titre I (investissements), 
51 s illement-prog.)..... 7.40 72.760 111.551 7.600 90.771 
eee [DATE 193.652 1.207 Gr .000 46.300 
Accroissement ........oossotsec 4 8.8o1 | + 119.852 + 19.816 | + 27.100 | + 175.939 
Pourcentage d'accroissement....... + 117 | +,162 + 18 Fret +. 
ŒnE== = 2 === = RS -= === = | = |= 
Ensemble. 
OR seen vo vonot 69.155 31.400 290,415 99.000 520.000 
AMD soso s es tossssonsosseseesessese 106.420 75.004 207.022 11.000 &:}0. (NX) 
ACCTOÏSSEMMENT ssssssssssserenee + 37.265 + 14.158 | + 36.571 | + 52.000 | + 310.00 
nm | = = = - = |= = = |= 2 
Pourcentage d'accroissement....... + Si + 110 | + 91 | + 02 | + 9 
ee mm —— a 
Nous analyserons re tableau d'abord par calégorie de dépenses Ilausse des prix. — 20 juin 1251: titres Er et Ier bis, 70, titre 1, 
(fonctionnement et investissements) puis, comparalivement, sous 60 — Total, 150. 
l'angle des sections budgétaires. Hausse des prix. — fer janvier 1952: titres er et Jer bis, 9%, 
titre 1, 20. — Total, 50. 
Totaux: titres Eer et ler bis, 191, tilre 11, 198. — Tolal gént- 


Evolution des dépenses de fonctionnement et d'investissement. 


Le budget ée l’année 1951 avait été établi en se référant aux 
prix et à la situation de la fonction publique au 30 août 1950, ainsi 
qu'aux effectifs moyens de l'année 1951. 

Depuis cette date, jusqu'au + janvier 192, l'évolution des uns 
ct des autres a été importante. On peut classer les faits sous deux 
rubriques: mesures acquises au cours de l'année et hausse des 
prix. 

Les principales rause d'augmentation résullant des mesures 
acquises sont le$ suivantes; 

Titre Ier (fonctionnement) : 

Reconduction en année pleine des effectifs autorisés en 1951; 

Mesures diverses en faveur de la troupe et <u personnel en 
général, ayant fait l'objet de textes légisiatifs et rég'ementlaires 
eur rh relèvement des frais de déplacement, des charges mili- 
aires...) ; 

Dépenses de caractère opérationnel en Indochine (pour l'air, la 
marine et la section commune); 

Relèvement de la contribution de la France aux dépenses des 
organismes N. A. T. O.; 

Ajustement £es crédits pour transport de correspondance mitilaire ; 

Augmentation du taux des primes d'alimentation; 

Accroissement des besoins en carburants (air et marine). 

Au tolal, la reconduction pure et simp'e des mesures acquises 
entrainerait, wr le titre Ier (fonctionnement) une augmentation 
de 31 milliards environ. 

Titre H (investissement) : 

Différence entre l’annuité 1951 et l'annuité 1952, d'après le projet 
de budget 1951 (+ 78 milliards) ; 

Dépenses opérationnelles en Indochine (air et marine): + 3 mil- 
liards 292 millions ; 

Programme <‘infrastructure Nord-Est (air et guerre): + 28 mil- 
liards 554 millions; 

Fabrication de rechanges; ; 

Dépenses de premier établissement et d’études et prolotypes (air) 
Incombant auparavant à l'aviation civile (+ 3 milliards). 

La reconduction des mesures acquises dans le cadre des titres IL 
Se traduit par une augmentation d'environ 118 milliarcs. 

L'entrée en ligne de compte des hausses de prix et du relèvement 
des rémunérations se traduit par une augmentation de : 

100 milliards environ pour les titres le, et 80 milliards environ 
pour les titres I. 

En fin d'analyse, on peut dresser le tableau suivant qui donne 

-les sommes qu'il conviendrait C'ajouter aux 520 milliards accordés 
à la défense nationale en 1951 pour obtenir une reconduction pure 
el simple sur 1952 des opérations de cet exercice, comple tenu 
uniquement des mesures acquises et des lsnusses de prix (en 
milliards de francs) : 

au, ures acquises: litre Jer et 4e bis, 31; litre II, 118. — Total, 





ral, 329. 

Ce tabeau indique que 1a simple reconduction des opfrations 
amènerail à doter les postes ce dépenses de fonchhonnement de 
131 m'lliards supplémentaires, et les postes de dépenses d'investis- 
sement de 193 milliards (au heu de respecuvement: 121.5 millions 
et 188.500 millions) 

On parviendrait ainsi à un lolal de 849 milliards. 

Si l'on se rappelle que depuis le début de 1952 sont intervenues 
néanmoins certaines mesures nouvelles, telles que: doublement du 
prêt, augmentation <e la prime d'alimentation, amélioration des 
droits de la troupe aux correspondances gratuites, attribution aux 
cadres de réserve de la solde de l'active, début d'échéance d'un 
programme de fabrication nouveau de 100 milliards, on conviendra 
que le p'afond Ce 830 milliards n'a pu être tenu que grâîce à une 
contraclion de fait importante des activités de défense nationale. 

Ainsi, l'élan qu'avait donné ja loi du 8 janvier 1941 peut étre 
considéré comme brisé si l'on s'en rapporte, ainsi qu'il vient d'être 
fait, aux scu!s crédils français. 

Mais il faut tenir compte d'une aide américaine importante, 
sous forme de réalisation « off shore », c'est-hdire de fabrications 
qui seront financées en France par des crédits d'outre-Allantique. 

La lecture des titres I des fascicules budgétaires nous permet 
de constater en eflet qu'après avoir complabilisé, pour certains 
matériels des lrois armées, le volume de fabrications correspondant 
à nos besoins, on met en évidence la partie de ce volume que nous 
estimons dépasser nos possibililés, on spécifie que cetle partiel 
ne sera réalisée que par achats « of shore », et on la retranrhe du 
volume initial. C'est äinsj, aprés soustraction des « off shore », que 
l'on arrive aux 406 milliards de dépenses d'investissement incluses 
dans les 829 milliards du budget total, 

Quel est le montant de ces commandes « of shore »? 

Le tableau suivant indique nos prévisions à ce sujet, en millions 
de francs: 

1952: opéralions en cours, 37.05,00; opéralions nouvelles, 
19.%5:2,714; total, 56.857,:01. 

1953: opérations en cours, 1098%,567; opérations nouvelles, 
11.118175; total, 280.749,:42. 

1954 et ultérieurement: opérations en cours, 119.811,800; opérations 
nouvelles, 436.064.400; total, 3N35.876,209, 

Totaux: opérations en cours, 296.9%48,417; opérations nouvelles, 
626.5%5,2#9, — Total général: 923.483,706. 

Ce plan sera-t-il réalisé? 1 semble bien que nous n'en soyionxz 
encore qu'aux espoirs et le sort qui à Clé fait aux 140 milliards 
d'aide militaire escomptés pour l'exercice 19%1 nous interdit tout 
oplimistne. 

Compter sur d'autres dans une telle proportion, c'est faire, selon 
une expression à la mode, une jinpasse bien audacieuse, 

En tout état de couse, d'ailleurs, et pour revenir strictement 
au sujet limité qui nous occupe, que prévoil-on en crédils de 






















at ats st dn a 


tt tits us © 


+ 


host ts » 








424 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





paiement pour 1952 au titre des « off shore »? On prévoit : 57 milliards 
environ, 

En admettant que les négociations en cours aboutissent et que 
ces milliards aient le temps de se transformer en matériel. le 
Lbudyet de la défense nationale se trouverait étre réellement de: 

8930 + 57 = 887 milliards. 

Ainsi arriverait-on à un chiffre Kzèrement supérieur à une simple 
reconduction des crédits de 1951, en évitant de freiner l'élan donné 
aux fabrications, Celle partie de l'effort de réarmement resterait 
favorable. 


Examen des crédits dans le cadre des sections budgétaires. 


Un coup d'œil, en relour, sur le tableau de la page 8, nous permet 
de constater que, passant d'une année à l'autre de 520 milliards 
à S0 milliard<, le buwiget global de la délense nationale présente 
une osugmentation de 59 p. 100. 

Au bénéfice de qui? 

Les accroissements partiels sont les suivants: 

section commune, ÿ4 p. 100; air, 110 p. 100; guerre, 34 p. 100; 
marine, 52 p. 100, ‘ 

L'air vient largement en tête, 

La guerre est bonne dernière, en ayant cependant à entretenir 
un eflectit supplémentaire prévu de plus de 40.000 hommes. 

D'ailleurs l'examen des pourcentages des augmeutations de 
dépenses d'investissement ne fait que confirmer celt constatation: 

Section commune, 117 p. 100; air, 162 p. 100;" guerre, 18 p. 100; 
marine, 73 p. 100 pour un pourcentage moyen global de 7%6 p. 100. 

Lorsque nous fut présenté le projet de loi de réarmeiment en 1951, 
de nombreux arguments, encore valables à notre avis, avaient été 
mis en avant pour justifier Le initiale du programme 
« lerre » par rapport aux autres, il s'agissait en- première urgence 
de garantir notre frontière métropolitaine, que l'aviation ne saurait 
en aucun cas suffire à couvrir en raison du contact direct que la 
géographie nous impose. 

C'est ainsi que nous à été présenté, et que nous avons voté 
implicitement, à l'occasion de Particle 1e de la loi du 8 janvier 
4951, l'échéancier suivant, pour 1952, figurant dans l'exposé des 
motifs dudit article : 

Section commune, 10.341 millions: section air, 926% millions; 
section guerre, 121.18 millions; section marine, 55413 millions, — 
Total, 282.558 inillions. 

Affectons ces chiffres d'un coefficient de hausse de 50 p. 400 qui 
träduit à peu près les augmentations de prix, et mettons-les en 
gone de ceux qui nous sont proposés pour 1952 (en millions de 
Francs). 

Section commune: projet de loi sur le réarmement, 15.600; projet 
de budget 1952, 16 410. 

Section air. projet de loi sur le réarmement, 446.151; projet de 
budget 1952, 195.606, 

Section guerre: projet de loi sur le réarmement, 181%5;; projet 
de budget 1952, 131.360, 

Section marine. projet de loi sur le réarmement, 80.19); projet 
de budget 1952, 65.00, 

Totaux: projet de loi sur le réarmement, 424.001; projet de 
budget 1952, 406.370. 

Si le volume de crédits prévu reste à peu près du même ordre, 
duwique dans les 406 milliards de 1952 figurent encore des opérations 
lancées avant le programme du 8 janvier 1951, par contre l'impor- 
tance relalive des crédits air par rapport aux crédils guerre et marine 
&<t proformiément modifiée. 

Pour être totalement objectif, fl convient toutefois de dire que 
le plan de développement des commandes « off shore » redevient très 
favorable à l'armée de terre dans le proche avenir (en milliards 
de france) : 

Guerre: 1952, 19,9; 1959, 188; 1954 et ultérieurement, 2%, 

Air: 1902, 27; 195, 6); 1954 et ultérieurement, 461. 

Marine : 1952, 9; 1969, 29; 1954 et ultérieurement, 63, 

ll n'en reste pas moins que les prévisions initiales, selon lesqnelles 
riorité était donnée à la reconstitution de l'armée de terre, se 
rouvent changées et que cette reconstitution est désormais eubor- 
donnée à la décision de nos alliés, 

I nous paraît difficile d'admettre qu'une telle évolution, qui 
engage l'avenir du pays, parvienne à la connaissance du Parlement 
par le biais de crédits budgétaires, sans qu'il ait été donné à celui-ci 
de manifester sa volonté au cours d'un large débat. 

En somme, le budget de défense nationale qui nous est présenté 
offre les caractéristiques essentielles suivantes : 

M traduit, dans sa partie fçançaise (y compris cependant 195 mil- 
liarde d'aide américaine) un& contraction importante des dépenses 
pes rapport à 1951. Si les commandes « off shore » sont intégra- 
ement financées, en arrivera dans l'ensemble à une simple recon- 
duction de l'activité prévue pour 1951. 

11 fait apparaître un déplacement de l'effort financier des sections 
guerre et marine sur la section air, en modification des prévisions 
de 1a loi sur le réarmement du 8 janvier 49%51. Il 6e peut que cette 
nouvelle tendance soit justifiée. Nous l'ignorons car il aurait convenu 
æ le Parlement eût été mis à même de discuter en temps voulu 

‘une que<tion aussi capitale pour l'avenir du pays. 

Examinons maintenant la charge relative que nous imposent les 
dépenses mililaires de 1952. > 

Le comité dit « des sages », qui travaille sur des exercices budgé- 
laires débulant le fer juillet de chaque année, avait recommandé 
pour la France, et pour l'exercice 1951-1952, un pourcentage de 





10,6 p. 100 de dépenses militaires par rapport au produit : 1 
brut ramené an coût des facteurs 
P 1 -u | pourcentage recommandé pour l'exercice 195210: , t 

e p. , : 

En réalité, les dépenses militaires devant entrer en !:: 
compte pour le calcul du pourcentage dont il est que: 
s'élabliront ainsi qu'il suit pour l'exercice 1952: 

Dépenses de défense nationale, 830 milliards: dépenses 4 
France d'outre-mer et des Elats associés, 4%4 milliards; dépe: de 
mobilisation industrielle et de protection civile, 5 milliar Re 
Total, 1.269 milliards. 

Mais cette somme est couverte en partie par une aide éconcr , 
et militaire américaine d'un montant de 1495 milliards qu'il co t 
de retrancher lorsqu'il s’agit de déterminer la charge sup:ke 
par le pays. Il nous reste donc 1.074 milliards. 

Quant au revenu national de la France pour l'exercice 191 ! 2, 
il est évalué par l’organisation européenne de coopération € ::,- 

ique à 10.800 milliards. 

ll découle du rap hement des deux résultats précédent! 18 
te pourcentage des depenses militaires de la France pour 49,:, or 
Me au revenu national, est de 10 p. 100. 


comparalson de l'effort français avec celui des autre: js 
de Ja communauté atlantique résulte du tableau suivant der t 
les pourcentages des dépenses mililaires dans les revenus patio. :x, 


Programme des pays. 


- Belgique: 1950/51, 3,8; 1951/52, 5,1: 1952/5393, 7,4: 1952/55, &. 
France: 1950/51, 7,93; 1951/52, 9,8; 1952/53, 10; 1953/54, 10,5. 
Italie: 1950/51, 4,6; 1951/52, 5,7; 1952/5393, 6,5; 1953/54, 6,2. 
Pays-Bas: 1950/51, 5,7; 1951/52, 7,8; 1952/53, 8,2; 1953/54, 7,9. 
Norvège: 1950/51, 2,7; 1951/52, 4,7; 1952/33, 5,5; 1953/54, 6 
Royaume-Uni: 1950/51, 7.6; 1951/52, 10,9; 1952/53, 12,8; 1953/5355. 11,3, 
Canada: 1980/51, 4,8; 1951/52, 8,6; 1952/53, 12; 1953/54, 13,6. 
Etats-Unis: 1950/51, 6,9; 1951/52, 14,1; 1952/59, 17,6; 1959/51, !°.4 


Recomniandations du comité des sagts. 


Belgique: 1951/52, 8; 1952/59, 10,1; 1953/54, 10,2. 

france: 1951/52, 10,6; 1952/53, 11; 1953/54, 11,6. 

italie: 1951/52, 6,5; 1952/53, 7,5; 1953/01, 8. 

Pays-Bas: 1951/52, 7,8; 4952/53, 9,2; 1953/54, 9,8. 

Norvège: 1951/02, 5,5; 1952/53, 6,8; 19593/51, 7,6. 

Royaume-Uni: 1951/52, 10,9; 1952/53, 128; 1953/51, 13,8. 

Canada: 1951/52, 9,5; 1952/5393, 13,1; 1959/51, 15,1. 

Etats-Unis: 1951/52, 14,4; 1952/53, 17,6; 1953/51, 18,4. 

1! est une autre puissance dont les forces militaires vont pro lat 
nement renaître, c'est la république fédérale allemande. 

En ce qui concerne, les recomandations du comilé des s1,r9 
ont fixé, pour l'exercice 1952-1953, le montant des dépenses militaires 
allemandes à 11,25 milliards de DM. pour un produit national brut 
de 107,5 milliards de DM, ce qui représente approximalivement ua 
pourcentage de 10,5 p. 100, s 

I résulte de l'examen du tableau précédent et des considérations 
qui l'ont eee D me que l'effort militaire français dans la commu- 
hauté atlantique devrait se situer en quatrième position, après 14 
Etats-Unis, le Canada et le Royaume-Uni. 

A titre d’information, il ne paraît pas inutile d'indiquer ci-après, 
puisqu'aussi bien le financement des dépenses militaires de chaque 
pays ne peut être que le résultat des ressources fiscales consenlies 
= ses nationaux, quel est le produit national brut en dollars par 
ête d’habitant, dans chacune des puissances considérées, tel qu'il 
est évalué par l’organisation européenne de coopération économique : 

Belgique, 7:6: France, 738; llalie, 907; Pays-Bas, 505; Norvège, 65; 
Royaume-Uni, 7%; Canada, 1.33; Etats-Unis, 2.006 A'lemagne orci- 
dentale, 544. u 

Ainsi donc, les 1.074 milliards que la France se propose d'atferter 
à son effort militaire pour 1952 représente un effort très proche de 
celui + le comité des sages conslère comme l'effort maximum 
compatible avec un développement économique et social norinal. 

Cependant cet effort doit, pour atteindre les objectifs fixés à 
Lisbonne, être complété par une aide militaire de 195 milliards rt 
a un montant de commandes « off shore » d’une valeur de 57 mil- 
iards en 1952. 

Est-ce donc dire que notre pays n'a plus la puissance, dans le 
monde actuel, de se défendre ? 

Certes le développement technique des matériels de combat et, 
par suite, leur coût élevé mettent en situation très défavorable 
par rapport aux grandes nations industrielles. Mais la cause prin- 
Cipale des difficultés que nous rencontrons est la guerre d'Extréme- 
Orient. Près de la moitié des crédits proprement fançais lui est 
désormais consacrée, 

L'année dernière, dans l'exposé d'ensemble du rap 
budget militaire, nous avons exprimé notre inquiét 
conséquences des opérations d’'Indochine en ces termes: 

« En indochine, on s’est aperçu, juste à temps, que la situation 
locale était bien une situation de guerre à laquelle convenait une 
organisation militaire. Mais nous constalons dès maintenant que la 
délense seule des territoires associés ne peut se contenter des effec- 
Ufs actuels et nécessite des renforts. Ainsi se manifeste, dans, toute 
sa clarté, l’activité de ce front extréme-oriental. Ainsi s'y fait le jeu 
de nos adversaires éventuels qui y voient, dans le cadre le leur 
slralégie, un « point de fixation » maintenant hors de la métropola 
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relativement élevé de divisions, tandis que l'autre abcés 


mbre 
Le Corée ve un peu plus join un rôle analogue. 


, be relève en renfort ne risque-t-on pas de dépenser. au fur et 
a mesure de leur constitution, les forces nouvelles initialement 
destinées à la défense du front métropolitain ? 24 

ji est devenu évident, maintenant que nous distribuons Jes crédits 
militaires dans le cadre d'un plafond considéré comme « etfort 
maximum possible », que toule dépense effectuée en Indochine se 
trouve, en fait, soustraite à la métropole. Une protection meilleure 
ée celle-ci ne parait donc pouvoir étre espérée que par quatre 
moyens : | Pr « 

in des opérations d’Indochine (ce serait une démission}; al e 
a. * de _ alliés; effort fnancier accru; ellort plus grand de la 
nation vietnamienne. : ! ; 

Ces moyens, d’ailleurs, ne s'excluent pas l'un l'autre. On peut 
les combiner judicieusement. Mais il est cerlain que c'est de 
l'utilisation en temps utile du troisième, dont nous Sonmnes 
entièrement maître, que dépendrait finalement le sort du pays. 


Evolution des effectifs. 


Les effectifs militaires moyens de la défense nalionale payés 
et entretenus par les quatre sections budgétaires (section commune, 
section air, section guerre et section marine) sont en augmentation 
de 75.:07 unités sur les cflectifs correspondants de l'année 1951. 

La répartition de ces effectifs est donnée par le tableau suivant: 

Air: 14951, 91.107: 1952, 117.757: différence, 26.650 en plus. 

Guerre: 1951, 263.500; 1952, 405.000; différence, 41.500 en plus. 

Marine: 1954, 60.505; 1952, 67.662; différence, 7.157 en plus. 

Totaux: 1954, 515.112; 1952, 590.419; différence, 75.307 en plus. 

Il résulte de ce tableau que chaque armée est en augmentation, 
l'armée de l'air accusant un pourcentage d'accroissement supérieur 
à celui de la guerre et de la marine. 11e 

L'évolution des personnels civils de 1951 à 1952 se présente ainsi 
qu'il suit: 

Air: 1951, 8.33: 1952, 8.331: différence, & en moins. 

Guerre: 1951, 53.285; 1952, 53.875; différence, 593 en plus. 

Marine: 1951, 9.268; 4952, 9.197; différence, 71 en-moins. 

Totaux: 1951, 70.891; 1952, 71.409; différence, 518 en plus. 

Cette catégorie de personnels est donc en décroissance dans 
chacun des secrétariats d'Etat à l'air et à la marine. Seule la guerre 
arcuse une augmentation. 

L'accroissement en personnels militaires et civils qui nous est 
demandé n’est pas pour surprendre a priori, puisqu'aussi bien nous 
savons que le Gouvernement se propose d'améliorer la constitution 
des unités terrestres actuellement existantes et de prévoir, d'ici 
la fin de l’année, la création de deux nouvelles divisions. 

Toutefois, un examen plus détaillé de l'évolution des diverses 
catégories d'effectifs militaires et civils va nous conduire à des 
remarques Wnporlantes. 





1° Effectifs militaires. 


Le tableau ci-après donne l'évolution des effectifs moyens de 
1951 à 1952 pour chacune des armées de terre, de l'air et de 
mer, en distinguant les grades d'officiers et les calégories de sous- 
officiers et troupe. 

Général de divisivn: air, + 1; guerre, + 7; marine, + 1. 

Général de brigade: air, + 1; guerre, + #4; marine, + 3. 

Colonel: air, + 45; guerre, + 4$; marine, + 40 

Lieutenant-colonel: air, + 34; guerre, + 77; marine, + 15. 

Commandant: air, + 4100; guerre, + 114; marine, + 24. 

Capitaine: air, + 254; guerre, + 1%; marine, + S4. 

Lieutenant et sous-lieutenant A. D. L.: air, + 341: lieutenant 
guerre, — 155; marine, + 83; sous-licutenant guerre, — 314; marine, 
+ 110. 

Sous-officiers A. D. L.: air, — 142; guerre, — 400; marine, + 1.865. 

Troupe A. D. L.: air, — 3.285; guerre, — 9.300; marine, — C06. 

Sous-lieutenant P. D. L.: guerre, + 200. 

Sousofficiers P. D. L.: air, + 515; guerre, + 6.500; 

Troupe P. D. L.: air, + 25.478; guerre, + 43.500; marine, + 5.554. 

Formations féminines: air, + 1.380; guerre, + 900. 

Les observations très importantes que suggère ce tableau sont 
les suivantes: 

a) Partout les officiers généraux et les officiers supérieurs sont 
en augmentation substantielle, ainsi que les œdres el troupe du 
contingent. 

b) En ce qui concerne les capitaines, l'augmentation de leur 
nombre est prévue dans des conditions acceptables pour l'air et 
la marine, tandis qu’on note pour la guerre un accroissement infé- 
rieur à celui des commandants; 

c) L'effectif des lieutenants et sous-lieutenants présente un 
3ccroissement acceptable pour l'air et suffisant pour la marine. 
Quant à la guerre, la situation de ses cadres subalternes essentiels 
“pparaît grave puisqu'on note une diminution importante; 

d) Enfin, en ce qui concerne l'armature essentielle que constitue 
le personnel servant au delà de la durée légale, on note partout 


des diminutions, sauf une exception unique: les sous-officlers” 


A. D. L. de la marine. 

On peut résumer ces observations en disant que les prévisions 
d'effectifs proposées par le Gouvernement dans le projet de budget 
qui nous est soumis, tendent à créer dans l'ensemble des forces 
Militaires françaises une inflation d'officiers généraux et supérieurs, 
ei une pénurie de cadres suballernes. 





Une telle tendance nous surprend d'autant plus que les divers 
rapporieurs qui ont eu l'occasion de contrôler sur place, daus le 
courant de l'année qui vient de s'e ler, de nombreuses formations, 
on! State que déjà, dans la situation actuelle, l'insuffisance des 
caures suballerues euiraine des dfficuliés graves d'encadrement 
et d'instruction. 

IL parait indispensable de redresser la siluat'on et d'obtenir une 
HNumulicaiion, sur ce pi nt des prop sitions gourerncimentates 


Personnels civus. 


Si l'on examine dans le détail l'évolution des personnels vils 
Gont la physionomie d'ensemble a été donnée plus haut, on arrive 
à dresser le tableau suivant, par grandes catfgor.es 
Non ouvriers: air, + 62; guerre, + 589: marine, 1. Total, + G0, 
Ouvriers: air, — 66; guerre, + 4: marine, — 70, Total, — 122 
Totaux: air, 1, guerre, + 9993; marine, — 51. Total général, 


+ os; 
La siluation qui résulle de ce tableau indique que, dans l'ensemble 


le UVr f ! 
les Oouvricrs diminuent alors que le personnel non-ouvrier seul 
accuse une auginentation, 
C'est ! une ( & rnr ! 
maté ie ile à te à 's Le tés #° 1 ne 
i rie} Larmre, el _Èon eù woicrée de Caucou obser 
une tendance inverse. ? ds 7. 
Au total, l'examen d'ensemble de: personnels militaires et civils 


l 

de la défense nationale, tels qu'ils se trouvent répartis dans 1e 
projet de budget, laisse l'esprit foncièrement insatisfait 

Pour tenir nos obligations internationales et constituer dans ce 
but de nouvelles formations, il est évidemment simple de faire 
appel à de nouvelles recrues, Pour cela, il suffira d'i cCorporer un 
ER nombre de mois de naissances supplémentaires Il n'est pas 
auncne non plus d'assurer l'encadr en “rieur | | 
me ion plus d'a er l'encadrement supérieur par des promo- 
Mais est-il b en utile de réaliser de telles aptrations si l'on no 
prend pas en méme lemps les mesures nécessaires pour fournir à 
la troupe les cadres sSubalternes qui l'instruiront efficacement en 
temps de paix et l'encadreraient solidement en cas d'hostilités? 
La lecture des phrases suivantes, dans l'exposé des motifs di 
pr jet de loi de finances page 8), nous fait penser ue le 
uouvernement se laisse mener par les événements , 
. «“L'efflectif budgétaire des militaires de carrière est moins 
important qu'en 1951: ceci tient au fait que l'an dernier les effectifs 
de carrière budgétairement autorisés se sont révélés sensiblement 
plus « loves que les possibilités de recrutement. Les chiffres proposés 
pour 1952 serrent de beaucoup plus près la réalité et tiennent 
our À de ce qui est réalisable. En contre partie, le nombre des 
Sous-officiers servant pendi | e légale ; x 
S Me t pendant la dur légale a été porté de 12.509 
à Il nr de résoudre la question du recrutement des cadres 
e carrière, faute de quoi on n'aura jamais qu'une armée : cad 
us nes 1 Jumims qu'une arme de façade 


Evolution du programme de réarmement. 


Au 1er, janvier 1951, c'est-à-dire avant le vote de la loi : 
autorisation d'i 1 Ç i portant 
sation d'un programme de réarmement, le montant des auto- 
risations de programme antérieurement accordées et non couve tes 
par des crédits de payement étaient de 367.593.115.000 F dx 

La loi du 6 janvier 1951 a autorisé É 

À i Pr 191 à autorisé un programme de réarmeme! 
d'un montant de 371.995.827 GW) F, non be er pen Le e care mo 
concernant l'habillement, inscrites alors au titre der il | 

Certaines réévaluations et certains co lé { t été 

rlaines auations et rlains compléments ont été accordés 
par la loi de finances du 24 mai 19%1, D'autre part, des ajustements 
ont eu leu concernant nolamment le programme d'infi structure 
ee den gr le vote de la loi précilée du ?1 mai, le total des 
autorisations de programme dont disposait la défense nationale 
montait à TS E disposait la défense nationale se 

La même loi accordait un montant ‘dits 

o ! n montant de crédits ayement éga 
à 300.02 1 000 F. i { ] ie payement ésal 

IL restait ainsi à couvrir en crédits d 

insi à couvr rédits de payement à pa 
{er janvier 1952: 575.876.351.000 F. die 

Celle couverture était prévue dans le projet de budget 1951, selon 
l'échéancier suivant (en milliers de francs) : ge 

Annuité 1952: section commune, 10.135.%89 : .2 

1 il 952: { ( l 1 9, : air, 102.186,2-0: guerre 
115.122.%02; marine, 53.413.106: total, 20.857.177. s s 
Jr nnuité 1953: section commune, 460.000; air, 81297900; guerre 
21.160.000; marine, 56.254.310; total, 162.182 210. ‘ £ | 

Annuilés 1954 et ullérieures: section commune, néant; air 
96.041.000; guerre, 88.000; marine %.704. 34; total, 122.8%.964. j 

Pendant le premier trimestre de l'année 1952, sont intervenues 
un cerlain nombre de mesures qui ont modifié la répartition intra- 
sections des crédits de payement et des autorisations de programme 
et, légèrement, le montant des autorisations restant à couvrir. 

Les principales de ces mesures ont été les décrets de transferts 
et le collecuf d'ordonnancement (loi du 14 avril 1952). 

Après intervention de ces mesures, le montant des autorisations 
de programme non couvertes par crédits de payement était de 
011.079.351.000 F ainsi répartis: 

Section commune: 10.661.2%9000 F: air: 270.545.120.000 F; guc 
_Sectio 1 : 10.661.286 , air: 270.545.1. zuerre : 
150.413.502.000 F; marine: 145.459.380.000 F, — 

Parallèlement aux mesures dont il vient d'être parlé, les lois 
portant ouverture de crédits provisionnels pour l'année 1952 ont 
apporté des modifications profondes au volume et à la répartition 
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des aulorisations de programme et des crédits de payement concer- 
hant les titres M. 

C'eét ainsi que ja seu'e réévalualion des autorisations antérieures 
au fer janvier 1952 à entrainé un nouveau volume d'aulorisations 
de 13%1.186.605000 F, 

La los du 3 janvier 1952 a, d'autre par!, ouvert 100 milliards d’au- 
torisations de programme nouvelles. En outre, le projet de Ji 
“définitif ne 226 prévoit un montant d'opérations nouvelles de 
78.741.533.000 F, 

Enfin le programme d'habillement de la guerre étant inscrit désor- 
mais dans le titre 11 de cette section, lui apporte: 

NS millions provenant du programme 191 inserit au titre Ier; 

21.756 millions au titre des opérations nouvelles 1902. 

Finalement, le total général des opérations à couvrir en crédits 
de pavernent, au moment où s'ouvre la discussion du projet de 
budget définilif pour l'ante 1%, est den 981.390.741.000 F, ainsi 
répartis: 

Section commune: 40.295.975.000 F: air: :37.674.881.000 F; guerre: 
20.523.123.000 F; marine: 22 837.200 F. 

Il y a lien toutelois de sou'igner que, dans ce total, se trouvent 
compris les 77.724 millions d'habilement « Guerre » antérieurement 
inscrits dans les dépenses de fonctionnement, et qu'il conviendra 
de tenir compte de ce fait lorsque l'on désirera eeffctuer des compa- 
raisons avec les prévisions de 1954. 

L'échéancier des 981.320.751.000 F d'autorisalions de programme 
actuellement non couvertes par crédits de payement est donné 
chapitre par chapitre dans les fascicules budgétaires n° 3225. 

HN parait intéressant de rapprocher cet échéancier, qui matérialise 
les intentions du Gouvernement en matière de progremme de réar- 
mement dans les années à venir, avec léchéancier tel qu'il était 
envisagé dans le projet de budget de l'année dernière. 

Ce rapprochement est effeclué dans le tableau suivant: 





= 


ANNUITES 1953 
et ultérieures. 


unes ——— 


ANNUITÉ 1952 





Préve Poe À ! 2. projet 
par budget de budget nc it de budget 
…. 10e. 


; toc. 12 


_ — nn ————  —_—— — ja — —— 


ŒÆn milliers de franes.) 


Section com | 
16.110.825 60.000 





MUNIE . ..... 10.175.289 A 22.881.510 
Section sir. 102.186. 20 193.651.581} 177.341 .900 241.023.300 
Section 

guerre..... | 4115.122.502 | (4) 84.948.499 21.218.000 |(2; 117.883.624 
Section ma 

. PERTE 53.413.106 5.000.265! 92,069.27h 157.897.097 








| 360.011 .170| 205.019.174 


Totaux... 

! 

(1) Non compris 46.%48.623.000 F d'habillement, 
(2) Non compris 31.342.377.000 F d'habillement. 


280.857.177 243.628 .571 











Ce tableau fait netlement apparaitre l'évolntien des prévisions 
gouvernementales d'une année à l'autre, en ma'ière de r;armement. 
Si la majorité des crédits reste, aujourd'hui comme il y a un an, 
affectée à l'armée de l'air, la réparlilion dans le temps de ces cré- 
dits est profondément modifiée. 

Fn 1951, il élait envisagé de faire, au cours de l'année 195?, 
l'eflort principal sur l'armée de terre de façon à lui donner tout de 
suite un tonnage de matériel susceplible de Jui permettre de remplir 
sa mission essentielle de couverture de noire frontière terrestre. 

C'est ainsi qu'elle devait recevoir plus de 115 milliards, contre 102 
à l'armée de l'air et 53 à la marine. 

Désormais au contraire, on constate que les propositions du 
budget 19%2 n'accordent plns que 83 milliards environ à l'armée 
de terre, tandis que l'air et la marine <e voient dotés respeclive- 
ment de 193 et 65 milliards. 

Quant à l'aspect de l'échéancier pour 1953 et les exercices ulté- 
reurs, il se caractérise par une reprise des fabrications de la 
guerre, mais aussi et surtout par une augmentation considérable des 
crédits de rmarmement de la marine, augmentation que ne lais- 
saient pas présager les discussions budgétaires de l'exercice 194. 

Ainsi se trouvent matérialisées par des chiffres, en ce qui concerne 
particulièrement le réarmement, les remarques qui ont été faites au 
d'but de cet exposé relalivement aux modifications profondes inter- 
venues sans que le Parlement ait eu à en débattre. 

Après avoir éludié la répartition des crédits d'armement par 
secrélariat d'Etat, bi parait intéressant de rechercher dans quelles 
conditions ils sont applicables à telle ou telle catégorie de dépenses. 

On peut distinguer cinq grandes catégories: 

Les études, recherches et prototypes : 

Les investissements techniques et industriels; 

Les fabrications proprement dites: 

L'infrastructure logistique, opérationnelle et de stationnement; 

L'infrastructure interaltice 

Le tableau suivant donne la répartillon de l'ensemble des auto- 
risations de programme et des crédits de payement, selon l'échéan:- 
cler prévu, entre les différentes catégories en question, 


À 210.801 .881 d 860! 1 
* Section guerre............ | (1) 171.914.22 (2) 89.772.021! (3) 82.142. 
1 604.290 





——_—_— 


Répartition par nature des prévisions de dépenses d'investisse,,, 1: 





a — — 
ACTORISA- 
& TIOXS CRÉDITS REST!: 
programme 
RUBRIQUES à couvrir, de payement à paye: 
opérations \ 
anciennes 1952. ultérieure ; 
et nouvelle nu 











(ŒEn milliers de francs.) 


E — Fludes, recherches 
el prototypes. 











Section commune......... 1 662 1.370.000 102.9 
DO D. denses 49.000.000! 23.000.000! 96.006 «ue 
Section guerre...........e 13.653.000 5.900.000 7.753.000 
Section marine... 5.806.400 1.780.000 4.026. 09 

Total 1..............| 69.983.062] 32.050.000! 27.8 2 





IL — Investissements 
techniques et industriels. 


1.877.100 3.622.200 
10.219.000 13.925.000 
5.910.000 31.670.000 
- 2.400.000 5.585.100 


20.436.100! 54.809 9 


Section commune. ........ 5.500.900 
Section air... boivsetsthe 24.144.000 
Section guerre.....,...... 31.610.000 
7.985. 100 

239.100 





Section marine..........…. 








TOUL D. sccoccose 7. 





IN. — Fabrications. 


Section COMMUNE . ve. 
Section air... ss... 





.584.010 3.863. 12e 
g2 41.80 021 
A1 

i 
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Section marine. .......... 76.306.411 48. 127.792. 1° 


596. 5559. 085 | 210.882 911 





n.. APS 355.677.77 





























ne = - 1 —. + 
IV. — Infrastructure logis- 
tique, opérationnelle et 
de stationnement. 
Section commune......... 25.873.945 9.579.685 16.294.260 
Section air.........scesse 76.205.000 41.663.721 44.641.279 
Section guerre............ 31.386.901 16.845.101 14.541.800 
Section Marine... ss... 32.649.418 12.215.975 20.423.473 
Total 1V............. | 466.245.%9%| . 70.304.482) 95.910.818 
V. — Infrastructure 
interallite. 
Section air... 47.421.000 29.847.000 17.577.000 
Section guèrre.....s...sse 25.959.000 12 -000 13.119.000 
Dot Vince 73.383.000] 42.687.000! 30.696.000 
Récapilulation  générate 
(14114 1 + IV 4 V). 
Section commune......... 40.295.375 16.410.825 23.884.955 
Section air........... < 431.674.881| 193.651.581|  244.023.300 
Section . guerre............ 280.523.123, 131.297.122!  149.2%6.001 
Section mMmarine........se. 22.897.362 65.000.265!  157.837.097 
Total général....... #81.300.741| 406.359.793|  574.970.943 








(1) Dont 77.641 millions de francs d'habillement, 
(2) Dont 46.%48.623.000 F d'habillement. 
{3} Dont 31.3:2.3#7.000 F d'habiilement. 


mms 


L'exploitation de ce tableau permet d'eflectuer le classement sui- 
vant, par ordre d'importance, des ca de dépenses d'inves- 
lissement, let qu'il est envisagé actuellement dans le projet de 
budget qui nous est soumis, pour les prochaines années: 


Pourcentage 

approximatif, 

Toutes fabricalions (moins habillement). 519 milliards 5 0/0. 
» Infrastructure ........ coovvasséseueascecese TP, ‘= 3 © 

DORE cm ibrestidonééediue _ 8,3 0/0, 

Investissements techniques et industriels 7%  — 6,2 0/0. 

Etudes et recherches..…....ssosocossscosces D — 8 0/0. 





To!al BRL LRLLLLRLLLELLLLLELLLLLELLELE!] gel milliards 100 0/0, 
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pa 
cette répartition, faite sur l'ensemble du budget de la défense 
nationale, parait bien construile. On nolera seulement, sans sen 
étonner, l'importance relalive prise désormais par les travaux 
d'infrastruclure. + : ; i 
ais si l'on se penche plus spécialement sur la section guerre, 
dont le titre 1! est le seul à comprendre les dépenses d'habilemen!, 
pu conslale une situation bien différente : 
Pourcentage 
approsimalif, 


Toutes fabrications (moins l'habil:ement)... 91 milliards 23 0/0. 





Habillement ,................ SSSR AE . 78 — 2 0/0. 
JNfrASIEUL US ss. rssses 01 —_ 20 0/0. 
investissements techniques et industricis.... % _— Ji 0. 
Eiludes et recherches.....................…... 13 —— 5 0/0. 

PRES sis 280 milliards 100 0/0 


L'habillement prend donc, dans le programme d'ensemble de la 
“érre, une imporlance considérable par rapport aux autres fabri- 
cattons, el la consiiératon des crédits de payement de 1952 ne fait 
que confirmer cel'e observalion puisque, sur 89 milliards de crédits 
de fabricaton (guerre), plus de 46 miliards, c'est-à-dire 20 p, 100 
sont consacrés à l'habillement. j 

Nous pensons bien qu'il convient de prévoir l'habillement de nos 
lorces, encore serait-il opporlun de leur assurer en méme temps el 
à coup sûr l'armement indispensable. 


Conclusion. 


Pour terminer cet exposé d'ensemble, nous aurions aimé pouvoir 
conclure en écrivant simplement: « Tenus que nous sommes par la 
guerre d’Indochine, limités par nos possibilités financières et éco- 
nomiques, le projet qui nous est soumis représente la meilleure 
utilisation que l'on puisse faire des crédits de défense nationale 
accordés par le Pamement ». Li 

Votre rapporteur, qui vous doit la vérité, ne peut malheureuse- 
ment pas s'exprimer atnsi. y c | 

a) Les réalisations malérielles qui seraient nécessaires à l'équi- 
pement de nos forces sont insuflisantes ou subordonnées à une aide 
Ctrangère ; x re 

b,) On tend à installer un désé gp dans la répartition des 
cadres, sans créer un climat favorable à un recrulement des sous- 
officiers et des jeunes officiers de carrière. | 

La seule constatation de ces deux faits suffit à justifier notre 
inquiétuie car il s'agit là de points capiliux qui Conditionnent la 
valeur réele d'une armée, 


SECTION COMMUNE 


Les crédits demandés au titre de la section commune, pour l'exer- 
cice 1952, se montent à 106.420.220.000 francs ainsi répartis” 

Titre ler, S5.839.609.000 F; titre TL bis, 5.169 76.000 F; titre I, 
46. 110825.000 F, — Total, 106.420.220.000 F. ! né } 

Les crédits accordés pour l'exercice 1954 se réparlissaient ainsi: 

Titre Her, %6.031.%69.000 F; titre 1 bis, 5.562.468.000 F; titre NH, 
7.40.156.000 F. — Total, 69.153.943.000 F. 

Le budget de la section commune présente donc une augmentation 
de %7.26.227.000 francs. à 

Cet accroissement est le résullat d'une balance entre certaines 
augmentations et cerlaines diminulons dont les principales sont 
analysées ci-après: 

Tune 1e 


La quatrième partie du titre Ier, dans laquelle se trouvent 
inscrites toutes les dépenses de soldes, de traitements et de salaires, 
ainsi que toutes. les indemnités, est influencée cetle année par les 
mesures de revalorisalion de la fonction publique intervenues au 
cours de 1951. Elle accuse une augmentation de 10.974.895.000 francs. 


Personnels militaires et civils des postes permanents À l'étranger. 


On signalera particulièrement l'apparition d'un chapitre nouveau, 
n° 1140, intitulé: « Personnels mililaires el civils des postes perima- 
nenlts à l'étranger. » 

Les personnels en question, qui constituent les postes d'alttachés 
Miltaires et les divers organisines N. A. T. O., avaient auparavant 
leur rémunération inscrite au budget de la présidence du conseil 
(secrétariat général permanent de la défense nationale). Ces 
dépenses sont désormais transférées à la défense nationale. 

Le chapitre fait apparaitre, en plus du transfert dont il vient d'être 
queslion, la création d'un poste d'atlaché militaire en Allemagne. 
Les prévisions de dépenses ont élé évaluées pour trois mois — 
ce qui indique que l’on compte mettre le personnel en place seule- 
nent au fer octobre — sur la base des rémunérations moyennes 
résuilant des dispositions applicables au calcui des émoluments des 
personnels en service à l'étranger. 

Les rémunérations de tous es fonctiongaires français, civils et 
Militaires, résidant à l'étranger sont évaluées conformément aux 
dispositions du décret n° 46-2586 du 21 noyembre 1946 et sont du 
luôme ordre. 

Nous nous sommes fait communiquer, à titre d'exemple, le relevé 
nn : des traitements perçus par le personnel de certains orga- 
iismes : 

à . Cas des huit employés civils de la mission technique en Grande- 
relagne., 

Le crédit nécessaire pour couvrir les dépenses 4e rémunération 
de ces employés à 6té calculé d'après un traitement mensuel moyen 
de 86.300 francs. <. 





Les huit employés actuellement en fonction reçoivent les rému 
I 1 s mensuelles ci-après {en livres sterling): 
Mis mari Rémunération mensucile 
{ g È Sel SA | 930 movenne, 
i - ure administratif 108 60 
1 < i rédactrice ...... 1 S sQ 
1 OUEUID oisss 10 ù à 
ts dactvlo ....”. ÿ4f Majoration pour augmentation 
: de salaire en cours d'annce 
Mi=- air: DEN ON ie ésire es 3 
{ à DR des 81 PO stone èciiéesoueés s4 
1 LORS éoinsics 1 
1 = ï OCTO NL 6.210 F 
POLRE. sésame . 06% 0 NE Tee s6. 300 F, 
20 Iaile, — Etat-major du commandant en chef des furces navales 
allices sud-Europe à Naples 
Le Lt demardé: 31.1%).000 francs, se décompose conmune suit: 
1 officier général: 
Sole moyenne mensuelle 715.000 lLires, soit arrondi 412.000 x 12 
1.034 nu À: 
6 officiers supéricurs: 


Soide movxenne mensuelle 600.000 lires, soil arrondi 372000 : 12 46 
SNALIFALLIRS 


sous-officiers : 


Solde movenne mensuelle 200000 lires, soil arrondi 110.000 % 19 49 
= 2 640. (hu) F 
Soit au total, 31:88 006 F. 
drrondi à 31.490.004) F. 
20 Londres, - Comité de la Marche 
Le créJil demandé : 4.385.000 francs, correspond à la solde moyenn@ 


d'un officier supérieur français en service en Grande Brelagne, soit: 
J:2 livres par mois. 

Nous n'hésilons pas à écrire qu'il est excessif de constater de 
{elles silualions, non seulement vis-à-vis de la médiocrité de la 
Condition militaire en métropole, mais encore dans le cadre de la 
polilique financière actuelle du Gouvernement. 

Il parait qu'en arrive fatalement à de tels résultats parce qu'il 
doit exister une certaine unité entre tous les représentants francais 
résidant à l'étranger. Alors c'est la base de la rétribulion du person 
nel des affaires étrangères qu'il faut sans délai moditier, 

Les nissions techniques, dont le personnel est rétribué sur Île 
Chapitre 1140, ont essentiellement pour objet la passation des 
contrals et la surveillance de l'exécution des marchés de fournitures 
conclus à l'étranger. Ces missions jouent un rôle essentiel en ce 
qui concerne les matériels nécessaires à l'Indochine., Elles travaillent 
à la fos pour le ministère des Flats associés et les secrétariats 
d'Elat à la guerre, à la marine el À l'air. Elles procèdent à des 
recherches de renseignements techniques auprès des industriels des 
pays dans lesquels elies sont stationnées, 

Enfin, les crédits du chapitre 11140 font fare aux dépenses des 
organismes N. A, T, O. à l'étranger. Ces crédits correspondent aux 
suppléments prévus par suite du stationnement art culier des orga- 
hisimes en question, les émoluments normaux des membres des 
missions restant à la charge des budgets des secrétaires d'Etat 
intéresscs, y 

Ces organisnes sont 1{rès nombreux, près d'une vingtaine. Ja 
France y est représentée modestement, On signalera, à titre d'exean- 
ple, que dans trois organismes slationnés en Htalie, zone où 
l'influence française s'est toujours exercée de manière traditionnelle, 
la représentation française est très faible, ainsi que l'indique le 
lableau ci-après : 


RCE INRNONRS: énnsiosesososnsesé si ds 3— 3— 8 
Officiers d'autres nationalités .......,..... 210 — 49 — 904 


On peut d'ailleurs souligner, à cet égard, que la contribution 
financière française au budget de fonctionnement des Q. G. 
N. A. T. O, est de 22,5 p. 100 des dépenses, ce qui justifierait une 
répartition plus favorable aux éléments constitutifs français, ou 
m'eux une diminution de Ja quote-part française aux dépenses 
RME: * 

Mise à part cette participation, la charge directe que le budget 
Mililaire français supporte du fait des organismes N. A. T, 0. 
ressort de la totalisation partielle de plusieurs chapitres de la section 
commune, On aboutit au résullat suivant: 

Chap 1159, — Traitements, 2356823000 F; 

Chap. 2010, — Remboursement de frais, 76.870000 F; 

Chap. 3240. — Fonctionnement, 11.188.009 F; 

Chap. 402, — Charges sociales, 1.200.000 F: 

Chap. 4054. — Sécurité sociale, 1.157.000 F. 

Trallements normaux inscrits aux sections budgétaires (air, guerre, 
marine), 99.184.000 #. — Total, 516.427.000 F. 

Les Ctats-majors N. A. T. O. nous reviennent donc actuellement & 
plus d’un demi-milliard. 

Si l’on a la curiosité de rechercher le montant des charges corres- 
pondant à l'entretien des attachés militaires et des missions tech- 
niques, on arrive, dans Jes snêmes conditions de calcul, à : 
790.168.000 francs. 

Au total donc, notre représentation de caractère militaire à l'étran- 
ger revient à plus de 1.356 millions. 

IL y a là certainement des économies À faire, notamment sur 
les traitements ou frais de représentation, ainsi que cela a été 
souligné plus haut, et l'on pourra alors augmenter la proportion 
des officiers français dans es États-majors interalliés qui nous 
intéressent spécialement. 11 ne parait pas indiqué que, dans l'état 
des, finances publiques, on puisse croire que le prestige de nos 
représentants à l'éanger soit fonction directe d'une rétribution 
très large. 
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La cinquième parte du titre premier (matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, accuse une augmentation de 
1 27.007.006 francs. 

Les postes les plus importants de cette partie sont brièvement 
tludiés ci-après: 

a) Chap. 9900 (gendarmerie: dépenses de fonctionnement et de 
matériel). 

Ce chapitre passe, d'une année à l'autre, de 1.894.7:%0.000 francs 
à 2407120009 franes. £ 

La raison de cetie augmentation importante est à chercher dans 
la mission nouvelle qui a été confiée à la gendarmerie: la défense 
en surface. 

Il resterait sans doute nécessaire qu'une explication nous fût 
enfin donnée sur les snissions des furces de défense en surface. 
Jusqu'à ce jour, nous en sommes réduits aux généralités. 

Eau vue de mettre cette arme à même de remplir sa mission, une 
dotation en matériel de transmissions, d'armement et d'engins blin- 
dés a été prévue. Ces matériels sont en partie fournis à la gendar- 
amerie par la gro, mais leur entretien est à sa charge. 

D'autre part, des besoins supplémentaires se manilestent pour 
les mères raisons, en ce qui concerne Jes rounitions d'instruction 
et les carburants. 

b\ Chap. 31% (Dépenses de fonctionnement, de matériel et d'en- 
trelien des immeubles du service de santé). 

Ce chapitre passe de 3.<22681.000 F à 35.486.974000 F. 

La principale cause d'augmentation de ce chapitre, qui est destiné 


à faire fa \ toutes les dépenses d'hospitalisation, est J'accroisse- 
ment des eflectifs prévus au budget pour l'air, la guerre et la 
parine, 

On notera, par ailleurs, qu'on a décidé celte année d'introduire 
l'action de la médecine du travail dans tous les établissements du 


territoire, et que cette mesure entraine la création des services 
Inédicaux correspondants nécessaires, 

C'est la doi du #1 octobre 1946 qui a rendn obligatoire, pour tous 
les emploveurs occupant un personnel salarié, l’organisation de 
services médicaux du travail, I ne s'agit ni d’une médecine de 
soin*, ni d'une médecine de contrôle, mais exclusivement d'une 
médecine préventive, dans le but de surveiller la santé des tra- 
Vailleurs, de contrôler leur adaptation aux postes de travail qu'ils 
occupent, de les soustraire aux nuisances du travail par la surveil- 
lance de l'hygiène des heux de travail et de leur hygiène individuelle. 
Les frais nécessités par l'organisation de ces services médicaux sont 
à la charge des employeurs, Le décret Re pe du 26 novem- 
bre 146 a donné les directives selon lesquelles ces services doivent 
être organisés, 

Le service de santé, ainsi que tous les autres sérvices des armées, 
a donc à monter une organisation correspondant aux dispositions 
législatives, pour ce qui concerne la médecine du travail des person- 
nels qui lui appartiennent. 

Le crédit de 3.600000 F vise à commencer l'aménagement des 
centres médicaux et à rétribuer le personnel conventlionné indis- 
wnsable, 

La sixième partie concerne les charges sociales. Tous les postes 
sont en augmentation en conséquence du relèvement du plafond 
des cotisations de sécurité sociale. 

La septième partie comprend quatre chapitres auxquels sont 
inscrites des subventions aux budgets annexes des po s et des 
essences, ainsi qu'aux associations des militaires de réserve. 

La question des subventions aux poudres el essences sera examinée 
avec chacun des bidigets annexes intéressés. 

Nous <ignalerons cependant, au chapitre 5020, une augmentation 
des dotations du fonds des approvisionnements généraux du service 
des poudres et du service des essences. 

La dotallon du fonds d'approvisionnement des res à é'é 
fixée, en dernier lieu, à 2.300 millions par l'article 24 de la loi du 
22 juillet 1949 portant ouverture et annulation de crédits sur ,les 
comptes <péciaux du Trésor. A l'époque, le budget des poudres se 
chiffrait à 6.600 millions. En 1950, ce chiffre est passé à 7.800 millions 
et, en 1951, à 11 milliards. Le budget de l'exercice 1952 se montera à 
plus de 23 milliards. \ 

Il y a lieu de noter, par ailleurs, que pour certains produits, et 
en particulier le coton, i} y a obligation de payer la marchandise 
avant son départ du pays étranger, ce qui entraîne un découvert 
supplémentaire variant entre 500 millions et 1 milliard. 

Dans ces conditions, on peut penser que le chiffre fixé en 1949 se 
trouve maintenant insuffisant et que l'augmentation de 1.500 millions 
prévue pour le chapitre 520 est justifiée. 

Le fonds des approvisionnements généraux du service des essences, 
initialement fixé par la loi du 30 décembre 1928 à 70 millions, a 
tlé porté successivement à: 

S0 millions par décrelloi du 8 mai 1940 pour faire face aux 
besoins de la période de guerre, celte augmentation élant financée 
par avances du Trésor; 

2500 millions par la loi du 22 juillet 1949, uniquement pour 
tenir compte des hausses de prix, l'augmentation devant étre 
flnancée, en conséquence, par prélèvement sur les excédents de 
recelles budgétaires. 

Le projet de budget 1932 envisage une nouvelle sugmentation 
200 millions pour tenir compte à la fois de l'accroissement 
consommations et des hausses de prix. Le mode de financement doit 
en être mixte, à savoir: 

1 0 millions à pulever sur les rerettes; 

1000 millions de subvention du budget général. 

Mais une lette rectificative, parue en cours de débat devant 
l'Assemblée nationale, dégage 500 millions sur Ja subvention pour 
financer partiellement la fabrication d'escorteurs pour la marine, 
réclamée par la commission de la défense nationale. Un te} compor- 
tement est le signe de l'hésitation qu règne, en matière d'équipe- 
ment de nos armées, au sein de la défense nationale. 11 fait peu de 
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F cas, en outre, de l'existence du Conseil de la République a, ù 


soumet, non plus les modifications apportées par l'Assemt 
nale, mais un entérinement par le Gouvernement des :1:. 
de ses commissions, 

La huitième partie est consacrée aux dépenses divers 

Les principales de ces dépenses concernent des frais «, 
cipation aux organismes interalliés, Elles font l'objet de; 
chapitres. qui sont analysés ci-après. Un cinquième chapitre 
— existait en 1941 et concernait particulièrement la contribu 
la France au budget international de S. M. A. P. E. Cette 4 
est maintenant inscrite à l’article 2 du chapitre 6090, 

a) 7 6020, (Frais administratifs des organismes de 
pour les lnecilités alliées.) 

Les crédits demandés à ce titre correspondent aux mis:i , 
liaison qui ont été créées dans le courant de 1951: 

L'une au Majoc pour assurer les contacts nécessaires av: 
aulorilés américaines dans ce territoire : 

L'autre à Châteauroux pour traiter toutes les questions r 


. à la mise à la disposition du secrétariat d'Etat à l'air de mat: 


aériens livrés par les autorités américaines au titre des à c…, 
contractuels, 

Les dépenses dont il s'agit on dû étre individualisées car ; 
sont entièrement à notre charge et fonctionnent exclusiveme: 
crédits français, tandis les dépenses intéressant «la ligr: 
communications » sont réparties entre les alliés. 1 est possib 
l'évolulion de la situation sur le plan général permette de 1r 
les dépenses de ce chapitre comme relles de la ligne de com 
vo Dans ce cas, les chapitres 6020 et 6050 seront réunis er, 
senl. 

b) Chap. 60. Participation aux dépenses de fonctionnemert 4e 
l'organisation du traité de l'Atlantique Nord.) 

On distingue, dans ce chapitre, deux articles: l'article fer cor 
nant les organismes civils, l'article 2 concernant les organ 
militaires N. A. T. O. 

_Le oo de 1951 avait prévu uniquement un crédit de 90 1! 
lions de francs représentant la participation française au fond: «4 
roulement des agences civiles N. A. *. O. à Londres. Cette parti- 
clpation f'est pas reconduite pour 192 

var contre on prévoit désormais la participation française aux !' 
de fonctionnement de l'organisme civil N. A. T. ©. mis en pla: 
au cours de l'année 1951 et qui fonctionnera intégralement au 
de l'année 1%2 Cette participation sera de 200 millions, 

En ce qui concerne les organismes militaires N. A. T. O0. 
dépenses à prévoir pour 1952 seront de 2A84 millions, destinée. à 
assurer le fonctionnement des grands états-majors interalliés. Fa 
1951, les dépenses de l'espèce se sont élevées à 1.845 millions, doit 
200 millions seulement avait été inscrits au chapitre 606 «1 
1.645 millions oblenus par voie de transferts, en application 
l'article 9 de la loi du 8 janvier 1951. 

Les dépenses du chapitre 60M sont présentées par les organisri: 
militaires intéressés, vérifées par un comité budgétaire dans lequ | 
la France est représentée par un fonctionnaire des services du 
budget et par un contrôleur de l'administration de la marine, +! 
délinitivement approuvées par le conseil des suppléants deveni 
en 1%2 le conseil des délégués permanents. 

On rappellera que la participation de la France à ces dépenses 
est actuellement, en principe, de 22,5 p. 100 pour le fonctionnement, 
ei de 17 p. 100 pour l'équipement. Les Etats-Unis et le Royaume- 
Uni participent à égalité avec la France aux dépenses de fonctio:- 
nement (22,5 p. 40), tandis que leurs participations aux dépen-es 
d'équipement sont respectivement de 40 p. 1400 et 22,5 p. 100. 

Cette participation nous paraît trop élevée, eu égard aux faibles 
effectifs que nous affectons aux divers états-majors. 

Nous avons donné précédemment la modeste représentation de 
la France dans les états-majors N. A. T. O., par rapport aux autres 
nations atlantiques. Cette représentation, méme modeste, nous 
supérieure à nos moyens, Ne serail-il pas possible, eu égard 

cet état de fait, d'obtenir une diminution de notre participation 
aux dépenses de fonctionnement et d'équipement ? 

€) Le chapitre 6040 est destiné aux frais de fonctionnement des 
organismes de liaison chargés de la livraison et de la réception des 
matériels livrés au titre du pacte d'assistance mutuelle. 


Ces frais sont de trois sortes: 

Tout d'abord des frais de commission dus aux représentants 
des firmes fournisseurs des matériels livrés gratuitement par Îles 
U. S. A. au titre du P. 4. M., frais qui sont à la charge du budget 
français. Le montant des commissions dues dans ces conditions est 
de 15 p- 100 (on notera le taux excessif de ces commissions) ; 

D'autre part, Jes transports sur bâtiments de commerce francais 
du matériel livré gratuitement ge les Etats-Unis et le Canada sont 
à la Fe y de la délense nationale qui a prévu pour cet objet 
un crédit 1.200 millions. A celte dépense doit s'ajouter 1 milliard 
pour le transport sous pavillon français, au tarif commercial de ja 
conférence des armateurs de }Atlantique Nord, d'une partie des 
machines-outils et des matières prernières que nous comptons rece- 
y — es Etats-Unis en 1952, au litre de « l’aide en moyens de pro- 

uction »; 

Enfin la troisième pare du chapitre 6040 correspond à la contri- 
bution du Gouvernement français aux dépenses administratives. 
Le montant de ce crédit a été déterminé compte tenu des dépenses 
de même nalure au cours de l'exercice précédent, et fixé à mil- 
lions. A titre indicatif, ee le premier semestre 1.52, cette catégoric 
de dépense s'élève déjà à 350 millions. 

d) Enfin, c'est au chapitre 650 que sont inserits les crédits di!s 
de « participation aux diverses dépenses d'intérêt mililaire » el qui 
concernent en fait la ere la France dans les dépenses de 
fonctionnement de la communication américaine, Le mou- 
tant de ce chapitre est de 4 milliards. 
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Tire Î bis. — Dépenses résullant des hostilités. 


Ce titre, dont le montant pour 1252 est de 3.169.786 00 F, est en 
diminution par rapport à 191, 

Mais, à l'intérieur du titre, certains chapitres sont en augmen 
tation. Ce sont ceux qui concernent les délégations de soldes aux 
familles des militaires tués, disparus ou prisonniers. C'est là une 
conséquence des opérations d'Indochine. 


Trrae Ii, 


Le titre I présente une augmentalion, par rapport à 1951, 
B.585.669.000 F. 

Les principales rubriques en augmentation sont sommairement 
pnalysées ci-après : 

a) Le chapitre 9021 (subvention au service des essences ur 
travaux de premier établissement) marque un accroissement de 
47% millions. Cette dépense est consacrée à une augmentation 
d'ensemble de l'activité du service De la création de nouveaux 
dépôts, la fabrication de réservoirs démeontables ainsi que l'amc- 
Jioration des équipements des établissements. 

On notera que le servire des essences fonctionne en Indochine 
et qu'une partie des dépenses en question est affectée à ce théâtre 
d'optrations. 

Une lettre rectificative, parue an cours des débats à l'Assemblée 
nationale, a dégagé, sur ce chapitre, 29% millions d'aultorisations 
de programme et 5) millions de crédits de payement correspondant 

la création de quatre dépôts dans le Nord-Est de la France, pour 

s affecter à la fabrication d'escorteurs pour la ænarine. Une telle 
variation, en quelques semaines, dans l'affectation des crédits de 
délense nationale, n'est certes pas l'indice d'une poiilique militaire 


surée. 

. b) Le chapitre 9041, concernant la construction de logements milf- 
taires, est en augmentation de 9.635.950.000 F. 

Le problème du logement des cadres se pose avec acuilf malgré 
les premiers efforts qui ont élé déjà faits au cours des exercices 
précédents. Ces efforts se sont déployés dans trois directions : 

Construction directé par les administrations mililaires ou subven- 
tions aux offices de logements. L'un et l'autre de ces moyens ont 
donné de bons résultats au Maroc et en Tunisie d'une part; en 
Allemagne d'autre part. 

Encouragements donnés aux initiatives privées des cadres, en vue 
de la constitution de coopératives militaires, et interventions auprès 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme pour obtenir 
l'autorisation de créer de tels organismes. 

Enfin, on espérait pouvoir conclure des accords avec des orga- 
nismes M. L. M., sous l'égide du ministère de la reconstruction et 
dans le cadre de l’article 13 de Ja loi n° 51-650 du 24 mai 1951 
relative au développement des dépenses d'inveslissement pour 
l'exercice 1951. Dans ce but, le ministre de la défense nationale a 
soumis audit ministère un plan de 25000 logements réalisable en 
cinq années, plan qui ne couvre d'ailleurs pe parlie des besoins 
non encore satisfails. En fait, le projet de loi particulier concernant 
le financement des opérations en question, projet de loi qui était 
prévu par l'article 13 précité, n'a pas été déposé. L'article 13% n'a pas 
pu jouer, et l’armée n'en a tiré aucun profit. Et cependant une 
enquête minutieuse effectuée dans toutes les garnisorÿs, vient 
d'évaluer à 79.000 le nombre des logements qui seraient nécessaires 
pour l’ensemble des militaires et civils des Wois armées: 

Guerre, 3.000; air, 26.000: marine, 18.000. 

Si l'on considère la totalité des besoins de la défense nationale, 
31 faut grossir encore ce total de 4000 logements pour la gendar- 
imerie. 

S'ajoutant aux conditions matérielles actuellement insuffisantes 
de la carrière militaire, les difficultés de logement aggravent la situa- 
tion des cadres. 

La dotation du chapitre MAL vise à commencer à résoudre celte 
dernière difficulté. 

c) Enfin le chapitre 909, qui a trait à l'équipement du servire 
fe santé, est en augmentation de 1.626.15%0.000 F. Ce chapitre pré- 
sente, pour l’ensemble des services de santé (air, guerre, marine), 
les crédits nécessaires : 

A l'équipement « matériel » des unités exislantes on À créer, 
cquipement qui est particulier à chacune des trois armées ; 

A l'exécution des travaux à réaliser pour donner aux services 
de santé des armées une infrastructure suffisante. 

. Le plan d'équipement du service de santé est fonction des plans 
d'armement retenus pour les trois armées. 

_ En ce qui concerne l'armée de l'air, il à fallu doter le service 
de santé de moyens qui lui permettent de remplir efficacement 
toutes ses missions particulières. C'est ainsi que l'on à prévu des 
formations hospitalières de transit et un important matériel de 
Convoyage aérien. Outre le service médical normal des unités, on a 
doté matériel de premier secours les petites formations isolées. 

Pour ce qui est de la guerre, les crédits traduisent la nécessité 
Be constituer le matériel de santé de dotation des douze divisions 

vues par les accords interalliés, ainsi que celui des réserves 
nérales. 

Enfin un premier matériel de dotation est prévu pour les unités 
de défense en sürface, 

Quant à la marine, les crédits qui lui sont consacrés visent, outre 
la constitution du matériel et des médicaments particuliers à chacun 
des bâtiments, à réaliser une infrastructure suffisante pour porter 
la capacité hospitalière de "2.500 lits à 4.500 Lits, 








On notera aussi l'équipement d'abris souterrains dans la Q une 
rénion maritime (Bresi) pour le ravitaillement rapide de la f { 
1 1 'hopilal enaritime de la troisième région (b! ratoire 

Telles sont les principales caractéristiques du projet de Ludget 
1952 relatif À la section commune 

Les modifications résultant de l'examen « première 1 e de 
l'Assemblée nati ie, les principales \servatis fa 1 re 
{ _ en n d Î 1nces si que les nodil A s qu EL \ a} 
té uix rédits demandés, nt exposé | - pitre } 


Modifications apporiées par l'Assombiée nationale. 


{ ha} itre 40. — Gendarmerie Soldes et indemmniles 
des personnels ? lhitaires, 
La nminission des finances avait ad le 
100 F pour attirer l'attention du Gouvernem ! t 
de procéder à la fusion des gendarmeries « \ de la gna el 
de l'armée de terre. Elle fut amente à retirer cet! luction « 


séance publique, 


Bien plus, l’Assemblée adopla un amendement de 1090 F par 


lequel elle demande au Gouvernement d'a juer Ja loi actu 
ment en vigueur, c'est-à-dire l'autonomie de la hdarmer è la 
Inarine. 
Chapitre 2000, — Pre Inf lion 

La comaunission des finances de l'Assemblée nationa'e avait ad $ 
un abattement de 6 millions de francs pour que soient réduit 
les subventions accordées aux diverses pul ions d'intérêt : 
taire, 


La commission a renoncé à cette réduction en scance, À la suite 
des explications données par le ministre. 


Chapitre 9090. — Frais de déplacement des personnels civils 
et miluaires en service à l'administration centrale, 

Un abattement de 1 million de francs, adopté sur ce chapitre 
par la commission des finances qui avait trouvé excessifs les «dit 
prévus pour les déplacements sur le théâtre stratégique de l'Occan 
indien, à été acceplée par le Gouvernement en séance publique 

Chapitre 340. — Administrations rentrales 
Dépenses de Jonchonnement, de maténel et d'entretien 

Un abattement de 22 millions de francs avait 616 adopté par la 
commission des finances de l'Assemblée nationale, afin d'entratner 
avant le 31 décembre prochain la résorption des services insta 1 


l'hôtel de Sens. 


En séance publique, le ministre de la défense ile à 


qu'i n'avait pas le droit de déposer lui-méme un amendermet ! pour 

rétablir les 22 millions de francs en question et qu'il se réservait 

d'intervenir à ce sujet devant le Conseil de la République, 
Chapitre 9050. — Frais d'entretien et de fonctionnement 


des voitures automobiles de l'administration cent 
La commission des finances avait apporté une réduction de 
{ rmillion de francs à ce chapitre À titre indicatif, pour manifester sa 
volonté de voir renforcer le contrôle de la circulation automobile 
militaire, 
Le crédit proposé par le Gouvernement ni ince 
publique, à la suite des interventions de la commission de la défense 
ationale et du Gouvernement. 


[A 41 
a 1! ré i l 


Chapitre 309. — Gendarmerie. — Dépenses de fonftionnement 
ct de matériel. 


Un abattement de 5 millions de francs avait “té pro ir la 
commission des finances qui estimait que le renouvellement des 
chevaux de la garde républicaine de Paris et de la 19 rés ) 
gendarmerie pouvait être ralenti. 

Cet abattement a été réduit à 1 million de francs en 
publique. 


Chapitre 3120, — Servire cinémalographique des ormées. — 
Frais de déplacement des personnels civds. 

La commission des finances avant jugé inutile la portiripation 
du service cinématographique de l'armée 1 rallye automobile 
Alger-le Cap, avait décidé sur <e chapitres un abatle 
500.000 F. 

Le Gouvernement n'est pas intervenu en séai 
que le chiffre de la commission a été adopté sans dis 


Chapitre 321%, — Sécurité militaire. — Dépenses de fonctionnement, 
de matériel et d'entretien. 


La commission des finances avait décidé un abattement de { mil. 
lion de francs sur les crédits de ee chapiire consaerts au renou 
vellement des machines à écrire. 

Cet abattement à ét£ accepté par le Gouvernement en s'a 
publique, malgré une intervention de la commission de la d'fen 
nationale qui aurait aimé voir rétablir Je crédit demandé par le 
Gouvernement, 
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Chapitre 9170. — Service sociaux, — Dépenses de fonctionnement, 
de matériel et d'entretien des irnmeubles. 


Un abattement de 5 mflions de francs a été propose par la 
commission des finances pour les mêmes raisons qu'au chapitre 315%, 
Cet abattement a été ramené à 2 millions de francs en séance 
publique. 


Chapitre 4052. — Versement des cotisations au régime 
de sécurité Sociale « guerre ». 


Un amendement de 1.000 F déposé en séance et visant à obtenir 
du Gouvernement une accélération de la liquidation des dossiers 
de pensions des ouvriers de l'Etat, a élê acceplé par le minisire 
de la défense nationale, 


Chapitre 50, — Subvention au budget annere du sertice des 
essences pour l'entretien des stocks de réserve de l'armée de 
l'air et pour dépenses de caractère opérationnel en Indochine. 


La commission des finances avait apporté un abattement de 
#0 millions de francs sur les travaux de caractère opéralionnel en 
Indochine, 

Cette réduction à été abandonnée en séance publique à la suite 
de l'intervention du ministre de la défense nationale. 


Chapitre 5020, — Subvention aux budgets anneres des poudres et 
des essences pour l'accroissement des [onds. d'approrisionnement 
de ces services. 


Ce chapitre était initialement de 2.500 millions de francs, dont 
4 milliard de francs pour l'accroissement du fonds d'approvisionne- 
ment du service des essentes, 

Par lettre rectificative n° 4, le Gouvernement a ramené cet 
accroissement concernant le service des essences à f00 millions de 
francs, faisant tomber de ce fait un amendement de la cormmis- 
sion de Ja défense nationale qui visait au même objet. 


Chapitre 6090, — Participation aux dépenses de fonctionnement 
de l'organisation du traité de l'Atlantique-Nord. 


Un amendement de "© millions de francs, proposé en séance 
publique par la commission de la délense nationale, a été acceplé 
par le Gouvernement, pour que la participation de la France aux 
dépenses des organismes N. A. T. O. fasse l'objet d'une revision. 


Chapitre 6050, — Participation à diverses dépenses 
d'intéret mäluta re. 


Sur un amendement déposé en séance par la commission de la 
délense nationale, ce chapitre a été abattu de 500 millions de francs, 


Chapitre 7001, — Soldes et indemnités des militaires dégagés 
des Cadres. 


Sur amendement déposé en séance publique et accepté par Île 
Gouvernement, les crédits de re chapitre ont été réduits indicati- 
vement de 1.000 F afin d'oblenir une amélivration du sort des 
dégagés des cadres. 


Chapitre 7012, — Soldes, traitements et indemnités des personnels 


de liquidation. 


Un amendement de 1.000 F a él4 volé par l'Assemblée, pour 
Mmviter le Gouvernement à reconsidérer Ja question du reliquat de 
solde dû aux ex-prisonniers de guerre. 


Chapitre 9021, — Subvention au service des essences pour travaux 
‘ de premier établissement. 


Le crédit de ce chapitre initialement proposé par le Gouver- 
nement à été réduit de 500 millions de francs par lettre rectifica- 
live, Ces 200 millions concernaient la construction de dépôts 
d'essence dans le Nord-Est de la France; la commission des finances, 
qui e<timait que les contrats de travaux n'avaient pas été établis 
dans de bonnes conditions, a oblenu ainsi satisfaction. 


Chapitre 9091. — Service de santé, — Fqu pement, travaux 
et installations. 


ur amendement déposé en séance publique et accepté par le 
ministre de la défense nationale, ce chapitre a été réduit de 1.000 F 
pour oblenir une amélioration des installations du Val-de-Grâce. 

Enfin, les crédits concernant les opérations en cours des cha- 
pires suivants du titre I ont été abattus de 2 p. 100 par la 
commission des finances de l'Assemblée nationale, pour traduire 
les résullats escomptés de la politique de déflation pratiquée par 
le Gonvernemermt, 

Le Gouvernement ne s'est pas opposé À cette réduction. 

Ce sont les chapitres 8000, S010, 9021, 9060, 9051, 9061, 9071, 9082, 
9091, 9110, 9141, 





Modifications apportées par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Chapitre 1030. — Gendarmerie. 
Soldes et indemnités des personnels militaires. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 31.674.924.000 F; 

Crédit adopté par l'Assemblée nationale, 21.673.923.000 F; 

Crédit proposé par la commission, 31.674.924.000 F; 

Soit en plus, 1.000 F. 

La commission des finances a rétabli un abattement de 1000 p 
qui avait été effectué par l'Assemblée nationale dans le but d'inviter 
le nee à réaliser l'autonomie des diverses gendarmeries 
militaires. 

Votre commission des finances au contraire désire que l'on fusionne 
les rois gendarmeries. 


Chapitre 110, — Personnels militaires et civils 
des yostes permanents à l'étranger. — Rémunération. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 886.162.000 F ; 

Crédit adopté par l’Assemblée nationale. 886.162.000 F; 

Crédit proposé par la commission, 878.1462.000 F; 

Soit en moins, 8 millions de francs, 

La rétribution des personnels militaires appartenant aux mission 
permanentes à l'étranger et aux élats-majors N. A. T. OU. à paru trop 
largement calculée. 

La commission des finances a adopté un abattement indicatif da 
8 millions de francs (1 p. 100 du crédit demandé) de façon à ce que le 
barème de ces rétributions soit revisé. 

Elle a bien insisté sur le fait que, ce faisant, elle ne vise pas 16 

rsonnel militaire dont les soldes et indemnités restent inférieures 

ceiles du personnel diplomatique, mais que c'est l’ensemble des 
ge des représentants de ja Prance à l'étranger qui devrait 
re revu. 


Chapitre 2010, — Missions à l'étranger. — Remboursement de frais. 


Crédit demandé par le Gouvernement, MN F; 
Crédit adopté par l’Assemblée nationale, 2%3.390.000 F; 
Crédit proposé par la commission, 221.320.000 F; 
Soit en moins, ? millions de francs. 
La commission des finances à abattu 2 millions de francs pour les 
méimes raisons que celles exprimées au chapitre 1140. 


Chapitre 6010, — Frais de fonclionnement des organismes de liaison 
chargés de la livraison et de l@ réception des matériels hrrés au 
litre du pacte d'assistance mutuelle, 


Crédit demandé par le Gouvernement, 4 milliards de francs; 

Crédit adopté par l'Assemblée nationale, 4 milliards de francs; 

Crédit proposé par la commisison, 3.700 millions de francs; 

Soit en moins, %00 millions de francs. 

Cet abatlement vise tout spécialement la commission de 15 p. 109 
pure par les transporteurs de matériels livrés gratuitement par les 
tats-Unis dans le cadre du P. A. M, 

Cette commiésion de 15 p. 100 a paru  ( élevée à votre commission 
qui désirerait la voir ramener à 10 - 100. 

Dans ce but elle a abattu le crédit affecté à celte dépense (1 mil- 
liard de francs) de 200 millions de francs. 


SECTION GUERRE 


Mesdames, messieurs, le montant des dépenses envisagées pour 14 
section guerre en 1952 est de 297.022 millions sur un total de S30 mil- 
liards consacré à la défense nationale, 

Au cours des exercices 1919, 1950 et 1951, la section guerre a reçu 
les crédits suivants, comparés à ceux de la défense nationale : 

1919: 115 milliards sur 277, soit 41 p. 100; 

1950: 111 rm sur 20, soit 40 p. 100; 

1951 : 220 tnilliards sur 520, soit 42 p. 100. 

La dotation prévue pour celte année ne représentant que 34 p. 100 
du total, on constate une diminution des moyens financiers de la 
guerre par rapport à ceux des autres sections, 

Les 297 milliards se décomposent ainsi: 

Dépenses de fonctionnement (titre Ier), 165.725.480.000 F, 

Dépenses d'investissement (titre 11), 431.297.122.000 F. 

L'année dernière, les 22 milliards accordés à la guerre se partae 
geaient ainsi: 

Dépenses de fonctionnement (titre Ier), 19%6.386.191.000 F, 

Dépenses d'investissement (titre 11), 84.058.798.000 F. 

Mais, en 1951, les crédits d'habillement étaient inscrits au titre le, 
tandis qu'ils sont celte année au titre HN. 

Pour comparer les deux répartilions, il convient de reporter, en 1954 
27.393 millions du titre ler au titre II, si bien que la répartition 
de 1951 devient la suivante: 

Titre ler, 108.993.194.000 F; tître II, 111.451.798.000 F. 

Le montant des dépenses d'investissement, telles qu'elles va 
prévues dans le budget de 1951, représentait donc plus de 50 p. 1 
des dépenses de guerre. 

Cette année, ce pourcentage n'est plus que de 44 p. 100. 

A l'amenuisement relatif des dépenses consacrées à l’armée de 
terre dans l’ensemble de la défense nationale, s'ajoute une diminution 
des dépenses d'investissement dans le cadre des dépenses de la 
guerre. 
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Les évolutions des dépenses de fonctionnement et des dépenses 
d'investissement proposées pour 1952 sont successivement analysées 


ci-après: 
* Dépenses de fonctionnement (litre Ir). 


En 1951, les crédits de fonctionnement de la guerre se sont 
élevés à 196.386.194.000 F dont il convient de «déduire, pour avoir 
des éléments comparables avec les érédits de 4952, 27.393 milllens 
ouverts au chapitre 3025 (Habillement-programme) qui se trouvent 
désormais incorporés au titre II. 

Le projet qui nous est soumis prévoit, pour 1%, 
450.000 F de dépenses de fonctionnement, ce qui fait apparaître une 
augmentation de 56.732.286.000 F, soit environ 52 p. 100 des crédits 
de 1951. h x 

Les causes de cette augmentation sont de trois ordres: 

La hausse des prix; l'application de mesures acquises au Cours 
de l’année 1951; les varialions d'effectifs. 

Entin, un certain nombre de mesures nouvelles ont € intro- 
duites cette année, soit à l'occasion des crédits provisionnels déja 
votés, soit dans le projet que nous étudions actuellement, et qui sont 
classées dans les fascicules budgétaires sous l'indication de « inesures 
nouvelles », 


165.72 millions 


î° Hausse des prir. 
services 


Seules les dépenses de matériel, de fonctionnement des 
subi des 


ct les travaux d'entretien (% partie du titre Ie) ont 
variations importantes par suile de la hausse des prix. 

Les majorations des dépenses que l'on peut impuler à celle cause 
sont de l’ordre de 18 milliards, ce qui représente 21 p. 100 environ 
des crédits de l'espèce ouverts en 1951. 

Ce woefticient de 23 p. 100 ne correspond pas d'ailleurs à l'incidence 
réelles des hausses constatées pendant l'année, 

li a été tenu compte, sur le plan comptable, de ce que les services 
ont fonctionné, pendant les premiers mois de 1952, an moven de 
crédits provisionnels calculés sur la base des prix du 50 juin 1951, 
pour opérer un abattement important sur le montant qu'aurait dû 
entrainer l'application du coefficient réel pendant toute la durée de 
J'année. * 

Ce comportement qui consiste à modifier d'autorilf une donnée 
de fait est regrettable, car il aboutit à opérer, en le dissumulant, 
un abattement forfaitaire pur et simple. 


20 Mesures acquises, 


Cez mesures ne sont pas autre chose que l'application à toute 
l'année 1952 de textes législatifs ou réglementaires intervenus au 
cours de l’année 1951 et relatifs soit au personnel, soit aux dépenses 
de matériels et d'entrelien. 

En ce qui concerne les dépenses de personnel, il y cut des relè- 
vements de rémunérations qui, pour tons les fonctionnaires eivils 
et militaires, ont fait l'objet des décrets du 21 mai 1951 et du 26 sep- 
tembre 1951. Ont été tonchés par ces textes les soldes et traitements, 
les indemnités de résidence et de caractère familial. 

D'autre part, les décrets du 5 novembre 1951 et du 8 février 1952 
ont relevé les charges militaires, le premier à compter du {7 novem- 
bre 1951. le second à compter du {7 janvier 1952. 

Entin la solde spéciale de la troupe, communément appelée prêt, 
a été doublée à compter du fer janvier 1952. 

Par ailleurs, les augmentations de salaires des ouvriers ont fait 
l'objet de plusieurs décisions interministérielles qui ont relevé le 
tarif des bordereaux pour aligner ceux-ci sur le: secteur privé. 

L'ensemble des mesures acquises concernant le personnel et qui 
viennent d'être brièvement énumérées, représente une augmentation 
de dépense de 241.503.965.000 F, 

Les augmentations de dépenses relalives au matériel, au fonc- 
tionnement des services et aux travaux d'entrelien, par suile de 
mesures acquises, sont essentiellement les suivantes: 

a) Ta réalisation totale des effectifs théoriques prévus en 11, 
pour une partie seulement de l'année: 

b) Le relèvement des indemnités de déplacement fdécrels des 
22 juin et 114 octobre 1951); 

€) L'attribution aux réservisles effectuant des périodes de la solde 
Spéciale progressive au lieu de la solde spéciale (art. 6 de la loi 
n° :2-2%6 du 29 février 1952). 

L'ensemble de ces mesures entraine, pour les dépenses de la 
3° partie du titre Ier, une augmentation de 1.164.420.000 F. 

Nous signalerons enfin que les charges sociales ont subi elles- 
mêmes une augmentation, en application des lois n° 51-520 du 
9 mai 19514 et n° 51-1126 du 26 septembre 1951, qui ont porlé succes- 
sivement relèvement des allocations familiales. ‘ 

En outre, le taux de: cotisations de la sécurité sociale a été 
relevé par les lois n° 50-1598 et n° 51-1126 des 3% décembre 1950 et 
26 septembre 4951, 

L'ensémble de ces mesures a causé une augmentalion. pour les 
charges sociales (6° partie du litre Ier) de 3.629.174.000 F. 


3° Variations d'effectifs. 


L'ensemble des mesures concernant les effeclifs tant civils que 
Militaires se À une augmentation de crédits relalivement 
faible de 85.329.000 F. 

Les répercussions des varfations d'effectifs, qui aboutissent à ce 
résultat, sont d'ailleurs très différentes suivant qu'il s’agit du per- 
sonnel militaire ou du personnel civil. 

En effet, une modification des effectifs du personnel militaire 
> Ad À gr budget: la 4 partie nn, la 6° og = 

sociales) e ÿ partie pour ce qui concerne l'entrelicn du 
pérswnnel, 





._Le personnel civil, au contraire, ne réagil que sur les 4 et 
&e partie 

Par ailleurs, la modification de crédits entraînée par la variation 
d'effecufs du personnel militaire est le résultat d'une balance entre 
une auginentation et une diminution. Le projet 1932 caractérise 
par \ accroissement du volume <es mnlitaires servant pendant la 
durée légale et par une éiminution des personnels de carrière et 
des personnels A D, L. Cette diminution est d'ailleurs importante 
puisqu'elle à pour conséquence une diminution de crédits supérieure 
à 4 2uilliurds. 

Nous allons étudier successivement les personnels militaires et 
les personnels civils 

a) Personnels militaires : 


Dans le projet de budget 1951 (fascicule guerre) ont 61€ fournis 
deux tableaux d'effectifs: l’un intitulé effectifs movens », l'autre 
considéré comine « effectifs plafond ». C'était la première fois qu'un 
effectif plafond était fourni à l'appui d'une discussion budgctaire 

LA 


En effet, dans toute communauté publique, et plus parlicu 
rement dans l'armée, les effectifs de chaque catégorie soi en 
constante évolution, qu'il s'agisse de départs en retraite, de muta- 
tions, de promotions on de recrutement, De grosses différences 
peuvent se produire dans la réparütion des personnels par grade, 
suivant l'époque à laqueile on opère un recensement. 1 est évident, 
par exemple. que la catégorie ds sous-lieutenants se trouvera aug- 


mentée d'un seul coup au mois d'octobre ou de novembre, nprès la 
sortie des grandes écoles Par ailleurs. les promotions ont lieu tous 
les trois mois en principe, et contribuent à changer la physionomie 


de l'ensemble du cadre. 
Du point de vue budgétaire, l'effectif plafond n'a donc pas de 
les 


sens. On ne peut tubler, dans les prévisions financières, que sur di 
ellectifs moyens, qu'il s'agit de respecter sur l'ensemble de l'année 
C'est Ià une règle constante dont il ne convient pas de s'éloigner 
On peut penser que ja notion d'efeetif plafond a paru s'imposer 
l'année dernière en raison « l'absence d'une loi des cadres. C'est, 
en effet, une Joi spéciale qui devrait, pour une période délerminfe 
correspondant à une siluation internationale appréciée da tous 
ses éléments, fixer les effectifs des cadres de l'armée. En l'absence 


d'une telle loi, le Gouvernement a sans doute voulu se limiter dans 


le jeu trop lâche qu'aurait permis la seule observation d'un effectif 
moyen, 
Nous pensons, pour notre part, qu'il nm nvient pas de mélanger 


les deux notions. Déterminer les cadres de l'armée est « tu 
ment de la Compétenre des organismes ce défense nalion 
responsables du salut du pays. C'est là une question extrémement 
importante par ellezmôme, qui ne peut Cire traitée au fond en 
annexe d'une discussion budgétaire. 


L'examen des crédits concernant In rémmnération cadre ne 
peut utilement <e faire que sur la base d'effectifs moyens avant 
servi au calcul des crédits partiels concernant chaque catégorie €4 
personne. 

lour l'avenir donc, nous demandons que ne paraissent dans Îles 
projets de budget que les effectifs moyens, seuls intéressants au 


point de vue financier 
Toutelois, pour les officiers généraux dont les posles sont relati 

veinepi peu nombreux et doivent être déterminés un à un, on peut 

admettre que la notion d'efflectif moven cisparaisse et soit remplacée 

pe pas par la notion d'effectif plafond, mais par ceile d'effectil 
xe. 


Ces remarques Cltant faites, l'évolution de 1951 À 105 des effectifs 
des officiers de carrière inscrits au budzet de ln section guerre (1) 
est donnée par les deux tableaux suivants, qui concernent fr | 


vement les efleclifs « plafond 4 atteincre au 21 décembre 1952 


Général de division: accords en 1954, 49; prévus pour 1952, 59, 
Différence, en plus #4 

Général de brigade: accordés en 1954, 
— Différence, en plus ? 

Colonel: accordés en 1951, 5S5; prévus pour 49% 
en plus 34. 
Lieutenant-colonel: arcordés en 1951, 861; prévus pour 1952, 991. 
_— Différence, en p'us 57 
Commandant: accordés en 1951, 2385; prévus pour 1952, 2.300. 
— Différence. en plus 115. 
Capitaine : arcordés en 1951, 5651; prévus 
férence, en plus 89. 
Lieutenant et sous-fieutenant: accordfs en 1951, 8027; prévus pou 
1952, 7.547. — Diflérence, en moins 480 
Total: accorcés en 14051. 17615 prévus pour 1 1 47 106. — 
Dilérence, en moins 179, 


pour 1952, 5.740, — Dif- 


Effectfs plafond réalisés au 21 décembre 191 
el prévus pour le 51 décembre ; 


Général de division: accordés en 1951, 49; prévus pour 
— Différence, en plus 4 

Général de brigade: accordés en 1951, 81; prévus pour 1% 
— Différence, en plus 


Colonel : accordés en 1954, 602; prévus pour 1952, GI0 — Différence, 
en plus 8, 

Lientenant-colonel: acconés en 1951, 901; prévus pour 1152, 909, 
— Diflérence, en plus 8. 

Commandant: accordés en 1951, 2458; prévus pour 1952, 2.418 


— Différence, en moins 10. 
Capitaine: accordés en 1951, 5.810; prévus pour 1952, 5.792, — Dif- 
férence, en moins 18. 








(1) A l'exclusion de la section commune. 
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Lieutenant et sous-Hieulenant : accordés en 1951, 8.241; prévus pour Pour cetle catégorie de personnel, bien sûr, il n'est pas dift 
192, #23 biflérence, en poux 16 d'atteindre les eflectifs que l'on se propose, Actuellement, le: 1. 
lotal: accordés en 1954, 18.153; prévus pour 1952, 18.155. — Dif- cautions prises dans les années antérieures donnent un certuin 


férence, en plus 10 

L'examen simultané de res deux tableaux invite à certaines 
tflexions et conduit à des invraisembiances : 

Les eflectifs mosens de lous les grades sont en augmentation, 
eauf des effectifs des Houtenants et sous-Jieutenants, Comme re 
nest certainement pas volontairement que les services de ba défense 
hationa'e créent une telle situation, il faut bien penser quon se 
trouve en face d'une crise de recrutement importante puisqu'on 
r'esromple pas même pouvoir, d'ici la fin de l'année, réaliser le 
nombre de chefs de seclon qu appellerait l'augmentation prévue de 
nos forces militaires 

En fin <'année 197, Ï y aura moins de comimnandants e! de ‘capi- 
faines qu'au fer janvier me 4 

La proportion des effectifs moyens et plafond des capitaines tend 
à décroitre par rapport à celle des commandant 

Comment peut-on, por ailleurs, comrevoir des effertifs « moyens » 
supérieurs à des effectifs « plafond » à atteindre en fin d'année, sans 
sunposer qu'existe actuellement, avant le vole de la loi, un enca- 
droment très supérieur aux effectifs autorisés ? 

Les officiers généraux, enfin, doivent augmenter ce six unilés 
our la section guerre uniqnement et sans la section commune, d'ici 
f, fin de Lannée, Les postes nouveaux sont, parail-il, justifiés par 
nos obligations internationales, On s'étonnera toutefois qu'il y ait 
ben de promouva'r plus de divisionnaires que de Frizadiers. 

Toutes ces tendances aboutiront à ac“entuer le déséquilibre de 
l'encacrement de nos forces 

Votre sous-commission chargée de contrôter l'emploi des crédits 
militaires a constaté, au cours de <es missions, qu'il y avait actuel- 
lement inflation d'officiers snpérieurs et pénurie de cadres subal- 
termes. 1 faut redresser la situali sn dans le sens inverse de celui qui 
nous est proposé, 

Les remarques qui ont été faites dans l'exposé d'ensemble eur 
l'évolution des effectifs des officiers des lrois armées air, guerre, 
marine, sont applicables intégralement à la cection guerre: il ne 
convient pas de revalorer Ja condition militaire en  areélérant 
l'avanrement car, ce faisant. on déva'oriee l'ensemble de l'armée, 

Le problème des cadres officiers est à résoudre à la base, C'est 
un problème de recru'emment 

En ce qui concerne les per<onnels servant au-delà de la durfe 
légale, la comparaison des effectifs moyens est donne par le 


labeau suis ant: 
. 


Sous-officiers A. D. L. 


Acludants-chefs: accordés en 195, 7.15; prévus pour 1952, 3.290. 
_— Mniflérenve en plus, 33. pe L 

Adjudants: accordés en 1954, 7815; prévus pour 1952, 3.516 — 
Diflérenve en moins, 99 L. 

Sergents-mmajors: accordés en 1901, 3.685; prévus pour 192, 3.633. 
— Hnffcrence en moins, F1. 

Sergents-chefs: accordés en 1951, 10.518; prévus pour 1952, 10.53. 
— hiférence en plus, 15 , 

Sergents: accordés en 1951, 13.262: prévus pour 10,2, 1180, — 
Différence en moins, #4 

Total: acconrdés em 9061. 44.191; prévus pour 1932, 170. — 
Diflérenuce en moins, 179, 


Trouye RL L. 
Caporaux-chels: arcordés en 1251, S600; prévus pour 122, 6697. — 
Différence em moins, HN s : é, 
Caporaux: avrodés en 1951, 15000; prévus pour 1952, 13.101, — 
Différence en moins, 1:99 ï : “à 
soldats de tre cinsse: accordés en 1951, 12.550; prévus pour 192, 


40 16% — Différence en moins, 1 UN, . S F 
sSo'dats de % classe accordés en tost, 23.993 : pri \us pour 19 =, 
20. 100 … niffcrenre en moins, EI 


lotal: accordés en 1961, 59983; prévus pour 1951, 50.66, — 
Différence en moins, 4320, 
Total général: accordés em 1951, 104.417; prévus pour 1952, 
01618 — Différence en rmoins, 9 7%. 

Ce tab'eau fait apparaitre une diminution importante €u personnel 
de métier, au total 9.799 unités dont 479 sous-offilciers 

S'ajoutant À la con-tatatien précédente concernant les lieutenants 
et souslieufenants de carrière, ce fait confirme la grasité de la 
situation dans laquelle se trouve l'encadrement é'émentaire de nos 
forces 

Par contre, le personnel du contingent s'accroit dans #5 conditions 
suivantes 

Sous-leutenants P, D, 1 accordés en 1951, 1.000; prévus pour 
192, 1.200, — Différence en plus, 20 

Aspirants: accordés en 1951, 112; prévus pour 1932, 3.90. — 
Différence en plus, 2732 

Adjudants: arcorcés cn 1951, 3; prévus pour 1952, 500. — pifié- 
renre en plus, NUL 

sergents: acrordés en 1901, 11055; prévus pour 1952, 11.100, — 
Différence en plus N Met 0 

Canoraux-chefs: accordés en 1951, 10.728; prévus pour 1952, 11.256. 
— Inflcrence en plus, 3328 

Caporaux: accordés en 1951, 2.817; prévus pour 1952, 2.59%, — 
Différence en plus 6 717 

Soldats de fre casse: accordfs en 1951, 32.607; prévus pour 1952, 


a 76 Différence en plus, 10.179 
So'dats de %e classe, accordés en 1951, 155.815; prévus pour 1952, 
BRIE Différence en plus, 22 968 


Total: accordés en 191, 224.496; prévus pour 1992, 281.588, — 
Diflérence en plus, 50.092, 





volant de mois de naissances dont on peut jouer pour au 
où diminuer à volonté le volume des appelés. 

Le service de dix-huit mois a permis de normmer, pendant l :« 
six derniers mois, les aspirants au grace de sous-lieutenant. ün à 
ainsi la possibilité d'accroitre sensiblement le nombre des chef. 0, 
a rer s unilés élémentaires sont encadrées, tout au moir: 
ihéorie. / 

Mais quelle est la valeur réelle, en tant que chefs, de jeunes gris 
qui viennent d'accomplir un an de service actif dont plus de là 
moilié dans des écoles préparatoires ? On veut bien penser quin 
certain nombre de ces sous-lieutenants P, D. L. peuvent faire 410 
d'emblée à leur nouvelle et importante mission, mais ce doit : 
l'exception car dans le métier Ces armes, comme partout ailleur, 
une expérience minima est indispensable au rendement de l'action. 
Poux notre part, en tout cas, nous considérons les sous-lieutenants 
* D. L. comme du personnel faisant sa pepe instruction, plutot 
que comme un encadrement solide susceptible, si besoin était, ce 
wener une troupe au combat. 

Au total, ainsi que le tableau précédent l'a fait apparaitre, le 
personnel du contingent accuse une augmentation de 50.000 hommes 
environ. 

Rapprochant ce résultat de ceux qui sont apparus lors de l'étude 
de l'évolution des effectifs officiers et du personnel A. D. L.. nous 
constatons que dans l'ensemble, celte année, on nous propose 
d'approuver un budget Cans lequel il y a augmentation des off ivrs 
généraux et supérieurs, diminulion des lieulenants et du personn:! 
de carrière, augmentation du contingent. 

Laissant, sur ce point essentiel, la parole À la commission de Ja 
défense nationale, nous nous bornerons à émettre de sérieuses 
réserves sur la valeur d'une armée dont on accroit l'importance 
dans de telles conditions. 


Personnels civile: 

Le personnel civil du secrétariat &’Elat à la guerre s'aceroit, dans 
le projet de budget qui nous est soumis, de 650 emplotés et 
ä ouvriers ainsi répartis: 

Intendance : 21 


ele er 


19 employés, 15 ouvriers; 

Malériei: 270 employés, 362 ouvriers; 

üénie: 90 employés, 50 ouvriers; 

Transmissions: 41 employés, 9 ouvriers. 

Mais ce personnel supplémentaire ne correspond pas, dans .<a 
lolalité, à des emplois nouveaux. 

En etlet, 163 employés et 376 ouvriers existaient déjà en 19,1 st 
élaient affectés, parle à des travaux de liquidation des hostilites 
(chapitre 3012 de la section commune); partie aux troupes f'an- 
çaises CS la zone d'occupation en Allemagne, dans les conditions 
suivantes: 

Liquidation des hostilités: 109 employés, 276 ouvriers; 

Troupes d'occupation: 5h employés. 

L'allégement des tâches de liquidation a rendu disponible Je pers 
sonne! en question, eh même temps que le ministère du budget à 
estimé plus logique de payer sur le budget de la défense nationale 
le personnel affecté aux troupes d'occupation en Allemagne, plutôt 
que de le rétribuer, comme cela avait lieu jusqu'ici, sur les crécits 
des affaires étrangères. . 

Ainsi donc il y a demande de création d'emplois nouveaux pour 
483 emp'oyés el 59 ouvriers. 


\ 


4e Mesures nouvelles. 


Les crédits correspondant aux mesures nouvelles se montent à 
£ 86.228.000 F. 

La plupart d'entre elles concernent des dépenses de matériel et 
de fonctionnement des services et de travaux c’entretien. 

On se propose tout d'abord d'améliorer la condition militaire par 
la simple mise en ee sg de décisions déjà introduiles dans des 
textes antérieurs, telles que l'augmentation des charges militaires, 
le doublement de la soke spéciale et la substitution de la solde 
A. D. L. à la sok'e P. D. L. pour les réservisles, 

D'autres sont déjà introduiles par la hausce des prix, teles que 
l'amélioration du régime de l'alimentation qui fixe les bases d'une 
ration, non pas augimeniée en ses éléments constitutifs, mais micux 
équilibrée dans la répartilion de ses éléments. En outre, le nouveau 
régime d'alimentation permettra la réalisation intégrale des rations, 
compte tenu de l'évolulion des prix des <enrées, ce qui n'était pas 
loujours possibe dans les années précédentes, 

En dehors de ces mesures, qui sont nouvelles sous l'angle de 
l'application mais dont la dérision date de l'année dernière, la! 
condition de la troupe se trouve améliorée par une demance de 
crédNs supplémentaires an titre du chauffage d'une part, et par 
une augmentation des crédits d'entretien des casernements d'autre 
part. 

Le projet de budget traduit, par ailleurs, la volonté d'améliorer 
l'instruction. On reève nolamment à cet égard: 

Au chapitre 3033, un crécit de 265 millions pour +« l'amélioration 
des moyens d'instruction » et de 12.500.000 F pour « l'intensification 
de la formation des cadres dans les éroles »: 

Au chapitre 3083 (réserves) la création d'une réserve aclive, avec 
un crédit de 5 millions: 

Au chapitre 3125, « l'amioralion et l'intensifivation de l'instruc- 
lion, des exercices et des manœnvres », pour #35 millions ; 

Au chapitre 35, « l'extension et la création de centres nouveaux 
d'instruction », pour 10 mi! lions : 

Au chapitre 32145 tearburants), à concurrence de 893 millions, deg 
d'pcnees pour « l'amélioration et l'intensification de l'inswuction », 
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“fin, la préparation de la mobilisation apparait pour la première 
mg? des crédits individualisés dans plusieurs chapitres : 
_ itre 9075, la création de bureaux de recrutement et de 
_— : abilisateurs, vur 68 millions: la constitution de lots de 
Sneuments de mobilisation, pour 100 millions ; 
pee chapitre 9165, la confection de cartes interallfes destinées 
aux unités mobilisées, pour 325 millions. ES ya 
on signalera, ur terminer cette énumération des carac téristi- 
du titre kr du projet de Budget guerre 192, qu'appa- 
pr t pour la remière fois les conséquences financières du rallta- 
ee 4 l'armée de terre des frais d'entretien de l'aviation d'obser- 
ne d'artillerie (décret au 3 mars 1952). 


ge — cette année, les crédits nécessaires À la mise en train de 
lle mission se montent à 204 millions qui décompe- 


celte NOUvE 
sent ainsi: ae 

Chap. 3075 (déplacements et stages), 20 millions. 

Chap. 3125 (entretien des avions), 62 millions. 

Chap. 3215 (carburants), 72 millions. 

Chap. 3225 (expérimentations), 50 millions. 

West à prévoir qu'au fur et à mesure que ce service prendra 
son activité normale, des besoins se feront jour, nolamment dans le 
domaine des réparation, de formation du personnel, etc., qui feront 
monter beaucoup plus haut le volume des crédits nécessaires pour 


cet objet. 
Dépenses d'investissement (litre 11). 


Les crédits d'investissement proposés pour l'exercice 192 se mon- 
«ent à 434.297.122.000 F. 

Ils étaient, en 1951, de 84.058.798.000 F. : 

Pour que le rapprochement de ces deux chiffres soit valable, il 
convient d'ajouter aux dépenses d'investissement de 1951 25.393 mil- 
lions d'habillement (programme) qui étaient inscrits au titre er 
et qui figurent désormais au titre 1 

On obtient la comparaison suivante : 

Crédits accordés pour 1951 par la loi du 24 mai 1951, 111.454 mil- 


Lons 7, } F. 


Crédits osés pour 1952, 131.297.122.000 F. à 

Cela rebrésente êne augmentation d'à peine 18 p. 100 du erédit 
accordé en 1951. l + , 

Or les hausses de prix intervenues depuis l'établissement du 
projet de budget de 1%51 sont très supérieures à 18 p. 100. on 
peut done affirmer, dès l'abord, que le projet de budget 1952 tra- 
duit une prévision d'activité d'équipement militaire inférieure à celle 
qui était envisagée pour le budget 1951. À | 

Mais il est un espoir, inscrit d'ailleurs dans le budgel: les com 
mandes « off shore ». ' 4 

La lecture détaillée des chapitres budgétaires nous apprend qu'il 
est prévu, pour l'année 1952, mais sans qu'aucun engagement ferme 
ne paraisee étre intervenu, au titre des « off Shore », peur 19.962 mil- 
lions de matériel. ; - 

Si cet espoir se réalise, les crédits d'investissement se trouveront 
portés à 45% milliards environ, en augmentation de ‘6 p. 100 sur 
ceux de 14951. On arriverait ainsi à résorber une partie lmporlante 
de la hausse des prix et à se rapprocher d'un budget de reconduc- 
tion, 

Regardons de plus près maintenant les calégories principales de 
dépenses du budget d'investissement et leur évoluliun par rapport 
à 111. 

Deux ghapitres sont en grosse augmentation : À 

a) L'habillement (programme) qui passe de 27 milliards à 46 mil- 
liards, ce qui marque non seulement l'absorption de la hausse des 
prix, mais un net accroissement d'activité; 

b) L'infrastructure, — Jusqu'ici réparties entre plusieurs chapi- 
tres (génie, transmissions, intendance), les opérations d'infrastruc- 
lure sont désormais groupées au chapitre 90532 

Leur évolution de 1951 à 1952 se traduit ainsi, en ce qui conrerne 
la part française: 

En 1941: 

Téécommunications, 5.013 millions: génie, 1.036 millions: trans- 
se ge 500 millions; intendance, 63 millions. — Suil: 6.622 pnil- 
jouns< 

Fn 1952: 

Téécommunications: opéralions en cours, 9.518 millions; opéra- 
tions nouvelles, 2.3 mil'ions. 

Génie: opérations en cours, 59 millions; opéralons nouvelles, 
32 millions. 

Transmissions: opéralions en cours, 16 millions; opérations nou- 
Yelles, 180 mullions. 

Intendançe : opérations en cours, 50 millions; opérations nouvelles, 
él millions. 

Total: opérations en cours, 9.602 millions; opérations nou- 
velles, 3.23 millions. 
Soit au total général: 12.810 millions. 

I en ressort une augmentation, d’une année à l'autre, de 50 p. 100. 

Par contre, les chapitres qui représentent l'e-sentiel des réa!i- 
salions et des investissements matériels sont dans leur ensemble 
en régression considérable, si on les considere indépendamment 
de l'aide extérieure escomplée sous forme de « off shore » (en 
millions de francs) : 

Chap. 9126, — Matériel lourd et armement: en 191, 8221; en 
1952. 5.608. — Différence, en moins 613; réalisations éventuelles par 
« off shore », 1.504. 

Chap. M2. — Matériel lourd et armement: en 1951, 28.121: en 
1952, 15.060, — Différence, en moins 13.063; réalisations éventuelles 
Par « Oil Shore », 11.660. 

Chap. 9130, — Munitions: en 1951, 2.966; en 1952, 4716. — Diffé- 
rence, en plus 1.780; réalisätions éventuelles par « off shore », ÿ71. 








Chap. 9131. — Munitions: en 1951, 9.261; en 1952, 7.104. — Diffé- 
rence, el IMoilis 2.16), réulisaliuns éventuelles par « of shore », 
0.0, 

Chop. 91%. — Subvention au budget annexe des fabrications d'ar- 
Mmeinent pour couverture des dépenses de preuner établissement: en 
1951, 1.000: en 1902, 410, — Différence, en moins 1.24). 

Chap. 151, — Subvention au budget annexe des fabrications d'ar- 
meinent pour couverlure des dépenses de prermer établissement: en 
1951, 9.500: en 1952, 5.500, — Différence, en moins 4.000, 


Totaux: en 1051, 59.761: en 1952, 40.458. — Différence, en 

moins 19.906; réalisations éventueiles par « off ehore », 18.50, 

Il apparait clairement que le budget de la guerre pour 1942 
la priorité aux réalisations d'habillement et d'infrastructure, 

Pour ce qui conrerne le matériel de guerre et les munitions, on 
en subordonne, pour la plus grande part, la fabrication à la bonne 
issue des pourparlers en cours eur les commandes off shore. 

Quant aux investissements, qui conditionnent les fabrications à 
venir, la réduction considérable des crédits qui y sont consacrés 
celte année entrainera un retard important dans la production du 
matériel français destiné à armer nos formations terrestres 

Telles sont les remarques que euggère la comparaison des docu- 
ments budgétaires de Fan passé avec ceux de celte année 
Mais que s'est-il passé dans l'exécution, pendant la première 
année dite « de réarmement » qui vient de s'écouter ? 

Nous remarquerons tout d'abord que les confections d'habille- 
ment se sont déroulées normalement, conformément au programme 
prévu. Rien n'indique qu'il n'en sera pas de même dans le proche 
avenir, Nous pouvons avoir l'esprit tranquille à ce sujet Aussi lais- 
serons-nous celte question de côté dans l'exposé des faits qui va 
suivre, 

La loi no 51-651 du 25 mai 1951 à accordé au secrétaire d'Etat 
à la guerre, au litre des dépenses d'investissement (litre NH): 84 mmil- 
liards 05.798.000 F. 

Le décret no 51-1154 du 31 octobre 1951 a reporté de l'exercice 
1950 à l'exercice 1951, au titre des mêmes dépenses: 9.488950.000 F, 

Lo titre IE du budget du éecrétarial d'Etat à la guerre a reçu, 
sous forme de fonds de concours. 2.105.765.000 F, 

Par contre, les transferts eflectués en cours d'année, par appli- 
calion des dispositions de l'article 9 de la Joi n° 51-29 du K janvier 
1951, ont retiré du tre I une somme égale à: 17.043 millions de 
france. 

Enfin, Ja loi portant ouverture de crédits provisionnels pour les 
mois de janvier et février 1992 à prescrit le report de l'exercice 
1951 à l'exercice 1%, au titre des Hsness d'investissement de la 
guerre (titre 1), d'une somme de 18.500 milions de franrs, 

IL résulte de ces données que le montant des crédits dont Je 
secrétariat d'Etat à la guerre à effectivement disposé, au cours de 
1951, pour ses dépenses d'investissement à élé ramené de 8405 pmil- 
lions 79x00) F à 60.110.513.000 F. 

Ce chiffre est d'ailleurs @cehri qui flugre sur la siluation de l'or- 
donnancement établie par le service de la complabuité centrale de 
la guerre, en date du 29 février 1952. 

Cette situation indique en outre qu'à celle même date, il avait 
été ordonnancé : 40.106.996.000 F, ce qui permet de prévoir un nou- 
veau report, sur 1952, de 20 milliards environ. 

En fin de compte, on constate que sur les 85 milliards arcordés 
par la loi de finances 1951 au titre du budget général, moins de la 
mmoilié ont été dépensés (%0 milliards), Peut-on méme affirmer que 
ces 40 milliards se éont effectivement transformés en réalisations ? 
Il ne semble pas, car l'examen de l'exécution du budget des fabri- 
cations d'armement qui fonctionne, pour une part importante, eur 
des crédits issus de la guerre, permet de conslaler qu'un report 
supérieur à 10 milliards y est escompté, Dans quelle mesure ces 
10 mil'iards appartiennent-ils aux 40 milliards signalés comme ordon- 
nancés an titre du budget général, c'est-à-dire quelle est la part 
de ces 10 milliards qu'il convient d'ajouter aux 20 milliards de 
reports prévus sur le budget général, pour connaitre exactement Île 
montant des réalisations non effectuées en 1951 et reportées eur 
1952 ? Il est difficile de répondre de façon précise. On peut toutefois 
avancer, sans faire d'erreur grave, le chiffre de % milliards. 

Finalement dune, le Parlement a accordé l'annte dernière à a 
guerre, pour ses investissements, Si milliards dont 35 seulement 
ont pu Cire dépensés. 

Nous ne pensions pas avoir une confirmation aus<i nette des 
inquiétudes manilestées à l'époque, ee qui s'exprimaient 
ainsi dans le ranport sur le Projet de budget 1951: 

« Les fabrications correspondant aux anciens programmes seront 
vraisemblablement réalisées sans aucune difficulté, puisqu'anssi 
bien elles résultent de la continuation d'opérations dont le démar- 
rage a été effectué en 41950, voire méme dans les années anté- 
reures, 

« Mais lorsque l'on consilère plus particulièrement Jes réalisa- 
tions concernant le programme de 1%, il n'apparait pas certain, 
malgré toute la diligence que :es services de la défense nationale 
“uront consacrée à la conclusion des commandes, qu'un montant 
aussi élevé de creaits de payement pourra étre ullisé au cours 
de l’année budgétaire. 

« Certes les derniers renseignements fournis indiquent que les 
engagements effectués au fr avril 1951 au titre du programme 
d'armement, se chiffraient à 47.302 millions de commandes fermes. 

« Connaissant les délais inévitables qui précèdent le lancement 
d'opérations industrielles nouvelles on accompagnent les démar- 
rages, il nous parait probable qu'une parlie importante de ces com- 
mandes n'arriveront à échéance effective, le service ayant été fait 
c'est-à-dire le matériel livré et accepté, qu'au cours de l'année 1952, 

« Avant vouln le réarmement rapide du pays, nous préférerions 
que cette opinion soit infirmée par les faits, mais nous désirons, 
en lout état de cause, connaitre dès qu'il sera rossible la situation 
réelle des crédits de payement, de façon à ne pas prévoir des res- 
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sources Dscales qui pourraient être inutiles au cours de l'année 
Auot, » 

La preuve semble donc faite que les prévisions budgétaires d'in- 
veshissement de l'année deinière étaient eutachées d'une grave 
erreur d'appréciation. 

Qu'adviendra-t-1 en 1952 ? . 

L'habillement mis à part, on prévoit 8.968.499.000 F, c'est-à-dire 
sensib'ement le même chiffre que l'an passé auquel s'ajoutera 
un volume de report plus important que celui qui profita à l'exer- 
cice 1951, et, nous le souhaitons, les commandes off shore 

Nous pensons, cette fois-ci, que la consommation des crédits 
s'annonce plus normalement pour les raisons essentielles suivantes : 

a) Les hausses de prix intervenues en 1951 donnent à une même 
sornume un pouvoir de réalisation inférieur à l’année dernière; 

b) HN faut espérer qu'après un an de démarrage, on va entrer 
dans la période réelle de fabrication; 

€) La répartition des crédits à l'intérieur du titre I à favorisé 
les rubriques correspondant à des réalisations 2e courantes (équi- 
pement du génie, infrastructure: et allège relativement les opéra- 
lions qui ont présents les plus grandes difficuités (matériel lourd 
et munitions, 

Du point de vue financier, le projet de cette année nous paraît 
done mieux équilibré. Mais si i'on se place sur le plan « défense 
nationale », nous regreltons de trouver dans cette mise au point 
l'aveu de notre impuissancs à fournir rapidement nous-mêmes à 
notre armée de terre l'armement que la loi du 8 janvier 1951 avait 
jugé nécessaire. 

L'étude du projet de budget de la guerre pour 1952 nous conduit 
À abandonner ;'espoir que nous avions l'année dernière de voir 
« démarrer » sérieusement celle année l'effort de reconstitution de 
nos forces. 

Mesdames, messieurs, le problème du réarmement reste entier. 

L'encadrement suballerne s'affaiblit. 

Tant que ces deux questions n'auront pas été résolues, on ne 
pourra pas songer à couvrir œficacement la frontière européenne 
de notre pays 

Les modifications apoortfes par l'Assemblée nationale au rrajet 
du Gouvernement, ninsi que les propositions de votre commission 
des finances sont analystes ci-après chapitre par chapitre. 


Modifications apportées par l'Assemblée nationale. 
Chapitre 105. — Soldes et indemnités des ofliciers. 


Un abattement indicatif de 1009 F proposé par la commission 
des finances de l'Assemblée nationale et voté rar l'Assemblée, vise 
à atiirer l'attention du Gouvernement sur la situation des cadres 
subalternes. 


Chapitre 1M5 — Soldes et indemnités des sous-o//liciers 
et hommes de troupe. 


La commission des finances avait adopté, d'une part un abat- 
tement de 100 millions de francs pour protester contre l'augmen- 
tation du nombre des P, F. À. T. dans l'armée, d'autre part un 
abattement de 1000 F pour attirer l'atlention du Gouvernement 
sur le désordre qui règne dans les primes de rengagement. 

En séance publique, seul ce dernier abattement de 41000 F a 
clé retenu, 

En outre, un autre abattement de 1009 F a été adopté pour 
éou'igner l'insuffisance de l'encadrement A. D. L. 


Chapitre 1035. — Personnels civils extérieurs. — Service de 
l'intendance. 


La commission des finances avait jugé inopportunes les créations 
d'emplois nouveaux prévues à ce chapitre, el avait adopté un abat- 
tement de 8.260.000 F 

Après entente, en scanre publique, entre M. le rapporteur spécial 
du budget et M. le secrétaire d'Etat à la guerre, cet abattement 
a été ramené à 3 millions de francs. 

En outre, un abattement de 1000 F a visé à attirer l'attention 
du Gouvernement sur le fait que, dans les services militaires, 
coexistent des personnels civils à! ces personnels militaires de car- 
rière qui ne sont pas ‘raités de la même façon. Le personnel 
Millaite doit travailler sans limile de temps et sans aucune com- 
pensalion, tandis que le personnel civil recoit des allocations com- 
pensatrices: prunes de rendement ou heures supplémentaires 


C1 ipitre 1045 - l'ersonnels civils crtérieurs. — Service du matériel, 

Pour les mêmes raisons qu'an charitre précédent, après entente 
entre le secrétaire d'Etat et le rapporteur spécial, ce chapitre a 
Clé abattu de 6182000 F, 


Chapitre 1055. — Personnels civils ertérieurs. — Service du génie. 
Abatlement de 2 millions de francs pour les raisons exprimées au 
chapitre 1095. 
Choiputre 1065, — Personnels civils extérieurs. 
Service des transmissions. 
Sur intervention spéciale de M, le secrétaire d'Etat à la guerre, 


Ja réduction de 4 millions de francs sur ce charitre, adoptée par 
la commission des fluances, à élé annulée en séance publique, 


Chapitre 1105. — Personnels rivils ertérieurs. — 0x 
ice du génie. 


Abattement de 1.590.000 F, dans 1es mémes conditinr 
le chapitre 103. 


Chapitre 1115. — Personnets civils extérieurs, — Oui; 
Service des transmissions. 


Abatlement d3 32000 F, dans les mêmes conditior : 
le chapitre 1055. 
Chapitre 9905 — Alimentation. 


Un abattement de 1000 EF a été volé en séance puh | 
engager le Gouvernement à faire respecter les dispos 
mentaires actuelles concernant l'alimentation et visant 
À maintenir, en tout état de cause et quelles que soivn! 
lions de prix, les rations de denrées. 


Chapitre 3015. — Chauffage et éclairage. 


Un abattement de 40 milijons de francs à 616 propa . 
commission des finances et volé en séance publique, en 
la baisse des prix sur les combustibles. 


Chapitre 30%5 — Habillement, couchage et ameubl. 
Entretien. 


Un ebattement de 104 millions de francs est intervenu, sur pr 
osilion de la commission des finances, dans le cadre de 
que de déflation suivie par le Gouvernement. 


Chapitre 3075. — Instruction. — Ecoles. — Rerrut: 


La commission des finances avait proposé un aballte: 
63 mil'ions de francs pour que l'on réduise les dépenses 
nant i’installation de salles d'instruction et de parcours du « i 
tant. 

D'autre part, elle avait apporté une réduction indicative 
eg de 1000 F pour sélever contre le nombre exa: 
siages. 

Seul ce dernier abattement de 1009 F a 6t€ maintenu en 
publique. 


Chapitre 3085. — Convocation des réserves. 


Un abattement de 4 millions de francs avait été adopt: ; ' 
commission des flnances pour attirer l'attention du Gouverr: 
sur l'inutilité des convocations de réservistes pour une jo 
seulement. Elle avait manifesté le désir de voir transérer ce 
en restant à l'intérieur du même chapitre, sur les subvention. 
vues pour les associalions d'officiers de réserve. 

En séance publique, l'abattement a été ramené à 4 millir de 
francs et le principe du transfert maintenu. 


Chapitre 3095. — Préparation militaire, 


Un abattement de 100 F avait été adopté par la comn 
des finances afin d'obtenir que les étudiants des grande: 
et des élablissements d'enseignement supérieur soient adim 
moins à titre transitoire et pendant trois années, à la préparait 
militaire supérieure, même s'ils ne sont pas titulaires du ! 
de préparation militaire élémentaire. 

En séance publique, à la suite d'une déclaration du ser: 
d'Etat à la guerre qui prit l'engagement d'étudier les mesure: 
rendre peur satisfaire les préoccupations de ja commission des 
nances, l'abattement a été retiré. 


Chapitre 3105. — Remonte. 


Ce chapitre avait été l'objet d'un abattement de 15 millir: ‘+ 
francs par la comimission des finances pour qu'on abandon 
uitivernent l'utilisation des chevaux de trait dans l'armée. 

Malgré une déclaration du secrétaire d'Etat à la guerre qui a 
précisé qu'il n'était pas question, évidemment, d'utiliser les 
vaux de trait au combat mais qu'ils rendaient de grands sert: 
dans les places et permettaient d'économiser le carburant, L'an! 
tement de 15 millions de francs a été approuvé par l'Assembr® 
nationale. 


Chapitre 3115, — Fourrages. 


Un abattement de 6 millions de francs a été proposé par la . 
mission et acceplé en og À emma en conséquence de la 1 ou- 
tion apportée au chapitre 31 


Chapitre 3125. — Moetériel automobile biindé et chenillé, — Entre! on. 


La commission des finances avait effectué sur ce chapitre un 
abatlement de 270 millions de francs pour tenir compte du fait qe 
le service du matériel bénéficiera, tout au moins pendant ure 
partie de l'année plus étendue qu'on ne l'avait supposé tout d'aborl, 
de de — du budget des frais d'occupation en Allemagne. 

Le iftre du Gouvernement a été rétabli en séance publiqi” 
sur l'intervention de M. le secrétaire d'Etat à la guerre qui a fait 
valoir que le nombre des véhicules à entretenir en Allemagne aus- 
meulera beaucoup dans le guurant de l'année, 
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QE 
pitre 3155. — Frais généraux du service du matériel. 





Cha 
mission des finances avait effectué un abattement de 36 imil- 
come ur engager le service à s'adapter aux consé- 





nes > servi = 
ions . politique d'écanomie suivie par le Gouvernement. 






qe réduction correspondait à 8 p. 400 du montant du chapitre 
née pleine, soit 4 p. 400 pour Six mois. + 
e uivi sa commission des finances sans opposilion 





L'Assemblée as 
du Gouvernement. 







65. — Services annezxes gérés par la direction du matériel. 


rnanitre 91 S 
chapitre Fonctionnement. 






wbatiement de 33 millions de francs pour les mêmes raisons qu'au 
chapitre Jo. 





Chapitre 3175. — Service de la mécanographie. 





abattement de 7 millions de érancs jour les mêmes raisons qu'au 
chapitre 152. 





Chapitre 3185. — Matériel du génie. — Entretien. 






{battement de 29 millions de francs pour les mêmes raisons qu'aux 
chapitres précédents. 







Chapitre 2215. — Carburants. 


Un abattement indicatif de 1.000 F a élé proposé par la com- 
mission des finances et approuvé par l'Assemblée, pour engager 1e 
Gouvernement à intensifier le contrôle de la circulation des voilures 


pililaires. 








Chapitre 3235. — Servire du génie. — Entretien des immeubles 
et du domaine militaire. 






La commission des finances avait décidé un abattement de 112 mil- 
lions de francs dans le cadre de la politique de baisse du Gouver- 


nement. nc. = | 
Cet abatlement a été retiré en séance publique. 











Turre II. 


La commission des finances avait proposé un abattement forfai- 
taire de 2 p. 1400 sur tous les chapitres numérotés de 8000 à 9011, 
pour tenir en de la green le baisse du Gouvernement. 

Celle proposition a été approuvée par le secrétaire d'Elat à la 
uérre. 

, IL a été entendu que le Gouvernement déposerait une lettre rec- 
tiflcative qui aurait pour objet de transférer les crédits correspon- 
dant à cet abattement de 2 p. 100 sur les chapitres de fabrications. 

Par ailleurs, un abattement de 35 millions de francs a été effectué 
sur le chapitre 9002, sur proposition de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale, les dépenses de l'installation de l'école 
d'arullerie de Châlons-sur Marne lui ayant paru excessives. 








Modifications apportées par la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Les 1battements effectués par l'Assemblée nationale ont été approu- 
tés par la commission des finances du Conseil de la République, 
sauf les exceptions ci-après : 

Chapitre 3075. — Instruction. — Ecoles — Recrutement. 

Crédit demandé par le Gouvernement, 2.791.700.000 F, 

Crédit adopté par l'Assemblée nationale, 2.791.699.000 F. 

Crédit proposé par la cominission, 2.728.699.000 F. 

En moins, 63 millions de francs. 

Prenant une position semblable à celle de la commission des 
finances de l'Assemblée nationale qui n'a pas été suivie lors de 
la discussion en séance publique, votre commission des finances vous 

repose de reprendre un abattement de 63 millions de francs visant 

\ réduire les crédits à consacrer, pendant les six derniers mois de 
l'année 1952, à l'installation des salles d'instruction et des parcours 
du combattant. 





Chapitre 3085. — Convocation des réserves. — Soldes et entretien, 
Perfectionnement des cadres de réserve. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 1.580.988.000 F. 
Lrédit adopté par l'Assemblée nationale, 1.580.988.000 F. 
Cri dit proposé par la commission, 1.577 988.000 F. 
d ., moins, 3 millions de francs. 
otre comrrission des finances vous propose de reprendre partiel. 
ment un abattement qui avait été proposé par Ta Commission 
— linances de l'Assemblée nationale et supprimé en séance publi- 
". effet, les convocations de réservistes pour une durée d'un jour 
— — Paraissent pas avoir d'utilité. Elle vous propose donc de 
- ne mer 4 millions de francs sur les crédits prévus pour cet 
Mais ayant appris d'autre part que les fournitures scolaires qu’ 
Ê qu'uti- 
lisent les jeunes militaires illettrés n'étaient pas délivrées par 

















l'administration militaire, elle demande qu'un million de francs 
soient affectés à celle catégorie de besoins 

L'abattement flual à effectuer au titre du chapitre 985 est donc 
seulement de 3 mi':ions de francs. 


Chapitre JUS. — le monte. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 106.500 000 F 

Crédit a lopli par l'Assemblée natic uale, 91S00 0 F, 

Crédit proposé par la commission, 105.800.00 F, 
in plus, 15 millions de francs. 

Par ce rélablisseinent de crédit de 15 millions de 
commission s'élève contre la suppression d'un petit nombre di 
vaux de selle destinés à certaines grandes écoles, et la ©« iPpre 
sion de l'emploi des chevaux de trait dans les petites garnisons, 
suppressions qu'entendait entrainer l'abattement effectué par FASs- 
semblée nationale sur proposition de sa commission des finances 

a) 11 existe en cffet un nombre très réduit de chevaux de selle 
dans l'armée, servant à enseigner l'équitation aux futurs ou jeunes 
officiers. Cet enseignement n'a certes pius le caractère essentiel 
d'une préparation à la guerre, mais il reste un excellent moyen 
d'entretenir le phrsique et ics réflexes, Fn tout état de cause, on 
ne voil Fas pourquoi cerlaines écoles en seraient privées 

b) En ce qui concerne les chevaux de trait, dont il est bien 
entendu que le maintien ne doit pas être prévu que pour les besoins 
de service intérieur de certaines garnisons, il est bien certain qu 
leûr utilisation judicicuse sera une source d'économies pour 
raisons suivantes: 

La formation d'un conducteur de camlon coûte très cher; 

L'essence elle-même coûte très cher; 


francs, votre 


Enfin, dans les netites garnisons qui sont seules jei er se 
. l L 
les moindres travaux de réparalion où d' qui devraient étre 
donnés à des véhicules automobiles entraineraient des déplacements 
importants et, par Cconscqué nt, des d4 penses eiles aussi in porltan- 
tes. 
Dans l’ensemble, la suppression totale des chevaux de trait se 
traduirait fatalement par une augmentation de dépense 
C'est pourquoi votre commission a rétabli les chiffr lemandés 


rar le Gouvernement au chapitre 3105 
Chapitre 9115. — Fourrages 


Crédit demandé par le Gouvernement, 51520000 F 

Crédit adopté par l'Assemblée nationale, 50.300.000 F,. 

Crédit proposé par la commission, 515.300.04 F. 

En plus, 6 millions de francs. 

Le rélablissement demandé par votre commission sur les four 
rages est la conséquence du rétablissement prévu au chapitre pré- 
<cédent 3:00. 

Chapitre 3235. — Serrice du génie. 
Entretien des immeubles et du domaine nulitaire, 

Crédit demandé par le Gouvernement, 5.62% millions de france 

Crédit adopté par l’Assemblée nalionale, 5633 millions de francs 

Crédit proposé par Ja commission, 5.321 millions de francs, 

En moias, 112 millions de francs. 

L'abattement forfaitaire de 112 millions de francs effectué par 
la commission des finances de l'Assembite nationale a été retiré 
en séance publique, sans que la lecture des débats de l’Assemblée 
nationale ait permis de connaître les raisons de ce retrait. 

Votre commission vous propose donc la reprise de l'abattement. 


CLapitre 9002. — Jlabillement., — Campement. — Programmes. 


16.318.623 00 F. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 
| 15.493.300.000 F, 


Crédit adopté par l'Assemblée nalionale, 
Crédit proposé par la commission, 45.513.750.000 F, 
En plus, 20 millions de francs. 

Votre commission a trouvé exagéré l'abattement de 35 millions 
de francs sur 100 millions demandés pour linstaljation à Chälons- 
surMarne de l'école d’artil'erie. Cette école, en ‘effet, est appelée 
à former tous les officiers d'artilerie. Il est indispensable que Île 
travail puisse y être donné cans de bonnes con@itions. 

IL lui semble toutefois que, dans un esprit d'économie, un abat- 
tement de 15 millions de francs puisse être effectué, C'est pourquoi 
elle vous demande le rétablissement de x millions de francs 





ETATS LEGISLATIFS 
Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur le budget géneral de l'exercice 1952 au titre des depensesg 
militaires de [onctionnement et des dépenses mifitaires d'équi- 
pement, 
DEFENSE NATIONALE 
SECTION COMMUNE 
Tirme Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
ke partie. _— Personnel. 


A. — Ministre. — Secrétaires d'Etats — Cabinets. 


Chap. 1000, — Traitement du ministre et indernnités des membres 
de son cabinet, 7,926.000 F, 
Chap. 1001. — Traitement du secrétaire d'Etat et indemnités des 


membres du cabinet (air), 5.379.000 F. 
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Chap. 1002. — Traite me nt du sec rétaire d'Etat et indemnités des f' Chap, 9080, — Gendarmerie. — Frais de déplacen ——. 
membres du cabinet (guerre) 79.00x) de francs. 
Chap 1003. — Traitement du <ecré taire d'Etat et indemnités des Chap. 3090. — gente. — Dépenses de fon 
metubres du cabinet (marine), 5.379.000 de matériel, 3.406.320. 
A p. 20ps. —{ Semiarmere — Convocation des re 
+ inistrati ale. et entretien millions de francs. 
B. Administration centrale Chap. “400. D URR. = Dites à, 
Chap. 1011. — Soldes et indemnités des pornenels : railitaires en 1.352.990.000 F. 
service à l'administration centrale de l'air, 588.142.000 F. D. — Corps de contrôle. 
Chap. 1042 — Soldes et indemnités des personnels militaires en A 
service à l'administration centrite de la guerre, 772.158.000 F. Chap. 9111. — Frais de déplacement des cor; 
Chap. 1013, — Soldes et indemnités des personnels militaires en (air), 5050.00 F. : 9 
service à l'administration centrale de la marine, 441.078.000 F. Chap. 3112. — 3 de déplacement des cor 
Chap. 1021. — Traitements et indemnités des + gx civils (guerre), 8.200.000 
en service à l'administration centrale de l'air, 342.900.000 F Chap. 9113. — Frais de déplacement des corps 
Chap. 1022, — Traitements et indemnités des personnels civils en (marine), 5.200.000 F 
service à l'administration ge =) de A (ouerse, am gg! À 
Chap. 1023. Traitements et indemnités des personnels civils en E. — Service cinématographique des arm. 
servi ë à l'administration centfale de La marine, 22.665.000 F, graphique des arm 
Chap. 912%. — Service ons RIque des armées — pr, 
C. — Gendarmerie. de déplacement des personnels civils et militaires, 2? 2: 
Chap. 3159, — Service cinématographique des arme: 
Cheap. 1090. — Gendarmerie. — Soldes et indemnités des personnels de fonctionnement et d'entretien des immeubles, 205 07: 
militaires, 31 PORTE Fr 
Chap. 1040 — Gendarmerie, — Traitements et indemnités des F. — Justice militaire, 
persouneis civils, 207.302.000 , 
Chap. 3140, — Justice militaire et prisons militaires, — ! e 


D, — Curps de contrôle. 


Chap. 1051. — Soldes, traitements et indemnités des corps de 
contrôle (air), 41.544.000 F. ) 
Chap. 1052. — Soldes, traitements et indemnités des corps de 
contrôle (guerre), 108.324.000 F. 
Chap. 1053, — Soldes, traitements et indemnités des corps de 
contrôle (marine), 78.005.000 F 
E. — Service cinémalographique des armées. 
Chap. 1060, — Service cinématographique des armées. — Soldes 
et indemnités des personnels militaires, 65.652.000 F. 
Chap. 1070. — Service cinématographique des armées. — Traile- 
monts et indemnilés des personnels civils, 15.209.000 F. 
F. — Justice militaire. 
Chap. 1080. — Soldes, traitements et indemnités des personnels 
civils et militaires de la justice militaire, 326.074000 F, 
G. — Séeurité militaire. 
Chap. 1090. — Soldes, traitements et indemnités des personnels 


civils et militaires de la sécurité militaire, 368.961.000 F 


IL — Service de l'action sociale. 
= 1100, — Personnels civils et militaires des services sociaux, 
x 


497.61 0 F. 
L — Service de santé. 
Chap. 1110. — Soldes et indemnités des personnels officiers du 
service de santé, 3051.682000 F. 
Chap, 1120, — Traitements et indemnités des personnels titulaires, 
contractuels et auxiliaires du service de santé, 961.518.000 F. 
Chap. 1190. — Salaires des ouvriers du service de santé, 


4871418.000 F. 
J. — Services divers. 


Chap. 1140. — Personnels civils et militaires des postes perma- 
pents à l'étranger. — Rémunérations, S78.162.000 F, 


Tolal pour la 4° partie, 43.163.729.000 F, 


& partie, — Matériel, joncthonnement des services 
et travaux d'entretien. 


A. — Ministre. — Secrétaires d'Etat. — Cabinets. 


Chap. 9000, — Presse. — Information, 70 millions de francs. 

Chap. 010, — Missions à l'étranger, — Remboursement de frais, 
9 20 000 F. 

Chap. 2020, — Dépenses exceptionnelles de représentation, 
45.600.000 F, 

B. — Administrations centrales. 

Chap. 9090. — Frais de déplacement des personnels civils et mili- 
taires en service à l'administration centrale, 54.000.000 F. 

Chap. %M40, — Administrations centrales. — Dépenses de fonction- 
nement, de matériel et d'entretien, 55.000.000 F, 

{ hap. M0, — Frais d'entretien et de fonc Ty 2 des voitures 
automobiles de l'administration centrale, 47.230.000 


C. — Gendarmerie. 


Chap. 23060, — Gendarmerie, — Alimentation, 72.784.000 F. 
Chap. 3070, — Gendarmerie, — Habillement, couchage, ameuble- 
ment, chauffage et éclairage, 4.896.378.600 F, 





déplacement, — Transports, — Dépenses de fonctio 
matériel et d'entretien des immeubles, 79.592.000 F, 


G. — Sécurité militaire, 
Chap. 3150, — Sécurité militaire, — Frais de dl 


t _ 


Dépenses de fonctionnement, de matériel et d'entr 
immeubles, 95.503.600 F. 


IT, — Service de l'action sociale. 


nr 3160. — Services sociaux. — ven de déplacemer, 
sonnels civils et militaires, 19.103.000 F 

Chap. 3170. — Services sociaux, — Dépenses de fon: 
de matériel et d'entretien des immeubles, 62.381.000 FE. 


I, — Service de santé, 


Chap. 3180, — Service de santé. — pois de déplacemen 
sonnels civils et militaires, 84.780.009 F 
- Chap. 319, — Service de santé, — Dépenses de fonct 
de rmaiériel et d'entrelien des immeubles, 5.486.974.000 F, 
Chap. 320, — Service de santé. — Instruction, — Écoles 
tement, — 857,000 F. 
Chap: 3210 Service de santé, — Etudes et expérim: 
techniques, 22.895.000 F. 


J. — Services divers, 


Chap. 323, — Sports et compétitions, 19.800.000 F. 
Chap. 3230, — Recherches scientifiques, — Frais de fo: à 
PER SMS — Pocies permets à l'étranger, — M 
ap — Posles + "étr. — Matériel 
tionnement des services, 113.253.000 F 
Total pour la 5 partie, 15.116. 328.000 F, 


6® partie. — Charges sociales. 


Chap. 4000, — Services sociaux. — Secours et allocation: | 3, 
45.823.000 F, 

Chap. 4011, — Charges sociales diverses, — Air, 76.750.000 F. 

Chap. 4012, — Charges sociales diverses, — Guerre, 232 520.00 F 

Chap. 4013, — Charges sociales diverses, — Marine, 71.080 000) 

Chap, 4020, — Charges sociales diverses, — Postes permanents À 
l'étranger, 2.400.000 F. 

Chap. 40930, — Prestations familiales des personnels civi: « 
taires, 7.974.800 F. 

Chap. 4041, — Allocation de logement et primes d'amén::" 
et de déménagement. — Air, 2.500.000 F. 

Chap. 4042, — Allocation ‘de po et primes d'amén:: 
et de déménagement. — Guerre, 8.822.009 F 

hap. 4043. — Allocation de logement et primes d'aménageinen: 
de déménagement, — Marine, 3 millions de francs. 

Chap, 4001, — Versement des cotisations au régime de 

sociale, — Air, 25.206. F. 

Chap. 4052, — Versement y « cotisations au régime de 
sociale, — Guerre, 720.023.000 F 

Chap. 405% — Versement des cotisations au régime de 
sociale, — Marine, 43.579.000 F. 

Chap. 4054. — Versement des 7 1 au régime de 
sociale, — Défense nationale, 2.337.000 

Total pour la 6° partie, 9 618.540.000 F. 


es 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 5000. — Subvention au budget annexe du service des ;: 13 
ou 0 0 Fe des installations réservées el le stockage des ;  : "" 
> « 
TL — Subvention au budget annexe du service des € 
r l'entrelien des stocks de résérve de l'armée de l'air ©: pur 
gels de caractère vpérationnel en Indochine, 585.082.000 ra 
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p. , — Subventions aux budgels annexes des poudres et 
des essences pour l'accroissement des lond$ d'approvisionnement de 
ces services, 2 milliards de francs. Ps FRE à 
Chaÿ. 519%. — Subventions aux associations des militaires de 
réserve, 6.100.000 F. c'e 
Total pour la 7% partie, 2.97.682.000 F. 


Cha 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
” nap. 6010. — Préparalion des mesures de protection et ce mobl- 
Jisation à la charge des départements civils, mémoire, 

F hap. 6011. — Accidents du travail, — Réparalions civiles, — Air, 
{io millions de francs. , 

Chap. 6012, — Accidents du travail, — Réparalions civies. 
Guerre, 625.215.000 F. ë s +: 

Chap. 6013. — Accidents du travail, — Réparations civiles, — 
Marine, 68 millions de francs. : 

Chap. 6020, — Frais administratifs des organismes de liaison pour 
les facilités alliées, 109.33%0.000 F. É 

Chap. 6030. — Participation aux dépenses de fonctionnement de 
l'organisation du traité de l'Atlamtique Nord, 3.134 millions de francs. 

Chap, 6040, — Frais de fonctionnement des organismes de liaison 
chargés de la livraison et de la réceplion des matériels livrés au 
titre du pacte d'assistance muluelle, 3.700 millions de francs, 

Chap, 6050, — Participation à diverses dépenses d'intérêt militaire, 
3500 millions de franes. # 

Chap 6060, — Postes de contrôle de circulation à l'étranger, 

émoire. 

Chap. 6070, — Transport de correspondances militaires, 98 mil- 
lions .481.00) F, 

Chap, 6081, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance. — Air, Inérmmoire, E 

Chap, 6082, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, — Guerre, mémoire. 

Chap. 6083. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
d‘chéance, — Marine, mémoire. . 

Chap, 60M, — lbépenses des exercices clos, — Air, mémoire, 

chap. 6092, — Iépenses des exercices clos. — Guerre, fnémoire. 

Chap. 6093, — Dépenses des exercices clos, — Marine, mémoire. 

Total pour la 8e partie, 12.295.029.000 F. 
Total pour le titre Ier, 83.152.108.000 F. 


Trrne Ier bis. — IMÉVENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


A. — Dépenses liées au dégagement des cadres, 


Chap. 7001. — Soldes et indemnités des militaires dégagés des 
cadres, — Air, 52.624.000 F. 

Chap, 7002, — Soldes et indemmités des militaires dégagés des 
cadres, — Guerre, 1.573.561.000 F. 

Chap, 700% — Soldes et indemnilés des militaires dégagés des 
cadres, — Marine, 85.100.000 F. 


B. — Dépenses de liquidation des hostilités, 


Chap. 70142. — Soldes, traitements et indemnités des personnels 

de liquidation, 343.633.000 F. 

Chap. 7020, — Liquidation des marchés résiliés, mémoire, 

Chap. 7025. — Payements à l'industrie privée, — Guerre, mémoire. 

Chap, 7025, — Poursuile pour comple français de commandes 
allemandes résiliées, — Guerre, mémoire, 

Chap, 7026, — Règlement à la S. N. V. S. du montant forfaitaire 
des matériels prélevés en Allemagne et en Autriche, mémoire, 

Chap, 7031, — Dépenses diverses résultant des hostilités, — Air, 

53 millions de francs. 

Chap. 7032, — Dépenses diverses résultant des hostilités, — Guerre, 

23 millions de francs. 

Chap. 7033, — Dépenses diverses résultant des hostilités, — Marine, 

10 millions de francs, : 

C lépenses afférentes aux militaires rapatriés d'Extréme-Orient, 
blessés ou malades, en instance de démobilisation, aux militaires 
aulochtones rapatriabies et aux délégations de soldes. 

Chap, 7042, — Militaires rapatriés d'Extrême-Orient, blessés ou 

IMalades en instance de démobilisation, — Guerre, 2.418.766.000 F, 
Chap. 7052 — Militaires autochlones rapatriables, mémoire 
Chap. 7061, — Délégalions de soldes aux familles de militaires 

lués, disparus ou prisonniers, — Air, 80.130.000 F. 

Chap, 7062, — Délégations de soldes aux familles de militaires tués, 

disparus ou prisonniers — Guerre, 120.750.000 F. 

Chap, 7063, — Délégations de soïdes aux familles de militaires tués, 

disparus ou prisonniers. — Marine, 169 millions de francs, 


D. — Dépenses des exercices clos et périmés. 
Chap. 7071, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance — Air, mémoire. 
Chap, 7072, — Dépenses des exercices pérmés non frappées de 
déchéance. Ce Guerre, mémoire. 
-hap. 7053, — Dépenses des exercices périmés non frapptes de 
d ‘Chéance, — Marine, mémoire. 
Chap, 7081. — Dépenses des exercices clos, — Air, mémoire. 
Chap, 7082, — Dépenses des exercices clos. — Guerre, mémoire. 
Chan, 7083, — Dépenses des exercices clos, — Marine, mémoire. 
Tolal pour le titre Ar bis. 5.169.783.000 F. 
Total pour les titres Ier el ler bis, 83.621.892 F, 








Tire II DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 

Ch PT" Gend erie. — Re ruction, 121. 160.000 F. 
_t Si, — Gendarmer — ist i 10 imnillluns de 
fra 

Chap. 0 Service de santé. — Reconstruction, 47.700 00 F. 

Jutal pour la reconstruction, 272.2:41.000 Æ 
Equip ment, 

Chap. 9000, — Subvention au service des poudres pour études et 
rechercht 1 milliard de francs. 

Chap, goto Subriention au service des poudres pour travaux de 
premier établissement, 1.1064ka) 

Chap. 911. — Subvention au service des } ires pour t iux de 
premier établissement, 1.450 millior le francs 

hay EU, - sSunrention 1 SCrTvu ü [ET es pour travaux 
de premier établissement, mémoire | 

Chap. 9021 Subvention üu service des essences pour travaux 
de premier établissem , 200) Tllio de fran 

Chap. 40, — Construction de logements militaires, 267 SG 000 F, 

Chap. 91, — Construchon de logements m 046.061 000 F, 

Chap, 950, — Gendarmerie, l tuipement, 4 millions de francs. 

Chap. Qui, — Gendarmerie, — 1 crpent, 10241.750 000 F, 

Chap, Mi, — Gendarimerte, — Mat el ird. 1mémoi 

Chap, 61, — Gendarmerie — Matériel louni, 484.160 0) 

Chap. 970, — Gendarmerie \cqui (| LPREEL es, tném e 

{ 1 ar! - Gendarmerie \equisitet inmobill 1 nil: 
lions 260 thx F. 

1p. MR Contrats de fournitures d'équim teti lion 

d'usines, non résilés « exécuhion de la loi du 20 juillet 1910, 
Inémoire, 

Chap. 902, — Gendarmerie Habitlement, « ige, ameuble- 
ment, chauffage et eéclairag Prograrmi 214620 000 } 

Chap. 940 service de sante Equipement, travaux et instal- 
lations, mémoire 

Chap, 90! Service de sant Ejuipement, {ravacx et instal- 
lations, 2 515.786.) F ‘ 

Chap. fu, service de santé. — Acquisitions immobilières, 
memoire, 

Chap, 9101, Service de santé - Acquisitions immobilières, 
8 millions de francs 

Chap, 9110 Rercherche scientifique, — Equ pement, 295% millions 
de fran 

Chap, #11 Recherche scientifique — Equipement. 68600000 F. 

Chap. 9120 Dépenses des exercices périn non frappces de 


déchéance, mémoire. 
Total pour l'équipement, 16.556.190 000 F, 
Total pour le titre 11, 16.72%.710000 F 
Totai pour la section commune, 105.250,632000 F. 


SECTION GIERRE 
Trine er, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


ie partie l'ersonnet. 

Chap. 100%. — Soldes et indemnités des officiers, 18.157.537.000 F. 

Chap. 101%. — Soldes et indemnités des sous-officiers et hommes 
de troupe, 39.091.635.000 F 

Chap. 1025, — So'des des militaires en disponibilité, non activité, 
rélorme où congé, Où millions de francs, 
Chap. 10%. — Personnels civils extérieurs Titulaires, contrac- 
tuels, auxiliaires, — Servire de l'intendance, 3839613000 F. 

Chap. 105. — Personnels civils extérieurs, — Tilulaires, contrac- 
tuels, auxiliaires. — Service du matériel, 1.151.622.000 F. 

Chap. 1055, — Personnes civils extérieurs. — Titulaires, contrac- 
tuels, auxiliaires. — Service du génie, 1021233.000 F. 

Chap. 1069, — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contrac- 


luels, auxiliaires, — Service des transmissions, 1.0%0.538 000 F 

Chap. 1055. — Personneis civils extérieurs, — Tilulaires, contrac- 
luels, auxiliaires, ouvriers, — Recrutement, 7041 857.000 F. 

Chap. 1085. — Personnels civils extérieurs, Ouvriers. — Service 


de l'intendance, 3.0:9.608.000 F. 

Chap. 1095. — Personnels civils extérieuts. — Ouvriers. — Serwice 
du matériel, 5.116. 129000 F. 

Chap. 1105. — Personnels civils extérieurs, — Ouvriers. — Service 
du génie, 629.977.00) F 

Chap. 1115. — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers, — Service 
des transmissions, 273.319.000 F, 

Chap. 1125. — Personnels civils extérieurs, — Titulaires, contrac- 
tuels, auxiliaires, ouvriers, — Service de la mécanographie, 114 mil- 
lions 861.000 F. 

Total pour la 4e partie, 71.963.983.000 F, 


# partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 305. — Alimentation, 26.029 999.000 F. 

Chap. 9015. — Chacffage et éclairage, 1.897 millions de francs. 

Chap. 30%. — Habillement, campement, couchage et ameublement, 
— Enirelien, 5.097.650 000 F, ; 
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Chap. 3033. — Indemnités de déplacement et transports de per- 
sonnel, 4.158.820. 000 EF 

Chap. 9005, — Transports de matériel, 4.53% millions de francs. 

Chap. ‘065, — Logement et cantonnement, 429,99.000 F 


Chap. 3075. — Instruction. — Ecoles, — Recrutement, 2.728.699.000 F. 
Uhan. MR = Convocation des réserves, — Soldes et entrelien, — 


Perfectionnement des cadres de réserve, 1.577 288.000 F. 
Chan. 2005, — Préparation militaire, 18.900440 EF. 
Chap. : .— femonte, 106 800.000 F. 
Chap. 3115. — Fourrages, 5133%00.000 F. 
Chan, 3125. — Matériel automobile blindé et chenillé. — Entretien, 
13.278 millions de francs. L ne 
Chap, 9195. Matériel d'armement. — Entretien, 952 millions de 








franc, 
hap %135. — Munitions, — Entrelien, 658 millions de francs. 
Chap, #15, — Frais généraux du service du matériel, 872.700.000 F. 
Chap. 9165, — Services annexes gérés par la direction du matériel. 
— Fonctionnement, 79%5 millions de francs. 
Chap 9175. — Services de la mécanographie, 176.053.00 F. 
Chap 3185. — Matériel du génie. — Entretien, 713 millions de 
fr inrs 


Chap. 9195. — Matériel du service des transmissions. — Entretien, 
1:10.155 000 F 1 
Chap, %M35 — Pélégraphe et 16" ‘phone, 583.713:.000 F, 
Chap 213. — Carburants, 7.181.999.000 F. | 4 é—- 
Chap. 2225. — Etudes et expérimentations techniques, 170 millions 


de francs 









Chap. 22% Serviee du génie, — Entretien des :mmeubles et du 
domaine militaire, 5.521 millions de francs. À 
Chap 245. — Chemins de fer ct routes, #%7 millions de francs. 


Tolal pour la % partie, 80.050.772.000 


G* partie. — Charges sociales. 


Chap. 1005 — Prestalions et versements obligatoires, 10 milliards 
253.18. 000 F, 
Se partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 6005. — Dépenses des eXcrcices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire x ue : 
Chap. 6015 — Dépenses des exercices clos, mémoire. 


Total pour la Re parlie, mémoire. 
Total pour le titre 1, 165.208.0€7.000 F. 


Trine I — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction, 
Chap 800. — Service de l'intendance. — Reconstruction, 127 mil- 
ous %10000 F. « 4 
Chap Swt — Service de l'intendance. — Reconstruction, 13% mil- 
lions S:2000 F. 


Chap Su Service du matériel. — Reconstruction. mémoire. 


Chap, MM Service du génie, — Reconstruction, 24 221.000 F. 

Chap. 8031. — service du génie, — Reconstruction, 882 millions de 
francs 

Chap. 8010 — Chemins de fer et routes. — Reconstruction, 


memoire 
Chap soit 
liens 913.00 F, 
Chap. NOM, — Service des transmissions, — Reconstruction, 


Chemins de fer ct routes, — Reconstruction, 14 mil- 


mémoire 
Total pour la reconstruction, 1187.951000 F, 


Equipement. 


Chap 9000, — Service de l'imendance. — Equipement, 30 millions 
oouu FE 

Chap 9001. — Service de l'intendance, — Equipement, 2.47% mil- 
liuns de francs. 

Chap 9002 — Habillement. — Campement, — Couchages et ameu- 
blement. — Programmes, 45.513.7:0.000 F, 

Chap. 9010, — Service du matériel. — Equipement, 16.760.000 F. 

Chap. 9011. — Service du matériel, — Equipement, 3.702.120.000 F. 

Chap. 90, — Service du génie. — Equipement, 612.469.000 F. 

Chap 921 - Service du génie, — Equipement, 1146565200 F. 

Chap. 900%, — Réinstallation des services militaires évincés, 
métnoire 


Chap. 2030, — Chemins de fer et routes, — Equipement, mémoire. 

Chap W4t, — Chemins de fer et routes, — Equipement, 136 mil- 
lens 120000 F, 

Chap 9030, — Services des transmissions. — Equipement, 395 mil- 


lions 2990 000 F. 
C1 \1p LL DS | 
Lons 5%S000 F. 
Chap 9052 — Infrastructure, 12.583.900.000 F. 


Chap 900, — Achats à l'étranger de dotations d'entretien, 


Services des transmissions. — Equipement, 2.892 mil- 


Achats à la socicté nationale de vente des surplus, 


CLIN LT EEE: 
Chap 9980 — Construction et équipement de laboratoires et 
o'ganes d'expérimentalion, 20.087.000 F. 
Chap. 90st. — Construction et équipement de iaboraloires et 
0 F. d 


orgarnms d'expérimentalion, 76.129.0 





en 

Chap. 9090. — Service de l’intendance. — Acquisitions jm: 
lières, 3.220000 F. 

Chap 9091. — Service de l'intendance, — Acquisitions 
lières, 88.450.000 F. 

Chap. 900, — Service du matériel. — Acquisitions im! 
mémoire 

Chap. 9101, — Service du matériel. — Acquisitions imm r 
29.200.000 F. s 

Chap. 9110, — Service du génie. — Acquisitions imim 
159.740.000 F, 

Chap. 91. — Service du génie. — Acquisitions immo! 
1:6.720.000 F. 

Chap. 92%, — Matériel lourd et armement, 7.608.557000 F. 

Chap 9121 — Matériel lourd et armement, 16.601.402)00 F. 

Chap. 930, — Munitions, 4.76.097.000 F. 

Chap. MH, — Munitions, 7 LM millions de franre 

Chap. 915 — Eludes et prololypes. — Subvention au hils 
annexe des fabrications d'armement, { milliard de francs. ‘ 

Chap. Mit. —— FEludes et prototypes. — Subvention au hit 
annexe des fabricalions d'armement, 4.900 millions de francs 

Chap. 91%. — Subvention au budget annexe des fabricaliors 
d'armement pour la couverture des dépenses de premier élab u 
ment, 410 millions de franca. 

Chap, M5, — Subvention au budget annexe des fabrications 
d'armement pour la couverture des dépenses de premier é'alls. 
sement, 3.509 millions de francs. 

Chap. 961 — Réalisation d'équipements techniques pour le ser 
vire des essences, 1.8:2,400.000 F, 

Chap. 9150, — Dépenses des exercices périmés non frappée; de 
déchéance, mémoire. 

Total pur l'équipement, 139,129.171.000 F. 
Total pour le titre M, 191.917.122.000 F. 
Total] pour la section guerre, 26.625.189.000 F. 


DEFENSE NATIONALE 
SECTION COMMUNE 
Trrne IT. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Reconstruction. 


A. S009, — Gendarmerie, — Reconstruction, 62 millions de 
rancs, 
R 8001, — Gendarmerie, — Reconstruction, 99 millions de 
rancs, 
Chap. S019, — Service de santé. — Reconstruction, 21.965.000 F, 
Total pour la reconstruction, 185.965.000 F, 


Equipement. 


Chap. 9000. — Subvention au service des poudres pour éludes et 
récherches, 2%) millions de francs. 

Chap. 910, — Subvention au service des poudres pour travaux 
de premier établissement, 51.100.000 F. 

Chap. 91 — Subvention au service des poudres pour travaux 
de premier établissement, 1.9%64.200.000 F 

Chap. 9040, — Construction de logements militaires, 118.710.00 F, 

Chap. 41. — Construction de lngements militaires, 7.212,911.000 PF, 

Chap. MA. — Gendarmerie, — Equipement, 106.3%60.000 F. 

Chap. M5f, — Gendarmerie. — Equipement, 78 millions de franc: 

Chap. 961, — Gendarmerie. — Matériel lourd, 32 millions de francs. 

Chap 9051. — Gendarmerie. — Acquisitions immobilières, 15 mil- 
lions de francs. 

Chap. 9082, — Gendarmerie. — Habillement, couchage, ameuble- 
ment, chauffage et éclairage, 219 millions de francs. 

Chap, 9091. — Service de santé. — Equipement, travaux et instal. 
lalions, 1.276.688.000 F. 

Chap 9101. — Service de san!f. — Acquisitions immobilières, 8 mil- 
lions de francs. 

Chap, 9110, — Recherche sclentMique. — Equipement, 171.973.0M PF. 

Chap. 911. — Recherche scientifique. — Fquipement, 33 millions 
de francs, 

Total pour l'équipement, 11.598.2%42.000 F. 
Total pour la section commune, 11.784.307.000 F. 


SECTION GUERRE 
Trrue I, — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Reconstruction. 


Chap. 8000, — Service de l'intendance. — Reconstruction. 3% mil- 
lions 375.000 F. 
Chap. 8001. — Service de l’intendance. — Reconstruction, 47 mil- 
lions 910.000 F. 
Chap. 8021, — Service du génie, — Reconstruclion, 210.100.0M F. 
Chap. 8011. — Chemins de fer et routes. — Reconstruction, 250.000 F. 
Total pour la reconstruction, 292.665.000 F, 


Equipement. 


Chap. 901. — Service de l'intendance. — Equipement, 571 mil- 
lions 600.000 F. 

Chap. 9002, — Habillement, — Campement, — Programmes, 
24.723 millions de francs. 
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PRET 2% " n n sens 
chap. 9010, — Service du matériel, — Equipement, 1 million de 


nr” oott, — Service du matériel. — Equipement, 2.378.500 .000 F. 
an 9021. — Service du génie. — Equipement, 3.1:6.S00.000 F. 
es. oût. — Chemins de fer et routes. — Equipement, 109 mil- 
ns 60.000 F, D”. ES 

chan. 9060. — Service des transmissions. — Equipement, 357 mil- 

mr 855. Ù . 

Chap. 951. — 

ons de francs. Ù De 7: 

chap 9080 — Cônstruction et équipement de laboraloires et 

L. d'expérimentation, 11.700.000 F 

Char. 0081, — Construction et + és de laboratoires et 
jcanes d'expérimentation, 99.070.000 F. FR, | 

Cas. 9000. — Service de l'intendance. — Acquisitions immobi- 

vères, à millions de francs. de. | 

Chap. 904. — Service. de l'intendance. — Acquisitions immobi- 

ores 63 millions de francs. y | ; 

chap, MO01, — Service du malériel. — Acquisitions immobilières, 
hap. { 

6 millions de francs. pa. 44 de 
chap. AM. — Service du génie. — Acquisitions immobilières, 

- millions de francs. Es 

“chap. 9120. — Matériel lourd et_ armement, 6.092.557.000 F. 

Chap. 130. — Munitions, 5.180.761.000 F. 
Chap. 940. — Etudes et prototvpes. — Subventions au budget 
snnexe des fabrications d'armement, 1 milliard de francs. 

” Chap. gti. — Etudes et prototypes. — Subventions au budget 

annexe des fabrications d'armement, 10.073 millions de francs. 

” Chap. 9150, — Subvention au budget annexe des fabrications d’ar- 

mement pour couverture des dépenses de premier établissement, 

in millions de francs. 243 É 
Chap 951. — Subvention au hudget annexe des fabrications d'ar- 

nement pour couverture des dépenses de premier établissement, 
23.105.000 F, È 

, Chap. 161, — Réalisation d'équipements techniques par le service 

des escences, 380 millions de francs. 

Total pour l'équipement, 58.517.548.000 F, 
Total pour la section guerre, 58.810.%13.000 PF. 


Service des transmissions, — Equipement, 3.411 mil- 


Etat C. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme annulées sur le budgrt général de l'exercice 1952 
au ture des dépenses mililaires d'équipement. 


DEFENSE NATIONALE 
SECTION COMMUNE 
Trene II. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Equipement. 


Chap 9061 — Gendarmerie. — Matériel lourd, 265 millions de 


CE 


SECTION GUERRE 
Tivre 11. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Equipement. 


Chap. 9000, — Service de l’intendance, — Equipement, 4 million 
de francs. 

Chap. 9020, — Service du génie. — Equipement, 262.02%1.000 F. 

Chap. M00. — Service du matériel. — Acquisitions immobilières, 
# millions de francs, 

Chap. 9110. — Service du génie. — Acquisitions immobilières, 
18 millions de francs 

Chap. 9124. — Matériel lourd et armement, 51.943.800.000 F. 

Chap. MM. — Munitions, 29.959.500.000 F. 

Total pour la section guerre, 82.234.331 000 F. 


TOME Jr 
Par M. Pellenc, sénateur (1). 


SECTION AIR 
BÔDGET ANNEXE DES CONSTRUCTIONS AÉRONAUTIQUES 
INTRODUCTION 


Le budget de l'exercice 1952 apparaît comme un budget de tran- 
“lun: comparé à un passé récent, il contient des signes certains 
di redressement ; par contre vu sous l'angle de l'avenir et même 
d'un avenir très proche, il est grevé de redoutables incertitudes. 

_ L'année 1952 apparait en effet comme le troisième exercice d'exé- 
cution du plan quinquennal voté par la loi du 19 août 1950; les 
liorisations d'engagement accordées à cette époque commencent 
à se traduire 4 la sortie d'usine d'appar2ils de série; nos esca- 
d'ons aériens (pour employer la terminologiè du N. 4 T. O.) (2) se 
‘oient doter peu à peu d'appareils du P, A. M. (3). Le moral de 


4) Voir: Assemblée nationale (2 législ}, nos 3226, 3607, 3634, 
"4, 3100, 3556, 3625, 9706, 3600 et inS° 365; Conseil de la Répu- 
lique, ne 264 (année 1952). 

=) North Atlantic Treaty Organization : organisme d'exécution du 
Traité de l'Atlantique Nord 

(3) Pacte d'assislance mutuel!e, 











l'armée de l'air, qui est largement fonction de la qualité du matrriel 
VClant, suit la inémme courbe ascendante, 

Cependant l'exécution de ce plan de 194, renfercé d'ailleurs par 
la loi du S janvier i932, se heurte à de graves difflrultés, non pas 
industrielles, mais financières. Nous verrons en effet que si le poten- 






liel de notre industrie spécialisée apparait comme largement en 
mesure de faire face aux demandes du réarmement aérien, par 
contre Îles disponibilités budgétaires dans le cadre du plafond des 
1.270 milliards réservés en 1952 pour la défense nationale s'avèrent 





comme très inférieures au niveau du programme voté par le Parle- 
ment; pour réaliser les fabrications prévues nous devrons donc 







compter sur une aïe américaine qui n'apparaît pas, pour le moment, 
conune absolument acquise. Ainsi l'exécution d'un programme arrété 
par le Parlegnent, et d'une importance vitale pour la nation, se 
trouve subordonnée à la décision de nos alliés, 
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ANALYSE DES CHIFFRES DU BUDGET 






1° Examen par grandes masses 
des crédits demandés pour l'exercice 1952. 









Ce qui caractérise le budget de 1959, c'est tout d'abord son 
ampleur: le montant total des crédits demandés atteint 2733 mm 
liards contre 152,6 l'an dernier, le volume des dépenses est do 
presque doublé. 

Si on divise les dépenses en trois grandes masses: 






Personnel (soldes, traitements et rémunérations annexes) ; 

Fénctionnement (carburant, transport, entretien, logement, ha 
lement, etc); 

Equipement (matériel volant, travaux des bases, armement, muui- 
lions, etc), 
le tableau n° 4 ci-après indique. la déromposilion depuis 1947, 
ainsi que les chiffres correspondants de 143%, à titre de comparaison 





bil- 










Tamikau N9 1. — Ventilation des crédits air, par grandes masses. 






jo Personnel: 
Montant en milliards en 1999, 2,1; 1947, 17; 4948, 21; 1949, 27,6: 
190, 29,8; 1951, 41,3; 1932, G3,2. 
Pourcentage en 1939, 6 p. 100: 1947, 90 p. 100: 198 
1919, 37 p. 100, 1950, 52 p. 100; 1951, 27 p. 100; 192, 23 p. 100 
2e Fonctionnement : 
Montant en milliards en 1999, 1,4; 1947, 10,8, 1948, 9,7; 1949, 12,2; 
1950, 12,2: 1951, 17,7; 1952, 29. 
Pourcentage en 1929 4 p. 100: 41947, 19 p. 100: 1948, 16 p. 100; 
1949, 48 p. 100; 1950, 13 p. 100; 1991, 12 p. 100: 1952, 11 p. 100. 
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3° Equipement. 
Montant en milliards en 1939, 34,8; 1947, 27,9; 1948, 90,2; 1919, 32,9; 
1950, 50,9; 1951, 93,6: 1952, 183,3 1). 
Pourcentage en 4939, 90 p 100; 1947, 51 p. 100; 1948, 50 p. 100; 
1949, 45 p 100, 1950, 55 p. 100, 1991, G1 p. 100; 1952, 66 p. 100. 
Tolal en milliards en 1939, 98,4; 1947, 53,5; 1918, G0,9; 1949, 


; 1960, 92,9; 1951, 152,6; 1952, 275,5 (1). 
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Pourcentage global en 1939, 400 p. 100: 1947, 100 p. 10: 191, 
100 p. 100: 1949, 100 p. 100; 1950, 100 p. 100; 1951, 100 p. HW; 
1952, 100 p. 10. 

S: l’on considère tout d'abord le pourcentage des crédits d'équi- 
pement, on consigle qu'après êlre resté relativernent faible de 1:47 
à 1949 ‘compris entre 43 p. 100 et 51 p. 100), il augmente progres- 
sivement en 19%, 51 et 52, passant à 5» p. 100, 61 p. 100, 66 p, 100 
sans atteindre toutefois, 1nêime de loin, le pourcentage de 1929 qui 
était de 90 p. 100. 

Cependant, ce serait une vue inexacle que d'en conclure que 
notre nouvelle armée de l'air est une armée d'etlectifs, On ne doit 
as oublier en eflet qu'aux 153,3 milliards de matériel d'armement 
inscrits avec certitude au budget viennent s'ajouter les commandes 
« off shore », soit 32,7 milliards de crédits de à ss pour l'exer- 
cice 1952 et également les livraisons du P. A. M. 

Si l’on compare maintenant les dépenses de personnel et les 
dépenses de fonctionnement, on constate qu'au cours des dernières 
années le rapport des dépenses de personnel aux dépenses de fonc- 
tionnement est allé en diminuant: 

En 1929, 1,50; en 1947, 1,58; en 1948, 2,1; en 1949, 2,1; en 1950, 2,5; 
en 1951, 2,2; en 1952, 3,1. 

Comme la principale dépense de fonctionnement est constituée par 
le carburant servant à l'entrainement, la décroissance de ce rapport 
depuis 1%40 s'explique, d'une part, par Ja consommation considé- 
rable des réacteurs (une tonne de kérosène pour une heure d'entrai- 
nement) et aussi un accroissement du rombre d'heures de vol. 

Si l'on compare maintenant le montant total des dépenses à celui 
de 1939, en tenant comple de la hausse des prix, on constate que 
le montant des dépenses de 1939, soit 38,4 milliards, porté au ccefft- 
cient 25, représente environ 960 milliards en francs d'aujourd'hui, 
c'est-à-dire un chiffre très supérieur aux 275,5 milliards que nous 
dépenserons celte année, 

On doit en conclure que la France fait pour sa défense atrienne 
un eflort qui est loin d'atteindre celui de 1949. 





































(4) Non compris les commandes « off shore », 
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2° Le caractère mr ii. et du cnrs suivants. L'étendue de l'hypothèque des commandes « off Shore ». 


Le réarmement aérien du pays est en cours d'exécution en fonc- 
tion de trois programmes qui s'ajoutent : 

Le programme 1944-1946, qui devrait étre achevé et qui ne l'est 
pas complètement ; 

Le plan quinquennal (loi du 19 août 1950); 

La loi d'armement du 8 janvier 19m. 

Le tableau n° 2 ci-dessous indique la situation de chacun ce ces 
prosrammes, 


Tama No 2, — Siluation financière globale 
des programmes d'armement aérien. 


(Sommes en milliards), 




















e— ER 
AUTORISATIONS CRÉDITS 
MONTANT de programme de payement. 
restant restant 
total. | accordées à accordés à 
accorder accorder 
Programme 1941-1916.. 47,4 16,0 1,4 #2, 4.7 
Plan quinquennal 10. M6,0 150,8 65,2 52,1 203,3 
Loi d'armement 19%54,. 1:83 15,0 18 3, 11.5 
Tolal...ssssccee ose 208,2 259,8 68,1 58,8 219,4 




















Actuellement, la. masse principale des dépenses est donc consti- 
tuée par l'exécution du plan quinquennal et de la loi d'armement 
du $ janvier 1951. 

Or, les autorisalions d'engagement, qui se développent sur 5 ans, 
ont pour conséquence normale une augmentation continue des 
dépenses. Celle-ci résulle de trois causes: 

io La structure même de l'échéancier des payements attaché au 
vrogramme des autorisations d'engagement: dans l'exécution de 
ui programme industriel, il faut un certain délai pour que les 
usines Wravaillent à plein; c'est donc seulement au bout de deux ou 
trois ans que les crédits de payement atteignent leur plafond. 

do L'augmentation correspondante des dépenses de fonctionne- 
ment (ce que l'on a appelé les « implications »); la construction 
d'avions décidée dans le plan quinquennal entraîne la formation 
d'unités militaires pour lesquelles il faudra prévoir des charges de 
personnel et de matériel (essence, pièces délachées, elc.….); 

Je Les hausses de prix survenues en 1951. 

On peut dire que, dès 1951, le financement du plan français de 
réarmement par les soins du budget national à atteint à peu près 
la limite de la faculté contributive de l'économie française. Dès 
4952, le programme ne peut être payé et par conséquent exécuté 
qu'avec une aide extérieure; cette situalion se retrouvera encore 
geravée en 1953. 

C'est ce qui explique que les chiffres du budget qui nous est 
soumis sont grevés de l'hypolhèque des commandes « off shore » {1). 


Le mécanisme des commandes « of[ shore ». 


Au point de vue de leur incidence sur la discussion budgétaire, 
les commandes « of shore » peuvent être divisées en trois caté- 
gories: 

fo Au cours de la conférence de ‘Lisbonne, les U. S. A. ont 
décidé d'acorder à la France, sous forme de commandes « of 
shore », un crédit de 200 millions de dollars. C'est compte tenu 
de celte sorte de subvention que le budget total de la défense 
national a été arrêté à 1.400 milliards, Ce crédit est donc déjà 
compris dans le plafond budgétaire. 

Dans ce total de 200 millions de dollars, la part de l'air est de 67. 
A ce titre, il est prévu que les U. S. A. prendront en charge notam- 
ment la dépense de Vampire 5, de Vampire 53 et de M. D. 450. 

2° D'autre part, une négociation est en cours en vue de faire 
prendre en charge rar les U. S. A., sous forme d'une deuxième série 
de commandes « off shore », la part du programme de fabrications 
qui n'a pas pu trouver place à l'intérieur du plafond budgétaire. A 
la différence des commandes « off shore » visées au 1°, celles-ci no 
sont donc encore qu'éventuelles; elles concernent des M. D. 452, 
Nord 2.%00, Sea Venom, avions d'artillerie N C 85%. 

Ce sont ces commandes « of shore », encore incertaines, qui 
font peser une lourde hypothèque sur toute l'exécution du plan 
quinquennal. Nous y reviendrons plus loin. 

Je Citons, pour mémoire, une troisième catégorie de commandes 





e off shore », Il est en effet prévu que l'armée américaine traitera 
directement avec des industriels français rour la construction de 
matériels qui lui sont destinés, Cetle sorte d' « off shore » n'intéresse 
donc pas le budget et, au surplus, aucune commande de cette caté 
gorie n'a encore été ‘passée. 

1) Off shore: littéralement « au large des côtes », les Américains 
désishent ainsi les commandes passées à l'étranger par leur admi- 
L: ion, 


Cette incertitude porte sur des sommes considérable , 
































lab'eau n° 3 donne ci-après le détail. . 
Tameau N° 3. — Volume des commandes « off shore » , 
= 
MONTANT CREDITS 
des opérations de paye: L 
(engagemenals), pour tu 
S.., 1: 2 |: " 
14 . . ” e = : 
HIS RETIEE 
SIL É| s SSI: 
23123 zsls2il ES 
o o © © 
9.120/21 Matériel aérien 
de série....... 82,6 80,0 | 163,6 19,1 32 
9.100/01 Matériel de télé- ! 
communica- à 
(uns ....600. 110 9! 1 1 9 
9.061 Armement .…. . + 09 > 0 - 0: 
9.070/71 Munitions .....| 4,1 54! 6,5 03| 2; j 
9.01 Matériel rou- | 
DU ssosces 26 126 15,2 0, 25 | °9 
9.091 LR? 
es bases...l + 1,7 1,7 , 05 | « 
Total | 98,3 | 491,7 | 220,0 | 215 | 113 | 3 
ms 





On voit que le montant total des commandes déjà pass 
devraient être annulées, s'élève à 98,3 milliards ; en outre, on desrit 
renoncer à 131,7 milliards d'opérations nouvelles; au total | 
gramme devrait être amputé de 230 milliards, 

Pour le seul exercice 1952, le Gouvernement attend 228 mil 
de ressources en provenance des « off shorr » pour assurer 4 


payements au cours de l'exercice dont 21,5 milliards pour paicr des 
commandes déjà commencées. 
Ainsi, c'est tout notre programme de réarmement aérien qui ct 


sourmmis-à un redoutable point d'interrogation. 

En ce qui concerne les avions, sans tenir comple des opéra! 
nouvelles, én s'en tenant aux commandes déjà lancées, serait 
gatoirement arrêtée la construction de: 

300 intercepteurs type Mystère, le meilleur de nos intercept 
le seul de classe internationale; 

80 cargos Nord 2591, nécessaires pour la défense de l'Unior 
aise; 

. Les 150 chasseurs embarqués Sea Venom, qui constituent ! 
armement prévu pour nos porte-avions. 

Reéconnaissons objectivement cependant que le mécanism 
« off shore » contribuera à alimenter en dollars notre balance des 
payements qui, comme on le sait, en a un besoin pressant, pour 
assurer certaines importations de anatières premières essenlicles 
(pétrole et coton notamment). 

Mais, en échange, cet avantage économique est payé d'une grave 
incertitude qui pèse sur notre réarmement aérien. 


Cetle incertitude porte en effet: 

a) Sur le principe. — Les crédits « off shore » doivent étre 101": 
par les chambres des Etats-Unis; tout permet de penser qu'ils 
seront, Nous aimerions cependant avoir l'assurance que celte aide 
ne fera pas + + de compensations inacceptables; 

b) Sur le montant. — Pour le moment, nul ne connaît le montar! 
de l'aide « off shore » qui sera finalement accordée par les all: 
Il y a dans le budget une énorme « impasse » de 2%0 milliards. I! 
paraît certain que nous obtiendrons une aide, mais il est prob! 
qu'elle n'atteindra pas le montant que nous sollicitons ; 

c) Sur les délais. — Même une fois le principe des commandes 
« off shore » acquis, il est certain qu'un délai non négliseant 
s'écoulera entre le vote du congrès et la mise effective des credits 
à la disposition du Gouvernement français. Il en résultera que 1e 
Trésor français subira un découvert provisoire; 

d) Sur la gestion technique. — Les commandes « off shore » re 
constituent päs une simple subvention au budget français; elle: 
camportent même plus qu'un droit de regard puisque les service: 
américains désigneront non seulement le smatériel, mais méme le 
fournisseur ; 

€) Sur l’industrie aéronautique. — En effet, si les command: 
de M. P. 452 Mystère et de Sea Venom ne sont pas confirmées, !°3 
sociétés qui y travaillent (S. N. C. A. S. E., $. N. C. A. £. 0, 
Dassault) verront leur activité fortement réduite. Si Ja construc!i 
du Nord 2501 est arrêtée, la S. N. C. A. N., dont cette fabricai n 
constitue Ja principale activité, sera amente à fermer certa 
usines; on reconnaitra a en période de réarmement intensif, u'° 
pareille mesure serait difficilement prise pour la marque 4 
gestion cohérente. . 

D'autre part, ces à-coups réägiraient sur l'industrie des mot 
si on ne construit pas les 200 intercepteurs Mystère, les réact 
Atar lancés en série à la S. N. E. C. M. A. viennent inutiles. 

En un mot, c'est la vie de toute notre industrie aéronautique qui 





est fonction de la décision de nos alliés; 





—_… me mue & Les 
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Sur la puissance de notre armée de l'air. — Les {rois appareils 
en suspens sont, l’un le meilleur de nos intercepleurs terrestres 


par conséquent la base de notre défense en Europe, 
un autre l'ap reil de transport essentiel pour parer à une menace 
sur l'Union rançaise et le troisième est la seule arme mxerne 
prévue pour notre aéronavale. 

En somme, si les comtnandes « off shore » ne sont pas obtenues, 
cest tout notre système militaire qui se trouve danzereuseiment 
e—- — situation, dont on ne saurait sous-Pstimer la gravité, est la 
conséquence de la disparité considérab'e entre les lois de prozramme 
aérien volées par le Parlement et les moyens de parement dispo- 
nibles pour exécuter ces programmes, 

Quelle ést l'explication de ce désaccord? Certains soutiennent 
ve le montant du programme a été fixé au delà des buts pratique- 
ment accessibles à notre économie. Votre rapporteur pense que 
l'explication est tout autre. Si par une politique inconsidérée, 
mence avec continuité depuis Ja Libération, on n'avait laissé glisser 
notre économie par la voie des abüs, des gaspillages de toute 
pature, sur la pente d’un marxisme stérilisant, elle serait plus 
vigoureuse et plus productive, Le revenu national est de l'ordre de 
40.000 milliards; le montant des payements « off shore » allendu 

ur l'exercice 19532 est d'environ 70 milliards pour l'ensemble de 
a défense nationale, soit 0,7 p. 1400 du revenu national. En résumé 
une activité économique accrue de 0,7 p. 100 nous mettrait dans 
une situation bien meilleure au point de vue de la défense natio- 
nale et de la politique extérieure du pays. Si, dans un autre ordre 
d'idées, on remettait de façon effective de l'ordre dans les activités 
administratives ou industrielles de l'Etat, on récupérerait de ce 
fait plusieurs centaines de milliards. On peut s'en rendre compte 
rien que par l'exemple de la Société nationale des chemins de fer 
français qui, pour 1952, malgré toutes les augmentalions de tarifs 
intervenues, aura encore un déficit de l'ordre de 1: milliards. 

La carence des pouvoirs publics dans ces divers domaines aboutit 
à compromettre la sécurité et l'indépendance nationales, on ne le 
répélera jamais assez. 

Aussi votre rapporteur vous demande-t-il de vous associer à Jui 
pour inviter le Gouvernement à remettre de l'ordre dans les affaires 
de l'Etat et a y gd le redressement économique et financier 
qui donnerait à notre pays une liberté d'action el de décision plus 
grande sur le plan-international. 

Quoi qu'il en soit, pour 1952 cette situation existe, et il s’agit 
de s'en accommoder le moins mal possib'e. H convient donc d'accep 
ter le mécanisme des « off shore » puisque nous ne pouvons faire 
autrement; en particulier, on peut craindre, si le jeu des « off 
shore » doit entrainer des réductions sur certaines fabrications, que 
celles-ci portent précisément sur celles qui intéressent la France 
seule a que l’ensemble de l'union atlantique. 

En faisant celle rémarque nous pensons aux {ypes d'avions qui 
sont absolument indispensables pour assurer la sécurité de l'Union 
française, notamment aux M. D.°315 et aux Nord 2301 qui sont des- 
tinés, l'un le Dassault 315, aux missions de police et l'autre, le 
Nord 25041, au transport des troupes et de l'armeiment léger ou 
moyen. 

Notre crainte est d'autant plus fondée qu'en 1951, par le jeu de 
l'article qui permet des virements de crédits de chapitre à chapitre 
en ce qui concerne le budget de la défense nationale, les avions de 
lutte anti-sous-marine, pourtant explicitement prévus au plan quin- 
quennal, ont été supprimés et les crédits ainsi rendus disponibles 
ont été affectés à la couverture des dépenses d'infrastructure. 

Votre rapporteur ne conteste pas qu'il soit utile pour la défense 
nationale de pouvoir en cas de nécessité imprévue virer des crédits 
de chapitre à chapitre, mais il estime que celle faculté ne doit pas 
pour autant permettre au Gouvernement de tourner la volonté 
clairement exprimée du Parlement. 

En résumé, par le jeu combiné des « off shore » et de l’article 8 
de la loi qui permet ces virements, notre programme de défense 
nâtionale peut se trouver complètement bouleversé, au gré d'un 
gouvernement allié, sans que le Parlement ne soit consulté. 

L'existence des « off shore » constituerait done une raison supplé- 
Imentaire d'amender l'article 8. 


qui doit former 


Cnarrrre Il 
L'ARMEE DE L'AIR 
1° Le personnel. — Les effectifs. 


Le tableau n°3 ci-dessous indique les efleclifs budgélaires de 
l'armée de l'air pour les années 1918 à 1952. 


Tanceau n° k — Effectifs de l'armée de l'air 
Pour les quatre dernieres années et l'année en cours. 


Officiers: en 41948, 5.100; en 1949, 5.400; en 1950, 5.%60; en 1951, 
5.SSI; en 1952, 6.627. 
_Sous-officiers A. D. L.: en 1918, 29.200; en 1919, 25.500; en 1954, 
27.300; en 1951, 28.294: en 192, 20.000. 
Sous-officiers P. D. L.: en 1951, 625; en 1952, 1.200. 
Troupe A. D. L.: en 1918, 21.465; en 1919, 8.8%6; en 1950, 8.800; 
en 1951, 10,995; en 1952, 7.00. 
Troupe P, D. L.: en 1918, 20.187; en 1949, 27.7%5; en 1950, 21.590; 
en 19%51, 41.522; en 1952, 70.000. 
Formations féminin?s: en 1918, 874; en 1919, 800; en 192%, 800; en 
1951, 80; en 1952. 2230. . 
Total: em 1958,°77.125: en 1919, 68.331; en 1950, @.80, en 1954, 
91.107; en 1952, 117.101. 





on n<tats done que not: une de l'air qui s'était progressie 
vément contrartée de 1958 À 2950, tombant de 73.048) hormmes À 
65.000), à crû d'enviton 25.000 homme: en 1951; 1 s'agit dé 1'aug- 
mentier encore d'environ 20140 celle année, Ce qui hesl pas sans 
soulever de nombreuses difticutfs q nous allons exposer. 

Les prévisions d'effectifs. — Les difficultés de recrult {, 

En raison de ln mise en service du matériel en quantité accrue, 
du fait du développement d: plan d'armement, ces effectifs d nent 
encore $s'a ire au anoins jusqu'en 19954. Le tableau n°5 chapres 


indique à cel égard les provisions, 


Tata n° à — Prévisions d'eflectifs budnétaires 
de l'armée de l'air pour 1, A et ot 


Officiers: en 1902, 6.627, en 1953, 7.200; en 1954, S.210 
Sous-officiers: en 1952, 2L%00: en 1034, 26.000: en 1%54, 11.000 
Troupe : en 1952, 37.700: en 105%, 98.500: en 4h, 120.04) 
Formations féminines: en 1952, 22%: en 1953, 400): en 1954, 5.000 
Total: en 1952, 115.555: en 1958, 143.000: en 1054, 153.240 
On observera d'abord que les etlecufs préves s'ampliicut très 
rapidement : 


117.000 en 102: 1:3.000 en 1032: 172000 en 1954 

Cet accroissement apparait d'autant plus difficile à réaliser que 
nous -omaines partis d'effeclifs très inférieurs (67.040 en 14%) et que 
l'aviation est une arme technique dans laquelle on n'improvise pas, 

Pour l'année en cours, les prévisions seront tenues, mais dès 
1953, et plus encore en 1954, apparaissent des difficultés graves pour 
lesqueiles il importe dès maintenant d'envisager des soiutions. 

La politique des effectifs, — Les mesures à prendre 
pour pallier les duficullés de recrutement, 

Observons tout d'abord qu’, très sagement, l'armée de l'air <e 
reiuse à une politique de recruleinent à tout prix, en ouvrant toutes 
grandes les vannes des concours ou de: promolions: une méthode 
aussi simpliste ne saurait donner que du personnel m'‘diocre qui 
affaiblirait fortement la puissance de combat de l'armée de l'air. 


Les mescres envisagées pour pallier les difficultés de recrutement 
sont nombreuses, C'est en eflei en agissant sur de multiples facteurs 
qu'on pourra résoudre ce problème. Nous énumérons ci-après lef 
disposilions déjà prises, en cours d'examen, ou seulement ébauchées 


en faisant le point pour chacune : 
10 0fJiciers 


a) Amélioration de ia situation malérielle des cadres: 

Relèvement indiciaire: il ne parait pas douteux que les officiers 
ont subi un déclassement par rapport à nornbre de personnels civils 
de l'Etat: il faudra sans doute consentir à une élévation des indices; 
en attendant l'article 12 du projet de loi prévoit une amélioration de 
ia proportion des grades supérieurs, ce qui aboutit indirectement 
au même résultat, 

Relèvement de l'indemnité de charges militaires (à l'étude 

Attribulion d'une indemnilé de fonctions aux officiers mécanwiens 
{A l'étude) ; 

Effort en vue du logement. Il est certain que la cerise du logement 
pèse plus lourdement sur les familles d'officiers que sur les autres 
catégories de serviteurs de l'Etat, du fait des mutations fréquentes 
du personnel militaire, Déjà l'article 13 de la loi du 24 mai 19% 
(budget des investissements) avait prévu que les organismes 

"H. L. M. recevraient des crédits spéciaux en vue d'assurer le loge- 
ment des fonctionnaires civils et militaires, L'article 43 de la loi en 
discussion allait plus loin et prévoyait que ladmimestration militaire 
pourrait effecluer elle-même les constructions à l'aide de crédits 
spécialement affectés. Or autant le but nous parait hors de di-cus- 
sion, autant le moven nous semble discutable A notre sens, la eons- 
truction de ces bâtiments doit étre assurée sur des crédils spéciaux 
gérés par l'armée, mais exécutée de préférence par des professionnels. 
On peut craindre en effet, d'une part, que la construction en régie 
directe ne soit plus chère et, d'autre part, qu'elle ne détourne des 
effectifs de l'instruction, C'est pourquoi votre commission des 
finances vous proposera d'amender l'article 43 que le Gouvernement 
a d'ailleurs, déjà, modifié par lettre rectifirative., 

b) Appel aux officiers de réserve: 

Recrutement où maintien en activité des officiers de réserve (ectte 
disposition fait l'objet des articles 28 à 90 du projet de loi); 

Elargissement des nominations d'officiers de réserve PF. fn. LE. (1) 
ce qui n'est possible, selon la loi du fer soût 19%, que pour certains 
canditals provenant de grandes écoies {en projet} 

c) Appel à du personnel Agé ou spécialisé” 

Relèvement des ;similes d'âge (réalisé par décret du 4 février 
1952) : 

Maintien en activité d'officiers atteints par la limite d'âge ‘prévu 
par l'article 27 «du projet de loi); . 

Création d'un corps d'officiers des bases (fait l'objet du projet 
de loi n° 31154). 

d) Appel aux sous-officiers: 

Par nomination au grade de sous-liculer ant de réserve 
leurs éléments. 

e) Intensification de l'eflort de propagande: 

Cel éiément est, loin d'être négigeable el devrail être encore 
accentué 





(1) Pendant la duréc égale d'a servi:s militaire. 
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20 Sous-ofliciers. 


Appel au personnel féminin (voir ci-dessous 4e): 

Rélorme de l'insiruction en vue de tirer du contingent le maxi- 
um de sous-offiviers (largement réalisé) : 
Développement des rengagements par augmentation des primes 
cngagement et de rengagement : 

Anélioration des indices {à l'étude 
Etablissement d'un statut des sous-officiers de carrière (à l'étude). 


% Hommes de troupe 
Les engasements d'hommes de troupe sont en diminution cons- 
faute et n'atteignent pas la umoitié dn nombre prévu. HN n'est 
pas douteux que l'obligation de servir en Extrème-Orient contribue 
à freiner les engagements. 


eo Personnel [Jéminin. 


Cornme on le voit sur le tableau me 5%, il est envisagé de faire 
on appel accru au personnel feminin dont les efleclifs passeraient 
de 220 unités en 1952 à 3.000 en 1%3 et 4.000 en 193%. Le déve- 
luprement ces transmissions permet en effet de faire nn large appel 
au personnel féminin, c'est ce qu'a réalisé avec succès la R. À. F, 


pendant la guerre. 


L'insufJisance du plan de recrutement. 


Cependant, en dépit de leur multiplicité, ces mesures ne suffisent 
pas à résoudre le problème des effectifs. 
En eflet, les effectifs figurant au tableau ne G ci-dessus sont ceux 


que le iministère considère comine réalisables, mais ces effectifs - 


cependant sont très inférieurs à ceux qui seraient néressaires pour 
l'uliisa'iun effective des appareils prévus dans le plan cit « plan des 
sages » 


Tanxau N° 6. — Déjicits prévus en personnel pour 1953 el 1954. 


Officiers en 1952, 1.262; en 1954, 2.322 

sSous-officiers en 19%03, 12.105: en 1954, 14.947. 

Troupe en 190%, 5031; en 19%, 5.491. 

Formations féminines en 1%3, néant: en 1954, néant, 

Total: en 1954, 18.00: en 1954, 22,760, 

Ces déficits sont encore plus inquiétants en qualité qu'en quantité 
car ils portent pins sur l'encadrement que sur la troupe. C'est ains 
qu'en 19535. on s'alend à un déficit en officiers de 2.322 unités, 
soit 22 p. 100, 

Autres circonstances aggravanles: 

to Les dotations en officiers ont été calculées très modestement 
(G p. 100) de l'effectif contre 8 à 11 p. 400 selon les normes Allan- 
tiques) ; 

En Les effectifs considérts comme nécessaires sont ceux qui résul- 
tent des avis donnés par le comilé des sages: or, celui-ci prévoyait, 
comme on le sait, un étalement jusqu'à 1956 du plan de réarme- 
ment, 

En résumé, le plan de recrutement des effectifs apparaît comme 
n'étant pas du tout à la même échelle que le plan des armements. 
Au train où nous allons, nous aurons dans deux ans des forces 
aériennes dans lesquelles on ne pourra tirer complètement parti 
d'un emalérel construit à grands frais, par suite de l'inadaptation 
ou de l'insuffisance des effectifs. 

Ainsi sur ce sujet, comme sur de nombreux autres, il semble 
qu'on ne se trouve pas en présence d'un plan d'action cohérent 


Formation de boursiers de pilotage. 


Avant la guegre, la formation des jeunes pilotes débutants pour 
l'armée de l'aur était confiée à des maisons privées : Morane, Caudron, 
Compagnie française d'aviation, ete., dont certaines portent de grands 
hoins qui ont fait la réputation de l'aviation française 

lès la Libération, dans ce secteur comm dans bien d'autres, à 
sévi ume idée de nationalisation systématique pour des fins plus 
politiques que tethniques 

I en résulte, tout d'abord, des dépenses excessives, c'est alnsi 
qu'i société privée qui avuit déja fait «es preuves avant guerre, 
avant propos de former des pilotes pour un prix de 6 A0 francs 
l'heure de vol, son offre na été délibérément écartée, et le ministère 
s'est orienté par principe vers l'utilisation des services du S. A. L. S. 
(Service de l'aviation légère et sportive), organisation fort lourde 
qui se superpose à celle des aéro-Clubs. 

Dans la formule en vigueur, le prix de revient de l'heure de vol 
ut s estimer comme suit: 


peu 
Prime horaire À l'aéro-club, 4000 F 


Fourniture de l'essence: 40 litres à 70 francs, 2.800 F. 

Fourniture et amortissement du matériel volant, réparations et 
révisions* logement et nourriture du personnel-élèves, traitement du 
personnel-cadres et instructeurs appartenant au S. A. L. S. au moins, 
avuou 

soit au total, 10.800 F. 

Or, il faut no'er que, sons réserve d'une garantie de continuité, 
fort lécitime puisqu'eile était déjà accordée avant guerre — époque 
où les contrats conclus entre l'Élat et les entreprises de formation 
des boursiers couvraient une période de trois années — la somine 


de 640 F de l'heure demande par l'entreprise privée élait abso- 
lument nette, 





Dans l'état actuel de nos finances, on n'a pas le droit 4: 
subsister des dépenses inutiles, c'est pourquoi votre cu 
des finances préconise : 

le Que la formation des boursiers de pilotage ‘1. 
d'une concurrence entre le S. A L. S. et les entrepric: 
qualifiée; : 

2 Que ur élargir la concurrence, les entreprises 
appelées à compétition soient assurées d'un contrat de tr. 
comme avant géerre : : | 

3e S'il est élabli que la solution de l'appel à l'entrenri 
est la plus économique, qu'on n'hésite | e- à supprimer ri: 
sement le nombre d'emplois du S. A. L. $. correspondant à 4 
vices qui peuvent être assurés plus économiquement en recours. 
à une autre formule. 

D'autre part, du point de wue technique, cette organisaticr t 
très inférieure à l'organisation d'avant guerre, dont nul . 
n'a jamais contesté les excellents résultats: de l'avis 
notre aviation disposait en 1940, d'excellents équipages. 

Alors qu'avant guerre, la fermation des boursiers de pilula- 
concentrée dans quelques éceles, bien équipées en matcrie! 
vues d'un personnel spécialement qualifié, celle-ci est ma 
disperse sur tout le territorre. Les moniteurs d'aérocluh 
isolés, il est bien difficile de leur imprimer une doctrine 
Le contrôle est quasi inexistant et d'ailleurs pratiquement 
sible ; le matériel enfin est disparate. 


La formation des pilotes français aux Etats-Unis. 


Un certain nombre de fetnes pilotes français sont envor. " 
école en Amérique, les uns aux Etats-Unis, les autres au 
en vue de compléter leur formation. 

Voiei les résultats obtenus par les trois premiers délac! 
de boursiers, formés par le S. A, L. S. et envoyés en<uit 
Etats-Unis pour parfaire leur instruction : 

Acceplés en fin de stage: 1er détachement, 48; % détachement, «: 
> détachement, 82 

Pertes (tués, déclassés, éliminés) : {+ détachement, 21: 2 
chement, 7%; 3e détachement, 54. 

Total: fer détachement, 75; 2 délachement, 70; 2% dél:1 
ment, 135. 

Si on veut bien noter qu'avant-guerre le déchet élait de | 
de 10 p. 100, on mesurera le caractère dérisoire du résultat ! 
certaines promotions, nous nous sormmes fait dire par no 
« les trois Eee de vos élèves-pilotes sont inaples », Le Cou 
de la République estimera sans doute que des opérations d. 

enre, qui ont au surplus coûté très cher, sont susceptibles de | 

e discrédit sur le caractère sérieux de notre effort mililaire ei 
inéritent une enquête approfondie, 

Cet échec est-il dû à la formation technique insuffisante di:,+1 +e 
par les aéro-clubs ? A une sélection insuffisante ensuite de la part 
des organismes mililaires, des candidats pilotes qu'ils envoient a11 
Etats-Unis ? 

Résulle-t-il d'une connaissance insuffisante de la langue anziai.e 
comme on l'a prétendu lors de la discussion à l'Assemblée na > 
nale -? Si l'on a admis que soient faits en anglais des cours à 
des a— gens qui ne connaissaient pas celle langue, ce net 
pas la marque d'une organisation impeccable ; Cette explication no 
saurait être une excuse. 

Est-il encore la conséquence d'une sorte d'ostracisme de la jt 
de nos alliés américains vis-à-vis des pilotes français ? -°.: 
certains renseignements, en effet — qui demanderaient à a 
vérités — la proportion d'éliminés serait bien plus faible tint 

ur les pilotes belges ou hollandais envoyés dans les école: dr; 

. S. A. que pour les pilotes français lorsqu'on les envoie au Can. 

Quelle que soit l'explication, le fait demeure. J1 est suMisarmment 
anormal pour justifier une enquête, C'est ce que demande re 
commission des finances. 


L'entrainement des réservistes. 


L'instruction des réservistes, elle aussi, laisse à désirer. Il 
semble que dans de trop nombreux cas, ceux-ci sont abandon s 
à euximèmes lors des périodes d'entraînement. Sans contacl 
fisant avec l'armée active, leur instruction ne peut ca 
qu'incomplète. 

Un exemple récent illustre cette observation: sur une formation 
de onze appareils, pilotés par des réservistes, qui de Constat 

gagnait le Bourget, huit seulement, bien que le temps ft 1 
faisant, parvinrent À retrouver l'agglomération parisienne. !ln 
incident aussi caractéristique en dit long, sur les connaissances ca 
navigation de certains réservistes, 

Pour permettre au Conseil de se prononcer sur la nécessité de 
rélormer les méthodes d'instruction et de bien marquer sa yoion.à 
d'une gestion efficace et économique des deniers l'Etat, voire 
commission vous propose un abattement indicatif de 1 million sue 
À ms 3073 (instruction, écoles, recrutement, préparation miik 

ire). 


2e Le matériel. 


Le matériel peut être divisé en trois grandes catégories : 

Les avions; le matériel au sol (notamment les véhicules); 14 
matériel consommable (carburant et munitions). 

La question des avions est traitée plus loin (chap. Hi-1°), noui 
examinerons donc seulement celles des véhicules, des carburants 
et des munitions, 
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] ogrammes en cours ont subi des retans con: 
Care t Des délais de livraison demandés par la D. E. | 
rove eflet que c'est la D. E. F. À. qui centralise les ques- 


de Les fabrications de série, 


Véhiculas, carburants, munilions. 

Lé 
La Chambre, le distingué rapporteur du budget de 
è l'Assemblée nationale, la situation actuelle du matériel 
jair de join d'être tonne » et au sujet des muntions, il 


ot insi : ot , 
pexprine En des munitions est d'ailleurs préoccupante, car les 


idérables 
A, » 


trois armées. L'apprécialion de Ja 
l'Assemblée nationae constitue la 


termes voilés de carences profondes; volre rapporteur 
pouvoir vous citer de chiffres; en raison du caractère 
il réserve le résultat de ses investigations à votre 
de contrôle des crédits de la détrRe nationale. 
votre commission des finances est suffisamment 
our exprimer avec force son avis selon lequel cette 
apparaît à la fois grave et inadmissible. Le Conseil 
de la République ne saurait envisager un seul instant, per exempie, 
jdats français risquent d'être envoyés au combat sans 
ut-être par la faule de quelques incapables ou de 
teurs. Il exige qu'une enquête approfondie soit faite 
ond avec Sa sous-conmission compétente: votre commission 
ances demande à M. le ministre de la défense nalionale de 
l'engagement ferme que si celte enquête révèle des respon- 
bilités, les sanctions seront exemplaires. 
La sécurité de la France ne saurait s'obtenir dans un laisser-aller 
qui serait coupable; votre commission des finances compte que 
M. le ministre de la défense nationale vous donnera l'assurance de 


CHarirme III 
LES CONSTRUCTIONS AERONAUTIQUES 
Nous étudierons successivement : 


L'état d'avancement des fabrications de série; la situation des 
études et prototypes; la situation générale de l'industrie aéronau- 


posent à son égard. 


Les cellules. 


matériel destinées à l'armement de 


l'armée de l'air sont incluses, comme on sait, dans la loi du 
49 août 1950 (plan quinquennal), D'autre part, la loi du 8 jæn- 
nier 4952, dite loi de réarmement y a ajouté 210 intercepteurs. 

Le tableau ne 7 ci-après récapitule le nombre des avions dont la 


ces lois, 


Tantæau N0 7, — Récapilulalion des progmmmes votés, 
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Nous ne croyons pas possible, pour des raison: de discrétion, 
d'indiquer la situation exacte de ces fabrications. On peut cependant 
dire que dans l’ensemble le rythme des fabrications est observé. 

Cependant, votre rapporteur croit de son devoir de vous faire part 
observations, 

Chasseurs terrestres. — Ce sont les appareils les plus importants, 
Jar leur nombre d'abord (1257), et aussi par leur mission délen- 
Sive qui consisterait à protéger notre sol contre les escaûres de bom- 


Ur, on doit reconnaître que sur les & types successifs: 
Vampire avec réacteur Goblin (modèle dont la licence a été 


Vampire avec réacteur Nene, dit « Mistral » (variante amélioré: 


du précédent) ; 
M. D. 450 Oùra an avec réacteur Nene: 
À. D. 452 Mys avec réacteur Atar, 





Les Vampire sont nettement surclassés, ainsi que votre rapporteur 
le répète depuis deux ans, par les appareils étrangers, le M. D. 40 
Ouragan doit étre considéré comme un appareil de transition, valable 
dépassé par les réalisations ctrangères de mème époque, 
Seul le M, D. 452 Mystère, équipé du nouveau réacteur Atur de la 
S. N. E. C. M. A. sera vraiment de classe intérnalionale, mais il n'a 
pas encore Commenvé à sortir des usines. 

Ainsi nos fabrications de série, non seulement sont modestes en 
quantité, mais sortout elles souffrent d'une infériorilé technique 
due aux graves erreurs commises dans la gestion du ministre de 
l'air pendant plusicurs années, erreurs que nous n'avons ce de 
signaler. 

Le caractère d'inadaptation à nos besoins d'une partie de ce 
malériel est implicitement reconnu par le projet du Gouvernement 
de vendre à l'étranger 200 avions des types Vampire 53 Mistral et 
M. D. 450 Ouragan. Cette idée surprenante se trouve consacrée par 





les chiffres du chanître 9120 {matériel de série de l'armée de l'air!, 
qui prévoit, à ce litre, en allénuation de dépenses: 

2,940 millions dès cette année; 4.760 millions en 193: 7.700 mil- 
lions au cours des années 1951 el suivantes, — soil au lolal Lo tuil- 
liards 400 millions. 

Ainsi le matériel est à peine fabriqué que, la mème anate, on 

rh 4 ‘ 


décide de le revendre — s trouve des acheteurs \ de is 
sances moins exigeantes que nous, parce que sans doute moins 
directement menacées 

Comment ne pas reconnaitr qu'un pareil projet consüiltue a 
condamnation de la politique aéronautique inence depuis plusieurs 
années? 

Commentant cette situation, M. Guy La Chambre, le distinzué 
rapporteur de l’Assemblée nationale, dont la comjétence en Inatière 
uérona tique est bien connue, s'exprime ainsi: 

« La gravité d'une telle situation a retens toute l'attention de 
votre commission des finances. Celle-ci ne saurait continuer à recom 
mander chaque année à l'Assemblée le vole de dizaines de milliards 
au bénéfice de fabrications qui contribueront sans doute, sur le 
plan industriel, à alimenter l'activité de nos usines, mais n'ahoutis- 
sent, sur le plan mulitaire, qu'à doter no nités de matériels cons- 
tamment surclassés par ceux des armées étrangères 

Tel est précisément le leit-motiv des avis que votre rapporteur 
expose depuis plusieurs années, 

En matière d'industrie aéronaulique, quand on fait de la politique 
et de la propagande au lieu de faire de la technique, ce bi 
paye sur les fabrications de série quelques années plus tard. 





Le cargo Nord 2,591. 


Il résulte des renseignements fournis par M. le secrétaire d'Etat 
à l'air que de tous les appareils figurant explicitement au plan quin- 
quennal, le cargo Nord 2.501 est le seul avion dont il ne sorlira 
aucun exemplaire en 1952, 

Déjà, l'an dernier, votre rapporteur avait afttré l'attention d4n 
Gouvernement sur les retards anormaux dont est affecté cet avion, 
indispensable à la défense de l'Union francaise, 

ll résulte de l'enquête faite par wotre rapporteur que ces relards 
ne sauraient être impctables au constructeur, mais aux longues Mési. 
tations du ministère de l'air sur le choix de certains éléments. Alors 
que le prototype a élé commandé en mai 1937, c'est seulement en 
avril 1951, c'est-à-dire au bout de quatre ans, que le choix a été 
opéré, par l'atheteur, entre les pneus à haute ou basse pression, Or 
il ne s'agit pas, comme on pourrait le croire, d'un délail de construc- 
lion, mais les pneus se logeant dans les ailes pendant le vol, leur 
grosseur influe grandement sur la construction de l'appareil. 

Les premiers avions ne sortiront que six ans après le lancement 
du prototype. Ce déjai, pour un appareh classique de vitesse relatt- 
vement réduite, ne peut étre qualifié que de largement exressif 

Apparei!s de lutte anti-sous-marine, — Ces appareils ne sont certes 
pas les plus importants, sans que pour autant ils doivent être mégli- 
gés. Cependant, leur cas pose une queslion de principe, En effet, 
alors que l'article 4 Je la loi du 19 août 1950 avait prévu explicite. 
ment la construction de 15 appareils, un simple décret, le décret du 
29 novembre 1951, a décidé que les crédits correspondants seraient 
virés du chapitre 9070: « aéronautique navale-matériel de série » a@ 
chapitre 9061: « aérenautique navale-reconstrection des bases », 
Cette mesure était prise en application de l'article 9 de la loi de 
réarmement du 8 janvier 1951, selon lequel « des décrets, pris en 
conseil des ministres. pourront procéder à l'intérieur de chacun de 
ces budgets ou sections, à ces transferts de crédits où d'autorisations 
de programme ». 

Or, il apparait à votre rapporteur qu'il y a là une 
sive de cette facilite, par ailleurs Kégilime dans son principe, accor- 
dée au Gouvernement, 


Hilisation abu- 






b) Les matériels de transport civil, leur utilisation éventuelle 
en temps de guerre. 


Les deux principacx avions de transport civil en fabrication, qui 
seraient utilisables pa; l'armée de l'air, en période d'hostilités, sont 
le S. E. 2010 Armagnac et le Bréguet Deux-Ponts, 

L'un et l’autre sont en relard, le premier de plusieurs années, le 
deuxième de plusieurs mois. 

En ce qui concerne le $S. E. 2016, votre commission des finances 
n'a cessé de prolester au sujet des milliards dépensés inconsidé- 
rément pour un appareil qui eût pu être intéressant s'il avait été 
construit rapidement et s'il était sorti trois ans plus tôt, I nous est 
apparu depuis-des anntes que ces dépenses n'ont d'autre objet que 
d'alimenter l'usine de Toulouse de la S. N. C. A. S. E, et non pas 
de satisfaire un besoin précis 

Ces protestations ont fini par étre, au moins parliellement, enten- 
dues, puisque la commande a été ramenée de 15 à 8 unités, On peut 
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cependant regretter qu'une décision aussi tardive ait laissé subsister 
la lourde charge des dépenses déja taites pour les 7 derniers appa- 
eils. 
, Quant au Bréguel Deux-Ponts, selon le ministère de l'air, le retard 
prévu, qui alteindra cinq à six mois pour la fin des livraisons, 
serait dû en partie « à la longueur des contrôles d'Air France ». Le 
Conseil de la République a maintes fois pris position en favecr de 
l'équipement de n compagnie nationale en matériel français. Cette 
apprécialion du ministère de l'air pense une critique, 
jl ne pourra que s’y associer en souhaitant qu'Air France comprenne 
le prix du temps, 

Par ailleurs, votre rapporteur avait le devoir de s'informer, en 
votre nom, si les dispositions organiques nécessaires avaient été 
révues en vue de permetire, en temps de gcerre, l'utilisation, à des 
fins militaires, des moyens de transport aérien tant d'Air France que 
des compagnies privées, Les renseignements qui lui ont été fournis 
permeltent d'estimer que celte importante question est résolue d'une 
inanière satisfalsante. à 


c) Les fabrications de moteurs. 


Les turbo-réacteurs. — Comme on le sait, le turbo-réacteur Nene, 
de licence britannique, est construit en France d'une manière satis- 
faisante depuis plusieurs années par la société Hispano-Suiza pour 
l'équipement des Vampire 53 et des M. D, 450 Ouragan. 

Comme la poussée de 230 kilos dunnée par le réacteur Nene 
ne permet pas des performances suffisantes, il avait été décidé, 
pour les M. D. 452 Mystère, d'employer un réacteur de poussée plus 
grande, soit 2.800 kilos, c'est-à-dire un chiffre comparable aux maté- 
riels étrangers similaires, L'an dernier, le ministère de l'air hésitait 
entre l'Atar en cours d'essai à la S. N. E. C. M. A. et le Tay sous 
licence britannique, contruit par Hispano. Or, la S. N. E. C. M. A. 
qui a revigoré son bcreau d'étude technique en y introduisant, 
comme votre rapporteur le demandait avec insistance, des éléments 
nouveaux, a fait homologuer l'Atar dans de bonnes conditions, et 
cet appareil, qui paraît sensiblement équivalent aux matériels étran- 
gers en service, est maintenant commandé en série. 

Qu'il soit permis à votre rapporteur, qui à maintes fois critiqué 
la S N.E C. M. À. pour ses échecs successifs, de se réjouir sincè- 
rement de cette amorce de succès, 11 convient cependant de préciser 
que, pecr le moment, il s'agir seulement d'un espoir; tant que les 
moteurs ne sortiront pas en série, on ne saurait être plus affirmatif. 

on peut seulement regrelter que pour un même type d'appareil, 
le M. D. 452, certains avions doivent être équipés de l'Alar, et d'autres 
du Tay. Faut-il répéter au ministère de l'air que la standardfsation 
et une des idées de bases de l'industrie moderne? 

On peut penser que cetle entorse aux principes est exceptionnelle- 
ment justifiée par la nécessité de faire vite en utilisant tous les 
outillages existants, Cependant, on doit souhaiter qu'à l'avenir les 
problèmes techniques soient étudiés suffisamment à l'avance et 
résolus en temps utile pour éviter cette diversité de matériel qui 
exige une multiplication inutilement coûteuse des octillages et sera 
forcément une gêne pour les utilisateurs, 


Les moteurs à piston. 


En dépit de l'avènement des turbo-machines, les moteurs à piston 
continuent, comme on sait, à équiper les avions relgtivement lents 
(transports et avions de servitudes divers). 

Or la plus importante usine française de moteurs, la S.N.E.C.M.A., 
a donné, dans ce domaine, les déboires que l'on connaît, notam- 
meut pour les moteurs 14 R. qui ont été un coûleux échec. 

C'est en raison de l'incapacité où s'est trouvée la S.N.E.C.M.A. 
de mettre au point un moteur de construction française de grande 
cylindrée que l'an dernier dut être acquise la licence des moteurs 
Bristol Hercules destinés, notamment, à équiper les cargos Nord 
2 . 
Ces moteurs Hercules se divisent en trois tranches: 

{rs tranche: motèurs lmportés de Grande-Bretagne : 

2e tranche: moteurs montés en France à partir de pièces anglaises; 

+ tranche: moteurs usinés en France, 

C'est seulement cette dernière tranche qui présente une difficulté 
technique; or elle n'a pas encore été armorcée. I convient donc, 
sur e sujet, de rester sur une prudente réserve, qui n'est que trop 
justifiée par les échecs antérieurs. 


2° Les études et prototypes. 


On comprendra que votre rapporteur soit particulièrement dis- 


cret en ce qui concerne ce chapitre. Compte tenu de la tension 
internationale, il ne peut être question de faire un exposé qui soit 
susceptible d'être exploité à l'étranger. 


Votre rapporteur avait cependant le devoir de se renselgner en 
votre nom, ne serait-ce que par sondage pour s'assurer  — les 
besoins qui lui avaient été signalés, par des techniciens ou des uti- 
lisateurs, comme les plus importants avaient bien fait l'objet des 
préoccupations du ministère de l'air. 

Votre rapporteur a la satisfaction de déclarer que pour la plupart 
des questions posées, les réponses lui sont appärues satisfaisantes. 

Des lacunes graves qui se révélaient même au non-spécialiste les 
années précédentes sont, sinon réparées, tout au moins en voie de 
l'être. A ce titre, il est important que le Conseil de la République 
sache que nombre d'observations, parfois sévères, que son rappor- 
teur du budget de l'air eut la charge d'exprimer au Gouvernement, 
ont NM entendues. Nous pourrions citer plusieurs éxemples précis 
d'omissions dangereuses que le Conseil de la République releva; 
à l'époque ses observations furent reçues non sans réserves: il faut 
bien croire cependant que les omissions n'étaient pas le lruit de 
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conceptions savantes qui mous échappaient, pu: 
itparcès. 

tte constatation nous confirmerait — si he: 
le caractère éminemment utile du rôle de censcur. 
qui est celui de notre Assemblée et de ses rap; 


a) Les cellules. 


C'est précisément en matière de cellules que v.. 
observé — avec satisfaction, car lorsqu'il estime de : 
formuler des critiques, il ne le fait qu'avec regret — 

il = été tenu mg Le eg antérieu 
part qu'un programme d'études et de prototypes seu! 
été établi. | . , 

On peut seulement regretter que celle voie alt «! 
tard. A une période ren, consécutive à 
dans laquelle & ministère de l'air était prêt à tout €. 
entreprendre sans se soucier des possibilités matcric] 
eg usieurs années une sorte d'assoupissement 

puis es + 1951 le nombre de prototypes cou: 
exagérément réduit, de sorte qu'avec le décalage tech: 
à ce genre de construction, notre industrie aéronautiq 
Sairement indigente en prototypes de 1951 à 1974. 

D'autre part, votre rapporteur a eu dans certains 
de s'étonner que dans les services techniques du mn: 
règne parfois une sorte d'hostilité aux idées noue! 
l'imagination apparait sans contredit comme une qu 
des services de recherches. 

Pour citer un exemple de cet état d'esprit qu'il 6e 
votre rapporteur exposera qu'il s'est fait l'écho près du 
l'air d’une idée nouvelle, selon laquelle il serait possible 
sensiblement la longueur des pistes d'atterrissage. Cette 
surplus, ne venait pas d'un profane, mais d'un sp 
Or elle fut écartée par les services techniques du mi 
que semble lui avoir été accordé ce minimum d'examen 
aurait dû s'attendre, et notamment sans qu'on ait clx 
proposition — peut-être encore liunparfaite — pouvait ét 
améliorée. Votre rapporteur n'est pas technicien et n'a jun 
prétention d'avoir une opinion <ur une question techu; 
est fermement d'avis que les décisions relatives au mali 
knpliquent des responsabilités sérieuses et que, dé: 
doivent être prises après étude et non pas avant. T 
nieurs savent qu'il existe des procédés relativement 
tels que le calcul, l'expérimentation fractionnée ou ! 
tion sur modèle réduit, permettant sinon de résoud 


ment un problème technique, tout au moins de l'ébau!: 


s'en faire une opinion valable. 

C'est pourquoi nous demandons que cette méthode un : 
— qui s'apparente aux idées préconçues — soit abandon. 
idée doit être condamnée, qu'elle le soit, mais après ju:+ 
non pes avant. 

Dans le cas concret cité comme exemple, votre 
demande un nouvel examen de la question, Cet exam 
d'autant plus nécessaire et peut-être fruct#eux que la : 
des pistes absorbe actuellement des crédits considérable: 

Votre rapporteur doit cependant préciser que celte an 
est apparue comme une exception; celle-ci ne doit pas m 
caractère du redressement sensible dont il vous a rendu 


b) Les moteurs. 


Ne parlons pas des moteurs à piston, bien qu'ils aient 
encore un vaste champ d'action. 

En ce qui concerne les turbo-réacteurs nous avons vu 
que les étudgs de l’Atar (S. N. E. C. M. A.) ont a} 


manière satisfaisante; ce turbo-réacteur de construction : 


ment française est même sur certains points supérieur au 
étrangers. On peut done espérer que, dans ce domaine 
qu'on y veille, le retard dont souffrait notre industie e:l 
voie d'être comblé. 

I n'en est pas de même en ce qui concerne les turbo-pr 
c'est-à-dire les moteurs qui conviennent pour les vitesses ! 
et altitudes moyennes (cargos militaires et transports civi 


‘ainsi ar le T. B. 1009, qui était en cours de mise au | 


S. N. . M. A. et qui donnait de très sérieux espoirs a ! 


faute de crédits. Votre rapporteur a d'autant plus motif de 21 


cette décision, qu'il ne lui apparaît pas impossible qu'avec 


de rigueur dans la gestion des crédits, elle eût pu être mai! 


La S. N. E. C. M. A. doit recevoir en 1952 plus de 4 millia 
son seul bureau d'études. Or, on sait 3 pour les so 
construction de cellules, les commandes de prototypes ou : 
font en règle générale l'objet de marchés forfaitaires, et, : 
exceptionnellement, le de marchés en régie. Cependant 
fice de la S. N. E. C. M. A, 
celle-ci reçoit une sorte de subvention mensuelle pour so: 
d'études; qu'il réussisse ou échoue, la S. N. E. C. M. A. p 
méme somme; qu'il aboutisse rapidement ou bien pré: 
retards inadmissibles, la S. N. E. 

Quoi d'étonnant qu'un régime aussi anormal entra 


dépenses excessives ? Votre rapporteur demande qu'il si! 


donné pour la formule forfaitaire; le régime financier a° 


pour les cellules doit l'être aussi pour les moteurs. Les cri: 


on peut disposer sont mesurés: il est regrettable qu'au mo 
certains se résignent trop facilement à des restrictions (|! 
nueront notre potentiel technique — c'est le cas du T. B 


on voie dans la mème firme l'argent couler à flot sans cv: 


séricux 


RARE Ps Fe me 


cette règle tutélaire est abar 


M. À. n’en souffre pas. 
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c) Les engins spéciaux. 


pans ce domaine lus que dans tout autre, car il s'agit d'un 
problème d'avant-garde, votre rapporteur se doit d'être discret. 

cependant sans révéler aucun secref de la défense nationale, 

a'il tui soit permis d'exprimer sa conviction profonde qui est celle 
e maints spécialistes qu'il a consultés, c’est que la France ne fait 
pas, dans ce domaine, l'effort considérable que requiert l'impor- 
tance exceptionnelle du sujet. | : 

Qu'on ne vienne pas nous objecter que les crédits sont insuffisants 
et ne permettert pas cet eflort. Ce que nous critiquons ce n'est pas 
je volume des crédits, c'est leur répartition. A l'intérieur du voluene 
total, la part faite aux engins télécoramandés apparait comme tota- 
lement insuffisante. j 

On ne fera croire à personne qu'il est plus urgent de trouver des 
centaines de millions pour le casernément du personnel féminin que 

ur la mise au point d'engins, dont des techniciens éprouvés, 
appartenant au ministère de l'air lui-même, déclarent qu'ils sont 
susceptibles de bouleverser la guerre aérienne, et ceci, pour un prix 
de revient qui apparait dans les limites de nos possibilités. 

La commission a .jnsisté à diverses reprises dans ses rapports 
antérieurs. Elle appelle de nouveau solennellement l'attention du 
ministre sur ce sujet: un effort smassif et rapice doit être fait 
dans ce domaine au besoin par prélèvement sur d'autres chapitres. 

C'est un fait: la guerre devient de plus en plus scientifique. 
Si, en dépit des répétitions de votre rapporteur, le Gouvernement 
ne le comprenait pas, il pourrait en résulter, pour notre pays, un 
dommage jrréparable; qu'il soit bien entendu que dans ce cas, 
les ministrres qui se sont succégé depuis deux ans — et qui se 
sont si peu intéressés à ce domaine — en poricraient la lourde 
responsabilité devant Fhistoire. 

En résumé, la situation des études et prototypes peut, selon votre 
rapporteur, être caractérisée par les aspects suivants: 

Avions classiques (cellules et moteurs): amélioration sensible 
des efforts et des résultats avec cependant, dans certains cas, des 
dépenses insuffisamment contrôlées; celte amélioration ne se tra- 
duira en série qu'avec un déralage de plusieurs années; 

Armes nouvelles: incompréhension qui pourrait un jour se révé- 
ler tragique. 


2° L'industrie aéronautique. 
L'industrie des cellules. 


La loi ne 49-1052 du 2 août 1949 relalive à la réorganisation des 
sociétés nationales de constructions aéronautiques devait, avait-il 
été exposé par le Gouvernement de l'époque, ramener les sociétés 
de construction de cellules à un potentiel industriel qui leur per- 
mette de vivre en année normale, c'est-à-dire avec les crédits que 
l'on pouvait prévoir à l'époque, un an avant le début de la guerre 
de Corte et un an avant le vole du plan quinquennal. On pourrait 
donc penser qu'à l'heure actuelle, époque de réarmement intensif, 
où les crédits votés pour les fabrications aéronautiques sont incom- 
pus plus importants que ce qui pouvait être prévu en 1949, 
es usines de cellules sont suralimentées ou presque. Or, il n'en est 
rien, et si les commandes « off shore » — qui, rappelons-le, consti- 
tueraient pour ces usines des recettes s'’ajoutant à celles provenant 
des crédits votés — n'étaient pas obtenues, certaines aociétés 
seraient dans l'impossibilité de maintenir en activité une partie de 
leurs établissements. 

En résumé, dans l'exécution de tout programme industriel financé 
par : budget, on trouve trois éléments qui doivent étre à la même 
échelle: | 

io Le volume des commandes; 

2e Les moyens finaneiers nécessaires pour les solder; 

2e Le potentiel industriel destiné à les exécuter. 

Or nous avons déjà vu ci-dessus, à propos de « off shore », que 
le volume des commandes du plan de réarmement est très supérieur 
aux moyens financiers votés. Nous voyons maintenant que le poten- 
üel industriel est lui aussi supérieur aux moyens financiers desti- 
nés à l'alimenter, et ceci, bien qu'une commission qualifiée (la 
commission Surleau) ait été spécialement constituée pour en réaliser 
l'ajustement et bien que, depuis l'époque de son élude, le volume 
des moyens financiers ait sensiblement augmenté. 

Ainsi l'industrie aéronautique française ne travaille pas à plein 
- cependant Je programme fancé dépasse les capacités budgétaires 
u pays. 

Toutes ces contradictions ne peuvent être considérées que comme 
la conséquence d'erreurs de jugement des ministres successifs. 


L'industrie des moteurs. La $S. N. E. C. M. A. 


Le Conseil de la er est déjà informé des vicissitudes 
Qui ont conduit la S. N. E. C. M. A. à une situation qui, pour une 
société du secteur privé, se serait appelée la faillite. 

ll n'est pas inutile cependant de rappeler les innombrables avan- 
lages financiers accordés à cetle entreprise et en définitive, ce qu'ils 
ont coûté au contribuable (en millions de francs). 

1° Avances du Trésor : 

Loi du 25 juin 1948, 600; loi du 2 juillet 1948, 1.909. — Soit 2.700. 

2° Garanties du Trésor données à la caisse des marchés : 

Loi du 2 1958, 184; loi du 2 juillet 1948, 1.025. — Soit 1.209. 

3° Annulation de deties et de lités : 

a) Les intérêts &es avances du Trésor de 2500 millions consenties 
en 1918 (décret ne 48-1122 du 10 juillet 19%8) ont été remis, 1%; 

b) Les pénalités de retard pour non payement de taxes sur le chif- 

fre d'affaires ont été remise squ’à concurrence de, 87; 





c) Les pénalités de retard au titre de la sécurilé sociale l'ont été 

jusqu'à concurrence de, 110. 
Soit au total: 392. 

4° Consolida'ion de dettes: 

a) Par décision du ?S décembre 190. la direction des impôts 4 
accepté le règlement en % annuités, à compiler de 192, des taxes 
sur le chiffre <'aflaires impayées au 4 avril 1950, 1.125; 

b) Le prêt à court terme consenti par la caisse des marchés en 
1948 à « nsolidé en prét moyen terme remboursable en 141 annui 
lés à compter de 1953, 1.209; 

ec) Enfin, le remhoursement de ja créanre de l'Etat, au titre de 
la liquilation des commandes résiliées en 1950, a été échelonné sur 
ÿ annuités à compter de 1952, 409. 

Soit au total: 2.753. 

se Augmentation de capital: 

Les augmentations de capital se sont faites en plusieurs étapes 
elles ont permis d'une part d'apurer les dettes non remises où non 


nstitulion du fonds de roulement 


consolicées et, d'autre part, la re 

L'évolution du capital social de la £. N. E. C. M. A. s'établit 
comme suit (en millions de francs) : 

Au 31 décembre 1948 le capital s'élevait à 141; 

En 1949 il a éié augmenté de (apports de créances), 2.004 

Mars 1950: augmentation par transformation d'avances du Trésor, 
3.459 ; 

Juin 1950 
960 ; 

pr 19%: augmentation par transformation d'avances du 
TréSbr, 1.639; 

Soit au total: 824 

Teiles sont les sommes que sous diverses formes, a coûté à l'éco 
noinie du pays, dans le seul cas de la &. N. E. C. M, A., Ficéologie 
des nationalisations. Et ceci pour un résultat industriel dérisoire. 
Encore doit-on noter qu'il s'agit là seulement des pertes cormpta- 
bilisées et que les sommes dépensées par l'Etat pour du matériel 
médiocre — c'est ie cas des moteurs 14 K — ont été bien plus censi- 
dérables. 

Cependant on doit reconnaitre, objectivement, que parallèlement 
au redressement technique mentionné ci<essus, et qui se carac- 
iérise par la mise eu point du réacteur Atar, commence à s'amorcer 
un redressement financier, encore insuffisant certes, mais qui mérite 
d'être mentionné et encouragé. 

C'est ainsi qne l’exercire 149%51, pour la première fois depuis quatre 
ans, se traduit par un bénéfice de 102 millions. 

Ce résultat traduit une amélioration sensible dans la gestion finan 
cière de la S. N. E. C. M. A. et c'est avec satisfaction que votre 
rapporteur vous en fait part. 

Qu'il suit permis à votre rapporteur de penser que les observa- 
tions justifiées, formulées sur la gestion de la S. N. E. C. M. A. par 
toutes vos commissions compétentes, n'ont pas élé étrangères à 
cætle amélioration. 

Observons cependant que cette appréciation n'est portée que sous 
bénéfice d'une vérification de l'objectivité du bilan ce l'exercire 1951; 
ce document, qui vient seulement de paraître, n'a pas pu en effet être 
vérifié par votre sous-comrmission de contrôle des entreprises natio- 
nalistes. 


augmentation par transformation d’avances du Trésor, 


La décentralisation de l'industrie aéronautique en Alrique du Nord. 


Depuis deux ans, votre rapporteur a altiré l'attention des ministres 
qui se sont succédé sur l'absolue nécessité d'une décentralisauon 
c'une partie au moins de l'industrie aéronaulique en Afrique du 
Nord, 

Il apparaît en effet que le but d'une industrie d'armement n'est 
pas seulement d'équiper le corps de bataille destiné à entrer en 
aclion au premier jour d'un conflit armé; il consiste également, une 
lois les opérations commencées, à assurer le renouvellement du 
matériel en action qui se consomme terriblement vite et plus encore 
à l’accroitre en quantité et en qualité. Il est évident que dans te 
cas d'une guerre longue, quelle que soit l'importance ds Y'armement 
initial, la mission essentielle <e l'industrie consiste à alimenter les 
opérations. C'est ainsi que les escadrilles construites pour la R. À. F: 
après le 1er septembre 19% ont cer'ainement pesé dans Ja balance 
des forces d'un poids plus grand que celles dont les Britanniques 
disposaient à cetle date. 

Or, pour qu'une industrie de guerre puisse produire, H est essentiel 
qu'elle soit sinon totalement abritée des coups de l'ennemi, tout au 
moins qu'elle pe soil pas à la merci d'une destruction totaë et 
surtout qu'elle ne soit pas à Ja merci d'une destrwtion to'ale et 
surtout qu'elle ne risque pas une occupation qui la mettrait au 
service de l'adversaire. 

Dans l'état actuel de l'horizon politique, on ne saurait contester 
que LE est menacé ce cetle occupation: certes tous les efforts 
que nous déployons consistent précisément à éviter cette éventualité, 
inais qui saurait assurer que celle-ci peut étre écartée avec sécurité ? 
Il apparaît donc que ce serait accroître la sécurité de notre industrie 
aéronaulique que de la transférer sinon en totalité, tout au moins en 
ee en Afrique du Nord. Celle idée, au surplus, n'est que celle qui 
ut adoptée par les Russes lorsqu'ils ont transféré une partie de leur 
potentiel industriel derrière l'Oural. Elle paraissait admise par le 
Gouvernement il y à quelques mois, à en juger par un déelaration 
du ministre Œ À — par le journal Le Monde. Or, revenant sur 
celte posilion, Gouvernement semble envisager de limiter l'instal- 
lation en Afrique du Nord à quelques À. I. À. (ateliers industriels 
ce l'air), établissements d'Etat qui ne sont aptes qu'à l'exécution 
de réparations. Tout au plus ce programme serait-il complété par la 
création en Afrique du Nord de quelques filiales, très modestes, des 
me co acronauliques qui auraient une capacité limitée à quelques 
ateliers. 
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Votre rapporteur se permet de penser que les arguments mis en 
avant en vue de justifier une conception aussi restrictive sont faibles : 

a) Il n'y aurait pas assez de commandes, dit-on, pour alimenter 
des usines en Afrique du Nord en plus des commandes métropoli- 
taines. 11 y à là un malentencu, Votre rapporteur n'a pas proposé de 
créer des usines supplémentaires, mais des usines de substitution, 
nombre pour nombre, ou plus exactement capacité pour capacité, 1} 
he s'agit pas de construire plus d'avions mais de les construire dans 
un lieu plus sûr. Dès lurs la question de L'alimentalion en commandes 
de l'industrie aéronautique reste inchangée. 

b) Les ressources énergétiques de l'Afrique du Nord, qui sont 
faibles, seraient, dit-on, un obslacle à cette opération. Cette objection 
me nous paraît pas fondée. Il importe de rappeler que le bilan énergé- 
tique de la France est négatif, qu'elle lmporte du charbon et des 
produits pétroliers, Prenons un exemple concret: l'usine de Bougue- 
hais de la S. N. C. A. S. O. est alimentée en énergie électrique par la 
centrale de Nantes, laquelle chauffe au fuel. On ne voit pas très bien 
en quoi il serait plus difficile d'importer ce fuel à Casablanca p'utôt 
qu'à Nantes; 

c) Les difficultés de logement en Afrique du Nord ne permet'ent 
pas, objecte--on, d'y transférer des éléments industriéls en quantité 
appréciable, Nul ne songe à contester que l'installation d'usines en 
Afrique du Nord doit être accompagnée de l'exéculion d'un plan 
corresponcant d'habitations, L'objection serait valable si la métropole 
disposait de logements eh excédent, ce qui n'est certes pas le cas. Dès 
l'instant qu'il faudra bien construire en France, par tranches annuel- 
les et ceci pendant des années, des dizaines de milliers de logements, 
pourquoi ne pas conjuguer es nécessités de la défense nationale 
avec celles de l'habitat ? Un plan rationnel et complet devrait donc 
comprencre la construction en Afrique du Nord non seulement des 
usines mais des logements correspondants; le transfert de main- 
d'œuvre qualifiée aurait pour effet de soulager d'aulant les néces- 
sités de la construction d'habitations dans la métropo'e : 

d) Enfin on a prétendu que ces opérations de déménagement 
d'usines auraient pour conséquence de retarder la sortie du matériel 
en construction, Ce serait exact s'il fallait arrêter des machines pour 
les transporter et les remettre en marche en Afrique, mais tel n'est 
pas le cas. Nos usines aéronautiques travaillent actue lement à peine 
plus de 50 p. 100 de leur capacité Ce production. Cela veut dire en 
termes simples que si les machines en marche tournaient quaran'e- 
huit heures par semaine, il y aurait à peu près la moitié des machines 
qui seratent entièrement disponibles. Or ce sont précisément des 
machines arrêtées qu'il faudrait transférer: dans ces conditions, avec 
un planing bien organisé, le programme d'armement ne devrait 
subir nul retard. 

Ces objections qui ont été publiées dans la presse comme cons- 
tituant la doctrine officielle, et qui ne paraissent vraiment pa: solides, 
sont, semble-{il, actuellement abandonnées par le ministère de 
l'air. Celui-ci motive maintenant son opposilion à cette idée de 
décentralisation par une série d'autres difficultés qu'il considère 
comme des obstacles insurmontab'es : 

a) La production des avions exige, nous dit-on, le concours de 
tout un ensemble industriel et non pas seulement d'usines de cel- 
lule< et de moteurs. Or l'Afrique du Nord ne possèce pas les industries 
de hase nécessaires. C'est exact. Toule production consiste dans une 
chaine d'industries qui interviennent successivement et qui vont 
des matières premières aux produits finis en passant par les éléments 
semi-finis. Le translert en Afrique du Nord d'usines de celluies et 
de moteurs consisterait cans la mise à l'abri des maillons terminaux 
de la chaîne, qui sont d'ailleurs ceux qui intègrent le plus de valeur 
dans les fabrications: ce serait donc sinon une sécurité totale, au 
moins une sécurité accrue par/rapport à la situation actuelle; 

b\ L'Afrique du Nord, par contre, serait aple, estime le ministère, 
à l'entretien et la réparation des matériels tant alliés que français, 
c'est-k-dire, dit le ministère, « à rendre tous les services que l'on 
demande aux arrières ». 

Ainsi, dans cette conception, les réparations sont localisées « À 
l'arrière » et les constructions neuves infiniment plus complexes « à 
l'avant ». Votre rapporteur avoue ne pas compfencre, 

c) La décentralisation des usines aéronautiques en Afrique du 
Nord « coûterait fort cher » nous dit le ministère, Or on a construit 
récemment une nouvelle usine d'avions dans la région parisienne ; 
élite construction nouvelle apparait comme peu indiquée pour des 
raisons évidentes qu'il n'est pas besoin d'énumérer. 

Il est permis de penser, au moins pour cette usine nouvelle, qu'il 
n'eut pas élé plus coûteux de l'établir en Algérie ou au Maroc. 

Par ailleurs, au moment où il a été décidé £<e constituer une 
armée européenne, ce serait une singulière lacune que de ne pas 
songer à l’industrie européenne d'armement, Dans la guerre moderne 
une armée ne vaut que par la qualité et la puissance de l'industrie 
qui forge ss armes. 

Il y aurait, de l'avis de votre rapporteur, Intérêt à conjuguer ce 
déplacement du potentiel aéronautique avec une mise en commun 
des moyens industriels de l'Europe ce l'Ouest, On pourrait envisager 
de créer en Afrique du Nord française deux sociétés internationales, 
l'une de construction de cellules et l'autre de moteurs, groupant des 
Capitaux et des moyens humains français, allemands et italiens. Cette 
solulion présenterait à nos yeux deux avantages: 

a) La complexité croissante de la technique aéronautique fait 
qu'elle épasse les possibilités d'un pays comme la France qui n’est 
plus à l'échelle suffisante. Ceci apparait manifeste, notamment en 
ce qui concerne les rroteurs: il est probable ve regroupant les 
moyens français, allemands et italiens, la technique « européenne » 


des moteurs rattraperait la technique américaine. On peut craindre 
que si cette opération de fusion n'est pas faite, la Françe continue 
à engloutir des milliards dans des moteurs dont certains au moins ne 
seront pas de classe internationale; 

b) Au surplus, ce procédé semble un moven efficace de rendre 
inoffensive l'industrie aéronautique allemande qui renaitra forcé- 
mejit un jour. Or si elle se reconstilue à l'Est Cu Rhin, il est permis 








de se demander au profit de qui se fera ce développement ! 
ment que nous avons exposé ci-dessus, selon lequel |, 
atronautiqffnes, éléments essentiels de l'armement, doic:: 
mises hors de yortée des coups de l'ennemi éventuel, vaut 4, 4: 
encore plus pour FAllemagne que pour la France. 

Enfin, nul ne sait si la renaissance du militarisme alle, 
sera pas un jour une grave menace pour notre pays; on con, * 
sans doute que si les usines les plus importantes £estinée: ; 
cette nation que l’on peut craindre belliqueuse à l'excès se tr 
en Algérie, le risque serait singulièrement atténué, 

Telle est l'idée que votre rapporteur soumet à nouveau à 
réflexions et aux décisions du Gouvernement. Certes cette 1x 
tion sort de la routine quotidienne; mais la défense nationale 
elle pas, dans une large mesure, œuvre d'imagination ? tés 

(fl a gg aux minis'res de l’accepter ou de la reje'er 4 
elle doit ètre repoussée, nous demandons que ce ne soit pas sur La 
vu d'arguments mal foncés, tels que eeux que nous avons ran rtés 
ci-dessus. cent 

En tout élat de canse, il est de notre devoir d'attirer l'attention 
du Gouvernement sur l'importance extrême de l'option qui doit 
être #æxercée en celle matière: un choix malheureux pourrait a4r 
les conséquences les plus graves pour l'avenir de notre déler.e 

il 


ÿ 


nalionale et. il importe que ceux qui en ont la charge re: 
pleinement la lourde responsabilité que compérte une décision « 
un sujet aussi fondamental. 

Enfin, et surtout, une affaire de celle importance ne £oil pas 
tire traitée par prétérition: il importe que le Gouvernement prenra 
sur se sujet une position nette, qui permelle, s'il le faut, d'inputer 
un jour les responsabilités. 


Cnartrre 1V 
PROBSLEMES D'ORGANISATION 


La défense nationale, qui met en jeu les activités du pays sous 
leurs formes les plus diverses, est dans une large mesure unie ques- 
tion d'organisation. 

IL importe done que les relations hiérarchiques ou fonclionnel'ez 
entre les äivers organismes qui sont appelés à jouer un rôle dans ce 
mécanisme si complexe soient parfaitement définies: il est essentiel 
aussi qu'une fois les règles de fonctionnement précisées, celles ci 
soient respectées, Û 

Nos observations, en ce qui concerne l'organisation, porteront sw 
quatre points: 

1° Le rôle du conseil supérieur de l'air: 
2° Les règles de fonctionnement administralif de l'arsenal de l'air; 

3° La mission du centre d'essai en vol; 

4e Les services du ministère de l'air. 


1° Le conseil supérieur de l'air. 


Le conseil supérieur de l'air est régi par le décret organique du 
18 mai 1951. 

Aux termes de l'article 2 de ce décret: 

Le conseil de l'air, présidé par le ministre de l'air est « charz4 
d'émettre des avis motivés sur les questions essentielles concer. 
nant la préparation de l’armée de l'air à ses missions du lermps de 
paix et du temps de guerre ». 

Selon l'article 4, le conseil supérieur de l'air comprend au max 
— m9 sept membres titulaires ayant voix délibérative el droit de 
vole. 

Sont membres de droit: 

Le chef d'état-major des forces armées de l'air; 

L'inspecteur général de l'armée de l'air; 

Le secrétaire général aux forces armées (services communs), 

Les quatre autres membres sont désignés décret. 

L'article 6 stipule que « les conseils supérieurs de ehaque armée 
sont normalement consultés sur les sujets d'ordre général pouvant 
affecter la constitution de leur armée el les conditions prévues pour 
son emploi ». , 

Tel est le texte en vigueur, les décrets précédents sur le méme 
sujet contenaient d'ailleurs les mêmes dispositions; {il résulle clai- 
rèment de ses dispositions que toutes les précautions ont été prises 
afin que les principes de la défense aérienne du territoire, qui en- 
gagent l'existence même de la France, soient décidés, par le ministre 
certes, mais après accomplissement d'une procédure de consultalion. 
Le ministre n'a pas le pouvoir d'engager tout seul l'avenir du 
pays, il est tenu de prendre l'avis des généraux constituant le 
conseil, c’est-à-dire des chefs qui, en cas de conflit, porteraient la 
lourde responsabilité de conduire nos unilés au com bal. 

Cette procédure est-elle critiquable ? Certes non. D'ailleurs, ell8 
est très générale. On la retrouve dans les autres branches de la 
défense nationale, et mème dans les grandes activités de la nation. 

Le pouvoir de décision reste au ministre; le principe d'autorité 
est donc sauf; mais la nécessité de consuller les chefs les plus 
expérimentés est une précaution qui s'impose à l'évidence. 

e ministre, qui est en fait un parlementaire, ne saurait posséder 
la formation Pre militaire nécessaire pour prendre des 
décisions aussi graves; la posséderait-il qu'il ne serait pas sage de 
remettre la sécurité du pays entre les mains d'un seul homme, qui 
peut être faillible. 

La procédure a même élé fixée afin que chacun porte ses respon- 
sabilités devant l'histoire: les membres du conseil ne doivent pas 
seulement émettre un avis plus ou moins vague; ils doivent voler. 

Ainsi est écarté le système selon lequel le ministre prend ses 
décisions sur l'avis de conseillers personnels, qui peuvent être des 
officiers de grande valeur, mais à qui leur caractère occulte permet 
d'échapper à toute responsabilité. 

Tel est le dispositif établi par décret et que le Parlement, par 
conséquent, est en droit de supposer être respecté, 





san 


aus 
mis 
lon 
nos 


ral 
lise 
























ie 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 447 





CE 
or la réalité est toute différente. 
Le conseil supérieur de l'air, ayant été consulté sur le + 
d'adoption du type Vampire pour l'équipement de nos escadrilles 
-interception, s'est prononcé contre le choix de cet appareil, ce qui 
était non seulement son droit, mais méme son devoir si ses membres 
pensai?nt que ce type d'appareil était déjà périmé quand il a été 


du suite de cet acte d'indépendance — et sans doute de bon 


g' 2 le conseil supérieur n’a plus été réuni que pour des sujets 
mineurs, tels que le choix des officiers généraux. 
que le plan quinquennal aéronautique, acte fonda- 


C'est ainsi ue - 
mental destiné à régir toute la politique aérienne de la France, a été 


présenté au Parlement après avoir été établi, on ne sait pas très 

jen par qui, mais sûrement pas par les autorités qui avaient qualité 
r en délibérer 

j'en 

Ainsi, Si 


a été de même pour tou! le programme d'infrastructure. 
suite d'une insuffisance de notre défense aérienne, 
1 France devait connaître un nouveau juin 1940, la nation décou- 
vrirait un jour avec stupeur que ceux qui ont pris des responsabilités, 
d'une manière aussi légère, n'étaient pas ceux qui avaient légale- 
ment pouvoir de les prendre. - J r 

On comprendra que cette situation aussi irrégulière, et suscep- 
tible de conséquences aussi graves, ait ému la commission des 
finances. Le [A consent un effort financier exceptionnellement 
lourd pour sa défense; ses représentants ont le devoir de veiller à ce 
que ces dépenses soient faites avec toutes les garanties d'efficacité 
prévues par les textes Es 

c'est, compte tenu de ces considérations, que votre rapporteur est 
chargé par la commission de poser au ministre une question et de 
lui demander une assurance. F 

jo Depuis deux ans, qui a pris, sur le plan technique, la respon- 
cbilité de notre défense aérienne ? 

> Le ministre est-il prêt à donner l'assurance que désormais sera 
respectée la procédure réglementaire qui fixe les comlitions «ans 
lesquelles doivent étre ee les grandes décisions aelatives à l'ar- 
mée de l'air 7 


2e L'arsenal de l'air. 


Les arlicles 46 et 47 du projet de loi prévoient que l'arsenal de 
l'air sera fusionné avec une des sociétés nationales de constructions 
acronautiques. ‘ 

Votre rapporteur vous propose l'adoption de cette disposition en 
faveur de laquelle il est intervenu d'ailleurs à plusieurs reprises 
près du ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat à 
l'air dpuis un an. 

Il n'est pas douteux en effet que la forme administralive de ges- 
tion, qui à été jusqu'à ce jour celle de l'arsenal, est incompatible 
avec la rapadité d'exécution indispensable en matière de fabrications 
aéronautiques et notamment de construction de prololypes. C'est 

nsi qu'à certains moments la quasi-totalité des spécialistes d'une 
catégorie professionnelle on d'une autre, quiltaient l'arsenal pour 
rechercher nne rémunératien plus avantageuse dans l'industrie; et 
ces déséquilibres dans la composition des effectifs avaient pour conse 
cuence non seulement des relards mais aussi un alourdissement des 
prix de revient. 

Par ailleurs, l'arsenal, relativement bien pourvu en moyens 
d'études, ne disposait pas de ;’outillage suffisant pour les construc- 
tions de série correspondantes; or la S. N. C. A. du Nord souffrail 
du déséquilibre inverse: usines de séries relativement trop puis- 
santes pour les bureaux d'études. I y avait donc un intérêt évident 
à réaliser une fusion de l'arsenal avec cette S. N. C. 4. 

La seule chose que l’on peut regretter, c'est qu'une opération 
aussi éminemment utile, sur le principe de laqueile tous les mi- 
uistres ont été d'accord depuis plus d'un an, souffre d'un délai aussi 
lung. Ceci est une marque nouvelle de la quasi-paralysie qui atteint 
nos institutions. 

Cependant, quant aux modalités d'exécution, votre rapporteur aime- 
rait avoir l'assurance que cette fusion sera mise à profit pouf réa- 
liser les concentrations d'établissements qui apparaïtront possibles. 


3e Le centre d'essais en vol. 


Votre rapporteur s’est enquis des conditions de fonctionnement 
ti centre d'essais en vol. On sait que, en dehors de la réception des 
avions de série, le centre d'essais en vol est chargé de la mise au 
point des appareils prototypes; or, compte tenu de la concentration 
des études, ceux-ci sont en nombre relatiyement réduit. 

C'est ainsi qu'au cours de l'année 1951, au titre du plan quin- 
quennal qui constitue tout de même le but essentiel actuel, le seul 
irototype nouveau mis au point par le centre d'essais en vol a été 
e MD. 452 Mystère. On peut ajouter à cette opération l'achèvement 
des essais sur le M.D. 450, le Vampire 53 et le Nord 2% déjà très 
üvancés l'année précédente. 

Tel est, résumé à ses grandes lignes, en le dépouillant volontai- 
rement de certains accessoires, le maigre bilan de l’activité de ce 
service. 

Or, pour atteindre ce but modeste, on n'a pas employé moins de 
= 231 personnes, à savoir: 

Ingénieurs militaires, 47; cadres, 72: techniciens, 270; ouvriers, 
12; employés, 193; officiefs, 70, sous-officiers, 428; hommes de 
l'oupe, 139. 

Soit au total, 2.231. 

Votre commission demande que soit faite une enqguéle appro- 
fondie sur les effectifs du centre d'essais en vol et sur leur activité. 

Pour marquer son désir d’une gestion plus économique, elle vous 
La un abattament d’un million sur le chapitre 130: personnels 
Inliilaires. 





i° Les services du ministère. 


Le fonctionnement des services du ministère de l'air a déjà fait, 
depuis plusieurs années, l'objet d'observations de ja part de voire 
Commission des finances. 


Celles-ci peuvent se grouper sous quatre idées distinctes: 
à) Procédures administratives trop compleres. 


On sait que des commandes importantes ont été affectées de 
retards excessifs par suite de lenteurs administratives. Votre rap- 
porteur à pu déclarer — sans être contredit — que certains marchés 
passent par vingt-sept personnes ou services différents; or ces relards 
peuvent avoir des conséquences très graves, 

IH apparait que le formalisme administratif est bien plus complexe 
dans ies ministères militaires que dans les ministères civils: alors 
que, dans un ministère civil, chaque direction d'administration cen- 
trale gère ses crédits et passe ses marchés, dans les ministères mili- 
taires, la passation d'une commande donne lieu à l'intervention de 
deux directions, la direction spécialisée d'une part et la direction 
du corftrôle d'autre part. 

Alors que pour les services civils, le contrôle, sous la forme de 
l'intervention des services d'inspection générale s'exerce a poste. 
riori, dans les ministères militaires il exerce d'une part, a prion et 
d'autre part, a posteriori, 

La commission souhaiterait que le ministre lui explique clairement 
Pourquoi la procédure en vigueur dans les ministères civils, qui ga- 
rantit les deniers de l'Etat puisque que personne ne la critique, ne 
saffirait pas pour des sujets dont, au surplus, le caractère essentiel 
est l'urgence. 


b) Compartimentage ercessil. 
IL n'est certes pas nécessaire qu'un marché pas:e par tant de 
mains pour être conclu. Si telle est la situation, c'est que le minis- 
tère À été découpé en un nombre excessif de compartiments, On se 
demande par exemple, si on ne pourrait pas faire l'économie de la 
dWection du commissariat dont on se passait avant guerre, 

La Commission des finances de l'Assemblée nationale semble 
d’ailleurs partager cette appréciation puisqu'elle a refusé la trans- 
formation du service de l'infrastructure en une direction, non pas 
que la mesure fut critiquable en elle-même, mais parce que la com- 
mission estimait qu'elle pouvait être compensée par des réductions 
par ailleurs. 


c) Mauraise utilisation des compétences. 


Le nombre des ingénieurs des bureaux du ministère de l'air va 
constamment en augmentant. Or le nombre des spécialistes qualifiés 
dont dispose la France étant nécessairement limité, ce gonflement 
se fail forcément au détriment des postes plus techniques ou plus 
directement productifs: usines, centres de recherches ou d'essais, 
hi est permis de se demander si ces errements ne sont pas Ja cons- 
quence d'usages administratifs plutôt que de vues ralionnelles, 


d) Effectifs trop nombreur. 


Les effectifs, notamment de personnel d'exécution, sont forcé- 
ment liés à l’organisation; si celle-ci est inutilement compliquée, le 
coût des services est accru, sans que le fonctionnement s'en trouve, 
pour autant, amélioré. 

Or en dépit des observations répétées par votre commission des 
finances, rien n'a été fait en vue de redresser cette situation. 

Votre commission demande qu'une enquête approfondie soit faite 
— par exemple, avec le concours de spécialistes de l'organisation du 
travail ou bien de la commission spécialement constituée pour appré- 
cier le coût et le rendement des services publics — et que les 
conclusions soient communiquées à la sous-commission de contrôle 


. des crédits de la défense natimale. 


Le Conseil de la République manifeste une fois de plus sa volonté 
que soit instaurée une politique d'économie et d'efficacité et 
souhailerait que le Gouvernement s'y associât, 


CHAPITRE V 
Examen des chapitres par la commission des finances. 
BUDGET DE LA SECTION AIR 
TirRe Ie, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
Chapitre 1005, — Solde et indemnité des officiers. 


Crédit voté 1951, 4.254.55%.000 F; crédit demandé par le Gouver- 
nement, 7.317.561.000 F; crédit accepté par l'Assemblée, 7.217 mil- 
lions 561.000 F; crédit proposé far la commission, 7.316.561.00) F, — 
En moins, 1 million de francs. 

L'augmentation des crédits d'une année sur l’autre est due, d'une 
part aux augmentations d'efléctifs et d'autre part, à l'incidence 
des mesures prises en faveur des personnels civils el militaires. 

Votre commission des finances vous propose un abattement jindi- 
calif de un million afin de protester contre la mise en l'écart sys- 
tématique du conseil supérieur de l'air dans l'examen préalable de 
toutes les questions primordiales pour ‘la défense nationale en ce 
qui concerne le domaine aérien et afin de marquer sa volonté de 
voir mettre fin à de telles anomalies. 
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Chapitre 10145. — Solde et indemnités des sous-o0//iciers, 
hommes de troupes et F. F, À. 


Crédit voté en 1951, 15.13: 702.000 F; crédit demandé par le Gou- 
verncmenut, 25.185.810.009 F; crédit voté par l'Assemblée nationale, 
25. 16.810.000 F; crédit proposé par la commission, 25.186.8:0,000 F. 

L'augmentation du crédit est due d'une gart, à l'accroissement 
des cflectifs et d'autre part, aux ajustements de rémunération 
consent's en laveur des personnels de l'Etat. 

Un débat s'est institué, à l'Assemblée nationale, au sujet des 
personnels feminins, La commission des finances de l'Assemblée 
avait décidé un abattement de 50 millions sur ce chapitre corres- 
pondant à la suppression de postes de secrétaires et de sténo- 
dactylographes. Elle voyait, dans ces créations d'emplois au titre 
militaire, une possibilité de tourner l'interdiction de recrutement de 
personnel eivh, 

Cependant le m'nistre et la commiss'on de la défense nationale 
ont fuit valoir qu'il s'agissait avant tout de parer à la pénurie des 
sous-officiers en fa'sant tenir les emplois de bureau par des 
femmes, C'est ce dernier point de vue qui a été admis par l’Assem- 
bite nationale, et le crédit a été volé avec le montaut demandé 
par le Gouvernement. 

é Votre comm'ssion des finances vous propose d'adopter ce point 

t vue, 


Chapitre 2075. — Instruction, écoles, recrutement, 
préparalion militaire. 


Crédit voté 1951, 952.150.000 F; crédit demandé rar le Gouverne- 
ment, 42,638,000 F; crédit voté jar l'Assemblée nationale 1952, 
682.13S.000 +; crédit proposé far la commission, 6S1.133.000 F. — 
En mains, 1 ruill on de fran-s. 

Le crédit prévu est donc presque doublé d'une anrée sur l'autre. 

Votre commission des finances désire attirer l'aitention du Gou- 
vernement sur: deux points; 

a) Instruction préliminaire aérienne par le moyen de bourses de 
ilotage 
sur l'augmentation de 331 millions, on trouve notamment 175 mil- 
lons pour l'instruction préliminaire aérienne par le moyen de 
bourse: de pilotage. 

Or le système en vigueur décrit ci-dessus, qui consiste À faire 
apyel aux aéro-clubs sous  conirôle plus ou moins lointain et 
efficace du S. A LL. S, apparait comme sensiblement plus coûteux 
que la méthade suivie avant-guerre, selon laquelle l'instruction pré- 
Paralore était dispensée par quelques entreprises spécialisées dans 
des évoles bien équipées et dont le contrôle était facile en raison 
de leur concentration. 

D'autre part, les initiatives privées ont été écartées délibérément 
par un procédé oblique qui à consisté à ne leur donner aucune 
garantie de durée, alors qu'avant la guerre les contrats de ce genre 
passés avec des firmes spécialisées portaient sur trois ans. 

Votre commission des finances préconise : 

lo Que la formation des boursiers de pilotage fasse l'objet d'une 
concurrence entre le S. A. L. S. et les entreprises pr.vées qualifiées; 

do Que pour rendre la concurrence, effective et loyale, les entre- 
prises privées appelées à la compétition soient assurées d'un contrat 
de trois uns comme avant-£uerre, 

bi Formation complémentaire des pilotes aux Etats-Unis. 

Après ce dégrossissage par le moyen des bourses de pilotage, 
après un complément de formation en commun donné à Saint-Yan 
et à Aulnat et comprenant notamment des cours d'anglais tech- 
nique, rerlains piloies sont envoyés en Amérique, les uns aux 
Etals-l nis, les autres au Canada pour recevoir une formation plus 
ousser 
. La partie générale du rapport indique la prorortion anormale- 
ment faible des élèves ayant lermné leurs cours aux Etats-Unis 


D Re 
dans des conditions satisfaïsantes, abnsi que les exslics, 
diverses — et à vrai d're contradictuires — que votre rapporte ;; - 
recueillies sur ce sujet. <" 

Quelle que soit la cause, le fait n'est pas contesté il est pre 

nt et la commission des finances désirerait que le Gouve:i. 
asse wne déclaration sur les molifs de ses échecs ainsi que : 
mnesures qu'il ccmpte prendre pour y remédier, 

c) Entrainement des réserves. 

Les centres d'entrainement des réserves sont commandé: [:: 4, 
of'ciers de réserve qui ne gt se tenir au courant d're 
un ue ee x À p— — de toutes les rosls 

u'impliquent l'évolution et les développements du service 4... 
L'armée de l'air. - ” 

Indépendamment d'un résultat parfois discutable, en ce à; 
concerne le rendement sur le plan militaire, des mesures ado. 
il en résulte souvent des incidents et des accidents fort dons. 
geables pour l'armée de l'air. 

Votre commission désire qu'on mette un terme à des prie 
qui lont parfois, de ce qu’on prétend être un entrainement 111. 
taire, une sorte de tourisme aérien individuel ou collectit Gt 
l'Etat fait, sans aucun profit, les frais. 

C'est pour recevoir les exçlications et connaître les intentions 4» 
M. le secrétaire d'Etat à l'air sur ce strois points que votre «on. 
er PS propose un abattement de 1 million sur le chapitre 
cons À 


Chapitre 9115. — Réparatiogs du matériel aérien assurées 
var la D. T, 1. 


Crédit voté 1951, 3.531.555.000 F; crédit demandé par le Goure-. 
nement, 6.310 millions de francs; crédit voté par l'Assemblée rat. 
nale, 6.310 millions de francs; crédit proposé par la comm: 
6.310 millions de francs. 

La commission des finances de l'Assemblée national avait 4. 
d'un abattement de 10 millions, Elle entendait attirer l'atlent on 
du Gouvernement sur la nécessité d'organiser enfin dans rs 
A. [. A. une comptabilité industrielle qui permettra seule de con 
naître le prix de revient des régaraltions. 

Le commission des finances s'associe pleinement à celle oh.0-. 
valtion. 

Cependant, en séance, M. le secrétaire d'Etat à l'air, ayant exp 
qu'un abattement de 19 millions paraissait un montant trop éles 
pour une réduction indicative, demanda le rétablissement du credii, 
ce qui fut accepté. 

Ai commission des finances vous propose d'adopter le mîn.s 
chiffre. 


Chapitre 5005. — Constructions aéronautiques. — Subventions. 


Crédit voté 1951, 98 millions de francs; crédit demandé par le Gou. 
vernement, 113 millions de francs; crédit volé par l’Assemblée nat: 
nale, 113 millions de francs; crédit proposé par la commission, 
113 millions de francs. 

La commission des finances de l’Assemblée nationale avait défilé 
sur ce chapitre un abattement de 2 millions pour protester contre 
le gonflement continu des subventions et plus particulièrement 
ccntre l'utilisation de fonds de ce chapitre au bénéfice de l'école 
prolessionnelle d'Alger, qui est un étabiissemen!t civil. 

Cependant, en séance, M. le secrétaire d'Etat à l'Air à fait valor 
que cet établissement contribuait à former du personnel technique 
pour l'A. I. À. d'Alger et que, compte tenu de la pénurie de per- 
sonnel technique en Afrique du Nord, ce soutien apparaissait, d'ure 

art, cornme indispensable et d'autre part, comme présentant un 
ntérêt direct pour l'armée de l'air. 

C'est ce point de vue qui a prévalu près de l’Assemblée nationale. 
Après examen, votre commission des finances s'y est ralliée égale- 





ment, 


Tire Il. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


‘Chapitres 9000 et 9001. — Travaux et inslallations. — Bases. 


Les chiffres sont donnés dans le tableau ci-après: 
































e— — ——————————— a 
ÉCHÉANCIER 
DÉSIGNATIONX MONTANT TOTAL — 
Aatérieur. | 1952 1953 1954 
| + (milliers de francs). 
Programmes antérieurs à 1951......0000.0009e 7.224.550 6.166.550 757.009 201.000 » 
Programmes 4951. ......cssouve 00605068 41.557.000 5.125.000 18.128.500 17.993.500 » 
Opérations couvertes par fonds de concours 
ON Ml. comcccodscseossesecceseésesscssssesse 401,000 401.000 ” . L 
Opérations nouvelles. ........s...cssesosssne se 15.113.500 CE 1.400.000 o 13.743.500 
Indochine : dépenses opérationnelles: 
Programme 1980... soccococcocscccsssccssercccs 6 719.000 4.625.000 2,121.000 D » 
Or "alions nouvelles... ssocccccccsccsccccscecsee 10.123.000 » 2.600.000 7.523.000 LL 
T MAUX , sosscoccoscscscscssecessesesesese 81.198.050 16.627.550 25.009.500 25.847.500 13.743.500 
——— EEE EN F.:.- 





Chap 9001 — Crédit demandé par le Gouvernement, 22.128.500.000 F : 
crédit voté par l’Assemblée nationale, 22.127.500.000 F; crédit propos 
var la commission, 22.126.5%00.00 F, — En moins, 1 millions de 
ranes. 


14 Coxsuir DE LA RÉPUBLIQUE. — S, de 1952. — 17 janvier 1953, 





a) Casernements pour le personnel féminin. 

La commission des finances de l'Assemblée nationale avait décidé 
un abattement de 150 millions pour s'opposer aux dépenses relatives 
à l'édification de casernements pour les F. F, A. 

14 
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il est apparu à l'Assemblée nationale, que devant la 
Après débat, oi 


nurie de , il était nécessaire de faire un large appel 
né personnel DHainie, ce qui exige la construction de casernements, 
vôtre commission finances, ainsi qu'il a élé exposé ci-dessus, 


à propos du chapitre 1015, partage ce point de vue. 

b) Construction des pistes. 

Votre commission a été vivement frappée par le montant considé- 
sable que représentent les dépenses des pistes d'atterrissage et 
d'envol. A la suite des observations faites par de nombreux tech- 
niciens, elle n'est nullement convaincue que, dans tous les cas, 
il soit nécessaire de construire des pistes aussi longues et aussi coù- 
teuses et elle demande qu'une étude soit faite en vue de savoir s'il 
n'est pas possible, par Uno modification technique des avions, de 

coût des pistes. 
pure Le Mialiser en désir que, dans tous les cas, on ait le souct 
de la plus grande économie, fût-ce en revisant les routines acquises, 
votre commission vous propose un abattement de 1 millions sur le 
chapitre 9001. 


Chapitres 9070 et 9071. — Munitions de l'armée de l'air. 


Le montant des crédits de payement, exprimé en milliers de franes, 
est le suivant: 

Objet de la dépense : 

Chap. 9070. — Programme autorisé antérieurement à 1951: en 1951, 
1.020.062; en 1952, 1.531.500. va 

Chap. 9071. — Programme autorisé en 1951 et antérieurement: en 
4051, néant; en 1952, 4.352.950. 

Opérations nouvelles: en 1954, néant; en 1952, 10.000. 

Total en 1951, 1.090.062; en 1952, 5.927.450. 

Chap. 9071. — Crédit demandé par le Gouvernement, 4.392.950.000 F ; 
crédit voté par l’Assemblée nationale, 4.392.950.000 F; crédit proposé 
par la commission, 4.391.950.000 F. — En moins, 1 million de francs. 

La dépense d'une année à l'autre a sextuplé. 





Chapitres 9120 et O2. — Matériel de série de l'armée de l'air 


La commission des finances n'a pas d'objection de principe, mais 
elle à à présenter plusieurs critiques sur la gestion des crédits: 

1° Les munitions de l'armée de l'air sont, comme on le sait, com- 
mandées par la D. E., F,. A. Or, la fourniture des munitions aux 
unités déjà constiluées est affectée de relards absolument inadmis- 
Sibles, dont les conséquences pourraient s'avérer tragiques. La com- 
Mission demande à M. le ministre de la défense nationale que soit 
faite une enquête approfondie sur les causes de ces retards et que 
le rapport d'enquête soit communiqué à la sous-commission de con- 
trôle des crédits de la défense nationale. Elle demande que cette 
enquête fasse apparaitre les dates caractéristiques de celte affaire : 

Choix des principaux types de munitions; 

Altribulion des crédits; 

Mise au point d'un prototype, s'il y a lieu; 

Passation de commandes de série. 

Si celle enquête fait apparaitre des responsabilités, elle demande 
que des sanctions exemplaires soient prises et qu'elle en soit infor- 
mice. 11 serait inadmissible que nos troupes risquent d'aller au com- 
bat sans munitions, comme nous l'avons souligné dans la partie 
générale du rapport, mais comme il est bon de le répéter, peut ètre 
par la faute de quelques saboteurs, de quelques incapables ou quel- 
ques négligents; , 

2° Certaines munitions ont fait l'objet de commandes en Suisse. 
La commission demande qu'une enquête précise soit faite à ce 
sujet et que le rapport en soit communiqué à sa sous-commmission 
de contrôle des crédits de la défense nationale, 

Tout le monde sait que les fabrications suisses sont chères; par 
ailleurs, notre industrie n'est tellement surchargée ; enfin, en 
l'occurrence, il ne parait pas s'agir de travaux de mécanique de pré- 
cision que nos usines seraient, même provisoirement, hors d'état 
d'exéculer dans des conditions satisfaisantes. La commission soup- 
çonne plutôt que pour masquer un retard dû à quelque négligence, 
on à commandé des munitions au fournisseur qui a promis les délais 
le: plus courts sans trop se soucier du prix. 

Votre commission des finances vous propose un abattement indi- 
catif de 1 million sur le chapitre 9071 afin de connaître les inten- 
lions du Gouvernement sur ce sujet. 


pas 











DÉSIGNATION MOXTANT TOTAL 








Programme 1941-1946........... Sonssdésisessée 47.156.000 


Loi-programme du 19 août 19:50................ 112.820.000 
Loi de réarmement du 8 janvier 1951.......... 1.855.000 
Opérations complémentaires (loi du 3 janvier 
1952) soon ssossossosossossosssssssessenese 9 500.000 
Matériel britannique. ..........sssssessssesssss 7.100.000 
Rechanges (total) .......... cé spcsenessesses 9% ,729.000 
Frais de contrôle et gestion....,.....e.s....s.es » 
Total budgétaire........... sos sévees ee 28.461.000 


Of{ shore. 





Antérieur. 


ÉCHÉANCIER 
ltérieurs 


— 


1058 et « 


1953 





(milliers de francs). 





12.696.915 2.904) ,000 2.000.000 559.055 
12.650.000 26.920.000 22.815.000) 20.105.004) 
3.450,009 4.415.000 4.200.000 2.690.009) 
» 850.000 1.659.000 " 
1.000.090 3.300.000 2.800.000 me 
4.950.000 6.500.000 8.030.000 4.2%0.009 
4.620.000 2 400.000 2.400.000) 
g 6.915 56.585.000 51.025.009 37.904.055 











Lo:-programme du 19 août 1950...,, ss... 102. 180.000 

Opérations nouvelles............. RAIN 80,000 ,000 

Total « Off Shore »,..,.. 000000000000 0 13.180.000 
Tolal général.......,...s.sss.ssssss  421.611.000 


99.376.915 

















" 1.130.000 27.040.000 62.010.000 
» 2.200 .(4x) 9.000.000 GS . 00, (NX) 
» 16.390.000 36.0:0.009 120.810.000 


| 72.915.000 90.065.000 168.714 .035 











Chap. 4120, — Crédit demandé par le Gouvernement, 49.778.883.000 F ; 
crédit voté par l’Assemblée nationale, 49.778.883.000 F; crédit pro- 
posé” par la Commission, 49.775.883.000 F. — En moins, 3 millions de 

Votre commission des finances a présenté un abattement indicatif 
de trois millions sur le chapitre 9120, pour les motifs ci-après: 

a) Commandes « off shore ». En raison des répercussions considé- 
rables qu'aurait, sur notre industrie et sur notre défense aérienne, 
une réduction sensible des commandes « off shore », votre com- 
Mission demande que le Gouvernement prenne l'engagement qu'en 








cas de diminution importante des « off shore », il vienne de nouveau 
devant le Parlement ; 

b) Décentralisation de l'industrie aéronautique en Afrique du Nord. 
Le rapport exposé sur la question de la décentralisation de l'indus- 
trie aéronautique en Afrique du Nord doit faire l'objet d'un examen 
et d'une décision. De même, la formation d'une armée européenne 
posera forcément la question d’une industrie européenne intégrée, 
Ces deux questions apparaissent d'ailleurs bien liées. 

Le but de cet abattement est d'amener le Gouvernement à pren- 
dre nettement position sur ces questions. 


Chapitre 9230. — Etudes et yrototypes. 





EEE 


DÉSIGNATION MONTANT TOTAL 


ÉCHÉANCIER 


mn nn ————""1à 


Antérieur, 1952 1953 1954 et ullérieurs. 














(milliers de francs). 








Deemm nie. | as | œuon 90.000.000 , , 
* Total budgétaire... 117.289.100 62.152.000 30.000.000 , , 
Tranche 1953 revalorisée de la loi-programme à 
inscrire dans le budget 1953................. 22,750 .000 o , 23.000.000 44.687.100 
170.139. 100 , ACER 
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Crédit demandé par le Gouvernement, 23 milliards de francs ; crédit 
volé par l'Assemblée nationale, 23 milliards de francs; un pe 
pes par la commission, 2:%% milliuns de francs. — En 
million de franrs. 
Votre commussion des finanres dans le cadre des 
mêmes dépenses totales, une répart pis efficace 
de mieux préparer l'avenir, pourrait être faite au des engins 
spéciaux pour lesquels à est prévu seu'ement 1,4 sur 30 mil- 


fards. 

M. Bouret, le distingué rap r de ln commission de la défense 
nationale de l'Assembiée na da Ni ainsi: 

« Depuis plusieurs années déjà, ln S. N. €. C. M A, la S. NC. 
A S 0. ls. X. €, A S. E. et surtout l'arsenal de Châtillon, ont 
poursuivi activement les recherches dans ce domaine en Haison 
avec le centre d'essais de l'armée de l'air, fonctionnant à Cotomb- 


Béchar. Elant donné la nécessité absolue du secret, votre rappor- 


teur ne croit pas devoir s'étendre ny pris 

que non seulement l'état-major et les se sont penchés 
sur le problème, mais encore que les tec 

saieut marquer, par rapport aux réalisations , une avance 
imliscutatle » 

Votre commission des finances partage cette : ele 
estime que ce es une lourde respossabilité que de ne pas 

réparer résolument 3 
' F4 France ne sanrait avoir une industrie de quantité ; elle possède 
cependant une richesse qui est l'intelligence de ses chercheurs; 
celle ressourre ne doit pas être méconnee ear elle pent, pour un 
prix | oh pas hors de proportion avec nos moyens, accroitre 
notre sécu . 

Votre commission verrait volontiers que, dans le cadre dn même 
crédit total, la part réservée aux engins télégmidés soit doublée. Pour 
mali r 4 te suggestion, elle propose un abattement indicatif 
de un mil . 


Chapitres 190, 131, 122, — Personnel. 


Les chiffres caractérisant ces chapitres sont: 

Chap, 130, — Personnels mililaires: crédit volé 1951: 66.633.000 F; 
cwédit volé par l'Assemblée nationale, 930 millioris de francs, — 
Augmentation, #43.327.000 F, 


Lhup. 11, — Personnels civils titulaire, contractuel et auxiliaire : 
crédit volé 1951. 1.515.823.000 F; crédit voté par l'Assemblée natio- 
hale 2,15 mullions de francs, — Augmentation, 909.17.000 F. 

Chan, 1%, — Personnel ouvrier: crédit voté 1954, 2.660.569.000 F; 


crédit voté par l'Assemblée nationale, 3.545 millions de francs, — 
Auginentalion, SSé.131.000 F 

Chap. 190, — Crédit demandé par le Gouvernement, 980 millions 
de francs; crédit voté par l'Assemblée nationale, 90 millions de 
francs: crédit proposé par la commission, 9%6.3%.000 F, — En 
luoins, 3.665.000 F 

L'augmentation, par rapport à 1951, provient, dans la proportion 
d'environ 40 p. 100, des mesures acquises amélinrant la situation des 
personnels de l'Etat, et dans la preporlion d'environ 2 p, 100, des 
uesures nouvelles 

\oitre commission des finances a des observalions à présenter sur 
trois points qui sont, au surplus, quelque peu liés. 


a) Fonctionnement du centre d'essais en vol, 


Le rapport donne des précisions sur l'activité du centre d'essais 
en vol et sur ses effectifs qui, sauf justifisations, semblent exces- 
site, Votre commission demande qu'une enquête approfondie soit 
faite sur les effectifs de ce service et : y le rapport d'enquête soit 
communiqué à votre sous-Comrmission contrôle des crédits de la 
déleuse nationale, 


b) Fonctionnement des services centraux du ministère de l'air. 


Votre commission des finances avait déjà, l'an dernier, attiré ;'at- 
lention du Gouvernement sur la lourdeur du fonctionnement des 
services centraux du ministère de l'air et sur tes délais excessifs qui 
en résultent dans l'accomplissement de sa tâche, Votre rapporteur 
avait pu citer — sans être contredit — le fait que, dans certains 
Cas, des marchés pastent par vingt-sept personnes ou services. 

M. le secrétaire d'Etat à l'air à bien voulu donner à votre rap- 
porteur l'assurance qu'il veillait personnellement à ja stricte observa- 
tion des délais, Cependant votre commission des finances estime 

u'en plus des qualités personnelles du chef, le bon fonctionnement 

‘une administration doit être recherché dans une structure ratton- 
nelle des services, permettant le maximum d'efficacité le mini- 
um de prix de revient, Or, la question resle à éludier de ce paint 
de vue 

Votre commission des finanres demande qu'une enquête appro- 
fondlie soit faite, avec — si nécessaire — le concours d'experis en 
organisation, en vue d'obtenir l'assurance que la structure et les 
règles de Jonetionnement de l'administration centrale du secrétarial 
d'Élat à l'air répondent à la mise en harmonie du coût el du rende- 
ment, Votre commission des finances demande que le à +7 d'en- 
quéle soit communiqué à la sous-commission de contrôle des crédits 
de la défense nationale, 


€) Corps des ingénieurs militaires. 

Le développement du chapitre 130 fait état de la création de 
quinze postes d'ingénieurs de divers grades, depuis celui d’ingénicur 
général jusqu'à celui d'ingénieur de 2e ciasse, 

Cette mesure est hée à l'a:ticle 18 du projet de loi qui est relatif 
à l'augmentation des eflectifs de ce corps 

Or, votre commission des finances a estimé sage de différer de 
quelques mois celte augmentation en attendant d'y voir vlus clair: 











ms 
en attendant, d'une le résultat d’une enquête que !; 
commission de des crédits de la délense nationale +: ; 
nn eg et d'antre part, en aftendant que l'on suit fixé ; |, 
_ et de eh commandes à pe qui ont 
répercussion import e sur toute notre v aéronautique 
Sous le bénélire de ces diverses observations, les crédits 4, |! 
pitre 130 sont réduits de 3.665.000 F. 


Chapitre 3317. — Matériel de transperts civils. 


Autorisations de = 
1950 et antérieurs, 17; 1954, néant; 1952 (loi da 2 jinen 
5.573; 1952 (budget), 1.112; 1953, 5, . 


e2 huéget}, 3.50: 10%, 4808, 8 
Ce chapitre supperie ia construction, financée sur compte ::.- 
da Trésor, de quarante avions S. O, 3% Bretagne et de huit ue 
SE. 2010 Armagnac. 
En ce qui concerne ce dernier appareil, on se souvient 4 à 
nt ué sa désapprot: 
q construire des avions dans le :c,] 
dessein d'occuper des usines, sans que leur utilité soit acqu 
ion ont tellement excessifs que cet 
appareil qui eût été -être de classe internationale s’il était <orti 
ce PR est maintenant complètement dépassé et les wutilisite:s 
an 


à aucun prix. 

Les critiques du Conseil de Ja pu finirent être enten- 
dues du Gouvernement, an moins far L, puisque le nombre 

fut réduit dernier quinze à huit 

t de nouvelles 11% 
risations d #00 millions, la comm 
sion des finances ps : : 2: éroue de ces dépeis 
croissantes pour un centesté, décida supprimer ces 40 n.- 
lions sushé nent, 


rapportenr de la comraission des finances, M. Guy La Chambre, 
s’exprimait ainsi: 

« Pour marquer une fois de plus sa désapprobation de la politin 
ruineuse suivie en celle matière, dans la construction d'a: 
qu'elle estime à peu près inutilisables lorsqu'ils seront term: 
votre commission des finances vous propose supprimer 
400 millions d'autorisalions de programme nouvelles concern:: 
huit avions SE 2640 », 

Cependant, en séance, sur l'intervention du Gouvernement. | \#+ 
semblée nationale a ré le crédit disjoint par sa commis: cn. 

Le Gouvernement a en effet fait remarquer qu'il ne s'agissait js 
de travaux nouveaux, mais de revalorisations et qu'en tout état de 
cause, il n'était pas question de construire plus de huit appare 
Au surplus, vu le degré d'avancement de ceux-ci, il serait encore 
pu DS de résilier partiellement le marché que d'achever ces 

lit avions. 

Votre commission des finances se range À cet avis: elle a touj rs 
désapprouvé la construction de ces avions, mais elle estime qu on 

a en en est, la solution la moins déraisonnable consiste à 
es terminer, 


1952 (loi du 3 janvier, 


E] 
E 


ETATS LEGISLATIFS 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverte 
sur le budoet général de l'exercice 1952 ay titre des dépenses » 
taires de fonctionnement et des dépenses" mälitaires d'équipemert, 


BEPENSE NATIONALE 
SECTION AIR 
True er, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
+ pertie. — Personnel 


Chap. 1005. — Soldes et indemnités des officiers, 7.316610 rF. 
Cnap. 1015. — Soldes et + 17-000 des sous-ofliciers, hommes de 


> 025, — Soldes des militaires dans mo autre que 
l'activité ou en congé pour maladie, 413.975.000 F. 
Chap. 185. — civils extérieurs. — Titulaires, auxi- 
liaires et enntractuets, 8893170100 F. 
. 1035. — Personnels civits extérieurs. — Ouvriers, 2091 ma2- 
lions 450.000 F. 
To'al pour la %° partie, 3%5901.113.000 F, 


# partie. — des services 


Matériel, 
et travaux d'entretien. 


Chap. 306%. — Alimentation, 6.812.247.000 F. 

Chap. 3015. — Chauflage, éclairage, eau, 1.085.:65.000 F. 

C 9035 — Ha ent, campement, couchage, entretien, 
1.577.509.000 F. 

Chap. 3015. — Frais de déplacement et de transport du personnel, 
3479.582000 F. 

Chap. 9055. — Frais de transport de matériel, 2.4%5.729008 F. 
: Chap. 3065, — Logement, cantonnement, loyers, 300 pnilons de 
rancs. 

Chap. 297%. — Instruction, écoles, recrutement, préparation mili- 
taire, GS1.1% 000 F. 

Chap. 3085. — Convocation des réserves, — Soldes et entretien, 
30.424000 F. 

Chap. 3095. — Entretien et réparalion des divers matériels assurés 
nar le service du matériel de l'armée de l'air. 4.609.121.000 EF. 
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. 81056. — Réparations du matériel aérien et fournitures de 
rechañges assurées par la direction technique et industrielle {ancien 
programme) mémoire, * , 

ap. 3115. — Réparations du matériel aérien assurées par la 
direction technique et industrielle nouveau programme), 6.340 mil. 


: de francs. di ; 
Pen 3125. — Fonctionnement des unités, formations et établis 


semenis de l'armée de l'air, 1.182.:67.000 F. 
Char. 9135. — Carburants, 12372012.000 F. 


Chap. 3145. — Entretien des immeubles et du domaine militaire, 


50.%5.000 F. 
0 pour la % partie, 42.610.780.009 F. 


G° partie, — Charzes sociales. 


Chap. 4006. — Prestations et versements obligaloires, 9.277 mil 
liuns 61.000 F. 
Te partie, — Subventions. 
Chap. 5005. — Constrüctions aéronautiques. — Subventions, 113 
gillions de francs. 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6005. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. e Es + 
Chap. 6015. — lépenses des exercices clos, mémoire, 
Fotal pour la S partie, inémoire. 
Total pour le litre Ier, S1.901.9%.000 F. 


Turne HI. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 


Chap. 8000, — Bases. — Reconstruction, 82 millions de francs. 
Chap. 8001. — Bases. — Reconstructjon, 900 millions de francs. 
Chap. 8020. — Service du ma'ériel. — Reconstruction, mémoire. 
Chap. 8021. — Service du matériel. — Reconstruction, 720 millions 
de franes, L 
Total pour la reconstruction, 1.712 millions de francs. 


Eq uipement. 


Chap. 9000. — Bases. — Travaux et installations, 2881 millions de 
francs. 

s Chap. 9001. — Bases. — Travaux et installations, 22.126.500.000 F. 

Chap. 9002, — Hases. — Travaux et inslallalions (infrastructure 

interalliée), 27.616 millions de francs. : 
Chap. 9020. — Commissariat, — Travaux el installations, mémoire. 
Chap. 9021. — Commissariat. — Travaux et installations, 550 mit- 
lions de francs. k : s 
Chap. 9031. — Constructions aéronautiques. — Travaux et inslalt- 
lalions, mémoire. de , 
Chap. 9040. — Service du matériel. — Travaux el installations, 
20 millions de francs. ; ë 
Chap 90. — Service du matériel. — Travaux et installaiions, 
8612.721.000 F. 

Chev. 9051. — Habillement. — Campement. — Couchage. — Ameu- 
Lblement, — (Programmes), 10.107.856.00) F. s 

Chap. 9060, — Armement de l'armée de l'air, mémoire. 

Chap. 9061. — Armement de armée de l'air, 852850.000 F. 

Chap. 9070. — Munitions de l'armée de l'air, 1.534.500.000 F. 

Chap. 9071 — Munilions de l'armée de l'air, #.391.950.000 F. 

Chap, 9080, — Matériel roulant de l'armée de l'air, 1.537.995 .000 F. 

Chap. 9081. — Matériel roulant de l'armée de l'air, 3.598 millions 
de francs. 

Chap. 9090, — Matériel d'équipement des bases, 1096.425.000 F 

Chap. 909. — Matériel! d'équipement des bases, 4.315 millions de 
francs, 

Chap. 900. — Télécommunications. — Fabricalions, 7.795 millions 
de francs. ’ 

K. hap. M04. — Télécommunications. — Fabrications, 6.900 millions 

e francs, 

Chap, M10. — Subvention au budget annexe des constructions aéra- 
np pour travaux de premier élablissement, 7.300 millions de 
rancs, 

Chap. 9114. — Subvention au budget annexe des conslructions aéro- 
ne pour travaux de premier établissement, 2.650 millions de 
rances. 

Chap. 9120; — Matériel de série de l’armée de l'air, 49.775.883.000 F, 
P v-- 9121, —Matéricl de série de l'armée de l'air, 7.015 millions 
ce francs. 

Chap. 9130. — Réorganisation de l'industrie aéronautique, 269 mi'- 
lions de francs. 

Chap. 9230, — Elndes et prototypes, 22999 millions de francs. 

Chap, 9400. — Bases. — Acquisitions immobilières, 270 mflions 
de franes. 

Chap. 9:01. — Acquisitions immobilières, 557 millions de francs. 

Le 9102. — Hases. — Acquisitions immobilières. (Infrastructure 
intera ve "es millions de francs. 

— 9420. — Service du matériel. — Acquisilions immobilières, 
16 millions de francs. 

Chap. 9421. — Service du matériel. — Acquisitions immobilières, 


Chap. 9%%0. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
d‘chéance, mémoire. 
Total pour l'équipement, 191 9%5.182.000 F. 
Total pour le titre 1, 193.647.182.000 F. 
Total pour la section air, 275.549.178.000 F. 





Etat 8. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisalions 


de programme accordées Sur le budget géncral de l'erercice 1%, 


au titre des dépenses militaires de fonctionnement et des dépenses 
Puuilaires d'équipement. 
DEFENSE NATIONALE 
Section air, 


Tue UN. — DévExsEs D'IQUIPEMEM 


Reconstruction. 


Chap. S000 — Bases, — Reconstruction, 44500 000 F 

Chap, NO0!, — Bases, — Recoustiucthion, 747.240000 F 

Chap. SO. — Service du matériel. leconstruchon, 29 milliuns 
. EL 
de fran 


Total pour la reconstruetion, 1.031 millions de francs 


F4 uipemen 
1" . 


Chap. 9001, — Bases Travaux et installations, 24513 millions 


de frames. 

Chap. 9021. — Commissariat. — Travaux el inslallalions, 2SG mit. 
lions de francs, 

Chap. 9041. — Service du matériel 
246: 0000) EF. 


- Travaux el installations, 


Chap 9051. — Habillement — Campreme-nt Couchage \meu- 
blement -— Programme, 5.126.573.000 

Chap, 9061. — Armement de l'armée de l'air, 496 22%.000 F. 

Chap. 900 — Munilions de l'armée de l'air, 6.480 000 F. 

Chap, 9051. — Munitions de l'armée de l'air, 4251562000 F 

Chap, 900, — Matérice’s roulants de l'armée de l'air, Si 20.000 F. 

Chap. 9081, — Matériels roulants de l'armée de Fair, 3.176.500.000 F. 

Chap. 199, — Matériel d'équipement ces bases, 128 853.000 F 

Chap. 9091, — Matériel d'équipement des bases, 3 18820000 F 

Chap. 901, — Télécommunicalions., — Fabricalions, 2315 milhons 
de francs 

Chap, IL — Subventions an budget annexe des constructions 
aéronautiques pour travaux de jicimier élablissement, 1023 mullions 
de francs, 

Chap. 9121. — Matériel de série de l'armée de l'air, 2.670 000 (0 P 

Chap. 9100. — Bases. — Acquisilions 1mmobilières, 170 millions 
de francs, ÿ 

Chap. 9301 — Bases. — Acquisitions immobiières, 90200000 F. 


Chap. 9121. — service du matériel, — Acquisitions himmobilières, 
150 millions de francs , 
Total pour l'équipement, 532765370000 F 
Total pour la section air, 54.307.597 000 F. 





Etat C. — Tableau, par service et par chapitre, des antorisntione 
de proçramme annulees sur le budyrt général de l'année 1952 au 
litre des dépenses millaires d'équipement, 

DEFENSE NATIONALE 
SECTiON AIR 
TRE I — DÉPENSES D'ÉQUIPRMENT 


Equipement. 


Chap. 990, — Bases. — Travaux el installations, 492270.000 F. 

Chap. 9050, — Service du matériel. — Achats de surplus, 62 mil- 
lions 215.000 F. 

Chap, 9100. — Téiécommunical:ons, — Fabrications, 3 milliards de 
francs 


Chap. 919. — Matérie! de série de i’armte ae l'air, 22.791 miltions 
de francs, 
Total pour la section air, 38.315.165.000 F, 


Etat D. — Tableau, par service et par chapitre, des recettes et des 
dépenses des budyets annexes raltarhés pour ordre au budyet de 
la déjense nationale pour l'ertreice 12, 


DEFENSE NATIONALE 
Constructions aéronaut'ques. 
RECETTES 
{re SECTION. — EXPLOrrATIONx 


Recet'es d'exploitation proprement dites: : 

Chap. 10. — Réparalions du matériel de l'armée de l'air, 6.340 mi- 
lions «te francs. 

Chap. 11. — Réparations du matériel de :'aéronaulique navale, 
1.647 millions de francs. 

Chap. 20. — Fabrwations et con-<truclions destinées à l'armée de 
l'air, :6.256.431.000 F. 

Chap. 22, — Fab:rations et constructions des intes À :'aéronauti- 
que navale, 7.715.960.000 F. 

Chap 39, — Fabricalions et constructions deslintes À .'aéronau- 
tique civile ‘Etat), 471.700.000 F. 

Chap. #0. — Fabricalions et presta'ions à l'éonomie priste à l'ex- 
clusion des ventes d'avions, 190 millions de fran°s. 

Chap. #1, — Fabricalions et constructions deslin‘es à Air France 
mémoire. 
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Chap. 41 bis. — Avions de tran<ports civils, 3.X0 millions de francs, 

Chap. 42. — Vente d'avions à l'économie privée, mémoire. 
ET 3, — Fabrications pour divers ministères, 180 millions de 

ancs. 

Produits divers: 

Chap. 50, — Produits divèrs, mémoire, 

Chap. 51. — Recettes diverses, 20 millions de francs. 

Chap, 6, — Subvention du buiget général pour l'entretien des 
inslallations non utilisées à l’exploilation, mémoire. 

Chap. 70, — Preslations de services à la 2 section « Etudes et Pro- 
totypes », 6.300 millions de franes. 

Chap. 80. — Avances du Trésor, mémoire. 

Total pour la 1re seclion, 102.151.093.000 F, 


2e ESpCrTION. — ETUDES ET PROTOTYPES 


Chap. 9%. — Subvention du budget général pour études et prolo- 
types, 30 milliards de francs. À 
Uhap. 9 — Etudes et prototypes axéculés pour d'autres minis- 
tères, 60 mulhons de francs. 
Chap. 2. — Recelles à provenir de la vente de brevets et de la 
péiveplion de droits de licence, mémoire. 
Total, 30.066 millions de francs. 
A déduire: frais de gestion inscrits en dépenses à la {re section, 
6.34 millions de francs. 
Net pour la 2e section, 23.760 millions de franes. 


2e SECTION, — RECETTES DE PREMIER ETABLISSEMENT 
Chap. 100, — Subvention au budget annexe des constructions aéro- 
nautiques pour équipement et travaux de premier élablissement, 
11 %0 millions de francs. 
Chap. 100 bis. — Kéorzanisation de l’industrie aéronautique, 269 mil- 
lions de francs. 
Chap. 110, — Aliénations immobilières, mémoire. 
Chap. 110 bis — Vente et location de matériels d'exploitation, 
mémoire 
Total pour Ja ‘3e section, 12219 millions de franee. 
Total pour les constructions aéronautiques, 13S.130.091.000 F. 


DEPENSES 
tre SECTION, — EXPLOITATION 
Personnel. 
Char. 1°. — Personnels militaires, 976.335.000 F. 
Chap. 131. — lersonnels civils titulaires, contractuels et auxiliai- 


res, 2.755 millions de francs. 

Chap. 132 — lersunuel ouvrier, 3.545 millions de francs. 

Chap. 1%. — Versement forfaitaire de 5 p. 100 au tre de l'impôt 
cédulaire, 285 millions de francs. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap 290, — Dépenses de funetionnement, 2.700 millions de francs. 

Chap. 331. — Matériel de série pour l’armée de l'air, 71.388.883.000 F. 

Chap. #12 — Matériel de série pour l'aéronautique navale, 7.335 nil- 
lions de francs. 

Chap. 3413. — Matériel technique non aérien, 2.302.176.000 F. 

Chap. #34. — Matériel de série pour les transports aériens de 
l'Etat, 4552.200.000 F. 

Chap. Æ5. — Matériel de série pour les sports aériens, 19.500.000 F. 

Chap. #16, — Matériel de série destiné à Air France, mémoire. 

Chap. 2917. — Matériel de transports civils, 3.330 millions de francs. 

Chap. ŒHS. — Matériel de série destiné à la vente, mémoire. 
x Chap. XH9. — Fahrications pour divers ministères, 180 millions de 
rancs 

Chap. 392. — Entretien des matériels aérien et rechanges, 4.657 mil- 
lions de francs. 

Chap. ŒH, — Entretien du matériel de la direction technique et 
industrielle de l'atronautique, #50 millions de francs. 


Charges sociales. 


Chap. #1. — Prestations et versements obligatoires, 1.56 miliions 

de fran:s. 
Depenses diverses. 

Chap. 60. — Versement au fonds d'amortissement, mémoire. 

Chap. G@11. — Iwépenses des exercices clos, mémoire. 

Chap. 632 — Iwpenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 

Chap. GK, — Reetilutions, 20 millions de francs, 


Total pour la fre section, 102.151.094.000 F. 
2e SRCrION — ETUPES ET PROTOTYPES 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap. 25. — Constructions aéronautiques. — Eludes et prototypes, 
22.70) millions de francs. 
Chap. 296. — Etudes et prototypes exéculés pour d'autres départe- 
ments, 6 millions de franes. 
Tolal pur la 2e section, 23.760 millions de francs. 





> Sacnios. — DÉPENSES DS PREMIER ÉTABLISSEMENT 


Chap. 830. — Reconstruction, 60 millions de francs. 
Chap. 80. — Révrgauisalion de l'industrie aéronautique, 2&@ à Je 
lions de francs. ‘ 
Chap. 930. — Acquisitions immobilières, mémoire. 
Chap. 931. — Travaux neufs, 2100 millions de franes. 
A. 932, — Equipement el industriel, 6.600 milliore te 
; Chap. 9331. — lavesussements complémentaires, 2650 million: ds 
rancs. 
Total pour Ta 3% section, 12.219 millions de francs. 
Total pour les constructions aéronautiques, 13.430.094 00) p. 


Etat &. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisation, 4e 
Programme accordées au titre des budgets anneres rattachés pour 
ordre au budget de la défense nationale pour l'exercice 192. 


DEFENSE NATIONALE 
Constructions aéronautiques. 
1re SECTION. — DÉPENSES D'EXPLOITATION 


Chap. 3317. — Matériel de transports civils, 4.112 millions de fran «. 
Chap, #53, — Entretien du matériel de la direction technique et 
industrie.le de l'aéronautique, 615 millions de francs, 


2e SECTION, — ETUDES Er PROTOTYPES 


Chap. 335. — Constructions aéronautiques. — Etudes et prototypes, 
19.500 millions de francs. ; 


3* SRCHON, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


Chap. 830. — Reconstruction, 400 millions de francs. 

Chap. 840. — Réorgauisation de l'industrie aéronautique, 85 nil 
lions francs. 

Chap. SM. — Travaux neufs, 209% millions de francs. 
. Chap. 932. — Equipement technique et industriel, 8.130 millions ce 
rancs, “ 
é — pour jes constructions aéronautiques, 22.937 millions de 

rancs, 


TOME III 
Par M. Courrière, sénateur (t). 


SECTION MARINE 
Budget annexe des constructions et armes navales. 


Mesdames, messieurs, la part de la marine dans le total des c'é- 
dits militaires est de moins de 12 p. 100 soit de 1452 milliards sur ua 
tolal de 1.2%0 milliards. 

Or; on sait que l'effort de réarmement n'est pas couvert par Les 
seuls crédits budgétaires. A ceux-ci, en eflet, s'ajoutent: 

En prem'er lieu, les livraisons gratuites de matériels, faites par 
les Etats-Unis au titre du P, A. M.; 

En second lieu, et depuis cette année, les matériels commandés 
en France par les Etats-Unis et cédés gratuitement aux forces 
urmées françaises: ce sont les commandes « off shore », 

Ce n'est pas le lieu ici, et il serait d'ailleurs mylaisé de le pré- 
ciser, quelles sont la nature et la valeur des livraisons du P. À. M. 
Quant aux commandes « off shore », on n'en connait pas encore la 
consistance définitive. Mars ce que l'on peut affirmer, c'est que la 
marine n'est pas le prineifal bénéficiaire de cette aide tuite que, 
sous une forme ou sous une autre, nous eq les Etats-Unis. 

Si, en plus des crédits militaires, on tenait compte des livraisons 
du P, 4. M. et des commandes raisonnablement escomptées au titre 
des « off shore », la part de la marine, dans la masse des moyens 
mis à la dispasition des trois armées, devrait alors, sans doute, étre 
évaluée à moins de 10 p. 100. 

Encore convient-il de voir ce qu'il y a sous ces chiffres et ces 
eee Votre rapporteur, à qui, depuis 1946, incombe le soin 

présenter le budget de la marine. se doit, avant de procéder à 
l'examen des crédits de 1952, de rappeler objectivement, en quelques 
mots, ce que l'on a fait pour la marine depuis la Libération, et 
quelle est sa situation actuelle. " 


L — Le budget de la marine depuis la Libération. 


Tro's périodes sont à distinguer: 
De 1956 à 1919; de 1949 à 1%41; à partir de 1%1. 
De 1916 à 1949: 

A la Libération, il me restait plus grand chose ni des 700.000 
tonnes que comptait notre flotte avant guerre, ni de l’aéro-navale, 
- -R.. ports métropolitains détruits pendant et à Ja fin des 

s 

Tout était à refaire. On dut commencer par le plus urgent: 
déblayer, déminer, remeltre en place des casernements, des ateliers 
et des écoles, entretenir les unités qui nous restaient, et on ne put 
laire beaucoup plus. On doit rappeler, en outre, que nous nous trou- 

(1) Vo'r: A:ssembKe nationale {2° législ.)\, mes 3226, 3556, 3000, 
3607, 3625, 3634, 3665, 3706 et in-$e 365 Conseil de la Répu- 
blique, n° 261 (année 1962). 
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tte ue dans une riode que l'on pourrait qualifier 

sun ins eaux budgétaires ». Lo crédits militaires étaient alors 
strictement limités., "1 
De quoi se composait la flotte en 1916 


De 2 bâtiments de ligne de 35000 tonnes, le Richelieu et le 

Jean-Bant, ce dernier non achevé; | 
croiseurs: Gloire, Montcalm, Georges-Leyques, Emile-Bertin, 

Duguay-Trouin, ces deux demiers déjà anciens (le Duguay-Trouin 

avait été mis en service en 1926 et il est maintenant condamné) ; 

De quelques bâtiments légers, dont 5 destroyers ex-allemanis et 
de sous-marins en très petit nombre; Er : à 

De bâtimenis auxiliaires (transports d'aviation, navire atelier, 
pétroliers). 

La marine s'efforca done de tirer parti des bâtiments retrouvés 
en chantier, à la fin de la guerre; elle termina ainsi la construc- 
tion de: 

3 avisos dragueurs de 610 tonnes, da lype Bison; 

3 sous-marins de 820 tonnes du type La Créole et de quelques 
vedetles et chasseurs. Fig 

Puis, très rapidement elle demanda et obtint, non sans dificultés 
d'ailleurs, des crédits pour l'achèvement du Jean Bart: cette opé- 
ration avait été contestée à l'époque, Par son obstination, la marine 
a réussi, en définitive, et relativement à peu de frais, à compléter 
sa flotte de cette unité. É 

Enfin, en 1947, le Parlement accorda les autorisations de pro- 
gramme nécessaires à la Construction d'un porte-avions. Faute de 
crédits, cette construction fut abandonnée. 11 ne reste du porte- 
avions que le nom: Clemenceau, et des tôles, restées en partie 
inemployées mais pour lesquelles furent dépensés, d'après les docu- 
ments budgétaires eux-mêmes, 653 millions. : 

N faut cependant ajouter qu'un porte-avions britannique de 
41000 tonnes nous fut prêté en 4946, puis vendu en 1%1 pour 
4.500 mülions de francs. 1H s'agit de l’Arromanches. - 

Pendant le même temps l’afronavale se reconstituait, mais médio- 
crement, soit avec des avions étrangers (bi-places américains 
S. B. D, monoplaces anglais Seafre) pour l'aviation embarquée; 
soit avec des appareils de tyçes anciens que nos usines étaient en 
état de fabriquer ou de remellre en élal: Juuker, Dornier, 
Bloch 275, Morane 474, etc. : : v 

A ce programme sans innovalion, s'ajoutaient les amphibies 
Jourds bénlsuse, Nord 1100 qui, commencés en 1946, ne sont pas 
encore tous livrés en 19%52.. ainsi que les S. O. 60 et S. ©. # 
destinés à l'aviation embarquée, pour lesquels des autorisations 
furent volées en 1947, mais qui ne devaient, eux, jamais entrer en 
service. 

Enfin, le programme des travaux d'infrastructure s’orientait natu- 
rellement vers la reconstruction des ports. La marine disséminait 
ses crédits sur presque toutes ses bases, et on ne Ssaufait l'en 
blämer car on ne pouvait alors abandonner ce qui pouvait être 
sauvé, Cependant, au cours de cette prermière période 1946-1949, la 
marine avait netiement fixé son choix our l'avenit en posant le 
principe de la reconstruction en priorité de Brest, En ce qui con- 
<erne les bases d'outre-mer, le choix fut, au contraire, précédé de 

uelques hésitations. Si aucun crédit important ne nous a été 
emandé, on avait du moins sérieusement envisagé l'équipement de 
Dakar avec son extension de la presqu'ile du Cap-Vert, d@ Diégo- 
Suarez en rason de sa situation sur la route d'Fxtréme-Orient, de 
Bizerte dont l'aménagement rtuaire et les installations indus- 
trielles pouvaient être comptés assez aisément, même en sou- 
terrain. 

Mais c'est, en définitive, Mers-El-Kébir qui fut retenu comme 
devant être notre principale base d'outre-mer. De 1946 à 1949, on 
se borna d'ailleurs à reprendre et à continuer la construction des 
jetées et des terreæleins qui avaient été commentés avant 4939. 

Ainsi, au total, pendant cette première période, l'eflort budgé- 
faire pour l'infrastructure porte essentiellement : 

D'une * sur Brest. On y refait, en les allongeant, deux grands 
bassins, les quais et, à frais communs avec l'Electricité de France, 
on y installe une importante centrale électrique souterraine et, 
d'autre part, sur Mers-El-Kébir;. 

De 1949 à 1951: 

Un net redressement, quaiqu'encore modeste, est constaté à par- 
tir de 1949, C'est en ellet, en 1949 que s'amorce vraiment la recuns- 
lruction de la flotte. 

Gouvernement inscrit, au budget de 1919, plus de 14 milliards 
pour la mise en chantier: 

De 1 escorteur de îre classe (2.700 tonnes); de 2 escorteurs de 
2e classe (1.250 tonnes) ; de 2 sous-marins de 1.200 tonnes; de quel- 
ques autres unités plus petites, et pour la reprise de construction : 

De 2 sous-marins (Artémise et Antigone) qui, retrouvés ina- 
pe X, la Libération, n'avaient pu, les années précédentes, étre 
erminés,. 

A cette première tranche navale, succède en 1% une deuxième 
franche de com tion équivalente; on Ë ajoute un dragueur: le 
Sirius, qui devait servir de prototype à loute une série que nous 
retrouverons plus loin. 

On aurait pu penser que le même redressement s'effectuerait 
Pour l'aéronavale, pusiqu’en 1950 un programme quinquennal avait 
été voté pour l'air et pour l'aéronavale. Ce programe avait essen- 
tiellemen! pour objectif la reconstitution des flotilles d'appareils à 
érand rayon d'action pour la lutte anti-sous-marine et d'appareils 
rapides pour l'aviation embarquée. 

Or, ! ne reste presque rien de ces prévisions dans les crédits 

s de 1952. Seuls subsistent du —— quinquennal les avions 
qui, avant le vote de la loi du 24 mai 190, avaient déjà été com- 
Mandés: amphibies Nord 1.433, avions de transports légers M. D. 312 
(35 et 144 S. O. 94), ainsi que 35 avions-écoles. 

Cette constatation serait lourde de conséquence si l’on ne pouvait 

Corriger en rappelant, comme nous le ferans plus loin, l’aide très 








Substantielle que nous avons reçue à nouveau de l'étranger à partir 
de 1951 et celle que nous escomptons encore en 1%?. 

Quant à l'infrastructure, les deux années 1949 et 1950 n'apportent 
pas d'innovation. Les programmes lancés ultérieurement sont pour- 
suivis régulièrement, quoique à un rythme assez lent. Le premier 
effort de reconstruction passé, la gmarine cependant concentre, 
comme il élait prévu, ses crédits sur Brest et sur Mers El Kébir. 

Nous noterons, enfin, que pendant les années 19:9-19%0, comme 
pendant la période qui les a précédées depuis 1946, les effectifs mili- 
laires de la marine restent À peu près stab'es aux environs de 
55.000 hommes. Ils vont, au contraire, progresser sensiblement, au 
cours des deux derniers exercices 1951-1952. 

A partir de 1951: 
La loi du 8 janvier 1951 marque une élape importante dans ce 


bref historique des crédits de Ja marine depuis la libération. Son 
intitulé même: « Loi portant autorisation d'un programme de réar- 
nement » manifeste bien l'orientation nouvelle donnée aux pro- 


grammes militaires, et souligne la décision prise d'accentuer l'effort 
budgétaire en faveur de la défense nationale. 

on ce qui concerne la marine, cet effort se traduit, en 1951 et 
en 1%2: 

En premier lieu pour la flotte, par la mise en chantier, non plus 
de 10.600 tonnes, comme en 1949 et en 1950, mais par des tranches 
que l'on peut évaluer à 23.000 tonnes en 1951 et à 16.009 tonnes 
en 1952; 

En second lieu, par l'achat en Grande-Bretagne de quadrimoteurs 
pour la surveillance en mer et la lutte anti-sous-marine : 

Enfin, par le lancement d'un important programe de travaux 
soulerrains à Mers-El-Kébir. 

Reprenons ces trois points: 

Pour la flotte, le tonnage emis en chantier s'accroît sensiblement. 

La tranche 1951 comprend, en effet: 

La mise en chantier de 4 escorteurs de première classe et de 
16 drazueurs côtiers ; 

L'achèvement du De Grasse, croiseur de 8000 tonnes retrouvé À 
50 p. 100 d'avancement à la libération et conservé dans cet état 
depuis 19%46; 

a refonte de 2 escorteurs exitaliens: le Guichen et le Chateau- 
renault. 

D'autre part, en 1951, la flotte s'est accrue d'un deuxième porte- 
avions, le La Fayette, cédé gratuitement par les Etats-Unis. 

Quant à la tranche 1952, elle comporte 6 escorteurs de première 
classe (le projet initial du Gouvernement ne prévoyait que à escor- 
teurs; par lettre rectificative, ce nombre a élé porté À 6). 

Si le programme de 1952 est un peu plus faible que celui de 1954, 
on doit néanmains considérer qu'il s'agit d’un programme assez 
substantiel comparé à ceux de 1949 et 19.0, et plus encore, comparé 
aux programmes antérieurs à 1919. 

Il paraît intéressant de présenter maintenant l'état actuel de la 
— + en service et en construction (en supposant sdmise la tranche 

52) : 

Bâtiments de ligne, en service: 2; en construction ou refonte : 
néant. 

lorte-avions, en service: 2; en construction ou refonte: néant. 

Croiseurs, en service: 3; en construction ou refonte: 4. 

Croiseur-école, en service: 1; en construction ou refonte: néant. 

Escorteurs ou destroyers, en service: 51; en construction ou 
relonte : 418. 

Sous-marins, en service: 12; en construction ou refonte: 6. 

Au total, si l'on ajoute aux unités énumérées ci-dessus, les dra- 
£ueurs, patrouilleurs et autres petites unités, ainsi que les bâtiments 
auxiliaires (pétroliers, navire-atelier, etc.), le tonnage de la flotte; 

En service est de 352.530 tonnes (1); 

En construction est de 61.000 tonnes environ (21. 

Les premières entrées en service (les escorteurs mis en chantier 
en 1949), sont escomptées en 1953. 

A la différence de la flotte, les programmes de l'atronavale me 
marquent aucun progrès, puisque les seules autorisations votées 
concernent en 1951 l'achat — à la Grande-Bretagne — des quadri- 
moteurs Lancaster (avions terrestres) et Sunderland (hydravions). 
En 1952, tout le programme des appareils de transport: Nord 2 59, 
et d'appareils pour l'aviation embarquée Sesvenvms n'est qu'es- 
comptée en « of shore ». 

Nous noterons plus loin le contraste entre l'absence de programme 
ferme pour les appareils et le volume relativement ékvé des 
dépenses d'équipement des bases pour l'aéronavale. 

Enfin, nous avons signalé, en te qui concerne l'infrastructure, 
que le budget de 1951 était marqué par le lancement d'une tranche 
importante de travaux souterrains Mers El-Kéhir. Le programme 
en cours d'exécution dans cette base s'élève À plus de 23 inflliards 
| - À 662 millions sont couverts en crédits de payement au budget 

e 1952), 

Ainsi, peur les ports et les bases, la marine suit la ligne de con- 
duite précédemment adoptée. Mais elle n'a pas renoncé, pour autant 
à ses autres bases. Parallèlement à l’eflort poursuivi à Brest, € 
accentué à Mers-El-Kébir, la marine maintient un programme 
amorcé en 1951, de travaux à Bizerte. Le montant de la dépense À 
eflectuer en plusieurs années à Bizerte est évalué à près de 2 mil- 
liards. Là aussi, une tranche de travaux souterrains est lancée. 

On doit donc constater que la marine consacre, en définitive 
à ses ports et à ses bases, tant maritimes qu'aériennes, une partie 





(1) Non compris le Guichen et le Chateaurenault, en refonte. 

(2) Al n'esi pas tenu compte dans ce chiffre des commandes « oft 
Shore ». D'autre part, le tonnage des bâtiments en achèvement 
et en grosse refonte (De Grasse, Guichen, Chateaurenault) ne pou- 
vait naturellement pas être compté pour leur tonnage réel puisqu'il 
s'agit de navires existants: on a adopté, en ce qui les concerne, 
pour celle évaluation, un tonnage réduit de %-p. 100. 
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hmportante de ses crédits. Une part qui rmaus parait même exces- 


sise, compare à la consistance de nos forces navales ct aéronavales 
existantes, si nous ne devions admettre que, sans doute pour tenir 
compte de ses obligations internationales, la France se voit actuel- 
lement amente à aflecter à son infrastructure maritime et aéro- 
navale un pourcentage élevé de ses propres crédits militaires, sans 
participation des autres nations Atlantiques. 

Entin, les effectifs militaires, dont nous avons rappelé qu'ils se 
montaient à 53.000 environ jusqu'en 10, sont augmentés et portés 
successivement en 1951 à 60.800, puis en 1952 à 65.000. 

Votre rapporteur a essayé de vous exposer quelle fut, au cours 
des dernières années, la politique maritime du Gouvernement, vue 
à travers le budget, Bien que riotre intention ait été de dégager 
les grandes lignes de cette politique, il nous a paru bon de citer 
des chiffres et de fournir les précisions les plus importantes. Si 
nous réduisons cependant notre exposé à ses éléments essentiels, 
nous constalons, en résumé, ceci: 

Jusqu'en 1919, la marine subsiste péniblement et, sans recons- 
liltuer sa flotte, sinon par l'achèvement du Jean-Bart, se borne à 
remettre en état ses arsenaux; 

A partir de 1949, des tranches navales sont votées régulièrement, 
plus important en 1951 et en 192 qu'en 1919 et en 1%; 

Les travaux de Mers-EtkKébir absorbent et absorberont pendant 
longtemps, une part considérable des crédits d'infrastructure de 
la marine ; 

Enfin, l'aéronavale n'a praliquesnent véeu et ne continue à vivre 
que par les apports étrangers (anglais et américains), tant en porte- 
avions qu'en avions, 

Nous vous proposons, après ces considérations générales et avant 
d'examiner les chapitres proprement dits, de présenter d'abord les 
propositions du Gouvernement dans leur ensemble, puis, séparé- 
ment, pee crédits du titre Ier (Fonclionnement) et du titre II (Equi- 
pement), 


11. — Les grandes masses du budget de 1952. 


Les années précédentes, votre commission des finances se plaignait 
de la complexité de la présentation budgétaire (cette observation 
né visant d'ailleurs pas spécialement — bien au contraire — la sec- 
tion marine). Nous avions tort, sans doute, car le budget des exer- 
cices passés était clair, comparé aux états de développement qui 
nous sont soumis en 1952: multiplicité des chapitres ayant le même 
objet, déductions pour les commandes « off shore », distinction entre 
les autorisations déjà accordées en janvier 1952 (que l'on ne nous 
demande pas de voter à nouveau) et les autorisations nouvelles — 
alors que la même distinction n'est pas faite pour les crédits de 
payement, etc. 

Sur ce dernier point, on peut mème se demander s'il est vraiment 
bien logique de présenter une loi de budget qui annule les crédits de 

yement votés par douzièmes et qui, au contraire, maintient (en 
es modiflant d'ailleurs) les autorisations de programme volées dans 
ces mêmes douzièmes, On —— ainsi la confusion que, sur d'autres 
points, rend sans doute inévitable la difficulté d'élaborer cette 
année un budget militaire, 

Nous voulons donc essayer de regrouper les crédits demandés dans 
des tableaux aussi brefs et aussi clairs que possible. 

Nous devons indiquer que, dans cette récapitulation, nous avons 
tenu compte des lettres rectificatives qui ont eu pour objet de doter 
le chapitre 9041 des crédils nécessaires à la mise en chantier, en 
4952, de deux escorteurs supplémentaires. 


Trone Jer 
Personnel : 

Solde des militaires (68.000 hommes}, 29.261.029.000 F; traitements 
et salaires du personnel civil (7.63% fonctionnaires ou ouvriers), 
3471142000 F; entrelien du personnel (alimentation,  etc.}, 
13.029.19M.000 F; prestations familiales, 3.455 millions de francs. — 
Total, 49.352.275.000 F. 

Entretien du matériel: 

Entretien de la flotte, 21.500 millions de francs: entretien de l'aéro- 
pavale, 4.747 nuilions de francs; entretien des immeubles, 510 mil- 
lions de francs; entretien (et achal) du matériel roulant, 
606.610.000 F,. — Total, 27.393.610.000 F. 


Fonctionnement des unités et services: 

Approvisionnement de la marine, 3.171.020.000 F; combustibles et 
carburants, 5.424 millions de francs; frais de service courant (élec- 
tricité, service hydrographique, etc.) et dépenses diverses, 
657.090.000 F. — Total, 9.242.050.000 F. 

Total général du titre ler, 85.987.995.000 F. 


Tree 1] 
Crédits de payement: 

Flotte (constructions neuves et refontes), sur programme: anté- 
rieurs à 1952, 28.121.090.000 F; en 1952, 3.876.800.000 F. — Total, 
31.998.190 000 F, 

Appareils pour l'aéronavale, sur programme: antérieurs À 1952, 
2 millions de francs; en 1952, néant, — Total, 8.500 millions de 
rances, 

Munitions, matériel d'armement, sur programme: antérieurs à 
1952, 7.410 millions de francs; en 1952, 1.090 millions de francs. — 
Total, 8.500 millions de francs. 

Etudes techniques, sur programme: antérieurs à 1952, 1.780 mil- 
lions de francs; en 1952, néant. — Total, 1.780 millions de francs. 

Travaux immobiliers, sur programme: antérieurs à  1%532, 
41.053.575.000 F; en 1952, 68 millions de francs. — Total, 
41.701.575.000 F, 





Equipement industriel, sur p mme : antérieurs à 1952, 2 %8 mi. 
lions de francs; en 1952, 16i millions de francs. — Total, 3.52% m1 
lions de francs. ; 

Totaux, sur Ÿ A antérieurs à 195%, 60.233265 00 p: 
en 1952, 5.778.800. ; total, 66.012.065.000 F. 

Total général des crédits de payement pour la marine, 1,2 :,,: 
liards de francs. 

Comparé au budget de 1951, le budget de 1952 se présente de 11 
façon suivante: 

Titre Ie: 


Personnel, en 1951, 34.700.925.009 F; en 1952. 49.352.275.000 F. 

Entretien du matériel, en 1951, 19.573.235.000 F; en 1952, 2: 
millions 610.000 F. 

Fonctionnement, en 1951, 7.059.630.000 F; en 1952, 92:205).000 p. 

ae titre Ier, en 1951, 61.3:3.790.000 F ; en 1952, 85.987.935 000 
itre Il: 

Flotte, en 1951, 15.953 millions de francs; en 1952, 31.098.490 000 p. 

Aéronavale, en 1951, 6.32 millions de francs; en 1952, 8.5% : 
lions de francs, 

Re 1 en 1951, 5291 millions de francs; en 1952, 8.500 milli 
rancs. 

Etudes techniques, en 1951, 2.120 millions de francs; en 1952, 1 0 
millions de francs. 

Travaux immobiliers, en 1951, 7.093.705.000 F; en 1952, 11.701 
lions 575.000 F. . 

uipement industriel, en 1951, 1.865 millions de francs; en 14», 
3.522 millions de francs. 
Total titre 11, en 1951, 37.653.705.000 F; en 1952, 66.012.065 000 F. 
Total section marine, en 1951, 98.997.495.000 F; en 1952, 152 ml. 
liards de francs. . 
Autorisations de programme : 
A ce qui concerne les autorisations de programme, il faut «is. 
nguer : 

Les autorisations déjà accordées par les lois de douzièmes el qui, 
considérées comme définitives, ne sont pas reprises dans le projet 
de loi en cours de discussion; 

Les autorisations demandées actuellement dans le projet de li 
de l'exercice 1952. 

Il convient, d'autre part, de distinguer les autorisations complé- 
mentaires de celles qui ont déjà été votées (ce sont les autori<1- 
tions pour revalorisations) et les autorisations pour opérations nou- 
velles à lancer en 1952. | 

En définitive, on «2 analyser Jes autorisations demandées en 192, 
de la façon suivante : 

Revalorisations : 

Autorisations: déjà accordées en 1952, 41.49.475.000 F; demandées 


‘ au projet de loi, 5.161.507.000 F; totales pour 1952, 46.600.952.000 F, 


Opérations nouvelles (y compris lettre rectificative) : 

Autorisations: déjà accordées en 1952, 16090 millions de francs; 
demandées au projet de loi, 25.410 millions de francs ; totales pour 
1952, 41.500 millions de francs. d 

Autorisations totales: déjà accordées en 1952, 57.529.473 000 F; 
demandées au projet de loi, 30.571.3507.000 F; tolales pour 1%”, 
88.100.982.000 F. 

Les chapitres bénéficiaires des 41.300 millions de francs d’auto- 
risations nouvelles accordées ou demandées au titre de l'exercice 
4952, sont: 

Le chapitre 2041: Flotte (6 escorteurs), 31.820 millions de francs. 

Le chapitre 9081: Matériel d'armement, 3.680 millions de francs. 

Le chapitre 9051: Travaux immobiliers, 1.%0 millions de franss. 

Le chapitre 9021: Equipement industriel, 1 milliard de francs. 

Le chapitre 9111: Acquisitions immobilières, 15 millions de francs, 

Le chapitre 9121: Acquisitions immobilières, 25 millions de francs. 
F Total des autorisations nouvelles de 1952, 41.500 millions de 
rancs. 

Ce résumé, quelque peu aride mais, semble-t-il, nécessaire, des 
propositions du Gouvernement, appelle un certain nombre de com- 
mentaires que nous présentons successivement pour les dépenses 
de fonctionnement et pour les dépenses d'équipement. 


1H. — Fonctionnement. 
Trene Je 


Les crédits du titre Ier s'élèvent à 86 milliards, contre 62 en 
191. Ces crédits ont été calculés sur la base d’une simple recon- 
duction des crédits de 1951, c'est-à-dire en ajoulant à ces derniers: 

Les hausses de prix constatées au cours de l’année précédente ; 

L'effet, en année pleine, des relèvements de solde, salaires, elc., 
qui n'avaient pesé que partiellement sur le budget de 1951; 

L'effet, également en année pleine, des augmentations d'effectifs 
autorisés en 1951 et progressivement réalisées en cours d'année; 

L'intégration, au budget, de crédits do reclassement qui avaient 
encore en 1951, été inscrits au budget des finances. 

l ya cependant quelques « mesures nouvelles », 


Mesures nouvelles du titre Ie, 


4° Augmentation des effectifs militaires: 

Les effectifs militaires passent à: 68.000 en 1952, contre G0.800 en 
1951. — En pe 7.200. 

Soit: 3% officiers et 6.814 hommes (le reste de la différence est 
à la section commune). ° 

La marine justifie cette augmentation par des besoins nouveaux 
qui résulteraient, en a y de l'armement des bâtiments livrés 
au titre du P. A. M., des nouvelles flotilles de l’aéronavale, des 


remiers escorteurs de Ja tranche 1919, et des batteries de D. C. A. 
es ports, 
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Tout en réservant son opinion sur la valeur de ces justiflcations, 
qotre n n'a pas cru devoir s'opposer à l'augmentation 
demandée. Mais y 2 — Lee gg de où — cerlaines 
rques la Re e s grades d'officiers ainsi 
eue SUE la Situation des cadres d'officiers et de sous-oiliciers. 
q ll faut d’abord souligner que les accroissements d'effectifs officiers, 
demandés au chapitre 1005 du budget sont présentés de façon 
distincte de la « modification de + y des grades » proposée 
par l'article 42 des dispositions lég:slatives. 

Or, l tation d'effectifs, inscrite au chapitre budgétaire et 
h répartifion nouvelle des grades dans les effectifs proposes, 
constituent deux mesures qui, en fait, se juxiaposent et se traduisent 
Yune et l’autre par la création d'emplois d'officiers généraux et 


urs. 
sp rt donc, au fond, évoquer en même temps les deux questions 
puisqu'elles ont, en définilie, le même effet. 

IL s'agit, dans une large mesure — le miuistre de la défense 
nationale ne l’a pas caché — d’un FL — pour améliorer la « condi- 
tion » militaire. La tion est de Savoir si l'inflation des grages 
est une bonne méth et ne présente pas de sérieux inconvénients 
pour l'efficacité des armées et même pour l'autorité des cadres, 

s'il est exact, en ce concerne les officiers, que le pourcentage 
d'augmentation (8 p. 100) est inférieur au pourcentage d'’augmu n- 
tation des équipages (12 p. 190}, toutes les augmentalions ne parais- 
sent pas, pour autant, pleinement iflées. Les variations d’effecufs 
des équi s ne peuvent, en eflet, qu'il s'agisse d'augmentation 
ou de aim nution, se répercuter automatiquement sur les cadres. 
A fortiori, peut-on craindre que la modification de la pyramide 4es 
grades propose À l'article 12, ne se traduise par une inflation 
supplémentaire de grades d'officiers généraux el supérieurs, ne 
correspondant pas à des besoins réels. 

En ce qui concerne les cadres « sous-ofliciers », on note que le 
Gouvernement n'a pas tenu compte d'une observalion présentée 
ar le Conseil de la République et par l’Assemblée nationale: un 
abattement indicatif, voté en 1951 par les deux assemblées, mar- 
quait le désir du Parlement de voir réviser la situation défavorable 
faite aux efliciers mariniers. 

Au fur et à mesure de la réalisation du reclassement, les officiers- 
mariniers servant « à terre » ent élé privés de l'indemmilé de vivres 
qui leur était allouée — selon une tradition pleinement jusbüfiée 
et suivie d’ailleurs dans presque toutes les marines étrangères. La 
conséquence en est que le reclassement ne s'est pas, dans une 
large mesure, tradnit pour eux par une augmentation réelle des 
rémunérations. Or il s'agit d’un personnel dont l'avancement est 
beaucoup —# lent dans la marine que dans les autres armées: fl 
faut rappeler qu'un caporal passe sergent en mains de deux ans, 
et qu'un quartier-maître ne devient second maitre (c'est-à-dire ser- 
gent) qu'au bout de dix ans. 

Votre commission des finances pense, que, dans un temps ou 
l'on eherche à revaloriser « la condition » militaire, on devrait 
commencer par réparer des injustices telles que la suppression des 
« indemnités de vivres », qui fut durement ressentie par les 
inléressés. 

2e Augmentation des effectifs civils: 

Les eflectifs civils passent à: 7.635 en 1952, contre 7.608 en 1954. 
— Soit, en plus, 27. 

Cette augmentation cerrespond : 

D'une part, à une réduction de trois infirmières (transférées à 
la section commune) ; 

Et d’autre part, à une augmentation de trente ouvriers des tra- 
vaux maritimes, pour les transmissions. 

Ce relèvement de l'effectif ouvrier des travaux maritimes est 
présenté comme « gagé » par une réduetion équivalente de l'effectif 
ouvrier des constructions et armes navales au buwxiget annexe. Or, 
le nombre de ces derniers est augmenté de 527. Le « gage » est 
entièrement fictif. Il eut été préférable de nous demander fran- 
chement l'augmentation — qüi est, au reste, justifiée. 

J Alimentation : 

La ration est améliorée: pain: 600 grammes contre 500 grammes 
prévédemment ; viande: 300 grammes contre 2% grammes. 

En raison de cette augmentation et des hausses de prix en 4951, 
le taux de là ration moyenne l'ensemble des unités en France 
et hors de France, passe de F à 234 F. 

is Habillement : 

En 1954, des crédits avaient été accordés pour lx constitution 
d'une première tranche de stock de mobilisation: sur 20.000 collec- 
tions prévues, 13.000 ont été réalisées 

Fn 1952, le Gouvernement demande un crédit de %1 millions pour 
5 M0 collections. 

L'Assemblée nalionale a déjà signalé, et nous n'y reviendrons 
Das, l'erreur d'évaluation qui, conjuguée avec la hausse des prix, 
D'a pas permis de réaliser, en 1951, le programme prévu. 

N n'y à pas d’autres mesures nouvelles 

Mais, dans la part des crédits correspondant à la « reconduction » 
de 1954, il faut s que, dans certains cas, les crédits ont été 
Uuès étroitement calculés. C'est ainsi que: 

Les Slocks de combustibles doivent diminuer fortement en 1952: 
et surtout l'entretien de la flotte est fortement réduit; le tonnage 
Carèné passe en effet: 

De 91.009 tonnes en 1951 à 74.000 tonnes en 1952. 

A cet égard, on doit rappeler que l'entretien devient de plus en 
Plus onéreux tn les unités vieillissent. 1 ne faut done peut-être 
pas regretter trop systématiquement des condamnations qui, faute 
en seraient «“ anticipées », Si, gr ces condamns 

« pas par une able de re 
ee militaire ou une réduction génante des moyens d'ins- 


Sur ce point, à l'occasion de l'examen du chapitre, votre com- 
Mission demande au ministre d'apporter au conseil des précisions. 





IV. — Equipement, 
Trine II 


Les erfdits du titre TE sont de %6 milliards, en augmentation assez 
sensible sur les crédits correspondants de 1%, qui s'élcvaient à 
37 ruilliards. 

Cette progression de 75 p. 400 d'une amnée sur l'autre, s'explique 
d'abord par les hausses de prix constatées en 1951, et aussi par la 
Charge que fait peser spr l'exercice #92, l'exécution en cours des 
programines lancés les années précédentes 

Nous indiquons ci-après quelle est la charge respective du budget, 
titre H, pour les programmes anciens et pour les programmes nont- 
veaux de 1952, en ce qui concerne Ja flotte, l'aéromavale, l'infras- 
tructure et l'armement. 

to Programmes autorisés avant le 1% janvier #2 
A. — Flotte, 
x 

Les programmes « anciens » en cours d'exécution {ce sont essen- 
tiellement ceux des années 1949, 1900, #95) comportent : 

6 e-corteurs de premmière classe, de 2.709 tonnes; 

4 escortenrs de > classe, de 1%0 tonnes; 

4 sous-marins de 1.20% tonnes, et, en outre: l'achèvement du 
croiseur de Grasse, ainsi que la refonte des deux escorteurs ex-italiens, 

Pour l'exécution de ces programmes, il est prévu en 1%2 près 
de 30 milliwrds. 


B, — Aéronavale. 

Le programme du plan quinquennal du 19 août 1%0 est resté 
pratiquement lettre morte ; il ne reste guèère de ce progranime que 
trente-neuf avions légers de transport et des fabrications qui avaient 

. été autorisées avant la loi de programme, soit: vingt-cinq bi-motcurs 
amphibies Nord 1.00 et trente-cinq avions écoles, 


D'autre part, postérieurement à ce programme, en 1%1, le Par- 
lement avait autorisé Fachat en Angleterre, et l'équipement de 
soixante-treize quadri-moteurs Sumderland et Lancaster, pour la 
lutte anti-sous-marine. Le payement de <es appareils, dont plus da 
la emaitié est actuellement entrée en service, doit se faire en quatre 
tranches, totalisant 2.300 muällions. 


C. — Infrastructure, 


Les programmes anciens portent : 

D'une part, sur la reconstruction des ports emétropolitains, qui 
est loin d'être achevée, et spéeialement du port de Brest; 

D'autre part, sur l'équipement de Ia base de Mers-El-Kébir. 

La décision d'accentuer l'eflort entrepris à Mers-El-Kébir a été 

ise en 1%. Nous avons, l'année dernière, voté l'aulorisation de 
ancer d'importants travaux soulerrains — pour une usine à tor 
billes, des installations lagistiques et de commandement des ateliers. 

C'est là le début d’une œuvre considérable, qui s'ajoute & la tâche, 
reprise après la libération, d'achèvement des ouvrages maritimes 
— quais et jetées — et qui devra compléter par la suite, tout un 
programme d'outillage partuatre, de transmission, de circuits rou 
tiers, de D. C. A., ete 

Pour le présent, les travaux entrepris, tant en ouvrages maritimes 
qu'en souterrains, représentent 4.609 millions de dépenses en 1992. 

Les crédits pour Mers-EI-Kébir constituent done un élément impor- 
tant de dépenses du budget. Et cependant, ils représentent À peine 
0 p, 100 des erédits pour travaux imnrobiliers qui s'élèvent, en 
effet, à 11.700 milions. 

Imdépendamment des dépenses prévues pour Rrest rt les autres 
ports et bases de la flotte, une masse assez eoneidérable (soit 
22% millions) est envisagée pour Les bases de l'aéronavale, Et 
l'échéance en 1953 de ces programmes est plus lourde, On peut se 
demander si le programme d'inslallation des bases de l'aéronavale 
n'est pas excessif, non pas sans doute en regard des Dbesoin<, mais 
en censidéralion d'autres hesoins plus urzent encore 

Au total, sur um ensemble de 65 milliards de crédits de parement 
au titre II, l'exécution des programmes antérieurs absorbe 69 mmuil- 
liands et dermi. 

Le reste, soit 3 milliards et demi, est affecté à l'échéance 1952 des 
programmes à lancer em 192. 


20 Programmes nouveaur de 1%:2. 


A. — Flotte. 


Le Gouvernement a présenté, dans le projet de hi, une demanda 
d'autorisation de programime de 25 milliards, pour la construction 
de quatre escorteurs de première classe. Le jour de l'ouverture des 
débats à l'Assemblée, il a déposé une lettre rectificative tendant à la 
construction de deux escorteurs de première classe supplémentaires. 
C'est donc une tranche navale d'un peu plus de 1640 tonnes que 
le Gouvernement propose, en délinitive, dans son budget de fa. 

En outre, seraient éventuellement commandés, mn titre des *« off 
shore », douze escorteurs de deuxième classe et divers matériels, 


B. — Atronavale. 


Aucune tranche nouvelle n'est demandée. Il est prévu seulement 
le lancement éventuel, au titre des « off share »: 

De 150 Seuvenom (version marine des Vampires) et de cargos 
Nord 2:50, représentant 31.353 muilions de francs en autorisations 
de programme et 2305 millions de francs en crédits de payement 
1952 (chapitre 9070); 
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De 15 Vampires d'entralnement, soit 14 milliard de francs en 
autorisations de programme et 700 millions de francs en crédits de 
payement. 

Mais nous devons appeier à nouveau l'attention du Conseil sur 
deux points: 

Le transfert aux « commandes off shore » des cent-cinquante Sea- 
renom et des quinze Vampires, ainsi que des quarante cargos 
Nord 2.46 constitue une très grave mesure. Il s'agit, en effet, d'une 
cominande ancienne passée sur autorisation de programme déja 
votée. De telle sorte que le Gouvernement, en inscrivant ce pro- 
gramme dans la liste des commandes « off shore » (éventuelles), 
propose corrélativement, d'annuler les autorisations précédemment 
accordées (soit 34.255 millions de francs). Ceci signifie, en clair, que 
si les commandes escomptes ne sont pas obtenues des Etats-Unis, 
les marchés à sur autorisation budgétaire française seront 
annulés et que les chaines de montage seront arrêtées. 

Indépendamment des incidences économiques et sociales d'une 
telle mesure, qui sont évidentes, on doit rappeler, en ce qui concerne 
les seuls Seavenom, qu'il s'agit d'appareils à réaction de type connu, 
adopté par la Grande-Bretagne, et dont la mise au int et l'utili- 
sation ne doivent pas réserver de graves mécomples, ni des difficultés 
insurmontables, Y renoncer, en cas d'échec des « off shore », pri- 
verait l'aéronavale d'appareils indispensables, puisqu'ils doivent assu- 
rer la relève des Helicats, Helldivers, Avengers, Corsairs, cédés gra- 
tuitement par les Etats-Unis et qui équipent— mais qui n'équiperont 
pas indéfiniment — nos porte-avions. 

La deuxième observation est liée à la précédente: au moment où 
l'on ampute les crédits pour les appareils de l'aéronavale, on pour- 
suit activement l'équipement des bases pour l'aéronavale; nous 
avons déjà signalé ce contraste; nous le soulignons à nouveau, en 
demaadant s'T n'y à pas quelque imprudence à renoncer À la cons- 
truction des Seavenom sur crédits budgétaires et quelque anoma- 
lie à accroitre dans le même temps les crédits pour les bases aéro- 
havales. 


C.. — Travaux immobiliers. 


Les seules opérations nouvelles concernent : 

Au chapitre 9021 une subvention au budget annexe des construc- 
tions et armes navales, pour la construction de magasins {certains 
en souterrains) et d'ateliers; 

Au chapitre 9051, l’enlèverhent du « batardeau » des bassins de 
Brest, les ateliers souterrains de Brest, et des écoles. * 

ll est normal que les opérations nouvelles soient rares puisque les 
programmes des années antérieures couvrent plusieurs exercices et 
pésent assez lourdement sur le budget de 1952. 


D, — Matériel d'armement. 


L'opération nouvelle demandée n'est, en réalité, que la continua- 
tion des programmes précédents de constitution des stocks de muni- 
tions, anines, torpilles, ete. Il est prévu, à ce titre: 125 millions 
de crédits de payement. Mais sur ce poste de dépenses, un important 
programme (6.014 millions) devra être annulé, et les résiliations 
correspondantes décidées, si les commandes « off shore » ne sont 
pas obtenues, 


V — Examen des chapitres. 


La commission des finances de l'Assemblée nationale m'avait pas 
purs d'abattements sur la section marine, car elle estimait que 
es crédits de cette section avaient été trop éiroitement calculés. 
Mais, considérant cependant qu'un effort = ge ps de com- 
ression devait être effectué sur certains chapitres afin de doter plus 
argement le chapitre principal du budget marine: le chapitre des 
constructions neuves, elle avait « réservé » divers crédits, et invité 
le Gouvernement à les transférer, par lettre rectificative, sur le 
chapitre 901 des constructions neuves, 

En fait, le total des 305.800.000 F de crédits « réservés » par la 
commission des finances de l'Assemblée a été soit rétabli, soit trans- 
téré à l'intérieur de Ja section marine : 

11.900.000 F ont été transférés au chapitre 9041 « Refontes et gros 
travaux pour la flotte » par une première lettre rectificative déposée 
avant l'ouverture des débats; 

1#) millions de francs ont été rétablis en séance aux chapitres 
sur lesquels ils avaient été abattus: 

4 millions de francs, enfin, ont été transférés au chapitre 901 par 
la gs lettre rectificative déposée en fin de débats à l'As- 
sembire, 

(HU en a été de même pour un abattement indicatif de 1009 F 
prorosé en séance et volé.) 

D'autre part, le projet de budget initial de la marine, qui était 
de 151 milliards, à été porté, par transert d’autres sections (qua- 
irième lettre rectificative), à 152 milliards. 

C'est exactement à ce chiffre, proposé en définitive par le Gou- 
vernement, se monte le budget de la section marine, transmis 
par l'Assemblée nationale au Conseil de la République. 

Votre commission des finances vous propose d'adopter diverses 
réductions, pour les motifs indiqués ci-après: 

Chapitre 1005. — Solde des officiers des armes et des services, 
en moins, 1 million de érancs. 

Votre commission à approuvé les réserves exprimées par l'Assem- 
blce nationale sur les augmentations d'effectifs proposées. 

Fa outre, elle observe que « la revalorisation » de la fonction mili- 
taire doit être oblenue par des mesures directes et non par le biais 
d'une inflation des grades, En règle générale, elle estime qu'il ne 
convient pas de dépasser les effectifs de la loi des cadres du 12 avril 
1999. 





commissaires (un principal, un de 2° classe quatre de 3e clac, 
ingénieur des directions de travaux du commissariat, cinq ingér:; 
des directions de travaux des travaux maritimes, 

Chapitre 1015. — Solde des officiers mariniers, quartiers m 
et marins des armes et services, en moins, 1 million de fran. < 

La commission partage également, sur ce point, l'opinion ; . 
mée par l’Assemblée nationale sur les augmentalions d'effectit. ‘| 

En outre, elle reprend une observation déjà présentée en 141 : - 
les deux assemblées, à savoir que la situation des officiers mar... 
devrait, en Page 4 lieu, être améliorée par le rétablissemert Le 
l'indemnité de vivres, | 

Chapiire 105. — Personnel ouvrier. — Service des travaux nn: 
times, en moins, 1.00 F. 

Une augmentation d'’effectif (trente ouvriers) est présentée 1: 
« gagée » par une suppression équivalente sur un autre cha, 
(du budget annexe). Or, l'effectif rémunéré sur eut autre cha 
étant lui-même en augmentation, la compensation propose 4: 
entièrement fictive 

Abattement indicatif exprimant ie mécontentement de la 


Ne sont donc pas approuvées les créations d'emplois ci-apré: : ie 
s 


— LL © 2 


” mission devant un procédé qui tendait à masquer le caractér: 1 el 


de la mef$ure nouvelle proposée. 
A 2025. — Frais de déplacement, en moins, 4 millis. do 
ancs. 

Une augmentation de crédits étant justiflée par l'envoi d« 
pages aux Ælals-Unis pour prendre livraison des bâtiments ci 
au titre du programme d'aide militaire, la commission demarue 
quelques précisions sur ce point. 

Elle désirerait, en particulier, savoir si les commandes off s,,7r» 
ne doivent pas entraîner des réductions dans le programme d:: 
livraisons attendues au titre du programme d'aide militaire et, jur 
voie de conséquence, des dépenses de déplacement. 

By — Entretien des bâtiments de la flotte, en moir:, 

1 mil de francs. 
Votre commission invite le Gouvernement à faire connaître <i !x 
réduction du tonnage caréné en 1%2 traduit des condamnaiicis 
anticipées, qui seraient très regrettables, ou, au contraire, des cor. 
damnations normales, que justifierait alors le coût élevé de l'en 
tretien des unités trop anciennes ou trop faliguées. 

Chapitre 3155. — Achat et entretien de matériel roulant et sp'::a- 
lisé pour deg cn navale, en moins, 1.000 F. 

Abattement indicatif tendant à regrouper, au ns budget, ce 
ge — avec le chapitre 3085, ayant le même objet. 

Chapitre 8040, — Travaux de renf'onement, en moins, 1.000 F. 

Abaîtement indicatif tendant à inviter le Gouvernement à ac: 
lérer l'achèvement des programmes de renflouement. 

— à 9051. — Refontes et gros travaux pour la flolte, en moin: 
1 million de francs. 

La commission estime nécessaire que le Gouvernement fournis<e 
des explications au Conseil: 

D'une part, sur les raisons qui ont motivé l'addition, après le 
dépôt du budget, de deux escorteurs au programme initial de quatre 
escorteurs ; 

D'autre part, sur les tranches navales « à venir », qui doivent 
s'inscrire dans un programme d'ensemble à longue échéance. 

A os 9050. — Travaux maritimes, en moins, 1 million de 
rancs. 

Votre commission a relevé, sur ce chapitre, de même qu'au cha 
pitre 9061 (bases pour l'aéronautique navale), des dépenses relali 
1 importantes, pour travaux immobiliers, à effectuer en Indo 
chine. 

Elle considère que ces travaux doivent étre limités aux opérations 
présentant un réel caractère d'urgence, tant qu'un statut durable 
de ces bases n'aura pas élé mis au point. 

Chapitre 9051. — Travaux maritimes, en moins, 1.000 F. 

Deux opérations nouvelles avaient déjà été accordées, et les aula- 
risations de programme correspondantes, attribuées, en janvier 122. 
. Or, la première (travaux à Mers-El-Kébir) est réduite de 1.165 mil- 
lions; la seconde (écoles), de 825 millions. 

Votre commission invile le Gouvernement à préciser si le volume 
des travaux a été, ou non, modifié en conséquence. 

Elle désire, en outre, recevoir l'assurance formelle que les tra- 
voux prévus ne sont pas effectués sur des propriétés occupées à titre 
précaire par l'Etat, 

Charitre 9061. — Aéronautique navale. — Fquipement et recons- 
truction des bases, en moins, 1 million de francs. 

La rapide progression des crédils accordés en 1951, demandés en 
1952, prévus en 1953, ne s'accompagne pas d’une Ve corres- 
pondanie des crédits pour la fabrication des matériels de série. 

L'attention du Conseil de la République est appelée sur cette 
caractéristique du budget de la marine, qui tend à donner une cer- 
taine priorité à l'infrastructure sur les fabrications (en ce qui con- 
cerne l'aéronavaie). 

Chapitre 9070. — Aéronautique navale. — Matériel de série, en 
moins, 1 million de francs. 

Abattement indicatif, tendant à souligner les graves conséquences 
de tous ordres qui résulteraient de l'annulation proposée de 34.355 
millions d'autorisations de programme, si les commandes o// shore 
correspondantes n'étaient pas obstenues pour la fabrication des appa- 
reils série de l'aéronavale. 

Chapitre 971. — Aéronautique navale. — Matériel de série, en 
moins, 1 million de francs. 

Abattement indicatif tendant À inviter le Gouvernement à faire 
connaître les ER d'achat ou de fabrication d’hélicopières. 
Les budgets cédents et le présent budget de la marine ne com- 
portent, en eflet, aucun crédit pour les appareils de ce F1 14 (à l’ex- 
ception de 55 millions pour achat d'un hélicoptère en 1951), 
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Chapitre 9114. — Acquisition immobilière, en moins, 1.000 F. 
Abattement indicatif tendant à provoquer les explications du 
ministre sur « l'acquisition de l'immeuble utilisé comme garage par 
ja marine à Bordeaux ». € 
Chapitre 9130. — Participation de l'Etat à des travaux d'utilité 
ublique, en moins, 1.000 F. 
Votre commission invite le Gouvernement à faire connaître au 
Conseil de la République si le crédit de 200 millions inscrit au bud- 
952 pour les travaux d'adduction d'eau à Oran règle défi- 


t de 1 
Piivement cette affaire déjà ancienne. 


BUDGET ANNEXE DES CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 


Le budget annexe des constructions et aimes navales passe : 

Le 50.700 anillions en 4951, à 79.120 millions en 1992. 

Alors que ja section marine augmente de 52 p. 100, le budget 
annexe des constructions et arimes navales marque une progres- 
sion un peu plus forte, soit 56 p. 100 j ; 

Cette constatation ne nous surprend pas puisque Je chapitre du 
budget général — celui des constructions neuves — qui fournit la 
part la plus forte des recettes du budget annexe est, lui, en aug- 
juentation de 110 p. 100, 

Il convient de souligner, à ce sujet, que le « plan de charge » de 
nos arsenaux se maintient puisque, au fur et à mesure de la décrois- 
sance des travaux de reconversion, nos établissements industriels 
reçoivent, en compensation, depuis. 199, des commandes régulières 
pour la flotte. 

lL est intéressant de rappeler quels sont les travaux en cours 
d'exécution dans les arsenaux, pour la marine militaire et pour 


ja marine marchande. 


Travaux pour la flotte, 


L'exécution des tranches 1949, 1920, 1951 a été confiée aux arse- 
naux et aux chantiers privés, selon la répartilion suivante; 

Fscorteurs de {°° classe: arsenaux, 4; chantiers, 2. 

Escorteurs de 2 classe: arsenaux, 2; chantiers, 2. 

Dragueurs: arsenaux, 3; chantiers, 14. 

Sous-marins: arsenaux, 4; chantiers, 2. 

Croiseur De Grasse (achèvement) : arsenaux, 1; chantiers, néant. 

Croiseurs Guichen et Chateaurenault (refonte): arsenaux, néant, 
chantiers, 2, 

Actuellement, et compte non tenu de la tranche 1952, on peut 
évaluer à Gi p. 100 environ la part des travaux ellectués par les 


arscnaux. 


Reconversion. 

Les commandes de reconversion seront pratiquement achevées 
en 195%, 

En effet, doivent être livrés: 

En 1952: 4 paquebot de 20.000 tonnes; 2 navires mixtes de 9.500 et 
C.050 tonnes; 20 automoteurs ; 2 citernes. 

En 1953: le navire mixte Pierre-Loti de 6.059 tonnes, dont la recette 
marquera la fin des constructions effectuées par la marine nationale 
pour le compte de la marine marchande, 

Ainsi, alors qu'en 1948, l'exéculion des travaux de reconversion 
représentait environ 25 p: 100 de l'activité de nos arsenaux, ce pour- 
centage passe à 21 p. 100 en 19%50, puis à 13 p. 100 en 1951, pour 
tomber à 8 p. 100 en 1952 et disparaitre sans doute complètement, 
sinon en 1955, du moins en 1954. 

Ce qu'il convenait de souligner, en définitive ici, c'est que, si 
l'entretien de la flotte diminue en 1952 — nous l'avons signalé à 
l'occasion de l'examen du budget général — si, d'autre part les 
constructions pour Ja marine marchande s'achèvent, cependant, 
grâce aux volumes des tranches navales, les arsenaux de la marine 
conservent actuellement un programme de travail satisfaisant. 

Les crédits demandés au titre du budget annexe se décomposent 
de la façon suivante : 

Première section: exploitation, 74.215.701.000 F; deuxième section : 
études techniques, 680 millions de francs; troisième section: investis- 
sements, 4225 millions de francs. — Total, 79.120.701.000 F, 


Ces crédits sont affectés: 

Aux Aépenses de par, Deer: 21.366.660.000 F; aux dépenses 
de matières, pour: 53.029.041.000 F; aux travaux immobiliers, pour : 
2.056 miilions de francs; à l'outillage, pour: 2.169 millions de francs. 
— Total, 29.120.701.000 F. 

Les effectifs ne gp pas d'importantes variations par rapport 
à 1951, ainsi qu'il résulte du texte ci-après : 

3 ds militaire: en 1951, 1.255; en 1952, 1.265. — Différence 

n plus, 10. 

Le civil: en 1951, 2.097; en 1952, 2.096. — Différence en 

oins, 1. 

Personnel ouvrier: en 1951, 233.463; en 1952, 34000. — Différence 


en plus, 537. 
er - en 1951, 26.815; en 1952, 57.261. — Diférence en plus, 


A l'exception de deux abattements indicatifs de 1.000 F, l’un sur le 
Chapitre « salaires », l'autre, relatif à l'application de la taxe locale, 
l'Assemblée nationale n'a pas modifié les propositions du Gouver- 
nement, 

Votre commission des finances vous propose d'adopter le budget 
annexe des constructions et armes navales, tel que nous l'a trans- 
mis l’Assemblée nationale sauf les modifications (—2.001 000) résul- 
tant des abattements indicatifs opérés au budget général. 


Prisons essssensssmser. ss... + + 








ETATS LEGISLATIFS 
Etat A. — Talleau, par Service et par chagitre, des crédits ouverte 
Sur Le budget général de l'exercice 1952 an titre des dépenses malr- 
laires de fonctionnement et des dépenses raiitaires à équipement. 


DEFENSE NATIONALE 
SECTION MARINE 






Tune Ier, — DÉPENSIS DE FONCTIONNEMEXT 
4e partie. — Personnel 
Chap. 1605. — Soldes des offivicrs et indemnités, 5.991.:20000 P, 
Chap, 1015, — Soldes des officiers mariniers, quarliers-maitres ct 
Marins des armes et services, 23.626.738. 000 F 
Chap. 1025, — Sokles des militaires 2n disponibilité, non activité, 
rélorme ou congé, 368.770.000 F. 
Chap. 105. — Personnels civils extérieur P Is s 
" : Ü rs. — Per:onnels divers 
22%0.070.006 F. _— ne Shge 
Chap. 1053. — Personnels civils extérieurs, — Service du commis- 
sariat, 154.570.000 KE, 
Chap. 1053, — Personnels civils extérieurs. — Service des travaux 
marilimes, 207.156.000 F 
Chap. 1065, — Personnels civils extérieurs, — Service de la c M p- 
g: — des matières, 240 618.000 F. 
Chap 1055. — Personnel ouvrier, — Service du r 
UN Tir, S i ommissaria 
1.342 2.000 i ce Cornu iriat, 
Chap. 10, — Personnel ouvrier. — Service des travaux maritimes 
el des ases d'aéronautique navale, 1.165.659.000 F. 
Chap. 1:95. — Personnel ouvrier. — Personnels divx rs, 12.825.000 F, 


Total pour la 4* partie, 32.864.169.00) F. 


Ge varlie, _ Materiel, lenctionneinent des services ct travaux 
d'entretien. 


ae. 2005. — Alimentation, G.111.457.000 F. 
hap. 9995. — flabillement, campement, couchage et ameubl 
ment, 4.215.740.000 F. dr serp iii 
Chap. 25 -- Frais de déplacement, 1.608.566000 F. 
en 4 — — Logement, cantonnement, loyers, 134 500.000 F 
hap. 3045. — Frais struc — Écoles tecrul 
Ar re 3 Frais d'instruction. Ecoles. — Recrutement, 
Chap. 90%. — Convocalion des réserves Solde i 
{ . — Cor s 8. — Soldes et indemnités, 
— Entretien, 265.156.000 F. ci NES 
Chap. 3069. — Aprovisionnements de la marine, 2.171020.000 PF, 
Chap 9015, — Dépenses de fonctionnement du £ervice hydrogra- 
phique, 90 millions de francs. ; 
| mn 1 — Achat et entretien def matériels automobiles (ser- 
ice général, Commissariat de la marine, travau ari s), 339 mil- 
rs À 260 C0! F. ine, aux trarilimes), 339 mil 
Chap. 3095. — Dépenses de service É ars 1 
. 2095. s € e courant des arsenaux et b: 
navales, 397.7%0.000 F. arr +0 


Chap. 3105 — Entretien du matériel de séri "à î 

105. — E : de série de l'aéronautiqu 

navale, 4.746 millions de francs, FE D 
Chap. 2115, — Fonctionnement et entretien des matéricls d'emploi 


er de l'aéronautique navale, 64.600.000 F. 
hap. 9125 «x n »& rl n !s Al 
y — “2 ) Entretien des bâliments de la flotte, 21.199 millions 
Chap. 3135. — Combustibles et carburants, 5.424 lions 
: 1 omb Ci ants, 5.424 millions de francs 
Chap. 3115. — Entretien des immeubles et du domaine ,, 
De Dé. s 1 domaine militaire, 
Chap. 3155. — Achat et entretion du matériel l éci 
1. : - i ‘ roulant e Éécialis 
pour l'aéronautique navale, 266.999.000 F. idee: 5 
Total pour la 5 partie, 49.506.083 000 EF. 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap 1005. — Prestations et verser 3 liga "5 

. . sements obligatoires, 3.45 (n) 

Ag = s ol 1g atoire »: SA400 Millions 
ge partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6005. — Dépenses diverses. — Spo re si 
participations, 68.650.000 F. ; PRE es d 
Che — — dt + y à l'extérieur, 86 millions de francs 
Hhap. 6). — Dépenses des exercices pér 3 : 
dE nce" AR, 5 ces périmés nn frappées de 
Chap. 6035. — Dépenses des exercices clos, mémoire, 
Total pour la 8° partie, 154.680.000 F. 
Total pour le titre ler, 85.979.932.000 F. 


Tirne II, — Dérexses D'ÉQUiIrEMExT 
Reconstruction. 


nl... he ae gr " budget annexe des constructions et 
es navale ur travaux de reconstructi d se 05 
re 4. econstruction des arsenaux, 119% 
en 8040. — Travaux de renflouement, 119 999000 F. 
otal pour la reconstruction, 1.311999090 F. 


Equipement. 


Chap. 9000. — Commissariat de la marine. — 3 

12 malions Ang ssari rine. Parcs à combustibles, 
Chap. 9004. — Commissariat de la marine. — Parcs à combus 

%4 millions de francs, nr 
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à Chap. ue — Commissariat de la marine, — Travaux immobiliers, 
221 50,000 F., 

Chap. 9011. — Commissariat de la marine. — Travaux immobiliers, 
118.700.000 F. 

Chap. 9020. — Subvention au budget des constructions et armes 
navales  — de - imeut militaire des arsenaux, moire. 

Chap 9021. — Subvention au budget annexe des constructions et 
armes navales pour l'équipement militaire des arsenaux, 2.337 mil- 
lions de francs. 

Chap. 9090, — Service technique des transmissions. — Equipement, 
210 millions de francs. 

Chap. 901. — Service technique des transmissions, — Equipement, 
260 millions de francs. 

P Chap. 9040. — Refontes et gros travaux pour la flotte, 10.500.526.000 
rancs. 
( Chap. 9011. — Relontes et gros travaux pour Ja flotte, 21.500.965.000 
rancs. 

Chap. 9000, — Travaux maritimes. — Travaux et installations, 
2478 millions de francs. 

Chap. 9051. — Travaux marilimes, — Travaux et installations, 
11099000 F. 

Chap. 9060, — Aéronautique navale. — Equipement et reconstruc- 
lion des bases, 660 millions de francs. 

Chap. 9061, — Aéronautique navale. — Equipement et reconsiruc- 
tion des bases, 1.567 millions de francs. 

Chap. 9970. — Atronaulique navale. — Matériel de série, 6.999 mil- 
lions de francs. 

Chap. 9071. — Aéronautique navale, — Matériel de série, 1.499 mil- 
lions de francs 

Chap. 9080, — Matériels communs d'armement, radars et munitions, 
2.6%) millions de francs. 

Chap. 81. — Matériels communs d'armement, radars et munitions, 
5.819 mmillions de francs. 

Chap. 9090. — Etudes techniques d'armement et prototypes, 1.300 
millions de francs. 

ue us — — Etudes techniques d'armement et protolypes, 480 mil- 
lions de francs. . 

Chap. 9110. — Travaux marilimes, — Acquisitions immobilières, 
615.000 F. 

2 . 9111, — Travaux maritimes. — Acquisitions immobilières, 
0.000.000 F. 

Chap. 9120, — Atronautique navale. — Acquisitions immobilières, 
73 millions de francs. 


Chap. 9121. — Aéronautique navale. — Acquisitions immobilières, 
76 millions de francs. 

Chap. 9130. — Travaux maritimes. — Participation de l'Etat à des 
travaux d'utilité publique, 188.959.000 F. 

Chap. 9140, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 


déchéance, mémoire. 
Total pour l'équipement, 6:.696.063.000 F. 
Totai pour le titre HI, 66.011062.000 F. 
Total pour la section marine, 151.990 994.000 F. 


Etat 8. — Zablean, par service et par chapitre, des aulorisations de 
programme accordées sur le budget général de l'exercice 1952, au 
tutre des dépenses mihtaires de fonctionnement et des dépenses 
miltaires d'équipement. 


DEFENSE NATIONALE 
SECTION MARINE 
Trrne 11. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Reconstruction. 


Chap. 809%, — Subvention an budget annexe des constructions et 
armes navales pour travaux de reconstruction des arsenaux, 547 mil- 


lions 100.000 F, 
Equipement. 


Chap. 9000. — Commissariat de la marine, — Parcs à combustibles, 
92 millions de francs. 

Chap. 9001. — Commissariat de la marine. — Parcs à combustibles, 
713 millions de francs, 

ARR en — Commissariat de la marine. — Travaux immobiliers, 
‘ . 

Chap. ge — Commissariat de la marine. — Travaux immobiliers, 
21.225.000 F, 

Chap. %21, — Subvention au budget annexe des constructions et 
armes navales pour l'équipement militaire des arsenaux, 1.023 mil- 
lions 100.000 F, 

Chap. 9030, — Service technique des transmissions. — Equipement, 
41 millions de franes, 

Chap. 9091, — Service technique des transmissions. — Equipement, 
214 millions de francs, 

Chap. 9040, — Refontes et gros travaux pour la flotte, 6.505.450.000 F. 

Chap. 9041, — Relonte et gros travaux pour la flotie, 365% millions 
de francs. 

Chap. gr _— Travaux maritimes. — Travaux et installations, 
63.540000 F. 

Chap. 2051, — Travaux maritimes. — Travaux et installations, 
2.875.000 F. 

Chap. 9060, — Aéronautique navale, — Equipement et reconstruc- 
tion des bases, 87 millions de francs. 

Chap. 9061, — Aéronautique navale, — Equipement et reconstruc- 
tion des bases, 819.170.000 F 

Chap. 9080, — Malériels communs d'armement, radars et muni- 
1.662. 600.000 F. 


Lons 





ue 
1000.00 — Études techniques d'armement et : Fr 
1200.00 F ‘— Travaux maritimes, — Acquisiti 8 | 
+, * # \ sions immobilière :, 


Chap. 9111. — Travaux marilimes, — Acquisitions immobilière « 
15 mi lions, de francs. | | ‘ 
ap, 9121, — Aéronautique navale, — Acquisitions immobilièree 
5.500.000 F . vi En 


Chap. MN. — Travaux maritimes. — Participation de l'E de 

travaux d'utilité publique, 198.960.600 Fe scies 
Total pour nt, 56.291.807 F. 

Total pour la section marine, 56.838.907 F, 


Etat C. — Tableau, par service et par cha 


programme annulées sur le ne cral de d'exercice 4% 
au titre des dépenses militaires ment. " 


DEFENSE NATIONALE 
SECTION MARINE 
Tire 11, — DéPexses D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 
Chap. 8040, — Travaux de renflouement, 2 millions de francs. 


des autorisations de 


Equipement. 
Chap. 9070 — qnmerqe navale, — Matériel de série, 25 mil. 


liards 97:.400.000 F. 
Chap. 9071, — Aéronautique navale, — Matériel de série, 265 mi}- 
lens Sul pour l'équipement, 34.20.10.00 F 
otal pour l'équipement, 26.239.400. ® 
Total pour la scten marine, 26.267.400.000 F, 


Etat D. — Tableau, par service et par chapitre, des recettes et des 
dépenses des budgets annetes rattachés pour ordre au budget 
de la défense nationale pour l'exercice 1902. 


DEFENSE NATIONALE 
Constructions et armes navales, 
RECETTES 
ire SECTION. — EXPLOITATION 


a) Recettes provenant du budget général: 
Chap, 10. — Entretien du matériel de série de l'aéronautique 
navale, 2.200 millions de francs, 
Chap, 10 bis. — Entretien des bâtiments de la flotte, 21.499 mil- 
lions de francs, 
Chap. 320, — Travaux de renflouements, 119.999.000 F. 
Chap, 200, — Relontes et gros travaux pour la flotte, 10.500.526 .000 


francs. 
A, 204. — Refontes et gros travaux pour Ja flotte, 21.500.965.00€ 

nes. 

Chap. 210, — Matériel commun d'armement, radars et munitions, 
2.6% millions de francs. 

Chap, 211, — Matériel commun d'armement, radars et munilions, 
5.810 millions de francs, 

b) Recettes provenant des autres clients: 
p. 31, — Flotte déréquisitionnée, 20 millions de francs. 

s ee — Cessions aux autres services de la marine, 533 mil- 
ons 210. 


hap. 40, — Constructions neuves pour Ja marine marchande, 
5.450 millions de francs. 
Chap, 41, — Autres reconversions, 1.349.998.000 F. 
Chap. 12 — ET à la charge du Gouvernement italien en 
14 juillet , 600 millions de francs. 
Chap, 50, — Recettes et produits divers, 200 millions de francs. 
Chap. 51, — Remboursement par les chapitres 9090 et 9091 de 
dépenses de personnels et de frais généraux imputables à la 2 sec- 
tion, 1.100 millions de francs. 
pr | 52, — Remboursement par les chapitres 680, 8090 et 9021 
des ere de nels et frais généraux imputables à 
tal pot 
0 


5 


3° sec millions de francs. 
T pour la fre section, 71.213.698.000 F. 


2 SECTION, — ÉTUDES ET PROTOTYPES 


Chap. 800. — Subvention du budget général pour études techniques 
d'armement, 1.300 millions de francs. 

Chap. 801. — Subvention du budget général pour études techni- 
ques d'armement, 480 millions de francs. 

Total pour {a % section, 1.780 millions de francs. 

A déduire: Recettes corres ant aux dépenses de personnels et 
de frais généraux à verser directement à la 1" section (ligne ne 51) 
en moins, 1.100 millions de francs. 

Net pour la 2 section, 680 millions de francs. 


3 SECTION, —— RECETTES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


Chap. 900. — Subvention au budget annexe des constructions et 
armes navales pour travaux de reconstruction des arsenaux, 1.14% 
millicus de francs. 
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Chap. 201. — Subvention au budget annexe des constructions et 
armes navales pour équipement militaire des arsenaux, 2.337 millions 


de franes. ë + 
Chap. 210. — Recettes provenant d'autres services ou collectivités, 


érmoire. 
Chap. 400. — Prélèvement sur le fonds d'amortissement, 1.33% mil- 


Jions de francs. 
500, — Prélèvement sur le fonds de réserve, mémoire. 


Chap. 
Fotal pour la 3e section, 4.865 millions de francs. 
A déduire: recettes correspondant aux dépenses de personnels et 
de frais généraux à verser directement à la 1" section (ligne n° 52) 


en moins, 60 millions de francs. : 
N ur la 3e section, 4.225 millions de francs. LA 
Total pour les constructions el armes navales, 79.118.69%8.000 F. 


DEPENSES 
Are SECTION. — EXPLOITATION 
Personnel. 


Chap. 180. — Personnels militaires, 1.702.760.000 F. ° 

Chan. 481. — Personhels civils titulaires, auxiliaires et contracluels, 
4.751.900.000 F. RER 

Chap. 182. — Personnels ouvriers, 11.758.046.000 PF. 

Chap. 184, — Versement forfaitaire de 5 p. 100 au titre de l'impôt 
cédulaire, 647 millions de francs. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap. 380. — Dépenses de fonctionnement, 4.059.550.000 F. 
Chap. 381. — Matières et marchés à l'industrie pour l'entretien de 
la flotte, 7.899. millions de francs. 
Chap. 382. — Matières et marchés à l'industrie pour les renfloue- 
ments, 93.999.000 F. * 4 
Chap. 383. — Matières et marchés à l'industrie pour les matériels 
communs d'armement, radars et munitions, 6.980 millions de francs. 
Chap. 384. — Matières et marchés à l'industrie pour les construc- 
tions neuves de la flotte, 26.101.191.000 F. : ; 
Chap. 385. — Matières et marchés à l'industrie pour reconversion 
et cessions, 4.559.999.000 F. ee 2 
Chap. 387 — Application de l'accord franco-italien du 1% juillet 
1918, — Part des dépenses à la charge du gouvernement jlalien, 
600 millions de francs, k 1 : 
Chap. 388. — Matières et marchés à l'industrie pour l'entrelien de 
l'aéronautique navale, 410 millions de francs. 


Charges sociales. 
Chap. 480. — Prestations et Fersements obligatoires, 3.003.953.000 F. 
Dépenses diverses. 


Chap. 680. — Versements au fonds d'amortissement, 1.323 millions 
de francs. ë SZ 
Chap. 681. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Chap. 682. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéances, mémoire. 
Total pour la fre section, 74.213.698.000 F. 


De SECTION. — ETUDES ET PROTOTYPES 


Chaç. 286. — Matières et marchés à l'industrie pour les études, 
SU ruillions de francs. 


3e SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


Chap. 8800, — Travaux immobiliers, 752 millions de francs. 
Chap. SO1, — Travaux manmobiliers, 1.296 millions de francs. 
Chap. 9810. — Gros outillage et matériel roulant, 1.103 millions 
de francs. 
R Chap. 9811. — Gros outillage et matériel roulant, 1.09% millions de 
rancs, 
Chap. 9821, — Acquisitions immobilières, 8 millions de francs. 
Chap. 9830 — Investissements nécessaires à l'exécution de cer- 
ess études par le bassin d'essais des carènes, 33 millions de 
raucs, 
Chap. 9840. — Inveslissements nécessaires à l'exécution des tra- 
vaux démandés par le territoire de Madagascar, mémoire. 
Total pour la 3° section, 4.225 millions de francs. 
Total pour les constructions e! armes navales, 79.118.698.000 F. 


Etat E. — Suite du tabieau, par service et par chapitre, des autorisa- 
tions de programme accordées au titre des budgets annexes ralta- 
chés pour ordre au budget de la défense nationale pour l'exer- 
cice 1952, 

DEFENSE NATIONALE 


Constructions et armes navales. 
Se SECTION. — DÉPENSES DE FIEMIER ÉTAPLISSEMENT 


Chap. 8800, — Travaux immobiliers, 756.900.000 F. 

Chap. SSL — Travaux immobiliers, 2.035 millions de francs. 
Chap. 9816, — Gros culillage et matériel roulant, 777.600.000 F. 
Chap, 9811, — Gros outillage et matériel roulant, 1.803.100.000 F. 
Chap. 9520. — Acquisitions immobilières, 33.300.000 F, 











Chap. 921. — Acquisitions immobilières, 13 millions de francs. 
Chap. %S20 — Investissements nécessaires à l'exécution de ces 
te études par le bassin d'essai des carènes, 114 millions de 
rancs< 


Tolal pour les constructions et armes navales, 3.365.100.000 F, 


TOME IV 
Par M. Alric, sénateur (1). 
Fabrications d'armement. 
Service des essences. — Service des poudres. 
FABRICATIONS D'ARMEMENT 


Mesdames, messieurs, en présentant le budget des fabrications 
d'amnement pour l'année 1951, dans le rapport qui fut annexé au 
prucés-verbal de la séance du 19 mai 1951, votre rapporteur s'expri- 
Imait ainsi: 

« Le budget de la direction des études et fabrications d'armement 
est l'un de ceux qui traduisent le plus clairement l'effort de réar- 
Inement que le pays compte effectuer à partir de l'année 1951. 
CRTC ENS D ULETT CRU Se Sd cars © 6 8 CRE 
né 
.. 


« Le montant des crédils est, cette année, approximaliveme 
trois fois supérieur à celui qui fut accordé pour 1%5%, » 

En etlet, les dépenses prévues pour l'exercice 1951 étaient de 
85.::6.101.00) F, alors qu'en 1% le service industriel des fabrications 
d'armement n'avait disposé que de 2,660.317.000 F. 

IL y à un an donc, quelques mois après avoir voté la loi du 8 jan- 
vier 1951 portant aulorisalion d'un programme de réarmement, le 
budzet annuel des fabrications d'armement qui nous était soumis 
traduisait l’impuision que le Gouvernement entendait donner à nos 
fabrications d'armes terrestres, el nous étions en droit d'escompter 
que c'élait là le poiat de départ d'un effort à développer sur plu- 
sicurs annees, 

Contrairement à ces prévisions, le projet de budget annexe de 
Celie année ne s'équilibre qu'a 105.5%4.314000 F, c'est-à-dire à un 
chiffre supérieur seulement d'environ 24 p. 100 de l'année der- 
ivre. 

Celle constatation d'ensemble permet à elle seule d'affirmer que 
l'activité des fabrications d'armement sera ralentie en 1952, puisque 
les hausses de prix intervenues depuis l'élaboration du budget 1951 
ont été nettement supérieures À ce pourcentage, à moins que les 
cormmandes of shore n'apportent, cænime nous l'espérons, un sup- 
plément d'activité, 

Nous ne devons pas nous montrer surpris d'une telle tendance 

iisque, au cours de l'année qui vient de s'écouler, nous avons eu à 
connaitre de plusieurs décrets de transferts effectués par la défense 
nationale au détriment de la fabrication des armes terrestres. Nous 
citerons notamment le décret no 52-11, du 30 janvier 1932 qui a 
transféré 11 millisrds des fabrications d'armement aux construc- 
tions aéronauiiques, et le décret n° 52-51 du 3 janvier 1952 qui a 
transféré 5 milliards du titre II de la section guerre au titre 1er 
(habillement). 

Le projet de budget actuel paraît done reconnaître une situation 
de fait. Les prévisions de crédits du début de 1951 étaient trop opti- 
mistes, et l’on semble désormais tenir compte davantage des possi- 
biïités réelles de fabrication. 

Un examen plus délaillé de la répartition intérieure des 105 mil 
liards proposés va permettre de faire d'autres observations impor- 
lantes. 

Le tableau suivant donne le rapprochement des crédits de 1951 
avec ceux qui sont envisagés pour 1952 au titre de chacune des 
trois sections du budget annexe. 

Première section : exploilation, crédits accordés pour 1951, 
69.866.801.000 F; crédits proposés pour 1952, 96.69.618.000 F. 

Deuxième section : études et recherches, crédils accordés pour 
me 1.5:9.300.000 F; crédits proposés pour 19%52, 2900 millions de 

rancz, 

Troisième section : dépenses de premier établissement, crédits 
accordés pour 1951, 11.310 millions de francs; crédits proposés pour 
1952, 5.994.8095.000 EF. 

Totaux : crédits accordés pour 1951, 85.756.101.000 F; crédits 
proposés pour 1952, 105.504.513.090 F. 

On constate tout d'abord que la première section (exploitation), 
qui traduit la totalité de l'activité proprement dite de fabrication du 
service, disposera cette année d'un volume de crédits supérieur d'en- 
viron un tiers à celui de l'année dernière, Compte tenu de la hausse 
des prix, celie dotalion indique que l'on espère obtenir cette année 
une activité d'exploilation à peu près semblable à celle qui était 
prévue dans le projet de budget de l'année dernière et qui n'a pas 
pu être tenue. La passation des commandes « off shore » aura pour 
effet d'accroitre sensiblement! l'activité de cette section. 

Quelles raisons a-t-on d'escompler une telle amélioration? Sans 
doute, les périodes de démarrage sont toujours diffici'es en matière 
de production industrielle, surtout si l’on décide la fabrication avant 
une mise au point minutieuse des prototypes. L'année 1951 a corres- 
pondu à une telle période, et il est vraisemblable que le Geuverne- 
ment pense que l’annce 1952 sera celle du début des réalisations, 
Pour notre part, nous souhaitons que cet espoir se réalise. Par ail- 
leurs, aiusi que cela apparaîtra dans la suite de cet exposé, les 
fabrications s'orienteront davantage vers du matériel courant et 
seront moins sujettes aux altas d'ordre technique. 








‘1; Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 2226, 35%, 2600, 207, 
2623, 634, 3665, 3700, 3706 et in-Se 2%65; Conseil de la République, 
ne 261 {année 1952), 
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Cependant, nous ne pouvons nous abstenir de signaler que des 
crédits substantiels sont restés disponibles en fin d'exercice 1%51 
au titre æ page annexe, ainsi que l'élablit le tableau suivant (en 
milliers de francs) : 

Chap. 902. — Matières et marchés À l'industrie: emdits ouverts, 
S6.111.7%; ordonnancements, 48.256.523; reports escomptés sur 1952, 
7.855.213. 

Chap. 967% — Liquidation des dépenses résultant des hostilités: 
crédits ouvert, 60, ordonnancements, 23.256; reports escomptés 
sur 1992, 664.753. 

Chap. 36%, — Etudes et rechernches. —- Matières et marchés à l'in- 
dustrie: crédits ouverts, 4.77186i; ordonnancements, 2.054.235; 
reports escomptés sur 152 980.62, 

Chop. 940, — Travaux neufs. — Æquipement: crédits ouverts, 
2.061.215; ordonnancements, 2.438.229; reports escomptés sur 1952, 
125 06. 

Chap. 9604. — Travaux meufs. — Equipement: crédits ouverts, 
9 wo; ordonnancements, 3.780.550; reports escomptés sur 1952, 
1.719. 40. 

Chap. 9610, — Acquisitions immobilières: crédits ouverts, 70.475; 
ordonnancements, 54.428; reports escomptés sur 1952, 12047. 

Totaux: crédits ouverts, 71209.3M (1); ordonnancements, 
57.297.2M; reports escomplés sur 1952, 11.358.060. 

C'est done une somme de 11 milliards environ dont disposeront 
les fabrications d'armement en plus des crédils qui mous sont 
demandés dans le projet de budget 1952. 

Nous savons bien que les délais imposés par les formalités admi- 
nistratives entrainent un décalage dans les payements, et que des 
reports seront nécessaires à la fin de l'exercice actuel. Nous signa- 
lons néanmoins le lait pour bien établir que de service des fabri- 
cations d'armement disposera en réalité, et si cela est nécessaire en 
1952, non pas de 105 milliards environ, mais de 116 milliards sur le 
budget normal. 

Revenant au premier tableau, nous relevons par contre que les 
crédits demandés pour les deuxième et troisième séctions sont, les 
uns et les autres, noloirement moins importants que ceux qui ont 
(lé accordés l'année dernière, et cetle constatation mous parait 
Capitale. 

C'est en effet par des crédits affectés anx études et recherches et 
aux investissements que l'avenir se construil. 

Nous voyons, dans la diminution des crédits de cette catégorie, 
l'indication que l'on renonce pour cette année à développer l'activité 
des fabrications d'armement dans les conditions prévues par la loi 
de réarmement du 8 janvier 1951. 

Par contre, l'échéancier des opérations nouvelles lancées en 1%, 
lant pour les éludes et recherches que pour les investissements, 
traduit des prévisions beaucoup plus favorables pour les années 
ultérieures. Cet échéancier est en effet le suivant (en millions de 
francs) : 

Etudes et recherches: volume du programme nouveau 1952, 6.280 ; 
échéancier en 1952, 415; échéancer en 193, 2.40; exercices ulté- 
rieurs, 3.16%. 

Travaux neufs (investissements) : volume du programme nouveau 
1952. 2350: échéancier en 1952, 950; échéancier en 1953, 6.90; 
exercices ultérieurs, 13.690, 

Ainsi, on peut penser que l'objectif final resie inchangé et que la 
diminulion du volume de crédits de celle anmée n'est que la consé- 
quence de difficuités passagères, 

Attachant maintenant plus particulièrement notre altention sur 
la section exploitation, nous constatons, dans le projet qui nous 
est soumis, une modification importante dans la répartition des 
recelles de celle section. 

Le tableau suivant donne un rapprochement desdites receltes 
centre les exercices 1901 et 1952: 

secrétariat d'Etat à la guerre (budget général): crédits accordés 
en 1061, 51.060 500.000 F: crédits proposés pour 1952, 37.031.818.000 F. 

Secnlariat d'Etat à l'air (budget général): crédits accordés en 
1951, 3.778.534000 F; crédits proposés en 19:?, 8.993.008. 000 F. 

Secrétariat d'Etat à la marine et constructions et armes navales: 
crédils accordés en 1951, 1.356.801.000 F; crédits proposés pour 1952, 
1.179 millions de francs. 

États associés (budget général) : crédits accordés en 1951, 7.355 mil- 
lions 964.000 F: crédits proposés pour 1952, 41.9% millions de francs. 

Economie privée: crédits accordés en 1951, 2.00 millions de francs; 
crédits proposés pour 1%, 3.067 millions francs. 

Divers: crédits accordés en 1%51, 2.718 millions de francs (2); 
crédits proposés pour 1952, 5.300 millions de francs (3). 

Totaux: crédits accondés en 1951, 09.866.861000 F; crédits pro- 
posés pour 1952, 96.699.618.000 F. 

1! apparaît netiement, à la lecture de ce tableau, que l’Indochine 
devient désormais et de loin le client le plus important des fabrica- 
tions d'armement, tandis que la guerre va devoir abaisser notable- 
ment le montant de ses commandes, Celles-ci seront certainement, 
si l'on tient compte de l'évolution des prix, en décroissance de plus 
de 50 p. M0 par rapport à celles qui élaient prévues l'année der- 
nière. 

Rellant ces observations à celles qui ont été faïtes plus haut, 
nous constatons que l'activité des fabrications d'armement change 
de point d'application. Travaillant désormais surtout pour les Etats 
assocés, le service industriel des fabrications d'armement aura Sur- 
tout à renouveler des matériels déjà en service, rencontrera cer- 








1) Déduits les crédits annulés au titre des transferts 

12) Dont 2 milliards provenant de la deuxième section (éludes et 
recherches) pour la rémunération de son personnel. 

(4 Dont 3 milliards provenant de la deuxième section (études et 


recherches) pour ja rémun<ration de son personnel. 











tainement de ce fait moins de difficultés d'ordre ñ 
lorsqu'il s'agit de promouvoir la fabrication de ge 

d'analyse, on peut résumer les caractéristiques du pr 

de budget annexe pour 1% ainsi qu'il suit : ‘ 
On cnvisage une exploitation d'un volume comparable à +: 
de 1951, si l'on s'en tient aux crédits du budget francais, mac 1e 
client prineipal devient l'indochine, tandis que l'éqüipemen . à 
l'armée de terre stationnée à l'Occident est relégué au second |: 
er 6 À non tenu, bien entendu, des importantes livraisor ca 


‘A côté de cette observation d'ensemble capitale, l'examen 44 
du fascicule budgétaire a permis de relever une dem Dans 
mentation des effects civils, _ sde 
s personnels civils non ouvriers devraient passer, de 1951 à ! 
7 à 7.623, soit une augmentation de F4 unités. ne: 
Quant aux ouvriers, On prévoit un accroissemen J 30 © 
effectif de 27.000 environ. - ar a 
Nous avons vu que l'augmentation des crédits de 1951 à ! 
correspond à peine à la hausse des prix et que, par suite, l'actis 
du service reste du même ordre d’une année à l’autre. 
Mais nous espérons la réalisalion des commandes of shore :! 
dans ces conJitions, l'augmentation des efleëtifs parait justifiée, ” 
Aucune modification n'a été apportée au projet du Gouvernemc 
ni par la commission des finances de l'Assemblée nationale, m :.: 
l'Assemblée. ë | 
Aucune modification n'a été apportée par la commission de: 
finances du Conseil de la Répubiique à 14 transmission qui à é 
eflectuée par l'Assemblée nationale. 


SERVICE DES ESSENCES 


Mssdames, messieurs, le projet de budget relatif au service ds 
essences S'équilibre à la srinme de 96.191.575.000 F se répa:tissont 
ais d u'il x Jeu + sections qui le composent : 

Section exploitation, 30.145:.275.000 F; sectio "preunie ablissce 
mat, 5.696 00.000 Fe ; section de premier établ:-< 
né budget de 1951 hs à 22.416. 197.000 F, dont 19.569.197 000 p 

U a seclion exploi 1 et 2.847.000.000 1 section « 
premier étaphssement. RER de 

Les crédits demandés pour le service des essences en 1952 sont 
dance nettement supérieurs à ceux de l’année dernière. 

L'augmentation ainsi consiatée provient essentiellement de deux 
causes: tout d'abord Ja hausse des prix intervenue depuis l'élabli.- 
sement dn projet de budget 1951, d'autre part l’augæentalion des 
quantités de carburants à consommer. 

A titre d'exemple, le chapitre 390 qui se monte à lui seul cette 
année à plus de 2? milliards de francs et qui constitue le chapitre 
essentiel de la section exploitation puisqu'il correspond à l'achat 
des carburants, ingMdients et matéfiels mécessaires au fonctionne. 
ment du Sservire, est en sugmentalion de 7.933.966.000 F, auganen- 
tation qui se décompose ainsi: 

Hausse des prix, 3.629.607.000 F; augmentalion des quantités de 
produits à acquérir, 4.305.%:%.000 F. 

En conséquence de l'accroissement de son activité, le servire des 
essences demande cette année une augmentation de son personnel. 

Le personnel militaire, qui s'élevait en 1951 à 319 unités, doit pas. 
ser en 1952 à 341 unités, soi! une augmentation de 22 ainsi répartis: 

1 ingénieur ordinaire ; 6 ingénieurs de travaux; 3 attachés d'adimi- 
nistration; 10 agents techniques; ? officiers détachés (Indochine). 

Quant au personnel civil, dont l'importance en 1951 était ds 
79% unilés, son eflectif doi passer en 1932 à 831 unités, soil une 
augmentation de 4* ainsi “épartis: 

Personnel civil non ouvrier, 12; personnel civil ouvrier, 36. 


Frpluitation. 


Le service des essences à son activité commerciale retracée durs 
la section exploitation dent ‘e chiffre d'affaires, ainsi qu'il a été dit, 
doit s'élever en 1952 à 90.195.275.000 F. 

Les recettes eont fournies en presque totalité par le produit des 
cessions de carburants et ingrédients aux services consommateu:;, 
pour un montant de 29.301.613.000 F. 

La réparlituon de ce montant de recettes entre les différents clients 
<si la suivante: 

Armée de terre, 7.799.75%0.000 F: armée de l'air, 11.509 millions 
de francs; armée de mer, ?.502.487.000 F: ministère des Etats as:o- 
ciés, 4.163.222.000 F; divers, 3.025.054.000 F. — Soit au total, 29 mil- 
liards 30: 613.000 F. 

Les principaux c'ients « divers » sont la direction technique et 
industrielle de l'aéronautique, la direction des études et fabrications 
d'armement, la direction des poudres, la France d'outre-mer, la 
direction centrale des constructions et armes navales, les travaux 
publics et le minis'ère des anciens combattants ei victimes de la 


rre 
ni - eubage à acquérir par les différents clients dont il vient 
d'être park, au cours de l’année 1952, comparé à celui dont fs ent 
disposé au “ours des années 1950 et 1931, est donné par catégorie 
de carburant dans le tableau ci-après :en mètres cubes): 


Fssences auto et chars 

Guerre et gendarmerie, en 19%, 78.160; en 1951, 12163%; en 192, 
152.034. 
Air, en 1960, 15.290: en 1961, 27.207; en 1952, 40.500. 

Marine, en 190, 10.280; en 1951, 10.300; en 1952, 10.300 

Ftals associés, en 1950, 45.772; en 1951, 93.600; en 192, 110.239. 

Divers, en 130, 21677; en 1951. 21.22%; en 1552, 32.401. 

Totaux. en 1950, 210.579; en 1951, 273.965; en 1902. 375.574, 
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Essences avion de qualités divemes. 


Guerre et gendarmerie, en 1952, 843. 
Air, em 1966, 59.260; en 1954, 99.296; en 1962, 95.000, 
ttarime, en 1%0, 2.370; en 1951, 43.05; en 1%2, 33.100. 
Etats associés, en 1950, 926; en 1951, 1.100; en 1952, 1.812. 
Divers, en 1%0, 7.458; en 19%1, 9.510; en 1952, 10.150. 

Totaux: en 1950, 83.038, en 1951, 146.961; en 1952, 110.995. 


Gas oil. 


Gaerre et gendarmerie, en 1950, 6.670; en 1951, 7 109; en 1%2, 7.553, 
Air, en { 2240; en 1951, 3.7%. 
Marine, en. 1951, 4.006; en 1952, 4.000, 
Etats associés, en 1950, 3.900; en 1951, 1.50: en 1952, 95%. 
Divers, en 1450, 4.940; en 1951, 3.9; en 1952, 5.546. 
Totaux: en 1950, 17.75€; en 1%51, 221695; en 1952, 26.697. 


Pétroie pour réacteurs. 


Air, en 1950, 13.870: en 1961, 53.400: en 1952, 124.906, 
Divers, en 1950, 2.100, en 19%51, 2.10%; en 1952, 9.850. 
Totaux: en 1950, 15.976; en 1951, 53.500; en 1952, 131.656. 


I ressort de ce tablean que les consommalions prévues pour 1952 
sont en nel'e augmentation dans les différents Iministères, sauf à 
ja marine. 

L'ar ntation Je consommation des Elals associés s'explique par 
l'accrois ent de l’activité miitaire en Extrème-Orient. 

En ce qui con’erne la guerre et l'air, ies enquêtes efleetuées au 
cours de 1951 oui établi que les quantités de carburants affectées 
ces années dernières à l'instruction des troupes, étaient très insuf- 
flsantes et ne permettaient pas de former ilétes de char ou 
d'avion suffisamment confrinés. C'est pour permettre l'accroissement 
de la dotation de lessence « instruction » que les crédits d'achat 
de carburants ©nt été au ntés 

On notera enfin que l'air consommera moins d'essence « avion », 
mais beaucoup plus de carburants pour réacteurs. 

Comme autres recettes, nous reievons le produit de préstations de 
service à diverses &cdauinistralions, preslations qui concernent sur- 
tout l'entretien des stocks :206.56200 F}, ainsi pu petit volume 
de recettes accessoires provenant de la vente d'emballages rélor- 
més ou"de vieux matériels :100 millions de francs). 

Enfin le service des essences assure le renouvellement des embal- 
lages et du petit matériel! d'exploitation des unités, ce qui lui rappor- 
tera une recette de 9284.100.000 F, auxquelles s'ajoutent une dotation 
spéciale de 500 millions de francs destinés au recomplètement des 
matériels utilisés par les unités combattantes en Indochine. 

Les dépenses d'exploitation, qui s'équilibrent avec les recettes au 
chiffre précédemanent indiqué, sont aflecitées pour leur grande part 
à l'achat des carburants, ingrédients et ainatériels: 22 milliards 
780.723.000 F. 

Les frais d'exploitation proprement dits concernant le fonctionme- 
ment des dépôls, se monte à 5.77% millions. 

On trouve enfin, comme2 dépenses de caractère matériel, les 
°81.100000 F dont i! a été rarké à propos des recettes et qui sont 
intégralement affectés à l'eutretien et au renouvell:ment des maté- 
riels en service dans les unités, 

Mis à part un versement au fomds d'amortissement de Gd mil- 
lions, le reste d:s dépenses, soit un monlant de 1.055.5»2000 F, 
est ublisé à rétribuer le personnel d'exploitation. 

Le montant relativement faible des dépenses de personnel est un 
signe du rendement intéressant du service. 

Revenant au chapitre principal des dépenses, qui est le <cha- 
piire 390, dont il a été parlé, il paraît intéressant de donner quelques 
renseignements sur les prix des carburants prévus pour 1952. 

Le tableau suivant donne le détail des prix des différentes caté- 

aries de carburants et des droits et taxes qui y sont atlachés dans 

a métropole, 


Essence auto: 

Prix unitaire: prix d'achat, 13.510 F; droits et taxes, %.3#0 PF; 
totaux, 49.610 F; quantités en mètres cubes, 118.056, — Dépenses, 
5.66.758.160 F. 

Essence char 80: 

Prix unitaire: prix d'achat, 20.150 F; droits et laxes, 36.200 F; 
totaux, 56.350 F; quantités en mètres cubes, 19.690, — Dépenses, 
4.109.531.500 F. 

Essence stockage moteur avion 80: 

Prix unitaire: prix d'achat, 19.790 F: droits et laxes 6.200 F; 
totaux, 55.990 F; quantités en mètres cubes, 1.180, — Dépenses, 
668.200 F. 


Essence avion 91/%: 

Prix unitaire: prix d'achat, 21020 F; droits et laxes, 37.360 F; 
totaux, 58.380 F; quantités en mètres cubes, 13.075. — Dépenses, 
763.260.120 F. 

Essence avion 100/1%: 

Prix unitaire: prix d'achat, 21300 F; droits et taxes, 37.100 F; 
totaux, 58.700 F; quantités en mètrees cubes, 31,150. — Dépenses, 
2.004,605.000 F. 

Carburant réacteur: ; 

Prix unitaire: prix d'achat, 15.329 F; droits et taxes, 20.440 F; 
totaux, 35.760 F; quantités en mètres cubes, 112060 F, — Eépenses, 
4.006.908.000 F. 

Gas oùl : 

Prix unitaire: prix d'achat, 12.270 F; droits et taxes, 23.060 F; 
lotaux, 35.390 F; quantités en mètres cubes, 6.215, — Dépenses, 
219.575.9%50 F, 








Lubrifiants, ingrédients et produits spéciaux: 
Dépenses, 801.131.212 F. 
Essence avion 100/1%0 (stock réserve marine) : 
Dépenses, 1065.500.000 F 

Total des dépenses pour la métropole, 11.93% 344.142 F. 
On reinarquera que l'application des taxes et droits à pour résulte 
lat de tripler environ le prix d'achat brut: sur les 14"mmilliands de 
Carburant achetés par la métropole, plus de 8 milliards retournent 
au Trésor, C'est en fait le plafond des dépenses militaires qui se 
trouve abaissé de 8 milliards, puisque celle sointme provient elle- 
même du budget général militaire. 

En Afrique du Nord et en Afrique occidentale française, le prix 
d'achat des carburants par le service des essences est aussi majoré 
de droits et taxes, mais dans une proportion beaucoup moindre 
Nous reproduisons ci-après, à titre d'exemple, le prix d'achat de 
l'essence auto dans ces deux territoires: 

Afrique du Nord: Prix d'achat, 15,42 F; droits et taxes, 10,1 F. — 
Total, 25,63 F. 

Afrique occidentale française : Prix d'achat, 21,50 F: droits el axes, 
3,12 F. — Total, 24,62 F. 

Enfin, dans les territoires occupés et en Indochine, aucune taxe 
n'est perçue, si bien que le prix d'achat de l'essence auto tombe 
dans ces territoires à 13,41 F le litre. 


Premier établissement. 


Les opérations de premier établissement, retracées dans une sec- 
tion budgétaire spéciale, peuvent se classer en deux catégories 
différentes: opérations de caractère industriel et opérations de carac- 
tère extra-industriel. 

Les opérations de caractère industriel ont trait au renouvellement, 
aux grosses réparations et à la création de bâtiments, fnachines, 
outillages et emballages. 

Les recettes proviennent des fonds d'amortissement et de réserve 
du service. 

Recettes et dépenses de cette espèce s'équiibrent à #.086.300.000 F, 

Les opéralioms de caractère extra-industriel visent uniquement à 
la reconstruetion et à l'équipement des installations réservées pour 
les besoins de la mobilisation. Ces opérations sont financées par des 
contributions du budget général dont les montants sont inscrits: 
aux chapitres 6050 et 9021 de la seclion commune, d'une part, au 
chapitre M61 de la section guerre, d'autre part. Enfin, le gouver- 
nement général de l'Algérie, pour ce qui concerne les dépôts 
d'Afrique du Nord, verse une contribution de 109 millions. 

l'ensemble des opérations de caractère extra-industriel s'éqmilibre 
en recettes et en dépenses à 4.610 millions de franes, 


Fonds des approvisionnements généraur. 


Au "rhapitre 50% de la section commune, il est prévu un crédit 
de 500 millions au titre de l'augmentation du fonds des approvision- 
nements généraux du service des essences. 

Le crédit demandé a pour objet de financer une partie de l'auz- 
mentation du fonds des approvisionnements généraux. du service 
des essences, l'augmentation tolale de ce fonds faisant l'objet de 
l'article 55 du projet de loi relatif aux dépenses mikilaires pour l'exer- 
cice 192. 

Le fonds des approvisionnements généraux du service des essences, 
créé par l’article 56 de la loi du 3% décembre 19%, est un fonds de 
trésorerie hors budget destiné à la constitution des approvision- 
nements en magasin nécessaires pour le ravilaÿlerment des parties 
prenantes du service des essences. 

A l’origine, la dotation de ce fonds a 616 constituée jusqu'a con- 
currence de 70 millions de francs par la valeur des approvision- 
nerments existant dans les magasins du service. 

Puis, par décrel-loi du 8 mai 19%, le montant autorisé du fonds 
fut porté, en vue des besoins temporaires de la période de guerre, à 
800 millions de francs au moyen d'avances du Trésor 

Par la loi ne 49-91 du 22 juillet 1949 (art, 2), le montant autorisé 
fut porté à 2.300 millions de francs. Pour compléter la dotation de 
ce fonds, le ministre des finances fut aulorisé par cette loi à con- 
sentir, dans la limite de 2.430 millions de francs, des avances du 
Trésor au service des essences, portant intérêt à 3 p. 10 l'an et 
devant être remboursées sur les bénéfices à réahser. . 

En 1919, est 4 ee au service des essences la nécessité d'aug- 
menter à nouveau le montant autorisé du fonds, 

L'augmentation demandée étant juslifiée essentiellement par la 
hausse des prix des carburants et matières approvisionnées, il fut 
décidé que cette augmentation serait financée par prélèvement sur 
les excédents de recettes budgétaires du servire des essences: il est 
normal en eflet qu'un service industriel trouve sur ses prapres Tes- 
sources les moyens de financement nécessaires au renouvellement 
de ses stocks en cas de hausse des prix. 

Tel fut l'objet de l’article #7 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1%m 
relative au comptes spéciaux du Trésor pour l'année 199, aux 
termes de laquelle le montant autorisé du fonds des approvision- 
nements généraux fut porté à 4200 millions de francs, le tfinan- 
cement de cette augmentation pouvant, à concurrence de 1.700 mil- 
lions, être assuré par prélèvement sur les excédents budgétaires de 
recelles, ssés ou à venir, avant tout reversement au Trésor de: 
avances déjà consenties au service pour la éonstituUon des ses 
approvisionnements. | 

Le plafond ainsi fixé se révèle désormais insuffisant pour les rai- 
sons suivantes : = 

Le montant de 4.20 millions avait 614 caleul4 sur la base des 
consommations prévues en 1%0 et des prix courants à la fin de l'an- 
née 1919. Or, les consommations réclles de 495% ont 6t4 notablement 
supérieures et exigent en conséquence un stock outil plus impor- 
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tant; À titre indicelif les consommations mensuelles d'essence sont 
pu saces : 
En métropole: 

De 5.713 mètres cubes en 1950 à 7.680 mètres cubes en 1951 

{chiffres budgétaires), 
En Indochine : 

De 4.244 mètres cubes en 1950, à 70932 mèlres cubes en 1951 
(chiffres budgétaires), 

Il en résulle que le service des essences des armées éprouve des 
difficultés de plus en plus grandes à gérer ses approvisionnerments 
de produits pétroliers et à maintenir les etocks outils indispensables, 
tout en respectant le plafond autorisé: les difficultés deviendraient 
prochainement insurmontables si la limite supérieure du plafond 
n'était pas augmentée. 

Au surplus, il faut considérer que les consommations de produits 
pétroliers seront en 1952 très largement supérieures à celles de 1954, 
du fait du eéarmement, Par exemple, les prévisions budgétaires sont 
pour la métropole de 11.000 mètres cubes d'essence auto par mois 
au lieu de 76080 mètres cubes en 1951. 

La réévaluation, dans le cadre de l'activité accrue du service, des 
élémente du fonds des approvisionnements généraux, avait abouti à 
fixer le montant de celui-ci à 7 milliards. Mais une lettre rectifica- 
tive a ramené le plafond à 6.500 millions pour dégager une partie des 
crédits nécessaires à la fabrication de deux escorteurs de 4a marine. 
Nous n'avons pas eu le temps de vérifler quels sont les besoins réels 
du service des essences, Nous pensons seulement qu'une modifica- 
tion de cette importance survenant in ertremis est l'indication d'un 
floltement grave des intentions du ministre vis-à-vis de l'équipement 
de nos armres, 

Le financement de l'augmentation du fonds est prévu dans les 
conditions suivantes, comple tenu de la lettre reclificative dont il 
vient d'être parlé : 

1.800 millions par prélèvement sur les excédents budgétaires de 
recetles passés ou à venir, avant tout reversement au Trésor des 
avances consenties au éervice des essences pour la constitution de 
ses approvisionnements; 

Hd millions par les crédits alloués par la présente loi au titre du 
chapitre 5020 de la section commune (subvention aux budgets 
annexes des poudres et des essences pour l'accroissement des fonds 
d'approvisionnement de ces éervices). 

Ce mode de financement est dicté par le fait que l'augmentation 
de 2.30 millions demandée pour le fonds des approvisionnements 
généraux est imposée essentiellement par l'accroissement des con- 
sommations et, dans une faible mesure seulement, par la hausse 
des prix. 

En effet, la hausse des prix porte essentiellement sur les maté- 
riels et produits de deuxième catégorie, Par contre, en ce qui con- 
cerne les produits pétroliers, les prix considérés pour le calcul du 
plafond du fonds des approvisionnements généraux en 19%9 sont, 
dans l'ensemble, très voisins des prix actuels, | 

Or, s'il apparait normal ge service industriel doive truver 
dans ses propres ressources les moyens de financement nécessaires 
au renouvellement de 6es slocks en cas de hausse des prix, il n'en 
est pas de même quand le problème posé consiste à accroitre consi- 
dérablement ses stocks outils pour faire face à une augmentation 
massive des consommations, 

Il se trouve,en effet, que le gonflement des consommations pré- 
vues en 1952 est tel, en raison du. réarmement, qu'il est hors de 

uestion de pouvoir financer celte augmentation par les seuls excé- 
deu de recelles budgétaires du service des essences, Or, c'est dès 
maintenant que la direction centrale des essences des armeés doit 
se préoccuper de compléter ses stocks outils aux niveaux exigés, 
tandis que les excédents hudgétaires de recettes escomptés de 
l'augmentation du « chiffre d'affaires » prévu pour 1952 ne pourront 
Ctre affectés au fonds des approvisionnements généraux qu'après 
l'arrêté définitif des comples de l’année 1952. 

C'est pourquoi le principe de l'auto-financement de l'augmen- 
tation du fonds n'a été retenu que pour les deux tiers environ du 
montant de celle-ci, * 

La seule modification apportée par l'Assemblée nationale, sur 
proposition de sa commission des finances, concerne le chapitre 9911, 
auquel était inscrite notamment une dépense de 288 millions d'auto- 
risations de programme et de 500 millions de crédits de payement 
pour la construction de quatre dépôts dans le Nor-Est de Ja France. 

Ces crédits de payement et aulorisations de programme ont été 
abaltus pour que la question soit rééludie, car la commission des 
finances avait eu des renseignements selon lesquels les marchés 
de travaux auraient été établis dans de mauvaises conditions. 


Observation de votre commission des finances. 


Chap. 9911. — Depuis plusieurs années, la commission des finances 
du Conseil de la République et la sous-commission chargée de 
contrôler l'emploi des crédits militaires avaient insisté sur l'impor- 
tance de Ja création d'une infrastructure militaire, et en particulier 
de dépôts d'essence, 

Nous pensons que si certaines conditions de réalisation doivent 
être revues, Ï convient de toute urgence de trouver le moyen de 
continuer ces réalisations qui nous paraissent essentielles à la 
sécurité du pays 

Aucune modification n'a élé apportée par la commission des 
finances du Conseil de la République à la transmission qui a été 
cffectute par l'Assembiée nationale. 


SERVICE DES POUDRES 


Mesdames, messieurs, le budget annexe du service des poudres 
s'équilibre en recettes et en dépenses, dans le projet qui nous est 
soumis, au chiffre de 21.409.400.000 EF. 


L'année dernière, le budget des poudres s'équilibrait à 14.212 6: (660 


nes. 

L'activité du service des poudres s'annonce done comme d:.::: 
être plus importante cette année que l'année dernière. Même « |, 
lient compte de la hausse des prix qui n'entre, dans le projet ac: 
que 15 p. 100, on constate que le volume budgétaire sera «1,,; 
ron double celte année de celui de l’année dernière 

L'accroissement d'activité envisagé entraîne inévitablement : 0e 
augmentation du personnel militaire et civil. 

s eflectifs proposés pour 1952 et ceux de 1951 sont donné: por 
le tableau suivant: 

Personnels militaires: effectifs 1951, 528; effectifs 1952, 711, — 1! 
férence en plus 183. 

Personnels civils non ouvriers: eflectifs 4951, 782; effectifs 1° 
1.069, — Différence en plus 287, 

Personnels civils ouvriers: effectifs 1954, 6.200; eflectifs 1952, 9 on, 
— Différence en plus 2.800, 

Au total, l'ensemble des personnels du service des poudres, + 1 
et militaires, passe de 7.510 unités à 10.780, Le pourcentage à à 2. 
mentation des eflectfs étant inférieur à 5 p. 100 et reslant, de 
ce fait, moins, élevé que le pourcentage d'accroissement de l'acl « 
du service, il semble que les création d'emplois demandées peusernt 
être accordées. | 

11 paraît intéressant, au moment où le corps des ingénieurs 4 «< 
poudres va prendre de l'ampleur, d'indiquer dans quelles condi!i 
est assurée sa formation. 

Cette formation a lieu dans une école spéciale qui s’appelle lé: 1e 
Lg ve des poudres, destinée à donner aux ingénieurs sort 
de l'école polytechnique ou nommés par voie de concour: 
connaissances nécessaires à l'accomplissement de leurs foncti : 
Cette école peut recevoir en outres des élèves titulaires libres qui 
désirent acquérir le titre d'ingénieur civil des poudres, titre préiu 
par la loi du 18 avril 4935 régissant le service des poudres. 

L'école est dirigée par un ingénieur général des poudres {en prin. 
cipe, le directeur du laboratoire central des poudres), assisté d'un 
conseil de perfectionnement. 

L'enseignemen normal dure deux années mais les élèves fa'sant 
partie du corps des poudres accomplissent souvent une troisième 
année d'éludes consacrée à des travaux de recherches ou à des 
études spécialisées, 

Les deux années d'enseignement normal comportent une année 
de formation scientifique axée d'une part sur la chimie, la chime 

hysique et les parties de la physique utiles à l'ingénieur des pou- 
res, d'autre part sur l'étude scientifique des poudres et e\plo- 
sifs, c'est-à-dire : la mécanique, la physique (en particulier in ther- 
modynamique), la chimie des poudres et explosifs, Ja balisiique 
ntérieure. 

La deuxième année est consacrée à la formation technique géné: 
rale et à la formation administrative. Les matières enseignées sont: 

a) Les techniques générales de l'ingénieur: résistance des mat‘- 
riaux de construction, mécanique appliquée et machines, électricité 
industrielle ; 

b) Le génie chimique ou technique de construction des appareils 
de l'industrie chimique ; 

€) L'administration, la comptabilité, la législation générale, la 
législation du travail et la législation des explosifs, les principes de 
l'organisation rationnelle des entreprises. 

Chaque séance de cours est, en principe, divisée en deux parties. 

Le cours proprement; le colloque entre le professeur et les ékves 
pendant lequel ceux-ci peuvent avoir à exposer une questicn pré- 
pare d'avance. 

Les cours ont lieu le matin, L'après-midi est consarrée aux travaux 
praliques et aux éludes personnelles, 

La sanction des cours est constituée, chaque fois qu'il est possible, 
par un exercice ou un projet plutôt que par un examen sur le 
cours. 

La connaissance des langues crnges, spécia.ement de l'anglais 
et aussi de l'allemand, est jugée indispensable à l'ingénieur ou au 
chercheur. De nombreux travaux scient'fiques ou techniques doivent, 
en eflet, pouvoir étre lus dans leur langue d'origine, participa- 
lion aux congrès internationanx exige au moins la connaissance de 
l'anglais, 

L'étude de l'anglais et de l'allemand est donc obligatoire à l’école 
— poudres. On compièle par des cours d'anglais et d'allemand tech- 
niques 

Pour accentuer le caractère actif de l’enseignement, l'année elle- 
même est divisée en deux parties: les cours de novembre à avril, 
* les stages d'avril à octobre. 

Pendant cette dernière période, les élèves accomplissent un tra- 
vail personnel: sujet de recherche à allure scientifique après Ja 
Lo > année, projet ou étude de génie chimique après la devxme 
annte. 


Ces travaux sont effectués, soit dans un établissement du service, 


soit dans un établissement de l'industrie ou à l'étranger. Chaque 


sujet de travail est souvent commun à deux ou trois ingénieurs qui 


apprennent ainsi à travailler en équipe. 
Le corps enseignant comprend de nombreux ingénieurs généraux 


et ingénieurs des poudres qui ont on me. des connaissances remar- 
ingénieurs des autres corps (ingé- 


quables dans leur branche, et des 
nicurs des mines, professeurs d'université...) 


L'école a été complètement réorganisée de 1946 à 1950. Le pa 
gnan 


nombre des élèves permet au directeur et au s ensei 


che où ils acquièrent 
des services pour .a direction des fabrications ou des ateliers. 





L'école d'application des poudres ne possède pas de re A ge A 


manents (en dehors du directeur qui assumg à lire princip 


de 
suivre chaque élève et de l’orienter dans la voie la plus conforme 
à sus goûts et à ses VY — Certains sont dirigés vers Ja recher- 

titre de docteur ès-sciences. D’autres sont 
dirigés vers les établissements producteurs et rendent rapidement 
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direction du laboratoire central des poudres) ni de professeurs en 
titre affleciés spécialement à l'école. ; 

Les cours sont donnés par des prolesseurs qui assument «es fonc- 
tions à titre d'occupation accessoire et gercçoivent les indemnités 

révues par le décret n° 48-1879 du 40 décembre 19% modifié par 
e décret n° 528 du 3 janvier 1952 portant fixation du système géné- 
ral de rétribution des agents de l'État ou des personnels non fonc- 
tionnaires assurant à titre d'occupation accessoire soit une tâche 
d'enseignement, soit je fonctionnement de jurys d'examen ou de 
concours. 

Les crédits de fonctionnement de l'école sont compris dans les 
crédits : 

Du chapitre 170 en ce qui concerne les indemnités aux pro- 
fesseurs appartenant aux corps des poudres; 

Du chapitre 370 en ce qui concerne les indemnités allouées aux 
professeurs étrangers au service et les dépenses de fonctionnement 

prement dites (5 mmiblions en 11), 

Les chiffres correspondants inserils au budget de 1952 sont respec- 
tivement 2.225.009 F au chapitre 170 et 8.300.090 F au chapitre 270. 
fs tiennent comple de l'organisation à la poudrerie de Toulouse 
À d'enseignement destiné à la formation d'agents de pou- 

rerie. 

Les dépenses de fonctionnement se sont élevées, en 1951, à près 
@e 3 mHlions suivant le délail chaprés. 

Indemnités aux professeurs, 2.191.000 F: frais de stage et vovaces 
d'études des élèves ingénieurs, 623.000 F; dépenses diverses, 10.000 FE, 
— Total: 2.657.000 F. 


LES RECETTES 


Les recetles du budget annexe des poudres proviennent : 

Du produit des commandes effectuées par Je budget général: 

Du produit de la vente de certaines poudres à l'économie privée : 

De subventions provenant du budget général! ; 

Le cas échéant, de prélèvements sur les fonds de réserve et 1'amor- 
fissement. 

L'origine varie suivant les sections du budget annexe, 


{re SkCTION, — Rerelles d'exploitation. 


La première secl'on, qui retrace toute l'activité industrielle du 
service, reçot une grosse part de ses recelles dun budget général 
militaire, pour une somme de 12.759.218.000 F. Parmi les clients 
militaires, Je plus important est la direction des études et fabr'- 
vations é'armement, qui verse à elle seule, pour les besoins de 
la fabrication des munitions, une somme de 12055.800.000 F, 

Une autre partie prenante importante est l’économie privée, qui, 
sous forme de poudres de chasse, sequ'ert pour 5.772.582.000 F de 
produits. 

LL paraît intéressant, à l'occasion de l'évocation de la ress'on de 
poudres de chasse au secteur privé, de donner à titre d'indication 
des renseignements sur l’activité particulière, dins ce domaine, de 
la poudrerie de Sevran au cours de l'année 1951 

Les prix de venle de poudres de chasse appliqués au cours de 
l'exercice 1951 ont été les suivants pour les principales variétés de 
cartouches confectionnées par la poudrerie de Sevran: 


























— 
DU fer JANVIER 1051 A PARTIR 

au $ octobre 1951 du 5 octobre 1951. 

Agents. Gros. Agents Gros 

Calibre 12, culot 14 mm. 27,88 21,85 31,60 29,50 
Calibre 12, culot 7,5 mm.| 21,82 31,0 28,20 29,25 
Calibre 16, culot 14 mm. 25.10 51,36 28,20 29,25 
Calibre 16, culot 7,5 mm. 22,10 27,62 21,18 20.60 
Calibre 20, culot 14 mm. 23,10 29,21 26,52 23,15 
Calibre 2, culot 7,5-mm.| 29,# 25,50 »,80 28,50 








Ne sont pas compris dans ces prix les suppléments divers: chevro- 
lines, disperseurs, croisillons, présentaton en embaltages spéciaux, 
ainsi que certains frais (expédition, etc.) facturés aux clients. 

Les prix pral'qués par le service des pondres smt basés eur les 
rix de délail pratiqués par le syndicat professionnel des armuriers. 
Æ5 prix de gros qui figurent sur le tablean ci-dessus représentent 
sensiblement 85 p. 100 des prix de déta'4 portés sur les tarifs dépasés 
auprès du service des prix par le syndicat professionnel des armu- 
riers, les prix des eartouehes étant en libertf contrôtée, 

Les prix consentis aux sgents régionaux sant ‘nférieurs de M p. 100 
aux prix de gros, celle marge correspondant à la commission des 

résentants. 

ventes à l’exportation font l'objet de prix spéciaux fixés dans 
chaque cas, compte tenu de l'exonération des taxes et des condi- 
tions particulières des marchés étrangers 

Les prix de revient moyens des diflérents madèles de cartouches 
fabriqués au cours de l’année ressortent, d'après les documents de 
la comptabilité industrielle, aux ch'ffres suivants: 

Calibre 12, 23,40 F: calibre 15, 0,9% F: calibre 2, 1850 F; 
op vs de démarrage, 3%6,10 F; cartouches pour relais de mort ers, 


prix sont, il convient de le remargner, des pr'x de revient 
moyens. Etant donné les hausses importantes survenues au cours 
de l'année tant dans le coût de la main-d'œuvre que dans le 
Prix des différentes matières premières, on ne peut leur accorder 





qu'une signification restre'nte, car ils ne reflètent pas l'évolution 
de la conjmcture. 

Les Stocks du début et de Ja fin de l'année ont été décomptés 
au prix de revient. 


L est à noter que le caractère saisonnier des ventes de cartouches 
et la nécessité de disposer à tout moment d'un assurliment conve- 
nable des différents (ypes de munitons utilisés par les chasseurs 
condu'sent la cartoucherie, à laquelle on s efflorce de maintenir une 


aclivité industrielle aussi rémHière que possible, à avoir en fin dan 
née des siocks fabriqués relativement importants. 


Les dépenses de fabricalion et les frais de vente dont il est fait 
état dans le bilan eomprennent non seulement le: penses directes 
d'exploitation (matières premières, main-d'œuvre), mais encore les 
frais généraux directs (entretien, énergie, vapeur, eau, elc.), inor- 
tissement et une quote-part de frais généraux indiv's de toute.nature 


de la poudrerie de Sevran. 
L convient de souligner qu'une part certainement nan nézl'geahle 
de ces fras générayx indivis serait supportée par l'établissement 


mème si la cartoucherie n'existait pas (impôt foncier, patente, 
garde, sécurité incendie, ele.) 

L'activité « cartoucherie », en absorbant une part'e de ces frais, 
décharge donc d'autant les autres activités de Ia poudrerie 

D'une facon générale, l'ensemble des fabrications faites par Île 
service des poudres pour l'économie privée au titre du binmizet 194 
a procuré une recette de 1674.72.000 F, dont la décomposition est 


donnée par le tab'ean ci-après: 
Nature des produits: 


Poudrere d'Anzou'ème 


Hydrocelhulose : quantités livrées, 4 tonnes, — Montant des recettes, 
640.00) F. 
Poudrerie de Bergerac, 
CoHad'ons et chips: quantités lives, 761 tonnes 
recettes, 28.612104) F, 


Pouirerie de Saint-Charmna: 
Tolite: quantilés livrées, 480 tonnes. — Montant des receltes, 
1235:%.000 F 
Oléum ou A. S. neuf: quantités livrées, 4 #59 lonnes, — Montant 
des recettes, 53.196.000 F. 


Acide sulfurique résiduaire: quantités livrées, 133% lonnes, 
Montant des recelles, 7.400 F, 

Pentolite: quantités livrées, 3,3 tonnes, — Montant des receles, 
1.250.000 F 


. Clinkers: quantités livrées, 18.39% lonnes Montant des recettes, 
351800.000 F. 
Hexamne: quantités livrées, 17 tonnes - Montant des rete! 
2189000 EF, 
Poudrerie de Toulouse, 


Pentaérythrite : quantités livrées, 43 tonnes, — Montant des 
recettes, 13.718.000 F. - . 

Nitrate de guanidine: quantités livrées, ® tonnes — Montant des 
recettes, 22.429.000 F a É : 

Ether suturique: quantités livrées, 51 tonnes. — Montant des 
recettes, 8.520000 F. : x 

Poudrerie de Voanges 

Sévranite: quantités livrées, 42 tonnes, — Montant des recelles, 

4.616.000 F. 


Poudrerie de Sorgues. 


Mélinite (acide picrique): quantités livrées, 1% tonnes. — Mone 
tant des recettes, 46.423.000 F. 

Tétryl: quantités livrées, 46 tonnes, — Montant des receltes, 
12.531.000 F. 

Penthrite: quantités livrées, 8 tonnes. — Montant des recettes, 
78.957.000 F. 

Explosifs agricoles: quantités livrées, 53 tonnes. — Montant des 
receltes, 3.429.000 F. 

Herbicides : quantités livrées, %54 tonnes, — Montant les recel'es, 
89.673.000 F 

Méthylamines: quantilés livrées, 31 tonnees, — Montant des 
recettes, 15.515.008 F. 

Hexolite: quantités livrées, 10 tonnes. — Montant des recettes, 
8.569.000 F. 

Hexogène: quantités livrées, 5 tonnes, — Montant des recelles, 
6.157.000 F, 

Alelier de Pont le C'a x 


Chloropicrine: quantités livrées, 4113 tonnes. — Montant des 
receltes, 70.673.000 F. 


Poudrerie de Sevran-Livry. 
Cartouches de chasse: quantités livrées, 7.395 300 unilés. — Mon. 
{ant des recettes, 162.188.009 F, 
Poudreries de Saint-Médard el Sevran-Livry. 
Poudres G. C. : quantités livrées, 8,5 tonnes. — Montant des 
recettes, 12.361.009 F. 
Poudreries de Toulouse, le Bipault et Pont-de Buis. 


Poudres B diverses (exportation) : quantités livrées, 534 tonnes, — 
Montant des recetles, 371.230.000 F. 
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Poudreries de Toulouse, Saint-Chamas, centre d'éludes du Bouchet, 
ateer de chargement de Pont-de-Ciaix (9). 


Produits chimiques divers: montant des recettes, 195.789.000 PF. 
Total du montant des recettes, 169%1.720.000 F. 

Enfin, la première section fait recette, pour la somme relative- 
ment modérée de 356.5%00.000 F, d'un versement du budget général 
pour l'entrelien des installations réservées. 

Les travaux d'entretien des installations réservées, finanrés par 
le budget général, sont arrêtés annuellement par la direction des 
poudres dans la limite des crédits accordés et noliflés aux élablis- 
sements du service, 


CR D) 


2e SRCTION. Recettes d'études et recherches. 

Les travaux d'études et de recherches effectués par le service 
des poudres sont entièrement financés par une subvention du bud- 
get général (section commune) dont le montant est, pour l'année 
4%, d'un milliard de franes, 

La subvention de 1951 était de 513 millions de francs. 

Les études el recherches peuvent se classer par nature en troiis 

roues : 

Etudes à caractère fondamental poursuivies soit par le labara- 
toire central, soit sous le contrôle de celui-ci, dans certains labora- 
toires de professeurs d'université ; 

Eludes te‘hniques de laboratoires poursuivies au laboratoire cen- 
tral des poudres, au centre d'études du Bouchet, au laboraloire de 
balistique, à la commission des substances explosives; 

Eludes d'applications, de réalisations semi-industrielles où d'appa- 
réillages, poursuivies dans les centres d'éludes de Sevfan-Livry, 
centre d'études du Bnhrhel, Toulouse et Sorgnes (éventuellement 
les éludes d'apparvillages sont menées dans les fabrications sntéres- 
sées), 

Origines, — Les études et recherches sont eprageinee sur l'ordre 
de la diré‘tiun centrale des poudres après avis technique de l'ingé- 
nieur généra!, insperteur des études. 

Elles sont demandées par les élais-majors on services militaires 
utilisateurs; où proposées par les commissions de conseil qui entau- 
rent le service des poudres (comilé scientifique des poudres, com- 
mission 6es substances explosives, commission d'études des poudres 
et explosifs: on <uggérées par les établissements, les ingénieurs on 
chercheurs; où décidées par la direction à la suite des résullais déjà 
obtenus 

L'inspection générale des poudres examine, en liaison éventuel- 
lement avec les commissions d'études, les propositions où demandes, 
La direction fixe, en accord avec l'inspection générale, établissement 
ou laboratoire chargé de l'étude, l'ordre d'urgence (P1, 2), les 
moyens nouveaux éventuels à rassembler, éventuellement le carac- 
tère de restriction. 

Les élutes sont inventoriées sur un répertoire permanent, com- 
muniqué aux établissements et aux divers organismes uliiisateu 
il v à actuellement environ 500 études en cours, dont 70 envirén 
sont priorilaires), 

Contrôle de l'avancement des travaux d'études. — Le contrôle de 
l'avancement est assuré par la d'rection et l'inspection générale an 
double point de vue technique et financier par l'intermédiaire des: 

Comptes rendus bimestriels des études; notes techniques; projets 
de travaux et projets de budget annuel: visites d'inspection et de 
contrôle; réunion des comm'ssions d'études, 

Le compte rendu bimestiriel des études, établi tous les deux mois 
par chaque établissement on laboralaire, fait le point du travail 
ac ompii indiquant les résuitats oblenus, les difficultés renrontrées, 
les erreurs ou fausses manœuvres, le programme des mois 4 venir, 
les movens nouveaux éventuellement nécessaires. Pour chaque 
tlude le montant des dépenses est indiqné. 

Une fois par an au moins, et en tout cas en fin d'études, une note 
technique résume et clarifle les résultats obtenns 

Chaque année le budget d'étndes de chaque établissement on 
Jaboratoire est fixé par 'a direction des poudres après avis de l'ins- 
pection générale et comple tenu du programme adopté et des 
mosens rassemblés. 

Les commissions d'études réunissent les représentan's du service 
de< poudres et des services ulilisateurs: ces séances font le point 
des résullats oblenus et permetlent une meilleure @rientation dn 
travail. Un certain nombre de commissions, équipes ou groupes de 
travail <e forment avec des objectifs déterminés on lorsqu'il est 
nécessaire de confronter les points de vue pour dégager les lignes 
d'une action généra!e. 

Un certain nombre d'équipes permanentes sont axées sur chacune 
de: fabrications importantes et traditionnelles du service (poudres, 
explosifs, chimie de guerre 





9 Secuox. — Recettes de premier établissement. 


Le bulget de la tra'sième section s'éqniibre pour 1952, en recettes 
et en dépenses, au chiffre de 3.110.10%.000 F, contre 1.108.150.000 F 
en 1%. 

Cette augmentation des dépenses de premier établissement nous 
parait être une conséquence normale de l'accroissement d'ensemble 
de l'artivité du service. 

Les receiles proviennent essentiellement de subrentions Inserites 
au budget général militaire (section commune), dans le but de 
financer les travaux intéressant la défense nal'onale, Le montant de 
ces subventions est de 1.877.100.000 F. 


(4) Sachets anti-lueur, phosgène, dinitrotolulène, insecticides, 
hvdrate d'hydrazine, sulfate d'hydrazine, formo!, chloral, eau wxy- 
généde, cordeau délonant, etc. 





Par ailleurs, des prélèvements ont lieu sur les fonds d’amortiece. 
ment et de réserve, dans le cadre du fonctionnement normal de a 
comptabilité industrielle. 


LES DEPENSES 


Les deux grandes masses de dépenses de la section d'exploitain, 
qui retrace l'activité proprement industrielle du service, concernent 
l'une la rémunéralion du persomnel, l’autre les frais de fonctionne. 
ment matériel du service, 

L'ensemble des dépenses de la section exploilalion se monte à 
20.773.800.000 F. 

Sur celte somme, le montant consacré aux dépenses de personne] 
est le suivant: 

Soldes, traitement: et salaires, 4.%67.:86.00 F; charges sociales, 
1.295.300.000 F, — Soit au total, 5.662.756.000 F. 

Le reste des dépenses de la première section (soit 13.111.01:.000 F) 
est consacré au fonctionnement matériel du service. 

La proportion obtenue nous paraît favorable, surtout si l’on n» 
manque pas de souligner que les dépenses de personnel qui viennert 
d'ètre indiquées, comprennent la rétribution des ingénieurs char: ; 
des études et recherches, La deuxième section (études et recherche), 
en cflet, ne gère pas son sonnel elle-même : elle vire à cet effet à 
la première section la majorité des crédits dont elle dispose, c'est à- 
dire 774.%00.000 F sur 1 milliard, 

Les dépenses de la deuxième section, ainsi qu'il vient d'être 411, 
sont constiluées essentiellement par la rétribulion du personnel de 
recherche. 

Une somme de 225.500 F est consacrée aux dépenses de maltérie!. 

Quant à la troisième section (dépenses de premier établissement), 
dont l’activité consiste à un les installations existantes, à 
acheter les matériels nécessaires, à assurer en somme le dévelappe- 
ment altendu du service des poudres, e'ies consacre Ja grande majo- 
rité des 3.110.100.000 F de recettes qui lui sont attribuées aux travaux 
d'équipement nécessaires au service. 

Pour une goûte part seulement (11.700.000 F), on relève quelques 
acquisitions immobilières, notamment en Afrique du Nord. 

On signalera enfin que le chapitre 502% de la section commune 
prévoit une augmentation de 1.500 miiions de la dotation du fonds 
des approvisionnements généraux du service des poudres. 

Cette dotalion était fixée, en dernier lieu, à 2.500 millions par 
l'article 24 de la loi no 19-981 du 22 juillet 1949. 

A celle époque, le budget des poudres se chiffrait à 6.600 millions. 
Il sera cel'e année de 2 milliards. L'augmentation envisagée nous 
parait donc justifiée. 

Conformément aux prescriplons de l’arlicle 60 de la loi de finances 
du 29 avril 19%6, le bilan général du service des poudres pour l’exer- 
cice 1950 a été transmis celle année à ia commission des finances 
du Conseil de la République. 

Ce bilan fait l'objet du tableau ci-après: 


SERVICE DES POUDRES 
Bilan de l'exercice 1950. 
ACTIF 
L'— Actif immobilisé, 


Installations en service: 
DORE ocoomtodihotnienestéceeneees 261.781.329 
Hâtiments ...........csssccocsssuseee  6.391.710.891 


Mobilier, machines, outiliage........ 611.083. 202 
Travaux de construction (en cours 

d'exéculion) .......... ont ssetece 49:.712.815 
Eléments d'immobiiisations détruits 

et non encore amorlis............. 262,198 .512 


————— 8$,181.:99.759 
Inslallations réservées: 


TO ….-cvsréceueeoncncosstess) DDR IR 
Bâtiments .......ssseses.sonossosese 11.762.049.671 
Mobilier, machines, oulillage....... 76.392.526 
Travaux de construction (en cours 
MURMONRR dcorciensonsvsdes ce 20.710.970 
————— {2.391.155.221 


JI. — Actif engagé. 
Marchandises en magasin (approvi- 
sonnements de matières et objels). 2.152.701.8% 
Produits fabriqués non livrés et pro- 
duits en cours de fabrication........  2,985.271.700 





5.196.9:6.536 
IN, — Actif réalisable. 
Restes à recouvrer sur approvisionne- 
nemen!is généraux : 
Service courant ....ssvosssocsouse se 569.811.787 
Perles de GU6rFe.......ssssssssssssss  1.177.852.249 


1.757.667.03% 
417.070. 380 





Recettes reslant à régulariser chez l'agent complable 
CURE Sosintoséosscoséotyer cooseceseossbssesssocssé 
IV. — Aclf disponible, 
Fonds d'amortissement ......sssosssssososssssosesssse 
Fonds de réserve : 


411.797.877 


Solde ebluel ........cscoésosévosccce 128.819.6%5 
Bénéfice de 1948 non versés........ 211.%55.53% 
Bénéfices de 1919 non versés........ 307 .986.008 


618.081. 178 
511.500.009 





Fonds des approvisionements généraux disponibles 
sur la dotation ...........sssssosomssemnmssesess 


Totaux LRREELLEEEEELEELEE EEE EE LE EELEEEELEEELELEEE)] 29.418.758. 486 


Dr 
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ASSIF 


1. — Capital. 
pital immobilisations : 


CO tallations en SETVICE. s.ssooss-ouse 1.5:9.081.906 
justallations réservées ............... 2.341.2008S1 
a  3,923.285.187 
péservé Spéciale sur immobilisations (décret du 
5 mai 1948) : À 
Installations en service..... snsssss.s 2.098.066.005 
nstal'ations réservées ............... 9.860.966 261 
——————— 13.799 093.166 
participation du fonds de réserve aux dépenses de 
création d'immobilsations ....... Sideoseieseuses 865.571.582 
potion réalisée du fonds des approvisionnements 
GÉDÉFAUX sommes sssosenesssoresessessnnen se ee «+ _2.:20.000.000 


11, — Réserves. 

provisions pour travaux de eréations d'instal'atons: 
Reports crédits de 1950 sur 151... 91.090.873 
Remboursement de l'avance du Tré- 
sor de l'exercice 1917.......,......, 
prévisions budgétaires 1950, écnéan- 


186.008. 179 








POUE PPPPIT RTS sus asbise 111.000 .000 
—— 671 099.051 
NII, — Amortissements., 
Amortissement des installations en ser- 
VON nn des ss soc cceoseseee spoéobee G8G.898.713 
Réserve spéciale sur amortissemnent 
(décret du 15 mai 1918) ............. 1.226.957.931 
1.913.856.514 





Pass! exigible. 
Avance du Trésor pour couvrir les dépenses de recons- 


truction et d'équipemint .........ssossosssssous ee e 136.008. 17 
Avance du Trésor court terme à rembourser sur 

ON SE PEN <a sos.  2.984.271.700 
Pertes de guerre constatées sur approvisionnements 

EÉNÉTOUR nie sbonss sos svo cs caso ce ce eee 8e 6 0 0 0 0 1.177.952,219 


Restes à payer sur approvisionnements généraux (ser- 
VICO OU} Sc sosoccon coco ve dns ssses 735.019.632 
V. — Profils et pertes. 
Produit cumulé de la lacalion ou de la vente d'éié- 
ments de l'actif immobilisé......... cs. 
Bénéfice industriel disponib'e de l'exploitation de 
l'année 1951: 
DER ER cos cocttoncecsssce 412.651.958 
Prélèvement pour provision........ 48.599.054 


299.705.289 


50:.062.004 
nl nn dns into nn déposé nsés dut 29 148. 758.486 
Les modilicalions apportées au projet du Gouvernement par 
l'Assemblée nationale sont les suivantes : 
_Un abattement de 20 p. 100 a été effectué sur les chapitres 9701, 
#51, 9711, de façon à entrainer une diminution des crédits inscrits 
dans ces Chapitres et destinés à l'édification de logements. 
*... # roue 2 à 9 par la commission des 
ane 1 se e la République à la transmission qui s 
ellectute par l'Assemblée nationa:e.. hot dis 





ETATS LEGISLATIFS 


Etat D, — Tableau, par service et par cha 
| D. \ Pure, des recettes et des 
dépenses des budgets anneres rattachés pour ordre au budget de 

la défense nationale pour l'exercice 1952. 


DEFENSE NATIONALE 
Fabrications d'armement. 
RECETTES 
{re SECTION, — EXPLOITATION 


RS a ce mate arch 
É Mg 2er AU Lise de no ni WE 

rue Mg ET et F. uisition d aa NUE : 
À de Pair, 2320.00 de ranes “ sx ri 
*- D ne ai acquisition de matériel ra à la 
"Chap. De, — Faredlen ee acquisition de matériel dé £àl 
MEN 77) nn 
d jervices publics. 250 millions de francs. En ose . 
francs. iquidation des commandes civiles, 2.067.000.000 de 
ven ST Subvention pour l'entretien des installations réser- 









Chap. 300 — Recettes acciientelles et produits divers, 39%0 mil- 
lions de francs. 
Chap. 510, — Recetles provenant de la 2e section, 3 milliards de 


francs. 
Chap. 520. — Roéeltes provenant de la 3° section, 700 millions de 


fran 
ironcs 
Tolal pour la ire section, 98 20.720.000 F. 


2e SECTION, — ETULES ET RECHENCHES 


Chap. 600. — Subvention du budget général pour la couverture des 
dépenses d'éludes, recherches et prototypes, À milliard de francs. 


Chap. 601, — Subvention du buigeit général! pour la couverture 
des dépenses d’études, recherches et prototypes, 4.900.000.000 de 


francs, 


Chap. 602, — Elles confiées à divers cessionnaires, mémoire. 
as | G35 — Licences-brevets, mémoire, 
olal pour là 2e section, 5.900.000. 00% de francs. 


A déduire: virement à la tre section, moins 3 milliards de francs 
Net pour la 2e seclion, 2909.000 (0 de francs. 


929 SECTION, — RECETTES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 

Chap. 1010. — Subvention du budget général pour a construction 
et l'équipement d'installations non ullisées à l'exploilalion ou d'in- 
térêt militaire, 430 rrillions de francs. 

Chap. 1011. — Sukventon du budget général pour la construction 
et l’'équ'pement d'installation non utilisées à l'exploilation ou d'in- 
térêt militaire, 5.500 090.000 de francs. 

Chap. 1030. — Prélèvement sur le fonds d'amortissement, 661 mil- 
lions 895.00 F. 

Chap. 1010. — Prélèvements sur le fonds de réserve, mémoire 

Chap. 1050. — Produits des ventes ou locations des matériels en 
excédent, réalisées par la direction des études et fabrications d'ar- 
mement, mémoire. 

Chap. 10660 — Subvention du bujiget général pour la prépara- 
Uüon de la mobilisation industrielle, mémoire, 

Total pour la 3% section, 6.601.895. F 

A déduire: Virement de la fre section, moins 700.000.000 de franrs, 
Net pour la 3e section, 5.90:895.000 F, - 
Tolal pour les fabrications d'armements, 107.015.615.000 F. 


DEPENSES 


jre SECTION, — EXPLOITATION 


Personnel. 
Chap, 160. — Personne} supérieur d'encadrement, 619.778.000 F 
lilulaire, auxiliaire el contractuel, 


Chap. 161. — Personnels 
4.529.033.000 F. 

Chap, 162. — Personnel ouvrier, 11.429.527.000 F.. , 

Chap. 161. — Versement forfaitaire de 5 p, 400 au titre de l'impôt 
cédulaire applicable aux personnels civil et militaire, 825.213 00 F, 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap. 360, — Frais généraux d'exploilation. — Dépenses de fonc- 
tionnement, d’entrelien des immeubles, 793.320.000 F, 

Chap. 3%61. — Matières et marchés à l’industrie, 72.323.0%.000 F, 

Chap. %2?, — Liquidation des dépenses résultant des hostilités, 
mémoire. 

Chap, 3%3 — Dépenses 
1.950.000.000 de francs. 


relalives aux commandes civiles, 


Charges sociales. 


Chap. 460, — Prestations et versements ob'igaloires, 2 872.110.000 P. 
Chap. 461. — Prestalions et versements facuitalfs, 100.896.0 F, 


Dépenses diverses, 


A Chap. G0. — Versements au fonds d'amortissement, 1.459 millions 
e francs. 
Chap. G6ô1. — Versement au Trésor des excédents de recelles et 
remboursement, 1.117.000.000 de francs. 

Chap, 662, — Dépenses des exercices clos, mémoire. 

Chap. 663. — Dépenses des exercices périmés non frappes de 
déchéanre, mémoire. 

Total pour la 1re section, $8.2:0.720.000 F. 


2e SECTION — ETUDES ET RECHENCHES 


Chap. %5. — Etudes et recherches — Matières et marchés à 
l’industrie, 2.900 000.900 de francs. 


2e SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Chap. 9600. — Travaux neufs. — Equipement (reconduction), 
1.071.895.000 F. 
Chap. 9601. — Travaux neufs. — Equipement (réarmement), 4 mil- 
liards 750 millions de francs, 
Chap. 962%, — Mobilisation industrielle. — Entretien des ins!lalla- 
ticns et divers, mémoire. 
Total pour la 3e section, 5.90:.895.000 F. 
Total pour les fabrications d'armement, 107.0:5.6:3.000 F, 
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Service des essences, 


RECETTES 
ire Suomos. — RECETTES D'EXPLOITATION 
Chap. 10. — Produit des cessions de carburants et ingrédients aux 
Services consomspaleurs, 29-4463. F 
Chap. 20, — Produit des cessions de malériels ou de services à 


diverses administrations, 3%96.562.000 F. 

Chap. 90, — Recettes accessoires, 100 millions de franes. 

Chap. 40, — Remboursement par le budget général des dépenses 
failes pour l'achat, l'entretien et le renouvellement des matériels 
extra industriels, 74.100.000 F. 

Chap. 5, — Prélèvement sur le fopds de réserve pour couvrir les 
déticils éventuels d'exploilation, mémoire. 

Chap. 60, — Avances du Trésor pour couvrir les déficits éventuels 
d'exploitation, mémoire. 

Chap. 70, — Avances du Trésor à court terme (art. 7 de la loi de 
Doanures du 20 mars 1912}, mémeire, 

Tolal pour La 1re section, 30.195.2:5.000 F. 


Je SECTION. — RACETTES DE PREMIER ÉTADLISSEMENT 


Titre Ie. — Recetles de caractère industriel. 

Chap. 90. — Prélèvements sur le fonds d'amortissement pour cou- 
vrir les dépenses de renouvellement et de we ppt D de 
bâtiments, machines, outillages et amballages de service, 847 . 
lions de francs, 

Chap. 100, — Prélèvement sur le fonds de réserve re couvrir les 
dépenses de création de bâtiments, machines, outillages et embal 
jages de service, 229.%00.000 F. 

Tolal pour les recettes de caractère industriel, 1.086.300.000 F. 


Titre II. — Recettes de caractère extra-industriel. 

Chap. 110, — Contribution du budget général et prélèvement sur 
to fonds de réserve pour reconsiruction, grosses réparations et créa- 
tion d'installations immobilières extra-industrielles (installations 
réservées), mémoire, 

Chap. 111, — Contribution du budget général pour reconstruction, 
grosses réparations et création d'installations immobilières extra- 
dndustrielles (installations réservées), 4.610 millions de francs 

Total pour les recettes de caractère extra-industriel, 4.610-mil- 
lHons de francs, 


Total pour la % section, 5.696.300.00 F. 
Tolal pour le service des essences, 96.191.575.000 F. 


DEPENSES 
{re SECTION. — EXPLOITATION 
Personnel, 


Chap. 190. — Personnel mililaire, 31.060.000 F. 
Chap. 191. — Personnel civil non ouvrier, 171.72%6.000 F. 
Chap. 192, — Personnel ouvrier, 31.126.000 F. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap, 39%, — Achat de carburants, ingrédients et matériels. — 
Droits et taxes de douane, 2?.780.723.009 Ÿ. 


Ohap. 991. — Frais d'expl tation, 5.715 millions de francs. 


Chap. 992, — Achat, entretien et renouvellement des matériels 
extra industriels, 4.100009 F, 


Charges sociales. 


Chap. 491. — Prestalions et versements obligatoires, 1592406.000 F. 
Chap. 192. — Prestations et versements facultatifs, 6.134.009 F. 


Dépenses diverses. 


Chap. 69, — Versements au fonds d'amortissement, 600 millions 
de francs, 

Uhap, 691. — Remboursement de l'avance du Trésor à court terme, 
memoire. 


Chap. 692 — Remboursement des avances du Trésor pour cou- 
vrir les déticits éventuels d'exploitation, mémoire. 

Chap. 693. — Versement au fonds de réserve des excédents de 
recelles, mCmoire 

Chap. 69%. — Versement au Trésor des excédents de recettes, 
Pre nno re 

Chap. 695. — Dkpenses des exercices clos, mémoire. 

Chap. 696, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 


déchéance, mémoire. 


Total pour la tre section, 30.195.275.000 F 





——_——_——.—— 


3e Secrion. — DÉPENSES DS PREMIER ÉTABLISSEMRNT 
Titre Ier, — Dépenses de caractère industriel. 


Equipement. 


Chap. 9900, — Renouvellement, grosses réparations et cré:l le 
bâtiments, machines, outillage et s en service, méthour 
Chap 9901. — Renouvellement, grosses E arations et créatx 
bâtiments, machines, outillages et lages en : 

1.086.300.000 F. 
Total pour les dépenses de caractère industriel, 1.086 %» 


Titre II. — Dépenses de caractère extra-industriel, 
Reconstruction. 


22 8910. — Reconstruction el grosses réparations d'install, 
limmobnlières extra-industrielles (installations réservées), + [TS 

— + S911. — Reconstruction et grasses réparations d'in-lall1: 
De ilières extra-industrielles (installations réservées), 22 m1 

e francs. 


Equipement. 


Chap. #90. — Equipement, création d'installations jmun!, 
extra-industrielles (installations réservées), aire. 
Chap. 9911. — Equipement, ercation d'installations immobile; 
extra-industrielles (installations réservées), 4.585 millions de ! 
lotal pour les dépenses de caractère extra-industriel, 4 610 mil 
lions de francs. 
Total pour la 3e section, 5.69%6.300.000 F. 
Total pour le service des essences, 36.191.575.000 F. 


Service des poudres. 
RECETTES 
{re SECTION. — RECETTES D'EXPLOITATION 


Chap. 2. — Fabrication de pates | nee à l'administration 
des contributions indirectes, 329.818 
Chap. 21. — Fabrications dstetes à - rs direction des étude: el 
Dee d'armement, 12.055.800.000 F 
Cha — Fabrications destinées à la direction technique e{ 
indus elle de l'aéronautique, 105.500.000 F. 
Chap. 23. — Fabricalions destinées à la direction centrale des 
constructions et armes navales, 9%.800.00 F. 
Chap. 4. — Fabrications destinées à d'autres services pubics 
divers, 273 millions de francs. 
Chap. 4. — Fabrications pour l'économie privée, 1.603 millions de 
francs. 
Chap. 41. — Fabrication de udres r l'économie privée, 
4. 170. 282.000 F. Fe + 
Chap. 50. — Subvention du CR. à général pour l'entretien des 
"0" | réservées, 366.500. 
Ces 60. — Prélèvement sur le fonds de réserve pour couvrir 
les déficits d'exploitation, mémoire. 
Chap 76. — Avance du Trésor pour couvrir les déficits éventucis 
d'exploitation, mémoire. 
Chap. 71. — Avances du Trésor à court terme (art. 7 de la lo! 
de tlinances du 30 mars 1912), mémoire. 
Chap. 80. — Produits divers. — Recettes accessoires, 100 millions 
de france. 
Chap. 81. — Recettes provenant de la 2° section, 774.500.000 F. 
Total pour la 1re section, 20 773800.000 F. 


2e SRCTION, — ETUDES ET RECHERCHES 


Chap. 90. — Subvention du budget général pour couverture des 
dépenses d'études, recherches et prototypes, 1 milliard de francs. 
A déduire: virement à la 1re section, moins, 774.500.000 F. 

Total pour la 2e section, 225.500.000 F. 


3e Secriox. — RECETTES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


Chap. 2000. — Subvention du budget général pour ge, les 
dépenses de travaux intéressant la er gs nationale, 427.100 F. 
Chap. 2001. — Subvention du budget général pour couvrir En 
de ans à de travaux intéressant la délense nationale, 4.43% millions 
e fr 
gr 4000. — Prélèvement sur le fonds d'amortissement du ser- 
vice des poudres, 36.500.000 F. 
Chap. 4001. — Prélèvement sur le fonds d'amortissement du ser- 
dr de poudres, 662.600.00 F. 
5000. — ation sur le fonds de réserve du service 
Ps PRUdEES, 114 millions de francs. 
A. - 5001. ds sur le fonds de réserve du servica 
des poudres, 676.5:8.00v F 
Total pour la % section, 3.363.748.000 F. 
Totat pour le service des poudres, 21.363.048.000 €. 
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DEPENSES 
Are SECTION, — EXPLOITATION, 
Personnel. 


chap. 170. — Soldes et indemnités des personnels militaires des 
reries nationales, 5% millions de francs. 
Chap. 171, — Traitements et indemnités des personnels civils admi- 
pistralifs et techniques des poudreries nationales, 439.186.000 F. 
Chap. 472. — Salaires et indemnités du personnel ouvrier des pou- 
dreries nationales, 3.184 millions de francs. 
Chap. 174. — Versement forfaitaire de 5 p. 100 en remplacement de 
l'impôt cédulaire, 206 millions de francs. 


Matériel, fonctionnement des ser“ices et travaux d'entretien. 


Chap. 270. — Frais généraux relalifs à l'exploilation et dépenses de 
onctionnement, 4.440 millions de francs 
Chap. 371. — Malières et marchés, 9.S18 millions de francs, 


Charges sociales. 


Chap. 471. — Prestations et versements obligatoires, 1.267 milliins 


de franc=, à , 
Ehap. 472. — Prestations et versements facultatifs, 28.300.000 F, 


Dépenses diverses. 


Chap. 670. — Versements au fond d'amortissement, 610 millions 
de francs. 

Chap. 671. — Remboursement de l'avance au Trésor à court terme, 
memoire. 

Chap, 672, — Remboursement des avances du Trésor pour couvrir 
les déficits éventuels d'exploitation, mémoire. 

Chap. 673. — versements au fonds de réserve, mémoire. 

Chap. 674. — Versement au fonds de réserve ou au Trésor des excé- 
dents de recettes et remboursement, 213.014.000 F. < 

Chap. 675, — Dépenses des exercices clos, mémoire, 

Chap. 676. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 

Total pour la {re section, 20.773.800 000 F. 


2e SECTION. — ETUDES ET RECHERCHES, 


Chap. 975. — Etudes et recherches, 225.500.000 F, 
Total pour la 2e section, 225.500.000 F. 


3e SECTION, — DÉPENSES DB PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Reconstruction. 


Chap. 8700, — Reconstruction, 27.200.000 F. 
Chap. 8701, — Reconstruction, 13.750.000 F. 


Equipement. 


Chap. 9700, — Travaux d'équipement intéressant la défense natio- 
pale, 295.600.000 F. 
Chap. 9701, — Travaux d'équipement intéressant la défense natio- 
pale, 1.110.050,000 F, 
Chap. 9710. — Travaux d'équipement intéressant l'exploitation indus- 
trielle du service des poudres, 146.510.000 F, 
Chap. 9711. — Travaux d'équipement intéressant l'exploitation 
Jndustrielle du service des poudre:, 1.358.838.000 F. 
Chap, 9720, — Acquisitions immobilières, 4.200.000 F. 
te 9721, — Acquisitions immobilières, 7.500.000 F. 
otal pour la 3e section, 3.%63.718.000 F. 
Total pour le service des poudres, 24.363.048.000 F, 


Etat E. — Tableau, par service et par chapitre, des aulorisations 
de programme accordées au titre des budgets anneres rattachés 
pour ordre au budget &e ta défense nationale pour l'exercice 1952, 


DEFENSE NATIONALE 
Fabrications d'armement. 
2e Saoriox. — RECHERCHES, ÉTUDES ET PROTOTYPES 


Chap. 2. — Etudes, recherches et prototypes, malières et 


Marchés à l'industrie, 11.153 millions de francs, 


9e SECTION, — DÉPEXSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Chap. 9600. 


francs. 
a SG. — Travaux neufs. — Equipement, 35.864 millions de 
nn. 9610. — Acquisitions immobilières, 590 milliéns de francs. 
y | sue les fabrications d'armement. 48.107 millions de 


— Travaux neufs. — Equipement, 560 millions de 








Service des essences, 


9° SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTARLISSEMENT 


Titre ler, — Dépenses de caractère indus!ris1. 

Chap. 991. — Renouvellement grosses réparations et n de 
bâtiments, machines, outillages el emballages en service, 86 millions 
300.000 EF, 

Tiire 11. — Dépenses de caractère extra-industriel. 
l 
Chap. 8911. — Reconstruction et grosses réparations d'installations 


immobilières extra-industrielles réservées), 3 millions 


de francs. 


(installations 


Chap. 9911. — Equipement, eréation d'installations immobilières 

exlra-inlustrielles (installatiens réservées), 3.160 millions de francs, 
Total pour le service des essen”es, 4.043.309.000 F, 
Service des poudres. 
2e SECTION, — ETUDES ET RECHENCHES 
Chap. 375. — Etudes e+ recherches, 1 milliard de fra 
Je SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 

Chap. 8300, — Reconstruction. — An ien programme, 22.300.000 F, 

Chap. 8701, — Reconstruction. — Nouveau programme, 8.7%1000 FE, 

Chap. 9700, — Travaux d'équipement intéressant la défense natio- 
nale, 353.600.000 F 

Chap. 9701. — Travaux d'équipement intéressant la défense nalio- 
pale, 3.721.450.000 F, 

Chap. 9710, — Travaux d'équipement intéressant l'exploitation 
industrielle du service des poudres, 117.500.000 F, 

Chap. 9711. — Travaux d'équipement inléressant l'exploitation 


industrielle du service des poudres, 1.551.300.000 F. 

Clap. 9720, — Acquisitions immobhilières, 4.200000 F, 

Chap. 9721, — Acquisitions immobilières, 50 millions di 
Total pour le service des poudres, 6.867.100.000 F, 


TOME V 


Par M. Pierre Boudet, sénaleur (1). 





EXAMEN DES ARTICLES 
Tirne Ir, — Budget général. 


Articles 1er, 2 et 3. — Répartition des crédits votés au titre du budget 
général. — Autorisations de programme demandées ou annulées 
sur le budget général au titre des dépenses d'équipement, 


Texte proposé par le Gouvernement : 

Art, 1er, — Conformément aux dispositions de l'article 311 de la 
loi de finances pour l'exercice 1952 (loi n° 52-401 du 14 avril 1952) 
il est ouvert au ministre de la défense nationale, au titre des dépenses 
de fonctionnement et d'équipement des services miitaires pour 
l’exercire 1952, des crédits s'élevant à la somme totale de K32.702 mil- 
lions 100.00 F (2) et répartis par service et par chapitre confor- 
mément à l’état A annexé à la présente loi. 

Art, 2. — 11 est accordé au ministre de la d‘fense nationale, au 
titre du budget général, pour les dépenses d'équipement des ser- 
vices militaires, des autorisations de programme s'élevant à la 
somme totale de 181.6SS.905.000 F. 

Ces autorisations de programme sont réparties par service et par 
chapitre, conformément à l'état B annexé à la présente loi. Elles 
seront couvertes tant par les crédits ouverts par la présente loi que 
par de nouveaux crédits à ouvrir ultérieurement. 

Art. 3. — Sur les autorisations de programme accordées antérieu- 
rement, sont annulées des autorisations de programme d'un total 
de 147.060.196.000 F réparties par service et par chapitre, confor- 
mément à l'état C annexé à la présente jui. 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Art. 1er, — Conformément aux dispositions de l'article 3-11 de la 
loi de finances pour l'exercice 1952 (loi no 52-401 du 14 avril 1952) 
il est ouvert au ministr: de la défense nationale, au titre des dé- 
penses de fonotionnement et d'équipement des services milliaires 
pour l'exercice 1952, des crédits s'élevant à la somme totale de 
829.979.998.000 F et répartis par service et par chapitre conformé- 
ment à l'état À annexé à la présente loi. 

Art. 2. — 11 est accordé au ministre de la édfense nationale, au 
titre du budget général, pour les dépenses d'équipement des ser- 
vices militaires, des autorisations de programme s'élevant à Ja 
somme totale de 181.740.961.000 F, 

2 alinéa. — Conforme. 

(1) Voir: Asselnblée nationale (2 Jégis}.}, nos 3226, 3697, 96:34, 3665, 
3700, 3556, 3625, 3706, 5606 et in-8° 365; Conseil de la Republique, 
n° 264 {année 1952), 

2) L'anomalie apparente résultant de ce que ce chiffre est supérieur 
au maximum de 8% milliards fixé par la loi de finances est dû au 
fait que certaines des Jettres rectificatives présentées par le Gouver- 
nement ont chiffré les augmentations de crédils proposés, mais non 
les réductions corrélatives. 
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Art. 3. — Sur les autorisations de programme accordées antérieu- 
rement, sont annulées des autorisations de programme d'un total 
de 147.112196.000 F réparties par services et par chiptres, confur- 
mément à l'état € annexé à la présente loi, 

Texte proposé par votre commission : 

Art. 1er, — Conformément aux dispositions de l'article 3-II de la 
loi de finances pour l'exercice 1962 (loi no 52-401 du #4 avril 1952) 
il est ouvert au ministre de la défense nationale, au titre des dé- 
penses de fonctionnement et d'équipement des services militaires 
pour l'exercice 1952, des erédits s'étevant à la somme totale de 
#20515.%03.000 F et répartis par service et par chapitre conformé- 
ment à l'état A annexé à la présente loi, 

Art. 2, — Conforme, 

Art. 3 — Conforme. 

Exposé des motils et commentaires, — Les explications détaillées 
relatives aux crédits figurant à l'état À et aux autorisations de pro- 
gramme inscrites aux états B et C ont été dével es dans les fasci- 
cules annexes n° II, IV, VI et VII du projet de loi. Les modifica- 
tions proposées r votre commission des finances figurent aux 
tomes Ler, 11 et ll du présent rapport. 


Trrnx 11. — Budgets annexes. 
Article &. 
Recettes et dépenses des budgèts annexes. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

l'our l'exercice 1952, les budgets annexes rattachés pour ordre au 
budget de la défense nationale sont arrêtés en recettes et en dépenses 
à la somme totale de 385.201.050.000 F ainsi répartie : 

Constructions aéronautiques, 138.4%. 759.00 EF. 

Constructions et armes navales, 79.120.701.000 F. 

Fabrication d'armement, 107.045.615.000 F, 

Service des essences, 96.191.575.000 F, 

Service des poudres, 24.409.400.000 EF. 

Total égal, 385.201.060.000 F. 

Ces évalualions de recettes et ces crédits sont répartis, par ser- 
vice et par chapitre, conformément à l'état D annexé à la présente 
lol 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Pour l'exercice 1952, les budgets annexes rattachés pour ordre au 
budget de la défense nationale sont arrêtés en recettes et en 
dépenses À la somme totale de 255,154.696.000 F ainsi répartie: 

Constructions acronautiques, 138.133.759.000 F, 

Constructions et armes navales, 79.120.699.000 F, 

Fabrications d'armement, 107.045.615.000 F. 

Service des essences, 36.191.572.000 F. 

Service des poudres, 25.361.048.000 F, 

Total égal, 3°5.154.696.000 F. 

Dern er alinéa. — Conforme. 

Texte proposé par votre commission : 

Pour l'exercice 1952, les budgets annexes rattachés pour ordre au 
budget de la défense nationale sont arrêtés en recettes et en dépenses 
à la somme totale de 55.149. 00.000 F ainsi répartie: 

Constructions aéronautiques, 138.430.094.000 F. 

Constructions te armes navales, 79.118.698.000 F. 

Fabrications d'armement, 107.045.615.000 F, 

Service des essences, 25191.575.000 EF, 

Service des poudres, 24.367.048 000 F. 

Total égal, 585. 149.09%0.000 F, 

Dernier alinéa. — Conforme. 


Exposé des motifs et commentaires. — Les seules modifications 
apportées à cet article par votre commission des finances, résultent 
des décisions qu'elle à prises lors de l'examen de chacun des fasci- 
cules relatifs aux budgets annexes militaires (tomes II à IV du pré- 
sent rapport). 


Article 5, 
Autorisations de programme demandées au titre des budgets annexes. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

Il est accordé au ministre de la défense nationale, au titre des 
oudgets annexes rattachés pour ordre au budget de la défense natio- 
nale, des autorisations de programme s'élevant à la somme de 
87.817.500.000 F ainsi répartie: 

Constructions aéronautiques, 22.937 millions de francs, 

Constructions et armes navales, 5.563.100.000 F, 

Fabrications d'armement, 48.407 millions de francs, 

Service des essences, 4.043.300.000 F, 

Service des poudres, 6.867.100.000 F, 

Total égal, 87.817.500.000 F, 

Ces autorisations de programme seront couvertes tant par les cré- 
dits ouverts par la présente loi que par de nouveaux crédits à ouvrir 
sur les exercices ultérieurs, Elles sont réparties, par services et par 
chapitres, conformément à l'état E annexé à la présente loi. 


Texte volé par l'Assemblée nationale: 
Conforme, 


Texte proposé par votre commission: 

Conforme, 

Exposé des molifs et commentaires, — Cet article récapitule les 
autorisations de programme demandées au titre des budgets annexes. 

L'Assemblée nationale et votre commission des finances n'ont pas 
apporté de modification aux propositions du Gouvernement, 


Trrre III, — Dispositions Spéciales, 
$ er, — DisPOSrriIONS RELATIVES AU BUDGET 
Article 6. 


Aulorisalions de programme demandées au titre des dépr; 
de fonctionnement du budget général. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

Le ministre de la défense nationale est autorisé à engager 4 
titre des programmes de rechanges et de réparations de l'armée 42 
l'air et de l'aéronautique navale, des dépenses s'élevant à ja s mme 
totale de 6.115 millions de francs ainsi répartie : 


Section « Air ». 

Chap, 3115. — Ré lions du matériel aérien assurées par la dre 
tion technique et trielle (nouveau programme), 3.199 millioss 
de francs, 

Section « Marine ». 

Chap, 3106, — Entretien du matériel de série de l'aéronaut 110 

navale. millions de francs, | 


me, 2. 
Total égal, 6.145 millions de francs. 
Ces dépenses seront couvertes tant par les crédits ouverts par la 
ue loi que par de nouveaux crédits à ouvrir sur les exer es 
ultérieurs, 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 
Conforme. 
Texte proposé par votre commission : 
Conforme. 


Exposé des motifs et commentaires. — Le présent article à pour 
objet de permettre la continuité de l'exécution des programme: ‘e 
réparations et de rechanges du matériel aérien, pour l'armée de 
l'air et K utique navale, assurée par la direct technique et 
industrielle de l'aéronautique navale et la direction des construc!ons 
et armes navales, 

En raison des délais de fabrication, les commandes doivent étre 
placées longtemps à l'avance, ce qui nécessite l'ouverture d'auton- 
sations de programme, 

Les dépenses prévues s'échelonnent sur les exercices 1952, 19 et 
ultérieurs, dans les conditions précisées dans Jes développerne:t; 
des chapitres intéressés, 

Les autorisations de programme demandées au présent arli:e 
viennent compléter celles accordées précédemment au titre de 
l'exercice en cours dans les conditions suivantes : 

Chap, 3115. — Loi n° 52-3 du 3 janvier 1952 (art, 4), 380 millions 
de francs; loi me 52-417 du 18 mars 1952 (art. 2), 2.676 millions de 
francs: demandées dans le présent projet, 3.199 millions de francs. 
— Total, 6.255 millions de francs. 

Chap. 3105, — Loi no 52-417 du 18 mars 1952 (art, 2), 3.896 mi. 
lions de francs: demandées dans le présent projet, 2.946 millions 
de francs, — Total, 6.842 millions de francs, 

Votre commission des finances a adopté cet article sans modifi- 
cation. 


Article 7. 


Autorisations d'engagement de dépenses 
en excédent des crédits ouverts. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

Le ministre de la défense nationale est autorisé à engager, en 
1952, pe anticipation sur les crédits qui lui seront alloués pour 
l'exercice 19%3, des dépenses se montant à la somme totale de 
13.750 millions de francs et réparties, par service et par chapitre, 
conformément à l'état F annexé à la présente loi, 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Le ministre de la défense nationale est autorisé à engager, en 
1952, par anticipation sur les crédits qui lui seront alloués pour 
l'exercice 1 des dépenses se montant à la somme totale de 
11.527.050.000 F et réparties, par service et par chapitre, conformé- 
ment à l'état F annexé à la présente loi,’ 

Texte proposé par votre commission : 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — Le présent article a pour 
objet de permettre la continuité de certains services d'entretien qui 
exigent la constitution gg tee ogg et la réalisation de 
fournitures dont les délais fabrication ou de livraison dépassent 
la durée de l'exercice. 

Les autorisations demandées à ce titre doivent, en conséquence, 
permettre l'engagement en 1252 de dépenses dont le règlement 
n'interviendra qu'en 1953. 

Des dispositions analogues figuraient dans les précédentes lois de 
finances et notamment à l'article 7 de la loi n° 51-651 du 24 mai 19°1. 

L'Assemblée nationale a pris la décision de fixer le montant de: 
autorisations d'engagement accordées æ anticipation au ministre 
de la défense en limitant au quart de la dotation budgétaire prévue 
pour l'exercice 1952 les autorisations d'engagement de dépenses 
sur les crédits de fonctionnement. 





Votre commission des finances vous propose d'adopter la même 
solulion. 
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Article 8. 


ransert de crédils et d'autorisations de programme au sein 
T ” des budgets mililaires. 


Texte proposé par le Gouvernement: 


l'exercice 1952, et dans la limite des dotations fixées par 
er À loi, pour chacune des sections du budget de la défense 
nationale (section commune, air, guerre, marine) et par les lois 
nes 526 du 3 janvier 1952 et 52-401 du 14 avril 1952 pour le budget 
des Elats associés et de la France d'outre-mer IL — Dépenses mili- 
taires, des décrets pris sur le rapport des ministres intéressés, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat au budget, pourront procéder, à l'intérieur de chacun 
de ces budgets ou sections, à des transferts de crédits ou d'autori- 
sations de programme. Ces décrets feront l'objet d'une notification 
réalable aux commissions de la défense nationale et des finances 
de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République. ‘ 
Des décrets pris en conseil des ministres, sur le rapport des minis- 
tres intéressés, du ministre des finances el des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat au budget pourront procéder à des transferts 
de crédits ou d'autorisations de programme, de section à section 
éu budget de la défense nationale, ou du budget de la défense 
nationale au budget des 5tals associés el de la France d'outre-mer, 
ou inversement, après avis conforme des commissions de Ja 
délense nationale ei des finances de l'Assemblée nationale et avis 
des commissions d2 la défense nationale et des finances du Conseil 
République. 
 — décrets visés aux alinéas 17 et 2 du présent arliclke seront 
soumis à la ratification du Parlement dans un délai maximum de 
trois mois après leur mise en vigueur. 


Texte volé par l’Assemblée nationale: 


Pendant l'exercice 1952, et dans la limite des dotations fixées per 
la présente loi, peur chacune des sections du budget de la défense 
nationale (section commune, air, guerre, marine) et par les lois 
nes 526 du 3 janvier 1952 et 32-401 du 44 avril 1952 pour le budget 
des Etats associés et de la France d'outre-mer I. — Dépenses mili- 
taires, des décrets pris sur le rapport des ministres intéressés, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat au budget, pourront, après avis conforme de la commission 
des finances et de la commission de la défense de l'Assemblée nalio- 
nale et avis de la commission des finances et de la commission de la 
défense nationale du Conseil de la République, procéder de chapitre à 
chapitre à des transferts de crédits ou d’autorisations de pro- 
gramme 

Toutefois, au cours des intersessions par'ementaires, la sous-com- 
mission chargée à l’Assemblée nationale de suivre et de contrôler 
l'emploi des crédits militaires, complétée par denx membres de la 
commission de la défense nationale, sera habilitée à donner Favis 
conforme prévu à l'alinéa précédent, 

Dernier alinéa. — Conforme. 


Texte proposé par votre commission : 
Relour au texte du Gouvernement, 


Exposé des motifs. — Le Gouvernement avait proposé de maintenir 
en 1%52 la procédure de transferts de crédits déjà prévue en 19% 
(art. 29 de la loi de finances) et en 1954 (art. 9 de la loi n° 51-29 du 
& janvier 1951) : 

Celle procédure permettait au Gouvernement d'effleciuer, par 
décret, des transferts de crédits: 4 

A l'intérieur d’un méme budget ou d'une même section, après 
simple notification aux commissions parlementaires compétentes ; 

De budget à budget ou de section à section, après avis con'orme 
des commissions compétentes de l’Assemblée naiionale et avis des 
commissions du Conseil de la République. œ 

L'Assemblée nationale, sur proposition de sa commission des 
finances, a adopté un texte qui presente, avec le projet gouverne- 
mental, deux différences essentielles. D'une part, il tend à impuyser 
dans tous les cas — qu'il s'agisse d’un transfert à l’intérieur d'un 
même budget ou d’une même seelion ou d'un transfert de budget à 
budget ou de section à section — l'avis conforme des commissions 
de l'Assemblée nationale et l'avis des commissions du Conseil de 
la République. , ; 

L'autre part, pour éviter de convoquer, au cours des intersessions 
parlementaires, tous les membres des commissions compétentes, 
ll confie le soin d'émettre un avis à la sous-commission chargée de 
suivre et de contrôler l'emploi des crédits militaires, comp'étée 
au préalable par deux représentants supplémentaires de la commis- 
sion de la défense nationale. Celte disposition ne concerne toutefois 
que l’Assemblée nationale, celle-ci ayant laissé au Conseil de Ja 
République la liberté d'adopter, en pareille hypothèse, la procédure 
qui lui convenait. 

Commentaires. — Votre commission ne croit pas pouvoir donner 
son accord aux modifications ainsi prévues. DFA 8 

D'une part, en effet, ji! lui apparaît que la procédure suivie l'an 
dernier comporte déjà une surveillance sérieuse des mesures de 
Uansferts prises par le Gouvernement. : 

L'une autre , il semble fâcheux dans le principe de mêler 
trop étroitement le Parlement au fonctionnement des services, alors 
que son rôle doit être d'autorisation et de contrôle. ? 

Enfin, il n'est a emment pas davantage de l'esprit du régime 
parementaire de déléguer aux commissions chargées de Ja présen- 
lation des textes législatifs un pouvoir de décision toujours plus 
élendn, et encore moins sans doute d'attribuer ce méme pouvoir 
Aux sous-commissions qui sont l'émanation de ces commissions 





Pour tous ces motifs, c'est le retour aux textes du Gouvernement, 
analogue à celui des années précédentes, que votre commission 
des finances, à la demande de votre rapporteur, a décidé de sou- 
mettre à votre approbation. 


Article 8 bis. 
Suppression des budgets anneres. 


Texle volé par l'Assemblée nationale : 
L'article 10 de la loi ne 51-6:%0 du 24 mai 1951 est rempiacé pat 
le suivant: 
« Sont supprimés, à compter du fe janvier 1933, les budgets 
annexes des services de la défense nationale €.-après : 
« Lons'ruciions aéronautiques: 
« Lonsirucliuns et armes navales: 
« Fabricalions d'armement, institugés, à titre provisoire, par es 
arlicles 16 à 26 de la loi n° 46-2922 du 23 décembre 1916, » 
Texte propos par votre commission : 
Conforme. 


Exposé des motifs et commentaires — Cet article nouveau a eté 
introduit par la commission des finances de l'Assemblée nationaie. 
Déjà, en 1951, le Gouvernement avait pronosé la suppression des 
budzets annexes dit de l'armement, pour les motifs suivants: 

« Après quatre années de fonctionnement, il ne semb'e pas que 
les espoirs mis dans cette création aient été enticrement vérités 
par l'expérience: 

« La gestion des étaMissements n'a 614 que très imparfaitement 
soustraife aux <ervitudes d'ordre budgétaire : 

« La tenue et le contrôle des comptes ont été, dans l'ensemble, 
plus compliqués que précédemment 

« Aussi hien, les travaux de reconversion allant peu à peu vers 
leur extinction totale tandis que prend naissance un plan de réar- 
mement qui exige le rendement maximum de l'institulion militaire, 





une des raisons principales de maintenir un dispositif comptable 
distinct du budge! général va disparaître du même coup » 
Le Parlement a approuvé Ja proposition du Gouvernement et, 


eu l'article 10 de la loi du 2% mai 1251, a décidé la suppression des 
midgets annexes. Mais la date d'exécution de la mesure prise n'a 
pas été fixée. Le dernier paragraphe de l'article 10 de’ la loi du 
21 mai 1931, dispose, en effet: 

« Lelle suppression deviendra effective le fer janvier de i'anneé 
qui suivra la publication des textes réglementaires fixant les moda- 
Ltés d'application du présent article. » 

La commission des finances de l'Assembiée nationsle a estimé 
Que le principe de la suppression avant été — à juste titre — adopté 
ll y à déjà un an, il convenait de fixer maintenant sans ambiguïté la 
dalte à laquelle cetie suppression deviendra effective : elle à proposé 
à cet effet, la date du 1°t janvier 195%. à 

Votre commission des finances vous propose d'adopler ce:te mesure 
volée sans objection par l'Assemblée nationale, j 


Article 8 ter. 
Revision des crédits d'armement. 


Texte voté par l'Assemb'ée nationale : 

Avant le 15 juillet 1952, le Gouvernement exposera aux commissions 
des finanres et de la défense nationale le bilan des possibililés effec- 
hves de réalisation des fabrications d'armement ins-rites au budset. 

Si les commissions estiment nécessaires des annulations et trans- 
ferts de crédits ou d'arstorisations de programme pour équilibrer les 
moyens mis à la disposition des différentes armes, ou des crédits 
supplémentaires pour assurer l'exécution d'un programme d'arme- 
ment cohérent, le Gouvernement devra, avant le 91 juillet, leur son- 
meltre, selon la procédure fixée par l'arlirle 8 ci-dessu<, des aécrets 
établis à cet effet, on proposer au Parlement toute mesure exigée 
par la situabon de n3s forces armées. 


Texte proposé par votre commission: 
Disjoint. 


Exposé des motifs et commentaires, — Le présent article a été 
proposé à l'Assemblée nationale sous forme d'un amendement de la 
comtmission de la défense nationale et voté sans discussion, 

Volre commission des finances est me que, procédant du même 
esprit que les modifications apoortées à l'arti le &, il transforme en 
obligalion pour le Gouvernement, et dans des délai: exagérément 
courts, l'étude de mesures d'adaptation à laquelle il n'est pas con- 
cevable qu'il ne se livre de lui-même, dans l'’accomplissement de 
ses fonctions propres 

Elle vous propose en conséquence de disjoindre cette disposition. 


Article 9. 


Rétablissement au budget de la défense nationale du produit 
de certaines ahénations et cessions, 


Texte proposé par le Gouvernement : 

Les dispositions de F'arlicle 10 de ia loi ne 51-29 du 8 janvier 1951 
sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1952, 

Les recettes eflectivement recouvrées au cours de l'année 1952, en 
application des disposihons ci-dessus, seront rétabhlies au budget de 
la défense nationale dans la limi'e d'un inox mum de 4 milllants de 
francs sans préjudice des dispositions relalives aux cessions à 
d'autres administrations. 
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Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Premier alinéa, — Conforme, . 

Toutelois, les recettes établies respectivement au profit de chaque 
secrétariat d'Etat et de Ja section commune ne pourront l'être qu'au 
rofit : 

, a) En ce qui concerne la section ccmmune et le secrétariat d'Etat 
à !a guerre, des chapitres de fabrications d'areiement ; 

b) En ce qui concerne le s-crélariat à l'air des chapitres de maté- 
riet de série de l'armée de l'air; 

ce) En ce qui concerne le secrétariat 4 Etat à la marine, des cha- 
itres de matériels de série de l'atronavale et de ia refonte des gros 
ravaux de la flotte. 

Dernier alinéa. — Conforme. 


Texte proposé par votre commission: 
Relour au texte du Gouvernement, 


Exposé des motifs. — L'article 12 de la loi n° 50-358 du 2 avril 
19% et l'article 10 de la loi ne 51-29 du 8 janvier 1951 avaient prévu, 
pour les années 1950 et 1951, le rétablissement, au profit du budget 
de la défeh<e nationale, suivant la procédure des fonds de concours, 
du produit des aliénations et cessions d'immeubles, matériels ou 
aporovisionnements militaires ne n indispensables à la vie de l’armée, 
dans la limite de plafonds respectifs de 6 à 4 milliards de francs. 

Ces dispositions, destinées essenliellement à permettre la recons« 
titulion des stocks et la fabrication de matériels nouveaux, n'ont 
pas encore obtenu leur plein effet eu égard à la complexité des diflé- 
rentes opérations administratives nécessaires: déelassement ou con- 
damnation, remise aux domaines, vente, encaissement du prix, 
envoi des réépissés correspondants par les trésoriers-payeurs gén 
raux aux administrations centrales militaires intéressées, préparation 
et signature par les ministres des finances et de la défense nationase, 
des arrèlés portant ouverture de crédits 

De fait, aucun rétablissement de crédits n'a pu être effectué en 
195% el, depuis lors, l'expérience a confirmé la lenteur des opérations 
de l'espèce, 

Done ces conditions, le Gonvernement a jugé indispensable de 
Maintenir, pour l'année 19%3:?, une disposition législative dont l'inté- 
rêt pratique n'est pas niable, compte tenu des nécessilés du réar- 
mement, 

L'Assemblée nationale, tout en approuvant le principe de la 
mesure, à adopté, suivant les propositions de sa commission des 
finances, ‘une nouvel:e rédaction qui précise les conditions et les 
limites dans lesquelles pourra s'eflectuer le rétablissement au profit 
du budget de la défense nationale, suivant la procédure des fonds de 
concours, du produit des aliénations ou cessions d'immeubles, maté- 
riels ou approvisionnements militaires qui auront été effeciuis. 

Commentaires, — De même que pour l'article 8, il semb'e que :es 
décisions de l'Assemblée nallonale conduisent à enserrer, dans des 
limites bien étroites, le ministre de la défense nationale, qu'on peut 
toul de même supposer attaché à gérer dans les meilleures conditions 
les crédits dont la responsabilité lui a été confiée par cette Assemn- 
Glée, Votre commission des finances a décidé, dans ces conditions, 
de vous proposer la reprise du texte du Gouvernement. 


Article 10. 
Procédure budgétaise d'exécution des commandes « 0{[ shore ». 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Lorsqu'un contrat aura été définitivement conclu avec une puis- 
sance étrangère en vue de la fabrication en France de matériels 
enililaires, des arrèlés pris sous la signature du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de la défense 
nalionale et du secrétaire d'Etat au budget pourront accorder au 
suinistre de la défense nationale, au titre du budget général ou des 
budgets annexes, des autorisations de programime d'un montant 
égal à celui de la commande. 

Toutelois, dans le cas où ces contrats s'appliquent à des matériels 
ayant déjà fait l'objet de commandes de la part du ministère de 
la défense nationale, les autorisations de programme visées à l'ali- 
néa précédent pourront exceptionnellement atteindre le plus faible 
des deux niveaux suivants: 

Double du montant du contrat signé par la puissance étrangère 
Intéressée ; 

Montant du contrat passé antérieurement par la défense natio- 
nale, 

Dans les deux hypothèses, le montant de l'autorisation de pro- 
gramme sera calcule sur la base des prix nets d'impôts et taxes 
retenu dans le contrat passé avec le gouvernement étranger inté- 
ressé. 

Les crédits de payement destinés à la couverture des autorisa- 
tions de programime accordées dans les conditions ci-dessus pro- 
viendront des versements effectués par la puissance ayant passé la 
commande. Ces versements seront rattachés au budget intéressé 
selon la procédure des fonds de concours. 

Texte volé par l'Assembife nationale : 

er alinéa, — Conforme, 

Dans le cas où ce contrat s'applique à des matériels ayant déjà 
fait l'objet de commandes de la part du ministère de la défense 
halionale, les autorisations de programme visées à l'alinéa précé- 
dent ne pourront excéder le montant du contrat passé antérieure- 
ment par la défense nationale. ‘ 

Les contrats ainsi conclus avec une puissance étrangère seront 
notiflés À la sous-comimission chargée, à l'Assemblte nationale, ée 
suivre el de contrôler l'emploi des crédits militaires. 

5e et & al nta. — Conformes 





— 
Texte proposé par votre commission: 


fer et 2e alinéa. — Conformes. 
Les contrats ainsi conclus avec une puissance étrancon 


notiflés aux sous-commissions chargées, à l’Assemblée na! + 
au Conseil de la République, de suivre et de contrôter l'en ve 
crédits militaires. _ 

Le resle sans changement. 

Exposé des motifs et commentaires. — Des commande: 1: 
riels militaires sont susceptibles d'être placées en Franc: —  ! 
l'intermédiaire, dans certains cas, des services publics — 1: 4 2 
Etats étrangers, nolammert les Etats-Unis d'Amérique. : _—. 

Dans l'état actuel des textes, il est nécessaire, pour n ler 
les autorisations de programme permettant la passation de mn 
mande par le service français chargé de l'exécution, de 4 5 
un projet de loi ape Le délai de vote d'un tel projet : 5e 
d'être peu compatible avec la rapid'té d'exécution qui e:t : ;ert 
demandée. é 

Par ailleurs, si, comme on peut l’espérer, les commarie nt 


Eu de MC” il peut en résulter un rombre très important 
ets de loi. 
En vue d'alléger et de hAter les procédures concernant ce: 5m 
mandes des gouvernements étrangers, dans la mesure où elles de, 
per par les services pubiics français, le Gouvernernent a deinar4 

être autorisé à pouvoir accorder par arrété les autorisation: 4 
programme correspondantes, Une telle mesure ne fait qu'éten 
aux autorisations de programme — notion récente éans le Li: 
de l'Etat — la procédure qui, pour les crédits de payement, ex 
depuis plus d'un siècle et est constiluée par la régléméntation pre 
aux fonds de ccncours. dé. 

Dans les deux cas, les services de l'Etat sont autorisés par vue 
réglementaire à procéder à des dépenses dans la mesure où ce: 4er. 
nières sont couvertes par des ressources étrahgères au budget 

Il n’y a, de ce fait, souligne le Gouvernement, aucun risque novr 
les finances publiques; il est d'ailleurs précisé que les artéte ne 
pourront intervenir qu'après la signature du contrat par les dx 
gouvernerients, c’est-à-dire à un moment où l'Etat client se <era 
cngagé de façon irrévocabie à payer le montant de la commaide. 

L'Assemblée nationale estimant qu'il fallait, dans ce domaire «a 
montrer extrèmement prudent, en raison des répercussions h126. 
laires et militaires que agrée entrainer, après les élection: da 
1952, toute modification à la politique américaine à propos des achats 
« off shore », à proposé une modification du deuxième alinéa de rot 
article, en vue de prévoir la notification des contrals ainsi coxlus 
à la sous-commission chargée, à l’Assemblée nationale, de suivre et 
de contrôler l'emploi des crédits militaires. 

Votre commission des finances a jugé que, ur cet article 
rocédure ainsi Le était meilleure que celle envisagée } 
souvernement. Elle vous demande en conséquence de l'approuver, 
ajoutant simplement que les notifications en cause devront cire 
faites également à la sous-commission chargée, au Conseil d> la 
République, du contrôle des crédits militaires, 
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Article 11. 
Réintégration de crédits et abrogation de textes antérieur: 


Texte proposé par le Gouvernement : 

Les disposilions des articles 1er, 2 et 3 de la loi n° 52-2 du ? jan. 
vier 1952, de l'article fer de la loi no 52-206 du 29 février 19°, de 
l'article 1®r ée ia loi ne 52-417 du 18 avril 1952 et de l'article 1° de la 
loi ne 52-626 du 30 mai 1%, sont abrogées. 

Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 


Exposé des motifs et commentaires. — Cet article a pour objct 
d'annuler les répartitions de crédits faites provisoirement pour les 
six premiers mois de l'exercice ainsi qu'une avance de 20 milliirds 
imputée sur les dotations reportables de 1951, toutes mesures ren- 
dues inutiles par l'ouverture des crédits définitifs. I m'appelle au- 
cune objection. 


Article 11 bis. 
Annulaticns d'aulorisations de programme. 


Texte proposé par le Gouvernement (lettre rectificative no 36::): 
Sur les autorisations de programme accordées au ministre de la 
défense nationale au titre du chapitre 9091: « Service de santé. — 
Equipement. — Travaux et installations » de la section commune, 
par la loi n° 51-29 du 8 janvier 1951, une somme de 2%0 millions 
de francs est définitivement annulée, ‘ 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Conforme. 
Texte proposé par votre commission: 
Conforme. 


Exposé des motifs et commentaires, — Lors de la mise au point 
du projet de budget de l'exercice 1951, il avait été décidé de ramener 
de 4640 millions à 4.400 millions les autorisations de programimr, 
accordées par la loi du 8 janvier 1951, au chapitre 9091 de la section 
commune. 

Bien que celte réduclion ait été opérée dans les développemenis 
budgétaires du projet de loi ne 11764 aflérent à l'exercice 1951 el 
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, tenu compte pour l'établissement du présent projet 
qi un texte Yégisatit n'a jusqu'à ce jour sanctionné cet 


same ent article a pour but de régulariser cette situation. 


# 2 — DISPOSONS RELATIVES AU PERSONNEL 
Article 12, 


Répartition, grades, des ofliciers des armes et services 
” pour l'année 1952. " 


Teate proposé par le Gouvernement: 

Les efectifs totaux des officiers généraux des trois armées dont 
eee général et budgets annexes) Que Sur celui 8es 
D ARR MMS URSS A à Pres a 

] È r ra aux 
et l'ayant servi de base à l'établissement des Etveloppements 
, de 47 unités : soit 43 généraux de division et 34 généraux 


de 2 
concerne la répartition par des effectifs totaux 

adomeiers et des officiers s es des trois armées 
doat les rém sont ttes tant sur le budget ce la défense 
nationale et annexes) sur Celui des 
Etats a France d'outre-mer (11. — pépenses militaires 
elle est 0 + aps ’annte 1952, con ment à l'état G annexé 
la présente : 

Les dispositions qui précèdent ne seront applicables que üans la 


mesure où elles n'entraineront pas un dépassement des crédits 
inserits au budget pour la rémunération des personnels officiers en 
192. 
Texte voté par l'Assemblée nationale : 
décret en conseil des ministres, après avis conforme des 
«mises mes finances et ue la défense nationale, les ellectifs 
totaux des officiers généraux des trois armées dont les rémunérations 
sont imputées tant sur le budget de la défense nationale (budget 
néral et budgets annexes) que sur celui des Etats associés et de Ja 
rance d'outre-mer (Il. — Dépenses railitaires) pourront étre aug- 
mentés l'année 1952, et par rapport aux eflectifs ayant servi 
de base à l'établissement &es mn gp budgétaires, dans la 
limite de 47 unités: soit 13 généraux de division et 31: géncraux de 
brigade. 

En ce qui concerne la répartition par grades, des effectifs totaux 
des officiers supérieurs et des officiers subalternes des trois armées 
dont les rémunérations sont imputées tant sur le budget de la 
délense nationate (budget général) et budgets annexes que sur celui 
des Etats associés et de France d'outre-mer (ll. — Dépenses 
militaires) elle sera fixée dans les mêmes. conditions pour l'année 
4%2, con nt à l'état G annexé à la présente oi. 

bernier alinéa. — Conforme. 


Texte proposé par votre commission : 
Relour au texte du Gouvernement. 


Exposé des motifs. — Le reclassement de la fonction publique a 
fait apparaître la nécessité de réaliser une certaine uniformisation 
des dispositions statutaires des corps de fonctionnaires comparables. 
C'est dans cet esprit que les limites d'âge des officiers ont été rele- 
vées et uniformisées par grandes catégories (décret ne 52-135 du 
4 février 1952). 

Il a paru nécessaire de prendre égalzment des mesures tendant 
à harmoniser les répartitions À Fu des différents corps et à 
rapprocher leur structure de civils de même nature. 
Ces mesures entraînent un accroissement effectifs dans les grades 
de cs, d'ofticier supérieur et d’oflicier général ou leurs équi- 
valents, compensé par une diminution du nombre des lieutenants 
et sous-lieutenants. 

Ces modifications doivent permettre par ailleurs de mieux répon- 
dre à la é croissante des t d'état- et à l'obli- 
gation pour la France d’être représentée dans les différents orga- 
uismes militaires internationaux. 

En ce qui concerne les officiers généraux, Îles accroissements 
d'eflectits s’analysent ainsi pour les différentes armées et services : 

Armée de terre : 

Défense nationale: généraux de division, 8; généraux de bri- 


L1 
Elats associés. — France d'outre-mer: généraux de division, 1; 
généraux de brigade, à. 

Marine: généraux de division, 1; généraux de brigade, 4. 

Air: généraux de division, 2; géstreux de brigade, 6. L 

Gendarmerie: généraux de division, néant ; généraux de brigade, 3. 
Corps tech {(budgels annexes): raux de division, 4; 
£énéraux de ade, 8. 

Totaux: généraux de division, 43; généraux de brigade, 34. 

Bien qu’il s'agisse d'augmentations des effectifs par rapport aux 
developpements budgéteires, ces mesures peuvent, en , être 
l(alisées sans relèvements de crédits, par compensation avec Îles 
incomplets qui se nvèlent en cours d'année. 

La commission des finances de l'Assemblée nationale, considé- 
ant qu'il s'agissait d’une véritable revalorisation des grades les 
P'us élevés de la hiérarchie militaire, e refusé d'adopter ces dispo- 
cons, qui lui sefnblaient de nyture & créer un certain trouble dans 
a fonction publique, et même dans l'opinion publique. 
En séance pes que de l'Assemblée nationale, Ja commission de 
1 défense nationale a proposé de reprendre l’article sous une forme 
modifiée, prévoyant notamment que les accroissemeuts prévus ne 


| 





seraient réalisés que sous réserve de l'avis conforme des commis- 
sions des finances et de la délense nmalionale, La commission des 
finances s'est ralliée à ce nocveäu texte, qui a é:é voté par l'Assem- 
bice. 

Commentaires, — Votre commission des finances estime, elle aussi, 
que les mesures faisant l'objet du présent article sont justiliées, 
Elle pense, en revanche, comme pour certains articles précédents, 
de n'est pas opportun de faire intervenir les commissions des 
nances et la défense nationale dans la répartition par grades, 
non seulement des officiers généraux, mais même des officiers supé- 
rieurs et subalternes, Elle vous demande en conséquence d'adopler 
le texte proposé par le Gouvernement. 


Article 13. 


Limitation pour l'année 1952 du nombre des ofliciers de chaque grade 
dans lous les corps mihtaires de la déJense nativnaie. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

L'efflectit des liectenants, sous-lieutenants et officiers de grades 
correspondants des différentes armes et des différents corps pourra 
être augmenté, le cas échéant, d'un nombre égal à celui des vacances 
existant dans les grades supérieurs. Il en sera de méme poer l'effectif 
des officiers du grade le moins élevé des cadres dont hiérarchie 
ne comporte pas de lieutenants et sous-lieutenants. 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Pendant l’année 1952, l'effleotit des lieutenants, sous-lieutenants et 
officiers de grades correspondants des différentes armes et des ditfé- 
rents Corps pourra être augmenté, le cas échéant, d'un nombre égal 
à celui des vacances existant dans les grades supérieurs. Il en sera 
de même pour l’efleciif des officiers du grade le moins éleié des 
cadres dont la hiérarchie ne comporte pas de lieulenants et sous- 
lieutenants. 


Texte proposé par votre commission : 
Conï'orme. 


Exposé des motifs et commentaires. — Le pmsent article reprend 
une partie des dispositions prévues pour l'exercice 1951 par l’ar- 
ticle 23 de la loi ne 51-651 du 24 mai 1951 relative au développement 
des crédits affectés aux dépeuses militaires de fonctionnement et 
d'investissement pour 1%1, 

Toutefois, en vue de faciliter la constitution des cadres en voie 
de formation, il a paru nécessaire de prévoir ka possibilité d'aug- 
menter l'effectif des officiers du grade le moins élevé des cadres dont 
la hiérarchie ne comporte pas de lieutenants et sous-lieutenants, du 
nombre des vacances existant dans les grades supérieurs de ces 
cadres, 

HN a été adopté sons réserve d'une précision de forme par l’Assem- 
bée nationale el votre commission des linances vous propose de 
l'approu ver. 


Article 14. 


Création d'un Ne “7 de directeur à l'administration centrate 
u secrétariat d'Elat à l'air. 


Texie proposé par le Gouvernement : 
Est autorisée la transformation d’un emploi de chef de service en 
emploi de directeur à l'administration centrale du secrélariat d'Etat 
à l'air. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Disjoint, 

Texte proposé par votre commission : 
Disjonction maintenue. 


Exposé des motifs et commentaires. — Dans l’organisation actuelle 
du secrétariat d'Etat à l'air, l’organismo chargé de la concepton, 
de la préparation et de la mise à exécut'on des programmes d'intra- 
structure est un service. s 

Mais, en raison du renouveau de l'aviation militaire française et 
de la mise en œuvre des accords interaliiés, ce service de l'infra- 
structure s’est vu conférer par les décrets nos 51-195 et 51-19 du 
21 février 1451, des attributions budgétaires et techniques et dispose 
dorénavant, pour la satisfaction des besoins propres À l'air, de ser- 
vices terriloriaux d'exécution {ponts et chaussées et direction du 
génie de la guerre). 

Son statut actuel ne correspond donc plus à l'ampleur des res- 
pr ui lui sont confiées; surtout si l’on considère le volume 
es crédits gérés ee le service, allectés an financement de l'infra- 
Structure interalliée: plus de {15 milliards d'autorisations de pro- 
gramme sont prévus à cet eflet au projet de budget de l'exer- 
cire 1952. 

Pour ces raisons et aussi pe permettre an chef du service de 
participer aux instances tant françaises qu'interalliées sur le pied 
que justifie l'importance des intérêts dont il a la charge, le Gouver- 
nement avait proposé de transformer ce poste en celui de directeur, 

Sans contester au fond la légitimité de cette mesure, la comrnis- 
sion des finances de l'Assemblée nationale a décidé de disjoindre 
cet article, estimant qu'aucune création ou transformation d'em- 
plois ne peut être acceptée si elle n'est gngée par une suppression 
corrélative, 

L'Assemblée à approuvé celle position, à laquelle votre commission 
des finances vous demande de vous rallier éga'ement. 
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Article 15. 
Modalités exceptionnelles de recrutement de commissaires de l'air. 


Texte proposé par ie Gouvernement: 
Sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1952 les dispositions de l'ar- 
ticle 17 de la loi n° 51-651 du 24 mai 19%1 et celles du décret pris 
pour son application. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Con'crme. 

Texte proposé par votre commission : 
Cinforme. 


Fxpasé des motifs et commentaires. — L'article 17 de la loi ne 51- 
Gi du 2à mai 1/61 à autorisé, pour une période d'une np, 
ministre de la défense nationale à combler les, vacances existant 
dans le corps des commissaires ordonnaleurs de l'air. 

Ce court laps de temps n'a pas permis à ces dispositions de rendre 
leur plein etfet Pr est-il indispensable, pour atteindre le but 
visé, de proroger d'un an le délai prévu par la loi précitée. 

L'Assemblée nationale n'a élevé aucune objection à l'encontre de 
celte mesure, non plus que votre commission des finances. 


Article 16. 


Modalités exceptionnelles de recrutement d'ingénieurs 
du génie maritime. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

Pourront, en 1952, être admis sur titres dans le corps des ingé- 
nieurs du génie maritime, spécialité « artillerie », les lieutenants de 
vaisseau d'active, anciens élève de l'école Vi y du génie 
maritime (constructions et armes navales), qui auront obtenu le 
diplôme d'ingénieur civil de rette école, mentionnant qu'ils ont subi 
avec succès les épreuves relatives à l'artillerie et ‘aux armes navales. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Conforme. 

Texte proposé par votre commission: 
Conforme. 


xposé des motifs. — Pour remédier au déficit croissant en fingé- 
— du génie maritime et de l'artillerie navale, notamment dans 
le domaine de l'électronique appliquée à la conduite du tir, il est 
envisagé de procéder à l'admission sur titre, dans ce corps, de lieu- 
tenants de vaisseau spécialistes dans cette matière, - 
Tel est l'objet du présent projet d'article qui prévoit l'admission 
sur titres de lieutenants de vaisseau diplômés «ingénieurs civils de 
l'école d'application du génie maritime » et qui auront subi avec 
succès les épreuves relatives aux différents cours d'arlillerie de cette 
col 
. La commission des finances de l'Assemblée nationale avait estimé 
que cet article ne comportait aucune répercussion financière et inté- 
ressait uniquement le statut d'une catégorie de personnels mili- 
tnires. Elle l'avait en conséquence disjoint, étant entendu que 1 
dispositions pourraient être reprises dans un projet de loi spécia 
ainsi d'ailleurs que les dispositions d'autres articles initialemen 
compris dans le présent projet. } F 

En séance publique, toutefois, elle a acceplé sa reprise propos£e 
par la commission de la défense nationale. 

Commentaires. — Votre commission des finances a observé que les 
articies 22 et suivants, qui avaient également été disjoints pour les 
considérations ci-dessus exposées, avaient été réservés pour un pro- 
jet de loi spécial, avec Ac te du Gouvernement et de la commis- 
sion de la défense nationale. 

Il n'existe absolument aucun motif d'adopter une solution diffé- 
rente pour l'article 16, que votre commission vous demande en 
mi cquence de disjoindre. 


Article 11. 


Muslalütés exceptionnelles de recrutement d'ingénieurs militaires 
des poudres. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le ministre de la défense nationale est autorisé pendant une 
période d'un an à compter de la promulgation du décret 4 
cation du présent article à intégrer des ingénieurs chimistes des 

vudres, des ingénieurs des travaux de poudreries, et des officiers 

‘autres armes, cadres ou services dans le corps des ingénieurs 
militaires des poudres. Le nombre des intégrations sera au plus 
égal à 8 au total, et ne pourra conduire à un dépassement des 
effectifs budgétaires de chaque grade. 

Ne pourront étre candidats que les titulaires soit d'un diplôme 
de docteurs ès sciences physiques ou d'ingénieur docteur, soit des 
diplômes exigés pour postuler à ces deux grades universitaires et 
usliliant en outre de travaux personnels, d'ordre scientifique ou 
un technique concernant un des domaines d'activité du ser- 
vice dos poudres et d'une valeur au moins équivalente à ceux exigés 
pour l'obtention d'une thèse de doctorat ès sciences physiques 
ou d'ingénieur docteur. L'appréciation des titres et travaux des pos- 
{ulauts sera confiée à une commission présidée par une haute per- 





sonnalité scientifique et comprenant des membres de l'{. 
et des membres du corps des ingénieurs militaires de: ; 
Une deuxième commission, fntérièure à la défense nation: x 
minera les candidatures admises par la première et dr... 
liste d'aptitude tenant compte des connaissances et de l'e\ 
tant techniques qu'administratives et de la pratique du 
ment. La composition et le fonctionnement de ces deux 
ainsi que les autres modalités d'application du présent da 
re fixés par décret contresigné par le ministre de |. 
nationale. 


Texle voté par l’Assemblée nationale : 

Le ministre de la défense nationale est autorisé, per! 
période d'un an, à compter de la promulgation du décret 
cation du présent article, à intégrer des ingénieurs chi 
poudres, des ingénieurs des travaux de poudrerie, et de: ot 
d'autres armes, cadres ou services dans le corps des 1. 
militaires des res. Le nombre des intégrations sera au : 
à 8 au tolal, dont la moitié pour l'ensemble des ingénieurs :! 
des poudres et des ingénieurs des travaux de poudrerie et 1e ; 
sonpuue à un dépassement des eflectifs budgétaires de ique 
grade. : 

Ne pourront être candidats que les titulaires, soit d'un 4: de 
docteur ès sciences physiques ou d'ingénieur docteur, soit 
mes exigés pour postuler à ces deux grades universitaires «! } 1. 
fiant, en outre, de travaux personnels, d'ordre scientifique ou 4 .-4ra 
technique concernant un des domaines d'astivité du serie de 
udres et d’une valeur au moins équivalente à ceux ex: | 
obtention d'une thèse de doctorat ès sciences physiques 04 1. 
nieur docteur. 

L'appréciation des titres et travaux des postulants sera 4 
à une commission présidée par une haute personnalité scier!; n 
et comprenant des membres de l’Université et des membre: 
des ingénieurs militaires des poudres. 

Une deuxième commission, intérieure à la défense nationale «1: 
minera les condidatures admises par la première et dres-er: 14 
liste d'aptitudes tenant compte des connaissances et de l'expérience 
0 niques qu'administratives et de la pratique du com | 
ment. 

La composition et le fonctionnement de res deux comn 


ex 


ainsi que les autres modalités d'application du présent article æ oi 
seront fixés par décret contresigné par le ministre de la 4 '1. 
nationale. 
Texte proposé par votre commission: 
Disjoint, 


Exposé des motifs et commentaires. — 11 existe dans les 11:04 
des ingénieurs chimistes des poudres et des ingénieurs des travaux 
de poudreries des éléments d'une valeur scientifique ou tech: 11e 
élevée. Or, les dispositions régissant normalement le recru!. t 
latéral des ingénieurs militaires des poudres se sont révélée: 


quates et n'ont pas permis de sanctionner par des intézrati | : 
valeur reconnue de ces personnels. 

Cet élat de «hoses contribue À eréer dans ‘es corps d'ex* 1 
un malaise qui rend tout recrutement pratiquement impo: , 
olors que les charges du réarmement imposent un accroi-: ( 


importsnt des eflectifs. 


La mesure proposée a pou= objet de redresser en partie Je . 
malies constatées et, rectement, d'attirer dans les corçs d'exc. 
cution du service des poudres les éléments jeunes et efficace: 4 à 
s'en détournent de plus en plus en raison des perspectives d' ? 
limitées résultant du statut propre de ces corps. 


Elle vise accessoirement à faire profiter le service des poils 
des compétences éprouvées pouvant être trouvées dans d'au es 
corps ou services. 

Les modalités d'application envisagées limitent strictemert le 
nombre des intégrations et donnent toutes garanties sur la var 
des personnels qui en seront l’objet. 

La commission des finances de l’Assemblée nationale it 
disjoint ces us, qu'elle estimait mieux placées dans a 
projet spécial ultérieur, et, en vue de ce projet, avait proposé un? 
nouvelle rédaction sur l'initiative de M. Bénard, rapporteur 5; :l 
du budget annexe des poudres. 


En séance publique, et sur la demande de la commission de la 
détense nationale, elle a accepté la rerrise de l'article, qui a «4 
voté dans le texte de M. Bénarnd. 

Pour les motifs exposés à l’article précédent votre commi--n 
des finances vous propose de décider le renvoi de cette dispo: on 
au projet de Joi spécial. ; 


Article 18, 
Augmentation de l'effectif du corps des ingénieurs militaire de l'ur, 


Texte proposé par le Gouvernement: 
ST du corps des ingénieurs militaïres de l'air est porté d° 


La réalisation de cet effectif s'échelonnera sur une durée de t:5 
ans à partir de l’année 1952. Pour l'exercice 1952, l'effectif est nt 
à 260. La réçartition entre les grades sera proportionnelle à «le 

névue par le décret-loi du 15 mai 1940, remis en vigueur par 

nnance du 15 septembre 1913 rendue applicable en France ©: 
mentale par l'ordonnance du 9 août 1944. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 


L'efectif du corps des Ingénieurs militaires de l'air est poil: de 
245 à 260 pour l'excreice 1952, 
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La répartition entre les grades sera proportionnelle à ceile. rrévue 
par le t-loi du 15 mai 1950, remis en vigueur par l'ordonnance 
du 1o septembre 1943 rendue applicable en France con tientale par 
jurdonnance du 9 août 19ii. 

Texte proposé par votre commission: 

Disjoint, 

Exposé des motifs. — L'edlectif légal des ingéneurs de l'air est 
actuellement de 215. e à ds 

ür, les tâches à accomplir dans le domaine de l'aéronautique 
n'ont cessé de croitre depuis la Libération. F 

D'une part, la technique aéronautique à participé à l'évolution 
rapxie des sciences modernes. Des conceptions entiéremegl nouvelles 
se sont fait jour, celles par exemple qui ont trait à diierse: caté- 

ries d'engins Spéciaux; d'auires se sent periectionnces et trans- 
urmées, telles celles qui comernent les radars et leurs dérivés 

Le matériel aéronautique est cerenu d'une Grande comp'exité et 
les problèmes qui affectaient seuiement les éléments «<s-entiels: 
celuies et propulseurs, s'étendent aujourd'hui au vaste dormaine 
des équipements. 11 requiert pour son éiude, sa fabrication et ses 
essais, le concours d'eflectifs plus nombreux et plus spécialises. 

D'autre part, la mise en œuvre de moyens industriels importants, 
qui demandent une coordination et une étude constante, impose 
une adaptation des services ct une organisation Sans commune 
mesure avec celle qui exislait dans le passé. 

A ces diverses causes, qui prennent une importance primordiale 
en période de réarmement, il faut ajouter la néce--ié de placer 
des ingénieurs de l'air aux postes techniques actuellement tenus 
ar des officiers, soit en remettant à la disposilion de l'élat-major 

s officiers détachés dans les établissements techniques, soit en 
déchargeant les services purement militaires des problèmes spéci- 
fiquement techniques. 

nfin, la formation d'organismes internationaux conduit à placer 
au sein de ces organismes ou en liaison avec eux des ingénieurs 
de l'air qualifiés et spécialisés, dont le rôle est essentiel. 

Au regard de l’ensemble de ces besoins, l'effectif légal actuel des 
ingénieurs de l'air peut paraitre insuffisant. 

l avait en rer été jyroposé par le Gouvernement de 
porter à 300 l'effectif du corps des ingénieurs militaires de l'air, 
élant entendu que le recrutement devrait s'échelonner sur trois 
années. 

La commission des finances de l'Assemblée nalionale a amendé 
cet artisle, afin de préciser que la répartition entre les grades des 
postes d'ingénieurs militaires créés devrait être fixée chaque année, 
par la loi de finances. 

En séance publique, le texte fut volé sous une forme un peu 
différente, déterminant l'arcroissement de l'effectif pour l'exercice 
4%2 seulement, de 255 à 260. 

Commentaires. — Notre collègue M. Pellenc, rapporteur spécial 
du budget de l'air, a exposé à la commission des finances que Ja 
St envisagée ne paraissait pas aussi urgente qu'il avait été 
allégué. 

L'une part, en effet, le nombre des postes d'ingénieurs effecti- 
vement pourvus n’est actuellement que de 224; il suffit donc de 
combler les vacances pour obtenir le renforcement désiré. 

L'une autre part il est nécessaire, avant tout accroissement de 
l'effectif théorique, de procéder à la réiorme de la direction tech- 
nique et industrielle, ce qui permettrait sans doute de diminuer le 
nombre des ingénieurs qui y sont affectés au profit des services de 
fabrication. 

Enfin, il est apparu que par le jeu du deuxième alinéa la mesure 
+ osée se traduirait en premier lieu non par des recrutements à 
a base, mais par des promotions dans les échelons supérieurs, dont 
l'utilité n'a pas été démontrée. 

Pour tous ces motifs, votre commission vous demar-le de dis- 
joindre le présent article. 


Article 19. 


Nombre de congés délinitifs et de congés avec solde 
pouvant être accordés en 1952 aux ofliciers de l'armée de l'air. 


Texle proposé par le Gouvernement: 

Le nombre de congés définitifs et de congés avec solde que le 
Ministre de la défense nationale est autorisé à accorder aux officiers 
de l'armée de l'air, pendant l’année 1952, dans les conditions pré- 
vues par les articles 6 et 7 de la loi du 30 mars 19% re'ative au 
6lalut du personnel navigant de l'aéronautique est fixé à cinq. 

Texte voté par, l'Assemblée nalionale : 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission : 

Conforme, 


Exposé des motifs et commentaires. — Le nombre d'officiers 
fusceplibles de bénéficier des congés prévus par les articles 6 et 7 
de la loi du 30 mars 1%8, relative au statut du personnel navigant 
doit être fixé chaque année par la loi de finances. 

a. application de ce texte, le ne article fixe à cinq le nombre 

officiers susceptibles de bénéficier de ces congés en 1952, 


Artele 2, 


Nombre de congés délinitifs et de congés avec solde 
Pouvant être accordés en 1%52 au personnel dé 4 Ms Be. navale. 


Texte proposé par le Gouvernement: 
" ; Le nombre de congés que le ministre de la défense nationale 
autorisé à eccorder en 1%? au personnel de l'aéronautique navale, 








dans les conditions prévue: par l'arlie'e 6 de la loi du 9 mars 198 
Feialite au siatul du personnel navigant de l'aéronautique, est fixé 
à quatre; 
2° Le nombre de canzés que le min'sire de la défense nationale 
esi aulorisé à avemkr en 1952 au même personnel, dans les cond: 
lions prévues par l'article 7 de la loi susvisée, est 1x4 à trois 
Texte volé par l'Assemblée nationale; 
Conforme, 
Texie proposé par votre commission: 
Conforme 


Exposé des moti’s et commentaires. — Les articles 6 et de la 
loi du 20 murs 19% relative au slalut du personnel nav gant de 
l'aéronautique prévoient que, sur dettande des intéressés el dans 
les limites hixées annuelement par la loi de finances: 

1° Des congés définitifs peuvent être accordés aux officiers de 
l'aéronautique navale qui justifient d'yu min mum de douze années 
dans le personnel navigant el sont en pos<ession de droits à pens'on 
d'ancienneté ; 

2 Des conzés de trois ans peuvent être accordés aux officiers de 
marine faisant partie des personne!s ad'iens nav.gants s'ils réunissent 
au moins vingt années de servxes mililaires effectifs, dint douze 
ans dans ce personnel myvigant. 

Le projet d'article ci-dessus a pour objet de fixer le nombre de 
congés de chaque nature que le minisire de la dé'ense nalionaie 
sera aulorisé à accorder pensant l'exercice budedliaire 1107 au per- 
sonne! dont il s'agit. 


Nombre de conaqés définitifs pouvant être accordés en 1% aux 


ingénieurs raudatuires de l'air et ingénieurs tultarres des traraux 
de l'air. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le nombre des congés définitifs que le ministre de la défense 
nationale est auliorisé à accorder pendant l'année 1432, dans les 
conditions prévues par l'article 6 de la loi du 3% mars 1928 re'alive 
au slalut du personnel navigant de l'aéronautique, est fixé à deux 
pour les ingénienrs mulilaires de l'air et les ingénieurs militaires 
des travaux de l'air. 

Texte volé par l'Assemb'ée nalionale : 

Conforme. 

Texie proposé par votre commission : 

Conforme 


Exposé des motifs et commentaires. — Aux termes de l'article 6 
de la loi du %0 mars 19% fixant le statut du personnel navizant de 
l'aéronautique, le nombre des congés définitifs du personnel navi- 
gant suscepiibies d'être accordés chaque année aux ingénieurs mmili- 
taires de l'air et ingénieurs militaires des travaux de l'air doit être 
tixé dans la loi de finances, ce à quoi répond le présent article. 


Article 22. 


Recrutement des ingénieurs du serrice du matériel. 


Tex'e proposé par le Gouvernement: 

Les dispositions de l'article 4 du décret dn 16 septembre 1951, 
relatif au recrutement des officiers du cadre des ingénieurs d3 ser- 
vice des matériels, subdivision « arlillerie », devenues léca'es en 
vertu de l'article 3 de l'ordonnance dun 13 mai 1913 et de l'ordon- 
nance du 11 octobre 1914 (lableau Hi), sont abrogées et rempla- 
cées par les suivantes: 

« Art. 3. — Recrutement. — Les offiers du cadre des ingénieurs 
sont recrulés au choix, dans les condilions suivantes, parmi les 
olticiers ou assimilés de l’armée aclive des armes des seriires de 
d'armée de terre, tilidaires du brevet technique ou du diplôme tech- 
nique, ou ayant saiisfait aux épreuves d'un examen dont le pro- 
gramme est fixé par une instruction ministérielle : Ë 

« a) Les capitaines, en totalité, parmi les capilaines ou assimi- 
és remplissant les conditions ci-dessus; toutefois, jusqu'a extinc- 
tion de l'effectif des lieutenants du cadre des ingénieurs recrutés 
par enesure transitoire, le nombre des vacances d'emploi à pourvoir 
ainsi sera fixé chaque année par décret, les autres vacances élant 
réservées à l'avancement pour moilié à l'ancienneté et moilié au 
choix ; 

« b) Les commandants, pour un cinquième au pluz des varanres, 
parmi les commandants ou assimilés remplissant les conditions déf- 
nies ci-dessus, les autres vacances élant réservées à l'avancement 
prononcé exclusivegnen! au choix; 

« c) Les Tlieutenants-colonels, pour un cinquième au plus des 
vacances, parmi les lieutenants-colone!s ou assimilés remplissant 
les conditions définies ci-dessus, les autres varances étant réservées 
à l'avancement prononcé exclusivement au choix; 

« d) Les emplois de colonels sont pourvus par le seul jeu de 
l'avancement, prononcé exclusivement au choix. 

« Les officiers ou assimilés admis dans le cadre des ingénieurs du 
service des matériels, subdivision #« artillerie », prennent ranz dans 
ce cadre avec leur ancienneté de grade. » 


Texte voté par l'Assemblée nationa!e: 
Disjoint. 

Texle proposé par voire comenission: 
Disjonction maintenue. 
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Exposé des motifs et commentaires. — Le statut du personnel 
mililaire du corps du service des matfriels — subdivision « artille- 
rie « — est délini par un décret du 16 septembre 1951. Ce texte a 
été abrogé par une ordonnance du 13 mai 1943 tarL fr), à l'excep- 
tion de celles de ses disposilions inléressant le recrutement, l'avan- 
cement et les limites d'âge, formellement enainténues en vigueur 
par l'arlicle 5 de celte même ordonnance, qui a été rendue Li du 
cable sur le territoire métropolitain par l'ordonnance du 11 octo 
195 ‘tab'eau 1H). Ces dispositions ont ainsi force légale, sauf celles 
qui se rapportent aux limites d'âze, relomiées dans le domaine 
réglementaire en vertu des articles 6 et 7 de la loi n° 48-1268 du 
17 noût 198, 

Or, les dispositions relatives au recrutement, élaborées sous l'oc- 
cupation du territoire, ne correspondent plus à la situation actuelle. 
Le projet d'article proposé par le Gouvernement avait pour objet de 
Jes v adapter. 

Pour les raisons exposées aux articles 16 et suivante, la commis- 
sion des finances de l'Assemblée nationale avait disjoint cet article, 
proposant qu'it fût repris dans un projet spécial non financier. Elle 
a él6 celle fois suivie par l'Assemblée nationale, ainsi que pour les 
articles 21 à 23. 

Valre commission des flnances ne peut que vous engager à main- 
teni: celle disjonction, 

Article 23. 


Modalités de recrutement des ingénieurs mécaniciens de la marine. 


Tex!e proposé par le Gouvernement: 

Les articles 39, 40 et 42 de da loi du 4 mars 1929, modifiée :e 24 mal 
1951, portant organisation des différents corps d'officiers de l'armée 
de mer et du corps des équipages de la flolte, sont abrogés et rem- 
placés par les dispositions suivantes : 

« Art. 39. — Nul ne peut ètre nommé ingénieur-mécanicien de 
3e classe s'il ne remylit l'une des conditions suivan'es : 

« à) Avoir satisfait aux examens de sortie de l'école des élèves 
ingénieurs-mécaniciens, La durée de scolarité à celle école est fixée 
par décret; 

« b) Avoir satisfait aux examens de sortie de l'école des é6:èves- 
officiers mécaniciens de la marine nationale après y avoir élé admis 
à la suite d'uin concours ouvert aux gradés du corps des équipages 
de la flotte dans les conditions fixées par un décret. 

« Toutelois, demeurent applicables les dispositions de la loi no 88 
41%% du 22 juillet 198 relative à l'admission dans le cadre actif 
d'ofliciers de réserve de l'armée de mer dans les conditions de 
l'ordonnance du 13 décembre 195: 

« Aït. 0, Les ingénieurs-mécaniciens de 3° classe nommés à la 
méme date prennent rang par calégorie dans l'ordre suivant: 

« a) Elèves de l'école des élèves ingénieurs-mécaniciens ; 

« h) Elèves de l'ecole des élèves officiers-mécanicæens de .4 marine 
nationale 

« lis se classent entre eux dans chacune de ces catégories, d'après 
leur rang de sortie de l'école dant ils provieunent. 

« Le rang d'ancienneté définitif des ing'nieurs-mécaniciens de 
Y classe est fixé conformément au classement de sortie de l'école 
d'application, Ce classement s'opère dans les conditions qui sont 
fixées par décret 

« Ceux qui n'ont pas salisfait aux examens de sortie, qu'ils soient 
ou non aulorisés à sedoubler l'école d'application, perdent leur 
ancienneté, À la <uile du nouvel examen qu'ils doivent sukir, leur 
rang est établi dans la nouvelle promotion aves laquelle ils ont 
concouru, quelle que soit l'origine de ces ofliciers. 

« Art, 42, — Le nombre des élèves admis à l'école des éèves 
officiers-mécaniciens de la marine prationale ne peut dépasser Île 
tiers du nombre des élèves admis ta même année à l'école des 
élèves ingénieurs-m'caniciens.- Toulef is ce nombre peut être aug- 
menté lorsque, ajouté au nombre d'admissions à l'éco'e des élèves 
ingénieurs-mécaniciens il n'est pas suffisant pour constituer le con- 
tingent annuel nécessaire au maintien du niveau légal des effectifs 
du corps, Le nombre des nominations au grade d'ingfnienr-méca- 
nic'en de %e classe réservé annueilement aux maitres principaux et 
aux premiers maitres mécaniciens ne peut an total dépaser le quart 
du nombre des ingfnieurs-mécaniciens de 2% clfsse promus pendant 
les douze mais qui précèdent et provenant de l'école des éièves 
ingénieurs mécaniciens. » 

Texie volé par l'Assembiée nationale : 

Disjoint. 

Texte proposé par votre commission: 

Disjonction maintenue. 


Exposé des motifs et commentaires. — Disjonclion disjointe dans 
les conditions indiquées à l'article précédent. 


article M, 


Admission dans les cadres actifs de l'armée de l'air 
d'étères de certaines écoles. 


Texie proposé par k Gouvernement : 

Les dispositions des paragraphes 2? et 3 de l'article 14 de la loi du 
Savri 125 fixant le slalut du personnel des cadres actifs de l'armée 
de l'air sont modifiées où complétées comme il est indiqué ci après: 

Le paragraphe 2? est abrogé et remplacé par le suivant. 
« 2e Avoir élé admis à l'école de l'air à la suite d'un concours 


publi: et, sous réserve d'avoir contracté un engagement volontaire 


ui 
dans les conditions fixées par l'article 30 de la loi du 31 mars 1923 
sur le recrulmment de l'armée, avoir salisfait aux examens de 
srlie de l'écote 

« Toutefois, les élèves avant oblenn avec une note minimum fixée 
par arrèlé ministériel le diplôme de sortie des écoles nationales d'arts 





et métiers auront accès à l'école de l'air (cours des élèves on 
mécaniciens) sans concôurs, dans les conditions fixées par 
trution ministérielle. 
« La dune de scolarité à l'école de l'air est fixée par décret , 
2 — Ilest ajouté à la liste des écoles énumérées au paragraphe 1° 
« 9% Ecole nationale supérieure des télécommunications ; 
« id Ecole supérieure d'électricité de Paris; 
« te Ecoles nationales d'arts et métiers. » 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 
Disjoint. 

Texte proposé par votre commission : 
Disjonctiors maintenue. 


Exposé des motifs et commentaires. — Disposition disjointe : 
les motifs indiqués à Larticle 22. 


Article 25. 


Admission dans le cadre act d'officiers de réserve 
du corps de santé de la marine. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Pendant la durée des opérations en Indochine, un officier de 16 ::a 
du corps de santé de la marine pourra chaque année et à parts du 
4er janvier 1952, être admis dans le cadre actif dans les cond 
et en supplément au contingent fixé par l'ordonnance du ? n», 
bre 1915 modifiant et complétant la loi du 4 mars 492%, portant : 13 
nisation des différents corps d'officiers de l'armée de mer, 

Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Disjoint. 

Texte proposé Far voire commission : 

Disjonction maintenue. 


Exposé des motifs et commentaires. — Disposilion disjnink dint 
les conditions indiquées à l'article 22, 


Article 26, 
Rengagement de militaires libérés, 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Le neuvième alinéa de l'article 67 de la loi du 31 mars 193 eit 
ab et remplacé par le suivant: 
« Les militaires libérés peuvent être admis sur demande agree, 
np que soit la durée de leur interruplion de service, à contracter 
es rengagements dans les conditions fixées au premier et troi-ièine 
alinéas du présent article, Toutefois, les rengagements souscrit: à 
ces titres ne peuvent avoir pour effet de maintenir les intéressés en 
service au delà de la limite d'âge normale, on recule, de leur grade 
s'ils sont sous-officier:, au delà de l'âge de 3%6 ans s'ils sont hommes 
de troupe. « 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Conforme. 
Texte proposé par voire commission : 
Conforme. 


Exposé des motifs et commentaires. — Par décret du 4 février 
1952, la timite d'âge des sous-officiers occupant certains emplois 
sédentaires a été portée à 50 ans. 

Cette mesure concille les intérèls des sous-officiers qui pourront 
ainsi bénéficier d'une retraite d'ancienneté à la fin de leur «arrwre 
et ceux de l'armée qui profliéra de l'expérience de sous-offlcicrs 
anciens. Elle doit, en outre, contribuer porter le nombre des 
militaires non officiers au niveau jugé actuellement indispensable ct 
permettre de dégager, pour les emplois actifs, un nombre corres- 
pondant de jeunes sous-officiers. 

IL serait anormal que les: sousofficiers qui ont 4t4 contraints 
d'interrompre leurs services du fait des limites d'âge antérieures à1 
décret du 4 février, ne puissent s bénéficier de cette noure!e 
mesure, s'ils présentent les capacilés requises. 

Le but du présent article est donc de mettre à leur égard la lol 
de recrutement en harmonie avers les dispositions nouvelles, 11 à 
été ndoplé sans modifications par l’Assemblée nationale el votre 
commission vous propose de l’accepter. 


Article 27. 
Maintien en activité d'officiers atteints par la limite d'âge, 


Texte proposé par le Gouvernement : 

les officiers supérieurs ou subalternes et assimilés, atteints p1° 
la limite d'âge de leur grade ou retraités par ancienneté de <er- 
vices depuis moins de cinq ans À la date de la promulgation de la 
présente loi, ou qui seront atteints par la limite d'âge de leur grade 
postérieurement cette date, uvent, sur leur demande ugréée, 
être maintenus en service ou être rappelés après leur admission à 
la retraite pour occuper certains emplois sédentaires n'exigeant, 
aussi bien en temps de paix qu'en temps de guerre, qu'une moindre 
activité physique. 

Les officiers ainsi maintenus ou rappelés À l'activité peuvent scr- 
vir par contrat renouvelable d'un an. Hs ne comptent gas dans 'es 
cflectifs de l’armée active et peuvent être aflectés à un service 
autre que leur arme ou service d'origine. 

lis ne peuvent obtenir d'avancement ou concourir pour la Lé:19n 
d'honneur qu'au litre des réserves, 
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À 
solde d'activité et les accessoires de solde de leur 

Ds son nsion est suspendue jusqu'au moment où ils cessent 
Einiivement leur activité. Les services ainsi accomplis ne peuvent 

wrir de ux droits à pension ou à revision de pension. 
Mes dispositions du présent article sont applicables dans la lim'te 
des crédits annuellement ouverts à cet effet. ä 

Un décret d'application fixera la nature des emplois susceptibles 
d'étre tenus, ainsi que .les conditions d'aflectalion à ces emplois, ÿ 
conpris les conditions d'âge. 


texte voté par l’Assemblée nalionale : 


Les officiers supérieurs ou subalternes et assimilés, atteints par 
ja limite d'âge de leur grade ou retraités par ancienneté de *er- 
vices, sous réserve qu'ils n'aient pas atteint la limite d'âge de ieur 
rade augmentée de cinq ans, ou qui seront atteints par la limite 
Fâge de leur grade postérieurement à la date de promulgation ce 
ja présente li uvent, sur leur demande agréée, êire imaintenus 
en service au être rappelés après leur admission à la retraite pour 
occuper certains emplois sédentaires. 

Le reste conforme. 


Texte proposé par votre commission : 
Conforme. 















Exposé des motifs et commentaires -- Malgré le relèrement récent 
des limites d'âge militaires, cerlains services de l'armée manquent 
de personnel qualifié pour assurer les tâches urgentes qui leur 
incombent. LR 

Aussi apparaît-il = ro de permettre le maintien en fonction, 
ou le rappel à l’activité, d'officiers retraités qui serviront sur contrat 
de courte durée en sus des effectifs budgélaires de l'armée. 

compte tenu des fonctions qu'ils exerceront, il est Kgitime de 
servir aux intéressés la solde et les accessoires de solde correspon- 
dant à leur grade et aux emplois occupés. 

ve mode de rémunération ne comporte pas de dérogation à la 
réglementation sur les cumuls de rémunération et de pensions; 
conformément à cette même réglementation, le payement de leur 
pension doit être suspendu aux intéressés pendant loute la période 
où ils recevront leur solde d'activité. 

Cet article a été adopté par l’Assemblée nalionale sous le béné- 
fe d'une modification proposée par la commission de la défense 

ationale. 

PYotre commission des finances vous demande de l'accepter. 
















Articles 28, 29 et %. 
Stat®t des olliciers de réserve en siluation d'activité. 







Texte proposé par le Gouvernement: 


Art. 28, — Le ministre de la défense nationale et les secrétaires 
d'Etat aux forces armées sont autorisés à recruter et à maintenir 
sur leur demande en situalion d'’aclivilé, dans la limite des effec- 
tits budgétaires, le nombre d'officiers de réserve ou assimilés d'un 
grade au plus égal à celui de chef de bataillon, commandant, capi- 
laine de corvette ou assimi.é, nécessaire pour satisfaire concurrem- 
ment avec ceux de l'active, aux besoins de chacune des forces 
àrmers. 

Le maintien ou le rappel en situation d'activité peut être accordé 
sur demande agréée des intéressés par périodes successives dont 
la durée est fixée par le ministre de la défense nationale et le secré. 
taire d'Etat de chaque armée selon les nécessités el pour une durée 
totale telle qu’elle ne eur permelle pas de dépasser quinze années 
de services militaires actifs. 

Toutelois, le nombre d'officiers de réserve on assimilés maintenus 
où rappelés dans chaque corps au delà de dix années en sus du 
servie légal afin de parfaire les quinze années de services mili- 
laises efleclifs, ne peut dépasser 5 p. 100 de l'efluclif légal des 
officiers du ue — considéré. 

Le ministre de la défense nationa'e et les secrétaires d'Elat aux 
forces armées peuvent à tout moment sur la proposition de l’auto- 
rilé notant en dernier resort, faire cesser la siluation d'activité 
pour raisons disciplinaires ou en cas d'inaptilude de l'intéressé à 
remplir son emploi. 

Les officiers de résèrve ou assimilés servant en situation d'acti- 
… ne peuvent pas bénéficier des congés interruplifs de l'ancien. 
‘te, 

ils peuvent être placés en non-disponibilité pour infirmités temmpo- 
raires pour une durée maxinum de trois ans, Lorsque les infirmités 
so1t lmpulables au service, ils jouissent, dans cetie posilion, des 
Imémes droits et prérogatives que les officiers du cadre actif en 
Joslion de non-activité pour inlirmités temporaires. 

ls peuvent recevoir à l'expiration de leurs services, à condition 
d'asor servi pendant une darée maximum de deux années en plus 
des obligations légales, un pécule déterminé en fonclion de la so'de 
©blenue en fin de service et dont les condilions d'attribution sont 
se per décret contresigné des wninistres et secrélaires d'Etat 
nicre3sés, 

l's reçoivent application des dispositions de la loi no 49-589 du 
12 avril 1949 portant application aux militaires du régime de la sécu- 
rité sociale, 

Ms purent bénéficier des + de longue durée prévus par 
l'article 24 de la loi no 49-683 du juillet 1919 dans les conditions 
haies aux militaires servant au delà de la durée légale. 

IIS peuvent étre admis dans le cad'e actif par application des 
dispositions particulières prévues en la matière par chaque armée. 

Les officiers de réserve vu assimilés servant en situation d'acti- 
Yilé à la date de promulgation de la présente loi bénéficient de 
Plein droit de l'ensemble des dispositions du prérent article, quel que 
ma régime d'admission en situation d'activité sur contrat qui les 
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Texte voté par l’Assemalée nationale: 
Art. 28, — 1er, 3e, 4e et Ge alinéas. — Confagmes, 

Ils peuvent recevoir à l'expiralion de leurs services, À condition 
d'avoir servi pendant une durée maximum de deux années en plus 
des obligations légales, un pécule déterminé en fonction de la suide 
oblenue en fin de service et dont les conditions d'attribution et Île 
montant sont fixés par décret contresigné des ministres et secré- 
taires d'Eta! intéressés, 

Le reste confonne, 


- 

; 
r_ ‘e 
di 


Texle proposé par votre commission: 

Art. 29, — Conforme. 

Texie proposé par le Gouvernement: 

Art. 2%, — Les services militaires accormgl's par les officiers de 
réserve et asshnilés maintenus ou rappelés sur leur demande en 
situation d'activité dans les condit'ons de l'article précédent con- 
courent avec les services civils pour la détermination du droit à 
pension. Ils sont prs en considération, pour leur durée effective, 
pour la conslilution du éroit à pension et liqudés conformément 
aux disoositions du code des rensions civdes et militaires de relraite 
s'is n'ont pas déjà été pris en compte dans une pension de 
retrai'e. 

L'application des dispos flons de l'alinéa qui précède est suhor- 
donnée au reversement du po:ule qui aurait été éventuellement 
perçu par les intéres’és, Ce reversement devra étre alors effectué 
dans un déisi d'un an suivant la nonunation ou la réintégralion 
dans l'emploi civil 

Dans le cas où les officiers se reserve maintenus ou admis en 
Situation d'activité dans les conditions fixées à l'article précédent 
parviendra'ent à alteindre quinze années de services militaires actifs, 
ils pourraient opter, so pour le pécuts, soit pour Fattribution 
d'une pension proportionnelle calculée dans les conditions fixées 
par le code des pensions civiles et militaires de retraite: la date 
d'entrée en jouissance de cette pension serait fixée suivant les 
dispositions des articles 36, 37 et 38 du code des pensions civiles 
et millares de retraite. 

Les officiers de réserve maintenus ou admis en situalion d'activité, 
en application des disposit'ons de l'article précédent, peuvent rere- 
voir application des dispositions des articles 48 et ot du cide des 
pensions civiles et milita'res de retraite. Lorsque ces officiers de 
réserve ou assimilés sont décédés en service commandé ou des 
suites de blessures où de maladie aggravées ou contractées en 
service avant d'avoir accompli quinze années de services milila res 
eflect fs, leurs ayants cause reçoivent application des dispositions 
de l’article G@, premier et deuxiême alinéa, qu ede précité 

S'ils réunissent au moment! de leur décès les conditions requises 
vour l'obtention de la pension prévue au troisième alinéa du présent 
article, leurs ayants cause reçoivent application de l'article 67 du 
code précité. Ù 

Art. 40. — Le deuxième alinéa de l'article 80 de la lo’ de finances 
du 31 décembre 1938 est abrogé et remplacé par le su vanl: 

« Toutefois, les ofciers se réserve ou assimilés destinés 
à servir dans les unités combattantes eur ‘es fhéâtres d'opé- 
rations extérieurs ou à occuper cerlains emplois fixés par le ministre 
de la défense nationale et le secrétaire d'Etat à la guerre, pourront, 
jusqu'à l’âge de quarante-huit ans pour les officiers supérieurs, de 

uarante-s x ans pour les capilaines et de quaranñle ans pour les 
> manrhrm od à et sous-lieulenants, être ndmis servir en situation 
d'activité, quelle que soit la date à laquelle ils auront été libérés 
du service actif. » 
Texte volé par l’Assemblée nationale: 

Art. 29. — Conforme. 

Art. 30. — Nonobstant toutes dispositions contralres de l'article 79 
de la li du 21 décembre 1%, modifié par l'article Sd de la loi de 
finances du 21 décembre 19%, les officiers de réserve on assimilés 
destinés à servir dans les unités combattantes sur les théâtres d'opé- 
rations extérieurs au à occuper certains emplois fixés par le ministre 
de la défense nationale et le secrétaire d'Etat À la guerre, pourront, 
jusqu'à l’âge de quarante-huit ans pour les officiers supérieurs, de 
quarante-sx ans pour les capitaines et de quarante ans pour Îles 
lieutenants et sous-lieutenants, être ndmis servir en situi'ion 
d'activité, quelle que soit la date à laquelle ils auront clé libérés 
du service actif. 


Texte proposé par votre comimission : 


Art. 29, — Conforme. 
Art. %, — Conforme. 


Exposé des motifs et commentaires, — 1, — Pour faire face aux 
nouveaux plans d'armement prévus pour les prochaines années, 
sans accroître de façon trop imporlante l'encadrement ages 
assuré par les officiers d'aclive, il et indispensable de faire appel 
le plus largement possible aux officiers d2 réserve servant sur eur 
demande en situation d'activité au delà de la durée du service 
légal, De plus, l'augmentation 4u nombre des ofliciers du cadre 
actif se heurte actuellement à de grandes difficullés de recrulement 
et ne peut produire utilement eflet que dans un certain déiai, La 
solution immédiate du problème du déficit des cadres officiers de 
carrière qui se pose dès à présent au sein des trois armées ne peut 
done être trouvée que dans ce large appel aux officiers de reserve 
volontaires. ; 

Mais on ne peut espérer que ceux-ci soient incités à demander 
leur maintien ou leur retour à l'activité, si la siluation qui ur 
est faite n'est pas sensiblement améliorée. Actuellement exc'us de 
la plupert des avantages sociaux acrordés aux divers salari#s, il 
est nécessaire qu'ils puissent au moins prétendre à une partie de 
ceux qui sont accordés aux autlres calégories de miiilaires, 
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L'ensemble des dispositions proposées constitue un système cohé- 
rent de service à court terme de nalure à intéresser les officiers 
de réserve @e valeur 

Ce système présente trois avantages: 

N réalise au mieux l'anion de la nation et de ces fones armées: 

M définit pour 1e: intéressés des conditions équitables de service ; 

I assure avec fancilié, économie et souplesse, la gestion des efflec- 
tils en permettant un accroissement où une résorplion de ceux-ci 
selon les besoins de la défense nationale. : 

2 — En ce qui concerne la marine, la boi ne 51-651 du 24 mal 
1951 prévoit en faveur des officiers de réserve servant en situation 
d'activité au delà de la durée jégale, l’atwibution d'un pécule dont 
le taux est déterminé en lonction de la solde obtenue en fin de 
service. 

NH est normal que celle mesure soit étendue aux trois armées. 

3. — Cependant, une disposition plus avantageuse que le pécule 
doit Ctre envisagée pour salisfaire aux exigences actuelles du recru- 
tement des officiers et répondre à certaines situations assez excep- 
tionnelles, susceptibles de se rencontier toutelois, spécialement 
dans les armées de terre et de l'air. 

€n ellet, même si ce mule est fixé à des taux substantiels, la 
perspective d'être rendu à la vie civile souvent sans situation assu- 
rée, après quinze années de services mililaires effeclifs, n'est pas 
de nature à susciter des candidatures suffisantes en quantité et en 
qualité, et surtout à maintenir une certaine stabilité parmi ce 
sonnel, Or, il est particulièrement intéressant, pour l'armée de l'air 
et la marine, de maintenir au delh de dix années un certain nombre 
d'officiers de réserve qui ont acquis une expérience et une techni- 
cité qu'il importe de continuer à utiliser. Pour atteindre le but 
ainsi visé, le meilieur moyen est d'attribuer aux officiers de réserve 
dont la durée des services militaires eflectifs atteindra quinze an- 
nées une pension proportionnelle, calculée dans les conditions fixées 
par la loi ne 48-1450 du 2 septembre 1948 portant rélorme des pen- 
sions civiles et militaires. 

4. — Par ailleurs, les officiers de mserve atteints d'infirmités 
graves, incurables et imputables au service et les ayants cause des 
officiers de réserve en situation d'activité décédés en service com- 
mandé ou des suites de blessures ou maladies «a vées où con- 
tractées en service, doivent bénéficier des dispositions prises dans 
les mêmes circonstances en faveur des officiers d’active, puisqu'ils 
sont soumis aux mêmes obligations; c'est pourquoi il leur est fait 
application des dispositions des articles 48, 51 et 66 du code précité. 

5. — 1! est nécessaire, en outre, de prévoir expressément que les 
officiers de réserve ainsi maintenus en situation d'activité sont, en 
matière de sécurité sociale, soumis au même régime que les ofli- 
ciers du cadre actif. 

De même, Ï y a lieu de préciser qu'ils peuvent bénéficier des 
congés de longue durée prévus par l'artiche 24 de la loi ne 49-93 
du 23 juillet 1939, sinon dans les condilions faites aux officiers d'ac- 
tive et sousofficiers de carrière, du moins dans celles faites aux 
autres catégories de personnels servant au delà de la durée légale. 

6. — Enfin, le texte res rappelle que ces ofliciers de réserve 
peuvent être admis dans le cadre actif, conformément aux dispo- 
sitions en la malière particulières à chaque armée 

Sur la Cr e sa commission des finances, l'Assembkée 
nälionale à 'plé les articles 28, 29 et 30 sous le bénéfice de modi- 
flcations destinées À traduire l'avis émis par la coxmmission perma- 
rente du conseil d'Etat. 

Votre commission des finances vous demande de lui donner éga- 
lement votre accord. 


Article 91. 
Nomination au grade de commandant dans l'armée de l'atr. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

A dater de la promulgation de la présente loi et jusqu'au 1° jan- 
vier 1955, et par modificalion aux dispositions légales en vigueur, 
toutes les nominations au grade de commandant auront lieu, dans 
les gun corps d'officiers de l'armée de l'air, exclusivement 
au choix. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 


Conforme, 
Texle proposé par votre commission: 
Conforme 
Exposé des motifs et commentaires. — Aux termes de l'article 19 


de la lot du 9 avril 1433 fixant le statut du personnel des cadres 
acts de l'armée de l'air « les nominations au grade de comman- 
dant du cadre navigant du corps des officiers de l'air ont lieu exclu- 
sivement au choix. Dans les autres corps et dans le cadre séden- 
taire, elles ont Heu, moitié 4 l'ancienneté, moitié au choix. » 

La loi du 9 avril 193% avait rétabli pour les corps d'officiers non 
navigants les dispositions anciennes (suspendues par l'article 149 
de la loi de finances du 31 mai 1933) a à qu'une partie des 
nominations au grade de commandant serait effectuée à l'ancien- 
neté. 

L'avancement À l'ancienneté des capitaines, qui n'offre pas d'in- 
convénients majeurs en période de stabilisation des effectifs, condui- 


rait en période d'accroissement à faciliter l'accès aux grades d'offi- 
ciers suptrieurs d'officiers subalternes n'ayant pas les qualifications 
requ.ses. 

Du fait de la multiplication des emplois de commandement au 
sol dans l’armée de l'air, nécessilée par l'évolution de la technique 
aérienne, l'avancement à l'anciennelé au grade de commändani 
lavoriserait injustement Jes officiers non navigants, 
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n apparaît eg te dans > es. æ suspendre tempe. 
rairement, penda période Sation des eflectif: +; be Ju 
l'avancement à l'ancienneté au a — 
différents corps d'officiers non navigants de l’armée de | ::- 

Cette mesure que justifie, de surcroît, le relèvement 4. : 
d'age céalisé par le t'ne 52-15 du 4 février 192, perm.., 1 
n'accorder le e de commandant qu'aux capitaines qui 51; 
été reconnus aptes À assurer ces fonclions aussi bien en 1e. . 
paix qu'en campagne. L 

Pour les raisons exposées à l'appui des articles 16 et 22, + ;:6., 
article avait été disjoint par la commission des finances de 4 
semblée nationale, 11 a toutefois été repris, en séance, à la « 4 
de la commission de la défense nationale. 

Votre commission des finances estime celte reprise juste « 
vous demande de l'approuver, 


Article 32. 


Reconstitution des listes d'ancienneté des officiers 
de l'armée de l'air. 


de commamdant 


Texte proposé par le Gouvernement : 

Les ofliciers de l’armée de l'air replacés dans un grade infireus 
en application du décret du 4 octobre 1%4, n'ayant reçu au: 
avancement entre la date d'application de ce déeret et la date de 

de l'armée active, reçoivent application des disnositi.s 
prévues pour les officiers de l'armée de terre par les deux derniers 
qu l'article 38 de la loi de finances n° 49-93 du 23 juillet 
Texte voté par l’Assemblée nationale : 
Conforme. 
Texte proposé par votre commission : 

Contorme. 
des motifs et commentaires. — La loi n° 49105, dx 
2 t 1949 à fixé les conditions de reconstitution des listes d'an ren. 
neté des officiers des différents corps et cadres de l'armée de l'ar, 

Toutefois, ce texte ne comporte pas de dispositions semblables À 
celles qui ont été prises par la loi ne 49- du 23 juiliet 1%9 
(art. 38) en faveur des officiers de l’armée de terre qui ont été re 2. 
cés dans un grade inférieur en plication du cret du ?? sep- 
tembre 1944 (qui est l'homologue du décret du 4 octobre 1935 pour 
l'armée de l'air). 

Le présent article tend à rétablir l'égalité de traitement entre 3 
officiers de l'armée de l'air et les ofliciers de l'armée de jerre 

Il à été té sans modifications par l’Assemblée nations ct 
votre commission vous propôse de le voter. 


Article 33. 


Services militaires accomplis par des étrangers. 


Texie proposé par le Gouvernement : 

Nonobstant les dispositions contraires de la loi du 31 mars 193 
relative au recrutement de l'armée, les services accomplis dans une 
unité combattante de l'armée française, entre le 20 mars 1959, date 
à laquelle a été modifié l'article 64 de ladite loi et la date de nro- 
mulgation de la présente loi,. par les engagés ou rengagés d2 na'io. 
nalité étrangère ayant acquis, depuis, la nationalité française, sont 
des services militaires À tonus points de vue. 

Les dispositions de l'alinéa — précède ne portent pas atteinte 
aux droits des militaires qui, bien que n'ayant pas acquis la natio- 
nalité française, accomplissent des services mililaires en vertu des 
textes spéciaux qui les régissent. 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 
Contorme. 


Texle proposé par votre commission : 
Conforme. 


Exposé des motifs. — Certains militaires ont accompli, avant d'ac- 
quérir la nationalité française, des services dans des unités fran- 
Çaises combatltantes. Dans la plupart des <as, ils se sont enzazrs 
pour la durée de la guerre, conformément à la loi du %0 mars 19, 
portant modification de l'article 64 de la loi du 31 mars 12% et 
D que les étrangers d'au moins dix-sept ans peuvent, en 

s de guerre, être autorisés à contracter un engagement pour 
la durée de la guerre, au titre d’un corps quelconque de l'armée 
française. Certains ont même contracté, en temps de guerre, des 
engagements à terme fixe. Par la suite, bien qu'étrangers, ils ont 
continué à servir après la date de cessation légale des hostilités sous 
contrat à terme fixe, dans les conditions générales fixées par les 
articles 61, 62 et 67 de la loi da 31 mars 1 susvisée. 

La législation actnelle ne permet pas de leur compter comme 
ne — militaires les services qu'ils ont ainsi accomplis comme 

ngers. 

Le présent projet d'article, de caractère temporaire, qui a pour 
objet de remédier à cel état de choses exceptionnel né de la der- 
nière guerre, a été voté sans modification par l’Assemblée nationale. 

Commentaires. — Notre collègue, M. Armengaud, à fait observer 
À la commission des finances, que s'il était justifié que la France 
reconnaisse les services militaires effectués par les étrangers, ii n9 
le serait pas moins que les Etats-Unis tiennent compte, pour déter- 
miner le service à accomplir par nos jeunes compatriotes résidant 
sur leur territoire, du lemps déjà passé par ceux-ci sous Jes dra- 
peaux français. 

Sous le bénéfice de cette remarque, votre commission vous pro- 
pose de voler Ja disposilion ci-dessus. 
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Article 34 


ponifications d'ancienneté pour services aériens et sous-marims. 


Texte proposé par le Gouvernement: | 

L'article 20 du code des pensions civiles el militaires de retraite 
est abrogé et remplacé par le suivant: 

. 4rt. %0. — En dehors des opérations de guerre, l'exécution d’un 
service aérien Où SOuS-Marir commandé donne droit à des bonifica- 
tions dans les limites maxima suivantes: re 

« Double en sus de la durée effective dudit service à l'Elat en <e 
qui comcerne le service aérien; | 

. Totalité en sus en ce qui concerne le service sous-marin. 

« Des décrets rendus sur la proposition du ministre de la défense 
pationale ou des ministres disposant de personnel exécutant des 
services aériens ou sousænarins, contresignés par le rmministre des 
tnances et des aflaires économiques, déterminent les conditions 
dans lesquelles le service aérien ou sous-marin doit étre exécuté 
pour donner droit à des bonifiations et en fixent la quotité. 

« En aucun cas, celles-ei ne peuvent, par période de douze mois 
consécutifs, dépasser deux ans pour le service aérien el un an 
pour le service sous-marin, » 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 


contorme. 
Texte proposé par votre commission; 


Conlorme. 


Exposé des molifs et commentaires. — Les progrès techniques 
très importants réalisés dans le domaine des sous-marins ont modi- 
té, dans une large mesure, leurs conditions d'utilisation et par suile 
ks condilions de vie de leurs personnels. : 

C'est ainsi que si, avant la guerre, en une année, un Sous-mnarin 
ne passait pas en moyenne plus de cent heures en plongée, il est 
courant actuellement qu'ii y passe aix à sept cents heures. En outre, 
la durée d'une seule plongée atteint plusieurs jours sur les sous- 
marins modernes. l 1 

C'est dire que la résistance physique des sous-mariniers est mise 
à rude épreuve dans l'exercice normal de leurs activités. La sélec- 
tion des personnels affectés aux sous-marins devient de plus en plus 
sévère et les conditions physiques exigées d'eux se rapprochent de 
celles demandées au personnel volant de l'aéronautique navale. 

D'autre part, les conditions actuelles de la navigation en plongée, 
la longueur des plongées, ont accru je risque dans des proporlions 
consxtérables. 

Pour tenir compte de ces éléments nouveaux, en même temps 
que pour favoriser le recrutement du personnel sous-marinier qui 
devient de plus en plus difficile en raison des conditions de vie plus 
sévères, il est légitime de considérer les services effectués en plon- 
gée ellective comme donnant droit à des bonifications identiques à 
celles auxquelles donnent droit les services aériens. 

L'Assemblée nationale a voté cet article sans modification, ce que 
vous propose égaiement de faire votre commission des finances. 


Arlicle 35. 


Ponijications d'ancienneté aux anciens élèves de l'école polytech- 
nique adinis çoinme ofliciers dans un corps à statut militaire, 


Texte proposé par le Gouvernement: 

£ ter, — Par dérogation aux dispositions des articles 5 des lois des 
11 et 18 avril 1831. les anciens élèves de l’école polytechnique appaw- 
tenant aux promotions 1910 à 1%8 (ou reclassés dans ees promo- 
tions) qui ont été admis comme officiers dans un corps à statut 
ailitaire se verront décompter, à titre de bénéfice d'études préli- 
minaires, deux années de service effectif au fer octobre de l'année 
au cours de laquelle leur a d'appartenance ou de rattache- 
ment serait entrée à l'école dans des eirconstances normales. 

Cette date fixe le point de départ des services militaires réels des 
intéressés, services qui seront considérés comme s'étant poursuivis 
Sans interruption jusqu’à leur sortie eflective de Fécale. 

Dans le cas où le séjour à l'école des élèves visés ci-dessus se se- 
Trait prolongé au delà de la durée normalement prévue, pour une rai- 
Son non ÿmputable au service ou aux circonslances de guerre, la 
Ibajoration accordée pour études préliminaires serait réduite d'une 
durée égale à celle des prolongations. 

Les services militaires réels éventuellement accomplis avant la 
date du ter octobre définie au premier alinéa du présent article 
Sajouteront à la durée des services calcuKe par application des dis- 
Positions précédentes. Toutefois, le point de départ de l’ensemble 
des services ne pourra remonter au delà du jour où l'intéressé aura 
atleint l'âge de seize ans. 

F2 — rattachement des élèves aux diverses promotions et les 
Domivations intervenues comme suite à l'examen individuel qut a 
été fait de la situation des élèves auxquels s'appliquent Jes dispe 
Siuons qui précèdent ne seront pas remis en cause. 


Texte voté par l'Assembkée nationale: 
Contorme. 
Texte proposé par votre comenission : 
Contorme. 
Ajouter: 
8 3. — Pour les autres élèves des mêmes promalions et des pro- 


motions antérieures (promotions 1%S et 1939}, le temps passé par 
tux à l'école polytechnique durant la période pendant laquelle cette 





école a fonctionné sous le régime de l'acte dit « loi du 2 décem- 
bre 1910 » complera comme temps de services mililaires, 

Un règiement d'administration publique déterminera les condi- 
tions dans lesquelles ces anciens élèves de l'école polytechnique 
pourront être promus officiers de réserve s'iis ne le sont déjà. 

Exposé des motifs. — Les lois des 44 et 18 avril 18, sur les pen- 
sions de l'armée de terre et de la marine, accordent quatre années 
de service etleclif, à titre d'études préliminaires, aux élèves de 
l'école polytechnique au moment où ils entrent comme officiers 
dans les armes spéciales ou les corps de la marine. En temps nor- 
mal, cette disposition représente une bonification d'ancienneté de 
deux années en sus du temps passé à l'école 

Mais l'application de cette règle soulève des difficultés partien- 
lières dès + les dates d'entrée dans les corps à statut militaire se 
trouvent affectées par les changements intervenus dans les comdi- 
tions de fonctionnement de l'écale. 

Aussi le législateur s'est-il vu dans l'obligation, à diverses reprises, 
d'adapter les dispositions des lois de 1831 aux conditions parliculières 
du moment: tels furent l’objet de la loi du 7 juillet 1921 réglant 
la situation des polytechniciens ayant servi pendant la guerre 1%14- 
1918, et celui de l'acte dit loi n° 6335 du 19 novermbre 19, régiant 
celle des élèves des promotions 1938 et 1999. 

Le cas des promotions 1940 et suivantes reste encore en suspens. 
De 190 à uit, le régime des études à subi de profondes perturba- 
tions. L'école a d'abord été placée sous le régime civil et a fenc- 
tionné ainsi de 1940 à 1%4h: d'autre part, ks premotions 49% et 
193, dans leur majorité, n'ont pu entreprendre leurs études qu'en 
194 où 1945, la plupart des élèves avant été astreints à faire un 
ù —: dans les chantiers de jeunesse on au S. TO, 

nfiu les élèves des promotions #45 à 1948 ont effechué Jeur 
service militaire avant leur entrée à l'école, contrairement aux dis- 
positions de la ler du 31 mar: 19%, 

Pour éviter que ceux d’entre eux qui ont embrassé une carrière 
militaire me subisseat un préjudice grave par rapport à ceux des 
promotions voisines, Ï} convient en toute équité de leur accorder, 
en malière de bénéfice d'études préliminaires, les mêmes avantages 
qu'aux élèves des promations dont la scolarité s'est déroulée norma- 
lement, tout en maintenant à ceux d'entre eux avant servi dans les 
armées, où dans la ré<istance, le bénéfice des services antérieurs à 
la date à laqgueïle jis auraient dû entrer à l'école, 

Tel est l’objet du premier paragraphe du présent projet d'article 
de loi. 

En outre, la situation des élèves de ces diverses promotions avant 
fait Fobjet d'un examen individuel sus la base de leur activité 
pendant la période considérée, il n'apparait pas opportun de remet- 
tre en cause le rattachement aux diverses promotions et le: nomi- 
nations intervenues comme suile à cet examen. Tel est l'objet du 
paragraphe 2. 

L'Assemblée nationale a approuvé l'ensemble des dispositions ainsi 
présentées. 

Commentaires. — Votre commission des finances vons propose de 
les compléter par un troisième paragraphe visant le cas des anciens 

iylechniciens qui, en raison des circonstances ci dessus rappelées, 
n'ont effectué aurun servie militaire et qui se trouveraient, le cas 
échéant, mobilisés comine soldats de % classe, alers qu'ils pour- 
raient rendre au pays des services d'officiers de réserve. Le remède 
à cette situation consiste à considérer comme temps de service 
rüiiilaire le temps passé à l'école, quel qu'en ait été le régime de 
geslion. Cette solution, qui à été admise pour les radres d'active, 
parail @ fortiori valable pour des cadres de réserve. 


Article %6. 


Inclusion de la poliomyélite et de la lèpre dans la liste des maledics 
* donnant droit à congé de longue durée. 


Texte proposé par le Gouvernement : 


Les deux premiers alinéas de l'article 24 de la loi ne 49-083 du 
23 juillet 1949 portant fixation du budget des dépenses militaires 
pour l'exercice 1919 sont remplacés par les suivants: 

« Nul ne peut être admms servir comme militaire de carrière 
s'il n'est reconnu soit indemne de toute affection tuberculeuse, 
cancéreuse ou mentale ou de poliomyélite ou de lèpre, soit déf- 
nitivement guéri. 

« Le militaire de carrière atteint de tuberculose, de maladie men- 
tale, d'affection cancéreuse ou de poliomyétite, peut être mis en 
congé de longue durée avec solde entière pendant trois ans, et demi- 
solde pendant deux ans. I en est de même pour le militaire atteint 
ae la lèpre s’il sert ou a servi sur les territoires d'outre-mer. s 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Conforme. 

Texte proposé par votre commission - 
conforme. 


Exposé des molifs et commentaires, — Au cours de ces dernières 
années, un nombre assez important de cas de poliomyélite se sont 
déclarés chez des adultes. 

Les malades atteints de cette afection, qui jusqu'alors étatent 
condamnés à la paralysie peuvent, grâce aux découvertes sclenti- 
fiques actuelles, espérer la guérison et récupérer leur puissance 
de travail, comme ceux atteints de tuberculose, maladie mentale ou 
ailection cancéreuse. 

La poliomyélite peut donc figurer sur Ja liste des maladies qui 
ouvrent droit aux bénéfices du congé de longue durée. 

Celte mesure est déjà applicable aux fonctionnaires civils en vertu 
de la loi ne 52305 du 12 mars 1952 modifiant l'article 9 de la loi 
ne 162291 du 19 octobre 1946 relative au statut des fonctionnaires. 
ns. Lu raisons justifient son application aux militaires de 
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De même, et pour des raisons semblables, l'article 34 dn décret 
ne 50-1348 du 27 octobre 19%0 portant règlement d'administration 
publique, pris en application de l'article 2 de la loi du 19 octobre 
1916 portant stalut général des fonctionnaires, a ajouté, pour les 
fonctionnaires des cadres coloniaux, la lèpre à la liste des maladies 
pouvant ouvrir droit au congé de longue durée, 

Il convient donc d'ajouter également celte maladie à celles qui 
peuvent ouvrir droit au congé de longue durée pour les militaires 
de carrière servant ou ayant servi dans les terriloires d'outre-mer. 

La commission des finances avait, pour les raisons exprimées à 
l'article 416, di:joint cet article qui toutefois, a été rétabli en 
séance pentes à la demande de la commission de la défense 
nationale. 

Votre commission des finances vous propose d'approuver celte 
mesure. 


Article 27. 
Modalités de liquidafion des droits à solde des personnels militaires. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

1. — Aucun militaire ne peut être nommé ou promu à un grade, 
une classe ou une calégore que le premier jour d'un mois civil, 
Lors d'une promotion <ollective les bénéficiaires prennent rang 
dans l'ordre où les range l'acte admimstratif portant promotion 
cet ordre est déterminé conformément à la règle par l'article 15 
de la loi sur l'avancement du 14 avril 1832, en fonction de l'’an- 
cienneté dans k grade précédemment déterminé. Toutefois, lorsque 
la mème promotion concerne des militaires figurant à des tableaux 
d'avancement distincts, l'crdre chronologique des tableaux est res- 
peclé, compte tenu Cu un même tableau de 1a règle ci-dessus. 

HW. — L'anciennelé de service servant de base au calcul des 
soldes ou indemnités à caractère progressif est réputée partir du 
remier jour du mois civil suivant la date du fait générateur ouvrant 
roit aux prestations, sauf si ce fait généraleur intervient le gre- 
mier jour du mois civil, dans ce dernier cas, celle date est retenue 
pour point de départ des services. 

La fraction du mois précédant la date ainsi définie comme print 
de départ des services est cependant payée au bénéficiaire à raison 
d'un irenlième par jour de service, des émoluments auxqueis il 
peut prélendre pendant celte période. 

En cas de prise en compte réltroactive de service, ou de modification 
rétroactive de taux, cette fraction ne donne pas lieu à rappel. 

HI. — Nonobstant toutes dispositions contraires et, en parturulier, 
celles des articles 17 et 50 de la loi ne 48-1150 du 20 septembre 1948, 
un militaire ne peut cesser ses services et ètre rayé des contrôles 
de l'armée que le dernier jour du mois civil au cours duquel 
intervient le fait générateur. Lorsque la cessation des services est 
due a un cas de force majeure, le militaire ou ses ayants droit 
perçoit néammoins l'intégralité du traitement et des indemnités 
aftérentes au mois en cours, ; 

La même règle est appliquée aux changement: de pos:lion ayant 
pour eflet de modifier laux des allocations eg on acces- 
soire:, Lorsque le changement de position résulte d'un acte d’au- 
torité, celui-ci devra en fixer la date au premier jour d'un mois 
civil. . 
Toutelois, lorsque les nécessités de service imposent un rappel 
urgent à l'activité de certains personnels, le commanJement pourra 
prononcer à une date quelconque, les changements de positions 
entrainés par cetle mesure. 

Dans ce «cas, les preslalions afférentes À la position d'activité 
seront servies à partir de la date efleclive de rappel. , 

IV. — Lorsqu'à titre de sanction statutaire, une modification 
définitive est apportée à la situation d'un mililaire, ayant pour 
eflelt de réduire ou de supprimer les prestations auxque;les il 
peut prétendre, cette réduction ou suppression prend effet du pre- 
imier jour du mois civil au cours duquel la faute sanctionnée a 
été constatée. 

V. — Les mililaires à solde mensuelle et à solde spéciale pro- 

ressive complant dans les effectifs à la date de promulgation de 
a présente loi, quelle que soit leur position ou situation, bénef- 
cleront, lors d'une promotion automatique ou d'un franchissement 
d'échelon, des prestations attachées au nouveau grade, classe ou 
échelon à dater du premier jour du mois civil pendant lequel est 
intervenu la promotion ou le franchissement d'échelon en cause. 

La durée des contrats ou des commissions en cours sera pmrogée 
ee u‘au dernier jour du mois civil au cours duquel serait iniervenue 
‘échéance, Néanmoins, à titre transitoire, les intéressés auront la 
ri de demander à être rayés des contrôles à la date contrac- 
tuelle, 

VI. — Un décret fixera les conditions d'application du yrésent 
arlicle de loi. 

Texte volé par l'Assemblée nationale : 

L — Aucun militaire ne peut être promu à un grade, une classe 
ou une catégorie que le premier jour d'un mais civil. Lors d'une 
promotion collective les néficiaires gr rang dans l'ordre 
où les range l'acte administratif portant promotion, cet ordr: étant 
déterminé conformément à la règle posée à l'article 15 de la 
loi sur l'avancement dans l’armée du 14 avril 1832, en fonction de 
l'anciennelé dans le grade précédemment déterminé. Toutefois, 
lorsque la même promotion concerne des militaires figurant à des 
tableaux d'avancement distincts, l'ordre chronologique des tableaux 
ee! respecté, comple lenu pour un méme tableau de la règle 
Ccrdessus, 

2 el 3° alinéas. — Conformes, 

4* alinéa, — Disjoint, : 

IH. — Nonobstant toutes dispositions contraires et, en particulier, 
telles des articles 26 et 115 du code des pensions civiles <t mili- 
taires, un militaire ne peut cesser ses services et être rayé du 
contrée de l'armée que le dernier jour du mois civil au cours 





duquel intervient le fait générateur, Lorsque la cessation 
vices est due à un cas de force majeure, le militaire ou 
droit perçoit néanmoins l'intégralité du traitement et 
nilés aflérentes au mois en cours. 

G*, 3° el & alinéas. — Conlormes. 

IV. — Lorsqu'à titre de sanction statutaire, une m:! 
définitive est apportée à la situation d'un militaire, “,:,: , 
effet de réduire ou de supprimer les prestalions auxqueles ; ..! 
rétendre, celte réduction ou suppression prend effet du :: 
our du mois civil suivant ia date de la sanction. ; 
V. — A titre transitoire, l'ancienneté des services servant 4 : 
au calcul des soldes et indemnités à caractère progre:st de. n: 
taires à solde mensuelle et à solde spéciale pragressive Not sn 
dans les eflectifs à la date de promulgation de la pré: ji 
est réputée Er quelle que soit leur position ou s'tual!; _ 
d'une promotion automatique ou d’un franchissement d'écheic du 
premier jour du mois civil pendant lequel est intervenu la prom A 
ou le franchissement d'échelon en cause, | 
119 alinéa. — Disjoint. 
12% alinéa. — Conforme. 


Texte proposé par votre commission: 


Con!'orme. 

Exposé des motifs et commentaires. — La liquidation +! 4e 
décompte des traitements, soldes et indemnités des person: 4 
l'Etat constituent une opération lourde et onéreuse, en ra-)1 da 
la complexité des nègles qui président à l'ouverture des dr. là 
charge ainsi imposée au service, évaluée pour les seuls traite; 
des agents qui l’assurent à plus de 1 p 100 des dépens: da 


personnel, est d'autant plus grande que les modifications de t,, 
corrélatifs aux changements de situation, sont plus fréque:te. 

Dans le cas particulier de l'administration des personnel: m1. 
aires, le laux de mutation est de l'ordre de 30 p. 100 par 


siluation imputable aux sujétions du service, à la brièveté marc 
des contrais d'engagement, aux modifications, enfin, des 5 La 3 
familiales qui touchent plus volontiers un personnel jeune. 

Le présent article a pour objet d'apporter au régime aati! L; 
sinplifications compatibles avec les intérêts des personne;s à A 


lement en fonction. 
Il a été adopté par l’Assemblée nationale, avec une rédact où qu 
tient compte des observations formulées par la commis: père 
manente du Conseil d'Etat, et que volre commission des fl e4 
vous propose d'accepter, 

Article 38. 


Dro'!s à pension proportionnelle des ofliciers mis à la re! 
pour infirmilés grates, incurables et imputables au serv”. 


Texte proposé par le Gouvernement: 
L'article 11, paragraphe 3, du code des pensions civiles 


tares de retraite est modifié comme suil: 


#* 3 — S'is comptent au moins quinze années de serve À 
l'Elat, aux officiers: 
« a) Placés en position de réforme pour infirmités incurable: 1195 


les condilions fixées par la loi du 19 mai 1834 sur l’élat des 0! 05 
et pour infirmités non impuiab'es au service; 

« b\ P'acés en posilion de réforme par mesure d'sciplinaire : 

« c) Placés en position de retraite pour infirmilés graves, incutaies 
el imputables au service. 

« Ces dispositions sont applicables aux officiers rayés de: citrs 
pour infirmités graves incurables et impulables au service - 
rieurement à la promulgation de la présente loi. » 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 
Conforme. 
Texte proposé par votre commission: 
Conforme. 
Exposé des motifs et commentatres. — L'article 41 du code des 


pensions civiles et mililaires stipule, en son paragraphe 35, que le 
droit à la pension proportionnelle est acquis aux officiers totnisait 


au moins quinze années de service à l'Etat, placés en posi'on de 
réforme : 
a) Pour infirmités incurables dans les conditions fixées par !1 


loi du 19 mai 1834 sur l'élat des officiers et pour infirmilés n°4 
jimputables au service: 

b) Par mesure disc'plinaire 

Cet article ne men‘ionne pas les droits éventuel: à pension pr 

rtionnelle des officiers m's à la retraite pour infirmités grues, 

curables el imputables au service. 

IL est incontestable que, puisqu'une pension proportionnelle et 
concédée à un officier rayé des cadres par mise en rélorme pour 
infirmités inurab'es et non imputahles au service, le droit à 1 
méme pension doit être ag à l'officier placé dans la même poii- 
tion et atteint d'infirmités Incurables Impulables au service. 

L'article visé ci-dessus présente donc une anomalie qu'il convent 
de faire disparaitre, 


Article 39. 


Solde de base servant au calcul de la pension d'invalid! 
accordée aux militaires mis à la retraile pour infirmité. 


Texte proposé par le Gouvernement: 
L'article 51 dun code des pensions civiles et militaires de relr:® 
est modifié ainsi qu'il suit: F s 
« En aucun cas la pension d'invaidité accordée conforméme : 
aux dispositions des articles 48 et #9 à un militaire mis à la retraite 
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le rendant définitivement incapable d'accomplir son 

ice ne pourra être inférieure à la pension fixée à 50 p. 100 des 
DT iers émoluments de base afférents au grade et à l'échelôn oecu- 
énes date de la radiation des cadres angmentée de la liquidation 
E annuités pour campagne acquises par l'intéressé, ni au minimum 


vital. » l 
Texte voté par l’Assemblée nationa:e : 


Conforme. 
Texte proposé par votre commission: 


Conforme. 


tifs et commentaires. — En application de l’article 47 

Pa au 1 avril 1924, la pension d'invalidité accordée à un 

iitaire mis à la retraite pour infirmité le rendant définitivement 

incapable d'accomplir son service ne peut, en aucun cas, être 

intérieure à la pension minimum d'anciennelé de grade augmentée 
des annuités pour campagnes acquises par l'intéressé. 

cet article n'indique pas quelle est la solde de base à prendre en 
considération pour le calcul de la pension. 

C'est pour cela que l’article 26, troisième alinéa, du décret du 
» septembre 1924, précise que les pensions de l'espèce doivent étre 
calculées d’après la solde afférente au dernier grade obtenu et à 
l'échelon atteint dans ce grade. 

L'article 31 de la loi du 20 septembre 1948, article 51 du code des 
pensions de relraile, rend au fond les dispositions de l’article 47 
de la loi du 15 avril 1924, mais la rédaction de cet article 31 est 
différente quant à la déterminalion de la pension. 

A l'inverse de l’article 47, l’article 31 précise Ù — la liquidation de 
Ja pension sera opérée sur les émaluments de base. 

Ces émoluments de base sont déterminés par l’article 17 de Ja loi 
du © septembre 1958: 

Ce sont les derniers émoluments afférents au grade et à l'échelon 
occupés eflectivement depuis six mois au moins au moment de 
l'admission à la retraite ou dans le cas contraire sur les émoluments 
aflérents au grade et à l'échelon antérieurs. 

ll résulte de ces dispositions que la pension des militaires bénéf- 
ciant de l’article 31 de :a loi du 20 seplembre 1938 doit être calculée 
dans les conditions d’une pension normale au lieu d’être calculée 
comme sous le régime de la loi du 1% avril 1924 sur les derniers 
émoluments perçus au moment de la radiation des cadres. 

Il ne semble pas D le législateur ait voulu défavoriser les mili- 
taires rayés des cadres depuis Ja mise en vigueur de la loi du 
20 septembre 1948. C'est seulement Ja rédaction nouvelle de l’article 
31 qui ne permet plus de liquider les pensions de cet article comme 
celles de l’article 47 de la loi du 14 avrii 1924. 

L'Assemb'ée nationale à volé cet articie sans observation et votre 
commission des finances vous propose de l'accepter également. 


nr À 
çour infrmité 


Article 10. 


Incorporation de jeunes gens titulaires de certains diplômes 
dans le corps des ofliciers de réserve de la marine. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

L'article 65 de la loi du 31 décembre 1922 relalive au recrutement 
de l’armée de mer et à l’organisation de ses réserves esl abrogé et 
remplacé par le suivant: 

« Art. 65. — Le ministre de la défense nationale est autorisé à 
incorporer en qualité d’aspirants de réserve jes jeunes gens, titulaires 
de cerlains dip:ômes dont la liste est fixée par décret, qui ont suivi 
des cours de préparation militaire supérieure et à condition qu’ils 
dent été reconnus aptes à devenir officiers de réserve. 

« Après six mois de service dans une école de la marine, ces 
aspirants pourront être nommés enseignes de vaisseau de ? classe 
de réserve ou officiers du grade correspondant des autres corps, 
s'ils ont été proposés pour ce grade après constatation de leur apti- 
iude dans la forme fixée par un arrété ministériel. 

« Ms terminent, en cette qualité, teur service actif Kgal. » 

Texte voté par l’Assembiée nationale: 

Disjoint. 

Texte proposé par votre commission : 

Disjonction maintenue. 


Exposé des motifs et commentaires. — L'article 65 de la loi du 
13 décembre 1932 relative au recrutement de l’armée de mer et à 
l'organisation de ses réserves autorise l'incorporation en qualité 
d'aspwants de marine de réserve des jeunes gens ayant satis'ait aux 
examens de sortie de l’une des écoles visées à l’article 31 de la loi 
du %1 mars 1928 sur le recrutement de l’armée ou de l'école d'appli- 
tation du génie maritime ‘élèves libres). . 

En raison de la technicité exigée des cadres d'officiers de réserve, 
la liste des écoles susvisées appelle des observations et il est apparu 
lispensable que la liste des diplômes exigés pour l'incorporation 
d'recle en qualité d'aspirants de réserve dans les diflérentes bran- 
red corps puisse étre fxée, selon les besoins de la marine, par 
ut 2 

La commission des finances de l’Assemblée nationale & disjoint 
cel article pour les mêmes raisons que celles exprimées à l’ar- 
cle 16, Elle a été suivie par l'Assemblée, le Gouvernement ayant 
IMmanilesté son accord pour inelure les dispositions en cause dans 
Un projet spécial, Voire commission des finances ne peut que 
YOuS recommander Je maintien de celle disjonction, 








Article 41. 


Obligations des engagés spéciaux apj@rtenant aux spéciaitY de 
l'armée de l'ar nécessarres à la mise en œuire des moyens à 
terre de la &'fense aérienne. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

L'alinéa 2 de l'article 51 de la loi du 31 mars 19% relative 
au recrutement de l'armée, modifié par l'artic'e 937 de la loi 
n? 853 du 24 juillet 1950, est modifié comme suit: 

“ Les officiers, sous-officiers et hommes de troupe de la dispo- 
nibiiité et des réserves appartenant au personnel navigant de 
l'armée de l'air et de l'aéronautique navale et aux spécialistes 
concourant à la mise en œuvre des méKres-radars et des salles 
d'opérations de la défense afrienne du territoire: 

« Contrôle des opérations aériennes; 

« Méléoro'ogistes ; 

« Techniciens et exploilants des transmissions, de gon'ométrie 
et de détection électro-magnétique ; 

« Chiffreurs; 

« Techniciens des installations de servitude, 

« peuvent souscrire un engagement spécial. » 

Le reslé sans changement, 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Disjoint, 

Texle proposé par volre commission : 

Disjonction maintenue. 


Exposé des motifs et commentaires. — Les réservistes de l'armée 
de l'air des spécialités nécessaires à la mise en œuvre des moyens 
à terre de la défense aérienne (notamment: moyens de déleclion, 
de contrôle, etc, indispensables à l'exécution des missions aérien- 
nes) qui souscrivent un engagement spécial d'entraînement valon- 
taire dans des réserves ne sont actuellement tenus d'accomplir 
qu'un maximum de trente jours d'entraînement par an, au titre 
de l'alinéa 3 de l’article 51 de la loi du 31 mars 1928. 

Or, il importe d’aligner leurs obligations sur celles du personnel 
navigant, soit un maximum de snixante-Aix jours d'entraînement 
par an, au titre de l'alinéa 2? du même article, car le fontion- 
nement de l'organisation à terre des moyens de la délense aérienne 
conditionne directement le rendement des unités de l'aviation 
de chasse, 

L'article proposé avait pour but d'établir cette hamogénéité indis- 
pensable. Mais il a été écarté par l’Assemblée nationale, sur propo- 
sition de sa commission des finances, pour les raisons exposées À 
l'article 16, ce que volre commission vous demande d'approuver. 


Article 42. 


Indemnités perçues par les réservistes accomplissant 
une période d'instruction. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

Le sixième alinéa de l'article premier de l'ordonnance ne 45- 
130 du 23 juin 1955 modifié par l'article 6 de la loi n° 52256 du 
29 février 1952, est ainsi complété: 

« Cependant, ces mililaires : 

« percevront, le cas échéant, l'indemnité de résidence suivant 
le taux en vigueur au lieu principal de la convocation : 

« continueront à ressorlir à leur régime civil propre en malière 
de prestations familiales. » 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Conforme. 

Texte proposé par volre commission: 

Conlorme. 


Exposé des molifs et commentaires. — L'article 6 de la lal ne 52- 
206 du 2% février 1952 modifiant l'article premier de l'ordonnance 
ne 45-10 du %3 juin 1945, a reconnu aux militaires non officiers 
de la disponibilité et des réserves  — sont convoqués en temps 
de paix pour accomplir une période d'instruction, les mêmes droits 
à la sokle mensuelle ou à la solde spéciale progressive que les 
militaires non officiers d'active. À 

Il apparaît cependant difficile d'appliquer aux militaires des 
réserves eflectuant une période d'exercice, les règles d'allocation de 
l'indemnité de résidence actuellement en vigueur, En eflet, ces 
militaires sont appelés, au cours de leur période, à séjourner dans 
diverses localités ou camps dont les taux de l'indemnité de résidence 
varient suivant les zones d’abattements de salaires, L'attribution 
d'un taux difftrent pour la durée du séjour dans chaque localité 
(ce séjour pouvant étre seulement de quelques jours) entrainerait 
une complexité extrême dans la détermination des droits des inté- 
ressés et par conséquence, des décomptes multiples de solde, Pour 
remédier ces difficultés, il parait logique d'allouer aux réser- 
vistes l'indemnité de résidence prévue pour le lieu principal de 
convocation. 

Par ailleurs, en raison de la brièveté des délals impartis pour 
pont au règlement des droits et des faibles moyens <ont dispose 
administration militaire, il n'apparaît guère possible de déter- 
miner les prestations familiales qui varient suivant la situation de 
famille de chaque militaire. 

Or, d'une manière générale, les réservistes jouissent du régime 
général des prestations familiales, 

ll est donc plus simple que, durant l'accomplissement d'une 
période d'instruction militaire, les intéressés conservent ie régime 
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Annexe n° 252 





habituel de ces prestations, sans intervention de l'administration 
militaire. 

Te! est l'objet du présent article de loi adopté sans modificalion 
par l'Assemblée nationale et aecelé par votre commission, 


$ 2. — DrsProOsITIONS DIVERSES 
Article 43. 


Construction de logements par l'administration militaire, 


exte osé par le Gouvernement. (Lettre rectificative n° 3634) : 
nt — ‘outre-mer, a Maroc et en Tunisie, l'administra- 
lion militaire assure elle-même la construction des logements néces- 
saires à ses personnels, à l’aide de crédiis qui lui sont accordés à 
cet effet. 

a location, l'entretien et le gardiennage des immeubles cons- 
D l'Élat dans ces conditions peuvent être confiés à des 
offices où à des sociétés d'habitations à loyer modéré, soit sous 
forme de cession en toute propriété à ces oîfices ou sociétés, soit 
sous forme de mise en gestion. 


Tex'e voté par l'Assemblée nallona!e: 


1er alinéa. — Conforme. ÿ à Te 

La gestion, l'entretien et le gardiennage des immeubles construits 
par l'Etat en application du présent article peuvent être confiés à 
des offices on à des sociélés d'habitations à loyers modérés aux 
conditions fixées par des contrats de gérances établis à la diligence 
de l'administration des domaines. La cession de ces immeubles ee 
étre consentie au profit de ces organismes. Nonobstant toutes dis 
sitions législatives ou réglementaires contraires, l'opération est réa- 
lisée à l'amiable par les soins de l'administration des domaines dans 
les formes fixées pour la ven'e des biens de l'Etat. Le règlement du 
prix est efleclué dans les conditions d'intérêt et d'amortissement 
prévues, pour les constructions nouvelles, par la loi n° 47-1686 du 
à septembre 1947. 


Texte proposé par votre commission : 

Dans les pays d'outre-mer, au Maroc et en Tunisie, l'administra- 
tion peut assürer elle-même la construction des logements néces- 
saires à ses personnels, à l’aide de crédits qui lui sont accordés à 
cet effet, 

Le reste sans changement. 


Exposé des motifs et commentaires. — L'article 13 de la loi n° 5t- 
Ga du 2h mai 1951 relative au déveluppement des dépenses d'inves- 
tissement pour l'exercice 1951 (réparation des dommages de guvrre 
et construction) a prévu le dépôt, avant le 1% janvier 1952, d'un 
projet de loi por'ant ouverture de crédits d'engagement pour 1952, 
au titre dés opérations spéciales à réaliser dans le cadre de la 
législation des habitations à lover modéré, en vue de créer des loge- 
ments destinés aux fonctionnaires et agents de l'Elat civils et mili- 
taires. Toutelois, les dispositions de cet article de loi n'ont pas été 
rendues applicab'es aux pays d'outre-mer, au Maroc et à la unisie, 
ces territoires se trouvant hors du champ d'application de la légis- 
lation relalive aux habitations à loyer modéré. 

Par ailleurs, 11 y aurait intérèt à décharger les services immobi- 
liers militaires de la gestion de ces immeubles qui, dans l'avenir et 
par voie d'échanges, pourront satisfaire les besoins des populations 
civiles. 

En conséquence, l'article ci-dessus dont le texte définitif a été 
arrêté par lettre rectificative prévoit: 

D'une part, que dans les pays d'outre-mer c'est l'administration 
militaire qui assure elle-même la construction des logements néces- 
saires à ses personnels; 

D'autre part, que l'entretien, le gardiennage et la location des 
immeubles construits dans les conditions susvisées pourront être 
contlés à des sociétés ou offices d'habitation à loyer modéré, sois 
sous forme de cession en toute propriété, soit sous lorme de mise en 
gestion. 

L'Assemblée nationale a voté cet article sous le bénéfice d’un 
amendement proposé par M. Grimaud et tendant à prévoir l'inter- 
vention de ladministralion des domaines dans la rédaction des 
contrats de gérance et les cessions. 

Votre commission des finances vous propose de l'accepter en pré- 
cisant À l'alinéa 1e que l'administration militaire « peut » cons- 
truire elle-même les bâtiments en cause, mais que c'est une simple 
faculté, l'intervention d'entreprises ou de tous organismes de cons- 
tuction étant toujours possible. 


Article 44. 


Firation de l'indemnité d'exrpropriation due par l'Elat 
au titre d'immeubles réquisitionnés, 


Texte proposé par le Gouvernement: 


L'article %3ter ajouté à la loi du 41 juillet 1958 sur l'organisation 
de la nation pour le temps de guerre, par l'ordonnance n° 45-1919 du 
% août 1915 est complété par le dernier alinéa suivant: 

« Lorsqu'il est procédé à l'expropriation pour cause d'utilité 
publique sans que l'immeuble ait été au préalable remis en posses- 
sion du propriétaire, l'indemnité d'expropriation sera fixée suivant 

à valeur de l'immeuble au jour de l'ordonnance de l'expropriation 
sans qu'il soit tenu compte des travaux effectués par l'Etat, » 


15 Covsen ps LA RéeunuiIQUue. — S. de 1952. — 18 janvier 1953, 





- sn 
Tex'e voté par l’Assemblée nationale: 

{er alinéa. — Con'orme. 

« Lorsqu'un immeuble réquisitionné, fait, avant sa res: 
son propriétaire, l'objet d'une déclaration d'utilité publiqu: 
de son expropriation, l'indemnité d'expropriation sera fx 
qu'il soit tenu compie des travaux effeclués par l'Etat, qui 
pas normalement à sa charge au sens de l'alinéa 1 : 
licle 23 series, » | 

Texle proposé par volre commission : 

Conforme. 


nÀ 
Vue 


4 
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Exposé des motifs et commentaires. — Par dérogation ax +: 
civil, l'ordonnance ne 45-1919 du 28 août 1945 à prévu que : 
priétaires ne pourraient exiger des administrations publ. 
remise en leur état initial des immeubles réquisitionnés « - 
seraient, en outre, tenus de verser au Trésor le montant de |, 
value apportée à leurs immeubles par les travaux effectué: : 
services publics au cours de l'occupation des lieux. ‘ 

Le montant de cette plus-value pouvant constituer une trô. ! .; 
Charge pour certains propriétaires, l'ordonnance précilée 
donné le droit à titre de c'ause de sauvegarde, d'opler dan: 

» s Le de leur immeuble. 

ar ailleurs, l'indemnité à verser par le proprié!aire au titr. 
plus-value, ne peut dépasser le coût des Versez effectués ! 
administrations, ce qui conduit l'Etat, dans bien des cas, à ne : 
pérer qu une somme très faible en comparaison de l'accrois. 
 — de vaïeur donné par les travaux aux immeub'es réq 

Dans l'hypothèse où un service publie obtient l'aut:- à 
d'exproprier un immeuble orcupé rar Péquisuee OU accord an ile 
et sur lequel des travaux importants ont été effectués, le tr 
- à y Le” - de Fi l'ordonnance d'expropriats 

$ € e 0! re évalué ! Î i euble e 
état actuel, q e é le prix de l'immeuble , 

Devant la possibilité luissée au propriétaire de ; à l'E 
l'indemnité de plus-value calculée Bulvant les niges fixées: 
he cg À à À _ = er fois que ce propriétaire | 

ropriation ultérieur | n’hésiters s et 
mera l'application de l'ordonntnce. PRES € : 

Les dispositions du droit commun, combinées avec celles « . 
donnance n° 45-1919 du 8 août 1915, ont donc actuel!ement Le effet 
d hnposer aux services qui procèdent à l'exproprialion l’obligati: ds 
payer aux propriétaires, à ;eur prix acluel, les améliorations à 
tées aux irnmeubles par les travaux effectués, aux frais de 
et ne permettent de réclamer aux mêmes propriétaires, en <: . 
partie, que le coût de ces travaux dont le montant peut être mi: 
par rapport à la valeur d'estimation actuelle des améliorations à … 
quelles ils ont donné naissance. 

Un tel résultat ne pouvait ètre prévu en 1945 puisqu'il est la «1 
séquence de la dépréciation de la monnaie, I n'en apparait pas 
moins opportun de faire en sorte qu’un particulier ne puisse s* 
chir de façon inique aux dépens de la collectivité et, pour ce n.1!, 
il est proposé de compléter l'article 23 ter de la loi du 44 juillet 1 
sur l'organisation de Ja nation pour le temps de guerre par va 
nouvel alinéa. 

L'Assemblée nationale a voté cet article sous le bénélice 4 110 
amélioration de forme de:nandée par sa commission de la j 
et de la législation. 

Votre commission des fininces vous propose de l’adopter dans la 
même forme. 


Article 45. 


Aliénation par le service des domaines des installations industri!'et 
de Lannemezan. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Est autorisée l’aliénation aux enchères Lg — ou à l'amiable 1 
le service des domaines de l'ensemble des meubies et instal: 
tions industriels sis à Lannemezan (Hautes-Pyrénées), aflectés au 
ministère de la défense nationale (service des poudres) et dont | ex. 
es ge actuellement cuncédée à la Sociélé anonyme des po- 

uits azotés. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Conforme. 

Texte proposé par votre commission: 
Disjoint. 


Exposé des motifs. — L'usine de Lannemezan, dont la cons!:::- 
tion avait été entreprise pendant la guerre 1914-1918 en vue de si1+ 
faire les besoins de la délense nationale en cynamide calcique, a ‘'4 
concédée pour une durée de soixante-dix ans à la Société des ;r0- 
duiks azoltés en vertu d'une convention du 14 juillet 1921 approuvés 
par une loi du 15 décembre 1921, parce que le service des pouirc: 
n'en avait plus l'emploi. 

Le régime actuel, au fur el à mesure que se rapproche le terme 
de la concession, s'opposerait au développement rationnel des ::: 
tallations, imposé notamment par l'évolution rapide des technique: 

Le Gouvernement a, dans ces conditions, demandé l'autorisi! n 
d'aliéner celte usine. 

Commentaires. — Ainsi que l’a fait observer votre rapporteur gi 
ral M, Berthoin, le motif invoqué est discutable, la concession ét1nt 
encore valable pour une quarantaine d'années et le maintien du 
statu quo paraît plus avantageux du point de vue de l'intérêt g:2°- 
ral. JL vous est proposé, en conséquence, de disjoindre l'article. 

1 














> 
,» 
ee 

















Annexe n° 282 (suile). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 481 





Articles 46 et 47. 


l'arsenal de l'acronautique avec une société nationals 
pusien 00 de constructions aéronautiques. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Art. 46. — L'établissement relevant du secrétariat d'Etat à l'air et 
désigné sous le nom d’arseual de l'aéronaulique cesse de fonclion- 
per en tant qu'établissement d'Etat. 

L'Etat est autorisé à apporter lout ou partie des biens de l'arsenal 
de l'aéronautique à une Socifié nalionale de constructions aéronau- 
tiques et à souscrire à l’auginentation de capital consécutive à cet 


L. 
n transferts de crédits rendus nécessaires seront réalisés par dé- 
cret, tant à l'intérieur du budget annexe des const:uctions aéro- 
nautiques qu'entre le budgei de la délense nationale {sec'ian air) 
et le budget d'équipement des services civils :'inanres, chan. 9021). 
Les opérations prévues au deuxième aïinéa du nrésent article ne 
donnent lieu à aucune perception au proiit du Trésor, 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 
Art. 46. — Con'orme. 

Texte proposé par votre commission: 
Art. 4ô — Conforme. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

art. #7. — L'ensemble des personnels de l'arsenal de l'aéroniu- 

ue, à l'excep'ion des fonctionnaires, sera repris par la Socit'é 
natienale de constructions aéronautiques susvisée: ces pe’sonnels 
continueront à bénéficier des contrats de travail en vigueur, dars 
tes condilions prévues par l'article 23 du code du travail; toutelois, 
les émo'uments de ces personnels pourront être alignés, suivant jes 
catégories, sur ceux des personnels correspondants employés par ja 
Société nationale de constructions aéronautiques. 

Les ouvriers et cuvrières du cadre tributaires de la lol du 2 soût 
1919 employés à l'arsenal de l'aéronautique et repris par la société 
nationale continueront, pendini toute la durée de ‘eur acifvité auprès 
de iadile soriété, à être affiliés, à titre personnel, au régime de retrai- 
tes prévu par la loi du ? août 1919. 

Celle affiliation qui sera exclusive de loute participation à un autre 
régime collectif de garantie des risques vieillesse et invalidité, pen- 
sion, entrainera l'obligation pour ces ouvriers de verser au fonds 
spécial prévu par l'article 3 de la loi du ? août 1949 une retenue 
de 6 p. 100, calculée sur jes émoluments dont ils auraient bénéfi- 
cé s'ils étment demeurés en fonction dans un étahiissement d'Etat 
relevant du ministère de la défense nationa'e. 

La société nationale sera redevable envers ledit fonds spéeial d'une 
contribution doubie de celle de l'intéressé. 

Après accord de la socléte nationale intéressée, e! en fonciion des 

ssibilités de l'administration, les ouvriers du cadre, sur leur 
emande, auront priorité pour être réaflectés dans nn établissement 
d'Etat relevont du ministère de la défense nationale. 

Les dispositions des paragraphes précéients cesse’on* d'être appll- 
cables aux ouvriers et ouvrières qui refuseraient leur réaffectation 
comme ouvrier du cadre dans un établissement d'Etat relevant du 
ministère ge la dé‘ense na‘ionale, 

Toutefois, pendant la période ‘transitoire de six mois qui su!vra la 
promulgation de la présente l!, en dehors des licenciements ‘ui 
pour’aient être prononcés pour des raisons discin'inaires, les per- 
sonnels de l'arsenal de l'aé:nautique devront élire maintenus en 
fonctions au sein de la so“iété nationale ronsidérée. 

Les modalités d'application du p'ésent article seront orévus par 
un décret conjoint du ministre de la défense natlonale, du secré- 
taire d'Etat à l'air et des ’inances qui devra in'ervenir dans un 
délai de six mois. 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Art, 47. — Con'orme, 


Texte proposé par votre commission: 
Art, 47. — fer, 2e alinéas, — Conformes. 


Cette affiliation qui sera exclusive de toute participation À un autre 
régime collectif de garantie des risques vieillesse et invalidité, pen- 
sion, entraînera l'obligation pour ces ouvriers de verser au fonds spé. 
cia, prévu l'article 3 de la loi du 2 août 1919 uns contribution de 
6 p. 100 calculée sur les émainments dont ils auraient bénéfirié s'il 
élaient demeurés en fonction dans un établissement d'Etat relevant 
du ministè“e de la défense nationale, 

La société nationale sera redevable envers ledit fonds spéclal d'une 
contribution double de celle de chaque intéressé. 

6°, % et 8e alinéas. — Conformes. 

Les modalités ce ge du présent article éeront fixées par 
un décret conjoint du ministre de la défense nationale, des secré- 
taires d'Etat à l'air et au budget. Ce décret devra intervenir dons 
un délai de six mois. 


Exposé des molfs et commentaires. — L'arsenal de l'aéronautique, 
créé en 19%, est actuellement un service du secrétariat d'Etat à 
l'air, dépourvu de toute autonomie. Les conditions administratives et 
linancières de son fonctionnement sont depuis ionz'emps apparues 
comme peu compatibles avec la rapidité d'exécution qu s'impose 
de plus en plus impérieuseinent en matière aéronautique. 

Par ailleurs, cet établissement, créé à l'o-igine pour servir d'ate- 
lier-témoin en matière de constructions aéronautiques, à vu son acti- 
vité se rapproche: de plus en plus de cel'e des so:1étés nationales, 
tout en conservant, cenendan!, une spécialisation plus marquée dans 
les études et grototrpes résentant un certain cara”tére d'avant-garde 
et, en particulier, dans la ‘ah-ication des engins spéciaux Mais l'ar- 
senal, s'il est doté de buresux d'études fo-l:men' constitués, ne 
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dispose pas des moyens Industriels nécessaires à l'exécution en série, 
ou méme en p'ésérie, de ceux de ses prolo!ypes qui sont re‘enus. 
En égard, certaines eociétés nationales, dont les groupes techniques 
sont devenus insuffisants en fonction des programimes qui eur ont 
été confiés, disposent de moyens industriels puissants, qui pourraient 
permettre à l'arsenal d'expieiter dans les meilleures conditions ses 
tésuitals techniques. 


L'intégration de l'arsenal de l'aéronautique au sein de l'une des 
sociétés nationales existantes apparait done à la fois comme Ja so'u- 
tion la plus pratique Sur le plan ædministralif et ’inancier, en per- 


mettant au surplus un nsilleur emploi des crédits d'études, et 
cœnine un moyen d'amélisier l'utilisation du potentiel de no:'e 
industrie aéronautique. nativnale. Elle est bien dans ia ligne du pan 
de réorganisation de cette mmdustrie dont l'exécution se poursuit 
depuis trois ans. 

Si le transfert À une société nationale du personnel employé par 
l'arsenal dans le cadre du droit privé ne souève sucune diff u lé, 
l'existence au sein de cet établissement d'ouvriers dotés d'un stalut 
d'Etat, difficilement remplaçables en l'étai actuel de la eo in-d’œuvre 
aéronautique, posait un problème dé'icat, Le smaintien à ‘es ouvriers 
du régime de retraites dont ils bénéfc'ent au titre de la soi du 2 août 
1919 a été considéré comme la condilion de eur reprise au service 
de la société nationnle absorbante et, par conséquent, de la irans- 
formation de :i'arsenal. 

Le rôle de l'arsenal de l'aéronautique ayant été p'éré lemment 
défini par le Parlement les mesures ph évues en vue de sa réurpa- 
nisation ne peuvent étre prises que par une loi 

Tel est l’objet des articles ci-dessus, adoptés sans modif 
par l'Assemblée nationale. 

Votre commission vous propose de 


ions 


les voter également sous 


réserve toutefois de pur améiiorations de forme suggerées par 
notre collègue M Tlellenc. 
Article 48. 
Déclassement d'électro-sémaphores 
Texte proposé par le Gouvernement: 
Sont déclassés les électro-<émaphores de HBiari ] Salles. 


d'Olonne et de Gravelines, classés jar la los du 1S iniliet 1895 
Texte vote par l'Assemblée nalionale: 


Conforme 
Texte proposé par votre commission: 
Conforme 
Exposé des motifs ct commentaires. — Les électro-sémaphores de 


Biarritz, des Sables-d'Olonne et de Grave:ines, cassés par :a loi du 
13 juillet 1895, portent servitude sur toute l'étendue de leu: champ 
de vue à l'intérieur duquel il est interdit de construire des iimmeu- 
bles ou de laisser croître des piantations à une hauteur tele que 
les vues du sémaphore sur la mer soient occultées. 

Dans le cas de ces trois sémaphores les servilu.es créées à leur 
profit font obstacle au développement de l'urbanisme ct de la 
reconstruction des villes dans tesqueiles ils sont situés. 

Le département de la marine n'est pas opposé à | ur dér'nsse- 
ment qui supprimerait leur champ de vue, mais ce déclassement 
doit être prononcé par la loi. C'est l'objet du présent arti:le, voté 
sans observation, 


Article 19. 
Changements d'armée et changements d'armes 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Pendant une période d'un an à compter de la promu:galion de ta 
prés. nte loi, le ministre de la défense nationale pourra p océder. 

4° A tous changements d'armée, eur demande des int res-es 
agréée par le secrétaire d'Etat d'origine, d'officiers des cadres actifs 
ou de réserve des grades de sous-ieutenant à commandant inclus, 
que l’ainénagement des efle:lifs rend'aii nécessaires; 

20 A tous changements d'arme, de corps où de catre, à l'intéri ur 
de chaque armée, qui pourront être prononcés, soit pour les per- 
sonnels des réserves, soit pour les officiers et sous-officiers d'ariive 
volontaires, su profit d'armes, de corps ou de cadres déficitaires. 

Les conditions d'application de ces dispositions, noamment en 
ce qui concerne les prises de rang, seront définies par décret. 

Ces dispositions ne sauraient en sucun cas permettre à des per- 
sonnels ne bénéficiant pas de classements indiciaires «<pé iaux 
d'être versés dans des corps ou cadres bénéficiant de tels classe- 
ments. 

Texte voté par l’Assemblée natlonale : 

Conforme 

Texte proposé par votre commission: 

4x et 2° alinéas. — Conformes. 

2° À tous changements d'arme, de corps ou d2 cadre, à l'inté. 
rieur de chaque armée, soit pour les personnels des réserves, soit 
pour les officiers et sous-officiers d'active volontaires, au protit 
d'armes, de corps ou de cadres déficitaires. 

&# et 5° alinéas. — Conformes. 


Exposé des motifs et commentaires. — Les dispositions du para- 
graphe 1° du présent article visent notamment: 

a) A autoriser le recrutement des offic.ers nécessaires À l'enca- 
drement des formations de l'armée de l'air, dans le cadre du plan 
D w— — : * P * 

: perme e passage dans l'armée de terre, des officiers do 
l'armée de l'air détachés dans les formations de l'aviation légère 
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d'observation d'artillerie suite au décret ne 32-235 du 3 mars 1952 
relatif à l'aviahon légère d'observation d'artillerie). 

Celes du paragraphe 2° out puur objet: 

a) De préciser qne les dispositions de l'article 4 de Ia lol 
ne 51651 du 24 mai #1, reconduites pour une période d'un an 
suivant les modalités :i-dessus, sont applicables aux personne!s des 
reserves, 

b) be limiter aux seuls offiviers et sous-officiers d'active volon- 
taires, les changem pts d'armes, de corps ou de cadres, prévus par 
l'artice 21 ausvisé. 

Il étaii apparu à la commission des finances de l’Assemblée natio- 
nale que es dispositions pes un présent article ne devaient 
être mointennes qu'au profit des officiers de réserve, les chiange- 
ments d'armée ou d'arme pour les personnels d’active ayant une 
incidence directe sur les prévisions étaires, et elle avait pro- 
posé un texte amendé en conséquence. El'e L° toutefois renoneé 
en séance publique, la commission de la défense nationale 
affirmé que ls mesures en cause n'étaient nullement A 
de conduire à un asserment des autorisations ires. 

Votre commission finances vous de 
accord aux rmmémes disposiliont, em su 
demande de M. Pellene, un membre de phrase inutile, 


Article ©. 


Participation de compagnies de l'aérona marchande 
à l'entrainement de spécialistes des réserves l'armée de l'air. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Dans la limite des crédits budgétaires inscrits à la présente li 
pour l'entrainement des réserv.s de l’armée de Fair, le ministre de 
a défense nationale est aulorisé, pendant l’année igse, à conclure 
des accords armmables avec les +ompagnies de l'aéronautique mar- 
chande en vue de les faire concourir à l'entraînement de cent spé- 
cialisies, au maxhaum, appartenant au personnel navigant des 
réserves de l'armée de l'air, effectuant des périodes d'entrainement 
adrien dans les conditions prévues par Vlartivle 51 de la ki év 
J1 mars 1928 relalive au recrutement de l'armée. 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Conforme 

Texte proposé par votre commission: 

Dans la limite des crédits budgétaires inscrits À la présente lol 
pour l'entrainement des rés-rves de l'armée de l'air, le ministre de 
la défense nationale est autorisé, pendant l'année 1952, à conctre 
des accords amiables avec les compagnies de l'aéronautique mar- 
chande en vue de les fuire concourir à l'entrainement de spéeia- 
listes appartenant au personnel navigant des réserves de l'armée 
de l'air, effectuant des périodes d'entraînement aérien dans lee con- 
ditions prévues par l'article 51 de la loi du 31 mars 1928 relative au 

crutement de l'armée. 

Exposé des motifs et commentaires. — La facilité demandée par 
le présent article. pour instruction et l'entraînement du personn-] 
navigant des réserves de l’armée de l’air, a déjà éié accordée par 
les lois de finances précédentes: 

Loi n° 50857 du 24 jmiliet 1950 (art, 2); loi me 51-651 du 24 mal 
1954 (art. 96). 

M convient de reprendre pour 1952, des dispositions analogues, 


ce À quoi tendait l'article volé par l'Assemblée nationale, 

Votre commission des finances, suivant l'avis de M. Pellenc 
estime que, dès lors qu'une première limilation est apportée à 
l'opération par les crédits ouverts, il est pius nuisible qu'utile de 
prévoir, en outre, de hmiler l'eflecW des intéressés à 100, Elle vous 
jropose en consquence de supprimer cel!s seconde barrière. 

Article 51. 


l'ansjert d'eomplnis et de crédits du budget des affaires tconomiques 
au budget de la défense nativnale. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Est autorisé le translert de huit emplois d'administrateurs eivils 
du contrôle économique, du budget s finances et des aflaires 
< A * oui (MI. — Allaies économiques), au budget de la défense 
nAiotdbe. 

Les crédits afkfrents à la rémunéralion des agents intéressés serant 
transférés par déeret des chapitres auxquels is figurent, aux cha 
pitres eurrespondants du budget de la défense nationale, 

Texte volé par Assemblée nationale: 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission: 

Conforme 


Exposé des motifs et commentaires. — L'article 3% de la lai 
ne WA-135 du 31 janvier 190 (loi de finances pour l'exercice 4958} 
\ prévu qu'un certain nombre d'agents du contrôle économi 
seraient alleciés soit à leur administration d'origine, soit à 
services du ministère des finances. 

Ullérieurement, l'article 25 de la loi ne 51-59 du 24 mai 1954 
(loi de finances pour l'exercice 1951) a autoricé le transfert par 
déeret des crédits correspondants. Mais les dispositions qui pré- 
èdent ne permettent pas de régulariser la situation des agents de 
l'administration centrale du cuntrèle éva mais, depuis la lai 


de juin 1%4, à la disposition du département l'air, à la demande 
de celui-ci, pour pallier l'insuffisance de ses propres eflectifs, 
L'article de loi proposé a pour objet de eomhier cette lacune. 





Article 52. 


Recouvrement de créances eh poursuites par l'agent complal! 
des services industriels de l'armement. am 


Texte proposé par le Gouvernement: 

y comptable des services industriels de l'armement e:t 
habité D ce - — à par délégation du mandat légal de !'agent 
judiciaire du Trésor, le recouvrement des traites, arêtés je 
débet et des titres exécutoires constatant les créances de ce: sr. 
vices, Ce recouvrement est effectué comme en malière de con ri- 
butiens directes, 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 
Cenforme-. 
Tèxte proposé par votre commission: 


Exposé des motifs et commentaires. — Bien qu'une grande partie 
de leurs fabrications soit destinée aux services publics et spécià- 
lement à ceux de la défense nationale, les services industriel: de 
l'armement détiennent certaines créances importantes sur des par- 
ticuliers: elles proviennent soit de trop-perçus au litre de salaires, 
d'avances sur snarchés, d'avances de démarrage, ete., soit de la 
vente de produits fabriqués au titre de la reconversion. 

L'expérience de ces dernières années permet de constater que le 
recouvrement des créances de cette nalure est relativement lent et 
difficile. 11 existe constamment une masse de créances exigibles qui 
n'ont pas encore fait l’objet de versements aux budgets annexes. 

Les canses de ce semblent provenir du fait L les moyens 
de recouvrement utilisés ne sont adaptés, mi à l'importance des 
créances, ni à la qualité des créanciers. 

En vue d'accélérer le recouvrement des créances des services 
industriels de l'armement, il serait utile de confier à l'agent comp- 
table du budget annexe le soin d'exercer, selon le droit commun, 
les poursuites eontre les débiteurs. 

La même procédure pourrait également étre retenue en ce qui 
concerne les arrêtés de débet émis à l'encontre des rétentionnaires 
de deniers publies. « 

Toutefois, avant de procéder au recouvrement, l'agent complable 
des services industriels de l'armement est tenu d'adresser les arréics 
À 2 t à l'agent judiciaire du Trésor qui fait délivrer la con- 

ainte. 

Cet article a été adopté sans modification par l'Assembiée nalio- 
nale et votre commiss'on des finances vous propose également de 
l'approu ver, 


Article 53. 


Mandatement sur l'exercice courent de certaines dépenses 
reatives à la liquidation d'achats ou de marchés de querre. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les dispositions de l’article 19 de la loi du % ju'n 191, relatives 
à l'imputation des ordonnances émises au profit de l'agent comptable 
des spérations du Trésor à l'étranger, pour la régularisation des 
achats effectués an cours des snnées 1999 et 1910 et l'article 
premier de l’ardonnance ne 45-593 du 9 avril 4945, relatives à l'acquit- 
tement des dépenses applicables au ge des créances résultant 
de la l'quidation des marchés de la défense nationale, sont grorogées 
jusqu'au 31 décembre 1952. 

Texte volé par l'Assemblée nationale : 

Conforme. 


Texte proposé par votre commissin: 
Conforme, 


Exposé des motifs et commentaires. — La régularisitfon des achats 
eflectués pour le compte de la défense nationale à l'étranger au 
cours des années 1939 et 1940 et le règlement des créances résul- 


tant de la des de la défense nationale ont 
donné lieu à des difficultés nées des événemenis de guerre (recons- 
titution de la des organismes créanciers ou teurs, 


de 

Ces Rcalés ont entraîné des retards parfois très longs qui ent 
_ obstacle dans certains cas au règlement définitf de ces opéra- 

ons. 

En conséquence, il pe opportun d'étendre, jusqu'au 31 décembre 
1952, la 4 e la période D: pr des dispositions de 
l’article de la loi du 2% février 491 et de l’article fer de l'er- 

ne 45-595 du 9 avril 145, admise en dernier lieu au 
31 décembre 1951 par l’article 39 de la loi ne 51-651 du 34 mai 1951. 

Cette nouvelle prorogation a été acceptée par l'assemblée nationale 

et par votre commission des finances, 


Artic'e 54. 


Dispense de la production des comptes généraux de matériel, en 
ET nogrenietée à caméras ant dt ram 
e k 


Texte proposé par le Gorvernement : 
Les comptes de matériel, en valeur, du ministère de la 
défense nationale (services de la Guerre, de la marine, de l'air) ne 
seront pas produits pour les années 1946 et 1947, 
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Res + 
Texte volé par l'Assemblée nalionale; 
Conforme. 


Texle proposé par votre commission : 
Conforme, 


Exposé des molifs et commentaires, — Le département de la 
détense nalionale a élé dispensé par diverses lois e!, en dernier 
lieu, par l'article 43 de la loi n° 50-%57 du 24 juiliet 1950, ce ja pro- 
duclion des comptes généraux de matériel pour les années 1937 à 

nb, 

Esdministraton militaire, depuis la fin des hostililés, n'a pas 
cessé de poursuivre la prise en charge de soa matériel. Mais elle à 
dû faire face à des situations difticiles, résultant en premier lieu de 
ja difficu!té d'identifier et de classer selon une nomenélature unique, 
des matériels hétéroclles, en provenance de d vers pays alliés ou 
ex-ennemis, ou reversés, souvent en mauvais état, par des unités 
dont la comptabilité était encore inexistante ou fragimentaire. 

En outre, aux créations et dissolulions nombreuses de corps ou 
de services, s'est ajoulée en 1936 une réorganisation du comman- 
dement territorial qui à entrainé des regroupements importants de 
matériel, en un moment où le nombre des spécialistes nécessaires se 
trouvait réduit, par suile de l'intervention des mesures de dégage- 
ment de cadres. 

En raison de l'impossibilité où se trouvent ainsi les serv<es de 
la défense nationale de fournir les comptes compets de matériel 
our 1936 et 1957, il à élé demandé par le Gouvernement que soit 
reconduite pour ces deux années la dispense de production des 
comptes que l’article 43 de la loi du 2% juillet 1950 avat accornkée 
pour 1945. > Es à à 

La commission es finances de l'Assemblée naliona'e avait envi- 
sagé de n'accorder la dérogation demandée que pour l'exercice 196. 
Elle a toutelois accepté en séance publique le retour au eh ffre 
primitif et votre comumissica des finances s'est raïlée à la même 
solution. 


Article 55 


Augmentation de la dotation des fonds d'approvisionnement 
du service des essences et du service des poudres. 


Texte proposé par le Gouvernement (lettre rectificative n° 2634) : 
Les montants autorisés des fonds des quennmeemets généraux 
du service des essences des armées et du service des potxires sont 
portés respectivement de 1.200 millions à 6.%00 millions de francs et 
de 2.40 millions à 4 milliards de francs 

Le financement de cette augmentation sera assuré: 

a) En ce qui concerne le service des essences des armées: 

A concurrence de 1.800 millions de franrs par prélèvement sur les 
excédents budgélaires de recettes passés ou à venir, avant tout 
remboursement au Trésor des avances consenties au service des 
essences pour la constitution de ses approvisionnements ; 

A concurrence de 500 millions de francs an moyen des crédits 
inscrits au Chapitre 5020 du budget de la défense nationale (section 
commune) pour l'exercice 1952 « Subvention aux budgets annexes 
des poudres et des essences pour l'accroissement des fonds d'appro- 
visionnements de ces services ». 

b} En ce qui concerne le servire des poudres: au moyen des 
crédits inscrits au chapitre 5920 du budget de la défense nalionale 
(section commune), pour l'exercice 1952: « Subventions aux budgets 
annexes des poudres et des essenres pour l'accroissement des fonds 
d'approvisionnement de ces services ». 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Conforme. 


Ajouter cet alinéa après le $ b: 


Dorénavant, les projets de budgets annexes des services des 
poudres et des essences devront être appuyés, au moment de leur 
dépôt devant le Parlement, de documents donnant, pour l'année 
précédente, le détail de la gestion industrielle de ces services et 
établis conformément aux données définies par le plan comptable. 


Texte proposé par votre commission: 
Conforme, 


Exposé des motifs et commentaires, — L'arlicle 47 de la loi n° 50- 
586 du 27 vai 193%, relative aux comples spéciaux du Trésor 
pour l’année 4950, a fixé à 4.200 millions de francs le montant 
autorisé du fomis des approvisionnements généraux du service des 
csænces des armées. 

L'accroissement des consommalions, survenu depuis cette époque, 
a — la revision de l'étude d'ensemble effectuée en 1919 sur la 
question. . 

Les résultats de cette nouvelle étude ont permis de faire ressortir 
que le montant du fonds des approvisionnements généraux du ser- 
vice des essences des armées devait être porté à un minimum de 
C0 millions de francs (chiffre fixé par lettre rectificative). 

Le projet d'article ci-dessus prévoit qu’une partie de l'augmentation 
Sera financée par prélèvement sur les excédents de receltes passés ou 
à venir, avant tout reversement au Trésor; il est jugé normal, en 
effet, qu'un service industriel trouve, au moins partiellement, sur ses 
Propres ressources, les moyens de financement nécessaires au renou- 
vellement de ses stocks. 

Le complément de l'augmentation pourra être rouvert au moyen 
d'un crédit budgétaire vu à la présente loi. En eflet, le relève- 
ment relativement + “ÿ— du fonds d'approvisionnement est, pour 
partie, pe considérations d'ordre purement militaire 
Fr om cadre normal du fonctionnement d'un service 

» 





En ce qui concerne le service des poudres, l'article 24 de Ja loi 
n° 49281 du 22 juillet 19:9 portant ouverliure et annulation de crédits 
sur les compies spéciaux du Trésor, a porté le montant autorisé dun 
fonis d'approvisionnement du budget annexe des poudres de 1 mil- 
lard 65.500 000 F à 2300 millions de francs. 
L'importance des commandes militaires que le service des poudres 
doit exécuter au titre du réarmement et l'augmentation du prix 
des matières premières survenue depuis 1919 rendent nécessaire une 
augmentation de la dotation du fonds. 

Celle augmentation a été limilée À 1 miltard et demi, ce qui 
porte Ja dotation totale du fonds à 5 mil'iards, chiffre très modéré 
st l’on observe qu'à l'origine, en 1911, le fonds des approvisionne 
ments cénéraux avait été doté de 25 millions de francs et que sa 
dotation avait été& portée à 50 millions de francs en 1929 

La commission des finances de l'Assemblée nationale a adopté ret 
arlice en le complétant toutefois par un alinéa tendant à décider 
que \iaque projet de budget annexe des essenres et des poudres 
devra désormais être accompagné de justiflcations sur la geslion 


industrielle de ces services. 


Votre commission des finances vous propose de le voter dans 
cèlle rédaction, 
art 00 
R ision des lis'rs de bénélu aires de titres de rés:slance 
Î . 
Texte proposé par le Gouvernement : 
Toute décision prise, à quelque date que ce soit, pour l'attibulion 


£ CR 1 . 
des litres prévus par le décret n° 366 du 23 juillet 1942, le déen 
d'u 19 svptembre 1951, le décret no 17-19% du 9 seplern re 1015 et 
reconnue uilésieurement mal fondée, peut être rapportée par le 
ininisire de la défense nationale, à tout moment, après avis de la 
Commission nationale intéresste, 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Disjoint. 
Texie proposé par votre copnmlsston : 
Relour au texte du Gouvernement. 


Exposé des molifs. — L'app'lcalion des divers textes, tant lie 
lalifs que réglementaires, pris en vue de fixer les droits des per- 
sonnes ayant participé de facon active à la Inite contre l'efnemi, 
a donné lieu, principalement de 19:35 à 194%, à des décisions qui 
n'ont pas loujours été prises, et ce en raison des circonstances pat 
liculières du moment, avec toutes les garanlies nécessaires 

Or, l'a lmunistralion se trouve, dans l'état actuel de la 'ézisla! . 
dans l'incapacité absoïue de reiirer les décisions de l'espèce, puisque 
celies-ci, avant élé généralrices de droits, aurajent dû être annu es, 
suivant une jurisprudence constante, dans le délai de revours 
contentieux, 

Cependant, les réclamations parvenue: à l'administration devien 
nent de plus en plus nombreuses el pressantes: de plus. rer'ains 
scandales récemment omis à jour, ont donné à ce problème un 
caractère particulièrement aigu et urzent 

C'est en vue de mettre rapidement un terme À cetle 
qu'avait été préparé le présent projet d'article dont les dispositions 
sont antiozues à celles figurant à l'artic'e 12 de la loi ne 316% du 
27 mai 1951, en ce qui concerne le ministère des anciens com'at- 
lants et victimes de la guerre, 

Afin de donner loute garantie aux intéressfs, les dispasilions de re 
projet prévovaient que le ministre de la défense nationale ne serait 
appelé à statuer qu'après avis de la méene commission nationale 
qui a homo:ogué les grades ou titres des personnes en cause 

La commission des finances de l'Assemblée nationa'e n'a cepen- 
dant pas cru pouvoir accepter cet arlicle considérant qu'elle n'avait 
pas qualité pour prendre position à l'égard d'un texte qui, par sa 
nature, inléresse directement le <slatut général de la Ré<sistanre 

Aucun amendement n'ayant élé déposé en séance, l'article 356 
est demeuré disjoint 

Commentaires. - Purtageant l'avis de votre rapporteur, votre 
commission des finances à estimé cette dis onction rezrettab'e dans 
l'intérêt général et encore plus dans ce‘ui des résistants authentiques. 
Elle a donc décidé de le reprendre pour vous permettre de vous 
prononcer à son sujet 

Telles sont, mesdames et messieurs, les modifications et les obcer- 
valions que votre rormmmission a cru devoir formuler à propos de 
la loi de budget de la défense nationale, qu'elle vous demande, 
sous ces réserves, de bien vouloir adopter. 


hd 
nation 


PROJET DE LOI 
Tire [T7 — Butget général. 


Art. fer, — Conformément anx dispositions de l'article 11 de 18 
loi de finances pour l'exercice 1952 (loi ne 52-401 du 14 svril 1952), 
il est ouvert au ministre de la défense nalionale, au titre des 
dépenses de fonctionnement et d'équ pement des services militaires 
pour l'exercice 1952, des crédits s'éievant à la somme totale de 
829.515.993.000 F et répartis par services et par chapitres conlormé- 
iment à l'élat A annexé à la présente loi. 

Art. 2, — ll est accordé au ministre de la défense nalionale, au 
litre du budget général pour les dépenses d'équipement des servires 
Militaires, des autorisations de programine s'éevant à la somme 
lotale de 181.710.961.000 FE. 

Ces autor'sations de programme son! réparties par servires et! par 
Chapitres, conformément à l'état B annexé à la présente loi. Elles 
Seront couvertes lant par les crédits ouverts par la présente loi que 
par de nouveaux crédits à ouvrir ul'érieurement, 
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Art. 3. — Sur les autorisations de programme accordées antérieu- 
rement, sont annu'ées des au'orisstions de programme d'un total de 
117112196000 F réparties par services et par chapitres, conformé- 
ment à l'état C annexé à la présente loi. 


Trrns IL — Budgets annexes. 


art. à — Pour l'exercire 1952, les budgets annexes raltachés pour 
ordre au budget de la défense nationale sont arrètés, en recettes 
et en dépenses, à la somme totale de 385.119.090.000 F ainsi répartie; 

Constructions aéronautiques, 138.130.091.000 F; constructions et 
armes navales, 79.118.688. 000 F: fabrications d'armement, 107 mil- 
liards 13.615.000 F; service des essences, 36.191.575.000 F; service 
des poudres, 21.363.018.000 F. — Total égal, 385.149.030.000 F, 

Ces évaluations de recelles et ces crédits sont répartis, par services 
e: par chapitres, conlormément à l'état D annexé à la présente loi. 

Art. 5. — Il est accordé au ministre de la défense nalionale, au 
titre des budgets annexes ratlachés pour ordre au budget de la 
délense nationale, des autorisations de programme s'élevant à la 
somme de 87.817.500.,0009 F ainei répartie : 

Constructions aéronautiques, 22937 millions de francs; construc- 
tions et armes navales, 5.363.100.000 F; fabrications d'armement, 
4s 107 millions de francs: service des essences, 4.043.300.000 F; ser- 
vice des poudres, 6.967.100.000 F — To!al égal, 87.817.500 000 F. 

Ces autorisations de programme seront couvertes tant par les 
crédits ouverts par la présente loi que par de nouveaux crédits à 
ouvrir sur les exercices atltérieurs, Elles sont réparties, par services 
et qar chapitres, conformément à l'état E annexé à la présente loi. 


Trrnx III. — Dispositions spéciales. 


& 1e, — Dispositions relatives au budget. 
Art. 6. — Le ministre de la défense nationale est autorisé à 
engiger, au titre des programmes de rechanges et de réparations 
de l'armée de l'air et de l'afronautique navale, des dépenses s'éle- 


van! à la somme lolale de 6.115 mülions de francs ainsi répartie: 


Section air. 

Chap. 3115 R‘paral ons du matériel aérien assurées par la direc- 
Lowetechnique et industrielle (nouveau program'ne), 3.199 millions 
de francs, . 

Section marine. 

Chap. 2105, — Entretien du matériel de série de l'aéronautique 
navale. Programme, 2.946 millions de francs. 

Tolal égal, 6.113 millions de franes. 

Ces dépenses seront couvertes tant par les crédits ouverts par la 
présente loi que par de nouveaux crédits à ouvrir sur les exercices 
uitérieurs, 

Art. 7. — Le ministre de la défense nalionale est autorisé à 
engager en 1932, par anticipation sur les erédits qui lui seront alloués 
pour l'exercice 193, des dépenses-se montant à la somme totale de 
11.527.050.000 F et réparties par services el par chapitres conformé- 
ment à l'élat F annexé à la présente loi. 

Art. 8, — Pendant l'exercice 1952, et dans la limite des dotations 
fixées par la présente bi, pour chacune des sections du budget 
de la défense nationale (section commune, air, guerre, marine) et 
par les lois nes 52.6 du 3 janvier 1952 et 52-104 du $4 avril 152 pour 
le budget des Elats associés et de la France d'outre-mer. II. — Dé- 
penses militaires, des décrets pris sur le rapport des ministres 
intéressés, du ministre des finances el des affaires économiques et 
du secrétaire d'Elat au budget, pourront procéder, à l'intérieur de 
chacun de ces budgets ou sections, à des transferts de erédits ou 
d'aultorisations de programme. Ces décrets feront l’objet d'une noti- 
fication préalable aux commissions de la défense nationale et des 
finances de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République. 

bes décrets pris en conseil des ministres, sur le rapport des 
ministres inléressés, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat au hudget, pourront procéder à des 
transferts de ertdits ou d'autorisations de programme, de section à 
section du budget de la défense natlonaie, ou du budget de la défense 
nationale au budget des Etats associés et de la France d'outre-mer, 
ou inversement, après avis conforme des commissions de la défense 
nationale et des finances de l'Assemblée nationale et avis des com- 
missions de la défense nationale et des finances du Conseil de Ja 
République. 

Les de rels visés aux alinéas ter et 2 du présent article seront 
soumis à la ratifl:ation du Parlement dans un délai maximum de 
trois mo:s après leur mise en vigueur. 

Art, 8 bis, — L'article 10 de la loi ne 51-650 du 2% mal 1951 est 
remplacé par le suivant: 

« Sont supprimés À compter du fer janvier 1953, les budgets 
annexes des services de la défense nationale ci-après: 

« Consirnctions aéronautiques; 

« Constructions et armes navales; 

« Fabnications d'armement, 

Instituées, à titre pr wisoire, par les articles 16 et 26 de la loi 
ne 46-2222 du 23 décembre 196. » 
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art. 9 — Les dispositions de l'article 10 de la loi ne 51-29 du S jan- 
vier 19% sont prorigées jusqu'au 31 décembre 142. 

Les roveltes effleclivement recouvrées au cours de l’année 1952, 
en application des dispositions ci-dessus, seront rétablies au budget 
de la défense natsonale dans la limite d'un maximum de 4 milliards 
de francs sans préjudice des dispositions relatives aux cessions à 
d'autres administrations 

Art. 10, — Lorsqu'un contrat aura été définitivement conclu avec 
une puissance étrangère em vue de la fabrication en France de maté- 





os 
riels militaires, des arrêtés ris sous la signature du ministre à 
finances et des aflaires économiques, du ministre de la dit. 
nationale et du secrétaire d'Etat au — + pourront accorde 
ministre de la défense nationale, au titre du budget général 0, 4 
budgets annexes, des autorisations de programme d'un mont 
égal à celui de la commande, 

Dans le cas où ce contrat s'applique à des matériels avan! 4: 
fait l’objet de commandes de la part du ministère de là detre, 
nationale, les autorisations de amme, visées à l'alinéa pre, 
dent, ne pourront excéder le montant du contrat passé antére.,. 
ment par la défense nationale. 

Lés contrats ainsi conclus avec une ssance étrangère rot 
notiflés aux sous-commissions chargées à l’Assemblée nation: (+ 
au Conseil de la République de suivre et de contrôler l'emplo: des 
crédits militaires. 

Lans les deux hypothèses, le montant de l'autorisation de 0. 
gramme sera calculé sur la base des prix mets d'impôts et tax: 
retenues daps le contrat passé avec le gouvernement étranger 
intéressé. , 

Les crédits de payement destinés à la couverture des autoria. 
tions de programme accordées dans les conditions ci-dessus, pr. 
viendront des versenents eflectués par la puissance avant pas là 
commande, Ces versements seront rallachées au budget int‘: 
selon la procédure des fonds de concours. 

Art. {1. — Les dispositions des articles ter, 2 et 3 de Ja loi ne :°9 
du 3 janvier 1952, de l'article fer de la loi n° 52-%% du 29 fKirwr 
1952, de l'article fer de la loi n° 52-117 du 18 avril 1922 et de |'ar. 
ticle fer de la loi n° 52-6% du 30 mai 19%2 sont abrogées. 

Art. 11 bis. — Sur les autorisations de programme accordées an 
ministre de la défense nationale au titre du chapitre 909 « =}. 
vice de santé, — Equipement. — Travaux et installations » de la 
section commune, par la loi ne 5]-29 du 8 janvier 1951, une somme 
de 250 millions de francs est définilivement annulée, 


8 2. — Dispositions relatives au personnel. 


5 ® à 


A 


Art. 12. — Les eflectifs totaux des officiers généraux des 
armées dont les rémunérations sont impulées tant sur le budge! de 
la défense nationale (budget général et budgets annexes) que -ur 
celui des Etats associés et de la France d'outre-mer (HN. — Dépen- 
ses militaires) pourront être augmentés, pour l'année 1952, et par 
rapport aux effectifs ayant servi de base à l'établissement des d‘:6- 
loppements budgétaires, de 47 unités: soit 13 généraux de division 
et 34 généraux de brigade 

En ce qui concerne mépartilion par grades, des eflectifs totaux 
des officiers supérieurs et des officiers subalternes des trois arme: 
dont les rémunérations sont imputées tant sur le budget de là 
défense nationale (budget En y et budgets annexes) que «ur 
celui des Elats associés et de la France d'outre-mer (MW, — Déye 
ses militaires) elle est fixée, pour l'année 1952, conformément à 
l'état G annexé à la présente loi. 

Les dispositions qui èdent ne seront applicables que dans la 
mesure aù elles n'entraîneront pas un dépassement des crédits 
gp "1 au budget pour la rémunération des personnels officiers 
en 1952. * 

Art. 13. — Pendant l’année 1952, l'effectif des leutenants. sous- 
leutenants et officiers de grades correspondants des différentes 
armes et des différents corps pourra être augmenté, le cas échéant, 
d'un nombre égal à celui des vacanres existant dans les grades 
supérieurs. Il en sera de même pour l'eflectif des officiers de grade 
le mains élevé des cadres dont la hiérarchie ne comporte pas 1e 
lieutenants et sous lientenants, 
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Art. 15. — Sont prorogées, jusqu'an 31 décembre 1922, Jes dis 
ositions de l’article 17 de le loi n° 51-651 du 24 mai 1954 et celles 
u décret pris pour son application. 

Art. 16 * csseûns . - 

Arl. 19, — Le nombre de congés définilifs et de congés avec 
solde que le ministre de ja défense nationale est autorisé à accor- 
der aux oiïfclers de l'armée de l'air, pendant l'année 1952, dans les 
conditions prévues par les articles 6 et 7 de la loi du 90 mars 19% 
y au statut du personnel navigant de l'aéronautique est fixé 

cinq. 

Art. 29, — 10 Le nombre de congés que le ministre de la défense 
nationale est autorisé à accorder en 1952 au personnel de l'aéro- 
nautique navale, dans les conditions prévues par l’article 6 de la 
loi du 30 mars 192% relatif au statut du personnel navigant de 
l'aéronautique, est fixé à quatre ; 

2° Le nombre de congés que le ministre de la défense natlonale 
est autorisé à accorder en 19532 au même personnel, dans les con- 
ditions prévues par l’article 7 de la loi susvisée, est fixé à trois. 

Art. 21. — Le nombre des congés définitifs que le ministre de la 
défense nationale est autorisé à accorder pendant l’année 1932, dans 
les conditions prévues par l'article 6 de la loi du 2% mars 19% 
relative au statñt du personne! navigant de l'aéronautique, est fixé 
à deux pour les ingénieurs militaires de l'air et les ingénieurs 
militaires des travaux de l'air. 


_— . 
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rt. _ . ses "ts. e un nm tu 
Art. 26. — Le neuvième alinéa de l'articte 67 de la loi du 31 mars 
192 est abrogé et remplacé par le suivant: 
« Les militaires libérés peuvent être admis sur demande agréée. 
2 que soit la durée de leur interruption de service, à contracter 
es rengagements dans les conditions fixées aux premier et troisième 
alinéas du présent article. Toutefois, les ren ments souscrits à 
ces titres ne peuvent avoir pour eflet de maïntenir les intéressés en 
service au-delà de la limite d'âge normale, ou recuke, de leur grade 
s’ils sont sous-ofliciers, au delà de l’âge de trente-six ans s'ils sont 
hommes de troupe ». 
Art 97. — Les officiers supérieurs on subalternes et assimik*:, 
atteints par la limite d’Age de leur grade ou retraités par ancienneté 
de services, sous réserve qu'ils n'aient pas atteint la limite d'âge 
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de leur grade augmentée de cinq ans, où qui seront alleinis par la 
limite de leur grade postérieurement à la date de promuilga- 


tion de la présenle loi peuvent, sur leur demande agréée, être imain- 
tenus en service ou être rappelés après leur admission à la retraite 
ur occuper certains empiois sédentaires. 

Les officiers ainsi maintenus ou rappelés à l’activité peuvent ser- 
vir par contrat renouvelable d’un an. Ils ne comptent pas dans les 
eltectifs de l'armée active et peuvent être affectés à un service autre 
que leur arme ou Service d'origine. 

ls ne peuvent obtenir d'avancement ou concourir pour la Légion 

‘honneur qu'au litre des réserves, 

Is recoivent la solde d'activité et les accessoires de solde de leur 

de. Leur pension est suspendue jusqu'au moment où ils cessent 

tinitivemment leur activité. Les services ainsi accomplis ne peuvent 
ouvrir de nouveaux droits à pension ou à revision de pension. 

Les disposilions du présent article sont applicables dans la limite 
des crédits annuellement ouverts à cet effet. 

Un décret d'application fixera la nature des emplois susceptibles 
d'étre tenus, ainsi que les conditions d'affectation à ces emplois, y 
compris les conditions d'age. 

art. %. — Le ministre de la défense nationale et les secrétaires 
d'Etat aux forces armées sont autorisés à recruler et à mainterr 
sur leur demande en situation d'activité, dans la limite des effectifs 
budgétaires, le nombre d'officiers de réserve ou assimilés d'un grade 
au plus égai à celui de chef de bataillon, commandant, capitaine ae 
corve'te ou assimilé, nécessaire pour satisfaire, concurremment avec 
ceux de l'active, aux besoins de chacune des forces armées. 

Le maintien ou le rappel en siluation d'activité peut être accordé 
sur demande agréée des intéressés par périodes successives qont la 
durée est fixée par le ministre de la défense nationale et le secré- 
taire d'Etat de chaque arme selon les nécessités et pour une durée 
totale telle qu'elle ne leur permet: pas de dépasser quinze anmées 
de services militaires actifs. 

Toutefois, le nombre d'officiers de réserve où assimilés maintenus 
ou rappelés dans chaque corps au delà de dix années en sus du ser- 
vice légal afin de parfaire les quinze années de services militaires 
ellectils, ne peut dépasser 3 p. 100 de l'effectif légal des officiers du 
corps considéré. 

Le ministre de la défense nationale et les secrétaires d'Elat aux 
furces armées peuvent à tout mormen:, sur proposition de l'autorité 
notant en dernier ressort, faire cesser la situation d'activité pour 
raisons disciplinaires ou en cas d'’inaptitu ie de l'intéressé à remplir 
son emploi. 

Les officiers de réserve ou assimilés servant en situation d'acti- 
vité ne peuvent pas bénéficier des congés inlerruptifs de l'ancien- 
nelé. 

lis peuvent être placés en non-disponibilité pour infirmités tem- 
poraires pour une durée maximum de trois ans. Lorsque les infir- 
inités sont knputables au service, ils jouissent, dans cette position, 
des mêmes droits et prérogatives que les officiers du cadre actif en 
position de non-activité pour infirmités temporaires. 

Ils peuvent recevoir à l'expiration ée leurs services, à condition 
d'avoir servi pendant une durée minimum de deux années en plus 
des obligations légaies, un pécule déterminé en fonction de la solde 
obtenue en fin de service et dont les conditions d'attribution et le 
montant sont fixés par décret contresigné des ministres et secré- 
taires d'Etat intéressés. ; 

lis reçoivent application des dispositions de la loi n° 49-489 du 
42 avril 1949 portant application aux militaires du régime de la 
sécurité sociale. 

Hs peuvent bénéficier des congés de longue durée prévus par 
l'article 24 de la loi no 49-93 du %3 juillet 1949 dans les conditions 
faites aux militaires servant au delà de la durée Kgale. 

Us peñvent être admis dans le cadre actif par application des 
dispositions particulières prévues en la matière par chaque armée. 


Les officiers de réserve ou a$similés servant en siluation d'acti- 
vité à la date de promulgation de la présente loi bénéficient de 
plein droit de l'ensemble des dispositions du présent article, quel 
que soit le régime d'admission en situation d'activité sur contrat 
qui les régit. 

Art, 29. — Les services militaires accomplis par les officiers de 
réserve el assimilés maintenus ou rappelés sur leur demande en 
situation d'activité dans les conditions de l’article précédent con- 
courent avec les services civils pour la détermination du droit à 
pension. Ils sont pris en considération, pour leur durée effective 
pour la constitution du droit à pension et liquidés conformémen 
aux dispositions du code des pensions civiles et mililaires de 
pag n'ont pas déjà été pris en compte dans une pension 
e retraite, 


L'application des dispositions de l'alinéa qui précède est subor- 

au reversement du pécule qui aurait été éventuellement 

par les intéressés. Ce reversement devra être alors effectué 

ans un délai d’un an suivant la nomination ou la réintégration 
dans l'emploi civil. 


Dans le cas où les officiers de réserve maintenus ou admis en 
Situation d'activité dans les conditions fixées à l’article précédent 
parviendrelent à atteindre quinze années de services militaires actifs, 

pourraient opter, soit pour le pécule, soit pour l'attribution d'une 
pension proportionnelle calculée dans les conditions fixées par le 
code des pensions civiles et militaires de retraite; la date d’entre 
en jouissance de cette pension serait fixée suivant les dispositions 
Se ere 3, 6, 37 et 5 du code des pensions civiles et pnilitaires 





Les officiers de réserve maintenus ou admis en situation d'acti- 
vilé, en appication des dispositions de l'article précédent, peuvent 






recevoir application des dispasitions des articles 48 et 31 du le des 
pensions civiles et militaires de retraite, Lorsque s officiers de 
réserve ou assimilés sont décédés en service mmmandé on des 
suites de blessures ou de maladies aggravées contrartées en 
service avant d'avoir accompli quinze années de services militaires 
ellectifs, leurs ayants cause reçoivent application des disnos'tions 
de l'a * 66, premier el deuxième alinéas, du code précil 

S'ils réunissent au moment de leur décès, les conditions requises 
pour l'obtention de la pension prévue à l'alinéa 3 du présent article, 
leurs ayants cause reçoivent application de l'article 67 d ‘de 

Art. 20. — Nonahslant toute dispositions contraires de l'article 79 
de la loi du 31 décembre 1936 modifié par l'artire RO de la loi de 
finances du 31 décembre 198, les officiers de réserve ss ls 
destinés à servir dans les unités combattantes eur les théâtres d'ops- 
rations extérieurs on À occuper certains emplois fixés ir le mi tre 
de la défense nationale et le secrétaire d'Etat à la guerre, pourront 
jusqu'à l'âge de quarante-huit ans pour les officiers supérieurs, de 
quarante-Six ans pour les capitaines et de quarante ans pour les 
lieutenants et sous-lieutenants, être admis à servir « situation 
d'activité, quelle que soit la date à laquelle ils auront élé libérés 
du service actif, 

Art. 31, — A dater de la promu'gatlon de Ja présente loi et 
qu'au fer janvier 1955, et par modification aux dis " 
en vigueur, toutes les nominations au grade d mmandant auront 
lien, dans les différents corps d'officiers de l'armée de l'air, ex 
sivement au choix 

Art. 32. — Les officiers de l’armée de l'air replacés dans un grade 
inférieur en application du décret du 4 octobre 144, n'ayant reçu 
aucun avancement entre la date d'application de ce décret et Va 
date de leur départ de l’armée active, recoivent application des 
dispositions prévues pour les officiers de l'armée de terre par les 
deux derniers alinéas de l'article 3% de la loi de flnances n° 49-083 
du 23 juillet 1959. 

Art. 33. — Nonobstant les dispositions contraires de la loi du 
31 mars 198 relative au recrutement de l'armée, les services accom- 
plis dans une unité combattante de l'armée francatse entre le 


20 mars 1939, date à laquelle a été madifié l'article 64 de ladte lai 
et la dale de promulzation de la présente lol, par les engazés ou 
rengagés de nationalité étrangère ayant acquis, depuis, la nationa- 
lité française, sont des services militaires à tous points de vue, 

Les disposil'ons de l'alinéa qui précède ne portent pas atteinte 
aux droits des militaires qui, bien que n'ayant pas acquis Ia natio- 
nalité française, accomplissent des services militaires en vertu des 


textes spéciaux qui les régissent, 


Art 3% — L'article 20 du code des pensons civiles et mililaires 
de retraite est abrogé et remplacé par le suivant: 
Art 29. — En dehors des opérations de guerre, l'exécution d'un 


service aérien ou sous-marin commandé donne droit à 


lions dans les limites maxima suivantes: 

« Double en sus de la durée effective dudit service à l'Elal en ce 
qui concerne le service aérien; 

« Totalité en sus en ce qui concerne le service sous-marin. 

« Des décrets rendus sur la proposition du ministre de ‘a défense 
nationale ou des ministres d'eposant de personnel exécutant des ser- 
vices aériens ou sous-marins, contresignés ar le ministre des finan- 
ces et des aflaires éconmmiques, délerminent les conditions dans 
lesquelles le service aérien ou sous-marin doit être exécuté pour 
donner droit à des honifications et en fixent la quotité, 

« En aucun cas, celles-ci ne peuvent, par période de douze rois 
consécutifs, dépasser deux ans pour le service aérien et un on 
pour le service sous-marin. » 

Art. 3%. = 6 fer, — Par dérogation aux dispositions des articles 5 
des lois des 11 et 13 avril 18M, les anciens élèves de l'école poly- 
technique appartenant aux prumotions 1940 à 1948 lou reclasses dans 
ces promol'ons) qui ont été admis comme officiers dans un corps à 
statut militaire se verront décompter, à titre de bénéfie d'études 
préliminaires, deux années de service eflectif au 4er octobre de j'an- 
née au cours de laquelle leur promotion d'appartenance ou de ra!la- 
chement serait entrée à l'école dans des circonstances normales. 

Cette date fixe le point de départ des services militaires rfeis des 
intéressés, serv'<es qui seront considérés comme s'étant poursuivit 
sans interruption jusqu'à leur sortie effective de l'école. 

Dans le cas où le séjour à l'école des élèves visés ci-dessus re 
serait prolongé au delà de la durée normalement prévue, pour une 
raison non imputable au service ou aux circonstances de guerre, la 
majoration accondée pour études préliminaires serait réduite d une 
durée égale à celle des prolongat ons. 

Les services militaires réels éventuellement accomplis +vant Ja 
date du 1e octobre définie au premier alinéa du présent article 
s'ajouteront à la durée des services calculée par application des 
dispositions précédentes. Toutefois, le point de départ de l'ensemble 
des services ne pourra remonter au delà du jour où l'mtéressé aura 
atteint l'âge de 16 ans. 

$ 2 — Le raltachemert des élèves eux diverses promotions et 
les nominations intervenues comme suite à l'examen individuel qui 
a été fait de la situation des élèves auxquels s'appliquent les dispo- 
sitons qui précèdent ne seront pas remis en cause. 

$ 3. — Pour les autres élèves des mêmes promotions et des prome- 
tions antérieures (promotions 1938 et rw À le temps passé eux 
à l'Ecole polytechnique durant la pér pendant laquelle celle 
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éco'e à fonctionné sous le régime de l'acte dit « loi du 2% décembre derniers émoluments de base afférents an grade et à l'échelon Le 
1910 + comptera cymme temps de services milita'res, pts à la date de la radiation des cadres augmentée de la liquii: 
des annuités pour campagne acquises par l'intéressé, ni au mininin, 


Un règlement d'administration publique déterminera les condt- 
tions dans lesquelles ces anciens élèves de l'école polytechnique 
pourront être promus officiers de réserve s'ils ne le sont déjà. 


Art. %6. — Les deux premiers alinéas de l'article 34 de la loi ne 49- 
3 du 2} ju'uel 1919 portant fixation du budget des dépenses mili- 
laires pour l'exercice 1919 sont remplacés par les suivants: 

« Nul ne peut être admis à servir comme militaire de carrière s’il 
n'est reconnu soit indemne de toute affection tuberculeuse, cancé- 
reuse où mentale ou de poliomyélite ou de lèpre, soit définitivement 
guéri. 

« Le mililaire de carrière atle‘nt de tuberculose, de maladie 
mentaie, d'affection cancéreuse ou de poliomyélite peut être mis en 
congé de longue durée avec solde entière pendant trois ans, et 
demi-solde pendant deux ans, M en est de même pour le militaire 


alleint de lèpre s'il sert ou a servi sur les terr'loires d'outre-mer. » 
Art, 97, — 1, — Aucun militaire ne peut être promu à un grade, 
une classe où une catégorie que le premier jour d'un mois civil. 


Lors d'une promotion collect ve, les bénéficiaires prennent rang dans 
l'ordre où les range l'acte administratif portant promotion, cet ordre 
élant déterminé, cantormément à la règle posée à l’article 15 de la 
loi sur l'avancement dans l'armée du 14 avril 1832, en fonction de 
l'anc ennelé dans le grade précédemment déterminé. Toutefois, lors- 
que la même promotion concerne des militaires figurant à des 
tableaux d'avancement distincts, l'ordre chronologique des tableaux 
en, respecté, compte tenu pour un même tableau de la règle 
cruessus, 

11. — L'anc'ennelé de service servant de base au caleul des soldes 
ou indemnités à caractère proper est réputée partir du premier 
jour du mois civA suivant la date du fait générateur ouvrant droit 
aux prestations, sauf si ce fait générateur intervient le premier 
jour du mois eivil, dans ce dernier cas, cette date est retenue pour 
point de départ des services. 

La fraction du mois précédent la date ains! définie comme point 
de départ des services est cependant payée au bénéficiaire à raison 
d'un trentième par jour de service, des émoluments auxquels il peut 
prétendre pendant cette période 

III. — Nonobstant toutes disposilions contraires, et en particulier 
celles des articles 26 et 145 du code des pensions civiles et militaires, 
un milltaire ne peut cesser ses services et être rayé du contrôle de 
l'année que le dernier jour du mois civil au cours duquel intervient 
le fait générateur. Lorsque la cessation des services est due à un 
cas de force majeure, le militaire ou ses ayants droit perçoit néan- 
moins l'intégralité du traitement et des indemnités aflérentes au 
mois en cours. 

La même règle est appliquée aux changements de position ayant 
pour eflet de modifier le taux des allocations PR ou acces- 
soires, Lorsque le changement de position résulte d'un acte d’auto- 
rilé, celui<i devra en fixer la date au premier jour du mois civil. 

Toutefois, lorsque les nécessités de service imposent un rappel 
urgent à l'activité de certains personnels, le commandement pourra 
prononcer à une date quelconque, les changements de position 
entrainés par cetie mesure. 

Dans ce cas, les prestations afférentes À la position d'activité 
seront servies à partir de la date efleclive de rappel. 


IV. — Lorsque à titre de sanctiôn statutaire, une modification 
définitive est apportée à la situation d'un militaire ayant pour eflet 
de réduire ou de supprimer les prestations anxquelles il peut pré- 
tendre, celle réduction ou suppresion prend eflet du premier jour 
du mois civil suivant la date de la sanction. 


V. — A titre transitoire, l'ancienneté des services servant de 
base au calcul des soldes et indemnités à caractère progressif, des 
Inililaires à solde mensueïle et à solde spéciale progressive, comp- 


tant dans les effectifs à la date de promulgation de la présente loi 
est répuite partir, queile que soit leur position ou situation, lors 
d'une promotion automatique ou d'un franchissement d'échelon, du 
premier jour du mois eivil pendant lequel est intervenu la promotion 
ou le franchissement d'échelon en cause, 


VI. — Un décret fixera Jes conditions d'application du présent 
arlicle de loi. 

Art. 33. — L'article 11, paragraphe 3, du code des pensions civiles 
el mililaires de retraite est emodifié comme suit: 

« 3. — S'ils complent au moins quinze années de service à l'Etat, 


aux ofliciers : 

« a) P'acés en position de réforme pour infirmités incurables dans 
les conditions fixées par la loi du 19 mai 1834 sur l'état des officiers 
et pour infirmités non limpulables au service; 

« b) Placés en position de réforme par mesure disciplinaire ; 

* c) Placés en position de retraite pour infirmités graves, incura- 
bles et imputables au service. 

« Les dispositions sont applicables aux officiers rayés des cadres 
pour infirmilés graves incurables et imputabies au service antérieu- 
rement à la promulgation de la présente loi, » 

Art. 39. — L'article %4 du code des pensions civiles et mililaires de 
retraile est modifié ainsi qu'il suit: 

« En aucun cas, la pension d'invalidité accordée conformément 
aux dispositions des articles 48 et 49 à un militaire emis à la retraite 
pour intirmilé le rendant définitivement incapable d'accomplir son 
service, ne pourra élre iulérieure à ja pension fixée à 50 p. 100 des 





vital, » 

Art. #0 et eo — soos css tatesecreseseer..,., 

Art. 42, — Le sixième alinéa de l'article 1er de l'ordonnance ! 4 
1350 du 23 juin 1915, est modifié par l'article G de la loi n° :: 
du 29 février 1952, est ainsi complété : 

« Cependant, ces militaires: 

« Percevron!, le cas échéant, l'indemnité de résidence su t 
le taux en vigueur au lieu principal de la convocation; 

«“ Continueront à ressortir à leur régime civil propre en m 
de preslations familiales. » 


$ 3. — Dispositions diverses. 


Art. 43. — Dans les pays d'outre-mer, au Maroc et en Tu: .e, 
l'administration militaire peut assurer elle-même la coustru ! 
des logements nécessaires à ses personnels, à l'aide de erédit, 4 à 


lui sont accordés à cet effet. 


La pes l'entretien et le gardiennage des immeubles constr ts 
par l'Etat en application du présent article peuvent être confiés à des 
offices ou à des sociétés d'habitations à loyer modéré, aux conditiois 
fixées par des contrats de gérance établis à la diligence de l'adrni- 
nistration des domaines. 


La cession de ces immeubles peut être consentie au profit de ces 
organismes. Nonobstant toutes dispositions législatives ou régiemen 
taires contraires, l’epéralion est réalisée à l'amiable par les soins de 
l'administration des domaines dans les formes fixées pour la vente 
des biens de l'Etat, Le règlement du prix est eflectué dans les 
conditions d'intérêt et d'amortissement prévues, pour les constru:- 
tions nouvelles, par la loi n° 47-1686 du 3 septembre 1947. 


Art. 4h. — L'article 23 ter ajouté À la loi du 411 juillet 193% sur 
l’organisation de la nation pour le temps de guerre, par l'onmonnar e 
ne 13-1919 du 2 août 1945, est complété par le dernier alinéa <u.- 
vanl: 

« Lorsqu'un immeuble réquisitionné fait, avant sa restitution à 
son propriétaire, l’objet d’une déclaration d'utilité æublique «x 
vue de son expropriation, l'indemnité d'expropriation sera fixée sa1:s 
qu'il soit tenu compte des travaux effectués par l'Etat qui n'étaient 

s normalement sa charge au sens de l'alinéa 1e de l'ar- 

cle 23 series. » 
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Art. 46. — L'établissement relevant du secrélariat d'Etat à l'air et 
désigné sous le nom d’arsenal de l'aéronautique cesse de fonctionner 
en tant qu'établissement d'Etat. 

L'Etat est autorisé à apporter tout ou partie des biens de l'arsenal 
de l'aéronautique À une société nationale de constructions aéronau- 
2 et à souscrire à l'augmentation de capital consécutive à cet 
apport. 

Les transferts de crédits rendus nécessaires seront réalisés par 
décret, tant à l’intérieur du budget annexe des constructions aéro- 
nautiques qu'entre le budget de la défense nationale (section air) et 
le budget d'équipement des services civils (finances, chapitre 921). 

Les opérations prévues au deuxième alinéa du présent article ne 
donnent lieu à aucune perception au profit du Trésor. 


Art. 47. — L'ensemble des personnels de l'arsenal de l'aéronau- 
tique, à l'exception des fonctionnaires, sera repris par la société 
nationale de constructions aéronautiques susrisée: ces personnels 
continueront à bénéficier des contrats de travail en vigueur, dans les 
conditions prévues par l’articie 23 du code du travail; loutelois, les 
émoluments de ces personnels pourront étre alignés, suivant les 
catégories, sur ceux des personnels çorrespondants employés par la 
Société nationale des constructions aéronautiques. 


Les ouvriers et cuvrières du cadre tributaires de la loi du 
2 août 1919 employés à l'arsenal de l'aéronautique et repris par la 
société nationale continueront, pendant toute la durée de leur acli- 
vité auprès de ladite société, à être affiliés, à titre personnel, au 
régime de retrailes prévu par la loi du 2 août 1949. 


Cette affiliation qui sera exclusive de toute pee à un 
autre régime collectif de garantie des risques vieillesse et invalidité 
ou pension, ehtraînera l'obligation ur ces ouvrers de verser au 

s spécial prévu par l'articie 3 de la loi du 2 août 1949 une contri- 
bution de 6 p. 100 calculée sur les émoluments dont ils auraient 
bénéficié s'ils étaient demeurés en fonction dans un établissement 
d'Etat relevant du ministère de la défense nationale. 

La société nationale sera redevable envers ledit fonds spécial 
d'une contribution double de celle de chaque intéressé. 

Après accord de la société nationale intéressée, et en fonction des 

ssibilités de l'administration, les ouvriers du cadre, sur leur 

emande, auront priorité pour être réaffectés dans un établissement 
d'Etat relevant du ministère de la défense nationale. 

Les dispositions des paragraphes précédents cesseront d'être Pop 
cables aux ouvriers et ouvrières qui refuseraient leur réaffectation 
comme ouvrier du cadre dans un établissement d'Etat relevant du 
ministère de la défense nationale. 

Toutefois, pendant la période transitoire de six mois qui suivra 
la promulgation de la présente loi, en dehors des licenciements qui 
pourraient être R pour des raisons disciplinaires, les person- 
nels de l'arsenal de l'aéronautique devront être maintenus en fonc- 
tions au sein de la société na le considérée. 
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modalités d'application du sent article seront fixées par un 
A conjoint du ministre de 1dAatense nationule, des secrétaires 
d'Etat à l'air et au budget. Ce décret devra intervenir dans un délai 
de six mois. 

Les modalités d'application du présent arlicle seront fixées par un 
täcret conjoint du ministre de la défense nationale, des secrétaires 
d'Etat à l'air et au bwiget. Ce décret devra intervenir dans un délai 
de six mois. 

Art. 48. — Sont déclassés les électro-sémaphores de Biarritz, des 
Sables d'Olonne et de Gravelines classés par la loi du 18 juillet 1895, 

Art. 49. — Pendant une période d'un an à compter de la promulgn- 
tion de la présente loi, le ministre de la défense nationale pourra 


jo A tous changements d'armée, sur demande des intéressés 
agréée par le secrétaire d'htat d'origine, d'officiers des cadres actifs 
ou de réserve, des grades de sous-lieutenant à cominandant inclus, 
que l'aménagement des effectifs rendrait nécessaires ; 

do À tous changements d'arme, de corps ou de cadre, à l'inté- 
rieur de chaque armée, soit pour les personnets des mserves, soil 
pour les officiers et sous-ofliciers d'active volontaire, au profit 
d'armes de corps ou de <adres déficitaires. 

Les conditions d'application de ces dispositions, notamment en ce 
qui concerne les prises de rang, seront définies par décret. 

Ces dispositions ne sauraient en aucun cas permellre à des per- 
sonnels ne bénéficiant pas de classements indiciaires spéciaux d'être 
versés dans des corps ou cadres bénéficiant de tels classements. 

Art. 50. — Dans la limite des crédits badgétaires inscrits à la 
présente loi pour l'entraînement des réserves de l’armée de l'air, le 
ministre de la défense nationale est autorisé, pendant l'année 4, 
à conclure des accords mmiables avec les compagnies de l'aéronau- 
tique marchande en vue de les faire concourir à l'entrainement de 
spécialistes appartenant au personnel navigant des réserves de l'ar- 
mcée de l'air, effectuant des périodes d'entrainement aérien dans les 
conditions prévues par l’article 51 de la loi du 31 mars 1%%8 relative 
au recrutement de l’armée, 

Art. 51. — Est autorisé le transfert de 8 emplois d'administrateurs 
civils du contrôle économique, du biwniget des fimances et des affaires 
économiques (IL — Affaires économiques), au budget de la délense 
nationale. 

Les crédits afférents à la rémunération des agents intéressés seront 
transférés par décret des chapitres auxque's is figurent, aux cha- 
pitres correspondants du budget de la défense nationale. 


Art. 52, — L'agent comptable des services industriels de l'arme- 
ment est habilité à poursuivre, par délégation du mardat légal de 
l'agent judiciaire du Trésor, le recouvrement des traites, des arrèlés 
de débet et des titres exécutoires constatant les créances de ces 
services, Ce recouvrement est efflectwé comme en matière de contri- 
bulions directes, 


Art. 53 — Les dispositions de l'article 19 de !a loi du 2?8 juin 
4951, relatives à l'imputation des ordonnances émises au profit 
de l'agent comptable des opérations du Trésor à l'étranger, pour 
la régularisation des achats effectués au cours des années 199 
et 1910 et de l’article 1e de l'ordonnance n° 45-593 du 9 avril 195, 
relatives à l'acquittement des dépenses applicables au règ'ement 
des créances résultant de la liquidation des marchés de la dé'ense 
nationale, sont prorogées jusqu'au 81 décemibre 1952. 


Art, 54. — Les comples gén‘raux de matériel, en vaïeur, du 
ministère de la défense nationale (service de la guerre, de la 
— pe de l'air) ne seront pas produits pour les anmées 1.46 et 
917. 


Art, 55, — Les montants autorisés des fomis des approvision- 
nements généraux du service des essenres des armées et du ser- 
vice des poudres sont portés respeclivement de 4 milliards 200 mit- 
lions à 6 milliards 500 millions de francs et de 250 milions 4 
à milliards de frames. 

Le financement de celle augmentation sera assuré: 

a) En ce qui concerne le service des essences des armées: 

A concurrence de { milliard 800 millions de francs par prélè- 
fement sur les excédents budgétaires de recettes passés où à venir, 
avant tout remboursement au Trésor des avances consenties au 
service des essences pour la constitution de ses approvisionne- 
ments ; 

A concurrence de 500 millions de francs au moyen des crédits 
Inscrits au chapitre 5020 du budget de la défense nitionale ‘section 
commune) pour l'exercice 1952 « Subvention aux budgets annexes 
des poudres et des essences pour l'accroissement des fonds d'ap- 
provisionnement de ces services ». 

b) En ce qui concerne le service des poudres: 

Au moyen des <rédits inscrits au chapitre 2020 du budget de la 
délense nationale (section commune), pour l'exercice 1952 « Swb- 
vention aux budgets annexes des poudres et des essences pour 
l'accroissement des fonds d'approvisionnement &e ces services ». 

Dorénavant, les projets de budgets annexes des services des 
poudres et essences devront êlre appuyés, au moment de leur dépôt 
devant le Parlemen!, de decuments donnant, pour l'année précé- 
dente, le détail de la gestion industrielle de ces services et Ctabtis 
conformément aux données définies par le plan comptuble. 


Art. 56, — Toute décision prise, à quelque date que ce soit, 

| l'altribution des titres prévus par le décret n° %% du % juil- 

2, le du 19 sep 1944, le décret n° 47-1956 du 

® septembre 4917 et reconnue-wliérieurement mal fondée, peut- 

tre rapportée par le ministre de la défense nationale, à tout 
après avis de la commission nationale inéresse, 





ETATS LEGISLATIFS (1) 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur Le budget geuéral de l'exercice V2 au ture drs dépenses mnili- 
taires de fonchonnement et des dépenses militatres d'équipement. 


Détense nationaie. 
RECAPITULATION 


Le 


Section commune, 103.350.632.000; section air, ? 
secüon guerre, 296.625.189,000 ; section anarine, 151.990.494.0um. — 
Total! pour j'élat A, 829.515.993.000 F 


' _ 9" nt 


1,0 178 000: 
- L 


Etat 8. — Tab'eau. par service et par chapitre, des autorisations de 
Programme accordées Sur le budget général de l'exercice 152, au 
titre des dépenses miuaires de fonctionnement eb des dépenses 
militaires d'équipement. 


Défense nationale, 
RECAPITULATION 


Section commune, 11.784.907.000: section air, 24.307.327 000 : 
seclion guerre, oNSI0213.0060; sec'on marine, 36.885.000 — 
Toial pour d'état BH, 181.740.961.000 F. 


Etat C. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme annulées sur le budget général de d'exercice 1%? 
au tire des dépenses militaires d'équige ment, 


Défense nationale. 
RECAPITULATION 


Section commune, 965 amüllions de franes: section air, 3% milliards 
345.169. 008 F; section guerre, 82.221 331.000 F ; section marine, % mil- 
liards 267.400.000 F; Total pour l'état C, 147.112 195 000 F, 


Etat D, — Tableau, par service et par chapitre, des recettes rt des 
dépenses des budyets annexes rattachés pour ordre au budget de 
da déjense nationale pour l'exercice 1952. 


RECAPITULATION 


Constructions afronautiques, 13°.:90.094000 F: constructions et 
ames nevales, 79.118.6%.000 F; fabrications d'armemem, {03 mi.- 
liards 45.615.000 F; service des essences, 261913572040 F: service des 
poudres, 21.363.01S.000 F. — Total pour l'état D, 255149020000 F. 


Etat E. — Tableau, par service et par chapitre, des amtorisations de 
programme accordées au titre des budgets anneres rattachés pour 
ordre au budget de la défense nationale pour l'exercice 1952, 


RECAPITULATION 


Con:trustions afronautiques, 22997.000.00 F; constructions et 
anmes navales, 5.563.100.000 F; fabrications d'armement, 48.107 rail- 
lions de francs; service des essences, 40432900 FE; service des 
poudres, 6.867.100.000 F; total pour l'état E, S7.917.200.000 F. 


Etat F. — Zableau, par service et par chapitre, des eutorisations 
de dépenses accordées en ercrdent des trédns ouvens St de lud- 
pet généyal de c'erercice 19,2 en titre des dépenses mélitaures dr 
Lnctionnement, par anticipation Sur les crédils qui seront owveils 

Ee 


au ture de lercroice 195. 
Montant des autorisations ten milliers de francs.) 


Détense nationale. 
SECTION COMMUNE 


Chap. 9190, — Ifpenses de fonc isonnement!, d: matériel el d'en- 


treticn des umimeubies du service de san'é, 7o.1M4 
SECTION AIR 


Chap. 2093. — Entretien et réparation des divers matériels assurs 
par le service du matériel de l'armée de l'air, 159.00 F. 


SECTION GIERRE 


Chap. 3125. — Matériel automobfe, blinié et cheniTé. — Entre 
lien, 3252006 F. 

Chap. 3135. — Matériel d'armement. — Eutretien, 25s000 F. 

Chap. 3145. — Munitions, — Entretien, 164.300 F. 

Chap. 3183 — Matériel du génie. — Entretien, 17895 F. 

Chap. 5195, — Matériel! du service des transmissions, — Entrélien, 
262.200 F. 

Chap. 5225, — Etudes et expérimentations techniques, 35066 F. 

Total pour la section guerre, 4.230055 F. 





(1) Lez développements des états À, B, C, D et E ci-après figurent 
en fin des tomes { à IV du présent rapport, 
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Section marine. 


Chap. 9005. — Alimentation, 400.000 F. 


Chap. 3085, — Achat et entretien des matériels automobile: :::N 
pue “énéral, commissariat de la marine, travaux maritime:), : 19 


Chap. M25. — Entretien des bôtiments de la flotte, 2.800.000 F. 
TS + 9 — Combustibles et carburants, 900.000 F. 
— Achat et entretien _ matériel roulant et Spécialisé 


C 9015. — 1 8 ch: 
hap. 9015 À Habillement, campement, canchage et ameuble- sue # À-— autique navale, 50000 F 


ment, 1.079.000 


Chap. 9065. — Approvisionnement de ja marine, 792.000 F, 


as ur la section marine, 1.072.000 F, 
Total pour l’état F, 11.527.050 F, 





Etat G. — Pourcentages des grades des différents corps d'officiers des armes et services pour l'année 1952. 

















a ——, 
! LIEUTENANIS 
COLONELS, pr COMMANDANTS, me mure et sous-lieutensnts, 
, NELS, lieutenan ignes 
ne 2: jé es capitaines de frégates né ge de vaisseaux de vabeeaur 
: de fre et > : 
sed où asrmilée es cn où assimilés. Donne 
p. 100. P. 100. P. 100. ». 100. p. 100. h 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AIR 
Officiers de l'air (cadre navigant).. .. 28 LA 15,2 26,2 26 
Officiers de l'air (cadre sédentaire). .… 2,1 1,9 149 398 58,2 
Officiers mécaniciens... ....s.sss.ss. css 1,2 3,8 15,2 43,3 36,1 
Commissaires .,....,....s.sessrsssse ss 478 2,5 91 2» » 
Officiers des services administratifs... ice . 5 10,8 35,2 51,5 
Ingénieurs militaires de l'air.............. ‘ 47 43 21 23,4 (2) 43 
lugénieurs militaires des travaux de l'air...... , 6,3 23,5 45,2 25 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA GUERRE 
infanterie métropolitaine et coloniale, artillerie 
métropolitaine et coloniale, arme blindée et 
CAVOIOMIO cs ossscoocomosososcsceness esse se … 3,25 19 41,2 34,5 2,3 
TOR osceoc 0000000006 800000520580 … 9 72 47 14,2 34,5 43 
Génie ,.... RRNNRRRNNRRNNERNNNRENUNEREUNNE 3,1 5.06 11,8 34,5 41, 
Transmissions ; céseccodcéto iso st sesées tease ec 337 19 14,2 34,5 42,2 
Matériel ,,.....,00, sossossosossessesesess see 8,61 4 30,1 27,8 47,3 
Intendants militaires {métropolitains et colo 
DR) ocsgooveosecsoisesdentsinoenencesss 22 97 29 15,3 » 
d —— administratifs des corps de troupe. — 
Mciers des corps de gestion et d'exécution 
des services de l'intendance, du génie, des 
transmissions, du matériel, — Adjoints tech- 
niques et administratifs ‘des matériels et 
bâliments coloniaux, adjoints de chancel- 
DR sie mots iiiless » 23 8,1 23,8 {1} 55,3 
ingénieurs militaires des fabr'cations d arme- 
ment et des télécommunications........... 17,8 48 21 23,4 (2) 13 
Ingénieurs des travaux d'armement et des 
télécommunicalions ,..s.sssscssessremreues , 62 23,5 45,2 25 
Adjoints adiministratifs des fabrications d'ar- 
MOEROR soscocccoivonsossesescéssssocesee ATP » 63 16,5 43,5 33,7 
SRCRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 
Ufficiers de marine du cadre général...,..……., si uit 16,2 n 36 
Ingénieurs mécaniciens. ....s...esssssssse cvegè n 8,7 18,5 39,3 28,1 
Officiers des équipages de la flotte......... » 18 11 50 (1) 37,2 
Ingénieurs du génie maritime et de l'artillerie 
navale et ingénieurs hydrographes.......... 178 48 21 23,4 {1) 13 
ComnleseNes ....soncoscvosctecesestestesse 8,3 113 20,4 37 20 
Ingénieurs des directions de travaux et offi- 
ciers d'administration des constructions et 
armes navales, des travaux marilimes, du 
commissariat, du service hydrographique. _ 
Officiers d'administration ‘branches direc- 
tions de travaux, intendanre et santé, comp- 
CODE One ROME. dec das oc desc sasotts » 36 16.8 51 (1) 28,6 
À l'exclusion des ingénieurs des directions de 
travaux du commissariat et du service hydro- # 
DPOpDIQUe soc code dosvsniods etes ee c…. . 63 23,5 45,2 (4) 
SERVICES COMMUNS 
Officiers de gendarmerie............... PPCETC 3 185 11.8 #19 31,8 
Médecins, pharmaciens et vétérinaires. ...... ù 6,5 11 26,5 40 44,2 
Officiers d'administration du service de sant 
guerre (métropolitains et coloniaux)... à » 8,t 23.8 55,3 
Magistrats militaires. ......ses.sssosossesse ce 42 19 3 39 D 
Grelliers .......sssososssosesosenenes se c..v00s de + : A u) Fe 
Ingénieurs militaires des poudres........... … i, , ° 
Ingénieurs des essences... ......sssssss, issé 13,1 26,2 42,5 15,5 e 
Ingénieurs des travaux de poudrerie, ngé- 
nieurs des travaux des essences. ..... dicints » 6,3 23,5 45,2 25 
Adjoint: administratifs des poudres, adjoints 
ét allachés d'administration des essences. . . 63 16,5 43,5 33,7 




















—_ 





(1) Répartition globale qni donnera lieu & une so 


us-répartition entre les différents corps, effectuée par le secrétariat d'Etat à la guerre. 


12 Non compris les offic'ers du grade de sous-lieutenant ou assimilés. 


cr 





L 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


489 


—— 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





ANNEXE N° 283 


(Session de 1952 — Séance du 24 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi du 3 mai 18i4 et 
à rendre obl'gatoire j'assurance Chasseurs, présentée par 
M. de Pontbriand, sénateur, et transmise au bureau de l'A-sem- 
blée nationale, conformément à l'article 44 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'assurance ob'igatoire des chasseurs contre 
les accidents causés aux tiers est unanimement demandée depuis 
lusieurs années, aussi bien par les chasseurs individuels que par 
es conseils généraux, les fédérations de chasse, les sociétés de 
chasse, les associations cynégétiques. 

Etant donné le nombre toujours cro:ssant de chasseurs {1 million 
890.000 permis en 1951). l'assurance obligatoire des porteurs de 
permis de chasse est une disposition législative qui s'impose. C'est 
une mesure de sécurité, en ce sens qu'elle garantit, dans tous les 
cas, à l'’accidenté, l'indemnisation du dommage qui lui est causé, 
même lorsque l'auteur de celui-ci est un chasseur insolvable. En 
outre, elle diminue ur le chasseur imprudent ou maiadroit la 
lourde charge pécunière de la réparation qui pourrait avoir un 
retentissement préjudiciable à l'avenir de sa famille et au sien, 
en le privant des ressources ind spensables à la vie quotidienne. 

La proposition présentée a l'avantage de laisser aux intéressés le 
choix de leur compagnie d'assurance, ce qui sauvegarde également 
la libre concurrence des assureurs. 

Une réglementation similaire existe en matière de transport public 
des marchandises, l'administration des ponts et chaussées exigeant 
une allestation d'assurance avant de délivrer une licence de lrans- 


rt, 

Fes modalités d'application de l'assurance obligatorle des chasseurs 
seraient simples; elles pourraient être les suivantes: 

Toute personne désirant oblenir un permis de chasse devra 
contracter auprès d'upe compagnie une assurance valable pour la 
durée du permis, c'est-à-dire du fe juillet au 30 juin. Au règiement 
de la prime, la compagnie lui délivrera une quittance munie de 
deux vignettes détachables comportant le nom de ladite compagnie, 
le numéro de la police et la validité. 

L'intéressé formulera sa demande de permis de chasse en mairie 
et y apposera ure vignette, puis y jo ndra l'autre qui sera destince 
au permis lui-même. 

Le maire pourra alors émettre un avis favorable si, hien entendu, 
d'autres motifs ne viennent pas entraver l'obtention du permis. 

Sous le bénéfice de ces brèves exp'ications, j'ai l'honneur, mes- 
dames et messieurs, de soumettre la proposition de loi ci-après à 
vos délibérations. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe {er de l'article 5 de la lol du 
3 mai 1844 est complété par les mots: 

« Cette demande ne pourra recueillir l'avis favorable du maitre 
que si elle est accompagnée d'une quittance délivrée par une compa- 
nie d'assurance contre les accidents agréée par le ministre du 
ravail, et constatant que: 

« 1° La compagnie garantit la responsabilité civile du demandeur, 
pour une somme jilimitée, contre les accidents causés involontaire- 
ment à des tiers et ce pendant la durée de validité du perms; 

« 2° Aucune déchéance ne sera opposable aux victimes d'accidents 
ou à leurs ayants droit; 

« 3° La résiliation de Ja police après sinistre ne pourra prendre 
 —#" 4 partir du jour de l'expiration de la durée de la validité 
u permis; 

« &o La dénom'nation de la compagnie et le numéro de la police 
devront être mentionnés sur la demande de permis et sur le permis 
de chasse. » 


ANNEXE N° 284 


(Session de 1952. — Séance du 24 juin 1952.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à modi- 
fier la législation sur le remembrement, transmis par M, le prési- 
dent de l’Assemblée natianale à M. le président du Conseil de la 
Répubiique (1). — (Renvoyé à la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre.) 

Paris, le 20 Juin 1952. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 18 juin 1952, l'Assemblée natlonale a adopté 
projet de loi tendant à modifier la législation sur le remembre- 
n 


Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser un2 expédition authentique de ce 


—_— 





(1) Voir : Assemblée nationale (tre législ.), n° 10200, 1298 ; 


(2 législ.): 498 (rectiflé), 2773 el in-8e 364. 





rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 
Je vous prie de voulor bien m'accuser r‘ception de cet envoi. 
Agréez, inonsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Erouvann Jlknmtor. 


le projet de 


lol dont la ter 


L'Assemblée nationale a adopté 
PROJET DE LOI 


Art. fer, — L'approbation du projet d'aménagement ou de r 
truction dispense de l'enquête publique préalable aux classemet 
et déclassements des voies et places pub,iques dont l'ouverture es 
prévue audit projet, sous réserve que | i précise la 
dans laquelle elles doivent entrer. 

Pour celles de ces voies qui sont des routes nationales, 
ment dans la voirie nationale et le déclassement de parties de routes 
nationales est opéré par arrêté du ministre des travaux pub.ics, des 
transports et du tourisme, si les conseils généraux et les conseils 
municipaux intéressés sont d'accord sur ralions et sur Îles 
nouveaux classements des portions de routes nationales délaissées. 
Dans ce cas, la délibération du conseil général ou du conseil muni- 
cipal appelé à prendre en charge le délaissé doit compotter cla 
ment dans la vorie départementale ou communale à compter 
la date de l'arrêté susvisé. En cas de désaccord, il est statut } 
décret en conseil d'Etat, 

Pour les voies départementales et communales, le 
opéré conformément à la réglementation en vigueur. H en est de 
méme pour les déclassements et reclassements des voies et places. 

Ls dispositions qui précèdent ne dérogent pas aux règles actuelles 
concernant la fixation des limites des voies et 

Art, 2. — Le deux'ème paragraphe du dixième alinéa de l'arti- 
cle 24 de la loi validée des 11 octobre 1940-12 juillet 1941 modifiée, 
est reanplacé par les disposilions suivantes : 

« 2° Attribuer immédiatement les terrains nécessaires pour per- 
mettre la reconstruction prior taire, 

« L'attribution des terra'ns après remembrement 
de charges et servitudes dans le cadre des prescriptions « 
ment, » 

Art. 2. . 

Art. 3 bis. - le l'article 24 de Ï 
11 octobre 1919-12 juillet 1941 modifiée, les mots: « ...au 
transfert de propriété » sont supprimés. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 13 juin 1952. 
Le 


Footanp 


ni tévorie 
CCUIUu: CAditl'EUTIC 


le clasce- 


ces 0! 


“lassement est 


places 


peut être assortie 
imcna se 


more 


rrésident, 
Hénnor. 


Signé 


ANNEXE N° 285 


(Session de 1952. — Séance du 24 juin 1952.) 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif à la pension 
de la veuve du maréchal de France de Lattre de Tassigny, trans- 
mis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (1), — (Renvoyé à la commission 
des pensions [pensions civiles et militaires et victimes de ia guerre 
et de l'oppression].) 


Paris, le 29 juin 192. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 19 juin 1952, l’Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi relatif à la pension de la veuve du maréchal de 
France de Lattre de Tassigny. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition suthentique de ce 

ojet de loi, dont fe vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
onseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 

Agréez, monsieur Je président, l'assurance de ma haute const- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: Enouaro Hermor. 


osent nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suil : 


PROJET DE LOI 


Art, 1er, — A litre de reconnaissance nationale, fl est attribué À 
la veuve du maréchal de France de Lattre de Tassigny, outre une 
pension de réversion déterminée en fonction ce la solde de base 
perçue par son mari à la date de son décès, un supplément excep- 
tionnel de pension égal au montant de cette pension de réversion. 

La date d'entrée en pre de ce supplément exceptionnel est 
la même que celle de la pension de réversion. 

Art. 2 — Les dispositions de l'article 123 du code général des 
impôts sont applicables à la succession du maréchal de Lattre 
de Tassigny. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nes 2113, 2519 et inse A6, 
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Art 3. — Le logement en nature, exempt de tous frais et charges 

afférents, sera assuré aux frais de l'Elat, sa vie durant, a 
Mme de Lattre de Tassigny dans l'appartement qui avait été attri- 
bué au maréchal de France de Lattre de Lu. — | en raison de ses 
fonctions ou, à défaut, dans tout autre logement équivalent. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 juin 1932. 

Le président, 
Signé: Evouarp HERRIOT. 





ANNEXE N’' 286 


(Session de 1952. — Séance du 21 juin 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux communes sinistrées de Lutlerbach et de 
Plastatt à la suite de la trombe d'eau du 18 juin 1952, tée 
ar M. Hartmann, sénateur. — (Renvoyée à la comm de 
‘intérieur [administration générale, départementale et communale, 
Algérie}. ) 

Nora, — Cette proposition a été retirée (séance du 4 décem 

bre 1952). 





ANNEXE N° 287 


(Session de 1952, — Séance du 21 juin 1952.) 


PROJET DE LOI té par l'Assemblée nationale autorisant Je 
Président de la République à ralitier l'accord entre la et 
la Pologne sur le règlement par la Pologne des créances finan- 
cières françaises, conclu à Paris le 7 septembre 1951, transmis par 
M le président de l’Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commission des 
affaires économiques, des douanes et des conventions commer- 
ciales } 

Paris, le 20 juin 1952. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 20 juin 1952, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi autorisant le Président de la République à ratiller 
l'accord entre la France et la Pologne sur le règlement par la 


Pologne des créances financières françaises, conclu à Paris le 
7 septembre 1951. 


Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 


Je vous prie de vouloir bien m'arcuser réception de cet envoi. 
Agréez, inonsicur Je président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: Enouanb HEenRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République française est 
autorisé à ratifler l'accord entre la France et la Pologne sur le 
règlement par la Pologne des créances financières françaises, conclu 
à Paris le 7 septembre 1951, dont le texte est annexé à la présente 


Joi. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 juin 1952. 
Le président, 
Signé: Evouann HerRIOT. 





ANNEXE N° 288 





(Session de 19%2, — Séance du 21 juin 1952.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale complétant 
l'article 37 de l'ordonnance n° 45-1483 du 20 juin 1945 relative aux 
prix, transmis par M. le président de l’Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (2). — (Renvoyé à 
la commission des affaires économiques, des douanes et des con- 
venlions commerciales.) 


Paris, le 20 juin 1952. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 2 juin 1952, l'Assemblée nationale a ne 
un projet de loi complétant l'article 37 de l'ordonnance n° 45-1 
du Juin 1945 relative aux prix. 





Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une € tion authentique de ce 
E de loi, dont je vous prie de v bien saisir, pour avis, le 
conseil de la République. 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute con:i- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationate, 
Signé: Ebouarp HERmOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont Ja teneur 
Suit : 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — L'article 27 de l'ordonnance ne 45-1483 du 30 juin 1915 
relative aux prix est complété comme suit: 


« 3° Par toute personne phy ou morale, toute entreprise ou 
tout groupement et sauf adrogation autorisée par arrêté gs des 


ministres compétents, de co: , maintenir ou un carac- 
tère minimum aux prix des ts et des = de service, 
soit au moyen de tarifs ou f ls, soit en vertu 


d'ententes, ne qu'en soit la nature ou la forme, intervenues 
entre ucteurs, entre distributeurs, entre prestataires de services, 
ou entre les uns et les autres. 

« Ces dispositions ne s'appliquent pas aux prix de marque qui 
feront l'objet d'une Maemsts spéciale. , 

« Les dis ions | y — s'appliquent tant aux produits 
et services Lies prix et les conditions de vente ou de prestation 
peuvent être librement débattus qu'à ceux dont les prix et condi- 
tions de vente ou de prestation itent d’arrêtés pris en application 
des dispositions de la présente ordonnance. » 

Art. 2 — Les disposilions de la présente loi auront effet jusqu'à 
la mise en vigueur d'une loi générale sur le contrôle des ententes 
professionnelles. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 juin 1952. 

Le président, 
Signé: Evouarp HsrRIOT. 





ANNEXE N° 289 


(Session de 1952 — Séance du 2: juin 1952.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale autorisant le 
Président de la ES lique à ratifier la convention internationale 
no 95 concernant la protection du salaire, adoptée par la confé- 
rence internationale du travail dans sa 92e session tenue à Genève 
du 8 juin au 2 juillet 199, Transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 


sociale.) 
Paris, le 20 juin 1952. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 20 juin 1952, l’Assemblée nationale a té 
un projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier 
la convention internationale n° 935 concernant la protection du 
salaire, ee par la conférence internationale du travail dans sa 
32 session tenue à Genève du 8 juin au 2 juillet 194. 

Conlormément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une = 29 + rs authentique de ce 
me de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 

nseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur Je président, l'assurance de ma haute consil- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbouarD HERRIOT, 


s L'Assembèée nationale a adopté le projet de oi dont la teneur 
ut : 


PROJET PE LOI 


Article unique. — Le Président de la Ré est autorisé à 
communiquer au directeur général du bureau international du tra- 
vail, dans les conditions établies par la constitution de l’organisation 
internationale du travail. la ratification de la convention ne 9%5 
concernant la protection du salaire adoptée par la conférence inter- 
nationale du travail dans sa 32° session tenue à Genève du 8 juin 
au 2 juillet 1949 et dont le texte est reproduit en annexe. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 juin 1952. 
Le président, 
Signé: Enouarn HERRIOT 








(1) Voir: Assemblée nationale 2e légis!.}, mes 2830, 3705 et in-Se 36%. 
(2) Voir: Assemblée nationale {2 légisi.), nes 387, 3717 et in-8° 870, 





4) Voir: Assemblée nationale (2 légist.), nos 1399, 2572 et in-8° 36%. 
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ANNEXE N° 290 


(Session de 1952. — Séance du 24 juin 1952.) 


de œuvre étrangère dans les départements de la Guade- 
de la Martinique et de la Réunion, transmis par M. le 
résident de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
ja République (1). — (Renvoyé à la commission du travail 


de 
Paris, le 20 juin 1952. 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif à l'emploi 
la main-d° 


et de la sécurité sociale.) 


Monsieur Je président, 

pans sa séance du 20 juin 1952, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi relatif à l'emploi de la main-d'œuvre étrangère 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 

‘UrOn, 
Rontormément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
jai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je, vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, «monsieur Je président, l'assurance de ma haute const- 


déralion. “ ; 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouanp HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 


suit: 
PROJET DE LOI 


art. fer, — Dans les départements de la Guadeloupe, de la Marti- 
nique et de la Réunion, il est interdit à toute personne d'engager 
ou de conserver à son service un étranger non muni de la carte 
de travail délivrée dans les conditions qui seront déterminées par 
les arrêtés préfectoraux vus à l'article 4 ci-dessous. 

IL est également interdit d'engager ou de conserver à son service 
un étranger dans une catégorie professionnelle autre que celle 
mentionnée sur ladite carte. 

Art. 2. — Lorsque la carte de travail est délivrée pe la première 
fois, elle doit mentionner la date ainsi que la durée du contrat de 
travail sur le vu duquel elle a été délivrée, I est interdit à tout 
employeur d’embaucher directement ou par intermédiaire un tra- 
vailleur étranger introduit dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique et de la Réunion, avant l'expiration du contrat de 
travail en vertu duquel il a été introduit. 

Cette interdiction ne sera pas applicable : 

fo Si le contrat de travail liant le travailleur étranger à son 
premier employeur a été résilié par décision de justice; 

2o Si un2 année est écoulée depuis l'introduction du travailleur 
intéressé ; 

3e Si le travailleur est porteur d'une carte de présentation délivrée 
par un service public de main-d'œuvre, après enquête auprès du 
précédent employeur dont les droits vis-à-vis du travailleur et du 
nouvel employeur sont réservés. 

Art. 3, — L'employeur qui aura contrevenu aux prescriptions des 
articles fer et 2 ci-dessus sera puni d'une amende de 6.000 F à 
21.000 F métropolitains pour chaque infraction constatée. 

Art. 4. — Des arrêtés préfectoraux, pris après consultation de la 
commission départementale de la main-d'œuvre et préalablement 
soumis aux ministres du travail, de l'intérieur et de l’agriculture, 
détermineront les conditions d'application de la présente loi et 
notamment les conditions dans lesquelles seront délivrées les cartes 
et sera organisé le contràle. 

Délibéré en séance publique, À Paris, le 20 juin 1952. 

Le président, 
Signé: Ebouarp HERRIOT. 








ANNEXE N° 291 


(Session de 1952. — Séance du 24 juin 1952) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux victimes de l'orage qui a ravagé plusieurs 
régions du département de la Gironde le 17 juin 1952, présentée 
par MM. Jean Durand et Milh, sénateurs. — { Renvoyée à la com- 
Inission de l'intérieur [adiministration générale, départementale et 
communale, Algérie].) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le mari 17 juin dernier, un violent ora 
accompa de grêle a ravagé diverses régions du département de 
la Gironde, en poracaer les régions situées sur la rive droite et la 
n re À Garonne, aux environs de Langon. 

s dégâts très importants ont été causés à de nombreux vignobles 
et notamment à ceux du Sauternais, universellement amas. 

La commune de Bommes a élé la plus sinistrée mais des dégâts 
Importants ont été constatés à Sauternes, Preignac, Fargues et 





tm 


{1) Voir: Assemblée nationale {2° législ.), nos 2717, 3571 et in-8° 361. 












breux vignobles, de 50 à 60 p 100 de la révolte et méme, pour 
certains d'entre eux, 100 p. 1m, 

Or, le 5 juin 1950 et le 3 mai 1951, le Sauternais a déjà été ravagé 
par de vivents orages de grêle. Cest donc la troisième année 
consécutive que de nombreux viticulteurs se verront privés d'une 
importante part. sinon de la totalité, de leur récolte, 

C'est pour cela que nous demandons au Gouvernement: 

fo De venir en aide, par des secours d'urgence, aux victimes @@ 
l'ourazan : 

2% De donner toutes instructions au directeur des contributions 
directes pour que des dégrèvements d'impôts correspondant aux 
pertes des récoltes soient accordés aux viticulteurs; 

Jo Que des prèts à moyen et à long terme soient accordés par 18 
Crédit agricole, en vertu <es dispositions de la loi du 8 août 1950 
sur les calamités agricoles. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de résoiution suivante: 


D'après les <üres d'experts, les dégats atteignent, dans de nom- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement À venir en 
aide aux victimes des orages de grêle qui ont ravagé plusieurs 
régions du département de la Gironde : 

1° En octroyant des secours d'urgence; 

90 En accorcant des dégrèvements d'impôts ; 

ïe En satisfaisant aux demandes d'emprunt à moyen et long 
terme qui pourraient être preéscntées au Crédit agricole en vertu 
de la loi du $ août 1950, 





ANNEXE N° 292 


(Session de 1952, — Séance du 24 juin 1952) 


AVIS présenté au nom de la commission de la défense nalionale 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
développement des crédits afleciés atix dépenses ‘dc fonctionnement 
et «<'équipement des services militaires pour l'exercice 1952 
(délense nationale), par MM. Rotinat, de Maupéou, Maroselli, Alric, 
et François Schieiler, sénateurs (1), 


SECTION AIR 
(M. Maroselli.} 


Mesdames, messieurs, après une période de repliement, l'armée 
de l'air a pris un nouvel essor que l’on peut approximalivement 
mesurer par l'accroissement des crédits qui lui sont alloués, Pour 
l'exercice 1950, la loi du 24 juillet avait ouvert environ 73 milliards 
de crédits: à ce budget de transilion, qu'allait suivre bientôt l'adop- 
tion Cu plan quinquennal fixé par la loi du 19 août a éuccédé pour 
l'exercice 1951 une loi de développement autorisant, dans le cadre 
du plan quinquennal et de la loi du 8 janvier 1951 qui en a été 
l'indispensable complément, un total de dépenses Ss'élevant à 
131 milliards, Aujourd'hui, le projet dont vous êtes saisis attribue 
à la section « air », un budget de 255 milliards en chiffres roncs. 

Le simple rapprochement de ces trois chiffres ne permet certes 
pas d'apprécier exactement l'ampleur de l'effort réalisé; en effet, 
depuis le budget de 1950 sont intervenues diverses mesures qui ont 
eu pour résullat de majorer en cours d'exercice les dotations affec- 
tées aux forces aériennes: c'est ainsi que, pour 1951, les droits 
ouverts au titre de la section « air » se sont trouvés relevés d'environ 
2% milliarcs (transferts de crédits, reports, crédits de répartition 
collectifs, ete.). 

Par ailleurs, il faut tenir compte du mouvement des prix qui, par 
son ascension, a réduit la valeur d'emploi des crédits. 

Cependant, la progression courbalive ne traduit pas moins une 
indiscutable réalité même si son importance est sujetle à discussion. 
Si, jusqu'en 1950, le budget air a principalement offert le caractère 
d'un budget de « frais généraux », il est aujourd'hui l'instrument 
d'une grande entreprise de reronstitution de nos forces aériennes, 

ui, préparée à l'avance par le travail commun des services à pu 

tre mise en œuvre dans le cadre de cette politique de défense 
nationale à laquelle notre assemblée s'est toujours si étroitement 
associée. 

Ainsi, pour apprécier pleinement la valeur du projet, faut-il néces- 
sairement rechercher comment il se rattache aux divers instruments 
qui commandent notre politique militaire et dans quelle mesure 
conduit à la mise sur pied d'unités ayant une valeur opérationnelle, 

Tels sont les deux problèmes que sest poste votre commission 
de la défense nationale et qu'elle a minutieusement examinés lors 
de l'audition du ministre de la défense nationale et du secrélaire 
d'Etat à l'air qui ont choisi l'un et l'autre à toute notre gratitude 
aussi bien pour la franchise de leurs explications que pour le sens 

7 gi avec lequel ïls mènent une tâche particulierement 
ourde, 


I. — Les instruments de la politique militaire. 


a) Le cadre International de la défense: 

C'est maintenant un lieu commun = de rappeler que toute 
politique de céfense nationale implique des moyens internationaux ; 
du moins faut-fl noter qu'un budget militaire national ne peu 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 3226, 3607, 3634, 3665, 
2700, , 3706, 3600 et in-8° 365; Conseil de la République, 
nes 264 el 22 [année 41952). 
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r'pomire à lous les besoins et l'on cormprend alors qu'il implique, 
comple tenu des possibilités financières au moment, certaines insuf- 
fsances, Et l'inconvénient qui en résulte sera d'autant moins grand 
qu'une collaboration internationale bien d'finie et permanente vien- 
Cra donner le moyen de faire lace aux tâches que l'effort national 
Laura pu AassUImer. 

Dans ces conditions le budget de l'air Coït être replaré dans le 
cadre des ententes ilernationales qui fixent les missions de charun 
e! règlent, avec les condilions dans lesquelles seront réalisées les 
forces nécessaires, les aides entre alliés indispensables à l'œuvre 
Cuir ne. 


La conférence de Lisbonne et les possibilités Jrançaises. 


A s'en tenir au dernier état de ces ententes, tel qu'il résulte de 
la conférence de Lisbonne, il faut à nouveau mettre en relief le fait 
que les engagements pris se heurtent aux impératifs budettaires. 
la situation n'est pas nouvelle, mais il convient <e souligner que 
cet écart ne saurait étre aïtribué à une certaine nonchalance de 
notre effort, En vérité, nous voyons là les conséquences de la der- 
héère guerre qui nous ont placés, au moment où le réarmement 
commun à été entrepris, dans une position inférieure par rapport 
à nos atlw<: notre intrastructure clait détruite, notre matériel aérien 
était vieilli, notre technique était en retard faute d'avoir pu prendre 
supace dans la compétition internationale. Ces sujétions extrèmmement 
lourdes n'ont pas encore épuisé tous leurs ellets et ce sont elles 
qui rendent compte de la difficulté à laquelle, an se heurte pour 
inettre la contribution nationale au niveau des besoins. 

Dons l'immédiat, cette situation se traduit par les chiffres suivants: 
aours que les besoins 1952 correspondaient à environ 300 milliards 
de crédits, les possibilités budgétaires — que la commission n'entend 
d'ailleurs pas contester — n'ont permis de retenir qu'un plafond 
budgétaire de 215 mittiards non compris ka charge nationale de 
l'infrastructure interaltite. 

IL n'était pas possib'e d'accepter une telle <isparité qui aurait eu 
les plus graves conséquences tant pour le développement de nos 
forces que pour l'efficacité du programme de fabrication qui aurait 
risqué d'être paralysé au moment même où il manifestail ses pre- 
pniers el heureux effets. 


Les commandes « oJ[-shore » et l'étalement des dépenses. 


Le Gouvernement s'est donc efforcé de combler la différenre 
d'environ (0 milliards qui existait et, pour ce faire, il a opéré un 
choix entre létalement des optralions et leur rattachement à la 
yproctdure des commances « off-shore ». Le choix était apparemment 
délicat puisqu'il conduisait à hierarchiser des besoins également 
pressants; en fait, il n'en était pas ainsi puisque la procédure des 
« offshore » ne peut s'apoliquer aux travaux d'infrastructure ; dans 
ces conditions, l'elalemeut des opéralions devait nécessairement 
alteimdre l'infrastructure, les commandes « off-shore » couvrant, suit 
les fabrications <éjà lancées, mais non couvertes par le budget 
national, soit des fabrications nouvelles répondant aux engagements 
de Lisbonne, 

Finalement, HN a Cté prévn, d'une part, 276 milliards d’ « off- 
shore », et 31.4 milliards d'étatements; certes, la solution adoptée 
n'est point idéale puisqu'elle imptique fe ralentissement de travaux 
ursents, mais les explications fournies à notre commission lui per- 
mettent de dire que, en l'espèce, 11 n'était pas raisonnablement 
possible de trouver une issue meilleure. 

Ouant aux commances « off<hore », dont je ne rappelerai pas à 
nouveau l'importance capitale, fl est certain que, si elles constituent 
aujourd'hui bien mieux qu'un simp'e projet, elles ne représentent 
pas encore une certitude. La commission ne saurait donc trop 
souligner combien il est indispensable qu'ane suite favorable vienne 
couronner les négociations en cours et elle le fait avec d'autant 
plus de confiance qu'elle sait Le compler sur l'énergie du 
secrélaire d'Etat et du ministre de la défense nationale, 

Sans vouloir entrer dans le détail, rappelons que les commandes 
« oflshore » intéressent les posles « armement », « munitions », 
« matériel roulant » et « équipement ces bases » du S, M. A. A. qui, 
trop laiblement «dotés jusqu'à présent, commandent le développe- 
ment de la valeur opérationnelle de l'armée de l'air et les postes 
« lélécomimunications » et « malériel de série » de la D. T. L dont 
dépend l'essor des fabrications modernes qui ont n voir le jour à 
Ja faveur Cu plan quinquennat et des textes qui lui ont fait suite. 

Ainsi. les commandes « off-shore » se siluent, si l'on peut risquer 
une telle image, au cœur même de notre détense atrienne. par 
conséquent, ces commandes n'étaient pas obtenues, il s° vrail 
nécessairement des résiliations d'opérations en cours et des aban- 
dons d'opératiuns nouvelles qui porleraient à l'eflort d'armement 
francais un coup fatal. Or, la commission estime que cet eflert s'est 
traduit par des résultats valables et qu'il doit, par suite, être sauve- 
gardé à tout prix. Il va ce soi, dès sue, que si les commandes 
« Ofl-shore » ne pouvaient être oblenues, rtiendrait au Gou- 
vernement de procéder à une nouvelle éiude du budget « air » 
de rendre cohérent un programme qui l’est encore avec le bénéfice 
des « off-shore », mais qui cesserait de l'être si cette procédure ne 
pouvait Cire muse en œuvre. 


L'aide U. S. À. par voie de fournilures directes. 


Dans le cadre ce l'accord du 27 janvier 1%, la France bénéficie 
de programmes des fournitures directes, consen par les U. S. A, 
sur leurs propres ressources. Cette aide se concrétise par l'exécution 
de programmes d'aide matérielle (P. A. M.) qui ofrent un intérét 
Contidérable dans la mesure très large où ils ont pour objet de 


faire face à des besoins que le budget ne couvre pas. Il s'ensuit 





pour la valeur ep ces forces que nous constituons dépend 
directement de la benne exécution de ces programmes. 3 

C'est pourquoi la eemmission s'est préoccupée de savoir que 
était la situation en ce domaine. F4 

En ce qui concerne le P. A. M. I qui correspond à l'année flics 
1950 aux U. S. A., tous les avions prévus ont été livrés; quant :; 
surplus des matériels compris dans ce dernier programme, il a | 
livré on reporté sur les ultérieurs. 

Le P. À M. NH (anne américaine 1951) est en cours d'exc. 
cation et il a déjà donné lieu à des livraisons que je ne crois pas 
utile de préciser, mais qui apportent à l'armée de l'air un appoint 
substantliel. 

Le P. A. M. II n'est encore qu'à l’état de projel: il doit fire 
prochainement examiné par le congrès, S'il est vrai qu'il ne répori 
pas exactement à tous les besoins que nous avions le devoir d'expr - 
mer, il est juste de reconnaure que la contribution qu'il prévoit 
nous rendra les plus granfs services 

igna'ons, enfin, qu'un P. A. M. IV à déjà donné lieu à une ;re- 
mière ébauche, 

Ce rappel était nécessaire pour montrer à quel point la mise en 
condition des forces que nous devons réaliser se trouve assujetlie à 
des contingences ne peuvent être résolues par la seule action du 
Perlement et du Gouvernement. 

En résumé, l'aide extérieure soit acquise, soit en cours de n“so- 
ciations, nous apporte un concours particulièrement précieux, comp: 
tenu de la limitation de nos possibilités budgétaires. En revanche. ;l 
faut noter qu'elle ne se réalise le plus souvent qu'avec des déla 
dépassant ceux initialement prévus. Pourrail-il en être autrement ? 
IL importe peu d'épiloguer sur ce sujet et il est préférable de con-ta- 
ter que, si le rythme de celle aide est moins rapide qu'on 1: 
l'avait envisagé, elle se réalise du moins dans des conditions qui 
permettent un développement rationnel de nos forces. C'est là un 
résultat important qui fait honneur à tous ceux qui y participent. 

b) Les problèmes nationaux : 

Si l'on se place, maintenant, sur le pe national pour apprécier 
la valeur du budget 1952, on arrive uove conclusion de méme 
nature que celle qui précède: jci même, les résultats de l'effort 
d'armement interviennent moins vite qu'on ne le suuhaîilait, mais 
ce qui est réalisé est encourageant, soit qu'il indique un progrès 
réel de nos force:, soit qu'il apporte pour le proche avenir des 
garanties de réussite internationalement valables. 

Cominent s'expliquent ces délais? Par la nécessité budgétaire 
qui ne permet pas répondre aux sibiités physiques des usines 
par une distribution appropriée d'autorisations de programme. 

C'est ce que l'on vérifle en examinant l'exécution de la loi du 
19 août 1950 à laquelle se ratlache la plupart des fabrications de 
série actnellement en cours 

Sur la base de cette loi et de celle du 8 janvier 1951, la liste des 
appareils en commande s'était, ainsi: 

ntercepteurs A. — 434 Vampire (types 5 et 53) ; 9 M. D. 45%0-11- 

(présérie); 350 MD. 4% (série); 310 MD, 452 (série), dont 
40 Alar non « off-shore ». 

Cargo €. — 83 Nord 2501. 

Bimoteurs légers P. — 137 M.D. 315: 158 M.D. 311, 912. 

Avion<cole E. — 110 Sipa 11-12; 100 MS. 733. 

Du côté des propulseurs: 

Pour les avions A. — 9%; 292; 350 (réacteurs), 

Pour les avions C. — 2% Hercules (moteurs). 

Pour les avions E. — 1193 12 S; 480 Potez 6 D (moteurs). 

Or, ces résultats sont en dessous de ceux auxquels conduisait 
l'application stricte de la loi programme. Par rapporl à ce texte, il 
nous manque 100 intercepleurs A et 77 carges C. Ce déficit est 
imputable à l'insuffisance des crédits d'enga t. Estimés lors du 
vote de la loi à environ 135 milliards, à en faudrait aujourd'hui 24, 
soit une augmentation de 1108 milliards pour assurer le maintien 
exact du programme. En fait, et compte tenm de ce que 9,6 milliard: 
on! déjà 616 accordés à titre provisionnel au budget 1954, l'augmen- 
tation réelle est de 191,2 milliards. 

Quoiqu'il en soit, tes causes de cette augmentation ne sauraient 
servir de base à une critique; elles se rattachent en eflet à la 
hausse des prix depuis 1%, au coût inévitable qu'entrainent les 
modifications techniques reconnues nécessaires et la revision d'éva- 
luations qui n'avaient pu qu'être approximatives, enfin, aux dépenses 
résullant de la substiletion d'un plus perfechionné à un autre 
qui l'était moins. C’est un signe que la substitution du M.D, 452 an 
MD, 450, qui correspond à un s militaire certain, entraine à 
elle seule une dépense supplémentaire de 37 milliards. 

Faute de pouvoir inscrire les autorisations nécessaires pour exé- 
cuter exactement le plan prévu par la loi du 19 août, on a eu 
recours à la procédure des commandes « off-shore », qui vient, ainsi, 
suppléer l'insuffisance du budget. 

Dons ces conditions, ont été inscrites dans la tranche « off-shore », 
la série des 200 M.P. 432 déjà lancée (chapitre MM, la série des 510) 
MD. 452, non encore lancée (chapitre 9191), la série déjà lapcée de 
&) N. 241 pour s'en lenir aux catégories les plus importantés de la 
loi-programme. 

Une observation identique doit étre faite en ce qui concerne les 
aspirations intéressant l'équipement radio des aviuns, l'infrastruc- 
ture radio-radar; ici encore, l'exécution normale du plan d'armement 
n'a pu être envis sous la forme d'aide « off-shore » venant 
relayer l’eflort budgétaire. 

En tous cas — et c'est là une conclusion essentielle — les difficul- 
tés que nous remconirons sont essentiellement d'ordre financier : 
elles ne traduisent en aucune façon des erreurs dans la conception 
des ns établis pour répondre à nos engagements ou encore une 


inapütude à réaliser ces plans. C'était là un point que la rommis- 


sion a tenu à vérifier; elle estime que l'effort francais est à la for 
simple et valable, sous réserve de surmonter les aléas financiers qui 
pèsent sur lui. 
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Cet effort doit être continué, mais il est bien vrai qu'il ne peut 


plus étre question de le voir annuellement remis en queslion sous 
un aspect financier. L'incertitude renouvelée ne peut, en elfet, qu'en 
diminuer l'efficacité ; il est indispensable de parvenir à un plan per- 
manent de financement jinterallié. La commission n'ignore pas que 
je Gouvernement n'a cessé d'agir en ce sens, Et M. Pleven rappe- 
Jait tout récemment, que « tout eflort de réarmement…. exige…, la 
mise en œuvre combinée d'effectifs, de matériels et de crédits. Nous 
sommes arrivés. à faire counaitre au sein de l'O, T. A. N. que ces 
trois questions devaient étre traitées simultanément... Nous sommes 
décidés à continuer dans cette voie. » 

Nous ne pouvons qu'applaudir à une telle déelaration. La coopé- 
ration interalliée n’est efficace qu’à la condition d'engkber dans 
une vue d'ensemble tous les aspects essentiels de la défense com- 
mune et de leur donner solution dans le cadre d'un plan permanent 
harmonisant services militaires et possibilités financières, C'est à 
celte condition seulement que l'effort national sera payant. 


II. — Le budget 1952 et la reconstitulion des forces aériennes, 


a) Les grandes masses budgétaires: 

Sur 275 milliards en chiffres ronds, les dépenses de fonctionnement 
abcorbent environ 2 milliards tandis que le titre H relatif aux 
dépenses d'investissement atteint 19 milliards. On ne peut, dans ces 
conditions, parler véritablement d'un budget d'effectifs alers surtout 
que le personnel prévu correspond aux besoins résultant de Ja 
constitution et de la mise en œuvre des unités à réaliser. Il y a un 
équilibre nécessaire entre personnel et matériel; il me paraît pas 
qu'en l'espèce il ait été méconnu. 

Enfin, relevons que les dépenses de personnel et celles de fonc- 
tionnement s’équilibrent à peu près (10 milliards d'un côté contre 
4? milliærds de l’autre). 

A l'é du titre IL on trouve, en chiffres arrondis : 

Gt iards pour l'infrastructure ; 

71 milliards pour le matériel aérien y compais radio et radar; 

23 milliards pour les études et prototypes, 

10 milliards pour les investissements techniques et industriels : 

17 milliards pour l'armement, les munitions et le matériel roulant: 

40 milliards pour l'habillement. 

On a pu s'étonner de la place faite à l'infrastructure qui s’adjuge 
près du tiers des crédits figurant au titre IL et l’objection cGffre 
d'antant plus de poids que l’on sait que nos possibilités de fabri- 
cations ne sont limitées que par des exigences financières. Ne conve- 
nait-il pas alors de renforcer les crédits de matériel, quitte à res- 
treindre ceux de l'infrastructure ? Dans l'état actuel des choses 
l'effort consenti pour l'infrastructure se justifie par le fait que cet 
élément indispensable à l'emploi utile d'une force aérienne n'a pu 
jusqu'à présent recevoir de dotations suffisantes, 

La solution retenue tend à rétablir un rapport convenable entre 
le matériel aérien et les bases sans lesquelles il ne pourrait tenir 
son rôle. Au surplus, il faut tenir compte du prélèvement considé- 
rable correspondant à la part française dans le programme d'infra- 
structure interalliée, soit 27 milliards environ, et des dépenses opé- 
rationnelles d’Indochine F représentent près de 5 milliards. Ainsi, 
près de la moitié des dépenses d'infrastructure s'applique à des 
opérations pratiquement incompressibles. En définitive, c'est plutôt 
le volume même du titre I qu'il faut mettre en cause que la réparti- 
tion de comporte. Mais on sait qu’on ne pourrait aller au delà de 
ce qui à été retenu; il fallait donc choisir entre diverses solutions 
imparfaîtes ; c'est ce qui a été fait et l'arbitrage ainsi réalisé parait 
acceptable ; 


b) Les eflectifs: 

Ceux-ci doivent passer de 91.000 hommes à plus de 117.000, soit 
ane augmentation de 26.000 hommes dont plus des trois quarts ont 
été accordés par des lois antérieures. 

Cet accroissement répond au développement mème de nos forces, 
mais la question se pose de savoir dans quelles mesures il pourra 
être réalisé. Des difficultés sont certaines en ee qui concerne les 
officiers et sous-officiers, L'accroissement prévu a été déterminé par 
rapport aux possibilités estimées mais, même obtenu, il ne permet- 
tra pas de combler le déficit déjà existant par rapport aux chiffres 
qui exigeraient normalement l'exécution correcte du plan de recons- 
titution de l’armée de l'air. 

A la vérité les sources du mal sont connues: l'armée a souflert 
d'un injuste discrédit qui a conduit à lui faire dans la nation une 
place manifestement trop étroite. R 

En climat nouveau se à . mais il faut que les institutions 
en tirent les conséquenres, il est indispensable notaminent de rendre 
à l’armée la place qu’elle n'aurait jamais dû perdre dans la fone- 
tion . C'est un devoir de justice au moment même où les 
responsabilités de l’armée deviennent plus lourdes et alors que déjà 
tant de combattants participent, avec un héroïsme auquel nous 
tenons à rendre un hommage reconnaissant, à la défense en Indo- 
chine et en Corée, de ce patrimoine commun sur lequel repose notre 
civilisation. 

En second re doit noter que l'absence d'une loi relative 
aux cadres et effectifs ne fait que contribuer à entretenir un état 
d'incertitude a empêche le développement normal des carrières et 
nuit ainsi cerlainement au recrutement du personnel. 

La question est évoquée annuellement, mais elle n'a pas encore 
été réglée. Un tel état de choses ne peut persister. C'est pourquoi la 
commission a enregistré avec satisfaction l'engagement du ministre 
de la défense nationale, de procéder L le vote du budget, à une 
large consultation t. rmettrait de déterminer la forme que pour- 
rait une telle fécisiation. 

Ia commission a moté les résultats favorables qe 
donnés les centres d'entranement des réserves actives (C. E. R. A.) 
et ceux délivrés aux réserves ordinaires (C. E R. O). C'est une 
raison supplémentaire de persévérer dans une entreprise indispen- 








sable, compte tenu de la part considérable que l'armée doit, par sa 


halure même, faire aux spécimistes. 


€) Le matériel aéronautique : 

Le problème financier qui se pose à cet égard avant 
miué, il y à lieu de rechercher ici l'apport que l'on } 
budget 1952 en ce qui concerne les appareils destim 
l'air. , 

En ce qui concerne l'interccption, l'année 1932 verra l'achèvement 

F . 


616 déjà cxae 
it attendre du 
à l'arruée de 


de la série des 183 Vampire 5, qui à donné lieu jusqu'au M décem. 
bre 1951 à la production de 116 appareils le reste devant être so d$ 
en 1992, 

IL faut ajouter le Vampire 53: deux cent cinquanteet-un apparri!s 
de ce type ant été commandés, quatre-vingts ont été livrés en 1%, 


la série doit être terminée en 1933. La naissance de cet apparett avait 
donné lieu à de sombres pronosties qui me se sont pas vérilés: il 


reste un type valab'e en raison de sa vitesse ascensionnelk et de ses 
facilités d'atterrissage. 

Le M. D. 450 dont la production en série est en cours sera réalisé 
à 50 exemplaires en 1952, le gres de la commande devant étre livré 
en 1953, 

Si l'on s'en tient aux fabrications de série d'avions A, c'est donc 
environ 230 appareils qui seront livrés à l'arimée de l'air. De ce fait, 
en fin d'année, un certain nombre d'ur s eéront équipées de Varne 
pire 53 et de MD, 450, A partir de 1953, ces mmatéru S TU IMe 
placés par le MD. 452 Mysière, Cette production permettra de faire 
Jace aux besoins concernant l'inter LUE t Æ rai l'= | les 
unités de chasse tactique et de recomraissane seront do de F 54 
provenant du P, A. M. 

En revanche, le prob ème de l'inter éptiot de 1 t rest L 
faute de disposer dans l'immédiat d'un matériel rmioderne. Du n , 
l'entraînement des équipages pourra-t-il tr il 

L'aviation de transport conserve ses €, 47 et JU. 52 en allens 
dant la mise en service du N. 250 pr * pour fin 19 Quant À 
l’avion-écoie, i! ne pose pas de problème grâce aux livraisons améri- 
caines et françaises ({Sipa 142 MD. 312, MS. 472455, MS. 7%) 


(100 commandés, — Première livraison courant 4%? 

Au total, l'armée de l'air pourra mettre en ligne à la fin de relte 
année un nombre d'appareils correspondant aux 27 escadrons prévus 
à Likbonne (plus un escadron de transition de F. si 

Si le résullat atteint peut paraitre modeste, il est juste d'obserer 
qu'à très peu près les livraisons de 1951 ont correspondu aux prévi 
sions et que la conjonction des livraisons nationales et de l'aide des 
U. S. A. ont permis de relever sensiblement l'efikcacité de nos fore: 

Ea ce qui concerne les opérations financières sur les crédits du 
chapitre 9230, il faut noter que le Mystère 2, dès maintenant com- 
mandé en série, a dépassé le stade prototype et constitue un appareil 
dont la classe internationale n'est pas contestée 

Le Mystère 3, dont le prototype doit voer très procha 
pourrait être corgmandé très rapidement en série el Væendrait ain-i 
régler ie problème de la chasse de nuit, 

Enfin, d'autres développements du Mystère sont en cours de pré. 
paration. 

Dans le domaine de l'interception supersonique, les études 50 
poursuivent du Leduc 010 et.de ses dérivés ainsi que du S, O. &x0. 

Du côté des propulseurs, tout l'effort a été porté vers les réacteurs 
notamment le Tay et l’Atar, destiné à l'équipement du Mystère el du 
5. O. 4060, avion d'appui dont le prototype volera vers la fin de 
l’année. Enfin, un dérivé de l'Alar ayant un pouvoir de 4.500 kgs 
doit tourner au banc à bref délai. 

Ces résultats attestent l'intérêt de la difficile politique de concen- 
tration des études qu'il a fallu mener; ils sont aussi la preuve de re 
que peuvent donner la technique et la garantie de l'effort d'arme- 
ment entrepris. 

C'est en tout cas une raison supplémentaire de souhaiter que la 
politique des commandes « of shore » aboutissent à un résultat favo- 
rab'e, en l'absence duquel ceraient compromis et le maintien de 
notre industrie et le sert de l’armée de l'air. 

d) Tékcommanications et matériel non aérien. 

À la Lihérahion, Findustrie était prète à démarrer, mais l'organi- 
sation administrative et technique élait à peu près inexistante et ll à 
fallu constitner de toutes pièces un service technique des tékeommiu- 
nications. 

Malgré cette sujétion, des réalisations de classe internationake ont 
été obtenues en ce qui concerne la radio et ie radar. Mais les dif- 
ficuités financières n'ont pas permis d'exploiter rapidement ses suc- 
cès. 11 s'ensuit que les programmes de télécommunications sont en 
retard de près d'un an. 

Du côté du matériel non aérien, on trouve une situation éga'e- 
ment difficile. Entreprise tardivement faute de crédits, la rénovation 
du matériel roulant reste trop lente pour combler les défirits exis- 
tants, il s'ensuit qne la mobilité de l'armée de l'air reste au-dessous 
des services opérationnels. 


‘ 
ement, 


II, — Conctusions. 


Si l'on fait abstraction @es aléas financiers qui pèsent comme on 
Va dit, sur le budget 1%, il faut, du strict point de vue de la 
défense aationale, aboutir aux conclusicns suivantes : 

Par rapport à 1951, l'armée de l'air doit enregistrer en 152 une 
augmentation de ses unités et une amélioration notable de son 
matériel aérien. 

En revanche, faut reconnaître que les implications (notam- 
ment infrastructure, armement, munitions, matériel roulant et télé- 
communications) ne se développent qu'à un rythme inférieur aux 
besoins. Il s'ensuit que la valeur opérationnelle de nos forces aérien- 
nes progresse suivant un régime inférieur aux prévisions purement 
Mmililaires, 
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Nous arriverons à mettre sur pied les 27 escadrons N. A. T. ©. 
prévus pour la fin 1952, mais nous ne serons pas en mesure de leur 
assurer la valeur opérationnelle optima. 

Les charges de la guerre d'Indochine et les difficultés financières 
constituent la cause essentielle de la fragilité de nos forces. 

En vérité nous pouvons affirmer que notre pays a su vaincre 
les obstacles techniques et industriels grâce à une politique rigou- 
reuse mais efficace qui fait honneur non seulement aux gouverne- 
ments qui l'ont mise en œuvre, mais aussi à tous ceux officier, 
sous-officiers, ingénieurs, industriels et ouvriers qui l'ont préparée 
et qui l'ont appliquée dans des conditions souvent difficiles. 

Mais tout cet effort est fonction de contingences financières qui 
risquent à tout moment de le remettre en cause. C'est pourquoi voire 
commission estime devoir insister à nouveau sur la nécessité absolue 

u'it y à à définir, sur le plan interallié, un p amme permanent 

e financement du réarmement. 11 lui parait qu'il y a là une tâche 
essentielle qui commande l'efficacité de l'œuvre entreprise, et par 
là même, le succès s1 indispensable de l'effort français de défense 
nationale, 

Sous le bénéfice de ces observations,. votre commission de Ja 
défense nationaie vous propose de donner un avis favorable à Ja 
section « air » du budget de la défense nalivnale. 





ANNEXE N° 293 


(Session de 1952, — Séance du 2% juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOF tendant Le - — monument aux ns 4 
tantes françaises dans tion, présen- 
tée par MM. Jean Boivin-Champeaux, Borgeaud, Brizard, Le Basser, 
Georges Pernot, Alex Roubert, Maurice Walker, Mme Gilberte 
Pierre-Brossolette, MM, Jacques Debüû-Bridel, Jean Berthoin, 
Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Champeix, Chapalain, Gaston Char- 
let, Clerc, Coupigny, Michel Debré, Léo Hamon, Lassagne, Lelant, 
Frmilien Lieutaud, Henri Maupoil, Georges Maurice, Gaston Mon- 
nerville, Plait, Pinton, Marc Rucart, Tharradin et Voyant, séna- 
teurs, et transmise au bureau de l’Assemblée nationale conformé- 
inent à l'article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la guerre 1939-1945, des dizaines 
de milliers de Françaises ont été arrèlées par l'ennemi, de façon 
arbitraire, la plupart du temps pour faits évidents de résistance. 
Déportées en Allemagne, l'immense majorité d'entre elles ont suc- 
counbé aux épuisantes cruautés des camps de concentration. Elles 
n'ont eu pour tombeau que la fumée des fours crématoires Nul, 
en dehors du comité dont il va être question n'avait encore songé 
à leur dresser un monument digne d'elles. 

La Nation se doit d'élever un souvenir à la mémoire de leur sacri- 
fice, d'ampleur inconnue dans l'histoire de nos femmes de France. 

Un emplacement, choisi par un comité de déportées et parents 
de déportées, a été homologué par décrels du 2 août 190 et 13 juil- 
let 1951, après avis de la commission, seule compétente, du minis- 
tère de l’intérieur. Cet emplacement se trouve square Willelte, au 
pied de la butte Montmartre. Les dépenses du concours préliminaire 
entre staltuaires, les frais de maquette définitive en plâtre demi- 
grandeur sont, à la date du 3% décembre 1931, complètement réglés 
par souscriptions privées qui couvrent les 611.119 F engagés. 

Le déblalement nécessaire au creusement de la crypte où hrûlera 
une flamme perpétuelle, les débours d'architecture représentent 
encore un devis qui, le 8 février 1950, se montait à 5 millions de 
francs, et atteindra maintenant une somme de 7 millions. 

Nous proposons qu'un crédit de celle somme sait prélevé sur le 
budget du ministère des finances (conformément aux précédents de 
Châteaubriant, Camaret, Chasseneuil, Struthof, etc.), Ce crédit serait 
alloué à l'association dite du: 

« Monument aux milliers de résistantes françaises mortes dans 
les camps de déportation allemands », 
déclarée sous le ne 15863 (J. O0. du 17 décembre 1950), 

La présidence d'honneur de celte association est assurée par 
M. Vincent Auriol, Président de la République française, la prési- 
dence effective par Mme la générale Lelong, déportée; le secréta- 
riat général a son siège, 39, avenue Frankiin-Roosevelt, À Paris 

Nous vous demandons, en conséquence, d'adopter Ja proposition 
de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


art, fer, — ]l est alloué une subvention de 7 millions de franes 
l'association du monument « aux mäüliers de résistantes françai- 


à l'ass 
ses, mortes dans les camps de déportation allemands », pour achè- 
vement de re monument autorisé par décrets du 2 août 19%50 et 


43 juillet 1951. 

Art. 2, — Les fonds nécessaires à cette subvention seront dégagés 
sur les crédits du ministère des finances, pour dépenses éventuelles, 
conformément à l'article unique de la loi du 3 janvier 1952 relative 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fgnctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1952 (Finances, — Charges 
communes, — Chapitre 6140). _ 








ANNEXE N° 294 


(Session de 1952, — Séance du 25 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine et des pére 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, concer:1: 
la caisse nationale de garantie des ouvriers 


à M. è Le L 
Lamarque, sénateur (1), sé en 


Mesdames, messieurs, la loi du 6 septembre 1947 sur l’organi::t,n 
du travail dans les pers a prévu la création d’une Caisse natior 
de garantie au bénéfice des ouvriers dockers, ceux-ci étant désorins 
classés en deux catégories : 

Les ouvriers dockers professionnels ; 

Les ouvriers dockers occasionnels. 

Les ouvriers dockers professionnels profitent, pour le travail À la 
vacation, d'une priorité absolue d'embauche, selon une proportion 
qui est fixée pour chaque port par un arrêté des ministres des !:.- 
vanx publics et du travail. 

Comme contre-partie de l'obligation à laquelle îls sont tenus 
d'être toujours à la disposition -de l'établissement portuaire, de « 





présenter régulièrement à l'embauche et d'accepter le travail qui leur 
est + les dockers professionnels ont droit à une indemuité de 
garantie. 


Cette indemnité de garantie leur est versée chaque fois que. :e 
présentant régulièrement à l'embauche, ils n’ont pu étre utili«.. 

Sauf dérogations spéciales accordées A les ministres intéress «, 
le droit à l'indemnité de garantie ne peut excéder cent vacations «1..- 
mées par semestre. d 

La Caisse nationale de garantie, pourvue de la personnalité civile 
a un conseil d'administration composé de trois représentants co 
l'Etat, trois des employeurs, trois des ouvriers dockers. C'est elle qui 
est chargée d'assurer le payement dans ee. = port de l'indemnit: 
de garantie aux ouvriers dockers professionnels. 

La loi susvisée du 6 septembre 1947 a imposé aux employeurs 
de main-d'œuvre dans les ports une contribution destinée à a<urer 
à la Caisse nationale àe garantie les ressources nécessaires pour faie 
face au payement de l'indemnité. 

Cette contribution représente un certain pus des rému- 
nérations brutes payées aux dockers professionnels el aux doche! 
occasionnels. Elle a pu varier entre 15,10 et 8 p- 190. 

L'article 24 de la loi du G septembre 1947 avait prévu que 
contribution imposée aux employeurs serait due pendant une périoce 
de dix mois et qu'à l'expiration de ce délai un nouveau texte devrait 
fixer définitivement les ressources de la Caisse nationale, 

Le nouveau texte en question, comportant, en outre, une refonte 
de la loi du 6 septembre 1947, à bien été déposé par le Gouverne- 
ment au début de l’année 1950, mais n'a pu être discuté par l’Assem- 
biée nationale. 

Il s'ensuit que le délai de dix mois antérieurement fixé pour !a 
perception de la contribution patronale a dû être prorogé successive- 
ment jusqu'an 31 mars 4949, jusqu'au 21 mars 1951 puis jusqu'at 
31 décembre 1951 par des lois successives. 

Il est nécessaire, aujourd'hui, qu'une nouvelle prorogation inter. 
vienne, sans quoi la Caisse nationale de garantie ne serait plus 
légalement fondée à exiger le versement de la contribution patronale. 

Au surplus, il apparaît opportun ee la perceplion de la contri- 
bution patronale soit désormais aulorisée par le législateur non 

squ'à une date déterminée, mais jusqu'à la promulgation du texte 
qui fixera définitivement les ressources de la Caisse nationale. J1 est 
superflu d'ajouter ee celte promulgation est souhaitable dans le 
plus bref délai possible, afin de sortir de la situation illégale existant, 
en fait, depuis le 31 décembre 1951. 

C'est dans cet esprit que votre commission de la marine mar- 
chande et des pêches vous propose de donner un avis favorabe au 
projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le fer alinéa de l'article 24 de la loi ne 47-1746 
du 6 septembre 1947 sur ho mag gg du travail de manutention 
dans les ports, modifiée par les lois nos 48-1532 du 29 septembre 
1938, ne 51-15 du 4 janvier 4951 et n° 51-109 du 44 septembre 4%1, 
est abrogé et remplacé par la disposition suivante : 

« La contribution patronale instituée par l'article 146 sera due dès 
la promulgation de la présente loi et jusqu'à la promulgation d'un 
tr eu texte fixant définitivement les ressources de la Caisse natio- 
nale », 





ANNEXE N° 295 


(Session de 1952. — Séance du 25 juin 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales sur le projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant le Président de 
la République à ratifier l'accord entre la France et la Pologne sur 


af" Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nes 4115, 3275 et in-$° 
: Conseil de la République, ne 20 {année 19%52). 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





le règlement par la Pologne des créances financières françaises, 
conciu à Paris, le 7 septembre 1951, par M. Rochereau, stna- 
teur (1). 


Mesdames, messieurs, l'accord entre le gouvernement de la Répu- 
blique polonaise et le Gouvernement de la République française, 
conclu à Paris, le 7 septembre 1951, est relatif au règlement de nus 
créances financières d'avant-guerre sur la Pologne 

Les créances françaises d'avant-guerre sur la Pologne se répar- 
tissaient de la manière suivante : 

ie Avances consenlies à l'Elat polonais par l'Etat français: 
4.480 millions de francs, dont 2 milliards et demi avancés à des fins 
exclusivement militaires. 

Ces avances sont remboursées par le versement d'une somme de 
4.008 «millions de francs; 

2e Créances londées sur des marchés de fournilures et de travaux 
conclus antérieurement au 4 septembre 19539: 1.370 millions de 

nes. 
ee — créances sont remboursées par le versement d'une somme de 
568 millions de francs; 

3e Remboursement des obligations des emprunts polonais émis 
en France ainsi que des obligations des emprunts polonais non émis 
en France mais appartenant à des porteurs français à la date de la 

ture de l'accord : 7 milliards de francs. 
remboursement sera assuré par le versement d'une somme de 
2.604 millions de francs. 

En résumé, les créances françaises d'avant-guerre sur la Pologne, 
qui atteignent un montant global de 12.850 millions de francs 1999, 
s'éteindront par des règlements concordalaires s'élevant au iotal à 
4.180 millions de francs de 1952. 

Le payement de ces sommes sera effectué grâce à un prélèvement 
sur le produit des exportations polonaises vers la zone france. Le taux 
de ce prélèvement est fixé à 4 p. 100 pour les cinq premières années 
d'exécution de l'accord, puis à S p. 100. Les prévisions qui peuvent 
étre faites actuellement donnent à penser que la liquidation défi- 
nitive des créances pourra être réaliste dans un délai de douze à 
quinze ans. 

En premier lieu, votre commission attire votre attention sur Île 
montant peu élevé du règlement concordataire obtenu. 1 ne faut pas 
perdre de vue, en effet, qu'il s'agit de créances nées entre les deux 
guerres et que le règlement concordalaire ne sera terminé que dans 
un délai de douze à quinze ans. Le jeu de la dévaluation du franc 
aboutit en fait, pour les créanciers {rançais, à une perte de 93 p. 100 
du montant de leurs créances. 

En second lieu, elle attire l'attention du Conseil de la République 
sur un protocole d'application joint à l'accord sur le règlement des 
créances financières et qui est relalif à l'indemnisation des juléréts 
français touchés, à la date du 19 mars 19%48, par la réforme agraire 
et forestière et la municipalisalion des terrains à Varsovie. 

On peut s'étonner que nos représentants aient accepté de joindre 
à un accord sur le règ'ement des créances financières un protocole 
qui s'applique à une question fort différente, la nationalisalion des 
biens français en Pologne. 

Les créances françaises nées des mesures de nalionalisation prises 
en Pologne ont fait l'objet de l'accord franco-polonais du 
49 omaers 1948 aux termes duquel le gouvernement polonais s'est 
engagé à attribuer une quantité de 3.800.000 lonnes de charbon 
flaunbant, F. O. B. ports polonais, à titre d'indemnité globale for- 
faitaire pour le règlement, sous la responsabilité du Gouvernement 
français, des indemnités dues aux intérêts français touchés par la 
loi polonaise sur les nationalisations. 

Le protocole d'application joint à l'accord que nous examinons 
aujourd'hui aboutit à augmenter le nombre des bénéficiaires parti- 
cipant à l'indemnité prévue au titre de l'accord du 19 mars 1948, 
sans que le montant de cetle indemnilé soit modifié. Ce protocole 
d'application lèse donc les droits acquis aux possesseurs français 
de créances nées de mesures de nationalisation industrielle au profit 
me desquels l'accord du 19 mars 198 avail prévu une indein- 
nité. 

Juridiquement, cette façon d'agir appelle les plus extrêmes 
réserves. Votre commission ne vous proposera cependant pas de 
vous opposer à la ratification de ce protocole car une telle décision 
entrainerait de nouvelles négociations laborieuses mais il lui semble 
que le Gouvernement français pourrait tenir comple, dans le règle- 
ment de l'indemnité des nationalisalions, de l'augmentation des 
y — prenantes, et, en conséquence, relever le prix de reprise per 
a France du charbon polonais, mesure qui doit être possible avec 
he de la caisse de compensation des combustibles minéraux 
solides. 

Sous réserve de ces observations et en indiquant, d'une part, que 
les industriels français, créanciers du gouvernement polonais, ont 
donné leur accord sur le montant et le mode de répartition qui teur 
sera appliqué par le Gouvernement français et, d'autre part, que 
l'a tion mationgle des porteurs de valeurs mobilières a donné 
orteurs d'emprunts polonais, 


également son accord au nom des 
ien vouloir adopter le projet 


votre commission vous demande de 
de ioi-dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République française est 
autorisé à ratilier l'accord entre la France et la Pologne sur le 
à Pons L par la Pologne des créances finanrières françaises, conclu 
M le 7 septembre 1951, dont le texte est annexé à la présente 





{1} Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nes ?2S%, 3705 et in-8 
809; Conseil de la République, n° 287 (année 1952), 


Gr 





ANNEXE N° 296 


(Session de 1952, — Séance du 25 juin 19%2) 

AVIS, présenté au nom de la commission de la défense nationale, 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
développement des crédits allectés aux dépenses de fonctionne- 
ment ct d'équipement des services militaires pour l'exercice 1952 
(défense nationale), par MM. Rotinat, de Maupeou, Maroselli, 
Alric et François Schdeiter, sénateurs (1). 


EXPOSE D'ENSEMBILC 
M. Rotlinat.}) 
Nora, — Ce document a ét£ publié au Journal aJJiciet du 26 juin 


195,2 Couseil de la Répu- 


blique du 2 juin 12, page 


(Compte rendu in ertensa de la sance du 
1312, 2e colon 


ANNEXE N° 297 





(Session de 1952. — Séance du 2% juin 19%2) 
AVIS, présenté au nom de la commission de la défense nalianale, 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
des crédits ullecies aux dépenses de fonctionne- 
ment el d'équipement de: services militaires hour l'exercice 1952 
(détense nationale), par MM. hRotinat, de Maupéou, Maroselli, 
Alric et François Scheiler, sénateurs (2), 


COMMINFE 
Maupeou 


SECTION 
(M. de 
Nora. — Ce document à 616 publié au Journal offaciel du 7% juin 


192. (Comple rendu in eatenso de la séance du Conseil de la Repu- 
blique du % juin 1952, page 1545, 1" colonne 





ANNEXE N’ 298 





(Session de 1252. — Séance du 2 juin 1152.) 

AVIS, présenté au nom de la commission de la défense nationale, 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
développement des crédits allectrs aux dépenses de fonctionne- 
ment ec! d'équipement des services militaires hour l'exercice 1952 
(detense nationale), pur MM. Rolinal, de Maupéou, Maro-clh, 
Airic et François Schleiler, sénateurs (2). 


SECTION MARINE 
(M. François Sch'e:ter.) 
Nota. — Ce document à 616 publié au Journal officiel Au 96 juin 
1952. {compte rendu in ertenso de la séanre du Conscil de la képu- 


blique du 2% juin 192, page 1349, © colonne. 


ANNEXE N'299 


(Session de 1952. — Séance du 3% juin 1952) 
AVIS, présenté au nom de la comunis-ion de la production indus- 
l'As-cmblée nationale, 


trielle, sur ie projet de loi, adoplé par 

relatif au ent des crédiis aile les aux Cépenses de 

fonctionnement et d'équipement des services militaires pour 

l'exercice 1952 (défense nationale), pir M. Armengaud, stha- 

leur (4). 

Nota. — Ce document à été publié au Journal officuli du 26 juin 
192. (Compte rendu in extlenso de la séance (1 Conseil de la Repu- 
blique du 25 juin 1952, page 1352, 2 colonm 





cn 
2007, 


2624, 2563, 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 Mgisi.), n°4 22% 
la République, 


3700, 3556, 3625, 3706, 3600 et inSs 5:65; Consel de 
noe 264, 282 et 292 (année 192). 

{2 Voir: Assemb'ée nationale (2% ézisl 
2700, 3506, 9625, 3706, 364) et inse 6; 
nos 264. 282, 292 et 2%6 (année 1952). 

1% Voir: Assemblée nationale (2e lézi<! ), nos 72%, 
3700, 3556, 2625, 3706, 3600 et ins 61: 
nos 264, 282, 202, 2%, et 297 (année 1952 

{) Voir: Assemblée nationale (2° l42k1.), 2007, 61. 265, 
3700, 9556, 3625, 3706, 3600 et inSe 6: Conseil de la République, 
nos 261, 282, 292, 296, 297 et 29 (année 1952). 
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ANNEXE N° 300 





(Session de 1952, — Séance du 26 juin 1952.) 


BAPPORT, fait au nom de la commission de la France d'outre-mer, 
sur le prujet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 
la modification ces dispositions relatives à l'organitation transi- 

toire de la justice à Madagascar et dépendances et aux Comores, 

par M. Rivitrez, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, c'est le 18 juin 1949 qne le Gouvernement 
présentait le projet de loi qui, après quelques modifications et 
additions, et notamment celles relatives à la compétence des chefs 
de district et de postg jart. 8) a élé voté par l'Assemblée nationale, 
le 21 mars 1952. 

Le texte transmis au Conseil de la République pour avis est 
celui proposé par la commission des territoires d'outre-mer à 
l'Assembi'e nationale, après rapport fait par M. Duveau. 

A la séance de l'Assemblée nationale du 21 mars 1952, seul, 
M. Chartes Benoist, au nom du groupe communiste, a présenté des 
observations pour s'opposer au vote du projet de loi dont toutes 
les dispositions ont été adoptées, seul, le groupe communiste ayant 
volé contre 

Il résulte du rapport présenté par M. Duveau et de l'exposé des 
molifs du projet de loi par le Gouvernement, que les considérations 
suivantes ont présidé à son dépôt, puis à son vole: 

le Le déciel du 30 avril 1946, supprimant, à compter du fe sep- 
tembre 1916, la justice indigène en matière pénale et décidant 4 
seules, es disposilions du droit pénal français seraient appliquées 
à Madawascar et dépendances et aux Comores, il en résulla la 
suppression des juridictions indigènes et, par voie de conséquence, 
l'encombrement des juridictions dites de droit D 

D'après un tableau figurant daus le rapport de M. Duveau, les 
cours et tribunaux répressifs fonctionnant à Madagascar, étaient, 
avant le fer septembre 1916, an nombre de 157, alors qu'ils ne sont 
plus maintenant, comple tenu des créations nouvelles de juridictions, 
en application du décret du 20 août 1919, que M1. Ces constatations 
penimeitent d'imaginer les difficull:s auxquelles peuvent se heurter 
les magistrats de Ja Grande Île, pour instruire puis juger avec 
céléri'é, les causes qui leur sont soumises, 

Cette considération est d'importance ; , 

de Les invulpés ont droit à une bonne administration de Ja 


justice, qui implique célérité, et pour l'instruction, et pour Je 
uveiment 
, A Madagascar — comme dans les autres territoires d'outre-mer, 
le nombre des mazistrats est insuffisant, Et les multiples affaires 
qu'ils ont à inserire et à juger sont un obstacle dirimant à cette 
célerité pourtant indispensable 

Il s'ensuit des détentions préventives trop longues, qu'au demeu- 


rant les magistrats pourraient réduire, en accordant plus facilement 
de, mice: en hherlé provisoires, comme le rappelait dans une circu- 
laire récente, le garde des sceaux, M. Martinaud-Déplat. 

IL s'ensuit un mmérontentement des autochtones, que leurs tribu- 
naux indigènes asaient habitués à plus de rapidité, et dans la 
répression et dans la réparalion des dommages causés par le 
délinquant 

ls ne semblent pas encore se rentre comple que les garanties 
de lustire sont plus grandes avec des magistrats français de carrière ; 

%e Le ressort des magistrats instructeurs, et notamment des 
ju:cs de paix à rompe'enre étendue, est considérable, en raison 
cime de Limportanre de la Grande lle. H s'est avéré nécessaire, 
et de donner aux magistrats un plus grand nombre d'auxiliaires 
avant compétence pour procéder, comme il est dit à l'article 8 du 
code d'instruction criminelle et, de donner pouvoir d'instruction à 
d fonchiounaires non qualifiés, aux termes de l'article 56 du 
« 


“le d'instruction ernminelle, pour étre juges d'instruction. 

Fels sont les mmniifs majeurs du projet de Joi adopté par l'Assem- 
ble nationale 

I en est d'autres que votre commission n'a pas acceptés, Ce 
sant ceux qui ont trait au formalisme de notre procédure criminelle, 


au caractèe onéreux de la justice pénale en raison du recours, à 
ceux que M. Duveau appelle « les intermédiaires », en englobant 
suus le méme vocable, les hommes de loi et les agents d'affaires 
- e qui est rezxrettable et au caractère non automatique de la 
vosration du préjudice et de la + —— 
Votre connnission considère que le prétendu formalisme du code 
d'instruction craninelle est une garantie pour linculpé; que la 
présence à la barre d'un défenseur est une protection, et pour 
l'incuipé, et pour la parle civile, et qu'il vaut mieux, pour la séré- 
hilé de la justice que la répression d'un délit et la réparation d'un 
dommacse., re suivent pas de trop près la constatation de l'infraction. 
Ces motifs sont-ils suffisamment graves pour accepter la véritable 
« revolution jurilique + que conslitue le projet de loi ? 


1 


En ellet, ce proiet de loi contient: 

le Luc méconnaissance, non seulement de la Constitution de 1946, 
mais de toutes celles qui l'ont précédée, en ce qu'il décide qu'un 
magistrat du sièse aura ézalement les pouvoirs du ministère public : 
exécutif et le judiciaire se trouvent réunis entre les mêmes mains: 
en ve qu'il décide, d'autre part, que des administrateurs auront 
pouvoir de juge d'instruction; 

de [ne méconnaissance de la Joi du 8 décembre 1897, en ce qu'il 
décide qu'un juze d'instruction — le juge de paix à compétence 
étendue — juzera les affaires qu'il a instruites. 





Voir Asemblrée nationale (tre législ}, mes 3340, 8901, 12059, 
M Wéigist € et inSe 2#: Conseil de la Réoublique, ne 1% 





Sur ce point, l'on doit reconnaître qu'il ne s'agit pas d’une nou- 
veaulé. Cette méconnaissance se ue depuis le décret de 185, 
crganisant l'administration de la justice dans les territoires d'outre- 
mer et notamment à Madagascar. Elle a eu surcroît de vigueur 
en 1924, lors du décret organisant l'administration de la justice dans 
certains territoires d'Afrique (A. O. F.) et le présent projet de loi 
serait — semble-t-il — son épanouissement. 

Malgré ces constatations ves, votre commission, dans l'intérét 
méme des justiciables, a décidé d'accepter le 4 de loi dans 
son Ein puisque, bien qu'il date en fait de 1919, elle a retenu 
son caraciè:e exceptionnel et transitoire; mais elle a décidé de 
renforcer les garanties de la défense que le projet de loi n'avait pas 
suffisamment prévues. 

L'utilité du présent projet sera d'éviter au prévenu une trop 
9 attente du jugement, et de rapprocher la justice du délin- 

uant, 

TCe projet est incontestablement im par la nécessité et l'on 
conslate, une fois encore, que les réalités se rient parfois des prin- 
cipes. 


EXAMEN DES ARTICLES 


Article fer, 


Votre commission est d'avis d'accepter sans changement cet article 
relalif aux officiers de police judiciaire, 11 ne comporte aucune inno- 
vation spéciale, si ce n'est en ce qui concerne ses alinéas 1 et 4. 
Votre commission a approuvé la conflance justifiée, qui est faite aux 
chels de cantons et de gouvernements autochtones, et compris qu'il 
était nécessaire de donner aux magistrats instructeurs et aux procu- 
reurs de la République, le plus d’auxiliaires possible dès lors qu'ils 
remplissent les conditions d'honorabilité et de compétence néces- 


saires. 
Artiele 2, 


Votre commission est d'avis d'accepler, sans modification cet 
article 2 qui fait du juge de paix à compétence étendue, un procu- 
reur de la République, un juge d'instruclion et un juge du siège. 

Le rapport de M. Duveau contient des observations qui justifient 
la suppression des officiers du ministère public auprès des justices 
de paix à compétence étendue. 

Ces officiers du ministère public étaient des fonctionnaires pour 
ee en l'évidence, l'administration était le principal et Ja justice, 
accessoire. 

Comme le dit très justement M. Duveau, ou bien ils péchaient 
par excès de zèle et alors souvent, ils commetltaient des erreurs et 
paralysaient l'administration de la justice — sans parler des conflits 
qui les opposalent aux juges de paix — ou bien ils ne remplissaient 
en fait pas leurs fonctions et, dans ce cas, leur inutilité était patente, 
Le juge de paix était le procureur de fait. ‘ 

Leur disparition ne peut que favoriser une bonne administration 
de la justice, les diligences du juge de paix ne seront plus génées 
pur le contrôle du magistrat occasionnel, 


Article 3. 


Cet article n'est que la conséquence de l'article 2. » 

11 prévoit de plus, qu'en matière de simple police, le juge de paix 
à compétence tendue peut se saisir d'office, Sur ce dernier point, 
votre commission a été d'avis de ne faire aucune observation, Le 
juge de paix à compétence étendue a des attributions de juge correc- 
tionnel, On lui accorde, à l'occasion, des pouvoirs de juge de simple 
police. Qui peut le plus, peut le moins... " 

Cet article, dans son ensemble, a été adopté par votre commission, 


Article 3, 


Cet article a été adopté sans changement par votre commission. 
Il était normal que, devenant ministère public, le juge de paix à 
compétence étendue soit soumis au contrôle du procureur de la 
République. 
insi que le constate M. Duveau dans son rapport, c'est le procu- 
reur général qui exerce le contrôle sur les juges de paix à compé- 
tence étendue. 

li est normal que l’on ait substitué à ce contrôle immédiat du 
procureur général, celui dn ape à de la République, qui est bien 
plus près = juge de paix à compétence étendue, et la volonté de 
rendre une justice plus rapide se trouve ainsi matérialisée. 

Il va de soi que le procureur de la SYT Ù de car- 
rière, est bien placé pour contrôler le pee pen compélence 
étendue, agissant comme officier du ministère public, 


Article 5, 


Votre commission a constaté qu'avant d'examiner les droits et pou- 
voirs du juge de paix à compétence étendue et les conditions du 
contrôle du procureur de la République, l'article 5 commençait par 
ap — comment le procureur de la République pouvait appeler 
de: ordonnances du juge de paix à compétence éte È 

IL fallait commencer par préciser comment pouvait s'exercer ee 
contrôle et parler ensuite de l'appel, qui est la mesure extrême du 
contrôle. C'est la raison r laquelie, suivant cet ordre, l'article 5 
du projet de loi a été iñé comme suit voire commission : 

« Le procureur de la République compétent rra, à toutes les 
époques de l'information, rir la communication de la p 
dure au juge de paix à compétence étendue, à la charge de rendre 
les pièces dans le mois de leur réception. Il pourra également requé- 
rir telles autres mesures qu'il jugera utiles et interjeter appel, dans 
tous les cas, des ordonnances du juge de paix à compétence étendue, 
dans les formes et délais prescrits à le ci-après, » 

Votre commission, pour éviter tout retard dans le déroulement de 
l'instruction, a prévu, donc, l'obligation par le procureur de restituer 


‘ 
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de la République compétent, lequel peut cependant, en tout état 
de l'information, demander la communicalion du dossier et requérir 
telles mesures qu'il jugera utiles. 

si le juge de paix à compétence étendue ordonne le renvoi devant 
la juridiction correctionnelle qu'il préside, il en informe le procu- 
reur de la République, lequel, dans les dix jours de la réception de 
l'ordonnance à son parquet, peut interjeter appel de l'ordonnance au 
gum, de son tribunal, si les débats à l'audience n'ont pas com- 
smencé. 

Si le juge de paix à compétence étendue estime qu'il n'y a pas 
lieu d'ordonner le renvoi, il rend une ordonnance de non-lieu et 
transmet le dass'er au procureur de la République qui peut interjeter 
appel comme il est dit ci-dessus, sans préjudice du droit d'appel 
reconnu à la partie civile 

En matière criminelle, lorsque la procédure est terminée, le juge 
de paix à compétence étendue communique le dossier au procureur 
de la République qui lui adresse ses réquisitions dans le plus bref 
délai. Le juge de paix à compétence étendue stalue sur ces réqui- 
sitions par ordonnance, ainsi qu'il est dit aux articles 128 et suivants 
du code d'instruction criminelle, 

En ce qui concerne les jugements rerdus par les justices de paix 
à compétence étendue, le procureur de la République fait sa décla- 
ration d'appel dans un délai de deux mois, à compter de la date du 
prononcé du jugement au grefle de son ‘tribunal, qui en transmet 
expédilion sans délai au greffe de la juridiction qui a statué. 

Texte proposé par votre commission: 

Art. 6. — Au cours de l'information, le juge de paix à compétence 
tiendue, n'est pas tenu de provoquer les réquisilions du procureur 
de la République et fait, hors sa présence, tous les actes d'instruc- 
tion et de poursuites, 

Aussitôt la procédure terminée en matière correctionnelle, si le 
juge de paix f compétence étendue ordonne le renvoi de l'incul 
devant la juridiction correctionnelle qu'il préside, il en informe le 

rocureur de la République, lequel, dans les dix jours de la récep- 
Len de l'ordonnance à son parquet, peut en interjeter appel au 
grelle de son tribunal, si les débats n'ont pas commencé. Avis en 
est donné au juge de paix à compétence étendue. 

Si le juge de paix à compétence étendue rend une ordonnance de 
non-lieu, il en informe le procureur de Ja République et lui transmet 
le dossier; celu'ei peut interjeter appel dans les dix jours de la 
réception de l'ordonnance à son parquet et dans les formes prévues 
ci-dessus, sans préjudice du droit d'appel reconnu à la partie civile. 

En matière criminelle, le juge de paix à compétence étendue 
communique le dossier au procureur de la République qui lui 
adresse ses réquisitions dans les plus brefs délais. juge de paix à 
compétence étendue stalue sur ces réquisitions par ordonnance, 
ainsi qu'ii est dit aux articles 128 et suivants du code d'instruction 
criminelle. 

Les juges de paix À compétence étendue sont tenus d'informer le 
procureur de la République des jugements qu'ils rendent. 

Le procureur de la République peut en appeler dans un délai d'un 
mois à compter de la date du prononcé du jugement, par déclaration 
au grelte de son tribunal et le greffier en transmet expédition sans 
délai au greffe de la juridiction qui a slatué. La déclaration d'appel 
du condsinné est reçue pendant le mème délai. 


Article 7. 


Votre comm'ssion a adopté l'article 7 du projet de loi en modi- 
fiant le délai d'appel du procureur général, qui est fixé à deux mois, 
au licu de trois mois, pour les raisons ci-dessus rappelces. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Art. 7. — L'appei du procureur général a lieu dans le délai de 
vingt jours pour les ordonnances et de trois mois pour les juge- 
ments. Ce délai a le même point de départ que celui du délai d'appel 
du procureur de la république. 

La déclaration d'appel est faite au greffe de la cour d'appel qui 
en transmet expédition sans délai au grelle de la juridiction qui a 
élatué 

Texte proposé par votre commission : 

Art. 7. — L'appel du procureur général a lieu dans le délai de 
vingt jours pour les ordonnances et de deux snois pour les juge- 
ments. Ce délai a le même point de départ que celui du dé'ai d'appel 
du procureur de la république. 

2e alinta. — Conforme, 


Article 8. 


C'est, de l'avis de votre commission, l'article le plus important 
du projet, puisque, pour permettre une justice pénale plus rapide 
_— en raison de l'élendue de la Grande Ile et des difficultés de 
communication qu'on y rencontre — des chefs de district et de 
woste deviennent des magistrats instructeurs et des procureurs de 
a République. 

le projet de loi voté par l'Assemblée nationale va plus loin que 
le projet de loi déposé par le Gouvernement, puisque les chefs de 
district et de poste, dans ce dernier projet, n'avaient que des pou- 
voirs d'enquête. 


Æn présence du projet du Gouvernement, on n'avait le choix 
quentre deux positions: 

Ou bien supprimer l'article 8 du projet gouvernemental qui, à la 
vérité, ne donnait pas aux chefs de district et de poste plus de 
pouvoirs que ceux prévus en faveur des officiers de police iciaire, 
auxiliaires du procureur de la République: ils les avaient déjà en 
application de l'article te du même projet; 

Ou bien, pour permettre l'instruction plus rapide des dossiers, 
faire coumune il a été décidé, à savoir: donner, en malière Dé 





SEE 
aux chefs de district et de poste situés en dehors du sièze due à 
naux de instance et des juslices de paix à con, | 
étendue, pouvoirs de juge de paix à compétence 61e... ue 


Votre commission, après avoir protesté contre les dispo » 
projet de loi, qui sont contraires aux principes de droit 1. 7 
a quand même accepté cet article 8, en prenant soin de 1, * 
davantage les pouvoirs des chefs de district ou de poste, «1 1,1. 
d'instruction, et de prévoir le droit, pour l'inculpé, de comparaître 
devant un pus professionnel. ia 

Sur le premier point, il est bon de rappeier les dispo. 
l'article 113 de l'alinéa 2 du code d'instruction crimine:te, 
oublie trop souvent: ‘ 

“ Te: DE», D 1. liberté sera 4 
cinq rs après l'interrogatoire première Comparulion en 1... 
du prévenu, domicilié en France, quand le mesmum de la peine 
pronenc ar la loi sera inférieur à deux ans d'emprisonr ent | 

C'est en s'inspirant de cet article que votre commission à 4 
de faire délense aux chefs de district ou de poste de garder «1 1 
d'arrestation, jusqu'à la délivrance du mandat de dépôt où 4 747 
par le magistrat instructeur compétent, l'auteur d'une infrict nes 
passible d À qu supérieure à deux années d'emprisor: “y 

Sur lè second point, il a été ajouté à l'alinéa 2 de l'art 8 que 
l'inculpé, lorsque le chef de district agit d'office, à le droit de 
demander son désaisissement, en faveur du juge d'instru 
ressorL. 

Dans le deuxièmement de l'alinéa 3 du même article, il +: 
également que l'inculpé a le droit, sauf le cas de flazrar 
de demander à comparaître devant le juge d'instruction. 

Il élait nécessaire de prévoir ces dispositions. C'est, ain 
a été dit, le droit de l’inculpé, de comparaître devant un miisictrat 
professionnel. Si donc il en manifestait le désir, aucune au: e 
se empêcher l'exercice de ce droit que l'ineulpé tiert 

constitution. 

Enfin, votre commission a décidé de supprimer le dernier ira 
de l’article 8 du projet de loi ainsi conçu: 

« Dans les informations faites par les chefs de district 01 le 
chefs de poste, aucune nullité n'est encourue de plein droit, où (11 
de l'inobservance des règles prescrites pour l'instruction crie 
toutefois, l’inculpation relevée et retenue doit obligatoirement étre 

au prévenu au début et avant la clôture de l'information 

us cette réserve, il appartient au procureur général et au procu 

reur de la ms — — et, le cas échéant, à toute juridiction saisie 

d'apprécier si l'inobservance de quelque règle de procédure à «4 
de nature à nuire aux droits des intéressés. » 

A. dernier alinéa élait, à l'évidence, un encouragement à !'ill:22. 

i 

Votre commission a pensé très justement qu'i était inopnortr 
de rappeler à un fonctionnaire magistrat « d'exception » qui por 
Vait, si tel était san vouloir, ne pas respecter les dispositions du 
code d'instruction criminelle dont le prétendu formalisme à 6 
justement prévu pour Er les droits sacrés de l'homme, méme, 
quand il est criminel 

Les magistrats occasionnels que constituent les chefs de 4trit 
el de poste doivent, en raison justement des pouvoirs exceptionres 
qui leur sont attribués, respecler scrupuleusement les règles din 
truction criminelle, qui, presque toutes, constituent des: : fron 
lières » pour le magistrat. 

Texle volé par l’Assemblée nationale : 

Art. 8. — Les chefs des districts et des postes situés en dehors dn 
siège des tribunaux de première instance et des justices de paix à 
compétence étendue, à défaut leurs adjoints, se Saisissent d offire, 
aux fins d'instruction, de tout crime ou délit commis dans let ndue 
de leur circonscriplion, qu'il y ait ou non flagrant délit, à charze 

r eux d'en informer im jatement le procureur de la Rey 
lique et le juge d'iristruction du ressort, ou, selon le ca:, le ju:e 
de paix à compétence élendue. Faute pour eux de se saisir d'oflire, 
ils peuvent être requis d'informer dans le ressort des tribunaux par 
le procureur de la République et dans le ressort des justices de 

ix à compétence étendue par le magistrat chargé de l'instruction: 

juge d'instruction peut également les saisir par une délézation 
totale ou partielle. 

En toct état de la procédure, les chefs de district et de po:te 
doivent se dessaisir en faveur du juge d'instruction du ressort, -1s 
en sont requis par le procureur de la République compétent ou le 
juge de paix à compétence étendue, suivant les cas. 


Les chefs de district ou de poste, qu'ils agissent d'office, sur ré qui- 
siion ou sur délégation, procèdent à tous les actes d'instra tion 
conformément aux dispusilions du code d'instruction criminelle, 
sous les deux réserves ci-après: 

1° lis ne peuvent décerner de mandat de dépôt ou d'arrét et 
doivent en demander délivrance au magistrat chargé de l'instri ton 
dans le ressrt; néanmoins, ils Lg garder le prévenu à l°# 
disposition jusqu'à la délivrance du mandat de dépôt qu'ils dou 
alors demander sans délai; : 

2e L'information terminée, ils transmettent le dossier au mazi°irit 
ss de l'instruction dans le ressort à qui il appartient de siiluer 
sur la procédure en se conformant aux règles prescrites à l'article 
ci-dessus s'il s'agit d'u juge de paix à en étendue où à 
compétence correctionneille limitée et conf t aux dispos 1i0n 
du code d'instruction criminelle dans les actres cas, Le masi 
instructeur peut, avant de rendre son ordonnance, procéder par lu: 
méme ou par délégation à toutes les mesures d'instruction comyié- 
mentaires qu'il juge convenables. s 

Dans les informations faites les chefs de districts ou les che’ 
de poste, aucune nullité n’est encourue de plein droit du fait de 
l'inobservance des règles prescrites pour l'instruction criminelle; 
toutefois, lineulpation relevée et retenue doit obligatoirement €1T 
posée au vrévenu au début el avant la clôture de l'information. SOU 
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CONSEIL 








un chi 
cette réserve, il appartient au Lee général et au procureur 


publique, et, le cas échéant, à toute juridiction saisie, d’ap- 
y si l'inobservance de quelque règle de procédure à été de 
paire à nuire aux droits des intéressés. 

Texte proposé par votre commission : 

art. 8, 4 alinéa. — Conforme. L 

En toct état de la procédure, les chefs de district et de poste 

nent se dessaisir en faveur du juge d'instruction du ressort, s'ils 
en sont requis par le procureur de la République compétent ou le 
uge de paix à Com tence étendue, suivant le cas, et également à la 
demande re : ous pé lorsqu'ils agissent d'office, mais sauf le cas 

zrant dent. 
de Ps ehels de district ou de poste, qu'ils agissent d'office, sur réqui- 
sition ou sur délégalion, procédent à tous les actes d'instruction 
conformément aux dispositions du code d'instruction criminelle, 
sous les réserves ci-après: : [ 

j» ls ne peuvent décerner de mandat de dépôt ou d arrét et 
doivent en demander délivrance au magistrat chargé de l'instruction 
dans le ressort; en malière criminelle et en matière correctionnelle, 
quand le maximum de la peine prencnnée par la loi sera supérieur 
à deux ans d'emprisonnement, ils peuvent garder l'inculjé à leur 
disposition jusqu'à la délivrance du imandat de dépôt ou d'arrêt: 

% Sauf le cas de flagrant délit, ils ne peuvent procéder à l'inter- 
rogatoire d'un inculpé si celui-ci demande à comparaître devant le 
magistrat chargé de l'instruction acquel cas satisfaction doit lui ètre 
donnée immédiatement. 

Dernier alinéa. — Disjoint. 


Article 9. 


Votre commission a décidé d'adopter, dans son intégralité, les 
dispositions du projet de loi. 

il est normal de prévoir que les présidents des tribunaux de pre- 
mière instance puissent siéger en audience foraine, sans l'assistance 
du procureur de la République, alors surtout, que les droits de celui- 
ci sont sauvegardés s'il est présent sur les lieux. 

Votre commission a d'ailleurs pensé que l’on ne pouvait que favo- 
riser la tenue de ces audiences foraines. L'administration de la 
justice en serait facilitée. 

Article 10, 


Votre commission a adopté cet article, d'autant plus volontiers 
que les droits de la defense sont sauvegardés, L'inculpé peut toujours 
se pourvoir devant la cour de cassation, en application de l'article 512 
du code d'instruction criminelle et la cour d'appel ne peut statuer 
comme il est prévu à l’article 10, si la cour de cassation n'a pas été 
préalablement saisie. 

Article 11. 


Votre commission a adoplé cet arlicle. 

ll permettra d'enlever à la juridiction correctionnelle la connaijs- 
sance d'un certain nombre de délits minimes qui dorénavant auront 
nature de contraventions et le juge correctionnel pourra ainsi consa- 
crèer davantage de temps à l'instruction et au jugement des délits 
passibles d’une peine d'emprisonnement supériecre à quinze jours. 


Article 12, 


Votre commission a décidé d'adopter cet article. Elle ne pouvait 
faire autrement, après avoir adopté l’article 8. 

lei encore, dans l'intérêt du justiciable, la volonté de faire rendre 
tune justice rapide et, pour ce, décharger les magistrats d'un nombre 
important de dossiers, l'a emporté sur les principes, votre comunis- 
sion a toutefois insisté sur son désir de voir disparaitre au plus tôt 
ces mescres que M. Duveau appelait à juste titre « mesures de 
d‘pannage ». 

Article 13. 


Votre commission a adopté cet article. 

Des juridictions ayant attribution de juridiction correctionnelle 
pouvant être créés en application du décret du 9 novembre 1916, il 
n'y avait pas d’obstacle à ce que l'on décidât la création de juridic- 
tion ayant attribution des tribunaux de simple police, 


Article 14. 


Votre commission a adopté cet article, en modifiant l'alinéa 5, 
comme elle l'avait fait pour l'article 6. 

Le délai d'appel est ainsi fixé à un mois, 

Texte voté par. l'Assemblée nationale : 

Art. 14. — Les jugements rendus par les juridictions créées en 
vertu de l’article précédent pourront être atlaqués par la voie de 
l'appel lorsqu'ils prononceront un emprisonnement ou lorsque les 
amendes, restitutions ou autres réparalions civiles excéderont la 
somme de 50 francs, outre les dépens. 

Cés jugements pourront être également attaqués par le procureur 
de la République lorsque la peine encourue excédera cinq jours de 
Prison ou 200 francs d'amende. 

Cet appel sera porté au tribunal correctionnel ou à la justice de 
paix à compétence étendue dans le ressort duquel sera situé le 
siège du tribunal de police. 

ll sera interjeté par déclaration au greffe du tribunal qui a rendu 
le jugement, dans les dix jours au plus tan après celui où il a 
été prononcé, et, si le jugement est par défaut, dans les dix jours, 
äu plus tard, de la signification de la sentence à personne ou à 
domicile, outre un jour par trois myriamètres. 

Frocureur de la République fait sa déclaration d'appel dans 
Un délai de deux mois, à compter de la date du prononcé du 
jusement, au ffe de son tribunal, qui en transmel expédition, 
sans délai, au grefle de la juridiction qui a statué. 





Texte proposé par votre commission: 
Art. 14, îer et ?e alinéas. — Conformes. 
L'appel sera porté au tribunal correctionnel où à la justice 4 

paix à compétence étendue dans le ressort duquel sera situc le 
siège du tribunal de police. 

fe alinéa. — Conforme. 

Le procureur de la République fait sa déclaration d'appel dans 
un délai d'un mois, à compter de la date du prononcé du Jugement, 
au greffe de son tribunal qui en transmet expédition, sans délit, 
au grelle de la juridiction qui a stalué. 


Article 15. 
Cet article a été adopté par votre commission dans une nouvelle 
rédaction simplifiée. 
Tire JI 
Dispositions relatives aux Comores. 
Texte voté par l'Assemblée nationale : 
Art. 15. — Aux Comores, sont également officiers de police judl- 
Ciaire, auxiliaires du procureur de la République : 
io Les inspecteurs de police complant au moins trois ans de 


service en cetle qualité et nominalivement désignées par un ar 
du chef du territoire pris sur la propos.lion du procureur général 
et du directeur général de la sécurité ; 

20 Les gendarmes nominalivement désignés par un arrélé du chef 
du territoire pris sur la proposilion du procureur général, après avis 
du commandant du détachement de la gendarmerie ; 

3° Les fonctionnaires nominativement désignés par un arrêté dun 
chef du territoire pris sur la proposition du procureur général, après 
avis de l'administrateur supérieur. 

Les articles 7, 10 et 11 sont applicables aux Comores. 

Texte proposé par votre cominission: 

Art, 15. — Sont applicables mutatis mutandis au terriloire des 
Comores, les disrosilions des paragraphes 20, 39 et 4° de l'article 
premier et celles des articles 7, 10 et 11 de la présente loi. 


Tire NI 
Dispositions communes. 
Arücle 16. 
Votre commission à adopté conforme cet article. 
Elle à cependant fait remarquer que le dépôt de Ja loi par le 
Gouvernement étant du 18 juin 199, elle souhaite que le caractère 
rovisoire des présentes dispositions ne le soit pas seulement dans 
es affirmations 


1 importe, en effet, de veiller au respect de la légalité républi- 
caine, et votre commission tient à déclarer que c'est à regret qu'elle 


‘a accepté dans son ensemble ce projet de loi, qui est d'évidence 


imposé par les nécessités, 

Elie désire qu'au plus tôt soit mis en place, à Madagascar et 
dépendances et aux Comores, un apprrei! iudirigire nermettent 
avec le concours de magistrats professionnels, de rendre partout 
avec célérité et dans le respect des droits de la défense, la justice 
éclairée, sereine el humaine qui est l'apanage de la magistrature 
francaise. 

Votre commission vous invite en ronséquenre, mesdames, mes- 
_ à donner un avis favorable au projet de loi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 
Tirre ler 
Dispositions relatives à Madagascar et dépendances, 


Art. fer — A Madagascar et dépendances, sont également officiers 
de police judiciaire, auxiliaires du procureur de la République : 

1° Le directeur général de la sécurité ; 

2° Les inspecteurs de police comptant au moins trois ans de ser- 
vice en celte qualité et nominativement désignés par un arrêté du 
chef du territoire pris sur la proposition du procureur général et du 
directeur général de 1a sécurité; 

3° Les gendarmes nominativement désignés par un arrêté du chef 
du territoire pris sur la proposition du procureur général, après avis 
du commandement du détachement de la gendarmerie ; 

ie Les fonctionnaires nominativement désignés par un arrélé du 
chef du territoire pris sur la proposition du procureur général, après 
avis du chef de province. k 

Art. 2, — Les officiers du ministère public auprès des justices 
de paix à compétence étendue sont supprimés. 

Art. 3. — Les juges de paix à compétence étendue procèdent À 
la constatation, à la poursuite, à l'instruction des crimes ou délits 
commis dans leur ressort. 

ls ont, à cet eflet, les prérogetives du procureur de la République 
et du juge d'instruction. 

En matière de simple police, ils se saisissent eux-mêmes d'office 
ou à la requête de la partie civile et suivent la procédure fixée en 
la matière par le code d'instruction criminelle local. 

Art. 4 — Les pouvoirs ainsi conférés en ce qui concerne Îles 
fonctions du parquet aux juges de paix à compétence étendue sont 
exercés sons le contrôle des procureurs de la République. 

Ce contrôle est exercé par le procureur de la République désigné 
par arrêlé du chef du territoire pris sur la proposition du procureur 
général, 
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Art. 5. — Le procureur de la République compétent pourra, à 
toutes les époques de l'information, requérir la communication de 
la procédure au juge de paix à compétence étendue, à la charge 
de rendre les pièces dans le mois de leur réception. I} pourra 
également re ju rir telles autres mesures qu'il jugera utiles et inter- 
pe appel, dans lous les cas, des ordonnances du juge de paix 

compétence étendue, dans les formes et délais prescrits à l'article 
ci-après. 

Art. 6, — Au cours de l'information, le juge de paix à compétence 
étendue n'est pas tenu de provoquer les réquisitions du procureur 
de la République et fait, hors sa présence, tous les actes d'instruc- 
lion et de poursuites, 

Aussitôt la procédure terminée, en malière correctionnelle, si le 
juge de paix à compétence étendue ordonne le renvoi de l'inculpé 
devant la juridiction correctionnelle qu'il préside, il en informe le 
procureur de la République, lequel, dans les dix jours de la récep- 
lion de l'ordonnance à son parquet, peut en interjeter appel au 
gretle de son tribunal si les débats n'ont pas commencé. Avis en 
est donné au juze de paix à compétence étendue. 

Si le juge de paix à compétence étendue rend une ordonnance de 
nou-lieu, il en informe le procureur de la République et Jui transmet 
le dossier; celui-ci peut inlerjeter appel dans les dix jours de la 
réception de l'ordonnance à son parquet et dans les formes prévues 
cidessus, sans préjudice du droit d'appel reconnu à la partie civile. 

En matière criminelle, le juge de paix à compétence étendue 
communique le dossier au procureur de la République, qui lui 
adresse ses réquisitions dans les plus brefs délais. Le juge de paix 
à compélence étendue statue sur ces réquisitions par ordonnance, 
ainsi qu'il est dit aux articles 13 et suivants du code d'instruction 
criminelle. 

Les juges de paix à compétence étendue sont tenus d'informer le 
procureur de la République des jugements qu'ils rendent. 

Le procureur de la République peut en appeler dans un délai d'un 
mois, à compter de la date du prononcé du jugement, par décla- 
ration au grelle de son tribunal et le greffier en transmet expédi- 
tion sans délai au grefle de la juridiction qui a statué. La déclaration 
d'appel du condamné est reçue pendant le même délai. 

Art, 7. — L'appel du procureur général a lieu dans le délai de 
vingt jours pour les ordonnances et de deux mois pour les juge- 
ments. Ce délai a le même point de départ que celui du délai 
d'appel du procureur de la République. 

La déclaration d'appel est faite au greffe de la cour d'appel et 
le greffier en transmet expédition sans délai au grefle de ja juri- 
diction qui a statué. 

art. 8, — Les chefs des districts et des postes situés en dehors du 
siège des tribunaux de première instance et des justices de paix 
à compétence élendue, à défaut leurs adjoints, se sasissent d'oflice, 
aux fins d'instruction, de tout crime ou délit commis dans l'étendue 
de leur circonscription, à charge — eux d'en informer isnmé- 
diatement le procureur de la République et le juge d'instruction du 
ressort, ou, selon le cas, le juge de paix à compétence étendue. 
Faute par eux de se saisir d'office, ils peuvent être requis d’infor- 
mer dans le ressort des tribunaux par le procureur de la République 
et dans le ressort des justices de paix à compétence étendue par le 
magistrat chargé de l'instruction; le juge d'instruetion peut égale- 
ament les saisir par une délégation totale ou partielle. 

En tout élat de la proctdure, les chefs de district et de poste 
doivent se dessaisir en faveur du juge d'instruction du ressort 
s'ils en sont requis par le procureur de la République compétent 
ou le juge de paix à compétence étendue, suivant le cas, et égale- 
ment à la demande de linculpé, lorsqu'ils agissent d'office, mais 
sauf le cas de flagrant délit, 

Les chefs de distriet ou de poste, qu'ils agissent d'office, sur réqui- 
sition ou sur délégation, procèdent à tous les actes d'instruction 
conformément aux dispositions du code d'instruction criminelle, sous 
les réserves ci-après : 

1» Ils ne peuvent décerner de mandat de dépôt ou d'arrêt et 
doivent en demander délivrance au magistrat chargé de l'instruction 
dans le ressort; en matière criminelle et en matière correctionnelle, 
quand le maximum de la peine prononcée par la loi sera supérieur 
à deux ans d'emorisonnement, ils peuvent y - l'inculpé à leur 
disposition jusqu'à la délivrance du mandat de dépôt ou d'arrêt. 

2e Sauf le cas de flagrant déli, ils De re procéder à l'interro- 
gatoire d'un a si celui-ci demande à comparaître devant le 
magistrat chargé de l'instruction dans le ressort auquel cas satis 
faction doit lui être donnée immédiatement. 

3% L'information terminée, ils transmettent Je dossier au magis- 
trat chargé de l'instruction dans le ressort à qui il appartient de 
siatuer sur la procédure en se confummant aux règles prescrites à 
l'article 6 ci-dessus s'il s'agit d'un dues de paix à compétence éten- 
due ou à compétence correctionnelle limitée et conformément aux 
dispositions du code d'instruction criminelle dans les autres cas. Le 
magistrat instructeur peut, avant de rendre son ordonnance, procé- 
der par lui-même ou par délégation à toutes les mesures d’instruc- 
tion complémentaires qu'il juge convenables. 

Art. 9. — Les présidents des tribunaux de première instance ou 
leurs remplaçants peuvent siéger aux audiences foraines sans l'assis- 
tance du procureur de la République, 

Le président du tribunal, en l'absence du procureur de la Répu- 
blique, et le juge de paix à compétence étendue ou leurs rempla- 
Cants en audience foraine, se saisissent d'office ainsi qu'il est dit 
ci-dessus pour les juges de paix à compétence étendue. 

Ns font donner avis de comparaître à l'inculpé par un agent de 
la force publiqne, Cet avis, qui vaut citation, est donné par écrit 
dans le délai fixé par le juge, à sa requête et dans la forme des 
avertissements de simple police; les témoins peuvent être requis 
verbalement, 

Si le procurenr de la République est présent, il —ui appartient de 
saisir le tribunal en faisant citer à sa requête dans le délai fixé par 
le juge et dans les formes ci-dessus établies. 





— 

Les jugements rendus en cours d'audience foraine sont trin:. 
sans délai par le greffier sur un registre spécial el contienner: 
outre, des énonciations ordinaires, le résumé des nréquisitions 4 
procureur de la République e’il est présent, des conclusions | 
partie civile, s’il y a lieu, des déclarations des délinquants où 
venants et des dépositions des témoins. 

Les prévenus et parties civiles pourront interjeler appel de: ;: 
ments rendus au cours d'audiences foraines par une di! 1 
adressée au greffier de la juridiction qui a rendü la décision. 

Celte déclaration devra parvenir au grefle dans le délai de de 
jours après le pee du proue: augmenté du délai de di: 
d'un jour par trois myriamètres, calculé du lieu où est installe à 
juridiction. La déclaration écrite d'appel est inscrite par le gr.'- 

Art. 10. — Lorsque la cour de cassation n'a pas été saisie à 
application des dispositions de l'article 542 du code d'instri 
criminelle, la cour d'appel en matière criminelle, correcti: à 
et de police peut, dans l'intérêt de l’ordre public et sur réqu \ 
du + néral, renvoyer la connaissance d’une affaire {10 
juridiction de jugement ou d'instruction à une autre juridictir de 
mème nalure. 


re 


Art. 11. — Les articles 137 et 179 du code d'instruction criu 3 
sont modifiés comme il suit: 
« Art. 137. — Sont considérés comme contraventions de pa 


simple, les faits qui peuvent donner lieu, soit à 1.200 francs d'a 0e 
ou au-dessous, soit à quinze jours d'emprisonnement ou au-de 0, 
qu'il y ait ou non confiscation des choses saisies et quelle quva 
soit la valeur, 

« Art. 179. — Sans préjudice des dispositions spéciales conc. t 
le jugement des infractions pénales commises par des mineur: de 
dix-huit ans, les tribunaux correctionnels connaîtront de tou: :3 
délits dont la peine excède quinze jours d'emprisonnement ct 
1.200 francs d'amende ». 

Art. 12. — Les articles 4, 5, 6, 7 et 9 ci-dessus sont applis 
aux juridictions investies d’attributions correctionnelles créées en 
vertu des dispositions du décret du 9 novembre 1%6. 

Art. 13. — Des juridictions identiques à celles prévues par le 
décret du 9 novembre 1946, ayant seulement jes attributions de: 
tribunaux de simple ice, pourront être créées à Madagascar ct 
dépendances confonmément aux dispositions de ce déeret. 

les fonctionneront dans les conditions fixées, en matière le 
simple pe ar le texte susvisé et le décret du 24 avril 1917. 

Art. 11. — jugements rendus par les juridictions crêtes en 
vertu de l'article précédent pourront être attaqués par la voie « 
l'appel lorsqu'ils nonceront un emprisonnement ou lorsque !e3 
amendes résitutions ou autres réparations civiles, excédero:t la 
somme de 5 francs, outre les dépens. 

L'appel sera porté au tribunal correctionnel ou à la justice de pax 
à compétence étendue dans le ressort duquel sera situé le siège «4 
tribunal de police. 

li sera interjeté par déclaration au greffe du tribunal qui a renu 
le jugement, dans les dix jours au plus tard après celui où il a 614 
prononcé et, si le jugement est par défaut, dans les dix jour:, au 
plus tard, de la signification de la sentence à personne ou à dom. 
cile, outre un jour pe trois myriamètres. 

Le procureur de la République fait sa déclaration d'appel dans 
un délai d'un mois, à compter de la date du prononcé du jugement, 
au grefle de son tribunal, qui en transmet expédition, sans délai, 
au grefle de la juridiction qui a statué. 


Tree II 


Dispositions relatives aux Comores. 


Art. 15. — Sont applicables mutatis mutandis au territoire des 
Comores, les dispositions des paragraphes 2°, 3e et 4e de larticie {+ 
et celles des articles 7, 10 et 11 de la présente loi, 


Tres Ill 
Dispositions communes. 


Art. 16. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires 
à celles de la présente loi. 

La présente loi n'aura effet que jusqu'à la ulgation dans 
les territoires considérés de la ant modification et refonte 
du code d'instruction eriminelle et de Ja loj tendant à réorganiser 
la justice dans ces territoires. . 





ANNEXE N° 301 





(Session de 1952, — Séance du 2% juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur le a de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
à modifier l’article 253 et à rélablir l'article 394 du code d'ins- 
truction criminelle applicable en Afrique occidentale 
et au Togo, par M. Riviérez, sénateur (1), 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis doit 
avoir une heureuse ence sur l'administration de la justice en 
Afrique occidentale française, 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nes 1344, 2154 et ins° 
290; Conseil de Ja République, n° 156 (année 1952), 
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Votre commission vous invile à lui donner un avis favorable, 

émettant le vœu que soit bientôt déposé le projet de loi tendant 

étendre dans les territoires d'outre-mer les dispositions du code 
d'instruction criminelle. 


PROJET DE LOI 


art. der, — L'article 253 du code d'instruction criminelle appli- 
cable en Afrique occidentale française et au Togu est modifié ainsi 

u'il suit: 

_ art. 253. — Les cours d'assises des autres terriloires compris 
dans le ressort de la cour d'appel de l'Afrique occidentale française 
se composent: 

« to D'un vice-président ou conseiller à la cour d'appel le plus 
encien, président, 

« 2 De deux conseillers à la cour, ou, à défaut, du président de 
ja juridiction de remière instance, d'un juge, d'un juge de paix 
ou d'un juge suppléant; 

« 3° De quatre assesseurs; 

« ke Du greffier du tribunal. 

« À partir du jour de l'ouverture de la session et quel que soit 
le lieu où elle se tient, le président des assises pourvoira an 
gemplacement des magistrats régulièrement empèchés et désignera, 
g'il y a lieu, les magistrats supplémentaires. » 

Le reste de l'article sans changement, 


Art. 2 — L'article 394 du mème code est rétabli dans la teneur 
suivante : 

« Art. 394 — Lorsqu'un procès criminel paraîtra de nature à 
entrainer de longs débats, le président de la cour d'assises pourra 
désigner, avant l'ouverture de l'audience, un ou deux assesseurs 
supplémentaires, pris parmi les assesseurs suppléants dans l'ordre 
du tirage au sort, qui assisteront aux débats. 

« Dans le cas où l’un ou plusieurs des quatre assesseurs qui 
composent normalement la cour seraient empêchés de suivre les 
débats jusqu'au prononcé de l'arrêt, ils seront remplacés par les 
essesseurs supplémentaires. 

« Le remplacement se fera suivant l'ordre dans lequel les asses- 
peurs supplémentaires auront élé appelés par le sort. » 


ANNEXE N° 302 


(Session de 1952. — Séance du 26 juin 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux populations du département de la Gironde 
victimes des orages des 16 et 17 juin 1952, présentée par M. Breltes 
et les membres du groupe socialiste et apparentés, sénaleurs. — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur [adruinistralion géné- 
rale, départementale et communale, Algérie].) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de violents orages se sont aballus ces 
temps derniers dans le Sud-Ouest de la France causant d'immenses 
dégäts dans de nombreux départements de celle région. 

C'est ainsi que dans la soirée du 16 juin un violent orage de 
réle s'est abatlu sur certaines communes du département de la 

ironde et plus spécialement sur celles des canlons de Langon, 
Saint-Macaire, Targon, Pellegrue, Branne, 

Plusieurs milliers d'hectares de vigne du Sauternais ont été 
complétement snéantis, compromeltant la récolte pour plusieurs 
années. Les dégâls matériels peuvent déjà être chiffrés à plus d'un 
demi-milliard; il convient de prendre, d'ores et déjà, des di<po- 
sitions pour que les populations de ces régions, déjà si durement 
éprouvées par les orages de grêle de 1950 et 1951, ne voient pas le 
fruit de leurs eflorts devenir vains. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adepter la 
Proposition de résolution suivante : 


PRO?OSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement: 

e à exonérer de l'impôt sur les bénéfices agricoles tous les 
sinistrés ; 

2° A mettre immédiatement à la disposition de la caisse départe- 
mentale du crédit agricole la somme de %0 millions alin que 
celle-ci puisse consentir des préls à long terme et à intérêts réduits 
eux agriculteurs sinistrés ; : ; , 
3 A déposer un projet de loi portant création d’une caisse natio- 
nale d'aide aux victimes des calamités agricoles. 


ANNEXE N° 303 


(Session de 1952. — Séance du 26 juin 1952) 


RAPPORT faït au mom de la commission de l’intérieur (sdministra- 
tion générale, départementale et communale, Algérie) sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, édictant les mesures de 





contrôle, les règles des contentieux et le: pénalités des réglines 

de sécurité sociale, de mutualité sociale agricole (1 d:- accidents 

du travail en Algérie, par M. Enjalbert, sénateur 11). 

Mesdames, messieurs, les mesures de contrôle, les règles des con- 
tentieux et les pénalités des. régimes de sécurié sociale, de muiua- 
lité sociale agricole et des arciaents du travail en Algérie firent 
l'objet d'un projet de lai, déposé par le Gouvernement sur le bureau 
de l’Assemblée nationale, le 29 novembre 1950, sous le n° 11450 


Le dépôt de ce projet de loi provoqua l'élaboration de plusieurs 
textes transmis suivant l'ordre rendision: euivatit 

6 novembre 1951. — Projet de loi relatif aux pouvoirs s contrû- 
leurs des lois sociales en agriculture d'Algérie A<<ermnt nätiuna'e 
— session de 1951 — me 1251). 

15 novembre 1951, — Rapport fait au nom de la rommission ée 
l'intérieur de l’Assemblée nationale par M. Ralier, déput (ASsCINe 
blée nationale — session 19 — ne 1:57 

22 décembre 191, Rapport fait au nom de la commission de 
l'intérieur de l'Assemblée nationale par M. Rabier, député, 'Asseme 
blée nationale — session 1931 — 1 2179, 

6 mars 1952. — Rapport supplémentaire fait au 1? de ja come 
mission de l'intérieur de l'Assemblée nationale 21 er, 
dépul: 

11 avril 2952 — Projet de loi adoplé par |’ ullée nationa'e, 
transmis à M. le président du Conseil de l ibhiqu t renvoxé 
à la commission de l'intérieur Consei ‘ L bliqu CS 
sion 1951 — me 211). 

Le projet de loi initial marquait une griminalion très nette 
entre les professions non agricoles qui faisaient l'objet du chapitre 
premier et le: professions agricoles visées a chapi re fl Le cha- 
pitre WE qui traitait tes dispositions communes mantennit le prin- 
cipe des contrôles séparés qui sont assurés par un corps d'inspecteurs 
de la sécurité sociale dans le secteur non agricole et par ui 
contrôleurs des lois socia'es en agricuiture d'Algérie pour le 
agricole, 


corps de 


Le projet de loi dép sé ultérieurement sous lt ne 171 
bureau de l’Assemblée nationale, fixant les pouvoirs des col 
des lois sociales en agriculture d'A'gérie, a une porté 


Il détermine, en effet, leur compétence en ce qui 


1e Le droit du travail proprement dit: salaire 
hygiène, sécurité et logement des travailleurs, main 

2e L'application de la sécurité sociale 

Ce texte a voulu marquer la nécessité de la spécia isation du corps 
chargé du contrôle. M permettra le recrutement de contrôleurs 
ayant une connaissance profonde de la langue, des mœurs et des 
coutumes d'une main-d'œuvre agricole cssentietlement flottante, Ceci 
permettant d'amoindrir les difficultés d'échafauder un sv<tème de 
sécurité sociale en faveur d'une populat.on dont l'état civil 1 | pas 
toujours établi d'une facon certaine, 

En fusionnant les deux premiers textes émis en la matière, le 
projet de loi soumis à vos délibérations tend, contrairement: aux dis 
posilions existant actuellement, à prévoir pour tons ies organismes, 
agricoles ou non, un contrôle uniqu élui de Ja direction du tra- 
vail. Or il faut souligner qu'il exiete déja au Gouvernement général 
de l'Algérie, à la direction de l'agricullure un servlre des affaires 
professionnelles et sociales qui supervise l'action des contrôleurs 
des lois sociales en agriculture et qui est tout indiqué pour assurer 
dans ,es profess.ons agriroles les fonctions de contrôle général con- 
fées dans les autres professions à la direction du travail. 

Si on se réfère à la loi du 8 juin 1%49 sur les assuranres soriales 
agricoles en France, article 23, paragraphe {er les opérations des 
Grganismes de mutualité agricole sont soumise äüu conit des 
départements de l'agriculture et des finances 

Le décret plus récent du 21 septembre 144 pré "en particulie# 
dans ces articles 92 et 93 que le contrôle du ministre de l'agriculiure 
sur les organismes de mutua'ité sociale agricole s exerce notamment 
par ses services d'adiministration central 

Or, l'article 5 ter ‘nouveau , qui appara dar le pre je! de lui, 
soumettrait éventuellement l'agriculiure à un triple eontrôl 

Celui des contrôleurs des lois sociales en agri uliure ; 

Celui des inspecteurs du travail); 

Celui enfin d'un service général de la sécurité saviale chargé de 
l'application de l’ensemble des Kgislations de sécurité sociale, 

Cette muiliplicilé de contrôles qui à été écarlée en France ne 
peut se concevoir en Algérie dans un système dont la struclure est 
plus délicate. 

Pour éviter tout conflit dû à la dualité des pouvoirs des diflfrents 
organ;simes de contrôle et fout relard dans la soïmion des ldiges, 
votre commission de l'intérieur, désireuse de distinguer le régime 
général et le régime agricole et d'éviter la conclusion des contrôles, 
vous propose : 


D'ajouter à l'arlicle 5, par analogie avec l'article premier, du 
décret métropolitain du 7 juin 1947: 

« Concuremment avec les officiers de police judiciaire, les contrà- 
leurs des lois sociales en agriculture ont seuls accès pour l'exercice 
da leurs fonctions aux exploilations ou entreprises agricoles visées 
au paragraphe précédent. » 

En ce qui concerne le contrôle financier, pour respecter la termi- 
nologie consacrée dans les textes antérieurs et visant la mutualité 
sociale agricole, il conviendrait de rédiger l'article 5 bis comme suit: 

« Le gouverneur général assure le contrôle financier des divers 
organismes de sécurité sociale des professions non agricoles et de la 
mutualité sociale agricole. » 


(1) Voir: Assemblée nationale (tre Jégisi), nes 41454 


, 1239; 
Fr législ.): 1271, 1557, 2179, 2884 et in-Se 32%; Conseh de la Répu- 
lique, n° 211 (année 1952). 
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Pour l'application de la législation socia'e et du contrôle générat, 
it conviendrait de rédiger l'article 5 ter (nouveau) comme suit: 

« [l est institué à la direction du travail et de la sécurité sociale 
un service général de la sécurité socia'e chargé de l'application de 
l'ensemble des législations de sécurité sociale des prolessions non 
agricoles, Ce service dispose notamment d'une section de contrôte 
général, assurant le contrôle sur plare des différents services ou 
caisses, bans les professions agricoles, le service des aflaires pr 4 
fessionnelles et sociales de la direction de l'agrirulture est chargé de 
la préparation et de l'application de la législation de la mutualité 
sociale et agricole et du contrôle sur place des caisses d'assurances 
sociales agricoles, y compris la caisse centrale, » 

Ces trois modifications sont les seules que votre commission à 
apporté au texte de l'Assemblée nationale. 

Ce projet de loi est impatieumment attendu par les services de la 
sécurité sociale en Algérie, 

Nous le soumettons à vos délibérations en formant le souhait 
qu'une décision définitive intervienne rapidement em seconde lec- 
ture devant l’Assemblée nationale. 


PROJET DE LOI 
Tune ler 


Organ'sation et contrôle, 


art, der, — Il est in<litué, pour le règleunent des litiges résultant 
de l'application des législations visées à l'articie 49 

to Une organisation du contentieux de la sécurité sociale en 
Algérie destin(e à régler les difficultés auxquelles peut donner ileu 
l'application des dispositions législatives et réglementaires concer- 
nant la sécurité sociale et v'sant les bénéficiaires, les employeurs 
et! les organismes de sécurité sociale ; 

2% Une organisation du contentieux de la mutlualité sociale agrt- 
cole en Algérie destinée à régler les difficuilés auxquelles peut 
donner lieu l'application des dispos tions législatives et rég'emen- 
taires concernant la mutualité socia'e agricole visant les bénéf- 
ciaires, les employeurs et les organismes de mutualité sociale 
agricole 

Cuarrrme Jet 


Professions non agricoles. 


Art. % — Les contestations autres que celles relatives à l'état 
du malade, au contrôle technique et aux élections des conseils 
d'administration des organismes de sécurité sociale, survenues à 
l'occasion d'une décision prise par un organisme de sécurité sociale, 
sont soumises, avant toule procédure contentieuse, à une com- 
mission de recours gracieux, composée de quatre membres et cons- 
Liute au sein du conseil d'administration de chaque organisme. 

Les membres de cette commission, pour moitié employeurs, pour 
moitié salaries, sont désignés, au début de chaque année, par le 
conseil d'administration 

Art. 3. — Les inspecteurs de la sécurité socrale, nommés par 
le gouverneur général de FlAlgérie, contrôlent l'app'ication, par 
les employeurs, par tes bénéficiares ainsi que par les organismes 
de sécurilé sociale y compris la caisse centrale, des dispositions 
concernant les professions mon agrico'es. 

Les employeurs relevant des professions non agricoles et les 
organismes visés au premier alinéa sont tenus de recevoir, à toute 
époque, les inspecteurs de la sécurité sociale. 


Cusertue 1 
l'rofessions agricoles. 


Art. 4 — Les contestations autres que celles relatives à l'état 
du malade, au contrôle technique et aux élections des conseils 
d'administration des organismes de mutualité sociale agricole, sur- 
venues à l'occasion d'une décision prise par un organisme de mutua- 
lité sociale, sont soumises, avant toute procédure contentieuse, 
À une commission de recours gracieux, composée de quatre membres 
et constituée au sein du conseil d'adminis'ration de chaque 
organisme. 

Les mervbres de celte commission, pour moitié employeurs, pour 
moitié salariés, sont désignés, au début de chaque année, par le 
conseit d'administration. 

Art, 4 his. — Les contrôleurs des lois sociales en agriculture 
d'Algérie sont nommés par le gouverneur général. Is sont habilités 
à constater les infractions aux dispositions relatives à l'application 
des textes législatifs et réglementaires concernant la mutualité 
socla'e agricole, la prévention et la réparation des accidents du 
travail, les salaires, les congés payés, les conditions du travail, 
l'hygiène, la sécurité et le logement des travailleurs, la main- 
d'œuvre et plus généralement les questions professionnelles 
agricoles, 

art, 5. — Les contrôleurs des lols sociales en agriculture ont, 
notamment, mission de contrôler l'application, par les employeurs, 
par les bénéficiaires ainsi que par les organismes d'assurances 
sociales agricoles, y compris la csisse centrale, des dispositions 
concernant les professions agricoles. 

Les employeurs avant des exploitations où entreprises visées, tant 
par le décret du %® octobre 1935 relatif aux associalions agricoles 
et à certaines personnes exerçant des professions connexes 
l'agriculture, que par l'article 8 du décret du 31 mai 198 tendant 
à aménager et à compléter les dispositions applicables aux allo- 
cations familiales en agriculture, ainsi que les organismes visés 
au premier alunéa du présent article, sont tenus recevoir, à 
toute époque, les contrôleurs visés à cet alinéa, 





Concurremment avec les officiers de police judiciaire, les 
trôleurs des lois sociales en agriculture ont seuls ace . 
l'exercice de leurs fonctions aux exploitations ou entrepris 
coles visées au paragraphe précédent. 

Art. 5 bis. — Le gouverneur général assure le contrôle fr és 
des divers organismes de sécurilé sociale des professions nor | 
coles et de la mutualité sociale agricole. x 

Art. 5 têr (nouveau). — Il est institué à la direction du ! l 
et de la sécurité sociale un service général de la sécurité :, 
chargé de l'application de l’ensemble des législations de «114 
sociale des professions non agricoles, Ce service dispose « 
ment d'une séclion de conirôle général, assurant Je cont:ia 
sur place des différents services ou caisses. Dans les pro! 
sions agricoles, le service des affaires professionnelles et 
de la direction de l'agriculture est chargé de la préparation 41 « 
l'application de la législation de la mutualité sociale agricole «1 4 
contrô'e sur place des caisses d'assurances sociaes agricoles. 
compris la caisse centrale. ; 

Art. 6, — Les commissions de recours gracieux visées aux articles 
2 et 4 donnent sur les affaires qui leur sont soumises leur 114 
au conseil d'administration qui les a constituées. 

Le conseil d'administration slatue sur la contestation et note 
sa décision aux intéressés; toutefois, il peut déléguer tout où partie 
de ses pouvoirs à la commission dans les conditions qu'il déterriire. 

En cas de partage égal des voix au sein de la commission, j: et 
slatué par le conseil d'administration. 

Les conditions de fonctionnement des commissions sont fes 
par arrèlé du gouverneur général de l'Algérie. 

Art. 7. — Avant d'entrer en fonctions, les agents visés aux arti- 
cles 3 et 4 bis prétont serment devant le juge de paix et fort 
enregistrer leur commission et l'acte de prestation de serment au 
grelle de la justice de paix. Ils sont tenus au secret professionnel. 

Es ont qualité pour dresser, en cas d'infraction aux dispositions 
des lois et règlements, des procès-verbaux faisant foi jusqu'à preuve 
du contraire, 

Dans le cas d'un changement de résidence qui les p'acera dans un 
autre ressort, en la même qualité, !l n'y aura pas lieu à une nou- 
velle prestation de serment. 

Art. 7 bis. — Un arrêté du gouverneur général de l'Algérie fixera 
la formule du serment visé à l'article 7 et les modalités de tran-- 
mission des procès-verbaux aux fins de poursuites. 

Art. 8. — Les caisses d'assurances sociales peuvent confier à cer- 
tains de leurs agents le contrôle prévu aux articles 3 et 5. 

Ces agents sont agréés par le gouverneur général dans les condi- 
tions fixées par arrêté, ls prêtent le mêm serment que les inspec- 
teurs de la sécurité sociale et les contrôlk-urs des lois éociales en 
agriculture. 

Celle prestation de serment a lieu à l'ocvasion de tout renouvel- 
lement d'agrément. 

Les agents agréés visés au présent article effectuent leur contrô'e 
suivant les règles fixées par le gouverneur général de l'Algérie. 

Is sont habilités, ur l'exercice du contrôle confié par leur 
caisse, à accéder dans les entreprises ou exploitations dans les mêmes 
y 3 0 que les inspecteurs ou contrôleurs visés aux arlices 

et 5. 

Les procès-verbaux dressés par les agents agréés conformément 
aux dispositions du présent article, font foi jusqu'à preuve contraire. 

Art, %. — Les employeurs et les exploitants faisant opposition ou 
obstacle aux visites ou inspections des inspecteurs de la sécurité 
sociale, des contrôleurs des lois sociales en agriculture, des agents 
des caisses d'assurances sociales ou des contrôleurs d'allocations 
familia es, agissant dans les limites de leurs attributions, sont pas- 
sib'es des peines prévues par le code algérien du travail en ce qui 
concerne l'inspection du travail. 


PrLTE 


Trrne II 
Sanctions. 


Art. 10, — Toute infraction à la réglementation concernant les 
assurances sociales en Algérie, commise par un employeur, est punie 
d'une amende de 609 F à 1.800 F. L'amende est appliquée autant 
de fois qu'il y a de personnes employées dans des conditions con- 
traires aux prescriptions relatives à l'immatriculation et au payement 
—" #34 sms éans que le total des amendes puisse dépasser 
FCLA . 

Le tribunal condamne en outre l'employeur, s'il H a lieu, au 
payement de la somme représentant les contributions dont le verse- 
ment lui incombait ainsi qu'au payement des majorations de retard 
prévues à l'article 26. 

Toute poursuite ou action intentée en application du présent 
article ou des articles 11, 14 et 27 est obligatoirement précédée d'un 
avertissement par lettre recommandée invitant l'emp'oyeur à régula- 
riser sa siluation dans les quinze jours. Cette lettre est adressée par 
lA caisse d'assurances éociales intéressée ou, en cas de défaillance 
de sa part constatée, par le gouverneur général de l'Algérie qui sera 
chargé de la transmission des procès-verbaux au parquet. 

L'avertissement ne peut concerner que les périodes d'emploi com- 
prises dans les cinq années qui précèdent la date de son envoi. 

Art. 11. — En cas de récidive, le délinquant est poursuivi devant 
le tribunal correctionnel ou le juge de paix à compétence étendue 
et puni d'une amende de 2.00 à 15.000 F sans préjudice de la 
condamnation au payement des contributions dont le versement lut 
incombait, ainsi qu'au payement des majorations de retard. 

Il y à récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs À la date 
d'expiration du délai de quinze jours imparti par l'avertissement 
prévu à l’article 10, le contrevenant a déjà subi une condamnation 
pour une contravention identique. 
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Le tribunal peut en outre prononcer pour une durée de six mois 





. 0 éligibilité du délinquant aux chambres de commerce, aux 
bunaux de commerce, aux chambres d'agricullure et aux conseils 
‘hommes , 
gr PO incapacité à faire partie des comités et conseils con-uilalifs 
lutués auprès des pouvoirs pubiics. 
a 42. — En cas de pluralité d'infractions entraînant Jes peines 
"A l récidive, l'amende est qe autant de lois que de nouvelles 
jfractions ont été relevées. Toutefois, le tulal des amendes ne peut 
gvasser 4 million de francs. à 

rt. 13, — Les D'un qui auront contrevenu à l’article 3 de 
h décision n° 49-045 de l'assemblée algérienne pee par 
uréié du gouverneur général du 10 juin 1949, relatif à l'obligation 

r tout employeur d'assurer ses salariés contre les accidents du 
ail seront passibles d'une amende de 600 F à 1.800 F. L'amende 
sn appliquée autant de fois qu'il y a de personnes employées dans 
é: conditions contraires aux prescriptions de l'article susvisé, 

En cas de récidive, dans les douze mois, le contrevenant sera pas- 
she de la peine prévue à l'article #74 du code pénal. 

art 13. — L'employeur qui a retenu indûment par devers lui Ja 
contribution ouvrière aux assurances sociales est passible des peines 
prévues aux articles 406 et 408 du code pénal. 

art, 15, — En ce qui concerne les infractions visées aux articles 10, 
u et à, les délais de prescription de l'action pape commencent 
à courir à compter de l'expiration du délai de trenie jours qui suit 
yavertissement prévu à l'article 10, alinéa 3 

art. 16. — Indépendarmment des sanctions prévues aux articles 
récédents, les organismes d'assurances sociales sont tenus de pour- 
suvre auprès de l'employeur le remboursement des prestations ser- 
ves par eux aux bénéficiaires des dispositions applicaSles en matière 
d'usurances sociales, lorsque les cotisations dont le payement était 
échu antérieurement à la date de la réalisation du risque ou du 
sement des prestations, ont été acquittées postér'eurement à cette 
date, Toutefois, ce remboursement ne-pourra étre obtenu que dans 
h mesure où le montant des prestations payées ou dues excéderait 
«lui des cotisations et majorations de retard acquittées au titre du 
bénéficiaire desdites prestations. 

Le tribunal saisi de l'action publique peut ordonner ce rembour- 
serment. 
art, 17 — Sont passibles d'un emprisonnement d’un mois à six 
mois et d’une amende de 12.000 F à 210.000 F, les administrateurs, 
crecteurs ou agents de tous organismes d'assurances sociales, en cas 
de fraude ou de fausses déclarations dans l'encaissement ou dans Ja 
gestion, le tout sans préjudice de plus fortes peines s'il y échet. 
Art, 18. — Est passible d'une amende de 12.000 F à 240.000 F qui- 
conque se rend coupable de fraude ou de fausses déclarations pour 
obtenir ou faire obtenir ou tenter de faire obtenir des prestations qui 
me sont Le dues, sans préjudice des peines résultant d'autres Jois 
si yéc 

ant. 19 — Tout intermédiaire convaincn d'avoir, moyennant une 
rmunéralion quelconque, offert, accepté de préter ou prété des ser- 
nees à un employeur en vue de Jui permettre de contrevenir aux dis- 
psilions applicables en matière d'assurances sociales, sera puni d'un 
emprisonnement d'un mois à six mois et d’une amende de 12.000 F à 
06 F et, en cas de récidive dans le délai d'un an, d'un ermpri- 
sonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de 120.000 F 
« 1 million de francs. 

Art, 20, — Sera puni d’une amende de 12.000 F à 210.000 F et, en 
«5 de récidive dans le délai d'un an, d’une amende de 240.000 F à 
{ million de francs, tout intermédiaire convaincu d'avoir offert ou 
lat offrir ses services moyennant émoluments convenus à l'avance 
à un assuré social en vue de lui faire obtenir des prestations qui 
peuvent lui être dues. 

art, 21, — Sera puni d'un emprisonnement d'un mois À six mois 
el d'une amende de 12000 F à 240.000 F ou de l'une de ces deux 
peines seulement, quiconque soit par menace ou abus d'autorité, 
soit par offre, ne d'argent, ristournes sur les honoraires médi- 
aux où fournitures pharmaceutiques, faits à des assurés ou à des 
organismes d'assurances sociales ou à toute autre personne, aura 
attiré où tenté d'attirer ou de retenir les assurés notamment dans 
une clinique ou cabinet médical, dentaire ou officine de pharmacie. 

En cas de récidive, les peines seront portées au double, 

Art, 2, — Le jugement prononçant une des peines prévues à l'un 
des articles précédents contre un praticien peut également prononcer 
sn exclusion des services des assurances Sociales, 

Les médecins, chirurgiens, sages-femmes et pharmaciens peuvent 
ttre exclus des services de l'assurance en cas de fausses déclarations 
intentionnelles, S'ils sont coupables de collusion avec les assurés, fs 
sont passibles, en outre, d'un e nnement d'un mois à six mois 
el d'une amende de 12.000 F à 240.000 F ou de l'une de ces deux 
peines seulement sans préjudice de plus fortes peines s’il y échet. 

Art. 23, — En matière pénale, les nts intervenus en appli- 
tation de la te sont susceptibles d'appel de la part du 
Iinistère pu et des parties intéressées, 

Art, 24, — Le tribunal peut ordonner dans tous les cas que Je 
jugement de condamnation sera publié, intégralement ou par extrait, 
dans les journaux qu'il désignera et affiché dans le lieu qu'il indi- 
Quera, le. tout aux frais du contrevenant, sans que le coût de l'in- 
étrlion puisse dépasser 50.000 F. 


Tree III 
Conciliation et contentieux. 
Art 25, — Lorsque, à l'expiration du délai de quinze jours imparti 
ar l'ave t prévu à l'article 10, le versement des sommes 
Les par l ur n'a pas été intégralement eflectué et si 
l'employeur n’a pas, dans ce même délai, introduit à ce sujet une 




























































réclamation devant la commission de recours gracieux, compétente 
pour examiner les contestations relatives aux cotisations, lorga- 
nisme ou l'autorité habilité à saisir le ministère public des poursuites 
à exercer, peut, en vue du recouvrement des sommes Cues per 
l'employeur, recourir au préalable à la procédure sommaire pr'vue 
à l'alinéa suivant. 

L'état des cotisations ouvrières et patronales de sécurilé sociale 
visées par l'avertissement prévu par l'article 10 est rendu exécutoire 
lar arrêté du préfet; cet élat est alors recouvré comme en matière 
de contributions directes. 

Art, 25 bis (nouveau), — Si l'avertissement prévu au troisième 
alinéa de l'article 10 demeure sans effet, le directeur de l'organisme 
créancier de cotisations <assurances soriales peut délivrer une 
contrainte qui est visée et rendue exécutoire dans un délai de rinq 
jours par le juge de paix, président de la commission de première 
instance prévue à l'article %4 bis de la présente loi 

Cette contrainte est signifite par acte d'huissier et exécutée dans 
les mêmes conditions qu'un jugement. 

L'exécution de la contrainte peut être interrompue par opposition 
motivée, formée par le cébiteur, par inscription au secrétariat de 
la commission de première instance ou par lettre recommandée 
adressée au secrétariat de ladite commission, dans les quinze Wwurs 
à compter de la signification prévue au deuxième alinéa du présent 
article. 

I est statné par la commission de première instanre dans les 
conditions fixées aux articles 34 bis à % octies de la présente loi. 
La décision est exécutoire nonobstant appel. 

Art. 26, — Le versement ces cotisations qui n'est pas effectué dans 
le délai où à l'époque prévu par la réglementation en vigueur e:t 
passible, à partir de Ja date de l# promulgation de la présente lai, 
d'une majoration de 0,5 p. 1000 par jour de retard, payable en 
méme lemps que le versement. 

Toutefois, les cotisations arriérées demeurent passibles, jusqu'à 
celle promulgation, d'une majoration de 1 p. 1000 par jour de 
retard. 

Art. 27. — L'action civile en recouvrement des cotisations durs 
par l'employeur, intentée incépendamment où après extinction de 
‘action publique, se prescrit par cinq ans à daier de l'expiration 
du délai suivant l'avertissement prévu à l'article 10, La procédure 
de recouvrement visée à l'article 25 ne peut être mise en œuvre 
que dans le même délai. 


Art. 28, — L'artion de l'assuré pour le payement! des prestations 
de l'assurance chirurgicale et des assuranres maladie et maternité 
se prescrit par deux ans à partir de la date Ce la première con:ta- 


tation médicale. Pour le payement des prestations de l'assurance 
de longue maladie, elle se prescrit par un an à compter du premier 
jour de l'année suivant celle à laquelle se rapportent lesdites pres- 
tations. 

L'action des ayants droit de l'assuré pour le payement du capital 
décès ce prescrit par deux ans à partir du jour du décès 

L'action que possède le bénéficiaire pour le payement des sommrs 
dues au titre de l'allocation aux vieux travailleurs et au titre de 
l'assurance vieiliesse, se prescrit par cinq ans à compter du jour 
de l'échéance, 


Art. 29. — Ne donnent lieu à aucune prestation en argent Îles 
maladies, blessures ou infirmités résuliant de la faute intentionne!te 
nettement caractérisée de l'assuré. 

Art. 39. — Lorsque, sans rentrer dane les cas rég's par les di-po- 


sitions applicables aux accidents du travail, l'accident ou la blessure 
dont l'assuré est victime est imputable à un tiers, les <ifléren'es 
caisses d'assurances sociales sont subrogées de plein croit à l'inté- 
ressé ou à ses ayants droit dans leur actjon contre le tiers respon- 
sable pour le remboursement des dépenses que leur occasionne 
l'accident ou la blessure. 

L'intéressé ou ses ayants droit doivent indiquer en tout état da 
la procédure la qualité d’assuré social de la victime <e L'acciden 
ainsi que la caisse à laquelle celle-ci est qu ftait affiliée pour le 
divers risques. A défaut de cette indication, la nullité du jugemen 
sur le fond pourra ére demandée pendant deux ans à compter à 
la date à partir de laquelle leéit jugement est devenu définitif soi 
à la requête du ministère public, soit à la demande des différentes 
caisses d'assurances sociales intéressées, ot du tiers responsable 

+". 31, — Dans les cas visés à l’article précédent, l'assuré où 
ses ayants droit conservent contre le tiers responsable tous droits 
de recours en réparation du one causé, saul en ce qui concerne 
les dépenses ce Ja caisse intéressée. 

Art. 22, — L'assuré victime d'un accident du travail ou d'une 
maladie reconnue comme ayant le caractère professionnel, et dont 
le droit aux réparations prévues par la législation sur les accidents 
du travail et les maladies professionnelles est contesté par son 
employeur ou par l'assureur substitué, reçoit, à titre provisionnel, 
les prestations soit de l’assurance maladie, soit de l'assurance chirur- 
gicale, si par ailleurs f OR les conditions d'attribution Cesdites 
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prestations et s'il a enga à l'encontre de l'employeur ou de 
assureur substitué une action judiciaire en vue de faire reconnaltre 
son droit à réparation an titre de la législation susvisée, La caisse 
pe intervenir dans l'instance. En cas d'échec de l'action entreprise, 

s prestations versées restent acquises à l'assuré. 

Art, 33. — Le règlement amiable pouvant intervenir entre le tiers 
et l'assuré ne peut être _— à la caisse d'assurances sociales 
qu'autant que celle-ci a été invitée à y participer par leltre recom- 
mandée et ne devient définitif que quinze jours après l'envoi de 
cette lettre. 

Art. 34. — Les commissions ce recours gracieux Inslilutes en 
application des articles 2 et 4 sont saisies des contestations de 
leur compétence par lettre recommandée avec demande d'aris de 
réception. 

Lorsque la commission n'a pas fait connaître son avis dans le 
délai d'un mois à compter de la réception de la letire recommandée 
ou si l’une des parties ne se range pas à l'avis émis par la com- 
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miss'on, les intéressés peuvent saisir la commission de première 
instance, 

Art. %4 bis, — Une commission <e première instance siège au 
chet-licu de chaque arrondissement. Ele est composée d'un juge 
de paix, président, et, sous réserve des dispositions de l'artic.e 31 ter, 
de deux assesseurs, représentant l'un les travailleurs salariés, l'autre 
les employeurs. 

La commission de première inslance compétente est eelle de 
l'arrondissement dans leque: se t'ouve le domicile cu réc'amant. 

12 juge Ce paix, président, est désigné par le premier président 
de la cour d'appel d'Alger. 

art. % ter. — Lorsque le iltige concerne un assuré non nn 
les assesseurs comprennent: un assesseur représentant les travail 
leurs indépendants et un administrateur de caisse n'appartenant pas 
à la calégorie des assurés non obliga'oires. 

Lorsque le litige relève de :a lg'slation concernant le régime 
spécial ges professions agricoles, ies assesseurs sont choisis uans 
ces proie -sJons, 

Lorsque les deux assesseurs ou l'un d'eux sont absents, le juge 
de paix stalue comme juge un'que, l'assesseur présent n'ayant que 
voix consultative, 

Art. M4 quater. — Il est étabt, pour chaque commission de pre- 
mière imslanre, une liste d'assesse:rs comprenant, pour cnaque 
cal'zorie d'intérescés et distinctement pour les prolessions agricoles 


et les prolessions non agricoks, au moins trois titulaires et trois 


suppléants. 

ls assegse urs autres que les administrateurs de caisse sont dési- 
gnés, sur présentation des organisalions professionneles les plis 
représentatives des intéressés, par le président du tribunal civi: dans 
le ressort duquel la commission à son siège après avis, pour les pro- 
fessions non agricdes, de l'inspecteur divisionnaire du travail, et, 
pour les profess ons agricoes, du contrôleur divisionnaire des lois 
sociales en agriculture. 

Les asscsseurs administrateurs de caisse sont désignés par le pré- 
sident du tribunal civil, après avis du gouverneur général, parmi les 
adiministrateurs non as&rés non obligatoires des caisses se trouvant 
dans le ressort de la commission. 

Le: assesseurs sont nommés pour trois ans, leur mandat est renou- 
velable 

Art. 14 quinquies, — Les assesseurs exercent leurs fonctions gra- 
toitement, Toutelois, is sont remboursés de leurs frais de dépla- 
cement el de séjour et recent, le cas échéant, une indemnité pour 
perte de sa'alre on de gain dont le montant et les conditions d’attri- 
bution sont fixés par arrèté güberntoria!. 

Art, 31 series, — Le secrélariat de la commission de première Ins- 
tance et assuré par le greffier de !a justice de paix du chet-lieu 
d'arrondissement où siège cetle crmimission, 

Art. 31 septies. — Les décisions des commissions de première Ins- 
tanre sont susceptibles d'aprel. 

L'anpel doit être interjeté dans les dix jours qui suivent la signi- 
fleation. 11 est statué comme en inatière d'appel des décisions de 
conseils de prud'hommes. 

Les pourvois en cassation sont formés, instruits et jugés suivant 
la procédure prévue par la section 11 du livre I de la loi ne 57-1366 
| 23 juil'et 1917 modifiant l'organisation et la procédure de la cour 
e cassation. 

Art. 34 octies, — Tout assesseur titulaire ou suppléant qui n'a pas 
déféré à la convocation dont il a été l’objet sans avoir donné de son 
absence une excuse jugée legitime, est condamné par le président 
à one amende de 50 à 350 francs pozr chaque absence non justifiée. 

Art. 31 nomes (nouveau), — Tout orgmnisme d'assurances socia es, 
partie à une instance contentiruse, peut s'y faire représenter par un 
administrateur ou un employé d'un autre organisme d'assurances 
soctales, 


Tone IV 
Contentieux particutiers, 
Cusrremg 1 
Contentieux techniques. 


Art, 25. — En cas de maladie, longce maladie ou intervention 
chirurgicale, toute contestation sur l'état du malade est réglée dans 
 — Se qui sont fixées par un arrèté du gouverneur général 

e l'Algérie. 

L'arrêté devra notamment prévoir le recours à un expert, désigné 
dans les conditions qu'il fixera. 

é En tout 4 de cause, l'assuré pect se faire assister d'un médecin 

è son CHOIX. 

L'avis technique de l'expert ne peut faire l'objet d'aucun recours. 

Les dispositions du présent article et cellés de l'arrêté du gouver- 
neur général pris pour son exécution sont applicables en cas de 
rend soumis à la commission de première instance visée au deuxitme 
alinéa de l'article 34, lorsque ce différend fait apparaitre une diffi- 
cluté d'ordre médical. 

Art. 96. — En cas de contestation sur l’état d'invalidité, celm-ci 
est apprécié par une commission régionale constituée dans les 
conditions fixées par un arrêté du gouverneur général de l’Algérie 
et comprenant obligatotrement un méderin désigné par l'assuré et 
— médecin désigné par la caisse d'assurances sociales dont reiève 
‘assuré. 

li peut être fait appel des décisions des commissions régionales 
devant une commision algérienne constituée dans les conditions 
fixées par un arrêté du gouverneur général de l'Algérie. ue ces 
commissions sont saisies de rantestat:ons intéressant l'état d'invali- 
dité de ressortissants des professions agricoles, elles comprennent 
obligatoirement un contrôleur des lois sociales en agriculture et un 
ropresentant des organismes agricoles. 





came 
CHarrrme Il 
Contentieux du contrôle technique. 


Art. 37. — Les fautes, abus, fraudes et tous faits int: 
cice de la profession, relevés soit à l'encontre des méde. » 
giens-<dentistes ou sages-femmes à l'occasion de soins à 
assurés sociaux, soit à l'encontre des pharmaciens à | N 
fournitures servies à des assurés sociaux, sont Souris « eh 
instance soit an conseil réglonal des médecins et en our * 
section des assurances sociales de la section disciplinaire . À. 
des médecins, soit en première instance au conseil S 
l'ordre des pharmaciens et en appel à la section de: = 
sociales de l'ordre des pharmaciens. _. 

La procédure est écrite et contradictoire sans préju! 
le conseil régional, de la comparution des intéressés qui ; 
faire assister ou représenter par un confrère de leur ch 
un avocat. 


Art. 38. — Les conseils régionaux visés À l'article préc 
peuvent être saisis  P les services ou organismes de 6:14 
sociale, soit par les syndicats de praticiens ou de pharm + 


Les services ou organismes requérants sont admis en qui 4 
parties intéressées à se faire représenter aux débats s , 
avocat, soit par un médecin<onseil des caisses d'assuran.. 
ou de mutualité agricole, soit par un pharmacien, soil jar 
leurs administrateurs ou par leur représentant légal. 

Art. 39. — Les sanctions susceptibles d'être prononcé: jar jy 
conseils régionaux ou par les sections spéciales des à, 
sociales des conseils nationaux sont: 

1° L'avertissement ou la réprimande:; 

2° Le blâme avec ou sans publication; 

3e L'interdiction temporaire ou permanente du droit de lire 
des soins ou de servir des fournitures aux assurés sociaux 

Dans le cas d'abus soit d'honoraires, soit des prix de verte vy 
des prix d'analyse, les conseils régionaux et les sections sie; 
peuvent également ordonner le remboursement à l'assuré du try 
perçu, même s'ils ne prononcent aucune des sanctions préiues 
présent article. 

Les décisions devenues définitives ont force exécutoire. Fles 
doivent, dans le cas Ft au paragraphe 3° où si le juzcruent le 
prévoit, faire l'objet d'une publication par les soins des 07:11:08 
de sécurité socia:e. 

Art. 40, — Tout praticien ou pharmacien qui contrevient a:1 déc 


sions des conseils régionaux ou des sections spéciales des a--urares 
sociales des conseils nationaux en donnant des soins ou en errant 
des fournitures à un assuré social alors qu'il est privé du üroi de 
le faire, est tenu de rembourser à la caisse d'assurances soie; 
le mon:ant de toutes les prestations médicales, dentaires, jharna- 
ceuliques ou autres que celle-ci a été amente à payer audi a: 
social du fait soit de soins qu'il a donnés ou des ordonsae 


qu’il a prescrites, soit des ordonnances qu'il a exécutées. 
Art. 41. — Les sections des assurances sociales du conseil rito. 


. nal de l'ordre des médecins et de l'ordre des pharmaciens situent 


conformément aux dispositions prises pour l'application de l::1n. 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des professions non agricoles. 

Un arrété du gouverneur général de l'Algérie déterminera ls 
mesures nécessaires à l'application des dispositions des artices f 
à 42 de la présente loi et fixera notamment les autres rè-les de 
la procédure. 

Art. 42. — Les dispositions du présent chapitre sont applicables 
en cas de faute, abus, fraude ou tout fait intéressant la profe:<ion, 
re'evés à l'encontre des auxiliaires médicaux à l'occasion de soin 
dispensés aux assurés sociaux. 

outefois, lorsque le conseil régional des médeelns statue «ur 
une affaire concernant des auxiliaires médicaux, quatre médecin, 
membres dudit conseil, sont remplacés par quatre auxiliaires méde 
caux désignés par le ou les syndicats les plus représentalifs. 


CHaPtTRe III 
Contentieux électoral. 


Art. 43. — Les contestations sur le droit électoral et la valiiié 
des rations électorales pour la désignation des membres des 
conseils d'administration des organismes de sécurité sociale sont 
re dans le délai de quinze jours à dater de l'élection, devant 

juge de de la commune où se trouve le siège do l'organisme 
intéressé. Elles sont introduites par simple déclaration au greie. 

Le Juge de paix statue dans les quinze Jours de la déclar:! or, 
sans s ni forme de procédure et sur simple avertissement, donné 
trois jours à l'avance à toutes les parties intéressées. 

La décision du e de paix est rendue en dernier ressort. El 

ut être déférée cour de cassation dans les formes et condr 
ions prévues à l'article 23 du décret organique du 2 février : 
modifié par la loi du 31 mars 1914. 


Te V 
Dispositions diverses. 


Art. 4%. — Les personnes assujetties aux régimes obligatoire: des 
assurances sociales en Algérie et qui, avant la mise en vigueur de 
ces régimes, avaient souscrit volontairement des contrats en vus 
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de la constitution de retraites ou d'assurances-vie auprès des orga- 
nismes pubites-ou privés, pourront résilier, en tout ou en partie, 
Jeurs contrats sans que celle résiliation entraine la déchéance des 
droits résultant des versements déjà ellectués par eux. 

Un arrêté du gouverneur général de l'Algérie fixera les conditions 
et les modalités selon lesquelles les intéressés pourront exercer cette 
faculté. 

Art. 45. — La procédure relative aux contestations visées au 
titre I est gratuite et sans frais. Les dépenses qui seraient néan- 
moins € s, le cas échéant, à l'occasion de celte procédure, 
seront supportées par la caisse intéressée. 

Toutefois, la commission de première instance ou -Je tribunal 
d'appel pouvent imposer le payement des frais liquidés par eux dans 
le cas la procédure est mamifestement frusiratoire. 

Art. 46. — Les caisses d'assurances sociales ont le droit de purger 
les hypothèques légales pouvant grever les immeubles affectés à la 
garantie hypothécare des prêts qu'elles ont consentis. 

ll est procédé conformément aux dispositions des arlicles 19 à 2 
du décret du 28 février 1552 sur les sociétés de crédit fonc'er. 

Art. 47, — Le payement des cotisations est garanti pendant un 
an à dater de leur date d'exigibilité par un privilège sur les biens, 
meubies et immeubles, du débiteur; ce privilege prend rang concur- 
remment avec celui des gens de service et celui des ouvriers établis 
respectivement par l’article 2101 du code civil et l’article 519 du code 
de commerce. 

Le pres prévu à l'alinéa précédent ne ronserve ses eflels, à 
l'égard des sommes dues par des débiteurs assujettis à l'inscription 
au registre commerce et échues depuis six mois au moins, que 
s’il a fait l'objet d'une inscription à uu registre public tenu au 
grefle du tribunal de commerce 

L'inscription conserve le privilège pendant dix années À compter 
du jour où elle a été eflectuée. Son eflet cesse si elle n'a pas été 
renouvelée avant l'exp'ration de ce délai. 

Art. 88. — L'assuré est tenu de verser entre les mains de 
D pr 9 sa contribution sur les sommes perçues par lui directe- 
ment où par l'entremise d'un tiers, à titre de pourboire. Le non- 
versement de cette contribution est une cause de résiliation du 
contrat de travail. 

Art. 48 bis. — Les majorations de retard visées à l'article 26 
peuvent être réduites en cas de bonne foi ou de force majeure, par 
déc'ston du conseil d'administration de l'organisme de sécurité 
sociale intéressé, rendue sur proposilion de la commission de 
recours gracieux prévue. aux arlicles 2 et 4 

La décision du conseil doit étre motivée. 

Cette décision peut être déférée à la commission de première 
instance dans les conditions prévues au titre HI. 

Art. 49. — La présente loi est applicable, 

fo Au e de sécurité sociale du secteur non agricole, dans 
toutes ses dispositions ; 

2 Au régime de sécurité sociale des fonctionnaires et à la caisse 
algérienne mutuelle de prévoyance des fonctionnaires, à l’exclus on 
des dispositions prévues aux articles 4, 5, 9 à 16 inclus, 19, 25, 27, 
32, 26, 47 et 50. En conséquence, les dispositions pénales et conten- 
tieuses de l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant statut de la 
mutualité, cessent d’être applicables au régime de sécurité sociale 
des fonctionnaires ; 

3° Au rég'me des assurances sociales agricoles. Toutefuis, les 
règles concernant le contentieux afférent à l’ass ette et au rembour- 
sement des taxes sur le revenu de propriétés non bâties et sur les 
hénéfices de l'exploitation agricole, prévues à l’article 30 de la 
décision ne 49-064 de l’Assemblée algérienne, promulguée par arrêté 
gubernatorial du 10 septembre 1919, seront les mêmes qu'en matière 
de contributions directes ; 
4° Au régime des accidents du travail, mais seulement pour 
l'application des dispositions de l'article 3 de la décision ne 49-045 
de l’Assemblée algérienne, promulguée par l’arrêté du gouverneur 
général de l’Algérie du 10 juin 1949, relatives à l'obligation, pour 
lout employeur, d'assurer ses salariés contre les accidents du travail; 

5° Aux régimes spéciaux visés à l’article 42 de ladite décision: 

6° Aux régimes particuliers ci-après: régime créé en faveur du 
personnel -d’Electricité et Gaz d'Algérie, par décret du 5 juin 1947; 
l'gime- d’assurance-veillesse organisé en faveur du Em des 
mines d'Algérie par le décret du 2 août 1949; régime de prévoyance 
sociale créé au profit du personnel des chemins de fer algériens 

Art. 49 bis. — Le payement des cotisations d'allocations familiales 
est garanti par le privilège prévu à l’article 47. 

Art, 4) ter, — L'action de l'allocataire pour le payement des 
allocations se prescrit par deux ans. 

L'action civile en recouvrement des cotisations dues par l'em- 
Dlvyeur se prescrit par cinq ans. 

Arte 50. — Les sanctions ge aux articles 10 (ier alinéa), 41, 
42, 43, 18, 19, 20, 26 (1er alinéa) et les dispositions des articles 23 
el 2i sont applicables au régime algérien d'allocations familiales. 

Le recours à la procédure administrative organisée par arrêté du 
fvuverneur général de l'Algérie pour le recouvrement des cotisations 


impayées n'a pas pour effet de priver la caisse poursuivante de son 
droit d'user des actions judiciaires, mesures conservatoires et voies 
d'exécution de droit commun. 

Art. 51, — Sont abrogtes toutes dispositions contraires à la présente 
loi et notamment l'ordonnance du 24 août 4943 relative aux sanctions 
- m2 en cas d'infraction à la réglementation sur les allocations 

% 








ANNEXE N° 304 


{Session de 182, — Sfance du 26 juin 192) 
PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nationale après 
déclaration d'urgence, tendant à proroger la oi n° 4195 du 
31 décembre 194+ modifiée par les lois me 49-846 du 23 juin 1149, 
ne 50-7:0 du 36 juin 142% et me 51-665 du 24 mai fl, maintenant 
dans les lieux les locataires où occupants de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel, da: les départements de la Guade'oupe, 
de la Mariinigue, de ia Réunion et de la Guyane française, et 
fixant ie prix des loyers applicables, transmise par M. ie président 
de l'Assemblée nationa'e À M. le président du Conseil de la 
République (1), — (Renvorée à la commission de la justice el de 
législation civile, criminel.e ect commerciale.) 
Paris, le 26 juin 1952. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 2% juin 1952, l'Assemblée nationale à adopté, 
après déclaration d'urgenre, une proposition de loi tendant à 
proroger la loi n° 48-19:; du 21 décembre 198 modifice par les lois 
he 45-846 du 29 juin 149%, n° 50-550 du 30 juin 1% et n° 31-665 du 
24 mai 151, maintenant dans les lieux Jes locaiaires où occu ants 
de locaux d'habitation ou à usaze professionnel, dans les dépar- 
tements de la Guadgloupe, de la Martinique, de la Reunion et dé 
la Guvane francaise, et fixant le prix des loyers applicables 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Con-tiiution, 
j'ai l'honneur de vous adre-ser une expédition authentique de retig 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, 
Agréez, inonsieur le président, l'assurance de ma haute consfe 
dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Sizné : Epouanb HERIMOT, 


L'Assemblée nationale à adopté la proposition de loi dont la teneur 
Suit : 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — La date du {+ juillet 1953 est sub<tituée À 
celle du fer juillet 1 52 prévue aux articles fer et 2 de la loi 
ne 49-1977 du %1 décembre 1718, modifiée par les lois n° 49-816 du 
>) juin 12%19, n° 590-770 du 30 juin 1950 et ne 51-669 du 21 mai 1951, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 juin 1952. 
Le président, 
Signé: Enouanp HERHIOT, 





ANNEXE N°305 


(Session de 1252. — Séance du 26 juin 1952.) 


PROJET DE LOI adopt# par l'Assemblée nationale autorisant 16 
Gouvernement à conférer, à titre vosthume, la dignité de maréchal 
de France au général d'armé2 Philippe Leclerc de Hauteclocque, 
transmis par M. te président de l’Assemblée nationale à M. 18 
président du Conseil de la Résubhiique (2). — (Renvoyé à la come 
mission de la défense naliona'e.) 

Paris, le 26 juin 1952. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du %6 juin !95%2, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi autorisant le Gouvernement à conférer, à tre 
osthume, la dignité de maréchal de France au général d'armée 
hilippe Leclerc de Iauteclocque 

Conformément aux dispositions de l’article 29 de la Constilution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 1e 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bién m'acenser réception de cet envol, 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute conste 


dération. 
Le présitent de l'Assemblée nationale, 


Signé: Fbouarp HERRIOT. 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 
PROJET DE LOI 
Article unique. — Le Gouvernement est autorisé à con'érer, à titre 
\sthuenc, la dignité de maréchal de France au général d'armée 
hilippe Leclere de Hauteclocque. 
La mémoire du tes soldat sera honorée sous le nom de génrrak 
Leclerc de Hauteclocque. maréchal de France. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 juin 19%2. 
Le président, 
Signé: Evouanp MHennloT. 





(4) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 2635, 9677, 2719 
et in-Se 379 

#2) Voir: Assemblée nationale (2e lézisl.), nos 3:68, 2125, 2179, 2590, 
3754 et in-Se 378, 
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ANNEXE N° 306 


(Session de 1252. — Séance du ?6 juin 19%2) 





RAPPORT fait au nou de la commission de la justice et de Wgis- 
lution civile, criminelle et commerciale sur la ue gg | de loi, 
adoplée par l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, 
tendant à proroger la loi me 18-1977 du 31 décembre 1948 moditkée 
par des lois ne 419-846 du 29 juin 4919, me 50-770 du 20 juin 1950 
et n° 51-665 du 21 mai 1951, maintenant dans les lieux Îles loca- 
laires on occupants de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel, dans les département: de la Guadeloupe, de la Martinique, 
de la Réunion et de la Guyane française, et fixant le prix des 
loyers applicables, par M. Marcihacy, sénateur (4). 


Nota. — Ce document a élé publié an Jowrnal officiel du 
27 ce" 12. (Compte rendu in eatense de la séance du Conseil 
de la République du 26 juin 19%52, page 1373, 2 colonne.) 


ANNEXE N° 307 


[Session de 1952. — Séance du 26 juin 1%2) 


BAPPORT fait au nom de la commission des pensions (pensions 
civiles et militaires et victumes de la guerre et de l'appression) 
sur le projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, ouvrant un 
etai spécial pour les demandes de revision de pension au profit 
des militaires cl'marins retraités rappelés à l'activité au cours de 


guerre 1999-1915, par M. Le Gros, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, la doi du 13% avril 1924, portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires, qui réglait la situation des 
miltaires el marins æetrutés et de leurs ayants droit, précisait, en 
son article ?: 

« La pension est hnsée eur la movenne des traitements, soldes 
et émoluments de toute nature soumis à retenue dont l'ayant droit 
à joui pendant les trois dernières années d'activité. » 

Sous le régime de cette lai, les retraités militaires rappelés à 
l'activité on temps de guerre recevaient la solde d'activité et tes 
accessoires de leur grade, et leur pension élait revisée sur la solde 
du grade le plus élevé, en tenant comple des nauveaux services, 
lesquels peuvem modifier le régime des trois dernières années. 
L'article 67 de la même loi précisait que le$ militaires et marins 
en question on leurs ayants droit devaient se pourvoir en liquida- 
tion dans un délai de cinq ans à partir de la cessation d'activité, 

A l'heure actuelle, certaines de ces demandes sont frappes de 
forclusion, Les cases au retard méritent d'être prises en considé- 
ration: la première à venir à T'esprit et qni est la plus fréquente 
résulle des cirrons'ances de gnerre qui ont mis les intéressés 
dans l'impossibilité de faire valoir leurs droits dans les délais 
voulus; la deuxième est d'ordre différent: cerinins retrailés, trou- 
vant lusigifian'e l'amélioration consécutive à la revision de leur 
pension, avaient n'gligé de la demander. 

Or, la lo du 20 septembre 198, portant réforme du régime 
@rs pensions, à apporté des éléments nouveaux et les intéressés 
ge maintenant trouver un intérét primordial à faire reviser 
eur pension: en eflet, l'article 61 de celte lai précise que les 
pe liquidées sous le régime de la toi du 1% avril 19% feront 
‘objet d'une seconde liquidation d'après le nouvean régime établi. 
Si don”, d'après la loi du 1% avril 1994, la setraite était calculée 
sur la base de la solde movenne des trois dernières années d'acti- 
vié, d'après la loi du 26 septembhre 1918, elle l'est sur la base 
de la <okde moyenne des six derniers mois: dans ces conditions, 
un r'ajustement porlant sur des services nouvraux d'une durée 
relalivement courte n'aurait été que de fuible importance en 
application des dispositions de la loi de 19%, tandis qu'il peut 
être beaucoup plus substantiel, une fois calculé d'après ies règles 
Cladiies par la to1 de 1948. 

Le texte qui vous e<t soumis, en accondant aux intéressés nn 
délai supplémentaire de six mais à compter de la promulgation 
de la foi, leur permettra de réguloriser au mieux leur situation. 

Votre commission des pensions vous propose, en conséquence, 
de donner un avis favorable au projet de loi suivant: 


PROJFT PE LOI 


Article unique. — Les militaires et marins retraités, rappeks à 
d'aciinilé au cours de la guerre 1939-1943, avant accompli de nou- 
veaux, services leur ouvrant droit à pens'on, ainsi que leurs ayants 
cause, qui ne se sont pas pourvus en révision de leur pension dans 
le: conditions qui Claiermt fixées par l'article 35 ae la boi du 14 avril 
1934, modifié par le décret du #7 juin 1940, dans ie délai de cing ans 
prévu par l'article &7 de Ja loi du 14 avril 1924. sont adinis à faife 
valoir leurs droits À ladite révision dans un délai de six mois à 
compler de la promulgation de la présente loi. 
gusés = 

(1) Voir: Assemblie nationale (2° Kgisl), mes 26%, 2677, 2710 et 
An-8e 179: Conseil de la République, n° 304 ‘année 192). 

12) Voir: Assembée nationale (4% égisi.), nes 1222, 2610 (rectifé}, 
32% et inSe 341; Conseil de la République, n° 211 (année 192). 








ANNEXE N° 308 


(Session de 1952. — Scance du 26 juin 1%2.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale relatif à la r10 

cation : 1e d'une convention sur la nomenclature En Classifca. 
6 > une Con 

tion sr la valeur en Geuans des marchandises; 3° d'u mue. 


péonne, signés | 
président de l’Assemblée mationaie à M. président du Cons! 
de la eng {be — (Renvoyé à la commission des all, 
économiques, des douanes et des conventions commercial : 


Paris, le 26 juin 192 
Monsieur le président, 


Dans sa séance dun 24 3952, l'Assemblée nationale à 34,14 
un projet de loi relatif à la ratification : 1e d’une convention ::r ., 
nomenclature pour la classification des marchandises dans le: 1:; 
douamers; ?° d'une convention sur la valeur en douane de: mr. 
Chandises: 3% d'une convention portant création d'un consei 4 
coopération douanière ; 4e d'en protocole relatif aa groupe 4 4114. 

l'union douanière européenne, signés à Bruxelles ke 22 de 


Conformément aux dispositions de l'article 2% de la Con:tit 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 04 
rojet de loi, dont je vous pric de vouloir bien saisir, pour av: 
Eouseit de la République. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser méception de cet envoi 
Agréez, monsieur le président, d'assurance de ma haute cond. 


ration. 
Le président de l'Assemblée nalionule, 
Signé : Ebouars TIERRIOT, 


L'Assemblée nalionale a adopté le projet de loi dont la teneur :ui': 


PROJET DE IA 


Article unique. — Le Président de la République est autari-’ 4 
ratifler les conventions et le protocole suivants, signés à Brux: 
le 22 décembre 1950 et dont les textes sont annexés à Ja présente 

Convention sur Ya nomenclature pour la classification des marc! : 
dises dans les tarifs docaniters ; 

Convention sur la valeur en douane des marchandises ; 

Convention portant création d'un conseil de coapéralion douanx re : 
Re — relatif au groupe d'études pour l'Union douanière euro 

enne. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 juin 1%. 

Le président, 
Signc: Esouarv MernioT. 





ANNEXE N° 309 


(Session de 1952. — Séance du %6 juin 1352.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant À 
compléter les disposilions de la loi n° 3%0879 Œu 29 juillet 19 
de la sécurité sociale aux avougtes de 
Résistance, transmise par M. le président de l'Assemblée nalio- 
nale à M. le président du Conseil de la République (2). — (Ren- 
voyée à la commission du travail et de la sécuriké sociale.) 


Paris, le 26 juin 1952. 
Monsieur le pnsident, 

Dans sa séance du 24 juin 1952, l'Assemblée nationale à adopté 
une proposition de loi tendant à compléter gs — 7-7" de la loi 
ne 50-879 du 29 juiliet 1950 pour étendre le ce de la sécurité 
sociale aux aveugles de ia Résistance. 

Conlormément aux di itions de l'article 20 de Ja Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celte 
proposition de loi, dont je vous prie de vou'oir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la Rfpublique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ration. 
Le président de l'Assemblée mationalr, 
Signé: Evouars HeRmOT. 


Lens nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 
suit : 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2 de la loi neo 50-879 du 29 juilet 1950 
Clendant le bénélice de la sécurité sociaie aux grands invalides de 

(1) Voir: Assemblée nationale (2 légis!.), nos 1848, 2096 et én-8° 373. 
" o mn Assemblée nationale (2 législ.), nos 2672, 3486, 2650 et 
nSe 37 
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CE à 
aux veuves de guerre, aux veuves des grands invalides de 


Ge et aux orphelins de guerre est complété par le nouveau 
paragraphe suivant : 

- £ 2 aveugles de la Résistance bénéficiaires de la loi n° 58-1088 
du 8 juillet portant extension de l'alocalion de grand mutlié de 
guerre aux aveugles qui se sont enrûkés dans la Résistance. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 juin 192. 

Le président, 
Signé: Ebouanp HErRmOT, 





ANNEXE N° 310 


(Session de 1952. — Séance du 26 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi, adoplé par l’Assemblée nationale, 
tendant à assurer la mise en œuvre du régime de l'allocation 
de vieillesse des personnes non salariées et la substitution de <e 
régime, à celui de l'allocalion temporaire, par M. Tharradin, séna- 
teur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui nous est soumis est 
la résultante d'une série de projets ou de proposilions de loi déposés 
sur le bureau de l’Assemblée nalionale dans les mois ou les années 

sers 

1! tend, dans son ensemble, à assurer la mise en œuvre du régime 
de l'allocation de vieillesse des personnes non salariées, et la substi- 
tution de ce régime à celui de l'allocation temporaire. 11 comporte, 
en particulier, dans son titre Il, l'organisation de l’assurance-vieil- 
Jesse agricole, 

Vous n'ignorez pas que la loi du 17 janvier 1948, instiluant quatre 
organisations professionnelles d'assurance-vieillesse: professions arti- 
sanales, professions industrielles et commerciales, professions libé- 
rales et professions agricoles, n'a été mise en application que pour 
les trois premières catégories, La caisse d’assurance-vieillesse agri- 
coke ne put jamais fonctionner, aucun mode de financement n'ayant 
pu être élaboré. 

C'est pour cette raison que le Gouvernement fut amené à déposer 
en décembre 1919, le projet de loi (4. N. no 8315) sur celte impor- 
tante et difficile question. L'examen du texte par l'Assemblée natio- 
nale en 1950 ne donna rien. J! fut repris sous l'actuelle législature 
et obtint, le 6 juin dernier, après inaints amendements, un vote 
d'unanimité à l'Assemblée nationale (3586 voix sur 586 votants), 
C'est ce texte qui nous est soumis, 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale, devant cette 
unanimité, et par déférence pour nos collègues, eût préféré l'adopter 
sans modification. 

Mais de violentes réactions se firent Jour. Le financement prévu 
moliva de nombreuses protestations de la part de l’industrie textile, 
des importateurs de bois ou autres produils exoliques, des chambres 
de commerce el de tous les représentants des terriloires d'outre- 
mer. 

Après nous, des membres de l'Assemh'ée nationale s’en émurent. 

Nous avons pensé devoir rechercher une solution plus acceptable 
el nous avons fait appel à la collaboration des présidents el rappor- 
teurs des commissions compétentes de l'Assemblée nationale et du 
Conseil de la République. 

Je remercie, au nom de la commission du travail, nos collègues 
d‘putés, d'avoir bien voulu se rendre à notre invitation, et je forme 
le vœu que de tels contacts, non prévus par la Constitution, mais 
eu pitt se renouvellent souvent, dans l'intérêt de nos travaux 
relatifs, 

C'est donc un nouveau mode de financement, étudié en commun, 
que nous avons l'honneur de vous présenter, Le texte nous en a 
élé fourni par votre commission des finances, 

Quant au reste, nous n'y avons apporté que des modifications 
de détail, qui vous seront exposées au cours de ce rapport. 


Etuie du projet de loi. 


Le projet de loi comprend trois parties: 

le Le titre 1%, qui comporte des modifications de délail de la 
Ji du 17 janvier 198; « 

2e Le titre 2e, qui établit le régime agricole d'assurance vieillesse ; 

Je Le titre 3°, qui crée un fonds spécial pour les personnes ne 
Jéevant d'aucun régime de retraite et la réparlilion des acluels 
dénéliciaires de l'allocation temporaire entre les divers régimes. 


Tirme ler 


Les modifications apportées à la loi du 17 janvier 1948, par les 
arlicies fer à 4, l'ont été, en général, à la demande des caisses en 
fonctionnement. Elles règ'ent la situation, au regard de ces caisses, 
des personnes exerçan! ou ayant exercé simultanément plusieurs 
aclivités professionnelles, salariées ou non salariées, et dépendant 
d'organismes de retraite différents. 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale vous propose 
deux modifications : 

1° Addition de l’article 2 B. 

(1) Voir: Assemblée nationale (lire légisi.), nor 8715, 95:%, 10441, 
RY32, 8387, 10231, 11394, 11600, 10979, 10707, 1128; (2e législ.), nos 479, 
a) 3%0 el in&e 357; Conseil de la République, n° 22 (année 

, 











Sur proposition de M. Abel-Durand, elle a accepté, en eflet, d'in- 
sérer, dans la loi, une disposition permettant le ver-ement de coti- 
sations majorces, afin d'augmenter le taux de Ja retraile de rerer<ion 
du conjoint, ne cotisant lui-même à aucune jnstitulion oblizatoire 
de relraile, 

C'est une disposition qui intéresse particulièrement les coœnmer- 
çants, dont le conjoint participe généralement à l'exploitalion, sans 
pour cea être inserit an registre du commerve ; 

2° suppression du deuxième alinéa de l'article 4. 

Nous estimons que les étrangers qui ont versé régu'ièremi 
cotisations à une organisation autonome vieillesse, doivent } Voir 
bénéilcier de l'allocation vieillesse dans les conditions normales, 


t leurs 


Trrne 11, 
Aucune opposition ne s'est manifeslée au sein de la commission 
sur le principe de l'assurance vieillesse agricole, Mais nous emaniles- 


tons toutefois un regret: c'est que le projet issu des débats de 
l’Assembiée nalionale tende plutôt à créer une caisse d'assistance 
qu'une vraie caisse de retraites, 

Malgré les réserves de cerlains commissaires, prélendant que 
l’agricu!lure devrait, comme les autres régimes, financer elle-méme 
son régime de vieillesse, nous avons adinis l'esprit du projet de loi 
qui prévoit qu'une fraction de financement — 59 p. 190 environ — 
sera seulement à la charge des agriculleurs, tandis qu'il sera fait 

1? 


appel à la solidarité nationale pour l'autre amitié, 


Financement de la caisse 


La cotisation versée par l'exploitant agricole se décompose en 
deux parties, la première consiste en une taxe annuelle de 1000 F 
pour je chef d'exploitation, et pour chacun des autres membres 
majeurs non salariés vivant sur l'exploilalion; la seconde est baste 
sur le revenu cadastral et consiste en un versement annuel de 5 F 
par franc de revenu cadastral initial. Sont exonérés de ces cotisa- 
tions, ceux qui sont déjà bénéficiaires de l'allocation de vicillesee 
agricole et qui continuent l'exploitation de terres dont le revenu 
cadastrai initial est inférieur à 15 F. 

Après discussion, votre commission à décidé de ne rien modifier 
de ces dispositions votées par l'Assemblée nationale. 

Pour la seconde partie du financement, nous vous présentons un 
texte qui a recueilli l’accord de la majorité de notre cognmi<siop, 
ainsi que de celle des cormissions des finances et de l’agricuilure, 
et qui a peru recueillir l'adhésion de nos collègues dépu ; 
à la réunion. Il s’agit de substituer à la taxe de 2 p. 100 sur les 
produits agricoles importés, prévue implicilement dans le deuxième 
paragraphe de l’artic:e 16 une taxe de statistique et de contrôle 
douanier sur les importations de toutes provenances et sur les expor- 
tations pour toutes destinations, au taux uniforme de quatre francs 
par mille. Man collègue de la commission des finances vous chitfrera 
ce qu’on peut attendre de cetie disposition. 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale ne pr'sente 
pas cetle so ution comme intangible. Elle reste pré'e, dans un large 
esprit de conciliation, el particulièrement à l'égard de nos collègues 
d'outre-mer, à examiner avec bienveillance tonus amendemen's rai- 
sonnable:, à condition qu'ils ne modifient pas le pourcentage admis 
pour le financement. 

Nous désirons tous, qu'enfin un statut sérieux fixe le sort des 
vieux exploitants agrico:es. Notre commission a lhabitule de s'inté- 
resser au sort des humbles: e'le est très henrense de l'occasion 
qui lui est exceptionne'iement donnée de manifester sa sympathie 
aux gens de la terre, qui travaillent et qui peinent. 


BénéJiciaires de l'allocation vieillesse. 


En attendant la création d'un véritable régime de retraites agrli 
coles, à laquelle le présent projet laisse la porte ouverie, en parti- 
cu'ier, par ses articles 5 et 6, le bénéfive de l’alocation de vieiliesse 
est réservé aux petits exploitan's. Le montant de l'alocal'an est 
fixé à la moitié du taux de l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés, soit, actuellement, 23.200 F par an. 

En bénéficient : 

1° Les exploitants agricoles e! les conjoints qui ont cessé toute 
exp'oitation, âgés de 65 ans, au moins, on de de 6 ans s'is sont 
rèéconnus inaptes au travail, à condition que le total de l'allocation, 
du revenu de leurs biens mobiliers et de leurs autres ressourees per- 
sonnelles n'excède pas 188.000 F pour une personne, de 232.000 F 
pour les deux époux. 

Is doivent de plus avoir exercé pendant 15 ans. 

29 Les exploitants agricoles et les membres de leur famiile non 
salariés répondant aux mêmes conditions d'âge et de ressources et 
qui continuent une expiotation, dont le revenu cadastral est infé- 
rieur à 900 F, ou 750 F, s'il s'agit d'une veuve employant au rmaxi- 
mum un salarié, Ces chiffres sont portés respectivement à 7:40 et 
1.125 F pour l’Alsace-Lorraine. 

LL n'est pas tenu comple dans l'éva'nalion des ressource: person- 
nelles de ces expoilant:, des revenus des terres qu'is exploitent, 

Quant aux autres amendemen!s apportés par la cominission du 
travail et de la sécurité sociale, au tex'e volé par l'Assemblée natio- 
nale, nous indiquerons que: 

1° A l’arlicie 8, sur ia proposition de notre président M. Dassaud 
et de M. Primet, nous avons ajouté, à la fin du deuxième alinéa, 
une limite de revenu cadastral inférieure à 100 F, sous cer:aines 
conditions. 11 nous a été signalé, en effet, que dans les départements 
pauvres, des agriculteurs vivaient entièrement sur leur exploitation 
avec un revenu cadastral inférieur à 100 F. Nous avons donc admis 
que la limite prévue serait ramenée à 40 F, dans le cas où le revenu 
cadastra] moyen de l'exploitation est inférieur à 15 F par heclage. 
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2% Nous avons rélabli l'article 12 qui avait été supprimé par 
l'Assemblée nationale, Nous estimons, en effet, que l'allocation 
vieillesse peut être récupérable, jusqu'à concurrence de cinq années 
d'arrérages, sur les successions supérieures à deux millions. Cette 
disposition incitera les demandeurs à montrer plus de prudence, et 
les enfants à mieux aider leurs vieux parents. Cela nous semble une 
uste conséquence de la dernière phrase du deuxième paragraphe de 
‘artice 10, 

3e Nous avons pensé que l'article 12 bis serait mieux à sa place 
dans les dispositions transitoires, ce qui nous a amenés à en faire 
un article 36 bis en le complétant, à la demande de M. Ternynek, 
var une disposition qui permet à l'Etat de se retourner contre les 
raudeurs. 

fo A la demande de notre collègue M. Hartmann, nous avons remis 
en place, à l'article 15, un ainéa concernant les départements de 
l'Est, qui figurait dans le texte de la commission du travail de 
l'Assemblée nationa!e et qui disparu lors du vote en séance publique. 

Dans ces départements, le revenu cadastral sur lequel est assise 
la cotisation, ne sera compté que pour les deux tiers, selon l'idée 
généralement admise. 

5e Nous avons acceplé une modification des articles 18, 19 et 99, 
qui nous à été présentée au cours de discussion par M. Boulanger, 
rapporteur pour avis de la commission de l'agricuiture. HN s’agit 
d'une décentralisation, qui consiste à remettre à des caisses dépar- 
tementales ou pluri-départementaies, la charge de la liquidation et 
du payement de l'allocation vieillesse de la pension ou de la rente 
visée à l'article 5 

Cette modification entraine la suppression de l'article 24. 


Tree HI 


La troisième partie du projet de loi comporte, nous l'avons dit, 
des dispositions transitoires et diverses. Elle tend à la création 
d'une cinquième caisse, non prévue par la loi du 17 janv'er 1948, 
en faveur des personnes ne relevant d'aucun régime de retraite. 
Elle prévoit le transfert à l'une ou à l'autre des caisses en fonc- 
tionnement, des actuels bénéficiaires de l'allocation temporaire. 

Cetle caisse sera gérée par la caisse des dépôts et consignations. 
Elle sera alimentée, d'une part, par une cotisation spéciale de 
40.000 F par an à la charge des personnes ne se trouvant pas 
dans l'impossibi'ité d'exercer une activité professionnelle, assujet- 
lies à la surtaxe progressive et ne cotisant à aucun régime de 
retraile, d'autre part, par une contribution de tous les organismes 
chargés d'allouer des retraites ou allocations de vieil'esse. 

Votre commission du travail! n'a apporté que deux modifications 
à l'ensemble des articles. Elle a rendu aux préfets (article 35 
2e alinéa et article 40, 3* alinéa) des attributions qui avaient été 
dévolues sans raison au trésorier-payeur général. Enfin, elle estime 
que le deuxième alinéa de l'artic'e 47 n'a aucune raison d'être: 
Ü! paraît inconcevable qu'un administrateur ou agent d'une caisse 
puisse être maintenu en fonclions, après une condamnation pour 
irrégularité dans sa gestion. 

Telles sont, mes chers collègues, les observations que vous pré- 
sente votre commission du travail et de la sécurilé sociale, après 
de longues délibérations 

Nous espèrons que, comme nous, vous serez désireux de donner 
aux vieux, et particu'ièrement, aux vieux agriculteurs, une sécurité 
qu'ils n'avaient pas jusqu'à ce jour et qu'ils méritent autant que 
d'auires et nous vous demandons en conséquence d'adopter le texte 
éuivant : 


PROJFT DE LOI 


Treme ler 
Dispositions complétant et précisant la loi du 17 janvier 1948. ins- 
tituant une allocation de vieillesse pour les personnes 


non salariées. 


Art. fer, — L'article 3 de la loi ne 48-101 du 17 janvier 1948 ins- 
tiluant une allocation de vicillesse pour les personnes non salariées 
est complété par les alintas suivants: 

« Lorsqu'une personne exerce simullanément plusieurs activités 
prolessionnelles non salariées et non agricoles dépendant d'organi- 
sations autonomes distinctes, elle est aftiliée à l’organisation d'allo- 
cation de vieillesse dont relève son activité principale. 

« Lorsqu'une personne a exercé simultanément plusieurs acti- 
vités prolessionnelles non salariées et agricoles dépendant d'orga- 
nisalions autonomes distinctes, l'allocation est à la eberss de l'orga- 
nisation d'allocation de vieillesse dont relevait ou aurait relevé son 
activité principale. 

« Lorsqu'une personne exerce simultanément une activité salariée 
et une activité non salariée, elle est affiliée à l'organisation d'allo- 
Ccalion de vieillesse dont relève son activité non salariée, même si 
celle activité est exercée à titre accessotre, sans préjudice de son 
afflialion au régime des travailleurs salariés. Lorsqu'une personne 
a cotisé simultanément à un régime de sécurité sociale en tant 
que salariée et à un autre régime en tant que non salariée, les 
évaaitages qui lui sont dus au titre de ses cotisations se cumulent. 

« Lorsqu'une personne relève simultanément de l'organisation 
aulonorne des professions agricoles et d'une autre organisation auto- 
nome de travailleurs non salariés, elle est obligaloirement affiliée 
aux deux organisations mais n'est tenue que pour moitié auprès 
de chacune d'elles au payement des cotisations prévues à l'article 13 
crapres, 

« Lorsqu'une personne a exercé une ou plusieurs activités pro- 
fessionnelles non salarkes dépendant de l'organisation autonome 
des professions agricoles el d'une autre organisation autonome de 





travailleurs non salariés, chacune de ces organisations pren à 1 
7 la moitié de l’a tion. » 

Art. 2. — L'article 7 de la loi n° 48-104 du 17 janvier 191: 
tituant une allocation de vieillesse pour les personnes non 521: 
est complété par l'alinéa suivant: 

« L'organisation autonome des fessions agricoles como: 
en outre, les professions visées à l'article 8 du déeret du  . 
133 tendant à à r et à compléter les dispositions apple, 
aux allocations familiales en agriculture, » 

Art, 2 À. — La mière phrase de l'article 141 de la loi no 32 
101 du 17 janvier 198 est modifiée comme suil: 

« Les allocations de vieillesse sont accordées à partir de ! 
de 65 ans, ou de 60 ans aux personnes reconnues inaples au t: 
et aux grands invalides visés par la loi du 22 mars 1935 m1, 

Art, 2 B (nouveau). — Il est ajouté, entre le troisième , 
quatrième alinéa de l'article 13 de la loi ne 38-104 du 1: ; 

1958 un alinéa ainsi conçu: 

« Ils peuvent également prévoir une cotisation major‘e ! 

personnes dont le conjoint n'a cetisé lui-même à aucune in: 


obligatoire de retraite, Jes droits accordés à celui-ci par l'arc 14 
ci-après étant majorés en conséquence. » 
Art, 2 bis. — 11 est ajouté après l'article 13 de la loi n° is 14 


du 17 janvier 1948 un arlicle 13 bis ainsi conçu: 

« Art. 13 bis. — Le payement des cotisations visées à l'ar!i 13 
est gr pendant un an à dater de leur date d'exigihilit: par un 
privilège sur les biens meubles et immeubles du débiteur, lequel 
privilège prend rang immédiatement après celui des gens de serie 
et celui des ouvriers établis respectivement par l'article 2101 . 
code civil et l’article 549 du code de commerce. » 

Art. 2? ter. — L'article 14 de la loi ne 48-101 du 17 janvier 1%, 
est complété par l'alinéa suivant: 

« Les caisses pourront accepter les versements volontaires de 
cotisations émanant de personnes qui, ayant exercé en dernier lei 
une des activités visées aux articles 4, 5, 6, et 7 ci-dessus et : 

uvant prétendre, en raison de leur âge, aux allocations visées À 
’article 11, n'exercent aucune activité professionnelle susceptible 
de les assujettir à un régime de sécurité sociale. » 

Art, 3. — L'article 18 de la loi no 48-101 du 17 janvier 1918 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 18, — Lorsqu'il n'a exercé et n'exerce aucune activité 
professionnelle, le conjoint à charge d'une allocataire ou le conjo 
survivant non remarié d’une allocataire ou d'une personne 
aux articles 4, 5, 6, 7 et ® ci-dessus, qui a rempli les conditions 
prévues à l’article 8 ci-dessus pour avoir droit à l'allocation, rec 
s'il n'est pas bénéficiaire Jui-même d'un avantage au titre d'un 
régime de sécurité sociale dans les conditions de larüicle 11 et 
sous réserve de l'application de l’article 12, une allocation 
à la moitié de celle qui a été ou aurait été attribuée aux | 
sonnes susvisées, sans _ celte allocation puisse être inférieure 
au minimum fixé à l’ar rw 10, 

« Cette allocation est à la charge de l'organisation autonome 
dont relèvent ou auraient relevé les personnes susvisées. » 

Art, 4. — L'allocation de vieillesse n'est due aux étrangers 
n'ayant jamais cotisé que sous réserve de la signature de conven- 
tions internationales de réciprocilé. 


Trree II 
Organisation de l’assurance-vieillesse agricole. 


Art. 5. — L'organisation autonome des professions agricoies e-t 
chargée de servir une allocation de vieillesse aux personnes dé:i- 
gnées à l’article 7 de la loi no 48-101 du 17 janvier 1948 modifié 
par l'article ? ci-dessus, dans les conditions vues au chapitre Il 
du y titre. À 2 

Elle est en outre chargée d'assurer une rente ou pension comprit 
mentaire aux personnes visées ci-dessus qui auront cotisé à cet 
eflet dans les conditions prévues au chapitre Ier du présent titre. 


Cuarrraæ ler 
De la rente ou pension complémentaire. 


Art. 6. — Sont sa EI aux membres des ps agrico'es 
délinies à l'article 7 de la loi n° 48-101 du 11 janvier 1953 com 
plété par l'article 2 ci-dessus et remplissant les conditions prévues 
au deuxième alinéa de l'article 8 de la présente loi, les dispositions 
prévues à l'article 14 de la loi susvisée pour l'établissement d'un 
régime d'’assurance-vieillesse complémentaire, 


Chartrr& li. 
De l'allocation de vieillesse. 


Art. 7. — Le montant de l'allocation de vieillesse est fixé à la 
moitié du taux minimum de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés instituée par l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945 modi- 
fñ Il être fixé à un taux supérieur par décret s sur 


ée. pourra 
- le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre des finances 


et des affaires eg après avis du comité d'administration 
de la caisse nationale d'allocation de vieillesse prévue à 
l'article 18 ci-après. 

Art. 8. — L'allocation n'est due que si le requérant justifie avoir 
exercé, comme dernière activité sionnelle, l'une des activités 
visées à l’article 7 de la loi ne 48-101 du 17 janvier 1943 complété 

r l’article 2 ci-dessus, pendant quinze années au moîns, en qua:ité 

chef d'exploitation ou d'ent se. 

N'est en aucun cas considé comme chef d'exploitation ou 
de “+ sans préjudice de l'application de l'article 2% de Ja 
loi ne 48-101 du 47 janvier 1948, la personne dont l'exploitation n'a 
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pas un revenu cadastral initial d'au moins 100 F; touleluis ce 
Éhbifre pourra étre ramené à 40 F pour les personnes meltanlt en 
valeur tèrres dont le revenu cadastral jnilial moyen est infé- 
rieur à 15 F gar heclare. ï 
Par De rar aux prescriptions du premier alinéa du pmsent 

l'interruption d'activité résullant d'un fait de guerre ou de 
maladie grave empêchant toute activité professionnelle ne privera 
pas le requérant du droit à l'allocation. ‘ 

art. 9. — L'alocation n'est due aux requérants continuant Jeur 
exploitation que si le revenu cadastral initial servant de base au 
caicul des allncations familiales des terres qu'ils exploitent ne 
dépasse pas 0 F ou 750 F s’il s’agit d'une veuve exploitant avec 
le concours, au maximum, d'un salarié. Dans les départemepts du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, les chiffres limiles ci- 
dessus sont portés respectivement à 750 F et 1.125 F. | 

pans le cas où le requérant dispose d'une entreprise qui, en 
raison de sa nalure, ne correspond glus au revenu cadastral inital 
ou ne peut donner lieu à la détermination d'un revenu cadastral, 
l'équivalence du revenu cadastral visé au deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 8 ou à l'alinéa 1e du présent article est celle qui est adoptée 
en matière de prestations familiales agricoles. 

Des décrets pris sur le rapport du ministre de l'agricwture et 
du ministre des finances et des affaires économiques pourront éle- 
ver les chiffres limites fixés à l'alinéa 1® du présent article. 

art. 40, — & fer, — Les biens actuels, mobiliers et immobiliers, 
et ceux dont l'intéressé à fait donation-partage à ses descendants 
sont censés procurer au requérant un revenu évalué à 3 p. 100 
de leur valeur fixée contradictoirement et, à défaut, à dire d'expert 
Toutefois, il n’est pas tenu compte de la valeur des bâtiments d'ha- 
bitation et d'exploitation agricoles, Ê 

Le requérant qui a fait donation de biens mobiliers et immobiliers 
est présumé recevoir du donataire une rente viagre, calcu'ée sur 
la valeur de ces biens admise par l'enregistrement, selon je tarif 
de la caisse nationale d'assurance sur la vie en vigueur à la date 
de la donation et, éventuellement, réévalnée. 

$ 2. — L'allocation n'est due que si le lolal de celle-ci et des 
ressources À gp qu de l'intéressé ou des époux, de quelque 
nature qu'elles soient, n'excède pas les plalonds fixés par le para- 
graphe {er de l'article 3 de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945 
modifiée. 

li n'est pas tenu comple, dans le calcul des ressources person- 
nelles du requérant, du revenu des terres qu'il exploite lorsque 
celles-ci ont un revenu cadastral inlial intérieur aux limites fixées 
à l’article 9. 

Lorsque le total de !'allocalion et des ressources personnelles 
du requérant ou des époux dépasse respectivement ces maxima, 
l'allocation est réduite en conséquence. Dans le calcul des res- 
sources personnelles du requérant, ji] ne Sera pas tenu comple de 
la situation de ses enfants. 

8 3. — Les dispositions da présent article ne sont pas app cables 
aux personnes avant versé pendant plus de quinze ans les cotisations 
prévues à l'article 13, du paragraphe fr. 

Art. 41. — Les personnes visées à l'arliele 18 de la loi n° 48-101 
du 17 janvier 1%8 modifié par l'article 3 ci-dessus, ont drot, sous 
réserve des conditions fixées aux articles 8, 9 et 10 ci-dessus, à 
une allocation dont le taux est égal à ce:ui de l’ellocation vieillesse 
agricole. 

Art, 42 — Les arrérages servis au titre de l'allocation de vieil- 
lesse agricole, déduction faite des cotisations versées éventuellement 
pour l'assurance vieillesse depuis l'entrée en jouissanre de ladi'e 
ellocation, sont récupérés sur la succession de l'allocataire lorsque 
l'actif met, déterminé conformément aux règles appliquées pour Ja 
liquidation des droits de mutation par décès et avant tout abatle- 
ment pour charges de famille, est au moins égal à deux millions de 
francs, Toutefois, la somme réclamée ne peut excéder cinq annuités 
d'arrérages, sauf en cas de fraude caractérisée 

Ils consti'uent une dette de la succession don! les héritiers, dona- 
naires on légataires universels ou à titre universel sont tenus soli- 
dairement. 

Le recouvrement en est effectué par l'administration de l’enre- 
£istrement comme en matière de droits d'enregistrement sous 
réserve des modalités spéciales fixées le décret prévu ci-après et 
le uit est versé, sous déduction des frais de régie, à la caisse 
DU d'allocalion de vieillesse agricole instituée par l’article 48 
ci-dessous. 

Tout retard dans le payement des sommes recouvrables donne 
lieu au verserent d'un intérêt calculé au taux légai en matière 
civile, toute fraction de mois élant comptée. pour un mois entier. 
Les sommes recouvrables ainsi que l'intérêt de retard prévn à 
l'alinéa qui précède sont garantis par un privilège qui s'exerre 
immédiatement après celui de l'Etat pour le recouvrement des dits 
de mutation par décès. 

L'action en recouvrement par le Trésor peut s'exercer pendant le 
gélal prévu au paragraphe 2° de l'article 1971 du code général des 

$. 


Un décret fixera les conditions ge du présent arliele et 
Pourra modifier le chiffre de deux millions prévu au premier alinéa 
a présent article pour tenir compte de l'évolution du coût de la 
le. 

Art, 12 bis. sm... 


CaAPTTRE lII 


De l'organisation administrative et [inancière. 


Art. 13. — La totalité des dépenses de l’organisation autonome des 
pensions et allocations de vieillesse icole est couverte : 

1° Par une double cotisation professionnelle : 

a) L'une à la charge de chaque membre majeur non salarié dépen- 
ant du régime; 





b\ L'autre assise sur le revenu cadastral initial de chaque exploi- 
tation; 

2e Par une participation du fonds national d'allvcation de vie l- 
lesse agricole institué par l'article 16 ci après, 

Art, 1. — La cotisation prévue au paragraphe fo, alinéa a), de 
l'article 13 ci-dessus est fixée, pour le premier exercice, à 1.000 F 
par an wour le chef d'exploitation et les aulres membres majeurs 
hon salariés vivant sur l'exploitation: cette cotisation variera dans 
les mêmes proportions que le taux de l'allocation de vieillesse ns- 
tituée par le présent titre. 

Art, 145. — La cotisation prévue au paragraphe 1°, alinéa b), de 
l'article 13 ci-deseus est fixée à 5 F par franc de revenu cadastral, 

Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moseile, 
le revenu cadastral sur lequel est assise la cotisalion est compilé 
pour deux tiers. 

Dans les communes à caractère urbain ou industriel, il sera fait 
application des disposilions prévues par l'article 4 de la loi n° 2-4 
du 3 janvier 1932 en matière de cotisations destinées au finance- 
ment des prestations familiales agricoles 

Art. 15 dis. — Les hénéficiaires de l'allocation de v'eillesse agri- 
cole exploitant des terres dont le revenu cadastral initial est infé- 
rieur à 1% F sont exonérés des cotisations prévues aux articles 14 
et 15 ci-deseus, 

Art. 16. — 7, — En attendant l'institution d'un fonds nattonal 
d'allocation de vieillesse subventionnant également tous les régi- 
mes, il est créé un fonds national d'a'loralion de vieillesse agricole 
destiné à contribuer au financement de l'organisation autonome des 
professions agricoles, Ce fonds est alimenté comme il est indiqué 
au paragraphe I ci-après, 

VE — Ii est institué sur les importations et sur les exportations 
de toutes provenances et sur les exportalions pour toutes destina- 
lions une taxe de statistique et de contrôle douanier 

Le taux de cette taxe est fixé à 0,4 p. 100 de la valeur des mar- 
chandises telle qu'elle est définie par le code des douanes, 

Sont exondrés de ladite taxe le transit et l'entrepôt. 

Elle est acquittée par le déclarant dans des conditions qui seront 
fixées par arrêté ministériel, au moyen de timbres fiscaux apposés 
sur la déclaration de douane, 

Elle n'est pas perçue dans les départements de la Guadeloune, 
de la Guvane, de la Martinique et de la Réunion 

IH. — La gestion du fonds institué au premier alinéa du présent 
article est suivie par la caisce nationale de crédit agricole dans un 
compile de servire spécial ouvert à cet effet dans ses écritures. 

Un arr°té du ministre de l'agriculture et du ministre des finanres 
el des affaires économiques fixe les conditions dans lesquelles la 
caisse nationale de crédit agricole est éventuellement autorisée à 
utiliser les disponibilités du fonds, 

Elle préiève en fin d'année et porte en recelles À son budget, À 
concurrence des charges effectivement exposées par elle et dans la 
limite d'un maximum annuel qui sera fixé par arrêlé, les sommes 
nécessaires pour couvrir les dépenses administratives résultant de 
la gestion du fonds 

Art. 17. — La contribution du fonds insiitué à l'article 16 dans le 
financement de l'allocation de vieillesse des professions agricoles 
est versée à la caisse nationale visée à l'article 18 dans les condi- 
tions fixées par décret rendu sur le ranport du ministre de l'agri- 
culture et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Le ministre des finances et des affaires économiques est autorisé 
à consentir à relle :aisse des avanres qui feront l'objet de rem- 
boursements écheïonnés à mesure que le fonds pourra faire fac: à 
ses charges au moyen de ses ressources propres, 

Art. 18, — L'organisation aulonom des professjons agricoles est 
constituée par des caisses départementales ou pluridépartementates 
dont la circonscription coïncide avec celle des caisses d'assurances 
sociales et d'allocations familiales agricoles et par une caisse matia- 
nale d'assuranre vicillesse azgrico'e chargée d'assurer la compensa- 
tion des ressources et des charges entre les caisses départementales 
et pluridépartementales, 

Ces caisses sont constituées conformément à la loi du 4 juillet 
1900. Elles sont gérées par les ronseils d'administration des caisses 
de mutualité sociale agricole de la circonscription correspondante, 
tels qu'its sont institués par la loi no 49-752 du 8 juin 1919. 

Art. 19. — Les caisses départementales ou pluridépartementales 
d'assurance vieillesse agricoles sont chargées: 

1° Du recouvrement sur les assujettis des fotisations prévues À 
l'article 13% ci-dessus, soit directement, soit par l'entremise des cais- 
ses d'allocations familiales agricoles : 

2° De la liquidation et du payement de la pension ou de la rente 
prévue à l’arlicle 5 ci-dessus. 

Elles recueillent l'avis des exploitants élus délégués cantonaux de 
la mutualité sociaie agricole en applicalion de l'article 11 de la loi 
n° 49-752 du $ juin 149. 

3° De la gestion pour leur circonstriplion du régime d'assurance 
vieillesse complémentaire prévu à i’article 6 après en avoir demandé 
l'institution dans les conditions prévues À l’article 14 de la loi du 
17 janvier 1958 Pour l'application de l'article 14 susvisé aux profes- 
sions agricoles, le ministre de l’agriculture, assisté d’une commission 
spécialement constituée à cet effet, se substitue au ministre du 
‘rovail et de Ja sécurité sociale e: au conseil supérieur de la mutua- 
lité visé à l'article 53 de l'ordonnance n° 45-24%6 du 19 octobre 19%. 

Art. 20. — Les opérations de compensation entre les caisses dépar- 
tementales et pluridépartementales d'assurance vieillesse agricole 
font l'objet d'un règlement intérieur adopté en assemblée générale 
centrale de la mulualité sociale sgricole instituée à l'article 46 de 
la loi p° 49-752 du 8 juin 1949. 

Art, 21. — Les caisses désignées aux articles 19 et 20 ci-dessus 
sont soumises, pour les opérations prévues auxdils arlicles, aux 
règles de fonctionnement, de contrôle et de tutelle administrative 
qui leur sont propres el aux dispositions des articles 23 et 3 de 
la loi ne 49-752 du 8 juin 1949 portant rétablissement et organisation 
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de l'éeclion des conseils d'administration des organismes de mutua- 
lité agricole. 

Art, 22, — Pour certaines professions connexes à l'agriculture, fi 
peut êire créé une ou plusieurs sections autonomes dont la sitructu:e 
et les règles de fonctionnement seront déterminées par des règle- 
ments d'administration publ'que. 

Art. 23. — Les caisses viées aux articles 18 et 19 peuvent, si eiles 
l'estiment nécessaire, avant dérision d'atiribution ou de refus d’atia 
callon, demander aux administrations flscaies tous renseignemeals 
relatifs aux ressources du requérant. 

Par dérogation aux dispositions qui les assujetlissent au se-ret 
professionnel, les agents de l'administraiion fiscale sont habilités à 
communiquer aux caisses visées aux articles 18 el 19 les renseigne- 
ments qu'ils détiennent et qui sont nécessaires à ces raisses jour 
Instruire les desnandes tendant à l'attribution de l'allocation de 
Yieillesse agrico:e. 

Les membres des conseils d'adminisirailon de ces caisses ainsi 

ue leur personnel sont tenus au secret profess:onnel dans les termes 

e l'article 378 du code pénal et pass b.es des peines prévues 1K'k 
article 

ME js n'ose d'éte Sd db. 6 0.6 T2 . 

Art. %, — L'artic.e 22 de la loi ne 43-101 du 17 janvier 1948 est 
abrogé. 

Sous réserve des dispositions des articles 26 à 32 ci-après, sent 
applicab.es, de plein droit, aux professions agrico'es: 

es dispositions de la lég'slation en matière d'assurances sociales 
agrivo'es concernant, notamment, les règies de fonclionnement de 
l'organisation autonome des professions agrico'es, du contrôle et de 
la tutelle administrative s'exerçant sur ele, des exemptions fiscales, 
de :a franchise postale, de l'incessibilité et de l'insaisissabilité des 
allocations ; 

Les dispositions de la législation en matière de prestations fami- 
liales agricoles relatives au contrôle des assujettis et des bénéfi- 
claires, au recouvrement des cotisations, aux sanctions en cas ue 
non-versement des cotisations ou de fraude. 

Art. 26. — Avant l'exercice de toutes poursuites judiciaires, le 
contrôleur départemental des lois saciases en agrirulture met en 
œuvre la procédure administrative ci-après, en vue du recouvrement 
des sommes dues par l'exploitant, 

Si à l'expiration du délai de quinze Jours à dater d'un avertisse- 
ment par leltre recommandee invitant exploitant à régulariser sa 
situation dans les quinze jours, le versernent dû n'a pas été intégra- 
lement effectué ou si la réclamation introtuile dans ce même délai 
par l'assujelti n'a pas éié adinise ou n'a yas été portée par l'exploi- 
tant devant la juridiction compétente pour les contestations relatives 
aux colisations, l'état des cotisations vis'es par l'avertissement est 
rendu exécutoire par arrèté du préfet du département et remis aa 
trésorier-nayeur général, qui assure, par l'intermédiaire du percep- 
teur du domicile du débileur, le recouvrement des sommes ainsi 
exigibles, y compris les frais afférents coinme en matière de cantri- 
butions directes. 

Art. 27. — Dès que l'état des cotisations visées par l'avertissement 
prévu à l'article 2% peut être rendu exvcutoire, l'assujetti sera, si le 
minisire Je l'agriculture, le contrô'eur épartemental des lois socia:es 
en agricullure, ou toute autre autorité administrative désignée 
le ministre de l'agr'culture en fait la deman-le, poursuivi devant le 
tribunal de simp'e police à la requête du ministère public. I est 
passible d'une amende de G06 F à 1.800 F prononcée par le tribunal 
sansc préjudice de ja condamnation par ie mème jugement au paye- 
ment de la somme représentant les contribut ons ;ont le versement 
lui incombait ainsi qu'au payement des majorations de retard. 

Les contributions exigées ne pourront concerner que jes périodes 
d'activité comprises dans les cinq années qui précèdent Ja date de 
l'envoi de l'avertissement visé à l'article 26. 

Art. 28. — En cas de récidive, le délinquant est poursuivi devant le 
tribunal correctionnel et puni s'une amende de 4.000 à 30.000 F 
sans préjadice de la condamnation par ‘e même jugement au paye- 
ment des contributions dont le versement lui incomboit ainsi qu'au 
payement des majorations de retard. 

Il y à récidive lorsque, dans les douzes mois antérleurs à :a date 
de l'expiration du déiai Je quinzaine imparti par l'avertissement 
prévu à l'arlicle 26, le contrevenant a déjà subi une condamnation 
pour une contravention identique. 

Le tribunal peut, en outre, dans ce cas, prononcer pour une durée 
de six mois à cinq ans: 

a) L'inéligibilité du contrevenant aux chambres de commerce, 
aux tribunaux de commerce, aux chambres d'agriculture et aux 
chambres de métiers, aux conseils de pruji’hommes, à la mutualité 
sociale agricoie : 

b) Son incaparité à faire partie des comités et conseils consulta- 
üfs constitués auprès du Gouvernement. 

Art 29 — Le tribunal peut ordonner dans tous les cas que Île 
jugement de condamnation sera publié intégralement ou par extraits 
aan: les journaux qu'il désignera et affiché dans les lieux æ? indi- 
quera, le tout aux frais du contrevenant, sans que le coût de l’inser- 
tion puisse dépasser 5.000 F. 

Art. 9%, — Les délais de prescription de i’action publique com- 
mencent à courir à compter de l'expiration du délai de quinze jours 
qui suit l'avertissement prévu à l'articie 26. 

Art. 31. -— Les jugements intervenus en application du présent 
titre sont susceptibles d'appel de la part du ministère public et des 
parties intéressées, 

Art. 2 — L'action civile en recouvrement Je cotisations dues par 
l'exploitation intentée indépendamment ou après extinction de 
l'action publique, se prescrit par cinq ans à dater de l'expiration du 
délai de quinze jours qui suit l'avertissement prévu à l'article 26 
La procédure de recouvrement visée au même article 26 ne peut 
être mise en œuvre que dans le même délai, 





Art 33. — Tout intermédiaire convaincu d'avoir, moyennar: 
rémunération quelconque, offert, accepté de prêter ou prêté à 
vices à un exploilant, en vue de iui permettre de contrevenr 4% 
dispositions du présent titre sera puni d'une amende de *; 6x) : N 
480.000 F et d’un emprisonnement d'un mois à sx mois «1, ; 
de récidive, dans le délai d'un an, d'une amende de 20.06 à s 
lions de francs et d'un emprisonnement de trois mois à «eux 


Art, 3%, — Les dispositions du présent titre entrent en 1, 
pour le recouvrement des cotisations à compter du 4er jui 1, 
et pour le droit aux aliocations à compter de l'échéance inter... t 
à la mème date. Ces allocalions sont payables lrimestrelen:: à 


terme échu 
Tune JL 


Dispositions diverses et transitoires. 


Art. 25. — Les dossiers des bénéficiaires présumés des dispos: ns 
du titre NH de la présente loi sont adressés, dans les plus co: 


délais, par les services qui les déliennent, à la caisse départe:i ne 
lale ou pluridépartementale d'assurances vieillesse agricutes 1 ve 
à l'article 19 ci-dessus. Cetle dernière transmet les Jossiers, ès 


instruction, à la caisse nativnaie d'assurance vieillesse agricol: pre. 
vue à l’article 18 ci-dessus qui adresse aux intéressés el aux <er. 


vices qui payaient gas l'allocation temporaire la note 
cation de prise en ch L 

Les dossiers 4es personnes qui ne reèveront d'aucun des o7za. 
nismes visés par la loi ne 48-101 du 17 janvier 198 insliluant uns 
allocation de vieillesse pour les personnes non salariées, par 2 loi 


n° 16-1906 du 23 août 1 ee modification du régime de l'as. 
rance vieillesse et le titre IL de la présente loi et qu ar suite, re é. 
veront du fonds spécial institué par l'articie ci-après, seront 
conservés par le préfet du département de la résidence de l'intéresce, 

Art. 36. — Les bénéficiaires de l'ancienne allocation temporaire 
qui ne relèveront pas de l’une des caisses visées par la loi n° is 101 
du 17 janvier 19:8, par la loi ne 48-1306 du 23 août 1958 et par le 
titre 11 de la présente loi percevront nne allocation spéciale de pen 
droit, sans avoir besoin d'adresser une nouvelle demande. 

Cette sibbcation sera payée, à domicile, à la diiigence du trésor 
pue général de la résidence de l'intéressé, pour le eomp'e da 
onds spécia: visé à l'artic'e 39 ci-après, 

Art. 26 bts (nouveau), — L'Etat renonce à tous droits et actions 
en remboursement sur les sommes perçues au titre de l'ailo:iion 
temporaire à l'en‘ontre des TI agricoles qui se sont \u 
relirer par ia suite le bénéfice de l'allocation temporaire et don! le 
revenu cadastral n'est pas supérieur à 100 F, sauf en cas de fu 11e 
caraciérsée des bénéficiaires. s 4 

Cette renonciation ne éaurait donner lieu à répétition de !a part 
de l'Elat. 

Art. 37. — Les personnes, non visées à l'article 36, âgées, au re- 
mie: jour d’un trimestre civil, de plus de soixante-cinq ans — 01 
de soixante ans s’il s'agit de personnes dont F'inaptitude au trivl 
a élé constatée dans les conditions prévues par l'ordonnance 1° :.- 
170 du 2 février 1915 — pourront p'étendre, à partir de cette dit 
ou de 11 date de la demande si elle est postérieure, au bénéti. de 
l'allocation spéciale piévue à l’article 36 si elles ne relèvent ni d'u 
organisation autonome d'allo:ation de vieillesse, ni d'un régime \::! 
lessé de sécurilé sociale et si le total des ressources personnele- de 
l'intéressé ou des époux et de l'allocation n'excède pas 13200 F 
"our une personne seule et 150.000 F pour un ménage, par an Por 
hi déterunination des ressources, il y a lieu d'appliquer les dis; 
tions de l'article 10 ci-dessus. 

Lorsque le tota! de l'allocation et des ressources personnelle: d4 
requérant ou des époux dépasse respeclivement ces maxima, | 115- 
calion est réduite en conséquence. | 

Les vieillards dont la demande d'allocation temporaire est actue'- 
lement soumise à l’examen d’une commission (cantonale, dépare- 
mentale ou centrale) pourront demander de suite l'allocation sx- 
ciae, qui leur sera aors alouée à partir du jour où ils avaient 
demandé l’ailosation temporaire. , ‘A 

En attendant la publication du déeret prévu à l'article 48 ci-après 
fixant les conditions d'attrioution de l'allocation spéciale, les deœn:in- 
des d'allocation temporaire et d’a.location spéciale seront examinies 
selan les modalités prévues à l’article 3 de la loi n° 49-1614 du 21 dé- 
cembre 1919. 

Art. 38. — Les avantages atlribués en vertu d'un régime de vie! 
lesse à une personne âgée de plus de soixante-cinq ans — ou de 
éoixante ans en cas d’inapliude au travai! — dont les ressourres 
son! inférieures au plafond fixé à article y sont majors, 
le cas échéant, à compter da fer juillet 1952. pour être portés au 
taux minimum de l'allocation de vieillesse instituée par la loi n° 4 
101 du 17 janvier 1918. 

Art. 39. — Les dépenses entraînées par l'attribution de l'alloci- 
tion spéciale et de la majoration ss à l’article 38 ci-dessus sont 
à la charge d'un fonds spécial géré par la caisse des dépôts et consi- 
gnations, sous la surveillance d'une commission composée de rep'{- 
sentants des divers organismes participant à son linan‘emenL 

Ce tonds est alimenté par: 

4° Une taxe spéciale de 10.000 F par an à la charge des personnes 
ne se trouvant pas dans l'impossibilité d'exercer une activité profes- 
sionnelle, assu;ettics à la surlaxe progressive et ne cotisant à aucun 
régime d'asurance-vieilesse; celle taxe est recouvrée Selon :e3 
règles applicables à la surtaxe progressive ; * 

% Une contribution de tous les organismes chargés d'alloner des 
retraites, pensions, rentes où allocalions de vieillesse en application 
de dispositions législatives 0" réglementaires. 

Art. 40. — Les organismes visés au premier alinéa de l'article 2% 
ci-deæus devront vérilier, dans un délai de deux mois, à compler 
de la réception des listes et des demandes d'allocation de vieilles-e 
qui leur seront adressées, 3! les intéressés doivent ou non leur élie 
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mués. Ils communiqueront les dossiers litigieux aux commissions 
prévaes à l'article 16 de Ja loi n° 48-101 du 17 janvier 1918, qui coen- 
endront en outre des repr'sentants des régimes d'assurances sacia- 
1 des tarailleurs salariés du commerce et de l'industrie et de 
jagicaïture ainsi que des représentants du fonds spécial insltué par 
À ricle 39. 

fa attendant la mise en place de ces commissions, les dossiers 
ligieus seront communiqués aux commissions créées par l'article 4 
ée la loi ne 49-16k4 du 31 décembre 4949. 

Le prélet, pour le compile du fonds épécial visé à l’article 39, adres. 
sera à la commission, dans le emême lai, les dossiers qu'il détient 
ainsi que les demandes d'aocation de vieillesse qui lui seront par- 


$. 

‘our hs erganiemes visés à l'article #8, le délai d'examen prévu 
néa du présent article est porté à cinq mois. 

s notification de la decision desdites commissions, 
rarganismte devra prendre définitivement en charge l’allocataire 
jui accordera le bénéfice de l’allecatior de vieillesse avec effet du 
premier du trimestre civil suivant celni au cours duquel le 
requérant à éatisfait aux conditions Mgales et réglementaires ou a 
nl sa deunande, si cetle date est postérieure, sans que eet effet 
Ée — être antérieur au 1 janvier 1#4. 
Toutefois, l'organisme snsvr règlera aux intéressés les sommes 


— 


qui sernient dues au litre de l'allocation temporaire et qui n'au- 
rient pas été payées. 
t le d'examen, par la commission visée à l'article 46, 


tes dossiers litigieux des bénéficiaires de l'ancienne allocation tem- 
pure, les ergamismes qui auront reçu les listes vues par l'alinéa 
emier de Flarticle 2 la loi ne 491654 du 3! décembre 1%9 et 
Limirle % chdessus assureront aux personnes figurant sur ces listes 
ke payement des preslations jusqu'a notilicalion de la décisien de 
la eo 

art. #2. — En attendent la mise en place de l’organisation prévue 
rar le titre Fr de la présente loi, la caisse centrale de secours nu 
tuels agricotes est chargée, à titre transitoire, de remplir la mission 
confiée par le titre susvisé à la caisse nationale d'assurance vieillesse 
agricole. 

“ut. 19 — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est autorisé à accorder : 

pe du fonds spécial visé à l'article 39 une avance d'un montant 
maximum de cinq milliards de francs: cette avance devra êlre rem- 
boussée dans les conditions prévues à Fartiele 17, deuxième alinéa; 
Je 4 l'organisation autonome d'allocation de vieillesse des profes- 
sions agricoles prévue por ‘e titre M et à la caisse intervenant à 
utre tr re en vertu des dispositions de l'article 42, des avances, 
en vue de pallier l'insuflisance, mœnentanée de leurs recettes cou- 
rnntes, d'un montant max'mmwum de cinq milliards de frames; ces 
avances devront être rembeursées dans les conditions prévues à 
l'article #7, deuxième alinéa, 

Art. 4h. — Les dispositions relatives aux allocations de vieillesse 
prévues par la loi ne 48-101 au 17 janvier 1918 et les textes qui l'ont 
complétée eu modifiée sont applivables de plein droit aux alloca- 
ions servies par les arganismes visés au titre Il et aux allocations 
spéciales prévues au présent nire dans la mesure où il n'y est pas 
dérogé par des dispositions narticulières de la présente loi. 

Art. 45. — A titre transitoire, pour les personnes qui n'auront pas 
hit l'objet d'une natificatioa de prise en charge par les organismes 
visés au premier alinéa de l’article 35 avant le 15 juin 1952, les arré- 
nges de l'allocation temporaire relatifs à l'échéance du tr juillet 
152 serent puyés par les services qui ont payé à l'échéance du 
1e avril 1962 et au taux fixé par l’article 10 de La loi n° 48-101 du 
17 janvier 1948 modifiée. #4 

Art. 46. — Pour l'application de l'article précédent, le ministre des 
finances et des offaires économiques est autorisé à con<enlir aux 
organismes €t services visés à l’article 2 de la loi ne 491654 du 
21 décembre 1949 des- avances dont le montant globai ne pourra pas 
dévasser 6 milliards de francs. 

Ces avances seront remboursées dans les conditions prévues par 
l'artiele 2 de la loi ne 49-222 du 13 juillet 1949 

Art. 46 bis. — Sont abrogées les di tions ayant trait à l'assu- 
rance-vieillesse focultatire prévues au titre II du décret-ai du 38 ec- 
tobre 1935 modilié, concernent le régime des assurances sociales 
ipalicables aux professions agricoles, 

Art. 46 ter. — 1. — Les assurés ayant cotisé au titre de l'assurance 
facultative vieillesse dans 'es conditiocs prévues à l’article 15 du 
décret-lei du 3% octobre 1935 moditié, concernant le régime des assu- 


* rances sociales applicable aux professions agricoles, ont droit, eutre 


h rente résultant de leurs versements, à l'allocation prévue à l'ar- 
ticle 3 de la présente lei, sans qu'il y ait lieu de tenir compte des 
ressources des intéressés. 

2, — Un décret détermninera les eondilions dans lesquelles éeront 
Yalidées, au regard de l’assurance-vieillesse instituée par la présente 
bi, les années au cours de s les personnes non salariées des 
pro'essions auront eotisé au titre de l'assurance facuitative 
\ieillesse visée au paragraphe précédent. 

Art. #7, — Sont passibles d'une amende de 21009 à 180.000 F et 
d'un nuemept d'un mais les sdministrateurs, 
Particle 18 et du fonds 


à 
de fausse déclaration dans 
l'encaissement au dans ut sans préjudice de plus 
lortes peines s’il éehet. 


An, 48 — Des décrets pris sure le rappart des ministres intéressée 
dKélermineront les modalités d'application de la présente loi et, en 
Pirliculier, les conditions d'attribution de l'allocaten spéciale, le 
Mode de gestion du fonds egécial, le montant et les modalités de la 
contribution des différents cryanismes visés à l’article 39, ainsi que 
les conditions de remboursement entre les différents organismes 


; 


visé aux articles 35 et 39 des sommes éventuellement payées par 
l'un d'eux pour le compte 


d'un autre. 
e 











ANNEXE N° 311 





{Session de 1952. — Séance du % jun 1%2) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions (pensons 
civiles et militaires et victimes de la guerre et de l'oppression) 
sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à modifier les dispos tions de l'article 89 du code des pensions 
mihttaires d'invalidité et des victimes de la guerre én ue de 
réserver certaines audiences des tribunaux des pensions aux 
affluires concernant les v'etimes civiles de la guerre #1 de moldifer, 
pour ces affaires, la composition de ces tribunaux, par M. de Bar- 
donnèche, sénateur (4). 


Mesdames, messeurs, article 79 du code des pensions mililatres 
d'invalidité et des victimes de la guerre décide que toutes les &on- 
testalions auxquelles donne lieu l'applikation des livres k et H sont 
jugées en premier ressort par le tribunal des pensions du domicile 
du plaignant et, en appel, par la cour régionale des pensons. 

L'article 80 précise que le tribunal départemental des pensions se 
compose d'un juge au tribunal civil, d'un méderin et d'un pen- 
sionné, tiré au sort en même temps qu'un pensionné suppléant sur 
une liste de 2 membres, présentée par les associatiins de mutités 
et réflormés du département et agréée par le tribunal des pens ons. 

L'article Si prévoit, d'autre part, que, jorsque le litige intéresse 
soit un combattant volontaire de la Résistance, soit un membre des 
F. F. k ou des F. F. C., soit un membre de la Résistance inté- 
rieure, le membre pensionné prévu par larticle 60 doit anpartenir 
à la catégore dont lait partie l'intéressé, MH serait équitrhle égale- 
ment que l'article 8t prévit que, lorsque le demandeur où la deman- 
deresse est un ascendant ou une veuve de guerre, le délégué fût 
choisi parmi les ascendants ou veuves de gnerre. 

Le chapitre premier du titre IH du livre NH du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre délermine Les con- 
d'tions dans lesquelles les victimes civiles peuvent prétendre à 
pension. 

1 est indiscutable que les contestations que sonlè e l'anpréc!a- 
tion de leurs droits sont de la juridietion du tribunal départemental 
des pensions, 

Or, l'article 84, contrairement à ce qui passe pour les autres caté- 
£ories de demandeurs, n'avait pas prévu que le juge pensi né 
pourra't être une victime de la guerre. 

La proposition de loi de M. Cordonnier et de muieurs de ces 
collègues à eu pour but de corriger cetle omission, Si toutes les eaté- 
gories des viciimes de la guerre doivent être représentées au tribunal 
il est apparu jusle et équilable de trater les vetimes 


des pensions 
rre sur le mème plan 


civues de £g1 

Le ministère des anciens combattants et victimes de la guerre ne 
s’opposait pas au principe de la proposition de loi de M. Cordonnier 
mas il présentait des réserves. 





1° Tout d'abord, il indiquait que la proposition Cordonnier chan- 
gerait le champ de compétenre du juge qu'elle entend in<tiuer, par 
rapport aux juges des gutres catégories, puisqu'elle tend à sou- 
mettre à son examen, non seulement les litizes intéressant Jes 


ou de la guerre, mais entore ceux qu intéressent leurs avants 
ir. 

li est très diffleile d'accepter un tel jugement. M. le ministre des 
anciens combattants, nôtre camarade, ancien combattant, trujours 
très compréhensif, voudra bien admetire qu'il élait équitable de 
modifier sur ce point l'article 81, en étendant la compélence des 
juges spéciaux aux litiges intéressant les ayants droit de toutes les 
victimes de la guerre, y compris les veuves et les ascendants. 

3% IT envisageait, d'autre part, que le pensionné juge pourrait 
tire choisi sur une liste de vingt nome présentée par les assorialions 
civiles du département. Or, dans certains départements, il n'exste 
pas d'assxcialions de victimes civiles. La proposilion Cordonnier a 
paru préférable à l'Assemblée nationale dont nous vous demandons 
de suivre le jugement, 

Cependant, une observation qui avait été présentée par le Gou- 
vernement nous permet d'attirer l'attention de nos collègues sur une 
difficulté d'ordre pratique réglée par le texte soumis à volre exa- 


men. 

Cette difficulté était apparue pour certaines ratégories de victimes 
de la guerre, l1rs de l'application des d'sposilions de l’article &i dn 
code des pensions. La proposition de loi qui veus est soumise a pour 
but la nomination du % juge du tribunal des pensions (victimes 
civiles de la guerre} par vaie de tirage au sert sur une l'ste de vingt 
noms, présentée par les représentants des victimes civiles de la 

uerre à l'office départemental des anciens combattants et agréfe par 
e tribunal des pensions. Or, il est des départements qui ont pen 
souffert de la guerre et où NM aurait été impossible, ou très diff- 
c'le, de trouver vingt noms de vistimes de guerre pensionnées. 

Le dernier alinéa de Ja Le me comble cette lacune. 

Enfin, un souci de simplification a guidé l'Assemblée nationate 
quand elle a décidé, en n’adoptant pas les articles 2 et 3 du texte 
primilif, de laisser à un règlement d'admin'stration publique le 
soin de prévalr la date et le mode de désignation des antres merm- 
bres dun tribunal des yensions (voir articles 43 et suivants du décret 
ne 54-470 du 24 avril 195). 

Ainsi que vous le voyez, le but de cette propostinn de lof rest 
infiniment louable: 1 est de servir les victimes de la guerre qni 
peuvent avoir des lliges à régler devant le tribunal des pensions. 
Comme vons tous, le déposftaire de ce texte est un ami de « ceux qi 
ont des driits sur nous », 


(1) Voir: Assemblée nationale (% légial.y. mor 797, 2991 et in-%e 
3%: Conseil de la Républiqne, ne 2M (année 1%). 
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Votre commission des pensions estime qne vous ferez œuvre équi- 
table en voiant à l'unanim'té el sans la modifier la proposition de 
doi suivante: 

PROPOSITIOX DE LM 


Article unique. — L'article 61 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de :a guerre est abrogé et remp:acé 
par les dispositions suivantes. 

« Art. Si, — Dans tous les cas où le tribunal départemental des 
pensions doit connaître d'une contestalion relalive à l'application 
de la légisiation des pensions miilaires d'invaiidilé et des victimes 
de la guerre: 

« a) ot à un combattant volontaire de la Résistance ou à ses 
ayants drail; 

« bi Soit à un membre des Forces françaises de l'intérieur ou 
des Forres françaises combat'antes ou à ses ayants droit; 

« €) Soit à un membre de ia Résistance ou à ses ayants droit; 

e d\ Soit à une victime civile de :a guerre ou à ses ayants droit, 
.- tuembre pensimné prévu à l'article 60 ‘alinéa 31 est resm- 
? « a: Soit par un combattant vo'onlaire de ‘a Résistance appar- 
tenant aux formations des F. EF. 1., des F. F, C. ou &hmR. LF, 
tire au sort en même temps qu'un membre supp'éant, sur une 
diste de vingt noms présentée par In rommission départementale 
prévue par l'article 250 et agréée par le Vribunal des pensions, Après 
dissolution de la commission déra’tementale, ja liste sera présentée 
par les représentan:s des catégories intéressées au sein du conseil 
d'administration de l'office national: 

« bi Soit par un pens'onné des Forces françaises de j’intérieur on 
des Forces françaises combatlantes ou, à défaut, par un membre 
non gare desdites forces, tiré au sort en même lemps qu'un 
membre suppléant, sur une liste de vingt noms présentée par l'auto- 
rilé militaire et agréée par :e tribuna! des pensions: 

« €) soil par un membre de la Ré<istance pensionné ou, À délaut, 

non pensionné, t'ré au sort en mème temas qu'un membre sup- 
p'éant, sur une liste de vingt noms présentée par ‘es reprtsentantis 
de la catégorie -intéresse À l'office départemental des anciens 
cormbaltants et victimes de la guerre et agréée par le tribunai des 
DOTE : 
, « d\ Soit par une victime civile de la guerre, nensionnée, tie au 
sort en nine temps qu'un membre suppl'ant, sur une liste de 
v'ngt noms préeentée par les renrésentants des victimes viviles de 
la guerre à l'office départemental des anviens combattants et vic- 
times de la guerre et agréée “ar le tribuna! des pensions. 

« Toutefnis, au cas où !! S'avérerait impossihie de désigner le 
memvbre du tribunal aprartenan! aux catégories vi-dessns, le tri- 
bunal des pensions, sur la demande de : intéressé, devra valable- 
ment juger avec la compostion prévue à l'artirle 80, » 


ANNEXE N°312 


(Session de 1952. — Séance du 26 juin 1952.) 


RAPPORT fait au non de la commission de la justice et de WKgis- 
lation civile, crimineïle et commerciale sur la pronosillon de lol, 
adoplée par l'Assemblée nationale, tentant à modifier et à com- 
pléter la lol ne 19 120 du 25 mars 19:59 revisant rerlaines rentes 
viagères constituées entre part'ouliers, par M. Robert Chevalier, 


sénateur (1), 


Mesdames, messieurs, À plusieurs reprises déjà, j'ai eu l'honneur 
de vous présenter, au nom de votre commission de la justice, des 
rapports sur les propositions de loi tendant à reviser certaines caté- 
gories de rentes viagères. 

Nous avons successivement voté les textes qui sont devenus: 
rie loi du 5 mai 148$, portant majoration des rentes viagères de 
"Etat : 

La loi du 9 juin 1938, portant majoration des rentes vlagères cons- 
tituées au profil des anciens combattants par les caisses autonomes 
mauatualistes ; 

La loi du 25 mars 1949 revisant certaines rentes viagères consti- 
tuées entre partieuliers; 

La loi du ? août 1919 portant revision de certalnes rentes vlagères 
constituées par les sociétés d'assurances et la caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse ; 

Entin, la loi du 25 mat 1951 portant majoration de certaines rentes 
viagères servies à titre de réparation civile. 

Nous avons ainsi, en une première étape, apporté une améliora- 
tion certaine À la situation, le plus souvent pitoyable, des différents 
bénéficiaires de rentes viagèr:s. 

Le moment semble venu de parcourir une seconde étape. C'est 
la raison pour laqueile nous sommes aujourd'hui saisis d’une propo- 
sition de loi tendant à majorer une nouvelle lois les rentes consti- 
fuées entre particuliers, 

Une seule catégorie de rentiers est visée par ce texte, 

Il apparait difficile, en eflet, de consacrer une proposition de 
loi unique à l'ensemble des bénéficiaires des différentes lois anté- 
rieures, dont certaines ont soulevé et soulèveront lorsque, prochai- 
nement, nous les modiflerons, un délicat problème de financemenr. 
Du reste, l'unité marquée par l'existence d’un seu: texte serait plus 
apparente que réelle, en ralson de l'extréene diversité des siluations 
à envisager. 








4) Voir : \isemb'ée nationale ‘2% législ.}, nos 139, 163, 396, 411, 
SOR, G22, 624, 1217, 1497, 1551, 2960, 2963 et in-Se ne 315; Consell de 


la République n° 201 (année 1952). 
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C'est donc dans le cadre élabli par la loi du 25 mars 1,, . 
dd jp les dispositions dont je vais rapidement analyse: 
pornie. 

Vous vous souvenez que la loi du 25 mars 1949 avait 641: +4 
majorations suivantes: 

300 p. 100 de la rente viagère, pour les rentes ayant pris naï..3:4 
avant le 1er septembre 1910; 


. 200 p. 100 pour celles ayant pris nalssance entre le 17 se, 
1910 et le 1° septembre 19%44; 
100 p. 100 pour celtes ayant pris nalssance entre le 1° scite:ne 


1941 et le 1er janvier 1916. 

L'Assemblée naïlonae nous propose de porter ces Taux rene. 
vement à 350 p, 100, 500 p. 1066 et 250 p. 100, De plus, une je r 04e 
supp'émenta're est de de façon à réviser les rentes qui ont prs 
naissance entre le 1er janvier 1916 et le ler janvier 1939: un cr. 
cient de majoration de 100 p. 100 est app'iqué à ces dernières re: 

En bref, c'es! une er S par 2.5 des taux fixés en 19:9 

Sur le principe et la quotité des nouvelles majorations, votre -o1. 
ne, unan'me s'est railiée aux propositions failles par l'Asscino 6e 
naiionale. 

Certes, le coefficient de 2,5 appliqué aux taux prévus Far la loi 
du 25 mars 1949 est supérieur au pourcentage d'augmen'aticrn du 
coût de la vie entre la pubiication de cette loi et le mois de décenitre 
dernier, date à laquelle .es nouveaux ‘aux ont été fixés. 

Qsponésat, il n'est pas inu‘iie de souiigner que les première: pro. 
positions de loi demandant une majoration des rentes con:titutes 
entre pariculiers ont été déposées en 1946 et 1957; à cel'e épouyue, 
l'indice des prix des 3% articles de base était de 965. Aflecté du coe!t. 
cient 2,5, cet indice devient égal à 2.412 Or, l'indice de décembre 
1951 élai de 2.475. ., 

Comme le dit très perlinemment l'honorable rapporteur de la 
commission de la juslice de l'Assemblée nationale, M. Grimaui, 
« es varialions proposées par la commission correspondent dance bin 
à la majoration des prix inervenue depuis l’époque où les auteurs 
des propositions qui on! conduit au vote du 27 mars 1949 ont étilù 
leurs caiculs, et .e moment présent », 

Certains penseront que les taux retenus sont trop élevés: d'autres 
les jugeront trop faibies 

Aux premiers, je ferai observer que la loi du 25 mars 199 |1,:2 
au débirentier la possiblii é de demander en justice la réduction de 
la majoration mise à sa charge, s’il apporte la preuve que le bien 
n'a pas acquis entre ses mains un coefficient de plus-value éga: aux 
pourceniages de majoralions tixées forfaitairement : 

Aux seconds, je répondrai que la majoration des rentes viagères ne 
doit ee suivre ob'igatoirement la courbe ascendan'e des prix. 

gd — que nous poursuivons est de rélablir entre [a situaiion 
du crédirentier et celle du débirentier un équilibre rompu par là 
dépréciation monétaire, c'est-à-dire à faire en sorte que l'une des 
om = béné icie pas d'un enrichissement injustifié au détrineut 

autre. 

C'est cetie notion d'enriechissement qui doit nous guider, 

Or, dans ja re des cas, les biens reçus par le débiren:er, 
en contre-partie de ia rente viagère, sont loin d'avoir acquis une 
|: game égaie au coefficient marquant l'élévation du coût de la 
vie. 

ra nouveau texte a essentiellement pour but d'instituer des m:j0- 
rations. 

A’vcessoirement, il a égasement pour objet: 

1° D'incorporer dans à ,0i du 2 mers 1949, qui constitue le texte 
de base, les disposi'ions relatives aux rentes viagères constituées 
entre particuliers — figurent actuellement dans les lois du 2 août 
1919 et du 24 mai 1951; 

2 De préc'ser la pensée du législateur sur certaines questions 
, ont donné ou seront susceptibles de donner lieu à des difficultés 
in'erprétation. 

Tel'es sont les ‘ignes directrices du texte dont nous allons main- 
teuant examiner les artic.es. 

Je vous exposeral, parois longuement, je m'en excuse, les mol- 
flcations que votre commission lui a apportées. Ces modifications 
ne met'ent pas en cause l'économie de la proposilion de loi, mais 
elles présentent, cependant, une impor.ance qui ne vous échappera 


pas. 
Les questions traitées sont, en effet, fort délicates; elles ont de 
mu tiples incidences qu'il est souvent bien difficile de prévoir. A la 
vérité, il ne peut guère en être autrement lorsque l'instabilité moné- 
taire conduit le législateur à intervenir dans les contrats privés. 


EXAMEN DES ARTICLES 


Article 1er, 
Texte voté par l'Assemblée nationale : 

L'article 1er de la loi n° 49-520 du %5 mars 1949 est ainsi modifié: 

a Art. fer, — À dater de 18 publication de la présente loi, et sou3 
réserve des dispositions des les 2 et 2, les renies viagères ayant 
pour objet le payement de sommes fixes en numéraire, et constituées 
auprès de personnes phasiques vu morales #vant le 1er janvier 1949 

moyenuant l'aliénation en pletne propriété ou en nue propriété 

d'un bien cor 1, meub'e ou immeuble, ou d’un fonds de com- 
merce en vertu d'un contrat à titre onéreux ou à titre gratuit, 
suit comme charge d'un legs de ces mêmes biens, sont majorées 
de plein droit comme suit: 

« Le montant de la majoration est égal: 

A 750 p. 100 de la rente originaire, pour celles qui ont pris nai:- 
sanve avant le fer septembre 1910; 

« A 50 p. 100 pour cel'es qui ont pris naissance entre le 4er sep- 
tembre 1910 et le 4 septembre 19%; 

e A 250 p. 100 pour ce!les e ont pris naissance entre le 4er sep- 
temtbre 1944 et le 1er janvier 1916; 
16 
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on 

« À 100 p. 400 pour celles qui ont pris naissance entre le 1er jan- 
vier 1946 et le 1*° janvier 1919. 

« Les dispositions du présent arlicle sont également applicables: 

« 4° A la rente mise À la charge du Kgataire universel ou à titre 
universel de plusieurs biens rentrant dans les catégories <i<dessus 
ou constituée moyennant l'aliénation de plusieurs desdits biens; 

« % Aux rentes viagères constituées à titre de soulte, soit dans 
un partage de succession ou de communauté, soit dans une donalion- 
partage ; 

« 3° Aux rentes viagères résultant de la conversion de la créance 

rovenant de la liquidation de reprise entre époux. Toutefois, l'époux 
acbiteur peut invoquer les dispositions de l'article 4 er. » 

texte proposé par votre coramission: 

L'article 4er de la loi ne 49-120 du 2%5 mars 1949 est ainsi modifié : 

« Art. 4er. — A dater de la publication de la présente loi, et sous 
serve des dispositions des articles 2 et 4, les rentes viagères ayant 
sour objet le pryement par des personnes physiques ou morales de 
sommes fixes en numéraire, et constituées avant le 1 janvier 1949, 
soit moyennant l'ahénation en pleine propriété ou en nue propriété 
d'un ou de plusieurs biens corporels, meuble ou immeuble, ou d'un 
ou de plusieurs fonds de comimer:e, en vertu d'un contrat à titre 
onéreux où à titre gratuit, sait comme charge d'un legs de ces 
mêmes biens, sont majorées de piein droit comme suit: 

2, 3e, ke, 5°, G° et 3e alinéas, — Conformes. 

jo Disjoint (voir art. 2.). 

% Disjoint (voir art. 2,. 

% Disjoint (voir art. 5). 

Cet urticle a longuement relenu l'attention de votre commission 
qui a décidé d'y ne un certain nombre de modifications. 

Tout d'abord, à l'alinéa 1er du texte proposé pour l'article 1° de 
de la loi du 25 mars 1949, il nous a semblé préférable de parler 
es « reples ayant pour objet le payement par des personnes phy- 
siques ou moraies de sommes. », plutôt que des « rentes con:tilutes 
auprès de personnes physiques ou morales ». 

Les arrérages d'une rente sont en eflet payés par une personne 
el perçus par une aulre, mais on ne peut pas dire qu'une rente 
est « constituée » auprès de quelqu'un. 

Nous avons, en second lieu, incorporé, dans l'alinéa 1e, la médi- 
fcation proposée dans la seconde partie du 8e alinéa !$ gr) qui 
règle la situation des rentes consliluées moyennant l'aliénation de 
plusieurs biens. Au l'eu de consacrer une disposition spéciale à 
celle hypothèse, pourquoi, en effet, ne pas viser simplement, à 
l'aunéa 1er, l'aliénation « d’un ou plusieurs b'ens corporels, meubles 
ou immeubles, ou d'un ou de plusieurs fonds de Commerce »? 

Nous avons enfin disjoint les quatre derniers alinéas de l’article 1er 
dont le contenu a été incorporé à d'autres erlicles. L'objet de ces 
alinéas est de majorer: 

je La rente viagère mise à la charge d'un légataire universel ou 
\ titre univegse!; 

2 La rente viagère constituée à titre de soulte dans un jartage; 

ÿe La rente viagère résutant de la convérsion de la créance 
provenant de la liquidation de reprises entre époux. 

ll nous est apparu que la majoration de plein droit, édictée par 
l'article fer, ne pouvait pas s'appliquer à ces trois hypothèses qui 
posent un problème, jusqu'alors resté sans solution; celui de la 
revision des rentes consenties en contre-parlie de l'altribu:ion de 
biens composant une universalité ou une quote-part d'universalité. 
Envisageons succe-sivement les trois cas. 


lo Legs universel ou à tilre universel. 


Le texte volé par l'Assemblée nationa'e permet la majoration 
des rentes mises à la Charge d'un légataire universel ou à titre 
universel « de plusieurs biens visés à l'alinéa 1° ». 

Qu'il nous soit tout d'abord permis de faire observer que celle 
réjaction est particulièrement vicieuse; on ne peut pas parier d'un 
iégalaire universel de b'ens déterminés, puisque, par définition, ce 
legs porte sur un ensemble de biens non individualisés et que, 
aux termes de l'arlicle 1010 du code civil, tout autre legs ne forme 
qu'une disposition à titre particulier. 

Les tribunaux ont décidé, à juste titre, semble-t-il, que les dis- 
positions de l'article 1er de la loi du 25 mars 199 édictant une 
majoration des rentes constituées comme charge d'un legs des biens 
énumérés par ledit article ne pouvaient pas s'appliquer aux rentes 
srvies par un légalaire universel ou à titre universel. Seul le 
tribunal de la Seine s'est, à notre connaissance, prononcé pour 
l'application (tribunal de la Seine, 21 janvier 1951, G. P, 1951, 2-2-193%). 

La solution retenue par la tendance dominante de la jurispru- 
dence est, à notre sens, la seule admissible, Nous nous trouvons. 
en eflet, devant des dispositions exorbitantes du droit commun et 
qui, partant, doivent être interprétées restrictivement, L'expression 
« legs de ces mêmes biens » ns peut viser que les legs particuliers, 
Mais nous ne voulons pas, par là, affirmer que celte solution est 
équ'table. Nous pensons, au contraire, qu’il est nécessaire de modifier 
les textes actuellement en vigueur, de facon à permettre la majo- 
ration des rentes mises à la charge du légataire universel. Comment 
admettre, en eflet, que le légataire qui s'est vu attribuer un bien 
déterminé soit traité plus durement que celui à qui le testateur à 
remis l'ensémble de son patrimaine. 

Sur le principe de ia majoration, nous sommes parfaitement 
d'accord avec l’Assemb'ée nationale, mais nous nous séparons d'elle 
sur les modalités suivant lesquelles cette majoration sera appliquée. 

Le système qui nous est proposé nous paraît, en effet, très contes- 
lible. Analysons, en que:qués mois, son mécanisme : 

La rente viagère mise à la charge du légataire universel est majo- 
rée de plein droit suivant les taux fixés à l’article 1er, dès lors que 
le legs comprend un des biens visés par cet article. 
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I! est toutefois loisible au débirentier de demander la 1 
tolae ou partielle de la majorathwn mise à sa charge, <i le bien 
légué n'a pas acquis un coefficient de pius-value au moins égal au 
quantum d'augmentation prévu pur !a loi. 


LP 


Ce système conduit à des injusties flagrantes, 

Nous vous rendons, en eflet, alientifs au fat que, da le cas 
particulier envisagé, nous ne sommes plus en présence d'un bien 
déterminé, mais d’une universglié ou d'une quote-part d'uniser- 
salité, Or, si certains des biens compris dans celle universaliié ont 
acquis une plus-value (immeubles, fonds de commerce), il en est 


d'autres qui n'ont pas changé de valeur ou qui, méme, se sont 
dépréciés (va'eurs mobilières, argen! 
Prenons le cas d'un 1egs qui, au moment du décès du testateur, 


. e 
en 1423, comprenait un imimeuble évalué à l'époque à 100000 F 


200.000 F de rentes sur l'Etat ou de rentes valeurs mobilières et 
20.000 F en numéraire., L'immeub'e peut étre évalué aujourd'hui 
à un million, mais les valeurs se sont dépreéciées, de mème que 
l'argent s'il n'a pas été empiayé. 

Avec le système proposé par l'Assemblée nationale, on va appli- 
quer de plein droit à la rente mise à la charge du légalaire une 
majoration de 750 p. 100, 9jors que la plns-value acquise par les 
biens n'est peut-être que de 100 p. 100, Cela ne nous parait | 


possible. 


N'oub'ions pas, d'autre part, que le !égataire universel, s'il à la 


Saisine, est tenu wltra vvres des del'es du \ileur. si LL t 
grevé d'un passif important, il se peut que son bénéficiaire, après 
avoir payé des dettes n'ait reliré aucun profit de l'opération. HN 
serait inadmissible de imajorer la sente qu'il est tenu de servir de 
T4) p. 10, 

Nous avons eu l'occasion, fi y a quelques instants, d'insister sur le 
fait que Ja loi du 25 mars 1949 avail esssyé, dans loute la mesure du 
Possible, de rélablie entre la situation du déhirentier et celle du 
crédirentier un équilibre rompu par la déprécialion monétaire, de 
façon qu'il n'y ait pas enrichissement injuste du premier et appau- 
vrisseenent du second; mais, dès l'instant où, dans ir ensemble 
les biens légués en contre-partie de la rente viagère n'ont pas pr = 
curé un enrichissement au débirentier, on ne voit Pas pourqguei 
ce dernier serait tenu de majorer la rente mise à sa charge. Par 
contre, s'il y a eu plus-value, une majoration doit intervenir, ma 
c'est évidemment l'ensemb'e des biens légués que i'un doit 4 


sager pour déterminer la plus-value 
Celle affirmation nous a conduits à écarter le système de la 
«a majoration automatique ° 


Nous avons, alors, observé que la loi du 25 mars 199 contenait 
un article 3 édictant les majoralions de certaines rentes, suivant un 
mécanisme qui pourrait fournir une solution au problème qui nous 
préoccupe. Cet article permet la majoration des rentes constituées 


soit moyennant l'aliénation de valeurs mobilières ou de droits 
incorporels quelconqnes, autres qu'un fonds de commerce, soit 
comme charge d'un legs de ces mêmes biens. 

La majoralion n'est plus automatique: elle est fixée par le juge 
dans la nite des pourcentages prévus à l'artic'e fr et ne peut 
intervenir que si le hien légué à charge du servire de la rente ou 
acné, en conire-parlie de celle rente, a acquis une plus value pou- 
vant être considérée comme définitive. 

Pourquoi ne pas retenir le même processus pour la majoralion 
des rentes mises à la charge du Kgataire universel ? Le juge déter- 
Mminerait lui-même le quantum de la majoration, sans q 
puisse dépasser les taux fixés à l'article fer: les biens légués seraient 
envisagés dans leur ensemble pour la détermination de la p 
value. 


20 Rentes constituées à titre de soulte dans un partage 


Le neuvième alinéa, paragraphe 20, du texte adomf“ par l'Assern- 


h,! vatinr . ' 
blée nationale, rend les majorations édictées par l'article 1er « ippli- 
cables aux rentes viagères constituées à titre de soulte, soit dans 
un partage de succession ou de communauté, soit dans ur jonation- 


partage 

En la forme, ce texte appelle de notre part deux ob-ervations 

En premier lieu, la question se pose de savoir s'il ne vaudrait 
pas mieux employer une autre terminologie que celle utitisée par 
l'Assemblée nationale, de facon à viser tous les cas dans lesquels il 
Y a partage. Le texte qui nous est soumis, en ne faisant allusion 
qu'aux seuls partages de succession ou de communauté, laisce, en 
effet, en dehors de son champ d'application les partages de société, 
par exemple. _ ; 

D'autre part, en utilisant le terme « donation-partage », on semb'e 
écarter les partages lestamentaires, ce qui ne saurait se justifier, 

Aussi, proposons-nous de viser les rentes constiluées à titre de 
soulte « soit dans un partage, soit dans un partage d'ascendants ». 

Sur le fonds, les observations que nous avons présentées, en ce 
qui concerne le legs universel, sont également valables, car le s1s- 
tème de majoralion automatique risque d'entraîner les mêmes injus- 
tices. 

Prenons, par exemple, l'hypothèse d’une donation-parlage faite 
au profit de trois héritiers éventuels: 

Le premier a reçu des immeubles, le second s'est vu attribuer des 
meubles et, surtout, des valeurs mobilières; le troisième n'a reçu 
qu'une faïble somme d'argent, l'équilibre étant rétabli avec ses 
co-partagés, par l'octroi d’une rente viagère, mise à la charze du 
second héritier. Ce dernier va se trouver dans l'obiigalion de suppor- 
ter une majoration, pouvant aller jusqu'à 750 p. 100, alors que les 
biens qui lui ont été attribués, formés pour la plus grande partie 


1 


! 


de valeurs mobilières, n'ont acquis qu'une plus-value insignifiante, 
Une fois encore, nous affirmons que la majoration ne doit élre pos- 
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sible que si les biens envisagés dans leur ensemble ont acquis une 
plus-value pouvant étre considérée comme définitive, 

Pour ces raisons, nous avons déchlé que des rentes viagères mises 
à la charge d'un légalaire universel et celles constituées à titre de 
soullte dans. un partage seraient majorces, par le juge, dans les comdi- 
lions et suivant les modalités prévues par l'article 3 de la loi du 
25 mars 1919 el, c'est uoi, le texie que nous vous pro ns, 
wur l'articte 2 de 1a roposilion de loi et qui re uit l'article 3 de 
a Joy du 25 mars 1249, dans une nouvelie rédaction, contient un 
alinéa ainsi conçu: 

« Les dispositions de l'alinéa précédent sont applicables à la rente 
viagère mise à la charge d'un légalaire universel ou à titre univer- 
se}, ainsi qu'à la rente viagère constituée à titre de soulte $oit dans 
un partage, soit dans un partage d'ascenlants. Dans ces cas, les 
biens légués on attribués au débirentier sont envisagés dans Jeur 
ensemble pour la délermination de ja plus-value ». 


3° Rentes viagères résultant de la conversion de la créance 
provenant de la liquidation de reprise entre époux. 


1 s’agit ici du dernier alinéa (8 3e ) de l’article fe, 

L'Assemblée nationale à également prévu dans cette hypothèse 
une majoralion automatique suivant les taux fixés à l’article 4er. 

A notre avis, le système de revision doit étre totalement différent. 
Il est, le plus souvent, impossible de délerminer, dans ce cas, la 
consistance des biens célés en contre-partie de la rente, A l'ori- 
gine, !! y a une créance de l’un des époux sur la communauté. Com- 
ment, dans ces conditions peut-on apprécier la plus-value ? 

Nous nous trouvons, À peu de chose près, dans la même » 
thèse que celle envisage par l'arlicle 8 de la li du 2 août 
(constitution de rentes viagères moyennant le versement d'un capi- 
tai en numéraire). 

La rente est, aux termes de set article 8, majorte suivant les taux 
lixés à l'article ter de la loi du 235 mars 1919, mais, le débirentier 
peut obtenir en Justice, à délaut d'accord amiable, remise totale ou 
partielle de la majuration mise à sa charge, si sa situation person- 
nelle ne lui permet pas de supporter cette majoration, A la vérité, 
dans cette hypothèse, il s'agit bien plus d’une mesure d'assistance 
que d'une tentative de rétablir un équilibre rompu entre les situa- 
tions des parties, Au demeurant, il n'est pas exressif d'appliquer ce 
système dès lors que le crédirentier et le débirentier sont des 
tx époux. 

Nous avons donc reporté le dernier alinéa de l'article 1er à Ja fin 
le l'articie 5 de la proposition de loi qui, dans un article & ter, 
reprend les gispositions de l'article 8 de la loi du 2 août 1949. 

En résumé, la commission a estimé que, dans le texte qui nous 
est soumis, la majoration des rentes devait suivre les règ'es sui- 
varmes: 

jo Les biens aliénés sont des biens déterminés (meubles, im.neu- 
bles où londs de coim,nerce) : Dans ce ras, la revision a lieu de plein 
croit, le déhirentier pouvant demander au juge L :éduction de la 
Imajuration mise à sa charge; 

de Les Liens forment une universaiilé où une quote-part d'uni- 
versalité: C'es! le juge qui fixe, alors, la majoration, sur la demande 
du crédirenticr el dans U limile des taux forfaitaires prévus à l'ar- 
ticle fer, les biens étant envisagés dans leur ensemble pour la 
détermination de la plus-value 

Je La rente viagère trouve son origine dans la conversion d'une 
créance ou le versement de numéraire: C'est alors la majoration 
forfaitaire qui joue de plein droit, le débirentier pouvant en deman- 
der la réduction, si sa situalion personnelle ne lui permet pas de 
la supporter 

Article 2. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Daus l'article 3 de la loi du 25 mars 1949, la date dn « 1er janvier 
146 » est remplacée par la date du « 1er janvier 1949 », 


Texte proposé par votre commission: 

L'artice 3 de la loi ne 49-420 du 25 mars 1949 est ainsi modifié. 

« Art. 3. — Sous réserve des dispositions de l'articie 4, tout titu- 
laire de rente viagère ayant pour objet le payement sommes 
ixes en numwrawe et constiluées avant le 1% janvier 1949, soit 
moyennant l'aliénation, en pleine propriété ou en nue — propriété, 
de valeurs mobilières ou de droits incorporels quelconques autres 
qu'un fonds de commerce, en vertu d'un contrat à litre onéreux ou 
à titre gratuit, soit comme charge d'un legs de ces L 
peut oblenir en justice, à défaut d'accord amiable, une majoration 
de sa rente, s'il apporte la preuve que, par suite des circonstances 
économiques nouvelles, le bien alléné en contre partie ou à charge 
du service de la rente a acquis une plus value pouvant étre consi- 
dérée comme définitive. Cetie majoration ne pourra, en aucun cas, 
dépasser les taux d'augmentation déterminés à l’artice 4%; 

« Les dispositions de l'alinéa précédent sont applicables à la rente 
viagère mise à la charge d'un légataire universel ou à titre uni- 
verse), ainsi qu'à la rente viagère constituée à titre de soulte, soit 
lans un partage, soit dans un partage d'ascendants, Dans ces cas, 
les bens Wgués ou atwibués au débirentier sont envisagés dans 
leur ensemble pour la détermination de la plus-value. 

« En cu: de sous-aliénation du on des biens, comme en cas de 
décès du débirentier où de liquidation d'une indivision quelconque, 
les dispositions des troisième, quatrième el sixième alinéas de 
l'article 2 seront applicables. 

« Si les parties ne se sont pas entendues à l'amiable dans le 
délai d'un an à partir de la promulgation de la présente loi et ‘si, 
avant l'expiralion de ce même délai, le juge n'a pas été saisi, ke 
crédirentier ne sera plus fondé à demander la revision de sa rente. 

« Cette revision, une fois intervenue, sera définitive. » 





un 
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à titre de nu ds un parta résiedhts n. 


pa à 

D'autre part, fl nous a souhaïtable d’ rier ur 
modification au texte actuellement en vigueur. 7 
crédirentier y obtenir = justice un: 
conqurrence du pourcen "augme 
déterminé à l'article 1 ». 1} est apparu ue Celle terne 
risquait d’entrainer des difficultés d'in tation. Aussi. 
nous jugé préférable de supprimer ces mots dans le corps à 
—- À gum et d'insérer, après cet alinéa, un nouvel an: : 4 

« Cette majoration ne pourrs, en aucun cas, ser le: 
d'augmentation déterminés à l'article 4e ». x Le 


+ Article 3. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Le premier alinéa de l'article 4 de la lo s 1949 »e 

« Les rentes viagères qui ont pris naissance avant Je 
vier 1949 et qui ont pour objet le payement de sommes d'argent 
variables suivant une échelle mobile ne pourront, en au \ 
ep en capital Ja valeur au moment de l'échéance d: 1: 
cédé en contrépartie. » 

Dans le deuxième alinéa de l'article 4 de la loi du 25 m2: 1030 
les mots: « caisse nationale des retraites r la vieillesse : 
remplacés par les mots: « caisse nationale d'assurances sur 6.» 

L'article 4 de la loi du 25 mars 1949 est complé:é e V0 
sitions suivantes : ‘ De 

« Le présent article ne s'applique pas aux rentes viagère: Es 
lies en contrepartie de l'aliénalion d’une exploitation agr..: :t 
dont le mentant a été fixé en fonction de la valeur ana ia 
produit du fonds, » . 

Texte proposé par votre commission: 

Le premier alinéa de l'article 4 de la loi du 25 mars 19,2 ct 
ainsi rédigé: 

« Les rentes viagères qui ont pris naissance avant le 1 
v'er 194 et qui ont pour objet le payement de sommes « 
variables suivant une échelle mobile ne pourront, en au: 
dépasser en capital la valeur au moment de l'échéance du « 
biens cédés en contrepartie. » 

2 et 3 alinéas, — Conformes. 


: 


« Le présent article ne s'applique pas aux rentes viagères dont 
le mon'ant a été fixé en fonction soit de la valeur ann $ 
produits du ou des biens cédés en contrepartie de la reit, 1 
des revenus procurés par ce ou ces biens, » 

Deux modifications ont été apportées à cet article par ‘re 
commission. 

Au premier alinéa du texte proposé pour l'article 4 de i 
du 25 mars 1919, in fine, il nous a semblé qu'il fallait parler du où 
des biens cédés (et non plus du bien cédf), étant donné que $ 


avons consacré, à l'article 1e, une meuition spéciaie à l'alic: \ 
de plusieurs biens. 

Le dernier alinéa a retenu plus longuement notre attention 
tend à permettre aux clauses d'échelle mobile, dont le jeu est lire 
pe le premier alinéa de l'article 4, de s'appliquer sans restriction, 
orsque la rente a été consentie en conirepartie de l'aiiénat à 
d'une exploitation agricole et que son montant a été fixé en fonction 
de la valeur annuelle du t du fonds. 

La première question qui se pose, à la lecture de ce texte, e-t 
celle de savoir ce qu'il faut entendre par exploitation agricole ? 
Est-ce l'exploitation visée par l'article du code cwil, c'est-a dre 
celle « constituant une unité économique qui, tant en raison de :1 

ie, que des éléments mobiliers et immobiliers qui la com- 
posent, peut faire vivre une fam’lle paysanne aidée au besoin par nn 
ou deux domestiques permanents » ? Si c'est à celte disposition 
qu'on à voulu se reporter, encore aurail-il fallu le dire. 

N'a-t-on pas voulu plutôt viser un immenbie affecté à une ex;.- 
lation agricole, une parcelle par exemple; si cette parcelle atlei:t 
une superficie de 10 où 12 ha, sa valeur est glus élevée que ben de: 
exploitations constituant une unité économique. Lorsque la rente 
servie en contre-partie de l’aliénation de cette parcelle a été fixé 
en fonctiôn de son produit, il n'y a aucune raisog de limiter le j«1 
de la clause d’échellg mobile: signalons, du reste, qu'il vaudra! 
DE parler ici « des » produits du fonds et non « du » produit di 


Votre commission, d'autre part, n'a pas com les raisons pour 
lesquelles la portée de la disposilion envi avait été limiwe 
aux seus b'ens ruraux. ; 

M existe d'autres cas dans lesquels les rentes sont affectées d'u 
clause d'échelle mobile qui permet la variation de leur montant © 
vant les revenus procurés par le bien aljéné. Je pense, en pa: :- 
culier, aux fonds de commerce. 

C'est la raison ponr laquelle, nous avons donné au texfe voté : r 
l'Assemblée nationale, une portée générale, de façon à viser tn: 
les rentes viagères dont le montant a été fixé en fonctim soit de 
valeur annuelle des produits, du où des biens cédés en con! 
parle de la rente, soit des revenus pmecurés par ce ou ces bien: 
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Article 4. 
texte voté par l'Assemb'ée nationale: 


nest introduii dans la soi du 2% mars 194$ un article à bes 


ainsi 








unçu + : 2 . 

“ rt. 4 bis. — Sont majorées de plein droit, à compiler du fer jan. 

. 1951, et selon les laux tixés à l'article 1, les rentes viazères 

avant pour objet le payement de sommes fixes en numstaires el 

constituées avant le f* janvier 19%, mojeunant l'abandon au 

jh privation d'un droit d'usufruit par voie de cession, r-noncia 

fo. conversion ou de loule autre mæmière. 

, Le débiteur de la rente pourra oblenir du tribunal une remise 
ou partielle de la majoration mise à sa cherge, s'il prouve 





tolai 





es biens dont l'usufruit à élé aliéné ou converti moyennant 







rente viagère, ne lui vrocurent pas, par rapport à la date de 
h constitution de la rente, un accroissement de rev:nus resultant 
des circonstances économiques dont le coefficient soit au moins 
él à celui de la majoration prévue à l'alinéa fer, 

*, pans les cas prévus à l'alinéa précéden!, le taux de la majo- 






niion devra être égal à celui de l'augmentation des revenus qui 
sont procurés au débiteur par les biens dont l'usufruit a été atiéné 

nverli en rente viagère 
. Dans le cas d'ahénation du bien, il sera tenu 
nrenus procurés par celui-ci au jour de l'alénalion. 

« De même le crédirentier pourra oblenir une majoration supé- 
rieure s’il prouve que le coefficient de ce: augmentations de revenus 
démse celui des majoralions fixées ci-dessus. La demande devra 
étre introduile dans le délai d'un an à compter de la promulgation 
dé l présente loi et ne pourra être renauvel'e. Celle majoration 
ne péurra dépasser 35 p. 100 de l'augmentation des revenus dont 
j s'agit. » 

Tex'e proposé par votre commission: 

1 est introduit dans Ja Joi du 25 mars 1919 un ariiclie à 
Conçu : 

« Art. 4 bis. — Sont majorée: de plein droit, à compter du fer jan. 
vier 1951, et selon les laux fixés à l'article ter, les renles viagères 
avant pour objet le payement de somines fixes en numéraires et 
avant le fr janvier 199, moyennant l'abandon au 
d'un droit d'usuf:uit par voie de ct rénonc.a- 
ton ou de toule autre manière. 
>, % et ke alinéa. — Conlorine. 

& alinéa. — Supprimé, 

Cet article reprend l'article &@ de la loi du 2% mai 1951, pour 
l'incorporer dans la loi du 25 mars 1119, Nous avons apporté, tout 
d'abord, une première modification au premier alinée du texte 
proposé pour l’articie 4 bis de ia loi du 25 mars 1919. 11 est que-lion 
de rentes constituées moyecnant l'abanJlon ou la « privation » d'un 
droit d'usufruit. Nous avon: jugé préférable de parer « d'exlince- 
tion » d'un droit d'usufruit et mon de privation, ce dernie: terme 
semble laisser entendre qu'il pourrait être mis fin au droit de 
l'usufruitier par voie d'autorité. " 

l'autre part, nous avons décidé de supprimer le dernier alinéa 
qui permet au crédhentlier d'oblenir une majoration supérieure à 
la majoration légale, s'il proue que le coefficient d'accroissement 
des revenus dépasse celle majoration. 

Uelle disposition ne figurait pas dans l'article G de la loi du 24 mai 
1,1 
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bis ainsi 







constituées 
l'extinction 





‘son, 














Il nous esf apparu que l'on trailait ainsi plus favorablement ’e 
crédrentier qui avait cédé son usufruit que celui qui avait cédé 
la pleine propriété ou la nue-propriété de ses bienz, Celle différenre 
ne se justifie pas. 

C'est pourquoi, nous vous proposons la suppression du dernier 
alin ‘a, 








Artiele 5. 
Texte voté par l'Assemblée nationale. 

Il est introduit dans la loi du 25 mars 1919 un article 4 ter ainsi 
Conçu : 

* Art, 4 ter. — Tout lilu'aire de rente viagère ayant gour objet 
le payement de sommes fixes en numéraire et consliluée avant le 
1« janvier 1919 auprès d'une personne physique ou d'une per- 
sonne morale autre que les compagnies d'assurances-vie opérant 










autonomes mutualistes, soit moyennant l'aliénation d'un capital en 
huméraire, «Soit commé charge de la donation ou du legs d'une 
somme d'argent, «x droit à une majoration calculée selon ies iaux 
fixé: à l’article 4er. 

« Toutefois, le débirentier peut obtenir en justice, à défaut d'ac- 
cord amiable, remise tolale ou partielle de la majoration à sa charge 
Si sa siluation personnelle ne iui permet pas de supporle: ceie 
majoration. 
« si les parties ne se sent pas entendues à l'amiable dans le délai 
d'un an à partir de la promulsation de la présente loi et s', avant 
l'expiration de ce même délai Te juge n'a pas été saisi, le crédiren- 
lier ne sera plus fondé à demander la revision de sa rente. La 
Tétision, une fois intervenue, sera définilive. » 


Texle proposé par votre commission: 

À JL est introduit dans la loi du 25 mars 1919 un article 4 ter ainsi 
AC : 

Ut. 4 ter. — Tout titulaire de regje viagère ayant pour. objet 
le payement de sommes fixes en muméraire el constituée avant le 
4% janvier 1949 auprès d'une personne physique ou d'une personne 
Morale autres que les compagnies d'assuranre-vie opérant en France, 
A Caisse nationale d'assurances sur la vie ou les caisses autono- 
Me mutualistes, soit moyennant l'aliénation d'un capital en numé- 
Taire, soit comme charge de la donalion ou du legs d'une somme 
d'argent, à droït à une majoration calculée se'on les taux fixés à 


















en France, la caisse nationale d'assurances sur la vie ou les raisses 


Le même droit appartient au titulaire d'une rente via- 
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Texte voté par l'Assemblée nationaie 

Art. 6. — Dans l'article 3 de la loi du 235 mars 1919, e Ï la 
« DU FF » es reinpiact par ceiui de 0 000 F 

rh : La loi du 25 mars 1919 est complétée par un article 8 
HE neu 

« Al, $. La présenie loi est applivable à l'Aigé:ie, 1 é qui 
concèrne les territoires d'outre-mer, des décrets, pris dans les six 

, Foi” Le, : 
mois de !a date de promuigalion de la joi, en délerm ! 3 
condilions particulières d’applitaiiou. 

Art. S, — Les articles S et 12 de la loi no 19-1098 du ? aoû! 1919 
portant revision de cerlaines rentes viagères cousliluées par Îles 
cotnpagnies d'assurances, par la Caisse nalional des retraites pour 
la vieillesse ou par des paru iers movennant l'a iéna'ion de Lot- 
taux en espèces et l'arl'ele 6 de la loi no 91-605 du 24% mai 1951 
porlant Imäjoration de ceriainues rentes viagères el pensions, sont 
abroges, 

sont Con-iderés 1 In irar'ère terprélatif 

A l'ariicie frs es mot “ dpt le pers es physiques ou 
ories t les deux el s at ls, 

Le derui’r alinéa 'artic'e 4; 

Le di iinéa de l'ai ei 

Fex!e proposé par votre comm: 

Art. 6, — Conforme, 

Art. 7. — Conforme. 

Art, #, {er alinéa, — Conforme, 

Le resie: supprimé. 

Nous avons supprimé 11 fin de cet arlic'e qui tendait À donner 
un carac ère interpré!alif à ceriaiin lhisposilionus saüleuues aus ia 
propos'lion de loi. 

D'une part, il nous à semb'é inutile de donner c« ira 1x 
Mois « personnes physiques ou morales », Car, à no're avis, au-un 
doute n'est possible sur :e fait gie les rentes doivent être mmajorces, 
ju eirs s0 il strvies par uue personne physique ou une per-0nne 
inora'e. 

D'au.re part, les deux derniers alinéas de j'artic'e 1, que nous 
avons d'ailleurs inco poré à d'autres arlicles, conslituent des dis- 
positions entièrement nouvelles auxquehes it ne saurait être ques- 
tion de donner un caractère rétroaclif, 1! en va de même pour le 
dernier alinia de l'arlic e 3. Enfin, aucune quesiion ne <e pose plus 
pour le dernier alinea de l'arlicie 4, pa sque nous l'avons supprimé 


Texte vité par ‘Assemblée nationa!e : 

Art. 9 — Les actions ouvertes par la loi du 25 mars 19:59 ci-dessus 
modifiée et qui devaient étre formées dans l'année de sa proimul- 
galion pocrront Cire intentées pendant un en à dater de la vromut- 
Sation de la présente Joi 

vrt 10. — Le Gouvernement déposera, avant le 13 juin, un projet 
de loi tendant à régler l’ensemble du problème des rentes viazères. 

Texte propysé par votre cornmissjon : 
Art, 9 
Ar. 10 


— Con'orn.e. 
— Supprimé. 


Nous vous proposons la suppression de cet artiele, qui, dans l'esprit 
de ses auteurs, élait destiné à provoquer le dépôt d'un projet de Joi 
réglant l’ensemble du problème des rentes viazgéres, avant Le 
13 juin. Le terme fixé est évidemment dépassé, Qu'il nous soit 
simplement permis de trouver quelque peu étrange la mention, 
dans un texie législatif, d'une date ne portant aucune indication 
d'année 1]! est dit, en eflel: « Le Gouvernement déposera, avant !e 
15 juin, un proje!.. ». 

C'est dans ces coudilions que nous vous proposons le texte dont 
la teneur suit: 


PROPOSITION DE Lot 


Art, fer, — L'article 
aiusi modifié. 

« Art 197, — A daler de la publication de !a présente loi, et sous 
réserve des dispositions des ariicles 2 et 4, es rentes viagères avant 


ter de la loi n° 49120 du 25 mars 1919 est 


Pour objet le payement par des personnes physiques où morales 
de sommes fixes en numéraire, et constituées avant le 1% janvier 
1919, soit moyennant l'aliénation en pleine propriété où en nue 
propriélé d’un ou de plusieurs hiens corporels, meubles où immeu- 
bles, ou d'un ou de plusicurs fonds de commerce, en 


vertu d'un 
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contrat à titre onéreux ou à titre graluit, soit comme charge d’un 
legs de ces mémes biens, sont majurées de plein droit comme suit: 

« Le montant de la majoration est égal: 

« À 750 p. 100 de la rente originaire, pour celles qui ont pris nais- 
sance avant le 1° septembre 190; 

« À 540 p. 100 pour celles qui ont ps naissance entre le 1e sep- 
tembre 1940 et le ler septembre 19%; 

« À 250 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 1e sep- 
tembre 19%14 et le 1er janvier 1946; 

« À 100 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le fe jan- 

vier 1946 et le ler janvier 1949 ». 

Art. 2, — L'arlic.e 3 de la loi du 15 mars-1949 est amsi modifié: 

« Art. 9. — Sous réserve des disposilions de l’article 4 tout titu- 
laire de rente viagères ayant pour objet le payement de sommes 
fixes en numéraire et constituées avant Île 1% janvier 1949 soil 
moyennant l'alliénation, en pleine prapriété ou en nue propriélé, de 
valeurs mobilières ou de droits incorporels quelconques autres 
qu'un fonds de commerce, en vertu d'un contrat à, titre onéreux 
ou à titre gratuit, soit comme charge d’un legs de ces mêmes biens, 
peut oblenir en justice, à défaut d'accord amiable, une majoration 
de sa rente, s'il apporte la preuve que, par suite des circonstances 
économiques nouvelles, le bien aliéné en contre-partie ou à charge 
du service de la rente à acquis une plus-value pouvant étre consi- 
dérée comine d'finilive. Cette majoration ne pourra, en aucun Cas, 
dépasser les laux d'augmentation déterminés à l'article 1er, 

« Les dispositions de l'alinéa précédent sont également applica- 
bles à la rente viagèére mise à la charge d'un légataire universel 
où à titre universel, ainsi qu'à la rente viagère ronstituée à titre de 
sSoulle, soit dans un partage, soit dans un partage d'ascendants. 
Dans ces cas, les biens léguts ou attribués an débirentier sont envi- 
sagés dans leur ensemble pour la détermination de la plus-vaiue. 

« En cas de sous-allémation din ou des biens, comme en cas de 
décès du débirentier, ou de. liquidation d'une indivision quelconque, 
les dispositions des troisième, quairième et sixième alinéas de 
l'article 2 seront applicables, 

« Si les parties ne se sont pas entendues à l'amiable dans le délai 
d'un an à parlir de la promulgation de la présente loi et si, avant 
l'expiration de ce méme délai, le juge n'a pas été saisi, le crédi- 
rentier ne sera plus fondé à demander la revision de sa rente, 

« Celle revision, une fois intervenue, sera définitive ». 

Art. 3, — Le premier alinéa de l'article & de ia loi du 25 mars 
1949 est ainsi rédigr 

« Les rentes viagères qui ont pris naissance avant le fer janvier 
1919 et qui ont pour objet le payement! de sommes d'argent varia- 
bles suivant une échelle mobile ne pourront en aucun cas dépasser 
en capital la valeur au moment de l'échéance du ou des biens cédés 
en contre-partie ». 

Dans le deuxième alinta de l'article 4 de la loi du 25 mars 1949, 
les mots: « Caisse nationale des retraites pour la vieillesse » sont 
remplacés par les mots: « Caisse nationale d'assurances sur la vie ». 

L'article 4 de ja loj Gu 25 mars 1949 est complété par les dispo- 
sitions suivantes: 

e Le présent article ne s'applique pas aux rentes viagères dont 
le montant a été fixé en fonrtion soit de la valeur annuelle des 
produits du ou des biens cédés en contre-partie de la rente, soit 
des revenus procurés par ce ou ces biens. » 


Art. 4, — 11 est introduit dans Ja loi du % mars 199 un 
article 4 Dis albasi conçu: 
« Art. à his. — Sont majortes de plein droit, à compter du 


fer janvier 1951, et selon les taux fixés à l'article 4#r, les rentes 
viagères avant pour objet le payement de sommes fixes en numé- 
raire et constituées avant le 1 janvier 1959, moyennant l'abandon 
ou l'extinction d'un droit d'usufruit par voie de cession, renoncia- 
lion, conversion on de tout autre manière. 

« Le débiteur de la rente pourra obtenir du tribunal une remise 
totale ou partielle de la majoration mise à sa charge, s'il prouve 
que les biens dont l'usuwéruit à été aliéné ou converti moyennant 
une rente viagère, ne jui procurent pas, par rapport à la date 
de la constitution de la rente, un accroissement de revenus résul- 
tant «des circonstances économiques dont le coefficient soit au 
moins égal à celui de la majoration prévue à l'alinéa ter. 

« Dans les ras prévus à l'alinéa précédent, le taux de la majo- 
ration devra être égal à eelui de l'augmentation des revenus qui 
sont procurés au débirentier par les biens dont l'usufruit a été 
aliéné ou converti en rente viagère. 

« Dans le cas d'aliénation du bien, il sera tenu comple des revenus 
procurés par celui-ci au jour de l'aliénatien. 

Art, à — I est introduit dans la loi du 25 mars 199 un 
article 4 ter ainsi concu: 

« Art. 4 ter. — Tout titulaire de rente viagère avant pour objet le 
Jayement de sommes fixes en muméraire et constituées avant le 
1er janvier 1919 auprès d'une personne physique on d'une personne 
morale autre que les compagnies d'assurance-vie opérant en France, 
la caisse nationale d'assurances sur la vie ou les caisses autono- 
mes mulualstes, soit moyennant l'aliénation d'un capital en numé- 
raire, soit comme charge de la donation ou du legs d'une somme 
d'argent, à droit à une majoration calculée selon Îles taux fixés à 
l'article 1e, Le méme droit appartient au titulaire d'une rente via- 
gère atlribuée à l'un des époux en règlement de la créance résul- 
lant de la liquidation, soit de ses reprises, soit de ses droits dans la 
communauté, 

« Toutelois, le débirentier peut obtenir en justice, à défaut d'ac- 
cord amiable, remise totale ou partielle de la majoralion à sa 
charge si sa situalion personnelle ne lui permet pas de supporter 
celle majoration. à 

« Si les parties ne se sont pas entendues à l'amiable dans le délai 
d'un an à partir de la promulgation de la présente loi et si, avant 
l'expiration de ce même délai, le juge n'a pas été saisi, le crédi- 
renlier ne sera plus fondé à demander la revision de sa rente, La 
revision, une fois intervenue, sera définitive, » 








Art. 6. — Dans l'article 5 de la loi du 25 mars 19,9, 
« 5.000 F » est remplacé par celui de « 35.000 F », 
Art. 7. — La lo: du 25 mars 4949 est canplétée par 
ainsi conçu: Ù 
« Art. 8. — La présente loi est applicable à l'Algérie ! 


concerne les territoires d'outre-mer, des décrets, pris « a 
mois de la daté de promulgation de Ja loi, en déter:n - 
conditions particulières d'application. ‘ 

Art, 8, — Les articles 8 et 12 de la loi n° 49-109 du 2 (4 
portant revision de certaines rentes viagères constitue. | we 
compagnies d'assurances, par la caisse nationale des re! s 
la vieillesse ou par des partiBuliers moyennant l'aliénation . ne 
taux en espèces, et l'article 6 de la loi n° 51-695 du 24 mai ! É 
tant majoration de certaines rentes viagères et pen nt 
abrogés, 4 

Art, 9, — Les actions ouvertes par la loi du 25 mars 19,9 n 


modiflée et qui devaient être formées dans l'année de <a ”. 
tion pourront étre intentées pendant un an à dater de | le 
gation de la présente loi, 


rt. Q sus. ,, 





ANNEXE N° 313 





(Session de 1952. — Séance du 1 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de modifier l'article 3 + x 
loi ne 48-1471 du 23 septembre 1918 relative à l'élection des conseil. 
lers de la République, présentée par M. Jean Boivin-(h £ 
sénateur, et transmise au bureau de l'Assemblée nation: x 
mément à l'article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les élections pour le premier Con« 
République « définitif » eurent heu le 7 novembre 1918. La 
sion des assemblées parlementaires depuis la libération, la : 
cité des élections n'avaient pas permis qu'il en fût actrenr 1 
resle, la loi déterminant le régime électoral du Conseil n'a 14 
être votée que le 23 septembre 19%8. Aïnsi que le prescr ï 
Constitution, le Consel était renouvelable par moitié. La d 1 
mandat était fixée à six ans. Pour la formation du premier eil, 
les séries A et B devaient être élues le méme jour; il était ! 
fois spécilié, afin d'établir le renouvellement par moilié, que ! une 
d'elle ne serait élue que pour trois ans; l'autre pour 6. 

Etant dopné la date fixée pour les élections, la durée du n ! 
aurait dû <e compter de novembre à novembre. Mais le K£ eur 
désireux d'éviter aux futurs conseillers la rigueur d'une Can, ne 
hivernale, décida que les élections auraient lieu au printer, 
« Exceplionneliement, disait l’article 3, les mandats des con<ilrrs 
figurant dans la première série sortante seront renouvelable: en 
mai 192; ceux figurant dans l'autre série seront renouvelahir: en 
mai 1955 », 

A la vérité, le législateur employait une terminologie vicieu.e ct 
contraire à sa pensée, Ce qui était « exceptionnel », ce n'était ja: la 
date du renocvellement des mandats qui désormais expireraic: ten 
mai, mais leur durée qui, pour les deux premières séries, élail pro 
rogée de huit mois. 

l'expérience, ces élections en mai se sont révélées pleine: « in- 
convénients. Le bureau du conseil élu en janvier a décide quil 
devrait être réélu en juin. 11 ne pouvait en être autrement. || ta 
{ct de même du bureau des commission et du bureau des grip s. 

A tous points de vue, il est fâcheux de ressusciter deux fois oans 
l'année — ne fût-ce que lous les trois ans — des remous politiques 
dans une assemblée qui prolesse d'en faire le moins possible. \1 
surplus, le travail législatif en plein milieu de l'année parlementaire 
est complètement interrompu dans les decx assemblées pendant -11 
semaines, ce Le en cas de circonstances réclamant lurzscrre, 
pourrail avoir plus graves conséquences, 

C'est pourquoi nous avons pensé qu'il y aurait avantage — en 
attendant le mandat de neuf ans avec renouvellement triemnal qui 
était sans aucun doute le meilleur système — de revemir aux l'à- 
ditions d'avant guerre, 

L'expiration, comme le commencement du mandat des sénaleurs, 
coïncidait avec l'ouverture de Ja session ordinaire (nous di-ons 
aujourd'hui de la session annuelle}, c'est-à- dire le second mardi 
de janvier. 

C'est ain<i que, ant quarante-cinqg ans, les candidats <'n1- 
teurs parcoururent les départements bravant le froid, la neige et |° 
verglas. Il ne s'agit pas de revenir à une règle aussi sévère. le 
Sénat y avait re 6 par la loi du 7 juillet 1929, décidant que <:13 
rien changer à la date d'expiration, les mandats seraient renou\: «: 
dans la deuxième gp d'octobre. Ce système. avait donné 
pleine satisfaction. C’est celui que nous demandons d'adopter, «1 
précisant toutefois que les élections devront avoir lieu, non js 
dans la decxième, mais dans la première quinzaine d'octobre. 

Mais, pour revenir à ce système, il faut nécessairement prurc: 
de six mois le mandat de la série renouvelée en mai 1952 et ce 
de la série qui doit être renouvelée en mai 1955. 

Nous vous proposons d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 3 de la loi n° 48-1471 da @3 septemire 
19:58 est abrogé et remplacé par l'article suivant: 

« Art. 3. — Les mandats conseillers de la République cor- 
mencent, après chaque renouvellement, à l'ouvertcre de la session 
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MERE € à “on LL. 
annuelle, date à laquelle expire le mandat des conseillers antérieu- 


ten . à ‘ ‘ 
Fes renouvellements par moitié auront lieu tous les trois ans 
la première quinzaine du mois d'octobre, 


is mandats des conseillers de la série B seront renorwelables 
dns la première quinzaine d'octobre 19%, les mnandats des 
conseillers de la série A, dans la première quinzaine d'octobre 


as ». 





ANNEXE N° 314 





(Session de 1952. — Séance du fer juillet 1952.) 


avis présenté au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à assurer la 
mise en œuvre du régime de l' de vieillesse des per- 
sonnes non salariées el la substitution de ce régime à celui de 
l'allocation temporaire, par M. Rogier, sénateur (1 
Nora. — Ce document a 616 publié au Journal officiel du 2 juillet 
4%2. (Compte rendu in ertenso de la séanre du Conseil de la Répu- 
pique du 1e juillet 1952, page 1450, 2 colonne). 


ANNEXE N° 315 


(Session de 1952, — Séance du 1er juillet 192.) 


, 


pensions 


R\PPORT fait au nom de la commission des pensions 
civiles êt militaires et victimes de la guerre et de 1] juni) 
sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nati ten- 
dant à réglementer le port de l'inSigne des blessès de guerre, Lar 


M. Michel Yver, snalcur (2). 


\ppress 


Mesdames, messieurs, l'intérêt du texte que votre commission des 
vnsions ma chargé de rapporter fayorablement devant vous est 
qu'il règle d'une façon générale la question de l'insigne des blessés 
de guerre et permettra de mettre fin à de nombreuses hésitations, 
voire presque à des fantaisies, dans le port de celle distinction 

En ce qui concerne les blessés de Ja guerre 1914-1918, le port de 
l'« insigne des blessés » institué par une circulaire du 11 décembre 
1916 à été remplacé par le port d'une étoile rouge à cinq branches 
sur la médaille commémorative de la guerre 1911-1918, créée par ja 
joi du 23 juin 1920. 

Pour ce qui est des blessés de la dernière guerre, une médaille 
rommémorative a bien été créée le 21 mai 1918, mais, à la suite, 
e pense, d'un oubli, aucune disposition ne prévoyait le port sur 
celle médaille de l'étoile rouge des blessés, 

La proposition de loi qui vous est soumise à pour but de régier 
cette question et, surtout, de la régler d'une façon générale, puis- 
eg traite de « tout militaire ayant reçu une blessure au cours 

ine campagne quelconque » et qu'elle précise que les intéressés 
porteront l'ancien insigne des blessés jusqu'au jour ou sera créée 
a médaille commémorative de la campagne au cours de laquelle 
il: ont été blessés, sur laquelle ils fixeront alors l'étoile rouge. 

Second point important à retenir: l'Assemblée nationale a tenu 
à préciser que les déportés et inlernés de la Résistance visés à 
l'article 6 de la loi du 6 août 1948, ainsi que les prisonniers de 
guerre blessés an cours de leur détention, bénéficieront des dispo- 
silions de la présente loi: pour ce qui est, en effet, des déportés 
et in'ternés résistants blessés, ja question élait réglée par les arti- 
cles 1e et 2 de la présente proposition de loi, puisque les bles- 
sures qu'ils ont reçues en déportation sont homologuées cornme 
blessures de guerre dans les condilions prévues par le décret d'ap- 
plication du statut des déportés et internés de la Résistance, et, plus 
particulièrement, de l'instruction pour l'application des articles 7 
el 8 de ce statut (instruction ne 2397 S. E. F. A. G./CABR/E, M. PF. 
du 3 février 490, titre J, chapitre II, 3° « homologation des bles- 
sures de guerre »). Mais l'article 3 de la présente proposition de 
loi a pour but de consacrer en ag sorte avec plus d'éclat 
l'assimilation aux blessures de gnerre de certaines blessures, mala- 
dies ou infirmités des prisonniers de guerre ou des déportés et 
internés résistants L seront sanctionnées également par le port 
de l'étoile des ‘blessés. ‘ 

Votre commission des pensions, unanime, ne saurait donc que 
Yous recommander l’adoption de la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Tout mililaire ayant reçu une blessure de guerre an 
coùrs d’une campagne quelconque est aulorisé à porter, jusqu'au 
Monent où aura été créée une smédaille commémoratise de ladite 
Dre 12 l'insigne des blessés institué par la circulaire du 11 déeem- 
bre 1916 pour les militaires blessés au cours de la compagne 1914- 
4918 el accordé aux blessés de la campagne 1939-1%5 per le décret 
du 27 mai 1941. 


(1) Lee ASsemblée nationale (1re légis!.), nes 8:15, 9556, 10441, 





872, 10291, 11324, 411600, 10379, 10707, 11258: (2? dégisl.): 
n° 479, 360 et in-8° 351; Conseil de Ja République, n° 252 


et 310 (année 1902). 
(2) Vôtr: Assemblée nationale (2 légisL), nos 2439, 2952 el in-8° 552; 
Conseil de la République, ne 247 [année 1952). 








— Dès la création de celle médaille commémorative, 





art. 2. 
l'insigne <es blessés est remplacé par une Dbagreile portant une 
étoile à cinq branches émaillée de rouge vif analogue à cele qui 
constitue l'insigne des blessés, 
l'article & de la loi 





art. 3. — Les déportés et internfs visés À 






no 44-1251 du 6 août 41%8 établissant statut 4drf [4 déportés 
et internés de la Résistanre ainsi que les prisont er! 
blessés au cours de leur détention, bénéficient des dis] 






la presenie loi. 
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(Session de 195% — Sfance Cu 1er juillet 19 2.) 





tendant À inviter le Conseil de !a 
par ni! 1: de son 


PROPOSITION DE RESOLLUTION 
République à créer, en vertu de article 14, paragra 
règlement, une commission de coordination et de contrôle «hat: 
de suivre l'exécution et l'application de la communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier, pre-entée par MM. Marces Pla 
sant et Alex Roubert, sénateurs — (Renvorée à !a on in 
du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et 
des pétitions.) 


























EXPOSE DES MOTIF > 















Mescames, messieurs, au moment de la discu-sion, par notre 











Assemblée, du projet de loi porlant ratifleation du t i int 
une corminainaue européen au char \ et q ui 
dément avait été déposé par plusieurs de nos llègues, tendant à 
créer une commission chargée dé sirivt la mi \ ot ju 
traité. Cet amenderment avait 616 retiré parce q par 
noire Assemblée qui peut, de son gr re J f ] rt 
«le 14, paragraphe 3, de : règlemie r à !a titution 
une telle commissiol représi ‘ l ! 
d'ailleurs fait observer que, loin de ( nent 
éouhailail que elle, nt mm fût I l ] \ 1- 
blée 

C'est pour répondre à Ja volonté clair | expr l urs des 
débats, par notre Assemblée, de suiv l'exécutior lont 
les répercussions seront idérable r ja ‘ 
mique de notre pays, que nous vous pr ] - 
tenant la création de cetle mnussio 1 « ! 9 
en vigneur Cu traité de communaut “harbon-a r ne aurait tarder 

Ainsi, nons vous demandons d idopter la pro n « ru i 





lion dont la teneur suit: 





PROPOSITION DE RESOLUTION 








Chaque année, il est créé au Conseil de la M | 
cation de l'article 14, paragraphe 3, de son rèst t \Hii<- 
sion de coordination et de contrôle de douze membre és de 
na t CUTUe 





alion du traité de aitu 





suivre l'exccution et lappl 
péenne du charbon et de l'acier. 













L'attribution des sièges à celle commission devra, da \n 
du- possible, respecter la règle de la proportiont entre les 
groupes. 

Seront délégués à celle commission : 

Quatre membres de ja commission des affaires étrangères; 

Trois membres de la commission des finan 

beux membres de- la commission des affaires # ° 

Deux membres de la commission de la production lustrielle ; 

Un membre de la commission de la défense na! 

En outre, peuvent assister aux séances de la « les pré 
sidents — ou leurs suppléants désignés par eux — des commissions 
générales cidessus visées, ceux des commissions de la France 
d'outre-mer, des moyens dé-comemunication et du travail, le rappor 

] le énateurs 





teur général de la commission des finances, ainsi qu s 
membres de l'assemblée de la communauté européenne du charbon 
et de l'àâcier. 














ANNEXE N° 317 






(Session de 1952 — Séance du 1° juillet 1952.) 





PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale concernant le 
renouvellement des membres de l'Assemblée de l'Union française 
élus par les représentants métropolitains à l'Assemblée nationale 
et au Conseil de la République, transmis par M. le président de 
l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyé à la commission du suffrage universel, du 
contrôle constitutionnel, du règlement et des pétitions.) 


Paris, le 23 juin 1952, 















Monsieur le président, 

Dans sa séance du 27 juin 1952, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi concernant le renouvellement des membres de 
l’Assemblée de l'Union française élus par les représentants métro- 
polilains à l’Assemblée nationale et au Conseil de la République. 

Conformément aux dispositions de l’article 29 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
















(1) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), nes 2820, 272, 2009, 3811, 
3823 et in-Se 389, ve ans MC à 
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projet de loi, dent je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. - 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération, 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enovans Henmor. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de ki dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — La loi ne 47-1607 du 27 août 1957 modifiant l'article 10 
de la lot n° 46-285 du 27 octobre 1946, sur la composition et l'élec- 
tiun de l'Assemblée de l'Union flunçaise, est abrogée, 


Art, 2. — 1, — L'article 10 de la loi n° 46-2385 du 27 octobre 1%46 
est modifié comme suit: 

« Art. 10. — Le renouvellement des représentants mélropolitains 
à l'Assemblée de l'Union française élus par l'Assemblée nationale 
ou le Conseil de la République a lieu dans les deux mois qui suivent 
le renouvellement de la série B du Conseil de la Œ ». 

1H. — Les dispositions de l'alinéa précédent sont immédiatement 
applicables à l'Assemblée nationale élue le 17 juin 1951, et au Conseil 
de la République, tel qu'il est composé après le renouvellement par- 
tiel du 18 mai 1932. Le renouvellement des conseillers de l'Union 
française désignés par les représentants métropolitains du Parlement 
aura lieu dans le délai fixé à l'alinéa précédent, sur la base de 
Lee des groupes à la date de la promulgation de la présente 
O1. 

Art A Srrotootéo sas dite ttes esse. 
. . | 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 juin 1952. 

Le président, 
Signé: Evouanp HERRIOT. 





ANNEXE N°318 





(Sess'on de 1952, — Séance du fer juillet 1952. 


PROJET DE LOI, adoçté par l'Assemblée nationale, portant ouverture 
de crédit pour la commémoration du de la naissance 
de Léonard de Vinci, transmis par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conse.l de la République (1). — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 

Paris, le 2% juin 1952, 


Moncieur le président, 


Dans 6a séance du 2% juin 1952, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi portant ouverture de crédit pour la comwmémeo- 
ration du Ve centenaire de la naissance de Léonard de Vinci. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédit'on authentique de ce 
y * de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser néceplion de cet envoi 
F Agréez, monsieur Je président, l'assurance de ma haute conai- 
ération. 

Le président de l'Assemblée nativnale, 
Signé: Epouanb HERRIOT. 
L'Assemblée nationale a adopté le prejet de loi dont la teneur 


sun : 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — En vue de la commémoralon du Ve centenaire de 
ja naissance de Leonird de Vinci, il est ouvert au m'nistre de 
l'éducation nationale, au titre de l'exercice 1952, en addition aux 
crédits accordés par la loi n° 51-1187 du 31 décembre 1%1 et par 
des textes spéciaux, un crédit de 10 millions de francs applicable 
au chapitre 3100: « Célébrations et commémorations officielles » 

Art, 2 — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et 
des affaires économiques par la loi n° 52-3 du 3 janvier 1952 et par 
des textes spéciaux, une somme de 10 millions de francs est défi- 
nitivement annulée au titre du chapitre 6410: « Dépenses éven- 
tuelles » du budget des finances et des affaires économiques 
(1. — Charges communes} pour l'exercice 1952. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 juin 1952. 
Le président, 
Signé: Ebouanp JERRIOT, 





ANNEXE N° 319 





(Sess'on de 1952, — Séance du {+ juillet 1952) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant Île 
Président de la Réçublique à ratilier la convention relative à la 
faillite et à la hi tion e conclue le 13 septembre 1950 

———— — — —- —— — —— — — 

: (1) oh Assemblée nationale (2e Kgisl.), nos 9264, 93174, 91792 et 

n-5° 10, 








r Éédcsssenn. | 
entre la France et la principauté de Monaco, !ransmis ;,- \ 
résident de l’Assemblée nationale à M, le président 4: , 
la République (11. — (Renvoyé à la commission de |: 
et de Kgislation civile, criminelle et commerciale.) : 
Paris, le 28 juin ! 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 26 juin 1952, l’Assemblée nationale à 51,4 
un projet de loi autorisant le Président de la République à ( 
la convention rélauve à la faillite et à la liquidation ; 
conclue le 13 septembre 1950 entre la France et la prin::; 
Monaco. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Con: 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentiqu 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 4 
e Conseil de la République. , 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de ce! 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
ration. 

Le président de l'Assemblée nat 
Signé: Enouanp Henmor. 


ste nationale a adopté le projet de loi dont la & + 
sun: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est : 4 
à ratitier la convention relative à la faillite et à la liquidation : 
ciaire conclue le 13 septembre 1950 entre la France et la Prin 6 


de Monaco et dont le texte est annexé à la présente loi. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 juin 1952. 
Le président, 
Signé: EvouanD Heénrior. 





ANNEXE N°320 





(Session de 1952. — Séance du fer juillet 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'agriculture « , 
peer de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à a--1:: 
a mise en œuvre du régime de l'allocation de vieillesse d:- per. 
sonnes non et la substitution de ce régime à cel de 
l'allocation temporaire, par M. Georges Boulanger, sénateur 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 2? jt 
1952. ( Compte rendn in ertenso de la séance du Conseil de la +, 1 
blique du 1er juillet 1952, p. 1451, 2 colonne.) 





ANNEXE N° 321 





(Session de 1952. — Séance du 1er juillet 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, dn 
contrôle constitutionrel, du règlement et des pétitions, tendant à 
modifier l'article 15 du rs du Conseil de la Républijur, 
par M. Michel Debré, sénateur. 


Mesdames, messieurs, M. le président de la commission des fan- 
ces a saisi votre commission du suffrage universel du probe 
des suppléants. 11 fait remarquer dans sa lettre que les dispositions 
actuellement en vigueur, en permettant la désignation à toit 
moment d’un suppléant, altèrent à la fois les travaux de la com -- 
sion des finances et l'esprit dans lequel cette commission entr: 
accomplir sa tâche. IL arrive en effet qu'à l’occasion de l'ab-ere 
d'un titulaire, le sénateur qui vient l'improviste siéger à 1 
commission, et qui n’a pas Fr part aux discussions antérieure*, 
provoque, par ses questions et par son attitude, un renouvellemeit 
de la discussion, voire une modification aux décisions déjà pri: 


D'autre part, la valeur d'une commission telle que la commis:n 
sénatoriale des finances. tient à une certaine continuité dans la p1- 
tique 2 entend suivre tout au cours de l'année, esprit acce; lé 
et vouln par la majorité des membres titulaires, mais inconnu «°5 
suppléants oceasionnels, 


Ces observations ont conduit le président de votre commission @:: 
finances à proposer de créer des suppléants permanents, de te? 
façon que les difficultés qui viennent d'êlre soulignées ne se rej!c- 
sentent plus, 


Au cours de son examen, votre commission du suffrage univer-! 
et du règlement ne s'est pas burnée à observer la valeur des ar: 1- 
ments qui lui étaient présentés ; élle a considéré que ces argume!'s 
valaient pour d'autres commissions. La commission du suffrage u:1- 
versel elle-même, à l’occasion des débats sur la loi électorale, ou ‘ur 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 4277, 3523 et 
in-Se 377 


(2) Voir: Assemblée nationale (tre légi:l.), nos 8715, 9556, 10111, 
8972, RAST, 10291, 11334, 11600, 10979, 10707, 11258; (2% législ.), 1: 
3454, 3560 et in-S° 957, Conseil de la République, nes 252 910, el 214 
‘anncte 1992). 
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Cape * * | 3 a 
Ja revision Page LL pre, voire des pieus 
‘ère, dus à l’arrivée impromp e suppléants occasionne!s peu ° 

re Qourant des travaux antérieurs et de l'esprit de la cornamission. ANNEXE N 323 
ces réflexions ont pu élre Tailes par d'autres présidents et c'est re 
pourquoi, à la quas unanimité, voire commission du suffrage uni- d es D Dé : nn 

versel, ne Se contentant pas de se rallier aux proposilions de la (Session de 1952. — Séance du 1e juillet 1952 
commission des finances, à estimé qu'il convenait de les étendre à AUS mosnilé” se Dans dù ts 'bes . bee dote 
jensemble des commissions de notre assemblée. ® ne 
peux ubjections peuvent être faites à la réforme proposée : PP PR naDege, Loan 
JL arrive au Conseil de la République, particulièrement en fin de d Sn de ne su D ee SONSEEER € PORRS 
cssion, d'être saisi à l'improviste de textes importants, et d'avoir à re porconnes va salariées et la su spé « le S pere 
donner son avis dans de très Lbre’s délais. Les sénateurs qui n'ont celui de l'allocation temporaire, par M. Le Sassier-Boisaun 

as été avisés de ces projets, déposés impromptu, ne sont pas pré- teur (4). 
sents. Limiter la possibilité aes suppléants, n'est-ce pas modilier très Nora. — Ce document a 6t# publié au Journal officiel du ? Jullet 


sérieusement dans cerlains cas l'équilibre politique des commis- 
sions ? N'est-ce pas, peut-être même, rendre difficile la constitulion 
dans un délai très rapide d'une commission apte à statuer ? 

Cet inconvénient est certain. mais il paraît moindre que l'inconvé- 

nient souligné par M. le président de la commission aes finances. 
Fotre deux inconvénients IF faut choisir le maidre. Au surplus il 
existe toujours la possibilité de délégation et tout commissaire, 
comme tout suppléant, peut disposer, outre son droit de vale, de 
celui de l'un àc ses collègues de la commission; ce droit de dété- 
galion ts en cas d'urgence, être considéré comme une soupaje 
e eùreté. 
a second inconvénient résulle de la généralisation qui vous est 
proposée par la commission, Votre règlement prévoit dix-neuf com- 
missions générales, et, dans les conditions présentes, tout sénateur 
est, sauf exception, membre de deux commissions, Les groupes vont 
avoir imposer à leurs membres, en plus de cette qualité de titulaire 
des deux commissions, celle de suppléant permanent dans d'antres 
commissions. Les groupes en nombre important peuvent trouver des 
solutions plus facilement que les groupes à petit effectif. 

après réflexion, cette objection n'a pas paru décisive à votre com- 
mission, Elle estime qu'en précisant que le nombre des suppléants 
permanents ne pourra pas dépasser, pour chague commission, un 
nombre égal à la moitié plus un du nombre des titulaires, elle aonne 
à chaque groupe, et en fonction de l'importance des commissions, 
des possibilités de désigner des suppléants sans alourdir à l'excès la 
charze de chaque gruure. 

Depuis la lettre de M. te président de la commission des finances, 
un fait nouveau est intervenu: l'Assemblée nationale à la aermande, 
semble-til, de <a commission des finances, à introduit dans son 
réglement une disposition analogue à celle qui fait l'objet du présent 
rapport. Toutefois l'Assemblée nationale a «<timé qu'elle ne pouvait 
étendre la règle des suppléants permanents à d'autres commissions 
et a limité la réforme à la commission des finances. 

Malgré ce précédent, votre commission au suffrage universel a 
maintenu sa position antérieure. C'est dans ces conditions que j'ai 
l'honneur de vous proposer en son nom ure nouvelle rédaction de 
l'article 15 de votre règlement. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'article 15 du règlement du Conseil de la République est ainsi 
rédige : 

« Art. 45. — La présence aux réunions des commissions est obli- 
£aluire. Afin de permettre un fonclionnement normal des commis- 
sious, chaque groupe, en mème temps qu'il procède à la présentation 
de ses candklats aux postes de membres litulaires de chaque cormmis- 
sion, propose, dans les mêmes conditions, des suppléants permanents 
dant la liste est ratifiée par le Conseil de la République selon la pro- 
cédure prévue à l'article 16 et dont le nombre ne peut être supérieur 
à la moilié plus un du nombre des titulaires. 

« Ün commissaire, d'autre part, lorsqu'il est momentanément 
empêché, peut, sous sa responsabilité personnelle, déléguer son droit 
de vole à un autre membre de la commission, qu'il désigne par écrit 
au président de la commission. Un même commissaire ne peut exer- 
cer plus de deux droits de vote, le sien compris: 

« Au cas de trois absences consécutives non justifiées d'un commis- 
Saire où d'un suppléant, le bureau de la commission en informe le 
président du groupe g — appartient le commissaire ou le suppléant, 
dont le groupe peut décider le remplacement, qui a lieu dans les 
lormes prévues à l'article 46. » 





ANNEXE N° 322 





(Session de 1952. — Séance du 1? juillet 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la production indastrielle 
sur le projet de doi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
à assurer la mise en œuvre du régime de l'a de viei 
des personnes non saiariéss et la substitution de ce régine à celui 
de l'allocation temporaire, par M. de Villoutreys, sénateur (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel An 2 juil- 
let 1952 (compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de fa 
République du 1e juillet 1952, p. 1452, > colonne). 

{1} Voir: Assemblée nationale (ire législ), nos 8715, %%6, 10541, 
SE ME 

nr “OU € 7, Conseil de ique, nes 25: 
el 39 (année 1952).  rndea bte 











{ 

4 L . ri 
12, ‘Compte rendu in ertenso de la Sauve dun Con ] \ K‘pu 
blique du fe juillet 1952, page 4453, 2e 


ANNEXE N° 


(Session de 1952. — Séance du te juillet 1952) 

AVIS présenté au nom de la commission 4 fluires écoi ques, 
des douanes et des conventions comanercales sur le projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à assurer la mise 
en œuvre du régime de l'allocation de vieillesse l°< personn 
non salariées et la substitution de ce r'gine à celui de \Cä- 


tion temporaire, par M. Naveanu, sénateur (2 
Nora. — Ce document a 616 publié au Journal officiel du 2 juillet 
1952. (Compte rendu in ertenso de la sésnre du Conseil de la Répus 


blique du 1er juillet 1952, page 1454, tre « nne.) 





ANNEXE N’°325 


(Session de 1952. — Séanee du {er juillet 1952) 


du suffrage universe!, du 


pêlilions sur Île 


RAPPORT fait au nom de la commission 
contrôle constitutionnel, du réglement et des 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, concernant le 
renouvellement ie: membres de l'Assembiee de l'Union française 
éins par les représentants métropolitains à l'As-emble nalionre 
et au Conseil de la Répub'ique, par M. Mauriou, sénateur 
Nora. — Ce document à 616 publié aux Journal officiel du 4 j 

1952. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 

blique du 3 juillet 1952, page 1526, tre colonne.) 


ee — —— 


ANNEXE N°'326 





(Session de 1952. — Séance du 1% juillet 1952,) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
des douanes et des conventiQos commer:iales sur pro! 
loi, adopté par l'Assemblée nationale "1 int l'article 37 de 


ffaires économiques, 
J le projet de 


l'ordonnance n° 45-1483 du :») juin 1945 relative aux prix, par 
M. Henri Cordier, sénaleur (41. 
Mesdames, messieurs, lorsque le Gouvernement a, le 17 juin 


1952, déposé un projet de loi pour compiéter l'article 37 de l'ordon- 
lance du 20 juin 1945 relative aux prix, il a précisé qu'il voulait 
faire échec à certaines pratiques d'ordre économique qui sont, par 
leur nature, inconciliables avec la politique dé baisse des prix qu'il 
suit et ausei avec les intérêts permanents des ronsominateurs. 

Dans l'exposé des molifs, il visait expressément l'établissement 
de prix minimums valables pour une branche professionnelle donnée 
et résultant de pratiques telles que la détermination de tarifs, de 
barèmes ou d'ententes. I sonlignait que ces pratiques constHuent 
un obstacle aux tendances à la baisse susceptibles de se mani- 
fester et empêchent la libre discussion qui doit étre la règle entre 
acheteurs et vendeurs. 

Le projet gouvernemental qui ne comprenait que deux alinéas a 
été complété par l'Assemblée natéonate qui lui à ajouté une précision 
d'après laquelle le texte ne s'arpiique pas aux prix de marque 


qui feront l’objet d'une réglementation spéciale, Elle a aussi voté 
un article 2 Jraitant l'appucation du texte jusqu'à la mise en 
vigueur d'une loi généraie sur 12 contrôle des ententes profes- 


sionnel'es. 

(1) Voir: Assembiée nationale (Ur jégisi), nos 8715, 9556, 10441, 
8372, 8487, 10231, 113%%4, 11600, 10379, 16707, 11238; (2e législ.), 479, 
3154, 35600 et in-Se 357; Lonseil de la République, n°s 252, 310, 311, 
320 et 222 (année 1952;. 

(2) Voir: Accembh'ée nationg'e (trs lézist)}, nes 8715, 0536, 10411, 
8512, 8187, 10251, 11334, 11600, 409379, 10707, 11238; (2e législ.), 479, 
3454, 3560 et in-Se 357; Conseil! de la République, nos 252, 310, 314, 
320, 32% et 323 (année 192). 

13) Voir: Assemblée natinnale ([% lMgis!.), nos 220, 272, 9007, 2811, 
5923 ct in-Se 389; Conseil de la République, no 317 (année 1952), 

(4) Voir : Assemblée mationale (? iâgist), ne 2687, J:17 et 
in-Se 370, Conseil de la Républiqne, n° 288 (année 1952}, 
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Le texie qui vous est soumis s'intègre dans l'ordonnance du 
30 juin 1%5 relative aux prix. 


Il assimile à Ja pratique des prix illicites, punie des sanctions 
pénales prévues par l'ordonnance du % juin 1955 relative à ja 
constatation, la poursuile et la répression des infractions à la 
législation économique, l'établissement de prix minimums dans des 
conditions précisées. 


La portée du texte est très large. Elle s'étend aux pris des 
produits comme à ceux des prestations de service. 

Toutelois, il faut que le prix minimum ait été conféré, maintenu 
ou hnposé soit av moyen de tarifs ou barèmes professionnels, soit 
en vertu d'ententes, quelle qu'en suit la nature ou la forme, inter- 
venues entre producteurs, entre distribuleurs, entre prestataires de 
services ou entre les uns et les autres. 


Les produits et les services pour lesquels joue l'interdiction de 
conférer un caractère minimum sont non seulement ceux des 
produits et services qui peuvent être librement débattus entre les 
pariies mais aussi ceux dont les prix et les conditions de vente 
ou de prestations résultent d'arrêtés pris en application des dispo- 
sitions de l'ordonnance du 30 juin 1955 relative aux prix. 

Ce texte luisse donc à Fécart les prix des monopoles d'Etat ainsi 
que les prix garantis. 


Le Gouvernement a prévu dans son projet la possibilité d'accorder 
des dérogations par arrêté du ou des ministres compétents. L'Assem- 
blée nationale a, en outre, précisé que le texte ne s'applique e 
a“ix prix de marque qui devront faire l'objet d'une réglementation 
suteiale, . 

Votre commission des affaires économiques a jugé wtie d'apporter 
quelques modifications au texte volé par l'Assemblée nationale : 

je Au premier alinéa, elle propose la suppression des mots 
« physique ou morale, toute entreprise ou tout groupement ». S'agis- 
éant d'un délit susceptible de traduire son auteur devant le tribunal 
correctionnel, il li est apparu que seule une personne pouvait 
faire l'objet de ces poursuiles. Elle pense d'ailleurs que la » “ 
ression qu'elle propose ne réduit pas le champ d'application de 
a loi. Elle a seulement pour effet de maintenir dans un texte de 
droit pénal le prircipe de la personnalité des peines. 

Il lui a paru, en cutre, au sujet des dérogations, qu'un choix 
ee être fait entre les deux syslèmes suivants pour éviler que 

adiministration ne soit submergée par le nombre de demandes de 
derogations : 

Soit que le dépôt d'une demande de dérogation vaille dérogation 
jusqu'à signification par l'administration d'une décision contraire; 

Soit que le fait, pe le ministre compétent, de ne pas avoir 
répondu à la demande de dérogation dans un délai déterminé (trois 
ou quatre mois, vaille dérogation implicite. 

Voire commission a estimé la première solution Pre. commode, 
Mais a craint qu'elle emlève toute efficacité au projet et, en consé- 
quence, serail favorable à la deuxième solution; 

2e Tout en maintenant le deuxième alinéa ajouté au projet gou- 
vernemental par l'Assemblée nationale, votre commission a jugé 
névessaire de remplacer les mots « prix de marque » qui ne parais- 
sent pas avoir une signification juridique bien price par les mots 
« prix de produits couverts par des marques de fabrique ou de com- 
merce ». Ces divers produits sont donc de plein droit et, sans qu'il y 
ait besoin d'une dérogation accordée par arrêté ministériel, écartés 
de l'application du texte, Cela ne veut pas dire qu'ils ne feront l'objet 
d'aucune réglementation, Au coutrare, celte réglementalion est 
expressément prévue, Mais ce sera l'objet de dispositions particu- 
heres 

% Nous n'avons pas pensé qu'il soit opportun de prévoir que 
les eflels du texte seront limités jusqu'à la mise 2n vigueur d'une 
loi générale sur le contrôle des ententes professionnelles, Dans 
l'ignorance où nous sommes des dispositions d'une loi à venir, il 
arait dangereux de prévoir y à quement je vole de celle 
Li andantira le texte actuel. En outre, le caractère minimum peut 
avoir élé conféré à certains prix par des accords qui pourront ne 
pas tomber dans les cas d'application de la loi sur le contrôle des 
ententes professionnelles, 

11 apparait d'une meilleure technique Kgislative de laisser an 
législateur de la loi sur le contrôle des enlentes professionnelles 
la fäculté d'abroger tout ou partie du présent texte, 

Votre commission des affaires économiques conclut à l'adoption 
du texte volé par l'Assemblée nationale sous réserve de quelques 
modifications ci-dessus analysées, Elle ne prétend pas, bien loin 
de là, que le texte soit parfait et, en toute objectivité, elle émet 
quelques réserves sur les condilions de rapidité de son vote. 

H est incontestable cependant qu'il apporte au Gouvernement 
une arme sérieuse pour poursuivre sa'polilique de baisse des prix. 
Nous espérons qu'il en fera un usage utile pour le plus grand bien 
de l'économie du pays. 

sous réserve de ces modifications, votre commission vous propose 
de donner un avis favorable au projet de lui qui vous est soumis 
ei qui est ainsi rédige. 


FROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 37 de l'ordonnance ne 55-1183 du 20 juin 
4h relative aux prix est complété comme suit: 

« Je Par toute personne, et sauf dérogation autorisée par arrêté 
du ou de< ministres compétents, de conférer, maintenir où imposer 
un caractère minimum aux prix des produits et des prestations de 
service, soit au moyen de tarifs ou barèmes professlonne!s, soit en 
verlu d'ententes, quelle qu en soit la nature ou la forme, intervenues 
entre producteurs, entre distributeurs, entre preslaltaires de services, 
ou entre les uns et les auires », 





Ces et ne s'appliquent pas au prix des produit: 
verts par des marques de fabrique ou de commerce, qui feront |.1,: 
d'une réglementation spéciale. 

Les dispositions qui précèdent s'appliquent tant aux prod. + 
services dont les prix et les conditions de vente ou de pr 

uvent être librement débattus qu'à ceux dont les prix et le: 
ions de vente ou de prestalion résultent d'arrètés pris en &; 
tion des dispositions de la présente ordennance. 





ANNEXE N° 327 





(Session de 1952. — Séance du ler juillet 1952) 


AVIS présenté au nom de la commission de la production 1,1: 
trielle sur le + de loi, adopté par l'Assemblée nationale 
létant de l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 19: 1411. 
ive aux prix, par-M. Armengaud, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a élé justement ém: 1r 
un certain nombre de pratiques qui se sont inlensiflées durant là 
périodé de pénurie et se sont maintenues malgré l'évolution de là 
situation économique. Les taux de marque accordés à tout mater: 
produit ou service ont élé sensiblement accrus pendant la pere 
d'occupation; à celte époque, il fallait assurer une rémuntralu 
suffisante aux entreprises pour leur permettre de conserver leur ;6r. 
sonnel et pour éviter à ce dernier la déportation ou l'affectation à 
d'autres activités., Autant ces praliques pouvaient se concevoir à 
un moment où l'emploi maximum de main-d'œuvre devait étre 
recherché sans tenir compte des disponibilités en emalières yre- 
mières, autant, ee elles peuvent conduire à des abus dans 
une période d’'euphorie relative due aux crédits extérieurs. 

En ticulier, le Gouvernement s'est étonné que des entreprises, 
groupées ou non, puissent imposer à .leurs revendeurs des lar'< 
minima pour des services ou produits qui ne nécessitent aucun 
effort technique. ou commercial rticulier, 

Il n'était cependant pas désar pour autant. Un arrêt récent! de 
la cour de cassation en date du 13 mars 1952 a sanctionné, sur là 
base de l'article 419 du code pénal, une de ces pratiques que !+ 
Gouvernement veut condamner: celle consistant, pour un syndi 
professionnel de détaillants en combustibles, à empêcher un d« 
membres de se ravilailler en charbon, molif pris de ce qu'il avait 
consenti à ses clients des prix inféricurs au barème syndical. 

€t les dispositions de l'article 419 du code pénal eussent-elles « 
invoquées, rien ne dit que n'eussent pas été condamnés ceux { 
par l'application d'un tarif syndical minimum trop élevé, ont em; 
ché récemment un industriel de faire des offres acceptables par 11 
clientèle étrangère. 

Pour s'opposer à de tels errements. le Gouvernement a cru descr 
compléter les dispositions de l'article 37 de l'ordonnance neo 45-!:-! 
du 30 juin 1955, reproduit ci-après : 

« Art. 37. — Est assimié à la pratique de prix illicite le fait: 

« je Par tout commerçant, industriel ou arlisan: 


« a) De conserver les produils destinés à la vente en refusant de 
satisfaire, dans la mesure de Ses disponibilités, aux demandes 4: 
acheteurs ou de refuser de satisfaire, dans la mesure de ses moxen:, 
aux demandes de preslations de services, dès lors que ces detnar 
des ne présentent aucun caraclère anormal et que la vente ds 
produits ou la prestation des services n'est pas interdite par une 
réglementation spéciale ou soumise à des conditions qui ne sont pas 
remplies ; 

« b) Sous réserve qu'elle ne soit pas soumise à une réglementa- 
tion spéciale, de limiter la vente de certains produits ou la pre<ta- 
lion de certains services à certaines heures de la journée, alors que 
les entreprises ou les magasins intéressés restent ouverts pour là 
vente des antres produits ou la prestation des autres services: 

« €) Sous réserve qu'elle ne soit pas soumise à une réglementation 


spéciale, de subordonner la vente d'un produit ou la presfation d'un, 


service quelconque, soit à l'achat concomitant d'autres produil:, 
soit à l'achat d'une quantité imposée, soit à la prestation d'un autre 
service : 

« d) De ne pas présenter à la première demande des agents visés 
à l'article 6 de l'ordonnance du 30 juin 145 relative à Ja consla- 
tation, la poursuite et la répression des infractions à la législation 
économique les factures, en originaux ou en copies, dont la dé:i- 
vrance et KR conservation sont prévues à la section II du livre HI 
de la présente ordonnance ; 

« 20 Par toute personne, de délenir tout stock de produits contrai- 
rement aux dispositions de Ja section 1 du livre HI de la présente 
ordonnance. » . 

L'idée en soi n’a rien de déraisonnable, encore que, dans un pays 
où la loi est appliquée, point n'est besoin de la remanier sans cesse. 
L'arrêt précilé de la cour de cassation qui est reproduit en annexe 
prouve que l'article 419 du code pénal permet de réprimer les délits 
de coalition dès qu'ils sont apparents ou assortis de faits pertinents. 

Quoiqu'on en dise, les tribunaux ont, tout récemment encore, 
sanclionné des actions concertées de personnes affiliées on mon à 
un syndicat, qui ont faussé le jeu normal de l'offre et de la 
demande, 

Le Gouvernement a estimé cependant que l'utilisation Jimitée 
de cette législation claire et précise, due notamment à la difficulté 
de prouver la coalition, exige d'assimiler à la pratique de prix 
illicites le fait de conférer un caractère minimum au prix d'un 
produit ou d'une prestation de service au moyen de barèmes pro- 





11) Voir: Assemblée natinnale (2e lézis],}, mes 3687, 2718, 3747 et in 8° 
350; Conseil de la République, nes 288 et 326 (année 1952). 
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essionnels ou en vertu d'entenñtes, des dérogations étant toutefois 
prévues par arrêté. es de 

En conséquence, le Gouvernement a déposé 
n° 2687 ainsi rédigé : 

« Article unique. — L'article 97 de l'ordonnance n° 45-1183 du 
3 juin 4M5 relative aux prix e:t complété comme suit: 

« 3e Par toute personne physique ou morale, toute entreprise ou 
tout groupement, et sauf dérogation autorisée par arrèté du ou des 
stres compétents, de conférer, .maintenir ou imposer un carac- 
tère minimum aux prix des Jroduits et des prestations de service, 
soit au moyen de tarifs ou barèmes professionnels, soit en vertu 
d'ententes, quelle qu'en soit la nature ou la forme, intervenues 
entre producteurs, entre distribuleurs, entre prestataires de services, 
ou entre les uns et les autres. ? 

« Les dispositions qui précèdent s'appliquent tant aux praduits et 
services dont les prix et les conditions de vente ou de prestation 
peuvent être librement débattus qu'à ceux dont les prix et les con- 
ditions de vente ou de prestation résullent d'arréltés pris en appli- 
cation des dispositions de la présente ordonnance, » 

A l'Assemblée nationale, au cours de débats interférant avec 
teux ayant trait au problème général du contrôle des ententes pro- 
fessionnelles, sur à nous auront à revenir, le lexte du Gouver- 
nement a été modifié, en sorte que le texte tran-imis au Conseil 
de la République se présente comme suil: 

« Art. ter, — L'article 37 de l'ordonnance ne 45-1183 du 20 juin 1915 
relative aux prix est complété comme suit: 

« je Par toute personne physique ou morale, toute entreprise ou 
tout groupement et sauf dérogation autorisée par arrêté du ou des 
ministres compétents, de conférer, maintenir ou imposer un carac- 
tère minimum aux prix des produits et des prestations de service, 
soit au moyen de tarifs ou barèmes professionnels, soit en vertu 
d'ententes, quelle qu'en soit la nature ou la forme, intervenues 
entre producteurs, entre distributeurs, entre prestataires de services, 
ou entre les uns et les autres. 

« Ces dispositions ne s'appliquent pas âux prix de marque qui 
feront l'objet d'une réglementation spéciale. 

« Les dispositions qui 5 pres s'appliquent tant aux produits et 
services dont Jes prix et les conditions de vente ou de prestation 
peuvent être librement débattus qu'à ceux dont les prix et les con- 
ditions de vente’ au de prestation résultent d'arrètés pris en appli- 
calion des dispositions de la présente ordonnance. » 

« Art, 2, — Les dispositions de la présente loi auront effet jusqu'à 
Ja mise en vigueur d'une loi générale sur le contrôle des ententes 
professionnelles. » 

L'une et l'autre rédaction du projet de loi ne donnent pas satis- 
faction à votre commission. 

En premier lieu, elle a estimé que ce texte était de portée à la 
fois trop large et trop étroite. Trop étroite, parce qu'il ne couvre pas 
les produits de monopole, les produits dits « de marque», les pro- 
duits bénéficiant de prix garantis (blé, vin par exemple) ni ceux qui, 
aux termes du projet, feront l'objet de dérogations spéciales. Trop 
ttroite encore, parce qu'il ne vise pas l’action exercée par un déten- 
teur de monopole sur les prix de livraison de ses fournisseurs (condi- 
tions d'achat par Electricité de France des surplus de courant des 
producteurs autonomes, par exemple). 

A un autre point de vue, au contraire, ce texte est de portée trop 
large parce que pourront être réprimées toutes les conventions consé- 
cutives à des intégrations verticales, même dues à des nécessités 
techniques ou à la saine organisation d'un réseau de distribution 
allant de la production au consommateur final. Trop large aussi, 
parce qu'il peut éventuellement atteindre, quoique ce but ne soit 
pas visé par le Gouvernement actuel, certaines professions libérales 
dont les tarifs ne sont pas fixés par arrêté. 

En second lieu, votre commission a pensé que ce texte élait innp- 
portun au moment où est débattu au Parlement le problèîne général 
du contrôle des ententes ou plus précisément des puissances écono- 
Fr Dr ri résultant de concentrations d'intérêts, prévues ou non par 
a loi: 

Ou bien le projet qui nous est soumis a un champ d'application 
étendu et l'on ne voit pas pourquoi le Parlement serait appelé à se 
prononcer sur le même problème, à l'occasion de la discussion 
successive de deux projets de loi, tendant à éviter lorsqu'elle est 
néfaste, l'influence des ententes professionnelles sur les prix; 

Ou bien ce projet vise pee raliques nettement déterminées 
el, dans ce cas, on comprend maj quil ait fallu un texte aussi 
Vague et aussi général pour atleindre lesdites pratiques. légis- 
lation sur les prix est déjà suffisamment complexe pour qu'on ne 
la complète pas par un fexte dont il est difficile d’apercevoir les 
limites d'application. Qu'il soit permis à votre commission de rap- 
peler que, sans parler des prix de monopoles d Etat (tabac) ou des 
pu perte (blé), on peut distinguer actuellement trois réghnes 

e prix: 

Les prix taxés fixés par décision de la puissance publique ; 

Les prix en liberté contrôlée, fixés librement par les intéressés, 
Mais qui ne peuvent être appliqués que si, après en avoir pris 
Connaissance, la puissance publique n’a pas manifesté son opposition ; 

Les prix libres, fixés par accord entre acheteurs et vendeurs, qui 
ne peuvent toutefois être supérieurs au niveau atteint le 1er juil- 
let 1950 sauf ajustements justifiés par une modification des éléments 
du prix de revient. 

L'exposé succinct du régime juridique «es prix montre en effet 
à quel point l'administration et les Gouvernement sont armés en la 
matière: ou les prix sont taxés, ou ils sont contrôlés, c'est-à-dire 
sournis au veto de l'administration; ou ils sont libres pourvu qu'ils 
he dépassent pas le niveau atteint le {+ juillet 1950 sous réserve 
d'ajustements admis par l'administration. 

Or, votre commission a estimé que le problème des prix imposés 
relève de la législation sur les prix autant que celle des entènles. 
La législation sur les prix existe. Il reste à l'appliquer. La législation 


un projet de Joi 


puini 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE C2 
sur les ententes est en cours d'élaboral et « i ‘ 
cause l'article 419 du code pénal, toujours suscephil'e d'adapla 
demeure, 

Votre commission est donc portée à esbiner un e le texte qui 
vous est sournis, Toulelois, elle ne prelend pas élie seue e 
de: dispositions législatives nécessaires au Gourer nent Fe 
mener à bien sa politique de baisse des prix. 1 devait 
sortir de vus délibérations, devraital toul au } ‘ \ des 
dispositions visant exclusivement les pratiques que le Goure:nement 
veut atieindre. Ce texte se présenderait comme suit 

« Article unique, — L'article %7 de l'ordonnance n°9 43 13S3 du 
3) juin 1955 relative aux prix est complété comme sui 

« 3° Par toule personne physique ou morale, toute entreprise on 
fout groupement et sauf dérogation autorisée par arr du où des 


ministres compétents, de conférer, main'enir où lnposer Un Carars 
ère MINIMUM AUX prix des produits et des prestations de serv 


au moyen de tarifs communs où barèmes proféssionnets 
« Les dis} sitions qui pr cédent s applique t fant aux prod] ls et 
curvices dont les prix et les conditions de vente u de prestation 


peuvent ètre librement débattus qu'à ceux dont les prix et es 
conditions de yente ou de prestation résultent d'arrèlés pris « Pi 
cation des disposilions de la présente ordonnance. 

Avant pris celte position, votre commission ne s'allardera pas 


longtemps sur l'ambiguité de certains termes contenus dans le texte 
de l'Assemblée nationale. Toutefois, il lui est apparu fâcheux que 
l# terme ententes » ait élé employé (3e ligne de-larlicie fr) 
pour désigner des accords où conventions verbales, 
expresces ou tacites, cet emploi risquant de créer une confusion 
eutre un texte pénal d'application limitée à cerlains prix imposés 
el le projet de loi traitant du problème général du contrôle des 


rit 
vernes on 


associations d'intérêts, Par ailleurs, le vocable « prix de marque s, 
qui figure au deuxième alinéa, lui est apparu dépourvu de signifi- 
cation précise. Elle a supposé qu'on voulait désigner par ces mots 
les prix des produis couverts par des marques de fabrique ou de 
commerce visées par la loi du 23 juin 137. 

Enfin, elle n'a pas aperçu l'utilité de l'article 2 

Votre commission de la production industrielle a prétendu nsi 
ne pas anticiper sur les décisions que le Conseil de la République 
sera appelé à prendre lorsque viendra en discussion le projet de 
loi sur le contrôle des ententes professionnelles, 

Par ailleurs, elle a suivi l'exemple d'autres pays qui traitent ces 


questions de prix imposés avec beaucoup de prudence et trouver 
dans l'application réelle du contrôle économique, dun contrôle des 
mix et d'une législation très souple sur les délits de alition et 
Febes de droit, le moyen de maintenr une certaine stabilité éce 
mique. 

ANNI \£ 


Terte de l'arrêt du 13 mars 1952 de la cour de cassation. 


Sur le moyen pris de la violation de la lof du 21 mars 18S4, sur les 


syndicats professionnels, de l'article 419 du code pénal, de la m 
naissance du caractère juridique de la taxe et de l'article 7 de la 
loi du 20 avril 1819 pour défaut et contradiction de molifs et mai 
de base légale, en ce que l'arrêt attaqué a retenu à l'encontri 
demandeur le délt d'altération des prix aux motifs qu'il avait 
int certains détaillants à ne pas pratiquer des prix de vente 
urs à la taxe, alors que, d'une part, le président du syndicat 
n'agit pas frauduleusement lorsqu'il intervient pour faire respecter 
la discipline corporative en matière de concurrence iégitime et 
rabais anormaux, et que, d'autre part, il ne saurait y avoir hausse 
artificielle si les prix visés sont ceux-là anème qui ont élé fixés par 
un arrété de fixation. 

Attendu qu'il résulte des énoncialions de l'arrêté attaqué et de 
celles du jugement que l'arrêt confirme que des arrêts prefectoraux 
en date des fer et 19 mars 1948 avaient fixé en laire-Inférieure, 
our les détaillants, les prix limites que ‘ne devaient pas dépasser 
Le livraisons de charbon failes à la clientèle par sac ou en vrac 
et que, d'autre part, le syndicat des détaillas's en combustibles de 
la Loire-Inférieure avait établi un tarif syndical qui s'élevait au 
maximum des prix limites ainsi établis par l'administration: que 
les détaillants Moreau, Landais, Jouln et Auchain avant prétendu 
vendre le charbon à des prix inférieurs à ce tarif syndical, lanique, 
président du syndicat, les convoqua et les menaca, s'ils ne rele- 
vaient pas leurs prix, de les faire priver de tout approvisionnement ; 
que Moreau ayant refusé de s'incliner, Hanique adressa aux mar- 
chands de gros une circulaire les invitant à ne Jui affecter aurune 
livraison; qu'effectivemment, Moreau ne put plus se ravitailler, et 
qu'il dut, en définitive, pour pouvoir continuer son conmmnerce, élever 
ses prix de vente au niveau des tarifs syndicaux. 

Attendu que si les syndicats professionnels tiennent de la loi le 
droit de prendre les mesurs utiles à la défense des intérêts de la 
profession, ce droit s'arrête où le délit commence; que leurs diri- 
geants ne sauraient, par suite, même dans le but d'assurer le 
respect des tarifs syndicaux, user, au mépris des dispositions de 
l'article 19 du code pénal, des moyens frauduleux tendant à optrer 
la hausse*ou la baisse artificielle du prix des denrées on des mar- 
chandises; qu'il n'importe qu'en l'espèce les prix obtenus à l'aide 
de tels moyens n'aient pas dépassé les prix limites fixés par l'adeni- 
nistration, alors d’ailleurs que ces prix limites élaient des prix 
maxima au-dessous desquels la valeur des marchandises devait rester 
fixée par le jeu naturel de l'offre et de la demande. 

Attendu, dès lors, qu'en faisant application au demandeur des 
peines prévuts par l'article 419 du code pénal, l'arrêt allaqué n'a 
violé aucune des dispositions de loi visées au moyen: 

Et attendu que l'arrêt est régulier en forme; 

Rejette Je pourvoi. 
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ANNEXE N° 328 


(Session de 1952. — Séance du fer julilet 1962.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de  —” 
tion civile, criminelle et commerciale sur le jet de loi, 
ar l'Assemblée nationale, tendant à la modification des 
ions relalives à 1” transitoire la justice à 
et dépendances et aux Comores, par M. Gaston Chariet, 
sénateur (1). 


Nors. — Ce document n'a pas été publié. 





ANNEXE N° 329 





(Session de 1952. — Séance du fer juillet 1%.) 


AVIS présenté an nom de la commission de la justice et de 1 
tion civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi, a 
par l'Assemblée nationale, tendant à modifier l'articte 253 et à 
rétablir l'article 394 du vode d'instruction criminelle à licabie en 
Afrique occidentale française € au Togo, par M. Gas Charlét, 
étnalteur (2). 


Nora, — Ce document n'a pas été publié. 





ANNEXE N° 330 


— _— 


{Session de 1952. — Séance du fer juillet 19%52.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale tendant à_ la ralifi- 
cation de la convemiion n° $8 concernant l'organisation du service 
de l'emploi, transmis par M. le président de l’Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil @e la République (3). — (Renvoyé à la 
commission du travail et de la sécurité sociale.) 


Paris, le fer juillet 1952. 
Monskur le président, 

Dans <a séance du 27 juin 19%, l'Assemblée nationale a adapté 
un projet de loi tendant à la ratification de la convention n° 88 con- 
cernant l'organisation du service de l'emploi. 

Contormément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de lai, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouarp HERMWIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autortsé à 
communiquer au directeur général du Bureau international du trævafl, 
dans les conditions établies par Ya constitution de l’organisation inter- 
nationale du travail, la ratification de Ja convention n° 88 concernant 
l'organisation du servire de l'emploi, adoptée par la conférence fnter- 
nationale du travail dans sa Ste session tenue à San Francisco, du 
17 juin au 10 juillet 1948 et dont le texte est reproduit en annexe. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 juin 1952. 

Le présitent, 
Signé: Enovann HERMEOT, 





ANNEXE N° 331 





(Session de 1952 — Séance du 4e juillet 19:24) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, relatif à l'orga- 
hisation de la protection des végétaux dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, transmis par M. le président 


(1) Voir: Assemblée nationale (fre Jégial.}: 7540, 8904, 42009; (2e K- 
gisl), 676 et in-8e 28, Conseil de la République, n°s 150 et 300 (année. 
1952 

n V 





Assemblée nationale (2e légis].), nes 1%44, 2751 et in£8e 29%; 


(2) Voir 
Conseil de la République, nes 456 et 301 (année 1952). 
(3) Voir: Assemblée nationale (2° Kgisl.), nos 1268, 3635 et in-8e 387. 





——— 


de l'Assemblée nationale, à M. le président du Conseil de la 
x (A). — (Renvoyée à la cou.mission de la France d 
mer. 


Paris, le fer juillet 192 
Monsieur le président, 
Dans sa stance du 27 1952, l'Assemblée nationale a adont, 
Re ss de x 


projet de loi relatif à la protection des vég! 
dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre n 


Conformément aux de l'article 20 de la Constitutin 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 


de loi, dont vous de vouloir bien saisir, pour avi: 
Eu de la République, -& _ sidèsitaulhes 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet enve. 
Agrtez,, monsieur le président, l'assurance de ma haute con.ié. 


Le président de l'Assemblée nationate 
Signé : Koouans Henmior. ES 


» una nationale « adoplé le projet de loi dont la leur 


rhna 


Le 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le ministre de la France d'outremer et les chef: des 
territoires d'outre-mer et territoires sous tulélle, en ce qui les 
concerne, sont -de mettre en œuvre Îles pe de protéser 
les végétaux contre les Insectes et animaux parasites où nuisibies, 
les parasites végétaux et les maladies des plantes. 

Ns peuvent prescrire, aux frais des taires ou exploitants, 
toutes mesures telles mise en rantaine, désinfection, inter- 
diction de planter, ains | — tous tra nts nécessatres. 

ls peuvent ner toute destruction par le feu où par ! 11 
autre moyen, sauf indemnilé à la charge du territoire dans le ca: «4 
la destruction s'étendrait à Ues produits, pafties de végélaux où 
végétaux non contaminés. 

Art. 2. — Les mènes autorités dis nt des services de la pro- 
tection des végétaux qui agissent en son avec les établissements 


de recherches iques et ont dans leurs attributions l'étude 
des moyens de le contre les insectes et animaux parasiles ou 
nuisibles, les tes laux et les maladies des plantes, l'or: a- 


hisation de la lutte contre les divers fléaux, la conduile des essais de 
substances insecticides et fongicides, ainsi que le contrôle ph to- 
Sanitaire des pépinières, des importations et des exportations. 

Art, 3. — Il est interdit d'introduire, de détenir ou de transporter 
sciemment, sous quelque forme que ææ soit (parasites formés, ul, 
larves, nymphes, graines el germes, elec.) dés parasilés réputés du 
gereux pour les cultures, sauf autorisation du ministre de la Froue 
d'outre-mer pour l'exécution de travaux de laboratoire. 

La liste des parasiles animaux et végétaux répulés dangereux 
pour les cullures est âressée par le ministre de la France d'outre- 
mer dans les territoires d'outre-mer et les terriloires sous tutelle 
après avis d’un comité consultalif de la protection des végélaux 
dont Ja composition est fixée par arrêté. 

Art. 4. — Les végétaux, parties de végétaux, semences, terre:, 
fumiers, composts et tous emballages servant à leur transport ne 
peuvent être introduits dans les territoires d'outre-mer et les terri- 
taires sous tutelle, que s'ils sont accompagnés d'un certificat ph\to- 
sanilaire délivré par les autorités qualifiées des pays d'origine atltes- 
tant qu'ils sont indemnes de tont parasite. 

Les emballages de nature végétale susceptibles de véhiculer des 
Parasiles dangereux sont soumis à la même obligation. 

Les prohibitions totales ou parlielles d'importalions et de cireu- 
lation des "produits ci-Gessus énumérés peuvent en outre être pro- 
noncées par arrêtés du ministre de la France d'outre-mer el des 
chels de territoires en ce qui les concerne. 

Art. 5. — Toute personne, qui, sur un fonds lui appartenant ou 
cultivé par elle ou sur des produits ou matières qu'elle détient en 
magasin, constate la présence d'un parasite dangereux, nouvelle- 
ment apparu, est tenue d'en faire timmmédiatement la déclaralion 
aux autorités afministratives de sa résidence; cette déclaration doit 
être inscrite sur un stre et transmise d'urgence au Service local 
de la protection des taux. 

Art. 6. — Les €) tants on usagers d'un terrain 
pr planté intéressés à la lutte contre les parasites peuvent 
être is par arrêté du chef du territoire en groupement de 
délense agréé soit-sur Ja de l'un ou plusieurs d'entre 
eux, soit sur l'initiative du service local de la protection des 


végéraux 

ents sont régis un statut conforme au statut 
type etat par le ministre de Un France d'outre-mer. Leurs res- 
sources proviennent de cotisations dont le taux est fixé par arrêté 
du chef de territoire après ‘avis de Ja chambre d'agriculture ‘et 
éventuellement de subventions. 

Les groupements agréés de défense sont chargés: 

to D'assurer sous le contrôle du service local de protection des 
végétaux l'exécution des mesures prescrites par les textes concer- 
nant la défense des végétaux; 

2 De généraliser ét Synchroniser les traitements curatifs et pré- 
ventifs nécessaires an maintien du bon état sanitaire des cullures 
et notamment de diffuser à cet eflet les indications fournies par le 
servite local de la protection des végétaux; 

3 De ler au service Jocäl de protection des végétaux l’appa- 
rition de t parasite figurant ou non sur la liste prévue à l'arti- 
cle. 3 de Ta présente loi ou le développement inaccoutumé des 
parasites dont la présence est normalement constatée ; 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), n° 1204, 23585 el 
in&o ne 386. 
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vécuter, soit à la demande du service local de la protection 


s D'e 
a léétaux, soit à la demande des particuliers, les traitements 
5 des et anticryplogamiques nécessaires. 


ar à — Les agenis du service de la protection des végétaux 
wm habilités et commissionnés pour constater les infractions aux 
notions de la présente loi. 11s ont entrée dans tous les lieux 
où sont cultivés, récollés, entreposés, exposés, ns en venle ou 
vendus en pres semences ol fruits frais €ét peuvent procéder 
; la saisie des produits et objets porteurs de parasiles dangereux 
, susceptibles de les véhiculer. per or ; ; 

"Les produits et ohjels saisis sont soit désinfectés, soit détruits 
+ te feu, 

Ven _ de désinfection, le propriétaire, exploitant, détenteur ou 
transporteur est tenu d'en acquitter les frais 

“En cas de destruction totale ou partielle, aucune indemnité ne 
peu! être réclamée par le propriétaire, exploitant, détenteur où trans- 


porteur. k R 
art. 8. — Toutes infractions aux dispositions de la présent®æ lat 
e! aux arrêtés et règlements pris pour son applicalion seront punies 
‘une amende de 200 à 12.000 F, sous réserie des dispositions qui 


ou 
suivent : 
En cas d'infraction à l'article 4, une peine d'emprisonnement de 
huit jours au plus pourra étre prononcée, 

seront punis d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une 
umende de 20.000 à 200,004) F ou de l'une de ces deux peines 
seulement, ceux qui auront introduit ou tenté d'introduire dans 
les territoires d'outre-mer ou les terriloires sous tulelle l'un des 
objets énoncés aux arlir'es 2 et 3 de la présente loi en produisant 
une fausse déclaration de provenance ou en recourant à toule autre 
manruvre frauduleuse 

En cas de récidive dans le délai de cinq ans, les peines prévues 
à l'alinéa précédent peuvent être porlées au double du maximum 
fixé ci-dessus. 

ut. 9 — Un rôglement d'administration publique fixera en tant 
que de hesoin les ronditions d'application de la présente loi. 

art. 10, — Sont abrogés, en ce qui concerne les territoires d'outre- 
mer et les terriloires sous tutelle, le décret dn 6 mai 1913 régle- 
mentant l'importation des végétaux dans les territoires de la France 
d'outre-mer, et toutes dispos.lions contraires à celles de la présente 
Ji. 

Déliléré en sfance publique, à Paris, le 27 juin 1952. 

Le président, 
Signé: ELotanb HEnmIOT, 





ANNEXE N°332 


(Session de 1952, — Scance du fer juillet 1952.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, relatif à l'inter- 
diction de séjour, transmis par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la République (1). — 
Renvoyé à la commi<cion de la justice et de législalion civile, 
criminelle et commerciale.) 

Paris, le fer juillet 1952, 


Monsieur le président, 


Dans, sa séance du 27 juin 1952, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi relatif à l'interdiciion de sejour. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
jai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 

Agréez, 1nonseur le président, l'assurance de ina haule consi- 


déralion, , 
Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: Evouann HERIMOT, 
L'issemblée nalionale a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 4e — Les articles 44 À 30 du code pénal sont modifiés 
Canne suit: 

Art. 4%. — L'interdiction de séjour consiste dans la défense faite 
à un condamné de paraitre dans certains eux. 
‘ Elle comporte, en outre, des mesures de surveillance et d'assis- 
Jnce. 

Sa durée est de deux ans au moins et de cinq ans au plus sauf le 
cas prévu à l'article 635 du code d'instruction criminelle. 

Elle peut être prononcée : 

{> Contre tout condamné aux travaux forcés à lemmps, à la déten- 
tion, à la réclusion ou au bannissement; 

2e Contre tout condamné pour crime ou délit contre la sûreté 
intérieure ou extérieure de l'Etat; 

3° Contre quiconque, ayant été condamné à une peine supérieure 
à une année d'emprisonnement, aura, dans un délai de cinq années 
après l'expiration de celte peine ou sa prescription, été condamné 
à une peine égale ou supérieure à une annte d'emprisonnement ; 

is Contre tout condamné en application des articles 100, 108, 198, 
112, 153, 154, 213, 228, 246, 305, 306, 907, 326, 224, 394 bis, 535 el 
45, alinéa 4. 





(1) Voir: Assemblée nationale (tre Kgisl), ne 12575, 12232; 
{2° législ.), ne 1452 et in-8e 35, 














Art. 45. — Tout condamné à une peine perpoluelle qui obtient 
commuiation ou remise de sa peine est il he est autrement 
disposé par ja décrsion gracicuser, souHus de } li « 1 fa 
lion de séjour pendant cinq ans. À 

ll en est de même Pour tout « indarnn 4 ne peTpn t18 
qui à prescrit sa peine. 

Art. 16. — La liste des 1 ix interdits est fixée par | la 
l'intérieur par voie d'arrêté indiviuuel pris WW La prof { n 
Ccormit: unprenant notamment des magistrats, de re] lat 1 
in tre de l'intérieur et des représentauts des œuvres de } 

Le méme arrêté détermine les mesures de surreilla et d'a 
lance dont le condamné pourra être l'objet 

A tout moment de la durfe de l'interdiction de sfiour. le m tre 
de lintérieur peut, dans les mêmes forme ; dus 
eux interdits et les mesures de surveillance et V'a lancé ‘pp 
cables au condamné. 

trt. 17 L'arrêté d'interdiction peut décider qu'il sera f \ 
son exécution. L'exécution de l'arrêté d'interdiction peut €! 
pendue à tout morment, par le ministre de l'intcricur, sur la propo 
sttion du unité prevu à l'article 16 

Les mesures de surveillance et d'assistanre peuvent être tr 
nues soit lotaleanent, soit en parlle, pendant la durée du sur ou 
de 1 | Î l 

Li } el la suspension tr ble à ! | moment (] 4 
formes prévues pour leur octroi, Le temps pendant lequel 1e 
Condamné aura béncf du rss 1 d \ Suis] Î i l é 
dans la durée de l'interdic{Uion de séjour sauf disposition e 
de L'arrèté de révocation 

En = d'urgence, l'autorisation provisoire d séjourner car une 
lou ait! interdite pe nt Être n déc par l'autorité adumini-tratise 

En aucun cas, le ministre de l'intérieur ne peut azgzvraver 4s 
propositions faites par le comité en application du présent article 
et de l'art | ] i pré ède. 

Art, 3x - L'arrété d'interdiction est notifié au condamné qui 
recont, cuire un rnet anthropométrique, la carte d'identité légaie 
Les décisions où arrêtés pris en appiicalion de l'article 46 et de 
l'article 47 lui sont également notifiés, 

Si la notification de l'arrêté d'interdiction a €tf faite on ndarmné 


avant sa libération définitive où conditionnelle, l'interdiction part de 


la dote de cette libération. Toutefois, en Cas de révocation de ‘a 
hbération conditionnelle, l'interdiction est suspendue pendant 1e 
temps de la nouvelle incarcération. I en est de mine en cas de 


détention pour toute autre cause. 

Si l'arrêté d'interdiction n'a pu lui être notifié avant sa 
le condamné doit, à ce moment, faire connaître au directeur ou àäu 
surveillant-chef de l'établissement pénitentiaire où il était détenu, le 
heu où il à l'intention de fixer sa résidence; il est tenu, en outre, 
pendant les trois enois suivant sa libération, de l'aviser de tout 
changement de celle résidence, et de se dre à la convocation qui 
ini sera adressée par l'autorité administrative en vue de la notifira- 
hon de l'arrêté d'interdiction. S il satisfait à ces obligations, l'inter- 
diction part de la date de la libération: dans le cas contraire, elle 
h'a effet que du jour où la notification de l'arrêté d'interdiction 
aura pu lui étre faite. 

S'il n'a pas été prononcé de peine privative de liberté sans eursis 
ou si celle peine est expirée, la notification de l'arrêté d'interdiction 
est faite au condamné dès que le jugement ou l'arrêt portant 
condatnnation à l'interdiction de séjour est devenu définitif; l'inter- 
diction part du jour où le jugement ou l'arrèt a acquis ce caractère. 

Dans le Cas prévu à l'article 45, alinéa ?, l'interdiction de séjour 
produit son effet du jour où la prescription est accomplie. 

Art. 49, — Peut être puni d'un emprisonnement de trois mois À 
trois ans et d'une amende de 2000 à 12.009 F ou de l'une d 
deux peines seulement, tout interdit de séjour qui, en violation de 
l'arrêté qui lui a été notifié, parait dans un heu qui lui est interdit 

Peut être puni des mêmes peines celui qui se soustrait aux mesures 
de surveillance prescrites par l'arrêté qui lui à été notifié, ou qui 
ne délère pas à la convocation qui lui est adressée par l'autorité 
administrative en vue de la notification de l'arrêté d'interdiction 
dans le cas prévu à l'article 48, alinéa 3, 

Art. #4), — Des règlements d'administration pub'ique, pris sur la 
proposition du ministre de la justice et du amtnistre de l'intérieur, 
détermineront les conditions d'application des articles 44, 46, 47 
et 48. 

fs fixeront, notamment, la composition et le fonctionnement du 
comilé institué à l'article 46, les autorités judiciaires et admini<tra- 
lives dont ce comilé devra prendre les avis, les mesures de surveil- 
lance et d'assistance qui peuvent être perscrites en application des 
articles 44 et 46, les conditions d'établissement et de délivrance et les 
modatités des pièces prévues à l’article 48, alinéa premier, les mentions 
et les visas à porter sur le carnet anthropométrique, la forme des 
notifications des arrêtés prévus aux articles 46, 47 et 48 et de la 
convocation prévue à l'article 48, alinéa 3%, les conditions dans les- 
quelles peuvent être délivrées les autorisations provisoires accordées 
en vertu de l'avant-dernier alinéa de l'article 47. 

Art. 2, — Sont abrogtes toutes di<positions contraires À la présente 
loi et notamment l'article 19 de la loi du 27 mai 1885 sur Les réci- 
divistes, le décret du 30 octobre 1935 réformant le régime de l'inter- 
diction de séjour, l'artic'e 5 du décret du % août 1875 portant 
règlement d'administration publique pour l'exécution de la loj du 
23 pos 1574 sur la surveillance de ha haute police, l'article 229 du 
code pénal et, sous réserve des dispositions de l'article 4 de la pré- 
sente loi, toutes dispositions législatives en tant qu'elles édictent Ia 
peine de l'interdiction de stjour hors les cas prévus aux articles 44 et 
45 du code pénal modiliés par la présente loi. 

Sont notamment abrogés dans le code pénal: 

Les articles 221, 282, 315 et 415; 

L'alinéa 2 des articles 57 et 267; 

L'alinéa 3 des articles 112, 143 et 101; 
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L'alinéa 4 de l'article 67; 

L'al'uéa 6 et la dernière phrase de l'alinéa 7 de l'article 317; 

L'avant-dernier alinéa des articles 326 et #5; 

Le dernier alinéa des articles 456, 305, 306, 907, 419, 420, 454 
et hi , 

La dernière phrase de l'alinéa 2 des articles 174, 387, 100 et M8; 

La dernière phrase de l'alinéa 3 de l'article 3%: 

La dernière phrase des articles 251, 271, 343, 388 et 405: 

Les mots « pendant cinq à vingt ans » à la fin de l’article 1068; 

Les mots « et être placés » où « et être placés sous la surveillance 
de la haute police pendant le même nombre d'années » à la fin des 
articles 22, 362 et 366: 

Les mots « et l'interdiction de séjour pendant le même temps » 
à la fin de l'artiche 302; 

Les mots « et tre mis, par l'arrêt ou le jngement, sous la sur- 
veillance de la haute police pendant le même nombre d'années » à la 
fin de l'article 989. 


art. 3. — Les articles 11, 100, 138 et 495 du code pénal sont 
modifiés comme il suil 

Art. 11. — L'interdiction de séjour, l'amende... » 

Le reste de l'article sans changement. 

Art. 100, — La dernière phrase de l'article est remplacée par les 
dispositions suivantes: « Néanmoins, ils pourront être interdits de 

Art. 128. — Le dernier alinéa est remplacé par des dispositions 
suivantes: « Elles pourront néanmoins étre interdites de séjour ». 

Art. %46. — Les mots « être mis sous la surveillance spéciale de 
la haute police, pour un intervalle de cinq à dix ans » sont rem- 
placés par les mots: « être interdit de séjour ». £ 

Art. V5. — Le dernier alinéa est remplacé par les disposilions 
suivantes: « Elles pourront néonmoins étre inlerdiles de séjour ». 

drt. 4. — Les règlements d'administration publique pris pour 


l'application de l'article 19 de la loi du 27 mai 155 et du décret 
du 30 octobre 19% demeureront en vigueur jusqu'à l'entrée en 
vigutur des règlements d'administration publique prévus par l'arti- 
cle 50 du code pénal modifié par la présente loi. 

Sous réserve des dispositions de l'alinéa 3 du présent article, toute 
interdiction de séjour prononcée antéricurement à l'entrée en 
visueur de la présente loi continuera à produire ses eflels alors 
méme qu'elle l'aura été jar un jugement ou arrêt non définitif 
à la date de ladite entrée en vigueur contre lequel n'a élé exercée 
aucune voie de recours où qui à fait l'objet d'un pourvoi en cas- 
sation suivi de désistement où d'un arrêt de rejet. Sous la même 
réserve, les arrètés d'interdiction notifiés avant la date de l'entrée 
en vigueur de la présente loi demeureront applicables. 

Les dispositions des articles 46 et 47 du code pénal, modifiés par 
la présente loi, sont applicables dans tout cas d'interdiction de 
séjour visé à l'alinéa qui-précède. La durée de cette interdiction 
est réduite à cinq ans à compter de son point de départ. 

Art. 5. — La présente loi ne déroge. ni à l'article 8, alinéas 
premier et 3, de la loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes, modifié 
par la loi du 19 juillet 1%, ni à l'article 4 de l'acte dit loi du 
6 juillet 1912 sur l'exécution de la relégation, ni aux articles 3, 4 et 
6, alinéa ?, du décret du 17 juin 1938 relatif au bagne. 

Toutefois, les mots « dans les conditions déterminées par le décret 
du 90 octobre 1935 » figurant à la fin de l'article 4 de l'acte dit loi 
du 6 juillet 142 sont abrogés. 

Art. 6. — Les alinéas 2 et 3 de l'article 6% du code d'instruction 
criminelle sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes: 

« Néanmoins, le comdamné sera, sans préjudice des dispositions de 
l'article 45, alinéa 2, du code pénal, soumis de plein droit et sa vie 
durant à l'interdiction de séjour dans le département où demeure- 
raient soit celui sur lequel ou contre la propriété duquel le crime 
aurait été commis, soit ses héritiers directs. 

« Les dispositions des articles 46 à 50 du code pénal sont appli- 
cables à la présente interdiction. » 

Art, 7. — L'article 4, paragraphe %e, de la loi du 27 mai 154 
sur les récidivistes est ainsi modifié: , 

« Sept condamnations, dont deux au moins prévues aux deux 
paragraphes précédents et les autres, soit pour vagabondage, soit 
pour infraction à l'article 49, alinéa premier, du code pénal, à la 
condition que deux de ces condamnations soient à plus de trois mois 
d'emprisonnement; ». — 

art. 8 — Les condamnés à l'interdiction de séjour par une juri- 
diclion statuant au nom de l'Union française ou du peuple français- 
pourront être soumis à l'interdiction de séjour, dans les conditions 
prévues aux articles 44 et suivants du code pénal, dans partie des 
territoires où la présente loi est applicable, 

La durée de celte interdiction, quelle que soit la peine prononcée, 
n'excédera pas cinq ans. 

art. 9 — La présente loi est applicable à l'Algérie. 

Flle entrera en vigueur trois mois après sa publication au Journal 
officiel. 

Délibéré en stance publique, à Paris, le 27 juin 1952, 

Le président, 
Signé: Fvouann HEerRIOT. 





ANNEXE N°333 





(Session de 192. — Séance du 1e juillet 1952.) 


#ROJFT DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, étendant les dis- 
positions du décret du 30 octobre 145 aux rendus brri- 
gables c1\ Algérie par des ouvrages autres que les grands barrages- 





ne 
rétervoirs, transmis par M. le président de l'Assembls 

à M. le président du Conseil de la République (1). 

à la commission de l'intérieur [adwministration généraux 
mentale et communale, Algérie.;j) 


Paris, le fer juil! 
Mousieur le président, 


Dans sa séance du 27 juin 1952, l'Assemblée nationa!e n 
un projet de loi étendant jies dispositions du décret du 
bre 14% aux périmètres rendus irrigables en Algérie par de: 
autres que les grands barrazes-réservoirs, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la C.: 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition autherli 
rojet de loi, dont je vous prie de vouioir bien saisr, 
le Conseii de la République. É 
Je vous prie de vouloir hien m'accuser réception de cet 
Agréez, Imonsieur le président, l'assurance de ma hau 

déralion 


Le président de l'Assemblée nat 
Signé: Enovarb HEnioT, 


L'Assembite nalionale a adopté le projet de loi dont ! r 
suit : 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Les dispositions du décret du 30 octobre 19°; ! 
à l'utilisation des eaux des barrages-réservoirs en Algérie so: , 
cables à tous périmètres irrigables desservis avec régularits 
outrages construits ou développés par l'Algérie depuis le ! 
vier 1958, tels que forages, galeries captantes, usines de p 

Les associations syndicales qui ne sont pas soumises de |: 
droit aux dispositions de la présente loi en vertu de l'alinéa [1er 
ci-dessus pourront demander à bénéficier desdites dispositions 
demandes ne pourront être admises qu'avec l'accord de l'A 
algérienne. 

Art. 2. — Pour l'application du décret du 30 octobre 1921: 
a) Sont assimilés aux dépenses d'entretien et d'exploitat 
barrages, les dépenses d'entretien et d'exploitation des ou 
visés à l'article premier de la présente loi, y compris, s'il y 
des annuités pour le renouvellement de malériel mécanique ; 
b) Sont assimiléès à des ouvrages de distribution au méêmr: 
que les canaux d'irrigation, les stations de relèvement rem 
à litre provisoire ou définitif un canal d'amenée par gravité. 


Délibéré en stance publique, à Paris, le 27 juin 19%2. 
Le président, 
Signé: Erovann Henri 





ANNEXE N° 334 





(Session de 1952. — Séance du 1 juillet 1952.) 


FROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale relatif à la police 
des audiences des mahakmas, transmis par M. le président 
l'Assemblée nalionale à M. le président du Conseil de la Re 
blique (2). — (Renvoyé à la commission de l'intérieur [admi 
tration générale; départementale et communale, Algérie].) 


Paris, le fer juillet 1952. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 27 juin 1952, l'Assemblée nationale à ado; 
un projet de loi relatif à la police des audiences des mahakmas. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitu 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
Conseil de la République. . 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute cons: 


ration, 
Le président de l'Assemblée nationo! 
Signé: Ebouano HERRIOT. 


EURE nationale a adopté le projet de loi dont la tencir 
suit : 
PROJET DE LOI 


Les parties sont tenues de s'expliquer avec modération devant! 
Cadi et de garder tout le respect qui est dû à la justice. Si elles \ 
manquent, le Cadi les y rappellera d'abord par un avertissement ; « 
cas de récidive, elles pourront être condamnées à une amende «1: 
n'excédera la somine de 100 francs, avec affichage du jugeme:t 
à la porte de la mahakma. 

Art. 2. — Dans le cas d’insulte ou d'irrévérence grave provenai ! 
de l’une des parties envers le Cadi, il en dressera procès-verbal «! 
pourra condamner à un emprisonnement de trois jours au plus. 

Art. 3 — Les ments dans les cas prévus par les précédents ar! 
cles seront exéculoires eg 

Art. 4. — Lorsqu'à l'audience ou lors d’une enquête judiciaire 
püblique, l'un ou plusieurs des assistants donneront des sign: 

A) Voir: Assemblée nationale (2 légisi.), nos 1281, 2116 et in-Re :1. 

(2) Voir: Assemblée nationale {2° législ.), nes 1:89, 1761 et In-8° 35). 
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M ! ne *. : 
ublics, soit d'approbation, soit d'improbation, on provoqueront du 
mrouble, de quelque manière que ce soit, le Cadi les fera expulser. 


art. 5. — Lorsque le trouble aura été accompagné d'injures ou 
d'autres infractions pouvant entrainer application ce peines correc- 
ti nnelles ou criminelles, où au cas de tous autres dé’ils ou crimes 
fagrauts commis à l'audience, lé Cadi, apres avoir dressé procès- 
verbal des faits, enverra les pièces ainsi que le définquant au pro- 
cureur de la République lorsque le mahakma a son siège auprès 
d'un tribunal, ou au juge de paix, dans les autres cas. 


Délibéré en séance pub'ique, à Paris, le 27 juig 1992. 
Le président, 
Signé: Evouanb HEnnior. 





ANNEXE N°335 
(Session de 1952. — Séance du {fr juillet 1452.) 


s du budget local de la Nouvelle-Calédonie c! 
dépendances pour les exercices 1939, 1940, 1941, 1942, 1943, 1944, 
1945, 1946 et 1947 du budget spécial des grands travaux et dépenses 
sanitaires sur fonds d'emprunt (exercice 1940), transmis par M. le 
président de l'Assemblée nationale à M. le président du Consed 
de la République (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale approuvant les 
comptes définitif 


Paris, le fer juillet 1952. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 27 juin 1952, l’Assemblée nalionale à adopté 
un projet de loi approuvant les comptes définitifs du budget local 
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances pour les exercices 1929 
1040, 1941, 1042, 1953, 1944, 1945, 1946 et 1937 du budget spérial des 
grands travaux et dépenses sanitaires sur fonds d'emprunt (exer- 
cire 19m). 

conformément aux dispositions de l'article 90 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition anthentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'acenser Dog eg de cet envoi. 

Aagréez, monsieur le président, l'assurance de mà haute considé- 
Jalion, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouarnp HNrrnior. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Sont approuvés les comptes définitifs du budgel local 
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances ci-après énumérés : 


Exercice 1939 
Compte définitif du budget local de la Nouvelle-Calédonie. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de sofxante millions 
huit cent soixante-quatorze mille sept cent quarante-huit francs 
douze centimes (60.874.7:8,12 F) et en dépenses à celle de cinquante- 
deux millions neuf cent douze mile huit cent quatre-vingt douze 
francs soixante-cinq centimes (52.912.892,65 F) présente un excédent 
de recettes de sept millions reuf cent soixante et un mille huit cent 
cinquante-cinq francs quarante-sept centimes (7.961.855,47 F) dont 
sepl millions cinq cent dix-neuf mille quatre cent quatorze franes 
meuf centimes (7.519.411,09 F) ont été versés à la caisse de mserve 
el le reste, soit quatre cent quarante-deux mille quatre cent qua- 
rante el un francs trente-huit centimes (442.441,38 F) a été versé au 

resor pour rembourser une avance faite au territoire. 


D 


Exencce 1940 
Compte définitif du budget local de la Nouvelle-Calédonie. 


Ce compte, arrêté en recettes et en dépenses à la somme de cin- 
Quante-sept millions cinq cent vingt-quatre mille cent seize francs 
Cinquante-six centimes (97.524.116,56 F). Mais, en réalité, les dépen- 
ses ont excédé les recettes de deux millions quatre cent vingt-neuf 
Mille cinq cent cinquante-neuf francs vingt centimes (2.429.559. F). 
Ce déficit à été couvert par un prélèvement sur la caisse de réserve. 


Exercice 191. 
Compte définitif du budget local de la Nouvelie-Calédonie. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de cinquante-neuf 
Millions huit cent trente-cinq mille cinq cent soixante-quatre francs 
de Cquan Nes (59.885.564,77 F) et en dépenses à celle 
de cinquan millions six cent quatre-vingt dix-neuf mille 
cent quatre-vingts francs un centime (54.699.180,01 F) présente un 


41) Voir; Assemblée nationale (2° législ.), nos 3233, 3085 et in-8° 982, 
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excédent de receltes de cinq millions cent trente-sept mille tr nt 
quatre-vingt-quatre francs soixante seize centimes (9.137.931,:0 F), 


qui a été versé à la caisse de réserve 


ExEnRCICE 1542 


Compte définitif du budget local de la Nouvelle-Calèdonie. 


Ce compile, arrêté en recettes À la somme de soixantedix-sept 
mubions Cinq cents dix mille quatre cent quatre-vingt quinze fra 
trente-trois centunes (77.210.103, # et en dépenses à le de 
Soixante-<deux millions neuf cent dix-sept mille cent q gt 
quatre francs huit centimes (627.480 F, prés ù C\ t 
de receltes de quatorze millions cinq cent qu vingt tri mille 
trois cent onze francs vingt-ci | centimes er 9.411,22 F), ju 4 


élé versé à la caisse de réserve, 


Exerncace 1943. 


Compte définitif du budget locat de la Mouvelle-Calédonie. 


Ce comple, arrêté en recelltes à la rume de cent sept ns 
huit mille sept cent quatre-vingt neuf francs treize tunes 
(107.008.789,13 F) et en dépenses à ceile de quatre-vingt neuf m 
lions « nq cent cinquante-sept mille cent qua vingt euf fra S 
quatre-vingt sept centimes (N9.557. 180,87 résente \ t 
recelles de dix-sept millions quatr nt juan el mille 
ung cent quatre-vingt dix-neuf francs \ \ ucs 
(17.451.599,26 F), qui a été versé à la caisse de réser 


Exercice 191. 


Compte définitif du budget locai de la Nouvelle-Calédonie. 


Ce compte, arrêté en recetles à la somme de cent vingl-trois 
millions cing cent sept mille Cinq cent quaranle-huit francs si li 
times (123.507.548,06 F) et en dépenses à celle de SIX œillion 
neuf cent soixanlte-quaturze mille cent suixa siX francs quatre 
vingt huit centunes (1697116588 1 ! é excédent de 
recettes de seize millions cing cent t î ti l 
quatre-vingt un francs dix-huit centimes (16.09/.9S1,18 F), qui a été 


Versé à la caisse de réserve. 


Exencice 143 


Compte définitif du budget local de la Nouvelle-Calèdonie. 

Ce compte, arrêté en recettes à la nime de quatre le 
quatre millions cingæent trois tuille qua vingt dix 1! {ua 
deux centimes (18$.503090, 42 F) et en d'pe s À ‘ 
soixante-deux millions trois cent quarante-<deux en l 
neuf francs cinquante-cinq centimes (1623121609 
excédent de recettes de vingt-deux mullions cent 
mille vingt francs quatre-vingt-sept centimes (22.161.020,87 F), qu 
a élé versé à la caisse de réserve. 


_ 


Exencice 146, 
Compte définitif du budget local! de la Nouvelle-Calédonie. 


Ce compte, arrèté en recettes à la somme de deux rent trente. 
sept millions six cent cinquante et un mille trous cent vinzt-ciny 
francs quatre-vingt-un centunes (237.691.325,81 F) et en dépenses à 
celle de deux cent sept miions nquante trois mille cinq cent 
cinquante-cinq francs quatre-vingt-quinze centimes %07.05%.5%6,9 F) 
présente un excédent de recettes de trente millions cinq cent quatre- 
vingt-dix-sept mille sept cent saixante-neuf francs quatre-vingt-six 
centimes (30.597.769,86), qui a été versé à ! 





ia usse ae reserve, 


Exkncace 197, 

Compte définitif du budget loca! de la Nouvelle-Calédonie. 
Ce compte, arrêté en recettes À la somme de deux cent cinquante- 
quatre millions quatre-vingt-quatorze inille Sept cent cinquante- 
 —— francs quarante-neuf centimes (254.094.754,49 #F) et en 
épenses à celle de deux cent quarante et un millions sept cent 
trente-huit mille deux cent quarante et un francs quarante centimes 
(241.733.241,40 VF) présente un excédent de rereltes de douze 
Inillions trois cent cinquante-six mille cing cent treize francs neuf 
centimes (12.356.513,09 #), qui a été versé à la caisse de réserve, 
Art. 2 — Est approuvé le compte définitif des recettes et des 
dépenses du budget spécial des grands travaux et dépenses sani- 
taires sur fonds d'emprunt — Exercice 1949 — arrûté en recettes el 
en dépenses à la somme de un million neuf cent trente-quatre inille 
sept cent quatre-vingt-six francs quinze centimes (1994.747,15 F). 

Le présiden:, 
Signé: Evouanp HERRIOT, 
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ANNEXE N°336 


— — 
(Session de 1952, — Séance du 1 juillet 1952.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif au dévelo 
pement de l'enseignement du français dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, transmis par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale à M, le président du Conseil de la 
République (1). — (Renvoyé à la commission de l'éducation natio- 
hale, des beaux-arts, des sports, de la jcunesse et des loisirs.) 


Paris, le 1er juillet 1952. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du {er juillet 1952, l’Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi relatif au développement de l'enseignement du 
français dans les départements du Ilaut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle, 

Conformément aux dispositions de l'article 2 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition ere mg de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, püur avis, le 
onseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, 

Agréez, inmonsicur le président, l'assurance de ma haule considé- 
æalion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé : EbouanD HERRIOT, 


L'Assemblée naticnale a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Les autorisations de programme accordées au ministre 
de l'éducation nationale au titre de l'exercice 19%5%2, par la loi n° 52-1 
du 3 janvier 192, relative au développement des crédits affectés aux 
dépenses d'équipement des services civils pocr l'exercice 1952 sont 
majorées d'une somme d2 823 millions de francs applicable au cha- 
pitre 9382. — Constructions scolaires de l'enseignement du premier 
degré. — Subventions pour constructions, aménagements et grosses 
réparations, 

Les crédits de payement nécessaires en 1952 au titre de ces auto- 
risalions de programme seront prélevés sur les dotations ouvertes 
au chapitre 9382 par la loi susvisée, compte tenu de la facullé de 
virement prévce à l'article 17 de la loi en question. 

art. 2, — Est autorisée, à compler du {er janvier 1953, au ministère 
de l'éducation nationale, la création de 150 postes d'instituteurs dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 4er juillet 1952. 
Le président. 
Signé: Evouano IenmeT, 





ANNEXE N°337 


(Session de 1952, — Séance du fer juillet 19529 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale, 
des beaux-arts, des sporls, de la unesse et des loisirs sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au déve- 
loppement de l'enseignement du français dans les départe- 
ments du Maut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, par M. Cani- 


vez, sénateur (2), 


Nota. — Ce document a été publié au Journal afjiciel du 2? juillet 
492. (Comple rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 1er juillet 1952, page 1499, tre colonne.) 





ANNEXE N°338 





(Session de 1952. — Séance du fe juillet 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
de l'enseignement du français dans les départements du 
du Bas-Rhin cl de la Moselle, par M. Mainvielle, sénateur (3). 


Nora. — Ce document a été publié an Journal officiel du 2 juillet 


4952. (Comple rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- à 


blique du 1 juillet 1952, page 1499, 2e colonne.) 

(1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.}, nes 3713, 3741 et in-Se 392. 

(2) Voir: Assembiée nationale (2 légisi.), nos 3513, 3741 et in-8° 
992: Conseil de la République, n° 336 (année 1952). 

3) Voir: Acsemblée nationale (2e légisi.), mes 3713, 35:11 et in-Se 
292, Conseil de Ja République, n°+ 3% et 3937 (année 1952), 





ANNEXE N°339 


(Session de 1952, — Séance du 3 juillet 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de ]. 
tion civile, criminelle et commerciale sur le projet de Jo!, 

. par l’Assemblée nationale, relatif à l'interdiction de séjour, , . 

. Carcassonne, sénateur (1). — 

Me:dames mesfeurs, en créant l'interdiction de séjour, 
du 27 mai 1885 poursuivait un double objectif: d’une part, e\ 
un contrôle sur l'activité de cerlains condamnés à leur sorts 
prison et, d'autre part, éloigner ceux-ci des lieux où leur pr 
pouvait constituer un danger pour l'ordre public, 

Le but recherché élait, certes, louable mais, à l'expérience, ; 
De — que le système présentait de re inconvénients, 

ussi, le moment est-il venu de réformer l'institution. 

C'est pourquoi nous sommes aujourd'hui saisis d'un projet 4 

ui Le un conlenu nouveau à la notion pénale de l'interd 

e séjour. 

Rappelons brièvement les caractéristiques el les modalités 4 
cution de celte peine, 

Elle consiste dans l'interdiction faile à un condamné de paraitre 
dans certains lieux. 

La juridiction qui prononce la condamnation principale prononce. 
également l'interdiction de séjour et en fixe la durée; la liste « ; 
lieux interdits est arrêtée par le ministre de l'intérieur, sur la | 
position d'une commission. Le condamné reçoit, quinze jours a. ant 
sa libération, une liste des lieux interdits. 

Cette liste est formée : 

1° D'une partie générale qui comprend les lieux dans less 
défense est faite de paraitre, à tous les individus frappés d'inter- 
diction de séjour. 11 s’agit des grands centres et des villes in 
trielles ; 

20 D'une partie spéciale au libéré, pris individuellement, et 
comprend les endroits où sa présence est jugée indésirable, en rai. 
de ses antécédents ou des circonstances de l'infraction, 

L'interdiction de séjour peut être suspendue par mesure admin :- 
trative, sur avis conforme de la commission chargée d'arréer à 
liste des lieux interdits, 

Tout individu frappé de celte peine reçoit un carnel anthropa- 
métrique d'identité qu'il est tenu de présenter à toute réquisihin 
des agents de la force publique et qui doit être visé par le comm 
saire de police ou le commandant -de la brigade de gendarin 
de tout lieu où le libéré élaplit sa résidence. 

La durée maxima de l'interdiction est de vingt ans en malire 
criminelle et de dix ans en matière correctionnelle. 

Exceptionnellement, elle est perpétuelle dans les cas visés jar 
les articles 267 et 435 du code pénal (associations de malfaiter., 
destructions, par l'effet d’explosifs, d'habitations, de bâtiment<, e 

L'interdiction | enfin êire prononcée à titre, soit de per 
principale, soit de peine accessoire, soit de peine complémen'aire: 

1° Peine principale, quand elle remplace une peine qui ne peut 
titre subie en raison de la prescription (art. 48 du code pénal) 04 
d'une excuse absolutoire (art. 100 et 108 du code pénal); 

20 Peine accessoire, quand elle s'attache à des condamnations à 
des peines criminelles temporaires ou même perpétuelles (si ure 
inesure de grâce intervient); 

Je Peine complémentaire, lorsqu'elle est appliquée à des personies 
condamnées “pour certaines infractions déterminées (notamment : 
crimes ou délits contre la sûreté intérieure ou extérieure de L'Ela!, 
vol simple, proxénétisme). 

Le système, dont nous venons d'analyser le mécanisme, a donné 
pe à de vives critiques. Certæins criminalistes ont même réclamnc 

suppression de l'institution. 

Ces critiques sont, dans une très large mesure, justifiées. 

11 ne fait aucun doute que le système aetuel rend ne pt nt 

impossible le reclassement des condamnés, à leur sortie de prison. 
Ceux-ci ne trouvent que très difficilement du travail et cela <e 
comprend si l'on pense que le libéré ne peut, au moment où il 
sollicite un emploi, produire comme pièce d'identité que le seul 
carnet anthropométrique. Quelle référence! 
- Or, si le législateur a le devoir de défendre la société contre les 
agissements criminels de certains individus, il ne doit pas, pour 
autant, oublier que le condamné — a payé doit être réintégré dans 
la communauté, Négliger ce problème primordial qu'est le reclasse- 
ment des libérés, c'est vouer l'interdit de séjour à la récidive. C e:t, 
en ellet, immédiatement après sa libération que le condamné, privé 
de ressources et éloigné de sa famille, risque de commettre de 
nouvelles fautes. 

Par ailleurs, il est bien évident que la surveillance exercée sur les 
libérés ne peut être efficace que si leur nombre n'est pas trop élevé. 

A l'heure actuelle, les interdits sont trop nombreux et le contrôle 
de la police est illusoire, surtout si l’on songe à la facilité avec 
laquelle on peut, aujourd’hui, se déplacer. - 

Aussi, est-il souhaitable de diminuer le nombre des interdits: 

1° En réduisant la durée de la peine; 

2e En limitant les cas où l'interdiction peut être ordonnée, lorsque 
l'on se trouve, exemple, en présence de délinquants primaire. 

C'est pourquoi, sur la demande de l'union des sociétés de patro- 
nage et de la société générale des prisons, organismes auxquels 
nous tenons à rendre hommage pour l'activité inlassable qu'is 


” (1) Voir: Assemblée nationale (tre législ), nes 12575, 132%; 
(2 législ), mes 1452 el in-S° 3S5; Conseil la République, ne 532 








(année 192). 
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déploient au service du bien public, le Gouvernement a déposé le 
proiet de loi, dont nous sommes aujourd'hui saisis. 

Ce texte, suivant l'exposé des motfs gouvernemental, modifie les 
rincipes mêmes de l'interdiction de séjour en en faisant, en même 
Prps qu'une mesure de sûreté, une institution destinée à reclasser 
Je condamné. 

A cet effet, il prévoit : 

4° L'individualisation de la peine en spéc.flant que « la liste des 
lieux interdits est fixée par le ministre de l'intérieur, par voie 
d'arrêté individuel pris sur la proposition d'un comité comprenant, 
notamment, des magistrals, des représentants du ministre de l'intc- 
rieur et des représentants des œuvres de patronage. 

3% Des mesures de surveillance et d'assistance à prendre dans 
chaque cas particulier, 

% La remise au libéré d'une carte d'identité de facon à ne pas 
gendre obligatoire la production du carnet anthropométrique ; 

4» La possibilité d’un sursis à l'exécution de la peine d'interdiction 
de séjour et cela, dès son point de départ, et de sa suspension en 
cours d'exécution. 

Les réformes apportées au régime de l'interdiction de séiour sont 
les suivantes: 

La peine est en principe facultative, Cependant elle est maintenue 
de pleim droit pour les condamnés à des peines perpéluelles libérées 
à la suite d'une mesure de grâce; 

rlle ne frappe pas les délinquants primaires à l'exception de reux 
condamnés pour crime ou pour des délits intéressant l'ordre public ; 

Sa durée maximum est de cinq ans (au lieu de vingt ans). 

Toutefois, des exceptions à ceite durée maxima sont prévues à 
l'encontre : 

jf» Du condamné pour crime qui ne peut revenir, sa vie durant, 
dans le département où demeure sa victime ou les héritiers directs 
de celle-ci (art. 635 du côde d'instruction criminelle); 

% Des relégués et des transportés: 

Les mesures de surveillance et d'assistanre sont les mêmes pour 
tous leS interdits de séjour quels qu'ils soient, 

Enfin, le projet de loi tend à pallier ctrtaines difficultés nées’ de 
l'application de la législation actuellement en vigueur, notimment, 
en ce qui concerne le point de départ de Finterdiction de séjour 
frappant un lfbéré conditionnel, De plus, le texte réalise une véri- 
table codification de la matière qui est incornorée, à nouveau, dans 
Je code pénal, à la plæe laissée vacante par l'ihrogation des articles 
qui trailaient, avant l'intervention de la loi du 27 mai 1385 de « la 
surveillance de la haute police ». 

Toutes les dispositions éparses dans le code pénal et dans des lois 
spéciales qui prévoyaient, sans aucune cohésion, des durées d'inter- 
diction extrêmement variables, sont abrogées, 

Saisie de ce texte, la comunission de la justice de l’Assemblée 
nalionale me lui à fait subir que de légères modifications de détail, 

L'Assemblée nationale à approuvé, sans débat, dans sa séance du 
27 juin 1952, le texte que lui présentait sa commission. 

Nous vous demandons de prendre lg mésne décision en adoptant 
Je texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Les articles 44 à 50 du code pénal sont modifiés comme 
éuil : 

Art. 44. — L'interdiction de séjour consiste dans la défense faite 
à un condamné de paraitre dans certains Leux. 

R.. compurte, en outre, des mesures de surveillance et d'assis- 

dhte. . 

Sa durée est de deux ans au moins et de cinq ans au plus sauf 
le cas prévu à l’article 635 du code d'instruction criminelle. 

Elle peut être prononcée : 

1° Contre tout condamné aux travaux forcés à temps, à la déten- 
tion, à la réclusion ou au bannissement; 

2e Contre tout condamné pour crime ou délit contre la sûreté 
intérieure ou extérieure de l'Etat; 

J Contre quiconque, avant été condamné à une peine supérieure 
à une année d'emprisonnement, aura, dans un délai de einq années 
aprés l'expiration de cette peine ou sa prescription, été condamné à 
ure peine égale ou supérieure à une année d'emprisonnement ; 

w” Contre tout condamné en application des arlicles 100, 108, 138, 
= 13 tas, 213, 228, 216, 305, 306, 307, 326, C94, 54 bis, 22 et 4%, 
ülinta 4. 

Art. 45. — Tout condamné à une re perpétuelle qui obtient 
Comunulation ou remise de sa peine est, s'il n'en est autrement slis- 
Dusé par la décision gracieuse, soumis de plein droit à l'interdiction 
de de pendant cinq ans. 4 
Il en est de même pour tout condamné à une peine perpétuelle 
Qui à present sa péine, ‘ 

Art. 46, — La liste des lieux interdits est fixée par le ministre de 
l'intérieur, par voie d'arrêté individuel pris sur là proposition d'un 
comité comprenant notamment des magistrats, des représentants du 
ministre de l'intérieur et des représentants des œuvres de patronage. 

Le même arrété détermine les mesures de surveillance et d'assis- 
lance dont le condamné pourra être l'objet. 

… À tout moment de læ durée de l'interdiction de séjour, le ministre 
de l'intérieur peut, dans les mêmes formes, modifier la liste des lieux 
interdits et les enesures de surveillance et d'assistance applicables au 
Condamné. 

Ait, 47. — L'arrêté d'interdiction peut décider qu'il sera sursis à 
Son exécution. L'exécution de l'arrêté d'interdiction peut être suspen- 
due à tout moment, par le ministre de l’intérieur, sur la proposition 
du comité prévu à l'article 46. 

Les mesures de surveillance et d'assistance peuvent être mainte- 
5 * soit totalement, soit en partie, pendant Ja durée du sursis où 


Le sursis et la suspension sont révocables à tout moment dans les 
formes prévues pour leur octroi. Le temps pendant lequel le 





condamné aura bénéficié du sursis ou de la suspension sera compté 
dans la durée de l'interdiction de séjour sauf disposition contraire 
de l'arréle de révocation. 

En cas d'urgence, l'autorisation provisoire de séjourner dans une 
localité interdite peut être accordée par l'autorité administrative 

En ancun cas, le ministre de l'intérieur ne peut agzraver les 
propositions faites par le comité en application du pr t article 
et de l'article qui pré de 

Art. 4%. — L'arrété d'interdiction est notifié an conda ‘ qui 


reçoit, outre un carnet anthropométrique, la carte d'itentité Wéga 
Les d ions où arrêtés pris en application de l'article 46 ct de l'ai 
cle 47 lui sont également notifés. 

Si la notification de l'arrêté d'interdiction a été faite au condamné 
avant sa libération définitive ou conditionnelle, l'interdiction part de 
la date de cette libération. Toutefos, en is le 1 le la 


libération conditionnelle, l'interdiction est suspendue } | 
lemmps de la nouvelle incarcération. Il en est de mére en cas de 


détention pour toute autre cause 

Si l'arrêté d'interdiction n'a pu lui être notilié avant sa libération, 
le condamné doit, à ce mement. faire connaitre au dire ur où au 
survelilant-chef » l'établissement pénitentiaire 1 il lait détenu, 
le lieu où il a l'intentiun de fixer sa résiden i] est en out 
pendant les trois mois sujvant sa libération, dé iv I 1 l 
ganent de cette réside , fi de se rendre à !a ) l ] 
sera adressée par L'autorité adininistrative en vue de !a i de 
l'arrêtS d'interdiction. Si salisfait à ces obligations, l'interd it 
dé la date je La libération: daus le eas contra h'àa let au 
jour où la nulificauon de l'arrèté d'inti 1 L € 
{aile ; 

S'il n'a pas ét6 prononcé de peine privative 4 l irsis 
ou si celte peine est expirée, la not tion de l'arrêté 4 r4) ‘A 
est faite au condamné dès que le jugement ou |’ }» 
halion à l'interdiction de séjour est gevenu défi rs A 
part du jour où le jugement 0 rrôt à acquis ce carnets 

Dans le cas prévu à l'article 55, à Lai ? 
produit son effet du jour où la prescription est à ET: 

Art. 49, — Peut ètre puni d'un emprisonnement de Ù À 
lrois aus et d'une amende de 2009 à 1244w EF ou de ‘3 


deux peines seulement, tout interiit de séjour qui, en vis 
l'arrêté qui Jui a été notifié, parait dans un lieu qui lu est interdit 


eut ètre puni des môimes peines celui qui surslra iux 
mesures de surveillance pres es par i arrèté qui lui a été mn lé, ou 
qui ne défère pas à la convocalion qui lui est adressée } uril 
administrative en vue de la notification de l'arrèlé d'i ld nn dans 
le cas prévu à l'article 48, alinéa à. 

Art. 50, — Des règlements d'administration publique, pr «ur Îa 
proposition <u ministre de la justice et du minstre du l eur, 
délermineront les condilions d'application des articles 41, 46, 47 
et 18. 


Hs fixeront, notamment, la composition et le fonctionnement du 
Comilé institué à l'agliche 56, des aulorités judiciaires et tr 

tives dont ce comité devra prendre les avis, les mmesures de su 
lance et d'assisiance qui peuvent être prescriles en application des 
articles 44 et 46, les conditions « établissement et de délivrance et les 
modalités des pièces prévues à l'article 48, alinéa ter, les mentions 
et les visas à porter sur le carnet anthropométrique, la forme des 
nolifirations des arrêtés prévus aux articles 46, 47 et 5x et de la 


VC 


convocalion prévue à l'artice 58, alinda 3, les con titions dans les- 
quelles peuvent être délivrées les aulorisalions provisoires à idees 
en vertu de l'avant-dernier alinéasde d'artioié 47. 

Art, 2 — Sont abrogfes toutes disposilions contraires à !a } ente 


mit * } 
loi et notamimnent l'article 19 de la loi du 27 mini 1SN5 su 
vistes, le décret du 20 octobre 19% réformant le régime de l'interd 
tion de séjour, l'article 5 du décret du 90 août 1875 portant règlement 
d'adiministralion publique pour l'exécution de la loi au 25 janvier 1S54 
sur la surveillance de la haute polire l'artiete 2%9 Qu code pénal et, 
sous réserve des dispositions de Farticie 4 de la présénlte loi, toutes 
dispositions législatives en tant qu'elles édictemt la pe 
diction de séjour hors les cas prévus aux’ aflicles 44 el 45 cu 
pénal modifiés par la présente loi. 

Sont notamment abragés dans le code pénal; 

Les articles 221, 282 315 et 415 

L'alinéa 2 des arlicies 57 et 267; 
‘alinéa 3 des articles 142, 18 et 401; 
alinéa 4 de l'article 67; 

‘alinéa 6 et la dernière phrase de l'aïinéa 7 de l'arlic'e 317; 
‘’avant-dernier alinéa des articles 326 

e dernier abnéa des articles 476, 90h, 906, 207, 449, 429, hi4 et 152: 
A dernière plirase de l'alinéa 2 des aflicies 174, ) el 

A dernière phrase de l'alinéa 3 de l'article 3%; 

La dernière phrase des articles 251 

Lesqnots « pendant cinq à vingt ans » à la 

Les mois « et être placés » où « et Être placés sors 
de la haute police pendant le même nombre d'années »« à la fin 
articles 28, 362 et M6; 

Les mots » ct l'interdiction de séjour pendant le même [emps » 
à la fin de i'article 302; 

Les mois « et être mis, par l'arrêt on 
veillance de la hante police pendant le méme t 
fin de l'article 39. & 

Art. 3 — Les articles 91, 190, 128, 216 et 435 du code p'nal sont 
modifiés ainsi qu'il sui!: 

Art. 1 


] 
] 
] 
L et 2 
L 

1 
] 1 

254, 315, 2S et 105: 

fin de l'ar le 108: 
la surveillance 


LE 


le jugement, sous 11 
mmbre d'années » à la 


— « L'interdiction de séjour, l'amende. « 
Le sesie de l'arnicle sans changement. 


Art. 104— La dermière phrase de l'article est remplacée par les 
dispositions suivautes: « Néammoies, Ls pourront dire imierdts de 
ééjour » 


Art. 1358, — le dernier alinéa est remplæé par les disposi ions 
suivantes: « Elles pourront néanmoins être interdiles de séjour », 
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V4 2,6 — Les mots » être mis sons la sur i'ance spécia'e de la 
haute poice, pour un intertalle de einq à dix ans » sont remplacés 
par les imols: « vire interdit-de séjour ». 

Ut 5 — Le dernier a.inéa est remplaré par les: dispositions 
suivant s: « Elles pourront néammomns être interdiles de séjour ». 

ant. à - les règlements d'administration publique pre 2 ur 
l'application de l'article 19 de la loi du 27 mai 1855 et du décret 


du % o‘lobre 15 demcureront en vigueur jusqu'à l'entrée en 
\igu ur des régeuments d'adiministralion publique prévus par larti- 
che 5% du code péna: moditlé par la présente loi, 

Sous réserve des dispositions de l'alinéa 3 du. prisent article, 
loule interuiction de séjour prononcée antériewrement à l'entré: em 
viwneur de ‘a présente loi comtinne'a à produire ses effets alors 
meme qu'ile l'aura é'e par un jugement ou arrêt non définitif à 
ln date de laaite entrée en vigueus contre lequei na été ex'rêce 
au une voie de recours où qui à fait ;'obj t d'un pourvoi en Cassa- 
tion suivi de désistement où d'un arrêt de rejet, Sous In même 
réserve, les arrêtés d'interdi‘tion notifiés avan! la date de l'entrée 
en vigueur de la présente lor demeuréront ahplicables. 

Les dispositions des ariicl S %6-el 47 du code péta!, mo lifés par 
la présente loi, sont apalicables dans tout cas d'interdirtion . de 
sujour visé à l'a inéa qui précède, La durée de cette in'erdiction 
e=Ù réduite à cinq ans à compter de <on puint de départ. 

Art. 5, — La prés nle Toi ne d'rge ni à l'ariile K, al né:s {7 
et 3, de la loi du 27 mai 135 sur les réridivistes, modifié par la 
loi du 99 juil'et 1907, ni à l'article 4 de l'acte dit loi du 6 juillet 
142 sur lexérulon de-la rélégabion, mi aux aærlicles 4, 4 et 6, 
a'inta 2, du décret du 17 juin IS re'alif au bagne. 

Toutefois, les mots « dans } s conditions déte-minées par le déc'et 
du 0 octobre 195 » figurant à la fin de l’artic'e #-de l'acie dit li 
du 6 ju'et 19252 sont abrogés 

Art 6. — Les alinéas 2 et 3 de l'arli‘le 635 du cole d'instruction 
criminelle éout abrogés el rernp'arés par les dispositions sui- 
vant s 

Néanmoins, le condamné sera, sans préjudice des di-positions 
de l'article hs, alinéa ?, du code pénal, soumis de plein droit et sa 
vie durant à l'interdiction de séjour dans le département où demru- 
r raient soit celus sur lequel où contre la propriélé duquel le crime 
aurait lé commis, soit ses héritiers directs, 

« Les dispositions des articles 46 à 50 du code pénal sont appli- 
Cabes à la présente imerdichion. » 


\et. 7. — L'article 4, parag'aphe $e, de la loi du 27 mai 1885 sur 
les révcidivistes est ain<r modifié: pu 
« sepl Ndamnations, dont doux an moins prévurs nux denx 


paragraphes précédents et les autres, soit pour vagabondage, soil 
pour infraction à l'article 49, alinéa 1er, du code pénal, à la condi 
lion que deux de ces condamnations soient à plus de trois mois 
d'emprisonnement, » 

Art, 8, — L's condamnés à l'interdiction de séjour par une juri- 
diction statuant au nom de l'Union française ou du peuyle français 
pourront être soumis à lintertiction de séjour, dans les condihons 
prévues aux articles 45 et suivams du cof'e pénal, dans partic des 
lerriluires où la présente loi est appicable, 


La durée de cette interdiction, quelle que soit la peine prononcée, 
D'exrédera pas cinq ans 

art, 9 La présents loi est anplicab'e à l'Algérie 

Elle entrera en vigueur trois mois après sa pub:ication au Journal 
ul" ‘el, . 


ANNEXE N°340 


(Session de 192, — Sance du 3 jui let 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de -la justice et de légis- 
lion civile, criminel et conmnerciale sur le projet de loi, adopté 
par l'Asseinb'ée nationale, autorisant le Président de la Répu- 
binyjie à rallier la Convention relative à la faillite et 1 l1 tiquida- 
tion judiciaire connue le 13 sepletmbre 1440 entre la France el la 
Principauté de Monaco, par M. Jean Geoffroy, schateur (1). 


Nora. — Ce document n'a pas ét# publié. 


ANNEXE N'341 


L 


(Session de 1932, — Séance du 3 juillet 1952) 
PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale majorant 
les indemnites dues au titre des législations sur les accidents du 
travai!, lransimise par M. le president de l'Astembléé nationale à 
M. le président du Conseil de ia République (2). — (Renvoyée 
à la commission du travail et de la sécurité sociale.) E 


Paris, le 3 juillet 1952. 
Monsieur le président, 
Dans sa Siance du 2 juillet 19452, l'Assembiée nalionale a adopté 
Une proposilion de loi majorant les ivdemnités dues au titre des 
igislaliuns sur les accidents du travail, 








(1) Voir: Assemblée nalionale (2e légisi.), ne 127%» 3523 et 
inée 2377; Conseil de la République, n° 319 (année 1%). 

2) Voir: Asembhlée nationale (1re légis!.), nes Si06, 12692, 12118: 
(2 légisi.), 35, 138, 210, 558 (rectifié), 1854, 2095, 3715, 3507, 3397, 
391) e{ lines 39% 





Conformément aux disposilions de l’article 29 de la Cons! 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition auihèntique 4e 
roposilion de loi, dent je vous prie de vouioir bien saisir, poux 
le Conseil de la République. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet e: 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute «: 
ralion. 
Le président de l'Assemblée nation! 
Sigmé: Evsouann Henruor. 


L'Assemblée nationale a adoptf la proposition de loi dont la ‘ence :r 
suil; 


PROPOSITION DE LOI 
Tume er 
Dispositions relatives à la réparation des accidents du travail 
et des maladies professionnelles. 


Cusrume ler 
Rentes d'accidents du travail. 


Section 1, — Professions non agricoles. 

Art. fer, — Le premier alinéa de l'arlirle 49 de Ja loi n° %:2,5 
Ju ‘% octobre 1916 sur la prévention et la réparation des accide ts 
au travail et maladies professionneiles est abrogé et rempiacé por 
Les dispositions suivaatès: 

«a Le saluire annuel visé à l'article précédent n'entre inlégrale- 
ment en compte pour le calcul de la rente que S'il ne dépasse jus 
mn F. S'il est supérieur à ce chiffre, la partie comprise entre 
240.000 et 2.051.000 F est comptée pour un tiers. I n'est pas tenu 
comole de la fraction excédant 2054000 F. Si ce sa'aire est inférieur 

252.000 F, la rente due aux ayants droit de la victime d'un accident 
mworlel ou À la victime d'un accident ayant occasionné une réduc lion 
de capacité au moins égale à 10 p. 100 est calculée sur la hose 
d'un Salaire annuel de 2520400 F, comple tenu des dispositions du 
quatrième alinéa de l'article 50 ci-après, » 

Art. 2. — Le deusième alinéa de l'artic'e 50 de la loi me 46-2526 du 
20 vclobre 1916 est abrogé et remplacé par les dispositions su:- 
vantes : 

« Dans le cas où l'incapacité permanente est totale et oblize la 
victime, pour effectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir recours 
à l'assistance d'une tierce personne, le montant de la rente, calcu s 
comme est dit à l'alinéa prérédent, est majoré de 40 p. #4, Fa 
aucun cas, celle majoralion ne peur être inférieure à 200.000 F. » 

Art, 4, — Le quatrième alinéa de l'article 50 de la joi n° 46-2125 
du 2% octobre 1916 est, de nouveau, modifié comme suit: 

« Lorsque, par suite d'un ou plusieurs accilents du travail ant‘- 
rieurs, la réduction tola'e subie -par la capacité professionnelle ini- 
tiale est au moins égale à 10 p. 100, le total de la nouvelle rente 
et des rentes allouées en réparalion des accidents antérieurs ne 
peut être inférieur à la renle calcu'ée sur la base du taux de la 
rédnetion tolale et du salaire annuel minimum de 252.04) F. Lors 
de l'enqué‘e prévue à l'articie 26. » (Le reste sans changement.) 


Section H. — Professions agricules. 


Art. #,. — L'article ? de la loi validée du 16 mars 1943 portant 
modification de la législation sur les accidents du travail en agri- 
culture, modifiée par la loi n° 49-1111 du 2 août 1959, est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

" Ant. 2. — Le saiaire ou le gain annuel des bénéficiaires, désignrs 
à l'arlicie 1er, n'entre intégrasement en comple pour le caicui de 
la rente que s'il ne dépasse pas 500.000 F; 

« S'il est supérieur à ce chiffre, la partie comprise entre 300.000 et 
2.011000 F est complée pour un tiers. 11 n'est pas tenu compte de 
la fraction excéjant 2.041.000 F. 

“ Si le salaire est inférieur à 252000 F, la rente due aux ayants 
droit de la victime d'un accident mortel ou à la victime d’un acei- 
dent ayant occasionné une réduction de capacité au moins égae 
à 10 p. 100 est calculée sur la base d'un salaire annuel de 252.04 F, 
sans préjudice des dispositions des articles 8 et 9 de Ja loi du 
15 déreinbre 1922 modifiée, 

«“ Les exnlailants visés à l'article 4 de la loi du 15 décembre 1922 
peuvent adhérer pour le* membres de leur famille et pour eux- 
mêmes pour tout ou partie des prestations prévues par ladite loi et 
celles qui l'ont modifiée. 

« Le calcul de l'indemnité jomrnalière où des rentes se fera 
sur la base dn gain annuel par eux déclaré an moment où ls ont 
contracté assurance. A partir du 1 juillet 1952, le gain annuel 
déclaré ne pourra être inférieur à 125.000 F. 

« Les exploitants et les membres de leur famille ne bénéficient 
des dispositions de l’article 23 de la loi du 9 avril 1898 que pour le 
payement des presialions prévues an contrat d'assurance. 

« La rente est calculée en application des règles prévues aux 
articles 50 et 53 modifiés de la loi ne 46-2126 du 30 octobre 196. 

« Dans le cas où l'incapacité permanente est totale et oblige Ja 
victime, pour effectmer les actes ordinaires de la vie, à avoir rerours 
à l'assistance d'une tierce personne, le montant de la rente, calculé 
conwme il est dit à l'alinéa précédent, est majoré 4e 40 p. 109. En 
aucun cas, celte majoration ne peut être inférieure à 200.000 F. » 

Art. 4 bis (nouveau), — Nonob<tant toute disposition législative 
ou contractuelle contratre, le capital représentatif de toute rente 
d’acrident du travail agricole dont le montant annuel ne dépasse 
pas le chiffre fixé en application de l'article 1e de l'ordonnance 
ne 45-179 du 17 avril 193, pourra être versé d'office par le débiteur 
de la rente au titulaire de celle-ci, dans les conditions, déterminées 
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par arrèlé concerté du ministre de l’agriculture et du ministre des 
nances et des affaires économiques. Ce versement devra obligatoi- 


té avoir lieu si le titulaire de la rente le demande, 


Carine J1 
Majorations de rentes el allycations. 


Section I. — Professions non agricoles, 

art, 5. — Les rentes allouées ax victimes d'arridents du travail 
curvenus dans les profess'ons aulres que les professions agricoles 
ou à leurs ayants droit sont majorées dans les condilions ci-après: 

Le droit à majoration est ouvert si la rente ajoute e-l inférieure 
à celle que le titulaire aurait éblenue sur la base d'un salaire annuel 
de 252.000 F, en appliquant les règles de calcul de rentes grévues 
aux chapitres ? et 3 du titre V de la lai nv 46-2526 du 99 oclobre 1916. 

La majoration est égale à la différence entre :a renté ainsi calculée 
e! la rente réellement al'ouée, | 

Toutefois, aucune majoration n'est due à la victime d'un accident 
d'où résulte une incapa:ité de travail inférieure à 10 p. 100 

art. 6. — Le montant de l'allocation accordée aux bénéfl‘iaires de 
l'article 6 de la loi va:idée du 3 avril 1942 et de l'article 5 de l'ordon- 
nance ne 45-2679 du 2 novembre 1955 esl calculé sur ta base du 
salaire annuel et par application des règles visées au deuxième alinca 
de l'articie précédent. 

art. 7. — Le montant annuel de la boniflcation ajoutée à la majo- 
rilion ou à l'allocation dans le cas où l'accident a ocrasionné une 
incapacité tolale de travail obiigeant la viclime à avoir recours à 
l'assistance d'une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires 
de la vie est fixé à 200.00 F. 


Section II. — Professions agricoles, 

Art. 8. — & fer, — Les rentes allonées aux victimes d'accidents 
du travail survénus dans les professions agricoles ou à ieurs ayants 
droit sont majorées dans les conditions ci-après : 

Le droit à majoralion est ouvert si la rente al'oufe est inférieure 
à celle que le titulaire aurait obtenue sur la base d'un salaire annuel 
de 252,000 F, en appliquant les règles de calcul des rentes grévues 
aux articles 50 et 53 modifiés de ‘a loi n° 46-2126 du #1 oclobre 1916. 

La majoration est éga:e à la différenre entre la rente ainsi calculée 
et la rente réellement a'louée, 

Toutefois, aucune majoration n'est due à la victime d'un accident 
d'où résulle une incapacité dé travail inférieure à 10 p. 100, 

2, — Les bénéficiaires de l'assurance facullative ont droit à la 
majoration caiculée suivant les dsposiions du paragraphe fer du 
présent article si leur rente a été l'iquidée sur un gain déc'aré qui, 
à la date de l'accident, élait égal ou supérieur uu salaire moyen 
fixé par un arrêté préfectoral pris en application de la loi du 
1 décembre 1922 modifite, pour le journalier agrcole, 4 capacité 
physique normale, le mains rémunéré dans le département. 

l'our les azsurés facuilatifs dont la rente a été liquidée sur un 
gain inférieur au salaire moyen préfectoral, la rente nouvelle est 
égale à celle que le tilulaire aurait obienue sur la base d'un gain 
annuel de 252.000 F, celte rente élant réduile dans la pronortion du 
gain déclaré par rapport an salaire moyen préfectoral, sans pouvoir 
cire inférieure à cele qui résulterait d'un gain de 125.000 F., 

Toutefois, les assurés facuitatifs dont ia rente a été :quidée au 
Lire d'un accident du iravai! survenu avant le fer avril 1913 béncfi- 
cient sans conditions de la majoration prévue au paragraphe 1er du 
p'tsent arlicle. 

Art. 9. — Le montant annuel de l'aliocation accordée aux bénéfi- 
ciares de l'article 4 de !a loi validée du 16 mars 1943 et de l’article 5 
de l'ordonnan-e n° 45-2679 du 2 rovembre 1915 est calculée sur la 
base du salaire annuel et par application des règies visées au 
deuxième alinéa du paragraphe 1® de l'article précédent. 

Art, 10, — Le montant annyel de la honification ajoutée À Ja 
Mmajoralion ou à l'allocation, dans le cas où l'accident à occasionné 
une incapacité totale de travail ob.igeant la victime à avoir rerours 
à l'assistance d'une tiere personne pour effectuer les actes ordinaires 
de :a vie, est fixé à 200.009 F. 


Tire Il 
Dispositions relatives à l'assurance invalidité. 
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, Vt, 92, L'alinéa ajouté par l'article 41 de la lai no 48-1398 du 
7 seplembre 1918 à l'artic'e 6, paragranhe 2, de l'ordonnance n° 15-752 
du 19 avril 19:55, est modifié comme suit : 

* Les pensions des invaiides qui, éiant absolument incapables 
d'exercer une profession, sont en outre dans l'obligelion d'avoir 
IC'ours à l'assistance d'une tierce persunne pour effecluer les actes 
©rdinaires de Ja vie sont majérées de 40 p. 100 sans que celle majo- 
Télion puisæ être inférieure à 200,000 F. 


Tune Il 
Dispositions relatives aux pensions d’ayants droit. 


Art, 18 — & fer, — Le paragraphe a) de l’article 33 de la loi 
L° 56-2526 du 3% octobre 1916 est modifié comme sui! : 

« a) Une rente viagère égale à 90 p. 100 du sa'aire annuel de la 
victime au conjoint 2 ne te le reste sans changement). » 

_ paragraphe a) de l'article 53 de la loi no 16-2:% du 

30 oetobre 196 est complété par le nouvel alinéa suivant: 

"te conjoint survivaht qui n'est pas lui-même bénéficiaire d'une 
Pension dé vicillesse où d'invalidité du chef de son propre travail 





ou de ses propres versements, bénéficie d'une rente égale à 50 p. 100 
du salaire annuel lorsqu'il atteint l'âge de 60 ans ou avant cet âge 
aussi longtemps qu'il et al'eint d'une incapacité de travail générale 
d'au moins 90 p. 1400, à condilion que celle incapacité de travail 
ait une durée minimum de trois mois, » 

Art. 15. — Le paragrapne €) de l'articte 43 de la loi no 46 2:2% du 
30 octobre 1916 e-t abrogé et remp'acé par les disposilions sui- 
vanies: 

« e) En aucun cas, l’ensemble des rentes allouées aux différents 
ayants droit de ;a victime ne peut dépasser 85 p, 100 du montant du 
salaire annuel d'apres sequel elles ont été élablies, Si leur total 
dépassait le chiffre de 85 p. 100, les rentes revenant à chaque caté- 
gorie d'ayants droit feraient l'objet d'une réduction proportion 
nelle. » 

Art. 15. — La loi n° 46-2326 du 930 oc'obre 
l'articie 53 bis suivant: 

« Art. 53bis. — Les bénéficiaires de rentes de survivants qui 
n'efflectuent aucun travail salarié et n'exercent aucune activité rémur- 
néra'rice ont droit aux prestations en nature de l'assurance maladie 
dans les conditions préVues au chapitre 1 du titre II de l'ordonnance 
n° 43-2154 du 19 octobre 1955, dans la mesure où fs ne bénéficient 


nat 
pas déjà de ces presialions en vertu d'autres dispositions légales, » 


1916 est comptée par 








Titus IV 
Dispositions communes et dispositions diverses. 


nonobst int 


Art. 16. — A partir de entrée en vigueur de l'article 4, 
sut 


loule cause contraire des contra.s, les organismes d'assurance 
tenus de servir les prestations prévues audit article, 

Un décret pris sur Île rapport du ministre des finances et du 
ministre de l'agriculture déterminera, le cas échéant, les nouvelles 
primès el colisalions corréiaiives à loute modification apportée au 
calcul de ces prestations, 

Art. 17. — Des avances sans intérèt seront consenties par le Trésor, 
au fonds agricoie de majoration des rentes et aux organismes d'assu- 
rance accidenis agricole des départemen's du Haut-Rhin, du Has- 
Rhin et de la Moselle, dans la limite d'un maximum de deux mil- 
liards. Elles feront l’objet de rembour<ements partie!s à mesure que 
le fonds ou lesdits organismes pourront faire face à leurs charges 
au moyen de leurs ressources propres, Éïles devront être intégrale- 
ment rembourses avant le fe janvier 1456, 

Art. 18 — Les disposilions des articles 1er, 2, 3 et 4 sont applicable 
à la réparation des accidents du travail survenus el des imaladies 
professionnelies constatées après le 31 mai 1952 

Les dispositions du chapitre 1 du titre premier de la présente lol 
sont applicables aux victimes d'accidents du travail survenus et 
des maladies professionnelles constatées avant le 1° juin 1952, ou 
à leurs ayanis droit, 

Art. 19. — & fer, — Le bénéfice des dispositions des articles 3, 
6, 7 ou des articles 8, 9 el 10 de la présente loi est accordé de pleiu 
droit : 

1° Aux victimes où aux avants droit de victimes 
{ravail reé2is par la loi n° 46-2126 du :W octobre 196; 

29 Aux viclimes où aux ayants droit de vclimes d'accidents dn 
travaii régis par le livre HI (fre garlie) du code local des a<-u- 
ranrces sociales du 19 juillet 1911: 

4 Aux victimes où aux ayants droit de victimes d'accidents du 
travail régis par la loi du 9 avril 1898 et les lois subséquentes qui 
l'ont complétée et modifiée, notamment celles qui l'ont étendue à 
l'agriculture, si, à la date de la publication de la présente loi, ils 
bénéficient des dispositions législ@ives antérieures avant méme 
objet ou si, remplissant les coglitions pour en dénéficier, is 
avaient. à la méme date, adressé une demande à cet effet au direc- 
teur genéral de la caisse des dépôts et consignalions, 

$ 2 — Dans les autres cas, les intéressés doivent adresser nne 
demandé au directeur général de la caisse des dépôts et consigna- 
ons. 

Si cette demande est antérieure au 1er un #9:3, ils bénéficient 
des dispositions des articles 5, 6 et 7 ou des arlicles 8, 9 et 19 de 
la présente loi avec effet du 1° juin 1952. 

Les dernandes présentées après le 31 mai 195% n'auront effet 
qu'à compter de la première échéance trimestrielle de la caisse 
nationale d'assurances sur la vie qui suivra la présentation de la 
demande. Toutefois, elles auront eflet de la date d'entrée en jouis- 
sance de la rente principale si elles sont grésentées dans le déjai 
de six mois à compter de la date de la décision qui a fixé le mon- 
tant de iadite rente. 

Art, 20. — Le bénéfice des prestations équivalentes à celles déva- 
lues aux salariés des pos non agricoles prévu par l'article 6, 
paragraphe fer, de la loi n° 51-69 du 2% mai 1954, est accordé aux 
travailleurs salariés ressortissant aux professions agricoles et fores- 
tières des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
dans leS conditions fixées à l'article 21, alinéas 1e et 2, de la loi 
ne 49-1111 du 2 août 1959. 

Les assurés des professions agricoles et forestières desdits d 
tements autres que ceux visés par les dispositions précitées rel 
vent de l'urticle 958 du code des assuranres sociales, pour la tixa- 
tion du gain annuel servant de base au calcul des indemnités, Les 
règles de calcul et les condiiions d'attribution des rentes et a!lo- 
calions définies aux articles 559, 560 et 586 à 595 dudit code sont 
abrogées et remplacées par celles défines aux chapitres 2 et 3 du 
litre V de la loi n° 46-2126 du %0 octobre 1956. 

Art. 21. — L'article 80 bis de l'ordonnance dun 19 octobre 195 
fixant le régime des assurances <ocia'es applicable aux assurés des 
professions non agricoles est abrogé et remplacé par les modifi- 
calions suivantes: 

« Art. 80 bis. — Le titulaire d'une rente allouée en vertu de la 
législation sur les accidents du travail, soit sur la base des dis- 
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posilions de la lai du 9 avril 1958, soit de celles du code des assu- 
rances sociales du 19 juillet 4911 (régime local dès départements du 
Him et de la Mosvlle) soit de celles de la loi n° 46-2425 du 30 octo- 
bre 1946, qui me ee justifier des conditions requises par les arti- 
cles 79 et 80 ci-dessus, à droit et ouvre droil, sans participation 
aux frais, aux prestations en nature de l'assurance maladie et 
maternité à condition toutefois qne la rente corresponde à une inca- 
pacité de travail au moins égale à 66 23 p. 100. 

« La caisse primaire compétente est celle où la victime est fimma- 
tricniée ou, à défaut d'immatriculation, celle du dernier lieu de 
travait ou, le cas échéant, celle du lieu de résidence. » 

Art. 22, — L'article 7 de Varrêté du 16 février 4948 portant tarifi- 
cation des risques d'accidents du travail et de maladies professton- 
nelles, ainsi que les arrêtés pris pour son applicatiou, sont abrogés 
à compter du ler octobre 1%2. 

art. 23, — Les dispositions de Ja présente loi sont applicables à 
l'Alzerte, 

A partir de l'entrée en vigueur des dispositions du chapitre ler 
da titre fer de la présente loi, nonobstant toute clause contraire 
des contrals, les orgañismes d'assurances sont lenus de servir leg 
presiations prévues audit chapitre. 

l'our couvrir ces suppléments ge charges, les organismes d'assu- 
rances ont la faculté d'exiger un supplément de prime à partir de 
la dite et dans la limite du maxienum qui seront fixés par arrûté du 
gouverneur général de l'Algérie, pris après avis du comité consul- 
lili algérien des assurances, 

Art. 21 (nouveau). — & fer. — Le troisième alinéa de l'article 8 
1 décret du 17 juin 1438 relatif à la réorsanisation et à l'unification 
u régime d'assurance des amarins, modifié par. le décret me 52.297 
1 2 février 1922 est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
antes : 

« Il ne peut en aucun cas être inférieur à:252.000 F. » 

4 2, — Le troisième alinéa de l'article 17 du décret du 17 juin 19% 
relatif à la réorgamsation et à l'unification du régime d'assurance 
des marins, modifié par le décret ne 52-297 du 28 février 1952, est 
abrosé el remplacé par les dispositions suivantes : . 

« Dans le cas où l'incapacité permanente et totale oblige la vie- 
lime, pour effectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir recours 
à l'assistance d'une tierce personne, le montant de la rente, calculé 
comme il est dit ci-dessus, est majoré de 40 p. 100, sans toutefois 
que celte majoration puisse être inférieure à 200.009 F, » 


Péliétré en séance publique, à Paris, le } frillet 1952. 
Le président, 
Signé: Evouann fenmior. 
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ANNEXE N°342 


(Session de 1952 — Séance du 3 juillet 1952) 


PROPOSITION DE LOT adoplée par l'Assemblée nationale tendant à 
compléter l'article 8 de la loi du fer octobre 1917 sur la 
de l'ivresse publique rt sur la potice des débits de boissons, en 
ce qui concerne les mineurs de moins de seire transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale à M, le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyéé à ln comenission de la 
famille, de la populætion et de la santé publique.) 


Paris, le 3 juillet 1952, 
Monsieur le président, 


Nins sa séance du ter juillet 1952, l'Assemblée nationale a adopté 
Une proposition de loi tendant à compléter l'article 8 de la lai du 
d® olobre 1917 sur la répression de l'ivresse publique et sur la 
pulire des débits de boissons, en ce qui concerne les mineurs de 
Juoins de seize ans. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de eetté 
pre silion de lof, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e lonseil de la République, 

Je vous prie de vouloir Men m'acenser réception de cet envoi. 

aurez, monsieur le président, l'assuramce de ma haute considé: 
palion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: Foovans Henmor. 

L'\ssembke nationale à adopté la proposition de loi dont la teneur 

sun : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 8 de la loi du te octobre 197 est 
Ccompiété par l'alinéa suivant; 

« H est également interdit, sous les peines prévues à l'alinéa pré: 
cédent, de recevoir des mineurs de moins de seize ans qui ne sont 
pars accompagnés de leur père, mère, tuleur on de toute personne 
de plus de dix-huit ans en avant la charte Ou la surveillance. » 

Délibéné en stance publique, à Paris, le 1e juillet 1952. 

Le président, 
É Signé: Evouane HMenmor. 
—- - —— 
1) Voir: Assemblée nationale (2% légisi)}, nes 239, 2% et 
ins 2m, 





ANNEXE N° 343 





(Session de 1952, — Séance du 3 juillet 1952) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à fnviter le Goure: , 
à apporter une atde immédiate aux victimes de l'orage 
ravagé les 16 et 17 juin 1952 les récolles de plusieurs ca: 
département de la présentée par M, Monicho 
membres du groupe du centre républicain d action rurale «! 
sénateurs. — (envoyée à la commission de l'intérieur 
tration généçale, départementale et conununale, Algérie 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, certaines régions du Sud-Ouest 
Chaque amnée avec régularité de violents orages, qui anéan 
les récoltes, 

Certains cantons du département de la Gironde, qui avaw: 
enregistré de lourdes pertes en 1951 et 19%, viennent d'être 
veau viciimes, les 16 et 17 juin, d'un orage de grèle d'une e 
violence. 

Dans certaines communes toutes les récoltes ont éWf nn 
les cultures et les visnobles des cantons de Targon, la Réole, - 
Foy, Castillon, Branne, Saint-Macaire, Pellegrue et Langon on! 
ticulièrement soutlert, Le vignob'e du sauternais n'a pus dar 
été épargné. 

Les agriculteurs et viticulteurs de ces régions ont subi — ce 
pour la troisième fois — en tmis ans, une perte totale où 
totale, Leur situation est critique surtout lorsqu'il s'agt de r, 
de monoculture et qu'ils sont ainsi privés de toute ressource | 
présente année. 

D'autre part, une telle calamité compromet en ce qui conce 
vignoble et les arbres fruitiers les récoltes des années future, 4 
les exploitants ne pourront pas assurer le financement, 

En considération de cet élat de choses, nous proposons à 
agrément la proposit'on de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République Invite le Gouvernement 4: 

1° Exanérer tous les sinistrés de l'impôt sur les bénéfices à 
coles pour 1952; 

2e Mettre sans délai une somme de 00 millions À la dispos: 
de la caisse départementale de crédit agricole, afin de Tub permet 
de financer les emprunts à long terme et à intérêts réduits que 
agriculteurs sinistrés vont être dans la nécessité de contracter 

3e Reporter en fin de remboursement l'annuilé que les agr: 
teurs sinistrés pourraient avoir à verser en {#32 à la caisse de « 
agricole, au résultat des prêts qui leur ont déjà été consentis, Si à 
la suile des sinistres dont les mêmes agrieulleurs ont été victinc, 
en 1950 et 1951, soit pour toute antre cause; , 

âo Présenter an vole des Assemblées parlementaires un projet ce 
loi créant une caisse nationale d'aide aux victimes des calin 
agricoles. 


' 





ANNEXE N° 344 


(Session de 1952, — Séance du 3 juillet 1952.) 


PROPOSITION DÆ RESOLUTION tendant à inviter le Gonverneme:! 
à prendre des mesures immédiates en vue d'enrayer le dével:)- 
pement de la fièvre dans l'AMier, d'accorder une aide 
e<Micace aux éleveurs et de prévoir les mesures propre; 
À éviter le retour d'un semblable fau, présentée par MM, Auher- 
ger et Southon, sénateurs. — (Renvoyée à la commission de l'agr: 
culture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une épidémie de fière aghteuse d'une 
extréme gravité sévit actuellement sur les chepltels vin, cvin el 
caprin du département de, l'Allier, | 

A situatiorw sanftaire au 30 juin 1952 éfait Ta suivante: 

22 communes infectées en totalité ; 

33 communes infectées partiellement, soit 265 communes a'teinte: 
sur les 321 que compte le département ; 

5.0 exploitations agricoles atteintes sur les 30.009 qui sont com 
prises sur le territoire de l'Allier: 

87.653 bovins atleints sur un cheptel total de 359090 animaux. 

Le troupeau ovin, porein et caprin est atteint par l'épiéémue dans 
les mêmes proportions. 

Cette épidémie, recognue depuis plusieurs mois, avait pendant 
un certain temps conservé un caractère bénin, si on exx-ple la 
mortalité qui atieignait les veaux. 

Mais en mai dernier, nr s'est considérablement aagrar“e 
et la mortalité sévit actuellement sur le gros bétail dans des pro- 
portions considérables, A tel point que les cs d'équarrissage ne 
sont plus en état de eg au Er et au traitement des 
cadavres d'animaux el.que le préfet de l'Allier, une leltre- 
circulaire adressée aux maires du nt, vient d'autoriser 
l'entouissement des cadavres d' x. ; 

Dans certains cantons du département, particulièrement touchés, 
les pertes actuelles sont considérables, Des exploitations ont perdu 
6, 8, 10 animaux âdulles, "ra FE A 


L 





D re un an 























PARLEMENTAIRES — 





DOCUMENTS 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 531 


















, 
; 
; 
Î 


La direction des services vélérinaires signale que, d'apms les 
renseignements qui lui sont parvenus, 1.134 gros bovins, 563 veanx, 
9, ovins el 5 autres animaux avaient éri en ce début d'ep déinie, 
cependant que l'épidémie n'est pas terminée et qu'il nest pas 
po-s:ble de prévoir l'ampleur du désastre. 

Un autre aspect inquiélant du problème, c'est la rareté du lait 
dans les hassins laitiers du fait de la malade des \ach'o pro 
duetrices de lait: dans les centres importants, l'alimentation en 
lait des enfants, des ma'ades el des viellards risque d'être séreu 
sement compromise, 

C'est en raison de celle sifiatlon particulièrement inquiétante, 
tant pour la silualion des cullivateurs intéressés, que pour écono- 
mie du pays, que le conseii général de l'Allier à consarn une 
session extraurdinaire à l'examen de ce grave probleme, 

De leur côlé, les assemblées agriro!es, et en parliculier la 
chambre d'agriculture, ont appelé l'ailention des pouvoirs publics 
sur les conséquences d'un tei fléau. 

L'est en considération du caractère d'acuité pris par l'én démie 
de fièvre aphleuse en Allier, de l'importance des dommages causés 
aux agriculteurs, de la nécessité d'enrayer le fléau, que nous sol- 
licitons du Conseil de la République l'adoption de notre proposition 
de résolution qui ne fait que reprendre les termes de la résolution 
volée le der juillet par le conseil général de l'Allier et qui répand 
à une’ situation exceptionnelle, pour solliciter l'adoption de rre-ures 
exceplionne:les. 


PROPOSITION DE RESOLUTIGN 


Le Conseil de la République, ému par la gravité de l'épidém'e 
de fièvre aphleuse qui sévit dans le département de l'Alber et par 
les conséquences qui en résullent, invite le Gouvernement à prendre 
des mesures hmimédiales en vue d'enrayer le développement du 
fléau, d'apporter une aide efficace aux éleveurs sinistrés et de 
prévoir les mesures propres à éviter le retour d'un sembiable fKau, 
mesures qui devraient comprendre : 

1e L'attribution d'une quantité suffisante de vaccins antiaphteux 
au département de l'Allier; 

20 L'organisation de l'évarualion rapide et de la destruction des 
cadavres d'animaux qui sont en excédent des posshililés des clos 
d'équarrissage existants; 

3 Le renforcement du personnel technique et aïministratif du 
service départemental vétérinaire : 

e L'alitribution d'un secours imiméd'at aux éleveurs gravement 
s'nistés en réparation de la perte des anbmaux et afin de permettre 
la reconstitution des cheptels détruits; 

ü La prorogation jusqu'en fin d'année 195% et sans indemnité 
supp'émentaire des prêts consentis aux herbagers dis: préts d'em 
bouche et dont les remboursements asrivent normalement à échéance 
en celle période ; 

6 Le report à un an de: annuités 1952 des prêls accordés par 
les caisses de cridit agricole el prncipalement des prêts d'ins- 
tallation consentis aux jeunes sans intérêt supplémentaire : 

7e L'attribution de wrûts “xceptionnels à moyen terme el à taux 
réduit aux éleveurs sinistrés qui en ferout la demande; 

#e L'exonération de l'impôt sur les bénéfices agricoles pour 
l'année 1952 aux é'eveurs du déparlement de l'Allier qui ont subi, 
à ce Jour, une perle totale qu'on peut évaluer à plusieurs centaines 
de millions sans préjudice des pertes qui surviendront dans les 
jours suivants; 

% L'octroi des délais de payement pour le règlement des impôts 
m's actuellement en recouvrement ; 

10 L'autorisation de l'insémination artificielle à Utre exceptionnel 
dans le département pendant la durée de l'épidémie, et compte 
tenn des circonstances graves que traverse l'élevage bourbonnais, 
élant donné l'incapacité, grovisoire où définitive, de nombreux repro- 
ducteurs bovins; 

le L'attribution de carburant aux cul'ivateurs sinistrés qui, pour 
effectuer les travaux d'été, sont dans l'obligation d'uliliser des engins 
mécaniques en remplacement des animaux malades; 

Me Que le Gouvernement prenne l'iniliative d'un projet de ‘il 
destiné à fixer par un texte jégal les mesures propres à lutter 
efficacement contre la flêvre aphleuse en vue de sa disparilion, et 
parmi lesquelles devrait figurer la vaccination obligatoire et gratuite 
des cheptels : 

13e Que la lof instituant la caisse sur les calamités agr'coles inter- 
Veune avant la séparaljon du Parlement. 





ANNEXE N° 345 


LA 


(Session de 1952. — Séance du 3 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires éc nomiques, 
des douanes et des conventions commerciales sur le projet de 
loi, adoplé par l’Assemblée nationale, relatif à la ratifkation: 
1° d'une convention sur la ture pour la classification des 

dans les tarifs douaniers: 2° d'une convention sur 

la valeur en douane de: marchandises: 2% d’une convention por- 
tant création d'un conseit de : 1° d'un proto- 
Cole relatif au d'études pour l'union douan'ère européenne, 
ri À Bruxelles le 22 décembre 195%, par M. Rothereau, séna- 


Mesdames, messieurs, les conventions internationales dont le 
proie de loi n° 1818 demande la ratification sont de nature, dans 
maine peu spectaculaire mais concret des pratiques douanières, 














Voir: Assemblée nationale (2° égisl.), nes 1818, 206 et in-S° 
République, n° 308 (année 192). 


sr) Con de ha 





à faciliter la caohstitution prozre ve d'un marché eur péen au 

se n duquel les diverses productions nat ales duvent Trouver, dans 

un acoroissement des échanges, ‘eur épanou.ssement récioroque 
C'est dans ce sens que, depuis à Libération, de très trlenux 


efforts ont élé tentés et réalisés en Franre pour n<sonmir et moder 
niser la législation douanière ‘ant sur le plan intérieur que dans te 
domaine international, 


Sur le plan ‘ntérieur, un nouveau tar! des douanes a, dès 1948, 
romplacs l'ancien taleau des droits dont la structure avait été tixre 
en 1%92 et dont la nomenclature de ce tableau ne répondait plus 
aux nécessités du commerce extérieur ni aux évoution les «1 . 
lures économiques, En 1949, un nourean cote des douanes à refindn 
et Simplifié Ja législation donanière qui nétait Jusque 14 qu'une 
juxtapos tion de textes très ancens promulgnés, depuis la Révoln.- 
on de 1589, pour rénondre le plus souvent à des pr patins 


provisoires où particulières, 
Sur le pan international, ! 1 général enr les tarifs douaniers 


* 
et le commerve s'est efflorcé d'abaisser les barrières douanièrm el de 


suporimer les discgim nations ansi que les restrictions quantitatives, 
L'OE.C.E. a invité et bncité les pays participants à promouvoir la 
libération des échanges, et le groupe d'études pour l'union douamere 
euroméonne a étubié le miens de « er un tuureché et opéecn à 


l'intéreur duquel les barrières douanères seraient abolle 


Telle est À 


L fois l'amp'eur et l'orientation de 
liative de ! 


la 
à France, les différents pays participants ont réalisés 


depuis la fin du deuxième confit mordia 
Le groupe d'éludes pour l'unon douanière européenne A pre { 
tro « conventions et un proton ve que à tre co'nimn vin dt iffa res 


économiques eommet à votre exnimen 
Ce groupe à été conaltitué À la suite d'une déc'aration commune 


faite à Paris le 12 septembre 195% par treize pa 14 nt au 
comité de coonération économique eurvondenne, f! due à Hrunxelle 
depuis quatre ans et comprend, outre leg pays europu ss 
Royaume-Uni, la suêde et la Turque. 

Considérant que la libre circulation des marchandis: est ne 


des conditions du relèvement économique europten, 
coopération économique avail estimé nécessaire non seul 
d'velopper les échanges entire les nations eurppéennes et le reste «ui 


monde, mais encore ue focmmr des unions douanières entre ertain 
pay: d'Europe, 

C'est au groupe d'études qu'incombhoit la mission d'étudier les 
probièmes économiques, techmques el soc aux que pose ;4 von 


lution ou la créahon d'un espare économique à lintéreur duquel 
les marchandises pourraient creer librement 
Au sein de re groupe d'éludes, deux comités 
tués: l'un, chargé d'examiner les conséquence ir l'écon ne de 
er membres de la suppression des barrières douanier" dans 


avaient &i4 consii 


'éventualité d'une umion douanière, l'autre chargé d'élnder des 
prabièmes de technique douanière que soulève la réalisation d'une 
telle union et notamment: la fixation d'un tarif douanier commun 
et l'harmonisation des formalités el des rslementations douanières 
dans les différents états membres 


Le comité économique chargé d'apprécier les incidences des 
unions douanières sur les économies nationales, à dû tré rap 
dement suspendre ses travaux en raison de Ja siluation Trop inter 


laine des diverses économies nationales 
here! 


Le comilé douaner, par contre, n'a jamas cest de rech 
queiles qu'aient pu être les éventualilés des unions douanières, les 
règles d'uniformisation douanière destinées à faciliter el à smplifier 
les échanges internationaux, 

C'est le résultat des travaux de ce comité douanier que le Conseil 
de la République à aujourd'hui à apprécier, Les instruments qui vous 
sont présentés ont donné lieu à de longues et minutieuses éludes 
et la France à élé l'un des pays qui a le plus parlicipé à ces tra- 
vaux, 

La première convention fnetilue la nomenc'ature internal onale 
pour la classification des marchandises à l'intérieur des tarifs doua- 
hiers. 

La seconde convention a pour objel d'abouts à une définition 
commune de la vaieur en douane. 

La troisième convention se propose de créer un conse:| de conpe- 
ration douanière chargé de poursuivre l'œuvre d'harmonisation entre 
prise par les experts douaniers. 

Quant au prolocole soumis en mme temps que les troïs con 
ventions à l'approbation du Parlement, il à uniquement pour but 
de couvrir les dépenses du groupe d'éludes depuis le 1 février 
1951 
La question se pose donc pour le Conseil de la République de 
savoir si le projet de loi relatif à ces Wrois conventions et audit 
rotocole mérite d'être ratifié et, il rentre dans les attributions du 
lésistateur et plus particulièrement de voire commission des affaires 
économiques de fournir aux négocialeurs des accords commercienux et 
aux représentants de la France au futur consell de coopération 
douanière, des directives et des arguments qui soient de nature 
à asseoir la réforme douanière ou à orienter la polilique doua- 
nière, 


er, 


LL — La nomenclature de Brurrlles. 
{Première convention.) 


L'accroissement du nombre des rubriques tarifaires, les eubdi- 
visions compliquées, exressives dans certains cas, des diverses 
Eee des tarifs douaniers rendent inrontestablesment plus dif- 
ciles les échanges internationaux et l'on comcoit faciement les 
difficultés que rencontre de ce fait le commerce d'exportation lorsqu'il 
veut connaitre le régime douanier des produits qu'il présente à 
la clientèle étrangère dans chacun des pays étrangers où MW désire 
s'implanter, Celle simple réflexion suffirait à souligner les avan- 
lages évidents d'une nomenclature commune aussi bien pour les 
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ç ivernemeuts et les administrations que pour l'ensemble des pro- 
d'sshonneis, 

Le premier avantage d'une nomenclautre douanière commune 
sera donc de faciliter la tâche du commerce en lui permetllant de 
déterminer plus rapidement le régime tarifaire des produits exportés, 
avantage d'aulant plus appréciable que le tarif des douanes con- 
dilionne non seulement la perception des doits mais aussi l'appli- 
calion des prohibitions et des restriclions de tous ordres et, par 
vore de conséquence, les mesures de libération des échanges. 

Cette classification commune pérmet, en outre, de simplifier et 
de rationaliser une malière éminemment complexe, ce qui ne peut 
que facililer Ja tâche des gouvernements el des négociateurs et 
rendra plus rares les contestations que la complexité de l'ancienne 
nomenclature rendait inévitab'es. 

Eofin, l'adoption de celte momencla'ure facilitera la consullation 
comme !la comparaison des stalistiques du commerce extérieur 
ainsi que eur établissement dans le chdre des organisations inter- 
nationales, 

Etablie à partir du projet que la Société des Nations avait préparé 

dés 19H et amendé en 1937, la convention de Bruxelles comprend 
21 sections entre lesquelles se répartissent 109% positions corres- 
pondant à des courants commerciaux notables et à des différences 
rce'les dans les caractéristiques des marchandises, Il reste entendu 
d'ailleurs que chaque pass pourra, pour les besoins de son économie, 
développer où amender les positions de base de la nomenclature type 
el la ronvention a prévu des dispositions spéciales pour faciliter la 
lransposition des nomenclatures nationales dans la classification de 
Bruxelles. 
Les avantages que la France va retirer de l'adoption de la nou- 
vel nomenclature seront d'autant plus intéressants qu'ils ne, 
s'accotmpagneront pas, pour notre pays, de difficultés d'adaptation 
loujours à craindre en cas de changement complet de système 
tarifaire puisque, en règ'e génfrale, le tarif français a servi de 
luodèle au cours des travaux de groupe d'études. 

Chaque gouvernemept s'engage donc à faire figurer dans son 
tarif douanier toutes les positions de la nomenclature type à l'exclu- 
sion de toutes autres, ce qui permet d'obtenir une structure tarifaire 
uniforme. En outre, il conserve la faculté d'apporter à ces positions 
obligatoires les adaptations de forme nécessaires pour assurer Île 
respect de sa législation nationale et de s'adapter À tous les impé- 
ratifs fiscaux ou économiques de sa propre existence. 

Le Parlement français peut donc sans difficulté ratifier la conven- 
tion sur la nomenclature pour la classification des marchandises 
dans les tarifs douaniers. ‘ 


ere 


ll. — La déjinition de la valeur en douane. 
(Deuxième convention.) 


L'adoption de la nomenclature pour Ja classification des marchan- 
dise dans les tarifs douaniers ne Saurait modifier les concessions 
el consolidations tarifaires dejà consenties en échange d'avantages 
corrélalufs; c'est une règle qui s'impose réciproquement à tous les 


Jay iunataires de Ja convention, Mais les avantages que procurent 
les abaissements ou consolidations de droits restent précaires si les 
cruils sont ad valorem et s'il est possible d'en modifier l'assiette en 


lüwdifiant la définition de la valeur en douane. 

Autrement dit, il est apparu, aux négnciateurs, illusoire de fixer 
le taux d'un droil ad valorem si l'imporlateur peut minorer la valeur 
des produits en se fondant sur une définition trop imprécise de la 
valeur à déclarer. Ce problème a pris d'autant plus d'importance 
que la plupart des Elats ont abandonné la taxation spécifique, 
adopté la tarification ad valorem et décidé de s'aligner sur une 
méme définition de la valeur en douane de nature à faciliter Jes 
échanses internationaux. 

Le comité douanier a estimé qu'une telle définition légale de la 
valeur en douane ne pouvait pas reposer exclusivement sur le prix 
de facture. I est parti de cette considération que le droit de douane 
a avant tout un caractère économique qui tend à compenser la 
différence existant entre les prix nationaux et les prix étrangers. 
Your que la protection ainsi assurée à l'économie nationale soit 
efficace, l'incidence du droit de douane établi ad valorem ne doit 
pas être réduite par une minoration de la valeur imposable. Le 
aux du droit est calculé sur la base de la différence existant entre 
le prix normal de la marchandise étrangère et le prix normal de 
la même marchandise d'origine nationale. IL est clair, dans ces 
conditions, que, si le droit de douane est obligatoirement liquidé 
sur le prix de facture, son incidence se trouverait diminuée dans la 
mesure où le prix de facture serait lui-même inférieur au prix 
normal, et ce pour quelque raison que ce soit. 

Le comité douanier a estimé qu'il n'était pas possible d'asseoir 
en conséquence la valeur en douane uniquement sur les prix fac- 
turés et il A essayé de déterminer d'une manière aussi précise que 
possible quelle devait être la définition légale. 

Trois éléments ont été retenus: le prix, le lieu et le temps. 

La définition de Bruxelles stipule que la valeur imposable est le 
prix normal, c est-àdire le prix réputé pouvoir être fait lors d'une 
vente eflectute dans des conditions de pleine concurrence entre un 
acheteur et un vendeur indépendants. Elle précise que le lieu à 
prendre en considération est le port ou le lieu d'introduction dans le 
lerriloire du pays d'importation, ce qui entraine l'incorporation dans 
la valeur laxable de tous les frais se rapportant à la vente et à la 
livraison des marchandises dans le lieu considéré, 

En ce qui concerne le facteur temps, elle décide qu'il faut se 
placer au moment où les droits de douane deyiennent exigibles, ce 
qui exclut en conséquence de la valeur à taxer les droits et les 
taxes applicables aux produits importés. 

En définitive, la valeur en douane, définie par le groupe d'études, 
est une valeur G, À, F, au franco frontière, 





—“» 


En un temps de rapides variations économiques et monétà 
est compréhensible et normal que la plupart des pays aient ». 
pour la perception des droits de douane sur les marchandises 1: 
tées, la taxalion ad valorem, 

IL est heureux que le eroupe d'études douanières de Br 
ait cherché dans ces conditions une définilion de la valeur « 
susceptible d'être adoptée par tous les Etats membres du gro 
non et qui permette d'unifier les méthodes de calcul"et de perce 
des droits de douane. ” 

Dans son principe, la convenion de Bruxelles eur la définiti n 
la valeur en douane est opportune et trop conforme au princi 
coopération économique internationale, que la France à cor 
ment préconisé, pour ne pas mériter la ratification législative 
sollicite le Gouvernement. 

Cette ratification, votre commission des affaires économiques : 
demande de la prononcer mais nous croyons cependant, à jp: 
de celte définition, devoir formuler une réserve, slipuler une r 
mandation et exprimer un vœu. 

En ce qui concerne la réserve, elle porte sur la définition nm 
que la convention donne de la valeur, Dans’ son article premier 
etfet, elle dit: « Pour l'application des droits de douane ad valur: 
la valeur des marchandises importées pour la mise à la con 
mation est le prix normal, c'est-à-dire le prix réputé pouvoir Cwe ! 
pour ces marchandises, au moment où les droits de douane de; 
nent exigibles, lors d'une vente effectuée dans des condilior 
pleine concurrence entre un acheteur et un vendeur indépendant 

Définition abstraite qui risque de prèler à des interpréta! 
subjectives ou à des exigences arbitraires. L'exportateur francais . 
l'importateur étranger seront toujours inquiets sur l'exécution 
leur contrat si la douane du pays destinataire est libre de substi 
son estimation souveraine au prix réel de la marchandise, ce 
risque d'aboutir, dans certains cas, à la perception de droits 
une base plus élevée que le prix réel. 

Il n'est pas impossible qu'avec une telle définition#a concurrer 
soit fausste entre les pays fournisseurs d'un même marehé das 
cas où la base de perception serait non pas les prix réellement ji 
tiqués par chacun mais les Ee du fournisseur le plus cher 
seraient alors les seuls réputés pouvoir être faits. En outre, u 
telle définition risque de laisser les échangistes dans l'imprécisi 
et dans l'insécurité si la perception des droits porte non pas sur 
vrix réellement convenus lors de la passation du marché mais 
l'estimation du prix qui pourrait être faite plus tard, au moment « 
les droits de douane deviennent exigibles, c'est-à-dire lorsque 
marchandises seront présentées au dédouanement. 

Des contestations et des liliges peuvent être nombreux non seu 
ment au sujet des valeurs déclarées mais aussi sur le caraetère 
relations entre acheteurs et vendeurs dont il faudra bien appréci 
s'ils sont indépendants les uns des autres. . 

Or, les principes sur lesquels repose la définition de la valeur cu 
douane fixée à Bruxelles sont: 

Que la valeur doit étre établie selon des principes simples, qui 
tables et qui ne heurtent pas la pratique commerciale ; 

Que la notion de la valeur en douane doit être facile à comprendre 
aussi bien par les professionnels que par l'administration ; 

Que Te système d'évaluation doit permettre à l'importateur de 
déterminer à l'avance avec la plus grande certitude’ la valeur en 
douane. 

ll n'est pas sûr que la notion théorique de la valeur adoptée 1 
Bruxelles soit dans la ligne des principes énoncés. Elle prête trop 
aisément à des interprétations diverses. Elle se réfère à des cireon 
tances hypothétiques et risque d'enzendrer les pratiques discriui- 


‘natoires du protectionnisme administratif. 


En ce qui concerne la recommandation dont votre commission 
des affaires économiques vous propose d'assortir la ratification, elle 
n'a rien d’exorbitant puisque, en fait, la convention elle-même 
habilite le parlement des pays signataires à la formuler, 

Aux fermes de l’article 2, les gouvernements signataires se sont 
engagés à insérer le texte de la définition dans leur législation 
nationale et, aux termes de l'article 3, ils se sont engagés à appli- 
quer la définition conformément aux notes interprétatives. 

Votre commission estime nécessaire d'incorporer les notes inter- 
prétatives comme la définition elle-même dans la législation fran- 
çaise. Ce sont en effet les notes interprétatives seules qui se réfèrent 
à la norme objective d'appréciation de la valeur et qui seules indi- 

uent que le prix réel de facture peut servir de base courante à 
l'évaluation douanière. ‘ 

C'est ainsi que s'exprime notamment la note interpétative n° 5 
ui vise le cas d'une vente effectuée bona ide. La loi britannique, 
d'ailleurs, a repris, avec la définition, celte note interprétative. 

En outre, cette note n'est nullement en discordance avec les 
principes traditionnels du droit français et elle se rapproche plus 
de notre code des douanes que ne le fait la définition de Bruxelles. 
1 n'est que de relire à cet égard l'article 35 du code des douanes 
qui détermine le critère d'appréciation du prix des marchandises. 

Incorporer des notes explicatives dans la loi, ce sera marquer 
notre volonté de réalisme et d’objectivité, appliquer sainement les 
principes de coopération économique internationale. 

En ce qui concerne le vœu, yotre commission des affaires écono- 
miques rappelle au Gouvernement que l'unité des méthodes d'éva- 
luation douanière n'est pas une fin en soi mais seulement un moyen 
de prévenir les désordres que le commerce international éprouve 
du fait de méthodes multiples, contradictoires, techniquement et 
moralement très inégales, 

Votre commission veut être assurée que le conseil de coopétra- 
tion douanière observera de très près l'application, dans tous les 
pays adhérents, de la nouvelle définition de la valeur en douane; 
hokera soigneusement les difcullés qui pourraient en résuliec ei 
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usera de ses attribulions pour réformer éventuellement, si l'expt- 
rence en montre l'opportunité, la définition de Bruxelles afin de la 
fjatre porter sur le prix réel et de ne permettre qu'on y substitue 
des estimations différentes que dans des cas exceptionnels, 


JUL. — Le conseil de coopération douaniére, 


(Troisième convention.) 


cous les réserves précisées au chapitre précédent, votre commis- 
sion des affaires économiques vous à demandé de ratifier la défi- 
nition de la valeur en douane et Ïl n'est pas douteux que l'application 
de règles uniformes dans une matière aussi comjlexe marquera une 
élape importante dans la voie de Ja collaboration internationale 

Le groupe d'études pour l'union douanière européenne n'a pas de 
ctatut., Le gouvernement belge, puissance invilante, en à supporté 
seul jusqu'ici les frais de fonctionnement mais 11 était évidemment 
difficile pour lui d'en assumer plus tongtemps la charge. 

lour assurer Ja mise en application des deux cenventions rela- 
tives à la nomenclature et à la valeur en douane, la créalon d'un 
organisme chargé de donner son avis sur les movers d'oblenir le 
maximum d'uniformité et d'harmonisation est apparue nécessaire, 

Chacune des deux conventions, d'ailleurs, prévoit que le consæil 
de coopération douanière sera chargé de veiller à la bonne exécution 
de la convention afin d'en assurer l'interprétation et l'apphecation 
«uniformes. 

Votre commission des affaires économiques s'est demandé Si 
était indispensable de créer un nouvel organisme international alors 
qu'il en existe déjà, soit pour les questions européennes tels que le 
Conseil de l'Europe où l'O. E, C. E., soit pour les questions commer- 
ciates au plan mondial comme celui formé par le G, A. T, T, (1) 

Mais l'expérience à démontré que la conclusion d'accords dans 
je domaine des relations économiques internationales devenait parti- 
culièrement difficile lorsque des questions de cette nature étaient 
débattces dans le cadre mondial: la multiplicité des situations parti- 
culières, nées de conditions Cconomiques, sociaes où poliliques 
différente, ralentit la conclusion des accords souhaités ou les assorti 
de clauses de sauvegarde ou de dérogations telles qu'ils deviennent 
sans portée pratique. Par contre, les résultats obtenus par le groupe 
d'études ont été encourageanis dans la mesure où l'activité de cet 
organisme s est développée dans des limites précises, 

Votre commission des affaires économiques vous demande, en 
conséquence, de ralificr la troisième convention relalive à la création 
du conseil de cooperation douanière, étant entendu que le champ 
d'action du conseil sera limité, d'une part, dans son objet, à l'élude 
des queslions de technique douanière et, d'autre part, dans l'espace, 
à l'unification de la Ngislation et des regiementations douanières des 
membres du groupe, ce qui n'exclut pas de prévoir qu'une structure 
particulière lui assurera des contacts avec des organisations plus 
générales comme 10. E, C. E. ou le G. A. T. T, 

Le protocole qui accompagne les conventions prévoit l'inscription 
au budget du conseil de coopéralion douanière ou la mise à la charge 
des gouvernements respectils, des dépenses engagées par le groupe 
d'études depuis le 1°r janvier 1951. 

C'est, en effet, le gouvernement beige qui supporte seul depuis 
quatre ans les frais de fonctionnement du groupe d'études pour 
l'Union docanière européenne mais fl à fait connaitre qu'il ne pour- 
rait plus supporter cette charge financière et le groupe à prévu, en 
conséquence, les dispositions spéciales destinées à laire face à ses 
dépenses. 

Votre commission des affaires économiques estime que l'on ne 
peut contester le bien-fondé de ces dispositions qui répondent à un 
striet souci d'équité. Elle vous demande, en conséquence, d'approuver 
el la troisième convention et le protocoie, 

Tels sont les trois conventions et le prolocole soumis à la ratifi- 
cation de votre assemblée, 

Les trois conventions analysées au cours de ce rapport, profoncé- 
ment marquées par l'empreinte française, offrent un intérét certain 
pour la France et pour les autres pays non seulement en raison 
des simplifications qu'elles apportent dans l'immédiat mais aussi 
pôur celles qu'elles supposent dans l'avenir. 

L'unifilcation des lechniques et de la législation douanières faci- 
litera en effet, lorsgre les circonstances deviendront favorables, la 
conclusion d'accord$ plus étroits entre les pays participants. L'unifi- 
cation des règlements de douane prépare la woie à l'Union douanière ; 
accords et union qui ne sont qu'une étape, la commission des affaires 
économiques veut l'espérer, vers Fétablissement de relations écono- 
miques internationales qui seraient enfin conçues comme autre chose 
qu'un commerce d'échanges internationaux 

Sous réserve de ces observations, votre commission des aflaires 
économiques vous demande de bien vouloir adopter, tel qu'H vous 
a 616 transmis par l’Assemblée nationale, le projet de loi dont la 
teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralitler les conventions et le protocole suivants, signés à Bruxelles le 
2 décembre 1950 et dont les textes sont annexés à la présente loi: 

Convention s&r la nomenclature pour la classification des marchan- 
dises dans les tarifs douaniers ; 

Convention sur -la valeur en donane des marchandises; 

Convention portant création d'un conseil de coopération doua- 
nière : 
rolscote relatif au groupe d'études pour l'Union douanière euro- 

‘enne. 


(1} General Agreement on Tarifs and Trade. 
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ANNEXE N°346 
PROPOSITION Di smahiné tendant + \ d rnerment 


à prov r de nouvelles négorialions € Vue «e substituer a 
projet portant organisation « la communauté européenne de 


delence projet plus coniorme aux nécessités politiques et mi:i- 
taires dr: nations d'Europe occidentale, présent par MM, A . 
Robert Aude HMialarana, Jea Bon Champeaux 

( Michel Debré, Le HRasser, Charles More}, Pelle l —_ 

tenrvosce à la commission de Maires @tr cèt 

EXPOSE DES MOTIFS 

M i ni la | . 
nati ne d détense 4 tre val 
alias Là | { er 1 Mt “torn { | 1 
8 weécher 4 jt er Qq lou «til CRE (UTIE 
ports pra LUN hécessites  polili [A tiutlitabte des te 
l'Europe ocecrdentals En outre Fra Hs Éprour l tunt t 
de grande vnagiétude devant le conceptions f ‘ | réc'tes 
QUE paraissent avoir donné L'esprit de mn égocia La oi 
de la nation les exigences di vutre truite THE coprit , 
l'Union trauraist parais-ecnt avoir été oublie de ya ‘ délibrr 

ibiecuf recherché était nobli { Liluer wie un vtle 
hations Hibres d'Europe pour er à la ! di f 
Crée pa ue Commmunanute ON reowga l lement 11 [ 
Imanteore valable encore mo d'une mmanicre dornmm rat ” ‘ le 
on fait courir à ln défense dr nations til l ! i y 
Crev lt i une Communal 

En au facon. Q institun ti Nège le pet i 4 
de toute rm jo ibilité légitime, et « le dit re € 
en fiu de compte, pat e ju il militaire üJ 
on he peut prétendre {| le ra tv] tive ” j n 
organisation sociale politiquement solidaire Lette } CD ETE EE TT 
boulé demeure une entité (lu que is fonden 

Organise lon l'Europe ? 

I faut ètre très présomplueux pour l'affirmer, Ce qui demeure de 
la vicille Europe, c'est un ensemble de nation et on he dira 
jemais assez que la réalité profonde, la vérité polilique de l'Europe 
@cidentale et hibérale, c'est le fait national. Sons duute, ronvh u 
d'éviter les isolements, les égoismes nationalistes, 7 ‘ vain 


tt 11 L 
de, prétendre atteindre cet objectif en ignorant le lait national et 
en établissant une institution qui brise l'esprit national, On ne peut 
pas, €n un jour, Si meme on V parvient en un temps futur, envi 
sager une Europe dénationaliste: une véritable organisation enro- 
péenne repose sur l'alliance politique des Elats. Tenter autre chose, 
Cest risquer l'anarchie où la dictature d'une nation 


iméliore-t-on la défense de U1 urope occidentale ? 


La seule réalité du projet c'est le réarmement de l'Allemagne avre 


l'aide américaine, Eu ce qui concerne fes {run de autre nations 
européennes, D n'est apporté aucune novalion à la situation pré- 
nente, réserve failé de l'immense appareil dit e d'intégration que 
l'on entend établir pour camoufler par un nom grandiose une rate 
qu'on refuse d appe.er par son non: la réapparilon de l'armée alle- 
nande 

Dans quelie mesure cet effet d'intégration dimivue-til le rame 


que représente Ja reconstitution en Allemagne de divisions, de rorps 
d'armée, d'états-majors ? I est difficile de l'apprécier, et l'on peut 
affirmer à juste raison qu'une étroite coilaboration cotre la France 


et les nation anglo-saxonne, el d'autre part l'orsanisation d'un 
contrôle par les nations alliées de l'aide financière qui sera ! ‘ 

saire à l'Allemagne, aurait abouti à de meilleurs résultats que te 
intégration à l'intérieur d'un organieme où l'Allemagne, par le fait 
que l'effort français outre-mer n'est pas pris en considération, jouira, 


rapidement, malitairement et politiquérment d'un: itualion prépon- 
dérante, D'autre part, a-t-on pensé suffisamment à ce que prut 
représenter, pour la France, dont l'armée est désormais divitée en 
deux avec dualité de formation, de recrutement et d'avancement. te 
trouble matériel et moral qui résultera de celle prétendue commu 
naulté ? 

En vérité, les questions, les inquiétndes 
quand on achève cet examen par l'ullime question: quel sera l'esprit 
de celle armée, sans chefs el sans patriotisme ? et que l'on n'ose y 
repondre, on peut conclure que ce traité sème un germe d'anarchie 
et de désordre moral dog la défen<e du coutinept peut lourdement 
pâtir. 

Le problème de la défense européenne mérite d'être exorminé avec 
plus de sérieux. 

Une première observation s'impose: le problème es! d'abord poii- 
tique. Il est politique en ce sens qu'aucune organisahon n'est valabte 
si elle ne repose pas sur une institution qui ait la possibililé «te 

rendre des décisions, non pas intéressapt l'organisation, mais 
mtéressant la conception et l'objectif, 11 est politique aussi en ce 
sens qu'on ne peut abstraire la défense du terriloire d'un ensemb'e, 
notamment, et en premier lieu, des relations à l'égard des autres 
palions 

A celle première observation, il convient d'en ajouter une autre, 
on plutôt de répéter ce qui a été dit plus haut. H n'est pas d'orgaru- 
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sation européenne sans respect de la solidarité nationale, Sans doute 
peut-on envisager une Europe dénationalisée, sous ja poigne dure et 
iuhumaine d'un dictateur, sans doute, pourrait-on ruvisager un tel 
appel des peuples, à l'unité qu'il paraitrait normal et iégilime de faire 
élue par l'ensemb'e des nations un président, chef d'un gouverne- 
ment européen; Wals qui ne voit que ce sont là des hypothèses 
que nous ne réaliserons pas, que nous ne pouvons pas réaliser, Car 
nation et liberté sont aujourd'hui liées dans l'esprit des peup'es, et 
qu'il n'est d'autre système pohtique valable que l'a!linnce des Etats, 
chaque Etat conservant sa qualité maitresse, qui est d'assurer à la 
fois la destinée collective el'le respert des droits individuels ? La 
destinée collective exige amjourd'hui, en présence des menaces exté- 
rieures, une entente étroite. Cette entente se fera d'abord par les 
gouvernements, et ne peut pas se faire autrement. 

Ces -considcrations nous ont conduits à établir les linéaments d'un 
projet qui pourrait, à notre avis, utilement se Substiluer au traité 
monumental qui vient de voir le jour, après de clandestines et labo- 
reuses négociations, 


Notre projel est d'apparence p'us modestes queïqnes articles, une 
durce limitee, peu de transformations profondes, pas d'injonetion 
solenne ‘e. Mais H est en même temps plus ambitieux: l'édifire envi- 
sagé ne repose pars eur des techniciens sans responsabilité, mais sur 
les honmes politiques qui ont la responsabilité, et nous me crai- 
gnons pas, d'autre part, écartant toutes ces règles de majorité 
des deux liers où des tros quarts, qui sont la négation de la démo- 
crabe et de l'efficacitf, d'affirmer des règles simples, expression de 
politiques à la fois libérales et efficaces, Enfin, nous. évitons la 
grave erreur qui consiste à lumiler la tâche au prob ème tnilitaire. 


None estimons que le Gouvernement francais se doit d'examiner 
avec attention le choix que nous lwi offrons en lui présentant un 
nouveau texte, Les dispositions essentielles du trané, qui a été 
élabli, constituent, quand on les examine avec attention, un tel 
danger pour l'Union frinçaise, comme pour l'unité nationale, que 
nous ne pouvons pas penser que des hommes responsables puissent 
accepter de le conduige jusqu'à son terme. ls doivent sefflorcer 
d'admettre et de faire admettre à leurs cocontractants, un dispositif 
politiquement pus sérieux, militairement plus valable, et qui, du 
wwint de vue de la France, sauvegardera la permanence de secs 
iniérôts fondamentaux. 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


Le Conseil de la République invile le Gouvernement à provoquer 
de nouvelles négocialions afin de substituer au projet de traité per- 
tant communauté européenne de défense un projet plus conforme 


anx nécessités politiques et militaires et dont le dispositif pourrait 


s inspirer des principes € i-dessous : 


to 11 serait institué un conseil politique de l'Europe occidentale, 
constius par la réunion, chaque mois, de chefs des gouvernements 
ou présidents du conseil, des Elats contractants, Des réunions excep- 
tionnelles seraient de droit à la demande conjointe de deux Etals 
membres. Les chefs de gouvernement ou présidents du conseil sié- 


geraient personnellement, saut-force majeure. 


% L'ob'et de re conseil serait de permettre une associalion plus 
élroite des nations européennes en vue de la défense contre un 
adversaire commun, de l'amélioralion .des relations entre les peu- 
ples, de coordonner l'action des Etats, afin d'assurer, suivant les 
principes du pacte Allantique, une meilleure unité d'action des 
halions et des Etals du monde libre. 


3e Les Elalts membres du conseil s'engageraient À ne prendre 
aucune décision en ce qui concerne la délen<e et l'organisation de 
leurs forves armée<, leurs relations extérieures avec les puissances 
du «monde, leurs politiques économiques, sociales et monétaires, 
sans communication préalable au conseil politique de l'Europe occi- 
dentale, Celle communication devrait être faile dans des conditions 
qui permettent aux autres Elats d'en discuier en vue de prendre 
une allilule commune, 


ÿ» Si une décision envisagée par un Etat.membre se heurtait à 
l'opposition de la majorité des membres du conseil, cet Etat devrait 
relarder de prendre celte décision jusqu'à la réunion suivante du 
conseil, Au cas où il estimerait qu'il ne pourrait atlendre ce délai, 
il aurait le droit de demander une nouvelle réunion du conseil dans 
la quinzaine suivante. 


5e Le conseil statuant à la majorité pourrait exiger d'un Etat 


membre des explications sur une décision qu'il aurait prise sans 
la cominunivation préalable prévue ci-dessus. 


Go Pour le calcul de la majorité, chaqne Ætat disposerait d'une 
voix, à l'exception des pays suivants: France, Allemagne et Ilahe, 
qui d':puseraient de trois voix, 


To Les <éanres dn conseil seraient secfêles, Un rapport annuel 
serait fait au nom du conseil à chaque parlement des Elals mem- 
bres, dans les conditions conslilutionnelles propres à chaque Etat. 


So Les d'elsions du conseil seraient exécutées, si tel est le droit 

Ù de chaque Elat, après ratification par les parlements ou 
s autor. tés conslitutionnelles compétentes, Le conseil pourrait déci- 
der que l'absence d'opposilion dans un délai déterminé équivaut 
À ralllealion, Les Elats contractants s'engageraient à introduire dans 
leur con<liltution la règle correspondant à la validité du présent 
paragsranne 


9e Les Etats ndraient leur liberté quand l'accord n'aurait pu 


se faire entre les auloriles compétentes, 





100 11 serait créé, auprès du conseil politique un comilé per. 
nent de dé'ense composé des responsables de la défense nations y 
de chaque Etat membre. 

Ce comi'é aurait pour tâche d'informer le conseil des dispositi 3 
À prendre pour assurer une défense commune, d'exécuter les de 
sions du conseil,-enfin d'exercer, au nom du conseil, un droit 4 
contrôle sur l'app ication par chaque Elat des décisions du cui 


{te Ledit comité permanent pourrait rerevoir, après accord de; 
puissances signataires du pacte Atlantique el sous réserve de: m… 
firations à sa composi.ion qui résulleraient d'un tel accord, mison 
spéciale pour appiquer les dispositions touchant la éorganis \ 
de l'armée allemande, les serviludes qui lui seraient imposées et à 
marche des industries d'armement en Allemagne, 

{2 Le conseil politique pourrait décider de consliluer d'autres 
Comilés permanenis pour son information ou pour l'exéculion de se; 
décisions. 

% Le conseil pourrait désigner pour l'exfculion d'une tâche 
commune un fonctionnaire civil ou militaire qui serait responsat 
devant lui. La durée d'emploi de ce fonctionnaire serait de trois at 
au maximum, La mission de ce fonclionnaire pourrait être ren 
veide une fois. 

Le conseil pourrait organiser des se”vices communs. Les fonc. 
tionnaires chargés du fonc'ionnement de res services et qui n'ai 
raient pas de postes de responsabilité, pourraient être désignés por 
x durée de six années, Leur mission pourrait être renouvelée une 
ns, 

{io Un tel projet de traité serait signé pour dix ans: À l'expra- 
tion de la huitième année, le conseil des ministres aurait Ll'obli:a- 
tion d'établir un projet de nouveau trailé. ; 

15 Un protoco'e annexe définirait les queslions <onsidéré: ; 
comme entrant dans le domaine de 1a compétence du conse l. te 
praloco'e serait soumis dans chaque Elat à la ratification des aulo- 
rilés compétentes, I pourrait être modifié en cours d'exécution €u 
traité par d'autres pro:ocoles, Toules les modifications seraient sou- 
inises à la ratification dans les mêmes conditions, 

16» Enfin l'accession d'un nouyel Elat serait subordonnée À L'acccrd 
de lous les Elats membres. 





ANNEXE N' 347 


(Session de 1952, — Séance du 3 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
le prujet de loi, adopté par l'Assemblée nationa'e, autorisant le 
Gouvernement à conférer, à titre posthume, la dignité de maréchal 
de France 111 général d'armée Philippe Leclerc de Mauteclocque, j1r 
M. Henri Barré, sénateur (1). 


Nors — Ce document à été publié au Journal ofjiciel du 4 juil- 
let 1952. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 3 juillet 1952, page 1517, ire colonne.) 





ANNEXE N° 348 


(Session de 1952. — Sfance du 3 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverneenent À 
venir en aide aux habitants des départements du Maut-Rhin et du 
Bas-Rhin, <inistrés par les u 2? juillet 1952, présentée par 
MM. Radius, Hoeffel, Kalb, Zus<y et Hartmann, sénateurs, — (Ren- 
voyée à la commission de l'intérieur [administration générale, 
départementale et communale, Algérie].) 


EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des orages d'une extrême violence se sont 
abattus le 2 juillet sur l'Alsace, ct particulièrement sur la plaine entre 
KRibeaurillé et Ostheim. 

Par suite de l'état très avancé des récolles et des nombreuses 
cuitures maraichères et fruitières de la région, les dégâts causés par 
des grelons d'une grosseur inaccoutumée sont extréenement impor- 
tants, Les communes d'Amerschwihr, Sigolsheim, Riquewihr, Ribeau- 
villé, Bennwihr, Bergheiin et Ostheim sont singulièrement éprouvées 
et dans certaines de ces localités la récolle esl détruite à 100 p. 100. 

= les vignobles, les répercussions se feront sentir sur plusieurs 
années. 

Les autorités locales ont immédiatement pris, dans le cadre de 
leurs possibilités, les mesures de secours qui S'imposaient, mais leurg 
moyens ne permeilent pas de faire face à l'ampleur des dégats. 

Nous déplorons l'inexistence d'une caisse nationale d'aide aux 
victimes des calamités agricoles dont la nécessité a déjà été souvent 
démontrée au sein de notre Conseil. Nous regretlons d'être ainsi 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), nes 3466, 2425, 2479, 2590, 
M5 el in-8° 378; Conseil de la République, n° 305 (année 1952). 
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si 

chtigé d'intervenir devant vous en faveur des sinistrés, mais 

l'étendue des dommages est telle qu'il est absolument indispensable 

que des moyens suflisants soient mis à k disposition des agricul- 

teurs et viticulteurs atteints 

Cri ag nous vous demandons d'adopter la proposition de 
suiv. 


résolution anle. 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à venir en 
aide aux habitants de l'Alsace victimes des crages du 2 juillet 1952, 
potamment par: 

La mise à la disposition des autorités préfectorales d'un important 
crédit à titre de premier secours; 

L'exonération de l'impôt sur les bénéfices agricoles de 1952, pour 
les sinistrés; “ 

Une aide aux caisses départementales de crédit agricole, de façon 
que celles-ci puissent consentir aux intéressés des prèls à taux 
d'intérêts réduits. 





ANNEXE N° 349 


(Session de 1952. — Séance du 3 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reporter, pour jes du 15 septembre au 15 novem- 
bre 1952 la œ@nte des impôts directs, présentée par 
M. Jean Durand et les membres de la commission des boissons, 
sénateurs, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la viticulture française traverse actuelle- 
ment une des crises les plus graves qu'elle ait jamais connues, 

si l'on fait abstraction des producteurs de vins autres que les 
vins de grande consommation, dont le cas est très particulier et qui, 
en raison de la réputation mondiale dont jouissent leurs producteurs, 
sont assurés de trouver un jour ou l'autre des débouchés sur Îles 
marchés intérieur et extérieur, on peut dire que la grande majorité 
des vignerons, ceux qui récollent ces vins de grande consommation 
dont le total représente plus de 90 p. 100 de notre production totale, 
se trouvent dans une situation extrêmement critique. 

Déjà les années précédentes, plus spécialement en 190 et 1954, 
la surproduetion des vins de qualité courante avait motivé les inquié- 
tudes des professionnels; les pouvoirs publics avaient, à l'époque, 
borné leurs interventions à une stricte applicafion de ceux des 
articles du code du.vin qui prévoient le blocage de la récolte, 
l'échelonnement des livraisons et la distillation obligaloire des excé- 
dents, Au total, en dépit de ces mesures, restait encore, au 
commencement de la campagne actuelle, plus de 12 millions d'hecto- 
litres de vin dans les chais, soit près du quart de la récolte. 

Aujourd’hui, à deux mois des vendanges qui s'annoncent excep- 
tionnellement abondantes, les viticulteurs ne peuvent vendre que 
3 p. 100 de leur production, ou #5 hectolitres par hectare, ou encore 
100 hectolitres par exploitation. De ce fait, les producteurs dont les 
disponibilités financières sont épuisées et L ne peuvent oblenir 
aucune avance mi auprès des caisses de crédit, ni auprès des parti- 
culiers, se trouvent obligés pour faire lace à leurs besoins essenliels, 
de vendre, quand ils en ont l'occasion, une partie de leur récolte 
ee sur des bases inférieures aux prix des vins librement négo- 
ciapies. 

Si l'on ajoute qu'à partir du milieu du mois de septembre, les 
viliculteurs auront à supporter les frais considérables entrainés par 
les nouvelles vendanges, on peut, sans aucune exagéralion, assurer 
qu'à cette épôque, ils se trouveront aux prises avec des difficultés 
financières presque impossibles à surmonter pour beaucoup d'entre 
CUux, 

Or, c'est précisément à cette date du 15 septembre prochain qu'a 
été fixé le payement des impôts directs, les rôles élant émis avant 
le 3% juin. 

Prétendre exiger cette année, dans les conditions si difficiles que 
nous venons de rappeler, deux mois avant la date habituelle, le 
règlement des sommes dues à l'Etat, c'est vouloir acculer à la ruine 
des centaines de milliers d’exploitants agricoles, qui ne peut 
Mettre les vins de la récolle pendante — d'une manière très parci- 
monieuse d’ailleurs — sur le marché qu'à une date ultérieure au 
15 septembre. 

Pour éviter une telle catastrophe, dont les conséquences seraient 
consi bles l'économie tout entière du pays, et pour le 
budget de l'Etat lui-même, nous vous demandons, mesdames, mes- 
sieurs, de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 

a! 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


rter, 


Le Conseil de Ja République invite le Gouvernement à rep = 
exigi- 


our les viticulteurs, du 15 septembre au 15 novembre, la date 


ANNEXE N°350 





(Session de 1952. — Séance du 3 juillet 192) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur la prap@s 
sion de loi, adoptée par l’Assemblée nmalionale, tendant à mmoitier 
et à compléter la loi ne 49-429 du 25 mars 1949 revisant certaines 
rentes viagères constituées entre particuliers, par M. Courriure, 
sénateur (1). 

Nota. — Ce document à été publié au Journal officiel du 4 juil- 
let 19:32 (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 3 juillet 1952, page 1540, 2e coionne.) 





ANNEXE N° 351 





(Session de 1952. — Séance du 3 juillet 192.) 


RAPPORT fait au nom de la commission <es finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant ouverture de 
crédit pour la commémoralion du Ve centenaire de la naissance 


de Léonard de Vinci, par M. de Montlalembert, sénateur (2), 

Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 4 jul- 
let 1952. (Compte rendu in extenso de la séance du Conseil de la 
République du 3 juillet 1952, page 1532, 2e colonne.) 


ANNEXE N'352 


(Session de 19%52. — Séance du 3 juillet 1952) 


RAPPORT fait au. nom de la commission des pensions {pensons 
civiles et militaires et victimes de la guerre et de l'oppression) 
sur le projet ce loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la 
pension de la veuve du marèchal de France de Lattre de 


Tassigny, par M. Galuing, sénateur (2). 


Nora. — Ce document a été publié ax Journal officiel du % juil- 
let 1932. (Compte rendu in ertenso de la séanre du Conseil de la 
République du 3 juillet 1452, page 1933, 1re colonne.) 





ANNEXE N°353 


: (Session de 1952. — Séance du 3 juillet 1952.) 


AVIS présenté ‘au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la pension de 
la veuve du maréchal de France de Lattre de Tassigny, par M. de 
Montalembert, sénateur (4). 


Nora, — Ce document a été publié au Journal officiel du 4 juil- 
let 4952, (Compte rendu in estenso de la séance du Conseil de la 


République du 3 juillet 1952, page 1533, 1e colonne.) 





ANNEXE N°354 


(Session de 1952. — Séance du 8 juillet 1952.) 


PROPOSITION BE LOI adoptée par l’Assemblée nationale tendant 4 
modifier l'article 56 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 mmoditite, 
relatif à la conversion du métayage en fermage, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (5). — (Renvoyée à la commiseion de 


l'agriculture.) 
Paris, le 3 juillet 1952. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 3 juillet 1952, l’Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à modifier l'article 5% de l'ordon- 
nance du 17 octobre 1%5 moditiée, relalif à la conversion du 
métayage en fermage. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ), nos 199, 163, 216, 411, 
508, 624, G24, 1217, 1497, 1551, 240, 2968 et inSe 315, Conseil de la 
République, nos 24 et 312 (année 1952). 

(2} Voir: Assemblée nationale (2° Jégiel.), nos 3261, 2474, 2722 et 
in-S° 376; Conseil de la République, n° ‘48 (année 1952). 

(3) Voir: Assemblée nationale (?e législ}, nos 31149, 23519 et 
in-£&e 366, Conseil de la République, ne 285 (année 192). 

(4) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), no 3113, #19 et in-Se 
366; Conseil de la République, n° 285 el 352 (année 192). 

(5) Voir: Assemblée nationale (2e Jégis!.), nos 1021, 1092, 368 
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Contormement aux dispositions de l'article 29 de la Constilulion, 
J'ai l'honneur de vous adresser &ne expédition authentique de cette 
roposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour awis, 
e Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'actuser réception de cet envoi. 

Azréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ralion, < 
Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: Evrouann HERO, 
L'Assemblée nationale a adopté la proposition dé loi dont la téneur 
suit. 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique — L'article 5% de l'ordonnance du 17 octobre 1945, 
modifié par la lui n° 46-GS2 du 13 avril 1946, est complété par l'alinéa 
suivant : 

« Si, en opposition à la demande de comverslon, le bailleur nbtenait 
l'exercice du droit de reprise, le preneur pourra faire obstacle à cet 
éxercice en renomcant à la conversion », 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 3 juillet 1952. 

Le président, 
Signé: Fvouanv IIertot. 





ANNEXE N°355 





(Session de 19:32. — Séance du 8 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI adoplée par l'Assemblée nationale tendant 
à modiller l'article 22 de l'ordonnance du 17 ociobre 1915, modifié 
en dernier licu par ta loi du 1 décembre 1988, relatif au prix 
des baux à ferme, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le orés'dent du conseil de la République (1), — 
(Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


Paris, le 3 juillet 1952, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 3 juilet 1952, l'Assemblée nationa'e à adopté 
une proposition ae loi tendant à modifier l'article 22? de l'ordon- 
hance du 17 oclobré 1943 modifié en dernier lieu par la loi du 
O1 décembre 1918, relatif au prix des baux à ferme. 

Conformément aux dispositions de l’article 206 de la Constitution, 


J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
celle proposilion de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, 
pour avis, le Conseil de la Rpublique. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 
Agrdez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dé: [RALZE 


Le président de l'Assemblée nat onale, 
Signé: Ebouanp HERRIOT, 


L'Assemblée nationale à adopté la proposition de loi dont la 


PROPOSITION DE LOI 


triicle unique. — L'article 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1945, 
modifié en dernier lieu par la joi ne 48-2010 du 91 décembre 1948, 


ést de nouveau modifié comme suit: 


« Pour les baux à Terme, le préfet demande à ia commission 
itive de dresser, pour les diverses régions du département 


ou 11 

et, s'il v a lieu, par type d'exploitation, la HSle des denrées de 
la production locaie ou régionale qui serviront exclusivement de 
base au calcu: du prix des baux et les quantités maxima et minima 
de ces denrées représentant, par nature de cultures et suivant leur 
classe, la valeur locative normale des biens loués. * 


e Du 1 réception de l'avis de la commission et, en cas de carence 
de celle dernière, deux mots au plus tard .après .s& demande d'avis, 
fet fixe par arrêlé la liste et les quantités de denrées dont 
ll est parlé ci-dessus, 

« Ces quantités ne pourront être supérieures aux quantités repré- 
< nt en 1999 le prix normal des baux dans la région considérée. 


Toutef la fixation de quantités supérieures ou inféricures à celles 
de 1939 pourra être admise à condilion d’être expressément motivée. 
Dans les régions où. en ralson du petit nombre d'exploitations 
loudes par bail à ferme antérieurement à l'année 1959, la commission 
consu'talive jurera celte référence insuffisante, ia valeur locative 
nale pourra tre fixée par comperaison avec les exploitations 
siumilaire des régions voisines, 

«n Le prix de chaque fermage Cvalué sur ces bases en une quantité 
déterminée de donrces, sous réserve éventurilement des impenses du 
ant apporté des améliorations au fonds depuis 19939, devra 
ablis rement s'inscrire dans le cadre des quantités maxima et 
In ia fixé par la “ommission consultative ; ce prix est réglable soit 
en nature, soit en espñees, soit partie en nature et partie en espèces. 
l es oplent pour le mode de payement à la conclusion du bail. 

1) Vo \ssemblée netiona'e (2e légisi.), nes 576, 10173, 3835, 





« Le fermage ne peut comprendre, en sus du prix calcuk crus 
il est indiqué aux alinéas précédents, aucune redevance, prets, 
cu service de quelque nalure que ce soit. Cette disposition est 
cable à tous les baux antérieurs à la présente loi et prendra »1 
dès sa promuigalion. Si la suppression des redevances, pre:t: 
ou services rend indispensable le rajustement du prix du bail 
sera procédé, à délaut d'accord entre les parties, par le lil 7 
paritaire, 

« Lorsque le bailleur aura effectué, en accord avec le preneur, 4, 
Investissements dépassant le cadre ae ses obligations légale<, le ::4 
du bai, en cours sera augmenté dune rente en espèces 6: à 
l'intérêt des sommes ainsi investies, au taux praliqué par la « e 
cégionale de crédit agricole pour les prêts à moyen terme, 


« Les dispositions des alinéas ci-dessus sont d'ordre public. 


« Sauf convention contraire entre les parties, le payement »n 
espèces s'effectuera au cours en vigueur ac jour de l'échéance : 
les denrées dont le prit est fixé pour un an, et au cours mie, 
d'échéance à échéance pres les denrées à cours variable, La fixal. 
du cours moyen est faite par arrêté préfectoral, après avis de la 
commi-siun consultative, 


« Pour les baux spécifiés toct ou partie en lait ou en beurre !1 
commission consultative départementale pourra décider que le ;:\ 
moyen du lait et du beurre sera calculé en tenant compte au mar. 
mum pour trois quarts du prix moyen pratiqué pendant la péril 
du fer avril au 90 septembre et pour un quart du prix moyen pra. 
tiqué pendant la période du 1 octobre au 31 mars, 


« Le preneur ou le bailleur qui, lors de la conclusion du bail, à 
accepté un prix supérieur ou inférieur d'au moins En dixiérme à là 
valeur locative normale du rien particulier donné à bail peut, 1: 
cours de la troisième année de jouissance, et une seule fois, sai- 
tribunal paritaire. Ceki-ci fixera, pour la période du bail restant à 
courir à partir de :a demande, le prix normal Cu fermage sua 
les modalités ci-dessus. 

« La mème faculté est accordée et une seule fois pour le mme 
motif, aux bailleurs et preneurs liés par un bail en cours, auquel 
la revision devra être demandée dans l'année qui suivra la pu! 
tion de l'arrêté préfectoral prévu à l'alinéa 2 ci-dessus, 

« Les dispositions des deux alinéas précédents ne sont pas a}: 
cables aux baux ayant déjà fait cts d'une revision. 

« Les dispsitions du présent article ne sont pas applicables 11 
cas où le prix du bail résulte d'une adjudication rendue obli:a 
par la loi ». 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 3 juillet 1952. 

Le président, 
Signé: Evouanp Henrior, 





ANNEXE N°356 


(Session de 1952. — Séance du 8 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage univer-el, d! 
contrôle constitutionnel, du mglement et des pélitions tendant à 
déterminer la procédure d'élection par les membres du - Conseil 
de la République représentant la métropole, de 34 membres «+ 
l'Assemblée de l'Union française, en application des articles ?, 
10 et 11 de Ja loi organique du 27 octobre 1916, modifiée par les 
lois du 27 août 1947, du 4 septembre 1947, du 1er décembre 120 
et du 3 juillet 1952 sur la composition et l'élection de l'Assem- 
blée de l'Union française, par M. Robert Le Guyon, sénateur. 


Mesjames, messieurs, la lo! organique du 27 octobre 1946, mad! 
fiée maiheureusement à de trop nombreuses reprises, dispose, dau: 
son arlicle 4; 

« L'Assembke de l'Union française comprend, à nombre éga!, 
des représentants de la métropole, d’une part, et, d'autre gart, de: 
représentants des départements d'outre-mer, des territoires d’outre- 
mer et des Elals associés. 

« L'Assemblée de l'Union française ne peut compter au totai 
plus de 210 membres. » 


L'article 2 de celte loi est ainsi rédigé: 
« Les membres de l'#ssemblée nationale représentant la métro- 
pole élisent 50 membres de l’Assemblée de l'Union française, 


« Les membres du Conseil de la R ER représentant la metrn- 
pole élisent 25 membres de l’Assemblée de l'Union française, 


« En outre, ‘es membres métropolitains de l'Assemblée nationale 
et du Consel, de la République élisent des représentants à l’Assem- 
blée de l'Union française en nombre égal à celui des représentants 
des Flats associés, à raison de deux tiers pour les inembres élus 

ar les membres métropolitains de l’Assemblée nalionale, et d'un 
iers pour les. membres élus par les membres métropolilans du 
Conseil de la République. » 

Par application de ces articles, le nombre des conseil'ers d: 
l'Union française élus jusqu'à présent par le Conseil de la Répu- 
blique s'élève à 31. 

H comprend les 25 conseillers élus au titre de l'alinéa 2 de 
l'article 2, 1] comprend également 6 conseillers correspondant a' 
tiers de la représenlalion de l'Elat du Viet-Nam (art. 2, alinéa 2) 
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et 3 conseillers correspondant au fiers de la représentation du 
Royaume du Cambodge et du Royaume du Laos (art, ?, alinéa 31. 

La loi du 3 juillet 1952 que vous venez d'adopler tout récemment? 
a précisé que le renouvellement des représentants mmétronclita ns 
à l'Assemblée de l'Union française élus par l'Assemblée nationale 
ou le Conseil de la République aurait lieu dans les deux mois qui 
suivent le renouvellement de la série B du Conseil de la République. 

Ces dispositions sont imméd'atement applicables à l'Assrmh'ée 
nationale élue le 17 juin 1951 et au Conseil de la République te: 
qu'il est composé après le renouvellement partiel du {# mai 1952. 
Le renouvellement des conseillers de l'Union françai-e désignés par 
Jes représentants métropol tains du Parlement doit avoir Leu dans 
le délai précédemment fixé sur la base de l'effectif des groupes 
à la date de la promulgation de la présente loi. 

La proposition de résolution que j'ai l'honneur de vous soumettre 
pu nom de la commission du suffrage universel tend à déterminer 
conformément aux précédents, la procédure à suivre pour l'élection 
des 31 conseillers susvisés. 

La loi du 27 octobre 1946 indique, dans son article 3. sinéa ? 
et dans son article 11, alinéa ?, que le règlement iuitreur de 
chaque assemblée fixe les modalités de ces élections. 

Votre commission du suffrage universel s'est donc bornée à éla- 
blr la liste de répartition des 34 sièges à pourvuir entre les groupes 
du Conseil de la République, la répartition élant base sur les 
eflectifs métropolitains des groupes et calculée se:on :a règle de 
Ja proportionnelle à la plus forte moyenne. 

Sa décision a élé prise à Ja majorité absolue des mernbres la 
composant, 

C'est dans ces conditions que je vous demande d'adopter en s0n 
nom la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTIGN 


Article unique. — En vue de l'élection par les membres du 
Conseil de !a République représentant la métropole, de 24 membres 
de l’Assemblée de l'Union française. 

En conformilé avec l'article 67 de la Constitulion, et en appli- 
cation de la loi organique ne 16-2385 du 27 octobre 1956, la répar- 
tilion des 21 sièges à pourvoir effectuée selon la règle de la repré- 
sentation proporlionnelle à la plus forte moyenne, est fixée ‘omme 


suit: 


Groupe du parti communiste... ..s.sssssssonsess 2 SIÈZRS, 
Groupe socialiste S, F. I Q...................sssss 7  — 
Groupe du mouvement républicain populaire... 2 


Groupe du rassemblement des gauches publi. 


caines et de la gauche démocralique........... _ 
Groupe des républicains indépendants... 6  — 
Groupe êu C: R. À. R. S..........00 césobisss 2 + 
Groupe du parti républicain de la liberté........ — 
Groupe du rassemhlement du peuple francais...... G — 


La liste des randidals présentés par les griupes devra âlre remise 
à la présidence, avant le mercredi 9 ju'Met, à dix-sept heures, Elle 
sera soumise à affichage et à proclamation selon les termes de 
d'article 10 au règlement du Conseil de la Répuñlique. 





ANNEXE N°'357 





{Session de 1952. — Séance du 8 juiliet 5952) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouve’nement 

à prendre loutes mesures nécessaires pour enrarer l'épiz0otie 

a-luelle de fièvre aphteuse. présent‘e par MM. Prmei, À°meètle. 

Namy, Nestor Calonne, Dupie, Léon David et les membres du 

groupe communiste, .sénaleurs, — ‘Renvoyée à la comm:ssion 

de l'agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, émus par l'amp'eur prise par l'épizntie de 
fièvre aphteuse que contirme le Bulletin d'information du tminis- 
tère de l'agrieullure du 23 au 30 juin, indiquant que, deouis le 
début de l'épizootie de fièvre aphteuce, 70.422 exploitalions cnt été 
atieintes, comprenant 1.226.760 bovins et 329.000 moutons malades 
01 contaminés dans 84 départements, nous vous demandons d'adop- 
ler la proposition de résolution suivante : 


PROPOS:TION DE RESOLUTION 


.+e Conseil de la République invile le Gouvernement à déciéer 
d'urgence : 

La vaccinälion gratuite et généralisée de tous les animaux à 
ong:ons ; 

L'indemnisalion, des cuilivateurs épreuvés par l’épizoctie de fièvre 
aphieuse ; 

La création de centres de production et de consezvaiicn de vac:ins 
antiaphlieux ; 

Et le vole d'an premi:r crédit de 5 miliiarts de francs, 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée na'io 


30 décembre 113 sur les pensions, en faveur des fou:bonnair 
détachés hors d'Europe pour y rémaiir des fonctions-d'enscignement, 


j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 








ANNEXE N°358 


{Sessiun de 1952. — Séance du 8 i illet 1952.) 
nale tt ant L 


comoké'er l’article 33 de la loi du 91 décembre 1911 sur le pensions, 
en faveur des fonctionnaires détachés hors d'Europe pour \ remplir 
des fonclions d'enseignement, :ransinise par M le presifent de 
l'Assemhiée nationale à M, le président du Conseil de Répu 
blique (1), —æ (Renvoyée À la commission des pen<ions [pension 
civiles el mill'aires el v:ciimes de la guerre el de l'uppression;.) 


Paris, le 4 juiliet 1942. 


Mousieur le président, 
Dans <a séance du 2 juillet 1952, l'Assemblée nationale à adopté 
1 


une proposition de lai tendant à cegnpléler l'article #3 de la joi du 


0 


Conformément aux dispositions de larlicle 20 de la Constiluton, 


À - 


le Conseil de la Répuh'ique 
Je vous pre de vou:oir bien m'a-cuser récepti 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
Tälion, 


Le pre ssdent de l'As emblée nationale, 
Signé: Evotanb fenriot 
L'Assembite nationale a adopté .a propos \ de loi dont la teneur 

suit; 


FROPOSITION DE Lo! 


Art. fer, — Le dernier alinéa de l’article 23 de la loi du M décembre 
1913 sur les pensions est modifié et complété ainsi qu'il suil 
« Les avan'ages epéciaux atlashés par la loi du 9 juin 1853, 


arlicies 5 (8 2), 7 (8 2), 10 (S der) et par la loi du 17 août 1876 à 
l'exercice de certaines fonctions publiques, sont accordés: 

« 19 Aux agenis détachés dans des administrations publiqres 
françaises des départements et lerrlioires d'outre-mer et des Etats 
pJolégés où associés; 

« 20 Aux fonclionnaires délachés hors d'Europe pour ÿ remplir des 
fonctions d'enseignement. » 

Art. 2. — Les agenis en activilé À la date de la promulgalion de 
la présente Jai bénéfice eront des avantages prévus à l'aricle {er pour 
lou'e la période écoulée depu's leur mise en position de détachement. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 iui!let 1952 

Le président, 


Signé : Evouanp Hermor. 





ANNEXE N'359 


(Session de 1952, — Séance du 8 juillet 1%2.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale portant 
détermination et codilicalion des règies fixant les indemnités accor- 
dées anx titulaires de cerlaines fonctions municipales «! départe- 
mentales, lransinise par M. le président de l'Asseenblée nationale 
à M le président du Coneil de la République (21, — (Renvovte 
à la commission de l'intérieur [adminisiration générale, départe- 
mentale el communale, Algérie].) 

Paris, le 4 juillet 1952. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 2? juillet 1932, l'Assemb'fe nationa'e à adop'4 
une proposilion de loi portant détermination et codification des règles 
tixant les indemnités accordées aux titulaires de certaines fonctions 
tnunicipales et départementales, 

Conformément anx dispositions de l'artisle 39 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute € 
ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: Ebocanv Enmor, 


L'Assemblée naliona'e a aloplé la proposition de loi dont la teneur 
suil : 
PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — Les indemnités maxima pour l'exercice effectif des 
fonctions de maires et adjoints des communes, de pré<idents et 
membres de délégations spéciales faisant fonction d'adjoints, de 
membres de certains conseils municipaux et de conseiller général 
(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 578, 1157, 1139, 722, 
2153, 3153, 3607, 302 et inSe 297; Conseil de la République, n° 394 
(année 1951). 

{2} Voir: Assemblée nationale (1re lfgi-1.), mes 12355, 12912; (2e lé- 
&isl.), nos 9582 el in-Se 591. 
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de la “eine sont fixées par référenre aux indices de l'échelle des 
tralements de la, fenelion, publique, eopformément au tableau 
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, se . INDEMNITÉS 
INDEMNITÉS DES MAIRES des odisinte. 
PCR BE SC, RS. ( UT - ee e : 
# Indices | Valeue | Coefficient! Valenr 
5 Population municipale de | annuelle ad | annuelle 
x. rtérence | ncluelle | vaièrem | sctuehe. 
— anses naiss se ml mg 
| francs p. t00 francs, 
1 Moins 0 D... 25 37.144) 50 18.70 
2 |Le oi à 1.06... x 20, 0m) æ] 23.000 
3 | De 1.004 à 20m... 5) 72.000) 50 37.74M) 
b De 2.00 à 1. OU). … « M) 120,004) 5) 60.000 
5 [De S.061,à 5.000... 100 |} 10.0 Le 67.500 
G be 5.00 à  9.000,...| #0 | 24.{kx) EU) x. 1) 
7 De 9.001 À 13.090... ET | 2x), 50 116.000 
8 |De 13.009 à ‘6.000....! 210 | 351.000 ww | 137.600 
9 |De ‘.00! À 90.001...) %% 122.000 40 158,500 
40 De ‘).00! À NO.0MM,...! 270 16.000 10 181.0) 
11 lle 0.001 à 420.000... Son | 591 006 10 208 , 400 
42 De 120.001 à 1#.000....1 0  !:5at.000 10 2%, 00 
12 \u dela de 10.000), at) | 679,000 #0 271.644) 
Lron et Morseille....... ALT) | 719.000 ow 309. AN) 
Paris. 
Indemnités des canseit- 
lers MUNICIPAUX Mk) 225.000 
seine 
Indemnités des consvil 
lers généraux. ...,..0. 100 719.000 
are, fer Dis, — Les indemnités de fonctions des maires et adjoints 


des arrondissements de Paris sont flxées dans les conditions pré- 
vues à l'article le et conformément au tableau suivamt: 
Indernn 


Des maires d'arrond wiments, indice de ré'érence, 320, — Vaieur 


annuelle a elle, oNt.04u) F: 


Les wdljoints, indice de référence, 230, — Valeur annuelle actuele, 
833.000 F, 
rt. 2. Les dispositions des articles fer et ter bis sont applicanles 
de pein droit dans toutes les communes pour lesquelles es inderm- 
nilés prévues par lesdits ariivies constiluent des dépenses obliga- 
torres L 
Art. % — Les conseils municipaux des communes chefs-lieux de 
département, d'arrondissement et de canton peuvent voter des ji 
ralions d'indemnilés s'é evans au maximum à 2 p. 10 pour les 


pnagistrats municipaux des chefs-ieux de département, à 20 p. 100 
pour ceux des chefs-lieux d'arrondissement el 135 p. 100 pour ceux 
des chefs-lieux de canton, 

Art. à, — Les conseils municipaux des communes sinistrées peus 
veut voter des indetmnilés de funclions majorées au maximum d'un 
pourcentage égal au pourcentage d'fmmeubies sinistrés de la com- 
lune, Ce supplément d'indemruté peut se cummlier, le cas échéant, 
avec les majorations prévues à l'article 3%, mais il doit être calenié 
d'aprés le montant de l'indemnité tel qu'il est fixé par l'article 1er, 


Art, 5. — Dans la région parisienne, les conseils municipaux des 
communes de plus de 2:44 habitants, sitnées dans la première zone 
de salaires, penvenr voler des indemnités de fonctions dans les 
hinites corre-pondant à l'échelon immédiatement supérictr à eelmi 


de eur population, tet qu'it résuile du tab'ean figurant à l'article f°r, 

La méme faculté est acvordée aux conseils mimniripanx des com- 
munes sururbaines à caractère industriel des villes de plus de 
220.000 halnilants. 


art. 6 Dans les villes de plus de 400.000 habilants, autres que 
Paris, les conseis mumeipaux peuvent. vo'‘er des indemnités de 
fou ns aux conseillers Inuniipaux autres que-le tuaire et les 
adjoin!s dans la limite des deux tiers du montant de l'indemnité 


accordée aux membres du conseil municipal de Paris. 
Dan: es communes de pius de 12009 habitants, les conseils muni- 


cipaux sont autorisés à voter des indemnités de fonctions aux 

conseillers municipaux autres que le maire et les adjoints, pour 

l'accomplissement de certaines fonctions où missions particulières. 
art. 7 - Les conseils municipaux des villes classées stations 


hydrominérales, climatiques, baïnéaires, touristiques ou uvales peu- 
vent maijorer les indemnités prévues au tableau figurant à l’artic'e {er 
dan la Hinile de 50 p. 100 pour les communes dont la population 
municipale totale est inférieure à 5.000 habilants et de 23 p. 100 pour 
celles dont la population municipale totale est supérieure à ce chiffre. 

La méme facuté est accordée aux conseils municipaux des com- 
munes dont la population, depuis le recensement de 1936, a augmenté 
à la suite de la muse en route de travaux publics d'intérêt national 
tels que les travaux d'électrificalion. Des arrûtés préfectoraux déter- 
muiteroal les communes dans lesquelles les dispositions du présent 
alinéa soul app ivables, 

Art. 8 — L'indemnilé de certains magistrats municipaux pourra 
dépas-er le rmaxumnm prevu, à condilion que le montant total de la 
dépense he soit pas augmenté, 

sous la même condilion, les adjoints suppiémentaires pourront 
bénoticier d'une indemunilé de functions, 





Art. 9. — Le cumul de l'indemnité pe par les memb;e. 
l'Assemblée nallonale, du Conseil de la République, de !'1. 
blée de l'Union française ou de l'Assemblée algérienne, ax 
imdemmnités de maitres où d’adjoints, n'est admis qu'à eoncurr 
de la moitié de ces dernières: l'autre moitié pourra étre dele 
par le bénéficiaire à son ou ses suppléants. 

Art. 10. — Le cumul de l'indemnité perçue par les membre 
l’Assemblée nationale, du Conseil de la République ou de l'A: 
blée de l'Union française avec les indemnités de fonction, 
conseiller général de la Seine ou de consiller municipal de Pa. 
n'est autorisé qu'à concurrence de la moitié de ces dernière: 

Art. 11, — Les frais de mission exposés par les maires, conseil! 
aunicipaux, présidents et membres de délégations spéciales, di 
l'accomplissement de mändats spéciaux, peuvent être rembour 
forfailairement dans la limite du montant des indemnités joux 
lières — pe à cel eflet aux fonctionnaires de l'Elat apparten: 
au grot * 

Les dépenses de transports eflectuées dans l'accomplissement 1 
ces missions sont remboursées sur présentation d'un état de fra 

art, 12 — NW peut ètre alloué an président du conseil gen: 
de Ia Seine une majoration pour frais supplémentaires de re! 
sentation 

Art. 43. — Les membres du conseil général de la Seine qui 
bénéficient pas des allocations familiales et de l'allocation de <a: 
unique à raison de leur profescion, percevront <elles-ei dans 
conditions prévues par le décret du 2% juillet 19% et par la 
validée du 6 juillet 1w43, 

Art. 44. — La présente lai est applicable aux départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin, de la Moselle ainsi qu'à l'Algérie. 

Aet. 15, — Sont ou demeurent abrogés les articles 2, 3, 4 et 5 de 
l'ordonnance n° 45-260 du A février #M3, les ordonnances nes 45-27») 
et 45-2100 du !8 octobre 195 et les textes qui les ont modifi 
"4 que les articles fer et 2 de la ioi ne 51-4H7 du 21 seplem 
On. 

A 9 16, — La présente loi aura effet à compter du 10 septembre 
JE. 

Düiibéré en séance publique, à Paris, le 2 juillet 1952, 

- Le président, 
Signé: Enouars HERIMOT. 





ANNEXE N° 360 





(Session de 1952, — Séance du 8 juillet 1952}. 


RAPPORT fait au mom de la commission des moyens de communn!- 
cation, des transports et du tourisme sur le projet de loi, ados: 
par l'Assemblée nationale, autorisant le Président de la Répuls:- 
que à ralifier le relalil à la signalisation routière :i:1: 
“à Genève le 13 septembre 1M9, per M. Bertaud, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, l'organisation internationale de la signalt- 
sation routère répond à une impérieuse nécessilé, L'accroissement 
du trafic automobile, qu'il soit touristique ou commercial, ässure 
chaque jour davantage sur toutes les routes du monde le déplace- 
ment de véhicules de tout type immatriculés dans les pays les 
ee divers, Or, si l'on peut admettre que, si le fonctionnement et 
a conduite d'une voilure automobile sont sensiblement les même:, 
quelle que so Lla marque ou le lieu de sa fabrication, on est par 
contre obligé de conslaler que la réglementation de la eireulation 
vrésente des différences sensibles suivant les pays qui se sont 
inquiéiés du problème de la sécurité de: usagers. Celle diversité 
se manifestent nolamment dans la signalisation routière, €<e qui 
constitue pour chaque conducteur franchissant une frontière des 
inconvénients graves dont le moindre est l'obligation de se fami- 
liariser avec des panneaux imdicaleurs auxquels X n'est pas habi- 
tué, it est apparu nécessaire d'adopler un code de signalisalicn 
commun à un ensernmble d'Etats. . 

C'est donc pour aboulir à une unification des symboles et à 
l'agoplion d'un système international connu el surlout respecté, par 
tous que le 20 mars 1951, et non pas le #9 septembre 19%, comine 
l'indique à tort l'exposé des motifs du projet de lo: n° 1370 présenté 
à l’Assemblée nationale, à Genève une première convention inter- 
nationale fut signée. Mais 1 ne s'agissait là que d'une sarte d'essai de 
réglementation qui devait préparer dans le temps, après une étude 
approfondie, la m'se au point de dispositions susceptibles de rallier, 
sinon tous les pays, tout au moïns, ceux décidés à « s'inclure dans 
une entente profilable aux échanges ‘de tonte nature, au tourisme et 
à une interprétation plus facile de culture et de civilisations diver- 
ses », . 

C'est en parlant d& ce grace que le 19 septembre 19% fut 
signée, encore à Genève, sous la Trrme d'un protocole, une véritable 
réglementaton internationale de la signalisation roulière, comportant 
notamment frois catégories de signaux soigneusement définis: 
signaux de danger, signaux comportant des prescriptions absoltues 
et signaux comportant une simple indicali mn. 

Quetques-uns de ces signaux, avec lesquels nous sommes fami- 
liarisés, flgura'ent déjà dans la convention internationale du 20 mars 
1931. Mais la plupart des antres répondant à des besoins nouveaux 
de sécurilé demandent encore à tre interprétés par beauroup de 


. conducteurs qui n'en déterminent pas immédiatement le sens. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2% ligisi.), nos 1370, 2766, 9097 et 
in se 38; Conseil de la République, ne 181 (année 1952). 


‘ 








eye 


| 















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE 


LA REPUBLIQUE 539 








ll ne rentre pas dans le cadre de ce rapport de reprendre article 
par article le protocole dont il ne s'agit, actuellement, que de per- 
mettre ia ratification par le Président de la République. Les d'spo- 
sitlons et les indications qu'il eontient sont du ressort du code de 
la route et, en fait, tout candidat au permis de conduire devra les 
étudier, sauf à ceux qui possèdent déja ce permis à compléter leurs 
conns'ssances en la matière en les étudiant à leur tour. 

Ce qu'il importe cependant de savoir, c'est que les représentants 
de 16 nations l'ont déjà nn: l'Autriche, la Belgique, la Tehce)- 
slovaquie, le Danemark, l'Egypte, la France, l'Inde, Israël, le Liban, 
le Luxembourg, les Pays-Bas, la Norvège, la Suède, la Suisse, la You- 

oslavie, et que tout laisse supposer que les autres nations, dont: la 
Pologne, la Turquie, l'Espagne et l'Allemagne, qui avaient déjà sisné 
ja convenhon de mars 1931, viendront peu à peu s'nclure dans cel 
accord spécial de sécurité riulière, 

Dans ces conditions, compte tenu du but poursuivi par ledit 
protocole, qui répond entièrement à nos vœux, rien ne s'oppose à 
suivre l'Assemblée nationale dans son vole du 4 avril 1952 et à 
adopter à notre tour, le projet de loi autorisant le Prés dent de Ja 
République à ralifler le protocole relatif à la s£naiisalion routière 
signé à Genève le 19 septembre 1919. 

Si tel est également votre avis, je vous proposerai, an nom'de la 
commission des movens de communleation, des transpirls et du 
tourisme, de voter le texte dont la teneur sut: 


PROJET DE LOI 


Artic'e unique, — Le Président de la République française est 
aulorisé à ralifler le protorole relatif à la signalisation roulicre 
signé le 19 septembre 1949 par l'Autriche, la Belzique, le Danemark, 
l'Egypte, la France, Israël, l'Halie, le Liban, le Luxembourx, les 
Pavs-Bas, la Norvège, la Suède, la Suisse et la Yougoslavie et dont 
le texte est annexé à la présente loi. 





ANNEXE N° 361 


{Session de 1952. — Séance du 8 juillet 1932.) 


PROJET DE LOI de programme pour la réalisation du plan de déve- 
t de l'énergie atomique (1%22-1%3:), adopté par’ l'Assein- 

blée nalionale, transmis par M. le président de l'Asseemb'ée nalio- 
nale à M. le président du Conseil de la République (1). — (Ren- 


voyé à la commission des flnances.) 
Paris, le 5 juillet 1952. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 3 juillet 1932, l'Assemblée nalionale à adoplé 
un projet de loi de programme pour la réalisation du plan de déve- 
loppement de l'énergie atomilue (1952-1957). FT 

Conformément aux disposiiions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République, 

Je vous prie de vou'oir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, wonsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 
Jalion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: ÉEbouanD HERRIOT, 


L'Assemblée nalionale a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 


Art, er, — ]] est accordé au président du conseil, pour la réalisa- 
lion du plan de développement de l'énergie atomique (1452-1953), 
une autorisation de programme globale de 27.309 millions de franes 
ulilisable par tranches annuelles dont le montant respeclif est 
flxé à: 

1309 millions pour l'année 1932; 68% millions pour l'année 1953; 
7.94 millions pour l'année 1951; 9.00 millions pour l'année 1%5; 
8.200 millions pour l'année 19%; 1.400 millions pour l'année 1957. 

Celte autorisation de programme, applicable au chapitre 902 
« Participation de l'Elat aux dépenses d'équipement du commissariat 
à l'énergie atomique » du budget de la présidence du conseil, sera 
couverte, tant par les crédits de payement ouverts sur l'exercice 
1952 par la présente loi, que par des crédits de payement à ouvrir 
sur les exercices ultérieurs. 

Art. 2, — I est ouvert au président du conseil, eur l'exercice 1952, 
Pour la couverture de. l'autorisation de programme visée à l'article 
précédent, un crédit de payement de 1.309 millions de francs appli- 
cable an chapitre 9082 « Participation de l'Etat aux dépenses d'équi- 
pement du commissariat à l'énergie atomique » du budget de la 
présidence du conseil. 

Ce crédit de payement est provisolrement bloqué. Il pourra être 
lihéné en totalité ou en partie dans les conditions prévues à l'ar- 
licle 7 (alinéa 2) de la loi de finances pour l'exercice 1952, 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 3 juillet 1952. 
” Le président, 
Signé: Evouanp HNEnmIoT. 





sf) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 9:59, 3318 et jn-S° 





ANNEXE N° 362 
(Session de 1952. — Séance du &8 juillet 1952.) 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemhiée nalionaïe tendant à autt 


riser le Président de la République à rallier la convention :elalire 
à l'aide mutuelle judiciaire conclue le 21 seplembre 1919 entre la 
France ct l1 Principauté de Monaco, transmis par M. le pres dent 
de ;’A-sembie natiorale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyé à la comimiss'on de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale.) 


Paris, le 5 juil'et 1932, 
Monsieur le prés:dent, 

Dans sa séance du 3 juillet 1952, l'Assemblée nationale a adorté 
un projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répubh que 
à ralifier la convention relative à l'aide mutuelle judiciaire conc'ue 
le 21 septembre 1%9 enire la France et la Prncipauté de Monaco, 
. Con'ormément aux dispositions de l'article 20 de la Consttution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique 
projet de loi, dont j° vous prie de vouloir bien saïsr, pour avis, le 
Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir h'en m'accuser réceplion de cet envoi 


Agréez, mmon-icur le présilent l'assurance de ma haute consi- 
déral on, 


l'Assemblée nationale, 
FpotanD HEnRIOT 


Le prt sident de 

S.Ene : 

{tante nalionale a adoplé le projet de loi dont la teneur 
suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Le Président de la République est auterisé À 
ratifler ja convention relative à l'aile mutuelle judiciaire ivlue 
le 21 seplembre 1919 entre la France et la Prince pauis de Monaco et 
dont le texte est annexé à la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 3 juillet 1992. 

Le présitent 


Signé: Fpotanp HEnRmMOr, 





ANNEXE N'363 


(Session de 1952, — Séance du 8 juillet 1952.) 

PROJET DE LO!] ado 1é par l’Asembhiée nationale autorisant le Présis 
dent de la République à ralifier l'accord franco-yougoslave «1 
1h avril 1951 resatif à l'indemnisation de: intérêts français natio- 
nalisés en Yougoslavie et orzani-ant la répartition de l'indemnité 
globale forfaitaire verse par le gouvernement yougoslave en appli- 
cation dudit accord, transmis par M, le président de l'Assembke 
nationale à M. le président du Conseil de la République (2), — 
(Renvoyé à la cominission des affaires économiques, des douanes 
el des conventions commerciales.) 

. c 4 Paris, le 5 juillet 1952. 
Monsieur je président, 

Dans sa séance du 3 juillet 1952, l'Assemblée nationale à adopté un 
projet de loi autorisant le Président de la République à ralifier 
l'accord franco-yougoslave du 14 avril 1931 relalif à l'indem- 
nisalion des intérêts français nationalisés en Yougoslavie et orzani- 
sant Ja répartition de l'indemnilé globale forfailaire versée par le 
gouvernement yYougos ave en application judit accord. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de re 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Consei: de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi ra- 
tion, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epouanb Hentmor, 


L'Assemblée nalionale a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le Président de la République française est autorisé 
à ratifler l'accord intervenu entre la France et la Yougoslariie le 
1i.avril 1951, dont le texte est annexé à la présente loi, 

Art. 2. — En vue de l'exécution dudit accord et par application 
de son article 6, il est institué une cuenmission spéciale composée 
comme suit: 

Un président de section au consei) d'Etat où un pgésident de 
chambre # la cour de cassation, président, et un con%eiller à la 
cour de cassation, désignés par le garde des sceaux; 

Un conseiller d'Etat, désigné par le garde des sceanx; 

Un conseiller maitre à la cour des comptes, désigné par le ministre 
des finances; 





(1) Voir: Assemblée nalionale (2e Jégis!.1, nes 1276, 3553 el in 8e 401. 
(2) Voir: Assemblée nationale (2e Kgisi.), nes 9649, 3996 el iu-8° 4106, 





tn ne ne ee ne 


Le mme ec 
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Un fonctionnaire désigné par le ministre des affaires étrancères. 

Le président et les membres de la commission pourront indiffé- 
rouunent être choisis parmi les anagistrats ou fonctionnaires en 
éclivilté ou à la retraite, 

art. 3. — Les ayants droit visés à l'article 2 de l'accord doivent, 
à peine de dévhéance, et dans Le délai de trois mois à partir de la 
publication de l'arrêté concerté du ministre des affaires étrangères 
et du ministre des finances, prévu à l'articke 8 ci-dessous, sauf en 
cas de furce majeure, adresser leurs demandes à la commission 
prérue à l'article ci-dessus. 

Sont également recevables : 

a) Les demandes adressées par les associations constitufes ou qui 
pourront être constituées, conformément à la loi du fer juitlet 1901, 
pour représenter les personnes physiques ou mora'es françarces ayant 
des pet cipalions, mêmes minorilaires, dans des sociétés autres 
que françuises où sous contrôle français; 

b) Les demandes formulkes aux lieu et place d'une société par 
ks actionnaires des sociétés françaises sous contrôle francais, si 
œlies ont C16 présentées aux cours du délai ci-dessus imparti, et si 
ba sucicté ne s'est pas elle-même mise en instance ; 

c) Les demandes présentées au nom de l'Etat lorsqu'il a exercé 
Son droit d'attribution dans les conditions prévues à l'article 3 de 
d'ordonnance du 9 juin 1945, 

Art. à. — Les cessions d'actifs effectuées par des personnes phy- 
Siques et morales, dans les conditions visées par l'ordonnanre ne 124 
du % juin 191: demeurent annulées. Les sommes perçues à la suite 
de ces cessions doivent étre rever#es au Trésor. 

Pour l'applicalion des dispositions de l'alinéa précédent, le Trésor 
esl admis, aux iieu et place des cédants, à conçourir à la répartition 
de l'indemnité globale à concurrence du montant des prix de cession 
et peut, dans le cas où l'indemnité répartie est inférieure a prix de 
ce un, répéter directement le sokle sur les cédants ou leurs ayants 

ro 

Dans le cas où des cfdants n'auraient pas déposé leurs demandes 
conformément aux conditions fixées au présent article, le Trésor est 
adinis à concourir à la répartition à teur place et peut, si l'indemnité 
de ralionalisalion est intérieure an prix de cession, répéter direc- 
tement le solde sur les cédants où leurs avants droit. 

Les dispositions des alinéas précédents ne s'appliquent pas dans 
Je cas où l'Etat a exercé le droit d'attribution prévu par l'article 3 de 
d'ordonnance du 9 juin 15. 

Art. 5. — La commiss'on spéciale : 

Arrèle la liste définitive des attributaires ; 
se prononce sur le bien-fondé des demandes et la valeur des 
+ unves où des biens natlonalisés avant appartenu aux attribu- 

Lir« me 

Déermine la part des attributaires dans Ja répartition de l’in- 
demnilé 

Fixe elle-même sa procédure et siatue souverainement. 


Art, 6. — Les frais de fonctionnement de la commission spéciale 
et de son secrélarial sont imputts sur le montant de Firdemnité 
globale forfaitaire. 

Art. 7, — La commission devra terminer l'examen de demandes 


et pændre des décisions y relatives dans un délai de dix-huit mois 
à partir de la publication de l'arrêté prévu à l'article 8 ci-dessous. 
Art, 8, — Les mesures propres à assurer l'exéculion de l'accord 
du 1x avril 191 et de la présente loi seront prises par arrêté con- 
certé du ministre des affaires éirangères et du ministre des finances 
Délibéré en séance puldique, à Paris, le 3 juillet 1952. 
Le président, 
Signé: Evouarp HERIOT. 





(Session de 1952, — Séance du 8 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 4 
comotcter l'article 189 L Ju code des pensions militaires d'invali- 
dité et des victimes de la guerre, en vue d'inslituer une allocation 
furtainure pour tierce personne au profit des aveugles de la Résis- 
tance, transmise pa: M. le président de l'Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (1}. — (Renvoyée à la 
commission des ge \pensions civiles et mili:aires et viclimes 


de la guerre el de l'oppression].) 

Paris, le 5 juillet 4952 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 3 juiliet 1952, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à compléter l'article 489 L du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, en 
vue d'instituer une allocation forfailaire pour tierce personne au 
profit des aveugles de la Résistance, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de tous adresser une expédition authentique de cette 
Ne vosition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Lonsell de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
\zréez, monseur le président, l'assurance de ma haute considéra- 
1011. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enoranp HenmiorT. 
éhéoinantitinatis . éd " ee sétéshent 

1) Voir: Assemblée na‘'ionale (2+ législ), nos 2675, 3004, 9281, 
D013 el in-8° 998, 


de savoir lire et écrire : 





on es nationale a adopté la proposition de loi dont la 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 189 L du eode des pensions milil1: 5 
d'invalidité et des victimes de la guerre est complété par Les di, 
sitions suivantes : 

« Les aveugles de la Résis'ance percevront, en outre, à tilre , 
compensation pour l'aide corstante de la tierce personne qui leur « 
indispensable et à compter du fer janvier 1952, une a location ‘0 
taire égale à la majoration pour tierce personne prévue à l'article : 
de la loi ne 49-1094 du 2? aoû: 1949 ayant pour objet de venir en à! 
à certaines catégories d'aveugies et de grands infirmes, modifié 
l'article ter de La loi ne 52-519 du 19 avril 1952 concernant certai 
catégories d'aveugles et de grands infinnes. 

« Cette allocation forfaitaire ne pourra se cumuler ni avee la m 
ration pour tierce personne allouée aux invalides du travail et 
la sécurité sociale, ni-avec la majoration pour tierce personne «1 
l'allocation de cornpensation accordée aux bénéficiaires de La la 
ne 49-1094 du % août 1919, ni avec la majoration prévue à l'art 
13 L du présent code ». 

Délibéré en séance publique, À Paris, le 3 juillet 192. 

Le président, 
Signé: Evousnp Hunter, 


ANNEXE N° 365 
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(Session de 1952. — Séance du 8 juillet 1952.) 


PROPOSITION PE LOI adoptée par l'Assemblée nationale modifa:! 
les articies 22 et 23 du livre IV du code du travail, transmise | 
M. le président de l'Assembée nationale à M. lé présiden! 
Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la commission 
travail et de la sécurité sociale.) 

Paris, le 5 juillet 1952. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 3 juillet 1952, l'Assemblée nationale à ad] 
une proposition de loi modifiant les articies 22 et 25 du livre IV 
code du travail. - 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constituti 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de cel 
roposition de loi, dont je vous prie de vou'oir. bien saisir, pour a 
e Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma hauR consil" 
ralion. : 

Le président de l'Assemblée nationale 
Signé: Epouanp HERRIOT. 


L'Assemblée nationate a adopté &a proposition de loi dont la 
teneur suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Art fer, — Le premier alinéa de l'article 22 du livre IV du code du 
travail est abrogé et rempiacé par les dispositions suivantes : 

« À condition: 1° d'être inscrits sur les listes électorales politique:, 
%o d'exercer depuis trois ans, apprentissage compris, une profession 
dénommée dans le décret d'institution du conseil et d'exercer celte 
profession dans le ressort du conseil depuis un an; » ° 


Art. 2. — L'article 23 du livre IV du code du travail est abrogé et En 
remplacé par les dispositions suivantes: 4 £ 
a Art. 23. — Sont éligibles, à conditions d'être âgées de 25 ans et } 


« lo Les personnes inscrites sur les listes électorales spéciales ou 
remplissant les condition requises pour y être inscrites; è 
« 2° Les personnes ayant rempli ces conditions pendant trois ans 
au moins dans le ressort, pourvu qu'elles soient de nationalité fran- 
çaise et qu'elles n'aient encouru aucune des condamnations prévues LE 
aux articles 15 et 16 du décret organique du 2 février 1892. » 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 3 juillet 1952. 
Le président, 
Signé: Enouarnn IIERRIOT. ‘ 





ANNEXE N° 366 k 


(Session de 1952, — Séance du 3 juillet 1952.) 


RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la commission des pen- 
sions (pensions civiles et militaires et victimes de la guerre et 
de serre sur le voyage d’information effectué du 2 au 
12 mai 1%1, par une délégation chargée de s'informer sur les 
problèmes posés par l” et le rapatriement des corps des 
victimes de guerre inhumées cn Allemagne et en Autri- 

an cours de la guerre 1939-1955, par M. Radius, Mme Marie- Ê 
Hélène Cardot, MM, Auberger et Plait, sénateurs. 





#1 CARTE 


Pre 


Mesdames, messieurs, vous avez bien voulu, en mai 1951, accorder 
les pouvoirs d'enquête À votre commission des pensions, qui a envoyé 
en Allemagne et en Autriche une délégation chargée de s'informer 


(1) Voir: Assemb'ée nationale (tre Jégisl.), nos 4077, 5022; (2 législ.}), 
n°* 1617, 3017, 2896 et in-S° 999. 
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sur la recherche, l'exhumation et le rapatriement des corps des 
y ctimes de guerre françaises inhumées en territoire ex-ennetm. Vous 
é'iez en droit d'attendre sous plus brefs délais un rapport d'acli- 
vité de notre dékgation; mafs, après vous avoir rendu comple de 
nos travaux d'une façon assez succinete lors des débals du 22? mai 
1951 sw le budget des anciens combattants et victimes de la guerre, 
nous avons voulu continuer notre tâche d'informalion et suivre 
l'évolution qui s’amorçait lors de notre voyage, pour être à même, 
aujourd’hui, de vous soumeitre wn rapport cohérent sur l’ensemble 
de la grave question à l'étude de laquelle nous nous étions atlachés. 
Pour Situer le problème d'une façon exacte et pour en metire en 
lumière tous les éléments, nous vous proposons la progression sui- 
vante: nous voudrions tout d’abord vous exposer, du point de vue 
légal et du point de vue des faits, la siluation créée par le décès 
et l'inhurmation, en Allemagne et en Autriche, au cours de la der- 
nière guerre, de pluseurs catégories de ressorlissants français; 
ensuite, nous vous mettrons au courant des conditions dans les- 
quelles nous nous Sommes renseignés sur le fonctionnement des 
services français de recherche et de rapatriement, ainsi que du 
résultat de nos observations; enfin, nous vous proposerons, après 
l'examen du dernier élat de la question, les conclusions auxquelles 
nous parvenons. En annexe, nous livrerons à voire attention une 
étude documentaire extrêmement fauiliée, due à notre collègue 
M. Auberger, qui rapporte d'une façon plus générale et plus com- 
nète, à- notre connaissance, qu'aucun do‘ument livré au public 
jusqu'à ce jour, l’élat des recherches et des exhurmations dans les 
camps de la mort. 

Cette étude, que nous vous soumeltons en vous demandant de 
lui accorder toute voir: attention n’est, pour nous, qu'une manière 
de contribution à la reconnaissance infinie de la France pour tous 
ceux de ses enfants qui sont morts en terre ennemie, au milieu de 
souffrances toujours atroces, et qui n’ont gaxié le courage de mourir 
que parce qu'ils espéraient que la France et leurs frères restés libres 
sortiraient grandis de la tourmente qui, eux, les à écrasés. 


1. — Problèmes posés par le décès et l'inhumation, en Allemagne 
et en Autriche, au cours de la guerre 1939-1945, de ressortissants 
français. 


La dernière guerre, it est inutile ici de s'appesantir sur ce point, 
à eu pour Caracière peut-être essentiel et à un point qui Certainement 
n'avait jamais encore été atteint, une extraordinaire dispersion des 
hommes: | « exode » français de 1910 en est un des exemples; le 
translert hors du territoire français des prisonniers et des déportés 
en est un autre. Parmi ces dernières victimes, nombreuses sont celles 
qui n’ont pu rallier leur point de départ et qui, mortes au camp où 
elles se trouvaient, y ont été inhumées ou incinérées. Le devoir le 
plus ékmentlaire de la patrie envers ces morts étail de les recher- 
cher, de les identifier dans la mesure du possible et de leur donner 
une sépulture décente en terre française. Avant d'examiner en détail 
le fonctionnement des services français qui ont été chargés de cette 
mission en Allemagne et en Autriche, il convient de s'altarder un 
instant à l'étude de la situation juridique et de la situation de fait 
qui se sont créées en la matière, à la suite de la guerre 1939-1945. 


La loi, 


La loi qui a décidé d'accorder l'exhumation et le rapatriement des 
corps des Français décédés, entre 1439 et 1945, en Allemagne ou dans 
les terriloires ex-ennemis où occupés par l'ennemi, date du 17 octo- 
bre 1916. 

Elle s'exprimaït ajasi en ce qui concerne la détermination des 
corps à rapalrier : 

« Art. ler, — Les parents des victimes de la guerre 1999-1915, énu- 
mérées ci-après, ont <roit à la restitulion et au transport du corps 
aux frais de l'Etat: 

a) Militaires décédés depuis le 2 septembre 1999; 

b) Militaires prisonniers de guerre; 

c) Déportés et internés politiques et raciaux ; 

d) Victimes de bombardements et de faits de guerre en dehors de 
leur résidence habituelle ; , 

e) Personnes civiles décédées en dehors de leur résidence habi- 
luelle, à la suite d’une mesure d'expulsion ou d'éloignement prise 
par les autorités françaises ou par l'ennerni; 

1) Personnes civiles ayant rallié ou tenté de rallier des forces 
françaises de résistance, en dehors du territoire métropolitain et 
décédées hors de leur résidence habituelle; 

9) Français incorporés de forre dans l'armée allemande; 

h) Travailieurs requis par l'ennemi et décédés hors de leur rési 
dence habituelie. A 

En résumé, pour Îles corps inhumés en territoire ex-ennemi où 
occupé par l'ennemi, la li était réservée: c 

a) Aux prisonniers de gucrre français décédés pendant ou à l'oc- 
casion de leur captivité ; À 

b) Aux déportés français décédés au cours ou à l'occasion de leur 
déportation : 

c} Aux Francais astreints an S. T. O. décédés au cours ou à l'oc- 
casion de leur séjour en pays ennemi; 

d) Aux Français incorporés de force dans l’armée allemande. 

11 apparaît done netlement — c'est là une première catégorisa- 
tion — que devaient ètre exclus des mesures d'exhumalion et ce 


De —7 
corps des volontaires pour le travail en Allemagne ; À 
vase des indignes, milisiens, membres de la L. V. F, 


ete. 
Ainsi, la loi s'appliquait à quatre catégories de viclimes de la 
guerre, emmenées en Allemagne à des titres différents et dans des 





condilions différentes, et qui ont vécu et sent décédées dans des 
conditions très différentes également, 

Indiquons que le service des restitutions ne s'est pas préoccupé 
de classer les disparus dans telle ou telle catégorie, Son rôle s'est 


borné à rechercher les tombes des Français décédés en Allemagne, 


prisonniers de guerre, déportés, astrein!ts an service du travail on 
enrôlés dans la Wehrmacht, à les exhumer et à les rapatrier ep 
Fra t 

Nombre de Fra nÇais qui sont monts en lerriluue er ennemi 

D'apn's une statistique officielle provenant du ministère des ancieng 
comballtants et victimes de 1 guerre, le classement et le dt hi= 
brement des França's appartenant aux catégories ci-dessus, qui 
sont décédés en territoire ex-ennemi de 1959 à 19%45, s'éltablisse ut 
Ccommne suit: 

LDéportés décédés ou disparus, 182.00; prisonniers de guerre 
dés, 3:.03:; Requis du s, T. O décédés, 40.04, - Si au 








259.037 


Les demandes de restilut on 


C'est par l'intermédiaire des mairies que les demandes de restie 
tution de corps furent présentées gar niile : 

Ues demandes, groupées par les directions départementales, furent 
acherminées par la eutte vers le eninistère des anciens combattants 
(direct n du c \nleulieux, de létlat civil et des recherches, ser 


€ des restitulions). 
Les familles, rappelons-le, avaient la faculté de réclamer ou de 
ne pas réclamer le corps de leur disparu. 

De <e fait s'élablis:ait une seconde calégerisation parmi les 
disparus : 

a) Ceux dont le corps é'ait réclamé : 

b) Ceux dont le corps n'était pas réclamé, 

Le nombre des morts à atteint 259097. Or, le service des restle 
tulions n'a été saisi que de 114.04x) demandes. 

Pour quelles raisons un nombre aussi important de corps n'ont ilg 
pas été réclamé ? 

ay Des familles, in'erprétant d'une certaine facon le respect dû 
aux morts, répugnent à la pratique de l'exhumation et préfèrent 
laisser le corps de leur disparu là où if a 6t6 inhumé; 

b) D'autres familles, par mégligence, ont renoncé à bé:(flier 
de la mesure prise en leur faveur: 

c) Certains disparus <taient sans famille ou parfois la fam.lle 
entière a péri au cours de Ja guerre ou de l'occupation: 

d) Quelques familles ont cru de honne fai que le corps de leur 
disparu avait été incinéré et n'ont pas admis l'hypothèse que son 
corps pôt être retrouvé : £ 

e) D'autres enfin, sont dans l'ignorance totaie des circonstances 
de la, disparition de l'un des leurs et elles n'unt pas pensé qu'il 
avait pu décéder en Allemagne. 


y 


= 


Eramen des demandes. 


Le service des restitutions a étf saisi de 114000 demandes auf 
ont été classées par pays et par régions d'exhiumalions et de réinhu- 
nation. 

Parmi les demandes présentées, il faut distinguer entre: 

lo Celles qui Se rapportent à des corps qui reposent réellement 
en ierre ex-ennemie ; 

2° Celles qui se rapportent à des corps qui ont disparu pour deg 
raisons diverses, ou dont le sort est inconnu, ou qui ont été inhumés 
ailleurs qu'en terriloire ennemi. 

Il est bien évident que les demandes de restilulion se rapportant 
à la dernière catégorie ne pouvait être satislaites, 

Précisons que, sur un total d'environ 9.000 conps de ressortis- 
sants français inhumés en AHemagne et en Autriche, 22933 demandes 
de restitution ont été présentées 


Situation des corps des disparus. 


fo Les prisonniers de guerre ont 616 inhumés soit dans le cime- 
tière communal] du lieu de leur décès, soit dans un cimetlére créé 
près du stalag ou de l'oflag. Ils ont généralement eu une sépulture 
Individuelle et, à l’origine, le nom et le numéro matricule du d's- 
paru figuraient sur la croix qui surmoniait la sépulture 

Cependant, il en est qui ont été inhurnés en fosses communes, 
à la suile, par exemple, d'un bombardersent sur le liëu du travail, 
ou pendant un déplacement en chemin de fer, où sur la route au 
mément de la Libération, ou encore à la suite d'exéculions : 

2e Les Français astreints au travail forcé qui sont décédés en 
Allemagne ont été inhumés dans le cimetière communal de leur 
lieu de travail, En revanche, ceux qui ont été tués par des bom- 
bardements ont pu étre inhumés en fosses communes; - 

3° Les déportés, dfcédés en Allemagne, ont été: 

a) Ou inhumés en fosses communes, au début de leur caplivité, 
pendant la captivité où après la libération du camp; 

b) Ou incinérés, et les cendres de leurs corps ont été soit mises 
dans des urnes, soit jetées dans une fosse, soit répandues sur le s0!; 

c) Ou inhumés en sépultures individuelles, au cours des « marches 
de la mort », ou après la libération du camp. 

IL est à noter que des P. G. ou des S, T, O, en nombre peu 
important cependant, ont él£ inhumés sans indication d'identité. 

D'autre part, de nombreux déportés, quoique décédés après la 
Libération, ont été inhumés en sépultures individuelles dans des 
conditions identiques. Signalons, en outre, que des Français, P. G., 
S. T. O., déportés, ont disparu dans des conditions dramatiques 
(noyade, catastrophe minière ou autre) sans laisser de trace. Enfin, 
il est nécessaire de rappeler que les P. G., S. T, 0. et déportés 
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appartenaient à plus de vingt nalionali'és différentes, qu'ils ont 
éié rassemblés aussi ben dans les camps ou les lieux de travail 
que dans la mort et que dans les cas de morts en groupe, is ont 
parfois 616 inhumés sans distinction de nal'onalilé el souvent pêle- 
inéle, éeurlout en ce qui concerne les déportés, 


Quelles sont les demandes qui pouvaient être satisfaites ? 


Ainsi, quand on établit les différents modes de disparition et 
d'inhumation, on est amené à constater que les démandes de resti- 
lulion se rapportant: 

a) À des corps entassés en fosses communes; 

b) A des corps incinérés, 
ne pouvaient, à de rarez exceplions près, être salisfaites. 

En revanche, il apparait que, dans Ta majorilé des cas, les, rorps 
inhumés en sépulture individuelle avec indicalion de leur identité 
pouvaient étre rendus. 

La mème mesure pouvait également être envisagée pour les 
corps en<evelis sans Indication d'identité ou alignés en fosses com- 
munes, à la condilion qu'une identification préalable fût positive. 

Enfin, les cendres renfermées dans des urnes porlant le nom du 
disparu pouvaient également éire rendues, 


Il. — Le voyage d'information d'une délégation de la commission 
des pensions du Conseil de la République. — Le fonctionnement 
des services français du ministère des anciens combattants en 
Allemagne et en Autriche; les difficultés rencontrées. 


Nous venons de tenter un résumé de la situation telle qu'elle 
se présentait au début de l'année 1951, du point de vue des vic- 
times de guerre françaises intrumées en Allemagne et en Autriche. 
L'attention du public et des Assemblées parlementaires avait déjà 
été attirée par des communiqués et des articles de gresse sur les 
incidents de Dachau, æ cilaient des profanations «effectuées sur 
le terrain des camps de déportation. L'Assemblée nationale avait, 
en novembre 1919, délégué une mission, désignée par sa commis- 
sion des pensions, pour se renseigner sur l'état du problème d'en- 
semb'e que nous venons d'esquisser devant vous. Cette délégation 
a rapporté des documents et a exposé ses conclusions qui ont donné 
lieu, à l'Assemblée nationale, à un débat, le 13 décembre 1919, 

Voire commission des pensions à élé tenue au courant de res 
travaux et elle a concentré de nouveau son attention sur cette ques- 
tion; à la suite d'observations qui lui ont € présentées par M. Au- 
berger, elle a décidé d'envoyer une délégation sur place et c'est 
ainsi que, en mai 191, elle a demandé au Conseil de la République 
d'accorder les pouvoirs d'enquête à quatre de ses membres, qui 
étaient Mme Cardot, Awberger, de Pontbriand et Radius. M. de Pont- 
= 19 cmpèché au dernier moment, a élé remplacé par le docteur 
"ait. 

L'ilinéraire de la délégation, mis au point avec le plus grand soin 
avant le départ, a été le suivant: 

Mercredi 2 mai: Départ de Strasbourg. Arrivée à Bad-Ems, siège 
de la délégation générale des anciens combattants en Allemagne. 

Jeu ii 3 mai: Visite du service de recherches et d'identification de 
la délégation, installé à Gœttingen, 

Vendredi 4 mai: Région de Brunswick. Visite des cimetières de 
Jammertal {(Wattenstedt-Salzgitter) Schan jelah et Faïlersleben { Wolf- 
sburg). Visite du camp et des cimetières de Bergen-Belsen. 

Satnedi 5 mai: Région de Hambourg-Lübeck. Visile du cimetière et 
des exhumations de Lünebourg. Visite des cimetières de Kaltenkir- 
chen et de Neustadt. 

Dimanche 6 mai: Région de Hambourg-Brême. Visite du cimetière 
de Mambourg-Olsdorf, Visite du camp de Neuengamme. Visite du 
camp et des cimetières de Sandhostel, 

Lundi 7 mai: Visite du cimetière de Barkhausen-Porta Westphalica 
Réception de la délégation par M. le haut commissaire de la France 
à Godeslerg. Relour à Bad-Ems 

Mardi s mai: Région de Nuremberg Visite du camp et des cime- 
tières de Hersbrück, des monuments commémeoratits de Happurg et 
Schupf. Visite.du camp de Flossenbürg et des monuments commé- 
moralils, Visile du cimetière de Wetterleld. 

Mercredi 9 mai: Region de Munich. Visite des cimelières de Moos- 
turg (Thonstetten), Visite du camp de Dachau, de la fosse de Leiten- 
derz, du cimetière des Terrasses, Réception par M. le consul de 
France à Munich, 

Région de Linz, Visite du camp et du cimetière d'Elbensee. Récep- 
tion par la mission française en Autriche, “ 

Jeudi 10 mai: visite du camp et des cimetières de Mauthausen. 
Visite des camps et des cimetières de Gusen 1 et I. Réception par 
le gouverneur de la Haute-Autriche. Visite des camps et cimetières 
de Slayer et Hartheim. Réception par la municipalité de Linz. 

Vendre4i 11 mai: départ de Linz pour rejo:ndre Strasbourg. Visite 
du Struthof-Natzwiller 

Pendant ce voyage d'une durée de dix jours, la délégation a 
parcouru près de 5.000 kilomètres et visité douze camps d'extermi- 
nation où kommandos et trente cimetières dans lesquels reposent 
ou ont reposé des Français. 

Durant ce voyage, la délégation a été guidée par le délégué 
général du ministère des anciens combaltants. L'annexe attachée 
À ce rapport vous permettra de suivre pour chaque camp l'ensemble 
des renseignements recueillis sur les lieux, Nous voudrions disposer 
d'assez de place pour vous retracer pas à pas le poierinees que 
nous avons accompli, mais notre dessein est, avant de vous émou- 
voir, de trailer, avec un esprit que nous voulons garder froid, l'en- 
semble d'un probléme grave qui est celui du rapatriement des corps 
de milliers dé nos frères Le sujet, par lui-même, est assez émouvant 
pour que nous nous conltentions de vous l'exposer dans sa sécheresse 
el sa brièveté. 





—_——_——_—_“ 
Le travail de la recherche et de la restitution des corps à «14 
confié à la délégation généra'e du ministère «des anciens combalt: 
et vetimes de la guerre, chargée déportés, d'une part, et «4, 
Alsæciens et Mose'lans, d'autre parfois 
Nous eéxamminerons, si vous voulez, sm activité sous ces 4 
aspects. 


1e La question des Alsaciens et Mosellans. 


Le service charzé de rechercher les Alsaciens et Mosellans, dont 
le centre est à Gœtiingen, comportait, au début de 1951, 2% 0: 
4) agents sous direction française, Plusieurs fichiers sont constitue, 
nolarmment un fichièr par numéro de secteur poslal (Feldpo-!- 
numimer). 

La recherche des Alsaciens-Mosellans se fait ie’ surtout en recueil. 
lant des témoignages auprès des Allemands passant par les camps 
de démobi'isation. M y avait dans l'armée allemande environ 
W.GM) secteurs postaux, dont 70 à 75.000 furent attribués à des 
unités pendant les dernières années de la guerre. Un long travai: de 
classement, de comparaison et déch'frement à Ja Wast :Wehr- 
machisauskunfistelle, à Beriin) a permis de déterminer 50% sec. 
teurs postaux auxqueis avaient appartenu 11.713 Alsaciens et Mo-e!- 
lans. Ï1 est à noter que le nombre total des disparus, officiellement 
recherchés, étaient récemment encore de 11.809. 

Les servees ont élabii, d'après les calculs de probabilités, que 
quelque 120,44) Allemands rapatriés, soit 7 p. 100 des prisonn ers 
rapatriés de l'U, R. S, S., pouvaient avoir appartenu à une unité 
dans laquele se trouvait au minimum un Alsacien où un Mosellan 
Pour obtenir des témoignages, une lettre est adressée au rapatrié, 
avec indcation de secteur postal. Dans beaucoup de cas, le rapatrié 
a pu fournir so't des renseignements sur le dernier stationnement 
du recherché, soit des précisions concernant son décès. Cilons un 
exemple: une telle liste, comportant les photos de 8 disparus e:l 
adressée le 23 juin 1950 à un Allemand du nom de Gœbel, Celui-ci 
répond en donnant des détai's sur læ mort d'un Alsarien, Char'es 
Busam. Sa lettre comporte des précisions telles qu'il nest plus 
permis d'avoir des doutes. 

Quelques 190.000 rapalriés ont déjà été entendus soit par lellre, 
so t directement. 

Un essai portant sur 2.370 leltres expédiées permet de se faire 
une idée des résu:lats oblenus. L'essai a permis de relever-les chitf- 
fres suivants: 

Nombre total des lettres expédiées, 2.970. 

a) bestinataires introuvables, 77; 

b) Sans informations, 1.37%; 

€) Ave: informations posilives, 3%: 

d) Ave: de nouvelles adresses de témoins, 349; 

e) Ne sont pas revenues (sans réponse après dix semaines), @; 

f) Sans réponse, 432. 

On peut donc en conclure que le pourcentage des renseignements 
positifs est de 17 p. 100. 

D'autre part, les services de recherches font insérer les photos 
des d'sparûs dans un journal allemand <pécialement édité pour la 
recherche des disparus (Deutsche Suchdienst:eitung). Un appel a 
également été lancé à tous les membres du clergé pour demander à 
tous les rajatriés de fournir des renseignements concernant les 
disparus, 

En Autriche fonctionne une m'ssion ilinérante, Avec une camion- 
nelte équipée de haut-parleurs, la mission parcourt les zones alliées 
d'Autriche et s'adresse aux rapairiés sur les places publiques à 
l'occasion des foires où à la sortie d'usines, Le rapatrié qui se pré- 
sente se voit présenter de grandes pancartes comportant loules 
les photos des recherchés de <on secteur pos!al. Beauroup de ren- 
seignements ont déjà pu être oblenus. Ci-dessous des exemples 
Je lémoignages: 

« Je ne peux malheureusement donner de noms, car je lez 
ai oubliés — mais je peux dire qu'à kKiew se trouvent encore 
environ 70 4$!saciens-Lorrains, — Is ne peuvent pas écrire car ils 
ne recoivent pas de cartes de orrespondance, — On peut seu:ement 
correspondre avec l'Allemagne, l'Autriche, la Ilongrie et la Rou- 
manie, » 

La autre, qui ne désire pas se faire connaître, déclare: | 

« .…J'élais à Schac:hty, région de Rostow, où se trouvent 5.000 pri- 
sonniers condamnés à des peines de 25 ans de réclusion, mais je 
ne peux donne: au‘un nom de camarade. » 

Nous avons vu fonclionner cette mission itinérante le 10 mai 1951 
à Linz, devant l'entrée de l'usine d'azote et nous avons pu recueillir 
eutre autres, le rense gnement suivant: 

… À la fin de la guerre, le 8 mai 1915, je me trouvais dans un 
camp de passage à Jssjum (région de Charkow), Ce même jour les 
Alsaciens ont été appelés et rassemblés à part pour ètre conduils 
vers une destination inconnue, 

Comme en Allemagne, le même service de recherches adresse des 
lettres aux rapairiés dont l'adresse est connue et dans de nom- 
breux cas un agent se rend à domicile pour reculillir des renseigne- 
ments, Celte action de recherche est très imporlanie, puisque 
même la confirmation d'un décés est accueillie avec une sorle de 
satisfaction, car elle met fin à une anxiélé terrible. 

IL est bon de préciser qu'à la suile de renseignements oblenus 
on peut aïmetltre cependant qu'un grand nombre de recherchés 
peuvent encore èlre en vie. 


2e La question des déportés. 


L'autre aspect de l’activité de la délégation générale est la recher- 
che et le rapalriement des corps des déportés français. Voici, 
résumée aussi brièvement que possible, son arlivilé, telle quelle 
nous est apparue lors de notre voyage en mai 1951, et l’ensemble 
des difficultés auxquelles elle a pu se heurter. 
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Les opérations d'exhurnation. 


Le service de reslilution a tenlé en premier lieu de recenser les 
sépultures individuelles Irançaises, sans faire de distinciion entre 
P. G., 8. T. O., déportés, 

pour chaque sépulture portant l'identité et l'indication de la 
nationalité française du disparu, la besogne s'avérait facile; aussi 
ful-elle rapidement menée, compile lenu des difficultés inévitables 
ei variées qui se présentaient au cours des opéralions. 

En mai 4%1, elle avail donng les résultals suivants en ce qui 
concerne les terrilaires allemands (toutes zones d'occupation) et 
sutrichiens sur un total approximatif de 96.000 victimes décidées sur 
ces territoires : 

Corps demandés, zone française, 4019; zone britannique, 6.180; 
ee, 1e 5.7; zone soviétique, 7072; Autriche, 1982, — 
Total, 3 

Corps restitués, zone française, 3822: zone britannique, 5.206; zone 
eméroelne, #40; zune soviétique, 4.48; Autriche, 1.506, — Total, 
19.71%. 


Corps rapatriés, zone française, 1.14; zone britannique, 2.46; 
zone américaine, 2.322; zone soviétique, 2.3#; Autriche, 11%, — 
Total 9.346. 

Ce tableau permet les constatations suivantes: 

Sur 90.000 disparus environ, 24.%60 seulement ont fait l'objet d’une 
demande de restitution de corps. 

Sur ces 24.%0 demandes, 19.715 avaient pu étre satisfaites le 
der mai 1951. 

Entin, #.%8 corps non réclamés avaient pu être exhumés et rapa- 
triés en France. 

Mais ta besogne d'’exhumation devint extrêmement délicate à 
partir du moment où le service se trouva en présence : 

a) D'une part, de lobes individuelles ne portant extérieurement 
aucune trace de l'identité du disparu; 

b) D'autre part, de fosses communes dans lesquelles les corps 
avaient été imhumés sans distinction de nationalité ou d'ientité. 

D'ailleurs, dans certains cas, celte besogne s'est encore cormpli- 
quée du lait que les auta’ilés Wrcales ou les autorités d'occupation 
avaient Prague à des exbhwmmations prématurées et qu'il en æst 
résulté des conséquences extrémeiment nuisibles à l'iden!ification. 


Le service d'itentilication de Gættingen. 


C'est à ce anoment que ‘e service de recherches et des identifira- 
tions, installé à Gotlingen, à donné toute sa mesure et à rendu de 
signaiés services an À page chargé des exhumairons. 

Le service d'identification yrocède, sur chaque cas de restitution 
de corps dont l'identité est inronnue ou incertaine, à une série 
d'enquêtes dont le résultat e<; destiné à déterminer ladiie identité. 

Ces enquêtes sont faites auprès des autorités locales, auprès des 
familles s disparus, auprés des compagnons de caplivilté Elles 
nécessitent de multiples démarches, une correspondance parfois 
volumineuse, de nombreuses mises au point. 

Pour chaque enquête, une fiche signaktique est canstiluée, por- 
tant, non seulement l'état civil, mais le signalement physique aussi 
précis que possib'e du disparu. Des renseignements ayant trait aux 
cirsonstances de l'arrestation, de la déportation, du décès, elc., y 
sont joints, 

Muni de ces informations, le service des recherches et des exhu- 
malions est mis en mesure d'opérer avec le maximum de certitude 
possible et de réaliser un pius grand nombre d'exhumations. 


Les difficultés rencontrées par le service des exhumations. 


Les difficultés rencontrées par ke service sont de plusieurs ordres: 

{e Administratif: 

a) L'insuffisance numérique et qualitative du nersonnel a gêné 
considérablement le fonctionnement du service. Les compressiens 
de personnel ont augmenté les difficultés et ralenti le rendement. 
Le travail d'identification préalable à toute exhumation n'a pas 
loujours été respecté; ce jai a empêché la réalisalion ralionnelle 
d'un plan d’exhumation ; 

b) L'étude du droit à resthution, tant ou regard du défunt qu'à 
celui des ayants droit, les conflits de famille, les enquêtes, longues 
e' difficites à mener dans Znaimis cas litigieux, l'absence d'un ser- 
vire pa de recherche des disparus par l'intenmédiaire de 
l'échelon départemental, on! contraint k service À procéder à 
l'établissement de programmes successils d'exhumation. 

2 Matériel: 

a) Difficalté de localiser 1ns sépullures tant en France qu'à l'étran. 
ger, aussi bien pour les victimes civiles que pour les militaires. 
ll est fréquent presque devenu de règle de procéder à l'identifi- 
cation eystématique des dérouiles mortelles. signalement des 
défunts n'est pas toujours fourni où mai indiqué par les familles 
qui, souvent aussi, sont incapables de situer la tombe de leur parent, 

Ces difficultés sont multigriées dans les territoires des pays qui 
ont été le théâtre d'opérations smilitaires très dures: Allemagne, 
Autriche, Pologne, Union soviétique, elc., et surtout dans les cime- 
lières en fosses communes des camps de déportation. 

En Allemagne, il faut reprendre ou compléter le travail du service 
international des recherches, L'importance de la tâche entreprise 
par la section technique (Gattimgen} de la délégation générale du 
ministère pour l'Allemagne ét l'Autriche, en ce qui conrerne les 
corps réclamés et ceux qu ne l'ont pas été, est très édiflante. 

Pour ces deux paye, cas simples ayant été, pour la plupart, 
résolus, les demandes non honorées à ce jour nécessitent un trai- 
tement particulier qui doit aboutir à la localisation des tombes, à 
des vérifications d'identité et à des expertises souvent délicates. 
La délégation s'est altaquée au problème important des fosses com- 





munes, des charniers et des sépultures d":3 « marches de la mort ». 


Pour l'instruction de ces causes, fl a fallu, en contact étroit aveo 
le terrain, suppléer au manque de documentation existante et pro- 
céder à un méticuleux travail de reconstitution. Les résultats obtenus 
à ce jour sont encouragenuts (Lünmeburg, Kaïtenkirch Sandbos- 
tel, elc.) et permettent d'espérer que le mystère dont ce domaine 
es! entouré pourra être élucrdé si le travail n'est pas prématurément 
interrompu. Le caractère international de ces nécropoles, notons-le 
bien, ajoute encore à la difficulté et nécessite des négociations inter- 


alliées, Le problème peut se poser également de réal 
pements dans cerlains cimetières de camps de départ: 
3° Diplomatique et polilique 

Les négociätions, qui doivent être opéwes par le truchement 
des ministères des aflaires étrangères et des ambassades sont 
lentes et difficiles, Les meilleurs résultats ont été obtenns lorsqm'il 
a été possible d'envoyer sur piace des missions dotées de maWr'el 
d'exhumation et de moyen: de transport. 

En Pologne, les opérations ont été entreprises, 

En U. R. &. &£., les négociations ont permis d'envoyer un premier 
contingent de dossiers de transfert dont Ja réalisation matériele est 
éludiée par notre ambassade, en accord avec les autorités sovié- 
tiques, 

Les négociations n’ont pas encore abouti avec la Tchécoslovaquie, 
la Sulgarie, la Yougoslavie. 

En Allemagne el en Autriche, des missions francaises dépendant 
da la délégation générale sont accrélitées auprès des autorités 
d'occupation, à qui les programmes et les itintraires sont soumis 
pour autorisation. Les conditions varient (lantôt autorisation par 
corps, comme dans les zones brilannique et américaine, tantôt 
autorisation par localité comme dans la zone soviétique, où se po<0 
d'allleurs la question de l'accompagnement des équipe:, et 
Dernières difficultés, également, avec les autorités Jocales qui 


dés regrou- 





n'observent pas toujours les décisions prises par les autorités in'er- 
alliées pour ce qui a trait À l'entretien des cimetières et au respect 
dû aux sépultures (scandale de Dachau) ce qui jusüfle ampement 
la décision, prise en 1947, de me pas limiter le rapatriement aux 
corps réclamés par les familles et de l'étendre à ceux qui ne l'ont 
pas été, 

Cela étant posé, nous voudrions, en manière de conclusion de 


cet exposé de faits, mettre sous vos veux un labeau repré<entant 
le bilan des opérations de transfer! des corps au 3% avril fo, 


Bilan des opérations de transport des corps au 90 avril 1931 








CORPS RÉCLAMES | CORPS 
von réclame 
EE _ _- _ 5 “CRE —— _ 
| des! Demandes 
Nombre de corps Total. | — z pou Possibles | Rapatriés  Possiblos, 
| honorées. | Lonorées. | | | 
= —————————— RE — - shmngsninernl séomnes - - = 
Z. B. 20 à 25.00. 6.271! 5.211 1.066 | 100 | 9,2% 700 
Z. A. 20 à 25.000! 5.018, 4.%54 66 | 170 9 #; tn) 
Z. S, 25 à 30000. GMA) 4.047 1.336 | 4) 2.677 40) 
Z. VF. Tà 800,| 3.623 }. 493 1:10 0 1.692 | 4) 
Autres 84000, 41.67, 1.253 11 [LU 1.338 1) 
DIVERS rrotosssp e 40! ww | , ” 25 » 
80 à 95.000. 22.120) 18.408 | 3.740 » | 10.409 2.770 











IL — Etat actuel de la question, — Conciusions. 


Au relour de notre délégation, nous avons pu soumettre an 
Conseil de la République les grandes lignes des conclusions que nous 
avions pu tirer du voyage eflectué: 

D'une part, la recherche n'est pas encore terminée, c'est là le 
premier point essentiel à retenir; d'autre part, cerlains corps ne 
seront jamais ramenés en France, ceux qui n'ort pas pu être iden- 
tifiés et qui resteront dans des cimetières en Allemagne. Nous vou- 
drions donc examiner en premier eu le sort qui devra être réservé 
à la délégation générale et, en second lieu, le problème de l'entse- 
tien des cumetières. 


1° doit devenir la délégation générale 
du ministère des anciens combattants et victimes de la guerre ? 


La délégation générale du cinaislère des anciens combattants et 
victimes de la guerre ur l'Allemagne et l'Autriche à pour but 
essentiel la recherche, l’exhumatiün et le translert en France des 
no des ressortissants français identifiés reposant dans ces ter- 
ritoires. 

Le délégué général et son adjoint siègent à Bad-Emi. En mai 494, 
vingt-deux représentants français de cette délégation étaient répartis 
dans les trois zones de l'Allemagne occidentale, en Autriche e! à 
Berlin (pour la zone soviétique). A Gœltngen (zone britannique) a 
été créé un service technique de coordination pour la recherche, 
De plus, une mission ‘itinérante opérant actuellement en Autriche 
s'occupe spécialement de la recherche des Alsaciens-Lorrains incor- 
porés dans l'armée allemande dont certalns, encore vivants, son 
en U.R. S,S$. Des employés allemands sont occupés dans les divers 
services. 

En principe, tons les renseignements et documents recueillis dans 
les diverses zones doivent être centralksés au siège de la délégation 
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à Had-Euns. Fn réalité, &i certains représentants ont transnis à la 
délégation générale des élé nents d'information qu'ils ont recueillis, 
ils ont créé el conservent de- services de documentation qui font 
doub'e emploi, De plus, en zune britannique, à Gæœt:ingen, un service 
twchaiqu’ étend son action sur la Lolallté des ter:iloires à prospecter. 

Un rezroupement des services présenterait des avantages certains 
tant au point de vue de la rerherche, de l'exhumation ét du trans- 
tort des corps qu'au point de vue administratif et financier: il serait 
utile, cependant, de maintenir, à Berlin d'une part et à Vienne 
d'autre part, un ou plusieur: représentants permanents pour les 
relations avec les aulorilés soviéiiques de ces deux terriloi”es. 

Malgré sa situation géographique excentrique, it semble que 
Goœ'lingenu devrait devenr !« centre des services de la délégation 
francaise en raison des installations qui y sont réalisées, ainsi que 
des possibi'ilés de recrute mn nt de personnel auxiliaire compétent, 
en raison de l'existence d'ure université dans cette ville. 

Notre anisson a longuement visilé ce éervice: elle a été franpée 
par l'importance de la documentation qui y est réunie et par la 
minière ralionnelle du c'assaument des documents et des fiches; 
le servie de 11 cartogranhie et surlout de la pholuconie fonctionne 
dans d'exvellentes conditions, Sous l'impulsion du délégué général, 
ravaille un npeeonnel recruté dans le milieu universitaire qui com- 

11 des éléments d'une va'eur indiscutable, En particulier, un 


professeur de l'université de Gæltingen, médecin légiste, pr; te 
avec une haute compétence à l'opération délicate et essenti de 
l'identification des corps, vinsi que nous avons pu le constae; 1 
des exhumalions dn cimetière de Lüneburg-Thiergarten. 

En dehors de l'effort de regroupement à réaliser, il faut size 
qu'un fait domine le problème, à savoir la questitn du persons.) 

La direction générale disposait au départ d'un effectif théor : à 
de cent cinquante-quatre agents, dont le cadre était formé de 1, 
tionnaires français, et l'on avait estimé aans le même temn: 
les recherches en Allemagne justifiaient le recrutement de «:.: 
agents d'un certain grade qui devaient venir renforcer l'eff. 1? 
Non seulement ces derniers ne furent pas recrutés, mais encore là 
plafond de cent cinquante-quatre est toujours resté théorique, 1.4 
travaux d'identification, qui maintenant deviennent de plus en: 
difficiles du fait que les corps reconnaissables ont été rapatriés, : 
conduits avec le concours d'excellents praticiens allemands, Au: 
formation étrangère n'est en mesure, de très Join, d'opérer co : 
le fait la emission française, HN est important ici d'examiner dis 
quelles conditions budgétaires elle fonctiénne: les erédits qui 
sont affectés sont en partie francais, en partie allemands on a: 
chiens, et il faut noter la pa relativement faible des crédits franc à s 





figurant à ce budget el dont le tableau ci-dessons permet d'appré er 
la proportion, 


Dépenses de la délégation générale pour l'Allemagne et l'Autriche du ministère des anciens combattants et victimes de la querre. 


Allemagne et Autriche, 
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k \G TOTAL EN FRANCE 
FRANCS sr re de la contribution 
EXERCICE a — —- de l'Allemagne 
Allemagne. Autrirhe, | Total. Allemagne. Autriche. et de l'Autriche 
TT 2.053.812 3.675.759 4.629.565 1.907.748 09 07.8 95 124.500 .000 
1 ex on nnpsest 90.701 MR 1708. 107 25.002, 510 1:762.784 05 451.068 00 206.000 000 
1 hs x ae ts 31:377.473 9.700.000 37.077.473 1.596.761 86 913.000 00 133.000 000 
dont: ter janvier au 
ges 5.110.519 300.000 5.410.550 22.509 23 70.000 00 
TolAUX es. 99.146.162 12.973 945 112.120. 107 1.759.803 23 1.721.636 % 
a ins _ 








La délégation générale francaise fonctionne donc, on le voit, en 
représentant une faib'e part de l'ensemble du budget des anciens 
combattants: ele utilise un important personnel d'appoint recruté 
«ur place puisque la totalité des cadres français s'élève à un effectif 
de quelques unités, 

Il nvait été préve que, le te cetobre dernier, elle devait être 
réduite à un échelon de liquidation, première élape vers son exunc- 
tion définitive, Nous nous simmes élevés contre l'éventualité de «ette 
mesure e’, devant vous, le 22 mai dernier, au cours de l'examen du 
budget des anciens combattants et victimes de la guerre, nous avons 
demandé sur ce point au Gouvernement des assurances qu'il a bien 
voulu nous donner, 1 à d'ailleurs tenu les engagements qu'il avait 
pris et les services de la délégation générale continuent de fanc- 
tionner, Quoi qu'il en soit, cetle délégation n'est pas destinée à être 
immortel e: elle est maintenant entrée dans une phase où les résul- 
lats vont paraitre de moins en moins importants, en raison des diffi- 
cultés croissantes qui vont se présenter; jnsqu'à maintenant, elle 
s'est occupée avant tout des corps dont l'identification a été rela- 
tivement aisée; la fin de sa tâche va être dorénavant surtout de 
traiter le problème bien délicat des recherches dans les fosses 
communes, Là, un jour, pins on moins rapproché, le service se heur- 
tera à une impossibilité athsolne d'identification: les sépu'tures ne 
seront plus, en termes techniques, « exploitables +», Les services de 


echerche et de rapatriement auront alors terminé leur travaii en 


terre étrungère, 

Voici maintenant un point essentiel de nos conclusions, quand 
le service sera rapatrié, il aura accumulé un nombre considérable de 
documents au cours de ses travaux. Il est impossible de concevoir 
que ces documents, devenus partie in'égrante de notre patrimoine, 
ne soient pas rapportés en France en même temps que rentrera le 
service qui les à établis, Il faut que ces dossiers, que les fichiers, 
que l'important matériel technique qui a 616 mis à la disposition de 
la déléga'lon générale, solent regroupés et centralisés en France, 
dans un service qui pourra en assurer l'exploitation ultérieure. 

Les anulorités allemandes et autrichiennes ont apporté et conti- 
nuent d'apporter aux services français de recherche el d'exhuma'ion 
une collaboration utile et compréhensive : c'est à elles qu'inrombera 
— dans le cadre d'ailleurs fixé depuis longtemps par les conventions 
internalionales — de prendre la relève, 

Les fosses communes, les cimetières, les monuments commémo- 
ratifs resteront en A'lemagne et en Autriche, quand la délégation 
générale du ministère des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre cessera son achvilté: c'est sur ce dernier point que nous 
voulons maintenant al'‘irer votre attention ainsi que celle du Gou- 
vi ment, 


2 L'entretien des sépultures françaises 
en AllPmagne et en Autriche, 


L'entretien des sépultures de guerre est régi par des textes inter- 
nationaux faisant obigation aux Etats belligérants d'assurer la sau- 
vegarde des tombes des mililaires inhumés sur leurs territoires 
respectifs, Ces textes sont: le traité de Versailles (art. 225 et 2% 
de la section du 2 juin 1919) et la convention de Genève (art. 76, 
litre 5) du 27 juillet 1929, . 
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Cependant, à la suite de la capitulation de l'Allemagne, la qui 
tion de l'entretien fut de nouveau évoquée devant le Conseil de 
contrôle: allié et, le 7 décembre 1945, celui-ci se résolut à imposer À 
l'Allemagne !a charge de l'entretien des sépultures des re:sorlissants 
des Nations Unies et à en imputer la responsabilité aux autorit:s 
locales et provincia'es. 

Les autorités d'occupation alliées, chacune dans leurs ressor!s 
respectifs, arrètèrent les modalités d'application de ces dispositions. 
C'est ainsi que, pour la zone française, le commandement en chef 
français en Allemagne précisa le rôle  — devaient jouer les autorits: 
militaires dans le maintien en bon élat des sépu tures des ressor 
tissants des Nations Unies. Dans l'ensemble, les tombes ont toujour: 
été entretenues de façon satisfaisante en zone française. 

On ne peut en dire de même pour les auires zones où, maigr' 
les instructions données par les autorités d'occupation, l'entretien à 
été assez souvent négligé. La délégalion généra'e du ministère n à 
Jamais manqué d'intervenir auprès des autorités locales d'occupation 
chaque fois qu'il lui a sembé utile de rappe'er les municipaiil 
allemandes au respect de leurs obligations. 

De son côté, le ministère n'a jamais manqué, lorsque des doléance: 
lui étaient présentées par des familles ou des associations au sujet 
de l'entreiien des tombes, d'intervenir dans le même sens auprès di 
haut commissariat pour l'Allemagne et l'Autriche, par l'entremi-e 
du ministère des affaires étraugères. 

ll faut, en tout état de cause, veiller à l'entretien des sépuitare: 
françaises qui demeureront en territoires ex-ennemis, 

Ces sépultures comprennent en premier lieu les fosses communes 
dispersées sur toute l'étendue de l'Allemagne en 19%. Rien que dans 
l'Allemagne de l'Ouest, on en compte 270 en zone américaine, 441 en 
zone britannique et 38% en zone française, soit au total 795 fosses 
communes dans lesquelles ont été jetés pêle-méêle des corps de toutes 
nationalités. Le seul cimetière de Cassel contient 61 fosses commune : 
qui renferment 5.195 corps de toules nationalités, parmi lesquels, 
évidemment, il y a des Francais. Le cimetière de Parmstadt contient 
trois fosses communes qui renferment 3.433 corps. A Bergen-Belsen 
il y a une dizaine de fosses communes qui renferment chacune de 
5.000 à 8.000 corps. Faut-il rappeler les fosses de Leitenberg près de 
Dachau, celles de Hambourg-Olsdorf, ainsi que les fosses qui, en 
bordure de la mer Baltique, renferment les corps de 7000 déportés 
du Cap-Arcona. du Deutschland et Ju Thielbeck, qui ont été coulés 
dans la baie de Lübeck. 

A de rares exceptions près, pour des fusses renfermant nn nombre 
réduit de corps, Corame à Lüneburg ou dans la baie de Lübeck, il 
sera impossible de distinguer et de restituer les corps contenus dau 
:es fosses, Les déportés qui y reposent sont condamnés à demeurvt 
éternellement ex terre étrangère. 

D'autres sépultures demeureront sur place, les monceaux de cen 
dres qui ont été relirés des füurs crématoires, les buttes gazonnée 

ni renferment les cendres de milliers et de milliers de déporti: 
+ Dachau, de Fossenbürg, de Mauthausen. Enfin, des milliers de 
déportés n'ont pas de sépultures, les cendres de leurs corps ant été 
dispersées, jet‘es au vent comme à Hersbrück et à Neuenzamme. 1! 
est indispensable, au nom du simple respect dû-à ces morts, au 
nom de l'hommage dù à leurs familles, au nom de la dignité de 


17 





Lu 
# 


pan 


1! 

















nt 


Annexe n° 368 (smile). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





a ES 1 1 , t H t 
ja France, que les charniers, les lieux d'extermination soient 
tés et entretenus. ’ à . ” 1: : 

Nous avons pu nous rendre compte sur place de l'application de 
sette mesure; quelques cimetières sont bien entretenus, d vutres 
ont complètement abandonnés, I faut que la France soit présente 


respec- 


fn d'obtenir que les enzazements passés et à venir soient tenus. 
Un dernier point: trop souvent, nous avons constaté, en visitant 
les lieux où reposent nos compatriotes, que le monument français 


est absent, alors que d'autres pays ont élevé des monuments impo- 
ants et grandioses Des associations de déportés ont parfois suppléé 
F la défaillance du Gouvernement francais, mais ces monuments, 
mesquins parfois, ne sont pas en rapport avec la grar deur du sacrifice 
des disparus, et cela malgré loule Ja bonne volonté de ceux qui « 
ont pris l'initiative, | ] | 

Nous demandons que soit perpétué M souvenir du sacrifice des 
Francais qui ont expiré dans des conditions atroces parre qu'ils 
avaient commis le crime impardonnable de s'opposer aux 
de l'ennemi, Dans le ciel de Neuengamime, à la place même où 
s'élevait la fumée des crématoires, devrait très rapidement se dresser 
un monument. français. 

Non, dans cet hommage à ses grands morts, Ja Fr 
être absente. Cette ingratitude et cette négligence, si elles existaient 
constitueraient des fautes Iimpardonnabies, 


er tre] rises 


unce ne doit pas 


ANNEXE 


Renseignements recueillis dans les camps de déportation et donnant, 
camp par camp, l'état de l'entretien des lieux ainsi que de la resti- 
tution des corps. 


DE JAMMUERTAL 


Histe rique, 


CIMÈTIERE WATTENSTEDT-SALZGITTER) 


Wattenstedt-Salzgitler est une grande cilf industrielle construite 
pour abriter plus de 100.000 travailleurs élraugers peu laut la gucrre 
(usines Hermann-Goering). 

Il S'y trouvait : 


jo Deux kommandos du camp de concentration de Neuengarmnme : 
a) Kommando de Wallenstedt: hommes et femmes, 
b) Kommando de Druette ; 


% Un camp de représailles: le Lager 21, 

Le nombre croissant de décès rendit nécessaire dès 1913, pour les 
étrangers, la création d'un chinetière spécial installé au beudit « Jatu- 
inertal ». 

Environ 350 corps franc 


à N 
duses, 


is ou présumés tels s'y trouvaient inhumés 
€! lo 


Aspect acluel du cimetière. 


Le cimetière a l'aspect d'une prairie, Des lombes sant signalées par 
des croix, des pierres, des colonnes, Trois monuments se dressent 
au-dessus des arbustes épars dans le cimetière : 

a) Un monument soviétique; 

5) Un monument polonais; 

ec) Un monument juif. 

Un groupement de déportés français a fait ériger une 

1 pied de laquelle est gravée l'inscription suivante 

« Aux Français déportés politiques, morts dans les bagr 
Wattenstedt, Druette et autres cominandos de Neue 

es Hermann Goering, » 


"is de bois 


es nazis de 
ixarame, des 


Difficultés rencontrées par le service des erxhumations. 


Certains corps n'ont pu être loralisés dans les tombhes désignées par 
ervices allemands de la Friedhofsverwaltung (administration du 
metière)., 
Il en découle la nécessité de posséder une fiche signalétique 
Cia jue Corps. 


pour 


Restilution des corps, 
Lil corps reslilués à la date du ter mai 1951, dont: 
135 réclamés : 
b) 106 non réclamés 
L reste donc 65 corps en attente d'une fiche signalétique, 


Commentaires. 


Il sœnble découler des indications ci-dessus qu'une centaine de 


tps de déportés où prisonniers de guerre français demcurant dans 
Cunetière de Jammertal, 
1 faudra prévoir que les corps des Français non identifiés devront 
meurer sur place, parmi les disparus appartenant à plusieurs 
haliuns. La construction d'un imonument français s'impose, 
Il y aura lieu de prévoir une clôture au cimetière ainsi que son 
tuirelien, 


CIMETiERE DE SCHANDELAI 
Ilistorique. 

Le corps des victimes de ce komemando furent au début dirigés sur 
Wattenstedt. 
. Vers la fin de l'année 
v}) mètres du camp. 

Avant l'arrivée es troupe: allices, les gardiens enlevèrent Îles 
trace de 


101%, on se mit à enterrer les morts à 


croix et piétinérent le terrain pour faire disparaitre toute 
sépulture. 


18 Coxsrs pe 14 Répvurique. — S. de 1952. — 22 janvier 1093. 
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CIMETIERE PE FALLERSLEBEN (WOLESB I 
LP lortqu: 
A Faller-leben, Lager Laagberg h à 
LREEI (JE ral \ - 
U>-ili | Voil \Vageift . 
Les décédés ont « inlsitneés au Watdfriedhof we Wo!f:} L 
devenu € Le le Citiu ÔT } “! s' 
tiné aux Russes, Plusieu centaine Û 
iuhumés et, parmi eux, 18 déportés franca 
Après | irrivée des troupes LL { [LEA 
ler le imetière et confectio r .1h) Da 1 
différentes, mais réparties svinétriquenment ( « $ 
tenir comple des emplacements où les corps sont inhumés 
Une étude particulière permit de rétablir le plain natif 4 \ 
tière À l’aide des enregistrements des déc 
n ration à mate, 
{1sj l 
I EL (4 di [l i Î Le | 3 
l | haque tort 4 ] ‘ l 
pue tombe se 1 
l'identité pr inde d 1, qu 11 
A1 r que | ( [PU l 
e \£ l Î ! 
leur RCE ons Ft 
Au ‘ l li | I 
Restiluti les cor] 
1 corps francais nt enterrés da fl 1N 
ont réclamés 
Une exhumation d'essai pratiquée le 97 avril 1954 ave ) fiche 
cignawtiques permit d'identifier les 9 r} | ? 
l'exactitude du glan reconstitué 
Ceux-ci, ainsi [ue la , t or n ‘ (nn 
program le { fert 
Commentaire 
I semble que les exhumations des dix-huit dépo | 1 
sont enterrés dans <æe cimetière ! ff | 
difficultés. Aucun aménasement ultérieur né ' d \ 
CAMP ET CIMETLERE DE BERGEN-HELSEN 
Historique, 
Le carmp de Belsen était, au début de la guerre, desli rive 
du travail (Arheitsdenst) allemand 
En 1941, il devint un « Mn de prisohmers russes çt le re \ ju 
qu'en 1943. 
En 1944, les SS occupèrent les rasernes des environs et an nt 
une main-a uvre Qonceniralionnaire qui lugea d vu Cup de 


Belsen. 
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En présence de la délégation, le corps d'un déporté f: de 
Les inhumations, ‘denti grâce à la recmnaissance d'une phalange de 
déformée à la suile d'un accident. de 
te Avant la l'hération: 
Les corps de milliers de victimes furent inhumés dans plusteurs Reslilution des corps. 
grandes fusses sur lesquelles on ne possède pas de renseignements. 
2e Aprés la hbération :; Une étude spéciale a élé nécessaire. El'e permet de . 


Les premières v'etinnes, trop nombreuses, et souvent atteintes dn 
lyphus sont inhumérs en fosses communes dans le MHohne-Camp- 
Friedhof; plus tard, des tombes individuelles seront aménagées dans 
ce méme cimetière. 

On ideniifla en premier Neu une liste de 46 lomhes individueles 
francaises, 

Récemment, Il a été passihe de retrouver une liste de 35 corps 
Inhummé< au cimetière de Mohne-Camp, parmi lesquels se trouvent 
1% Francais. 


Restitution des corps. 


Une étude +<t en cours pour localiser les tombes individuelles des 
13 « francais dont l'existence au cimetière « Mohne-Camp » 
vent dètre connue, Des fiches signalétiques sont demandées aux 
famili es. Où peul espérer exhurmmer un pourcentage important de ces 
1 


Aspect général. 


Le camp de Rergen-Belsen a été en partie détruit; seuls subsistent 
des Darayueiments datrs lesqums son ivgdes des persouiles + 
el quelques vestiges des dépendances de l'ancien camp (douches). 

Les fosses communes : 

Les autorités anglaises entretiennent les lieux où sont groupées 
les lusses communes: celles-ci, au nombre de $, couvrent plusieurs 
centaines de mètres carrés, Eles renferment chacune de 5490 à 
SU corps environ. Ln immense espace an centre du terrain est 
l'emplacement d'un chinetière sur lequel subsistent encore quelques 
pierres lommbales ainsi qu'un monument. On peut eslimer à 60.000 
environ le nombre des victimes qui reposent en ces lieux. Aucune 
identitiralion nest possible; aucune exhumation n'est à envisager. 

A l'extrémité Sud du terrain a élé construit un grand monument 
compusé d'une colonne gigantesque, et, plus en arrière, d'un mur 
portant, pour chaque nationalité de déportés, une inscription. 

nscription française est la suivante : 

« lei ont été exterminés des milliers de Français dont le seul 
crime clait d'aimer la France el de ne pas partager les idées de 
l'envalhisseur, » 

Les fosses communes, en relief d'un mètre par rapport an niveau 
du sol, <ont gazonnées et ben entretemnes, Les allées sont désher- 
bées; des plantations ont été faites. Le monument principul est 
grandiose 

Il est à souhaiter que ces lieux demeurent en cet élat et soient 
rvsner tes. 

Les cimetières de Berzen-Belsen: 

Pres de la caserne des »=S de Belsen se trouve un petit cimetière 
envahi par l'herhe et les arbustes dans lequel subsistent quelques 
Choix de bois sans inscription et deux monuments funéraires. Appa- 
remet, il s'agit de tombes des premiers déportés dérédés au camn. 

A ù) mètres environ de ce petit cimelière se trouve le cimetière 
de « Hohne Camp +. 1 renferme en fnsss cominunes et par tombes 
individuelles, les corps des déportés décédés après la Libération 

Le cimetière est clos; il est gazonné. Les tombes sont par rangées 
régulières, bien enttetenues, et, pour la plupart, elles portent un 
inonuiment funéraire. 

H faut prévoir que le service des ilentificalions ne parviemira pas 
à identifier parmi plusieurs centaines de tombes, toutes les tombes 
des Français, H v a donc lien d'envisager la conservation du cime- 
ere de « Huhne-Camp » à berzen-belsen. 


CIMETIERE DE LUXEBURG 


Historique. 
Le % avril 1945 commence l'évacuation du kommando de Wifhelms- 
Laven du CC Neuengarmme. 
Un convoi de malades, 400 déportés environ, est dirigé par train 


sur Neuenganme, puis est dévié vers Lüneburg où il arrive le 3 avril 
Phi. 

I y a déjà T1 morts entassés dans un wagon. 

Le allaque aérienne fait environ #13 victimes, environ 60 blessés 
restent sur le terrain, sans soins, et sont fina'ement exécutés par 
les gardes, Tous les corps sont inis dans un charnier à proximité 
dde la gare, 

En novermbre 195, le charnier est ouvert, 


ln corns sont inhumés dans des cereuei!s Individuels, On a pu 
en bldentilier un seul, mais up certain nombre de numéros matri- 
ces sont trouvés el permettent des présomptlions d'xentité, 


Aspect générgt. 


Le ivtière « Thiergarten » se frouve au milieu d'une forêt de 


Sagins, pres de la gare de Lüneburg, Au moment où la délizatiin 
el Û ide, des exhumations étaient en cours sous la conduite 
d'un représentant du ministère des anciens combattants et victimes 


de la guerre, Chaqgne <orss était relevé, en vue d'une tentative 
d'ident feation, examiné par un médecin léziste allemand: les restes 
de vVétement:, le+ objets métalliques, la dentition qui étaient retrou- 
ves, d'asent soismmenusement examinés, 

Puis, les essements recueillis dans un suaire imputrescidle éta'ent 
pèrmis en terre, 





qu'environ S0 corps français doivent se Wrouver parmi k 
limes dout 3 corps réclaunés. 
L'exhumalion est en cours, elle durera environ cinq se: “ de 
travail sur le terrain. , 
On peut espérer idenlifler environ 50 corps français, 


Commentaires. 
. M faut encore prévoir que des corps de déportés fran. a 
identifiés devront demeurer parmi ceux de leurs comp. de 
nalionalité étrangère. Hi semble dont qu'il faille prévoir .: 4 
déplacement de tous les corps soit leur maintien sur place ci, à 
préalale, l'aménagement du cimetière de Limeburg. 
CIMETIÈRE DE KALTENREROIEN 
Ilistorique, 
Les viclimes de <e kommando sout inhumées à trois «1, ‘ 


d'fférents. Le nombre le plus important repose au cime! 
<= 2 en bordure du eharmmp d'aviation où les dépo: 
vailiaient, 

Au cours de l'été 195% et jusqu'en novembre, un nomh 
terminé de déportés de toutes nailimmalités furent intiumés da 
losse commune à Movrkaten sur laquelle on ne possède au u 
seignement, 

A partir du moment où un déporté français fait partie du : : 
des fossoyeurs, il note les noms et les numéros matricue. 44 
décédés français et fournit un plan. Après la Libération, il fait jp: cer 
des croix sur les tombes françaises, 

Celte mise en état du cimetière a pour résuilat qu'à la 
n'apparaissent plus que des tombes françaises qui couvr 
l'espace occupé par les autres corns. 

Une étnde spéciale a permis de rétablir Je p'an primitif 61 de 
localiser les corps francais avec une précision suffisante pour ju 
voir envisager leur exhumation, 


Aspect général. 


La cimetière « Moorkaten » est caché au milieu d'un h ° 
sapins, entre la route et Fancienm kommande qui a été ras ; 
tombes sont bien entretenues, surmontées d'une croix de «hi», 
portant généralement un numéro matrieule, et une bande tri or 


pour les prisonn'ers français Les autorités locales et la pæœuston 
entretiennent et fleurissent les tombes, 


Reslilution des Corps. 


Sur 167 cas de décès connus, 81 coms sont français dont 35 rca 
Drés. 

L'exhumation systématique sera entreprise après la fin des ,« 
lions à Lüneburg, 


Commentaires. 


Les exhumations de Kallenkirehen n'étaient s commenvées 21 
moment du passage de la mission. On peut grésumer qu'elles per 
mettront la rectibution du plus grand nombre de corps des déparits 
français, Cependant, il faut prévoir que, par défaut d'idemtific ati 
certains des corps devront demeurer sur place ou être regroups:. 


CIMETIERE DE NET STADT 
Historique. 


Début mai 1945, plusieurs milliers de déporé#s de toutes natin: 
lités de camp de cancentralion de Neuengarrune furent réunis da 
la haie de Neustadt. Grâce anx pourpariers du comte Bernadh! 
ils devaient être pris en compte par les services de la Croix-k: 
suédoise et amenés en Suède, 

Le 3 mai 1955, trois bateaux du convoi, le Cap Arcona, le Thielhec! 
et le Dewstchland furent bombhardés par une tragique erreur ‘+ 
l'avialion alliée. Les trois bateaux coulèrent, On estime très éleié 
le nombre des victimes. La mer rejeta des corps en plusieurs endra's 
de la côte. 

Hs furent inhumés en fosses enmmunes | 

On en connait d'importantes à Neustadt-Sierksdorf et Haffkrug qi 
comptent une centaine de corps. 

Une quarantaine de fosses communes plus petites et de fos:e 
individueiles sont diséminées aulour de la baie de Neustadt 

Près de Neustadt, un monument symbolique a été élevé à 
mémoire des victnes dans un choelière où furent groupés dans 6: 
fosses communes plus on moins importantes environ 400 e5rp- 

Lors des travaux de démolition et de renfilouement du Cap Are 7 
et du Thielbeck les restes de 173 personnes out été trouvés sans 
boutelo:s qu'aucune ne puisse être klentifiée. À la demande du * 
vice technique de Guwtlingen, 309 lannez de vase extraites de la 
cale du Thielbeck ont été transmises afin d'en extraire les restr- 
Ce: derniers ant été inhumés en à rangées supplémentaires dans 
cimetière de Neustadt 
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ms 
A Lubeck, cimetière « Vorwerkerfriedhof » sont enterrés dans deux 
fasses Conmemanes de 192 déportés, décédés sur l'Athen el le Thiet- Aspect « éra! 
beck avant qu'ils n'eussent quitté le port, ma au À ds 
Unix par vuleruent ou dif) shibsist 1 norte l'entrée la ‘ide 
Aspect général, lure de fils de fer barbelés, des baraquemen les tiradors, les 
dourct Læ fou drualtoire « été démo: 
Le cimetière de Neustadt est situé dans la baie du même Mt, Si A L'intérieur du up et à l'emplacement d ba | jur- 
le rivage de la mer Baitique. ranlaine, 4 é install tue prison moderne, dan quelle sont 
h renferme en fosses communes les corps des naufragés du 19 enfermés des Alleruands condammes de drui tunuu. La r d'ay- 
Arcona, du Thielbeck et Qu Deutschland dont les cadavres furent pel à Cle reduile, 10 gtbel à disparu 
recueillis sur la côte. : ; e 
ce cimetière, entouré d'une clôture monumentale, est bien entre- Commentaires 
tenu, Au centre, un monument imposant, dû à l'iniliative des au0- 
rités locales, porte en plus du nom des pays d'origine des déportés, Les il | en ju four crématoi uit « énand e 
l'inscription suivante: « 7 000 K Z 5.5.5 ». lé terra ivoisinhant. Sur cet etuplarern i iura ‘ 
Lors de la visite de la délégation du Conseil de la République, le visage à création d'u iruetière ufermé da ‘ é au 
monument était encore abondamment fleuri en raison de la manifes iüiheu duquel serut élevé un monument à la maéimoire des mulliers 
tation commémerative récente organisée par les autorités locales ei de dépurteés duul ka ceudrés furent jelees au v: 
ja ppulation. 
Reslilulion des corps. CIMETIÈRE DE SANDBOSTE 
Le nombre de vixlimes francaises présentes sur les (rois bateaux Historiqu 
c:t impossible à estimer. 4 
Le service de restitution possède à ce sujet trois demandes de res- Avant sa libération, en avril 1915, 4 > brila june 
litution et treize demandes de recherches, qui ne pourront, sun le Garnp de sandbostel d'abord un Caimy de pri ü lu guerré 
toute probabilité, Ôtre satisfaites, (stulag $ puis un catmp d { Î po {ut i 
Neuengautue. 
Commentaires. Les inhurnat 
Le cimetière de Neusladt doit demeurer en l'état actuel. La seule Le luhutmalions des prisonniers « - ] 1 ucs 
hypothèse qui pourrait être envisagée est le regroupement de tous tombes individuelles, 
les corps de déportés qui ont été inhumeés en des lieux différents Les déportés politiques, dont grand nombre mourut de 
autour de la baie de Neustadt, aux endroits où la mer les avait tvphoïde peu de temps avant La libération par les troupes alliées, 
rejelés, furent uinés dans des fosse titi L'identification des 
. DENTS ; - corps est impossible \ defaut de to AL LE ' LL hs 
. OIMETIERE DE HAMBOLRG-OLSDORF inhumés dans chacune des fosses comm 
Historique, 
Cunetr 
Le cunetière de Hambourg-Olsdort renfermait des corps de pr 
snniers de guerre, de déportés, de 5. T, O, Ces corps élaient ir hu Les prisonniers de gucrre décédés ont « 1 
mé: dans des secteurs différents du vaste cimetière et narmi Îles 1e Au cimetière de Parnewink CcObprenatut 92 tom lua,své 
disparus de toutes nationalités. Néanmoins, les exhumatigns ont ou présumées telles 
été relativement faciles, du fait des indications portées sur chaque Ont é'é exhumés 538 corps réclainés et 10 corps 1 ‘nés, 
tombe et des renseignements fournis par les services de l'état civil Une enquête pour les quatre vas restants est eh cour 
allemand. 2 Au grand cimetière mulitaire, unprehaut %% touvbes françaises 
Aspect général. ou présumées telles 
1 id \ Ont été exhumés 64 corps réclames et { corps non réclamé 
Le cimetière de Hambourg-Otsdort est bien entretenu: des tombes Les lombes françaises restantes sont celles de nos unes, Leur 
out surmontées d'une <roix blanche portaut une bande tricolore restitution est Jonction d'une étude et de la production de es 
signalétiques 
Les sepulturesz des déportés politiques lécédés à Sandhostet se 
Les crhumaljons, trouvent dans trois cimetières différents: 
- x FAST 1° Le cimetière intérieur du camp. comportant un certain nombre 
.Un certain nombre d'exhumations ont été faites: ne nous à pas de fosses communes, au sujet desquelles on ne possède aucun ren- 
élé possible de connaitre <e nombre ni celui des Français inhumés seignement précis, Leur disposition réelle es! différente de l'aspect 
à Hamburg. à la surface: 
té: T nrané ane nul a Q Fr sais suhai ‘ à 
. La Si a remarqué que gusieurs tombes de Français subsis 2 Le cimetière extérieur du camp près des garages 
uen, I comporte 7 rangées de tombes, dont 10 sont francaises, 5 récle 
Commentaires. mées ont déjà été exhuinés; 
é ’ Jo Les fosses commune: k 240 mètres de la roule de Selsingen 
1! semble que jes exhumalions de Harmbonrzg-Osdorf n'ont pas été Nous n'avons aucun renseignement sur ir contenu el eur 
eflectuées méthodiquement el qu'elles auraient dû être poursuivigs tmporlance 
Jusqu'à leur achèvement, La documentation prôvenant de diverses formations sanitaires bri 
fanniques comporte 170 noms de Français déc près Ja Libération 


CAMP DE NELENGAMME 


Historique, 


Le camp de concentration de Neuengamme à Hambourg-Nenen- 
£amme a fonctionné de façon autonome à partir du 4 juin 1%40. 11 
était destiné à fournir, au titre du travail forcé, de la main-d'œuvre 
oux usines d'armement du Nord-Ouest de l'Allemagne, 

Il comptait une cinquantaine de kommandos. 

Les transports arrivaient de Sachsenhausen, Buchenvald et Dachau. 

En octobre 1940, Neuengamme comptait déjà 4.500 à 5.000 déportés. 

Au fur et à mesure que les transports arrivent, les malades sont 
renvoyés à Dachau, puis à Mauthausen et Flossenbürg pour être 
txlerminés, 

En 1942, les prisonniers travaillent dans les usines de la région 
de Hambourg. 

En 1943, on construil le four crématoire moderne situé en dehors 
du camp. 

En 1944, arrivent à Neuengamme les déportés des camps de Salas- 
= Riga, Auschwitz, Gross Rosen, etc. Ils sont répartis dans dit- 
crents kommandos pour travailler à des fortifications militaires. 

Le 11 avril 1945, tous les prisonniers malades furent évacués sur 
Fergen Helsen, mais en réalité, #s échouèrent à Sandbostel, 

Le 21 avril 1945, les SS commencèrent l'évacuation de Neuengamme 
rour l'ile de Fehrmann où ils voulaient reconstituer le camp, 10.000 
à 12.000 prisonmers furent ainsi transportés à Lübeck sur les bateaux 
Cap Arcona, Thielbeck et Deutschland. Le 3 mai 1935, ces bateaux 
lurent attaqués près de Neustadt Holstein par des avions anglais 
qui les avaient pris pour des transports de troupes: 7.000 déportés 
lurent tués ou noyés, 


Le dernier transport de © pr'sonnier: quitta Neuengamme Île 
4e mai 1945 en direction de Neurminater, Les troupes zlaises les 


Lihérèrent, 
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dont “5 réclamés, Aucun di 


tspect gén val 


a) Le cimelière situé près du village de Sandhostel se trouve nu 
rnilieu d'une forêt. I renferme des tombes indniduelie; de PF, G 
ou de déportés et des fosses communes, 46000 Russes, un grand 
nombre d'ltaliens, de Polonais, de Français el beaucoup d'inconnus 


y sont enterrés. 

La délégation à dénombré 29 lombe: de P, G. 
rent dans ce cimetière. 

Près de là, à été érigé un monument à la mémoire du lieutenant 
Jacques Favard, déporté, Un monument russe et un monument 
polonais ont été construits. Le cimetière n'est pas très Lien entre- 
tenu, Du fait que des tombes individuelles portent encore des ins 
criptions, il semble que des exhumations sont encore possibles 

b) Le camp de P. G, de Sandbostel (Stalag X Bi utilisé ensusts 
pour recevoir des déportés subsiste encore dans l'état où il se 
trouvait précédemment, du fait de son ulilisation comme camp 
d'internement de prisonniers de droit commun allemands. 

L'entrée du camp, les barbelé<, les baraquements sont fntacts. 

Près de l'entrée, à l'extérieur du camp, ont été construits, d'une 
pe un monument anglais, d'autre part, un monument allemand 

la mémoire des ressortissants de ces deux pays morts en capti- 
vité on en déportation. 

A l'intérieur du camp, à l'extrémité de l'alke centrale, À droite, 
se trouvent plusieurs fosses communes dont la présence e:t signawe 
par une croix et par deux pierres sans inscription, 

€) A l'extérieur du camp, se trouve un troisième 


français qui demeu- 


cimetière com- 


L 
posé de tombes individuelles dont ls croix sont démolies ou «js- 
parues, Aucune inscription n'est apparente. Le ectmetière, reconrert 
parait t né 


nhandes 


d'herbes, 


statement 
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Commentaires. 


I! semble que peu d'exhumations ont été faites dans ces cime- 
tières, De toute facon, des exhumatiens sont encore possibles, en 
raison de l'identification très facile de plusieurs Français. 

Les fus-es communes devront étre maintenues en place et rece- 
voir un mommment francais 

Les 73 corps momtenus dans le cimetière devraient être 
és, Les autorités locales et la population se dé<intéressent de Ven- 
iretieu des cimetières, Elles semblent être hostiles à la présence 
de ces témoignages accablants pour leur pays. 


CIMETIERE DE BARKRIMAUSEN 
Historique. 


le kommando de Barkhausen an der Porta s'est installé en avril 
1954 venant du camp de concentration de Buchenwald. 

L était simplement administré par le camp de concentratien de 
Nouengarmmme 

Les déportés travaillaient À Ta construction d'une usine souter- 
raine d'aviation, Le 4e avril 19%, le kommando fut évacué sur 
Woebelin. 

Les décédés ont 4186 inlhrumés dans un carré spécial du cimetière 
communal de Rorthausen, sans que leurs tombes fussent indivi- 
duellement dé-ignées. 

Aspect gnéral, 


Les tombes des déportés de kommando de Barkhausen occupent 
la partie suvérieure du cimetière local. Lne croix se dresse au milieu 
des 50 tombes qui, par leur relief, sont apnrarentes sur le terrain 
ét recouvertes de verdure, ainsi qu'un monument russe, 


Restitution des corps. 


111 dé-ds de toutes nat'onali'és sont enregistrés, dont ceux de 
to Francais parmi lesquels 7 ont été rérlamés. 

Les enregistrements d'état civil permirent, en délimitant les décès 
de civils allemants, de reconstituer la liste chronslogique des déeès. 

Les travaux d'une commission d'eximmmafion danoise en 1957 ani 
que d'une mission belge en 1%% donnent quelques délails et points 
de repères 

Une étude snéela'e, qui n'est pas lerminfe, permettra de lera- 
liser probablement les tombes te $ des 16 Français recherchés, 


Conmentaires. 


L'ident'fication des Francais inhumés À Rarkhausen sera extréme- 
went difficile. 1 semble qu'il sera méressaire de proréder à l'exhu- 
nation de la totalité des corps poux parvenir à retrouvez les 109 Fran- 
Çais qui reposent dans ce cimetière. 


CIMETIÈRE ET CAMP PE IMERSBRLCK 
Historigne. 


Her-bruck est une localité <itmée à #5 kilomètres à l'Est de Nurem- 
berg le long de la route se dingeant aur Weiden. 

D sv trouvait un kominando du carap de concentration de Flossen- 
burg. connu sous le nom de Arbheits ager Hersbrnck avee la réfé- 
rence Kdo B-7. L en est fait mention pour la première fois, le % juil- 
let 1944. H comprenait auwwrs 2000 prisonniers. Leur nombre s’accrut 


par la suile jusqu'à atle mdre 1800 au E3 avril 1919. Ts ésaient affectés 


à pr le travaux Dogger. 

La mortalité semble v avoir élé importante: on peut en juger à 
Ja fois pa \is'ence à Tappurg, dans um heu retiré, d'un crématoire 
destiné à réduire en mdres les cadavres des victimes, par la décou- 


verte au Süd-Friedhof de Nuremberg d'un certain nombre d'urnes 
individuelles <e rapportant à Mersbruek, enfin par la présenee an 
imilen du camp d'une fasse commune, dont il est difficile d'appré- 
cher l'importance, cor ele a été conctinWe à l'initiative des AMe- 
mands eux-mêmes, sans qu'il en snbsis'e aucun témoignage écrit, 
inais dout on peut estimer là contenance à quelque 70 corps. 


tspect g'néral 


«) Fosce commune du cimetière communal. 


Paus le cimetière de Mershonwk se trouve une fnsse commnne ren- 
fermant les corps de S8 prisonniers tués le dermier jour de la guerre 
pus suite d'un bombardement aérien. HN est à pen près rertrin que 
#4 corps contenus dans cet'e fosse ne pourraient être identifiés et 


qu'il ne fout pas envisager l'exbmmation des cinq ou sept Français 
pui r 1t dans cette lose, La fnsce et Men entretenue et fleurie. 

Un monwr en bois compost d'une erax et de deux plateaux sur 
squels sont inscris les noms des vitiimes est adossé au mue en 

wrière de la lasse, 

Le même chmetière communal contenait par ailleurs les tombes 

» trois le [rancais dont les corps, objets d'ane 


1 ‘ l 
Li 
demande de restilulhon, ent été rendus aux fanril es: 


b) Camp de Wersbruek. 
Le camp subsiste dans ca totalité Cornposé de baragnements, JE 


est habité par des personnes dépiarées, de toutes nationalités. 
est au centre du ermp, au uilew d'un vaste emplacement que 
ive la fameuse [0:s5e d'Ilersruck qui est dans ux loial état 


à L nn, 


' 
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ec) La fosse du camp de Hersbruck. 

La fome ep recouverte d'herbes et de détritus. Les volail, 
ébat'ent, les enfants y jouent. Un sentier, tragé par les habitar 
carnp, traverse la fosse, cependant que du linge est étendu à : 
sur es {is de fer qui entourem l'emplacement de la fosse, 


— à 


Cammentaires. 


La superfin'e de la fosse commune a donc pris l'aspert d'un t 1 
vague sur lequel cireuent habitants du camp et animaux d: ! 
cour. Ce manque total de respect anx malheureux déportés qui 0 
emlouis dans celle fosse est absolument scandrieux el il est ut 
de faire cesser cette situation dans le moindre délai. 

Les tentatives faites pour ex relirer les corps afin de les tran-' 
auprès de l'ancien crématoire de Happurg, au pied du monur 
qui en signale l'emplacement, n'ont pas jusqu'& ce jour abou: 

Quoi qu'il en soit, il est à présumer que cette fasse comm», 
dont en croit qu'elle :ntéresse un certain nombre de dépouile: fr: 
caises, pourrait être ouverte à la faveur d'une modification ix 
nente du modus vivendi consacré pas l'accord Clay-Koenig du 1: . 
let 1948, précisans qu'aucune ouverture de fosses communes 1: 1 
tolérée hors la présence des représentants des nations intére--..: 
cette réglementation qui jusqu'ici a grandement entravé les ope:.- 
tions d'exhumation, doit tomber normalement d'elle-méme ave à 
possibili'é de traiter direciement avec les autorilés allemande 

a) Le four crématoire de Happurg: 

Le four crématoire du komimando se Hersbruck se trouva! À 
Happurg, dans un lien isolé an fond d’une prairie. Les cerndr.s 
élaient répandues autour de l'emplacement du four crématoire. 

L'installation a été déiruile. Sur l'emplarement à é'é érigé 
mouument en granit, symbolisant un four crémaltoire, surim.: 4 
d'une croix, et comportent trois portes, 

A eg — ure elôtnre maçonnée et des arbustes €:101- 
rent le monument et le ilen où furent jetées les cendres, 

b) Monument de Schupf: 

A quelque distance em retrait du village de Sehupf, syr une ha. 
teur d'où l'on embrasse fout le paysage alentour, a élé érigé 4 
monument à la mémoire des déportés du kommando d'Herdhir:i!, 
ll figure dans une forme <tylisée, une urne monumenta'e, cein! a 
l'inscription suivante: « Was blimder Mass zerstreut, treue Fromm 
vereim ». (Ce que la haine aveugle 1 dispersé, la fidélité l'a preu-c- 
men: péuwmi.} 

s'il est permis de stigmatiser l'état d'abandon de ]…n fosse de Her+ 
bruck, il! faut reconnaitre que les monuments de Mappurg et de 
Schopf, érigés par ‘es soins des antorités bavaroises, sont fort hirn 
conçus et constituent un p'eux hommage au sacrifice des déportss 
morts à Hersbruck. Cenendant, ces memmments se situent en d'3 
endroits difficiement accessib'es tant pour les pè'erins que pour « 
popuia'ion qui risque d'ignorer finalement ju-qu'à leur existene. 


v: 


e. 


LE CIMETIERE ET LE MONUMENT DE FLOSSEXBURG 
Historique. 


Le camp de cancenirationnaires de Fiassenbürg élaif desl'né À 
pourvoir en main-d'œuvre forcée aux besoins des industries d'armr- 
ment de l'Allemagne cenirale, autr2ment dit des territoires compris 
dans le rayon d’aclion des camps de Natzwiller, Buchenwald, Gross- 
Rosen et Dachau. Son ressort s'entendait en gros sur tes distric!3 
de Basse-Franconie {Unter Framken), Maute-Francon'e (Ober Fran- 
ken), Moyenne Franconie (Mitlelfranken), Haut-Palatinat (Oberpla:z) 
et Basse-Bavière (Nieder Bayern), l’ancien Etat de saxe à Fexeep! 00 
de Lausitz, et la partie Nord-Ouest de la Tchécoslovaquie. 

Le camp de Flossenbürg coiffait 7S commandes, 

On estime À 81.000 le nombre des victimes de F'ossenbürg 
lesqueïles 4.731 Francais (chiffre sujet à caution). Les c: 
paraissent avoir été systématiquement incinérés sur place € 
cendres dispersées, 

I y à cependant exception pour certaîns d'entre eux et, en parti. 
culier, pour ceux provenant des koummandes du camp (Ilersbruxck, 
par exernple). C'est ainsi que, d'après les archives recouvrées, le 
crémaloire du West-Fredhot de Nuremberg a absorbé 483 corps. 
Les dern ères incinérations y ont eu lieu le 10 novembre 1954 pour 
les corps en provenance de Hersbra:k et le & décembre suivant pou? 
les corps en provenanee de Flossenhütrg. Nous avons pn retrouver 
aa Sud-Friedhef où elles avaient été transportées, autant d'urnes 
que de corps incinérés, soit 112 pour les ressortissants français: 

1% d'entre e.les ont été transférées en Franre, soit: 

90 le 4 septembre 1949: 

15 le 28 septembre suivant: 

31 le 12 décembre de ka même année, 

1! en reste 7 qui, à la suite d'enquêtes positives quant à la nalio- 
nalité, pourrant être envoxées en France. 

A l'approche des armées alliées, le camp de Flossenbürg fut en 
partie évasué, Le 29 avril 19%5, une colomne de 10 à 120690 cencen- 
trationnaires, dent un grand nombre provenant de Bwchenwald et 
transitant par le camp, s'ébran'a de Flossenbürg en direction du 
Sud, parallèlement à l'Ortmarkstrasse, apparemment pour rejirmdre 
Dichau. Cette marche, qu s'est terminée le 23 avril avee la tihé- 
ration des prisomniers dans le: enviwons de Cham, connut un destin 
particulièrement tragique puisqu'elle emtrafma la mort de 3 à :.000 
victimes, dent 63 reposent au cimetière de Wetterted. 

Quoi qui en soit, le camp mème de F'ossenbürg était Mbéré le 
24 avr par Les Américains. Ne ‘rowvèrent nombre de mots garmi 
les déportés: d'autres décédèrent dans la période contemporaine de 
leur lihération. Ce qui Üt que l'on conslilua sur place un cimetière 
desliné à en recueillir les restes. 

Lorsqu'on put exploiter les dosaments al'emands dr eimetière, 
On put déterminer qu'ils intéressaient 16 ressortissants français. Les 
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pu” 
corps de 9 d'entre eux faisaient r'objet de demamdes de restitution 
ui ant été honorées, Pour les 7 autres, non réclammés, le service 
d'identificalion seflone de recueillir les ékoments signaké'iques qui 
prmettront de les identifier afin de Jes diriger emsuile sur la Franrt 
Les pemmis d'exhumations ont dercs £l déjà été demandics aux 
autorités américaines, 


Aspect actuel du camp 


Le camp de Flossenbürg a é18, #n parte, détruit depuis :a capit 
jation de l'Allemagne. 1; en reste, en deñors de q iwlque OCHUX 
aflectés à des réfugiés, une baraqne témoin parmi celles qui s'éia 
graient # flanc de cotenu, à ln marmère du Carr de Struthaf. 

Au tuilien de ln ovur, on remarque encore l'emplacement du gibet. 
La clôture de fs de ler barbelés sahsiste ainsi que les miradors 

‘ancien crématoire situé en contrebas du Camp, avec sa rampe 
d'accès des corps à incinérer et je terrain attenant, ) 
par les autorités bavaruises en tant qu'empiacement destiné à pce 
péluer le souvenir des victimes de Flo-senbhrg. 
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choi-:s 


Cet emplacement a 414 surmonté à l'exirémitf opposée au créma 
toire d’une chapelle commémearalive sur ies instances conjuguces de 
personnalités francaises, polonaises et altemandes, 

La construction en à commencé le 26 juilet 1946. La consécralion 





de la chapelle s'est déroulée le 25 mai de l'année suivante, 

L'espace qui s'étend entre la chanelle et le erémataire, axa 
reconuu comme étant l'endroit où «5 cendres provenant de la créma- 
tion étaient répandues, à 616 amwnasé de telle sorte qu'on y vol 
uu tertre pyrammidal au côté duquel <'ahgnent des dalles de marbre 
rappelant pour chacune des nations intéressées, accompagné d'une 
inscription dans sa langue propre, le nembre de morts que Flosser- 
bürg lui a valu. 

Aus Ta dalle francaise porte-tæile., sous un motif en relief repri- 
sentant îes armes de la République francaise, l'inscription suivante 

« 4.721. — Les martwrs ont #16 jusqu'au bout de leur souffrance 
et is ont vaincu leurs bourreaux. » 


t 614 


Avant la vie À y a l'honneur. 


La potence, qui se trouvait primitivement à l'intéricur du ramp, 
à 66 trensportée dans cet empiacement pour qu'en soit assurée la 
conservation. 

Cet ensemble est parfaitement emirelenu e{ inspire Le recueiilem 
qui siei en la circonstanre, 

Dans le centre du village de Flossenbürz, sur une sarte de pla 
curéevée, renosent fu déportés en 3 rangées de 24 tombes. Chaque 
tombe perte uné ploque sur laquele est gravé le ninmméro de mmatri- 
cul du déporté 

A l'angle du cimetière, À droite d'un escalier monumental, à élé 
élevé une colonne massive de cubes de ypuerre surmontée d'une 
dunterne des morts. 


Le cimetière est bien teuu, le monument est crandiose, 


CIMETIERE DE WETTERFELD 
Istorigre. 


Le 20 avril 195%, une colonne de 10 à 42:60 détenns comprenant en 
partie des déportés provenant de Buchenwald s'ebranta du <amp 
de concentration de Flossenbhrg en direction du Sud pour mne 
destination qu'on suppose être celle de Dachau, Du vuoins 
emproma-t-ells Ve trajet jaiomné par les localités de Waïldthurn, 
Vohenstrauss, Moosbach, Pulleuried, Winklarn et Rotz pour aboutit 
daus le Landtkreis Roding 

Ses derniers éléments parvenus à la hauteur de Unter-Tranuben- 
bach lorsqu'ils furent libérés par des formations biindées de la 
troisième armée américaine, le 24 avril 19%. 

Un pen partout d'ailleur<, sur différentes routes An Landkreis 
Foding, les alliés libéraient ke même jour en nombre plus ou moins 
juportant des déportés du convoi. 

On estime que cetie « marche de la mort » à coûté Ja vie à 3 ou 
1.000 K. Z. 

Gui d'entre eux trouvèrent Ja mort à Wellerteld, sait qu'iüs aient 
€ abatlus 4959), assommés (49), ou étrauglés (33), soil qu'ils soient 
morts d'épuisement ou seulement à l'hôpital. I faut dire que pour 
415 d'entre eux, l'examen médical auquel on à soumis keur corps, 
l'a pas été concluant. 


Aspect péuéral. 


Un cimetière a été constitué à Wetterfeid en 445. Chaque tombe 
s est signakée pur une pierre taillée en plain iuciiué el gravée 
quai à élwit possible de Le faire, sinon au patronyme, tout ail 
Inoins, au numéro trouvé sur les concentrationnaires el, en <Cas 
. éréteréd de tout renseignement, de l'inscription « Uubekannt » 
(inconnu). 

Au fond, se dresse une croix mamumentale flanquée de denx 
grands panneaux en chêne, tels qu'on en rencontre dans la région, 
en guise d'ornement funéraire, 


Les exhumations. 


L'étude du cimetière de Wetterfeld s'inscrit dans celle beaucoup 
Tlus vaste de la « marche de la mert » tout entière. 

U s'agit là d'une entreprise qui offre à coup sûr beaucoup d'intérét 
€n ce qui concerne le service des recherches, si l'on lient comte 
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alien. Des tombes sout surmæontées d'une merre ! quelle 
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el se brise, 





Les deux cimetières sont à T'abandun: l'herbe x pousse comme 
daus une prairie, recouvrant les tombes: les arbusies Sauvases y 
dépassent la taille d'en homme, On.a l'impr Ù ut lans la 
second cimelière, eu uitrebas du premier, le travail de nivelk 


ment à été commencé, qui aboutirait à faire disparaitre totalement 
Je cumetitre. 

A noter que si le cimelière 
enclos de fils de fer. le second est san loture 
les terrains environnants 


le plus proche 


Commentaires 

La d'ékgalion générale des anriens combattants à Bad Eine, que 
mous avons Consulife au sujet du mautas entrelen Ju cyneluicre 
de Moosburz, s'exprime ainsi: 

« Le cimetière de Moosburz Thonstetten s'est surlaut signalé jus- 
qu'ici à natre atteubion par son mauvais entrehen. A la suite de no 
réclamaons, dont les premières se gsiluent en automne 1949, Ja 
kKriegxgraberursorge konmmission qui se trouvait étre le permant 
en Allemagne de mnutre association du souvenir français, 8 était 
offerte à prendre le cimetière sous sa protection, plutüt que d'en 
laisser la charge d'entretien à la municipaiité de Mogburzg 

On peut douter que cetle prise de pos tion ait é! e d 
Comme À! était signalé que cet élat de choses persistait, nous avons 


“tt 


aussitôt fait prier la krieg-graberfursorge komission de remplit 
ses enzAgements. 

Elle avait promis de s'en ecquiler dans le courant Gu printemps 
194. 

Or, lors du passage de la mission, le cimetière de Moosbwrg était 
dans un état lamentable. 1 y a lieu de faire en sorte que ce cume- 


lière soit aménagé et maintenu en bon élat, mméêéme si lait 
démontré q l'aucun « rps de Francais n'v demeure 

Enfin, il faut signaler que je monument francais à dispa:u au éours 
des exhumations en raison de son état de vétusté, I parait souhai 


table d euvisager l'érection dans de cimetière de Mooshbug d'ure 
étèle desinée à perpétuer la mémoire des 160 prisonniers de gucrre 
français décédés pendant tea captivité au stulag NH A. 
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LE CAMP D'EXTERMINATION DE DACHAU 
listo ique, 


Le camp d'exterimination de Dachau est gitué À 13 kilomètres au 
Lord de iunich, prés d'une ancienne poudrerie. 

Le premier camp fut établi en 19%: les Allemands qui y furent 
enfermés élaient des adversiires du régime qui avait pris le pou- 
voir. Ds étaient astreints au travais forcé, 

A partir de 1938, les prisunuiers proviennent de tous les pays occu- 
pés par le Kejch 

On évalue, d'après les registres Qu camp, le nombre des déportés 
et internés à 

18.600 en 1938, 5.0) en 19%; 22.000 en 1910; 6.000 en 19%41: 12.009 
en 19%:2: 19.000 en 1064: So 009 en 19%: 21.000 en 195 

Pour le camp de Dachau et dans les kommandos qui y étaient 
rallachés, soit au total plus de 200.000 prisonniers de toutes nationa- 
lités. Le camp fut libéré le 29 avril 195; por l'armée américaine; 
àl contenait 33.0 prisonniers survivants, 


Aspect général. 


Le ‘amp d'exlermination de Pachau est silué dans l'enceinte d'un 
secteur occupé par l'armée américaine. Pour le visiter, il faut obte- 
nir l'autorisation de l'autori'e mililaire qui occupe l'ancienne caserne 
des =>, 

Le camp proprement dit: baraqnes des détenus, bâtiments des 
ateliwrs, est occupé par des réfugiés (personnes déplacées). 

En revanche, l'ancien crésmataire, avec ses dépendances, aménagé 

en jee sorte de musée pa; les autorités bavaroises, est ouvert au 
JU DIIG. 
Von peut done voir successivement: l'antichambre du crématoire 
{ancienne morgue), le crématoire (4 fours), le dépôt mortuaire, la 
salle des douches ‘chambre à gaz), la chambre de déshabillage, la 
chambre de désinfection. Les murs du dépôt mortuaire sont encore 
delaboussés du sang des cadavres qui y furent entassés, 

Dane la cour proche, à l'intérieur d'une sorte de hangar se trouve 
le petit crématoire (2 lours; ulilisé au début. On remarque sa haute 
cheminée, mals aussi par un contraste curieux et significatif, le 
refuze que les gardiens avaient installé sur le toit pour les oiseaux. 

Au milieu de celle cour, se voit encore l'emplacement de ja 
polence, A l'extrémilé nori du bâtiment a été érigée une statue de 
bronze qui reproduit, en grandeur naturelle, un déporté à Ja face 
décharnée 

Entre le grand crémaloire et la rue du camp, on voit encore les 


chenils, deux fosses communes, une tombre renfermant les eeèn- 
dres des morts inconnus, ‘e sapin et la buite des fusillés, le sapin 
des pendaisons, les boites des cendres dans lesquelles étaient grou- 
l" 1 de j }e ndree des képortés n inérés, 


LE CIMETIÈRE DE LEITENBRERG 


L nelière de Leitenberz se trouve sur la colline du mème nom 
qui domine la vile de Dachau, à 2 kilomètres environ. | 

Primitivement, le colline servait de terrain d'exercices aux SS. 
, : 


us, rématoires du camp ne suffisant plus à faire disparaitre les 
corps des déportés, le Leitenkerg fut transformé en une vaste fosse 


commune qui, chaque jour, recevait, pur camions, un smoncel:ement 


Dés 1945, les autorilés arntricaines eurent connaissance de l'exis- 
tence e ctie fosse qui, d'a és les estimations, devaient contenir 
6.000 cadavres, Eles intervinient auprès de la municinaliié de Dachau, 
en vue de faire édifier un monument au Leitenbe:g. Ce projet n’abou- 
tit pas, En revanche, un cfrimin d'accès à la fosse fut construit, et 
Jes terrains avoisinants furer.t rendus à la culture et aux pâlurages. 

C'est À cette époque, en septembre 1919, qu'une entreprise char- 
gée d'extraire du sable dans la colline de Leitenberg mit à jour des 
vesements provenant de squeleties récemment inhumés, 

A la dilig e du représentant du ministre des anciens combat- 
tants, les travaux furent arrélés, une mission se rendit sur place 
et il fut constaté que les ossements découverts provenaient de cada- 
vres de déportés de Dachau. 

Il fallait donc en conclure que les dimensions de la fosse com- 
miune du Lellenberg dépassaient argement celles que les autorités 
locales lui avaient attribuées, et que la construction d’un chemin 
d'accès et l'utilisation des terrains étaient destinées à cacher l'am- 
pleur du crime des nazis. 

Aujourd'hui, après la mise en état des lieux, et en raison des 


afflaissements qui ont été abservés, on peut estimer que la fosse 
commune du Leitenberg snesure 120 mètres de long et 10 à 12 mètres 
de large, et que les cadavres sont entaesés par dizaines de milliers, 
sur Ô à S mètres de profondeur, 


LE CIMETIERE DES TERRASSES (TERRASSENFRIEDHOF) 


I netière des Terrasses est le cimetière de Dachau: il contient 
les tombes individuelles des déportés du camp de Dachau, morts 
i à libération. Parmi ceux-ci figurent 89 Francais, provenant de 


hachau, et 77 Français provenant du camp d'Allach (annexe de 


pa et dont les corps furent mis dans 23 cercueils par les auio- 
| LLL Ù lee 
ispect général. 
Le np d'exlet ition de Pachau a élé conservé en parfait état, 
ans le dessein d'en fai une sorte de musée. Il est placé à la fois 
sous la garde d torités nnéricaines el des autorités bavaroises, 





’ 1 
Le cimetière de Leitenberg a 66 aménagé: la fosse co 

a été délimité et gazonnée, les allées sont sablées; un mur 4 

lure est en construction; une croix et une éloile ont été «à 

Un monument v sera bien'3t élevé. 
Sur In losse à été posée nne plaque portent setle Inscrin: 

« Tome de millisrs d'inconnus ». | 
Les lombes du canetière des Terrasses écn! bien entretenuves. 


Commentaires. 


Il ne nou a pas été possible de connaître exactement l'état à 
coment des travaux d'exhumations opérés dans le cimetière des 
laeses, De loute façon, aucune exhumation n’est possible à 11 ! 
du Leitenberg. On reconnaîtra que l'initiative prise par les auto 
allemandes d'exhumer des morts d'Allach et de réinhumer ! 
corps dans 23 cercueils ne facilitera pas l'identification des di: 1. 

Pour l'ensemble de ces lieux, se pose le même problème d: 
servation que dans les cas examinés précédemment, 


CAMP ET CIMETIERE D'FBENSEE 
Historique. 


Le kommando d'Ebensee, à 6 kilomètres au Sud-Est de Linz (A 
che), dépendait du camp d extermination de Mathausen, Les deu 
tés de ce kommando étaient généralement employés dans une u<is 
de moteurs d'avions installée dans des souterrajns creusés dan: 
montagne 

Les corps des déportés décédés étaient habituellement fncin: 
dans un four crématoire et leurs cendres, souvent mélées de débris 
imparfaitement brûlés, étaien: déversées dans des losses de pet’. 
dimensions, creusées au fur et à mesure dans un terrain situé ent: 
ce four et la baraque des contagieux du « Revier ». On les ferimat 
au fur et à mesure qu'elles étaient remplies. Les Américains qui Lihe- 
rèrent le camp refermèrent ;a dernière le 10 mai. 

La mortalité alteignant, vers le début de mai 1945, 300 morts pr 
jour, le four crématoire s’avéra insuffisant. Les nazis du camp de 
dèrent alors la création de deux fosses communes, Elles furent €: 
sées par un kommando spécial, à 70 mètres l’une de l’autre, da 
un espace compris entre le four crématoire, les baraques et les fi + 
barbelés de la colline. 

A 8 ou 10 jours d'intervalie, la première de ces fosses reçut #4 
cadavres, la seconde 1.200, 

Un cimetière établi en dehors du camp, le long de la roule 4 
Gmunden à Bad-Ischl, conlient, avec dans la mesure du possible, 
l'indication de la nationalité et du matricule, les corps trouvés dans 
la cave dun crémataire lors de la libération du camp: 16.000 déports 
dont 6.000 arrivés depuis peu, venant de différents koanmmandes, « 
que Melck, etc., s’y trouvaient alors. 

+ Depuis cette époque, les deux fosses communes ont été entouré 
d'une clôture et correctement entretennes par les Autrichiens. 

Un monument, dit « monument Lepetit » a été érigé sur la pr: 
mière fosse par une femme jitalienne en souvenir de son mari. } 
deuxième s'orne d'une <roix en ciment, 

Un projet est actuellement à l'étude qui doit permeltre le rassemn- 
bler sur Ebensee, au pied du « monument Lepetit », les restes de: 
déportés répartis dans les cimetières de Bad-Ischi et de Goiser: 
que dans celui d'Ebensee dont il a été parlé tout à l'heure. 

Seuls, jusqu'ici les corps des déportés reposant à Goisern ont fait 
l'objet du regroupement prévu. A cette occasion, un certain nombre 
de numéros mmatricules trouvés sur les dépouilles ont été soumis à 
l'administration centrale du ministère des anciens combattants à 
charge pour lui de déterminer s'il pouvait s'agir de corps de ressorti- 
sants français et par conséquent de « rapatriables », 


PIE 


Aspect général. 


Le samp d'Ebensee a été incendié après la libération. Les fosse 
communes n'ont pas été retrouvées. Au centre du terrain se dresse 
un immense monument dû à l'initiative de la veuve d'un déporté 
italien, décédé à Ebensee, et dédié à tous les morts du camp 
Autou: de ce monnment doit étre aménagé l'ossuaire qni recevra 
la sépulture définitive de 1.060 déportés inhumés jusqu'à préser.i 
dans un cimetière provisoire. 

A droite de ce monument a été érigé le monument français, 


LE CIMETIERE PROVISOIRE 
Aspect général. 


Le cimetière provisoire installé le long de la route de Bad-Iscl? 
à Fben<ee contient 1.000 corps de déportés. Au centre, à été cons- 
troit un monnment, Chaque tombe surmontée d'une eroix portant 
une inscription. 

Le cimetière est clos et parfaitement entretenn, 


Cominentaires. 


D'après les renselzgnements que nous avons récueillis, fl apparait 
que les corps de 23 Français qui étaient enterrés à Ebensee ont ét4 
exhumés, Muis il serait souhailable que le service des recherches 
s'eflorce de retrouver l'emplacemnt des fosses communes du camp 
afin que la conservation de ces dernières eéoil assurée, 

De plus, il semble que les différents écrvices qui ont eu à inter- 
venir À Fbensee soit pour procéder aux exhumations, sait pour per- 
pétrer le souvenir des morts, eoit pour leur rendre hommage, n out 
pas toujours coordonné leurs démarches cl leurs efforts. 


hi: Lu 7 


Son Di 
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CAMP DE MAUTIHAT=ENX 


ilisturique. 


Le camp de concentration de Manthausen, situé en bordure des 
deux villages de Manlhausen et Marbach, et de la carrière « Werner 
Graben » sur in plateau qui domine le Danube à vingt kilometres 
de Linz, a été constilué en juin 193. 

Le camp, composé de plus de rinquante baraques, recut jusqu'à 
12000 prisonniers; ce chiffre apparait sur les registres d'entrées 

ab<irpaction de ceux qui, 


du camp, en avril 493. Encore fait-il 
arrivant avec Va mention « Kugel » (ball sur leurs papers di 
transfert, étaient exécutés sur de ebamp, sans que leurs noms 


fussent enregisirés ni à l'entrée, ni au décés, (Des lémo'gnages 
d'anciens déportés en évaluent ke nombre à 230%) Si d'asent 
on les enregistrait, c'était par erreur et pour aussitôt biffer leurs 
noms, les matrieu’es élant ensuile affectés à d'autres prisonniers. 

Le camp de Mauthausen approvisionnait en main-d'œuvre jes 
usines d'armement d'un territoire comprenant les districts de: 

Vienne; N'ederdonau (Bas-Danube Oberdonau (faut-Dinub 
Sleiermark (slyrie); käernlen (Larimthie); cl les aleultours de 
Passau en Bavitre. 

Il comprenail, placés chacun sous le commandement d'un officier, 
95 komtmandos, eux-mêmes subd:visés en souskummandos ais: 
à la geslion de sous-officiers. 

Les traitements iniligés aux déportés de Mauthausen élaient extré- 
mement durs. Ceux que le hasard ne dirigeait pas sur les kom- 
mandos extérieurs, élaient employés à l'exploitalion de la «arriére 
de granit située en contre-bas du camp. Ds en revenaient par un 
escalier de 16 marches {connu sous le nom d'escalier de Ia mort 
chacan portant sur l'épaule des blocs destinés à la construction 
du camp. NH est arrivé qu'entre aulres horreurs, des déportés fussent 
jetée du haut de la carrière dans je vide. 

Le ca connu toute la gamme des supylices qui caractérisent 
l'histoire des grands camps de concentration, depuis les exgér enves 
physiologiques jusqu'à la pendaison, la fusillade el la chambre à 
ga. 
Dans de pareilles conditions, Mauthausen peut accu<er un nombre 
considérable de viclimes, Les premières, avant Le fonctontsement 
des fours crématoires, furent, au nombre de 104000, inhummeées dans 
un charnier apaelé losse commune du Tilleul », à un kiluméire 
au Nord-Est du camp. Dans la même direction et au pied de l'en- 
ceime, une fosse à recueilli, à partir de 1947, jusqu'à fin mar: 
1915, les membres d'innombrables déportés qui disparurent dans 
les fours crémaiaires, Enfin, au moment de la libération du camp, 
les troupes américaines trouvé#rent, près des crématoires, quantité 
de corps que le système d’incinéralon n'avait pas eu le temps 
d'absorber. Ls ont té comme ceux qui décédèrent dans la période 


TP 
le 


contemporaine de Ta Libération, mis en lose commune, et si l'on 
a pu en relever les noms, Ju mains est-il vain d'en vouloir déter- 
miner les sépultures, Ce nest qu'à partir du #8 au 106 mai 195 


que les décédés peuvent être considérés comme susceptih'es d'être 
identifiés. 1Is ont été révartis dans un cimelière créé sur l'enpli- 
cement d'un terrain de foot-ball utilisé par les S5 du camp. HU en 
est ainsi 2.500 de toutes nalisnalités. 

I s'y trouvait 526 corps supposés francais: * d'entre eux ent fé 
exhumés en 1958 et 5 en 194%, Il en resterait 497 doul J5S non récla- 
més ct L9 réclamés. 


Aspect général. 


A l'extérieur du wur d'enceinte, j'infirmerie du camp, dite « camp 
des Russes », Composée des blocks 1 à 10 à disparu: ‘es abris et 
baraques situés de chaque côté de la coute d'accès ont été démos. 
La porte d'entrée est demeure intacte, ainsi que le mur d'enceinte 
ét les poteaux et fs de fer barbelés. Les tours et rmiradors sont 
luujours debout, La blanchissærie, «a cuisine, la prison avec ses cel- 
lules, les fours erématoires, la <éaile des gendaisons, la sale aux 
expériences physiologiques, la <harabre à gaz, sont intactes, La 
blanchisserie à été aménagée en chapelle. Dans la cour, autour de 
li p.ace d'appel, Les blucks 1, 6, 11 aiasi que ie biock sont con- 
ser 

A l'extérieur du camp, à gauche, s'élève le monument des Francais 
Composé d'un mur et d'une colonne surmontée d'un cœur symbo- 
Lque. A droite, s'élève le monument soviétique. 

A l'extérieur du camp, au fond de la piace d'appel, à <t6 construit 
un ne en pierre contenant des cendres provenant du four 
{re1natoire, 

A un kilomèire du camp, en direclion Nord-Est, <e trouve mne 
lusse commune contenant au moins 10.006 corps de dépurtés décédés 
avant le fonctiounement des fours crémaloire:. 

Mans la même direction, en bordure du camp, se trouve le dépot 
des rendres de milliers de déportés qui disparvrent dans les fours 
Cremaloires, 

.* gauche du chemin d'accès, un cimetière provisoire renferme 
300 tombes surmontées d'une croix ou d'une étoile. 

Enfin, en direction Nord-Oues!, on peut voir la carrière où les 
déportés étaient astreints à arracher des blocs de pierre destinés 8 
cire utilisés pou; là construction du camp. 





Commentaires. 


Le camp de Mauhausen, qui se trouve en !er:!loire autrichien sous 
Contrôle soriftique, a 6lé conservé en bon étal grâre à la vigilanre 
des autorités autrichiennes. H à été restauré avec beaucoup de SO 
op de soin, à notre gré: les cimeUères devraient être regroupés. 








195 1 is son! présumés reposer dans ct melières; 129 avant 

« uns gar les familles, êt D secicment ayant ét ts, il 
anparaft que Ta hesagne urgente "ansiste à activer ans on 
de f $ tiques qui perinetlront le plus grand nombre possible 

s el, par salte, d'exhurmatiuis : 
CAMP DE GLSEN 1 ET 
Historique 

KRomemanto de Mauthausen, adininistratirvement la 
nom de Gusen !. Mentionné pou à prenière lois le 21 œnars 1954, 

Korn 4 t l oume l'indique la dénormina Uuter 
Ta: Ra<tum., i 1 Cam) iCtrot d'u ' dont 
la produ 1) Ù join Les. semble t 
Je Ua, les s ‘rs eltment excinsivement af 
tio ‘ Prius question, des « CLAEEL « LL 
piace 

\ mmandezs, dénomn 1! 1 
ts t ii 111 Ll « À 
ls j ù :. "ni di 

Aspect g l 

Une partie des camps de Guen 1 et TI à 1. L'a , 
parue est ulilisd par une us utrôlse p 
tique: 

La mission, accompagnée par on officier suyiétique, h » 
le four crémaloire qui est bien conservé 

Un monument francaise érizé en avant du lour crémate ] : 
l'inseriplion suivante 

Honneur aux Francai: \ El Î lu ha Mour!s 
Pour la France el la hberté du Monde 
CIMETIERE LE GLUSEN 

Te cimetière de Gusen renferme 7% déportés trouvés luurts à 1 
libéraliun du Ccaiup ou morts apré: la Libération 

æ Cimelière est bien entretenu: nous iguot | À caliunal 3 
y ont été faites, | 

HARTHEIM 

Situé à 27 kilomètres à l'Ouret de Linz, Martheïm était cen're 
d'exterminalion dépendant du camp de «ont te Maut 
hausen. 1! a fonctionné pendant quatre à 2.640 à 2.700 d de 
Mauthausen et à peu prés Le tmêrn [p L I 3 
à la innbre à gaz. 

Le 03 décembre 1944, 30 prisonniers de Manuthansen ont 4% aff 
tés à la re-iauration d iàleau, afin d'y éta Dour pour 
un) enfant< 

On devait y trouver plus tard di las d'ossem 
mens, 

Lans le livre comptable Otizinal de Maulhause] filzure uvent 
répélée, Ja mention Erholungsheun (maison de repos }. Il devait 
s'agie en l'occurrence de Hartheim 

La police criminelle de Linz, à l'occasion d'une enquile sur Île 
crématore de Marliheiun, Qresea une liste d'environ 1.240 4 tout 
les corps furent incinérés entre 9929 et 1943. St es | tour 
les décès survenaient à Linz, Waldegz A2, Leur cause est général 
ment donnée cenume d'ordre mental ou tul X, OU encore 
Comme la conséquence d'aff Û incurable LL « \ pr net 
que l'établissement Waïdegz #2 à Linz é! i l'exter 
Ininalon des éléments tenus pour indé l 

Un itéau faisai fre d'asile d'aïiénés int 1x tué ant 
ceutre d'un village fait assez rare) servit de £ e funèb \ d 
hot bles déportés Le chuffr ne prut on être é\a { [ 
trace de ce que fut ce châiecan immense n'y est rétro | t, 
actuellement, de refuze à d nnbreux dé; » 

bes centaines de déportés sont morts à HMartheim. 1 ét 
in‘inérés, ob ne posséde aucun témoignage de survivant 


aurait pas, Seul un registre officiel existant k Mauihausi wi 
Qu 4 y avait eu de noaunbwreux décés à Marthe. 

Les habilants du village ont entendu des cris, des 
lais les Allemands leur avaient aflirimé que le chat SET à 
loujours d'asiie ‘'aliénés. 


Les bâliments ont élé exploré:, il ne reste aucune trace de 1 
Crétualouwe où auire instrument de su jgilica 
Les cendres des mmaiheureuses victimes aurai ét je le a1 


vent, dans les champs avoisinanls. 
Une plaque de marbre est appose à l'ex r du « On 


peut y lire: « Monneur aux Francais vicütmwes de la barba , 
inorls pour la France et la liberté du Monde, 1%7%%-1u; 

Celle plaque à Été érigée par les familles 4 déporle- 

Un halulant d'fMartheiun à déclaré avoir vu des cannens contenant 


des déportés pénélrer dans ce sinistre château, d'où ces ma i N 
ne re=sonakwnt jamaus. 


Voici af&rim< : 


un untre fai 


Un bomme, dont la fumille réside enrore à Hart! fu f 
et emmené dans un convoi de déportés parce qu'il Û reg 
der, derrière unk lucarne, de "Ov au mom passuti 21 
qu'un SS l'avait aperçu, Sa famille ignor jo ! ’ 
devenu, 

CAMP DE STRITHOF-NATANWILLER 

Le S'ruthof silué dans les Vosges, 1u-d & 4! D. : le la 
Bruche, fut je seul camp de conceutr et d'ext \ li d 
lant en territoire [rauça:s 

Le Struthof est un petit camp, qui repraduit exactement Va dispa- 
silou des camps d'Allemagne. On peut voir € re ‘es: ba lues, 








nn nn ne ee nn 


ne un ee ne ne de me 
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étage la colline, qui ont servi de geôle à nos déportés. Mais 
< ont besoin d'être rapidement consolidées, 

Le gibet, les miradors, {a chambre à gaz, le four crématoire exis- 
lent toujour Les cendres provenant des corps incinérés ont été 


jetées an vent, à gauche de l'entrée du camp. 
Aprés la site des camps d'Allemagne et d'Autriche dont quel- 


ques-uns sont conservés avec le respect dû au culte du souvenir, 
où sont éler des monuments rappelant les souffrances atroces qui 
mt été endurées, il est pénible de constater l'abandon dans lequel 
troure actnellement le imp du Struthof 
Néanmoins, il est permis d'espérer que les eflurts conjugués du 
ministère des an s combattants et du comité national aboutiront 
sous peu à la Û on du camp el à l'érection du monument 





ANNEXE N° 367 


N' le 1952, — Séance du 8 juillet 192) 


PROJET BE 491 adopté par l'Assemblée nationale autorisant le Pré- 
lent Je 14 Répabiique à rallier l'avenant n° 3 à la convention 
seuwrale votre 14 France et la Sarre sur la sécurité sociale et le 
protocole n° 2 :izués le S oclobre 1951, transmis par M, le pré- 
dent de l'Assemblée nationa'e à M. le président du Conseil de 
à République (1), — (Renvoyé à la comimission du travail et de 
1 SC'uril sociale.) 

Pari:, le 5 juillet 12. 
Monsieur le président, 


L 
Da sa seance du #4 juillet 1952, l'Assemblée nationale a adopté un 
Péojel de loi auiorisant le Président de la République à ratifier l'ave- 
nant ? } à la convention générale entre la France et la Sarre sur la 
sécurité sociale et le protocole n° 2 signés le 8 octobre 1951. 


V Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 


j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous pri de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République, 
\ Agréez, monsicur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dcraltion, 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouarb HERRIOT, 


L'Assemhl] nationale 4 adopté le projet de loi dont la teneur 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
‘atifier l'avenant n° 3 à la convention générale entre la France et la 
Sarre sur la sécurité sociale et le prolucoie ne 2, signés le 8 œtobre 
RATE 4 


Un éxemplaire de chacun de ces textes est annexé à la présente 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 juillet 1952 
Le président, 
Signé: Evotanb HERO, 





ANNEXE N'368 


Sesslon de 192. — Séance du 8 juillet 1952.) 


VROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale tendant À autori- 
er le Président de Ia République à ratifier l'accord tranco-sovié- 
tique «1 : septembre 11 concernant leurs relations commerciales 
réciproques ci le statut de la représentation commerciale de 
l'U. R. 8. 5. en France, lransinis par M. le président de l'Assemblre 


nationale à M, ie président du Conseil de la République (2). — 
(he 56 à la commission des affaires économiques, des douanes 
v ls niventions coumnerciales.) 


Paris, le 5 juillet 192 





Dans sa séance du 4 juillet 1952, l'Assemblée nationale a adopté 

projet de loi tendant à autoriser le Président de la République à 

ufer l'accord franco-soviétique du 3 septembre 19%51 concernant 

| relations commerciales réciproques et le statut de la représen- 
{a commerciale de l'U, R. S S. en France, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai neur de vous adresser une expédillon authentique de <e 
j de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir pour avis, le 
{ ‘ « 1n M pu! Loue 

LE eur président, l'assurance de ma haute consi- 

Le pre sident de l'Assemblée nationale, 

Signé: Epotvanv HEnRIUT, 
Var: Assemml ationale {2 légisi.), mes 2706, 36 et in-8e 412, 
\ \ utiée \ 2e égis!.), nos 251, 9719 el jn-Se 413, 





L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont 
Suii: 


PROJET DE LOI 


Article unique, —= Le Président de la République fra 
autorisé à ralifier l'accord signé à Paris, le 3 septembre 1,1 
la France et l'Union des Républiques Socialistes soviétiques 
nant leurs relalions commerciales réciproques et le stal 
représentation commerciale de l'U, R. $S, 5, en France, accord 
texte est annexé à la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 juillet 1952, 

Le président, 
Signé: Evotanb Henri 





ANNEXE N'° 369 


(Session de 1952, — Séance du & juillet 192.) 


PROJET DE LO! adopté par l'Assemblée nationale autorisant le ] 
sident de la République à ratifier un échange de lettres, i::1::: 
le 25 mai 1951, entre Îles ts des délégations française et 
ita à la cominission mixte prévue par l'accord franco-it 
du 29 mai 1953, relativement à l'application de l'article 7 di 
accord, transmis par M. le présiient de l'Assemblée nationi 
M. le président du Conseil de la République (1), — (Renvoyé 
commission des affaires économiques, des douanes et des cor 
liuns commerciales.) 

Paris, le 5 juillet 1x2, 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 4 juillet 1952, l’Assemblée nationale à adoplé na 

projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier 
échange de lettres, intervenu le % mai 1%51, entre les présid: 
des délégations française et italienne à la commission mixte pre: 
par l'accord franco-ilalien du 29 mai 1938, relativement à l'ap; 
tion de l'article 7 de cet accord, 
* Conformément aux dispositions de l'article 20 de Ja Constitut 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
Conseil de la République. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute co: 
dération, 

Le président de l'Assemblée national 
Signé: EbouanD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la ten 
suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est antorisé 
ratifier l'échange de lettres, dont le texte figure en annexe à la pre- 
sente l6i, intervenu le 25 mai 1951, entre les présidents des délé1 
tions francaise et italienne à la commission mixte prévue à l'accord 
franco-italien du 29 mai 1948, et qui tend à modifier l'article 7 du 
l'accord pour reporter du 31 décembre 1938 au 30 juin 1%2 la da 
limite du dépôt des demandes de prolongation de la durée des bre- 
vets d'invention, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le & juillet 1952. 

Le président, 
Signé: Evbotvanb HERRIOT, 


A 





ANNEXE N'°370 


(Session de 1952. — Séance du 8 juillet 1952.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nalionale portant ralifieation 
de l'accord franco-italien du 21 décembre 19%%0 relatif aux marques 
de transmis par M. le président de l'Assemblée natis 
nale à M. le président du Conseil de la République (2). — (Ren 
voyé à Ja commission des affaires économiques, des douanes ei 
des conventions commerciales.) : { 

Paris, le 5 juillet 1952. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 4 juillet 1952, l'Assemblée nalionale à adoplf 
un projet de loi portant ratification de l'accord franco-ilalien du 
21 décembre 19%0 relatif aux marques de fabrique. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avi:, 
e Conseil de Ja République, , 

Je vous grie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération, , 

Le président de l'Assemblée nationalr 
Signé: Evouanp HERRIOT. 





_— 


{t) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 1422, 3875 et in-8e 411. 
(2) Voir: Ascemblée nationale (2 légisL), nes 2175, 3877 et in-$° 
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L'Assembiée nalionale a adopté le projet de loi dont la teneur 
_— suil: 
PROJET DE LA! 
urticle unique. — Le Président de la République est autorisé à 
atifer l'accord *’rancæ-ilalien, relatif aux marques d fabrique 
«signé à Paris le 21 décerhbre 195%, dont le texte est annexe à la 


présente loi. 


pélibéré en séance publique, à Pare, le 4 juillet 1952 





ANNEXE N'371 


; (Session de 1952. lu & juillet 1952.) 

PROJET DE LOI, adopté par l' nationale, modifiant et 
plétagt la loi du 14 avril 195 sur 'e recrutement de l'ärmée de l'air, 
transinis par M. le président de i’Assemblée nat 6 } 
dent du Conseil de la République (1 


sion de la défense nalonaie.) 


n- 


inaie à 
\ | 


_ RelLivon 1 ir | 


Monsieur !e président, 


. ; Dans sa séance du 4 juillet’ 1952, l'Assemblée nalionale a ad 
Le un projet de loi modifiant et Compiélant Ja loi du FE avril 15 sur 
| le recrutement de l'armée de l'air. 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitu 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédit ul auihentiqu de ct 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour av U 
Lonseil de la République, 
Je vous prie de vousoir bien m'acuser réception de cet envi 
Agréez, monsieur le président, ‘assurance de ma haute considé- 
\ Tauon, 
Le prés dent de l'Assemble nationale, 
Signé: Ebouuanb HeRiIUGT, 
L'Assemblée nationaie a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit; 
PROJET DE LOI 
Article unique. — L'articie &# de la loi du 11 avril 1% $ ' 
recrutement de l'armée de l'air es! reinplacé par les dispositions 
suivantes: 

Art. — Les engagés et rengagés adimis dans une école de 
formation du personne! navigant, qui ont subi avec succès les diffé- 
rentes épreuves du cycle d'instru:tion et ont obtenu le brevet de 
pilote où de navigateur, peuvent être nom sous-lieutenants de 

. réserve en Suivant l'ordre de leur classement à la sorlie de l'école 
et dans la limite des places fixées par le secrélaire d'Etat à l'air 

Un arrêlé ministériel détermine les conditions dans lesquelles 
doivent intervenir ces norminaliqns,. 

Les engagés et rengagés noïnmés sous liculenants de réserve 

À rvemt en situation d'activité en cetle qualité dans les conditions 
À prévues par la loi du 9 avril 1935 fixant le stalut du personnel des 
4 idres actifs de l'armée de l'air pendant-le temps qui leur resterait 
l | accomplir en vertu de leur contrat d'engagement ou de rengage- 
Lu L nent, » 
Délibéré en séance pub:ique, à Paris, le 4 juillet 1952 


président, 
HenmtICr 


_Le 


S + Foot an 
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NOUS Soie hide" 


ANNEXE N'372 


{Session de 1952, — Séance du 8 juillet 


1952.) 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif à diverses 
dispositions statutaires intéressant lc: personnels militaires de !« 
: détense nationale, lran<imis par M. le président de l'Assemblée 
J tionale à M. le pré-ident du 4 


Conseil de la République 
Renvoyé à la commission de la défense nationale.) 
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Paris, le 


Monsieur le président, 


» juillet 1952, 


Dans sa séance du 4 juillet 1952, l'Assemblée nationale a adopté 
projet de loi relatil à diverses dispositions statutaires intéressant 


es personnels militaires de la défense nationale 


. Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
jai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de <e 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 


Lonseil de la République. 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
de 


\sréez, ononsieur le président, l'assurance 


Tation, 


Ina haute considé- 


Le président de l'Assemblée nationale, 


Eoouan 


Henvior. 





signe : 
(1) Voir: Assemblée nationale (2° Kégisl.), 
A, Voir: Assemblée nationale (2 Kgisl), 
1:09, 
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« Ceux qui n'ont pas satisfait aux examens de sortie, qu'ils 
soient où non autorisés à redoubler l'école d'application, perdent 
leur anvienne'é., A la suile du nouvel examen qu'ils doivent subir. 
leur rang est étah.i dans lg nouvelle promotion avec laquelie iis ont 
concouru, quelle que soit l'origine de ces officiers. 

tre. 42 Le nombre des élèves admis à l'école des élèves officiers 
tudécaniciens de la marine nationale ne peut dépasser le tiers du 
nombre des élèves admis la même année à l'école des é èves ingé- 
hieurs mécaniciens. Toutefois, ce nombre peut être augmenté lors- 
qu jouté ou nombre d'admissions à l'écue des élèves ingénieurs 
Incamciens, d hest pas suffisant pour cop-tiluer le contingent 
anuuel nécessaire au maintien du niveau Kgal des effectifs du corps. 
Le nombre des nominations au grade d'ingénieur mécanicien de 
2 classe réservé annucl'ement aux maîtres principaux et aux pre- 
lniers malires mécaniciens ne peut au total dépasser le quart du 
nombre d igénieurs mécaniciens de % casse promus pendant 
les douze mois qui précèdent el provenant de l'éco'e des élèves 


” 
1ngen'eur In ante.ens, » 


A. ù — Lartice 65 de la loi du M décembre 192 relative au 
recrutement de l'armée de imer et à l'organisation de ses rm<erves 
est abrogé et rempoeé par le suivant: 

dt. 65, — Le m'nisire de la défense nationale est autorisé à 
incorporer en qualhié d'aspirants de réserve les jeunes gens titulaires 
«l HpGmes dont la liste est fixée par décret, qui ont suivi de3 
cours de préparation mititaire supérieure el à condition qu'ils aient 
Clé reconnus à à devenir officiers de réserve, 

« Aprés six mois de service dans une école de Ta marine, ces 
asp rants pourront ètre nommés enseignes de vaisseau de 2 classe 
de réserve où officiers du grade correspondant des autres corps s'ils 
ont eié propasés pour re grade après constatation de leur aptitude 


daus 14 forme qui sera fixée par un arrèlé ministériel, 
ls terminent, en cette quaiité, leur service actif légal. » 
Lélibéré en séance publique, à Paris, le 5 juillet 1952. 
Le président, 
Sign: Evouant HERRIOr. 





ANNEXE N°373 


svsslon 4 14,2 Stance du 8 juillet 1252) 

PROJET DE LOI akplé par l'Assembke nationale portant approba- 
ton du compte définitif 1 budget tocat ‘Je ta Réunion (excroice 
295), lran-ums par M. le président de l'Assemblée nationale à 
M Le president du Conseil de République {1}, — (Renvoyé à la 
Culigissiuln d's finances.) 


Paris, le 5 juillet 14,2. 
Monsieur le président. 


Dia 1 < “4 du 4 juillet 1992, l'Assemblée nationale a adoplé 
ti pr et ch ui urtatil approbati- ll ou couinple uclimilif du budset 
loc ot de la Héumiun (exervire 1%55). 

LContormenent aux dispositions de l'article 30 de la Constitution, 
Jos l'honneur de vous adrescer une expédition authentique de ce 
prujet 4 M. «bont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Cor de ja Republique 

J Ù e de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

\zre We président, l'assurance de ina haute considéra- 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enoranp HERO, 
L'A TES ionale à adopté le projet de loi dont la teneur suil : 


PROJET BE LOI 


ile Est approuvé le compte définitif du lmdget local 
Re 1, exerche 1945, arrêté en recelles à la summe de deux 
cent Vontesix maillons cinq cent onze mille cent soixante-dix-sept 
Cet 157 Fi et en dépenses à la somme de Wois cent deux millions 
& cent cinq mille cent cinq fr. cinquante centimes (902 miilions 
tes tr 4h} faisant apparaître un dépassement des dépenses sur les 

tes de trente-six milMons cent quatre-vingt-treize mille neuf cent 


M francs cinquante centimes (619198 fr. 50) qui à été 
ur une avance du Trésor, conformément aux dispositions 
4 e 123 de la loj de finances du 31 décembre 1945. 
| ve puliique, à Paris, le à juillet 1952 


Le président, 
Signé: Foovaup HMERINOT, 





ANNEXE N° 374 





(Session de 195% — Séance du 8 juillet 19527 
PLLUET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale complétant l'arti- 
cie 17 «ie la loi du ?2? juillet 1922 en ce qui concerne les éroits à 
pension :!e ins agents «1°: chemins de fer secondaires «'inté- 





1) Voir: Assemblée nationale (2% législ.), nes 2381, 3683, 3592 et 
in Se 419 





rèt générel, des chemins de fer d'intérêt local 61 de: tramway 
transmis par M, le président de l'Assembléé nalionale à M ve 
silent du Conseil de la République {4). — {Renvoré à ja 4 
sion des moyens de communication, ées transports et du io 


Paris, le 5 j nitlet 12 


Monsieur le président, 
Dans sa séance du 4 juillet 1952, l'Assemblée nationale à 24 ‘4 
un proget de 441 complétant l'articie 47 de la loi du 22 Juillet 1" 
cé Qui concerne les droits à pension de rertains agents des « 
de ler seconjaires d'intérêt général, des chemins de fes 
local et des tramways 
Conformément aux «dispositions de l'article 20 de la Cor 
j'ai l'honneur de vons adresser une expédition authentique « 
projet de loi, dont vous prie de vouloir bien saisir, pour a1 : 
Conseil de la Répmbique. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet env 
Agréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute cor . 
lion, 
Le président de l'Assemblée nations, 
Signé: Evocsnp MERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur : 


PROJET DE L9I 


Art er — Le second alinéa de l'urticle 47 de la loi du 22 ju, «t 
19222 modifiée et complété par les dispositions suivantes” 

« Lorsqu'un agent avant le nombre minimum d'annuilés néce. 
saires pour ouvrir droit à une pension Ge retraite différée et aff. 
par suite d'une réorganisation de son entreprise, à un emploi con. 
portant un salaire inférieur à celui qu'il percevait jusqu'alor- i 
relevé de ses services et des salaires v ailerents jusqu'à la date de 
cette affectation est adressé par son cmployeur à la caisse autonons 
prévue à l'articie fer de la présente lai, qui procède à la liquidation 
d'une pension dilférée dans les conditions prévues ci-dessus. Les <er- 
vices accomplis par l'intéressé depuis sa nouvelle affectation jusq: à 
sa mice à la retraite eïilective dounent lieu À la liquidation d'un 
compémen!t de pension sur la base des salaires afférents aux 
services ». 

Toutelois, ces dispositions ne s'appliquent que pour autant qu'elr: 
apportent à l'agent intéressé, an moment de sa mise à ja retraite, 
ur avantage par rapport au mode normal de calcui de la pension 

Art. 2, — Les disposilions-de l'articie fe cidessus s'appliquent À 
tous les agents relevant de la loi du 22 juillet 1922 modifise el «» 
trouvant en activité à la date d'entrée en vigueur 4e la présente lo, 
quelle que soit la dats de l'affectation qui a entrainé une dimin i- 
tion de leur salaire. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 juillet 1952 

Le président, 
Signé: Enouanp HERRIOT, 





ANNEXE.N’ 375 


(session de 1952, — Séance du 8 juillet 12527 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale pôrlant créalinn 
d'un office français de protection des réfugiés et apatrides, Lrà1: 
mis par M. le président de l'Assemblée nationale à M, le présider 
du Conseil de ta République (2). — (Renvoyée à la cormmissiwi 
des affaires étrangères.) 

Paris, le 7 juillet 1952 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 4 juillet 1952, l'Assemblée nationale a adapl 
un projet de loi portant création d'un office français de protectio 
des rélugiés et apatrides. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution 
j'ai l'honneur de vons adres<er nne expédition authentique de «° 
projet de Joi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République 

Je vous prie 4e vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 

Agréez, monsicur le président, l'assurance de ma haute consid 


ration. 
Le président de l'Assemblée national’, 


Signé: EDboUsnp HERR:OT, 


L'Assemblée nationale a adopté le proje! dont Ja teneur suil: 


PROJET LE LOI 


Art. 4er, — Il est créé auprès du ministre des affaires étrangères, 
sous le nom d’ « office français de protection des réfugiés et apa 
trides +, un établissement public dolé de la personnalité civile et de 
l'autonomie financière et aïministrative. 

Art. 2 — L'office exerce la protection juridique et administrative 
des rélugiés et apatrides. et assure, en liaison avec les divers dépar 
tements ministériels intéressés, l'exécution des conventions, accords 
ou arrangements internationaux intéressant la protection des réfugié: 





(41 Voir: Assemblée nationale (2e législ.)}, nes 2183, 3165 et in-8° 422. 
») Noir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 3261, JM9 et int” 
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ep 


en France, et notamment de la convention de Genève, du % juillet 


Mise reconnait la qualité de réfugié à toute personne qui releve 
du mandat du haut commissaire des Nations Unies pour les réfugiés 
ou qui répond aux définitions de j'article fer de la convention de 
Genève du 28 juillet 195% relative au statut des réfugiés. 

J1 coopère avec le haut commissaire des Nations Unies pour les 
réfugiés et est soumis à sa surveillance dans les conditions prévues 
par !es accords internationaux, 

Art. 3. — L'office est géré par un directeur, nommé par le ministre 
des affaires étrangères pour une durée de trois ans. 

Le directeur est assisté d'un conseil présidé par un représentant 
du ministre des affaires étrangères et comprenant un représentant 
du garde des sceaux, ministre de Ja justice, un représentant du 
ministre de l'intérieur, un représentant du ministre des finances, 
un représentant du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
représentant du ministre de la santé publique et de la population 
un représentant, nommé par décret, des organisations officiellement 
habilitées à s'occuper des réfugiés. 

Le délégué du haut commissaire des Nations Unies pour les réfu- 
ciés assiste aux séances du conseil et peut y présenter ses obser- 
vations et ses propositions, 

Tous les membres du personnel de l'office sont tenus au secret 
professionnel en ce qui concerné les renseignements qu'ils auront 
reçus dans l'exercice de leurs fonctions, 

Les locaux de l'office ainsi que ses archives et, d'une façon 
rale, tous les documents lui appartenant ou détenus par lui sont 
inviolables. 

Art. 4. — L'office est habilité à délivrer, après enquête s'il y a 
lieu, aux réfugiés et apatrides visés à l'article 2, les pièces néres- 
saires pour leur ag a soit d'exécuter les divers actes de la vie 
civile, soit de faire appliquer les dispositions de la lésislation 
interne ou des accords internationaux qui intéressent leur protec- 
tion, notamment les pièces tenant heu d'actes d'état civil. 

Le directeur de l'office authentifle les actes et documents qui lui 
sont soumis. Les actes et documents qu'il établit ont la valeur 
d'actes authentiques. 

Ces diverses pièces suppléent à l'absence d'actes et de documents 
délivrés dans le pays d'origine, 

Art. 5 bis. — Il est institué une commission des recours composée 
d'un membre du conseil d'Etat, président, désigné par le vicepré.- 
sident du conseil d'Etat, d'un représentant du haut commissaire des 
Nations Unies pour les réfugiés et d'un représentant du conseil de 
l'office. 

Cette commission est chargée : 

a De statuer sur les recours formuiés par les étrangers el les 
apatrides auxquels l'office aurait refusé dé reconnaître la qualité ue 
réfugié ; 

bi D'examiner les requétes qui lui sont adressées par les réfugifs 
tombant sous le coup d'une des mesures prévues par les articles 91, 
2 et 335 de la convention du 28 juillet 194 et de formu'er un avis 
quant au maintien ou à l'annulation de ces mesures 

En cette matière, le recours est suspensif d'exécution, 

Le droit de recours doit étre exercé dans le délai d'un mois dan: 
les cas visés au paragraphe «a et dans le délai d'une sesnaine dans 
les Cas visés au paragraphe b. 

Les intéressés pourront présenter ‘eurs explicalions à la 
des recours el s'y faire assister d'un conseil. 

Art. 3 — Les pièces célivrées par l'office sont exanérées du droit 
de timbre; elles ne sont pas soumises à l'enregistrement. 

L'office est habiité à percevoir, aux conditions et aux (aux géné 
lilement applicables, et sous réserve des exonérations totales ou 
partielles consenties à certaines catégories de ciloyens français, des 
laxes de chamceilérie pour l'élakiissement el la légalisation des 
pièces. et, en général, pour toutes es opérations qui donnent lieu À 
la perception de ces taxes en France, 

Arl. 6. — Les dépenses de l'office sont couvertes par le produit 
des taxes de chancellerie prévues À l'article 5 par toutes autres 
recelles pouvarg lui être affectées et, pour le complément, par une 
subvention de l'Elat. 

L'office est soumis au contrôle fnancier de l'Etat dans les condi- 
Lons prévues par le décret du 2% octobre 19%3 instituant le contrôe 
linancièr des offices et établissements pubiics aulonomes de l'Etat 

art. 7. — Les conditions d'app:ication de la présente loi à l'Algérie 
el aux départements d'outre-mer seront déterminées par décret pris 
sur le rapport du ministre des affaires étrongèéres el du tninistre de 
l'intérieur, 

Art. 8. — Les modalités d'appiication de la présente loi seront 
fixées par décret pris sur le rapport du ministre des alfaires étran- 
£ères, du ministre des finances et des affaires économiques, du 
£arde des sceaux, ministre de la justice, du ministre de i’intérieur, 
du ministre de La santé publique et de la population et du secrétaire 
d'Etat au budget. 

Art. 9, — Il est ouvert au ministre des affaires étrangères, en 
addition au crédit ouvert par la loi n° 31-1182 du 31 décembre 1951, 
un crédit de 25 millions de francs au titre du chapitre 5020 nouveau 
intitué « Subventions à l'office français de protection des réfugiés et 
ipatrides », 

Art, 10 (nouveau). — Sur les orédils ouverts au ministre des 
affaires étrangères par la loi n° 51-1182 du 31 décembre 1951, une 
somme de 25 millions de francs est définitivement annulée au titre 
da chapitre 6010 Frais d'assistance aux rélugiés élrangers en 
France ». 

Débbéré en séance publique, à Paris, le & juillet 1952 
Le présiden! 

Fooraus feu 


commission 


OT. 


Siné 





ANNEXE N'376 


+ de 1%02 SCA à L 

PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nations tendant À 

relcrer le maximum de: depôts : s Caisses d'épargne, ! 

nise par M. le président de l'Asseimble hationale à prés.- 

del lu Lonseil de a Rép ! | 1 KR [RALREN ä Et APE. 

Ur jrs finance: i 

l 1 
Monsieur le prési! 

ba sa à ile du 1 ju 1152 \ \ ' 
Une plopuesiuul le loi tendant à releve: VX Ta UT: de s dépôts Üs5 
lès Ca;sses d'épargne 

Confo'suéiment aux dispositions de ler 20 de la nsl 
Juih eur d vous adre À COR PELAER 0 ne ] du 
propositi de loi, dont je ] î ’ 
Ie Lofist de la Républiqu 

Je is rie di \oulo b 1 “ 1 cet € ) 

Ag: L 1 ioit U t Î i 1 RL 1 i 
lon 

Le sent de l'AS nhlée nationals, 
Si Epor' at Henmio 
L'ASs Lb'ée na ve a adnt i i . 


PROPOSITION RE LOI 


Article mnique. — Le prernier siinéa de l'arlic'e 10 du cale dea 


Causses d épargne et rempla é pa les dis; sitions suivantes 
« Le compte ouvert à chaque dépasa te pen, tuf t \ Cafilie 
Hisation des intérêts, dépasser le mo l Lo puis 
Le reste sans rhanzement, 


héliléré en séance publique, À Paris, le 4 juillet 1959 
I président 
S'e Luous Hero 
ANNEXE N'377 
ess! le 1052 SCA 2 juit 1 - 


PROPOSITION DE LOI, adoutfe par l'Assetublée nationale, tendant à 
accorder certains dégréèvements fiscaux pour cornbat're le chômare 


dans les professions du spectacle, 1r11-1m:-6 par M Ib pésitent de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Ré! 
blique (2). Renvoyée à la commission des finance 
la: ul m + t 0 
Monsieur Le p sien’, 
Dans sa Séanre du 4 juiflel 1952, l'Assemblée nationale à adopté 


une proposition de loi tendant à accorder cerlains dégrèvi 
Caux pour commbaitre le chôünage dans les professions du epe:lacle. 


. Conformément aux dispasitions de l'article 20 de la Constitntio 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition auth | de « ‘ 
proposition de loi, dont Je Vous prie Q vouloir Den saisi pour üris, 
le Conseil de la République. 
Je vous prie de vouloir bin m'accuser réception de cet € 
Agréez, monsieur le présijent, l'as » de na haute « 
ont 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signe Evouarp Henriot 
L'Assemblée naljonaie à 41 i pro] H i d ' 
suit 
PROPOSITION DE LA 
irticle unique. — Le dernier alinéa de l'article 1561 du le général 


lies impôts est modifié et rédigé corene suit 

« Dans les communes ayaat adopté le tarif n° 4, les conseils muni 
cipaux peuvent décider une réduction allant jusqu'a 25 p. 100 du 
taux d'imposition en faveur des music-halls ou spectacles cinémats 


graphiques comportant dars leur programme une partie d'attrar 
lion (numéro de variétés et d'orcheatre d'accompagnement) dont la 
durée ne sera pas inférieure à vingt minutes. 

Dans les salles de spectacles cinérna‘ographiqu la réduction 





d'impôt ne pourra, en aucun caz, excéder le moniant des salaires 
Ininima, délinis par les conventions collectives de travail auxqnels 
les artistes engagés pour les sttractions ou les concerts on! droit, quel 
que soit le montant des cachets réellement attribue 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 1 juillet 1952 
Le prés A nf. 
Enouanv frere, 


C'yné 


Lssern 0 nati 2 2.1, n° 2911, 5814 €: inSe 40. 
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— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





ANNEXE N°378 


(Session de 1952. — Séance du 8 juillet 1952.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission ée la 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale sur le 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à l'inter- 
“iction de séjour, par M. Georges Pernot, au nom de M. Carcas- 
sonne, sénateurs (1). 

Nora. — Ce dorument a été gublié au Journel officiel du 9 fail- 
let 492, (Compte rendu in ertenso de la séanre du Lonsell de la 

République du 8 juillet 1952, page 13%, ire coionne.) 


ANNEXE N°379 


(Session de 192. — Séance du 8 juillet 19:2.) 


PROPOSITION DE LOI adoplée par l'Assemblée nationale après 
déclaration d'urgence instiluant un permis de unique 
dénommé « permis national de chasse », lran<mise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée naliunale à M. le président du Conseil de 
la République (2). — (Renvoyée à la eonmmnission de l'agricul- 
ture.) 

Paris, le 8 juillet 1952. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 8 juillet 192, l'Assemblée nationale à adopté, 
après déclaration d'urgenee, dl qe de loi instituant un 
permis de chasse unique dénommé « permis national de chasse ». 

Con'ormément aux dispositions de l'article A) de la Constitution. 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de celte 


propasilion de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 
le vous prie de von'oir Men m'arcneer récaption de ret envoi. 


Agréez, monsieur le gré<ident, l'assurance de ma haute consi- 


deraliou. | L 
Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: Enouanp HeEnxtor. 


L'Assemblée nationale à adopté la proposition de loi dont la teneur 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 968 du rode général des imnôts modifié 
par l'article S du déeret n° 51-72 du 9 janvier 1951, est abrogé et 
reroplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 90, — Le germis de chasse est d'un type unique dénommé 

Permis national de chasse »*# valable sur tout le territoire fran 
çais 
« La délivrance du permis de chasse donne lieu à la perception 
d'une somine unique partagée en trois parts: l'une revenant à l'Etat 
à titre de droit le tumbre, la deuxième attribuée à la commune 
dont le matre a donné l'avis énoncé par l’article 5 de la loi du 3 mai 
this modifié, la troisième constituant le montant de la coiisation 
des porteurs de permis de chasse en tant que membres d'une société 
départementale de chassenr<, 

La somme totale visée à l'alinéa prérédent est fixée À 1.550 F, 
dont 60 F sont versés à PEtat, 2900 F aux communes et 600 F aux 
sociétés départementales de chasseurs, 

« Les dispositions du présent article ont effet pour la nériode de 
chasse comprise entre le fer juillet 1952 et le 20 juin 1953 et pour 
les périndes seul quentes, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 8 juillet 9952. 

Le président, 
Signé: Evovand MEnnior. 


nn | 
a ——— 


ANNEXE N°380 


(Session de 1952. — Séance du 8 juillet 1952 


PROPOSITION DE LOI dfposfe an Concei! de In République, adoptée 
var l'Assemblée \tionale, relative À la À 
ransimise par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (3). — (Renvoyée à la com- 
missjon du travail et de Ja sécurité sociale.) 


Paris, le 8 juillet 1952. 
Monsieur le président, 
Dans <a séance du 8 juillet 1952, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de lui re'ative à la procédure prud'homale. 





ee te ee tn + te mt 


1) Ve \ssermblée national (tre Jégisl}) : mos 12555, 1322: 
(2e législ.), 1472 et in-S°, 385; Conseil de la République, nes 3% et 
1 (Ant 12%: 
(2) Voi issemble nalionale (2e Jégisl.), nes 35, 288, 5554 et 
ne Un 
Voir: Conseil de Ta République, n° 75 ‘année 1931): Assemb'ée 


‘IX, Soir et in-Se 


M} 


Conformément aux dispositions de l’article 20 de Ja Consti'ut a, 
j'ai l'nonneur de vous adresser une expédition authentique de :+: 
+ + de loi, dont je vous prie de vouiow bien saisir, pour , 
e Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet en: 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma hau'e 


éération. 
Le président de l'Assemblée nations, 
Signé: Enouare Hennior. 


D] 


mn nationale a adopté la proposition de loi dont la te 
sun : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 172 du code de procédure eivie est supprini4 
de l'énumération figurant à l’article 74 du livre FV du code du ‘rà 
vail. 

Art. 2. — I est inséré, après l'article 74 du livre IV du code Ja 
travail, un article 74 à alnsi conçu: 

« Art Tha. — Si la compétence des prud'hommes est rontests 
à raison de la matière ou des personnes, le Conseil pourra, par + 
mèume jugement, en rejetant l'exception d'incompélence, statuer 
aussi au fond, mails par deux dispositions distinctes, l’une sur 4 
compétence, l'autre sur le fond; les dispositions sur la compéien:: 
pourront toujours ê're aï‘taquées par voie d'appel, mais celui-ci 
me wp ètre in'erjeté qu'après le prononcé du jugement sur 
una. » 

Délibéré en séance publiqne, à Paris, le & juillet 1952. 

Le président, 
Signé: Esowanp Jenrior, 





ANNEXE N° 381 


(Session de 1932. — Séance du 8 juillet 1952.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale portes approlt- 
lion d'une convention entre l'Etat el l'Algérie relative au régime 
financier dr: Howillières du Sud-Oranais, tran:mis par M. le pré-. 
dent de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de 
République (11. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur [admi- 
nistra'ion générale, départementale et communale, Algérie].) 


Paris, le 8 Juillet 1952 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 8 juillet 1952, l'Assemblée nationxe a adoi# 
un projet de loi portant approbation d'une convention entre l'Etal 
et l'Mgérie relative au régitne financier des houillères du Sud-Ura- 
nais. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cetis 
CEE de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
» Conseil de la République. 

Je vons prie de vouloir bien m’ccuser réception de cet envoi. 

Agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hau'e consl- 
dération. À 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epouxro HEnRIOT, 


L'Assemblée nationale a adoplé la proposition de loi dont la teneur 
sui : 
PROJET DE LOI 


Art. for. — Est approuvée la convention en date du ft avril 14951 
intervenue entre l'Élat et l'Algérie relative au régime financier de: 
2 ères du Sud-Oranais, dont le texte est annexé à la présente 
ui. 

art. 2. — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires éro- 
nomiques, sur l'exercice courant pour le payement des créances 
d'exercices pérhnés, en addition aux crédits niloués au titre du 
budget Eee (dépenses d'équipement des services civils) un crédit 
extraordinaire spécial s'élevant à GS2 millions de francs, montant des 
créanres constatées sur l'exercice périmé 1946 — chapitre C nou- 
veau — doita'ion des Houjiilères du Sud-Oranais. 

Art. 3% — La somme de 63 mil'ions de francs restant à verser aux 
Houillères du Sud-Oranais pour compléter la participation de Ja 
métropole à la constitution de leur dotation sera prélevée sur les 
disponibilités du chapitre 9021 « par‘icipation de l'Etat » du budget 
d'équipement des minisières des finances et des alfaires économiques 
— Setlion 2 — cervices financiers. 4 

Pélibéré en séance publique, à Paris, le S juillet 1952. 

Le président, 
Signc: Enovand HErmIOT. 





1) Voir: Assernblée nationale (2% légis!.), nes 232, 246, 3911 et 
in-sv 42, 
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ANNEXE N° 382 


{Session de 1952, — Séance du 8 jui'el 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviler le Gouvernement 
à prendre loutes djsposilions en vue d'év'ler la crise économique 
et sociale très sière qui meuñice la rézion des Landes de Gas- 
cogne, présentée par M. Monichon et les membres du groupe 
du centre prépublican d'action rura'e et sociale, sénateurs, — 
(Renvoyée à la commiss on des affaires rwmiques, des d ; 
el des conventions commerciales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, la restriction très sévère des exportations de 
bols en wvenance du paleau gascon et le resserrçinent brutal 
des crédils octroyés aux exmloitsuts forestier: ont pr nuls 
six mois un ralentissement «li ictivité de industries du bts te 
nombreuses sceries ont dû licencier une partie de leur gersonnrv!, 
provoquant ainsi le chômage. 

A celte situation, qui n'était pas brillante, vient de s'ajouter, nn 
malheur m'arrivant jamais seu!, l'arrêt presque total de: papeter es 

Ces dernières, en eflet, ont non seulement lcencié une parlie de 
leur main-d'œuvre, mais ont complétement arrêté l'achat des bo « 
à la production, en raison des stocks imnartants qu'elles possèien! 
el de la rarélaction des commandes qu'elles regoiient, 

1! y a lieu 4e rappeler qne les fabriques de pâte À payier Kraft on! 
puissamment aidé à absorber l'imporlan 
diés depuis une dzaine d'années, 

Le marasme qui sévit dans les papeteries provient d'une part de 
l'importalion trop importante de papier Kraft autorisée par de 
Gouvernement, d'autre part du mode de payement de la taxe de pu 
quation qu'acquitte celle qualité de papier fabriqué dans ns usines 
et auss: de ce que le papier Kraft pour tre exporté ne bénéficie pas 
des exemptions de charges prévues, en faveur des produits exportés, 
par les arrêlés du 6 février 1952. 

Une troisième difficulté vient de s'ajouter À celte situation déà 
crilque: c'est celle que connait Union <orporalive des produiis 
ré-ineux, provoquée par la mérente des brais et co'ophanes prore- 
nant de la dist'Ilation de la gemme, 

A cet effet, 1! est utle de préciser que la situation an 9 avril 1932 
de l’exercire comptable de VU, €. R. fait ressortir un s'œk de 
2.006 fûts de colaphane dont il est irmposs'hle de trouver l'Aroule- 
ment sur le marché francais et qui représente une \aleur de près 
d'un milliard de frais, valeur à laquells 11 y a lien d'ajonter 
celle des produits secs fabriqués aver la gemme de la présente cun- 
pagne el pour lesquels il n'a pas élé trouvé de déhouché. 

Ceite situation met l'U. C, R. devant de très grosses diffleuitie 
de trésorerie qui risquent de l'empfcher, si la situation ne se madifis 
pas d'ici fin août, de pouvoir verser des acomptes aux produ-l2urs 
de germe. 

Devant une telle situation dont la gravité n'a jamais 646 craie 
pour la région des Landes de Gascigne, mous vous deminions 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


t volume de nos bois incen- 





PROPOSITION DE RESGLUTION 


Le Conseil de la République invile le Gouvernement : 

fe A réaliser une politque cohérente du inar:hé des bois de 
maritimes ; 

2° A permeUre, après avoir assuré les besoins intérieurs, Jes 
exporlallons ÿers les pays qui utliisent nos bys; 

Je A déocoimpler la taxe de péréquation payée par le papier Kraft 
fabriqué en France, non glus au mouvent de la fabreation 1nais au 
moment de la vente du papier et d'après le prix de facture; 

4e A interdire provisoirement et jusqu'à nouvel ordre, tant qe V5 
stocks de nas papeteries n'auront pas été résorbés, toute imporis ton 
de papier Kraft; 

5e A admettre le papier Kraft à bénéficier des arrêtés du 6 février 
4952 comportant des exemptions de charges sociales et fiscales en 
faveur des produts e s; 

A mettre à la disposilion de l'U, C. R. dans le plus bref déia', 
afin de lui permettre d'assurer le versement des acommptes aux 2em- 
meurs et aux propriélaires, une somme complémentaire d'un milliard 
(1.000.000.000) de francs en vue de financer la campagne de zeminare 
de 1951-1952 et la campagne en cours, en raison «de la mévente des 
produits {brals, colophines et essence de térébenihine). 

7° A assurer l'écoulement à l'exportation des produits rés nenx 
en les faisant bénéficier: 

a! Des dispositions les plus favorah'es prévues par les rfcents 
arrêtés du 30 juin 1952 comportant des exemptions de taxes snciales 
et fiscales en faveur des produits exportés ; 

b) D'une prime à l'exportation conformément an précédent qui 
leur à 414 appliqué entre 1925 et 1939 À l'occasion de circonstances 
analogue: 

8 À interdire toutes importations de produits résineux ct ont 
Spécialement d'essence de térébendiine, tant qme ne sera Pis assuré 
Le des stocks existants et de la production normale de ce 
praiu.t, 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 557 
ANNEXE N°383 
. iuh à 1992. — Séance d 5 juillet l 2.) 

AVI pi an nom la IAtiuS de ja ji et d gi . 
lattan civile, crime le et Ccormimerc ia r le pi d | i 
pui \ il ] e, autori-ur e Pré t 4 à Répu 
biq : ratifier l1 convention : Etats parties raité 
de l'Atlantique Nord sur le statut de leurs forces, conclue à 1 
{ s Je 49 juin 1934, part M. Marcilhacy, sénateur { 

Not — (+ do ! \ « quil ] of ! du 9 | 

1 ] al 0 4 l ‘ { ut 1 

K 8 j t 1252, page ! { ‘ 

ANNEXE fl° 2384 
S I ! s ( $ jui 192) 

RAPPORT fait au non de la con ion d firai sur le prairt 
de loi de programme }j; la ra Loin du plan ce développement 
de l'énergie atomique !'1:!-1 id par l'A-sermdble l ) 
ha, pra M. leiny, sChateu  « 

Med re eur lepuis la Lil et ju<q { 
en 4 i & [hi] 

i Î Vers it i l Ï OUR. “ritil | { brassi 
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us en exploitation 

Une pile expérimentale est en fonclionnement depuis 194$ 
autre est en voie d'acheverment à Sactav, Elle dent permeitre d 
libérer la France de sa à pui e vis-à-vis de l'étranger pour | 
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Deux uccélérateurs de partiules sont en voie d'arhévement égul 
ment à Saclay. Dès leur entrée en servire, is permettront & 
études indispensables en phr-ique fondarmentai 

Jusqu'à présent les recherches eff ives en France ont conset 
Un caractère expDésimmental qui ü « ertes, dans be domaine dl: \ 
sien et de la d'couverte, un interet considérable, mais 1 app 
rait que faute d'un effort moux 1 et suffisant, notre pass risquerait 
de <e trouver très vile afpa par es difiérentes naliors L'etlort 
financier qui à été réalist par la France, dans ce démaine, est, en 
effet, dérisoire par rapport à celui de heaucoup d'autres pay 

Le programme qui est soumis à 1 approbation du Conseil de Ja 
République, après avoir recueilli l'accord de l'Assemblé into! 
\ise à une évolution de l'activité qu commissariat ver li fut it 
proprement industrielie 

1 v a lieu. tout d'abord, de procurer au commissariat À l'éner 
atomique la matière de bas cs minerais radioacufs, et à L'heur 
actuelle essentieltement Yes minerais d'uranium 

A cet effet un dévesoppement important des 1 et 1 
lations minières est prévu, consart le passage au 
ment industriel de celle branche d'arurité. 

Mais le pré<ent programme est principalement éentr ir la } 
duction de pltonium: cet éKiment radioactif none devant eervir 
à la constitution de rcacteur secondaires, pro eurs d'énerg 
utilisable, 

Dans ce but il e:t prévu la r« tructfon ae deux pl priuai 
froides, à grande puissanre, utilisant l'uranimm aturelf comme 


combustible (35.000 : et 400000 kitowattsi, Ces deux piles ser 
complétée par une usine d'extraction et de traitement du phteriun 
pour la préparation de l'uranium enrichi devant servir à la constr: 
ton de piles secondaires. 

Cet ensemble d'installatfons sera réalisé sur un ile nonrean 
dont le rhoix est actuellement eéludié par les techniciens et qui 
éxigera d'imporlantes années d'eau et d'électricité, de uûme qu 
des inosens sûrs d'évacuation des déchets, 

Par ailleurs, le programme comporte l'étude et les premières rfaii 
sations relatives aux réacteurs secoixiaires et à haute esmprralure 
(seuls capables de fournir qe l'énersic utilisable avec un rendement 
acceptable). 

Fufin. à rôté de ces réalisations à caractère industriel, le commis 
sariat à l'énergie clomique entend poursuivie les recherches 
science pure, indispensables aux progres de Ta tes huique et qui pei- 
mettront aux ingénieurs chargés des grandes réalisations de dispos"s 
ae toutes les connaissances nécessaires, Aussi le programme pré- 
voit la construction d'un accélérateur comparable aux grands appa- 
reils construits à l'étranger, 





Votre commission des finances à formulé Je désir. comme avait 
fait la commuission des finances de l'Assemblée nationale, qu'un fa 
1) Vuir: Assewblée national 2e Jégisl.), n°s 2620, 21% el in £ 


356; Conseil de la Répuliique, nes 2 °et 275 (année 1%? 
(2%) Voir: Assemh'éce naliona!e (2 léxis!.), nes M, se el m°<° 





100, Conseil de la Répubiique, nv 961 (année 1952) 


Leone me nn D 


em = ee ee ® 








558 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





cicule budgétaire spécial soit désormais consacré aux dépenses de 
fonctionnement de l'énergie atomique 

En ce qui concerne ces dépenses de fonctionnement, l'accroisse- 
ment des eflechfs nécessaires à l'exécution du plan ne doit pas 
dépasser, d'aprés les informations qui ont été fournies à votre com- 
mission, 10 p, 100 environ des effectifs actuels, malgré le concours 
absolument indispensable d'ingénieurs, d'agents techniques et d'ou- 
vriers plus nombreux, 

Le budget ae fonetflonnement du commissariat se situerait aux 
environs de 3 milliards et demi, contre 2 milliards SO) millions 
on 19%02, 

Il y à lieu d'observer que le commissariat à l'énergie atomique 
ha pas l'intention de réaliser, par lui-même, tous les éléments de 
Ce programme, I entend cn confler une partie importante à l'indus- 
trie privée. 

Déjà, au rours des derniers mois, des marchés ont élé entière- 
Juent confiés à l'industrie. 

celte politique doit être très largement étendue et des pourpar- 
Jers sont déjà en cours en vue de la réalisation de tranches très 
unportantes du programme qui Vous est soumis, 

Cerlains spécialistes pourront méme être formé: dans l'industrie 
privée et la direction industrielle qu va être constituée au commis- 
sar.at à lénergie atomique devra être conçue comme celle d'un 
organisine de coordination des industries spécialisées dans ©thacune 
des branches d'activité mise en œuvre. 

A ce propos, MM. Coude du Foresto, Armengaud et Laffargue ont 
fait observer que s'il était souhaitable qu'une coopération s'ins- 
taure entre le commissariat à l'énergie atomique et l'industrie pri- 
vée, il serait vain d'espérer que cette dernière puisse apporter un 
concours efface à l'œuvre entreprise, si elle n'est pas encouragée 
à pratiquer des investissements dans ce domaine par une politique 
d'allègement des charges fiscales, 

Votre comonission, à l'exception dez commissaires communistes, 
a donné son adhésion an plan de développement de l'énergie ato- 
imique présenté par le Gouvernement et vous prie de bien vouloir 
adopter le projet de ki ci-après: 


PROJET DE LOI 


\rt, fer IL est accordé au président du conseil, pour la réali- 
salion du plan de développement de l'énergie atomique (1952-1957), 
une autorisation d° prograrmme globale de 37.709 millions de franes 
utilisable par tranches annuelles dont le montant respect£ est 
lixe à 

5.300) inillions pour r'année 1%32: 6.S%0 millions pour l'année 193; 
7.%4) millions pour l'année 1%%; 9% milliards pour l'année 1955; 
8.200 millions pour l'année 1936: 1.509 millions pour l'année 1957. 

Celle autorisation de programme, applicable au chapitre 9082 
« Participation de l'Etat aux dépenses d'équipement du commissa- 
rat à l'énergie atomique » du budget de Ja présidence du conseil, 
sera couverte, tant par les crédits de payement ouverts sur l'exer- 
vice 1932 par la présent: lo que par des crédits de payement à 
ouvrir sur les exercices uilérieurs, 

Art, 2 IL est ouvert au président du conseil, sur l'exercice 1952, 
pour la couverture de l'autorisation de programime visée à l’article 
précédent, un crédit de payement de 1.350 millions de francs appli- 
cable au chapitre AN2 « Participation de l'Etat aux dépenses d'équi- 
pement du commissariat à l'énergie atomique » du budget de la 


preshience lu conseil 

x rédit de payement est provisoirement bloqué. Il pourra être 
libéré en totalité où en partie dans les conditions prévues à l'arti- 
«! 4 uinéa 21 d la lui de finances puui! l'exercice 1952, 





ANNEXE N°385 


Sossjon de 102, — Séance du 8 juillet 192Y 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de l'intérieur (adminis 
tration générale, départementale et communale, Algérie), sur la 
proposition de lui, adoptée par l'Assemblée nationale, portant 
determination et codification des règles fixant les indemnités accor- 
deos aux titulaires de certaines fonctions municipales «| départe- 
mentales, par M. Leo Hamon, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 2 juillet 1952, l'Assem- 








blée nationale à adopté sur le rapport de M. Cordonnier et selon 
la procédure du débat restreint qu'elle inaugurait ainsi, une pro- 
position de loi portant détermination et codification des règles fixant 
les indemñfites accordées aux titulaires de certaines fonctions muni- 
cipales et départementales. Le texle ainsi adopté faisait suite à 
plusieurs initiatives parlementaires, celle de M. Meck et plusieurs 
ue ses collègues (ne 578) tendant à modifier la loi du 2% juin 1950 
relative aux indemnités des maires et adjoints; de M. Cordonnier et 
l vurs de ses collègues 1157) portant revision des indemnités 
de fonct les membres du nseil général de la seine; de M. Cor- 
dontuer et plusieurs de ses collègues (ne 14459) portant revision des 
inelennités de fonction des maires et adjoints: de M. Léo Hamon, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues (ne % portant modification 
de l' Miti à no 45-2309 du 18 octobre 1945 et des textes subsé- 
queuts relatifs aux frais de mission et aux indemnités de fonctions 
«! Inaire et maires adivints: de ces différents textes, les trois 
— msi nue _…— 

th Voir Assemblée nétionale (2 légisL\, mes 578, 1197, 1459, 
72, 2 617, JS52 ot inSe 397: Conseil de la République, 
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premiers tendaient à un relèvement des indemnités en cause ,r 
substitution du nouveau chiffre en francs à ceux précédemment » 
sy seule la proposition sénatoriale déposée le 24 mai 1931 ,:- 
MM. Lio Hamon, Lionel-Pélerin, François Dumas, Jacques Gad 
Schwartz, Soldani, Vauthies et Zussy tendait à la fixation de l'inde 
nité des maires, adjoints, conseillers municipaux de Paris et con 
lèrs généraux de la Seine, par préférence à la rémunération de fi: 
tionnaire et non plus par indication de sommes déterminées, «+ 
le système de la référence que consacre le texte voté par l'Assv: 
blée nationale et il convient, par conséquent, de reconnaître au: 
tôt dans la proposition de lui qui vous est soumise la consécrati à 
d'une initiative sénatoriale. 

L'initiative sénatoriale, dans cette réforme essentielle, doit d'1:. 
tint plus être affirmée, que l'initiative prise par les sénateurs pr 
cités en mai 1%1 prolongeait elle-même une prise de position déjà 
ancienne dans notre Assemblée. Nous en avons rappelé les préc 
dents et les raisons dans l'exposé des motifs de Ja qe d> 
loi n° 732 (162 de Ja numérotation du Conseil de Ja Républiqu: 
déjà cité). Nous ne pouvons mieux faire que de nous y référer. No 
collègues y trouveront notamment les cilations les plus caracteris!i 

ues des rapports développés par nos anciens collègues Bollaert et 

rémintin. 

Tirant les conclusions dans cette prise de position du Conseil «te 
la République, nous écrivons : 

« IV. — Le Conseil de la République, on le voit, s'est bien pro- 
noncé pour le système de la référence, pour une oplion réitérée et 
seule a raisons de circonstances et d'oprortunité Jui ont fait 
délaisser momentanément l'affirmation de ce point. 

« Mais un argument qui pouvait valoir contre un pen d'avis 
intervenant après plusieurs votes à l'Assemblée nationale ne saurait 
valoir contre une proposition de loi qui a précisément pour but de 
suggérer un premier vote à l’Assemblée nationale. 

« Le principe de la gratuité des fonctions municipales à été der- 
nièrement encore, on l'a vu, opposé aux solutions du type de celles 
que nous préconisons; il ne saurait être retenu ici. Ou bien, on 
reconnaitra qu'en fait, notamment dans les communes importantes, 
la gratuité du mandat municipal n'est plus qu'une fiction, que des 
citoyens de ressources modestes ne peuvent accéder aux charges 
municipales si elles ne leur donnent pas la possibilité de renoncer 
à la profession qui les fait vivre eux et leur famille; on admettra 

ue l'indemnité du maire n'est pas plus incompatible avec la 
ignité de ce magistrat que ne l'est l'indemnité parlementaire ave: 
la dignité du parlementaire. Dans ce cas, on ne voit pas pourquoi le 
système de la référence valable pour l'élu national, cesserait de 
l'être pour l'élu local. 

« Ou bien on s'en tient, à toute force, à l'idée que l'indemnité 
forfaitaire constitue simplement un remboursement de frais: mais 
mème alors, si elle est un remboursement de frais, on ne voit 
véritablement pas eg serait exclu le mode de calcul qui, seul, 
permet de faire varier le remboursement des frais avec le montant 
ds frais, eux-mêmes fonction des prix. » 

Le vote d'une législation nouvelle que nous entendions suggérer 
à l’Assemblée nationale a retenu son attention et il sera sans doute 
agréable au Conseil de la République de reconnaitre l'écho trouve 
dans le domaine de la législation municipale, par son initiative. 

Ayant ainsi adopté le système de la référence, l'Assemblée natio- 
nale s’est cependant écartée de nos suggestions quant au choix de 
la technique appropriée. Alors que dans la proposition sénatoriale 
déja mentionnée la référence portait sur une fraction valable du 
traitement d'un magistrat, l'Assemblée nationale a préféré que la 
référence consiste en la mention des différents indices de l'échelle 
des traitements de la fonction publique. 

La raison de ce choix est ainsi exposée par M. Cordonnier dans 
son premier rapport: 

« HI — Mais, s'il est aujourd'hui juste au fond, et conforme à la 
volonté des élus municipaux, de fixer un système de calcul des: 
indemnités de fonctions, ji ne parait pas rationnel de se référer au 
traitement de tel ou tel magistrat; en effet, des variations se sont 
produites — et peuvent encore intervenir — dans la cotation indi- 
ciaire des fonctions et des grades de la magistrature. Dans l'évo- 
lution d'une nation, telle fonction peut tantôt s'amplifier et tantôt 
se réduire, justifiant par là même un changement de place dans la 
tiérarchie des salaires. 

« On ne saurai donc asseoir un système sur une base non stable, 
Au surplus, en admettant mmême que le traiteænent de tel magistrat 
ne changeât pas dans cette hiérarchie des salaires et traitements, il 
est lui-même calculé en fonction d'un indice. 

« Dès lors, si nous voulons construire immédiatement un système 
rationnel nous devons éviter un intermédiaire, mouvant peut-être, et 
l'asseoir sur une notion fondamentale qui ne varie qu'avec le coût 
de la vie. Cette notion, c'est l'indice de base de la fonction publique : 
l'indice 100 sur lequel est construite la hiérarchie des émoluments 
annuels bruts. 11 va nous permettre, très simplement, de construire 
une hiérarchie des indemnités annuelles selon l'importance de la 
opulation municipale, critère le plus logique de l'importance de la 
Listen. Cette hiérarchie — ainsi qu'en témoigne le tableau ci-joint 
— reflète la grille actuellement admise par la dernière loi sur les 
indemnités, quelque peu simplifiée et améliorée pour tenir compte 
des récentes hausses, » 

Nous acceptons pour notre part, volontiers, cette solution. 

Elle n'élait pas concevable avant que les réformes postérieures 
à la Libération et l'accroissement des fonctionnaires soient venu 
consacrer le système des indices, C'est pourquoi l'indemnité parie- 
mentaire a été fixée à un traitement. 

Nous nous étions inspirés de ces précédents afin de rendre plus 
facile son extension. La solution de l'Assemblée nationale qui n'avait 
pas les mêmes obligations de ménager la tradition pouvait être plus 
hardie. Eile rapproche, plus que notre suggestion, les indemnités 
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municipales ét les traitements de fonctionnaires mais elle aboutit 
incontestablement en un système pratiquement préférable. 

Eur ce qui concerne le principe méme d'un cerlain rapprochement 
de l'indemnité du snagisltrat municipal et be traitement du fonc- 
tiummaire, le Conseil de la République, ainsi que déjà dit, à plusieurs 
fois pris position. Il ne peut que se féliciter de voir l'Asemblfe 
pvalionale se ranger à la méme manière de voir. Nous ne rentrerons 
sas dans le détail des différents indices proposés par l'Assemblce 
pätionale pour chacune des populations considérées. 

Dans l’ensemble, le choix nous en parait judicieux: du reste il 
tend dang l'ensemble, à consacrer au profit des élus municipaux des 
chiffres d'indemmités égaux à ceux que procure l'application, an 
chiffre d'indemnité en vigueur en 1%4 d'un pourcentage de leur 
relèvement analogue à celui dont ont bénéficié les fonctionna res le 
10 septembre dernier, 

Quoi qu'il en soil, an surplus, des observations qui pourraient 
orter sur le choix de tel ou tel indice, il nous apparait en raison de 
l'épos ue avancée de la session, qu'il serait regrettable d'ajourner 
pour Tongtemps l'entrée en vigueur de la réforme par une enodifica- 
tion quelconque à un tableau qui comporte nécessairement comme 
tous autres, une part d'arbitrage de considérations en présence. Que 
plus tard, de nouvelles propositions de loi apportent une correction, 
soit, l'essentiel est aujourd'hui de faire entrer en vigueur un sys- 
lème déjà attendu depuis longlermps. 

Quelques brèves observations permetiront à présent d'indiquer 
les autres dispositions particulières. 

Dans la proposition de loi qui nous est sournise, la principe 
est celle de l'ariile 2 suivant laquelle « les dispositions des arlirles 
fer et 2er bis sont applicabies de plein drait dans toutes les com- 
mmunes, pour lesquelles les indemnités prévues par lesdits articles 
constituent des dépen-es obligatoires ». 

Cette disposition consacre le caractère obligatoire et non plus 
facultatif des indemnités vrévues au profit des magistrats munici- 
ue Jusque là la loi n'instituait que des maxima dont les a<sem- 
lées locales pouvaient ne pas profiler. Désormais la dépense est 
inscrite de plein droit. Ce système à l'avantage de supprimer les 
discussions toujours désagréables. Dans la proposition, il avait été 
envisagé l'obligalion dans les communes de plus de 5.000 habitants, 
L'Assemblée nationale, après avoir envisagé de limiter le carac- 
ière obligatoire dans les communes de plus de 9.000 habitants 
(ter et > rapports Cordonnier) s'est ralliée au principe de l'obliga- 
lion générale (2 rapport supplémentaire). 

Il convient au surplus de remarquer, comme ji! l'a él# observé 
ar M. Kir, qu'il e<t toujours loisible à un mnagistrat municipal 

néliciaire d'une indemnité d'en faire l'abandon par donation à 
une œuvre imunicipale — bureau de bienfaisance, caisse des écoles, 

Les articles 3, 4 et 7 instiluent conformément à la législation en 
vigueur des possibilités de majorations des indemnités susindiquiées 
(pour les chefs-Jieux, les villes sinistrées, les stations touristiques 
et assimiliées), Dans le cas où nne commune ouvrirait droit à ces 
majorations à plusieurs litres qu'à une commnne à la fois chef-lieu 
de canton et station touristique, par exemple, les majoralions pour- 
raient se cumuler, chacune d'elle ne portant que sur l'indemnité 
légale ette-mmême : dams le cas de chef-lieu de canton, station touris- 
tique, l'indemnité sera de 100, pourcentage normal, plus 5 p. 190 
chef-lieu de canton, plus 25 p. 100 majorations stations touristiques, 

L'article $S prévoit la possibilité de répartir également entre le 
maire et les différents adjoints le total des indemnités des maires 
ét adjoints tellzs qu'el'es résultent pour la conmmune déterminée. 

IL est désormais possible aux conseils municipaux, soit de rému- 
nérer directement des adjoints supplémentaires à condition de réduire 
de façon correspondante la rémunération des adjoints obligatoires, 
soit méme de créer, entre la rémunération des différents adjoin:s 
des inégalités correspondant à leur activité. 

Cette disposition, qui ne fait qu'entériner légalement une pralique 
de fait répandue, nous parait sage. 

L'article 6 prévoit la possibilité d'accorder de: indemnités de 
fonctions aux conseillers inunicipaux, aux Inaire:, aux maires- 
äd joints : 

a) Dans la limite des deux tiers de l'indemnité des conseillers 
mimictpaux ; 

b) Pour l'accomptisement de certaines fonctions ou missions par- 
licutières dans les communes de plus de 120.000 habilants. 

Ainsi est consacrée dans les agglomérations les plus importantes 
une possibilité d'indermnités; les conseillers municipaux qui, s'ils 
hé sont ni maires, ui adjoints peuvent avoir un travail impor- 
tant à accomplir pour participer à des commission municipales ou 
encore représenter le conseil municipal dans des organismes divers, 
notamment les organismes d'habitations, sYmikals de com- 
munes, etc. 

Les articles 9, 16, 11 reproduisent les di:positions acluellement 
en vigueur. 

Les articles 12, 1% comportent des dispositions relalives parti- 
culières au département de la Seine. Une majoration peut être accor- 
dée au président du conseil général, à raison des frais suppémen- 
laires de représentation que “ut l'exercice de ces lonctions 
dans le département de la capilale. 

Le droit aux allocations familiales et de salaire unique est ouvert 
aux conseillers généraux de la Soîne qui n'exercent aucune autre 
profession par la perception des indemnités: celte disposition nous 

rait des plus raisounables : les fonctions de conseiller général sont 

venues suffisarment absorbantes pour obliger dans de nombreux 
Cas ceux qui les exercent à abandonner toutes autres activités. Ils 
ee néficier comme les autres citoyens des indemnités insti- 
utes au profit des familles françaises en vertu de la solidarité 
nationale dont ils n'ont pas à demeurer seuls exclus. 

Tels sont les observalions et commentaires qu'appelle la propo- 
Silion de loi transmise par l’Assembléç nationale: nous proposons 





d'émeitre un avis conform afin que celte législation puisse entn ° 
iinedialerun en vigucur 

Nous sera-t4i permis d'ajonter qu'aucune contradi 

\! l'a touiho 1 de 1 jt ‘pu: hui le toi et 1! 1 


être relevée entre 

ment que doivent avoir nos collègues à l'ensemble de :a politique 
économique poursuivie par le président du DIE el avt 
hernie & présent texte que l'élablit, en effet, San analyse h'im 
litue pas autre chose qu'une modification du made dde ca de la 
pérumaralion, Sans préjuger de son mi miant — si en fait, © Vbntit 
à des relèvements, c'est ou profit de personnes qui no pas here 
licré, au 10 septembre #bt de la revalorisation de lenseimt CRE 
fonctionnaires - Ch sorie que la proposition qi VOIS € < hi 
me fait ici que réparer un relaïd, ce qui légitim 1 fialion de 14 
date d'appheation de la réforme. 

Pour conclure le Conseil de a publiq D a fonrtrse raAlSons 
d'adopter telle quelle une proposilion qui consacre le principe d'ur 
réforme dont il à eu la persistante imiliahve 

Telles sont les raisons pour lesqueïles nous vo demandons 
d'émettre un avis favorable à la présente propo Mi « 

PROPOSITION BE Lot 

Art. for — Tes indemnités maxima jou l'exet ef if da 
fonctions de maires et adjoiuls des communes, de } let t 
membres de délégalions soéecial faisant fonction L imijos de 
membres de certains conseils municipaux €6t du spille ÿ | 
de la Seine sont fiaées par relérenre aux indices dl éehell 
traitements de Ja fonciion publique, conformément au babieau 
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7 De 9.00! à 415.000.... 1 | M) (na) sw | 116.00) 
S De 13.009 à  :<4.06N)..., »10 | ht tan) 4 1 127.644) 
9 De :‘A.0NM à Di. (ni, . d 4) | 422.000 so) RIRES EL 
19 }De #.Q01 à Mé.00....! 270 | 162.000 MT TPE 
11 }De S0.0M à 120.040...)  :y0 | 521.04) LU p LR LL 
12 | De 120.001 à 15%0.000.,,.1 #10 281 000 &o | 22 0 
15 | Au oelà de [RTALE UNS 20 670 ua) PT d74 (AN) 
| Lyon et Marseillé.......| 4g 719.000 HT) DD, Ah) 
Paris. 
Indemnités des conseil- 
lers municipaux....,. 900 33.000 
Seine. 
Indemnités des conseil 
lers généraux..........1 400 719.064) 
Art. fer Dis — Les indemnités de fonctions d maire i « 
des arrondissements de Paris sont fixées dans 1! 
vues à l'article premier çl formée iu tabieau Û 
Indemnités : 
es maires d'errondissements, indice de réfère VA: valeur 
annuelle actmeile, St 06m F, 
Des wiljoint:, indice de référen M: valeur onuuelle actu Ù 
25.000 F. 


Arf. 2 — Jes dispositions de rticles fer et fe mnt 4] 


Cables de plein droit dans toutes les commun pour fes 
indemnités prévues par Jedi article onstitu ] dép 
obligatoires. 

Art. 3. — Les conseils muni ipaux des comrmunes chef: de 


département, d'arrondissement et de canton peuvent voler des imapo- 
rations d'indemnités s'élevant au maximum à 25 p. fo pour k 
magistrats municipaux des chefs-lieux de département, à 24 p. ft 
pour ceux des chefs-licux d'arrondissement et 15 pe {00 pour ceux 
des chefs-lieux de canton. 


Art. 4. — Les eonseil: raunicipaux des communes sinistrés 
peuvent voter des indemnités de fonchons mmajorées au maximun 
d'un pourcentage égal au pourcentage d'immeubles Sinisires de la 
commune. Ce supplément d'indemmilé peut se cumuler, le ca 
échéant, avec les inajorations prévues à l'arlicle 3, vmais it dit 


être caleulé d'après le montant de l'indemmité tel qu'il est fi 
par l'article ter, 

Art. 5. — Dans la région parisienne, les conseils municipaux de 
communes de plus de 2.%4n) habitants, situées dans !x première z 
de salaires, peavent voter dez indemnités de fonctions danse 1 
limites correspondant à l'échelon immédiatement supérieur à celui 
de leur population tet qu'il résulte du tableau figurant à l'arucle 47, 


PT 
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ainsi qu'aux grandes collectivités publiques que la mise en à 
cation de leurs travaux soit obligatoirement effectuée par le 
de permettre, tant aux entreprises générales qu'aux ent 
spécialisées, de pouvoir soumissionner. 

C'est dans ces conditions que nous vous proposons d'adopt 
proposition de résolution de M. Paumelle, modifiée conne 


PROPOSITION DE RESOLTTION 


560 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
La méme faculté est accordée aux conseils municipaux des 
Commit iburbaines à caractère industriel des villes de plus de 
12044) habitants 
rl. G Dans les villes de plus de 400000 habitants autres que 
Paris, les conseils municipaux peuvent voter des indemnités de 
fonctions aux conseillers municipaux autres que le maire et les 
adjoints dans la limite des deux tiers du montant de l'indemnité 
accordée aux membres du conseil municipal de Paris, 
Dans les mununes de plus de 120446 habilants, les conseils 


Inunicijaux sont autorisés à voter des indemnités de fonctions aux 
conseillers municipaux autres que le maire et les adjoints, pour 
l'accomplissement de certaines fonctions on missions particulières. 


Art, 7. — Les conseils municipaux des villes classées stations 
hsdromineérales, climatiques, balnéaires, touristiques on  uvales 
peuvent majorer Les indemnités prévues au tablean figurant à l'arti- 


cle fe dans La limite de 50 p. #09 pour les communes dont la popu- 
lation municipale totale est inférieure à 30% habitants et de 
2 pour celles dont la populalion municipale totale est supé- 
Yivure à e chiire, 


La méme faculté est accordée aux conseils municipaux des com- 
tuunes dont la population, depuis le recensement de 1916, à aug- 
puenté à Ja suite de Ja mise en toute de travaux publics d'intérèt 


national tels que les travanx d'électrification., Des arrêtés préfec- 
toraux délermineront les communes dans lesquelles les dispositions 


du présent alinéa sont applicables 

Art L'indemnité de certains magistrats municipaux pourra 
dopasser le maximum prévu, à condition que le montant total de 
la dépense ne soil pas augimenté, 


Sous a même condition, les adjoints suplémentaires pourront 
Lénétloier d'une ind'mmnité de fonetions. 

art, 9 Le cumul de l'indemnité perçue par les membres de 
l'Assemblée nationale, du Conseil de la République, de l'Assemblée 
de lUnlon francais ou de l'Assemblée alsérienne, avec les indem- 
nités de imaires où d adjoints, n'est admis qu'à concurrence de la 
moitié de ces dernières; l'autre moitié pourra être déléguée par le 
bénéhilaire à son ol -ses suppléants. 

Art, 10 Le curoul. de l'indemnité perçue par les membres de 
l'Assemblée nationale, du Conseil de la République ou de l'Assemblée 
de 14 nion francaise avee les indeminutés de fonctions de conseiller 
général de la Seine ou de conseiller municipal de Paris, n'est 
äulurisé qu'à concurrence de la moitié de ces dernières. 

art, 11 Les frais de mission exposés par les maires, conseillers 
Paunicipaux, présidents et anembres de délégations spéciales, dans 
l'accomplissement de mandals spéciaux, peuvent être remboursés 
fotalairement dans la limite du montant des indemnités journalières 
ulloudes à cet effet aux fonctionnaires de l'Etat appartenant au 
gruupe | 

Les dépenses de transports effeeluées dans l'arcomplissement de 
ces missions sont rembourses sur présentation d’un état de frais. 


art. 12 Il peut être alloué au président du conseil général do 
la Seine une majoration pour frais supplémentaires de représentation. 
Art. 1} es membres du conseil général de la Seine qui ne 


bénéficient pas des allocations familiales et de l'allocation de salaire 
unique à raison de leur profession, percevront celles-ci dans les 
conditions prévues par le décret du 29 juillet 1949 et par Ja loi 
validée du 6 juillet 1943. 

Art, 15. — La présente loi est applicable aux départements du 
Haut-Hhun, du Bas-Rhin, de la Moselle ainsi qu'à l'Algérie. 

Art. 1» — Sont où demeurant abrogés les articles 2, 3, #4 el 5 de 
l'ordonnance ne 45-260 du 21 février 1945, les ordonnances nes 45-239 
et Lo 2100 du 18 octobre 1943 et les textes qui les ont modifiées, ainsi 
que des articles ter et 2 de la loi ne 51-1117 du 21 septembre 101. 

Art 6 La présente loi aura eflet à compter du 10 sep- 
Aetnbre 1991, 





ANNEXE N:' 386 


EN ion de 152, — Séance du 8 juillet 1952.) 


RAPPONT fait an nom de Ja commission de l'intérieur (adminis 
tration générale, départementale et communale, Algérie) sur a 
proposition de résolution de M, Paumelle, tendant à inviter Je 
houvernement à recommander à ses services €t aux 


lectivités publiques de trailer leurs travaux jar corps d'Œtat, par 
M Restat, senateur (4). 


Mesdaine messieurs, la commission de l’intérieur a examiné la 
proposition de résolution de M. Paumelle tendant à inviter le Gou- 
vernement et les grandes administrations à confier l'édification de 
leurs travaux de préférence par corps de métiers, à une entreprise 


voneral 


© L'auteur de la proposition estime que l'entreprise générale devant 
sous-trailer doit majorer ces prix en conséquence et qu'ainsi la col- 
lectivité paye ses travaux à un taux plus élevé que si l'ensemble 


des corps de métiers étaient appelés à traiter directement. 

La commission n'a pas cru devoir suivre entièrement l'auteur de 
la proposition de résolution dans ses conclusions qui en fait ten- 
daient à éliminer de toute adjudication les entreprises générales. 

Par contre, elle estime nécessaire de permettre aux pelites et 
noyennes entreprises qui, dans certaines circonstances, se trouvent 
ires, de concourir au imême titre que les 


! 


1 
shmireées d'être adjudica 
coutrept 1 générale < 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à trait: : 
travaux en recomrmandant à ses services de procéder à la 
en adjudication de ces travaux par lots de corps de métier: 
mettant ainsi aux entreprises spécialisées de <e porter adju! 
taires au méme titre que les entreprises générales, 





ANNEXE N°387 


(Session de 1952, — Séance du 8 juillet 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (admini:! 
lion générale, départementale et communale, Algérie) sur la ; 
osition de résolution de MM. Deutschmann, Bertacd, Jar: 
ebù-Bridel, Mme Marcelle Devaud, MM. Jean Fleury, Jean Guit 
Jacques-Destrée et Henry Torrès tendant à inviter le Gouver 
ment à modifier pour le de la les modalité: 4 
sépartition de la taxe locale, par M. Deut<chimann, sénateur !. 


Mesdame:, messieurs, ainsi que le précise la proposition de 14: 
lution n° 81h, du 13 décembre 1%1, tendant à inviler le Gouver 
ment à modifier pour le département de la Seine les modalités « 
répartition de la taxe locale, les attributions aux collectivités, par | 
funds départemental, s'effectuent à raison de 75 p. 109 du produ 
des pus encaissées dans l'ensemble des communes du départ: 
ment, ‘ 

Les deux fonds communs institués par les lois des 31 décemh: 
1942 et 2 juillet 1943 subsistent; ils ont été seulement amendés pa 
le décret du 9 décembre 1948 portant réforme fiscale (modificatw 
des impositions locales et des subventions) entrainant des perl 
de recettes; c'est pourquoi une fraction des ressources dn fonds «4: 
péréquation institué par l'article 290 du décret précité, est répart 
entre les collectiviiés à concurrence des pertes de recettes qu'elk 
subissent de ce fait. 

Les attributions compensatrices des perles de recelles sont déte 
minées comme sil: 


A. — Calcul de la perte globale de recette, 


{»° Montant de la subwention spéciale perçue au titre de 1938 pour 
effort fiscal, majorée de 10 p, 100: 

2° Produit brut, au titre de 1948, des impositions supprimée: 

a) Taxe locale sur les ventes à la consomunation (2 p. 100 dm 
la Seine). ; 

Pour 1951, par exemple, il s'agit des sommes rerauvrées par le: 
régies financières pendant la période du 1er février 193% au 31 janvici 
1%) au titre des ventes de 1948: 

b) Taxe sur les établissements de nuit; 

€) Taxe sur la publicité, 


B. — Fraluation annuelle des recelles à provenir de la nouvelle 
tare locale additionnelle aug tayes sur le chiffre d'alfaires (1,% 
p. 100), 


Il s'agit des attributions directes et partielles aux collectivité: 
du lieu de perception de la taxe (produit brut, c'est-à-dire déductivn 
hon faite des frais d’assiette). 

Il est à noter que, dans la Seine, une somme égale à 75 p. 100 
du produit de la taxe dans l’ensemble des communes du départe- 
ment est répartie entre ces communes euivant les modalités en 
vigueur pour la répartition de l’ancienne taxe locale sur les ventes 
au détail. ]1 en résulte que les deux fonds spéc'aux, institués por 
les lois des 31 décembre 1942 et 2 juillet 194%, sont maintenus. 

Si la perte globale de recettes est supérieure à la recette nou- 
velle, les collectivités inscrivent, à leur budget primitif, une attri- 
butljon compensatrice à provenir du fonds de péréquation et égale à 
la différence entre ces deux éléments, 

Cependant, pour 1951, ces attributions sont réduites de 10 p. 10, 
selon la décision du comité national de fonds de péréquation. En 
effet, le comilé a considéré que le principe des attributians compen- 
Satrices qui n'avait été institué par l'article 290 du décret du 
9 décembre 148 précité qu'à titre transitoire pour éviter les ineon- 
vénients inhérents à la mise en vigueur de ce décret, ne devait 
pas êlre mantenu indéfinunent, car il constilueé une lourde €harg° 
préciputaire pour le fonds, il n'aboulit qu'à <ristalliser les recettes 
des collectivités en 1%8 au titre des impôts et subventions suppri- 
més. Toutefois, la non-reconduction en 1951 de ce régime étant 
suseptible, en l'absence d'une réforme des finances locales, d'en- 
traîner des difficultés financières pour certaines coMectivités, le 
comité a décidé qu'il convenait de ne procéder qu'à une suppression 
progressive de ces garanties de recettes. : 

C'est ainsi qu'il a été décidé qu'une simme suffisante sera préle- 
véo sur les ressources du foads en 1951 afin d'assurer au titre de 
l'exercice 1951 le versement d'attributions à concurrence seulemen| 
des 9/10 des pertes de-recelles des collectivités locales, Ces attribu- 
tions iront en s'amenuisant, 








Voulant concilier ces possibilités et n'éliminer personne, votre 
conumission à pensé qu'il suffirait de demander au Gouvernement 
{1} Vo ] R‘publique, n° 224 (année 192), 





(1) Voir: Conseil de la République, n° Si (année 1951), 
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mi 

pu 
D'autre art, le comité national a laissé au conseil général Ja 
usaiuirté d'effectuer sur les 90 p. 109 restant dus, l de 
! t 


jt, un prélèvement de 19 ou de 20 p. 10 alimeut 
départemental de péréquation. , 
Cependant, ii y à lieu de considérer 


de la conjoncture économique à provoqué un à 

tant du rendement de la nouvelle taxe locale, et, par vole de « 
ctanence, une diminuiion des attribut'ons à provenir du f s na 
nai de péréquation d2 ladite taxe, dim nution allant, pour « 


cominunes, pu? la suppression de ces attribution<, puisque, en 
effet, dans l'état aetgel de la législation, l'élément essentiel ser- 
vant à déterm'ner le chiffre des recettes garanties ax comtur 
reste immuablement constitué par le montant du produit, au titre 
de 1918, de l'anc'enne taxe loeéale additionnelle 

Un examen approfondi des ressources du fonds dénartementa 
ja Seine fait ressortir le manque de solidarité de la ville de Paris 
envers les communes suburbaines du département: la capitale ne 
part cipe qu'à raison de 0,05 F sur 109 F de receltes pris en compte 
pour 70 F, c'est-à-dire 75 p. 100 de 10 F. 


En conséquence, et pour satisfaire au vœu ém's par ( du 
fonds national de péréquation, nous proposons les mesures es 
grur prendre effel au titre de l’année 1959: 

jo La suppression des deux fonds communs fnstita es luis 


des 31 décembre 19:2 el Z juillet 1943: 
% Une participation de la v'lle de Paris qui ne saurait êîre in 
rieure à 0,10 F par 100 F de recelle constatée sur son territui e. 
3 Création d'un° fonds départemental de préquation, géré par 
un comité qui serait constilué à l'image du comité natonal 
péréquation. 

jo Des modalités de réparl'limn {dans le cadre de 
2 décembre 1938), ainsi définies: 

a) 40 p. 109 au titre d'attribution d'recte (mceltes encaisites dans 
la commune en cause) ; 

b) Une attribution, à la charge du fonds départemental de péré 
quation, permettant de g: ir, à chaque comimune, des receltes 
d'un montant égal à celles effectnées en 1952: 

c) Le complément serait réparti selon des rèzies délerminces T 
le fonds départemental de péréquation, 

Sous te bénéfie de ces obscrval'ons, votre commission de Fin- 
térieur vous demande d'adopler la proposilion 4 uit 





Le 
sante ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à 
projet de loi portant révision, pour le département de ja sgine, des 
modalités particulières de séparlilon de La taxe locaie sur le chiltre 
d'affaires. 





ANNEXE N'388 


(Session de 1952, — Séance Ju 8 juillet 1952 
RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
socite sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à compléler les dispositions de La soi he M-S39 du 29 juillet 
40 pour étendre le bénéfice de la sécurité sociale :1\ aveugles 
de la Résistance, par M. MonlpieJ, sénateur (1). 
Nora. — Ce document a éié publié au Journal officiel du 4 jnibet 
152, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 8 juillet 1952, page 1577, 2 colonne), 








ANNEXE N'389 


{Session de 1952. — Séance du $S juillel 1952.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à ordonner que soient déposées aux (invalides je: cendres de 
Bastid, présentée par MM, Maroselli, Henri Barré, Jean 
Boivin-Champeaux, de Maupeou e{ François Schleiter, sénateurs, 

— (Renvoyée à la commission de la défense hnalionale.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les ailes françaises sont, une fois de plus, 
en deuil. La mort de Maryse Baslie à jeté la consternation non 
seulement parmi tous nos équipages, mais aussi dans toute la France 
et dans le monde entier, partout où Maryse Bastié avait porté le 
prestige et le rayonnement de notre pays. 

Une vie entière consacrée an service de l'aviation et jalonnée par 
des hants faits exceplionnels vient de s'éteindre, Elle évoque des 
records moissonnés : de 1929 à 1953, neuf records du monde de durée, 
le record de distance sur avion léger Paris-la Russie; bien plus, 
dans les derniers jours de l'année 1936, seule à bord, Marv:e Bastié 
traverse l'Atlantique Sud. Buenos-Aires reçoit alors cetle femme 
d'apparence frêle dont le sourire indulgent pour les autres cachait 
une énergie hors du commun. Avec l'Argentine, dix pays: d'Amé- 








(1) Voir: Assemblée nationale {2 égisi.\, nos 2672, 
1 tu , 


in-8° 931; Conseil de la Répubiique, n° 309 lannée 1952}, 
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Session de 1952, -= Se e du 8 j Û 1952.) 

AVIS présenté au nom de la commission de la jauetire et de Majsla. 
Uon civile, criminelle ef commerc:a sur le projet de loi, adopté 
pat \ssepblée naliona'e, “ompléta article 37 :l: l'ordonnance 
n° 40-1483 du 9% juin 1945 relative au: prix, j'il M. Jéuu Uucoffrox, 

halteu 1). 
Nora, — Ce document a 4 publié à lonrnal afliriel du 9 Juliet 

152, "not endu in ertenso de la « ju (on je \ Répue 

blique du 8 juillet 19%, page 1:67, {re <ulonnr), 





ANNEXE N'391 


se:sion de 1952. - Séan ju 10 Jui | 19%62.) 
RAPPORT fait au nom de ‘a rommisejon du fravail et de Ja « iri'4 
sociale sur la proposition de rééolution de MM. Naveau, Courriére, 
Chaïnpeix, Garcel Bouianzé et des membres du groupe sociahst 
el apparences, tendant à inviler le Gouvernement à de pos un 
projet de lai tendant: 1° à augmenter le taux «°° allocations d 
chômage; 2 à uniformiser lu Liux de ces allocalions: %e à sur 
raner l'article 109 de Ja loi du 11 octobre 1910 prévoyant une 
participation des communes a11\ dépenses réeultant de l'aite aux 
lravatleurs sans cinploi, par M. Vaurullen, « teur (2). 
Nora. — Ce document a été iblié au Jon l'afficiel du 11 juil 
l 1952 (Compte rendu in crlenso de la séan du Conseil de Ja 


L 
République du 10 juillet 4%2, page 1622, 2e colonne.) 





ANNEXE N' 392 


du 10 juillet 1952.) 
RAPPORT fait au nom de la cômm'ssion du ivail et de la cécurit4 
éociale sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
Imajoran! les indemnités ues qu titre des légisations sur les aoci- 
dents du travail, par M. Mérie, eénateur (11, 


Nora. — Ce document a 414 publié au Journal officiel du 11 juir- 
let 1932, (Compte rendu in ertenseo de la séanre du Concril de la 





tépublique du 19 jutilet 1952, pag? 1612, :e co 

(f) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 2697, 9717 el in Se 
370: Conseil de la Rénublique, nes 288, 32% et 227 innée 1%532), 

(2) Voir: Conseil de Ja République, n° 45 (ar tu) 

(3) Voir: Assemblée nationale (tre léyi:l os N06. 12602, 43118; 
(2 législ.}, nos 335, 13%, 210, 318 frectifié), 1953, 2005, 9715, 3907, 374;, 
Jret Se ÿWM; Conseil de !a République, n° S51 (1 ce 19%), 

————— 
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ANNEXE N° 393 





(Session de 1962, — Séance du 10 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la séceu- 
nié sociale sur te projet de loi, adapté par l'Ascembée nationale, 
sœuionsant le Président de la République à ratifler la con 
internationale n° 95 concernant la protetton du salaire, adoptée 
par la conférence imternaliona'e du travail dans sa 32% session 
tenue à Genève du 8 juin au 2 juillet 191%, par M. Abel-Durand, 
sénateur (1 


Nots, = Ce document n'a pas été publié, 





ANNEXE N° 394 
(Session de 1952, — Séance du 10 Juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
saciale sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant 4 la raliication de la convention n° 88 concernant l'orga- 
nisation du service de l'amploi, par M. Abel-Durand, sénateur (2), 


Nos, — Ce document n'a pas ét# publié. 


ANNEXE N° 395 





(Session de 1432, — Séance du 10 juillet 192.) 


B\PPORT fait au nom de la comsmission du travail et de la sécurité 
sucla'e sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
clendant à l'Algérie le: dispositions des 64 et 64 a du 
livre NN du code du travail, gar M. Vanrullen, sénateur (3). 


Nora. — Ce document à été publié au Journal officiel du 11 jull- 
let 192. (Loupe rendu in ert-nso de la séance du Conseil de la 
Jicpublique du 1 juillet 1952, page 1621, 2 colonne.) 





ANNEXE N°396 


{session de 192 — Séance du 10 juillet 1%52.) 
RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
suciale sur le pruset de lui, adopté par l'Assemblée nationale, 


autorisant le Président de la République à ratifier l'avenant n° 3 
à l1 Convention gonvrule entre la France el la Sarre «sur la 
sécurité sociale ci |: protocole me 2 -izrnés le S oclobre 1951, par 
M. Abel-Durand, sénateur (4). 


dors Ce dœument n'a pas ét# publié, 


——_—— 


ANNEXE N°397 


(5 de 1%2. — Séa du 19 juillet 1%2.) 


PAPPORT fait au non de la commission des affaires économiques, 
des duuanes el des conventions commerciales, sur le projet de loi, 





lopie par l'Assemblée nalionale, portant ratification de l'accord 
vence tusen da 21 decenmbre Dim relitit aux marques de fabrique, 
| "wat, sénat (5), 
Mesdames, messieurs cord franco-italien du 21 décembre 195%, 
Gouvernement demande Ta ratification, à pour but de régler 
) ne de la protect des marques de fabrique qu de com- 
tuerce dans les rapports francu-italiens. w 

Let accord stipuié 

Que lvuule inarque de fabrique ou de commerce régulièrement 
c'éposé  curegistrée dans J'un des deux pays sera protégée lelle 
quelle sur le territoire de l'autre pays: 

Que Tl'adininistralion chargée de l'enregistrement des marques 
d'a in des deux pays transmettra À l'administration de l'autre 
bas Les pullivations officielles contenant la reproduction des mar- 
ques euregistrécs et les anaulations, radiations, renonciations, trans- 
mn : RER RSR RER = 

bo Assemblée natiinale (2e légisi.), nos 1339, 3572 et in-8° 
ds: Conseil de la République, ne 289 (année 1952). 
\ Assemblée nationale (2e législ.), mes 1268, 35 et in-8o 
%:, Conseil de la République, ne 330 (année 1952). 
\oir: Asssnblée nationale (2 Kgisl), mes 4242, 2243 et in8&o 


AA, Conseil de la République, ne 177 (année 1952). 

\o Assemblée nationale (2 Jégisi.), nes 2706, 2% et in-8° 
112: Conseil de la République, ne 367 (année 1952). 

\ \ssernbl tonale (2e législ.), mes 217%, 92877 et in-8o 


ti; C Ré] jue, ne 970 {année 1952) 





luissions et autres changements apportés à l'inscrijti 
luarque. 

Volre commission des affaires économiques n'a pu qu': 
de telles modalités, 

En ellel, aux termes de l'article 6 de Ja convention d | 
Paris, du 2% mars 18&3, pour La protection de la propre. 
irielle, revisée à Loncres ie 2 juin 1%%, + loule marque de 
on de commerce régulièrement enregistrée dans le pass à 
sera admise au dépôt et protégée telle quelle dans les autre. 
ds l'Union, sous la réserve que ces pays mont exiger, à 
procéder à l'enregistrement définitif, un cerÜlicat d'eureg.- 
au pays d'origine, délivré par l'autorité compétente, » 

Ce texte oblige toute personne qui veut faire protéger 2 
dans un pays étranger à l'y déposer en se conlormant aux fo 
de la législation interne. Malgré l'arrangement de Mai 
Li avril 1891 qui a facilité les formalités de dépôt, il en résu!l 
des complications, des lenteurs et des frais. 

En vertu de l'accord qui vous est soumis. toute marque de !; 
ou de commerce régulièrement déposée el enregistrée dans 
d'origine sera protégée telle quelle dans les deux pays, Fr 
Italie, sans aucune formailé nouvelle. 

L'instrument soumis à votre approbation règle donc le pr 
de la protection des marques de fabrique on de commerce «ia 
rapporis franco-ilaliens au mieux des intérêts des proprétair 
dites marques. 

En conséquence, votre commission vous demgnde de bien 1 i 
adapter, tel qu'il vous à été transmis par l'Assemblée nation: , 
projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est auto à 
ralilier l'accord franco-italien, relalif aux marques de fabrique, 
à Paris le 21 décembre 1950, dont le lexle est annexé à !: 
sente lai. 





ANNEXE N° 398 





(Session de 1952, — Séance du 10 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économ 
des douanes et des conventions commerciales, sur le projet de :, 
adopté par l’Assemblée nationale, autorisant le Président de 1: 
République à ratifier un de lettres, intervenu le %: m 
1951, entre le: française et italienne ; 
la commission mixte prévue par laccord franco-italien du 2% 0: 
1915, relativement à l'application de l'article 7 de cet accord, 
M. Novat, sénateur (1). 


Me:dames, messieurs, le projet de loi qui vons est sour 
relatif à la ratification d'un échange de lettres intervenu le 25 11 
1Yai entre les présidents des dé égaltions française et italienn: 
commission mixte prévue par l'accord franco-ilalien du 29 rai 114 
relativement à l'application de l'article 7 de cel accord. Cet ar) 1 
précisait que les demandes de prolongation de la durée des br 
d'invention, en raison de la deuxième guerre inondiale, accon 
nées de toutes les indicalions de nature à en démontrer le | 
ondé devraient être déposées, avant le 31 décembre 1948, au 
vice compétent. 

L'échange de leltres dont Ja rat fication vous est demandée à } 
objet de reporter du 31 décembre 1918 au 90 juin 1992 la date Du 
du dépôt des demandes de prolongation précitées. 

Cette prorogation de délai est justifiée par le fait que l'accort 
29 mai 1948, relalif notamment la restauration de certains d 
de propriété industrielie atteinis par la deuxième guerre mondiale 
été ratifié par la France et l'Italie respectivement les 2% février 1 
et 26 octobre 1949, soit à une date postérieure au 31 décembre 1':* 
date limite initialement prévue pour le dépôt des demandes de ; 
longation. 

Votre commission s'est élonnée cependant de voir je Consil 
la République saisi le 8 juillet d'un projet tendant à proroger un de 
jusqu'au 30 juin 1952, c'est-à-dire jusqu'à une date échue depuis | 
jours, Elle se demande quel argument on opposera aux intéressés (| 
réclameraient une nouvelle prorugation en alléguant qu'ils n'on! 
prévenus que le 12 juillet d'une prorogation expirant le % juin. 

Elle estime, toutefois, que, dans la mesure où les intéres-‘ 
auront été avertis, antérieurement à la publication de la loi, de !1 
prorogation éventuelle du délai, le projet qui vous est soumis rép | 
à l'intérêt réciproque des détenteurs francais et italiens de breve' 
et en conséquence, sous réserve de ces observations, elle 1 
demande d'adopter, tel qu'il vous à été transuis par l'Assemb:" 
nationale, le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique.— Le Présidènt de la République est autorisé à ral 
l'échange de lettres, dont le texte figure en annexe à la présente le 
intervenu le 2 mai 195%, entre les présidents des délégations fra 
Çaise et italienne à la commission mixte prevue à l'accord fran 
italien du 29 mali 1918, et qui tend à modiller l’article 7 de l'acco 
pour reporter du 31 décembre 1948 au 30 juin 1952 la date limite ( 
4 des dernandes de prolongation de la durée des brevets d'inve 
ion. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nes 1622, 3575 el is 5” 


ilé, Conseil de la République, ue 359 (année 1952, 
a ————— 
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Outre l'atte te à l'autonomie rommunale que constitue, en ce 

° qui con'erne ces deux points, l'application dans les départemenis 

a À N N E X E N 399 de l'Est de l'ordonnanre ( 1 2 novt tb & 1%59, l'expérien e de quatre 
ni Vos 226$ annres acquise depuis celle 1nirod Ù i nus islate 
# " TT . { é nl 1! ‘ a 1 l l [LA 

(Session de 1952. — Séance du 10 juillet 1952.) LA. ge : . 28 2 Û D: + \ À + À 

20PO ESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à ct de la is iel profes ‘ ju au point de ae la q lié 

PROPOSITION DE DE tions du départemnent des Mautes-Alpes, de à naleriel où de es f Jr°1 es, na s 1 bi gation de _lui 

victimes des publiques, présentée par M. de Bardounèche, = 1 UE ES STE, RE ER OS DS POS ir Heu, 

. + membres du groupe soriaiiste et apparentes, Séate IFS, — s Dee Poe "2 ps, mm 2 , “Ors d a iUXxX co nés j * “dem 

+: Renvoyée À la commission de er Ladimiuistration générale, per D A pas donné satisfaction, | és ù pus 

départementale et communale, Algérie.) à Que l'approbation des procès-verba d'adlslisntibé où: à 
di marches de gré à gré alourdit les formalités adinm mestratives, provo- 
EXPOSE DES MOTIFS qua des relards souvent considérables dans le démarrase des tra 
A Er P ue 23 er Vaux, ct lant d'autant plus regrettable qu'ava la conclusion 
Vesdames, messieurs, dans ja journée du 11 juin 1952, in vin # : des march: le délibérations, projets de travaux, e#tx il déjà 
rage s'est abattu sur la région du Pelvoux, foudroyanti des bé es dù faire l'objet, en règle générale, d'une à torité 
wvines dans la vallée du Fournel et détruisä it un important canai supérieure, 
d'arrosage, appelé le Beal Neuf, dans la vallée de Vallo use. Vous conviendrez avec moi qu'en coneidéra le ces fails la 
Au cours de la journee du 27 juin 1%2, un orage d'une vioi ue Tégiementation actuelle soit à reviser 
exceptionnelle s'est abattu sur le: communes de Wap, Romette, Jar- . H pourrail y être procédé en s'inspirant des dispositions de la 
jayes, Tallard, Rambaud, Ja hatie-Vieille, Vaiserres, Montgardin, égislation précédemment app'iquée dans les départements de l'Es 
Batie-Neuve, la Rochette, Ance le, Réallon, Baralier, causant de dispositions plus susceptibles de donner satisfaction aux collectivités 
Ù vraves dommages aux voiries nationale, départementale el vicinaie, que le régime actuel. Je crois d'ailleurs <avoir que l'association des 
vs récoltes de blé ont été anéanties, les arbres fruitiers et la vigne maires de France s'y ral!lerait volontiers 
ont été fortement endommagés, des bâtiments agricoles ont subi des Nous vous demandol , en cons l'a ronosition 
u® dégats importants ; la violence de cet orage OCcasiontia des ä cidents le loi suivante: , s Hi. 
j » de personnes qui durent être hospitalisées et même la mort d un es | ss 
jeune bûcheron. Cet orage succèle à ceux qui, durant les journées PROPOSITIOX DE LOI 
ds 9 et M mar:, ter et 2 avril causèrent des dégâts très importants, si À : à pr ‘ 
en particulier dans les communes de Chorges et Mon'gardin et de \ {r, — Le deuxième alinfa de l’a e fer de l'ordonnanre 
saint-Etienne-le-Lans où ie clocher de la basilique de Notre-Dame du n° 155-2707 du 2? novembre 1915 est na disnosition sul. 
N Laus s'est abattu frappé par la foudre. La consternation règne dans vante : 
nos pauvres régions, élant donné les revenus très madestes des petits L'administra 1, four procéder à l'adjud , ' “hoix 
propriétaires frappés par les calamités II est indispensable que VEtat entre les trois soumissionnaires avant offer s prix plus ù 
aide à réparer les dégâts causés qui peuvent étre évalués à 290 Inil- {rl, 2, — L'article $ de cet'e même ordounan'e ect atrogé, 
an*, 
” est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
gésol ition suivante : N N E 
PROPOSITION DE RESOLLTION A X E N 4 01 
Le Conseil de la République invile le Gouvernement: (Session de 1952. — Séance du 10 !u . 
jo A ouvrir un crédit exceptionnel de 300 millions de franrs pour : - 
temniser les victimes de l'orage et de la gréle qui on! is di RAPPORT fait au nom de !a imission des atfs économiques, 
sérieux dégâts dans ke département des Hautes-Alpes; des douanes et des conventions commercial ir le prujet de 
de À accorder aux sinistrés, par le crédit agricole, des préts à long loi, adopté par l'Assegnh'é ition tendant à autorise e Pre 
: s . rme et à faible intérêt; LIN À 4 Ê S 1 il de la République à ratifier l'accord franco-soviétique «| 1 
e » A aider les comununes et le département pour la réparation des » seplemmbre {951 concernant leurs relations commerciales réci- 
: dégâis causés aux routes OU ouvrages €{ aux Canaux; proques «! le statut {+ 1 représentation commerciale de l'U. R, 
sw À organiser rapidement le fonctionnement de la caisse ds cala- S. $. en France, jar (M. Nat sénateur (1). 
D  juités agricoles, demandée et attendue depuis si longlemps, 

, Mesdames, inessieurs, le prok le Jui € i 1 votre 
ma : examen 1 à auloriser le Président de la République % raiilie 
\ la L l'accord franco-soviétique du 3 septembre 191. Cet accord reprodu 
8 ANNEXE N' 400 aves quelques anodiflcations l'arrangeanent SRE 

- . TT 29 décembre 1915 pour une durée d Huy älipet ju] "nu à 

4 expiration le 2 mai 1951. 
à {Session de 1952, — Séance du 10 juillet 1952 En re 1915 et 1951, les diverses te itives irepnrises pour ét 
. blir un accord de listes entre la France € U. I S. S. cont restée 
2 JROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ordonnance n° 15-2507 iairactueuses en sorte que l'accord du 3 septembre 1931 reprend k 
du 2 novembre 1915, relative À la réglementation d:-: marchés des principales dispositions de l'accord de 19%5. L'autre part, 1 prévo 
communes, de: syndicats de communes e! des élablissements com- l'octroi réciproque du traitement de la nation la favorisée eu 
muraux de bienfaisance ou d'assistance, présentée par M, Schwartz, malière de commerce et de navigation: d'autre part, il définit 
à nateur, et transmise au bureau de l'Assemblée nationa.g confor- statut de la représentation commerciale soviétique \ Fra 
5 imnément à l'article 13 de la Constitution, La particularité de cet accord réside, en effet, dans le f ue le 
" copumerce exlérieur constilue, d'aprés les lois d [l on des Réy 
EXPOSE DES MOTIFS buiques sociaistes soviétiques, un monopole d'Etat. En consique 
, # le Gouvernement français reconnait au gouvernement sos tilé 
* : Mesdames, messieurs, la loi n° 48-1168 du 22 septembre 1%48 a droil d'avoir en France une ceprésentalion commet * deslinge À 
3 lroduit dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de elle luer loutes les négociations découlant de l'exercice de ce imo 
a Moselle l’ordonnance n° 45-2707 du 2 novembre 195, relative poie. 
à à réglementation des marchés des communes, des syndicats de Le nouvel accord, conclu pour une durée 4 inq ans et qui peut 
communes et des établissements communaux de hienfaisance ou être de noncé chaque année après un préavis de tro nois, à fait 
d'assistance, ainsi que les textes modificatifs de cette ordonnance, l'objet de quelques modifications par rapport à la sédaction de 1945 
äbrogeant, par ja iméême occasion, toutes Gispositions contraires con- Ueriaines modifications, de pure forme, sont destinées à adapter 
lenues dans la loi municipale locale du 6 juin 189%5 applicable jusque la termine ogie employée dans l'accord aux dispositions de la Cons 
di, en la matière, dans nos trois départements de l'Est. üitution de 196, C'est ain: que les “pres < Gouvernement 
; Bien que l'introduction de cette ordonnance ait apporté une unifi- provisoire de la République française » et Noriie ont été ren 
? talon des textes pour l'ensemble du pays, faisant ainsi bénélicier piacces par « Gouvernement de la Répubiiq francaise » Ter- 
les trois départements précités des limites maxima de dépenses pour ritoires d'outre-mer ». 
lesquelles peut étre traité de gré à gré avec dispense de passer Par ailleurs, quelques modifications de ‘fond <o tervenneé 
des marchés écrits, elle n’en a pas moins entrainé, <ornparalive- L'arrangement de 1945 prévoyait que les deux parties délerm ent 
nent à la réglementation en vigueur, des désavantages constituant, d'un commun accord 12 normbre des foncet noires et em és de ln 
\ matière de mar: hés, une limitation des pouvoirs des collectivités représentation commerciale qui, dan: la limite de 1%, ernient 
iléressées pa re impôt sur les revenus qu'ils tirent de leur travail 1 
service du Gouvernement de l'U. R. S. S. et que serait. en ou 
Ellectivement le droit local précédemment appliqué: établie une agence rm 4 À. étique à Marseille. Entre 1952 
A\utorisait le choix de l’adjudicataire parmi les trois soumission- et 1951, la représentation commerciale soviétique n'ayant pas créé 
aires ayant présenté les plus bas prix, alors que la réglementation d'agenre à Marscille, il n'y avait pas lieu de prévoir cette lt 
luelle fait obligation aux collectivités de choisir le meilleur offrant, dans le nouvel accord. Durant le mème tem] le nombre des 
el lui seul, estimant que ce serait le plus avantageux (voir instrue- fonctionnaires et employés de la représentation commerciale n'ayant 
Non du fer avril 19%6 sur la conclusion des marchés passés par les pas dépassé le chiffre de 30, il n'a pas paru utile de reprendre, dans 
ommunes, les syndicats de communes et les établissements com- l'accord de 1951, le chiffre de 17%0 ni même de mentionner aucun 
Inaux de bienfaisance ou d'assistance, art. 2 in fine): chiffre, Les deux parties pourront, en fonction de l'importance de 
N'imposait pas l'approbation, par l'autorité de tutelle, des procès- ——— — ele nisrnisirtéanirasnmms eus ren 
erhaux d'adjndication et des traités de gré à gré ntrairement à 1) Voir: Assemblée itionale (2° légis!.}, n°s 9491, 4719 et inSe 
é qui est le cas actuellement, 1123: Conseil de la Répu lué, n [A e 1952), 
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relations commerciales entre les deux pays, fixer l'efectif de la 
représe iallen commerciale. 

Les relalions commerciales entre la France et TT. R. S. £. se 
présentent comme suit pour les trois dernières années, en millions 
de francs: 

Mnportalious, en 1929, 1211; en 1%, 1.20; en 1951, 105%. 

Exportations, en 1259, 15; en 195%, 928; en 1951, 1.697. 

Quand on sait que l'ensemble du commence extérieur de la France 
s'est élevé en Lt à puu: de 202% miburds, au 1uesure la faiblesse 
des échanges francu-soviétiques. 

Les principaux postes des importations françaises en provenance 
d'U. R. &. s. sont les suivante: 

Atniante, 2% millions: combustibles minéraux solides, 1.100 rail- 
Hons: brai de goutron de houille, 250 millions; netleteries, 1.20 
uullivns; pâte de celulose, 150 millions; lin, 200 euftuns. 


Les principaux posilés des exportations françaises à destination 
de l'U. K. =. s. sont les sumants 

Huiles essentielles el essences, artic'es de parfmmerie, 410 mai- 
Mons; papiers et cartons mon tranc<formés, 900 milliuns; Hbranne, 
hs et tissus de ravonne, velours, 680 millions. 

Fin 191, des négociations ont #l£ engagées à Paris entre une 
délégation francaise et une délégation soviélique en vue d'abouiir à 
une inteusiflcation des échanges, Ces négorialions ne paraissent pas 
avoir jusqu'i bout à des péenitts tangibles, en sorte qu'en 
l'absence d'un accord de listes, les échanges commeretaux entre la 
France et l'U, R. =. S. #e lant en principe sous forme d'opéralions 
compensées la Franre envoyant des textiles et du liège, par 
exemple, el recevant en échange de l'anthracile et des pelleleries. 
Muis ce sysliene, qui n'est que l'élévalion à l'échelon mational de 
la pratique du t s'oppose à une augimentalion rapide des échanges 
cuire les deux puis 

Aussi est-ce en esptrant que les négociations en cours pour l'éla- 
boralion d'un véritable accord commercial de listes entre la France 
et VU, RS. S, aboutiront, que volre commission des affaires écono- 
imiques vous propose d'adopier, tel qu'il vous à été transmis par 
l'Assemblée nationale, le projet de loi dont la teneur suit: 





PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République francaise est 
autorisé à ratifier l'accord signé à Paris, te 3 septembre 4%, entre 
la France el l'Emion des Répuhliques sacialistes soriliques cancer- 
nant leurs relations commerciales réciproques æt le Statut de la 
représentation commerciale de V'U. R. &, &, eu France, accord dont 
le texte est annexé à la présente Jai 





ANNEXE N° 402 





Sess.on de 1992, — Séance du 10 juillet 1952 


RAPRONRT fait au nom de la cammis<on des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales sur ke projet de 
loi, adopté par l'Assombiée mitionuie, autorisant le Président de 
la Republique à ratiller l'aoverd tr e du 14 avril 194 
relauf à l' indemnisation Gr: imiérêts français matiomatisés +1 
Yougoslavie 6! «rguni-unt l1 1éphurtition de l'indemaité giobate for- 
faitaire versée par le gouvernement yougosave en application 
dudit accord, par M. Longehamben, snaleur (t}. 


Mesdames, rüessieurs, le prajet de doi qui vous est soumis aulo- 
Jise, d'une part, dans un article #7, le l'résidenmt de la République 
à ralufler l'accord franre-vougesluve relatif à l'indemmisation des 
in'ér0ts francais nationalisés en Yongoshivie et, d'autre part, ergu- 
æ, dans les articles 2 à &, la r'parlition de l'indemnité glohale 
maitaire es par le gouvernement yougeslave en ajylication 
il accor 
\uire cunumission des afluires économiques a déjà €té saisie à 
piusieurs reprises de texles analogues, avant trait nalamment à l'in- 
demuoisation des intéréts français en Tobécosiovagnie, en Hongrie 
el en Pologne, Quatre Duis du 2% uni 1951 ont anturisé le Président 
de la Republique à ratiler Les acourds franco-tchécoslovaque, franco- 
hongrois, framco-polonais et ont organisé la æépartition des inderm- 
nilés accondées au gouvernement français pur les gouvornerments 
des pays précités, 

Volre commission <e hornera donc À attirer votre attention sur 
les caractères propres de l'indemnité versée par de gouvernement 
pougoslare el sur bes mmodiicabions que ke gouvernement français 4 
cru devoir apporter, À la lumière des expériences précédentes, à 
la procédure de réparlibon de l'indemnité globale forfaitaire, 


1. — Le projet de Joi en discussion à pour premier objet la rati- 
feation de l'accord franco-vougoslave sur l'indemnisation des inrté- 

francas matiomalists en Yougotarie Cet oeccord a été signé 
le 14 avril 4931 après de Ufliciles négociations qui ont duré trois 


1 
1 
d 


’ 


L'article for de l'accord frauco-rougos'ave, jaint en aunexe au 
prupet de lui u° 2019 À. N., est ainsi rédigé: 





« À re d'indemmuis gubale ferfaitaire, à raison de la natiomali- 

salu, «de l'expropnalion ou de foules autres mmesures resinirtives de 

sumilaire yuugoslaves ayant atteint les biens, druiis æt 

Un Y \ssermbioe nalionale (2° légls!.}, mes 3619, 229% et in-$e 
\* useil de la Republique, n° 965 (année 1952). 





it 
— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
——"e et 
intérêts français en Yougoslavie, le gouvernement : votre 
sera au gouvernement français da Contrevaleur € scie 
somine de quinze millions de doHars U, $, A. dres- 

« La somme mentionnée à l'alinéa ci-dessus sera : afin, 
ans suivant des inodalités définies au protocuie addil de l'arl 
uu présent accord, dont il fait partie intégrante. » yervel 

Cet article tr précise donc le anontant de l'indern: os d'of 
forfaitaire, 45 amillions de doflurs, el la mature de: cr quie, ! 
boursées par celle indemmmté. liens À 

. 1e» 

Quant aux modalités de payement, elles sont préci, : mersle 
proiucole additionnel joint à l'accord. Ce pruivcu:t pre af a 
gouvernement vougoslave : isées 

lo Versera immédiatemeni une somme de 175 mi! é vs 
provenant de provisions constituées en application d'un } pessl 
E1 roui 1949, conclu après uue première négorialon qi: En ( 
aboutir à un réglement dc@niuf ; deman 

2e Cédera au gouvernement français ba part revenant! à : e 
lavie dans de produit de la hquidalion des avoirs alk pauvre 
Espagne, à concurrence de la contrevaleur en franrs «4 
de 187880 dollars, soit 45.761432 F, sous péserve que | 
vement français obtienne du gouvernement æspaguo!, 
tion de prendre à son compte la part attribuée à la M4 
concurrence de la sommme préciée ; r!. 

% Paiera le reliquat, soit 14.212.411 dollars en 4x ans ! ratili 
versements semestlriels, Les disponibilités mnicessa ls a 
payements sermestriels doivent êlre procurées de Ja ma ut. 
haute : k 

a) Par un prélèvement sur les exportations yougoslave vint 
France, fixé à 8 p. 109 pour la presaière année de l'accon] : La 
à 40 p. M6, à partir du 44 avril 192 et à 42 p. 100, dm 44 à cham 
au 14 avril Ma; CoUE 

b) Eventuellement, À partir du 1% avril 49%, par le pra ta 
l'exportation vers la France de marchandises yaugoslaves «. Va 
en supplément des mmnarchandises prévues où à prévoir € des 
accords commerciaux, spéciul et d'équipement, Si l'aflec!: tn 
produit des exportations spéciales au pavement du re’iquat Le 
vait être réalisée, Je sysième de prélèvement antérieuren vas 
vigueur serait maintenu, ; 

Compte tenu de Ta situation économique du pays dé il 
notamment des difficultés qu'il rencontre sur le pan du : à pe 
extérieur, l'accord conclu semble apporter aux intérêts fra: publ 
maximum de dédemmagements qui pouvaient @tre altend ei d 

M. — Le projet de loi qui vous est soumis à pour second « 
fixer des modalités de répartition de l'indemmilé gobale ! . 
versée par le gouvernement yougoslave en application de : 
que l'article #7 soumet à votre apprabulion, ù 4 

L'article 6 de l'accord péoise en effet, que « la répartition «| - a 
demiité globale forlailaire entre Les intéressés relève de la sei Li 
pélence du gouvernement français et n'engage pas la respo: æ— 
de l'état vougoslave, ni des tretitrtion el personnes physi] " 
morales vougoslaves », Le Gouvernement à prévu de charger « « 
répartition une commission spéciale composée de hauts ! ls 
naires et semb'able aux commissions constituées par les en! 
21 mai 1954 organisant la répartition des indemmités de na x 
lion versées pars la Pologne, la Tchfroslovaquie et la Hongri c 

Onelques différences existent toutefois par rapport aux ! SO 
2 mai 195). En premier lien, il à e logique de fixer le p lo 
départ des délais dans iesquels doivent êire failles kes déc ar 
el terminés les travaux de répartition, non à dater de la pr u 
tion de La loi mais à dater de la publication de l'arrêté d'a), & 
tion qui consacre officielleuneut l'instaliation de le commission d 
ge de la sépartition. 

De même, n'ont pas éké retenues les dispositions des lo & 
25 mai 1951 prescrivant aux commissions de tenir comple \ 
« valeur d'usage » des ‘edemnités de cession perçues par le dk 
priétaires qui ont accepté de céder leurs biens à l'Etat 0 à 


habomaux allemands on italiens, mi de cclles ordonnant de 
cumple de la « revalorisation des inveslissements » Gjérés pa 
cédante avec les indemnités perçues. Ces dispositions imtrodui-i 
en eflel le principe d'une mévaluation en lermes de francs & 

de règlements effectués dans ke passé. Ce principe æst apparu d 
opplication très difficile el m'est d'ailleurs pas confarme aux u-:-: 
suivis jusqu'à présent dlans ies Cas analugues. 

Par ailleurs, à à 66 gugé également préférable de ne pas indi: 
À ln commmi<sion de prendre dans ses évaluations des eritères 
féreuts suivant qu'il s'agit de persannes ayant ou mou cédé k 
avoirs, la mullité de ces cessions constituant l'une des bases €-- 
telles de metre système juridique interne par application de 
donnance du %# juin +945, 

Votre comraission es affaires <oonomiques vous demande « 
de faire confiance à Ta sagesse de la commission qui sera coms 
pour l'application de l'accord franco-veugeslave et dent les pour 
aux termes de l'article 5 du projet de loi, seront souverains. 

Elle considère comme une heureuse innevation le fait que 
commission spéciale prévue par d'article 2 du projet peut êkre | 
sidée sait par un président de section an vouseil 4 Etat, soit |} 
un président de chambre à la cour de cassalion, alors que, 0 
les commissions grévues pour la répartition des indemnités vers 
par la Pologne, la TchéceSovaquie et Ja Hongrie, Ja présidence 
obligatnirement être assurfe par un président de chambre à 
cour de cassation 

Cette obligation a entrainé un relard important dan< la eréat 
des commissions prévues par les lois du 2% mai 495, Gui nr on! 
être constituées que le 8 juillet 1052, c'esl-à-dire plus d'un an à} 
la loi ayant décidé leur création, 
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rent 
votre commission souhaite que les bénéficiaires de l'accord france. 
nodave atfenient moins longtemps les r'parations qui eur sont 
dei. 
Enfin, elle vous signale une dernière différence dans la rédaction 
de l'arlicle L Des cessions d'intérêts francais en Yougostavie sam 
vervennes pendant la guerre, non seulerment au bénéfice de l'Etat 
ù d'organisines allemands comme en Pologne où en T'héroslova- 
quie, mais également au bénéfice de l'Etat où d'orzauismes jta- 
ens. C'est pourquoi la formule employée dans les lois du 2% mai 1951 
Lez cessions actifs effectuées par des personnes physiques et 
mrales à l'Etat allemand ou ses ressorlissanuts » 4 été ns te 
par la forme « les cessions d'actifs efeelnées dans les ci ndilions 
l'Elat iialle:s on ses 





isées par Fordonnance n° 1225 du 9 juin #43 », fomnu'e 
d viser également Iles cessions eflecluwes à 
Jess Lis Sd ts. 

En canchmslon, votre commission des afrires éranemiques vous 
demande d'anteriser le Président 4e la République à ralMer L'aceurd 
yai vous est soumis et d'adapter tel qu'il à été volé par l'Assemblée 
sionale le projet de loi dont la teneur suit: 


‘ 


PROJET PE LOI 


Ar! per — Le Pr: sident de la République françai-e est autori:f à 
sutitior l'accord ialervenu entre la France et la Ouges avi € 


à avril 8961, dont le lexte est annexé à la présente bi. 


ut. 2 — En vue de lexécutien dndit acwrf et par 
à son article 6, ki e:t ins'iiné une comumi- sie -1éviurle 
vumé suit: 

Un président de se:lion au Conseil d'Elat ou un p'é-ident de 
chambre à 14 Cour de cassation, présidem, et un consetler à Ta 
our de cassation, désignés par le garde des eceaux ; 

tan conseilier d'Elatl, désgné par le garde des eaux: 

La conselllee-mailre à la cour des comptes, désigné par be mminisire 
des finances, 

Un fonctionnaire désigné par le ministre des affmires étrangères. 

Le président et les membres de la commission pourront in4Hif- 

wuent être choisis parmi les imagistrals où ‘uñachonnaires en 

vité on à la retrai!e. 


art. 2, — Les avants droit visés à | 





d 04 br ct jan 
Hipousée 


rticle 2 de l'arrard doivent 


, 
\ veine de déchéam'e, et dans le délai de trois mets à pa'tir de la 
publication de l'artèlé con‘erlté du ministre des affaires étrangères 
ei du ministre des Tinames, prévu à l'ariivle S Ci-dessous, sauf en 

je furce imajeure, adresser leurs demandes à :a comnu--lon pré- 


à l'article ei dssus. 


sont également recevables: 
a) Les demandes adressées par es associations consliftiées où qui 
pourront être consüluées, conlormément à ia lai du fr juillet 1901, 


pour représenter les personn-s physiques on morales fancçaises avant 
des participations, même uunarilaires, dans des suciélés autres que 
françaises où sous contrôle français ; 

h) Les demandes formulées aux leu et place d'une par 
ks achonnaires de sociftés françaises sous contrôle français, s elles 
ont été présentées aux cours du délai ci-de#us imparti, et si la 
suciélé ne s'est pas eflle-méime mise en fnslanre ; 

c) Les demandes présentées au nom de l'Etat lorsqu'il à 

\ droit d'attribution dan: les cordilions prévues à l'art 
l'irionnance du % juin 19h. 

ut & — Les cessions d'actifs cfleetuées par des personnes phy- 
s\ques et morales, dans les “anditions visées par l'ordounance n° 124 
du 9 juin 1955 demeurent amaulées, Les sommes perçues à La suite 
de ces cessions doivent élre reversées au Trésor. 

Pour l'application des dispositions de l'alinéa pré“édent, le Tré- 
sr est admis, aux lieu et pace des cédants, à concourir à la répar- 
tition de l'indemnité globme à eoncurrence du montant des prix 
de “ction et peuf, dans le cas où l'indemnité répartie est inférieure 
au prix de cessisn, répéler directement le solde sur les cédants ou 

Wrs ayants droit. 

Dans le cas où des cédans n'ruraient pas dén0<£ leurs demandes 

'ormément aux condition fixées au présent artisle, le Trésor est 

is à concourir # la répa-ttion à ‘eur place et peut, <j l'indmrité 

tie est inférieure au prix de cession, répéter directement le 
le sur les cédants ou leurs ayants droit. 

Les dispositions des alinfas précédents ne s'appliquent 

15 ou l'Etat à exercé ;e droit d'attribution peu par 
c> l'ordonnance du 9 juin 19%5. 

kr. 5. — La commission spéciale : 

\rrète la liste définilive d-2 altrihutuires: 

Se prononce sur le bien :ondé des demandes ei la 

“ances où des bien natiomalisés ayant appartena aux alt 

Pélermine la part des 1'tr'butaires dans la répartition d 

£: 


Fixe celle même sa procédure et sltaiue souveriinement, 


\rt. 6, — Les frais de lom:tiomnement de la commission <néeiale 
et de som secrétariat sont unputés sur le montant de l'indemmité glo- 
bite forfaitaire. 


Art, 7. — La commission evra terminer l'examen de demandes et 
ndre des dMet<ions y relrtives dans un délai de dix-muit rmmais à 
tir de la publication de j'arrèté prévu à l'article 8 ci-dessous 
Art 8 — Les mesures wropres à assumer l'exécution de lrerord 
Ta 1h avril 1951 et de ln présente loi éeraon! nrises par arrété eon- 
ré du shinisire des affaires étrangères et du iuisusire des finances 


sac té 


exercé 


e à de 


pas dans 
l'articie 3 


des 
imibabses, 
l'indem- 


Valeur: 











ANNEXE N'403 


“ess 1 de Ar — séance du 10 juilie 1952} 

PROJET DE LOI adapté par VYA-<embiee vionale relal! À l'amé 
lioration de l1 situation d'anciens comMatiants «! victimes de ka 
guerre, lransms par M. le prés dent de |'issembire la ie à 
M. le pré: dent du Comeil de la Répubhiique {1}. — l&nvosé à 
di Commission dés fluance- 

Par:3, le 9 j et 1252 
Monsieur le président, 

Dans <a ‘ r 9 t 192 \ssmblée nationale à à A 
Un proue! 4 atif à van horation de la situa \ d “is 
comoatta ‘ DEL 1 zu 

Conformément aux disposait ons de urtiele 3% de la Ù 
J'ai Fhonnerr de vo riresser une etpédilion à ‘ jue de t 
projet de lui, dont je vous prie de Vouiuir Lex Saisir, j i e 
LAIT le Ll Rep 1h pue. 

Je s pre de vouloir + h à iser 1 ‘ 

Agrée nonsiéur le U è ! 
dératron 

Le président \ Ù ; 
S | [RE 
L'Assen ce 1m lale à adm je r'jel de k l 
1 
PROJET DE LOI 

\rt, fer La prerni 4 [ { l | 
Imililaires d'invaldlé et des vices di \ guerre el Comp 
congé si! 

« Art. 33 bis Une allscalion aux grands Invaiides, } int le 
ne $, est aliriluée à magter du ter janvier 902 aux Fénétkiaies 
de l'article L 18: aveugles paraplégiques, hémplégques, ampulés 
ou mmpolents de deux mmeimbres, atnpulés d jeux ua 

« Le taux de celle aflocation est (xt À 1006 f our à Ï cl 
cation ) S se cumule avec les allurations aux grand n.atuies 
nes 5 bus, 6 et 1. » 

Ant, à Par un crédit pr nnel de f0 n noula 
(NUE « crégn AL par 1 111 l | de li 
1951 rela au développement des crédits if X dr! es 
de fonctonnement des semies eivils pour lexereice 152 uris 
combhallants et vctimes de la guerre) que sur de “dits à r 
sur des exercices ullérieurs, il est à 6 aux ! érs di i 
guerre 1989-1955 ou à leurs avants cause um pérule de jm ! r 
mois de captivité dont re hitions d'atiributio eront fix par 
arrêté du nmuinistre des anciens comhattants et vichimes de la guerre, 
AG ministre des flnaneées et des affaires écommmiues et du sæecreéta 
d'Elut au budget. 

Art. 3, — 1. Le délai prévu à j'at e 12 du décret ne 31-40 
du 5 mai 951, pour le dépôt des demandes de titre de comba | 
voiontaire de ja Ré-<istanrce est porté à trois ans, 

HW. — Les délais imparts par l'article 15 de la 32 du 
25 mai 1954 pour le dénût des demandes de prôts accords x 
an‘iens imbhattants volontaires de r Hrs slanee ul 4 (RECIEE 
des ordonnances des 3 et 20 octobre et 2 novembre 1935 s pr 
rogés jusqu'au fr jmvier FA. 

&rt. 5. — Le taux du pécule insituné par I » 3 de la tai 
ne 58-1105 du 9 septembre 19: est fé 

Pour les déportés politiques, à 1.200 F par mos d interemeul 


ou de dépor ation 





Pour les internés paliliques, à 500 F par mais d'iuternement 

Le péeul altribaué dans ! ‘ Î 3 pire pr Fa i 
ne 44-1501 septembre 1%8 aux déportés et in pniitique 
jastflant r fire par ja production de fa carte déve en appli 
cal on d ? ne A+) du 1°T mar 14 ‘ l ni 
solde, ni traitement, ni salaire, au tre de la périod: Û éporta- 
on où d'internement 

Un décret pris sur le rapport du ministre des arciens comtatta 
et victimes dk la guerre et du secrétaire 1 Etat au [4 fixera 
es conditions d'application des dispasil s ci-de 

Les dépenses correspondante t, pour l'exerrire 1952, im 
“+ sur Le CHApMIre ON : pce Auot AUX prisdiuiiers de Zur 
êt à Jeurs ayants ET: 1 hudze l4 nclens combat t 

nes de la guerre, 

Art. à - | L'article #3 de la loi n° 58-1359 du 6 act fs 
et vpn lé comme sm! 

Toutefois, lea inlerrne et déporté le In Rés à » porrvent 
sur leur demande, opter pour une indemnité forfaitaire, 6e 4 C4 
4 isera de toute justification 


ST Q 

Il. 4-11 du 9 septembre fa est 
{ mp'été 11 

+ Tontefois, les internés et déportés politiques penvent, ewr kor 


L'artiele 16 de la loi n 


comine $ 


demande, opler pour une indemnité forfaitaire, ce qui les ds;entra 
de toute justification, » 

PU. — L'indernnité forfaitaire versée aux avant vus en ° 
cation des paragraphes | et JE ci-dessus € exempte de lout jarpét, 


impôt de mutation comueri:, 
Art. 6, — Les dispésitions de l'article 2% de Ia li de finm'es 


du 9 décembre 4927 portant attribution au 1res anviems 
cembatlants de la guerre NI1-THMS de m pat d'ans rm 
valables pour l'avancement, complété par Les arliciea 73 et 4 de 
la loi de finances Au 19 mars 1928, sont étendues aux fonctomne res, 
agents et cuvriers de VEtat, foi rires et agents des dépar- 
1) Voir: A-sembiée na 210 2 K£4 » Dre, relie HE, 
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tements, communes et des établissements publics départementaux 
et communaux, avant participé à la campagne de guerre 1239-1915 
contre les puissances de l'axe ainsi qu'aux anciens combaltants 
de l'Indœhine, 
Touteluis, les prisann'ers de gnerre, tilulaires de la médaille des 
évadés, recevront une fmajoration d'ancienneté égale à celle attribuée 
aux plus favorisés des prisonniers de guerre qui ne se sont pas 
tvadé: 
Un règlement d'administration publique, pris sur le rapport de3 
ministres des finances et des aaires économiques, des anciens 
combattants et victimes de la guerre et des secrétaires d'Elat à la 
présidence du conseil (fonction publique) et au budget, déterminera 
les modalités d'application du présent article, compte tenu des cir- 
conslances particulières des campagnes visées à l'alinéa ci-dessus. 
Art, 7. — L'article Si du code général des impôts est complété 
Comme suit: 
« 12° Les retraites muluelles servies aux anciens combatiants 
et victimes de la guerre dans le cadre de la loi du 4 août 125 
moditiée, » 
Délibér en séance publique, à Paris, le 9 juillet 1952, 
Le président, 
Signé: Foouvanp Heurior, 





ANNEXE N° 404 


(session de 1902, — Séance du 10 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au non de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par | Assemblée nationale, re'atif à l'amélioration 
«le la situation d'anciens combattants +! victimes de la fuerre, Lur 
M. Jean Berthoin, au nom de M, Chapalain, sénateurs (! 


NoTa Ce document a él£ publié aa Journal officiel du 11 inilte!l 
192, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la R#j 
b e da 10 juillet 196%, page Et, fre coivnme.) 





ANNEXE N'405 


(Session de 192, — Séance du 10 juillet 1952) 


PROJET DE LOT adopté par l'Assemblée nationale portant modilica- 
on de La loi ne 47-144 du 24 juillet 1M7 modifiant l'organisation 
et la procédure «+ la cour de cassation, tran<imis par M. le prési 
dent de l'Assembife nationale à M. le président du Conseil de la 
République ‘2 Renvoyé à la commission de la justice et de 

‘oishation vie, Cruminelle et nunerciale.) 
Paris, le 9 juillet 152, 

Monsieu le htésident 


Dans sa séance du 9 juillet 192, l'Assemblée nationale a adepté un 
projet de loj portant modilication de la loi n° 47-16 du 23 juille! 
1917 modifiant l'organisation et la procédure de la cour de cassation 

Conformément aux dispositions de l'article 206 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
vrojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envo!. 

Agréez, ions le présent, l'assurance de ina haute cousidéra- 
ion, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Foovanp Henriot, 


L'Asscumlis Hionae à adopté le projet de loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LON 


Vel, er, — L'article fer de la loi ne 47-1936 du 23 juillet 1947 est 
unsi modifié 

« La cour de cassation se compose de : 

« Un premier président; cinq présidents de chambre; soixante-trois 
conseillers; un procureur général; douze avocats généraux: un cre! 
her æn hef: six greffiers de chambre, | 

« Plle se divise en cinq chambres : 

« Quatre chambres civiles; une chambre criminelle, 

« Les chambres civiles comprennent chacune 

Un président de chambre; douze conseillers; deux avocats 

\ux; un greffier 

La chambre criminelle comprend 
Un président de chawbre; quinze conseillers; deux avocats céné- 
iux: un greffier. » | 

art, ? Les articles 7, alinfa fer, 6, alinéa ter, 7, alinéa ter, 94, 
1. 20 et 56, alinéa ?, de la loi ne 47-1366 du 23 juillet 1947 sont ainsi 
hicuiities 

tt. 3 ,alinéa tt” — ]a “ompétence de chacune des chambres 


——, 

« La réparlition des conseillers dans les diverses cha 
in effectuée par une délibération du bureau de la ro 
ton. 

« Arf. G (alinéa 1er), — L'assemblée plénière civile est pr 
le premier président où celui qui en exerce les fonctio:: 
prend nécessairement les présilents et les doyvens de 
chambres civies et, s'it y à lieu, de Ja chambre crimine 


qui en exercent les fonctions, à 
Art. 7 (alinéa ter). — Les chambres ne rendent les ar: 
sept membres au moins sont présents. ‘ 


« Arf. 28. — La partie qui succombe est condamnée an 
L'arrét comporte l'exécution forcée pour le payement des 4 
« Art. 2%, — Le demandeur en cassation qui succomb 


pourvoi est condamné, en sus des dépens, au payement de L 
consignée, et chaque fois que l'amende ou une fraction 
amende est prévue par la loi, à une indemnité envers le 4 * 
fixée aux trois quarts de l'amende ou à une fraction de cett: 
correspondant à :a fraction encourue de l'amende, L'arrét 
l'exécution forcée pour le payement de l'injermnité. 

« Cetrte dernière disposition n'est pas applicable aux ; 
fermés antérieurement à l'entrée en vigueur de la présente ! 

« Art. 3%. — L'amende prévue par la loi, ainsi que l'ind 
sont acquises de plein droit, même &'il a été omis d'y pronon 
quelques termes que l'arrêt qui rejette la demande ou la 4 « 
irrecevable soit conçu. 

Lorsque le demandeur oblient la cassation de la décisior sin 
quée, l'amende consignée lui est rendue sans aucun délai, 
que soient jes termes de l'arrêt et quand bien même il aur 
Oimis d'y statuer, HN en est de même lorsqu'il se désiste de : 
Voi avant que celui-ci soit en état au sens des articles 23 et :» 
Art. Si (alinéa 5). — Dans le cas où une demande d'a-- à 

judiciaire est parvenue au procureur général près la cour de i= 
Lion avant l'expiration de: délais impartis par les articles 17, 2 ' 


le délai est suspendu à compter du jour de la demande d'as: 
ll court à nouveau à compter de la réception de la notificat 
parties, par lettre recomiman lée avec accusé de réception, de | 
sion du bur'au d'assistance judiciaire. » 

Art. 3%, — Les disnositions de l'article 2 entreront en vis 4 
15 octobre 1052. 

hélibéré en séance rablique, à Paris, le 9 juillet 1952. 

Le président, 
Signé: Foouarb HExmien 





ANNEXE N' 406 


(Session de 1952. — Séance du 10 juillet 1452.) 


PROJET DE LOL adopté par l'Assemblée nationale portant amodif: 
lion à la loi du 5% mars 12% relative au statut du personnel 
navigant de l'aéronautique, transmis par M. le président 4 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la R°; 
biique (1), — (Renvoré à la commission de la défense «x 
lä:e.) 

Paris, le 9 juillet 19,2 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 9 juillet 1%2, l'Assembiée nationale à ad 

un projet de loi portant ruodification à Va loi du 930 mars 192» 

tive au statut du personnel navigant de l'aéronautique. 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitu 

j'ai l'honneur de vous adresser une expédition auhentique 4 

projet de loi, dont je vous prie de vouloir bieu saisir, pour ar 

Conseli de la Révub:ique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accu:er réception de cet envoi 

Agréez, inonsicur le président, l'assurance de ma haute cou- 

ralivu. 

Le président de l'Assemblée nationa! 

Signé: Evouvarve HERRIOT, 


L'Assemblée nationale à adoplé le projet de loi dont la tlenc: 
sui: 


PROJET DE LOI 


Article unique. L'article 2 de la loi du 30 mars 198 relative 
statut du personnel navigant de l'aéronautique, modifié par la 
validée du 4 octobre 1943 et la loi ne 49-116 du 24 janvier 1%49, : 
remplacée par les dispositions ci-après : 

« Art: 2. — Les railitaires ou marins de l'active, de la dispo 
bilité ou des réserves, les fonctionnaires et employés civils appart 
tenant au personnel navigant de l'aéronautique, ainsi que leur: 
ayants droit resteut soumis, en matière de pension, à la législati 
générale applicable aux militaires des armées de l'air, de mer et d 
terre, ainsi qu'aux fonctionnaires et employés civils. 

« Art. 2 bis. — Lorsque, au cours d'un service aérien command: 
eflectué hors le cas de mobilisation ou de participation à des opér 
tions de guerre, les anembres du personnel visé à l’article 2 sv 
atteints de blessures entraînant la mise à la retraite pour infirinit 
ils ont droit à une allocation une fois donnée, dont le montant 
fixé dans les conditions ci-après : 

Officiers et assimilés, chef de farmille, 1.080.000 F; célibatai 
665.000 F. 


nisl)i, nes SO, JSSO0, 





Vies es! détermiute par une délibération du bureau prise au début 
) ique année Judiciaire. 
trees ne maps a 
1 Voir: Assemb'éäe nationale (2e Kégisli, nes US03, 29%4 et ju se 
+: Conseil de ln Réputbli ue, ne 405 [année 1452), 
' \ talionale {3e Kézist,), nes 3127, 9819 et in Se 44 


(1) Voir. Assemblée nationale (2 lé 
ins 49. 
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a . + +. - C2 + 
wilitaires non officiers et assimilés, chef de famille, 510.000 F: céli- 
jataire, 210.000 F. : à di 

sunt considérés comme chefs de famille, pour l'application du 
sent article, les victimes, hommes eu fermmes, ayant la qualité de 
net de famille en vertu de la réglementation sur la solde, ainsi que 
1 rersonne!s féminins, qui, bien que ne possédant pas la qualité de 
chefs de famille, ont un ou plusieurs enfants mineurs el dont le 
mari satisfait aux conditions d'invalidité et de fortune ex'sées des 
veuts par l'article 2 ter, a), dernier alinéa. 

« En cas de mise à la retraite pour infirmités et si, après consoli- 
dation de la blessure, l'invalidité atteint au moins 70 p. 104, le 
capital attribué à la victime de l'accident est majoré par enfant 
uneur où infirme vivant: 

De 510.000 F pour un officier où assimilé ; 

« be 290.009) F pour un militaire non-officier où assimilé. 

« Art. 2 ter. — En cas de dérès imputable à l'agcident et survenu 
avant que la victime ait perçu l'allocation prévue à l'article 2 bis 
récédent, il est attribué : 

« a) A la veuve non divorcée, ni stparée de corps, à la condition 
que le mariase ait été contracté antérieurement à l'accident, une 
allocation égale à celle qui eSt prévue au premier alinéa de 
l'artiele ? bis ci-dessus: 

« Aux taux de chef de famille lorsqu'elle garde la charge d'un 
ou plusieurs enfants mineurs on infirimes ; 

« Aux taux de célibataire dans les autres cas. 

« La même allocation est attribné dans les mêmes conditions an 
veut atteint d'une infrmité ou maladie incurable le rendant détini- 
tuvement incapable de travailler, s'il satisfait en même temps à la 
condition de fortune exigée des ascendants à l'article 67 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre; 

b) Aux enfants mineurs où infirmes, une allocation fixée à 
110.000 F par enfant. 

. Cette allocation est majorée de 50 p. 100 dans le cas des enfants 
orphelins de père et de mère. 

« La majoration de 5% p. 100 ci-dessus est également applicable si 
la mère ou le père survivant n'ont pas droit à l'obtention d'une 
allocation, Dans ce cas, le total des allocations ainsi majorres, 
attribuées an titre d'un accident déterminé, ne pourra ètre supérieur 
à l'indemnité globæe qu'aurait perçue le conjoint survivant s'il 
avait eu droit allucation: l'aflocation de chaque enfant sera, le 
«as échéant, réduile proportionnellement ; 

«€) A chacun des ascendants survivants qui aurait droit à 
pension dans les conditions du titre IV du code des pensions mili- 
aires d'invalidité et des victimes de la guerre, une allocation de 
0000 F. 


à 


Ut, 2 quater. — Le décès on la mise à la retraile à la suite de 
maladie due manifestement aux fatigues exceptionnelles résultant 
du service aérien, sont assimilés au cas de décès par acexklent ou de 
mise à la retraité pour fnfiremiltés À la suile d'accidents, Les inté- 
ressés où avants droit doivent, dans ce cas, élabjir que la cause 
des jntirmités ou du décés est due aux services aériens, Nul ne 
pourra se prévaloir de celte disposition si, pendant les six années 
qui précèdent la mise à la retraite ou le décès de l'intéressé, celui-ci 
n'a pas fait partie pendant trois ans au moins du personnel navigant. 


« Art, ? quinquies. — Pour l'application des disposilions qui 
prérèdent, les fonctionnaires des corps techniques de l'aéronautique 
sut assimilés aux personnels militaires, conformément au tableau A 
onnexé à la loi du 13 mars 11724. 

tr. 2 series. — Par enfants, il faut entendre pour l'application 
des dispositions ci-dessus : 

U Les enfants légitimes nés ou conçus, soit avant Ta 
la retraile pour infirmités, soit, si la victhme est décédée 
d'avoir pu être retraitée, avant le décès; 

b) Les enfants adoptés, sous réserve que la victime ail passé 
l'acte prévu à l'article %S du code civil où que, en cas de légiti- 
mation adoplive, la requéte introduetive d'instance ait été déposée 
vant l'accident ou la première constation oflicielle de l'invalidité 
par une commission de réforme : 

« c\ Les enfants naturels, dans le cas de reconnaissance volontaire, 
lursque celle-ci : 

« Ou bien est intervenue avant la date de l'accident où de la 

“mière constatation officielle d'invalidité par une conumission de 

lurme ; 

Où bien intervient, postérieurement à celte date, dans es 
deux mois dé la naissance, à la condition que l'enfant ait été eonçu 
srvant l'accident ou la première constatation officielle de l'invalidité. 
“1, par suite d'un cas de furce majeure, la victime ne peut effectuer 

reconhaissancg dans le délai prévu eilessus, celui-ci est suspendu 
jiqu'à ce que prennent fin les circonstances empêchant la recon- 

issance ; 

d) Les enfants naturels ayant fait l'objet d'une reconnaissance 
lhictaire, à condition que la cenception ait eu Jien avant l'accident 

1 la première constatation officielle de l'invalidité par une comitnis- 
son de réforme, et qne l’action ait élé intentée dans un délai de 
deux ans à compter de la naissance. 

« Par « enfants infirmes » if faut entendre les enfants an 

éoisé ci-dessus, qui sont atteints d'une infirmité incurable Îles 
inctlaut dans l'incapacité de gagner leur vie. 


« Art. 2 septies. — Les allocation prévues aux articles précédents 
ont incessibles et insaisissables : 

“ 19 Dans lés conditions précisées à l'article 79 du code des 
Yensions civiles et militaires de retraite pour les personnels visés 
aux articles fe et 4 de Ja présente loi; 

« à Sauf application des articles 203, 20, 206, 207, 212, 211, 233, 
Lui, 9, 356 et 2101 du code civil, tant en ce qui concerne bles 
rersonnels visés aux articles fe et 4 qu'en ce qui concerne le per- 
sonne} visé à l'article 5. 


mise À 
avant 


sens 





I hi et l'in: j bles X - 
4 { \ : oui t i î 1 

s! 1 t ; Dé { D 1 ? Lite } + 
l'ins nt bles X ce ! + x iTie 
Ch | i t d n ‘ t Laile à i N) uu 
hi i ‘ lallocatron per 

ir. 2 Oclies Les dispo « n ‘ Hu alle S 
à compter du ter janvier 1924 

« A partir du 10 septembre 1951, les montants de locatl fixes 

aux articles 2? bis et 2 ter sont augmentés uuiforméme e Los p. 10» 
Ces montants pourront éventuellement être muxhiiés par dect 

el nseil d'Etat contresignés du ministre du budget et du munistre 

de la défense 1 ile, » 

Délibéré « " e pubiidu Paris le 9 juillet 125 

Le Î dent 
signé: LDuUAI lEnmoT 
Session de tx? éanci ” | { 
RAPPORT, fait au nom de la commis à «le over «l ‘ tte 
hivalions, des transports et du lourisine, sur be projet de bot opte 
r L'Assemblée nationale, portant ééclassement (l1 canal «+ Saint- 
izier à Wassy, par M. Julien Brunhe-, aleur ! 

Mesdames, messieurs, Je projet de doi qui vous est aujourd 
soumis à pour but de déclasse, « tant que vois vigable, À hal 
de Saint-Dizier à Wassy 

Ce canal, d'une longueur d 2640 kilometres onstitu 1 
étmbranchement du canal de Lx Marne à Ha sSnon: l t æn 


laquelle Alleinatul 
pistes Ou terrain 


2K39, 11 fut utilisé jusqu'en Mi, date à 
en remblavèrent une partie pour l'allongement de 
d'aviation de saint-Iizier, 

La remise en état de 
dép uses hors de proportion üve vil trafi | sera iCep 
tible d'emprunter ce canal. En effet, la société concessionnaire à, 
par lettre en date du 14 mmai 4943, sollicité la résiliation de sa 
concession, qui expirait le $ avril LS, ce canal ne présentant 
plus d'intérêt pour elle depuis que, en 1921, elle avait res d'expl 
ter les minerais de fer de Ja région de Pont-Varin 

L'Assemblée hationale. d'ailleurs, à utile \ l'unanimmi les 
conclusions du rapport de M. Midul, lors de 
17 juin 1:52 

Votre commission estime cependant nécessaire d'attirer, à prones 
du déclassement de ce canal, Fattention des pouvoirs publies sur 
ce que l’on peut, sans exagération, appeler le drame de Voies 
navigables: deux accidents rérents el 


cette Voie d'enn  nécescsilerait done des 


i 
-— 


tres graves viennent de 
prouver que l'état lamentable de nos voies d'eau intérieures risque 
de priver la France, très rapidement, de l'utilisation de ses canaux; 
or, nul ne peut nier l'importance du trafic par voie d'eau, spéciale- 
ment pour le transport dans le Nord et l'E de notre pass. La 
Commission souhaite que le Parlement soit saisi par le tonver. 
nement d'un plan complet, précis et chiffré, de la remise en etat 


des voies d'ean juges indispensables 












Mais, pour le cas particulier qui vous e<t soum l ; 

demande d'adopter le projet de Joi dont la t 
PROJET DE Lol 

Art, {er Le canal de Saint-Dizier À Wasiy pat déclaceé en far $ 
que voie navigable à dater de Ja promu, \ ch i téseri! 
Joi. 

art, 2. — Les immeubles nstituant le canal « répa 
entre es adininistrations intéressées u  aliéne 
des domaines dans les formes et conditions prévus ! ù e 
sitions législatives et réglementaires en visueur. 

(Session de 1952, — Séance du 19 jnil 1952 1 

RAPPORT fait an nom de la commission de l'agriculture r !® 

proposition de loi, à loptée par l'Assemblée nationale, après dé 


ration d'urgence, instituant un permis de Chasse unique dénomme 
« permis national de chasse », par M. He-lal, suaoleur 1. 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 41 jul- 
let 1952 (Compte rendn in ertenso de la #ance du Con-eil de la 


Répubiique du 10 juillet 1932, page 1:4, 1% colonne} 

(1) Vuir: Sssem bi e nationale (2 légisi.). nos 2305, 2179 et îne 964$ 
Conseil de la République, n° 28{ (année 152) 

(2) Vair: Assembiée nationale (è% légiel}, mes 2535, 77, 9991 et 


in-8v 590; Conseil de la République, n° 379 (année 1452 
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ANNEXE N' 409 


(Se le AN, — Séance du 10 juillet 1952 


MAPPORT fait au nom de Va commission du suffrage universel, 
du contrôle nnel, du règlement et des pétitions eur la 
proposition de de MM. Marcel Plaisant et Alex Roubert, 


tendant à inviter le Conseil de la République à créer, en vertu 
d liele 14, paragraphe %, de son règlement, une commission 
de coordination st ‘le contrêle chargée de suivre l'exécution et 

ipuoteation de l1 communauté européenne du Charbon et de 


l'acier, par M. de Montalembert, au mom de M. Louis Gros, séna- 
? ! t 


Nota, — ( document na €té publié au Journal officiel du 11 juil- 


let to, d'onde TEE in crlonso de ! ‘ancre du Conseil de la 


Répul e 4 | juuitle 1952, page 1604, 4e colonne, 





ANNEXE N'410 


s le Fou S e du 10 juillet 1952.) 
PROPOSITION DE LOI ndant à apporter une modification x la loi 
ne D du 2 avril 132 porlant statut gonéral du personnel 
des communes ‘! d+- établissements publics Communaux, préseri- 
l par MM K tat et Mordeneuve, sénateurs, et transmise dau 
bureau de l'A mal iiona'e conformément à l'article 11 de 
la € tubiot 


EXPOSE DES MOTIFS 








Me<dar mess'enrs, la loi n° 52132 du 28 avril 192 portant 
latut gencral du personnel des communes et des clablissements 
pub! COMMEMURAUX piru un Journal officiel du 29 avril 1952 est 
plhicahle à louules le conumuneés occupant du personnel à temps 
ont « 

qui mir< du \ di jun an Conseil de la République, la com- 
hi ] de Vu vait envisagé que de statut mentrerait en 
vigueur que dans les communes au-<lessus de 2000 habitants. 

[ unendement que fit adopter la commission des finances fixa 
diX Cort ‘ | lessus de 5.000 habitants l'application de ces 
os} REA 

L'Assemahl nationale en denxième lecture, ne put, conformé.- 
| t à Ü tit ( nvisager l'adoption soit du texte dun 
tu id de la République, soit du sien propre. Nous croyons savoir 
“qu Û rait preféré reprendre le texte du Conseil S'il était borné 

ns what de 204% habitants, ce qui, en tout élat de cause, aurail 
vi jus | pelites communes des charges très lourdes, 

i t 3 qui IS 4 proposons de reprendre, sou< forme de 
prop ion de | hiffre de 2,000 habitants prévu par la com 
hi sl * |: le Ainsi, nous évilerions des difficultés d'ordre 
l HULL vs $& pour les peliles Communes, 

| équenre, 1 \ demandons d'adopter la proposition 
L 

FROPOSITION DE LOI 
{ le 1 Les dis lions de la loi n° 52-532 du % avril 
12 1 \ géhera lu personnel di connibes « des 
| titi Lx e sont applicai | IUX Cor 
1 il pu À 1 excede 2.t4H) halatant- 
ANNEXE N'a411 
Î SN | dl l l 102 
PRO T DE LOI ad par l'Assemblée nationale tendant à l'ouver- 
ture | autorisations de programme c! credits de payement «1 
\ « rétablissement le ications interrompues à la 
le 4 inondations tempêtes maritimes -urvenues dans les 
irlements du Sud-Ouest pendant l'hiver 1931-1952 ct de la 
retection |: ouvrages de délense contre les eaux et des ouvrazes 
‘ ! publi transmis par M, Le président de l'Assemblée 
\ M “side in seil de la République (2). — 
à la tuin lon dt finances.) 
Paris, le 10 juillet 1952. 
M t ] l 

ba \ séance du 9 juillet 1952, l'Assemblée nationale a adopté 
ua projet de li tendant l'ouverture d'autorisations de programme 
el de Ù le payement en vue du rétablissement des communi- 
Cu terrompues à la suile des inondations et tempêtes mari- 
Lu surven dans les départements dun Sud-Ouest pendant 
il er t-1052 t de ! lection des ouvrages de défense contre 
les eaux des ouvrages d'intérêt public 

__— a = ne | 

t) Ÿ { | République lé ini 1152 

M \ \ na!le 2 1 & . 5,  »404 Hal 

t ‘ 





Conformément aux dispositions de l'article 20 de Ja 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentiq 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, | 
Conseil de la République. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma 
dérattion 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de 

Le président de l'Assemblée 
Signé: Evouanb Herr 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont 
suit 


PROJET DE LOI 


Article unique. — 1 est accordé, au titre de l'exercice 1 : 
autorisations de pogramimne et des crédits de parement 
respectivement à 4.170 millions de francs et à 2.081 m 
francs, 

Ces autorisations de programme et ces crédits de pavem 
exclusivement affectés aux dépenses nécessitées par: 

Le rétablissement des communications interrompues à 
des inondations et tempêtes maritimes survenues dans les d 
ments du Sud-Ouest au cours de l'hiver 1951-1952; 

La réfection, avec les améliorations indispensables pour € Ê 
rélour de semblables événements, des ouvrages de défon- 
les eaux, endommagés ou détruits dans ces départements à 
de la méme période ; 

La rernise dans leur élat antérieur d'ouvrages hydraul 
des ouvrages des services publics départementaux et com 

Un décret déterminera les modalités d'utilisation de ces €: 
leur répartition entre les budgets des gministères intéressés 

Les dépenses résullant de l'application de Ja présente loi 
fables sur l'exercice 1952 seront couvertes par les recettes no 
allendues du rattachement aux produits divers du budget, d 
béneétliciaire des comptes spéciaux de commerce de 1950, en 
Cation de l'article fr de la loi de finances pour lexer 
Que 52401 du 14 avril 1952). 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 juiet 1952. 
Le préside nf. 
Signé: Evouano Ir 





ANNEXE N'°412 


(Session de 1952, — Séance du 19 juillet 1952.) 


AVIS présenté an nom de la commission des finances sur la prepa. 
sition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, après déclara! 
J'ursence, instituant un permis de chasse unique d'hon 
« permis national de Chasse », par M, Jean Berthoin, sénateur, 
rapporteur général (1), 


NOTA Ce document à 616 publi£f au Journal officiel du 11 
let 1432, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 10 juillet 1952, page 1588, 2 colonne.) 





ANNEXE N'’413 


[Session de | EUTRA Séance du 10 juillet 1952.) 

RAPPORT fait au nom de Ja rommission de la justice et de 6: 
lation civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, tendant à autoriser le Président de 
République à ratifler la convention re'alive à l'aide mutueïle 
judiciaire conclue le 21 septembre 1949 entre la France et li 
Principauté de Monaco, par M Jean Geoffrov, sénateur (2), 


Nors, = Ce document n'a pas été publié, 





ANNEXE N° 414 


(Session de 1952 Séance du 10 juillet 1952.) 

AVIS présenté au nom de la commission de la production indu 
trielle, sur le projet de loi de programme pour la réalisation du 
plan de développement de l'énergie atomique (1932-1957), adopt. 
var l'Assemblée nalionale, par M. Longchambon, sénateur (5). 


NoOT\ Ce document a 61€ publié au Journal officiel du 14 juil- 
let 192, ‘Compte rendu in exfenso de la séance du Conseil de la 
République du 10 juillet 1952, page 1592, {re colonne.) 

(1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi}, nos 2855, 2883, au 
ct in-£e 4%; Conseil de la République, nes 279 et 408 lannée 1952. 

L 


2) Voir: A<semblée nationale (2 Jégisl.), nos 12%, 3533 et 
in-Se 401; Conseil de la République, n° 362 (année 1952). 
Voir Aeemblée nationale (2e légisi.), nes 3759, 38 el 
in-$° #0; Conseil de Ja Répubiique, n°s 961 et 2Sh {(annce 1952). 
a 
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ANNEXE N° 415 aus | 
1 1 ! 
(Session de 1952. — Séance du 10 juillet 1952.) MUR ; 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale proros L:1 : 2 - ou 
mandat des membres de l'Assemblée représentative :::- Etablis- pi } l écembn 2: \ 
sements français de l'Océanie, lran-mis par M, le pre-hlent dl . L À ge. 
rassemblée nationale à M. le” président du Cons le la Ré] in. — Les org pl ra LE À 
blique (1). — (Renvoyé à ia comunission de la France d'outre-m 1 est délit à Pa e = pParagTi | 
Paris, le 10 juillet 1952 4 1901 
Monsieur le président, Frrne 1 
Dans sa séance du 10 juillet 1952, l'Assemblée nalionale à adopté Avantages réservés aux organismes de jardins familiaux. 
ua prajet de loi prorogeant le mandat des membres de lAsseimbiec 
représe native des Etablissements français de lOréanie. A! “n 4 Lai de jar fari \ , 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, paragray le (associa él sucétés de ja ‘ 
jai l'honneur de vous adresser une expédition authentique 4e ce dans la limite des crédits budes \ P 
projet de 2 dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le : vu budg ju uni lu d y r floiet 
conseil de la République \4 elles qui tiend ‘ é i 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol Veaux crét ainsi d ‘ engag t 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- répartis t. Les « litie Î es | l 
déralion. arreté du ministre de lagricuiture ] FL 
Le président de l'Assemblée mationate, Tout: person jui, en d'obt \ | \ 
Signé: Enotanb HERRIOT, l'alinéa précédent \ura Sciermm f £ i 
4 . s inexacts ou prêté son conro à ! ! i 
L'Assembiée nationale a adoplé le projel de loi dont la teneur tenue d'en effectuer le remboursem  : ie à 
sui: ‘ iribulion égale à ‘ fo I [l ‘ t [l 
PROJET DE LOI ché: 
t A ! +. toute ; a” ‘ \ : au 
Art. fer, — Le mandat des membres de l'Assemblée représentative cs s x L sous 0, be = ; ds | ‘ 
des Etablissements français d'Océanie, élus sous le régnne du - ben due n. M en " : 
décret n° 45-1963 du 31 août 1955 et maintenns en exercice par le ol te Le ra +4 à 
décret no 46-2379 du 25 octobre 1946, est prorogé jusqu'au 6° Les t sis dans le mnt « L 
si décembre 1952. lanls, appart mo 26e IX às 1 ou , 
art, 2 — Le sénateur représentant les Etablissements français n Un De Ds DE due au , + 
d'Océanie sera élu dans Je mois qui suivra le renouvellement de sanhe te. de la présente ide. | : 
l'Assemblée locale. né F ; mn t1 , t | | 
k ré € cg + publi mn À daris » | 4,9 Ets de Oourron 'honrrer des ds Ï ir L 
Iklibéré en ance publique, à Paris, le 19 Juillet 132 des 3 décembre 1922, 22 juin 1928, 1 “ju 1928, 2 r JB, 
Le presulent, le décret-doi du 24 pour FA, la loi 11-fue « ‘ ut 47 
Signé: Evouarns Hennien sur les habitations à bon marché et la te propriété, et le 
du + août 19% et au 4% avril 1% sur lit ag ‘ ù 
d'acquérir les terra ] sait { i i jt 
soc ja! les wictes d Ja lin HiVrIeTS hit forte | 
ANNEXE N° 416 la loi du © décembre 1922 le Ù ’ jur ‘ s 
reconnues d'uthitté publique, 
Rem t En outre, ceux de ces organismes et Bi 
(Session de 1952. — Séance du 10 juillet 1952.) nisines PR RS RE CNRS ARS, GES 
OÙ hob, 10 sefvire d'une FCvUuE paraissül i 1h l j'a 
PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale portant trine stre, + tront droit, ”. ” eil |, à des pee ve de, papiet 
codification de la législation des jardins familiaux, {rün-mise par A \ies di Rep gr pag ts à 7-6 re ue: ml ve ul >” NE me per 
M. le président de l’Assemblée nationale à M. le président du DE ER CN PERS PURE 0 ser =« a: PUS mp 
conseil de la République (2). — (Renvoyée à la commission du FouR call men! ee (ous les Be re. - PES ah sos : : 
travail et de la sécurité sociale.) periodiq es, sous les seules conditions qu Re 
Paris, le 10 juillet 1952. RE ES ES 00 À 
' Monsieur le président, intéressce et que l'ensemble des arm “1 1 Wiit l'un tuieti 
xp » annonceur ne soit jamais, dans une inéêtme à ‘ ipe i it 
Dans sa séance du 10 juillet 1952, l'Assemblée naïjonale à adopté dixième de la surface totale des numéros de ladite rer pa 
une ag ee de loi portant codification de la législation des durant la même année, 
jrdins familiaux. rt R … Lee éropniemns d: line {a x défi h l'art e ? 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, sis ais ee La se get et rés P og gd #7 nd r: te HS Ca 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette j né "ous les Dénéfi .. des so ét : et» tres pe + es morales 
oposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, lé el . ae” agp der à » rt 
| Conseil de la République. nFsQUe our ACOVRS, CONSUCSÉS SDS SON OSCRNS. S'ERCFCA CS 
: | } s : A . de conditions telles qu'elle peul étre ! 1e pour d cr: 

Je vous prie de vouloir bien m'accnser réception de vel envoi To telois, les organismes exonérés en vertu des dispositions de 
Agréez, imonsicur le président, l'assurance de ma haute consi- l'alinéa con D 9 Ag venues pe OUR Couté L'UA »- 
dération. aluca cédent deaneurent ven ictier »'inni À Linpô nl 

re isident de L'Assemblée nalional® les bé chces des soucieies U aul Us pu ui al da | 
‘ ; conditions prévues au paragraphe » de l'a im, 4) le £ il 
' Signé: Enouanp HERMROT, des impôts 
[| L . 
L'Assemblée nationale a idoplé la proposition de ‘oi dont la ten: Art. 9, — Un méme organisme jard EE l IX «‘ | 
é mesure où son objet sucial correspond! à phusié ‘de bu hi 
| à l'article 2, peut bénéficier simullanement 4} hita ga 
PROPOSITION DE LOI aux articles 95, 6, 7, 8, 25, 17, 20 et 25 de la pr Ù 
Time le Trons ll 
Déni, Locations. 
Art, fer, — Sont considérés comme « jardins familiaux », au regard x de 2 ia . Su 4 L au 
de la présente loi, les parcelles de terre que leurs exploitants eul- Art. 10. — A défaut d'accord contra red 
} I } | Û I toute location di rdins farmi x t u | 
livent personnellement, en vue de subvenir aux besvins de eur 7 ne ge ee Pi ie crantée 
fox & \ vpn Pris 111 à renouveianie al 1 HAUC ER 
loyer, à l'exclusion de tout usage commercial, Nanobstant toute clause et tous usages contrair toute locati 
Art. 2, — Sont ne rés comme organismes de jardins familiaux, de jardins familiaux ne cesse à Fexpirat ju ne fixe ' 
pour l'applic ation de la présente loi: convention où par la loi, que par l'effet dut ngé donné pa til 
1° Les œuvres sociales d'intérêt général, dénommées associations par l'une des parties à l'autre, ax délai mmiomoum de trois 
01 sociétés de jardins ouvriers, qui ont pour but de rechercher, mois. à ; Éd 
siménager et répartir des terrains pour les mettre à la disposition Toutefois, lorsque le cor JUrA Cle « é on der fl et 
du chef de famille, comme tel, en dehors de toute autre considé- le 1er août, | ue pourra pre ndre effet qu'au 11 novembre vaut 
ration ; Art. 41. — Le congé sera valablement notifié } ttre recomman 
2 Les associations ou sacietés qui ont pour but de gro uper les dée avec avis de réception 
‘\ploitants de jardins familiaux pout faciliter l'exploitation de ceux-ci Le bailleur devra, à peine di en faire nai le où k 
"1; —— = ———— — motifs en indiqua de façon non équ v, da deslinatu quil 
(1) Voir: Assemblée nationa) e n° ji, Jos el entend dans l'avenir donner au terrain. 
iIn-Se 445. SI l'unique motif du congé est l'insuffisance «4 ver, le ba P 
(2) Voir Wesembife nationale 2615, 3:29, 982 sera tenu - indiquer le prix qu'il exig A faut d'accord, la partie 
wi ct in-8s 112, la plus diligent 1 la f y 11-11 d ipeteut, dans 
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570 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
| onditions prévues À l'artirte 16, Le fnge, après s'être entouré Art. 22, — A tout moment, il pourra étrefinis fin à la: 


de tous renseignements qu'il estimera uiiles, fixera le Toyer, par 
analogie vec les prix payes pour les terrains sinilaires dans Ja 
loc ain 

art, 42 — Sj le motif formulé par le bailleur se révèle inexart, 
le preneur pourra être oulurisé par le juge de paix à reprendre la 
Jouissanre du terrain, dans tes conditions fixées au dernier alinéa 
de l'article 11, et pourra obtenir la condamnation du bailleur à des 
dummages-Intéréts 

La mème faculté lui sera accordée si le terrain reste inutilisé. 

Art, 1%. — A l'expiration du bail, une Indermmuilé pourra être due 
au locataire en raison de ln plus-value apportée an fonds, 

A défaut d'a ri amiable, cette indemnité sera fxée judiciat- 
reument, selon les règles édiciées à l'article 16. Elle tiendra compte 
de l'ancienneté de la mise en cullure, des frais de premier étabiis- 
einent el de lous les éléments utiles. 

L'indemnité pour la plus-value apportée an fonds ne sera pas due 
dans le cas où le propriélaire reprend son terrain pour consiruire, 

art, 94 - Les dispositions du présent titre sont applicables de 
plein droit aux loations en cours à la date de promulgation de la 


présente loi et aux locations qui seront conclues dans l'avenir. 
\rt, 1 Les dispositions du présent titre concernent tous les 

localaires où exploitants de bonne foi de jardins familiaux, ainsi 

1 les assoc La ns ou sociélés de jardins eusriers définies À l'arti- 


cle 2, paragraphe 1°, pour les terrains qu'eles répartissent, À 
l'exreplion des membres bénéficiaires de ces associations ou sociétés. 

Elles s'appliquent aux locotions de terrains consenties par les 
Mininistralions publiques, en vue de leur utilisation comme jardins 
familiaux. 

La bonne foi au sens du présent article, résulle du fait que l'oceu- 
pue a été connue el autorisée, mème lacilement, par le proprié- 
aire, encore que celui-ci n'ait ruclamé Île payement d'aucun loyer 
ou d'aucune indemnité. 

Art. 16. — Les juges de paix connaîtront des contestations relatives 
h l'application de là présente loi, selon les règles de compétence 
et de procédure prévues par la loi du 12 juillet 1%55, modilée par 
les textes subséqu'nts. 

Les décisions, ex'raits, copies, grosses ou expéditions qui en seront 
délivrés, ainsi que les significations qui en seront faites, de même que 
tous les actes procédure auxquels donnera lieu l'application de la 
présente lol, seront visés pour limbre et enregistrés gratis. Ms porte- 
ront la mention expresse qu'ils sont faits en excculion de la présen'e 
loi, Les pièces produiles À l'occasion desdiles procédures bénéf- 
cheront des mêmes dispositions, 


Torre IV 
Réqu'sitions. 

Art. 17. — Lorsqu'une nesociation ou société fle jardins ouvriers, 
un chet de famille ou un tuutilé de guerre n'auront pu se procurer 
bar voie amiable l'usage d'un terrain inulilisé, ils pourront deman- 
der que soit réquisitionnée à leur profit une surface dudit terrain 
proportionnée à leurs besoins, 

Les demandes de réquisition devront être ndreseées an préfet par 
l'intermédiaire du maire de la commune où sont situées les par- 
Celles visres, 

Art, 18, — La réquisition prévne à Varticle 17 sera prononcée 
par le préfet, après euquète effectuée par le directeur des services 
agricoles et aprés avis da chef du service départemental de l’urba- 

isme et de l'habitat 

ses modalités, et notamment le {aux de la redevance, seront 
fixées par arrêté préfectoral pris eur avis du directeur des services 
agricoles et du directeur de l'enregistrement, des domaines et du 
tumbre. La redevance sera calemiée en tenant compte uniquement 
de x perte effective que ln dépossession temporaire impose au 
prestalnire au jour de la réquisition, c'est-à-dire de la privation des 
revenus que celui-ci retrait de son terrain à la même époque 
Celte redevanre est exclusive de toute autre charge ou presta- 

L 


Don et, en particulier, dun remboursement des jimmpôls que Ja loi 
nel à là Charge du proprietaire 

La réquisitton sera effectuée pour une durée d'un an. A défant 
d demande de reprise présentée par le propriétaire à l'autorité 


contente dans le délai prévu à l'article 16, la réquisilion sera, à 
l'expiration de chaque période annuelle, prorogée aux inérmnes con- 


dit pour ui huuvelle période d'un an. 
\ tu Ne s pas susceptibles de réquisitions: 
jo ! errai ( » attenant à des maisons d'habitation: 
Les 1ergers « es jardins d'agrément entretenus: 
je | ters laisaut corps avec des bâtiments ruraux d'explol- 
tattoo 
je l4 tee 


ins pour lesquels le propriétaire a oblenu un permis 
iX de comunencer dans un délai maxi- 


Art. 6, — Pourront kenéficier de la réquisilion prévue par les 
art précédents 

Î Le associations 0 sociétés de jurdins ouvriers définies & 
J'artirle 2, paragraphe 1; 


Je Les chefs de famille en raison du nombre de leurs enfants: 


de Les imutilés de guerre, 


l irdee da l'ordre de l'énumération ci-dessus. 
\ M. — A l'expiration de Ta réquisition, une indemnité de 
pus value pourra él accordée À l'occupant, dans les conditions 
‘ ni i la 1.1 
} 0 r. si à " rest inutitisé. la réquisilion en sera de 
nouveau pro rroll du précédent altribulairg el sur sa 
sttnf teinande, 





si un accord intervient entre le propriélaire et l'œcupant 
location du terrain. 


Art, 23 — Toute personne qui entravera Ja procédur: 
sition prévue aux articles précédents où m'aura pas re. 
engagements prévus à l'article 19%, paragraphe 4°, sera ; 
emprisonnement de quinze jours à six mois et d'une arc: 
26 F à 500 F on de l'une de ces deux peines seulement 

Art. 25. — Les dispositions du présent titre soht ep 
de plein droit aux péquisiions en cours au jour de la prom 
de la présente loi. 

Tome V 


Dispositions diverses. 


Art. 25. — La location des terrains Inulilisés dont les 4, 
ments, les communes et les établissements publics départerne 
cl communaux sout propriélaires sera réservée par priorité 
qu'à ce que ces terrains reçoivent une utilisation définitive, 
associations et sociétés de jardins ouvriers en vue de leur porn 
de salisfaire les demandes de jardins qui leur seront adress: 
leurs membres, 

Art. 9%6. — La loi no 46935 du 7 mai 19% portant codilicx 
modification de la législation sur les jardins ouvriers et le- 
textes qui l'ont complétée ou modifiée sont abrogés, 

Sont ct demeurent abrogés : 

L'acte provisoirement applicable dit loi du 18 août 1%; 

L'acte provisoirement applicable dit foi du 31 octobre 391: 

L'acte provisoirement applicable dit loi dn 22 décembre 131; 

L'acte provisoirement applicable dit loi du 21 janvier 191; 

La loi n° 46-1Lx) du 19 mars 1916. 

Art. 27. — La présente loi a effet du 17 novembre 192 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 juillet 192% 


Le président 


Signé: Evouarv Henmtr, 





ANNEXE N'°'417 





(Session de 1952, — Séance Cu 10 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée mationale, fer? 
à permettre aux salariés de l'agriculture de créer Un régi. 
prévoyance ©! de retraites complémentaires, tran<mise par M 
président de l'Assemblée nationale à M. de président du Cor 
de la République (1). — (Renvoyée à la commission de la: 
culture.) 

Paris, le 10 juillet 1952. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 10 juillet 1952, l'Assemblée nationale à adopt" 
une proposilion de loi tendant à Lo aux salariés ce l'a: 
culture de créer un régime de prévoyance el de retrañes com! 
luentaires. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de Ta Constitnltin 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cett 
roposition de loi, 1 vous prie de vouloir bien saisir, pour à: 
le Const de la République. 

Je vous prie de voutoir bien m'accuser réception de cet envoi 

Agréez, inonsieur le président, l'assurance de na haule cons 
ration. 

Le président de l'Assemblée national. 
Signé: Ebocanv HMemmior. 

L'Assemblée nationae a adopté la proposition de loj dont !1 

ltuncur suit: 


TROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les salariés visés à article 47, paragraphe 2, da 
décret du ‘% octobre 1935 modifié, concernant le régime des à>- 
rances sociales applicables aux professions agricoles, peuvent bén 
ficier d'avantages s'ajoulant à ceux prévus par le texte susvi 
auprès d'organismes @e prévoyance fonctionnant avec l'auterisalio 
et sous le contrôle du ministre de l'agriculture, 

Art, 2. — En ce qui concerne les salariés visés aux alintas €, b, r, 
du texte susvisé: 

1° Les institutions de prévoyance peuvent grouper loul ou partie 
des salariés d'une ou plusieurs entreprises ; a 

2° Les conventions collectives instituant ou complétant un régime 
de prévoyance ou de retraite peuvent être élemliues à l'ensemble 
du territoire national, par arrêté du ministre de l'agriculture, pout 
une ou plusieurs catégôrtes professionneies. 

Art, 3. — Un règlement d'administration publique pris eur l 
rapport du ministre de l'agriculture fixera les modalités d'appit- 
calion de la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 juillet 1952 

Le président, 
Signé: ÆEsouaun Menmiur,. 


nm mn 


(4) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 9%94, 2847 çt im-8* fil. 
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engagement ou rengagement de sx mois p satisfaire au) bil 
—_ L) sations de la présente Jai, 
ANNEXE N° 418 ions de a pré senle o Ln nécente int cant aooticables aus 
_— leiities pe s Appartenant au 1! gent berabhils tubr: tu et 
(Session de 1952, — Séance Cu 10 Juillet 1952.) DURS De ces ch p " Lo 

J4PPORT fait au nom de la comynission de la défense nalionate, eur Le préside 

n proposition de résolution de MM. Maroselli, Henri Harré, Jean Signé: Fpotanb HERNIOT, 
Boivin- -Champeaux, de Maupe vu et François sehreiter tendant à > 

aviter le Gouvernement à ordouper que -oient déposées aux 
invalides les cendres de Maryse Bastié, jar M. Mars-el cu 

(1). 
we (2) ANNEXE N'3420 

çxora. — Ce document a été publié an Journal officiel du 11 juil- —— 
et 1952, (Comple rendu in ertenso de la séanre du Conseil de la SA : 
pepublique du 19 juillet 1992, page 1600, Lee colonne.) vession @6 ES, — SCance Ou 10 Juill .. 

PROJE » LOI ado} r l'Ascembiée \ Î sütile 
salle cadres d'active rl de rèserve de l'armée de l'atr, ra 
vs its pra "y e | Shtent de A--emmt ‘ le à M préhle | 
ANNEXE N 419 di : seit de ja République !1!, — (Renvoyé à ja Pris du 
— à defelise nationale.) 
l'a 4 é { i 2 
(Secscjon de 1952 — Séance €u 10 j dillet 1952.) Mons eur le présidi 
Lu 1 ra lu 10 ju t 1452 \scemhl i'1ona \dopté 
PROJET DE LOI, adople par l'Assemblée nationale, complétant et 1 proé de Joi relatif À l'organisation des idre d'act l ] 
modiflant les articles 7 #t 69 de la loi du 3% raars 1928 -ur li reserve de l'armée de l'air. 
recrutement de l'armée, transmis par M. le président de l'Assem- Conformément aux dispositions de l'article 90 de la ( tion. 
blée nationale à M. le président du Conseil de Ja République 121, — j'ai 1 cur de vous adresser une expédit authentique de ce 
(2 [IL } 
Renvoyé à la commission de Ja défense nationale.) projet de - it je vous prie de vouloir bien sa : 
Conseil de Ja D le 1e 
Paris, le 10 juillet 1952, J 15 pre à loir bien m'a ser révept ete 
Monsieur le pri side nt, agrée jt e présiden l'assu é à ni 11) n . 
Dans sa séance du 10 juillet 14,2. l'Assemblée nationale à acopt Le président de LA mblée natimale, 
jh projet de loi complétant et modifiant les articles 7 et 69 de la li sis Foorarp Hi 

Ji mars 1928 sur le recrutement de l'armée. . 

r ‘’Contormé ment aux dispositions de l'article 29 de Ja Constitution, \ 10} J î 
l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cett: 
roposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis PROJET DE LOI 

! - - i l , 

conseil de la République. : 
Je vous prie ce vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, Arf, 1 — Les dispositions de la loi du 9 1 1 L 
\gréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considc- tut du personnel des cadres actifs de l'armée de t 
fitiun. liées où Hupiélées Huime il est jmiqu pre 
Le président de l'Assemhdés nationale, do L'art e 8 est remnlacé pa ' dispo , ; 
Sigué: Evotaxp HERRIOT. « Art. 8 — Les officiers de rm | de nlite 
L'Assemblée nationale à adopté Ja proposition de Joi dent la y ns à flcier ; noros 
, : it - s des 0 ers= f ‘ 
icur suit: un cadre sédk bre 
PROJET DE LOI Li les officiers des da 
in A , + à» . EL Le ps « Norers 1n l éhx d 
art, fer, — fo Les alinéas 2 à 10 de J'article 7 de 1 loi du Le corps des officiers des services adminis « 
| mars 1928, complétée par l'article fe de la loi du 16 février 1%, | pbs des ingénie ilitaires de ’ 
nt abrogés et remplacés par les dispositions suivante I s des ingénieurs mnilita lu l , 
En outre, devront, s'ils sont SOUMIS aux obligations militaires, 2 L'article 9 est rempla par les disp ons \ 
et sauf le cas d’ inapti tude physique, justifier avoir g#ccompli six trt. 9 Le: offici Ï r du cadre ; I + 

5 au moins de service actif en sus des obligations imililatres qui commandent les formations, écules, établisserme i 5 4 

kur sont régulièrement imposées : l'armée de l'air, 

Les candidats aux emplois publics énumérés ci-après: Les officiers de l'air du "2 re sédentaire URL se 

Agents des corps urbains de police d'Etat; de lai Ù rent à l'encadrement et au commandement de for. 
« Tous emplois des compagnies républicaines de sécurité ; malions ne comportant pas Pulilisation a e d'a PUS ol 

Avents de: corps de poli e muni iPpaux : t 1j en outre, des emplois et ch £ CO ue 1s ‘ 

Tous emplois des corps de po ers professionnels : écules, établissements et servives de l'armée 4 l Le officie du 

surveillants d'établissements pénitentiaires: cadre sédentaire sont affectés par priori iX Cl; exist d 
‘ ke 4 s et agents brevetés de l'administration des Couanes; connaissances de la navigation aérienn ; 

« Agents techniques des eaux et forêts. Les officiers mécaniciens de l'air peuvent e1 ‘ minande- 

Cette disposition ne porte pas atteinte aux avantages dejà acquis ment de formations spécialisées, d'écoles, €lal einen ju service 
1 titre de la législation des emplois réservés. » à Caracltere te hnique de l'armée de l'ai 
2o Le 11° alinéa de l'article 7 de la loi du 21 mars 1928 complétée mn L.- le formatiot e re y d'éc étahtie ent 

l'article 1er de la loi du 16 février 19932 est modifié ainsi qu'il oo sert og pote ES he . 7 - 

1 caractère technique de l'armée de l'au 
Le temps passé obligatoirement sous les drapeaux par les fonc- der nr af n pu . er _ : A agree D ''ous & 
naires, agents ou sous-agents de toules les acministrations de - - 4 cons CRIS L: naiste es : - 
Elat, par les ouvriers et employés des établissements de l'Etat, soit ais \ ls Pañitte © EN. , ; 
t, soit après leur admission dans les cadres, y compris les six he HN LE pe EE ! ( 
ùs de service supplémentaires exigés pour accéder à certains | et ire r 1 En 27 amie Par Qern 
emplois publics, est compté, pour le calcul de l'ancienneté de service COFPS OÙ CAGIOS SO iciers de l'armée de l'a sh: cdot ce tr ct di 
exigée pour la retraite et pour l'avancement, pour une durée équi- TR SES PRO 
\alente de Ag et Ÿ- 59 “titre précédant l'articie 13 es Tee En 
. e . positions ü ! »< Corps és N vers de ‘ir äti rns 
Le 12 alinéa de l’articie 7 de la loi du 31 mars 1928, complétée th 8 — j LS LL. sp Hole and ù 
var garticle 4 de la loi Cu 16 février 1992 est abrogé des officiers des bases de l'air, au corps des oflitiers mu —x rain 
; > l'air et au corps des officiers des services adm siratifsz de \ 
art, 2 — Le premier alinéa de l'article 69 de la loi du 21 mars 1933 5° Le de Ixiéme alinéa de l'articie 14 est reinplacé par les dispo- 
t modifié comme suit: sitions suivantes: 

Les militaires de la gendarmerie <cont recratés parmi les mili- a do Avoir servi huit : reg les cadres actifs des armées de terre, 
res où les anciens militaires ayant accompli six mois de service de mer ou de 1 air , dont de ans au moins dans 1 on dans le 
if en sus des obligations militaires qui leur sont régulièrement semble des grades d'aspu in, d \djudant-chef ou d'adjudant, où 

nposées, » ? grades assimilés, et avoir satisfait à certaine condition l'ai 1 
Là s à s . Fe + s fixées par décision ministérielle et oblenn, en ce qui concerne les 
+ de e 69 d la 101 d 1 31 mar 1928 est [nprict par l'alinéa )1 différents cor, : d'off iers, les brevet: 1 certif ’ res] ant 
à . ‘ e + respectiver t Ces COrpa, » 

Nul ne peut être admis dans le régiment des sapeurs-pompiers ‘te em tit : à tL { l'art » pet réA nme « 

Paris s’il n’a accompli au inoins six mois de service actif en sus Dispositions spéciale : temps d erre commines au . 

obligations militaires régulié rement lihposée:, des officiers de l'air, au corps des officiers des bases de l'a * 
Art, 3, — Les disposi tions de l'article 9 de la loi n° 50-1478 du corps des officiers mécaniciens de l'air ct i s d off rs d 

novembre 1%0 sont Le piicables aux jeunes gens ayant souscrit un services administratifs de l'air. » 
(1) Voir: Conseil de la Républiq le. n° #2 {annre 192 !} Vo Assernlile \alio l L a .ü 114, 208 et În-8 
2) Voir; Assemblée nationale {3e législ.;. n 122, 10h et in-S° fi. in, h 
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7° Le sonstitre précédent l'article 27 est rédigé comme suit: 

« Dispositions diverses communes au corps des officiers de l'air, 
au corps des oMiciers des bases de l'air, an corps des oMiciers mwéca- 
nivtens de l'air et au corps des officiers des services administratifs 
de ur, » 
so Le premier alinéa de l'asivie 57 est remplacé par les disposi- 
ions suivantes : 

Les officiers Au corps des offic'ers de l'air doivent lous posséder 


un des brevets denment accès dans le personnel navigant, 

Je Les premier et denxitine alitéas de l'article 43 sont abrogés. 

too Aynès l'article 46 sont insérés 1e sous-litre et l'article 46 bis 
craprt 


Corps des officiere des bases de l'air. 


« Art 46 bis — Pour pouvoir être promus au choix aux différents 
grades d'ofliriers supérieurs, les ofliviers des bases de l'air doivent 
avoir, pendant deux ans, eflectivement exercé un commandement 
ou occupé un ermploi équivalent dans un service. 

« La bste de ces commandements où emplois est fixée par décret, » 

Art. = Le corps de< officiers d'active des bases de l'air est 
constitué à l'origine par les officiers classés, eu moment de la promul- 
gation de la présente loi, dans le caure séderituire du corps des 
offers de l'air et qui ne sont pas titu'aires d'un brevet donnant 
accés dans le personnel navigsant, Us conservent duns leur nouveau 
corps le grade et l'anceuneté de grade qu'ils délenaient dans le 
cadre sédentaire du corps des officiers de l'air. 

art 3, — | limites d'Aze des officiers d'actlive du corps de: 
officiers des bases de L'air évront fixées par décret. Jusqu'à l'iuter- 
vention de celui-ci, els seront identiques à ceiles fixées pour des 
officiers du cadre sédentaire du corps des officiers de l'air. 

Art. 4. — Les dispusitions de la loi du fer août 4296 fixant le 
statut des cadres des ré-erves de l'arimée de l'air, modifiée par le 
décret-loi du 15 mai 140, suut meédilites où complétées comme il 
est indiqué ci-aprt 


te L'arucle 3 est re pay! Û par les d speors hons & \antes: 

« Art. 2. — Les différeuts corps d'officiers de réserve de l'armée 
de l'air sonl: 

Le corps des offiviers de réserve de l'air comprenant un cadre 

navivant et un cad scdvrinire : 

« Le corps des officiers de réserve des bases de l'air; 

« Le corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air: 

« le corps des oflicicrs de réserve des services adiministralifs de 


pe des ingénieurs militaires de réserve de l'air: 
Le corps des tugémieurs mhüilaires de réserve des travaux de 


2e L'article 4 est remplacé par les dispositions suivantes: 

e Art. à. — Les attributions de commandement dans les différents 
{ d'off ers de réserve de l'aruce de l'air sont celles fixées dans 
] Hffére orps d'officiers d'active de cette armée, sous réserve 
des dispositions de l'artiéle So de ln présente loi 


Le cinquieme aliméa, paragraphe 4°, de l'articie 17 est abrogé. 
so L'article 15 b est nbrnenx 
près l'article 17, somt instrs Îe sous-lilre 1 bis et les 


arlicles 17 bis et 1 ter ciaprès: 
Ib Cor] des ol iciers de s1éserve des bases de l'air. 
trt. 17 ris Les officiers du "Tps des ofliciers de résrve des 


bases de l'air conrourent avec les ofichrs du corps correspondant «le 
l'armée active à l'encadrement des formations mobilisées de l'armée 
de l'air ne comportant pas l'utilisation d'aéronefs 
« De occupent, en outre, dans les ctablissements et services mmobi- 

Nes, des emplois et des commandements déterminés par le urimistre, 
en fouction des besoins de la mobilisetion. 

Art. A7 ter. — Les officiers de réserves des hases de l'air pro- 
Viennent, dns La Limite des effectifs fixés pour ce corps: 

1e Dofficiers des bases de l'air de l'armée active retraités ou 
cemmssionnaires 

de Mes officiers visés à l'alinéa %e de l'article 6 de la présente loi, 
ilaires d'un brevet donnant accès dans le personnel navigant ; 
« Des officiers visés anx alinéas %e, 4e et 5% de l'article 6 de la 
présente loi, non titulaires d'un brevet domnant occès dans le per- 
sonhel navigaut, titulaires d'un brevet supérieur du corps des mili- 
{au 
1 





es non officiers du personnel non mavigamt dun service géntral 

\ l'exclusion des brevets de spécialité admmimistrative) ou anciens 
Cèves diplômés on brevelés de certaines grandes écoles nationales 
h ut la liste est fixée par décret. » 

Ge Le troisième alinéa de l'articie 19 est resnplacé par les dispo- 
silions Sax ailes : 

« de es officiers visés aux alinéas 2°, Be, &e «et 5e de l'article G 
de la présente loi, titulaires du brevet supérieur de mécanicien 
lacronautique où anchens tlèves diplômés ou brevetés des écoles 
nationales techniques dont la liste est fixée par dcoret. » 

7e L'article M est remplacé par les dispositions enivantes: 

« Art. 21. — Les officiers de reserve des services administratifs 


de l'air proviennent, dus la Hmite des effectifs fixés pour ce corps: 


« le Dufliciers des services administraiifs de l'armée active retraités 
out «a! HIS ures 
Q bes offlivivre vise à l'alinéa %° de l'article G& de la présente 
loi, non titulaires d'un bhret donnant accès dans le personnel 
novigant, titulaires du brevet supérieur de comptable de l'erumée de 


Des officiers visés aux alinéas 9e, 4e et Le de l'article 6 de la 
| | ( liluiblalt d'u breel dunnant accès dans le per- 
Soul HAN 2m lhiulatres du reset supèrneur de commable de 
Ù , 





« io Des offiv'ers de réserve ravés du cadre na 
dans les réserves de l'air, volontaires et quatitiés po 
au corps des officiers de réserve des servires adm: 
et titulaires du brevet supérieur de comptable de ! 

Se Après l'article 21, sont insérés les sous-titres 1\ 
articles 21 bis, A ter, 21 quater el 21 quinquies ci-apri 


IV. — Corps des ingénieurs mililuires de réserre à 


« Ant. 1 bis. — Les ingénieurs militaires de r 
assurent, concurrenupenmt avec les iugéuicurs ruilituir 
l'air, l'exécution des travaux d'études, de con£tructior 
Uon des matériels utilisés par l'armée de l'air, et, Gi 
par bles divers services atrunauliques malionaux. 

« Art. 21 ter. — 1es imgénieurs mililubres de réser 
proviennent, dans la limite des eflectifs fixés pour ce 

« fo D'ingénieurs militaires de l'air retraités et dém 

2e D'officiers de réserve des armées de l'air, de terr 

par voie de changement de corps ou d'armée, dans de 
fixées par décret. 


V. — Corps des ingénicurs militaires de réserve des trar 


« Art, M quater. — Les inzénieurs mililaires de 
travaux de l'air assurent, concurremment avec des 
tuilitaires d'active des travaux de l'air, la conduite 4 
la construction et la réparation du matériel, l'exfeutien 4 
le contrôle de la fabrication en usine et le contrôk 
des appareils aériens. 

« Art. 1 quinquies. — Les Ingfnieurs militaires de r 
travaux de l'air proviennent, dans la limite des effectif: 
ce corps: 

« 1° D'ingénieurs militaires des travaux de l'air re 
dénissionmaires ; 

« 2e D'officiers de réserve des armées de T'air, de terre 
par voie de changement de corps ou d'amnée, dans des 
tixées par décret ». 

% L'article 27 est remplacé par les dispositions suivant 

e Art. 95. — Les offiriers du corp des officiers de réservi 
(cadre sédentaire, du corps des officiers de réserve de 
l'air, du corps des officiers mécaniciens de réserve d 
corps des officiers de réserve des services administratif 
du corps des ingémieurs gnibitaires de réserve de l'air et du 
ingém'enurs militaires de réserve des travaux de l'air sont 
cadres quand ils ont atteint les limites d'âge fixées pour la 
des cadres actifs des officiers des mêmes corps où cadres à 
de cinq ans ». 

Art. 5. — Le corps des officiers de réserve des bases de 
constitué à l'origine par les officiers de réserve classés, au 
de la promulgation de la préscute loi, dans le cadre sédjei 
corps des officiers de réserve de l'air et qui ne sout pas Lt 
d'un brevet donnant accès daus le persomnel navigant. 

ls conservent dans leur nouvennu corps le grade et Var 
de grade qu'ils détenaient dans le cadre sédentaire du : 
officiers de réserve de l'air. 

Délibér£é en séance publique, à Paris, le 10 juillet 1952 

Le resident 
Signé: Ebecanm Mi 


} 





ANNEXE N' 421 


{Session de 1952. — Séance du 10 juillet 1%.) 


PROPOSITION DE RESOLI TION tendant à inviter ke Gouverr 
à obtenir par les movens dont il dispose une diminution sensible 
du prix des munitions de chasse, présentée par MM. Cour 
Alex Roubert, Louis Laflorgue ei les inembres du groupe 
liste, sénalours. — (Renuvoeyéc à la commission de l'agricuili 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurz, a chasse est un sport démocratique a 
excellence et qui présente pour les travailleurs des villes et 
cumpagnes d'incomtestahles avantages. 

convient par conséquent d'aider À son développements | 
permettre aux plus humbles de pouvoir le pratiquer. 

Or, l’un des empêchements essentiels à la pratique de re :; 
pour ceux dont des ressources suul modestes, æst le prix tres : 
des munitions de chasse. 

HN semble acquis que le prix des cartouches de «chasse pou 
être sensiblement réduit, mais cela ne peut être obtenu qui 
un contrôle sévère des prix praliqués. 

C'est la raison peur laquelle nous vous demandons de 
bien adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION RE RE-OQLUTION 


Le Conseil de la République jiavile le Gouvernement à 01 
par les moyens dont fl dispose une diminution sensible du pr: 
inunilions de chasse. 


s 
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ANNEXE N'°422 


(Session de 1952. — Séance du 19 juillet 1952.) 

uviS présenté au nom de la commission de l'agrienliure sur Ja 
“proposition de loi, adeptée rar l'Assemblée nationale, majsrant 
les indemnités dues au litre des législations <ur les accidents du 


gavsl, par M. Naveau, sénateur (1). 


vera. — Ce document a ét4 publié au Journal officiel du NW jwil- 
et 202 (Compte rendu in extenso de la séance du Couseil de la 
heyubiique du 16 juillet 14952, page 1614, 1e coionne.] 





ANNEXE N°423 


= —— 


(Session de 1952, — Séance du 10 juillet 1952.) 


AUIS présenté au nem de In commission des finances sur ja pro 
position de Joi, adopiée par l'Assemblée nationale, majorant les 
indemnités dues au titre des Dégislations sur les accidents du 


travail, par M. Jean Berthoin, sénateur, rapporteur général (2), 
Nora. — Ce document a €l& publié au Journal officiel du 14 juil- 
192, (Compte rendu in ertenso de la <éance du Conseil de ja 


k'yubliqne du !0 juiliet 1XP, page 1614, 2 colonne.) 


ANNEXE N° 424 


(Session de 1952, — Séance du 19 juillet 1952.) 
l'intérieur (adiminis 
communale, Algérie) sur la 


AIS présenté au rom de la commission de 
ration générale, départementale et 
proposition de résolution de MM. Naieau, Courrière, Charmpreix, 
Marcel Boulangé et des membres du groupe socialiste et appa- 
rentés, tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet 
de loi tenmdimt. 1° à er le taux «rs aflocations de ché- 
: 20 À uniformiser le taux de ces allocations; %° à suppri- 
ver Particle 10 de la loi du 11 octobre 1940 prévoyant une par. 
ticipation des communes aux dépenses résultant de l'aide aux tra 
vailleurs sans emploi, par M. Verdeille, sénateur (3). 


\ors. — Ce document a étf publié an Journal officiel du 14 juil- 
let 52 (Compte rendu in ertense de la <éance du Conseil de la 
R'publique du 19 juiliet 1952, page 1622, 2 colonne.) 





ANNEXE N° 9425 


— 


(Session de 195% — Séance du 1) juitie{ 1952.) 

L\PPORT fuit au nom de la commission des affaires étrangères 
r le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
‘ation d'un office français de protection des réfugiés et apa- 

trides, par M. Michel Debré, <sémaleur (5). 


Nors. — Ce document à 46 publié au Journal officiel du #1 juil- 
2, (Compte rendu in exrtenso de la séance du Conseil de Ja 
2 vblique du 14 juillet 1952, page 162%, {re colonne.) 





ANNEXE N°9426 





(Session de 1952, Séance du 19 juillet 1952.) 
AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le projet 
k loi, adopté par FAs<embie nationale, portant ercation d'un 


eines français de A des réfugiés et apatrides, par M. Jean 
jar \ger, sCha leur (5) 


Nota. — Ce document à été publié au Journal officiel du 19 juil- 
t 1962, (Coraple rendu in exrtense de la séance du Conseil de la 


Repablique du 19 juillet 1952, page 1626, 2 colonne.) 
1) Voir: sue nationale (fre législ.), mes 8:06, 12592, 13H18; 
2 lévial.;, 215, +, 210, 315 trechfié}, 183%, 2009, 2315, ‘07, 3944, 


‘année 
126%, 13118: 
347, 907, 
Ji, J92 et 


"1 et in-8c 396 ; nes Ji et 392 


» Voir : 
ze législ.) : 


Conseil de la République, 


Assemblée nationale (fre Jégisl.}, nos 8406, 
Ju, 55, M0, 3 (rcetifié), 187%, 2096, 
M5, 4737 et in 3%6; Conseil de la République, mes 
122 ‘année 1902). 
jh Voir: Conseil de la République, mos 55 et 31 
_ {à Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), n°s ‘264, 
25; Conseil de la République, no 375 tamnée 192. 


innée #2) 
sn el 1-0 


+} Voir: Assemblée nabonale 2e législ.), nes 2361, 3919 in $o 
in, Conseil de la Répubiique, ner 9353 el 425 (année 192). 
Sms 





ANNEXE N°427 


——— 


Session de 1 Svanre du #) juuh 1952} 


1... 


AVIS présenté au nom de la commission des pensions (pensions 
civiles et malitares et victimes de la guerre et de loppreson) 
eur projet de loi, adopté par FAssembiée nationale, relatif à 
l'amélioration de la situation «anciens combattants «| victimes 


Nateur 1). 


de la guerre, pair M. Galuing, « 


Nota. — Ce document à ét4 publié an Journal officiel du #1 jul- 
let 14,2 Comple rendu on ertenso de Ia <éanre du Cort ui dr i 
République du 10 juillet 1952, page 16%, 2e colonme 


ANNEXE N°428 


session de 1952 - Séance du 10 juillet 1952) 


RAPPORT fait au nom de Ta commis nsions (peneione 
civiles et mditaires et victimes de la gmerre et de lopire on) 
sur là proposition de lou, auoplee pat Assembée mahona : ten- 
dant à compléter l'anticte 33 de La lui du ©) décembre MS sur 

- pensions, «1 faveur de fonctionnaires detaches hors d'Europe 


mm des pr 


pour v remplir des fonchons d'enseignement, pur M. Radius, scna- 
teur 4 À 
Nora _— Ce document à été p' h'ix vu Journal of! el A 11 i ] 
let 1452 Covnple rendu 1n vrfeasu e la réa qu CLoustil d LA 
Im [ ubliqne du f0 juillet 99952, page #8, fre colonne.) 
Session de 1952. — Séance du 10 jonilet 142 
RAPPORT fait au nom de ä onmmmiS-ion des BOSS pensions 
civiles et militaires et victimes de la guerre et de i OPpple-sion. sur 
la proposition de loi, adeptée par l'Assembiée nmnionale, temlant 


à compliter l'articte 189 L :|:1 code des pensions militaires d'inva- 

lidite et des victimes de la guerre, 1 \ue d'in-tilier Line aHoea- 

tion fu:laitwire pour Werce personne à: prit rs aveugles ce la 

Rés stance, pur M. Maidiu-, -nmateur 4). 

Nora Ce documiwet \ ête Journal oMrniel du #1 Pont 
let 192 (Compte rendn nu ertense de Lx dance du Conseu de la 
République dn 19 juliet 1152 télé, 2 çcu;omme.) 


ANNEXE N°430 


hi « int 


prit 


RAPPORT fait au Dom de la commission des finances sur la propne 


cition de Toi, adoptée par l’Assemblée ati l endart TN 

der certains dégrèvements fiscaux jour combattre le chômege 

da: | professions du spectacle, par M. Jean Lei , 

teur, rapporteur général (à). 

or [ar ] ir 1 dl ble Jon al off 1 {1 juil. 

fu, om] «ut tn tenso dl a ‘a ‘ { i 
R ti} du 10 juillet 1952, page 1657, f ‘ } 
, 
ANNEXE N’°431 
(Session de 1902. — Séance du 14 juillet 1952 ) 

RAPPORT fait au nom de la ofhi « Î la } lice et de 'fyie. 

lation civile, crmimelle et commerciale sur le projet de loi, adopté 


tot 
procédure de la 
PEAUX, au um dé 


par l'Assemblée nationale, portant modification de da loi n° 37 
du 2% juillet 1947 modifiant l'organisation +t !: 
cour de cassation, par M. Jean Bominthan 


M. Maurion, sénaleurs (3). 

Nora Ce document a été publié au Jor L offuiel du 11 il 
let 4952 (Compte rendu èn ertenso de la séanre du eil de la 
République dn 10 juillet 1952, page 1677, 2% colm 

1 I Assemblée nat 1e 2e l6g } ' AAOR, 7925 et in-Se 
LR; Conse;l de la R: publi: le, nes 402 et 14 tamnée #4? 

2) Voir Assinblée national: pre jé nes fAERS, 1290: 
(2e égisl\, 3582 et in-Se 39%; Cons \ Ré} le, ue 33 
(ann E 1452) . 

3} Voir : Aszemh'ée nationale !f%e és » 2643 wi 21, 
Jo13 et in-Se ZM: lConsell de la HR l 6,7 64 Ù 

4) Voir Assemblée nalionate 2 a. u 78 *, ut et 
in-So 421 Conseu de la Repubisq 1e, » 64 nues 1 4 

; "1 ser! ke national : ls | > 125, 19 ct to 40° 
Conseil de la key nique, 11% 4 nee 1%). 


————— 
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ANNEXE N:9432 


(Session de 1952, — Séance du 11 juillet 1952) 


PROJET DE LOT adoplé par l'Assemblée nationale portant ouverture 
d'un compte spécial du Trésor (exécution des acoords conclus ave: 
l:< gouvernements tchécosiovaque, hongrois cl yougo- 
slave relatifs à l'indemnisation des intérêts français), transmis par 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président dn 
Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


Moi sjeur président, 


Dans sa séance du 11 juillet 1952, l'Assemblée nationale à adopt® 
un projet de loi portant ouverture d'un compte spécial du Trésor 
exéculion des accords conclus avec les gouvernements po'onais, 
tohécoslovaque, hongrois et yougoslave relatifs à l'indemnisation des 
intérets français) 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser nne expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, inonsieut le président, l'assurance de ma haute considé 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouanp Henmior. 
L'Assembiée nationale à adopté le projet de loi dont la tencur 


VFROJET DE LOI 


Viile unique Il et ouvert dans les écrilures du Trésor un 
comple de reglement avec les gouvernements étrangers intitulé 
« Execution des arcords conclus avec les gouvernements polonais, 
tohécoslovaque, hongrois et yougoslave relatifs à l'indemnisation 
d'intérèts français » géré par le ministre des finances et des affaires 
économiques et destiné à retrarer les opérations relatives à l'encais- 
sement et à la répartition des indemmités globales forfaitaires ver- 
ses nar les gouvernements polonais, tchécoslovaque, hongrois et 
vougoslave pour l'indemnisation des ressortissants français dont les 
biens. ttroits et intéréts ont été affectés par les mesures de nationa- 
lisation, d'expropriation ou de restriction d'un caractère similair 
prises par ces gouvernements 

Ce compte, qui ne pourra présenter de découvert, sera crédité des 
versements provenant de l'application des accords conclus avec ces 
gouvernements et débilé du montant des sommes revenant aux 
ivants droil en exécution des décisions des commissions spéciales 
de répartition des indemnités globales forfaitaires, ainsi que du mon- 
tant de< prélèvements destinés à couvrir les frais de fonctionnement 
ue” ces COMMISSIONS, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 juillet 1962. 

Le président, 
Sigrw Foot are  HMeuwmer. 


ANNEXE N'433 


S« on de 1952 Séance du 11 juillet 192 


PROJET LE LOI adopté par l'Assemblée nationale portant ouverture 
d'un Compte spécial du Trésor (compile d'exécution de la conven- 
tion financière franco-belge), transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
bligne {2}, — envoyé à la cœnmission des finances.) 

Paris, le 14 juillet 1952, 
Monsieur le président, 

Dar sa Séance du 11 juillet 1952, l'Assermbiée nationale a 
adopté un projet de loi portant ouverture d'un comple spécial du 
lrésor (comple d'exécution de la convention financière franco-belge). 

Conformement aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Cousoil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: FErouann HMernmor, 


D Assemblée nationale (2e législ), n°s 9909, «es el 





L'Assemblée nationale à adopté le projét de loi dont 
suit : 


PROJET PE LOI 


Article unique, — 1 est ouvert dans les écrilures du 1 
Compmie de règlement avec les gouvernements étrangers ; 
« Compte d'exécution de la convention financière franco4el. 
tive au remboursement des crédits helges par des livrai- 
diens de défense », géré par le ministre des finances et de. 
économiques, en liaison avec les ministres chargés d'assur 
cution des livraisons prévues par la convention. 

Le compte est, d'une part, crédité et débité du montant , , 
contrevaleur en francs du prêt consenti par le gouverneme 
et du remboursement de ce prêt, d'autre part, débité e! 
des payements afférents À l'exéculion des livraisons prévu 
la conveution financière el des sommes affectées à leur 
ture 

Un arrêté interministériel fixera les modalités de fonctior 
de ce compte qui ne pourra présenter de découvert, 

Léhbéré en séance publique, à Paris, le 11 juillet 1952, 

Le président! 


Signé : Enotanv H 





ANNEXE N'434 


——— 
(Session de 1952. — Séance du 14 juillel 1952.) 


PROJET DE LOF adopté r4 l'Assemblée nationale portant ouvertire 
doux Comptes spéciaux du Trésor et ouvrant au sministre des tr 
vubiics, des transports ét du tourisme et au ministre de l'int 
des crédits d'engagement ax litre du fonds snécial d'investissement 
gen transmis par M. le président de l'Assembiée natio 

le président du Conseil de la République (1), — (Renvoy. 
A à. des finances.) 
Paris, le 11 juillet 1952 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 11 juillet 1952, l'Assembiée nationale à «xl 
un projet de loi portant ouverture de deux comp! es spéciaux 
Trésor e1 ouvrant au ministre des travaux publics, des trai Spor! 
du tourisme et an ministre de l'intérieur des crédits d’ cngage 
au titre du fond: spécial d'investissement routier. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constil 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien Ssuisir, pour à: 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réce on de cet enx 

Agréez, monsieur Je président, l'assurance de ma haute « 
dération. 

Le président de l'Assemblée natio 
Signé: Evouarp HERRIOT. 


L'Assembée nationale a adopté le projet de loi dont la te 


Su : 


FROJET DE Lol 


Art, fr. — Pour assurer le financement des opérations du fo 
spécial d'investissement routier créé par la loi ne 51-1480 1 
3% décembre 1% 1, modifiée par l’article 20 de la loi ne 52-1 du 3 j« 
vier 1952 et l'artie le 8 de la loi de finances pour l'exercice 195: 
est ouvert dans les écritures du Trésor deux comptes d'affectati1 
spéciale intitulés: « Fonds lal d'investissement routier (ré: 
national) » et Fonds sjé‘iai d'investissement routier (réseaux dé! 
temental et vicinal) » et gérés respectivement par le ministre f 
travaux publics, des transports çc! du tourisme, et le ministre 
l'intérieur. 

Ces comptes comporteront en re elles: 

Le premier: 

le Une dotation budgétaire fixée annuellement par la loi à 
finances; 

% Une quote-part du produil des droits intérieurs sur les cart 
rants routiers : 

de Des recettes diverses ou accidentelle: 


Le second: 

fo Les quatre centièmes du produit des droits intérieur: sur le4 
carburants routiers perçus à comp'er du 1° mai 1952, dont deux 
centièmes affectés au financement du plan départemental d'amé't 
ration du réseau routier et deux centièmes au financement du pla 
vicinal et sous les déductions prévues par l'article 5 du décr 
ne 952-460 du 28 avril 192 

2e Des recelies diverses ou accidentel!es, 

ls seront débités : 

Le premier, des dépenses entraînées pour l'exécution du plan nat 
nal d'armé'ioration du réseau routier; 

Le second, des versements aux dépar tements des sommes nére 
Saires À l'exécution des tranches départementales et communale: 
conformément aux articles 6 et 20 des lois ne 51-1480 du 29 décemb: 
1%, L'et no 52-41 du 3 janvier 192 

(13 Voir: Assembiée nationuie (2e !égis!.}, mes. 4011, 4045 et in-< 
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L'état B.annexé à la ‘oi ne 51-1508 du 31 décembre 1931 relative 
aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1952 est compiété ainsi 
qu suük: 


Etat 6. — Comples d'affectation spéciale 
PPTETECECELEEE LEE EEEEEEEEEEEEEEEEREEECECECEECEEECE évévéséseonés … 
Travaux publics, transports et tourisme : 
Fonds spécial d invesiissement routier (réseau national}: 


RECETTES 


je Dotation budgétaire, mémoire. 
3e Prélèvement sur le montant des drits intérieurs sur les 
burants routiers, 6.745 mmilbons de francs. 
% Hecelles diverses on accidenteiles, mémoire. 
Total, 6.715 mmi'lions de francs, 


DEPENSES 
Charrree Her, 


Exécution du Ee national d'amélioration du réseau roulier, 
G 655 miliions de francs, 
Cuarrree I! 


Remboursement au budzet général des dépenses de personnel el 
F “ f È 
de tunetionnement, 6) mil'ons de francs, 


Cuasrrrne HE 


Reprrt du solde errdileur au 91 décembre 1952, mémoire, 
Total, 6.713 millions de fran:s, 
Intéreur: 
Fonds spécial d'investissement roulier (réseaux départemental 
«! vicinal} : 
RECETTES 


Secnos 1. — Tranche d‘partementule. 


te Prélèvement sur le montant des droits inlérieurs sur les car- 
burants routiers, 1.540 millions de francs 
2e Recettes diverses ou accidentelles, mémoire, 
Total, 1.59 millions de francs. 


Seenon FE — Tranche vicinale, 


1° Prélèvement sur le montant des droits intérieurs sur es ça” 
burants routiers, 1560 millions de frames. 
%e Receltes diverses où arcidentelles, mémoire, 
Total, 1.260 millions de frane:. 
Total généra] des recettes, 3.1% m'llions de fsanes, 


DEPENSES 
Secrion T. — Tranche dépertementa'e, 
Cnarrrne Ier, 


Exéeution du plan départemental d'armnélioratisn du riseou ron- 
Uer, 1.53% millions de francs 


CHarrree 


Report dun solde créditenr su 31 décembre 1952, mémorre. 
Total, 1.5%6 millions de francs. 


Secniox 1L — Tranche vicmale. 
ChaPrree ler 


Exécution da plan vicinal d'amélioralion du réseau routier, 1 »9 
mill'ons de franes. 
Cusrrmme Il 


Report qu side crédileur an 91 décembre 1932, mémaire. 
Total, 1 49 millions de francs. 
Total général des 4Jépenses, 3.129 millions de francs, 

La commission instituée par l'article 5 de la loi n° 54-1459 du 
h) décembre 1951 pour la geslion de la tranche nationale du fonds 
d'investissement rouler comprend un représentant du ministre du 
budget ou un représentant du ministre des finances et des affaires 
cconomiques. 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports el dn 
tourisme est autorisé à engager en 1952? au titre de Ia tranche natio- 
hale du fonds d'investissement routier des dépenses d'uu montant 
inaximum de 20 milliards de francs. 

Pour l'exécution de la tranche départemntale, le ministre des 
lravaux publics, dés transports et du tourisme et le ministre de 
l'intérieur sont autoriés engager conjointement, en 19%2, des 
dépenses d'un montant moximum de 7 millisrds. 

Pour l'exécution de la tranche vicaale, le ministre de l'intérieur 
est antorisé à engager, en 1952, des dépenses d'un monlant maxi- 
1onm de 3,5 milliards. 

Délibéré en séance publique, à Paris le 11 juillet 1952. 

Le yprésrient, 
Signé: Evoranv lIERNIYT. 
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ANNEXE N'436 


(Session de 1952, — Séan'e du ff j et 122,7 
PROJET HE LON, wlopl ar j'Assembée nationale, @rjanisa le 
controle j:: ententes écenomig el a<<urum 1 liberté de là 
Production ©! «du commerce, !ran-rnis par M be pres tent de 
l'Assemblée nationale à M. ! sident du ne! de In hépu 
Liuque 2 - Renvorsé À Ja comm j tes afluir niques, 
les douane: et des nveniions copier" iaes.) 
Pa Î 12,2 
Monsi sident 
D 1 1 lu 10 juil 1952 \sseub'e 1e a adapis 
i | jet à 1 org want ! ‘ t lue 
et assurant la hHberté de ! pr duc tion j il irnerre 
Conformément aux dispositions de Particle 24 de là 4 stitulion, 
j'ai l'honneur de vous adre-s ex ue d 
proper le Joi, dont Li vous pre de you'oir ' sa À ir avis 
Conseil d 1 Répinmhlique 
le vous prie de vouloir bien m'a er rect , le cel evo 
\gréez, housieur le présideut, l'assura j à haule considé- 
Le président de L'Assemblée lionalé 
“Si Luut b lautiot 
L'Assembiée ma é à alop! pro je ] n à 1 ( 
PROJET DE Lou 
Tee 1 - Dispositions générales. 
4x tr. — Les ententes professionnelles q tribuent à servis 
l'inlérét générai en amé:lorant les condiljons de tx production ou « 


$ prod 
la distribution, en pour uivant el en réalisant l'abaissement des prix 
de venie à tous les stades par des moyens loyaux et exclusifs de 
tout dumping sont et derneurent iicites 


Art, 2. — Sont susceplbles d'être évoquées par le con<eil supérieur 
des ententes ou de lui être déférées toutes action. invention, pfa- 
tique, entente où Coalition paraissant porter alleiute à l'intérêt 
général en avant pour effet soit d'élever onu de mainten les prix 
ou de les avilir, soit d'entraver le développement de la production 


où des échanges. 
Sunt considérés comme tels notamment: 
L'exercice d'un monopole où d'un quasi-monopole de prndurc!lon, 


de fabrication, de distribution, d'importation ou d'expartalio 
La mise en pratique de mesures restrictives discriminatoires ou 
coercitives tendant à fausser la répartilion des inatières premières, 


des produits où du crédit: k 

Les pratiques faisant obstacle, sous quelque forme que re «ait, 
au jeu normal de la concurrence, à l'établissement de prix, à 
l'amélioration où À la mise en œuire de procedés techniques on 
d'invenliens brevetés on nan; ; 

L'emploi d'une publicité abusive représentant dans le prix de 
revient une proportion inhabituelle où de distrihutions gratuites 
importantes d'ohjets où de produits normalement offerts & la vente: 

La détermination d'un prix de vente ou d'achat pw le moyen 
de prix imposés; + 

La différenciation des prix de vente selon les scheteurs sans 
qu'interviennent des différences de qualité, de quantité où d'élot- 
gnement correspondant à des variations dans les frais de ven'e ou 
de transports; 

Le partage de la clientte; 

L'interdiction de vente ou d'acha 

La limitation du volume des ventes où achats dans un but sMcu- 
atéf ; 

La iimitalion qualitative ou quantl'alive de la .produetion: 





Le refus de vente au prix du mar 

Art. 3, — La présente loi ne met pas abata à ce que cojent 
dcférées au conseil supérieur des ententes les pratiques on conven. 
lions impulables à des entreprises rgies par un slatut iégal parti 
cuer, 

1) Voir. Assemblée nationale 2 ke €i* à on NZ Law, Ju)! et 
in-5° 42; Conseil de la République, n° 481 (annte 1#%2) 

(2) Voir: Assemblée national tre jégi<t.) Moi, 067, 1022, 
10:69, 123%; (2 légis!.}, nos 406, 2155, 3085, 3703. 293, 2721 ss 


to4, 
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Annexe n° 435. 
\ le iicies précédents les conventions, Le pré<ident est choisi parmi les présidents de & 
3 la lireciement de l'application d'un conseillers d'Etat en activité 
! Les vice-présidents et les membres sont choisis parn 
— |x déc'ara 1 ententes est obliga ler" d'Etat, les conseillers À la Cour de cassation €: 


au Journal u{Jicict. 


Tune II 


Du conseil supérieur des ententes et de la liberté du commerce. 
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Du tribunal 


‘atis pour lui donner force exéeutoir 


! Qu ministre chargé des affaires 
1 thies € 1 À 0 € du 
] ent! est atnéi 
: let )l pa le LA et t 
V'Eta 
‘ ini d: li cemthl 
res ecuiiques, lidisirie el énergie, 
i KM € | holsis ir le Con 
1 s pm 3 lans © hors di 
ou suppléants devant être choi- 
M'ux au $ parmi he’s d'et rise 
i 
tent et les mesnbres litulaires on sun- 
r des ehientes sont nommés par d l 


lent sont nommés pour sept ans. Les 
iommmés pour six äaus.et ren 

ré ] hérer hors !a p die des 

néubres. En cas de partage égal d 


ondérante 
eur est sale des affaires dont fl dait 
nitiative, soit sur l'initiative du Gou 
nant habilité d'une personne morale 
; physique cu 


| rense] 

léposilions et témaignages écrits on 

uuel au’ soit le détenteur ou dé:a. 

nents d'information au'il estime néc-< 

1 diss à l'ex lon des secrc!s 
Wa € éxploiiation 

1 : s "it 

s * et ! à dé [nt 

si les, ri dernan- 

] Î int î - eu s 

| 1j [l ! 10-115 du 

wné-leur des ententes choisit dans san 

\ iPporeur l'instn mn et 

* iriat EL t lez membres sont char- 


Ju conseil supérieur des enten'es, 
ei] ect suisi, 


1” le minislre des affaires éronomiques 
t "0e <nrésie des ent és « $ 
eat PIE 
r des € les arré'e seul avertise 
rf 1 suggest s ne feraient 
létai fixé pa le cor: 1 supérieu des 
iccord avt les administrations ou 
es intéressés un projet 2mothé é t de 
m es do il con e la tu cn 
raie ] vmmanmdiation motivé a 
téresses, ce pr jet est trinsmis 


tation n'aurait mu Otre établi, le consi 
ne dans UN rapport mmolivé ses recom- 
rt visé \ l'artiot pré d lent eat l'at jet 

scement dans le délai fixé par le 


transmis au premier prési 

\ enté par les intéres- 
( | supérieur des ententes, fl est 
i Gouvernement du tribunal national 


national des ententes. 


l'en ne du { le 
r tonte es ques s d'ord mn 
‘ tk 1 just 


Imaitres à la Cour des comptes, en activité, 

Le président, les vice-presidents et les membres du t# 
ententes, sont nommés pa: décrets pris en conseil des 

Le président est nommé pour cinq uns. Les vice-pré<id 
jue ‘es anerabres sont nonunés pour trois ans, Il sont 


II 


par tiers. Six membres suppléants éont désignés da 
lormes et conditions. 

Le tribunal des ententes est divisé en trois sections 
cune pouvoir de décision. Chaque section est présidée par 
président et comprend, en outre, deux membh’es, Le présii 
side le tr bunal des ententes réuni en assemblée plénière, ] 
aussi présider chacune des sections. 


Ait. 15. — %n commissaire du Gouvernement! 
auprès du tribunal 


n"rà ‘a 
ntre. Lar 


est nommé par 4 
nalional des ententes pour une duré 
œmmissure est choisi parmi les fonctionnaires 
moins rang de directeur ou parmi les magistiats des parq 
commiesaires adjoints peuvent être désignés ! arrél 
dent du conseil, Cet arrêté détermine l'objet et la durée 
nu<s:on 

Art, 16, — Le commissaire du Gouvernement, sai<i du r 

nseit établit la requête introducti 


conseil supérieur des ententes, 
tance qu'il adresse au président du tribunal na!lional des er 
Il doit en même temps la faire notifier aux personnes int 
Cette requête expose les faits et fait connaîlre les griefs 
quels le tribunal aura à statuer. Elle peut comporter 
urgence, demande d'exécuiion provisoire des suggestions « 
1 numaindations du con<etl sunérieur des ententes. 


Toutes les pièces du do:sicr doivent être adressées au : 
du tribunal supérieur des ententes en mème temps que la 
introduclive d'instance. 


Art, 17, — Les déhals devant le tribunal national de: € 
sont publics, à moins qu'il n'en soit autrement décidé par 
Hatix rit d'offi soit sur les réquisitions du commissaire du « 
veruement, sait enfin à la requêle des intéressée. 

Les personnes, entreprises om organismes intéressés sont jr 


\ fouinir leurs observations: ils peuvent se faire 
senter par un avocat régulièrement inscrit à un barreau € 
également assister par tels teahniciens de leur choix. 
Le tribunal cnoistt parmi ses membres un rapporteur. 
A l'audience, après auaîlior du rapport, le commissaire du ( 
r! prend ses réquisilions, l'intéreseé dévelop 
lement ou par son avocat, ss movens de défense, le t nai, 
rend, dans tous les cas en audience publique, son à 
, ‘sion pourra être rendue pr- défaut. 

Le tribunal ne peut valablement statuer que «ei les de 
ces membres présents au proccncé ds tarrêl ont assisé à la te 


assister on 











Le tribunal peut, en tout état de cause, ordonner un supplén 
d'information dont sera chargé son rapporteur; ce dernier est an 
1 déléguer ses pouvoirs à un fonctionnaire de Fordre judivia 
choix, Le rapporteur chargé du supplément d'informa 
son délégué est investi des pouvoirs définis aux articles 15 et 11 


l'ordonnance n° 45-1183 du 39 juin 1955. 

art. -1S, — Le tribunal national des ententes peut: 

Ordonner aux personnes, entreprises ou organismes jntére 
le imoditier, dans le sens et sous les modaliiés qu'il détermine, 
isissemments où pratiques constatées et jugées contraires à ' 
de la présen!e loi; 


la dissolution de l'entente ou la cessation des az 
ments où pratiques jugées illicites ; 

Déclarer nuiles celles des actions, conventions, pratiques, ente 
où coalitions porlant directement atteinte à l'intérêt général: 

Faire procéder à la réalisation de participations financières ju 
indésirahies ; 

Prescrire toutes enesures destinées à réparer 
sé par ces agissements on pratiques ; 
lPrononcer au profit de 
de: dommazes-in'éréts. 

IL peut assurer l'exécution de la décision rendue par la fixalio 

treinte ou par la réquisilion de la force publique, 

Art. 199, — La publication du 
publications professifhnelles ou par affichage, 
par le tribunal 
t. 29, — Les décisions du tribunal des ententes penvent fa 

d'un pourvoi devant la cour de cassation. Si l'arrêt du tri 
‘assé, l'affaire est renvoyée devant le tribunal des entent 

Si le tribunal des ententes maintient, dans un second arrêt, 
décision initiale, l'affaire peut être à nouveau portée devant la cou 
de cassation qui slatue, toutes chambres réunies, et revenir ensuit 
devant le tribunai des ententes qui est tenu de juger dans le s 
de l'arrèl de la cour. 


le trouble € OeLU EE 


qui il appartiendra toute condamnation à 


jugement dans la presse, dans 
pourra être ordont 


Tire JV 


Dispositions répressives. 

Art. 21. — Quiconque sera coupable de faux témoignage devant le 
conseil supérieur des ententes où devant le tribunal national de; 
ententes ou encore devant tous ceux qui tiennent de la présente loi 
le droit d'instruire où d'interroger, sera puni d'un emprisonnernnet 
de deux ans à cinq ans et d'une amende de 100.00 à 2 millio! 





de francs on de l'une de ces deux peines seulement. 
Quiconque refusera de prèter serment sera puni des mêmes 
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art. 21 bis. — Quiconque aura refusé de communiquer les docu- 
ments réclamés par les personnes ou organismes visés à l'arlic'e 
récédent, sera puni des peines prévues audit ariicle. ; 

En outre, il sera condamné à représenter les pièces celées sous 
une astreinte de 5.000 F par jour de relard à daler du jugement. 

Quiconque se sera opposé à l'action des agents où experts com- 
mis en application de la présente loi sera puni des enèmes peines. 

art. 21 ter. — Quiconque aura sieenment détruit, soustrait, recelf, 
dissimulé ou altéré un document intéressant l'instruction pour- 
suivie par le conseil supérieur des ententes ou par le tribunal 
national des ententes ou en leur nom, Sera puni d'une peine de 
deux à cinq ans de prison et d'une amende de 100.000 F à 19 mil- 
lions de francs ou de l'une de ces deux peines seulement. 

Art. 21 qualer. — Quiconque aura, à dessein, brisé ou tenté de 
briser les scellés apposés en vue de la conservation des documents 
visés à l’article précédent, sera puni d'une peine de deux ans à 
cinq ans de prison et d’une amende de 16).009 à 2 millions de francs 
ou de l’une de ces deux peines seulement. 

Art. 22%, — Quiconque aura enlevé, dé‘hiré, recouvert ou alléré 
per un procédé quelconque, de manière à les travestir ou à les 
rendre lllisibles, des affiches apposées en application de l'article 19, 
sera puni d'une amende de 4.000 à 200.000 F pour chaque infraction. 

art. 23. — Le refus, même parliel, d'exécuter une décision du 
tribunal national des ententes, la réitération d'une pratique jugée 
illicite, la reconstitution, formelle ou non, d'une association ou 
d'un organisme dissous, sont punis d'une peine d'emprisonnement 
de deux mois à cinq ans et d'une amende de 3 p. 109 à 12 p. 409 
du chiffre d'aflaires réalisé depuis que la décision d'interdiction a 
été prononcée. 

Art. 24. — La juridiction répressive de droit commun est seule 
compétente pour prononcer l'application des sanctions prévues aux 
articles 21, 22 et 2 ci-dessus, 


TRE V 
Dispositions générales et dispositions diverses. 


art. 25. — Les membres du conseil supérieur des ententes et du 
tribunal national des ententes ainsi que loultes les personnes qui 
participent au fonctionnement de ces deux organismes sont tenus 
au secret professionnel dans les conditions prévues à l'arlicle 378 du 
code pénal. 

Art, 26, — ....... siérarssesse testé réel ass re ssodde los tasuse . 

Art. Z7. — Dès l'entrée en fonctions du conseil supérieur et du 
{ribunal national des ententes, il sera procédé À Utre transitoire au 
tirage au sort dans chacune des calégories, des membres devant 
être renouvelés à l'expiration de la moitié de la durée normale de 
leur mandat. 

Toute vacance au eonseil supérieur où au tribunal national des 
enlentes doit être comblée dans le délai d'un mois, Le remplace- 
ment a lieu dans les mêmes frmes et condilions que la désignation 
et pour la durée du mandat restant à courir. 

Un décret pris en forme de règlement d'administration publique 
déterminera, dans le mois qui suivra la promulgation de la présente 
loi, les conditions de son anplicalion et, notamment, l’organisaiion 
du secrétariat du conseil supérieur et du tribunal national des 
ententes, leurs attributions et la rémunération de leurs membres. 

Ce décret déterminera les modalités des enquêtes, les délais et 
les formes de la procédure devant le conseil supérieur des ententes, 

Art, 27 bis. — La procédure devant le tribunal national des 
ententes est celle en usage devant le conseil d'Etat sous réserve 
des dispositions de l'article 17 ci-dessus. 

ut, 27 ler (nouveau). — A tout moment de la procédure, soit 
devant le conseil supérieur, soit devant le tribunai national des 
énlen'es, les persannes visées pourront, soit par elles-mêmes, soit 
par leur conseil valablement habilité et dont elles pourront être 
assistées en tout acte de la procédure, obtenr communication et 
prendre copie de la plainte et de tous actes qui en ont été la suite. 

En ancun <as, communication de la plainte ne pourra être relusée, 
2 plainte devant d'ailleurs demeurer définitivement annexée au 
osier, 

Art. 27 quater (nouveau). — En vue de l'application de la pré- 
sente loi, il est créé deux emplois de conseillers d'Etat et deux 
de maitres des requêtes au conseil d'Etat. 

Art. 2%, — Les dispositions de ja présente loi sont applicables À 
Le — et aux terriloires relevant du ministère de la France d'ou- 
re-mer. 

Les conditions d'appiication de la présente loi aux départements 
d'outre-mer, à l'Algérie ct aux territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer seront déterminées par décret. 


Délibén$ en séance publique, à Par:s, le 10 juillet 1952. 
Le présent, 
Signé: Epousro HERRIOT, 





ANNEXE N°437 


(Session de 1952, — Séance du {1 juillet 1%52.) 


PROPOSITION DE LO!f adoptée par l'Assemblée nationale tendant 
à fixer les conditions d'application à l'Algérie de la loi n° 46-091 
du 11 mai 196, portant transfert el dévolution de biens el d’élé- 
ments d'actit d'entreprise de presse cl d'information, transmise 
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par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (1), — (Renvoyce à la commission 
de l'iniérienr ladiminisitralion généra lépartementale et commu 


Pari, le 10 jui let 1952, 


Monsieur le 


président, 


Dans <a séance du 10 juillet 1952, Assemblée nalionsile a adapt# 
ine Dbropœilion de loi tendant à fixer les conditions d'appluwation 
à l'Algérie de la loi ne 46-094 du 11 mai 19%, portant trans{errt et 


dévolution de biens et d'éiéments d'actif d'entrepries di 
t d'information. 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir Lien eaisir, pour 
avis, le Conseil de la République 
Je vous prie de vouloir hien m'accuser réception de cel envoi, 
Agrfez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute considt- 
rauun, 


presse 


ro 


Le rés dent de l'Assemblée nationale, 
pPOUARD Hentmoi 


Since 


” 


L'Assemblée naliona! 
suit : 


a adopté la proposition de loi dont la tenew 


PROPOSITION DE LOI 


Art fer, — Les dispositions de la Joi ne 46-904 du 11 mai 196 
portant transfert et dévolution de biens et d'éléments d'actif d'entre. 
prises de presse et d'information sont rendues applicables à l'Algérie, 
sous réserve de la modification ci-après. 


Art. 2 — Sont tran<férés à l'Etat les biens et éléments d'a 
d'entreprises de pre&e et d'information ayant fait l'objet de 
du gouverneur général de l'Alzérie, en date des 16 el 18 oct 
à compter de la date de publication desdits-arrètés 


Art. 3. — Sont validées en tant que de besoin les mesures prises 
en application des arrôtés du gouverneur général de l'Algérie en 
, 


date des 16, 1x, 2: el »S octobre 1956 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 juillet 1952 
Le présider !, 
Signé: Enocanub HERNRIOT, 


ANNEXE N'438 


(Session de 19%92, — Séance du 11 juillet 1922.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agricullure sur la pra- 


position de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à per- 
mmeltre aux salariés de l'agriculture de créer un régime de pre- 
ti 





voyance ct dc retraites plie es, par M. Voyant, séna- 
teur (2). 
Nora, — Ce document a été publié au Journal officiel du 12 juil- 


let 4452. {Compte rendu in eztensoe de la séance du Conseil de la 
République du 11 juillet 14%, page 1674, {re colonne.) 





ANNEXE N'439 


(Session de 19%2 — Séanre du 11 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la propa- 
sition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à relever 
le maximum des dépôts dan: le: Caisses d'épargne, par M. Georges 
Marrane, sénateur (3). 


Nora, — Ce document a été publié au Journal officiel du 12 juil- 
let 1932, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
Répubiique du {1 juillet 1952, page 165%, 2° coonne.) 





ANNEXE N'’'440 


(Session de 1952, — Séance du 11 juillet 1952.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances £ur le projet 
de loi, adoplé par l'Assembiée nationa'e, tendant à l'ouverture 
d'autorisations de programme cv! de crédits de payement &n vue du 
rétablissement d': communications interrompues à 1 suile des 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), nos 3%09, 2731, 4041 et 
in-8s° 452 
(2) Voir: Assemblée nationale {2e légisi,), nos 2554, %17 et in-Se 441; 
Conseil de la République, neo 417 (année 1952). 
(3) Voir: Assemblée nationale (2° Iégisl.l, mos 2311, OSfh et jin8o 
420; Conseil de la Répuluique, n° 9136 (année 1952), 
. 19 
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inondations : ! 0-7 n maritimes survenues dans les dépariements 
du Sud-Ouest poudant l'hiver 051-1952 el de !n rétection de: 
ouvrages de détense contre les eaux el de: ouvrages d'in'éret 
publie, par M. Courrière, sénateur (1). 


Nors, — Ce document à été publié au Journal officiel du 12 juil- 
Jet 102, (Comple rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
Bépublique du 11 j et 1952, page 1657, 2 colonne.) 





ANNEXE N°441 





(Session de 1952, — Séance du 11 juillet 1952.) 


LAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
le projet de loi, aduplé par lAssembiée nationale, modifiant 


sur ! î 
et compétant ja loi du 11 avril 1955 snr le reoru de l'armee 
de l'air, pur M. Maruseili, sénateur 2), 

Nora, — Ce document à été puh.if au Journal officiel d'r 12 juillet 

0952, Compte rendu èn ertenso de la séanre du Conseil de ‘a Répu- 


Bique du 11 juillei 192, page 1638, 2 colonne.) 





ANNEXE N°442 


(Ses-jon de 1952, — Séance du 11 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au pou de ja commission de la d'fense nationale 
sur le projet de loi, udople par l'Assemb'ée nationale, relatif à 
diverses dispositions es nifressint les personnels mili- 

taires de la défense nationale, par M. Maruselli, sénateur (3). 


Nors, — Ce docnment à #14 publié au Journal officiel An 12 jmiet 
d'2 Coun te rendu in ertenso de la <fance du Conseil de la R ‘pu- 


Lique du 11 juillet 192, page 1659, {re colonne.) 





ANNEXE N°443 


— — 


session de 1952, — Séance du 11 juillet 1952.) 


PhoPo-ITION DE LOI 'endant an déclassement v! à la rétrocession 
aux communes l-: anciens déboisés militaires expropriés par | Elal 
dour permeltre le renforcement de la place fartifMfe de Beltert, 
présentée par M. Marcel Rouangé et les membres du groupe 
socialiste et apparents, sénaleurs, et transmise au bureau de 
l'Assemblée nationale conformément à r'arlicie 1% de la Consli- 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mes tam messieurs, entre 1870 €t 1944, le ministère de la guerre 
a procédé à des expropriations de massifs boisés dans le but de 
pa le débhoisement le dézagement des abords des places 


permettre y 
lourtitites de Wellort, Verdun, Toul et Epinal. 

Ces forêts appartenmient surtout à des communes qui ant ainsi 
‘ t ur les besoins de la défense nationale, car elles tiralent 
de leurs coupes le plus clair de leurs revenus, 

Depuis lors res jmmeubles sont restés dans le domaine militaire, 
bien qu'ils sojent intégrés dans des systèmes d'ouvrages qui ne 
présentent plus d'ulitité mililaire, compile tenu des enseignements 
du dernier conflit, à telle enseigne que les bois ont repoussé et 

éré les eaux et forêts, sous contrûle du service 


sont gérés par 
du can e 

C'est ainsi que la commission de déclassement et d'aliénation des 
ouvrages anciens à étudié l'opportunité de procéder au déclassement 
de< ouvrages dont il s'agit, En outre, l'administration du gfnie s’est 
sais Le Le affaire, notamment en ce qui concerne Îles forêts 
expropriées pour le camp relranché de Belfort, 


Il résulte de l'avis douné enr cette question par l'inspection du 
£ e que celle adm stralion est décidée à remettre l'ensembe de 
( forôte au ministère de l'agriculture {direction générale des eaux 
et forêts) lorsque la loi générale de déclassement aura été gro- 
[A a 

Or, lur<que la gestion de ces ‘orêts aura 66 confiée par décret 
è ] ERL LEA le l'agriculture, elles deviendront inaliénables en vertu 
de la loi des 2 et 26 mars isi7 


Dans ces conditions les communes ne pourralent en oblenir la 
vétroces-jon et l'Elat en deviendrait définitivement propriétaire, alors 


mt 











1} Va Assemblée nationa'e (2 légisi.), nes JS, 99 MA (rec- 
+ Le 


jet in-Se 9; Conseil de la République, n° 411 (ann 1952). 

2) Vour: As-emblce nationale (2e lézisl.), mes 9117, 3509 el in£e 
117; Consel de la République. ne #71 tannée 1932). 

1) Voir \:cembiée nationale (2 légial.), nes 3713, M2 el inse 
Conse je la République, ne 12 (çannce 1952), 








qu'à l’origine H n'avait pu les exproprier que pour assurer la 4 
nationale. 

NW n'est pas Inutile de signaler à ce propos que les In: 
d'exgropriation — en valeur or — ont été versées sous loi 
litres de rentes et que la plupart des communes perçoivent + 
des intérèts devenus dérisuires en raison des dévalualions « 
sives, Ces col'ectivités n'ont done pas eu la possilibité de ré 1 , 
les caplaux correspondants, ce qui leur aurait permis de 
garder leur patrimoine, - 

Il serait donc juste que la rétrocessien soit consentle pour 
modique qui pourrait être fixé, sinon à la valeur de rachat des 1 


consentis aux coffmmunes, lout au moins au quart de la » 
ä-luel'e des forêts. 
ll ne semh'e pas que les différents ministères intéressé j + 


s'upposer à une tellë opération. 

En effet, le mm'uisière de !a défense nationale est disposé , 
défaire de ces immeubles, au profit des communes où de: esx , 
furèls, sous la seule réserve qu'il puisse en disposer à nouveau en 
cas de nécessité, possibilité qui lui est évidemment tom 
offerte. 

Remarquons à ce suje!, qu'il ne serait pas normal que le dé. 
seinenlt de ces parcelles soit compris dans un projet de loi ge: 
de déclassement, car ce projet est à l'élude depu's six années. « 
e<l fondé à craindre qu'il he soit pas disculé avant longiemp, ce 
qui semb'e normal pour un travail de celle importance. 

Au <urplus lez différents terrains susceptibles d'être déc 1: 
dun< l'ensemble de la France n'ont pas fait l'objet d'une « 
aussi approfondie et aus<i complète que ceux situés dans le t 
to re de Belfort, puisque d'instrucl'on en ce qni les conrerne 
terminée depuis le mois de mars 199 et que la seclion techniy ie 
des bâtiments, fartifications el travaux a déposé ses conclusion 
ce sujet le 12 janvier 1951. 

Ajoutons qu'il n'a pas été possih'e d'individual ser d'une ma ” 
pius précise les parcelles en cause, l'anforilé militaire n'ava | 
fournir le plan qui lui avait él6 demandé dans ce but. I en 
que les auleurs de la proposilion de loi se sont trouvés dan: 
gation de mentionner toutes les parcelles boites exproprié 
tenant comple des déclarations des mazgisttats municipaux. 

Par ailleurs, le ministère de l'agriculture, qui avait donné : 
acconl à la rétrocess’on aux commünes en 1956 et l'avait soute 
auprès du ministère de la défense nationale, ne semble p?s de'or 
s'y opposer. En effet, la loi des 25 et 2%5 mars 1817 n'est pas ap! 
cable tant que ces terrains n'ont pas été transférés aux eaux : 
foréts D'ailleurs, les forèts communales, comme les forêts don 
niales élant sxumises au même régime forestier, les garanties qu't 
fre ce rézime pour la conservation des peuplements resteront 
acquises à l'ensemble des forûls, 

Enfin, le min'stère des finances obtiendrait le prix de racha' 
étant bien entendu qu'il ne serait pas admissible que l'Etat e:u 
chisse <on domaine en ruinant définilivement les communes. 
que de nouvelles obligations financières — auxquelles elles ont l:: 
plu: grandes diffleultés à faire face — leur sont sans cesse ‘mj0- 
sées par la puissance publique. 

C'est pourquai nous vous demandons d'adopter la prapesiti 
de loi suivante, qui est pleinement justifiée par l'historique de 
l'affaire : 


PROPOSITION PE LO! 


art, er — Sont déclascés les anriens déboisés m'litaires extr 
priés entre 1570 et 191i pour le renforcement de la place forlifn 
de Belfort. 

art, % — Les parcelles dont N s'agit seront rélrocédées 
à leurs anr'ens propriétaires # ces derniers en font la demarre 
dans un délai d'un an à compter de la promulgation de la grésen: 
loi. 

art. 3% — En conreparlie les communes, amciennes proprif- 
tlares, verseront à l'Etat le quart de la valeur actuelle de ce: 
iimnmeulse<, 

Art. à. — En cas de nécessité reconnue, l'autorité militaire pourra 
util ser ces immeubles pour la défen<e nationaie. 

Art. 3. — Un décret portant règlement d'administration publique 
déterminera les modalités de règ'ement des sxmmes dues par :°5 
commmnes à l'Etat, 





ANNEXE N'444 


(Session de 1952 — Séance du 11 juillet 1952,) 


RAPPORT fait au mom de la commission de la défense natiar 
«ur le projet de loi, adoptf par l'Assemblée nationale, compléla 
et modifiant les articles 7 el 69 de la loi du 31 mars 1928 sur 
recrutement de l'armée, par M. François Schéæiter, sénateur 1). 
NOTA Ce document a 6l£ publié au Journal officiel du 12 jui 

et 192. (Comple rendu in ertenso de la séance du Conseil de !1 

République du 11 juillet 192, page 1660, 1re colonne.) 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e Jégist), nes 3932, 5044 et jn-<° 
44; Conseil de la République, ne 419 (année 4952). 
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ANNEXE N° 445 


(Session de 1952 — Séance du {1 juillel 14952) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur-le projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, relatif à 
l'organisation des cadres d'active et de réserve de l'armée de 
V'air, par M. François Schleiter, sénateur (1). 


Nora. — Ce document a élé publié au Journal officiel du 12 juil- 
tet 1952 (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
Bépublique du 11 juillet 1952, page 1661, 2 colonne.) 


ANNEXE N'°446 


{Session de 1952. — Séance du 11 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nalonale, portant 
modification à la. loi du 39 mars 492% relative au statut du per- 
sonnel navigant de l'aéronautique, par M, François Schleiler, séna- 
teur (2). 


Nora. — Ce dooument à 61€ publié au Journal officiel du 12 juil- 
tet 1952. (Compte rendu in erfenso de la séance du Tonseli de la 


h 


Bépublique du 11 juillet 1952, page 1663, 2 colonne.) 





ANNEXE N°447 


(Session de 1952. — Séance du {1 juillet 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, portant codification de la zislation des jardins familiaux, 
jar me Marcelle Devaud, sénateur (3), 

Nota, — Ce document a été publié au Journal officiel du 12 juil- 


et 1952 (Comple rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
Bépublique du 11 juillet 1952, page 1664, 2° colonne.) 


ANNEXE N°448 





(Session de 1952 — Séance du 11 juillel 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre mer 
sur le proiet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, prorugeant 
le mandat des membres de | assemblée représentative des Etablis- 
sements français de l'Océanie, par M. lenri Lafleur, sénateur (4). 


. Nora — Ce document à él£ publié au Journal officiel du 12 juë- 
:0t 1952, (Compte rendu in exlenso de la séance du Conseil de la 
République du 11 juillet 1952, page 1676, 2 colonne.) 


ANNEXE N° 449 


(Session de 1952. — Séance du 11 juillet 1952,) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale raliflant la conven- 
tion internat sur les pêcheries de l'Atlantique Nord-Ouest, 
transmis par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (5), — (Renvoyée à Ja 
commission de la marine el des pêches.) 


Paris, le 11 juillet 1952, 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 11 juillet 1952, l'Assemblée nationale a adopté 
Un projet de loi ratifiant la convention internationale sur les pêche- 
res de l'Atlantique Nord-Ouest, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 Kgisi.), n° 3114, 3308 et in 8° 
4%; Conseil de la République, ne 420 (année 1952). 

(2) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 3401, 3880, 3925 et 
În-3o 437: Conseil de la République, n° 406 (année 1952). 

(3) Voir: Assemblée nationale (2 législ), nos 9647, 3071, 3729, 
8332 et in-8o 412: Conseil de la République, ne #16 (année 192), 

(4) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 3651, 358 et in-So 


453; Conseil de la République, n° 415 (année 1952). 
A __Ù \ssemblée nationale (2e législ.), n°s 1911, 3277, 2897, 3163 
In-Soe Yi. 








projet de loi, dont je vous pre de vo 
Conseil de la République, 

Je \ols prie de vouloir hien m'a ler 1m 1 et € il 

agréez, monsieur le président, l'assut 1 1 haute si 
de ration, 

Le président de l'Assemblte na'wonale, 
Foot ane HErRiot 

L'Assemblée nationale à adopté le proj le loi dont la teneur 

suit : 
PROJET DE LOI 

Art. fer, — Le Président de la République frincaise est autorisé 
à ratifier et à faire exéculer les dispositions prévues aux d ments 
définitifs ie la € inféren e nlernalionae ju sest te e à Washing- 
ton du % janvier au 8 février 1919 sur les pêcheries de l'Atlantique 
Nord-Ouest. 

Des cop'es certifiées conformes de ces documents traduits en 
français, À savoir: l'acte final de 1 confére é « l nention 
internationale dite des pèchenes de l'Atlontiy Nord-Ouest » 


sont annexes à la présente loi 


Art. 2, — Cette ratification prendra effet à compter de Ja dat 


de promulgation de la loi portant ouverture au budget de l'excer 
cire 1952 des crédits nécessaires pour la conir hution le 1 Franve 
à l'application de la convention susvisée 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 juillet 1952 
I préside nf, 
Sig Evouanv HEnIor 





ANNEXE N°'450 


(Session de 19952, Séance du {1 juilet 1952 

PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
l'étab issement obligatoire d'un Statut du personnel administratif 
des chambres d'agriculture, de: chambres de commerce ct! 


chambres de métiers, lransimise par M le président de l'Assermh 

nationale à M. le président du Conseil de la Réplique (1 —— 

(Renvorée à la commission du travail el de la sé é sociale.) 

Pa il j t 1952 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du ff juillet 192 Ascemb'ée nationa'e a adept4 
une proposition de loi tendant à élablissement obliga'oire l'un 
statut du personnel administratif des chambres d'agricullure, des 
chambres de commerce et des chambres de métiers 

Conformément aux disposi'ions de l'article 20 de la Cons 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 


le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir ben m'accuser réception de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion, 

Le préside nt de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouanp HMEnmiont 

L'Assemb'ée nationale a adop'é la proposition de loi dont la teneur 

suil: 
PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — La siluation du personnel administratif des charmnbres 
d'agriculture, des chambres de Commerce et des chambres de métiers 
de France est déterminée par un statut établi par des commissions 
paritaires nommées, pour chacune de ces institulions, par le ministre 
de tutelle, 

Art. 2, — Chaque commission se compose : 

D'un représentant du ministre de tutelle, président; 

be six présidents de chambres désignés par le bureou de l'assem- 
blée des présidents de chambres, dont son président ; 

De six représentants du personnel des chambres désignés par les 
organisations syndicales les plus représentatives 

Art. 3. — Les commissions paritaires se réuniront dans les trois 
mois qui suivront la prœnulgation de la présente loi; le secrétariat 
en sera assuré par le ministère de tulelle, 

Art. 4. — Les dispositions de la présente Joi sont applicables à 
l'Algérie et aux départements d'outre mer, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 juil'et 1952. 

Le président, 
Signé: Enouann HERRIOT, 





ANNEXE N’.451 





(Session de 1952. — Séance du 11 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant à modf- 
fier l'article premier du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre, transmise par M. le président de l'Assemblée 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 1812, 1723, 3657 et 
in-8° 470; Conseil de La République, ne 764 [année 1951), 
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nationale a M, le président du Conseil de la République (1). 
. Renvoyée à la commission des pensions [pensions civiles et 
mmililaires et victimes de la guerre et de l'oppression |.) 
l'aris, le 11 juillet 1952, 
Monsieur le président, 

Dans sa s'ance du 11 juillet 1952, l'Assemblée nalionale à adopté 
une proposition de loi tendant à modifier l'article fer du code des 
peusions imililasres d'invalidité et des victimes de la guerre, 

Conformément aux dispositions de l'article 2 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
PES de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


Fa iton, 
Le prisident de l'Assemblée nationale, 


Signé: Enouans Henriot. 
L'Assemblée nationale à adopté la proposilion de loi dont ia teneur 


suit 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article fer du code des pensions militaires 
d'invalidité el des victimes de la guerre est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art, er, — La République française, reconnaissante envers les 
anciens combattants et victimes de la guerre qui ont assuré le salut 
de la patrie, s'incline devant eux ef devant leurs familles, Elle 
proclame et détermine, conformément aux dispositions du présent 
code, le droit à réparation due: 

à fo Aux militaires des armées de terre, de mer et de l'air, aux 
membres des forces françaises de l'intérieur, aux membres de la 
Résistance, aux déportés et internés politiques et aux réfractaires 
affectés d'infirmités résullant de la guerre; 

« % Aux veuves, aux orphelins et aux ascendants de ceux qui 
sont morts pour la France, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 juillet 1952. 

Le président, 


Signé: EbOLARD HERRIOT, 





ANNEXE N°452 


(Session de 1952. — Séance du }1 juillet 1952) 


PROPOSITION DE LOI adaptée par l'Assembhiée nationale tendant à 
abroger l'article premier de la loi du 3 février 1941 et à remettre 
en vigueur les articles 67 à 74 du code du vin pour assurer l'assai- 


nissement lolal du marché du vin, transmise gar M. le président 
de l'Assembiée nationale à M. le prés dent du Conseil de la Répu- 
blique (2). — (Kkenvoyée à la commission des boissons.) 


Paris, le 11 juillet 1952, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 11 juillet 1952, l'Assemblée nationale a adapté 
une proposition de loi tendant à abroger l'article fer de la loi dm 
3 février M1 et à remettre en vigueur les articles 67 à 74 du code du 
vin pour assurer l'assainissement total du marché du vin. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


paiion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: Evbouanp HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de Joi dont la 
teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


art, ter, — L'article fer de la loi du 3 février 1911, abrogeant 
les articles 67 à 74 du code du vin est abrogé. 

art. %, — Les articles 67 à 71 du code du vin sont remis en 
vigueur 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 juillet 1%2. 
Le président, 
Signé: Evouanp MErRRIOT. 





(1) Voir: Assemblée nationale (à Mgisl), nes 1700, 3629 et in-8e 
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(2) Voir: 
ko. 


Assemblée nationale (2 légisi.), nes 2917, 4002 et in-8 





ANNEXE N°9453 


(Session de 1952. — Séance du 11 juilet 1952) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvern: + 
a accorder un Secours aux victimes de la tornade 
et de la grêle qui se sont abattues le 4 juillet 1952 sur un 1 
important de communes du département du présente ° 
MM. Claude Lemaitre et Perdereau, sénateurs. — (Renvoiée à 
commission de l’intérieur [administration généraie, départerne e 
el cummunale, Agérie].) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le vendredi % juillet 495?, une tornade ‘a 
courte durée, mais d’une violence exceplionnelle, accompagnée d 
chute de gréie non moins violente, a dévasté le territoire à à 
certain nombre de localités du département du Loiret, depuis Or. ; 
et Pilhiviers jusqu'au dela de Gien, affectant plus particulièr 

les cantons d'Oritans-Nord-Est, de Neuville-aux-Bois et de Chit 
neuf-sur-Loire. 

Sur le passage de cette tornade, les bâtiments des bourgs et y: 
encore ceux des fermes isolées, ainsi que divers matériels de u 
ture, ont gravement souffert, la plupart des toitures ayant été 2: 
chées où endomriagées 

Un jeune enfant à trouvé la mort dans l'effondrement d'un han: 

De nombreux arbres, y compris des arbres fhuiliers, ont été de :3- 
cinés on décapités, 

Enfin, les récoltes de céréales ont été sur différents points pre: + 
complétement anéanties. 

Le bilan de la catastrophe se chiffrera par plusieurs centaine: «+ 
millions. 

Les populations de cette région, déià frappées par l'épidémie 
fièvre aphteuse qui dépeuple les élables, se trouvent ainsi dans 
situation dramatique. !! importe done qu'une enquéte administra 
suit menée sans tarder en vue de déterminer le montant des d 
mages subis et de décider, en faveur des victimes, le dégrèvern: 
des impositions de 1952, 

Mais l'ampleur du sinistre commande en outre des mesures 
solidarité nationale, sous la forme d'un secours de première urgence. 

1 nous paraît au surplus nécessaire d'accorder des prêts à fan 
intérêt, par l'intermédiaire des organismes spécialisés, aux cuil: 
leurs, commerçants et travailleurs sinistrés qui en feront la deman:, 
po, la réparation des bâtiments ou éléments d'exp'oilation end 
magés. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition Le 
résolution suivante: 


e 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement: 

15 A accorder un secours exceptionnel aux victimes de la tornale 
qui à ravagé, le 4 juillet 1952, un certain nombre de communes da 
Loiret ; 

2° A exonérer les sinistrés de leurs impositions de 1952, partie! c- 
ment où en totalité, selon l'importance des dégâts qu'ils ont subi: 

Je A mettre à leur disposition, par l'intermédiaire des caisses agr:- 
coles, des prêts à faibles taux d'intérêt, afin qu'ils puissent procédir 
aux réparations et reconslitulions qui s'imposent, 





ANNEXE N° 454 





(Session de 1952. — Séance du 11 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à compléter l'artiole 47 d1 
du Conseil de la ES présentée par M. sean 

Durand, sénateur, — (Renvoyée à la commission du suffrage un:- 
versel, du contrôle consiitutionne!, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement, responsable des finance: 
publiques, possède pour éviter que soient proposées et volées de: 
propositions menaçant de rompre l'équilibre budgétaire, une arme 
redoutab:e, c'est, vous le connai:sez bien, l'article 47 de notre règle- 
ment qui permet au Gouvernement de faire déclarer non recevable 
par le rapporteur de la commission des finances, tout amendement 
qui tend à augmenter les dépenses, ou ce qui revient au même, dimi- 
nuer les receltes. 

Or, lors d’un débat récent, le Gouvernement a opposé l’article i 
à un amendement tendant à une réduction indicative de 1.000 F. 

Le rapporteur spécial de la commission des finances consulté, 
conclut à la non-recevabilité de l'amendement. Or, les membres d'1 
Conseil de la République n'ayant pas l'initiative des dépenses, ce 
serait retirer, en matière budgétaire, tout pouvoir aux parlementaire 
s'il leur était, par ce biais, interdit de déposer des amendements 
tendant à une réduction indicative de 1.000 F. Celte réduction n'ayant 
qu'une valeur de vœu, le Gouvernement, s’il le juge bon, peut se 
rendre aux arguments de l'Assemblée et prévoir dans le budget de 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIE, DE LA REPUBLIQUE 581 
l'année suivante les dépenses nécessaires à la satisfartion de la projet de lai, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la Répnblique, 
ve - | : 
Fest pour celte raison que je demande que l'article 47 du règle- Je vous prie de vouloir bien m'accuser réreption de cet envoi 
ment soit complété de façon, qu'à l'avenir, le Gouvernement ne asréez, monsieur le président, l'assurance de ina haute considéra- 
uisse opposer la question préalable aux réductions indicalives pré- tion. 
senlées par les sénateurs. Le président de L'Assemblée nationale, 
Signe Ebot ann Hi 
< PROPOSITION DE RESOLUTION É < ; . : a 3 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de lai d suit: 


L'article #7 du règlement du Conseil de la République est compléié 
comme suit: 

« En aneun cas, la question préalable ne peut être prononcée 
contre un amendement comportant une réduclion indicative de 
depense », 





ANNEXE N°9455 





(Session de 1952 — Séance du 11 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi adopté par l’As--mb'ée nalionale, porlant ouverture de deux 
x du Trésor et ouvrant at ministre des travaux 
publies, des transports et du tourisme et au ministre de l’intérieur 
des crédits d'engagement où litre du fonds spécial d'in i 
ment routier, par M. Clavier, sénateur (1). 


Nora. — Ce document à été publié an Journal officiel du 12 juillet 
1952. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
biique du 11 juillet 1952, page 4673, > co:onne.) 





ni 


ANNEXE N°456 7 


(Session de 19%52. — Séance du 11 juillel 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 

de loi, adopté par l'Assemblée natioanle, portant ouverture d'un 

du (Exécution des accords conclus avec 

les gouvernements polonais, tchécoslovaque, hongrois et yougoslave 

àr isation des intérêts français), par M, Clavier, 
sénateur (2). 


Nora. — Ce document à été publié au Journal ofJiciel du 12 juillet 
4952. (Comple rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
biique du 11 juillet 1952, page 1675, 2 colonne). 





ANNEXE N°9457 


(Session de 1952 — Séance du 11 juillet 1%52.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 

de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant ouverture d'un 

spécial du Trésor (Compte d'exécution de la convention 
financiere franCo-belge), gar M. Clavier, éénateur (3). 


Nors. — Ce document à ét6 publié au Journal officiel du 12 juil- 
Jet 152. (Compte rendu in ertenso de +la séance du Conseil de la 
République du 11 juillet 1952, page 16%6, {re colonne), 





ANNEXE N°458 





(Session de 1952. — Séance du 12 juillet 1952.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale portant ouverture 

de orédits pour l'octroi d'une subvention le destinée au 

, transmis par M. le président de 

l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Républi- 
que (4). — (Renvoyé à la commnission des finances.) 


Paris, le 12 juillet 1952, 
Monsieur ie président, 

Dans sa séance du 12 juillet 1952, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi portant ouverture de crédits pour l'octroi d'une sub- 
vention spéciale deslinée au collège français de Pondichéry. 

. Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 





_{t) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), n°s 4011, 4043 et ip-8° 
473: Conseil de la République, n° 43%4 {année 192). 
(2) Voir: Assemblée nalionale (2 législ.), nos 3909, 408 et in-8° 
471; Conseil de la Répuiyque. n° 432 (année 1952). 

(3) Voir: Assemblée naätionale (2e législ.), n° 4609, 1097 et in-8o 472: 


Conseil de Ja République, n° 433 (année 1952). 
{4) Voir; Assemblée nationale (2° législ.), nos 9711, 1029 et in-8e 493, 





PROJET DE LOI 





Art, fer — L'Elat prend à sa charge, à compter du ! 1952, 
et dans la limite des ertiils ouverts à cet eff il et d i 
France d'outre-mer (1 — Dépenses viles i du 
principal et des professeurs licenciés 1m QUE du collège 
francais de Pondichéry, 

art. 2. - NH est ouvert au ministre de la Franre d'outre-m ir 
l'exercit , en addition aux crédits ouverts par la loi ne 51-4591 
du 31 1951 et par des textes spéciaux édit de 19 m 
lions , applicable au chapitre 9000 « subventions aux bud- 
gets iocaux des lerritoires d'outre-mer » 

Art. 3. — Sur les crédits ouverts an ministre d finances et des 
affaires économiques, au titre du budzet des fini 1, — Cha 
communes) pour l'exer e 1952, par la loi n° 52-3 du 3 ja 152 
et par des textes spéciaux, un crédit Je 19 mi \ est 
définitivement annul$ au titre du chapitre G540 « Dépenses eveli- 


tue les », 
Délibéré en séance P 1b que, à Paris, le 1? juillet 1953 
Le présudier f 
Sigru Eporanp HERRIOT, 





ANNEXE N'°459 


(Session de 1952. — Séance du 12 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant ouverture de 
crédits pour l'octroi d'une subvention snéctale de-lince 11 collège 
français de Pondichéry, par M. Armenzgaud, sénateur (4). 


Nors. — Ce document a été publié au Journal officiel du 1 
let 1952, (Compte rendu in erlenso de la séanre di Conseil 
République du 12 juillet 1952, page 1681, 1” colonne.) 


juil- 


de la 


ANNEXE N°460 


(Session de 192. _— tance du 12 juillet 1952) 


PROJET ME LOL adopté par l'Assemblée nationale autorisant le 
Président de la République à ratiller la convention internationale 
du travail n° 100 concernant l'égalité de rémunération entre la 
main-d'œuvre masculine el la main-d'œuvre féminine pour un 
travail de valeur égale, lran-mis par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président dn Conseil de Ja tép blique (2). — 
(Renvoyé à la commission du travail et de la sécurité so jiale.) 

Paris, le 12 juillet 1952. 
Monsieur Je président, 

Dans sa séance du 12 juillet 1952, l’Assemblée nationsle a adopté 
un projet de loi autorisant le Président de la République à ratitier 
la convention internationale du travail n° 190 concernant l'égalité 
de rémunération entre la main-d'œuvre masculine et Ja mali 
d'œuvre féminine pour un travail de valeur égale. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de es 
projet de loi, dent je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 16 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi, 

Acréez, imonsieur le président, l'assurance de ma haute considé. 
ralion 

Le prési lent de l'Assemblée nationale, 
Signé : Evouarnp Hertmot, 

L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneus 
suil : 

PROJET LE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé À 
communiquer au directeur général du bureau international du tra 
vail, dans les conditions étabies par :a constitution de l'organtsa- 
tion internationale du travail, la ratifiration de la convention inter- 

(41 Voir: Assemblée nalionale (2e législ}), nos 2711, 4@9 et 
in-8° 498; Conseil de Ja République, n° 458 {année 1952 

(2 Voir Assemblée nalionaie (2% HKzgisi), nes 35:12, 329 et 


in-3° 499. 
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nationale n° 100 concernant l'égalité de rémunération entre la 
main-d'œuvre masculine et la main-d'œuvre féminine pour un 
travail de valeur éga'e, adoptée par la conférence internationale du 
travail, dans <a Me session, tenue à Genève, du 6 au 29 juin 1951, 
et dont le texte est reproduit en annexe. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 juillet 1952. 
Le président, 
Signé: Enotann HERRIOT. 





ANNEXE N° 461 


a — 


(Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROPOSITION PE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder une aide d'ursehre aux sinistrés du fait de la 
el des chutes de gréle en Seine-et-Oise, présentée par M. Nammy, 
et les membres du groupe communiste et apparentés, sénateurs, — 
(Renvosée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un violent orage accompagné d'une tornade 
et d'une très importante chute de gréle s'est abattu le 14 août 
dernier dans la région Sud du dépärtement de Seine<t-Oise, 

C'est la seconde fois en moins d'un an qu'un tel cataclysme 
éprouve les populalion:s de celle contrée, particulièrement celles 
d'Arpajon, Dourdan et environs. 

Les dégâts immobiliers sont nombreux, mais le plus pénible est 
constitué par le triste spectacle des cultures légumières et des vergers 
absolument anvantrs 

La silualion de la plupart de ces cultivalteurs se trouve en outre 
compliquée du fait que pour faire face à l'adversilté, ces derniers, 
à la suile des circonstances de l'an dernier, ont dû contracter des 
cimprunts hypothécaires auprès des caisses de crédit agricole. 

En raison de la récidive du calaclysme, non seulement ils ne 
pourront pas payer leurs échéances: impôts, annuilés d'emprunts, 
elc., mais encore sis veulent reconst tuer leur cullure et attendre 
la plus prochaine récolle, ils seront dans l'obligation de solliciter de 
nouveaux prèts de leurs oyganismes de crédis, 


Déjà erilique hier, la situation de ces sinistrés est aujourd'hui 
devenne très grave 

Une aide séreuse, efficace doit leur être apportée d'urgence. 

est por quoi onskicrant Ja grasiié des calamilés sncressives 
sacharnant sur une méme région, nous demandons au Conseil de la 
République de vol à proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à ouvrir 


d'urgence un crédit subslantiel en faveur des sinistrés de Seine-et- 
Oise, éprouvées par la tornade et les chules de gréle qui ont dévasté 
diverses régions de re département le 14 août dernier. 





ANNEXE N°462 


(Sess on de 192. Stance du 7 oclobre 192.) 
PROPOSITION DE LOI lenlant à compléter et À préciser certaines 
dispositions de La tt du 1 sepiembre MK sur les loyers, présentée 
| ir M'burand-Revile, sénateur et transmise an bureau de l'Assem- 
te nalionale conformément à l'article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DFS MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il apparaît évident que la législation actmel- 


lemme] en Vigueln ineernant les loiers d'habilation, protège insuf- 

latine es | Cas ext int leur aclmilé hors de la mk tropoie, 

el spécialement dans les pars el territoires d'outre-mer de l'Union 

ra Ù | rouvent souvent dans l'impossiblité de récupérer, 

] ° l iper durar eurs séjours en France métropolilaine, 

le< x d' lion do + sont soit propr'élaires soit loca- 

| elle \stitue ur islire flagrante à l'égard 

de no mpatr vs expalriés, don wctivilé hors de France con- 

tribune ciment au maintien et au développement de l'influence 

de ! \ dans moine, el il vous apparaitra certainement 

cqu n side lon des services qu'ils rendent ainsi à 

des dsposilions soient troduiles dans notre 

\ers, pouf J nellre à ceux des intéressés qui 

j } ion de <e ménager, soit à titre de propriétaire, 

gement dans la métropole, de le 

ré Cu pe t l facilement Isrsqu'ils reviennent prendre 
m 

Pou ‘ portunilf des mesures qui me paraissent 

« r { n leur faveur Jean crar que le est la situation, 

gard sislalion sur les lovers, des métropolitains expa- 


triés et rek \ m le, en mme placant surcessivement au 
| il de vue des pro es, puis des loculaires de locaux d'ha- 





1 — Situation des propriétaires de lecaux d'habitation. 


I y a lieu, à cet égard, de distinguer suivant que les locaux nm 
cause sont soumis ou non à la réglementation prévue par l'ordun 
nance du 11 octobre 1945 et par la loi du 1er seplembre 1448, 


A. — Locaur soumis à l'ordonnance du 11 octobre 1915 
et à loi du 1* septembre 195. 


C'est le cas le plus fréquent, En effet, l'ordonnance du 11 « 
bre 19%45 est applicab!e dans toutes les communes où existe une 
grave du logement et où a été institué un service du logement 

Quant à Ja loi du 1+ septembre 1%$, relative aux rapports es 
bailleurs et des localaires, elle concerne tous les locaux construits «à 
achevés avent le fer septembre 198 et situés: 

Dans le département de la Seine et dans un rayon de ‘% } 
mètres de l'emplacement des anciennes fortifications de Pari<: 

Dans les communes d'une population supérieure à 4.000 1, 
lants ou distantes de moins de 5 kilomètres d'une ville de 10.000 ! 
lants; 

Dans toutes celles où le dern'er recensement accuse un ac . 
sement de la populalion municipale d'au mwins 50 p. 100 sur Le 
précédent recensement. 

Dans loutes ces commanes, le proprio exerçant son à 
outre-ner aura de considérables difficullés à recouvrer, à son 1 
dans la métropoie, la jouissance de son loggnent. 

En effet, s'il laisse ce iogement inoccupé, ce dernier peut être 
vertu des articles %, %6 et 27 de l'ordonnance du 11 octobre l' 
réquisitionné par le prélel au profit de ceriaines personnes énurmé 
dans le texte. Or, l'expérience prouve que, dans ce cas, le bénéti: 
de la réquisilion ne peut pratiquement plus être délogé, suriout de] 
que Ja loi du 30 juin 1950 a prorogé « jusqu'à une date qui sera f 


ultérieurement » — mais qui ne l'a jamais été — Ja validi': 
réquisitions. 
D'ajope part, les locaux vacants (c'est-à-dire ceux dont le ba | 


expirdeet non prorogé ou résilié) inoccupés (c'est-à-dire ceux 
sant pas occupés depuis six mois) ou insuffisamment occupés (: 
à-dire ceux dans lesquels il n'y à pas un occupant pour deux pire: 
deux occupants pour quatre pièces, et un occupant par pièce en - 
sont, en veriu de l'ordonnance du 11 octobre 1913 et des textes sul 
quents, soumis à ue taxe <péciale dite taxe de compensation (art. 1S 
de l'ordonnance du 11 octobre 1945 et art. 3 de la loi du 31 décent! 
1918). Cet impôt, dont le taux est égal au montant de la contribution 
mobilière, attecé de coefficients, est ex'rémement lourd. 

Le propriétaire, quittant la France pour une longue durée, e-t 
dans ces conditions fatalement amené à avoir un locataire. Or ce 
nier, son bai: expiré, aura (sous réserve de cas excep'ignnels € 1- 
mérés à l'article 10 de la loi du 1 septembre 198 et du droit de 
reprise du propriétaire) le droit de se mainienir indéfiniment dans les 
locaux, tant qu'il sera de bonne foi, c'est-à-dire tant qu'il se conf 
imera aux clauses du bail initial. 

Le propric'aire qui, rentrant en France, se trouve sans logemer!, 
n'a-alors d'autre ressource que d'exercer son droit de reprise, suivant 
une procédure nécssairement longue, du fait que l'occupant use 4e 
toutes les voies de recours, et qu'ii est presque foujours sursis, sinon 
en droit, du moins en fait, à l'exécution des décisions d'expuision 

Quatre cas de reprise sont prévus par la loi du {7 septembre 1%1s; 
ce sont: ï 

le La reprise avec re'ogement, qui n'est soumise à aucune condl- 
tion de fond parliculière, sinon à l'offre d'un Jocal correspondant aux 
be‘oïns de l'occupant (art, 18); 

2e La reprise sans relogement, mais qui ne peut être exercée sir 
les locaux à usage exclusif d'habitation que par celui qui, n'ayant 
pas d'autre logement correspondant à ses besoins, est propriélaire 
desdits locaux depuis dix ans (délai qui peut être réduit à quatre ans 
avec aulorisation de justice) (art. 19); 

%e La reprise prévue par l'ar'icle 20 en faveur des propriétaires 
dits « prvilégiés », et notamment des « Français ayant exercé leurs 
fonctions hors de la France métropolitaine pendant cinq ans et rejui- 
gnant la métropôle » {art. 20, 2°); 

4e La reprise spéciale de l'arlicle 24 accordée: 

a) Au proprié'aire qui a fait construire son logement et qui, n'ayant 
pu l'habiter immédiatement, l'a donné en location: 

b) Au propriétaire qui, obligé de quiiter provisoirement son joge- 
ment, l'a loné à condition écrite et acceptée par le preneur que le 
bailleur pourrait reprendre les lieux à sa demande. 

Enfin l'ordonnance du 11 oc'obre 1955, article 9, dispose que }e 
oropriétaire peut reprendre ies licux pour les occuper lui-même, sons 
{à double condition que le locataire ne remplisse pas les conditions 
d'occupation définies par le décret d'application et que le proprié- 
laire remplisse lu'-même lesdites conditions. 

L'exercice de la reprise prévue par l'ordonnance précilée ou par les 
urticles 18 et 19 de la lot du Îer septembre 1918 ne donne lieu à 
aucune remarque particulière. Par contre, les dispositions des 
arlicles 20 et 24 de ladite loi motivent, surtout du fait des interpré- 
lations restrictives dont elles ont été l’objet, de la part de la juris- 
prudence, les observations suivan'es: 

Fn ce qui concerne d'abord l'article 20, la jurisprudence exige en 
général : 

a) Que l'immeub'e sur lequel s'exerce le droit de reprise ait été 
acquis avant le retour en France du propriétaire ; 

b) Que celui-ci ait exercé ses fonctions hors de France pendant 
cinq ans consécutifs, les séjours outre-merMe pouvant s'addilionner ; 

€) Que le retour dans la métropoie soit définitif, ou du moins de 
longue durée, 
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d) Que le drait de reprise sit exercé persannellement, de sorts 
qu'il ne peut bénéficier à la veurse du prapriélaire expatrié, 5 
cluic<i est décédé avaut d'avoir introduit la demande en jushee, 

Ces interprétations de la jurisprudence. sont assurément excesshes 
et certainement contraires à la volonté du lésislateur de 195%. Le 
fait d'exiger que le proprélaire ait exercé ses fonctions hors de 
France pendant cinq ans conséculifs — alirs que la durée des 
séjours « coloniaux » par exelmp'e nest que de denx où trois ans — 
conduit notamment à annihiler en fait les effels de l'article 9, 
en ce qui concerne les Francais vivant dans nos territoires d'outre- 
mer. I est d'autre part profondément injuste de pr'ver la veuve 
du propriétaire, qui n'a pu évidemment songer à prévoir son instal 
lation en France qu'après le décès de son mari, du bénéfice de cel 
article 2. à 

ll me parait sôuhailable qu'au moins sur ces deux points 
légslateur précise ses intentions sur l'inlerprétalion qui doit « 
donnée aux dispositions de l'article M9; ce sera l'objet du premiet 
article de ma praposilion de loi. 

L'intervention du législateur me parait s'imposer éga'ement pont 
préciser les terines de l'arlicle 24. Cet ariicle, je le rappelle, permet 
notamment au præriélare qui, obligé de quiiter provisoirement 
son logement, la Voué à la condition écrile et acveptée par le 
preneur que le bailleur pourrait reprendre les lieux à sa demande, 
d'en récupérer la jouissance, quand ji! en à besoin pour lui-méme 
ou pour sa familie. Mais une certaine jurisprudence à admis qu'une 
telle dispos:tion ne pourrait jouer en faveur du propriétaire ealrié 
que si Ce dernier a quillé la France pour un laps de temps très 
limité (pour l'accomplissement d'une mission par exemme), et ne 
pourrait élre invoquée par le colenial, dont la carrière s'aceomplit 
normalement outre-mer, et qui <e trouverait de ce fait — malgré 
l'engagement prs pour le preneur dans le contrat de location — 
dans l'impossibilité de reprendre ses locaux pour Y passer ses congés 
où pour y rapatrier avant lui sa famille, Celte interprétation de la 
jurisprudence constilue à mes yeux, à l'égard des Francais qui 
servent outre-mer, une iniquilé dont il vous apparaitra cerlaine- 
ment souhaitable d'éviter la prolongation, en précisant les termes 
de l'artele Zi, ainsi que l'envisage Farticie 
de lui. 





lé ina proposition 


B — Locaux non soumis à l'ordonnance dn 1 octobre 155 


ni à la loi du Er Ssepéembie 143%, 


Ces locaux sont relalivement rares: re son: 

lo Les locaux situés dans les communes où il n'existe pas de 
service du Hgement et où la taxe de compensation nest gas 
perçue ; 

2e Les logements construits où acheiés après le {+ septembre 
158. 

En principe, ceux qui habitent ces locaux ne sont pas protégés 
contre un congé, de sorle que le propriétaire rentrant en France 
peut tonjours en reprendre la jouissance, à charge pour lui d'observer 
le dé.ai de prévenance en usage localement, 


1. — Situation du locataire de locaux d'habitation, 


A. — Locaur soumis à l'ordonnance nu 1 octobre 19135 
et à La loi du 17 septembre LM. 


HN faut distinguer ici, suivant que le preneur est sons le régime 
le la location ou sous le régime du maintien dans les lieux. Le 
premier est celui qui existe tant que le bail orisinaire est en 
cours où reconduit expressément où tacilement, Le second prend 
naissance à partir de la date à laquelle le preneur à reçu censé, 

au) Régime de la location. 

Le locataire qui s’expatrie et quitte, a n<i que les membres de 
Sa famille vivant habituellement avec lui, son lgemeni, s'expose: 

{o Au payement de la taxe de compensal on el, évent tellement, 
à une réquisition; 

do A une action en reprise des locaux, en verlu de l'article 9 
de l'ondonnance du 11 octobre 1945. 

Il sera donc amené .à envisager de sous-louer ses locaux, sous la 
condition écrite et acceptée par le sous-leataire qu'il pourra repren- 
dre les lieux à sa demande, ceci afin de pouvoir bénéficier de l'ar- 
licle 24 de la loi du fer septembre 19358, dont il a été question plus 
haut et qui est applicable au locataire comme au propriétaire. 

Encore faut-il qu'il puisse consentir une sous-localion, Or, larti- 
ce 7 de la loi du #7 septembre 1943 interdit les sous-locations, 
sauf accord du propriétaire ou clause contraire du bail, à moins 
Juelles ne portent que sur une pree. ; ; : 

il s'ensuit qu'en l'élat de la Hgislation, le locaiaire quittant la 
métropole ne pourra, la plupart du temps, conserver son logement 
pour y revenir lors de son prochain congé, à mmwins d'y iaisser sa 
famille directe. 

b} Régime du maintien dans les lieux, J 
Si l'occupant et sa famille quittent les leux dans lesquels Ïs 
Vivaient : 

1» La taxe de compensation est due, et. éventuellement, le loge- 
ment peut être attribué d'office à un bén‘ficiaire de l'ordonnance 
du 4f octobre 1955: 

2 L'occupant peut être déclaré déchu du droit au maipliers dans 
les lieux. 

En effet, celui qui, par lui-même ou par les membres de sa 
famille vivant habituellement avec lui, ou qui sont à sa eharge, 
hoccupe pas les Heux am moins huit mois par an, peut être expulsé 
(art. 10, 20), à moins qu'un motif légitime ne ju<!tfle une occupa- 
lion moindre. 

Or, le départ dans les territoires d'outre-mer ou à l'étranger n'est 
Pas considéré par la jurisprudence comime conslituant ua molil 








s-thtaes SRE _ 
tgilime de non-occupalion, sauf si l'abse lu preneur est essene 
OCR OLA L TT tCinporatre, 

D'autre ar! ul est d uleux, én raison du caractère pers hnel 
lu droit 1 Imaiul.en dans Les lieux, que l'occupant ail la iatitude 
de -ous-louer la lotalité du logement, 1néme si les clauses du bail 
riginaire expiré lui reconnaissent celte faculté. 

M. le député Maibraut, dan: le but de remédier aux onvénients 
le lie situalion, à déposé sous le n° 773 (2e légisiature) une pros 
Passion de ! tendant à compléter, à cet égard, l'articke qrécité, 
Afin di hs un texte unique les disposilions qu'il appris 
lui opporlun de prendre en faveur des Français expalirés, an 
regard de la législation sur les lovers, je reprends, dans l'article 3% 
le ma proposition de loi, le texte présenté à cel égard par M. Mai- 

li Locaux ron soumis à l'ordonnance du {1 octobre M5 


du à da dou du 17 septembre Es, 


Li inire ne peut, dans s loraux, se maintenir après la date 
Pur laquelle il à reçu congé, sans risquer d'être exaulsé, 
l'a Valt 
(| ivst 13 tenu Î 1j» Sul rIRCIIM 
… { sous-Jou et me'tre fin à la sous-loca la DE 
cond s pre es 1x l hs qu \ pa ive « bail- 
vurs où su ni L'usag ues eux 


Si donc, il à un hail de lüunçuv durée, il peul retrouver li loge- 
ment en ‘nirant en ranre, 

Eu conclusion de celle étude, je pense et j'espère que vous pen- 
setres avec noi, qu'en considération des circonstances particulières 
de l'existence des métropolilains expatriés, it est opportun de com- 


piéler ou de préciser, dans le sens que j'ai indiqué ci-dessus, Îles 


dispositions des à es 20, 24 et 6 de la loi du #7 septembre 498, 

Cortume l'a très juslement fait remarquer M° Suzan Dureteste, 
avocale à la cour de Paris, dans les remarquables études qu'elle 
à Consacrees à la question, les Francais expatriés ont, en raison 


l 
des condilions particulières de leur extslence, le droit de prétendre 

à de: disposit ons législatives qui leur soient prapres, Le imélropo. 
“tin qui réside continuellement dans la miropole, et qui dispase, 
suit à litre de propriélaire, soit À titre de locataire, d'un logement, 
est très largement protégé, on ne peut pas le nier, par les di-posi- 
ions de la joi du fer seplembre 1938, Peut-on dire qu'il en soit de 
tuwème du Français expairé qui, au moment où il va servir outre- 
Imér. na d'autre alternative que de louer ou de sous-louer le lage- 
ment qu'il éccupail, où de le laisser vacant, mais en courant alors 

1 


le risque de subir la réquisiion, pratiquement sans espoir, dans 


l'un et l'autre cas, de le récupérer à son relour, pour lui-méme ou 
pour sa famille, S'il est amené à la rapatrier par anti palion pour 
raison de santé. Est-il équitable que <e Francais expatré, qui à eu 
la pradenre de se ménager un tait en vue de ses séjours d2 la 
Imciropuie, Ne puisse, à ses relours, occuper le logement quil a 
acquis où louS pour son usage personnel, et soil obligé de courir 
d'hôtel en hôtel, de meublé en meublé, sans pouvoir janmais disposer 
d'une inslallation convenab'e Jui permellant de mener pendant ses 
ongés une vie de famille et de rétablir sa santé et celle des siens 
si, comme il est fréquent, celle-ci à été ébraniée par le chinat des 
pays où il exerce son activité ? 

En soutenant ainsi les Kégitimes prétentions de ces Francais expa- 
és, C'est d'ailleurs ben plus res intérèts de Ja collectiviié que leurs 
iutérôts propres que j'ai conscience de défendre, Les intéressés ne 
demandent pas en effel à laisser leurs logements vides durant leurs 
s'jours outre-mer; ils souhaitent au contraire pouvoir les meitre à la 
disposition de familles sans abri, mais en oblenant l'assurance 
formelle de pouvoir, sans interminables formalités, les récupérer 
lorsqu'ils en ont besoin pour leur usage personnel où pour celui de 
leurs familes. Qui pourrait trouver excessives d'aussi légitimes pré- 

s |» 


lenijions ou démier Jet! ractere éminemment socia 


En reconnaissant les droits particuliers qu'ont les Français qui 





résident outre-mer à se conserver un foyer pour leur relour à ja 
inctropole, ne contribuerail-on pas plus utilement qu'en faisant d'eux 
de perpéluels errants, constamment privés du droit à un gite contor- 


table, à la solntion de la crise du logement qui sévit en France ? 
Le Français qui vit loin de sa palrie reste profondément attaché à 
SON pays hnalal el, dans son existence lointaine, ne cesse d'aspirer 
au moment où il reverra ses horizons familiers. N est toujours prêt 
à prélever sur les économies qu'il peut réaliser les disponibilités 
nécessaires pour se procurer un logement, pour <e consfruire une 
Maison, Où 1} passera ses Séjours métropolitains et où il se retirera 
à l'heure de la retraite, N'est-ce pas décourager de semblables inilia- 
lives, dont la réalisation peut atténuer dans une certaine mesure le 
manque de locaux d'habitation dont nous souffrons, que de refuser à 
ceux qui sont désireux de les prendre, le droit d'occuper, quand ils 
en ont besoin, le logis qu'ils auront eu la précaution de <e ménager ? 

Ce sont toutes ces considéralions qui m'ont incité à vous présenter 
la proposition de loi suivante que je vous demande d'adopter : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fe. — L'arlicle 920, 2e, de la loi du fr septembre 1958 est 
Compiété ainsi qu'il suit: 

« La durée de cinq ans prévue dans le présent paragraphe s'entend 
de la durée totale des séjours accomplis hors de la France métroje- 
litaine par l'intéressé et qu'il convient d'additionner. 

« En cas de décès de l'intéressé, avant que ce dernier ait introduit 
la demande en justice en vue d'exercer ce droit de æeprise, sa 
veuve où les membres de sa famille vivant habituellement avec lui, 
lui sont subslilués pour l'exercice de ce droit », 
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Art. 2. — L'article 24 de la loj du fer seplembre 1948 est eomplété 
ainsi qu'il suit 

« Le Français se rendant hors de la France métropolitaine pour y 
exercer ses fonctions ou son activité professionnelle est considé 
comme ayant provisoirement quitté le logement qu'il a loué ou 
sous-loné, dans les conditions prévues au présent arlicle, dont il est 
en conséquence admis à bénéficier ». 

Art. 3, — L'arlicie 78 de la loi du 4 seplembre 1948 est complété 
ainsi qu'il suil: 

« Toutefois, tout Français exerçant habitue'lement ses fonctions 
on son activité professionnelle hors de la France métropolitaine, 
mnais appelé à y revenir périodiquement, pourra sous-louer le loge- 
nent dont il est locataire pendant et pour la durée de soh séjour 
hors de France, sans que le propriétaire puisse <'y opposer el nonobs- 
lant toutes clauses contraires du contrat de localion. 

« Le droit au maintien dans les lieux ne lui sera pas opposab'e par 
son sous-localaire, sous la condition écrite et accepte par ce dernier 
qu'il pourra reprendre les lienx à son retour dans la métropole, ou 
au relour anticipé de sa famille, moyennant préavis convenu enire 
bes parties, » 





ANNEXE N'°463 


(Session de 1952, — Séan'e Qu 7 oœtobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLITION tendant à inviler le Gouvernement 
à ociroyer des secours aux sinistrés d*< départements de l'Ouest, 
présentée par M. Coudé du Foresio, sénateur, — (Renvoyée à la 
commission Jde | agricu.ture.) 


EXPO=E DES MOTIFS 


Mesdames, mes<leurs, une très viaiente termpêle a cansé, dans Ja 
nuit du % au 27 seplembre, des dégâts con<idérables dans l'Ouest 
de la France, aussi bien dans les poris que dans l'intérieur. 

Une évaluation succinele dans la seule parlie du marais poltevin 
située dans les Deux-Sèvres à perinis de dénombrer gius de 50.00 
pieds de peupliers cassés entre un et deux mètres du sol, par 
conséquent inulilisables pour d'autres usages que du mauvais bois 
de feu. 

Des renselgnements semblab'es parviennent de tous es départe- 
ments voisins. 

NH s'agit là d'un véritih'e désastre national, la reconstitution des 
peupleraies à elle seule exigeant vingt-cinq à trente ans. 

En conséquence, mous vous demandons d'adopter la proposilion 
de résolulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République Invite le Gouvernement à prendre 
d'urgence les mesures suivanies en faveur des sinistrés par la tornade 
du 26 au 27 seplembre 1952 dans les départements de l'Ouest, en 
allendant l'octroi de secours qui se révéleront dans un certain nom- 
bre de cas indispensables : 

fe Suspendre la perceplion des impôts dus par les sinistrés et en 
reviser l'assiette; 

2e Prévoir dès maintenant l'alimentation des raisses agricoles et 
maritimes susceplibies d'accorder aux sinistrés eullivateur< el marins 
des préls leur permetlant de reconstiluer leurs éléments d'exploi- 
lation, 





ANNEXE N° 464 


(Session de 192, — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à dépo-er un projet de loi modifiant l'article fer de la loi du 2 jan- 
vier 1932 en vue de permeltre la nomination ou la promotion dans 
l'ordre de la Légion d'honneur des mutilés à 100 p. 109 à tiire 
définitif pour infirmilés résultant de blessures de guerre reçues 
postéreurement au 2? août 1% qui awront oblenu Ia médaille 
militaire ou auront é:é nommés dans la Légion d'honneur en raison 
de leurs blessures, présentée par MM. Mérie, Hauriou, Pierre Marty 
el les membres du groupe socialiste et apparentés, sénateurs. — 
(Renvoyée à la commission des penslons [pensions civiles et mili- 
laires el victimes de la guerre et de j'oppression].} 


EXPO<E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 1 résulle des textes actuellement en vigueur 
— doi des 26 décembre 1923 et 12 janvier 1932 — que les mutilés 
rélormés à 100 p. 100 pour blessures reçues en service commandé ne 
peuvent être proposés pour la Légion d'honneur. Bien que ces dispo- 
éilions paraissent logiques pour ceux ayant reçu une ou plusieurs 
blessures en service commandé alors qu'ils appartenaient à une 
unité non combattante, il ne saurait en étre de même pour Îles 
mutués réflormés à 100 p 100 pour blessures reçues en service com- 
mandé aux armées alors qu'ils appartenaient à une unité combat- 
tante. 





En conséquence, nous invitons nos coilègues à voler la propos :.n 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à déposer 1n 
projet de loi modifiant l'article 1° de la loi du 2 janvier 19% ,1, 
que les militaires viclimes des blessures en service commandé : x 
armées, appartenant à une unité combhaliante, puissent bénéficier 1, « 
sens prévues par Les lois des 2% décembre 1923 et 12 jar 
992. 





ANNEXE N° 465 





(Session de 1952, — Séance du 7 octobre 1952.) 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre 
du Conseil de la République. . 


4er octobre 1%#:2, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande ‘an 
aulorisation de poursuiles contre Mile Yvonne Dumont, sénat 
lurmée le 19 septembre 1952 par M, le procureur général pré: 
cour d'appel de Paris. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision du Conseil de 14 République. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haie 
considération, 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice: 
Le chef du cabinet, 
signé: TOUREN, 


CR | 





ANNEXE N° 466 


(Session de 1952, — Séance du 7 octobre 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un meêmbre 
du Conseil de la République. 


4er octobre 1952, 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, sous <e pli, une demande en 
autorisation de poursuites contre Mile Yvonne Dumont, sénaleur, 
formée le 19 septembre 1952 par M. le procureur général près la 
cour d'appel de Paris. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision du Conseil de la République. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice: 
Le chef du Cabinet, 
Signé: TOUREX. 


CE M RC EE | 





ANNEXE N° 467 


(Session de 1952. — Séance du 1% octobre 1952.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre 
du Conseil de la République. 
j Paris, le 7 octobre 1952, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande en 
autorisation de poursuites contre Mlie Yvonne Dumont, sénateur, 
formée le 19 septembre 1952 par M. le procureur général près la 
cour d'appel de Paris. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision du Conseil de la République. 

Veuiilez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hante 
considération, x 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé; PERIER DE FERAL. 


ne mme sep tee. 
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ANNEXE N’°468 


(Session dé 1952. — Séance du 11 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 
à promulguer sans relard le réglement d'administration publique 
prévu par la loi n° 52-472 du 21 mars 1932 relative aux entreprises 
Le crédit différé, présentée par MM, Mérie, Assault et les mernbres 
du groupe socialiste et apparentés, sénateurs, Renvorxée à la 
comimission de la justire et de lfgsation civile, ecrimmelie et 
commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, 

Le règlement d'administration publique prévu par la loi ne 52-29 
du 24 mars 1952 devait être pris dans un delai de rois mois à 
partir de la promulgation de Ja loi sus ind quée t-a-dire avant !e 
24 juin 1952, I avait pour but de « déterminer le conditions dans 
lesquelles les contrats devront être établis, tes liinites 1oaxigna du 
délai d'attente et de frais de veslion, le manitmumm et les conditions 
de remboursement du capital aux adhérents en cas de résilalion 
avant l'octroi du prêt ». 

Nombreuses sont les personnes qui, compte enr des assurances 
oblenues concernant les possibilités de l'entrepri-e de crédit différé, 
ont souscrit des contrats, pour réaliser des constructions à usaze 
d'habitation. 

IL serait souhailable que le Gouvernement prenne une dérision 
définitive afin d'assainir ve climat du crédit différé en France. Le 
règlement d'administration publique voulu par la loi, mettrait fin à 
l'action néfaste de cerlaines sociélés qui font que certains épargnants 
considèrent actuellement les avances consenlties par eux, comme de 
l'argent perdu. 

C'est pour ces raisons que nous invitons nos collègues à voler la 
proposition de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RE-OLITION 
Le Conseil de la République invite le Gouvernement à promulguer 
sans délai le rglement d'administration publique prévue pur la loi 
ue 52-332 du 24 mars 1952, re alive aux entreprises de crédit différé, 


ANNEXE N’°469 


(Session de 1952. — Séance du 11 oclobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et à compléter les arli- 
c'es 26 de la toi du 11 avrit 1831, 2 de la hui du 18 avril : 
el 38 de la loi du 2? février 19%4, relalifs 1 la suspension du droit 
à !l tion £t à la jouissance de- pensions militaires d'invalidité 
el de la retraite du combattant, jar la perte de la qualité de Fran- 
çais, pendant la privation de retle qualité, présentée par MM. Long- 
chambon, Armengaud, Ernest Pezet, Giauque, Dassaud et Lassagne, 
sénaleurs et transimise au bureau de l'Assemblée nationale con- 
formément à l'article 14 de la Constitution, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, la loi du 31 mars 1919 qui proclame et 
détermine. le droit à réparation due aux mulilaires des armes 
de terre et de mer affectés €d'infirmilés résullant de la guerre », 
dispose dans son article 2: 

« Les lois et décrets en vigueur sur les pensions militaires de la 
guerre et de la marine et sur jes gralifications de réforme sont 
modifiés conformément aux articles suivants en ce qui touche les 
droits qui se sont ouverts à partir du 2 août 1914 ou qui s'ouvriront 
à l'avenir, par suite d'infirmité ou de décès résultant d'événements 
de guerre, d'accidents de service ou de maladies, 

« Les pensions définitives ou temporaires et les allocations de 
toute nature concédées en vertu de la présente loi donneront droit 
ai rappel des arrérages à dater de leur point de départ légal, méme 
si le droit à pension, gratification ou allocation, à été dénié en 
vertu de lois antérieures ». 

Par cet exorde, cette loi constituait manifestement Ja charte 
nouvelle des droits à réparation pour infirimités résullant de la 
guerre, élaborée dans un esprit nouveau. 

Dans son titre premier définissant le droit à pension d'invalidité 
des militaires et marins, cette loi est muelte en ce qui concerne la 
suspension éventuelle de jouissance de ce droit, suspension qui avait 
fait l'objet dans les lois anciennes des 11 avril IR (art. 26) et 
18 avril 1841 (art. 28) des dispositions suivantes: 

« Sans préjudice des dispositions de l'application des codes de 
nslice militaire, relatives à la déchéance du droit à pension, le droit 
pension ou à la jouissance des pensions militaires est suspendu: 

« Par la condamnation à une peine aftlictive ou infamante, pen- 
dant la durée de la peine; 

« Par les circonstantes qui font perdre la qualité de Francais, 
durant la privation de cette qualité » 

On peut discuter sur le point de savoir si, par son silence sur des 
dispositions de ce genre, la loi du 31 mars 1919 qui, cependant, dans 
son titre I, chapitre 3, traile spécialement de la déchéance du droit 
à pension des veuves et des enfants des mobilisés, à entendu annu- 
ler ces dispositions suspensives des lois @es 11 avril et 18 avril 1851, 
Où au contraire les laisser en vigueur sens leur apporter de modifi- 





* dernière thèse qui à élé, en fait, adoptée 
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à la retraite du combattant, qui dispose 
Le droit à l'oblention où à la jouissance de 
combattant est suspendu: 
Par la condamnation ou la destitution prononcée pr 
des arlicles du code de justice railiüaire où maritum 
Par la condammnadion à une pen Ufichve où infamant 
la durée de la peine 
Par les ecirconstane qui font perdre la qualité de 
durant ta privation di | qualité : 
Par La participation à un acte d'hostilité contre la F 
s'agit de militaires avant servi à tilre étranger, 
C'est celle nolien d'hostilite, provocante et fnexeusable, que 1e 
égislateur à entendu réprouvez et sanctionner dans 
Ce n'est nullement la notion pure et <hnple de nationalité, tul 
faisant réservez aux seuls nationaux francais le bénétire de la légis- 
lation sur ls pensions, qui Fa guidé, NH a, en effet, explicitement 
entendu réparer les maladies où infirnités contractées par tous ceux 
qui avaient aidé la France à se défendre dans ses combals 
Le: amilitaires avant <ervi à titre étranger dans l'armée francaise 
ont droit à l'application de celle égi-lation Les étrangers LT ELLE 
civils, réfugiés en France avant et pendant Ja gnerre de 149-1055, 
ont droit à pension de victimes civiles ainsi que leurs avants cause, 


s'ils ont été blessés on tués par les Allemands sur le <ol francars, 
solidarité de la collectivité nationale, 


ertams actes, 


Dans un sentiment de juste 
le législateur à décidé que 

« Les anciens militaires de Ja guerre 1914-4918 avant acquis des 
droits à pension d'invalidité alors qu'ils étaient incorporés dans 
l'armée allemande, ainsi que leurs veuves, orphelins où ascendants, 
ont droit aux avantages accordés aux pensionnés de guerre s'ils 
sont devenus Francais en exécation du traité de Versailles, » 

Cetle solidarité nationale, celle vo'onté de réparation méme À 
l'égard des étrangers, ainsi largement manilestée, doivent-elles dispa 
raitre devant ceux des Francais qui, résidant à l'étranger, se sont 
vus souvent dans l'obligation d'acquérir la nationalité du pass dans 
leque! ils résident ? Ce geste peut-il être asshmilé à um « nette 
infamant », à un « geste d'hostilité contre Ja France ? Si en 11 
on pouvait à la rigueur faire grief à un Francais résidant à l'étranger 
de prendre une nationalité étrangère, cela serait certainement trés 
injustitéf de nos jours, Nul n'ignore que la guerre de 191:-1M8 à 
déclenché dans tous les pays du monde une vague de nalionalismmes, 
et spécialement de nationalismes économiques, qui se sont traduits 
par des dispositions législatives où réglementaires rendant de plus 
en plus difficiles et parlois impossibles aux Français résidant en 
pays étrangers toutes activités économiques, s'ils ne <e sonmettaient 
pas aux conditions des pays dans lesquels ils résident, El ces condi- 
tions sont souvent draconniennes, 

Dans tons les pays du monde, À quelques exerplions près, aucun 
emploi, aucun tmar°hé, œucune adjudicalion d'ordre adiministratif ne 
sont confiés aux sujets étrangers, De nombreuses arlivités d'ordre 
privé fleur sont interdites, Dans certains pays de l'Amérique du Sud, 
en Argentine nolmnment, à l'expiration d'un séjour de 3 ans, tout 
étranger est tenn d'acquérir Ja nationalité du pays s'il veut conserver 
son droit de séjour. 

Ce sont ces conditions nouvelles que la législation francaise « 
d'ailleurs été contrainte de reconnaitre, devant lesquelles ellé à dû 
s'incliner, en mnodiflant, à partir de 19%, comme mous v faisions 
allusiun plus haut, les conditions qui cuirainent la perte de la 
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nationalité francaise, et décidant que cetle perte n'est plus entraînée 
d'office par l'acquistion d'une nationalité étrangère mais me peul 
imtervenur que par décision du Gouvernement francais. price nofi- 
nalivement powr chaque intéressé. La France à dû ainsi se résigner, 
comme bien d'autres pays avant elle, à admettre pour ses ressor- 
à l'étranger le régiure de la double nationalilé, sans 


iscmnls ré<hjatit 


en faire grivf à 

A La iunuwère de ces fuils npparait comme foncièrement injuste et 
contraire aux sentiments du Parlement l'élat de choses qui prive de 
la jouissance d'une pension d'invalidité une partie, et une partie 
seulement, d'anciens combatiante francais résidant à l'étranger et 
avant acquis une mationmalité étrangère. M s'agit presque exelust- 
vement d'anciens combattants de la guerre 9911-1008, tous âgés 
L dont certains se trouvent dans des situations difi- 


res ACTIVerS, 


malnilemant, « 
cites, parlanu: douloureuses 

C'est une erreur de croire que les Francais partis à l'étranger pour 
vu ter et v créer leur <itmation et celle de leur famille mt 
tous conquis des positions brillantes les mettant largement à l'abri 


du besoin, Nombreux sont ceux qui se sont expatriés pour créer par 
leur trusant des nctivités modestes et qui sont restés 1nadestes, Avec 
l'âge, dez blessures ou des infirmiltés que certains ont rapportées 
de La guerre pésent lourdement eur eux. 1 est des ras préris de 
mulilés ou malades avant oblenu par application de la légistation 
réglementaire on droit à pension d'invalidité de 400 p. 100 et avant 


été d la nécessité pour continuer à fuire vivre leur famille de 
étransère, qui <e sent vus supprimer Île 


pre l hnateriatthe 

pu sem de leur pensiun €t se trouvent dans des situalions 
{ devo le juslice, dk justice pure, vis à-vis de ces combat- 

tauts qui out donné une part de jeur vie à la défense de teur patrie, 

el Cest un de ur de solidarité mationale vishuis de ces Francais 

on! vi e laisse sonmmronmter que leurs sentiments se soient déta- 


ché de a France, que de leur restituer le droit à jou <sanre de 
leur pen-ion {ls sont âgés peu nombreux, Si 741444) Francais environ 


Péshdant à | ranger hit traverse e< pers el tes frontières. et sont 
\e en Us accomplir leur devoir dans l'armée, tous m'ont heureu- 
serment pas Cf mmultilés, et parmi ceux qui l'ont été, un pelit nombre 


a dû ooquérir par la suite avant le 3 septembre 1939 une nationalité 
un dev r facile à remplir, 


ciransere C4 
ci-dessorns pre voit en conséquence que la 


La propre lon de bi 





jouissance d'un: penshen Mililaire d'invalidité. les droils et avan- 
lages atiaches à la qualité d'ancien combatlant et victime de la 
LUerre, pe ent être restés à tout bénéficiaire qui aurait perdu 
la nationa francaise du simple fait de l'acquisition d'une nalio- 
ni e gr'rangernt 

Ain d'écarter tonte équivoque, la restitution de res droits ferait 


l'ohhe de mesures individuelles pres par le mvinisire des anrienms 
de La guerre, sur demande de l'intéressé 


comibhuilants et virlimes 
transmise par le service consitlaire francais de son lieu de résidence, 
avec l'avis de ce service sur l'allitude du demandeur à l'égard de sa 
patrie 4 ALL 

bh tre part, Le drat à jouissance d'une pension militaire d'inva- 
Lid ile lez dro et avantages atlmchés à la amalité d'anciens comdbat- 


tants et victimes de la guerre, seraient rétublis à dater de la prommi- 


galion de La lai faisant l'objet de la proposition cidessun<, c'est-à-dire 
qu ne serait pas ouvert de droits à rappels d'arrérages pour la 
période pendant laq ele ces droits ont 610 ensperius 

Fun con<quence, nous vous demandons d'adopter la proposition 


de joi suivanle 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique Les lois des ft avril 48H art, % 18 avril 18M 
art, 2« in fésrier 10H cart. NS), les artivles 107 el 2% du décret 
me 1-0 d 24 fevrier MA, sont complétés ainsi qui suit 

« Tout <, ce droit pourra être re-<lilué par mesure individuelle 
a une it ' | quels il aurait ébé supprimé en rai-on de 


francaise provenant du seul fait de l'ac- 


la perle de f ationa til: 
quisohon d er ! tonalité étrangère 

« La d jon de restimlion sera prise par arrêté dn ministre des 
' ' mi te € victimes de la guerre sur demande de l'inté- 
‘ ‘ émise nu service comsulatre du lieu de sa résidence et 1rans- 
mise por ce dernier. accompagnée de son avis 


Weisjon favorable. le droit À jonu's<anre sera rclabli à 
je La dute de proutigation de la présente lui, » 


ANNEXE N'470 


Sessjon ce 1952. — Séance du 14 octobre 192.7 
PROIFT DE LOI, adoptf par l'Assemdhiée nationale, porlant transfert 


programme a cordes au titre du budget de 


d'autorisations de 
it de l'exercice 1232 (Education natio- 


rt h 1m et d'eqgrapemet 

nale), transmis par M. le présent de l'Assemblée nationale à 
\! hi t du Conseil de la M l' blique 1, — Renvort à la 
Commemisshon es finances.) 


Paris, le 10 & lubre 1252. 


M T (| sh v1 {, 
Pa cn séance du 10 octobre 1952, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de bei portant lranstert d'autorisations de programme 
« dérs ' re du budzet de recon-truction et d'équipement de 
lLexerciee Pt (Educahon Harthormame }. 


4 Von A-soumbite naliomale (2 ICgIsL), nu 








io, 1x4 et 





Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution 
J'ai l'honneur de vous acresser une expédition authentique de + 
projet de lui, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Con-eil de la République. 
Je vous prie de xouloir bien m'arcuser réception de cet envoi 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dératiun, 
Le président de l'Assemblée nativnalr, 
signé: Enotvanp Hemmuior. 


L'Assembi(e nationale à adopté le projet de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — T1 est ouvert an ministre de Yédncation nationale, en 
mlcition aux autorisations de programme accordées par la Joi m° ‘2-1 
du 3 janvier 1952 relative au développement des crédits affectés aux 
dépenses d'équipement des services civils pd l'exercice 4952, une 
somme de 9060 millions répartie comme suit: 

Chap. IL, — Lycées et collèges, — Acquisitions, 40 millions de 

ans. 

Chap. 9071, 
de francs. 

Chap. #51. — Constructions scolaires de l'enseignement du second 
degré. — Subventions, 210 millions «e franes, 

rt. 2, — Lne somme de 900 millions est définitivement annule 
sur les autorisations de programme accordées au titre des chapitres 
ci-après du budget de reconstruction et d'équipement de l'exer- 
cice 1952 (Education nationale) : 

Chap. 9051. — Etablissements de l'enseignement technique. — 
Travaux, 2% millions de francs. 

Chap. mi. — Centres d'apprentissage. — Acquisitions, 630 mil- 
bons de francs. 

Délibéré en scance publique, à Paris, le 40 octobre 1952. 

Le président, 
Signé: Epovanp HenmorT. 


— Centres d'apprentissage. — Travaux, 650 millions 





ANNEXE N'471 


—_——_— 
(Sessjon de 1952, — Séance du 1: octobre 192,3 


PROJFT DE LOI adoplé nar l'Assemblée nationale sur les travaux 
mixtes, lransimmis par M. le président de l'Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (1). Renvoyé à 
la cominission de la défense nationale ; 

Paris, le 10 octobre 1952, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 10 octobre 1%2, l'Assemblée nationale a adopté 
un prejel de doi sur le< travanx mixtes, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accnser réception de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evbouanb HEnnior. 


L'Assemblée nationale a adoçté ke projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET LE LOI 


Art. fer, — Les travaux pubhes qui peuvent intéresser à la fois la 
défense nationale et un ou plusieurs services civils sont soumis, 
préalablement à toute exécution, à une procédure d'instruction mixte, 

Cette procédure préaiable s'appiique également aux travaux de cons 
truclions immobilières intéressant la défense nationale et n'ayant pas 
ke caractère de travaux publics, que ces travaux soient entrepris par 
des personnes inorales ou des personnes physiques. 

Art. 2. — La nalure et l'importance des travaux visés à l'article fer 
sont déterminés Timilativement par règleunents d'administration 
publique. 

Ces règlements définissent, d'une part, les prescriptions applicables 
à tout je territoire, d'autre part, les prescriplions particulières appli- 
cables à cerlaines zones réservées, déinmitées par les méênes règle- 
uenls. 

Art. à. Le règlement d'administration publique fxera la procé- 
dure d'in=truchion mixte suivant laquelle les servicez:, soit civils, soit 
militaires, pourront faire valoir leurs objections au projet en cause 
ou demander que des aménagements y soient apportés. 

En cas de désaccord, le projet sera soumis à une commission mixte 
civile et militaire, dont la composition sera fixée par décret: en 
canseil d'Etat, contresigné par les ministres intéressés, sur ke rapport 
du ministre ce la défense nationale. 

Dons celle commission, les membres civils et les membres mii- 
laires siégeront en nombre égal. La présidence sera confiée à un 
conseiller d'Etat. 

etle commission appréciera les différents intérêts en canse et 
s'eflorcera de les conciher. Si elle ne parvient pas à établir l'accord 





(NN) Voir: Assemblée nationale :2 légisi.), mes 3428, 3#79, 4047 et 
mé m3 
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entre Services, elle indiquera les conditions dans lesquelles peut 
étre donnée l'autérisation des travaux sans compromettre les inté- 
réts de la défense nationale, compte tenu, le cas échéant, des 
incidences financières de l'opération. 

Dans ce cas, au vu des conclusions de la commission, il sera 
statué par décret en conseil d'Etat pris sur le rapport des eninisires 
intéressés. 

Art. 3 bis (nouveau). — Les règlements à prendre en application 
des articles 2 et 3 ci-dessus contiendront l'obligation pour chaque 
service compétent de respecter un délai maximum de trois mois 
our faire connaitre ses observations. Le silence d'un servire après 
l'expiration dudit délai sera présumé comme impliquant un à\is 
favorable. 

Art. 4. — Les infractions à la présente loi et aux règlements pris 
pour son applicalion seront constatées ee les agents des départe- 
ments militaires assermentés à cel effet 

Art. 5. — Dans le cas où, nonobstant ‘la notification des procès- 
verbaux de contravention, les contrevenants ne rétabliraient pas 
l'ancien état des lieux dans le délai qui leur sera fixé, l'autorité 
militaire transnettra les procès-verbaux au préfet du département. 
Le conseil de préfecture statuera, après les vérificalions qui pour- 
ront être jugées. nécessaires. 

Le conseil de préfecture peut ordonner sur-le-champ la suspension 
des travaux et charger Faulorité imilitaire d'assurer ceitle suspen- 


Art. 6. — Tout jugement de condamnation rendu en exécution 
de l'article précédent fixera le délai dans lequel le contrevenant 
sera tenu de rétablir à ses frais l'ancien état des lieux. 

H sera notifié à la partie intéresste avec sommation d'exécuter, 
faute de quoi, il y sera procédé d'office par l'autorité militaire. 

Art, 7. — Les actions pour contravention à la présente loi ne pour- 
ront être exercées après l'expiration de l'année qui suivra la date 
de l'achèvement des travaux déterminée, le cas échéant, par Île 
procès-verbal de réception provisoire des travaux ou par le certi- 
ficat de conformité établi en application de l'ordonnance du 
27 oclobre 955. Ce délai passé, elles seront éteintes 

Art. 8. — Sont abrogés l'article 6 de la loi du 19 janvier 1791, la 
loi du 7 avril 4851, la loi n° 7% du 18 août 1952 et le décret du 
20 octobre 1935 relatif à la comainission mixte des travaux publics. 

Toutélois, ceselois et les règlements pris pour leur application 
restent provisoirement en vigueur jusqu'à la date de mise en 
application des décrets prévus par les articles 1er, 2 et 3 de la pré- 
sente loi. 

Art. 9. — La présente loi est applicable À l'Algérie 

Art, 40, — Un règlement d'administration publique fixera les 
conditions d'application de la présente loi dans les territoires 
d'outre-mer, 

Pélibéré en séance publique, à Paris, le 10 octobre 1952, 

Le président, 
S'ané: EbouarD HERRIOT, 





ANNEXE N°472 


(Session de 1%2, — Séance du 14 octobre 1%52.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à instiluer un éroit de retrait au profit des localaires où occupants 
en cas de vente d'immeubles par appartements et à modifier la 
loi ne 4s-1%9 du 17 septembre 198 portant modification À codi- 
fication de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires où occupants de locaux d'habitation ou à usage pro- 
fessionnel, transmise par M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la mt or r0 ie (1). — (Renvoyée 
à la commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale.) 

Paris, le 10 octobre 1932, 
Mousieur le président, 

Dans sa sfance du 10 octobre 1952, l'Assemblée nationale a adopté 
une poupee sition de loi tendant à instituer un droit de retrait au 
profit des locataires ou occupants en cas de vente d'immeubles par 
appartements et à modifier la loi n° 48-1%69 du fe septembre 1943 
portant modification et codification de la législation relative aux 
rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habi- 
tation ou à usage professionnel, 


Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 


j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
l: Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'acecuser réception de cet envoi. 

Agréez, 1nonsieur le président, l'assurance de na haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouarp HERRIOT, 


L'Assemblée nalionale a adopté la proposition de loi dont la 
leneur suit: 


PROPOSITION DE Lot! 








Art. A. — Lorsqu'un immeuble régi par les dispositions de la 
loi neo 48-1%%0 du {fr se eptembre 198 est frac tionné par son proprié- 
({) Voir: Asse mbiée nationale (tre Jégisl.), nos 5619, 2, 
6467, 6550, 7246, N297, R310, SM, 5760, 6084, SGoS, 10546; (2° légisL.) : 
n° 9325, 1:35, 2807, 3616, 4%62 el in-8° 504. 











upant de bonne 


taire et mis en vente par parti 


foi peut, pour les locaux qu'il cupe, se substituer à lacquer 

L'acquéreur devra, à peine de 1 le la vente, faire connaitre 
celle-ci, dans le délai de quinzaine à compter de l'enregistrement de 
l'acte de vente, au locataire où à lo pant par pli recommandg 
avec accusé de réception 

Ledit pli devra, à peine de nulli iquet 

Le nom el l'adresse de l'arquér 

| n et l'adresse notaire q r \ défaut, 
de 1 per Ju ! ‘ { cet ! t 

La date d'enregistrement dudit à = 

] prix 

L'adresse et le nom de la personne à qui la réponse préx vi-des- 
sous devra étre envovee, 

Le délai jemparti va locataire on à l'occ ipant par le présent arlicle 
pour faire connaitre son à replta 

Le locataire ou lo pa p 1 mt Ir e « icté 
de vente on &' faire « re] | 1 frais sur paprie 

S'il entend bénéf d lroit de 7} uit pi \ \ à | 
d à faire counait par } ini ! ive i ‘ eplio 
h l'acquéreur \ dévis d ‘ wtituer à «4 t u d i 
noi à compler d env QU pi Prev 1 L'alt » 

Passé ce délai, la ve » <era detii tive 

Art. 4 bis (nouveau Le locataire ou l'occupant 1 peut, sauf 
motifs graves et légitimes, reconnus par l'ordonnance du juge des 
loyers, vendre ou promettre de vendre, pendant cinq ans à dat 


de son achat. les locaux dont il est devenu 


cice du droit de retrait 


propriétaire par l'exer- 





art, B. —- 11 ne peut être renoncé au droit de retrait prévu à l'ar- 
ticle précédent avant la notification de la vente par lacquére 

Art. ©, — Jusqu'à l'expiration du delai imparti au locataire pour 
exercer son droit de retrait, il ne sera perçu qu'un droit fixe d'et . 
gistrement, les droits de mutalion devenant exigibles des que Eac- 
quéreur est définitivement connu. 

L'article 1717 du code général des impôts { mplété par le 
paragraphe suivant: 

« Go Sur les actes constatant l'acquisition d'appartements par loc 


cupant de bonne foi à titre d'habitation principale, ou hbres 
location à la date du transfert de propriété ». 

Art. D. — Les contestations relalives à l'application des arti 
À ét B seront instruiles æt jugées conformément aux disposilions du 
chapitre V de la loi du 1 septembre 148 

Art. fer, — Les cinq premiers alinéas de l'article 20 de la loi 
ne 48-1366 du 7 septembre 1948 sont remplacées par les disposi- 
lions suivantes 

« Le droit au maintien dans les lieux n'est pas opposable au pra- 
priélaire de nationalité françai-e qui veut reprendre soi inimeubig 
pour l'occuper Ini-méême, lorsqu'il est: 

« do Locataire ou occupant évincé en raison de l'arlil 
présent article ; 

« 2o Locataire ou occupant de locaux ayant fait l'objet d'une 
interdiction d'habiter prononcée en application de l'articie 12 de la 
loi du 15 février 1902 modifiée, soit d'un arrèlé de péri pres-rivant, 
en vertu des articles 5 à 6 de la loi du 21 juin 18 modifiée la 
réparation ou la démolition de l'immeuble dans lequel is sont 
situés, ou qui occupe des locaux situés dans un hmimeuble acquis ou 
exproprié à la suite d'une déclaration d'utilité publique ; 

« 3 Fonctionnaire, agent, ouvrier ou emplové, avant effective. 
ment occupé pendant deux années consécutives le logement mis à 
sa disposition par l'administration ou l'entreprise dont il dépend 
justifiant soit avoir élé ou être adanis à la retraite pour toule autre 
cause qu'une sanction disciplinaire, soit avoir cessé ou cesser ses 
fonctions pour une cause indépendante de sa volonté, » à 

art. ? Il est ajouté, apres l'alinéa 9 de l'article AN de la loi 
ne 4S-1:%0 du fer septembre 1938, l'alinéa suivant! 

« Indiquer le mode et la date d'acquisition de l'immeuble, » 

Art. 3, — L'article 20 de la loi n° 48-1360 du 1er seplembre 1948 est 
complété comte su : 

« Le droit de reprise prévu au présent article ne peut être exercé 
que par le propriétaire dont l'acquisition est antérieure à l'éviction 
ou à l'événement qui Jui ouvre ce droit. » 

_ Art. 4. — Le hénéfire des dispositions de la présente loi peut être 
invoqué par tout localaire où occupant n'ayant pas fait l'objet d'une 
décision judiciaire d'expulsion passée en force de chose juzre, 

MUR em ne rs tn ess ee es m'a US + > vouée à 6 à 

art. 6 Les dispositions de la présente loi sont d'ordre publie, 

Délibéré en séance pubiique, à Paris, le 10 octobre 1952, 


19 ou du 


Le président, 
Signé: Evouanv HEernor. 





ANNEXE N°473 


e 
(Session de 1952, — Séance du 14 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI portant promotion au grade supérieur dans 
la position de retraite de certains officiers touchés par l'ahaisse- 
ment des limites d'âges, présentée par MM. Michelet et Liot, 
sénateurs, et transmise au bureau de l'Assemblée nationale 
conformément à l'article 14 de la Constitution, 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente pe de loi suppose adop- 
tées préalablement les disposilions de la proposition de loi portant 
statut de l'officier en retraite, dont eile doit constituer une appli- 
<alion aulomatique en faveur de certains officiers ravés brutale- 
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ment des cadres de l'armée active à la suile de nos revers de 194. 
Ces militaires, qui pouvaient prétendre normalement à un avance- 
ment suppulé depuis de nombreuses années, ont vu leurs possi 
bilités de services réduiles, parfois jusqu'à quatre années el ont été 
envoyés dans leur foyer sans aucune compensation. 

Nous savons que ces vieux serviteurs de l'Elat en ont conçu une 
très compréhensible amertume puisqu'ils ont été les premiers à 
supporter le poids d'une défaite qui ne leur est pas imputable, Ceci 
est d'autant plus marqué qu'ils ont pu constater, eux éliminés par 
des mesures auxquelles la pression de l'occupant n'était pas étran- 
gère, que, quelques années plus tard, leurs cadets bénéliciaient 
d'avancement absolument inespéré. 

Un historien retracera peut-être un jour les affres par lesquelies 
sont passés ces vieux officiers, Après les malheurs de la trie, 
l'effritement, la désagrégation dans la démobilisation de l'armée 
française, renvovés brutalement, ils ont dû se préoccuper de recher- 
cehr, dans la vie civile, une situation complémentaire de leur insuf- 
flsante pension. I faut ajouter que ces vieux militaires se trouvaient 
tous alors séparés de leur famille, restée dans la zone occupée. Ces 
situations pénibles ont créé un état d'esprit impulable aux lois des 
5 et 25 août 1940, 

L'eflet de ces lois ne s'est pas fait sentir seulement en France. 
Les officiers, dans le même cas, prisonniers, ont vu se mult'plier 
les galons sur les manches d'autres officiers, ge comme 
eux, restés dans l'active parce que n'ayant pas élé alleints par les 
nouvelles limi'es g 

Enfin, devenus théoriquement officiers de réserve, mais non 
reconnus comme tels par les Allemands, les officiers rayés des 
cadres en 1910, tous anciens officiers de la guerre 1914-4918, n'ont 

u bénéficier de la libération accordée après peu de mois de cap- 
ivité, aux seuls vrais réservistes. La plupart ne rentraient en 
France que cinq ans après, en avril 1945 pour apprenüre que, non 
seulement, ils avaient cessé pp à l'armée active, mais 

ue, de plus, ils avaient cessé de faire partie du corps des ofliciers 

e réserve. 

Depuis, tous ont .vieilli, Ils sont définitivement rayés des cadres 
et. se remémorant les événements de leur carrière, ils restent 
déçus par la façon dont elle à été interrompue. Plusieurs, autrefois 
considérés comme les meilleurs, en sont aigris. Il serait regrettable 
que cet élat d'esprit eut des répercussions sur les cadres de la 
nouvelle armée auxquels ont doit s'eflorcer de conserver un excel- 
lent moral. 

Une réparation, aussi tardive soil-elle, doit être accordée aux vieux 
officiers. En leur attribuant le grade supérieur, on ne leur donnera 
qu'une simple satisfaction d'amour-propre. 

Outre ceux qui ont été victimes de l'abaissement des limites 
d'âge, il faut comprendre dans la mesure proposée, ceux qui. déga- 
gés sur leur demande ou non, ont été retraités avec la pension du 
grade supérieur sans être promus à ce grade. 

La présente position n'entrainerait aucune dépense supplémen- 
taire ; elle ne peut donc être l'objet d'une opposition des services du 
ministère des finances. 

Pour toutes les raisons exposées ci-dessus, nous avons l'honneur, 
mesdames, messieurs, de vous demander de bien vouloir adopter ja 
proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Sont promus au grade supérieur, dans la posi- 
tion de retraite, les officiers rayés des cadres par suite de l’abais- 
sement des limites d'âge, par les lois du mois d'août 1940, s'ils figu- 
raient sur la première moitié de la liste d'ancienneté de leur grade 
de 1939. 

Sont promus, dans les mêmes conditions, les officiers jouissant 
d'une pension basée sur le grade supérieur, sans avoir été promus à 
ce grade, sous réserve qu'ils aient figuré dans la première moitié 
de la liste d'ancienneté de leur grade de l'année qui à précédé leur 
radiation des cadres de l’armée active. è 





ANNEXE N°474 





(Session de 1952. — Séance du 14 octobre 1952) 


PROPOSITION DE LOI portant statut des officiers en retraite, présen- 
tée par MM. Michelet et Liot, sénateurs, et tran<mise au bureau 
de l'A-semblée nationale conformément à l'article 14 de la Cons- 
Utution, 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'élat de l'officier de l'armée active 
est fixé par Ja loi du 19 mai 1834 qui, promulguée quelques 
années après la Révolution de 1&M, avait pour but de garantir le 
grade de l'officier contre les fluctuations qu'il avait connues au 
cours du précédent régime, L'usoge a fait dire que ce texte donnait 

à l'officier la propriété de son grade. Maigré les changements de 

régime cessifs survenus depuis lors, ia loi de 18%, judicieuse- 

ment appliquée, n'a subi aucune modification et est encore suffisante 
pour garantir à l'officier de l'armée active un état dont rien ne 
justifie une translormation, C'est le plus bel hommage que l'on 
puisse rendre au législateur de l'époque que d'enregistrer aujour- 
d'hui le caractère encore pleinement actuel de son œuvre. 

Le statnt de l'officier en retraite est inclus dans cette loi en deux 
articles, L'article 4 indique comme la quatrième position que peut 











occuper un officier de l'armée active; il en donne la défluitior, 
nique suivante : 

« La relraile est la posilion définitive de l'officier rendu à , 
civile et admis à la jouissance d'une pension conformémne: 
lois et règlements en vigueur, » 

Sous Louis-Philippe, les réserves n'étaient point connues, ] . 
pouvait venir à l'idée du législateur de prévoir un rappel à Lac: 
de l'officier rayé des cadres par limile d'âge, Ce n'est que « 
dile République que se fit sentir la nécessité de faire apype t 
cadres instruit: ir compléter la réserve de l'armée ücliie ,t 
l'armée territoriale en cas de mobilisation, 

L'article 2 de la loi du 22 juin 1878 imposa à l'officier en relr. 4 
de se tenir à la disposition du ministre de la guerre durant 4 
période de cinq ans pour assurer cet encadrement, Il pouvait 1 
voir dans l'armée terrilorale, un grade supérieur à celui qu'il de 
nail. Celle super-limite d'âge prolongeait de cinq années la per 
durant laquelle l'officier de l'armée active était astreint aux $ 
et règlements militaires, 

Mais la loi de 1878 n'en transformait pas pour aulant l'officer 
en retraite en officier de complément (ancienne dénom'nation 
officiers de réserve) et, en 194, cette catégorie d'officiers 
mobilisée sans qualification spéciale, Elle fut employée à l'enrad:: 
ment des réserves de l'armée territoriale et beaucoup de ce: 
ciers servaient dans des unités d'active à la fin de la guerre. 


Pendant leur période de mobilisation et après la guerre, les of. 
ciers conservèrent le statut particulier que leur confère l'article 1; 
de la loi du 18 mai 183%. Pour l'armée de terre, la loi du 8 janir 
1925 modifla leur situation, Cette loi, relative à l'organisation «+, 
réserves, les translorma purement et simplement en officiers «e 
réserve par son article 75 qui spécifie qu'à ce titre ils reçoiv: 
dans les cadres des réserves un grade au moins égal à celui qu; 
détenaient dans l'armée active, è 

Cette précision est pour le moins superflue et ne peut étre coi 
dérée comme un avantage quelconque, ces officiers possédant d à 
ce même grade, le plus souvent, depuis de longues année<, ta 
fait, l'officier en retraite devient ainsi un officier réserve durant 
une période de cinq ans durant lesquels il jouit du élatut de lo’ 
cier de réserve, situation qui lui permet de recevoir de l'avan 

ent, le grade supérieur prolongeant alors la gs de ses oblizi- 
ions miitaires par suite du recul de la limil® d'âge de ce nv 
veau grade. 

Après la libération, définitive celte fois, qui termine sa carricre 
après avoir alteint la limite d'âge du grade au titre de la réserie, 
l'officier en retraite promu dans la réserve se voit accorder |l'h- 
norariat de son nouveau grade dont, eu égard à la loi de 1831, 1! 
n'est pas propriélaire. En droit, il redevient officier en retraite du 
grade qu'il détenait lors de sa radialion des cadres actifs et jouit 
de la pension de ce grade primilivement concédée. 

S'il à accompli des services de guerre dans son nouveau gride 
d'officier de réserve, celle pension peut étre, onu avoir été, revi<e 
pour tenir compte des droits récemment acquis. 11 en résulle cer- 
taines anomalies que l'on peut illustrer par un exemple concre!: 

Soit un chef de bataillon d'active retraité à la limite d'âge de son 
grade, avant repris du service à la mobilisation, promu lieutenant. 
colonel dans la réserve, rentré dans ses fovers el ayant fait revi- 
ser Sa pension sur son nouveau grade. Cet officier se trouve: 

Chef de bataillon en retraite: 

Lieulenant-colonel de réserve pensionné sur ce grade. 

Si ce même officier est ensuite promu ou grade de colonel dans 
la réserve, à sa radiation définitive des cadres, il recevra l'hono- 
rariat dans ce nouveau grade et sera alors: 

Calonel honoraire de réserve; 

Chef de bataillon en retraite jouissant d'une pension de lieute- 
nant-colonet. 

Ces subtilités entraînent loin du statut antérieur résullant de la 
loi de 1454 si l'on comprend _ les officiers en retraite demandent 
que l'on revienne purement el simplement à cetle dernière joi. 

Il n'est nullement nécessaire de les promouvoir dans les réser- 
ves lors de leur radiation des cadres actifs. 11 suffit de les astrein- 
dre aux obligations des officiers de réserve en les classant dans une 
catégorie spéciale, celle des officiers en retraite dans laquelle ils 
pourraient recevoir de l'avancement. 

Ce résullat peut être acquis en ajoutant un texte relativement 
court à celui de l’article 14 de la loi du 19 mai 1834 après avoir 
mis ce dernier en harmonie avec les dispositions modernes de radia- 
tion des cadres de l'activilé, compte tenu du nouveau régime des 
pensions, I est même possible de donner an ministre de la défen-e 
nationale le moyen de pros les obligations à imposer aux of!i- 
me en relraite, au-delà de la durée de celles des officiers de 
réserve. 

Les dispositions concernant jes officiers en retraile, incluses dans 
la loi du 8 janvier 19%, doivent être abrogées en conséquenre. 
Les officiers en retraite, recevant un statut égal, figureront dans !1 
loi organisant les réserves après les officiers généraux du cadre de 
+ à qui sont les officiers en retraite jouissant déjà d'un statut 
spécial. 

Ainsi les officiers en retraits, dislingués des officiers de réserve, 
pourront faire valoir leurs divers tres tant à l'avancement en 
grade qu'à celui des décorations. 

Il à qaru nécessaire de préciser que la présente loi serait appii- 
cable automatiquement aux anciens officiers de l'armée active déga- 
gés de lontes obligations militaires après avoir été promus à un 
grade supérieur dans les réserves. 

Enfin, la mesure proposée est de celles à l'encontre desquelles 
les services de financement ne peuvent formuler aucune objection 
puisqu'elle n’entratnera aucune dépense supplémentaire. 
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T pour toutes ces raisons, nous vous demandons d'adopter la pro- 
position de loi dont la teneur suil: 


PROPOSITION LE LOI 


art. 4e. — L'article 14 de la ioi du 19 mai 1834 sur l'état de 
l'officier est abrogé el remplacé par le texte ci-après: 

« Art. 14. — La retraite est la position de l'officier rendu à la vie 
civile et rayé des cadres de l'armée active par suile de iimite d'âge 
ou pour avoir fait valoir ses droits à pension d'ancienneté ou pro- 
rtionnelle conformément aux lois £t règlements en vigueur. 

« Dans cette position: 

« l'est soumis aux obligations des officiers de réserve de grade 
égal à celui qu'il détient. Si les nécessiiés l'imposent, des règlements 
spéciaux pourront prolonger la durée de ces obligations au delà des 
limites d'age fixées pour les ofliciers de réserve de grade corres- 

»ndant ; 

Il peu! recevoir de l'avancement sans être astreint à üne période 
d'activité dans le grade qu'il a délenu dans l'armée active, ou à 
plus d'une période dans ceux obtemus dans la posilion de retraile. 

« En cas de rappel sous les draneaux, sans être rmintégré dans 
les cadres, il jouit comme un officier de l'armée active de toutes 
les prérogalives attachées à son grade dans lequel, pour la déter- 
mination de son anciennelé, seul le temps passé en artiviié entre 
en ligne de compte. 

« L'officier en posilion de retraite peut élre placé en non-dispo- 
nibilité pour infirmités temporaires après &voir élé reconnu par les 
médecins militaires désignés à cet effet comme incapable d'exercer 
ses fonctions durant six mois au moins, » 

4rt, 2. — Les articles suivants de la loi du 8 janvier 195 sur 
l'organisation des réserves de l'armée de terre sont modifiés ainsi 
qu'il suit: 

lo Après l'alinéa fer de l'article fer concernant les offiviers de la 
ee section du cadre des officiers généraux, ajouter les mois 
suivants: 

« … et les officiers en position de retraite »; 

2 Le texte du premier alinéa de l'article 5 est remplacé par le 
suivant : 

« 1° Parmi les officiers de l'armée active démissionnaires admis 
par décret à un grade d'officier de réserve au moins égal à ce:ui 
qu'ils détenaient dans l'armée active, » 

Art. 3, — Sont abrogées les dispositions suivantes de la loi précitée : 

L'article 11; 

L'alinéa d de l'article 23. 

Art, 4. — La présente loi sera applicable de plein droit aux officiers 
en position de retraite dégagés de toules obligalions militaires après 
avoir été promus à un grade supérieur dans les réserves, qu'ils aient 
ou non oblenu l'honorariat de ce grade, 





ANNEXE N°9475 


(Session de 1952. — Séance du 14 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
\ à abroger le n° 526% du mai 1952 modifiant les rroda- 
lités d'application de la loi du 21 juin 19% dans le commerce de 
détail non alimentaire, présentée par MM. Mérie, Pierre Marty, 
Hauriou et les membres du groupe socialiste et apparentés, séna- 
teurs. — (Renvoyée à la commission du travail el de la sécurité 
sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ke décret du 90 mai 1952 a fixé le régime 
de répartition hebdomadaire des heures de présence du personnel 
dans commerce de détail non alimentaire. Ce texte et son appli- 
cation metllent en cause le principe fondamental de la loi de juin 
49% sur les quarante heures et portent atleinte à des avantages 
acquis depuis longtemps par cette catégorie de travailleurs. 

Antérieurement à ce décret, depuis 1948, le mode de répartition 
hebdomadaire des heures de frterute était fixé par décret qui pré- 
voyait notamment certaines d alions accordées aux employeurs et 
élalant sur six jours le nombre d'heures de travail. Ce décret n'était 
applicable que pour une année. En principe, il portait dérogation sur 
quinze semaines au principe retenu par la loi de quarante heures sur 
l'octroi de deux jours consécutifs de repos: huit étaient accordées 
pour le mois de décembre et pour la période estivale, sept étaient 
fixées par l'autorité préfectorale. Le décret du 30 mai 1952 a porté 
à vingt le nombre des ne quatre sont retenues pour le mois 
de décembre et seize laissées à la libre autorisation de l'employeur 
Sans autorisation préalable, donc sans contrôle possible. 

Unanimement, loutes les centrales syndicales se sont élevées 
à pareille atteinte portée aux avan'ages conquis par la classe 

uvrière. 

L'Assemblée nationale, au cours de sa séance du 10 juillet 1952, 
a voté un ordre du jour présenté avec demande de priorité par 
Mmes Estathy et Francine Lefebvre et M. Coutant, par 271 voix 
Contre 4%6, et demandant notamment au Gouvernement « de revenir 


au régime t en attendant que le Parlement se prononce sur 


les textes dont il est actuellement saisi ». 

Rien n'est venu sanctionner la volonté de l'Assemblée puisque, 
usant du pouvoir discrétionnaire accordé aux employeurs, les maga- 
sins de commence de détail ont ouvert leurs portes le lundi 29 sep- 
lembre 1952 en imposant cinq jours et demi de travail sur six, 








Outre ces raisons, il y a lieu nolamment de retenir que le per- 
sonnel du commerce de délail est à large prédominance féminine 
dans une proportion de 70 p. 100 environ, et que le métier de ven- 
deuse est des plus pénibles: le docteur May a su, dès 198 devant 
le Conseil économique, exposer objectivement l'aspert social et 
humain du problème sur lequel nous avons l'honneur d'attirer votre 
aliention 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSIT:ON DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République Invite le Gouvernement À abmger 16 
décret n° 5262 du 9 mai 14532 modifiant les modalités d'appin alkon 
de la loi du 21 juin 19% dans le commerce du détail et à reconduire, 
en altendant que Le Parlement se soit prononcé sur les 1rxles dont 
il est saisi, les décrets du 31 décembre 1919 et du 2% janvier 191. 





ANNEXE N°476 


(Session de 1952, — Séance du 14 oclobre 1952.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des finanres sur le pr jet 
de loi, adopté par l'Assensblée nationale, portant! transtert d'autori- 


sations de programme a cordée< au tilre du budget de reconstrur- 

tion et d'équipement de l'exercice 1%2 (Education nationale), par 

M. Auberger, sénateur (4), 

Nora. — Ce document à 616 publié au Journal officiel du 1 octobre 
1952. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 14 octobre 1952, page 1728, > co:onne.) 





ANNEXE N°477 


(Session de 1952, — Séance du 11 octobre 1952) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'éducation nationale, 
des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant transtert 4 auto- 
risations de programme accordées au titre du budget de rerons- 
truction et d'équipement de l'exercice 1952 (Education nationale), 
par M. Bordeneuve, sénateur (2). 

Nora. — Ce document a 616 publié au Journal officiel du 13% octobre 

19%. (Comp'e rendu in ertenso de la séance du Conseil de Ja Répu- 

blique du 11 octobre 1952, page 1729, 2 colonne.) 





ANNEXE N° 478 


(Session de 1952. — Séance du 23 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOILITION tendant à inviler le Gouvernement à 
entreprendre de facon +efficiente la tutte contre les marsouins, nré- 
sentée par M. Le Basser, sénateur, — (Renvoyée à la commission 
de la marine et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les marsouins, destructeurs de poissons, 
notamment de sardines, ont été combattus avant 1940 par des moyens 
assez rudiumentaires, mais quelquelois efficients, £es pêcheurs pou- 
vaient, en eflet, disposer de fusls et de grenades, ces armes étant 
toujour confiées à un prud'homme. : 

Les Allemands supprimèrent ce droit an port d'armes, Sj bien qu'à 
l'heure actuelle, les poissons destruc'eurs n'étant plus combattus 
ont proliléré et naviguent par bandes qui créent de considérables 


Non seulement, en eflet, is détruisent les poissons, mais ils 
saccagent les filets, 

D'une part, le ravitaillement de la population est diminué, d'autre 
part les pêcheurs dont les ressources ne sont jamais importantes 
sont obligés, pour continuer à travailler, de dépenser des sommes 
importante, en vue de remplacer le matériel détruit. 

Cet état de choses conduit à demander au ministre de la marina 
marchande de mettre au point la lutte contre ces poissons destruc- 
teurs. 

De l'analyse des possibitité:, ji résulte que le meilleur moyen à 
employer est l'hélicoptère qui projel'erait des grenades sur les 
bandes. 

Ces moyens de lutte ne détruiraient pas les autres poissons, car 
dans le jour, par beau temps, les marsouins se tiennent au large et 
en surface et les grenades employées devraient être réglées pour 
éclater à leur niveau. . 

Evidemment, ces procédés demanderaient une collaboration entre 
les deux ministères de la marine marchande et de la marine de 

(4) Voir: Assemblée nationale (2° jégis!.), nos 4390, 4361 et jn-8o 
5%; Conseil de la République : n° 470 {année 1952), 

(2) Voir: Assemblée nationale (2e légist.), mos 1299, 4%1 et in 8° 
#05, Conseil de la République, nes 470 el 476 (année 192), 
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guerre; leur emploi permettrait, de plus, un entrainement des avia- 
leurs de la marine, 
En conséquence, nous vous demandons d'adop'er la proposition 
de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre les 


fi essaires pour luller contre les mmarsouins, notamment 


sures Tree 


par l'emploi d'hélicoplèeres et de grenades, 





ANNEXE N'479 


de 1952, 


RESOLUTION 


— Séance du 23 octobre 19527 


tendant à 


Cheat 
(stss)on 


PROPOSITION Dre inviter le Gouvernement 


à ac-order une aide malérielle exceplionnelle et immédiate aux 
Cuiltivateurs de l'AMier gravement par l'épidémie de 
fièvre aphieuse, présentée gar MM. Auberger, Southon et les 


membres du groupe socialiste et apparentés, sénateurs. — (Ren- 
voyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 3 juillet dernier, nous avions déposé 
une proposilion de résolution dans le but d'appeler l'attention du 
couvernement sur la gravité de l'épidémie de fièvre aphleuse qui 
sevissail sur le cheptel bourbonnais, 

au cours de l'été, la situation que nous avions expose s'est consi- 
dérablement aggravée et l'on peut affirmer que cette épizootie est, 
de très loin, la plus grave qui ait sévi dans notre département. 
Au 1 juillet, 297 cormmunes sur 321 que comple le département 
dlaient infectées, 9,467 exploilations étaient atteintes par le fléau. 
Au mois d'août ces chiffres turent dépassés et la mortalité des 
animaux alteignit une proportion considérable, 

Les enquêtes effeciutes à la diligence des 
Vétérinaires et de la chambre d'agriculture ne 
minces, é 

Mais quelques exemples pris en cours d'évolution de la terrible 
Maladie lémoigneront de l'ampleur du désastre : 

Saint-Plaisir canton de Bourbon-l'Archambault: pertes au 20 juil- 
kel: 38 gros bovins, & génisses ou taureaux, 129 veaux, 22 chèvres, 
3 moutons ; 

Saint-Aubin-le-Monjal dans le même canton: pertes au 7 juillet: 
15 vaches, 3 génisses, 61 veaux, 3 cochons, 8 chèvres, { mouton: ; 

Cerilly: pertes 5 juillet: 2% vaches, 1 génisse, 54 veaux, 


services agricoles et 
sont pas encore ter 


au 2? 
46 cochons, 11 chèvres, 2 moutons: 

Voussar, canton de Chantelle: pertes au 42 juillet: 7 vaches, 
46 veaux, 1 reproducteur, 3 cochons, 2 chèvres, 5 moutons; 

La CUhapelle-aux-Chasses, canton de Chevagnes: pertes au 20 juil- 
Jel: 18 vaches, 2 génisses, 27 veaux, 65 cochons, { reproducteur ; 

Commentry: pertes au 2% juillet: 12 vaches, 7 génisses, 40 veaux, 
5 moutons ; 

Monelay-sur-Loire, canton Dompierre - sur - Besbre : 
2 juillet: 18 vaches, 30 veaux, 45 cochons: 

Maillet, dans le canton de HNérisson: pertes au 3 août: 15 vaches, 
A) veaux, 2 cochons, 33 moutons; 

\udes, dans le même canton: pertes: 33 vaches, 1 bœuf, 5 gé- 

nisses, fi veaux, #7 cochons; 
Saint-Sauvier, canton d'MHuriel: pertes: 15 
veaux, 3% cochons, 10 chèvres, À moutons; 
Billezzois, canton de Lapaiisse : pertes: $ vaches, 10 veaux, 15 co- 
cons ; 

Couleuvre, canton de Lurcy-Lévy: perles au 21 juillet: 
23 génisses, 71 veaux, 3 regroducteurs, 4h “ochons: 

Mazirat, canton de Marcillat: pertes au 2 juilel: 
1i veaux; 
t,re ssaniges, 
veaux, 20 cochons; 

Doyet, canton de Montmarault: pertes: 20 vaches, 1 bœu!, 9 gé- 
nisses, 47 veaux, { reproducteur, 3 cochons. 

Certains cullivateurs ont perdu la totalité de 
lolalement ruiné: 

A la mortalité, il faut ejouter la perte de lait, de nombreux avor- 
lements, la stérilité des femelles, l'état squeiellique des animaux 
rrscape:, 

Le plus, l'extréme gravité de cette épizootie réside dans le fait 


h cochons, 


de pérles au 


vaches, 3 génisses, 


ÿl 
9 vaches, 
12 


12 ginisses, 


L aches, 


canton de Montet: pertes: 35 vaches, 


leur cheptel et 


n 
soi 


que les animaux guér:s sont alleints à nouveau quesques mois 
après, et l'on cite plusieurs fermes dont les animaux ont eu trois 
dois la fièvre aphleuse en six mois, et chaque fois avec une gravité 
accrue 

Le consell général de l'Allier s'est préoccupé à juste titre de 
celte situation angoissante, Ji à voté un crédit d’un million afin 
de faire face aux dépenses qui ont été engagées pour enjouir les 
animaux péris, du fait que les clos d'équarrissage ne suifisaient 
plus à faire dispara re les cadavres, 

Hi a volé un second crédit de trois millions en faveur des petits 
cullivateurs qui ont perdu la tolalité ou la plus grande partie de 
leur cheptel, afin de leur apporter une aide pour reconstiluer ce 
cheplel, Ma; cette aide apparait très insuffisante comparativement 
à l'étendue du désastre, 

i indépendamment des mesures qui devront être prises en 
laveur des culluvaleurs sinistrés: attribution de prêts el dégrève- 








ments d'impôts, nous sollicitons du Gouvernement l'attribution à à 
secours exceéplionnel et immédiat qui serait réparti entre les « 
vateurs les plus sinistrés en vue de Ja reconstitution du cheprel 
bourbonnais, 

Dans nôtre esprit, la répartition des crédits pourrait être effec! 
sur proposition des servces agriroles el vélérinaires du départern: nt 
qui ont fait des enquêtes très sérieuses au sujet de celle épidéin e. 

En conclusion, nous sollicilons l'adoption de la proposition de 
résolulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République, émn par l'ampleur du désastre can<é 
par la fièvre aphteuse dans le département de l'Allier, invile le 
Gouvernement, en attendant le vote et l'application de Ja loi sur 
les calamités agricoles, à accorder mn crédit de 100 milii ns ea 
laveur des cullivateurs sinistrés du département de J'Ailer, 





ANNEXE N° 480 


(Session de 1952, — Séance du 23 octobre 1952.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée nationale, porlant majora- 
tion des transmis par M. le président 
de l’Assemblée nalionale à M. le président du Conseil de la Réju- 
biique (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 21 octobre 1952, 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 21 octobre 1952, l’Assemblée nationale a 
adopté un projet de loi portant majuration des pensions exe] 
tionnelles, 

Conlormémont aux dispositions de l’article 20 de la Cons''tution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, 

Agréez, monsieur Je président, l'assurance de ma haute consi- 


déralion, 
Le psilent de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouarn HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adoplé le projet de loi dont la teneur 
Suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le taux des pensions exceptionnelles, des sup- 
pléments exceptionnels de pension, des dotations annuelles viagères 
visées aux articles 2, 3 et 4 de l'ordonnance n° 45-1323 du 2 août 
49:53, afnsi que celui des allocations viagères annuelles créées par 
l'article 76 de la loi n° 46-854 du 27 avril 19%6, tels qu'ils sant fixes 
e les dispositions de l'article 21 de la loi n° 48-437 du 27 février 
Or, sont majorés de 50 p. 100 à compler du Ar janvier 19%, 
et de 100 p. 100 à compter du 1* janvier 1952. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 octobre 1952 

Le président, 


Signé: Evouano HEnRIOT. 





ANNEXE N° 481 


23 octobre 1952.) 


nationale tendant à auta- 


(Session de 1952, — Séance du 


PROJET DE LAON adopté par l'Assemblée 
riser le Président de la République à raiifier: 1° la convention 
signée à Paris le 16 mars 1951 entre la France et le Canada pour 
éviter les et prévenir l'évasion en ce 
qui concerne les impôts sur le revenu el l'avenant à cette conven- 
tion signé à Ottawa le 6 octobre 19%51; 2° la convention signée 
à Paris le 16 mars 1951 entre la France et le Canada pour éviter 
les doubles et prévenir l'évasion fiscale en matière 
de éroits de mutation transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (2), — (Renvoyé à la comsnission des finances.) 


Paris, le 21 octobré 1952, 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 21 octobre 1952, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi tendant à autoriser le Président de la République 
à ratifler: 1° la convention signée à Paris le 16 mars 19541 entre 
la France et le Canada pour éviter les doubles impositions el pré- 
venir l'évasion fiscale en ce qui concerne les impôls sur le revenu 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), ne 1279, 4046 ei in&° 
S 








ro Voir: Assemblée natjonale {2e législ.), nes 3961, 4141 et in 8° 500. 
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et l'avenant à cette convention signé à Ottawa le 6 octobre 1954: 
de la convention signée à Paris le 16 mars 1451 entre la France et 
ke Canada pour éviter les doubles impositions et prétenr lévasion 
fiscale en malière de droils de mmulation par décès, É 
Conformément aux dispositions de l'artire 2% de la Constitution 


ai l'honneur de vous adresser Une expédiion authentique de 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien sais pour avis, 
Le Conseil de la République, | 
Je vous prie de vouloir Men m'accnser réception de cet envoi, 
Auréez, monsieur le président, l'assurane de ma haute consi- 
dération 
Le président de l'Assemhlés natiinule, 
Signé: FEporunre MERImMEOT, 
L'Assemblée nationale a adoplé le projel de Joi dont la leneur 
suil: 
PROJET DE LOI 
Article unique. — Le Président de la République est autorisé 
à ratifier : 


to La convention signée à Paris le 96 mars 194 entre la France 


et le Canada pour éviler les doubles impositions et prévenir l'évakion 
fiscale en ce qui concerne les impôts sur les gevenus et l'avenant 
à celle convention signé à Ottawa le 6 octobre 1951: 

9% La convention signée À Paris le 16 mars 19% entre la Franre 
et le Canada pour éviter les doubles inpositions et prévenir Févieion 
fiscale en matière de droil: de mutalion par dé ès, 


Le texte des conventions et de l'avenant est annexé à la pré- 
sente loi. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 nctobre 1952, 
Le présent, 
Siyuné: Fnouarn Henmor 
Nota. — Voër les documents annexés au n° 3964 (Assemblée nalto- 


uale, 2 législature), 


— —— 


ANNEXE N'482 


| — 


(Session de 1952, — Séance du 2 octobre 12) 

PROPOSITION DE LH adoplée par l'Assembiée nationale lendant à 
vompéler l'article 113 1 oode d'instruction criminelle -1r les 
demamies de mise en liberté provisoire, Lri-snise par M, le pré- 
sident de l'Assemblée nationale à M. le président du Consil de 
la République (1). — (Renvoste à ja comunission de la justice 

Paris, le M © to} re 1952, 
Monsieur le président, 

Dan: sa séance du 21 octobre 1932, V'{ssemblée nationale a adopté 
une proposilion de loi tendant à compléter l'article 113 du code 
dinstruction criminelle sur les demandes de inise liberté provi- 
sure, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cetle 





| 








prapasition de loi, dent je vous prie de voulsir bien saisir, pour avis, 
le Couuse le la Reguibiique 
Je vous prie de vont ben m'a er réception d “et envol 
ares Mepsieue Le presse l'assurance de ina hante consk 
dératio 
I pr ‘dl t 1 lFAssrmllér CTP tumale, 
Min Fo ann Hénntot 
L'Assemhiée na'ionna! 1 idop'. le projet de Jai do la eux 
su 
PROPOSITION DE LOI 
trliche nnmique. — L'article 113 du dde d'ins mi HE e est 
1 
al mpete 
Le jus 1 l lon  str'uera »bligatoirem hat ‘ Ha 
Jours sie La demande de mise en lle , 
[UE t L RE }' Di Î à Pris, le 21 \ tobt ro,2 
1: pres fe ' 
Signe Pam auw knthhir, 





ANNEXE N°483 


t » 


session de 1952 — séance di 23 mlobre 12 


RAPPORT fait à l'Assemblée nalionale 
par la Commnssion de surveittlance du 
gnations sus Les uperaltris de |'annre 


cel é'aliissernment au SE decembre Tilt, en exeéru! 


et an Conseil de la République 
4 Caisse des depôts et consi- 

IE ef su la sitter ce 
on de l'atticle 11 


de La ben du 28 avril Este, de l'articte 254 du décret du 41 nai 162 

et de l'article 10 de la Loi du 2 décembre 184 

Mesdymes, nessieurs à commission de sureillanee du \ valse 
de: dépôls et consisgnations à l'honneur de ds présenter en ext. 
culion de l'article 114 de la loi du 28 avril 1816, son rapport sur les 
opégalions effectuées par cet établissement pendant l'année 1951 

Le montant des capitaux conflés à la caisse qui a marqué, an 
cours de l’année 19451, un nouvel accroissement de 122 m ras lége- 
rement inférieur à celui de 190 (159 milliards ! 1 de 


813 à 905 enilhards de fran. 


Sans doute ce fre, qui avoisine 1.090 milliards app l impor 





tant. M convient cependant de temarqg qu'il ne represente qu'un 
pen moins de neuf fois le montant des funds gérés en LR, qui 
atleignait 112 milliards. 

Malgré sa constante progression, ce volume n'aceuse pas un Aacerois 
sement aussi sensible que celui des indices écononmnaqnes, 

Celle situation lient au fait que les capilanx em cause sont cons 
titué<, en majeure partie par les fonds< d'éparine 708 p. 100 de 
l'enseghie an 31 décembre 191) qui ont tendance à se former à 
un rvtlune plus lent dans les périodes où la variation de l'indice des 
salaires est inférieure à celle de l'indice des prix 

On observe à cet égard qu'au cours des deux dernières années, 
endant lesquelles le rapport salaire-prix à pu être maintenn à un 
niveau satisfaisant, l'évolution des opérations de la caisse des dépôts 
et consignations s'est poursuivie à une allure voisine de celle des 
principaux indices caractéristiques de la conjoncture économique: 


prix, salaires, circulation fiduciaire et monnaie script 
La comparaison s'établit, en effet, counime suit: 





PRIX DE DÉTAIL (9 


PÊRIOPE 


Paris Proviace 





hdéranue monte vont es onosce ss LU 
PANNE - mo css oc cocnvees tu5 5 104,7 
2 trimestre 1950............ iocénsse 106,0 103.2 
2 trimestre 19%4.......... POP PRET LA tom 2 
ea. M: PP PE NT . 115.4 112,7 
dd à ORNE , 1236 418,7 
2° trimestre 1954..,..,,,,:.,,... ss. 129,2 16,1 
el: un +. PC LE 1,5 
time Ml... PRE 1:2,9 116,9 











ne ——. en 





(1) Endice d'ensemble des prix à la consommation familiale (243 articles), remplacent l'ancien Indice des 23 
pondéré ba<e 1949, sur enquêtes du ménistére du travail; (3} Indices qubliés paz l'hustitut national de la 


iniques; (+) Indices relatifs aux capitaux en fin de trimestre. 





















SALAIRES NETS ® BMLIFTS MONYAIE CAPITAUX 
- = en à la 
Paris Province reulatiwn 3 seripturale 9 CN ra 
ton fou) 14) to EL 
104 10 102,7 915 106,2 
112 108 to 6 99,7 1123 
it 111 114,9 or 7 119.7 
EL 115 122,2 LILIR, 122,2 
12 173 123, 112% 127,8 
15 1:55 16 fu 2 129 9 
LEA 113 159,3 125,7 13,6 
1659 19 141,7 179,7 150,3 




















articles: (2) Nouvel indice 
statistique el des éludes écone- 








Les 122 milliards de capitaux nouveaux recus en 
Caisse résultent des mouvements de recelles ci-après ; 

Caisse d'épargne ordinaires, 27,4 milliards. 

Caisse nationale d'épargne, 23,5 miliards. 

Comptes de dépôts des notaires, 7,6 milliards 

Caisse autonome de sécurilé sociale dans les mines, 1,9 emilliards. 

Autres comptes de dépôts, 2,1 milliards, 

Consignations, 6,2 milliards. 

Caisse d'Alsace et de Lorraine, 0.3 milliards. 

Caisse nationale d'assurances sur la vie, ? milliards. 

Comptes des orzanismes de séeurité sociale et de retraites ouvrières 
{y compris les sections spéciales de la C. N. A. V. et le fonds com- 
imun de travail), 13,4 milliards. 


re 


194 par la 





(1) Voir: Assemblée nationale 2e légi<l.), nos 1377, M4 el in-8e 510, 
et de légisiation civile, criminel 


o 
> el commerciale, l 











Fonds institués par la législation sur les accidents du travail, 
0,5 milliards. 
Autres services gérés, 08 milliards. 
Soit un excédent de recelltes de 
Par eontre, des excédents de dépenses 
comples d'ordre et divers, 2,1 enilliards. 
En outre, il a élé versé en 1%1 au budgrt général les sommes 
ci-dessous détaillées: Ù 
Bénéfires de la caisse nationale d'épargne 
19%), 2,2 milliards. 
Impôt de 10 p. 109 sur les intérêts servis par Ja Caisse nationale 
d'épargne en 1%8, 0,3 milliards. 
Soil au total: 7,5 millards. 
Comme au solde de: 80,4 ruilliards, 


& milliards. 


ont été constatés aux 


(solde 1917, #W8 et 
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I y à lieu d'ajouter le enontant de l'angmentalion des sommes 
d el non et réglées par la caisse des dépôts et consignations 
à ses prépouseés, 3 milliards. 

ll en résulte que le montant net des capilaux nouveaux effective- 
ment entrés à la caisse des dépôls et consignaliuns en 1951 ressort 
à, Si,t tmilliards . 


si l'on tient comple du montant des arrérages el inlérèts pro- 
d'uis par l'ensemble des portefeuilles, soit, 37,9 milliards, 
On obtient le total susvisé de: 122 milliards. 
Qui, en 1951, fait passer l'ensemble des capitaux géris de 573 à 
G0, nilliard: (1 
Les re elles ainsi constatées ont suivi, au cours de l'année, l'évo- 
lution ci-après, comparce à ceux de l'année précédente : 


ler trimestre A, Go mulliard<: 1951, 10 milliards, 
tramestre : 1900, 26 mmilliards,; 1954, 16 milliards. 
trimestre: 108, 39 milliards: 1951, 39 milliards, 
be trimestre : 104, 18 anilliards: 1954, 23 milliards 
Soit, au total. 190, 15 mmilliarde: 1951, 1422 millairds 
Par ailleurs, la décomposition schématique des mouvements de 
fonds centratisés trimestre lement se présente comme suit 
Cais-es d'épargne ordinairss, vaisse nationale d'épargne et caite 
d'Alsare-Lorraine : 4er trumectre, 21: 2e trimestre, 6; 3e trimestre, 21; 
à trimestre « 1 ». — Tolaux, 43. 


Autres services gérés: fer trimestre méant; 2e trimestre, « ÿ »; 
2 trimestre, 2: ke trenestre, 6. Totaux, 1 

Consignatons: der trimestre, 3: 2e trimestre, 1; 3e trimesire, 1; 
à" trimesire, ! Tolaus, à. 

Dénôts divers: 1er trimestre, « % »: 2e trimestre, 5; 2e trimestre, }: 
he trumestre, à. Totaux, 10 

Assuran'es sociales et Se orilé social ter frimestre, « 12»; 2e tri- 
hiestre, : * trunestre, 9: ie triame-tre, 13. Totaux, 


Correspondants : fer frimestre, 15; 2e trhmesire, 2; 2 trimestre, « 3; 
& trimestre, « 10 » Totaux, À. 
Revenus du porteteuille lex trimestre, 16; 2e trimestre, 3: 3 tri- 


prcstre, 3: 4% trimestre, 11 Totaux. 5 
Soit, au total, ler trimestre, 10: 2e trimestre, 16; 3e trimestre, 
9; te trimesire, 25, — Total général, 12, 


L'afllux le plus important, qui provient des caises d'éparzne 

2 omitliarde sur 47), se manifeste pendant le premier trimestre, ainsi 
qu'on le constalait généralement an cours des années antérieures, 

Le second trimestre ne centralise que 16 milliards, dont 6 milliards 
pour les caisses d'éprrgne, 

Les mouvements du troisièene trimestre sont très voisins de ceux 
du premuer, des rentrées atleigmant 2% mmillitrds, Les dfpôts des 
raisses d'épargne s'accroissent dans le même temps de 21 inilliarde, 
montant égal à celui du premier trimestre, 

Le dernier trimestre de #95 enregistre 27 milliards d'excédents 
de recettes et l'on observe un léger courant de retraits dans Îles 
caisses d'épargne, qui atieint # milliard de frames. 

‘accroissement d'acuf étudié, soit 122 euilliards, à été investi 
à concurrence de 9% milliards à lonz terme et de ‘x milliards en 
valeurs à court terme, 

L'évolution du taux de liquidité de l'actif du 31 dévembre 1450 am 


“1: 


Ji décembre 1954 est indiquée dans le tableau suivant: 





ACCRONSSE. | SITUATION 
MENT sn JE décembre #54 


SITCATION 
un 21 dévembre 1% 0 





DESICNATION 


Mont int r 100. 


en fi | Montant ] P. 100 


réalisable à court 





| 
| 
| 
! 
\etif disponible et Fi 





DOI ss cavése cet 26 NL 306 "1,8 
Actif réalisable à! 

long terme. ....se | QU ne Cx) 9,2 

| 833 | du 12 LUS | 100) 
! 

La aisse des dépôts et con<ignation: à consenti, en 1951, aux 
lévartements, conmmunes et établissements publics, 25,3 milliards 
de prets directs ontre 28,6 euilliards en 1950), chiffre qui, ajouté 
au mmentant des prèts consentis en application de la loi du 24 juin 
LEA susvisée, soit 16,1 milliards, porte le total des prèts à 43,5 mil- 
hard 

Les réalisations des emprunteurs atieigne nt, en 1961, 36,5 mit 
liard NN pour Îles prêts directs et 108 vour les opérations de 


la loi dun 2h juin 1%%0), contre 25 en 195%, 

La usse à dû consentir au cours de celle même année, au 
Crédit malional et au Crédit foncier, un ensemble de prêts directs 
complétant les ressources insuffisuntes du marché des émissions 
publiques et permettant à ces établissements la poursuite de leurs 
opéralions de préts industriels et hypothécaires et de prêts aux col- 
lectisités publiques 

Entin, une aide importante, atteignant 33 milliards contre environ 
2 milliards en 1, à été apportée à l'Etat pour la consolidation 
d avances du Trésor destinées au financement de la construction 


dans de uire de la législation sur Jes habitations à loyer modér. 
La décomposition trimestrielle de l'acernissement dactif de 
122 milliants se présente comme smit (en milliards) : 
D'spon ités et valeurs réalisables à court terme, fr trimestre, 20; 
2e {rite à, % trimestre, 3: ke trimestre, 1. — Tolal, #0 
é (l La répar \ de cel avuir eutre les services intéressés fait 
1 tt th bis 











2e trimestre, 20; 3% ! 


Placements à long terme, {er trimestre, 10; 
mestre, 36; ke trimestre, 26. — Total, 92 
Soit au total, ter brimestre, 40; 2e trimestre, 16; 3e trimestre 
ie trimestre, 27. — Total général, 122. 
La décomposition analytique des emplois de fonds par mali 
placement est indiquée ci-après (1): 


a) Empluis à long terme. 


Les achats en Bourse de fomis d'Etat et de valeurs garanties pas 
l'Elat aiteignent 3,3 milliards, auxquels Hi y a lieu d'ajouter dire + 
sou<criplions à des emprunts publics, d'environ 2 milliards (lu 
Société naliunale des chemins de fer francais à intérèts progres: 
850 millions, caisse de l'énerge et Electricité de France, 992 millior 
groupements de sinisiré<, département de ia Seine et divers: 275 im 
iCns). 

Les achats en Bourse d'actions et de valeurs diverses absorhent 
L milliard. 

La caisse a souscrit par ailleurs les emprunts directs suivan's 
représentant 23 milliards 8: 

Crédit foncier, 11 milliards. 

Crédit national, 11 milliards. 

Régie autonome des transports parisiens, 2,1 millia:ds. 

Compagnie messageries maritimes, # mil'iani. 

Energie électrique du Maroc, 2,1 milliards. 

Divers, ! milliard. 

D'auire part, la caisse a souscrit au pair 0,5 milliard d'obl'galine 
du Trésor représentatives d'annuilés terminables en 1965. 

Les réalisations se montent à 26,6 milliards pour les prêts aux 
départements et aux communes, dont 2,8 milliards de prêls directs 
et 10,8 milliards consentis en app ic y de ja loi du 2% juim 1%; 
à 0,5 milliard pour l'office national de la navigation, ? milli&rd pour 
l'aéroport de Paris, 0,6 milliard pour la compagnie nationale Air 
Franve; 0,3 milliard de prêts à divers; d'autre part, les avances à 
l'Etat pour le financement de la législation sur les habitations à 
loyers modérés ont aileint 3% milliards. 


b) Enplos temporai.es. 


Les mouvements des emmplu:s temporaires réalisés en 1A5t se tra- 
duisent par un accroissement net de portefeuilles de 14 milliurds 3 
provenant des modifications suivantes 

Augmentation des emp'ois en* 

Bons du Trésor et acceplalions du Crédit nalional en pens.on, 
27 milliards. 

Va'eurs de reports, 0,9 miliiard. 

Prét à court terme à à divers, 0,; mill'ard. 

Ensemble, 24,6 milliards. 

Diminution des emplois: 

Œttels représentalifs de crédits à moyen terme, 10,5 milliards. 

Remboursement d'avances provisoires consenties au Trésor publie 

en décembre 19% en vue de permettre le financement de prêts aux 
orsanisimes d'habiiations à loyer modéré et de créjil immobiler, 
3, miliards. 

Total, 11,3 milliards. 
Augmentation nelle, 11,3 milliards. 

Le crédit à moyen terme à l'industrie et an commerce auquel la 
caisse des dépüls el consignalions contribue depuis 1951 à pris en 
YA un nouveau développement. 

On sail que la caisse apporte son concours au Crédit national en 
acceptant de mobiliser les effets tirés en représentation des crédits à 
moven terme consentis par ‘es banques et rée<comptables par cet 
établissement, et qu'elle continue à accorder directement aux ban- 
ques des ouvertures de crédit, Hie accepte, d'autre part, depuis 1919, 
d: r'escompler des crédits à moyen terme consentis par 1e Crédit 
foncier, nolannment pour la réparation d'immeubles, 

L'ensenvble des engagements de mobilisation de crédit a moyen 
terme assumés par la caisse des dépôts et cons<ignations atteint ainsi 
21,6 milliards fin 1%541 contre 202,8 milliards fin 19%, Au 31 décem- 
bre 1951, les effets en portefeuile s'élevaient à 35,9 milliards et les 
effets cireulant sous endns de la caisse à 105,2 milliards. 

En définitive, les emplois à lonz terme se ch ffrant par, 110 mil- 
net et l'augmentation des emplois à court terme par, 14,3 mil- 
liards, 

Les emplois nouveaux de 1951 sont de: 121,3 milliards, contre 
2h milhants en 1950. 

Si l'on tient compte des remboursements et cessions de: 

L'année sur les valeurs et prêts, soit, 1 milliards 

L'ausmentat'on nelle des portefeuilles se chiffre à: 106,3 miiliar]s4. 

Les fonds disponibles en caisse et comples s'étant, gendant la 
méme période, accrus de: 13,7 milliards 

L'actif des divers services de la caisse des dépôts et consignations 
a done bien augmenté en 1951 du montant de: 122 milliards, indiqué 
lus haut 
; L'ensembie de cet aclif, soit 995 m'lliard:, se décompose comme 
suit: 

Caisse, 11,3 milliards, 1,16 p. 100. 

Comptes courants, 61,4 müllianis, 6,57" p. 100, 

Bons du Trésor el valeurs à court terme, 227,2 miiliards, 22,84 
pour 100, 

Rentes et obligations, IS 

(h Le dét tail des emplois de funds de l'année 1951 est donné dans 
J'élat unueie n° 12. 


2 milliards, 31.39 p. 100, 

















[DTL 


Dé 
a 
de li 
janm 

L'e 
cons! 
cours 
run, 

si 
reml 
anni 


des ! 
la si 
cran 
d'épi 
prod 

Le 
diet 
d'un 
coée| 
ls € 
parti 

La 
elec 
parti 




















DOCUMENTS 


—— 
D us 


PARLEMENTAIRES — 


CONSFIL DE LA REPUBLIQUE 593 





actions et parts de siciélés françaises el étrangères (1), 2 mil- 
liards, 0,20 100. 

Prèts, 344 mn liurd<, 341,57 p. 100. 

Jmmeubles, 0,7 n fliard, 0,07 gp. 100 

Total éga!: 9%: millians 

péduction faile des fonds concernant les assurances sociales et 
un sécurité Sxiale, qui atteisnent 40 mil ards, le rendement moyen 
de l'actif ei-dessus s'est élevé en 1951 à 4,38 p. 100 contre 1,12 p. 10 
Jannée précédente. 

L'examen des ressources de trésorerie de la casse des dépôts et 
consiznations montre qu'à fin fs les avoirs à vue (caisse, comptes 
courants: et les placemeuts à court lerime forment un total d'envi- 
ron, 206 milliards. 

si l'on ajoute à ces disponiblités le montant des arrériges et des 
remboursements numaux de valeurs et prèls qui représentent 
annuellement une smine de l'ordre de, 56 milliards. 





ll en ressort que les ressources de trésorerie s'élèvent à, 352 mi!- 
liards. 
n n'est pas inutile de rappeler à ce sujet qu'une partie très 


importante des capilaux géms par la caisse des dépôts et eon-igna- 
tions est constituée par des fonds remboursibles à vue (730 mill'anis 
su 21 décembre 1951) représentés principalement par les fonds pro- 
venant des caisses d'éparzne, 

Le présent rapport comprend quatre pa'ties: 

La première partie est consacrée à l'examen du bi'an de la caisse 
des dépôts et consignations, et en parliculier au développement de 
la situation passive et gelive des fonds appartenant aux ealégores 
craprès: consignations, dépôts divers, sociétés mutualistes, caisses 
d'épargne, fonds de réserve et de garantie de: caisses d'épargne, 
produits des colisations d'assuranres sociales et de sécurité sociale. 

Le pass f du bilan comprend en outre au titre des « Créiteurs 
divers » les disponiilités jimmédiates de différents servires dotfs 
d'une personnalité distincte, L'examen des opérations de ces services 
coéciaux, dont la <ilualion financière est indépendante de celle de 
la vasse des dépôts et con<ignations, fait l'objet de la deuxième 
partie du rapport. 

La troisième parlie est consacrée à l'exposé des emplois de fonds 
ellectués dans l'année lant pour les fonds analysés dus la première 
partie du rapport que pour les services spéciaux. 

La quatrième partie donne enfin les résultats dun compte de 
« Profils et- perles » pour 1951 et ceux qui ressortent des prévisirus 
aloplées pour 1953, 

Le rapport e<t suivi d'un certain nombre d'états où tableaux qui 
le complètent el, notamment, de l'état des prévis ons de recetlles 


et de dépen<es pour l'année 1953 dont la production et prescrile 





par l'articie 10 de la loi du 9 décembre 1588, 


PREMIERE PARTIE 


Examen du bilan de la caisse des dépôis et consignations 
(fonds propres) au 31 décembre 1951. 


SECTION 1, — EXAMEN DES COMPTES DU PASSIF 

Le monlant total du passif au 31 décembre 191 s'élève à 595 safe 
liurds 22.887.902 EF, oui 015.102, 12.859 FF su 1 d nu} 150, 
soit une augmentalion de W.S5H.0541.5035 F co ù li 1 le aug- 
luenltalion égie 4 actif. 

Celle augmentalion résul'e des variations suivantes des divers 
Postes Qu iii 

A. — Augmentalions, 

je Consignations, 6224172008 F. 

2° hépo: divers, 11.533.05S. 4122 t 

Je sociélé mmulualistes, 1,027 628 739 F 

so Fonds de réserve el de garantie des calsses d'épargne, 1! mie 
lard 652.226.07S EF. 

oo Caisses d'épargne, 41.91%.01529 1 

Go Créditeu:s divers, 17.%19.178.627 1 

79 Correspondants, — Préporés LC de règlement, 3.716.153.713 F, 

Se Comptes d'ordre et divere, 11.725.515.000 

9 Comptes de réserve, SO 4 0 F. 


11.2 
10e Prall'a et pertes, 70224855 F. 
Totul, 96.705.%417.100 F. 


B — Dirminultions. 
igil'oles, G.11261:2% PF. 


roïisations d'assuranrté 
s 24.299.822 F 


Le Sécurité socir'e e! assaranres <soclales 
do Assurances sociales, — pr 
sociales et de la cotisation <péciale 
Total, 6.377.913.052 F 

Différence égale, 90.490.091.709 F. 
Ces différents comples vont être successivement 


. 
ex unis. 


Consignations. 


Sons celle désignation figurent au bilan les « consignations jnudl- 
Ciuires et adiministralives », les « fonds provenant de successions de 
militaires et de successions recueillies aux colonies et à l'étranger», 
les « cautionnements provisoires de Ssoumissionnaires » 

L'évolution de ces tlroks catégories de consignations à é! 
suivante : 





















SOLPDES SDS 
DÉSIGNATION au DESERT 

31 décembre 100 de 1951. 

brance France, 

Con<isnations judiciaires ou admin'stra- 

ON sr oscnasssoeneresenteosetsses .] 25.611.178.250 16.726,806.921 
Fonds provenant de -urcessions....., és 108. 16.00% 110.012,019 
Laul'onnements provis0ires,  sssssssse 153.117. 139 955.822.23: 





ÉPRPE TN R soncocosocesses) 26.102, 2700. 308 








1*.121.520.615 11.870 .083,617 





VALEURS 
mobilière< 
rovsignres 





EXCÉDENTS SOLDES 
de au 
31 décembre 


DÉPEXSES 
ce 1051 195 


recettes 
— 


Fraurs, 


Francs France, 


France 


21.018.602 ,13 
14.911 
62,78 

o | … 


24.049.519.90 


31.695.192,03 
2452,.417.847 


156.887 .811 


10,652.852,511 
26.059 ,216 
u12.081.800 














52.113.027. 791 
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Numéraire, 


Les excélents de receiles des consiznations, en numéraire, qui 
apparaissent dans le tableau ci-dessus =e répar:issent d'aprée le licuy 
de versement à concurrence de: 

Pour le département de la Seine, 2.909.953.629 F. 

Pour les autres départements, 1.659.623.912 F. 

Pour les colonies, 21.096.252 FE. 

Total, 6.083.013.813 F. 

L'augmentation concernant le département de la Seine résulte 
p'incipalement d'un versement de 3 milliards effectué par le Crédit 
halional pour le compte du Trésor public et affecté au financement 
+pécial de prog'ammes d'habilalions à loyers smodérés e! de crédit 
linimobilier. 

Les excédents de recettes pour les autres départements et les 
colonies proviennent notamment: d'indemnités d'expropriation. de 
Nillites et de cautionnements de rapatriement effectués parti‘ue 
lièrement en Afrique occidentale française, en Cochinchine et aa 
Cameroun. 

L'accroisserment constaté au compte « Fonds provenant de suc- 
fessions de militaires et de successions recueillies à l'étranger » 
s explique, comene l'année précédente, par de nombreux versements 
effectués en Indochine. 

(1) La répartition de ces actions et parts par ealézories est la sui. 
Yante. assuranres, 1,15 p. 109; banques, Crédit fon:ier, Crédit natio- 
bal, 37,9 100; canaux. chemins de fer, mavigalion, 8,93 p. 1@; 
eaux, électricité, gaz, 12,29 p. 100: métallurgie, hou lères, mines 
métalliques, 15,19 p fi: raoutchoucs, pétrolez, phosphates, prodnits 
chimiques, 16,97 p. 100; valeurs diverses (texties, alimentalion, elc.}, 
1,91 ÿ. 100, 














Valeurs mobilières. 


Le compte «Rentes et valeurs mobilières » présente an 91 dée 
cembre 154, par rapport an solde an 31 décembre 19%, une aug- 
mehtation de recettes de 3.935.077.672 F se répartissant comme suit: 

Département de la ulles, 2.380.156.999 F; 


n 


Seine: excédents de re 
excéden:s de dépences, néani. 


Autres départements: excédents de receïles, 291923. 151 F, excé- 
dents de dépense<, néant. 
Fonds provenant de successions de nnilitaires : exvéden!s de 


dépenees, 238 F 
receiles, 3.033.079.9%) 


. néant; excédents de: 
Tolal: excédent< de 

dépenses, 2.318 F, 
Excéden!ts de recettes, 3.073.077.672 F. 

L'augmentation constaiée nrovient de dépôls de valeurs mobilières 
représentant les réserves techniques de compagnies d'assurances de 
transports automobiles, de cautionnements constitués par les banques 
pour la détention de fonvules de bons du Trésor, de cautionnements 
versés par des caisses muiuelles d'assuranves ayant été aulorisées 
à conserver Ja gestion de leurs rentes d'accidents du travail et des 
dénôt effectués par les comaagnies d'assurances étrangères, 

Les droits de garde perçus au cours de l'année 1951 2e 
élevés à 25.187.145 F contre 11.384118 F en 1950. 

L'augmentation de revretles « droits de garde », 
est la cunséquence de l'accroissement des dépôls de 
lières. L 


receltes 
F; exeéden's de 


sont 


19.798 (05 F, 
valeurs mobi- 


enit 


Dépôt. divers, 


L'ensemble des comptes compris au bilan sou: la rubrique « Dépôts 
divers » présente au 1 décembre 1951 un solde de 39. 13987. F, 
contre 47.878 908,923 F au ‘1 décembre 1%50, soit une augmentation 
de 11.5%5.078.522 F provenant d'excédents 
ben. ns 


2... em. 
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Dépôts divers à conditions spéciales, 


Au cours de l'année 19541 de nouveaux comp'es ont été ouverts 
au chapitre « Dépôts divers à eunditions spériaies » seus l'hatitu é : 
« sections locales du fonds de majoration des rentes d'accidents du 
travail », dans les départements de la Martinique, de la Guadeloupe, 
de la Guyane et de la Réunion, en exécu!ion des dispositions de 
l'article 3 du décret ne 506 du 14 juin 1950 fixant les conditions 
d'application de la loi ne 49-1104 du 2 avdt 1949 en ce qui concerne 
le rajustemet des rentes allouées aux victimes d'accidents du 
travail et à leurs ayants droit dans les departement: d'outre-mer. 

Au titre de l'année #94, une somme de 118 millions de francs à 
Clé portée au crédit de ces comptes. 

D'autre part, un compte de dépôt a été ouvert, an méme chapitre, 
an nom de la Compagnie minière de Rhénanie. Le solde de ce 
comple, au 31 décembre 19, s'élevait à 12 millions de francs, 

Par contre, au cours de l'année 1951, le compte qui avait été 
ouvert au nom de l'ex- « Conmimnissariat général aux questions juives » 
a clé soidé en exécution des dispositions de ja loi ne 48-958 du 16 juin 
1J4, eL une somme de 57.111.235 F a, de çe fail, été versée au 
budge1 général de l'Etat. 

En outre, le comple ouvert en vue de proréder à l'amortissement 
par rachat en Bourse des titres de l'emprunt 3,5% p. 100 #6 des 
houilières nationales du Nord et du Pas-de-Calais à également été 
su dé. 

Au cours de l'année 1954, l'exrédent des rece'les sur les dépenses 
au comple « Banque centrale des caisses d'épargne de la Sarre » s'est 
élevé à 187 millions de francs, 
solides des commples par louliers des soviétés de crédit immmn- 
bilier, d'habitations à loyer modéré et ceux des caisses régionaies de 
crédit agricole ont auginenté de 6% milhions, 

Pendau! la méme période, le exrédenis de reselltes sur les sommes 
Centralisées aux comples des caisses de sécurité sociale dans les 
quatre départements d'outre-mer se sont élevés à 127 millions de 
franc, 

Enfin, le comple iatiluié « Trésor publie s/e de dépôls pour la 
liguidation des engagements à terme dermeurés en suspens à la 
bourse de Paris » à vu son solide en niuméraire s'accroitre de 
1 lé mubliuns provenant des envaissements d'arrérages et de la 
réa isation de certaines valeurs figurant au poriefeuille du compte 
intere ssè 

Ces différents mouvements expliquent pour la p'us grande partie 
l'augmentalion du solde en n'uméraire de ce chapitre qui passe de 
2e 00.230 FF à LAN 2e FF, 

Ex cu qui concerne le portéteuille, la valeur nominale des rentes 
sur l'Etat à été portée de 24.506.220 F à 28.704.630 F el celle des 
autres Litres ramenée de 5.508.022756 F à 5.2800:.669 F, soit une 
Mnnmuliun de 277.0%.107 F provenant surtout des ressiaons de litres 
eflecluées par le compte « Trésor public s/c de dépôts », 





Dépôts des notaires, 


Les versements que les notaires effectuent à la caisse des dépéls 
el Consigfialions sont de deux sortes: 

1» Les uns, oligaltoires, sont efflerlués conformément aux pres- 
criptions du décret du 3% janvier 1996, en exécution duquel Tes 
nolaires déposent à la caisse des dépôts et ronsignations les sosimes 
qu'ils détiennent pour le compte de tier: depuis plus de trois mois 
Ww”. 13 du décrel du 19 décembre 195% 

2 Les autres, sont opérés librement par les nolaires. 

Deipôls obligaloire: Le salde de co compile au 35 décembre 1961 
Ac‘use une augmentation de plus d'un milliard de francs gar rap- 





burl au so.de prévédent: 
ie ET donesscoors esonsest .e se... 2.257.300. 10 
DS oosrocscocnti oder eroneiuns .…s …. 1.0001,117.186 
DD véténntèniosnciédiat sed ttes tn … 1.134.029.001 » 
APP PS . D 10.017.647 » 
Mt , SEE baser ses es….se 5. 02 EN » 
MR iééa osetsseoseséosusress ces crc. 6.%00.316.767 » 


Wéipôts libres Leur montant, en a igmentation au 31 décembre 
194 de plus de 6.909 millions de francs, s'est élevé à la fin de 
chaque aunée, depuis 1916, aux chiffres indiqués ci-dessous : 

1.72%, 67.726 50 
11.94%. We, 12 80 
his » 


ns Pr noveéssentse loss ionnentats PP 


12,3 DRARRRREILRERERELLIT LILI LIL LIT TILITILLIIT 17, 


ID ,o..00: CCPETEEET STE II TITI TEL IIS IN.580.006.239 
 APPOONP EPP snnnssessseusesese 2.M0.639.379 » 
ET ns 00ees semasesaes APPEL 28.169.784.3T7 » 


Si, au solde des comptes de dépôts libres an 31 décembre 1954, 
28,108,784.377 F, on ajoute le montant des dépôts obligatoires, 
69.316.767 F, on constate que le montant total des dépôts des 
luaires à la + gr des dépôts et censignalions atteint au 31 décem- 
— 1951, 3,768.0M.141 F, contre 27.891.751.995 F au 3t décembre 
Kb, 
Pensions de retraites sur fonds spéciaux, 

Les caisses de retraites eur fonds spéciaux gérées par In cmisse des 
ucpots et consighälions sont au nombre de 279 el se répartissent 
Couine sil 


\dministrations municipales ..... ose énervé se 237 
Laisses départementales sos... éosdés césssdseseete " 1 
VINS CV. cuuvaidunacanesecsèeveédiitdéis esctai c.. 6 
\adminisiraltions de Paris .......... ss pécbsiiee . tu 


Digers . cseses 
Le nombre des pensionmés, au 31 décembre 161, atleint 59.666. 


EE || 
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Prélèvements opérés sur le produit des jeux 
el sur le pari mulwel. 






Depuis l'intervention de la ‘oi du ft juillet 19%, les font. 
venant des prélèvements opérés sur le preduil des jeux + 
lé pari mulwel sont versés au Trésor, 

La caisse des dépôts et consigantions ne reste plus dép. 
que du relignat des somimes qui lui ont été versées précéln 
et dunt le sokie au 31 décembre 1951 s'élève à 223445 K 










Etablissements publies où autres élablissements assimit. 


Le solde en numéraire des comptes ouverts sous celte rul \ 
s'éève an 31 décembre 1951 à, 26111760 F, ., 
24.28.1723 F, au 31 décembre 1950, soit une augmentation 4 
157.086. F, résuilant de versements importants effectués au 
de l'année 1% par certains titulaires de comples de dix, 
nétainment par le Conseil de la République. 

D'autre part, les valeurs déposées comprennent 62711118 F da 
rentes cnire 207.58 F au 34 décembre 1950 el des \: 
diverses pour un montant nominal de 708,778.7233 K, « 
GB Th F au 31 décembre 19%. Celle augmentation des vi. 
déposées provient principalement des placements effectués jar :, 
Caisse de retraites des clercs et employés de nolaires el la «4 
halionae de surrompensation des congés payés du bälimen: «1 des 
travaux publics. 

Parmi les 3% nouveaux comptes partiruliers qui ont été ouvert, 
en 1%, duns le métropole et en Ælgérie, sous la rubrique: « La. 
blissements publics où autres é'ablissments assimilés 
namment cé de la caisse des retraites des régies ferroiiuwes 
de la France d'outre-mer placée sous l'autorité du conseil à wi. 
ministralion de l'office central des chemins de fer de la Fr: 
d'outre-mer, 
















figure 








Séquestres on autres mandataires de justice. 


Les opéralions effectuées aux comples de dépôls des séque<tres 
Où autres mmündalaires de justice ent fait ressortir, comme 4 
années précédentes, des exrédents de recetles qui se sont élevss 
à 27.911888) F contre E6S2M08S F en 1%. 

Les recelles de 1951 ont été de, 1372129095 F, co 
LE tO6.E FF en 192%. 

Les dépenses ont, de leur côté, atteint, 1.344.25.085 F, con 
1.178.277.483 F en fé, 

Différence: 27.914.880 F. 

Le solde, qui, au 31 décembre 1950, ressortait à, 1573099062; EF, 

est par suite passé au 91 décembre 1951, à 1602941504 F, 
















Caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les m 


Au 31 décembre 19%, le solde du compte courant de la cais.e 
autonome maljonale de la sécurilé sociae dans les mines » 
vait à, 691.520,52 F. 

Le montant des versements effectués en 19% aïnsi que les s 
ventions de l'Etat, lies remboursement de valeurs, les encai<-c- 
ments d'arrérages et d'intérèts ont alleint, 5262724255 F, 

Ensemble, 33.219.044.706 EF. 

Quant aux dépenses, elles ont 6, y compris les acha!s d: 
rentes et valeurs faits sur l'ordre de l'organisme, d», 
30,700,41.177 F. 

Le solde en nmuméraire an 21 décembre 1951 ressort ainsi \, 
2563.629.529 F, supérieur de 1.851.509077 F au sode conslals at 
4 décembre 19%, 

Au 31 décembre 1951, le portefeuille de la caisse autonome nat - 
pale de sécurilé sociale dans les mines, déposé à la caisse 46: 
dépèts 2t consignations, comprenait 16.108.085 F de rente sur l'Etat 
français, des valeurs d'Elat on garanties par FEtat pou 
Di Mo6.763 F, des obligations et bons de chemins de fer pour 
1.33.271.500 F el des valeurs diverses pour 19.112392 F, 





















Caisse autonome mutnelle de retraites des agents 
des chemins se fer sevondaires et des tramways. 


Au 31 décembre 19%, le soïde du comple courant de la cais- 
autonome mutuelle de retrailes des agents des chemins de fer 
secondaires et des tramways s'élevait à SLLS.054 F. 

Le montant des versements effectués en 1954 ainsi que les suh- 
ventions de l'Elat, les remboursements de valeurs, les encaisse- 
ments d'arrérages et d'intérêts om aileint, 1.694.723.977 PF. 

Ensemble, 17178002 F 

Quant aux dépenses, elles ont été, y compris les achats de rentes 
et valeurs nn sur l'ordre de la caisse autonome muluelle, de», 
1.7:1.516.783 F, 

Le sokle en numéraire au 21 décembre 1951 se trouve ainsi être 
débiteur de, 26.649.752 F, et fgure à l'actif du Lilan. 

Le portefeuille comprend, au 31 décembre 1951, 4038.30 F de 
rénies françaises, des valeurs d'Elat ou garanties par l’Elat pour 
238.947.000 F, des obligations de chemins de fer pour 346.499.240 F 
et des valeurs diverses pour :%#.000 F, 


Legs et fondations. 


Ce compte, qui comprend notamment les sommes et valeuws 
dépendant des legs et fondations attribués à l''nstitut de France e! 
aux rainistères, présente, au 3% décembre 1951, un solde do 
62.297.253 F, contre 69.219.509 F au 39 décembre 1950, soit une aug- 
mentation de 20.077.823 F. 

Quant aux valeurs déposées, elles se composent de 28.181.598 F 
de rentes francaises, de valeurs du Trésor pour 11.672084 F, et 
ges M d'obligations diverses pour une valeur nominale de 
271.516.588 F. 
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Caisses de relrailes, de secours et de prévoyance 
au profit des employés et ouvriers. 


1e solde des comples ouverts aux caisses de relrailes, de secours 
et de prévoyance au profit des employés et ouvriers, en exécution 
de la loi du 27 décembre 189, s'élève, au 31 décembre 1951, à 
107.769.469 F, contre 74.500.002 F au 31 décembre 190, soil une aug- 
mentation de 33.268.563 F. " ; < 

Les valeurs Gélèenues pour le comple des caisses de retraites 
comprennent, au 31 décembre 1954, 3311.138 F de rentes sur l'Etat 
et des valeurs diverses pour 1.159.852:11 F. 

Etat, élablissements pubiies et collectivités locales. L/C de dépôts. 
(Arrêté du 16 avril 1952.) 

A la date du 21 décembre 1951, le montant nominal des valeurs 
diverses (comprenant environ 35.620 groupes de litres différents) 
conservées et gérées en application de l'arrêté du 16 avril 1%? 
s'élève à 26.095.0%0.473 F et le portefeuille de rentes atleint à la 
même date le chiffre de 12.267.552 F présentant, par rapport à 
l'année précédente, une augmentation de 3.062.99.785 F en ce qui 
concerne les valeurs diverses, et une diminution de 69.224 F en ce 
qui concerne les rentes. 

Ces modifications affectent les postes suivants: 

4° Domaines et collectivités locales : 

En raison des nouveaux dépôts, le portefeuille atteint au 31 décem- 
bre 1951 pour les rentes sur l'Etat 12.267.552 F, en diminuiion de 
62% F, et pour les valeurs diverses 587.811.899 F, soit, par rapport 
à l'année précédente, une augmentalion de 276.187.242 F. 

de Etat. — Participations publiques: 

En raison des entrées de valeurs constatées au cours de l'année 
194, soit à la suite de souscriptions réalisées par l'Etat, soit à 
titre de dépôis nouveaux, le montant nominal du portefeuile de 
vaieurs appartenant à l'Etat, du chef de ses participations finan- 
cières, est passé de 226601240351 F an 3% décembre 1950 à 
MAATAR STE F au J1 décembre 1%4A, soit une augmentation de 
2.786.804.543 F. 

Etat, sur compte de dépôls. 
Ordonnance du 15 août 1945 instituant l’impôt de solidarité nationale. 


Ce comple présente, au ‘1 décembre 19341, un solde en numéraire 
de 183.956.118 F. La valeur nominale des titres constituant le porte- 
feuille s'élève, à la mme date, à 2.:%49.325.0%2 F, contre 2.83% mil- 
hons 495.215 F au 31 décembre 19%, accusant ainsi une différence 
en moins de 239.170.184 F due aux réalisations boursières ou aux 
cessions effectuées en cours d'année. 

La valeur boursière des titres figurant au comple s'élève, au 
01 décembre 19451, à 5.441.204.609 F. 

Fonds de modernisation et d'équipement sur compte d'opérations, 

Ce compte, ouvert en 1950, en exéculion des dispositions du décret 
ne 48-1197 du 1% octobre 198 et de Ja convention en date du 
15 février 19%) passée entre le ministre des finances et des affaires 
éconamiques et la caisse des dépôts et consignations est destiné à 
recevoir les sommes mises à la disposition de la caisse, dans les 
conditions fixées par la convention susvisée, ainsi que les sommes 
versées à titre d'intérèts, d'amortissement ou de remboursement 
onticipé par les emprunteurs bénéficiaires d'avances du fonds de 
modernisation et d'équipement. I est débité du montant des réalisa- 
tions des emprunteurs du montant des intérêts enraissés, des 
“morlissements et remboursements anticipés précités reversés au 
fonds de modernisation et d'équipement, déduction faite des frais 
de gestion prélevés sur les intéréis. 

Les mouvements constatés audit comple, tant en rereltes qu'en 
dépenses, se sont élevés, au cours de l'année, à 12.658.792.777 F. 
Les versements du fonds de modernisation et d'équipement ont 
alleint 12.219.401.5920 F et les recouvrements sur préts antérieu- 
rement consentis 49.391.457 F, Les sommes en provenance du 
fonds de modernisation et d'équipement ont fait l’objet de prêts au 
profit de la compagnie nationale du Rhône et le produit net des 
recouvrements, frais de gestion déduits, s'élablissant à 425 mil- 
Jions 294.655 F, a élé reversé audit fonds. 


Disponibilités courantes des caisses de sécurité sociale, 
d'allocations familia'es ‘et d'assurances sociales agricoles. 

Le nombre des comptes de disponibililés courañtes ouverts aux 
caisses de Sécurité sociale, d'allocations familiales et d'assurances 
sociales agricoles s'élève, au 31 décembre 1951, à 3%84, en augmen- 
lation de ÿ par rapport aux chiffres de l’année prérvédente. 

En raison de l'augmentation de la masse des salaires servant de 
base au calcul des cotisations, le volume des opérations de l'année 
4%A s'est sensiblement accru par rapport aux résullats de l'année 
1%0. Le total des recettes effectuées en 19 s'est, en effet, élevé À 
la somme de 232.680.6%3:.820 F, contre 18.916.905.618 F en 19%, tandis 
que les dépenses ont alleint 232.552.091.291 F, au lieu de 183.264 mil- 
hons 928.676 F en 1959. 

Le solde des comptes, qui était de 8.913.008.278 F an 31 décembre 
190 à été ramené à 8.Si1.470.807 F au 31 décembre 1951, ce qu 
zcprésente une diminution de 71.437.471 F. 


Disponibilités courantes des caisses d'allocations vieillesse 

des travailleurs non salariés, 

\u 31 décembre 491, le nombre des comptes de disponibilités 
Couranles ouverls aux caisses «’allocations vieillesse élait de 22, 
3 représente une augmentation de 4 sur le chiffre de l’année 

Par suite, le volume des opérations affectant ces romptes s’est 
sensiblement accru en 1951. Le total des recettes effecluées s'est 
élevé à 18S.863.840 F contre 1832119144 F en 1950, landis que les 
dépenses, qui élaient de 128.983.656 F en 1950 sont passées à 
215.54M.285 F, 















Quant au solde desdits comptes il à été ramené de 3067.48 F 
au 31 décembre 1950 à 224002 F au 31 décermbre 1%, ce qui 
représente une augmentation de 26.637.440 F, 







Sociétés mutualistes. 







La somme portée À ce poste du bian au 21 décembre 1951 
.126.494.405 F, contre 4.088 .N65.673 F au 91 deceimbie 14W, 
auginentation de 1.027.028.7%2 F. 

Les fonds grovenant des sociétés mulualistes ou versés à leur 
profit sont reçus à trois cuinpies 

je Le compie « Fonds naliuna! de solidaril 
lisies » productif d'intérêts à un taux égal à celui du comple cou 
rant de la caisse des dépôts et consignalions au Trésor (art 6 de 
l'ordonnance du 19 octobre 14933 portant statut de la mu'ualité), 
est crédité des sognmes provenant des sociétés mutualistes dissoutes, 
des trois cinquièmes des comptes prescrits des déposants des caisses 
d'épargne et dés arrérages d'un litre de 80000 F de rente perx 
luelle 5 p. 100 provenant de la dotation initiale des sociétés mutua- 
listes, 

Il est débilé des subventions ou avances remboursabies allouées 
aux organismes imulualisles, ainsi que des dépenses de propagande 


el d'éducalion muiualistes (art. 66 de l'ord:nunan-e du 19% etobre 






s'élere à 





Soil ue 






é et d'action mulua 
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2%); 
2e Le compte Ministère du travail et de la sécurité sovia!e sur 
compies de crédits hudgéiaires pour le service des s tetes pnatua 






listes », non productif d'intérêis, est crédité da montant des erédi!s 
budgétaires mis à la d'sposilion de la ca.s-e des dépôts par le 
auinistère du travail et de : 

ll est débité des subventions allouées aux socit'és par ar-êté du 
ministre du lravai: ei de la sécuri'é sociale et des sonmmnes paires 
tant à la caisse nationale d'assurances sur IA vw qu'aux Caisses 
autonomes de relrailgs mulualsies pour renwboursement des majo 
ralions de rentes mulua'istes ; 

Je Le compte de dépôls des sociélés mutualistes où s vçus en 
comp'e courant es fon libres de ces sociclés et où soul cser 
vées également les valeurs acquises par elles, 






















Les comples courants des sociéiés ou unions de socitiés mulua- 
listes portent intérêt au laux de 4% p. 100 pour les dispombilités 
iuférieures où au plus égales à 4 mulllons de francs, el au taux 
de 1 p. 100 pour la frachion des disponibililés exrédant 4 millions 
de francs, et ceux des caisses autonomes multwalistes au laux de 
4 p. 100 pour les disponibilités ju'érieures ou au plus égales à 
0 millions de francs, et au taux de 1 p. 100 pour la fraciuon des 
disponibilités excédant 50 millions de francs (arrélé du 1er juillet 
1919). 

Pour le service des inlérèis à aliouer aux comptes de dépôls pour 
l'année 1951, il à été constilué une provision de 130 millions de 
francs, à laquelle il convient d'ajouter une somme de 4.824186 F 
représentant les intérêts Tiquidés én moins pour l'année 1950, 

Ensemble, 131:.823.84w F, 

Le montant de ces inlérèts à été inrputé sur lea revenus relirés 
au cours des années correspondantes @gar la caisse des dépôts et 
consignalions du placement des ford prosenant des sociétés mutim- 
listes, 

L'augmentation globale. de 14027628.722 F mentionnée ci-dessus 
provient des différences suivantes constabes @ux trois coœmnpies: 





































SOLDES AUGMEN- 
COMPTES au dt décambre [au 1 dévembre TATION 
[NP TA tot en 1951 
France, Francs Frances 
Fonds national de solida 
rité el d'action mutlua- 
MDIOS micsiséconsssves ak 21.501.943 28 .205,706 6.504.309 
Ministère du travail et de 
la sécurité sociale S/t 
de crédits budgétaires 
pour le servire des sv- 
ciétés multualistes...... 77.162.174 201.508 .174 111.3%46.000 
Socitiés mutualistes L/C 
de dépôts ...... ss. 3.000 .002.156 | 4.806.789,525 006 .778.909 
TOLAUX. ..ssosscose 1 4.008.865.073 5.126.49%.405! 1.027.628.,752 


























Au cours de l’année 1951, il a été procédé, dans let conditions 
prévues par l’article 87 modfié de 'onloanenes du 19 octobre 1943, 
au rachat par la caisse nationale d'assurances sur la vie de Ja 
totalité des rentes constiluées par les société mutualistes à l'aide 
de leur fonds commun de retraites. 

Du fait de ce rachat, effectué à la date du 47 mars 4951, sucune 
somme provenant du fonds commun de retraites des sociétés mnu- 
tualistes ne se trouve plus immobilisée à la caiÿse nationale d'as- 
swances sur la vie, 

En plus du numéraire existant aux comptes précités, la caisse 
des dépôts et consignations conservail, au 91 décembre 1951, pour 
le compte des sociétés mutualistes 

fo Au titre du compte « Fonds national de solidarité et d'action 
mutualisies » 800.000 F de rentes sur l'Etat; 

do Au titre du comple « Dépôts » 53%386.466 F de rentes sur l'Etat, 
ainsi que des obligations et valeurs diverses pour un capital nomi- 
nal de 7.813.179.714 F, 
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Quant au développement des recettes et des dépenses de chacun 
des comples au titre de l'année 1951, il se trouva lidiqué ci-après: 
1° Fonds national de solidarité et d'action mutualistes : 
solde ou 31 décembre 1950, 21.701.343 F. 
a) Recettes: 
Somme: provenant des sociétés mutualisies dissoutes, 1225,256 F, 
Part attribuée sur fonds abandonnés des caisses d'épargne: . 
Laisses d'épargne ordinaires, 1682664 F. 
Caisse nationale d'épargne, 4.061.375 F. 
Total: 7.141.099 F. 
Arrérages de rente, 800.000 F. 
luntérôts, 59641 F. 
Remboursement de subventions et d'avances, 3.471662 F 
Sommes provenant du rachat des rentes du fonds commun mutua- 
liste, 800$ 060 F. 
Total du erédit, 55.515.961 F. 
b) Dépenses : 
Subventions allouées en applicalion de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1945, 26.171735 F. 
Dépenses diverses, 25.517 PF. 
Total du débit, 5.210235 F, . 
Solde au 31 décembre 1951, 28.205,:06 PF. 
2e Ministère du travail et de la sécurité sociale s/c de crédits 
budgélaires pour le servire des soriétés mutualistes : 
solde au 31 décembre 1960, 177.162.1%4 F. 
a) Receltes 
Crédits budgétaires, 229.2:0.00 F. 
Reversement de subventions où majorations de rentes, 7.396.318 F. 
Total du crédit, 513.618.192 F. 
hj Dépenses: 
Subventions allouées el majorations de rentes, 20.998.110 F, 
Reversements au Trésor, 1.112178 F. 
Total du débit, 222.110.318 F. 
Solde au 31 décembre 1951, 291.308.174 F. 
de Sociétés mulualistes l/c des dépôts: 
Solde au 1 décembre 1%, 3.909.002.156 F. 
Sommes versfes, 24 062091.724 F. 
Intérêts, 1218239816 F 
Tolal du crédit, 28.096.857.726 F. 
Sommes rembourses, 24.200077. F. 
Solde au 31 décembre 1951, 4806.780525 F, 


Caisses d'épargne ordinaires. 


Les opérations des caisses d'épargne qui s'étaient traduites en 
195%) par un excédent de dépôts de 57.19.2070% F, font ressortir 
pour l'année 1951, un excédent de dépôts de 27.106.036 F. 

_ excédents ont élé les suivants au <ours des dix dernières 
annees: 





a PL PP PPS sos.  7.098.676.237 F, 
BDD cucocoosesoécdose CPPELPEEE TES LELIIIT ES +  11.193.611.119 
OU soso ooomsososcsssese see ss. sv.  24.700.552.35 
ADS sos.0.000 0 ssssesssse PTPLEEEITETEIES ….  29.301,392.625 
|. MEME RME pod x nains ae ve .  9.118.68.107 
491 CPEETETIIIIIT. CRETETIELE CPRREEEEEEITITIIT 5.800 ,377,2:9 
D rminnnimetieeti ie . 4H 856.615 
19%9 …. .…... LRERELET) 36.7,952,579 
Pam gns csnssnnnsassncsens  51.498.291.008 
199 oc... 00 ses POPTELLI LITE TT «+  27.106.05.60% 


Les résultats des opérations pour chacun des trimestres de l’annte 
d951 font ressortir les excédents ci-après : 
197 (rimeStre......sssssssomosorsssosesssese  11.680.811.09 F, 


2° (riMESIre.. ss oosscococssossessscsscecese 3.912.418.873 
3 trimestre... sont ronnnontersnnensessese 9.727. M)5.382 
é* trimestre........…. DEEREREETTITILIIIII III) 2.26.653.342 

Soit un excédent total de..........… sos  27.106.0528.695 


Au 31 décembre 1950, le solde des fonds déposés À la caisse des 
dépôts et consignations par les caisses d'épargne ordinaires s'élevait 
à, 322.106.544.90 F 

11 s'est accru en 1951: 

1° Du montant des excédents de dépôts proprement dits, 27.372 mil- 
lions 627.609 F. 

2° L'une somme de 3%3.4110% F, prélevée sur des comptes spé- 
ciaux d'avances dont l'apurement incombe au Trésor et représentant 
le montant de la réévaluation, À da parité du franc C. F. A., des 
soldes en capital aux % décembre 19%5 (10.231.118 F) et 16 octobre 
1%% (21179.%X8 F) des comptes ouverts dans les écritures de la 
C. D, C. à diverses caisses d'épargne de Ja France d'outre-mer 
jupe des décrels des 2 et 2% décembre 19%%5 et 16 octobre 
8). 


3° Du montant des intérêts à 3,75 p. 100 servis au 31 décembre 1951 
Par la C. D. C. aux caisses d'épargne et s'élevant à, 12.73%8.902.670 F. 

ko Du montant du supplément d'intérêt de 0,50 p. 100 attribué à la 
même date à ces établissements pour la reconstitution de leur for- 
tune personnelle conformément à l'avis de la commission de sur- 
Veillance et aux dispositions de Ja circulaire ministérielle du 
43 novembre 190, 168.520,85 F. 

0° Du montant d'intérêts complémentaires liquidés au profit de 
diverses caisses d'épargne métropolitaines (2.812 F) et de la France 
û y ner (106.125 F) au titre de l'année 1%90, soit au total, 
69.22% F. 

6° Du montant du supplément d'intérêt de 0% p. 100 liquidé 
conplémentairement au titre de l'année 195% au profit de diverses 
caisses d'épargne métropolitaines (188 F) et de la Franre d'outre- 
mer (10,577 F), en application de la circulaire ministérielle du 
46 novembre 499, soil, an total, 10.65 F: 


7e D'une somme de 1014128609 F représentant le montant global 
de la risiourne revenant aux caisses d'épargne sur le montant des 





prêts consentis par la C, D. €. sur leur initiative en applicalior 4, 
dispositions de la loi du ?4 juin 19%0. ji 
L'accroissement des dépôts en 1951 a 616 ainsi de 41.9:5.0: ," 
Et le solde des caisses d'épargne ressort au 31 décembre 10, 
y compris 45%.2M4.2% F pour les caisses d'épargne de la F1 | 
d'outre-mer, à 364.001.429.051 F. 

Le montant net des revenus du porteleuille constitué par la «1... 
des dépôts el consignations au moyen des fonds provenant es 
Caisses d'épargne, s'est élevé, en 1951, à (1) 15.950.816.00 F. 

Les charges résultant des intérêts à 3,7% p. 100 servis aux ca 
d'épargne pour l'année 1%1, et de la ristourne revenant à ces “lab 
sements au titre des prêts consentis sur leur initiative par apo 
Calion des dispositions de la loi du 24 juin 1%0, se sont 6e, 
au loltal à 1 .H5.479 F. 

La diflérence entre le montant net des revenus du ‘porteleuil} 1 
celui des charges, soit 3.110.470.524 F, a été versée au fonde 4: 
réserve et de garantie des caisses d'épargne. 

Les achats de rentes et valeurs du Trésor eflectués en 1951, » !: 
demande de 351 déposanis, ont porté sur un capital de 35%: y 
contre 46.017.382 F pour 519 déposants l'année précédente. 

La caisse des dépôts et consignations, ainsi qu'elle y est ant. 
risée, par l'article 2 de la loi du 20 juillet 1895, a effectué da ven 
de 4150 F de rente pour le compte d'un déposant; le produit de 
celte négocialion s'est élevé à 10.29 F. 

Depuis le 1er janvier 1961, les caisses d'épargne qui désirent ete 
tuer le règlement de leurs transferts et opérations réciproques pur 
l'intermédiaire de la caisse des dépôts et consignations doiver! 
utiliser exclusivement des chèques tirés sur leur compte à la vais 
des dépôts et consignations, De ce fait, le montant des opération; 
de cette nature n'est plus spécialisé et se trouve compris, d'une part, 
dans les versements de lJonds (transferts recettes) et, d'autre par!, 
dans les retraits de fonds (transferts dépenses) que les cai., 
d'épargne ont effectués au cours de l'année 1951 à la caisse des dp0!s 
et tonsignations. 

Conformément aux instructions du ministère des finances, la 
répartition des comptes abandonnés, c'est-à-dire n'ayant donné | 1 
à aucune opéralion depuis 190 et-qui, par suite, ont été atteints 
pe la prescription, a été effectuée entre les caisses d'épargne «1 
e fonds national de solidarité et d'action mutualistes suivant | 
dispositions de l’article 3 modifié de la loi du 20 juillet 1895. (te 
répartition a porté sur une somme de 6.137.773 F, déduction faite des 
frais afférents à la publication des comptes (663.208 F) el de deux 
reconstitutions spéciales (5.004 F) ; deux cinquièmes, soit 2.455.109 F, 
ont été altribués aux caisses d'épargne et trois cinquièmes, soit 
3.682.664 F, au fonds national de solidarité et d'action mutualisie:, 


Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne. 


Le fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne, institi# 
par l’article 6 modifié de la loi du 29 juillet 1895, et dont la gestion 
est confiée à la caisse des dépôts et consignations, à augmenté en 
1951 de 1.622.256.078 F contre 273.#8.597 F l'année précédente ; |! est 
ainsi passé de 6.009.739.188 F au 31 décembre 1%0 à 7.611.995.226 F an 
31 décembre 1951. Remarque est faite que l'article 31 de la li 4: 
21 mai 1951 a ab les dispositions de l’article 6 susvisé stipulant 
que iorsque le fonds de réserve el de garantie des raisses d'épargne 
dépasserait 10 p. 100 du montant des dépôts l'excédent constaté en 
fin d'année serait versé au budget général. 


Les reretles portées au crédit du fonds en 1951 se composen!: 

1° Des intérèts des valeurs et des capitaux constituant le foi; 
de réserve (2), soit 22971993 F; 

2% L'une somme de 3.110.470.524 F représentant la différence entre 
le montant des revenus du portefeuille et des comptes courants nu 
Trésor (15.208160 F) et le montant des intérêts à 3,7% p. 10 
bonifiés par la caisse des dépôts et consignations aux fonds vers: 
par les Caisses d'épargne (12,738902670 F), ainsi que la ristourne 
revenant à ces établissements au litre des prêts consentis sur leur 
iniliative en application des dispositions de la loi du 24 juin 1% 
(101,142809 F); 

3° D'une somme de 6.903.690 F représentant le solde du compte 
de provisions ouvert en vue d'assurer le payement de l'impôt d 
10 p. 100 dû sur des intérêts servis aux dé nts des caisse: 
d'épargne ordinaires et qui a été supprimé à dater du fer janvier 
he application du décret du 9 décembre 198 portant réforme 

sca L 

4 D'une somme de 21.540 F reversée par une caisse d'épargne et 
représentant le montant d'un At ae — à l'occasion du rembourse- 
ment par la caisse des dépôts et cônsignations des bonifications 
d'intérêts allouées aux comptes stables de ses déposants au titre des 
années 1944, 1955 et 1946: 

5 D'une somme de 4433 F, représentant le montant des retenues 
d'intérêts pour possession simullanée de deux livrets. 


En dépense, il a été inscrit: 

1° Une somme de 1.69 520.35 F représentant le montant du sup- 
pp d'intérêt de 0,50 p. 100 attribué aux caisses d'épargne en 
951 pour leur permettre de reconstituer leur fortune personnelle ; 

2o Une somme de 15 millions de francs pour frais de fonclion- 
nement du service chargé au ministère des finances du contrôle sur 
pièces des opérations des caisses d'épargne et frais de surveillance 





(4) Y compris une somme de 76.428.731 F, montant des primes 
enraissées sur les valeurs amortissables remboursées en 1951. 

(2) Y compris une somme de 476.639 F, montant des primes 
encaissées sur les valeurs amarlissables remboursées en 19%1, 
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de ces établissements par les comptables el agents du Trésor (lol 
ne 48-1992 du 31 décembre 1948, art. 59); 

3e Une somme de 1.132.789 F représentônt le montant global des 
subventions attribuées à tilre exceptionnel, à diverses caisses d'épar- 
one, pour combler leur déficit de gestion de l'exercice 1919, en appii- 
ation de l'article 6 moditké de la loi du 20 juiliet 18% et des circu- 
jaires ministérielles des 9 décembre 196 el 4 novembre 1947; 

ÿe Une somme de 199.783 F montant des frais d'appels de livrets 
ordonnés par des trésoriers-payeurs généraux à dverses caisses 
d'épargne de leur département et qui, aux termes de l'article 12 
modifié de la loi du 20 juillet 18%, peuvent être prélevés sur le formis 
de réserve et de garantie des caisses d'épargne ; 

ro Une somme de 10.76 F représentant le montant du supplément 
d'intérêt de 0,23 p. 100 liquidé complémentairement an titre de 
l'année 190 au profit de diverses caisses d'épargne métropolitaines 
us F) et de la France d'outre-mer (10577 F). 

Ensemble des dépenses: 1711563692 F, 

soit une différence de 16%2.2%46.078 F égale à l'accroissement, en 
1G1, du sokle du fonds de résene et de garantie des caisæs d'épar- 
gne. 


Sécurité sociale et assurances sociales agricoles. 


Le posle ouvert à la balance sous l’intilus4 « Sécurité sociale et 
assurances sociales agricoles » correspond à quatre comp'es: 

to Le compte « Ministère du travail — produit des colisations d'as- 
surances Soctaies » (décret-loi du % octobre 194%) auquel était cen- 
tralisé le produit d'une partie des colisalions d'assurances sociaies. 

La caisse des dépôts et consignations consiale à ce compte Îles 
tranSlerts prescrils au profli des caisses d'assurances sociales el de 
sécurité sociale ; 

2 Le compte « Minislère du travail — produit des cotisations de 
sécurité sociale ». 

En verlu du règlement d'administration publique du 8 Ju'n 1946 
modifié, la caisse centralse à ce comple le produit des colisalions 
de sécurité sociale versées aux comp'es d'encaissement de cotisa- 
tions des caisses primaires de sécuriié sociale, ainsi que les cotisa- 
tions de sécurité sociale et d'alocations familiales versées aux 
comples de services communs de recouvrement de colisations cons- 
titués entre ces caisses et les caisses d'allocations familiales : 

%e Le compte « Directions régionales — produit des cotisations d'as- 
surances sociales »: 

jo Le compte « Directions régionales — produit des colisatiens 
d'accidents du travail ». 

La caisse des dépôls a centralisé à ces deux derniers comples le 
produit des cotisations, soit d'assuranres socia'es, soit d'accidents du 
travail qui ont élé versées aux comples centralisaleurs correspon- 
dants des directions régionales de la sécurité sociale avant les da'es 
auxquelles les caisses primaires dépendant de ces organismes ont été 
chargées de l'enca:ssement des colisalions de sécurité sociale, quelle 
que soit la période de travail à laquelle se rapportent ces colisations. 

Ele constate aux trois derniers comples les transferts prescrits 
au profit des caisses de sécurité saciale et, éventuellement, des 
caisses d'allorations familiales. 
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Créditeurs divers. 


Sous ce poste du bilan qui s'élève au SM décembre 1951 à 
720%.292.184 F contre 34.780.143.557 F ou 31 décembre 19%, sont 
groupés les comptes représentant des sommes que la caisse des 
dépôts et consignations doit à des liers et qui ne sont pas incarporées 
dans l'un des six postes du passif qui v'ennent d'être examinés: 

Ces comptes sont de dix sortes: 

1° Comnples créditeurs afleciés aux organismes de retrailes ouvriè- 
rés el d'assurances sociales et aux services gérés : 

0.%66.129.524 F (contre 53.278.5%4.742 F au 31 décembre 1950). 

A. — Les trois comptes du bilan affeclés aux organismes de retra!- 
les ouvrières, d'assurances sociales et de sécurité sociale, accusaient 
au 31 décembre 1951 les soldes suivants : 

Retrailes ouvrières et paysannes, 152.3:1.383 F. 

Caisses de sécurité sociae, 41.415.:60.40) F. 

Caisses d'assurances snciales, 4.267.1%0.052 F. 

Total, 45.765.203 F. 

Divers renseignements sont donnés ci-après sur les comptes dont 
il s'agit. 

I. — Retraites ouvrières et paysannes. 


Une seule caisse d'assurance, qui bénéficie d'ailleurs d'un régime 
spécial, était encore lilulaire d'un compie à la caisse des dépôts et 
consignations à la date du 31 décembre 1951. Le solde de ce compte 
s'élevait à 214 F et forme avec celui de la caisse nalionale d'assu- 
rances sur la vie, section spéciale des retraites ouvrières et des 
allocations viagères, 152.341.359 F, compte qui sera examiné à la 
deuxième partie du rapport, un total de 152.:41.583 F. 

Ce sokle trouve sa contrepartie à l'actif dans le compte courant 
Spécial aux « Retrailes ouvrières » el dans le compte d'opérations 
restant à constater au compte courant spécia!. 


II. — Assurances sociales, sécurité sociale et allocations vivillesse 
des travail. eurs non salarks. 


En vertu de la législation sur la sécurilé sociale, la cuisse des 
dépôts et consignations est nolamment chargée des opérations 
suivantes : 

a) Tenue des « comptes courants de fonds disponibles » ouverts 
au nom des caisses de sécurité sociale, d'allocations familiales, 
d'assurances sociales agricoles et d'allocations vieillesse des travail- 
leurs non salariés. 








La caisse des dépôts et consignations tient en outre les comptes 
ouverts aux anciennes caisses non agr'oes d'assurances sociätes 

up lalisatron) plactes sous l'administration provisoire des conseils 
d'administration des cuisses régionales d'assurance vieillesse des 
travalieurs salariés, en applcalion de l'arlicle 30 de l'ordonnance 
du #4 octobre 1045 et de l'arrêté ministériel du 2 décembre {fav. 

b) Exéculion des ordres d'emploi de forms 

Les opérations de placeinments ou d'emploi de fonds 
caisses de Sécurité sociale, d'allocations familiales el d'alocations 
vieillesse des Wavaileurs non saariés sont eflectuées par la caisse 


oncernan les 


des dépôls et con<ignations, sur la demande de ces organi-mes 

Par contre, pour es Caisses d'assuranres sociales agrivoles, la 
caisse des dépôts et consignations continue à employer d'office la 
moitié des sommes pouvant faire l'objet de p ments et exe u 
leurs ordres d'emploi, portant sur l'autre moi de leurs disponi- 


biités. 

Les sommes emp'ovées d'offite sont transférées à des compirs 
ouverts au nom de chaque caisse le titre « Compte de funds de 
placements » (articles 118 et 124 du et du 11 ju.let 19). 





La caisse des dépôts et con-ignations n'a effectué au cours de 19541 
aucun placement d'office à L'aide des capitaux figurant IX cormples 
de placement des caisses d'assurances sociales 

HI. — Fonds commun de travail des caisses d'aseuronves scale 

Décret-loi du 15 mai 14%), 

Ce compte est soidé depuis 

A. — Au 51 décembre 1951, le montant des capitaux restant dus au 
fonds conmaun de travail s'étabit ainsi 

Prèls aux départements, comimunes, établissements 
divers, 2.563.207.304 F. 

Prêts à l'Etat, 2.407.2460{2 F 

Avances aux emprunteurs de ja caisse de crédit aux déjirtements 
et aux communes, 1.276.761953 F. 

Tolal: 6.140.30.29 F. 

B Les comptes affectés à des cervices g'ns sont au nombre 
de 28 el accusent ensemble un solde de 21.601.197.1% F 

ls sont crédilés de toutes les recettes et débilés de toutes les 
dépenses effectuées dans l'année pour chaeun des servires qu'ils 
concernent, les opérations dont il s'agit étant examinées dans la 
deuxième parie du présent rapport, Les soides parlicuiers repré- 
sentent les disnontbilités de ces <ervices en fin de geslion. 1: ont 
leur contrepartie à l'actif soit dans le compie cou'ant des dépôts et 
consignations, pour les services auxquels le Trésor n'a pas snverl de 
compile ourant spécial, Soit, pour lez autres, dans les comples 
courants comptes d'onérallons 
resiant à constaler aux cormgies Courants qui figurent purimi Îles 
comples d'ordre du bilan. 

20 Remhourseiments sur préts effectués pour le compile de l'Eiui: 
68.772861 F ‘contre 40,225 EF au 31 décembre 1%). 

Les comples appartenant à celte rubrique sont afleciés aux rem- 
boursements de prêts effeclnés par les sociélés d'halutations à loier 
modéré, par les soc étés de enédit immobilier, par les départements 
doi du % décembre 198, article 142, relalive aux chemins vicimanx 
et aux adduclions d'eau poiable) et par les organismes hén: ficiaires 
de l'acte dit loi du 11 octobre 1910 relalive à l'attribution de prets 
aux collectivités pour le financement de travaux entrepris pour lulier 
contre le chômage, et de l'ordonnance du #7 Email 195 reluiive à 
l'attribulion d'avanres aux collectivités et établissements publics en 
vue du financement de travaux de cuconsiancés pour favorser la 
reprise de l'aclivité générale et l'emploi des chômeurs et des prison 
uiers rapairiés 

La caisse des dépôts et consignations sert d'intermédiaire au 
Trésor pour le recouvrement de ïonules les sommes dues par le3 
organismes prérilés sur les prêts qui ont été consentis ‘annuilés en 
caplal et intérêts moraloires, remboursements anticipé<), Les remn- 
bour<ements sont portés au crédt de: comples de recouvrement qui 
sont détbilés lors du reversement au Trésor des sommes rembourses, 

Le solde de 68:.7:2.86t F représente d'une part, à con-urrence 
de 65.658.447 F, le montant de rermmboursemen:!s dont le reverserment 
au Trésor n'élait pas encore effectué à la dale du 31 décembre 1931 
e!, d'autre part, à concurrence de 114.414 F, le montant des intéréls 
sur des sommes avancées à des collectivités en application de l'acte 
dit joi du 11 octobre 190 et qui devront élire reversées au Trésor 
lors de la régularisation des comples ouverts, à l'achf, pour constater 
ces opéralions sous la rubrique « Complesz d'ordre et divers ». 

30 fntéréts échus e! exigibles: 9224012:%M3 F (contre 669.551.205 F 
au 31 décembre 19:50). 

Le solde de ce comple comprend notamment le moniant des 
intérêts dus sur les comples de consignations; ces inléréts, qui 
constituent un ékiment du passif, n'étant pas Capilalisés en fin 
d'année, la cuisse des dépôts et consignations procède, périodique- 
ment, à leur liquidation et les porte au crédit du comple « Intérèts 
échus et exigilies » qui est débilé eu contreparkie du montant des 
intérèls payés. 

4» Divers, L/C de provisions pour le payement 
6.718.69 F (contre 6.008.419 F au 91 décembre 14). 

Le solde qui figure à ce comple représente, d'une part, une pro- 
vision de 8.:8:.62 F constituée au 31 décembre 1951 en vue du 
payement éventuel de la taxe proportionnelle de 1 p. 100 auquel 


le 51 décembre 19:2 


publics et 


propres aux services et dans les 


d'impôts 


la 
caisse des dépôls et consignalions pourrait êlre soumise par appli- 
calion des nouvelles d'spasilions du paragraphe 3 de l'article 206 du 
code général des impôts et, d'auire part, des sommes perçues par 
la caisse des dépôls el consignation: à titre d'impôt sur le revenu 
des valeurs étrangères, en instance de versement à l'administration 
de l’enregis'reiment. 

2° Produits de la déchéance 71095 F 
718.855 F au 31 décenrbre 19%). 


trenenaire : {contre 
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Le solde de ce compte représente le produit de la mégociation 
des valeurs provenant des dépôts et consignalions frappées de 
déchéance en vertu du decret-loi qu 20 uctobre 1935 ayant modifié 
l'article 435 de La loi du 16 avril 2% et dont le montant doit être 
reversé au Tresor après déduction des druits de garde aflérenls aux 
Luitres n'es 

de Divers, LG d'avances restilnables (immeubles): 21812721 F 

“antre SOINS F au 51 décembre 1%). 

Le solde de ce compile représente le montant des relenues effec- 
tutes sur les mémoires des entrepreneurs, tant en garantie de la 
bonne exécution des travaux qu'en faveur des asiles, ainsi que les 
dépôts de garantie versés par des locataires d'immeubles apparte- 
nant à la caisse des dépôts et consignations. 

1e Direction générae, S/C de prélévements sur les dépenses 
administratives mn sët F intre 6021097 F au 31 décembre 195%. 

A ce Maple sont portées les sommes impulres en dépense sur 
les crédits budgétaires au comple de frais administratifs de !la caisse 
des dépôts et consignalions et dont le payement effectif doit inter- 
\ ir ul leuretpetit 

Le solde susvisé représente le montant des cotisations de sécurité 


sociale du quatrième trimestre 1951 dont le versement à ia caisse 


roounare à «1 opere en #2, 

6* Dir n génerale, SC de prélèvements sur pensions e: rentes 
Viagt Ni F égal an solde au 31 d'cembre fm). 

Le otnple revevait les sommes prélevées au titre de l'impôt 
prevu ir le 4 Lt du 30 décembre 1935 sur es pensions et ren:es 
viagères servies par Îla caisse des dépôts el consignations et Îles 
“yunismes g'rés par elle, impôt qui a été supprimé par le décret 


ne 38-1086 du 9% décembre #8 portant mlorme fiscale, 
æ bireclion générale, S/C de prélèvements effectués an titre de 
11 axe proportio revenu des personnes plhiysiques: 


105646 F an 1 décembre 491 


nnelle sur le 





Ce comple reçoit les sommes prélevées, en application de l'ar- 
Lee 75 du d'crel du 9 decembre TS, au titre de la taxe propor- 
tionnelle sur le revenu des personnes physiques, 

Le solde susvis® représente le montant des prélèvements de cette 
nfâlure restant à verser à l'administration fiscale au 1 décembre 1951. 

Jos Provisions pour couvertures des risques résultant de l'appli- 
Calion de rdonnance du 21 avril 1955: 77.240.000 F (couire 277 amil- 


ons 001,000 EF au St décembre 194). 
i n 


En raison 71e la réduction importante de la créance de la caisse 
des d'pôts et consignations vis-à-vis de l'office des biens et intérêts 


privés la Somme de 277,200.000 F, qui restait en réserve à ce 
cosnple, à pu Ôtre ramente à 77.40.00) F au 31 décembre 1951. 
La provision de 20 millions ainsi libérée a été affectée au compte 


t 


de réserse pour fluctuaiions des cours, 


Comptzs d'ordre et divers. 


Fn dehors des comples divers proprement dits, qui s'élèvent à 
GNU FF, ce chapitre ren'erme six catégories de comptes. 
te Opérations réctant à constater où à imputer: 


ON tolé F ‘contre 8 S01,570.09t F au %1 décembre 1950). 
Les plus importants de ces comples ont été ouverts pour constater 


! 


les opérations des services de lan caisse des dénûts et consignations 


dotés d'un comple courant spécial au Trésor (caisses d'épargne, 
caisse nationale d'assurances <ur la vie, retrailes ouvrières, sécurité 
sociale, assuranres soviales) effectuées avant le 21 décembre et qui 
doivent, de ce fait, être incorporées dans la gestion annuelle, mais 
qui, nm'avant pu ètre réglées avec le Trésor avant cette date, en 


raison des délais de centralisation, n'ont pas été hmpulétes aux 
conpies courants 

Le montant des comples précilés s'élève à 20.917.251.604 F. 

La rubrique du bilan intitulée Opérations restant à constater ou 
à imtputer comprend, en outre, le compte « Revelles à classer ou 
à vw ler », qui correspond à des rereltes dont 1€ montant à 
été encaissé avant la clôture de la gestion, mais qui n'ont pu être 


unp es avant celte clôture aux comptes intéressés, 65.320.002 F. 
FTota val. 0.082 7361 616 F. 
vo (aise nationale d'épargne, S C d'avanres enr pensions de 
l'Etat: 390,872.910 E ontre 12S.86S,90 F au 31 décembre 19%". 
Le solde de ce compte reprfsente le montant des avances faites 





par la caisse nationa'e d'épa re aux titulaires de penstons de l'Etat, 


en exé ion de la loi du 26 juillet 1927, Le compte précilé a été 
ouvert ir permettre de constater ces avances au débit du compte 
de passif ouvert à la caisse nationale d'épargne et qui figure parmi 
les ‘d rs d :«, Ce comple est crédité des avances faites par 
la caisse nationale et débité des avanres rembourses, Il trouve 
sa rtie à l'actif du bilan au compile « Avanres sur pen- 
sions de l'Etat » (londs provenant de la caisse nationale d'épargne), 
Cialement ouvert sons la rubrique « Compte d'ordre et divers », 

! te s des hons du Trésor afférents À la deuxième année 
d'échéan 1.510,.915.817 F contre 1.812.158.500 F au 931 décembre 
j'uur 

Les imntes portés sons lle rubrique sont an nombre de six; 
ils yuent aux placements faits au moyen des fonds pro- 
venant ectivement des dépôts et consignalions, des sociétés 
! | des cases d'épargne, du fonds de réserve et de garantie 
d uisses d'épargne, des cotisations d'assurances sociales et des 

lisa de i ‘ soriale. Is ont été ouverts en vue d'éviter 

s f lions qui se seraient produites d'une année à l'autre 
d antant des revenus, <i les inlérêts des bons dn Trésor, 
pavés d'ava pour deux années, avaient été compris en totalité 
da Ù le la première ann 

Ces 3 t crédités, lors de l'achat des bons du Trésor À 
deux a l'une n des intérêts pavés par anticipalion, corres- 
pond \ un “e entière, Ils sont débités par le crédit des 
comptes de 1 . à l'expiration de la première année d'échéance, 
du m le ts correspondant à l'année restant à courir. 





Au 31 décembre 1951, les éoldes de ces six comptes 
suivant: : 

Dépôts et consignations, 617.354.111 F. 

Fonds provenant des sociélés mutualistes, 8%.7l4 

Fonds provenant des caisses d'épargne, 860,554.05% 

Funds de réserie et de garantie des caisses d'épargne, 9. | 

Fonds provenant des cotisations d'assurances sociales L 

Fond: provenant des colisations de sécurité sociale, : 

Total égal, 1.510,945.817 F. 

&e Recouvrements sur placements effectués par le fond 
de travail des caisses d'assuranres sociales (décret-loi 
195) : 12.916.538 F (contre 29,2%2,2% F au 31 décembre 1% ‘ 

Ce compte à élé ouvert pour permettre de répartir entr 
d'assurances sociales intéressées, en comtormilé de l'art 
décret-loi du 15 mai 19%, les sommes qui leur revienne: 
placements efflecinés par le fonds commun. 

Il est crédité des intérêts complémentaires payés par le: 
tivités emprunteu<es et des annuilés versées par ces \ 

Il est débité du montant des sommes à répartir entre 

Les recelles constatées à ce compte, en 1%1, ont ét 
vantes, 

Intérêts complémentaires payés par les collectivités 
teuses, 43.917 F. 

Annuités versces par les collectivités emprunlteuses, 576.211.0 

Intérèts liquidés au titre de l'année, 42,213 F, 

Tolal des recettes, 576.269,214 F. 

Le solde, au 3% décembre 1%%, élant de 29.952,20 PF, le ! l 
crédit ressort à 605,531.461 F, 

Les dépenses se décompesent comme suit: 

Annuités encaissées réparties entre les raisses d'as- 4 
soviales, en conformité de l'article ©, paragraphe 2, du d: i 
du 15 mai 1954, 592.611.926 F. 

Le solde dun compte ressort done, au 91 décembre 1951, à ! 
lions 916,58 F. 

5e Le comple « Caise des dépôts et ronsignalions, S/C d'a 
pour la réévaluation à la parité des monnaies locales, de: 
et con<ignations (zone franc) », est débilé du montant de 
risation à la parité des monnaies locales des capilaux et 
des comptes particuliers de dépôts et consignalions ouvet 
les écritures des prénosés des zones C, F. 4. et C. F. P. Ne- 
tuellement crédité des bénéfices de change résultant des rot Pe 
sements en francs Djibonti de comptes réévalnés en franes ©. FA, 
antérieurement à la séparation de la zone franc du territoir 
Somalis. 

Ce compte, qui présentait au %1 décembre 1950 un solde cr: 
de 1284402341 F du fait de l'utilisation partielle d'une provision de 
672 millions de franes versée en 19% par le Trésor est encore 
teur au 21 décembre 1951 de 69.387.604 F, compte tenu d'un: 
des revalorisations opérées, soit: 39.488.045 F et, d'autre pari ; 
receltes provenant des bénéfices de change sur francs Djibou 
312.734 F et de diverses régularisations: 145.374 F; 

Go Caisse des dépôts et consignations SC d'avances pour la ré a- 
luation, à la parité des monnaies locales, des dépats et consigna ; 





tinde et Indochine) : 24.625.764 F (contre 27.160.519 F au 59 décembre 
1950), 44 
Ce compte est débité du montant de la valorisation des eapitart 


eflectivement versés en monnaies locales, aux comptes de dépol- 1 


consignations ouverts dans les écritures des préposés en Indochine 
et en Inde francaise, H présenie au 31 décembre 1954 comm 

31 décembre 19% un sokle crédileur par suite de l'utilisation qui 1 4 
élé que partielle en 194 d'une provision de 28 miilions de francs 


versée par le Trésor publie en 1950 pour rembourser la raisse dr 
avances qu'elle a été ou sera appelée à effectuer à ce lire. 


Correspondants — Préposés L/C de règlements. 


le solde du compte figurant à elle rubrique dun _hi'an: 
21.13.026.377 F représente d'une part, à “oncurrence de 20.227.991 214 
franes le montant des excédents de dépenses reslant à régler 40 
Trésor par la caisse des dépôts el consignations sur les opérations 
cflectuées par les trésoriers-payeurs généraux de la métropole tt 
des colonies au titre de la gestion 1931 et pour le surplus 08 
1085.095.117 F, des provisions diverses ranstituées par les prépe fs 
en vue de payements à effectuer pour leur comple dans d'autres 
départements. 

Comptes de réserve. 


Le nombre des comptes portés au bilan sous ce chapitre à 
ramené de sept au 31 décembre 1950 à cinq au 51 décembre 191 14 
la fusion dans un seul compte intitulé « Réserve pour fluetualion 
des cours » des réserves antérieurement constituées aux trois compte: 
« Réserve générale d'amortissement »;, « Réserve spéciale d'arno 
sement (Dépôts et consignalions) »; « Réserve spéciale d'amoitisse 
ment (Fonds provenant des sociétés mutualistes) ». 

Le total des réserves au 31 décembre 1954, avant Jiquidalion du 
compte « Profils et pertes » sélève à 3.6219%68322 F. : 

La réserve provisionnelle de 64.014.154 F a été constituée à l'aiua 
des prélèvements effectués sur les bénéfices des années 1% 
à 1950. Aucune dotation n'ayant été affectée, en 1959, à la rés 
provisionnelle, le solde de ce compte est resté inchangé 

La réserve spéciale d'amortissement qui s'élevait, au 31 décem: 


ÿ 


a 


1950, à 212.010.893 F a été soldée à la clôture de la gestion 1951 pat 
transport à la « Réserve pour fluclualion des cours » À 

La réserve immobilière correspond exactement au prix ds 
« Immeubles de la direction générale et de ses succursales » (ul 
figure à l'actif (63.447.594 F), de sorte que celui-ci se trouve iniegri 
lement amorti. La somme de 61.447.534 F représente le prix 
revient, au 31 décembre 1951, des « lmmeub'es de la direction gruc* 


da 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 
—. 
= 
nie *: *ueun vement nomean n'ayant été effectué en 1951: an 
M des nouvelles constructions, celle summe est resiée inc hangée Comptes courants 
x décembre 11. 
ue ronds d'amortissement des immeubles de placement auquel Le total des conmples courants de la eniser des dépôts et conste 
ut versées les amnuité<, dont la capitaiisation doit reconstituer le gnations élève. au 21 décembre 1931 mt tu 4 F utitne 
pers des constructions comprises dans les placements imimebicrs C2 78 457017 F au 21 décembre 14020, soit une &ugin à dé 
ps ja caisse des dépéts el comsigraltions, s est accru, en 4951, du 18.672.17 F, qui s'expli Corn 
wtant des intérêts à 450 p. 100 2,493.20 D" par la sumine Augmentatie 
+ 6 06. 902 F en réserve au 1 décembre 1% Dépols « unsignäatiot ‘ . 1.87 071.549 F. 
Ù + tonds comprend, en outre, une provision de 293 millions de Uaisses d'épargin A 21 81.781 
i vancs NON capilalisable constituée précédemment en vue d'atténuer Ua utionale d RTE 5. T1 
dépenses qu ‘entraineraient les travaux de grosses réparal 1Olis Retraites ouvrières... sscsocosocssesessose F 4 RP, x) 
- de construction de: immeubles dont il s'ugil Le solde du Ass! 7 PERPOR dE » Gé 670 2, 
compte au 31 décembre 1951 ressort ainsi à 261.474.2n1 F. A la clôture sécurité « EL CS du pps 1.163.750. 100 
j é la gestion de 1954, ce compte à été crédité d'une annuité basée - 
er la valeur ar tuelle d'assurance des immeubles et s'élevant à COTE 1 
- sue F, ce qui porte à 297.694.08) F le mmonluutl de la réserve Diminutiornrs 
constituée au 31 décembre 11. + ; Caisse nationale d'énargene. 7.340. 358.250 F. 
la réserve spéciale pour les opémlions de crédit à more te rime biffcren égale, 1.:08,0 17 
F vnstituée en 143, en FalsOn du dévenppement des opéralions de Les variations de soldes constatées aux omples courants € le 
verte nature, à été crédilée d'une somme ce A0 millions de franrs nant la caisse ationale dJ'as<ur r la vie es reit s « 
j we sur les bénéfires de 491, ce qui porte son montant de r e x isa itrunale d« surgwmne, des gs ances s iles « 
du nulles de fran *<, à la ciôture de gestion de 19%, à Ko millions ril : nt ox - _ s d ec tic d à « PA t 
n décembre 1454, co ‘ | ces servie Qui I x modtficalin « subie 
La « Réserve gérérale d'amartissement c'élevant 1 millions ide des deux autres con s où P “> dés où M 
an 1 décembre 14) à é1é transportée à la « Ré<erve pour fluclua es ra : " 
| non des cours ». Le compte se trouve ainsi définitivement soidé, jo “mp e courant dec Dépot cat 7 
Enfin, il a été ouvert un comple nouveau intitulé « Ré-erve pour ds i : 4 mn 
| eu! - } Le solde des mupies ints des « Iépols € consigti n 1 
puiuation des cours » auquel ont été transférés le solde des comptes et décembre 194 s'élevait à la sremine de 12.446.700.482 F. à laguriie 
« Réserve spéciale À AUMOTIISSE MEN mosssssssosse HL1.00 848 F. s'ajontait le no j solde « is se 63 15.3 F 
| « Réserve générale d'amortissement »....... us. 1.500,00 0 ble 1 120 077, GO | d 
ui qu'une somme de 264 millions prélevée sur le comme Pro- «nant É : ! ‘ 
| pre | Ces dispo hililés <e s0 es en 1001 
Jon pour couverture des risques ré-uilant de l'application de l'or- b pro des vente: pce rembenrsements 0 \ ile 
éanance du 21 avril 1%4% », soit au lola 2.0653:040 45 F. ments des rentes ile et ] <, 4 NM) LEE NNT | 
Ce omple a élé également crédité d'une Somme de 611.5%56.068 F De l'augmentation nette de: miptes du passif, 3197107042 F, 
pare vée sur lez bénefites de 1941 ce qui porte sun Inohlianl à ce décomposant mnt 1 
26.906.961 F à la clôture de la gestion 151 Augimeltalibens 
Comsignatione, 6.270,7526 Ge F 
3 Profits et pertes. Pépél< divers, ALLONS 122 | 
| Sociiés pmutualistes, 4427 628,592 F 
le Les renseignements concernant ce posle du pa=-il sout donnés Fonde de réserve el de garantie des caisses d'épargru 1622 qu'le 
A. dons la quatrième partie du rapport. : ons ZAR F 
les Le dé ven pement de ce cormple fait par ailleurs l'objet de l'élat Créditeurs divers autres que venx dont es disponibiités sont 
annexe ne cnnprises dans des cormples CouTarms  sprecnix figurant à l'actu 
+ SECTION JE. — EXAMEX DE L'ACTIF 5.060.12X.116 
“a Comiples «l ondre et divers ‘autres que ceux concernant les servira 
Le total des sommes portées à l'actif du bilan au 21 décembre dent les disponibilités sont commises dans les comptes “uirants 
it s'élève, évalné comme d'habitude d'après le prix de revient, à spéciaux figurant à l'actif " 162811220090 F, 
$ eh 802 487 2 F contre 7464. 492.42.859 F au #1 décembre 1040, soit Counples de reserve. MT 465.20 F, 
i une angimentalion de 90.530.031, égale à celle qui à clé cons- Profils el peries, 72H GT | 
biée pour le passif. Total des augimentations, 41.248 085.511 F, 
celle augmentation s'établit de la facon suivante: Biminulions 
à 21 > lisatéons d'assurances sociales, 2208822 F 
; te Caisse ... NE PER UE lie . 13.850.081 210 F Coli - ; | tn Fo 
bre Je Comptes courants FPE: UE EN fs : i 06 675 317 LÉ Cotisations de sécurité sociale, 6142.614.220 F. 
, RTL) cé lflite jf «2 md Total des d'minutions, 6.577 010102 F 
# hons du Trésor el valeurs à court , - "* it ! ï 
1: SL. re à 21 22% 800 006 Différe ru e égale à l'augmentation nelle des comples du passif, 
TAELE TEE EEE TEE EE TEEEE . 31.292 M 2 O4 0 £ 
l 4 Rentes sur l'Etat et valeurs dive r<es 31.91 2 2 F. ile <’ : ! 
” fe Prêts és Le montant de res dispo ibilités s'est trouvé provi-oirement 4ceru 
l é& Placements nent en fin d'année des funds restant dus aux A gl solde des compies 
- À "11 = , (1! = p ral! 0 J ) / 
4 ‘ Correspondants, — Préposés, LC de de CONTES w dant: , feurat 1 au | in), 2002 1 KE, 
, règ'emments APP SERENNRENNENNRENRENR 18.912.R21 FN au ce x “y Le. | + Len t 1951. d tond 
104 » Lomple RS dns di os d Lt — Tes ont été réduites du montant du règlement, en 1951, des fonds 
é& © hples d'erdre . coccsese 12.4 04 165 restant dus aux préposés an 1 déc embre 1050, 17.221 872.966 1 
: . 4 = oi buaunt aux emplois tant à ourt terme au'à long ter { 18 
CC EE ) + on à Qua n H ü à Cou EL ju à g ‘CTThe s à 
QU al . coco M 4 4. 70 FF, on porté sur un montant total de 97.712.176 456 F. 
Savoir 
Caisse. Bons du Trésor et valeurs À court terme. 145.72171906 F 
+: ] 1. ' : 41 d } 19: à ei ti @ #: F Hentezs sur l'Ftat et vateurs diverses (ni 6:.3M | 
+ suide en caisse au 31 décembre 194 s'élevait à 097.213. 15 rh A = , 
‘4 “144 D. Prèls, 10.26.975.7:9 F. 
iutre p: ! ’ a nürliées " tea t tt ! ° d : » à » 
14 . 4, (92 À + pe Pa - SOIMINES portées el recette ont alleint, en 1951, lnmeubles de placement, 115.3N9.2 1F 
: L 114.50 * LS s en #42 202 1e - 
( Soit un total de 2 104.875.529.808 F. Res Lohan p 
- Les dépense s'étant élevée à Ni 259 22 LP 1! lle : ES à et ais D te boues . 
la - ! $ ant evées à 3.000,%12.25.116 F ke solde au À illérenve en faveur des recettes ressort : ei i à , Q 1 
: HA décembre 1951 est de 11.523.296-687 F. EEE GR RENE OUR RON est QRE à, SANTE 
| un, 
" (e code es 70 <enté ” . 
‘3 de est FORCER : Somme représentée par le montant du compte courant des « Dépôts 
Par du numéraire à concurrence de...... 12.183.560 F, et consignations », 14 2852051 F augmenté du numéraire en Colisée 
Par le “omple courant du caissie a et des londs en Corne urant iu non du Cais-te1! gé « ral, 
…. 280. 707.801 11528.2060687 F. 
8.867.1-S,518 F. 


à banque de France (1) ... «sus 
Par le comple courant du caissier gtUhéral 





s au Trésor public (2) .......somsuossce se . 15.627.600, 737 

a Et par le comple couran: ques po- 

- Tirer de de ee sé v dos essences 12.804.543 

3 A PP RTE PU 14.533.206.687 F. 
 D'importantes disponibilités ont él 16 aménagées en fin de journée 

1 ‘4 1 décembre, au comple courant du caissier général au Trésor 

bic en prévision d'opérations à réaliser le jour ouvrable suivant, 

nl . = nt BE 

C LL Ce compte est indé pendant des comptes courants ouvérts par 

4 Banque de France à la caisse des dépôts et consignations pour 
levoir les disponibilités des caisses dé'pargne, du fonds de réserve 
(0e Earantie «es caisses d'épargne et de la caisse nationale d'épar- 
Ene; il est destiné à permetire au caissier général d'effecluer par 
\renent sur la Banque de France et sans déplacement d'espèces 
F5 parements pour lesquels ce mode de règlement est accepté ou 


prescrit, 
2} Ce compte a 16 ouvert en vue de faciliter la description des 
‘rements de fonds efflectnés entre l'agence comptable centrale da 
Trésur et le caissier général, contermément aux dispositions de 1'ins- 
complabilité pubiique en date du 31 décembre 1948, 


lruction de la « 








































































ca ba dénar- 






20 Comptes courants des « Fonds provenant des 







sut 
Les fonds non emplos < des 
au %1 décembre 
laquelle il convient d'ajouter le 
1950 au titre des caisses d'épargne et restant 
courant ouvert au Trésor, 2.09%4087.510 F 

Les di-ponbilités provenant des vaisses d'éparg 
ainsi au 31 décembre 14%) à la somme de SAG3.897.888 EF 5e sn 
accrues en 1941: 

Du produit net des vente cessions, remboursements ou ar 
sements de rentes, valeurs et prêts, 7.606751663 F 

Du el _de l'accruissement des dépôls des caisses d'épargne 

: j , 

11.915084.379 

Les encai<se +} nts 
de 9.01 1919 F. 

Et ‘e montant des 
#8. #17. 717 tr) 





aisses d'épargne en comple courant 
la s'élevaient à la somme de 62802 F à 

Imoulant <les recelles effecluées en 
à conslaler gu cotnpte 

















ne qui ressortale 

















14 nt 


nets de l'année 1951 ont ainsi atteint la somme 









rnéme année à été de 





disponibilités de la 












le relevé des emplois de funds de la 
funds propres) 





(11 L'état mnnexe n° 3 donne 
Caisse des dépots et consigrnatiy:s 
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Elles se sont trouvées réduites : 

be l'excédent de débit du comple de transferts et opérations réci- 
proques, 173.314 F. d 

De l'excédent débiteur du compte d'ordre concernant les caisses 
d'épargne, 293-583.21 F. 

Quant aux emplois, ils ont porlé sur une somme globale de 
4:.055.618.061 F, 

Sas onr 

Pons du Trésor et valeurs à court terme, 13.:08.118.00 F, 

Rentes sur l'Etat et valeurs diverses, 7.936.330. F. 

Prêts, 26111911 F 

Tulal, 15.05% 618.061 F. 

Le total des di penses étant de 55.319.51.616 F. 

Le montant net des disponibilités provenant des caisses d'épargne 
ressort ainsi au 31 décembre 1951, à 11.098.952.5355 F y compris une 
Somme de 1579.950.153 F, représentant le montant des recettes effec- 
tudes en 1951 au titre des caisses d'épargne et resiant à constater 
au compte courant ouvert au Trésor, 

La différence, soit: Q 31839228 F, représente le montant au 
31 décembre 1931 des comples courants concernant Îles 
e Fonds provenant des caisses d'épargne », 


Bons du Trésor et valeurs à court terme. 


Au 21 décembre 1931 le total des valeurs à court terme figurant 
au bilan de la carsse des dépôls et econsignalions s'élevait à 
4521208505 F, contre, PSO010,125919 F, au 51 déceumbre 1950, soit 
une ausimentation de 31.232860.096 EF, 


CAL ESILRIMALLEAL LILAS ANNEE UN N UNS 2 


Rontes sur l'Etat et valours diverses. 


Sous eetle dénomination, le bilan de la caisse des dépôts et 
consignations groupe l'ensemble des valeurs mobilières à long et à 
moyeu terme détennes par les services propres: rentes et obligations 
du Trésor, obligations garanties par l'Elat et notamment des obliga- 
tions de compagnies de chemins de fer et de navigation et obli- 
galions a'emprunts de reconstitution, obligations du Crédit foncier 
de France, obligations d'établissements publics à caractère industriel 
et commercial, obligations de départements et villes et, enfin, obli- 
galions et actions de diverses soeiclés françaises et élransères. 

Au 31 décembre 1951, les sommes portées sous celle rubrique du 
bilan s'étevaient à, 1745.827.2X0.807 F, 

Au ‘4 décembre 195%, le poste du bilan ressortait à, 172.419.814.98 F. 

La différence, soit une augmentation de 2.107.5%.819 F, résulte 
des mouvements généraux. 


Bases ete 6 Ve rt CSL COCO rT TE 


Prêts. 


Sou< la dénomination de « Prèls », le bilan comprend les prèts 
aux départements, aux communes, aux colonies et aux chambres de 
commerce, les titres d'annuilés de dommages de guerre achetés aux 
Sinistrés, les avanres aux caisses d'épargne faites sur les ressources 
du fonds de réserve des caisses d'épargne en verlu de l'article 6 de 
la loi du 20 juillet 195, les prêts à divers, les prèts consentis aux 
organismes d'habitations à loyer modéré sous le régime des lois du 
12 avril 1906 et du 24 octobre 191%, les avances faites à l'Elat en 
application de diverses lois sociales, ainsi que les titres de semes- 
trialités terminables, reçus en échange de valeurs du Trésor acquises 
précédemment par la caisse des dépôts et consignations, les titres 
d'annuités du Trésor 3,25 p. 100 1954, les semestrialités du Trésor 
5 p. 106 1955-1955, les obligations du Trésor représentatives d'an 
nuilés 4,90 p. 100 terminables en 2009 et des obligations du Trésor 
représentatives d'annuités 5,9% p. 109 terminables en 1969 et 
5,90 p. 100 terminables en 15 

La décomposition des sommes figurant au bilan sons la dénomi- 
nation « Prêts » est donnée par l'état n° 3%, paragraphe 3, annexé au 
présent rapport. 

Au 21 décembre 1954, le montant des prèls atteint 15$.557.296.506 F, 
contre 12%952.088.00% F au 31 décembre 1959. 

L'augmentation de ce poste soit: 60511880! F, résulte des 
variations accusces par les différents services propres au cours de 
l'annce. 


Breecetesnsvectr ee 0 06 Det NS CR RON RS 


Placements immobiliers (dépôts et consignations). 


Au 1 décembre 195%, le montant des placements immobhillers de 
la caisse des dépôts et consignations s'élevait à 617.118.056 F, se 
décomposant comme suit: 

a) Terrains destinés à la construction d'immeubles de rapport, 
10068 F: 

b) Immeubles de rapport en exploitation, 636.78L23S F. 

Total égal, 617.118. 05% F 

Le montant des placements immobiliers au ?1 décembre 1%, 
s'élevant à 568.785 F, la différence, soit: 115.4*9.271 F, représente 
l'accroissement des placements immobiliers pendant l'année 1951, 


immeubles de la direction générale et de ses succursales. 


Le solde de ce compte, qui avait é'£ ouvert en 1928 en vue de 
constater dans le bilan de la caisse des dépôts et consignalions la 
valeur des immeubles acquis pour les besoins de ses services, s’éle- 
vait au 31 décembre 1950 à 63.147.354 F. 

En 1951, aucune dépense nouvelle n'ayant élé exposée par la 
Caisse des dépôls et consignations pour faire face à L'extension de 





SE 

ses services, le comple « Immeubles de la direction 
ses succursales » prisente au 31 décembre un sole ; 

Cianme l'amortissement des dépenses afférentes aux 
administratifs a été intégralement opéré au moyen de ; 
sur les bénéfives la contrepartie exacte du compte « lin 
direction gfnérale et de ses succursales » se trouve au . 
les comples de réserve, sous la rubrique « Réserie im 


Corespondants. — Préposés L C de règlements. 


Le solde des comples portés à celle rubrique 
(20.051.252 F) représente le montant des dépenses : 
et le solde d'un comple de transfert dont Îles trésor 
généraux de la métropole et des colon'es restaient débiti 
de la caisse des dépôts et consignations à la clôture de Là \ 


Comptes d'ordre et divers: 22.175.939.851 F. 


En dehors des comples divers ue ru dits, » i 
7.125.111 F, ce puste du bilan compren 

le Les comptes d'opérations restant à porter aux cui 
rauts ouverts par le Trésor et qui correspondent aux 
des caisses d'épargne, de la caisse nationale d'assurances 
vie, des retrailes ouvrières, des assurances sociales et de 
sociale effectuées en 1951 et ceniralisées seulement « 
20.960.5:7.9311 F. 

2 Le compte d'avances sur pensions de l'Elat dont 
représente le montant des avances faites aux titulaires de 
de l'Elat par la caisse nationale d'épargne et non encore rer! 
au 31 décembre 1951. Ce coanpte est débité des avances 
et crédité des avances remboursées: 39.872.940 F. 

Je Le compte « caisse des dépôts et consignalions, s° 4 
pour compensation de prélèvements effectués par l'er i 
sous son contrôle » qui est débilé des avances faites par là 4 
des dépôts et consignalions, soit en faveur des caisses 4 , 
assure la gestion, soit au bénéfice de comptes particuliers {217 
dans les écritures de l'administration, en vue de compenser 
lèvements effectués sur ces comples au cours des ho-tii r 
l'ennemi ou sous son contrôle, et crédité de toutes les som 
pourront revenir à la caisse des dépôts et consignalions à lie de 
remboursement où d'indemnité: 3249139 F (solde inchar 

ko Le comple « caisse des dépôts et con<ignations, se d'avis 
pour le règlement à divers d'arrérages de rentes et d'intrr : 
\aleurs diverses, échns et non encaissés » dont le sou , 
39.83.79 F représente le montant des coupons échus sur vileurs 
appartenant aux portefeuilles des caisses d'épargne et du toi 
de reserve el de garantie des caisses d'épargne et encaissé ete 1. 
vement en janvier 1952. L'avance dont il s'agit à élé remb , 
en janvier 1952. 

5 Le comple « caisse des dépôts et cons'gnations, s/e d'a ; 
pruvisionnelles », dont le solde de 24.669.324 F représente le mostit 
d'une avance faite à la « caisse nationale de crédit aux d: 
ments et aux comimunes » pour lui permettre d'effectuer en temps 
voulu le service des bonifications sa charge en atléndant Le 
règlement par la chambre syndicale des agents de change du produit 
de la négociation de valeurs anobilières, Celle avance à « 
boursée en janvier 1952 

Go Le comple « caisse autonome mutuelle de retraites des azent: 
des chemins de fer secondaires et des tramways » qui à élé exam 
ci-dessus à la section E de la présente partie du rapport (p. 2 
dont le solde est débiteur de 26.659.752 F au 31 décembre 11! 

19 Le compte « caisse de retrailes de la France d'outre-m 
qui sera examiné à la deuxième partie du rapport (p. fe +1 
dont le solde est débiteur au 31 décembre 1951 pour un montut 
de 9261.713.661 F, 


DEUXIEME PARTIE 
Services spéciaux gérés par la caisse des dépôts et consignalions. 


Sous ce titre sont groupés les <Civers services dotés d'une per: 
sonnalité propre el dont les fonds sont gérés par la caisse des depot 
el consignations, 

Les disponibilités de ces services à la caisse des dépôts et con: 
gnalions sont seu'es incluses dans le bilan de la caisse (état anne? 
ne 1) sous la rubrique « Crédileurs divers », à des postes qui son 
balancés aux « Comptes courants » (compte général où compies 
spéciaux) et aux « Opérations restant à conslaler aux compies 
courants ». 

Les valeurs mobilières et créances acquises pour le compile des 
services gérés, dans le cadre ces textes organiques régissant te: 
derniers, ne sont pas en effet la propriété de la caisse des dépot ct 
consignalions mais celle desdits services. 

Le produit de ces placements leur demeure acquis, sauf ren 
bour<ement annuel à la caisse des dépôts, exceplion faite pour 1 
Caisse nationale d'épargne, du montant des frais acmimi-tralis 
exposés pour la gestion 

armi les services spéciaux figurent diverses caisses de retraite: 
qui ont encore eu dans l'ensemble à faire fare en 4951 à un 
accroissement d'activité résullant de modifications de régimes 0° 
peusions et de péréquations ayant donné Jieu à de nouvelles li 
dations et à des règlements €acomptes. La Caisse nationale d° 
retrailes des agents des collectivités locales notamment, à vi 
nombre des tributaires De de 210.000 en 1950 À 260.000 en 11 
tandis que le montant des arrérages payés passait de 1 à 24 11 
liurds dans le mème temps. 
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fonds spécial des pensions des ouvriers des él'ablissements 
industriels de l'Etat, de son côté, à dû accomplir le travail de revi- 
sion dont les modalités ont été fixées par le décret du 24 juin 191 
et intéressant 60.000 pensions. Dore 

Par ailleurs, le fonds de imajoralion des rentes d'accidents du 
travail a procédé en 1951, par application du cécret du 22 décem- 
bre 140, à l'émission de 10.000 Litres spéciaux tant pour le fonds 
agricole que pour la section algérienne du fonds de commerce et 
de l'industrie. Les renforts de personnel néressités par ces accrois- 
sments d'activité ont pu être dégagés, pour plus du liers, par des 
compressions réalisées sur d'autres servires €l rendus possibles par 
vextension et l'utilisation plus complète €es moyens mécanogra- 
hiques. De à P 
Les opérations de la plupart de ces services gérés élant analystes 
dans des rapports annuels distincts, il parait suffisant d'exposer 
craprès la siluation générale de chacun d'eux. 


Caisse nationale d'assurances sur la vie. 


Les opérations de la caisse nationale d'assurances sur la vie 
comprennent, d'une part, les assurances de rentes et de capilaux 
conclues dans les conditions du croit commun, d'autre part, les 
constitutions de retraites réalisées suivant les dispositions des 
anciennes lois des retraites ouvrières et des a<suranres sociales; 
«es dernières feront l'objet, jusqu'à extinction, d'écrilures scparées. 


1. — Section générale. 


Cette section comprend deux sous-sections, l'une concernant les 
opérations d'assurances générales de rentes ou de capilaux traitées 
e-sentiellement suivant je système de la capitalisation, l'autre 
intéressant exclusivement les opéralions de retraites par répartition 
prévues par la convention collective du 14 mars 1937 relative à la 
Jelraite Ces ingénieurs et cadres. 


Assurances générales, 


Les primes encaissées se sont élevées à 7.043 millions de francs 
contre 5.77 millions en 14%, soit une augmentation de 1.286 muil- 
lons due pour 882 millions à l'accroissement des capitaux consti- 
tutifs de rentes (rentes immédiates: 4#%7 millions, rentes d'accidents 
du travail: 2% millions, autres rentes: 207 millions), et pour 10% mil- 
lions au déve'oppement des assurances en cas de déces et d'invali- 
dité (assurances temporaires de crédit: 170 millions, assurances de 
groupe: 226 millions, autres assurances: 8 millions). 

L'amélioration constatée en 1950 dans le montant des constitu- 
tions de rentes s'est poursuivie en 1954 et la progression des apéra- 
tions d'assurance en cas de décès a continué, bien que anoins impor- 
tante qu'en 19%, 

Les dépenses d'assurances se sont élevées à 4.996 millions. 

Dans ce chiffre, les dépenses d'assurances de capitaux figurent 
pour 1.022 millions, contre 867 millions en 1950 et les dépenses 
d'assurances de rentes pour 3.881 millions contre: 3.62 millions 
en 1%, dont 3.365 de payement d'arrérages de rentes en 1951 contre 
3.272 en 190. 

{ 1 00 du portefeuille se trouvent décrils à l'annexe 

n° , 
Au 31 décembre 1951, le portefeille de la Caisse nationale d'’aseu- 
rances sur la vie, section d'assurances générales, se monte à 
69.349.5%6.416 francs, en augmentation de 3.166.6%3.S00 francs par 
rapport à la situation au 31 décembre 1950. 

Le taux moyen de rendement de re portefeuille ressort à 5 p. 10 
contre 1,85 p. 100 au 31 décembre 1950. 


Retraites par répartition. 


Le montant des colisations encaissées est passé de 1099 millions 
fu 1950 à 14% millions en 1911. 

D'autre part, le emonlant des allocations de retraites payées est 
passé de 481 millions en 1950 à 577 millions en 1951. 

L'état annexe n° 6 B donne le détail des recettes et des dépenses 
€ la section répartition au cours de l'année fU54, il fait ressortir à 
2.882.155.061 F le tolal des recettes de l'année, et à 1.887.&2.084 F 
le lotal des dépenses, dont 788.928.835 F d'emplois de fonds, laissant 
un excédent de dépenses de 5.697.023 F; le lola! des disponibilités 
qui était de 17.669.216 F au 3 décembre 190, s'est trouvé ainsi 
ramené au 31 décembre 19%, à 11.972.193 F. 

Les valeurs en portefeuille au 31 décembre 1951 représentaient 
Pour la sous-section répartition: 2.2%3.928835 F, en augmentation 
dé 451.472.890 F par rapport à la silualion au 31 décembre 1950, 


IL. — Sections spéciales des retraites ouvrières 
et des assurances sociales. 


(Art. 14, & 1e", lo de la loi du 5 avril 1M0.) 


tart. 26, 8 5, de la loi du 5 avril 1928 modifiée par la lol 
au ‘© avril 19930 el le décret-loi du 2 octobre 1%55.) 


Les sections spéclales des retraites ouvrières et paysannes et des 
ässurances sociales sont toujours en riode de Jiquidation depuis 
la mise en eu du régime de la sécurité sociale en 1946. 

Toutes les dépenses d'assimance vieillesse effectuées par la Caisse 
Nationale d'assurances sur Ja vie le sont désormais pour le compte 
de la Caissa nationale de sécurité sociale. 

En 1%51, les sections spéciales ont achevé de transférer leurs patri- 
Moines à la Caisse nationale de sécurité sociale en application du 
décret du 34 juillet 49%. Les transferts ont été effectués fin mars 
pour les prêts sur le fonds commun de travail, fin mai pour les 





| p—- aux 4 pres et communes ainsi que les prêts sur contraits 
divers et décembre pour les fonds liquidés à cette date dont Je 











montant s'élevait à 27.296.552 F pour la section spéciale des assue 
rances Sociales et 3.138.046 F pour la section spéciale des retraites 
ouvrières. 

Le tableau ci-après indique, pour chacune des deux s<ertions, le 
montant des capitaux transférés : 
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Préts aux départements e1 
miintines 
Aunuilés de chemins de 
fer garanties par l'Etat. 40h 250 6.122.517 76.000,13 


Prèts sur le fonds com 












mun de travail.........1 1.195.:14.:20 19.101 1.177.445. 289 
Prèts sur contrats à divers 730.702 736,702 » 
Tolaux...... sous. 1.610.8N2.106! 11.716.) 1.0h.105.265 
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Je Section spéciale des retraites ouvrières et des allo-ations viagères, 






Les paverments de retraites et d'allocations aux vieux travailleurs 
de l'ordonnance du 2 février 1945 se sont élevés à 1328614154 F, 
soit, sur l'année précédente, une augmentation de 67.508.905 F. 
Celle augmentation résulle du relèvement du taux des allocations 
aux Vieux travailleurs (oi du 27 mars 1650), dont l'effet à toutefois 
Clé largement atlémué du fait des décès survenus en nombre limpor- 
lant parmi ces allocataires très âgés, Les nouveaux taux de la loi du 
26 seplembre 191 w'ont été appliqués qu'au début de 1952 pour les 
Ululaires des retraites ouvrières et paysannes, Les rentes des inté- 
ressés ont également Clé revalorisres, 

Mouvement des recelles et des dépenses: 

L'ensemble des recettes s'est élesé à 4468679200 F 

Au 91 décembre #4, le solde du comple courant atteignant 
06.710.074 F, les disponiluilités au cours de l'année ont donc élé de 
1.523,280.20 F. 

Quant aux dépenses, elles se sont élevées au total] de 1.973.017. F, 
laissant un excédent de rerelles de 1523112939 F, représenté par la 
différence entre le solde débileur du compte courant au Trésor: 
532.805.923 F et le solde crédileur du compte « Opérations restant 
à conslaler au comp'e courant » CX0.164.5X4 F), 

















20 Section spéciale des assurances sociales, 





Le montant des arrérages de pen-ions payés s'est élevé à 41.514 mil: 
lions 1K4.838 F, soil une augmentation de 4.651013.661 F sur 1990, 
Cette augmentation résulle du relèvement du taux des allorations 
aux vieux travailleurs (à compler du 4% janvier 1961 par la loi du 
27 mars 4951 et du ?% octobre 1%91 par la loi du % septembre 191) 
et de la revalorisation des rentes. 








Mouvement des recelles el des dépenses: 

L'ensemble des receltes s'est élevé à 13.500.229 F. 

Au 31 décembre 1%30, le sojde du compte courant atleignant 
47 F, les disponibilités, au ecuurs de l'année, ont élé de 
116.42 F. 

Quant aux dépenses, elles se sont élevées au total de 13.308 mil- 
lions 672.5% F, laissant un excédent de recettes de 5397738090 F, 
représenté par la différence entre le solde débiteur du comple cou- 
rant au Trésor (265.055 F) et le solde créditeur du comp'e 
« Opérations restant à constater au comp'e courant » (2245.261.165 F), 











Fonds commun de majoration de rentes viagères et pensions. 
(Lois des 2 août 1949 et 24 mai 151.) 







La caisse des dépôt: assume la gestion du fonds commun destiné 
à financer les majorations accordées aux rentiers de la caisse natio- 
hale d'assurances sur la vie et à ceux des compagnies d'assurances 
en verlu de la bi du ? août 1919, 

Depuis lors, la loi n° 51-695 du 21 mai 1951 portant majoration de 
certaines rentes et pensions et le décret ne 51-4315 du 16 noverm- 
bre 19%51, pris pour l'application de celle loi, lui ont confié la ges- 
tion du fonds corumun qui doit supporter la charge des majorations 
allouées en réparation d'un préjudice et dont la charge incombe aux 
sociétés d'assurances. 

Le compte r— qui était ouvert pour J'application de la loi du 
2 août 104% a été intitulé « Fonds commun de majorations de rentes 
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viagères et pensions, lois des ? août 19419 et 2% mai 1% » el comporte 
durcnavant trois sections 

tro section Majorations de rentes consenties par les sociétés 
d'i-surances 

de section. — Majorations de rentes servies par la caisse nationale 
d'assurances sur la vie; 

Je section — Majorations allouées en réparation d'un pofjmdice 
et dont la charge incombe aux soviélés d'assurances, 

Ces trois sections doivent être abimentées par des crédits spéciaux 
Inscrits au budzet du ministère des finances à titre de contribution 
de l'Etat, aimsi que par une contribution des sociétés d'assurances el 

» produit de La participation des assurés 
Lez derx wremmières sections n'ont recu en 1951, comme les 
années pr cédente <, que des sommes ordennancées par le ministère 
des finances au titre de la contribution de l'Elat et il n'a été constaté 
ii e opération à la troisième section au cours de l'année. 

Les operatitis de revelles et de dépenses de 1% sont récapilulées 
dans le tableau viraprès: 











NAILRE DES OPÉRATIONS | bre SECTION 2 SECTION TOTAL 
Frances. Francs F:ancs. 
Sul un At décembre 1X0, 102.708, 50 1.728.101 50.126. 151 
[ le | 
(1 lits buisé ire el re- 
VÉRSOMMEMES cenccccecnes | 480.906.610! 2.923.219.20 | 3.148.526. 119 


Resources disponibles en 
7 7 RP RES 


SN 701,000! 3.001.017.680! 3.0%%.6:2.600 


Li} (DOTE 
Avanres ronmentirs par 
l'Etat aux socifiés d'as- 
suranes et frais adrwt- 











nistratifs ne scucèsdes 1.272.106 . 
Arrciages et frais adiminis- { 2.196790 
tratif< ‘ vod ' 2.504.601. RO 
= . ne = | — 
Soldes au 31 décembre 1064 | est. i1. 585 | wie. 23, K19 } 1.343.685.205 


——————_—_—_—_—— 


Fonds de liquidation de la gestion spéciale des rentes 
d'accidents du travait des entreprises d'assurances. 


Le fonds de liquidation institué par l'ordonnance n° ;5 5: jy 
> novembre 195 (art. 40) doit recevoir les transferts d'actii 4 
passif des entreprises d'assurances qui liquident leur geslion se 319 
cancermant es rentes al'outes à la suite d'accidents du trava 
venus en France dans les professions non agricoles. 

Le décret n° 48-457 du 15 mers 1948 et l'arrélé du minis 
finances en dale du 2% soût 1959 ont fxé Res eondilions da les- 
quelles ces transferts doivent être réalisés. 

Au cours de l'année 19%, de nouveaux transferts d'aclif d 
montant globai atteint 11.245.636 F ont clé eMer tués. 

De nouveaux transferts de passif ont été également eureg ; 
Le fonds de liquidation à poursuivi la constitution à la caisse 
nale d'assurances sur la vie des rentes iuscriplibles €et rachete , 
dont le montant était inférieur à 50! F. 

Le délai des receiles et des dépenses constatées au com) 
fonds de biquidation au cours de Flannée #93 fait ressoitir à 
int. 14,916 F le tolal des rerelles y compris le solde dés dispon: 
biltés existant au #7 janvier 1901 (SO. F) et à 41051607 p 
l'emseimble des dépenses, 

Le solde du comple courant au 31 décembre 194 ressort ain; à 
13.910.179 F. 


Caisse nationale d'assurance en cas d'aocidents. 


La sécurité sociale ayant pris en charge dans la métropole leg 
risques d'accklents du tavail pour les professions non agrio 
les opérations de la caisse nationale d'assuranee en cas daccid 
sent très réduites depuis 19947. Le tableau ci-après permet de cou 
parer les chiffres des six derniers exercires, sous telle réseyse que 
veux de l'exercice écoulé he sont donnés qu'à titre indicali 
salaires afférents à certains contrats couvrant des risques sites 
hors de la métropole ne pouvant être connus à la date où Le pis { 
rapport est établi. 











La caisse mationn'e d'assurances sur Ja vie avait émis an 
Ht décembre Wt: 1552646 majorations représenatnt un total de 
LORS Æ, Sur ce nonbre, 107% pmajoretions correspon- 
daut à des rentes inférieures an mini insriptible ont élé 
achetées pour un mendtant de ESI7008 F, et 15.214 inécriptions 
ropré-entant ISÈRE F ont clé anmuées pour cause de décès, 
d prescripliuns, elx 


Fonds spéciaux institués par la légisiation sur les accidents du travail 


La Kgislation sur les accidents du travail à in<Clné dans la métro- 
pulse ei en Algérie différents fonds <pécirux chargés de payer des 


geeslaltions diverses aux virlimes 4 acc dents du travail. 


te: fonds sont les smivants 

Fonds de garantie métropalila n (art. 2% de la loi du 9 avril 1898); 

Fonds de garantie agrirele ‘art, 4 de Ta loi du % Cuctobre 1946) : 

Fonds de majoration des rentes (coummerce et industrie, acte dit 
l ; avr 192.) Les opérations de ce fonds spécial fout l'objet 
de deux comples distincts dans le compte général concernant res- 
pertheoment les majorations dues au titre d'accidents du travail! de 
l'Algé rie décret me ME on 2 décembre PU : 

Pond: agrwule de mmajoralion des rentes (avte @it loi du ?6 mars 


l J spécial de rédduration des pmutilés du travail (loi du 


Fonds agrivole de rééducation des mutilés du travail (art. S4 de la 
T ju Ù octobre TKibit : 
Fonds de solideriié des emploseurs (ordounance du 1% dérernbre 


Fonds agrivole de solidari des employeurs (art, 8% de la Ji 
du 0 octobre M6 

Fin de prévosanmwe des bless de guerre virtimes d'acridents 
du wall chi du 2 novermbre #96 et acte dit décret du 26 auût 
117 


Fonds agrkole de prévormwe des blessés de guerre (art. 8: de 
la Loi du 0 ocvtubr 6 


Les seuls fonds qui continuent d'être alimentés au maren de taxes 

| es por ex organimes d'ascuranres et les employeurs non 
sont indiqués ci-dessous, Pour l'année 194, les taux respec- 

Î l es taxes ont été les suivants 

Fonds de  majurælion \igvrie seuementl, assurés: en totalité, 
hs p di parliellesment, &£ pm tm Non assurés, 72 p, 10% 

Fonds groke de mmajorshonm (imétropole et Algérie), assurés: 
‘ tota 29 p. 14, partiellement, 46 p. #06 — Non assurés, 
St pp. fm 

La législation des accidents du travail à été étendue à la Tunisie 
pas dévnel beylieal du 15 mars 1921 et à la zwne francaise dn 
Maroc pa v dar du 25 juin #927. Dieux fonds de garantie om 
abisi été crées, le fonds spévial de garantie pour la Tunisie (décret 
Ou 2% nai F0 ef le funds spécial de garantie pour le Maroc (décret 
du LS purs FUN 


nm te te Le 





: , FAIX 

NOMBRE DO SALAIRES PRIMES à 
EXERCICES de es 
contr its menrés. corre-pundanles Primes 

Frances, Frans. 

DU lscdtece 1 28 M.7%1.15:.000 525.017 .000 RAC 
DT  sosaéese PR 961 S 10, 410.00) 24.604,00) 2,1 
DD stirosstà oi" 1.188,55 .00€ 21.155.000 CAT 
D >dutia À 52 1.:18.0%%,00€ 22.#16,000) NALA 
D cu ccevans .. Fe 1.506, 105, 000 2.5 16.000 2.14 
DE ostoudéivese K<r CN) 1,905. 510.0 10,55 040) 2,127 

















(f) Sous réserve de la régularisation du contrat Air France. 





Les opérations de liquidalion des exercices amtérienrs à 19:7 
re} résentent encore en 1931 plus de a mmoilié des dépenses pue 
réglement de sinistres. 

Le tolal des recettes et des dépenses de 1951 est le suivant: 

Solde au 31 decembre 199, LME F, 

Total des recettes de 190, SOER F. 

Ensemble: 182125.588 F. 
Total des dépenses de 1931 10015088 F, 
Solde au 31 décembre 19m, 12650772 F. 


Fonds spécial de garantie de la loi du 9 juin 1990. 


Le fouds spécial à pour objet de garantir le remboursement des 
prets consentis aux invalides de guerre, bénéficiaires de Ja législation 
sur Les habustions à lever modéré et le crédit immobilier. la 
reprise d'activui de ce fonds, amorcée en 29%, à continué en 
151. 

Les recettes s'étant élevées à 21829006 F et les dépenses à 
LOU. ts À, ik opparail un excédent de recettes de 1.182312 F. 

Le montant des disponibiMtés qmi était de 6.504.961 F an 31 décern- 
bre AE a élé ainsi porté à 7.887.203 F au 31 décembre 1951. 

Le coût des valeurs en partefenile du fonds spééial s'est trous 
ramené de 5.905195 EF fin 4060 à 7.52 br F au 31 décembre 1941. 

Quant aux capilaux assnrés, Hs ressortaient à la fin de l'exercice 
écouté à 2070.48 F contre 9.288.000 F à la fin de l'exercics 
précédent. 


Caisse des dépôts et consignations d'Alsace et de Lerraine. 


Depuis le fr septembre 1947, toules les opfralions de la eais-e 
des dépôts et consignalions d'Alsace et de Lorraine, raliachée à 
la direction génfrale de la caisse des dépôls et consignations par 
décrets des 4 octobre et 2 décembre 1925, sont assurées par br: 
préposés de celle-ci dans les (rois départements du Bas-Rhin, 
du Maut-Rhin et de ia Meselle, les attributions antérieurement 
dévolues au bureau extérieur de Strasbourg ayant été confiées, à 
compter de cette date, au tré<orier-payeur général du Bas-Rhin. 

En 4954, :e< capilaux nouveaux reçus par la caisse des dépéls 
ct consignalions d'Alsace et de Lorraine ne se sont élevés qu'à 
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#17 millions contre 3.%0Q millions en 1950 et résultent des mouve- 
ments ci-après : 

Excédents de recettes: 

pérôts divers, # milkons. 

Notaires, 21 millions, , 

Consignations, 251 millions. 

Ensemble, 266 millions. 

Excédents de dépenses: 

Caisses d'épargne (en moins), 17 millions. 

hifférence, 219 millions. 

Si l'on tiènt compte de l’exrédent des produits sur les charges, 
soit 493 millions, on obtient le total susvisé de 717 millions. 

L'accroissement corrélatif de l'actif constitué à l'aide des fonds 
confiés à la caisse des dépôts et consignations d'Alsace et de Lor- 
aine se décompose comme suit: 

Disponibilités en comple courant, 22% millions, 

Porteleuille, 519 millions, 

Total égai: 317 millions, 

Le délail des recettes et des dépenses renstatées au cours de 
l'année fait ressortir le total des recettes à SO558.3933.194 F, y compris 
le solde existant au *! décembre 1950 (390.741.333 F) et l'ensem- 
ble des dépenses à 7.939.340.187 F, de sorte que le solde en nuimé- 


taire au 31 décembre 1951 s'élevait à 618.992.047 F. 


Fonde spécial de retraites des ouvriers des établissements 
industriels de l'Etat. 


Le fonds spécial institué par la loi du 21 mars 1928 (modifiée par 
lh loi validée du 11 févrer 194% ct par la loi du 2 août 1949) et 
dont la gestion est assurée rar la caisse des dépôts et consignalions, 
est chargé de servir les pensions allouées aux ouvriers des établis- 
« de l'air et de la marine, des manufactures 
ndusiriels de l'Etat. 
sur les 


sements de la guerre, 
de tabacs et allumettes et des autres services ji 

I perçoit à cet effet les relenues de 6 p. 100 oférées 
salaires des ouvriers et les contributions d'égal montant à la charge 
de l'Etat, En cas d'insuffisance de ces ressources, il rgçoit de 
l'Etat une subvention dont le montant est délerminé actuellement 
dans les conditions fixées par le décret du 24 juin 19%. 

La récapitulation des opérations de dépenses et de recelles qui 
fgure dans le tableau n° 14 fait état à ce titre d'un crédit de 
2011.592.947 F destiné principalement an payement des rappels 
conséculiifs à la revision générale des pensions (péréquation) effec- 
tuée en exécution de la loi du 2 août 1949. 

Le chapitre « Dépenses » fait ressortir une augmentation 
4.444 millions environ, par rapport à 1950, Cette augmentalion Fro- 
vient des parements effleclués au titre de la péréquation. 

Un poste nouveau intitulé « Versements à la caisse nationale de 
retraites des agents des collectivités locales » a été ouvert à ce 
chapitre, en vue de constater le transfert de ladite caisse des 
sommes provenant du rachat par la caisse nationale d'assurances 


de 


sur la vie de rentes imputées sur des pensions à parts #ontribu- 
tives, Par contre, le poste « Remboursement de retenues opérées au 
titre de l'impôt cédulaire sur ies arrérages payés postérieurement 
au 31 décembre 1918 » a élé supprimé, aucun remboursement de 
cette nature n'ayant été effectué au cours de l'exercice 1951. 

Au chapitre « Recelles » on constate, en ce qui concerne les 
ressources provenant des versements de retenues sur salaires et 
contributions de l'Etat, une augmentation de l'ordre de 1.700 mitl- 
lions par rapçort à 1%0, qui correspond en partie aux relèvements 
de salaires des ouvriers. 


Mouvements du grand livre, 


Les pensions en cours au 31 décembre 1%% élaient an nombre 

de 78.023 (dont 4.760 allocations de la loi du 29 mars 1%%6) pour 
un moulant total én prncipal de 1.158036.800 F. 
Au cours de l'année 19541, le fonds spécial n'a émis que quatre 
pates et une allocation liquidées suivant les anciennes moda- 
ités, pour un montant égal à 2.720 F. Il a procédé, en application 
de la loi du 2 août 1949, à la liquidation ou à la revision de 
41893 pensions, pour un total de 3.783.162.139 F. 

Les annulations de pensions émises suivant les anciennes bases 
ont porté sur 52.65 pensions et 3.324 allocations pour un total de 
4510702775 F, En outre, 475 pensions, concédées au titre de la Joi 
du 2 août 1949, ont été annulées gour un montant de 41.052.080 F. 

Le nombre des pensions s'élevait au 3% décembre 1951 à 66.810 
dont 1.437 allocations pour un total de 4.789.196.804 francs. ; 


Caisse nationale de retraites des agents 
des collectivités locales. 


. La caisse nationale des retraites des agents des collectivités locales, 
Clablissement public géré par la caisse des dépôts et consigna- 
lon sous l'autorité et le contrôle d'un conseil d'administration, a 
Cté insütuée par le décret n° 47-1816 du 19 septembre 1947, pris en 
épplication de l'article 3 de l'ordonnance no 45-093 du 17 mai 1943. 

Seuls les agents titulaires des départements, des communes et 
des établissements publics départementaux et communaux n'avant 
pas le caractère industriel ou commercif, peuvent Juj étre affiliés, 

ses ressources sont principalement constituées par une retenue 
de 6 p. 100 sur les traitements des agents affiliés et par une contri- 
bulion des collectivités employeuses égale an double de la retenue. 
En cas d'insuffisance, les collectivités peuvent être appelées à lui 
verser une contribution complémentaire. 

Celles qui avaient institué une caisse particulière de retraites 
antérieurement au 1e octobre 1947 sont, en outre, tenues de rem- 
bourser à la caisse nationale la valeur des engagements qu'elles 











avaient pris à cette date, tant envers leurs agents en aclivilé qu'en- 
vers leurs pensionnés. 

Le régime des pensions est fixé par le décret ne 49-1116 du 
5 octobre 1919 dont les dispositions sont inspirées de celles conte 
nues dans la loi du 20 septembre 1948 portant réforme du régime 


g'néral des pensions civiles et militaires. 


Mouvement des recetles et des dépenses. 
Le total des recelles encaissées au cours de l'année fO1 s'élève 
à 28.506.952. francs dont 13%20152170 francs de retenues sur 


traitements et contributions des collectivités, 595%%:.4618%; francs 


de versements effectués par des collectivités qui avaient institué une 
caisse particulière de retraites avant le fr octobre 1947, à valoir 
sur le remboursement des excédents de passif résullant de Farrété 
au 36 septembre 1947, de la situation desdites caisses de retraites 
et 6 milliards de francs d'avances du Trésor à deux ans 

Le tolal des dépenses au cours de la même année a été de 
25.369.788.8S9 francs, dont 24.2"S.955.051 francs de payements d'arré- 
rages de pensions, d'où un excédent de recettes de 3111 millions 
161.314 francs, 

Le compte courant ouvert au nœn de l'organisme dans les é6ert 
tures de la caisse des dépôts et consignations présentait au 1 dé- 
cembre 1950 un solde créditeur de 5.716.139.313 francs, qui, par suite 
de l'excédent de receltes constaté en 1951, s'est trouvé port au 


1951, à #S57.900.627 france, 
trhutions s'est élevé À 15 mil- 


91 décembre 
Le montant des retenues et cor 





liards 920.172.170 francs contre 1022279298 fr din précé- 
dente. Cet accroissement, de l'ordre de 56 p. 100, résuile princi- 
palement du versement d'une contribution complémentaire da 
6 p. 100 par les collectivités affilites, des relèveme s de 1 nents 
que la plupart des collectivités ont accordés à leurs per nels en 
1951 et, aussi, de l'augenentation du nombre des tributa due à 
l'affiliation de 294% callectivitfs nouvelles 

Quant au montant des érages payés, soit 24.228.055 074 franes, 
il accuse une augmentation de 32 p. 100 par rapport à précé 
dente (ISSNOSEUH francs La raison essentiel ‘ l fait 
que la caisse nationale à poursuivi la péréquation « j si 1) 
concédées avec une jou.ssan intérieure 1 16 € l 199 (date 
d'application du décret portant réforme du régime des pensions de 
la caisse nationale) et à, par suite, 1 en payerment d'in ints 
rappels d'arrérages au proft des pensionnés 

Par une décision en date du 19 octobre 1950, le conseil d'adimi- 
nistration de Ja cais<e nationale a iccorde dix collectivite qui 
avaient institué une caisse particulière de retraites avant je ter oct 
bre 1917 el qui n'avaient pas remboursé, à celle dale, à L'instiulhion, 
l'intégralité de l'excédent de passif mis à leur charge en applicalion 
de l'article 23 du décret du 1% septembre 1957, un délai de dix ans 
à compter du fer janvier 1951, pour se libérer du reliquat de leur 
dette. Le montant des versements effectués à <e titre au cours de 
l'année 1051 s'est élevé à DO ONE F 

Comple tenu de ce que, d'une part, les retenues et contribulions 
nécessaires pour assurer le payement des pensions des tribulaires 
retraités doivent, normalement, représenter un pourcentage des trat- 


tement des tribulaires en activité supérieur à 18 p. 100, d'autre part, 


de ce que la caisse nationale doit achever la péréqualion de ses 
pensions an cours de l'année 1452 el! paver en e d'imrortants 
rappels d'arrérages, le conseil d'administration à émis l'avis qu'il 
convenait de maintenir à 6 p. 100 le taux de la contribution complé- 
mentaire à demander aux collectivités pour l'année 1952, Un arrété 
interministériel à été pris en ce sens le 15 décembre 1951 

La composition du portefeuille de la caisse nationale n'a subi en 
194 que de légères modifications, 

Les mouvements du portefeuille sont décrits dans l'état no 11 bis 
(suile) qui en indique la situation détaillée 


Caisse de retraites de la France d'outre-mer. 


L'article 71 de la loi du 1% avril 1921 sur les pensions civiles et 
militaires a institué, en faveur des fonclionnaires coloniaux euro- 
péens des cadres locaux, une caisse intei oniale de retraites dont 
les modalités de fonctionnement ont été fixées par un réglement 
d'administration publique en date du 17% novembre 1928 

La réforme dn régime des pensions de celle caisse (qui a pris le 
nom de caisse de retraites de la France d'outre-mer) a fait l'objet du 


décret n° 50-461 du 21 avril 1%%, lequel à notamment prévu, dans 
son titre XII, la revision générale des pensions sur la base des 
traitements en vigueur depuis le 97 janvier 1%%8 

Les ressources de cetle caisse proviennent, en plus des revenus de 
son p rtefeuille. d'une retenue de «4 J 100 opérée, en vue de la 


retraite, sur le traitement des affiliés, d'une contribut ) égale à 

14 p. 100 de ces traitements versée par les territoires d'outre-mer et 

d'une coniribulion supplémentaire des budgets de ce territoires 
1 | Sanisine 


destinée à équilibrer les charges de 


Ces charges se sont considérablement acernez au rours de l'année 
1951 en raison principalement de l'application du décret du 21 avril 
19% susvisé, La caisse de retrailes de la Franre d'outre-mer, en 
effet, à procédé conformément aux dispositions de ce décret À la 
concession où à la péréquation de 5.181 pensions, dant la piupart 


ont fait l'objet de payement de reppels, souvent très élevés, courus 
dej'uis le fer janvier 1938, 

D'autre part. les pensions roncédées ou revisées en exécution 
dudit décret, ont été sensiblement majorées, à compler de :, 2 décem- 
bre 19% et fe mars 1954, par suite des augmentations de salaires 
accordées aux personnels en activité, En outre, les retraités dont la 
pension n avait pu être revisée ont bénéficié d'une indemnité forfai- 


1) Au 20 juin 1952, la péréqual nsions ét qi 
, JU vue, )ÉTÉqUAUUR des ensions élail pratique- 
ment achevée, ; sidi 
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taire égale À un demi-trimestre d'arrérages, puis du relèvement, à 
sartir du te mars 1%1, de l'indemnité provisionnelle rattachée à 
Pur pension 

Ainsi, pour perfhettre à la raisse de retraites de faire face à ses 
dépenses, les budgets des terriloires d'outre-mer ont-ils été imposés 
en 1951 de contributions supplémentaires d'un montant total de 
962? millons de francs 

Malgré l'importance de ces contributions, le comple courant ouvert 
au nom de la caisse de reltrates de la France d'outre-mer dans les 
écritures de la caisse des dépôts et consignations, qui présentait au 
21 décembre 190 un dévouvert de 63.718.141 F, accuse au 31 décem- 
bre 1951 un solde débiteur de 3%6:.713.661 F. 

La caisse des dépôts et consignalions à demandé à plusieurs repri- 
ses au ministère de la France d'outre-mer et au ministère des 
finances que des mesures soient prises en vue de remédier à celle 
situation. Par arrêté no 640 du 16 avril 192, le ministre des finances 
a avcordé à la caisse de retraites une avance de 9365 millions, 

En ce qui concerne les opérations du grand livre de la caisse de 
retrailes de la France d'outre-mer, il est signalé qu'en 1951, 
5.282 pensions, s'élevant en principal à 895.013.008 F, ont élé ins- 
crites au grand livre: par contre, 5.57% pensions s’élevant en prin- 
cipal à 160.801. F ont été éteintes 

Compte tenu de ces opérations, les inscriptions figurant au grand 
livre au 1 décembre 1201 étaient au nombre de 18.74, leuresthialit 
un montant en arrérages de 1.619.442340 F A cette somme s'ajoute 
celle de 252783.129 F, montant global des indemnités provision- 
nelles et des indemnités de cherté de vie en payement à celle 
méme date 

Le détail des recettes et des dépenses ainsi que la romposition 
du purteleuille de la caisse sont donnés dans l'état annexe n° 15, 


Fonds de prévoyance de l'aéronautique, 


Trois fonds spéciaux ont été créés pour la couverture des risques 
d'accidents inhérents à la pratique de la navigation aérienne : 

Le fonds de prévoyance de l'aéronautique nationale (loi du 30 mars 
492%, art, 3): 

Le fonds de prévoyance de l'aéronautique commerciale (loi du 
00 mars 1928, art. 5); 

Et le fonds de prévoyance des sports aériens (acte dit lof du 
27 décembre 1951), 

La caisse des dépôts et consignations a été chargée d'assurer la 
geslion complète des deux premiers et elle assure seulement Ja 
gestion financière du troisième dont l'administration est conflée au 
iministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 

Le fonds de prévoyance de l'aéronautique nationale est alimenté 
ee un prélèvement sur les diverses indemnités de service aérien, 
e fonds de prévoyance de l'aéronautique commerciale par une 
prime suportée pour un tiers par le personnel et pour deux tiers 
par les chefs d'entreprises, er le fonds de prévoyance des sports 
aériens par des crédits budgétaires (en 19%51, un crédit de 2 mil- 
lions 100.009 F lui a été accordé et il a procédé au règlement de 
quelques allocations). 

Mouvement des recettes et des dépenses: 


Le résumé des opérations des trois fonds de l'aéronautique se 
décompose comme suit: 





AÉRONAUTIQUE | AÉRONAUTIQUE | SPORTS 








DÉSIGNATION nationale. commerciale. aériens. 
Francs. Frances. Frances, 
Revretles de 19651......... . 17.661.116 23.211.104 7.017.123 


Solde au 31 décembre 1950 18.905.011 15.65.7133 3.572.232 


Disponibilités de l'année, 1%. 106.727 2.897.117 10.519 ,755 





Dépenses de 1951......... 15.721.043 2.179.0m 6.891 ,155 
Soldes au 1 décembre 
AVE sos. esse ….. 17.745.714 10.718.115 3.698.600 














Les élats annexes nos 16, 16 his et 16 ter indiquent le détail des 
opérations de recettes et de dépenses constatées au titre des aiflé- 
rents fonds de l'aéronautique ainsi que la composition de leurs porte- 
feuilles respex tifs. 


Caisse nationale de crédit aux départements et aux communes. 


La loi du 22 janvier 1M42 a supprimé la caisse nationale de crédit 
aux départements et aux comimunes et a eonfié à la caisse des 
dépôts et consignations l'exécution des engagements e par cet 
établissement, tant en ce qui concerne le payement des bonifica- 
tions que le versement des funds restant à réaliser sur prêts consentis 
et le recouvrement des échéances, 

Sur la somme de 1.276.761.953 F figurant sous la rubrique « Prêts 
sur fonds commun de travail » de l'état ne 17, un montant de 
11501129 F représente le reliquat des prêts consentis par la caisse 
des «dépôts et consignations pour le compte de la caisse nationale 
de crédits postérieurement au 1% mai 1999. 

Pour assurer tant le remboursement des frais de liquidation de 
Ja caisse nationale de erédit que le service des bonifications altri- 
buées par celle, la caisse des dépôts et consignations dispose des 
revenus des valeurs acquises par cet établissement à l'aide de sa 
dotation iniliale et éventuellement des excédents de recettes, 





Grâce à ces ressources, elle a pu verser en 1951 aux coll de 
bénéficiaires de bonifilcations une somme globale de 49 sui 0, 
Les recouvrements sur prêts consentis à l'aide d'avance. 
commun de travail opérés pendant le méme exercice se son: 

à 119.270.906 F (dont 3.949.437 F à titre de remboursements à 
et sont mis en réserve pour être répartis au cours de 1%, 
la caisse nationale de sécurité sociale et les caisses d'a 
sociales au prorata des sommes versées par ces organismes o1 
commun de travail. 

Mouvement des rerelles et des dépenses: 

L'état annexe ne 17 indique le détait des recettes et des di; 
de l'année 1951: 

Recettes de l'année 1951, 200.624.512 F. 

Solde créditeur au 31 décembre 1950, 7.667.180 F, 

Total: 268 291.72 F. 
Dépenses de l'année 1951, 264.553.40 F. 
Sokde créditeur au 31 décembre 1951, 2.737.912 F. 


Fonds national de compensation pour ia répartition des allocations 
familiales entre les départements, communes et élablissen ets 
publics départementaux et communaux. 

{Articles 42 à 45 du décret-loi cu 29 juillet 1939 ) 


Ce fonds national est géré par la caisse des dépôts et con-iz 
dans les conditions prévues par le reglement d'admin:- 
pubique du 15 avril 1940 (Journal officiel du 17 avril 1940), 

Les opérations de compensation afférentes à l'année 19% et : 
tuées au cours de l’année 1951 ont porté sur 41.023 étals pre 
par les collecivités locales qui ont donné un chiffre global de 
tations familiales qui, majoré du montant des frais de gesti 
fonds remboursés à la caisse des dépôts et consignations, en v tu 
de l'article 12 du règlement d'administration publique du 1: | 
1940, s'est élevé à 11.694.089.223 F. 

A l'iseue de ces opéralions, 31.255 collectivités ont 614 recor 
débitrices du fonds national pour un montant total de 2688 12501: k 
et 9.724 reconnues créancières envers le fonds national d'une s1 
globale de 2611271278 F. 

En outre, 44 collectivités dont ja créance ou la dette élail 
rieure à 100 F n'ont dû payer ni recevoir aucune somme (art ñ 
fine du décret du 15 avril 1959). 


Mouvement des recettes et des dépenses: 
Recettes : 
1° Montant des droils d'affiliation versés par les colleelivités avt 
donné leur adhésion en 1951, 4.580 F; 
20 Intérèts des fonds en comple courant, 4626.37 F; 
: 3° Montant des valeurs à court terme escomptées, 800 million: de 
rancs ; 
? fe Intérêts sur achats de valeurs à court terme, 30 million: «e 
rancs ; 
5° Montant des sommes recouvrées par le fonds national sur les 
collectivités reconnues débitrices à l'issue des opérations: 
Des années 1957 à 1949, 489.SN2.M5 F, 
De l'année 1950, 1.802.870.814 F; 
Total: 2.292.753.729 F; 
6e Recettes provenant de régularisation et sommes restant À ror- 
bourser où à imputer, 37414138 F; 
Total des recettes pour 1951, 3.191.125.784 F; 
Solde au 3% décembre 1960, 149.666.785 F; 
Total: 3.280.79%2.570 F. 
Dépenses : 
1° Reversement d'intérêts sur valeurs à court lerme escomptse:, 
2.475.000 F ; 
2e Frais administratifs de 1950 remboursés à la caisse des dépots 
et consignations en 1951, 9.062.793 F; 
’ 3° Montant des achats de valeurs à court terme, 500 millions de 
rancs ; 
fe Remboursement de sommes versées à tort pa les collectivités 
et dépenses aflérentes à des régularisations, 3.694.292 F. 
5e Montant des sommes payées en 1961 par le fonds national aux 
collecüvités reconnues créancières à l'issue des opérations: 
Des années 1941 à 1949, 56.901.735 F. 
De l'année 1930, 2.602.631.777 F. 
Total des dépenses en 1951, 3.290.76.597 F. 
Solde en numéraire au 31 décembre 1%1, 30.026.973 F. 
Au 1 décembre 1951, le fond national n'avait aucune valeur 
en portefeuille, 


Subventions allouées aux organismes d'habitations à loyer modéré. 


Aux termes de l'article 6 de l'ordonnance du 2 novembre 1°, 
il peut être alloué, aux Lg go d'habitations à loyer modéré 
bénéficiaires d'avances pour la reconstruction d'immeubles sinistre*, 
des subventions qui ne peuvent excéder le montant des intérc!: 
allérents aux sommes avancées. 

Le service de ces subventions est assuré par la caisse des dépo's 
et consignations qui reçoit, à cet effet, à un compte de dépôts ouvert 
dans ses écritures, le moniant des sommes versées par le Trésor. 

Au 31 décembre 1951, la siluation du comple intéressé s'élabiit 
comme suit: 

Recettes au 31 décembre 1950, 157.263 F. 

Subventions allouées au cours de l'année 1951, 73,889 F, 

Solde crédileur au 31 décembre 1951, 89,374 F, 
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RE, à 


Bonifications d'intérêts pour les sommes provenant d'emprunts 
émis par les organismes d'habitations à loyer modéré. 


(Art. 30 de ia loi du 8 mars 1%19.) 


En application de la loi ne 310 du 8 mars 1919 et du décret ne 1503 
du 5 octobre 1959 intervenu pour l'application de ce texte, des 
bonifications d’inléréts sont attribuées aux organismes d'habitations 
à loyer modéré et de crédit immobilier sur les sommes provenant 
d'emprunts qu'ils ont contrartés en vue de la construction en dehors 
du ronrours de l'Etat. 

Le service de ces bonifications est assuré par la caisse des dépôts 
et “onsignalions qui reçoit à un compte spécial ouvert dans ses 
écritures le montant des sommes versées par le Trésor 

Le comple intéressé qui a été crédité en 1951 de 673.000 F présen- 
tait au #t décembre #4 un solde nul, des bonifivations d'égal 


montant ayant élé réglées aux orsanisimes au cours de ladite anne. 


Caisse nationale d'épargne. 
1 — Compte « Déposants », 


Les opérations re:alives aux fonds déposés à la caisse des dépôts 
et consignalons par la caisse nationa'e d'épargue <e so lraduites 
en 19%1 pur un excédent de versements de 253.5:2.200 0 F en 
chittres ronds contre 54.3S9.30.000 F l'année précédente 

Les-excédents de versements des dix dern.ères années se résument 
comme suil: 

rte dr conne do svrosvasiède ec. 


AD soccer essssssosssssesanesseusee 


6.116.500 000 F, 
12.52955. 200,000) 
20,509, 0) 





MR ns én cssonéosesoociistoe SUP 
M Dennis dre vonétesssosesdcs vcsisse 22.711.500 ,.0€K) 
So érsvonossseess eco PAR Sadsrse AN) 0x) 
M cr chocs dénoéssscsoséecneoseosses 700.000 
REPOS idoi 5060, 000 
D tue osdcsotiedidooredosèése cvii CTIR CET 
M nas coscootesensuussoe cocecssesdes 4.80, JON), 004) 


1951 CRERERIIIEE 25.012.244) ,(KK) 


Mouvement des rercelles et des dépenses: 

Le comple courant des fonds disponibles du compte « Déposants 
de la Caisse nationale d'épargne déposés à la caisse des dénûis et 
consignations (fonds en “ompte courant au Trésor et à la Banque de 
France) s'élevait, au 31 décembre 194, à 13.669 824587 F. 

Les receiles de 151 ont atieint 24,986. 810 161 F dont 91.127.155.509 
francs de versements de l'agent compiabe. 

Total: 271.656.69.718 F. 

Quant aux dépenses, elles se sont élevées à 268.117.0-209 F 
couprenant 5.551.905.809 F de retraits de l'agent comptable. 

Au 31 décembre 1951, le solde du compte « Déposants » de la caisse 
nationale d'épargne (fonds en compte courant au Trésor et à ja 
Banque de France) s'élève ainsi à 6.239617.716 F. ‘ 

En exécution de la loi du 26 juliet 1917 re'alive aux avances sur 
pensions de l'Etat, la caisse nationale d'épargne a, au cours de 1954, 
consenti à des pen<ionnés de l'Elat, sur les trimestres de rentes en 
cours, des avances se montant ensemble à 3229027451 F, formant 
avec Je solde au 31 décembre 1950, 28.868.998 F, un total de 
J.70:.896.109 F. 
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L'avuir à la raisse des dép : « £ « 
sants » de la caisse nat le 
à la somme globale de 66% 4840 1 e 
de 2.362.842. 441 -F, représentant la 
dudit compte, forme un total de ZS 402.32 | 

Le mousement « 1 1951 du porte! ‘ it 
gue, compte Déposant her 
cui iglhialions, “it l'objet Ü let {= 

H. — Compte « Dotation 

Mouvement des recettes et des dépenses 

Li ample courant des fs lisponib'es de \ 
Caisse di} irgne dépos à il st les dé ( 
(fond: en nnpie ou au 1! ill üu 1 
à 1%24.124 F 

Au our Ü l'année ll, ce hip'e l 
réelles de 46.106.956 F, v compris : AITIIY 
représentant le montant des revenus propres de la 
dont elle peut s<'accroitre, en application des dis 
licle 107 de la loi du 8 août 1957 modifiant l'article ? 
finances du 24 décembre 1414 

Le montant des crédits de l'année rescart ! à ‘0! 


Les dépenses ont atleint un total de 405. 1 





Le <olde au 1 décembre 104,1 du ci mple rourant 1 Trésor s'clève 
ainsi à 100,177.755 F, somme qui, ajoutée à celle de 2.414206 058 Fr, 
repr et tant la vale LUE bilan du } feuille dudit cc imnple, forme 
un lolal de 2.:14.6N3.599 F, montant de la dotation mobiliere. 

TROISIEME PARTIE 
Emplois de fonds. 

L'examen des emplois de fonds effect par Ja e des dinôts 
et consignations en 194, tant pour otmmple des services propres 
que pour celui des servires gérés, est présenté s forme de 
coninentaires de lélal ne 3 (Services prapres). 

Ces différents élats donnent, en effet les mouvements avant 
affecté les portefeuilles intéressés, Toutefois, pour re apparaitre 
les montants réels des emplois de fonds réalis convient d'anae 
lyser ci-après les chiffres figurant sur les documents dont il s'as l, 
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EMPLOIS DE FOXDS 
SERVICES y compris 
les resmplois) 
Franes. 
Dépôts et-consignations......s....o..sssoossss 778.901%.812, 170 
Foids provenant des sociétés mutualistes..... 2.285.000.000 
bunks de méserve el de garantie des Caisses 
d'ÉPATEMO sms sosnossrssmsssssssesssse ee 500,000 ,000 
us provenant des caisses d'épargne........ 93.167.073. 109 
Fonds “provenant des cotisations de sécurité} 
CR sdséosescsosssssusse TENNIS , 
Totaux..... sé réase cbesnonsess es 879.165.836.% 
Excédent des emplois à court terme sur les remboursements ......... 














REMBOURSEMENTS EXCÉDENTS 
et et) VA x ai ÿ Lu 
de emyloss des remboursements 
cessions sur Île: rembour-ements sur les emplois 
iedommlénstss Sd … Fe 
Frances. Francs France, 
709. 1613.621 971 15.750,19 .,0% . 
CNIL LE CHI) 1.515.000 0x) Ps 
ARE LIMCEE PAALLIRCEL » 
71.%58.915.49 15.408.118 O4) e 
1.995. 150.000 , 1.945. 150.000 
“ ———— | — ms» À ns mt 
S13.992.986 813 54. 108,310 .0046; 1.045. 0.006 
à Es 
bodassdiasoinihéisonte 51.232,860.0%; 



























IL — RENTES SUR L'ETAT ET VALEURS DIVERSES 


Services propres. 


paragraphe ?, indique les mouvements des porte- 


L'état ne 3, 
feuilles représentés par les rentes et valeurs. 

. Toutefois, pour dégager le montant des emplois nouveaux de 
l'année, 1 convient d'en déduire le montant des opérations de 
ri éroupement et d'échange d'obligations de l'Algérie, les opérations 
d'échange d'actions de sociétés nationalistes contre des obligations 





gouvernement chérifien et d'un emprunt 4 p. 10 
nationale de constructions aéronautiques du Sud-Est: 


indemnitaires, les opérations d'ordre et enfin le montant d'opérations 
de conversion détaillées ci-après d'un emprunt 3% 1 


de 
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la éocicté 
















1° Conversion d'obligations Maroc 3 1/2 p. 10 


en obligations 5 p. 100 1951. 


Le gouvernement chériflen a émis en 1951 un emprunt 3 p. 10 
amortissable en trente ans autorisé par dahir et arrêté du directeur 


des finances en date du 16 avril 19% et notamment 


concurrence de S0 p. 100, par reprise au pair d'obligations 3,50 p. 109 


1932 du gouvernement chérifien. La caisse des dépôts € 


{ 





112 







libérabie, à 






nsignationsg 




















606 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 






























































a utilisé la faculté de conversion offerte et réalisé l'opération dans 
les conditions suivantes : 20 Conversion et consolidatiun d'obligations 4% p. 100 de la Ga 
= ——— nationale de constructions aérunautiques du Sud-Est en ob. 
tions 5,75 p. 100. ‘ 
VALEUR APPORT MONTANT 
de reprise au pair nominal La caisse des dépôts et consignations qui avait souscrit en (ai: 
SERVICES des obligations en numéraire des obligations pe son compte particulier 1a totalité d'un emprunt de Go millirs 
3 1/2 p. 100 1942 20 p. 100. 5 p. 100 1951 . 100 à huit ans émis au prix de 99,29 p. 100 par la Socisre 
converties. souscrites. nationale de constructions aéronautiques qu SudÆst à accepte à 
——— | —————— conversion au pair en un emprunt 5,75 p. 100 amortissable en 
Francs Francs. Frances. dix  -# À à la fraction de 37.310.000 F nominal restant à 
PT ’ e ect : : . bre 1954 et dont le jx 
Sociétés mutualistes | 10.176.000 2.541.000 12.720.000 amer eu 2 Den ES Du 77 ose e qwix 
Caisses d'épargne. 10623 000 2 662.000 12.290.000 de revient s'établissait à 354560.09 F. 
tenant Si l'on apporte les corrections ci-dessus aux chiffres donnf: 1 
TOAUX. 20.801 .000 5.206 .000 26.010 .000 l'état 3, paragraphe 2, le montant net des emplois de fonds set: 
——@— comme suit: 
=  — 
SERVICES EMPLOIS DE FONDS RECONVERSIONS REGROUPEMENT OPÉRATIONS EMPLOIS DE FO 
bruts. et échange de valeurs. d'ordre. nels, 
PET Frances. Francs. Francs, Francs, Froncs. — 
Dépôts et consignations........ TELLE T 1.523.M1.69 284.560 .099 26.610.161 2.547.815 4.109.566 1 
sociétés mutualistes....... vonessndine 12.252.671 10.176.000 ” » 2.6.0! 
Fonds de réserve et de garantis des 
caisses d'épargne........sssssssssere » " ” " » 
Caisses d'épargne... sérbsbaisr ce sndes 7.996.25.925 10,62 .000 37.511.553 1.194.523.380 6.593.306.ç02 
Totaux... SP hoes os share > 9.471.908.255 405.361 .009 61.518.017 1.197.071.1% 7.50i.919.9;: 




















Les états d'emplois de fonds nes 6 À 18 donnent le détail par 
rentes et valeurs des mouvements qui ont affecté les portefeuilles 
intéressés. 

HI. — PRETS 

Prêts aux départements, communes, colonies, établissements publics 

et divers. 

Celte catégorie d'emploi de fonds a été affectée pour la première 
fois, au cours de 1951, pur les répercussions de la loi du 2% juin 
494 qui prévoit qu'une partie des fonds des caisses d'épargne peut 
désormais être employée, sur l'initiative de ces établissements, en 
prêts aux départements, communes, chambres de commerce ou 
organismes bénéficiant de leur garantie. 

Ces prêts sont cependant conclus par la caisse des dépôts et 
consignations qui n'accepte que les projets jugés recevables, elle 
procède à l'établissement des contrats suivant les condilions habi- 
luelles de ses prêts, puis au versement des fonds et au recouvre- 
ment des échéances. 

Au cours de l'exercice 1951, il a été accordé aux départements, 
communes, établissements publics et divers, 4.818 prêts sur contrats, 
d'ensemble 11136.81.60 F (contre 3:33 prêts, d'ensemble : 
M6OITSRIE FF en 1%0 déduction faite des annulations qui 
ressortent à 26.103076 F, le total consenti en 1951 s'élève à 
43.410.448.574 F, et se répartit comme suit: 

Caisse des dépôts et consignations s/e particulier, 9.193.922.92 F, 
Fonds provenant des caisses d'épargne : 

a) Prèts directs, 40 millions de francs: 

b) Prêts sur l'initiative des caisses d'épargne (loi du 24 juin 1950), 
4612132m4 F. 

Fonds de réserve el de garantie des caisses d'épargne, 43.092.200 F. 
Caisse nationale d'épargne, 17.325.1065.863 F. 

Caisse nationale d'assurances sur Ja vie, 382205.25 F. 

Total égal: 43.410.448.574 F. 

Ce total ajouté à celui du fe janvier 1951, soit: 96.086.157.596 F, 
Je porte au 31 décembre 1951 à 139.196.606. 110 F. 

Les sommes versées aux emprunteurs, en 1951, s'élablissent 
&itst 

Caisse des dépôts et consignations s/c particulier, 9.929.375.847 F. 
Fonds provenant des caisses d'épargne: 

a) Prèts directs, 1.873.958.060 F. 

b) Prêts sur l'initiative des caisses d'épargne (loi du 24 juin 1950), 
40.820.574.977 F 

Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne, 26 mil- 
lions de francs. 

Caisse nationale d'épargne, 16.790.665.495 F. 

Caisse nationale <'assurances sur la vie, 11.993140 F. 

Total: 39.001.908.780 F. 

A la clôture de l'exercice 1950, il avait été réalisé une somme de 
91.990.186.764 F qui, ajoutée au total ci-dessus, porte à 13% mil- 
liards 992.395.544 F le volume des versements effectués à la date du 
ët décembre 19%51, 

A cette date, il restait à verser aux emprunteurs 8.504.210.568 F. 

Pendant l'année 1951, les amortissements se sont élevés à 2 mil- 
liards 48.390.354 F dont 79.313.134 F remboursés par anticipation 
et 235.255.972 F transférés de la caisse nationale d'assurances sur la 
vie à la caisse nationale de sécurité sociale, 

Anrieurement au fer janvier 1951, les emprunteurs avaient rem- 
boursé une somme de 195%. 560 18 F ce sorte qu'à la clôture de 
l'exercice 1951 les remboursements alteignaient 22040.950.802 F et 


les sommes restant dues ressortent à 108.951.444.742 F, 
Savoir : 





4e Dépôts et consignations, 20.100.155.906 FE, 


2° Fonds provenant des caisses d'épargne : 

a) Prêts directs, 39.526.508.62 F. 

b) Prêts sur l'initiative des caisses d'épargne (loi du 24 juin 19%, 
10.820.574.977 F. 

3e Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne, 214 m- 
lions 700.36 F. 

4° Caisse nationale d'assurances sur la vie, 16.375.914.711 F. 

üe Caisse nationale d'épargne, 19.303.252.422 F, 

Go Foncs commun de travail (assurances sociales), 2365 nil 
linns 294.394 F. 

7° Caisse nationale de crédit aux départements et aux communes, 
1:5.044.249 F. 

Total égal: 108.951.444.742 F. 

. Le détail de la situation de ces prêts au 31 décembre 1951 6: 
indiqué dans l'état annexe n° 3 eu ce qui concerne les ser\i 
propres el dans les états annexes n°* 6 à 18 en ce qui concerne les 
services gérés. 

CR 
Prêts consentis en faveur des habitations à loyer modéré, 

Les prèts effectués en vertu des lois des 5 décembre 192 et 

2 juillet 193 sur les habitations à loyer modéré et dont les mod: 
lités ont été modifites par une loi du 3 septembre 1947 sont ac'ue! 
lement consentis pour le compte de l'Etat par le ministère des 
finances et des affaires économiques et le ministère de la recopi- 
truction et de l'urbanisme, après avis d'une commission fonction 
nant auprès de ce dernier département ministériel. 

Les fonds mg dog peuvent faire l'objet d'avances consci 
ties par la caisse des Cépôts et consignations au Trésor. 

L'article 8 de la loi du 24-mmai 1951 à fixé à 45 milliards de franc:, 
pour 1951, le crédit afferté aux avances en faveur des organise: 
d'habitations à loyer modéré et de crédit immobilier. Le crédit peut 
être utilisé par ces derniers pour leurs diverses catégories d'opc- 
ralions. 

La situation au 31 <écembre 1951 des prêts consentis aux orga- 
nismes d'habitations à loyer modéré est indiquée dans l’état annexe 
n° 19 ter. 

Le Trésor ayant demandé en 1952 l'avance des fonds relatifs aux 
opérations du quatrième trimestre 1951, il en résulte qu'à cette date 
le montant des avances faites à l'Etat par la caisse ées dépôts et 
consignations, en exécution des textes précités, s'élevait à 73 mil- 
liards 312.961.310 F. 

Les avances consenties sous le régime des lois antérieures À la 
loi du 26 février 1921 (55.313.200 F) portent le total à 73 mÂliards 
368.274.510 F, se décomposant comme suit: 

Services propres: 

Caisse des dépôts et consignations s/c particulier, 135.232.200 F. 

Fonds provenant des caisses d'épargne, 27.764.427.100 F (dont 
20.978.700 F au titre des lois antérieures à la loi du 26 février 1921,. 
_Fonts de réserve et de garantie des caisses d'épargne, 730 mil- 
lions 825.900 F (dont 34.334.500 F au titre des lois antérieures à la 
loi du % février 1921). 

Services gérés : 

Caïsse nationale d'assurances sur la vie, 2.256.678.800 F. 

Caisse des dépôts et consignations d'Alsace et de Lorraine, 
4.133.000 F. 

Caisse nationale d'épargne, 42.476.977.510 F. 

Total: 73.368.274.540 F. 


Prêts consentis pour l'application de l’article $ de la loi du 2 août 1923 
sur l'électrification des campagnes. 


La loi du 2 août 1923 a prévu que le Trésor pourrait se procurer 
auprès de la caisse des dépôts et consignations les fonds permettant 
à la caisse nationale de crédit agricole de consentir des avances er 
vue de la distribution de l'énergie électrique dans les campagne - 
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Le montant maximum de ces avances à été porté à 5 milliards 
où millions de francs par da loi du 8 mars 4119 (art. 57). 
Au cours de l'année 91%51, la caisse des dépôts et consignations 
p'a pas fait d’avances au Trésor pour l'applioalion de ladite loi, 
de sorte que le total des sommes grétées à l'Etat demeure inchangé 
à 1201.461.719 F, se décomposant comme suil: 
services propres : 
Dépôts et consignations, 161.397 404 F. 
Fonds provenant des socittés gnnlualistes, 26520 40 F 
Fonds provenant des cuisses d'épargue, 25.610.100 F, 
Services gérés: 
Caisse nalionale d'assuranres sur la vie, 19.125025 EF, 
Caisse halionale d'épargne, GI 1402400 F. 
Total: 1.201.161.519 F. 





#rèls à moven terme à l'agricullure. 
(Loi du 1u28 .) 


La loi du 15 juillet 1928 à prévu que le Trésor pourrail se pro- 
curer auprès de la caisse des dépôts et consignations les fonds per-- 
metlant à la caisse nationale de crédit agricole de consentir des 
vréts à moven lerme aux caisses régionales de crédit agricole. 
Le montant maximum de ces avances a élé fixé à 1 mulliard 
HA millions de francs por la Joi du 20 juillet 1%. 
Au cours de l'année 1951, la cuisse n'a pas fait d'avances au 
Trésor pour l'application de ladite loi, de sorte que le tolal des 
sommes prètées à l'Etat demeure inchangé à 1.426.318.83%6 F, se 
décomposant comme suit: 
services propres: 
Dépôts et consignation<s, 71.856 180 F. 
Fonds provenant des caisses d'éparyne, 24.600.101 F. 
Fonds de réserve el de garantie des caisses d'éparsue, 28229109 F. 
Services gérées: 
Caisse nationale d'assurances eur la vie, 106217 0 F. 
Caisse nationale d'épargne, 58.23.816 F. 
Total: 1.126.348.8% F. 





15 juillet 


lréts à long terme à l'agricullure. 
(Loi du 4 1:29.) 

La loi du 4 août 1929 à prévu que le Trésor pourrait se procurer 
auprès de la caisse des dépôts et con<ignations les fonds permet- 
tant à la caisse nationale de crédit agricole de con des prèts 
aux caisses régionales de crédit agricole muluel. 

Le montant maximum de ces avances à été porté à 
de francs par la loi du 7 sctobre 19%6 (art. 19). 

Au cours de l’année 1951, la caisse des dépôts et 
na pas fait d'avance an Trésor en application de ladite loi, de 
sorte que le total des sommes prêtées à l'Etat demeure inchangé à 
40.094.465 F <e décomposant comme suit: 

services propres: 
Dépôts et consignalions, 21.712.100 F. 
Fonds provenant des caisses d'épargne, 61.656.715 F. 
Services gérés: 
Caisse nationale d'assurances sur 
Laisse mationate d'épargne, 285,32. 
Total: 40.991.360 F. 


Avances à long termes aux départements pour addurction d'eau 
ct réparalions des chemins vicinaux, 
(Loi du #9 décembre 1928.) 

La loi du 30 décembre 1928 avait préva que le Térsor pourrait 
se procurer auprés de la caisse des dépôts et consighations les fonds 
permetlant à l'Elat de consentir des prêts aux d'partements en vue 
d'aider les communes à restaurer leurs chemins et à effectuer des 
travaux d'adésction d'eau potable. 

Le total des sommes avancées au Trésor pour l'application de cette 
loi est de 666.410.61 F se dé‘omposant comme suit: 

Service propre 
Fonds provenant des caisses d'épargne, 194.713 951 F. 


août 


entr 
O0) millions 


consignalions 


105.000 0 F, 





Services géres : 
Caisse nationale d'assurances sur la vie, 48.601.790 F. 
Laisse nationale d'épargne, 1#600.091.92 F. 
Total: 66.110.681 F. 
Arances aux inonmdés du Sud-Ouest, 
(Lai du S avril 19%.) 

La loi du 8 avrit 19% avait prévu que le Trésor pourrait <e pro- 
Curer auprès de Ja caisse des dépôls et consigrmations les fonds per- 
mettant à VEtat de consentir des avances aux sinistrés en vue de 
la réparation de dommages causés par les inondations du Sud-Ouest. 

Le lolal des sommes avanrées au Trésor pour l'application de 
celle loi est de 931.500.114 F, se décomposant comme suit: 

service propre : 

Fonds provenant des caisses d'épargne, 416.612.641 F, 

Service géré: 
Caisse nationale d'épargne, 513.197.770 F, 
Total: 931.S00.411 F. 
Prêts à l'agriculture pour la réalisaiion des travaux 
d'équipement rural. 
Décrel-loi du 17 juin ##8.) 

Le décret-Lloi du 17 juin 198 a prévu que le Trésor pourrait se 
Precurer auprès de la caisse des dépôts et consignations les fonds 
rermetiant la caisse nationale de crédit agricole de ronsentir des 





prêts deslinés à la réalisation de travaux d'équipement rural 




















Le mon maximum d és a ‘ CE] 
de francs par Va toi du 24 murs 1448, à { 
Au cours de nue 431 \ « et Da pas ‘ 1 
1 r pour l'applica \ lite « s | ; 
sommes protées à l'Etat au &#t d wibre AA demeure act x à 
1.016.972. EF se décomposa hit 
Sersice propre 
pots et consignations, 46 LE F. 
SCT I s cer 
Caisse nalonale d'assurances <or la ie, 72.416.000 F 
Lai--e näallunale d épars Ulis 1 ni< de francs, 
Total. 1 016.226 5 1 









Prôts destiné: or hi-atio ‘ \ l'assainissement da 1nà i 









La loi du 16 avril 19% à prévu que le Trésor pourrait se procurer 
auprés de là rai<se des déguis el ignalions es fonds permet. 
tant à la calice nalonale de crédit agricole de conmcemx de: prets 
destinés à la canstructton et à l'aménagement d'établissements 
d'abalage et d'élabli-sements de réceplion el de répartition des 
Viandes 

Le montant maximum de ces avances, fixé à 00 millions par l'acte 
dit loi du 27 septembre 1941, à été ramené à 100 millions par la 
loi du 7 octobre 419% art, 130. 

Au cours de l'année 1, la isse n'a pas fait d'avances an 
Trésor ou litre de la doi du 16 avril fin, de sorte que le lolal des 






bang à 6.800090 F. 


gralement prélevée su 


l'Ftat 


somme de 6 Sn 06 F 1 clé jutr 


sommes prôétées à demeure in 















elle 

les disponihilités de Ja caisse nationale d'assurances sur la vie 
Prèts destinfs à l'amélioration du locement rurm. 

L'acte dit loi du 15 ruai 1941 à prévu que le Tré-or pourrait < 
procurer auprés de la rais<e des dépôts ef consignaons les fonds 
permettant à la raisse nationale de crédit agricoke de consentir des 
prûts aux agriculteurs el arlisaus ruraux en vue de l'amélioration du 
logement rural. Le montant maximum dre ces avances à élé porté à 
HA) hulliotis par la loi du 21 mars 19:53 (art. 14. 

Au cours de l'anme 2451, la caisse n'a pas fait d'avanres au 
résor pour d'application de jadile loi, de sorte que le total des 
sunmes prètées à TElat demeure inchangé à 2S4249.90 #, <e 
de LIEET D int cormme su 







sSeriices gérés 
Caisse nationale d'assurances sur la 6e, S7,13.30 F, 
Lais-<e hnaliohale d'épargne, 165 nuillions de franrs. 
Toial: 29.513.300 F. 










Préts à taux réd s consentis pi Etat 
(Acte dut doi du 11 octobre 1%.) 

L'acte dit loi du 14 octobre 1940 à prés que le Trésor pourrait 
se procurer auprés de la raisse des dépols el conmsigmations Îles funds 
lui permellant de consentir des préèlts aux collectivités en vue d 
l'exécubon de travaux chirepris pour lutler contre le chomage, 







La caisse des dépôts et consignalions à été 





chargée d'autre par 


empruntenrs € 
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de mettre elle-méme es fygmds à la disposition des 
d'assurer pour le compte de l'Etat le recouvrement des échéanres, 
Le montant maximum de ces avances à 16 fixé à 264) millions 
par l'acte dit loi du 23 juin 1941. 
Le total des sommes prétées à Etat pour l'application de rette 





sur rs di poni- 





intégralement prétesées 
consignalions, 


1.990.217.120 F 
des dépèts "2 


loi esi de 
bilités de la 





Carsse 






Prèts à taux réduits consenne par l'Etat ponr le financement 
de travaux de crrronslance, 
Ordonnance du 17 1915.) 

L'urdonnance du fr mai 1945 a prévu que le Trésor pourrait se 
procurer auprès de la cais-e des dépôts el gonsignalkones les forts 
Jui permettant de consentir des prêts aux collectivités en vue du 
financement des travaux de circonstance à entreprendre pour lavo 





Lihatt 













riser la reprise de l'activité générale et l'emploi des chômeurs et ces 
prisonniers rapairiés. 
La caisse des dépôts et consignations à été rhargée d'autre part 





mettre les prêts à 
l'Etat le FrCCOUrTES 


ciupruntenrs, de 
compile de 


de passer les contrats avec les 
leur disposition et d'assurer pour le 
ment des échéances. 

Le total 
ordonnance est de 
ponibititée de la caisse 








prétfes à l'Elat pour l'application de Jadite 
F intégralement prélevés sur les dis- 


hationate d'épargne 
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le disponibitités du fonde commun 


subnentiome, 


Trésor su] 
peur le service 





versées au 
de travail 


Pro isions 


des 







Conformément aux dispositions de da loi du 7 juillet 19%%4 et des 
décrets des 9 novembre 19456, 3 juillet et 8 novembre 1957, le forndis 
commun de travail devait couvrir Le Trésor du montant des 

de payement représentant la participation de l'Etat dans l'exécu ion 
des grands travaux contre le chômage, 

Les avances consenlies an Trésor pour l'application de res dispn- 
L-cinq ans au taux praliqué par le 
morrent de leur réalisation Elles 
d'annutés dont les 





ordres 








sitions sont remboursables en ving 
«a Fonds commun de travail » au 

sont représentées par des titres 

réglés trimestriellement, 

Le total des avances consenties à ce titre à la date du 31 décembre 
IA s'élève à 366011.747 F, dont 5K637.222 F repris par la 
générale de garantie sur une avanre de 60 millions faite primitne- 
ment au moyen du compte « Prodnite de la vente des Umbres et drs 
colisations pour les ascurances sociales 





intérèts 
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Annexe n° 451. 





Avances au Trésor sur les disponibilités du fonds commun de travail 
(habitations à loyer modéré). 


D'autre part, le fonds commun de travail était appelé à faire des 
avances au Trésor dans la limite d'un montant maximum de 400 mil- 
lions de francs pour lui permettre de consentir des prêts aux organis- 
mes d'habitations à loyer modéré, 

Le lolal des avances consenties à ce titre à la date dun 31 décembre 
1051 s'élève à 901.912.755 F, dont 45 millions de francs représentant 
le: montant d'avances prélevées à l'origine sur le compte « Ministère 
du travail. — Produit des cotisations d'assuranres sociales », Le reli- 
quat de ces avances, soit 38.528.721 F a été pris en charge pur Île 
funds commun de travail Je 2 avril 1942, 


Avances à la caisse de crédit aux départements et aux communes 
sur les disponibilités du fonds commun de travail, 


Enfin, en exécution des dispositions des décrets des 7 seplembre 
et 9 novembre 19% et du S novembre 19%, les dispositions du 
fonds commun de travail, après prélèvement des avances à faire au 
Trésor et des sommes réalisées par les collectivités titulaires de prêts 
souscrits antérieurement au 8 septembre 1936 étaient mises, sur sa 
demande, à la disposition de la caisse de crédit aux départements et 
aux communes, 

En contrepartie de ces avances, la caisse de crédit remettait au 
fonds commun de travail des titres de créance, 

En exécution de l'acte dit loi du 22 janvier 1942 qui a supprimé 
la caisse de crédit et confié à la caisse des dépôts el con<ignations 
la liquidation de cet organisme, le fonds commun de travail ne 
recoit plus le montant des échéances prévues dans les titres de 
créances, mais strictement les sommes acquittées par les collectivités 
ayant bénéficié des prèts consentis par la caisse de crédit sur les 
disponibilités du fonds commun de travail. 

La situation de ces avances au 91 décembre 1951 est la suivante: 

Reste dû au fer janvier 1951, 4.32.7%6.5%5 F, 

Les remboursements ayant porté en 1971 sur une somme de 
52.061.572 F, le capital restant dû au 3% décembre 1951 par les emprun- 
leurs de la caisse de crédil aux départements et aux communes, en 
ce qui concerne les avances faites par cet organisme sur les disponi- 
bilités du fonds comimun de travail, ne ressort plus qu'à 1.27%6 mil- 
lions 361.953 F, 

Les emplois en prêts indiqués dans l'état 3, paragraphe 3, du 
présent rapport se résument, en définilive, comme suit, pour les 
services propres : 























SERVICES PROPRES EMPLOIS OPÉRATIONS EMPLOIS 
de fonds bruts d'ordre de fonds nets. 
Frances, Frances. Frances. 
L] 
Dépôts et consignations., ! 10.200 .061%.16% 069.678.9161 9.929 .975.817 
Fonds de réserve et de ga- 
rantie des caisses d'épar- 
MD sccsoccssonéeessé .… 97.021.616 42.891 37.278.785 
Caisses d'épargne... 1 22.611.194.196! 1.998.397 .099122.272,707.097 
Tolaux....... PETITE 39.947.560.915) 2,908 .118.2161 21.699.451 .669 
—— _— 





CT 
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En ce qui concerne les services gérés (élats mos G à 18), les 
einplois «e décomr osent amis: 


























4 s 
SERVICES EMPLOI OPÉRATIOXS ACHATS NETS 
de fonds bruls d'ordre 
Francs. Francs. Frances. 
Caisse nationale d'assu- 
rances sur la vie....... 200.987.712) 158.063.311 151.991. 101 
Caisse nationale d'épargne | 42.740.105.797 » 12.740.105.797 
TOR. sésscconcsese 13.019.493.500! 158.063.911 |12.801.440.198 
IV. — IMMEUBLES 
\ qu'il résulte de l'examen de l'actif (voir première partie du 
rapport, section H) +s seuls emplois en immeubles effectués en 1% 
pour 1 miple de la caisse des dépôts et consignations ont été 


Placements immobiliers » et compte 
» F de ventws, d'amorlissements et de recettes 


j es, t été évalués à un montant net de 115.489.274 F. 
19 Covsel DE LA RÉPUBLIQUE, — $S, de 1902 — 10 avril 1%35. 


talisés au Î è au ‘In; le 





—_s 


Résumé général des emplois de fonds de tou‘e nature. 


Si l'on rassemble les d'fférents msullats qui font l'obÿt 4 12 
troisième partie du présent rapport, il est possible de dégiser à 














le tableau suivant, la répartilion générale des emplois 4e ie 
eflectués en 1951 par la caisse des dépôts et consignalion 
SERVICES|SERVICES Le 
propres. eirée ENSEMBLE 
1° Placements définitifs. Frances. Francs. Froncs, 
Rentes et valeurs di- 

VETSES s.sessnss e…...] 7.804.949.944,27.595.025. 410) : ] À 
Prêts sise. | 51.609.401.660! 42.801. 440.198! 7h50 au à 
linimeubies ..........00. 115. 489.271 Û 115, 5<0 271 

39.559 800,884! 70. 126. 465.608] 100 One 0 





ss | _—" Û 
Re 2 





2% Placements 
temporaires. 


Bons du Trésor et va- 
leurs À court terme 
(excédents des ermplois 
ou des rembourse- 
MROMND cscsscsoscroseu LE 


_ 


222.800 006! 16.805.278.115| 45.27. 18 04 








Total des emplois 
de funds......... 70.792.750 .980 53.531 .002.498} 124.923.815.179 











La répartition qualitative des placements dont il s'agit fait l'objet 
de l'état annexe n° 19, La caisse des dépôts et consignalions n'ai 
effectué pour le compte des caisses d'assurances sociales de | 
ments prévus à l'article 21 de la loi du 5 avril 1928, 


QUATRIEME PARTIE 
Prolits et pertes. 
Résultats de 1954. 


L'excédent de recet'es du comple « Profits et pertes » porté 21 
bilan au 31 décembre 1951 s'élève à 1.382.585.897 F contre 620 mn - 
lions 231.009 F en 1950, 

Cet excédent a ét£& réparti comme suil: 

1o Une somme de 36.219.829 F a été verse au fonds d'ameort 
sement des immeubles de placement, Celle somme représel 
l'annuité basée sur la valeur actuelle d'assurance des immeubl 
et dont la capitalisation doit reconstituer le coût des constrac- 
lions comprises dans les placements immobiliers de la caisse 

2° Une somme de 200 millions de francs a été affectée au compte 
de reserve intitulé « Réserve spéciale pour les opérations de cre- 
dit à moyen lerme ». 

je Une somme de 35 millions de franrs à éié attribuée au for !s 
de secours des employés et agents de la caisse de dépôls et con-:- 
gnäalions, 

# Une somme de G11.366.068 F a été versée au compte de réserve 
intitulé « Réserve pour fluctuations des cours » desliné à faire 
face à l'ensemble des moins-values des portefeuilles, 

5° Eufin, une somme de 500 millions de francs à été versée au 
Trésor public, 

Total: 1.282.585.897 F. 

En raison de la suspension du cours des délais pendant la durée 
des hostilités (décrets-lois des 1 sepiembre et 3 novembre 1%%), 
l'application des dispositions de l'article 43% de la loi du 16 avril 
159%, a été ajournée en ce qui concerne Ja déchéance trentenaire 
intéressant les comples ouverts pendant les années 4911 à 191. 
La déchéanre desdits comptes ainsi que celle des comptes ouver!s 
de 1916 à 1920 n'a pas encore élé reprise. Aucune somme n'ayait 
élé versée à ce titre au Trésor, l'ensemble des versements de 
l'espèce faits par la caisse des dépôts et consignalions depuis la 
mise en apçlication de la loi reste fixé à 118.412.755,65 F. 

Par ailleurs, aucun versement au Trésor n'a élé effectué par |1 
caisse des dépôts et consignalions d'Alsace et de Lorraine sur 
l'excédent de ses produits, le bilan de l'organisation dont il s'azit 
présentant au 31 décembre 1951 un montant de réserve insuffisant 
eu égard à l'ensemble des comples du gassif. 


œ : 


“ 


Prévisions pour 1953. 


L'état n> 21 des prévisions de recettes et de dépenses établi en 
exécution «te l'article 10 de la loi du 29 décembre 1838 fait ressor 
vur l'année 1953 un excédent de produits de 1.685 millions d« 
rancs. Quant aux sommes qui, provenant des comples ouver : 
ee he 1922, seront susceptibles d'être soumises en 4%53 à ! 
déchéance trentenaire, leur montant ne peut être encore évalin 
l'époque de Ja pe effective des opérations de déchéance, su-- 
peudues pendant les hostilités, demeurant encore indéterminée. 

Au cours de l'année 1951, les divers services de la eaiese di 
dépôts et consignations ont poursuivi leur développement normal 
L'emploi de méthodes de travail modernisées et l'utilisation de 
moyens mécaniques ont permis de faire face, sans augmentation 
de personnel, au surcroît important de travail entrainé par de nom 
breuses revisions et majorations de pensious. Les eflectifs budgé- 
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taires n’ont, en eflet, pas varié d'une année à l'autre (1.019 agents} 


1}, 

"ts directeur général est heureux de s'gnaler que ce personnel, à 
tous les degrés de la hiérarchie, n'a cessé de faire preuve en 11 
du mème zèle et du méme dévouement que par le passé. 

La commission de surveillance s'assorie à ces éloges, 

Arrêté en commission, le 14 juillet 1992. 





ANNEXE N°484 


(Session de 1452, — Séance du 2 octobre 192) 


RAPPORT fait au nom de la commi-sion de la France d'outre-mer 
sur le projet de Joi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à 
l'organisation de la protection des végétaux dan lc; territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, par M. Coupigny, 
sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis a pour 
abjet de permettre à l'administration de disposer d'une organisalion 
elficace pour la protection phytosanitaire dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer et de lui donner les moyens 
de faire respecter les mesures individuelles où collectives qui pour- 
raient s'imposer dans ce domaine. 

Les textes qui régissent à l'heure actuelle la protection des v6gs- 
taux sont anciens, fragmentaires et ne sont plus en harmonie, ni 
avec le nouveau statut administratif de nos territoires lointains, ni 
avec les obligations internationales que la France a contractées. 

La réglementation actuelle remonte au décret du 6 mai 1943, alors 
que le Gouvernement français à sighé depuis celle date des conven- 
lions internationales: à Rome, en 1929, puis, après la conférence de 
la laye, en 1%%, à laquelle trente-trois pays < étaient fait représen- 
ter, à Rome de nouveau, en 19%51, lors de la dernière conférence de 
l'organisation pour l'alimentation et lagricullure (F. A, 0.). 

Il était, en effet, devenu nécessaire de prendre des mesures de 
protection efficace des végétaux outre-mer, mesures que l'on peut 
rapprocher de celles qui furent nécessitées en Europe par le phyl- 
loxéra et le mildiou de la vigne. 

Dans les territoires d'outre-mer, des épiphyties sont toujours à 
craindre : rouille du caféier, swollen shoot du cacaoyer, bruzone du 
paddy et toutes autres affections sévères qui peuvent ruiner Îles 
antations d'arachides, de paliniers à huile, de cocotiers, de plantes 
à fibres, etc, 

D'autre part, les moyens de communication plus rapides s'étant 
multipliés depuis 1913, date du décret que l'on vous demande d'abro- 
ger, se passe dans le domaine phylosanitaire ce qui s'est passé 
dans le domaine proprement sanitaire: les risques de contamination 
et de propagation se sont multipliés,. 

Au moment où l'agriculture permet d'apporter à certaines régions 
de nos territoires d'outre-mer une prospérilé accrue, il était normal 
que la France souscrivit à la convention de Rome. 

ll est à noter que l'Assemblée de l'Union française à donné à 
l'unanimité un avis favorable à ce projet, qui a été également 
adopté à l'unanimité par l'Assemblée nalionale dans sa séance du 
27 juin 1952. 

Aussi bien l'exposé des motifs du projet gouvernemental que Îles 
rapports de M. Le Brun Kéris à l'Assemblée de l'Union française et 
de M, Malbrant à l'Assemblée nationale font ressortir qu'il s'agit 
e-sentiellement : 

1° D'appliquer une convention internationale à laquelle nous avons 
souscrit, notamment, à la dernière conférence F. 4. O. de Rome en 
dcembre 1951 ; 

2° D'empécher Jes affections phytopathologiques de se développe: 
et de s'étendre, en lutlant essentiellement contre le parasilisme 
végélal et en donnant pour cela à l'administration qui en est char- 
gée les moyens de contrôle et les moyens techniques; 

ü Le prévoir les pénalités qui empécheront l'importation ou l'ex- 
porlation de végétaux ou de produits végétaux susceptibles de com- 
promettre le développeanent de la production agricole dans l'Union 
française et dans les pays avec lesquels elle réalise des échanges 
curminerciaux. 

La réglementation que l'on vous propose permettra d'accélérer 
l'eflort qui se poursuit depuis deux ans dans nos territoires d'outre- 
mer et les territoires sous tutelle française, pour mettre en place 
l'organisation officielle de protection des végétaux offrant les garan- 
les requises, notamment par le recrulement de spécialistes tant 
dans les services de rechethes que dans les services de défense 
de; cultures, par la dotation en équipement et ingrédients antiparasl- 
taires, enfin, par l'installation dans les principaux ports de postes 
de désinsectisation et de désinfection financés par les crédits du plan. 

L'Assemblée nationale a, après l'avis de l'Assemblée de l'Union 

(1) Evaluation des effectifs budgétaires depuis 1%%6: 

1946, titulaires, 22353; auxiliaires, 1.945. — Totaux, %.298. 41947, 
lilulaires, 2.161; auxiliaires, 1.355. — Tolaux, 2.716. 1958, titulaires, 
2115; auxiliaires, 1.555 — Totaux, 3.700 419:9, titulaires, 2.130; 
auxiliaires, 1.549, — Totaux, 3.679, 1950, Ltulaires, 2.120; auxiliaires, 
1.599, — Totaux, 4.019 1951, lilulaires, 2.986; auxiliaires, 1.033. — 
Tolaux, 4019. 

Depuis 19%, une augmentation des effectifs à été rendue néces- 
Saire pour faire face aux tâches nouvelles incombant à la caisse 
{nolamment gestion de la caisse de retraites des agents des collec 
livités locaes et péréquation des pensions des autres caisses de 
retraites), 

2?) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nes 120%, 3585 et in-So 
JS; Conseil de la République, n° 331 (année 1952). 
20 Coxsur, DE La RéeteuiQue, — S. de 1952 — 10 avril 1953. 








française, apporté quelques modifications au projet du Gouverne- 
ment, notamment aux articles fer, 3 et K, 

Les nouveaux articles fer et 3% prévoient l'application de la régie- 
mentation non seuletnent aux territoires d'outre-mer, mais encor8 
aux territoires sous tutelle, Cameroun et Toge et voire commission 
vous propose d'adopter ces modiflcalions qui doivent réparer ce qui 
n'était sans doute qu'un oubli. 

Les moditications apportées par l’Assemblée nationale À l'article $ 
(alinéa fe) mettent au mieux les pénalités en rapport avee Îles 
intractions, pénalités qui sont des amendes de simple police, dent 
le maxtunum est de 12.00 F, et qui peuvent être curiulées en cas 
d'intractions répétées. 

Quant aux infractions prévues au 2° alinéa de l'article $, la rédac- 
lion de l'Assemblée nationale fait une distinction: le défaut de puèces 
requises, infraction pureinent contraventionnelle, et puni de peines 
de simple police pouvant comporter, oulre l'amende, un eruprisonnes 
met. 

Par contre, 
sur les produits importés ou exportés, non seulement les peines pre- 
vues par le projet initial sont maintenues, mais encore l'eftivacité 
en est augmentée, puisque la tentative tend à être réprimée comme 
le délit consommé et que les taux d'amendes sont plus élevés Si 
est prouvé qu'une activilé illicite a pu rapporter davantazse de béné- 
fices à son auteur. 

Votre commission d 


en ce qui concerne les fraudes ou fausses déclarations 


la France d'outre-mer, en étudiant l'article 7, 
e<time que les agents du service de la prolection des végelaux ne 
devront pas jouir de droits exorbitants de droit commun, notamment 
quand les végétaux ou produits végétaux qu'ils ont à visiter sont 
entreposés dans un domicile parbieulier, sans pour autant que celui-ci 
puisse servir de lieu de stockage dans un désir de fra 

Dans ces conditions, votre comanission de la France d'ontre-mer 
vous propose d'adopter, sans môdiflcation, le texte volé par l'Assein- 
bléce nalionale et dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer Le ministre de la France d'outre-mer et les chefs de 
terrioires d'outre-mes et territoires sous tutelle, eh ce qui les 
concerne, sont chargés de mettre en œuvre les movens de protéser 
les végélaux contre les insectes et animaux parasites où nuisibles, 
les parasites végétaux et les maladies des plantes 

Hs peuvent prescrire, aux frais des propriétaires où exploitants, 
foules mesures telles que mise en quarantaine, désinfection, inter- 
diction de planter, ainsi que tous traitements nécessaires 

IIS peuvent ordonner toute destruction par le feu ou par tout 
autre moyen, sauf indemnité à la charge du territoire dans le cas où 
la destruction s'étendrait à des produits, parlies de végétaux ou 
végétaux non contaminés, 

Art. 2. — Les mêmes autorités disposent des services de Ja pra- 
lection des végétaux qui agissent en liaison avec les établissements 
de recherches agronomiques et ont dans leurs attributions l'étude 
des moyens de lutte contre les insectes et animaux parasites ou 
nuisibles, les parasites Végétaux et les maladies des plantes, l'orga- 
hisation de la lutte contre les divers fléaux, la conduile des essais 
de substances insecticides et fongicides, ainsi que le contrôle phyto- 
sanitaire des pepuneres, de importations et des exportati ‘is 

Art. 3. IH et interdit d'introduire, de détenir où de transporter 
sciemment, sous quelque forme que ce soit (parasites formés, œufs, 
larves, nymphes, graines et germes, etr.) des parasites réputés dun- 
gereux pour les cultures, sauf autorisation du ministre de la France 
d'outre-mer pour l'exécution de travaux de laboratoire. 

La liste des parasites animaux et végétaux réputés dangereux pour 
les cultures est dressée par le ministre de la France d'outre-mer dans 
les territoires d'outre-mer et les terriloires sous tutelle après avis 
d'un comité consultatif de la protection des végétaux dont la compo- 
silion est fixée par arrûté, 

Art. 4. — Les végétaux, parties de végélaux, semences, terres, 
fumiers, composts et tous emballages servant à leur transport ne 
peuvent être introduits dans les terriloires d'outre-mer et les ter- 
riloires sous tutelle, que s'ils sont accompagnés d'un certificat phvto- 
sanitaire délivré par les autorités qualifiées des pays d'origine atles- 
tant qu'ils sont indemnes de tout parasite. 

Les emballages de nature végétale susceptibles de véhiculer des 
parasiles dangereux sont soumis à la même obligation. 

Des prohibilions totales ou partielles d'importations et de circula- 
lion des produits ci-dessus énumérés peuvent en outre étre pro- 
noncées par arrêtés du ministre de la France d'outre-mer et des 
chefs de terriloire en ce qui les concerne, 

Art. 5. — Toute personne, qui, sur un fonds lui appartenant cu 
cultivé par elle ou sur des produits où matières qu'elle détient en 
magasin, constate la présence d'un parasite dangereux, nouvelle- 
ment apparu, est tenue d'en faire immédiatement la déclaration aux 
autorités administratives de sa résidence: celle déclaration doit 
être inscrite sur un registre et transmise d'urgence au service local 
de la protection des végétaux. 

Art. 6. — Les propriétaires, exploitants onu usagers d'un terrain 
cultivé ou planté, intéressés à la lutte contre les parasites, peuvent 
être réunis par arrêté du chef du territoire en groupement de défense 
agréé soit Sur la demande de l'un ou plusieurs d'entre eux, soit 
sur l'initiative du service local de la protection des végétaux. 

Ces groupements sont régis par un statut conforme au statut 
type établi par le ministre de la France d'outre-mer. Leurs res- 
sources proviennent de cotisations dont le taux est fixé par arrôté 
du chef de territoire après avis de la chambre d'agriculture et 
éventuellement de subventions 

Les groupements agréés de défense sont chargés : 

io D'assurer sous le contrôle du service local de protection des 
végétaux l'exéculion des mesures prescrites par les textes concer- 
nant la défense des végétaux; 
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2e De gén'raliser et symehroniser les traitements euratifs et pré- 
venlifs nocessaires au imaintien du bon élat sanitaire des cultures 
et nolamunent de diffuser à cet effet les indications fournies par 
le service local de la protection drs végétaux; 

ÿe Le sign slet au service local de protection des végétaux l'a 
rition de tout parasite figurant où non sur la liste prévue à er. 
Uele 3 de la présente loi on le développement inaccoutumé des 
parasites dont la présence est normalement ronstatée ; 

k D'exécuter, soit à la demande du service local de la protection 
des végétaux, soit à da demande des partivulers, les traitements 
inseclirides et anticryplogamiquez nécessaires. 

Art. 7. — Les agents du service de la protection des végétaux 
sont habilités el CET pour constater les infractions aux 
dispositions de la e sente boi, HN: ont entrée dans tons les lieux où 
sont cultivés, révoltés, entreposés, exposés, mis en vente où vendus 
dez plantes, semences où fruits frais et penvent procéder à la 
saisie des produits et objets porteurs de parasiles dangereux où 
susceptibles de les véhieuler. 

Les produits et objets saisis sont soit désinfectés, soit détruits 
par le feu 

Fn cus de désinfection, le propriétaire, exploitant, détenteur ou 
transporteur, est tenn d'en acquitter les frais. 

En cos de destruction totale ou partielle, ancune indemnité ne 


peut être réclamte par le propriélaire, exploilant, détenteur eu 
transporteur 
«rt À Toutes infractions aux dispositions de la présente Jai 


et aux arrêtés et règlements pris pour son application seront punies 
d'une amende de 210 à 12000 francs, suus réserve des disposilions 
qu suive 

, Eu cas d'infraction à l'article 4, une peine d'emprisennement de 
huit jours au plus pourra étre prononcée: 

Seront punis d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une 
amende de 000 à MM000 franves, où de l’une de ces deux peines 
culement, ceux qui auront introduit où tenté d'introduire dans les 
territoires d'outre-mer où les territoires sous lutelle l'un des objets 
énoncés aux artiwles 2 et 3 de la présente loi en produisant une 
fausse déclaration de provenance ou en recourant à loule autre 
cnanæuvre frauduleuse 

En cas de récidive dans le délai de cinq ans, les peines prévues 
à l'alinéa prévédent peuvent ètre portées au double du maximum 
Nxé chars, 

art. 9 — In réglement d'administration publique fixera en tant 
que de besoin les conditions d'applicalion de la présente leu. 

Art. 10, — Sont abrogis, en ce qui concerne les territoires d'onutre- 
mer et les territoires sous tutelle, le décret du 6 mai 193 régle- 
ientant l'importation des végélaux dans les territoires de la Franre 
d'outre-mer, et toutes dispositions contraires à celles de la pré- 


sente Joi. 





ANNEXE N° 485 





(Session de 1902. — Séance du 30 a@ctlobre 1452) 


PROJET DE LOI, adop'é par l'Assemblée nationale, relalit au ééve- 
loppement de: crédits allés aux Je tonctiennaement 
des y civils pour l'exercice 1953 (Travail et sécurité seciale), 
transmis M. le président de l'A-seanblée nalionale à M. le pré- 
eéident du Const | de la Ré ubique (1). — (Renvoré à la commmis- 
sion des finances.) 

Paris, le 23 octobre 12 
le président, 


Dans sa séance du 2 octoure 192, l'Assemblée nationale à adopté 
un projet de loi relatif au développement des crédils affectés aux 
dépenses de foncti meme tit des services civils pour l'exercice 4953 
(Travail et sécurité sociale) 

Conformément aux dispositions de l'article 39 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous ad-e:ser une expédition authentique de ce 
rojet de lni, dont je vons prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
« Conseil de la République 

Je vous prie de vouloir Mem m'acce 

agréer, monsieur le président, l'assurance 
pa 048. 


Monsieu: 


rer réceplion de cet envoi. 
e ma haute considé- 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evovaro Hennior. 
L'Assemblée nalionale a adwpté le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET BE LOI 


Article unique. — Il est ouvert au ministre du travail et de Ja 
éécurilé sucisle, au titre de l'exercice 4953, des crédits s'élevant à 
la sormene globale de 2:.4#2636.000 F, 

Ces cwdits s'appliquent: 

A concurrence de 3.908.112 009 F, au titre II: Moyens des services, 
conformément à la répartition gar service et par chapitre qui en 
est donnée à l'état A annexé à la présente Ini, 


Ft à concurrence de 18954.49:.000 F au titre IV: Interventions 
publiques, conformément x Ha répartition par service et par cha- 
pitre qui en est donnée à l'etat B annexé ka présente loi, 


* à Paris, le 23 octobre 192. 
Le président, 
Erouane MERRIOT. 


Délibéré en séance publiqi 


Signé 
législ.), n° 4268, 435 et in-8° 5h 





(4) Voir: Assembite nalionile (2 





ETATS ANNEXES 


@tat À. — Taldeau, par service et par chapitre, des credits ou, 
sur l'exercice 1959 au tte des moyens des services. 


Travail et sécurité sociale. 
Trrne HI — MOoYExs DES SERVICES 


£: 


îre paie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


Chap. 3101. — Administration centrale. 
pales, 25100) F. 

Chap. 3142, — fdminist-ation centraïe. — Indemnités et àa03 
tions diverses, 616 Où F. 

Chap. 31-11. — Services du ons et de la main-d'œuvre. — Rémy. 
nérations principales, 1.08 780.000 

Chap. 31-12 — Services da À et . la main-d'œuvre. — Jude. 
nités et allocations diverses, 39.150.000 F 

Chap, 31-21. — Services do la sécurité sociale, — Rémunéra!. : 
principales, 100235110409 F. 

Chap. 1-2, — Services de la sécurilé sociale, — Indemnités et 
allocations diverses, 43.373.4 F. 

Chap. 31-99. — Indemuilés résidentielles, 81.586.000 F. 

Fotal pour la fre partie, 4.221.901.000 F, 


— Rémunérations pr, à 


3 partie. — Persounel en activité et en retraite. — Charges soculrs 


Chap. 993-941. — Prestalions ct versements ebligatoires, 473.959 006 F, 
Chap. 292 — Presalions et ve”se gp lacultallfs, 16.2:3e0g +. 
Total pour la 3° pa:lie, 1922.212.000 F 


Li 


je partie. — Matériel et fonctionnement des sertices. 


Chap. %-0k — Adminis! ation certrale. 
frais, 13.101.000 F. 
Chap. 35-07. — Adiministralion centraie. — Matériel, 70.009.000 F 


_— Remboursement de 


Chap. 35-41. — Services du travail et de la main-d'œuvre. — hem- 
boursement de frais, 13.888.006 FE. 

Chap. 94-12, — Services du travail et de la main-d'œuvre. — Muts- 
riel, 180.7%6.000 F. 

Chap. 34-21. — is de la éécurité sociale. — Rembourseme:t 
de frais, 51.148.000 

Chap. 34-22, — Se: oée de Ja sécurité soriale, — Matériel, 23 enil- 
lions 711.008 F. 

Chap. 31-91. — Lovers, 19.070.000 F. 

Chan. %1-9% — Achat et entrelien du matériel automobile, % mm !- 
lon: 612040 F. 

Chap. 3599 — Remboursements À diverses adminis!ratione. — 
hnpe<<siens, 108 834 000 F. 


Total pour la i* partie, 643.12200€ F, 


7e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 37 — — Frais de content:eux et réparations civiles, 21 mil. 
lions 990.000 
Chap. # ee. — Délégués à la sécurité des ouvriers mineurs, 12% mik 
lions 200.000 F. 
Chap. 37-96. — Ermploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
Inétwo re. 
Total! pour la 7° partie, 1:51.190.000 F. 


Se partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


Chap, 38-91. — Dépenses des exerrices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services), mémoire. 
Chap. 3-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des services), 
mérioire. 
Tolal pour la 8 purlie, méme 
Totai pour l'état A, 5.98. 112.000 F. 


Etat 8. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1953, au titre des interventions publiques, 


Travail et séCurité sociale. 
Trens IV, — INTRN VENTIONS PURLRUES 
2 parlie. — Action internationale. 


Chap. 4211. — Services du travail et de la main-d'œuvre. — 
Contribution 2 la France à des organismes :nternationaux, 1:33 mil- 
Lans 109.000 F 


% partie. — Action éducative et culturelle. 


Chap. 43-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre. — Alti- 
bution 2 bourses aux élèves du centre d'études et d'information du 
er — social du travail, 1 rmillion de {rancs. L 

Hhap. 43-42 — Services du travail et de la main-d'œuvre. — For- 
mation professionnelle des adultes, 4.023.000.000 de francs, 
Total pour la 3 partie, 4.021.000.000 de franes. 


&e partie, — Action économique, — Encowragements et interventions. 


Chap. #i-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre. — 
Fncouragemenis aux sciétés ouvrières et aux fédérations de sociétés 
ouvrières de production et de crédit, 1.500.000 F. 
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6* partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre, — Fonds 
national de chômage. — Aide aux travailleurs, 3.100.968.000 F. 

,. 46-12. — Services du travail et de la man-d'œuvre, — 
Arnélioration des condil'ons de vie des travailleurs nord-africains, 
465.761.000 F. 

Total pour la 6° partie, 2.355.729.000 F, 


7e partie, — Aclion sociale, — Prévoyance. 


Chap. 47-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre. — Aide 
aux travailleurs immigrants, 12.160,00) F. 

Chap. 47-12 — Services du travail et de la main-d'œuvre, — 
Avantages accordés aux travailleurs immigrants ilaliens, 30 mi:- 
lions de francs. 

Chap. 47-13. — Services du travail et de la main-d'œuvre — 
Subventions aux comités d'entreprises gt aux institutions sociales, 
mémoire. 2 , 

Chap. 47-21. — Servces de la sécurilé sociale. — Encouragements 
aux sociétés mulualistes, 1% millions de francs. 

Chap. 47-22? — Services de la sécurité sociale. — Contribution 
annuelle de l'Etat au fonds spécial de retraites de la caisse autonome 
nationale de sécurité sociale dans les mines el à diverses caisses de 
retraites, 10.900.9%6,.000 F. 

Total pour la 7 parle, 11.199.156.000 F. 


8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs, 


Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (interventions publiques), mémoire, | | 
Chap. 48-92 — Dépenses des exercices clos (interventions publi- 
ques), mémoire. 
Total pour la 8 partie, mémoire. 
Total pour l'état B, 1K581.194.000 F. _ re 
Total pour le travail et la sécurité sociale, 24.192.696.000 F. 


ANNEXE N° 486 





(Session de 1952. — Séance du 30 o:tohre 152 ÿ 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, relalif 4% déve- 
nt des crédits afleclés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1953 (industrie et commerce), 
transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. !e 
président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la com- 
mission des finances.) 
Paris, le 24 octobre 1952. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 23 octobre 1952, l'Assemblée nationale à adopté 
un projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 
(industrie et commerce). 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
Talion, 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé : EnouanD HERRIOT, 


L'Assemblée nalionale a adopté le projet de loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Art, er. — IL est ouvert au ministre de l'industrie et du commerce, 
au titre de l'exercice 1955, des crédits s'élevant à la somme globale 
de 3.568.307.000 F, 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 3.185.116.000 F, au titre III: Moyens des services, 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, qui en 
est donnée à l'état A annexé à la présente loi; 

Et à concurrence de 3S3.191.000 F, au titre IV: Interventions 
publiques, conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l'état B annexé à la présente loi. 

Art. 2 = Le ministre de l’industrie et du commerce est autorisé 
à engager, en 1953, par anticipation sur les crédits qui lui seront 
alloués pour l'exercice 1954, des dépenses s'élevant à la somme de 
4S millions de francs et applicables au <hapitre 36-51 du budget de 
son département « Subveulion au centre national de la cinémato- 
graphie », 

Art. 3. — L'article 66 (2°) de la loi no 47-1465 du 8 août 1947 est 
remplacé À les dispositions suivantes: 

« Art. éoscissser er te 

« 2 Les études et recherches entreprises à la demande de parti- 
culiers feront l’objet, dans chaque cas, d'une conventoin qui sera 
soumise à l'approbation du ministre de l’industrie et du commerce 
et au visa du contrôleur des dépenses engagées. Elles donneront lieu 
à perception de recettes qui seront ventikes de la façon suivante: 

« À concurrence de 75 p. 100, rattachement, selon la procédure des 
fonds de concours, au chapitre « Direction des industries chimiques. 


{1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 5262, 4356 et in-8° 515, 


»* 








— Laboratoire central des services chimiques de l'Etat, — Matériel » 


et, le cas érhéant, au ch \pitre Direction des industries chimiques. 
Laboratoire central des services chimiques de l'Etat, — Rembour 
sement de frais » du budget de l'industrie et du commerce: le 


raliachement à ce dernier chapitre budgétaire portera exclusivement 
sur tes somimes encaissées à titre de remboursement des frais de 
déplacement occasionnés par les études et recherches; 

Vour le surplus, suit 25 p. 100, versement en recettes au budget 
général “ 
nn RS RAR EURE TERRA RETESAUTTELR 

Délibéri en séance publique, à Paris, le 23 octobre 1952, 
Le président 
Signé: Enpouvanv Henmeor, 


ETATS ANNEXES 


Etat À -—- Zableau, par serrice et par chapitre, des crédits 
Outerlts sur l'erercice 1%, au titre des moyens des Services. 


Industrie et commerce. 


Tome Hi. MOYENS DES SRAVICES 
{re partie, — Personnel Rémunérations d'activité. 

Chap. 3141. —- Administration centrale, — Rémunérations prince 
Päales, 709015.000 F 

Chap. 31-02 Administration centrale, — Indemnités et alloca- 
lions diverses, 86.776.000 F, 

Chap. 21-11 - Direction des mines et de la sidérurszie ser 
vices exlérieurs - Ecoles nationales supérieures et techn jues de 
Juineés, — Rémunérations principales, 1:5.001.000 EF 

Chap. 31-12, — Direction des mines et de la sidérurgie sSer- 
vices extérieurs coles nationales supérieures et t niques 
de mines - Judemrilés et allocations diverses, 4.411000 1 ; 

Chap. 31-21 Direction du gaz el de l'électricité. services 
extérieurs - Rémunérations principales, 91936000 1 

Chap. 41-22 Direction du gaz et de l'électricit servires 
€éxlérieurs, — Indemnités et allocations diverses, 6.151006 | 

Chap. 31-31. Direction des industries chimiques Laboratoire 
Céniral des services chimiques de l'Etat. — Rémunéra s prin- 
Cipales, 33.258.000 F. 

Chap. 31-32 Direction des industries itnique Laboratoire 
central des services chimi ues de l'Etat, Indemnités et à . 
Calions diverses, 26160400 F 

Lhap. 1-41. Directi M  drs Î Justr s ET: (l ju { CARE 
ques. — Service des instruments de mesure, — Hémunérations 
principales, 260.53%6.000 F. 

Chap, 31-52, - bireclion des industries mécaniques et fl 
ques, — Service des instruments de mesure _— hiermmiés et 
allocations diverses, 20.888000 F 

Chap. 91-91, — Indemnités résidentielles, 250 000 000 1} 

Chap. 51-92 — Salaires du personne! ouvrier, 99.124000 F. 

Folal pour la fre partie, 2137.362.000 F. 
2 partie Personnel en activités el en retraite. 


Charges sociales, 


Chap. 39-91, — Prestations et versements obligatoires, 302.281 000 PF, 
Chap. #92, — Prestations el versements facultatifs, 8210000 F. 
Total pour la 2° partie, 210.591.000 F, 


ie partie. — Matériel et fonctionnement des services 

Chap. 31-01. — Administration centrale, — Remboursement d: 
[rais, 29 850.000 F. 

Chap. 2142 — Administration centrale, — Matériel, 2.421000 F 





Chap. A4-11. — Direction des mines et de la sidérurzie — lle 
vices extérieurs, — Remboursement de frais, 64.727000 F. 

Chap. 34-12. — Direction des mines et de la silérurgie, — Ser- 
vices extérieurs, — Matériel, 71.989.000 EF 


Chap. 31-M. — Direction du gaz et de l'électricité, — Rembour- 
sement de frais, 9.8:5.00 F. 

Chap. 34-22, — Direction du gaz et de l'électricité. — Matériel, 
6.515.000 F. 

Chap. 31-31. — Direction des industries chimiques. — Laboratoire 
central des services chimiques de l'Etat — Remboursement de 
irais, 1.111.000 F. 

Chap. 34-32, — Direction des industries chimiques. — Laboratoire 
central des services chimiques de l'Etat. — Matériel, 31.292000 F, 

Chap. 34-41. — Direction des industries mécaniques et électri- 

ues. — Service des instruments de mesure. — Remboursement 

e frais, 77.832.000 F. 

Chap. 31-42. — Direction des industries mécaniques et électri- 
ques. — Service des instruments de mesure, — Matériel, 10.672.000 F. 

Chap. 31-91. — Loyers, 325.000 F. 

Chap. 31-92. — Achat et entretien du matériel au‘omobile, 


$ F. 
Chap, 54-93 — Remboursement À diverses administrations 


76.101.000 F. 
Total: pour Ja 4° partie, 5% 736000 F. 


Ge partie, — Travaux d'entretien, 


Chap. 35-01. — Pian national de ravitaillement en carburants, 
mémoire. 

Chap. 35-11. — Sondages et recherches géologiques et géophy- 
siques en laboratoire et sur le terrain, 6.999.000 F. 
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Chap. 5-12, — ÆEntretien des installations industrielles apparte projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour a1 . 
nant À l'Etat, 5000000 F, Conseil de la République. 
Chap. 91 - Travaux d'équipement et d'entretien, 16.529.000 F. Je vous prie de vouloir hien m'aecuser réceplion de cet er 
Tolal pour la % partie, 116.528.000 F Auréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute con. 14 
ration, 


€* partie, — Subventions de [onctionnement. 


Chap. %-51. — Subvention au centre national de la cinématogra- 


Die, 37.219.000 


7 partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 27-41. — Frais d'étublissement des listes pour les élections 


consulaires, 4.100.000 F. , 
Chap. 37-91 Frais de justice, — Réparations civiles. — Liqui- 
dation des opérations des anriens comptes spéciaux, 28.610.000 F 


Chap. %7-9%, — Emploi de fonds provenant de legs et de dena- 


Lions, memoire, oo 
Total pour la 7% partie, 32.740.000 F. 


8e partie. —- Dépenses rattachées à des exercices antérieurs 


Chap. #94 Dépenses des exercices périmés non frappées de 


déchéance timoyens des services nwémoire. ; 
Chap. 38-92. — hépenses des exercices clos ‘moyens des services’, 
mémoire 4 
Total pour la &e partie, mérmoire. 
Tota: pour l'état 4, 2.185.116.000 F, 
Industrie et commerce. 
Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie, — Aclions internationales. 
Chan. 12-21 Participation à l'organisation du congrès internalio- 
nal des grands barrages (Paris 19%), 140 millions de francs. 
Chap. 12-91, — Part contribulive de la France dans les dépenses 
de dive bureaux internationaux. 4.570.000 1 
lolal pour la 2e partie, 14.570.000 F. 


& partie iction économique. — Encouragements et interrentions. 
Chop 4h01. — Encouragement à l'artisanat, 3 millions de francs 
Chap. #1-11 Subvention à la raisse de compensation des com- 

bustibles minéraux solides, mémoire. 

Chap, 41-21 Avances ou subrentions aux entreprises de pro- 

duction et de transport d'énergie électrique, 13.121.000 F. 

Chap. 44% Recherches techniques, 10.:0.,000 F, 


Total pour la 4° partie, 28.621.00 F. 


économique. — Subventions aux entreprises 


d'intéret national. 


&° partie, — Action 


- Particisation de la métropole au défivit des houi!- 


Chap. 47-11 
s10 millions de francs. 


lèces du Sud-Oranais, 


8e partie, — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 
Chap. 48M. — Mépenses des exercices périmés non frappées 6e 
déchéance (interventions publiques}, mémoire. : 
Chap. 48-42, Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques:, mémoire. 


Total pour la 8e partie, mémoire. 
Tolal pour l'état B, 283.191.000 F 


Total pour l'industrie et le commerce, 3.568.907.000 F. 





ANNEXE N°487 


(Session de 1952, — Séance du 920 octobre 1932.) 
PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nationale relalif au déve- 
t des orédits aullerlés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1953 (Travaux publics, trans- 
ports et tourisme, — |. — Travaux transports et tou- 
rime), transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à 

la cominission des finances.) 

Paris, le 27 octobre 1952, 


Monsieur le président, 


Dans <a séance du 24 octobre 192, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi relalif au développement des crédits affectés aux 








dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 
(Travaux publics, transports et tourisme, — L — Travaux publics, 
transports et tour ismme }. 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
(1) Voir : Asseinbiée nationale le Jégisi.), nes 4269, 4182, 4348 et 


mn Se 516, 





Le président de l'Assemblée nationite 
Signé: EnOvanp lirnror 


L'issembiée nationaie à adopté le projet de loi dont la tneir 


Suil : 
PROJET DE LOI 


Art, fer, — 11 est ouvert au ministre des travaux publi: 4, « 
transports et du tourisme, au titre du budget des travaux pul 
de: transports el du tourisme, y? l'exere ice 1953, des cv: $ 
s'élevant à la somme globale de 173.165.237.000 F. 

Ces crédits s'appli uen: 

A concurrence de 38.715.09%6.000 F, au titre II: moyens des serie 
conformément à la ré épartition par service et par chapitre qui en «-{ 
donnée à l'élal A annexé à la présente loi; 

Et à concurrence de 116.456.201 F, au titre IV: intervention: pul 
ques, conformément à la répartition par service et par cha! 
qui en est Connée à l'état B annexé à la pré sente loi. 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et Qu 
tourisme est autorisé à engager en 1953, par anticipalion <ur 3 
crédits qui lui seront allonés pour l'exercice 1954, au titre da 
budget des travaux publics, des transports et du tourisme, des dore: - 
ses <e montant à la somme tolale de 4.885 millions de fran: st 
réparties par service et par chapitre, conformément à l'état C an 
à la présente loi. 


A 


Art. 3. — Le montant des travaux complémentaires de prernive 
établissement dont l'exécution pourra être aulorisée en 195% sur le 
réseau <'intérêt général secondaire du Vivarais-Lozère concédi 1 
Compagnie de chemins de fer départementaux est fixé au maxin: 

y rompris des acquisitions de matériel, À la somme de 5.940004}, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2% octobre 19%2. 

Le président 
Signé: Evouan Henriot, 


FTATS ANNEXES 


par service el par chapitre, des crédits ouverte 
au titre des moyens des services, 


Etat A. — Tableau, 
sur l'exercice 1265, 


Travaux publics, transports et tourisme. 
IL — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Treng III. — MOYENS DES SERVICES 
fre partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-01. — Adminis'ration centrale. — Rémunérations princi- 
F 


pales, 281056.000 EF. .. .. 

Chaÿ. 31-02. — Administration centrale. = Indemnilés et alloca- 
tions diverses, 9.481000 F. 

Chap. 31-11. — Ponts et chaussées — Rémunérations principales, 


3.700.740.000 F. 
Chap. 1-42. — Ponts et chaussées, 
diverses, 290.139.000 EF. 
Chap. 31-13, — Ponts et chaussées. — Conducteurs de chantiers ct 
agents de travaux. — Rémunérations princ pe 12.297.070.000 F. 
Chap. 31-14. — Ponts el chaussées, nducteurs de chantiers 
el agents de travaux. — Incemnités et “allocations diverses, 69% mii- 
lions 815.000 F. 
Chap. 1-15. 
pares et ateliers, — 


— Indemnités et allocations 


— Ponts et chaussées. — Ouvriers permanents de 
Salaires et accessoires de salaires, 1,57%6.430.000 . 


Chap. 31-16. — Ponts et chaussées. — Ouvriers titulaires des dépar- 
tements d'outre-mer, — Rémunérations principales, indemnités et 
allocations diverses, 64.956.000 PF. 


Chap. SM-17. — Services annexes. — Rémunérations principales, 
27.651.000 F. 

Chap. 31-18. — Services annexes. 
diverses, 8.280.000 F 

Chap. 31-31. — Ports maritimes, élablissements de signalisation 
maritime, voies navigables. — + 3; ps principales, indemnits 


et al'ocations diverses, 836.60 


— Indemnités et allocations 


Chap. 1-41. — Chemins de fer et transports. — Personnel de 
contrôle. — Rémunérations principales, indemnités et allocations 
civerses, 74.508. 


000 F. 

Chap. 31-42. — Chermins de fer et transports. — Organismes centraux 
et comités techniques départeméntaux des transports." — Rémunc- 
gr ST ipales, indemnités et allocations diverses, mémoire. 

Chap. 1-51. — Institut géographique national. — Rémunérations 
principales. 609.050.000 F. 

Chap. 31-52, — Institut géographique national. — Indemnités et al'o- 
cations diverses, 8.314.000 F. 

Chap. 31-53. — Institut géographique national. — Personnel ouvrier. 
— Salaires el acressaires de salaires, 393.772.000 F. 

Chap. 31-61. — Direction générale du tourisme. — Rémunérations 
principales, indemnités et allocations diverses, 31.892.000 F. 

us MH-91. — Indemnités résidentielles, 3.354 millions de fran's 

otal pour la 1re partie, 24.282. 762.000 F. 


2e partie. — Personnel en retraite. — Pensions et allocations. 


Chap. 2291 — Pensions et retraites, — Prestations et versements 


de l'Elat, 


ÔU.535.Q00 EF. 
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> partie. — Personnel en activié et en retrae. — Charges sociales. 


Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 6.500 mil- 

Dons de francs. ne | 

Chap. 33-92. — Preslations et versements facullalifs, 15.913.000 F. 
Total pour la 3 partie, 6.5:1.913.000 F 


&e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 31-01. — Administration centrale. — Matériel et rembour- 
sement de frais, 45.198.000 F 

Chap. 34-11. — Ponts et chaussées. — Matériel de bureau, 350 mil- 
lon 34.00 F. 

Chap. 34-12. — Ponts et chaussées. — Remboursement de frais 
41.889.000 F. 

Chap. 34-13. — Ponts et chaussées. — Conducteurs de chantiers 
et agents de travaux. — Rembour<ement €e frais, 68000 F. 

Chap. 31-15. — Services annexes, — Matériel et remboursement de 
frais, 38.547.000 F. 

Chap. 34-31 — Ports maritimes. — Etablissements de signa isation 
maritime. — Voies navigables, — Remboursement de frais, 9 mil- 
Lons 439.000 F. 

Chap. 34-41. — Chemins de fer et transports, — Malériel et rem- 
boursement de frais, 7.159000 F. 

Chap. 34-541. — Institut géographique national. — Remboursement 
de frais, 108.813.000 F, l 

Chap. 34-52, — Institut géographique national. — Matériel, 22 mil- 
lions 350.000 F. 

Chap. 35-61. — Direction générale du tourisme, — Matériel et 
remboursement de frais, 70010000) F 

Chap. 3-01. — Lovers des bureaux et indemnités de réquisilion, 
27.061.000 F. 

Chap. 34-92, — Achat et entretien de matériel antomobile, 168 mil 
lions 900.000 F. 

Chap. 34-93, — Remboursements à diverses administrations, 467 mil- 
Jions de francs. 

Total pour la 


L 


je partie, 3.055.823.000 F. 


à partie. — Travaux d'entretien. 


Chap. 35-21. — Routes et ponts. — Entretien et réparations, 17 mil- 
Lards 2135.883.000 F. 

Chap. 35-31. — Voies de navigation intérieure, — Entretien et répa- 
rations, 3.739.976.000 F. 

Chap. 35-32. — Ports marilimes. — Entretien et réparations, 2? mil- 
liards 507.985.000 +. 

Chap. 35-33. — Etablissements de signalisation marilime. — Fonc- 
tionnement, entretien et réparations, 4655 millions de francs. 

Total pour la 5° partie, 21.42S.S44.000 F. 


6° partie. — Subventions de fonctionnement. 


Chap. 26-21. — Routes, — Remboursement <e frais à l'union natio- 
nale des associations de tourisme, 176. SM000 F. 

Chap, 36-22, — Routes, — Remboursement forfaitaire par l'Etat des 
divenses de personnel de la voirie départementale de la Seine, 
418.:54.000 F. 

Total pour la 6 partie, 295.254000 F. 


7e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 97-91. — Frais de justice et réparations civiles, 16.990000 F 
Chap. 37-92. — Emploi ce fonds provenant de legs où de donations, 
Jncmoire. 
Total pour la 7° partie, 46.900.000 F. 


Se partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 3%8-M. — Dépenses des exercices périmés non frapptes de 
déchéance (moyens des services), mémoire. 
Chap. 38-M., — Dépenses des exercices clos (moyens des services), 
Mémoire. 
Total pour la Se partie, mémoire. 
Total pour l'état A, 58.715.036.000 F. 


Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 15:33 au titre des intercentiogs publiques. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





Trrme IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2 partie. — Action internationale. 


Chap. 42-41. — Subventions diverses, 11.018.000 F. 
& partie, — Action économique. — Encouragement des interventions. 

Chap. 44-31. — Ports maritimes. — Subventions aux ports auto- 
Homes, 225.63%4.000 F. 

Chap. 44-41. — Chemins de fer. — Subvention annuelle aux entre- 
prises de chemins de fer d'intérêt local et de tramways, 17.100.000 F. 

Chap 44-61. — Direction générale du tourisme. — Subventions aux 
Organismes de tourisine, 110.950.000 F. 

Total pour la 4 partie, 483.681.000 F 













ÿ parti fiction « \omique Subventions aux entreprises 

d'intérel national 

Chap. 4 il Voie 1% jt Exploilalion réglementé: 44) 
millions de fra 

Chap, 13-41 - Uhetmins de fer. - Subventions aux chemins de 
fer d'intérêt général, 427 mmilhons de frat 

Chap. 45-42, — Chemins de fe — idem + Corp ee de 
rédu von de tarifs imnosres à 1 Soucict ilionale de: ot le 
fer francai 21.010 millions de fra 

Chap. 15-41 - {hemins de f Subvention d'e » à a 
Societé nation de: chenmuns de fer fran L= hi 1 il de ! 

Chap. 45-414 'hôtveau Chemins de fer Contribution de l'Etat 
à diverses dépenses de la Société nationale des ermins de fer ili- 
Çais, 0) 110.) 1MN) F 

Chap. 43-13, Chemins de fer - Participation MIX di es 
d'exploilation de la régie autonome des tra isports parisiens, 


2SS7HAIDURN) H 
Tolal pour la % partie, 115.955.199000 F, 


&e partie D penses ratlarhées à des erercires anténeurs. 
Chap. 4891. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déehéance (interventions publiques Msinoire 
Chap 1N-0 Dépen és des ex PL los nterventions vubli- 


ques), memoire 

Totat pour la Se partie, mémoire 

Total pour l'état 16, 1240 208 M) F 

Total pour les travaux publics transports et tour 
175.109.237.00) F. 


Etat C. — Zableau des automsations d': nyagemment dr dépenses 
par anticipation sur les crédits de V5 


Travaux publics, transports et tourisme. 


L — TRAVAUX PEBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Chap, 3-21 Roules et ponts. — Entretien et réparations, 3.154 
millions de francs 

Chap. 5-31, — Voies de navigation intérieure. — Entretien et répa- 
rations, 74 millions de francs 

Chap. %5-32. — Ports maritimes, — Entretien et réparations, 01 


millions de francs 


Chap. 35-33. — FElablissements de signalisation maritime. - Fonc- 
lionnement, entretien et réparations, 193 millions de francs. 
Total pour l'état C, 4885 millions de francs, 





ANNEXE N'488 


— 





(Session de 1952 — Séance du 30 octobre 1452 } 

PROJET DE LONI adoplé par l'Assemblée nationale relatif au déve- 
loppement ile: crédits alles lé: 1x depenses d° tonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1953 (justice), transmis par 
M. le président de l’Assembife nationale à M. le président du 
ronseil de 1 République (1). — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 

Paris, le 25 octobre 1952. 
Monsieur le président, 

Dans <a séance du 24 octobre 1952, l'Assemblée nationale à adopté 
un projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 19533 
(jusiire) 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ve 
projet de joi, dont je vous prie de vouloir bien Saisir, pour avis, 
le Conseil de la République 

Je vous prie de vouloir Men m'ar-user récx ption de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 
ralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebotars HEhiion 

L'Assemblée nationale à adopté le projet de loi dont la teneur 

suil ; 


PROJET DE LOI 





Art. fer, — ]1 est ouvert au garde des sceaux, ministre de la jus 
lire, au titre de l'exercice 1953, des crédits s'élevant à la somme 
globale de 18.514.793 000 F, 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 18.118.299.000 F, au titre JT moyens des «er. 
vices, conformément à la répartition par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l'état À annexé à la présente loi; 

Et à concurrence de 101.50%.000 F, au titre IV : interventions 
publiques, conformément à la répartilion par service et par cha- 
pitre qui en est donnée à l'état B annexé à la présente loi 

Art. 2. — Sont prorogées jusqu'au M décembre 149%, en tant 
qu'elles permettent la délégation de magistrats dans les servires de 
l'admini-tration centrale du ministère de la justice, les dispositions 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° légisi), nos 4264, 4483, 4379 et 
in-8e 515. 
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— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





de l'article 3 du décret du fe septembre 1999 tendant à assurer, en 
temps de guerre, le fonctionnement des cours et tribunaux et la 
sauvegarde des archives s 
Sont également prorogées jusqu'au ‘1 décembre 1953, les dispo- 
sitions de l'article 10 du décret susvisé, modifié par la loi validée 
du 4 mars 1944 
Délibéré en séance publique, À Paris, le 24 octobre 1952. 


Le président, 
Signé: EvOLARD HERRIOT. 


ETATS ANNEXES 


Etat À. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1963, au titre des moyens des services, 


Justice. 
Trrux NI. — MOYENS DES SERVICES 
tre partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


Chap. 1-01 Administration centrale, — Rémunérations princi- 
pales, 154.36 O0 F 

Chap. 31-02 - Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 27.122000 F 

Chap. 1-11. — services judiciaires, — Rémunérations principales, 
4.765.125.000 F, 

Chap. #1-12 Services judiciaires. — Indemnités et allocations 
diverses, 82 060 000 F 

Chap. 31-21 Services pénitentiaires, — Rémunérations princi- 
gales, 2.177 042.000 F 

Chap. 31-22 Services pénitentiaires. — Indemnités et allocations 
diverses, 64.086.000 F. 

Chap. 1-4 Services de l'éducation surveillée, — Rémunéra- 
lions principales, 2399.431.000 F. 

Chap. 51-32 Services de l'éducation surveillée. — Indemnités 
€! allocations diverses, 20.396.001 F, 

Chap 31-91 Indemnités résidentielles, 1.646 737.000 F. 

Folal pour la 1 partie, 10.142.746. 000 #. 






2° partie Personnel en activité et en retraite, — Charges sociales. 
Chap 491. — Preslalions et versements obligatoires, 2235 mil- 
Len: MO PF. 
Chap, #42 — Prestations et versements facullatifs, 22.237.000 F. 


Folal pour la 3° partie, 2:258.100.000 F. 


ke partie, — Maleriel et fonctionnement des services. 

Chap. 24-01, — Administration centrale, — Remboursement de 
frais, 5.942 000 F. 

Chap. 24-02 Administration centrale Matériel, 25.429.000 F 

Chap. 411, — bervires judiciaires, — Remboursement de frais, 
173.849 Ou 

Chap. 5-12 — Services judiciaires, — Matériel, 179.661.000 F 

Chap. ‘1-21, — Services pénilentiaires. Remboursement de frais, 
415 SOS 606 + 

Chap 1-22 Services pénitentiaires, — Matériel, 309.100.000 F, 

Chap, 34-23 — Services pénitentiaires, — Entretien et rémunéra- 
tion des détenus Consommation en rature, 2.120733.000 F 


Chap 9425 — Services pénilentiaires, — Approvisionnement des 
cantines, #00 millions de francs 


Chap ‘4-3. Services de l'educalion surveillée, — Rembourse- 
ment de frais, 13.262.000 F, 

Chap. 31-32, — Services de léducation surveillée, — Matériel, 
10 152.000 F 

Chap. 94-31 — Servires de l'éducation surveillée, — Entretien, 
rééducation et surveillance des mineurs délinquants, — Consomima- 
Lon en nature, 1.087 128 046 F 

Chap. 491. — Lovers et indemnités de réquisition, 8.615.000 F 

Chap. 3492 — Achat ei entretien du matériel automobile, 93 mil- 
ons 654.000 F, 

Chap. 25-03, — Remboursement à diverses adimiuistralions, 455 mil- 


lions 9957 Où 1 
Total pour la 4° partie, 4.657.23.000 F, 


Ke partie, — Travaux d'entretien. 
Chap. 3521, — Bâliments pénilentiaires, — Travaux d'entrelien, 
10 4 Nu | 
Chap. 35431 — Bâtiments de Féducaïion surveillée. — Travaux 


d'entrelien, Le milhons de francs 
Total pour la % partie, 3u5.188.000 F. 


& partis Subreniiun de fonctionnement. 

Chap. 246 04 Subvention au budget annexe de l'ordre de la Libé- 

Jaliun, 11.511 040 1 
7. partie. - Deprrses direrses 

Chap 97-11. — Services judiciaires. — Frais de justice, 97% mil 
lions 241.44 E 

Chap 37-01, — Réparations civiles, 18 861.000 F, 

Chan 7% Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 


Folal pour la 3° partie, 919 102.000 F, 





& partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 38-01 — Dépenses des exercices périmés non frappée: de 
déchéance (moyens des service:), mémoire. 
Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des services), 
Inémoire. 
Total pour la 8e partie. mémoire. 
Total pour l'élat A, 18.418.290.000 F, 


Etat 8, — 7Zableau, par service et | $ chapitre, des crédits ouverte 
sur l'exercice 1953, au titre des interventions publiques, 


True IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
G* partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité, 


Chap. 46-11. — Services judiciaires, — Subventions diverses, { mil. 
lion 77 000 F. 
Chap. 46-21. — Services pénitentiaires. — Subveulions diverses, 
9.173.000 F. 
Chap 46. — Services de l'éducation surveillée. — Subventions 
diverses, 91.253.000 F 
Total pour la 6* partie, 101.503 000 F. 


Se partie. — Dépenses rattachées à des exercires antérieurs. 


Chap. 48-41. — Dépenses des exercices périmés non frappées do 
déchéance (interventions publiques), mémoire. 
Chap. 48-92 — Dépenses des excreices clos (interventions publi- 
ques), mémoire. 
lutal pour la Se partie, mémoire. 
Tolal pour l'Elat B. 101.50%.000 F. 
Tolal pour la justice, 18.:49.7%3.000 F. 





ANNEXE N° 489 


(Session de 1952, — Séance du 30 octobre 1952.) 


PROJET DE LOI adoplé par l'Assembke nationale relatif au dévelop- 
pement des orédits affectés aux de fonctionnement «|: : 
services civils pour l'exercice 1953 (agriculture), transmis par 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Censeil de la République (1), — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 

Paris, le 27 octobre 1952, 
Monsieur le président, 

Dans sa ééance du 235 octobre 1952, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi relatif au développement des crédits aflectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 4953 
(agriculture). 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de re 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 
raliun. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epouanp HERMIEOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 


Art, fer, — Il est ouvert au ministre de l'agriculture au titre de 
l'exercice 1953 des crédits s'éevant à la somme globale de 43% mii- 
liards 332.253.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 11 millions de francs, au titre Ier: Dette publiqne 
et dépenses en atténuation de reretles, chapitre 15-81 « Rembour- 
sement sur produits divers des forêts »: 

A concurrence de 11.992.0%0.000 F au titre I: Moyens des services, 
corforméiment à la réparution par service et par chapitre qui en est 
donnée à l'état À ammexé à la présente loi; 

Et à concurrence de 1.419.254000 F, au titre IV: Interventions 
publiques, conformément à la répartition par servire el par chapitre, 
qui en est donnée à l'état B annexé à la présente loi. 

Art. 2. — Est autorisée la transformation, en emplois permanents, 
des emplois du cidre temporaire créé par le décret n° 30-88 du 19 jan- 
vier 1950. 

Un règement d'administration publique fixera le nombre et la 
nature des nouveaux emplois ainsi que les conditions dans lesquelles 
les agents du cadre temporaire en fonction le {7 janvier 1953 pour- 
ront être titularisés dans ces emplois. 

ANR — , 0 ote Nos c'ét-n S douce ne sa és ge ee 

Art. 4. — Les sommes provenant de la cession de vaccin anti- 
aphteux seront reversées au Trésor à la ligne « Fonds de concours 
pour dépenses d'intérêt public » et ratlachées au budget du ministère 
de l'agriculture. 

(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), mes 4254, 4497, 4344 €t 
in-8° 520 
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net. 5. — Le pninistre de l'agriculture ect autorisé 
2005, par anticination Sur ‘e< crédits qui fui seront athlon 
re 1054, des dépenses s'élevant à la nine de fü pmit 
our Le chapitre 15-11 L ! nirs gerwra (Fi ‘ 
de franres pour Le chapitre i…-21 Vutgur 

art. 6 - Sont ralflées be: dieposiions du décret 
2 août 1%) tendant à Ia création d n à 
pri leurs de céréales en 1 di à réorplion des 
céréales. 

Ces dispositions corit appli àbes u1 | ment aux 
années 190, 1051 et 1952 

Délibéré en séance publique, à Pa le 2 to! 

Le pre 





ETATS ANNEXES 








ETAT A. Tableau, par servue et par chapüre, des t 
sur lrstrine VE, au ldre 


Agriculiure. 


Moi [AL] 






de moüytus dus 






Tirez IN. — DES SENTHES 








— Personnel Permuneraturns d'acl 





{re partie 




















verses, 17.44:.000 F. 

Chap. 51-23 — Services agricoles 
sonnel ouvrier, RH 0) FF. 

Chap. 51-57. — Elablissements d'enscignemuent ag! 
néralions principales. 439.890.000 F 













nités et allocations diverses. 1mémmare 

Chap. 51-61. — Servire de la répression des fraude< 
tions principales, 1412500008 F. 

Chap. 4-62 — Service de la répression des fraudes 
et alluwcalions diverses, 5.1%4.000 F 

Chap. 31-63 — Service de la répression des frauds< 
dcressuires de salaires du per-onnel ouvrier, 2. fus (Km) 

Chap. 31-54. 
cole, — Rémunérations principales, 665.101 0m) F. 

Chap. 1-52 — Direction générale du gé rural € 






_ 












rémunérés sur les bases du commerce et de l'industrie 










Chap. 31-81. — Direction générale des eaux et forèlt 
rations principales, 2.2:.3568400 EF. 

Chap. 31-82 Direction générale des eaux el forëts 
et aMoucations diverses, 30 863.000 F. 

Chap. 1-83 — Direction générale des eaux et far: 





€! accessoires de salaires du per-onnel ouvrier, 4 
4 3-01. — Indemuités residenticihes 
olal pour la {°° partie, 3.205440 F 






Chap. 2-81. — Pensions et honifiralions de retrait 
Connounaux deomantalisés et des gardes forest 











Chap. TM. — Prestations et versements obligatoires 
Chap. #92 — Prestations et ts facuitauls, 






versements 
Tolal pour ia $° partie, Lo11696.08 FE, 





[ACHAT 


“tu cs 


tar utA. 


Chap. 441. — Adinini-tralion centrale. — Rém tions pi 
pales, #33 000 F. 

Chap. 31-02 — Adiminisiralion centrale. — Ladetni el à Û 
lions diverses, 6.101.000 F. 

Chap 1-11 — Bispes Lion générale de l'agr tu Re ! ra 
tions principales du personnel de linspectior i lu pers 
nel chargé de la liquidation des eromptes spéciaux, 22x15 00m f 

Chap. 51-12. Inspection générale de l'agricuilur Indermoits 
et alloralions diver-es, 45.00 F 

Chap. 21-21. — Direction de la production agrivok Rémureéra 
tions principales de personnel divers, 1170000 

Chap. N-23 — Servir laboratoires t érurle nulles véiéri 
paires. — Rémunérations principales 24; 10 eu) F 

ÜUhap. %1-2 Services, laboratoires et : ez vétér 1 {r 
demmités et allbeations diverses, 2% 921048) } 

Chap. 1-23. — Service des haras | HP ET ESPN FPT prin 1e 
Li ER OS F 

Chap. 1-26 Service des hara: Fiulern « et alloœatis ji 
verses, 19.965.000 F. 

thap. 1 27 servit le Tr <pectior «Je- ‘ di par 
routuel, — Personnel. (Mémoire 

Chan, 31-31. — Services agricoles. — Rén ral s pr j s, 
Co 05 000 F 

Chap. 1-72 Services agricoles, — Indem 3 lo ) d 


— dldures er ares 


Chap. 1-8. Ftablissements d'enseignement ag “it Era de a- 
nités et allocalions diverses, 80.06.6000 F. 

Chap. 51-41. — Institut national de la recherche agronomique. — 
Rémunérations principales, 29 168.00 F 

Chap. 21-32. — Instutut national de la reslu ACTODOIN UE. 
Indemnités et allocations diverses, 1.693.000 F 

Chap. 31-51. — Contrôle de< lois sociales en agriculture Rmm 
rations principales, mémoire 

Chap 1-2, — Contrôle des lois soriales en agriculiure Inde 


— Direction du génie rural et de Fhydrautique 


lique agricole. — Jndemnilés et allocations diverses 
Chap. 91-53 — Direclion générale du génie rural et de 
ligue agricobe, — Salaires et accessoires de salaires 





Luz Xe tam F. 


2 partie. — Personnel, — Penswns 1 Allocations, 


Allwcations aux médaillés forestiers pensiunntés, 33551000 F, 


2° partie. — l'ersonnel en activité et en retraite, — Charges sociales. 


À ‘éngager en 
« pour l'exer- | 


s de francs 
1 do puit s 
ne 102 d 
à char de; 
txcedelus d 


1952. 
sir nt, 
Henmior 





rodus ourerts 


Remi 


— Rémunéra- 
— Viaiemnités 


— Salade: re! 
F 

agri- 
t de l'hvdrau- 
22 20 000 
l'hydrau 
jee personnels 


20.177 du) F 


s, — fRémumé- 
— Jndermnilés 
ls, - Sa awes 
tu F, 


e des 
atixiliaires, 


préposés 


1.527.219. F. 


15.115.000 F, 
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hvdrautrque: et de gémme rural à la ze à [ i + 
Chap, 51-81 buire mm gt at des: t Retro e 
ep de fra 124.%%,.040) F 
‘ ip 1-4” Lire L Materre 
70.016 Gin: F 
| 4m (Au | 
e “tu 1u tmate rie ) b 71 mil 
i 
tj ; LAIT E : d'iue “tem ton mit 
= 24 em F 
{ i 51% 14 hITNIE il 1! riInents 
16e a" du te stere dr + nur (M) + 
ha [RC l "11 punir frais « [LEE a le2trang 2 mil- 
lies M) tem À 
[ulai pour la rue, 1.7 ot un) F 
fi part — Jraraua t { i 
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Dons N6%.00 F 
Lhap Er-.57 } hi ere à A eUSEIS Er 11 Tr Aux 
d'enirelien, :5%.400.0400 EF. 
Chap, 5541 Service de la répression des fraudes, — Travaux 
d'entrelien, À ti ‘jh de 174 
Chap, Æral [LE gt — Tissaux 
d'entre en VUE, tumi 
Tulal pour !a # parte, 280.72 .000 1 
w” part >Subrealtons de Jonctenmmemeunt., 








Chap. 26-00 — fnstitut maliot de La recherche 92 roitisque, 
subie: a de fon “ititietire LUS. TN LL LE 2 à 
Tolai pour la & partie, 35:9.0ü0.000 FE, 
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7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 17-81 — lmpositions sur les forêts domaniales, 330 millions 


4 


de franc < 


Chap. 97-01, — Droits d'usage, — Frais d'instance, — Indemnités 
à des tiers, 75.710.000 F., L 
Chap, 27-92, — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
Juemmore 
Total pour la 3° partie, 406.710.000 F, 


&e partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap, 38-91. Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéanre (imosens des Services), mémoire, 
Chap, 3892, — Dépenses des exercices élus (moyens des services), 
Jucthvnre 
Tolal pour la & partie, mémoire, 
lola pour l'état A, 11.902.0%.000 F, 


Etat 8. Tableau, par service et par chaputre, des crédits oucerts 
sur l'exercice Lt, au titre des intercentiuns publiques. 


Agriculture. 
Tous I INTENVENTIOXS PUBLIQUES 
2e partie, — Action internationale, 
Chap, 12-01 Participation de la Franre aux dépenses de fonc- 
tionnement de divers organisines internalionaux, #4.924.000 F. 
+ pertie tetiun éducalirve et culturelle. 
Chap. 17-91 Bourse<, 100,671.000 F. 
Chap, HA Subentions pour le développement des activités 
Cullurelles de la jeunesse rurale, 27 millions de franes. 





Chap, 43-33 Apprentissage rrivole et horticole, 157.198.000 EF. 
Total pour là Je parte, 250. 132.006 F. 





4e partie, — Action économique, — Encourugements et interventions. 


Chan. 1-01 Frais d'organisation et de fonctionnement de la vul- 
garisalion el de l'information éducalive, #3. 144,000 F 








Chap, 41-02 Congrès, expositions et manifestations d'intérêt 
général, 6.2.0 F 

Chap. hi- 1, — Concours général agr'cule, 50 millions de franes, 

Chap, 44-21, Vulgarisation, 268.306.000 F 

Chap. 11-22, Encouragements à la sélection animale, 105 millions 
de francs 

Chap, 41-21 Primes à la reconstitution des o! liveraies, — Frais de 
contrôle Matériel, 10,800.000 F. 

Chap, hi-2: Prop: igande en faveur du vin, mémoire, 

Chap, 1-2 Subventions pour la limitatton du prix du pain à la 


Guadeloupe, à la Martinique el à la Guyane, mémoire, 
Chap, 4-25, subienhons aux céréales secondaires importées, 
Iuethmure, 
Chap. 11-27 — Fneouragement à l'emploi des engrais azotés el des 


superphosphates, mémoire, 


Chap, -2x Prophyluxie des maladies des animaux. — Contrôle 
de la <alubrité des viandes, — Ammélioralion de la recherche vétéri- 
haire ludemnilés pour abatlage d'animaux, 465.6005.00 F. 

Chap, 41-29 Envouragements à l'indusirie chevaline et mulas- 
siecre, Imehmnre 

Chap. 41-31 Subvention aux <uvres en provenance de la Guade- 
doupe, de la Martinique et de la Réunion, memoire. 

Chap, 1151, — Dégrèvements des carburanis agricoles, méinoire. 


Loial pour La k° parie, 10.0:1.000 F. 


Ô* partis - Action sociale, assistance et solidarité. 


Chap, 16-51 Drectlun des affaires professionnelles et sociales. 
— Lalumiies agricoles, mémoire 

Chap, 6-52 Remboursement à la caisse nationale de crédit agri- 
Cote, °m mullions de franrs, 

Chap, 4565, Ssubrention aux caisses d'assurances-accidents du 
travail de l'agriculture en Alsace et en Lorraine, 98.476.000 F, 

Chap, ft. Subientions forfaitaires pour le développement des 
jard n< ouvriers, 3 millions de francs, 

Chap, 46-57 — Subvention pour l'organisation des migrations 
Surate< d'agriculteurs francais de la métropole, 56 millions de francs. 

Total pour la d parlie, 189%.436.00 F, 


&e partie — Dépenses rattachées à des vrercices antéricurs. 


Chap, iR901 — Hpenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance derventions publiques), Imémuire, 
Chap 4x Dépenses des exercices clous (iutervent.ons 
publiques:, mémoire 
Total pour la Se partie, mémoire, 
Total pour l'état B, 1.419.200.000ù F 
Total pour l'agriculture, 13.%52.299.000 F. 








ANNEXE N° 490 


(Session de 1952 — Séance du % octobre 192) 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale modifiant 'e: artj. 
oies 25, 30 el 35 de la loi du 29 juillet 184 sur la liberté de ja 
transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (1). — (Reno 
à la commission de la justice et de législation civile, crimire 'e 
el commerciale.) 
Paris, le 27 octobre 192, 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 23 octobre 1952, l'Assemblée nationale à a; 14 
un projet de loi enodifiant les articles 25, JU et 3 de la loi du 
29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constituli 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de +» 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour av, 
e Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

\Agréez, inonsieur le président, l'assurance de ma haute cor-i. 
dération, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
signé: Enouanp Henmor, 

L'Assemblée nationa'e a adopté 1è projet de loi dont la teneur 
suit : 


VROJET DE LOI 


art, fer, — Les mots « armées de terre ou de mer » sont rem- 
placés par « armées de terre, de mer ou de l'air » dans les arti- 
cles 25, 90 el 5 de la loi du 29 juillet 4881 sur la liberté de la 
presse, 

Art. 2, — La présente loi est applicable à l'Algérie, dans les ter- 
rituires Fe outre-mer, au Togo el au € RS 
Lélibéré en séance publique, à Paris, le 23 octobre 1952. 

Le président, 


Signé: Evotvanp Henniwr, 





ANNEXE N’ 491 





(Session de 1952 — Séance du 9% octobre 1952.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale autorisant le Pré 
sident de la République à ratifier la n° 96 concernant 
les bureaux de transmis par M. le président 
de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la 
Réouh'ique {2}. — (Renvoyé à la commission du travail et de la 
sécurité sociale.) 

Paris, le 2 octobre 1952. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 25 octobre 1952, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier 
la convention n° % concernant les bureaux de placement payants. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
PE de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien n'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le pré-ident, l'assurance de ma haute consi- 


dération, 
Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: Evouand HEenmor. 


L'Assemblée nationale à adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de Ja République est autorisé à 
communiquer au directeur général du bureau international du tra- 
vail, dans les conditions élablies par la Constitution de l'organi- 
sation internationale du travail, la ratification des parties }, I, IM 
et V de la convention n° % concernant les bureaux de placement 
A4 adoptée par la conférence internationale du travail, lors 
de <a e session tenne à Genève du 8 juin au 2 juillet 1919 et 
dont le texte e<l reproduit en annexe. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 octobre 1952. 

Le président, 
S'gné: Evousro Henrior, 





(4) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 9194, 9727, 5081 
et in-Se 592, 

{21 Voir: Assemblce nationale (2° législ.), nes 1310, 2788, 3841 et 
lni-3e 018. 
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ANNEXE N'492 


———_—— 
(Session de 1952. — Séance du 390 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE &LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
rendre applicables dans les départements d'outre-mer les di-po-1- 
tions de la loi n° 46-744 du 18 avril 1946 et de toutes celles qui 
l'ont modifiée ou complétée, modifiant la loi du 9% juin 1%% 
réglant les cuire locataires &1 bailleurs en ce qui con- 
cerne le renouvellement des baux à loyer d'inmnimeubles ou de 
locaux à usage commercial ou industriel, transmise par M, le pre- 
sident de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de 
la République (1). — (Renvoyée à la commission de la justice 
el de législation civile, criminelle et commerciale.) 


Paris, le 27 octobre 1952. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 23 octobre 1%, l'Assemblée nationale a 
adopté une proposition de loi tendant à rendre applicables dans les 
départements d'outre-mer les dispositions de la loi no 46-554 du 
48 avril 1916 et de toutes celles qui l'out modifiée ou complétée, 
modifiant la loi du 30 juin 1926 réglant les rapports entre locataires 
et bailleurs en ce qui concerne le renouvellement des baux à 
loyer d’anmeubles ou de locaux à usage commercial où industriel, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien an'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, inonsicur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale. 
Signé: Enouvarb HERmIOT. 


L'Assemblée nationale à adopté la proposition de loi dont la 
teneur suil: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Sont rendues applicables dans les terriloires d'outre- 
mer les dispositions de la loi ne 46-744 du 18 avril 1946 et de toutes 
celles qui l'ont modifiée ou complétée, modifiant la loi du 30 juin 
4926 réglant les rapports entre loœchlaires et bailleurs en ce qui con- 
cerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux 
à usage commercial ou industriel. 

Art. 2. — Le bénéfice des dispositions de la présente loi peut être 
invoqué par tout locataire où occupant n'ayant pas fait l'objet d'une 
décision judiciaire d'expulsion passée en force de chose jugée, 

Délibéré en sance publique, à Paris, le 25 octobre 1952, 


Le président, 
S'gné : 


Evouanb HERRIOT, 





ANNEXE N°493 


(Session de 1952. — Séance du 30 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 

la création d'un comité interprofessionnel des vins d'appellation 
contrôlée de Touraine, iransmice par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la République (2), — 
{(Renvoyée à la commission des boissons.) 


Paris, le 25 octobre 1952. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 235 octobre 1952, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à la création d'un comité interpro- 
fessionnel des vins d'appellation contrôlée de Touraine. 

Conformément aux dispositions de l'articl& 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous pe une expédition authentique de cette 

roposilion de loi, dont je vous prie de vouloir bicn saisir, pour avi:, 
e Conscil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agrtez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le yprésitent de l'Assemblée nationale, 


signé: Evorann HEeRmnIOT. 
L'Asmbhée nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 
suit: 
PROPOSITION DE LOL 


Art, fer, — ]l est cré, à dater de la publication de la présente lot, 
un organisme doté de fa personnalile civile, sous la dénomination de 
comité interprofessionnel des vins d'appellation contrôlée de Tou- 
Jaine (C. EL. V. T.). - 

Le comité interprolessionnel des vins d'appellation contrée de 
Touraine (C. L V. T.) est chargé: 

1° De procéder à toutes études concernant la production, le régime 
des prix, la commercialisation des vins d'appellation contrôlée de 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), nos 2622, 4086 et in-8° 513, 
(2 Voir: Assemblée nationale {2° Kzis!l.), nos 3927, 1037 et in8e 519. 














Toura et de jo auprès des pouvoirs publics, à la demande de 
ces derniers, un rôle consultatif sur toutes les questions avant trul 
à la politique vili-Vinivole régionale en accord avec Finstutut natio- 
al des appellations d'origine ; 

2 ln développer tant en Frar qu'à l'étranger par fon les 
mosens appropriés, la répulalion et a demande des vins d'appellation 
controle de Touraine, tranquilles et inousseux, dans le cadre de 
leurs appellations d'origines vontrôlées respectives, en accord avec 


l'institut ilional des appellations d'origine: 
3e D'assurer l'application et le contrôje effectif des décrets d'appel- 
lation d'origine, de manière garantir aux consommateurs des vins 


de appellation sous Jaquelle ils leur sont livrés, compte tenu des 
dispositions législauves qui les concernent ct en accord avec Fins 
tut national des appellations d'origine ; 

io De procéder à toules enquètes d'ordre économique qui Jul 
seraient nécessaires pour letablissement du bilan des ressources et 


x ' 


des besoins et, d'une manière 
Aâches qui lui incombent: 

oo D'élablir dans son sein un contact permanent de la vit 
el du commerce des vins en vue de faciliter, dans le cadre de cette 


générale, pour mener à bien les 


sultons 
uitwe 


entente, le réglement de tloules questions Communes à ces pu 
fessions 
Composition du comitae. 
Art. ? Le comté interprofessionnel des vins d'appellation 


contrôlée de Touraine et composé de la manière suivante 
12 délégués des prod leurs élus par le ou les syndicats vilivoles 
les plus représentatifs de la Touraine: 


12 délégués des syndicals les plus représentatifs de négociants en 
vins de Touraine : 

2 délégués en exercice du conseft général d'Indre-et-Loire et 2 délé- 
gués en exercice du conso! général de Loir-et-Cher; 


1 délégué du commerce de détail de chaque département : 

2 délégués du syndical des courtiers de chaque département; 

1 deléuuc de hôtellerie de chaque département: 

1 délégué de l'institut nalional des appellations d'orlgin 

aucune personne exercant la profession de négociant, commise 
s'onnare ou courtier 61h vins où une profs son connexe, ne pourra 
représenter les groupements de productôurs 

La durée du mandat des membres du comité est de trofs ans. 15 
sont rééligible< 

Assistent également aux réunions du comité, À titre délibéralif 

Les dé'égués du ministre des finances et de l'économie nationale, 
du iministre de l'agriculture, ainsi que les directeurs de services agri- 
coles et les directeurs des contributions indirectes des départements 
de l'Indre-et-Loire et de Loir-et-Cher 

Peuvent assister à ces réunions, À titre consultatif: 

L'inspecteur principal de la répression des frandes, le directeur 
des contributions directes, le directeur de Ta section œnologique et 
le directeur de la station d'avertissements agricoles : 

Les présidents des chambres de commerce de Tours et de Blois 
ou leurs représentants; 

Le directeur de l'institut national des appellations d'origine ou 
Son représentant. 


Présidence, vice-présidence, délégués généraux, bureaux. 


Art. 3 Le bureau est comnosé de: 

Un président appartenant à la viticulture, 

Six vice-présidents élus moitié parmi les délégués du commerce, 
moitié parmi les délégués des vilivulleurs, 

Un secrétaire général, 

Un trésorier, 

(Si le secrétaire est désigné parmi les déléouts du commerce Île 
trésorier devra être pris parmi les viiculleurs on vice-versa 

Quatre autres mermbres dont deux choisis parmi les délégués de la 
viticulture. 

Les membres du bureau sont élus par le romilé au cours de 
l'assemblée générale du premier trimestre, La durfe du mandat est 
d'une année, Is sont rééligibles, 

Le cas échéant, le remplacement des membres du bureau dérédés 
on démissionnaires à lieu à l'assemblée générale an cours du pre 
nier trimestre qui suit le décès ou la démission: toutefois, le anandat 
des membres du bureau élus en remplacement des membres dérmis 
sionnaires ou décédés expire à la date du renouvellement annuel 
intégral du burean. 

Art. 4. — Le rôle du bureau est: 

1° D'exécuter ou de faire exécuter les missions qui, le cas échéant, 
peuvent lui être confiées par le comité; 

2° De préparer les ordtes du jour comportant les questions à sou- 
mettre au comité; 

3e D'assurer le fonctionnement administratif du comité et d'enga- 
ger, rélribucr, révoquer le personnel nécessaire à la gestion de ce 
dernier. 

Art. 5. — Un commissaire du Gouvernement désigné par le minis<- 
tre de l'agricullure assiste à toutes les délibérations du comité et 
du bureau. 

Il peut, soit donner son acquiescement ftrmmédiat aux décistons 
envisagées, soit les soumettre à l'agrément du ministre de l'agri- 
culture, 


Délibération du comité. 


Art. 6. — Le comité se réunit en assemblée générale sur convo- 
cahion de son président au moins une fois par trimestre, Sauf, en 
cas d'urgence dûment motivée, les convocations sont adressées aux 
membres du comité six jours francs à l'avance, 

Le comité ne peut détilérer que s'il réunit la majorité des mmeen- 
bres ayant voix délibérative le composant. Si ce quorum n'est pas 
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alleint, le comitésest de nouveau convoqué À huitaine en assemblée 
générale. Celle-ci peut alors délibérer quel que soit le nombre des 


présents. 
Les décisions sont prises à la majorité absolue des membres 


pres his 


BSudeet. 
art. 7. — Le comilé établit chaque année un budget qui doit 
ire ourms à l'approbalion des munisires de l'agriculture et des 
NMnances, Après le délai d'un mois à compter de la notification aux 


ministres, et en l'absence d'opposition formelle de ces derniers, le 
budget devient exécutoire de plein droit. 

Art OK — Les recettes du comité interprofessionnel des vins 
d'appellation contrôlée de Touraine sont assurées wpar des dons, des 
leys, des subventions et par des colisalions À l'hectolitre perçues 
pour le comple de cet organisme par les receveurs-buralistes au 
moment de la délivrance des titres de mouvement verts sollicités 
en vue de l'enlèvement à la propriété des vins d'appellation de l'aire 
délimitée 

Ces cotisations, au plus égales à celles fixées pour les autres régions 
où fonctionne un comité interprofescionnel des vins, seront établies 
suivant un barème annuel fixé par le comité et soumis à l'homolo- 
pulion des ministres de l'agricullure et des finances. Elles seront 
nequitiées pur la personne levant le titre de mouvement et, s'il s'agit 
d'un vitteulleur, remhourstes à elle par l'acheteur. 

Les frais d'assiette el de perception sont À la charge du comité 
interprofessionnel des vins d'appellation contrôlée de Touraine, ls 
sont décognplés et payés à l'administralion dans les conditions régle- 
lentaires, 

Art. 9 Les fonds disponibles sont dépasés au Trésor ou À la 
Caisse régionale du crédit agricole muinel dont le comité interpro- 
fessionnel des vins d'appellation contrôlée de Touraine est autorisé 
à devenir socklatre 

Ledit comité bénéficiera des dispositions prévues en faveur des 
groupements visée aux articles 96, 147, 119 du texte annexé au décret 
du 29 avril M0, portant codiliwratlon des disposilions législatives 
tégissant le crédit muluet et la roopéralion agrwole. 

Le fonds de réserve dun comilé sera constitué par des valeurs 


d'Flat ou garanties par VU ainsi que par des valeurs du Trésor à 
court terme 
Art 10 Le retrait des fonds et, d'une manière générale, toutes 


opérations Nnancières ne pourront être effectués qne sous la signa - 
ture conjointe de deux metvbres du bureau ci-après: président, secré- 
luire général onu trésorier. 

Une régie d'avanree, dont le quantin est fixé par le bureau 
pourra être confiée au directeur où secrétaire général, à charge pour 
lui de rendre compte audit bureau de l'emploi des sommes æinst 


déléguée 


art. 11 La gestion financière du comité sera soumise au contrôle 
de l'Etat 

art, 1? Sous les réserves ci-dessus, la représentation du comité 
Parteut où | est appelé à comparaitre, est assurée par son président, 
doinment mandaté à cet effet par le bureau, ou dans les mêmes condi- 
Lions pt te sert ure je ral, 

\rt, 17 = Les opérations du comité interprafescionnel des vins 
d'app lion contrôlée de Touraine, tel'es quelles sont détinies ci- 
deussu:, seront ext LL Les de tous impots directe, 

art. 1! En cas de dissotulion du comilé interprofessionnel des 


vias d'appellation contrôle de Touraine, la dévolution de l'actif 
sera prononcée par le ministre de lagricullure au profit du fonds 
halionalt de progrès azrico'e. 
art. 15 Un décret pris par le ministre de l'agriculture réglera 
en tant que de besoin les modalités d'application de la présente joi. 
Délilhéré en séance pnblique, à Paris, le 25 octobre 19%?, 
Le président, 
Sisné: Frouans HERO. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 

er l'article NE du décret du 0 décembre TOR, modifié 
par de docrel dur 0 août 1943, article #9, et le décret du & mai 
FU relatif à l'emploi des réservse techniques de: compagnies 
d'assurances. prié-cnice par M. Brizard, sénateur. — (Renvoyé à la 
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———— 


(Svssion de 1%? Stance du % octobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLITION tendant à inviter le Gouvernement À 
déposer un projet de lui en vue de transférer à l'Elat la charge 
financière «:: communes 1lalive aux frais d'in-Iruvlion publique 
en ce qui con crhe les collèges de plus de 200 élèves, pri -culée 





par M. Rrizard, sénateur, — (Renvovée à la commission de lé 
<alion nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs } 

EXPOSE RES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 4% de la loi du 5 avril 1$4 intère 
dans les dépenses obligatoires des communes les frais d'instruction 
publique, Ce principe, posé à une époque où l'obligation et la gr:- 
luité n'existaient que pour l'enseignement primaire, me frappait pas 
trop lourdement le budget communal 

Puis le principe de l'obligation a été étendu par les décrets de 
19, la loi du #8 août 1941 sur l'enseignement technique, la doi da 
5 juillet 1%41 sur l'enseignement agricole. A l'heure actuelle, on peut 
dire que le principe, seulement tempéré par des exceptions, est posé, 
que tous les enfants de six à dix-sept ans sont tenus de recevoir un 
enseignement. En méme temps, la gratuité de l'externat est large- 
ment admise depuis 1®%#, En particulier, elle s'est étendue, dans tous 
les établissements publics d'enseignement de second degré, à toutes 
les classes depuis la €, 

Il en résulte un accroissement considérable de la population «ca. 
laire et, par conséquent, des frais généraux des élablissements d'en- 
seisnement. 

Or, si les lyvefes sont fondés et entretenus par l'Etat, les com- 
ruunes supportant les dépenses de construction, d'entretien et de 
réparation des bâtiments, il en va différemment des collèges. 

l'après la loi du 13 mars 1N, les collèges étaient des élablisse- 
ments communaux, fondés et entretenus par les villes. Ce svslème à 
été modifié par diverses rois: Doi du 1% juillet 9906 (art 5}, loi du 
23 juin #43. et surtout lei du 13 juillet 192% (art, 28 et suivants, 

ui ont mis le parement des traitements et indemnités du per<onnel 
d' xternat et des mmaitrises d'internat à la charge de l'Etat. Les villes 
n'ont plus à leur charge que les frais d'entretien des bâliments et 
du matériel. Mais, par contre, les recetles sont perçues au compie 
de l'Etat. 

Une quote-part devail être remise aux villes pour les aider dans 
des charges qui ne cessaient de croître, mais un décret du 2% mai 
19%4 à fait disparaitre cette di-position de la loi de 1925, NH en résulte 
que, dans les communes qui possèdent des collèges importants, la 
situation budgétaire de la commune est devenue intolérable, sur- 
tout lorsque des travaux importants doivent être réalisés dans ces 
étahiiscements, H faut ajouter que les communes assurent égale 
meut les frais de fonctionnement des écoles communales et d'uns 
évo'e maternelle. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invile le Gouvernement à déposer nn 
projet de loi tendant M modifier les articles 2% et suivants de la loi 
du 1% juillet 1925 en vue de transférer les frais d'entretien des hâti- 
ments et du matériel des collèges de plus de 200 élèves à la charze 
du budget de l'Etat, 
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(Session de 1952, — Séance du 20 octobre 1952.) 


des atlectés aux 
des vervices civils pour l'exercice (Affaires étrangères. — 
— Services affaires ), transmis par M. le président 


[A des 
de l’Assemblée nalionale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyé à la comunission des finances.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, relatf au déve- 
toppement crédits dépenses du tonotionnement 


l'aris, le 29 octobre 1952. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du % oclobre 1932, l'Assemblée nationale à adopté 
un projet de loi relalf au développement des erédilts affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1%3 
(Allaires étrangères. — 1, — Services des affaires étrangères). 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, ei 2 vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé: 
räliun. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: EbouarD HERRIOT. 


L'Assembiée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suil : 
PROJET DE LOI 


Art. 4er, — 11 est ouvert au ministre des affaires étrangères, au titro 
du budget des services des affaires étrangères pour l'exercice 1953, 


#5 crédits s'élevant à la somme globale de 11.761.296.000 #. 


Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 6.717.168.000 F, au titre 1H: « Moyens des 
services », conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l'état A annexé à la présente loi; 


(t) Voir: Assemblée nationale (2 légisi.), nes 4251, 4513, 4410, 4521 
el iu-Se 52L 
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Et à concurrence de S044.12S.000 F, au titre IV: ç Interventions 
ubliques », conformément à la répartition, par service et par cha- 
pitre, qui en est donnée à l'état B an l 


exe à la présente loi. 

Art. 2. — En vue de permettre le transfert à l'administration des 
domaines et à celle des affaires étrangères, à compter du {7 mai 
1953, des aitribulions  . ‘ées par la délégation de l'office des bi- 
et intérêts privés à rasbourg, les crédits et les emplois actuelle- 
ment prévus pour le ue l'onnement de cette délégation pourront étre 
transtérés auxdites adininistrations, par décret pris sous le contre- 
seing du ministre des finances el des affaires économiques, du 
ministre des affaires étrangères et du secrétaire d'Etat au budget 

Hi. — Dans le courant de l'année 1953, les fonctionnaires ti 
laires de l'office des biens et intérêts privés, dont les emplois auront 
élé supprimés, pourront être inis à la disposition de l'administration 
des demmaines ou de celle des affaires étrangères, 

Un décret portant règlement d'administralion publique fixera les 
conditions particulicres dans lesquelles les intéressés pourront èire 
reclassés dans lesdites administrations. 

Délibéré eu séance pubiique, à laris, le 28 octobre 1932, 

Le président, 


Signé : Ebouanp HEnmRIOT. 
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Etats A. — Talleau, par Service el par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'erercice 153, au titre des moyens des services. 





Affaires étrangères. 


L — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES, 





Tire III, — MOYENS DES SERVICES 


fre partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 








Chap. 91-01, — Administration centra!e. — Rémunérations princi 
pales, 329.520 000 F. 

Chap. 31-02. — Adminis tralion centrale, — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 62.%5.000 

Chap. %1-11. — Servires à l'étranger, — Rémunérations principales 
et indemnités, 2.3X7.%4).000 F. 

Chap. 31-12. — Services à l'étranger. — Frais de représentation el 
divers, 313.%82.000 F. 

Chap. 31-17. Services à l'étranger. — Rétribulion de concours 
auxiliaires, 7:0.592.000 F 
Chap. 31-91, — Indemnités résidentielles, 91.190.000 F, 

Total pour la 1e partie, 3.956.12S.000 F, 


8° partie. — Personnel en activité et en retraite, — Charges soctales, 
Chap. 33-M. — Prestations et versements obligatoires, 60.168.000 F, 


Chap. M2. — Prestations el versements facullatifs, 3.841.000 F, 
Total pour la 3% partie, 6S.052.000 F, 








à partie, — Matériel et f[onclionnement des services. 


Chap. 24-01, — Administration centrale. — Remboursement de frais, 
46.127.000 F 
Chap. 34-02. — Administration centrale. — Matériel, 91.125.000 F. 


Chap. 34-05. — Adininistration centrale. — Frais de réception de 
personnages étrangers et présents diplomatiques, 12.090.000 F, 

Chap. 54-11 — Services à l'étranger, — Remboursement de frais, 
426.768.000 F. 

Chap. 35-12, — Services à l'étranger. — Matériel, 957.998.000 F, 

Chap. 35-91. — Lovers el indemmités de réquisition, 252.763.000 F. 

Chap. 21-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 
9.818.009 F. 

Chap, 31-93 — Remboursement à diverses administrations, 
216.030 000 F. 

Chap. 34-91. — Frais de correspondance, de courrlers et de valises, 
289 millions de francs. 

Chap. 31-95. — Missions, — Organisation et participation à des 
conférences internationales, 264.360.000 F, 

Total pour la 4° partie, 2.536.188.000 F. 





6 partie, — Subrenlions de [onctionnement. 





Chap. 26-91. — Participation de l'Elat aux frais de fonctionnement 
de l'office des biens et intérêts privés, 106 millions de franes, 

Chap. 3692. -- Subvention à l'office français de protec ion des réfu- 
giés et apatrides, 50 millions de francs. . 
Total pour la 6 partie, 156 millions de francs. 


7e partie, — Dépenses diverses 


Chap. 37-M, — Réparations civiles, 500.000 F. 
Chap. 37-92. — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
mémoire, 
Total pour la 7 partie, 500.000 F. 


8° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déc débuce e LT < des services), inéimoire. 

Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des services), 
Mémoire. 
Total pour la 8e ra mémoire. 
Total pour l'état A, 6.717.16S.00 F. 
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ETATS ANNEXES 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1953, au titre des moyens des services. 


Etat À 


Affaires étrangères. 
NII, — SERVICES FRANCAIS EN SARRE 
Trrme D. — MOYENS DES SERVICES 
ire partie, — Personnel. — Rémunération d'activité, 


Chap. Hi0t, — Rémunérations principales, 251.8:8.000 F. 
Chap. 1-02 — Indemnités et allocations diverses, 60.802.009 F. 
Chap. 31-04, — Emouments du personnel sarrois, 114.244.000 F, 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 155.910.000 F, 

Total pour la {re partie, 615.891.000 F. 


3° partie, — l'ersonnel cn activité et en retraile. — Charges sociales. 

Chap. 791, — Prestations et versements obligatoires, 67.111.000 F, 

Chap E+-02 Prestations et versements facultatifs, 41.99 000 F. 
Total pour la 3 partie, 72.133.000 F. 


je partie, — Matériel et fonctionnement des services. 
Remboursement de frais, 11941900 F. 

Matérier, #06 5100) F. 

lpenses de locations et de réquisilions, 80.028.000 


Chap. 71-01 
Chap, 31-02 
Chap, 31-" 


francs 
Chap, 3102 Achat et entretien du matériel automobile, 44.900.000 
francs 
Chap. 1-99 Remboursements à diverses administratione, 27 mil- 
lions 20m F, 
Tolal pour la 4% partie, 211.04.000 F, 
7e partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 7-01. — Célébrations et commémeorations, 2 millions de 
? francs. 
1 Chap. 7-02 Fonds spéciaux, 40 millions de francs, 


Chap. 97-91 Frais de justice, de couteutieux et réparations dues 
,. ? milons de francs 


partie, 4i millions de francs. 


à des hier 


Total pour la 7 


Se partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
Chap. M, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (imovens des servires!t, mémoire 


Chap. 3-92, (moyens des services), 
memore. 

Total pour la 8° partie, mémoire, 

Total pour l'état À, 96.071.000 F. 


Dépenses des exercicse clos 


Etat 8 laideau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'erercice 103, au titre des interventions publiques. 


Affaires étrangères. 


1H — SERVICES FRANCAIS EX SARRE 





Torre IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2 partie, — Action internationale. 
Chap. 42-01. — Presse, information et documentation, 16 millions 
de francs 
Chap. 1202. — Subventions diverses, %4% millions de francs 


Tulal pour la ?e partie, 389 millions de francs. 


& partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap 491. — Népenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (interventions pub'iques), mémoire. 

Chap. 48592 — Dépenses des exercices clos (interventions publi- 
qu: . mermoire 


Tolal pour la & partie, mémoire. 
Total pour l'état B, 39 millions de francs. 
1.995.0:1.000 F. 





lulal pour les services francais en Sarre, 
ANNEXE N°498 
(Su n de 192 — Séance du 6 novembre 1952) 


PROIFT DE Lot adoplé par l'Assemblée nationale relatif an dévelep- 
pement !: 
services Civils pou 


crédits «lu le: aux dépenses de fonctionnement des 
l'exercice 1953 (présidence du conseil}, trans- 








mis par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le pr .;. 
dent du Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la comn 
sion des finances.) ” 
Paris, le 31 octobre 19,2 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 31 octobre 1952, l’Assemblée nationale à ad, pt4 
un projet de loi relalif au développement des crédits affectés ax 
dépenses de fonctionnement des servies civils pour l'exercice 19,3 
(présidence du conseil). 

Conformément aux dispositions de l’article 2 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 


* projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 


Conseil de la République. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, 
Agréez, ionsieur le président, l'assurance de ma haute con<wdc- 
ration. ? 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evrovarb HERmOT, 


L'Assemblée nationale a adoplé le projet de Jloi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — 11 est ouvert au président du conseil, au titre de 
l'exercice 1955, des crédits s'élevant à la somme globale de 
10.927.151.000 francs. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de S.863.212.000 francs, au titre JII: « Moxens 
des services », conformément à la répartition par service et par 
chapitre, qui en est donnée à l'élat À annexé à la présente li; 

Et à concurrence de 2.0641.242.000 francs, au titre IV: « Jnterven- 
lions publiques », conformément à la répartition par service et par 
chapitre, qui en est donnée à l'état B annexé à la présente loi. 

Art. 2. — Il est créé, pour jes besoins permanents du service de 
documentation extérieure et de contre-espionnage, des cadres de 
fonctionnaires tilulaires, qui ne sont pas soumis aux dispositions de 
la loi ne 46-224 du 19 octobre 1916. 

Un règlement d'administration publique, pris en application de la 
présente loi, déterminera le statut de son personnel. 

Lélibéré en séance publique, à Paris, le 31 octobre 1952. 

Le président, 
Signé: Evouaro HEnRioT, 


ETATS ANNEXES 
Presidence du conseil. 
L — SERVICES CIVILS 
A. — Services généraux. 
Trrne II. — MOYENS DES SERVICES 
fre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


Chap. 31-01. — Rémunéralions principales, 180.435.009 F. 

Chap. 21-02. — Indemnités et allocations diverse:, 79.212.000 F. 

Chap. 31-03. — Salaires et accessoires de salaires du personnel 
ouvrier, 2.417.000 F., 

Chap. %-01. — Indemnités résidentielles, 59.601.000 F. 

Chap. 1-92. — Remboursement à l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones de dépenses de personnel, 12.125.000 F. 

Total pour la 1re partie, 324.820.000 F. 


3 partie. — Personnel en activité et en retraile. — Charges sociales. 


Chap. #91. — Prestations et versements obligatoires, 94.718.000 F, 
Chap. 3-92. — Prestations et versements facultatifs, 1.044.000 F, 
Total pour la 3° partie, 35.762.000 F. 


à partie. — Matériel et fonctionnement des services, 


Chap. 31-01. — Remboursement de UE 12.351.000 F. 

Chap. %4-02, — Matériel, 37.401.000 F. 

Chap. 34-09 — Frais de Ps UP des services de documen- 
tation et de diffusion, 72.095 0600 F. 

Chap 4-94. — Lovers et indemnités de réquisition, 4.789.000 F, 

Chap. 3-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 12 mil. 
lions 163.000 F. 

Chap. 4-93. — Remboursements à diverses administrations, 18 mil- 
lions 150,000 F. 

Total pour la fe partie, 156.9:9.000 F. 


€ partie — Subventions de fonctionnement. 


Chap. 36-11, — 
31283%6.00) F, 
Chap. 36-21. — Subvention au centre des hautes études d’adminis- 
tration musulmane. 2.800.009 F. 
Chap. 36-31, — Dépenses de fonctionnement du commissariat à 
l'énergie alomique. 3.180 millions de francs. 
olal pour la 6* partie, 3.525.63%6.000 F. 


Subvention à l'école nationale d'administration, 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 Jégisl.), nes 4265 et annexes 1 à 
VL, 5004, 4997, 4578 et in-Se 525. 
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% partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-91. — Fonds spéciaux, 2.151 millions de francs. 
Chap. 37-92. — Réparations civiles el frais de justice, 360.000 F, 
Fotal pour la 7e partie, 2.1:1.360.000 F, 


8e partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs, 


Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappés de 
déchéance (moyens des services), mémoire. 
Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des services), 
mémoire. è LE 
Total pour la 8 partie, mémoire. 
Total pour les services généraux, 6.184 527.000 F. 


B. — Service juridique et technique de la presse, 
Titre III. — MOYENS DES SERVICES, 
âre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-01. — Rémunérations principales, 19.978.000 F. 
Chap. 31-02. — Indemnités et allocations diverse:, 1.147000 F, 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 5.263.000 F.. 
Chap. 31-92 — Remboursements à diverses administrations de 
dépenses de personnel, 1.531.000 F. 
Total pour la {re partie, 28.219.000 F. 


g* partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 5.218.000 F, 
en 33-92. — Prestations et versements facullatifs, 152.000 F. 
olal pour la 3 partie, 5.370.000 F. 


& partie, — Matériel et Jonctionnement des services. 


Chap. 34-01. — Matériel et remboursements de frais, 4.523.000 F. 
Chap. 34-02, — Activités, manifestations et matériel d'information, 
2.500.000 F. 
Chap. 31-M., — Lovers et indemnités de réquisition, 1.913.600 F, 
Chap. 34-93. — Remboursements à diverses administrations, 1 mil- 
Jon 614.000 F. 
Total pour la 4° partie, 10.560.000 F, 


7 partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 27-92, — Réparalions civiles et Jrais de justice, 500.009 F, 


8° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antéreurs, 


Chap. 33-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services), mémoire. 
Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des services), 
memoire. 
Total pour la 8e partie, mémoire. 
Total pour le service juridique et technique de la presse, 44 mil- 
lions 619.000 F. 


C. -— Direc'ion des Journaux officiels, 


Tire III. — MOYENS DES SERVICES 
1e partie, — Rémunéralions d'activité, 


Chap. 31-01. — Rémunérations principales, 17.257.000 F. 
Chap. 31-02. — Indemnités et allocations diverses, 2.431.000 F, 
ts 31-M. — Indemnités résidentielles, 4.119.000 F. 

olal pour la 1re partie, 24.603.000 F. 


£° partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


A : 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 2.544.000 
ancs, 
Cheg, 33-92. — Prestations et versements facultatifs, 188.000 F, 
olal pour la 3° partie, 2.732.000 F. 


&e partie. — Matériel et Jonctionnement des services. 


Chap. 31-40. — Matériel! et remboursement de frais, 46.523.000 F. 
Ar + -t-5 — Composition, impression, distribution et expédition, 
Chap. 343, — Matériel d'exploitation, 235.749.000 F. 
Chap. 34-91. — Loyers et indemnités de réquisition, 199.000 F. 
a 34-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 545.000 


ancs, 
Chap. 31-93. — Remboursements à diverses administrations, 2 mil- 


Lions 570.000 F. 


Total pour la 4 partie, 706.911000 F, 


fe partie. — Dépenses diverses, 
Chap. 37-22. — Réparations civiles et frais de justice, 400.000 F. 





s° partie. as Dépenses ratlachaes à des services antériturs. 
Chap. 38-M. - Dépenses des exet es perumes noi fr ippées le 
déchéance tmovens des servires . Iméme 
Chap JS-0 LDépens s des exet es clos ‘movens des serx ces, 
e)oire. 
Total pour la Se partie, mémo 
Tolal pour la direchion des journaux offi iels, 731 64600 F. 
D. — Commissariat général du plan, 
Tune lil. MOYENS DES SERVICES 
{re partie. l'ersonnel Rémunérations d'activité. 








Chap 51-01, — Rémunérations principales, 61.316.000 1 
Chap. 214 - Indemnités et allocations diverses, 2 4882000 F. 
Chap. 31-01. Indemnités résidentielles, 14.284.000 FE. 
k tal pour la {re partie, 78,:82000 F 


3 partie, — Personnel en activité et en retraile. — Charges sociales. 

Chap. 23-41, — Prestalions et versements obligatoires, 9603009 EF, 

Chap. 33-92 Prestat s et versements facultatif, 114.000 F, 
Tolal pour la 3 partie, Y.839.00 F, 


ie partie, — Matériel et fonctionnement des Services. 
Chap. %4-4M. — Matériel, 1111800 F, 
Chap. 34-02, — Remboursement de frais, 2.700.000 1 
Chap. 1-04. — Réalisation et diffusion des travaux du commissæe 
riat général et des comanissions, 5.200.000 F, 
Chap. 34-04. — Travaux et enquèles, 1.750.000 F, 


Chop. 34-902, — Achat et entretien du matériel automobile, { mit 
lin 10.000 F. 
Chap. 3593. — Remboursements à diverses administrations, 2 mil- 
lions 4%:000 F, 
Total pour la 4° partie, 25.28.00 F. 


7° partie Dépenses diverses, 


Chap. 237-%. — Réparalions civiles et frais de juslire, mémoire, 
Se partie, — Dépen es rattachées à des erertices antérieurs. 
Chap. 3-01, — Dépenses des exercices périmés non irappées de 


Géchéance (moyens des services), mémoire 
Chap. 5-00, — Dépenses des exercices Clos (moyens des servicee}), 
méme rt 
Total pour la 8e partie, mémoire 
Total pour le commissariat général du plan, 113.519.000 F, 


I, — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


A. — Secrélarial général permanent de la défense nationale, 
Tite LI. — Moyexs DES SERVICES 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité, 








Chap. 31-01, — Rémunérations principales, SS.430.000 F 
Chap. 31-02 — Indemnités et allocations diverses, 13.39.00 F, 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 21.298,00) F, 

Fa! pour la {re partie, 123.1:3.000 F. 


3e partie, — Personnel en activité et en retraile., — Charges sociales, 
Chap. 23-91. — Prestations et versements obligatoires, 1982200 F, 
Chap. #32, — Prestations et versements facultatifs, 12000 F, 


Total pour la 3e partie, 20.004.000 F, 


k° partie, — Matériel et fonctionnement des services, 


Chap. 51-01. — Remboursement de frais, 8.370.900 F, 

Chap. 31-02, — Matérie], 28.524000 EF, 

Chap. 34-91. — Loyers, 1.240.000 F. 

Chap. 3492. — Achat, entretien et fonctionnement du raalériel 
automobile, 4.069.009) F 

Chap. 31-23. — Remboursement à diverses administralions, 16 mil- 


lions 409.000 F. 
Total pour la 4° partie, 58.953.000 F, 


7e parlie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-91. — Réparalions civiles, — Frais de justice et accidents 
du travail, 500.000 F 


8e partie, — Dépenses rattachées à des ererrices antérieurs. 


Chap. 3-M. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services), mémoire 
Chap. 38-92, — lépenses des exercices clos {moyens des services), 
mémoire. 
Total pour la 8 partie, mémoire 
Tola! pour le secrétariat général permanent de la délense 
nationale, 22.40.00 F, 
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Ser,ice de documentation extérieure et de rontre-espionnag?. 


Trrne NI, — Movens DES SERVICES 


{re parti Personnel, — Rémunérations d'activité. 


Chap. ‘1-01 Rémunérations principales, #69 28.000 F. 
Chap. 1-40? indemni'és et allocations diverses, 55.948.000 F, 
Chap. 51-91 Indemnités résidentielles, 116.614.000 F. 


Total pour la fr partie, 612.740.000 F. 


* parti lersonnel en activité et en retraile. — Charges sociales, 
Prestations et versements obligatoires 4190075 600 F, 
Prestations et versements facultatifs, 2.232 0600 F. 
parlie, 120 427.000 F 


(hop #91 
Chop. 54-12. 
Total pour la # 


ke partie Materiel et fonctionnement des services. 


Chap 4-01, — Remboursement de frais, 22.116.000 F, 

Chap. 34-402 Matériel, 76.189.000 F 

Chap. 31-91. Loyers et liquidation des réquisilions d'immeubles, 
A7 2 000 F 

Chap. 31-02 Achat et entrehen du matériel automobile, 23 mil- 
lions 251.000 F, 

Chap. 31-99 Remboursements à diverses administrations, 11 mil- 
Lons 122000 F, 


Total pour la $° partie, 180.481.000 F. 


7° partie. — Dépenses diverses. 


hap. 27-04. — Réparations civiles et frais de justice, 1.100.000 F, 


& partie Dépenses rallachées à des erercices antérieurs. 


Chap. MM, — 
ernoire . 
Chap, ‘#12 Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance moyens des services), Imémoire. 
} Total pour la &e partie, mémoire. 
Total pour le service de dorumentation extérieure et de contre- 
espionnage, 44.308.000 F 


Dépenses des exercices clos (moyens des services), 


C. — Groupement des contrôles radioélectriques. 


Tome HI. MOYENS DES SERVICES 


{re partie, Personnel, — Rémunérations d'activité 


Chap. 1-01 Rémunérations principales, 9:6.143.000 F. 

Chap. 31-02 Salaires du personnel ouvrier, 3.346.000 F. 

Chap. 1-01 Indemnités et allwa'ions diverses, 11.259.000 F, 
Chap. 1-91. ldemnités résidentielles, 63.046.000 F, 


lolal pour la fre partie, 427.11000 F. 


2e partie Personnel en activé et en retraile. — Charges sociales. 
Prestations et versements obligatoires, 91.576.000 F.. 
Prestations et versements facultatifs, 1.129.000 F, 
+ partie, 92,700.004) F 


LU, — 


{hay 
Chap 
Total pour la 





ke partie, — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 34-01 Remboursement de frais, S.926.000 F, 
Chap. 4-42 Matériel, 58 miilions de francs. 
Chap. 4-9 Loyers, 200,00 F. 
Chap. M-12 Achat et entretien du matériel automobile, 6 mil- 
Lons 117000 F 
Chap. 3-0. Remboursement à diverses administrations, 44 mil- 
Jon: 21000 F 
Total pour Ja k* partie, 117.61.000 F, 
7 partie, — Dépenses diverses. 
Chap 27941. — Réparations civiies, — Accidents du travail. — Frais 
de justi LAN F. 
Se parti Dépenses rattar hées à des erercices antérieurs. 
Chap. 38-91 Iipenses des exercices clos {moyens des services), 
Iemnuirt 
Chap. 202, — Iépences des exercices périmés non frappées de 
déchéance moyens des services), mémoire, 
Total pour la 8e partie, méinaire 5: 
Fotal pour le groupement des contrôles radioéleciriques, 
GI. ZEI. ON 
T: ta } ! le tal, A S 807.212 00h) F, 


——…—…—… “+ 


Etat 8. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits onve;ts 
sur l'exercice 1953, au titre des interventions publiques. 


Présidence du conseil. 
I. — SERVICES CIVILS 
B. — Service juridique et technique de la presse. 


Tirue IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


{re partie, — Interventions politiques et administratives. 
Chap. 41-01. — Subvention à l'agence France-Presse, 1.595 millivne 
de francs 


Chap. 41-02. — Subvention aux œuvres sociales de la pres, 
311.000 F. 

Chap. 41-03. — Application de l'article 18 ter de !a convention du 
M août 197 entre PEtat et la Société nationale des chemins de fe: 
français, 267 millions de francs. 

Chap. 4144 (nouveau). — Allègement des charges supportées par 
les journaux à raison des communications téléphoniques des corr:s- 
pondants de presse, 200 millions de franes. 

Total pour la {re partie, 2.062.341.00 F, 


Se partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 48-91. — Iépenses des exercices périmés non frappés de 
déchéance (interventions publiques), mémoire. 
Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos 
Lbliques), mémoire. 
Total pour la Se partie, mémoire. 
Tolal pour le service juridique et technique de la presse, 
2.062.341.000 F. 


(interventions pu- 


II. — SERVICE DE LA DEFENSE NATIONALE 
A. — Secrélariat général permanent de la défense nationale, 
Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie. — Action éducative et culturelle. 


Chap. 49-01. — Participation de l'Etat aux frais de publication de 
la Rerue de défense nationale, 1.944.000 F. 
Total pour le secrétariat général permanent de la défense na- 
tionale, 1.904.000 F. 
Total pour l'état B, 2064.242.000 F. 
Total pour la présidence du conseil, 10927.554000 F. 





ANNEXE N°499 


(Session de 192, — Séance du G novembre 192.) 


RAPPORT fail au non de la commission de la marine et des pêches 
sur le projet de loi, adopté par l'Assembiée nationale, ratifiant la 
cnventes internationale <ur le: pêcheries de l'Atlantique Nord- 
Quest, par M. Claireaux, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis con- 
cerne la ratification et l'exécution des dispositions de la convention 
internationale sur les « pêcheries de l'Atlantique Nord-Ouest ». 

Le but de cette convention internationale est la conservation des 
pêcheries dans cetle zone atlantique qui s'étend sur toute la région 
des bancs de Terre-Neuve, du Labrador, du Groenland, ainsi que 
sur les régions de Nouvelle Ecosse, au Canada, et de la baie du 
Maine, aux Etats-Unis. 

Celte convention est le résultat positif des entretiens qui eurent 
lieu à la conférence internationale tenue à Washington, au début 
de l'année 1949, sur l'initiative du gouvernement des Etats-Unis, 
A celte conférence participèrent onze Elats d'Europe el d'Amé- 
rique, La Fränce y était doublement intéressée, d'une part, à cause 
de son importante flotte de chalutiers de grande pêche, connue 
sous le nom des « Terre-Neuvas », et, d'autre part, à cause de sa 
wossession de Saint-Pierre et Miquelon, vraie capitale des bancs de 
Lerre-Neuve durant plus d'un siècle et pour laquelle une ère nou- 
veille de prospérité semble devoir s'ouvrir grâce aux méthodes 
modernes de congélation du poisson. 

On ne saurait donc qu'approuver le Gouvernement français d’avoir 
acceplé cette invilation des EtatsUn's. I à pu ainsi contribuer, 
d'une facon active, à l'élaboration de ladile convention et, par ses 
interventions pertinentes, éviter que des décisions réglementaires 
improvisées ne génent par la suite le développement de notre indus- 
trie morutière. ( 

Les dispositions de cetle convention tendent plus spécialement | 
à la conservation des fonds poissonneux : il s'agit surtout de préve- 
nier le mail, c'est-à-dire d'éviter qu'une exploilation intensive et 
désordonnée n'aboutisse au dépeuplement, voire à la destruction des 
fonds de pêche, comme le fait s'est produit dans les régions Nord- 

Est de l'Atlantique. I faut laisser au poisson le temps de la repro- 
duction et de son développement mais, pour cela, un minimum de 
réglementation est indispensable. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi), mes 1911, 3277, 2897, 
3163, et in-Se 461, Conseil de Ja République, n° 559 (année 1952), 
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Les articles de cette convention traitant, d'une part, de l'orga 
ni-alion, du finanrement et du rôle de la commission internat 
male permanente chargée de Ja recherche scientifique-et de la sla- 
tistique et, d'autre part, des cinq comités avant chan leur ser- 
teur propre d'investigalions, ne semblent devoir attirer aucune 
observation. Nous pe reviendrons pas sur les developpemments très 
complets qu'apporlent lexpose des motifs du présent projet et 
travaux des différents rapporteurs de l'Assemblée nationale et 
Assemblée de l'Union francaise, Mais nous nous permettrons d'a! 
peler plus particuliérement Votre allention sur les réseries faites 
par le Gourerneiment français. 

En effet, bien que l'article fer soi précis lor<qu'il détermine la 
gune dans laquelle s'applique celle convention, labeence d'une défie 
nition de ce qui es onvenu d'appeler eaux territoriales » A 
conduit les représentants des Gouvernements françaks, espagnol ei 
italien à refuser leu accord Sur le paragraphe 2 de cet arlicie 17, 

La conférence ayant! déclaré qu'une telle definition était en dehor 
de sa compétence, le paragraphe 2 qui precise: « que la présente 
convention ne peut porler préjudice aux revendications de l'un 
quelconque des gouvernements contractants en ce qui conrerne Îles 
lunites des « eaux territoriales », à fait craindre ue certains pays 
ne décident uuilatéralement l'extension de la limite des eaux, bien 
au delà des 3 milles actuellement convenus. 

M est intéressant de noter que la Frame, l'Halie 6! l'Espagne, qui 
relusèrent leur accord sur ce point, sont préciséinent les bros JMvs 
auxquels une extension de la limile des eaux terriloriales appur- 
terait un grand préjudice. 

Plusieurs pays d'Europe ont déja décké nnlatéralement de por- 
ter la limite des eaux interdites aux baleaux étrangers de péche à 
5, 10 el 12 inilles du rivage. 

D'autre port, le Gouvernement français avait déjà ‘1 
ment ému, ainei que le soulizne le rappor'eur M. =chmmit devant 
l'Assermblée nalionale. à la suite d'une déclaraion du président 
Truman annonçant, d'une part, des mmésures étendant tunilatéra 
lement les eaux terriloriales à la limite non plus de % milles. mais 
d'une ligne de fond de 100 brasses :<oit so metres) et, d'autre 
part, la créalion de zones de conservation du poisson dans les- 
queles l'exercice de la pêche serait entiérement soumis aux rég'e- 
mmemtalions et au contrôle des FEtals Unis et, éventuellement, an 
coutrôle d'autres étals qui auraient légitimement pratiqué la pêche 
dans res zones. 

MH est vrai que les îles Saint-Pierre et Miquelon seraiemt égale- 
ment bénéficiaires d'une telle exltene)0ti, tis lors connait des 
difficultés maintes fois soulevées, àu cours d bistotre de nos iles, 
par la Grande-Bretagne et Terre-\euve, on à de légitimes raisons de 
manitester quelque inquiétude 

C'est ainsi que les droits du French Shore » qui, depuis 1543, 
permellaient la pêche et la préparation du poisson sur une grande 
étendue de la côle de Terre-Neuve, furent souvent l'objet de contes 
lations et, finalement, après l'accord <urvenu en 194, la France 
abandenna son droit de préparer le poisson pour ne conserver que 
celui de pêcher dans kes eaux territoriales su 1 parlie de la côte 
comprise entre le cap Saint-Jean et le cap Rave en passant par hk 
Nord, Précisons qu'au moment du ralla hement de Terre-Neuve au 
Canada, ce: droits ont été contrmés par leltre du 15 novembre 1&0 
adressée an mmini-tère des affaires étrangères de France par le 
ministre des affaires extérieures au Canada 

D'autre part, à la suile de plaintes poriées par les proviners mari- 
times canadiennes contre les bateaux de pêche étrangers, le gou- 
vernement d'Ottawa vient de remmeltre en vigueur une loi de #4 
qui interdit à tout bateau de pêche étranger de ée ravilailler dans 
les ports du Canada. Le parlement de Terre-Neuve avail lui-même, 
par wné joi dite Bait Act », ‘nierdit AUX pêcheurs angiais et terre- 
neuviens d'apporter à Saint-Pierre et Miquelon les appâls néces- 
saires Aux pe “heurs français, 

Les îles Saint-Pierre et Mique'on sont le dernier hastion de la 
prisence française en Amérique du Nord, A ces iles se ratlachent 
pour ainsi dire nos droits de pêche dans celle zone de Terre-Neuve 
et du Canada, Cependant, de nombreux artivhes de presse non offi- 
cielle, d'origine canadienne et armériraine, expriment clairement 
ne + prélentions quant à leur <ouverainelé sur ces rochers fran- 
çrrs. 

La décision pris par ie gouvernement canadien à l'égard des 
bateaux étrangers, ainsi que l'oninion de nos voisins inaintes fois 
manilesiée dans leur presse, suffisent à nous montrer la nérexsité 
d'une grande vigilance si nous voulons mainteni nos droits sécu- 
laires dans res régions de péche. 

En conclusion, si votre commission est d'accord <ur les disposi- 
lions prévues dans celle convention internationale, en vue d'une 
Ctude Sieutifique et de la protection des fonds de pie he, elle ne 
peut qu'approuver les réserves failes par le représentant de la France 
sur le paragraphe 2 de l'article fr, En séquence, votre com- 
Mission vous propose l'adoption du texte ci-après: 


tésitine- 








PROJET DE LOI 


art ter, — Le Président de la République francaise e:t autorisé à 
raitier et à faire exécuter les disnosilions prévues aux documents 
on de la ronférence internationale qui s'est tenue à Washig 
on du 26 janvier au s février 19:39 sur les pécheries de l'AI ique 
Nord Over t r 9 sur pécheri le l'Atlantique 

Des copies cerliliées conformes de ces documents traduits en 
français, à savoir: l'acte final de la conférence et la convention 
inltermationaie dite « des pêcheries de l'AUantique Nord-Ouest » sont 
amnexées à la présente loi. 

Art, 2. — Cette ratifkahon prendra effet à romoter de la date 
de promulgation de la loi poriant ouverture au budget de l'exer- 
Cire 1952 des crédits nécessaires pour la contribulion de la France 
à l'application de la convention susvisée, 
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selon de 1%ri, — sean du à novembre 1%32.) 
RArront [a 11 Imen de Îa onum-Sion de thterieu sduntntsti%e 
Lion generse lJépsrenmenials el D'TEAFTRNELT RS Algerie sur Île pre- 
jt de hu, odoole par ! Assembiee hnathonale, e1r1n14da es dinper- 


io du decrel du 40 &°obre FE aux perimètres 1041: beri- 
gables ::\ Algeria j1" lv: ouvrages autres |: lv 11:1!° barrages- 
réservoirs, j'ic M, Elonhe Gas, senua cup (1. 


= 


Mesdames, messicurs, les réseaux de distrnbu!ion de: eaux isites 
des grands ba st reserves wusSiTUuIlIs pa | A errre »11 ou.e 
l'étendue des périmétres ! sables à pari) le és Duvragre sont 
élablis, surveillé, entretenus et gérés par L'administration Suivant 
le d‘cret du x) olobre 1935, 

Le 1ncme dé:re! prevoi n contre partie des dépenses de con<4ri 
tion, de réparations, d'exoloi aluns engagére, d: edevancrs au 
lutre de la vente de l'eau de ve pour be: lsatiote dits uro- 
priélés situées à l'intérieu $ périmé a ÿ 

| 1e ve . ! ont , sl | r Î 1" it } ! | h . rs 
roux de pa léinelhe aigeriens L'eau d'irrigauou he p'ovieml is Uni 
quenent des barrages-réservois mais également « r< yegila- 
ristes ou ipiee je foras ga es 1j ' du de 
pompage Hana zrs où oflé lui = à age r € ‘ dont péri- 
Imèires d'i PiZaliofi fie il als 24e regler 

ILé'ensui une pérle de re,sour es pour l'admmni-tra alg ne 
laquelle, faute de pouvoir appliquer à ces périméires les dispa, 
iions du dé ret se visé se vo; ni | Le O ajouter J Lisa 
LE ME { 4e LA & .r 1 ot il r M | 4 L ( 1 2 vint L ‘" [Hu 

lite pours l'écononme du javs 

C'est pourqum voir nnmission de l'intéris \é Drome de 
suivre l'Assemblée na'onale dans son projet de loi qu 27 juin 14% 
étendant les disnositions du 0 otobre 10% aux nécmméies perutus 
l'r11240 + Pi Algérie Don lunute pan ü ou Les + pl Les de 
délivrer de l'eau à un réssu d'irrigation 

L'article 1 pévo que 2 associations s+nd CE ui ne sant 
pas soumees de plein droit IX d'apositinrsm d® là see bon pont 
ront en deanander le bénellre sous réserve de l'approba on de 
l'Assembée agé nue 

Je oi: devoir enfin <onuligner, comme il à é'4 fat devant l'As- 
semblée naliona’e, qu'il v au’, ivantage À <e que ! nnité 

pnsultadif hargé de donner son av su ts shions dé ‘oular 
de l'utilisation de J'eau et prévu à L'article 4 du 4 lu ‘9 © 
toubre 195%. objet de la préri nie éxtr 'ispon, s0!!, «1 Péressa . Tema- 
nié et élargi afin que les jutéréts des nouv aux <aigers et holaln- 
ment ceux du Su4 où, jusqu ! lil pas € é!3 le péri 
me'res ! Z3Dles, Y soie vrécern'é on fi 

Votre commniasion de l'intérieu: vous demande donc d'adapter Î@ 
prop ] 11V4i., 

PROJET DE LM 

Art. fer — 7 ie 16 ju à ] 2 Ù 19 relatif 
à l'uluisatin des eaux des barrages-rese ) . Agérié soi ŒUU 

bles à ous pé:an siv de ve guia ” va 
les Givr'ages construits où d,e10pp à Algérie depuis Le {*r jan 
vier 1948, tels que forages, galer.es caplantes, u de pornpaz 

Les associations exndiatrs q » sont pas soumis s de plein 
droit aux dispositions de la présente loi e1 de l'alinéa pre 
TEL “i-desiuys pourront tesmande 1 Lr f A lite d “) [HE 
Leurs dermandesx & pourront être dm $ qu'a rreotd de l'As- 
semblée aliérienne. 

art. 2 Pour l'aoolicalion du décret du M o'lobre 49%: 


a) Sont assimilées aux dé l'entretien et d'exoloi'alion des 

barrages, les dénen<es d'en et d'exploitation des ouvrages 

vies à l'article 1er de la présente loi, v comprés, S'I y à leu, 
e nnuités pour !+ renouveilemn de mmatéret mécanique 

h) Sont nesjmilfa à des ouvrages de distribution au mere ire 

que les canaux d'irrigation, les stations de relevement remplaçant à 
léfinitif un canal d'amente par gravité, 








lire provisoire 04 
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 — 


(Seæmion de 1952. — Séance du 6 novembre 1952) 


RAPPORT lait su nom de la commission de l'intérieur ladminisiræ 
Loin gerer 1e Le var'e mm late e1 vnmiNnase Alger °} sur te pro 
jet de loi, adopté par l'Ass-mhée nationale, relatif à la polices de3 


audiences (|: - mahakmas, par M. Etienne DAY, St ateur (2. 
Mesdamez:, messieurs, l'ordonnance du 24 février 1841 à supprimé 
la coinpétene des ecadis en tnatière pénale, Cependant, il parait 
logique de ‘eur conférer, en ce qui concerne la pilice des mahak- 
mas, lès mêmes attributions que celles qui sont-reconnuee aux 
mazistrats des juridictions françaises pour la bonne tenue de leurs 
audiences. 

Pour assurer le respect dû à la justice et obliger les partes m1 
s'expliquer avec la modération 2t dans le jalme indispensables, les 
présidents de tribunaux bénélrient de pouvoirs de police qui leur 


1) Voir: Assemblée nationale 1% légisi}, mes 1291, 9416 et in Se 
3: ( insel de la Répubti ue, ne ÆX3 (année 1952 
, Voir Assemblée nationale le législ }, nes 149, tt et in a 


2%, Conseil de la République, n° 334 année 14992). 
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permeilent de prononcer, conte les perltursaleurs, des amendes 
illant jusqu'a 10 F el des peincs d'emprisonnement ne dépassant 
pas trois jours. 

WU ne semble pas que l'extension de ces pouvoirs aux cadi: puisse 
encontre: d'objection. L'efficacité des sanciions prévues réside dans 
la rapidité de leur applitalion et à} ne s'agit que de mangiemen:s 
de respect reprochés aux parties comparantes toimbaint sous le coup 
des artic'es 10 el suivants du code de procédure eiile. 

Par contre, les manquements commis par les assistants, comrae 
tous les scies qui troublent l'audience, sont réprenés par l'article 504 
du code d'instruction criminelle. Hs échappent ainsi à la comyé- 
lence du juge de paix, par suile du cadi. Au css de délits fia- 
grants, le cadi devra, après avoir constaté les ‘aits par procès 
verbal, saisir les auiorilés judiciaires compétentes, 

Le projet de loi soumis à votre clairvoyante atlention à donc pour 
but d'étendre aux cadis, ein Algérie, les dispositions des articles 10 
el suivants du code de proédure civile sur la police des audiences 
des juges de paix et de présiser leurs pouvoirs dans le cas d'infrac- 
tions graves; 1] contribue à assurer ne merieure organisation de la 
justice musulmane par le renforcement de l'autorité des cadis 

C'est pourquoi votre commission de l'intérieur vous demande de 
hien vouloir adopter le texte suivant voté par l'A-sembiée naliy- 
Jia dans eû etañcé du 27 juin 1952 : 


PROJET DE LOI 


Art, fer — Les parties sont tenues de s'expliquer avec modéra- 
lion devant le cadi et de gardes tout le respect qui est dû à ja 
justice. Si elles y manqueu!, le cadi les y rappellera d'abord par 
un avertissement; en cas de récidive, elles pou-ront êlre condam- 
nées à une amende qui n'excédera pis ia sonmme de 109 F, avec 
affichage du jugement à la ;orte de fa raarhakina. 

Ant. 2 — Dans le cas d''rsulle ou d'hrévérence grave provenant 
de L'une des parties envers KL cadi, il en dressera procès-verbal el 
pourra condamner à un emprisonnement de trois jours au plus, 


Art. %. — Les jugements dans les cas prévus par les précédents 
acticles seront exéculoires jar provision. 
art, À Lorsqu'à l'audience ou lors d'une enqué!e judiviaire 


publique, l'un ou plusteUrs des assistants donneront des eignes }u- 
biics, soit d'approbation, :oit d'improbalion, ou provoqueront du 
trouble, de quelque manière que ce soit, le cadi les fera expulser. 

Art. 5, — lorsque le trouble aura élé accompagné d'injures ou 
d'autres infractions pouvant entraîner application de peines correc- 
tionnelles ou criminelles, ou au cas de fous autres délits ou crimes 
flagrant: commis à l'audien‘e, le cadi, après avoir dressé procès- 
vechal des fails, enverra les pièces ainsi que le délinquant au pro- 
coreur de la République larsque la imahakma a son siège auprès 
d'un tribunai, ou au juge de paix, dans les autres £as. 





ANNEXE N° 502 


œ—— 
Se&lon de 192, Stance du 6 novembre 192.) 


PROJET DE LOI adopté pa: l'Assemblée nationale relalif au déve- 

loppement dr: crédits allelf: aux dépenses d: 

dus services civils pour l'exercice 1953 (monnaies et médailles), 

transmis par M, le président de l'Assemblée nationale à M. Île 

président du Conseil de !1 République {1}. — (Renvoyé à la com- 

Miselon des flninres., 

Pa:is, le 5 novembre 19%, 
Monsieur le président, 

Dan: <a séance du à» novembre 1932, l'Assémhiée natioms'e a 
adopié un projet de loi rela!if au déveloprement des crédits affevlés 
iUX dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1953 (monnaies et médailles). 

Con'ormément aux dispos tions de l'article 20 de la Constitul'on, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de re 
projet de bi, dont je vous prie de voulvir blen saisir, pour avis, 
le Conseil] de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réveption de cet envoi. 

Agréez, imoneieur le président, l'assurance de ma hauie considé- 
Jalion 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evotanp Henmor, 


L'Assemblée nationale a aJopté le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


art. fer, — Le budget annexe des monnaies et emédailles pour 
l'exercice 1033 est fixé en recelles et en dépenses à la somme 
tota'e de 14.310.000.000 de francs, Ces reveltes et ces dépenses sont "6. 
parties par “hapitre, conformément à l'état annexé à la présente lot. 
Elles s'appliquent, à concurrence de 14.195.600.000 F aux recetlles et 
aux dépenses d'exploitation et à concurrence de 114.3:0.000 F aux 
recelles extraordinaires et aux dépenses d'équipement. 

Art. 2, — Il est ouvert au président du conseit des ministres, 
ministre des finances et des affaires économiques, au titre des 
déven<es d'équipement imputables eur le budget annexe des mon- 
nales et médailles pour Fexercice 1953, une autorisation de pra- 
granune de 162200.000 F applicable au chapitre 3500 « Travaux immino- 
bilers, — Gros outillage » 

(1) Vol Assemblée nationale {2e législ.), nes 41255, 15389, 4316 et 
jn-Se 531. 


. 








L'autorisation de programme ainsi accordée sera couverle tant par 
les crédits de payement ouverts à l'article fer de la présente !4 
que par les crédits de payement à ouvrir sur les exercices ul. 
rieurs. 

Délibéré en séance pub'ique, à Paris, le 4 novembre 4952, 

Le président, 
Signé: Evouand Hennior. 


ETAT ANNEXE 
Monnaies et médailles. 
RECETTES 
I. — RECETTES D'EXPLOITATION 


Chap. 1. — Remboursement des frais de fabricalion des monnaies 
d'or françaises et produit des tolérances en faible sur le titre « 
poids de ces monnaies, Mésnoire. 

Chap. 2. — Prélèvement sur le compte d'entretien de la cire a- 
lion monétaire, Mémoire. 

Chap. 3. — Produit de la fabricalion des monnaies françaises en 
mélaux communs, 12.500 millions de francs. 

Chap. %. — Produit de la fabrication des monnaies étrangère:, co!0- 
niales et de pays de protectorat, 700 millions de francs. 

Chap. 5. — Produit de la vente des médailles (y eumpris les droits 
d'auteur), 300 millions de francs. 

Chap. 6, — Produit des fabricalions annexes (poinçons, elc.), 10 mi'- 
lions de francs. 

Chap. 7. — Produit de la vente où de la transformation du mé'11 

rovenant des pièces relirées de la circulation, 800 millions de 
ranrs. 

Chap. 8. — Recettes accidentelles (droits d'essais, droits sur les 
certificats délivrés aux essayeurs du comenerce, elc.), 100.0 F. 

Chap. 9 — Recettes sur fonds de concours, Mémoire. 

Chap. 10, — Revcetles sur exercices périmés, Mémoire, 

Chap. 11. — Recelles sur exercices clos, Mémoire. 

Total, 11.310.100.009 F, 
A déduire : 

Receltes aflectées au financement des dépenses d'équipement, 
111.%0),000 F. 

Net pour les receltes affectées aux dépenses d'exploitation, 1: mit 
liards 195.600.00 F. 


IL — MREGETIES EXTRAORDINAIRES 


Chap. 109, — Affectation à la couverture des dépenses d'équipes 
ment de l'excédent des recettes de la fre section, 115.59,000 F. 
Tulal pour les monnaies el médailles, 14.310.100.009 F. 


DEPENSES 
L — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Personnel. 


Chan. 1000, — Personnel cosnmissionné, 47.922.000 F. 
Chap. 1010, — Indemnités au personnel commissionné, 9.821.000 F, 
Chap. 102, — Indemnités résidentielles, #9.462.009 F. 
Chap. 1030. — Salaires du personnel ouvrier, 19%4.6:5.000 F, 
Tolal pour le personnel, 611.85%0.009 F. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300, — Remboursement de frais, 1.195.000 F. 

Chap. 310, — Entrelien des bureaux et du malériel, 7.854.000 PF. 
. Chap. 3320. — Remboursement à diverses administrations, 7.722.000 
rancs. 

Chap. 93090, — Entrelien des ateliers et du matériel d'exploitation, 
256.510.00 F. 

Chap. 3040. —Matériel automobi'e, 6.231.000 F, 

Chap. 3050 — Matériel neuf et installations nouvelles, 20 millions 
de franes. 

Chap. 305%, — Fabrication des monnaies, 2.:503.330.000 F. 

Chap. 2070, — Fabrication des médailles, 107.512.000 F. 

Chap. 3080. — Fabrisations annexes, 150.000 F. 

Tolal pour le matériel, 2.200.877.000 F. 


Charges sociales. 


Chap. 400, — Prestations et versements obligatoires, 78.750.000 F. 
Chap. #10 (nouveau), — Secours, 100.009 F. 
Total pour les charges sociales, 79.150.000 F. 


Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — Retrait des monnaies françaises démonétisées, # mile 
liards 190 millions de francs. 

Chap. 6010, — Application au fonds d'entretien de la circulation 
monélaire, mémoire. 

Chap, 6020, — Financement de travaux he 11:.500.000 F, 

Chap. 603%0. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 

Chap. 6010, — Dépenses des exercices clos, mémoire. 

Chap. 60%, — Revalorisation du fonds de roulement, mémoire 

Total pour les dépenses diverses, 4.305.500.000 F, 
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CE é x s s 0 
Chap. 6060. — Application au Trésor de l'excédent des recelles sur 
! ; dépenses, 6.383. 323.000 F. 
fotal, 7.926.377.000 F. 
Excédent des recelles sur les dépenses à verser au Trésor, 
Vards 33.723.000 F. 
| Ensemble, 14.310.100.000 F. 
4 déduire : ‘ ei | e 
Crédits affectés à la couverture des dépenses d'équipernent, 114 mi- 
tous 400.000 F. L che 
'xet nour les dépenses d'exp'oilation des monnaies et médailles, 
ji 10.600.000 F. 


6 mi!- 


II. — DÉPENSES D'ÉQUITEMENT 
Equipements administratifs et divers, 


chap. 3709. — Travaux immobiliers, — Gros outillage, 11.500.000 F. 
Total pour Jes monnaies et médailles, 11.310.100.000 F, 





ANNEXE N°503 


(Session de 1952, — Séance du G novembre 1952.) 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationa'e re'alif an déve- 
loppement des crédits aicrlés aux d de fonctionnement ii: : 
services civils pour l'exercice 1953 (Légion d'honneur et ordre de 
la Libération}, tran<mis par M. le président de l'Asembh'ée natio- 
nale à M. le président du Conseil de la République (1). — (Ren- 
voyé à la commission des finances.) 

Paris, le 5 novembre 1952. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 4 novembre 1952, l'Assemblée nalionale à 
adopté un projet de loi relalif au aéveloppement des crédits affectés 
eux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
jo53 (Légion d'honneur et ordre de la Libérat'on}, 

Conformément aux dispositions de l’artic'e 29 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adre-ser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vou.oir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur !e président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: EvbouanDp HERRIOT, 


L'Assemblée nationale à adoplé le projet de loi dont la teneur 
éun : 


PROJET DE LOI 


{ticle unique. — Les budgets annexes de la Légion d'honneur et 
le l'ordre de la Libération pour l'exercice 1953 sont fixés, eu recettes 
et en dépenses, aux sommes ci-après: 

Légion d'honneur, 9%6410%.00 F: ordre de la Libération, 11 mxr- 
hons 418.000 F, — Tolal, 955.573.009 F, 

Les recettes et ces crédits sont répartis par service et par chapitre 
conformément à l’état annexé à la présente loi. 

lé ibéré en séance publique, à Paris, le 4 novembre 1952. 

Le président, 


S'gné: EvOuvanb HERRIOT. 


ETAT ANNEXE 
falleau, par service el par chapitre, des recettes et des dépenses 
des budgets anneres de la Légion d'honneur et de l'ordre de la 
Liberation puur l'exercice 1953. 


Légion d'honneur. 
RECETTES 





f an ter, 

2200 F, 
Laap, 2, — Produits du domaine d'Ecouen, 176.000 F. 
Chag. 


— Arrérages sur le Grand-Livre de la dette publique, 


. 3. — Pensions des éièves des maisons d'éducation, 34 mil- 

LUNS 93% . 

, ap, 4. — Remboursements par les dames et par certains agents 
cu personnel subalterne des frais de nourriture, 16.625.000 F. 

Chap, 5, — Produils à consommer en nature, 2.610.000 F, 

Chap. 6. — Produits divers. 1.500.000 F. > 

Chap. 7. — Produits des brevets de nominations et promotions. 
— Droits de chancellerie pour le port de décorations des territoires 
te l'Union française et des décorations étrangères, 1089.00 F. 
Clap. 8, — Supplément à la dotation, 891.659.000 F. 

Chap, 9, — Remboursement par les membres de la Légion d'hon- 
me < et par les médaillés militaires du prix de leur décoration, 
Wémoire. 

Chap. 10, — Produits des rentes avec affectations spéciales (legs 
ti donations), 108.000 F. à 

Chap. 41. — Fonds de concours pour les dépenses de la Légion 
d'honneur, mémoire. 

Total pour la Légion d'honneur, 96:.055.000 F. 


ms 





in nl 1 Assemblée nationale (2° législ.), nos 4253, 1594, 4317 et 








DEPENSES 













Dette 

C1 MEL L tomments des membre | l'ordre et des méda 0 

lés militaires, 0 imitlions de fran 
Personnel 

Cha fin) _ Granée chancellerie — Rémunérations pra je 
paies, 2 775.000 E 

Chap, 1010 Grande chancellerie. — Salaires, 1633.00 F 

Chap. 1020, — Grande chanvellel — Jrlemnités el louationt 





L1ut4#h) À 
Maisons d'éducation, — Traitements +01S 000 EF. 
Maisons d'éducalion. - Allocations aux jrofes- 
Indermni'és diverses, 1316000 F 
rés dentelles, 63100 FF. 

1692720) F, 





dive Pers 
Chag, 1030 
Chan Ou. — 
seurs externes 
Chap, fu) Indemmites 
Tolai pour le personnel 










fonclionnement des services et travaux d'entretien. 


Mat: it {, 












{ hap. un) - (,rande chancellerie Matérie!, 4.201 009 F 
Chap. 3090 t diverses : 


Remboursement à » Inile 
lions 125.000 F 


dinhisirations, 






Chap, 3020, Frais relatifs au domaine d'Ecouen, 4000 F 
Chap. 90%, — Maisons d'‘ducation Matériel, 6x,190.000 F 
Chap. 9040, — Entretien des bâtiments de la Légion d'honneur, 





nr millions de franvs, 
Chap. Hi Maisons d'éducation Reconstruction de: 
bles détruits par faits de guerre, 25.641000 EF 
Chan. ‘A, Maisons d'éducation, Travaux d'équipement, 
Henrnre, 
Total pour le le fonctionnement des services el 





CHPLREEL 







ma'érie! e 1! 
s iraiaux d'entretien, 151.243.00 F, 






Charges sociales 





vérsements obligatoires, 7.112000 F, 





Chap KELE Prestations et 





Dépenses diverses 





Chap. 69 Maisons d'éducation, — Produits à consommer en 


nature, 26100) EF. 
Chap. 6040, — Seconrs, 3.:441,000 F 
Chap. 60, — Dépenses des exercices périmés non frapywes de 
déchéance, 20.0) EF. 
Chap. GW, — Dépenses des exercices clos, mémoire 
Chap, 6040 penses de la Légion d'honneur elfectuées sur 
fonds de roncours, mémoire 
Chap. ia), Emploi de rentes avec affectation 
et donations), 10.00) F, 
Total pour les dépenses diverses, 6.098000 F, 
Tolal pour ja Légion d'honneur, 961.055.) EF, 














péviale (lr£s 







Ordre de la Libération. 






RECETTES 





mémoire 


Chap. #7. — Produits de legs et donations, 
dépenses de 


Chap. 2, — Fonds de concours pour les 
méinoire, 

Chap. 3%. — Subvention du budget général, 11 514000 F, 
Chan. #4 — Rereiles diverses et éventuelles, mémoire, 


Total pour l'ordre de la Libération, 11 118.000 F. 





l'Ordre, 









DEPENSES 







nnne} 


Chap. 1000, — Traitements du grand chancelier et du pers 
titulaire, 2.508.000 F. 
Chap. 1040, Salaires du personne] 
Chan. 1020, — indemnités diverses, 
Chap. 1090, — Indemnités résidentielles, 
Total pour le personnel, 3.226.000 F, 









auxiliaire, 115.000 F, 
Aa OM F. 
853.04) F, 









Matériel, lon tionnement des sercires el trartaux d'entretien. 





Chap. 9000 — Matériel, 1.976060 F, 







Charges sociales. 





Chap. 4000 — Prestations et versements obligatoires, 616000 F, 







Dépenses diverses, 
Chäp. 6000. — Secours aux Compagnons de Ja Libération et aux 
mmédalilés de la Résistance et œuvres sociale<, 3.400 EF, 
Chap. 6010. — Emploi de fonds provenant de legs el de 
tions, mémoire. à 
Total pour les dépenses diverses, 3.300000 F 
Total pour l'ordre de la Libération, 11.118.000 F, 






dona- 

















et atuministraiiens publiques, 
culiwrs, 
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ANNEXE N'504 





Session de 192 — Séanve du 6 novembre 19%:2.) 

LON, adoplé par l'Assemblée nationale, relatif au déve- 
t Jr. orédits null ls aux dépenses de ionnement 
de, services civils pour l'exercice 1953 (imprimerie nationale), 
boansmis par M. le présidemt de l'Aissembiée nalionae à M. le 


président du Conseil de Ja République 1), — (Rensosé à la cor 
husston de finanres.) 


PROJET DE 
loppemen 


Paris, le 5 neverubre 1952 


Monsieur le président, 

Duns <a séance du % novertubre 1%2, l'issemb'ée nationale à 
adopié un projet de loi relatif au développement des crédits afertés 
aux dépenses de fonchonnement des services civils pour l'exercive 
dus chuprimerie nalionale) 

Conformément aux dispositions de l'artic'e 2 de lx Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vums prie de voulip bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouleir Wien m'accnser réceplion de cet envol, 

Agrécz, monsieur le président, Fas-urance de ina hante considéra 
ion 
s Le président de lAssemblés nationa!e, 


Signé: Evouune Hkrmior. 
L'Assemblée projet de Hoi dent la tement 


pu: 


halionale à adopté le 


PROJET DE LOI 


et. 17 Le budget annexe de l'imprimerie nationale pour lexer- 
cie O3 eat NMué en revelles et en dépenses à la sonmme totale de 
4 0 NO 0 FF répare per chapitre conformément à Félat annexé 
à la présente loi 

art. 2 Il est ouvert an ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre des dépenses d'équipement imputab'es sur 1e 
budget annexe de l'imprimere nationale, une anltorisetion de pre- 
Bramume s'élevant à la somme de 69 millions de francs el appli 
Ccoble au chapitre 2: « Acquisitions d'immmebilisation » 

Celle autorisation de programme sera couverte lant par les cré 
dits de payement ouverts à l'article ter de la présente loi, que par 
des crédits de payement à ouvrir sur les exerrices nliérieurs. 

Le'ibéré en séance publique, à Paris, le + novembre 1%2 
Le président, 

Eve xee [ERMIOT, 


Signé : 

ETAT 

imprimerre nationale. 
RECETTES 


ANNEXE 


{re Sue Ton EXPLONATION ET PFERTES FT PROFITS 
Exploitation 
Cliap, 700 Impres-ions exécutées pour le 
00e 
Chap, 701 Inpresswns exévutées pour le compte des parti- 
10 millions de fran:’s. 
Chap. 702 impressions gratuites consenlies en faveur d'au- 
ministère de l'éducation nationale, imémuire 
Ventes du service d'édition et de vente des publira- 


compile des ministères 


Chap RUN 


tions officiclles, H1760.0060 F 

Uhap. 70% Produit du servie des microffms, 0 millions de 
franc < 

ih ‘p 7? — Vente de dé hets, 6: Cterem 

Chap. 76 lrodui:s acescoires, 26.100.000 F, 


Tolal des recettes exploilabon, 4.760 millions de francs. 
l'ertes et profils 
Chap. #72 Produits impuiables à l'exploilalion des exercices 


oulerenur<, mémoire 


Lhap. #74 memoire. 
Tolal des rerelles pertes et profits, mémoire 
Total des revelles de la prenuère section, 4.56% millions de 
francs, 


Profits € xceplionne:s 


2e SROTION, — INVESTISSEMENTS 


{ p. 105, — Fonds de dotation. — Subvention d'équipement, 


to 1000 F. 


e 
[] 


e 


Chap. 2 A 
, 41100 00m F. 
Chap °kh Lessions, 
\ ajouter: 
Excédents d'exploilation affectés à 
11.504.000 F. 
\ déduire (re 
Virements de la première section 
\wdents d'exploitation 
11-0100 F, 
Nel pour les recelles de la ? 


\morhissements (virement de la section exploila- 


nérmaire. 
la sertion d'investissements, 
cites pour @r ire) : 


armertissements 
aflevtés à la 


11146000 F; 
sechon d'mveslissements, 
ecton, MD 16006 F, 

ir l'Immprumerie nationale, 44.180000 F. 


lola! p 


Î Voir 


L'iu-Se 99, 


\Wsemblée natiomme (2 législ), nee 4272, &95, 43:59 








DÉPENSES 
fre Suomios, — Exr1Taron 
Persunnrt. 


Chap. 642, — Troiterments, 127.784.000 F. 
Chap. 629. — Primes et indemmilés diverses, 19.181.000 RP, 
Chap, 6122, — Fndemnilés résidentie!les, 225400 FE, 
Chap. 690, — Salaires, 1041 50000 F. 

Total pour le personnel, 1.221.399.000 F. 


Matériel. 


Chap. 60, — Achats, 1980 507.000 F 

Chap. 62. — lmpots el taxes, 4.500.000 F. 

Chap. 6% — Frais pour biens, meubles et immeubles, 85.76: 

Chap. 6. — Transports et déplacements, 28.552.044) F, 

Chap. 6». — Fournitures extérieures, R2L873.000 F. 

Chap, 66, — Frais de ge-tion générale, 6.23%.000 F. 

Chap. 68 — Aunortissements (virement à la 2° section), ;: . 
lions 116.000 F, 

Total pour le matériel, 2951616000 F. 


ur 
.. 


Charges socrales. 


Chap. 6h, — Cotisations et charges de sécurité sociale, +490 009 
fra, 
Chap. 618%. — Charge: sociales obligatoires, S.060.004) F. 
Chap GISN, —— (Œuvres soiales, S12000 F. 
otal pour les charges sociales, 237.971.000 F, 


Dépenses diverses. 


Chap, 832%: — Charges imputables à l'exploitation des exercices 
antérieur<., mémoire. 
+ Ni — Pertes exreptionnel'e<, mémoire. 
tal pour les dépenses diverses, mémoire. 
Total pour les dépenses d'exploitation, 4.52.986.00 PF, 


Dépense s d'ordre, 


Chap. 88-1. — Exédent affecté aux investissements ‘virement À 
la 2 section), 111.504.000 F. 
Chap, 882 — Excédent non affecté (ligne d'équilibre), 222 10 0) 


Total général, 4.765 millions de francs, 
A déduire (dépenses pour ordre) : 
Virements à la 2 sertion: excédent afeclé aux investissements 
en moins), 1115046.000 F: ameortissements (en moins), 4517600) FE, 
Net pour les dépenses de La fre se Lou, 1010.00) EF, 


2e SECTION, — INVESTISSEMENTS 


Chap. 2 — Acquisitions d'immobilisations, 37.820.000 F, 
Total pour Ll'imprumeri: nationa'e, 5.4. 180.00 EF. 





ANNEXE N'°505 


(Session de 1952, — Séance du 6 novembre 1952.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale re'atif au dévelop- 
pement de: crédits allvciés aux dépenses de fonctionnement j:; 
services civils pour l'enerciee 1953 (Finances et afaires eéconomi- 
ques. HW. — dervises financiers), transim s par M. le président 4 
l'Assembise nalionale à M. le président du conseil la Régui- 

blique 1}. — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, ie 5 novembre 1952. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 4 novembre 1952, l'Assemblée nationa'e à 
adopté un projet de loi rela'il au développement des crédits afler tés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exerire 
1%3 (Finances el affaires économiques. — IE — Services fimanriers). 

Conformément aux dispositions de l'artirle 20 de la Conslitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de lai, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la Répubiique. 

Je vous prie fe vouloir bien m'accuser réreption de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute eonsidé- 


ralien. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouans Hermor. 
L'Assembice nationale à adéplé le projet de loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Il est ouvert au président du conseil, ministre des 
finanres et des affaires économiques, an titre du budget des services 
financiers pour l'exercice 1953, des crédits s'ülevant à la somme glo- 
baie de 77.:132879000 F. 





L ( a) Voir: Assemblée nationale (+ Kgisi}, nes 4259, 4399, 4600 el 
13° 22 


—— 
—_—_——_— 
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édits s'appliquent 
its S : x 
oncurrence de 77.278.179.000 F, au Utre III: moyens des services, 


conformément à la répartition par service et par chapitre, qui en est 
donnée à l'état A annexé à ‘à présente loi ; in 2 er 
Et à concurrence de 55.100.000 F, an titre IV: interventions publi- 
ques, couformément à ia réparlilion par service el par chapitre, qui 
en est donnée à l’état B annexé à ja présente loi. 
Ati. se . 


pélibéré en séance pubiique, à Paris 


. HUE IE À, + 

, lé à novembre 1952. 
Le président, 

Signé: Ebousrb HERRIOT. 


ETATS ANNEXES 


A — Tableau, par service el par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1953, au titre des moyens des services, 


Finances et affaires économiques. 
11. — SERVICES FINANCIERS 


Trine II. — MOYENS DES SERVICES 
re partie. — Personnel. rémunérations d'activité, 


Chap. 31-01. — Administration centraie. — Rémunérations prirei- 

ses, 1.931.699.000 F. 

Chap. 31-02, — Contrôle des assuran‘es et des élablissements ban- 
eaires, — Rémunérations principales, 35.296.000 F. 

Chap. 91-03. — Contrôle des dépenses engagées et contrôie financier 
de l. ie et des territoires d'outre-mer, — Rémunérations prihG- 
pa es, $2.819.000 F. : - 

Chap. 31-04, — Inspection générale des finances. — Rémunéralions 
principales, 10.159.000 F. 

Chap. 31-05. — Administration centraie. — Indemnités et allocations 
diverses, 372.095.000 F. 









Chap. 31-06. — Consei: national des assurances, — Indemnilés aux 
membres, 2.178.000 F : LE | 
Chap. 31-07. — Service de geslion des comptes spéc'aux. — Rému- 


pérations et indemnités, 71.162.000 F. 

Chap. 31-08, — Service de liquidation des comples spéciaux, — 
Rémunérations et indemnitée, 4.1S0.00 F 

Chap. 31-11, — Cour des comples et rommission de vérification des 
comptes des entreprises publiquez, — Rémunérations principales, 
Qu 310.000 F. 

Chap. 31-12, — Cour des comples, cour de discipiine budgétaire et 
commission de vérification des comples des entreprises publiques. — 
Indemrités, 15.455.000 F 

Chap. 1-21. — Services financiers à l'étranges. — Rémunérations et 
indemnités, 209.200.000 F. 

Chap. 31-31. — Services extérieurs du Trésor. — Rémunéralions 
principales, 12.958.238.000 F, 

Chap. 1-32, — Services extérieurs du Trésor. — Indemnités et allo- 
tatons diverses, 674.930.000 F 

Chap. 31-M1 — Services centranx de la direction générale des 
imoôts, — Rémunéralions principaies, 225.564.000 F. 

Chap. 91-52. — Services centraux de la direction générale des 
impôts, — Indemnités et allocalions diverses, 6.353000 F. 

Chap. 31-13, -- Services extérieurs de la direction générale des 
impôts, — Rémunérations principaies, 17.953.197.000 F. 

Chap, 91-44, — Services extérienwrs de la direction générale des 
impôls, — Indemnités et allocations diverses, 778.900.000 F 

Ohap. 41-55, — Emoluments des receveurs buralistes non fonctien- 
Dares, 1.063.273 000 F. 

Chap. 1-46, — Remises diverses de l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, 10% millings de francs. 

, Chap, 91-55. — Travaux à la tâthe de la direction générale des 
impôts, 1.:78.700.000 F. 

Chap, 31-58. — Atelier général du timbre, — Trailement<, salaires 
el indemnités, 61.650.000 F. 

Chap, 31-49 (nguveau). — Services extérieurs de la direction géné- 
Tale des impôts, — Application du statut unique des personnels de la 
tattgone A et mesures d'intégration, mémoire. 

Lhap. 31-54, — Service du cadastre, — Rémunérations principales, 
4.735 millions de francs. 

Chap, 31-52, — Service du cadastre. — Salaires, 53.660.000 F 

Chap, 31-53, — Service dun cadastre, — J…ndemnités, 6.513.000 F. 

Chap. 31-54. — Service du cadastre, — Travaux à l'entreprise ou À 
la ‘âche, — Frais de manœuvres, 655.670.000 F. 

Chap. 31-55 (nouveau). — Réforme fiscale, — Revision des évalua- 
lions cadastraïes des propriétés bâties et non bâties, — Dépenses de 
personne], 449 millions de franes. 

Chap. 31-61, — Services centraux de l'administration des douanes 
el droits indirects, — Rémunérations principales, 83.482.000 F 

Chap. 31-62 — Services centraux de l'administration des douanes 
€i droits indirects. — Indemnités et a'iocations diverses, 11.704.000 F. 

Chap. 31-63, — Services extérieurs de l'administration des douanes 
€l droits indirects. — Rémunérations principales, 6.316.199.000 EF. 

Chap. 31-61. — Services extérieurs de l'administration des douanes 
€! droits indirects. — Indemnités et allocations diverses, 927.925.000 F, 

Chap. 31-71. — Service des laboratoires, — Rémunérations princi- 
Pales, 67.570.000 F. 

Chap. 31-72, — Service des laboratoires. — Indemnités et allocations 
C'verses, 1.003.000 F. 

« dy = — Personnel du contrôle économique mis À la disposi- 

ILE] s a minis n « nid pa "4 : e i » 
1%. 00 F. slrations financières, Rémunérations principales, 

















Chap. 21-91. — Indemaités résidentieites, 9.106 150.009 F 







Chap. 31-92, — Indemnités pour travaux exiraordinaires, 3S0.110.000 
francs. 

Chap 31-93. — Mise en p'ace du servie du casier fiscal et d'exper- 
tises fiscaies: recherches et répression dt a fraude HN: et, — 





lu renses de persorne |. mémoire 
{ irle, 2.591.700 000 F, 





To LU pour 1 (re l 








J* partie Personnel en activité et en retraite, charges sociales 

Chap. 33-06! Versement au fonds commun le ja masse des 
douanes, 4742.00 F, 

Chap, 33-91, Preslatons et versements obligatoires, 7 423 300. 00 
franes. 

Chan. 33-02, — Prestations e! versements facullalifs, 153.331.000 F 





Total pour là 4° partie, : “US 00 F. 








se partie. - Matériel et fonctionnement des servi'es. 





Chap. 34-01. — Administration cen'rale, corps de contrô'e et “onseil 
0 Remboursement de frais, 63,70) 




















RE il rs assurances 

Chap, 31-02, Administration centre, corps de contrô.e et conseil 
halional des assyrance Matt 293.1480.000 F 

Chap, 44 servre de geslion et de liquidstion dt bj'es 
spéciaux Matériel et rembour-ement de frais, 1.500.000 1 

Chap a 11. Cour des omple s cour de d } l 1ÿ ? rt 
Comtuission de vérilicalion des mples ges entreprises pUbDiIAUES, — 
Remboursement de frais, 11.027.000 F 

Chap, 34-12, — Cour des comptes, cour de d'scip'ine budgéta el 
comm ssion de vérillealion des comptes des entreprises pubiiques 
Matériel, 10,1% 000 F, 

Cha; 1 21 services financier à ic'range] Mail v l 
boursement de frais, 65.11%0109 F 

Chap. 34-31 servires extérieurs du Trésor Remboursement d« 
frais, 20 millions de francs 

Chap. 54-92, — Services extérieurs du Trésor, — Malére!l, 700.4 Où) 
francs. 

Chap. 2-5 - Frais d'imprimés des services des comatlables du 
Trésor, 46S.720,000 F, 

Chap, 1-11 Servires extérieurs de la direction générale des 
impôts Remboursement de frais. 192,550.000 F 

Chap, ‘1-12 servi‘es extérieurs de la direction gnérale des 
impüls , Frais de missions et de déplacements, 2.099 millions de 
francs, 

Chap, 5-42, — Servires extérieurs dé la dire in générate des 
impôts Malérel. 1005 68 000 F 

Chap, 11-34 Frais d'impression OCLAasionhts par issiette d 
Hnijôis direct<, 515,9425000 

Chap, J4-40. — Atclir général du timbre. — Matérie:, 256 0415.000 







du cadastre, — Remboursement de frais, 









1: lion de Travaux et frais de matériel du ca- 
211 
Chap. 94-53 (nouveau Réforme fiscal Revision des éva- 
luations ca iastrales des propriétés bâties et non bâties, Dépenses 
de* matériel, 352 millions de francs 
Chap, 31-61 — Administration des douanes et droils injirecls, — 






Remboursement de frois, 309.920 06060 F. 
Chap, 54-62. Administration des dounnes et droits inuirécts, — 
Frais de missions el de déplacements, %5.200:000 
















Chap. 94-63. — Administration des gouanes et droits indirects, — 
Matériel, 21165400 F. 

Chap. %1-71 — Service des laboratoires, — Remboursement de 
frais, 9% 000 EF. 

Chap, 34-52. — Service des laboratoires, — Matériel, 9.131.000 F 

Chap, 34-91. — Loyers el indemnités de réquisitions, 907 millions de 
francs. 
Chap. 35-92. — Achat et fonctionnement du matériel automobi'e, 
2341 66).00 F 

Chap. 31-93, Remboursements à dive s adm itions, 8: 
millions 241444) F, 

Chap. 41-94 — Mise en place des services du casier flisra l 
d'experlises fiscales; recherche et sépression de la fraue fiscaic. — 





Dépenses de matériel, mémoire 
Total pour la 4° partie, 9 27° ;.000 F, 






Ge partie. — Travaux d'entretien. 





Chap. %5-01 — Administration centrale, — Travaux d'entrelien, 
295.000 F. 
Chap. 25-11. — 
Lien, 51.400000 F. 
Chap. 55-61 (nouveau). — Direction général des douanes et droits 
indirects — Travaux d'entrelien, 3? millions de francs. 
Tola! pour la 5° partie, 1:6.397.000 F, 





Direction générale des impôts, — Travaux d'entre- 








Ge partie, — Subvention de [Jonctionnement. 





Chap. 96-01, — Subvention au conservatoire national des arts et 
méliers pour le fonctionnement de l'éco'e nationale g'assuranres, 
25 millions de francs. 








7e partie. — Dépenses diverses. 





Chap. 97-01. — Frais fudiciaires de l’adminis'ralion centrale, 21 
millions 900.006 F. 
Chap. 37-91. — Frais de trésorerie, mémoire. 
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Chap. 37-92, — Remboursement de divers frais d'administration el 
de gestion, 16.176000 F. 

Chap, 37-93. — Frais de geslion des titres des sociétés d'économie 
mixte appartenant à l'Elat, 10 millions de francs. 

Chap. 97-91 (nouveau). — Réparations civiles, 35.500.000 F. 

Chap. 37-95, — Liquidation du service d'aide aux forces alliées, 
220 millions de francs. 

Chap. 37-96, — Liquidation des anciens comptes spéciaux du ravi- 
taillement et des transports maritimes et des opérations commer- 
ciales du service des lmportations et des exportations, 1059 millions 
de francs. 

Chap, 3797, — Emploi de-fon!s provenant de legs ou de donations, 
mémoire. 

Total pour la 7% partie, 1.453.576.000 F. 


8e partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services), mémoire. 
Chap, 38-92. — Dépenses des exercices clos {moyens des services), 
pnémoire. 
Total pour l'état A, 77.278 479.000 F. 


Etat 8. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 193, au titre des interventions publiques. 


Finances et affaires économiques. 
II. — SERVICES FINANCIERS 
Trrnx IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie, — Interventions politiques et administratives. 


Chap. 41-91. — Subvention au mouvement national d'épargne, 
19.200.000 F. 


# partie, — Action économique, encouragements el interventions. 


Chap. 61-91. — Règlement de la part incombant à l'Etat dans des 
opérations d'assurances de risques de guerre en liquidation, 8 mil- 
bons de francs. 


G* partie. — Action sociale et solidarité, 


Chap. 46-91. — Jndemnisations diverses, 7 millions de franes. 

Chap. 46-92. — Règlements des prélèvements effectués sur les 
avoirs des personnes spolites et remboures par l'Etat, Mémoire. 

Chap. 46-93. — Indemnités aux preslalaires de réquisitions alle- 
mandes ou résultant de l'occupation ennemie, 2 millions de francs. 

Chap. 46-91. — Règlement de certaines indemnités de dommages 
de guerre, 200.009 F. 

Total pour la 6 partie, 27.200.000 F, . 


8e partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs 


Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (interventions publiques), Mémaire. 
Chap. 48-92 — Dépenses des exercices clos (interventions publi- 
ques), Mémoire. 
Total pour l'état BR, 54.100.000 F, 
Total pour les services financiers, 77.392.870.000 F. 





ANNEXE N° 506 


(Session de 1952, — Séance du 6 novembre 1952) 





PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, relatif an déve. 
loppement de: orédits alleclés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1953 (Santé publique et popu- 
lation), transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à Ja 


commission des finances.) 
Paris, le 5 novembre 1952. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 4 novembre 1952, l'Assemblée nationale «a 
adopté un projet de loi relatif au développement des crédits aflec- 
té aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1953 (Santé y — et population). 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 


Azréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé : Epouann HERRIOT. 


(1) Voir: Asseenblée nationale (2e législ.), nos 4267, 4597, 4122 et 











L'Assemblée nationale à adopté Je projet de loi dont la teneur sui. 
PROJET DE LOI 


Art. fer, — Il est ouvert au ministre de la santé publie + à, 
la population, au titre de l'exercice 1953, des crédits sé, st 
somme globale de 38.623.122000 F. , 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 2.:302.130.000 F, au titre HI « Moyens Je: 
vices +, conformément à la répartition sg service et par cha 
qui en est donnée à l'état A annexé à la présente loi; 

Et à concurrence de 56.321.0J9.0%0 F, au titre IV « Inter, 
publiques », conformément à la répartition par service et ja: 
g qui en esi donnée à l'état B annexé à Ja présente | 

Art. 2. — 


Art. 3. — L'article 16 de l'ordonnance n° 45-2575 du 31 octobre 1, 
est remplacé par les dispositions ci-après : 

« Art. 16, — Les prix de journée des sanatoriums, préventor 
e! aériums publics ou assimilés sont fixés pour les malades de :,,, 
en, mp selon la régiementation en vigueur dans les 6144 
ments publics hospitaliers. Toutefois, sont compris dans les 4 A 
du prix de journée des sanatoriums, préventoriums et aériun di. 
blies ou assimilés, les rémunérations allouées à tout méde. 1. 
rurgien et spécialiste, sous les réserves qui seront fixées p: 
règlement d'administration publique en ce qui concerne les ! 
reires dus aux médecins, chirurgiens et spécialistes venus de | 
rieur pour soins donnés aux malades payants non assurés + 
soignés dans les établissements privés non assimilés. 

« La décision portant fixation du prix de journée est prise pa 
préfet du département, siège de l'élablissement. Toutefois « 
s'agit d'un sanatorium, prévenltorium ou aérium qui appartient, 
soit exclusivement, soit en copropriélé, à un ou plusieurs ar 
départements, la décision n'intervient He avis du préfet : 
départements propriétaires ou copropriétaires. Ces derniers 
vent, dans un délai d'un mois à dater de la nolification, adre.+r 
au ministre de la santé publique et de ja population un re ,: 
qui sera jugé par la section permanente du conseil supérieur de 
l'entr'aide sociale. 

« Le même recours peut étre introduit par les caisses de s6 
sociale qui y auront un intérêt direct. 

« Les dispositions du présent article sont également applical. 
aux établissements privés non assimilés recevant des made 
bénéficiaires de l'assisiance médicale graluile ou des assur: 
ciaux. Toutefois, pourront être exceplionnellement soustrait: 
celte D AN — par décision conjointe du ministre du 
vail et de la sécurité sociale, les établissements privés non à 
miiés remplissant les conditions de confort particulier qui ser 
fixées par arrêté concerté du ministre de la santé publique et 4- 
la population et du ministre du travail et de la sécurilé sociae. » 

Art. 4. — 11 est ajouté à l'article 235 de l'ordonnance du 51 o 
bre 1945 le troisième alinéa suivant: 

« Toutelois, ces dispositions ne font pas obstacle à l'hospita 1 
tion des tuberculeux dans les cliniques médicales on <chirurzi 
d'une capacité inférieure à 40 lits et dont les conditions part 
lières d'installation et de fonctionnement seront fixées par arrèle : 
ministre de la santé publique et de la population. » 

Art. 5. — L'article 18 de l'ordonnance no 43-2454 du 19 oct 
19:35 fixant le régime des assur®@nces sociales applicables aux 0: 
rés sociaux des professions non agricoles est complété comme si 

« En <e qui concerne les établissements de cure privés visés pa 
l'ordonnance n° 45-2575 du 31 octobre 1945, relative à l'organi-<atio: 
et au fonctionnement de Ja lutte contre la tuberculose, le prix à 
journée fixé par le préfet pour les assurés sociaux tient Jieu du tar 
d'hospitalisation et ne comporte pas l'homologation par les com: 
sions prévues à l’article 17 ci-dessus. » 

Dans les élablissements de cure privés, assimilés aux établis<se- 
ments publics, le tarif de responsabilité des caisses est égal au prix 
de journée fixé par le préfet pour les assurés sociaux et ne donne pas 
lieu à homologation par les commissions visées à l'article 17 ci- 
dessus. | 

Dans les élablissements <e cure privés non assimilés ayant pa:-* 
convention avec un département pour rerevoir des malades béneii- 
ciaires en totalité ou partiellement de l'assistance médicale gratuite 
et recevant effectivement des malades de cette catégorie, le tarif de 
responsabilité des caisses est fixé comme à l'alinéa précédent. 

Dans les établissements de cure privés non assimilés ne recevan! 
pas de malades bénéficiaires de l'assistance médicale gratuite, de: 
conventions conclues entre les caisses de sécurité sociale et ces Cla- 
blissements fixent les tarifs <e responsabilité des caisses dans 1°: 
limites du prix de journée fixé e le préfet pour les assurés socialx. 
Ces tarifs sont homologués par les commissions prévues à l'article 17. 

A défaut de convention, ou si la convention n'a pas été homolo- 
guée, les caisses fixent un tarif de responsabilité qui ne peut étre 
supérieur au tarifi le plus élevé, appliqué dans l’un des établis<e- 
ments de cure de même nature les plus proches, publics, priv:* 
assimilés ou privés recevant des bénéficiaires de l'assistance médi- 
cale gratuite. 4 

En ce qui concerne Îles sp médicales ou chirurgicales visies 
au troisième alinéa de l’article ?5 de l’orconnance du 31 octobre 191: 
nodifiée à l’article qui précède les tarifs d’hospitalisation et de res- 
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ponsabilité sont fixés conformément aux dispositions des mier et 
deuxième alinéas du présent article. Toute pour celles d'entre 


elles situées dans les stations de cure pour tuberculeux, le tarif de 
responsabilité des caisses &e sécurité sociale pour l'ensemble de: 
frais de séjour et des frais médicaux ou pharmaceutiques ne peut 
excéder le prix de journée du sanatorium public le plus proche. 

Art. 6 — Un règlement d'administration publique déterminera 
les conditions d'application des articles 3 à 5 qui dent, - 
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art. 7. — Au titre des dispositions spéciales prévues par l'article 10 
de la loi ne 48-1992 du 31 décembre 1948, la date du 31 décembre 1946 
est prise en considération, au lieu de celle du 31 décembre 1%5, 
pour l'application des dispositions du dernier alinéa de l'article 13 
modifié de l'orconnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 aux fonction- 
paires supérieurs de l'administration centrale du ministère de la 
«anté publique et de la population qui n'ont pu étre titularisés que 
postérieurement au 31 décembre 1%5 en application du décret 
n° #6—101 du 19 janvier 1946 portant organisation dudit ministère. 
La mise en œuvre des <ispositions de l'alinéa précédent sera 
poursuivie dans un délai de six mois à compter de la promulgation 
de la présente loi. 

art. 8. — Les taxes sur le chiffre d'affaires, ou toutes Wxes de 
remplacement, ne sont pas D gg + aux institutions ou élablisse- 
ments à but non lueralif fondés par des associations sous le régime 
de la loi de 19M ou des fondations avant un but mécical ou sani- 
taire et suppléant à l'équipement sanitaire du pays. 

pélibéré en séance publique, à Paris, le 4 novembre 1952. 
Le président, 


Signé: EvouanD HERRIOT. 


ETATS ANNEXEES 


gtat A. — Tableau, jar service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1953, au titre des moyens des services. 


Santé publique et population. 
Trrme III. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations princi- 
pales. 308.414. À 

Chap. 31-02, — Administration centrale, — Indemnités et allocations 
diverses, 45.674.000 F. 

Chap. 31-05. — Laboratoire national du ministère de la santé publi- 
que et de la population. — Rémunérations principales et inderu. 
nités, 11.565.000 F. 

Chap. 31-11. — Services de la santé. — Rémunérations principales, 
212458.000 F. 

Chap. 31-12. — Services Ce la santé. — Indemnités et allocations 
diverses, 16.80.00) 

Chap. 31-21, — Services de la population et de l'entr'aide, — Rérmu- 
nérations principales, 350.553.000 F. 

Chap. 31-22. — Services de la pes et de l'entr'aide. — Indem- 
nités et allocations diverses, 18.855.000 F. 

Chap. 31-M. — Services de la pharmacie, — Indemnités et allo- 
cations diverses, 1.9X:.000 F. 

Chap. H-M. — Contrôle sanitaire aux frontières, — Rémunérations 
principales, 32.639.000 F. 

Chap. 31-52, — Contrôle sanitaire aux frontières. — Indemnités 
et allocations diverses, 6.295.000 F. 

Chap. 31-61. — Etablissements <e sourds-mue!is en Alsace et en 
Lorraine. — Rémunérations principales, 4.569.000 F. 


Chap. 31-71. — Etablissement thermal d'Aix-les-Bains. — Rémuné- 
rations principales et indemnités, 78.240.000 F. 
Chap. 1-M. — Indemnités résidentielles, 257.612.000 F. 


Total pour la {re partie, 1.486.907.000 F. 
à partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


Chap. 3-9. — Prestations et versements obligaloires, 180.161 000 F, 
Chap. #92, — Prestations et versements facultatifs, 2.271.000 F. 
Total pour la 3° partie, 182.135.000 F. 


ke partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


Chu9, 3404, — Administration centrale, — Remboursement de 
frais, 19.148.000 F. 

Chap. 34-02 — Administration centrale. — Matériel, — Travaux 
d'entretien, 82.573.000 F. 

Chap. 33403. — Laboratoire national du ministère de la santé 
poigee a de la population, — Matériel et remboursement de frais, 
JO) F, 

. Chap, 34-11, — Services de la santé. — Remboursement de frais, 
11.800 EF. 

Chap 34-21 — Services de la pus et de l'entr'aide. — Rem- 
boursement de frais, 55.633.900 K, 

Chap. 34-22, — Services de la population et de l’entr'aide, — Maté- 
Tel, 3.343.000 F, 

Chap. 34-41, — Services de la pharmacie — Pemboursement de 
frais, 12 millions de francs. 

Chap 31-12 — Services de la pharmacie, — Matériel, 1.4:0.000 F. 

Chap. 3-51, — Contrôle sanitaire aux frontières, — Rembourse- 
nent de frais, 2.300.000 F. , . \ 

, Chap, 3-52, — Contrôle sanitaire aux frontières. — Matériel et 
ravaux d'entretien, 21.677.000 F. 

Chap. 31-71, — Etablissement thermal d’Aix-les-Bains. — Matériel 
€t travaux d'entretien, 22.142.000 F. 

Chap. %4-M. — Loyers et impôts, 26.835.000 F. 

Chap. 34-92. — Achat et entretien de véhicules automobiles, & mil- 
lions 233.000 EF. 

Chap. 3443, — Remboursement à diverses administrations, 2 mil- 
lions 740.000 PF. 

Total pour la 4° partie, 32.346.000 F, 





[r partie. — $S ibrentions de fonctior nement. 


Chap. 36-11, — Services de la santé. — Subvention à l'institut natioe 


nai d'hygiène, 26070000 F. 


Chap. %-21 - Services de la population et de l'entr'aide, — Sub- 

veulion à l'institut national d'études dém graphiques, 07.257 0 F. 
Total pour la 6* partie, 297.:27.000 F, 
7e partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 37-11. — Services de la santé, — Etablissements thermaux 
affermés ee l'Etat, — Dépenses des cominissariats du Gouvernement, 
1.108 000 F 

Chap. 37-91, — Frais de justice et de contentieux. — Application 
des décisions de justice. Accidents du travail (rentes), SS0 0 F, 

Chap. 35-92. — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
mémoire. 


Total pour la 7e pafiie, 1.98.000 F. 


Se partie, — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs, 
‘ensæs des exercices périmés non frappées de 
mémoire, 

es clos (moyens des services), 


Chap %$-91. - 1W; 
déchéance (movens des services), 
Chap. 3% 92. — Dépen<es des exerci 
métnaure, 
Total pour la 8° parlie, mémoire. 
Tota! pour l'état A, 2.322.105.000 F, 


Etat 8, — Zableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 10, au titre des interventions publiques, 


Santé publique et population. 
Tire IV, INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Je partie. — Action éducative et culturelle, 


Chap. 43-11. — Services de la santé, — Subventions à des € ee, 
2.703.000 EF 

Chap. 43-12. — Services de ‘a santé Bourses, 5%4,.710.0006 F 

Chap 15-21. — services de la population et de l'entraide, sub- 
ventions à des écoles, 27401046 F 

Chap. 43-22, — Services de la population et de l'entr'aide, Bour- 
ses, 21.352.040 F. 

Chap. 451. — Subventions aux centres régionaux d'action édu- 
Calive, sénitaire, démographique el sociale, 5.641.000 F, 

Chap. #32, — Participation à des congrès el manifesiations diver- 


ses, 1.465.000 F, 
Tuiai pour la 3° partie, 93.5%.000 F, 


Ge partie, — Action sociale, — Ass stance et solidarité. 
Chap. 16-11. — Services de la santé. Frais de retour des réfugiés 
dans leur établissement d'origine, 50.000 F. 
Chap. 16-12 — Services de la santé Réduction tarifaire sur les 


réseaux de la Société nationale des chemins de fer français aux 
tubercuieux en traitement de longue durée dans les sanatoria, 24 mil- 
lions 29S. 00 F, 

Chap. 46-13. — Services de la santé. — Dotation des établissements 
nationaux de bienfaisance, 123.600.000 F. 

Chap. 46-21. — Services de la population et de l'entr'aide, — Sub- 
venlions à diverses œuvres d'entr'aide, 48 millions de francs, 

Chap. 16-22. — Services de la populaiion et de l'enir'aide. — Azsis- 
tance à l'enfance, 6.800 millions de francs. 

Chap. 46-23. — Servires de la porulalion et de l'entr'aide, — Assig- 
tance à la famille, #99%000 F. 


Chap. 46-24. — Services de la population et de l'entr'aide, — AÏllo- 
Calions de maternité (population non active), #f4) millions de franrs, 
Chap. 46-2) — Services de Ja population et de l'entraide, — Atlo- 


cations aux familles nécessiteuses dont les soutiens indispensables 
sont appelés sous les drapeaux, 1.100 millions de francs. 

Chap. 46-26. — Services de la population et de l'entr'aide, — Assis 
tance médicale gratuite, 13.200 million: de francs. 

Chap. 46-27 — Services de la population et de l'entr'alde, — Assig- 
lance aux tuberculeux, 3 400 millions de francs 

Chap. 46-28, — Services de la population et de l'entr'aide, — Assis- 
tance aux malades mentaux, 10.290.000 .000 F. 

Chap. 46-29, — Services de la population et de l’entr'aide, — Hospi- 
talisation des protégés français et des indigents étrangers apparte- 
nant à des pays sans traités de réciprocilé, 145 milions de francs 

Chap. 46-31 — Services de la population et de l'entraide, — Assis- 
lance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables, 13.999.909.000 
francs. 

Chap. 46-32. — Services de la population et de l'entr'aide. — Attri- 
bution aux économiquement faibles d'une allocation compensatrice 
des augmentations de loyers, 3 millions de francs, 

Chap. 46-53, — Services de la population et de l'entr'aide, — Dota- 
tion des établissements nationaux de bienfaisance, 2.500 F. 

Total pour la 6* partie, 53.892.141.000 F, 


Te parlie. — Action sociale. — Prévoyance. 


Chap. 47-11. — Services de la santé. — Mesures générales de pro- 
tection de la santé publique, 84.500.000 F. 

Chap. 47-12, — Services de la santé, — Protection maternelle et 
infantile, 8% millions de francs, 
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Chap. 47-13, — Services de la santé, — Prophylaxie de la tuber- Art. 3. — Le règlement d'administration publique ! 
culuse, 70 imillions de francs. procédure d'instruction amixle suivant laquelle les 
Chap, 47-14 services de la santé, — Prophylaxie des maladies civils, soit militaires, pourront faire valoir leurs 
vénériennes, 110 millions de francs, projet en cause ou demander que des aménagenx 
Chap, 43-15, services de la santé, — Participation de l'Etat à des apportés. . 


dépenses de prophylaxie n'ayant pas le caractère obligatoire, 53 mil- 
Louns 619.000 EF. 


Chap, 47-16, — Services de la santé, — Subventions intéressant 
la protection maternelle et infantile, 91 millions de francs, 

Chap. 13-17, — services de la santé, — Subventions à de: orga- 
hisimes ou œuvres d'intérêt national de caractère san:taire, 29.155.000 
france < 

Chap, 47-18 — Services de la santé — Subvention à la ville de 


loris (centre international de pédiatrie), 4.672.000 F. 








Lhap 7 21 services de la population et de l'entr'aide. — Sub- 
ventions intéressant la famille, 61.500.000 F., 

Chap, 4 Enfance inadaptée, 1%0 millions de francs, 

Chap Dépenses d'unmigration en France, 50 millions de 
fran 

Chap. 57-21 Migrations et adaptations des migrants, 66.800.000 F. 

Chap. 47-41, — Services de la pharmacie, — Subventions aux labo- 
raloires chargés de mettre au point des techniques de contrôle des 


lédicaments, { mill'on de franvs, 
Total pour la 3* partie, 2.3%35.276.000 F, 


Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Se par lie, 


Chap, 1891 — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance nterventio publiques), mémeamre, 
Chap, 48-92. Dépenses des exercices clos {interventions 
pub iques}), mémoire, 
Tolal pour la 8° partie, mémoire, . 


Tolal pour l'élat B, 56.9321.019.009 F. 
Tolal pour la santé publique et la populalion, 58.623.122.000 F. 





ANNEXE N'°507 


(Sess'on de 192 — Séance du 6 novembre 1952.) 

nom de la commission de la dé'ense nationale 
idopté par l'Assemblée nationale, sur les tra- 
François schleiter, sénateur (1), 


RAPPORT fait an 
sur te pr net de loi, 


vaux mixtes, par M 


Mesdames, messieurs, 
votre commission de la détense 
senté par le Gouvernement relatif au projet de loi 
1952) sur les travaux mixtes, 

Le projet de loi n° ŒBRS relatif aux travaux mixtes à pour but 
d'étendre les dispositions fort anciennes des lois du $ janvier 1791 et 
du 11 avril 1801 sur la procédure mixte en matière de travaux publics 
cllectués dans les zones frontières à lous les travaux publirs qui 

peuvent intéresser à la fours la défense nationale et un ou plu- 
sieurs services civils » et ce, sur toute l'étendue du terriloire. 

La chose à paru opportune à votre commission. Mais elle m'a 
chargé de souligner le caractère laronique du projet sur la procédure 
envisagée, Elle m'a demandé de préciser, ici, que, soucieuse des 
nécessités de la défense nationale, elle entendait rappeler également, 
à celle occasion, sa consiante préoccupation d'efficacité et d'écono- 
mie, son désir formel de plans harmonieux et établis à longue vue. 
En conséquence, elle estime devoir redire, avant la publication des 
réglemments d'adininistration publique envisagés, et en cette circons- 
tance encore, sa volonté de coordina!ion entre tous les services, 
qui ne parait pouvoir étre atteinte à l'échelon du département que 
sous l'autorité des préfets responsables de toutes les administra- 
lions et, à ‘l'échelon national, que sous l'autorité de la présidence 
du conseil 

Flie recommande que les textes à intervenir ne soient pas de 
nature à compliquer inutilement les proréaures, mais au contraire, 
et notarmment en ce qui concerne la composition de la commission 
mixte le et militaire prévue à l'article 3 du projet, de concilier 
efficacement et rapidement les intérêts en cause. 

sous le bénélice de ces observations, votre commission de la 
défense nationale vous propose d'adopter le projet de loi suivant: 


au cours de sa séance du 29 octobre 1952, 
nationale a examiné le texte pré- 
n° 451, année 


PROJET DE LOI 


art. fer, — Les travaux publies qui peuvent intéresser à la fois la 
defense nationale et un ou plusieurs services civils sont soumis, 
blement à toule exécution, à une procédure d'instruction 

Cette procédure préalable s'applique également aux travaux de 
immobilières intéressant la défense nationale et 
h'avant pas le caractère de travaux publics, que ces travaux soient 


cntrepris par des personnes morales ou des personnes physiques. 


constructions 


En cas de désaccord, le projet sera soumis À une 
mixte civile et militaire, dont la composition sera fix: 
en conseil d'Etat, coniresigné par les ministres intere< 
rapport du aninistre de la défense nationale, 

jans celle conunission, les membres civils et les mer 
taires siégeront en nombre égal. La présidence en sera 
un conseiller d'Elat, 

Celtæ commission appréciera les différents intérêts en ca : 
forcera de les concilier, Si elle ne parvient pas à élabl x 
entre services, elle indiquera les conditions dans lesque lle < 
donnée l'autorisation des travaux sans compromettre le: 
la défense nationae, compte tenu, le cas échéant, de 
financières de l'opération. 


Dans ce cas, au vu des con-lusions de la commis: \ 
statué par décret en conseil d'Etat pris sur le rapport de 4 
intéressés. 

Art. 3 bis. — Les règlements à prendre en application des : a 
et 3 cidlessus contiendront l'obligation pour chaque service « n 


de respecter un délai maximum de trois mois pour fair 
ses observations, Le silence d'un service après l'expiralion d 
sera présumé conne boptiguant un avis favorab e. 

Art. 4. — Les infractions à la présente loi et aux règle: 
pour son application seront con-latces par les agents d 
ments militaires assermentés à cet effet. 

Art. 5. — Dans le cas où, nonobstant la notification «4 
verbaux de contravention, les contrevenants ne rélablira 
l'ancien état des lieux dans le délai qui leur sera fixé, Fautir , 
taire transimeltra les procès-verbaux au préfet du départen La 
conseil de préfecture staluera, après les vérifications qui } t 
être jugées nécessaires. 

Le conseil de Eee peut ordonner sur-le-champ la su: 
des travaux et charger l'autorité mililaire d'assurer celle su) 

Art. 6, — Tout jugement de condamnation rendu en exc: ; 
l'article précédent fixera le délai dans lequel le coptrevena i 
tenu de rélab'ir à ses frais l’ancien état des lieux. 

IH sera noiifié à la partie intéressée avec sommation d'ex 
faute de quoi, il y sera procédé d'office par l'autorité militair 

Art. 7. — Les actions pour contravention à la présente loi 1 
ront être exercées après l'expiration de l'année qui suivra la da: da 
l'achèvement des travaux déterminée, le cas échéant, par le proce. 
verbal de réception provisoire des travaux ou par le cerhitiat da 
conformité établi en application de l'ordonnance du 27 octobre ! 
Ce délai passé, elles seront éteintes. 

Art. 8. — Sont abrogés l’article G de la loi du 19 janvier 1721, la 
loi du 7 avril 18%, la loi ne 796 du 1 août 1942 et le di du 
30 octobre 1955 relatif à la commission mixte des travaux pul 

Toutefois, ces lois et les règlements pris pour leur appl 1 
restent provisoirement en vigueur jusqu'à la date de mise en api 


«ation des décrets prévus par les articles 1°, 2 el 3 de la pr 3 
loi. 

Art. 9. — La présente lai est applicable à l'Algérie. 

Art. 10, — Un règlement d'administration publique fixera les cord. 
lions d'application de la présente loi dans les territoires d'outre urr, 





ANNEXE N°508 


(Session de 1952. — Séance du 6 novembre 192.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la prora- 
sition de loi, adoplés par l'Assemblée nationale, tendant à abroger 
l'article premier de la loi du 3 février 1941 et à remettre en visuer 
les à 67 à 74 du code du vin pour assurer l'assainissement 
tolal du marché du vin, par M. Péridier, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui nous est soumi-e 
a été votée sans débat, par l'Assemblée nationale, Ja veille de; 
vacances parlementaires, C'est dire que l'Assemblée nationale avat 
considéré que cette proposition de loi s'imposait de toute urgence 
en raison de la crise grave que connaissait notre viliculture. Eff+ 
tivement, il aurait été utile que cetle proposition soit volée «1 
la fin de la dernière campagne viticole, Mais elle a été transrni-e 
au Conseil de la République le dernier jouur de la session et, pir 
conséquent, il était matériellement impossible à notre Assembrs3 
de pouvoir l'examiner avant la séparation du Parlement, 

Cependant, au début de la campagne vilicole nouvelle, celle pro- 
position de loi n'a rien perdu de son intérêt et de son carac- 
tère d'urgence. 

En effet, la crise que connaissait la viticulture française à la PA 
de la dernière campagne, continue à sévir au début de cette )- 
pagne nouvelle, Et il n'est pas douteux que c'est par un meilleur 
assainissement du marché que cetle crise pourra en grande pailr, 
tout au moins, être surmontée. 

Or, indiscutablement, le rétablissement des articles 63 à 73 
abrogés par une loi du 3 février 1941, faciliterait la réalisation de 
ce meilleur assainissement puisque ces articles concernent le bles 1e 
rrévisionnel d'une partie de la récolte lorsque la statistique publiant 
le: résultats des déclarations de récolte souscrites en France et e1 





Art. 2. — La nature et l'importance des travaux visés à l'article 1er 

mt déterminés Jimitativement par règlements d'administration 
pu € 

tes glements définissent, d'une part, les prescriptions appli- 
cables à it le territoire, d'autre part, les prescriplions particu- 

res à bles à certaines zones réservées, délimitées par les 
memes rezloments, 

1) Voir: Assemblée nalionale (2 Kégisi), n°s 32, 3879, 4047 et 


un ° JAM , 


Conseil de la République, n° 471 (année 192), 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ,), nos 4917, 4002 el 


inS° 466; Conseil de la République, n° 452 (année 1952), 
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récolte et stock! 





ro RE 
sigérie fait apparaitre un volume de disponibilités 
supérieur aux besoins. 

de bocage à, tout au moins au départ, le double avantage de ne 
as nécessiter un finanvement cudleux peur l'Elat et de permettre 
prévoir l'avenir. Sans doule, pour parler franchement, il 


de mieux pr À ; 
fault dire qu en cas d'exédents à la fin d une 4 Mpaghe, ce sont ces 
vins bloqués qui risquent «ie faire l'objet de la distillation wbligatoire, 
syue par l'article 56 du code du Vin. Mais cela n'est pas autamati- 
le mesure en vas de ralanmité 


que. H peut très bien être sur-is à cet 
agricole, de réculte déficutaire ou pour toute autre cau-e grave. Le 
ldocage prévisionnel donne, par conséquent, au fouvernemenut, du 
pin de vue budgélaire, une plus grande hberté de manduire, que 
cie que Jui laisse la distillation œblisalaire qui. dans le cadre de 
Ja législation actuelle, e-t la seule mesure applicable en  maliere 
d'assainissement du marché des Vins. Cela deja consliluerail une 
raison suffisante pour rélablir je blocage pre 
Mais d'autres raisons juslifient également celte mesure, 

Et tout d'abord, le blurag”: prévision est absolument indis 
ensable si lon vent vraiment assurer le bon fouchonnenent du 
statut viticole A l'heure actuelle, ce statut eat Fobjet de et ques 
est tout gus'e, à en entendre certains, Si pe serait pus 


violentes 
resp neable de tous les maux que connatt motre vilheuture, Oh! smts 
doute des modilications nmuubreuses et profondes devront €tre purites 
à ce statut vilicole de fuçon à te mellre eu harmere avec la struc- 
ture actuelle du vignoble el à mermeltre, avami boules choses, lassai 
uissement qualitatif du marché des vins, 
Ce n'et cependant pas une taison pour eub'ier que ce sent Is 
avant 108 d'obtenir la 


grands principes de ce stailut qui out permit: 
stabilité du marché des vins, avec des rérolles depa-sant parfois 


40 millions d'hevtolitres, chiffre jamais atteint depuis la hhbeération. 
peut-etre serait néres 


suc, avant de critiquer ce Statut vicaire 
se de commenmer à l'appliquer dans -on Wiégralite 
comme avant 145%. 

Car, on à trop tendance à © 
la jumais réellement applique. On set 
nir que de principe de l'échelonnement qua, envisagé toit seul, 
tilue la mesure la glus incTicace, la plus elupide et la plus geramte 
pour les viticulteurs 

Elle e:t la plus inefficace et la plus stupide parce 
nement pratiqué Sur ui marché hou assain he peut pas 
rande influence sur ce marché surtout Si par sureroit on permet 

sandale des transferts, les ventes sur Wanche: fulures el les deru 
galions de louie nature. 

Elle est la plus gènaute parce que si le prix prévu pour la lihé- 
ralion des lranches hmest pas aileint, on raet les viliculHeurs dans 
une situation impossible au point de vus trésorerie, L'esl efecure- 
went ce qui se groduil en ce moment 

Certes au cours des deux dernières campagnes on à bien procédé 
À certaines imé-ures d a-saitiescimenut par apphealon de L'urticle 36 
du code du win. 

Mais outre que ces mesures ont élé trop lardive:, 
toujours insudisante. C'est ce qui à fuit soulénir par cerlabis qu'il 
n'y avall pas leu d'appliquer cet ardcie 36 qui ue permellait de 
nos jours que de réaliser un à-saiuisscmout parbel el, par cou-é- 
quen!, Un assainissement intilile. 


Cxactrounent 


uiuier que depuis Ja Tibération an me 
surtout conteuteé de ne rele 


Cotis 


que l'échelon 
aAvou une 


elles ont été 


ll y à là une grande partie de vérilé. Cependant, ne faut pas 
oublier que même avant 1, L'article 76 n'a jadis péiuus de rra- 
ser un assainissement hiiégral. Seuteament, avant 1, cette 
mesure partielle d'assainissement de larlicic 76 était complétée an 
début de toute nouvellz campagne par une autre Iue-ure d'assui- 
hissetment, celle justement du blucage prévisionnel, 

Ainsi ces deux mesures complémentaires permettaient tant bien 
Que mal de réaliser un équilibre entre les ressources et les besoins et 
d'oblenir, de ce fait, une certaine stabilité du marché. 

Ce que l'on réalisait avant 1999 avec des révoltes de 100 millions 
d'héciolitres, il n'y à pas de raison qu'on ne le réalise pus de nos jours 
avec des récolte: qui escillent entre 60 el 70 anillnus d hevtolires, 
Mais, pour cela, il faut que Ja campagne puisse être organisée dans les 
Iémes conditions qu'avant 19439, d'ou, par conséquent, la nécessité de 
rétablir le blocage prévishmmel 

Le blocage est d'autant jus intéreseant qu'il peut 
parue, contribuer à l'assainissement qualitatif du marché. En effet, 
Un des principaux reproches que lou faits à l'article 76, c'est de faire 
envorer à la chaudière les bons vins mors que les mauvais Vins ont 
est également 


en grande 


tie déja envoyés à la consommation. Celle critique 
4°-ez juslifiée: à condition pourtant de ne pas perdre de vue que 
celle Sualion est due au fait que L'article 76 étant appliqué en fin 
te campagne, le viliculleur est, durant toute la campagne, laissé dans 
l'incertitude de <e qui sera fait des excédents, I ne sait pas, 
holdmment, si ceux-ci seront distillés où non, aus: préfére-1-il se 
dCbarrasser tout d'abord des vins qui courent un risque quelconque. 
Mais, si maintenant il sait que dès le début de la campagne une partie 
de la récolte sera bloquée, comme d'un antre côté. il n'iznore pas 
qu'en Cas de récolte excédentaire, les vins bloqués ont \ocalion à 
tre distillés, il est bien évident qu'il sera davantage incité à 
Conserver les vins médiocres pour les réserver à la distillation obli- 
en € est en grande partie ce qui se produisait avant 449. On 
habit nc espérer qu'avec le blocage prévisionnel, c'est une heure use 

“tude que reprendront vite les viticulteurs. 

En dehors de loutes ces considérations, la meilleure des preuves 
dornis mer essité du becage nous est donnée par l'exemple des deux 
ee p— v campagnes. Le blocage n'existait pas légaleme nt. Et mal- 
Dont est avéré telleument indispensable qu'on s'est ingénié à 

Uver un moyen, un sublerluge pour bloquer quand inéme une par- 
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toute son efficacité. Car nu effet | faut | ù cornprendi } à fait 
de la no oummercialisation totale de la partie de récolte bo on 
limite séricusement les transtert Et il ne faut pas sx omper! Lea 
seuts viticulteurs qui sont estites à elle gresture ce soit au 
justement out abus: des translerts et qui n'ont pus eu à souffrir d t 
réglementation actmelle puisque, grâce aux transferts nmssifs qu'une 
administration aveugle à lui raliquer d'une f 1 tune r ire 
vins de Noah et autres cépages probé:, ces \iliculteur “ure 
actnelle, vendu la presque tolatité de teur récolte 

Si Aradment ce blocage pre\isionnel me detail arc } r' lat 
que de bumiler ce scandale des transferts, qui à faus les denx 
dernieres ampasnes Presse ün-icvrerions que vla sermt suffisant 
pour en @blenir le rétablissement le plus rapide pos-ilile 

Sans doute, re nes pur elle mesure partielle q à el'e « a 
résundra la crise viticole, Elle n'est ou un palliatif tres “ire, 
Mais il Hoporte pou l'instant de parier au plus press : 

Et le juus pressé, Cesl le r labli-semment du blocage 
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lants plus de: 
100 hectalitres, Quand les disponibilités n'excédent pas 75 mil- 
lions d'hectolitres; 
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« ‘0 hectolitres, quand les disponibilités sont comprises entre 
7» et 73 millions d'hectolitre:; 

« 0 hectolitres, quand les disponibilités sont comprises entre 
7 el St millions d'hectolitrcs; 

« 24 hectolitres, quand les disponibilités sont comprises entre 
81 et Si millions d'hectolitres; 

« 200 hectolitres, quand les disponibilités dépassent 84 millions 
d'heclolitres. 

« les divers paliers peuvent être abaissés où angmentés, dans la 
liumite de 10 p 100, quand l'utilité en est reconnue, après avis de la 
Commission interministérielle de la viticulture. 

« Si les disponibilités excédaient 95 millions d'hectolitres, et si 
l'assainissement du marché s'avérait impossible sur les bases pré- 
vues aux paragraphes précédents, les décrets prévus au deuxième 
paragraphe du présent article pourraient abaisser le chiffre fixé 
comme point de départ du blocage. 

« Lorsque l'avis prévu au second paragraphe du présent article est 
demandé à la commis-ion interministérielle, celle-ci est complétée par 
deux représentants des coopératives de consommation, deux représen- 
tant de: associations de consommateurs et deux représentants des 
syudirats ounriers 


Article 69. 


(Loi du 4 juillet 14H codifiée, art décret-loi du % juillet 1935, 
art, 3; décret-oi du 351 imai 1958, art &.) 


Quolitf du blocage, 


« La quotité Gu blocage tient cormple, à la fois de l'importance gla- 
bale de la récolte, du rendement à l'hectare et de l'augmentation 
qui apparait dans la superficie des vignes en production, comparati- 
vement à l'année 19%, 

« L'incidence -individuelle du blocage peut atteindre le fiers de la 
récolle, quand les disponibilités sont inférieures on égales à 84 mil- 
liuns d'hectolitres, Quand les disponibilités dépassent 84 millions 
d'hectolitres, elle peut s'élever à la moitié de la récolle pour les 
producieurs de plus de 5.000 hectolitres. 


Portlion de récolte respectée. 


e La quantité du vin dont tout producteur conserve la disposition 
ne peut pas être inférieure au chiffre {1x6 come point de départ du 
blocage. 


Article 70. 
‘Loi du #% juillet 1931 codiliée, art. 7.) 


Plantations récentes. 

« En cas de vente, de location on de cession de parcelles entrées 
en production postérienrement à 1928, le blocage atteint les ache- 
teurs, bailleurs où cessionnaires, quelle que soit l'importance de 
leur production 


Article 51. 


Décret-Joi du 90 juillet 199%, art, 7.) 
Détermination de la portion de récolle passible du blocage. 


e Pour le calcul du blocage, la déclaration de récolle est atténnée 
des quantités de moûts ou de vins: 

« lo Disparues à la sure d'oçération de concentration effectuées 
dans les conditiors réglementaires, Quand les moûts concentrés 
obleuus sont utilisés pour d'autres usages que la chaplalisation des 
moûls de vendarzes où d'édulcoration des vins blancs secs, et d'une 
Inanière générale, touie opération de vinification, il y a lieu de 
déduire Le volume timilial des mmoûts traités; 

« 2e ltilisées à l'élaboration de mmistelles, de vins médicamenteux, 
de vins de liqueurs, d'apéritifs à base de \in ou de vins doux natu- 
rels ou À la préparation de moûts stérilisés devant être vendus en 
halure, pour la consommation de bouche, à la condilion dans ce 
dernier cas qu'une déclaration préalable ait été faite à la recette 
buraliste et que les opérations aient été soumises an contrôle du 
service des utribuliuns indirectes ou des contributions diverses. 


tri Le 72. 
Loi du 4 juillet 19% codifiée, art, 73 
décret-Joi du M juillet 1%65, art, 4.) 
Emplois Jlérant du blocage, 

« La qua lité bloquée doit ètre représentée à toute réquisilion À 
hilaut de juslifi ation, soit de distillation, soit d'envoi à la vinai- 
gierie, sul d'exporialoun hors de France ou d'Algérie, 

Article 73, 
(Décret-Joi dun 31 mai 1958, art. 9.) 


Exonéralions, 


« Sont exonérés du blacage: 

« a) Les producteurs dont le rendement à l'hectlare accuse, com- 
Piralivement à Ia moyenne des trois années grécédentes, une dini- 
hulion supéricure à 50 p. 10, 


n 2 n . ps. 
« b) Les producteurs dont le vin bémélicie d'une appel: 
gine contrôlée, » 

En revanche, les articles 67 et 75, supprimés par un 
31 mai 195, ne doivent pas être rétablis. 

Il semble bien, d'ailieurs, que dans son désir de vo 
rapidement possible le rétablissement du blocage 
l'Assemblée nationale n'ait pas en le temgs de vérin: 
articles, car certainement elle me les aurait pas voté } 
seulement ces deux articles (dans leur rédaction aclue! 


Inoins) vont à l'encontre de toutes les décision prises po der, 
sation de la campagne actuelle, mais encore il vont à | S du 
but poursuivi par la proposition de loi qui nous est som : 


veut, par la réduction du volume des vins livrés à la concn 
cbtenir l’« assainissement total » du marché des vins, Bi 
peut dire que la mise en vigueur de ces deux articles 
dans jes circonstances aclueiles une vérilable catastropl 
viticulture. : 

En effet, l'article 67 déclare. « Tant qne les résultats « 
ralion de récolts n'auront ças été publiés au Journal 
Viliculteurs récoltant plus de 300 hectolitres ne pourront - 
une quantité supérieure aux deux tiers de leur prodi ste 
quantité sera réduite à la moilié de la production pour 
leurs récollant pius de 5.000 hectolitres, » 

Ainsi, on trouve déjà trop important le volume des vins à 
ailmenter la ronsommmalion suivant les dispositions du «4 
10 oclobre et indisculablement la proposition de M. p 


Floret a pour but essentiel! de réduire ce volume, Or, si nous 114 
le rétablissement de larticie 67 nous aggraverions sinzuli ’ 
ces disposilions puisque avec le décret du 10 octobre 192, 4 à 


ge une libération de un dixième avec minirotum de 5% lux 

& producteur de 100 hectos ne peut sortir au maximum que :0 | 
tos et le producteur de 5.000 hectos, 59 hectos; alors qu'ass 
cle 67 ils pourraient sortir respectivement 266 et His 
environ. I est bien certain que ce n'est pas ce qu'à voulu 
position de loi, 

Quant à l'article 74, c'est encore pire. Cet article, en effet, pr 
« Un uécret ordonnan! le déblocage. partiel où total ji: ) 
obligaioirement sur les marchés prévus à l'article 55 de la lo 4 
16 avril 1990 (Nimes, Montpellier, Béziers, Narbonne et P: 
le cours moyen du vin aura été reconnu supérieur à 12 
l'hectolitre pour le vin de consommation courante titrant 9 
Ce décret sera pris apres avis de la commission interm ' 
de la viliculture qui doit faire intervenir, à côté du cour: money 
du vin, le prix de revient moyen à la production. » 

Le vole de cet article rédigé serait un comble. 

Les viticulleurs unanim?s protestent contre le prix plan he: 4e 
20 F, qui à été relenu par le Gouvernement el qui Le concile 
pas un prix ‘ilératoire, Ft si nous rétablissions Particle 71 
uonnerionus Îx possibilité de débloquer, si seulement le 
12% F pour un vin de 9 degrés élait atteint. C'est ab-o 
impensable, En admettant qu'on veuille maintenir cet art 
contient le principe intéressant de prix social et qu'on veuille doute 
ansi an Gouvernement la possibiité d'envisager un déblocise Le 
Que ce prix social est dépassé, encore faudrait-il modifier ledit art. 
cle. Car maintenir le ‘prix de 26 F dans les circonstances act elles, 
c'est simplement dire qu'on ne veut pas de bloquage. 

A la vérité, ces deux articles 67 et 74 n'ont plus beau 
raison d'être avec le système de l'échelonnement, qui évite « 
sorties trof importantes de vin, et avec le plan Bonnaiïe, qui à 
prévu de libérer le solde de 'a récolte si le prix de 3% F était 

C'est pour louies ces raisons qu'il nous paraît inutile de 
ces deux articles, 

Sous le bénéfice de ces observat'onz, votre commission d - 
sons vous demande, me<dames et messieurs, d'odopler, su: ua 
Utre nouveau, la proposilion de loi suivante, ainsi modifléc : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à abroger l'article er de la loi du 3 février toi et 
à remettre en vigueur les articles & à 73 du code du vin pour 
assurer un meilleur assainissement du marché du vin. 


Art. fer, — L'article fer de Ja loi du 3 février 1951, abrozeant 
les articles 68 à 73 du code du vin est abrogé. 


Art, 2 — Les articles 6 à 73 du coke du vin sont rem ta 
\igueur. 


ANNEXE N°509 


(Session de 1952. — Séance du G novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet d 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au développement ‘°° 
affectés aux dépenses de des services civils 

pour l'exercice 1953 (justice), par M. Emilien Lieulaud, sénateur |. 
Mesdames, messieurs, le troisième pouvoir absorbe sculemrtl 
1/2 p. 100 environ des dépenses de la nation: celle proportion, qi 
reste la même d'année en année, explique pourquoi la justice, qu 


es’ 








(1) Voir Assemblée nationale (2° législ), mos 4264, 4483, 4379 cl 
iu-8° 517; Conseil de la République, n° 488 {année 1952). 
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pus deux mesures d'ordre général consistant, l'une en un abatte qui en est donnée à l'état B annexé à la présente loi, 
went forfaitaire de 25 p. 100 de la dotation concernant les prestations art. fer bis (no É. ait à dit Li 
el versements facultatifs, l'autre, en une réduction de s, p. jou «ut rs ( Ad + ont D EE ns de ne crédits iisecrits à « 19 
Je les chapitres de matériel et de fonctionnement des services, Le Gou- è Ce bo rl es de gris Le rs À Rae di ns 
o \ernement à entériné celle dernière catégorie de réductions en les A en ” À qi 10 à À- - À mg EL = gs à C) LL TER LENS LE 
traduisant dans des lettre® rectificalives, Il a, en revanche, laissé an aBceté: eventuellement les abatlements dont certains chapitres seront 
larlement la latitude de décider en ce qui concerne les chapitres dtéricde 
An. Art. 2. — Sont prorogées jusqu'au 1 décembre 1933, en tant 
j. ; qu'elles permettent la délégation de magistrats dans les services da 
Appelée à se prononcer dans ces conditions l'Ascemblée natia- sadministretion a+ # du port à de la justice, Le dispositions 
un hale n'a pas émis des voles concordants puisque, pour certains bud de l'article 3% du décret du 7 septembre 1999 tendant à assurer, en 
gels, elle à rétabli les crédits demandés par le Gouvernement, alors temps de guerre, le fonctionnement des cours et tribunaux et Ja 
' que pour d'autres, elle admetlait la réduction. sauvegarde des archives. 
Votre commission a estimé qu'il était désirable de traiter les dif- - Sont également prorogées jusqu'au 31 décembre 1953, les di<po- 
lérents budgets de manière uniforme. Toutefois, elle à pensé qu'un sitions de l'article 10 du décrel susvisé, imodifié par la loi validée qu 
des convenait de nuancer l'application de la mesure suivant les diffé à mars 1914 
1 
ETATS ANNEXES 
Etat A. — Tableau des crédits ourerts Sur l'exercice A3, au titre des monens des serrires. 
MOXTANT DEMANDES DU GOUVERNEMENT VOTES De in 
> QU CI RL: 
” NATURE DES CHAPITRES des Æ pété j de l'Aæemblée > Mie 
nf crédits. Iniliales. Rectifres nationale du Con--1l 
de la République. 
rh ue, ET PES = TT . 
d Milliers de france, Milliers de france. Milliers de france. Milliwrs de france, Milliers de fran's. 
dusiice. 
Tirne IN, — Moyens DES SERVICES 
De CORRE Ne a Ts 0e Chr A tr 6e À AE GS CEA À © © © Cv CRC | ee . 
RECAPITULATION 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'acUvité, 19.1:2.76 10.142,76 746 19.142.716 s 
J partie. — Personnel en activité el en retraite. — 
… Charges sociales ................ cnnsnsssssss ose ; 2.259.905 2.263. 162 .162 2.258.100 + 1.805 
T 4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 1.617.393 1.668. 438 1.:43 4.017.543 , 
see # partie. — Travaux d'entrelien ................ sé 36.488 367.188 5.188 265.188 » 
its # parle. — Subvention de fonctionnement. ...... 4 11.511 11.511 ti it 511 s 
‘* partie, — [Képenses diverses .....,.....ssssses 009.102 ou 102 4 402 ou. 102 s 
. E* partie. — Dépenses ratlachées à des esercices | 
: AR ST Fo PR EEE Mémoire. Mémoire. Méinoire. Mémoire. 2 
=  Ù 6, 0 POP 18.120.095 18.446.747 18.125.612 18. IS. 200 + 1.5 
F ————_—_—_—_— = 
el 
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UT 

s la charge de faire respecter à travers tout le pays les lois civiles 
ei pénales, s'exerce en France dans des conditions matérielles mé- 
jocres, él Souvent Voisines du dénûment, en ce qui concezne Îles 


[| . 
fstallations, lé mobilier et les muyens de fonctionnement, 


rentes catégories de dépenses omprises dans les chapitres à l'« lude, 
et qui sont les suivantes pour la généralité des budgets: 


Article 1 
Article 2 


subvention aux cantines ; 


service 1nédico-soclal : 


pe ce fait, il ne faut pas s'élonner si les grandes questions comme article 2 ; rés. : 
L rétablissement de la collégialité, la situation de la rnagistralure el Article 3: subventions aux colonies de vacances; 
de ses auxiliaires restent posées, elles aussi, d'année en année. Article 4: subventions aux socitlés de secours mutuel: ; 

Le budget defla gps volé pour 19932 s'élevait à 16.030. 182.000 F: Arliele 5: secours, 
en cours d'année Îles décrets d'économie l'ont amputé de 5%6 mil- Votre commission des finances à considéré que l'article 2 SP 


jons 626.000 F, ce qui l'a ramené à 16.053.600 F. 


vice médico-social », dont l'importance est certaine pour le bon 
rendement du travail administratif, ne pouvait être touché. I en est 


Es. Le tone Ris ; à bus 1. 
Le budget initial pour 1953 présentait une augmentation de 2.174 mi le ns De elicle : Le de ad { gg" 

relificative ui ayant fait subir une diminution de 21.095.000 F, il a on En Pont ee "éotai ge ND aux 1 nn. ve, SUR 
dé présenté à l'Assemblée nationale au montant de 18.527.155.000 F. ; Dr - wallons sont prévues par l'article 5 bis de 
1 l'ordonnance du 19 octobre 1945. Enfin, à parait également difficile 
L'Assemblée nalionaïe, ayant adopté, sur la proposition de sa rom- de réduire le très minime crédit pour « Secours » qui sert à venir 


mission des finances, un abattement de 25 p. 400 sur certains cha- 
tres de tous les budget<, celui qu nous occupe à subi en séônee 
une réduction de 5.262.000 F et, tel qu'il à été tran-mis au Conseil de 
h République, s'est flna'ement établi à 18.549.793.000 F. 


Le budget initial pour 1953 présentait une augmentation de 255% mil 
lions 294.000 F par rapport au budget voté pour 1432: cetle angmen 
tation provient pour 2.172.2%5.00 F de mesures acquises (vole des 
a-semblées où calcul en année pleine de certaines cépenses n'ayant 
affecté qu'une partie de l'exercice précédent); et pour 202159.0 F 


en aide à des fonctionnaires de rang modeste el à des veuves sans 
penshon <e trouvant mornrimtanément dans vire station dtifietl 


Dans ces conditions, il vous est proposé de limiter l'abattement de 


2 p. 100, pour l'ensemble des budgets, aux deux articles 1 sub 
Veénlons aux cantines Ca Subvention aux colonies de va- 
cances » des chapitres 3-02 

Par ailleurs, conformément à la décision d'ordre général qu'el'e a 
prise en vue de réserver au Parlement la possibilité d'examiner à 
nouveau les budgets de dépenses lorsque sera connue la contexture 


dé mesures nouvelles (ajustement de l'entretien des mineurs délin- de la loi de finances — qui n'est pas encore déposée — votre come 
auauts, travaux d'entretien, microfilimage de certains actes de l'élat Inission des finances à prévu un blocage de 10 p. 100 des crédits 


civit, etc.). 

ll est à noter qu'en dehors de l'abattement général dont il à été 
question plus haut, la commission des finanves de l'Assemblée natio- 
nale n'a proposé aucune autre modification aux chiffres qui lui ont 
cé soumis et que les quelques amendements ywoposés eh séance ont 
cé, l'un retiré, les aulres tous repous<és, 


Vulre commission des finances n'ayant à son tour fait subir aucune 
modification nouvelle aux autres chapitres, la seule question qui 
s'est posée à elle concerne la réduecion de 25 p. HW) au titre du 
chapitre 39-92 « Preslalions el versements facultalifs », 


Elle a été appelée à prendre sur ce point une décision de principe 
qu'elle vous propose d'adopter pour chacun des budgets cils de 
fonctionnement. 


La commission des finances de l'Assemblée nationale a, en effet, 





C'est sous le bénéfir: de ces deux seu'es observalions aue votre 
Commission Vous propose d'adopter les chiffres qui vous sont pré- 


seules en ce qui concerne be budget de la justive, 
PROJET DE LOI 


Art, fer IL est ouvert an garde des sceaux, ministre de Ta jus 
live, au titre de l'exercice 1965, les crédits s'élevant à la somme glo- 
bale de 1S521.598.000 F. 

Ces crédits s'appliquent 

A concurrence de 18.420.095.000 F, au titre NI: Moyens des sen 
vices, conformément à la répartition par service et par chapiire, 
qui en est donnée à l'état A annexé à la présente lei; 

Et à concurrence de 101.48.000 F, au titre IV: Interventions pur 
biiques, conformément à la répartition par service €l par chapitre 
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Etat B. — Tableau des crédits ouverts sur l'exercice 19533, au ture des interventions publiques. 
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LALICTENEN 
NATURE DES CHAPITRES des + + de l'Assemblée se" Tee n 
crédits. laitiaies. Ra tire. astionale, du Conseis 
de ls € Püliiqua, 
Milliers de francs. Milliers de francs. Milliers de francs. Milliers de francs. Millier.. de rss 
Justice. 
Tune IV. — ISTRRVENTIONS PUBLIQUES 
Born ssrepeseeeetes Late sa echec cestseten Lee ete sise esest- ke eeerlesasec..se 
REC A PITI LATION 
6° partie, — Action sociale, — Assistanre et solida- 
M mibsucbésadtosdiéeds ton. 101.503 tot 40 101.23 ° 
8° partie Dépenses rallachées à des exercices 
OMRONIOIES conso tésinicaresde ct Décocsnessessss Métnoire. Mérmoire. Méinoire. Mémoire. , 
agence on AE ape 2 : E NCS nds . 
Tolaux pour l'état R..... CRETEIL ET II EI TEE LEE CU ton . TAN 101.53 toi 53 n 


























ANNEXE N'510 





(Session de 1902. — Séanre du 6 novembre 1%2) 


RAlPPORT, fait au nom de la comuni-sion des finances, sur le projet 
de jui, adoplé par l'Assembite nalionale, relauf au t 
die. orédits ufle-l0+ aux dépenses de tonctionnement de: services 
civils pour l'exercice 1953 (agriculture), par M. de Montalembert, 


hauteur l 


? Mesdarnes, messieurs, votre commission des finances ayant ben 
Noulu, veille année encore, me désigner comme rapporteur du budget 
de Lagrirullure, j'ai l'honneur de vous souimeltre les obseriations 
que lui à <u:zvrees l'examen des crédits qui nous sont proposés 
pour assurer, en 1953, le flonucliwnnement des services dépendant du 
auinisière de |'agricullure. 

Peut-être vous Souvenez-vous qu'à l'occasion de la discusion des 
budgets de: deux derniers exercices, j'avais cru dever signaler 
combien il était malaisé de porter un jugement sur les propositions 
du bvouveruement eu matière d'organisation administrative, lors- 
qu'on ighorait à peu près tout de la politique qu'A entendait pre- 
touvoir ainsi que des moyens qu'il envisageait de metire en œuvre. 
Le Gouvernement n'ayant pas mmdifié ses errements, je tiens à 
«ti urer à nouveau le vice de mréihode qui consiste à arrêter }Jes 
aovens d'exécution avant d'avoir défini les tâches à remplir. 





On comprend d'autant moins celte manière de procéder qu'en 
fait e Louvernoment organise ses services en fonction du pro- 
gramme d'action qu'il entemd poursuivre, Pourquoi, dans ces condi- 
lions, nous heurtons-nous de sa part à ce refus svslémalique de nous 
fournir les éléments d'information qui nous fariliteraient notre 
travail en onéime temps quais coulèreraient davantage d'efficacité 
ü tre contrôle ? 


Le 14 decembre dernier, lors de la discussion en séance publique 


du budget actuellement en cours d'exécution, l'éminent rapporteur 
geoéral de votre commission des finances avait bien voulu appuyer 
de son autorté la demande que j'avais adressée au ministre de 
l'agriuMure en vue d'oblenir que toutes les propositions hbudgé- 
ta s arrêtées par le Gouvernement soient regroupées de façon à 


Hors donner colle vue d'ensemble sans laquelle il est impossible de 
porter um jugement valable sur telle ou telle proposition particu- 


Lèr 

Celle m », le rapporteur général de la commission des finances 
«dl \sermb battonale, en <a qualité de rapporteur par intérim 
du dyet de l'agricultui a formulé, à son tour, le méme souhait. 

Faut-il pre ser que, pour sa «faire ces désirs, il ne serait aucu- 
Memment 1 ssaire de bouleverser la structure de nos budgets ? N 
CA parfailement logique que, le budget élant avant tout un docu- 
| financier, les considérations financières prévalem et que les 
ü isations qui nous sont demandées soient groupées en fonction 
du r nalure et personne ne conteste la distinction introduite 
‘ e les dépenses de fonctionnement, les dépenses d'équipement 
de rvices publics et les investissements économiques. Mais cette 
methode ne rend que plus nécessaire le regroupement des crédits 
all < à un mine objet, car ji! est manifeste qu'un tri découpage 
est exclusif de ces vues synthétiques qui, seules, peuvent dédinir et 
à \ me politique. 

Ï uniment, dès lors, me pas s'‘lonner de l'insistance avec 
lu haque année, les ministres de l'agriculture tiennent à 
Somilis r { vu long de la diseus-ion - el, bien entendu, luujours 
en pure p que, s'agissant des seules dépenses de fonction- 

1 Vo Assemblée nationale (2 législ\, mes 6254, 41493, 4944 et 





in-> JM, Louseil de la République, n° 459 (anée 192), 


nement de leurs administrations, l'objet mêgme du débal exit 
toute considération d'ordre général. 

Personnellement, je considère celle thèse comme jinsoutenable 
pour deux raisons. 

D'abord — je le répète — parce que l'on ne peut discuter des 
moyens à meltre en œuvre qu'en fonction des objectifs que l'or : 
propose d'atteindre. La politique agricole du Gouvernement ? Max 
ce n'est pas autre chose que l'exposé des motifs du budget qui nous 
est soumis ! 

Quant à la deuxième raison, elle prête encore moins à discu-ion, 
puisqu'elle s'appuie sur une donnée de fait. Le budget dont nous 
discutons comporte un titre IV intitulé « Interventions publiques » 
où figure un certain nombre de crédits destinés À orienter la pro 
tion agricole, HN n'est done pas possible de soutenir que ce budiel 
— a fonctionnement n'a qu'un caractère strictement adninis- 
ratif. 


Pour sa part, votre rapporteur aurait le sentiment de ne pa: 
avoir rempli comme il convient la mission qui lui incombe en 
bornant à porter à volre connaissance les quelques observations 

u'a Suggérées à votre cormmission des finances un budget qui net, 
ans l'ensemble — vous allez le constater — qne la reconduction de 
celui de l'an dernier. 

Aussi, après avoir brièvement examiné les propositions dont 
nous Sommes saisis, vous présentera-t-il, à titre personnel, quelques 
réflexions d'ordre général en guise de préface au débat que ne pent 
manquér d'instaurer Texamen du présent projet. 

Cependant, avant d'aborder l'objet même du rapport, je tens 
à relever un procédé dont je vous laisse juge. 

Saisie des propositions du Gouvernement, la commission des 
finances de l'Assemblée nationale s'est prononcée en faveur d'un 
certain nombre d'abattements, ce qui est je ne dirai pas seulement 
son droit, mais sa fonction. 

Par contre, où les choses cessent d'être normales, c'est qu'avant 
eu connaissance des réductions envisagées, le Gouvernement le< à 
fait siennes en déposant une lettre rectificative qui substituait aux 
crédits figurant dans son projet initial, de nouveanx erédits qui, an 
moins pour la plupart, entérinaient les abattements envisagés par 
la commi-sion. 


Or, vous savez que le Parlement n'a pas le droit, en vertu de 
l'article 17 de la Constitution, de relever un crédit budgétaire au 
delà du montant proposé par le Gouvernement, Ce chiffre comtit 
donc un plafond qui s'umpose aux Assemblées el leurs prérogatives 
à l'une comme à lautre, consistent prérisément à décider si rtles 
entendent suivre les suygestions de leurs commissions où revenir 
aux proposilions gouvernementales. 


Dès lors, en en retirant ses propositions initiales peur leur sub 
tuer par voie ce lettre rectificative Les décisions de la cormmmission des 
finances de l'Assemblée nationale, le Gouvernement dépouille 
Parlement d'une partie de ses prérogatives et, si le procédé devait 
devenir habituel, les pouvoirs du Parlement en matière financiere 
passeraient pratiquement aux mains de la commission des flna 
de l'A-semblée nationale, 


Encore que les deux Chambres soient, en la circonstance, dans une 
situation exactement semblable, y aurait de motre part beaucon 
ce présomplion et quelque inconvenance à prétendre mons posrt 
en défenseur des droits de l'Assemblée nationale, Aussi, este un 
quement du seul point de vue du Conseil de la Républiqne, que not 
prendrons position ici. 


En vous transmetlant les réserves de votre commission des 
finances à laquelle il vous demande de vous associer, votre Tap- 
porteur n'oublie pas qu'il et aussi le président de Ja commission 
du règ'ement de votre assemblée et c'est celle qualité qu'il vous 
prie de bien vouloir retenir si elle doit donner une lorre supptétuet 
taire à sa prolestation contre un procédé- inadmissible qui porté 


alicinle à l'équilibre des pouruirs cousliluliouurls, 
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L — Examen des crédits. 


pncore que l'habitude de prendre chaque année pour référence 
js crédits de l'année précédente me paraisse procéder d'un état 
d'esprit systématiquement hostile à toute mesure nouvelle et témoi- 
guer beaucoup moins d'une politique que d'une absence de poli- 
jique, je sacriflerai à la tradilion en comparant la masse du bwiget 
ui nous est proposé pour l'an prochain avec celle du budget actuel- 
kment en cours d'exécution. LL: ! ? 
Mais une précision s'impose dès l'abord, qui préviendra peut-être 
certaines comMusions. Je fais allusion aux économies réalisées, en 
avril dernier, par voie de décrets ultérieurement au vote des 
divers budgets par le Parlement, de sorte que deux chiffres peuvent 
ére valablement relenus au titre de l'exercice en cours: celui 
ye nous avons voté e! qui, en somme, est le seul dont nous ayons 
eu à connaître — ou celui qui résulle des abatlements opérés par 
k Gouvernement et qui correspond au montant des crédits eflec- 
tvement ouverts, 


Exercice 192 (millions de francs). 
Crédits votés par le Parlement (loi du 31 décembre 1952), 12.146. 
Abaltements opérés par le Gouvernement, 488, 
Crédits effectivement ouverts, 11.658, 


Exercice 1933 (millions de francs). 

Crédits proposés par le Gouvernement (projet initial), 13.389. 
Crédits votés bar l'Assemblée nationale, 13.372 

En relenant ces chiffres, on serait conduit à penser que les cré- 
dits du prochain exercice sont en sensible augmentalion par rapyjort 
à ceux de l'exercice en cours, Mais on négligerait ainsi les crédits 
qui figuraient, l'an dernier, dans les charges communes au titre 
des relèvements de traitement et également les crédits supplémen- 
tures rendus nécessaires par l'augmentation des preslations farni- 
hales décidée par la loi du 26 septembre 1951. Or, les premiers 
représentaient %% millions el les seconds 160 millions environ, de 
sorte que les chiffres à comparer sont en réalité les suivants: 


Exercice 1952 (millions de francs), 
Cwédits votés par le Parlement, 13.300 , 
Crédits effectivement ouverts (compte tenu des économies), 12.812, 


Exercice 1953 (millions de francs). 

Crédits proposés par le Gouvernement: 

bans son projet initial, 13.389. 

bans la lettre rectifivalive, 13.358. 

Crédits votés par l'Assemblée nationale, 12.332. 

On voit alors que les crédits qui nous sont soumis sont pralique- 
ment les mêmes que ceux qui nous avaient été présentés l'an passé. 

Il convient d'ajouter que le Gouvernement à établi ses compa- 
nisons sur les erédiis effectivement ouverts, c'est-à-dire comple tenu 
des aballements qu'il avait opérés par décrets, de sorte que ies 
chiffres qui nous sont proposés pour le prochain exercice font ressor- 
tir des augmen'alions alors qu'en réalité ils sont parfois en dimi- 
buljon par rapport aux crédits que nous avions votés, 

C'est là un point qui méritait d'étre souligné, 

Considérons maintenant les crédits par grandes calégories em mil- 
Jions de franes : 

Moyens des services: 

Dépenses de personnel, 8.802, 

Matériel, 2.35. 

Subventions de fonctionnement, 359. 

IMmterventions publiques (action éducative, culturelle et économi- 
Que), 1.119 

Divers (mesures de comptabilité), 317. 

Total, 13.332 

Ces chiffres n'appellent pas d'observation particulière. Il suffira 
de noter que les crédits affectés aux « in'erventions publiques », 
auirement dit à la mise en œuvre de la politique agricole du Gouver- 
uement, représentent un peu plus de 59 p 100 du total. 

Je vais maintenant vous signaler les chapitres qui me paraissent 
devoir retenir votre attention, mais en les groupant aulour des 
wbjets auxquels ils se rapportent. 


Services vétérinaires. 


Les crédits consacrés aux services, laboratoires et écoles natio- 
Tes vétérinaires figurent : 

Plur le personnel, aux chapitres 31-23 et 31-21; 

Pour les remboursements de frais et les dépenses de matériel, 
aux chapitres 34-23 et 34-24; 

Pour les travaux d'entretien des étab'issements, au chapitre 95-47. 

Au lendemain de la terrible épizootie de fièvre aphleuse qui a 
Si durement frappé notre cheptel, ces crédits méritent d'etre exa- 
ininés d'une manière particulière. 

D'une année à l’autre, ils se comparent de la manière suivante, 
Cu millions de francs: 

Exercice 1952: 

Chap, 91-23, crédits votés, 199; crédits revisés, 197,9, 

Chap. 31-24, crédits votés, 27; crédils revisés, 2,7. 

Chap, 3 , Crédits volés, 30: crédits revisés, 29. 

Chap. 34-24, crédits votés, 14,7; crédits revisés, 11,1, 

Chap. 3-97, crédits votés, O,K: crédits revisés, 08 

lolaux: crédits volés, 247,2; crédits revisés, 241,8. 

Exercice 1952: 

Chap. 31-23, crédits proposés, 
Chap. 31-24, crédits proposés, 





M8: crédits volés, 227,3. 
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9; crédits votés, 29, 








Chap. 24-23, crédits proposés, 29: crédits volés, 29 
Chap. 91-24, crédits proposés, 26,1; crédits volés, 24. 
Chap. 75-37, crédits proposés, ON: crédits volés, @ 


Tolaux: crédits proposés, 27,1: crédits volés, 2959 

Sans vouloir insister sur la réduction singulièrement inopportune 
dont ont été l'objet ces crédits en vertu des décrets d'économie pris 
par Le Gouvernement, qu'il mme soit tout de méme permis de rappeler 
que j'avais signalé l'intérêt qui s'attachait à une iugimentalion des 
crédits destinés à combattre l'épizootie déjà déclarée et la question 
nous elail apparue si importante, qu'au moment de ‘a discussion du 
budget d'équipement des services civils, M Berthoin avait bien voulu 
se faire l'écho de notre inquiétude en demandant que, Sur les dota 
lions destindes à l'agriculture, une somme de cent millions soit 
réservée à accélérer la fabrication de vaccins antiaphteux, Malheu- 
reusement celle demande n'a pas été prise en considération 


Celle année, les crédits apparaissent en sensible augmentation 
ls semblent suffisants en ce qui concerne le matériel, Par contre, 
les laboratoires souffrent d'un insuffisance d'effectifs en ce qui con- 
cerne ht personnel. Ils sont, en effet, sur hargé< de travalt, car c'est 
à eux — il ne faut pas l'oublier qu'incombe notamment la tâcl 
d'analyser les prélèvements qui leur sont envoyés de toute la 
France par les vélérinaires, lorsque ceux-i hésitent sur le diagnes- 
Uue qu'ils sont appelés à formuler 

Le Gouvernement avait proposé la eréati de huit agents me 
veaux, Mais la commission des finances dr Assernbilh hätionale 
avant refusé la création de deux des emplois prévus £ 
seur el celui d'agent de service le touvernen L à t s ‘ } - 
positions initiales par sa lettre rectifi ve, de sortie q Parle 
ment he peut que <'incliner. Nous le ferons donc, mais en dé} ant 
une décision parfatement inopportur car il V aurail intérel 
certain à doter le laboratoire national d'Alfort d'uue autonomie 
Haancière qui lui assurerait des concours protilal 

Bien entendu, ces crédits seraient notoirement fosuifis [s « on 
décidait d'instituer là vaccination obligatoir vratuit {) va 
le coût de celle opération à quelq 6 mulliards de francs, Ce] 
dant, celle considération 1 saurait suffire à fa écorter veille 
mesure, si Celle-ci apparaissait comme nécessaire, nas r ce point 
Votre omimission des finances à tenu à la r à vol} Cophitii oi 
de l'agriculture le soin de formuler un avis 

Pour en finir avec celle importante que-tio j'ujouterai « le 
prit ipal chapitre intéressant la lutte ontre la fiôvre üaphleuse est 
le chapitre 14-28 intitule Prophylaxie des maladies & à Dali X 
Contrôte de la salubrité des v\iamdes Amélioration de la recherche 
vétérinaire Indemnités pour abatage d'animaux » et dont la 
doltalion atteint 465,6 millions contre 923 millions lan dernier et 
encore ce chiffre avait-il <ubi un abattement malencontreux de 
21 millions, par application des décrets d'économ L'essentiel de 
l'augmentation 100 millions — est destiné à décharger du pave- 
ment des intérêts de leurs prêts les agriculteurs qui ont dû contra 
ter des emprunts auprès de la caisse nationale de crédit agricole 


pour financer Ja reconstitution de leur cheptel, 
L'ense ignement agru le, 


Nons avons là un exemple qui illustre d'une facon particulières 
mel frapparte combien l'agris uMure est traitée en parcnt pausre, 

Læs crédits consacrés à l'enseignement agricole fvurent à ein] 
chäpitres en millions de francs 

Chap. 91-57 Etablissements d'enseignement agtrico'e, — Rérmue 
néralions principales, 439,8 

Chap. ‘H-3S. Etablissements d'enseignement agricole, — Indem- 
nilés et allocations diverses, K6,1 

Chap. 91-37 Ftabliscements d'enseignement agricole, — Rem 
loursement de frais, Hit 





Chap. 35-38, — Etablissements d'enseignement agricole, — Maté 
riel, 129,4 

Chap. 43-23. — Apprentissage agricole et horticole, 147,5 

Ces crédits font un total de SI:S millions, auxquels S'aiouteront 
ceux inscrits au B. R. E. pour la construction des établissements 
Etant donné que res derniers ne sont pas encore Con il nest 


pas possible d'élablir le décompte exact des sommes qui seront 
consacrés celle année à l'enseignement agricole, mais on peut penser 
qu'ils n'atteindront pas 1.200 millions, 

Pour apprécier comme il contient ce chiffre, je crois devoir vous 
soumettre une simple comparaison, Pour Fexercice en eours, lens 
semble des crédits destinés à l'enseignement et à l'apprentissage 
se sont élevés à 1.132 millions, cependant que, dans Le méme budget, 
il était prévu près de 23 milliards pour lenseignemeut technique €6t 


l'appre nüssage des prole sions industrielles et comrmiet les et 4.1 
milliards pour Ja formation professionnelle des aduites 
Ainsi, 441%? unillions pour l'agriculture, environ 273 milliards 


pour l'industrie et le commerce, De pareils chiffres se passent de 
commentaires 


Votre commission des finances à estimé qu'une pareil'e situation 
devrait être soulignée au moment où une cerlaine campagne se 
dévelopre tendant à faire croire que la profession agricole jet d'un 
traitement privilégié et elle vous propose un abattement de 1 mmil- 
lion de francs sur le crédit 31-37 afin d'oblenir du Gouvernement 
les explications souhaitables, 


Institut national de la recherche agrono nique, 
I n'est pas besoin de souligner l'imporlance du rôle de cet élae 
blissement. 
Or, votre commission des finances à relevé que Fun des chapitres 
intéressant son fonctionnement — le chapitre 51-12 — uccuse une 
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d'ininulion relativement importante, puisque sa dotation flérhit de 
2205.00 F l'an dernier à 1.693.000 F pour le prochain exereire. 

Afin de connaître les raisons de cetle réduction, eile vous propose 
Ua abattement indicatif de 1000 F. 


Service de la répression des fraudes. 


Ce service à ses crédits répartis dans cinq chapitres {en millions 
de francs) : 

Chap. 1-61, — Rémunérations principales, 144. 

Chop. 1-62, — Indemnités et allorations diverses, 3,3. 


Chap. 163 — Salaires et accessoires de salaires du personnel 
ouvrier, 5,1 

Chap. M-êt. — Remboursement de frais, 56,7. 

Chap, 34-62, — Matériel, 59,2 


Ce qui. au total, fait, 265,5. 

Le chapitre 31-61, relatif aux rémunérations principales, fait res- 
sortir une sensible augmentation par rapport à l'an dernier puisqu'il 
s'élève de 924,5 millions à #41 müllions. 

Cette progression est justifife par les mesures acquises au cours 
de l'exercice en cours. H n'y à donc pas à y revenir. Cepemant notre 
collègue, M. Condé du Foresto, à marqué son étonnement qu'on ait 
renforcé les etlectifs du personnel sédentaire alors qu'en raison du 
rôle qui lui incombe, ce service aurait surtout besoin d'inspecteurs. 


Génie rural. 


Le chapitre 473 intilulé « Dépenses d'éludes, de surveillance 
et de travaux d'hydraulique et de génie rural à la charge de l'Elat » 
se présente en duminution par rapport à l'an dernier: 59,5 millions 
en 1957, 94,3 millions pour 1965. 

La majeure partie de cette somme, exactement 3.091000 F — 
est destinte à payer les études eflectuées par les services du génie 
rural 

West évident que, pour pouvoir porter un jugement valab'e sur 
cette proposition, 4 fandrait avoir une idée de l'importance du pro- 
gramme envisagé pour l'an prochain, laquelle est directement fonc- 
Lon du crédit qui sera inscrit au B. E. R. pour le financement des 
subventions 

Malheureusement re chiffre est encore inconnu. Cet exemple 
lustre parfaitement les conditions dans lesquelles t: Gouvernement 
place le Parlement pour travailler, 


Direction générale des eaux et forèts. 


Dans cinq chapitres intéressant ce service, seul re chapitre ‘81 
relatif aux travaux d'entretien sera évoqué ici. 

Sa dotation s'élève À H9.92:.000 F, conire 3,5 millions l'an der- 
hier, car un abatlement de 14 millions avait été apporté par décret 
au crédit volé précédemment par le Parlement, 

Sur ces 3199 millions, 2% millions sont aflectés à l'entretien des 
forûls domaniales, des dunes et des immeubles forestiers. 

La surface ues forêts domaniales étant de quelque 1:20000 hec- 
lares, on conviendra sans peine qu'il est matériellement impossible 
d'assurer le maintien en élat des routes forestières et des maisons 
forestières ainsi que d'effectuer les Se es. gg er nécessaires avec 
un pareil crédit qui, au surplus, représente moins de 3 p. 100 des 
que'que 11 milliards de revenu que l'Elat tire de son domaine fores- 
ter 

Par ailleurs, votre commission des finances croit devoir vous faire 
part des inquiétudes  — lui cause l'insuffisance des crédits prévus 
pour la conservation des terrains en montagne. Les crédits affectés 
à leur entretien s'élèvent à environ %6 millions, ce qui est un elftfre 
dérisoire en comparaison de l'importance des travanx qu'il faudrait 
etitreprendre pour prévenir en particulier tout risque d'avalanches. 


l'articipation de la France aux dépenses de fonctionnement 
de divers orgamismes internationaur. 


Les crédits prévus pour cet objet sont inscrits au chapitre 42-01. 

Parmi les sept organismes cités ne figure pas le + Bureau inter- 
national permanent dd: chinmve analytique concernant les matières 
destinées à i'alimentation de Fhomme et des animaux ». 

Celle question a déjà été évoqnée à plusieurs reprises devant le 
Conseil de la République, en particulier, il y a environ dix-huit mois 
en notre distingue collègue, M. Plaisant, qui nous à lait un bril- 
ant exposé sur l'utilité du réle que pourrait remplir ret organisme. 

Chaque année, le Gouvernement ne fait aucune difficulté pour 
accepter les abattements imicatifs qui sont proposés pour dénoncer 
celte carence, et le méme scénario s'est déroulé lors du dernier 
débot devant FAssembée nationale. 

Votre commns-ion des finances vous propose de rétablir les deux 
üballements indicatifs votés par l'Assemblée nationale en spécifiant 
qu'elle attache à ce rétablissement du crédit initial le même sens 
que l'Assemblée à ses reductions et elle prie le Conseil de la Répu- 
blique de s'associer à la demande qu'elle adresse au Gouvernement 
de prendre nellement position sur celle question. 


Fuigarisation. 


Il igit 1x d'un problème essentiel, mais votre commission se 
bor: \ appeler votre attention sur l'article 6 (nouveau) du cha- 
pitre 4421 relatif à la vulgarisation économique, 

Elle vous propose un abattement de 1000 F sur le crédit de 


12 millions prévu pour le fonctionnement du service des nouvelles 
du marché afin d'obtenir des explications sur les moyens mis en 
œuvre el sur le bui poursuivi par ce service. 





Et j'en aurai terminé avec l'examen des crédits en vou: 
qu'en xertu d'une décision d'ordre général applicable 4 
budgets civils, votre commission des finances vous jropo: 
céder: 

fe À un abattement de #5 p. 100 sur les subventions pr' 
les cantines et pour les colonies de vacances (art. tr 
chapitre 33-92) ; 

2e A un blocage de 10 p. 190 de l'ensemble des crédit: q 
aurez votés afin de provoquer une seconde leclnre qui np 
au Parlement de fixer le montant définitif des bndgets 
fonction des nécessités de l'équilibre budgétaire telles que! 
sortiront de la confrontation üe l'ensemble des dépenses et. 
semble des recettes. 

Je me crois pas avoi: besoin d'incister après les explicali 
vous à fournies hier notre éminent coilègue M. Berthoin 


II. — Examen des articles. 


Le projet initial du Gouvernement comportait cinq articles 

L'un d'eux, l'article 3, proposait d'instituer une -redera \ 
charge des exploilants des ateliers de pasteurisation en 
couvrir les frais de contrôle de la qualité hygiénique des |: 
leurisés, Disjoint par la commission des finances de l'A: 
nationale, Ï n'a pas élé repris en séance publique. 

Votre commission des finances ne vous propose pas davar 
de le rétablir. 

Mis à part l'article premier fixant ke montant des erfdits on 
les trois autres dispositions n'appellent pas d'observation: 
culières, Elles ont d'ailleurs élé adoptées sans débat jar l'\ 
blée nationale. 

li n'en va pas de même de l'article 6, introduit par le € - 
nement dans sa lettre rectificative et qui tend à faire rulifler par 
Parlement les dispositions du décret no -102 du 22 août 1 à 
instituant une taxe à la charge des producteurs de céréales : 
de financer la résorplion des excédents de céréales. 

Je n'ai certainement pas besoin de vous rappeler l'économie da 
svslème, car vous le connaissez. Les prix intérieurs francais cts 

énéralement supérieurs aux prix pratiqués sur le marché mon 
"0. NX. 1. C. ne peut exporter qu'à un prix inférieur à celui ol 
a dû Ini-mméime ver. HN y à donc une perte que l'on finance où 
moyen d'un prélèvement opéré sur les produsteurs. 

Or, vous savez qu'an iendemain de la guerre, les grands pa 
exportaleurs de céréales ont craint de connaitre, à bref délai 
surproduction désastreuse et, pour prévenir un eflondrement 
tuel des cours, ils ont passé avec les pays importateurs un à r 
en vertu duquel is s'engageaient vis à vis de res dermiers à Lirr 
chaque année, à un prix convenu d'avance, des quanlités 4 
minées de blé, Le prix ainsi prévu était sensiblement inférie 
celui qui était alors pratiqué sur le marché international, ra 
il constituait pour les pays produecleurs une garantie contre : 
baisse plus profonde des cours. 11 s'agissait, en somme, d'un m 
ché de fournitures avec tout re que la formule comporte néce-- 
rement d'incertain pour 1es parties contractantes. 

La France devait-elle ètre partie à l'accord ? 

Etant donné qu'avant la guerre nous avions connu, certair os 
années, des récolles excédentaires, qui avaient causé de prtonte. 
perturbations sur le marché, le Gouvernement à eru devoir “im. 
ner ce risque en associant ta France à l'accord integnational ci 
sagé. Et c'est ainsi que nous avons été au nombres des signataires 
de l'accord de Washington du 23 mars 1949 qui groupait quatre 
pays exporlaleurs: les Elals-Unis, le Canada, l'Australie et nou, 
et trente-trois pays impertaleurs dont les plus importants étaent, 
bien entendu, le Royaume-Uni et l'Allemagne. 

En vertu de cel accord, nous prenions l'engagement de procéder 
à des exportations régulières, et sur la base d’un cours assez ba, 
de sorte que le problème du financement de nos exportations pr 
nait un caractère permanent. L'accord à commenré à jouer dés la 
campagne 1959-19 Mais, pour celle première année, le Gouver- 
nement à admis qu'il prendrait la perte à son compte, estimarl 
que le prix qu'il avait fixé pour le blé avait été peu avantageux 

our les produeteurs:; cependant, il avait souligné, à l'époque, q 
a mesure avait un caractère exreptionnel et qu'on en reviendrait 
au système d'avant guerre dans lequel les pertes subies par l'O. \. 
1. €. sur les opérations d'exportalion étaient financées par les pro- 
ductéurs, puisqu'aussi bien l'exportation contribue à fF'assaini--e- 
ment du marché intérieur. 

C'est dans ces conditions qu'à la veille de Ja campagne 1%0-191 
le Gouvernement, pris par le temps, a adopté un décret instituant 
une cotisation à la charge des prodmeteurs de céréales. 

Le taux en était progressif et s'élevait jusqu'à un maximum «4e 
125 F par quintal. Ce système a fonctionné depuis deux ans ‘!, 
aujourd'hui le Gouvernement, à l'occasion du vote du budget d° 
fonctionnement du ministère de YF demande, assez inopl- 
nément, au Parlement de ratifier ce décref. 

Est-ce à dire que ce texte soit entaché d'illégalit® ? 

Le Gouvernement assure que non. Le conseil d'Etat consullé 31 
moment où a été pris le décret aurait estimé qu'il était conforme 
aux dispositions de la loi du 17 août 198 étendant la compéleu.e 
du pouvoir réglementaire en un certain nomhre de matières. Toul®- 
fois, la section compétente avait souligné que celte base jur«liyi" 
était assez fragile et qu'il n'y aurait lieu d'obtenir da ratification 41 
Parlement, dès que ce serait possible. On a attendu deux an<. De: 
recours ont été engagés devant le conseil d'Etat et c'est pour con T 
court à ces procédures que le Gouvernement vient aujourd'hui nous 
demander de ratifier le décret susvisé. C'est bien la preuve que :1 
question est conlestable du int de vue juridiqne, mais je crois 
qu'il faut être réaliste. 11 est bien évident que ces recours, ou bien 
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p'aboutiront pas, et par conséquent se seront révéiés inuliles pour 
jout le monde ; ou bien abouliront et alors on <e trouvera de. ant une 
siuation absolument inextricable, puisque cela obligerat à rem- 
bourser aux producteurs les sommes qui ont clé perçues. 

Je ornis donc qu'il faut moins retenir l'argument de d'oit que 
celte situation de fait et que le décret doit étre ratifié. Pour sa part, 
rassembdée nationale à tranché la question en ce sens, mais ele 
a complété le lexle du Gouvernement qui proposail la ralfication 
pure et simple, par un paragraphe stipulant formellement que les 
dispositions du décret he seraient valables que pour la recoile des 
années 1950, 1951 et 1952, Autrement dit, le décret cesserail d'être 
applicable à compier de la cnpagne 1953-1951. 

Votre commission des finaures vous proposerait done d'accepter 
purement et simplement le lexte qui nous parvient de la Chambre si 
ele ne retenait que le fond de la question et si elle l'envisageait 
isolement. 

Mais deux autres considérations Jui paraissent devor êlre retenues. 

En premier lieu, la procédure utilisée est inadinissibie, Altendre 
deux ans pour finalement demander la ratification nar voe de leltre 
rectificative à l’occasion de la discussion d'un budget de fonctionne- 
ment constitue un ensembie de circonslances vraiment déplorables. 

Mais il a plus grave. Æn fait, il s'agit d'une æégularisalion. 
Pourquoi dès lors la limiter à la seule taxe intéressant le Gouverne- 
ment, alors que plusieurs dispositions similaires sont allendues par 
le monde agricole. La taxe de statistique, dont la l'gaité semble 
pouvoir être également contestée n'en est pas moins prélerée el nous 
ne sommes Cependant saisis d'aucune proposition de ratification en 
ce qui la concerne, alors que l'administration conserve les sommes 
qui en proviennent au lieu de les reverser aux pelits producteurs 
au profit desquels elle à été prévue. 

Pour ces deux raisons votre commission des finances vous propose 
de disjoindre l'articie 6 proposé par le Gouvernement jusqu'au dépôt 
des textes nécessaires — ji! s'agit de deux ou trois aïlicles, pas 
davantage — à une rèmise en ordre général. 


Conciusions. 


1] ne saurait être question, dans le cadre réduit du présent rapport, 
d'entreprendre une élude méme succincte des problèmes qui se 
posent devant l'agriculture française, (mais seulement de rappeler 
quelques données fondamentales qui sont, sembie-1-4l, trop souvent 
perdues de vue. : 

La question de savoir si l’on doit fonder la prospérité du pays sur 
l'essor de ses industries plutôt que sur le développement de son 
agriculture sera toujours un beau sujet de discussion. 

Ce qui, par contre, devrait êire hors de contestation — parce qu'il 
s'agit d'une constalalion de fait — c'est que dans les circonstances 
présentes, l’agriculture est la c'é de toute nouvelle expanson érono- 
Imique. Seule, en effet, une améhoration de la productivité agricoe 
peut permettre à la fois un accroissement de notre produclion et une 
cumpression des prix également indispensables pour l'equilibre 
general de notre économie, 

Un pays qui à des fwix agricoles trop élevés risque d'avoir une 
industrie aux prix de revient excessifs. IL en résuile deux consé- 
quences:' une paralysie des exportalions tant agricoles qu'indus- 
irielles, un déséquilibre de la balance commerciale qui en <ompro- 
mellant l'approvisionnement du pays freine la production e! contri- 
bue, par là même, au renchérissement général de lous les produits. 

Réclamer des hausses dans la siluation actuelle, ce n'est pas servir 
les intérêts agricoles, car c'est contribuer à réduire leurs débouchés. 
Cest en travaillant à rendre possible la compression de leurs prix 
de revient que l'on assurera aux agriculteurs les prolils accrus aux- 
quels leur donne droit leur dur labeur. 

Or, il faut le reconnaitre, nos prix agricoles sont supérieurs aux 
prix étrangers, C'est là un fait et les fuits ne se discutent pas, ils se 
constatent, Quant aux causes, c'est une autre question que nous 
examinerons dans un instant. 

Le p agricole n'est pas seulement le problème ne 1, il 
es! également le plus complexe, le plus difficile. 

A1 y a, dans un pays comme la France, des centaines d'agri- 
Cullures, depuis la grande exploitation, puissammment mécanisée, 
jusqu'à la peiite ferme des Alpes on des Cévennes, où le plus sou- 
vent seuis des vieillards s'acharnent à æœeuitiver la terre ingrate 
héritée des aïeux 

Dans un monde aussi divers où l'on rencontre à cûlé des lechni- 
ques les plus modernes, les pratiques les plus archaïques, il est 
évident que la solution ne saurait être unique. Elle doit étre adaptée 
aux possibilités de chacun. I y faut de l’ingéniosité et de la pa- 
Uenre: sans doute, mais il faut aussi faire montre de bons sens 
ea orientant les régions dans «es productions différentes, sinon on 
üloulit, où bien, à aligner le prix du marché sur des coûts de re- 
Vient excessifs, ou bien, à ruiner et à condamner à ‘a disparition 
les producteurs les moins favorisés. 

Mais notre agriculture n'a pas seulement des faiblesses, elle à 
des vices de struciure. La surproduclion endémique dont elle souf- 
xe notamment en matière d'alcool, en matière de vins, la mine 
cangereusement, Qu'il suflise de Der deux chiffres, celui 
du déficit annuel du service des alcooks et celui des crédits accor- 
dés dans le même temps pour la modernisation ou pour les prêts 
Sociaux en agriculture. La comparaison ne manque pas d'étre élo- 
quente. 

If faut done envisager une série de réadaplations, Mais pour 
mener à Lien cette têche immense, il faut des moyens financiers 
nee, or les fonds mis à la disposition des agriculteurs sont 
‘risoires. 


Au moment de la confection du premier plan quadriennal, dit 
pes Monnet, on a posé comme un postulat que l’agriculture était 
e 


secteur de l'économie où les possibilités d'auto-financement 
élaient les plus considérables. On en était alors au temps des fa- 
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IMCUSES « jessiveuses ». Mais, avec la déprécia \ du ! , des dis. 
pombiites se sont volalilisées et on na pas pour autant changé 
de poulique, 

Cependant, ce <ont les subierfuges dont on a usé pour réduire 
l'aide apportée aux milieux agricoles qui sont encx MOINS aurns- 
sites , 

Les formues de financement élaborées par les administrations 
Pôra sent l'exéculion des projets, En elfet, 1 fois terminée rs 
lruction technique des dossiers, il faut « we ob'e la subven- 
lion de l'Etat, réaliser emnrunt lucal destin \ Imebiser la part 
consenlie sous forme d'anauités, trouver les préts du on nent 
nécessaires auprès d'une caisse d'éparghe ou d'une caisse <eimi 
rublique 

dust, non seulement les dificuités sont accumulées, mais el'es 
sont ïires les unes aux auires, enchevôtrées à plaisir, et <uffit 
qu une seule s'avère insoluble pour que tout <e trouve mi is, 

D'aucuns ont pu s'imaginer, au moins un temps, que rt dla à 
q L'un effet iuvoientaire de la « mnpie tte roissante de a tuni- 
nistralive, Aujourd'hui le doute n'est plus permis, 1 <'agit d'une 
volonté Lien arrêtée du Gouvernement, qui s'est inoénié au ‘ $ 
des dernières années à freiner la réalisation d programmes àgri- 
LuIes, 

En une période d'inflation où l'emprunt comportait tant d'ovan- 

ides, OÙ ies maitres d'œuvres avaient un si grand t à 
rcuiser rapilement leurs travaux, il est jmmpossrniie de m<arer 
dans toute son étendue le dommage qui a 4 ainsi caus 
tement à l’agriculture, mais il est immense 

A l'heure artuelle nous payons celle politique non seulem par 
les retards déjà acquis dans l'exécution des programmes, mas par 
l'hypothèque que constiluent sur les crédits futurs les eéévalualions 
des devis — chaque année, les sommes mises à la disposition 
l'agricuiiure sont èn grande partie absorhées par ‘a nécessité de 
faire face aux renchérissements ges travaux en cours, de sor'e 
qu'it faut réduire d'autant le volume des mises en chat ? 


A la lumière de celle constatation, à vrai d're fondamentr'e ‘'e 
montant des crédits consacrés à la réalisation ages progrimmrs 
d'équipement agrica'e apparait dans toute son insuffisance 

Je vous rappelle les chiffres de l'an dernier 


Budget de la reconstruction et d'équipement des services cit is 


Aulorisation de programme: travaux en cours, 5957: travaut 
nouveaux, 13000, — Total, 18457, 
. Lrédit de parement: travaux en cours, 122411; travaux nouveaux, 
2.000 _ Tolal, 13.240, 


Mais ces crédits ôut subi des abaltements et des bo 
appiation du décrei du  avri 1952 pris con!'ormément à la loi 
de finances 

Annulations de crédits de payement: 

Opéralions anciennes, 1, 

Opéralions nouvelles, 50, 

Total, 2.356, 

Blocazes sur les opérations nouvelles: 

Autori<atn de programune, 3.450, 

Crédits de parement, 4h, 

Etant donné qu'aucun dfblocage n'est intervenu, les crédits elfes. 
tivement ouverts se sont réduits en définitive aux montants sui- 
Vans: 

Autorisation de programme: travaux en cours, 16957: trivanx 
nouveaux, 9.550, — Total, 13.207, 

Crédils de payement: travaux en cours, 10.32%: travaux nouveaux, 
1.900, — Total, 12.321. 

En ce qui concerne les prêts, procurés eur les fonds du F. M EF, 
ls daivent s'élever à 46,5 milliards, suivant la répartiton sui- 
vante : 

Opérations anriennes, 13. 

Opérations nouvelles, 38 

Industrie de l'azote, 1. 

Prêts sociaux, 4.5. 

Mais les mesures de hiorage sont intervenues: elles ont porté 
sur 13.3 milliards, soit environ ‘% p. 400. Si l'on en défalque les 
3 milliards ultér'eurement réiablis, le montant définitif des c'égis 
d'engagement ressort à 36 milliards, savoir: 

Opératlons anciennes, 13. 

Opérations nouvelle:, 18. 

Industrie de l'azote, 1. 

Prèls sociaux, 3. 

En face des besoins à satisfaire, ces sommes apparaissent d'un 
montant vraiment dérisoire. 

Est-ce l'indice d'un manque d'intérêt ou la preuve d'une ignorance 
des besoins agr<oles ? 

En tout élat de cause, cette insuffisance de la politique d'inves- 
tissements en matière de production agrico:e témoigne d'une mécon- 
naissance de la réalité la plus évidente, Les prix des produits ali- 
mentaires constituent la base de l'ensemble des prx. Par l'inter- 
médiaire des salaires, leur niveau commande en grande parlie le 
prix de revient des produils industriels. Cela est particulièrement 
vrai pour la France, où l'alimentation tient une si grande piace 
dans les exgences quotidiennes de la masse de In population. 
L'amélioration de la productivité agricole jouerait un rôle dérisil 
dans la consolidation de notre monnaie et seule elle permettrait 
de rétablir durablement la parité entre nos prix et les prix mon- 
diaux. 

Comment, dès dors, expliquer la politique, ou plutôt J'absenre 
de politique, des pouvoirs publics? Sans doute par la difficu!ié 
de faire sentir l'importance d'un objectif mal défini et extraordi- 
nairement diversifié. Entre la réalisation grandose d'un bharrace 
dont on peut-indÿquer à 1’avance la puissanre et le remembrement 
de quelques centaines de milliers d'hectores ou l'installation de 
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quelques miliiers de jeunes agriculteurs dont il est impossible ré des crédits dont aurait besoin l'O, N. L C. en fin d 












































précer la portée, on conçoit qu'entre ces objectils la préférence ail excédentaire. Avec ce système, chaque campagne di sne 
à la réalisition spectaculaire. et on ne peut pas concevo'r de report d'une Campagne sur 1 
Mais c'est là une illusion qui serait précisément du rôle d'un C'est là une politique véritablement ahurissante et de n° y PE 
gouvernement de dissiper, Au moment où un nouveau plan s’éla- b'ement coûteuse isque nos exportitions se font, dans |: 
bore, il fant espérer une plus juste appréciation des besoins fonda- sur la base de À. l le quintal et que, com te tenu des 1, 
mentaux du pays. nous imporlons sur la base de plus de 4000 F le quinis. :.! 
Lependant, même vn effort de financement accru ne saurait faire ainsi que, cette année, nous avons importé pour 1 million 4 | 
oublier que les possibilités sont limitées, En tout élat de cause, lux de blé de Turquie sur la base de 5.100 F le quintal. Tout 
il faudra donc dépenser à bon escient et viser à obtenir des résul- commentaire serait superflu. | . 
als immédiats sans pour autant hypothéquer l'avenir, Le remem- Que le problème agricole soit particulièrement comp l 
brement, la baisse du prix des engrais et des machines agricoles, de ceux qui l'ont abordé ne le conteste, Malheureusement 1.4 or” 
au besiin grâce à des subventions massives, la sélection des considérations économiques et techniques sont trop souvent ;n, des 
semences, constituent quelques-unes de ces mesures qui se tra- de préoccupations poiit ,— et siciales, de sorte que les qu i 
duiraient immédiatement par des résultats substantiels. deviennent proprement insolubles. 
Mais rien ne serait acquis si les agriculteurs n'éta'ent pas d'abord IL s'ag't en somme de transformer un climat en faisant de | ÿ 
persuadés des avantages qu'ils peuvent attendre d'une nouvelle sion de notre agriculture l'objectif n° 4 du nouveau plan 3,5 
ôrientalion de leurs efforts, La vulgarisation, en particulier la multi- driennal en voie d'élaboration. Les crédits qui y figureront vo. ne: 
plicalon des zones témoins, doit étre largemen développée. mettront de se rendre compte si le Gouvernement a Compris . 
Cependant, pour réussir à persuader, À faut inspirer confianre. qui, aujourd'hui, s impose. r 
Ce n'est pas le chef du gouvèrnement actuel qui me contredira Nous saurons donc bientôt si l'on peut espérer la mise 6: 14; pa 
sur ce point, Or, les agriculleurs peuvent-ils être sûrs des assurances ratonnelle de la terre de France, LL 
que leur donnent les pouvoirs publics ? 4 
Il y à Aix ans, la Franre ne savait comment assurer son ravi- PROJET DE LOI F 
Lillement en oléagineux. Un appel fut adressé aux agriculteurs er 
pour qu'ils fassent un grani effort afin de paller cette pénurie. Art, fer, — Il est ouvert au ministre de l'agricullure, au tr ja er: 
Les engagements furent pris de part et d'autre. D'année en année, l'exercice 19%, des crédits sélevant à la eomime giobis je 
le< surfaces emblavées en colza se sont accrues pour atteindre, 13.335.258.000 F. 
à la dern ère campagne, 11N.000 hectares. Mais, dans le même temps, Ces crédits s'appliquent : 
la production mondiale d'ofagineux était devenue excédentaire et A concurrence de 11 millions de francs, au titre Ier: Delte | 7 
les prix ont baissé sur le marché mondial. Est-ce la faute de nos et dépenses en atlénuation de receltes, chapitre 43-81 « Re = 
asriculteurs, qui s'étaient bornés à suivre les directives qui leur sement sur produits divers des forêts »; à 
avaient été données et qui n'avaient pas élé mad'flées? Personne A concurrence de 11,905.064.000 F au titre LI: Moyens des -e 
h'oserait évidemment le prétendre. Le prix qui leur avait été ga- conformément à Ja répartition par service el par Chapitre qu «à 
ranti n'en a pas moins été transformé en prix p'afond, ce qui est donnée à l'état A annexé à la présente loi; 
revient à supprimer le facleur de sécurité promis aux producteurs Et à concurrence de 1.419.204.000 F, au titre IV: Inter : 
et à entomer le-profit qu'its élaient en drot d'escompter, Ce sont publiques, conformément à la répartition par service et par 
là de ces mesures qui laissent des traces np dans les esprits pitre, qui en est donnée à l'état B annexé à la présente loi 
et il ne faut pas s'élonner si, ensuite, les exhortalions des gou- Art, 1e bis (nouveau). — Le montant des crédits inscrits à chaje 
vernements ne rencontrent plus que scepticisme. | chapitre est bloqué à concurrence de 10 p. 100, 
Cette méfiance à l'égard de la politique des pouvoirs publics Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finance: qi 
trouve également un aliment dañs les incohérences auxquelles nous déterminera éventuellement les aballements dont cerlainis çà R\ 
assistons sans cesse en malère de commerce extérieur, pitres seront affectés. « 
Des importations décidées à contre-temps désorganisent les mar- Art, 2. — Est autorisée la transformalion, en emplois permi L ( 
chés en provoquant des baisses hors saison. C'est ainsi que !es des emplois du cadre temporaire créé par le décret n° 5% 41 L 
1: importations de viandes effeciuées en fin de campagne ont entrainé 19 janvier 1950. ! 
des perles sévères pour les éleveurs, Résntats: ils ont réduit leur Un règlement d'administration publique fixera le nombre 4 
activité pour se mettre à l'abri de nouvelles surprises et la pro- nature des nouveaux emplois ainsi que les conditions da , 
duct'on de viande risque de fléchir., Est-ce là le but poursuivi ? quelles les agents du cadre temporaire en fonction le 4er janvix 122 mn 
En matière d'exportalions, des. erreurs aussi grossières peuvent pourront être titularisés dans ces emplois. de 
être relevées. Je n'en retiendrai qu'une: la question de nos expor- ML mr stand e too se ds ds eee se. 
lalions de blé - Art. 4 — Les sommes provenant de la cession de vac . 
Chacun sait que notre récolte de blé osille autour des quantités aphteux seront reversées au Trésor à la ligne « Fonds de corn os Jià 
nécessaires pour couvrir nos besoins, de sorte que, certaines années, pour dépenses d'intérêt publie » ci raltachées au budget du ur + 
nous summes exporlalteurs de quelques milliers de quintaux ei. ère de l'agriculture. 15 
cerla nes annces, lhnporltalteurs d une quantité à peu pres équiva- Art. 5, — Le ministre de l'agriculture est aulorisé À enzazes 
lente. en 1953, par anticipation sur les crédits qui lui seront alloués pour b! 
IL est certain qu'en stockant une partie de nos excédents, de l'exercice 1954, des dépenses s'élevant à a somme de 10 milons ti 
facon À avoir un certain volant, nous évilterions des importations de franes pour le chapitre 44-11 « Concours générai agricole 1 
les années: où la récolte est déficitaire. Or, les autorités chargées 65 miilions de francs pour le chapitre 41-21 « Vulgarisation 
de la direction du crédit s'opposent formellement au renouvellement OS Dh TILL A AIT QT TT CC TS UUS UNE RER « 
\: 
ETATS ANNEXES - 
Etat À. — Tableau des crédits ouverts sur l'exercice 1953, au titre des moyens des services. | 
——————— —_ 
MONTANT DEMANDES DU GOUVERNEMENT VOTES ue - 
NATURE DES CHAPITRES des a RE à de l'Assemblée A — | 1 s 
crédits. Jnitiales. Rectiüices. nationale. du Conseil « 
de la République, 
LS Milliers de france. | Milliers de francs. | Milliers de fran. | Milliers de francs. | Milliers de franrs, | 
Agriculture. 
Trrne LL — MOYENS DES SERVICES | 
l L 
dé lthste ot tt CRC COLE SE" | } 
Î 
RECAPITULATION ; 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 7.252.802 7.254.674 7.253.804 ; 7.253.803 — 1.00 | 
Je partie. — Personnel. — Pensions et allocations. 3.571 3.571 3.571 3.071 È 
Je partie. — Personnel en activité et en retraite. — . 
Charges sociales ........ césunossttséassicsunesse 1.548.671 1.550.441 1.550.441 1.544.636 + 4.03 
i* partie. — Matériel et fonctionnement des services. 1.954.463 1.999.634 1.954.163 1.954.463 Û 
5e partie, — Travaux <c'entretien .........ssssssonse 380.702 380.702 280.702 380.752 . 
& partie. — Subvention de fonctionnement......... 359.065 264.065 359.065 359.065 » | 
7 partie, — IMpenses diverses .......sssssssssssee 405.740 405.740 405.740 405.740 » 
ë* partie, — Dépenses ratlathées à des ?xercices è ! 
ADÉFIQUFS ....ssosooscosecsssessésscesstesepsestee Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. , | 
= — —— _— ne —— ane 
Totaux pour l'état A..ssscsosssssssossseeses 11.905.064 11.958.877 11.907.896 11.902.030 + 3.051 
a —.….…— …— — 
L 








DNS 


Si 1à 


qu, 


nes, 








eee 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 639 
Etat B. — Tableau des crédits ouverts sur l'exercice 199, au lie des interventions publiques. 











E— 
MONTANT 
NATURE PES CHAPITRES de 
crédits, 
bis À it L Milliers de fran. 


Agriculture. 


Tune LV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


DR OR ee fe se © ro LATE Ars 0 LUE M6 » 
REC A PFTULATION 

œ partie. — Action internationale ......... ébenevèces 14.926 

+ partie. — Action édurative et cullurelle.......... 255.12 

# partie, — Action éconmmique, encouragements €! _ 
IMlervemtions ........s..sesssesssrensse sorrsssss %9.670 

& partie, — Aclon swiale, assistance el sel darite.. 159.156 

&w parlie. — Dépenses rallachées à des exercice: 


uses Mémoire. 


TT vost ess 
1.119.204 





Totaux pour l'état BB... 


Milliers de francs. 





MORE IOATIONS 


DEMANDES M COLVERNEMENT VOTES proposées 
— — _- de l'Amembie por a commmmr-108 
des hnamees 
Initiales Ractifore< natieuale du Conseil 


de La Kepubl 18, 
_… 


Millers de francs Milliers de fran, 


Milliwrs de francs 





…..... ..... .. 0. 
11.926 14.926 14.92 n 2 
did. F2 259.12 20.12 
9.671 0.671 651 _ l 
189.456 158.556 10.156 
Memoire. Mémoire Mémoire " 
_ = mé ne — — _ - = = 1 
1.419.2%r 1.119,25 1.:19 x n 1 











ANNEXE N'°511 


(Sesshon de 1932, — Séance du 6 nüvermbre 1952.) 


RAPPORT fait au non de la commission de: finances sur le prejet 
de loi, adopté par l'Assembiée nationale, relatif au t 
des crédits affect aux dépenses de des services 
civils pour l'exercice 1953 (industrie et commerce), par M. Alric, 
sénateur (1). 


Mesdames, me:<ieurs, le budget de foncliunneiment du départe- 
ment de Findusirie et du commerce pour 1% présente des 
demandes de crédits dont le total se moule à 3.376.209.000 F. 


Le budget voté pour l'exercice 19% se mmontait à près de 3 mil- 
liards de framr<, soit exaeteiment 2953389000 F, comple tenu 
notamment d'économies réalisées par décret à concurreme de 
138 millions. 

L'angmentation de crédits demandée au Parlement pour 195% s'éta- 
blit à 60%.920.000 F, cl se décompose elle-même en deux parties die- 
tinctes : 

La première partie de cette augmentation est inserite au titre des 
“ mesures acquises », c'est-à-dire est la conséquence de situations 
voulues où adinises par le Parlement (augmentations de traitements 
et rémunérations consenties dans de passé, lois volées en cours 
d'exercice par le Parlement, conséquemees se 1nanifestamt peur 
l'exercice prochain de lois ou décrets antérieurement promulgués), 
Le lolal des augmentalions de cette nature monte à 492.:%x6.00k) F, 


Pour la presque totalité de ce montant il s'agit de l'inscription 
an budget de l'industrie et du commerce de crédits destinés à 
l'amélioration des rémunérations et des indemnilés du personnel 
qui avaient été inserils en bloc pour l'exercice précédent an budget 
“es finances (charges communes) et réparlis en conrs d'exercice 
dans les budgets des différents départements ministériels, 


La deuxième partie des angmentations <e monte, au total, à 
1123%1,000 F, Cette somme représente le montant réel des mesures 
\raïment nouvelles introduites dans le budget, 

Elle provient essentiellement de trois éources principales : 

A concurrence d'environ % millions, du eoût de certains travaux 
d'entretien et de diverses dépenses de matériel, qu'il n'était plus 
possible de différer ; 

\ concurrence de 31 millions, d'une majoration de caractère 
‘onplable des erédits prévus pour « insuffisance de certaines dota- 
ns calcuiées sur la base du trailement moyen » aux chapitres de 
lraitements du personnel ; 

Enfin, à concurrence de 32 milhens, d'un ajustement aux besoins 
réels des crédits d'indemnités de résidence et de prestations et 
versements obligatoires. 

Votre commission n'a pas d'observations spéciales à fœærmuler sur 
ces demandes qui lui apparaissent comme normales. 
nn le b t précédent, elle avait indiqué que le ministère de 
industrie et commerce présentait un budget de fonctionnement 





{M Voir: Assemblée nationale (2° législ.}, ne 4262, K%6, et in&° 
15; Conseil de la République, n° 486 (année 192), 





néôrmal €, sans aucune lendanre à j'expansion. Celle appréciation 


lui pürait enïore vraie jour l'exerrice 1993. 
Votre commission tient maintenant à vous signa'er certains ponts 

particuhers et certaines remarques que lui ont suggéré: la discus- 

sion et le vote des chapitres. 

l'Assemisée nalivnaie, 12 


Au cours de l'étude de ce bhudzet à 
effectué ceriaiies 


conumi<sion des finances de celle assembhiée avait 
ré.uvtions de crédits sur 7 chapitres de ce budget. 

A l'exception de ce le qui s'appliquait au chapitre 33% Pre<{(1- 
lions et v'rsements facnitalfs », le Corvernement les à 
siermies dans une leitre rectificalive, abaissant ainsi de 7.261.000 
le total de <es demandes au titre de ce budget. 


faites 


““ductions, d mt, 
it de mettre e' 
ue prix inte!ves 


Voire commission ne peut donc revenir sur ces 1 
au surplu:, elle approuve le puisqu'il s'ag 
harmonie les crédits demandés avec les variations 
nues depuis le vote du précédent budget, 


prmripe, 


El'e lient, en outre, à présenter sur les chapitres suivants certa nes 


Observalions particuleres 


Chapitre 71-41 idmirustration centrale. 
Rémunérations prmcipeles. 


La commission des finances de l'A<<emblée nationt:le à ellertué 
sur ce chagiire une réducilon de 67.000 F, reprise par le Gouver- 
nement dans sa lettre rectificative, et tendant à refuser La titilari- 
sation d'un ingénieur contractuel 

H semble que cette titularisalion corresponde à l'application de 
la lei sur le statut des résistants et déportés, que la mesure devra 
étre prise et que les crédits, aujourd'hui abatius, devront étre ua 
jour ou l'autre accordés. 


Chapitre 27-92 — Prestations et versements [acultalifs. 


Votre commission vons proprsera à ce chapitre un relèvement 4 
chiffre voté par l'Assemblée nationale, en application d'une mesure 
dont elle vous a exposé la por!ée dans le rapport sur le premier 
budget qui vous a été présenté, celui du ministère de la justice. 


Chapitre 35-11. — Sondages et recherches géologiqu's. 


L'Assmbée nationale a adoplé sur ce ehapitre une rédwtion 
indicative tendant à oblenir l'augmentation des ressources de finan- 
cement des sondages pour recherches géologiques et le vote d'une loi 
élargissant les pouvoirs du bureau des recherches géviogiques, 
notarmmment en matière financière. ; | 
fermement celte 


Votre commission de: finances appuie trè: 


position. 


Chapitre 96-51. — Subrention au centre national 
de la cinémalographie. 


Les débats de l'As<emblée nationale ont fait ressortir son désir 
de voir le plus rapidement possble débattue la nouvelle loi d'ale 
au einérma, 

Votre commission qui, les années précédentes, a étudié de près 
Ja question de l'industrie cinématographique, juge à propos d at- 
tendre, celle année, les débats sur la lui ainsi prévue, 
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Chapitre 81-11. — Subvention à la caisse de compensalion 
des combustibles minéraux solides. 


Votre commission des finances à 7 — té attentive au pro- 
blèume de la compensation des prix du charbon. Les crédits destinés 
à elflectuer celte compensation sunt inscrits aux Charges écono- 
miques dans le budget des finances (charges communes), Ce der- 
nier n'élant pas encore distribué, ils ne sont pas encore conuus 
dans leur montant exact. 

La commission demande à M. le minisire de l'industrie et du 
conunerce de lui donner les renseignements en sa possession sur les 
importations de charbon étranger et, notamment, en provenance des 
Eta:s-Unis, estimant que l'accroissement de la production nationale 
doit amener, celte année, une sensible diminution du crédit de vorn- 
pen-alion. 


Chapitre 55-11 — Participation de la métropole au déficit 
des houilleres du Sud-Dranais. 


Votre commission s'était penchée, j'année dernière, sur le pro- 
b'eime du déficit d'exploila'ion des houilières du Sud-Oranais. Cette 
année, une doi du 22 avrii 1992 approuvant une convention passfe 
cutre l'Etat et l'Algérie, le 15 avril 1951, à douné un statut finan- 
cièr certain-aux houillères du Sud-Oranais. 

L'expioilation des houillères du Sud-Oranais s'eflectne dans äes 
conditions techniques difficiles et reste pour de nombreuses raisons 
d'une évidente nécessité. La subvention d'exnloitation qui leur est 
lournie se trouve calculée depuis l'intervention de la convention, 
suivant des règles bien détinies. Volre comui-sion vous propose 
d'adopter le crédit demandé à ce chapitre. 

Enfin, conformément à la décision d'ordre général qu'elle a prise 
en vue de réserver au Parlement la possibilité d'examiner à nou- 
veau les budgets des en gu lorsque sera ronnue la contexture de 
la loi de finances — qui n'est pas encore dépasée — voire commis- 
sion des finances à prévu dans un article {7 bis nouveau) un blo- 
cage de 10 p. 100 des crédils. 

Je voudrais maintenant, au nom de votre commiesion des finances, 
vous présenter quelques obcervations d'ordre plus Zénéral, 

Le distingué rapporteur de la cominission des finances de l'Assem- 
blée nationale a fait remarquer le dégonflement considérable du 
budget de foncttonnement ce l'industrie et du commerce au cours 
des dernières années, Ce dégonflement est suriout dû à la suppres- 
sion de certains services dont le rôle devenait inutile (O0. C. R. P. L). 
Ce dégonf'ement nourra-t-il contiuer ? Cela pose Je problème du 
rôle du ministère dans la vie économique du pays. 

Votre commission des finances croit bon de préciser ce:taines 
idées qui se sont fait jour au cours des discussion:, en vue de pré- 
parer des modifications ou des orlentations et d'éviter ain:i des 
décisions quelquefois trop rapides prises dans l'agitation de débats 
hA ils. 

HN one semble pas À vatre commission qu'on nuiise reiourner pure- 
ment et simplement à l'idée totalement libéra'e. 

En effet, la vie industrielle et commerciale a profendément évn- 
lué, le machinisme de plus en plus complexe et la division du 
travail de plus en plus poussée la dominent, 

La règle du libéralisme qui est de laisser la sélection naturelle 
jouer librement sans l'orgauiser, pour éliminer les moins effi- 
races, devient alors dangereuse pour le rendement final <ar la 
réponse de l'expérience dans les conditions actuelles du travail 
aet trop longtemps à se manifester. 

Votre rapporteur à eu l'occasion de préciser res points en com 
parant le système purement libéral à un système autorégulateur 
qui nous amène vers les points d'équilibre les plus efficaces et les 
plus désirables, mais dont les oscillalions autour de ces points 
d'équilibre deviennent très gènantes et très dangereuses, comms 
cela <e produit dans tous les systèmes autorégulateurs, quand les 
inerlies et les relards de réponse augmentent. 

HN <emble done qu'il faille nécessairement des organismes qui 
tendent à maitriser ces oscillations néfastes sans pour cela vouloir 
modifier les points d'équilibre nalurels donnant la plus grande 
efficacité, 

Ces organismes pourront être en partie privés et professionnels. 
Mais, d'autre part, cette mission dépasse certainement les possi- 
hililés des entreprises même groupées et doit être assumée, en 
partie, par l'Etat 

Dans ce domaine, la fiscalité est un moyen d'action sur legue! 
li est inutile d'insister pour activer le rendement économique d'un 
pays. 

Nous avons souvent dit, à la commission des finances, que l'étnde 
des impôts ne devait pas se cantonner dans le point de vue pure- 
ment flscal mais devenir économique. 

I nous semble que le minisière de l'inudstrie et du commerce 
est particluièérement indiqué pour effectuer la liaison entre le 
miristère des finances et la réalité économique du pays. 

Ceci me conduit à ouvrir une parenthèse au sujet du plan Schu- 
man 

C'est le ministre dont nous étudions le budget qui est chargé 
de représenter la France dans l'organisme en question. Aucun 
service particulier n'est prévu dans ce but dans le budget actuel 
ct le f tionnement est asuré par les moyens existants. 

Mais certaines conditions devaient être réalisées avant le 10 na- 








vembre po mme l'industrie francaise soit en mesure de mieux 
| r ntre la concurrence des autres parlicipants, A l'heure où 
J ris le rapport, elles ne le sont pas encore, 
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Le Conseil de la République avait particulièrement . 
ces points au moment du vute du plan. | de 
Est-ce un défaut de coordination entre le ministère 4 

et celui des finances qui est la cause de re retard tr 

La commission de la production industrielle doit, je jx 
Son rapport, insister sur les aspects techniques de 
nous Le pouvons que l'approuver, 

Une action très imporiante du ministère sur ln ve, 
réside aussi dans la inanière dont il faut diriger les inv 
d'Etat et organiser et favoriser les investissements pri 

La séparation du budget en deux parties: fonctionnien 
tissements, et l'existence du plan Monnet créent, dans c, 
une diversité qui est peu favorable au contrôle parem ! 
surtout gênante pour une vue d'ensemble qui he 
favoriser les buts finaux uliles au pays. 

Du resie, en <e plaçant uniquement au point de vue ! 
la définition d'un budget d'investissements est beau 


déterminée par le caractere exceptionnel de la dépen-e | h 
but auquel elle s'applique. : 
On peut remarquer que la formule orthodoxe <elon ! . 


l'investissement doit être financé par l'emprunt n'a de v 
fonde que si cet investissement est exceplionnel en de 

Si, pendant de nombreuses années l'investissement se por À 
un taux presque conslant, l'avantage de la répartition 4 
dépense dans le temps que produit l'emprunt se détrui 
totalement. 

Nous sommes donc pour une coordination de l'esxanw 
divers budgets qui, dans la réalité, sont bien liés et dont 
ration purement complable nous parait opposée aux jntér 
funds du pays. 

Le commerce extérieur du gays est un point à l'ordre 
où nous pourrons aussi, je l'espère, montrer l'inconvénient 
laiues séparations artificièlles, 

M. Maroger, dans son rapport des affaires étrangères, À là 
mission, à soulevé cette queslion et montré que la dir 
notre action à l'étranger, dans ce domaine, manquait d'u 
aurait besoin d'une revision, 

Nous sommes de son avis et nous nous proposons, étant 4 
l'importance actuelle de ce problème, de l’examiner d'un 

res, 
I nous semble, en effet, qu'une coordination e:t 7 : 
non seulement à l'étage de l'action immédiate et de 
nisation de nos services, mais à celui des idées directrices 
la doctrine qui doit s'établir pour favoriser nos exporlation: 

Votre rapporteur à eu l'occasion de soulever ce probléme à 
tribune en son nom personnel, 

Mais aujourd'hui, la commission des finances qui avait lou 
du reste, écoulé ce point de vue avec faveur, le fait sien pou 
soit étudié et qu'on essaie de voir le parti à en tirer. 

H semble bien, en effet, que les idés généralement admise: e 
problème de l'exportation soient les suivantes : 

On assimile complètement la vente à l'étranger à la vente dus 
son propre pays el on pense que le potentiel d'exportation due 
industrie est fonction de sa procuctivité personnelle par rappoi \ 
autres industries analogues du pays où l'on veut exporter. 

Lorsque cetle industrie ne peut réaliser celle exportation 
déclare: « Vous êtes trop chère, produisez mieux! » Réciproqu 
quand un industriel est concurrencé par une industrie étranger 
lui répond généralement: « C'est parce que vous travaillez too 
bien qu'elle, perfectionnez vos méthodes. » 

Ces points de vue peuvent être entièrement faux. 

IL faut comprendre que le potentiel d'exportation d'un par: pe 
ètre entièrement différent de son standard de vie et de sa pr 
uvilé. 

C'est mème en général les pays à faible standard de vie, donc 1 
faible production, qui peuvent avoir le plus facilement un pot 
exportateur. 

IL est bon, je crois, de définir ce potentiel d'exportation, 
puissance expurlalrice, 

Nous n'examinerons pas le cas d'un produit que le pays est soil 
à produire, mais le cas où la puissance exportatrice dépend du prix 
ce l'objet, qui existe identique dans les deux pays. 

Une industrie d’un pays a une puissance exportatrice quand el? 
peut vendre son produit dans le pays où elle veut exporter mi 
cher que les fabricants de ce pays, lout en le vendant plus ch 
que chez elle. 

Voyons maintenant de quoi dépend celle puissance exportali 
nous prendrons un exemple schématique, que j'ai déjà utilisé, m 
je crois bon de développer l'idée dans les mêmes termes. 

Un pays de progrès TN - (P) fabrique seulement 2 ali 
soil: des chaussures et des bicyclettes, 

Par jour de travail d'ouvrier moyen identique, il fabrique 6 pa 
de chaussures et 6 bicyclettes. 

On échangera dans ce pays, par l'intermédiaire de sa monni 
bien entendn, mais finalement: 6 bicyeletles contre 6 pauc- 
chaussures, soit 1 bicyclette pour 1 paire de chaussures. 

Dans un pays retardataire (R) on fabriquera, par journée : 
travail d'ouvrier moyen identique : 2 paires de chaussures et 1! L 
clette, donc 1/2 bicychelte pour 1 paire de chaussures, 

Qui de ces deux pays a la puissance exportatrice ? On p« 
nv que c'est le pays avancé qui inondera de ses prx! 
e pays arriéré. C'est faux! En effet, nous voyons que puisque « 
(R), le fabricant de chaus$ures n'obtient qu'une dermi bir: 
pour sa paire de chaussures, en l'amenant dans le pays (P) où 
recevra une bicyclette entière pour cette même paire ce Chaus- 

ii a bien la puissance exporlatrice, puisqu'il peut vendre n 
cher que le fabricant de ce pays (P), tout en oblenant plu 
chez lui. 


20 





ee 


An 
me 
Elu 
finale 
El 
ke pi 
celle 
pass 
qu 
nant 
Le 
gou 
nous 
vermm 
fabri 
son 
enso 
san 
men 
trois 
facil 
la el 
ie & 
chat 
effor 
l ns 
Le 
cum! 
‘EX 


dar 
son 





rt ne ntm 
e Am «+ 















































n° 511, 
Re Annexe n° 511 (suite M 
s D ). DOCUMENTS PARLEMENTAIRES ONS 
ciudiez les divers éch: AIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
s ghlement ce seul P échanges possibles et vous ve ms ce 
| gen Ë as pays (R) qui a la puissance À c'est Je pense que | 641 
; Elle pe ne de l'inégalité de productivité des i atrice, finances m'a chargé deux considérations + 
je pays exportateur, sans qu'il fai productivité des industri m'a chargé de pr eg ee — 
à | r, sans qu il faille cemgere s dustries dans sur l'import < F 1 prèse der en son no Intuission des 
celle des fabricants analogues + parer celle product _ porlance de ces quest vom aitireront l'attet 
: ù c' ) « que l'on va conc : clnité à Il F à ; ] lolis, L'attentiofk 
pays. C'est là la réalité apparemment AA à ncer dans l'autre en audrait tout au moins | Lu 
ù Quand on à saisi ce mécani arac Oxaic. | n lirer et elles mont CS CHANGE pOur Voir Ce 
Sais mécanisme, © : articulie montrent, je crois : que lon peut 
6 0 à ; , Certaines € s P particulier dans cel , Que dans ce dm 
nantes _ phénomène exportateur deviennent compréhensib een de lindustri c 4 lui du commerce où riei = le 1 CR 
» ù . e réhens + e et du cormtme ùj à ir, le rôle d 
Le fabricant de chaussures du pays conc d éhen ile é: Mi oi 1 umerce est <e premier pl | \ iniuistère 
! suvernement et demand Ys concurrencé se pli à le saurait éludier € SR 
nous avons SUPPOSÉ TT. des droits de douane , are à son dainmmenut de la vie " et favoriser le commerce extérien 
vernement répondra … + en avait sur aucun Ps rs dégaser le montrent ages 2 interne, les lois que j': dr gr" 
h e que c'est i es . Le gou- es de | , ous espérons que re # An ESSage G 
| fabricant d'atteindre la 3. À 3 ne et conseillers à di de la Franve entière b e Le L |ue res remarques seront \ «4 
. « ; w (4 . « « rs uv le uen di à . à Cie 
: son 5 re — étranger. Les M ne ae me) dans son mélier que eh du pays, 
» envoyées ans le pays (R), pour pouver $ pris ou les missions ” nd 
D ms dans le bas prix de -4 - gere de cette puis PROJET DE LOI 
er e le = : vire » > . } i 
n trois ue den ç le fabricant de 1 3 nt évidem- \ri, ler I est ouvert 
facile de comprend cace que celui qu'il peut cenet é de (R) est merce, au litre de l'exer ice 19 cg "Me le l'industrie et du 
à à chaussure Cu ee le malaise qui s'introduit dar 1 pra er. [L est Siobale de 3.569.778.000 w. t 00, des crédiis s'élevant à 1 CO!e 
\ je IvOrReENt, 7 ag Réciproquement és le industrie de Ces crédits s'appl À Eee 
| og ge mage & ln productien de pee ef vaurpent 
Pa D demande à l'industrie tes LC a production de la \ concurrénce Ge 
fort, pour développer di rie des bicyrleltes de faire le mé vice ve de 3.186.187.000 F 
n 3 s *s à , : , Con érment ’ nue novens 
A : ans tous les de 2e © MRC es, conformé! 000 F, au titre I: 1 
; pays. _ omaines l'exportation du qui en est donnée NU a la reparuuon par Ses a ers pere 
Le fabrica icvcte e à l'élat À annexé 2 ie ados tnod 
ll = de bicyclettes v arrive finanle Ft à concurrence d ou à la présente lo . 
nf te plus rien à ce qui <e passe, ement et alors on ne publiques, cot 4e e de 22191000 F. au litre IV : v 
«por ent pas pour autant et somhl PE car les bicyclettes ne Ditre, q - formément à la révartition par ser interventions 
é chaussures s'arrêtent. , e Ç<e malheur, les exportations \ i en esi donnée à l'état B annexé " service el par Chase 
bans no ic rt. fer bis nouveau) ne GE la présente Jon 
on ph Le tout devient clair: chaque chapitre e th ; - Le montant des erédit 
. . : s } + . ' s HE “ 
CREER Con dans un pays + Ce: blecere i bloque à concurrence de 30 p ; . 
et le plus facile d'av pays en moyenne arriéré ‘ biocase prend ir ai” 
Voilà l'explicati avoir une industrie particulièrement evanc qu'il déterminera € el tu Il fn avec le vole de la | le fl 
: cation des puissar avancée. déterminera éventuellement les abatlter 2 0, PuanCes, qu 
e F : sh ssances € atrice cront affecté battements dont certain 
. qu l'on expliquait généralement par 2 à see es de cerlains pass : xs | sms obe 
Le niveau moyen des salaires n'intervi as niveau des salaires, | ’ rt 2. = Le ministre de l'industrie et d 
ç arges sociales moyennes. uervient pas, pas plus que les ms | à : ns user, en 193%, par anticipali Fe - carmmerce ect nnto- 
, e ; oué nour. l'exercice 19%! S les crédits qu sé 
qui comple encore une fois c'est l'inégalité sous de .< = l'exercice 1955, des dépens à …. L. il ste 
y Quand Sins dinnogs actuelle #4 ité relative. de us de à itlions de francs et applicables au el vant à la 
qui agit, ce n’est pas l'amélior: nept une aide à l'exportati : la cinéimatog 4 dépariement « subvention PERTE 
à l'autre pays pas l'amélioration du prix de revie tion, ce uatographie » au centre häationa, dé 
Vou > pays, mais par rapport aux autres incustries. EE" 3 Larticie 66 (2 
0 » nr > res e . ere LE - , .— , 
vw nds — aussi bien cette puissance ex "> Fe du pays. remplacé par les disposit Je) de la loi n° 47-1465 du 8 août 1917 
rges des autres industries à portatrice en aggravant « Art. 66 poslons suivantes: dis est 
Hi n exemple de ce poi td È lu . ww sn D 
ni : > point particulie st res 
exportat : l particulier est donné L « 2% Les » PR rot die 
. SAS libération, delle que le textile. puiss ne 2e DU CE CS RSS Cotes à à Comet FR RS 
les autres indust e le textile, puissance qui à dis ces en élat , ont l'objet dans chaque cas LR de # ones 
Ù str à ù qui à dispé - soumise à l'appro! as d'une conventio 
s, autres causes: A gagne et —<" A 2, CUS ge et au de de re en du amimstre de lin ustrte « : on D sde: 
sociales — (ce de 1e on de salaires, auementali à de tou lieu ps u contrôleur des dépens: s net À commerce 
“autres ne | ne veut pas dire ‘cetie lation des charges à perceplion de recettes qui ser sagées, Elles donneront 
\ cum inconvénients, mais ils nie cetie augmentation n'a pas vante : qui seront venlilées de la façon sui- 
présent). vinterviennent pas dans le Cas sià:enù ji 
{ .] concurrence de 72 
On comprend ss : 4 le LE de 75 p. 100, rallache 
d aussi ia puissance : des fonds de conoi . Fallachement, selon 1 } 
nations i } 1à puissance Cx vortatrice tai dssaie v'ours, àau chapitre « rec ti n la procédure 
Ÿ dns le Lo — pardigsaient pourtant or = gr rar — grandes + rate Laboratoire ceatral } 2-3. 0 lion des industries ehi- 
li lement nn en exporlations qu'elles el tête du progres chi ériel » et, le cas échéant, au cha «Hey s chimiques de l'Etat. — 
L'e pl ti : alisent le plus faci- - "Ennbe - Laboratoire central 2. ervi ge "n des industries 
_L'explication se trouve dans hs à “mboursement de frais > 2 ces, CHIMIQUES de l'Etat 
élit peu efficace, e dans la déficience de leur agriculture qui pes le rattachement à re Re Us À et du com: 
: peut , " c exclusivement « , er chapitre bifigétaire 
On ends Le « , it sur les sommes enc: hate: 7 gétaire portera 
roduc- dans un es ES ques el le stopiès seplée d'une inêvsi des frais de déplacement pro à par Le + ee rinboursement 
sont tout L fait 6t “ otalement certaine sine « Pour le surpl: 2 ) s Etudes et recherches; 
rangère . + rerlaines exportations ad plus, soil 25 p. 10 rsefnér ; 
ni gères à celte incustrie. un qe général. » » p. 100, versement en recettes au budget 
: hobsons cst 
ETATS ANNEX Éd 
« ‘ . ,. Î 1 + . E S 
, F Etat A. Rd Tableau des crédits ouverts sur l'e En ” 
| > erercice 103%, au titre de , 
Ï À ors moytns des serrires 
e à FA 
TILTIE] MONTANX . 
NATU re T DEMAX ! S 
— RE DES CHAPITRES ÿ IMANDES DU GOUVERNEMENT NOTES MODIFICATIONS 
[ES a" | 7 pe Upon é ms 
it crédits. _————— _ de l'A\ssembite par la commissl 18 
nat Initiales d des finaures 
Rectifi 
| BUT eg ALES 4 PA ertures nationale : du Conseil 
u EN En € r Ë de la Ré ñ 
Industrie et lers de (race, Milliers de francs, Milliers de francs Mitlis 7 Vols : ca 2 
commerce. + | Milliers d. franos Milliers de fr 2 4 
Tire III sé 
. — MOYENS DES SERVICES 
. eee. 0 
RECAPITULATION el Dore er rer eus 
qre \arti 
partie, — Person P 
| ; partie, — ne es Donprdeniions d'activité > 157.209 
L , D» ‘4 ss & > : PR CLEPT 
s | {» D. Soeiaies 8 ee ivité el en relraile, — VIS Y 2.157.269 ® 157 
l partie, — sel ei ec somsssse Dessus séanés ee TR - 2.155.002 
* pa si . . chonneine des s es JIM e 
€ Lt re Travaux d'entretien 1 58h les services. 50,726 216.401 
* partie. — Bésensss dives fonctionnement... 116.528 296 + 1.01 | 
- penses diverses D de es 27.919 A, 130 e 
partie, — Dépenses rattachées à des exeicices 32. T4) si 
antérieurs ........... achées à des ex Ja de 37.219 # 
| RE UT ane sucouct Mémoire w 32. 14) 
| To . PACERONTS. À ire , 
| taux pour l'état A... : nt AN * Psp: en Mémoire. A] 
es RS lé à » 186 187 p- ” ni, ? Memoire ” 
3.1%.118 3.187.854 T's _—|— - 
dur 3.185.116 ET 
+ 1.051 








21 CONSE 
EL DE LA RÉPUBLIQUE. — S. de 1952 Tr if 
52, — avril 1953. 
21 



























































642 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Etat 8. — Tableau des crédits ouverts sur l'exercice 1953, au titre des interventions publiques. 
MONTANT DEMANDES DU GOUVERNEMENT VOTES MODIFIE TIOvS 
: CRUEL ETS 
NATURE DES CHAPITRES des Lardef de l'Assemblée du ñ 
ee fi de 
crédits. Initiales. Rectifiées. nationale. d Cns 
de la République 
PS pou pe À nn er3 PE Je ———— , ' 
Milliers de france. | Milliers de frauss. | Milliers de francs. ! Milliers de frames. | Miller, … 
industrie et commerce. 
Tune IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Dotet 602 02 CDN RL EDP  _ ef +. ._..…., ‘. 
RECAPITULATION 
2e partie. — Actions internationales ............... . 15.57 15.570 11.57 11.570 ü 
4e partie, — Action économique, — Encouragements 
e! interventions ........+. Décsneessetes ccsvs see 28.621 28.621 28.621 28.621 » 
Ge partie. — Action économique. — subventions aux 
entreprises d'intérêt national...... sonsésneses .. 310.000 310.000 310.000 310.000 » 
6° partie. — Dépenses rattachées à des exercices an- 
IÉrIQUrS sessssccssssoss es EEEPTTTEEELT ES LEI TELE Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. « 
A ——- a 2  —— ee _— — 
Totaux pour l'élat B.........sessscccess 8e 343.191 383.191 383.191 389.191 
LE ——— 
de monde au Quai d'Orsay et que tout ce monde ne fasse rien \ 
ANNEXE N°51?2 votre commission voulait une administration mieux coordonne, 
plus cohérente, plus nerveuse et ainsi plus efficace. 
a Ds Au cours de la présente année la direction des affaires 
< ; M nb miques a été placée sous l'autorité de la direction des affaire: | 
(Session de 1952. — Siance du 6 novembre 1932.) tleues, ce qui réalise — sinon dans les titres, du moins dan: 
à. à ié hic — > "16 » vive ronisé Li "e om 
RAPPORT fait au rom de la commission des finances sur le projet oi une réforme vivement préconisée par votre com 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement ” Votre commission avait également demandé thon 
ë Lee - + Iss avi g: andé que Îles relations 
des crédits allu:lés aux dépenses de fonctionnement de: services culturelles fussent, elles aussi, placées (comme autrefoi: 


civils pour l'exercice 1953 (Affaires étrangères. —- |. — Services 
des affaires étrangères), par M. Jean Maroger, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, compte tenu d'une lettre rectificative par 
laquelle le Gouvernement a fait siennes certaines réductions deman- 
dées par la commission des finances de l'Assemblée nationale, le 
projet de budget des affaires étrangères s'élève à 14.795.959.000 F, 
en augmentation de 832.820.000 F par rapport au budget volé en 1951 
(13.961.129.000 F). 

On sait que, dorénavant, par une 
dépenses sont groupées en deux titres: 

a) Les « meyens des services », qui comprend les dépenses, en 
ersonnel et en matériel, de l'adaninistration centrale et des services 

l'étranger, et diverses subventions de fonctionnement ; 

b) Les « interventions publiques », qui comprend essentiellement 
les dépenses de notre action Internationale (participation de la 
France aux charges des organisations internationales, relations cultu- 
relles, etc.). 


présentation meilleure, les 


Nous les cxaminerons successivement. 
I 
dépenses groupées dans la première rubrique s'élèvent à 





820.000 F, contre 6.407.359.000 F, soit une augmentation de 

322.44 pourcentage environ 5 p. 100). 
Malgré la stabilisation monétaire, et bien que nos missions diplo- 
matiques ne se soient pas accrues celte année (2), le Gouvernement 
n'est donc pas arrivé à contenir la masse des dépenses des services 
au niveau de 1952, 

Il serait injuste de nier qu'il ait fait un sérieux effort en ce sens 
et le problème vaut d'être étudié plus en détail. 

Le Conseil de la République peut, au moins, avoir la satisfaction 
de constater que nombre de ses recommandations — qui n'avaient 
jusqu'ici obtenu l'adhésion ni du Gouvernement ni de l'Assemblée 
nationale — reçoivent aujourd'hui consécration au moins partielle. 

Dans un rapport très complet, rédigé d'une plume vigoureuse et 
alerte, de notre ancien collègue le général Corniglion-Molinier, 
aujourd'hui rapporteur du budget des affaires étrangères à l'Assem- 
blée nationale, votre rapporteur a retrouvé l'écho de ses propres 
préoccupations. Et si ce rapport a été vivement contesté dans cer- 
laines de ses affirmations, il n'en a pas moins le mérite d'avoir posé 
nombre de problèmes et entrainé des prises de position très nettes 
de l'Assembite nationale, 





Vous savez que voire commission des finances à réclamé, inlassa- 
blement, la réorganisation des services du quai d'Orsay, qui ont 
éclaté, après la libération, en toute une série de directions, souvent 
en directions générales, volontiers indépendantes les unes des autres 
et impalientes d'étendre leurs attributions et leur rôle. Ce faisant, 
votre commissiog n'était pas mue par un désir sadique d'économies 
sordides: nul jamais prétendu qu'il y eût, en définitive, trop 

(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), mes 4251, 4543, 4519, 
1324 et in Se 54; Conseil de Ja République, n° 4% (année 1952) 

7} On constate plutôt un certain dégonflement: Liquidation pro- 
gressive de l'Agence francaise des réparations à Bruxelles, de notre 
délégation à l'autorité de la Ruhr, etc. 





l'autorité de la direction des affaires politiques, car les r 
culturelles ne sont pas une fin en soi, et sont un des moyrrs — 
et des plus importants — de notre action politique. M. Je grrr 
Corniglion-Molinier a repris cette proposition. Finalement, un à cor 
est intervenu entra le ministre et la commission, suivant lequel les 
affaires culturelles cesseraient d'être érigées en direction gerirae 
et deviendraient une simple direction. L'Assemblée nationale à 
entériné cet accord. 

C'est, incontestablement, une première étape dans la réorsa 
tion souhaitée par votre commission des finances. Elle réserve l'a 
nir, et permetlra d'aborder un autre aspect du problème, qui et 
de coordonner dans ce domaine l'action — sinon ;'ambition du 
ministère de l'éducation nationale et celle du Quai d'Orsav. 

C'est pourquoi votre commission vous propose d'’avaliser les 
sions de l’Assemblée, 

Enfin, le ministre s'est déclaré d'accord pour supprimer, lors d'un 
prochain enouvement de personnel, la direction des affaires : ' 
Iniques et sociales et en rattacher les services à une autre dire: ton, 

Ainsi, peu à peu, avec une sage ‘lenteur, le ministère s'orien! 
til vers une organisation plus raisonnable. 

Faut-il pour autant demander, comme l'a fait la commission des 
finances de l’Assemblée, sur la proposition de son président, qu'un 
seul ministère, celui des finances et des affaires économiques, groupe 
tous les services chargés des relations économiques avec l'étranzer ! 
Une telle unicité est un rêve, et si elle devait se réaliser sous le: 
awépices du ministère des finances, elle serait une catastrophe. 
faut, croyons-nous, en revenir au mécanisme d'avant guerre qu 
long usage avait rôdé: laisser aux ministères de base (agricullure, 
commerce et industrie), l’ensemble de la production agricole ou 
industrielle, qu'il s'agisse de consommation intérieure ou d'expur- 
tation; leur laisser le soin de déterminer les courants d'échange 
nécessaires, tant à l'importation qu'à l'exportation; rendre, par 


suite, à ces ministères la préparation des accords coœnmercianx; 
laisser, par contre, au ministère des affaires étrangères la charge 


de négocier ces accords, en les intégrant dans une politique d'ensein- 
ble, concertée avec le ministère des finances — puisque nous vivons 
sous un régime de contrôle des changes et d'inconvertibilité 013 
devises — et les autres ministères intéressés, notamment d'uilit- 
ruer., Et c'est au président du conseil qu'il appartient de donr 
à l'ensemble de notre politique extérieure, en ce domaine con 
dans les âutres, l'impulsion et l'orientation nécessaires. 

IL es' ce’lain, pour reprendre les expressions de notre coll" 
Carniglion-Molinier, que le ministère des affaires étrangère: et 
inapte à aborder le fond des questions économiques (celui de: 
finances ne l'est pas moins). Il ne dépend que de lui de faire 1 
preuve qu'il n'a aucune « répugnance à reconnaître aux problems 
commerciaux ou financiers l'importance primordiale qu'ils revetent 
dans les circonstances actuelles. » 

Si, sous cette forme, la boutade est excessive, elle n'en con<!lilu 
pas moins pour le Quai d'Orsay un avertissement salulaire. 

Ainsi qu'on pouvait s'y attendre, cette réorganisation de l'ami 
nistration centrale ne s'est traduite, au moins pour l'exercice 1%, 
par aucune économie notable, susceptible de compenser les mesures 
antérieurement prises en faveur du personnel et dont l'effet <° !1! 
sentir sur le précédent budget, pour une somme d'environ 10 wr 
lions (mesures acquises). 
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plus important est l'effet de la hausse des prix et du coût do 
la vie à l'étranger, e s'est produite tout au cours de l'année 1952. 
Votre commission des finances avait demandé l'an dernier une 
réduction indicative de quelques millions pour amorcer une revision 
du mode de rémunération de nos agents à l'étranger. Le Gouverne- 
ment l'a vivement combattue. Le problème est devenu plus aigu 
cette année par suile du relèvement du taux de change des chan- 
cellerie (245 millions) et du jeu de l'index de correction servant 

base au calcul des rémunérations (194 millions). Et c'est le 
chef du Gouvernement lui-même qui aurait pris l'initiative d'imposer 
un « abattement provisionnel de 270 millions sur la dotation affectée 
à la rémunération des personnels diplomatiques et consulaires pour 
tenir compte des modificalions à intervenir à la suile d'une revision 
énérale de ces rémunérations ». Le problème est donc posé, et 
faudra bien le résoudre. 

lu est certainement très délicat. T ne s'agit pas de placer nos 
agents à l'étranger dans upe situation inférieure à celle des agents 
des autres pays, ni de réserver la carrière à une calégorie sociale 
qui, d’ailleurs, de par l'évanouissement de Ja fortune acquise, serait 
incapable de la remplir. On a volontairement, depuis la guerre, 
rehaussé la situation matérielle de nos agents à l'‘tranger el on 
a bien fait. 

Le mécanisme actuel est compliqué et hermétique. Votre rappor- 
teur s'est essayé à le démonter. La cour des comples s'est, de son 
côté, saisie de la question. 

On part du trailement du grade, en 1949, en France. On y ajoute 
une indemnité de résidence, assez importante, puisque de l'ordre 
du traitement. On multiplie le tout par un index, qui tient compte 
de divers éléments, nolamment du coût de la vie dans le pays consi- 
déré, et qui est variable d'un pays à l'autre: sa moyenne est supé- 
rieure à 2, et atteindrait, cette année, 2,43. Et on sert ce traitement 
à l'agent dans la monnaie du pays où il réside, suivant un laux de 
change qui n'est pas nécessairement le taux officiel, et qui se 
rapprocherait davantage du change touriste ou commercial. 

On arrive ainsi à une rémunération globale qui apparait assez 
large, qui ne l’est pas tellement, si on cherche à se rendre compte 
des charges qu'entrainent la vie à l'étranger, et le rôle d'un repré- 
sentant de la France. On doit noter, en tout cas — car le rapport 
de M. Corniglion-Molinier peut sur ce point prêter à quelque ambi- 
guité — que nos agents, à l'étranger, ne cumulent pas les relève- 
ments de traitement accordés aux fonctionnaires français par suite 
de la dévaluation du franc, et ceux consécutifs à la hausse des prix 
à l'étranger, puisque les traitements de base sont ceux de 1919. 

On notera égaement que ce mode de rémunération n'est pas 
uniquement applicable aux agents du Quai. 1! s'applique également 
aux fonctionnaires des autres administrations en mission à l'étran- 
ger (allachés commerciaux, attaches financiers, etc.) et même, si 
j'ai hien compris, aux militaires en mission, non seulement auprès 
de nos représentants diplomatique:, mais auprès d'organismes inter- 
nationaux, Votre commission espère bien trouver, dans les autres 
fascicules budgétaires, qu'il s'agisse des affaires économiques, des 
finances ou de la défense nationale notamment, le même abattement 
provisionnel, que le ministre des finances n'a certainement pas 
entendu réserver à nos seuls agents diplomatiques ou <onsulaires. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des finances 
ne peut que marquer sa satisfaction de voir ainsi abordée d'une 
manière efficace une revision dont elle avait souligné la nécessité. 

Votre commission n'avait pas seulement visé la rémunération de 
nos agents à l'étranger; elle demandait aussi la revision de l'orga- 
nisation de notre reorésentalion à l'étranger. Et celle fois, la com- 
mission des finances de l’Assemblée nationale s'est associée à celle 
demande. 

Il n'est pas douteux que les méthodes de la diplomatie ont pre- 
fondément changé. De plus en plus, les problèmes importants se 
traitent dans des organisations internationales ou dans des confé- 
rences de ministres, De plus en plus, le rôle de nos agents diplo- 
Juatiques se réduit à l'information réciproque et à l'observation, 

| n'en reste pas moins que le pullulement des ambassades est 
quelque peu ridicu'e, et qu'à l'avis du moins de votre rapporteur, 
la suppression de la dignité d'ambassadeur est une réforme regret- 
table et malheureuse. 

Mais le problème dépasse la compétence d'un modeste rapporteur 
et même de la commission des finances. C'est au concours de nos 
collègues représemiant les Français à l'étranger que je fais appel, 
pour déterminer les réorganisations souhailables, Ce problème se 
lie. mamitestement, à la revision des traitements de nos agents À 
l'étranger, et votre commission se propose, l’an prochain, d'en 
reprendre l'examen, à la suite des initiatives que l'administration 
üura été amenée à prendre. 

Ce que je puis dire toutelois, c'est que, hors quelques grandes 
ambassades comme Washington et Londres, ie Quai d'Orsay souligne 
le caractère ts 0 de la plupart de nos missions diplomati- 
ues et l'insuffisance du nombre de nos consulats, Il ne paraît pas 
ouleux que l'efflertif de nos cadres diplomatiques et consulaires est 
inférieur à celui de l’Angieterre, et même de l'Allemagne. Reste 
à savoir si le Foreign Office ou le ministère des affaires étrangères 
allemand ne groupent pas des activités commerciales et financières, 
qui sont remplies, chez nous, par des agents d'autres ministèæs. 

Les autres dispositions concernant les moyens des services ne 
paraissent pas = "r d'observations bien longues. On notera cepen- 
dant que, dans le chapitre 34-11 (Services à l'étranger, réduction 
de frais), l’Assemblée nationale a pratiqué une réduction de 10 mil- 
lions, acceptée par le Gouvernement, sur le poste « Frais de voyage 
et de transport de mobilier ». il semble que l'administration aurait 
intérêt, au moins peer les postes éloignés, à fournir sur place, à 
nos agents, le mobilier nécessaire plulôt que de leur rembourser 
des frais de transport très anéreux; et le problème vaudrait certai- 
pement d'êlre mis à l'étude. 





La commission des finances de l'Assemblée nationale à déché 
de pratiquer un abattement systématique de 25 p. 100 sur toutes les 
dépenses de cha'ges socia'es au titre des « Prestalions el versements 
facaltatits ici chapitre 33-92. — Dolation de 10,512000 francs), M 
semble d'ailleurs que, par la suile, elle ait apporté d'assez none 
breuses dérogations à cette règle générale 

En fait, pour le présent budget, celte dotation couvre les subven- 
lions aux sociétés de secours muluels, auxquelles nombre d'agents 
sont ratlachés, ei su'tout les secours aux anciens agents des afflares 
étrangères, notanunent les professeurs à l'étranger, qui, n'ayant pas 
droit à la retraite, se trouvent, à la fin de leur carrière, dans une 
Siluation misérable, 

En conséquence, votre commission n'accefte la réduction que pour 
les cantines et les colonies de vacanre, et demande le maintien des 
autres ékKinents de dépenses de ce chapitre, eile ramène en consés 
quence à 991000 francs la réduction à pratiquer sur ce chapitre 

Au tolal, on peul dire que, pour l'ensemble des moyens des 
services, le jeu des mesures acquises et l'effet, sur les besoins réels, 
de la hausse des prix à l'étranger (loyer, fournitures de matériel, 
elc.) se seraient traduits par une augmenltalion de quelque 700 muy- 
lions, soil plus de 10 p. 1 

Les économies réalisées, notamment l'abattement provisionnel 
dont j'ai longuement parlé tout à l'heure, et les réluclions provo- 
quées par l'Assemblée nationale, représentent près de 40 millions 
Ce qui ramène finalement l'augmentation à 312 millions. 

Le coup de frein n'a pas été total, mais il à tout de même con- 
lenu pour plus de moitié le gonflement des dépenses, 

Reconnaissant l'effort accompli, et sachant qu'en de telles matières 
les réformes ne peuvent être que progressives, votre commission 
acceple les dotations telles qu'elles ressortent du débat à l'Assem- 
blée nationale et ne propose pas de nouvelles réductions. 


Il 

En ce qui concerne les interventions publiques, l'augmentation 
globale ressort à 509.330.000 FF pour un volume antéruur de 
1.006.800 F, soit environ 6,6 p. 10, Elle provient, pour la plus large 
part (373 millions), de la rectification des taux de change inter 
venue depuis la préparation du budget de 19%32, C'est la méme 
incidence que nous avons soulignée tout à l'heure à propos de la 
rémunération de nos agents à l'étranger (4). 

En sens inverse, est inscrit un abattement provisionnel de 
76 millions analogue à celui que nous avons examiné tout à l'heure 
à propos de la rémunération à l'étranger du personnel diplomatique 
et consulaire et applicable au personnel relesant des relalions cul- 
{urelles. 

Le reste provient de l'accroissement de notre participation à des 
dépenses internationales qui augmente du fait de nouvelles dépenses, 
p:us vile qu'elle ne se réduit sur d'autres. 

La commission des finances de l'Assemblée nationale avait, sur 
l'ensemble de ces participations, demandé une réduction globale 
de 20 millions, pour savoir si toutes ces participations de la France 
sont réellement nécessaires, 

Finalement, en séance et avec quelques réserves, le Gouverne- 
ment à acceplé. 

Je pense que lorsque l'administration demande des erédits c'est 
qu'elle les estime nécessaires. C'est au Parlement de les refuser, 
s'il les estime inutiles 

En fait, c'est surtout sur les dépenses nouvelles que le contrôle 
du Parlement doit s'exercer, puisqu'ensuile, en de telles matières, 
et une fois liée par des engagements intcrnalionaux, la France 
n'est plus libre. 

C'est pourquoi votre rapporteur croit devoir analyser plus en 
détail les crédits nouveaux demandés : 

1° IL est demandé pour l'assistance technique bilatérale une 
augmentation de crédits de 28 millions (161 millions contre 123). 

L'administration fait valoir qu'elle est saisie de demandes sans 
cesse plus nombreuses d'envois de missions techniques à l'étranger 
et que ces missions sont ensuile souvent géncratrices de com- 
Inandes importantes pour l'industrie française. 

C'est cerlainement là un mode important de développement de 
notre action à l'étranger, et votre commission ne fait pas d'objection 
à l'augmentation de la dotation demandée. 

2° Il est demandé un crédit nouveau de 100 millions destiné À 
la « diffusion d'informations générales à l'étranger ». 

La plus grosse part de ce crédit est afférent À la création, auprès 
de l'ambassade de France à Washinglon, d'une sorte de service 
de « Public Relations » fort à la mode en Amérique, en vue de 
faire comprendre aux Américains la position de la France sur les 
principaux problèmes de l'heure. 

On s'est trop souvent plaint de l'incompréhension des Américains 
vis-à-vis de notre pays et de la médiocrité de nos moyens de pro- 
pagande pour critiquer une telle initiative. Reste à £<avoir si les 
résultats obtenus justifieront les moyens mis en action et qui 
sont relativement importants. Il est évidemment trop tôt pour le 
savoir puisque ce service a été mis en place au cours des derniers 
mois. 

Sans donc se prononcer sur le maintien de celte dépense au cours 
des prochains exercices, voire comimission accepte, pour celle 
année, le crédit demandé. 

3 Il est demandé, au iitre de l'assistance à la Lybie une augmen- 
tution de dotation de 60 millions, sur lesquels votre commission 
n'élève pas d'ohjection, eu égard à l'intérêt que présente pour la 
France le développement paisible de ce pays. 


(1) Je rappelle qu'en cours d'exercice il est fait face à ces varia- 
tlons du cours de change des chancelleries par les soins du minis- 
tère des finances et le jeu d'un compte spécial du Trésor, Chaque 
année, au moment de la préparation du budget, c'est le ministère 
des finances qui indique aux ministères intéressés le cours ce change 
à prévoir, de manière à rétablir l'équilibre du compte spécial 











G44 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CUNSEIL DE LA REPUBLIQUE 


——————— 





ñe Il est demandé, pour diverses participations internationales, 
et compte tenu de réductions sur d'autres participalions, une dota- 
tion supplémentaire de 6 millions. | 

Parmi ces participations figure, pour 25 millions, le centre inter- 
national de Péototee, qui doit étre installé à Paris et servir de 
centre d'études et de dillusion des mesures concernant la protec- 
lon de l'enfance 

La commission des finances de l'Assemblée nationale a, par 
une réduction indicative de 1 million, mauilesté le désir de voir ce 
crédit accru. NH s'agit de réunir les fonds nécessaires pour aménager 
ce centre el obtenir à cet eflet une subvention du fonds international 
de secours à l'enfance, dépendant de l'O, N. U., subrention qui 
serait très supérieure à la part fournie par la France. 

Devant les explications du ministre, qui s'est référé à un refus 
décidé en conseil des ministres, eu égard à la situation financière 
générale, cette réduction indicative à été abandonnée. 

Votre commission souhaite que cette question ne soit pas aban- 
donnée, et que les négocialiuns puissent se ursuivre avec le 
fonds international du secours à l'enfance, afin d'arriver à une 
convention précise qui serait soumise au Parlement et de déter- 
miner, pour un exercice ultérieur, les modes de finanrement néces- 
saires. Elle a pratiqué, en conséquence, sur ce chapitre, un abat- 
tement de 1.000 F afin de provoquer de nouvelles explications du 
ministre. 

5e ll est enfin demandé un crédit nouvean de 753 millions pour 
la participation de la France aux frais d'éditication du laboratoire 
européen de phy<ique nucléaire. 

Celle participation est typique du processus habituel d'intra- 
duction, par voie budgétaire, de dépenses de re genre. 

On commence en général par un crédit libellé d'une manière 
anodine et assez faible pour ne pas attirer l'attention d'un à tt 
teur. L'année suivante, le crédit grossit, sous la rublique : reconduc- 
tion en année pleine du crédit alloué pour l'exercice précédent. 
La troisième année et les suivantes, le crédit grossit encore, sous 
la simple mention: « Ajustement de la participation française aux 
besons de l'organisme international », El on ne peut plus discuter 
parce qu'on vous -dit que la France est engagée. 

On sait, ou vous apprendrez peut-être comme votre rapporteur, 
À celte occasion, qu'une conférence réunissant à Genève, le 15 février 
dernier les représentants de dix Etats européens (France, Alle- 
Imagne, llalie, Pays-Bas, Belgique, plus le Danemark, la Suisse, la 
Norvège et la Yougoslavie, ce qui en style strasbourgeois constitue 
une Furope « moyenne ») a décidé la création d'un laboratoire 
européen de recherches nucléaires qui serait installé à Genève. 

Une nouvelle réunion, tenue en juin à Copenhague, a défini la 
consistance des installations. Et on pense qu'au mois de mai 1953 
pourrait être signée la convention créant ce laboratoire et que Îles 
travaux pourraient être entrepris en septembre, Pour éviter tout 
relard dans l'édification du laboratoire, la conférence a recommandé 
aux Etats participants d'inclure, dès maintenant, dans leur budget 
de 1953, le crédit de démarrage correspondant. 

D'après les renseignements recueillis par votre pps, les 
somunes à investir annuellement seraient de l'ordre de 3 millions 
et demi de dollars pendant les sept premières années. 2 quoi, 
et si le laboratoire n'entreprend pas de nouvelles installations, la 
dépense annuelle pourrait être ramenée à 1 million de dollars. Si 
l'on adopte pour la répartition des dépenses les règles de l'Unesco, 
la part de la France sera, pendant sept ans, de l'ordre de 300 mil- 
lions de franes, Et pour 145 , année de démarrage des travaux, cette 
somme serait de 100 millions, Sur quoi Je ministère en a inscrit 
75, sans autre commentaire. 

Votre commission n'entend discuter ni la nécessité d'une telle 
œuvre, hi la nécessité pour la France | participer, si elle se 
réalise, pour une part au moins égale à celle de l'Allemagne, mais 
la procédure qui consiste à amorcer une dépense de plus de 2? mil- 
liards par un innocent crédit de quelques dizaines de millions, 
figurant, sans autre explication, à une ligne du budget de 19%, 
est inadmissible 

En conséquence, votre commission vous propose de disjoindre 
ce crédit, en ne le laissant figurer que pour mémoire. Il appartiendra 
au Gouvernement, lorsqu'il proposera à la ratification parlemen- 
taire la convention définitive à intervenir, de prévoir dans le même 
texte, le crédit nécessaire, 

Lans un ordre d'idées analogne, pour Cviter de tels errements et 
faciliter l'examen du budget, votre commission vous propose une 
seconde réduction de 1000 F, sur le mème chapitre, pour obtenir 
du ministre l'assurance qu'à l'avenir, lors de la présentation du 
bwiset, toutes les dépeuses nouvelles ou l'augmentation des dépenses 
au litre des « Interventions publiques » fassent l'objet, dans le projet 
de hudget, de notes explicatives suffisamment détaillées. 

tinsi le Parlement, conformément d'ailleurs aux préoccupations 
de l'Assemblée nationale, pourrait plus facilement suivre les déve- 
loppements de notre action internationale, 

Votre commisson en aurait fini si elle ne vous devait compte 
d'un débat qui s'est institué à l'Assemblée nationale à propos du 
crédit de 43 millions faisant l'objet du chapitre 42-35 pour l'entretien 
des bâtiments provisoires du Palais de Chaillot, 

La commission des finances de l'Assemblée nationale en avait 
demarvié la suppression, estimant que des mesures devaient étre 
prises immédiatement pour loger les services de l'O.T.A.N. d'une 
manière définitive, permettant de redonner à la colline de Chaillot 
son aspect habituel. 

L'Assemblée n'a pas suivi sa commission et, après avoir entendu 
le ministre, elle a, d'accord avec lui, maintenu le crédit avee un 
abattement de 2 millions. 

Votre commission vous propose de suivre l'Assemblée nalionale. 

Certes, l'expérience indique qu'il serait utile, nécessaire, de pou- 
voir disposer, à Paris, d'un palais apte à accueillir de vastes assises 
internationales, Mais un ne l'a Jlas et le pays a eu à faire face à 
des dépenses plus urgentes, 





La pire des solutions est pourlant de construire des ba! 
provisoires, de les démolir après, de les rétablir ensuite, de 1... 
mmolir après, et ainsi de suile. C’est ainsi, pourtant, qu'on à € 1; 
toute une série de milliards en 1%8 pour des bâtiments de-:. 
abriter la première session de l'O. N. U., qu'on à aussilôt d. | 
en 1%41, pour les bâtiments en cause dont on réclame aujoir |; 
impétiteusement la disparition. 

Votre rapporteur se juge aussi Parisien que la moyen: 
Parisiens et les bâtiments de Chaillot ne l'oflusquent pas. La 
tacle, le soir, de ces bâtiments iliuminés, n'est ni sans beau 
sans graudeur. En tous cas, je voudrais, lorsqu'on parle de pal 
re genre, qu'on ne se plaçät pas seulement au int de \ 
passant parisien, mais aussi à celui de l'usager, de l'étran: 
doit travailler plusieurs semaines dans ce palais. 

H n'est pas douteux, à cet égard, que l'aménagement de la 
de Chaillot a été une magnifique réussite, qui à littéraler 
« soufflé » tous les membres de ces délégations venues des 
parties du monde. Et le mérite de l'architecte a été grand, qui à . ; 
aménager la vaste salle des pas-perdus du premier élage face à 0 
des plus belles perspectives du monde: la courbe de la Sein 
Champ-de-Mars vu sous les arcs de la Tour Eiffel et, dans le 1: 
Eee mililaire. C'est de sites de cette classe qu'est lait le pr 

e Paris, 

Gardons donc le plus longtemps possible ces bâtiments : 
provisoires de Chaillot, jusqu'au jjur où nous aurons pu les rx 
placer par des bâtiments définitifs au moins équivalents, et 
exclure la possibilité de les établir à la même place, en utili-,: 
toute la façade aveugle de la salle du théâtre et la même somplie 
perspective. 

Votre commission des finanres, en outre, à vu son attentcn 
attirée par les sénateurs représentant les Français de l'étraisr 
sur les points suivants: 

Nécessité pour le Gouvernement de déposer sans délai le pro,t 
de loi fixant les modalités de réparation des dommages de guerie 
subis par des biens français à l'étranger, conformément aux en: 
gements pris par lui au cours des discussions budgétaires de 14.1. 

Nécessité de promuiguer le statut des professeurs résidant à 
l'étranger qui n'appartiennent pas aux cadres du corps enseisnant 
et auxquels il n'est pas possible de donner à la fin de leur carri 
à leur retour en France, une retraite honorable, cette question 
faisant l’objet d'une interminable navetie entre les départeme:ts 
des affaires étrangères et des finances: 

Extension des mesures de titularisation du personnel auxilisire 
des ambassades et consulats et plus généralement des afaires étra: 
gères salisfaisant aux conditions réglementaires ; 

Urgence de la a de mesures tendant à assurer une éducation 
de langue française aux jeunes Français de l'étranger, nolamme:t 
aux enfants de familles nécessileuses, dans le cadre de me-urt: 
s'inspirant de la loi du 21 septembre 1951. 

L'article 2 du projet de loi qui vous est soumis impose, avant le 
— pr 1%53, la disparition de l'office des biens et inte-015 
privés. 

Votre commission estime que toutes les tâches assumées por 
cet office ne seront pas achevées dans le cours de l’année prochaine, 
rh la suppression de l'office ne se traduira par aucune économe 
ellective. 

S'il paraît possible de confier à l'administration des domaines 
les attributions exercées par les délégations de cet office à Metz 
et à Strasbourg, pour ce qui concerne les biens situés en France, 
en revanche, le maintien de la délégation de Strasbourg parait 
nécessaire pour tout ce qui concerne les biens situés en Allemagnr. 

Tout en estimant préinaturée la disparition totale de cet office 
pour le 31 décembre prochain, votre commission accepte les rédu:- 
lions de crédit opérées par le ee du budget et par l’Assemblee 
nationale sur la dotation de l'office des biens et intérêts privés, pour 
tenir compte des réductions du personnel qui sont certainement 
souhaitables et Le pr 

Mais la nécessité du maintien partiel de la délégation de Stras- 
bourg la conduit à proposer la disjonction de l'alinéa 1er de l'article 2 
du projet de loi. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous 
propose d'approuver le projet du budget des affaires étrangères 
isection 1} tel qu'il a été voté par l’Assemblée nationale, avec 1: 
réductions et modifications indiquées. 


PROJET DE LOI 


A 

Art. fer, — Il est ouvert au ministre des affaires étrangères, au 
litres du budget des services des affaires étrangères pour l'exer- 
cice 1953, des crédits s'élevant à la somme globale de 14.688.528.000 F. 

Ces orédits s'appliquent : 

A concurrence de 6.719.402.000 francs, au titre HI: « moyens des 
services », conformément à la répartition par service et par chapitre 
qui en esi donnée à l'état A annexé à la présente loi; 

Et à concurrence de 7.969.126.000 francs, au titre IV: « Inter- 
ventions publiques », conformément à la répartition par service et 
par chapitre qui en est donnée à l'état B annexé à la présente loi. 

Art. 1% bis (nouveau), — Le montant des crédits inscrits à 
chaque chapitre est bloqué à concurrence de 10 p. 100. 

Ce blocage prendra fin avec le vole de la loi de finances qui 
déterminera éventuellement ies abatlements dont certains chapitres 
seront aflectés. 

Art. 2. — Dans le courant de l'année 1953, les fonctionnaires titu- 
laires de l'office des biens et intérêts privés, dont les emplois auront 
été supprimés, pourront être mis à la disposition de l'administration 
des domaines ou de celle des aflaires étrangères. 

Un décret portant règlement d'administration publique fixera les 
conditions particulières dans lesquelles les intéressés pourront élre 
reclassés dans lesdites administrations. 


Ve 





























à 


D Lee 


Sa doctrine de l'autonomie sarroise et 
Imique, douanière et monétaire franco-sarroise, 
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ETATS ANNEXES 
Etat A. — Tableau des crédits ouverts sur l'erercice 19533, au titre des moyens des services. 
MODIFICATIONS 
MONTANT DEMANDES DU GOUVERNEMENT VOTES propostre 
NATURE DES CHAPITRES des dé = à l'hmenits ss ps OL] 
crédits. . =" _ Lion :le un Conseil 
Poiiel Rectifée dé de la République 
Milliers de (ranes. Milliers de francs Millers de francs Milliers de fran. | Milliers de francs. 


Affaires étrangères. 
1. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
Turne LI. — MOYENS DES SERVILES 


mm mn 


RECAPITULATION 

















4re partie. — Personnel. — Rémunérations d'actvilé 3.956.128 3.966.161 3.956.161 3.976. 128 x 
3 partie. — Personnel en activité el en retraite. — 
CS ME cs oocoomososasoseseue ee ee 70.286 70.680 70.680 68.05? + 22% 
£ partie, — Matériel et fonctionnement des services. 2.556.488 2,51. tot 9 546. 18N 2 546.488 = 
é& parte. — Subvention de fonrtionnement......... 156.000 157.04k) 165.000 156.000 s 
7e partie. — Dépenses diverses .,...,............... 14) PLU uK) 40 . 
8° partie. — Dépenses ratlarhées à des exercices 
ADIÉTIOUES soc csséése sn oèes .. Mémoire. Mémoire. Mémoire, Mémoire » 
mors DS. as C ; > ich 
Totaux pour l'état A....… casses scssessosese 6.719.102 6.715.412 6.729.829 6.717.168 + 2.134 





Etat 8. — Tableau des crédits ouverts sur l'ere 


reice 192? 


au titre des interventions publiques. 





MONTANT 
des 
crédits. 


NATURE PES CHAPITRES 


Milliers de francs. 





Affaires étrangères. 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
Trrme IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


RECAPITULATION  * 


4 partie. — Interventions politiques et administra- 


DEMANDES DU 


Initistes 


Milhers de franes. 














GOUVERNEMENT 


Rectifiées 


Milliers de fran ss. 


_._.... 





Milliers de francs. 


VOTES 


de l'Assemblée 


nationale 





MOIMFICATIONS 
proposées 
par na commsson 

des finsnres 

M. Conseils 

Republique 
Li 


Millwrs de fran. 


de ls 


lives ses. sssesedess ons ee cocees ve cs ht évosüse 8.700 &,700 8.700 8,700 » 
2° parte. — Action internalonale ................... 7.840. 426 7.937.420 7.997.130 7.915.428 - 55.00 
U® partie, — Action sociaie, — Assistance et solkpa- L 
PR. di rent robes tee cé dés ses ce s 120.000 120.000 120.000 129.000 » 
&° partie: — Dépenses rattachées à des exercices an- 
VO Es ns cvesedsseososecssseteesessessee Mémoire. Méinoire. Mémoire, Mémoire. È 
émiass A ESRI PB — mit E se sa 
Totaux pour l'état BB... sssssssssss 7.969.1% 8.066.120 8.066.120 8.044.128 _— 0.002 
Totaux pour les affaires étrangères... | 14.688.528 15.811.572 14.795.959 11.768.226 À — 2.68 
LL 1 





ANNEXE N°513 





(Session de 1952. — Séance du 6 novembre 19%52) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 


de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au dêv 

des crédits affectés aux de t des services 

pe l'exercice 1953 (ANaïres étrangères. — 111. —- Servives 
en Sarre), por M, Jean Maroger, sénaleur (1). 


Mesdames, messieurs, voire commission vous à donné, l'an der- 


hier, de longues explications sur le rôle, la portée et l'organisation 
de notre prés “ ' br 


nce en Sarre. 
Le statut de la Sarre n'a pas changé. La France reste fidèle À 


uw maintien de l'union écono- 





a —— © — mt 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° légisi), nos 4253, 1529, 4378 et 
in-S 52; Conseil de la République, n° 497 {annce 1%), 


cette fidélité. 


de 4 p be. 


personnel rivil 





rancais en 


dans les services français. 


IL s'élevait initialement à 1.279.851 000 F contre 
dernier, soit une augmentalion globale de 161 millions. 

Comme pour le budget propre des affaires étrangères, ces dépens 
sont groupées sous deux rubriques : 
Moyens des services; 
Interventions publiques, 
Nous les examinerons successivement. 


Le projet de budget de 1953 est la traduction de cetle flxité et de 


1.213.7:58.000 F l'an 


La dotation des « moyens des services » s'élevait à 9% millions 
contre 035 l'an dernier, soit une augmentation de 83 million 


À près 


Horinis notre ambassadeur et ses dix collahorateurs, qui relèvent 
de la section ! du budget des affaires Ctrangères et ne sont donc 
point à la charge des Sarrois, cetle dotation couvre la tolalilé du 
Sarre, el le personnel sarrvis employé 
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L'effectit du personnel français sera, après les compressions déci- 
dées pour 1959, de 3518 agents. 

Sur ce nombre, moins de la moilié, 218, sont employés à l'admi- 
nistralion proprement dite. Pour le resle, il s'agit de’services annexes 
(douanes, postes, télégraphes et téléphones, trésorerie générale, elec.) 
(67): de l'enseignement (191) (1) et de la chambre franco-sarroise 
de la cour d'appel de Sarrebrück (12) sur le fonctionnement de 
Jaquelle le rapport de M. Massot donne des ren-eignements détaillés. 

Le personnel sarrois représente 193 unités. 

Les réductions prévues pour 193 portent sur 30 unilés, et probable- 
ment #0 après les réductions de crédits opérées par l'Assemblée 
hal onale, Elles ont porté en 1952 sur 56 agents. : - 

Ainsi se poursuit le dégonflement progressif de notre administration 
en <arre, 

Il n'est pas douteux que cet appareil reste relativement lourd. 
Mais il ne faut pas oublier, comme votre commission vous l'a dit 
l'an dernier, et comme M. Massot l'a dit cette année à l'Assemblée 
nalionale, que la France est, en Sarre, le gérant d'une association, 
qu'en parliculier toutes les dispositions fiscales, toutes les réglemen- 
lations économiques, valables pour la France, sont également 
valables pour la Sarre et doivent y étre appliquées, Un contrôle 
minutieux, détaillé, où plulôt une collaboration constante entre les 
adiministralions des deux pays, doit être pratiquée et c'est vraisem- 
blablement le moyen le meilleur d'éviter les heurts dans le fonc- 
lionnemeut de l'association. 

La mission de contrôle de la cour des comptes, qui, ainsi qu'il 
vous en a été rendu comple, est allée en Sarre ce printemps, n'a 
pas trouvé, dans le fonctionnement et l'organisation des services, 
d'anommalie notable, 

Au total, les économies résultant de la diminution des eflectifs 
n'ont pas compensé les augmentations de dépenses résultant de 
l'application des mesures prises en faveur du personnel des admi- 
hisiralions publiques, Les économies représentent, au total, #5 mil- 
lon<, les angmentalions de dépenses 128 millions, faisant apparaitre 
ainsi l'augmentation résiduelle de 83 millions qui a été indiquée tout 
à l'heure, 

Sur les chapitres correspondants dun budget, la commission des 
finances de l'Assemblée nationale a proposé toute une série d'abat- 
tements, représentant aus total 19.784.000 F, qui ont été avalisés par 
l'Assemblée nationale, sans opposilion du Gouvernement, L'augmen- 
lation globale e<t ainsi ramenée à 63 millions. 

Votre commission des finances vous propose d'accepler cette 
partie du budget aux chiffres votés par l'Assemblée nationale, 

Toutefois, elle vous demande de revenir sur les décisions de VAs- 
semblée nationale frappant d'une réduction de 25 p. 100 les crédits 
afférents aux dépenses sociales facnitatives, 

Dans le cas de la Sarre, les crédits s'appliquent principalement à 
des dépenses de cantines et de transport pour les élèves fréquem- 
tant les écoles françaises, Le personnel français est très dispersé; il 
ei nécessaire de mettre à sa disposition des moyens permettant 
l'acheminement des enfants à l'école et de les y héberger pour le 
repas de midi. Cet abattement bouleverserait d'une manière regrel- 
table l'organisation réalisée et qui parait donner satis'action. 

Votre commission vous demande en conséquenre de rélablir le 
crédit lel qu'il à été présenté par le Gouvernement, 


Les « interventions publiques » sont dotées de 3924 millions contre 
6 l'an dernier, soit une augmentalon de 78 millions, plus de 
20 p. 100. 

La totalité de relle augmentation est relalive à l'université de 
Sarrebrück, soit qu'il s'agisse de l'application des nouvelles échelles 
de salaires el°des nouvelles indemnités de résidence {pour 36 mil- 
lions) soit de la mise en œuvre d'une nouvelle tranche de dévelop- 
pement de l'université dont le plein exercice sera alleint en 1955 
(22 millions), 

On sait que la France subventionne pour 50 p. 100 les dépenses de 
celle université, el que cette swbventhon n'est pas remboursée par 
le budget sarrois, Cette subvention représente, cette année, 252 mil- 
lions, et ll est probable qu'elle attendra, lorsque l'université aura 
“lleint son plein développement, quelque 300 millions, 

Le développement, le succès de cette université apparaît satisfai- 
sant. L'Allemagne n avait jamais voulu laisser une université s'im- 
planter à Sarrebrück, et le jeune Sarrois devait aller faire ses études 
supérieures en Allemagne, Cette universilé est donc bien le symbole, 
la condition de l'autonomie sarroise, et on comprend combien les 
Sarruis y sont atiachés, 

Hi est inévitable que cette université, et les subventions qu'elle 
reçoit, excilent quelque jalousie chez les autres universités ou éta- 
b'issements d'instruction supérieure français du voisinage; et fl 
heat pas douteux qu'une université de celte importance (2) est rela- 
livement onéreuse, que l'étudiant y coûle plus cher que dans des 
universités de 4 ou 5.000 élèves, 

Lorsqu'on vent le succès d'une politique, disait, je crois, Albert 
Sorel, il faut en vouloir toutes les conséquences, Une conséquence 
de l'autonomie sarroise est que le jeune Sarrois trouve sur place le 
moyen de pousser son instruction jusqu'à son terme, Nous n'avons 
pas plus à souhaiter le voir venir faire ses études en France qu'à 
déplorer qu'il les fasse en Allemagne, 


(1) 79 pour le premier degré; 70 pour le deuxième degré; 42 lec- 
teurs et assistants, 

2) El'e comple actuellement 1400 élndiants: ce chiffre est snsren- 
{ble d'atteindre 2009, au maximum 2.300 éludiants, quand elle aura 
alleint sun plein développement, 





—— 


L'impression personnelle de votre rapporteur est que celle 
versilé s'est peut-être ug peu pe d'une vocation européere. 
Elle devrait davantage, semble-t-il, s'orienter vers des instituts 
cialisés susceptibles de fournir à l’économie sarroise les cadre 
son administration, de ses mines, de sa sidérurgie, de ses indu-tr, 
Lorsque nous sommes revenus en Sarre, après la guerre, nous à 
pu contsater qu'il n'existait, dans ces cadres, qu'une part lili: 
ment infime Sarrois, C'est en faisant disparaitre celte anom 
que l'université de Sarrebrück a le plus de chances de s'allie 
gratitude des Sarrois. 

Finalement, l'Assemblée nationale, sur la proposition de sa 
mission des finances, n'a pratiqué sur les dotations prévues au ! 
des interventions publiques qu'une réduction de 5 millions acce; 
par le Gouvernement au titre de l'ariicle 4 (spectacles) du 
Lee 42-01 (presse, information et documentation), ce qui ram 
a dotation globale des interventions publiques de 393% à 3289 mil 
el l'augmentation, par rapport à 1952, de 78 à 73 millions. 

Votre commission vous propose d'entériner les chiffres votés |; 
l'Assemblée nationale. 

On a continué, en 192, à beaucoup parler de la Sarre. 

Votre commiss'on, le Conseil de la République lui-même, peurs: ? 
avoir la satisfaction de constater que la doctrine, modérée et con: 
tive, qu'ils ont sans cesse soutenue, est devenue ou restée celle (1 
Gouvernement français et que l'opinion publique française s'y : 
dans sa très large majorité, ralliée. 

Votre commission avait lancé l'avertissement, il y a un an, « 
le succès de celle politique était essentiellement conditionné ; 
la stabilité du franc. Il ne peut y avoir d'union monélaire fran 
sarroise durable avec un franc à la dérive, Vous vous associer 
sans doute à voire commission pour marquer votre salisfaction «: 
constater que le Gouvernement à fait sienne celle préoccupation «{ 
que cette condilion est maintenant, et depuis plusieurs mois, remplie. 

Cette politique, le Gouvernement français l'a praliquée en étroit 
accord avec le gouvernement sarrois, Elle est maintenant soum:i-e 
à la consécration de l'opinion publique sarroise, et nous n'avons qu à 
laisser la population sarroise se prononcer, Je 30 novembre, en loute 
indépendance. 

Nous eslimons que la France devrait, le plus tôt possible, défiuir 
ce qu'elle entend par « européisaltion » de la Sarre, puisque le slütut 
de la Sarre parait destiné à évoluer sous ce vocable. 

A l'avis de votre commission des finances — qui sait qu'elle 
n'est pas seule compétente pour donner un avis en la matiere — 
il faut reg, ed à cet égard entre l'union économique, financière 
ct monétaire franco-sarroise, et l'autonomie de la Sarre. 

Cette union économique franco-sarroise n'est pas le premier 
exemple au sein de la communauté européenne, de l'union écon- 
mique. I existe déjà, entre deux Elals de cette communauté, Funion 
économique belgo-luxembourgeoise. Et, de même que les modalités 
de celle union belgo-luxembourgeoise ont fait l'objet, entre la 
Belgique et le Luxembourg, d'une entente librement débaltue, sans 
interventions d'aucune autre puissance européenne, les modalités 
de l'union économique franco-sarroise ne relèvent que de la Franre 
el de Ja Sarre, sans interventiens d'aucune autre autorité, nationale 
an supranationale. HN est possible, il est vraisemblable que les 
conventions qui régissent celte union auront à être prochainement 
revisées: mais ces révisions ne concernent que la France et la Sarre, 
comme ces conventions elles-mêmes. 

Il peut en aller autrement du statut politique de la Sarre. On 
peut parfaitement concevoir que si l'on arrive à établir une union 
a européenne, sous une forme qui est en cours d'élaboration, 
e slatut politique de Ja Sarre soit celui d'un Etat européen sons le 
régime de celle union politique. Et on peut même eoncevoir, si les 
divers pays d'Europe, étant donné les problèmes cruciaux qui <e 
posent à tel ou tel d'entre eux, ne sont pas encore mûrs pour 
accepter pour eux-mêmes une telle union politique, que celte union 
ee que soit créée à propos de la Sarre et pour la Sarre, que celle-ri 

vienrren en quelque sorte le premier théâtre de mise en œuvre 
d'une union eu nne politique, qui ensuile pourra être étendue 
aux autres Elats. Sur ce terrain, la France peut accepter bien des 
modalités, l'essentie} pour élle étant de faire preuve, tant vis-à-vis 
de nos associés dans l'œuvre européenne, que des Sarrois eux- 
même:, qu'elle ne poursuit en Sarre ni politique d'annexion, ni 

nlitique de protectorat, pas plus que l'union économique belgo- 
nxembourgeoise n'est prélexte pour la Belgique à exercer son pro- 
tectorat sur le Luxembourg. 

Votre commission souhaite que le chef du gouvernement, ou le 
ministre des affaires étrangères, précise, soit à propos de la diseus- 
sion du présent budget, soit, en tout cas, à la plus prochaine occasion, 
la position du Gouvernement sur ce problème de l'européisation de 
la Sarre. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous 
propose d'adopter le budget des services français en Sarre, tel qu'il 
est sorti des délibérations de l'Assemblée nationale, et sans autre 


modification. 
PROJET DE LOI 


Article unique. — M est ouvert au ministre des affaires étrangères, 
au titre du budget des services français en Sarre pour l'exercice 1953, 
des crédits s'élevant à la somme globale de 1.356.734.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 967.734.000 F, au titre JT: « Moyens des services » 
conformément à la répartition r service et par chapitre, qui en 
est donnée à l'état A annexé à présent loi; 

Et à concurrence de 389.000.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques », conformément à la répartition r service et r 
chapilre, qui en est donpée à l'état B annexé de la présente ol 
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ETATS ANNEXES 
Etat À, — Tableau des crédits ouverts sur l'exercice 1953, au titre des mouens des services. 





MONTANT 
NATURE DES CHAPITRES des 
crédits, 


Milliers de fran-s. 





Aîfaires étrangères. 
I. — SERVICES FRANÇAIS EN SARRE 


Torue I, — MOYENS DES SERVICES 








Milliers de francs, 


MODIFICATIONS 


DEMANDES DU GOUVERNEMENT VOTES propost tm 
par la commission 
des finances 
du Conseil 
de la République, 


Milliers de francs, 


de l'Assemblée 


Initiales Rectifiées. nationale, 


Milliers de francs 


Milliers de francs 


























"TL. VON ALNELREL IAE ER) RL ERLE. ssl. € 
\ 
/ RECAPITULATION 
ge parlie, — Personnel, — Kémunéralion d'activité. 65.804 615.80: 605.01 G05.S04 - 
3 partie. — Personnel en activité el en retraite. — 
Charges 20010]03 .............cosocensouse es oo 0 0 73.796 73.706 73.796 72.123 + 1.663 
4 partie — Matériel et fonctionnement des services. 211.044 252,164 211.014 211.014 . 
œ partie. — Répenss d'verses .....,.....sosooseee 41.000) #1. 00x) 54.000 5.00) , 
g partie. — Déjenses ratlachées à des ‘xerezes 
antéTIUrS ,.... soso restons ddutsssie Mémoire Mémoire Mémoire. Mémoire u 
— CP ES en pe RS Es 
DORE DOTE À...coooce PRET ET 067.731 05.854 067.74 064.071 + 1.663 
Etat 8. — Tableau des crédits ouverts sur l'exercice 1953, au tilie des interventions publiques. 
MODIFICATIONS 
MONTANT DEMANDES DU GOUVERNEMENT VOTES proposées 
NATURE DES CHAPITRES des * EE de l'Assemblée 2 io Si 
es finances 
crédits. Iniliales Rectifiées, nationale du Conseil 
de la République 
_— — - ——— — — —- —— - — ee 
Milhers de francs. Milliers de francs. Milliers de francs, Milliers de francs, Millicrs de francs, 
Affaires étrangères. 
Ii, — SERVICES FRANÇAIS EN SARRE 
Tank IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
CR | 
\ 
RECAPITULATION 
2e parlie, — Action internationale ,............... .… 289.000 304.000 289.000 389.000 ® 
& jartie. — Dépenses rattachées à des exercices an- 
PR M DR it ee less scoot coseessbosr opte Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire, » 
SES A 4 UNE RE ER Pise AMEN SR ia 
TOtbEr pour l'E D... scooooocvsosose 380.000 394.000 289.000 389.000 » 
= = TE == = ES s=s=sE ts EE es E= ———— —=%>== #2 
Totaux pour les services français en Sarre... 1.506.734 1.379.854 1.556.734 1.599.071 + 1.063 

















ANNEXE N°514 


(Session de 1952. — Séance du 6 novembre 1952.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
modifier l’article 56 de l'ordonnance du 17 octobre 1933 modifiée, 
pr à siege du métayage en fermage, par M. Restat, 
sénateur (1). 





Mesdames, messieurs, votre commission de Fagriculture a examiné 
la Proposition de loi votée par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du 3 juillet 1952 tendant à modifier l’article %# de l'ordonnance du 
A. 1915, modifié, relatif à la conversion du métayage en 
trinage, 
Elle est ainsi conçue: 

i * Si en opposition à Ja demande de conversion, le bailleur ebtenait 
- Xercice du droit de reprise, le preneur pourra faire obstacle à ect 
éxercice en renonçant à la conversion », 

Le texte résulte d'un amendement adopté par l'Assemblée natio- 
nale et combattu par la commisison de l'agriculture de cette 
Assemblée: qui présentait le texte suivant: 

« Sauf le cas de résiliation judiciaire, le bailleur ne peut refuser 


—_ 





(1) “Voir: Assemblée nationale (2% légist.), mes 1021, 10%, #58 
£l in-$e 404; Consell de Ja République, n° 221 lannée 1/52), 





4 


la conversion que <’il reprend l'exploitation dans les conditions 
prévues à l'article 3 de la présente loi. 

« Dans ce cas, la reprise du fonds ne sera effective qu'h compter 
de l'expiration du bail en cours, ou, si la demande de conversion a 
été formule dans les déiais prescrits à l'article 53, avant la fin de 
la première période triennale à l'expiration de la seconde période 
triennale, 

« Dans toule la période intermédiaire entre la date de la demande 
de conversion et la date de la reprise, les rapports entre les parties 
restent réglés par le contrat de mélayage en cours. » 

Votre commission de l'agriculture n'a pas cru devoir donner un 
avis favorable au texte voté par l'Assemblée nationale. 

Elle estime qu'une décision judiciaire doit être exécutée et no 
saurait adineltre que la renonciation à la conversion puisse annuler 
la chose jugée. 

Votre cemmission comprend très hien le désir de l'autenr de 
l'amendement et de la majorité qui l'a adopté, mais elle ne peut en 
admettre l'aspect unilatéral, 


Ella souhaite que, dans le cas où un jugement aurait admis la 
reprise du fonds, un nouvel arcord puisse intervenir entre les parties 
pour la continuation du bail à métayage, mais à la condition 
expresse que ces dernières soient disposées à l'accepler et non que 
l'une d'entre elles l'impose à l'autre. 


Votre commission aurait désiré augmenter les délais permettant 


| .Uue concihalion souhailable avant d'entamer Ja procédure, gt s' 
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lui avait été possible, elle vous aurait proposé d'insérer après le 
deuxiéine alinéa de l'article 54 le texte suivant: 

« Le refus de conversion devra étre modifié sous peine de 
furclusion dans les deux mois et dans la même forme que la 
deinande de conversion. 

« Le demandeur aura un délai supplémentaire de réflexion de 
deux mois, à dater de Ja notification du refus à la demande de 
conversion, auquel cas le bail à métayage se continue de plein droit. 

« Si, dans le délai de quatre mois, à compter de la demande de 
conversion, ele... ele, » (Le reste sans changement.) 

Les dispositions de l'article 54 ne permettent pas un délat de 
réflexion suffisant En eflet, un preneur mal ou insuffisamment 
informé formule <a demande de conversion: le bailleur réplique par 
une demande de reprise, le procès est engagé et la bonne entente 
est rompue. 

Nous avons la conviction que s'il était apporté des modifications 
à cet articte dans la forme que nous venons d'indiquer, nous évile- 
rions bien des procès, 

Nous n'avons malheureusement pas eu celle possibilité, étant 
tenus par la Constitution de donner simplement et exclusivement 
notre avis sur le texte voté par l'Assemblée nationale. Nous pouvons 
cependant exprimer un désir et indiquer que la commission d’agri- 
culture examinerait volontiers une modification de l'article 54, répon- 
dant ainsi au désir de la majorité qui a voté l'amendement de 
M. Coste-Floret, 

Votre commission ayant émis un avis défavorable au texte voté 
pe l'Assemblée nationale et exprimé son désir de voir moditié 
‘article 54, à élaboré un texte qui, tout en maintenant la juris- 
prudence établie par la cour de cassalion, puisse résoudre la question 
sociale poste par la reprise du fonds. 

Celte jurisprudence a été fortement controversée et cependant 
si l'article % done le droit au métayer de demander la conversion 
du mélavage en fermage, il donne aussi au propriétaire Je droit 
d'exercer la reprise de son exploitation. 

Ces deux droits gxistant, il ne s'agit pas de cupprimer l'un ou 
l'autre, mais d'essayer de concilier leur application. 

Il importe de présenter un texte suffisamment souple qui per- 
mette d'oblenir ce résultat, 

C'est le but que s'est tracé votre commission. 

Le dernier paragraphe de l'article 56 fixe l'exercice du droit de 
reprise dans les délais prévus à l'article 27, c'est-à-dire à dix-huit 
mois, à coanpler de Ja date de la notification du non-renouvellement 
du bail. 

Le texte présenté par la commission de l'agriculture de l'Assem- 
blée nationale prévoyait que la reprise s'eflecluerait après une 
période de trois années, 

Ces deux textes donnent lieu aux observatoins suivantes : 

L'un et l'autre font partir la date de la reprise à celle du début 
de la procédure. Nous pensons que c'est une erreur, car nous en 
ignorons la durée. 

Certes l'article 54 prescrit que la décision du tribunal paritaire 
d'arrondissement doit être prise dans un temps n'excédant pas trois 
mois et demi. L'expérience nous démontre que ces délais sont sou- 
vent largement dépassés, surlout lorsque l'une des parties se 
pourvoie en cassation. 

Le délai de dix-huit mois prévu à l'article 27 étant dans la 
plupart des cas employé à Ja procédure, il en résulle que lorsque la 
reprise du funds est accordée, la prise de possession doit s'effectuer 
sans délai ou dans des délais trop courts ne permetllant pas au 
preneur de trouver une autre exploitation. 

C'est alors la procédure de mise en demeure que Île bailleur doit 
employer pour sauvegader ses droits et par là méme tout le pro- 
blèsne social se trouve posé; c'est lui que nous devons nous atlacher 
à résoudre. 

te sont les raisons majeures qui nous amènent à vous présenter 
un texte dans lequel les délais de reprise seront fixés non rs par 
la date de la prorédure mais par celle du jugement définitif. 

Nous vous proposons, en Conséquence, la suppression du dernier 
paragraphe de l'article 56 qui était ainsi conçu: 

La reprise s'exerce alors dans les délais prévus à l'article 27 de 
la présente loi ». 

Par voie de conséquence, nous vous proposons également une 
modification rédactionnelle, au deuxième paragraphe du texte pro 
posé par la commission de l'agriculture de l'Assemblée nationale. 

Votre commission à repris pour base de discussion ce texte car 
cle ne peut ignorer qu'il résulte d'un accord conclu entre preneurs 
et bailleurs au sein de la confédération générale de l'agriculture. 

Il est peut être contesté mais il à au moins le mérite d'exister. 

Votre commission en a donc adopté, à une grosse majorité, le 
premier paragraphe, qui n'est d'ailleurs que le texte de la lot 
actuellement en vigueur, 

Le deuxième paragraphe a fait l'objet d'une longue discussion 
attendu qu'elle avait décidé préalablement que les déjais de reprise 
parlaient du jugement définitif accordant ja reprise, alors que le 
lexte de l'accord intervenu les faisait partir du début de la procédure. 

Devait-on dans ces conditions maintenir le délai de trois années ? 
Cette durée a paru trop longue à la majorité de votre commission 
qui a estimé que la productivité de l'exploitation risqnerait de se 
trouver diminuée du fait du désaccord entre le bailleur qui désire 
reprendre et le preneur qui s'intéresse moins à la bonne marche de 
la ferme. 

Elle a estimé que lorsque la reprise à été ordonnée il y a intérêt 
à ce qu'elle s'eflectue le plus tôt possible, laissant toutefois un 
délai nommal au preneur pour trouver une autre exploitation. 

C'est dans cet esprit qu'elle vous propose le texte suivant qui à 
été adoplé à la majorité. 

La reprise du fonds ne s'effectuera qu'à l'expiration d'un délai 
do quinze mois à compter de la date du jugement accordant Ja 





reprise, la sortie du preneur ne pouvant toutefois avoir lieu 
Ja fin de l’année culturale en cours à l'expiration de ce dé! 

Ces dispositions réservent les droits des ds Ceux du }; 
qui se voit accorder un délai variant de quinze à vingt-sept à 
compter du jugement définitif accordant la reprise. Ceux du b 
qui connaitra l'époque à laquelle il peut prétendre exercer <a 14 

Elles rejoignent et précisent utilement l'accord conclu , 
reneurs et bailleurs au sein de la C. G. A., évitant ainsi dan: 
a mesure du possible les conflits regrettables autant que doulour \ 
qui se sont déià produils au moment de la reprise du fond. 

Le troisième paragraphe précise que dans la période interm 
les rapports entre les parties restent réglés par le conti: 
métayage. 

Ce paragraphe ne nous paraissait pas indispensable, mais (2: 
sur le texte présenté par la commission de l'agriculture de l'A 
blée nationale et entérinant l'accord intervenu entre les or. 
sations professionnelles nous le proposons volontiers à 


approbation. 
‘otre commission de l'agriculture, en vous présentant ces 11° à 
qu'elle à adoptés à la majorité a pensé faire œuvre utile dan- ‘ 


question fortement controversée. Elle a l'espoir que ces dispositr à 
permettront de faire régner à nouveau un climat de collabor: 
étroite nécessaire entre bailleurs et preneurs. Elle estime, durs ce 
respect des droits de chacun et dans la compréhension mulue't 4 
leurs intérêts réciproque<, rendre la sérépité et le calme dan: 
campagnes pour le plus grand bien de l’agriculture indissolub! l 
liée à la prospérité générale de la France. 
Elle vous propose d'adopter le texte dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 56 de l'ordonnance du 17 octobre 1,5, 
modilié par la loi du 13 avril 196, est modifié ainsi qu'il suit 

“ Sauf le cas de résiliation judiciaire, le bailleur ne peut rl 
la conversion que s'il reprend l'exploitation dans les condite; 
prévues à l'article %3 de la présente loi. 

La reprise du fonds ne s'effectuera qu'à l'expiration d'un dé! 
quinze mois à compter de la date du jugement accordant la re) 
la sortie du preneur, ne pouvant, toutefois, avoir lieu avant la fu 
de l'année culturale en cours, à l'expiration de ce délai. 

Dans toute la période intermédiaire entre la date de la dem: 
de conversion et la date de la reprise, les rapports entre les parirs 
restent réglés par contrat de mélayage en cours. » 





ANNEXE N°515 


(Session de 1952. — Séanre du 6 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifer la loi validée du % nor: n- 
bre 1912 sur la des présentée par MM. : :- 
zelle, Courrière et les membres du groupe socialiste et apparen'- 
sénateurs, et transmise an bureau de l’Assemblée nationale, con 
mément à l'articie 1: de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me<dame:, messieurs, les frais de purge légale comprennent noturn- 
ment: 

Le coût de la copie co'lationnée et de son dépôt, le coût 
l'expédition de cel acte, qui représentent environ 800 F; 

Le coût de la notification au parquet, environ 2.000 F: 

Le coût de la notification aux parties prévues par la loi q 
suivant le nombre et la dispersion, peut varier de 2 à 8.000 F 1 
au de'à); 

AK, de l'insertion, toujours élevé, peut varier entre 6.000 c! 


Le certificat d'exposition, la réquisilion d'état, le coût de l'# 

hypothécaire varient entre 500 et #00 F. ; 

rémunération de l’avoué comporte un droit fixe et un dr! 
proportionne! de 0,3 p. 100 jusqu'à un million de francs el «: 
0,02 p. 100 sur l'excédent, ävec minimum de 409 F. 

ll en résulte que de 15.000 F à 133.000 F le coût moyen d'u 
purge peut atteindre 153.000 F ({<ans pouvoir descendre au-de<<: 1: 
de 13.000), dans laquelle somme !les frais d'inserlion représen!11l 
environ ou plus de la moitié. 

Or une purge comporie, quel que soit le chiffre de la vente, de: 
formalités, des écritures longues et assez délicates, qui sont <11s 
intérèt et sans portée pratique pour toutes les acquisitions de pr1 
d'importance. 

ll semble done qu'on puisse déduire que de telles purges grèvert 
inutilement et dans des proportions considérables le budget des ce! 
leclivités qui doivent y recourir. 

C'est pourquoi, pour remédier à celle silualion, nous propo:os 
d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
, 


Article unique. — L'article 3 de ‘a loi ne 1117 du 28 novembre {°:2 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 3. — Le prix des acquisitions immobilières faites à l'ami! 
suivant les règles du droit commun pour le compte de l'Etat, d': 
départements, des communes et des établissements publics et d: 
la valeur n'excède pas 390.000 F peut êlre payé sans l’accomp'i-c- 
mpent des formatés de purge des privilèges el hypolhèques. » 








el 


— 
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ANNEXE N°516 


(Session de 1952. — Séance du 12 novembre 1932) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblie nationa'e tendant à 
modifier les disposilions de la lei du 2 août 1935 permellant la 
revision du prix de cerlains baux à loyer d'immeubles 611 « 
lraux à usage commercial, industriel où artisanal, lrar-ii- 
par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de ia République (1). — Renvoye à la commission 
de la justice el de législation civile, criminelle el commerciale.) 


Paris, le 7 novembre 1952, 
Monsieur le président, 

Dans sa Séance du 4 novembre 1952, l'Assemblée hnalionale à 
adopté une proposition de joi tendant à muriilier les dispositions de 
la loi du 25 août 19% permellant la revision du prix de certains 
baux à loyer d'immeubles ou de 'oraux à u-age commmercia!, indus- 
trie! ou artisanal. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Consl'tution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celle 
proposition de loi, dont je vous prie de vouioir bien saisir, pour 
av, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réceplion de cel envoi. 

isréez, monsieur le président, l'assuranre de ma haute consi- 
déra on, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Sign: FEnocans Menmiot. 

L'Assemblée nationale a adoplé la proposition de loi doul la 

teneur suit: 


PROPOSITION DE LH 


Article unique. — L'alinéa prem'er de larlic'e fr de Ja loi 
n° is-1309 du 2% aoû! 198 est ainsi modifié : 

« Nonobstant toutes dispositions ou conventions contraires, Jes 
losers des baux d'immeubles on de locaux à usage cormimercial, 
industriel où artisanal visés à l'alinéa premier de l'artic'e fr de la 
bi du 30 juin 1926, non expirés et non renouveïés en application 
de la loi du 90 juin 196, peuvent être revisés à la demande de 
l'une ou de l'autre des parlies si les condil‘ons économiques <e 
sont modifiées au point d'entrainer une variation de plus du quart 
de la valeur locative des jocaux loué<, tete qu'elle est fixée dans 
Je bail. » 

Léibéré en séance publique, à Paris, le ï noventdhre 1972. 

Le président, 
Signé: Evocanp HEERIOT, 





ANNEXE N'517 


(Session de 1952, — Séance du 12 novembre 1%:2.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemb'ée nationale tendant à 
la des de carrière :ub'; par cerlains fonc- 
tionnaires, transmise par M. le président de l'Assemblée naliona'e 
à M. le président du Conseil de la République (2). — (Renvoyée à 
la commission de l'intérieur [administration générale, départemen- 
ae el communale, Algérie.) 


Paris, le 7 novembre 192. 
Morisieur le président, 


Dans sa séance du 4 novembre 1952, l'Assemblée nalionale à 
adopté une proposition de loi tendant à la réparation des préjudices 
de carrière subis par certains fonctionnaires. 

Conformément aux dispositions de l'arlicie 20 de la Constilation, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de celle 
proposilion de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agr'ez, monsieur te président, l'assurance de ma haute consi- 
déra ion, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
signé: Ebousne HERRIOT, 


L'Assemblée nalionale a adoplé la proposilion de loi dont la 
feneur euit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, er, — Toule personne visée par l'ordonnance du 29 novem- 
bre 1914 concernant la ecintégration des magéetrats, fonctionnaires 
el agents civils et tmilitaires révoqués, mis à la retraite d'offre, 
licenciés où rétrogratés, dont le préjudice de carrière n'a pas élé 
réparé pour quelque cause que ce soit ou qui eslime qu'i n'a 
été réparé qu'imparfailement où qu'il à #16 par la suile agzravé, 
est admise à présenter un nouveau recours. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), n° 11%, 2824 et 
Inko 5% 

(2 Voir : Assemblée nationale (tre Jégisl.), nos 127%, 131; 
(2° législ.), nes 669 et in&e 327. 
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Le président 
Signé: Evotvanp HEermer, 
o 
ANNEXE N'518 
fsession de 1952 séance du 12 novembre 12:29 

RAPPORT fait au nom de la commis on des finances « ‘e pre 


jet de Doi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au develop- 

pement «de: crédits alfecl'< au dépenses de foncticnnement d:3 

services civils j'o:r l'exercice 1953 (travaux publics, transports 

et tourisme. 1. — Travaux publics, transports et tcurisme), 

par M. Minvielle, sénaleur (1). 

Mesdames, messieurs, le projet de Toi relatif aux dé nses de 
fonchionnement des services civils des travaux publics, des transe 
ports el du tourisme, pour exe e 191, comportait, sunant tes 
propositions ganvernaementaes, un volume de crédits élevant à 
173,211.633.00) F, 

Ce chiffre fait ressortir une augmentation 
par Comparaison au total des cr d 
pour l'année 1952, 

Pour la plus grande part celle augmentation est le résultat qui 
découle des dispositions par lesqueiles des engagements ont é1é 
pris par l'Etat, qu'il s'agisse, nolamment, des mesures bienveil. 
luntes décrétées en septembre 194 € faveur des traitements et 
soldes, traduiles en blor, en 1952 dans le budget du ministère des 
finanres, où bien des ajustéenents aux besoins réels en amnalière 
d'interventions publiques (charges économiques), 


bate de 21.159.483.000 F 


ilours aux imcimes services 


Les relèvements de crédits iffecltent ai isi les rubr ques ss il 
vantes: 

Trailements, salaires el charges sociaes, 5255670000 F. 

Matériel et fonctionnement des servires, 15.177.000 

Entrelien des voes navigables, phares el balises, 3500000 F 


Subventions de fonctionnement el dépenses diverses, 23584100) PF, 
Interventions publiques, 13,7S48.00) F. 
Soil au tolal, 21.139.183.000 F. 


Procédant à quelques abattements, pour le plus grand nombre 
acceptés par le Gouvernement, l'Assemblée nationate à diminué de 
10.290.000 F le volume lolal des crédits, de tele sorte que l'aug- 
menialion par rapport à 192 à #16 ramenée à 21584 0x5.000 EF 

C'est indiquer que le erble de l'Assemb'ée nationale n'a pos pu 
reienir des économies bien aporfciables, constatation qui ne com- 
porle pas, cependant, un solisfec®t implicite à l'égard du projet 
qui vous e<t soumis 

Votre commission des finances, pour <a part, n'a prononcé aueun 
abattement particulier de crédits, <'atlachant beaucoup plus à porter 
son action crilt que sur des observations € dides sénérales, qu'à 
faire des diminulions svimboiques dont, par expérience, ele con 
nait l'efle! souvent illusoire, 

Elle à émis l'opinion que les dotalions de certains chapitres 
élaient insuffisantes, eu égard à l'importance des besoins: par con 
tre, elle pense que des économis substantielles pourraient être 
réalistes, à la condition de les bien vouoir par des réformes pro 
fondes ou des mesures sévères porlant aménagement on réorgani- 
sation de certains services publics, comme la société nationale des 
chemins de fer francais par exemple, 


Routes et ponts. 


Matériel. — Notre réseau routier constilne un capital national de 
première imporlanre qui nécessilterait l'attributio® de erdits moins 
élriqué<, au moment surtout où le trafic devient chaque jour 
plus autense, L'intervention du fonds routier est, certes, très heu 
reuse, mais faut-il rappeler, une fois encore qu'il serait indispen- 
sable d'entretenir convenahement nos roules au niveau de ja répu- 
labon d'un pass dont le tourisme est un élément essentiel de 


M) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 45269, 4:82, 49318 et 
in-S° 016; Conseil de la République, n° 487 (année 192). 
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vitalité; qu'il serait urgent d'aménager et d'adapter notre réseau 
te grandes communications routières aux besoins vilaux de la 
circulation automobile, des véhicules poids lourds notamment, 

I est démontré qu'en matière de routes, le manque d’enfretien 
entraine à un moment donné, une accélération très rapide de 
l'usure et de la destruction de la chaussée, Les travaux différés 
né constituent, tres souvent, qu'une charge accrue gour l'avenir 
"les économies sur ces crédils sont illusaires puisqu'elles hypo- 
ibéquent dangereusement les budgets futurs. 

En ce qui concerne l'utilisation des crédits destinés plus epécia- 
lement à l'élargissement de la chaussée de la voirie mnalionale, 
votre commission suggère que cet élargissement soit réalisé par 
a construction, sur les côtés, ce pistes cyclables, comme cela se 
pratique dans beaucoup de pays étrangers. 

La présence de eyelistes et d'automabilistes sur une même vaie 
de circulation n'est-elle pas un danger, malheureusement trop fré- 
quemment illustré par des accidents graves dont ces usagers sont 
es virtines ? 

Pour ce qui est des ponts, dont le rythme de reconstruction se 
ralentit en raison de la pénur'e des crédits, nous constatons qu'il en 
reste un grand nombre à reconstruire, dont l'utilité est pourtant 
incontestalie. Ne conviendrait-il pas d'accé'érer ces travaux ? 

Personnel. — Votre commission s'est émue de la situation déplo- 
rable faite aux petits cheminots relrailés qui, souvent, reçoivent 
moins que le montant de la retraite des vieux travailleurs salariés, 
Le décret relalif à l'application de la loi du 19 août 149, qui étend 
le bénéfice d'un méme régime de retraile à certaines calégones 
d'agents, n'est pas encorg intervenu. bien que plus de deux années 
se sont croulées depuis le vole de celle loi. HN est des ImiIsèrTes 
qui ne peuvent pas attendre davantage et une solütion doil ètre 
apportée dans le moindre délai. 

L'attention à été également retenue par l'injustice rommise à 
l'égard d'une catégorie du personnel pour laquelle la so:liciiude de 
lous parait cependant être arquise. 11 s'agit des conducteurs de 
chantiers et des agents de travaux auquel le classement actuel 
enlève des avantages sérieux, pourtant mérités. Is occuperaient, 
d'après certains, des emplois qui ne présentent ni fatigues, ni ris- 
ques partiruliers et leur classemant dans la catégorie B, dite de 
“ service actif » leur est refusé, aïors que leurs homologues des 
autres <ervices bénéficient de cette dernière classiflration. 

Persoune n'ignore plus les méthodes ulilisées par Fadministration 
de+ ponts et chaussées, concernant les travaux de voirie qui sont 
réalisés avec du matériel à rendement intensif, nécessitant emploi 
du personnel par équipes. Les conducteurs de chantiers et les agents 
de lravaux participent à ce travail d'équipe dont les opérations d'emr 
pierrement, de goudronnage sont particulièrement pénibles. LL est 
donc urgent et juste d'améliorer leur sort. 

De méme, il est injuste que les travailleurs manuels du servire 
des ponts et chaussées soient exclus du bénétire des gratifieations 
qui sont arcordées, certes à juste Ltre, au haut personhe! de cette 
administration. 

Cet'e anomalie serait due au fait que les agents des travaux ne 
sont vas encore pourvus d'un statut, 1 et anormal el déplorable que 
ce personnel soit ainsi pénalis& comme si l'absence d'un statut 
qu'ils réclament depuis des années constituait une faute qui eur 
serait jimputab'e. 


Transports — Interventions publiques. 


& ON C. F. — Votre commission, qui a en‘endu M. le ministre des 
travaux publics et M. le président du conseil d'administration de 
la S. N. €. F., ne cesse pas d'avoir de graves inquiétudes en ce qui 
concerne l'aide financière donnée à la S. N. C. F. sous formes 
diverses, 

fine parait pas douteux que les crédits 
nement seront insuffisants, 

Avec une nouvelle formule qui est ia conséquence de l'avenant 
du 10 juillet 1952 à la convention passée le 31 août 1937 entre l'Elat 
et la S. N. C. F, — nouvelle formule qui ne modifie pas le total 
te la note à paver — le Gouvernement évalue à 99,171 millions 
les dépenses qu'it devra subir du fait de la $S. N. C. F.: 

én 471 millions à titre de contributions à diverses dépenses et 30 
milliards à titre de subvention d'équilibre. 

Or, celle subvention d'équilibre de 30 milliards à été chiffrée à 
partir des dounée< de 1932, données qui vont se trouver sensible- 
ment modifiées l'année prochaine, 

Tout d'abord, la redevance d'usage que la S$. N. C. F. verse à 
l'Etat sera, en 1933, majorée de 2.4) millions; l'anmmié de renou- 
vellement de matériel le sera de 6.700 millions, a:ors que la contri- 
bution de l'Etat sera réduite, en vertu ce l'avenant du 10 juillet 
192, de la somme de 5.800 millions, 

1 s'agit done d'un total de près de 11 milliards de charges sup- 
plémentaires on de réduction de reérelles pour le compte d'exploi- 
lation et ceci du seui fait de l'application des clauses de la con- 
vention 

Enfin. les résultats de 1932 montrent que, depuis plusieurs mois, 
tes recettes de la S, N. C. F. sont neliement inférieures à celles des 
mois correspondant de 1951 Ce fléchissement des rerettes persiste, 
traduisant un certain ralentissement de l'activité économique. Les 
moins-valnes à prévoir de ce fait, pour 19%, par rapport à 1952 
sont de l'ordre de plusieurs milliards, 

Toutes ces considérations permettent de penser que Îles prévi- 
jons gouvernementales contenues dans le présent budget sont net- 
tement insuffisantes, la commission étant sceplique au sujet des 
promesses qui pourraient être faites d'économies rompensatrices. 

Votre commission des finances fait donc les plus expresses réser- 
ves sur ce point 


proposés par le Gouver- 





———_ 


Avenant du 10 juillet 1952 à la convention du 1 août 1: 
qui règle les relations entre l'Etat et ia S. N, C.F. 


Cet avenant, décidé par décret, a eu pour conséquence l'os. 
ture dans le budget d'un chapitre nouveau intitulé: « Con'i 
de l'Elat à diverses dépenses de la S. N. C. F, », 

Ce chapitre — ne 45-54 — comporte trois articles relali' ’ 
diverses participations de l'Etat: 
{° Dépenses d'entretien de l'infrastructure, 45.071 million: : 
2e Gardiennage de certains passages à niveau, 2.200 million: 

3° Dépenses de retraite, 13.200 millions, 

Soit une contribution tolale de: 60.471 millions. 

Pour les dépenses d'entretien et de renouvellement de la ; 
des ouvrages d'art et des installations de sécurité, la contri! 
de l'Etat est égale à 60 p. 100 de la moyenne des dépenses <n< 
pour l'antépénâitième et le pénullième exercice, affectée: 
coefficient qui est fonction de l'indice des prix de gros indu : 
publié par l'institut national de la statistique et des études con. 
Miques. 

Pour les dépenses de gardiennage des passages à nivean 4 
sur les routes nationales, la contribution est égale à la moilké 4 
dépenses et calculée de façon semblable à la précédente. 

Enfin, l'Etat supporte désormais la charge des retraites affé: 
aux agents mis à la retraite depuis le fer janvier 1949 et non : 
placés dans l'effectif global. 

Au sujet de cet avenant et du transfert qu'il comporte d'u 
somme de 60.471 millions sous une rubrique nouvelle du budzet 
large discussion s’est instaurée à la commission des finances 

Remarque a élé faite que devait paraître singulière cette décision 
d'autorité ministérielle qui engage définitivement, ou peu s'en ! 
our une Somme considérable, le budget de l'Etat dont le vol: 

a prérogalive essentielle du Parlement. Il à été avancé que 11 
avenant n'était en fait « qu'un jeu dangereux d'écritures » 1 
cédant en rien ni d'une réforme, ni d'une réorganisation, ni d 
véritable mesure d'assainissement de la situation de Ja Société pat: 
nale des chemins de fer français. Et c'est ainsi que l'un de 
collègues à proposé une disposition limitant au seul exercire ft: 
l'eflet de l'avenant du 10 juillet 1952, le Gouvernement étant in 

à faire intervenir, avant le ter oclobre 1953, une loi fixant l’ensen:! 
des mesures destinées à réorganiser la Société nationale des chem 
de fer français. 

Sur la recevabilité d'un tel amendement, la présidence de 1 
commission à altiré l’altention sur la portée de l'article 24% de la La 
de finances pour l'exercice 1932, du 14 avril 1952, slipulant une de! 
galion de pouvoirs à l'exécutil. 

Votre commission a jugé y) — si le décret d'approbation de l'ave- 
nant du 16 juillet 1952 était, dans la forme, en conformité avec la Li 
du 14 avril 1952, il n'en heurtlait pas moins l'esprit dans lequel celte 
loi avait été vo'ée, 

Ce texte, en eflet, accordait une déKgalion de pouvoirs à caractère 
bien précis; il entendait que les décrets soient pris dans le but 
d'économies réelles et aux fins d'une séorgani<ation complète de là 
Société nationale des chemins de fer français. 

Estimant que l'avenant du 10 juillet 1952 ne répond pas à °° 
souci, votre commission unanime a accepté l'amendement d* 
M. Pellenc, texte qui formera l'article 4 ainsi conçu du projet de lo:: 

« La validité des dispositions des articles 19, 19 bis et 49 quatrr 
de l'avenant du 90 juillet 1932 à la convention anmexée au décret 
du 31 août 1937, réorganisant le régime des chemins de fer, c:! 
limilée, en ce qui concerne leur répercussion financière sur le bud:et 
des travaux publics, au séul exercice 1953. 


Une loi qui devra intervenir avant le fer octobre 41953 fixer: 
l'ensemble des mesures destinées à réorganiser la Société nationale 


des chemins de fer français » 

En conséquence, votre commission a modiffé l'intitulé du cha- 
pitre #5-14 pour le rédiger de la manière suivante: 

« Contribution exceptionnelle de l'Etat, pour l'exercice 41959, À 
diverses dépenses de la Société nationale des chemins de fer frar- 
Çais, » 

Un état C, annexé au projet de loi, porte autorisation d'engage- 
ment de dépenses par anticipation sur les crédits de 1954. Le crédit 
d'ensemble s'élève à 4.85 millions et vise les routes et ponts, les 
voies de navigation intérieure, les ports maritimes et des élablis-e- 
ments de signalisation maritime, Des dispositions de cet ordre sont 
prises chaque année pour faciliter la jonction des exercices et on 
meilleur déroulement des programmes. 

Sous le bénéfice de ces observations, la commission des financts 
vous propose le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Il est ouvert au ministre des travaux publics, des tran*- 
ports et du tourisme, au titre du budget des travaux publics, des 
transports et du lourisme, pour l'exercice 1959, des crédits s'élevant 
à la somme globale de 175.160.697.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 38.710.496.000 F, an titre WI: moyens des ser- 
vices, conformément à la répartition par service et par chapitre qui 
en est donnée à l'élat A annexé à la présente loi; 

Et à concurrence de 116.45%0.201.000 F, au titre JV: interventions 
publiques, conformén.ent à la répartition par service et par cha- 
pitre qui en est donnée à l’état B annexé à la présente loi. 

Art, 1er bis (nouveau), — Le montant des crédits inscrits à chaque 
chapitre est bloqué à concurrence de 10 p. 100. ; 

Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances qni 
déterminera éventuellement les abattements dont certains chapitres 
seront aflectés. 
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+ : | 
— art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et du Compagnie de chemins de fer départementaux est fixé au maximum, 
tourisme est aulorisé à engager en 1%55%, par anticipalion sur les Y cotupnis les acquisitions de matériel, à la somimne de 30000 FE 
. crédits qui lui seront alloués pour l'exercice 1954, au titre du budget pl. À nouveau La validité d MORE ss Ste 19. 
| des travaux publics, des transports et du tourisme, des dépenses se 19 bis et 19 qguater de laver int du 10 Juillet 19% \ la prete À 1 
montant à la somme totale de 48 millions dg francs et réparties annexée au dé ret du 31 ‘août 197, rêprs nisant le régime l ! = 
ur service et par chapitre, conformément à l'état C annexé à la mins de fer, est limitée. ea ce qui concerne D Hoche des. 
présente loi. " : cière sur le budget des travaux publics, au seul exer ce qu? 
Art. 3. — Le montant des travaux complémentaires de pren.ier Une doi qui devra intervenir avant le fer octobre 1953 fixera 
t tiablissement dont l'exéculion pourra être autorisée en 1953 sur le l'ensensble des mesures destinées à réorganiser la sociclé nalional@ 
réseau d'intérêt général secondaire du Vivarais-Lozère concédé à la des cheinins de fer français, 
ETATS ANNEXES 
voie, Etat A. — Tableau des crédits ouverts sur l'erercice 19,3, au titre des moyens des serrices. 
——— 
: DEMANDES PU GOUVERNEMENT MODIFICATIONS 
MONTANT d * NOTES proposées 
NATURE DES CHAPITRES des de l'Asemblée Par !a commission 
$ lnitiales Rectifices des finances 
$ crédits. nationata du Con-eil 
da 1 République. 
as ——— ee — . . _ 
Milliers de francs. Milliers de fran Milliers de (ranvs Malliers de (ran » Milhers de tranos, 
Travaux publics, transports et tourisme. 
L—TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
4 Tree I, — MOYENS DES SERVICES 
CCE RRENARNARI LIRE TT 
RECAPITULATION 
{: dre partie. — Personnel. — Rémunéralions d'activité 21.282,762 91.981.923 94,989 761 24,282 702 , 
2 partie. — Personnel en relraile. — Fensions el ë 
RE nat ae mms tn sn ose RASE à @.535 60.525 D .5%5 Go 525 ‘ 
la 3 partie. — Personnel en activité et en retraite. — 
i Charges sociales .........sssssososoossonsones se 6.240.373 6.511.913 6.514.915 6.514.913 — 4.519 
£ partie. — Matériel et fonctionnement des services 3.055.828 3.190.164 3.005.828 3.055.828 " 
bi & partie. — Travaux d'entretien ................. Be 21.12.844 21.128.844 21.128.844 21.128.864 . 
6 partie. — Subvention de fonctionnement......... 205.254 295.251 205.254 905.251 » 
% partie. — Dépenses d'verses ....... éssis ins so... 46.900 16.900 16.900 46.900 , 
à R 
A 8° partie. — Dépenses ratlarhées à des exercices s 
a antérieurs ............ anses Ut Ne den. s cs se Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. . 
émis ins ab someone] cesse | 2 HE |-0 FU QRER PEACE 
Tolaux pour l'état A..............es.svesss 58.710.496 58.791.199 58.700.041 58.715.096 — 4.510 
- 
Etat B. — Tableau des crédits ouverts sur l'exercice 193, au titre des interventions publiques. 
l 
su MODIFICATIONS 
| MONTANT DEMANDES DU GOUVERNEMENT VOIES proposées 
‘ d la com sion 
x | NATURE DES CHAPITRES des CPR PS PRES de l'Awemblée | PS Ganares 
crédits. chi : ati le du Conseil 
| | . Initiale. Re lifites. naliona de la République. 
L —— Re mme R uses mme À <a nee : —— —— ——. nee _ 
k Milliers de francs. Milliers de fraurs Milliers de francs Milliers de Iranos Milliers de trans, 


Travaux publics, transports et tourisme. 
L—TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Tirne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


ssl. .sse 


J Bornes... Cr N'ES + EE 6 9 se le ll... 
RECA PITULATION 
2° partie. — Action internationale ............... és 11.018 11.018 11.018 11.018 Ël 
4° partie. — Action économique. — Encouragements 
des interventions ............... norte 483.681 182.684 182.684 482.684 »* 
6° partie. — Action économique, — Subventions aux 
entreprises d'intérêt national ,................. 115.955. 499 115.955 .500 115.955 .500 115.955. 409 . 


$° partie, — Dépenses rattachées à des exercices an- 


2m 


Mérnoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire, . 








116. 450.202 116.450 .2M " 














Totaux pour l'état B............. ss... 116.4%0.201 116. 150,202 
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Etat C. — Autorisations d'engagement de dépenses par anticipation 
sur les crédits de 154, 


Travaux publics, transports et tourisme. 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Chap. %-21. — Routes et ponts, — Entretien et réparations, 
8.143 millions de francs 

Chap. 2-41. — Voies de navigalion intérieure, — Entretien et répa- 
rations, 74 millions de francs, 

Chap, %-32, — Ports maritimes, — Entretien et réparations, 5%01 mil- 
lions de francs. 

Chap. 3-33. — Etablissements de signalisation maritime. — Fonc- 
Wounement, entretien et réparations, 1% millions de francs, 

Total pour l'état C, 4.85 miltions de f[ranes. 





ANNEXE N°519 


(Session de 1952. — Séance du 12? novembre 1952.) 


RAPPORT fait au flom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, approuvant Îles 
définitifs du budget locai de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances pour les exercices 1939, 1940, 1941, 1942, 1943, 1944, 1945, 
1946 et 1947 e! du budget spécial des grands Wwavaux et dépenses 
sanitaires sur fonds d'emprunt (exercice 1910), par M. Sailer, 
sénateur 1). 


Mesdamnez, messieurs, dans sa séance du 27 juin 1952, l'Assem- 
blée nationale a voté le projet de loi portant approbation des 
comptes définilifs du budget local de la Nouvelle-Calédonie, exer- 
cices 1999, 1940, 1941, 1942, 1913, 19h4, 1955, 1916 et 1957. 

L'examen de ces comptes ne donnant leu à aucune oh<ervalion, 
votre commission des finances vous propose l'adoption du texte voté 
par l'Assemblée nationale. 


PROJET DE LOI 


art. ter, — Sont approuvés les comptes définitifs du budzet kxal 
de la Nourelle-Calédonie et dépendances ci-après énumérés : 


Exercice 1999 


Compte définitif du budget local de la Nouvelle-Calédonie. 


Ce compte, arrêéké en recelles à la somme de soixante millions 
huit cent soixante-quatorze mille sept cent quarante-huit francs 
douze centimes (10.871.718 F 12) et en dépenses à celle de cinquante- 
deux millions neuf cent douze mille huit cent quatre-vingt-douze 
francs soixante-cinq centimes (52912892 F 65) présente un excé- 
dent de recettes de sept millions neuf cent soixante et un mille huit 
cent cinquante-cinq francs quarante-sept centimes (761.5 F 47) 
dont sepl millions cinq cent dix-neuf enille quatre cent quatorze 
francs neuf centimes (7.519.114 F 09) ont 616 versés À la caisse de 
réserve et le reste, soit quatre cent quarante-deux mille quatre 
cent quarante et un francs trente-huit centimes (442.451 F 3%) a 
été versé au Trésor pour rembourser une avance faile au territoire. 


Exenace 1910 
Compte définitif du budget local de la Nouvelle-Calédonie. 


Ce compte est arrêté en recettes el en dépenses à la somme de 
cinquante-sept millions cinq cent vingt-cinq mille cent seize francs 
cinquante-six centimes (5:.524.116 F 3%). Mais, en réalité Îles 
dépenses ont excédé les recelles de deux emillions quatre cent 
vinzineuf mile ciny cent cinquante-neuf francs vingt centimes 
(2420559 F 2). Ce déficit a été couvert par un prélèvement sur 
la caisse de réserve. 


Exencics 1911 
Compte définitif du budget local de la Nouvelle-Calédonie. 


Ce compte, arrêté en recelles À la somme de cinquante-neuf 
millions huit cent trente-cinq mille cinyz cent soixante-quatre francs 
soixante-dix-sept centimes (39.83%5.%61 F 77) et en dépenses à celle 
de cinquante-quatre millions six cent quatre-vingt-dix-neuf mille 
cent quatre-vingt francs un centiene (51.629.180 F 0) présente un 
excédent de recelles de cinq millions cent trente-sept mille trois 
cent quatre vingt-quatre francs soixante-seize centimes (5.137.38t F 76) 
qui à éié versé à la caisse de réserve. 


Exencre 1952 
Compte définitif du budget local de la Nouvelle-Calédonie. 
Ce compte, arrèlé en recelles À la somme de soixante-dix-sept 
millions cinq cent dix mille quatre cent quatre-vingt quinze francs 


trente-trois centimes ‘77.310.195 F 33) et en dépenses à celle de 








(1) Voir: Assembke nationa'e (2e législ.)}, nes 3239, 3685 et in-8° 
2?: Conseil de la République, n° 25 (année 1952). 





soixante-deux millions neuf cent dix-sept mille cent quatre: L 
uatre franes huit centimes (62917.184 F @}) présente un exe 
recelles de quatorze millions cinq cent quatre-vingl-treize 10 
trois eent onze franes vingt-cinq centimes (14.393.311 F 25) 4, , 
êté versé à la casse de réserve. à 


Exencix 1913 
Compte définitif du budget local de la Nouvelle-Calédonie. 


Ce compte, arrêté en recetles à la somme de cent sept mi 4 
huit mille sept cent quatre-vingt-neuf francs treize cents 
(107.008,589 F 13) et en dépenses à celle de quatre-vinztr 
illions cinq cent cinquante-sept mille cent quatre-vingt-neut fr: 
quatre-vingt-sept centimes (89.557.189,87 F) présente un excédent 0 
recelles de dix-sept millions quatre cent cinquante et un mille 
cent quatre-vingt-dix-neuf francs vingt-six centimes (17.451.509 2%, | 
qui a été versé à la caisse de réserve, 


Exercice 1944. 


Compte définitif du budget local de la Nouvelle-Calédonie. 


Ce comple, arrêlé en recelles à la somme de cent vingt ire 
millions cinq cent sept mille cinq cent quarante-huit francs six c 
times (123.507.518,06 F) et en dépenses à celle de cent six milli < 
neuf cent sofxante-quatorze mille cent soixante-six franes quatre-vir. 
hut centimes (105.97i 16688 F) présente un excédent de rece!l ; 
de seize millions cinq cent trente-trois mille trois cent quatre-vingt un 
2. dix-huit centimes (16.533.381,18 F) qui a été versé à la cai-e 

e réserve. 


Exercice 1945. 
Compte définitif du budget local de la Nouvelle-Calédonie. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de cent quatre-vingt. 
quaire milions cinq cent trois mille quatre-vingt-dix franes quarante - 
eux centimes '185.503.090,2 F) et en dépenses à celle de «ent 
Soixante-deux millions trois cent ‘quarante-deux mile cent soixante- 
neuf francs cinquante-cinq centimes (162.3:216%,55 Fi présente un 
excédent de recettes de vingt-deux million: cent so:xante et un mil 
vingt francs quatre-vin.t-sept centimes (22.161.020,87 F) qui a été 
versé à la caisse de réserve, 


Exencice 1916. 
Compte définitif du budget local de la Nouvelle-Calédonie. 


Ce compte, arrêlé en recettes à la somme de deux cent trentr. 
sept millions six cent cinquante et un mille trois cent vingt-cin} 
francs quatre-vingt-un centimes {27.651358 F) et en dépenses à 
celle de deux cent sept millions ecinquante-tro's mille cinq cent 
cinquante-cinq francs quatre-vingt-quinze centimes (207.053,555.95 F) 
présente un excédent de recettes de trente millions cinq cent quatre- 
vingt-dix-sept mille sept cent saixante-neuf franrs quatre-vingt-s x 
centimes (%0.397.:69,86 F; qui à été versé à la casse de réserve. 


ExenciCE 1917. 
Compte définitif du budget local de la Nouvelle-Calédonie, 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de deux cent cinquantes 
quatre millions quatre-vingt-quatorze mille sept cent ceinquante- 
quatre francs quarante-neuf centimes (251.0%4.7%.49 F}) et en 
dépenses à celle de deux cent quarante et un millions sept cent 
trente-huit mille deux cent quarante et un francs quarante centimes 
1241.738.241,10 F) présente un excédent de rereltes de douze mil- 
lions tre's cent cinquante-six mille çinq cent treize francs neuf 
centimes (1236.513,09 F) qui a été versé à la caisse de réserve. 

art. 2 — Est approuvé le compte définitif des receltes et des 
dépenses du budget spécial des grands travaux et dépenses sani- 
taire: sur fonds d'emprunt — exercice 1940 — arrêté en reretles et 
en dépenses à la somme de un million neuf rent trente-quatre mille 
sept cent quatre-vingt-six francs quinze centimes (1.931.786,15 F). 





ANNEXE N°520 





(Session de 1952 — Séance du #2 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant du 
du budget locat de la Réunion (exercice 1945), p:r 

M. Saller, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, dans <a séance du #4 juillet 1952, l’Assem 
blée nationale a voté le projet de loi portant approbation du compte 
définitif du budget local de la Réunion (exercice 1945). 

L'examen de ce compte ne donnant lieu à aucune ob£ervation, 
votre commission des finances vous propose l'adoption du texte voté 
par l’Assemblée nationale. 











_ (1) Voir: Assemblée nalionale (2 législ.), nos 3381, 3683, 3920 et 
in-Se 419; Couseil de la République, n° 353 (année 192). 
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PROJET DE LOI 


Article unique. — Est approuvé le compte définitif du budget 
local de la Réunion, exercice 195, arrêté en recettes à la somme 
de deux cent soixante-six millions cinq cent onze rnille cent soixante- 
dix-sept frames (266.511.177 F) et en dépenses à la somme de trois 
cent deux millions sêpt cent cinq mile cent cinq francs cinquante 
centimes (302.705.105,% F), faisant apparaître un dépassement des 
dépenses sur les recelles de trente-six miliions cent qualre-vingt- 
treire mille neuf cent vingt-huit franes cinquante centimes 
136.198.928,50 F) qui a été couvert par une avance du Trésor, confor- 
mément aux dispositions de l'article 123 de la loi de finances du 
51 décembre 1945. 





ANNEXE N°521 





(Session de 1952. — Séance du 12 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civits pour |’ 1953 (travail et sécurité sociale), par 
M. Georges Murrane, sénaleur (1). 


Meslames, messieurs, le budget du ministère du travail et de la 
sécurité sociale comprend les dépenses de fonctionnement des ser- 
vics (administration centrale, services extérieurs du travail et de la 
main-d'œuvre, directions régionales de a sécurité socia'e) ainsi que 
diverses charges sociales et subventions dont la plus importante est 
constituée par la contribution annuelle de l'Etat au fonds spécial de 
retraites de la casse autonome nationale de sécurité sociale dans les 
mines et à diverses caisses de retraites ainsi qu'aux sociétés mulua- 
listes, 

Les crédits demandés par le ministère en 1952 s'élevaient à 
°3.0%6.372.000 F et pour 1%53 ils atteignent 21.506.680.000 F. Mais sur 
les crédits demandés pour l’année 1952, des réductions étaient inter- 
venues, si bien qu'en définitive les crédits votés n'atleignaient plus 
pour l'exercice en cours que 21.807.972.000 F. 

comparativement aux dépenses de 1952, il est demandé pour 
l'exercice actuel une augmentation atteignant 2.698.70S.000 F. Mais 
si l'on compare les crédits demandés pour 1953 avec ceux qui 
claient demandés en 1952, l'augmentation n'atleint que 
1.170,308.000 F. 

11 est utile de souligner que le rapporteur du budget du travail 
à la commission des finances à l’Assemblée nationale a précisé que 
l'augmentation des crédits demandés se répartit pour près de 97 p. 100 
(2612.812000 F) en mesures acquises el pour 3 p. 100 environ 
(53.896.000 F; en mesures nouvelles. 

Les mesures acquises comportent exclusivement: 

L'incidence des mesures traduites dans les développements du 
budget voté de l'exercice 1952; 

L'application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 1952 à ouverture de crédits, ont néanmoins reçu pré- 
cédemment l'approbation des Assemblées ; 

La modification des crédits relatifs à l’applicalion des lois d'assis- 
be et au versement de diverses prestations à caractère obliga- 
oire ; 

La suppression de crédits non renouvelabies; 

Fnfin des transferts ou des mouvements d'ordre. 

Par mesures nouvelles il faut entendre: 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises et, en particulier, certaines hausses de prix non traduites 
dans le budget de 1952 et concernant notamment le charbon, l’élec- 
Wieité et les transports; 

Les mesures nouvelles proprement dites en nombre très limité, 


Observations générales. 


Après élude attentive de ce budget, il résulte que l’ensemble des 
ad proposés par le ministère ont déjà été comprimés au maxi- 

1 . 

L'établissement de ce budget a élé visiblement dominé par la 
Polilique générale du Gouvernement tendant à la compression 
Maximum de tous les budgets civils. 

De ce fait, il est évident qu'un certain nombre de chapitres sont 
insuffisamment dotés, alors que l'on n'aperçoit pas quels chapitres 
Pourraient être réduits sans apporter une entrave sérieuse au fonc- 
lionnement du ministère du travail. 

Au cours des exercices précédents, des efforts sérieux de compres- 
sion de dépenses avaient déjà été effectués en ce qui concerne les 
effectifs du personnel. 

À est peut-être pas superflu de rappeler les réductions inter- 

Le 1e janvier 194%, le ministère comptait 21.765 agents: on en 
dénombrait 9.743 à la fin 1951, 9.623 à la fin 1952. A La fin 1953, il 
D L 1 my de moins. 

sem € pas qu'il soit sible d'ailes plus loin sans 
risquer de bouleverser le fonctionnement normal des services. 

s'il n'apparaît pas possible de comprimer davantage les dépenses 
de l’adm ration centrale, par contre, il est évident qu'un certain 


11} Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 4268, 4315 et in-8° 





} 
514; Conseil de la République, n° i85 {année 1952), 





nombre de chapitres concernant les charges sociales sont insuffi- 
sanmment dotes. 

IL ane parait nécessaire de souligner que les créd'ts prévus pour 
le fonds national de chômage seront insuffisants, N'est vrai qu'il né 
s'agit que de crédits provisionnels, Mais les indications recueillies 
quant au déve oppemment du chômage dans notre pays lassent pre- 
voir une élévation du nœmbre de chômeurs. 

Les crédits prévus pour la formation professionnelle sont ézale- 
ment notoirement insuffisants. Surtout si l'on veut bien considérer 
qu'un certain nombre d'entreprises, dont l'outillage est ancien, sont 
définittvement fermées 

1 serait nécessaire d'orienter la main-d'œuvre réédurable de ces 
corporalions vers les coutres de fonnalion professionnelle pour les 
métiers où l'on ananque de main-d'œuvre qualifiée (mines, agrieul- 
ture, bâtiment). Au licu de réduire les centres de formalion pro- 
fessionnelle, il serait urgent d'en créer de nouveaux 

A noter qu'il serait plus profitable à l'économie nationaïe d'affec- 
ter des crédits pour transformer les chômeurs en ouvriers qualifiés, 
plutôt que d'allouer des allocations de chômage dont l'insuffisance 
Inaintient les attributaires dans la misère et le désespoir 

Le credit prévu pour l'amélioration des conditions de vie des 
travailleurs nord-africains est également notoirement insuff sant. 

Depuis 1948, le aministère du travail a procédé à l'installation de 
9 fovers d'h‘hergement comportant au total 2.417 places, 1 faut 
ajouter ies foyers dont la construction est projetce pour 1933 rom- 
portant au total 1188 places, et qui s'ajouteront aux travaux en 
cours permettant de porter la capacité des foyer: d'hébergement à 
4.131 places 

Mais pendant la méme période, l'immigration des travailleurs 
nord-africains n'a cessé d'augmenter et M. le ministre du travail a 
déclaré que leur nombre dépas-ait 155.044) 

Chacun peut; par la comparaison de ces chiffres, juger de l'insuf- 
fisance de l'effort accompli 

Le crédit affecté aux sociétés muvrières et aux fédérations des 
sociétés ouvrières de production ne correspond nullement aux 
besoins présents 

Pour en juger, il suffit de rappeler que le crédit affecté 
en 19% se montait à 439 450 F. 

Si l’on veut bien considérer que le ministère estime que la parti- 
cipalion des coopératives ouvrières aux adjudications publiques cons- 
litue un facteur important de baisse de prix, chacun adinettra que 
le chffre prévu de 1.500.000 F est notoirement insuffisant, et qu'il 
est indispensable de le relever de loule urgence 

Enfin, il é<t indispensable de soulever la question des retraités 
des agents des chemins de fer locaux. Une loi volée au mois 
d'août 1950 n'est pas encore entrée en applicalion, le conseil d'Etat 
ayant formulé des observations sur le texte de cette loi. Le Gouver- 
nement aurait pu, depu!s, déposer un autre texte dans le but de 
donner satisfaction aux revendications légitimes de cetle catégorie 
de retraités à qui le vole de la loi avait fait entrevoir une aimnélio- 
ration de leur silualion, espoir continuellement déçu. 


à ce sujet 


Examen du budget par l'Assemblée nationale. 

Lors de l'examen du chapitre 31-01 « Personnel. — A‘ministration 
centrale. — Rémunérations principales », la commission des finances 
de l’Assemblée nationale avait décidé de supprimer le crédit de 
1.536.000 F demandé pour le maintien en fonctions jusqu'au fer juil- 
let 1953 de quatre agents contractuels chargés de poursuivre l'achà- 
vement des opérations relatives à la mise en recouvrement de 
l'indemnité cœnpensatrice des prisouniers de guerre et d'instruire 
les dossiers contentieux. 

A la séance de l'Assemblée nationale du 23 octobre, sur la pro- 
messe du ministre que le maintien en fonctions des quatre agents 
contractuels chargés de l'achèvement des opérations de liquidation 
ne dépasserait pas le 1er juillet 1953, le crédit a été rétabli 

Au chapitre 33+-M « Personnel. — Charges sociales. — Prestations 
et versements obligatoires », la commission avait également décidé 
de supprimer le crédit de 900006 F inscrit à l'article 8, « Versement 
des cotisations au titre, du régime de sé:urité sociale » et repré- 
sentant l'incidence du maintien pour six #nois des quatre postes 
d'agents contractuels visés au chapitre 31-01. 

En conséquence du rétablissement du crédit au chapitre 21-94, 
l'Assemblée nationale a rétabli le crédit prévu au chapitre 33-91. 

Appliquant une décision par elle prise pour l'ensemble des dépar- 
tements ministériels, la commission des finances de l'Assemblée 
nalionale avait réduit de 25 p. 100 la dotation du chapitre 3392 
« Prestations et versements d'ordre social facultatifs ». 

Les crédits demandés pour l'ensemb'e du chapitre qui s'élevaient 
au chiffre des crédits votés pour 1952, soit à 16.253.000 F, se trou- 
vaient ainsi dirainués de 4063000 F. 

L'Assemblée nationale n'a pas accepté la réduction proposée par 
la commission des finances et à rétabli le crédit de 16.253.000 F au 
chapitre 33-92, 

Les chapitres de matériel, repris sous les nos 24-02, 21-12 et 25 22 
ont été affectés d'un ahattement égal à 5 p. 100 des crédits votés en 
1952 qui atteignaient respectivement 357.588 000 F, 195.222.000 F et 
22.853.000 F. 

Les dotations « matériel » accordées par la commission des 
finances de l’Assemblée nationale pour l'exercice 153 étaient en 
conséquence diminuées pour le chapitre 21-02 de 2872000 F, pour 
le chapitre 33-12 de 9766000 F et pour le chapitre 31:22 de 
1.142009 F. 

L'Assemblée nationale à ratifié les propositions de la commission 
des finances, et le Gouvernement a introduit une lettre rectifica- 
Uve prenant à son comple les décisions de l'Assemblée nativnale, 
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ce qui ne permet pas au Conseil de la République de rétablir, s’h 
le désirait, les chiffres proposés dans la présentation initiale du 
budget. 

au chapitre 34-92: + Achat et entretien de matériel automobile », 
pour lequel les crédits demandés s'élèvent à 5.862.000 F, la commis- 
sion des finances de l'Assemblée natiouale a procédé à un abatte- 
ment de 2%0.000 F pour tenir compte de la réduction des frais de 
 — appliquée récemment dans les garages. 

et abatlement à élé adopté par l'Assemblée nationale. ; 

A l'occasion du chapitre 46-11: « Fonds national de chômage. — 
Aide aux travailleurs », la commission des finsnces de l'Assemblée 
nationale, bien qu'elle n'ait pas effectué de réduction de crédits, a 
exprimé le désir d'avoir des explications sur la façon dont sont 
tiablies les statistiques de chômeurs totaux, sur l'évolution, mois 
par mois, du chômage en France ainsi que sur le nombre des 
chômeurs non secourus. Elle a tenu, d'autre part, à marquer qu'en 
raison de la conjoncture et de la nature même des crédits, la dota- 
tion de ce chapitre ne pouvait avoir qu'un caractère provisionnel. 

L'Assemblée nationale à adopté le chiffre proposé par le Gouver- 
nement 

Lors de la discussion du chapitre 46-12, concernant l'amélioration 
des condilions de vie des travailleurs nord-africains, l'Assemblée 
nationale a adoplé les trois amendements suivants porlant chacun 
réduction indicative de 1.000 F: 

Amendement de M. Boutbien: pour attirer l'attention sur l'insut- 
fisance des crédits pour l'amélivration des conditions de vie des 
travailleurs nord-africains ; 

imendement de M. Lanet: pour demander au Gouvernement 
d'atder les initiatives privées en faveur du logement des Nord- 
Atricain:; 

Amendement de M. Fayet: pour demander que les- allocations 
familiales des Nord-Africains soient versées au membre de la famille 
qui assume l'éducation et l'entretien des enfants. 

Lors de l'examen du chapitre 47-11: « Aide aux travailleurs lenmi- 
grants », la commission des finances de l'Assemblée nationale a 
exprimé le souhait qne fussent données des explications publiques 
sur la politique d'immigration du Gouvernement. Elle n'a toutefois 
pas etlectué de réduction sur le chapitre. 

A la suile des explications du ministre, les crédits portés à ce 
chapitre ont été votés sans modification. 

Enfin, la commission des finances de l'Assemblée nationale avait, 
à titre indicatif, réduit de 1.000 F le chapitre 47-22: « Contribution 
“nnuelle de l'Etat au fonds spécial de retrailes de la caisse auto- 
none nationale de sécurité sociale dans les mines et à diverses 
caisses de retraites » afin d'attirer l'attention sur la situation des 
anciens employés des chemins de fer locaux et le problème de leur 
retraite 

L'Assemblée nationale a adopté les quatre amendements suivants: 

Amendement de la commission des finances appelant l'attention 
sur la situation des anciens employés des chemins de fer locaux 
el le problème de leur retraite ; 

Amendement de M. Sion pour attirer l'attention sur la nécessité 
d'engager une discussion sur l'augmentation des retraites minières ; 

Amendement de M. Noël pour protester contre l'insuffisance des 
crédits prévus au fonds spécial de la caisse autonome muluelle de 
retraite des âgents des chemins de fer secondaires et des tramways; 

Amendement de M. Penoy pour souligner l'insuffisance de la 
contribution au fonds spécial de la caisse autonome muiwelle de 
Jelrailes des agents des chemins de fer secondaires et des tramways. 


Propositions de la commission des finances du 
Conseil de la République. 


Ya commission des finances a adopté, avant l'examen des difé- 
rents budgets, une décision tendant à bloquer, dans un article addi- 
lionnel, 10 p. 100 des crédits, en vue de réserver au Parlement la 
vossibilité d'examiner les budgets de dépenses lorsque sera connue 
if contexiure de la loi de finances, 

Ce texte à été adopté par la majorité de la commission contre 
l'avis du rapporteur de ce budget, celui-ci esjimant que les crédits 
sont déjà réduits au minimum et qu'ils comportent, ainsi que l'a 
indiqué le rapporteur de la commission des finances à l'Assemblée 
haliunale, 97 p. 100 de mesures acquises. 

La commission des finances a adopté, sans modification, tous 
Je: chapitres jusqu'au chapitre #3-91 inclus 

Sur le chapitre 3-92, elle a, en application d'une décision géné- 
rale prise à la majorité, réduit de 25 p. 100 le crédit des subventions 
aux cantines qui se trouve ainsi ramené de 4.793.000 F à 3 millions 
7.000 F ainsi que celui des subventions aux colonies de vacances 
réduit de 73.000 F à 57000 F. 

Les chapitres 94-01, 94-02, 94-11, 91-12, 31-21, 31-22, 31-91, 34-02 
ont été adoptés sans modification. 

Sur le chapitre 1-93, adopté sans changement, la commission 
invite le Gouvernement à faire exécuter l'impression des publica- 
tions du ministère à l'imprimerie nationale. 

1 apparait anormal que des commandes soient passées par des 
services administratifs à l'industrie privée pendant que l'imprimerie 
hationale manque de travaux d'impression. 

Pas d'observation sur les chapitres 37-91, 37-92, 38-91, 3S-@, 42-14, 
kr 11 

Sur le chapitre 43-12, la commission des finances à adoplé une 
réduction indicative de 1000 F pour manifester sa vo'onté de voir 
cévelopper la formation professionnelle des adultes. I résulte d’in- 
formations des services qualifiés du ministère du travail que le nom- 
bre des chômeurs est en augmentation. 

D'autre part, il existe des hesoins non satisfaits de main-d'œuvre 
qualifiée dans un certain nombre de professions, en particulier dans 
Jes mines, ke bâtiment et l'agricuiture, 





IL est donc nécessaire d'accentuer l'eflurt de formalion prete. 
sionne le dans toutes les corporations manquant de main-d'œur 
qualifiée. 

La commission demande égaement, sur la proposition de M. Roger. 
la création de centres de formation professionnelle en Afrique «: 
Nord, ce qui permettrait d'assurer un emploi aux ouvriers Nor:- 
africains désirant travailler en France. 

Sur le chapitre 44-11, la commission a opéré ane réduction ;10 
cative de 1.000 F, manifestant son intention de voir augmenter :: 
crédit qui est loin de correspondre aux besoins et se trouve cor... 
dérablement réduit comparativement aux crédits d'avant-guerre 

En 198, le crédit figurant à ce chapitre élait de 439 &6 F. (1 
cun admettra que le crédit de 1.500.000 F prévu pour 1953, compte 
tenu de la hausse des prix, est très inférieur à celui de 19%. 

L'insuffisance des crédits figurant à ce chapitre avait élé er, 
partie compensés par les prêts prévus dans le p'an Monnet au li 
des crédits sociaux. 

Mais depuis 1918, le montant de ces prêts à diminué chan 
année et on ne connait pas la somme qui sera allouée sur ce chayi- 
tre en 1953. 

ll est donc indispensable de relever dans une proportion efficac( 
les crédits du chapitre 44-11, 

Au chapitre 46-11, la commission à également procédé à une réduc- 
tion indicative de 1.000 F. . 

D'abord, parce qu'elle considère que les crédits prévus sont insuf- 
fisants compte tenu de l'aggravation de la crise de chômage. 

La commission n'ignore pas qu'il s'agit de crédits provisionnels, 
mais ele n'en a pas moins voulu en souligner l'insuffisance. 

D'autre part, elle a entendu manifester son désir de voir appii- 
quer la réglementation concernant l'admission au chômage avec 
moins de rigueur. 

Enfin, elle a manifesté son désir de voir abroger les disposition 
de la loi d'octobre 1940, qui a supprimé les commissions paritaires 
au sein desquellés les organisations ouvrières et patronales étaient 
représentées, ainsi que les élus et l'administration. 

Ces organismes fonctionnaient avant la guerre à la satisfaction 
générale. I est donc anormal qu'une loi imposée par l'occupant 
en 1940, dans son intérêt propre, n'ait pas encore été abrogée, alors 
qu'elle constitue une mutilalion indiscutable des libertés locales ct 
eg 

a commission à également procédé à une réduction indicative 
de 1.000 F au chapitre 46-12. Elle à considéré que l'augmentation 
de 15 millions prévue à ce chapitre était notoirement insuffisante. 

Elle s'est associée à l'Assemb'ée nationale qui a procédé à trois 
réductions indicatives de 1000 F ainsi qu'il est indiqué précé- 
derument. 

Lorsque le programme d'aménagement de nouveaux centres d'hé- 
bergement, en faveur des travailleurs nord-africains, sera terminé 
il sera possible de disposer de 4.131 places. 

Or, le nombre de tyavailleurs nord-africains non logés et souvent 
sans ressources dépasse certainement le chiffre de 100.000, 

Leur situation est d'autant plus insoluble que la cerise du loge- 
ment s'aggrave chaque année dans notre pays. Mais parmi les mal- 
logés, les travailleurs nord-africains occupent la situation la plus 


"TE 
Un grand nombre d'entre eux se partagent par roulement la 
même chambre et souvent le même lit. 

Et dans ce cas il arrive parfois que les travailleurs nonl-africains 
en chômage ne peuvent même pas bénéficier de l'inscription au 
fonds de chômage, ne pouvant pas fournir le certificat de domicile 
exigé par les services de main-d'œuvre. 

Il est indispensable et urgent que le ministère du travail accom- 

hsse un effort important pour remédier à la situation tragique des 
ravailleurs nord-africains en France, atleints de ce fait en nombre 
important par ia tuberculose. 

Pas de modification aux chapitres 47-11, 47-12, 47-19 et 47-21, 

Sur le chapitre 47-22, la commission des finances a adopté une 
réduction indicative de 1.000 F pour demander au Gouvernement 
de prendre les mesures qui s'imposent pour améliorer les retraites 
des employés des chemins de fer locaux. 

Une loi a été votée dans ce but en août 1950. Cette loi n'aurait 
pas été promulguée à la suite d'observations formulées par le conéeil 
d'Etat. 

11 est inadmissible que le Gouvernement n'ait pas tenu compte de 
la volonté formelle manifestée par le Parlement. 

La commission demande au Gouvernement de prendre les mesu- 
res qui s'imposent pour améliorer la situation difficile des retraités 
des chemins de fer locaux qui attendent avec impatience lappli- 
cation de la loi votée en août 195%. 

C'est sous le bénéfice de ces observations que votre commission 
des finances vous invite à adopter le présent budget, 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Il est ouvert au ministre du travail et de la sécurité 
sociae, au titre de l'exercice 1953, des crédits s'élevant à la somme 
globale de 25.491.192.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 5.906.703.000 F, au titre INT. — Moyens des ser- 
vices, conformément à la répartition par service et par chapitre, 
qui en es! donnée à l'élat A annexé à la présente loi; 

Et à concurrence de 18.584.489.000 F au titre IV. — Interventions 
publiques, conformément à la répartition par service et par chapi- 
tre, qui en est donnée à l’état B annexé à la présente loi. 

Art. fer bis (nouveau), — Le montant des crédits inscrits à chaque 
chapitre est bloqué à concurrence de 10 D 100. 

Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances qui 
déterminera éventuellement les abattements dont cerlains chapitres 
seront aflectés. 
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s- ETATS ANNEXES 
Etat A. — Tableau des crédits ouverts sur l'exercice 195%, au titre des moyens des serrires. 
————— — — ———————_—_— —— _ 
MOMIE IOATIONS 
MONTANT DEMANDES pl COL \NERNEMENT VOTES propust ee 
, NATURE DES CHAPITRES des hs té de l'Asembfle Ps ue 
i- , . i du Conseil 
crédits Initiale Rectifices aational de ln République 
t Milliers de franrs Milliers de francs | Milliers de francs Milliers de franra Muliers d raure 
Ù Travail et sécurité Sociale. 
Tone HI. — MOYENS DES SERVICES 
DORE PRO see sep 9 HE, 2 DE EU © © _._... ... ... .. ..… 
RECAPITULATION 
dre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité 5.321.201 1.221.204 , 94 201 MUR à 
S zx partie. — Personnel en activité et en relraile. — 
; Chargs CO SPP RS PM EN PT LT 490,753 592.942 jo 247 10 249 + 1.179 
, & partie. — Matériel et fonctionnement des services 613.129 657.176 GA. 119 Ga. 19 » 
ze partie. — Mépenss diverses .......,,.........,.. 451.190 151.190 i1,100 101,100 . 
ge partie. — Dépenses ratiachées à des exercices | 
DRM crises tonnes teste se < L Mémoire. Mémoire Aémoire. ATPOTTE , 
= — _æ 
Totaux pour l'élat A...........0..... PTITE ©.906.703 5.922.179 D. 408. 112 0,142 _— 1.159 
: RS 
! Etat 8. Tableau des cr dits ouverts sur l'ere cice 1953, au tilre des interrentions publ ques. 
e | 
MODIEHATIONS 
MONTANT DEMANDES DU GOUVERNEMENT VOTES propo 
à 1 minute OR 
NATURE DES CHAPITRES des DER ne D _ de l'Assemblée "2e Die 
crédits. still salionale du Conseil 
ë Initiales Kectifi matos | de ln République 
— M —— = mile L'e | . 
Millers de fran:s, Milliers de francs, Milliers de franvre, Milliers de francs, | Müilliers de franve, 
Travail et sécurité Sociale. 
Trrne IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES : 
Bert ee ae ee 2 ee 2 ee * CR LOTO D D UE 25 bad 6, € © . CE A .. 
RECAPITULATION 
% partie. — Action internationale .......... éco se 93.109 153.109 153.109 153.109 " 
| 3 partie, — Action éducative et culturelle........... 4.023.009 1.024,00) 5,021.04#) 1.024.000 — { 
| 4e partie. — Action économique, — Encouragements 
CORRE ss cosooouonenessosssnéueese se 1.199 1.500 1.500 1.0 nr 1 
6 partie. — Action sociale. — Assistance et solida- 
PR ss rossreranvices ME PRES 3.266.727 3.266.722 3.206.732 2.964.729 _ 2 
7° partie. — Action sociale, — Prévoyance.......... 11.179.155 11.159.160 11.159.100 11.159.156 _ | 
ë çartis, — Dépenses rattachées à des exercices an- 
ds + PRE EE Alémoire. Mérroire. Wémoire Mércire » 
_ Os | us — _—— - — _———— 
Totaux pour l'état B..........o..sosossosss 18.5S1.1S9 15.584.540 18.581.501 15.584.494 _ 5 








Bien qu'elles fussent à vrai dire peu nombreuses, nous les repren 
° druns donc cette année afin que M. le ministre de l'industrie et du 
A N N E X E N 522 commerce ait Ja possibilité d'exposer son point de vue au Conseil 


de la République. 





(Session de 1952. — Séance du 12 novembre 1952.) 
L — Les dépenses de fonctionnement. 
AVIS présenté au nom de la commission de la production indus- : . 
trielle, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 1> Vue d'ensemble, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Industrie Les effectifs restent les mêmes que l'an dernier, soit un fota 
et commerce), par M. Bousch, sénateur (1). de 3.282 unités. 1 est bon de rappeler que ce iministère est oelui 
1 qui à subi depuis la Libération la plus forte compression d'effectifs 
4 Mesdames, messieurs, ie projet de budget qui est soumis au Ceux-ci son!, en eflet, tombés: 
De 230.000 en 1955, À 5.700 en 19:6, 3.500 en 1%, et se stabilise 


Conseil de la République pour l'exercice 1953 apparait essentiellement 


comme un budget de reconduction. ront à 3.282 pour l'exercice prochain. 


Certes, ces réductions considérables sont la conséquence de Ja 


Reconduction tout d'abord, parce que les chiffres du budget sont n: ! 
sensiblement les mêmes que ceux de l'an dernier, sous la seule transformation profonde de l'économie due à la cessation des ration 
réserve de l'incidence des mesures volés par le Parlement en cours nements de toutes sortes, Il est néanmoins juste de faire reumar 
d'année. quer que c'est en Somme un élat-mejor extrémement réduit qui # 

pour inission de diriger et coordonner toute l'industrie et le com 


Nous voyons dans la formule, adoptée pour le fonc- 





Reconduction aussi — et cece nous le regretlons — parce que merce français 








certaines observations faites l'an dernier n'ont pas été entendues tionnement de ce ininistère, une juste mesuré entre le laisser-faire 
où n'ont pas encore eu de suite. d'une forme de libéralisine démodé et la paperasserie envahissante 
sa Énhenéarsisnipiss d'un dirigisme excessif 

£ {1} Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 4262, 4356 et in Cette observalion présente, selon nous, d'autant plus de poids 
5, Conseil de la République, n° 48 et 511 (année 1932), qu'on ne peut pas, malheureusement, la faire pour tous les miulis- 
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tères, C'est ainsi qu'on peut comparer avantageusement les cré- 
dits de fonctionnement du ministère de l'industrie et du commieree, 
soit 3 mulliards 15 millions, à ceux qui nous seront demandés 
prochainement pour d'autres départements ministériels, 

Ces apprécialions favorables — et méritées — sur l'ensemble de 
Ja gestion du ministère ne nous mettront que plus à l'aise pour 
soutenir un certain nombre d'onservations sur de: points particu- 
diers que nous allons maintenant exposer, 
l'Electricité. 


% Les eljectijs de la direttion du Gaz et de 


Les effectifs de la direction du Gaz et de l'Electricité me sont 
certes pas considérables: 222 agents, 

ils out quelque peu diminué depuis 1919 puisque, à une époque 
HO y avait 251 agents pour la direchon de lElectririlé seule, et 
que le servie du Gaz na élé créé qu'en 191 et rattaché à cette 
direction en 1913. 

La commission üvait déjà, l'an dernier, exprimé l'avis que la 
siructure de ces services merilail d'étre examinée de près, Eile est 
restée, en effet, à peu près la méme qu'avant la nationalisation, 
à une époque où le ministère uevait contrôler plusieurs" centaines 
d'entreprises électriques et gazières, toutes aux mains de groupes 
privés dont les intéréts pouvaient s'opposer à l'intérêt général. 

Or, la nationalisation s'est accompagnée d'un grand effort de 
rationalisation et de shnplification, puisque pratiquement les deux 
activités, gaz et électricité, sont concentrées entre les mains d'un 
tit nombre de grands sersices nationaux dont les principaux sont: 
Er trichté de Franre et Gaz de France, ainsi que dans une mesure 
moindre, ja Compagnie nationale du Rhône et la Société nationale 
des chemins de fe: francais. 

Les services du ministère ne <e trouvent done pius, comme jadis, 
devant une poussière d'entreprises avant chacune leurs slatuls, leurs 
contrats et leurs particularités, 

En somme, l'édifice ancien a subsisté à côté de l'édifice nonvean 
qu'on venait de bâtir, et c'est cin<i qu'on trouve dans cette direc- 
tion des services chargés respectivement: 

Du contrôls de la prodnetion d'énergie électrique ; 

Du contrôle du transport et de la distribution; 

Des questions dans les industries du gaz 
tricité ; 

Des études te: hniques. 

Or, est bien évident que les grandes entreprises nationalistes 
traileut déjà ces mèmes questions, 

Dans ces conditiens, à apparait à la commission que celle direc- 
tion pourrait être concentrée en évitant les doubles emplois et 
en limitant son rôle à celle d'un organisme de liaison chargé d'in- 
furmer et de pr'parcr les décisions du ministre, doublé par un ser- 
vice d'inspe-tion généra'e ayant pour mission de contrôler l'exé- 
culion desdites décisions, 

Dans cette formule, les effectifs pourraient vraisemblabement 
être réduits en nombre, tout en conservant les cadres de haute 
valeur, aptes à arbitrez des grarts intérèls en présence, cadres aux- 
quels la conimissien s'est plu à rendre hommage 

Celle suggestion ne fait d'ailjeurs que reprendre une observation 
des commissions départementales d'économies, restée jusqu'à ce 
jour sans suite 

Nous souhaiterions que le ministre nons donne l'assurance que 
celle question sera mise à l'étude et qu'elle portera à la fois sur 
l'adiministration centrale et sur les services extérieurs. 


et de l'élec- 


sociales 


Jo La direction des industries mécaniques, le régime des licences 
d'importation et d'exportation. 


La direction des industries mécaniques (D. 1 M.) est chargée, 
entre autres, sinon de délivrer Les licences d'importation et d'expor- 
tation des produits ressortissant à <on activité, tout au moins de 
donner, à leur sujel, un avis décisif 

En raison du déficit grave de notre commerre extérieur, le Gan- 
vernement à décidé de réduire considérablement les importations. 
A cetle fin, celles-ci ont été divisées en deux catégories: Le impor- 
fations dites essentielles (en pratique les matières premières) et 
les importations considérées comme moins nécessaires (notamment 
les produits fabriqués), Les premières n'ayant pas pu être l'objet 
de compressions excessives, parce que faute de matières premières 
étrangères, j'activité nationa'e serait dangereusement ralentie, la 
réduction à porté d'une manière massive sur les onjets fabriqués, 
nolamment sur les importations d: matériel mécanique et électri- 
que relevant de la D. L M. 

Celle compression est d'ailleurs considérable puisque les licences 
accordées, si nons sonmmes bien renseignés, ne dépassent pas 
20 p. 100 des demandes. Or, pour un importateur, l'octroi d'une 
licence représente parfois un: valeur considérable, puisque l'acqui- 
sition peut porter sur du matériel qui est bien moins cher à 
l'étranger ou parfois même introuvable en France, et dans ce cas 
l'opération constitue pour lui une excellente affaire. 

La commission souhaitcrait avoir connaissance du critérium qui 
guide Va D. 1 M. dans le choix des bénéficiaires parmi le flot 
des demandeurs, Nous ne doutons pas un seul instant que ce cri- 
térinm soit lintérél national, mais nous désirerions savoir si son 
appréciation est caractérisée par des règles précises, ou bien si elle 
et laissée à l'interprétation subjective de l'administration ou d'orga- 
hisines dans lesquels jes usagers ne sont pas représentés. 

En ce qui <oncerne les exportations, la difficulté est autre. On 
sait que des licences sont cyigées pour l’exporla!'ion de certains 
produits semi-finis nécessaires à l'activité nationale, Dans ce cas, 
c'est encore la D. 1. M. qui est juge de l'opportunité de l'expor- 
lation: or, selon certaines informations, le critère suivi est celui 
dp prix de vente. Entre deux exportations relatives au même pro- 
dutf, est jugée intéressante, celle qui s'opère au prix le plus élevé 





et par conséquent fait rentrer le plus de devises, Cette 
tout au moins en apparence, la pus rationnelle. 
Cependant, elle peut laser à certains importateurs 
la possibilité de imagorer artificiellement les prix, en ac: 
avec Îles vendeurs français. 
Ainsi l'adhésion de la D. 1 M. est-elle emportée. 

La différence semble faire l'objet de souites exprimées 
et réinvesties en France, au profil du coniractant étrans 
Nons erovons devoir athirer lattention du Gouvern 
de telles pratiques qui, sous ie couvert de l'intérêt gen, 
quent de faire passer sous contrôle Ctrangér certaines 

halionales. 


Il. — Les subventions et les interventions publiques. 


Cependant, le ministère de l'industrie et du commerce Se 
vient pas seulement directement par l'aciion de ses servi 
aussi par ie moyen de l'aide financière eccordée par l'EL 
organismes divers. 

Celle part de son activité est d'ailleurs celle qui consonn 
faction importante des erédits budgétaires, surtout si l« 
compile de la subvention réservée à la caisse de corapensati 
combustibles minéraux solides, qui n'est plus inserite à ce 
mais reportée à celui des finances (charges communes), 


1° Subrentions au centre national de la cinématograph: 


La subvention demandée pour le centre national du cine ” 
monte à 37.219000 F, c'est-à-dire exactement à la méme 
que pour l'exercice 1952 

Ce crédit se décompose en deux parties: 

Subvention de fonctionnement du centre, 19.249.004 F. 

Subvention pour l'organisation du festival de Cannes, 18 1 4 
de francs. 

Le fonctionnement du centre nalional du cinéma avai 
retenu l'altention du Conseil de la République, puisque, Jar: 
discussion du budget de 19532, aussi bien la commission de la pr 
tion industrielle que celle des finances avaient déposé chacu 
amendement tendant à réduire le crédit respectivement de dx 
lions et de un million. Les deux commissions invitsient le (4 
ment à supprimer le centre et à le remplacer par un simple -c: 
du ministère. 

HN est apparu à votre commission de la production indu-tr. 
que celle subvention n'avait pas de raison d'être, car Île 
national du cinéma dispose par ailleurs de ressources impor! 
de l'ordre de 320 mitlions. 

Bien que nous n'ayons pas pu obtenir confirmation par le n 
tère de certains éléments d'information, it est certain que le : 
ristourne une partie de la subvention à un certain nombre « 
nismes filiaux, tels que l'association pour la recherche filmole: 
In commission supérieure technique, etc, 

Dans res conditions, votre commission estime que le centre 
rait parfaitement vivre avec les seules ressources de la prof: 
— ce qui est d'ailleürs la situation normale des autres act 
économiques. 

En conséquence, elle accepte la demande de crédit de 48 mil 
pour le festival de Cannes, mais elle vous propose, par un arm 
ment, de supprimer la subvention de 19.219.000 F prévue” por 
centre du cinéma. 

Toujours dans le domaine du cinéma, qu'il nous soit permi- 
nous étenner de voir l'Elal continuer à exploiter, en dépit des |: 
testations des commissions du Conseil de la République, toute 
série d'entreprises de production et de distribution de flims, vor 
méme de simples salles de cinéma. 

A notre avis, l'Etat à d'autres tâches à remplir plus essentie!: 
c'est pourquoi nou< demandons au Gouvernement de prendre Te? 
gement d'une revision de ces activités et d’une liquidation de < 
tés qui sont entrées dans le patrimoine de l'Etat seulement par - 
de circonstances particulières. 


2 Les bureaux internationaux de la propriété industrielle 
et l'institut national. 


Le chapitre 42-91 prévoit une participation de la France aux dent 
bureaux internationaux de la propriété industrielle, celui de Be:r: 
relatif principalement aux marques de fabrique et celui de la H 
«réé depuis la guerre, qui a pour mission d'exprimer un avis 
les antériorités en matière de brevets d'invention. 

Ces deux dépenses mentionnées pour mémoire, En réalité, :! y 
s vraisemblablement une erreur de présentalion, car en appheali 
du décret du 22 décembre 1951, c'est l'institut national de la ;' 
priété industrielle qui doit supporter la charge du fonctibnnem: 


des deux organismes internationaux. 


A ce sujet, signalons que le fonctionnement du bureau de la Hae 
donne heu à de nombreuses critiques. 11 apparait, en effet, Dors 
c'élat de faire face à ses obligations. 

Nous sommes pleinement d'accord pour que la France suppo 
sa part de charges d'organismes internationaux: mais encore faut 
que ceux-ci soient en mesure de remplir leur mission. 

D'autre part, nous croyons savoir que l'Allemagne à recons!i! 
son célèbre « Patentamt ». La commission estime dans ces co: 
tions que ce problème doit étre examiné par le Gouvernement, «1 
le souci d'une coopération internationale qui sauvegarde les 11! 
réls français. 

sur le plan nationa] cette fois, nous souhaiterians être renseigne s 
sur le fonctionnement de l'Institut national de la propriété ind 
trielle. On sait qu'en application de la loi du 19 avril 4951, ct! 
offiée a é'é substitué au service qui existait précédemment ‘1 
luinisière. A avait en eflet paru indispensable de disposer d un 
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organisme plus souple qu'un service d'Etat, capable d'adapter ses 
moyens aux besoins et, au surplus, doté de ressources propres eu 
fonction des services rendus, ts 

La comunission a exprimé le désir de savoir si le nouvel orya 
nisme, qui avait hérité, au départ, d'un relard considérable, avait 
réussi à combler celui-ci. 

h'autre part, elle s'est inquittée de l'équilibre financier de ce 
nouvel établissement, et désirerail tout au moins savoir Si ny à 
pas lieu de craindre, soit un uélicit, soit un relèvement des redt 
paures 

jo L'encouragement à l'artisanat. 


Le chapitre 41-01 comprend, en dehors d'un crédit de 1.900.000 F 

ur l'organisation d'expositions et d'un crédit de ‘#00 F pour 
F centre d'études internationales, une somme de 1.100.000 F ({ari. 2) 
pour l'encouragement à artisanat. Fa À EL 

Votre commission à e-timé qu'il état dérisoire d'éparpiller ainsi 
dans le budget des sommes qui, sans ètre individuellement con-i- 
dérab'es, finissent au total, par grever les finances publiques sans 
aucun profit pralique. 

Elle estime qu'il serait infiniment plus efficace d'aider l'artisanat 

ar un Statut qui soit moins rétrograde que le statut actuel. En effet, 
selon le slalut en visueur, seuls bénéficient des avantages fiscaux 
les artisans qui travaillent sans machines, c'est-à-dire praliquement 
ceux dont le rendement est le pJus faible. Compte tenu de la diffu- 
sion de l'énergie électrique, certains ateliers d'arlisans pourräient 
être plus abondamment mécanisés, à condition de se spécialiser 
étroitement. Dans cet esprit, la commission renouvelle le \œu, 
qu'elle à déjà formulé, d'une revision du statut de l'artisanat. 

Lans celle réforme dout la nécessité n'est contestée spar personne 
la commission désirerait que le nouvel artisanat qui se creé peu à 
peu dans les campagnes en vue de l'entretien des engins mécaniques 

ui se développent: tracteurs, véhicules, machines agricoles, ele. 
retienne tout particulièrement t'attention. Un ou'illage insuffisant 
de ces artisans <e traduit par une produrtivilé insuffisante et celle-ci, 
tout en interdisant aux intéressés d'accéder à un niveau de vie plus 
élevé, n'en pèse pas moins sur les prix des services el par consc- 
quent sur le coût de la vie. 

A propos de l'artisanat la commission dé<irerail être renseignée 
sur la subvention de 309 millions dont Fatiribulion à la haute 
couture à été prévue, 

Sans méconnalitie l'intérét de celle aclivilé, qui nous rapporte 
des devises, et qui est actuellement menacée d'une crise sévère, la 
commission s'étonne que cette somme ait été prélevée sur le fonts 
d'encouragement à l'industrie textile, qui jui parait destiné à ua 
tout autre objet. 


äo La caisse de compensation des combustibles minéraux solides. 


Le chapitre 44-11 prévoit pour la caisse de compensation des 
combustibles ininéranx solides une subvention dont le montant n'est 
indiqué que pour ukinuire. 

prévision de dépense pour 193 s'élève à 7 milliards. Pour 
l'année qui s'achève Ja caisse à reçu 26 milliards, pour 29 milliards 
de dépenses. La soudure des deux exercices posera donc un problème 
de trésorerie. 

Le principe même du fonctionnement de la caisse appelle de la 
part de votre commission de sérieuses réserves 

En effet, si la commission est favorable à la compensation, elle 
l'est par contre beaucoup moins à la subvention. Dès l'instant que 
la France est obligée d'importer du charbon, dont le prix n'est pas 
le mème que celui du combustible national, on comprend la néces- 
sité d’une péréquation des prix. Mais <j la péréquation exige l'inter- 
vention d'une caisse avec des récelles et des dépenses, elle poslule 
en principe l'égalité des mes et des autres, le but étant simpleinent 
de substituer un prix de vente moyen à une disparilé choquante. 

Par contre, ce qui est le cas présent, si la caisse est syslémali- 
quement en déficit, c'est qu'on va plus loin et qu'on inaintient 
artificiellement bas le prix du charbon. 

Selon la commission, cette p@ilique comporte de graves Incon- 
vénients économiques, Certes, une hausse du prix du charbon <e 
léperculerait en cascade sur les prix des produits les plus divers, 
auzmenterait le coût de la vie et handiraperait l'industrie natio- 
hate, 

I faut done tont faire pour l'éviter. 

Toutefois, il ne faut pas oublier que la subvention provient des 
ressources fiscales: or qui oserait affirmer que ‘a fiscalité excessive 
he grève pas l’indire des prix et l'activité industrielle ? 

Mais il y a plus grave et c'est sur ce point que la commission 
dernande au ministre de l’industrie et du commerce de faire porter 
son effort: la France est un pays faiblement doté en moyens éner- 
“tiques. Nos ressources par habitant sont très inférieures à celles 

e la Grande-Bretagne et surtout des Etats-Unis. 11 importe done que 
celles-ci ne soient pas gaspiles:; or la vente du charbon à un prix 
inférieur en moyenne au prix de revient laisse place au gaspillage. 
InCustriels et ulilisateurs n'ont en effet ancun intérét à moderniser 
leur outillage et leurs installations en vue de réaliser des économies 
de combustible. 

Le Conseil économique a exprimé, réemment, À nne très forte 
majorité, l'avis qu’ « une tonne de charbon économisée vaut mieux 

u'une tonne de charbon extraite ». C'est une thèse que le Conseil 

e la République a toujours soutenue. 

Dans cet esprit, la commission demande au Gouvernement la 
mise en application d'un certain nombre de mesures: 

1° Développement de la propagande en faveur de ces éronomies : 
Mieux informés les utilisateurs comprendront que leur intérêt coin- 
cide avec l'intérêt général ; 

2° Soulien de l'action st utile de la S. 0. M. E. Z.s 





faciliter l'octroi de préts aux industriels désireux de moderniser leurs 
Halions consormmatrires de charbon et notamment les chau 


2e Amélioration du fonctionnement du crédit national en vue de 
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U s'agit en application d'une oi du 3 mars 1951, de l'allocation 
d'annuités destinces à alléger la charge en intérèts des emprunts 
contractés avant 1455 par des entreprises de l'espère, Du fait des 
hationalisations, Electricité de France et Ja Sociélé nationale des 
Chenmns de fer francais se substitue: ui ertain nombre 





d'entreprises de surl: qu'act ciment, il ne resle plus que trois 


bénx ficiaire 


Electricité de France, 12 millions: la Société nationale des chemins 
de fer francais, 2 millions; l'Hvdroclectrique du Midi (non natio- 
halisce Doanillion, — Total, 15 millions 

Il s'agit d'une somme minime, mais Va commission ne saisit 
pas très bien le fondement de pareilles sulnentions à Electricité de 
France el à la Société nationale des chemins de fer français, On ne 
doil pas oublier en effet que ces entreprises ont vu leurs charges 
financières, résulant des emprunts d'avant-guerre des anriennes 


sociétés, allésées dans la proportion de plus de 95 p. 100 du fait 
de Ia dévalualion, de sorte qu'il n'apparait pas nécessaire de les 
réduire encore, La commission apprécierait que le Gouvernement 
prenne l'inilialie, à l'occasion d'une loi de voies et mosens, de 
supprimer ces subventions qui encombrent les discussions budyé- 
taires, sont dérisoires pour de grandes entreprises et ont été come 
pensées par des avantases très supérieurs, 


Go Les recherches techmiques. 


Le montant du crédit affecté aux recherches techniques, «snif 
10.500.000 F, esl en auginenutation sur celui de l'exercice 1%, soit 
S.0.000 F. 

En dépit de ceïle augmentation, qu'il soit permis à la comimi-sion 
de la production industrielle d'expramer ses regrets devant la modi- 
ciié des ressources affectées à nos laboratoires, Certes, il existé 
dans le budzet de J'Etat, d'autres chapitres, notamment dans Île 
budzet de l'éducation nationale, dans celui des postes, télégraphes 
el téléphones, et dans les budgets militaires qui sont relatifs aux 
recherches, De méme les grands organismes nationaux, tels que 
les Charbonnages de France et Electricité de France notamment, 
disposent de leurs servires de recherches financés par leurs 
ressources propres, I n'en subsiste pas moins qne celte modeste 
somme de dix millions et demi représente tout l'effort de recherches 
techniques à la charge de l'Etat dans l'immense secteur des activités 
qui ressortissent de Finitialive privée: métallurgie, sidérurgie, 
chimie, oplique, ufiisation de l'énergie électrique, construction 
iécanique, instruments de précision, ele 

La commission regretté que le Parlement n'avant pas l'initiative 
des dépenses, ele ne puisse qu'émettre un vou. C'est que, pour 
l'exercice prochain, une appréciation plus juste soit faite des hmpé- 
ratifs nationaux, auxquels il doit étre satisfait, si on veut que la 
France continue à tenir sa place parmi les nations industrie.les 

Sans demander à d'autres budgets des économies substantielles, 
la commission signale qu'elle verrait volontiers tripler ce crédit, 
par affectation des sommes rendues disponibles grâre à l'abattement 
de 19 millions opéré sur Ja subvention au centre national ç<e la 
cinéimaltographie. 


’ 


70 Les houillères du Sud-Oranais 


La commission s'inquiète de la progression de la subvention qui 
passe de 207 millions pour 1952 à 340 midions pour 1%53, soit un 
uceroissement de 153 millions où 6% p. 100 

Cerles, la commission n'ignore pas qu'il existe entre la métropole 
et l'Algérie wne convention selon laquelle le déficit doit être réparti 
entre les deux budgets Elle à parfaitement souvenir des arcoments 
ne ont été donnés par le Gouvernement, chaque année, au Conscli 
e la République pour justifier cette exploitation oncrense : 

Intérêt social: donper du travail à une population jusque-là sous- 
alimentée ; 

Intérêt stratégique: assurer à l'Afrique du Nord un minimum ce 
production énergélique pour le cas où cetle contrée serait coupée 
du ravitaillement extérieur, 

I n'en subsiste pas moins que, chaque année, le ministre a donné 
au Conseil de la Répubiique l'assurage que toutes les améliora- 
ons tendant à réduire ce déficit seraient poursuivies, Or, force est 
bien de constater qu'au ticu de diminuer, le déficit augmente: la 
commission ne peut donc que tirer la conclusion qu'il n'existe aucun 
plan industriel ni financier sérieux permettant de prévoir le prix 
ce revient en fonclion de la production et des investissements 
consentis. 

Cetle question a semblé à votre commission présenter un carac- 
tère technique marqué, mais dans le monde moderne, le Parlement, 
notamment les commissions spérialistes, ne sauraient ignorer la 
echnique, 11 lui est apparu notamment que l'équilibre financier des 
houillères est lié an fonctionnement de certaines centrales cous- 
truiles en Algérie et à ia création d'une activité industrielle dans 
cette région 

Si à Oran ce charbon s'est révélé quasi inutilisable en raison de 
Sa mauvaise qualité et parce qu'il contient du soufre, la commission, 
se souvenant de l'erreur @e Bismarck en 1871, concernant le bassin 
de Briey dont il ne voulait pas prendre je minerai de ter à l'époque, 
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lui aussi réputé inutilisable parce qu'impur et contenant <u phos- 
phore, n'en couclut pas pour autant que l'exploitation des houillères 
du Sud-Oranais soit à condamner. Mas, dans l'intérêt des finances 
publiques, elle demande que soit faite une élude approfondie, tech- 
hique et financière, et que celte étude ne se limite pas aux seules 
houillères, mais à l'ensemb'e de ce combènat saharien dont il a été 
tant question en termes vagues el sur lequel le Parlement est si 
peu renseigné 


IL — Vue d'ensemble sur la situation économique. 


L'examen du projet de budget du ministère de l'industrie et du 
comwumnerce ne saurait se lmi'er au simple examen des sommes 
demandées dans chacun des chapitres. Ce ministère a un rôle à 
cemplir, qui consiste à veiller à l'expansion de l'industrie et du 
commerce français, et les crédits que nous consentons ont préci- 
sement cet objet. . 

Il importe donc qu'à l'occasion du vote du hudzet, le Parlement 
fasse le point de la situation économique, celle-ci étant envisagée 
sous les aspects qui ressorlissent c'e ce ministère, 


1° Le fléchissement de l'activité économique, 


Alors que, l'an dernier, de janvier À juin, l'indice de la production 
Industrielle avait crû de 135 à 142, gagnant 7 points, celte anne, 
pour la même période, il a légèrement régressé de 118 à 147. Ainsi, 
à une économie en expansion a succédé une économie dont il serait 
certes excessif de dire qu'elle est en crise, mais que l'on peut 
objectivement qualifier de stationnaire. 

Le phénomène est encore plus marqué «4 on distingue les indus- 
tries équipement qui sont relativement florissantes, notamment, 
à cause à réarmement et les industries de consommation qui, par 
conséquent, supportent tout le poids du malaise actuel. 

Pour celles-ci, alors que l'an dernicr, de janvier à juin, l'indice 
avait crû de 123 à 12, ce qui état un développement modeste sans 
plus. cette année, pour la même période, l'indice est tombé de 125 
à 108, Ainsi, dans ce secteur, qui est celui qui détermine le niveau 
de vie de la population, nous assistons déjà à une crise nettement 
caractérisée puisque, en six mois, l'activité a diminué de 10 p. 100 

Ce résultat est la conséquence de la politique de baisse des prix 
dont nous ne méconnaissons pas l'intérêt et les influences heureuses 
sur la stabilité monétaire. 

Nous pensons qu'il convient de poursuivre les efforts entrepris 
our atteindre un palier de stabilisation du coût de la vie. Toutefois, 
h poursuite de cette politique ne doit pas faire perdre de vue 
l'objectif essentiel qui est l'élévalion dn stancard de vie par upe 
augmentation constante de !a production. 

Parallèlement et dans tous les secteurs publics ou privés, des 
mesures doivent être prises pour lutler contre Le parasilisme écono- 
mique, 

Les réformes que relà æ —— restent en perpétuelle gestation 
et nous ne pouvons que le déplorer. 


% La rélorme du secteur de la distribution. 


C'est un fait bien connu que le secteur de la distribution, tant 
en ce qui concerne la procuctlion agricole que la production indus- 
trielle, s'est hypertrophié depuis la libération. 

La période des pénuries et du commerce anormalement fructueux 
a vu se créer une pléthore d'entreprises commerciales. On aurait pu 
penser que le retour à es conditions économiques normales verrait 
Un assainissement sensible de cette situation; il n'en a rien été. 

Cependant, les circuits de distribution sant exagérément coûteux 
et il en résulte, pour l'économie du pays, de graves conséquences. 

Ce fait n'a d'ailleurs pas échappé au Conseil économique qui a 
proposé un certain nombre de réformes. I n'a pas non plus laissé 
indifférent le ministre, puisque, selon des déclaralions récentes faites 
à la presse, M. Louvel a manifesté son intention de créer un conseil 
supérieur de la distribution. 

Certes, nous ne sommes pas de ceux qui préconiseraient impru- 
dernment qu'on passe aux réalisations sans réflexions et sans étuces. 
Cependant, nous nous clonnons que les réformes envisagées en 
sent encore au stace des ctudes. 

Les difficultés à vaincre seraient-elles considérables, la commis- 
sion ne peut qu'encourager le ministre de l’industrie et du commerce 
à poursuivre <es efforts et À déposer au plus tôt les projets de loi 
concrétisant les réformes indispensables. 

Au nom de la commission, le rapporteur demande au ministre <e 
préciser la teneur et l'état actuel de ses projets en la matière, 


do Le déficit de la balance du commerce extérieur. 


Notre commerce extérieur avec l'étranger est affecté d'un déficit 
qui va en s'aggravant. Voici les chiffres des moyennes trimestrielles, 
(Sommes en milliards de francs.) 


Année 19%, 


ter trimestre : importations, 70,74; exportations, 19,26; déficit, 21,88; 
déficit importations, 9% p. 100 
trimestre : importations, 65,71; exportations, 50,63; déficit, 15,08; 
deflcit importations, 23 P. [ELU 
trimestre : importations, 55,46; exportations, 52,65; déficit, 2,81; 
détieit importations, 5 p. 100 
ie trimestre : importations, 72.91; exportations, 76,04; excédent, 3,80; 
excdcent exportations, à p. 100, 





Année 1951, 
ter trimestre : importations. 8%,39; exportations, 79,77; déficit, oc. 
déficit importations, 11 p. 4100, : 
2 trimestre : importations, 111,32; exportations, 8,08; déficit, 2s°;- 
déficit importations, 25 p. 100. 
3 trimestre: importations, 108,2; exportations, 71,47; déficit, %6 «.: 
déficit importations, % p. 100. | | 
4 trimestre : importations, 115,09; exportations, 76,80; déficit, 2% 20: 
déficit importations, 33 p. 100. , 


Année 1952. 

{er trimestre : importations, 128,16; exportations, 67,89; déficit, Go 2 - 
déficit importations, 47 p. 100. s 

2 trimestre : importations, 107,17; exportations, 67,90; déficit, 29 27: 
déficit importations, 37 p. 100. « 

J trimestre: importations, 86,21; exportations, 68,37; déficit, 17,81; 
déficit importations, #. 100, 

On constate que pendant le éeuxième semestre de 19%, notre 
commerce extérieur à été sensiblement équilibré, Puis, pendant tout 
le cours de l'année 1951 et le premier trimestre de 1952, la situation 
s'est rapidement délériorée jusqu'à atteindre, an moment du cabinet 
Edgar Faure, un déficit de l'ordre de 60 milliards par mois, nos 
exporlations couvrant à peine la moitié de nos importations. 

Depuis cette époque, la balance a paru s'améliorer en pour- 
cenlage, en ce sens que le déficit de notre commerce exiérieur 
a été ramené à 37 p. 100 (2 trimestre de 1952), puis à 21 p. {0 
Je trimestre). 

En réalité, notre situation s'est aggravée, car si l'hémorragie 
est mons abondante, <ela n'est dû qu'à une diminutin des 
importations, ce qui ne manquera pas d'avoir deS réper'ussions 
sur l'activité de l'économie française en général et du -+ecteur 
de la production en particulier. 

Le commerce exlérieur est en quelque sorte un baromètre et 
nous aurions mauvaise grâce à le rendre re<ponsable de ses indi- 
cations; néammoins, nous sommes fondés à demander au ministre 
de l'industrie et du commerre si celle politique de restriction 
des importalions est compatible avec de maintien de l'activité 
économique française à un niveau satisfaisant. 


4° Réforme fiscale et production. 


La commission de la production industrielle attendait avec une 
cerlaine impatience le dépôt du projet de loi portant réforme fis- 
cale. Elle avait pris connaissance du rapport de la commission 
«a production et fiscalité » et du rapport général de la commission 
de réforme fisce dit « rapport Loriot ». Elle avait noté avec 
satisfaction que cette dernière commission avait recommandé le 
remplacement de l'ensemble des impôts actuels sur le chiffre 
d'affaires par dénx taxes: une taxe sur la valeur ajoutée fans le 
Secteur de la production et une taxe de d'stribulion dans le 
secteur de la distribution 

Est-il nécessaire de rappeler que la taxe sur la valeur ajoutée 
consiste en une imposition de chaque entreprise à un taux uni- 
forme sur la seule différence entre le chiffre de ses ventes et la 
somme de ses achats effectués auprès d'autres entreprises ? Est-il 
utile d'insister auprès de M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce sur les avantages de ce système qui supprimerait la double 
taxation des investissements qui supportent, l'heure actuelle, 
deux fois la taxe à la production, la première laxation prenant 
lacé au moment où l'investissement est acheté par l’entreprise, 
a seconde taxation ayant lieu lorsque le coût d'amortissement de 
l'investissement est incorporé au prix de vente du produit fabriqué 
à l'aide de cet investissement ? 

Auss: la commission de la production industrielle avail-elle 
accueilli avec faveur les conclusions de la commi:sion de rélorme 
fiscale quand elle estimait « que, dans un système instituant la 
taxe sur la valeur ajoutée, les avantages résuitant pour tous de 
la simplicité fiscale et de l'élimination d’un obstacle à l'inveslis- 
sement productif jusliflaient la dédgclion des taxes payées jors de 
l'acquisilion des investissements ». 

Mais, entre les conclusions de la commission de réforme fiscale 
et le projet de loi (ne 4579 4, N. 2e législ.) porlan: réforme fiscale, 
il existe des différences telles que l'économie du sysime est par- 
tiellement faussée. Certes, nul ne sait quelle sera la teneur délini- 
tive de la réforme fiscale et quelles seront les vicissitudes auxquelles 
sera soumis ce projet de loi, vicissitudes dont le premier épisode 
a élé le refus par la commission des finances de l'Assemblée natio- 
nale de prendre en considération le texte gouvernemental. 

Quoi qu'il en soit, dans sa teneur actuelle, au point de vue de 
la taxe sur le chiffre d'affaires, ce projet maintient certains inconvé- 
nients de la situation existante: 

1° Le taux de la taxe unique sur la valeur ajoutée, substituée à 
la taxe à la production el à la taxe sur les transactions, est élevé 
au taux apparent de 20 p. 100 qui, par l'artifice du calcul de la 
taxe, taxe comprise, aboutit à un taux réel de % p. 100. Le taux 
réel de la taxe à la production antérieure était de 18 p. 100; laug: 
menlation de 7 p. 100 du taux entre les deux taxes est donc sensée 
compenser la suppression de la taxe sur les transactions; cette 
augmentation très importante du taux est toutefois glus apparente 
que en l'assiette des deux taxes n'étant pas entièrement com- 
parable ; 

2o Le Gouvernement a cru bon, « dans un souci de prudence 
aussi bien sur le plan financier que sur le plan économique, de 
limiter pour le moment à 50 p. 100 la déduction de la taxe sur la 
valeur ajoutée ayant frappé les achats de matériel et d'outillage, 
c'est-h-dire les investissements », en sorte que, par le jeu de l'aug- 
mentation du taux mel, les inveslissements contiuueront à être 
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aux de 12,5 p. 100 alors qu'ils l’élaient dans le système 
tree à vigueur au tax de 18 p. 100. Les investissements seront 
donc encore frappés nou plus deux fois mais plus d'une fois el 
demie; 3 L - 

3 La taxe unique sur la valeur ajoutée, prévue dans ‘e projet 
de loi portant rélurne fiscale, conserve le système de l'imppsiion 
jes livraisons ‘ailes à eux-mêmes par les assujellis à la taxe et 
portant sur des produits utilisés à des fins ne comportant pas le 
javement de celle-ci, qu'il s'agisse de produits ex'rails où fabriques 
par les assujettis ou de produits achetés par eux, 

ss Le projet de loi en discussion maintient la taxe sur les presta- 
tions de service en l'élevant à un laux apparent de 6,5 p. 100 el à 
un taux réel de 6,9% p. 100, en la rendani loutelois déductible de la 
taxe unique sur la valeur ajoutée, 

se Eufin, aux taxes précédentes s'ajoute une laxe locale dont le 
taux en augmentalion pourra varier de 1,55 À 2,53 p. 100, élant 
entendu que, là encore, l'assielie n'est pas tout à fait la méme. 

En outre, le projet de réforme fiscale agyiave la Silualion exis- 
tante en imposant à la taxe unique sur la valeur ajoulée des produits 
tels que l’eau, le gaz et l'électricité entérieurement exonérés, 

1 a paru à la commission que ls auteurs de la rélorme fiscale, 
après avoir admis le bien-fondé de l'institution de la taxe sur la 
valeur ajoutée et les conséquences heureuses que ce système aurait 
sur l'économie française en général et dans le domaine des investis- 
sements en particulier, ont craint qu'une diminulion des revettes 
fiscales ne s’ensuive el, en conséquence, ont peut-être éevé exagé- 
rément le taux de la nouvelle taxe, tandis qu'ils n'en acceplaient 
pas l'application intégrale et maintenaieut partiellement la double 
imposition des investissements. Es Fa à 

La commission comple su’ l'action du ministre de l'industrie et 
du commerce pour amener le Gouvernement à accepter l'insütution 
d'une fiscalité vérilablement favorable aux investissements produc- 
tifs. Cette fiscalité, indépendamment de l'institution d'une véritable 
taxe sur la valeur «joutée, devrait s’assorlir de dispositions permel- 
tant l'amortissement accéléré de certains matériess d'équipement, 
parfois méme, pour les frais de recherches minières et les frais 
d'études par exemple, l'amortissement des dépenses engagées dans 
l'année où elles l'ont été. 

Enfin, pour ne pas dé‘ourager l'effort personnel et l'initiative, il 
serait bon que les impôts personnels sur les personnes physiques et 
notamment la surface progressive n'atteignent pas un taux prohi- 
bitif et le plafond de 50 p. 100, joint à la réduction de 10 p. 100 de 
la cotisation prévue par l'article 46 du projet de loi de réforme fiscale, 
constituent encore des mesures insuffisantes par suile de l'élévation 
des taux qui ont déjà frappé les revenus de l'activité industrielle et 
commerciale antérieurement (%4 p. 100 pour l'impôt sur les sociétés, 
18 jf, 100 pour la taxe proportionnelle sur ie revenu des valeurs mobi- 
lières). 

En résumé, le projet du Gouvernement ne canslilue pas nne 
véritable réforme fiscale, mais seulement un palier modeste dans 
celte voie et il nous apparaît qu'il eût pu trouver place dans une loi 
de finances à moins que celte réforme ne soit un biais pour aug- 
menter, sans le dire, le prélèvement fiscal. 


5e La mise en application du plan Schuman. 


Un rapport sur le budget de l'industrie et du commerce ne serait 
pas complet s'il ne faisait état d'un ensemble de quesiions d'une 
particulière gravilé et que votre commission estime devoir être ure 
des principales préoccupations de ce ministère: nous voulons parler 
des conséquences pour l'industrie française de la mise en application 
du traité de communauté européenne du charbon et de l'acier, 
adopté le 1er avril dernier par notre Assemblée, et dont Forgane 
essentiel, la haute autorité, est entrée en fonctions le 10 août 1952. 

Le ministère de l'industrie et du commerce est, en ellet, le 
premier intéressé, puisque, d'une part, le charbon et l'acier dépen- 
dent de lui et que, d'autre part, c’est le chef de ce département qui 
e:l le responsable de toutes ies questions relatives au plan Schuman. 

Notre but n'est pas ici d'examiner toutes les conséquences résul- 
ant, paur la sidérurgie et les charbonnages francais, de la mise en 
vigueur du traïté, mais plus simplement de marquer notre inquié- 
lude à l'égard des menaces qui pèsent sur les induetries françaises 
du charbon et de l'acier du fait que des mesures internes, jugées 
indispensab'es par le Parlement, paraissent ne pas avoir été prises 
alors que, dejuis le 10 novembre, le Gouvernement français a perdu 
us domaine une partie de sa souveraineté au profit de la haute 

Le Parlement avait en effet estimé nécessaire de prendre, en 
faveur de ces äeux industries, des dispositions pour leur permttre 
d'affronter le marché commun dans des conditions équivalentes à 
celles de ses partenaires. 

Il ne s'agissait pas d'accorder des privilèges particuliers À ces 
deux industries et de les favoriser par rapport aux sidérurgies et aux 
chabonnages des | autres pays de la communauté, ce qui serait 
contraire aux dispositions mêmes du trailé, mais de les mettre sim- 
Dlement à parité et de supprimer un handicap an départ, susceptible 
d'entraîner les plus lourdes conséquences pour elles, lors de J'ou- 
Yeriure du marché commun 
.Cet handicap est réel et l'existence de disparités a 61€ reronnne off. 
Ciellement par le Gouvernement francais à la tribune du Par'ement. 
devant tent du, conseil LA gg A ge À déciars nomment 

‘ u u 2 s 195: . 0. 
4952, page 356) : P que, le mers 1952 (J. O mars 
. «* Le Gouvernement ne peut qu'approuver l'esprit dans lequel les 
sssemiées ont étudié ces textes. bles ont Ds À que . indus- 
es françaises intégrées dans le 1 ne se trouvaient pas toujours 


dans des conditions comparables à celles des industries concurren- 
les. Celle constatation vaut aussi bien pour les charges fisca'es et 





socia'es, que pour les conditions de transport ou les possibilités 
d'invesiissements, je tiens à bien le préciser. Les Assmblées ont 
donc invité le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour 
que notre industrie se trouve désormais placée à ces divers ponts 
de vue dans une situation compétitive, Le Gouvernement est pret 
à s'associer à une motion par laquelle le Sénat prendrait note des 
chsagements qui \ont vous étre renuuveces, » 

L'ensemble de ces dispositions d'intérôt rational à été exprimé 
d'une part, dans l'article 2 de la loi ne 52-287 du 10 avril 1%, por- 
lant ratification du traité volé par l'Assemblée nationale et adoplé 
conforme par le Conseil de la République et, d'autre part, duns une 
motion volée à l'issue du débat par nore Assemblée, 

Ces dispositions sont de quatre ordres el visen 


Les transports, les investissements, les charges financières, les 
charges fiscales et sociales, 

1. — En ce qui concerne les transports, le Gouvernement devait, 
conformément au paragraphe 2 de l'article 2 ce la loi de ralificatron, 
engager avant l'établissement du marché commun, des néguc ations 


avec les gouvernements intéressés pour aboutir à une réalisation 
rapide de la canalisation de la Mosele entre Thionville el Coblence 
el à la mise à l'étude du canal du Nord-Est 

L'aménagement de la Mosele intéresse, en effet, au p'emier chef 
la sidérurgie francaise qui, pour supporter la concurrence à lexpor- 
tation, doit pouvoir aligner les prix de revient de ses produits, ren 
dus aux ports, sur les prix étrangers: mais sa réali-alion pose un 
problème international tr les neuf dixiémes du par'outs s& 
trouvent en territoire allemand ou le long de la frontière luxem- 
bourgeoise. 

Le canal de Ja Moselle représente l'indépendanre pour la sidé- 
rurgie française et est vu favorablement par les Charbonnages de 
France, d’outant plus que tout accroissement de la production sidé- 
rurgique bénéficiera à l'ensemble de l'économie, 

IL — En ce qui concerne les investissements, le Parlement avait 
demandé que les inveslissements concernant les houilères et la 
sidérurgie soient poursuivis ($ 1er de l'article 2 de Ja ioi du 10 avru 
1952). 

A cet effet, le Gouvernement devait dans un délai de quatre mois, 
à dater de la ratificalion du traité, présenter au Parlement des lois 
programmes d'investissements portant notamment sur les travaux 
neufs à engager par les Charbonnages de Franre et ia sidérurgie 
francaise, la cokéfaction des charbons lorrains, lélectrifieauon des 
voies ferrées el le développement des voies d'eau qui apparaissent 
indispen<ables pour mettre tes industries françaises du charbon et 
de l'acier dans une position concurrentielle (8 3 de l'article 2). 

HI. — En ce qui concerne les charges financières, le Gouverne- 
ment devait proposer au Parlement, dans un déiai de quatre mois, 
un projet de loi alignant, pour tous les emprunts contrartés par les 
entreprises sidérurgiques entre le fr janvier 1947 et la date de rati- 
fication du traité, les conditions de prêt sur celles qui ont été con- 
senlies aux entreprises nationalisées ($ 4 de l'article 2 de ,a loi) 

IV. — En ce qui concerne les charges fiscales et soriales, le Con- 
seil de la République constatant qu'il existait, au détriment de l'in- 
dustrie francaise, des disparités entre les légisiations des Elats meme 
bres, à concrélisé dans une motion qu'il a votée el à laquelle le 
Gouvernement s'est associé, sa volonté formelle de voir remédier 
à la siluation présente et de voir prendre des mesures tendant à 
l'harmonisation des éléments des prix de revient (8 # de la motion 
adoplée par je Conseil de ja République, J. 0. débats C R. du 
fer avril 1952, no 31, page 829). 

Au cours de sa séance du 10 juillet, la commission des finanres 
de l’Assemblée nationale avait examiné un certain nombre d'amen- 
dements qui avaient été déposés au projet de loi de finances no MX 
tendant à mettre en œuvre certaines des recomimandations pré- 
citées, 

Mais il lui est apparu que la mise en place prochaine de la haute 
autorité ne lui laissait plus la possibilité de procéder ainsi en raison 
du départ imminent du Parlement en vacances: elle demanda donc 
par leitre du 11 juillet 1952 au Gouvernement de prendre ces mesu- 
res par voie réglementaire. 

Celle procédure à déjà été employée en la matière, en parliculier 
en ce qui concerne les papiers de presse el plus récemment, les 
engrais. 

La commission des finances avait donné mandat À son président 
« d’appeier l'attention du président du conseil sur l'intérêt qui s'at- 
tachait à re que ces dispositions soient mises en vigueur avant l'éta- 
blissement de la Haute autorité, c'est-à-dire vraisemblablement avant 
le 1er août 1952, » 

Depuis, la commission chargée du contrôle de l'exécution du plan 
Schuman au Conseil de la République à manifesté à maintes reprises 
aux membres du Gouvernement son inquiélude de re qu'aucune 
euite effective n'ait été donnée, à sa connaissance, aux promesses 
soenneiles dont il vient d'être fait état. 

Or, cette inquiétude est d'autant plus justifiée que l'on ronstate 
la ferme détermination avec laquelle nos partenaires allemands en 
pereune, préparent leur posilion au sein des organismes nouveaux, 
Nos collègues, à quelque groupe tin appartiennent, ont été vive- 
ment impressionnés de l'effort cohérent dont font preuve, gouver- 
nement, administration, syndicats professionnels et onvriers des 
autres nations dont la représentation est parfaitement solidaire alors 


- que nous nous présentons pour le moins en ordre dispersé. 


1 ne faudrait pas que, par notre carence, ce qui ne devrait que 
tendre à une consolidation d'influence, ne devieune prépondérance. 

Certes, les membres de la commission ont trouvé un accueil bien- 
veillant auprès des minisires intéressés auxquels ils ont fait part 
de leurs préoccupations, et notammemt auprès du minist e de l’indus- 
trie et du commerce qui à fait préuve, en la circonstance, de la 
plus grande compréhension. 

Malheureusement, les résultats ne sont pas À la mesure des aver- 
tissements donnés el de la gravilé des conséquences prévisibles. 
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C'est pourquoi, la commission de la production industrie!e « 
chargé son rapporteur de demander an minishe de l'industrie et du 
commerce, et par son intermédiaire au Gouvernement tout entier, 
de faire connaitre queiles décisions ont été efflectvement prises daus 
lu cadre des engagements solenne!s, ci-dessus rappelés. 

Conclusion. 

Ce rapport n'a pas la prétention d'épuiser tous les problèmes, nl 
d'apporter à ‘gus reux qui ont été évoqués une soutien immédiate. 

Les questions très importantes ont élé volonlairement passées 
sous sience; celle des recherches de pétrole, par exemple, fera 
l'objet d'un rapport particulier et très documenté présenté par 
M. Arimengaud au nom de la commission, et qui paraitra prochaine- 
Inen£. 

La commission à seulement vouiu appeler l'attention du ministre 
de l'industrie et du commerce sur les problèmes ee font l'objet de 
ses principales préoccupalions ét lui demander de fnurnir au Conseil? 
de la Répubiique, à leur sujet, tous les é'éments d'informations 
nécessaires pour lui permeltre de preudre en loule connaissance de 
cause les décisions qui s'imposent, 

Tout au long du rapport, un certain nombre de questions ont été 
posées; la vomimiss.on souhaite qu'il y soil répondu le pius claire- 
ment et le plus complèlement possible. 

sur un pan géaéral, la commission a fait part des inquiétudes 
que lui cause l'évoiution actnelle de la production. Elle demande 
instamment au ministre de l'industris et du commerce de tout met- 
tre en œuvre pour que soient poursuivis les investissements indis- 
peusables à l'expansion de la production francaise, 

Cette expansion nira pas sans l'eflurt soutenu de chacun, ni 
sans rélormes d'ordre intérieur. Assurée du concours du ministre de 
l'industrie et du commerce, la commission a foi dans les destinées 
du pays et dans la volonté de tous les Français de consentir l'effort 
nécessaire pour que, au moment où s'ouvrent, à la lumière des 
traités déjà conclus, des perspectives nouvelles — mais aussi dange- 
reuses — Ce pays, qui a consenti tant de sacrifices pour garder sa 
place parmi les vaiñqueurs de la plus granie conflagration mondiale, 
soi’ assuré de se troiver au premier rang des gagnants de la bataille 
de la paix, certes moins spectaculaire, inais tout aussi décisive pour 
l'avenir de notre genéralion. 

La conunission demande instamment au Gouvernement de ne 
pus perdre un instant pour prendre, sur le plan intérieur, les 
mesurés qui condilinnent cel'e réussile et tout spécialement ce:les 
rulatives aux queslions évoquées dans le présent apport 

C'est sous le hénéfice de ces obsrvalions et de l'amendement 
qu'elle déposera au chapitre 36-31 du titre HI, que votre commission 
à émis uu avis favorable au projet de loi qui vous est soumis. 





ANNEXE N° 523 





(Session de 1952, — Séance du 12 novembre 1952.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, portant statut du 
personnel nmavigant professionnel de |!” civile, trans- 
anis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le prési- 
dent du Conseil de la République (1. — (Renvoyé à la commis- 
sion des moyens de communication, des transports et du tou- 
rise. } 

l'aris, le 8 novembre 1952 
Wonsieur le président, 

Dans sa séance du 4 novembre 1952, l'Assemblée nationale a 
adopté un projet de loi portant statut du personnel navigant proles- 
sionnel de l'aéronaulique civile, 

Conformément aux dispositions de Farticle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honnene de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Consefl de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
Jalion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: Evouanp HrRRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loj dont la teneur 


suil: 
FROJET DE LOI 
Trome Fer 


Des catégories de personnel navigant professionnel! 
de l'aéronautique civile. 


Art. der — La qualité de navigant professionnel de l'aéronautique 
civile est attribuée aux personnes exerçant de façon habituelle et 
principale, soit pour leur propre compte, soit pour le compte d'autrui, 
dans un but lacratif ou contre rémunération : 

Le commandement et la conduite des aéronefs (section « A »)j; 

Le service à bord des moteurs, machines et instruments divers 
<" "TUE à la marche et à la navigation de l'aéronel (section 
LL “); . 


— —— — = 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nor 3223, 3938, #351, 4558 
et in8e 53, 


Le service à bord des autres matériels montés sur afronet. ,1 
nolamment les appareils ge hiques et météorologique: j.. 
appareils deslinés au travail agricole et les appareils destiné. ; |; 
manœuvre des parachutes (section « C »); 

Les services complémentaires de bord qui comprennent notarmimer 
le personnel navigant commercial du transport aérien (section « h . 
t 2. — Le sonnel navigant professionnel de l'aérona: 

civile appartient à l'une des trois catégories suivantes; 

L — Essais et réceptions; 

I. — Transport aérien; 

IH. — Travail aérien. 

Art. 3 — Pour l'application de la présente loi: 

1° Les essais et réceptions se définissent : 

a) Essais: 

Toules épreuves — exécutées en vol, à terre où à l'eau, sou: !4 
direction ou le contrôle des industriels ou des représentants de it 
— qui ont pour objet la recherche des caractéristiques et la mi :; 
point des aéronefs. Ces épreuves portent sur la cellule, les or, 
moleurs et généralement tous instruments, machines, équipern. 1; 
et aménagements concourant à la marche et à la conduite 4., 
aéronefs. Elles portent également sur la sécurité et le confort 4: 
l'équipage et da Elles À 7 aux aéronefs qui p 
sèdent la qualité prototype ou de lête de série, où qui compor! 
un élément nouveau de naïure à affecter leurs qualités de vi ou 
leurs performances. 

h) Réceptions : 

Toutes épreuves de vérificalion en vol, prévues par les rêg'emer:; 
ou conventions et portant sur les aéronefs el matériels aéronaul:} 1; 
de série. 

2 Le transport aérien se définit: 

Toute opération aérienne effectuée en vue où pendant l'accn. 
plissement du transport, contre rémunératton ou contre salaire, 4: 
poupee, de poste, ou de marchandises, 

3e Le travail aérien se définit: 

Toute opération aérienne æémunérée qui utilise un aérone! 
d'autres fins que le transport ou les essais et réceptions définis 24 
paragraphes précédents. 

H comprend nolamment l'instruction aérienne, les vols de démo 
tralion et de propagande, la photographie, la publicité et les 0} 
rations agricokes aériennes. 

Arl. %. — La classification du posters, par section et par ca! 
gorie, des officiers ou ingénieurs du personnel navigant professio: 
de l'aéronautique civile des sections « À » et « B » et des personri: 
des sections « C » el « D » est fixée, après avis du conseil du j« 
sonnei navigant défini à l’article 10, par arrûté conjoint du mini 
des travaux publics, des transports el du tourisme, et des secrélai: 
d'Etat à l'air et à la marine. 

Art. 5. — Nul ne peut faire partie du personnel navigant prof: 
sionnel de l'aéronautique civile des seclions A, R, C et du } 
sonnel permanent de la section D s'il n'est inscrit sur le regi-t > 
spécial correspondant à sa catégorie (art. 2) et à sa section (art. 1” 

Toutelfois, le personnel de la section « D » recruté pour une duic: 
inférieure à six mois n'est pas inscrit sur le registre. 

Ari. 6. — Pour être jnilialement inscrit -sur un des registres, !» 
candidat doit satisfaire aux conditions suivantes: 

1° Etre de nationalité française ou re<sortissant des pays d'oulre- 
mer ; 

2e Etre titulaire des brevets (sections A, B et C) ou du certificat de 
sécurilé et sauvetage (section D) ainsi que, suivant le cas, d:3 
licences en élat de validité correspondant au registre considéré 

3% N'avoir encouru aucune condamnation à l’emprisonnement où 
à une peine plus grave soit pour crime, soil pour délit contre !1 
probité ou les bonnes mœurs. 

Un décret contresigné par le ministre des travaux publics, de; 
transports et du tourisme, le secrétaire d'Etat à l'air et le secrétaire 
d'Etat à la marine, après avis du conseil de perfectionnement du 
*rsonnel navigant de l'aéronautique civile prévu à l'article 1, 
1xera : ° 

a) Les règles, applicables à l'établissement et à la tenue de ces 
registres ; 

b) Les: conditions dans lesquelles les modifications d'inscription, 
le refus d'inscription, la nsion, la radiation et la réinseription 
peuvent être prononcés ainsi que les conditions dans lesquelles les 
intéressés devront justifier de leur inscription au registre. 

Art. 7. — Les personnes qui n'ont pas la nationalité française ou 
la qualité de ressortissant des pays d'outre-mer et qui sont admises 
à exercer une activité professionnelle dans la métropole ou les pass 
d'outre-mer, peuvent être autorisées à exercer, temporairement, les 
activités réservées par l’article 1° au personnel navigant pofessionnel 
de l'aéronautique civile. 

Cette autorisation fait l'objet, dans chaque cas particulier, d'une 
décision prise dans te cadre des lois et règlements relatifs au 
contrôle du séjour et de l'emploi par: 

s- secrétaire d'Etat à l'air pour la catégorie « Essais et récep- 
ions »: 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
pour les catégories « Transport aérien » et « Travail aérien ». 

A titre exceptionnel, leur inscription sur les registres du per- 
sonnel navigant proltessionnel de l'aéronautique civile peut, dans 
chaque cas particulier, ètre autorisée par arrèté contresigné : 

Par le ministre des affaires étrangères, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme et le secrétaire d'Etat à l'air 
pour la catégorie « Essais et réceptions »; 

Par le ministre des affaires étrangères et le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, pour les catégories « Trans- 
port aérien » et « Travail aérien ». 

Art. &. — Les titres désignés sons le nom de « Brevets » et « Certt- 
ficals » sanclionnent un ensemble de connaissance générales théo- 
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riques et pratiques. Ils sont délivrés après examen et sont définiti- 
vement acquis à leurs titulaires. ie 

Les titres désignés sous le nom de « licences» sanetlonnent l'apti- 
tude et le droit pour les titulaires de brevets, de remplir les fonc- 
tions correspondantes, sous réserve des qualifications prévues à Tar- 
ticle suivant. Les licences ne sont valables que pour une période 
hmitée; elles sont renouvelables par vérifications périodiques des 
diverses aptitudes requises. e 22 - 

La liste des brevets, licences et certificats, les conditions requises 
pour leur obtention, le régime, les programmes et règlements des 
examens y afférents, ainsi que les modalités d'exemption pour los 
tention dés brevets de cerlaines épreuves théoriques en faveur des 
candidats possesseurs de certains titres français ou étrangers sanc- 
tionnant des connaissances au moins égales à celles + seront exi- 
ges pour ces épreuves, sont fixés, après avis du conseil du personnel 
navigant, défini à l'article 10, par arrêté conjoint du ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme et des secrétaires 
d'Etat à l'aiz et à la marine. 

Fa aucun cas, les bénéficiaires des exemptions ci-dessus ne pour- 
ront étre exemplés de l'examen pratique. 

Art. 9. — L'exercice des fonctions correspondant aux différentes 
licences est subordonné à la possession par le titulaire de qualit 
cations professionnelles spéciales, eu égard à l'atronef, à l'équipe- 
ment ou aux conditions de vols considérés. 

La détinition des qualifications professionnelles spéciales, lenrs 
conditions d'obtention et de renouvellement, les programmes el 
reglements des examens correspondants sont fixés, après avis du 
conseil du personnel navigant, par arrêté conjoint du ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme et de secrétaires 
d'Etat à l'air et à la marine. 

Art. 40. — Il est créé un conseil du personnel navigant profes 
sionnel de l'aéronautique civile, chargé : 

f° De présenter aux ministres intéressés toutes propositions utiles 
relatives aux programmes d'instruction, d'examen, d'entrainement 
et de contrôle correspondant aux brevets, licentes et qualifications 
au personnel visé aux articles 8 et 9: 

ve De dégager les enseignements que comporte, pour l'exercice 
de la profession, l'évolution des techniques aéronautiques, 

Le conseul du personnel navigant comprend: ponr un tiers des 
représentants de ladministralion, pour un tiers des représentants 
ces exploitants, et pour un tiers des représentants du personnel 
Lavigant. 

li est présidé par un représentant du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme pris parmi ses membres, En cas de 
partage égal des voix, celle du président est prépondérante. 

La composition et le fenctionnement de ce conseil sont fixés par 
arrôté conount du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, et du secrétaire d'Etat à l'air. 


Time II 


De l'équipage et du commandant de bord. 


Ari. 41. — L’ «équipage » est constitué par l’ensemble des 
sonnes embarquées pour le service de l'aéronef en vol. 11 est placé 
sous les ordres d'un commandant de bord. 

art. 12, — La composition de l'équipage est déterminée d'après le 
tvpe de l’aéronef, les caractéristiques et la durée du voyage à effec- 
tuer et la 2e sg des opérations auxquelles l'aéronef est affecté, 
Cet équipage est déterminé en confermilé avec les règlements en 
Vigueur : 

Dans la catégorie «essais et réceptions», par le service publie 
mg À opérations ou l'entreprise, en accord avec le commandant 
de hord : 

Dans les catégories « transport aérien» et «travail aériens par 

‘exploitant, 

La liste mominative de l'équipage est dressée avant chaque vol, 
conformément aux règlements en vigueur. 

Art. 43%. — Les fonctions de commandant de bord sont exercées 
par un pilote, 

Le commandant de bord figure en premier sur la liste de l'équi- 
page. 

En cas de décès où d'empéchement du commandant de hord. le 

Commandement de l'aéronef est assuré, de plein droit, jusqu'au lieu 
de l'atterrissage, suivant l’ordre fixé par celle liste. 

Art. 14%. — Le commandant de bord est responsable de l'exécution 
du voyage ou de la mission. Dans les limites définies par les règle- 
ments et par les instructions des autorités compétentes et de l’exploi- 
tant, 11 choisit l'itinéraire, l'altitude de vol et détermine la réparti- 
on du chargement de l’aéronef. 

IL peut différer ou suspendre le départ et, en cours de vol, changer 
éventuellement de destination chaque fois qu'il l'estime indispen- 
sable au pont de vue sécurité et sons réserve d'en rendre compte 
en fournissant les motifs de sa décision. 

Art 15 — Le commandant de bord a autorité sur toutes les per- 
sonnes embarquées. Il a la facuté de débarquer loute personne 
parmi l'équ ou les passagers ou toute partie du chargement qui 
peut présenter un danger pour la sécurité, la salubrité ou le bon 
erdre à bord de l'aéronef, En val, il peut, s’il l'estime nécessaire, 
largner lout ou partie du chargement en marchandises ou en com- 
bustible, sons réserve d'en rendre comple à l'exploitant. 

IL assure le commandement de l'aéronef pendant toute la durée du 
Voyage, de l'essai où de la mission. 

Art. 16. — Le commandant de bord est consignataire de he ven 
el responsable du chargement. En cas de difficultés dans l'exécution 
a son mandat, il doit demander des instructions à l'exploitant. S'il 
ui est impossib'e de recevoir des instructions précises, il a je droit, 


sans mandat spécial : 
a) D'engager les dépenses nécessaires à l'accomplissement du 
voyage entrepris; 





b) De faire exécuter les réparations nécessaires pour permeltre 
à l'aéronef de continuer son voyage où sa mission das un célal 
rapproché ; 

‘ be prendre toutes dispositions et d'effectuer toutes dépenses 
pour assurer la sécurité des personnes ernbarquées et la sauvegarde 
du fret; 

d) D'engager du personnel supplémentaire pour l'achèvement du 
voyage ou de la mission et de le congédier; 

e) D'emprunter les sommes indispensables pour permettre l'exécu- 
liun des mesures visées aux 4), b;, €) du prèsent article, 


Toure I 
Dispositions communes aux diverses catégories de personnel. 
CHAPITRE er 


Des contrats individuels de travaul, 


navigant 
u un 


persotinre l 


— L'engagement d'un membre du 
l'etab! 


donne obligatoirement Leu i 


Art. 17. 
professionnel 
contrat de travail écrit 

Ce contrat précise en particutier 

fe Le salaire minimum mensuel garanti; 

20 L'incemnilté de licenciement qui sera alloute, sauf en cas de 
faute grave, au personnel licencié sans droit à pension à jouissance 
minédiate. Cette indemniié sera calculée pour les sections A, B 
et C, sur la base d'un inois de salaire mensuel minimum garanti 
=" année de service dans l'entreprise, et pour la sechon D, sur 
a ba-e d'un demi-mois par année de service, sans que l'exploitant 
soil tenu de dépasser le tolal ae douze mois pour les sections 4, B 
et C et de six mois, pour la section D; 

3e Les conditions ans lesquelles le contrat est résilié en cas de 
maladie, invalidité ou disparition ; 

â&e Le lieu de destination final et le moment à partir duque;: la 
mission ou le voyage est réputé accompli si le contrat est conclu 
pour un vorage où pour une mission déleriminée, 

® Si le contrat prévoit lexpatriement du narigant: 

La durée de séjour hors de la imétrepole et de l'Afrique du Nord 
qui ne pourra pus excéder trois années conséculives, sauf accord 
euire les deux parties; 

L'indemnité de séjour; 

Les congés accordes en fin de séjour et les conditions de rapatrie- 
ment. En cas de licenciement, les intéressés auront droit, sauf 
deinande de leur part, à être rapalriés avant l'expiration du pravis 
€! aux frais de l'emploxeur; 

6e Le délai Ce préavis à observer en cas de résiliation du contrat 
par lune ou l'autre des parties et qui sera au minimum de trois 
Inois, sauf en cas de faute graves Pendant le délai de préavis, 18 
travail aérien mensuel demandé aux navigants doit rester égal à la 
movenne de celui demandé pendant la même période aux membres 
du personnel navigant ce l'entreprise considérée. 

Pour le personnel de la catégorie D, la durée du délai de p'éavis 
est égale au minimum à un mois el demi, sauf en cas de faute 
grave. 

L'employeur peut cependant ne pas utiliser le navigant en périnde 
de délai-préavis, mais, dans ce cas, doit lui verser immédiate- 
ment et en une seule fois, une indemnité calculée pour la Curée 
minimum du préavis sur la base du salaire global mensue: moyen 
de la dernière année d'activité normale, 

Sauf s'il s'agit d'assurer un service public, les navigants et Île 
personnel complémentaire de bord ne pourront être astreints à un 
travail aérien, en zone d'hostilités civiles et mnilitaires, que s'ils sont 
volontaires. Un contrat particulier fixera alors les conditions spé- 
ciales du travail et devra couvrir expressément, en dehors des ris- 
ques habituels, les risques particuliers dys aux concilions d'emploi. 

L'application des dispostiions du présent article ne concerne que 
les rapports de lemplaveur et du salarié Elle me met pas obstarle à 
l'exercice par les autorités pubiiques du droit de réquisilion prévu 
par les lois en vigueur 

Art. 48. — Le contrat de travail à durée déterminée et dont le 
terme survient au cours d'un voyage ou dune mission, est prorogé 
jusqu'à l'achèvement du voyage où €e la mission. 

Le contrat de travait à durée indéterminée, résilié au cours d'un 
voyage ou d'une mission, prend fin à l'expiration du délai de préavis 
quu commence à courir du jour de l'achèvement du voyage où de la 
mission. 

Tout membre du personne! navigant débarqué pour quelque canse 
+ = ce soit, en cours de voyage ou de mission, est rapatrié aux frais 
e l'exploitant jusqu'au lieu d'engagement 

Art. 19 — L'interruplion du voyage ou de la mission, décidée par 
le commandant de bord, pour un motif de sécurilé, ne constitue pas 
un cas de rupture de contrat de travail, Le commandant de bord 
est tenu de rendre compte à l'exploitant des circonsianres qui l'ont 
amené à décider de l'interruption du voyage ou de la mi<sion 

Tous les frais résultant de cette interruption sont supportés par 
l'exploitant, y compris ceux précisés à l’arlicle précédent, 

Art, 29, — En cas d'internement, détention ou captivité d'un mem- 
bre de l'équipage à l’occasion du service, et qui ne serait pas mani- 
festement la conséquence d'un délit de droit commun, le contrat de 
travail est prorogé de plein droit jusqu'à la flu de l'internement, de 
la détention ou de la captivité. 

Sauf convention contraire, l'exploilant verse mensuellement 2ux 
avants droit on, à leur défaut, à la personne désignée par l'inté- 
ressé, les trois cinquièmes du salaire global mensuel moyen des 
douze mois prévédents. 

Dès sa libération, l'intéressé est invité À présenter un rapport 
sur les causes et les circonstances des mesures dont il a été l'objet. 

S'il apparaît que celles<i n'ont pas été molivées par une faute 
grave sa part, le solde de son salaire lui est versé sans délai, 
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ainsi que le montant de ses frais éventnels de logement et de sub- 
sistance au cours de la période considérée. 

Dans le cas contraire, el après avis du conseil de discipline ou 
su suivant les cas, s'il est établi que les circonstances de 
‘internement, la détention ou la captivité sont dues à une faute 
grave de l'intéressé, ce dernier n'aura pas droit au versement du 
solde de son salaire, sans préjudice des sanctions éventuelles, les- 
quelles pourront comporter le remboursement des sommes perçues 
en application du présent article 

1. 21, — Aucun membre du personnel navigant de l'aéronauti- 
ge civile n'est tenu d'assurer un service autre que celui pour lequel 
Ïl est engagé, sauf en vol sur l'ordre du commandant de bon. 

Toutefois, lorsque les moyens techniques sont insuffisants, l'équi- 
page participe à terre aux opérations de dépannage et de remise en 
état des aéronefs 

Dans le but d'améliorer et de perfectionner leur connaissanre 
professionnelle, les mmembres du personnel navigant pourront être 
uppelés à suivre, à terre, les stages d'instruction qui seront jugés 
nécessaires par les chefs d'entreprises ou les autorités administra- 
lives, 

Art, 22, — Outre les biens qui, aux termes du code de procédure 
civile ou des lois spériaes, ne peuvent faire l'objet de saisies ou 
de mises en gage, ne pourront être ni saisis ni mis en gage pour 
quelque cause que ce soit: l'équipement, les instruments et autres 
uhjets appartenant aux membres du personnel navigant et affectés à 
l'exercire de leur profession, 

Les sommes dues aux intéressés pour frais médicaux où pharma- 
ceutlique:, frais de logement et de subsisiance et frais de rapatrie- 
ment au lieu d'engagement sont incessibles et insaisissables, 


Cnarrrme I 
De l'incapacité temporaire et permanente. De la retraite et du décès. 


Art. 23 — Fn cas d'incapacité de travail résultant de blessures 
ou de maladies mon imputables an service d'un membre du person- 
nel navigant professionnel de l'aéronautique civile en cours d'exé- 
cutlon de son contrat, l'exploilant est tenu de lui assurer jusqu'à la 
reprise de ses fonctions de navigant ou jusqu'à déc'sion du conseil 
médical de l'aéronautique civile, ou le cas échéant, jusqu'à la date 
de l'entrée en jouissance de la retraite: 

Son solaire menmel garanti pendant le mois an cours duquel est 
survenue l'incapacité, et pendant les trois mois suivants; 

La moité de ce salaire pendant les trois mois suivant celte pre- 
mière période, 

Art, 24 — En cas d'incapacité de travail résultant d'un accident 
du travail ou d'une maladie imputable au service et reconnue comme 
telle par le conseil médical dé l'aéronautique civile, l'intéressé a 
droit à percevoir, jusqu'à la reprise de ses fonclions de navigant ou 
| décision dudit ronseil médical de l'aéronaut.que civile ou, 
“ cas échéant, jusqu'à la date de l'entrée en jouissance de sa 
retraite : 

Son salaire mensuel garanti pendant les six premiers mois d'inca- 
pacilé ; 

La moilié de ce salaire pendant les six mois suivant l'incapacité. 

Le présent article ne peut faire échec aux accords plus avantageux 
qui ont été où pourraient être conclus entre les exploitants et leur 
personnel, 

Art. 25. — Dans les cas d'incapacité prévus à l'article 2%4, les frais 
médicaux, pharmaceutiques et d'hospilalisation normaux sont sup- 
portés par l'exploitant dans la mesure où ils ne sont pas pris en 
charge par la sécurité sociale. 

Art, 26, — Les prestations en espèces et indemnités versées en 
vertu de la Wégislation sur la sécurilé sociale, à l'ex-Insion des pres- 
tations familiales, viendront en déduction des indemnités dues par 
l'exploitant au titre des articles 23 et 24 de la présente loi, 

Art, 27 — Ne donnent lieu à aucune prestation an titre des arti- 
cles 23 ei 24, les maladies, blessures ou infirmités résultant d'une 
faute intentionnelle de l'intéressé. 

Art. 28, — Lorsqu'un accident aérien survenu en service on lors- 
qu'une malade impulable au service et reconnue comme telle par 
le conseil médical de l'aéronautique civile ont entrainé le décès ou 
une incapacité permanente totale au sens de la législation relative à 
la réparalion des accidents du travail, une indemmilé en capital sera 
versée par la caisse de retraites créée en application de l'article 4 
de la loi ne 51-382 du 27 avril 1951, à l'intéressé où à ses ayants 
droit 

Un règlement d'administration publique fixera les limites infé- 
rieure et supérieure entre lesquelles le conseil d'administration de 
la caisse élablira le barème des sommes qui sont dues en applica- 
tion de l'alinéa ci-dessus, Il élablira également les majorations pour 
charges de lamille qui pourraient S'y ajouter 

Art. 29 — Si l'incapacité résultant des causes prévues à l'article 
précédent entraine seulement l'inaptitude permanente à exercer la 
profession de navigant, la caisse de retraites verse a l'intéressé une 
somm: en capital calculée en appliquant à l'indemni'é qui lui serait 
due en cas d'incapacité permanvote totale, un pourcentage égal au 
laux de son incapacilé; toutefois, cetle somme ne peurra être infé- 
reure à %0 p. 100 de celle qui lui serait attribuée dans le cas d’inca- 
pacilé tolale, 

AN, Di = 4 oo ne on dre ee « an. à © soie #8: 2 6 

art 1. — Par dérogation aux dispositions de: articles 11 et 14 du 
rade des pensions civiles et militaires, les personnels de l'armée de 
l'air et de l'aéronavale, titulaires d'un brevet du personnel nawi- 
gant militaire, qui quittent l'armée avant d'avoir parcompli quinze 
années de services militaires effectifs afin de poursuivre leur carrière 
comme membre du personnel navigant professionnel de l'aéronau- 
tique civile, acquièrent droit à une pension militaire calculée 
sur la durée de leurs services militaires, s'is remplissent par ailleurs 





les conditions prévues pour l'ouverture du droit À pension 4, . 
régime compléinentaire institué par l'article 4 de Îa lo er 
du 27 avril 1951. Leurs ayants droit éventuels bénéficient de ; | 
militaires de réversion dans les mêmes conditions, | , 

Les services militaires effectifs pris en compte lors de !à * 
tion des pensions militaires ne sont en aucun cas pris A 
dans le régime de retraile complémentaire du personne! 
professionnel de l'aéronautique civile. 

L'entrée en jouissance de toute pension militaire acquise ; . 
cation du présent article est subordonnée à cel'e de la pensis : 
an titre des services accomplis en qualité de navigant prof 
de l'aéronautique civile, 

Art. 32 — L'entrée en jouissance de la pension mililair: 
tionnelle acquise en application de l'article fr du code de. 
civiles et militaires est, pour les mililaires qui s'inseriront au re: 
de l'aéronautique civile postérieurement à la promulgalon 4 :, 
présente loi, différée jusqu'à l'entrée en jouissance de la }. 
qu'ils peuvent acquérir en application de l'article 4 de la lo: , 
482 du 27 avril 1954, ou jusqu à leur radiation définitive du rez, 
pour queique cause que cette radiation intervienne, 

Art. 33. — Avant la réalisation de la condition d'âge fixée à lar. 
cle 4 de la loi de finances n° 51-582 Qu 27 avril 1951, les mortes 
du personnel navigant de l'aéronautique civile cessant leur à . 
postérieurement à leur + gere Pempp  e anniversaire, après 4 h:1. 
cinq années au moins de services valables pour les retraites à 03 


aux articles précédents, pourront obtenir la liquidation d'une pr a 
anticipée. 
Art. %%. — Un règlement d'administration publique déterminer: :e3 


modalités d'applicalion des articles 31, 32 et 33 ci-dessus el fixer: 
conditions dans lesque:les les membres du personnel mavigant pr. 
lessionnel de l'aéronautique civile, en exercice au moment de là 
promulgation de la présente loi, pourront: 

a) Faire valider leurs services milila res accomplis au delà de 1 
durée légale pour la liquidation de leur pension versée en appli ati 
de l'article 4 de la loi me 51-482 du 27 avril 1951; 

b) Obtenir une retraite proportionnelle à l'âge prévu par ce rzine 
4e retraites, à partir de dix années de services accomplis comre 
navigan!s professionnels de l'aéronautique civile. 

Art, 3%. — Il sera inséré dans le cahier des charges de: ent: 
prises, ainsi que dans les cunventions collectives passées entre +3 
entreprises et leur personnel navigant, des dispositions permettin, 
comple tenu des apliludes requises, de réserver certains em 
aux membres du personnel navigant atteints, avant l'âge fixé 
la retraite, d'une incapacité résullant de leurs services et les rendant 
luap'es au travail en vol. 


Charme HI 


Des litiges entre l'employeur et le personnel navigant professionnel 
de l'aéronautique civite. 


Art. 36. — Les liliges opposant l’exploilant et le commandant de 
bord à l'occasion des actes accomp'is par ce dernier dans les cor. 
tions de l'article 16, sont de la compétence du tribunal de commet e 
dans la métropole et des tribunaux ordinairement compétents dans 
leg pays d'outre-mer. 

Art. 37. — L'article fr de la loi du 1% janvier 1933, modifié par 
les lois des 19 mars 1936 et 3 juillet 1917, est modifié cemme suil: 

Eutre : 

« par les capitaines de la marine marchande réuhissant dix ans 
de navigation eflectuée en qualité d'officiers depuis l'oblention 4e 
leur brevet dûment cons'alés par les services de l'igscriplion mu 
se .. 


L: 
‘« …par les administrateurs délégués, par les directeurs. » 
Intercaler : 

« par les pilotes de l'aémnautique civile qui totalisent cinq ans 
de navigalion ou de pratique professionnelle dont au moins tros 
re À qe les fonctions de commandant de bord dans l'aéronautique 
civue », 

CHAPITRE IV 


De l'enquête et du conseil de discipline de l'aéronautique eirile, 


FOND PP SUIS TE TPE LES TRS LU SRE 

Arl. 39. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme ou, s'il s'agit des « essais et réceplions », le serrélare 
d'Elat à l'air, fait procéder à loules invesligalions et enquêtes en 
vue de rechercher et de ronstater les causes matérielles ou les 
Jauies professionnelles et d'établir les responsabilités. 

L'enquêle administrative est diligentée sans préjudixe de l'intor- 
mation judiciaire qui peut avoir lieu confo"mément aux dispositions 
du code d'instrucuon criminelle. 

Art. 39 bis (nouveau), — Le ministre des travaux publics, def 
transports et du tourisme ou le secrétaire d'Elat à l'air peut instituer 
une commission d'enquête dont la composition est fixée par a”rèlé 

Cette commission d'enquête entend eg les représen- 
tant: des entreprises intéressées ainsi que le personnel navigant mis 
en cause, ou ses représentants. . 

Les rapports d'enquête sont adressés aux magistrats sur leur 
demande et, sur décision du ministre des travaux publics, des trans 
ports el du tourisine el du secrétaire d'Elat à l'air, aux Etats étran- 
gers ayant participé à l'enquête, aux départements ministériels, aux 
compagnies exploitantes, aux aéro-clubs, aux propriétaires de l'aéro- 
nel intéressés à l'accident et au Journal ofjiciel pour publication. 

Art. 40, — Quand la commission conclut À une faute prolessien- 
nelle, un double du dossier est adressé directement au conseil de 
discipline de l'aéronautique civile prévu à l'article suivant, 
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Art. 40 bis (nouveau). — Lorsque le rapport d'enquête relève une 
faute professionnelle, les éléments du dossier ayant contribué à 
j'établir sont communiqués au conseil de discipline de l'aéronau- 
tique civile prévu à l'arlicle 42 chaprès. | 

Art. 41. — I est créé un conseil de discipline des personnels navi- 
gants professionnels de l'aéronautique civile, chargé de proposer au 
ministre compétent l'application des sanctions prévues à l'article 45 
à l'égard des membres du personnel navigant de l'aéronautique 
civile reconnus coupables de fautes dans l'exercice de la profession. 

Art. 42 — Le conseil de discipline de l'atronautique civile est 
divisé en trois sections: essais el réceplions, transport acrien et 
travail aérien. 

li est présidé par un représentant du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 

1} comprend pour un tiers des représentants de l'administration 
pour un tiers des représentants des exploitants, et pour un tiers des 
représentants du personnel navigant de la catégorie intéressée, En 
cas de partage égal des voix, la voix du président est prépondérante. 

La composilion et le fonctionnement du conseil de discipline de 
l'aéronautique civile sont fixés par décret portant règlement d'admi- 
ministration publique pris sur le rapport du secrétaire d'Etat à l'air. 
et contresigné par le ministre des travaux publies, dés transports 
et du tourisme, pour les essais et réceplions, et sur le rapport du 
ministre des travaux publics, des transports el du tourisme, pour 
le transport aérien et le travail aérien. 

ne di nue Niue oioie nie #0 à 65 

Art, 44. — L'intéressé peut récuser les membres du conseil dans 
les conditions prévues par les articles 978 et suivants de code de 
procédure civile. 

art. 45. — Les sanctions disciplinaires relevant de la compétence 
du conseil de discipline sont: 

Le retrait temporaire ou définitif d'une ou plusieurs licences; 

La radiation du registre prévu à l'article 6. 

Art 46. — En cas de présomption grave au sujet de la responsa- 
bilité du commandant de bord, on d'un membre de l'équipage, et 
en atlendant les conclusions du ranseil de discipline, le ministre 
peut suspendre J'intéressé de ses fonctions pour une durée qui, en 
aucun cas, n'excédera deux mais. 

L'intéressé bénéficie, pendant 13 durée de la suspension, de son 
salaire minimum garanti. 


Currie V 
bisposilions diterses. 


Art, 43. — Les décrets prévus par la présente loi, ainsi que toutes 
autres modalilés d’appiication nécessaires, devront intervenir dans 
un délai maximum de six mois après la promulgation de la présente 
soi 
Art. 48. — Sera puni d'une amende de 40.000 F à 250.00€ F et d'un 
emprisonnement de dix jours à un mois, ou de l'une de ces deux 
peines seulernent, toule personne qui oura exercé un des emplois 
correspondant aux breveis, licences et qualifications du personnel 
pavigant Rose de l'acronautique contravention 
avec les dispositions de la présente li. 

Sern puni de la même peine le responsable de toute entreprise 
qui aura confié un de ces emplois à une personne ne remplissant 
pas les conditions exigées ee la présente loi. 

Art. 48 bis ‘nouveau). — Toute infraction à la réglementation rela- 
tive à Ja durée du travail du personnel navigant entraine le retrait 
de la licence du contrevenant qui est prononcé par le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme en ce qui concerne 
le personnel des calégories « Transport aérien » et « Travail aérien », 
et par le secrétaire d'Etat à Fair en ce qui concerne le personnel 
de la catégorie « Essais et réceptions », pour une durée qui ne 
pourra être inférieure à quinze jours, ni supérieure à deux mois. 

Art. 49. — La cotisation dont le personnel navigaut professionnel 
de l'aéronautique civile est redevable à la vaisse de relraile instituée 
en application de l'article 4 de la loi n°? 51-482 du 27 avril 1951, est 
brécomplée sur la rémunération perçue lors de chaque paye par les 
intéressés. Ceux-ci ne peuvent s'opposer à ce ps 

Le montant des cotisa!ions précomplées et des cotisations à la 
Charge de l'exploitant doit être versé par ce dernier à la caisse de 
retraile dans les délais fixés par le conseil d'administration de la 
Caisse 

Les versements qui ne sont pas effectués dans le délai ci-dessus 
prévu sont passibles d’une majoration de retard dont le taux est égal 
à celui en vigueur dans le régime général de la sécurilé sociale. 

Le payement des cotisations est garanti pendant un an, à dater 
de leur exigibilité, par un privilège sur les biens meubles et immeu- 
bles de l'exploitant, lequel privilège prend rang concurremment 
avec celui des gens de service el celui des ouvriers établis respec- 
livement par l'article 2104 du code civil et l'article 519 du code de 
commerce. 

L'exploitant qui a retenu, par devers ‘ui, indûment la contribution 
Ouvrière précomytlée sur le salaire en application de la présente loi, 
esi passible des peines prévues aux articl:s 406 el 408 du code pénal. 

Art. 50. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles de 
la présente loi, et notamment les lois des 25 mars 1936, 22 février 
191, 14 août 1943, ainsi que les dispositions de l’artic'e 5 de la loi 
du 39 mars 1928 en ce qui concerne le personnel navigant profes- 
Sionnel de l'aéronautique civile. “ 

Un décret fixera les conditions dans lesquelles les biens dont 
dispose actuellement le « Fonds de prévoyance de l'aéronautique 
civile » seront dévo!us, en ce qui concern> le personnel navigant 
professionnel de l'aéronautique civile, à la cais<e de retraite du 
personnel navigant. 

Art, 51. — "Un arrêté interministériel fixera les éléments de rému- 


civile, en 


nération du personnel navigant de l'aéronautique civile qui devront 





être pris en considération pour la détermination du salaire mensuel 
Minimum garanti et du salaire global mensuel moyen prévus par l& 
présente loi 


Art, 52 Les sitions de la présente loi et de l'article 4 de 


dis! ll 





la loi 01-182 du 27 avril 194 sont applicables à l'Algérie, aux 
lerriloires d'outre-mer, aux terriloires sous tutelle 
Délibéré en séance publique, à Paris, le & novembre 1952, 
Le pre side ?, 
Signé: Evotanp HERMROT, 
{Session de 1992 — Séance du 12 novembre 192.) 
pRoJl F DE LOI, adopté par l'Assemblée na 1 { nolét: t 
l'article 47 du code œivil, trans par M. le président de L'Assemne 
bhlée nationale à M. le présider lu Conseil de la République (11, 


Renvoyé à la commission de la justice et de lésislation civiles 


fjuninelle et commerciale.) 
1a2, 


Paris, le $S novembre 


Monsieur le pré le nt, 


Dans <a séance du 6 novembre 19%, l'Assemblée nationale 4 
adopté un projet de loi complétant l'arttcle 47 du code eivil 

Conformément aux dispositions de l'article 29 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de , 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, i4 


Conseil de la République. 
Ja vous prie de vouloir hien m'accuser réception de cet envoi 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute const. 

dération. 

Le president de l'Asse 

Fpot ann 


illée nationale, 
Signé Henimuor, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 


L 1 
sui 
PROJET LE LOI 
Article unique. — 1 est ajouté À l'article 47 du code civil un 


quatrième alinéa ainsi concu: 

« Les actes de mariage recus en France 
tiques ou les consuis d'une nation étrangire et 
étrangers dont l'un au moins est devenu Francais 
au MMartaige, sont transcrits, soit d'office, soit sur la 
intéressés, cur les registres de l'état civil du lieu où le anariage a 
été célébré. Mention de la transcription <era portée en marge de 
l'acte de naissinee qui, le cas échéant, devra être préalablement 
transcrit dans les conditions prévues au second alinéa d'u pvré-ent 
article. » 

Délitéré en séance publique, à Paris, le 


nar les agents dip: »na- 
concernant des 
postérienrement 
demante des 


G novembre 19:2, 
Le président, 
Signé: Evouanp Mrnmor. 





ANNEXE N°525 


{Session de 1952 Séance du 12 novembre 1932) 

PROPOSITION DE LOI, adoptée por l'Assemblée nalionale, tendant 
à nrxlilier les articles 311 du code d'instruction criminelle; 79 “1 
code de justice de l'armée de terre ‘| 88 «1 code de justice de 
l'armée de mer, lransinise par M, le président de l'Assemblés 
nationale à M. le président du Conseil de la République (2), — 
Renvoyée à la commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale.) 


Paris, le 8 novembre 1952, 
Monsieur le président, 
Dans sa Séance du 6 novembre 195%, l'Assemblée nationale 4 
adopté une proposition de loi tendant à modifier les articles 911 


du code d'instruction criminelle: 79 ‘du code de justice 


de terre et SS du code de justice de l'armée de met 
Conformément aux dispositions de l'article %+ de la Consütution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vons prie de vouloir bien pour 
avis, le Conseil de la République 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 0e ma 
dération 


de l'armés 


saisir, 


ré “eption de cet envo 
haute con: 


Le p sident de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enotsanp Hemmior 
L'Assemblée proposition de lai dont la 
teneur suil: 


hationale a adoyté Ja 


PROPOSITION DE LOI 
Art. °°. — L'article 311 du code d'instruction criminelle est mati- 
fié ainsi qu'il suit: 
« Art. 11 Lorsque le conseil de l'accusé ne «era pas inserit 
à un barreau, le président l'informera qu'il ne peut rien dire contra 


Assemblée nationale (2e législ), nos 2271, 4:09 et in-æ 


1) Voir: 
oh. 

(2) Voir: Assemblée nationale (2e législ) nos 2171, 168 et in se 
239. 
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sa conscience ou le respect dû aux lois et qu'il doit s'exprimer 
avec décence et modération, » 

Art. 2, — La dernière phrase de l'article 79 du code de justire 
militaire de l'armée de terre et de l'article &S du code de Justice 
luililuire de l'armée de mer est remplacée par les dispositions sui- 
vante 

Lorsque le défenseur n'est pas inscrit à un barreau, le président 
lui rappelle les prescriptions de l'article 314 du code d'instruction 
gshminelle, » 

Léliléré en séance puliique, à Paris, le 6 novembre 1952. 

Le président, 
Signé: Evoranxb Henriot. 





ANNEXE N°526 


{Session de 1932 — Séance du 12 novembre 1932) 


DAPPORT fait an nom de la commission chargée d'examiner trois 
demandes +1 autorisation de poursuites contre un du 
Conseil de la République, par M. Marcilhacy, sénateur (1:. 


Mesdames, messieurs, les demandes en autorisation de poursuiles 
sur lesquelles nous devons stalner ont été introduiles à la suite 
du dépôt œgar M. le préfet de police de trois plaintes contra 
Mine Yvonne Dumont, sénaleur, des chefs d'injures envers un 
fonctionnaire pubilic et une administration publique. 

Le< plaintes sont motivées par la pu dans le journal L'Union 
du (1 d'articles qui présentent un carartère injurieux sur lequel 
it ne mous appartient pas de nous prononcer. 

Cependant, ayant eu à apprécér le caractère sérieux on non des 
demandes dont nous étions saisis, nons tenons à dire que nous 
réprouvons ces tnéthode de propagande journalistique qui confon- 
dent les mots injurieux et les argumenis politiques. 

Votre commis-lon à néanmoins conclu, à la majorité, qu'il n'y 
avait pas lieu, en l'espèce, d'accorder la levée de l'immunité parie 
entaire 

Elle a tenu compte du fait que la loi du 25 mars 1932, pos'éricure 
aux faits en cause, rendait improbable semblable demande, puisqnu: 
tout parlementaire directeur de journal doit s'adjoindre, dé<ormais, 
un codirecteur de publication responsable comme auteur principai 
de tout ce que publie l'organe de presse qu'il contrôle. Elle à pensé 
ge ne convenait pas d'accorder l'autorisation de poursuites, mars 
il est évident que ses proposilions seraient, sans nul doute, diffé- 
rentes si, dans l'avenir, un parlementaire venait à étre poursuivi 
pour n'avoir pas obéi aux préseriptions de la loi susvisée, 

La décision de voire commission s'inspire donc du désir de jugez 
des effets d'une ‘oi récente et de « passer condamnalion » sur les 
äctes qui l'ont précédée, Elle ne féra pas jurisprudence. 

sous cette réserve, el avec ces explications, nous vous demandons 
de vouloir bien rejeler Îles trois demandes en autorisalion de 


guur-uiles 





ANNEXE N'°527 


{Session de 1%5%2 Séance du 12 novembre 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la prodnetion indus- 
trelle sur le projet de Doi, adonté par l'Assemblée nationale, sur 
le travaux mixtes, jar M. Coudé du Foresto, sénateur (2). 


Not Ce docmment à été publié au Journal officiel dn 14% no- 
vembre 1952, (Counple rendu in ertense de la séance du Conseil de 
Lb République du 13 novembre 1952, page 1841, > coionne.) 





ANNEXE N°528 


(Session de 1952, — Séance du 12 novembre 1952.) 


PROJET DE LOI, adoplé par l'Assembl ce nationale, relatif au déve- 
loppement de- crédits aller: aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1953 (France d'outre-mer), 
transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. ie 
président du Conseil de la République (%), — (Renvoyé à la com- 
unission des finances.) 

Paris, te 12 novemvbre 1952. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 6 novembre 19%, l'Assemb'ée nalionale à 
adopts un projet de loi relatif an développement des crédits aflec- 
tés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1953 (France d'outre-mer). 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 





(fl) Voir: Conseil de la Ré publique, nes 465, #66, 467 (année 1952). 

(2) Voir: A-semblée nationale de législ.), nos 2N, 3879, #05 el 
inRe MM: Conseil de la République. nes 471 et 507 (année 1952). 

3) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), ns 4261, 4615, 4521, 45, 
et inse 043, 





projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien Saisir, pour 
le Conseil de la République. 
Je vous prie de voulor bien m'accuser réceplion de cet en 
\grcez, monsieur le président, l'assurance de ma haule co A 
ration. 


Le président de l'Assemblée natio 
signé: Evouanb Heumior. 


L'Assemb'ce nationale à adopté le proïiet de loi dont la 
suil: 


PROJET DE LOI 


Art, fer — ]l esi ouvert au ministre de la France d'autre-nu i 
litre de l'exercice 1955, des crédits s'élevant à la somme gtoba 
7.8x5.700.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 6.9210%1.000 F, au titre FI: « Moyens de: - 
vices », conformément à la répartition par service et par cha; 
qui en est donnée à l'état A annexé à la présente loi; 

Et à concurrence de 96:1.666.000 F, au litre IV: « Inlterventis s 
publiques », conformément à la répartilion par service et par 
pitre, qui en est donnée à l'état B annexé à ja présente loi, 

Art, 2, — La part contributive des terriloires d'outre-mer el des 
lerriloires et Elals associés aux dépenses adiministratives de 
caisse de retraites de la France d'outre-mer pour l'exercice 195 : 
fixée ainsi qu'il suit: 

Etats associés, 34 p 100, 16.005.380 F: 

Afrique occiden!'a'e française, 21 p. 100, 8.197.080 F; 

Afrique équatoriale française, 11,5 p. 100, 5.189.370 F; 

Madagascar, 11,5 p, 100, 5.189.350 F: 

Nouvelle-Calédonie, 3 p. 100, 1.151.110 Fà 

Océame, 1,6 p. 100, 621.608 F; 

Saint-Pierre et Miquelon, 1,3 p. 100, 507.191 F; 

Côte française des Somalis, 1,5 p. 100, 285.550 F; 

Togo, 3,3 p. 100, 1.366.590 F* 

Cameroun, #, 4 p 100, 1.600.558 F 

Total: 39%.0%.000 F 

Ces contr'butions seront inscrites en recettes an budget général 
de l'exercice 1953, à la rubrique « Produils divers ». 

Art. 3. — La contribution de là compagnie du chemin de fer franca- 
éthiopien aux dépenses du contrôle est fixée, pour l'année 1955, à 
126.012 F. 

La contribution des territoires d'outre-mer et des territoires et 
Elats associés aux dépenses d'1 commissariat de l'office central des 
chemins de fer est fixée, pour l'exercice 19355, à la Summe de 
202,200 F, ainsi répartie: 

Afrique occidentale française, 81.000 F; 

Elats associés, #1.000 F; 

Madagascar, 16.200 F; 

Afrique équatoriale francaise, 9.000 F; 

Cameroun, 10009 F; 

Togo, 5.00 F. 

Tolal: %72.200 F. 

Le montant de ces contributions sera Inscrit en receltes au bud- 
m péqéral de l'exercice 1953 à la rubrique « Produits divers ». 

ï. — La ratification des décrets rendus en vertu des articles 3 
à 10 de la loi du 13 avril 192% fixant le régime douanier des terri- 
loires d'outre-mer, et des délibérations _et décrets visés à l'article 3 
de celle-ci, ainsi qu'aux articles 6 et 7 du décret du 2 juillet 1#3 
portant règlement d'administration publique pour l'app ication de 
ladile loi, “modifié en son article 7 par le décret dun 12 juin 191, 
fera, par dérogation aux dispositions de l'article 12 de la loi sus- 
visée du 13 avril 198, l'objet au début de chaque année, pour l'an- 
née précédente, d'un projet de loi unique. 

Ari. 5 (nouveau). — esse. eee 

Déibéré en séance publique, ‘à Paris, le 8 novembre 492. 

Le président 
Signé: Evouann Hennror. 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice VS, au titre des moyens des services. 


France d'outre-mer. 
Tirne III — MOYENS DES SERVICES 


{re partie. — Personnel, — Rémunération d'activité. 


Chap, 31-01. — Administration centrale, — Rémunéralions prinel- 
pales, 51.555.000 F. 
Chap. 31-02, — Administration centrale. — Indemnités et aloca- 


lions diverses, 39.540.000 F, 

Chap. 3143. — Inspection de la France d'outreæner. — Soldes et 
accessoires de solde, 68802000 F. 

Chap. 31-11. — Services de diffusion et de propagande. — Rému- 
néralions principales, 27.807.000 F. 

Chap, 31-12, — Services de diffusion et de propagande. — Indem- 
nilés et allacalions diverses, 881000 F 


Chap. 31-21. — Etablissements + 2° RE et de recherches de 
la France d'outre-mer. — Rémunérations principales, 102.000 F. 
Chap. 91-22, — Fiablissement!s d'enseignement et de recherches de 


la France d'outre-mer. — Indemnités et allocations diverses, 11 mil- 
lions 077.000 F. 

Chap, 31-23, — Formation complémentaire de divers fonclion- 
baires, 3.515.000 F 
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Chap. 31-31. — Services administratifs. — Rémunérations princi- 
jates, 62.193.000 F. 

Chap. 41-32. — Services adiministratifs. — Indemnités et aïlova- 
tons diverses, 2.9:0.0k) F. 

Chap. 31-41. — Personnel d'autorité en service dans les territoires 
d'outre-mer. — Rémunérations principales, 2261.617.000 F. 

Chap. M1-42, — Perstonnel d'autorité en service dans les territoires 
d'outre-mer. — Indemnités et allocations diverses, 1120020000 F. 
Chap. 1-51. — Magistrats de droit civil et de droit pénal francais 
en service dans les terriloires d'outre-mer, — Rémunérations prin- 
cipales, 821.995.000 F, 

Chap, 31-61, — Etablissements pemnanents des terres australes el 
antarctiques. — Suldes el accessoires de soides, 74644000 F, 

Chap. 1-9. — Inlemnités résidentielles, 1.395.995.000 F. 

Total pour la re partie, 3.2S6.6%.000 F. 


3 partie. — Personnel en activité el en retraite. - Charges sociales 


Chap. 37-M. — Prestations et versements obligaïoires, 1705100 F. 
Chap. 33-92. — Prestations et versements faciatits, 19,513.000 F, 
Tolal pour la 5e partie, 197.516.000 F. 


& parlie. Matériel et fonctionnement des serrices. 

Chap. 31-01. — Adiministralion centrale, — Memmboursement de 
frais, 27.238.000 F. 

Chap, 34-02, — Adiministration centrale. — Matériel, 59.6:2.000 F, 

Chap. 31-03. — Inspertion de la France d'outre-mer. Malériel ei 
remboursement de frais, 2.000 F. 

Chap, Mi-41. — Services de diffusion et de propagande. — Matériel 
et remboursement de frais, 22.768.000 F 

Chap. 31-12. — Dépenses de fonctionnement de la section de presse 
et dépenses d'information, 12.616.000 F. 

Chap. 31-13. — Contribution à l'entretien el an fonctionnement des 
posles de radiodiffusion d'outre-mer, #6 milions de francs. 

Chap. 31-21, — Etablissements d'enseignement et de recherches de 
la France d'outre-mer. — Malfriel et remboursement de frais, 
13.130.000 F. 

Chap. 312. — Services administratifs. — Malériel et rembourse- 
ment de frais, 1%.173.0N F 

Chap. 1-51. — Personnel d'autorité en service dans les territoires 
d'outre-mer. — Rembonrsement de frais, 253.17%0XX) F. 

Chap. 34-01. — Magistrats de droit civil et de droit pénal français 
en service dans les terriloires d'outre-mer. — Remboursement de 
frais, 129.690.009 F. 

Chap. 3361. — Etablissements permanents des terres australes et 
enlarctiques. — Malérie! et remboursement de frais, 126.250.000 F, 

Chap. 33-91. — Loyers et réquisitions, 1.922009 F. 

Chap. 31-92. — Achat et entrelien de matériel automobile, 8.757.000 
francs. 

Chap. 21-93. — Remboursements à diverses adiministrations, 46 mi 
Lons 08.000 F. 

Total pour la i* partie, 567.831.000 F, 


Ge partie. — Subren'ions de fonctionnement. 


Chap. 3%6-21. — Subvention à l'office de la recherche scientifique 
d'outre-mer, 193 miMions de francs. 
Chap. %-22 — Subvention à l'académie des sciences coloniales, 
190.000 F. 
Chap. 36-233 — Subvention à l'institut d'élevage et de médecine 
vélérinaire des pays tropicaux, 6 millions de franrs. 
Chap. 3-91. — Dépenses administratives de la caisse de retrailes de 
la France d'outre-mer, 39.028.090 F, 
Total pour la 6* partie, 2:1.008.000 F. 


7e partie. — Dépenses-diverses. 


Chap, %7-M, — Frais d'instance et de justice, — Réparations 
civiles, 100,000 F. 
. Chap, 37-02, — Dépenses de contrôle du chemin de fer franco- 
éthiopien, 4.391.000 F, 
Chap. 37-93, — Dépenses d'apurement des comptes spéciaux déf- 
niüvement clos, néant, 
Chap, 37-94, — Dépenses afférentes à des élections parlementaires, 
20 millions de francs. 
Chap. 97-%5, — Emploi de fonds provenant de legs et de dona- 
lions, mémoire. 
Total pour la 3° partie, 21.9%%1.000 F. 


8° partie, — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


ce 
Chap, 38-01. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services), mémoire. 


Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clus tmoyens des services). 
mémoire 


Tolal pour la 8e partie, mémoire. 
Tolal pour l'état À, G.921.09:.000 F, 





Etat 8. Tableau, par serrice et par chapitre des crédits onutrenrts 


sur desercice 1, au titre des intertenlions publiques. 


France d'outre-mer, 
Tarn IV. — INTERVENTIONS FUBLIOUES 
{re partie, Hnilerrentions olitiques et adiministratires. 


Chap. 51-99, — Subventions aux budgets locaux des territoires 
d'outre-mer, %59.052.000 F, 

Chap, 41-02 \ouvean - Commémeoration du centenaire de lg 
Nouvelle-Calédonie, néant, 


Folal pour la {re partie, 999.675,000 F. 


Assistance et solidarité. 


(A partie Artion sociale. 
Chap. 16-91 Subventions aux œuvres privées dans les terriloires 
d'outre-mer, 10 millions de franes, 
Chap, 1-02 \etlon « ale en favenr de personnes « trangères à 
l'administration, 11.994.000) F, 
Total pour la 6° parie, 21.901.000 F, 


&e partie Dépenses ratlachées à des erercices antérieurs 


Chap, 48-01 — Dépenses des exercices périmé, non frappées de 
déchéance {intervent'ons publiques), mémoire, 
{ hap. {s-0) lu penses des ecxerui'es close tersentions 
publiques), mémoire, 
Total pour la Se partie, mémoire, 
Total pour l'état BR, 64.606.000 F, 
Total pour la France d'outre-mer, 7.585.790.000 F, 


ANNEXE N'°529 


mes 
{Session de 1932 — Séance du 12 novembre 1952) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux 
condilions de recevabilité par le- grefles de: justices de paix «lt 
des mahakmas, dv: appels jiniterjelés en matière musulmane, 
transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République {14}, — (Renvoyé à la com- 
mi<-ion de l'intérieur [adminstration générale, départementale et 
communale, Algérie].) 

Paris, le 12 novembre 1932, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 7 novembre 1432, l'Assemblée nationale « 
Pate “= un projet de loi relalif aux conditions de recevabilité par les 
greffes des justices de paix et des mmahakimas, des appels interjelés 
en imalière imusulmane, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous pre de \Vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi, 

Agréez, inon<ieur le président, l'assurance de mwa haute considé- 
ration, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouanp HMenmot, 


L'Assemblée nationale à adoplé le projet de loi dont lg teneur 


SU 


PROJET DE LOI 

Article wnique. — L'article 42 du décret du 17 avril 1889, modif # 
par l'article 16 de l'urdonnance du 24 novemmbre 1934, est complété 
ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, ne un être acceplées par le greffier ou l'adel 
ni la déclaration d'appel interjeté contre un jugement simplement 
préparaloire, ni la déclaration d'appel lormée hors délai contre un 
Jugement contradictoire, si ce dermier à fait l'objet d'une significa- 
Uüon à personne. 

« Quand le greffier ou l'adei aura refusé d'accepter la déclaration 
d'appel, il devra en dresser procès-verbal, Les parties seront admises 
à en appeler par simple requèle dans les vingt-quatre heures devant 
le juge de paix ou le cadi. Sur injonction d'un de ces magistrats, 
le greffier ou l'adel sera tenu de recevoir la déclaration d'appel, » 

Délibéré en séance publique, À Paris, le 7 novernbre 192, 

Le président, 
Sent: Frocann Henriot, 





,* 


(1) Voir: Assembice nationale (2e légis!.), nos 1399, 1065 et in-8° 532. 
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ANNEXE N°530 


(Session de 1952 — Séance du 12 novembre 1952.) 


PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nationale, tendant À rati- 
fer le décret du fer janvier 1949, précisant que Îles tions 
ières enire l'A. Ë. F, ct le Cameroun seront réglées par 
une convention approuvée par les hauts commi-saires de ces 
deux terriloires, transmis par le M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président dn Conseil de la République (1). — 
(Renvoyée à la commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales.) 
Pari<, le 12 novembre 1952. 
Monsieur le président 
Dans sa séance du 7 novembre 1952, l'Assemblée nalionale a 
adopté un projet de loi tendant à ratifier le décret du {7 janvier 
4919 précisant que les relations douanières entre l'Afrique équa- 
toriale francaise et le Cameroun seront réglées par une convention 
@pprouvée par jes hauts commissaires de ces deux territoires. 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
wrojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
Le Conseil de la République, 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception €e cet envol, 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
d: ration. 
Le président de l'Assen.blée nationale, 
Signé : Enouanp lEermot, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
gun : 


PROJET PE LOI 


Article unique. — Fat ralifié le décret du fer janvic: 1919 précisant 
que les relations économiques et douanières entre l'Afrique équa- 
turiale française et le Cameroun seront réglées par des conven- 
tions passées entre les deux hauts commissaires de ces terriloires. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 7 novembre 1952, 

Le président, 
Signé : Evouanb JIERRIOT, 





ANNEXE N'531 


(Session de 1952. — Séance du 12 novembre 1952.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, portant appro- 
bation de la convention signée le 17 avril 19% entre la France 
ct la Principauté de Monaco tendant à éviler les doubles impo- 
sitions et à codifier les règles d' en matière successo- 
vale, transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à 
M. Île président du Conseil de la République (2). — (Renvoyé 
à la commission des finances.) 

Paris, le 12 novembre 1952. 
Monsieur le président, 

Vans sa <éance du 6 novembre 1952, l'Ascemblée nationale a 
adopté un projet de loi portant approbation de la convention signée 
lo fer nvril 1950 entre la France et la Principauté de Monaco, 
tendant à éviter les doubles imposilions et à codifier les règles 
d'assistance en matière successorale 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
irojet de loi, dont je vons prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
L Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envai. 

Agréez, monsieur ie président, l'assurance de ma haute consi 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epouanv TERRIOT, 


L'Assemb'ée nationale à adopté le projet de loi dont la teneur 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Le Président de la République francaise est 
autorise à ralifier la convention franco-monégasque, signée à Paris, 
le fer avril 14%, tendant à éviter les doubles imposilions et à codi- 
her les regles d'assistance en matière successorale. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 6 novembre 1952, 
Le président, 
Signé: Evouanp HERIIOT, 
— - 
1) Voir: Assemblée nationale (tre Jégis] nes GO5S, 7887; (2e ]6- 
gisl.r, 00 et in-Re UN 
Voi \ssermblece 


Ù e 1 n 
nationae (2 lis 
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ANNEXE N°532 





(Session de 1952. — Séance du 12 novembre 192.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée r l'Assemblée nationale, tendart 
à modifier les artictes el du du vin, transmise 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président d 
Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la commission d: 
boissons.) 


Paris, le 12 novembre 1%,» 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 7 novembre 1952, l'Assemblée nationale à 
adopté une proposition de loi tendant à modifier l:s articles 7s et 
79 du code du vin. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cetl 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception &e cet envoi 

Agréez, Imonsieur le président, l'assurance de ina haute con:i- 
dération 

Le président de l'Assemblée nationu'e, 
Signé: Evouanb Hérmtor, 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la 
teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le paragraphe 2° de l'article 78 du code du vin est 
mediféf comme suit: 

« 20 ulilisées à l'élaboration de mistelles, de vins médicamenteux, 
_ vins de liqueur, d'apéritifs à base de vin ou de vins doux natu- 
rois, » 

Art. — L'article 79 du code du vin est modifié et complété 
ccrnme suil: 

« d) Par des livraisons de moûts de raisin à des fabricants de 
jus de fruit ou à des confitureries et en général aux fabrications 
de produits alimentaires autres que les boissons, sous réserve qu'il 
soit pue de l'emploi des moûts aux usages déclarés. 

« Dans les quatre cas précédents, le prestataire sera libéré de 
sa fourniture à concurrence de la quantité d'alcool total (y compris 
l'alcool en puissance) effectivement contenue dans les vins ou 
moûls exportés ou livrés. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 7 novembre 1952, 

Le président, 
Signé: Evouanb 1IERRIOT, 
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ANNEXE N°533 


(Session de 1%,2. — Séance du 12 novernbre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la propos 
sillon de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à la 
création d'un comité in des vins d'appellation con- 
trôlée de Touraine, par M. de Geoffre, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale a adopté, dans sa 
séance du 25 octobre, une proposition de loi tendant à la créatian 
d'un comité interprofessionnel des vins d'appellation contrôlée de 
Touraine. 

Les vins de Touraine, et notamment ceux de Vouvray, Montlouis, 
Chinon, Bourgeuwi, ont acquis une gr mondiake 

Cette renommée est amplement justifiée. 1 importe de ia sauve- 
garder, en méme temps qu'il apparait indispensable de développer 
au maximum les études concernant la production, la commerciali- 
salion et l'exportation de ces vins qui sont à la base de la pros- 
érité économique de cette magnilique région française, el de 
'attrait qu'elle exerce sur le tourisme nalional et international. 

D'autre part, la concurrence que subissent nos vins, de la part 
de l'étranger, a amené les productèurs à se grouper afin de mieux 
défendre la qualité. 

C'est pourquoi il nous a semblé opportun d'envisager pour la 
défense des vins de cette contrée des dispositions législatives ana- 
ligues à celles qui ont déjà été prises en faveur des vins de Bor- 
deaux, de Champagne, d'Anjou, etc. et, en particulier, la création 
d'un comité interprolessionnel des vins de Touraine, 

Votre commission des boissons, qui, à la veille des vacances 
parlementaires, avait, sur mon rapport, accepté la créalion d'un 
conseil interprofessionnel semblable pour les vins d'Anjou et de 
Saurnur, à donné son accord sur la proposition de loi qui vous 
est soumise et qu'elle vous demande d'adopter dans la rédaction 
suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — ]1 est créé, à dater de la publication de la pré$fente 
loi, un organisme doté de la personnalité civile, sous la dénomina- 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), mes 514, 581, 1784, 35205, 
6505 et in-8e 540, 

(2) Voir: Assemblée nationale {2e légis!.), mes 3927, 4097 el in-Se 519; 
Con:eil de la République, n° 498 (année 1902), 
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tion de comité interprofessionnel des vins d'appellation contrôlte 
} 


ine (C. L V. T.). c Fe 
er interproféssionnel des vins d'appellation contrôlée de 


uraine (CG. L V. T.) est chargé: | 
1e éder à toutes études concernant la production, le régime 


A prise la commercialisation des vins d'appellation contrôlée de 
Touraine, et de jouer, auprès des pouvoirs publics, à la demande de 


ces derniers, un rôle consultatif sur loutes les questions ayant trait 
à la politique viti-vinico:e en accord avec l'institut national des 
appellations d'origine : rc 

2e De développer, tant en France qu'à l'étranger, par tous les 
moyens appropriés, la réputation et la demande des vins d'appellation 
contrôlée de Touraine, tranquil'es el memsseux, dans le cadre de 
teurs appellations d'origine contrôlées respeclives, en accord avec 
institut nagional des appellations d'origine £ . 

3% D'assurer l'application et.le contrôl: effectif des décrets d'ap- 
pelation d'origine, de manière à garantir aux consommateurs des 
vins de l'appellation sons laquelle ils leur sont livrés, comple tenu 
des dispositions législatives qui les concernent el en accord avec 
l'institut national des appellations d origine, , 

4 De procéder à toutes enauêles d'ordre économique qui lui 
seraient nécessaires pour l'élabi,ssement du bilan des ressources et 
des besoins el, d'une manière générale, pour mener à bien les tâches 
gui lui incombent ; cÉ 

ro D'établir dans son sein un contact permanent de la viticulture 
et du commerce des vins en vue de faciiiter, dans le cadre de cette 
entente, te règlement de toules queslions communes à ces profes- 
ions, 


Composition du comite. 


Art. 2. — Le comité interprofe<sionnel des vins d'appellation con- 
lrolée de Touraine est composé de la manière suivante: 

12 délégués des producteurs élus par ie ou les syndicats viticoles 
le< plus représentalifs de la Touraine : 

12 délégués des syndicats les plus représentatifs de négociants en 
vins de Touraine, 

2 délégués en exercice du con-eil général d'Indre-et-Loire et 2 délé 

ués en exercice du conseil général de Loirel-Cher; 

1 délégué du commerce de détail de chaque département; 

2 délégués du syndicat des courtiers de chaque département; 

1 délégué de l'hôtellerie de chaque département; 

1 délégué de l'institut national des appellations d'origine. 

Aucune personne exerçant la profession de négociant, commis- 
s'onnaire ou courtier en vins ou une profession connexe, ne pourra 
ivorésenter les groupements de producteurs, 

La durée du mandat des membres du comité est de trois ans. Is 
sont rééligibles. 

Assistent également aux réunions du cemilé, à titre délibératif: 

Les délégués du ministre des finances et de l’économie nationale, 
du ministre de l'agriculture, ain que les directeurs de services agri- 
cules et les directeurs des contributions indirectes des départements 
de l'Indre-et-Loire et de Loir-et-Cher. 

leuvent assister à ces réunions, à titre consultatif: 

L'inspecteur principal de la répression des fraudes, le directeur 
des contributions directes, le directeur de la section œnologique et 
Je directeur de la station d'avertissements agricoles; 

Les présidents des chambres de commerce de Tours et de Blois 
où leurs représentants, 

Le directeur de l'insüitut national des appellations d'origine ou 
sun représentant, 


Présidence, vice-présidence, délégués généraux, bureaux 


Art, 3, — Le bureau est composé de: 

{ président appartenant à la vilicullure; 

“ vice-président, élus moilié parmi les délégués du commerce, 
Moilié parmi les délégués des viticulteurs; 

1 serrélaire généra!; 

1 lrésorier (si le secrétaire est désigné parmi les délégués du 
me rec le trésorier devra étre pris parmi les viliculleurs ou vice 

Crsà), 

4 autres membres dont 2 choisis parmi les délégués de la viti- 
Culture. 

Les membres du bureau sont élus par le comité au cours de l’as- 
Semblée générale du premier trimestre. La durée du mandat est 
d'une année. Hs sont rééligibies. 

Le «as échéant, le remplacement des membres du bureau décédés 
Cu démissionnaires a lieu à l'assemblée générale au cours du pre- 
nier trimestre qui suit le décès ou la démission; toutefois, le man- 
dal des membres du bureau élus en remplacement des membres 
démissionnaires ou décédés expire à la date du renouvellement 
énnuel intégral du bureau. 

. Art. 4. — Le rôle du bureau est: 

1° D'exécuter ou de faire exéculer les missions qui, le cas échéant 
Peuvent lui être confiées par l4 comité ; 

2° De préparer les ordres du jour comportant les questions à 
Soumellre au comité; 
ou. le Anciionnement administratif du comité et d'’en- 

, ibuer, r essai sti 
US voquer le personnel nécessaire à la gestion de 
é E- 3. — Un commissaire du Gouvernement dr<igné par le ministre 
LL. gppnaaun assiste à loutes les délibérations du comité et du 
nn. soit donner son acquiescement immédiat aux décisions 
eut sagées, soil les soumettre à J'agrément du ministe de l'agri- 
Æillure, 





Délibération du comité. 


Art. 6 — Le comité se récnit en assemblée générale sur Convne 
calion de son président au moins une fois par lrimestre, Sauf, en 
cas d'urg'nce, dûment motivée, les convocations sont adressées aux 
membres du comité sx jours francs à l'avance, 

Le comité ne pent délibérer que s'il réunit la majorité des mem- 
bres avant voix déliberatrice le composant. Si ce quorum n'est pas 
alle.nt, le comité est de noumeayu convoqué à huilaine en asemblre 
genérale. Celle-ci peut alors délibérer quel que soit le nombre des 
présents 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des membres pré- 
sets. 


Budget. 


Art. 7. — Le comité établit chaque année un budget qui doit étre 
Soumis à l'approbation des ministres de l'agriculture et des finances, 
Après le délai d'un mois à compter de la notification aux nmunistres, 
et en l'absence d'opposition formelle de ces derniers, le budget 
devient exccutoire de plein droit. 

Art. 8. — Les recettes du comilé interprofessionnel des vins d'ap- 
pellation contrôlée de Touraine sont assurées par des dons, des legs, 
des subventions et des cotisations à Fhectolitre perçues pour le 
comple de cet organisme par les receveurs-buralistes au moment de 
la délivrance des titres de mouvement verts sollicités en vue de l'en 
lèvement à la propriété des vins d'appellation de l'aire délimitée. 

Ces colisalions, au plus égales à celles fixées pour les autres régions 
où fonctionne un comité interprofessionnel des vins, seront établies 
suivant un barème annuel fixé par le comité el soumis à l'homolo 
galion des ministres de l'agriculture et des finances. Filles seront 
acquittées par la personne levant le titre de mouvement et, s'il 
s'agit d'un viticulteur, rembourses à elle par l'acheteur 

Les frais d'assiette et de perception sont à la charge du comité 
interprofessionnel des vins d'appellation contrôlée de Touraine, Hs 
sont décomplés et payés à l'administration dans les conditions régle- 
Inentaires. : 

Art. 9. — Les fonds disponibles sont déposés au Trésor ou à la 
caisse régionale du crédit agricole mutuel dont le comité interpro- 
fessionnel des wins d'appellation contrôlée de Touraine est aulorisé 
à devenir sociétaire. 

Ledit comité bénéficiera des dispositions prévues en faveur des 
groupements visés aux article: 16, 147, 119 du texte annexé au décret 
du 29 avril 1940 portant codification des dispositions législatives rég.s- 
sant le crédit mutuel et la coopération agricole, 

Le fonds de réserve du comilé sera constitué par des valeurs 
d'Etat on garanties par iui ain:i que par des valeurs du Trésor à 
court terme. 

Art. 10. — Le retrait des fonds et, d'une manière générale, toutes 
opérations financières ne pourront être effectuées que sous la signa- 
ture conjointe de deux des membres du bureau ci-après: président, 
secrélaire général ou trésorier, 

Une régie d'avances, dont le quantum est fixé par le bureau, pourra 
être confiée au directenr ou secrélaire général, à charge pour lui 
de rendre compte audit bureau de l'emploi des sommes ainsi délé 


guées. 

Art. 11. — La gestion financière du comilé sera soumise au contrôle 
de l'Etat. 

Art. 12. — Sous les r'serves ci-dessus, là représentation du comité 


partout où il est appelé à comparaitre, est assurée par son président, 
dûment mandaté à cet effet par le bureau, ou dans les mêmes condi- 
tions par le secrétaire général. 

Art, 13. — Les opérations du comité interprofessionnel des vins 
d'appe:lation contrôlée de Touraine, telles qu'elles sont définies ci- 
dessus, seront exemplées de tous impôts directs, 

Art. 1%. — En cas de dissolution du comité interprofessionnel des 
vins d'appellation contrôlée de Touraine, la dévolution de l'actif 
sera prononcée par le ministre de l’agriculture au profit du fonds 
nalional de progrès agricole. 


Art. 15, — Un décret pris par le ministre de l'agriculture réglera 
en tant que de besoin les modalités d'application de la présente loi. 





ANNEXE N°534 


(Session de 1952. — Séance du 12 novembre 1952.) 


RAPPORT fait an nom de ja commission de l'agriculture eur la 
proposition de loi, adoptée De l'Assémblée nationale, tendant à 
modifier l'article 22 de l'ordonnance du 17 ewlobre 1955, mocifié 
en dernier lieu par la loi du %1 décembre 1918, relatif au prix des 
baux à ferme, par M. Driant, sénateur (1), 


Mesdames, messieurs, le 3 juillet 1952, l'Assemblée nationale a 
üdoplé, non sans quelque précipitation, une proposition de loi ten- 
ant à modifier les modalités de fixation Qu prix des fermages, 

Les disposilions originelles du statut, telles qu'elles résultaient 
de l'ordonnance du 17 octobre 1913 avaient été modifiées sur ce 
point en dernier lieu par la loi du 31 décembre 1958, C'est celle loi 
que l'Assemblée nationale nous propose de modifier à nouveau. 

Avant d'aborcer l'examen du texte adopté en première lecture 
par l’Assemblée, il convient donc de rappeler brièvement le méca- 
hisme de fixation du prix des fermages arrêté par le législateur de 


(4) Voir: Assemblée nationale (% législ.), nes 576, 913, 1027, 3669, 
“Jo el in-8° #5; Conseil de la République, n° 35 (année 1922), 
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La législation en vigueur. 


Avant l'intervention de la loi du 31 décembre 1948, les prix des 
forages élatent bloqués r ci ferme individuellement à 
ce qu'is étæient au fe embre 1959. I s'agissait là d'une iégis- 
lation d'exception, juslifiable du fait de la guerre. 

La loi de 1943 a mis fin à la période de stabilisation des fermages 
et à posé le principe du retour à la liberté des contrats, sous le con- 
tôle du juge. À c 

si les parties s'entendent, le prix est fixé librement. 

Lorsqu'il y a désaccord entre les parties ou si le litige est porté 
devont Île Lribuna parilaire, certaines garanties leur sont alors 
crordées. 

. Un arrêté préfectoral pris sur avis de la commission consullative 
des baux ruraux fixe par région et r nature ce culture les quan- 
tités de denrées qui représentent la valeur locative normale ‘des 
biens loués en se référant aux prix pratiqués en 14% dans la 
région considérée. Le prix de chaque fermage doit, en principe, 
s'insérer, entre le maximum et le minimum déterminés par Ja com- 
pnission. 

Toutelois, ces dispositions n'élant pas d'ordre public, il ne s'agit 
que d'une indivaliun qui ne s impose pes aux experts lorsqu'ils ont 
à rechercher la valeur locative normale des biens loués. \ 

La loi qui consacre donc une certaine souplesse Cans le choix 
des prix-types devient impéralive en matière de sanction des abus. 
Elle donne aux parties le emoyen de les faire cesser. En eflet, si un 
fermage est inférieur de 10 p. 100 au minimum ou supérieur de 
40 p. 100 ou maximum fixé r la commission consultative, le 
preneur ou le bailleur lésé à le droit, pendant les six mois de l'entrée 
cn jouissance de saisir le tribunal paritaire qui fixera, pour le reste 
du bail, un nouveau prix du fermage conforme aux normes de la loi. 

Ce mécanisme de liber é contrôiée a donc le mérite de la souplesse, 
tout en sauvegardant les croits des parties qu'il protège contre les 
abus. 11 a donné, ep fait, satisfaction à l'immense majorité des inté- 
resses el les demandes de revision ont été rares. 


Les dispositions adoptées par l'Assemblée nationale. 


Un accord intervenu en mars dernier entre la section des preneurs 
et la section des bailleurs de la fédération nationale des symlicats 
d'exploilants serait à l’origine des modifications votées par lAssem- 
biée nationale dans sa séance du 3 juiltet. 11 est permis Ce s'interroger 
eur le caractère représentatif de ces deux sections qui ne groupent, 
en fuit, qu'une faible partie des preneurs et des bailleurs. On peut 
regreller que d'autres organisations, et notamment la fédération natio- 
hale de la propriété ‘agricole, n'aient pas été consultées. 

La caractéristique fondamentale du texte que l'Assemblée natlo- 
hale pous transmet, c'est la référence impérieuse aux prix normaux 
des baux en 1939 alors que nous avons vu que cette référence n'est 
a = < dans le système actuellement en vigueur, L'obligation 
est double : 

î° L'arrêté préfectoral aressant les quantités <e denrées représen- 
tant la valeur locative normale des biens loués ne pourra, sauf 
exception expressément motivée, slipuler des quantités supérieures 
à ce les de 1999 : 

2 Le prix de chaque fermage devra obligatoirement s'inserire 
dans la limite des quantités maxima et minima fixées par la com- 
mission consultative. 

La seronde disposition importante du texte précise que le bailleur 
— aura effectué en accord avec le preneur des investissements 

passant le cadre de ses obligations légales ne pourra exiger qu'une 
rente en espèces égale À l'intérêt des sommes investies, au taux 
pratiqué par la caisse régionale de crédit agricole pour les prêls à 
Inoven terme. 

Une disposition spéciale, probablement inspirée de situations 
locales, à trait aux baux stipulés en lait et en beurre. Le prix moyen 
pourra en être calculé en tenant compte au maximum pour trois 
quarts du prix moyen pratiqué pendant la période du f avril au 
% seplembre et pour un quart du prix moyen pratiqué pendant la 
période du fer ortobre au 31 mars. 

Enfin. un syslème de revision du prix du bail est prévu qui permet 
au bailleur ou au preneur avant accepté un prix supérieur ou 
inférieur d'au moins un dixième à la valeur locative normale du 
bien particulier donné à bail, de saisir, au cours de la troisième année 
de jouissance, le tribunal paritaire qui fixera le prix normal du fer- 
mage pour la période du bail restant à courir. 

Le lableau comparatif ci-dessous permet de se rendre compte 
lus en détail des modifications proposées par l'Assemblée nationale 

la législation actuellement en vigueur. 


TABLEAU COMPARATIF 
Texte de la loi du 31 décembre 198: 
Article 2. 


Pour les baux à ferme, le prélet demande à la rommission consul- 
lative ce dresser, pour les diverses régions du département, la liste 
des denrées de la produrtion locale ou régionale (au maximum 
quatre pour les cultures générales et quatre pour les cultures spécia- 
listes) qui serviront exclusivement de base au calcul du prix des 


baux et les quantités de ces denrées représentant, par nature de 
guues et suivant leur classe, la valeur locative normale des biens 
intés 

Dès la réception de l'avis de la commission et, en ras de carence 
de cette dernière, deux mois au plus tard après sa demande d'avis 
le préfet fixe par arrêté la liste et les quantités de denrées dont } 
est parlé ci-dessus, 





Ces quantités à titre indicatif ne pourront être supérieur, , 
quantités re t'en 1999 le prix normal des baux dans la 1,» 
considérée, Toutefois, la fixation de quantités supérieures, 014 
1999 pourra être admise à condition &'étre e\ 


Les de chaque fermage évalué sur ces bases en une qu: 
dcteminée de denrées, compte tenu éventuellement des S 
du bailleur ayant apporté des améliorations au fonds, comp. K 
également de la répartition des charges, e<t réglable soit en 1: 
soit en e: , soit ie en nature, parlie em espères, Les ji: 
optent pour le mode de payement à la conclusion €u bail. 

Le fermage ne peut comprendre, en sus du prix caleulf cor 
il est indiqné aux alinéas précédents, aneune redevance, pre: 
ou service de quelque nalure que ce soit. 

Cette disposition est d'ordre public. 

Elle est également applicable à tous les baux: antérieur. : '; 
présente loi et prendra effet, dès sa promulgation. Si la suppre x 
des redevanres, prestations ou services rem indispensable le r: 
tement du prix du bail, il y sera procédé, à défaut d'accord entr 
parties, par le tribunal paritaire. 

Sauf convention contraire entre les parties, le payement en ex 
s'eflectners au cours moyen calculé d'échéance à échéance sant 
s'agit de denrées dont le prix est officiellement fixé pour un 
auquel cas le prix retenu sera celui en vigueur au jour de l'échéar 
La fixation du cours moven est faite par arrèté préfectoral apré. à, 
de la commission consultative. 

Si certaines Cenrées sont contingentées on rationnées, elle 
— être livrées que conformément aux règles de restriction c! 

concurrence des quantités permises. Le surplus ne peut 
l'objet que d'un payement en espèces ou contre valeur. 

Pour les baux dans lesquels l'entrée en jouissance a 616 fixée à 
date postérieure au fer juillet 1948, le preneur ou le bailleur 
lors la conclusion du bail, à accepté un prix supérieur 
inférieur d'un dixième à la valeur locative normale du bien lous p 
dans les sx mois de l'entrée en jouissance, saisir le tribunal |: 
taire qui fixera pour les années futures le prix normal et raisonna! 
du fermage suivant les modalités stipulées <i-dessns, 

Ces Cispositions ne sont pas applicab'es au cas où le prix du bai 
résulte d'une adjudication rendue obligatoire par la loi. 


Texte volé par l'Assemb'ée nationale: 


Article 22. 

Pour les baux à ferme, le préfet demande à la commission consui- 
lative de dresser, pour les diverses régions du département et, -1 

a lieu, par type d'exploitation, la liste des denrées de la prou.- 
ion locale ou régionale qui serviront excusivement de base à! 
caleul du prix des baux et les quantités maxima et minima de 6e: 
denrées, représentant, par nature de cultures et suivant leur clas-e, 
la valeur locative normale des biens loués, 

Deuxième alinéa : conforme. 

Ces quantités ne pourront être supérieures aux quantités repré 
sentant en 19% le norma des baux dans la ion considere. 
Toutefois, la fixation de quantités supérieures ou inférieures à celle: 
de 1%%9 pourra être admise à condition d'être expressément motive. 

Dans les régions où, en raison du petit nombre d'exploitations 
louéés par bail à ferme antéricurement à l’année 1999, la cormmisston 
consultative jugera cette référence insuffisante, la valeur locative 
normale pourra être fixée par comparaison avec les expoitaliosns 
similaires des régions voisines. 

Le prix de chaque fermage évalué sur ces bases en une quantité 
déterminée de denrées, sous réserve éventuellement des impenses qu 
bailleur ayant apporté des améliorations au fonds depuis 1939, devra 
obligatoirement s'inscrire dans le cadre des quantités maxima «1 
minima fixe par la commission consullative; ce prix est réglabe 
soit en nature, soit en espèces, soit partie en nature et partie +4 
espèces, Les parties optent pour le mode de payement à {a conclu- 
sion du bail. 

Cinquième et sixième alinéas: ronformes, 

sque le baïlleur aura effectué, en accord avec le preneur, de: 
investissements dépassant le cadre de ses obligations légales, le prix 
du bail en cours sera augmenté d'une rente en espèces égale à l'inte 
rêt des sommes ainsi investies, au taux pratiqué par ‘a caisse rési- 
nale de crédit agricole pour les prêts à moyen terme. 

Les dispositions des alinéas ci-dessus sent d'ordre public. 

Sauf convention contraire entre les parties, le payement en espèces 
s'effectuera au cours en vigueur au jour de l'échéance pour les 
denrées dont le prix est fixé ur un an, et au cours moyen, 
d'échéance à échéance par les denrées à cours variable. La fixation 
du cours moyen est faite par arrêté préfectoral, après avis de la 
comanission consultative. 

Pour les baux spécifiés tout ou partie en lait ou en beurre, !1 
commission consultative départementale pourra décider que le prix 
moyen du lait et du beurre sera calculé en tenant compte au ma\i- 
mum pour A du prix moyen pratiqué pendant la période 
du fer avril au septembre et pour un quart du prix moyen pra 
tiqué pendant la période du 1e octobre au 31 mars. 

vreneur où le bailleur qui, lors de la conclusion du haë, à 
accepté un x supérieur ou inférieur d'au moins un dixième à !1 
valeur locative normale du bien particulier donné à bail peut, au 
cours de la troisième année de jouissance, et une seule fois, sai-r 
le tribunal paritaire. Ceui-ci fixéra, pour la période du bail restant 
à courir à partir de la demande, le prix nomnal du fermage suivant 
les modalités ci-dessus. 

La même faculté est accordée, et une seule fois pour le même 
molif, aux bailleurs et preneurs liés par un bail en cours, auquel cas 
la revision devra être demandée dans l'année qui suivra la publia 
lion de l'arrêté préfectoral prévu à l'alinéa 2 ci-dessus. 

Les dispositions des deux alinéas précédents ne sont pas applica- 
bles aux baux ayant déjà fait l'objet d'une revision. 

Dernier alinta: conforme, 
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ne 


Votre commission de l'agriculture a examiné avec beaucoup de soin 
je nouveau mécanisme de fixalion du prix des fermages adopté en 
première lecture par l'Assemblée nationale. $ 

Après en avoir longuement délibéré, elle n'a pas Cru, dans Sa 
majorité, devoir le prendre en considération. Les raisons qui l'ont 
conduit à prendre cette posilion sont d'ordre juridique, d'ordre 
économique et d'ordre pratique. 

pour fermer la porte à toute augmentation du prix des fermages, 
yAsemblée nationale a rendu obligatoire la référence aux prix 
normaux des baux en 1%%9, année considérée par elle conne ayant 
je wilège de détenir la vérité et la justice économiques. Désor- 
mais, tous Jes baux devraient s'inscrire dans les limites élablies 
par la commission consultative d'après la référence à 1439. Au SYys- 
tème actuei de liberté des contrats, contrôlée par le juge, elle subhs- 
titue, comme l’a dit M. A. Coste-Floret, le « contrat obligé » voire 
le « contrat forcé » si tant est que ces expressions aichi encore 
une signification juridique. Cette atteinte au principe de la liberté 
des contrats et plus encore les répercussions économiques qui résul- 
teraient de l'application d'ailleurs difficile de ce texte onl sembé 
graves et inacceptables à votre commission. 

Depuis 4939, le monde a quelque peu changé. L'évolution écono- 
mique a touché l'agriculture comene les autres secteurs de l'act- 
vité nationale, Vouloir ramener impéricusement bailleurs et preneurs 
à la situation de 1939 en se figeant sur cette référence nous semble 
méconnatre gravement la loi du dynamisme de l'économie chaque 
jour plus puissante. Cette espèce de nostalgie du passé est parti- 
Lure jy ave dans l'ordre économique, Elle conduit à la sta- 

nation et à la décadence, Qu'U s'agisse des conditions d'exploitation, 
e la structure de la population, du rapport de rentabilité entre les 
différentes productions, des charges de la propriété bâtie, tout s'est 
transformé 

ll est dès lors permis de se demander comment, en fait, la règle 
de référence à 1 pourra jouer et si l'exception prévue en cerlains 
cas, ne deviendrait pas la règle. H semble d'ailleurs que les auteurs 
de la proposition de loi ne se soient guère fait d'illusion à ce sujet. 

Nous pouvons, hélas, mesurer aujourd'hui dans toute son ampleur, 
les répercussions désastreuses de la politique du blocage systéma- 
tique des layers ee PE entre les deux guerres. Si 
c'est une baisse systématique du prix des ferimages que l'on poursuit 
anjourd’hui, faut en mesurer toutes les conséquences économi- 
ques, en particulier sur Jes bâliments agricoles d'exploitation et 
d'habitation — dont l'état est cependant très défectueux. Est-on sûr 
de servir le véritable intérêt des preneurs en leur donnant cette 
satisfaction illusoire ? 

Votre commission de l'agriculture, quant à elle, ne le pense pas 
C'est la raison pour laquelle el'e n'a ee cru pouvoir se rallier à cette 
« crtallisation » obligatoire et définitive du prix des fermagces à 
leur niveau dé 1939. 

Les autres dispositions du texte adopté par l'Assemblée ne sont 
pas, au demeurant, de nature à dissiper ses appréhensions. 

La mesure stipulant que les investissements dépassent les obli 
galion normales du bailleur ne pourraient être rémunérés que 
par une rente en espèces calculée au taux pratiqué par la caisse 
régionale de crédit agricole, risque d'accéiérer les désinvestissements 
du capital bâti agricole. 

Cette rente dont le bailleur est autorisé à majorer le prix du 
bail ne représente, en effet, que l'intérêt des somfnes investies gans 
tenir compte de l'amortissement des dépenses engagées. Calculé en 
espèces et non en nature, cet intérêt représenterait en cas de déva- 
luation mopélaire, une rémunération ne correspondant pas au ser- 
vice rendu par le capital investi. 

Quant au nouveau mode de caleul dn prix moyen pour Jes baux 
stipulés en lait et en beurre, il conslitue une mesure d'exception 
difficilement justifiable. 

Enfin la possibkité donnée aux parties de saisir le tribunal pari- 
laire en vue de la revision des baux au cours de la troisième 
“nie de jouissance risque de donner au bail conclu un caractère 
provisoire pendant une durée de deux ans, ce qui est contraire à 
l1 nature même du contrat. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale nous semble finalement 
aller à l'encontre du vérilable intérêt des preneurs, et de nature 
4 accentuer le désinvestissement dont souffre l'agriculture, NH serait 
d'une application pratique extrémement difficile et ne manquerait 
pas de ranimer les querelles actuellement apaisées entre proprié- 
laires et fermiers. 

Pour tontes ces raisons, votre commission de l’agriculture, dans 
Sa majorité, a estimé qu'il convenait de s’en tenir au mécanisme 

fixation du x des fermages tel qu'il à été établi par la loi 
de 19%8, Toutefois, elle reconnait que le dispositif de revision 
prévu par cette loi n'a pas tœxjours pu jouer dans des conditions 
falisfaisantes, Des bailleurs et des preneurs ne connaissaient pas 
l'exisienee de cette disposition qui leur permettrait de demander 
la revision des baux dans les six mois de l'entrée en jouissance, 
et ont pu laisser expirer ce délai sans saisir le trbunal paritaire. 


a Des baux parfois abusifs, parfois inadaptés aux modificanions 
— gag économiques ont pu, de ce fait, échapper au contrôle 

C'est pourquoi, nous avons pensé qu'il était souhaitable d'ouvrir. 4 
ag pendant un délai de six mois, à compter du fe janvier 1953 
a possibilité de revision des baux conclus depuis le f+r juillet 198, 
“ Le peer ou poser aurait accepté, lors de la conclusion 
le we #4 SES d'au moins un dixième à 

Telles sont, mesdames, messieurs, les observation: 

ee # s, mes: , ons que la com- 
Mission de l'agriculture croit devoir vous présenter, Elle ne saurait 











dispositions votées par l'Assembie 


trop souligner la gravité des 
d'adopter, sous ua 


nalionalte et vous detnande, en conséquence, 
titre nouveau, le texte dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à comple ter l'article 22 de l'ordonnanr: 
modifié en dernier lieu par la loi du SH décembre TMS, relatif 
au prix des baux à ferme. 


du 17 octobre 1955, 


Article unique. — L'article 2? de l'ordonnance du 17 octobre 1965, 
modifié en dernier leu par la loi du 931 décembre F8, est cornpielé 
par la disposition suivante : 

« Exceptionnellement, pour les baux conclus entre le fe juil- 
let 1918 et le 31 décembre 1%552, le preneur où le baileur qui, lors 
de la conclusion du bail, à accepté un prix supérieur ou inféreur 
d'au moins un dixième à la valeur normale du bien louer, peut, 
dans les six mois, à dater du fr janvier 193%, saisir le trrhunal parie 
taire, Celui-ci fixera, pour la période du ail reslant À courir, à 
partir de la demande, le prix normal du fermage suwvant les 1nodüe 


htés stipulées ci-dessus, » 





ANNEXE N°535 


{ Session de 1952. — Séance du 13 novembre 1452.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemllfe nalionale modifiant cer. 
taines dispositions du décret n° 46-2569 du 23 novembre 196 por- 
tant orcansalion de la sécurité sociale dans les mines, lran-nus 
pur M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (1). Renvoyée à la commsien 
de la production industrielle.) 

Paris, le 12 novembre 192, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 12 novembre 5932 l'Assemblée nationale a 
adopié un projel de loi modifiant certaines dispositions du décret 
ue 462769 du ?7 noveunbre 1946 portant organisation de la sécurité 
sociale dans les mine< 

Coulorimément aux dispositions de l'article 20 de la Constilu 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de voulor bien saisir, pour avi ù 
Conseil de la République 

Je vous prie de vou'oir bien m'accuser réceplion de cet envoi 

Agréez, imonsicur le président, l'assurance de ina haute ns 
dération. 


lon 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Eporanp Menmon 


signé 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 


suit : 
PROJET DE LOI 


Art. fer — Les dispositions des articles 123, 439, 428, 447, 148, 164 et 
171 du décret ne 46-279 du 2: novembre 146 sont modifiées ainsi 
qu'il suii: 

A l'article 123, les chiffres de 41.800 F et 3.820 F sont remplavég 
respectivement par les chiffres de 45 99% F et 6400 F; 

A l'article 133, le chiffre de 139.200 F est remplacé par le chiffre 
de 153.600 F; 

A l’article 438, les chiffres de 9.586 F et 2.169 F sont remplacés res- 
peclivement par ceux de 10.440 F el 5.189 F; 

A l'article 147, les chiffres de 129 A0 F et 
respectivement par ceux de 1:3000 F et 5.120 

A l'article 148, les chiffres de 69.600 F et 4 
respectivement par ceux de 76x00 F ct 5.120 F:; 

A l'article 164, le chiffre de 4.200 F est remplacé par le celui de 
5610 F; 

A l'article 171, le chiffre de 3.120 F cest remplacé par celui de 
3.140 F. 


1.610 F sont remplacés 
F; 
610 F sont rempiac 63 


Art. 2. — Les dispositions de l'article 7 du décret n° 46-2769 Au 
27 novembre 1946 sont abrogées et remplacées par les suivantes 
« Art. 7. — Les dispositions de l'article G s'appliquent aux tra- 


vailleurs qui vont occuper dans une exploitation minière où duns 
une exploitation de phosphates d'un territoire relevant soit du minis- 
ière de la France d'outre-mer, soit du ministère des aflaires Ciran- 


gères, une emploi qui, s'il avait Clé exercé dans la métropoie, ur 
aurait assuré le bénéfice du prisent décret 
Art 3. — Les dispositic ns de l'article ® du décret ! 152:09 du 
2: novembre 1946 son! abrogées et remplacées par h vante 

« Art. 9 — Sont obligatoirement affiliés aux sociétés de « $ 


minières visées à l’arucle 10, a condition àe n'eflectuer aucun travail 
salarié : 

« {° En ce qui concerne les prestations en nature dues au titre 
des assurances maladie et maternité et les allocations au décès, 1e3 
anciens travailleurs Uitulaires soit d'une pension de vieillesse propre 
licnnelle ou normale, soit d'une pension d'invabidi 

« 2o En ce qui concérne les preslations en nalure dues au titre 
des assurances maladie et maternité, les veuves pensionnées #e3 
travailleurs décédés en activilé de service ou pensionnés, ainsi je 
les orphelins de père et de mère bénéliciaires d'une allocation «rie 
au titre du présent régime. » 

1} Voir: Assemblée natinnale tre Jégis!). 

> Jégisl.), nos 66%, 327%, 4722, 479% et in-Se 54: 





nos 0228, H2N71; 
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Art. 4. — Les disposition du dernier alinéa de l'article 62 du décret 
du 27 novembre 1916 sont y ce et remplacées par les suivantes : 

« Les versements qui ne sont pas eflectués dans le délai qui sera 
fixé par le décret prévu à l'article 220 sont passibles, par jour de 
relard, d'une majoration au taux prévu à l’article 36 de l'ordonnance 
ne 45-22% du 4 octobre 1945, modifié par La loi ne 51-1059 du 1er sep- 
tembre 1951. 

« Les dispositions de l'article 36 bis de ladile ordonnance sont 
étendues aux organismes de sécurité sociale dans les mines. » 

Art, 5. — Les dispositions de l'avant-dernier alinéa de l'article 170 
moditié du décret du 27 novembre 1%6 sont abrogées et remplacées 
par les suivantes : ù 

« Les pensions prévues aux articles 145, 146, 147, 143, 155, 156 
et 157 sont augmentées d'un dixième pour tout bénéliciaire de l'un 
ou de l'autre sexe ayant eu au moins trois enfants. » 

Art. 6. — Les dispositions du premier alinéa de l'article 186 âu 
décret du 27 novembre 1946 sont abrogées ct remplacées par les sui- 
vantes 

« Lorsque l'accident ou la blessure dont l'affilié est victime est 
lopu:sble à un tiers, les organismes de sf‘curité sociale dans les 
mines sont s'ibrogés de plein droit à l'intéressé ou à ses ayants droit 
dans leur achon contre le tiers responsable pour le remboursement 
dés dépenses que leur occasionne l'accident ou la blessure. » 

Art. ? — Les dispositions du paragraphe premier de l'article 202 du 
décret du 27 novernbre 1946 sont abrogées. 

Art. 8. — Les dispositions de l'article fer de la présente loi entre- 
rout en vigueur À la date du 1e décembre 1952, 

Toutefois, pour la période allant du 1# septembre 1952 au 1er décem- 
bre 1%, les bénéficiaires des prestations d'invelidité, vieillesse et 
décès (pensions de survivants), prévues par le décret du 27 novem- 
bre 1946, à l'exception de celles visées aux articles 149, 152 et 154 
dudit décret, ont Aroit à un supplément égal de 10 p 100 des arré- 
rages afférents à cette période; en ce qui concerne les bénéficiaires 
des dispositions des articles 135 et 139 du décret du 27 novembre 1946, 
ce supplément est égal à 10 p. 100 des arrérages de la pension d'inva- 
litité non réduite. 

D'autre part, pour les décès survenus entre le 17 septembre 1952 
el le ter décembre 19%52, le montant de l'allocation au décès et celui 
des majorations pour orphelins de moins de seize ans prévues par 
l'article 125 du décret susvisé, sent portées à 45.980 F et 6.400 F. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 novembre 1952. 
Le président, 
Signé: Evouano HenmioT. 





ANNEXE N°536 





(Session de 1952, — fre séance du 13 novembre 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission des ne de commuai- 
cation, des transports et du tourisme sur le projet de loi, sdopté par 
l'Assemblée nationale, relatif au dé t des aflectés 

le fonctionnement «des services civils pour l'exercice 
transports et tourisms, — |. — Travaux 
publics, transports et tourisme), par M, Julien Brunhes, séna- 

teur (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des moyens de communi- 
Calion m'a chargé de vous présenter ses observalions sur le projel 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Travaux 
publics, transports et tourisme). 

Nous ne reviendrons pas sur les critiques fort pertinentes émises 
à l'Assemblée nationale, tant dans le rapport de M. Gabelle que 
dans les diverses interventions qui ont marqué le vote de ce budget. 

Rappelcns, toutefois, les ordres de grandeur des crédits deinandés. 
Sur ur total de 175 milliards, ies dépenses de ge marges 
sociales comprises, représentent 31 milliards, les travaux d'ent'ctien 
environ 24 milliards et les dépenses dites d'interventions publiques, 
116 milliards (dont 112 pour la Société nationale des chemins de fer 
français). 

Le tourisme intervient seulement pour 32 millions dans le cha- 
pitre 31-61 (personnel) et 700 millions dans le chapitre 31-61 (matériel 
et remboursement de frais). On constate donc que la seuie Société 
nationale des chemins de fer français absorbe 64 p. 100 des crédits 
qui sont soumis à votre approbation. 

Nos observations se résument en trois paragraphes; nous expri- 
merons des regrets, nous ferons des suggestions, nous poserons des 
quesliuns. 


A. — Regrets. 


Les crédits aflertés aux routes et ponts nous semblent trop msdi- 
ques en face des nécessités d'une circulation sans cesse accrue; mais 
hous savons que la création du fonds routier permet, par des tra- 
\aux de construction et d'aménagement, d'améliorer sérieusement 
notre réseau; le budget qui vous est soumis ne comporte que l’entre- 
tien des routes et ponts {chapitre 35-21: 17 milliards), sans compter 
bien entendu les charges de personnel correspondant à ces travaux 
et qui figurent dans la première partie du titre HILL 

Pour les voies navigables, entretien et réparations, le crédit total 
est supérieur à 4 milliards. A ce propos, la commission, repre- 
nant les observations faites à l’Assemblée nationale, en particulier par 





1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 4269, 4182, 43418 et 
in-3e 516: Conseil de la République, n°* 487 et 518 {année 1951). 





EE. 
M. Le Sénéchal, tient à signaler, un fois de plus, l'état catastropi js 
de ces voies navigables, pour lesquelles pratiquement rien n'a ct ,+ 
“y + me ans, hors un petit entretien courant qui 1 à ,,. 
suffi à empêcher les graves accidents de cette année, La com... 
d'ailleurs, lient à remercier M. le ministre des travaux publi. 
s'être altaqué à celte besogne de rénovation; après les explieit; 
qu'il a bien voulu donner à votre commission le 3 juiilel 1%, | 
a poursuivi, en effet, avec les organisations professionnelles 601. 
tentes, l'étude du projet de loi, relatif à la remise en état de, 
navigables, approuvé en conseil des ministres le 4 norer,, 
L'exposé des motifs de ce texle rejoint les préoccupations 4: $ 
collègues et nous souhaitons qu'une très rapide application 
mesures prévues nous évite de protester de nouveau contre | 1,1 
d'abandon des rivières et canaux de la métropole. 

Nous constatons, d'autre part, que dans l'été B, intervent 
publiques, le chemin de fer intervient pour 142 milliards sur (4, 
ous ne saurions reprocher à la Société nationale des chemise 
fer français les 21.610 millions du chapitre 45-42, puisqu'il -‘:.1 

d'indemnités compensatrices de réductions de tarifs imposées: 1 
nous exprimons le regret que ces dépenses soient imputées au an. 
tère des travaux publics, des transports et du tourisme, alors quel es 
devraient figurer dans les dépenses ds ministères intéressés par : 3 
réductions de tarifs (anciens combattants, famille et populalu 
forces armées, elc.) ; nous n'ignorons pas que les lois ne permettst 
pas la spécialisation des recelles de l'Elat, mais nous demar! 
que ces dépenses figurent dans les demandes de crédit des mini-te:., 
intéressés. À ce sujet, votre commission souhaite vivement 

les facilités ainsi accordées à des catégories intéressantes de vo: :- 
geurs ne soient pas étendues trop aisément à d'autres, sous peine 
de voir la Société nationale des chemins de fer français agzrovcr 
encore son déficit d'exploilation ou demander une augmentlal.on des 
crédits du chapitre 45-42. 

Quant au crédit de 90 milliards prévu pour équilibrer le budzet da 
la Société nationale des chemins de fer français, il est artificiel. 
ment scindé en deux parties, la première (chapitre 45-43) est uno 
subvention d'équilibre, la seconde (chapitre 45-44) est une cortr. 
bution de l'Elat à diverses dépenses de la Société nationale des ct. 
mins de fer français. C'est un simple jeu d'écritures réalisé p 
l'avenant du 10 juillet dernier que la loi de finances avait expr 
sément autorisé le ministre à -prendre. Il est vrai que le Parler: 
espérait que ce pouvoir serait utilisé par le ministre pour tenter 
de réaliser une véritable réforme et de véilablés économies: nous 
ne reprendrons pas les critiques si pertinentes énises à l'Assembl 2 
hationale à ce sujet, en particulier par M. Lemaire. 

Notre regret, très vif, est de constater que l'on ne s'est ori: 
vers gr - économie réelle, dans la gestion de la Société nat 
nale des chemins de fer français; nous souhaitons voir se réal 
la promesse du ministre des travaux publics qui nous affirme que 
le fait d'avoir mis en permanence à la charge de l'Elat 60 milliaris 
de dépenses auparavant à la charge de la Société nationale de; 
chemins de fer français encourage celte dernière à faire de gran. 
efforts pour diminuer son déficit; mais nous sommes or et 
le devoir de défendre les deniers de l'Etat.est le seul motif de notre 
position, d'autant plus que nous craignons fort que les 30 anilliarts 
de subvention d'équilibre se révèlent insuffisants en 1953. 

Voici le résumé des principaux regrels de la commission. I nots 
rèsle à vous présenter des suggestions. 


B. — Suggestions. 


Pour les routes, les membres de la commission m'ont prié de 
vous faire part de deux suggestions: 

La première est relalive à l'élargissement des routes, De non:- 
breux collègues pensant qu'une des causes d'accidents est la pr:- 
sence de cyclistes sur la chaussée, spécialement aux sorties de: 
villes, estiment qu'il serait plus économique de faire des piste: 
cyclabes sur les bas côtés plutôt que d'élurgir les chaussées elle-- 
mêmes; cette solution assurerait une plus grande sécurité, le soir, 
aux cyclistes et piétons. Nous sommes persuadés que vos services 
ont déjà depuis longtemps étudié la question, mais nous tenons à 
vous transmettre ce vœu; 

La deuxième est le désir de nos collègues habitant les régions 
montagneuses de voir mettre à la disposition de vos services un 
matériel moderne et puissant pour le dégagement des routes ennei- 
gées; il est regrettable, à notre époque, de ne disposer, la plupart 
du temps, que de moyens dérisoires pour maintenir ouvertes de; 
routes et assurer des communications permanentes entre des corm- 
munes isolées parfois pendant des semaines et des mois; 

Pour les chemins de fer, nous n'ignorons aucune des difficult'3 
auxquelles se heurte le désir des pouvoirs publics de résorber une 
partie du déficit de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais. Nous savons que si l'on parle toujours de coordination, on 
réalise peu; nous pensons cependant que les efforts de compréhen- 
sion mutuelle des transporteurs antagonistes commencent à porter 
leurs fruits et que les pourparlers entre rail et route doivent 
amener des solutions rationnelles: elles ne le seront que dans li 
mesure où les usagers seront bien desservis et où les contribuables 
ne se verront pas imposer de participer au déficit d'un mode de 
transport qu'ils n'utilisent pas. Il faut donc, d'une rt, réaliser 
une coordination tarifaire, d'autre part, s'opposer à toule tarification 
S. N. C. F. au-dessous des prix de revient. Le ministre responsable 
nous dira, sans doute, qu'il ne peut être question d'augmenter les 
tarifs pendant que l'ensemble du Gouvernement solidaire cherche 
à faire basser les prix de vente. Nous pourrions lui répondre, en 
citant des exemples, que la plupart du temps les baisse de tarif: 
S. N. C. F. ne se sont pas répercutées sur le commerce de délail et 
qu'il pourrait en être ainsi pour les hausses de tarils 
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I faut enfin encourager sérieusement la contraction des réseaux 
dont plus de Ja moitié n'est pas rentable et fait peser son déficit sur 
les tarifs. I faudra fermer des lignes: la commission avait d’ailleurs 
adopté un rapport en ce sens de son président actuel, M. Aubert, le 
43 avril dernier, qui spéciflait en son paragraphe 3 2 il fallait 
« décharger la Société nationale des chemins de fer français de 
l'exploitation des lignes qu'elle n'est pas en mesure d'assurer sans 
déficit pour son budget ». 

Nous savons que de nombreux élus protesteront, nous savons 
aussi qu’il faut prendre des mesures pour éviler le chômage, c'est 

urquoi nous demandons au œministre de faire connaitre ultérieure- 
ment à notre commission les plans, à longue échéance, de son 
administration pour la résorption du déficit de la Société nationale 
des chemins de fer français. Le budget actuel ne nous offre comme 
économie que des illusions dues à des jeux d'écriture. Nous con- 
naissons la volonté du ministre actuel de faire du neuf, nous som- 
mes prêts à collaborer avec lui, mais ne voulons pas avoir à faire, 
l'année prochaine, les mêmes observations et voir un coilectif nous 
demander quelques milliards supplémentaires. 


C. — Questions. 


La commission des moyens de communication a chargé son 
rapporteur de poser au ministre diverses questions: 

Fe Que comple faire la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais pour s’acherminer vers la suppression de ses filiales ? M. le 
ministre a, en plusieurs circonstances, rappelé qne la première 
mesure d'économie de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais était de mettre de l’ordre dans ses diverses activité auxiliaires 
et, en particulier, dans ses sociétés annexes afin de canlonner son 
activité à l'exploitation des voies ferrées. 

Que doit-on penser de la $S, C. E. T. AÀ., soutenue par le budget 
de l'Etat, encombrant par ses camions le quai d'Orsay et concur- 
rençant directement les camionneurs privés et les anciens corres- 
pondants ? 

Que peut-on penser de la Société nouvelle des cadres, présidée par 
le chef des services commerciaux $S. N. C. F. Sud-Est, qui a 
acheté des tadres dont l'utilisation à amené une importante réduc- 
tion de recettes marchandises en permettant d'abaisser de 5 tonnes 
à 1.500 kg la charge minimum par wagon complet. 

Nous souhaitons avoir ultérieurement des réponses à ces ques- 
tions, car, dans le déficit total de la Société nationale des chemins 
de fer francais et dans les subventions d'équilibre que nous allons 
voter, ces filiales participent pour une large part. 

En conclusion, la commission émet l'avis que soient approuvées 
les propositions gouvernementales pour le budget 1953, mais elle 
tient a ce que, dès que les préoccupations budgétaires n'imposeront 
pu au ministre une considérable surcharge de travail, il veuille 
en lui faire part de propositions précises à longue échéance pour 
la coordination des transports, la recherche de l'équilibre de la 
Société nationale des chemins de fer français et la refonte des voies 
bavigables. 


ANNEXE N'°537 





(Session de 1952. — {re séance du 13 novembre 1952.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, modifiant Îles 

22 ei 23 de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant 

statut de la coopération, tranemis par M. le pes de l'Assem- 

blée nationale à M. le président du Conseil de la République (1). 

— (Renvoyé à la commission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales.) 


Paris, le 13 novembre 1952. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 31 octobre 1952, l'Assemblée nalionale a adopté 
uu projet de loi modifiant les articles 22 et 23 de la loi n° 47-1775 
du 16 septembre 1947 portant statut de la coopération. 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous, adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi 
— gps monsieur le président, l'aurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé; Evouarp IERMIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
ul: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — La mention de l'article 483 du code pénal figu- 
tant dans les dispositions finaes des articles 22 et 23 de la loi 
n° 47-1775 du 10 septembre 1917 portant statut de la coopération est 
remplacée par celle de l'article 485. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 31 octobre 1952. 

Le président, 
Signé : Ebouarnn HERRIOT. 

(1 Voir: .Assemblée nationale (2 légisi.), nos 9688, 4139 et 

juS> 523, 








ANNEXE N°538 


Session de 1952 — fre séance du 13 novembre 1952.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'As<emblée nationale, portant organle 
sulion des services postaux (Je valeurs à recouvrer 1 de: envois 
contre remboursement, lransinis par M. le président de l'Asseme 
blée nationale à M. le président du Conseil de la République (1): 

Renvoyé à la commission des moyens de communication, des 
tran<ports et du tourisme.) 
Paris, le {3 novembre 1952, 
Monsieur le pr sident 
Dans sa séance du 51 octobre 192, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi portant organisation des services postaux des 
valeurs à recouvrer et des envois contre remboursement. 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ca 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, lo 

Conseil de la République 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 
Agréez, monsieur le président, l’assuranre de ma haute considés 

ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouanp HkimuoT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, Dans le service intéricur français, les quitlances, face 
tures, billets, traites et, généralement, toutes les Valeurs commer- 
ciales ou autres, protestables ou non proteéstables, peuvent ëtrg 
récouvrés sous réserve des exceplions déterminées par arrété du 
ministre des posles, télégraphes et téléphones, par Fentremise du 
service postal 

Art. 2. — Dans le service intérieur français, les objets de corres- 
pondance déterminés par arrêté du ministre des postes, télégraphes 
et téléphones peuvent être envoyés contre remboursement. Le mmon- 
tant de ce remboursement est indépendant de la valeur intrinsèqua 
de l'objet et, le cas échéant, de la déclaration de valeur. 

Art. 5. Pour le recouvrement des chèques et des effets de com- 
merce qui lui sont remis en exécution de la présente loi, ladmi- 
nistration des postes, télégraphes et téléphones ne peut, en aucun 
Cas, se voir opposer les obligations incombant au porteur par la 
législation et la réglementation en vigueur. 

Art. 4. Les valeurs confiées à la poste pour recouvrement ainsi 
que les sommes à percevoir sur le destinataire des envois postaux 
contre remboursement eont, en principe, recouvrables à donnivile, 
Toutefois, l'administration des postes, télégraphes et téléphones 
peut en imposer le payement aux guichets des bureaux de posts 
dans les conditions prévues par ses règlements, notamment lorsque 
les fonds à encaisser dépassent une somme déterminée 

Art. 5. — Le montant des valenñrs à recouvrer ou des somme: À 
percevoir sur le destinataire des envois contre remboursement « t 
ètre acquitté en une seule fois. I n'est pas admis de payement T- 
tiel. , . 





Un payement effectué me peut donner lieu à répétilion « re 
l'administration de la part de celui qui a remis les fonds 

art. 6 L'administration des postes, télégraphes et téléphones est 
dispensée de toute formalité louchant à la constatation du non-paye- 
ment, 

art. 7 - A ja condition d'être titulaire d'un compte courant 
postal, l'expéditeur peut demander que les chèques et effets non 


recouvrés sojent remis, dans les conditions fixées par l'adminis 
tralion des postes, télégraphes et téiéphones, à un notaire ou à un 
huissier, en vue de lélablissement d'un proét. 

L'expéditeur qui use de cette faculté autorise de ce ait le pré- 
lèvement du montant des frais de protêt et de la laxe postak de 
présentalion perçue par s’admünistralion, sur l'avoir de son compte 
courant postal. 

L'expéditeur est tenu de maintenir au crédit de son comple cou- 
rant postal une somme suffisante pour permettre Je préle 
de ces frais 11 conserve la faculté d'en demander le rembo 
au débiteur protesté, 

Art. 8, Les fonds recouvrés, déduction faite des droits et taxes 
‘erçus par le bureau Chargé du recouvrement, sont transmis à 
‘expéditeur des valeurs ou objets, soit par inscription au crédit de 
son compte courant postal, soit par mandat d'articles d'argent, soit 
par tout autre moyen admis par l'administration des postes, téié- 
graphes et téléphones, 

Art. 9. — Au cours des transmissions postales et opérations prépa 
ratoires à la remise des valeurs ou objets aux intéressés, la respon- 
sabilité de l'administration des postes, télégraphes et téléphones est 
la même qu'en anatière de correspondance postale de la catégorie 
à laquelle appartiennent les envois, suivant qu'il s'agit d'objets 
ordinaires, recommandés ou avec vaieur déclarte. 

A partir du moment où les valeurs ou objets ont ét# remis au 
débiteur ou au destinataire, l'adininistration des postes, télégraphes 
et téléphones est responsable des sommes encaisstes où qui auraient 
dû l'être, Lorsque ces sommes ont été converties en mandals ou 
versées au crédit d'un compte courant postal, sa responsabilité e<t 
la même qu'en matière de mandats d'articles d'argent ou de titres 
du service des chèqs postaux. 

(1) Voir: Assemblée nationale 
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En cas de refus de payement à présentation d'une valeur soumise 
à protèt, l'administration est déchaurgée par la remise de cetle valeur 
à un noture où à un huissier. 

L'administration nest pas responsab'e des retards dans l'exécu- 
tion du service, nolamment en ce qui concerne la présentation à 
domicile des effets protestables et la remise des effets impayés au 
notaire où à l'huissier chargé de dresser le protèt, 

Art. 10 — Les réclamations concernant les valeurs à recouvrer et 
les objets contre remboursement confiés au service postal ne sont 
reçues que dans le délai d'un an à partir du dépôt. 

Art. 11. — Les dispositions de la présente loi ne sont applicables ni 
aux valeurs bancaires ou autres remises à l'encaissement aux centres 
de chèques par les titulaires de comples courants postaux, ni aux 
envois de colis postaux. 

Art. 12 — Les dispositions de la présente loi sont applicables à 
l'Algérie. 

Les décrets rendus sur la proposition des ministres intéressés 
déterinineront dans quelles conditions le service des valeurs à recou- 
vrer el celui des envois contre remboursement fonctionnera dans 
les relations entre la métropole, y compris les départements d’outre- 
mer et l'Algérie d'une part, et les territoires relevant du ministre 
de la France d'outremer ou du ministre des affaires étrangères 
d'autre part, ainsi qu'aux relations de ces terriloires entre eux. 


art. 1% — Les conditions d'application de la présente loi seront 
fixées par décret en conseil d'Etat, rendn sur le rapport du ministre 
d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre des affaires étrangères, 
du ministre de l'intérieur, du ministre du budget, du ministre de la 
France d'outre-mer et du ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones. 


Art, 14 Sont abrogés: 

fo La lol du 5 avril 1879 portant création du service des recou- 
vrements postaux ;” 

20 La loi du 17 juillet 1880 autorisant le recouvrement par la poste 
des eflets de commerce, valeurs, etc, sourmis au protél; 

%e La loi du 20 juillet 1892 autorisant l'expédition par Ja poste 
d'envois à livrer contre remboursement : 

to L'article 53 de la loi du 8 avril #M0 relatif aux provisions pour 
frais de protèt ; ) 

Se L'article 18 de la loi du 13 juillet 1911 relatif au montant 
maximum des envois grevés de remboursement et au traitement 
applicable aux objets de cette catégorie ; 

6 L'article 17 de la loi du 29 mars 1920 relatif au recouvrement 
des droits d'encaissement et au règlement des fonds recouvrés; 

7e L'article #9 de la loi de finances du 27 décembre 1927 relatif 
au mode de caleul du droit d'encaissement des valeurs À recouvrer; 

Se La loi du 17 septembre 1936 modifiant l'article 18 de la loi 
du 13 juillet 19/1 relatif à l'envoi par la poste, contre rembourse- 
ment, d'objets de correspondance, ainsi que toutes dispositions 
contra'res à celles contenues dans la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 31 octobre 1952. 

LA 
° Le président, 
Signé: Evouanp IERMIOT. 





ANNEXE N'°539 


(Session de 1952, tre séance du 13 novembre 1962.) 


PROPOSITION DE LOF tendant à réglementer, pour la pratique de la 
chasse, la détention et l'utilisation du furet, présentée par MM. Res- 
tat, Bordencuve, Frédéric Cayrou, Jean Lacaze et Paseaud, séna- 
leurs et transmise au bureau de l'Assemblée nationale, confor- 
mément à l'arlicie 11 de la Constitution, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la chasse en France est un sport qui groupe 
près de deux millions de chasseure-L'Elat et les communes tirent 
indiscutablement un profit de la délivrance des permis de chasse, 
I est incontestable que pour maintenir au budget la part financière 
des permis de chasse, il est nécessaire de prendre la défense des 
chasseurs contre les braconniers 


Depuis de longues années, dans un grand nombre de départe- 
ments, particulièrement ceux du Midi, les chasseurs, les sociétés 
communales de chasse et les fédérations départementales des chas- 
seurs se plaignent de l'utilisation abusive du furet. L'emploi de cet 
vnimal est autorisé par la loi du 3 mai 1844, sur la police de la 
hasse, modifiée par ja loi du fer mai 1924. 

Leux deux premiers paragraphes de l'article 9 de cette loi sont 
tisi CONCUS;: 

« APt. 9 — ans le temps où !a chasse est ouverte, le permis 
donne à celui qui l'a obtenu le droit de chasser de jour, soit à tir, 
it à courre, À cer et à cri, suivant les distinctions établies par 
les arrêtés préfectoraux, sur ses propres terres et sur les terres 
autrui, ax le consentement de celui à qui le droit de chasse 
ppart nt 
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e Tous les autres moyens de chasse, y compris l'avion et de 
mobile, même comme moyen de rabat, à l'exception des [ur x 
te bourses destinés à prendre les lapins, sont formellement 

Us. » 


US MMS MAME LAN NAME NC UTIÉETEIE- 


I est à considérer que l'emploi du furet autorisé par Ja 
vréjudiciable aux chasseurs honnêtes qui ne tirent le lapin 
usil, alors que les braronniers se servent du furet et des ho 
pour caplurer, souvent sans permis, cet animal qu'ils revende:. 
période d'ouverture, et elandestinement en temps de ferme! 
pour-en tirer profit. 


Les fédérations départementales de chasseurs et les société. . 
munales de chasse font tous les ans un gros effort pour repeu. - 
leur territoire en gibier, Ce dernier atteint aujourd'hui un « 
de y lorsque les reproducteurs sont fournis pour le repei. 
ment. 


Mais tous jes départements n'ont pas le même elimat et le mine 
terrain de chasse. Si dans les régions de grandes chasses lo: 
affermées ou gardée<, le lapin prolifère et pullule rapidement. 
situation est tout autre dans les départements où la chasse bar: 
est la règle. Depuis de longues années, les fédéralions de cha<<e 
ont demandé la réglementation du furet Le congrès national 
présidents ainsi que le conseil supérieur de la chasse ont émi- 
vœu favorable à celle réglementation. 


, 


Si le lapin, dans certaines régions, constitue parfois le seul gihi. 
permettant au chasseur d'exercer son sport, fl ne faut pas oubli! 
que, dans d'autres contrées, ce rongeur est considéré, à jusie raiso 
comme nuisibles à l'agriculture. 


Une réglementation naliongle ne peut donc s'imposer. 


e e . EF nm 
Toutefois, pour surveiller la détention et l'utilisation du furet. 1 
est nécessaire d'exercer un contrôle dans les départements où <0 
interdiction sera prononcée, + 


Les fédérations départementales de chasseurs, organisées officic! 
lement par la lo: dun 28 juin 1951, et auxquelles tous les chasseur: 
sont adhérents en payant une cotisation comprise dans le prix du 
permis de chasse, sont devenues, dans chaque département, l'orsi- 
nisme qualifié pour la sauvegarde de la chasse. Au cour: de le 
congrès annuel, de nombreuses fédérations continuent à demander 
la réglementation du furet et mème sa suppression tolale conune 
moyen de chasse, 


I y à donc une utilité urgente à modifier :e paragraphe 2? de l'ar- 
ticle 9 de la loi du 3 mai 1844, qui autorise l'emploi du furet et 
des bourses pour prendre les lapins. I reste entendu, comme non: 
l'avons indiqué plus haut, que la réglementation ne pouvant être 
Ja même dans chaque département, il incombe aux préfets de 
prendre l'arrêté nécessaire pour la détention et l'utilisation de ret 
animal après avoir pris l'avis du président de la fédération dépar- 
dementale des chasseurs. 


Dans les départements où le furet sera interdit, et en prévision 
des dégats que pourraient commettre les lapins aux cultures, senie 
la fédération départementale des chasseurs sera habilitée à détenir 
des furets, qui serent employés sous le contrôle des gardes-chas-e 
ou des lieutenants de louveterie pour capturer les lapins dans Îles 
endroits où ils commettraient des ravages. Tout proprictaire aura 
donc ainsi l'avantage, en signalant à la fédération départementale 
des chasseurs que des dégâls sont commis à ses récoltes par les 
lapins, de faire faire ces reprises par les services de ladite féde- 
ration. 


Dans les départements où les lapins en surnombre risqueraient d2 
devenir une calamité, l'arrêté préfectoral pourrait laisser, tou- 
jours après avis de la fédération départementale des chasseurs, 
toute liberté à la détention et l'utilisation du furet en période d'or- 
verture de la chasse ou avec autorisation spéciale en temps de fer- 
meture. 


Cette nouvelle réglementation offrirait l'avantage de donner sali<- 
faction à tous les chasseurs de France en conciliant leurs intéréts 
avec ceux des pee agriculteurs dont les récoltes se trouve- 
raient ainsi protégées. 

Ces considérations répondant au vœu des chasseurs voulant la 
sauvegarde de la chasse française, nous vous proposons la modi- 
fication suivante du paragraphe 2? de l'article 9 de la loi du 3 mai 
1554, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 9, paragraphe 2, de la loi du 3 mai 1*ii 
se trouve ainsi modifié: 


« Art. 9. — Tous les autres moyens de chasse, N compris l'avion 
et l'automobile, même comme moyens de rabat, sont formelle- 
ment prohibés. 


« La détention et l'utilisation du furet et des bourses destiné: 
prendre les lapins seront réglementés dans chaque dépariement } 
un arrêté prélectoral et après avis du président de la fédératio:i 
départementale des chasseurs ». 

—————— 
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— 


ANNEXE N°540 


(Session de 1952. — fre séance du 13 novembre 1452.) 


PAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de nt des services 
civils pour l'exercice 1953 (présidence du conseil). 1. — Services 
civits, par M. André Boutemy, sénateur. — 1, — Services de la 
défense nationale, par M. Georges Lalfargue, sénateur (4), 


SERVICES CIVILS 


Mesdames, messieurs, l'ensemble des crédits votés en 1952 pour 
les services civils rattachés à la présidence du conseil, au litre des 
quatre sections représentant ce budget s'élevait à 7.68 415.000 F. 

Les dotations correspondantes demandées primilivement par 
le Gouvernement pour 1%53 étaient de S.S33.044.000 F 

La différence, soit 1.186.651.000 F concernait à concurrence de 
181.223.000 F la reconduction sur le prochain exercice des mesures 
d'ores et déjà acquises el sur lesqueiles il n'est, par conséquent, 
pas possible d'agir sans transformation de la contexture des services, 

Le surplus, soit 602.308,000 F avait trait aux mesures nouvelles 
qui, seules, constituent des meédifications réelles par rapport à 1952 

La commission des finances de l’Assemblée nationale à ramené 
les propositions gouvernementales à 8.851.012.000 F, le détail des 
réductions ainsi opérées étant indiqué, ci-après, au titre des cha- 
pitres intéressés. 

Le Gouvernement à saisi ultérieurement l'Assemblée nationale 
de deux lettres rectificalives entérinant, d'une part, la plupart 
des abattements décidés par la commission des finances et propo- 
sant, d'autre part, deux majorations d'ensemble 250 millions: Pune 
de 20 millions au titre des allégements de charges supportées par 
les journaux; l’autre de 70 millions pour développer les services 
étrangers de l'agence France-Presse. 

Au tolal, les nouvelles propositions gouvernementales s'établis- 
suent ainsi à 9.1:2.268.000 F 

L'Assemblée nationale reprenant, en partie, les propositions 
d'abattement de sa romimi<sion des finances, s'est finalement arrètce 
au total de 9.140.012.000 F, 





Examen des principales modifications. 
4° Modijicalions d'ordre général, 
A. — MESURES ADQUIÆS 


Le total de l'augmentation de 54.323.000 F accuse ci-dessus, au 
litre des mesures acqui<es se décompose ainsi: 

a) Inscription des crédits pour l'amélioration de la silualion des 
personnels, figurant en 1952 à un chapitre global, 42.118.000 F 

b, Application de l'article 18 ter de la convention du 51 août 1937 
entre l'Elat et la Sociélé nationale des chemins de fer françass, #7 mil- 
lions de francs. 

c) Ajustement de la subvention à l'agence France-Presse (au titre 
de mesures acquises), 110,310.000 F. 

d\ Mesures diverse:, $.693.000 F. 

Les postes b et c ci-dessus seront examinés, au titre de la section 
« Presse », 

Le< mesures diverses <e tolalisant à S.6%3.000 F n'appellent pas de 
Commentaires particuliers (ce rajuslement <e rapporte esseulielle- 
ent aux primes de rendement des services administratifs). 

Quant à l'amélioration de la siluation des personnels, l'augmen- 
lailion indiquée à ce titre est purement apparente, puisqu'il s'agit 
d'un simple transfert de crédits antérieurement prévus à un chapitre 
£ubal de charges communes; les rémunérations pour le personnel 
restent, en effet, sans changement par rapport au barème en vigueur 
depuis le 10 septembre 1954, ! 


B. — MESURES \OUVFLIES 


Ces mesures se totalisent, comme on l'a va, à 602.308.000 F. 

Elles comportent essentiellement trois opérations importantes, ci- 
apres analysées : 
gen tien à lécole nationale d'administration, 58 millions de 
rancs, 

Commissariat à l'énergie atomique, 02.701.000 F, 

Fonds spéciaux, 155 millions de francs 

Le surplus, conduisant à une rédaction de 13.292.000 F correspond 
à = grand nombre d'opéralions de minime importance, pour les- 
duels les justilications fournies apparaissent dans l'ensembie satis- 
laisantes et qui n'appellent pas, dès iors, d'observations particulières. 
On remarquera, en outre, que :e totai de: augmentations prévues 
Sous la rubrique générale « Ajustement aux besoins réels non com- 

(1) Voir. Assemblée nationale (2 légisi.). nes 3265 et annexes { 
à VI, 4514, 4578, 4357 et in-Se 5%; Conseil de la République, n° 1% 
(année 4952, 
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pris dans les mesures acquises et, notamment, hau-ses de prix non 


Uiadu s dans Le budget de tar », s'élevait à 7.000040) 

La commission des finances de l'A-semblée nationale a estimé 
que la politique de baisse des prix poursuivie pa Gouvernement 
levait se traduire, au titre des chapitres de mat: |, por un \hatlte- 
ment qu'elle à chiffré en principe à 5 p. 100 Celle mesure à conduit 
1 une réduction globale de 27:60 1 Le Gouvernement à arcepté 
ces abaliements en les incluant dans les lctitr's reclificaltihes précée 
leumiment mentionnées. 

A noter, enfin, une autre mesure d'ordre général adopt par la 
Cothinisslon des finances d | Assembiee uiona'e et tr HAT il 
prestations et versements facvitatifs « matières d'œuvres sociales, 

Une réduction de ?5 hr to) avant ét pére an titre de ctte rubri- 
que, le tolal des éconosmies, pour la présidence du n-ei SCriices 
(NENIE 1 Va de la sorte à 4:6440 } 

Conformément 1 vote intervenu lors de la disecu \ du budget 
de à douslire devant le Conseil de 1 Réputltique \ot: COINIHISSION 
\ous propose le retablissement de ces crédit: 

20 Mesures d'ordri pa tent 
A SERVICES GÉNÉRAL X 

Chan 6. — Subiention à ecole nationale 4 ( { 

Une majoration de 5 millions à été demandse an Ulre di ijtise 
tement aux besoins résultant de iccrois<csment du Hotmbire LL 4 
élèves en premmère année. 

La commission 4es finances de l'Assemblée nationa l'a réduite 
de 20 millions afin à'obte du Gonvernerment éhgagement que, 
sans remetlre en cause existence de 1! ve nalro e d'adimini-- 
{ralion, le recrutement des adiministralions centrales so a=<uré 
dans de meilleures conditions 

L'Assemblée nalinate à liailé la réduction à 4 milion, le sens dez 
observations formulées par Sa commission étant toutefois conservé, 

La nécessité de réformes apparait en effet urgente, Déjà, par dévi- 
sion du 13 février 1952, le Gouvernement avait chargé une commms- 
sion de faire une enquéte sur l'ensemble des problèmes posés par 
l'école nationale d'administration et notamment sur ie point de savoir 
si l'école est en demeure de satislaire, en quañité et en quantiié, les 


besoins des administrations et de proposer les réformes opportunes 
Dans son rapport, celle commission à estimé que la valcur de la 


formation donnée aux élèves est satisfaisante et que l'on peut seule 
ment constaler un penchant vers une certain ilture génér.le, 
parfois supertivielle et souvent abstraile, Elle à signalé que dans 
quelques administrations, les tâches alttribuces aux anciens clèses 


soni trop suballernes 

IH esi apparu à votre commission des finances qu'il ne convenait 
pas de maintenir le recruiement exclusif par l'école de toutes les 
carrières auxquelles elle pour voil acluelteme 

I ne nous appartient pas d'étudier dans ce rapport les diverses 
solutions qui peuvent être envisagées, Eles doivent faire l'objet d'une 
élude approfondie dans le cadre de la réforme adimmistrative, Mais 
votre cotmmession des finances, en vous proposant d'accepler les 
crédits votés par l'Assemblée nationale, vous demande de considérer 
qu'il est grand temps de mettre au premier plan des réformes de 
structure, les modifications au recrutement el à l'organisalion des 
cadres supérieurs administratifs de F'Etat 


Chapitre 96-31. — Dépenses de Jonclionnement du commissarmt 
à l'énergie atomique, 


Une majoration de 402.704.000 F est prévue au titre de l'ajustement 
aux besoins, dont 220 millions pour le personnel et 182.701,000 F pour 
le matériel, Cette majoration est la conséquence de l'acceptation par 
le Parlement, au cours du mois de juillet 192, du plan quinquennal 
de développement de l'énergie atomique présentée par le Gouverne- 
ment et qui se traduit nécessairement dans le budget par une aug- 
mentation substantielle, 

Où rappellera que la participation de l'Etat aux dépenses du come 
missariat s'élèvera pour 1952, au titre des proposilions présentées, 


à 3.180 millions. 


Chapitre 31-91, — Fonds spériauz, 


Ene augmentation de 155 millions est dermandee au titre de l'ar- 
ticle 2: « Fonds spéciaux du $. D, E. CG. E. » pour lequel ia dotation 
réclamce s'élève à 1.541 millions. 

L'article premier : « Fonds spéciaux du Gouvernement » res 
inchangé à 600 millions. 


LE) 


B. — SERVIHE 1 lUDIQUE ET TEHMIQUE DK LA FHESSF 
{ hapitre 51-01. — Subrention à l'Agence France-Presse. 


Une augmentation de 110,510.00) F pour mesures acquise<, réduite 
de 12 muilions de francs pour rajustement aux besoins réels, était 
primitivemnent demandée par le Gouvernement, Une nouvelle majo- 
ralion de 70 millions à faii l'objet d'une letire rectificative, ce qui 
conduit la dotation totale au chiffre de 1,595 millions 

Des juslifications fournies par es services, il résulte que la euh. 
veniion de l'Etat couvre, à pou près, les deux ers des frais de 
louctionnement de l'orzanism 
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Il nous à élé indiqué qu'une augmentation de recelles et une 
himinuliun de charges devaient procurer à l'Agence France-Presse 
ine sugmentation de receltes de 13%5.280.000 F qui s'expliquerait de 
1 manière suivante: 

a) Les recelles seront augmentées qar suite de la majoration des 
larils d'abonnement qui, pour 1%2, à pris effet seulement du 
ler nai et qui, pour 193, jouera sur l'année pleine et donnera ainsi 
une rentrée susplémentaire de 58 millions de francs. 

b) L'application à l'Agence France-Presse des disposiäons de la 
loi du 24 mai 1954 instituant un tarif réduit pour certaines commu- 
nicalions téKphoniques lui procurera une rentrée supplémentaire de 
2 ruillions de francs, 

€) Réalisation d'économies dans la gestion, 76.280.009 F. 

Soit un total de : 136.280.00% F. 

L'elet de ces mesures est toutefois atténus par les dépenses sup- 
plémentaires auxquelles l'Agence France-Presse devra faire face en 
1993: 

a) 10 millions de francs provenant des augmentations de salaires 
rour 1952 ont pris ellet du 4% uvril, alors qu'elles joueront, en 
1965, en année pleine; 

b) 22 maillons de francs de location aux postes, télégraphe et télé- 
phone d'un émetteur plus puissant situé à Lyon et destiné à servir 
a chhentèle eurvp'enune, 

€) 7.880,00 F comme conséquence de l'ékvation du plafond de la 
sécurité sociale. 

Enfin, des augmenations de salaires, accordées au personnei, 
et qui ont suivi celles de la presse, en 1952, nécessiteront pour celte 
ane un coxmçlément de crédit de 260 millions de francs environ 
qui devra être compris dans le collecÜf de fin d'année, et qui sera 
repris en 1%. 

Compte tenu de cette situation la subvention de 1953 devra pré- 
senter une diminution de l'ordre de 9 millions de francs par rap- 
port au chiffre total de 1952. 

Votré commission des finances à considéré, dans ces conditions, 
que la subvention demandée était justifiée, 

Les conditions de fonctionnement de l'Agence France-Presse ont 
fait, à l'Assemblée nationale, l'ohjet de longs débats; il a été décidé, 
en conclusion, que le secrétaire d'Etat chargé de l'information pren- 
drait contact avec la commission de la presse, afin de faire aboutir 
dans un bref delai le projet de statut en souffrance depuis plu- 
sicurs annees. 

Sans doute, il serait souhaitable que la question fût le plus rapi- 
tement possible mise à l'étude et que l'agence française de presse, 
instrument essentiel tant du fonctionnement de nos entreprises de 
presse et d'information, que du prestige de la France, puisse être 
lans un bref délai dotée de l'organisation juridique correspondant à 
son rôle de grande agence internationale. 

Il serait injuste, cependant, de me pas reconnaître les amélio- 
rations qui ont déjà été apportées. Des résultats certains cnt été 
iblenus en re qui concerne le développement des activités de 
l'agence à l'étranger en dépit des difficultés internationales cerois- 
sante, Le fonctionnement financier de l'organisme a été utilement 
amenagé conformément aux recommandations de la commission de 
vérification des comptes des entreprises publiques. Un arrêté du 


25 mais 1952 à aini donné au contrôleur financier tous les pouvoirs 
micessaires en précisant de facon minutieuse ses attributions, 
Peut-être de uvelles mesures réglementaires pourront-elles uti- 


lement t« re, en atlendant l'élaboration du statut définitif, com- 
pléter l'organisation trop rudimentaire fixée par l'ordonnance du 
0 scplembre 19hà. 

I importe en tout cas que tout soit mis en œuvre pour permeltre 
h notre agenre de développer son action, 


Chapitre 41-03, — Application de l'article 18 ter de la convention 
du SH août 19Y7 catre l'Etat et la Société nationale des chemins 
de [er français, 


Une maÿoralion de 37 millions est demandée pour 1953. Initiale- 
ment, le crédit s'étabhissait à 290 millions. 1 s'agit d'un ajustément 
aux besoins réels sur la base des tarifs actuellement pratiqués par 
la Société nationale des cheimins de fer français. 


Chapitre 410%, — Allégement des charges supportées par les jour- 
naux, À raison des communicalions téléphoniques des correspon: 
dants de press®, 


Ce chapitre est créé par application de l'article 3 de la loi 51-633 


Pa 2% nai 1934 instituant un tarif réduit pour certaines communi- 
ions téléphoniques interurbaines à destination des journaux et 
agences de presse, et du décret 52-1033 du 6 septembre 4952. 


Dans les proositions primitives, {! n’était prévu que pour mémoire. 
rectifiralive l'a doté, comme on l'a vu ci-dessus, d'un ecr- 
M wmitti me, 


C. — Din TION DES JOURNAUX OFFICIELS : 


Votre commission des finances n'a pas formulé d'observations au 
sujet de la dotation affectée À Ja direction des Journaux officiels, 

Les Journaux officiels sont gérés par un personnel d'élite qui 
assure son Service dans des conditions particulièrement difficiles qui 
né Cu ponJent plus aux données modernes. 





La construction d'une nouvelle ÿ imerie des Journaux off, 1. 
est envisagée depuis 19146 en raison de l'exiguité et de l'insalubn: 
des ateliers du quai Voltaire; elle a été également recommiundee 

ar la commission du coût et du rendement des services publi. à 
a suite d'une inspection effectuée en 1950, 

Un crédit de programme de 150 millions avait été aflecté 1 ,,t 
objet par la loi du mars 1947, mais à cette époque l'opération 14 
pût être réalisée faute de terrain. Le projet de construction à «6 
regris par la loi n° 50-950 du 8 août 1950 qui à ouvert un cri t 
de 3% millions de francs sous la lorme d'une opération nouvelle :::,,. 
pitre 9000). Le conseil général des bâtiments de France approua 
successivement le 15 novembre 1951 puis le 23 juillet 1952 l'a: 
projet puis le p'ojet définitif & construction, 

Le secrétariat d'Etat aux beaux-arts (direction de l'archite 1.6) 
qui, en application de l'article 49 de la loi n° 50-928 du 8 août 1%, 
est maintenant le maître de l'œuvre, établit actuellement lez 4. 
siers d'odjudication du ges œuvre et les travaux semblent der 
être entrepris au cours du premier trimestre 1953. 

Votre commission des finances renouvelle le souhait maintes {6,4 
exprimé de voir amélicrer l'édition des lois et décrets qui compo: e 
actuellement des insertions dont l'intérêt n'a pas de portée ÿine- 
rale et qui trouveraient logiquement leur place dans des bullu!:5 
périodiques. 


D. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN 


Les crédits budgétaires aflectés au commissariat général du jan 
se chiffrent à 114 millions de francs. Îls n'appellent aucune obser 
lion de la part de votre commission. 

Toutefois, à l'occasion de l'examen de la dotation prévue pour 
le fonctionnement des services au commissariat général, votre com- 
mission des finanres s'est préoccupée des conditions dans lesquelle: 
le Parlement aurait à connaitre du nouveau glan d'investissement 
et pourrait exercer ses droits d'examen et de contrôle. 

Le premier plan de modernisation et d'équipement élaboré ‘a 
1946 et mis en exécution au début de 1947 avait pour but essentiel 
d'augmenter ja production nationale de 25 p. 100 par rapport à 1%) 
et nous permettre de nous affranchir de h sujétion qu'impose 1 
nôtre pays l'équilibre de la balance des comptes dans nos relalions 
avec l'étranger. 

Il açpartiendra à notre Assemblée d'apprécier les résultats oblenus 
au moment où elle aura à statuer sur les crédits d'investissement. 

En 1916, au moment où étaient décidés les buts généraux et les 
objectifs spécifiques à atteindre, les Français n'avaient pas encure 
choisi leurs insütutions. L'on pouvait, dès lors, concevoir et adinet- 
tre que soient prises, sans consultation préalable des élus de la 
nation, les mesures qui consistaient à tenter d'arrêter le mouve- 
ment de décadence qui dès avant la guerre conduisait notre pars 
vers une économie de type arriéré. 

Nous allons entrer dans une période nouvelle, Le désir du Parie- 
ment est aujourd'hui de se trouver devant une tâche précise, en 
présence d'objectifs nettement définis, d'un programme net, clair, 
résolu mais cohérent. 

Votre commission des finances a tenu à souligner avec fermeté 
qu'elle entendait que soient respectés les droits d'examen, d'appré- 
ciation et de contrôle du Parlement, pour l'établissement d'un 
deuxième plan de modernisation. 

Sous lé bénéfice de ces observations, votre commission vous 
pus d'adopter les crédits des services civils de la présidence du 
conseil. 


SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


Pour les molifs que M. Laffargue, rapporteur spécial, se proposé 
de développer oralement, votre commission vous invite à voter le 
budget de la président du conseil (services de la défense nationale) 
sans autres modifications que les mesures d'ordre général adoptées 
pour l'ensemble des budgets. 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — ]l est ouvert an président du conseil, au titre de 
l'exercice 1953, des crédits s’élevant à la somme globale de 
10.929.090.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 8.864.848.000 francs, au titre IN: « Moyens 
des services », conformément à la répartition par service et par 
chapitre, qui en est donnée à l’état A annexé à la présente loi; 

Et à concurrence de 2.064.212.000 F, au titre IV: « Interventiont 
publiques », conformément à la répartition par service et par 
chapitre, qui en est donné à l'état B annexé la présente loi. 

Art. 4e bis (nouveau). — Le montant des crédits inscrits à 
chaque chapitre est bloqué à concurrence de 10 p. 100. 

Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances qui 
déterminera éventuellement les abattements dont certains chapitues 
seront aflectés, 

Art. 2. — Il est créé, pour les besoins permanents du service 
de documentation extérieure et de eontre-espionnage, des cadres 
de fonctionnaires titulaires, qui ne sont pas soumis aux dispo- 
sitions de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946. 

Un règlement d'administration publique, pris en application de 
Ja présente loi, déterminera le s‘atut de son personne 
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A.— Services généraux..........ss.ssssssssoses 6.191.374 6. 1 6.126.671 + 917 
B. — Service juridiques et ec + 1e Ty e la presse 11.619 6" 11.649 . 
C. — Direction des journaux officiels............ 154.708 739.110 744.708 4 6? 
D. — Commissariat général du plan. Étinsasesens . 115.8% 114.187 113.806 + 17 
HI. —— Service de la défense nationale : 
A. — Secrétariat général AIRES de la dé- : + G) 
DS HALIMNIS ss ocsosovosssssesooseee 202.660) 203.665 202 660 y? 600 
B. — Service de document: ation extérieure et de 
conire-eSpionnage ss... 947.722 015.152 01.708 4 711 
C. — Groupement des contrôles radioélectriques. 639.289 LORS L'URL | BRUN: + 510 
se . —- de : : sé 
Totaux pour l'élat A...... sossscovs sens . 8.573.379 8.366.618 8.863.212 + 1.636 
Etat B. — Tableau des crédits ouverts sur l'exercice 1953, au titre des interventions publiques. 
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DOCUMENTS PARLEMENT AIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





ANNEXE N°541 





(Session de 1952, — Séance du 13 novembre 1952.) 


RAPPORT, lait au nom de la commission des finances, sur le projet 
fonctionnement 


de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 


des crédits aflecl's aux dépenses de 
civils pour l'exercice 1963 (santé publique et 


M. Clavier, sénateur (1). 


des services 
population), par 


Mesdames, messleurs, le projet de loi ne 4267 a fixé à la somme de 
B8.629,210.00@ F le montant global des crédits à ouvrir au ministre 
de la santé publique et de la population 

L'augmentation far ronge à 1952 ressort à 9.695.018.000 F, savoir: 

Moyens des services, plus 351.537.000 F. 

Interventions publiques, plus 9.34:.481.000 F. 

Cette différence se repartit entre « mesures acquises » et « mesures 
nouvelles » con'ormément au tableau ci-après, eu milliers de francs : 


Objet des dépenses: 
Moyens des services: mesures acquises, en plus, 295.%0; mesures 
nouvelles, en plos, 51.297, — Total, en plus, 351.557. 
Interventions publiques. mesures acquises, en plus, 9.311.928; mesu- 
res nouvelles, en moins, 1.147. — Total, en plus, 9.343.481. 


Totanx: mesures acquises, en plus, 96.22%; mesures nou- 
velies, en plus, 52.79%, — Total, en plus, 9.695.018, 
A. — Mesures acquises. 


Les augmentations de crédit inscrites sous cette rubrique tradui- 
sent line dence des mesures : 

au) Inserites dans les développements du budget voté de l'exer- 
cice 9952; s 

bi Figurant dans le budget de 1952 pour une partie seu'ement de 
J'année ; 

c) Applicables en vertu de textes antérieurs, mais qui n'ont pas 
dté traduites dans le budzet de 1952, compte tenu des transleris et 
tcritsres d'ordre et des suppressions de crédits non renouvelables. 


B. — Mesures nouvelles. 


Au titre des moyens des services les augmentations traduisent : 

lo L'ajustement aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises, 38.176.000 F 

2e L'application des dispositions réglementaires relatives à l’avan- 
cemment du personnel de l'administration centrale, 721.000 F. 

%e Les mesures tendant à l'amélioration de la situation des services 
extérieurs, 7.205.006 F 

4° La création d'emplois gagée, 7.832.000 F, 

Total, 1.237.000 F. 

An titre des interventions publiques, les augmentations de crédits 
demandées sur certains chapitres sont plus que compensées par les 
réductions qu'il a été jugé possible de faire sur d'autres chapitres, 
la différence en moins ressortant à la somune de 1.447.000 F. 

A noter que les réductions jrzées possibles ont été faites sur les 


chapitres c-après : 
16-11, — Fras de relour des réfugiés, 200.00 F. 
16-22, — Assistance à l'enfance, 1.272,00 F. 
16 26 Assistance médicale gratuite, 2.998.652 F. 
#52, — Assistance aux malades mentaux, 1.800.000 F. 


} Assistance aux wieillards, aux infirmes et fncurables, 
2 millions de francs 
lotal: 7.670.652 F. 

Sur une augmentation globale de 9.695.000 F. 

Cetle constatation souligne l'urgence qui s'attache : 

A la refonte du régime général de l'assistance et son harmonisa- 
on avec les régimes de sécurité sociale ; 

Au renforcement du contrôle des lois d'assistance; 

A la coordination des services sociaux; 


Ace que soit entreprise, sous toutes ses formes et avec la volonté 


d'aboutir, la lutte contre l'alcoolisme. 

Votre commission des finances à prié son rapporteur spécial d'in- 
«| er sur ces divers points, 

Elle l'a notamment autorisé à vous saisir d'une observation qu'il 
Jui a présentée visant la réforme administrative envisagée dans son 
ensemble, observation qu'à l'unanimité, elle a faite sienne. 

l'our autant qu'on puisse en juger, il semble que le moyen de la 
réforme entreprise soit le procédé classique de l'investigation par 
des enqu rs recrutés dans les grands corps de l'Etat, conjugué 
ai es études faites par des groupes de travail, spécialisés ou non. 

I semble qne ne soit pas envisagée — il semble même que l'éven- 
tualit \ soit repoussée — Ja création d'organes de rationalisation 
analogu on équivalents à ce que sont en Grande-Bretagne Îles 
services « Organisation and Methods », aux Elats-Unis « The Elli- 
ciency Service » en liaison avec le « Bureau of the Budget ». 

Si cela est, votre commission des finances appréhende que les 


efforts entrepris se heurtent à des habitudes depuis trop longtemps 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), ne 4267, 4597, 4422 el 
}; Conseil de la République, n° 506 (année 1952). 
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prises et au manque d'imagination qui en découle quelquefo s. Fi'e 
se rélère volontiers, en celle matière, aux propos qu'elle trouve so 
la plume d'un haut fonctionnaire. d 

« La réforme administrative. exige une nsée, des procédur:: 
une volonté qui luj soient propres. Le rélormateur doit étre 
architecte autant qu'un juriste, un créateur ben plus qu'un com: 
lateur, un administrateur avant d'être un fonctionnaire ». 

L'instrument de la réforme, elle le voit et elle le souhaite, sos 
quelque forme que ce soit, composé de gens animés d'une vériltai 
passion de l'efficacité, instruits des résultats auxquels on est par- 
venu tant en France qu'à l'étranger, dans les administrations pub - 
ques et privées. Elle le situe à l'échelon de la présidence du con! 
afin que ses suggestions puissent, le cas échéant, être converties en 
décisions. 

HN existe depuis plusieurs années, un commissariat au plan dort 
le moins qu'on ait pu dre est que son action à été plus déterii- 
nante que celle du Parlement. 

Parce qu'elle estime que la nation est aux prises avec un appare | 
administratif et para-administratif dont on dit parfois qu'il est pli 
encombrant qu'agissant, dont on peut craindre, par surcroil, quil 
ne se laisse gagner par l'idée qu'il est une fin en soi: 

Parce qu'elle est convaincue que le pays ne retrouvera la sant“ 
que par un allègement des charges que cet appareil fait peser sur lui: 

Qu'ainsi la recherche, la découverte el la mise en place où 
en œuvre de structures, de méthodes et de moyens capables de 
provoquer cet allégement lui parait devoir étre aussi déris ie 
qu'a pu l'être, au regard de l'équipement de la nation, le con 
mnissariat au plan, votre commission des finances n'est pas loin 
de nser qu'il conviendrait, en ce qui concerne Ja réforre 
administrative, de s'inspirer de ce précédent, sous la comdilion, 
cetle fois, de la sauvegarde Ces droits du Parlement. 

Cette remarque d'ordre général étant faile, votre commission 
croit devoir appe'er à nouveau voire allention sur un cerlan 
nombre d'observations particulières. 


1 — Organisation des services centraux. 


Le ministère de la santé est mal logé, dans plusieurs immeutbies 
qu'il loue très cher, dont l'entretien et l'aménagement sont tres 
onéreux: l'ensemb'e ne réalise aucune des conditions qu'exigent | 
coordination des eflerts et l'efficacité. 

Votre commission estime qu'il y a plus à perdre qu'à gagner 
à diflérer une installation plus rationnelle des services. 

En ce qui concerne l'organisation des services, votre commission 
des finances rappeile que le comi:é central d'enquête sur le coût 
el le rendement des services publics avait proposé : 

La fusion en une seule de deux directions, celle de l'hygiène 
publique et des hôpitaux et celle de l'hygiène sociale; 

Le regroupement en deux sous-directions des quatres 
directions que compor'e la direction de la population; 

La fusion de certains bureaux et, par conséquent, la réduction 
de leur nombre, au sein de la direction de la santé et de 
l'hygiène. 

Elle souhaite qu'en accord avec le ministre de la santé publique, 
le secr'aire d'Etat à la réforme administrative prête attention à 
ces suggestions. = 


sous- 


Il. — Personnel de l'administration centrale. 


Les agents des cadres su'wérieurs de ce ministère, quand ils <e 
commparent à leurs homo'ogues des autres administrations centrales, 
ont d'excellentes raisons se dire mal traités, 

Les textes portant réforme de la fonction publique prévoyaient 
que seuls pourraient étre intégrés dans le cadre initial des admi- 
histrateurs civils, les fonctionnaires appartenant avant le 31 dé- 
cembre #M5 au cadre supérieur d'une administration centrale. Or, 
le ministère de la santé a été réorganisé postérieurement à cette 
date, par décret n° 46-101 du 19 janvier 19%6 et la titularisation 
d'une partie des fonctionnaires de son cadre supérieur n'a pu 
intervenir Hg cours de l'année 1946; les intéressés ont donc été 
versés d'office dans le « cadre provisoire des agen!s supérieurs » 
alors que certains d'entre eux qui occupaient, et occupent encore 
aujourd'hui les postes de sous-directeur, chef et sous-chef de bu- 
reau, eussent pu être intégrés dans le cadre des administrateurs 
civils si leur titularisation. retardée par les Venteurs de la mise 
en place de leur administration, était intervenue quelques mois 
plus tôt. 

Pour réparer ce préjudice, il! suffit, pour ces seuls fonctionnaires, 
de reporter au ‘ décembre 1946 la date limite du 31 décembre 1945. 

C'est à quoi tend l’article 7 nouveau du présent projet. 

Votre commission estime que celte mesure s'in<grit au nombre 
de celles qui doivent conduire à un meilleur ren ment au ser- 
vice. 


IL. — Personnel des services extérieurs. 


Une mesure analogne doit être prise en faveur du personnel des 
services extérieurs, et pour la méme raison. 

Dahs un rapport sur les directions départementales de 
lation, le comité central d'enquête exprimait : 

« Le comilé constate que le rendement des directions départe- 
mentales de la population est insuflisant et que certaines des mis- 
sions qui lui incombent ne sont pas remplies de façon satisfaisante, 


la pope- 
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Cette déficience à sa source dans trois ordres de fait : 


« Le malaise moral dont souffre le personnel; 
« Des méthodes d'action périmées ; 
« Une organisation administrative défectueuse. » 


mn va de soi que les améliorations qui pourront être apportées 
aux méthodes et à l'organisation ne sentiront leur plein effet que 
duns la mesure où disparaïtra le malaise moral Count suulfre le 
personnel. < 

C'est à quoi tend le « reclassement » qui se trouve inscrit dans 
les propositions buagélaires. 

Votre commission des finances se rend volontiers à des praposi- 
tions qu'elle estime nécessaires, mais ele donne à son adhe-sion je 
sens d'un crédit sous caution: elle entermf que le reclassement du 
personnel soit un facteur d'accéération de l'amé.iorauon des 
méthodes et de l'organisation. 

Question des méthodes. — « Le comité constate que le personnel 
considère qu'il a, avant tout, la charge des enfants assistés, à un 
smoindre degré le contrôle adiministratif des <lablissements hospita- 
liers, les autres attribulions élant secondaires. Le contrôle des lois 
d'assistance est pratiquement inexistant, les problèmes du peug'e- 
ment restent en soulfrance. » 

Dans cet ordre d'idées, le comité suggère que le contrôle des 
conditions matérielles el de l'élat sanitaire des pupilles soit confié 
aux assistanies sociales, Cet allégement de leur lâche permettrait 
aux fonctionnaires de la popu'ation de consacrer plus de lepmps aux 
autres branches de leur activité et, en parliuher, au contrôe des 
lois d'assistance, 

Il préconise : 

L'extension du rô'e de l'inspecteur de la populalion au sein des 
commissions cantonales; 

L'institution d'un fichier social départemental destiné à lianiter le 
nombre des inscriptions abusives sur les listes d'assistance et réaii- 
ser un commencement de coordination entre les divers services 
sociaux. 

IL souligne la nécessité, pour l'inspertion générale de la popula- 
tion, de faire comprendre au personnel l'imporiance des problèmes 
de peuplement et d'assimilalion des étranzers. 

Entin, il recomemande l'utilisation rationnelle du personnel d'assis- 
tanies sociales. 11 constate que le cloisonnement des servires sociaux 
conduit à un emploi inefficace, coûteux, voire gênant mour les béné- 
tiviaires. C'est un point sur lequel votre commission des finances a 
déja appele l'attention de l'Assemblée. 

L'application d'un certain nombre de mesures à été préconisée, 
nolaminent : 

La répartition des assistantes sociales non spécialisées par sec'eur 
territorial; l’utilisation de ces assistantes par l'ensemble des adeni- 
distrations à vocation sociale ; 

Leur rattachement à un centre départemental unique; 

La subordination de <e centre à l'autorité du fonctionnaire 
(directeur de la santé ou de la populalion) qui se inonirera le plus 
apte à réaliser la coordination de j'activité des divers services 50- 
<laux ; 

L'établissement, à l'échelon départemental, d'un projet de coor- 
dination de tous les services sociaux, publics, semi-publics et prives, 
qui sera soumis à l'examen d'un comilé aux travaux duquel seront 
appelés à participer les représentants des services sociaux et des 
travailleuses sociaies. 

Question d'organisation. — Le comité d'enquête à suggéré deux 
réformes : 

f° Une réparlition plus ralionnelle des postes d'inspecteurs par d- 
parlement, répartition à faire en tenant comple, non pas de la seule 
importance démographique du département, mais de cinq facteurs, 
Savoir: le nombre des pupilles, celui des étrangers, le nombre de 
lits des élablissements hospitaliers. le nombre des assistés et l'im- 
portance des dépenses d'assistance ; 

2e L'établissement d'un plan type d'organisation des bureaux de 
direction. 

Dans cet ordre d'idées, le comité avait constaté que le nombre 
des employés variait d'une direction à l’autre de 11 à 21 sans que 
Ces variations fussent justifiées par des différences dans le volume 
des affaires traitées. 

Votre commission des finances n'est pas en mesure d'affirmer que 
ces suggestions aient été suivies parlout d'exéculion. Pour marquer 
S1 volonté de voir entreprendre et mener jusqu'à bonne fin les 
Changements de méthodes et l'utilisation rationnelle du personnel 
des services extérieurs, votre commission des finances à repris à son 
Ccomple — sous réserve de la réduction indicative finalement opé- 
T6 — l'abattement de 40 millions que la commission des finances 
dé l'Assemblée nationale avait faite sur le chapitre 91-11 pour de- 
mander qu'une fusion soit réalisée, dans les départements les moins 
peuplés entre les services de la santé et de la population et que les 
directeurs départementaux de la santé soient remplacés par les 
directeurs ou inspecteurs régionaux. 


Par lettre rectiticative, le Gouvernement avait proposé une réduc- 
tion de 100.000 F pour traduire le désir de la commission de voir 
réaliser, dans le cadre de la réforme administrative, le regroupe- 
mment des services départementaux de la santé publique et de la 
Populalion. Cette proposition à été acceptée tant par la commission 
que par l'Assemblée nationale. 

La majorilé de votre commission, pour avoir constaté que ses 
recommandations, et les vôtres, n'étaient que bien rarement suivies 
d'effet, à cru devoir recourir, pour être mieux entendue, à un pro- 





cédé moins symbolique. En outre, elle pense qu'une organisation 
pius ralionneïle doit aller de pair avec une diminution des be<oins 
en effectifs. Elle déclare, pour le surplus, qu'elle ne tient pas le 
regroupesnent des directions à l'échelon régional comine une mesuré 
efficace de rationalisation. 

les départements les moins importants, les 


1 


Flle suggère que, dan 
aux services de la préfecture, 


tâches administratives sotent confiées 
l'inspecteur de la santé départemental où régional conservant Îles 
attributions que justifie sa technicité. 

D'autre part, sur la proposition de M. Pehenc, la majorité de la 
que, correlativement au rec:assemens du 


Commission émet l'avis 
situatron 


personnel des directions de la population, soil améliorée la 
! santé, dont le rècru- 


des médecins directeurs ou inspire leurs de ia 


tement devient diff 
IV. — Personnel du service des naturalisations. 


Les propositions bulzétaires compor'ent la création de dix emplois 
de secrétaires d'administration, Ce renforcement des effectifs est 
présenté comme le seul moyen d'accélérer la liquidation des dus- 
siers de demandes de naluralisation (21000 dossiers représentant 
les retards accumulés, retards qui ne font que s'agsraver). 

La dépense à prévenir de celle création était gage par le dou- 
blegnent des droits de sceau 

La commission des finances de l'Assemblée nationale et l'Assem- 
blée nationale ont ac-epté celle création; elles ont disjoint l'article 2 
du projet fixant le nouveau tarif des droits de sceau au mmelif que 
celle disposition devait prendre piace dans la loi de finances, 

A votre conmmission des finances, il à paru: 

fo Qu'à la veille de la réforme adminisiwative, il n'élait pas oppore 
lun de créer de nouveaux empiois à litre définitif; 

2e Qu'il pouvait fire paré au retard invoqué par l'allocation au 
personnel tiulaire d'indemnités exceptionnelles ou encore eh recrue 
lant du personnel contractuel et temporaire. 

A rette fin, elle vous propose le réiablissement de l'article 
Elle ne croit pas, ce faisant, porter allesmte à la règle de la non- 
spécialisation des rerettes, En effet, les éroils de scean sont rangés 
dans la catégorie des « produits divers » dont a doi de finances 
vorte la récapitu'ation. Elle incline, an surplus, à encourager la ten- 
dance acluelle qui doit conduire les départements ministériels à ne 
pis proposer de dépense nouvrlie qui ne soil couverte par ung 
recelle au inoins égale. 


L 


V. — Etablissements nationaux de bienfaisance, 


Pour parvenir à une rédnetion des subventions du budget général, 
le comité central d'enquête à suggéré un cerlain sombre de 
Inesures : 

1° La réduction du nombre de bourses acoordées aux pension 
naires de la maison maternelle de Saint-Maurice, le nombre de cet 
pensionnaires qui relèvent d'un régime d'assistance étant de plu: 
eu plus grand. Votre comenission tient à souligner que cette question 
h'a pas échappé à la vigilanre du ministre, vigilance qui s'est 
traduite par une réduction de 5% mullions sur le chapitre 40-43 

Le comité à encore émis l'avis que devraient être aliénés des 
immeub'es relevant qu domaine privé de cette institution, dont les 
dépenses d'entretien dépassent les revenus de plus de 10 millions 
de franes annuellement, Voire commission, au motif que des pla 
cements plus avantageux et aussi sûrs pensent être laits actuelle- 
ment, souhaite que le ministre de la santé publique se penche su 
cette question; 

2e Le rajustement de< prix de pension dans les institutions natio- 
nales d'enseignement des sourismuets et des aveugles. Les prix 
braliqués sont notablement inférienrs aux prix de revient, inférieurs 
également aux prix fixés par les préfels ou les imagires pour les 
écoles départementales ou communales, , 

Votre comm';ision des finances a cru devoir vous signaler cette 
suggestion. À 

Elle doit toutefois préciser que le plus grand nombre de pension- 
naires de ces institutions bénéficient de l'assistance médicale gra- 
luite (art, 29, loi de finanres du 31 décembre 1943); qu'en consé- 
quencé, l'application du prix de pension majoré, si elle permettait de 
réduire les subventions du budget général, aurait par contre pour 
eflet de reporter sur les coilectivités locales une partie appréciable 
des dépenses d'internat. 

Jo Le relévement des tarifs des consullations externes données 
à la clinique des Quinze-Vingts 

Le prix de revient de la consultation est nettement supérieur an 
larif appliqué aux consultants payants (y compris les assurés sociaux, 
les bénéficiaires de l'A. M. G., etc.) 

Le déficit annuel subi, de re chef, par l'hospice des Quinze-Vingts 
est estimé à 8 millions de francs environ. Cette perte est, en fait, 
inise à la charge de la seclion d'hospilalisorion, ce qui augmente 
indüment les prix de journte d'hospitalisation de la clinique des 
Quinze-Vingts (qui est counmune aux bénéficiaires de l'A. M. G. et 
aux assurés soriaux). 

Dans le même ordre d'idées, le comité d'enquête à constaté que 
l'insuffisance du tarif des consultations appliqué par l'Assistance 
publique — insuéfisance qui n'a pas d'inrkience sur le prix de 
journée d’hospitalisation car elle est inscrite dans un budget dis- 
— — lait ressortir, dans le budget de 1951, un déficit de 8% ruil- 
iulis, 
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Votre commission des finances vous livre ces renseignements « Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux objets 


dans un souci d'information et elle se borne à apreler l'attention 
du ministre sur la question. 

4 Accélération de la fixation du prix de journée dans les éta- 
blissements nationaux à caractère hospitalier. 

Les prix som arrèlés par le ministre de la santé publique de 
concert avec le ministre du budget. Le comité d'enquête a cons- 
taté dans cette fixation des relards qui cnt soulevé des difficultés 
de règlement de la part des caisses de sécurité sociale, difficultés 
dommageables en périede de hausse des prix. Votre commission 
demande que toutes diligences soient faites pour que les arrêtés 
Fan le prix de journée interviennent avant le fer janvier de 

année. 


VI. — Dispositions particulières du projet de loi. 


1° Articles 3, 4, 5 et 6. 

Hs ont pour objet de modifier: 

a) L'article 16 de l'ordonnance du 91 cetobre 195 concernant la 
fixation du prix de journce dans les établissements de cure publics, 
semipubhes et privés; 

b) L'article 18 de l'ordonnance du 19 octobre 1935 concernant Île 
tarif de responsabilité des caisses de sécurité sociale dans les éta- 
blissements de cure privés. 

Ces articles sont extraits de deux projets de loi qui ont été déposés 
sur le bureau de l'Assemblée nationale sous les numéros 3060 et 
061, et qui sont présentement à l'examen de la commission de la 
Jamille et de la santé saisie au fond. 

Le vote à l'Assemblée nationale est intervenu quasi sans débat. 

Votre commission des finances relève que ces textes n'ont guère 
de rapport avec une loi budgétaire; qu'ils sont de la compétence 
exclusive de Ja a de la famille et de la santé, compétence 
sur laquelle elle a scrupule à entreprendre; qu'aussi bien, ils posent 
des problèmes qui méritent d'être amplement débattus: qu'enfin 
ils font partie intégrante de projets de loi plus larges en instance 
devant l'Assemblée nationaie. 

Elle en propose la disjonction, étant entendu que si la com- 
mission de la famille et de la santé jugeait opportun ou expédient 
de les reprendre, elle en acceplerait la discussion, sauf à présenter 
des amendements qu'elle jugerait utiles ou nécessaires, 


2 Article 8. 


Votre commission des finances, dans la vue de préciser la portée 
“xacte de l'exontration édictée, à cru devoir définir avec précision, 
d'une part, les Ctablissements bénéficiaires de la mesure, d'autre 
part les opérations exonérées., En outre, au nombre des établisse- 
ments bénéficiaires, elle à rangé les groupements mutualistes. 

a Elle propose en conséquence que l'article 8 soit rédigé comme 
suit: 

« Les taxes sur le chiffre d'affaires ou toutes taxes uniques de 
remplacement ne sont pas applicables aux institutions ou établis- 
sements fondés par des associations sous le régime de la loi de 1901, 
par des groupements mutualistes régis par l'ordonnance n° 45-2156 
du 19 octobre 1945 ou des fondations ayant un but médical ou sani- 
taire et suppléant à l'équipement sanitaire du pays, dès l'instant que 
<es institutions ou établissements se bornent à une exploitation ou 
à des opérations de caractère non Imcratéf et sous la condition que 
des prix pratiques aient été homologués par l'autorité publique. 


ETATS 





où produits livrés ni aux services rendus à 
gères à l'établissement bénéficiaire. » 

Sous le bénéfice des observations et indications qui précèdent, 
voire commission des finances vous propose d'adopter le projet dc 
loi dans la teneur ci-après: 


des personnes étran. 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — 11 est ouvert au ministre de la santé publique et 4» 
la population, au titre de s'exercice 19593, des crédits s'élevant à 
la somine globale de 58.578.331.000 F. 

Ces crédits s'’apphquent : 

A concurrence de 2.257.%9.000 F, au titre 311 « Moyens des cer. 
vices », conformément à la répartition par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l'état À annexé à la présente loi; 

Et à concurrence de 5%6.321.022000 F, au titre IV « Interventions 
publiques », conformément à la à pére par service et par cha- 
pitre, qui en est donnée à l'état annexé à la présente loi. 

Art. fer bis (nouveau). — Le montant des crédits inscrits à cha- 
que chapitre est bloqué à concurrence de 10 p 100. 

Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finañces qu 
déterminera éventuellement les abattements dont certains chapitres 
seront affectés. 

Art. 2 — Seront perçus d'après le tarif ci-dessous, sans préjudice 
des frais d'insertion au Journal vufjiciel, mais sans addition d'aucun 
droit d'enregistrement ni d'aucun décime les droits de sceau €la- 
blis au profit du Trésor sur les actes suivants: 

Naturalisation: 60.000 F; 

Réintégration dans ia qualité de Français: 30.000 F; ° 

Libération de l'allégeance française: 90.000 F. 


Art. 3à 6. — . 

Art. 7. — Au titre des dispositions spéciales prévues par l'arti- 
cle 10 de la loi ne 48-1992 du 31 décembre 1948, la date du ‘1 décem- 
bre 19%6 est prise en considération, au lieu de celle du 31 décem- 
bre 1915, pour l'apylication des disposilions du dernier alinéa de 
l'article 1% modifié de l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 19%3 
aux fonctisnnaires supérieurs de l'administration centrale du minis- 
tère de la santé publique et de ja population qui n'ont pu étre titu- 
larisés que postérieurement au 51 décembre 1%5 en application du 
décret ne 46-101 du 19 janvier 1916 portant organisation dudit minis 
tère. 

La mise en œuvre des dispositions de l'alinéa précédent sera 
poursuivie dans un délai de six mois à compter de la promu'gation 
de la présente 1oi 

Art 8. — Les taxes sur le chitfre d'affaires, ou toutes taxes uni- 
ques de remplacement, ne sont pas applicables aux institutions 
ou établissements fondés par des associations sous le régime de 
la loi de 1901, par des groupements mutualistes régis par l’ordon- 
nance n° 45-245 du 19 octobre 1%5 ou des fondations ayant un 
but médical ou sanitaire et suppléant à l'équipement sanilaire du 
pays, dès l'instant que ces institutions ou établissements se bor- 
nent à une exploitstion ou à des opérations de caractère non lucratif 
et sous la condilion que les prix pratiqués aient élé homologués 
rar l’aulorité publique. 

Les dispositions du présent article ne de Ÿ NT pas aux objets 
on produits livrés ni aux services rendus à des personnes élran- 
gères à l'établissement bénéficiaire. 


ANNEXES 


Etat A. — Tableau des crédits ouverts sur l'exercice 19%3, au titre des moyens des services. 





MONTANT 
des 
crédits. 


NATURE DES CHAPITRES 


—— —_——— 


Milliers de france. 





Santé publique et population. 


Tiine NI. — MOYENS DES SERVICES 


RECAPITULATION 





MODIFICATIONS 
DEMANDES DU GOUVERNEMENT VOTES pue 
, . par la commission 
de l'Assemblée des finances 
Juiriales. Reclifiées. vationale. PE 1 





Milliers de france. 


Milliers de france. Milliers de francs. Milliers de france, 











dre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité 1.511.557 1.187.017 1.186.907 1.586.907 — 15.750 
ÿ" partie. — Personnel eu activité et en retraite. — 

Charges DOCMMIOS sc sononvodsotsesssseises se. 183.191 153.191 183.191 182.55 + 7 
&e partie Matériel et fonctionnement des services. 553.316 338.592 35.6 353.346 " 
é pariie Subventions de fonctionnement... «… 297.127 297.427 297.427 297.427 ° 
7 partie Dépenses diverses ..........s.s.. …. ve 1.28 1.988 1.988 1.988 » 
8e partie, — Dépenses rallachées à des exercices : 

antérieurs .......sscmosssssese ANPCTNEELE TEE NECCE Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. % 

Totaux pour l'état A........ssossssssssese 2.257.509 2.208.215 2.302.859 2.302.103 — 41.594 
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Etat B. — Tableau des crédits ouverts sur l'exercice 13, au titre des interventions publiques. 





MONTANT 
NATURE DES CHAPITRES des 


crédits. 





Milliers de francs 


Santé publique et population. 


Trrne IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


REC 4PITULATION 
# partie. — Action éducative et cullurelle........... 0.509 
é* partie. — Action sociale, — Assistance el solidaritk 53.502, 118 
7e partie. — Action sociale. — Prévoyance.....,..... 2.839.250 
& partie, — Dépenses rattachées à des exercices an 


térieurs Mémoire, 





Totaux pour l'élat B......... sé séenote 5.321.022 


rQ n=g -9 
58.538.091 


Totaux pour la santé publique et la population. 









MOMIE ATIONS 
COM VERNEMENT à 


DEMANDES Ml ÿ 
VOTE propose 
t lu vus s Mt 
de d'\ssembl . d Ananres 
Iuiliales Rectihes nalionale lu ( U 
le La Republique 
Millers de francs Millers de francs Millrers d fat = Mat je fran 








CAL LE 0) f } . 

SU2, 10 14. 802, 154) sus Li 4 ï 
2.330.234 2.080.254 2 t _ 1 
Men { Mémoire \tmoire . 
























ANNEXE N’°542 





(Session de 1952. — {re sfanre du 13 novembre 1952) 

AVIS présenté au nom de la commission de l'agriculture sur le 
projet de loi, adopté par l’Assembiée nationale, relatif au dévelop- 
pement des ufleciés aux dépenses dc fonctionnement «lc: 
services civils pour l'exercice 1953 (Agriculture), par M. briant, 
sénateur (1). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 11 novem- 
bre 19532. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 43 novembre 1952, page 0%, 2 colonne.) 


— 


ANNEXE N'543 


(Session de 1952. — 1, séance du 13 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à iaviler le Gouvernement 
à prendre pour base, en #e qui concerne l'apphealion des lois 
J'organisation le, lu total général de la population des 

présen'ée par M. Schwartz, sénaleur. (Renvorée 

à la commission de l'intérieur fadsninistration générale, départe- 

mentale et communae, Algériel.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, dans l'état actuel des choses, seule la popu- 
lation municipale tolale entre en compte pour l'application aux 
communes des lois d'organisalion munivivale. Celle-ci comporte : 

1° La population agglomérée au chel-lieu, 

2° La population épar:e. 

Mais on distingue en outre ce qu'on appelle, se5ez peu élégoemn- 
ment d'ailleurs, « la population complée à part 


En ce qui concerne celle-ci, il n'en est ras lenu compte pour 
l'application aux communes des lois municipales 
L'ergument qui est mis en avant pour juklifier celle façon de 


faire est que £elle population, n'élant que de passage, ne peut 
être admise à entrer dans la communauté jormée au dieu où elle 
se trouve au moment du recensement: elle aurait &es atlaches dans 
Une autre commuae dont elle ne peut éire administrativement 
iCparee, 

li n'en resle pas moins que cette catégorie de popu'ation fm- 
plique l'existence duns une commune déterminée d'établissements, 
UW, à des titres divers, peuvent être consité"és comme des indices 
marquant l'importance de ladite commune, cele-ci se trouvant 
placée devant de multiples problèmes l'obligeant à faire face à des 
dépenses que n'ont pas à connafire d'aulires communes, pariois 
même numériquement plus importantes, mais qui n'ont p1s de tels 
établissements. Un certain nombre d'exemples le démontrera 

La présence d’un hôpital ou d’une enalernité fait, dans certains 
£as, doubler les travaux d'’élat civil et augmente considérablement 
les dénenses de cimetières : 

L'existence d'un établissement pénitentiaire surcharge de son 
Coté jes bureaux sociaux rormimunaux et les hurzaux de bhienfai- 
+ car :l est souvent nécesæaire de secourir lee délenus Jibé- 

5, 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° égisl), n 
in-$° 520; Conseil de Ja République, n° 489 et 510 (aunée 1952). 









«nt hrcvssdaire d souligner Pin porlan cu la £ 
commune de corps de trouses; 

les internes d'établissements écolaires de leu \ \'ont pas, 
non plus, jusqu'à l'heure actuelle, 616 un faciwu d'évoluer, 
Tous les magistrats communaux savent ce que roi l'enteliecn d 
écoles, et les villes qui piennen en har,:t “it huile] les 
élèves d'autres communes ne devraient pas pour cela être «0 
plus privées de l'indice d'importance que doil ri in jnternat 

bes observations analogues pourraient ainsi être r vue ton!r& 
les catégories d'établissements qui entrent dan ti popuialion 
comp ‘®t à ‘art » 

Nés lors, totat général de la popu'allon comprenant toutes Jes 
catégories pl itées, apparat: onuume devant tr ,s © con-idéra 
lion pour l'applicalion des lois d'organisation municipale 


I en résaMerailt pour certaines communes um chancement de 
catégorie dout lre ctfets he pouriain NT avoir qe à HEUEURES FTÜpOFe 
Ccu-sions sur leur 

be celle facon el 

Pourraient obtenir une 


Lestion 
suivant les cas, cer! 
meilleure représenialion 


iines communs 


par l'augmentla- 


lion du nombre de leurs conseillers municipaux et adjoints 
Auraien! la possibilité d'organiser leurs se:vices avec un person 
nel dont l'effectif et la qualité seraient en rapport avec le volume 


des affaires à traiter et des ‘ravaux de tous ordres à elles 


Benéficieraient de ressources plus importantes que leur situation 
jusliie : 


nn, Taxe lora!le 


luer: 


1 


additionnelle aux taxes eur Île fre d'affaires 


accrue (pourceniage plus élsvé du p'oduil revenant à la contoune, 
lies de perception; 
by Subventions de l'Etat représentant sa partivipalion aux dé 
pense: d'intérét général augmentées égalermet puisque ji sdit 
subventions sont calculées en fon gion du toial 4 Ja pogniat on 
C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposilior de 
résolution suivante 


PROPOSITION DE RESOLETION 
ibliaue invite le Gonvernem t À prentre en 


Le Conseil de la Ré 
considération, en ce qui concerne l'anp 
tion enunicipale, le toial gfnéral de la populalion des 


———— — 


CoHHunUCs. 


ANNEXE N'544 


(Session de 1952, — fre séance du 13 novembre 1952) 
PROJET DE LON, adopté par l'Assemblée nmalionale, relatif au déve: 
loppement «v< crédits alleclé. nux dépenses i: fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1953 (éducation nationale), 
transmis par M. le président de l'Assemb'ée nationale à M. h 
président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la corm- 
mission de; finances.) 
Paris, le 13% novembre 
Monsieur le président, 
l'Assemblée nationale à 
crédits affectés 


pour l'exercice 


Dans sa séance du 8 novembre 195% 
adopté un projet de loi relatif au développement des 
aux dépenses de fonctionnement des services civils 
1953 éducation nationale). 

(1) Voir: Ascemblée nationale {2 
4681 el in-S° 544, 


Kgisi), n° 426, 4091, 1604, 4581, 
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Conformément aux dispositions de l'article 29 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de re 
vrojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. ‘ - 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
Fa bron : 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: Evouann Henmor. 


L'Assemblée nationale à adopté le projet de loi dont la teneur 


PROJET DE LOI 


: Il est ouvert au ministre de l'éducation nationale, au 
de l'exercice 1953, des crédits s'élevani à la somme globale 
de 236.021.389.00 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 217.4226%8.000 F, au titre IN: « Moyens des 
services », conformiment à la répartition par service et par cha- 
pitre, qui en est donnée à l'état À annexé à la présente loi; 

Ft à concurrence de 18.598.721.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques », conformément à la répartition par service et par cha- 
pire, qui en est donnée à l'état B annexé à la présente loi. 

rt. 2 Le ministre de l'éducation nationale est autorisé à en£a- 
ger, en 19%, par anticipation sur les crédits qui lui seront alloués 
our l'exercice 1953, des dépenses s'élevant à la somme de Lx mil 
lions de franes el réparties par service et par chapitre, conformé- 
ment à l'état C annexé à la présente lui. 

art. 3, L'école normale supérieure (rue d'Ulm), J'éco'e nor- 
mate supérieure de jeunes filles (boulevard Jourdan) et les écoles 
normale supérieures de Saint-Cloud et de Fontenay-anx-Roses, sont 
des établissements publics investis de la personnalité civile et de 
l'antenne financière 

Le personnel de ces établissements rontinuera à être rétribué 
directement sur les crédits ouverts à cet eflet au budyet de l'édu- 
cation nationale, Par contre, les erédile inserits audit budget pour 
les dépenses de matériel des établissements en cau-e seront désor- 
luais attribués à ces organismes sous forme de subvention, 

Un décret pris sur le rapport du ministre de l'éducation natinaale, 
du munisire des finances et du secrétaire d'Elat an budget, déter- 
minera les conditions d'application de la présen'e loi. 

art, 1 Deux écoles nationales d'enseignement technique sont 
crédes dan: le département de la Seine. Un arrété pris par le minis- 
tre chargé de l'enseignement technique fixera ja date de leur ourer- 
lure 

dr 5 Le montant max/mnm de la cotisation due au titre de 
la taxe pour l'instruction des enfants de mariniers, en exécution du 
décret du 17 juin 1938, pour chaque zone de 100 kilomètres ou frac- 
lion de zone, est porté à 2x F 

art, à Les élèves des établissements d'enseignement supérieur 
priés créés en application des lois des 12 juillet 1853 et 18 mars 
IN et existant à la date du fer movembre 192, peuvent bénéficier 
des bourses de l'enseignement supércur (chap, 45-11) dans Îles 
conditions fixées var la réglementation concernant les élèves des 
d'ablissements d'enseignement supérieur publies 

Les facullés qui remplissent les conditions prévues à l'article 3% 
de la loi du 12 juillet 153 sont habililées de plein droit à "ccevoir 
des bour-iers, 





Le< autres établissements d'enseisnement sunérienr privés pour- 
ront étre habilités, par arrèlé du munistre de l'éducation naliona'e, 
sur avis du conceil de l'enseignement supérieur. 

Les établissements habilités en vertm de l'alinéa précédent sont 
Soumis à l'inspection de l'Etat auX fins de vérifier les conditions da 
leur habiiitation 


Art. 6 bus, Sont créés au budget général: 

to En rereltes, au titre des produits divers du budget encaissés à 
la diligence du ministre de l'éducriion nahonale, une ligne nonvelle 
« Nessources de reslauralion et de conservation du domine national 


de \ersailles 

2° En dépenses au litre du munistère de l'éducation nationale, un 
Chapitre nouveau Dépenses de restauration et de conservation du 
domaine national de Versailles ». 


Art. 7 Sont imputés à la ligne de recettes « Res<ourres de res- 
lauralion ei de conservation du domaine nalional de Ver<ailles »: 

1° Les souscriptions individuelles ou collectives ainsi que les dns 
et legs en capilaux; 

2 Li bv: Lions des dé] lements, de< communes et des €ta- 


bisseinents publics; 
« 


4 Le produit des droits d'entrée au musce de Versailles, au Grand 
et où Petit Trianon el au musée des voilures, ain<i que ‘e produit 


des takes spéciales pour photographie et cincmatograplue «à l'intérieur 
du domaine national de Versailles : 

to Le produit des taxes percues pour ji circulation de: motor 
Cleiles, Voitures tippoinobiles et automob.les dans le dumuine natie- 
hal d \er-ailh s, 

he Le produit des concessions et des manifestations à l'intérienr 
du dormartre national de Versailles 

art, 7 Dés - Seront ‘xoneérres de ln snriaxe progressive les per- 


Smpes phrisiques à concurrenre des sommes versées par eiles pour 
la restauration du château de Ve smile < 

Seront exo! es de l'i upôt sur les bénifices industriels et com. 
MErcaunx les socidiés à roncurrence des svnmmes Vérses par eles 
pour là fésiauration du château de Versailles, 





Un arrêté signé conjointement par M. le ministre des fine. (1! 
M. le ministre de l'éducation nationale fixera le montant globa 
sommes susceptibles de bénéficier de ces exonérations. 

Art &. — Sont Ynserits au chapitre « Dépenses de reslauratic: :{ 
de conservalion du domaine national de Versailles »: 

1° Directement, les crédits afférents à la participation de l'Ft 

2 Se:on la procédure applicable aux fonds de concours } 
dépenses d'intérét publie, les crédits correspondant aux 1e: 
unputées à la ligne « Ressources de restauration el de cons : 
lion du domaine national de Versailles ». 

Art. 9 — Pour l'exeicice 1952, les crédits ouverts au budzet 44 
l'éducation nationale, pour la restauma'ion et la conservalion 4 
palais de Versailes, seront trunsiérés, par arrêté interministériel (à 
chapitre 35-80: « Palais nalionaux — Travaux de conservation el de 
restauration ». au chapitre 5-82 (nouveau): « Dépenses de re-14 
ralion el de conservation Cu domaine national de Versailles » de ce 
méme budget. 

La ligne de receltes « Ressonrres de restauration et de conse 
lion du domine national de Versailles » porte, pour l'exercice 192, 
le me 18 bis. 

Délibéré en séance pub'ique, à Paris, le 8 novembre 192. 

e Le président, 
Signé: Ebouanb IlEnreor, 


ETATS ANNEXES 


Etat À. — Zableau, par serrice et par chapitre, des crédits ouve:ts 
sur l'exercice 195, au litre des moyens des services. 


Education nationale. 
Tirme II, — MOYENS DES SERVICES 
re partie, Personnel. — Rémunérations d'acticité, 


Chap. 1-01. — Administration centrale, — Rémunérations princi- 





pales, : 1:6.000 EF. 

Chäp. 91-02, — Adiministralion cen'rale, — Indemnités et a!loca- 
tions diverses, 81.293.000 F. 

Chap, 2145. — Personnel du compte spéc'al d'achats et cessions 


des malériels des établissements relevant de l'éducation nationale, 
110 millions de francs, 

Chap. 31-11, — Universilés, — Ohsefva'oires et institut de physique 
du g'obe, — Rémunéralions principales, 3.912.770.000 F. 

Chap. 31-12, — Universités el observaloires, — Indemnités et a!lo- 
Caiions diverses, SK.908.000 F. 

Chap. 31-43, — Eroles normales supérieures, — Rémunéralicis 
principaies, 23.043.000 F, 

Chap. 51-14. — Grands établissements d'enseignement supérieur, — 
Institut de France, — Académie de médecine, — Rémunérations 
principales, 151.2%6.00 F. 

Chap, M-15 — Grands établissements d'enseignement supérieur, — 
Ecoles neæmales supérieures. — Institut de France, — Académie de 


médecine. — Indemnités et allocations diverses, 90.701.000 F. 
Chap. 31-16. — Ens<eiznement supérieur, — Personnels techniques, 
— Rémunérations principa'es, 125.9:3.000 F, 
Chap, 1-21, — Lycées el collèges. — Rémunérations principales, 


25.190.850 006 F. 

Chap. 51-22 — Lycées et collèges. — Indemnités et allocations 
diverses, 1.:36.211.000 F. 

Chap, 1-31, — Exoles normaies primaires. — Rémunérations prin- 
cipales, 3.2N9.1%.000 F. 

Chap, 31-22, — Eroles normales primaires, — Indemnilés et al!o- 
calions diverses, 216,5:6.000 F. 

Chap, 31-55 — FEcoïes primaires élémentaires. — Rémunérations 
principales, 88.557.29.000 F., 

Chap. 31-35. — Ecoles primaires é'{mentaires, — Indemnités et 
allocations diverses, 180,731.000 F, 

Chap. 31-37 Ecoles nalionales de perfectionnement, — Réimu- 
nérations principales, 12.133.040 F. 

Chap. 31-23, — Ecoles nalionaies de perfectionnement, — Indem- 
hilés et allocations diverses, S.9S0.000 F 

Chap, 1-51, — Conservaloire national des arts et métiers. — R£mu- 
Dérations principales, 12.281.000 F. 

Chap. 41-12, — Conservatoire rationa’ des arts et métiers, — Indem- 
hités el allocations diverses, 12.583.000 EF. 

Chan, 51-53 — Conservatoire naliona! des arts et 
Saaires du personnel ouvrier, 213517. F 

Chap. 31-11, — Etabiissements publics d enseignement technique, 
— Rémunérations principales, 16.257.3%#0.000 F. 

Chap, 91-55. — Elab'ssements publics d'enseignement technique. 
— Indeminiés el allocations diverses, 653.062000 F. 

Chap. 31-31, — Jeunesse et sports. — Rémunérations principales, 
2862,166.000 F. 

Chap. 31-52. — Jeunesse et sports 
diverses, 19.265.000 F. 

Chap. 91-61 — Biblothèques. — 
2.055.000 F 

Chap, #62, — Bibliothèques. — Indemnités et allocations diverses, 
12 Ur1.04h) Fr, 


méliers. — 


— Indemnités et allocations 





Rémunérations principales, 
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Chap. 91-63. — Bibliothèques, — Salaires et accessoires de salaires Chap. 31-71 Arts et | _ CU tions et commémorations 
des personnels rémunérés sur la base du commerce et de l'industrie, ficelle mémoire 
8.204.000 F. | : ” 4 4 ha} 1 NI Archit Lure — femboursements Ce frais, 77 mile 

Chap. 91-65. — Archives de France — Rémunérations principales, dons 13.000 | 
455.886.000 F. Chap, ‘-82 Architecture. — Matériel. 90.711.000 J 

Chap. 31-66. — Archives de France. — Indemuilés et allocations Chap, 31-53 sernvire du droit d'entrée Cans les im és et monte 
diverses. ments de lElat, mémoire 

Chap. 31-71 — Inspection des arts et des lettres. — Rémunérations Chap. 3500. Dépenses de locations et de réquisitions, 2% mile 
principales, 14.579.000 F x lions 1 ALU | | 

Rému Chap. 31-92 Achat et entretien de mattriel automel Q mile 


Chap. 31-72. — Arts et lettres. — Enseignement artistique 
nérations principales, 152.S42.000 F. 

Chap. 31-73. — Arts et lettres. — Mobilier national el manufac- 
tures nationales des Gobelins et de Beauvais et ananufacture hallo 
nale de Sèvres. — Rémunéralions principales, 164.973.000 F 

Chap. 31-74. — Arts et lettres. — Mobilier pational et manufactures 
nationales. — Salaires et accessoires de salaires des personnels 
ouvriers rémunérés sur la base du commerce et de Findustrie, 
7.615.000 F. 

Chap. 91-75. — Arts et lettres. — Musées. — Rémunérations princi 
pales, 219.199.000 F. 

Chap 31-76. — Arts et lettres, — Conservaloires nationaux. — 
Rémunérations principales, 132.786.000 F. 

Chap. 31-77. — Arts et lettres. — Indemuités et allocations diverses. 
46.800.000 F. 

Chap. SISL — 
22.328.000 F. 

Chap. 31-82, — Architecture. — Indemnités et allocations diverses, 
21.956.000 F. 

Chap, 31-83. — Architecture. — Salaires et accessoires de salaires 
des personnels rémunérés sur la base du commerce ct de l'industrie, 
29.232.000 F. 

Chap. 31-M. — Indemnités résidentielles, 25.096.310.000 F. 

Chap. 31-92 — Services communs, — Inspection générale et 
administration académ' que. — Rémunérations principales, 2.169.487 F. 

Chap. 91-03 — Services Communes. Inspection générale et 
administration académique. — Indemnilés et allocations diverses, 
62.185.000 F 

Chap. 31-94. — Application de la réglementation relalive aux fonc- 
fionnaires suspendus de leurs fonctions, 1.500.000 EF, 

Chap. 24-95, — Hygiène scolaire et universilaire. — Rémunérations 
et vacations du personnel médical e! social, 564.12S.000 F. 

Tolal pour la fre partie, 174.191.308.000 F. 


Architecture. — Rémunérations principales, 


2° partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


Chap. 33-91. — Prestalions et versements obligatoires, 1453 milliards 
Mi.871.000 F 
Chap. 3-0. — Prestations et versements facullalifs, 196.636.000 F. 
Total pour la 3 partie, 16.161.507.000 F, 


k partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 34-01. — Administration centrale. — Remboursement de 
frais, 11.764.000 F. 

Chap. 31-02. — Administrakon centrale, — Matériel, 96.752.000 F. 

Chap. 31-03. Relations universitaires avec l'étranger et la France 
d'outre-mer, — Matériel et remboursements de frais, 45.774.000 F. 

Chap. 31-11. — Enseignement supérieur. — Remboursement de 
frais, 51.002.000 F. 

Chap, 24-42, — Enseignement supérieur, — Matériel, 119.672.000 F. 

Chap. 34-21. — Enseignement du second degré. — Remboursement 
de frais, 130.082.000 F. 

Chap. 34-22, — Enseignement du second degré. — Formation péda- 
gogique du personnel, 134.819.000 F 

Chap. 31-23. — Enseignement du second degré. — Bibliothèque et 
matériel scolaire, 119 millions de francs. 

Chap. 34-31 — Ense gnement du premier degré. — Rembourse- 
ments de frais, #20.204.000 F. 

Chap. 31-32, — Enseignement du premier degré. — Matériel, 314 mil- 
lions 919.000 F. 

Chap. 33-33. — Ecoles nationales de perfectionnement, — Matériel, 
4.513.000 F. 

Chap. 34-41. — Enseignement technique. — Remboursement de 
frais, 13%0.788.000 F. 

Chap. 31-42, — Enseignement technique. — Matériel, 19.031.000 F. 

Chap. 31-31. — Jeunesse et sports, — Remboursement de frais, 
22.693.000 F. 

Chap. 34-52, — Jeunesse et sports. — Matériel, 210.879.000 F. 
Chap. 33-53 — Contrôle médical des acticités physiques el spor 
lives. — Rééducation physique, 70.103000 F 
Chap. 34-61. — Bibliothèques. — Remboursement de frais, 7 mil- 
lions K2000 F. 

Chap. 31-62. — Bibliothèques. — Matériel, 102.64.000 F, 

Chap. 34-63. — Archives de France. — Rembdursement de frais. 
53:1.000 F. 


Chap. 34-65. — Archives de France. — Matériel, 23.760.000 F. 
Chap. 33-71. — Arts et lettres. — Remboursement de frais, 27 mil- 
lions 62. F. 

Chap, 34-72, — Arts et lettres. — Enseignement et production artis- 
tiques. — Matériel, 81.918.000 F. 

Chap. 24-73. — Arts et leltres. — Musées. — Matériel, 102.959.000 F. 





lion: 6#:000 F. 

Chap. 54-41 Rermboursements à diverses administr is, 127 mmil- 
ho: < fus OM EF 

Chap. 51-91 Hygiène scolaire et universilaire, — Remboursement 
de fruis, 60 MN) E 


Chan, 31-05 Higiene scolait ét universitaire. — Matériel 
115.200444: FF. 

Chap. 35-06, — Pocumentalion, 1191610000 F 

Chap. 41-05 Entretien des éléses prolesscurs de l'ens ishvcinent, 


1253.50 000 1 
lotal pour la ° partie, 4.S7%.49S.000 F 


partie Travaux d'entretien 
Chap. 31 Ecoles nationales de perfectionnement Travaut 
a entretiet 110 1Nx } 
Chap. ‘-41, Enseignement technique — Travaux d'entretien, 


to Aion f 

Chap. rot Jeunesse et sports Travaux d'aménagement, 
d'entretien el Ce grosses réparations, 206.100.000 HE 

Chap. ‘561 Ribliothéque: Participation aux frais d'arména- 
Leinent des bibliothèques municipales, 10683000 E 

Chap 9-71 arts et lettres Travaux de décoration, S millions 
de francs 

Chap. ‘81 Monuments historiques, — 
valion et remise en état, 2.196088 0006 F 

Chap. Jo-N2 Bâtiments civils el palais nationaux 
aménagement et restauration, 2.304.4:3000 F 

Chap. 5-83, — Immeubles diplomatiques et consulaires, — Tri 
Vaux, 125% millions de francs 


Én. 6 
Entretien Con-er- 


Entretien, 


Chap. 1-81. Service des eaux et fontaines de Versailles, Mar'y 
et Saint-Olend Travaux, 1:1.697.000 KE 
Chap. %5-Sr. — Dépenses de restauration et de conservation du 


domaine national de Versailles, 2655 millions de francs 
Chap. 939-9. Protection des trésors arlistiques « 
nationaux, mémoire 
Total pour la 5° partie, 5.556.#5.000 PF, 


historiques 


F partie — Subrentions de Jonchonnement, 

Chap. 26-01 Centre nalional de la recherche scientifique, 3 mile 
Liards 589.206.000 F, 

Chap. 96-14. Universités et observaloires. Subventions pour 
frais généraux - Travaux d'entretien et renousellement du maté- 
viel, 3.218.4656.000 EF. 

Chap. 96-12, Subventions au Palais de la découverte, à la fon- 
dation nationale des sciences politiques et la fondation Thiers, 
129.554.000 F 

Chap. 96-413 — Subventions aux grands établissements d'ensel- 
nement supérieur et aux fondations de l'Institut de France, 197 mmile 
ions 24.000 F 





Chap. 36-21. — Enseignement du second cegré, — Lycées Maté- 
riel, 1.815 millions de franes, 

Chap. 26-22, — Enseignement du second degré, — Subventions aux 
établissements privés, 69 951000 F. 

Chap. 36-11 Conservaloire national des arts et méliers. — Contri- 


bulion aux dépenses de fonctionnement, 52543000 FE. 

Chap. 6-42. —Enseignement technique. — Subventions aux éla- 
blissements publics, 4572692000 F, 

Chap. 36-43 — Subvention à l'établissement de formation profes. 
sionnelle de l'industrie aéronautique, 245 millions de francs, 

Chap. %6-415, — Enseignement technique, — Subientions à divers 
Claliissements et instituts, 244.899.000 

Chap. 36-55 — Subventions en faveur des rentres 
é'orientation professionnelle, 22 imillions de francs, 

Chap. 36-46, — Enseignement technique, — Encouragement pros 
fe ssionnel, 9756000600 F 

Chap. 36-51. Subventions aux institute d'éducation physique et 
aux sports scolaires et universilaires, 127.9322.000 EF. 

Chap. 96-61 Bibliothèques, — Fonctionnement et encourage 
ments divers, 290.399.000 F. 

Chap. 96-71. — Arts et lettres. Enseignement et production artis- 
tiques, — Subventions diverses, 59.024.000) F, 

Chap. 96-72, — Arts et lettres. — Musées. — Subventions diverses, 
CXS71.000 F 

Chap. 93673 — Arts et lettres Enseignement de 1x musique et 
de l'art drarnalique, — Subventions, 61.833.000 F. 

Chap, 936-734. — Théâtres nationaux, 1.191.229 006 F, 

Total pour la 6° partie, 16.231.042000 F, 


fa ultatifs 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Chep. 95-41. — Application de la loi du % octobre 19%6 sur la 
prévention el la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles anx élèses des Ccoles publiques d'enseignement 
technique et des centres d'apprentissage, 27 millions de francs. 
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Chap. 47-01. — Frais de justice et de réparations civiles, 
C x0 000 F, 
Chap. 27-92 — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 


mémoire, 
lutal pour la 7% partie, %.34000 F, 
Le partie Dep nses rattachées à des ercrcices antérieurs. 
2-01, — Dépenses des exereices périmés non frappées de 
moyens des services), memoire. 
L'épeuses des exercices clous (moyens des services}, 


Chap 
du 'EMTEFUN 
Chap. oN-92, - 
micimoire 
Tolal pour la 8° partie, mémoire. 
Total pour l'état À, 25 R2CB F. 
Tableau, par service et par chapitre, des crédits 
au tutre des interventions publiques. 


oureris sui L'exercice 1553, 
Education nationale. 


Tune IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


partie, — Action éducative et culturelle. 


Chap. 47-01, — Subventions aux services de documentation et 
d'orientation scolaire et universitaire, 280.000 F. 

Chap. 43-02. Centre national de la recherche scientifique. — 
Expéditions polaires, 10L0%5.00 F. 

Chap. 134 telations universitaires avec l'étranger et la France 
d'outre-mer. — Subventions, 2165200 F, 

Chap. 44-11, — Enseignement supérieur. —- Bourses, — Rembour- 
sement aux universités et aux facultés du montant des exonérations 
de droit accordées par l'Etat, — Partic'pation de l'Etat aux dépenses 
d'impression des thèses de doctorat, 2.922.050 F. 

Chap  43-2 - Enseignement du second degré. — Aide aux 
Internats. #20 millions de francs, 

Chap, #37-11 Enseignement du premier degré. — Œuvres complé- 
mentaires de l'école, 155.1K3.000 F 

Chap. 43-32, — Ecoles nationales de perfectionnement, — Enfance 
nadaptée. — Entretien et troussean des élèves, 107.:4:1000 F. 

Chap 43-11 Enseignement technique. — Bourses et trousscaux, 
à 22: 59.000 F. 

Chap, 43-42 Enseignement technique. — Prix et récompenses, 
45 millions de franes. 

Chap, #53. — Enseignement technique. — Aide aux internats, 
62.100.000 F. 

Chap. #51. — Jeunesse et <ports — Etablissements d'ensei- 
gnement, — Bourses, 47.39.4000 F. 

chap. 43-52, — Jeunesse et sports — Education populaire. — 
Activités culturelles dans les milieux du travail. — Grandes fédé- 
ralions el associations locales d'éducation populaire. — Manifes- 
falions a:tistiques populaires — Formation de cadres, 177.7:0.000 F. 

Chap. 43-53, Jeunesse et sports. — Subventions destinées à 
favoriser le développement des sports, des activilés physiques dans 
les milieux du travail et des activités de plein air, 3:6.119.000 F. 





Chap. 47-54 nouveau) Activités de jeunesse, — Fonction- 
nement, equipement, formation de cadres, 281.#00.000 EF, 

Chap. +061. Biblisthèques., — Bourses, 100.00) F, 

Chap. 4471, — Arts et letires. — Bourses, 81.683 F. 

Chap. 43-72 Arts et lettres. — Commandes artistiques et acqui- 
sitio d'œuvres d'art, 60.620.000 F, 

Chap. 43-73 — Arts et lettres. — Spectacles, — Musique. — 
Lettre — subventions, 27% 0M F. 

Chap. E8t — Architecture, — Subventions diverses, 21.720.000 F. 

{ha 17-01 Bourses nationales, 35 6N3.747 000 F. 

Char V1, — Prôts d'honneur, 13778000 F. 

Chap. #19, Bourses de voyage, 19.169.000 F. 


Total pour la 93° partie, 13.97 millions de francs. 


G* partie, — Action sociale, — Assistance et solidarité, 
Cha 16-11, — (Fuvres sociales en faveur des étudiants, 
4 PU SON) F. 
Cha 10-01, \ssistance culturelle, 46.6:7000 F. 


lotal pour le G* partie, 1223 537.000 F, 


rL partie, — Action sociale, — Prérvoyanre, 
Contribution de l'Ftat au régime de sécurité sociale 
des étudiants, 6N6,956.00) F. 
13-51, — Camps et colonies, maisons familiales de vacances, 
communautés d'enfants, 667 millions de francs. 


Chap, 4-41, — Hygiène scolaire et universitaire. — Subventions, 
la %e partie, 1.288.211000 F, 


&e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 4S91. — Dépenses des exercires périmés non frappées de 
déchéance lerventiuns publiques), mémoire. 





Chap. 4892 — Dépenses des exercices clos (interventions pui; 
ques). memrure. 
Total pour la 8e partie, mémoire. 
Total pour l'état 8, 1S.598.731.009 F. 
Total pour l'éducation nationale, 236.021.39.000 F, 


Etat C. — Tableau, par service et par chapitre, des aulorisali.e 
d'engagement accordées par anticipation sur les crédits à our:, 
en 1951, 


Education nationale. 


5e partie, — Matériel, Jonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 35-81. — Monuments historiques, — Entretien, con« 
tion et remise en état, 750) mullions de francs. 
Chap, 35-82 — Bâtiments civils et palais nationaux, — Fniretir 
aménagement et restauration, 70 millions de francs. 
Chap. 3-83, — lmmeutbles diplomatiques et consulaires, — 7 
vaux, #0) millions de francs. 
Total pour l'état C, 1.500 millions de francs, 





ANNEXE N'545 





(Session de 192, — 2% séance du 13 novembre 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commu: 
cation, des transports et du tourisme sur le projet de loi, adopt- 
par l'Assembice nalionale, complélant l'article 17 de la loi : 
22 juillet 1922 en re qui concerne les droits à pension de cerlai! 
agents des chemins de fer secondaires d'intérêt général, de: 
chemins de fer d'intérêt local et des tramways, par M, Pinto 
sénateur (1). 


Mesdame:, messieurs, sous le n° 2183, le Gouvernement a pré-en 
un projet de loi complétant l'article 1? de la loi du 22 juillet 112 
en ce qui concerne Îles droits à pension de certains agents di 
chemins de fér secondaires d'intérêt général, des chemins de fe: 
d'intérêt local et des tramways. 

Ce projet, rapporté par M. Médecin au nom de la commission de: 
moyens de communication, à été adoplé par l'Assemblée nativnale, 
dans sa séance du 4 juillet dernier. 

Ainsi qu'il est établi par l'exposé des molifs du projet gouver- 
neémental, aussi bien que Je rapport dè M, Médecin, il s'agit d'une 
simple mesure de justice, On né saurait, en vertu de la législation 
en cours qui prévoit le calcul de la retraite sur la moyenne de: 
salaires des trois dernières années, priver d'une retraite justifiée pa 
leurs versements, des agents que « les compressions effectuées dar- 
les réseaux de voies ferrées d'intérêt local et de tramways ont 
contraint alors qu'ils n'ont plus qu'un court temps de service à 
fournir avant la retraile, d'accepter des postes comportant une se) 
sible diminution de salaire », 

Sans doute, pourrait-on présenter de très valables observation: : 

1° Le changement de service, à quelques années seulement de 
l'âge normal de la retraite, n’est en rien le fait des agents eu\- 
memes, 1 apparaitrait légitime qu'ils pussent bénéficier de là 
retraite la plus élevée à laquelle ils pouvaient légitimement pr 
tendre ; 

20 Il n'est aucunement anormal de prévoir, dans le cadre d'une 
réforme véritable de l'organisation des transports par voie ferrée, une 
élévation de l'âge de la retraite, Cet allongement de la durée de; 
services aurait sans doute pour conséquence d'imposer le transfert, 
à âge donné, de certains agents du personnel roulant vers des ser- 
vies comportant moins de tension nerveuse et de faligue physique. 
Il serait inadmissible que le salaire et Ja retraite de ces agents en 
fussent diminués, Le texte qui nous est soumis pourrait être, dan: 
ce sens, une prise de position à laquelle nous ne saurions nous 
rallier. 

Mais, nous considérons que le projet répond en quelque sorte à un 
cas particulier, qu'une mesure ullérieure plus générale couvrirait 
nécessairement: nous admellons d'autre part, que le fait d'engager 
un débat et de modifier les dispositions déjà volées par l'Assembire 
nationale aboutirait à de nouveaux délais et priverait ainsi les: 
quelques intéressés d'un bien mince avantage, 

Il n’en reste ee moins que l'approbation de re rapport par voire 
commission et le Conseil de la République doit attirer l'attention 
des services intéressés sur des observations auxquelles l'avenir 
donnera sans doute un certain prix. 

C'est dans ces condilions que nous vous demandons de vouloir 
bien adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Le second alinéa de l'arlicle 17 de la loi du 22 juillet 
192 modifiée est complété par les dispositions suivantes : 

« Lorsqu'un agent ayant Je nombre minimum d'annuités néces- 
saires pour ouvrir droit à une pension de retraite différée est affecté, 

(1) Voir: Assemblée nationale {2e légis!.), mes 2183, 3485 et in-S° 
422; Conseil de la République, n° 374 (année 1952). 
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r suite d'une réorganisation de son entreprise, À un emploi 
comportant un salaire inféreur à celui qu'il percevait jusqu'alor*, 
un relevé de ses servires et des salaires y afférents jusqu à la date 
de celte affectation est adressé par son employeur à la eaisse auto- 
nome prévue à l'article fer de la présente loi, qui précède à la liqui- 
dation d'une pension différée dans les condilions prévues ci-dessus. 
Les services accomplis par l'intéressé depuis sa nouvelle affectation 
jusqu'à sa mise à la retraite effective donnent heu à la liquidation 
d'un complément de pension sur la ba<e des salaires afférents aux- 
dits services, » 

Toutefois, res dispositions ne s'appliquent que pour autant qu'el'es 
apportent à lagent intéressé, an moment de sa mise à la retraite, 
un avantage par rapport au mode normal de caleul de la pension 

Art, 2, — Les dispositions de l'article fer ci-dessus s'appliquent à 
tous les agents relevant de la loi du 22 juillet #92 modifiée et se 
trouvant en activité à la date d'entrée en vigueur de la présente 
loi, quelle que soit la date de l'affectation qui à entrainé une d mi 
aution de leur salaire. 





ANNEXE N'°546 


(Session de 1952, — Séance du 15 novembre 1952) 


RAPPORT fait au mom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des orédits affectés aux de fonctionnement dr: services 
civis pour l'exercice 1953 (Finances et affaires économiques. —- 
Services financiers), par M. Pauly, sénateur (1), 


Mesdames, messieurs, la denxième section du budget des finances, 
qui concerne le fonchonnement des services de ee  mimestère, 
faisait l'objet, aux termes des propositions primilises du Gouverne- 
ment, d'une demande de crédits s'élevant au total de N2,74 mil- 
lious 619.000 F. 

Postérieurement à l'examen de la commission des finances de 
l’Assemblée nalionale, une lettre rectificalive à porlé ce chiffre à 
82.937.250.000 F. 

L'Assemblée nationale l'a ramené à 77.%12.K79.04M) F en raison 
surtout, il faut le dire, d'un transfert de charges à la section des 
« Charges communes », 

Votre commission des finances vous propose de vous arréler à 
une dotalion de #2.872.871.000 F. 

La décomposition des demandes primilives du Gouvernement el 
leur comparaison avec l'exercice précédent sont données par les 
tableaux suivants, 

Objet des dépenses : 

Titre IN, — Moyens des servires: exercice 1992 (2, 32183. ; 
exervice 19953, 82.720.219, — Différences : en piu-, 10,537.065 ; en moins, 
néant. 

Titre JV, — Interventions publiques: exercice 1952 (2, 272.0; 
exercice 1953, 64.400, — Différences : en plus, néant; en moins, 8.000, 

Totaux: exercice 1932 (2), 72.433.302: exercice 1953, 82.781.619, 
— Différences: en plus, 10.537.087; en moins, 28.000, 
Soit une différence nelle en plus de 10.29.0867. 

Cette différence se répartit enlre mesures acquises el mesures 

nouvelles de la manière suivante: 
Objet des dépenses: 

Titre ML — Moyens des services: mesures acquises, 10.411.252; 
mesures nouvelles, 125.825, — Total, 10.537.067, 

Titre IV. — Interventions publiques: mesures acquises, néant; 
Mesures nouvelles, en moins, 208.000, — Tolal en moins, 208.000. 

Totaux: mesures acquises, 90.411.242; mesures nouvelles, en 
moins, 82.179, — Total, 10.329.067, 


Les personnels. 


La répartition des personnels entre grands services est la suivante: 

Administration centrale, 6.12%: 

Services extérieurs du Trésor, 28.795: 

Direction générale des impôts et cadastre, 41.389; 

Douanes, 58.791. 

Les modifications d'eflectits prévues au titre des mesures nuuvel!es 
Sont dans leur ensemble gagées en crédit el compensées en effectifs, 
Elles se traduisent finalement par la suppression de 80 emplois. 

Les propositions faites concernant l'administration centrale n'ap- 

lent pas d'observations particulières. Le personnel supérieur, 
orimé désormais par l'école nalionale d'administration, conserve les 
hautes qualités que lui avaient données avant guerre les concours - 
des finances. La quantité laisse malheureusement à désirer en ce 
qui concerne cerlains services et des améliorations devront être 
Poursuivies en ce sens. 

Dans son rapport à l'Assemblée nalionale, M Abel Gardey note 
que la commission des finanses a regrellé que le Gouvernement 
ait été contraint de faire du budget des services financiers, non seu- 
lement un budget de reconduction, mais aussi un budget d'austerité, 





(1) Voir: Assembiée nationale (2° législ.), nos 4259, 4600, 4539 et 
n$e 5%2; Conseil de la République, n° 505 (année 1952). 

(2) Des crédits du titre ler, — Dette publique et dépenses en 
ellénuation de recettes soit: 45.264.922.009 F ont été transférés à la 
æction 1 (charges communes), 
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et nait pas repon lu À tou < es sSULEesSthons formulées l'an pas set 
pour les atmélerdlons @&e person t te malerie Le rappor'eup 
pecinl ote rés justement qui s agissait \ de dry es produc- 
tive Ptit e Tre- et nl jou lue le person de srrIiu es 
financiers ne recoit pas les salisfachons qui lui sont dues sut 

airaire, a'ors que dans d'autres administralons les promotions et 
‘avancement se font à arm adence de, des transformations 
l'emplois, souvent promis, Sont differtes d'année en année, NN se 
produit méme que, suivant les régies, les détour! s perspectives 
et la rapidité 4 avancement peusent varber de facon isuiérab'e, 
I serait normal, au moment où se prévcise la fusion des servires 
extérieurs que sont reg “ ire fois pour toutes et ir! i probleme 
le l'harmonisation des carrières « 

Ces préoccupations sont aussi les nôires, pourquoi Va 

uumission des finances du Conseil de la Republique demande 1 

cation de chefs de services Contraux dans s tré-orenes générales 
et quetle insiste sur la nécessité d'achever, pour chacune des règies, 
à relorme des einp de dir ur adjoint et d'expert fiscal, et do 
prevoir \ moumbre accru de transformations d'emplois d'inspecteur 

é 2e calégorie en ernpiois d'insp eur ce ral de Cu're 
14 eur central en receveur central di is” px eplionis 
nelle, de commis on agent d'assielte en contrôleur « ntroleur prin- 
Cipal, d'auxriaire | it «du cadrt nnnloun ‘ en sent 
d'assiett 
Spécialement €6n ce qui necern adinini-tration di douane 
notre colègue M, Lunise à fait voter une réductoomn di athie pour 
üilirer l'attention du twouvernement sur la névessite d'opérer le 
transformations d'emplois dans les ondiltons prévue |: I “4 
coniributions directes el les satribulions indirectes 
M. Lilaise à également fait voter une réduction indicative an 
Chapire 3165 en vue de revaloriser les indemnités allouces mu per- 
Sonnel actif des douanes, ces indemnités ne correspondant plus aux 
dépenses réelles eff luées pour les besoins du sers ë, 
Reclassement des perceptions 

Le reclassement des perceplions est imposé par l'article 3 du décret 
du 9 juin 1939 portant statut des personnels du Trésor et mu termes 
duquel des arrèlés du ministre des finances, pris sur la propos 
Silion du directeur de la complabulité publique et aprés nvis d'une 
Commission spéciale, doivent, au minimum tous les cinq ans, répar- 


Ur les perceplions entre les diverses classes prévues pour ces postes, 

Le reclassement est effectue an moven d'un bare établi pur 
les servires de la dire‘iion de la complalilité publique et qui permet 
d'évaluer, en points travail, Limporlanre des différents postes 
complables, 

Par rapport au barème établi lors au pré édent reclassement des 
perceplions, le Daréme actuel tait ressortir une augmentation de 
Hp. 140 du travail eMeclué dans ves postes, Celle augmentation 
résulle essentiellement de travaux nouveaux qui ont élé contirs 
aux compiables du Trésor en vera de textes légistaufs où rég'e- 
mentaires, 

L'accroissement du travail n'est pas uniforme, Dans quelques per- 
ceplions rurales, l'on enregistre même une dimaontion conséoutie 
au départ d'une parlie de la population vers les villes industrielles 
Par contre, dans d'autres bureaux, le volume des rame n été 
influencé par la création d'usines nouvelles où l'édification de bar- 
rages, notamment, 

Pour tenir comple de celle nouvelle répartition du travail, Île 
comité technique parilaire compétent s est ivmité, par souci d évo- 
nornié, À un programme comporant la transformation de 5% per ep 
lions de 17°, 2, 3 et 4e classes, en 408 perceplions hors isse et 
121 recettes perceplions, 

Il convient de noter que 120 reclassements ont été opérés duns 
le budget de 142, 

Pour tenir comple de la nouvelle répartition des tâches, votre 
Commission à estimé que les transformations d'emplois à opérer 
au titre du présent chapitre devraient être effectuées, non sur les 
bases proposées par l'administration, mais dans les conditions <ut- 
\antes 

Créalion de 

O1 emploi de receveurs-perceplteurs, indice 700 (au lieu de 15), 
73.528 F;, 318 emplois de percepleurs hors classe (au lieu de 45;, 
2ZH.N22 F, en plus, #5.#0 F, 

suppressions corrélatires 

A8 emplois de percepleurs de 3% classe ‘au lieu de 45), 1204 F 
M emplois de percepteurs de 4° classe (au lieu de 15), 29.999 F 
en moins, 154.913 F 

Réduction du crédit pour insuffisance de la notalion ca cuiée sur 
la base di traitement moyen, en moins, 154,497 F. 

Ces modifications ne conduisant à aucune augmentation de dépense, 
la commussion les à concrélisées dans une réduction indicative de 
1.000 F, qui permettra au Gouvernement de les réaliser par appli- 
cation de l'article d'ensemble autorisant les créations et transfor. 
nations d'emplois pour lesquelles des uiménagements de crédils 
soul prévus dans les différents budgets. 


Conséquences de la réforme fiscale. 


La réorganisation du contrôle fiscal entreprise en applirallun de 
l'article 46 de la loi ne 482; du 6 janvier 1953 et de l'article 3 
de la loi du 97 avril 1948 (cf. notamment décret du 6 avril 1954), 
les rérenltes et importantes modifications apportées aux tradilionne'les 
altrébulions des régies financières ainsi que les changements dans 
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l'organisation des services qui résuileront de la réforme fiscale 
impusent la réalisation rapide de la fusion administrative des ser- 
vices de la direction générale des impôts, fusion dont le principe 
est inclus dans le décret du 16 avrit 1948, 

Mais, de telles modifications ne sont susceptibles d'être réalisées 
qu'à la condition que les personnels des régies soient dotés d'un 
slatut unique parbculier et que soient fixées les modalités d'inté- 
gralion dans les cadres communs des agents actuellement en fonc- 
Lions, 

Les incidences financières de ces mesures ne pouvant être chif- 
frées qu aprés l'intervention du texle insliluant le statut susvisé, 
le Gouvernement par lettre reclifilcative ne 4606, propose l'inscrip- 
lion au budget de 1953, d'un chapitre nouveau Ce chapitre porte le 
n° 31-19 (nouveau) el est libellé: 

Services extérieurs de la direction générale des impôts. Applica- 
lion du statut unique des personnels de la catégorie À el mesures 
d'intégration : 

Cndit demandé, mémoire. 

La réorganisation du contrôle fscal a fait r'objet d'une discussion 
à laqueïle ont participé MM, Berthoin, Masteau, Primet, Coudé du 
Foresto, Chapalain, Bousch. 

La créalion des impôts sur le revenu en 1915 et 1917, l'institu- 
tion de la taxe sur le chiffre 4 affaires en 1920, de la taxe à la 
prodnctiou en 1%%6, la diminution progressive des taxalions portant 
sur le capital ont profondément Cblanlé l'ancienne structure des 
services financiers, 


Chacun s'accorde à admeitre qu'une réorganisation est indispen- 
sable pour permettre d'utiliser plus rationnellement et plus eflicace- 
ment le personnel des régies et pour éviter les doubles emplois 
inhérents aux interventions successives de services distincts chez un 
méme contribuable, 


Il est certain que les interventions successives de plusieurs 
services chez un méme contribuable pour vérifier, tantôt le chiffre 
d'alflaires, tantôt les impôts sur le revenu, tantôt les droits d'enregis- 
trement, présentent def inconvénients, Ces inconvémients existent 
tant pour ke contribuable, qui est ainsi dérangé plusieurs fois, que 
pour l'administration qui dépense chez ce contribuable plus de temps 
qu'il ne serail nécessaire si la vérification était menée par un seul 
agent. 


Par contre, l'intervention d'un seu! agent permet de mieux coor- 
donner les points de vue à admettre définitivement au regard des 
différents trupoôts, 


C'est en s'inspirant de ces constatations que la direction générale 
des impôts à cherché depuis plusieurs années à donner à ses agents 
la formation nécessaire pour leur permeltre de contrer simu.lané- 
ment plusieurs impôts, 


Une première réalisation dans ce 6ens a consisté à former des 
agents polyvalents qui vérifient tous les impôts des entreprises qu'ils 
contrôlent et qui sont spécialisés d'après les catégories profession- 
helles, Ces agents sont au nombre de 2» environ. 


Une seconde réalisation plus récente, tend à faire vérifier à la 
fois l'impôt sur les sociétés et la taxe proportionnelle sur le revenu 
de: capilaux mobiliers par les mêmes agents alors que, tradition- 
nellement, ces vérifications étaient respectivement assurées par des 
ugents des contributions directes et des agents de l'enregistrement. 
A partir du 1% novembre 192 tous les agents des contributions 
directes ainsi que 375 agents environ de l'enregistrement vérifleront 
à la fois, dans toutes les sociétés où ils interviendront, l'impôt sur 
les sovittés et la taxe proportionnelle de distribution. L'adminis- 
tratlon sera ainsi parvenne à ramener de 2 à 4 le nombre d'agents 
qui iulerviendront dans les sociétés pour vérifier les impôts sus- 
Visés, 


Ces mesures sont le point de départ d'une réorganisation complète 


dont ke but ect la fusion des régies ainsi que l'institution du comp- 


table unique. 


I ne faut pas s'étonner de la lenteur apportée depuis la création 
de la direction générale des impôts à une réforme de structure qui 
heurte de sérieux intérèts et de vieilles habitudes, I semble que le 
particu arisme des régies rende très difficile la réalisation de tout 
projet de quelque ampleur. 1 faudrait qu'on en finisse avec cette 
almiphère de rivalité qui oppose parfois les régies, Non seulement 
li en résulle des heurts préjudiriables à l'intérêt général, mais éga- 
lement des doubies emplois qui sont dus essentiellement au désir 
des uns et des autres de conserver toutes leurs attributions. C'est 
an Gouvernement qu'il appartient de dresser un programme à la fois 
sogique, équilable, et conriliant les divers intérêts en présence. 


Mais si votre commission est unanime sur la mécessilé d'adapter 
l'instrament de rontrôle au système fiscal, elle manifeste aussi le 
désir de voir respecter tous les droits des agents et de réparer les 
retards d'avancement relevés notamment dans le service des contri- 
buttons jneirectes, L'application du statut unique des personnels et 
les mesures d'harmonisation des carrières doivent être concomi- 
lantes, 


Aussi, pour réserver Îles droits des personnels, notre collègne 
M. Chapaluin à proposé à la commission qui l'a accepté, de modi- 
fier ain-i qu'il suit, Le libellé de l'article 31-49 (nouveau) : 

Services extérieurs de la direction générale des impôts, Mesures 


d'harmomsation et application du statut unique des personnels de 
la Catégorkæ A. 

Une fois de plus, votre commission des finances se plait à rendre 
hommage au personnel des administrations financières pour le sens 
du devoir dont 1 fait toujours preuve, Ce personnel, de par les fonc- 








tions ingrates qu'il est presque toujours appelé à exercer, crilalle 
le plus souvent sur hui les critiques, pa vives, dont l'opinr 
ublique désemparée devant une réglementation compliquée el tot. 
Les. accabe « l'administration ». Un svstème fiscal comme le nôtre, 
manié par des maladrois, provoquerait des troubes dans le pa:: 
Fort heureusement, les agents des administrations financières, dar 
leur immense majorité, savent faire preuve de tact et de me-ure 
dans l'exercice de leurs fonctions. 


L'injustice fiscale est la source constante d'un mécontentement 
légitume des contribuables. Artisans el petits cotmmercante, en part: 
culier, se plaiguent, à juste titre, d'être trop hmpusé< par rapport 
aux sociétés et aux parliculiers soumis au régime du bénéfice réel. 


Des chiffres qui nous ont élé fournis par le secrétaire d'Elat au 
budget, il résuile que le pourcentage des bénéfices imposés par 
rapport aux chiffres d'aflaires déclarés s'élevait, em 1960, à 27 p. 10) 
pour les contribuabes soumis au régime du forfait, alors que ce 
pourcentage n'atleignait que 5 p. 100 en ce qui concerne Îles 
sociétés et les contribuables imposés au bénéfice réel d'après les 
résullats des exercices clos en 199. 


Bien que certaines réserves doivent être failes sur les termes de 
la comparaison, les plaintes des artisans et des petits commerçants 
sont ju-tifices. 


Cette eiluation est due pour une part à l'existence de véritables 
rivilèges fiscaux reconnus par la lui. D'autre part, les agents de 
‘administration manquent trop souvent de temps pour Vérifier les 
complabilités importantes. ls sont tenus de disperser sans profit 
réel une grande partie de leurs efforts pour l'assiette de taxes 
diverses peu productives. 


IL semble avéré aussi que la complexité des affaires, à l'époqne 
actuelle, exige que les régies soient pourvues d'experts à même de 
soutenir des discussions parois délicates avec les chefs d'entreprise <. 
En un mot, il! est indispensable de réorganiser profondément noire 
vieille administration fiscale en fonction des tâches nouvelles aux- 
quelles elle devra s'adapter. 


La ursuile des grands fraudeutre, un sysième fiscal simple et 
clair doivent permelire d'abaisser le laux abusif de certains jimpôts. 
Celte action, si elle est un jour entreprise, aura le mérile au surplus 
d'apporter une contribution efficace au redressement moral de la 
ha lion. 


Le ciloven ne <e dérobera pus à son devoir fiscal le jour où 1 
aura le sentiment que des économies substantielles sont réalisées 
dans le fonctionnement des services publics et que l'impôt est 
réparti équilablement, c'est-à-dire proportionnellement aux ressour- 
ces de chacun. 


Pour parvenir à ce résullat, la commission des finances est prèle 
à apporter son concours au Gouvernement et à lui donner les moyens 
qu'il lui réclamera, 


Examen des chapitres. 


Parmi les propositions qui vous sont faites par votre commission 
dés finances, certaines méritent un commentaire particulier, 


Chapitre 91-21. — Services financiers à l'étranger. 
Rémunérations et indemnités. 


Le chapitre 91-2 correspond aux traitements et indemnités des 
atiachés financiers et de leur personnel, et représente par consé- 
quent, des dépenses payables en devises pour là quasi-totalité. 


Votre commission a relevé que pour 11 attachés financiers en 
fonction à l'étranger en 1952, la rémunération moyenne globale 
(traitements et indemnités) s'élevait à 53.533.000 F. 


Il est difficile d'invoquer, en ce qui concerne la signification de 
ce chiffre, la notion de perte au change. Le franc étant considéré 
actuelement comme plutôt surévalue — comme semble le ver 
lès diffirvultés certaines auxquelles se heurtent nos exportat us 
la transformation des francs en devises au taux officiel conduit, 

ur les personnes intéressées, non pas à une perte, 1nais à un 

inéfice. 

Dans ces conditions, la rémunération movenne ci-dessus, payée 
en devises, doit être considérée comme représemiant un pouvoir 
d'achat réel au moins égal et même, dans la plupart des cas, sen- 
siblement supérieur à son expression en francs. 


Il est tout À fait normal de rémunérer très convenablement un 
personnel d'élite, qui a joué un rôle éminent dans les importantes 
discussions qu'ont entrainé depuis la Libération le rétablissement 
de nos relations financières avec les principales puissances du 
monde, 1 importe, d'autre part, que ceux qui, à des titres divers, 
représentent la France à l'extérieur, puisse le faire dignement. 


H est permis de se dernander si de telles rémunérations s'appuient 
sur des nécessités réelles el si elles sont exemples de luut iuconvé- 
nient, au moment où ia France fait élat de sa pénurie en devises 
pour soliciter des prêts ou des cuvertures de crédits à l'étranger. 


Ces considérations n'ont pe dû échapper au Gouvernement, en ce 
aui concerne le personnel dépendant du ministère des affaires étran- 
gères, puisqu'un abatlement de 10 p. 100 à été opéré au cha- 

tre 31-11 dudit ministère « r tenir compte des modifications à 
niervenir à Ja suite d'une revision générale du montant des rémuné- 
ralions des personnels diplomatiques et consulaires », 
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Aussi, en vue d'harmoniser les traitements ei indemnités de 
notre représentation financière à l'étranger avec ceux du personnel 


diplomatique et consulaire, votre commission vous propose-l-elle une 
séduetion de erédit de © millions. 


Chap 31-31. — Services crtérieurs du Trésor. 
Rémunérations principales. 


Votre commission propose deux réductions indicalives de 
4.000 F pour : 

fe Demander la transformation de 1% perceptions en perceptions 
centrales et de 59 emplois de chefs de service en chels de service 
centraux. 

(A noter que les chefs de service ne peuvent accéder à l'indice 500 
assigné aux inspecteurs centraux de fre catégorie des administrations 
financières et aux chefs de section principaux des postes, télégra- 
phes et té'éphones.) 

2e Opérer un aménagement interne du calcul du crédit résultant 
des « mesures nouvelles prises comme conséquence du reclassement 
des postes complables (2 tranche) (art. f®) dans les conditions 
exposées page à du present rapport. 

L'attention de la commission à élé également appelée sur l'inté- 
rét qu'il y aurait à rerlasser les trésoreries générales et les recettes 
des finances d'après le volume de leurs opérations 

Enfin, il semb'e anormal que les traitements de %00 contrôleurs 
en fonctions à l'administration centra'e soient prélevés sur le crédit 
des services extérieurs du Trésor, 


Chapitre 51-32. — Serrices ertérieurs du Trésor, — Matériel. 


Un abattement de 5 p. 100 à ét4 opéré sur les frais de matériel 
de l'ensemble des ministères, Or, ceriains ministères avaient majoré 
les crédits de tell: façon que l'abattement s'avère supportab'e, C'est 
vinsi que la dotation de 1952 pour frais de chauffage, du chapitre 
3-10 des posles, tékégraphes ei \éléphones a élé majorée de 22 p. 40, 
olors que cel'e des servires On Trésor à 66 auginentée de 10 p. 100 
seulement. Dans les administrations financières, les crédits pour 
frais de chauffage s'avéreront, de ce fait, inmeuffisants, de méme 
qu'il sera quasi impossible de payer, au cours de Fexercice 1953, 
les frais de mécanographie et de location du matériel. 

En ce qui concerne le matériel automobile, cinq voitures seule- 
ment sont aflectées aux trésoreries générales, Files se trouvent dans 
l'Ain, le Pas-de-Calais, le Bas-Rhin, la Vendée et les Vosges F«til 
permis de penser qu'aucune considération étrangère à l'intérêt du 
service n'est intervenue dans la répartition de ces véhieues ? 


Chapitre 31-33. — Frais d'nmprimés des services des comptables 
du Trésor, 


Les comptables An Trésor sont tenus de commander leurs impri- 
més à des fournisseurs agréés, 

Les prix de certains modèles ont paru exressifs à votre commis- 
sion des finances qui, par oilleurs, émet le vou qu'il soit fait appel 
* la concurrence. 

La commission propose de réduire le crédit de 2% millions. 


ETATS 





ANNEXES 





—— 
Chapitre 31 1? _— Seri ‘crs Crlonenurs de la direction DA nérale 
des umpots, frais de missions et de déplacements. 

Par une réduction indicative de 10006 F. votre commission attire 
l'attention du Gouvernement sur La nécessité de relever taux des 
indermnités kilométriques qui ne lent pas comple de l'angmenta- 
liuwn du prix de essence intervenue depuis plusieurs années, Cer- 
lains fonctonnaires des contributions directes et des contributions 
indirectes he pouvant effectuer toutes les tournées prévues, il en 


résuile une perle sensible pour le Tréeur, 


Chapitre 94-45, — Frais d'impression occasionnés par l'assictte 
des impots directs, 


R duction proposée : 2} millions 
Voir imolif, «i-de-sus, chapitre 34-33, 


Chapitre 937-M, — Frais de trésorerie. 


L'Assemblée nationale avait disjoint le présent chapitre, estimant 
Qu'i trouvera mieux sa place an budget des charges commune 

Votre commission vous propose de le retablhir da soi € assetment 
prumilif, étant observé que le Lire ME de la section Charges cotm- 
miunes » he comporte que des dépenses communes à diverses adimi- 
Distralions, alors que la présente dotation constitue Fun des movens 
d'action utilisés par le ministère des finances seul pour assurer lune 
de ses fonchons essentielles 


La cominis-ion tient en ontre 1 


à manifester par À une nouvelle 
fours la nécessité de ne classer ‘us la rubrique des charges cormmu- 
nes que Le minimum de dépenses, pour he pas mutiler la physiono- 
mie des differents budgets. Elle à eu l'occasion en effet de marquer 


sa préférence pour celle eoluhon en indiquant que des crédits de 
subventions ci moiniques devraient en bonne règle être inscriis 
aux budgets des départements intéressé igricuiture où industrie 


Fofin, be crédit rétabli an présent chapitre à été frappé d'une 
réduc tion indicative de #00) + \ l'effet de protester eondtrm Les 
développement excessif du réglement par trailes dépenses 
publiques. 


'ROJET DE LOI 


Art, fer, — Il est ouvert on président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économmidaues, au titre du budget de 
financiers pour l'exercice 105%, des crédit s'élevant à Ja somme 
gobale de K2872 8510 F, 

Ces crédits ippliquent 

A concurrence de 82.S18.474100) F, an titre M: Mover dez ser- 
vices, conformément à Ja réparliion par servire et par chapitre, 
qui en est donnée à l'état À annexé à la présente loi, 

Et à concurrence de 94.400.000 F, au titre IN: Interventions pabit. 
ques, conformément à a répartilion par service el par chapitre,” 
qui en est donnée à l'état B annexé à la présente lo 


(HA: 4 


in-crils À 


Art, Arr Pis (nouveau), — Le montant des erédil 
chaque chapitre est bloqué à concurrence de 10 p. 109 

Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finanres qui 
déterminera éventuellement les abaltements dont cerlains chapt- 
tres seront affectés, 









Etat À. — Tableau des crédits ouverts sur l'exercice 1939, au tütre des moyens des services. 
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MONTANT 
NATURE DES CHAPITRES des 


crédits. 


Milliers de francs. 









Finances et affaires économiques. 
IH. — SERVICES FINANCIERS 


Tone IN. — MOYENS DES SERVICES 






REC4PITULATION 


4" partie. — Personnel. — Rémunérations d'actvité 58.711.701 
# partie. — Personnel en activité el en retraite. — 
Charges smciales ......................... PELEE . 7.583.280 
f° partie, — Matériel et fonctionnement des services. 9.228.418 
GS partie, — Travaux d'entretien ................... 136.397 
& partie. — Subvention de fonctionnement. ....... . 25.000 
1° partie, — Népenses diverses ................ RARE 7.053.357 
B* partie. — Dépenses ratiachées à des exercices 
Totaux pour l'état A... s..oosess es #2 812.171 














MODIFICATIONS 


proposes 


DEMANDES DU  COUVERNEMENT VOTES 


nr par ln omunis 10 
de \eemble 
1 des froanures 





Jailiales te tifiées azstiunale du Conseil 
t la République 
Milliers de francs. Malliers de Irancs Millers de (raus. Milliers de franrs, 



















8.261.908 53.706.077 58.791.306 - 20,005 
7.583.390 583.280 7.583.380 . 
9.1:6.98 L 28.10 9.278,10 _ 10.002 
16.397 116.297 556.297 D 
25.046) 25.000 25.0") . 
7.555.516 7.053.376 1.553.575 + 5.599.929 
Mémoire Mémoire. Mémoire o 
82.720.219 «2.82 Kn 51.258.479 + d.559.992 
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Etat 8. — Tableau des crédits ouverts sur l'exercice 19439, au titre des interventions publiques. 















































ns MODIFICATION 
MONTANT DEMANDES DU GOUVERNEMENT VOTES pe E > 
» a , : par la commis: 9 
NATURE DES CHAPITRES des de l'Assemblée ds Dhonces 
crédits. Iniliales. Rectifiées. nationale, du Conseil 
de la République 
ci po 4 de. Milliers de franes. Miliiers de francs. Milliers de fran. Milliers de fans. Milliers de banc, 
Finances et affaires économiques. 
Il SERVICES FINANCIERS 
Truone IN, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Boots AU TTL OMS Or ET. RE 7 | 
REC APITULATION 
{re partie Interventions politiques et administra- 
VOS ssscussocovstosvsetesasesesedeieese css 19.200 29.200 19.200 19.200 » 
& partie Achion économique, encouragement et 
ner vent ons ss scsssososssssnssessesmssssse se 8.000 8.000 8.000 8.000 » 
Ce parte Action sociale et solidarité.........…. .… 27.200 27.200 27.200 27.200 » 
ë partie Déjenses rattachées à des exercices ar PR re A 
térieurs s.sssoscsocs cesse sosssetsesses PELELLE Mémoire. Méinoire. Mémoire. Mémoire. » 
Totaux pour l'état B..... PPPECLEEE ET LI III LL 51.100 61.100 51.100 51.100 » 
Ee A TRES TS = E-s<sS ee = === EEE. EE -E=s= SEE = ——+ L1 
Tolaux pour les services financiers... sssssssss 82.872.851 82.784.619 82.935.250 71.332.839 + 5.599.992 








ANNEXE N°547 


(Session de 1952 Séance du 14 novembre 1952.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre sur le projet de lot, adopté par l'Assem- 
blée nationale, tendant à enodifier la législation sur le remem- 


brement, par M. Courroy, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, nous sommes appelés à adopter un projet 
de loi tendant à modifier la tégislation sur le remembrement, 

Ce projet a été adopté, sans débat, par l'Assemblée nationale, 
dans sa séance du 18 juin dernier. 

IL tend à simplifier les opérations de remembrement. 

L'article fer tend à alléger les formalités de classement des voies 
et places publiques doni l'ouverture est prévue audit proies. sous 
réserve que ce ui-ci précise la catégorie dans laquelle elles doivent 
entrer 

I semble, en effet, inutile de procéder à de nouvelles enquêtes 
puisque ces projets de reconstruction et d'aménagement ont déjà, 
eux-mêmes, fait l'ob'et d'une enquête publique. 

Voulant cependant tenir compte de l'autonomie des collectivités 
territoriales, on ne procédera par simple arrêlé au classement des 
roules nationales où à leur déclassement que si ces cœlectivités sont 
d'accord pour prendre en charge les voies délaissées. 

Dans le ca$ contraire, l'intervention d'un décret en conseil d'Etat 
est nécessaire, celle procédure ne faisant que reprendre celle prévue 
en cas de désaccord par le décret du 30 octobre 195, porlant modi- 
fivation de la procédure de classement des portions de routes natio- 
nales délaissces, 

Pour les voies départementales et communa'es, le classement sera 
opéré conformément à la législation en vigueur. H doit en étre de 
méme pour les déclassements et reclassements des voies et places. 

Ces dispositions ne dérogeront pas aux règles actuelles concernant 
la fixation de limites des voies et places. 

Ce régime parait donc très aisément pralicable et votre commission 
vous propose d'adopter celle modification. 

Des renseignements que votre rapporteur a pu obtenir auprès de 
personnes directement intéressées ia question, il ressort que cet 
article permettra de Tliquider dans de nombreux endroits les opéra- 
tions de remembrement et donnera le moyen, par cette liquidation, 
de percevoir les reliquats d'indemnités restés en suspens, le ministère 
de la reconstruction ne prenant à sa charge que les parties situées 
à l'intérieur du périmètre de reconstruction. 

Les préfectures marquaient certaines hésitations à adopter une 
procédure préconiste par des commissions de remembrement ainsi 
que par des directions des ponts et chaussées, car le transfert de 
voirie n'était pas une chose acquise et ces surfaces se trouvaient 
non classées 

L'article qui vous est proposé comble celte lacune et, se basant 
sur les avis des consefs généraux et des conseils municipaux qui 
prendront en charge ces portions de routes nationales délaissées en 
= RARE RRRRRE RER EMERRE TRE 
re Jégisi.), mes 10900, 1308; 


(fr Voir Assemblée nationale 


(2e législ.), nos 408 (rectifié), 2773 et in-S° 3%; Conseil de la Répu- 
blique, ne 284 (année 1952), 





les classant dans la voirie départementale et communale à compter 
de la date de l'arrêté susvisé tout en laissant jouer, en cas de désa:- 
cord, l'autorité du conseil d'Etat, va permettre de terminer dans de 
nombreux endroits les opérations de remembrement. 

L'artice 2? vous propose de modifier le deuxième paragraphe du 
deuxième alinéa de l'article 24 de la loi des 11 octobre 1910 et 
12 juillet 1951 modifiée, 

IL est ainsi conçu: 

« 2° Attribuer immédiatement les terrains nécessaires pour per- 
mettre la reconstruction prioritaire. L'attribution des terrains apres 
remembrement peut être assortie de charges et servitudes dans le 
cadre des prescriptions d'aménagement. » 

Cet article introduit la notion de reconstruction prioritaire. 11 
tend à favoriser l'attribution de terrains aux sinistrés prioritaires, 
donc à accélérer la reconstruction. 

K à élé adopté à l'unanimité par la commission de la reconstruc- 
tion de l’Assemblée nationale. 

Par contre, l’article 3 a été supprimé à l'unanimité par l’Assem- 
blée nalionale lors du débat publie. Il modifiait le septième alinéa de 
l'article 23 de la lai des 11 octobre 19%M0 et 12 juillet 1941 moditiée. 

Cet article avait pour objet de prévoir la possibilité de confler A 
des fonctionnaires ou agents de l'Etat en activité de servicé les fonc- 
tions de commissaires au remembrement, alors que le quatrième 
alinéa de la même loi disait que: 

« Le prix de chaque terrain ou immeuble bâti acquis par l'asso- 
ciation syndicale est fixé par le commissaire à la reconstruction, 
sur proposition du comité départemental de la reconstruction. » 

On l'avait donc remplacé par les dispositions suivantes: « Le 
prix de chaque terrain ou bâtiment acquis par l'association syndi- 
cale est fixé par le ministre de la reconstruction, après consultation 
du bureau de l'association syndicale et sous réserve des intéressés 
pre la commission spéciale prévue par l'artic'e 7 de la présente 
oi ». 

Votre commission se rallie à la suppression de cet article 3. La 
législation sur le cumul interdisait aux fonctionnaires et agents de 
l'Etat l'exercice de toute activité privée. Mais, la li relative aux 
conventions collectives est intervenue depuis lors et les. salaires 
privés ne sont plus fixés par arrêtés du ministère du travail, mais 
par accord entre les parties. 

Cette rémunération a été du reste fixée par le ministère du budget 
par référence au régime des fonctionnaires ou agents de l'Elat. 

Dès lors, le cumul est devenu possible sans intervention du texte 
législatif prévu par l'article 3. 

Par contre, un article 3 bis a été adopté à l'unanimité par l’Assem- 
blée nationde. 

Dans l'alinéa 7 de l'article 24% de la loi des 11 octobre 1940 et 
12 juillet 1%1 modifiée, les mols: « au moment du translert de 
propriété... » sont supprimés, 

L'alinéa 7 de l'article 24 précité stipule que: les droits réels 
autres que les servitudes grevant d'immeuble au moment du transfert 
de propriété sont reportés dans le même ordre et successivement sur 
la créance et sur le nouvel] immeuble en conformité de l’article 12 
ci-dessus. 

Cet alinéa empêchait les sinistrés se trouvant dans une zoné de 
remembrement de prétendre aux prêts du Crédit foncier, pour cou- 
vrir, soit la part différée de leurs dommages de guerre, soit la somme 
correspondant à l'abattement .pour vétusté. 

Suus le bénéfice de ces remarques, votre commission unanime 
ous gropose d'adopler Je projet de Joi ci-après, 
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PROJET DE LOI 

Art. 4. — L'approbation du projet d'aménagement ou de recons- 
truction dispense de l’enquele publique préalable aux classements 
et déclassements des voies et places publiques dont l'ouverture est 
révue audit projet, sous réserve que celui-ci précise la catégorie 
dans laquelle elle: doivent entrer. 

pour celles de ces voies qui sont des routes nationales, le elasse- 
ment dans la voirie nalionde et le déclassement de parties de routes 
nationales est opéré par arrêté du ministre des travaux gp des 
transports et du tourisme, si les conseils généraux et les conseils 
municipaux intéressés sont d'accord sur ces opéralions et sur les 
nouveaux classements des portions de routes nationales délaissées, 
bans ce cas, la délibération du conseil général onu du conseil muni- 
cipal appeé à prendre en charge le délaissé doit comporter celas- 
sement dans la voirie départementale ou communale à compler de 
la date de l'arrêté susvisé, En cas de désaccord, il est stalué par 
décret en conseil d'Etat. 

Pour les voies départementales et communales, le classement est 
opéré conformément à la réglementation en vigueur. Il en est de 
méme pour les détassements et reclassements des voies et places. 

Les dispositions qui précèdent ne dérogent pas aux règles actuelles 
concernant la fixation des jimites des voies et places, 

art. 2. — Le deuxième paragraphe du dixième alinéa de l'article 24% 
de la loi validée des 11 octobre 1940-12 juillet 1941 modifie, e-t 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« 2 Attribuer immédiatement des terrains nécessaires pour per- 
mettre la reconstruction prioritaire. 

« L'attribution des terrains après remembrement peut être assortie 
de charges et serviludes dans le cadre des prescriptions d'aména- 
gement, » 

Ru ce brousse see se 0 

Art. 3 bis. — Dans l'alinéa 7 de l'article 24 de la loi validée des 
{1 octobre 1940-42 juillet 1941 modifiée, les mots: « au rrorneut qu 
transfert de propriété » sont supprimés. 


... 





ANNEXE N'°'548 


(Session de 1952, — Séance du 1: novembre 1952.) 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement «4°: 
services civils pour l'exercice 1953 (Affaires étrangères. — 11. — 
Service des affaires allemandes et autrichiennes), transmis par 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. je président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 

Paris, le 1% novembre 1952. 


Monsieur le président, 

Dans Sa séance du 13 novembre 1952, l'Assemblée nationale a 
adopté un projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1953 (Affaires étrangères. — IL — Service des affaires allemandes 
ct autrichiennes),. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai Vhonneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseit de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception <e cel envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: Enouanp Henrior. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — HN est ouvert au ministre des affaires étrangères, 
au litre du budget des affaires allemandes et autrichiennes pour 
l'exercice 1953, des crédits s'élevant à la somme globale de 2 mil- 
liards  480.942.009 . 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 2181.434.000 F, au titre HI: « Moyens des 
Services », conformément à la répartition par service et par cha- 
bitre, qui en est donnée à l'état A annexé à la présente loi; 

hi. concurrence de 299.508.000 F, au titre IV: « Interventions 
Publiques », conformément à la répartition par service et par cha- 
litre, qui en est donnée à l'état B annexé à la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 13 novembre 1952. 

Le président, 
Signé: Ervouanb Hennior. 


a RU LS ET d 
{1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 4252 


— 








1255 et in-8o 551, 








ETATS ANNEXES 


Etat À. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 


Affai:es étrangères. 


il AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
lrtur II — MOYExs DES SERVUES 
{re part — l'or el — R ! rot $ tivité 
Chap. 91401 — & i ntraux, — Rémunérations pr ipalee, 
01 071404) f 
Chap 31-02 Services centraux, — Indemnités et allocations 
divers: 1.518.000 1} 
Chap, 91-11 Sers xiérieurs, — Rémunératior pt paies, 
1.273.704.00) F, 
Chap. 91-12. — KServi extérieurs, — Indemnités et allocations 
diverses, 58.476.000 } 
Chap. 1-91. — Indemnités résidentiel 166 026 000 F. 
Total pour la {re partie, 1.531.525.0009 F, 
9° partie. — Personnel en activité et en retrait 
Charges sociales, 
Chap. 33-91. — Prestalions et versements obligatoires, 3110926000 PR, 
Chap #35-92, — Prestations et versements facultatif 1147 000 F, 
Total pour la partie, 12.179.000 
"u partie — Matériel et fonctionnement des grri 
Chap. 94-01, — Services centraux, — Remboursement de frals, 
Go 00 F. 
Chap. 31-02, — Servire niraux. — Matériel, 6.200000 F 
Chap. 34-411, — Servir extérieurs. - temmboursement frais, 
2% millions de francs 
Chap. 51-12, — Services exlérieurs, — Matériel, 29222000 F. 
Chap. 33-92, — Achat et entreti le matériel automobi 72 mmil- 
Lons SION) F. 
Chap. 49% — Remboursements À diverses admi \rations, 
1:19 millions 782.000 1 
Totai pour la 4 partie, 252 813.000 F, 
7° partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 37-01, — Services centraux. Fonds spéciaux, 18020000 PF. 
Chap. 37-41. — Services extérieurs. — Fonds d souveraineté, 
do inillions de francs 
Chap 07-91, — Frais judiciaires et réparations rivile 20.700. 000 PF, 
Chap. 37-92. — Fonctionnement du service de délivrance de docu- 


uents de circulation, 11.167.000) F 


Total pour la %° portie, Si917.000 F, 


8e partie, — Dépenses s rattachées à des erercires antérirurs. 


Chap 28901 — Dépenses des exercices périmés non frapnées de 
déchéance ‘moyens des services), mmémoire, 
Chap. 3892, — Dépenses des exercices clos (movens des sCrvicts)e 


memoire, 
Tolal pour la & partie, mémoire 
Total pour l'état A, 2181.524000 F. 


Etat 8. — Tableau, par service el par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1953, au titre des interventions publiques. 
Affaires étrangères, 

IL — AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
Tirug IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2 partie. — Action internationale, 


Chap 12-11. — Subventions, 148.090.000 F. 
Chap. 42-42, — Dépenses diverses, 151.418.000 F, 
Total pour la 2e partie, 2%9.:08000 F. 


ke partie. -— Dépenses rattachées à des CIPrTCICesS antérieurs. 
Chap. 18-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (interventions publiques), mémoire, 

Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos (interventions pubii- 


ques), mémoire, 
Total pour Ja & partie, mémoire 
Total pour l'élat B, 29 %08.000 F, 
Total pour les services des affaires allemandes et autrichiennes 
2.48)-9:2000 F, , 
———_—_—_—_—_——— 
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ANNEXE N°549 


te 
(Session de 1952. — Séance du 1: novembre 1952; 


RAPPORT fait au mon de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur Le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif x l'emploi de la main-d'œuvre étrangère dan: les dépar- 
lements de la Guadeloupe, de la Martinique ct de la Réunion, par 
.M. Svmphor, sénaleur (1). 
Nors Ce doucement a ét publié an Journal officrel du 19 novem- 
bee 1952 (Compte rendu in ertenso de la séance du Con-ell de la 
République du 13 novembre 1952, page 1932, 2e colonne). 


ANNEXE N°550 


(Session de 1952 — Séance du 1: novembre 1952.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE foit au nom de la commission des 
Dossons Sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
hale, tendant à abroger l'article tr de la toi du 3 février 
ei à remeltre en vigueur les articles 67 à 74 du code du vin pour 
assurer l'assainissement lolal du marché du vin, pat M. Péridier, 
sénateur k 
NoTi tt 

vemnbre pu? 


a République 


document à été publié an Journal ojliciel du 20 no- 
Compte rendu in estenso de la séance du Conseil de 
du 1% novembre 1952, page 1961, > colonne). 





ANNEXE N°551 


— 
(Session de 1952, — Séance du 11 novembre 1952) 


RAPPORT fait au nom de la comunission de la production industrieile 
Sur 11 proposition de résoiulion de MM. Armengaud, Robert Aubé, 
Pousch, Delfortrie, René bDbepreux, Julien Gaulier, Laurent-Thou- 
verey, Léger, Lougehambon, Novat, Tharradin et de Villoutreys 
leudant à inviter le Gouvernement à mettre en œuvre les mesures 
préconisées par la commission de la proiuction industrielle en vue 
d'assurer l'expansion de la recherche et de l'exploitation du 
pétrole | ju gaz naturel en France métropolitaine et en Afrique 
du Nord, par M. A\rimenzaud, sénateur (4. 


Mesdumes, messieurs, cerlains esprits chagrins diront, ou pense- 
Font: « À quoi bon recommencer, sous forme d'un nouveau rapport, 
une élude faite il y à dix-huit mois, sans résultats apparents ? » 

Nous ne serons point de leur avis, le développement des investis- 
Seiments nécessaires à la recherche pétrolière dans l'Union francaise 
est une lâche ge longue haleine, Et comme telle, elie doit être entre- 
prise pas à pas, avec lénacilé et avec le désir de répondre, à chaque 
Clape, aux objections persistantes ou nouvelles, comple lenu ues 
rüsullats acquis et de la conjoncture, 


\ce lire, le nouveau rapport de votre commission ne 4<era pas 
e - 
snuli;e. 
Leei dit, 
Pnenis nouveaux ime'ilant la remise sur Le 


Fannée 1951 et le début de 1952 ont été fertiles en événe- 
chantier de nuire travail. 


L'est compte tenu de ces deux remarques prélimaires que nous 
avons repris el complété le rapport ne 33/0. R./19%41 et que nous 
demanderons au Gouvernement la mise en œuvre rapide de mesures 
Cconcrèles destinées à déve! pper la recheche et la proiuclion du 
petrole brut dans l'Union française, 


PREMIERE PART.E 
Cuarrine Je 


DONNEES ESSENTIELLES D'ORDRE INTERNATIONAL 
ET EFFORT CONSENTI A L'ETRANGER 
Dans l'état actuel ces connaissances géa'ngiques, on peut dire qu'à 
terrains semblal'emen. pétrolifères où présumés sérieusement tels, 
correspond une très ctroule corrélation entre kilomètres de trous 
forés el prolnchon de pétrole. 


1) Voi \sermhl natiunale (2 législ.)}, nos 2517, 93551 et in-8e 
{ Conseil de la République, n° 290 (année 1952. 
») Voi \ssetnblée nationale {2 légi<:.1, n° 3917, 4002 et in-3° 406; 


année 1952) 


Con … de à Répoblique, nos 52 et TS 
la R‘publique, ne 682 (année 1951), 





C'est donc en quelque sorte la quantité de pétrole que !' 
produire qui doit constiluer le guiie, le moteur de l'effort ! 
à entreprendre 
. Dès lors, l'intérêt d'une comparaison entre l'effort nati 
l'effort étranger devient évident. 


on dd 


Par ailleurs, il faut noter un certain nombre de faits cara 
tiques : 


a) L'exploitation d'un puits productif est une dépense infim, e 
rapport à ceile du forage, prospection comprise, 

b) Le prix du matériel de forage avec un jeu de pièces de re! 
courante du chantier est de l'ordre de deux ou trois fois le 
moyen du forage ; 

€) Un ‘orage, toujours coûteux, en raison du prix élevé du ma 
mis en œuvre et dont le rendement est fonction de nalure et ! 
ment de la dureté du sous-sol, est toujours précédé d'opérations 
liminaires nombreuses et dont chacune ext à elle seule coûte 
par exemple, études gravimétriques, prospections sismiques et : 
triques, forages de confirmation ou d'infirmation des hypothèses - r 
le dessin ou la nature du sous-sol; 

d) Un forage, qui révèle des indices certains de pétrole à 
liquide, n'est pas forcément productif et éruptif: on doit se den 
der si, dans la même couche, dont it y a lieu au surplus de de 
ner, aulant que possible, le volume utile approximatif, un à 
peut ètre prodnetif, e! dans cette hypothèse, ce point d'inter 
lion conduit donc souvent à des forages complémentaires ; 


e\ La découverte d'un forage éruptlif puissant conduit tou) 
qu'il s'agisse de gaz où d'huile, à un freinage du débit, afin d'+1 
des délérioralions du sous sol ou des appels d'eau profomis qui 
quelque sorte, « éloufferaient » le puils avant de l'avoir réeleni: 
exploilé, Ceci entraîne à de nombreux essais et surtout à des 4 
dans la mise en production d'un champ dont le coût n'est pas n°: 
geuble ; 

f) 11 ne su!fit pas de doubler ou tripler les moyens financier, «a 
hommes et en matériel ee doubier ou tripler la vitesse de pr: 
péction. Une équipe, si brillante soit-elle, doit s'a-lapler à son 
rain « de chasse » et, travailler trop vite conduirait à négliger «: 
taines études en laboratoires on certains travaux préalables et, de 
lors, à « passer à côté » du pétroie. De longues et coûleuses éludr < 
géophysiques doivent précéder les campagnes de forage dans un | 
sin déterminé; bien pius, des reconnaissances suffisantes, géoln..- 
ques et géophysiques doivent précéder le choix entre les divers b 
sins sédimentlaires à explorer les premiers. 

Il y a donc toujours une limite à trouver entre le théoriquemer! 
possible et le réalisable avec l'effort minimum. Or, ce sera la ca] 
cité d'absorpton des erédils et je matériel par les équipes en pla: 
sur un terrain qui déterminera celle limite. Et il en sera de mére 
pour l'aceroissement de l'effectif des équipes. Forer beaucoup, signitr 
donc avoir assez d'équipes SES et préparer le travail par ‘à 
géologie et la géophysique suffisamment à l'avance; 

a) Le moral des hommes employés à la recherche du pétrole e-! 
un élément très important: its doivent travailler avec confiance «1 
avec un large champ devant eux. Ce sont leurs réactions à la suite 
de lenrs travaux d'équipe sur le terrain et en lahoratoire qui, da 
une certaine mesure conditionneront l'effort financier, dès |: 
qu'elles sont basées sur une expérience cerlaine, 


Ceci étant rappelé, regardone, à titre d'information, les effar!s 
C'rangers, en surfaces étudiées, pms explorées, en trous forés, sec: 
e: productifs, en hommes, en matériel, en argent, pour des prolnc- 
tions données de gaz ou de pétro’r. 

US. A. — Les Etats-Unis possèdent actnellement 4.960 champs 
de pétrole, dont 636 champs de gaz de pétrole et 211 champs 4» 
condensat (Petroïeum Data Book 191%). 

Dans la seule année 1958, il n'a pas été foré moins de 33.290 puits 
ten 1919: 390%) dont 8.000 (en 1949: 7.21) puis d'expioral on 
‘1.200 rank wildcats) (1): la profondeur cumulée des 8009 puis 
d'exp'oration à été de 10.000 km ‘profondeur moyenne : 4.250 mèlres) 
Paz: rapport à 1935, l'effort en « wikdcat driling » a plus que 
doublé (1). 

La production totale d'huile brute est montée de 300 milions de 
barils en 1922 et 1 milliard en 19% à 1.50 millions de barils en 19%: 
et va dépasser 2? milliards de barils en 1950, soit actuellement environ 
250 millions de tonnes 12). 

Le nombre de puits producteurs élant actuellement de 269.000 
répartis entre des milliers et des milliers de compagnies productives, 
la production moyenne par puils productif n’est que de 9 barils, soit 
légèrement p'us d'une tonne par jour. 

Le nombre des appareils de forage en opération était de 4.113 À 
la fin d'août 1959 dont 3 p. 100 occupés aux recherches, soit 1 2 
appareils en chiffre rond. A noter qu'aux Etats-Unis, les appareis 
de forage employés aux recherches vieillissent très vite et que }es 
1.200 appareils sont pour la plupart des appareils de moins de quatre 
ans d'âge, 

Venezuela, — Pendarit :a période de 1912 à 1947, c'est-à-dire en 
trente-cinq ans, il à été fnré 9.08 puits au total, la plupart au titre 
de forages d'exploitation des champs découverts. 

Le: wildcats de recherches ont été au nombre de 371 et ont #16 
exécutés par 36 compagnies différentes (Petroleum Data Book 198). 





1) Wildcat: forage d'exp'oration exéculé sur une structure non 
encore produrtive, Ô 
{2} Un baril égale un septième de mètre cube environ, 
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ps 
pans la seule année 1917, il a été ioré 387 nouveaux puits, Y Compris 
les puits d'exploitation ; . 

Les deux compagnies Creole Petroleum Corp. et Shell assurent 
so p. 100 environ de la production totale du Venez ea, 

Le tonnage tlolal extrait en 1949 est de 382 millions de barils, soit 
un peu moins de 70 miilions de iennes. 

Indes néerlandaises. — Avant ta guerre de 1939, la production 
des Indes néerlandaises était de 179.000 barils par jour, soit 9 imillions 
de tonnes par al, L + 

Les difficuités politiques d'après gnerre ont considérabeinent gene 
Ja reprise de ja produ:lion; touiefois, on signalait qu'à ja fin de 
4917, 40 nouveaux puits élaient effectivement en forage. 

Canada (1). — L'effort persévérant de 1924 à 1937 a permis d’abou 
à une découverte décisive, celle du champ Ledus, grève à laquelle 
les réserves connues, qui étaient de 169 millions de barils au début 
de 1948, ont été portées à 550 m'ilions de baris au début de 1919 
et à 1.200 millions de barils, soit 200 miljons de tonnes {soit quirze 
ans de con<omemaltion pour Ja Franre; au début de fan. 

En 1949, 820 forages ont été effectués, dout 21:41 wikdleats, soit un 
eflurt supérieur à celui. du Venezu: a. 

Le lonnage total extrait en 1919 n'est encore que de 3 miii: ns 
de tonnes environ, parce que les dé‘ouvertes sont toutes récen'es 
et les moyens de transport (pipe-line) sont encore en cours de 
construction. 

Allemagne. — Entre 1931 et 1945, 900 puils d'exploilation ont é'!# 
forés et ont permis de découvrir 25 nouveaux champs de pétro'e. 
Au cours de la seule année 19:9 et des quaire premiers mois de 1350, 
9 nouveaux champs ont été découverts et la proluciion annuelle 
va ètre porlée de 1.200.000 tonnes ‘production actuelle) à 2 millions 
de tonnes. 

L'exploitation est conduite par un petit nombre de sociétés privées, 

Moyen-Orient. — En raison de l'importance des réserves déjà 
démontrées, l'eflort total de forage s'est limité en 1919 à 935 puits 
nouveaux, dont 4 en Hran, 2: en Arabie séoudite, 9 en Irak, 49 à 
koweït, 2 à Bahrein et 7 à Qatar. Le nombre total des puils forés 
depuis l’origine dans le Moyen-Orient nest que de 711. 

La praduct'on de 1919 a été la suivante: 

Iran, 20% millions de bari!s: 

Arabie séoudite, 174 millions de baris; 

Koweït, 90 millions de barils; 

Irak, ?8S mi:lions de barils: 

Bahrein, #1 miliions de barils. 

Total: 507 millions de barils, soit environ 70 millions de tonnes, 
un peu plus qu'au Venezuela, 

Deux nouveaux champs ont été découverts en Arabie et deux 
autres duns le Sud de l'Irak, Grâre aux réserves dérouvertes dans le 
Moyen-Orient, les réserves lola'es mondiales de pétrole sont aujour- 
d'hui de trente années de consommation, contre quinze il y à peu 
d'années encore, 


Coût de la recherche. 


Prenons les prix moyens en deilars considérés comme monnaie 
de comple converlie au cours de 300 F pour le matériel imoris 
douane el transports compris) et à 350 F pour les travaux aux 
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soit de 15% millions de francs à 955 millions de francs par appa- 


reil avec ses rechanges (p. 36h du rapport cilé} (au dollar à 50 
Eu moyenne (page 1435 du méme rapport), on compte aux LU. $S. A, 
daus des rég'ohé connuss, où la préparation du forave est presque 


inexistante, pour un puits borimal d'exploitation à JO) metres € 
ron, un coût de revient de 10930400 dollars, soit à raison de %w F 
par dollar, 35 ruilliuns de francs. 


si le foraze d'exploitation est spéciaement difficile en raison de 


la nature du terrain, le prix peut être heñucoup plus éevé el on 
compte pour un puits de 3.000 mètres, qu'il à fallu neuf tuis po 

furer, 300.000 dollars, soit pius de 100 millions de francs {ce prix 
comprend le tubage el ja téte d'éruplion, à coucurrence de 10 à 


) 106). 


h. 

Le coù! moyen des opérations de forage aux Etats-Unis 
tant, après une premiére étude grologique, des étides géophysiques 
est approximalivement le suivant (le dollar à #0 F) dans une région 
où l'eau est à proximité el en quantité sutlisantle, 

Forage de 1009 mèlres, S:300 F au mètre, 

Forage de 2000 métrn 13.4) F au mètre, 

Forage de 3.000 mètres, 15.) F au mètre 

Forage de 5.000 imèlres, 20404k5 F au mètre. 

Les forages de recherche coûtent sensilement plus cher que les 
forages d'exploitation surtout Si l'on tient comple des travaux pré- 
paraltoires de géologie et de géophysique., Daprès le Petroleum 
Engineer d'avril 19%0, ii a élé dépensé aux Etats-Unis, en 1939, 
97 miilions de dollars (55 milliards de francs) en géologie et go 
physique et 697 miiions de dollars (253 milliards de fran's) en 
forages de recherches, Si l'on ajoute les frais d'arhat de terrains 
el les frais généraux, la d'pense totuie de recherche est de l'ordre 
de 1! milliard de dollars (35% milliards de francs), soit 157.000 dollars 
»# millions de fran:s) en moyenne pour chacun des 3.2% puils 
d'exploration. 

Des indications plus déiaillées sur ces divers chiffres et les 


Compore 


. s, . 
« The Petroleum Data Book ». — Elude des prix moyens de foraze. méthodes de prospection géoptiysique sont fournies ci-dessous : 
= 





DEPTH NO WELLS 


TOTAL. FOOTAGE | 
| 






AVERAGE AVERAGE A FRACE 
TOTAL COST 
feet per well cost pi well cost per foot 









CO RE 29 68.291 
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1.247.007 | 





2,955 500,260 17.252 7.3 
5.SN3 1.715.607 0,001 7.19 
5.836 2.101.582 60.11 10,23 
7.901 2.20, 194 LAB LT 13.00 
10.153 5.21. 12.222 17.93 
12.589 1.592.245 250,119 21.1 
——— | ——— ————— | ————— — | — — 
6.052 16.997.116 79.09 13.13 








« Compte tenu de l'expérience américaine, un effort de 20 mil- 
liards de francs par an, deux fois supérieur à celui qui est fait 
icluellement en France sur l’ensemble de nos terriloires serait 
h'essaire aux U, S. 4. pour le seul eniretien d'une production 
l'suhère Correspondant aux besoins français estimés à 12 millions 
de tonnes. 

«“ Or, le problème pour la France n'est pas d'entretenir nne pro- 
duction, mais bien de la créer; c'est un effort de démarrage qu'il 
faut faire et non un effort destiné à maintenir une situation acquise. 
D'autre part, un eflort proportionnéllement plus grand est justifié 
ici, du fait que le prix du pétrole rendu ports français est majoré 
de frais de transport, ce qui rend exploitables des gisements plus 
Pauvres, 

.* Pour toutes ces raisons, »l serait grandement souhaitable que 
l'effort acliue} de la France soit bien plus que doublé. 





,(N En ce qui concerne ce pays, voir « Fortune +» de juillet 1950 
ei conférenre de M. l'ingénieur en chef des mines Dumas à Ja 
Société des ingénieurs civils de France du 2 décembre 1919. Le 
Canada a dépensé dans la province d'Alberta, de 1924 à 1947, sans 
pre aucun succès, 100 miiliards de francs valeur 1919 et foré 
100 trous, avant de réussir des découvertes décisives, 








« L'expérience américaine permet de ch'ffrer l’ordre de grandeur 
de la dépense totale nécessaire pour arriver en France à créer une 
production annuelle de 12 millions de tonnes, Cette dépense corres- 
poud, en eflet, à la découverte de quinze années de réserves de 

Strole qui pourront ensuite être expmoitées ralionnellement avec 
Poute la progressivité requise par la technique afin de ne pas dété- 
riorer le gisement, 

« Une découverte de 12 x 15 = 10 millions de tonnes, À raison 
d'un demi-dollar par baril ou 4 dollars par tonne? coûlerait aux 
Etats-Unis 720 millions de dollars, ou 2% milliards de francs. 

« En Fran-e, compte tenu de l'absence de données de base du 
démarrage, de la formalion du personnel, des achats de matériel, 
la même découverte coûlerait au moins 400 milliards, soit 40 mil- 
liards par an pendant dix ans: ce chiffre de 40 milliards a été indi- 
qué l’année dernière à la tribune du Parlement et n'a pas été 
contesté, 

« L’eflort total de la France devrait dan: Ctre porté progress!ve- 
ment à 40 milliards de francs par an pendant une période de dix 
äns. Moyennant un tel effort ,la France, théoriquement, devrait pro- 
duire dans son propre sol l'ordre de grandeur de ses besoins actuels 
€n peuole. » 
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Les prix du forage ont d'ailleurs tendance x monter très nette- 
ment, ainsi qu'il ressort d'une étude de M. W.-L. &aker, parue dans 
le Word O!! du 6 septetmbre 1950 et qui vise plus particulièrement 
les prix paseés aux entrepreneurs de forage (contractors). 

Latin, après d'énormes dépenses, une zone prospeciée peut être 
abandonnée : on à vu dépenser en Amérique du Nord (Canada), en 
Amérique centrale el em Amérique du Sud, des sommes de pitus:eurs 
dizaines de mulliers de dollars sans suceÿs, 

Le numéro du 11 mai 1950 de « Oil and Gas » est À cet égard 
fort instructif; il confirme un certain nombre de données que l’on 
retrouve dans la conférence faile par M. l'ingénieur en chef des 
rnives Duunas, le 2 décembre 1919, à la Société des ingénieurs 
civils, où dans les exposés de M. Migaux, direcleur général de la 
Compagnie générale de géophysique 

‘ Le procédés de géophysique couramment employés (extrait 
de la conférence de M. Dumas du 2 décembre 1919 à la Sociélé 
des ingénieurs civils de France) : 

La graviméirie consiste à mesurer la répartition en surface 
du champ de pesanteur, Toute différence conslatée avec la valeur 
calculée d'après la forme théorique du socle est attribuée à une 
déformation structurale de l'écorce, Les densités allant généraie- 
ment en s'accroissant avec la profondeur, une anomalie positive 
sera considérée comimne due à la présence d'une remontée des 
terrains, donc à une zone favorable, Cette méthode, délicate dans 
le détail, conduit à des interprétatigns struclurales d'ensemble géné- 
ralement très salisfaisantes, et, en raison de son prix de revient 
peu élevé, est appliguée presque systémaliquement en reconnais- 
+anre. 

« La amélhode électrique due aux mêmes savants français qui 
inventèrent le carotlage électrique vise à mesurer soit la réparti- 
lon des résistivités, soit la répartilion des conrants spontanés de 
l'écorce (courants telluriques), Celle dernière méthode donne une 
précision un peu meilleure que la gravimétrie pour un prix de 
revient un peu plus élevé: l'interprétation en est parfois délicate, 
mais elle a déja de beaux succès à son actif et sans doute un 
bel avenir. 

« La méthode magnétique décèle les anomalies de la com:osante 

verticale du champ ryagnétique, Bien que peu onéreuse, cetle 
méthode d'inlerprélation, souvent délicate ou dnbiguë, est peu 
employée sous sa forme classique de mesures à terre. Mais elle 
vent de trouver un regain d'aclivité avec l'application de mesures 
par avion qui permeltent d'effectuer très rapidement la reconnais- 
sance structurale générale de vastes régions et par la comparaison 
des diverses courbes oblenues à des allitudes différentes, de loca- 
liser avec précision lies anomalkæs et de supputer l'épaisseur de 
la sére séflinentaire ou la profondeur du socle cristallin, facteur 
capital. 
Eufin, vient la méthode sismique. Dernière venue, puisque 
son essor dale des années 1930-1%5, elle est également ia plus 
précise et aussi la plus onéreuse. Elle est la seule à denner un 
résultat global, intégrant les eflets de toute l'épaisseur de la croûte 
terrestre. Le principe en est s'mplè: on produit par l'explosion 
d'une charge de dynamite, enterrée À dix ou vingt mètres de 
profondeur, un ébran'ement du sol, qui, se réfléchissant à diverses 
profondeurs sur des niveaux favorisés, revient ensuite actionner 
des sismographes de grande grécision. Connaissant le temps de 
propagation de l'ébranlement d'explosion à une série de sismo- 
graphes régulièrement espacés, on peut restituer par un calcul 
simple d'optique géométrique (si l'on connait les vitesses de gro- 
pigalion dans le sol), la position exacte avec sa pente el son 
orientation, du niveau réfléchissant; le plus difficile est ensuite 
de l'identifier géologiquement, On applique parfois la méthode sis- 
ique, bien que les rmasses d'explosifs à utiliser rendent le procédé 
us dangereux, à l'étude des rayons réfractés et l'on essaie actuel- 
ement, en tirant « en l'air » de <e libérer de la servitude que 
représente la nécessiié de forer des trous pour chaque charge 
ecxpiosive, » 

De <es premiers éléments d'apprécialion, on peut aisément tirer 
une conclusion: l'effort financier, pour quelque recherche que ce 
suil, qu'ée se lermmine où non par un résuMat positif, se chiffre 
par dizaines de millions pour un simple premier forage. Et, à 
peine de forer un nombre de puits très élevé, les résullals sont 
ininces, En moyenne, aux U. $S. A., les frais de recherche sont 
passés de 15,5 cents par baril en 1995, à 59 cents en 1947 et, 
par rapport aux prix de vente, de 13 p. 100 à 30 p. 406 dans la 
meme période. 

Une étude poussée a d'ailleurs été faite en partant des statis- 
tiques américaines et allemandes, pour déterminer les pourcen- 
tages de chances de trouver du pétrole dans un terrain considéré, 
après premières étude+, comme pouvant en contenir. 

Elle conduit à estimer aux U., $. A, qu'il y a par forage dans 
une région « priori productive, une chance sur sept, c'est-à-dire 
qu'il faut forer six puits d'exploration secs avant d'avoir un 
septième puits produrtif. 

Mais il y à un autre acpect du problème qu'on ne saurait sous- 
esiimer: il ne suffit pas de produire de l'huile, H faut l'extraire, 
la stocker, l'expédier, ce qui est peu de chose quand les puits 
sont dans des lieux alsément accessibles; mais il faut aussi, compte 
tenu de la durée moyenne des puits, estimée dans l'ensemble 
à treize ans, assurer le financement des travaux nécéssaires à 
la reconstitution en d'autres lieux des réserves consommées et 
permettre aux entreprises de satisfaire pour leur part à l'accrois- 
peus moyen annuel de la consommation qui est de l'ordre de 
, n tu), 


Conditions de succès de la recherche. 


On conçoit, dans ces conditions, que l'importance des capitaux 
Nnuis en œuvre pol un rendement à très long terme et avec une 
cl ince de succès, qui est de l'ordre de 1/7 par puits foré, a conduit 
les Etats, ayant une politique du pétrole, à prendre des mesures 





allirant invinciblement les capitaux dans la vote de la rechert… 
sans autre limilation à l'attrait qu'un dosage des aventages en for. ! 
lion du rapport du résultat attendu et des besoins. 4 

Ces mesures ont consisté à protéger les capitaux investis, à la 
fois contre le fisc, en leur accordant des dégrèvements ex. eplionn 
et contre la compétition d'entreprises ayant une activité exlérieure 
dans la mesure où elle nuirait aux intérêts des entreprises exerçant 
leur activité sur le territoire nalional. Sc 

Nous analyserons succinetement les techniques mises en œuvre \ 
cet égard dans les pays étrangers, renvoyant pour le détail de 
législation fiscale américaine nos collègnes à l'annexe 1. : 

° Aux U, S. À. — Les avantages fiscaux dont hénéficie l'industr 
de la recherche et de la production du pétrole peuvent se ramener 
à deux disposilions principales : 

Un amortissement accéléré tel des investissements pétroliers qu 
constilue en fait un dégrèvement des revenus s'investissant dans 
la recherche et dans la production pétrolières ; 

Un amortissement annuel forfaitaire de la valeur du gisement 
découvert et mis en exploitalion. Cet ameortissement consiste dans 
une exonération fiscale rtant forfaitairement chaque année sur 
213,5 p. 100 du chiffre d'affaires du pétrolier. 

Le capital privé est ainsi doublement incité à s'intéresser à la 
recherche du pétrole: d'une part, il bénéficie de la réduction de 3 
revenus taxables et, au titre d'amortissement des frais de premir 
établissement, de la quasi-lotalité des sommes inveslies dans la 
recherche ; 

D'autre part, il est assuré d'autofinancer sans frais pour lui la 
recherche de nouvelles réserves pétrolifères par le jeu de l'exonc- 
ralion forfaitaire de 53 D 100 sur la production, au titre de l’amor- 
tissement des richesses découvertes. 

La seule réserve à ces avantages importants accordés aux capitaux 
investis dans la recherche du pétrole, qu'ils proviennent de pré- 
lèvements désintéressés sur leur fortune ou de revenus, consiste à 
les limiter aux entreprises pétrolières elles-mêmes se livrant à la 
recherche ou aux personnes physiques cherchant eiles-mêmes du 
pétrole ou associées à un « chercheur ». 

Par ailleurs, la collectivité américaine, en échange des dégrève- 
ments consentis aux pétroliers, bénéficie, d’une part, de l'accrois- 
sement d'activité que constitue la recherche (on sait que la recherche 
pétrolière exige de nombreux services industriels el qu'elle à pro- 
voqué le développement d'une industrie d'équipement unique au 
monde) et, d'autre part, de l'accroissement de richesse nationale 
apporté par les nouvelles découvertes. Dans la seule année 1939, les 
nouvelles réserves prouvées découvertes se montent à 2.798 millions 
de barils, soit environ 400 millions de tonnes (1). 

2% En Allemagne, les dépenses préparatoires de géologie et de 
géophysique, ainsi que l'essentiel des dépenses de forage, ont été 
prises en charge par l'Etat: en cas de puits secs, la dépense demeu- 
rait À la charge du Reich; si le puits était productif, l'Etat demandait 
une redevance sous forme d'une part raisonnable de la production, 

Par ailleurs, les dispositions de la loi du fer juin 19% sur les 
amortissements accélérés, modifiée en 1946, et celle sur les impôts 
frappant les B. LL C. permettant de défalquer des profits taxables 
les dépenses d'investissement destinées à l’entrelien de l'outil de 
roduction (c'est-à-dire en fait à une certaine expansion) ont évité 
l'essentiel de la taxation des profits des puits productifs; 

3° On peüt citer également, à tige d'exemptions diverses, les 
avantages suivants: 

Exemption de la patente: Bolivie, 2 ans; Tunisie, 10 ans; 

Exemption de droit de douane sur le matériel importé: Tunisie, 
Mozambique, Brésil, lialie, Vénézuela (facultative), Pérou (50 p. 100 ; 

Exemplion des impôls sur droits de recherches pendant Ja validité 
des permis: Venezuela, Tunisie ; 

Exemption d'impôts sur le revenu, sur une parlie du bénéfice de 
l'entreprise dans la limite d'un certain pourcentage de la produc- 
tion ou du revenu net ou brut, allant de 5 p. 100 à 20 p. 100: pays 
d'Amérique du Sud. 

A elle seule, la protection par le fisc, des capilaux mis en œuvre 
dans la recherche du pétrole n'eût pas suffi. Les conditions de pro- 
duction sont en effet essentiellement variables et la nécessité d'un 
certain équilibre entre les sources de pétrole, quant à leur prix 
C. L F. raffineries, a conduit à une certaine protection douanière en 
faveur de sources, excellentes certes, mais dont le coût d'exploila- 
tion au baril rendu port d'embarquement nécessitait, pour être main- 
tenues en activité normale avec le rendement optimum, qu'on 
équilibrât leurs charges avec celles d'entreprises particulièrement 
favorisées, au prix de revient « anormalement bas ». 

Ainsi: 

a) Depuis le 4er janvier 1951, la @rotection douanière aux U.S. 4. 
est de 11 ets par bbl, soit environ 300 F par tonne, jusqu'à 
concurrence d'un quoia d'importation égal à 5 p. 100 du brut raffiné 
aux U, S. A. d'année précédente. Le brut importé en supplément 
de ce quola paye une taxe douanière de 21 cts par bbl, En admet- 
tant que les &wnportations de brut en 1951 soient au moins équi- 
valentes à celles de 1950, la taxe douanière moyenne par bbl. sera 
d'environ 17 ets (soit environ #0 F par tonne). 

Notons toutelois que cette protection ne lèse nullement le con- 
sommateur, étant donné son faible montant et les taxes intérieures 
très faibles sur les produits du pétrole aux U. S. 4. Mais elle a pour 
eflet de mettre à parité le pétrole brut importé et le pétrole national 
de prix de revient « normal ». On freine ainsi la tendance que 
ourraient avoir les groupes les plus puissants, avant des intérêts 
mpartanis dans le Moyen-Orient et au Venezuela à porter tous leurs 
eftorts sur les sources de pétrole étrangères et à négliger la recherche 
et la production nationales, moins rentables. 





(1) Au Canada, des.dispositions très comparables à celles mises 
en œuvre aux U. S. A, ont élé accordées à la recherche de pétrole, 
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&i les Etats-Unis n'avaient pas vis-à-vis du Moyen-Orient la péo- 
teclion que leur assure la disiance, nul doule que ce n est pas une 
protection de 450 F par tonne qu ils appliqueraient, mais bien une 
protection d'environ 2.000 à 3000 F; Dose , 

b) En Allemagne, la production nationale bénéficie d'une pro- 
tection dont le détail n'a pas pu nous être indiqué. Il est cepen ant 
établi de façon officielle que l’Allemagne demande à la conférence 
internationale des douanes de Totquay, une protection douanière 
de 11.662 F par tonne de | brut importée. pere 

Hu est normal que l'Allemagne qui poursuit une politique de 
développement à tout prix d'une industrie de pétrole national et qui 
remporte les succès que l’on sait, cherche une forte proleclion pour 
son industrie naissante; : ; - 

c) En Grande-Bre'agne, les produits finis raffinés en Anzleterre 
à partir des bruts naljonaux sont totalement exemplés des droits 
au titre du régime fiscal el douanier. 

La protection correspondante est de: 

9 pence par gallon dans le cas des essences; 

1 penny par gallon dans le cas des lubriflants; 
soit environ 10.000 F par tonne d'essence, ou 3.000 F environ par 
tonne de pétrole brut. 

Ces renseignements, joints à ceux qui figurent en annexes nous 
conduisent a estimer qu'il y à là une indication du pus haut inlérèt 
your la politique francaise; il n'est pas possible de penser que Ja 
protection de la production nationale gardera plus longtemps le 
caractère de précarité qui résuile de l'application actuelle de la loi 
sur le fonds de soutien (1). 

Quoiqu'il en soit, à ce jour, on doit noter que d'effort en effort, 
les résultats suivants ont été obtenus dans les principaux pays 
intéressés; cerlains de ces efforts accrus depuis 195 ont d'ailleurs 
pu remédier à des diflicullés sérieuses; par exemple: en Allemagne 
occidentale, l'arrêt de la production d'huile et d'essence de syn- 
thèse à partir du lignite et du charbon; en Hollande, le déficit 
national en matière d'huiles brutes consécutifs à l'indépendance 
de l'Indonésie. 

Résumé des résulla's obtenus à l'Etranger: 

U. S. A. — Produclion nationale: 2% enillions de tonnes environ; 
importation de brut du Moyen-Orient (concessions américaines): 
6 millions de tognes environ. 

Canada. — Produ:tion nationale: ? millions de tinnes environ. 

Allemagne. — Pr'odu:lion nationale: 74.000 tonnes envi:on en 
19:9 et 1.200.000 tonnes en 1950. 

La production prévue est de 2 millions de tonnes en 1952, 

Hollande, — Production nitionale: 700.000 tounes environ en 1950, 
contre 600.000 tonnes en 1919 et Q en 1916. 

lialie. —- Production nativnale: 200 millions de mètres cubes de 
gaz en 1949, 600 millions de mètres cubes en 190 en plein déve- 
loppement avec des réserves connues paraissant Uuèës supérieures à 
celles de SaintMarcet 

Curie IL 


LA SITUATION DE LA FRANCE ET LES EFFORTS ENTREPRIS 
DE 1918 A 1944 


Très rares furent les hommes qui s'intéressèrent en France au 
é'role, entre les deux gueires, avant Louis Pineau, directeur de 
‘oflice national des combustibles liquides. Et encore plus rares 
furent ceux qui envisagèrent de procéder sérieu-can2nt à des recher- 
ches dans les territoires de la métropoie et de l'outre-mer. 

Pourtant, lors de la naiséance de l'industrie du pétrole, Jes 
ge he Imanquèrent pas: Clemenceau et Henri-Bérenger, parmi 
es hommes d'Elat, beu!sch de la Meurthe, Fensille, Lesieur, Desima- 
ras, G. Bénard, parmi les industriels et banquiers. Les porteurs 
français possédèrent une participation financière très importante, 
qui fut même majorilaire à un certain moœnent, dans la Royal Dutch, 

Mais l’énormilé des investissements, très risqués el à long terme, 
l'accroissement du taux des impôls sur les B. 1, C. et les revenus, 
quels qu'en soieut les sources et les réemplois. le développement 
Ccorullaire de la spéculation non laxable en des périodes de mouve- 
ments monétaires désordonnés à la hausse et la baisse, renfor- 
cerent la tiédeur naïurelle des Français, après 1919, à l'égard de 
prises de participalions dans des affaires hors de leur vue; et, à cet 
éxard, l'Afrique du Nord était pour Ja plupart de nos compatriotes 
re loin que Java, Bornéo, la vallée de l'Amazone ou l'Arabie 
séoudiie. 

Et Louis Pineau, auquel nôus venons de: rendre, il y a quelques 
semaines, un dernier hommage, eut bien des difficultés, devant ce 
recul du souscripteur français, à faire voir le jour aux lois du 
1ô mars 1928 porlant revision du régime douanier des produits 
et et du 30 amars 1923 relative au régime d'imporlation du 
\étrole. 

Pechelbronn demenrait pendant ce temps le pelit gisement décou- 
Ye’! il y a deux siècles et encore apparaissait-il su’lout comme une 
curiosiié géologique. 

Malgré tont, fut constituée la Société chérilienne des pétroles, le 
22? avril 1929, qui, avec de très faibles moyens (capital actuel de 
4 milliards), commença l'étude des terrains du Maroc et forma les 
premières équipes francaises de chercheurs. 

Un beureux coup du sort fit découvrir, près de Toulouse, au 
cours de l'été 19%, quelques semaines avant la déclaration de 
Euerre, le champ de Saint-Marcet, aujourd'hui exploité par la régle 
autonome des pétroles: à peine avait-on dépensé quelques dizaines 
de millions. 

La Compagnie française des pétroles, fondée en 192%, a reçu pour 
mission générale de mettre en valeur les ressources pétrolières en 
France et à J'étranger et pour miesion particulière d'acquérir 28,75 


(1) Bien entendu, la protection actuellement recommandée devrait 
disparaître le jour où Ja France pourrait satisfaire à l'essentiel des 
besoins de sa consænmation, 











pour cent des actions de !'Iraq Petroleum Company. C*s actions 
ont été achelées par la C. EF. PF. en 1924 au prix de 40100 livres. 
Depuis lors, la C. F. P. a souscrit régulièreinent à toutes les aug- 
meulalions de capilal de l’iraq Petroleum Company. 
Elle avait déja investi 343.000 livres lorsqu'èn 1927 on découvrit 
le gisement de Kirkuk. 11 faut ensuile aliendre 1954 pour voir 
l'achèvement du premier pure-line reliant Kirkuk à Tripoli, Ainsi, 
c'est dix ans après sa fondation que la C. F. P. recerait ea pre- 
mière cargaison de pétrole. Elle avait alors investi 3.190.000 Tivres 
dans l'Iraq Pelroleurs Company 
Depuis lors, les recherches de sociélés affiliées à l'I P. C. se sont 
étendues à de nouvelles concessjons Des pipe-lines supplémentaires 
ont élé anis en chantier. Un effort considérab e a élé fourni par la 
C. F. P, qui, mlene pendan: la guerre, a toujours maintenu son 
pourcentage de 23,75 p. f'0. A ce jour, elle a investi dans l'I. P, C, 
et les soviélés associées à I P. C. plus de 25 miilions de Jivres 
La produclion de pélrole que la C. F. P. recoit au lilre de ses 
participations est actuellement de l'ordre de 2 muillons de lonnes 
par an. Lelle produ 7 imillions de tonnes en 4%12- 
1953. seul le prix de revient de ce pétrose est payé en livres sterling, 
En même lemps qu'elle fourniseait cet effort financier considé- 
rable dans le Moyen-Orient, Ja €. FE, P. par'icipa aux recherches 


Lion sera portée à 


en France et daus FUion :rançaise, ainsi qu'a 14 création de la 
Compagnie française de raffinage et de la Compagnie navae des 
pétroies. L'ensemble des investissements ainsi faits par la €, EF. P. 


en France et dans l'Union francaise étaient chiffrés au bilan de la 
C. F. P. de l'année 1949 à 2.129.855.0607 F e chiffre serait à mmodi- 


licr en tenant comple des indires de réévaluation 


L'Etat français possède 95 p. 100 des aclious de là C. F. P.: il est 
lié avec celle-ci par une conveniion. Celte convention prévoit qu'en 
échange de la possibilité qui a été offerte à la C. F, P. en 1%24 
d'acheter les actions de l'E P. C., la C, F. P. versera à l'Elat des 


redevances progressives sur <es supérbénélices (1 

Celle société est, à l'heu ic'uelle, le porte-drapeau de l'indus- 
trie française du pétrole du:,s le monde, de par &s intérêts large- 
ment répartis, Et, grâce à elle, une large part des investissements 
p'ivés des entreprises francaises actuelles à été assurée 

Afin d'encourager la production pationale de dérivés du pétrole, 
les lois du 16 mars 192 et du 30 mars 192% dues à l'inilistive du 
regretté M. Louis Pineau, ont conduit à la naissance en France d'une 
très importante igdustri: du raffinage. 

Mais, à la veille de la guerre, la France dépendait entièrement, 
pour son ravilaillement en pétrole, de sources extérieures dans Îees 
queiles elle n'avail aucun intérêt d'exploitant, à l'exrention de Ja 
part de la Compagnie francaise des pétroies dans le Proche-Orient, 
dont chacun connail, sans qu'il faille y insister, la détlica'e si'ua- 
tion etratégique. 

Les efforts entrepris de 1919 à 1954 peuvent, réserve faile des @pé- 
rations propres à la Compasnie française des pélioles, se résumer 
comme suil: 

1. — 1918-1958 (2 

a) Métropole : 

L'activité des recherches a été concentrée principalement enr 
le Jura, la Limagne, les Basses-Pyrénées, les Landes, l'Hérault, les 
Alpes et l'Alsace. 

62.756 imêlres de forage on été exéculés, en dehors de l'explai- 
tation du chanp de Pechejbro'in en Alsace où ont élé Tail eu 017 
mètres de forages, 

En admellant un p'ix de revient de 600 F par mètre foré, on 
peu! estimer: à 500 millions de francs environ les sommes inveelies 
dans ces re‘herches. 

Environ 1.350.000 tonnes de brut et une faible quantité de gaz 
ont élé produites, donnant à peu près 500 kilog'ammes de brut par 
mètre foré pour l'ensemble des recherches et 4% kilograrmenes pour 
Pechelbronn, contre 45 tonnes par mèlre foré pour le Vénézuela, 
21 tonnes pour la Roumanie, 20 tonnes pour l'U. R,. S. $. el 5 ‘on- 
nes pour les L'.S$. 

Résultals acquis: 

jo Reprise des exploitations de Pechelbronn S. 4. E. M. en Alsace: 

9% Découverte à Gabiun (Hérault), d'u gisement de pétrole de 
faib'e importance; 

3o Exploitation de gaz à Vaux; 

4o Découverte d'indices encourageants en Aquitaine, en Limagne, 
dans le Languedoc, dans la Bresse, etc. 

b) Outre-mer: 

Environ 420 forages ont 416 exécutés, lotalisant 8.000 mètres. 
La production obtenue a été de l'ordre de 40.000 tonnes pour un 
investissement de 300 millions à peu près. 

Résultats acquie : 

fo Mice en exploitation en Algérie des gisements de Tlionanetl et 
de Denzeft; 

20 Découverte et mise en exploitation au Maroc des gisements 
de Ts<elfat, Bou Draa et Ain Harvra: 

3° Découverte à Madagascar, à Tsimororo, d'un faible gisement 
de pétrole très lourd et asphalté; 

4e Découverte en Tunisie de couches de gaz à forte pression à 
El Haroun et Djebel Kébir; 

5° Découverte d'indices encourageants de gaz et d'hydrocarbures 
liquides, ainsi que de structures favorables en Afrique équatoriale 
française, Tunisie, Algérie, Maroc et Madagascar, 


re 








(1) HN faut rappeler iri que les sociétés américaines qui obtinrent, 
en 192%, grâce égaleement à une intervention du gouvernement des 
U. S. A., la possibilité d'acheter à leur tout 23,75 p. 100 des actions 
de l'L P. C., ne çe virent nullement imposer de semblables echar- 
ges par leur gouvernement Non seulement ces soriélés ne sont pas 
grevées de redevances spéciales, mais elles hénéficient, comme 
toutes les sociétés américaines, de dégrèvements fiscaux par les- 
quels la législation des U, S. A, en‘end encourager le financement 
des recherches pétrolières, 

{21 Résumé des indications fournies par le B, R. P, 
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NE. — 1908-1964 (1). 

a) Métropole : 

L'activité des recherches a été concentrée en Aquitaine et, 
Un u'en 1910, en Alsare, où 100.000 mètres environ ont été forés par 

echelbronmn $S. À. FE. M. donnant quelque 130.000 tonnes de brut et 
3%.603 mètres forts par la R. A. P., la S, N, P. À. et par les entre- 
nm de Gabian, prodmisant 1.090 tonnes de brut, wne soixan- 

uine de millions de mètres cubes de gaz et 2.109 tonnes d'essence 
de dégazalinage. 

Les dépenses ont été de l'ordre de 800 miliions. 

Résullats açquis : 

te Découverte du gisement de Saint-Marret et de structures favo- 
rables dans le périmètre de la R. À. P. (Proupriary, Plagne, Saint- 
Martory, Gensac, Aurignae, ete.) ; 

2e Découverte de structures favorables dans les périmètres de la 
S. N. P. 4. et de la S. NX, P, L. M. 

b) Outre-mer : 

L'activité des recherches à été poursuivie principalement au Maroc 
et en Tunisie où environ 70.000 mètres ont été forés donnant une 
production de 27.222 lonnes de brut. 

Les dépenses faites ont atteint environ 130 millions. 

A titre d'éléments d'information, l'annexe IV donne une idée 
des eflorts tentés avant guerre et pendant l'occupation du territoire, 
ainsi que les résullals moyens atleints dans le domaine des carbu- 
rants de remplacement. 


Coarrrem 


LE PREMIER PLAN QUINQUENNAL ET LA SITUATION DE 
L'INDUSTRIE DE LA RECHERCHE DU PETROLE EN FRANCE 
EN 9960 (|!) 
A. — La situation en 1950, 


Le premier plan quinguenna!, sous l'égide du bureau de recher- 
ches de pétrole créé en 1%%5, à consisté: 

a) A développer les organismes existant à la libération et à en 
promouvoir de nouveaux, 

b) A donner au B. R. P. le moyen d'entreprendre par lui-même, 
grâce à des dotations budgétaires, des. études paraloires, soit 
seul (Nouvelle-Calédonie, Cameroun), soit avec la société Pechel- 
bronn (Moyenne Alsace) à laquelle it apportait son concours finan- 
cier et technique. 

Ainsi, depuis sa création, le bureau de recherches de pétrole 
a investi ex participations, les fonds suivants exprimés en milliards 
de francs non réévalnés 


1946, OAG: 1047, 1,3: 4068, 26: 1949, 2,7: 1950, 4,7. 
soit au total 13,2 milliards pour la première période quinquen- 
nale. 
Fn méme temps, les dépenses totales de recherches ont été: 


1966, 2,1; 1947, 3,5; 1948, 7,1; 1949, 9,2; 1950, 11,8. 

Si on réévaluait les fonds investis en recherches, on aboutirait 

our l'ensemble de la première période quinquennale à une somme 
Fsvèrement supérieure à quarante milliards. H fant, pour juger ce 
chiffre, se souvenir qu'il à fallu, au cours de cette période, d’une 
part, créer les outils de recherches (environ dix milliards) ; d'autre 
part, lien entendu, les faire fonctionner, si bien que comple tenu 
du renouvellement normal, les dépenses de fonctionnement 
n'auraient pas dépassé % milliards. 

A titre documentaire, signalons qu'il y avait, an début de 1956, 
une vingtaine d'appareils en service (pour des buts de pure explo- 
ration): à partir de 1950, il y en à une Ca EUX s'étendant 
sur toute la gamme des puissances. En 196, 1! a été foré un peu 
moins de 40.000 mètres Pn « recherche »; en 19%, on en aura foré 
cuviron 200.004 mètres. 

Il est moins simple de caractériser par des chiffres l'activité de 
la géologie et de la géophysique. On peut affirmer, au moins quali- 
talivement, qu'un travail très imporlant à été accompli dans ce 
double domaine, Par exemple, alors qu'une seule équipe de pros- 
pection sismique (méthode de reconnaissance géophysique basée 
sur la vitesse de propagation d'une explosion provoquée} était au 
travail au début de 196, il! y en avait en 1950 une dizaine (2). Et 
c'est ainsi que, travaillant à une cadence de 10 millions de francs 
par équipe et par mois, on est parvenu à mettre en évidence la 
structure de Lacqg, d'où vient récemment de jaillir du pétrole, 

Les résultats n'ont pas été négligeables. 

Après le premier sondage heureux à Saint-Marcet, des pes 
sérieux ont été découverts et les premiers tonnages journellemen 
produits, dont certains sont d'importance, laissent des espoirs pro- 
imelteurs, car ils démontrent la justesse des efforts entrepris et la 
qualité des études. 

D'abord, la régie autonome des pétroles à Saint-Marcet obtient 
des recettes qui seront de l'ordre de 4 milliards en 1950, recettes qui 
lui permettent d'amertir très rapidement ses travaux passés, d'aulo- 
financer ses recherches actuelles et de financer partiellement le 


bureau de recherches de pétrole (4 milliard en 1950) tout en accu- 


sant encore des bénéfices substantiels. La production de la R. A. P 
en 1%0 atteindra l'ordre de grandeur de l'équivalent d'un demi- 
million de tonnes de charbon. 

(11 Résumé des indications fournies par le B. R. P, 
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Au Maroc, w — — tits gisements dans la régi à. 
Beth, près de Pe Ag à la Société "vo , c4 
pétroles d’avoir en 1950 une recette de l’ordre de 0,1 mil ù 
production couvrant 10 à 15 p. 100 des besgeins pétroliers du \. 


An Maroc également un ee gisement de gaz naturel est , 
de reconnaissance à El nzeh, près de Port-Lyautey. ? 
En Alsace, depuis juillet 1949, des espoirs très sérieux ; , 


de renouveler complètement ne de Pechelbronn +: , 
substituer petit à petit une production véritablement rent: 

En Algérie, un petit gisement a été reconnu à Sidi 4j. 
d'Aumale. I est trop tôt encore pour dire si ce gisement d\; "a 
une production de ee dizaines de tonnes par jour, mai ui 
est important, c'est qu'il a ouvert des perspectives considéral}, ù 
les possibilités de production du vaste bassin du Hodna. 

En Tunisie, un gisement de gaz naturel, peut-être d'hu 
en cours de reconnaissance au Cap Bon. M est trop tôt égal:it 
pour apprécier l'importance de ce gisement. à 

De tous côtés, des indices apparaissent de plus en plus «: 
parfois même des perspectives grandioses peuvent être, san: ! 
réverie, escomptées; nous voulons parler de la bordure at! 
et de cet immense bassin sédimentaire saharien dont on comm. 
l'exploration. : 

Enfin, hier, à peine aux pieds des Pyrénées, deux coups de la 
heureux à Larcg, s de u, confirmés par plusieurs autre. 
dages produrtifs nnent la preuve de lexislence d'un ve 
gisement de pétrole sur le sol français. 

Fixant en eflet son attention sur lavant-pays pyrénéen, 4 1 
reconnu prodnetif à Saint-Marcet, la Société nationale des ju 
d'Aquitaine (S. N. P. A.) avait, dans le courant de 1949, entr. 
une vaste se sophasique destinée à reconnaitre, so: s 
recouvrerments de la plaine d'Aquitaine, la présence de « structur. , 
invisibles en surface. 

Une série de structures fut ainsi mise en évidence et leur par 
définition s'inscrit à l'actif des géophysiciens français. 

Un premier implanté en novembre 1949 sur la 
occidentale de ces structures, situées à proximité d'Orthez, re: 
trait peu après, à 6:%0 mètres de profondeur, un niveau impr 
sur une puissance de 6 mètres. Les essais entrepris sans d: 
poursuivi sur une période de deux mois y ont démontré l'exi-! 
d'une sérieuse accumulation de pétro'e brut. 

Il est même désormais possible de parter d'un gisement, pu 
le même horizon produetif vient d'être retrouvé sur de nou 
sondages distants de 00 mètres les uns des autres. La produ 
d'un dernier sondage s'y est même révélée considérable pu 
son débit journalier, vo'ontairement limité au cours de: : 

réliminaires, y atteint 100 mètres cubes en production réguliés. 1 
‘a déjà classé parmi les puits « gros producteurs ». Au délii! 
l'automne Île nr de Lacq produisait 400 tonnes de pétro' 
+ correspondant à près de 15.009 tonnes par an, soit plus de 4 x 
ois la production de Petchelbronn. 

Une ombre légère au tableau provient de Ta compositio 
l'huile extraite qui présente une teneur élevée en asphalte +! 
soufre. 11 est toutefois possible que ces inconvénients dispara 

ur les gisements qui seraient reconnus à une plus grand: 
ondeur 

L'exploration de la structure de Lacq se poursuil artivenr À 
la fois en extension latérale et en profondeur. La $S, N, P. A. 1 : 
d'ores et déjà rassemblé trois appareils qui doivent exécuter 
réseau de sondages à mailles carrées de 509 mètres de eûté. Dix 
sondages situés sur l'axe de cetle structure doivent, en particn : 
atieindre très prochainement le niveau productif, 

Dans le même temps, un autre appareil à té transféré sur 
structure à priori semblable, culminant autour de Sonmmonton ‘à 
distance entre Pau et Tarbes). Quelques indices précurseurs vient: 
même d'y titre rencontrés. 

Quoique l'on en soit encore en plein stade de démarrage et «41 1 
serait vain en cette matière-de tenter la moindre extrapolation, ! 
ne saurions dissimuler les espérances que l'ensemble des ler! 
ciens croit formuler sur l'avenir de ces travaux. S'il est motamine: 
trop tôt pour préciser la produetion qui sera extraite de res £ 
ments. on peut désormais croire à la présence à Lacq d'un 2: 
ment important dont le rythme de production n'est plus négligeab e 

Ces résultats, encourageants, ne doivent cependant pas lai--r 
dans l'ombre un aspert, très particulier, du problème de la recher. re 
pétrohère, telle qu'elle se présente en France. 


B. — Structure de la recherche et de l'exploitation 
des sources de pétrole. 


L'ordonnance du 12 octobre 1945 a institué le « Bureau de recher. 
ches de trole » (8. R. P.) « chargé d'établir un program 
national de recherches de pétrole naturel et d'assurer mise en 
œuvre de ce programme dans l'intérêt exclusif de la nation ». l° 
B. R. P. « accorde aux organismes publics, privés et mixtes. ri 
moyens financiers qui leur sont nécessaires ». En outre, le B. R ! 
oriente la politique de ces organismes « en ce qui concerne !1 
meiileure utilisation des spécialistes et du matériel de forage. |! 
contrôle l'emploi des fonds. ». 1 

Si le B. R. P. cest ainsi un organisme de structure juridique 
définie il constitue en fait le pr ment de la direction <:; 
carburants dont il est la totale émanation. 

Et, en fait, les organismes de recherche, quel que soit leur slalil 
propre de régie d'Etat, de société d'économie mixte ou de soci!® 
privée, sont sous l'étroite dépendance du B. R P qui dispose (°° 
moyens financiers mis à sa disposition par l'Etat et qui contre 
l'emploi des fonds, “A 

Dans chaque loi budgétaire, il bénéficie d'une dotation spécis'® 
qui figure au budget de reconstruction et d'équipement des servie: 
civils au même titre que les routes, les écoles, les hôpilaux. 
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rsonnel est composé du délégué général, de ‘quelques 


«haborsteurs de choix spécialisés — nolamment deux jeunes ingé- 
nieurs au Corps des mines, un géologne, un conseiller juridique et 
financier — et d'un personnel administratif et complable restreint. 

1! dispose de locaux auprès de la direction des carburants, bou- 
jevard du Moniparnasse. Tout se passe comme S'il faisait partie 
intégrante de celle direction, c'est à-dire comme si l'ordonnance 
du 12 octobre #93 n'existait pas, 

Les organismes de recherches, contrôlés par le BR. LP, directe- 
ment ou indirectement, dans la limite des crédits qu'il distribue, 
ot les suivants : 

La Régie autonome des pétroles ; 23 

La Société nationale des pétroles d'Aquitaine ; 

La Société nationale des pétroles du Languedoc méditerranéen ; 
Pechelbronn S. A. E. M. et le $, E, (Alsace) ; 

La Société chériflenne des pétro'es (Maroc) ; 

La S. N. Repal (Algérie) ; 

La S&. E. R. E. P. (Tunisie) ; 

La Société des pétroles d'Afrique équatoriale (Gabon); 

La Société des pétroles de Madagascar (Madagascar). 

Deux sociétés à majorité étrangère ne sont pas contrôlées par le 


> 


SX 
n SN. A.P. (groupe Gulf-Serept} (Tunisie); 

La €. P. D. T. (groupe Shell-Serept) (Tunisie). 

L'action de la direction des carburants, par l'intermédiaire des 
tonctionnaires du B. R. P., a présen'é des avantages particuliérement 
appréciables pour toute période de lancement; elle a permis une 
sage coordination et Ja continuité dans l'effort. 


Cuarrrme IV. 
LE DEUXIEME PLAN QUINQUENNAL |!) 


Alors qu'en 1945 le B.R.P. ne disposait que de renseignements 
(pars et insuffisants à la préparation d'un progrænime cohérent et 
convenablement articulé, l'expérience depuis lors acquse à perimis 
d'établir des projets assez précis 

Le plan envisagé, échelonné sur cinq ans et revisable chaque 
année, à d'ailleurs éte plusieurs fois évoqué au cours de réunions 
du comité géologique. Déjà, en novembre 19,48, ce comilé décidait 
l'établissement d'un projet provisoire étendu à la période 19%49-1933 
et, après en avoir confié l'étude détaillée à des sous-commissions 
spécialisées, en approuvait la teneur dans sa session de juillet 1949. 

Ce projet, rapporté en avril 1950 par la B.R. P. devant son conseil 
g'ologique restreint, à été inscrit en priorité parmi les délibérations 
du comité géologique du B.R.P., réuni en session plénière, à 
partir du 2 mai de la méme année. 

analysé en détail, bassin par bassin, dans le dossier remis aux 
membres de la mission, peut <e résumer comme suit: 

Compte tenu de coefficients de réévaluation appropriés, le premier 
plan quinquennal aura porté sur un montant d'environ 40 milliards 
de francs d'investissements, dont une partie, 8 milliards de francs 
environ, à servi à l'acquisition d'environ trente appareils complets, 
dont quinze sondeuses lourdes. 

Le second plan quinquennal 141-1955 prévoit un ensemble d'inves- 
Essements atteignant 50 milliards de francs, réparti, dans ses lignes 
géntrales, à raison d'environ : 

16 milliards de francs dans la métropole ; 

{8 milliards de francs en Afrique du Nord; 

8 milliards de francs dans les différents terriloires d'Afrique noire; 

8 milliards pour un fonds de renouvellement et de modernisation 
du matériel, 

Les acquisitons d'appareils neufs figurent dans cet ensemble 
pour un montant de 25 milliards de francs; les opérations de 
recherches portent, par contre, sur des dépenses de fonctionnement 
on moins égales à 47,5 milliards de francs et supérieures d'environ 
A) p. 100 aux dépenses de méme nature réalistes au titre du 
Premier plan quinquennal. 

A cel égard, il n’est pas sans intérêt d’insister sur le fait que 
celle répartition de dépenses, entièrement en faveur de l'exploration 
lroprement dite, conduit à ‘un effort de recherches nettement supé- 
Tieur à celui des cinq années passées, puisqu'une partie des dépenses 
encourues an titre du premier plan quinquennal a servi, à Concur- 
rence de tros milliards de francs environ, à financer les exploitations 
de Saint-Marcet et de l'oued Beth (Maroc). 

Les dépenses ci-dessus ont fait l'objet de propositions de répar- 
Uion qui aboutissent au 4ableau ci-après: 

D'abord dans le temps (en millions de francs): 

. Métropole: 1951, 3.560; 1952, 3.100; 1953, 2.30; 1954, 2.800; 1955, 
2.290, — Total, 13.120. 

Maroc: 1951, 900; 1952, 1.190; 1953, 1.020; 195h, 910; 1955, 840. — 
Total, 4.950. 

Algére: 1951, 700; 1952, 960: 1953, 1.410: 1954, 1.070; 1955, 1.080. — 
Total, 4920. 

Tunisie: 4951, 1.265; 1952, 1665; 1953, 1.635; 1954, 1.90; 1955, 1775. 
— Total, 8.170. 

Afrique noire: 1951, 1.310; 1.962, 1.460; 1952, 1.760; 1954, 1.710; 1955, 
1.350, — Total, 8.020. 

Fonds _de renouvellement du matériel et du parc: 1951, 1.200; 
192, 1350; 1963, 1480; 1954, 1.500; 1955, 1.370. — Total, 7.000. 

Frais financiers : 1951, 220; 1952, 290; 1953, 220; 1954, 220; 195, 210. 
— Total, 1.100, d 





———— 


(1) Résumé des indications fournies par le B. R. P, 








1953, 95: 


195%, 80 


Ftudes générales B. R. P.: 1951, 25; 1952, 45; 


1050, % Total, 220, 


Total: 1951, 9.400: 1952, 10.000; 1953, 10.709; 1954, 10.150; 195, 
0.400, — Total, 96%) 
Total arrondi à: 1951, 97400: 1952, 10.000, 1953, 10.750; 1954, 
10.20: 40, OCAN) — Total, 560.000, 
Puis au titre des participations demandées aux fonds publics 
métropo'ilains (en millions de franrs 
R. A. P.: 1951, néant; 1932, néant; 1953, néant; 1954, néant; 1955, 
néant, — Total, néant. 
S. N. P. A. (7% p 100): 1951, 480; 1902, 406; 1959, 390; 1954, 3255 
1955, 270. — Total, 1.870 
S, N. P. 4. M. (5 p. 100): 1951, 520; 1952, 520; 1953, 510; 1954, 10; 
1955, 420, Total, 2.230 
Pechelbronn (2/3 1901, 900: 1952, 25; 1993, 220; 1054, 250: 105, 
2% Total, 1.4, 


Syndicat d'Alsace (45 p. 100): 1901, 70; 1952, 70; 1969, 30; 1955, 50; 


195%. 40 Fotal, 300 


1951, 410: 1952, M0: 1959, 420: 1955, 405: 1955 


Maroc (45 p. 100 À 
350. — Total, 2.19% 

Algérie (50 p. 100): 1951, 950; 1952, 480; 195%, 555; 1954, 5%; 195, 
KATLE Total. 2 160 

Tunisie {S, E. R. E. P, T.) (60 p. 100 194, 460, 1052, 500: 1003, 
50: 1054, M0: 1035, 46 Total, 2.4, 

Tunisie (étrangers) (20 p. 100): 1954, 100: 1952, 10; 1953, L0:; 1054, 
200: 4%55, 200, — Total, St 

Gabon-Madagascar (S0 p. 100): 1951, RON; 1952, 080, 1953, 980; 1054, 


SU: 1055, God, — Total, 4.534). 

Afrique noire (90 p. 100): 1951, 210; 1952, 20; 19593, 480; 1%4, 570; 
1955, S50, — Total, 2.220, 

Renouvellement et frais financiers (0 p. 100): 1954, 760; 1952, 59%; 
1054, 800: 105%, 60: 1955, 740, — Total, 4.050 


Etudes générales à entreprendre: 9961, 50: 1952, 90; 1959, 55; 1954, 
do; 1%5, 0 Total, 2s0. 
Total: 1951, 4.600: 1052, 5050: 1953, 5.290: 10954, 5.100: 1955, 
4.820, — Total, 24.020), 


Total arrondi à: 1951, 4.600: 1952, 5.000; 1099, 5.200; 1954, 5.100; 
195, 4.800, — Total, 25.000, 

Les participations aux augmentations de capital et dépenses des 
divers organismes et peuvent être évalufes d'après le 
deuxième tableau ci-dessus à une quinzaine de mulhards, si on cat- 
cule ja part dans les dépenses non couvertes par les fonds publies ou 
métropolitains. 

Les crédits d'engagement prévus s'élèvent au otal à 20 milliards 
soil : 

3.600 millions en 1411: % milliards en 1932; 
4.100 millions en 1054: 2806 millions en 1955. 

Le reliquat du plan de % milliards est fourni essentiellement par 
les bénéfices de la R. A. P. dont 3 milliards sont mis à la dispo- 
sition de l'Etat (20 + 5% D milliards) et 10 milliards Servant À 
l'autofinancement par la R. A. P. qui exécute elle-même en régie un 
linportant programme de recherches, 

La part laissée aux capitaux privés et aux terriloires intéressés 
dauws le financement d'après le tableau précédent est dès lors 1héo- 
rique. Rien n'est prévu en fait pour assurer le financement effectif 
des sommes constituant la différence entre le montant de l'aide de 
l'Etat (métropole) et le montant des dépenses. 

Cependant, afin d'orienter au mieux, dans la limite des hypo- 
thèses possibles, la répartition des crédits, aucune des régions géo- 
graphiques étudites n'a élé écartée. HN n'est pas apparu raisonnable, 
en eflet, de diriger tous les crédits nouveaux envisagés sur les 
sources de pétrole les mieux connues, telles que les gisements de 
Saint-Marcet où de Lacq., Un champ s'exploite à une cadence qu'on 
ne saurait accélérer indûüment, à peine de mal le connaitre ; l'explo- 
ration poussée à fond, dans les plus courts délais, et par tous Îles 
moyens, conduit, si les champs prospectés n'ont pas ln richesse 
espérée, à un épuisement des crédits sans qu'on ait le moindre 
indice sur d'autres possibilités. 

À premier exarnen, le programme à été assez étendu et comporte, 
d'une part, une élude syslématique des terrains déjà connus en 
parhe comme pouvant être intéressants et d'autre part des étidies 
préliminaires de périmètres qu'on suppose étre prospectables, quitte 
à pousser plus à fond au cas où ces éludes s'avéreraient favorables, 

Le plan est néamnoins insuffisant pour certaines régions promet- 
teuses et les rédacteurs paraissent avoir éié hantés par la crainte 
du manque de ressources. 

En Afrique noire et notamment au Gabon, la recherche est parti- 
culièrement onéreuse en raison des frais énormes de mise en plare 
du matériel et d'exploration: l'absence de moyens de transport et 
le climat accroissant considérablement les charges. 

Est-ce une raison pour y réduire pendant cinq ans 
actuelle au point de n'y plus laisser qu'un seul appareil ? 

C'est dès lors toul le problème du financement des travaux dans 
des zones plus difficiles qui est a nsi posé: la France peut-elle faire 
l'effort par ses seuls moyens; ou faut-il, comme en Tunisie, prévoir 
des concours amis, dans des conditions bien définies. Le pen ne 
répond pas à cetle question (1). 

Est-il condamnable pour autant? Est-il suffisant? Certainement 
pas, au contraire. 


(1) Le détail de tous les travaux prévus par le deuxième plan 
Quinquennal s: trouve dans le rapport du corseil géologique du 
25 avril 1950, que nous invilons nos collègues à consulter pour plus 
amples informations, 
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Et À cet égard, nous ne saurions mieux faire que de citer en 
exergue le passage suivant du rapport de L'union des chambre syn- 
dicales des industries du pétrole publié fin octobre 1450: 

« Hien que Pechelbronn produise, depuis 17%, du pétrole par puits 
et galeries de mines, ce n'est que quelques anuces avant la 
deuxième guerre mondiale, et à l'instigation de l'office national des 
combustibles liquides, que la France a inauguré une +polit'que de la 
recherche. 

Cette politique a permis, le 1% juillet 1939, d'aboutir à la décou- 
verte du gisement de gaz de Saint-Marcet, 

« l'epuis la guerre, sous la forte impulsion de l'actuelle direction 
des carburants, l'investigation des terrains sédimentaires de la 
France et de l'Union française a été systématiquement entreprise 
et, si les moyens mis en œuvre sont encore insuffisants, du moins 
sont-ils d'un ordre de grandeur tel qu'il nous permettent d'entre- 
Muir aujourd'hui la possibilité du succès, » 

Mais la mise en œuvre de moyens plus vastes pose le problème 
de la stwucture de la recherche. 

Une analyse des conséquences de celle-ci nous parait donc 
hnéessaire, 


Cnarrme V. 


OBSERVATIONS SUR LES METHODES 
MISES EN ŒUVRE DEPUIS 1945 


A sa création, le B. R. P. répondait à un réel besoin. L'équ'pe 
de la direction des carburants voulait que la France produisit un 

wur une part essentielle de son pétrole brut. Elle contrôlait la 
t. A. P. qui depuis cinq ans n'avait pas déçu les espoirs. 

Dans le climat d'anarch'e, de méfianves réciproques, de luttes, 
de tendances, de poussées nationalisatrices qui régna pendant deux 
ans, souvent contre le gré de certains ministres, NH était impossible 
de trouver des capitaux frais, privés, surlout dans une industrie 
où les investissements, nous l'avons vu, sont aléaloires à moins 
d'énonmes dépenses répartissant les risques. 

Et pourtant il fallait commencer à chercher du pétrole, afin que 
la France, à cet égard, cessât un jour de vivre de la « charité inter- 
haltonale publique » ou payât un lourd tribut de devises étran- 
gères. 

Une seule solution: profiter de la réussite de la R. A. P. pour 
persévérer dans une vole analogue. 

Et nous ne saurions trop féliciter MM. Guillaumat, Moch, Dumas, 
Rlancard et tous leurs col'aborateurs de leur ténacité, dont le fruit 
est devant nous. 

La structure administrative qui fut la conséquence de celte situa- 
tion eut aussi pour mérites: 

D'assurer un travail efficace, sans bruit ni publicité ; 

be ne pas inquiéter les raffineurs et mieux même, de les inciter 
à coopérer ; 

D'éviter la politisation dont souffrireut d'autres entreprises 
publiques. 

Enfin, si l'on regarde ce qui fut fait, avee le concours du fonds 
de modernisation el d'équipement, en faveur d'autres secteurs indus- 
triwls et souvent avec un luxe de dépenses déraisonnables, on doit 
reconnaitre à quel point fut satisfaisante une méthode consistant, 
à appeler dans une industrie difficile, des capitaux d'Etat dans un 
moment où leur orientation naturelle était plutôt celle des deman- 
deurs à large influence politique ($. N. C. F., Charbonnages de 
France, E. D. F., etc.). 

I fallait donc que le temps permit d'arriver à certains résultats 
pour que les raisons qui prévalurent en faveur d'une organisation 
donnée s'eflacent devant celles militant en faveur d'une structure 
différente, dans un climat d'un tout autre ordre. 

Ceci dit, voyons quels sont les inconvénients actuels de la pré- 
Senie organisation. 

Par un phénomène, en quelque sorte d’automatlisme, dont l'ori- 
ine remonte à l'hésitation des épargnants et sociétés de capitaux 

effectuer des investissements dans la recherche du pétrole, devant 
une politique fisca'e condamnant le succès et le gain comme contre- 
partie du risque, ce sont des élablissements publics ou des entre- 
prises publiques ou d'économie mixte dont l'Etat est majoritaire 
qui ont la haute main sur la recherche du pétrole en France. 

Un véritable trust d'Etat s'est constitué sous le couvert de l'ordon- 
hance du 12? octobre 1945, instituant le B. R. P., luiæanème éimanation 
directe de la direction des carburants, maitre absolu de la R. A. P. 
el presque absolu de loules les autres entreprises existantes, 

La confusion totale des pouvoirs entre l'administration de tutelle 
et une entreprise comme la régie autonome des pétroles, qui pou- 
vait être considérée comme accidentelle, s'est étendue à presque 
toute l'industrie française de la recherche du pétrole; seules 
échappent pour partie à cet état de choses, et encore dans les limites 
de la liberté relative que donne aux autres actionnaires la posses- 
sion par l'Etat de %5 p. 100 du capital d'une entreprise, la C. P. D, T. 
el la S. N. A. P. en Tunisie, 

Par la « bare », sans le dire, la recherche du pétrole dans l'Union 
française est pour l'essentiel nationalisée au moment où dans chaque 
pass gros producteur, à l'exclusion de l'U, R. S. $S, et du Mexique, 
es pouvoirs publies laissent aux entreprises de la profession une 
grande indépendance (tout au moins dé jure) vis-à-vis de l'Etat, ne 
serait-ce qu'en raison des interférences d'intérêts dans la plupart des 
pays et la nécessité d'éviter qu'indirectement, un Etat pèse sur la 
politique d'un autre par le biais des intérêts directs du premier 
dans une entreprise exploitant sur le territoire du second (1). 
peter minime 

(1) Le Venezuela n'autorise pas une socitté d'Etat à s'intéresser 
à des recherches de pétrole sur son sul, 














La silualion ainsi créée en France va maintenant, et Je 

à l'encontre du but recherché, En effet: 

a) Le nationalisme étroit des ressortissants d'une actisit 
mique est devenu, contre le gré même de nombre de leur- 
le corollaire de la nationalisation de fait où de droit; il » 
une cerfaine xénophobie, incompatible avec la notion de 
ralion économique. 

Si les résultats étaient miraculeux, si malgré cette ter, 
produetion en 1950 du « pétrole français 100 p. 100 » atte._ 
montant des besoins, le mat serait déjà sérieux, le su. 
souvent pour effet de surcharger une industrie riche, d' 
improductifs, dont la charge finit par rejaillir sur le prix d: 

A fortiori, lorsque la production nationale n'alteint pas ? 400 
des besoins, on doit se garder d'une certaine froideur vi: 
ceux qui, à la fois, sont les fournisseurs des 9 p. 109 many 
possèdent d'énormes réserves connues d'appoint, nécessaires à 8 
Cconomie : 

b) Plus s'étend l'emprise de l'administration et de l'Ftat 4 
domaine, moins aisément les capitaux privés viennent apporte: ° 
concours, suit parce que l'Etat, fondateur de certaines entre 
est réputé vouloir faire payer trop cher son désintéressemert t 
parce que la part de l'Elat sera un jour telle que l'industrie ; e 
et l'épargne trouveront l'effort trop grand et laisseront se !à 1 
nationalisation intégrale (1). 

Au surplus, les entreprises de recherches étant en immense 
ré des établissements publics ou des sociétés où organismes 411,4 
lesquels l'Etat est majoritaire, la liberté d'action et d'initiatie 4 
leurs dirigeants est tempérée par le fait qu'évant fonctionnaire. , 
exercice, ils ne sont pas les vérilables maitres des affaires 4: 
dirigent, mais, au contraire, sont sujels aux incidents provena 
oppositions d'opinions et, en fait, au désaveu, quand leur dé-u 4 
avec le ministère de tutelle éclate; 

€) Qu'il s'agisse du statut du personnel, du droit de licenciement 
ou d'etnbauche, des règles de gestion, la lourdeur admini-tra,.s 
règne, et nous connaissons des cas où des hommes éprouvées pa 
sionnés par leur tâche, quitleraient volontiers l'établissement 
qui les emploie pour une entreprise privée de méme activil 
serait-ce que pour pouvoir « en paix » faire de la technique et 
réussir ; 

d) Plus se développeront les recherches, plus les capitaux d'inies. 
lissements devront être importants, même si le succès permet à 
l'autofinancement de jouer une part esseulieile dans les dépens 
nouvelles, La charge énorme de l'Etat en dépenses incompressihles 
pour de faibles gouvernements anis en face d'engagements naliorna:x 
et internationaux très importants, risque dès lors de peser lourde. 
ment sur les investissements que réclame la recherche. Ainsi, la 
cadence des travaux sera notablement ralentie, alors qu'elle desrait 
être accélérée à la lumière des résultats, ce qui est impossibe sans 
que soit assuré le relais du capital privé; 

€) Déjà, le marché financier absgrbe diffirilement les oblizations 
de sociétés cotées, tant le Francais a appris à se méfier des valeurs 
à revenu fixe, en période de secousses monélaires, Nous he le 
pensons pas suffisaminent naïf pour accepter de bon cœur de si 
crire à des obligations émises par des établissements publics pour 
réaliser des investissements risqués, même si les conditions d'émi- 
sion sont avantageuses ; 

1) La loi du 6 janvier 1948, article 23 (2), supprime, en fait, toute 
protection au trole national, en remplaçant le droit de douare 
par une taxe intérieure uniforme : 

y) Le fonds de soutien des carburants nationaux créé par l'ar- 
ticle 18 de la loi du 27 mai 1950, qui, suivant l'exposé des motif: 
devait « assurer correctement et continüment les tâches qu'impose 
une polilique ordonnée et raisonnable en matière de carburants 
nalionaux », à dès sa création partiellement dévié de son buf. 

Rien que la R, A. P. réalise dès à présent des bénéfires (res 
importants, le comité du fonds (dont le président de la R. 4. P. 
fait partie à titre de délégué général du B. R. P.) à fait décider 
par les ministères de tutelle (décision ministérielle du 22 août 1%) 
Le jusqu'à la fin de 1%, c'est-à-dire pendant trois ans et demi, 
il serait versé à la K. A. P. par le fonds de soutien une somme 
de l'ordre de 500 millions de franes par an (3) {4). 

Ainsi le fonds de soutien, après avoir apporté l'aide nécessaire 
aux invalides de la profession, prend prétexte du principe de l'égalité 
de traitement à l'égard de tous les pétroles nationaux x subven- 
tionner la R. A. P. à raison d'un demi-milliard par an, écartant ainsi 
les fonds mis à sa disposition de l'objet voulu par le législateur: 





(1) C'est d'ailleurs ce qui se passe à l'heure actuelle étant donné 
la cadence accélérée des augmentations de capital des sociétés de 
recherches. 

(2) Suivant l'article 23 de la loi du G janvier 1948, tous 1es produits 
pétroliers sortant d'une raffinerie sont assujettis à des taxes int 
rieures figurant au tarif principal des droits de douane, y compris 
les produits sortant d'une usine de production nationale {article 2», 
codes douanes, chapitre 1H). 

(3) La décision du 2 août 1950 accordant un soutien à la R. 4 P 
jusqu'à la fin de 1935 est signée du ministre de l'industrie el du 
commerce, du ministre des finances et des affaires économiques ct! 
du secrélaire d'Etat aux affaires économiques. Le soutien pr'\1 
De 191 sera supérieur à 509 millions, soit 10 p. 100 environ de 
a tolalité du montant du fonds de soutien. 

(i) Prévisions des subventions pour la période du ter juillet 199 
au 31 décembre 19% pour Pechelbronn et R. A. P. 

Pechelbronn: 13.009 francs à la tonne, soit 450 millions de francs 
pour le semestre. 

R. A. P.: 7:00 tonnes essence: 47897 francs à Ja tonne 
3.5%00 tonnes butane : 21.114 francs à la tonne, 2.500 tonnes propane 
21.114 francs à la tonne, 100 tonnes pétrole: 32882 francs à la 
tonne, soit 260.258.000 francs pour le semestre. 
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h) Les réinvestissements des entreprises contrôlées par l'Elat sont 
vussés à l'extrême, ce qui a pour eflet de confondre dans l'esprit 
du public recherches et exploitation, alors que le: investissements 
déjà réalisés sont de deux sortes: les « rentables », c'est-à-dire 
ceux effectués à Saint-Marcet et à Larq, el ceux encore « probié- 
ratiques », mais raisonnés Languedoc, Algérie, Sud Tunisien, 
Sahara) ; dès lors, le public ignore les profits que peut donner une 
exploitation réussie ; s l 
i) L'industrie de Ja recherche demeure malgr ‘elle un club fermé, 
composé de représentants de l'administration et de quelques grands 
roupes; et dès lors, le public est laissé dans une large ignorance 
+ problème, alors qu'il faudrait le rendre « avide de pétrole » en 
faisant sentir à l'éparznant, petit ou grand, l'intérêt financier d'une 
articipation effective à um effort de recherches, Et la ca ten e avet 
crée des augmentations de capital sans profit visible compièle cette 
ignorance par un sentiment de crainte d'inveslissements Chornies 
sans contrepartie. 

Hi a semblé à votre commission que ces différentes remarques 
conduisaient à envisager d'apporter des modifieations à la structure 


actuelle et à l'articulation des entreprises de recherches de pétrole. 


Cusrnme VI 
LE PROGRAMME A REALISER ET LES SOLUTIONS POSSIBLES 


La commission a tout d'abord fait porter son examen sur l'impor 
tance du programme envisagé. Ce n'est qu'après avoir déterminé 
l'effort d'ensemble à susciter qu'ont pu être envisagés les moxens 
à mettre en œuvre pour atteindre le but poursuivi; les solutions 
financières ont ainsi été passées en revue, 


A. — Le programme à réaliser. 


L'importance du programme doit être en rapport avec les résultats 
à atteindre. En se basant sur l'exemple des Etats-Unis, pays où il 
a été foré le plus de trous, dans des terrains s'apparentant a priori 
davantage au nôtre que le Moyen-Orient ‘réserve faite de l'inconnue 
saharienne), il est possible de chiffrer l'ordre de grandeur de Ja 
dépense totale nécessaire pour découvrir en France une production 
de pétrole correspondant à nos besoins et estimée pour l'instant au 
minimum de 12 millions de tonnes par an. Aux Elats-Lnis, la 
découverte d'une telle production représenterait, dans Fétat actuel 
des connaissances, une dépense totale de 72) millions de dollar<, 
sit 240 milliards de francs (voir chapitre D. 

Mais, aux Etats-Unis, les recherches nouvelles profilent des tra- 
vaux et des réussites des années passées, au point que les chances 
moyennes de succès d'un « new field wildcat » sont estimée, à 
1 sur 8» (moyenne des six dernières années d'après Où and gaz du 
41 mai 1%4) alors qu'en France les chances ne doivent guëre 
dépasser 1/15 ou 1/20 dans l'état actuel de nos connaissances, tout 
au moins pendant les années de démarrage. 

L'effort à faire en France pour découvrir une production de 
42 millions de tonnes par an serait ainsi de 40 milliards de franrs 
par an pendant dix ans. Avec un effort de 20 milliards par an, il 
faudrait vingt ans pour arriver au même résultat, mais les premières 
réussites stimuleraient certainement les recherches. 

En tout élat de cause, il importe donc d'augmenter progressi- 
vement et très sérieusement l'effort actuel qui n'est que de 9 à 
10 milliards de francs par an. Si nous ne disposons que de nos 
propres ressources, nous devons considérer comme un effor mini 
mum d'investir 12 milliards de francs en 1951, 143 milliards en 192, 
45 milliards en 1953, 20 milliards en 195%, 25 milliards en 1955, soil 
90 milliards au total en cinq ans et 18 milliards par an en moyenne. 

Un tel effort de 99 milliards de francs correspondant au cinquième 
de l'effort total optimum de 409 milliards en dix ans, devrait per- 
meltre, toutes proporlions gardées, de découvrir des gisements assu- 
rant une production annuelle de pétrole de 2.500.000 tonnes, assurée 
pendant une durée minimum de dix ans, c'est-à-dire des réserves 
de 2 millions de tonnes valant 200 milliards de francs. 

bans l'hypothèse d'une révision sérieuse du programme des inves- 
tissements et de l'apport massif de concours extérieurs bien choisis, 
el cela aussi bien en capitaux qu'en matériel, les chiffres ci-dessus 
pourraient être séricusement augimentés. 

Votre commission a estimé que + le jeu en valait la chandelle » 
Mais de Jouer présuppose que cesse celte mystique cumeuse qui 
veut, d'une part, qu'au comité consultatif de l'ulilisation de l'énergie. 
cerläins ne considèrent le pétrole comme l'ennemi héréditaire du 
Charbon national auquel vont toutes les tendresses gouvernemen- 
lales, d'autre part, que tout investissement étranger soit considéré 
comine une menace de domestication de notre politique. 


B. — Les moyens à mettre en œuvre. 


Les objectifs étant connus, plusieurs solutions peuvent <emb'er 
Susceptibles d'être adoptées pour permettre un accroissement de 
l'effort. 

On sait que dans la situation actuelle, l'Etat se trouve dans la 
Métropole, à peu près le seul prospecteur de pétrole (1) et le seul 
exploitant capable à sa seule discrétion d'appeler, théoriquement, 
les capitaux importants, 11 n'en est pas différemment outre-mer, 
sauf en Tunisie (et encore, dans ce pays, l'Etat doit-il, à peine de 
perdre sa place, participer à l'effort des sociélés à capitaux majori- 
me 


(1} Les activités de la Compagnie francaise des pétroles «exercent 
7 panien hors de France, notamment au Moyen et Proche- 
Orient, 
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indépendamment d'une prise de po \ sur les réforme de 
structure à apporter, il apparait indispen-alde d'envisager galement 
des moyens financier, des mesures fiscales et douanièr ur el 
lave! le: opper les r herches € eprises y 

On ne saurait enfin néghzer d'autres movens directs de développer 
l'industrie de la recherche pétrolièr | est bu Le [l è CEUX 
qu'on pourrait appeler des movel humains jui ré; lent à 
des souris d'ordre technique comme à de ré [ d'ofnire 
social. S 1 est une industrie où il nya pa de perimnat ce d'emplot, 
mi de statilité à l'échelon de la main-d'œuvre ile est Men | - 
dustrie de la recherche pétrolière, Cert dans la mesure où des cré- 
dits auront été prevu 1 l'échell au programme es risques «le 
chômage seront exelus. Mais on sait qu'une région supposée prodtn 
ve peut ne pas l'être et que, dès lors, le travail doit être ri porté, 
souvent très loin du point de départ 

Et dans le climat actuel, des transferts de main-d'œuvre ne sont 
pas chose aisée, S'il e<t done e-sentiet de former au pins vite une 
bonne main-d'œuvre, il est essentiel aussi de ne point lui donner 
un statut qui tende à la fixer sur place où lui donner le gont dé la 
vie sédentaire, On ne peut étre ponner el parafonetionnaire, à moins 
d'être un saint et re n'est pas tonnaie courante 

Pour permettre à La commission d'asseoir son jugement sur des 
Ccondidérations plus précises, Votre rapporteur s'est.attaché à Nil 
menter les aspects financier des solulions considérées corne i 
ceptibles d'être relenues, 

Il ect bien entendu que de tels mnmmentaires ne peuvent ave 
qu'un caractère indicatif. Au surplus, les solutions extrome one 
la nationalisation pure et simple où l'abandon À la seule iniliative 
privee de l'industrie de la recherche et de le \ploilali ) du pétrole 
n'ont pas été relenues: votre commission les a écartées dans la 


première partie de ses travaux: 

io La solution la plu étatique conduit x demander à l'Etat, c'est- 
à-dire à la collectivité, de Luce lous les investissements nou- 
veaux non couverts par l'autofinancément que peut a<surer la RAP. 
Pour ponvoir réaliser le programme minimum indispensable de 75 
à 90 milliards de francs environ en cinq ons, i faudrait que ] 
budget de l'Etat fournisse 25 à 10 milliarda supplémentaires 46 leu 
des 20 milliards prévus, soit 45 à 60 mmilliards de francs au total et 
9 à 12 milliards par an au lieu de 4. 

Encore peut-on <e demander si une telle solution, qui conduirait 
de toute évidence À brève échéance À Ja nationalisation ntégrale, 
ne serait pas de nature à écarter une bonne partie des 43 milliards 
attendus des capitaux privés et des terriloires d'outre-mer, dans 
quel cas c'est 10 à 15 milliards par an que le budget de l'Elat devrait 
fournir et non plus 9 à 12 milliards 

HD apparl'endrait finalement dans celle solution an Gouvernement 
de prélever les 10 à 15 milliards de francs nécessaires chaque anne 
sur d'autres parties prenantes, par exemple : Charbonnages de Franre, 
Sociélé nationale des chemins de fer francais tistillateurs d'alcoo!ts 
et betleraviers, O. N, LL €. On ne sanrait mésestimer la difficulté 
d'un choix en cette matière, Celle solution ne diffère pas profon- 
dément de Ja structure actuelle, Mais il fout bien répéter qu'une 
elle solution poslule que le Gouvernement est décidé à prélever 


10 à 15 milliards par an sur les autres parties prenantes, Les diffi- 
cullés majeures restent, d'ailleurs, sans remède, En effet, le ipital 
privé hé<ile à s'investir da une industrie chaque Jour plus élta 
tisée et le mal n'a fait que <'accroitre au fur et à mesure de: 
mentations de capital mon suvies par liative privée 

Dans ces conditions, l'élatisation totale est la conclusion inéluc- 
lable des défauts du système. 

2° Les solutions les moins étatiques consistent à laisser les capi 

[RE 


‘ 
laux privés assurer tout le financement de la recherche et de 
iloilalion à partir de 191 Cela revient à leur demander 75 À 90 mil- 
iards<, c'est-à-dire 15 à 18 milliards par an pour une industrie q 
cesse d'être aléatuire que dans la mesure où les capitaux se répar- 
tissent entre toutes les sources possibles. 





Juridiquement le: modifications de l'ensemble du système pour- 
raient, dans ce cas, être lez suivantes: 

La R. A, P. serait tran<formée en société anonyme, les autres 
sociétés: S, N, P. A.; S. N. P L. M.; 5. NX. R. E. P. A. L.: 6. FE. R. 
E. P T., Chérifienne des pélroles, etc, verraient leurs augmentations 
de capital entièrement réservées aux capitaux privés, soit par sous- 
cription directe, soit de préférence par le truchement d'une société 
de financement dite F. 1. N. A. R. E, P. à laquelle serait apportée 
en totalité ou en parlie, la KR. A. P. ou à laquelle serait assurée une 
part des recettes nelles de la R. À, P.; ces augmentalions de capital 


= = = + = as ————— 








_ (1) La SE. R. E. P. T. éélient 35 p. 109 des actions de la 
S, N. A, P, et de la C. P. D.T. 
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auraient pour montant limile celui des investissements nécessaires 
pendant la durée du plan. Et toutes les nouvelles sociétés seraient à 
Caplial exclusivement privé. 

A partir de 195, l'importance de al 
étroite (2200.00 tonnes) devrait être 
développement normal du financement. 

i l'obstacte majeur tiendrait certainement à la difficuité de faire 
appel de facon aussi massive au marché financier déjà si lourdement 
sollicité par ce qu'it est devenu coulumier d'appeler les nécessités 
du crédit public 

3e Les solutions du type intermédiaire se caractérisent essentielle- 
Ment par une réparlition des intéréts, des risques el, par conséquent, 
des profits entre l'Elat et l'intiative privée : 

D'une part, en accordant à l'Etat, en contrepartie de son concours 
Mnitial, une rémunération proportionnelle aux résullats et qui Jui 
permette dans le temps, à la lois d'amortir ses avances et de valo- 
riser à leur juste prix les intérèls qu'il à pris dans les organismes 
qu'il à créés; 

D'autre part, en la'ssant À l'Etat son rôle d'orientenr, de moteur 
dans le développement de la recherche et de la production, c'est-à- 
dire en ui a<surant, au sein desdits organismes, un rôle de coordi- 
paleur, à la fois par le truchement d'un con<eil national du pétrole 
canalisant les travaux et les investissements, el d'une organisme 
de financement alimenté par des fonds publies ; 

Et enfin, en réservant aux capilaux privés une part telle du 
Cap tal nouvean à souscrire dans les entreprises non encore ren- 
tables où à venir et du capilal existant des entreprises rentables 
(SN, PA, KR, A. P.) qu'ils y aient un intérêt suwbslantiel, sinon 
la majorité, L'Elat conserverait directement ou non une part sufii- 
sante pour veiller « de l'intérieur des entreprises » au respect de 
la courdination et d'une politique conforme à l'intérêl national. 

Le: diverses variantes que ces solutions peuvent comporter seront 
d'erites plus loin, Elles se ratiarhent toutes à l'idée principale de la 
répartition des risques et par voie de conséquenre de la répartition 
des pronts, Certes, jt faut compler ici avec le réflexe nalurel qu'au- 
ruient les épargnants à investir leurs capilaux dans les entreprises 
déja bénéficiaires, 1 hmporte donc de placer, entre les capilanx et 
les entreprises, un mosen de diffusion qui puisse autant que pos- 
sible éviler le dé<équ'iibre des investisseiments, sans pour aulant 
âreiner des iniliatives qui pourraient s avérer heureuses. 


roduclion nationale de 
suilisanie pour assurer le 


Cusenrme VI 


LES PROPOSITIONS SOUMISES À LA COMMISSION 


Avant de vous donner connaissance des conclusions auxquelles 
el arrivée votre commission de la produelion industrielle, avant 
d'analyser les principales élapes de ses délihérations au cours des- 
quelles une contre-proposition fut notamment présentée, votre rap- 
porteur a jugé utile d'exposer, dans le présent chapitre, l'ensembie 
de< propositions qui élaient incluses dans son projet de rapport. 
ç Dans la définition faite au précédent chapitre des trois types prin- 

cipaux de systèmes auxquels pourrait se railacher une nouvelle 
organisation de la recherche des pétroles en Franre el dans les terri- 
luires d'outre-mer, les difficultés inhérentes à chacun d'eux ont élé 
déja indiquées, Votre rapporleur a résolument écarté la première 
solution dans laquelle l'Elat assurerait tous les frais et satisferait 
à tous les besoins des entreprises créées par lui ou dont il détient 
une participation majoritaire, 1 a été dit, en ellet, que ce système 
conduit à une élatisation inéluctable que le Parlement n'a jamais 
recommandée, Son choix impliquerait d'ailleurs pour les finances 
publiques un effort que celles-ci sont moins que jamais à même de 
consentir, C'est pour des raisons voisines que le maintien du statu 
que a élé également écarts, car il a été ‘dit, en effet, que celui-ci 
aboutirait praliquement au méme résultat à plus ou moins longue 
échéance 

Les propositions fales par voire rapporteur À la commission de 
la production industrielle peuvent être classées sous deux rubriques : 

1° Les encouragements et la protection de la production nationale ; 

%0 Le< modifications de structure à apporter à l'organisation de la 
recherche: ces modifications consistant, d'une part, dans Ja création 
d'institutions nouvelles et dans la transformation des entreprises 


e\riantes, 


I — Les encouragements et la protection à apporter, 


4 


La nécessité de faire appe! à l'épargne pour participer à l'effort 
d'investissement dans la recherche de pétrole conduit à une 
remarque préliminaire: à l'heure où les dévalualions successives 
et les inck'ences d'une fiscahlé croissante ont amené les parti- 
culiers à se détier de tous les placements de capitaux, si ce n'est 
eu of, « anonvine », est indispensable de créer un véritable 
climat d'aitraction pour les investissements pétroliers, 1 est à Ja 
jois possible et nécessaire de faire naitre un état d'esprit orienté 
vers de telles opérations financières, grâce à une protection raison- 
rable des entreprises rentables et de leur produetion. II ne saurail 
être question de donner une garantie de bonne fin à toutes les 
épératiuns entreprises, et Il serait certainement er 12h g de faire 
Cisparaitre le risque qui constitue la véritable justification du béné- 
fire, Les mesures proposées a la commission par son rapporteur 
tendent essentiellement à apy'iquer aux capilaux français investis 
dans la recherche du pétrole, ainsi qu'anx entreprises considérées, 
des avantages comparables à ceux octroyés aux capilaux américain: 
canadiens où allemands dans les industries similaires, Cela suppo:e 
le refus d'une politique de routine à l'égard des investissements 
privés nécessaires an développement de Ta vie économique et sociale 
de la nation, C'est condilions que votre rapporteur à 


ans ces 





roposé un ensemble de mesures d'ordre fiscal et douanier 
inancier, savoir : 

1° Du point de vue fiscal et douanier: 

a) Une exonération au titre des B. 1. C. et de la surtaxe 
sive frappant les personnes morales et physiques à concurr: 

100 p. 100 des capitaux souscrits à l'émission d'actions n 
nominatives des sociétés de recherche de pétrole existante. \ 
créer, en accorct avec le conseil national du pétrole, à condit 
lesdites actions soient conservées cinq ans par le souscripls 

b) Un abattement de 50 p 100 sur la taxe à la productior 
les transactions sur le pétrole national obtenu dans les gi 
mis en exploitation après le fer janvier 1950, que compensera 
échéant, pour le budget, un arcroissement de 40 centimes à 
de la taxe de 1,60 F actuellement réservée au fonds de souti 

€) Une exonération totale sur ies proffts des entreprises, , 
recherche de pétrole, soit de financement de la recherche du | 
et qui auront été réinvesiis dans la même industrie, dans le 
de recommandations du conseil national du pétrole; 

d) Un barème raisonnable d'amortissement accéléré, d'une t 
ces travaux de recherches et de prospection applicable aux dep & 
de tous ordres S'y rapportant, ainsi qu'aux investissements et 
criptions (2), d'autre part, des ematériels de forage et tuba: 
puits productifs ou non; 

e) Une protection douanière, bien entendu revisable, en ba 
au fur et à mesure de l'augmentation de la production et de l'a! 
sement de son prix de revient, destinée mettre à peu pre. : 
parité, et à qualités caractéristiques égales, ce prix Cif raffine 
le pétrole brut importé et le pétrele national: la taxe à limportat 
varerait suivant les origines et les prix Cif raffineries, et 0: 
calculée de telle sorte que le total de la taxe de protection ct 
la fraction de taxe intérieure maintenue soit constant. 

Certes, il est difficile de préciser l'importance de la protectior 
recommander, qui peut provisoirement osciller entre un maxim 
de 2 dollars par baril, soit en moyenne ‘18 <Collars par tonne 
pétrole brat, et un minimum de 4 dollar par baril, soil 9 do! 
par tonne de pétrole brut, mins votre rapporteur a exprinn 
souhait que celte protection bénéficie essentiellement à l'esse: 
aux huiles de graissage el aux fuels légers, par opposition aux fu 
lourds ou d'autres produits de même ordre, afin d'éviter qu'ure 
impression de protectionnisme systématique se dégage des rec: 
mancalions susceptibles d'être faites. 

En particulier, l'équilibre approprié d'une protection douanitre 
c'une dotation du fonds de soutien à telle ou telle production : 
dérivés du pétrole extraits dans l'Union française, permettrait 0 
doser convenablement les mesures souhaitables. 

2 Du point de vue financier: 

a) L'amnislie fiscale totale aux capilaux investis sous forme de 
sou<criplions en actions ces sociétés de recherches pétrolières : 
de sociétés financières promouvant la recherche de pétrole, «1 
toutes autres formes de financement desdites recherches; 

b) La possibilité pour les porteurs d'obligations d'entreprises natio- 
halisées onu de dommages de guerre transférables, de faire accepter 
lesdits titres en souscription au capilal privé pour un montant conré 
et dans une proportion déterminée eu égard au capital souscril 
numgraire ; 

€) Une détermination plus raisonnable des dotalions du fond: 
soutien afin de soutenir scu:ement les efforts réels non encore mn 
tables et de mettre fin à cette coûteuse politique consistant à doter 
de 6 milliards par an, au titre du foncs de soutien, les productions 
non rentables, et de 4 milliards seulement les recherches sérieu-cs 
de pétrole (3%; 

d\) Une modification de la législation minière au oft de ln 
recherche de pétrole, dans un esprit tel que la participation 
l'Etat aux superbénéfices soit rendue fortement dégressive, enfin, 
dans les territoires d'outre-mer, qu une moins grance liberté d'appr:- 
ciation soil laissée aux assembiées locales en raison du caracte': 
essentiellement technique et financier du problème posé, 


à à 


II. — Les modifications de structure proposées. 


Votre rapporteur a soumis à la commission des propositions ten- 
dant, d'une part, à la création d'institutions nouvelles jintervenart 
dans l'orientation de la polilique de la recherche et dans son finan- 
cement et modifiant, d'autre part, la structure <Ces entrepri-e: 
existantes pour permettre un plus large appel aux capilaux privés. 

Les traits principaux de ces propositions étaient les suivants: 

En premier lieu, il serait institué un conseil naïional du pétrole 
chargé de donner son avis au Gouvernement sur l'orientation de l1 
polilique de la recherche et sur lous les problèmes intéressant le 
pétrole. Le conseil définirait les modifications éventuelles à apporter 
aux mesures prévues ci-dessus en faveur de cetle industrie. 

Deux organismes Ce financement seraient créés sous l'impulsion 
du conseil national et fonctionneraient sous sa tutelle. 

Le premier, appelé caisse de gestion des fonds publies, prenant, 
dans une certaine mesure, la suile du B. R. P., assurerait la gestion 

(l) Voire même, dans certains cas, de capitaux utilisés à racheter 
partie des intérêts de l'Elat avec les méines limitations de libre 
Cisposition des titres rachetés. 

(2 Nous visons ici le cas de «&onscriplions en queique sorte 
imposées par l'Elat aux compagnies françaises intéressées au pétrole 
à un titre quelconque et qu'elles conservent à leur bilan pour leur 
coût de souscription réévalué ou non. 

(3) M ne pourrait pas s'agir, bien entendu, de refuser tout ‘oncours 
à la synthèse de pétrole par des procédés du type Fischer Tropsch, 
dépendent essentiellement de la nalure el du prix ce revient 
u combustible solide ou gazcux de départ, 














































































































PCA 










































Re RE 


> Ever me 


LL, 2 


e.n 


ei 


ee — 4 4 


ds AN de où ds. 


té ns di 








ET 0 








È 
ë 
( 
À 
| 








| 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CUNSEIL DE LA REPUBLIQUE 697 





des fonds publics pour l'industrie du pétrole, le second destiné à 
facititer le financement par fonds privés prenant la forme d'une 
cociété ce financement (F. 1. X. A R. E. P.;, dont le principe et la 
onstitution avaient été prévus par la loi n° 48-1310 du 26 sep- 
tembre 4938 {art. » et G). | Loc 
Ces deux organismes assuréraient, à leur tour, le premier, sous 
turme de prêts et éventuellement d'augimentations de capilal pour la 
par! réservée à l'Elat, le second, essentiellement par augmentation 
y el erche 

» rec here . $ : 
“en second lieu, pour ce qui concerne les modifications de structure 


à apporter aux sociétés existantes, deux solutions ont été préeniees 
dans l'ordre de préférence suivant: wr LT, 
remière, laissant aux capitaux privés la possibilité ce s'assurer 


La p > , . 
une part majoritaire, dans quel cas certaines gcranties seraient 


données à l'Elat par des pouvoirs de contrôle et une représeulahton 
a-sortie d’un droit de veto. “: À 
La seconde solution accordant aux capitaux d'Etat ‘ne partici- 
ation majoritaire ; ele supposerail des garanties de gestion permet 
Ent une contribution sans réticence du capital privé, 


4° Le conseil national du pétrole. 


ous avons déjà défini quelles devraient être les principales altri- 
bulions €u conseil national du pétrole qui devra, non seulement 
participer d'une façon fort importante à l'élaboration d'une poltiique 
de découverte et d'exploitation du pétrole, pourvoir à toute étude 
à celle fin et soumettre au Gouvernement toute mesure juge ulile, 
ais, en outre, sera compélent de la inême manière sur luus ,05 

oblèmes intéressant le pétrole. 

Cet organisme devra avoir une toute autre action que le ecrnili 
supérieur des carburants, constitué en application de locdonnante 
du 14 août 1955 qui ne se réunit pratiquement jamais. l 

Pour qu'il puisse jouer utilement son rôle, il importe qu'il soit 
composé de représentants de l'Etat, du Parement et Ce linilintive 
privée. Ces membres pourraient être nommés pour cinq as, çt la 
composition ci-dessous pourrait être proposée : 

Un représentant du ministre des finances; 

Un représentant du conseil général des mines; 

Un représentant du ministre de l'industrie et du cominete 
direteur des carburants) : 

Un représentant du ministre de la France C'outre-mer (le directeur 
des mines) ; ‘e 

Cinq représentants du Parlement (3 dépniés, 2 sénateurs) ehoisis 
parmi les membres des commissions de la production inmaustrictie 
et des finances; 

Le président de la cai-se de gestion des fonds rablies; 

Le président ce la F I N. A. R.E. P.; 

Deux représentants des chambres syndicales iuléressées (re-Lerchs 
et raffinage) ; 

Deux représentants des banques, dont l'un au titre des ctabtis- 
sements nalionalisés, 

Le conseil pourrait évoquer non seulement les questions jndus- 
trielles, financières et conunerciales, mais aussi les questions sociales 
dont nous avons déjà souligné l'importance dans Findu<tre du 
pétrole. 

Les programmes de la caisse de gestion des fonds puidies et ce 
li F. !, N, À. R. E. P. Jui seraient soumis au minimum ue fois 
par an. 

Cet organisme pourrait être utilement consulté pour l'établisse- 
ment du cahier des charges type, susceptible d'être impn-4 aux 
entreprises constituées sur le territoire de l'ensemble de l'Union 
francaise, 

Ce cahier des charges pourrait prévoir notamment qne, sanf 
entente directe avec les entreprises de raffinage d'une certaine capa- 
cité minimum (1 million de tonnes par exemple) les entreprises 
de recherches et d'exploitation ne <evraient pas s'intéresser direc- 
tement ou indirectement au ralfinoge du pétroie et autres industries 
chimiques s'y raftachant, 


(le 


2 Les rélormes de structure, 


Première solution 

El'e m — évidemment de nombreuses var'antes et les propo- 
Siuons ci-dessous ont été présentées bien davantage comme des 
evemoles où des basrs de discussion que comme des recommanda- 
lions fermes et rigides. 

1° Le BR. P. devient la Caisse de gestion des fonds publi-s pour 
l'industrie du pétrote. Celle-ci est un établissement public doté de 
l'autonomie financière, mais soumis à toutes les règles d'usage en 
la matière, + 

Son objet est de recevoir les dotations budgétaires ou taxes de 
tous ordres destinées à encourager la recherche du pétrole, ou les 
sinmes destinées au fonds de soutien et de les distribuer en fonction 
des décisions du conseil nalivcnal du pétrole aux entreprises ou 
orsanismes ayant un programme de recherches approuvé par ledit 
Conseil, et de financer directement des études géologiques ou géophy- 
siques préparatoires approuvées par le méme conseil. 

En contrepartie de ses avences aux entreprises de recherches, il 
lui est accordé contraciuellement, sur toute la production des entre- 
brises bénéficiaires des prêts, une redevance raisonnable à la tonne 
de brut où au mètre cwbe de gaz produit, à due concurrence des 
intégral et pendant un délai de dix an: à dater du remboursement 
. Son conseil d'administration est compasé de trois reprsentants de 
l'Etat (finances, production industrielle, territoires d'outre-mer) et de 
trois représentants de la profession, choisis au sein de la chambre 
syndicale et désignés par elle. 

Les merubres du conseil sont nommés pour cinq ans, 


jtal, et accessoirement, par prêts, le financement des suciéles | 





des administrateurs soni rémunérées en fonction de 


Les fonctions 
l'e volut.on de l'industrie vonidérée : 
2e La PF. E NN. À KR. 6. P. est 
20 milliards de francs dent S au maxumum serviront à payer à l'Etat 
le prix de ce-sion par ui à la F. N. A. R. E. P. d'une prise de 
participalion dans la R 4. P.e', en outre, d'cne fraction de ses droli$ 
intérèts, actions où parts syndicales) dans la $. N. P. 4., la S. N. 
P. L. M., la S. N. Reépal, la S. ER. E. T. P. T., la Société des Pétroles 
d'Airigie équatoriale francaise, la Sociéts des Pétroles de Madazas- 
var, le Syndicat d'études et de recherches de pétrole en Alsace, fa 

Société chérifienne des pétroles, ete, (1) (21. 
Son objet sera, à lexcluson de tons actes de rommerce ‘vente 
ou achat de produits pétrolicrs on autres) le financement des re- 


mstituée au capital initial de 


cherches de péltroïc des sociclés dans lesquelles elle à des parluct- 
palions et todtes autres évenivelles à créer, Les revenus provenant 


de ces participations bénéticieront, non seulement des mesures 
prévues ci-dessis, inais encore des dispositions de l'article oi ter 
du code fiscal des valeurs mobilières, Par contre, la garantie d in- 
térèts prévue à l'article 16 de la lou du S avril 1949 ne serail pas 
reconduite, le développement de la production de Lacy et des recettes 
de la KR. A. P. constituant pour les capilaux invesus une garintié 
suffisante, dès lors que la KR. A. PF. et la S. N. P. 4. sont bénéficiaires 
et ne sont pas obligées de se livrer à des investissements qui absor- 
bent tous leurs protits, 

Le conseil de la F. L N. A. R. E. P. sera composé de personnalités 
de la finance el de l'industrie, Un commissaire du Goucrnement y 
se /CTA. 

I sera exigé des administrateurs de la F. EL N. A. R. E. P. la déten- 
tion de 100 actions de 5.04: F de cetle dernière, à titre de garantie de 
mandats. 

Afin d'assurer à la FL ON. AR. FE P. le montant nécessaire des 
capilaux priés dès sa conustit ton, les mesures d'exonération et 
d'aliégement fiscaux ci-dessus joueront en faveur des seuis souscrip- 
leurs d'origine ; 

3e La KR, A P et transformse en société anonvime au capital 
approprié on fonction de son bilan, les six autres actionnaires de 
départ, pour des sommes nomninales, élant toutes autres personnes 
inorales où privées capables de 01 serire une action de 16000 FF 
nominale. Dun< je mois de sa transformalion, la R, A, P. ahandonne, 
d'une part, au profit de sociétés nouvelles crétes à cet effet, lexploi- 
lation des permis de recherches oblenus dans le Jura et la Savoie, 
d'autre part, au profit de la F. LE N, A. RE. P. ou du publie 
ses participations éventuelles dans d'autres sociétés ou orsanis 
ines de recherches de pétrole, 

Les actions de la R. À. P. sont de deux calégories, les actions A 
héneflciant dans les termes de l'article de la loi du 13 novembre 1933 
du vote doubre, les achons B bénéficiant du vote simple, 

Les actions A sont toutes obligatoirement conservées par l'Etat 
et non cessibles, Leur nombre est de 57 p. 100 du total (soit 
Si p. 100 des voix). 

La F. LL ON. A. R. E. P. rachète à l'Etat les deux tiers des 
actions B. Le solde des actions 6 propriété de l'Etat, est au fur 
el à mesure des possibilités qu marché et de Ja F. 1. N.°A. R. E. P. 
cédé par hui au public on à la F. LE N. A. R. E. P. au cours de 
la Bourse, avec droil de préemption pour la F LE NA R E. P. 13). 

A cet effet, toutes les actions B seront, dans le mois de la cons 
lilution de Ja suciété, rendues négociables et introduites en 
Bourse {4). 

Une redevance faible an mètre cube, à déterminer, &erait en 
outre versée par la R. A. P. à la casse de gestion et une autre 
ERrLREARE P. 

Le conseii d'administration de la R. A. P. serait composé de: 
2 représentants de lElat; 

& personnalités de l'industrie privée: 
2 représentants de la caisse de gestion des donds publics pour 
l'industrie du pétrole ; 

2 représentants de la F. & N, A. R. E. P. 

ll sera assisté d'un commissaire du Gouvernement (5). 

« nrmens 


1) Celle opération se réalisera, s'il y a lieu, par tranches sucees- 
sives, la F. L N. 4. R. E. P, bénéficiant d'une promcs<e de wente par 
l'Etat scr la part non transférée, 

(2, Dans: une variante, l'Elat apporte à la F. 1. N. 4. RE. P. contre 
40 p. 100 d'actions d'apport les intérets susvisés, lesdites actions étant 
cessibles et rendues négociables dès leur création. Les actions remi- 
ses à l'Elat sont toutes introduites et rendues négociables en Bourse 
dans les délais jes pu: courts afin de permettre leur transfert à des 
épargnants on sous-rip'eurs privé, les disposi ions de la loi du 24 juil- 
let 1867 régissant les actions d'apport élant levées, L'Etat sera ainsi 
mis en mesure de récupérer, en Laction du marché financier et de 
la rentabilité des entreprises de recherches, une partie de ses avances 
a ladite industrie. 

(3) Les achats en Bourse par Ja F. I. NX. A. R, E, P, serviront 
de régulateur du marché. 

(5) Afin de donner à l'Etat des garanties éventuelles suppié- 
menlaires, on pourrait prévoir que, à concurrence du normbre 
d'actions nécessaires pour assurer à l'Etat ei tels groupes qui 
en seraient d'accord, la inajorité des voix, les porteurs de la part 
rivée correspondante formeraient avec l'Etat un syndicat bloquant 
à due concurrence les actions nécessaires pendant des durées déter- 
inée< 

(3) Le commissaire du Gouvernement, d'une part, joue le rôle 
de contrôleur et d'admin'strateur (comme dans la Compagnie fran- 
çaise des pétroles), d'autre part, a nn pouvoir de veto qui conduit, 
en cas de désaccord entre le conseil et lui, à l'arbitrage du minis- 
tre de l'industrie et du commerce. Dans cette formule, le rommis- 
saire du Gouvernement est l'un des deux représentants de l'Etat 
äu conseil, 
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Les permis de recherches octroyés à la R. A. P. en Savoie et 
dans le Jura serviraient d'apports par elle et l'Elat à deux sociétés 
anonymes nouvelles, constituées par la R. A. P., la caisse de ges- 
tion des fonds publics et la F. \ N. À. R. E. P., soumises aux 
dispositions prévues en 4° pour les autres entreprises existantes, 
à majorité actuehe de Capilaux de l'Etat, le B. R. P. y conser- 
vant une part à déterminer; 

4e Les statuls des autres entreprises de recherches existantes 
(S M0. 4., SMLP.LM., & RE k: E. P. T., 5. N. R. E. ?. A. L., 
S. P. A. Æ. F., S. P. M.,, Syndicat d'Alsace) à forte participa- 
lion de l'Etat, seraient moditiées de manière à leur donner la 
mème structure que la R. A. P. (actions À à vote double, actions B 
à vote simple). 

Les statuts des entreprises nouvelles à constituer seraient éga- 
lement calqués sur le même modèle, 

Toutefois, la participation actuelle de l'Elat dans chacune des 
sociétés onu svnJicals existants et celle de l'Etat dans des sociétés 
nouvelles à créer peut être variable et il serait difficile d'appli- 
quer à toutes des règles rigides. À priori il apparait raisonnable 
de prévoir que dans toutes les entreprises autres que la R. A. P., 
le pourcentage d'intérêts réciproques de l'Etat et & capitaux pri- 
vés pourra varier suivant les conditions du cahier des charges de 
la concession. du marché financier, ou encore des accords de blo- 
cage de litres entre l'Etat et certains groupes actionnaires. Cepen- 
dant le principe d'une mmajorilé d'actions réservée aux capitaux 
privés étant admis, it est entendu que la part de l'Etat ne pourra, 
Sauf impossibilité ou refus d'absorplion par le marché ou la 
F. I. N. A. R. E. P., dépasser celle lui assurant 34 p. 100 des 
VOIx 

NH appartiendra au conseil national du pétrole de faire, À cet 
Cgard, toutes recomimandations utiles, étant entendu toutefois que 
la part de l'Etat comme actionnaire ainsi que son droit de regard 
et de contrôle, on encore le jeu des redevances contractuelles, fui 
perinettront de béneficier à fond de la contrepartie de ses dépenses 
initiales et de jouir d’un droit permanent d'orientation de l'entre- 
prise dans l'intérêt national. 

Il va de soi que‘les délais d'introduction en Bourse et de cession 
des intérêts que l'Etat ne conserverail pas dans ces affaires, varie- 
ront en fonction de l'évolution des recherches et du marché des 
capitaux, afin que l'Etat ne soit, à aucun moment, lésé du fait des 
conditions de rétrocession de la partie concédée de ses intérêts. 

Les appels de capitaux vitériturs, qu'il s'agisse de crédits À 
long terine ou d'augmentation de capilal, seraient assurés, en 
fonction des possibilités du marché et des résultats, partie par la 
caisse de gestion, partie par la F. I N. A. R. E. P., partie par 
les souscriptions du public. 

A cetle solulion s'apparentent diverses variantes: 

« Variante A: 

e à) La R.A.P., transformée comme ci-dessus, comporte deux 
catégories d'actions A et B, à raison de 29 p. 100 d'actions A et 
Sù p. 1400 d'actions B. Les actions À ont seules le droit de vote; 
l'Etat conservera obligatoirement 60 p. 109 des actions A; la posses- 
sion du solde des actions A est assurée aux souscripteurs ou ache- 
tours d'actions B à raison de l'action A pour 10 actions B; afin 
d'encourager les capitaux privés, les aclions B reçoivent, par 
4ù actions, une part de fondateur, la masse de celles-ci ayant droit 
à 25 p. 106 des superbénéfires, c'est-à-dire du sole net après paye- 
ment du dividende statutaire et des tantièmes du conseil d'ädminis- 
tration ; 

« D) Dans les autres sociétés, $S. N, P, A., S. NX. P. L. M. etc. 
la part de l'Etat est limitée; la F. EL N. À. R. EF. P., par ailleurs, 
rachète à l'Etat 70 p. 100 des actions B de la R. A. et reçoit 
en apport de l'Elat 50 p. 100 des actions détenues par lui dans 
la S. N. P. A., ele, tous les autres capitaux de la F. L N. À. R. E. P, 
élant privés, 

« Variante B: 

« La R. À P., transformée en société anonyme, du type indiqué 
dans la variante A, concède à Ja F. 1 N, A. R. E. P., contre 10 p. 100 
d'actions d'apport de celle-ci, la moitié de ses bénéfices (ou l'équi- 
valent des profits sur la enoitié de sa production), afin de donner 
à la F. 1 N. À. R. E. ©. une garantie de recettes lui permettant de 
larges appels de fonds portant progressivement son capital à 30 mil- 
hards 

« La F.I.N. AR. E.P. rachète À l'Etat, à la valeur au bilan, 

50 p. 100 de ses intérèts actuels dans la S. N. P. A., la S. N. P.L. M., 
ete, et dans lesquelles les capitaux de l'Etat sont, par le mécanisme 
prévu aux paragraphes 3 et & de la première solution, limités à 
17 p. 100 d'actions de capital à vote double ou 34 p. 100 d'actions à 
vole simple. » 
a première présente un inconvénient dans une période d'instabi- 
lité monétaire, les parts de fondateur constituant, en effet, une 
gène en cas d'augmentation de capital, notamment par réévaluation 
d'actif. 

La seconde variante ne présenterait pas cet inconvénient; 

5e Dans cette solution, comme dans ses variantes, toutes parti- 
cipations de capitaux privés dans le: diverses entreprises en cause, 
sauf dans le cas de la F.E N. A. RE. P., seront limitées pour chacune 
d'entre elles, à un maximum raisonnable à déterminer dans le 
capital de l'entreprise, afin d'assurer une répartition des intérêts 
privés qui vite la constitution de blocs majoritaires pouvant nuire 
aux intérêts de l'Etat, ou l'intreduction sans contrôle ou auterisation 
de capitaux étrangers en majorité dans les entreprises actuelles, 
nonobstant toutes dispositions légales existantes. 

Deuxième solution : 

La caisse de gestion des fonds publics est un établissement public 
chargé aus<i bien de gérer les intérêts de l'Etat dans les entreprises 
de recherches, que d'accorder des prèts à ces dernières, 


La F.L N. A. R. E. P., à capitaux entièrement privés, a pour t 
ce reprendre dans les sociétés de recherches les actions appart; 111 
à l'Etat pour la part dépassant celle qu'il conserve obligatoire, 
et de souscrire à une large part des émissions des socjet. 
recherches dans la limite de la part laissée au secteur prive 
ire solution) et que le public ne souscrirait pas directement 

La R. A. P. devient société anonyme, dans laquelle l'Etat cor x 
51 p. 100 des voix (1) (soit en application des dispositions de 
du 13 novembre 1933, 34 p. 100 du capital) sous Lee d'act { 
à vote double. En contrepartie de leur participation minorita 
Capital, les actions B cédées au public à raison de moitis et 
la F,L N. A. R. E. P, pour l'autre moitié reçoivent gratuitement 
part de fondateur par dix actions B, l'ensemble des parts avant dr t 
à 25 p. 100 du super-dividende, c'est-à-dire du solde net des bé: 
après payement aux actionnaires d'un dividende statutaire de 5 p 14 
et des tantièmes du conseil d'adsministration. Ainsi que cela se } 
dans l’Anglo-Iranian, société anglaise à majorité de capitaux d Et: 
le nombre d'administrateurs représentant les capitaux privés 6: 
élevé que celui des administrations d'Etat, mais la sociét 
soumise au contrôle d'un commissaire du gouvernement. 

La S. N. P. A., la S.N.P. L. M., la S. N. Repal, la SP.AF PF, 
la S. P.M., elc., sont soumises aux mêmes règles de gestion « 
répartition des capitaux que la R. A.P. entre intérêts pri: 
Etat, aux modalités de répartition des parts de fondateur en fà 
des souscripteurs privés. La F. IL N. A. R. E. P. aurait une option 
les parts d'intérêts de l'Etat dans la R. A.P., la S. N. P. A. et 
conservées par lui. 


Dans ces deux solutions qui n'interdiraient plus que soit ou 
la voie à un afflux des capitaux privés préférant le risque du vai 
à une taxation, un certain nombre de mesures accessoires nous 
paraissent en tout état de cause pouvoir être retenues: 


a) Afin d'éviter de gonfler abusivement (ce qui pourrait gerer 
le gmarché financier), la valeur nominale de la part de l'Etat da 
les entreprises en cause, il serait convenu qu'après établissement 
la valeur liquidative de chacune d'elles, la part -de l'Etat au d 
de celle conservée par lui, serait transtormée en prêt, consolidab'e 
en actions à défaut de remboursement sous forme de redevance<, ai 
fur et à mesure de nouveaux appels de capitaux, de manière À 
laisser intangible la part de l'Etat. Ainsi, les capitaux frais 
secteur privé serviraient en priorité au financement de nouveaux 
travaux et non point au rachat des parts d'intérêts de l'Etat: 

b) Quelle que soit la part de l'Etat dans un organisme quelconq 
intéressé à la recherche du pétrole, à l'exception de Ja caisse à 
gestion des fonds publies et des entreprises dont l'activité esse- 
tielle s'exerce dans des pays de protectorat ou des Etats assocu 
et sauf accord du conseil national du pétrole, le président directe 
général ne pourra être un fonctionnaire en exercice ou en ser\i 
détaché ; 

c) La possession par l'Etat d'une part donnée du capital des 
entreprises ne lui donne pas d'autres droils que ceux d'un action 
naïre dont les actes, en tant que tels, sont soumis aux décisions 
des assemblées générales ; 

d) Le personnel des entreprises de recherches bénéficiant d'un 
Slatut spécial (par exemple celui du mineur de jour pour les foreur:) 
ne perdra aucun des avantages globaux qui lui sont accordés, ma 
ces avantages rentreront dans le cadre des conventions collectives 
réglées par les dispositions du chapitre IV bis du titre I du livre 1 
du code du travail; 

€) La S. N. Marep limitera son activité à l'achat en commun d1 
matériel de forage, sans monopole, l'étude, la fabrication, l’entre- 
tien et la comimercialisation des produits devant être Jaissés à 
l'industrie privée. . 

Ladite société fonctionnera sous le contrôle étroit de la chambre 
syndicale et ses frais généraux seront ramenés à des chiffres raison- 
nables, correspondant à sa nouvelle activité réduite, 

Les organismes de recherches me auront souscrit au capital de 
la société de matériel de forage devront céder dans le plus court 
délai leur participation à dés souscripteurs privés, en vue de consa- 
crer toutes leurs ressources aux recherches du pétrole; 

f) Le conseil général des mines ayant depuis longlemps approu\: 
la demande de permis de recherches demandée depuis deux an: 
et demi par la société Standard française des pétroles, rien, si e 
n'est une pusillanimité certaine, ne s'opposerait à son octroi, étant 
donné les garanties dont il est assorti; 

4) En application du décret du 30 octobre 1945, cinq membres du 
conseil d'administration du B.R.P, ont vu leurs pouvoirs expirer 
le 31 décembre. 11 appartient au Gouvernement de soumettre sans 
délai au Parlement les textes créant le conseil natianal du pétrole 
et abrogeant l'ordonnance du 12 octobre 195 sur le B. R. P. 


Le Parlement, qui n'est pas encore saisi officiellement du pro- 
gramme quinquennal de recherches de pétrole 1951-1955 entend en 
effet prendre l'avis du conseil national du pétrole avant d'approuver 
un programme qui va engager pendant cinq années la politique de 
la France dans un domaine aussi important. 

Votre rapporteur n'a pas caché sa préférence pour la première 
des deux solutions qui viennent d'être exposées ci-dessus. Celle-ci, 
en effet, lui a semblé mettre plus netlement les porteurs de capitaux 
privés devant leurs responsabilités en méme temps qu'elle leur 
apporte les avantages et les garanties nécessaires pour qu'un effort 
financier soit consenti sans réticence. 

Il à également souligné que, quel que soit le choix qui serait fa:!, 
la nécessité de l'adoption des dispostions générales d'encouragement 
et de protection commentées précédemment restait entière. 

C'est donc l'ensemble des propositions incluses dans le présent 
chapitre qui a servi de base aux délibérations de votre commission. 














(1) Dans une première hypothèse, toutes les actions sont à vole 
simple; dans une seconde hypothèse l'Elat conserve 51 p. 100 de voix. 
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Cariree VI 


LES TRAVAUX DE LA COMMISSION 
ET LES RECOMMANDATIONS QUI EN EMANENT 


votre commission de la production industrielle à consacré cinq 
réunions à la discussion du présent rapport. kn vérité, avant 
o le début de ces déribérations, un long lravail préparaloire 
mé eflectué par les membres de la sous-commission d'études. 
“ ai qu'il a été dit plus haut, des missions d'information ont 
ue ellectuées d'abord en France métropolilaine, puis au Maroc, 
algérie et en Tunisie, A peine ces missions élaient-elles termi- 
r- es que des discussions se sont instaurées dans des « ances de tra 
- | tenues en commun par les sous-commmissions de l’Assemblée 
nationale et du Conseil de la République? : # de 
si ne convient pas de faire iri une analyse détaillée de toutes 
We< discussions qui se sont inslaurées, il est toutefois nécessaire 
» retracer les principales élapes des délibérations de votre commis 
pr en soulignant que ses membres ont, dès leurs premiers tra- 
vaux pu exprimer leur accord sur la nécessité d'un effort supplé- 
mentaire dans le domaine de la recherche et de la production du 


















pétrole nationale, Les délibérations et examens ultérieurs n'ont fait 
que contèrmer leur point de vue. R 
la sous-commission d'études avaient 





Les travaux effectués par L 
permis d'augurer qu'un accord pourrait s'établir rapidement sur le 
principe de certaines réformes. Par contre, d'autres propositions 
n'avaient pas réuni l'unanimité des membres de la seus-comHmssion, 

Pour la clarté de l'exposé, l'analyse de nos travaux vous sera faite 
cuivant une présentalion voisine de celle qui à élé donrée aux 
précédents chapitres. 







t et de protection. 





LL — Les mesures d' g 






jo Protection douanière : 

Les premières mesures dont la commission ait décidé de recom- 
mander l'adoption furent ceiles concernant la protection douanière 
à accorder au pétrole national, 

ll convenait, en effet, que la commission fit connaître au plus 
tt son point de vue au Gouvernement sur celle queslion à l'heure 
où la conférence internationale des douanes de Torquay venail 
d'ouvrir ses travaux. 

La commission avait été informée, en effet, que l'Allemagne allait 
présenter à la conférence de Torquay un projet de tarif douanier 
accordant au pétrole brut allemand une protection équivalant à 
11662 F par lonne. 

Or, les mermbres de la commission ont acquis la convietion 
qu'une protection garantie d'une certaine importance élait indis- 
peusable, tout au moins pendant les cinq ou dix premières annees 
de démarrage. 

Cependant, des consolidations de tarifs, intervenues lors de négo- 
ciations antérieures, rendent assez délicate la recherche d'une solu- 
lion directe et, certes, la production acluelle de pétrole brut fran- 
cais est encore insuffisamment développée pour pouvoir servir de 
base aux ralcu's de la protection nécessaire, 

Mais sous ces réserves et dans la mesure où ‘a protection ne 
devrail pas avoir pour effet de subventionner sans limite des pro- 
dictions à prix de revient trop élevé, votre commission a retenu 
qu'il convenait dès maintenant d'envisager une protection doua- 
here, Sans qu'aucune position définitive ait élé arrèlée en ce qui 
concerne le taux de celle protection, fl a semblé que celle-ci pour- 
rail être comprise entre 1 dollar et 2 dollars au baril, c'est-à-dire 
totre 2.500 et 5.000 F par tonne (1). 

Les difficultés qui viennent d'être signalées ont suggéré à votre 
commission d'autres moyens de protection. Ceux-ci peuvent étre, 
en ellet, recherchés dans l'aménagement des taxes intérieures et 
dans ‘a contribution du fonds de soutien des produits nationaux. 

2° Aide financière du fonds de soutien : 

L'el dans eet esprit que la commission à, sur la proposition de 
“Où rapporteur, décidé de recommander une répartition plus « efti- 
tace » des dotations du fonds de soutien. 

Les subventions actuelles ne sont pas, en effet, octroyées au pro- 
Tata de l'intérêt économique des recherches entreprises. Une partie 
Te‘alivement minime de ces subventions est versée en faveur des 
suciélés qui en ont réellement besoin. 

Lesl pour ces raisons qu'une réforme nous a paru s'imposer, 

J Mesures d'ordre fiscal: 

Une large part des travaux de Ja commission à été consacrée à 
l'étude des mesures fiscales qui devaient étre prises en vue de faci- 
liter je concours des capilaux privés, La majorité des membres de 
la COMMISSION avait constaté l'intérêt des mesures douanières et 
‘+ dispositions de soulien visées aux paragraphes précédents, c'est 








































Lons suivantes: 


r A. — La commission a considéré qu'il y avait lieu d'exonérer de 
Impôt sur les sociétés et de la surtaxé progressive frappant les 
perronues Physiques el morales, les bénéfices ou revenus investis 
un recherche du pétrole et souscrils à cel effet sous forme 
Su 1on$ nominatives nouvelles émises par les sociétés dont la liste 
nn proposée chaque année par le conseil national du pétrole. Ces 
ne 1° Seront obigatoirement conservées au moins cinq ans en por- 
‘leuille afin de bénéficier des présentes dispositions. 

















A. nd _ finances et des affaires économiques n'a pas 
el l tenir celle suggestion dans la réponse qu'il a adressée 
üy président de la commission, - ï | 






dans les mêmes conditions qu'ont été préconisées les recomimanda- 











B. Elle a convenu ensuite de recommander l'exonération fiscale 
des profits des entreprises, soit de nr herche de pétrole, soit de 


financement de la recherche de pétrole, qui auront été réinveslis dans 
la méme industrie conformément aux recommandalions du consen 
hälional du peébtroe, ces dispositions devant s appliquer aux capilaux 
investis dans les entreprises exerçant leur activilé dans lensefnble 
des territoires de l'Union fralraise 

C Les entrepr,ses de recherche de pétrole pourront être : 
Provasbonr HET lle dite de 





risées à porler en frais géméranx une 


réconslitution de gisement, qui pourra ètre délerminée d'après le 
montant des réserves du gisement 

D. — Devrait être également autorisé l'amortissement accéléré 
des dépenses d'investissement en matériel de prospeelion et de 
forage de méme que l'amortissement des participa'ions financières 
(ou avances) dans les entreprises de re: herches 


_ La commission à reconnu ensuile Fintérét des mesures 


d'amnistie fiscale en faveur des capilaux investis sous forme de 
souscriptions en actions des soriétés de rechereht pétrolière ou en 
actions de la F., LL N° A R. E. P, ou en faveur de loules autres 
faumes de financement desdites recherches 

, — Les commissaires ont estimé que des mesures devaient 
dit de préleve- 


‘ire 


prises pour autoriser les porteurs de tires d' mprunt 
ment exceplionnel, d'obligations d'entreprises nalionaltisées, de dom 


mages de guerre transférables, à faire accepter leurs Ultres en sous- 
Ccriplion au caplal privé pour un montant à déterminer et dans une 
proportion qui serait fixée eu égard au capilal sousert en ninméraire 
el conformément à des recommandations qui seraient fa les pur je 


cénseil balional du pétroe (1). 

o Législation miniere 

La commission à considéré, par un vole émis À sa majorité, qu'il 
convenait enfin de recommander des modifications à la légidation 
minière et plus particulièrement en ce qui concerne l'application de 
Ja loi du 9 septembre 1919 sur les concessions de mines 

Le décret du 21 avril 1920, portant approbation du cahier des 


charges tvpe prévu par la présente loi, édicte à ses vrticles 15 el 16, 
les conditions dans lesquelles est déterminée la part des bénétires 
que le concessionnaire est tenu de verser à l'Etal, on sus des impots 
et redevances, Celle part doit être prélevée sur l'ex, édent du héné. 


flce par rapport à l'intérêt réservé an concessionnaire avant partage, 
lequel excédent constitue un superbénéfice, 

à cComitission estime qu'il v aurait lieu de réduire de facon 
sensible la part des bénéfices réservée à l'Etat en supprément des 
redevance visées ci-dessus, 

Telles ont été les recommandations de la commission pour ce 
qui concerne les mesures à prendre en vue de facriler le concours 
des Capitaux privés, En tout état de cause, lesdites gnesures ont paru 
Sinposer à la majorité de voire commission, indépendamment meme 
des modifications de structure qui pourraient étre apportées à l'orga- 
hisalion actuelle de lg recherche. 


II. —— Les modifications à apporter à la structure de la recherche. 


De longues discussions se sont inctaurées devant votre commission 
à l'occasion de la structure actuelle des sociétés de recherche et 
de solutions susceptibles d'être apportées aux problémes posés, 

Si, en effet, un accord unanime a pu être aistiment réa isé eur 
la nécessité d'intensifier les recherches du pétrole, on pouvait faci- 
lement concevoir que des divergences apparussent en ce qui concer- 
nait les moyens à mettre en œuvre el ies snodifications à apporter 
au régime actuel, 

C'est ainsi que la nécessité de l'élaboration d'une réforme apparut 
commander de toute urgence la création du conseil national du 
pétrole. Celle décision élant prise, les modifications au régime actuel 
ont élé ensuile examinées. , 

1° Le consef national du pétrole : 

C'est à l'unanimité que votre commission s'est prononrée en 
faveur de la création d'un conseil national du pétrole, mais tandis 
que la majorité estimait que cett: institution ne devait constuluer 
qu'une partie des réformes à entreprendre, plusieurs cominissaires 
ont considéré que les recommandations de la commission devaient 
être limitées aux seufes dispositions prévues dans le présent para- 
graphe, à défaut de l'adoption de leurs contre-proposilions qui sont 
expostes plus loin. 

A la suite des travaux effectnés par ‘a commission de Ja production 
induétrielle de l'Assemblée nationale, en liaison constante avec votre 
commission, une proposition de résolution a été déposée devant ja 
première azsemblée, dans les termes ci-après: 

« L'Assemblée nationale, affirmant la nécessité d'intensifier les 
recherches de pétrole en France et dans les autres pays de L'Union 
française. invite le Gouvernement à mettre sur ed, dans un très 
bref délai, un conseil supérieur du pétrole destiné à lui donner son 
avis sur tous les problèmes intéressant le pétrole, notamment sut 
la législation et la réglementation, ainsi que sur les moyens de 
donner à l’industrie et à la recherche pétrolière une Wmapulsion 
conforme aux besoins nationaux par le concours de toutes les res- 
sources possibles du pays. » 

C'est à l'unanimité que votre commission a décidé d'inscrire, 
dans ses recommandations, les termes de la proposil'on de résolution 
ci-dessus 

(1) Voir dans ce sens la proposition de résolution n° 11461 A N, du 
9 avril 1950), présentée par M. Gozard el les membres du groupe 
socialiste dont dispositif est Je suivant: 

«“ L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À permettre aux 
agriculteurs de souscrire à concurrence de 30 100 aux bons à 
quinze ans de la caisse nationale de crédit agricole pas; la remise de 
titres de l'emprunt libératoire du prélèvement exceplivnnel de !utte 
contre l'inflation, » 
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Les pouvoirs et la composition dont I! conviendrait de doter le 
conseil national du pét ont été suffisamment commentés dans 
les propositions présentées au chapitre précédent pour qu'il soil 
utile de les reprendre ici. 

2e Le financement de {a recherche: 

Restait donc à régler un problème essentiel: celui des mesures 
directes à mettre en œuvre pour augmenter le volume des capitaux 
offerts à la recherche du pétrole et pour intensifier l'effort d'ensemble. 

I est bon de souligner que les comimissaires omt considéré que 
les solutions ne pouvaient être utilement recommandées que dans 
la mesure où les capitaux privés profiteraient des encouragements 
prévus par elles pour mettre fin à leur longue réticence et sans 
que, pour autant, l'effort de l'Etat en soit diminué par rapport aux 
prévisions du plan quinquennal. 

L'opinion des commissaires élait naturellement divisée sur Îles 
parts respectives du capilal d'Etat et du capital privé dans l'industrie 
de la recherche. Le problème se posait en effet de savoir si :es pré- 
cautions prises à l'égard des deux « partenaires » permeliraient que 
leur association assure à la recherche tous les fonds nécessaires à 
l'intensification de l'eflort déjà entrepris. 

Anpelés à délibérer sur les propositions de leur rapporteur, Îles 
membres de votr: commission ont en outre passé en revue Îes 
autres solutions qui leur paraissaient y es d'être retenues. 

Une contre-propesition fut présemiée pur M. Aubert au noœn de 
ses colègues du groupe socialiste, 


La contre-proposilion présentée à la oommission. 


M. Aubert à demandé que l’on vouiût ben examiner dans quelle 
mesure une soludon raisonnable ne pouvait pas étre recherchée 
dans une répartition des efforts laissant intacte la structure actuelle 
et réservant aux seus capilaux privés toutes les nouvelles recher- 
ches dans les périmètres non encore prospectés, mais connus pour 
susreplhibles d'êtres pétrolifères, 

Celle solution n'excluait pas à ses veux la possibilité pour les 
Capilaux privés de consliltuer une part prépondérante dans Île 
volume total des capitaux investis dans la recherche mais ele 
laissait inchangé le régime juridique et financier des socitlés 
actuel'es, 

M. Aubert à fait valoir que la solution proposée par votre rap- 
porteur consislait à offrir aux capilaux privés un gain illimité 
contre un risque limité. Offrir aux capilaux privés une part des 
bénélices des sociétés exisiantes pour les inciter à.s'inveslir serait, 
selon lui, se heuwurler à un double danger, MN n'est pas aisé, a-t-il 
eslimé, d'évaluer la valeur réelle des sociélés exislantes; une 
sous<sthmalion occasionnerait une perte injustifife pour l'Etat et, 
en cas de surestimation, le capital privé exigerait, selon lui, des 
condilions onéreuses onu reluserait de s'investir. 

Outre les propositions précédentes, M. Aubert suggérait qu'une 
socicté-pilote füt créée à l'aide de capitaux publics et de capilaux 
privés majoritaires dans le radre d'une société existante autre 
que la R. A. P, Celle formule aurait, selon lui, le doubie avan- 
tage de constituer une expérience nécessaire et de limiter, en 
outre, les risques de l'échec. 

I à conclu en soulignan: le danger de voir le capilal privé ne 
s'investir que dans les afluires de production et néglger les inves- 
tissements dans les affaires de recherche. 

La solution qu'il proposait ne comportait à ses yeux qu'un 
risque, celui d'une perte de temps, mais il valait m'eux, selon Jui, 
perdre du temps que de risquer de tout compromettre par une 
rélorme hâlive, voire mal ju-tifée. 

Prenant la parole contre la proposition de M. Aubert, M. Long- 
chambon a reproché à celui-ci de placer l'Elat dans la position 
d'un capitaliste. Or, l'Elat ne saurait agir en toutes circonstances 
comme un imlustriel privé. N n'a pas, estime-t-il, pour mission 
de rechercher à tout prix un bénéfice ou une rentabilité, mais doit 
avoir pour but l'intérét général. c'est-à-dire en l'occurence Île 
développement des recherches de pétrole. S'il est évident que 
l'Etat ne peut pas faire seul les recherches, le capital privé re 
peut davantage salisfaire seul à cette immense tâche, La poli- 
tique de la puissane® publique doit consister à promouvoir Ja 
recherche tout en prenant conscience de l'insuffisance des moyens 
divanciers de l'Etat. 

Au surplus, la proposition de M. Aubert ne lui a pas semblé 
équitable: si l'on octroie aux capitaux privés un champ de recher- 
che limité, le risque couru est en effet excessif et, à ce propos, 
l'expérience d'une société-pilote ne pourrait être cons'dérée conîne 
grobante. La meilleure solution, à poursuivi M. Langchambon, 
commande que le+< capilaux privés ayant acquis un droit sur les 
bénofles des sociétés en production, soient tenus de participer 
à des recherches où le risque est total. 

ll importe d'ailleurs d'assurer dès maintenant un règlement 
d'ensemble du problème pétrolier et si l'on peut admettre que la 
Régie aulonome des pétroles conserve sa struclure actuelle, 
n'en est pas moins juste qu'elle doit garantir une partie des risques 
courus en dehors d'elle, en apporlant une partie de ses bénéfices. 
Cela n'aurait d'ailleurs pour effet que d'instituer en droit <e qui 
existe d'jà en fait 

Faisant ensuile allusion à la séparation proposée par M. Aubert, 
M. Langchambon fait observer que la France dispose actuellement 
des cadres expérimentés, mais peu nombreux et d'un matériel de 
recherches d'une quantité insuffisante, « Or, c'est cet ensemble qui 
constitue une vérilabe richesse nationale qui peul, seule et tout 
entière, servir à de nouveaux inrestissements. Si l'Etat conserve 
jalousement ce qu'il possède, fl est impossible de faire fonctionner 
correctement de nouvelles sociétés privées sans faire appel à des 
éocitiés étranzères ». En conséquence, M. Longchambhon a estimé 
qu'il n'y avait de solulion possible que celle consistant à souder 


’ : 
des sociétés actuelles et Les sociétés à cer. 





ta 


Votre rapporteur, ur répondre À certaines oi. 
M. Aubert, à fait valoir que si l'évaluation des inv: 
actuels actuellement réalisé ee l'Etat pouvait sembler .. ? 
elle était loin d'être impossib'e, M pouvait nolamm - 
incorporé bien d'autres éléments que ceux ayant une 
financier. sé 

Pour ce qui concerne ces derniers, il a recherché de !, 
précise que possible (une certaine approximation était 
en raison des dévaluations snecestives) quels avaient 44 
de l'Etat et du capital privé consentis jusqu'è la période 
































Le tableau ci-dessous est destiné à donner les résull: , 
examen. 

_ — 

5 PARTS) | CaPrTaL | QI EST 
| nominal 10 
sara des fonds du {on milliers —— u 
capital | à, francs) Part Capital 
publics. | privé. ET publique. 
p. 100. | p. 100. ” 
Compagnie fran- 

Çaise des pé- 

troles ........ 3 6 8.703.223 | 10.000.000 19 6e on 
M A sic 100 È 226.000! 15.000 ,000 
S RP. A... 61,2%, 29,79), 2.480.000! 3.000 .04x) À. Sos 00 
S. N. P, L. M. (2). 61,25! 3,7%! 2.000.000! 1.345.059 ht 
Société chéri- 

flenne des pé- 

US soon {3) 82,2 17,8 | 1.572.409! 2.750.000 RU: wo 
S.N.R.E. P.A.L. 100 E 2.601.000! 9.60. 000 
Aumale ,,.... .e OL 20 60.000 241.000 CIRE) 
$. E. R. E. P.T.. 8x 4 11,6 | 3.035.000! 3.023.000 DCTRETT 
6, N. A, P..... NE 65 1.300 ,000 24X).000 1.000 0600) 
CP. D: Ticoss 5 65 1.200.000 120,000) 70.00) 
S. P. A. E. F....! (4) 86,2 13,8 | 2.715.000! 9.368.000 K LIRLET 
S. P. Madagas- 

OP “sséousros (4) 4,7 16,3 767.000 611.700 125.910 
Syndicat Alsace. D) 59 12.000 6.240 + T4 
Pechelbronn 

S. A. E. M... 5,17! 9,8% 094.700 54.467,5 oi 13 

(4) La part dite « dés fonds publics » comprend les participe s 
de: Etat + territoires et collectivités publiques + B. KR. P. + :u- 
blissements publics. 

La part du capital privé comprend nolamment les parlici; ; 
de la C. F, P. 


2) Le capital de la S. N, P. L. M. n'a pas été réévalmé jei fai 
résultats, # 


3) B. R. P. {Ælat français) + B. R. P. M. (Ætat chtriflen). 
(1) Métropo’e + Terriluire, 





IL en ressort (compte non tenu des sousriplions encore 113 
Imporlantes des capitaux français dans la She!l Transport ou l1 =! 
française ou la Royal Duteh et qui se chiffrent par glusieurs in! 
liards), la répartition estimative suivante : 

Capilal privé environ (1): 25 milliards, soit p- 106. 

Cap tal d'Etat environ (1): 42,5 milliards, soit 62? p. 100. 

Total: 68,5 milliards. . 

L'ampleur du plan quinquennal, dont le minimum est de 0 nie 
lisrds el le maximum possible recmmmandé par votre comimi--1 
d'environ M milliards, gorterait l'invest ssement global fin 1%, 1. 
GO plus 59 à 90 milliards, soit de 110 milliards à 130 milliards. 

Ceci élant précisé, il est plus aisé de vor quelles seraient le: :1rts 
respeclives de l'Etat et du capilsl privé, d’une part dans les «01 
solutions indiquées par votre rapporteur comme base de «4: » 
sion, d'autre part dans l'hypothèse où se plare M. Aubert, ce !1- 
dire celle du cloisonnement des activités et des ‘nvestissem:n3 
entre : —_ 

Entreprises publiques: la R. 4, P. 

Entreprises d'économie mixte: les autres sociétés existantes. 
Entreprises entièrement privées: les nouvelles, 

Les tableaux établis ci-dessous permettent de préc'ser ces ‘6. 
ments d'appréciation et d'en tirer une conclusion commune : 

fo Solution présentée par M. Aubert: 

a) Investissements nouveaux d'Etat conformément au plan qun- 
quennal!: 

2% milliards de sousriplion à l'aide de fonds publics. 

5 millards en provenance de la R. 4. P. 

10-milliards d’antofinancement de la R. A. P. 

Soit un total de % mikliards. 
‘b) Part privée dans les augmentations de capital des soi" 
de recherche existantes, dans la proportion de leurs participa! 1: 
actuelles, soit envron 10 p. 100 de celle de l'Etat, non compris !e3 
investissements de la C. F. P. dans le Moyenrient, 3,5 milliard: 

€) Financement privé d'entreprises nouvelles par la F. L N. 1. 
R. E. P. et le public, mémoire. 


Total général: 3,5 milliards. 
2 Solul'ons iniliales de votre rapporteur: 


a) Rachat aux entreprises de recherches autres la C. F.P. 
d'une part du capital pour arriver à une part privée minimum de 





(1) Investissements réels réévalués: Etat 17, capital privé 11. 
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et moximum de 65 p. 100 dans tes entreprises autres que 


, 16 à 20 milliards, 

R À. P. exclue, 8,5 à 12 milliards, 

Lu) Investissements nouveaux de la Finarep, constiluée au cap'tal 
de 20 millianis dans entreprises de recherches, C. F. P. non com- 
prise, de 0 à 11,5 milliards. 

« Investissements nouveaux de l'Elat, — Souscription de fonds 
publics, 20 m iliards. 

Autofinancement de la R. A, P. (1), % mill'ards, 

e\ Réinveslissementis de la R. A. P., sociélé anonyme d'économie 
mixte, 10 miiliards. : : d 

h souscription à des récherches nouveïles par le public, mémoire. 
Total, de %56 à 16,5 milliards. 

pans les deux syslèmes, c'est de l'importance de l'effort du capi- 

tal privé que end le suveès du plan quinquennal élargi, el toute 
la question est de savoir quel est le meilleur moyen de l'attirer au 
naximum. 
Pet si, comme le jaissait entendre M. Aubert, la répartition du 
capital total investi suivant la formule ‘Mi p. 100 Etat, 66 p. 109 
privés pouvait être adm'se, c'était à la condilion expresce que, en 
fin 1%55, ce rapport soit celui des capilaux investis par l'Etat d'une 
part, les capllaux rivés d'autre part, sans que cela signifie le 
moins du monde uniformité de la répartition dans chaque entrepr'se 
entre les deux formes de capitaux, 

Cela signiflerait que, à l'investissement actuel, estimé, de l'Etat, 
et 17 mnllliards, s'ajoute un nouvel invest ssément d'Etat de 
6 milliants, soit an lolal 7? milliards et qu'à l'investissement privé 
actuel de 23 millisrds s'ajouterait un invest ssement nouveau de: 

1077 
2 x ——— = 110 milliards environ. 

Ain’, pendant que le capital d'Etat auraît un eflort à faire de 
% milliards, le capital privé en aurait un de (110—21) 117 à faire, 

Votre r rieur a fait observer que pour ce qui concerne Île 
volume théorique de l'effort financier, la proposition de M, Aubert 
s'apparentait en définitive à ce qui serait le plus désirable, mais 
parait difficilement réalisable, sauf modification complète du climat 
actuel qui est celui d'une économie très sléroste. 

Réserve faile de ce premier asnect de la question, voire ranpeor- 
teur à opposé à la susgestion de M. Aubert les ob<ervalons compié- 
imeulaires suivantes: 

lo Dans l'état actuel de 'a question, l'initiative privée à parfai- 
tement le « droit » de se livrer à la recherche: toute société peut 
demander un permis de recherches, et, s'il lui est accordé, se meilre 
au trava}; 

2 Ne gas donner la possibilité aux eapitaux privés de répartir 
leurs risques ou, mieux encore, leur refuser une part dans les entre- 
prises déjà rentabh'es ou laissant des espoirs, soulève de sérieuses 
relicences de la part de certaines grandes banques, dont il est dif- 
fl: e de se passer pour des opérations d'aussi grande envergure ; 

3 Réserver à de nouvelles sociétés à créer toutes les recher‘hes 
nouvelles nécessite qu'aux capilaux s'ajoutent matériels et tech- 
nikiens, = sont très rares en France et dès lors jakmsement conser- 
vés par leurs entreprises pour leurs propres besoins de recherches 
nouvelles où ceux de sociétés « amies »; 

4 On pourrait concevoir que le secteur d'artiviié réservé aux 
capilaux prwés ne comporte aucune restriction quant aux parliei- 
palions françaises ou étrangères autrement qne sous la fozme d'un 
caler des charges dont les naxima de précautions soient ceux 
définis dans les cahiers de: charges actuellement en vigueur et 
tiablis à l'occasion de l'élsblissement en Tunisie de groupes à 
majorité étrangère.(S. N. A. P. et C. P. D. T.). 

Mas sj la commission adoptail ce point de vue, rien ne dit que 
d'autres n'élèveraient des sbjections à cette politique nouvelle de la 
porle ouverte : 

ï° En outre, dans l'hypothèse recommandée par M. Aubert, ne 
Tsque ton pas de voir répondre ges les porteurs de capilauzx privés 
que (re de leur laisser tous les risques, sans leur donner une 
chance de sonserire à ce qui en présente moins, constitue une invi- 
laton tacite à la nationalisation: en effet, quand furent voites en 
198 les mesures en faveur de ka Sseiété nationale d'investissement 
pour la recherche du pétrole, les grandes banques de la plaie, qui 

| 614 invitées à la constituer, échonérent dans leur projet pour- 
bmité à une société au capital de 2%50 millions. 

Ma'zré la garantie d''ntérèt accordée aux souscripleurs, l'élude 
à laquelle procédèrent les banques révéla que, si les affaires renta- 
b'es Jans le domaine de la recherche du pétrole, et notamment ja 
R. A. P., étaient exclues totalement des participations financières 
réservées à la F. 1. N. A. R. E. P., la constitution de cette socitté de 
financement était vouée à l'échec. 

\ contrario, les mêmes rilieux laissaient entendre que l'apport 
Inème payé à son prix, d'une partie raisonnable de la R. A. P. ou des 
proills de sa production, à la F. L N, À. R. E. P. aurait pour eff2t 
d'a'lirer les souscripteurs qui prendraient goût an succès dans celle 
industrie difficile. Par conséquent, la solutn proposée le 28 novem- 
bre par M. Aubert, présentait aux veux de votre rapporteur l'in- 
tonvénient de vouloir, dins une certaine mesure, refaire une exp#- 
rence déjà tenlée sans résultat. 

Sans doute, à l'époque où les banquiers privés envisagérent de 
constituer la F. I Ÿ À. R, E. P., la protection douan ère, fiscale et 
Ininière que nous recornmandons n'avail-elle été ni approuvée ni 
— suggérée; les données sont à cet égard différentes aujour- 

ui. 

(1) L'autofinancement de la R. A. P. est inférieur à celui envisagé 
Pir M. Aubert en raison de la rétrocession de certains périmètres. 
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Mais, depuis deux ans, le marché financier ne s'est guère amée 
lioré el on peut se demander si cette solution n'abiutit us à mettre 
les capitaux pr vés devant une situation difficile. En leur donnant des 
chances moindres ou des risques plus grands que ceux encourus por 
les entreprises actuelles, an risquerait de laisser entendre que ia 
Carenve des capilaux privés devant un devoir natronal rend oblt 
gatoire l'élatisation pure el simple, alurs, qu'en vérté, les condt 
tions d'une saine expérience n'auraient pas 614 réunies 

C'est à l'iseue d'un ! ù canmimission, consultée 

la gt osil on de M. Aubert, 

nu un dé'ément impor- 

\axXinum compatible ave l'in 

sans, noltam:ti ! lue re Î 

n comme des investissements 
plan 1951-19%, 


de (a commission sur le financement. 





C'est dans res conditions, et compte tenu d 
lors de l'étude du probléme du financement de la recherche de 
pélrole que voire commission à adopté un certain normbre de 1! n- 
imnandations, Celle: conslluent dans heur ensemble une &s a 


t et 


es Oplinons EXprure « 


intermédiaire entre ies propositions initiales du 
la contre-proposilion examinée ci-dessus 


Ces recommandations, qui fljurent aux 
Ci-dessous, ont été adoptées à la majorité, 


LR 


A. — Organismes et moyens de [inancement, 


a) Une sociélé de finanu-ement privi de la recherche de p (ru'e 
(F.LN.ARE.P.) devrait être créée, avant le % juin 1934, sous l'impule 
sion du Conseil national du pétroe. Celle société ne bénéficierait d'arts 
leurs d'aucun Inonopoe 

Le capilai minimum de relle socilé pourrait être d'environ 
10 mmiiliards de francs (capitiux entièrement privés Ce capital 
eee ètre porté à 23 mulliard<, par exemple, avant le 51 deceim- 
ne 1954. 

A cel effet, les carilaux souscrits dans la recherche pétrole, 
et nolamment à la F, LE N. A. R, EF. P., bénéflcieratent de tous les 
üvantages fisaux recommandés précédemment, 

b) De même, une « caisse de gestion des fonds publics » <erait 
instituée. Elle assurerait la gestion des fonds publics pour l'indus- 
trie du pétrole et rémplirait par conséquent une partie des fonc lions 


acluelliement dévoiues au bureau de recherches de pétroce, 


B. — Pourcentage de la participation privée, 


Le pourcentage de la participation privée dans les entreprises 
nouvelles à créer ne serait pas Iumilé à un chiffre maximum 

Par contre, dans les entreprises existante: 

a) Ce chiffre peurrait, dans certaines conditions, dépasser 730 p. 100 
du capital dans les entreprises existantes constituées sous forme de 
sociétés d'économie mixte; 

b) Il ne pourrait cependant en aucun cas dépasser 65 p. 100 

L'accroissement du pour‘entage de la par'icipalion privée dans 
les entreprises existantes, ainsi limilé, serait assuré un juement par 
la part des augmentations de <apital souscriles par les capitaux 

rivés. La port de l'Etat fixée en valeur absolue, notamment dans 
e projet de second plan quinquenual, ne pourrait étre diminue 

Dans les enlreprises où l'Elat deviendrait actionnaire minoritaire, 
il pourrait être adjoint un commissaire du Gouvernement aux admi- 
nistrateurs représentant l'Elat, 


— Opérations de la FINAR.EP. 


Le montant des souscriplions ou avances annuelles de Ja FILX.AR, 
E.P. à des sociétés avant déjà atteint le stade de l'exploitation (tel e:t 
le cas, au fe janvier 19%31, de la Société nationale des pétroles 
d'Aquitaine, de la société des pétroles d'Auinale, de la Société 
chérifienne des pétroles) ne devrait pas dépasser un certain pour- 
centage du montant souscrit par elle (ou consenti sous forme de 
prèts) dans des entreprises existantes ou à créer n'ayant pas altleint 
ce stade où n'ayant pas dépassé le slide de la recherche sans pro- 
duction commercialisabie, 

Le pourcentage ci-dessus serait fixé chaque année <ur propœæition 
du Conseil national du pélrole par décision conjointe du ministre 
des finances et du ministre de tutelle. 

Lorsque les sociétés nouvelles fondées par la F.ILN.A REP entreront 
en période de rentabilité, cette dernière éociété pourra introduire 
en Bourse jes actions de ces sociétés qu'elle déliendra, Les béné- 
fices réalisés ainsi par la F.LN.AR.EP. devront étre réinvestis dans 
des sociétés de recherche, conformément aux recommandations 
faites chaque année par le Conseil national du pétrole, 


D, — Régie autonome des pétroles. 


La régie autonome des pétroles conserverait sa struciure actuelle 
d'établissement publie et participerait au financement de la recherche 
en affectant à la F.LN ARE? un cerlain pourcentage de ses béné. 
fes, qui pourrait être fixé dans les condiljons prévues au para- 
graphe précédent. 

En contrepartie, les sociétés nouvelles ou les sociétés existantes 
n'ayant pas encore alteiïnt le stade de l'exploitation verseralent à la 
R. A. P.. dès qu'elles commenceront a ccmmercialisation de leur 
production, une redevance particulière dont le pourcentage par 
éociété sera fixé chaque année comme au paragraphe précédent, 
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Conclusion. 


En bref, votre commission concluait ses travaux fin décembre 
490 et au début de l'an dernier par les recommandations suivantes : 

. Compte tenu de la nécessité constatée à l'unanimité de ses 
membres d'intensifier les recherches et l'exp'oitation du pétroie en 
France métropolitaine, en Afrique du Nord et dans l'ensemble 
territoires de l'Union francaise, la commission à décidé, conformé- 
went aux recommandations précises explicitées ci-dessus : 

« 19 A l'unanimité de ses membres, d'inviter le Gouvernement à 
créer un Conseil national du pétrole dent le rôle et la composition 
ont été définis ci-dessue ; 

« 20 A la majorité de ses inembres, d'inviter le Gouvernement : 

« a) À prendre des mesures d'encouragement et de protection en 
faveur de la recherche de pétrole, savoir: protection douanière, aide 
financière du fonds de soutien, mesures d'ordre flscal, modifications 
de la législation minière, afin de permettré un accroïssement de la 
parlicipalion des capitaux privés an développement de la recherche ; 

b; Dans le même but, à modifier la structure de la recherche 
el de son financement. » 


DEUXIEME PARTIE 
Cuarrime IX 


LES RESULTATS DEJA ACQUIS DEPUIS LES PREMIERS TRAVAUX 
DE VOTRE COMMISSION 


Rappelons rapidement pour mémoire, que dès 1918, votre com- 
mission s'était préoccupée du développement accru de la produe- 
tion énergétique nationale et que, traitant celle question sur un 
plan très général, englobant toutes les sourres d'énergie captées, 
élle avai! recommandé diverses mesures dont certaines ont pris 
corps. 

sans doute, da production du pétrole n'en était qu'un des asperts 
et l'effort de votre commission avait-il porté sur l'ensemble des 
recommandations qui Ini étaient apparues utiles. Et à ce titre, les 
résullats vwblenus nous encouragent à continuer la tâche entreprise, 
en liaison avec le ministère de l'industrie et du commerce. 

Très peu de temps après le vote de vos résolutions fut constitué 
le comité consultatif pour l'utilisation de l'énergie (C. C. U. E» 
dont l'objet essentiel est de coordonner les travaux et études rela- 
tifs aux problèmes énergétiques et de recommander au Gouverne- 
ment les mesures à prendre pour utiliser au mieux les ressources 
existantes, développer les techniques d'économie de combustibles et 
arbitrer ies oppozilions entre partisans des diverses formes d'éner- 
gie et de leurs emplois d 

Confirmant, par ailleurs, les travaux de votre commission, sur Ja 
récupération d'énergie résiduaire, le Par'ement vola, le 2 août 1919, 
une loi apportant de nécessaires dérogations à la loi du 8 avril 1916 
sur la nationalisation de l'électricité et du gaz. 

Et. dans le domaine de la présente étude, le Gouvernemen!. 
appuyé par nos propositions, entreprit d'accorder des permis de 
rechérches pétroières à des entreprises de droit tunisien et de 
drott français, mais à large participation financière et technique 
étrangère, er contrepartie d'engagements précis en faveur de l'éco- 
nomie française. s 

De même, à la suite du rapport ne 33 C. R. de l'an dernier, le 
Gouvernement, à l'occasion de la discussion de la loi de finances 
ne 52-401 du 14 avril 1932, prit l'engagement de faire bénéfirier par 
priorité les entreprises de recherches de pétrole de certaines mesut- 
res flscaes que nous avions recommandées, notamment de la 
constitution en franchise d'impôts d'une provision de reconstilu- 
tion de gisement (1) 1 s 

bans le même esprit, le décret ne 52-159 ân 13 février 1952 pré- 
voit l'exonéralion, dans les départements d'outre-mer, des mi- 
fices réinveslis dans les activités essentielles à l'économie natio- 
nale, ce qui inclut, évidemment, la recherche et la production dans 
ces territoires 

Le décret ne 52-804 en date du 2 | 
de l'article 45 de la loi du 14 avril 1952 supprime de l'imposi- 
tion en cascades des sociétés intégrées à plus de 25 p. 100, ce qui 
parail à première vue faciliter la constitution de sociétés de recher- 
ches de pétrole filiales, au sens large du terme, d'autres sociétés 
industrielles ou financières (2). 

Le ministère de l'industrie et du commerce a proposé, en mai 
192, au ministère du budget, un jeu omplet de mesures reprodui- 
tes ci-dessous, spéciales à l'industrie du pétrole, tendant à exoné- 
rer d'impôts les provisions de reconstitulion de gisements, à amor- 
tir dans l’année de la dépense l'essentiel des frais de recherches, 
À dégrever de l'impôt.,sur les sociélés et des impôts frappant les 
personnes physiques les investissements à long terme effectués dans 
la recherche du pétrole, à éviter la double imposition des profits 
provenant de la recherche du pétrole. à 

Projet de loi tendant À dévelapper la recherche et l'exploita- 
tion des hydrocarbures et de certaines substances minérales. 


uin 1952, gris en application 


Terte de loi. 


« Art, … — A partir de l'exercice comptable ouvert en 1951, les 
entreprises, sociétés et organismes de toute nature qui effectuent 
lans la métropole et en Algérie, dans les départements et terri- 


(1) MM. Jules Julien et Guy Pelit ont, dans cel esprit, déposé un 
amendement au projet de loi (no 2135) (p. 203 du rapport arangé, 
ne 4168), mais anplicable seulement à certaines substances miné- 
rales. 

2) Ce décret présente certains inconvénients en ce qui concerne 
la recherche du pétrole, 





toires français d'outre-mer, le Maroc, la Tunisie, les Fi. 

et les territoires sous tutelle française, la recherche + 

tation d'une ou plusieurs des substances minérales soli{, 

ou gazeuses, inscrites sur une liste établie par arrété 4 

des finances et des affaires économiques et du ministre 
dustrie et du commerce, sont autorisés à constituer er, 
d'impôts une réserve spéciale de reconstitution des gisein 

vant les modalités qui seront fixées par décret contre: : : 
les mêmes ministres. . 


Décret d'application. 


« Art. 1. — Les entreprises de toute nature visées par l'i: ‘a 
de la loi du … sont autorisées à prélever sur leurs bénéf 
être aflectée à la constitution d'une réserve spéciale de 
lution des gisements, une somme calculée conlorméme:t à | 
cle 2 du présent décret et qui sera déduile du montant . 
bénéfices pour le calcul de l'impôt y afférent. 


« Art. 2 — La somme maxima pouvant être ainsi prélere 
Caculé à raison d'un pourcentage sur le montant des ven \ 
Produits marchands extraits des gÆements qu'ils exploite: 
toutefois qu'elle puisse excéder 5% p. 100 desdits bénéfice 

«“ Le pourcentage applicable sera de 27,5 p. 100 pour les litre. 
carbures liquides ou gazeux, et au plus de 15 p. 100 
autres subslances minérales désignées. 


« Art. 3, — Les entreprises intéressées seront tenues de j::10,- 
dans un délai de cinq ans pour les hydrocarbures liqui | 
gazeux et de trois ans pour les autres substances minérales 4 
gnées, qu'elles ont investi en recherches et développements + 
gisements des subslances minérales désignées un mont: \ 
moins égal à la somme aflectée à la constitution de ladite : 
spéciale, faute de quoi le solde qui n'aurait pas été inve-li ! 
ces conditions devrait acquitter l'impôt dont il aurait été 1. 
antérieurement, 


« Art, 4. — Les sommes à investir en vertu de l'article 2 ci $ 
pourront être employées: 

« a) A des travaux de recherches et développements effect, 
à ses frais et risques par l'entreprise intéressée dans le. ! 
loires visés à l'arsicle 00 de Ja lot dm ….: 

« b) Au financement, sous quelque forme que ce soit, à 
entreprises ayant pour objet la recherche et. l'exploitali 
substances minérales désignées, qui devront les avoir em 
me mèmes fins, avant l'expiration du délai prévu à l'artici 
essus. 


« Art, 5. — Dès + à l'entreprise intéressée aura justifié de 
tissements prévus l'article 4 ci-dessus, elle pourra transférer 1x 
sommes correspondantes à un compte de réserve ordinaire 
milé aux réserves constituées par l'élèvement sur les solde: l+: 
ficiaires soumis à l'impôt. 

« Les immobilisations, participations financières et créance: r' 
tant desdits investissements feront, d'autre part, l'objet de: à 
lissements et provisions habituels. 


Terte de loi, 


Projet de loi tendant à favoriser l'investissement des capitaux privés 
dans les recherches d'hydrocarbures. 

« Art, 09, — Les personnes physiques ou morales qui sous-rive 
des actions ou participations de forme quelconque dans des soit à 
ou organismes effectuant la recherche et l'exploitation des hi. 
carbures liquides ou gazeux dans la métropole et en Algérie. dans 
les départements des territoires français d'outre-mer, le Mar, 
Tunisie et les territoires sous tutelle française, ainsi que dans le: 
sociétés visées ee les articles 144, paragraphe #4, et 207, paragraphe ? 
du code général des impôts, bénéficieront, au titre de l'exercice a 
cours duquel les sommes appelées auront été versées, d'un dégrève. 
ment d'impôt sur les personnes physiques ou sociétés, dont les moda- 
lités seront fixées par décret. 

« Des arrêlés pris par les ministres des finances et des aflares 
économiques et de l'industrie et du commerce établiront et ri 
fieront la liste des sociétés et organismes dont les souscripteurs 
seront admis à bénéficier des dispositions du présent article. 


Décret d'application. 


« Art. fer, — Les entreprises ou personnes morales de toutes natures 
soumises à l'impôt sur les sociétés pourront déduire du béneñre 
imposable de chaque exercice les sommes qu'elles auront ver-'es 
dans le courant de cet exercice au titre de souscription à des actions 
ou participations de forme quelconque dans des sociétés ou or:1- 
nismes visés à l'article 00 de la loi. 

« Dans le cas où le montant des sommes à déduire excéderait celu: 
des bénéfices pour l'exercice considéré, il sera fait report de l'ex 
dent sur les exercices suivants pendant cinq ans au plus. 


« Art. 2. — Lorsque les souscripteurs d'actions ou participations de 
forme quelconque dans les mêmes sociétés ou organismes seront 
des personnes soumises à l'impôt sur les nnes physiques, il leur 
sera accordé, sur le montant dudit y ent elles seront redevable, 
un dégrèvement calculé en appliquant aux sommes versées par elles 
dans l'année un pourcentage égal au taux de l'impôt sur les sociétés 

« Dans le cas où le dégrèvement ci-dessus dépasserait le montant 
des impôts dus par l'intéressé ur l’année considérée, il en <era 
fait report sur les suivantes pendant cinq ans au plus. 
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Teste du décret. 


Projet de décret à prendre en applicalion de Farticle 45 
de la loi de finances du 14 avril 1952. 

« Art, 00. — Les personnes morales françaises qui financent, sous 
uelque forme que ce soit, des sociétés ou organismes de recherche 
et d'exploitation des hydrocarbures liquides on gazeux (et des sub- 
stances minérales inscrites sur une liste établie par arrêté du 
ministre des finances ect des affaires économiques et du ministre de 
l'industrie et du commerre), dans la métropole et en Algérie, dans 
les départements et territoires français d'outre-mer, le -Maroc, la 
funisie, les Etats associés el les territoires sous tutelle française, 
sont autorisés à déduire du bénéfice imposable de chaque exercice 
les produits nets qu'elles auront retirés de ce financement au cours 
de l'exercice considéré. 

« l'ans la limite du montant de ces mêmes produits, les bénéfices 
distribués par la personne morale intéressée seront exemplés de la 


taxe proportionnelle. » 

Enfin, un décret ne 32-697 du 48 juin 1952 à créé le Conseil supé- 
rieur du pétrole sous forme d'un organisme consultatif associant 

tessionnels et représentants de l'Etat, qu Parlement et des usa- 
gers et dont la vocation est prérisément d'étudier l'ensemble des 
roblèmes que pose l'économie pétrolière française et de suggérer 
es mesures à mettre en œuvre pour développer l'industrie pétrolière 
nationale et plus généralement les intérêts francais dans ce domaine, 


ChariTRe X 


LES EVENEMENTS RECENTS ET LE DEVELOPPEMENT 
DE LA RECHERCHE A L'ETRANGER ET DANS L'UNION FRANÇAISE 


N ne saurait être question d'analyser dans le détail tous les 
événements importants intéressant de près ou de loin la produc 
fion pétrolière. Mais il nous est apparu nécessaire d'en rappeler 
les plus marquants qui ont une répereussion sur notre politique 
énergétique en général et notre polilique pétrolière en parteuler, 


1e À l'étranger. 


a) En Jran, les raffineries d'Abadan, an fond du golfe Persique, 
qui traitaient par an 24 millions de tonnes de l'immédiat arrière 
pays, se sont pratiquement arrètées, et les puils qui les alimen- 
tajent, sont pour le moment fermés à la production (f} à la suite 
de la nationalisation des pétrules de ce pays. Sans que nous puis- 
sions exprimer une opinion sur les possibilités de reprise d'activité 
de ces puits et d'un renouveau de livraisons vers l'Europe acci- 
dentale, nous devons retenir que ces incidents présentent à terme 
pour le ravitaillement de l'Europe en pétrole brut des risques 
sérieux, à moins d'un développement considérable des ressources 
connues dans des terriloires moins exposés poliliquement. 


De ce fait notre pays perd environ 2% p. 100 des livraisons de 


pétrole brut payables en jivres {soit un peu moins de 10 p. 100 du 
lotal de ses importations). 


Au surplus, le défaut de libre convertibilité des monnaies — 
dont il n'y a pas lieu d'analyser ici les raisons — peut avoir un 
pe pour eflet de modifier la monnaie de réglement: dans ce cas, 
a France risquerait de remplacer une partie des livraisons payables 
en livres, par des livraisons qui deviendraient payables en dollars, 
en provenance par exemple de l'Arabian-American Oil Cy (Aramco) 
dont l'activité s'exerce en Arabie séoudile, 


A un moment où le renchérissement de nos prix intérieurs, même 
sérieusement freiné depuis mars 1952, et pour une période que 
nous ne pouvons déterminer — tant de facteurs intervenant en la 
circonstance — diminue sensiblement nos exportations, les consé- 
quences de ce changement de monnaie de payement doivent être 
mesurées. 


D'autre part, un changement profond dans les sources de ravi- 
laillement en pétrole brut destiné à la France est très aléatoire. 
Il est inutile d'insister sur la tendance de tous les producteurs du 
Continent américain à résister à une politique exportatrice: en eflet, 
les U. S. A., nous le répétons une fois de plus, sont imporlateurs 
de brut et même les pays producteurs assez importants de 
ce continent (Venezuela et Mexique, par exemple), si @ésireux soient- 
ls de retrouver ou de trouver une place de choix sur le marché 
européen, sont handicapés par la longue traversée marilime imposée 
à leurs exportations vers notre continent et les risques qui peuvent 
en résuller en cas d’hostilités. 

Qu'interviennent de nouveaux incidents, voire même seulement 
des exigences cette fois-ci à Koweit, à Bahrein, à Katar, en Irak ou 
th Arabie séoudite, le ravitaillement de la France est dès lors eérieu- 
sement compromis à peine de trouver sur son sol des ressources 
propres équivalentes. 

Et déjà se manifestent, quelle que soi! la conjonciure des demandes 
de hausses de prix à la production, redevances looales incluses, dont 
on doit tenir compte. Nous y reviendrons ultérieurement. 





(1) Notons que, dans l'immédiat, cette situation n'a pas eu d'in- 
Convénients. Tout au contraire, la fermeture de la raffinerie d'Aba- 
dan a conduit nos propres raffineries à travailler à pleine capacité 
€ à trailer en conséquence un tonnage nettement accru provenant, 
holamment, de Bahrein, du Koweit et d'Arabie séoudite, 





Mais, pour des raisons qui nous échappeni, nul n'a cru devoir 
allirer sérieusement l'attention du pays qui continue à bénéficier 
des mêmes facilités de ravilaillement en produits pétro'iers, sans 
se douter qu'il le doit pour une part au contribuable américain, 
autant au titre des impôts qu'il paye, qu'à celui des avantages 


consentis par la collectivité américaine aux producteurs de pétrole. 

Et, à n'y prendre garde, la France risque un jour, à moins d'une 
Modification profonde de toute sa politique étrangère et du dévelop- 
pement massif de ses ressources nationaies, d'être, elle aussi, mais 
à un titre moindre que l'Angielerre, victime de la nationalisation 
des pétroles iraniens, méêine si l'iran n'était qu'un fournisseur re'a- 
livement peu important de nes raffineries, 


__b) En Arabie séoudite, les déclarations récentes de l'Emir Ibn 
Saoud, reproduites dans Times Magazine en février 19532 et confir- 
mées récemment, peuvent faire raindre à la fois un enrichisse- 
inent du pétrole brut exlrait par l'American Arabian Où CY (Aramco) 
et des menaces sur le ravitaillement constant, À prix fixes, ulté- 
rieur. Au surplus, ce péirole est payable, dans une large mesure, 
en dollars. 


) En Irak, l'oplimisme n'est pas fnjustiflé mais aux espoirs 
découlant de l'augmentation sensible de la production € omplée 
en 1952-1%3 et dont la France attend une part es-entiel'e de son 
ravilaillement, s'oppose le risque d'exigences nouvelles sous forme 
de redevances accrues, 

Nous n’insisterons pas sur la proluelion de Bahrein qui est faible. 
Par contre, Koweit eg Katar (dont un quart de la production revient 
à la France du fait des participations de la Compagnie francaise 
des pétro'es) sont des pavs de production importante, Et là aussi 
lé comportement des gouvernements peut changer à l'égard des 


entreprises concessionnaires de droits de recherche 


d) En Egrpte, l'expansion de la production, à des fins essentielle. 
Iment halionales €<t à l'ordre du jour Relevons en passant l'in'érét 
qu'avail soulevé dans ce pays linitiative de M. Mac Carty qui, 
Sans prèler allention à r'opposition évidente entre une politique 
d'investissements américains dans un pays troublé par un réveil 
hälionaliste antiangiais el les principes du pacte Atlantique, scellé 


par l'amitié anglo-américaine, constitue une nouvelle « itreprise des- 
Unée à développer les recherches de pétrole en vue d'alimenter le 
Pays Sans recours à l'importation, Mais notons surtout le désir du 
nouveau gouvernement de favoriser des investissements étrangers 
en vue de développer l'industrialisation interne, à caractère nalio- 
haliste, qui lendra à accroitre sérieusement Ja consommation inté- 
rieure, 

e) Les pays d'Amérique du Sud, souffrant également d'une pénurie 
de doïlars, auront, à l'exception du Venezuela essentiellement €xpor- 
lateur grâce à sa forte production, une tendance naturelle de pius 
en pius marquée à développer les recherches à leur profit, sans 
pour autant que eoit lilérée une part importante de la produetion 


américaine, L'expérience montre également que dans les pays en 
voie d'industrialisation ranide la produclion locale de pé*role éncoiu- 
rage les investissements dans les industries de transformation et 
entraine une auginmentation de la consommation in'erne. 

#) Les ressources canadiennes et du Sud des Etats-Unis sont hien 
mieux connues, Les investissements s'y développent massivement 
avec des chances de succès croissantes et supérieure À la norme 
1/1 dont nous avons fait état dans not rapport antérieur (no 33 
C, R., année 1951). 

Mais là encore, du point de vue de notre ravitaillement, il s'agit 
de pétrole payable en dollars, Au irplus, le Canada s'industrialise 
intensément et la consommation intérieure croit sans cesse comme 
aux U. $S, A. Enfin, le transport de brut canadien vers l'Eurupe 
Serait trop coûteux élant donné la logslisation des giscinente, 

g) En Hollande, en Allemagne, kes forages se eomt intensifiés. 
La production avoisine 700.006 tonnes en Hollande et 1.100 000 
tonnes en Allemagne; le déficit dollars et livres stesling de l'Europe 
continentale conduit les producteurs à freiner les importations de 
brut au profit de la prodyçtion nationale croissante, tandis que 
sur le plan interne, malgré bescellence de la technique allemande 
en matière de synihèt du pétrole, ks efforts ps du Gouver- 
nement de Bonn sont orientés, avec un succès certain, sur la pro- 
duclion de brut naturel. 

b) En Ilalie, les champs de la valiée du Pô, exp'oiltés notam- 
ment par les sociétés A. G. 1. P. et S, N, 4. M. donnent une pro- 
duction de gaz très supérieure à celle de Saint-Marcet (4): elle est 
estimée à 10 millions de mètres cubes par jour ce qui tend nota- 
blement à modifier la structure industrielle de l'Italie du Nord et 
son bilèn énergétique. 

Et celte large richesse n'est pas sans donner à l'Italie j'impres- 
sion qu'elle va pouvoir peser d'un poids certain dans ?e hitan 
erreur de l'Europe. Au surplus, de nouveaux forages en cours 
aissent espérer prochainement une production non nég'igeable 
d'huile. 

î) En Autriche, les eflorts de la sxciété austro-russe (à contrôle 
russe absolu) — dite Pétroles de Xisterdorf — ont, sur des gise- 
Inenis réconnus par les groupes privés antérieurement concession- 
naires, permis d'atteindre une produciion de près dé 250.000 
tonnes en 1951, production qui suffirait au pavs et lui assurerait 
de larges exporlalions vers l'Europe occidenta'e, si l'U, R. S. S. n@ 
prélevait pas l'essentiel de l'huile extraite, 

j) En Yougoslavie, les résullats ne sont pas encore très positifs, 
mais les travaux s'intensifient. 

k) En Australie, l'association CaltæmAmpol commence ses travaux 
en vue d'assurer le libre ravitaillement de ce continent 


(1) Voir Mmformations financières » du 29 avril 1952, 
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Annexe n°551 





Lh De LU. MR. S& &. nous ne dirons rien d'autre que la volonté de 
se. origennts de développer sans ecsse les ressources nationales (1), 
EL tuème <i nous n'avons pas d'autres infarmations que celles figu- 
rant aux annexes VE gl X, nous devons reconnaitre la perinanence 
de l'eflort. 

2e En France. 


a) Le plan Schuman, d'inspiration frençaise, est ratifié dans 
l'espoir, notamment, d'équilibrer, sims impotialions des U. S. A. et 
d'Angeterre, les besoins en charbon de l'Europe occidenlale. 

Cependant, l'insuifisance du potentiel énergétique francais dispa- 
nie, faute d'une production suffisimie de enarbon « national », 
oblige la Franre (méme si est menée une politique 4r1onmmne 
d'écunomie de comhustibler à un effort énorme de production de 
pétrole, à peine d'être une partenaire de deuxième ï1ng dons la 
Conmahaule. 

A ce titre la sftnation s'est insuffisamment sméliorée, faute de 
movens, imalgré des indices de plus en pius fenvah'es, Le rapport 
sur les carburants pour le premier semes 1954, adopié par la 
commission de imydernisation des carburants, reproduit en annexe VI, 
le fait netlement ressortir, 

Ceci dit, l'Allemagne est un producteur de pétroe plus important 
que la Fran'e, aors qu'en malière de charben noire posilion est 
inférieure À la sienne. 

Votre production de kKWh hydraulique, bien qu'elle puisse étre 
considégabiement développée encore, ne nous assurera jamais Ja 
balance en potentiel énergétique avec l'Allemagne. 

\ous devons done, en maliére de pétro'e, faire un effort d'autant 
plus marqué qu'il est inutile d'insister sur :a dépendan e é-onomique 
des nations à faible potentiel énergéuque propre, mème au sels 
d'une communauté sagement orientée. 

h) Malgré la faihesse des moyens et des capitaux mis en œuvre (2) 
ei on le: compare aux montants des snbventions à l'atrool (3; ou 
aux charbons nnportés ‘41, dont Le total dépasse de loin le doub'e 
de la dotation de la recherche, 4e nouvelles dérouvertes ont été 
faites et de nombreux travaux ont 616 entrepris on mis à l'étude 

A Lacq, éruplion de gaz sous ‘rès forte press'on à environ 3.500 
mètres, soit en-dessous de la nappe en exploitation aux réserves 
prouvées d'environ 3 milions de tonnes, ce qui laisse espérer 
l'existence d'un deuxième gisement dont les réserves s ajouteront 
au premier, 

En fait, ia démonstration de l'importance dn gisement de Lacq 
est l'événement capital! de 1954 en ce qui concerne la prodnetion 
française, Môme aux U, S, À, un tel gisement serait considéré fort 
honorable, Malheureusement, ni le H. R. P, ni la S. N. P, 4, ne 
paraissent attirer suffisamment l'attention de l'opinion publique sur 
l'intérêt primordia! de cet actif, 

La S. N. P. L. M. vient, au débu! de février 1952, après quatre 
ans d'ellorts infructueux, d'avoir un premier espoir, Cependant il 
parait limité éiant donné la stru‘ture des terrains prospeclés qui 
donnent des indices mais peu d'hui!e, 

Le syndicat de recherche des pétrokes d'Alsace a trouvé au Nord 
de Mulhouse des indives en plen bassin polassique pergneltant 
d'espérer une couche exploitable, bien venne pour calmer r'agitation 
factice créée à l'occasion de l'épuisement du vieux bassin de Pechel- 
bronn condamné depuis des années el maintenu en activilé pour des 
raisons de fausse sentimentalité. 

La Société des polasses d'Aïsace à, de son côté, en prorédant à 
des travaux de recherches destinés à avceroitre son exploilalion, 
trouvé des indices intéressants et que seul te cloisonnement adminis- 
tratif ne lui à pas permis de prospecter plus avant, dans le cadre 
d'une société nouvelle À créer. 

En Algérie, la Sociéié des pétriles d'Aumale a dévouvert, fin 
décembre 1951, dans le périmètre de l'oued Guelarini, un nouveau 
puits éruptlif produisant 20 tonnes par jour. 

En Tunisie, un forage près du Cap Bon assure Tunis et sa région 
d'un approvisionnement régulier en grz pendant de longues années, 
La ©. P, D, T., formée par :a Shell et ja S, E. R. E. P. T., commence 
son deuxième forage, après avoir torlement avancé ses travaux pré- 
parataires, La $S. N. A. PS, E. I FE. P T.-GoWf Refining) en est à 
peu grès au mème slade, La S. E. R. E. P. T. continue son pro- 
gramme de forages d'exploration. 

Au Maroc, la production peut atteindre à 120000 tonnes en 192, 
grâve à la découverte d'un quatrième et d'un cinquième panneau 
produciif, dans l'oued Beth et à Merz-el-Khareg. 





(9) VU, R, S. S. sans avoir à prendre part sur Île plus ou tnoins 
bien-fondé des indications données par l'auteur de l'article « L'Ac- 
crois-emeng de la production pétrolière » pubié dans La Pravda du 
2 murs, il est intéressant de noter l'effort publicitaire fait en U. R,. 


5. s. en vue d'améliorer sans cesse la technique de la recherche du 
pétrole et celle d'exp'oitation des gisements reconnus, On y voit à 
quel point M. S. Kouvykine déplore les accidents dus à une insuf- 
flsance des moyens mis en œuvre, Nous pourrions, dans une certaine 
mesure, ne vas l'oublier, {Voir « Problèmes économiques », n° 28, 
du 13 avril 1952) 

2) La France dispose de 6 appareils à grande profondeur, 2 appa- 
reils à moyenne profondeur et un appareil léger. Les capitaux 
investis annuellement ne dépassent pas 20 milliards valeur 1954 
tont le quart environ d'origine privée (parts privées dans S.N.P.A. 
C. P D.T.,S, N. A. P., Standard, S. N, P. L M., eîc., dont 1,5 mil- 
liwd< fournis par la C, F. P, depuis cinq ans). 

En 1950, 23 vnilliards:; en 1954: 5 milliards; en 1952: 12 mil- 

ï ex subvenilons se sont élevées, en 19%, à 7.99 millions de 
francs et, en 1951, à #3 mmililards, 121.9%.000 F (groupe du travail 

r l'étude du problème des écongm'es d'énergie du Conseil écono- 


muique, annexe au procès-verbal du 15 ma: 1%52). 
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Au Gabon, un indice important x élé découvert au cou:s 4: 
1954. 

En Savoie, le premier furage d'études est en cours. 

En Charente, la Standard française des pétroles dévelo; 
travaux préparatoires et espère commencer à forer au début de 1 
La sSoviété de recherches minéralogiques d'études des res 
au sous-sol du département des Deux-Sèvres {S. R. M. E. S.).! 
le 14 janvier 1917 au faible capital de 3 millions de fran:< 
en octobre 1959 à 1974000 F, en est à ses premières éludes . 
ele envisage de s'assurer des concours importants, 


Dans le bassin parisien, les premières éludes géologiques 
eu cours, 

Au Sud de l'Alias, dans le Nord Sahara, des concessions + 
demandées par la <, N. KR EP, A. L., par la Compagnie fra 


des pétroles el par une société en farmalion que doivent con- 

la Balaafsehe Petroleum {Royal bu'ch}) et la régle autonom 
petroles. L'alocution de M. V. de Metz, président directeur gé. 
de a C. F, P., en avril 1952, à Alger, évoque ce nouveau lerraiu 
prospection. 


Le déficit grave de la balanre des comptes français dont rien 1» 
peut laisser présager la disparition, à moins d'un décisil œecul 41 
niveau de vie, ne peut être comblé à lerme que par des produ $ 


nouvelies exploilalies, payables en devises. 

Le pétro'e est l'un des plus importants de ces produits: au sur: 
la puissance de raflinags de la France et le développement de 
industrie chimique des hydro-arbuzes liquides peuvent nous 1-- 
de< ressources nouvelles en devises 11). 

Le mounent parait venu de passer au slade de linvestissen 
accéléré, ce qui suppose la mise à la disposition de !a reche 
nationale, non seuement de moyens financiers nellement a 
mais encore de matériel moderne en large quantité et le perso 
technique de loutes origines, en atiendant que s'éloffe l'équipe 
lreinte d'ingénieurs et ouvriers français spécialisés, 


Cnuwrrne XI 


LES QUESTIONS SOULEVEES DANS LE RAPPORT D'INFORMATION 
N° 33 ET LES OBJECTIONS QUI Y ONT ETE FAITES 


1° La structure de la recherche de pétrole en France. 


Nous avions fait ressortir, non seulement dans le rapport 3 CR, 
année 1951, mais encore à la tribune du Conseil de la Répubiique, à 
l'occasion de la discussion des comptes spéciaux du Trésor, en LE, 
a quelle situation particulière avaient abouti les indifflérences cui :- 
Kes des porteurs de capilaux et du ministère des finances à l'é:1ri 
de la recherche pétrolière à l'échelle nécessaire : 

Non seulement il avait fallu, à l'initiative heureuse de la dire ta 
des carburants, constituer le B. R. P. en vue de faire dérmar 
les nouveaux travaux de recherche, re qui, en l'absence de «<:- 
cours privés lmporlants, eut pour ellet de faire du B. R. P. à à 
luis le courdinateur des recherches, leur principal banquier et l*« 
ment le plus influent des entreprises dans lesquelles F'Elat avait 
part prépondérante ; 

Mais encore, Jauie de spécialistes disponibles du sec'eur pri 
les dirigeants responsables de la direction des carburants éla 
devenus en mème temps les dirigeants de certaines sociélés 
recherches. 

La conséquence de cette situation fut de polariser les efforts ‘1 
profit des capitaux d'Etat et de limiler les concours importants des 
capitaux privés à ceux de certains groupes étrangers, riches e 
dynamiques; pourtant le moment élait venu d'attirer des capilaux 
privés de toule nalure vers le pétrole, afin de développer mas-iie 
ment la recherche nalionale et de donner à la France une position 
préférentielle en Europe dans le domaine du pétrole, semblab'e à 
celle qu'elle s’est acquise dans l'industrie du raffinage : 

Si on prend en effet cette dernière pour exemple, on ne peut qe 
se féliciter d'une politique qui a eu pour résullat d'atlirer initia- 
lement des capitaux étrangers considérables et des techniques épro1- 
vées inconnues en France et de donner à notre pays vingt ans plus 
tard une industrie nationale dans laquelle les capitaux étranzers 
demeurent largement intéressés emais ne sont, loin de là, pas prépor:- 
dérants et en tout cas n'exercent aucune pression sur notre aul.- 
nomie économique et politique dans ce domaine. + 

Pour remédier à celte indifférence de l'épargne à l'égard de l1 
recherche du pétrole, qui ne met d’ailleurs nullement en cause le: 
hommes de premier plan qui ont orienté dans un sens, souvert 
étatique et bien malgré eux, la recherche du pétrole, nous avions 
envisagé une quadruple opération : 

Dégrèvement fiscaux spéciaux aux capitaux investis directement 
ou non dans la recherche du fétrole; modification du régime minier; 
proteclion douanière provisoire; constitution de sociétés financières 
spéciales. 

Ces recommandations n'ont entrainé, pendant plus d'un an, que 
quelques réactions discordantes, toutes négatives, dénuées de ser: 





(1) Compte tenu du fait qu'à moins de générosité américaine per- 
manente (et dont on ne peut nier les inconvénients à l'égard de 
notre propre polilique), les raffineries françaises risquent de ne pas 
être alimentées en pétrole brut si notre balance des comptes demeure 
aussi négative, on peut se demander: a) si cette seule menace 
n'aurait pas dû inciter les raffineries francaises à participer aclive- 
ment à la recherche; b) 3’ n'eut pas été plus avantageux pol 
la France d'imposer aux sociétés de raffinage une contribution de 
3 milliards de franes à la recherche, plutôt que de réduire la prime 
de ralfinage (loi n° 52-109 du 15 avril 1952), 
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Annexe n° 651 (suite). DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





construetif, toutes en desmi-teinte; en bref, un silence presque total 
jusqu'aux remiers jours du printemps dernier. 

Le ministère des finances, toujours à la recherche d'une réforme 
fiscale, mais toujours obligé de respecter le « petit fraudeur grand 
électeur », restait soumis aux principes périmés de l'égalité « offi- 
cielle » de toutes les professions et tous les capitaux devant le fisc. 

Le ministère de l’industrie, encore influencé par la période pré- 
cédent la guerre de Core, marquée par la mévente du cubes 
aux répercussions budgélaires et sociales, craignait qu'une inten- 
siication de la recherche pétrolière aboulisse à des succès tendant 
à diminuer encore la cônsommalion du charbon, ou qu'au cas où les 
besoins en combustibles minéraux solides et liquides augmente- 
zaient, tout avanlage accordé à la recherche du pétrole puisse abou- 
tir à un placement des investissements privés vers cette dernière 
industrie de préférence aux emprunts de Charbonnages de France, 

Les dirigeants des banques, sauf exceplions'dont le dynanisme a 
été rapidement freiné, sont restés prudemment dans l'expectative : 
l'attitude de l'Etat ne les avait d'ailleurs pas encouragés, nous venons 
de le dire, à intervenir vigoureusement dans une industrie aux inves- 
tissements coûteux el relalivement risqués et dans laqueile l'Etat, 
ar le truchement du B. R. P., exerçait une influence dominante ; 
a lenteur des payements par l'Elat de ses fournisseurs ont développé 
les crédits Sur marchés, au reniement sûr et à dénouement relali- 
venent rapproché; l'émission des Lons du Trésor assure d'honorables 
profits nominaux immédiats. Aussi, les placements habituels ont-is 
conservé le pas Sur tous autres: et dans le domaine des investis- 
sments s'est maintenue, même maigré elles, l'habitude des banques 
de s'orienter de préférence vers les entreprises dont elles sont les 
associés où partenaires depuis des décades et où elles n'ont pas 
l'impression d'être invilées « faute de mieux ». On comprend br 
bien la réticence des banques devant des invitations à s'intéresser 
davantage à des entreprises dans lesquelles l'Elat s'assurait des par- 
ticipalions croissantes (mêtre si elles étaient justifiée), au delà de 
50 p. 100 ou des deux tiers, dans les entreprises à capitaux françass, 
par exemmp'e la S. N. P. A, Nous comprenons moins bien, par contre; 
que les banques n'aient gr netiement pris position entre les deux 
solutions qui s'offraient à elles pour forcer l'Elat à rendre réalisable 
et attirante son invitation à participer davantage à la recherche: 
sans doute, la solution la plus agréable pour les porteurs de capitaux 
privés était d'obtenir au profit de la F, 1. N. A. R. E. P. des avantages 
exceptionnels d'ordre fiscal (comme ceux dont nous faisons état dans 
la première va de notre rapport) et d'assurer en môme temps à la 
F. I. N. A. R. E, P. la liberté dans le choix de ses investissements 
nouveaux. Mais dans cette hypothèse, les objections faites l’an dernier 
ir notre collègue M. Aubert prenaient toute leur valeur, Et les 
Éanques eussent-el'es été mieux inspirées en proposant soil de cons- 
tituer une F. 1 N. A. R. FE. P. dotée des avantages fiscaux néces- 
suires et libre d'investir à son choix dans le domaine de la recherche, 
soit de la constiluer avec l'apport impwrlant, rémunéré à prix normal 
voire légèrement spéeculalif, de certaines parts des entreprises natio- 
nalisées ou à large part élatique, telles que la $S, N P. A. où la 
Société chérilienne de pétroies, voire même de la R. A. P., sous 
réserve de l'obligation d'investir une part imporlante de capitaux 
sousrrils dans des recherches indiquées par le B. R. P. 

Enfin faute d'enthousiasme unanime de la part des prèteurs 
de capitaux privés ae la S. N. P. 4., le B R. P. dut constituer, entre 
la R A. P.’et la S. N. P. A., la Société des pétroles de la Garonne, ce 
qui eut pour eflet de diminuer la part des capitaux privés dans la 
recherche pétrolière dans le Sud-One:t. 

L°s professionnels des industriès du pétrole étaient de leur côté 
partagés: ils semblaient assez opposés à la création d'un organisme 
houveau, ayant quelque droit de regard sur leur action: }2s uns pré- 
féraient n'avoir qu'un tuteur dont ils connaissaient les limites et dont 
ls s'accommodaient pour lancer seuls leurs opérations de recherches 
dans des périmètres que leurs groupes auraient la volonté de pros- 
pecler à fond et d'exploiter au mieux, 4ens la limite d'un cahier des 
charges rescpectant les intérêts nationaux; d'autres, considérant avec 
une cerlaine et légitime fierté le résultat de leurs efforts en matière 
d* raffinage et de distribulion, étaient peu enclins à voir apparaître 
un « Conseil du pétrole » qui pourrait étendre ses attributions à un 
domaine largement exploité, motif pris de ses altributions en matière 
de recherches. 

Noublions pas que les précédents d'avant guerre et certaines 
tendances à faire du conseil du pélro'e un aéropage avant pouvoirs 
de décisions en marge en quelque sorte de l'Flat, au Parlement, de 
l1 profession, avaient, en la circonstance, accru indûment les inquié- 
ludes de la profession. 

Et aussi, craignant l'intervention au sein du conseil du pétroie, 
OU pus généralement dans l'orientation de leur politique, de person- 
halls nouvelles (1) auxqueiles il faudrait peut-être faire faire 
quelques alasses, la profession n'encouragea guère une iniliative qui. 
ee à son réel objet, ceiui de conseilter et proposer, eut êté proli- 
ile. 


Enfin, certains représentants du parti socialiste ont laissé enten‘re, 
ar le biais de la proposition de résoiulion ne 417, année 1952, de 
M Paul Alduy, déposée sur le bureau de l'Assemblée de l'Union 
française, que l'association des capitaux privés aux capilaux d'Etat 
Pour le développement de la recherche de pétrole constituerait un 
démembrement de la propriété de l'Elat et une prime à l'enrichis- 
sement sans cause des porteurs défaillants, presque malgré eux, du 
Capilal privé. 

n eût à craindre, devant ce concert discordant d'oppositions 
larvées que votre commission se lassât onu au contraire prit une 
ällitude rigide d’indifférence aux objections des uns ou des autres. 

Mais le sujet est trop sérieux, Et, sans bruit, votre commission 
a continué sa tâche de prosélyte; c'est ainsi que nous avoifs tenu à 





(1) CT. inauguration, le 17 janvier 1952, des installations nouvelles 
de la Shell-Berre. 
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répondre aux uns el aux sutres pour leur moutrer que leur attilude 
li CSl pus loujours fondée et qu'il ne s'agit en l'occurence de porter 
aileinte ni aux principes deS uns ni aux intérêts, habiludes où 
tendances des autres Ces reponses soul resumées ci pres, 
Curie XII 
REPONSES AUX OBJECTIONS ET AUX CRITIQUES 
lo Au Gouve ement, nous ferons observer: 

ou° el contradictoire de lancer la France dans la compétition 
inlernalionale sans protection q l'ouv le plan Schuman et de ne 


production du petrole n 


pas vouloir donner à Ja iuonal, destinte 
a.compenser notre def nergélique une priorité à lous cgunis en 
à appelant toutes les bonnes volonte 5: 

Qu'il est non moins contradictoire de regretter la réjuction des 
investissements essentieis et de ne pas encourager tous jes Caplæux 
privés qui développeront les productions fondamentales, actuellement 
soumises à l’aïéa des lois budgétaires et à l'hypothèque du décou- 
ragement de chacun devant l'impôt; 

Que tons les pays étrangers qui cut voulu développer la recherche 


lu pétrole ont mis au point jes mécanismes fiscaux appropriés eu sa 
faveur el souvent exorbilants du droit commun; 

Qu'H nest pas incompatibles de développer les travaux neufs des 
Charbonnages de France et d'Electricité de Franre et ceux concou- 
rant à la recherche du pétrole, des mécanismes de mime erdre 
mais différents seu:ement en pourcentage, où ben répartis 
diverses productions, pouvant être aisément instituts pour peu qu'on 
le veuilie (L); 

Qu'ui est contradictoire de merlier € 
financier des Etats-Unis pour oh! 


Li 


’ 
entre 


mlinuellement le LE 
nir du pétrole brut {même parab'e 


once 


partielement en francs, à condition que nos prix intérieurs de pro- 
duits fin’s soient compstilifs à 20 p. 100 près) et de ne pas chercher, 
én encourageant la production .:e pétroe hali nat, à diminu \ pres- 
sion de notre défiril en devises; 

Qu'il est contradictoire de parler de grandeur nationale el d'en 
reluser tous les jimpéralifs; 

Qu'il est temps de donner aux grandes industries nationales Ja 
place qui devrait être la leur dans la nation, quoiqu en d:sent les 


lilliputiens de tempérament; 


20 Aux dirigeants des banques, nous répondrons qu'il s'agit de 
choisir et vouloir: sont indisculabiement devant \ choix, 
celui d'être des assistants respectueux d'un Etat impécunienux qui 
leur impose des directives, rémunératrires sans doule dans lime 
médiat, mais aimorçant leur lente naijonalisation, où hien celui 
d'être des partenaires de l'Etat, d'une part assez vigoureux gour 
s'opposer ouvertement à ses erreurs et <es débordements et pro- 
clamer la nociviié d'un capitalsme d'Elat politisé et aux faib'es 
moyens, d'autre part assez entreprenants pour encourager le pla 
cement projuclif d'une épargne stérile, fondante, ou terréé en or 
Nous leur objecterons aussi qu'en période de pénure de crédits 


elles 


et de respon-<abilitfs monétaires de tous ordres, un €choix s'°m- 
pose entre les investissements et que tout dait être tenté pour 
pousser les débris de l'épargne nalionale à développer les produce 


tions essentielles, à peine de tarir le marché des capilaux el de 


justifier la nationalisation de toutes les activités, I est dès jors 
de leur intérêt ben conçu d'inciter les porteurs de <capilaux à 
invesCr leurs réserves, si minimes so'ent-eiles, dans les a‘igmen- 


tations de capital lancées par les entreprises françaises aux act vités 
fondamentales, Le goût du profit en échange du risque de mgarement, 
ainsi rendu au public, ne pourra qu'allirer peu à peu les capitaux 
et développer les ressources propres des banque<, au lieu de ies 
cantonner à celles dont le volume n'est plus fonction que de la 
déprécialion monétaire. 

Énfin, l'attitude regrettable de l'Etat à l'égard des participa- 
tions privées, ne justitle à aucun titre l'abandon de projets nou- 
veaux. Mieux même, des dispositions claires et amples, as<ocites 
à des protestations formelles contre l'accroissement <y-tématique 
fe la part de l'Elat dans ies entreprises de recherches rentables 
ou pré-upposées telles, eussent coupé court à la doub'e objection 
qui est si souvent faite: l'égoïsme des capilaux privés qui ne 
s'inveslissent que si les risques sont nuls et s'il est possible de 
reprendre à vil prix les intérêts de l'Elat qui a fait les frais des expé- 
riences et premiers travaux, d'une part, le transfert à des mains 
étrangères de richesses nationales par servilité à l'égard des capitaux 
étrangers imposé à la France du fait de nolre endeltement crois- 
sant, d'autre part. | 

C'est, en effet, le jour où les capilaux privés françals s'investi- 
ront kHrgement dans ia recherche et la production du pétrole que 
le problème des investissements étrangers perdra l'essent'el de 
son acuité; 


3° Aux ministères des finances et de l'industrie, 
drons: au premier, que les avantages accordés à la recher:he du 
pétrole (2) auraient pour effet cerlain d'orienter l'épargne clan- 
destine existante et en formation des classes moyennes, houtiquiers, 
getits industriels, détaillants, vers les investissements productifs et 


nous répon- 





(1) Conférence de M Moreau Néret du 9 juin 192. 

{2 Nous avons répété bien éouvent qu'en détaxant de x p. 100 
l'investissement compensatoire serait de 3 x, au taux moyen dé 
33 p. 100 pour l'impôt sur les sociétés ou l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques (lake proporlionneile et surlaxe pragres- 
sive). Peut-être les membres des nouveaux aéropaiges chargés de 
la « rélorme fiscale », et dont certains nous ont « personnellement » 
assuré de leur compréhension, oseront-ils insistér publiquemeat sur 
l'intérêt ceriain du facteur muitiplica'eur ». Nous les 
à eur réponse, 


juzerons 
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de relayer rapidement le Trésor public; au second, que les besoins 
énergétiques de Lg g sont Min d'être satisfails et que ie pool 
acler<harbon im la France d'apporter au charbon allemand 
le contre-poids du trole français; aux deux, qu'il faut «changer 
d'optique et de politiqne et qu'il est temps de faire une distinction 
— A entre les dépenses somrptuaïres et celles mellement produc- 

ives (1). 

4 Aux professionnels du pétrole, nous ferons observer qu'il ne 
su!fit pas de mesures sporaliques pour assurer le succès décisit 
de leurs industries dans un climat d'hospitalité aux grandes entre- 
prises, 

Un conseil supérieur du pétrole avait paru à certains m-mbres 
de notre commission comme un moyen excellent de mettre autour 
de la même table représentants du Par’ement, de l'industrie, de la 
banque et des ministères tnléressés, dont celui des finanses, € 
vue de recommander, après des discussions techniques et co 
flantes communes, les solutions les plus appropriées à chaque 
moment pour développer la recherche du trole, solutions dont 
le bien-fondé pût être sé valablement aux revendications de 
professions dont l'avenir dépend de notre puissance énergétique. 

I s'agit: d'un probième très vaste, nouveau pour la France, aux 
conséquences sérieuses en cas de larges succès ou d'échecs graves, 
et dont lous les concnurs, complexes, nécessitent la connaissance 
approfondie d'une équipe capable de grouper les concours les 
plus larges. 

Etait-ce là porter atteinte aux prérogatives patronales d'une pro- 
fession qui s'est quelque peu abritée derrière j'administration ? 

Ceci dit, nous n'avions pas de préférences personnelles pour un 
mécanisme ou un autre, 

Il existe, nous l'avons déjà dit, un comité consultatif de l’utili- 
sation de l'énergie, prorogé le %6 novembre 1951 (décret n° 354-1359}, 
doté de pouvoirs précis, mais limités, présidé par le ministre de 
l'industrie et du commerre, et dont les travaux n'ont jusqu'à présent 
ee aucune contestation et abouti souvent à d'heureuses solu- 

a. À 

Rien n'eut empêché de constiluer en son sein une sous-commission 
spécialisée dont il eut homologué et soumis les travaux au couver- 
nement et au Parlement, - 

Rien n'eut empêché non plus les professionnels du pétrole de 
proposer à nos collègues de l'Assemblée nationale et à nous-mêmes 
une solution différente de celle que nous avions envisagée. Nul doute 
que nous en enssions volontiers discuté au sein de votre commission, 
après avoir qntendu les intéressés. 

Mais leur silence a été total jusqu'au jour où, à l'inauguration des 
Raffineries nouvelles de Berre, en janvier 1952, des objections furent 
faites à la constitution d'un te} comité, malgré l’intérèt qui s'attache 
à une coopération générale en matière de recherches. 

Nous n'avons pas cru devoir retenir les hésilations des profession- 
nels. Tout d'abord, parce que rien ne facilite plus le règlement d'un 
problème délicat que la confrontation sincère de thèses opposées au 
sein de comités de travail commun ayant une seule et même respon- 
sabilité: celle de donner au Gouvernement l'avis le plus motivé, 
compte tenn de tous les aspects retenns. Et, à ce titre, rien ne vaut 
un comité spécialisé comparable au conseil supérieur de l'électricité 
et du gaz où sont représentés les intérèts de loutes les parlies en 
cause et où les producteurs peuvent, s'ils en ont le courage, libre- 
ment exprimer leurs difficultés et leurs besoins. 

Ensuite, parce que l'unanimité qui s'était faite à l’Assemblée natio- 
nale sur le principe de ce conseil national du pétrole ne pouvait 
être traitée à la légère; car c'est sans doule au sein d'un tel conseil 
dont les pouvoirs seraient mesurés, que seront enfin résolues, sans 
heurts et sans passion et de façon coordonnée et satisfaisante, toutes 
les irritantes questions relatives aux parts respectives de l'Elat et 
de capitaux privés francais et étrangers, au fur et à mesure qu’elles 
se poseront, ou celles visant tous les aspects des problèmes financiers 
et économiques de la recherche et de sa liaison avec le raffinage. 

C'est d'ailleurs dgns ce sens qu'a déchié le Gouvernement, le 
18 juin 1%, en créant le conseil supérieur du pétrole mais en ne 
ini attribuant que des pouvoirs consutatifs. L'intérêt commun con- 
siste à tirer le meilleur parti de ce nouvel instrument de travail en 
Commun ; 

50 À ceux qui sont attachés au maïntien de tous les draits de pro- 
priété de l'Etat, nous ferons observer que leur position est illogique 
e! va À l'encontre du but poursuivi. é 

Ce n'est peut-être pas un mofif suffisant pour les convaincre. 
Tout au moins convient-il d'essayer, À notre rapport anté- 
rieur, pages ôt à 67, ait longuement répondu par avance à leurs 
critiques et qu'aucune réponse sérieuse n'ait été faite à notre propre 
argurmentalion. 

Tout au plus relèverons-nous, pour ordre, les propos de M. Akuy 
et de ses collègues, conseillers de l'Union francaise, pages 14 et 15 
de sa proposition ne 417, qui montrent combien il est facile de 
déformer les textes les plus clairs et de tronquer sciemment les 
citations. 

A aucun moment, notre rapport antérieur n'a parlé ni de « ression 
de sociétés » aux banques où aux capitaux privés ni d'aliénation 
des intérêts de l'Etat, Nous avions suggéré, ce qui est classique en 
matière de saociélés d'investissements, une répartition des risques 
pour les capilaux qui s'investiraient dans la F.I.N.A.R.E.P., car 
nous trouvions et trouvons encore choquant que des capitaux privés 
reçoivent une garantie d'intérêts de l'Etat. 

Au surplus, laisser des capitaux privés s'investir dans les angmen- 
talions de capilal de sociétés dans lesquelles l'Elat a des intérêts 


(th Le 


W \ ' 


store de Findustrie «a d'ailleurs fait sienne notre 
fiscale. 


mi 


\atière- financière et 


? 


Lé 





pondérants n'a jamais signifié retirer à l’Elat une part quekr 

e ses droits à intérêts. Les actions se valorisent quand Îles à... 

du capital initial bénéficient de « droits de souseription négo. 

7 LA, quand les augmentations de capKtal bénéficient de p::,,, 
sion. 


A aucun moment, notre rapport précédent n'a écarté dn do 
de la recherche privée les territoires difficiles comme ceux d'Af:., 
tquatoriale française, les conditions de recherches dans ces % 
toires étant fort semblables à celles valant en Louisiane où }: 
7 teurs ne manquent pas. D'ailleurs, le rapport de M. 1,4 

e Sa, année 1959, Conseil de la République} sur Ja proposili.: 4e 
résolution de M. Durand-Réville (n° 692, année 1%4, Conseil 4: à 
République) a répondu d'avance aux inquiétudes de cet ordre. 


E' à supposer que les capl'aux privés préfèrent d’abord si; 
ir dans la métrapole ou en Afrique du Nord, motif pris d'un 
tabilité a priori moins risquée ou plus élevée, en quer se: 
choquant que l'Etat les encourag dans cette voie, quitte à re. 
ses eflorts directs à des terriloires plus difficilement exp... 
en attendant que les suceès dans la métropole et en Afrique , 
Nord incitent les capitaux privés à reporter vers l'Afrique 641. 
toriale française leurs opérations spéculatives. 


Développer les attribulions du fonds de soutien des Mdr 
bures en faveur de la recherche dans les territoires lointains de 
mer con:filtne par ailleurs une affirmation gratuite: la R. 4. ». 
méinvestit déjà, en assumant, ce qui lui est attribué et le dr... 
loppement d'autres productions nationales de remplacement 
ne être arrété ou modifié au gré des appels des uns et des 
autres. 


Ke pas encourager, par une répartition intelligente des risques, 
les capitaux privés en les associant, à leur prix, aux opérations d:)à 
rentables ou estimées devoir l'être (R. 4. P.. & N. P. A, S E. R. 
E. P. T.) équivaut à déclarer. nettement, élant donné le sort ‘at 
depuis des années aux épargnants français et la mentalité le<. 
tante qui en est résultée, que le pétrole national sera « matkr31- 
lisé » pour parlie, étranger pour l'autre, Est-ce vraiment oppor::}, 
surtout dans la conjonclure présente qui exige une diligence con. 
sidérablement accrue, de s'opposer pour des raisons doctrinale: st 

rlisanes à une coopération totale des intérêts publies et «&:;: 
ntérêts privés au sein d'un même groupe de grandes entrepri:: 
alors qe les crédits publies d'investissements seront très forte 
réduits en 1952 et les anmées suivantes. 


Nous nous élevons donc avec vigueur, — encore que nou: 1e 
soyons pas chargés de défendre les détenteurs de capitaux pri 
et que nous désapprouvions leur politique étriquée contre l'inter 

rétation erronée de notre pense: « Racheter à des bas prix ! 
ntérêts de l'Etat », insinue M. Alduy, nous avons écrit « ru) 
à son prix ». La différence des expressions et l'omission volon!là 
des limites apporkes ans le rapport neo 33 aux risques relevés } 
M. Alduy témoignent d'une grave imcompréhension de notre p'0- 


Dom! 


Dre © 


Aussi, nous n'insisterons pas davantage. Le rachat à l'Etat d'une 
rt de ses intérêts, au cours tvaleur réelle d’après bilan, ou val: :! 
bourse}, constitueraient un encouragement eertain la con: 
titution d'une société d'inveslissements dont le rôle serait lim 
au financement de nouvelles reeherches grâce aux revenus 
recherches déjà fructueuses. 


A ce seul titre, notre proposition était raisonnable et me portal 
nulle atteinte aux intérêts de l'Etat dont nous estimons étre mrei- 
leurs gardiens que ceux qui ne lui conflent tant de charges q 

x en retirer des avantages au profit d'une collectivité prr:- 
igne. 


Et s'il faut l'explication sur ce point, la majorité de votre com- 
mission ne s'y refusera pas. 


Ceci dit, observons que l'incitation aux recherches par le «en! 
capital privé en la limitant à de nouveaux périmètres, exigera plus 
d'efforts de persuasion et de propagande, même si les avantage: 
fiscaux que nous recommandons sont accordés, L'exemple en ca: 
d'échecs, même partiels, ne sera pas contagieux et les mois, sinon 
les années, passeront ndant que les territoires d'outre-mer : 
plaindront de plus en plus de nos faibles crédits d'investissement! :. 


Mais c'est peut-être ce que désirent, inconsciemment ou non, 
nos opposants plus « nationalisateurs » que « natienaux ». l* 
développement mMmassif de la population nord-africaine devrait les 
inciter uelque clairvoyance. A trop tarder à investir en Afrique, 
les aspirations « non spontanées » des popuiations autochtones trou- 
veront un écho definitif qui les conduira à l'autonomie. La France 
devenant un rnicrocosme, pourra étre réservée aux tenants de 
certain fonetionnarisme politique, trailant chaque question écon- 
mique en fonction de son rendement eu égard aux amitiés poi- 
tiques. 


En tout cas, on ne saurait pe à l’administralion 
de tutelle de procéder avec le s de doigté possible aux opéra 
tions qui pourraient minorer, méme si les raisons en sont justifiées 
et ont été approuvées par les intéressés, les intérêts déjà mince: 
des actionnaires privés. 11 n'est pas douteux que la concordance 
dans le temps de l'éclatement des permis de la S, N. P. A. au pro- 
fit d’une société nouvelle, la Société des pétroles de Ja Garonne 
dont la R. A. P. est actonnaire à 60 Be 00) avec la découver!e 
u gisement de Lacq a donné naissance à quelques réactions. 


Nous ne saurions dons trop insister sur la nécessité d'assurer 
plus d'intimité confiante entre l'Etat et ses associés français du 


RE PEER se 








pnvr 
} com- 


e cent 
a plus 
miage: 
nn ca: 
sinon 
Jer se 
men!:. 


} non, 
». 2 
ait les 
frique, 
3 trou- 
France 
ns de 
écon- 
s por 


{ration 
opéra 
stifée: 
mince: 
rdance 
ui pro- 
aronne 
u ver 


. 


Assurer 
ais uu 


TA 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 707 





secteur privé, à peine d'aboutir à un résultat inverse de celui 
recherché (1). 

Nous ne nous refuserons cependant pas à lenir compte, dans nos 
conclusions, des réactions qu'ont fail nailre nos sugge:tions anté- 
rieures. ' 

En eflet, toule politique qui n'incile pas les capitaux privés fran- 

ais à s'investir dans la recherche du pélrole dans les territoires 
rançais ou des entreprises françaises, a pour aboutissement de favo- 
riser les seules sociélés étrangères : elle polarise autour de certains 

roupes pouvant, en raison de ieurs énormes succès ailleurs, prendre 

quelques risques à peu de frais, comple tenu de la fiscalité étran- 
gère, les principaux permis de recherches non accordés aux entre- 
prises d'Elat où à majorité d'Elat, 

Elle pousse le Français à souscrire librement aux actions des 
compagnies pétrolières étrangères parre que ce sont les seules que 
le dogmatisme politique ne leur interdit pas, sinon en droit, du 
moins en fait et parce que ce sont les seules qui, dans le pays 
où elles ont leur siège social, bénéficient d'une fiscalité approprite 
à la recherche (2). 

6» La participation de capitaux étrangers à la recherche du pétro!e 
et à l'exploitation des richesses reconnues, 

IL s'agit là d'un problème difficile et de la plus délicate des 
observations qui nous aient élé faites, dont nous avons déjà, ainsi 
ue notre collègue Durand-Réviile, dit quelques mols (rapport 81 CR. 
du 12 février 1948, rapport n° 33 du 12 janvier 1951 et proposi'ion 
& résolution ne 6S2/C.R. du 29 septembre 1951). 

Pour des raisons qui nous échappent en partie, ce problème est 
devenu passionnel. 

Le rôle dévolu à la France en Europe, surtout depuis la ratifica- 
tion du plan Schuman. d'une part, les difficultés poiitiques orois- 
santes en Afrique du Nord, d'autre part, les incidents du Proche- 
Orient et la conjoncture internationale nous font un devoir de le 
trailer sous flous ses aspects: économiques et financiers, politiques, 
sociaux, militaires et de recommander des solutions. 

Nous relèverons rapidement les impulalions inutilement déplai- 
sanles de ceux qui voient dans l'octroi des permis de recherche en 
Tunisie, à la S. P T. et à la S. N, 4. P. ou en Charente-Mari- 
time — à la Standard française des pétroles — un abandon inadmis- 
sible des droits souverains français sur des riche:ses nationales. 

Le patriotisme connu des hauts fonctionnaires qui ont recom 
mandé ces opérations dans l'intérêt du pays, en vue de stimulet 
la recherche et assurer à la France un ravitaillement direct sur 
son sol, conslilue à lui seul une réponse dirimante. | 


Votre rapporteur se permet de son côté de dire tout net qu'il 
n'a pas été étranger à l'octroi de ces permis: c'est à la suile du 
rapport n° 61i/194%#/C. R. qu'ont clé décidées les opérations tuni- 





(1) Société des pétroles de la Garonne, dite S. P. G. La cons- 
lilution de ja Sociélé des pétroies de la Garonne a soulevé un 
cerlain nombre de criliques. 

si l'opération qui a consisté : 

a) à constituer celte nouvelle société au capital initial de 100 mul- 
lions de francs, par la S. N. P. A. à concurrence de 9.99 actions et 
de 6 actions au nom de 6 personnes physiques appartenant toutes 
à la S. N, P. A. et au B. R. P., puis à rétrocéder à la R. A. P. 
4%7 actions ; 

b) à transiérer de la S. N. P. À. à la S. P. G. une vartie impor- 
linte de son périmètre, est bien conforme à l'esprit de ‘a conven- 
lion R. A. P.-S, N. P. A. du 29 décembre 1949 qui ne fut pas approu- 
vée par les services compétents, elle n'en constilue pas moins 
une opération qui, entre les sociétés classiques de droit privé, 
ent ému les actionnaires de celle perdant au profit de la seconde 
une partie de ses droits. 

En effet, si le projet de convention du 29 décembre 1919 a bien 
dit que la S, N. P. A. concentrant ses efforts dans la zone Ouest 
de son périmètre, ne pouvait en développer d'autres dans la zone 
Est, voisine des concessions de la R. A. P., et qu'il était souhai- 
able que cette dernière jui apportât son concours en vue de pros- 
pecler dans ladite zone Est, elle n'en a pas moins abouti à dépouil- 
ler la S. N, P. A., motif pris de l'insuffisance de ses liquidités, 
d'un périmètre important au mosnent même où se révélaient les 
Le qu du gisement même de Lacq (c'est-à-dire dans la zone 

uest). 

Or, l'étroitesse des crédits de la S. N. P. A. est due à la politique 
méme suivie à son égard par l'Etat, son majoritaire qui. par ses 
augmentations de capilal répétées avant Ja découverte du gisement 
de Lacq, à fini par accroître à un point tel la part de l'État, que 
Are x: privés ne figurent pour ainsi dire plus que pour ordre 

Par ailleurs, le B R. P. contrôlant à 100 p. 100 puisque la R. A. P. 
est une entreprise d'Etat, et la S. N. P. A. à 80 p. 100 du fait des 
augmentations de capital précitées, a pour directeur ‘le président 
de la R. À. P, et l’ inistrateur le représentant à la S. N P. A. 

De là à penser que l'opération a été faite pour créer une nouvelle 
société contrôlée par l'Etat, la S. P. G., et diminuer encore 
les droits des porteurs de capitaux minoritaires de la S. N. P, AÀ., 
L N'y à qu'un pas et, en tout cas, il “: a qu'un résultat: les 
porteurs capitaux privés intéressés à la recherche du pétrole 
se sentent des intrus, sauf s'ils sont des groupes étrangers puis- 
Sants, Est<e heureux ? Poser la question c'est y pes 

Sans doute, nous ne prenons pas à notre compte les critiques 
qui se sont fait jour: mais le seul fait qu'elles existent montre 
qu'il y a un problème à udre dans l'intérêt commun. 

‘2) L'intervention de M. le président Longchambon au Conseil de 
la République le 27 novembre 1952 a montré l'absurdité et le carac- 
tère antinational de la politique fiscale française en matière de 
recherches de pétrole, 





siennes depuis longlemns anprouvées à l'£chelon adminitratif, De 
incime postérieurement au rapport ne Sr19310. K fui oetrovée la 
concession des Charentes-Maritimes à la standard françuse des 
? roies 

Ceux qui connaissent quelque peu les conflits dintérôts en 
matière de pétroie, se rappelleront- peut-ftre aussi qu'e 1%15, votre 
rapporteur, alors directeur de la Mission de !a production industrielle 
à Washinsl nn, eut avec cerlains groupes des controverses en vue 
d'éviler une polarisation du ravitaillement eur tel où tel producteur 
étranger; et, chose curieuse, ce sont ceux-là mêmes qui, aujourd'hui, 
se dressent en nalionalis'es À tout in, qui, i y à sept ans, trou- 


vaient regrettable une 
entre divers prod icleurs en vue de 
Le * 
Irancaise, 


répartition les sourres | 
défendre Ja Hiberti la 


Ausi, craignons-nous que le nalionalisme farouche ca de nou- 
veues Jaousies, 
l'assons aux arguments Séricur. 
a) Les participations étrangères, surtout si elles sont majoritaires, 
font perdre à la France sa iiberté d'action en matière de recherches, 
Cet argument ne résiste pas à l'examen, Tout d'abord, auvun 
permis de recherche — et «à fortiori aucune conression n'es 


octroyé sans acceptation par le bénéficiaire d'un cahier des charges 
dont les clauses sont très strictes, Elles prévoient à peine de 
déchéance des engagements de dépenses minimum annuelles et 
assurent à l’Union française et par priorité la libre disposition des 
produits existants, sous la seule réserve qu'au dela des besoins 
nationaux, ainsi assurés par préciput, le surplus soit vendu aux 
conditions normales au groupe étranger associé À l'opération, H 
suffit de lire les clauses des cahiers des charges qui ont été imposées 
aux groupes Standard, Gulf et Shell pour avoir à cel égard tous 
äpaisements. 

hé br des difficultés rencontrées par les groupes étrangers 


dans le Preche-Orient devrait éga ement rappeler à chacun que 
le pétrole est en réalité sous le seul contrôle du territoire qui pos- 
sède le sous-sol. Les Français seraient-ils à cet égard plus faibles 


que les populations arabes dont ils se prétendent les guides ? 

b) Les intérêts politiques étrangers ne S'identifient pas toujours 
aux intérêts français et :es participations étrangères lmporlantes 
développent l'influence étrangère sur le sol national. 

I est exact que la politique anglaise dans le Proche-Orient et 
en Lybie, voire même dans le Fezzan, a fait intérêts 
français sans le moindre serupule, Et certains que !a 
présence en Afrique du Nord de représentants britan- 


litière des 
prélendent 


d'intéréls 


niques conduira la Grande-Bretagne à de nouveles et fâcheuses 
initiatives. 
Notons, tout d'abord, que la peur d'un tel mal n'élimine ni le 


mal ni le climat dans lequel il se développe, Et rien ne créerait 
plus ce climat que l'inertie., Les popu ations arabes dont eertans 
parlent avec émotion et compassion sont bien plus intéresstes au 
déveioppement des ressources naturelles d'Afrique du Nord, qu'a 
écouter les homélies papelardes de leurs « frères blancs ». 

Et vouloir réserver aux seuls intérêts français le développement 
de ses ressources, équivaut, dans notre impécuniosilé, à :e reporter 
aux calendes, quand nous aurons perdu tout influence, 

Rappelons que l'une des raisons de nos difficultés initiales en 
Indochine vient du désir égoiste de conserver pour la « France 
seule » le bénéfice de certaines exploitations, Le résultat est sufit- 
samment décevant et coûteux pour ouvrir Jes yeux des purisles du 
nationalisme @e salon, 

Ceci dit, et dans la mesure où l'influence anglaise n'est pas 
CS on peut s'étonner qu'ele soit celle qui se développe 
e plus. 

La sagesse voudrait d'abord qu'on intéressät les capilaux francais 
à s'investir largement et, dans la mesure où ils ne s'avéreraient 
pas suffisants, de répartir les intérêts étrangers entre divers groupes, 
en les associant intelligemment à des capitaux francais dans le 
cadre des cahiers des charges dont nous avons déjà parlé. 

Cela suppose que le ministère des finances favorise la recherche 
du pétrole, que le Gouvernement ne considère pas comme une 
chasse gardée réservée en fait aæux capitaux d'Etat et à certains 
corps de fonctionnaires, que le Parlement cesse de menacer les 
ministres dès qu'apparait un concours étranger en matériels, en 
hommes, en capitaux, dans des conditions entièrement satisfaisantes. 

Plus généralement, cela suppose aussi que le ministère des affaires 
étrangères aise plus souvent son mot aux « colonialistes attardés » 
et oublieux d'Outre-Atlantique, auxquels il convient de rappeler 
qu'il. n’est pas conciliable, d’une part, de parquer les derniers des 
Indiens, de coloniser Porto-Rico et l'A'aska, d'autoriser les exactions 
contre les noirs dans certains Etats, d'autre part, d'inciter les 
nationalistes arabes à secouer le joug des Français. 

Ajoutons que les difficultés du Proche-Orient sont telles (nous 
les avions annoncées dans notre rapport (no 84, année 1918, C. KR), 
que les intérêts bien compris des sociétés de pétrole anglaises et 
américaines les incitent à rechercher des sources de pétrole moins 
exposées. Il serait opportun que nous profilions de ces circonstances 
pour créer les Le vd entreprises françaises à capitaux de toutes 
origines pour développer les ressources sousjacentes de notre sol. 

IL serait fâcheux que nous courrions toujours après les occasions 
perdues, alors que nous avons la possibilité de réussir une épération 
aussi brillante que celle découlant de l'installation en France d'une 
industrie puissante de raffinage, dont les capitaux furent essentie.- 
lement étrangers à l'origine. 

Enfin, si une influence étrangère était à craindre, l'étalement eur 
le sol national des distributeurs de marques étrangères (shell, Esso, 
B. P., Caltex) exercerait une influence bien Le grande sur l'état 
d'esprit du public que les concessions de droits de recherches et de, 
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production dans le cadre de sociétés françaises: or, cetle influence 
he parait nufement avoir nui aux intérêts français. 

c, Le pétrole est abondant et dans ces conditions la France peut 
sans hâle développer sa production nationale en réservant 1e 


contrôle, dans l'essentiel, aux capitaux d'Etat. 
Cet argument ne tient pas comple d'un facteur essentiel: le 
facteur temps. 


Le marché commun du charbon et de l'acier est né et sur le 
vont d'être un facteur important de l'économie européenne. La 

rance n'y apporte rien, si ce n’est des droits pour les partenaires ; 
elle recoit en contrepartie des promesses de ravitarñlement en char- 
bon. Mais le plan Schuman ne change rien au fait que la Franre 
importe l'essentiel de ses matières premières (1) — qui, à l'excep- 
tion des flbres textiles, sont pourtant à sa disposilion sur san sol, 
pour peu qu'on les cherche — et qu'elle doit, à es d'être le 
partenaire perdant du pool, devenir le fournisseur de la communauté 
d'une part essentie’ le des matières premières non textiles que 
consomment ses partenaires, 

Le pétrole est la principale de ces matières premières et on le 
trouve principalement, tout au moins d'après les connaissances 
acluelles, dans des terrains sédimentaires dont l'Union française est 
gicne, 
lout doit être fait pour que l'Union française devienne le principal 
producteur des nations du P. A. M. après les Etats-Unis. 

Cela signifle faire des milliers de forages rapidement. 

Nous en faisons cinquante par an. Et comme, dans une large 
mesure, le tonnage extrait est proportionnel au nombre de trous 
furés, à bon escient, nous avons un effort énorme à faire pour 
satisfaire à nos besoins non couverts par l'importation en France 
et la production nationale. Et l'on ne saurait chiffrer à moins de 
4000 à 1.40 forages de prospection par an le minimum de nos 
besoins, soit 20 à 30 fois notre effort actuel, si d'ici 4 à 5 ans la 
France désire apporter à l'Europe la contrepartie de son apport au 
marché comenun de l'acier et du charbon, à peine de perdre son 
influence dans l'Union française. 

Un tel effort suppose une centaine d'équipes nouvelles de spec- 
teurs et de foreurs, et par là même la mise en œuvre d'environ 
400 rolarys nouveaux complètement équipés au prix moyen de 
250 000 à 700.000 dolurs et la disposition de mille spécialistes que 
hous sommes loin d'avoir mais dont disposent les Etats-Ums. 

Cela signifie que, sans concours étrangers en matériel et techni- 
ciens, mème si des capitaux immenses pouvaient être trouvés en 
France celle-ci n'arrivera pas à temps à contrebalancer l'avantage 
allemand en matière de charbon; 

Notons que le Canada offre en ce moment des possibilités 
exceptionnelles aux eapilaux américains et autres, par le double 
mécanisme des dégrèvements fiscaux au Canada et aux U. S. A. 
dans le domaine de la recherche du pétrole; les conditions dans 
lesquelles les capitaux étrangers pourront s'investir dans des entre- 
prises francaises de recherche ou concourir à celles-ci devront de 
ce fait pour être encourageantes faire l'objet d'études soigneuses. 

Notons enfin l'intérét d'associer largement à nos recherches des 
capitaux européens, suisses, aiiemands, belges, suédois, italiens ; 
leur participation incitera les entreprises de ces pays à devenir 
c'ients des sociélés françaises auxquelles ils auront participé. 

Wien plus, sens larges sources de pétrole, la chimie allemande 
fondée sur le charbon continuera à peser lourd sur le continent 
européen, tandis que d'importantes disponibilités en pétrole national 
cutraineront le développement rapide de notre chimie organique 
fondée sur les hydrocarbures liquides, et l'association étroite des 
chniques allemandes et francaises disposant ensemble, dans ce 
as, des mêmes possibilités que les U. S. A. avec le concours de 
Ilalte riche en gaz naturels. 

41) La défense des territoires de l'Union française contre l'infiltra- 
tion étrangère nécessite une sérieuse protection des ressources 
hationales 

Ce raisonnement eût été exact avant 1914, alors que la France 
luttait au Maroc pour y asseoir une cerlaine influence et s assurer 
un flanc garde à l'Algérie. 

Aujourd'hui, cet argument n'a plus de poids, À ne pas développer 
à fond toutes les richesses africaines sousjacentes sur ou sous le 
si que nous contrôlons, nous risquons de voir les populations 
autochiones, sous jies pressions les pe contradictoires, mais aux 
eflets s'additionnant, réclamer une plus grande liberté politique, si 
ce n'est notre départ. 

Ce départ signiflera sans doute, pour des raisons stratégiques, le 
rempacement des Français par d'autres. 

il vaut mieux, dès lors, pour se maintenir, utiliser les concours 
appropriés en définissant leurs objectifs et les limites de leurs 
droits 

A ce prix, nous conserverons notre influenæ,. 

Ajouterons-nous que les mécanismes financiers des plus divers 
permettent aux intérêts francais de s'assurer également à ce seul 
litre et ns qu'il faille évoquer le sujet des cahiers des charges 
déià traité ci-dessus, le contrôle de la gestion des entreprises 
intéressées? 

au surplus, les intérêts des groupes étrangers seront d'autant 
lus limités à des participations en capital plus faibles ‘mais étendus 
| des apports techniques en hommes et en matériels pr impor- 
tants, soumis à des contrats de louage de services) que les capitaux 
francais seront davantage incités à s'intéresser à la recherche du 
pétrole Ft c'est 1à que la politique fiscale du ministère des finances 
et la politique de nationalisation larvée des gouvernements jouent 
un rôle déterminant que nos recommandations de l'an dernier per- 
meltraient de modifier en faveur des porteurs de capitaux privés. 

Et en fait, la politique étriquée et partisane menée depuis la 
Hhération à l'égard des capilaux privés — auxquels il fallait donner 


(1) Nous Je répélons volontairement. 


l 
1 








un aliment après les avoir éliminés des charbonnages et di ; 
iricité et du gaz, — a, autant que la timidité excessive des porte 4 
de capitaux devant le moindre risque, servi les seuls intérèts 

gers comme nous l'avons déjà fait ressortir, 

Ceci dit, il est évident qu'un tri intelligent entre les co: 
doit ètre assuré, fonction en quelque sorte de l'intérêt direct 
présenterait leur intervention pour notre économie : apport de ! 
riel de prospection et de forage moderne et puissant, équiyx 
chercheurs de premier ordre, volonté des associés étrangers d: 
procurer dans les territoires de ressort français une part impor 
de leur ravitaillement en pétrole brut 

Mais 1 va de soi que des encouragements décisifs que ns 
indiquons doivent être donnés sans délai aux capitaux privés - 
que les roncours étrangers deviennent bien davantage l'apport! 

ualité d'associés choisis coumme tels qu'une source essentielle 

nancement. 

Le ministère des finances tient en la matière la clef de la répor.a 
au double titre de sa position à l'égard de la recherche de poire 
en France, et des investissements étrangers en France, et plus £ 
ralement des mécanismes financiers que nous avons sugzr . 
d'ailleur: inspirés des legislations étrangères et qui devraient «3; 
lors satisfaire nos intérêts et ceux de leurs porteurs. 

En bref, rien qui vaille la peine d'être retenu ne s'oppose à 
raisonnable participation de concours étrangers dont il y a lieu 
tefois de fixer les limiles et la consistance, en créant le climat 
fuit et de droit qui assure le développement de nos ressources pour 
le bien commun. 

Si elle ne procède pas de la sorte, el n'associe pas les effort: 
français et étrangers, la Franve, isolée, continuera mendier «es 
crédits et devises fortes pour combler son déficit en pétrole paral 
en francs, au détriment de sa balance des comptes, et les conti 
internationaux comme ceux des banques d'investissements ex 
tantes ou en formation, s'associant souvent à des intérêts financiers 
locaux, s'orienteront vers d’autres territoires et y développeront leurs 
ressourres au détriment des nôtres. 

Ce jour-là, nos intérêts en Afrique, essentiels pour notre Indépr: 
dance économique et le développement du niveau de vie des Fra: 
Çuis, ne seront pas loin de disparaître, du fait de notre faiblesse, 
croissant à la cadence de notre faux nationalisme. 

Résumant nos observations sur les critiques et silences des uns et 
des autres, nous n'hésiterons pas une fois de plus à déclarer indis- 
pensable l'association, sous toutes les formes et combinaisons pos- 
sibles, des capitaux d'Etat et de capitaux privés, français le plus 
possible, mais aussi étrangers, dans un cadre laissant à éhacun <a 
part de responsabilités et de profils, pour assurer au plus vite le 
massif développement de Ja recherche et de la production de 
pétrole. : 

Le moment est depuis longtemps venu le constituer des équipes 
homogènes mais d'origine diversifiées pour mener à bien une tâche 
essentielle dont le succès ou l'échec conditionnent pour une large 
part notre avenir politique. 

Le Gouvernement et le public ne peuvent demeurer indifférents 
ou slatiques devant leur commune responsabilité, 


Charrrre XIII 
L'EQUIPEMENT EN MATERIEL DE RECHERCHES PETROLIERES 


En principe, Ïl n'y aurait aucune difficulté à oblenir pour nos 
entreprises de recherches de pétrole les matériels d'équipement 
aporopriés, 

Néanmoins, la pénurie de devises (dollars en particulier) et le 
develuppement des intérêts des entreprises de recherches de pétroie 
dans les régions où la France doit exporter et exporte tradition- 
nehement, où dans l'Union française elle-même, ont conduit notre 
pays, en raison de l'importance du chiffre d'affaires en cause, à 
développer en partie les productions nécessaires. 

Nous ne terminerons pas notre exposé sans indiquer qu'en re 
avi concerne ces matériels, les industriels français ont fait un effort 
louable qui doit être encouregé 


En eflet, on fabrique en France: 


Les derricks; les tubes; les tiges: les têtes de forage: les gros 
moteurs Diesel de commande des rotaries; les pompes à boues. 


Certaines critiques sont encore faites aux pompes et aux têtes 
de forage, soit en raison de leur prix, soit en raison des qualités 
d'acier, mais il faut reconnaître qu'en la matière les Américains ont 
mis des années à arrives à des résultats décisifs. On aurait peut-être 
ji négocier l'achat des licences arnéricaines, par exemple avec la 
lugues Tool Ce, (prise à titre d'exemple) pour la fabrication des 
différents outils destinés aux opérations de forage, mails cela n'a pu 
être réalisé, ep raison notamment des exigences américaines. Aussi 
les fabricants de charpentes métalliques, des moteurs de pompes et 
d'outillages, se sont mis au travail et on doit soutenir les eflorts 
de Schwartz-Haumont, de la Suciété des matériels de forage, de la 
société des moteurs Poyaud, des producteurs de tubes, de la société 
des pompes Pallière (1', ete. qui ont été les premiers pionniers. 

Certaines de ces sociétés ont besoin de concours financiers ou de 
s'associer à des groupes plus puissants, afin de pouvoir préparer 
d'avance les séries de matériels nécessaires aux programmes qui 
correspondent au plan quinquennal ou aux besoins de sociétés étran- 
gères associées à des sociétés françaises travaillant en France ou 
travaillant seules dans le Proche-Orient. 

(4) On à même mis au point en France les machines à fileter 
Cridan pour les filetages des raccords et des extrémités des tubes, 
machines inégalées aux U, $S. A. 
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à dire d'experts (1). Pur contre, la F, 1 N A. RE. P, devrait obliga- 

TROISIEME PARTIE loirecment participer dar une proportion notable aux wiscriptions 

et augmentations de Capiial prémurs pr SN EL N EMA TT 


Conclusions (1). 


La création du conseil supérieur du pétrole et la volonté mani 
testée par son président (2) d'aboutir rapidement à des reécomrman 
dations complètes que lé Gouvernement ne pourra plus ignorei 
puisqu'il est représenté audit organisme, dispensent votre Commis 
sion de prendre une position rigide dans la forme. 


ll peut y avoir quelques divergences sur les méthodes à employer 


our développer la recherche et l'exploitation du pétrole dans L'Union 
rancaise, Car elles peuvent varier selon les territoires, la nature 


et la rsonnalité des participants, l'importance et la forme de 


leurs divers concours; et des formules trop précises sur des points 
soulevant des questions de doctrine ou entrainant à des prises de 
position politique pourraient constiluer un obstacle au dévelop 
ment désiré. 

Cependant, dans le but d'apporter aux recommandations du conseil 
supérieur du pétrole nn appui ferme, il nous est apparu nécessaire 
de revenir, même brièvement, sur trois points jimporants des dis 
cussions passées et de préfigurer des schémas de solutions, 


1° Aménagements [iscaur, 


Diverses modalités cumulatives doivent être envisagées: 

Amortissement accéléré des dépenses d'inve<tissemen s en matériel 
de prospection et de forage; 

Création d'une provision pour reconstitution de gisement 

Exonérations fiscales accordées, d'une part, aux personnes physiques 
et morales investissant leurs bénéfices où revenus dans la recherche 
du pétrole, d'autre part, aux entreprises qui se consacrent & la 
recherche du pétrole et qui auront réinvestt dans Ja mére fndu 
trie les prolits nés de leur activité antérieure (3); 

Suppression de la double imposition des sociétés intégrée 

Ces aménagements fiscaux s appliqueralent à toutes les entreprises 
de recherche de pétrole, que l'Elat soit ou non le principal 
actionnaire. 

Votre commission à, dès 19951, préféré ce sevysiôme d'aménagements 
fiscaux au développement des subventions accordées par le fonds de 
soutien des hydrocarbures. Le système des subventions abusivement 
accordées en faveur des prodnelions les plus diverses conduit & une 

ravé dégradation de l'initiative et de la responsabilité individuelle 
a spécialisation de la législation Mscale au contraire favoriserail les 
initalives hardies, 


% Les mécan smes d'association des intéréts publies et privés. 


La solution la plus large aurait consisté À conetituer la FINAR 
E.P., dotée par l'Etat d'apports déja rentables, qu'elle aurait payés à 
leur prix, et à la laisser libre de ses investissements: « La dot et la 
liberté », 

Nous n'avions pas cru devoir aller «1 loin l'an dernier: nous 
avions prévu la dot assortie de l'obligation pour la FENAREP, de 
s'intéresser à certaines affaires dont la rentabilité n'était pas encore 
démontrée et ce à l'instigation de L'Elat et nous avions sugzxré 
« La dot et certaines servitudes »# Notre collègue Aubert avait 
penché de son côté vers la solution « Liberté sans dot », l'Ftat 
conservant ses pariicipations actuelles sans les accroître, cette liberté 
s'accompagnant en outre de la mise en œuvre des mécanismes fiscaux 
et miniers que votre commission à fail siens l'an dernier 

C'est, semble-t-il, à l'une des deux solutions + Liberté sans 
dot » et « Dot avec certaines servitudes » qu'il convient de se rallier, 
étant entendu que l'Etat gr à tout moment céder une partie 
de ses intérêts si le marché financier le permet 

« Liberté sans dot » sigmiflerait que la F.LN.AREP, serait consti- 
tuée sous la forme d'une société d'investissements bénéficiant: 

Non seulement des avantages découlant de son statut, sous réserve 
d'apporter acx dispositions relatives aux dégrévements des dividendes 
des participations les amodiallons que nous avons demandées, 

Mais encore des avantages fiscaux que nous avons prévus, 

Elle serait Mbre de ses investissements dans l'Union française et, 
dans Ja limite de 15 p. 100 de leur montant global, à l'étranger, bien 
entendu dans des entreprises productrices de pétrole exclusivement, 

« La dot et certaines servitudes » signitlerait que la F. 1. N. 4. R, 
FE. F., bénéficiant toujours des mêmes avantages fiscaux, serail cons- 
Uluée par des capitaux privés et des apports de l'Etat, représentant 
une partis des profits de la R. A. P. (par exemple 30 p. 1) el une 
partie (par exempl2 30 à 40 p. 100) des intéréts de 1 Etat dans In Ché- 
rilienne des Pétroles et la S. N P. À. en contrepartie d'actions remi- 
ses À l'Elat, lesdites actions étant évidemment estimées à leur prix 
sur le marché financier si elles sont cotées ou à un juste prix établi 

(1) Nous invitons nos collègues à lire avec soin les deux impor- 
fantes études de bevaux Charhonnel, conseiller juridique et 
financier du bureau de recherche du pétrole, l’une faite à l'occasion 
du troisième congrès mondial du pétrole (la Have, 1951) sur les 
Modifications apportées depuis 1937 aux statuts juridiques des 
recherches d'hydrocarbures en France métropolitaine et dans l'Union 
française, l'autre sur l'intervention des Etats dans la recherche et 
Vexploitation des gisements de pétrole (publiées par l'institut fran- 
Cais du pétrole). 

(2) M. Courant, député, ancien ministre. 

3} Des règlements d'adeninistration publique définiraient les obli- 
falions auxquelles seraient soumis ces dégrèrements et les limites 
quinquennales accordées en matière de bénéfices réinveslis par des 
bersunnes morales. 








la ». 1 KW. ! PR RER EP DL 1! les P« ‘ du Labon el 
de Madagascar et ais de te 





Dans celte deuxième hypotheése Etat ne ut d | \ Aucun 
Uitre : 1 garderait intégralement La KR, A PO ma User ie part 
de « benétlces comme actuellement. en li virant à « entre 
prises » débutantes I céderait à eur riA “ paf | l nié. 
rots dans d'autres entrepn sS d'économie prix avt j contre- 
parle serie e 

Par allleu en ce qui concerne la cl du B. R. P. et ses 
RE! uts | if mnple Lhlat da ELLE Tr EE . \ cie, 
| hou mb! ue la co tution d | l (NET 3 
l'Etat, à laquelle serait fait app par 11 Ù 3 
dan HE tte présenierait ut do \ 

Tout d'abord, 1x infusion «d po rs « Î | bu 
ra LL 7. 1 socivtés contr es par l'Elat d ra |, une 
hotdit l'tiut woté mali le à ipital ta [ D Ju 
délerrnnine ‘ \ caractere ind il { ELITE i i dut 
traleun jt dans t'adrmi ratio l lans l'ind Î OL 
de jeu Coinbotence into [RE L'adin ist i | | "Le 
et les soviét de production 

\u plus, la nm plie t | ATELIER | cette t | rait 
plus grande, les participations évemntue “uvetl [L bla ' 
venant des fond qu'au aurait sousoril à lodle Hhokdit l où de 
d'investissement 

En ce qui concerne Ja R. A PP, il porait opportun da ‘rien 
changer 4 \ siructure, tout au plu le a translormer « , 
anonyme d'économie mile dans la soc él botding d'hlut serait 
l'actiununaire quasi unique et dont des titres ne poutra ent être codés 
que par autorisation législatis Lust pocrrantetle conf lt [n 
une grande souple e de manæpuire et dus tn vu ire où cela sera 
nécessaire, à la création de tous nouieaux organ:srmn le recherches, 
dlant entendu que le jour ou ceu \ pa-sereont au stad Le \ pro 
duetion rentable, la HW, A. Fm nt pas anloriste, avec to le 4 
délais nécessaires, à cor iver «h partie itions prier A 
2 p. 100 du capital des entreprises à la création desquelles elle aura 
partie pé, après introduetion à la Hour de Par où à toute autre 
jourse, des titres desdits wir introduction qui rait de 
droit après deux ans d'exploitation industrielle normale 

din) se dévelopoeraient, dar un chemat d'acte et conflante 
collaboration, 4 proje! hialogit où coymparatl 1 1 tude 
en ce moment en Afrique du Nord, en liaison over ln t F, P, et le 


groupe Shell Hoval Dutch où encore dans la métro 


Je Le conri 


urs des groupements Clranger 


Les roneours pourraient être soit d'origine financière par exemp'e, 
groupes lisses désireux à La fois de faire on placement 4 certains 
risques et de faire bénéticer leur pays des profits d'une part de la 
produise tiwn osit d'origine industrielle visant à répartir les risques 
de la recherche sur plusieurs territoires, La prenners pourraient 
être dans une certaine mesure souscrits de préférence dar  ELLN, 
A. R, EF, P. déja finances par des capilnox franceui | “cond 
craeot encouragés dan le coudre d'une charte claire rt ile, 
deslinéte à la fois à favoriser la coopération francoé#irangére et à 
laisser intacte les intérêts éconmiques et politiques frunca 

Parallèlement, Ta Franre, en nseoriation avec nuls pavs 
du Pacte atlantique, faute de pouvoir aller au dela, pourrait étu- 
her, comme cela a déja Cf envisagé lors de la rrpri di on vor. 
sations avec l'Iran, la création d'un: banqu profs int le euro 
péenne, avant Va charge de finanrer, contre red TELE ui \ pro- 
duetion Jr recherche ce pétro'e dur l territo AT dévi 
loppés à cet égard, comme ceux de 1! Wrique et d Purope 


dentale 


san entrer dan le détail de conditions à melire en jeu dans 
une charte des !: tiscemment Clranget gnalons diverse lu 
tions qui éviteraient qu'une fAchense répartition « capiinux privrs 
dans lesdits entreprit [uissé in jour s'opposer aux inltérét do 
l'Etat où de la collectivité francaise 

Une premere v'ullon consistera 4 ipoltquer plus Jnrgement 
le stémme de tot à vote plura ue l'absence de mesure 
législatives visant les concentrations buse d'intérêts avait cor 
durmnés exception faile de celle à vole double (loi du 1% novemn- 
bre 19% 

Une deuxième solution consisterait à disiser le cnailal en deux 
Catévories d'action l4 ut mec droit de vole, 1 vutrre ins 
droit de vole: de tells petion existent duns certait pu ‘tra 
gers Î S, A. par cemple ; Da majorité des g'lior disposant 
d'un droit de vot rait réservée à des détenteurs français dési- 
nes 

Fn contrepartie, es actionnaires étrangers bénéflcieraient, an delh 


d'un tonnage Wituinuim de petroie resvrvt par prior le h lecono 


nie française, d'un pourcentage prioritaire de la production 11 
prorala de jeurs parti ipation dajé au cour 

Au surplus, alin d'éviter aussi une gpéchalisation de capitaux 
élrangers par régions gévegraphiques pécialisation qui pourrait 
avoir une réper:mssion po'itique à terme les permis de recher- 
ches pourraient être répartis entire group concurrent de nation 


nalités distinctes, ja courdination des résultats de recherches étant 
assurée sous le contrôle de l'administration mminitre franrate La 
disposition classique des permis de recherches en + dambkers » 
permet en l'occurence de répondre à celte préoccupation 

(1) Notons que re fut rette méthode qui fut appliquée, dons l'autre 
Schs, aux poricurs d iclious d enlrCpriscs naluuaistes, 
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Une troisième solution, tout au moins sur le plan financier, 
consisterail à accorder des parts de fondaleurs aux souscripteurs 
d'actions à vole simple ou sans droit de vote, afin de compenser 
la diminution de leur droit indirect de gestion par une plus grande 
chance de profits spéculatifs, 

Une quatrième solution consisterait à créer deux catégories d'ac- 
tions, A et B. Les actions A seraient réservées à des personnes 
morales et physiques françaises et auraient droit à la moitié pus 
un des administrateurs; ies actions B seraient souscriles et cédées 
librement. Les actions À ne pourraient être cédées qu'à d'autres 
actionnaires français. Les investissements étrangers souscrits dans 
une monnaie donnée seraient transférables dans la seule même 
monnaie, à d'iaut de convertibilité légale multilatérale, ainsi que 
dividendes et remboursements d'actions; mais ces opérations 
devraient s'effectuer par le canal des « Comptes étrangers » ouverts 
conformément à la législation des changes; l'intervention admi- 
nistrative serait toutefois limitée à la constalation de la régula- 
rilé des opérations de souscription, de remboursement, de trans- 
tert, de payement de dividendes ou tantièmes. 

Ces solutions présentent toutefois des inconvénients; les actions 
à vole plurai font l'objet d'un préjugé défavorabe pour les rai- 
sons imémes qui ont motivé leur suppression exceplion faite des 
actions à vote double: teur utilisation peut être mal interprétée 
el paraitre manifester une certaine défiance à l'égard d'associés 
aprortant des con‘ours importants. 

La dividon des actions en deux catégories À et B, quoiqu'elle 
soit courante aux |. S. A. peut aussi, encore qu'à un bien moin- 
dre titre, apparaitre également dis:-riminatoire. 

Et peut-être des réserves se manifesteraient-elles à l'égard de 
telles solutions, 

Aussi vaudrait-il mieux élaborer une réglementation générale 
couvrant les intérèls etrangers en France en la matière, à partir 
du moment où la recherche du pétrole serait doté de son statut 
fiscal préférentiel, tel que nous l'avons défini. 

Dans un tet cadre, on pourrait, à condition que la législation 
minière soit amendée dans le sens de nos propositions antérieures, 
wctrover permis de #erherches et concessions d'exploitation : 

Soit à des sociétés à capilaux mixies trançais et étrangers dans 
lesquelles les capitaux français auraient une part de capital pré- 
pondérante, lesdites sociétés concédant le droit d'exploitation des 
concessions à des sociétés de production indifféremment françaises 
où étrangères en échange d'une redevance sur la production, paya- 
ble en produits exiraits et prélevés sur les profits nets dans une 
roportion fonction de paramètres tels que le risque encouru ou 
A connaissance du terrain prospecté; 

Suit à des sociétés de production indifféremment érançaises ou 
étrangères, en échange p redevance de % y. 100 sur Îles 
profits nets de ia production, un engagement de dépenses mini- 
um annuel étant souscrit par le bénéficiaire jusqu à mise en 
production effective 2 . 

Rien n'interdirait non plus d'encourager les raffineries à s'associer 
à de tels projets, I y aurait lieu d'inviter le Gouvernement à tenir un 
compte essentiel dûns le volume des licences d'importation et des 
droits de raffinage de la contribution apportée à la recherche, Le 
ininistre de l'industrie, à l'inauguration de la raffinerie Shell-Berre 
recomimaudait les accords « francs-péiro'e » entre firmes étrangères 
el raltineries françaises associées, Dans le même esprit, on pourrait 
développer des aceurds conjoints « recherches-raffinage » analogues 
à ceux qui ont déjà abouti 

En bref, dans le cadre d'une politique de « Liberté sans dot » 
sous le couvert d'une fiscalité motrice, un vaste clavier de solutions, 
laissant intacts les intérêts nalionaux fondamentaux, s'offre à ceux 
qui ont à la fuis la passion de la recherche pétrolière et le désir 
de la salis'aire profilablement, qu'ils soient représentants de l'Etat 
ou de caplaux privés français et étrangers, travaillant en commun 
pour la prospérité nationale, qui n'est qu'un des aspects de la pros- 
périté européenne ; 4 

C'est d'ailleurs dans ce sens qu'a conclu le conseil supérieur du 
pétrole qui, au Cours de la premiere séance de travail du 4 novembre 
1052 tenue sous la présidence de M. Pierre Courant, a homologué les 
conclusions du rapport établi par MM. Granier de Lilliar, ingénieur 
en chef des mines, et Lugol, ingénieur des mines, qui sont ainsi 
conçues 

« Le conseil supérieur du pétrole: 

« 1° Rend hommage aux dirigeants et an personnel des sociétés 
et organismes qui, à des titres divers, ont participé à l'eflurt de 
recherche de pétrole. 

« Conslate la nécessité de la continuité de l'effort à réaliser dans la 
recherche du pétrole en L'nion française, an Maroc et en Tunisie. 
Les résullats obtenus jusqu'à présent, grâce à l'accroissement 
continu des movens mis en œuvre et aux rapides progrès des techni- 
ciens français, ne pouvant qu'encourager les autorités responsables 
à suivre la voie tracée; 

« 2e Emet l'avis que la cadence adoptée ne pourra être maintenue 
que par la prise des mesures qui suivent et qui doivent constituer 
les éléments essentiels d'un cadre stable, névessaire au développe- 
ment de la recherche de pétrole : 

« a) Etablissement d'une protection douanière en faveur des pro- 
duits finis obtenus à partir du pétrole brut extrait du sol national, 
protechon calculée en parlant du taux moyen de 3.000 F par tonne 
de p' trole brut, L'établissement dun nouvean tarif des douanes des 
produits pétroliers devrait faire l'objet de négoc:ations dès la pro- 
chaine session des parties contractantes à l'accord de Genève. IL 
constituerait une proleclion normale et stable de la production 
neo nationale <e substituant aux subventions actuelles du 
unds de soutien aux hydrocarbures, calcu<ées jusqu'ici en fonction 
des taxes interieures 

« En altendant et pour l'année 19%, le fonds de soutien aux 
hydrocarbures où assimilés serait autorisé à arcorder aux nouveaux 
bénéficiaires de soutien (les autres étant couverts par des déci- 





sions interministérielles applicables jusqu'au 3 décembre 19:2 
aide d'un montant égal à la protection uns: 

« b) Possibilité pour les sociétés exp.oilant un gisement d'hvdro. r. 
bure d'établir dans leurs bilans une réserve mpéciaie qui leur per- 
mette de reconstituer, en franchise d'impôts, le capital que repré. 
sente leur gisement et qui s'épuise pen à peu. Celte réserve dit 
être indépendunte des amortissements normaux et venir en sus. 

« €) Revision du régime instauré par le décret du 3% juin 4%2 
relatif aux laxations multiples des bénéfices provenant de éocictes 
filiales et distribués par les sociélés-mères; les limiles apportées par 
ce texte en restreignent considérablement la portée pour les socx ts 
de recherche de pétrole ; 

« d) Ces mesures sont valables pour la métropole, Pour chacun 
des autres territoires visés au paragraphe 1° ci-dessus, il convierdia 
de procéder à une étude des dispositions fiscales et douanières en 
vigueur et de les harmoniser avec les propositions précédentes : 

« Je Conslalte que, dans l'immédiat, le maintien de l'effort déjà 
engagé nécessile en premier lieu l'attribution au bureau de recli.. 
ches de pétrole des crédits demandés sur ke budget de reconstruction 
et d'équipement. Pour l'année 1953, les crédits demandés à ce 
titre s'élèvent à 4,700 raillions de france : 

« jo Est d'avis que le déveoppement de la cadence actuelle des 
recherches de pétro:e est techniquement possible et qu'il convient 
de le réaliser; 

« 5° Estime que l'effort financier supplémentaire doit être eltec- 
tué, dans une notable mesure, par appel aux capitaux privés: 

« 6° Estime que les capitaux privés ne peuvent s'investir dans 
la recherche de pétrole que si, dans un elimat de conflance et 
de stabilité, des mesures fiscales spéciales qui ont fait leurs pre: 
ves depuis longtemps dans des pays en plein essor pétrolier sont 
également appl quées chez nous, Ces mesures ronsistent en exorx 
rations d'impôts sur les revenus ou les bénéfices qui s'investieser.l 
dans la recherche du pétrole ; 

« 7° Recommande l'élargissement de l'objet du fonds de soutien 
aux hydrocarbures pour lui permettre, dès l'exercice 1953, de plare- 
les capitaux privés dans une éiluation analogue à celle que ceréerait 
l'exonération fisca'e demandée, }! est souligné que seule J'exoneri- 
tion fisca'e donnera la stabilité et la continuité nécessaires ; 

« 8° Recommande, comme suite au précédent paragraphe, la 
créalion de la société F.I.N.A.R.E.P, dont les modalités de fonction 
nement doivent être rapidement anises à l'étude ; 

« 9e Souligne l'opportunité, pour les éociéltés passées au state 
de l'exploitation et devenues jrospères, d'encourager les acho: 
haires privés par des distributions raisonnables de dividendes ; 

« 10e Estime que des formules peuvent être trouvées pour per- 
mettre l'association des intérêts français aux capitaux d'origine 
étrangère qui s'intéresseraient au déve'oppement de la rechermhe 
de pétrole dans les territoires visés au paragraphe 1°; 

« Et le maintien de l'équilibre que l'Etat jugera nécessaire entre 
les participations françaises et étrangères ; 

« 11° Constate que la réglementation minière, sur certains point:, 
n'est plus adaptée aux conditions nouvelles de la recherche et de 
l'exploitation du pétrole. Souhaite, en conséquence, une mise su 
point et, dans la mesure du possible, une uniformisation de la rég'e- 
Imentation minière. 

« Suggère que le cahier des charges des concessions de mines 
fasse l'objet d'un examen approfondi, comple tenu de l'économie 
particulière aux gisements d'hydrocarbures et que soient étudiée:, 
notamment, les possibilités de rédnction automatique des surfaces 
concédées, de réunion de concessions dérivant de permis initiale- 
nent jointifs et de cessions partielles de permis; le mode de ca cul 
et de partage des superbénéfires devrait être reconsidéré ; 

« 12° Recommande que la formation du personnel français et la 
fabrication de matériel de recherche français soient poursuivies 
avec vigueur pour être, à tout instant, capables au moins de salis- 
faire les besoins de notre recherche, » 

En résumé, confirmant ses positions antérieures (11, votre com- 
mission demande au Gouvernement de bien vouloir meltre au point 
le plus rapidement ssible tous les mécanisines nécessaires à 
l'accroissement massif des investissements dans la recherche pétro- 
lière et de répartir judicieusement les tâches et les charges entre 
l'Etat et les porteurs de Se ee privés français et étrangers. 

Elle lait siennès les conclusions du conseil supérieur du pétrole 
et invite le Gouvernement à s'en inspirer dans les différents projets 
financiers qu'ils doit soumettre prochainement à l'approbation du 
Parlement. 

Elle demande enfin au Gouvernement d'assurer une liaison per- 
manente entre le conseil supérieur du pétrole et les autres comitfs 
existants intéressés aux eo lèmes énergétiques et notamment de 
veiller à la coordination leurs efforts. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République : 

1° S'associe à l'hommage rendu par le conseil supérieur du pétrole 
aux dirigeants, cadres et ouvriers des sociétés et organismes publics 
on privés qui ont permis le démarrage effectif la recherche 
pétrolière dans l'Union française au cours des dernières années; 

2° Invite le Gouvernement à faire siennes les recommandations 
concernant la recherche du pétrole adoptées par le conseil supé- 
rieur du pétrole dans sa séance du 4 novembre 1952. 


ni 


8 





(1) Rappelées notamment dans la lettre adressée à M. le pré<i- 
dent du conseil des ministres, ministre des finances et des affaires 
économiques, par M. le président Longchambon, au nom de la 
commission de la production industrielle, le 3 octobre 1952. 
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ANNEXE N°552 


{Session de 1952. — Séance du 13 novembre 41952.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assembkée nationale relatif au déve- 
des crédits alectés aux dépenses de tonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1953 (Caisse nationale d'épar- 
gne), transinis par M. le président de l'Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à 
comuaission des finances.) 
Paris, le 14 novembre 1952, 
Monsieur le président, 

Dans sa séanre du 14 novembre 19:52, l'Assemblée nationale à 
adopté un projet de loi relatif au développement des crédits aflectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 19%53 (Caisse nationale d'épargne). 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de bien vouloir saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agrééez, monsieur le président, l'assurance de ma haute cousi- 
dérauon. ‘ 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouanp HEnnioT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suil: 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Le budget annexe de la caisse nationale d'épar- 
gne, rattaché pour ordre au budget général pour l'exercice 1953, ex! 
ilxé en receltes et en dépenses ordinaires à la somme de 17 uy!- 
Lards 329.900.000 F. 

Ces recettes et ces crédits sont répartis, par service et par cha- 
itre, conformément à l'état annexé à la présente loi 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 14 novembre 1952, 

Le président, 
Signé : Ebouanv Henriot. 


ETAT ANNEXE 


Tableau, par service et par chapitre, des recettes et des dépenses 
du budget annere de la caisse nationale d'épargne pour l'erer- 
cice 

Caisse nationale d'épargne. 


RECETTES 
dr section. 


Chap. +7, — Arrérages et primes d'amortissement des valeurs 
appartenant à la caisse nationale d'épargne, 17.208 millions de francs. 

Chap. 2. — Revenu des immeubles appartenant à la caisse natio- 
nale d'é 1e, 10.400040 F. 

Chap. 3. — Intérêts des fonds conservés en comple courant par 
la caisse des dépôts et consignations, 5% millions de francs. 
Chap. 4. — Droits perçus pour avances sur pensions, 52 millions 
de francs. 
A: 5. — Droits divers et recettes accessoires, 1 million de 
rancs. 

Chap, 6. — Retenues pour congés, absences ou mesures discipii- 
naires, 500.000 F. 
‘ Chap. 7. — Produits de la prescription trentenaire, 8 millions de 
rancs. 

Chap. 8. — Dons et legs, mémoire. 

pour la caisse nationale d'épargne, 17.329 9%%0.000 F. 


DEPENSES 


{re partie. — Dette publique. 
Chap. 0010, — Intérêts à servir aux déposants, 10.422:00000 F, 


Ge partie. — Personnel. 


Chap. 1000. — Administration centrale. — Rémunéralions princi- 
ales, 49.710.000 F. 

Chap. 1010. — Services extérieurs d'exécution. — Rémunérations 
principales, 206.19.006 F. 

Chap, 1020. — Indemnités résidentielles, 155.951.000 F. 

Chap. 1090. — Administration centrale. — Indemnités et allocations 
diverses, 5.889.000 F. 

Chap. 4040, — Services extérieurs. — Indemnités et aHocations 
diverses, 88.763.000 F. 
Chap. 1050. — Contributions À la constitution de pensions de 
Téiraile du personnel, 32.720.000 F. 
Chap. 1060. — Versement de 5 p. 100 inslilué en remplacement de 
l'impôt cédulaire, 36.201000 F. 
Total pour la 4° partie, 875.425.000 F. 

(1) Vair: Assemblée nationae (2 législ.), n° 4275, 4124, 4720 et 
-3 552, 








Hd partie. — Matéri 1. ! inchionnement de s services 
et travaux d'entretien 


00 - Adsnin] 


:S, 8.000 F 


stration centra aux, mobilier, four 

Chap. 110 services CxICrIeurs. — La . 1 et “irnitures, 
23.246 000 F. 
bap. M0 

lions 036.000 F. 

hap. JU Lovers, 1.100009 F 

14p. 210, — fRcmmlhoursement de frais 

hap. 00 - Vulzarisation, à millions de 
Potal pour la o° parte, 892.190 ax F. 


- Rernboursements à divers vhkministrations, TX amil- 


G° partie Charges 


Chap. 5000, — Prestations vercemei! 
14} 1019 Pret { 
x Atitribut 


8° partie Dépense diverses 

Chan. 6000. — MRemhoursements et dépenses diverses, 1000 F 

Chap. 6010 Conférences et organismes internationaux, 200.000 F, 

Chap. 0 . Versement au fonds national de solidarité et d'action 
mutualiste de fonds provenant de la prescripliot centenaire, 4.800 (4x) 
francs, 

Chap. 60m . Dépenses 
déchéance, rnémoire 

Chap. Go 

Chap. 44) Eu, 
mémoire 

Chap. 6060 Versement 
d'épargne, 12 Gun O0 F. 

{ ip. 4150 Financemen 


de fra 


exercice 


Total pour la 8° } 
Versement au budget général 


Chap. 60, — Versement au bndzet géné 
recelles sur les dépens, 4949.%99000 F. 


| 
‘ 

. LES 2 - 
Tolal pour la caisse nationale d'éparg 


ANNEXE N'°553 


(Session de 1952, — Séance du 18 novesnbre 1952) 


AVIS présenté sn nom de la commission de la justice et de législaæ 
lion civile, craninielle et commerciale sur la groposition de Jot, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant À modifier l'article ?2 
de l'ordonnance du 17 octobre 1945, modifié en dernier lieu par 
la loi du 31 décembre 144%, relatif au prix des baux à terme, par 
M. Jean Bojvin-Champeaux, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le texle voté par l'Assemblée nalionn'e et ds. 
liné à modifier l'article 22 du statut du fermage (tel qu'il résulte 
de la loi du 31 décembre 1948) relatif au prix des baux à fenmne, 
contient trois dispositions prinripales, 

La première met fin au régime de la liberté des contrats. Désor- 
mais, la référence au prix de 1939 sera impérative et les parties ne 
pourront y déroger. 

En second lieu, le bailleur qui aura inveeti des fonds dans l'exploi- 
lation ne pourra exiger, en contre-partie, qu'une rente, en espèces, 
égale à l'intérêt des suimmes inveslies, aux taux pratiqué par la 
caisse régionale de crédit agricole pour les prêts à moyen tenmne, 

Enfin, pour les baux spécifiés tout ou partie en lait ou en beurre, 
le prix moyen pourra être calculé en tenant compte au maximum 
pour trois quaris du prix d'été et pour un quart du prix d'hiver. 

Nas oléervations rejoignent celles de a commission de l'agricul- 
ture. 

La loi de 1958, en rétablissant la liberté des contrats, dont on 
avait pu comprendre la su<pen<ion pendant la guerre, a été un pro- 
grès. On cormprendrait mal que j'en retormbAt dans le contrat dirigé 
où forré, Les ellets de la taxation sont aussi néfastes en matière de 
contrats qu'en lout autre matière, En l'espèce, il s'agirait, comme 
on l'a dit, d'un contrat « prélectoral « dont la notion doit être écartée, 

On se demande, au surp'us, pourquoi l'annie 1939 serait prie pour 
année de référence. Elle n'a été marquée par quoi que ce soit qui 
en fasse une année type. 

On a affirmé qu'avant guerre le marché des fermages était plus 
normal qu'aujourd'hui. Mais cette affirmation n'a pas élé approuvée. 
Au surplus, il s'agit d'une loi définitive : que deviendra cetle date de 
1939 à mesure que :ê6 années passeront et à quoi corre<pondra-t-<lie ? 
At-on songé à l'injustice de cette régle uniforme qui serait suscepti- 
ble de frapper aussi bien un lover enoyen qu'un loyer abusif ? Enñn, 
tous les fermages étant susreptitles de tomber cous le coux de la loi, 

M) Voir: Assemblée nationale fe Jégisl.\, nes 576, 1032, MX, 9669 


in-S? 405; Conseil de la République, n° 355 et 521 (année 1952;. 
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on risque un procès par exploitation. C'est remettre la guerre entre 
bailleurs et preneurs, une guerre dont on ne verrait pas la fin, puis- 
que, dans Ja piupart des régions, les tribunaux paritairés ne se 
réunissent plus, faute de juges! 

La deuxième dis +posilion esl encore plus nélaste. On se desmande 
pourquoi le bailleur qui aurait fait l'effort d'investir des flonûs dans 
sa ferme n'obliendrait pas une garantie de ses investissemen's ; 07, 
le texle ne prévoit qu'une rente en argent, représentant le taux 
de l'intérêt. Il n'est mér _ ,P3s question d'amort: «sement, alors que 
la seule solution juste eut &!4 de permettre aux batlleurs’ d° augmen- 
ter le fermaze en de de À, dans la mesure où l'exploitation aurait 
bénéficié d'une piue-value 

Quant à la Aisposition concernant les baux en lalt et en beurre, 
Dous avouons n'en pas comprendre exactement la rortée, 

Elle est en contradiction vec le principe méme de !a loi qui est 
de ieveni: à un prix dit « normal ». Faire subir cel abatleinent au 
prix de 19 n'est pas reveni: à un prix normal, C'est, au surplus, 
pénaliser le bailleur qui, de bonne foi, aura fait un bail en lait 
Fu beurre, par rapport à celui qui l'aura fait en viande ou en 

ie, 

Une chose est, en tout ca:, certaine, On peut prédire la fin des 
baux calculés dans ces deux denrées 

Avec vole commiksion de lagric uliure, nous insisterons sur les 
conséquences économiques que pourrait avoir une pareil'e lai, Notre 
habitat rurar, nos bâtiments d'exploitation ne sont déjà pas en si 
bon élat. L'élévalion des prix rend les réparations et la construc- 
ton difficiles à beauvoup de propriétaires et, en particulier, à beau- 
coup de polils pra} priéla}: és ruraux, Ce serait la fin de noire pa'ri- 
moine limmobilier rural, conne les néfastes lais su; les loyers d’ha- 
bilation ont amené la ruine à notre patranoi ine urbain. 

Veut-on arriver au méme résultat ? 

IL est vrai qu'il y a des ‘ermages abusifs Le prob'ème est, à la 
vésilé, inhérent à cerlaines régions déterminées, aux plus riches en 
Er ulier. La rareté des exploitations, l'abondance de la demande, 
a monter outre mesu:e certains loyers, I est bons d'y mettre 
in. 


C'est pourquoi votre commission de la justice émet un avis favo- 
rable au texte présenté par la comenission de l'agriculture qui con- 
sise à permetl'e, à titre exceptionnel, une revision des baux con- 
clus entre le 1® juillet 1948 et le fer janvier 1953, 





ANNEXE N°554 





(Session de 1952. — Séance du 18 novembre 1952.) 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relalif au déve- 
loppement des crédits afl-clés aux cv fonctionnement 
«les services civils pou: l'exercice 1953 (Finances et aWaires éco- 

IN, — Affaires économiques), + #4 par M. le 
ne de sr dssemblée nationale à M. le président du Conseil de 
République {1}. — (Renvoyé à la commiseion des finances.) 


Par!s, le 15 novembre 1952 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du fi novembre 1952, l'Aesemblée nationale a 
adoplé un projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des éervices civiis pour l'exercice 
195: D el affaires économiques. — JL — Affaires écono- 
miques 

Conformément aux dispas'lions de l'article 20 de la Constitulion 
j'ai l'houneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 

Agréez, inonsieur le présilen!, l'assurance de ma haute consi- 
dérätion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouarn HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
sui! : 
PROJET DE LOI 


art, fer, — Il est ouvert au préident du conseil, ministre des 
finances et des affaires éconemiques, au titre du budget des affaires 
économiques pour l'exercice 193 des crédils s'élevant à la somme 
globale de 16.542.729.000 F 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 5.544.227.000 F, au titre II: « Moyene des 
services », conformément à la répar! ition par service et par cha- 
pitre, qui en est donnée à l'élat À annexé à la présente loi; 

Et à concurrence de 40.993 412.000 F, an titre IV: « Int erventions 
publiques », conformément à la répartition ar service et par cha- 
piire, qui en est donnée à l'état B annexé à la présente loi. 

Art, 2. — Les dispositions des articles 15, 16 et 17 de Ja loi ne 49- 
874 du 5 fuiel 1919, complétées par l'article 37 de la loi n° 50-S5i 
du 21 juillet 190 sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1953, sans 
préjudice de l'application des textes fixant les attributions respeclives 
des membres du Gouvernement 

art. 3 — Fst autorisée la transformation en emplois permanents 
des emplois du cadre temporaire inscrits au budget du éecrétariat 
d'Elat aux affaires économiques en application du décret n° 47-210 
du 16 janvier 19357 

(1) Voir: Ace mblée nationale {2e lég'sl.), nes 3260, 1590, 4765, 490, 
a76i, 4725 et in-8+ 555, . 








Un à “— d'administ-stion our + fixera je nombre +: !à 
natu-e nouveaux re eg ainei que les conditions dans 1, 
quelles les agents du cadre torporalS en mes au 1e jarser 
1953 pourront être tilularisés dans ces emplois. 

Art. 4. — Après le dernier alinéa de l'article 13 de l'ordonn:: 
ne 45-283 du 9 cetobre 1955, modifié par l'article 118 de là .; 
ne 16-2154 du 7 octobre 1946, il est ajouté un alinéa ainsi conc 

Le même règlement d'adrninistration ee fixera les m 
lités suivant lesquelles j! pourra être dérogé à la condition d'apra- 
nance ci-dessus, dans les ministères où les fonctionnaires sunér. 4 
peuvent accomplir indifféremment: leur carrière à l'admini:t: N 
centrale et dans Ks service: extérieurs. » 

Sont validées es nominations en qualité d'administrateur : 1 
rononcées dans le: administrations visées à l'alinéa précéder: : ; 

es opérations d'intégration cnt pris effet du fer janvier 19357, «! 
ce-nant les fonctionnaires supérieurs entrés en fonction à !a: 
nistration eentrale après le 31 décembre 195, lorsque ces a: 
remplissent, par ailleurs, les conditions fixées par les articles 1: el 
suivante du décret ne 452111 du 18 octobre 1945. 

Délibéré en séante publique, à Paris, le 14 novembre 192. 

Le président. 
Signé: Evouanp Himnir, 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits 
ouveris sur l'exercice 1953, au titre des moyens des serrurt 


Finances et affaires économiques. 
III, — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Tirre Il — MOYEXS DES SERVICES 
gre partie, — l'ersonnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31401. — 1 repérer centrale, — Rémunérations prn- 
cipales, 3°0.1%0.000 

Chap. 31-02 — Alain: stration centrale. — Corps annexes, — 
Rémunéral:ons principales, 1624010 EF. 

Chap. 31-03, — Administration centrale et corps annexes, — Indein- 
nités et allocations diverses, 103.213.000 F. 

Chap, 21-11 — Servire de l'expansion économique à l'étranger. — 
nt — + on des agents du cadre, 52.011.000 F. 

hap. 31-12. — Service de l'expansion teonomique à l'étranger. — 

Rétribut: on de concours contractuels et auxiliaires, 600.309.000 +. 

Chap-- 31-13, — Service de Due économique à l'étranger. 
Indemnités el allocations diverses, 6.676.000 F, 

Chap. H-21. — Service des enquêtes économiques. — Rémunéra 
tions principates, 823.517.000 F. 

Ch 31-22 — Service des enquêtes économiques, — Indemn:lés 
et allocations diverses, 22.010.000 F. 

Chap, 31-31. — Inst tut national de la statis stique a, des éludes 
économiques. — Rémunérations principales, 920.506.000 F 

Chap. 31-32, — Institut national de Ja statistique et des études 
éronom: … — Indemnités et allocations diverses, — gt F. 

mn Ÿ- — Indemnités résidentielles, 59.88.00 F 

otal où la {re partie, 4.198.679.000 F 


3 partie. — Personnel en activité et en redraile, — 
Charges sociales. 


Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 383.668 000 P. 
Chap. 33-92. — Preslations et nr lacultatifs, 20.299.000 F. 
Total pour la 3e partie, 105.9%67.000 F 


âe partie. — Matériel et Jonctionnement des services. 


Chap. 31-01. — Administration centrale, — Remboursement dé 
frais, 24.632.000 F. 
Chap. 31-02. — Administration centrale. — Matériel, 67.816.000 F. 
Chap. 31-11, — Service de l'expansion économique à l'étranger. 
— Matériel ei remboursement de frais, 313.817.000 F. 
Chap, 31-21. — Service ve enquêtes économiques. — Rembour<e- 
ment de frais, 127.965.000 F 
mA, # sn — — services des enquêtes économiques, — Matériel, 
Chap. 34-31. — Institut national de la statistique et des éludes 
économiques. — Remboursement de frais, 35.160. 
Chap. 31-32 — Institut national , Ja ‘statistique et des études 
éconvmiques. — Matér: el, 20%.102.000 F 
Chap, 31-91. — Loyers et indemnités de réquisilion, 24.493.000 F. 
M, 5 — Achat et entretien du matériel automobile, 
701.4 
A, tte — Rembour<ement À diverses administrations, 
007.000 
Total pour la 4e partie, 929.223.000 F. 


Se partie, — Travaux d'entretien. 
Chap 3591. — Travaux imumobil'ers, 11.579.000 F, 
7e parlie. — Dépenses diverses. 


Chap 27-91. — Réparatiuns civiles, 879.000 F. 
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& partie. — Dépenses rattaxhées à des erercices antérieurs, 


Chap. 38-91. — Dépenses des exercices elos (moyens des ser- 


vices), mémoire. | 
Chap. 33-92, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services), anéinoire, 
Total pour la S partie, mémoire. 
Total pour l'état A, 5.514.527.00 F, 


Etat 8. — Tableau, par servire et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 19:35, au titre des interventions publiques, 


Finances et affaires économiques. 
II, — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Torre IV, — INMERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie, — Action éducative et cullurcle, 


Chap. 42-31, — Institut national de la statistique et des études 
économiques. — Subventions à divers instituts de sialystique, 
41.109.000 F, 


$* partie. — Actions économique, — Encouragements et interventions. 


Chap. 44-01 — Subvention à l'assoclallon francaise pour f'ac- 
croissement de Ja productivité, 470 millions de franrs, 

Chap. 44-11, — Subventions tendant à favoriser l'expansion écona- 
mique à l'étranger, 282.3:5.000 F. 

Chap. 44-12. — Garanties de prix dont peuvent être asswrties les 
opéralions d'exporlations, 11.999.9%9.000 F., 

Chap. 44-13. — Remboursement de charges fiscales À certaines 
activités industrielles et agricoles, 2 milliards de francs. 

Tolal pour la 4° partie, 40,852.374.000 F, 


7e partie, — Action sociale. — Prévoyance. 


Chap. 47-01, — Subvention pour l'installation et le fonctionnement 
des reslaurants sociaux, 134.029.000 F. 


S& partie. — Dépenses rattarlætes à des ererrires antérieurs, 


Chap, 46-91. — Dépenses des exercices périmés non frappée: de 
déchéance (interventions publiques), mémoire, 
Chap. 48-92 — Dépenses des exercices clos 
publiques), mémoire. 
otal pour la & partie, mémoire. 
Total pour l'état BR, 40.998.41200 F. 
Total pour les affaires économiques, 46.512,:29.000 F, 


{interventions 


ANNEXE N°555 


(Session de 1952, — Séance du 18 novembre 192) 


RAPPORT fait au nom de, la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifier: 1° la convention signée à 
Paris, le 16 mars 1951, entre la France et le Canada pour éviter 
les doubles impositions et prévenir l'évasion fiscale en ce qui 
concerne les sur le revenu el l'avemant à cette convention 
signée à Ottawa le 6 octobre 1951; 2° la convention signée à Paris, 
le 16 mars 1951, entre la France ‘1 le Canada pour éviter les dou- 
bles et prévenir l'évasion fiscale en matière de droits 
de mutation par décès, par M. André Boutemy, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi a pour objet d'au- 
toriser le Président de la République à ratifler deux conventions 
signées, le 16 mars 1951, entre la Franec et le Canada, pour éviter 
les doubles impositions et prévenir l'évasion flscale en ce qui con- 
cerne, l'une les impôts sur le revenu, l'autre les droits de mute- 
lion par décès. 

Actuellement, l'application des législations fisca'es française ei 
canadienne conduit, en effet, à soumettre, très souvent, les méèmes 
revenus ou les mêmes biens à une double taxation. Pour faire dis- 
paraître les in’onvénients résultant d’une telle situalion, ces deux 
accords internationaux prévoient des dispositions nombreuses #1 
complexes, dont nous nous bornerons à rappeler les grandes lignes, 

première convention concerne l'imposition des bénéfices indus. 
triels et commerciaux, à l'exclusion de celle des revenus immo 
biliers et des hénéficez agricoles dont la taxation, selon l'usage, 
est réservée au pays dans lesquels les biens sont silués 

Elle consacre le principe de l'application territoriale de :’imnôt, 
dans la mesure où l’activité d'une entreprise est exerrée, dans 
l'autre pays, par l'intermédiaire d'établissements permanents dont 
elle donne la définition. Une seule exception est apportée à ce prin 
cipe en faveur des entreprises de navigation aérienne ou maritime 
qui sont taxées uniquement dans l'Etat où se trouve le siège de 
leur direction effective. 





ee mme 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 2961, ilal et in-se 


#09; Conseil] de la République, ne 481 (année 1952). 





; Pour éviter la double taxation, l'arlicie 16 de l'accord prévoit que 
e pays habilité, territorialement, , \ | t déduira ce 
celui-ci le montant des droits rervouvr CE l'autre Elal au litre 
des revenus imposables dans ce 
Quant à la deuxième conventi 
par décès, à l'exclusion des droits 
ue Elat conserve le droit d'ass 
à sa lég'slation interne, 
Elle stipule que l'impôt 
défunt, à charge pour | 
levés par l'autre Ftat 
Enfin, pour faciliter 
Canada s'engagent à 
qu'ils détiéanent et q'i 
le recouvrement rég 
Le texte de es Conent 
part, votre commmissht 
rojet de loi dont la 


PROJET : LOI 


Article unique, — Le Préside 
rallier: 

1° La convention signée ris, le 16 mars 1951, entre 
et le Canada pour éviler s doubles hmpositions et préve 
sion fiscale en ce qui con » les impot ir Les revenu 
nant à cetle convention signée à Ollawa le 6 octobre 1951: 

20 La convention signée à ! le 16 mars 1951 nutre 
el le Canada pour éviter les doubles ji nposilions et 
Sion fiscale en matière de droits dé mutation \r 

Le texte des conventio { : l'avenant est ann 


sorte loi, 
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ANNEXE N'556 


(Session de 192, — Séance du 18 novembre 192) 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif au dévelop- 
pement de: crédits nlfeclé< aux dépenses de fonctionnement +3 
services cviis ;our l'exercice 1953 (radiotdiffusion-télévision tran- 
Gaise), transmis par M. le président de l'Ascembiée nationale À 
M. le président du Conseil de !a République {1}. — ‘’henvoyvé à 
la coummission des finances.) | 


Mons eur 


Dans sa sfance du 15 novembre 
adopté un projet de loi relatif au déve 
aux dépenses de fonctionnement des t 
cice 19593 ‘radiodiffusjon-télévision francaise), 
Conformément snux dispos tons de l'article 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédil 
projet de loi, dont je vous prie de voulor hier 
_Conseil de la République. 
Je vous prie de vouloir b'en m'acceuser réception 4 
Azréez, monsieur le président, l'assurance de 
dération. 
Le prés lent de l'Assemblte nalionale, 
Signé: Fporanp Henriot 
L'Assemb'ée nationale à adopté le projet de loi dont 
suil 


PROJET DE Loi 


Art. fer, — Le budget onnexe de la radiodiffusion-téévision fran- 
Caise est fixé, en recelles et en dépen-es, à la somme tolale de 
11 00, O0 CN) F, Ces recettes et res dépenses e »nt réparlies par “ha- 
pitre conformément à l'élat À annexé à la présente loi, Flles s'an. 
pliquent, à concurrence de 105110020009 F aux recelles et aux 
dépenses d'exploitalion, et à concurrence de 1.552 mil'ions de francs 
aux recettes extraordinaires et aux dépenses d'équipement 

Art. 2. — Il est arcordé au président du ronæil, an titre des 
dépenses d'équipement imputables sur le budget annexe de la radio- 
diffusion-télévision française pour l'exercice 1933, des autorisations 
de progromune s'élevant à la <wmme de 7.547.655.000 F, et réparties 
par service et par chapitre conformément à l'état B annexé à la pré- 
sente loi. 

Les autorisations de programme prévues au présent artic'e seront 
couvertes tant par les crédits de payement ouverts par la présente 
loi que par des crédits de payement à ouvrir sur les exervices ullé- 
rieurs. 

Art 3. — Sur les aatgrisations de programme a:‘cordées par l'ar- 
ticle 6 de la loi ne 2-1 du 3 janvier 1952, au titre du budzget annexe 
de la radiadiffusin-tfévision franenise, est annulée une somme de 
1.050 miliions de francs applicalie au chapitre 9092 « Hätiments. — 
Programme condil'onne! ». 

Art $. — 11 est accordé au président dun ronseil, an Qtre 4n budzet 
annexe de la radiodilfusion-télévision française, des aulorisalions de 

(f) Voir: Assembice malionale (2 législ.), mes 4256, 4779, 4719, 
sTil el inSe 555, 
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rogramme conditionnelles, d'un montant total de 1.91 millions de 


rancs, applicables aux chapitres ci-après. 

Chap. 59-10, — Equpement de la radixliffusion dans la métro- 
pote, 1.019 mj'ions de francs, 

Chap. 5320, — Equipement de la Klévision dans la métropole, 
595 millions de francs 

Chap, 5310. — Equipement de la radiodiffusion d'outre-mer, 357 
millions de francs. 

Tolal égal, 1.971 millions de francs. 

Ces autorisations de prozramme demeurent bloquées. 

Au cas où par des prélèvements sur le fonds de réserve, institué 
ar l'article 6 de “a bi ne 491092 du % juillet 1919, modifié 


‘article 3 de la loi ne 51-1507 du 31 décembre [ETR ou par des 
receltes résultant de mesures nouvelles tels qu'emprunis à moyen 
ou à long terme, 11 serait pe sstble de dégager, en 1951 les ressources 
nécessaires, des décrets contresignés du ministre des finances et 
des affaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget, sur la 
“hargé de !a ratiodiffusion-tétévision fran- 


proposilion du ministre 

Caise, } nt, dans la limite de res ressources, procéder au déblo- 
cage total onu partiel des autorisations de programme visées à l'ali- 
néa précédent et doter en crédils de payement les chapitres corres- 
pornian 


Dans 1 limite e produit nrovenant des receltes nouvelles visées 
à l'alinéa préréder le ministre chargé de la radiodiffusion et de la 
télévision era prurra êlre autorisé, par décret contresigné du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre du 
budget, 4 engager et à payer, par anticipation sur les autorisations 
de prosramme et les crédile de pavement qui lui seront alloués en 
19%, les dépenses correspondant à la réalisation d'installations de 
télévision autres que celles faisant l'objet du programme condition- 
nel visé ci-dessus, 


Art. 5. — Les dispositions 4e l'article 3 de la loi n° 51-601 du 24 mai 
1951 sont applicables à la détention et à l'utilisation des installations 
réceptrices de télévision de troisième calégorie, 

Art, 6. — Le maximum de l'amende correctionnelle prévue à 
l'article 7 dun décret dun 27 février 1946, modifié par l'article 70 de la 


"1 du 2 décembre 1946, est porté à 400.009 F. 
à Paris, le 15 novembre 1952. 
Le président, 
Signé: Enouvanp HERRIOT, 


loi n° 46-2 
Délibéré en séance publique, 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service et par chanitre, des recettes et des 
dépenses du Inudtnet anneze de la radiodiffnsion-tétérision française 
pour l'exercice 1953. 


Radiodiffusion-télévision française. 
RECETTES 
1 — RECETTES D'EXPLOITATION 
Chap. f, — Produit de la redevance pour droit d'usage LT ps 
récepteurs de radiodillusion et de télévision métropole), 10.109 rmil- 
lions S00 000 F. 


Chap. 2. — Produit de la redevanre pour droit d'usage des 
récepteurs de radiodiffusion et de télévision (Algérie), 157.500 


stes 
D F. 


Chap. 3. — Contribution du budget de la Tunisie, 43 millions de 
francs. 

Chap, #. — Produit de la redevance radiophonique perçue aux 
Antilles et à la Réuruen, 9. 10.000 F. 

Chap. 5. — Produit des ventes d'objets et matières, 3 millions de 
francs. 

Chap. 6. — Produit des dans et legs, mémoire. 

Chap. 7. — Remboursement à la radiodiflusion-télévision francaise 
des services rendus par elle à divers départements ministériels ou à 
des orzanismes publics, 1.594 millions de franes. 

Chap. 8, — Revenu de locations de matériel et d'immeubles, 


Lww000 F 
Chap, 9. Revenu du portefeuille et des participations de.toute 
nature, 10.170.006 F. 


Chap. 10, Convention avec le gouvernement de l'Afrique équa- 


toriale francaise, mémoire. 
Chap. 11 (nouveau), — Convention avec le ministère d'Etat, chargé 
dez relations avec les Etats associés, mémoire, 
Chap. 12. — Fonds de concours, mémoire. 
Chap. 43%. — Recettes d'ordre et produits divers, 6 millions de francs. 
Chap. 14. — Prélèvement sur le fonds de réserve, 985200 F. 
Chap. 15. — Avances destinées à couvrir le déficit d'exploitation, 


mohmire, 
lotal, 11.996.002.000 F. 


A déduire : 
Rerelles affectées au financement des dépenses d'égnipement, 
1502 millions de franre 
Net-pour les rocelles affectées aux dépenses d'exploitation, 


10.111002.000 F. 
I. — RECETTES EXTRAORDINAIRES 


Chap. 100, — Affectation à la couverture des 
de ressourves provenant de la fre section, 

Chap, 101, — Produit de prélèvements sur le 
mémoire 

Ch ‘tp 102, — 


dépenses d'é qu ipement 
1552 millions de francs. 
fonds de réserve, 
es du 


van Trésor et emprunts, mémoire. 








à 


Chap. 103. — Fonds de concours, recettes d'ordre et produits diver 
mémoire. ’ 


au 10%. — Produit de la vente du matériel, mémoire. 
chap. 105. — Produit de la vente d'immeubles et des Valeurs du 
sat euiile, mémoire. 


Total pour les recettes 1 -J NN 1522 millions de fran: 
Total général, 11.9296.002.000 


DEPENSES 
L — DEPENSES D'EXPLOITATION 


Dette publique. 


Chap. 0010, — Service des bone et obligations amortissabies c:! 
avances du Trésor, 197.189.000 F. 

Chap. 002%. — Remboursement au budget annexe des postes, 1! 
graphes et téléphones des charges du capital investi en travaux 
premier établissement de radiodiffusion, 1.300000 F. 

Chap. &3%0. — Remboursement d' 4 pour le financement 45 
travaux d'investissement, 179.534. 


Totai pour la dette publique, 31.023.000 F. 
Personnel. 

Chap. 1000. — Administration centrale. — Rémunérations pri :. 
pales, 51.009.000 F. 

Chap. 1010, — Inspection générale, — Rémunérations principa es, 
7.297.000 EF. 

Chap, 102%. — Services exlérieurs. — Rémunéralions principar:, 
1.129 millions de fraues, 

Chap. 103%, — ludemnités des services administratifs et te 
niques, 86.58. F. 


Chap. 404%, — Emissions nues. — Artistes et spécialistes : 
contrat artistique, 777.:09.000 F 


Chap. 1050, — Emissions artistiques, — ‘Collaborations au cacl:! 
ou à da vacation, 1.163.952.000 F, 

Chap. 1060, — Emissions artistiques et d'information, — £Speaker:, 
69.519.000 F. 

Chap. 1070. — Emissions d'information. — Personnel | cmt 


— Collaborations au cachet ou à la vacation, 499.659.000 F 
Chap. 1080. — Emissions d'information, — Service des relations 
000 


extérieures, 61.118 
— Indemnités diverses, 


Chap. 1090, — Emissions d’information. 
10.100.000 F. 
Chap, 1100. — Indemnités résidentielles, 472.683000 F 


Chap. 1110, — Contribution à la constitution des ‘pensions de 
retrailes du personnel tlulaire, 28.255.000 F. 

Chap. 1120, — » bus de mesures diverses en faveur du per- 
sonne!, 32.350.009 F 


Chap. 1%. — Versement forfaitaire de 5 et 3 p. 100 institué en 
remplacement de :’impôt cédulaire, 216.412.000 F, 
Tolal pour le personnel, 3.398911000 F, 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap. 3000. — Dépenses d'entretien et de fonctionnement des ser- 
vices, 211.263.000 F. 


Chap. 3010, — Matériel + its technique et frais d'exploi!i- 
tion du réseau, 1.706.113000 F 

Chap. ee — ‘Emissions artist iques. — Dépenses de matérie!, 
218. eg 

Chap. 2000. — Emissions d'information, — Dépenses de matérie!, 
1% millions de » franes. 

Chap. — loyers et indemnités de réquisition, 51647000 F. 


F Chap. M0. — Achat et entretien du matériel automobile, 60.474.000 
rancs. 
Chap. 9060, — Droits d' auteurs et industrie du disque, 477.059.000 Fr. 
Chap. 30%. — Frais de réception et de représentation, 1.5%400 F. 
Chap. 3050, — à" sertie des services de la redevance radio- 
phonique, 61.980.000 F 
Chap. 3090. — Travaux de gros entrelien sur les locaux appar'°- 
nant à la radiodiffusien- télévision française, 30 millions de franrs. 


Chap. 2100. — Frais de d‘placement et de missions, — Transport 
da personnel, 12% millions de franes. 

es É- — Remboursements à diverses administration, 

721.77 


Chap. 3120, — Frais d'études, 18 millions de francs. 
Total pour le matériel, le fonc y des services et les 
travaux d'entretien, 3.85%0.2%.000 F 


Charges sociales. 
Chap. 4000, — Prestations et versements obligatoires, 721.350.000 F, 


Chav. 1010, — Prestations et versements fac M 12.025.000 F. 
Total pour les charges sociales, 721.375.000 F 


Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — Frais judiciaires. — Accidents du travail. — Indem- 
nités où rentes pour Le causés à des tiers. — Etudes, con 
seils et expertises, 7.700 F. 


Chap. 6010. — Service médical, 1.600.000 PF. 
. Chap. 6020, — Conférences et organismes internationaux, 45.051.000 
rancs. 

Chap. 6090. — Participations à divers organismes d'outre-mer, 


à millions de francs. 
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Chap. 6910. — Frais de recouvrement à domicile dé la redevance 
radiophonique et frais de poursuite, mémoire. 
Chap. 6 _— Emploi de fonds provenant de 
reveltes affectées, mérmoire. 
Chap. 6060, — Dépenses des exercices clos, mémoire, 
Chap. 6070, — Dépenses des exercices pérsnés non frappées de 
déchéance, mémoire. Ù 
Chap. 6080. — Financement des travaux d'équipement, 1.552 mil- 
lions de frames. 
Chap. 6090, — Versement au fonds de réserve, 47.126.000 F. 
Chap. 6100, — Versement au budzet général, rnérmoire. 
Chap. 6110. — Remboursement des avances reçues du Trésor en 
couverture des déficits d’'exp'oilation, mémoire. 
Chap. 6120. — Dépenses diverses et accidentelles, méinoire. 
Chap. 6130, — Participation de la radiodiffusion télévision française 
à des entreprises annexes, mémoire. 
Total pour les dépenses diverses, 1.628.167.00M F 
Total pour les dépenses d'exploilation, 10,::142000 F. 


dons el legs ou 


Il. — DÉPENSES D'EQUIPEMENT 


Trrne V. — INVESTISSEMENTS KXÉCUTÉS Pan L'Erat 


> partie. — Transports, communications et télécommunications. 


Chap. 53-10. — Equipement de la radiodiffusion dans la métropole, 
963 anillions de francs. 

Chap. 53720. — Equipement de la téCvision dans la mélropole, 
%2 millions de francs. 


8e partie. — Investissements hors de la métropole. 


pee 
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Chap. 58-10. — Equipement de la radiodiffusion d'outre mer, 
miliuns de franvs. 
Total, 1.552 millions de francs. 


A déduire : a 
Crédits de payement provenant de ressources extérieures, mémoire, 


Total rour les dépenses d'équiperent, 1.532 millions de francs, 
Total pour la radiodiffusion-léévisiun française, 11.996.002. 
francs. 


Radiodiffusion-télévision française. 
EL — Programme inconditionnel. 


Chap. 53-10. — Equipement de la radiodiffusion dans la mélropo'e, 


5.5:1.615.000 F. 
Chap. 53-20, — Equipement de la télévision dans la enétropoie, 


1619 milllons de francs. 
Chap. 58-10, — Equipement de la radiodiffusion outre-mer, 3% mil- 


Lions de francs. 
Totai pour le programme incondilionne!, 7.5:7.615000 F. 


IL, — Programme conditionnel. 


Chap. 53-10. — Equipement de la radiodiffusion dans la métropo'e, 
4019 emilllions de francs. 
Chap. 53-30. — Equipement de la télévision dans la métropole, 
5% millions de francs. 
Chap. 58-10. — Equipement de la radiodiffusion d'outre-mer, 357 
Willions de francs. 
Tolal pour le programme conditionnel, 1.971 millions de francs. 
Total pour la radiodiffusion-télévision française, 9.518.615.000 F. 


ANNEXE N°557 


(Session de 1952, — Séance du 18 novembre 1952.) 


PROJET DE LOI adopté par t’Assemblée nationale re'atif an dévelop- 
pement des crédits aflectés aux de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (Reconstruction et urbanisme), 
transmis par M. le président de l’Assemblée nalionae à M. le 
président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la 
commission des finances ) 

Paris, le 17 novembre 1952. 
Monsieur Je président, 

Dans sa séance du 15 novembre 1952, l’Assemblée nalionale a 
adoplé un projet de loi re'alif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionrement des services civils pour l'exercice 
1953 (reconstruction et urbanisme). 

, Conlormément aux disposilions de !’artice 20 de la Constitution, 

j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 

e Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 
igrées, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 

1, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé : Enouanb HERRIOT. 








(1) se": Assemblée nationale (2e législ.), nos 1266, 4349, 1535 et 


ln-3° 


L'Assemblée nalionale a adopté le proje 


SU, 


PROJET DE LOI 


1953, 


art, fer, — Jl est ouvert au m le 
ban ne 14 titre de l'exer 


l ; 
bale de 13.792.316.000 F, 


sornme 


Les cr 


11 en est 1 


art. ? La date du ter 
fer janvier 1953 dans l'arti > 
prorogeant la loi n° 50-803 du ? août 
réjn-lal'alion au 
f 


janvier 

le 2 de 1 40 l U 

10,0 hi 
{ 


° na tis 
profit 


igement el de 
»noimiquerment 
1), - A parlir 
| édlées par les 
truction et de l'urbanisme à 
l'administration des domaines 
lants et victimes de la guerrt 


dénin 
pan s € 
Art, 3 (nou 


provisoir 


h 
db ex, 


6 en séance publique, à Paris, le 15 novembre 
Le président 


Signé: Evouvanv 


Délibér 


Hentmor, 


ETATS ANNEXES 
Tableau, par service et par chapitre, di 


Etat A. - 
de » 


sur l'exercice 193, au titre des moyens 
Reconstruction et urbanisme. 


Turn HI MOYENS DES SERVICES 


{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


« Chap. 91-01 Administralion centrale. — Rémunération 


cipa es, 69 MIO F. 
Administration centrale, — Indemnités et allo- 


60.186.0000 F. 


« Chap. 31-02. 
Calions diver-es, 
« Chap. 91-11, — 
39.110.000 F. 


Services extérieurs. — Rémunérations principales, 


« Chap. 31-12. Services extérieurs. — Indemnités et alloca'ions 
diverses, 201.7%1.000 F, 

« Chap, 31-24. Construction. ires 
du personnel de surveiliance et du personnel de déminage, 
sage et débombage, 258.321.000 F, 

a Chap. 31-22, — Construction. — Honoraires d'archilectes, 65 mil- 
lions 763.000 F. 

« Chap. 31-31 — Dommages de guerre. - 
tion. Rémunéralons principales, indemuilés el vacacions, 
lions 350.00) F. 

« Chap. 31-M, — Indemnités résidentielles, 1.417.196.000 F, 


anreescoire le salaires 
d#-obu- 


Salaires et 


Comtmission de juridie- 
v2 tuil- 


Total pour la {re partie, 8.315.451.000 F, 


3 partie, — Personnel en activité el en retraile Charges sociales. 
« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligaloires, 1.611,179.000 
francs. 
« Chap. 93-92. — Preslalions et versements facultalifs, 


Total pour la 3° partie, 1.666.113.000 F. 


25.913.000 F, 


ï* partie, — Maténel et Jonctsonnement des services 
Chap 3401, — Administration centrale, — Remboursement de frais, 
28 115 0) F. 

Chap. 3402. 
Chap. 3411. 
239.816.009 F. 
Chap. 34-12. — Services extérieurs, — Matériel, 322.279.00 F. 
Chap, 34-21, — Construction. — Matérie: et remboursement de frais, 
71.412 000 F. 
Chap. 31-31. 
el d'arrondissement 
lions 633.000 F. 
Chap 34-11 
d'aménazement de la 
{tais, 3.100.000 F, 
Chap. 31-91. — Loyers et indemnités de réquisition, 13.100.000 F. 
Chap. 3:92. — Achat et entrelien du malériel aulomobile, de 
vélomoteurs et de bicyclettes, 174.339 000 F. 
Chap. 31-93. — Remboursements à diverses admin slrations. 
millions 876.000 F. - 


— Administralion centrale, — Matériel, 79.726.000 F, 


— Services extérieurs. — Remboursement de frais, 


— Dommages de guerre, — Commissions régionales 


— Matériel el remboursement de frais, 12 rmil- 


— Urbanisme et habitation. — Comm'sson 
Matcriel el remboursement de 


(nouveau). 
Durance, — 
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Chap. 3493. — Edification de baraquements provisoires pour l'ins- 
lullation des services, mmémoitre. , 

Chap. 9195, — Remboursement des dépenses exposées par les 
services des ponts et chaussées au titre de leur parlicipalon aux 
Wravaux de vo rie et résranx divers, 2%: miens de francs 

Total pour :a #° partie, 1.119651.000 F, 


7 partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 3-02, — Liquidation du service des constructions provisoires. 
— hHèg'ement des conventions, marchés, factures et liliges divers nog 
goldés au 31 décembre 1%5?, 1 million de francs. 

Chap. 37-0%, — Dépênses de do:umentation et de vulgarisation, 
32 m Lions de francs. 

Chap. 37-21, — Contrôle technique des travaux de reconstruction, 
41 12% 000 F. 

Chap. 37-22. — Frais de gestion et de venle des immeubles rons- 
truits par l'Elat en exéçgution de ‘’ordonnance n° 45-2064 du 8 sep- 
tembre 1915, 9 millions de francs, 

Chap. 97-23, — Ftudes et travaux reatifs aux plans masses et aux 
Iimineyb.es types, 30 m'lions de francs. 

Chap. 7-31. — Expertises et conslals des dommages de guerre, 
657-249.000 F. 

Chap. #7-11. — Eludes générales et recherches relatives à l’aména- 
germent du terriluire, à l'urban'sme ét à l'habitation, 3.399.000 F. 

Chap. 37-12, — Versement d'indemnités aux sinistrés en application 
2 doi 80 de la loi d'urbanisme du 15 juin 1913, %0 millions 

e Irancs, 

‘ ( on à 37-M. — Frais judiciaires et réparalians civiles, 30 millions 

e francs, 

Chap. 37-02. — Emploi de fond: provenant de legs, de donations 
ou de duns manue:s, mémoire. 

Folal pour Ja 3° partie, 733.737.000 F, 


€ partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 92-91. — Dépenses des exercices clos (moyens des services), 
memoire 
Chap, 8-92 — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services), mémoire, 
Tolal pour la 8e partie, mémoire. 
Total pour l'élat A, 1183%5.012000 F. 


Reconstruction et urbanisms. 
Trine IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2 partie. — Action internationale. 


Chap. 1201 (nouveau). — Contribution à des organignes fnter- 
Palionaux te'atifs à l'urbanisime, à l'habitation et à la construc- 
ion, 900.0) F. 


& partie. — Action économique. — Encouragements 
et mmdertcentions. 


Chap. 44%, — Subvention an centre scientifique et technique 
du bâ'iment, % millions de francs. 


G* partie. — Action sociale, assistance et solidarité. 


Chap. 46-01 (nouveau). — Subventions à des organismes poursui- 
vant une action d'information et d'éducation en faveur du logement 
€: de l'urbanisme, 700.00 F, 

Chap. 46-21, — Intervention de l'Etat pour l'application de la 
léislation sur ies habitations à loyer modéré, 7.761.000 F. 

Chap, 46-22 — subventions aux coapéralives et associations syn- 
dicale< de reconstraction, aux coopératives de reconstitution mobi- 
licre el aux associations syndicales de remembrement., — Travaux 
de reemembrement, 1831 miilions de francs. 

Chan, 46-32, — Règlement des frais exposés par les établissements 
prôteurs pour l'étude et la réalisation de prèts complémentaires, 
1: mullions de francs, 

Chap. 16-41, — Remboursement par l'Elat des prestations et indem- 
niiés de réquisition impayées gar les bénéfliaires délaillants, 4 mil- 
liuns de francs. 

Chap. 46-91, — Primes de déménagement et de réinstallatjon, 
nrunore, 

Tolal pour la 6* partie, 1.858.101.000 F. 


Se partie, — Dépenses raltachées à des erercices antérieurs. 


Chan. 489. — exercires clos (interventions 
publiques), mémoire. 
Ühap. 4892, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
d'chtanrce (interventions publiques), mémoire. 
Total pour la 8° partie, mémoire. 
Total pour l'élat BR, 1957.3204.000 F. 
Total pour la reconstruction et l'urbanisme, 13.792.316.000 F. 


Dépenses des 
F 











ANNEXE N°558 





(Session de 192. — Séance du 18 novembre 1%2) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, relalif an déve. 
loppement ‘es crédits affectifs aux dénenses de 
services civils pour l'exercice 1953 (Postes, télégraphes et 1e16. 
phones), transmis par M. le président de l’Assemblée halo: 
à M. le président du Conseil de la République (1). — (Ren: 
à la commission des finances.) 


Paris, le 17 novembre 19:2. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 13 novembre 1952, l'Assemblée nations'e à 
adoplé un projet de loi relalif au développement des crédits alt 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour lexer- 
cie 1953 (postes, télégraphes et téléphones). 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constin 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour àü\i-, e 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 

Agréez, imonsieur le président, l'assurance de ma haute cons 
ralion. 

Le président de l'Assemblée nalionair, 
Signé: Epouann HenRrioT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loj dont la tercur 
suit: 


PROJET DE LOI 
Art. fer — Le budget annexe des postes, télégraphes et téléphones, 
ratlaché pour ordre au budget général pour l'exercice 1933, est fé 
en recettes et en dépenses ordinaires à la somme de 163.156.908 000 | 

Ces recettes et ces crédits sont répartis, par service et par chapilie 
conformément à l'état annexé à la présente loi. 

Art. 2 — En vue de pourvoir de tilulaires les emplois ci-après dont 
la création à l'administration des postes, télégraphes et téléphones 
est autorisée à partir du fer janvier 19%, les examens où concours 
donnant accès auxdits emplois pourront être éuveris aux Cardidats 
dès le deuxième semestre de l'année 1953. 

Nature des emplois dont la création est aulorisée à partir d1 
4e janvier 1954: 

Service des chèques postaux. 

Surveillantes principales: nombre d'emplois créés, 3. 

Surveillantes: nombre d'emplois créés, 17. 

Contrôieur principal des travaux de mécanique: nombre d'emplois 
créés, 1 

Contrôleurs principaux de classe exceptionnelle : nombre d'emplois 
créés, 6. 

Contrôleurs principaux: nombre d'emplois créés, 15. 

Contrôleurs: nombre d'emplois créés, 49. 

Agents principaux et agents d'exploitation: nombre d'emplois 
créés: 200, 

Manutentionnaires: nombre d'emplois créés, 3. 

Ouvriers d'Elat de % catégorie: nombre d'emplois créés, 15. 

Planton: nombre d'emplois créés, 1. : 

Total: nombre d'emplois créés, 300. 

Art. 9% — Une commission interministérielle comprenant le 
ministre des fuances et des affaires économiques, ie ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme et ‘e ministre des 
ustes, télégraphes et téléphones ou leurs représentants, est con-ti- 
uée, Cetle commission à pour tâche de proposer au Gouvernemeit 
les mesures d'ordre administralif, régtementaire et financier suscep- 
tihies d'assurer le tran<port des correspondances postales par la 
Société nationale des chemins de fer francais, dans les condilions 
les plus favorables aux intérêts respectifs des finances publiques et 
des usagers. 

Les conclusions des travaux de celte commission seront commu- 
niquées pour information aux commissions des finanres et aux rom- 
missions des moyens de communication des deux assemblées parir- 
mentaires, au plus tard un mois à compter de la promulgation de la 
présente loi. 

Art. 4 énouveau). — Le tarif postal préférentiel prévu par l'arli- 
cle 90 de la loi de finances du 16 avril 19% en Lvver des jour- 
naux ou écrits périodiques publiés dans un but d'intérêt général 
pour l'instruction, l'éducation, l'information du public, pourra étre 
appliqué aux publicalions scolaires destinées aux écoles, familles 
d'écoliers et amis de l'enfance. 

Art. 5 (nouveau). — L'administration des postes, télégraphe: et 
téléphones est autorisée à réaliser la réforme des services des lignes 
e!, cet eflet, à procéder à une modification de la structure des 
personnels de ces services en arrèlant un statut pa:liculier de per- 
sonnel sur la base ci-dessous : 

Chef de district; chef de secteur; conducteur de chantier; agents 
techniques de première classe; agents techniques spécialisés; agents 
techniques. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 15 novembrs 192. 

Le président, 
Signé: Evouanp HWenmior. 


, 











(1) Voir: Assemb'ée nationale 
4558 el in-S° 559. 


de législ), nes 4275, 4754, 4719, 
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ETAT ANNEXE 


gableau, par Service el par chapitre, des recettes et des dépenses 
du budget anneze des postes, téléyraphes et téléphones pour 
l'exercice 1%5 


Postes, télégraphes et téléphones. 
RECETTES 
{re section. — Recettes ordinaires. 
Recettes d'erploitation proprement dites. 


Chap. 1. — Recettes postales, 53 milliards de francs. 

Chap. 2. — Recettes iélégraphiques et radiotélégraphiques, 7.900 
millions de francs. | 

Chap. 3. — Recettes tfléphoniques, 75.700 millions de francs 

Chap. 4. — Recelles des services financiers, 7.450 millions de 


Total (receltles d'exploitation), 154.050 millions de francs. 


Autres recettes. 


Chap. 5. — Versements opérés pa: diverses administrations publi- 
ques, 13.750.900.000 F. | 

Chap. 6. — Remboursement des services rendus aux forces alliées, 
mémoire. 

Chap. 7. — Intérêt de sommes mises à la disposition du Trésor, 
52% millions de francs. 

Chap. 8. — Produits des ateliers, 8 millions de francs. 

Chap. 9. — Produits divers, 232 millions de francs, 

Chap. 10. — Remboursement d'avances faites aux inspecteurs prin- 
cipaux et aux agents principäux de surveillance pour achat d'aulo- 
mobiles et de motocyclettes, mémoire. 

Chap. 11. — Produits des ventes d'objets mobiliers réformés et des 

, 80 millions de francs. 
p. 12. — Versements effectués au titre du loyer par des fonction- 
paires ou agents logés, mémoire. 

Chap. 13. — Dons et legs, 8.000 F. 

A 14. — Produits des placements de fonds, 11 millions de 
rancs. 

Chap. 15. — Prélèvement sur le fonds d'amortissement, mémoire. 

Chap. 16, — Prélèvement sur le fonds de réserve, inémoire, 

Total (autres recettes), 19.106.908 000 F. 
Total (recettes ordinaires), 163.456.908.000 F, 

Chap. 17. — Avances destinées à couvrir le déficit d'exploitation, 
mémoire. 

Total pour les postes, télégraphes et téléphones ({re section), 
163.856.908.000 F. 


DÉPENSES 
{re seclion. — Dépenses ordinaires. 
Dette publique. 


Chap. 0010. — Service des bons et obligations amortissables et 
des avances du Trésor, 5.213.401.000 F. 


Dette riagère, 
Chap. 0700. — Pensions et compléments de pension:, 127.578 000 F. 


Personnel. 


Chap. 1000. — Administration centra'e. — Rémunérations princi- 
pales, 776.,57.000 F. 
Chap. 1010. — Directions régionales et départementales. — Per- 


sonnel titulaire, 3.194.%S7.000 

Chap. 1020, — Bureaux mixtes. — Personnel titulaire, 20.603 mil- 
lions 711.000 F 

Lhap 1030 — Services communs spéciaux. — Personnel titulaire, 
2.1:%116.000 F. 

Chap 1040, — Services postaux spécialisés, — Fersonnel titulaire, 
43.7:5.92922000 F. 

Chap. 1050, — Services spécialisés des chèques postaux et des 
articles d'argent. — Personnel titulaire, 3.53%.158.000 F. 

Chap 1060, — Services spécialisés des télécommunications. — 
Personnel titulaire, 15.916.484.009 EF. 

Chap. 1070. — Centre national d'études des téécommunications, — 
di, pes. — Rémunéralions principales et indemnités, 

Chap 1089, — Services extérieurs. — Personnel contractuel et 
auxiliaire, 3.402.093.000 F. 

Chap. 1090, — Frais de remplacement, 3.481.477.000 F. 

Chap. 1100, — Indemnités résidentielles, 16.967.310.000 F, 

Chap. 1110, — Indemnités spéciales, 1.420.827.000 F. 

Chap. 1120, — Indemnités éventuelles, 3.020.416.04 F. 

11%, — Rémunération des gérants de bureaux secondaires et de 
divers personnels, 1.072.374000 F. 

Chap. 1140. — Contribution à la constitution des pensions de 
retraile du personnel, 11.895.232 000 F. 

Chap. 1150, — Versement de 5 p. 100 institué en remplacement de 
l'impôt cédulaire, 4.342.220.000 F. 

Chap. 116 — Couverture de mesures diverses en faveur du per- 
sonnel, 1.925.997.000 F. 

Total pour le personnel, 107.128.708.000 F, 





Matériel, fonctionnement des services et travaur d'entretien. 
Chap. 3900, — Administration centrale, — Rembourseme! 
7.195.00b) F 

Chap, 10 — Services exléreurs, — RcnMoursement 
3.906,.520 00) F. 

Chap. 3020, — Frais de missi 

Chap. 50m, Aden nistraiion centrale 
— Mobilier, — Fournitures, 24011000 F. 

Chap. 3040. — seriices extérieurs Chauffage et 
Mobilier, — Fournitures, 3:093.004.0u EF, 

Chap. ‘hd, — Lovers, 531.132 0x F 

Chap. 93060, — Enirelien et aménagement des locaux, 9S6.8i3000 F, 

Chap. 3070, — Matériel automolbule, 4.785.270.0m) FE, 

Chap. 3080, — Transport du matériel el du personnel, 1.109.590.000 F. 

Chap. 3090, Travaux d'impression, 4.488.550) 1 

Chap. 3100, — Travaux el cessions à Utre remboursable, mémoire, 

Chapz 3110, — Aide acx forces alliées, mémoire. 

Chap. 3120, — Matériel postal, 9:%500 000 F, 

Chap, 319, — Transport des correspondances, 9.776 St0 000 F 

Chap. 3110, — Matériel des télécommunications, 43839000 F. 

Chap. 31%, — Dépenses de lonctionnement du centre hat nai 
d'études des télécommunications, 417.S34.000 F 

Total pour le matériel, le foncl'onnement des services et 
travaux d'entretien, 25.851.036 Œd) F. 


ns à l'étranger, 11.1.000 F 


- Chauffag 


' 


les 
Charges sociales, 
Prestations et versements obligatoires, 15 097.240 000 RP, 


Prestations et versements facultatifs, 1923904) F, 
15.216.0288.000 F. 


Chap. 44h) 
Chap. 4010, 
Total pour les charges sociales, 


Subventions. 


Chap. 5000. — Ssbventions de fonctionnement à divers organismes, 
12673000 F. 
Dépenses diverses. 
Chap. 6000. — Frais judiciaires et indemnités ou rentes pour dom- 
mages causés à des Liers, 64.99%) F. 
Chap. 6010, — Indemnités pour pertes et spoliations d'objets confiés 
À la poste, — Remboursement de inandats payés sur faux avquits, 
25.2%.000 F. 
Chap. 620, — Conférences et organismes internationaux, 25.2%9.000 F. 
Chap. 609, — Remboursements, 14.540.000 F, 
Chap. fans, — Dépenses des exercires clos, mémoire 
Chap, 6050, — Dépenses des exercices périmés non frapptes de 
déchéance, mémoire. 
Chap. 600. — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
8.00% F. 
Chap. 6070, — Versement au fonds d'amortissement (loi du 30 juin 
1923, art. 721, mémoire. 
Chap. GUS0, — Versement au fonds de réserve, mémoire. 
Total pour les dépenses diverses, 119.128.000 F, 


Equilibre. 


Chap. 6090, — Financement des travaux d'établissement, 6.654 
millions 783000 F. 
Chap. 6109 Remboursement des avances reçues du Trésor en 
couverture des déficits d'exploitation, mémoire. 
Chap. 6110, — Versement au budget général, mémoire. 
Total poor l'équilibre, 6654.783.000 F 
Total pour les postes, téégraphes et téléphones, 164.456.908.000 F. 


ANNEXE N°559 


———… 
(Session de 1952, — Séance du 18 novembre 1952) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relalif au déve. 

t des crédits afl:!‘< aux dévenses de fonctionnement 

des services civils pour l'exercice 1953 (Travaux publics, trans- 

ports et tourisme. — D. — Avialion cie el comimerciue), 

transmis par M. le président de l'Assemb'ée nationale à M. Île 

président du Conseil de la République (11, — :Renvoyé à la 
comunission des finances.) 


Paris, :e 17 novembre 1952. 


Monsieur le président, 


Dans <a séance du 15 novembre 1952, l'Ascemblfe nationale « 
adopté un projet de loi re'atif au <éveloppement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1953 (travaux publics, transports et tourisme. — 1. — Aviation 
civile et commerciale). 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constilution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ca 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisr, pour avis, le 
Conseil de la République, 


. (1) Voir Assemblée nalionale (2° légisi), nos 4270, 4396, 4009 et 
in-3° sw. 
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Je vons prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 
Agréez, monsieur ke président, l'assurance de ma haute cons! 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enovann HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont teneur 
Sul: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Il est ouvert au ministre des travaux publics, des 
transports el du tourisme, ou titre du budget de l'aviation civile 
el commerciale, pour l'exercice 1953, des crédits s'élevant à la 
somme globale de 15965.1%9.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 13.2XM.889000 F, au titre III: « Moyens des 
services », conformément à la répartilion, par service et par cha- 
pitr., qui en est donnée à l'état À annexé à la présente l@i; 

Et, à concurrence de 2.670.2%0.000 F, au titre IV: « Interven- 
tions publiques », conformément à la réparlilion, par service et 
ge chapitre, qui en est donnée à l'élat B annexé à Ja présente 


hi. 
Art. 2, — Les risques courus par les porssnnee qu pratiquent le 
vol à moteur et le parachutisme dans les associations sportives 
et les centres de sports aériens sont couverts par le fonds de pré- 
voyance des sports aériens créé par la loi du 17 décembre 1941. 

Art. % — Le dernier alinéa de l'article 13 de l'grdonnance 
ne 45-2665, du 2 novembre 1%5 est abrogé. 

Art. 4. — Par dérogation aux dispositions de l’articke 4 du 
décret-loi du 28 février 1%M0, relalif à la gestion et à l’aliénation 
du domaine mobilier de l'Elat, le service des domaines esi auto- 
risé à vendre aux aéroclubs agréés, pour un prix symbolique, des 
avions faisant parthe acluellement du parc du service de l'aviation 
légère et sporlive. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 15 novembre 1952. 

Le président, 


Signé: EnOUArD HERRIOT, 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'ezercire 1), au titre des moyens des services, 


Travaux publics, transports et tourisme. 
JL — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Trine III, — MOYENS DES SENVICES 


jre partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité, 

Chap. 31-M. — Administralion centrale. — Rémunérations prin- 
cipales, 213.190.000 F. 

Chap. 31-02, — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 16.556.000 F. 

Chap. 31-11, — Services extérieurs, — Personnels communs. — 
Rémunérations principales, 393 883.000 F. 

Chap. 31-42. — Services extérieurs. — Personnels communs. — 


Indemnités et allocations diverses, 136:1.000 F, 
Chap. 31-13. — Services extérieurs. — Personnel ouvrier. — Selaires 
ét accessoires de salaires, 512.461.000 F, 


Chap, 91-21, — Navigalion et transports aériens. — Rémunéra- 
tions principales, 2.124.1M.000 F. 

Chap. 31-22 — Navigation et transports aériens. — Indemnités et 
allocalions diverses, 204.543.000 FE, 

Chap, 31-31, — Groupement aérien du ministère, — Rémunérations 
pr.ncipales, 157.04:.000 F. 

Chap. 31-11. — Ecole nationale de l'aviation civile, — Rémunéra- 
lions principales, 20.044.000 F. 

Chap. 31-42. — Ecole nationale de l'aviation civile. — Indemnités 
et allocations diverses, 13.506.000 F. 

Chap. 31-51. — Météorologie nationale. — Rémunérations princi- 


paies, 1.0:0.53.00 F. 

Chap. 31-32, — Méléorologie nationale, — Indemnités et allocations 
diverses, 113.775.000 F. 

Chap, 3161, — Bases aériennes. — Rémunéralions principales, 
62:.6:6000 F. 

Chap. 31-62. — Bases aériennes. — Indemnités et allocations 
diverses, 29.511000 F. 

Chap. 31-63, — Bases aériennes. — Ouvriers permanents, — Salaires 
et accessoires de salaires, 89.023.000 F. 

Chap. 31-71. — Aviation légère et sportive, — Rémunérations prin- 
cipales, 113.007.00 F. 

Chap. 31-72. — Aviation légère et sportive. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 21.238.000 F. 

Chap. 31-91, — Personnel militaire. — Sokes et indemnités, 73 mil 
lions 20000 F. 

Chap. 1-92 — Indemnités résidentielles, 1.213.663.000 F. 

Tolal pour la 1re partie, 7.02.313.000 F. 


Je partie. — Personnel en artivité el en retraite. 
Charges sociales. 


Chap. 339. — Prestations et versements obligatoires, 970.341.000 PF. 
Chap. 3-4. — Prestations et versements facullabfs, 20.313.000 F. 
Folal pour la 3° partie, 990.684:.000 F. 





—— mu, 


$e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 31-01. — Administration centrale. — Remboursement 4e 
frais, 17.116.000 F. l 
Chap. 31-02. — Administration centrale. — Matériel, 37.62: &« p. 

Chap. 31-21. — Navigation et transports aériens. — Remb: 
ment de frais, 126.999. F. 

Chap. 34-22 — Navigation et transports aériens, — Mai; 
6%.19:1.000 F. 

er 3-23. — Navigation et transports aérlens. — Dépenses (Le 
sauvelage en mer et à terre, 104 millions de francs. 

Chap. 31-24 (nouveau). — Navigation et transports aériens 
Formalion du personnel navigant nécessaire au transport 5°:0n 
commercial, 32 millions de franes. 

Chap. 21-31. — Groupement aérien du ministère. — Mat: 
391.733.000 F. 

Chap. 31-51. — Ecole nationale de l'aviation civile, — Rembource 
ment de frais, 12.134000 F. 

Chap. 31-42. — Ecole nationale de l'aviation civile. — Mat::el, 
65 millions de francs. 

ue 85-51. — Méléorolagie nationale. — Remboursement de 
frais, 51.13%. F. 

Chap. 31-52. — Météorologie nationale. — Matériel, 600.200.000 PF. 

Chap. 31-53 (nouveau). — Météorologie nationale. — Armermnr:l 
et fonctionnement des navires météorologiques slationnarre: 
289.500.000 F. 

Chap. 31-61. — Bases aériennes. — Remboursement de frax, 
53.947.000 F. 

Chap. 34-62, — Bases aériennes. — Matériel, 302.7:1.000 F. 

Chap. 34-71. — Aviation Kgère et sportive. — Remboursement de 
frais, 5.387.000 F. 

Chap. 35-72 — 
261.519.000 F. 

Chap. 3:-9%1. — Loyers et indemnités de réquisition, 95 millions 
de francs. 


Aviation Kgère et sportive. — Matkrel 


Chap. 21-92, — Achat et entrelien de matériel automoh}e, 
919.542.000 F. 
Chap, 31-993 — Remboursements à diverses administrations, 
7:6.921.000 F, 


Chan, 94-94. — Lovers et indemnités de réquisition — Payemern!: 
pour le compte d'autres départements ministériels, mémoire. 
Chap. 31-95. — Personnel militaire. — Remboursement de fra, 
21.280.000 F. 
Tota! pour la ie partie, 4.204.3%60.000 F, 


5e partie. — Traoaux d'entretien. 


Chap. 25-61. — Bases aériennes. — Travaux d’entrelien des imme» 
bles et des bases aériennes, 1051032000 F. 

Chap. 35-62. — Bases aériennes. — Travaux d'entretien des jmeme 1- 
bles et des bases aériennes. — Travaux eflectués pour le comjie 
d'autres départements ministériels, mémoire. 

Total pour la 5° partie, 1.051.092.000 F. 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 97-M. — Frais de justice et réparations civiles, 25.500.000 F. 
Chap. 37-92. — Emploi de fonds provenant de legs ou de donation, 
mémoire. 
Total pour la %e partie, 25.500.000 F. 


Se partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services), mémoire. 
Chap. 33-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des services), 
mémoire. 
Total pour lo 8e partie, mémoire. 
Tolal pour l'état A, 13.295:889.090 F. 


Etat B. — Tableau, par service et "4 chapitre, des crédits ouverts 
sur. l'exercice 1%, au titre des interventions publiques, 


Travaux publics, trantports et tourisme. 
II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
TrTRe IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3e partie, — Action éducative et culturelle, 
Chap. 45-91. — Subventions diverses, 227.386.000 F. 
shell he > 
RE q PRES SP en re 


tées par la com ie Air France et des lignes locales desservant les 
Etablissements Irançais d'Océanie, 1.731 millions de francs. 


Chap. 45-61. — Subventions d'exploitat'on et garantie d'intérèls, 
708.865.000 F. 
Total pour Ja 5 partie, 2112.865.000 F, 
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ge partie. — Dépenses rattachées à des exercices ‘antérieurs. 


Chap. 4891. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (interventions puh'iques), mémoire. 
Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clus (interventions publi- 
ques), mémoire. 
Total pour la Se partie, mémoire. 
_Total pour l'état B, 2.670.24.000 F. 
Total pour l'aviation civilz et commerciale, 15 96.139.000 F. 


ANNEXE N°560 


—__— 


{Session de 1952, — Séance du 18 novembre 1932. 


des crédits affectés aux dépenses de 
— —— services civils pour l'exercice 1953 (Travaux publics, transports 
et tourisme. — I. — Marine marchande), lransmis par M. le 
président de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif au = + 
toppement 


Paris, le 17 novembre 1952. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 15 novembre 1952, l'Assemblée nationale a 
adopté un projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1953 (Travaux publics, transports et tourisme. — Hi, — Marine 
marchande). 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la Répu lique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accnser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enocaro HErmOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Il est ouvert au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, au titre du budget de la marine 
marchande, pour l'exercice 1953, des erédits s'élevant à la somme 
g'abale de 11.896.968.000 F. 

Les crédits s'appliquent: 

A concurrence de 1.481.991.000 F, au titre IN: « Moyens des 
services », conformément à la répartilion par service et par cha- 
pitre, qui” en est donnée à d'état A annexé à la présente loi; 

Et à concurrence de 12.%51.977.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques », conformément à la réparlition par service et par cha- 
pitre, qui en est donnée à l'état B annexé à la présente loi. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 15 novembre 1952. 
Le président, 
Signé: Enouanv Henmot. 


ETATS ANNEXES 

Etat À. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 

sur lerercice 1%%, au titre des moyens des services. 

Travaux publics, transports et tourisme. 
IL — MARINE MARCHAXNDE 
Titre LL — MOYENS DES SERVICES 

{> partie. — Personnel. — Rémunérations d'artivité. 

Chap. 31-01 e Administration centrale. — Rémunérations princi- 


F. 
Chap. 31402, — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
g À diverses, | 20.906.000 F. 

cn 4 un 31- - — Inscription maritime. — Rémunérations principales, 


hp, -IE — Inscription maritime. — Indemnités et allocations 
Pa À 139%65.000 F. 
Chap. 31-24. — Enseignement maritime. — Rémunérations prin- 
ne -— 1.233.000 F 
3-2. — ant maritime. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 20.354.008 F 
C 31-91. — indemniiés résidentielles, 13.521.000 F, 
olal pour la fre partie, 905.256.000 F. 


2° partie. — Personnel en activité et en retraite, — Charges sociales. 


Chap 93-91. — Prestations et versements obligatoires, 176.232.006 F, 
Be 4-02, — Prestations et versements facuitatés, 2230000 F. 
otal pour la 3° partie, 178.#62.000 F. 
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frais, 6.667.000 
Cha 1 02 
Cha i-11 

S.022.0(kK) 
Chap, 34-19 
C1 31-21 

frais 
{ 

Ct 1} 1 91 
Chap i 92 
lions 697 40h) } 
Cl p 31-03 














— Adn tra — | boursement de 
F. 
Administration ce1 ile — Matériel, 17.541.000 F. 
. — Jus-tplion maritime, — Remboursement de frais, 
— Inscription maritime - Matériel, Si S61.000 F. 
l cnement marit — fem it de 





vent maritime. — Matériel, 11.987.000 F. 


F 
- Lovers, 7.040.000 F 
A 


hat et entretien du matériel automobile, 5 mil 


Remboursements à diverses administrations, 26 mil 


lions 310.0 0 F. 


C1 ip. 25-91 


LES 


ur Ja ä* partie, 204.36:000 F, 
! 


& partie, — Travaux d'entretier 


— Entrelien et réparation des immeubles, 26 


is AN) (MK) F. 


G partie, — Subrention de fonctimnement. 


Chap. 26-4M 


Chap. 27-01 
ou affrétés, #5 
Chap. 37-02 


Chap. 57-11. 


> 


Char. 37-91. 
Total por 


mil- 


— Subvention à l'office scientifique et techni jue des 
pêches mmarilimes, 79 millions de francs. 


7e partie. _— Dépenses diverses. 


Indemnités et dépenses des navires réquisitionnés 


millions de francs 


— Dépenses de liquidat in de Ja société des services 
contractuels des messageries maritimes, mémoire, 
Dépenses résultant de l'application du code 
travail maritime et du code disciplinaire et pénal de la marine 
imnarchande, 2.229.004 F. 
— Frais de justice et réparations civiles, 1900000 F. 


ir la 7 partie, 89.199.000 F. 


dn 


ge partie, — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 
Chap. 38-91. Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance ‘moyens des services), mémoire 
Lhap 33-92. Dépense des exercices clos move des servi : 
mémoire. 
Total pour Ja Se partie, mémoire. 
Total vour l'état A, 1.185 991.000 F. 
Etat 8. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 


sur l'erei 


Cice 193, au titre des intérventions publiques. 


Travaux publics, transports et tourisme, 


ire partie. 


IT, — MARINE MARCHANDE 


Trrme IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


— Interventions publiques et administratives. 


Chap. 41-01. — Etudes. — Propagande, — Récompenses, 3.900.000 F. 


2 partie, — Arton internationale, 


Chap. 42-M. — Contribution de la France aux dépenses de divers 
organismes internationaux, 10.800.900 F, 
3e partie. — Action éducative et culturelle, 
Chap. 43-21. — Contribution aux frais de fonctionnement de 
l'apprentissage maritime, 201.071.000 F 
Chap. 43-22. — Enseignement maritime. — Bourses. — Prèts d'hon- 


neur., — Ai de aux élèves victimes de la guerre, 519.000 F. 


Chap. 43 23. 


1 million de francs, 
eTotal pour la 3° partie, 209.590.000 F, 


&# partie, — Action économique. — Encouragements 


Chap. 41-01. 
Chap. 41-02. 


Ge partie. — Action économique. — Subventions aux entreprises 
d'intérêt général. 
Chap. 45-04, — Exploitation des services maritimes d'intérêt général, 


et interventions. 


— Subvention aux pêches maritimes, 11.560,00 


) 


— Subventions aux écoles de pêc he et de commerce, 


F. 


— Allocations d'intérêts fixées par la loi du 1# auû! 
1928 sur le crédit maritime, 49 5006 000 F. 
Total pour la 4° partie, 52.360.000 F, 


2.053.999 .000 F, 


Ge partie. 


Chap. 46-01. 


tage et d'entr 


— Action sociale, — Assistante en solidar.té. 


— Participation aux dépenses des sociétés de sauve, 


aide aux familles des marins péris en mer, 22 


lions 500.000 F. 


HAT 
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Pour juger en toute connaissance de cause, il semble en 1. s 
lieu opportun de tracer brièvement ies frontières des atiril | 
d'un direction départementale dé la santé et d'une direction 4. 
tementale de la populatson et de l'entr'aide, 
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7 partie, — Action sociale, — Prévoyance, 
Chap. 47-01 — Œuvres sociales en faveur des gens de mer, 53 mil- 


Lions 228,000 F, 
Chap. 17-31, — Subvention à l'établissement national des invalides 
de la marine, 9.400 millions de francs, 
Totai pour la 7e partie, 9.453.228.000 F. 
& partie — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
Chap, 38-M., — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (interventions publiques), mémoire. 
Chap. 48-92. Dépenses des exercices clos 
publiques}, mémoire. 
Total pour la Se parte, mémoire. 
Tolal pour l'état 8, 13.351.377.000 F 
Total pour la marne marchande, 1:.836.368.600 F. 


(interventions 





ANNEXE N°561 


(Session de 1952, — Séance du 18 novembre 19%2,) 


AVIS présenté au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la sanié publique sur le projet de loi, adopté par 
l'Assermblée nationale, relatif au des crédits affectés 
ali\ dépenses de fonctionnement «le: services civils pour l'exercice 

1953 (santé publique et population), par M. Vourc'h, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le budget de ia santé publique et de la 
pee volé en première lecture par l'Assemblée nationale, a 
ait l'objet d'un examen détaillé de la part de la commission des 
iinances du Conseil de la République. 

1] est apparu qué clui-ci depuis ces trois dernières années n'a pas 
bénéficié d'une augmentation de crédits supérieure à la moyenne 
de celle qui à été accordée aux autres mimstères, c'est-à-dire que 
peu de progrès ont pu être réalisés, malgré l'effort des services, 
pour la protection de la santé des Français et l'accroissement du 
Patrimoine sanilaire national, 

Sous le bénéfice de cette observation d'ordre général, l'attention 
de la commission de la famille, de la santé publique et de la popu- 
laton s'est portée sur quelques points particuliers intéressant lant 
le fonctionnement que l'action sociale de ce mimstère, 


Fonctionnement des services. 
A. — Création de 10 postes de secrétaires d'administration, 


Celle cwalion demandée par le Gouvernement et adoptée par 
l'Assemblée nationale n'a pas été retenue par la commission des 
finances pour le motif qu'il s'agissait, en l'espèce, de permettre au 
service des naturalisations fonclonnant à l'administration centrale 
de raltrapper un retard temporaire. 

I a semblé, cependant, à la commission de la famille, de Ja 
santé et de la population, que la situation du ministère à cet égard 
demandait un examen un peu plus approfondi. 

il apparait, en effet, que malgré les simylifications appor'ées par 
le département de la santé publique à ia procédure des natural,sa- 
tions, sinplifications qui d'atileurs ne peuvent pas être trop pous- 
ses sans compromettre la prudence la plus élémentaire, les forma- 
liés sont inévitablement assez longues et compliquées. 

Pour faire fare à retle tâche, il avait été estimé au moment où 
ce service à éle transféré du ministère de la justice à celui de la 
santé publique et de la population que pour remplarer les 26 magis- 
frats qui élnient précédemment afflect#s, il étali néressaire d'y consa- 
crer 90 rédacteurs ou secrétaires d'admimstralion; or ce service 
ne comporte mtuellement qe 12 fonctionnaires de cette ratégorie et 
il e<t impossible a ce népartement dont les efflechfs ont été au cours 
de ces dernières années particulièrement réduits d'y aflecter un 
pombre d'agents plus considérable, 

C'est done bien en face d'un problème permanent et non de 
difficultés temporaires que se trouve ce ministère. En conséquence 
et pour éviter les inconvénients qu'entrainerait leur prolongement 
notamment en ce qui concerne l'accomplissement du service grli- 
taire par les nouveaux ciloyens, que la commission de la famille, 
de la santé et de la population insiste pour que le Conseil de la 
République adapte la création des 10 postes de serrélaires d'admi- 
histration demandée par le Gouvernement, 


BP. — Organisation des services ertéreurs de la santé publique. 


La commission des finances reprenant l'avis de la commission 
des finances de l'Assemblée nationale propose de porter de 100.000 
francs à 39.90.0600 F l'abattement voté par l'Assemblée nationale 
eur les crédits correspondant à la rémunération des personnels des 
services extérieurs de la santé publique et de la population pour 
faciter ce minislère à procéder au regroupement de ses services de 
Joanière à éviter lez doubles emplois et à réaliser des économies, 

\près un examen approfond; de la question il n'a pas paru pos- 
cib'e à la commission de la famille, de la santé et de la population 
de partager cel avis. 


{1} Voir 





Assemblée nalionale (2e législ.), nos 3%67, 4537, 4422 et 


jase 527; Conseil de la République, nes 506 el 541 (année 1952), 








DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA SANTÉ 


Une direction départementale de la santé a un domaine 4 
vilé se rapportant à des questions strictement médicales, à :: 

1° La surveillance de l'état sanitaire du département : 

(services des épidémies, vaccination, désinfection, surveillan 
contrôle des eaux d'alimentation, examen des projets de ca; 
el de purification des eaux, contrôle des bureaux d'hygiène, pla 
pour insalubrité). 

2° L'organisation des services de protection maternelle et infa 

3° Organisation des services de prophylaxie, contre : 

La tuberculose, 

Les maladies vénériennes, 

Les maladies mentales, 

Le cancer. , 

e La police de l'exercice des professions médicales et paran 
cales. 

Le contrôle technique des établissements sanitaires (hôpilanx +1 
hospices, hôpitaux psychatriques, préventoriums, aériums, d:-; 
oh sanatoriums, elc.), contrôle technique des laboratoires 4. 
yses. 

‘Ge La préparation du plan d'équipement sanitaire concernan! 
établissements mentionnés-ci-dessus, 


Article 7. 
Organisation de la protection sanitaire de la population civile. 


DineCTION DÉPARTEMENTALE DE LA POPULATION ET DE L'ENTR'AIDE 


Une direction départementale de la populalion et de l'entraie 
pond à des besoins totalement différents, Ses attribuliuns schoini- 
tiques sont les suivantes : 

1° Gestion du service de l'assistance à l'enfance, ancien ser. 
Cas enfants assistés, soit sur le plan national 200,000 mineurs envi: 
(orphelins, enfants abandonnés, enfants dont les parents sont dé‘hi: 
de la puissance paternelle, enfants recueillis temporairement }:7 
suite de l'hospitalisation ou de l'emprisonnement des parents, enfan:s 
secourus), 

(Admission, placement, tutelle, gestion des deniers pupillaire:, 
sur eillance, vèlure, apprentissage, orientation professionnelle, Cdi 
cation, etc.) 

2e Contrôle et surveillance des établissements de bienfaisance et 
d'assistance privés, mineurs placés hors du domicile de leurs 
parents. s 

%o Contrôle sur place des lois d'assistance. 

{Assistance rnédicale gratuite, assistance aux malades mentaux, 
assistance aux tuberculeux, assistance aux vieillards, aux inflrmes +! 
aux incurables, enquêtes à domicile sur l'octroi de la majoration à 
la tierce personne. : 

F- Contrôle des prix de journée dans les établissements de soins 
et de cure. 

5 Questions familiales et concernant l'immigration (faible partie 
de leurs attribul'ons). J 

La ne — énuméralion sommaire des attributions des deux dire:- 
tions indique. déjà qu'il s'agit de deux services répondant à des 
besoins distincts ayant des rôles entièrement différents, aussi diff- 
renls par exemple dans un autre domaine que les services dépar- 
tementanx vélérinaires et les services départementaux de protection 
d's végéla les services départementaux des eaux et foréls, les 
services des contributions directes et ceux de l'enregistrement. 

Supposons qe brutalement l'on décide la fusion des deux ser- 
vices, qu'arriverait-il ? ‘ 

En ce qui concerne le personnel d'exécution, comme il s’agit de 
tâches essentiellement différentes, il ne résulterail aucune économir. 
H est à remarquer d'ailleurs gr ce personnel est à l'heure actuelle 
notoirement insuffisant et doit recevoir un renfort souvent très im- 
portant prélevé sur le personnel des divisions de préfectures. 

En ce qui concerne la direction des services il faudrait de toute 
facon conserver les médecins et les administrateurs dans leurs rôles 
respectifs. 

On se trouverait donc en face de personnels de formation tech- 
nique t ut à fait différente ayant fait des éludes et passé des 
concours les destinant à des carrières bien définies. 

Le fait de créer dans chaque <épartement un directeur déparle- 
mental avec un indice de traitement supérieur aux indices des deux 
directeurs départementaux actuels ne donnerait pas, pour autant, à 
un médecin qui, outre ses études médicales a préparé des diplômes 
ét passé un concours spécialisé en vue de la fonction de directeur 
départemental de la santé, une compétence en matière des 1ois 
d'assistance et de contrôle financier des établissements qui nécessite 
une formation juridique et comptable b'en spéciale. 

li ne dounerait.pas davantage à l'administrateur qui à fait des 
études juridiques une compétence médicale lui permettant de donner 
des ordres à un médecin dans un domaine strictement médical qui 
lui est étranger. 

A qui donnerait-on la préférence ? 

Dans tel département on verrait le poste de directeur départe- 
mental conf}, intuitu personne, à un médecin, dans un tel autre à 
un administrateur avec es possibilités ou des nécessités de chan- 
gement suivant les mutations des agents, 11 s'ensuivrait fatalement 
des conflits de personnes sur lesquels je ne crois pas devoir plus 
Jonglemps insister 
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En cette matière d'ailleurs, le comité de coût et rendement des 
services publics dans ses derniers travaux semblé avoir parfaile- 
ment saisi les difficultés d'une telle réforme. 

A propos de la formation du cadre des inspectenrs de la popu- 
jation et de l’'ntraide, le comité Imi-même avait d'ailleurs dans un 
autre document appelé l'attention sur les perturbations qui avaient 
résulté il y à queiques années de la fusion des anciens radres des 
inspecteurs des services d'assislance et des cadres des délégués à la 
famille pour former le nouveau corps, Or, il s'agissait de fonction 
naires qui avaient des attributions complémentaires dans le seul 
dornaine social. 

si une fusion de fonctions dans un domaine aussi facile amena à 
cette époque un nombre important de difficultés, qu'arrivera t-il si 
l'on réalisait la fusion de fonctionnaires ayant une formation 
te ‘hnique et des rôles totalement différents ? 

ll convient également de signaler, mais à titre acressoire, que la 
fusion des services devrait entrainer aulomatiquement sur len 
semble du territoire un regroupement des locaux et que ce regrou- 
pement serait générateur de dépenses extrêmement importantes, 

En conclusion, dans les conditions actuelles, en farce de deux <er- 
vices dont des rôles et les attributions sont complètement hél‘ro- 
gènes qui ont à leur tête des fonctionnaires d'une formation tech- 
nique tout à fat différente, il ne parait ni judicieux, ni conlorme 
à l'intérêt du service public de tenter une réforme qui, sans appor- 
ter d'économie au budget de la nation, désorganiserait à très brève 
échéance les services extérieurs de mon département et irait de ce 
fait à l'encontre même des buts poursuivis. 

Il apparait d'autre part à votre commission de la santé que la 
fusion de deux ou pes directions départementales de la santé 
en directions plurképarlementales ou régionale otffrirait des diffi- 
cultés sérieuses dans la pratique, Si les directeurs départementaux 
de la santé publique OR à bien remplir leurs fonctions, le 
travail ne leur fera pas défaut, L'abatlement de 100.000 F sur ce 
chapitre du budget est une indication au ministère d'avoir à s’ap- 
pliquer à un fonctionnement efficace de ses services départementaux. 

Pour l'administration centrale, votre commission de la santé rt 
de la pulation à pris connaissance avec satisfaction dn désir 
espri | ar la commission dc: finances de voir surgir un édifice 
convenable destiné à recevoir le ministère de la population 
et de la santé. Les locaux actuels inadaptés coûtent fort cher comme 
Jocation. Nous demandons au ministre de hâler cetle réalisation. 

L'article 7 du projet de loi, approuvé par la commission des 
finances a pour objet, ainsi qu'il vous à été exposé, de titulari-er 
un certain nombre d'agents supérieurs de l'administration centrale. 
lepuis plus de cinq ans certains de ces fonctionnaires sont victimes, 
«n effet, d'une situation anormale et muisible à la bonne marche 
du service, HN nous est apparu équitable de les faire passer du cadre 
rovisoire au titulariot, E: nous estimons que celle disposition cons- 
tue une exacte application de l'article 10 de la loi de finances du 
21 décembre 1938. 

Le projet de loi prévoit la transformalion d'un emploi de proles- 
cseur de l'institution nationale des sourds-muets en emploi d'ins- 
pecteur technique des établissements de sourds-muets, La solution 
luéale eut été peut-être la création d'un emploi d'inspecteur, Mais, 
entre eux, la suppression d'un emploi sur 23 professenre À Finsti- 
tution nationale des sourds-muets d'une part, et le fait de laisser 
plus longtemps une cinquantaine d'établissemen’s Scolaires sans 
aneun Sa d'une par!, on a choisi le moindre mal et paré au 
plus pressé. 

Au chapitre 47-19 (ancien), page 88 du bleu, une subvention de 
20%5.000 F, accordée à la ville de Paris ou budget de 1152, pour la 
mise en train d'un institut na'ional d'anesthésiologie, n'a pas encore 
été utilisée, Un tel institut est nécessaire pour regagner le terrain 
pérdu par la médecine française, Largement distancée en ce domaine 
yar les pays anglo-saxons, la médecine de France se doit, dans 
l'intérêt des malades et la pratique mmédico-chirurgicale, de regagner 
le temps perdu. Avec la commission des finances, nous demandons 
l'utilisation de ce même crédit en 1953, 


Etablissements de cures antituberculeuses. 


Les articles 3, 4, 5 et 6 du projet de loi ont pour but de modifier: 

1° L'artiele 16 de l'ordonnance du 31 octobre 1945 concernant la 
fixation du prix de journée dans les établissements de cure anti- 
tuberculeux publics et privés; 

2° L'article 18 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 relatif au tarif 
de responsabilité des caisses de sécurité sociale dans les Clablis- 
éeinents privés, 

Ces articles 3, 4, 5 et 6 de l'actuel ppt sont extraits de deux 
Projels gouvernementaux nes 3060 et 3061 déjà soumis à la com- 
Inission de la famille et de la santé de l’Assemblée nationa!e par 
A — ro de du conseil et les ministres de la santé et de la sécurité 

‘late. 

Leurs incidences ne sont pas négligeables et l’on peut estimer 
qu'il eût été convenable au lieu de les insérer dans le vote du 
budget, de les étudier séparément, avec le désir de les approfondir, 

L'Assemblée nationale a estimé pouvoir incorporer ces projets gou- 
vernementaux en des articles additionnels au budget qui nous est 
soumis. Le vote de ces articles implique d'une part la mise à la 
Charge intégrale des caisses de sécurité sociale des prix de journée 
24 par le préfet; il réglemente d'autre part la fixation de ces prix 


Notre commission des finances a étudié avec soin ces articles. !1s 
sont, en pet financiers autant que d'ordre médical. La commission 
finances incline à les accepter, si l'avis de votre commission 
de la santé leur est favorable. 
Deux questions se présentent : 
f° Ces articles ne portent-ils pas atteinte au régime économique 
énéral des entreprises du secleur privé ? Ne sont-ils pas restriclifs 
la liberté du commerce et de j'industrie ? 





2° Le libre hoix du médecin par le malade, le principe de 
l'entente directe entre malade et médecin pour la fixation des hono- 
raires sont-ils respectés ? Ce sont Ià deux Cléiments essentiels de 
L 


à charte médivale, 


Sur la deuxième question, l'accord apparait possibie et facile. 
Il va de soi que, dans un établissement de cure public ou assimilé, 
où le médecin est un fonctionnaire emplosé à tout temps ou à 
mi-temps, le libre choix et l'entente directe ne sont pas possibles; 
une thèse contraire ne peut guere offrir d'argument valable, Pour 
ies élablissements privés non assimiés, une telle libertf parait 
dévconler du texte des articles 3 et 5, Je dis bien « parait L Li para- 
gravhe 1 de l'artice 3 dit . les rémunérations alloures à tout 
médecin, chirurgien et spécialiste, sous les réserves qui seront flites 

ar un récemment d'administration publique, en ce qui concerne Îles 
tonoraires dus aux médecins, chirurgiens et spécialistes, venus de 
l'extérieur pour soins donnés aux inalades payants non assurcg 
Sociaux soignés dans les établissements privés non assimilés... » 


L, v aura lieu de spécifier aans le réglement d'administration publique 
quil s'agit d'honorair: basés, soit sur entente directe intégrale, 
soil au minimum sur les honoraires admis en matière de <écurité 
sociale. Car il s'agit }à de malades non assurés sociaux, soignés 
dans les établissements privés non assimilés, L'intervention de 
l'administration en telle affaire apparait un singulier abus de pou- 
voirs, JE y aura lieu, monsieur le ministre, de donner tons apaise- 
ments, d'ôter toute équivoque dans la rédaction de votre aécret 
d'application 

Les établissements privés non assimilés s'exprimant par leurs 
syndirals ont-ils raison de craindre intrusion d'un excessif dirigisme 
uns la gestion de leur entreprise ? Hs acceptent évidemment Île 
droit de regard technique et sanilaire, Mais Hs dermandent la liberté 
de leur gestion économique, financière, Hs acceplent la rédaction 
de l'article 5, mais ils demandent la disjonction de l'article 3%, ce 
qui permettrait d'envisager d'éventuels amendements en vue de 
normaliser diverses situations spéciales 

Après un large débat, il est apparu À votre commission quil y 
avait lieu de rejeter les arlicles 3, 4. 3 et 6 du projet, Elle a, en 
uflet, estimé que ces textes ne devaient pas entrer dans le cadre 
d'une loi budgétaire. C'est pour quoi elle s'est prononrée pour la 
disjonction de ces articles, préférant atteruire le vole des deux projets 
Ge loi nes 39 et 3061 actuellement en instance devant l'Assembie 
nationale, 


Article A, 


Votre commission a adopté cet arlicle tel qu'il est sorti des délibé- 
retions de la conunission des finances, 


Hôpitaux psychiatriques et alroolisme. 


L'attention de Ja commission de la santé s'est portéé sur Îles 
bôpilaux psychiatriques coroilaires d'une question plus générale, 
celle de l'alcoolisme en France, L'aspect financier du probléme a de 
méme arrèté notre commission des finances, Le rapport soumis à 
l'As<emblée naliona'e par M. Marcel David mérite que chacun de 
nous le lise attentivement ; il est éloquent et instructif. Le légissateur 
se doit de s'en inspirer 

Pour atlénuer le chiffre des milliards qui, chaque année, est 
absorbé par ce gouffre de la psychiatrie, pour éviler d'agrandir les 
asiles où d'en créer d'autres, de chétives solut'ons ont retenu notre 
attention. 

fe Contre le vieillissement de la population dans les hôpitaux 
psychiatriques un certain nombre des médecins des asiles ont fait 
état, dans leurs derniers rapports annues de l'anginmentation du 
nombre de vieillards en traitement dans ces établissements; le minis- 
tre de la santé publique a jugé nécessaire de faire une enquête pour 
préciser la situation réelle à cet égard sur le plan national, Cette 
enquéle est en cours de dépouillement. 

Pour 90 élabiissements sur 96 « hommes et femmes », on à enre- 
gistré en 1951, environ 15.00 entrées dont: 

865 vieillards de plus de 55 ans et 1.199 personnes entre 65 
et 5» ans 

Sur 38.000 malales en traitement au fer juin 4952, il y avait: 
1.900 vieillards de plus de 35 ans et 4.411 personnes entre 65 et 
1 ans, 

Ces chiffres mettent en évidence l'importanre du nombre des 
vieillards en traitement dans les hôpilaux psychiatriques, 

Néanmoins, il faut bien reconnaitre qu'ils ne traduisent pas 
l'importance que l’on attribue habilue!ement à la présence des 
vieillards dans lesdits établissements comme facteurs d'encombre- 
ment des services 

Il est évident, que le vicillissement g‘néral de la population 
combinf avec les difficultés actuelles d'existence qui empêchent les 
familles de conserver chez elles un certain nombre de v eillarde 
pénibles sont la cause directe du nombre de ceux-ci dans les hôpi- 
laux psychiatriques. 

Seuls les résullats définitifs de l'enquête entreprise permettront 
d'apprécier exactement l'importance de ce fait méme et de dégager 
les inesures qui pourraient être appliquées pour faire sortir des hôpi- 
taux psvehiatriques une partie de ces malades et assurer leur héber- 
gement dans des conditions moins onéreuses. 

IL est à noter que le placement en hospices de ces malades qui 
souvent, ne présentent que des troubles légers du caractère, troubes, 
au surplus, intermittants, se heurte à des difficullés qui tiennent À 
l'organisation actnelle des hokpices, tant sur le plan de leur équipe- 
ment que sur le plan personnel, 

Au surplus, le ministère de la santé publique n'a pas le pouvoir 
nécessaire pour obliger les hospices à prendre ou à conserver de tels 
malades, 

De toute manière, le placement en hospices d'un certain nombre 
de malades des hôpitaux psychiatriques où toutes autres mesures, 
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qui pourraient être prises à leur égard ne contribueront que dans 
uoe mesure relativement réduite à la diminution de l'encombrement 
des hôpitaux psychiatriques, 

Sur le plan de l'économie qui résulterait pour les collectivités 
publiques du transfert de vieillards des hôpitaux gs sur 
des hospices, il y a heu de remarquer que les | — de journée des 
hôpitaux psychiatriques sont relativement peu élevés, pour le pre- 
mer éemestre 1902, le prix de journée s'élablissait aux alentours de 
su F 

2 L'assistance aux malades mentaux par recours aux placements 
familiaux groupés et surveillés est un autre paillatif. Elle à été réali- 
se dès avant le XIXe siècle en Belgique, 

Napoléon conserva par un arrélé l'existence de ces modes de 
placement. 

A la fin du XIXe sièele le département de la Seine se préveenpa de 
défendre ses ma ades mentaux. Pour ce mode de plarement, en 1892, 
la colonie familiale de Dun-sur-Auron à été créée pour les malades 
femmes, en 197 la colonie familiale de Ainay-le-Château s'ouvrait 
pour les malades hommes. 

Dun-sur-Auron contrôle aujourd'hui près de mille malades. 

Ainuy-le-Château près de 1.700 malades. 

Le placement famiial consiste à confier un malade à la surveil- 
lance des particuliers appelés « nourriciers », mmyennant un prix de 
pension relativement modique versé à ces nourriciers. 

Les mmaludes ne sont pas tenus de travailler au bénéfice des 
nourricters. 

La colonie se compose d’un rentre médico-administratif et les 
malades sont régulièrement visités per les médecins et les infirmiers 
visiteurs. 

Los avantages de ce régime sont les euivants: 

te HN permet de diminuer les frais de collectivité et d'assistance; 
en effet, le prix de journée des colonies familiales est à l'heure 
aetuelle près de deux fois moins élevé que celui de la moyenne 
des hôpilaux psychiatriques. 

2e Les enalades trouvent dans ce mode d'existence et de théra- 
peulique des conditions de vie voisines de la liberté, qui sont bien 
préférables à celles de l'hôpital psychiatrique. | 

Rien entendu, les malades relevant de ces modes de traitement 
doivent être choisis avec beaucoup d'attention. Le critère essentiel 
étant celui de la socialilité, 

A l'heure actuelle, environ 10 p. 100 de malades relevant du 
département de la Seine sont hospitalisés dans les colonies fami- 
liales 1H est vraisemblable se si le département de la Seine avait 
à sa dispasition d'autres placements que ceux d'Ainay-le-Châtean 
et Dun-sur-Auron, ce mode de placement pourrait ètre encore 
légèrement étendu. 

C'est dire que pour un département d'importance moyenne on 
peut estimer qu'environ une centaine de malades mentaux actuelle- 
ment internés dans les hôpitaux psychiatriques pourraient béné- 
leier d'un tel mode de placement, 

Dans ces conditions, le ministère de la santé publique a pensé 
qu'il serait opportun, compte tenu de l'encombrement des hôpitaux 
psychiatriques, d'étendre ce mode de placement à de nouveuux 
départements: ceci pourrait se faire soi: 

Par la création de nouvelles colonies familiales sur le modèle 
de celles du département de la Seine. Ces nouvelles colonies pouvant 
être éventuellement constiluées par l'association de plusieurs dépar- 
tements ; 

Soit par la création de services de placement familial surveillé, 
rattaché à des hôpitaux psychiatriques, Ce dernier mode de classe- 
ment parait susceplible de se développer dès à présent autour 
d'une dizaine d'hôpitaux ie prie départementaux. 

Le ministère de la santé publique a étwiié au cours de l'année 1952 
les modalités d'extension des colonies familiales aux servicé de 
placement familial périhospitalier. 

La développement du placement familial servi sous l'une ou 
l'autre de ces deux formes ne peut être réalisé qu'avec beaucoup 
de prudence et une certaine lenteur, 

L'exemple des colunics familiales de la Seine a montré qu'il fallait 
compter une dizaine d'années pour pouvoir placer dans un secteur 
relativement réduit 200 à 200 malades. C'est donc à la fois la 
possimilité de réduire dans une mesure relatfvement faible des 
dépenses d'assistance et de désencombrer dans les anêmes propor- 
tions les services des hôpilaux psychiatriques. 

Lorsque les directives nécessaires auront élé données pour l’exten- 
sion des placements familiaux, on peut estimer que, dans les cinq 
années qui suivront, un maximum de 2.000 malades puisse être 
ainst extérierisé, 

Mais ce sont là de petits remèdes, faibles calmants, Le barrage 
contre le fléau est d'une autre nature. 

Le développement des maladies mentales est dû, pour une très 
grande part, À la recrudescence de l'alcoolisme. Les asiles deviennent 
insuffisants, et nos conseils généraux sont amenés à envisager de 
créer des locaux Fe spacieux. 

Sans reprendre l’ensemble de cette question, fl a paru néces- 

saire à la commission de la santé d'étudier un aspect dans cette 
en celui qui consiste dans l'interdiction ou la restriction de la 
vuhlicité. 
k - publicité est régie par deux textes différents: selon qu’il 
s'agit des boissons apéritives à hase de vin et liqueurs digestives 
sans addition d'essences, soit de boissons apéritives à base d'alcool 
(anis et pastis notamment). Pour la première catégorie la loi du 
ÿ janvier 19% à fixé les limites de la publicité: 

a) Elle doit indiquer « exclusivement la dénomination, la compo- 
siton Cu produit, le nom et l'adresse du fabricant, des agents et 
déposilaires 

b) l'ar ailleurs, le conditionnement de ces boissons ne pourra 
être reproduit dans Ja publicité que s'il comporte exclusivement 
la dénomination, et la composition du produit, le nom et l'adresse 
du fabricant, des agents et dépositaires », 





———— 


Autrement dit, les slogans et illustrations plus où moius all: 
riques, habituellement ulilisés « les techniques publicitaire; 
semblent contraires aux dispositions de la loi. 

Une circulaire, produite sur les instances du sministère de la sant, 
du garde des sceaux aux procureurs généraux, à, en avril 141, 
attiré l'attention de ses magistrats sur ces dispositions. 

A noire connaissance, aucune poursuite n'a élé engagfe. 

Pour ce qui est des boissons apéritives à base d'alcool, ans 
et pastis, la fabrication et la consommation en étaient interdites 
par la loi du 24 septembre 194. 

La loi du 24 mars 1951, pour équilibrer le budget annexe des pr::. 
tations familiales agricoles, a abrogé cette interdiction, moyennart 
une surtaxe de 10.000 francs par hectolitre d'alcocl pur sur ce: 
boissons. 

L'article 2 de la loi du 24 mat 1951 stipule expressément que 
tcute publicité sur les apéritifs visés par le texte est interdite. || 
samble que les peines prévues à l’article 2 de ia loi du 2% septembr: 
4941 devraient être applicables aux infractions en cette matière. 

Pratiquement, il apparaît que les boissons apérilives visées par 
la loi du 24 mai 1954 effectuent une publicité illégale, 

I ne semble pas que les tribunaux aient éié saisis par les pro- 
coureurs généraux; néanmoins, le comité national de défense contre 
l'alcoolisme a tenté de poursuivre une firme produisant un apéritit 
à base d’aicool. Dans le cas où le garde des sceaux estimerait que 
les sanctions pénales prévues par la loi du 24 septembre 1941 n° 
seraient pas ES aux infractions à l’article 2 de la loi du 
4 mai 19541, il serait indispensable de compléter ce dernier texte 
par un article prévoyant expressément les sanctions nécessaires, 


Subventions au comité de propagande en faveur du via. 


Le comité de propagande en faveur du vin a bénéficié en 1%1 
d'une subvention de l'Etat de l’ordre de 50 millions. 

Ce comilé a été agréé par la loi du 4 juillet 1934 et réorganisé pr 
uu décret du 23 janvier 198. Quel besoin d’une propagande ? Le: 
qualités de notre vin sont telles qu'il se suffit. Pour l'étranger, on 
Cunçoit un tel effort. Mais en Frahce! 

Après avoir recherché le node d'utilisation de ces 5% millions, j'ai 
trouvé que c'est ce comité qui est l’auteur du slogan « Un repas sans 
vin est une journée sans soleil », il participe à la foire de Pari:, 
à l'exposition des arts ménagers, à de nombreux concours d'expo: 
tions agricoles, au tour de France eycliste; son action est extrémc- 
ment développée et elle apparait efficace, 

Sans doute, la publicité en faveur du vin est-elle libre; néan- 
moins, il apparait que l’activité de ce comilé est extrémement préju- 
diciable à la santé publique; il est en tout cas redoutable que l'Elat 
lui accorde un crédit financier aussi considérable au moment où les 
crédits affectés au ministère de la santé publique pour le fonetion- 
nement des consultations d'hygiène mentale sont fixés, dans le projet 
de budget soumis au Conseii de la République à la somme de vingt 
luillionus, dont deux ront, en accord avec les services du minis- 
tère des finances étre utilisés pour l'utilisalion, des consultations 
spéciales pour le traitement des alcooliques. 

Au cours des années 1951-1952, le comité naticrnal de défense 
contre l'alcoolisme n'a pu bénéficier de la part du ministère de la 
santé publique que d’une subvention de 56.000 F; la comparaison 
de ces chiffres avec l’aide financière apportée au comité de propa- 
gande en faveur du vin paraît éloquente. 

En terminant ces considérations, je ne pes me retenir de deman- 
der au Sénat de batire sa coulpe, Car c'est au Sénat qu'a été trouvée 
la sinistre astuce qui consista à alimenter la caisse d'allocations 
familiales agricoles par les taxes sur les apéritifs. 

A vous, monsieur le ministre, je m'adresse sonnellement pour 
veus inciter à naus soumettre une sorte de code ou de charte de la 
lutte anti-alcoclique. Votre temps, mi le nôtre, ne sera pe perdn. 
li s’agit de l'avenir de la France, des générations à venir. Je vous 
convie à une œuvre saine, Elle sera rude. Nous connaissons les 
égoïsmes qui voudront barrer nos efforts, La Jäche!é facile des uns, 
les ricanements des gribouilles. Mais, vous trouverez des concours. 
Li est encore en France de la clairvoyance, de la générosilé, 





ANNEXE N°562 





(Session de 1952. — Séance du 18 novembre 1952.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemhlée nationale, relatif au développement 
des crédits affertés aux dépenses de fenctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 ( étrangères. — 11. — Service 
des eniaires allemandes et autrichiennes), par M. Jean Maroger, 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, ce budget s'élève à 2.480.744.000 F, alors 
que le budget voté pour l'exercice 1952 s'élevait à 2:500:929.000 F, 
suit une réduction légère de l'ordre de 20 millions. 

C'est, je crois bien, le seul budget qui nous réserve cette heureuse 
surprise. 

Comme pour les autres budgets des affaires étrangères, les 
dépenses sont groupées sous deux titres; 

Moyens des services; 

Interventions publiques. 

Nous les examinerons successivement. 


» 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e légiel), nos 4252, 435% et 
in-3° 551; Conseil de la Répubiique, n° 545 (année 1952}. 
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La dotation des « Moyens des services » est en nette régression. 
Elle passe en eflet de 2:%9.62:000 F à 2.151.436.000 F, soil une 
réduction de 158 millions, près de 7 p. 100. ra 

C'est que la réduction des effectifs du personnel, pratiquée 
en 1952 et prévue pour 1953, et les réductions correspondantes sur 
divers chapitres de matériel et de fonclionnement, dégagent une 
masse d'économies d'environ 495 millions, qui compense, et au 
delà, les augmentations de dépenses résultant de Ja mise en appli- 
cation des mesures acquises en faveur du personnel (327 millions}, 

Ainsi se poursuit, méthodiquerment et sans faiblesse, Ja politique 
de compress'on des ellectifs protiquée depuis plusieurs années par 
le haut commissariat. 

Après une nouvelle compression de 961 agents prévue au cours 
de 1953, ces effectifs seront ramenés: 

Pour les services centraux à 57 agents; 

Pour les services d'Allemagne à 2215 agents dont 956 re'evant 
des services annexes (professeurs, instituteurs, douaniers, sûreté, 
P. T. T., etc.). On sait que l'importance et je rôle de res servires 
annexes sont fonction non tant de notre admimistralion en Alle- 
magne, mais des effectifs militaires d'occupation. 

ll reste environ 1.200 agents pour l'administration française pro- 
prement dite en Allemagne, tant pour le fonctionnement de la 
haute commission interallite et des services centraux du haut 
commissariat français à Rad-Godesberg, he Berlin, dans les Länder, 
dans les cercles el dans les missions d'observation en zones anglaise 
et américaine. 

Les mêmes effectifs sont pour :’Autriche: 23%6 agents, dont 
pour les services annexes, soit 172 pour l'administration françai 
proprement dite. à Vienne et dans la zone française 

Je reviendrai tout à l'heure sur ce problème des effectifs, 


6 
& 


i 
e 


Por contre, la dotation des interventions publiques à été relevée 
de 161.906.000 F à 299508.000 F, soit une augmentation de 
133 millions, absorbant, à 20 millions près, l'économie réalisée sur 
la dotation des « Moyens des services ». Ce budget des affaires 
allemandes pratique largement l'autofinancement. 

Cette augmentation porte en quasi totaliié sur 
concernant notre action culturelle en Allemagne 
ense'grement d'œuvres, échanges culturels) dont 
l'importance. 


les dépenses 
(information, 
on sait toute 


il 


Le budget a été établi dans l'hypothèse où notre présence en 
Allemagne reslerait régie, au cours de l'année 1953, par le régime 
actuel, H est vraisemblable — je n'ose dire certain — que ce régime 
subira, au cours de l’année qui vient, de profondes modifications 
— du fait de la ratification des nouveaux accords contractuels avec 
l'Allemagne, et de la communauté européenne de défense, ou de la 
nouvelle organisation militaire qui devra intervenir. 

Peut-on faire des prévisions sur le point d'atterrissage ? 

Vous trouverez dans le rapport fait au nom de la commission des 
finances de l’Assemblée nationale par M. Leenhardt une étude très 
complète de ce problème et de l'évolution des ressources marks 
et shillings dont nous disposons. Je n'y reviendrai donc pas. 

IL est vraisemblable que le problème se posera à peu près dans 
les termes suivants: 

Les quelques 1.000 agents des services annexes seront rattachés 
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L'ambassade aura besoin, tant uan Î ser\ centraux 
Ji Länder et à Berlin, de 300 agents 

Ce qui revient à dire qu'en gros sur 
temporaire ou contractuel, la moitié environ 
raitre, un pourrait être rattache dans 
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l'armbassade. 


L'opinion personne'le de 


interposé entre 
stationnement, et 
el 


que 
les 


ny tr , s fl 
) es naire les unes es 


les ents 


s es es yue 


les 


ins 
10 
sera 


les cercle 


agents du radre 


api lée à d spa- 


Ss à l'organi- 


quart 
servez 
de 
cetle sion 


creer caure 


mau à les 


oc 


un 


votre rapporteur est qu'à 
ministère des affaires Ctrangères aurait intérêt à 
spécial des affaires allemandes, un éventail éta 
degrés de la liérarchie, comme il en exige pour l'Orient et l'Extrème- 
Onent, Cela permettrait de garder. en provenance du cadre tempo- 
raire actuel, les meikcurs azemts, les mieux rompus aux questions 
dilemandes, d'accroitre ainsi les movens du quai d'Orsay qu 
hement, ne dispose pas d'un nnel suwéfisant pour pourvoir 
ces emplois, et d'éviter de faire appel à un personnel disf 

les cinq parties du monde qu ne donne pas toujours 
lents résultats êt entraine des idérables, 

Un autre problème cst de savoir moment il faut procéder 
à cette opération, douloureuse Faut-il en prendre 
l'initiative, faut4l attendre la ratifk “cords contractuels ? 
Pour des raisons-qui ne sont pas sans poids, l'administration parait 
considérer qu'il Vaut mieux attendre. Votre rapporteur, personr 
ment, n'est convaincu qu'il ne vaudrait pas mieux 
dre l'initiative et ne pas altendre, tant l'intérêt général 
dans celui des agents, 

L'essentiel est qu'en une telle matière Je 
doctrine, el prenne position. Le rapport de M, Lei 

ou nous rappelle — qu'une proposalion de loi à été dé} à 
l'Assemblée nationale tendant au reclassement des agents des 
affaires allemandes et autrichiennes, qu'elle à fait l'objet d'un rap- 
port de la commission de l'intérieur et qu'elle est actuellement sot- 
mise à la Commission des finances de l'Assemblée. La question est 
pourtant, par essence, d'ordre gouvernemental, et il est anormal 
qu'elle soit réglée par l'initiative parlementaire. 

Sous le bénffice de ces observations, votre commission des finan- 
ces, comme l'a fait celle de l'Assemblée, vous propose d'adopter 
sans modification le budget présenté. 


‘ 
; 
le 


avc tous 


Ccerlat- 
à 


se dans 


\ 1 
üu excCer 


dép nses Col 


à quel 
inévitable 


tion des 


nas 
à 


clle- 
pren- 
que 


pas encore 


dans a 


ait une 


à f pere 1ui 


Gouvernement 
hardt nous 


our 


« 


PROJET DE LOI 

affaires 
autrichiennes 
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à la somme 


Art, fer, I est 
au titre du budget 
l'exercice 1955, des 
liards 40.912000 F 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 2.181.53%1.000 F, au titre HI: Moyens des 
vices », conformément à l'état À annexé à la présente loi; 

Et à concurrence de 299.%8.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques », conformément à l'état B annexé à la présente loi. 

Art, fer bis nouveau). Le montant des crédits inscrits à 
chaque chapitre est bloqué à concurrence de 10 p. 100 

Ce b'ocage prendra fin avec le vote de Ja loi de finanres qui 
déterminera éventueliement les akatlements dont certains chapitres 
seront affectés. 
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NNEXES 


— Tab ! dits ouve : i 05%, au titre des moyens des services. 
Etat A, Tableau des crédits ouverts sur l'exercice 195, titre d y 1 





MONTANT 
des 
crédilte, 


NATURE DES CHAPITRES 


—— 





Milliers de francs. 


Affaires étrangères. 
Il, — AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
Tiine III. — MOYENS DES SERVICES 


nement. 


RECAPITULATION 


fre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
3 partie. — Personnel en activité et en retraite, — 

ON PPS PRE 
le partie. — Matériel et fonctionnement des services 
7e partie. — Dépenses diverses...................... 
# partie. — @épenses rattachées à des exercices an- 


térieurs Mémoire. 


nn mn nn nn mnt 


MODIFICATIONS 
proposées 


par la commission 


DEMANDES DU GOUVERNEMENT 


VOTES 





de l'Assemblée 
Nationale, 


des fiuances 
du Conseil 
de la République, 


initiales. Rectifiéee, 


——_— + mn —— 


Milliers de francs. 





Milliers de francs. Milliers de francs, 


Milhers de francs. 


CR 


1.591.525 
312.179 
252,813 

&4.917 


1.591.527 .091.527 


312.179 
252.813 
84.917 


Mémoire. 


312.179 
252.813 
81.917 


Mémoire. Mémoire. 








2.181.434 





Totaux pour l'état A..........sssmesssnus 





2.181.496 
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Etat 8. — Tableau des crédits ouverts sur l'erercice 1953, au titre des interventions publiques. 








MONTANT 
NATURE DES CHAPITRES des 
crédits. 


Milliers de francs. 





Affaires étrangères. 
II, — AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICINHENNES 
Trenme IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


LC600606068 CO ORDRES CRE CRE CR .._ 


RECAPITULATION 





——— 
DEMANDES DU GOUVERNEMENT VOTES de —"" 7. 
de l'Assemblée | PES Gmmnion 
laitiales. Rertifiées. sationale. du Conseil 


de la Républiqua. 


Milliers de francs 











Milliers de francs. | Milliers de francs. | Milliers de francs. 











2% partle, — Action internationale ............ dés. 209.508 209.508 299.508 299.508 8 
ë* partie. Dépenses rallachées à des exercices an- 
DIU soséosnérotbeneesrembnatéenenséetäiié2s Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. Ê 
M ie DRE ne 29.508 2.508 29.508 29.508 D... 
Totaux pour les services des affaires alle- Lea 
mandes et autrichiennes................ …. 2.180.912 2.180.944 2.180.944 2.180.942 » 

















ANNEXE N°563 


(Session de 1952 — Séance du 19 novembre 1952) 


PROJET DE LOI adoptf par l'Assemblée nationa'e portant ouverture 
«le crédits spéciaux d'exercices clos et d'exercices périmés, trans 
quis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commission des 
fluanves.) 

Paris, le 18 novembre 1952. 


Monsieur le pré-ident, 


Dans sa séance dun 18 novembre 1952, l'Assemblée nationale a 
adoplé un projet de loi portant ouverture de crédits spéciaux 
d'exercices clos et d'uxercivces périmés 

Conformément aux disnositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
pre de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 

J2 vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Auréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le présent de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouarnn Menmior. 


L'Assembiée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
sui : 


PROJET DE LOI 
TITRE er 


Dépenses de fonctionnement des services civils. 
(Budget général et budgets annexes.) 


A. — BUDGET GENERAL 


Exercices clos. 


Art. fer — TJ] est ouvert aux ministres, au titre du budget général 
(dépenses de fonctionnement des services civils), en augmentation 
des restes à payer des exercires clos 1919, 1950 et 1951, des crédits 
extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 10.245 mil- 
Lions 700923 F, montant de créances constatées sur ces exercices. 

Ces crédits demeurent répartis par service, conformément à 
l'état À annexé à la présente loi. 


Les ministres sont, en conséquence, aulorisés À ordonnanrer 
ces Creances sur les chapitres spéciaux de dépenses ouverts au 
litre es dépenses de fonctionnement des services civils pour les 
dé] Jex Les clos, 

——4 — ms 
1) Voir: Assemblée nationale (2 légial\, nos 3967, 4016, 473 





Exercices périmés. 


art. 2. — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exercices périmés, en addition aux 
crédits alloués au titre du budget géuéral (dépenses de fonctionne. 
ment des services civils), des crédits extraordinaires spéciaux s'éle- 
vant à la somime totale de 4.9S6.470.535 F et répartis par service, 
conformément à l'état B annexé à la présente loi, 


BUDGETS ANNEXES 
MONNAIES ET MÉDAILLES 
Exercices périmés. 


Art. 3. — I est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques sur l'exercice courant, pour le payement de créances 
d'exercices périmés, en addition aux crédits alloués au titre du 
budget annexe des monnaies et médailles, un crédit extraordinaire 
spécial s'élevant à la somme de 235.224 F montant de créances 
constatées sur l'exercice 1947 et applicable aux dépenses de fonc- 
tionnement. 

POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Erercices clos. 


Art. 4. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, au titre du budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones, en augmentation des restes à payer des exercices clos 
199 et 1950, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la 
somme totale de 60.255.679 F, montant de nouvelies créances consta- 
tes sur ces exercices et applicables aux dépenses de fonctionne- 
ment. 

Le ministre des postes, télégraphes et téléphones est, en consé- 
quence, autorisé à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial 
de dépenses ouvert au budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones pour les dépenses d'exercices clos, 


Exercices périmés. 


Art. 5. — NN est ouvert au ministre des posles, té'égraphes et 
téléphones, sur l'exercice courant pour le payement de créances 
d'exercices périmés, en addition aux crédits alloués au titre du 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones, des crédits 
extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme tolale de #.800.562 F, 
montant des creances constatées sur les exercices périmés 4937 à 
1918 et applicables aux dépenses de fonctionnement. 


RADIODIFFUSION ET TÉLÉVISION FRANÇAISES 
DÉPENSES 


Exercices périmés. 


Art. 6. — Il est ouvert au président du conseil des ministres sur 
l'exercice courant, pour le payement de créances d'exercices péri- 
més, en addition aux crédits alloués au titre du budget annexe 
de la radiodiffusion et de la télévision françaises, des crédits extraor- 
dinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 58.663.913 F, mon- 
tant de créances constatées eur les exercices 1943 à 1948 et appli- 
cables aux dépenses de funchivnneinent, 
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RECETTES 


Art. 7. — Les évaluations de recettes du budget annexe de la 
radiodiffusion et de ia télévision françaises pour l'exercice 192 
sont majorées d'une somine de 58.663193 F applicable au chapi- 
tre 17 (nouveau) « Versement du budget général destiné à couvrir 
les dépenses des exercices périmés ». 


TITRE II 


Dépenses d'équipement des services civils 
(Budget général et budget annexe.) 


A. — BUDGET GENERAL 
Erercices perimés. 
art. 8. — M est ouvert aux ministres, eur l'exercire courant, 
ur le payement de créances d'exercices périmés en addition aux 
crédits alloués, au titre des dépenses d'équipement des services 
civils, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme 
totale de 4.639.866.389 F répartis par service conformément à l'élal € 
annexé à la présente loi. 
B. — BUDGET ANNEXE 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Exercices périmés. 


Art. 9. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, sur l'exercice courant pour le payement des créances 
d'exercices périmées, en addition aux crédits alonés au titre du 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones, des crédits 
extraordinaires <péciaux s'élevant à la somme totae de 17.11 F, 
montant de créances constatées sur les exercires périmés 1941 et 
1942 et applicables aux dépenses d'équipement des services civils. 


TITRE NH 


Dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement et 
budgets annexes rattachés pour ordre au budget de la défense 
nationale. 

A. — BLDGET GENERAL 


Erercices clos. 


Art. 10. — IL est ouvert au ministre de la défense nationale, 
au titre du budget général ‘Dépenses mililaires de fonctionnement 
et d'équipement. — Titre Ir, — Dépenses de fonctionnement), en 
augmentation des restes à payer des exercices clos 1919 et 140, des 
crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 
1.802.547.608 F, montant de créances constalées sur ces exercices, 

Ces crédits demeurent répartis, par service, conformément à 
l'état D annexé à la présente loi. 

Le ministre de !a défense nationale est, en conséquence, auto- 
risé à ordonnancer ces créances sur les chapitres spéciaux de dépen- 
ses ouverts au titre des dépenses militaires de fonctionnement et 
d'équipement (Titre ler, — Dépenses de fonclionnement) pour les 
dépenses d'exercices clos. 

Art, 11. — I1 est ouvert au ministre de là défense nationale an 
titre du budget général (Dépenses militaires de fonctionnement et 
d'équipement. — Titre Ir bis — Hépenses résullant des hosti- 
lités)., en augmentation des restes à payer des exercices clos 149 
et 1%0, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somine 
lolale de 2.708.226 F, montant de créances constatées sur ces 
exercices. 

Ces crédits demeurent répartis par service, conformément à 
l'état E annexé À la nrésente lai. 

Le ministre de la défense nationale est, en conséquence, autorisé 
à ordonnancer ces créances sur les chapitres spéciaux de dépenses 
ouverts an titre des dépenses militaires de fonctionnement et d'équi- 
pement (Titre Ier bis. — Dépenses résul'ant des hostililés) pour es 
dépenses d'exercices clos. 


Erercices périmés. 


Art, 12. — Il est ouvert aux ministres sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exercices périmés, en addilion aux cré- 
dits alloués au titre du budget général (dépenses militaires de fonc- 
tionnement et d'équipement, — Titre ler. — Dépenses de fonction- 
nement} des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme 
lotale de 1.119.682006 F et répartis par service, conformément à 
l'état F annexé à la présente loi. 

Art. 13, — 11 est ouvert au ministre de la défense nationale, sur 
l'exercice courant, pour le payement de créances d'exercices périmés, 
en addition aux crédits alloués au titre du budget général (Dépenses 
Militaires de fonctionnement et d'équipement. — Titre I bis. — 
Dépenses résultant des hostilités), des crédits extraordinaires spé- 
Ciaux s'élevant à Ja somme totale de 19.870.657 F, montant de 





Crean 


BUNGETS ANNEXES RATTAGIES POUR ORDRE 
AU BUDGET DE LA DEFENSE NATIONALE 


CONSTRUCTIONS ARRONAUTIQLES 
Erercic4 £ périmées. 


Art. 15. - Il est ouvert au ministre de la défense nationale, sur 
l'exercice courant peur le payement de créances d'exerch jéri- 
inés, en additions aux cæédils alloués au budget annexe des construe. 
tions aéronautiques, au titre des dépenses d'exploitation, des cré- 
dits extraordinaires spéciaux s'élevant à La somme flolale de 
1,247 F, montant de créances constalées sur l'exercice périmé 1947. 


COXSTHLCTIONS ET ANMES NAVAIFS 
DEPENSES 
Erercices clos. 


Art. 16 — Il est ouvert au ministre de la défense nationale au 
titre du budget annexe des constructions el armes bavahk en aug- 
luentalion des restes à parer des exercices clos en 1949 et fo des 
crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à Ja sounme totale de 
1.803.222 F, montant de créances conslalées sur ces exercices et 
üpp'icables aux dépenses d'exploilation. 

Le ministre de la défense nationale est en con-fquenre autorisé 
à ordonnancer ces créances sur le chapitre <spé'ial de dépenses 
ouvert au budget annexe ces constructions et armes navales pour 
ius dépenses d'exercices clos, 


Fre rcices persn.es. 


Art. 17. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, sur 
l'exercice courant, pour le payement de créances d'exercices péri- 
més, en addition aux crédits alloués au budget annexe des construe- 
tions et armes navales, au titre des dépenses d'axploitation, des 
crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme tolale de 
126.721.2%9 F, monta de créances constatées sur les exercices péri- 
ins 1947 et 1918. 


RECETTES 


Art. 18, — Les évaluations de recettes du budget snnexe des cons 
tructions et armes navales pour l'exercice 1932 sont majorées d'une 
somme de 227.3%4,7:6 F a nhcehte à la ligne 53 (nouvelle): « Verse- 
ment du budget général destiné à couvrir les dépenses payées pour 
le compte de la marine ». 


FABHICATIONS D'ARMEMENT 
Exercices périn és. 


Art. 19. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, sur 
l'exercice courant, pour le payement de créances d'exercices péri- 
és, en addition aux crédils alloués au budget annexe des fabri- 
cations d'armement, au titre des dépenses d'exploitation, un crédit 
extraordinaire spécial s'élevant à la Somme de 63,878 F, inontant de 
créances constatées sur l'exercice périmé 1947. 


SENVIH DES ESSENCES 
Exercices périmées. 


Art 20, — M1 est ouvert au ministre de In défense nationale, sur 
l'exercice courant, pour le payement de créances d'exercices périmés, 
en addition aux crédits alloués au budget annexe du service des 
essences, au titre des dépenses d'exploitation, des crédits extraor- 
dinaires spéciacx s'élevant à la somme totale de 19032.2M F, mon- 
tant de créances conslatées sur les exercices périmés 1945 à 11M7. 


SERVICE DES POUDRES 


Exercices périmés. 


Art. 21. — 11 est ouvert au ministre de la défense naticna'e, sur 
l'exercice courant, pour ie payement de créances d'exercices péri- 
imés, en addition aux crédits élloués an budget annexe du service 
des poudres, au titre des dépenses d'exploitation, ur crédit extraordi- 
naire spécial s'élevant à la somme de 6.781 F, montant de créances 
constatées sur l'exercice périmé 196. 
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TITRE IV 


Dispositions spéciales. sé 


Art. 22, — Il est ouvert pour mémoire au budget général de l'exer- 
ch 19,2 les chapitres mouveaux suwants: 

1 Depen-es de fonctionnement des scrvices civils: 

Ministre des finances et des aflaires économiques, — Finances. 
1 Charges communes: chapitre 6130 : « Dépenses des exercices 
clo 

Ministère des finances et dee affaires économiqnes. — Finances. 
J Charzes communes. chapitre 6460: « Dépenses des exercices pert- 
nes non frappées de dé: héan + », 

Il - Dépenses d'équ.perment des services civils: 

Ministère des finances el des affaires économiques, — Finances, 
L Charges communes: chapitre Kb: « Dépenses des exercices péri- 
més non fraupdes de déchfan'e » 


Affaires 
« Dépenses des exercices pérumés non 


L 
Ministère des finances et des affaires économiques, — TI. 
éci onomiqt es: chapiire 9029: 


fæappres » déchéance «. 
Rudzel annexe des postes, télégraphes et téléphones: chapitre 905: 
« lou des exercices périmés non frappées de d'chéance ». 


Art. 24 L'artiel 


91 de ïa loi du 13 décembre 1947 est remplacé 
par le lispositions suivantes 
trt 95. — Les dispositions des articles 139 et 150 du décret du 


91 pnai 1862 portant réglement géneral scr la comptabilité publique 
mn pas applicables aux dépenses des exercices périmés ne dépas- 
Sant bas 00.000 F, 

Dans Ia mesure on la déchéance quadriennale instituée par 
l'arl'els 9 de la loi du 29 janvier 1831, modifié en dernier lieu par 
l'article 118 de la loi du 31 aesembre 1955 ne sera pas opposable aux 
créanciers, les dépenses visces à l'alinéa précédent seront imputées 
sur ls crédits ouverts, pour les mêmes services, au budget de 

en cours à la date de l'ordonnancement ». 
l'élibéré en séance publique, à Paris, le 18 novembre 1952. 
Le président, 
Signé: Ebouanv HERRIOT, 


ETATS ANNEXES 
Exercices clos. 


Etat A. Tableau, par service, des crédts supplémentaires accordés 
pour dépenses des exercices clos au litre du budget général 
(Dépenses de fonctionnement des services civils). 


Allaires élu angères 
0.35 F. 


services des ne res Ciranchres, G: 
Services des flaires allemandes et auirichiennes 
rieursi, 17 HE 57 F. 
Agriculture, 11.108 ke 
Anciens combattants et victimes de !a 
Education natlona'e, 3.535.049 F. 
Firances et affaires économiques: 

[ — Charges communes, 2 029.932 511 F. 

H. — Servires financiers, 709.612 F. 

HI — Affaires économiques, 196 mälions de francs. 

France d'outre-mer. Depenses civiles, 11 062 109 F. 
Industrie et énergie, 622.804 F. 
Intérieur, 21.47 
Justice, 27M09%% F 
Marine mari 
Préside [Tu 


M — Sorvice juridique et le 


(services exté- 


guerre, 390.015.513 F. 








172011 F. 
e du const 
hnique de la presse, 3.066.816 F. 
ia défense nalionale : 
C. = 0 oupement les mtrôles radivéiectriques, 1 1.012. 103 F. 
Reconsti iction et urbanisme, 2 151.697 F, 
Santé publique et population, 5323 515 1:4 F. 
: 86.124 4% F. 


IV. — service de 


Travail el sévurilé socia'e, 
Travaux publics, transports et tourisme : 
1 — Travaux pub.ics, transports et tourisme, 6373.716%67 F, 
1. — Aviation civile et commerciaie, 51.647.233 F, 
Total de l'état L 10 25.700 23 F. 


Exercices périmés. 


Etat 8. Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordés 
pour d enses des ererritces périmes au titre du budget genéral 
(Depenses de lonctionnement des services Ci is). 





1 — Affaires étrangère 197 257.180 F 
ll D — service des affaires alleman.es et autrichiennes (services 
0 rieu , 6.144.281 E 
A. ilture, 15.488783 EF 
A ens combattu s et vi mes de \a gucrre, 151 221 30 F. 
du \ nalionale, 3.3 Li F, 
(l nmces 4 iflaires économiques: 
L — Charges ninu 5.99 520 F. 
HW. — servires inviers 
Services du ministère, 24.721.469 F. " 
Comité fra s de la Libération nationale, 1%03% F. 
ouvernement provisoire de la République française, 937.809 F. 





III. — Affaires économiques, 4 128 49% F. 
France d'outre-Mer, [. — “y A civies, 10.625.602 F, 
Industrie et énergie, 197.551 589 F 
Intérieur, 29.370.,72%6 F. 
Justice, 8891 939 F. 
Marine marchande, 101093.763 F. 
Présidence de corseil: 
L — Services administratifs, 299 363 F. 
IL. — Service juridique et technique de la presse, 37148 F. 
IV — Services de la défense nationale : 
A. — Secrétariat général permanent de la défenses nationi'e 
112.500 F, 


B. — ne de documentation extérieure et de contre e:: 
nage, 379.302 F. 
Recons'ruction et urbanisme, 4 667 097 F. 
Santé publique et population, 2 918.309.001 F. 
Travail et sécurité socia'e, 20.110.777 F. 
Travaux publics, transports el tourisme : 
1 — Travaux publics, transports et tourisme, 978.000.283 F. 
M. — Aviation civile et commerciale, 29.621.722 F. 
Tota! de l'état B, 4.986.170.135 F. 


Etat C. — Tableau, par service, des crédits supplémentaires acrord's 
pour dépenses des exercices périmés au titre du budget générul 
(Dépenses d'équipement des services civils). 


Affaires étrangères. I — Services des affaires étrangères, % mil- 
lions 740.771 F. 
Agriculture, 10.211 F. 
Fducalion nationa! e, 1670.25 F. 
Finances et affaires économiques : 
1. — Charges communes, 4.534.193.069 F. 
HI. — Affaires économiques, 15 millions de francs. 
Recon<truction et urbanisme, 361.219 F. 
Travaux publics, transports el tourisme : 
L — Travaux publics, transports et toi mr. 6.735.287 F. 
LL. — Aviation civile et commerciale, 22.955. 77 F, 
Total de l'état C, 4.699.866.39 F. 


Exercices clos. 


Etat D. — Tableau, par service, des crédits st Eee accordés 
pour dépenses des erercices clos au ture dépenses militaires 
de Jonctionnement et d'équipement. (Titre Le. 
Joncthionnement.) 


— Dépenses de 


Délense nationale : 
Section commune : 
Guerre: 269.35 F. 
Air, 113.693. 708 F. 
Guerre, 796.7%6.883 F. 
Marine! 839.359.772 F. 
Total de l'état D, 1802517.68 F. 


Etat E. — Tableau, par service, des credits supplémentaires nccordés 
pour dépenses des exercices clos au titre des dépenses militaires . 
de jonctionnement et d'équipement. (Titre Er bis. — Dépenses 
résultant des hostilités.) 


Défense nationa'e. — Section commune ;: 
Guerre, 260596 F. 
Marine, 102.20 F. 

Total de l'état E, 2.708.2% F. 


Exercices périmés. 


Etat F. — Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordés 
pour dépenses des ervreices périmées au titre des dépenses militar- 
res de fonctionnement et d'équipement. (Titre E°r, — Dépenses 
de fonctionnement.) 


Défense nationale : 
Section commune : 
Guerre, 51.572.179 F, 
Marine, 6.102.5%4 F. 
Air, 210.255.820 F. 
Guerre, 463.281. 2i7 F. 
Marine, 1HM3221 F. 
France d'outre-mer, 187116.95 F. 
Total de l'état F, 1.149.682.006 F. 


Etat CG. — Tableau, par service, des crédits supplémentaires accor 
dés pour dépenses des exercices périmés au titre des dé | gs 
militaires de forctionnement et d'équipement. (Titre &e — 
Dépenses résullgnt des hostilits.) 


Défense ma‘ionale. — Section commune; 
Air, 33.484 F. 
Guerre, 19.837.173 F, 
Total de l'état G, 19.870.657 F, 
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M. — Tableau, par service, des crédits supplémentaires accor- 
dés pour dépenses des exercices périmés au titre des dépenses 
militaires de fonctionnement et d'équipement. (Tire 11. — bépen- 
ses d'équipement.) 


Détense nationale : 
Mir, 15.591.066 F. 
Guerre, 4051239723 F. 
France d'outre-mer, 25.083.565 F. 
Total de l'élat H, 10.511.804 F. 





ANNEXE N'°564 





(Session de 1952. — Séance du 19 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relalif au développement 
des affectés aux dépenses de ionnement de< services 
civils pour l'exercice 1953 (France d'outre-mer), par M. Saller, 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, examinant le budget de fonctionnement des 
services civils du ministère de la France d'outre-mer, voire cornmnis- 
sion des finances croit nécessaire, pour la clarté de la discussion, de 
vous soumettre ses observalions sous rois rubriques disiincles qui 
ont trait: 

La première, a la présentation des documents budg‘taires; 

La deuxième, aux crédits demandés ; 

La troisième, aux services eux-mêmes, c'est-à-dire 
des travaux de cette assemblée au cours des années 
aux réformes que nous ne cessens de préconiser. 


La présentation du budget. 


Avant de résumer les données dn budget que nous étudions, fl 
est de mon devoir de rappeler sous quelle forme il mus est p'é- 
senté. 

Vous avez recu, comme moi-même, deux documents: l’un de cou- 
leur bleue, poriant le n° 4261, qui est relatif au développement des 
crédits pour l'exercice 1953, l'autre, sans numéro, de couleur verte, 
qui représente le budgel voté de l'exercice 1932. Comme moi-même, 
lorsque vous avez besoin de comprendre pourquoi tel crédit a été 
modifié ou maintenu, il vous faut aller d'un document à l'autre, 
les feuilleter attentivement et essayer, dans la multitude des cokon- 
pes et des explications, d'apercevoir les raisons données par le Gou- 
vernement. Comme moi-rméme, d'ailleurs, vous avez évidemment 
autre chose à faire que de vous occuper, vingt-qualre heures sur 
vingt-quatre, pendant toute celle période d'intense activité parie- 
mentaire, du seul budget de la France d'outre-mer. Alors que les 
jonctionnaires qui l'ont préparé ont eu, eux, plusieurs mois pour vous 
le présenter de cette manière, vous n'avez que quelques jours, ceux 
qui s'étendent entre le 8 novembre 1952, date du vote de l'Assemblée 
nationale et le 21 novembre 1952, date de la discussion devant le 
Conseil de la République. Or, pour vous éviter et pour m'éviter moi- 
méme tous les efforts que l'administration nous impose, j'avais pro- 
osé, l'année dernière, à notre commission des finances qui avait 
ien voulu l’accepter, une présentation du butget différente de celle 
qui est adoptée, qui eût élé plus simple et qui eût perrmis à n im- 
porte qui de voir clair dans les proposilions de l'administration et 
dans les documents qui les accompagnent. 

Un seul document budgétaire aurait été élabli, comprenant à la 
fois les orédits accordés pour 1952, les propositions de 1953, des 
annexes législatives sur lesquelles Je Parlement <e serait également 
prononcé et des tableaux justificalifs, Toutes les dépenses de per- 
sonnel, à quelque service qu'elles ressortent, auraient été incluses 
sous un même titre qui aurait été accompagné d'une annexe légi:- 
lative donnant, par grade, ies eflectifs et permeltant, par consé- 
quent, au Parlement, de inodifler ces effectifs. Des tableaux justifi- 
catifs auraient indiqué les tarifs de soldes et d'indemnités, les lisses 
des services, leur organisation et leurs attributions. Enfin, il aurait 
été fourni des statistiques pour certaines catégories de soldes, de 
charges sociales, etc., ainsi qu'un répertoire des textes. 

Le budget du ministère de Ja France d'outre-mer aurait ainsi com- 
pris six ou sept ps — de personnel: ministres, services centraux, 
qu'ils soient situés à Paris ou dans les ports; service outre-mer (per- 
sonnel d'autorité, de la magistrature ou des élablissements des terres 
australes) ; personnel en position spéciale et frais de transport, de 
déplacement et Ge mission. 

Les dépenses de matériel, groupées sous un autre titre, euraient 
comporté trois chapitres: services centraux, services d'outre-mer et 
dépenses d'entretien et d'amélioration du domaine immobilier, 

Les interventions publiques auraient été classées en trois chapi- 
tres concernant les subventions de fonctionnement, les subventions 
aux budgets locaux et les dépenses administratives de la caisse des 
relraites | — correspandent à des recetles spécialisées conslates aux 
produits ivers du budgeL 

Enfin, un dernier titre se rapportant aux dépenses diverses et 
impréwues n'aurait eu que deux chapitres. 

An lieu de cela, vous avez aujourd'hui, devant vous, un budget 
où la direction du contrôle du ministère de la France d'outre-mer est 
réparti en trois © tres: 91-01, 31-02 et 2143; où les services de 
diffusion et de propagande dont Ja section de presse est rattachée au 


compte tenn 
antérieures, 





(41) Voir: Assemblée nationale (2° kégisl.), nos 4261, 4615, 4521, 4553 
que, n° 528 ;année 1952), 


el in-8° 543; Conseil de la 


| 





cabinet du ministre, sont classés aux chapitres 3111 et 1-12, els 


que le cabinet du ministre est au 31-M; où les services adminis- 
tratifs qui sont des services centraux sont distinc!s de l'ydministra- 
tion centrale, alors que leur direction est également ruê Oaomt,s 
où, chaque fois que vous avez besoin de connaitre traitement £:0- 
bal d'un fonctionnaire, vous étes obligé de vous reporter à la fois 
au chapitre concernant les rémunérat s principales et à celui com 
cernant les indemnités et a!l ions diverses, ompier Ceux 
de la quatrième partie, qui concernent les remboursements de frais. 
Je ne parie pas du fait que, po mparer :es crédits de 4%63 à x 
de 1932, vous tes tenu de ronsuiter à la fois la brochure tk el 
la brochure verte, ce qui n'est pas bien commode quand la ble 


de travail n'est pas très grande 





| est évident que ceci donne aux fonctionnaires qui ont prepuré 
le budget un avantage très net sur les parementaires qui ont à le 
contrôler, d'autant plus net q les fonciionnaires ont pris tout 18 
icmps qu'ils ont voulu pour élablir le document et que le: pa'e- 
luenlaires — el singuièrement les Sénateurs — n'ont que qi es 
jours pour en prendre connaissance, Si c'est Jà le but recherhs pag 
l'administration des finances, il est p'einement atteint, Vous « Caili= 
viendrez aisément, Si, au contraire, uni értaine ! té dont « La 
blir entre l'administration et le Parlen l, est hors ce dou que 
nous sommes loin du compte et volre rapporteur it se faire votre 
interprète en dénonçam, du haut di élie tribune, cell sorte us 
D herie 

e sais qu'il ne faut pas en iminer ‘e 1m e de la Frunce 
d'outre-mer, qui avait bien 1 ne domi int à 
celte réforme, mais s« ment le minisière du budget, qui 7 S 
accepté une simplificalion aussi naturelle, M n' es'e Das 1 3 
que nous sommes placés devant une mauvaise methode de ! ul 
et qu'il importe de le dire, 

Les crédits. 

Le budget que nous étudions à 646 initialement té par le G u- 
Vernerment au hiffre de 7.936.580.000 F, alors LCL 1992 ! e 
vait à 6.246.497.000 Æ : 

ll présente dont une augmentation de 1.690.083.000 F, dont on nus 


dit qu'elle concerne : 

Les mmeésures acquises, pour 1.117.058.000 F 

Et les mesures nouvelles, pour 5730750600 F. 

Après les péripélies que vous connaissez, il à été voté par ! 
b'ée nationale, pour une somme giobale 7 400 F, sot we 


A ser 
de 78:71 


ER De rapport au projet de BiSR1000 F, diminution q ust 
supérieure de 8.S6N.000 F au montant d'une lettre rectificatve jo 
re le ü novembre par le Gouvernement et qui s'élevait à 42012149 
ranrs, 

_Telles qu'elles nous viennent de l'Assemblée nationa'e, 1:s )- 
sitions budgétaires s’analysent de la maniè:e suivante: 

Les mesures acquises représentent : 

L'amélioration de la situation des fonctionnaires: 

L'augmentation des effectifs de la magistrature, des étab'isser 5 








des terres australes et de l'inspection de la France d'i utre-pn 

La subvention spéciale pour le collège de Pondichéry ' 

Elles s'élèvent à: 1.070.578.000 F, don! euviron 
francs paur les créations d'emploi: 

Les mesures nouvelles concernent : 

Les hausses de prix non traduites dans le budzet de 195 s les 
dépenses de matériel, les dépenses diverses et lès subren‘juns 
L'incidenre des augmentations d'effectifs : ‘ 

L'ajustement aux besoins réels des subventions aux bu Igets lo x 
et aux œuvres privées et de l'action sociale en faveur des tovers 
d'étudiants. ; 
Elles atteignent 5686250009 F, dont environ 60 milions de francs 
pour les créations d'emploi. 

D'un autre point de vue, l'augmentation 4 répartit de la minière 
suivante : 

Créations d'emplois, 204 millions, 12,5 p. 100. 

Amélioration de la des 
0,8 p. 100. 

Hausse des prix sur les dépenses de matérie! e' 
211 millions, 128 p. 100, 

Subventions, 393 millions, 24 p. 100, 

Total: 1639 millions. 

Si, maintenant, l'on compare les différentes catégories de dépenses 
d'un exercice à l'autre, l'on est amené à constater: 


1 


1:14 raillion: de 


Situation fonctionnaires, 8% mil 


ons, 


dépenses diver:rs, 


1° Que les efleriifs du personnel sont en angmentation de 38 uri- 
tés, cette augmentation s'appliquant à l'administration centrale 129, 


à la magistrature (24) et au personnel d'autorité (12, soit 14 réinté- 
grés en surnombre, moins 2 venant en diminution d'effectifs) : 

2 Que le: dépenses de matériel et les dépenses diverses sont 
accrues de 131.646.000 F, soit près de 20 p. 100 crédi's de 
1552 ; 

3° Que les subventions passent de 815.794.000 F, à 
— Soit, en plus, 392:85.000 F. 

Votre commission des finances, examinant ces 
dépenses, vous présente les observations ci-après : 

I n'est pas admissible que, méconnaissant ks recommandations 
que voire Assemblée a présentées à quatre reprises successives sur 
lu mécessité de réduire les attributions de gestion des services et, 
par conséquent, ke personnel de l’administralion centrake, le mrinis- 
tève de la France d'outre-mer ait réalisé une nouvelle augmen'aton 
des effectifs des services centraux du département. Malgré le déve- 
loppement normal de certains services techniques, cette augmen:a- 
tion n'aurait pas apparu et les eflectifs aura‘ent été au contraire 
diminués si les réformes demandées avaient été efflectwes, L'opinion 
publique, s'appuyant simplement sur le bon sen: qui ne trompe 
jamais, ne comprend pas qne le nombre des territoires dont s'occupe 
le m'nistère ayant diminué, des prérogatives avant é'é transléwes 
aux lerriloires eux-mêmes avec les libertés politiques qu'on leur & 


des 
1.208.7:19.000 F, 


augmentations de 
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reconnues, il soit nécessaire de rnaintenir, rue Oudinot, plus de 
fonctionnaires qu'avant guerre. Elle craint, à juste titre, que l'im- 
porlance ges services centraux ne constitue en soi la cause princi- 
pale de là prolifération des fonriionnaires que l'on constate aujour- 
d'hui dans les territoires d'outre-mer et elle estime qu'il est tout 
juste temps de mettre fin à un élal de choses déplorable el dange- 
Feux, 

Certes, nous pourrions, comme À l'Assemblée nationale, réduire 
les crédits demandés du montant des traitements du persennel jugé 
en sarnombre, mais en réalité, la mesure serait inopérante. Il fau- 
drait plutôt mmajorer les crédits proposés car, comme il s'agit, ur 
la plupart, dé fonctionnaires d'autori'é à la charge du budgel de 
l'Etat, leur affectaiion outre-mer entraine des ae de 
dépenses. Dans l'impossibilité constitutionnelle où le Parement se 
trouve de procéder à celle majoration, un seul moyen nous est 
laissé, la traditionnelle réduction ind'ea.ive qu'en l'espèce nous pro- 
posons de fixer à 100.000 F et de faire por'er sur le chapitre 3121, 
en <pécifiant qu'elle témoigne à nouveau de notre volonté de voir 
réaliser loutes les rélormes que nous avons réclamées. 

Sur le même sujet des dépenses de personnel, votre commission 
des finances tient à vous signaler spécialement la transformation de 
l'emp'oi d'inspecteur général de l'en<eignement en emploi de direc- 
teur. 11 luj a paru, après les explications qui lui ont été données, 
que cette mesure peut être l'amorre d'un accroissement d'effectif. 
Ceres, il s'agit seulement, suivant les in'entions du ministère, 
de donner au tituiaire d'un poste particulièrement important, un 
rang égal à celui des fonctionnaires des autres départemen's Iminis- 
térieis avec qui il est appelé à discuter. Mais voire commis<ion veut 
éviter loule ré'orme du service de l'enseignement qui s'écarterait 
du double objectif suivant: assurer le contrôle des services et des 
établissements situés outre-mer, ainsi que la liaison avec ceux de 
la métropoie; administrer moralement et matériellement les éltu- 
diants d'outre-mer dans la métropole. Pour en être sûr, elle sub- 
ordonne celte transformation d'emploi à la réforme d'ensemble des 
gervices centraux, 

Mas elle vous propose, toujours sur le même sujet, de rétablir 
le crédis de 188000 F pour l'emploi de jurisconsulte, La recom- 
mendation du comité central d'enquête sur le coût et le rendement 
des services publics visant à supprimer cet empioi sous le seul 
prétexte qu'il n'existait pas avant guerre, ne parait pas digne d'être 
re.enue. La réforme adiministrative ne doit pas consister à <cléroser 
l'adeministration dans les formes du passé mais, au contraire, à 
d'adapter aux tâches nouvelles qui lui incombent et au rythme de 
la vie moderne, et personne ne saurait prétendre qu'un ministère 
comme celui de la France d'outre-mer peut se passer des services 
d'un jurisconsulle, 

Les services administratifs de Paris et des por ont fait l'objet 
de la part de l'Assemblée nationale, d'une réduction de crédits de 
b millions destinée à provoquer la suppression de ces services mela- 
mée depuis p'us'eur< années par le Conseil de la République comme 
var l'Assemblée nationale, L'étude que voire rapporteur a été amené 

faire nu cours de celte année sur l'utHiié et le fonctionnement de 
ces services, l’a conduit aux conclusions suivantes: les services 
administratifs sont charzés de la gestion et du transit du personnel, 
ainsi que de l'achat et du transit du matériel des territoires d'outre- 
mer. S'il est possilie d'inslitner un système d'administration du per. 
sonnel qui ne fasse pas appel à des services mmétropolitains, qui 
permet'e de régler la silua'ion du personnel en congé directement 
dan: les territoires dont il relève — ce qui va être, paraît-il, tenté 
dès le 1er janvier 1953 — il apparait, par contre, impossible de sup- 
rimer l'intervention des services métropolilains en ce qui concerne 
loeha: et le transit du matériel. Pefsonne ne saurait adinettre, par 
exemple, que la réceplion technique d'u matériel destiné aux terri- 
toires d'outre-mer, se fasse seulement à l'arrivée à destination, ayant 
pour première conséquence de retarder les règlements aux fournis- 
seurs et risquant, en second lieu, d'occasionner la perie de frais de 
transport aller-retour en ce qui concerne le matériel refusé. Il y 
aurait là un gaspillage sans utilité pour qui que ce soit: budget de 
l'Etat, budgets locaux et fournisseurs, s'appliquant à des dépenses 
s'élevant chaque année à plusieurs milliards, alors que l'ensemble 
des services administratifs coûte 59 millions par an et qu'au surplus, 
cètle somme est intégralement remboursée par les budge:s locaux 
au budget de l'Etat (art. 7 de la loi ne 51-588 du 23 mai 1%54). 

Certes, il y a Leu de moderniser le fonctionnement des servires 
aduministratifs de ‘açon à en améliorer le rendement, mais celte 
rélorme, ainsi que celle déjà citée concernant l'administration du 
personnel, ne duivent point entrainer la suppression de ces services 
et votre commission des finances estime qu'en acceptant la réduction 
de 2 millions proposée par le Gouvernement lui-même au chapitre 
S1-MH, elle marquera votre volonté de voir le ministre de la France 
d'outre-mer s'engager dans celte vaje. 

L'augmentation des dépenses de matériel et des dépenses diverses 
n'appelle pas d'observations spéciales. 

Mais celle concernant les subventions qui est très élevée, près 
de  p 100 du chittre de 1952, mérile qu'un S'y arréte. 

L'otfice de la recherehe <crentifique entre dans le supplément de 
393 millions pour CS millions, dont 51 millions représentent des 
dépenses antérieurement impuiées, à tort d'ailleurs, au budget des 
inestissements, Votre commission des finanres s'associe à celle de 
l'Assemblée nationale pour réclamer une véritable coorlination des 
recherches scientifiques qui évite les doubles emplais et les cloison- 
herments trop chers, hélas, à certains savants et qui, après élablis- 
sement d'un plan rationnel de recherches, assure la formation de 
véritables chercheurs et ie travail en équipe qui, dans d'autres pays, 
s'est révélé si fructueux. Nous n'avons pas le sentiment qu après 
six ans d'efforts financiers de la puissance publique on en soit à ce 
siade et nous pensons qu'ii n'est que temps d'y parvenir. 

Parmi les hudzets locaux, qui recevront des subventions, celui 
de saint-Pierre et Miquelon continue à tenir le premier rang, s’ins- 





crivant pour 629 miliions contre 5235 en 19352. Le territoire : ,! 
demandé 731 millions. 11 reçoit donc 14040 millions de moins «1 , 
l'aide continue à paraitre trop é'evee, s'appliquant à une populs 
de 4.354 habitants, 1 faut avoir la lranchise de reconuailre qu « 
ne peut guère réduire la prévision de 1953 en raison des né. ., 
d'ordre national qui justifient l'aide accordée. Toutefois, il t 
relchir que nous avons des raismns d'espérer une diminution 
vante à partir de 1953, pour deux raisons: 

Une nouvelle activite économique, celle de la pêche et de !a 
congélation du poisson, vient enfin dé naître à Saint-Pierre et M . 
lon, grâce aux dépenses du F. 1. D. E. S. et, surtout, à la téun 4 
de notre collègue Claireaux; elle duit progressivèment apporter «à 
travail à la population et des ressources fiscales au budzet, bar 
conséquent, à un double titre, réduire la subvention de l'Etat: 

Une réforme administrative est pussible et le ministère L'etu à 
Actueilement, le territoire comple 2% services et 276 fonctionnair. 4 
pour 4.%»%4 habitants, soit un fonclionnaire pour moins de 15 1, 
tants. Cela parait énorme et s'il ne peut étre question de supprie 
des fonctions pese l'on peut toutefois envisager de contir à 
un mème fonctionnaire plusieurs tâches. Le seriice des affaires 4e). 
normiques peut s'occuper de la pêche et du ravitaillement, celui deg 
ports de la navigation et de l'inscription maritime, le cabinet «ù 
gouverneur, du service de l'information, ete. D'autre part, les etre. 
lits de certains services sont piélhoriques et pourraient être rédis 
par des mutations: 3 directeurs d'imprimerie, 37 agents de l'er 
guement, 23 agents des P, T. T. et de la radio. La commission «1 
rvonvain:ue que la réforme étudiée par M. le ministre de la Fra: e 
d'outre-iner tendra le pius nd compte de ces suggestions et, 
Le les Jui rappeler, elle confirme la réduction indicative de 10 ni 
ions opérée par l’Assemblée nationale et acceplée par le Gouver- 
nement 

Enfin, sur l'intervention de notre collègue M Armengaud, vitre 
commission des finances tient à aitirer l'attention du ministre 0e 
la France d'outre-mer sur l'urgente néceszité d'assurer le raputr »- 
ment des originaires de l'Afrique occidentale, du Cameroun et 
l'Afrique équatoriale qui se trouvent sans ressources dans le Moven- 
Orient, en Egypte, au Liban et en Svrie, à la suite, par exempe, 
de pélerinage à la Mecque. Ce problème, qui comporte des jai 
dences d'ordre financier, doit être résolu le plus vile possible, en 
accord avec le ministère des aflaires étrangères. 


Le problème des réformes. 


Depuis 1948, la discussion du budget du ministère de la Frans 
d'outre-mer se concentre sur les quatre réformes demandées jar 
notre Assemblée ; celles concernant les services centraux, les goues- 
nements généraux, les gouvernements locaux et la formalion a 
personnel. 

Elles sont toutes rendues indispensables par la réforme politique 
annoncée par la conférence de Brazzaville et réalisée par la Cor 
titution du 27 octobre 196 et ce n'est pas le moindre paradoxe de 
celte époque fertile en contradictions que de voir une admini-!ri- 
tion conçue pour exercer un commandement quasi rmilitaire cont.- 
nuer, depuis six ans, À appliquer les mêmes méthodes, pour dirizvr 
et gérer certains territoires d'une République fondée sur la lie: 
et l'égalité et dont toutes les collectivités doivent être trailées de !a 
même manière 

Manifestement, les trois premières rélormes sont liées les unes 
aux autres el ce serait une grave erreur que de vouloir les étudier 
et les réaliser séparément. Elles ne sauraient en outre étre conçues 
sans s'inspirer à la fois des principes généraux qui doivent être à 
la base de toute réforme administrative, des règles nouvelles poecc > 
par la Constitution et des leçons de l'expérience, 

Les principes généraux sont que l'administration d'un pays mo- 
derne ne saurait plus être organisée suivant les méthodes napoito- 
niennes. Le rôle de l'administration n'est plus uniquement d'exer- 
cer l'autorité publique en assurant le respect des obligations impo- 
sées aux ciloyens pour maintenir l’ordre et la sécurité, ou EE 
veiller à l'exécution du devoir fiscal, c'est-à-dire la vie de l'Etat. 
Aujourd'hui, l'administration est également chargée de remplir cer- 
laines fonctions, d'exécuter certaines tâches au profit même des pop- 
lations, ce qui signilie qu'elle doit se mettre à leur service, d'avoir 
à leur égard non plus l’attittude de celui qui commande, mais celle 
de celui qui cherche à satisfaire, Ceci comporte comme conséquenre 
non seulement un changement d'habitudes et de mentaïité, mai; 
une modification de structure qui sépare nettement les deux grar- 
des catégories d'attributions d'une administration moderne: la fon:- 
lion d'autorité sous les formes de la direction et du contrôle et la 
fonction de gestion, Toute organisalion, qui mégiige ces distin:- 
tions, porte en e'le-mêrre le germe des confusions génératrices 
d'abus et de mécontentement. 

Les règles de la Conslitulion sont que les territoires d'outre-mer 
font partie de la République et, par conséquent, relèvent du Par!r- 
ment et du Gouvernement de la République pour tout ce qui con- 
cerne le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif, c’est-à-dire la sou- 
veraineté, 11 ne saurait y avoir, dans les territoires d'outre-mer, mal- 
gré les similitudes d'appellation, des pouvoirs souverains de méme 
nature que ceux de la métropole et les dispositions, qui ont pu &tr' 

rises dans ce sens, doivent être rapportées. Les règles de la Cons!!- 
ution sont également que chaque territoire d'outre-mer constitu® 
une collectivité ayant une personnalité distincte et pouvant ger° 
ses propres intérêts, Si des groupements de territoires sont prévu, 
il est nettement spécifié qu'ils n'ont qu'un rôle secondaire et n° 
peuvent administrer que les intérêts communs aux territoires qu ils 
rassemblent, Outre-mer, la col'ectivité constitutionnellement préémi- 
nente est le territoire, 

Les lecons de l'expérience nous apprennent qne les admini:tra- 
tions ont une tendance naturelie à proliférer, dès lors qu'on leur e: 
laisse les moyens; que, par exemple, le fait d'avoir donné aux 
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ouvernements généraux des ressources propres et la possibilité 
de les accroitre en décidant eux-mêmes des tarifs d'impôts el laxes 
ainsi que de leurs aîtributions, en à fait ces monstres tentaculaires 
de Dakar et Brazzaville. Les leçons de l'expérience nous montrent 
aussi qu'il est de sage précaution d'éviter soigneusement de con- 
fier les mêmes fonctions à des échelons différents, Si l'autorité sané- 
rieure doit avoir naturelement pour mission de contrôler ses subor- 
donnés, elle ne doit pas pour autant refaire systématiquement leur 
travail. C'est le moyen le plus sûr, d'abord, de détruire le sens des 
responsabilités, ensuite, de multiplier les services et les effectifs, 
enfin, de compliquer la solution des affaires, s'agissant de la ges- 
tion des services, i! faut, au contraire, laisser la décision à ceux qui 
sont chargés de l'étudier et de l'appl'quer el, à tout prix, empé- 
cher que des services de Dakar ou de Paris s'occupent des mêmes 
choses que ceux de Conakry ou d'Abidjan, à tout prix ne pas lom- 
ber dans des errements comparables à celui que l'on constate pour 
Ja liquidation des pensions de la caisse des relrailes de la France 
d'outre-mer dont tons les décomples sont, sans exception, refails 
ar lateaisse des dépôts et consignations, où à celni que nôus offre 

e budget lui-même que nous examinons aujourd'hui où la direction 
du contrôle du ministère de la France d'outre-mer, désireu<e de 
prouver qu'elle aussi sait administrer, s'est adjugée de: attributions 
de gestion, ceiles concernant le budget, ‘a comptabilité et le con- 
tentieux, On en srrive ainei au fait qu'aucun controle réel n'est 
exercé sur l'exécution du budget, puisque ce sont les contrôleurs 
eux-mêmes qui l'exécutent, (Je ne mentionne pas, évidemment, les 
inspecteurs qui exercent des fonctions d'autorité où de direction, 
alors que pour être impartial el serein, le con'rôte devrait voir pour 
toujours ape ÿ ies tentations). Les lecons de l'expérience nous 
conseillent enfin de ne pas fonder trop d'e<poirs sur une réforme 
administrative qui ne serait pas précédée d’une refonte comp'ète 
des règ'ements adiministralifs de hase et, Lotamment de celui, trop 
vieux hélas, qui organise la comptabilité publique et qui, suivant 
une formule que des générations de fonctionnaires ont cépétie, 
interdit les erreurs de centimes, mais permet les gaspillages de 
millions, Tant que l'on n'aur1 pas simplifié les formalités e: les 
justificat'ons demandées aux agents de la fonction publique, il sera 
impossib'e d'en réduwe le nombre. 

Sur les bases que nous venons de définir, une bonne m‘thode 
pour réaliser les trois réformes que nous réclamons con-isterait, en 
premier lieu, à d‘terminer d'une manière précise ice intérèls pro- 
pres que chaque terriloire a voalion pour gérer; en deuxrème heu, 
les intérêts communs aux différents lerriloires groupés en gouver- 
nements généraux; en dernier lieu, les fonctions des services cen- 
traux, M faudrait parallèlement moderniser les principaux règle- 
ments, puis, à partir de cette clarification, déterminer les services 
publics que chaque éche'on doit posséder, leurs attributions et Jeu”s 
effectifs, L'on arriverait très vile à s'apercevoir: le que les admi- 
nistralions territoria'es, réserve faite des prérogalives des Assern- 
blées, doivent étendre leur compélenre à la gestion de toutes les 
ressources locales el au fonctionnement de tous les services publics 
autres que ceux qui me'tent en jeu les intérêts d'autres territoires 
où la souveraineté de la Rfpubiiqne; 2° que les administrätions des 
gouvernements généraux ont a exercer d'abord un rôle de coordjina- 
tion el de so!idarité sur les plans économique et social, doivent par 
conséquent disper, sous une forme qui interdise les exrès et les 
abus, de l'autorité et des moyens financiers nécessaires; qu'elles ne 
peuvent ensuile qu'assumer des tâches de contrôle et dans la limite 
des délégations qu'elles recoivent à cet effet, du pouvoir central; 
3e que les services centraux ont à l'égard des territoires et groupes 
de territoires trois attributions principa'es: dirizer, sons tous ses 
aspects, la politique que le Gouvernement et le Parlement enten- 
dent appliquer outre-mer, contrôler le fonctionnement de tous les 
services publiques et, jusqu'à nouvel ordre, assurer directement 
toutes les études de caractère général ou technique qne les lerri- 
toires, dans l'état actuel de leur développement, sont dans l'im- 
possibilité d'effectuer eux-mêmes et dont ils ont besoin pour la 
modernisation de leur équipement économique et social. 

Ces direclives, ces indications, que votre commi<sion des finarres 
vous soumet lui paraissent de nature à servir an ministre de Ja 
France d'outre-mer pour la réalisation des trois réformes que neus 
venons d'examiner. Elle juge, en outre, utile de souligner que deux 
de ces réformes, celles <e eapportant auy gouverneinents généraux 
et aux gouvernements locaux Roiven: être effectuées, sous la forme 
législative, re qui laisse à tous ‘es meïnbres de notre A<semblée 
IA possibilité de vérifier l'application effective des principes que 
rous avons posés, 

La quatrième réforme relative à la formalion du personnel n'es 
ee moins importante si elle est plus délicate. Nous j avions abordée 

propos du budget de l'exercice 1949 en parlant de l'organisation 
des éludes à l'école nationale de la Frasce d'outre-mer, mais eile 
Rinléresse pas que les fnnctionnaires, adm'nistrateurs et magi<- 
rats, formés par éxlle école. Elle concerne également tous les 
techniciens qui doivent, pour être ulies aux territoires d'outre-mer, 
acquérir non seulement des connaissances spériales mais une men- 
lailé facilitant les contacts avec les populations autochtones. En 
France, tous ceux qui sont capables de porter un jugement sur le 
fonctionnement des services publics, reconnaissent que la valeur 
de ces services est principalement fonciion de la va'eur morale 
et matérielle des ee, — de fonctionnaires, Outre-mer, cette vérité 
prend encore plus de force car aux qualité: techniques, à l'intégrité 
el à l’impartialité qui sont l'apanage des grands corps de fonction- 
naires métropolitains, 11 est indispensab'e d'ajouter re don supplé- 
Inentaire + abolit les différences entre les hommes de rare ou 
de rang différent, qui établit les réiations humaines dans un climat 
de confiance et de cordialité. 

L'avenir de l’Union française est à ce prix. Certes, les mesures 
Politiques où administratives, les améliorations é-onomiques 6u 
sociales y contribueront grandement, mais tout sera facilité si 








l'intelLigence et la bonne volonté des fenctionnaires s'emploent 
à aplanir, au lieu de les melire en relief, le< difficultés inévitah'es 
qui se produisent entre les représentants de la puissance publique 
et leurs añministrés, 


Il importe donc qu'à côté des connaissances livresques ou pra- 
tiques qui doivent étre d'une hauie qualité, car tout est plus 
difficile ouire-mer, les fonctionnaires des terriloires d'outre-mer 
reçoivent une formalion psychologique qu: les rende aptes à juger 
les homimes, À s'adapter à des habiludes de vie très différentes 
de celles qu'ils ont pu connailre et à des transformations plus 


rapides que celles qu'is ont pu observer 

L'indication que nous donnons à ce sujet ne %erait pas romn'ète 
et pas suffisante si nous n'y ajoulions pas une recommandation 
importante, Rien dans ce domaine ne serait stable, efficace, si l'on 
H'Y assocint étroilement les originaires des territaires d'outre mer, 
ces éludiants d'outre-mer qui sont venus sur celle terre promise 
de la métropole chercher le savoir et la libération de l'esprit l!3 
sont, par excelenre, drsiinés à consliluer, demmin, es cadres de 
ces administralions que nous voulons rorganiser et nl faut leur 
donner à eux aus<i la formation qui les rende dignes de cette 
tâche. H faut le faire dans tous les secteurs de l'administrat'on, 
rever en parlicuiier à celte conceplior du fondateur de noire 
école nalionale de la France d'outre@mer, l'illustre Pavie, qui À 
l'origine avait fait de cet établissement une école cambodzgienne, 
Chargée de former lez fils du pays dont il venait, an nom de la 
France, de prendre le protectorat, Anjourd'hu que tous les ressar- 
lissants de lonus les terriloires d'outre-mer sont citoyens francais, 
l'éco'e nationale de 'a France d'outre-mer doit leur être largement 
ouverle, sans restrictions d'aucune sarle 

MesJame:, inessieurs, le rapport que votre rommission des 
finances m'a chargé de vous présenter est terminé. Sur le pan 
des voles que nous allons avoir à émettre, il ne vous demande 
paint des modifications importantes aux propositions qui nous vien- 
nent de l'Assemliée nationale, Mais i à la prétention, plus grande, 
d'apporter au redressement des finanres publiques nne contribution 
importante, en fournissant au Gouvernement tous les éléments des 
rélormes que votre Assemblée n'a cessé de réclamer, en le mettant 
ainsi devant la possibilité et l'obligation de les réaliser sans nou- 
Veaux aiérinoicineu's. 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — T1 est ouvert au ministre de ‘a France d'outre-mer 
au filtre de lexer'ive 115", des crédits s élévant à la somme s'obal@ 
de 7855.15.) YF, 

Ces Créd ls s'apyiiquent 

A concorrenee de 6.922 1000 F, au titre II: « Movens des sep. 
vices », conformément à l'état A annexé à la présente oi 


Et à concurrence de 9%61.645.000 F, an titre IV. « Interventions 
publiques », conformément à l'état W annexé à la présente loi, 

Arl. fer bis (nouveau). — Le montant des crédits inscrits À chaque 
chapitre est Dioqué k roncurrehce de :0 p. #06 


Ce blocage prendra fin avec te vole de la loi de finances qu 


i 
déterminera évenluelement les abattements dont certains chanitres 
seront affectés, s 

Art. 9, — La part contribute des territoires d'outre mer et dec 
lerriloires et Etats a<socés aux dépenses administratives de la caisse 
de retraites de la Frauce d'oulre-mer pour l'exercice 1953 est fixée 
ainsi qu'i suit: 

Etat associés, 41 p. 100, 16005 5 F. 

Afrique occidentale française, 21 p. 106, 8.197.080 F, 

Afrique équatoriale francaise, 11,5 p. 109, 11230 FE, 

Madagascor, 11,5 p. 100, 4.584 250 F, 

Nonve:le-Cakéed nie, 3 p. 100, 1.151.110 F. 

Océanie, 1.6 gp. 100, 62108 F. 

Saint-Pierre-et-Mique'on, 1,3 p. 100, 507.#4 F 

Côte française des Somalis, 1,5 p. 100, 585.570 F, 

Togo, 3,5 p. 100, 1.6.5 F. 

Cameroun, 5,1 p. 100, IGNORER F, 

Total, 790800 F. 

Ces contribut'ons seront inscrites en recetles an budvet général 
de l'exercice 1953 à la rubrique « Produits divers 

Art. 3. — La contribution de la romoagnie du chemin de fer 
franco-éthiopien aux dépenses du contrôle est fixée, pour l'année 
1953, à 1.565.512 F, 

La contribution des territoires d'outre-mer est des territr'res et 
Etats associés aux dépenses dn commissariat de l'office central des 
chemins de fer est fixée, pour l'exercice 193, à la somme de 
202,200 F, ainsi répartie : 

Afrique occidentale française, 81.000 F, 

Etats associés, ROM F. 

Madagascar, 16.20 F 

Aïfrque équatoriaie française, 2.000 PF, 

Cameroun, 10000 F, 

Togo, 5.009 F. 

Tolal, 202200 F. 

Le montant de ces contributions eera inscrit en rerettes au hudcet 
général de ‘exercice 1953 à la rubrique « Produits divers ». : 

Art. 4, — La ratifiralion des décrets rendus en vertu des artic'es 3 
à 19 de la loi du 12 avril 198 fixant le régime douanier des terrt- 
toires d'outre-mer, et des dél'hérations et décrets visés à l'article 5 
de celle-ci, ainsi qu'aux articles 6 et 7 du décret du ? juillet 1923 
ortant règ'ement d'administration publique pour l'application de 
adite loi, modifié en son article 7, par le Aéeret du 12 juin 194, 
fera, par dérogal an aux dispositions de l'article 12 de la loi sus 
visée du 13 avril 192%, l'objet au début de chaque année, pour l'an- 
née précédènte, d'un projet de loi unique. 
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Etat À, — Tableau des crédits ouverts sur l'erercice 1953, au titre des moyens des serrices. 








NATURE 


— es 


France d'outre-mer. 


Trene HI. 


Dascactr ob Ee vd eds 


RECA4PITULATION 


DES 


— MOYENS DES SERVICES 


dre partie. — Personnel 


> partie Personnel en activit 
Charges sociales 
@ partie. — Subventions de 
% partie. — IMpenses 
8° partie Dérenses 
Totaux pour l'état 


— Rémunérations d'activité 
el en relraite. — 
& partie. Matériel et fonctionnement des services. 
fonctionnement 
diverses 
ratiachées 
GIMOMEUrFS sm snmssssms tn nenene nsc sestee 


nm nn nm 





MOXTANT 


Milliers de francs, 


a 


MODIFICATIONS 
pPropese. 
par La commis. ion 
s des finunces 

Juitiales. Rectifiées, nationale. du Conseil 
de la République 


Milliers de francs. Milliers de francs. Milliers de francs. Milliers de {runs 


DEMANDES DU GOUVERNEMENT VOTES 





de l'Assembl'e 








CR | ie =: nl 1 
5.287.804 5.100.876 5.394.876 5.286.658 + 1.116 
19.516 197.516 197.516 197.516 » 
767.8 788.523 768.511 767.8 » 
214.008 2,008 244.008 244.008 » 
21.9 24.991 21.0" 21.991 » 

Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. r 
6.922.150 6.961.914 6.929.902 6.1.0 À + 116 

















Etat 8. — Zableau des crédits ouverts sur l'erercice 1953, au titre des interventions publiques. 
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France d'outre-mer. 
Turne IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


seat nn: 


4 


REGAPITULATION 


dre partie. — Interventions politiques et administra- 
LOUE EECEPEPPEEEE PEN EREEEECEEE EEE EECEEEEE 
6* partie — Acijon sociale, 
FD Gosscsscséoseseosenensstotacenetssssofatisess, 
8° partie Dépenses rattachées à des exercices an- 
Ÿ { 


MOUFS ssssssmomsmmnmmnnmnn nm nn sense 
Totaux pour l'état 


Tolaux jour la France d'outre-mer... .sss.sses 


y 


B..msssssoses se ssseoee 


Milliers de francs. 


Milliers de francs. Milliers de francs. | Milliers de francs. Milliers de francs. 



































ANNEXE N°565 


(Session de 


1952, 


LL: +. - nl: . 
999.674 919.675 099.675 999.675 _— 1 
21.9 21.991 21.991 21.991 » 

Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. . 

964.665 971.666 961.666 961.666 _— 1 
7 7.886.815 7.936.580 7.894.568 7.885. 700 + 145 
à réduire, mn peu plus chaque année, les surfaces cultivabies dans 
les centres urbains. 

I paraît done indispensable de compléter la loi du 2% juillet 1952 
ar l'adoption de mesures accordant aux exploitants des jardins 
ne amiijaux le bénéfice Qu maintien dans les lieux chaque fois que 

19527 les besoins légitimes des propriétaires, les nécessités de la recons- 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de modifier et de complé- 
ter aertains articles de 
nant la législation des jardins familiaux, présentée par MM. Lec- 


Cia, Charles More 


et 


bureau de l'Assemblée 


Ja Constitution. 


Mesdames, messieurs 
Col (h n de la $! to 
repris, malgré l'immense inte 
tations familiale les disf 


antérieurs et étmblis € 
défavorables de l'après-guerre, 


servut grandement 
dans les lieux qui 


leur 


EXPOSE 


les 


L 
n consid 


avait été 


loi no 52-895 du 2%6 jmillet 1952, concer- 


transnise au 


conformément à l'article 14 de 


52-8% du 26 juillet 1952, portant 
familiaux n'ayant pas 
altaché à ces peliles exploi- 
s auturilaires prévues par les textes 
ration des circonstances économiques 
les exploitants des jardins familiaux 
du droit de maintien 


Ainsi, de très nombreux foyers modestes vont se trouver, dès 


l'application de Ja 
que leur procurait 


Jon, dépos:rdés de 
l'exploitation 
meme temps, la spéculation 


matériel et moral 
familial, Dans le 
ummobiliers eur Jan libé:- 


ration par les locataires des terrains loués ne connaîtra plus de 
frein. De plus, les exigences légitimes de la reconstruction tendent 





truction et de l'urbanisme le permettront. 

D'autre part, il a paru nécessaire de renforcer l'autorité des asso- 
cialions chargées de défendre les intérêts des exploitants de jar- 
dins familiaux tout en leur imposant une certaine discipline. Par 
ailleurs, les associations æeiviies ne pouvant poursuivre de buts 
a il a paru possible de les exonérer de certaines cbligations 

scale®, 

Au point de vue technique, l'exploitation d'un jardin, à l'exemple 
des exploitations agricoles, comporte des règles d’asso'ement, et 
il serait déraisonnable de ne pas proposer des règles de location 
et de préavis tenant comple du temps nécessaire ur recueillir 
le fruit des récoltes mises en terre ainsi que de la préparation 
antérieure (fumure par exemple) qui a été indispensable pour la 
mise en rapport du terrain. 

De plus et en considéralion de la modicité des ressources de la 
plupart des exploitants de jardins familiaux, il est équitable de 
prévoir l'indemuisation, en cas d'éviction, des frais d'installation 
qui ont été engagés et qui, dans la plupart des cas, devront étre 
2" pour la réinstallation éventuelle dans une autre par- 
celle. 

En ce qui concerne le règlement des conflits qui pourront s'élever 
à l'occasion de l'application de Ja loi, il a paru souhailable, en 
vue d'éviter toutes erreurs possibles d'appréciation, d'apporter au 
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uge appelé à trancher des contestations en matière de jardins 
(iliaux, le concours de commissions paritaires insliluées à cet 
eftel. 

Enfin, en cas de vente des terrains loués, fl a paru Kgitime 
d'accorder aux groupements de jardins familiaux locataires, un 
droit de préemption pour l'achat de ces terrains. 


Trrne er 
Définitions. 


Pour mieux préciser la qualité des œuvres appelées à bénéficier 
de la présente kn et pour éviter toute confusion, il a été possible 
d'aboutir clairement en ajoulant un simple mot à la première 
digne du premier paragraphe de l'article 2 de la loi du 26 juillet 
4952, soit article 2 « sont seules considérées », elc. 

Les autres modifications apportées au présent titre concernent: 

Le droit aux groupemen)s d'alhérer aux syndicals et coopéra- 
tives agricoles, ainsi qu'aux groupements de défense contre les 
ennemis de ia culture; 

L'adoption de statuls-tvpes ; 

Et enfin, la fixation des pénalités qui pourront étre appliquées 
en cas d’infraclion aux dispositions de la présente loi. 

Ces dispositions font l'objet d'additions aux articles 3 e! 4 de 
ja loi du 26 juillet. 

Tirage ]1 


Avantages réservés aux organisations de jardins familiaux. 


En raison du but éminemment social poursuivi par les associa- 
tions de jardins famillaux, il à paru utile de les exonérer des droits 
de mutations pour les terrains acquis conformément à ce but social. 

D'autre part, en considération de la tendance à l'éclatement des 
zones urbaines, il est arrivé de repousser au delà de: limites 
communales les zones cullivables pour les répandre sur le terri- 
toire de communes limitrophes de moindre importance; it parait 
donc injuste de ne pas étendre les exonérations f<cales prévues par 
l'article 6 de la loi du 26 juillet, C'est l'objet de la nouvelle rédac- 
tion du deuxième alinéa de l'article 6, 

Enfin, pour éviter que les services fiscaux n'assimilent à des opé- 
ralions commerciales les transactions effectuées par les organismes 
de jardins familiaux pour le comple de leurs adhérents, en vue 
de la répartition aux conditions les meilleures des semences, engrais, 
accessoires et produits divers, pour l'exploitation des jardins, étant 
bien entendu que, conformément au principe de désintéressement 
des sociétés civiles, il ne saurait résulter de ces opérations aucun 
bénéfice, il est ajouté un deuxième paragraphe à l'article 8, 


Tree Ji 


Locations. 


Le délai d'un an prévu par l’article 18 de la lol du % juillet 
pe la durée des locations ne tient pas compte des nécessités de 
‘assolement par lequel l'alternance des cultures est une condition 
fondamentale de rendement; de plus, les fumures de buse sont 
à effet différé. En conséquence, Ja réduction à moins de trois 
ens de la durée des baux ne permet pas aux jardiniers d'appliquer 
sans risque d'éviction prématurée, les règes raiionnelles d'exploi- 
tation des terrains po‘agers et vergers. 

Enfin, pour éviter toute erreur dans un domaine où les éléments 
An 7 rs sont inslables et dépendent de circonstances de fait 
et lieu, il a paru utile de donner au juge l'appui d'une cormmis- 
sion paritaire dont les conclusions devront l'aider à régler équita- 
tablement les différends qui lui seront soumis. 

En ce qui concerne le droM à une indemnité pour p'us value à 
l'expiration du bail, il a paru équitable pour les locataires de ne pas 
prévoir d'exceplion, ceux-ci ne pouvant, en effet, être lésés, pour 
des raisons qui leur sont étrangères et pour lesquelles ils ne sau- 
ruient être admis à discuter. 

En conséquence, le troisième paragraphe de l'article 11 de la loi du 
25 juillet est complété, le premier alinéa de l’article 13 est modifié 
par le mot « sera » au lieu de « pourra », et le troisième alinéa est 
suprins. 

réservation du droit de reprise dans certains cas déterminés 
a paru devoir appeler l'énumération de ceux-ci. Cette énumération 
fait l'objet d'un article 13 bis. 

Il a paru également nécessaire de compléter l’artic'e 16 de ladite 
li du % juillet par un article 16 bis prévoyant que toutes les con- 
leslations qui pourraient s'élever à l'occasion de l'application de 
la présente loi devront être soumises à titre de préconciliation à 
da commission paritaire prévue à l'article 11. 


TE IV 
Réquisitions. 
Ce titre n’appelle pas d'observations particulières. 


TIRE V 
Dispositions diverses. 


Dans le but d'appeler les communes à réserver, dans leur plan 
d'urbanisme, la réservation de parties vertes et leur affectation aux 
fous se de jardins familiaux, il est proposé une modification de 





De plus, i! a paru légitime d'accorder aux groupements de jardins 
familiaux un droit de préemption en cas de vente des terrains loués 
far eux pour la réalisalion de leur but social. Celle disposition fait 
l'objet d'un article 23 bis 

Entin, il à paru utile de rédiger un article % ter pour rendre 
in“on<te<tabie le droit pour les groupements de jardins familiaux 
Sans perdre leur qua'ité de sociétés civiles, d'acquérir pour le compile 
de leurs adhérents ‘ous produits el outillages nécessaires pour 
l'exploitation de leur jardin. 

En <onséquence, nous vous demandens d'adopter :a proposition 
de loj euivante : 


PROPOSITION BE LOI 


Art. fer, — Les dispositions du titre ler de la ïoi n° 5289 dn 
26 juillet 1932, portant codification d Läti- 
liaux sont modiliées ainsi qu'il suit: 

Article 2, paragraphe fer: 


la kgisialion des jardins 


_ L4 

« Sont seules considerées.. ». (Le resle sans changement.) 

Il est ajouté à l'article 3 le paragraphe suivant 

« Les ussociations, sociétés on fédérations pourront adhérer aux 
svndicals et coopératives agricoles ainsi qu'aux groupements de 
défense contre les ennermms des cultures » 

li est ajouté à l’article 4, le deuxième paragraphe suivant: 

« Les associations ou sociélés ainsi crées ne pourront Rénéficier 
de la présente loi qu'autant que leurs statuts seront conformes eux 
statuis-1ypes arrêtés par le iministre de 
prélet. » 

li est ajouté l'article 4 bis suivant: 

« Art. à bis. — Les fondateurs ou administrateurs de sociftés on 
associations contrevenant aux aisposihions du préseut liire sont pas- 
sibles d'une amende de 1.000 à 5.000 F et d'un emprisonnement de 
4 à 3 trois, ou de l'une des deux peines seulement 

« Les tribunaux pourront ordonner l'insertion et l'affichage des 
jugements et la suppression de la dénomanalion interd.le à peine 
d'une astreinte pour chaque jour de retard. » 

Art. 9 — Les dispositions du Titre I de la même lol sont imodi 
fées ainsi qu'il suit: 

Le deuxième alinéa de l'arli‘le 6 est modifié aïnsi qu'il suit: 

« 6° Les terrains appartenant aux associations on sociétés da 
jardins familiaux ou ouvriers ou dont elles ont la jouissanre, et 
qu'elles utilisent pour la réalisation de leur objet social, tel qu'il 
est défini à l'article 2 (8 1°) de la grésente loi, seront exonérés des 
droits de inutalion, » 

Le premier alinéa de l’article 8 est complété comme suit: 

« Les organismes de jardins familiaux définis à l'article 2, para- 
graphe 2°, sont exonérés de l'impôt sur le chiffre d'affaires, de la 
contribution des palentes…, ». (Le resté de l'alinéa sans change- 
ment.) 

Art. 3. — Les dispositions du Titre 1! de la même Ki sont modi- 
fées et complétées comme suil: 

L'article 10 est abrogé et remplacé par les dispositions sut- 
vantes : 

« Art. 10. — A défaut d'accord contraire fixant une durée plus 
longue, toute location de jardins familiaux est censée faite pour 
une durée de trois, six ou neuf années, avec lacile reconduclion, 
à compter du 1er décembre. x 

« Nonobstant toute clause ou tous usages contraires, toute laca- 
tion des jardins famiiiaux ne cesse, à l'expiration du terme fixé 
ee la convention ou par la loi que par l'effet d'un congé donné çar 
‘une des parties à l'autre au invins six mois avant le délai d'ex- 
piration. s ra 

« A défaut d'un congé donné dans les délais, fl s'opère une recon- 
duction du bail ou de la location verbale, » 

Le 3e aliéna de l'article 11 est modifié comme suit: 

« Si l'unique motif du congé est l'insuffisance du loyer, le bailleur 
sera tenu d'indiquer le prix qu'il exige. A défaut d'accord, la partie 
la plus diligente aura la faculté de saisir le juge compétent, dans 
les conditions prévues à l'article 16. Le juge devra réunir une com- 
mission parilaire composée de propriétaires et de petits jardiniers. 
La voix du juge sera prépondérante. » 

Le premier alinéa de l'article 13 est modifié comme suit: 

« À l'expiralion du bail une indemnité sera accordée au locataire 
en raison de la plus-value apportée au fonds, » 

Le dernier alinéa du méme article est abrogé, 

Il est ajouté un article 13 bis ainsi libeïlé: 

« Art. 13 his. — Le bailleur aura le droit de reprise pour édifier, 
dans le délai d'un an, une construction à usage d'habitation où 
industrielle dans les zones aulorisées ou pour une exploitation agri- 
cole directe. 

« Pour les parcelles appartenant à l'Etat, aux départements, aux 
communes et aux organismes d'habitations à bon marché, lorsqu'il 
sera justifié que la reprise desdiles parcelles est jusufiéée par l'iu- 
térêt public, » 

Il est ajouté un article 16 bis ainsi rédigé : 

« Art. 16 bis. — Toutes les contestations devront obligatoirement, 
avant toute action en justice, être soumises, à titre de préconri- 
liation, à la commission parilaire prévue à l'article 11. 

Art. 4. — Les dispositions du Titre V de la méme loi sont modi- 
fées ainsi qu'il suit: 

L'article % est modifié et complété comme suit: 

« Art. 2%, — La localion des terrains inutiligés dont l'Etat, les 
départements, les communes et !es établissements publics départe- 
mentaux et communaux sont propriétaires sera réservée, par prio- 
rilé, jusqu'à ce que ces terrains reçoivent une utilisation déflui- 


l'agricuilure, après avis du 
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tive, aux associations et sociétés de jardins ouvriers en vue de leur 
permettre de salisfaire les demandes de jardins qui leur sont adres- 
sée: por leurs membres. 

« Les communes sont tenues d'aflecter, par voie de location et 
par priorité, les terrains communaux à la satisfaction des demandes 
dont elles sont saisies par des associations ou sociélés de jardins 
ouvriers au bénélice de leurs membres domiciliés eu non dans Ja 
commune après entente avec les municipalités limitrophes, » 
| est ajouté un article 3 bis dont le libellé est le suivant: 

« Art. 25 bis. — En cas de vente amiable ou judiciaire des ter- 
pains loués ou attribués aux organisations ou sociétés de jardins 
familiaux, celles-ci bénéficieront d'un droit de préemption. Tout 
propriétaire ou vendeur devra informer par écrit, au Imoins UN mois 
à l'avance, lesdites organisations de tout projet de vente. Celte 
informalion sera notifiée par letire recommandée avec accusé de 
réception, L'exploitant pourra pendant ce délai se substituer à i'ac- 
quéreur. En cas de différend sur le prix envisagé, celui-ci sera fixé 
ar le juge après que ce différend aura élé soumis à la commission 
paritaire prévue aux articles 41 e! 16 bis de la pr'sen'e lai. A celte 
commission aura élé sdjoint un expert agricole assermenté et 
agréé près les tribunaux. » 

IL est ajouté un article 235 ter, libelé comme suil: 

« Art, %5 ter. — Les associations agréées de jardins ouvriers pon-- 
ront acquérir par achats amiables on par adjudications publiques, 
en vue de les répartir entre les membres, tous matériels, instru- 
ments, produits nécessaires à l'aménagement, à l'entretien où à la 
fertilisation ainsi qu'à la lutte contre les ennemis des cultures. » 





ANNEXE N° 566 





(Session de 1932. — Séance du 19 novembre 1952.) 


àVIS présenté au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale sur la proposition de lo, 
adintée par l'Assemblée nationale, tendant à moditier l’article 56 
de l'ordonnance du 17 actobr: 1945 modifiée, re'atif à la conver- 
sion du mélayage en fermage, par M. Jozean-Marigné, sénateur ‘4). 


Nota. — Ce document a 616 publié au Journal officiel dun M novem- 
bre 19%, {Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de 1a 
République du 19 novembre 1952 p. 1958, % colonne). 





ANNEXE N°567 


LM = —— 
(Session de 1%2, — Séance du 19 novembre 1952.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, teudant à auta- 
riser le Présilent de la Répub'ique frança se à ratilier la conven- 
tion concernant les stagiaires signée le 17 avril 1959 entre les 
cinq pays cosigntaires du trafté de Bruxelles, transmis par M. le 
président de l'Assemb'és nationale à M. le président du Conseil 
de la Répubique (2), — Renvoyé à la commission du travail et 
de la sécurité soctale.) 

Paris, le 19 novembre 1952. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 13 novembre 1952, l’Assemblée nationale na 
adopte un projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique francaise À ratifler la convent'on concernant les stagiaires 
signée le 17 avril 1950 entre les cinq pass cosignalaires du traité de 
Bruxelles, 

Conformément aux dispnsilions de l'’artic'e 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une exmédil'on authentique de ce 
projet de loi, dont je vons prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de le République, 

Je vous prie de vonloir ben m'arenuser révention de cet envoi. 

Auréez, monsieur le présdent, l'assurance de ma haute considé- 
ral'on. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Sgné: Epouvaro HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 


PROJET DE LOI 


— Le Président de la République française est 
conc'ue 


Article unique 
aulorisé à ralilier la convention concernant les stagiaires, 


à Hruxelles le 17 avril 1959 entre les parties contractantes du traité 
éizné à hruxelles le 17 mars 1938 

Ln exempla re de cette convention est annexé À la présente loi. 

D é en seance publique, à Paris, le 13 novembre 1952. 


Le président, 








Signé: Evouanr HERRIOT. 
(HD assemblée. nationale (2e légis nos 1021, 1052, 2668 
ce! so ph: \ et 514 (année 1952). 
lu Voir légisi.), nes 11956, 12x46; 
( Us sl), 








ANNEXE N°568 





(Session de 1952. — Séance du 19 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale reli! 
diverses d'ordre financier intéressant l'épargne, 
mise par M. le président de l'Assemblée nationale à M, le 
dent du Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la cor 
sion des finances.) 

Paris, le 19 novembre 12:52 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 43 novembre 19%2, l'Assemblée natione à 
adoplé une proposilion de loi reialive à diverses dispositions J'orlg 
financier intéressant l'épargne. 

Conformément aux dispositions de l'article 2 de la Constitut n, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédiion authentique ce 8 


sroposition de loi, dont je vous prie de vouioir bien saisir, pour 0,1, 
fe Conseil de la République. 
Je vous prie de vouloir ben m'accuier ré‘eption de ret envi 
Agréez, monsieur le président, l'assurancz de ma haute coni. 


déralion. : | 
Le président de l'Assemblée nat onu, 


Signé: Evouarr HERmIOT. 


el 


L'Assemblée nationaie a adopté la proposition de loi dont 'a ‘er 
sui: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Des règlements d'administration publique, pris su 
rapport du garde des sceaux, ministre de la jusiire et du m ni- 
des tinances, apporteront à la légisiation commerciale en visne 
les aménagements nécessaires à l'émission, par les sociétés de ci; 
taux (à l'exception des entreprises nationalisées et des soc élés d'eso 
nomie mixte visées à l'alinéa 2? de l'article 10 de la loi n° 49-95 di 
% juillet 1959), d'obligations transformables en a-tions. 

Art. 2, — Les articles 29 et 30 de la oi du 24 juillet 1867 sont br. 
gés el remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art. 29. — Dans toutes les assemb'ées le quorum est calculé -ur 
l'ensemble des actions composant je capilal social, déduction faite 
de celles qui sont privées du dioit de vote en veriu de dispositions 
législatives ou régiementaires. 

« Art. 90. — Dans tous les cas autres que ceux prévus à l'arii le 
suivant, les assemblées générales doivent être composées d'un nom- 
bre d'a’tionnaires représentant le quart au moins du capital soit, 

« Si la première assemblée ne réunit pas ce quorum, une nouvelle 
assemb'ée est convoquée dans les formes et les délais prévus jar 
les statnts et elle délibère valab'ement quelle que soit la porti n du 
capital représentée, » 

Art. 3%. — Les six premiers alinéas de l’article 21 de la loi du 
24 juillet 1867 sont abrogés et remplacés par les dispositions sui- 
vanles : 

«° Art. 31 — Nonobstant toute clause contraire de l'acte de soriét, 
l'assemblée générale, délibérant cornme il est it ci-après, peut modi- 
fier les slatuls dans toutes jeurs disposhuions, Elle ne peut toutefo:s 
changer la nationalité de la société ni augmenter les engagements 
des actionnaires. 

« Nonobstant toutes clauses contraires, tont actionnaire, quel qre 
soit le nombre de ses actions, peut prendre part aux assemblées 
générales qui ont à délibérer sur les queslions visées à l'ail méa sui- 
vant. Dans ces assemb'ées, ie droit de vote atlaché aux actions e:t 
déterminé par la loi du 13 novembre 1933 sans préjudice des limila- 
lions du nombre de voix dont peut disposer un membre de l'assem- 
blée prévues à l'article 27 de la présente loi et par les statuts, et à 
Len > que la limitation statutaire soit uniforme pour toutes le3 
acuons. 

« Les assemblées générales qui sont appelées soil à vérifier les 
apports en nature ainsi que les avantages particuliers, à nommer 
les premiers administrateurs et à vérifler Ja sincérité de la décla- 
ration des fondateurs de la société, soit à décider ou autori-er toue 
augmentation de capital ou à délibérer sur toutes les modifications 
Stalutaires, y compris celle touchant à l'obiet et À la forme de la 
société ne sont régulièrement constituées et ne délibèrent va'abl:- 
ment qu'autant qu'elles sont composées d'actionnaires représentant 
au moins la moitié du capital social. Toutefois, le capital social qui 
doit étre représenté pour la vérification des apports ne comprend pus 
les actions appartenant à des personnes qui ont fait l'apport ou si- 
er les avantages particuliers soumis à l'appréciation de j'ass in 

e 


Th & @ 


a Si la première assemblée n’a pas réuni la moitié du capital so-ia', 
une nouvelle assemblée peut être convoquée dans !es formes statu- 
taires et par deux insertions faite:, l’une dans le Bulletin des Annon- 
ces légales obligatoires, l'autre dans un journal habilité à recevoir 
les annonces légales pour le département du siège social. Cette con- 
vocation reproduit l'ordre du jour, la date et le résultat de ja preéce- 
dente assemblée. La seconde assemblée ne peut se tenir que dix 
jours au plus 15t après publication de la dernière insertion, Elle 
délibère valablement si elle est composée d'actionnaires repré<entant 
le tiers au moins du capital social. 

« Si la seconde assemblée ne réunit pas ce quorum, une troisième 
assemblée peut être convoquée par une insertion au Bulletin des 
Annonces légales obligatoires et dans un journal habililé à recevoir 
les annonces légales pour le département du siège social ainsi que 
par deux insertions failes à une semaine d'intervaile dans un jour- 
hnal quo‘idien d'information édité ou diffusé dans le département du 


x 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), mes 4429, 4515, 472% et 
in-$° 562, 
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social, ces deux dernières inserlions pouvant être remp'arées 


sue une lettre recommante adressée à lou: les actionnaires, sans 


par di ÿ ic ati ñ le 35, & ia 4, de la présente loi 
e de l'application de l'article 35, alinéa 4, de la pre | : 
prélsertions 4 la lettre recommandée doivent reproduire l’ordre 


du jour, les dates et les résuliats des assembiées précédentes > 
troisième assemblée ne peut se tenir que dix jours au plus tôt après 
ja publication de la dernière insertien ou l'envoi de la lettre recom- 
mandée. Elle délibère valablement si ie quart au moins du capital 
social est représenté. A défaut de ce quorum, celle troisième ausse n- 
biée peut étre prorogée à une dale ultérieure de deux mois an p.us 
tard à partir du jour auquel elle avait été convoquee. La convot ation 
et la réunion de l'assembiée prorogée ont lieu dans les formes ci- 
dessus; l’assembie doit np un nomliwe d'actionnaires rep'é- 
sentant au moins le quart du capital social. : 

« Dans toutes les assemblées prévues au présent article, ies réso- 
lutions, pour étre valables, doivent réunir les deux tiers au moins 
des voix des actionnaires présents ou représentés, Le texle des réso- 
Jutions proposées doit être tenu à la disposition des actionnaires au 
siège de la sociélé quinze jours au moins avant la date de la ru- 
pion de la première assemblée. » 

Art. 4. — L'alinéa premier de l'article 3 de la loi du 23 janvier 1929 
est remplacé par l'alinéa suivant: 

« L'assemblée est convoquée par deux insertions faites, l'une dans 
le Bulletin des Annonces légales oblgataires, et l'autre, dans un 
journal habilité à recevoir les annonces légales pour le département 
du siège social, » k 

Art. a — L'article G de la loi du 23 janvier 192% est remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Art. 6. — L'assemblée ne peut délibérer que si elle est com- 

wée d’un nombre de parts représentant la moitié au moins des 
parts existant dans la masse intéressée, déduction faite des parts qui 
sout en la possession de la société. 

«“ Si une première assemblée ne remplit pas les conditions ci-des- 
sus fixées, une nouvelle assembiée peut être convoquée avec le 
méme ordre du jour, dans les formes et délais indiqués à l'articie 3. 
Cette seconde assemblée délibère valablement si elle est composée 
d'un nombre de parts représentant le tiers au moins des parts 
existant dans la masse intéressée, déduction faite des parts qui sont 
la propriété de la société, soil directement, suit pas personne inter- 
poste. 

. « Dans ces assemblées, les résolutions, pour être valables, doivent 
réunir les deux tiers des voix des parts présentes où représentées, 

« Chaque membre de l'Assemb'ée dispose dans le vole d'autant 
de voix qu'il possède représente de parts, sans limitation 

« La société n'a pas le droit de voter avec les titres dont elle est 
propriétaire ou qui sont en sa pos:ession pour une raison quel- 
conque, » 

Art 6, — Le septième alinéa de ‘'article 1er de la loi du 25 juit- 
let 1867 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le retrait des fonds provenant des souscriplions en espèces est 
opéré sur la signature du gérant de la société ou de son mandataire, 
contre remise d'une copie ceriiliée par lui, du procès-verba de 
l'assemblée ou des assemblées constitutives. En cas d'augmentation 
de capitai en numéraire, il n'y a pas lieu à réunigpn d'une seconde 
assemblée générale et le retrait des fonds est opéré sur la s'gnalure 
du gérant ou de son mandataire après la Géc'aration. notariée cons- 
tatant la souscription et les versements, Dans ces cas, toutefois, le 
retrait ne peut être opéré qu'à une date postérieure de dix jours au 
moins à celle du dépôt des fonds. En outre, lorsque les fonds ont 
été déposés à la caisse des dépôts et consignations ou chez un notaire 
autre que celui ayant recu la déclaration de souscript'on et de ver- 
sement, le gérant de la société ou son mandataire doit, préalable- 
ment an retrait des fonds, remettre à leur dépositaire un certificat 
du notaire ayant reçu cette déclaration attestant que celle-ci a été 
Jaite conformément à la loi. » 

Art, 7. — L'article fer de la loi du 24 juillet 1867 est complété 
par l'alinéa ci-1près > 

« Dans toute augmentation de capital, après le retrait des fonds 
et, le <as échéant, la vérification des avoirs en matériel et des 
avantages particuliers par l'assemblée générale, le gérant apporte 
les modifications nécessaires aux clauses des statuts relatives au 
Inontant du capital social" et au nombre des actions qui le repré- 
sentent, dans la mesure où ces modifications correspondent maté- 
Tie'lement au résultat effectif de l’opération, » 

, Art. 8. — Le deuxième alinéa de l’article 24 de la loi du 24 juil- 
lel 1867 est remplacé par les dispositions suivantes: 

Les pouvoirs accorcés au gérant par l'article premier sont accor- 
des aux fondateurs ou au conseil d'administration de la société ano- 
hymne, Lors de la constitution de la société, la déclaration e:t sou- 
Inise avec les pièces à l'appui à la première assemblée générale qui 
en vérilie la sincérité. Cette formalité n'a pas à être accomplie en 
Cas d'augmentation de capital en numéraire. » 

Art. 9, — L'article 2 du décret du 8 août 1935 créant au profit des 
actionnaires un droit préférentiel de souscription aux augmentations 
de capital est complété comme suit: 

« En outre, lorsqu'il y a lieu à la publication de la notice prévue 
par l’article 3 de la loi du 20 janvier 1997, ia date d'ouver'ure de la 
souscription doit être postér'eure de six jours francs an moins à Ja 
Gate qu numéro du Bulletin des Annonces légales obligatoires con- 
lenant la notice, » 

Art. 10, — Le huitième alinéa de l'articie 3 de la loi du 39 jaa- 
vier 1907 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Toule société étrangère qui procède, en France, à une émission 
publique où à une introduction d'actions, d'obligations ou de titres 
de quelque nature qu'ils soient, sera tenue, en outre, de publier au 
même bulletin annexe du Journal officiel l'indication du grefle du 
tribunal de commerce où a été effectué le. à“pôt prévu par l'article 9 
de la lol du 18 mars 1919, ainsi que la date de ce dépôt et avant 
tout placement de titre. » 














art. 11. — L'article 9 de la ‘oi du 18 mars 1919 tendant à la crwa- 
tion d'un registre de commerce est com é ainsi qu'il suit 

« Avant toute émission punmique où in luction en France à une 
cote officielle d'agents de chanze ou de courtiers en valeurs mobi 
lières d'actions, d'obligations 1 de titres de Juelque n ture qu 1'3 
soient, émis par une societé étrangère \vant en Franre | SUCe 
cur<ale, mi agenre, l'émelleur où | troduecteur devra reimpf au 
greffe du tribunal de mmerce de in Seine les f Nités prevues 
in deuxièine alinéa du présent cle. » 

art, 42, — Est aluogé le deuxième alinfa de l'article à de l'or. 
donnance n° 451714 du 6 août 1945 relative aux magasins £ IX. 

art. 13 — En vue de ranimer et d'entretenir dans l'esprit du ; iG 
le goût de l'épargne en valeurs mobilières, il est institué un !{ is 
de propazande générale exclusive de toute publicité financière, 

Un comité sera enargé de gérer re fonds, 

Ses membres, dont le nombre ne saurait excé es, 
seront désignés par le comité des bourses de \ ] par la 
loi du 1% février 1412, validée par l'ordonnanre du 18 octobre 1915, 
aprs avis conforme du commissaire du Gouvernement auprès dudit 
comité, 

Le contrôle de la gestion financière des fonds mis à 'a disposition 
de ce comilé sera assuré par l'inspection de la Banque de France. 
Celle-ci transmettra chaque année aux commissions des finances 
du Parlement un rapport détaillant les opérations de fonds et indi- 
quant les noms et qualités des bénéficiaires, 

Ce fonds sera alimenté principalement par une redevance de [a 





tion annuelle versée par les sociétés dont les titres, actions, parts 
de fondateur, parts bénéficiaires, bons ou obligations, sont inscrits, 
soit à une cote d'agents de Chang», soit à une cote de courtiers et 
valeurs mobilières. 

Le montant et les modalités de perception de cette tase ainsi 
que les conditions de fonctionnement du comité seront fixés par 
décret en conseil d'Etat après avis du comité des hourses de 
valeurs. 

Art. 1%. — Les actions des sociétés d'investissement constituées 
en exéculion de l'ordonnance du 2? novembre 1945 et des textes 
subséquents pourront servir d'emploi et de remploi des fond: des 
incapables, des femmes mariées quel que soit leur régm: matri- 
monial, et en général de tous part'euliers autorisés ou obligés 
à convertir leurs capilaux en rentes sur l'Etat ou autres valeurs 
mobilières françaises ou étrangère:, où en achat d'immeubles, que 
cette obligation résulle de la loi, d'un jugement, d'un contrat 
ou d'une disposition à titre gratuit entre vifs ou testamentaire, à 
moin; de clause contraire. 

Le bhéntfice de cette disposilion est élendu anux asso. jations 
déclarées conformément à la loi du fr juillet 1901, reconnues on 
non d'utilité publique, pour l'emploi de leurs fonds de réserve et 
de leurs fonds de dotation, 

Art. 95. — 1. — L'article 955 du code général des impôts est 
compété par un deuxième alinéa libellé comme suit: 

« Toutefois, ‘e rédacteur du bordereau peut se borner à indiquer 
le montant global des courltages ou commissions et de l'imnôût à 
la condition de préciser de facon apparente le taux de re dernier, » 

HI. — L'article 979 du code général des impôts est abrogé et rem- 
placé par la disposition suivante : 

« Art. 979, — Les mesures d'exécution des art cles 974 à 978 cl 
dessus sont fixées par règlement d'administration publique, Ce 
règlement peut aménager le mode de liquidation du droit de tim 
bre et jinstituer une procédure de détermination forfaitaire des 
sommes que les assujettis doivent verser au Trésor au titre de 
l'impôt. » 

Délibéré en stance publique, à Paris, le 18 novembre 1952 

Le président, 
Signé: Æpouanp HERRIOT, 





ANNEXE N'°569 


(Session de 1952, — Séance du 20 novembre 19:52) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à ins'ituer, en faveur des produits oricinaires des territoires d'ou- 
tre-mer de l'Union francaise appartenant à la zone frenc, un 
système d'aide à l'exportaWon, semblable à celui dont le d'eret 
du 6 octobre 1950 et ses arrêtés d'application ont fait lanéficier 
la production métropolitaine, présentée par M. Durand-Révilie, 
sénateur. — (Renvoyée à la commission de la France d'outre- 
mér.} 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'aggravation, au début de l'année 19%, 
du déficit de la balance commerciale de la métropole avait jus- 
tement préoccupé le Gouvernement français. Le déficit constaté, 
qui atteignait seulement une mo;enne mensuelle de 9,62 mi.liards 

pendant le ge trimestre 1951, s'est en effet élevé à 61,27 mmil- 

liards pour la période correspondante de 1952. En dépit des me-<ures 

prises à l’époque, notamment sous forme de réductions des jmpor- 
tation:, il atteignait encore 47,60 milliards en avril et 20,93 mit- 
liards en mai; un redressement progressif put ensuile être enre- 
zistré jusqu'au mois d'août, au cours duquel le solde négatif tom- 
ait à 15,2 milliards de francs, maïs dès le mois de septembre on 

assistait à un nouvel accroissement du déficit qui se chiffrait à 

21,8 milliards de francs. 

Si. l’on considère l'ensemble des résultats pour les neuf premiers 
mois de 1952, on s'aperçoit que les exportations françaises vers 


l'étranger sont tombées à 595%9 millions de francs, au leu de 
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702.172 millions au cours de la même période de 1%4, pendant que 
les importations passaient à 964.647 millions de francs contre 
926.213 millions pour les neuf premiers mois de 1951. Le déficit pour 
celle période atteint donc 265.678 millions de francs contre 
224071 millions pour 1%1; les importations qui avaient été com- 
penses à concurrence de 73,8 p. 100 pe les exportations au cours 
des trois premiers trimestres de 1951 ne l'étant plus que pour 
62,9 p. 100 pour la même période de 1952. 

Les causes de celle situation résident essentiellement, nous le 
savons, dans une hausse des prix plus rapide et plus considérable en 
France qu'à l'étranger. Sur la base 100 en 1948, l'indice général des 
pa de gros élait en effet passé en 1951 à 103 en Italie, 16 en 

uisse, 110 aux Etals-Unis, 121 en Belgique, 116 en Grande-Bre- 
tagne et 155 en France, el dans le même temps l'indice du coût 
de la vie s'élevait de 100 à 102 en Suisse, 105 en Belgique, 108 aux 
Etats-Unis, 110 en Italie, 116 en Grande-Bretagne et 140 en France. 

IL est cerlain qu'une amélioration sensible et durable de celle 
situation, dont la persistance risquerait d'être catastrophique pour 
notre économie et pour notre monnaie, doit être recherchée dans un 
abaissement de nos prix de revient. Et on ne peut que louer le 
Gouvernement des elforts reévérants qu'il déploie en ce sens. 
en s'eflorçant notamment de favoriser l'accroissement de la pro- 
ductivité, Mais les résultats obtenus, certes non négligeables, demeu- 
rent cependant pour l'instant encore assez minces. 

La réduction des importations que l'on s'est eflorcé de provoquer 
ne peut être, de son côté, qu'un palliatif. En raison de l'insuffisance 
de certaines de nos resources naturelles, il existe en effet un certain 
nombre d’importations indispensables, et ce n'est pas dans un 
avenir immédiat que nous pourrons nous passer des houilies, des 
bois, du papier, des matières premières textiles, des produits pétro- 
liers que nous devons demander à l'étranger. 

Pour essayer de résorber au moins partiellement le défeit de 
notre balance commerciale, le Gouvernement a dû dès lors ervi- 
sager l'institution d'une aide aux activités exportatrices, formule 
à laquelle dés 190 le Parlement avait donné son adhésion. C'est 
en effet une loi du 8 août 14930 qui, en son article 30, délègue au 
Gouvernement les pouvoirs nécessyres à l'effet de prendre les 
mesures propres à stimuler l'activité économique au moyen de 
réductions de taux, de suppressions d'impôts, droils et taxes actuel- 
lement en vigueur. 

En vertu de cette délégation, un décret du 6 actobre 1959 a 
décidé, en son article 19, que les exportations à destination de .cer- 
tains marchés donneraient leu au remboursement forfai'aire d'une 
partie des charges fisca:es et sociales supportées par l'entreprise 
exporlatrice. 

Différents azrêtés ont déterminé les conditions d'application de 
ce système, Les charges sociales sujettes à remboursement sent 
les cotisations payées par les entreprises aux caisses assurant le 
service des allocations familiales, des assurances sociales, ainsi que 
la couverture du risque accidents du travail. Les charges fiscales 
pouvant être remboursées sont la taxe forfaitaire de 5 p. 100 sur 
les salaires, la taxe à la production et la taxe sur les transactions. 

Toutes les exportations ne bénéficient pas de l'aide ainsi acror- 
dée: de nombreux produits figurent sur les listes d'exciusion 
annexées aux arrêtés du 30 juin 192; certains produits n'ouvrent 
droit au remboursement que gour certaines des charges envisagées; 
enfin les exportations à destination de p'usieurs pays étrangers ne 
bénélicient pas de ce régime, 

Il semb'e que celte aide à l'exportation n'ait malheureusement 
pas donné jusqu'ici tous les résullats escomptés. Cela ne pravien- 
drait-il pas des trop nombreuses formalités que l'on exige parfois 
et de la lenteur avec laquelle les règl-ments sont effectués, de 
l'incertitude aussi dans laquelle se trouvent les exportateurs quant 
à la durée de cette aide ? N'envisage-t-on pas d'inscrire dans le 
budget 1953 des crédits limitatifs, et non simplement évaluatifs, 
comine ils l'étalent jusqu'à présent, ce qui laisse craindre que 
l'aide à l'exportation se trouve supprimée en cours d’ennée lorsque 
les crédits seront épuisés, et ce qui ne permet pas aux exportateurs 
d'établir leurs prix en conséquence ? Il est certain que si l'on veut 
vraiment que le système, qui apparait susceptible d'aboutir rapi- 
dement à un redressement de notre baance commerciale, donne 
les résultats favorables qu'on en atlend, il faut de toute urgenre 
l'expurger de toutes les formalités excessives et le libérer des 
incertitudes qui en compromettent le fonctionnement. 

Mais le but essentiel de la présente proposition de résolution est, 
mesdames, messieurs, d'appeler votre attention et celle du Gouver- 
nement sur le fait qu'on ait réservé le bénéfice de l'aide à l'expor- 
tation aux seuls produits originaires de la métropole, en excluant la 
totalité de nos productions d'outre-mer L'accroissement du mou- 
vement d'exportation vers l'étranger de ceux des territoires extra- 
métropo:ilains de l'Union française qui appartiennent à la zune 
franc, ne contribuerait-elle pas pourtant. au même titre que les 
exportations de la métropole, à l'amélioration recherchie de l'en- 
semble de notre balance commerciale ? ‘ 

La valeur des exportations des territoires extérieurs de l'Union 
francaise à destination de l'étranger a atteint, en 1951, 149 milliards 
66 millions de francs dont 57834 millions vers la zone sterling, 
17.192 millions vers la zone dollar et 73740 millions vers d'autres 
zones monétaires. Dans ce totai de 149.066 millions, les produits 
originaires d'Afrique du Nord et des départements d'outre-mer figu- 
rent pour SS milliards, ceux originaires des territoires d'outre-mer 
et de l'Indachine pour 60.211 mtliions, dont 36.075 millions pour les 
seuls lerriloires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

Ce mouvement d'exportation vers l'étronger, qui déjà contribue 
À combler, dans une certaine mesure, le déficit de notre balance 
commerciale, pourrait incontestablement étre accru si l'on étencait 
à notre production d'outre-mer les avantages accordés à la pro- 
duction métropo:itaine; cette producWon est en effet exposée. et 











pour les mêmes raisons, aux mêmes difficultés que celte dern, » 
C'est ainsi que l'indice 1 du coût de la vie des Europe: ; 
est passé à Dakar de 251 en décembre 1948 À 357 en avril 1: 
soit une hausse de 42 p. 100 en quarante mois; à Brazzaville de 2: 
en octobre 1918 à 560 en avril 1952, soit une hausse de % p.14 
en quarante-deux mois; à Tananarive de 306 en janvier {99 1 
481 en avril 1952, soit une hausse de 58 p. 100 en trente-neuf m. 
C'est ainsi encore que l'indice général des prix industriels, 6111; 
par le service des contributions directes d'Afrique occidentale t:: 
çaise en vue du calcul des provisions pour le renouvellement 4: 
maïériel et de l'outillage s'est élevé entre 1948 et 1951 de 1109 
à 1.300, soit une hausse de 63 p. 100, 11 r'est pas besoia d'ins.. er 
sur l'incidence que ces augmentations massives peuvent avoir <= 
le coût de la production de nos territoires africains, qui ne parv: t 
p:us à trouver ni prix suffisamment rémunérateurs, ni déboucl:'s« 
sur les marchés mondiaux, où une baisse générale s'est récemm, : ! 
pus et qui ne peut efficacement lutter contre la concurze: -« 
des productions similaires d'origine étrangère. 

Aussi serait-il à la fois de la plus stricte équité envers nos p:2. 
ducteurs d'outre-mer, en méme temps que de l'intérêt de nos te 
loires extérieurs et de l'intérêt de la métropole elle-même, de {4,4 
bénéficier notre production d'outre-mer des mesures d'aide à l'expor- 
lation instaurées en faveur de la production métropolitaine. 

Sans doute, le ime métropolitain, tel qu'il résulle des arri'ss 
pris en application u décret du 6 octobre 1950, ne saurait être pure. 
ment et simplement transposé dans nos territoires d'outre-mer. !! 
n'existe pas, en effet, tout au moins dans ceux de nos territoires 4 
relèvent de l'administration de la rue Oudinot, des caisses assurait, 
comme dans la métropole, le service des prestations familiales. 1e: 
allocations familiales sont régies en Afrique occidentale française pr 
les conventions collectives des travailleurs européens. La couverture 
du risque accidents du travail est assurée partout suivant les mo-l1- 
lités de la loi de 1898. Les soins médicaux et pharmaceuliques so: 
supportés par les employeurs. De très nombreuses entreprises ont r 1 
lisé l'assurance « vieillesse » de leur -personnel européen en s'al- 
liant à des caisses de retraites par répartition, 

Les impôts et les taxes ne sont pas, d'autre part, absolument }°3 
mêmes que dans ‘a métropole et sont persus, es uns au profit «1 
budget fédéral, les autres au profit des budgets locaux. 

MN sera donc nécessaire, si l'on décide, comme il est souhaitab'e, 
d'étendre à nos territoires d'outre-mer le système d'aide à l'export i- 
lion en vigueur dans la métropole, de prévoir des molalités d'appii- 
cation adaptées aux contingences locales et tenant compte de la diffs- 
rence des régimes fiscaux et des régimes de protection sociae. !l 
apparliendra aux services des départements ministériels compéten:s 
de rechercher le meilleur critère à aïopter. On pourrait par exemp + 
— mais ceci n'est qu'une suggestion — prendre en considération la 
valeur des produits exportés au moment de la sortie du terriloire, te 
montant de la prime à attribuer aux exportateurs pouvant nature! +- 
ment varier Suivant la nature des produits, et peut-être suivant Le 
pays destinataire. 

e que j'ai voulu en vous présentant ma proposition de résoli- 
tion, — que je vous demanie, mesdames et messieurs d'adopter — 
c'est d'obtenir du -Conseil de la RE qu'il appelle l'attenti: 
du Gouvernement sur l'opportunité de faire Lénéflicier les produits de 
nos territoires d'outre-.ner d'avantages similaires à ceux que le décret 
du 6 octobre 1950 el ses arrêtés d'application accorient à la produ.- 
tion métropolitaine, et cela en vue de l'accroissement de leur mour+- 
ment d'exportation vers r'étranger, d'où résulterait une atténualion 
du déficit de l’ensemble de la balance commerciale de la zone franc. 


s PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la Réublique invite le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires à l'effet d'aider — au moyen du remboursemen 
forfaitaire de certaines charges grevant les prix te revient des pro- 
duits originaires des territoires d'outre-mer de l'Union francaise 
appartenant à la zone franc — l’exportalion de ces produits qui, en 
raison des conditions économiques et des charges fiscales et sociales, 
ne sont pas en mesure de concurrencer efficacement sur les marchés 
extérieurs les proiuits similaires d'origine étrangère. 





ANNEXE N°570 


(Session de 1952. — Séance du 20 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production industrielle 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifiant 
cerlaines dispositions du décret ne 46-2769 du 27 novembre 4196 
-— organisation de la sécurité sociale dans les mines, par 

. Vanrullen, sénateur (1), 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis modifie 
certaines dispositions du décret du 27 novembre 1946 portant organi- 
sation de la sécurité sociale dans les mines et a pour objet principal! 
d'augmenter de 10 p. 100 les pensions et retraites versées a caisse 
autonome nationale de sécurité sociale dans les mines (C. A. N.). 

Alors qu'au cours de l'année 1951, les salaires des ouvriers mineurs 
avaient fait l’objet de deux augmentations, l’une eflectuée en mars 
et l'autre en septembre, le montant des pensions et retraites n’a été 
relevé qu'une seule fois par un décret du 14 juin 1951, validé par la 
loi du 4 octobre 1951, 


(1) Voir: Assemblée nationale (ire Kgisl), nes 1028, 171: 
(2e législ.), nes 666, 1722, 1726, et in 8° 515; Conseil de la Répu- 





bliaue, n° 5% (année 1952). 
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L'articie fer du texte relève de 10 p. 109 les preslatiôns versées par 
fa €. À. N. et afférentes aux allocations décès, aux pensions d’inva- 
lidité générale de travail, aux pensions d'invaidité professionnelle, 
eux pensions de vieillesse entières ou proporliunneles, aux allocations 
mensuelles versées aux orphelins des ouvriers ‘nineurs et aux allora- 
tions complémentaires accordées aux pensiounés qui ont encore des 
enfants à Charge. 

En bref, sont seules exceptées de l'angmentation les indemnités 
cumulables versées aux agents qui, réumssant les conditions d'âge 
et la durée de service exigées pour le droit à pension, continuent à 
travailler à la mine après l'âge de cinquante“inq ans (art. 152 du 
décret du 27 novermbre 1916}, les al:ocalions spéciales versées aux 
agents qui, âgés de moins de cinmquanie-cing ans, compte trente 
années de service dans les mines et continuent à y travailler (art. 154 
du décret précité), ainsi que les indemuilés versées aux retraités qui, 
ne comptant pas quinze ans d'affiliation au régime des retraites 
ruinières, ne perçoivent qu'une rente très faibe (art, 149 ju décret 

récité). 

: scie 8 du projet de loi prévoit que l'augmsntation de 10 p. 109 
entrera en vigueur à la date du ter décembre 1932, Tontefois, comme 
les prestations sont payées trimestrielement et à terme échn, cette 
disposition aurait pour effet de ne faire bénéficier les ayants droit de 
l'augmentation de 10 p. 10@ qu'à l'échéance du ter mars 1%. C’est 
pourquoi le deuxième alinéa 4e l'article S stipule que, pour la 
période allant du 1° septembre au 1 décembre 1952, les bénéficiaires 
des prestations reprises à l'article 7 ont droit à un suppiément ézal 
à 10 p. 100 des arrérages afférents à cette période. Ainsi, les presta- 
taires verront leur pension ou retraite augmentée dès le ter décembre 
ct la C. À. N. disposera du 1er décembre 1952 au 1 mars 1%3, du 
temps nécessaire pour ealculer les arrérages exacts. 

Un certain nombre de sénateurs eussent désiré voter une anugmen- 
tation plus substantielle du montant des retraites des ouvriers 
mineurs; mais, considérant l'opposition du Gouvernement à toute 
sugmentation supérieure à 10 p, 100 et la situation financière de Ja 
C. A. N. dont les excédents prévisibles ne peuvent assurer qu'une 
augmentation de 10 p, 100, voire commission de la production indus- 
trielle, soucieuse d'oblenir très rapiiement le relèvement des pen- 
sions et retraites des ouvriers mineurs, s'en est tenu aux proposi- 
tions du Gouvernement. 

Toutelois, elle tient à faire remarquer à ce dernier que l'organisa- 
tion de la sécurité sociale dans les mines forme un tout, qu'il n'est 
as possible de considérer un secteur indépendamment des autres et 
ui demande d'examiner, dans le plus bref délai, l'ensemble dun pro- 
t'ème, compte tenu, d'une part, du mode de financement et de la 
situation financière de la C. A. N. et, d'autre part, des questions 
souievées par l'ouverture prochaine du marché commun du charbon 
qui mettra nos houillères en concurrence directe avec les exploita- 
lions similaires des autres Etats membres de la Communauté euro- 
p‘enne du charkon et de l'acier. 

Sans s’attarder sur les dispositions secondaires qui figurent dans 
le projet et sur lesquelles son rapporteur vous donnera éventmelle- 
ment toutes expiications nécessaires, dans un désir d'efficarité et 
sous réserve des Ghservations qu'elle vous a présentées, votre com- 
mission de la production jimiustrielle vous propose d'adopter sans 
modification le projet de loi voté par l’Assembhke nationale et ainsi 
rédigé : 

. PROJET DE LOI 


Art. er, — Les d'spositions des articles 123, 137, 138, 147, 418, 
4ôù et 171 du décret n° 16-2769 du 27 novembre 1918 sont modifiées 
ainsi qu'il suit: 

A l'article 123, les chiffres de 41.800 F et 5.820 F sont remplacés 
respeclivement par les chiffres de 45.980 F et G.100 F; 

A l'article 133, le chiffre de 19.200 F est remplacé par le chiffre 
de 153.600 F; 

A l'article 138, les chiffres de 9.380 F et 3160 F sont remplacés 
respectivement par ceux de 10.410 F et 3.80 F; 

A l’artele 147, les chiffres de 139.200 F et 4.610 F sont remplacés 
respectivement par ceux de 153.600 F et°3.120 F; 

A l'article 148, les chiffres de 69.600 F et 4.610 F sbnt remplacés 
respectivement par ceux de 76.800 F et 5.120 F; 

A À oi 161, le chiffre de 4200F est remplacé par celui de 

De | : 

ER sons 171, le chiffl:e de 3.12% F est remplacé par celui de 
tn , ° 

Art. 2 — Les dispositions de l’article 7 du décret n° 46-2369 du 
21 nivembre 1%%6 sont abrogées et remplacées par les suivantes: 

« Art, 7. — Les dispositions de l’article 6 s'appliquent aux tra- 
Vadleurs qui vont occuper dans une exploitation minière ou dans 
une exploitation de ghosphates d'un territoire relevant soit du 
ministère de la France d'outre-mer, soit du ministère des affaires 
étrangères, un emploi qui, s’il avait été exercé dans la métropole, 
leur aurait assuré le bénéfice du présent décret. » 

Art. 3. — Les dispostions de l’article 9 du décret no 46-2769 du 
27 novembre 1916 sant abrogées et remplacées par les suivantes: 

« Art. 9. — Sont obligatoirement affiliés aux sociétés de secours 
minières visées à l’article 40, à condition de n'eflectuer aucun 
travail! salarié: 

« ° En ce qui concerne les prestations en nature dues au titre 
des assurances malad'e et maternité et les allocations au décès, les 
anciens travailleurs titulaires soit d'une pension de vieillesse pro- 
portionnelle ou normale, soit d’une pension d'invalidité ; 

« 2° En ce qui concerne les prestations en nature dues au titre 


des assurances malade et maternité, les veuves pensionnées des 
travailleurs décédés en activité de service ou pensionnés, ainsi que 
les orphelins de père et de mère bénéficiaires d'une allocation servie 
au litre du présent régime. » 








-— 


Art. 4. — Les dispositions du dern'er alinéa de l'article 6? dm décret 
du 23 novembre 19:6 sont abrogées et rermplactes par les suivantes : 

« Les versements qui ne sont pas effectués dans le délai qui sera 
fixé par le décret prévu à l'article 22% sont passihles, par Fur de 
relard, d'une majoration au taux prévu à l'article % de l'ordonnance 
ne 153-220 du 4 octobre 1915, modiflée par la loi ne 51-1059 du 
1er septembre 1951, 

« Les dispositions de l'article 3% bis de ladite ordonnance sont 
étendues aux organsmes de sécurité sociale dans les mines. » 

art. à. Les dispositions de l'avant-dernier alinéa de l'article 170 
modifié du déerst du 27 novemibre 1916 sont abrogées et remplacées 
par les suivantes”: 

« Les pensions prévues aux articles 445, 446, 147, 118, 455, 156 
et 157 sont augmentées d'un dixième pour tout bénéficiaire de l'un 
ou de l’autre sexe avant eu au moins trois enfants, » 

Art. 6. — Les dispos tions du premier s'inéa de l'artÿle 186 du 
décret du 27 novembre 19%6 sont abrogées et remplicées par les 
suivantes: 

« Lorsque l'accident ou la blessure dont l'afflié est victime est 
imputabie à un tiers, les organismes de sécurité sociale dans les 





mines sont subrogés de plein droit À l'intérese4 ou à ses avants 
droit dans leur acton contre le tiers responsable pour le rem- 
boursernent des dépenses que leur occasionne l'accklent ou la bies- 
sure. » 

Art. 7. — Les dispositions du paragraphe premier de l'article 92 
du décret du 27 novembre 1916 sont abrogées. 

Art. 8. — Les dispositions de l'article 1er de la présente lol entreront 


en vigueur à la date du ter décembre 1952. 

Toutefois, pour la période allant du fe septembre 1923 om 
fer décembre 1952, les bénéfic'aires des prestations invalidité, viell- 
lesse et décès ‘pensions de survivants), prévues par le décret dm 
27 novembre 1946, à l'exception de celles visées aux articles 119, 152 





et 151 dudit décret, ont droit à un supplément égal à 10 p. 100 des 
arrérages afférents À cette période: en ce qui concerne es nenrn- 
ciaires de disposilions des articles 135 et 199 du décret du 27 novem- 
bre 1916, ce supplément est égal à 19 p. 100 des arrérages de la 


pension d''nvaliaité non réduite. 

D'autre part, pour les décès survenus entre le {er septembre 192 
et le 1er décembre.1952, le manltant de l'allocation au décès et cel 
des majorations pour orphelins de moins de 16 ans prévurs par 
l'article 1% du décret susvisé, sont portées à 45.959 F et 6.400. F. 





ANNEXE N'°571 


(Session de 1952 — Séance du 20 novembre 1952.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu ité 
sociale sur le prnjet de Jni, adopté par l'Assemblée nationie, 
autorisant le Président de Ia République à ratitier la Convention 
internationale du travail n° 100 concernant l'égahté de rémunéra- 
tion entre la main-d'Œuvre masosline ec! l1 main-d'œuvre fémi- 
nine pour un travail de valeur égale, par M. Tharradin, <ena- 


teur 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui nous est soumis et 
que l'Assemblée nationale a adopté dans sa séance du 12 juillet 
4952, a pour objet d'autoriser le Président de la République à rati- 
fler la convention internationale du travail no {3 concernant 
l'égalité de rémunération entre la main-d'œuvre masculine et la 
main-d'œuvre féminine pou; un travail de valeur égale, Cette con- 
vention a été adoptée par la conférence internationale du travail 
le 29 juin 1951. Nous rappelons que les décisions de cette conférenre 
sont prises sous la forme de recommandations aux Etats membres. 

Il est spécifié à l’article fe: de la convention que le terme « rérmu- 
néralion » comprend le sflaire ou traitement ordinaire, de base ou 
minimum, et tous autres avantages payés directement ou indirer- 
tement, en espèces ou en nature, gar l'employeur au travailleur en 
raison de l'emploi de ce dernier. Si des écarts sont encore constatés 
entre les salaires effectifs des hommes et des femmes, ils ne peu 
vent être dus qu'au fait que les salaires des hommes dépassent les 
salaires minima en plus forte proportion que ceux des femmes. 

La convention indique que ce principe ourra être appliqué dans 
chaque pays membre, soit par la législation nationale, soit par 
tout système de fixation de la rémunération reconnu par la légis- 
lation, sait par les conventions collectives, ou par une combinaison 
de ces différents moyens. 

Les ratifications formelles de la convention par les pays mem- 
bres <eront communiquées au directeur général du bureau inter- 
national du travail et enregistrées par lui. Elles feront connaître 
les territoires pour lesquels Te membre intéressé s'engage à ce que 
les dispositions de la convention soient appliquées sans modifici- 
tions, les territoires pour lesquels des modifications sont prévues, 
et en quoi consistent lesdites modifications et, enfin, les territoires 
pour lesquels ces dispositions ne sont pas applicables soit tempo- 
rairement, soit définitivement. 

La convention entrera en vigueur, pour chaque membre, douze 
mois après la date où sa ratification aura été enregistrée. 

La France ne peut éprouver aucyne difficulté à la ratifler, car 
notre pays a réalisé, depuis 1946, une égalité entre les salaires 
masculins et :es salaires féminins, qui n'existe pas encore dans 
certaines nations, 

Le principe de cette égalité avait été posé par l'ordonnance du 
2 août 1%, relative au relèvement provisoire des salaires à a 
libération de la France, qui stipulait, dans son article 7: « Dans 4es 
conditions égales de travail et de rendement, les taux minima des 











(1) Voir: Assemblée nationale {2e légis!.), nos 3412, 2929 et in-8o 1%: 
Conseil de la République, me 460 (année 1962), 
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salaires des femmes seront égaux aux taux des salaires des travai!- 
leurs du sexe masculin. » 

Pour des rai-ons surlout économiques, cette égalité ne put se 
réaliser que par élapes. Des arrêtés de mise en ordre des salaires 
inlervenus à partir du 13 mars 1945, maintenaient un abattement de 
10 p. 100 dans certains cas. Mais ces dispositions furent abrogées 

ar un arrôlé du 30 juillet 1916, après des accords intervenus entre 
es organisations patronales et les organisations ouvrières. Enfin, 
lors de la discussion de la loi sur les conventions collectives, 14 
Parlement à adoplé l'article 31 g du Livre fer du code du travail, 
siipulant notamment que « les conventions collectives nationales 
doivent obligatoirement contenir des dispositions concernant Îles 
éléments du salaire appiicable par catégories professionnelles, «lt 
notamment les modalités d'application du principe « à travail égu, 
salaire égal »+ pour les femmes et pour les hommes ». 

C'est un principe sain, un principe de justice, qui n'est plus dis- 
cuté et dont l'application en France, a = < six ans, ne peut actur!- 
lement enjrainer aucune conséquence fâcheuse pour l'économie du 
LIVE, 

s C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité sociale 
vous demande d'adopler le projet de loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
communiquer au directeur général du bureau inlernafional du tri- 
vail, dans les conditions établies par la constitution de l'organisi- 
tion internationale du travail, la ratification de la convention inte”- 
Nationale n° 100 concernant l'égahté de rémunération entre la main- 
d'œuvre masculine et la main-d'œuvre féminine pour un travail de 
Valeur égale, adoptée par la conférence internalionale du travail, 
dans sa ‘ir session, tenne à Genève, du 6 au 29 juin 1954, et dont 
Je texte est reproduit en annexe. . 





ANNEXE N'572 


(Session de 1952, — Séance du 20 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi, adoptée par l’Assembiée nationale, 
modifiant les articles 22 et 23 du livre IV du cote du travail, par 
M. Menu, sénateur (1). 


Mesdames, mes<'eurs, les conditions d'éectorat et d'éligibilité aux 
conseils de prud'hommes sont définies par les arlsles 2 et 23 du 
livre IV du code du travail. L 

Plusieurs propositions de loi dont certaines avaient subi un pre- 
mier examen du Conseil de la Répubiiqne tendent à modifier ces 
conditions et suroôut à abaisser l'âge requis par la loi pour être 
électeur et pour être éligible. 

Afin de permettre une cnparaison rapide des textes, il nous est 
apparu opportun de les présenter sous la forme d'un tableau com- 
Jueën'é par un exposé des motifs. 


Article 22 (livre IV du code du travail) 


Cet article définit les conditions requises pour être éecleur. 
Ancien texte: 

A condition : 

1e D'ôtre inserits sur les listes électorales politiques; 

de D'être âgés de % ans révolus au plus tard le dernier jour du 
délai imparti pour l'inscription des électeurs par le maire; 

3e D'exercer depuis trois ans, apprentissage compris, une profes- 
sion dénommée dans le décret d'instilution du conseil et d'exercer 
celte profession dans le ressort du consel depuis un an. 

Sont électeurs... 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

A condition : 

1e D'être inserits sur les listes électora'ès politiques: 

do exercer depuis trois an:, appreniissage compris, une profes- 
sion dénommée dans le décret d'institution dn conseil et d'exercer 
cetle profession dans le ressort du conseil depuis un an, 

Sont électeurs. 

Texte proposé par votre commi<sion: 

Conforme. 

Exposé des motifs, — La modification proposée tend essentielle- 
ment à rendre semblable l'âge prescrit pour être électeur aux 
conseils de prud'hommes à celui qui est requis pour les élections 
politiques, c'est-à-dire 21 ans, 

Cette modification est logique, d'autant plus que pour être élec- 
teurs lors des scrutins POP avant pour objet l'élection 
des délégués du personnel ou des membres des comités d'entreprise, 
d! faut être Agé de 18 ans seulement, 


Article 23 livre IV du code du travail). 
Cet article définit les conditions requises pour être éligible. 


Ancien texte: d 
Sont éligibles, À conditions de résider depuis trois ans dans le 





ressort du conseil, d'être âgées de 90 ans et de savoir lire et 
vonre ” 

to Les personnes inceriles sur les listes électorales spéciales ou 
remplissant les conditions requises pour : être inserites; 

1) Voir: Assemblée nationale (tre législ.), mes 4077, 5022; (2e légfsl.), 


nes 1647, 9017, 6 et inSe 3%; Conseil de la République, n° 365 
(année 1952). 
an Covcmn ve 14 Réveugre. — S. de 1952. — 12 avril 1953, 





2% Les personnes avant rempli ces condilions pendant cin 
au moins dans le ressort, pourvu qu'elles soient de naliu 
française et qu'elles n'aient encouru aucune des condamni! 
prévues aux articles 15 et 16 du décret organique du 2 février !- 

Texte volé par l'Assemblée nationale : L 

Sont éligibles, à condition d'être âgées de 2% ans et de savoir 
et écrire: 

1° Cunforme, 

2e Les personnes ayant rempli ces conditions pendant troi: 
au moins dans le ressort, pourvu qu'elles soient de nation 
française et qu'elles n'aient encouru aucune des condamunati 
prévues aux articles 15 et 16 du décret organique du 2 février 1: 

Texle proposé par votre commission : 

Sont éligibles, à condition d'exercer la profession depuis troi: 
dans le ressort du conseil, d'être agées de 25 ans et de savoir 
el écrire: 

1° Con‘'orme. 

2° Les personnes avant rempli ces conditions pendant troi: 
au moins dans le ressort, pourvu qu'elles soient de nalion: 
française et qu'elles n'aient encouru aucune des condamnati: : 
prévues aux articles 15 et 16 du décret organique du 2 février 1», 
modifiés par l'artic'e fer de l'ordonnance du 14 août 1955, 

Exposé des moiifs. — Les modifications proposées portent r:: 
tiellement sur deux points: suppression de la condition de ré<iden 
e! abaissement de l'âge requis pour ètre éligible. 

a) Suppression de la condition de résidence. 

L'actne! ar‘icle 23 du livre IV du code du travail fait au candlilit 
conseiller phrud'homme !a double obligalion de résider depuis tro 
ans dans le ressort du conseil et d'exercer depuis trois ans ur 

rofession mentionnée dans le décret d'institution, celte même bp 
ession devant ètre pratiquée depuis un an au moins dans le re. 
du conseil de vrud'hommes — condition requise pour être jin-:1 
sur les listes électorales, 

Il apparait eg og d'exiger du futur conseiller prod'homie 
qu'il exerce dans le ressort du conseil où il pose sa candidature, 
c'est en fonclion de son activité professionnelle locale qu'il conn: 
les conditions de travail de sa profession, les lois et les coutumes qi 
s'y rapportent, 

Par contre, la condilion de résidence est moins justifiée, 6 
est même parfois eritiquable et inopportune. En effet, dans nomt 
de villes, la siluation du logement est telle que beaucoup de tr 
vailleurs sont contraints d'habiter, à l'extérieur de l’agglomérali: 
dans une banlieue éloignée. L'entreprise et le domicile du traia 
leur peuvent alors se trouver situés dans le ressort des conseils 
prud'hommes différents. à 

Nombre de travailieurs ne remplissant pas les conditions de r‘- 
dence exigées ne peuvent prétendre au droit d'être candidats à 
fonctivns. 

L'anomalie est si grave et la confusion telle que fréquemme: 
à Paris surtout, des conseillers prud'hommes furent élus alors qu 
ne résidaient pas dans le ressort du conseil, Bien que sanctionnée< 
par les suffrages des travailleurs, ces élections furent inévitablement 
considérées comme irréguières. 

C'est pour mettre fin à celle situation regrettable que l'Assemb! 
nationale, adoptant en cela les anciennes propositions de MM. Moisii 
et Meck, supprima !a condition spéciale de résidence imposée a1 
candidat. 

Toutelois, lors de précédents débats, M. le ministre du trava! 
et de la sécurité sociaie, ft remarquer à voire cofnmission que | 
nouveau texte portait seulement l'obligation d'exercer depuis un 
an dans le ressort du conseil, 

« 11 est permis de se demander, disait M. le ministre, si, dans un 
laps de temps aussi rourt (un an) les conseillers prud'hommes pour 
ront acquérir une connaissance suffisante, non seulement des usage: 
mais encore des conditions de travail dans la pro'ession. I semb 
donc qu'i serait ge de remplacer la condition de trois an: 
de résidence exigée par le texte actuel, par un exercice de la pro- 
fession pendant trois ans dans le ressort du conseil. » 

Dans sa séance du 11 avril 1952, le Conseil de la République, en 
adoptant un rapport d'ensemble sur le projet de loi n° 195, tendant 
à modifier l'article 30 du livre IV du code du travail et sur la 
proposition de loi n° 73 tendant à supprimer la condition de rés:- 
dencre exigée pour l'éligibilité aux conseils de prud'hommes par 
l'article 23 du livre IV du code du travail, que lui présentait sa 
commission avait accepté la suggestion de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale. 

Toutefois, l'Assemblée nationale n'ayant pas cru pouvoir accepter 
la fusion des textes en discussion à celte époque, n'a pas retenu 
une proposilon qu'eile n'avait pas examinée en première lecture. 

La question reste dune pendant'e. 

Actuellement, les usages jouent moins devant la juridiction pru- 
d'homale, car ils sont uemment remplacés par des conventions 
ou des accords. Cependant, les observations ci-dessus apparaissent 
justifiées et il est certainement souhailable d'y faire droit en modi- 
liant le texte en conséquence. 

La modifkation proposée, acceptée par la commission exéculive 
des conseils de prud'hommes, tout en supprimant les anomalie; 
caustes par l'obligation de résidence, assurerait la connaissance 
des problèmes professionnels locaux nécessaire à tous les conseillers 
prud'hommes. 

b) Abaissement de l’âge requis pour être éligible. | 

L'Assemblée nationale propose d'abaisser cet âge de 30 à % ans 

Votre commission du travail qui en avait déjà délibéré est d'a:- 
cord. Elle n'a pas <ru s'arrêter à certaines considérations qui lui 
ont été présentées et qui tendaient à prouver que la connaissan: 
des usages et des coutumes de la profession nécessilant une cer 
taine maturité d'esprit, l'âge de 30 ans devait en être une garanlic 
minimuyn. 
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Nous connaissons de très jeunes magistrats qui remp'issent par- 
faitement leur charge. D'autre part, la loi est moins exigeante en 
matière d'élections politiques puisque l'âze requis pour faire acte 
de candidature, tant a l’Assemblée nalionale qu'a toute autre asser 

ée élue au suffrage universel et direct, est de 25 ans. 

Une petile adjonction est aussi proposée au 2 de l'article 2 du 
texte adopté par l'Assemblée nationale. 

En elfe, les articles 13 et 16 du décret orzanique du ? février 1852 
avant été modifiés par l'article 1er de l'ordonnance du 15 août 1945, 
il convient de l'indiquer. 

L'est dans ces conditions que votre commission du travail et 
de la sécurité sociale vous demande de bien vouloir adopter, sous 
uu titre modilié, la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


modifiant les articles 22 et 23 du livre IV du code du travail relati]s 
aux élections aux conseils de prud hommes. 


art. fer, — Le premier alinéa de l'article 22 du livre IV du code 
du travail est abrogé el reumpiacé par les disposilions suivantes: 

« A condition: 1° d'éire inscrits sur les listes électorales poli- 
tiques; 2e d'exercer depuis trois ans, apprenli-sate compris, une 
profession dénommée dans le dévret d'institulion du conseil el 
d'exercer cette prulession dans le ressort du conseil depuis un an. s 

art. 2, — L'urticle 23 du livre IV du code du travail est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 23, — Sont éligibles, à condilion d'exercer la profession 
depuis trois ans dans le ressort du conseil, d'être âgées de vingt: 
cinq ans et de savoir lire et écrire: 

« 1° Les personnes inscrites sur les listes électorales spéciales ou 
remplissant les conditions requises pour y être inscrites; k 

« 2o Les personnes avant retnpii ces conditions pendant trois ans 
au moins dans le ressort, pourvu qu'elles soient de nationalité fran- 
çaise et qu'elles n'aient encouru aucune des condamnations prévues 
eux articles 15 et 16 d'1 décret organique du ? février 1532 modifiés 
par l'arlitle 4° de l'ordonnance du #5 août 1935. » 





ANNEXE N°573 


(Session de 1952. — Séance du 23 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de Ja sécnritf 
sociale sur la proposition de loi, dépose au Conseil de la Répu- 
blique, adoptée par l'Assemblée nationale, relative à la procédure 

ud' par M. Abel-Durand, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition d: loi déposée an Conseil 
de la République le 4 décembre 1954 sous le n° 785, par MM. Léo 
llamon, Menu et Ruin, et dont nous sommes actuelerment saisis 
après son adoption par l'Assemb'ée naliorale, concerne la procédure 
du jugement des exceplions d’incompéier.ce devant les conseils de 
prul'hommes. Ê 

Elle est actuellement réglée par le renvoi fait dans l'arlicie 71 
du livre IV du code du travail à l’artic'e 172 du code de procédure 
civile, rmi une série d'articles de ce code relatifs à la procédure 
devant les tribunaux de première instance déclarés applicables à la 
juridiction prud’homale. 

L'arrlicle 172 du code de procédure civie dispose que « toute 
demande de renvoi sera jugée sommairement sans qu'elle puisse 
étre réservée ou jointe au principal ». 

Il résulte du contexte (art. 168 à 170 bis) que l'incompétenre est 
le molif principal peur lequel le renvoi prévu peut étre demandé. 
]! n'est cependant pas le. seu': en effel, l'article 171 déclare que 
l'artic'e 74 du livre IV da travail applicable en matière prud'homaäle 
prévoit l'éventnalilé d'une demande de renvoi pour cause de lilis- 
pendance ou de connexité, 

L'interdiction faite aux conseillers prud'hommes par l'article 172 

1 voje de procédure civile, rendue app:icable à celle juridiction, 
de réserver ou de joindre au fond les déciinatoires d'incompétence, 
à pour conséquence de retarder le jugement au fond jusqu'au juge- 
ment de l'appel, c'est-à-dire pendant un temps qui peut être assez 
long si le rôle du tribuna! civil, juridiction d'appel en matière 
prud'homale, est encombrée. L'exceplion d'incompétence peut ainsi 
devenir un moyen de procédure utilisé par des défendeurs à la 
Técherche d'atermoiements. 

Le congrès national de prud’homie réupi à Tours du 21 au 24 sep- 
tembre 1950 à émis le vœu que la procédure soit modifiée pour 
éviter ces inconvénients qui n'existent pas devant les tribunaux de 
Commerce et les juges de paix. 

Devant les tribunaux de commerce, l'artic'e 525 du code de pro- 
cédure civile prévoit que « le même juzement pourra, en rejetant 
le déclinatoire, statuer aussi sur Le fund par deux dispositions 
distinctes: l’une sur la compétene, l'autre sur le fond: les disno- 
silicns sur la compétence peuvent toujeurs être allaquées par la 
voie de l'appel ». 

C'est une règle invers: de celle qui est prévue par le même code 
Pour les tribunaux de première instance 











1) Voir: Conseil de la République, n°: 785 (année 1931) et 580 
année 1952); Assemblée nationale (2e légisi.), nes 153%, 365% el 
in-So 429, 
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Elle permet d'éviler les atermoiements possibles du fait de l'artc!e 
172 du code de prorédure civile. 

Elle niserve d'ailleurs entièrement les droits du défendeur 1, 
méme si le jugement sur le fond est en dernier ss0r! ppel et 
recevable sur la compélence 

La loi du 25 mai IS sur les Justices de paix est, si ; ) pius 
formelle encore: elle décide, dans son article 1, que £o 
de paix s'est déclaré compétent, l'appet ne pourra € j 
qu'après le jugement définitif 

Le lexle proposé par nos colègues MM I£o Hamon, Roger Meny 
et Francois Ruin est une combinaison de: deux systèmes 

1 cinmprunte à l'article 42% du ‘ode de Ï ) iure 1 fau “ 
pour es conseils de prud'hommes de statuer sur Le font en méme 
lemps que sur la compélence, mais nar des dispositions distinries, 
et prévoit que l'appel sur ;a compéten sera toujours 1 val 
H à spose, d'ailleurs, que ce lle régi ra applicab e ‘ je 
ontestalion de compétence soil à raison de ja matière, soit à ra'son 
des personnes, * 

IL emprunte à Ja loi du 25 mars 18% l'interdiction d'interjeter 
1ppel sur la compétence avant le prononcé du jugeme sur le ford, 
Cetle adjonction a son utilité car si l'art.cle 425 du code de pruct- 
jure civile permet au tribunal de commerce de continuer l'instance 
sur le fond, l’appei sur la compélence est, n hoins, possible men 
que n'étant pas suspensif; ji! y a là une com ition sans ct 
réel qu'il convient d'écarter devant la juridiction praud'homale 

La propos hon de lmi, Jus Née par les inconvé let 1s du \=eme 
acluel, supprime en réalité une anomalie, en aignant à cet égard 
la procédure prud'homale sur la procédure des tribunaux de com- 
merce el des justices de paix: la nature des canses que les con s 
de prad hommes ont à juger les rapproche de ces deux jurid ns 
beaucoup plus que des tribunaux de première instance. 

La proposilon de loi supprime la référence de l'artic'e 172 dun 
rode de prorédure civile dans iumméralon figurant dans l'arlivie 
75 du livre IV du code du travail 

Mais on à remarqué plus haut que, ans le code de procédure 
civile, l'article 172 s'appique non se'ement aux dé‘linaloi:es 
d'incompélence mais aussi aux demande: de renvoi pour lilisren- 
danre où onnexité, Ces demandes <j e'es sont rares devant les 
conseils de prud'hommes, sont cepen lan! pozs,h es puisqu'elles sont 
prévues par l'article 171 du code de pruxédure civile anp'icable à 


cette juridiction. 

Il convient de leur étendre l'application du nouveau texte, ce qui 
pourrait être fait en ajoutant au texte proposé l'alinéa suivant 

Cette disposition est applicable aux demandes de renvoi prévuesz 

par l'article 171 du code de procédure civile, 

Votre cominission du travail, unanime, vous demande, mesdames, 
messieurs, de donner un avis favorable sur la proposition de loi 
ain:-i rnplitée, 


PROPOSITION DE LOI 


art. fer. L'article 152 du code de procfdure civile est supprimé 
de l'énuméralion figurent à l'article 74 du livre IV du code du 
travail. 

Art. 2. — Il est inséré, après l'article 74 du livre IV du cde 
du travail, un article 74 4 ainsi concu: 

« Art, 74 à. — Si la compétence des p'ud'hommes est contestée 
à raison de la malière ou des personnes, le conseil pourra, par le 
méme jugement, en rejelant l'exception d'incompétence, statuer 
aussi au font, mais par deux disposition: distincles, l'une sur la 
compétence, l'autre sur le fond; les dispositions sur la compéter.ce 
pourront! toujours être altaquées par vole d'appel, mais celui-ci ne 
pourra être inlterjeté qu'après ‘e prononce ; du jugement sur le fond. 
..« Celle disposition est applicab'e aux dermandes de renvoi prévues 
à l’article 171 du code de procédure civic. » 





ANNEXE N'°574 


(Session de 1452, — Séance du 20 novembre 192) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assembh'ée nationale relatif à la rom- 
position et à la formalion du conseil général «2 l1 Nouvel:e-Calé- 
donie «! transmis par M. ie président de l'Assemblée 
hationale à M, le président du Conseil de la République (1), — 
(Renvoyé à la commission de la France d'outre-mer.) 


Paris, le 20 novermbre 1952, 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 19 novembre 1952, l'Assemblée nationa'e à 
adopté un projet de loi relatif à la composition et à la fortmalion du 
conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépendances 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ina haute consi- 
dération 

Le président de l'Assemblée natronale, 
Signé: Evouanv [rrmot 





1) Voir: Assemblée nationale (2° Kgisl.), nos 3545, 1540 (rectifié) 
et in-S° 968, 
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L'Assemblée nationale a adupté le projel de loi dont la teneur 
suit : 
PROJET DE LOI 


Composition du conseil général, 


Art. jer, — Le conseil général de la Nouvelle-Cakdonie ct dépen- 
dances est composé de 25 membres élus pour cinq ans et rééligibies. 

Le conseil général se renouvelle intégralement. 

Art. 2%. — Le territoire forme cinq circonscriptions électorales, à 
savoir : , 

Circonscriptions électorales: 

Sud (Nouméa, Ducos, Mont-Dore, Plum, Dumbéa) : 
conseillers À élire, 9. 

Côte Ouest: nombre de conseillers à élire, 7. 

Côte Est: nombre de conseillers à élire, 2, 

Districts Est, lle des Pins: nombre de conseillers à élire, 4, 

Îles Loyauté: nombre de conseillers à élire, 3. 

Total, 25 conseillers à élire. 

Un arrèlé du chef du territoire délimite les circonscriptions élec- 
torales, 


nombre de 


Listes électorales. 


Art. % — Le collège électoral comprend, dans chaque circonscrip- 
thon électorale, les personnes des deux sexes ayant l'exercice des 
droits poiitiques, non frappées d'une incapacité éteclorale et ins- 
crites sur les listes électorales. 

Sous réserve de l'application des dispositions de k lol ne 46-1889 
du ?S août 196 relative au contrôle des inscriptions sur les listes 
électorales et à la procédure des inscripüons d'urgence, tout élec- 
teur, en cas de changement de domicilé hors de sa circonscription 
électorale d'origine, reste inscrit sur Ics listes éectorales de son 
ancien domicile et ne peut étre inscrit sur les listes électorales de 
la circonseription administrative de son nouveau domicile qu'en jus 
tifiant d'un an de résidence. 

art. & — Les dispositions de l'article 6 de la loi n° 52-190 du 
6 février 1952 sont applicables aux élections des membres du conseil} 
général de la Nouveile-Culédonie 

Art. 5. — Les listes électorales sont dressées et revisées chaque 
année dans les formes, délais et conditions des lois et règ:e.nents en 
vigueur, 

Dans les communes où etrconscriptions municipales, les commis- 
sions administratives inslitnées par la loi du 7 juillet 1854 et chargées 
de dresser les listes électoraes seront composées du maire ou prési- 
dent de la commission municipale ou adjoint ou conseiller dé’égué, 
l'un représentant de l'administration chargé de veiller au respect 
de la loi, et d'un représentant de chaqgne groupement politique ou, 
à son défaut, de deux électeurs de la commune dé-ignés par le chef 
du territoire. 

Les commissions municipales (dans les communes) ou de juge- 
ment (dans le scirconscriptions municipales), instituées par la loi du 
7 juillet 1874, seront composées des membres de la commission admi- 
uistrative et de deux déiégués élus par le conseil ou la commission 
municipale. 

Dans les districts, les commissions administratives seront cempo- 
sées du grand chef de district, d'un représentant de l'administration 
chargé de veiller au respect de la loi et d’un représentant de chaque 
groupement politique ou, à son défaut, de deux électeurs du district 
désignés par le chef du territoire, Les commissions de jugemen 
seront composées des membres de la commission administrative et 
le deux électeurs du district désignés par le chef du territoire. 

Art 6. — Les dispositions des articles 8, 9 et 10 de la lot n° 52-130 
du 6 février 1952 sont applicables aux élections des membres du 
conseil général de la Nouvelle-Calédenie, 


Opérations électorales. 


Art. 7. — Les élections se font au scrutin de liste majoritaire à un 
tour, avec panachage et vute préférentiel. 

Les listes incomplètes sont autorisées. 

Art. 8. — Toute liste fait l'objet, an plus tard le vingt-èt-unième 
jour précédant le jonr du scrutin, d'une déclaration revétue des 
signatures légalisées de tous les candidats, déposée el enregistrée au 
gouvernement du terrilaire, 

A défaut de signature, une procuration du candidat, dans les for- 
mes légales, doit être produite. I! est donné au déposant un reçu 
provisoire de la déclaration; le récépissé définitif est délivré dans 
es trois jours. 

La déclaration doit mentionner: 

{o La circonscription électorale dans l'iquelle la liste se présente; 

20 Les noms, prénoms, dates et lieux de naissance des candidats; 

%e Le titre de la liste. Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la 
même circonscription, le même titre; 

4e Si la liste le désire, la couleur et le signe qu'elle choisit pour 
l'impression de ses bul'etins de vote, la couleur des bulletins de vote 
devant être dif'érente de celle des cartes électorales, 

s Nul ne peut être candidat syr plusieurs listes, ni dans plus d’une 
circonscription 

Une liste ne peut pas comprendre un nombre de candidats supé- 
rieur à celui des sièges À pourvo'r dans la circonscription. 

En cas de scrutin uninominal, toute candidature est soumise aux 
même conditions d'enregistrement, sous @éseèrve des adaptations 
imposées par ce mode de scrutin. 


Aucun retrait de candidature n'est admis après le dépôt de :, 
l'ste. En cas de décès de l’un des candidats, les candidats qui . 
présenté la liste auront le droit de le remplacer par un nou; 
candidat. 

Aucune liste constituée en violation des dispositions de la .…. 
sente loi ne sera enregistrée ; les bulletins obtenus par les listes : 42 
enregistrées sont nuls. 

En cas de contestation au sujet de l'enregistrement d’une de, 
ral:on de candidature, les candidats peuvent se pourvoir devant je 
conseil du contentieux administratif qui statue sans appel dans :5 
trois jours. 

Art. 9. — Dans les quarante-huit heures qui suivent la déclara! 
de candidature, le mandataire de chaque liste a la faculté de ver. 
un cautionnement fixé à 2000 F C. F. P. par liste. 

Dans ce cas, le territore prend à sa charge le coût du pa 
attribué aux candidats, des envel +, de l'impression des affiche, 
bulletins de vote et circulaires, ainsi que les frais d'envoi de ces ! 
letins et circulaires, les frais d'affichage. 

Le barème et les modalités su‘vant lesquels ces dépenses : 
remboursées, sont fixés par arrêté du chef du territoire. 

Le cautionnement sera restitué sf la liste a obtenu au moi: 
5 p. 100 des suffrages exprimés dans la eirconseription; sinon, | 
restera acquis au territoire. 

Les l'stes n'ayant pas versé de cautionnement n'auront pas dr t 
aux dispositions énumérées dans le présent article. 

Ces dispositions sont applicables aux candidatures is0!ées. 

Art, 10, — Æn cas de vacance par décès, démission ou pour tou'e 
autre cause, il sera procédé à une élection partielle dans un délri 
de trois mos à compter de la vacance. 

L'élection aura :ieu au scrutin uninominai à un tour en cas da 
vacance 1s0olée et au scrutin de ‘iste majoritaire à un tour en cas de 
vacances simultanées. 

Sont considérées comme vacanres simultanées celles qui viennent 
à se produre avant la publication de l'arrêté de convocation d:: 
électeurs. 

Toutefois, dans les six mois qui précèdent le renouvzllement! du 
consell général, il n'est pas pourvu aux varances 

Art, 11. — Les dispositions des articles 15, 18, 19 26 et 21, de !a 
loi n° 52-130 du & février 1952 sont applicables aux é'ections d:: 
membres du conseil général de la Nouveile-Calédonie. 

Art. 12. — Avant chaque élection, 'es cartes électorales sont d':- 
tribuées au plus tard huit jours avant le jour du serutin, dans le: 
conditions fixées par l'article 7 de la loi du 20 mars 1924, comite 
tenu des dispositions ci-après: 

Dès l'ouverture de la campagne électorale, il sera créé, dar: 
chaque commune ou circons-ription munic'pale ou district, des com- 
missions chargées de distribuer les cartes électorales. Ces commis- 
sions sont composées comme suit: 

a) Dans les communes ou cireShseriptions municipales: du maire 
ou présdent de la commission municipale ou adjoint ou délégné 
d'un représentant de l'administration chargé de veiller au respect 
de la loi, et d'un représentant de chaque liste de candidats; 

b) Dans les districts: du grand chef de district, d'un ep t 
de l'administration chargé de veiller au respect de la li, et d'un 
représentant de chaque liste de cand'dats. 

Art. 13. — Les élections renouvelant ke eonseil général de la 
Nouvelle-Calédonie auront lieu dans les soixante jours qui suivront 
la date de promulgation de la présente lai. 

Art. 15. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées et, notamment, les articles 1er, 2, 4, 5 et 6 du décret 
ne 46-2377 du 3 octobre 1946 a — réorganisat on du conseil géné- 
ral de la Nouvel!'e-Calédonie et dépendances, ainsi que les articles 3, 
4 et 15 de l'arrêté no 1081 du 1er décembre 1944 ee par le gouver- 
neur de la Nonvelle-Calédonie en exécution du décret du 5 juillet 
1954 portant rétablissement en Nouvelle-Calfdonie d'un conseil gént- 
ral et d'un conseil privé. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 novembre 41952. 


Le président, 
S'gné: Evouann HennioT. 


v. À 





ANNEXE N°575 





(Session de 1952. — Séance du 20 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à l'établissement obligatoire d'un statut du personnel 
administratif des chambres des 


*S chambres de com- 
merce el des chambres de métiers, par M, Méric, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le texte soumis à nos délibérations a ét“ 
voté sans débat par l’Assemblée nationale. La commission du travail 
et de la sécurité sociale de celte Assemblée a complété l’objet ini- 
tjal des propositions de loi: 

De M. Draveny et plusieurs de ses collègues (n° 4812, A. N.) ten- 
dant À compléter la loi du 26 juillet 1925 sur les chambres de métiers 
par l'établissement en faveur du personnel de ces organismes d'un 
statut obligatoire; 











1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 41812, 1723, 3677 et 
ing, 430; Conseil de la République, nes 561 (année 19) et #0 
(année 1952). 
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pe M. Méric, sénateur, et plusieurs de ses collègues {no 1723, A. N.) 
tendant à compléter la loi du 26 juillet 1925 sur les chambres de 
métiers par l'établissement en faveur du personnel de ces orga- 
nismes d'un statut obligatoire, en étendant le bénéfice d'un statut 
obligatoire non seulement aux sgents des chambres de métiers, mais 
également aux agents des chambres de commerce et d'agriculture. 
Il est apparu, en eflet, que la silualion juridique des chambres de 
métiers ne pouvait « être séparée de celle des chambres d'agricul- 
ture ni de celle des chambres de commerce... » et qu’il était donc 
souhaitable d'élaborer un statut obligatoire appliable aux person- 
nels de ces chambres en confiant à une commission parilaire natio- 
nale, pour chacune d'entre elles, le soin de le mettre au point, 

Les auteurs de la proposition de loi semblaient autorisés à 
ser que le texte issu de l'Assemblée nationale serait également 
adopté sans débat par notre Assemblée lorsque, par lettre du {1 juil- 
let 1952, M. le ministre de l'industrie et du commerce a indiqué à 
M. le président de la commission du travail et de la sécurité sociale 
qu'à la suite d’une erreur de transmission les services de la pré- 
sidence du conseil n'avaient pas tenu comple de sa communica- 
tion du 8 juillet 1952 adressée à M, le secrétaire général du Gouver- 
nement, par laquelle il informait ce dernier qu'il était opposé au 
vote sans débat à l’Assemblée nationale des propositions dont nous 
sommes saisis. 

En outre, M. le ministre attirait l'attention de M, le président de 
la commission: « sur la nécessité qui s'impose à moi de faire con- 
naître à votre Assemblée la position de mes services sur ces prapo- 
silions de loi qui visent, en réalité, à substituer au statut de droit 

rivé qui est actuellement celui du personnel administratif des cham- 
Les de métiers et es chambres de commerce, un statut de droit 
public, » 

Pour répondre à cette objection, il est utile de connaître que 
M. le ministre du travail, dans une déclaration faite le 10 avril 
4951, a précisé le personnel des chambres de métiers ressortis- 
sait du droit public. 

Mandaté par votre commission, je me suis rendu auprès de M, le 
conseiller te:hnique du ministre de l'industrie et du com'uerce, qui 
m'a fait remarquer que les objections ministérielles ne portaient 
en somme que sur ie personnel des chambres de commerce, compte 
tenu des émoluments qu'ils perçoivent, 

Cette argumentation a été contestée au cours des débats qui se 
sont instaurés au sein de votre commission du travail par plusieurs 
commissaires. 

Il est également utile de rappe'er l'informalion donnée par M, Cou- 
tant, rapporteur de la commission du travail à l'Assemblée natio- 
nale, qui nous apprend qu'en mars 1950, M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce a fait connaître à la confédération française des 
travailleurs chrétiens qu'en ce qui concerne leurs services adminis- 
tratifs, les chambres de commerce ne sont pas comprises dans le 
champ d de la loi du 11 février 1950 relative aux con- 
ventions collectives, car elles ne sont ni des entreprises privées 
(telles que les définit l'article 31, alinéa 1, du code du travail), ni 
des entreprises publiques relevant du secteur nationalisé. 

En outre, il nous faut convenir que les lois du 9 avril 18%, du 
2 janvier 1924 et du % juillet 19235 ont fait de ces diverses compagnies 
des organes officiels interprofessionnels dotés de la personnalité 
morale et de l’autonomie financière. Le rôle administratif tendant à 
défendre les intérêts de leurs mandants, se trouve obligatoirement 
assuré par des services qui s'avèrent de plus en plus efficaces et 
indispensables. C'est ainsi qu'en vertu de l'article 65 de la Jai de 
finances du 22 avril 1905, le personnel de ces diverses chambres 
bénélicie du droit de la communication préalable de leur dossier 
et que de tout temps les litiges relatifs aux emplois ont relevé de 
la compétence des tribunaux administratifs. Ces deux conditions 
indiquent de la monière la plus explicite que la jurisprudence admt- 
nistrative et judiciaire donne à ce personnel ñ qualité d'agents 
ubiics, Nous nous abstiendrons d'invoquer les senlences rendues en 
1 matière par divers tribunaux, Des explications qui précèdent, il 
résulte que les conditions de travail et de rémunération ne peuvent 
pas être définies et fixées par une convention collective pour les 
üzents de ces compagnies. 

Dans un avis du conseil d'Etat du 6 novembre 1946, il est indiqué 
“ que dans le cas où le D EE opportun de préparer 
Un slatut aux agents des chambres de commerce, ce statut, qui 
d'ailleurs ne pourrait être consacré par une loi, devrait s'inspirer des 
règles générales fixées par la loi du 419 octobre 1946, relative au 
Statut général des fonctionnaires tout en laissant à chaque cham- 
bre une large faculté d'appréciation en ce qui concerne la détermi- 
Naïion des conditions de recrutement, de rémunération et d'aflec- 
lation de ses agents. » 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale a pris en 
considération le texte issu de l’Assemblée nationale et vous demande 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


\en- 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4e, — La situation du personnel administratif des chambres 
d'agriculture, des chambres de commerce et des chambres de métiers 
de France est déterminée par un statut établi par des commissions 
ag nommées, pour chacune de ces institu‘ions, par le ministre 


Art. 2 — Chaque commission se compose : 
D'un représentant du ministre de tutelle, président; 


De six présidents de chambre désignés par le bureau de l'assem- 
bke des présidents de chambres, dont son président ; 





désignés par 


es mus 


De six représentants du rie m des chambres 
Lu 


les organisations syndivales représentatives. 


Art, 3. — Les commissions paritaires se réuniront dans les trols 
mois qui suivront la promulgation de la présente lui; le secrétariat 
en sera assuré par le ministère de tutelle. 

Art, 4. — Les dispositions de la présente Jol sont applicables & 


l'Algtrie et aux départements d'outre-mer. 





ANNEXE N° 576 


1972.) 


(Session de 1952, — Sfance du %0 novembre 
RAPPORT fait au nom de ja commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le grojet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
autorisant le Président de la République à ralifler la convention 
n° 96 concernant les bureaux de placement payants, por M. lhar- 
radin, sénateur (1). 

Mesdame:, messieurs, ia convention no % de l'organisation inter- 
Nalionale du travail sur les bureaux de placement payants, adoptée 
à uenève, le 1er juillet 1919, comprend quatre parties: 

Première partie, — Dispositions générales et plus particulièrement 
définiion des bureaux de placement à fin lucrative d'une part et 
des bureaux de placement à fin non lucrative, d'autre part, c'est- 
à-dire ceux qui sont gérés @ar des organismes privés vivant des 
Cotisations de leurs ypuembres (urganismes professonnels ou de 
mutualité}. 

Deuxième partie, — Suppression progressive des 
cement payants à fin lucrative et réglementation de 
de placement, 


bureaux de p'a- 
autres bureaux 


Troisième partie. — Réglementation de: bureaux de placement 
payants, dans l'éventualité de leur non-suppression 
Quatrième partie. — Disposilion concernant l'extension ou la non 


extension de la conven'ion à certaines régions ou territoires 
culiers, propres à certains Etats membres 

Cinquième partie. — Dispositions se rapportant plus spécialement 
à la ratification matérielle de la convention 

La convention n° 96 suggère donc aux mermbres de l'organisation 
l'une des deux options suivantes: 

1+ La suppression, dans un délai limité, des bureaux de placeinent 
payants à fin lucrative, dans tous les cas où pourra leur être substi- 
tué un bureau de plarement gratuit, c'est-à-dire l'adoption des par- 
üies 1, I, 1V et V de la convention; 

20 Une réglementation des bureaux de placement payants: contrôle 
par l'activité compétente, licence annuelle, renouvellement à !a 
discrétion de l'autorité, réglementation des tarifs, ele. c'est à-dirs 
adoption des parties 1, II, IV et V du projet, 

Le Gouvernement a proposé à l'Assemblée nationale la première 
formule. 

bans son exposé des molifs, il! estime, en effet, que le prinripe 
de la suppression progressive des bureaux de placement payants 4 
fin lucrative constitue un réel progrès social et que l'affirmation 
de ce mg est une nécessilé pour un pays poursuivant une poli- 
tique de plein emploi, 

Et il ajoute: 

« Seul le placement par l'intermédiaire des services publics per 
met, d'une part, de coordonner efficacement les offres et demandes 
d'emploi, afin de diriger les travailleurs vers les activités qui sont 
les plus utiles à l'économie nationale, d'autre part, de contrôler 
efficacement l’aide apportée aux travailleurs sans emploi, 

« De surplus, il offre aux travailleurs des garanties de 
tence et d'impartialité qu'ils ne trouvent pas toujours 
bureaux privés. » 

L'Assemblée nationale prit en considération la proposition An 
Gouvernement et vota la ratification de la convention pour les par- 
ties J, I, IV et V du projet de loi, c'est-à-dire la suppression des 
bureaux de placement payants. 

Devant votre commission du travail, comme d'ailleurs devant 
celle de l’Assemblée nationale, quelques commissaires ont présenté 
des objections. En particulier, si, en ce qui concerne les profes- 
sions industrielles, ies bureaux de placement gratuits paraissent 
donner satisfaction, il n'en est pas de même dans les professions 
où, sous le même vocable, s’abritent des qualifications et des capa- 
cités très diverses: cadres et maitrise professionnelle, gens de mai- 
son, employés de l'hôtellerie, cuisiniers, professions du spectacle 

Mais ces objections sont aisément réfutables en ce sens que le 
chapitre II de la convention n° % comporte des mesures d'app'i- 
cation très souples et des possibilités de dérogations, En ouire, 
notre législation actuelle va plus loin que les dispositions de cette 
convention, 


En eflet, la loi du 24 mars 1904, modifiée en 1928, soumettait les 
bureaux de placement payants à une permission préalable et à une 
réglementation particulière, Mais l'ordonnance du 24 mars 41955 
décidait la suppression de principe des bureaux de placement 

ayants dans un délai d'un an, le délai pouvant être grolongé pour 
es professions du spectacle et les professions domestiques, Toute- 
fois, des autorisations de survie pourraient être données et elles le 
furent généralement, sauf dans les métiers de l'alimentation. 


parti- 


COM - 


dans les 








(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.}, nos 1340, 2788, 3811 et 
in-Se 518; Conseil de ja République, n° 41 (année 192). 
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Enfin, les bureaux de placement à fin non lucrative gérés par les 
Organisines professionnels ne <ont pas supprimés, mais réglementés. 

La commission demande donc que l'article 5 de la convention soit 
appliqué avec souplesse par le Gouvernement, Cet article à trait 
aux dérogations qui seront accordées à l'égard des calégories de per- 
sonn dont le placement ne saurait être convenablement assuré 
dans le cadre du service pubtic de l'emploi. 

Elle estime enfin que les bureaux de p'acement à fin non lucra- 


tive, gérés par les sociétés, agences, organisations professionnelles 
son! mvenablement réglernèemtés par les dispositions de l'article © 
de la conve on 

Elle vous dermande donc de bien vouloir adapter le projet de loi 


suivant, tel qu'il a été adopté par l'Assembée nationale. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
communiquer au directeur général du bureau internalional du ‘ra- 
vail, dans les comlilions établies par la constitution de l'organisa- 
tion internationale du travail, la ratification des parties 1, !1, IV 
et V de la convention ne % concernant les bureaux de placement 
payan!s adoptés par la ronférence internationale du travail, lors de 
sa He session tenue à Genève, du 8 juin au 2 juillet 1919, et dont le 


texte et reproduil en annexe, 





ANNEXE N°577 


(Session de 1952, — Séance du 20 novembre 1952} 


RA\PPORT fait au nom de la commission de la famile, de la popu- 
lahon et de la sapté publique sur la proposition de loi, adoptée 
var l'Assemblée nätionule, tendant à compléter l'artce 8 de 
{; loi du ler octobre 1917 sur ln répression ce | ivresse publique 
et sur la police de: débits de boissons, en ce qui concerne Îles 
mineurs de moins de 16 5ns, par Mine Macele Delabie, séna- 
teur (1 


Mesdames, messieurs, le principe d'une réglementation trés stricte 
de la fréquentation des ditbits de boissons par les adolescents ne 
eut qu'ent-ainer l'adhésion unanime de tous ceux que préoccupe 
, formation morale des enfants et des jeunes gens dont dépend 
l'avenir de notre pays, 

Soucieux de les protéger contre les dangers qui résuiteraient pour 
eux de la rencontre d'indiv dus larts dont ils ne savent pus er.core 
d scerner Ja malfaisance dans la vie sociale, et d'sireux de les 
meltre en garde contre des ten'ations que leur inexpérience ne 
leur permettrait pas de repousser, nous souhaitons sincèrement 
que la proposilion de loi qui nous est soumise renforce efficacement 

iction entreprise dans d'autres domaines pour former une jeu- 
esse saine physiquement et moralement. 

La loi du fer octobre 1917, dans son article 8, interd't la vente 
méme au comptant et pour emporter de spiritueux et de liqueurs 
ü rooliques À des mineurs de moins de 1# ans, 

L'article 8 de la loi du 2? septembre 1941 ‘ait interdiction de 
servir à des mineurs de moins de =0 ans des boissons alcooliques à 
consommer sur place 

Après avoir marqué l'intérèt qu'il y aurait à fixer uniformément, 
dans les deux cas, l'âge du mineur que l'on désire empêcher de 
contracter certaines habitudes regrettables, votre commission de la 
famille, de la population et de la santé publique donne son appro- 
bation au nouveau texte qui interdit de recevoir dans un débit de 
l 
1 
s 


issons tout mineur de moins de 16 ans qui ne serait pas accom- 
ixné, en dehors de son père ou de <a mère, d'une personne ayant 
lui une autorité indiscutable qu'elle tient, soil de la loi, soit 
d'une mission précise de garde el de surveillance qui lui a été 
aommentanéement le 
Elle estime cependant, en accord avec la commission de la justice 
qu'elle tient à remercier, et par analogie avec les dispositions conte- 
nues dans l'artic'e 4 de la loi du ter octobre 1917 et dans l'arti- 
c'e 21 de la ] lu ?1 septembre 1951, qu'il serait juste le n'appli- 
quer aucune des sanctions prévues au débilant qui pourra prou- 
\ qu'il a été induit en erreur sur l'âge du mineur entré seul 
lans son établissement, ou sur la qualité de la personne qui l'ac- 


En nséquence, votre commission de la famil'e, de la popula- 
tion et de la sant publique vous drmande d'adopter cetlie propo- 
sili de loi après l'avoir ainsi compélée ; 

PROPOSITION DE LH 

Artic ur L'artice 8 de la lot du fe octubre 1917 est 
€ par les alim'as 1 nts 

« !l és ment terdit, sous les peines prévues à l'alinéa ré- 
c'dent, de recey des mineurs de moins de 16 ans qui ne sont 
pas pagnés de père, mère, tuteur ou de toute personne 
de } + de IS ans en ayant la charge ou la surveillance 

« 1 | ( e peine ne sera applicable au dk bitant mi 
pourt pr er qu'il a été induit en erreur sur l'âge du mineur ou 
su? té ou l'âge de la personne l'accompagnant. » 

| \ Ascembh'ée nalionale le iygisl), mors 229 3% el 


inSe A; Conseil de la République, n° 32 [année 1952). 
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ANNEXE N°578 





(Session de 1952. — Séance du 21 novembre 192.) 


RAPPORT fait au nam de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assembiée nationale, relatif au développement 
des crédits ailec'és aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 (Travaux publics, transports et tou. 
risme. — 1. — Marine marchande), pa: M. Courrière, sénateur 1. 


Mesdames, messieurs, le budget de la marine marchande s'éerait 
pour l'année 192, à la somme de 11.216.057.000 F. 

Les crédiis demandés pour 1953, compte tenu d'une lettre rec!" 
cative el des voles ém's par l'Assembiée nalionale, s'élèvent à un 
montant de 14.836.368.000 EF, 

Le projet qui nous élait soumis é'ait done en augmentaijon de: 
3.620,31 1.000 par rapport aux crédits votés pour l'année écoulre, 
celle augrmentaiion provenant, pour une très faible part, d'un 
accroissement des <cmmes aflectées aux moyens de service (Améiio- 
ralion de la situation des fonct'onnaires, — Majoration des presta- 
lions familia'es) et pour la plus grande part du reièvement des sub 
ventions (Etablissement des invalides de la marine: plus 994 millions 
104.00) F. — Subvention aux entreprises d'intérêt national: plus 
2371 millions de francs). 

Votre commission des finances, à l’unanimité, à décidé de ramenrr 
le montant du budget de la marine marchande, et pour les raisons 
qui seront exposées plus loin, à la somme de 4.262.267.000 F. 

Elle a longuement étudié les propositions qui nous étaient fai'ra 
et a, plus particulièrement, porté son attention sur certains aspec is 
de l'activilé de notre marine marchande, 


L'état de la flotte, 


Elle à cru devoir rappeler ki eerlains passages du remarquab'e 
rapport de M. Mazier devant l'Assemblée nalionaie, 

Ce dern'er s'exprime ainsi: 

« Notre marine de commerce à été rapidement reconstituée comme 
en témoignent les chiffres suivants: 


« 1%M: navires de plus de 100 tonneaux de jauge brute, 670. — 
Tonnage total, 273363 tonneaux. 

« 1935: navires de plus de 100 tonneaux de jruge brute, 215 navires 
restant à flot. — Tonnage total, 836.121 tonneaux. 

« 1951: navires de plus de 100 tonneaux de jauge brute, 723. — 
Tonnage to.al, 3.127.794 tonneaux. 

« 1er octobre 1952: navires de plus de 100 tonneaux de jauge brute, 
711. — Tonnage total, 3.393.439 tonneaux. 


« Le tonnage actuel se décompose de la façon suivante: 


« Navires à passagers, 89, tonnage, 807.221, 

« Pétroliers, 16; tonnage, 85.761. 

« Cargos, »hi; tonnage, 1.760.851. 

« Tolaux: 751; tonnage 3.393.899. 

« Toutefois, ces chiffres ne doivent pas faire illusion. Comme nous 
le signaiions l'an dernier, notre flotte à été reconstitnée rapidement 
mais, pour certaines de ses parties, par des moyens de fortune : 
bateaux renfloués, Liberty Ship, pétrol'ers T2 fabriques en série pour 
les besoins de la guerre et mal adaptés aux exigences du trafic com- 
mércial. D'autre part, l'augmentation est très variable suivant les 
catégories de navires: pour les navires à passagers, on est loin d'avoir 
retrouvé le tonnage 1939 et si depuis un an 12 navires jaugeant 
122.163 tonneaux (ie Flandre, le Bretagne, le Calédonien, le Laënner, 
le CharlesTellier, le Ferdinand-de-Lesseps, le Ville-de-Tunis, le Géné- 
ral-Leclerc, te Lyautey, V'El-Djezair, | IHe-Maurice. le Nossi-Bé) ont pu 
être incorporés dans la flotte, 7 navires à passagers ont dû être réfor- 
més, ce qui laisse seulement une différenve positive de 5 navires jau- 
geint 76.4K0) tonneaux, Il resie actuellement 40.700 tonneaux de plus 
«e 2) ans en ce qui concerne cette catégorie de navires, 215.000 ton- 
neaux de plus de 15 ans pour les pétroliers et 200.000 lonneaux de 
pétroliers T2, 225.000 tonneaux de navires cargos de plus de 20 ans et 
odi.00 tonneaux de Liberty-Ships. 

« On peut donc admettre qu'en dehors du tonnage pétroiier, encore 
que celui-ci doive faire face à un accroissement considérable de la 
capacité de raflinage et des besoins du pays, les prévisions à moyen 
terme sont loin d'être favorables pour le maintien du tonnage actuel 
des paquebots et des cargos. 

« Lelte siluat:on ne peut être améliorée que par la livraison rapide 
ces navires commandés au titre de la reconstruction et surtout par 
ces commandes importantes que devraient recevoir les chantiers fran- 
çais avec l'application de la loi d'aide à la construct'on navale. 

« En ce qui concerne la reconstru:tion, le tonnage des navires 
livrés de 1935 au fr septembre 1952, au titre du programme de 
reconstruction de la folte de commerce perdue sous charte-partie, 
s'élève à 660 000 tonneaux environ hvrés par les chantiers et les arse- 
naux français et à 125.000 tonneaux environ livrés par les chantiers 
étrangers. 

« Le tonnage des navires restant à livrer après le {+ septembre 1952 
eu titre de ce même programme était d'environ 250.000 tonneaux, 
tous livrables pur les chantiers et arsenaux français. 

« Ces chiffres montrent que le programme de reconstruction de 
notre flaile perdue sous charte-parlie est loin d'être entièrement réa- 
lisé en ce qui concerne les chantiers français. 1! convient, en outre, 


1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 4271, 4560, 44333 et 
in-8o 561: Conseil de la République, n° 560 (année 1932). 
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de signaler que les 250.000 tonneaux restant à livrer comprennent sur- 
tout des paquebols (132.000 1.) alors que les 660.009 lonneaux dejà 
livrés comprenaient surtout des cargos el des pélroiers (:M000 1.) 
Ur, les problèmes posés par la commande et la construction des 

quebots sont pius complexes que ceux posés par la comman e et 
Ki construction de cargos ou de pétroliers, C'est ce qui explique, 
compte tenu, en outre, du fait que lorsqu'un navire est hvré, le tra- 
vait qu'il entraîne dans les services de l'administration centrae est 
loin d'être terminé, que ‘e personnel chargé de suivre la reconstruc- 
tion de la flotte ne peut ètre affecté actuellement à l'aile à la cons. 
truction navale et qu'on nous présente des demandes de créations de 
postes auxquelles nous avons donné en partie satisfaction. » 


La loi Defferre, 


Votre commission s'est féiivilfe des: résultats ablenus grâce aux 
crédits accordés à la marine marchande par la loi d'aide à la cons- 
truction navale 


J. — Rappel des dispositions de Ta lot 
et du règlement d'administration publique du 2 norembre 1%, 


La loi d'aide à la construction navale à instauré un ensemble de 
dispositions ayant pour objel de mettre les chantiers français de 
construction navale en mesure de soulenie efficacement la concur- 
rence étrangère. 

A cet eflet, les chantiers reçoivent, pour chaqne ronstruc'ion 
neuve bénéliciant des dispositions de la loi, ane allocation de ba-e 
calculée suivant des Larèimes arrèés par une commission inte:mi- 
nistérielle. Ces allocations de base sont calkcuées en fonclon «es 
caractéristiques des navires construits, et un barème spécial est ta 
bli pour chaque type de navires: paquebots, navires mixtes, carzos, 
pétroliers, bananiers, chalutiers, remorqueurs, elc, 

Ces barèmes doivent d'ailleurs être très fréquemment modifiés en 
fonction de l'évoiution des conditions économiques en France et en 
Angleterre, et en fonction, aussi, des progrès réalisés par les chan- 
Uers dans le sens d'une amélioration de leur proiuctivité el d'une 
céduction de leurs prix de revient. 

Les allocations de base doivent être revisées suivant des formu'es 
arrêtées également par :a commission inierminsiérielle, qui per- 
mettent de ne laisser supporter à l'armaleur que les variations de 

rix résuitant de variations économiques sur le marché ‘nternalio- 
ha!, l'Etat prenant à son compte la différence entre l'augmentation 
“es prix sur le marché français et l'augmenialion des prix sur ie 
marché international. 

La loi a, par ailleurs, institué un prélèvement sur les bénéfices rfa- 
lisés par les chantiers au titre des constructions exécutées sous le 
régimes de la loi d'aide, et elle a rermdu obligaloire pour les chan- 
tiers la tenue d'une comptabilité normalisée selon Æs principes du 
pian comptable, à dater du 1° janvier 1955, 


HU. — Résultats de la première année d'application de la loi d'air, 


4° Les chantiers de construction navale, du fait de l'achèvement 
du programme de reconstruction de la flalte de commerce, se trou- 
vaient devant une situation grave, et cerlains d'entre eux étaient 
menacés de chômage à brève échéance, Dès la parution de la loi, 
les armateurs français profiéreni largement de la possibilité qui 
leur était offerte de commander en France des navires dont jis 
avaient le plus urgent besoin, et à l'heure actueile, les chantiers de 
construction nava'e on! enregistré, sous réserve du bénéfke de la 
loi, la commande de 480 milliers de tonneaux de navires, compre- 
nant 374 milliers de tonneaux de pétrouers et 106 milliers de ton- 
heaux de Ccargos. 


Les crédits accordés à la marine marchande, an titre de l'exercire 
budzétaire 1952, n'ont permis jusqu'à présemt d'acconder k bénélire 
de la loi qu'à une pärtie de ces navires (182 milliers de lonneaux) ; 

20 En vue de fixer au plus vite les armatleurs et les chantiers 
sur les allocations qui seraient versées par l'Etat, la commission 
interministériele a établi successivement deux barèmes « pétroliers » 
(barème 1951 pour les pétroliers commandés avant le fer mars 1452, 
et barème 1952 pour les pétroliers commandés après le fer mars 1952) 
et un barème « cCargos » valable pour tous les cargos commandés 
avant le 8 septembre 1952. 


La commission interministérielle sera, sans doute, en mesure 
d'arrêter, avant la fin de l’année, un deuxième barème « cargos », 
un barème « chalutiers » et un barème « remmorqueurs », Si ce pro- 
graraime est tenu, les armateurs et les chantiers auront à leur dispo- 
Silion tous les barèmes intéressant, soit les commandes déjà passerez, 
soit les commandes actuellement envisagées, puisqu'aucun arme- 
ment ne prévoit, pour les prochains mois, la commande de paque- 
bots où de navires mixtes. 


Il convient de ne pas oublier que l'établissement des barèmes 
nécessile des éludes longues et difficiles sur les prix de revient 
français et étrangers pour chaque type de navires. Etant donné 
l'évo:ution constante du marché international, ces études doivent 
êire constamment reprises pour mise à jour des barèmes, et c'est 
ainsi que, dès la première année d'application de la li, il a paru 
indispensable d'établir deux barèmes « pétroliers » et deux barèmes 
« Carz0s ». Les services de la marine marchande ont, par ailleurs, 
à déterminer pour chaque navire commandé, les conditions d'appli- 
Calion des formules de revision et des pénalilés pour retard prévues 
par les barèmes. 








Des études techniques très lahorieuses sont ézalemeét 1! 
saires pour déterminer l'influence exacte r À X d'un navire 
aes nombreux paramèires de con<iruction, Ce n'est que par aphroxi- 
Imallowns surcessives et comple tenu de Xpérience acquise dans 
l'appiication même des premiers barèmes qu'on pourra se rappro- 
cher de la réaiité dans toute la amesure <0 tita! | 

Je Les études relatives à l'application du plan unntahle par les 
Chantiers ont commencé, et la marine marchande e-père pouvoir 
les amener à bien pour le début de l'année 1953. 

HE — Fonctionnement de la loi d'aide dans les am s à venir. 
Mais Ja loi du 24 mai 1951 n'est qu'un instrument m \ la d 
position du Gouvernement, instrument doi ‘ui » | er 
que dans la mesure où le Parem met à sa d Ù n les movens 
linanciers nécessaires qu'il ni deenonde, L'expérience } ve que 
les armateurs ont <ominandé, depuis la parution de Ja lai, \ tel 
nombre de navires qu'une partie <eulement d'entre eux à pu être 
inserile dans la tranche 125? du programe d'application de Ia oi, 
Pour tous les autres navires, en l'absence de tou préci \ ir 
les crédits dont disposera l'a mari ETR. inde dans les ar es à 
venir, les arimaleurs et les chantiers restent dans une erliiude 
totale en ce qui concerne la ite À donner aux contrats qu'i t 
passés, Une telle situation ne saurait se prolonger, et il paraît indis 

pensable qu'une loi-progræuime soit votée au p (ot, 101 qui ar 

leratt un programme de nstruction à mg term IL convient 
d'ailleurs de ranpeicr, à ce suiet jue des éludes extrémement 
poussées entreprises en 19% et 90%0 par service de l'expertise 
économique d'Etat, sur la situation de notre mstruction navale, 
avaient ahonti à la conclusion qu'aucun svetèrmme d'aide ne pourait 
tre véritablement efflcare et qu'aucune formwmle n'était viah'e en 
l'absence d'un programme de constroction portant sur une période 
de cinq ans, an moins, Un tel programme peut, seul, en effet, per- 
melire un échelonnement réguler et une répartition rationnelle 


des commandes, et <e n'est que dans de telles conditions que les 
Chantiers seront en mesure de compraner progressivement leurs 
prix de revient, et que l'aide fournie par l'Etat pourra étre pro- 
gressivement réduile. 

IL sera d'aileurs nécessaire que les <ervires de la marine mars 
chande s'assurent, par des inspections pérodiques, que les chantiers 
meéllent ben tout en œuvre pour arriver à ce résnllat, Sans vouoir 
bien entendu, se substituer dans eette gction anx directions dez 
Chanters, ils devront. à la fois, la stimuler et sanctionner, si be n 
élait, par une réduction des barèmes, l'insuffisance des résultats 
oblenus. 

Tous les efforts de ‘a marine marchande ont en pour but essentiel 
de mettre à la disposition des arimalenrs et des chantiers, en 1962, 
des barèmes intéressant ‘es commandes déjà passées. Elant donné 
la faiblesse des effectifs dont dispose le service chargé de l'applica- 
lion de !a loi d'a de à la canstruction navale, ce résultat n'a pu être 
obtenu qu'avec un certain rétani, I ect éminemment souhaitable que 
les chantiers disposent, au plus tôt, de tous les barèmes intéressant 
toules les catégories de navires, afin de leur permettre de faire deg 
offres fermes, comme le font leurs concurrents étrangers, lorsqu'is 
sont consu'tés par les armateurs francais, 

Par al'leurs, il faut éviter tout retard dans l'applicat'on de la 
loi aux commandes envisagées par les arimateurs, Chaque commande 
entraine, pour les services de la marine mar-hande, un travail impor- 
tant: examen des résultats des propositions remises aux armateurg 
par ies chantiers francais et étrangers, en vue du choix du chantier; 
caleu! de l'allocat on de base attribuée au chantier lorsque la com- 
mande reste en France: délermination des nombres mensuels ser. 
vant à ‘a revision de l'allication de base: examen des demandes de 
sursis de Livraison présentées par le chantier pendant la période de 
construction du navire, et calcul des pénatités finalement appiiquées 

Cependant la loi d'aide À la construction navale ne règle pas à 
elle seule le problème de notre nar ne marchande, pas même celui 
des chantiers. 

En effet, la loi Defferre ne servirait à rien si, les prix de nog 
chantiers élant mis à !''étiage de la concurrence internationale, l'ar- 
mement restait dans l'impossibilité de passer commande. 

Le coût des constructions navales est en effet très é'evé: un 
simple cargo représentant 6 à 700 millions, quand un paquebot de 
moyen tonnage voit son prix aux environs de 4% à G milliards, I 
s'agit là de sommes dépassant trop souvent les possimilllés des 
armateurs ou des compagnies, d'autant que les payements s'étalent 
seulement sur une période de dix-huit mois à deux ans. 

Le pr'x du fret variant selon des normes internationa'es, fl e<t 
difficiié d'envisager l'autofinancement par l'armeinent et il ne reste 
pratiquement que l'appel au crédit. 

Or ce crédit paraît très dé'icat à trouver sous la seule garantie 
de l'hypothèque maritime, les préteurs français ayant pour des 
raisons diverses qu'il serait trop long de développer ic’, une pré- 
vention sérieuse contre l'hypothèque maritime, 

Subsiste seulement, en conséquence, comme moven de crédit 
l'aide que l'armement devrait trouver auprès du crédit maritime. 

Votre romm'ssion des finanres a pensé que le Gonve 
devait et trés rapidement se pencher sur ce problème et « 
sous quelle forme le crédit maritime pouvait être mis en mesure 
d'apporter à l'armement l'appui qui lui est indispensabl 
l'immédiat. 

I Ov va de l'avenz de nos chantiers et de nos constructions 
navales qui risqueraient de s'arrêter faute de crédits, 

IL va sans dire que l'effort de l'Etat postulerait un contrôle 
administratif et économique et la nécessité d'insérer cet effort dans 
le cadre de la li-programme dont il est queslivn ci-dessus. 
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Aide aux exportations. 


Par allleurs, votre commission des finances a pensé que la marine 
marchande élait l'un des premiers éléments de l'économie nationale 
fournissant à l'Etat des devises étrangères. Rien ne doit être, en 
conséquence, laissé de côté qui puisse eutrainer le développement 
des échanges avec l'étranger. 

Elle a donc cru bon de signaler au Gouvernement l'intérêt qu'il 
y aurait à faire bénéficier les frets payés | gr les pays étrangers des 
avantages concédés aux exportateurs tant sur le terrain des taxes 
flsales que sur celui des charges sociales et à assimiler en consé- 
quence les armaleurs travaillant avec les pays étrangers aux indus- 
Ulels exportateurs. 


Le budget. 


Votre rommission des finances n'a pas cru devoir voter de nom- 
breux abattements indicatifs sur les divers chapitres du budgel 
car elle en connaît depuis longtemps déjà l'inutilité pratique. 

Des décisions de principe sont prises par les deux Assemblées, 
des apaisements sont donnés par le ministre, des engagements sou- 
vent pris par lui, mais on se retrouve l'année après devant des 
propositions budgétaires qui reproduisent les mêmes errements, 
recondu' sent les mêmes anomalies et les Assemblées parlementaires 
sont impuissantes devant la tenace volonté manifestée par le Gou- 
vernement où les services de ne rien faire dans le sens indiqué par 
le Parlement. 

Votre commission m'a chargé de renouveler ses critiques contre 
l'exiguité des crédits aflectés à la protection des pêches maritimes 
et à la sécurité de la navigation ainsi qu'à l'enseignement maritime, 
aux bour<es d'enseigneanent et à l'apprentissage maritime. D'autre 
part, elle a pensé qu'un sérieux effort devait être fait en faveur du 
malériel et des bâtiments afflec'és à l'inscriplion maritime. 

Enfin, elle a chargé votre rapporteur de demander une fois de 
plus à M, le ministre sil ne pensait pas le moment venu de trans- 
porter dans une région côtière l'école nationale de la marine mar- 
chande qui, contre loute logique, est toujours à Paris. 

Mais votre commission a toutefois estimé nécessaire de faire quel- 
ques abattements sur les crédits demandés les uns à titre indicatif, 
les autres d'un caractère plus sérieux. 

Elle a décidé d'effectuer un abattement indicatif de 1.000 F sur 
le chapitre 31-01 pour demander, d'une part, que les libellés des 
« dleus » qui sont soumis au vole du Parlement soient établis d’une 
manière claire et compréhensible pour ceux qui sont chargés de les 
lire et nolamiment pour savoir les raisons qui militent en faveur de 
la transformation d'un médecin-chef de 1re classe en médecin général 
de 2° classe. 

D'autre part, votre commission voudrait savoir d’une manière 
ferme à quelle date les indemnités dues à la Compagnie des messa- 
geries maritimes au titre de « Ja liquidativn des services contractuels » 
seront payées. 

Ces indemnités font l’objet du chapitre 37-02 où elles sont portées 
« pour mémoire ». Votre commission des finances croit devoir attirer 
l'attention du Gouvernement sur le fait, que depuis 5 ans le Gou- 


vernement renvoie toujours à l’année suivante la liquidation et le - 


payement des sommes dues à celle compagnie. 

En outre, votre commission à fait un abattement de 1.000 F sur 
le chapitre 41-01 pour avoir du minis're la ventilation des subven- 
lions accordées sur les crédits portés à ce chapitre. 

Mais votre commission à fait sur deux chapitres des abattements 
très inporiants dont il convient de développer ici les moiifs. 


Chapitre 45-01. — Erploilation des services maritimes 
d'intérét général. 


Ce chapitre dont le montant des crédits s'élevait en 1932 À 
1.224.999.000) F nous est présen'é celle année avec une somme de 
60 millions de francs, soit en augmentation de 1.375.001.000 F sur 
l'an dernier. 

Il comprend les sommes destinées à subventionner la Compagnie 
générale transatlantique et la Compagnie des messageries maritimes. 

M, Mazier, dans son rapport fait à l’Assemblée nationale, a 
donné les raisons d'une aggravalion du déficit de ces deux compa- 
gnies qu'il ne me parait pas utile de renouveler ici et qui sont plus 
particulièrement pour la Compagnie générale transatlantique, l'aug- 
mentalion des amorlissements, le taux trop bas des tarifs de pas- 
sages, une chute brutale du taux des frets et une diminution impor- 
lante des lonnages à transporter. 

Il nous a paru nécessaire de donner ci-dessous des renseignements 
complables permettant au Conseil de la République d'avoir sur la 
gestion de ces deux compagnies, des données précises. 


je Compte rontractuel d'exploitation pour 1951 
de la Compagnie générale transatlantique, 


DÉPENSES 
(Millions de francs.) 


Pépenses des navires, 25.709. 
Frais généraux, intérêts et agios, 7.460, 
Liquidation exercices antérieurs, 123, 
Atmortissement<, 3.331, 

Tolal, 323514 





RECETTES 
(Millions de francs.) 


Recettes des navires, 30.772, 

Subvention Corse, 225. 

Consignation et receites diverses, A82. 

Excédent des dépenses sur les recettes, 834. 
Total, 32.713. 


2 Compte contractuel d'exploitation pour 1951 
de la Cornpagnie des messageries maritimes. 


DÉPRNSES 
(Millions de francs.) 


Dépenses des navires, 21.084. 
Frais généraux, intérêts et agios, 1.937, 
Liquidation exerc:ces antérieurs, 151, 
Amortissements, 1.229, 
Total, 24.101. 
RECETTES 


(Millions de francs.) 


Receltes des navires, 23.%6. 

Consignation et recettes diverses, 262, 

ÆExcédent des dépenses sur les recettes, 773. 
Total, 24.401. 


3° Prévksions-des recettes et des dépenses pour 1952, 


Compagnie génétra'e transatlantique: 
Recettes, 40 milliards 
Dépenses, 41,5 milliards. 

Compagnie des Messageries marilimes: 
Recettes, 29,3 milliards. 
Dépenses, 30,6 milliards, 


äe Ventilation des frais généraux des deur compagnies, 


a) Compagnie générale transallantique : 

Frais de personnel, 1.988.352:542 F. 

Œuvres sociales, 75.803878 F. 

Jmpôts et taxes, 175.35.067 F. 

Déperses des immeubles, 431.690.36 F. 

Transports et déplacement, 68.553.606 F, 

Service techniqu2, 50.780.676 F. 

me mg ag" nt un ne 

-orres ance phone, geslion ra:e, 012.37 F, 

Publicité, n19983.547 F. x 

Divers, 41.550.9M F. 

Intéréts et agios, 55.392.575 F. 

Total, 3.160.348.342 F. 
b) Compagnie des Messageries maritimes: 

Traitements, indemnités, gralifiations, charges sociales el 
retraites, 1.223.669.855 F. 

Frais de personnel: secours, allocations et divers, 65.171841 F, 

Jmpôts et taxes, 99.577.812 F. 

Dépenses des immeubles, 167.202.218 F. 

Frais de voitures, de mission, de représentation, 59.819.200 F. 

Frais de bureau, 59.466.133 F. 

Postes, télégrammes, lélex, téléphone, 67.763.743 F. 

Publicité, 55.995.121 F, 

Allocations et secours aux tiers, 16.356.149 F. 

Divers, 48.30.26! F. 

Intérêts et agios, 72.471.124 F, 

Total, 1.936.353.891 F. 

Le déficit des deux compagnies déjà important en 4952 paraît 
devoir êire plus Sérieux encore en 1953 et les prévisions portées au 
chapitre 45-01 seraient à peine suffisantes pour le régler. 

Votre commission n'a pas cru méanmoins devoir suivre le Gou- 
vernement et l’Assemblée zationale dans leur demande et à réduit 
considérablement les crédits proposés. 

Si en eflet, en ce qui concerne la Compagnie. des Messageries 
maritimes, elle a cru pouvoir voter une somme de 1 milliard 
%0 millions de francs représentant le déficit escompté, ele n'a pu 
le faire pour la Compagnie générale transatlantique. 

Ces deux compagnies sont en effet liées au Gouvernement par 
une convention et le déficit que doit couvrir l'Etat doit être fixé 
dans un avenant à ces conventions. 

ür, en ce qui touche la C. G. T., l'avenant établi en 19% venait 
à expiration en 1%%0, A cette dale un nouvel avenant devait être 
signé et ratifié par le Parlement, 

ien n'a été fait de ce côté là malgré ies demandes du Parlement 
et depuis 1930 les rapports entre la C. G. T. et l'Etat sont réglés 
par un avenant caduc mais que l’on peut considérer comme ayant 
cté reconduit pe tacite reconduction. 

C'est le seul texte qui peut, au sentiment de votre commission 
lier l'Etat et le Parlement, cet avenant prévoyant que le déficit total 
que pourrait être amené à couvrir l'Etat ne pourrait en aucune 
manière dépasser 1 milliard. 

Votre commission des finances, suivant en cela un princire qu'el'e 
a appliqué à tous les budgels et qui veut que le Parlement ne 
peut se lier, par le vole d’un crédit, à voter ensuite un texte qu'il 
ne connait pas et dont il doit garder toute possibilité de discussion, 
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a cru possible d'accorder pour le déficit de la C. G. T,-une somme 
de 1 milliard correspondant aux engagements inscrits dans l'avenant 

1948 à laquelle ele a déjà ajouté la somme de 22% millions 
représentant l'indemnité accordée chaque année pour l'exploita- 
tion de la ligne en Corse. 

Mais elle ne saurait demander au Conseil de la République de 
voter une Somme supérieure pour ne pas préjuger l'altiuwe que 
prendra ce dernier Worsque viendront en disrussion les modalités 
d'un avenant qui aurait dà étre présenté à son approballun depuis 


Par ailleurs elle ne saurait accepter ainsi que le demande le 
« bleu » d'inscrire dans le budget de 195% « un ajustement aux 
besoins des prévisions de 1952 », estimant que c'est dans un collectif 
concernant l'exercice écoulé que ces sommes doivent se trouver et 
non dans les crédits de l'année à venir, 

En ce qui concerne les Messageries maritimes, la situation est 
différente. Aucun avenagnt n'a encore été signé avec celle compagnie 
en raison des diMicultés particulières d'exploitalion et de la mise en 
place de celle compagnie assez recemment créée, Elle a accepté pour 
cette année encore, d'inscrire dans le budget le déficit escomnté, 
estimant que dans le courant de l’année un avenant réglant défini- 
tivement les rapports entre celle compagnie et l'Etat devra être 
présenté à la ralification du Parlement. 

En conséquence, elle vous propose de ibeller le chapitre 45-04 
de la manière suivante: 

Exploitation des services maritimes d'intérêt général: 

Subvention pour déficit d'exploitation de la C. G. T., 1 milliard de 
francs. . 

Subvention pour l'exploitation de Ja ligne de Corse, 2% millions 
de francs 

Subvention pour déficit d'exploitalion des Mes:ageries maritimes, 
4.%0 millions de francs. 

Total, 2.52% millions de francs. 


Votre commission à d’ailleurs chargé votre rapporteur d'attirer 
l'attention du Gouvernement et du Conseil de la République sur 
certaines décisions prises par ces compagnies de navigation et qui 
ne paraissent pas entrer dans le cadre de leurs aclivilés: 

Elle s’est étonnée, notamment que la C, G .T. ait pu souscrire Ja 
majeure pariie du <apilal (263.5%0.000 F sur 2350 Inillious de francs) 
daus la compagnie de navigation aérienne Aijr-Transports, qui con- 
currençait Air France et qui a dû interrompre son activité #n o°- 
tobre 1954, ce ji a vraisemblab'ement accru le défirit de la €. G. T, 
soldé par l'Etat. 

Elle a appris avec une sérieuse inquiétude que de son côté, la 
compagnie des messageries pnarilimes se préoccupait actuellement 
de créer une compagnie de navigalion aérienne, 

Elle s'est émue des accords intervenus entre rette compagnie des 
messageries maritimes et la compagnie de navigation nouvellement 
créée « La compagnie des transports océaniques ». 

Et sans qu'il puisse en résulter «a priori une opinion défavorable 
sur la bonne gestion de ces deux compagnies, elle croil que le con- 
seil de ja République serait bien inspiré en chargeant sa commis- 
sion de contrôle des industries nalionalisées d'effectuer auprès de 
la C. G. T. et de la compagnie des messagéries Inaritimmes, Un Con- 
irôle sérieux de la gestion et des bilans. 


ETATS 


{ hapitre 27-31. — Subventions à l'étah $ t national 
des invalides de la tar: 

Les crédits demandés à re chapitre icnt « \ugrné on de 
91.101.000 F sur ceux volés en 1945? 

Vais votre commission a estimé que ces crédits n'étaient pas 
suffisants pour respecter l'applica \ à loi du 22 septembre 1948 

Cetle loi décide, en effet, dans son ar e 55, que ‘es cotisa 
tions des marins et des armateurs sont fixtes en fonction d'un 
salaire forfaitaire déterminé par 4 L e, el cet «a 8 ] Se que 


en cas de modification générale de laires gepassant 5 p. 100 par 
rapport aux taux antérieurs, il sera, dans les mmêmes formes procédé 
à la revision des salaires furf rire 

Ces <ala s forfaitaires servent à 1 " 1 ‘ ns 

t r nt » 1 = 
L t , 1 CH (| t { e du Le. 

0 lès la pub 1! 1 4« t \ tu} 1951 ( 6: 
fire t JS \ it [PME nn es S s f était 
heltement il ré à gun j ot 
est è 1 (nom s 4 pa ‘ t en 
co ] t s inférieures à qu'« il 

Votre commission a estimé que la loi devait être à (uée par 
tous et qu'elle s'imposait plus en é Au ouvertement jue les 
Crédns pr'vus au chaputre 47-31 ne paraissaient pas ave été cal 
cuirs en respeclant les prescriptions de 1 loi d M seplemibie 1948 

Qu'en conséquenre, ji! ne paraissait } possible de voter un cré 
dit netlement inférieur à ce qu'il devrait être, que ce endit ne 
devait être considéré que “nn pré nel et sous réserve d'une 
récvalnation le portant à un montant correspondant aux obliga 
Uons découlant de ja loi. 

Et que, plutôt que de vote \ crédit dont montant pouvait 
donner lieu à une fausse interprétalion, il convenait de n'eu voter 
iucun, laissant le chapitre inscri pour Inéimoire », afin que le 
couvernement revienne devant le Parement avec des propositions 
conformes au vœu de la loi du 22 septembre 198, 

PROJET DE LOI 
Art, er, — ]l est ouvert au ministre des travaux publirs, des 


transports et du tourisme, au titre du budget de La marine mar 
chande pour l'exerrice 1953, des crédits s'élevant à la somme glo 
bale de 4.362.367 000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 1.484.990.000 F, au titre I Movens des cer- 
vices », conformément à l'état A annexé à la présente loi; 

Et à concurrence de 2.877.377.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques », conformément à l'état B annexé à la présente loi. 





Art. fer bis ’nouveau)., — Le montant des crédits inscrits à chaque 
Chapitre est bloqué à concurrence de 10 p. 100 

Ce hocage prendra fin avec le vote de la loi de finances qui déter 
minera éventuellement les abattements dont certains chapitres 
seront affectés, 





ANNEXES 


Etat A. — Tableau des crédits ouverts sur l'erercice 1953, au titre des moyens des serrices. 


“ 





MONTANT 
CHAPITRES des 
crédits. 


NATURE DES 





Milliers de fines. 
Travaux publics, transports et tourisme. 
III. — MARINE MARCHANDE 


Time JII. — MOYEXS DES SERVICES 





RE Lire. 


RECAPITULATION 


dreçartie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 907.265 
& partie. — Personnel en activité et en relraite. — 

À Charges sociales ............,.................. . 178.462 
%* partie, — Matériel et fonctionnement des services 204.564 
5 partie. — Travaux d'entretien ...........s.sss 26.500 
@ partie. — Subvention de fonctionnement. ...... à 79.000 


7 partie, — Dépenses diverses .............. sd 
$" partie, — Dépenses ratiachées à des exercices an- 
térieurs 


nn nn nn nm mnt, 


89.199 


Mémoire. 


MODE IC ATIONS 


DEMANDES DU GOUVERNEMENT 


VOTES propées 
—_——— — ÿ Ù par la commission 
de |l'\ssembice des fasorces 
Initisles. Rectifiées. actiosale. du Conseil 


de lx Mépubliqne 
——————— _ cm _ _ { ! - —_—— 


Milliers de francs Milliërs de (rance Miliers de ‘rames 


Milliers de francs. 


907.700 907.26 907.266 _— ! 
178.462 178.462 178.462 . 
207.053 204.64 204.564 » 
26,500 26.50 26,4) » 
79.000 79.000) 79.004) » 
89.199 89.199 8y, 109 » 


Mérnoire. Mémoire. » 








1.184.900 





Totaux pour l'état A....... scene 
a 


1.187.914 PRET 1.488.001 | — 1 
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Etat 8. — Tableau des crédits ouverts sur l'exercice 1953, au titre des interventions publiques. 




































































nn — 
des MODIFICATIONS 
DEMANDES DU GOUVERNEMENT = 
MONTANT VOTES proposées 
NATURE DES CHAPITRES des de l'Amemblée | P9r la commission | 
des finance 
crédits. Initiales. Rectifices, nationale. du Conseil 
de la République, ; 
——— — _ - ———— ———. se . ; 
Milliers de francs. | Milliers de francs. | Milliers de francs. | Milliers de francs. | Milliers de (rau.s { 
Travaux publics, transports et tourisme. 
li, — MARINE MARCHANDE 
Turne AV. — INTERVENTIONS PUMLIQUES 
be... nn memes eee ses serres ess estelle serre... : 
ë 
RECAPITULATION 
4e partie Interventions publiques et administra- 
DUOS, sos droncdoume ssenedselorsreastérspinesedess 3.809 3.900 2.900 3.900 _ 1 
2 partie. Achion internationale, .....sssssssseusse 10.x00 10 ,80x) 10.800 10. sx) " 
3e partie, — Action éducalive et cu:turelle.......... 29. 500 2.592 209,502 209.590 » 
&e partie, — Action économique. — Encourage- 
ments et interventions .,...ss..s.ssosmsssssoue 52.360 52.961 52.361 52.360 » 
& parlie. Action économique, — Subventions aux 
entreprises d'intérêt natlonal..........s...... ee 2.525.000 3.600.000 2.600.000 3.598.999 — _ 1.07:.%9 
G® partie Action sociale, — Assistance et soli- 
TT POP RER TE 22.500 9» ,500 22,500 22.500 | » 
* fgartie Action sociale. Prévoyance.......... 03.228 9.453.229 9.152.229 9.153.228 — 9.400.009 
W partie Dépenses rallachées à des exercices an- 
ONIDUrS Sd cscosssbécedes dre dus éssoseréédiatess Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. » 
Totaux pour l'état B......,... cssesssessee 13.52.82 13.952.382 13.251.377 — 10.471.044) 
3 Et = = _—— TE = === :] 
Totaux pour la marine marchande........ cos 11.810.296 11.855.973 14.836.368 — 10.474.001 
vant. On ne peut done soutenir valablement que la loi du 18 avril 
A N N E X E N ° 579 1956 se trouve aujourd'hui automatiquement appl'cable dans les 
houeaux départements. En eflet, la Constitution qui perte la dal: 
_—_— du 27 octobre 1916, se trouve postérieure de six mois à la loi en 
: . = À P x cause. 
(Session de 1952 Séance du 21 novembre 1952. C'est pour cetet raison qne votre commission, unanime, vous pro- 
nca e d' 1e ex'e suivant: 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des DO CREER 'ERQE 
finances sur le projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, À 
relatif au développement de: orédits afleclés aux dépenses à: PROPOSITION DE LOI 
a - ge 8 a Cie peer ES (1) 1550 (mnt Art, fer, — Sont renlues applicab'es dans les départements d'outre. 
' ti ; a mer les dispositions de la loi ne SA du Lu, 1946 et de toutes 
NOTA. Ce document a été publié au Journal oflicrel dn 2% na:- celles qui l'ont moditée ou complétée, modifiant la loi du 30 juin À 
vembre 19%. (Compte renda À 1. de la pe À du Conseil de 192% réglant les rapports entre locataires et bailleurs en ce qui 
la République du 21 novembre 1952, page 2032, 1* colonne) concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de 
= LES Ja. 2 locanx à usage commercial ou industriel. 


art. 2, — Le bénéfice des: dispositions de la présente loi peut ‘tre 
invoqué par tout locataire où ocrupant n'ayant pas fait l'obiet d'une 
décision judiciaire d'explusion passée en force de chose jugée, 








ANNEXE N°580 


ANNEXE N°581 


(Session de 1952, — Séance du 21 novembre 1952) 











RAPPORT fait au nom de ia commission de la justice et de légis'a- dont à ie. Car 7 
tion civile, criminelle et commerciale <ur la proposition de loi, (Session de 1%%2. — Séance du 21 novembre 1952.) 
adoptée [n 'Asset e ationalte tendant à ure © icables . PR S.à 
dons les osbment Ceuvomsr es Sasilions de ls D ee RAPPORT, fait au nom de la commission de la justire et de is- 
74 du 18 avril 1946 et de toutes celles qui l'ont modifiée où com- lation: civile, criminelle ei commerviale, sur la proposition de 
é'ée, modifiant la loi du 20 juin 1%6 réglant les rapports entr résolution de MM. Méric, Assaillit et des meinbres du groupe 

taires ct bailleurs en ce qui concerne le renouvellement des socialiste el appareniés, tendant à inviter le Gouvernement à 
, : D ibD * , 
baux à loyers d'immeubles ou de locaux à usage commercial où prommuliguer sans reliwrd le règlement d'administration publique 
industriel, par M. Vauthier, sénateur {2 prévu par la loi n° 52-332 du 21 mars 1952 relative aux entre. 
; - nd prises de crédit difièré, par M. Delalande, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la protec'ion de la propriété commercia'a 
qu'il importe d'assurer dans la métropo'e, s'impose dans les mème 
conditions dans les déparléemenis d'outre-mer 

On peut done s'étonner que la loi du 18 uvril 1916 n'ait pas été 
déclar expressément applivahle dans ces nouveaux départements, 


Mesdames, messieur<, la loi du 25 mars 1952, réglementant e! con- 
trôlant les entreprises de crédit différé, prévoyait dans son article 6 
qu'un règlement d'administration publique, pris dans un délai de 
trois mois, délerminerait les condilions d'application de ia lai. Or, 




















d'autant plus que les disposilions de la lKaislalion de base, résu!- depuis huit mois, te règ'ement N'a pas élé publié. ? 
tant de la loi du 3%0 juin 1926, y avaient élé étendues depuis long- Notre collègue, M. Méric, a déposé, le 14 octobre dernier, une 
temps proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à pubiier 
A la vérité, il est apparu que c'est par suile d'une omission que sans délai ce règlement d'adminiswation publique. 
les dispositions de la loi du 1X avril 1966 et des lois subséquents; En fait, l'absence de décret d'application enlève toute effica ‘ité | 
n'ont pas élé rendues applivables à la Guxane, à la Guadeloupe, s à la loi qui, sur les peints esseniiels, reste lettre morte, Bien mieux, | 
la Martinique et à 1a Réunion, cerlaines suviéltés de crédit différé n'hésitent pas à invoquer dans | 
li convient enfin de remarquer que, si d'après l'article 79 de ja leur publicité le paravent de la loi, bien qu'encore inapplicable, | 
Constitution le rérime législatif des départements d'ou're-mer est pour allirer les sou<cripiions et faire croire à leur clientèle qu'elles | 
le méme que celui des départements métrapotilains, sanf les exrep- se trouvent d'ores et déjà sous la garantie et le contrôle de Ja nou- | 
tions déterminées par la loi », 1 n'en était pas de mème aupara- veille réglementation C'est ajouter un moyen nouveau à ceux qu'em- | 
nn. pme pen piuyaienut særliines sociétés pour duper leurs clients. 
(1) Voir: Assemblée nationale (% législ.), mos 5267, 4537, 4422 et H est diffici'e d'admettre que Je lanz délai écoulé depuis mars 
in-Se 5%: Conseil de la République, nos 5906, 541 et 561 (rectiflé) dernier n'ait pas permis aux ministères intéressés de mettre au 
(année 1432) point les textes régleunentant les conditions du contrat, les limites 
2) Voir: Assemblée nationale (2% Jégis:.\, nos 222, 1086 el jn Se su Eu 
o13, Conseil de la République, ne 492 (année 1952}, {1) Voir: Conseil de la République, n° 163 (année 1952). 
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du déiai d'attente et des frais de gestion, les condilions de rem- 
poursement du capital au cas de résiliation. Il y a là, au moins une 
négligence qui raît difficilement excusable, eu égard surtout à ! 
nécessité impérieuse d'une application rapide de la loi. 

C'est pourquoi votre commission de la justice vous demande de 
bien vouloir adopter ja proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invile le Gouvernement à promu!- 
guer sans délai le règlement d'administration publique prévu por la 
doi no 52-322 du 24 mars 1932, realive aux entreprises de crédit dil- 


. 





ANNEXE N'’'582 


(Session de 1952. — Séance du 25 novembre 1952.) 


AVIS présenté. au nom de la commission de la production indus- 
trielle, sur le projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, rela- 
til au développement de: orédits alfeciés 1x dépenses de fonc- 
tionnement des Services civils pour l'exercice 1953 (Présidence du 

conseil), par M. Longchambon, sénateur (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal ofJic'el du % no- 
vembre 1952, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de 
la République du 25 novembre 1952, page 2017, 1e colonne). 





ANNEXE N’'583 


(Session de 1952, — SCance du %5 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, portant ouverture de 
x d'exercices clos et d'exercices périmés, jar 

M. jean Berthoin, sénateur, rapporteur général (2), 


Mesdames, messieurs, comme chaque année, à la même époque, 
nous sommes saisis du projet de loi portant ouverture de crédits 
spéciaux d'exercices clos et d'exercices périmés. 

Ainsi que vous le savez, un exercice est réputé clos: 

Pour tes engagements: le 15 décembre (dépenses de matériel) ou 
le 31 décembre (dépenses de personnel) de l'année en cours; 

Pour les ordonnancements: le 19 février de l'année suivante; 

Pour les payements: le 28 février de l’année suivante. 

Ainsi l'exercice 1952 sera clos le 15 ou le 31 décembre 1%2, selon 
les cas, pour les engagements; le 10 février 1953 pour les ordonnan- 
cemenis et le 28 février 1953 pour les payements, 

Par ail'eurs, un exercice est déclaré périmé à l'expiration de la 
quatrième année suivant la date de son ouverture : ainsi l’exer- 
cice 1952 sera périmé le 31 décembre 1955. 

La procédure complexe des ouvertures de crédits spéciaux d'exer- 
vices clos et périmés a pour objel de permettre le règlement de 
dépenses qui, régulièrement engagées dans les délais imparlis, n'ont 
pu être ordonnancées et payées en temps utile. 

Dans le texte qui est actuellement soumis à nos délibérations, le 
Gouvernement demande l'ouverture de dotations s'élevant au total 
à 23.890.708.795 F, dont : 

12.713.015.05%8 Le les exercices clos, c'est-à-dire les exercives 
à | 

11.167.693.737 F pour les exercices périmés, c'est-h-dire les exer- 
cices 1%:8 et antérieurs. 

La répartition de ces crédits entre les divers budgets es! donnée 
par le tableau ci-après: 

Dépenses de fonctionnement des services civils: 

Budget général: exercices clos, 10.285.700.323 F; exercices péri- 
més, 4.986,770.435 F. 

Budgets annexes: exervices clos, 60.255.679 F; exercices périmés, 
18.699.699 F. 

Dépenses he ent des services civils: 

Budget général: exercices clos, néant; exercices périmés, k mil- 
liards 639.866.%9 F. 
Budgets annexes : exercices clos, néant; exercices périmés, 
517.311 F. 
nses militaires de fonctionnement et d'équipement: 
penses de fonctionnement : exercices clos, 1.802,5:7.608 F; 
exercices périmés, 1.119.682006 F. 
Dépenses résultant des hoslililés : exercices clos, 2.708.2% F; 
més, 19.870.657 F. 
Dépeuses d'équipement : exervices clos, néant; exercices périmés, 
A — , 
ets annexes : exercices clos, 51.803.222 F; exercices périmés 
1495 18 F. Sas , “ 
Totaux: exercices clos, 12.713.013.058 F; exercices périmés, 
11167.699.737 F. 

Pour prendre une vue d'ensemble de ce projet, il est nécessaire 

d'analyser rapidement chacune de ces grandes masses de dépenses. 


Guns 








Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nes 4265 et annexes I 
a _ 4 et inSe 5%; Conseil de la République, n° 49 
Voir: Assembiée nalionale (2% législ.), nos 367, 4016, 4732 et 


à 

et 
2 

BnS° 50; Conseil de la République, n° 523 (année 1952). 





Exercices clos. 


En ce Jui concerne es dépenses de fonctionnement des serr os 


CUS qu budget gentral, sur les 10,25 muillions demand Nat ride 
ons 35 p. 100 - e sont au titre de deux n store 

Les tinances harzses Mnmmunes), pour 20e paiil 

Les travaux publi pour 6.053 millions 

Pour jies finances, il s'azit essenth nent — pour 18531 millione 
— de régulariser dans les écritur I! [l { DE thle de 1: dette 
publique le parement des l réts, écnus «( 119 « lu dun 
ciuprunt franco-canadien 1 1 en 1%. 

Pour les travaux publits, il s'agit presque totalement pour 
LE] My tions “ns d 1} irer UN \er-0IDC0Hhi Lee. . t » un vs 
amsn CGr. 

Ouant aux dotat pré\ s au titre d ] \ e+, 
elles sont surtout destinées à parer des æappels de soldes et de 
Salaires ainsi que des augimenmliations de dépenses de mal duvs 
à la hausse des prix. 

Exercices périmés. 

Sur les 45.986 millions demandés du chef des dfpenses de fonce 

tionnement des servires civils du budgel général, 3.7 sont cunsas 


crés à deux mimisières: 

La santé publique, pour 291$ millions; 

Les travaux publics, pour 979 millions 

Le crédit important demandé par la santé publique a essentiels 
lement pour oet de rembourser à la Suisse et aux départements 
lès avanves que ceux-ci ont consenties pour assurer ie parement dé 
diverses dépenses d'assistanve, 

Quant à celui demandé par les travaux publics, il correspond, 
pour la plus large part — 80 millions sur 979 — à l'apurement des 
subventions allouées à la $S. N. C. F, et à la mzie autonome des 
transports parisiens, 


En ce qui concerne le budget de reconstruction et d'équipement 
des services civils, 45%4 millions — sur les 1639 millions prévus — 
sont insorits au budget des finances (charges communes) et sont 


destinés à régulariser le versement de la subvention due, en app'i- 
cation de la loi du 3 octobre 1910, au budzet annexe des P, TT, 
pour la couverture des dépenses de reconstruction qu'il a effectuées 
en 1957 et 1938, dans le cadre du programine régulièrement auto- 
risé., Celles-ci en effet, par suile de la détermination tardise du 
montant exact des sommes dues au budzet annexe au titre de ces 
deux exercices, aucun crédit n'avait pu être inscrit au budget géné- 
ral el l'avance des sommes nécessaires avail été faile par le Trésor, 

Entin, les dotations demandées au titre des dépenses mililaires 
correspondent à un grand noimlue d'opérations de faible Impor- 
tance: rappels de soldes et de salaires, hausses de prix, régularisa- 
tion de subventions alloutes aux budzels annexes, ete, 

L'Assemblée nationale n'a apporté à ce projet qu'une seule modi- 
fication, une réduction de 300.000 F correspondant d'ailleurs à la rer- 
Üficalion d'une erreur matérie'le., Elle a, en effet, ramené de 
197 miliions à 196.700.000 F, montant de la dépense réelle, le crédit 
inscrit au budzet de l'industrie et An commerce — exercice 1917 — 
chapitre 7094 « Compensation des prix du charbon Sarrois » 

Votre commission des finances à procédé à un examen a'temtif 
de ce lexte et elle n'a pas cru devoir apporter de modifications aux 
mesures de régular'sation qu'il contient. 

Votre commission déplore toutefois que les retards apportés, soit 
au vole des divers textes budgétaires de chaque exercivce, soit à ha 
liquidation des dossiers des créanciers de l'Etat, contraiznent ainsi 
les pouvoirs publics à prévoir, si longtemps après la réalisation des 
opérations qui les molivent, l'ouverture d'un volume aussi impor: 
tant de crédits d'apurement, Si beaucoup d'entre eux correspondent 
à des jeux d'écritures, il n'en resle pas moins que, sur leg 
23.850 millions inscrits dans le présent projet, 6923 millions con<ti- 
tuerant des décaissements nouveaux que le Trésor devra supporter 
à la fin de cetle année où au début de j'année prochaine. 

Sons doute avons-nous enregistré, cette année, une diminution 
assez sensible par rapport aux dotations qui nous avaient été dermman- 
dées au cours des années précédentes dans des textes analogues, 
votre comnussion en prend acte; mais elle insiste pour que de nou- 
veaux efforts soient fails en ce sens: ce n'est qu'à ce prix qu'on 
pourra obtenir une meilleure gestion des denivrs de l'Etat, condi- 
lion indispensable du redressement de nos finances publiques 

C'est sous le bénéfice de ces obse:vations que votre commission 
des finances vous propose d'adopter le présent projet de loi, 


PROJET DE LOI 
Tourne er 


Dépenses de fonctionnement des services civils. 
(Budget général et budgets annexes.) 


A. — BUDGET GENERAL 


Erercices clos. 


Art. Ur, — Il est ouvert aux ministres, au tre du budget général 
(bépenses de fonctionnement des éervices @vils), en augmentation 
des restes à payer des exercices clos 1949, 1%4 et 1951, des crédits 
extraordinaires spéciaux s'élevant à la somine totale de 10.285.700.323 
francs, montant de créances constatées sur res exercices. 

Ces crédits demeurent répartis par service, conformément à l'état 4 
annexé à la présente loi. 
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Les ministres sont, en conséquence, antarisés à ordonnancer ces 
créances sur les chapitres spéciaux de dépenses ouverts au titre des 
dépenses de fonctionnement des services civils pour les dépenses 
d'exercices clos 

Exercices périmés. 


Art. 2 — HN est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exercices périmés, en addition aux erc- 
dits alloués au titre du hudget général (Dépensees de fonctionnement, 
des services civils), des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à 
la somme totale de 486.470.6%5 F et réparlis par service, confor- 
inément à l'état B annexé à la présente loi, 


B. — RUPDGETS ANNEXES 
MONNAIES ET MÉDAILLES 
Exercices périmés. 


Art. 9%. — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques sur l'exercice courant, pour ;:e payement de créances 
d'exercices périmés, en addition aux crédits alloués au titre du bud- 
get annexe des monnaies et médailles, un crédit extraordinaire 
spéchal s'élevant à la somme de 25.223 F, montant de créances cons 
tites sur l'exercice 1917 et applicable aux dépenses de fonction- 
bermenl. 

POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉ"HONES 


Exercices clos. 


art. h. — 11 est ouvert an ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, au titre du budget annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones, en angmentation des restes à payer des exercices clos 4919 
et 1Xw, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme 
totale de 60.255.679 F, montant de nouvelles créances constatées sur 
ces exercices et applicables aux dépenses de fonctionnement 

Le min'stre des postes, télégraphes et téléphones est, en consé- 
quenre, autorisé à ordonnancer és créances sur le chapitre sp# 
cial 4e dépenses ouvert au buxiget annexe des postes, télégraphes et 
léïéphones pour les dépenses d'exercices clos, 


Exercices périmés. 


Art. 5. — I est ouvert au ministre des postes, télégraphes et té16- 
phanes, sur l'exercice courant pour le payement de créanres d'exer- 
cices périmés, en addition aux crédits alloués au titre dm budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones, des crédits extraordi- 
noires spéciaux s'élevant à la somme totale de 19.800.562 F, mon- 
tant de créances constatées sur les exercices périmés 1997 à 1918 
et applicables aux dépenses de fonctionnement. 


RADODIFFUSION-TÉLÉ VISION FRANÇAISE 
DEPENSES 
Exercices périmés. 

art. 6. — Il est ouvert au président du conseil des ministres sur 
l'exercice courant, pour le payement de créances d'exercices périmés, 
ex add'tion aux crédits alloués au titre du budget annexe de la 
ratiodiffusion-télévision française, des crédits extraordinaires spé- 
cinux s'élevant à la somme tolale de 58.663.919 F, montant de 
créances constatées sur les exercices 1913 à 1918 et applicables aux 
dépen-<es de fonctionnement, 


RECETTES 
art, 7 — Les évaluations de recelles du budget annexe de Ja 
radiodiffusion-télévision francaise pour l'exercice 1952 sont majorées 
d'une sonne de 58.663913 F applicable au chapitre 17 (nouvean) 
« Versement du budget général destiné à couvrir les dépenses des 
éxvcrvices péranés », 
Trree II 


d des services civils 
(Budget et budget annexe.) 


A. — BUDGET GENERAL 
Erercices périmés. 


art. à — 11 est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, pour 
uerrt de créanves d'exervices périmés en addition aux cré- 


le vi 
d ts allow s, au titre des dépenses d'équipement des services civil, 
des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 


4620866 9 F répartis par services conformment à l'état C annexé 
à 1 
ü 14 présente loi, 


B. — BUDGET ANNEXE 
POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
Exercices périmés. 
art. 9 — M est ouvert an ministre des postes, télfgraphes el télé- 


phanes, sur l'exercice courant pour le payement des créames d'exer- 
en addition aux crédits alloués au titre du budget 


ces pe mius, 





annexe des postes, t‘légraphes et téléphones, des crédits extraor- 
dinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 317.311 F, mon 
tant de créances conslalées sur ies exercices périmés 49h el 192 
et applicables aux dépenses d'équipement des services civils, 

Trrre HI 


Dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement et budgets 
annexes ratiaches pour ordre au budget de la défense nationale. 


A. — BUDGET GENERAL 


Erercices clos. 


Art. 10 — Il est ouvert an ministre de la défense nationale, 41 
titre du budget général (dépenses militaires de fonctionnement « 
d'équipement. — Titre Ier, — Dépenses de fonctionnement), en à 


unentation des resles à parer des exercices clos 1949 et 1950, « 
crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totaëe à 
1.802.517.608 F, montant de créances constatées Sur ces exercic 

Ces crédiis demeurent répartis, par service, conformément à 
l'état D annexé à la présente loi. 

Le ministre de la défense nationale est, en conséquence, autori. « 
à ordonnancer ces créances eur les chapitres spéciaux de dépen- 
ouverts au titre des dépences militaires de fonctionnement « 
d'équipement (Tire Ier, — Dépenses de fonctionnement) pour | 
dépenses d'exercices clos. 

Art. 11. — It est ouvert an eministre de la défense nalionale :: 
titre du budget géneral (dépenses militaires de fonctionnement ce! 
d'équipement. — Titre kr bis. — Dépenses résultant des hostilites, 
en augmentalion des restes à payer des exercices clos 1949 et 1%% 
des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 
2.708.226 F, montant de créances constatées sur ces exercices. 

Ces crédits demeurent répartis par service, conformément à 
l'état E annexé à la présente loi. 

e ministre de la défense nationale est,-en conséquence, autor:-4 
à ordonnancer ces créances sur les chapitres snéciaux de dépences 
ouverts au titre des dépenses militaires de fonctionnement et d'équi 
pement (litre ler bis. — Dépeuses résultant des hostilités) pour les 
dépenses d'exercices clos. 


Exercices périmés. 


Art. 12. — Il est ouvert aux ministres sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exercices périmés, en addition aux ceré- 
dits alloués au titre du budget général (dépertses militaires de fonc. 
tionnement et d'équipement, — Titre Ier, — Dépenses de fonclion- 
nement) des crédits extraordinaires spéciaux s'élèvant à la somme 
totate de 1.119,632.005 F et répartis por service, conformément à 
l'étar F annexé à la présenie loi. 

Art. 13. — Il est ouvert au ministre de la délense nationale, eur 
l'exercice courant, pour le payement de créances d'exercices pér.- 
més, en addition aux crédits alloués au titre du budget général 
(dépenses enilitatres de fonctionnement et d'é ment — 
Titre Her bis. — Dépenées résultant des hostilités), des erédits 
extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme tota!e de 19.870.657 F, 
montant de créances constatées sur les exercices périmés 19% 
à 1917 et répartis par service conformément à l’état G annexé à la 
présente loi. 

Art. 15. — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, 
pour le payement de créances d'exercices périmés, en addition aux 
crédits alloués au titre du budget général (Dépenses militaires de 
fonctionnement et d'équipement. — Titre II. — Dépenses d'équipe- 
ment), des crédits extraordinaires epéciaux £s'élevant à la sonme 
totale de 116.541.804 F, montant de créances constatées sur les 
exércires périmés de 1938 à 1947 et répartis par service conformé- 
ment à l’état H annexé à la présente loi. 


B. — BUDGETS ANNEXES RATTACHES POUR ORDRE AU BUDGET 
DE LA DEFENSE NATIONALE 


CONSTRUCIIONS AGRONAUTIQUES 
Exercices périmés. 


Art. 15. — Il est ouvert an ministre de la défense nationale, eur 
l'exercice courant pour le parement de créances d'exercices péri- 
més, en addition aux crédits alloués au budget annexe des construc- 
tions aéronautiques, au titre des dépenses d'exploitation, des cré- 
dits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 91.217 F, 
montant de créances coneltatées sur l'exercice périmé 17. 


CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 
DEPENSES 
Fzrercices clos. 


Art. 16. — Il est ouvert au ministre de Ja défense nationale, au 
titre du budget annexe des constructions et amnes navales, en aug- 
mentation des restes à parer des exercices clos 1949 et 195%, des 
crédits extraordinaires epéciaux s'élevant à la somme totale de 
5610322 F, montant de créances constatées sur es exercices et 
applicables aux dépenses d'exploitation. 

ministre de la détence nationale est en conséquences autorisé 
à ordonnançer ces créances sur le chapitre epécial de dépenses 
ouvert au budget annexe des constructions et armes navales pour 
les dépenses d'exercices clos. 
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Exercices périmées. 


Art. 47. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, sur 
l'exercice courant, pour le payement de créances d'exercices péri- 
més, en addition aux crédits allonés au budzet annexe des construc- 
tions et armes navales, au titre des dépenses d'exploitation, des 
crédits extraordinares spéciaux s'élevant à la somme totale de 
4%6.721.229 F, montant de créances constatées sur les exercices 
périmés 1947 et 1938. 


RECETTES 


Art. 143. — Les évaluations de recettes du budget annexe des cons- 
tructions et armes navales pour l'exercice 1932 somt majorées d'une 
somme de 227.%4.776 F appiicab'e à la ligne 533 (nmvelle): « Ver- 
sement du budget général destiné à couvrir les dépenses payées 
pour le compile de la marine ». 


FABRICATIONS D'ARMEMENT 
Erercices périmés. 


Art, 19. — NH est ouvert au ministre de la défense nationale, sur 
l'exercice courant, pour le payement de créances d'exercices pair mMmés, 
en addition aux crédits alloués au hudget annexe des fabrications 
d'armement, au titre des dépenses d'exploitation, un erédit extra- 
ordinaire spécial s'élevant à la somme de 63.878 F, montant de 
créances constatées sur l'exercice périmé 1947. 


SERVICE DES ESSENCŒÆS 
Erercices périmés. 


art. 20. — ]1 est ouvert au minstre de la défense nationale, 
sur l'exercice courant, pour le payement de créances d'exercices 
périmés, en addition aux crédits alioués au budget annexe dx 
service des essences, an titre des dépenses d'exploitation, des crédits 
extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme folale de 19.032.291 
franrs, montant de créances constatées sur les exercices périmés 
19% à 1947. 


SERVICE DES POUDRES 
Erercices périmés. 


art. 21. — HN est ouvert au m'nistre de la défense nationa'e, 
kur l'exercice courant, pour le payement de créances d'exercices 
périmés, en addition aux crédits alloués au budget annexe du 
service des poudres, au litre des dépenses d'exploitation, un crédit 
extraordinaire spécal s'élevant à la somme de 36.7S1 francs, mon- 
lant de créances constatées sur l'exercice périmé 1946, 


Tree IV 
Dispositions spéciales. 


Art. 92 — ]| est ouvert pour mémoire au budyet général de l'exer- 
cice 1952 les chapitres nouveanx suivants: 

1. — Dépenses de fonctionnement des services civils: 

Min'stère des finances et des affaires économiques, — Finances, 
L Charges communes: chapitre 60: « Dépenses des exercices 
clos »; 

Ministère des finances et des affaires économiques. — Finances, 
1 Charges communes : chapitre Gi: « Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance ». 

HI, — Dépenses d'équipement des services civils: 

Ministère des finances et des affaires économiques. — Finances. 
1. Charges communes: chapitre 906: « Dépenses des exercices peri- 
més non frappées de déchéance ». 

Ministère des finances et des affaires économiques, — TL. Affaires 
économiques: chapitre 9020: « Dépenses des exercices périmés non 
Iraypées de déchéance ». 

udget annexe des postes, té graphes et téléphonez: chapitre 905: 
« Dépenses des exercices périmés non franpées de déchéance ». 

Art, 23. — L'article 24 de la loi du 13 décembre 1917 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Art. 2% — Les dispositions des articles 139 et 110 du técr-t du 

21 mai 1862 portant règlement général sur la comptabilité publique 
ne sont pas «+ 5° aux dépenses des exercices périmés ne 
dépassant pas 50.000 F. 
,“ Dans Ja mesure ou la déchéanre quadriennale nsiiiuée par 
l'article 9 de la loi dun 29 janvier 1831, modifié en dernier ha par 
l'article 118 de la loi du 31 décembre 1945 ne sera pas opposable &ux 
créanciers, les dépenses visées à l'alinéa précédent seront impulées 
sur les crédits ouverts, pour les mêmes services, au budget de !'ainée 
en cours à la date de l'ordonnancement ». 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Exercices clos. Tableau, par serrire, des crédits supnlé 
re accordés pour dépenses des exercices clos au titie du 
udyet général (dépenses de fonctionnement des services civils), 


Affaires étrangères : 
dde pe rs: De ea 2e 66.325 F. 
à D es affaires allemandes el autrichiennes (services exté- 
rieurs), 17300 b s chiennes (se ë é 





Agriculture, 11.198.623 1} 


Anciens combattants et x nes de :a guerre, 293.013.513 F. 
Education nationale, 435%3.049 1 
Finances et { s « h 
| { irJes EEE ‘ et. ‘1 1 
Jl -) V t Î ill ! 4. CT Ï 
ll - Affaires « ii ' ns de ! s 
France d'oulr er, D \ 11.02.09 1 
Pndust t éuergie, 6220 
lnis l Î 242417 1 
Justi 2:.210.9 t 
Marine marchande, 1.722011 1 
Présidence du conse 
IL — Service ] | 1 le 1 press, 3 ME Sie 1 
IV. — Set | à de se \ale 
Û — ri Pt nent les ‘oi le attire je riq il 12 il # 
LL nstruction « irbanisnt 2.191.633 | 
Santé publique et popalatk 23,000,774 
Travail et sécurité social SU.120 1%, | 
Eravaux publics, transno ‘ li 
l - PrAVAUX pu } et 1 n 6 53.510.267 Fr, 
1! Aviation civue et i iu 16:72 1 


Exercices périmés. 


Etat 8. — Zahleau, par serc ce, des crédits supplémentaires accor- 
des pour depenses des erercices pérones in ture du budyel 
general de penses de jonchonnement des services crus x 


Affaires étrangères 

J, — Affaires étrangères, 195257 180 F 

Il, — Services des affaires allemandes et au!richiennes serviccg 

exléreurs), GHIAUSI F. 
Agrcuilure, 18.87.8053 F. 
Anciens combattants et victimes de la guerre 
Fducalion nalionale, 28.352.156 F. 
Finances et affaires éconoem ques 
Charges communes, 55.999590 F. 
1, — Services finan-iers : 





services du ministère, 251.731.169 F 
Comilé français de la Lihéralion nationale, 136090 F 
" 


Gonvernement proi:s de la Révouglique Française, 937.809 F, 
IH — Affaires économiques, 4.128.199 F. 
France d'outre-mer, 1 — bépenses civiles, 10.623.602 F, 
Industrie et énergie, 195.851.089 F. 
Intérieur, 29:50:26 EF, 
Justice, 8:91 F, 
Marine marchande, 104 082.703 F. 
Présidence du Conseil: 
L — services adininistratifs, 290363 F 
I — Service juritique et technique de la presse, 372158 F. 
IV. — Services de la défense nationale: 
A. — Secrétariat général permanent de la défense nationale, 


112.540) EF. 
B — services de documentation extérieure et de contre-cspion- 
nage, 879.302 F 
Reconstruction et urbanisme 4667097 F. 
Santé publique et population, 291S.509.001 F, 
Travail et sécurité sociale, 90 440 777. 
Travaux publics, transports et tourisme: 
1 — Travaux pub'ies, transports et tourisme, 98.028 F, 
I. - Avialion civile et commerciale, 29621722 F, 
lulal de l'état B, 4 986.550.55 E. 


Etat C. — Tableau, par Serriee, des credits supplémentaires arrors 
des pour dénenses des erercires perimés au Litre du budyct géné- 
ral dépenses d'équipement des services cils). ; ; 
Affaires étrangères, [. — Services des affaires étrangères, 25 mile 

Lions 740,571 F. 

Azricullure, 10,211 F 
Education nationale, 1670935 F 
Finances et affaires économiques 
. — Charges communes, 5.551.195.069 F 
I. — Affaires économiques, 15 millons de franrs, 
Reconstruction et urbanisme, 261.219 F. 
Travaux publics, transports et tourisme 
L — Travaux publics transports et tourisme, 96.725.387 F. 
Il. — Aviation civile et comemercale, 22.955.477 F. 
Totai de l'état 0, 1.679 806,389 F, 


Exercices clos. 


Etat D. — Talilean. par service, des srédils supplémentaires dccor- 
des pour dépense s des exercices clos qu tatre des dépenses rmili- 
toires de fonclionnement et d'équipement, (Titre ET, — Dépenses 
de fonctionnement.) 


Défense nationale: 
Section commune 
rrre, 22.695.215 F. 
3.108 F, 
Guerre, 196.796.883 F 
Marine, 9259779 F. 
Tolal de l'état DL, 1.802917 008 F 
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Etat E. Tableau, par servic®, des crédits supplémentaires accordés 
pour dépenses des erercices clos au litre des dépenses militaires 
de jonchonnement et d'équipement. (Titre Ir bis. — Dépenses 
résultant des hostilités.) 


Défense nationale, — Section commune : 
Guerre, 2.005.916 F. 
Marine, 102.280 F, 


Total de l'Etat E, 2.708.2% F. 


Exeroices périmés. 


Etat F, Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordés 
pour dépenses des exercices périmés au titre des dépenses mili- 
tuires de fonctionnement et d'équipement, (Titre Ker, — Dépenses 
du {onchunnement ) 


bhéfense nat nale : 
onmune 
Guerre, 1.215.179 F. 
Marine, 6.102.354 F, 
Air, 20 2:3.82M F. 
Guerre, 63.281.247 F. 
Marine, 102 F. 
France d'outre-mer, 18714695 F. 
Total de l'état F, 1.11%.082006 F 


Etat C. Tableau, par service, des crédits sup'lémentaires accordés 
pour dépenses des erercices périmés au titre des dépenses mili- 
taures de fonctionnement et d'équipement, (Titre Er bis, — 
Dépenses rrsultant des hostilités.) 


D'tense nationale, — Section commune : 
Air, 33186 F, 
Guerre, 19.835.179 F 

lola: de l'état G, 19.870655 F. 

Etat H. Tableau, par service, des crédits supplémentaires arcor- 
des pour dépenses des exercice périmés au litre des dépenses 
militaires de fonctionnement et d'équipement. (Titre 1. — 
Dé pue nses d'e quipeme rm.) 


Défense natiora'e : 
Air. 15.241066 F. 
Guerre, 108.123.973 F. 
F: ine dounutre-mer %, ON 76% F. 
lolal de l'état M, 16.541.805 F, 





ANNEXE N°584 


(Session de 1952, — Séance du 25 novembre 1962.) 


PROPOSITION DE RESOU TION tendant à inviter le Gouvernement à 
fusionner les corps d'administrateurs civils en un nombre limité 
de grands corps aÿant vocation pour plusieurs ministères, prései- 
tée par M. Mchel Debré, sénaieur. — (Renvoyée à la commission 
de l'intérieur ‘adiministration générale, cépartementaie et commu- 
na, Aigfrie;.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, comme l'expérience l'avait démontré, la 
créalion d'une grande école d'administration devait être accompa- 
née d'une réforme administrative, C'est ce qui fut entrepris en 19%. 
fs création daus les ministères, de corps d'administrateurs eivils 
fut considérée alors comme une condition mécessaire au succès de 
celte école. I fallait en effet mettre fin à une disparité évidente 
entre certains corps, appelés « grand », et d'autres, dont les mem 
bres ne jouent pas un rôle moins important dans l'Etat, mais que, 
pour des causes diversæs, leur organisation meltait en siluation infé- 
teure, 

x Ainsi, l'ordonnance du 9 octobre 1943 instilua dans chaque minis- 
tère, à la place de l'organisation antérieure, deux corps, l'un dit 
« des administrateurs civils », dont le recrutement est principaie 
ment assuré pur l'école nationale d'administration, l'auire dit « des 
secrétaires d'udministration », qui devait assurer le retèvement de 
fonelions exécutées jusqu'alors par les prédécesseurs des « adrminis- 
trateurs » Inais qui ne pouvaient point être laissées à ceux-ci, sans 
abaisser un corps destiné à devenir, dans le plein sens du mot, le 
cadre supérieur des ministères, 

après plusieurs années d'expérience, diverses critiques sont aujour- 
d'hui siressées à la rélorme, sans loutefuis que son principe soil 
mis en cause: 

to On critique les inégalités entre les différents corps d'adminis- 
trateurs Certains offrent à leurs membres des carrières normales, 
avec des tâches intéressantes et de nombreux débouchés. D'autres, 
au cor re, paraissent attachés à des travaux de moindre intérêt, 
irrières très limitées. Il en est ainsi, par exemple, 


et ivrant Îles « 


au sein des ministères disposant de corps techniques de grande 
Valeur. Ceux-ci, en partie par la tradition des dernières années, 
it pris une 4 

portions l'avenir des cadres administratifs, mème supérieurs, que 
leur qualité à la longue, s'en ressent; 


place considérable et diminnent dans de telles pro- 





2% Une seconde critique porte sur l'intégration. Au dénart les 
corps d'adiminisirateurs civils ont été constitués par les foncliui- 
naires en place. Le choix à été lait suivant des critères bien déter- 
mminés, De nombreux reproches ont été adressés à l'œuvre qui fut 
alors enireprise. Le travail, à vrai dure, élait des plus difficiles, mais 
on à pu constater, ici et la, un petit nombre d'injustices, et suivant 
les ministères, quelques inégalités. Le Parlement est saisi d'une 
série de dispositions tendant à modifier ce qui a été fait. Certaines 
de ces dispositions sont justifiées, d'autres ne le sont pas du tout. 
Lans l'ensemb'e les unes el les autres risquent de porter alteinie 
à l'avenir de l'éco'e nationale d'adiministration et même de l'adnii- 
kistration tout entière, On doit souligner, d'ailleurs, qu'une opinion 
unanime, parmi les esprits compéients, esiime qu'en sens invercg 
la diminution du nombre des ädministraleurs est une nécessité, 
Entre cette exigence et certaines modifications aux mesures « d'inté. 
an » la contradiction est flagrante, et nest point facilemeït 
résolue : 

% Une troisième critique vise le corps drs secrélaires d'adminis- 
tration, mais touche directement l'avenir des administrateurs. Le 
corps des secrélaires d'administration, semble-t-il, n'a. pas donré 
ce qui en élait espéré. Alors qu'on souhaitait former, dans chaque 
min.stère, des fonctionnaires de moindre qualité, cerles, que les 
adininistraleurs, mais, cependant, qualifiés pour des tâches qui 
requièrent déja compétence et réflexion, l'expérience parait prouver 
que dans de nombreux ministères le corps des secrétaires n'est pas 
en mesure de répondre aux exigences du service. De ce fait des 
administrateurs sont, comme par le passé, astreints à des tâches qui, 
normalement, ne devraient point être les leurs. Une iniliative récente 
du ministre chargé de la réforme administrative, tente de résouire 
cette difficulté en prévoyant un corps intermédiaire entre les secrc- 
taires d'administration et les administrateurs, Cette initiative, qui 
n& s'est point encore traduite par des dispositions Kgislatives, mérite 
cependant d'être notée car elle peut être l'origine d'une heureuse 
amé;ioration. 

L'ensembie de ces critiques est d'antant plus justifié qu'à l'inté- 
rieur de l'éco'e nationale d'administration les défauts auxquels elies 
s attaquent ont déjà marqué leur néfaste effet. Plusieurs corps d'al- 
minisiraleurs sont moigs appréciés qu'is devraient l'être. Devant 
les réticences des jeunes à pénétrer dans certaines administrations 
où les carrières qui leur sont réservées sont médiocrement intéres- 
santes, beaucoup s'interrogent sur l'avenir de l'école et de l'admi- 
nistration. 

La situalion est telle qu'il paraît nécessaire de l'examiner sans 
tarder. 11 serait en effet dangereux de laisser des défauts, maintenant 
éviients, développer leurs incidences nocives, Il ne s'agit pas de 
revenir en arrière, mais, bien au contraire, de pousuivre, en corri- 
geant ce à quoi il faut porter remède, - 

La présente résolution a pour objet d'inviter le Gouvernement à 
fusionner les corps d'administrateurs civils existant dans €<haque 
ministère, afin de créer un mombre limité de nouveaux corps avant 
chacun vocation pour servir dans diverses administrations centrales. 
On peut, par exemple, envisager quatre grands corps d’administra- 
teurs: administrateurs des services généraux, administrateurs des 
services financiers, administrateurs des services économiques, admi- 
nistrateurs des services sociaux. Cette division se substituerait au 
pullulement actuel de corps propres à chaque ministère. 

Les avantages de cette proposition sont nombreux : 

1e Les fonclionnaires de ces corps auraient devant eux une carrière 
lus variée que cells qui leur est offerte aujourd'hui, au moins pour 
a plupart d'entre eux. Certains corps d'administrateurs civils (par 
exemple au ministère des finances) ouvrent déjà des perspectives 
très satisfaisante“ Comme on l’a dit ci-dessus, il n'en est pas de 
même dans tous les ministères. Une fusion bien organisée permettra 
de transforme; des carrières étroites en carrières plus ouverles ; 

2e Les corps d'administrateurs cesseraient, par celte réforme, de 
présenter entre eux des mégalilés choquantes. Les quatre grands 
corps qui pourraient être argarÿsés seraient entre eux de niveau très 
semblable. En méme temps js pourraient tous prétendre d’une 
manière indunitable à devenir des « grands » corps; 

ï%e Des administrations qui aujourd'hui n'attirent pas les jeunes 
fonctionnaires, notamment ceiles où prédominent des corps tech- 
niques, pourraient cependant, pour de nombreux emplois, et à diffé- 
ren:s âges, être servies par des fonctionnaires de valeur, détachés 
d'un grand corps qui offrirait, en dehors de cette administration, des 
possibilités intéressantes ; 

4e On se p'aint parfois, à juste titre, de la spécialisation exres- 
sive et de l'esprit de chapelle qui en est la conséquence. Certains 
esprits envisagent un « brassage » général de tous les fonctionnaires 
des administrations centrales. C'est là une vue théorique. La cons- 
titution de corps moins spécialisés que les administrateurs civils de 
ministère, mais cependant aux limites raisonnables, à l'intéreur 
d'un domaine déterminé — économie, affaires sociales, affaires finan- 
cières, aflaires générales — permet de rompre les spécialisations 
exressives, de donner un esprit de corps plus large el assure des 
possibilités de « brassage » limitées, mais efficaces; 

5° Les difficultés provenant de l'intégration des fonctionnaires des 
anciens corps dans les nouveaux peuvent étre résolues par cette 
rélorme complémentaire. 11 ne s'agit pas en effet de revenir sur ce 
qui a été fait, mais, à l'occasion de celte transformation, les quel- 
ques injustires individuelles commises seront examinées, par une 
seule commission soigneusement constituée, pourraient être corri- 
gees, 

Go Enfin an à le droit de penser que la conslitution de corps plus 
larges, permettant un meilleur emploi des fonctionnaires, doit abou- 
tir assez rapidement à d'utiles diminutions de leur nombre. 

Face à ces avantages, il existe À n'en pas douter des incanré- 
n'ents, Ces inconvénients sont réels et on l'a bien vu puisqu'ils 
ont, en 1955, empêché de réaliser ce complément de réforme, dont 
la nécessité, cependant, était déjà apparue : 

lo L'expérience d'un corps de fonctionnaires supérieurs par minis- 
tère est une tradition, en France, depuis deux générations, et les 
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, comme souvent les ministres, y sont atfachés. Les dépar- Art, 2, — Les articles 590 et 590 inclus du code d'instruction eri- 


services ns souve r- 
tements ministérie.s tiennent à leur « personnalité », pour ne pas 
dire à leur autonomie. De nos jours et nolsmment par réaclion corire 
la néforme de 1955, on prétend critiquer les mesures qui altenue- 
raient encore cette aulonomie des tninis'ères. 

Voilà sans doute qui mérite réflexion. On n'a cess6, pendant de 
longues années, de criliquer très fortement la spécialisation ex:es- 
sive des ministères, et surtout la sjéciahsation des carrières admi- 
nistratives., En 19% comme en 19%, en 1%0 comme en 19%, tus 
ceux qui se sont intéressés à la réforme administrative se sont 
cendu compte du caractère finaiement néfuste de ces spécialisations. 
Les corps trop étroits peuvent avoir des avantages, mais ils ont 
aussi des inconvénients, qui l’'emportent. Notamment is tenmden: à 
s'identifier à des intéré!s spécifiques: il cst donc indispensable que 
dans leur structure même les corps de fonctionnaires soient dejà 
l'image de la diversité de l'Etat. L'exemp'e de l'administration bri- 
tannique montre, d'autre part, que l'on peut lier sans grande diffi- 
culté l'unité de formation, et même l'unité de carrière, avec la 
personnalité de er département ministériel et l'autorité du 
aninistre sur ses fonctionnaires; 

de La seconds critique paraît théorique Qu'on l'estime souhaitable 
ou non, il n’est pas possible de remettre en cause les ‘ntégralions 
déjà faites. D'autre part, il serait inadmissible, sous réserve des 
observations présentées ci-dessus, d'annihiler l'effort entrepris, et 
qui a déjà, dans l’ensemble de l'administiation, permis d'opérer un 
choix, dont les ron<équences ont élé heureuses, 

IL n'est pas dans les possibilités du Conseil de la République 
de préciser les modalités de la réforme envisagée, mais il est, je 
crois, de son devoir d'appeler l'attention du Gouvernement sur vne 
rélorme qui pourrait, en des temps assez brefs, être étudiée, mise 
au point et appliquée. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à fusionner 
Sans tarder les corps d’administrateurs civils actuellement existants, 
afin d'aboutir à la constitution d'un nombre limité de grands corps 
ayant chacun voration pour occuper les emplois de plusieurs adrmni- 
nistrations centrales et d'envisager, par La même occasion, la rédue- 
ton future du nombre des fonctionnaires supérieurs des ministères 
el la réforme intérieure desdits ministères. 





ANNEXE N°585 


(Session de 192. — Séance du %5 novembre 1%2.) 


PROJET DE LOI, adoplé par l'Assemblée nationale, modffhnt 
l'article 592 J11 code d'instruction criminelle #! rendunt applicabies 
aux territoires d'outre-mer, au Cameroun el au Togo, en arti- 
cies 590 à 599 inclus et 619 à 634 du même code, transmis par 
M. le président de l’Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commission de la 
France d'outre-mer.) 

Pars, le 2% novembre 19%2. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du % novembre 1952, l'Assemblée nationale a 
adppté un projet de loi modifiant l'article 592 du code d'instruction 
criminelle et rendant applicables aux territoires d'gtre-mer, au 
Cameroun et au Togo, les artic'es 599 à 599 inclus et 619 à 634 du 
mème code. 

. Conformément aux dispositons de l’article 20 de la Constitut'on, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir ben m'accnser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouarn HERRIOT. 


qui, Aseembiée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 


PROJET DE LOI 


Art. fe, — L'article 592 du code d'instruction criminelle est modi- 
fé ainsi qu'A suit: 


« Art. 592. — Le casier judiciaire central, institué au ministère 
de la justice, reçoit les bulletins n° 1 concernant les personnes nées 
à l'étranger, ou dont l'acte de naissance n'est pas retrouvé, ou dont 
l'identité est douteuse. Toutelois, les bulletms n° 1 concernant 
les musulmans de la Cyrénaïque, de la Tripolitaine on du Fezzan sont 
ep iT, la cour ue ra a no 1 = — 

: s du Maroc sont centralsés au secrétariat de la cour 
d'appel de Raba 


À 


« Pour les personnes nées dans les territoires d'outre-mer, au 


pe _…. 2 PEN A en pus gs _ en 4 est 
endu e unel ou a justre de palx à compétence 
étendue du lieu de naissance. crniorm ment à l'article 590 du pré- 


sent code, et l'autre au casier judiciaire central à Paris. » 


(1) Voir: 145 isl.). nos 1346, 24 7 
el‘ inge 334, semblée nationale (2 légisi), nos 1316, 5126, 4719 








mineile sont applæables dans les territoires d'ouire iper, au Carne- 
roun et au Togo dans la teneur c:-après: 


TITRE VI 
Cnarrrme ler 
Du casier et des sommiers judiciaires. 


« Arf. 599, — Le greffe de chaque tribunal de première Instance 
ou de chaque justice de paix à commtence étendue reçoit, en ce 
qui concerne les personnes nées dans la circonseriplhion de la juri- 
diction et après vérfication de leur identité aux registres de l'état 
civil ou selon les pressiptions réglementaires, des bulletins dits 
bulletins n° 1, constatant: 

« fe Les condamnations contradictoires ou par contumace et les 
condamnaïlons par défaut non frappées d'oppositon prononcées 
pour crime ou délit par toute juridiction répressive : 

« do Les décisions disciplinaires prononcées par l'antorti# fud'- 
ciaire où par une autorité administrative lirsqu'elies entraînent ou 
édictent des incapac tés: 

« Je Les jugements déclaratifs de faillite ou de liquidation fudi- 
Ciaire; 

« se Les arrûlés d'expu'sion pris contre les étrangers: 

« 5e Tous les jugements prononeant la déchéance de la puissance 
paternel'e ou le retrait de tout ou parte des droits y atta-hés. 

« Art, 591. — Il est fait mention sur les bulletins n° 1, des grôres, 
commultations où réductions de peines, des décisions qui suspendent 
l'exécution d'une première condamnation, des arrêtés de mnise en 
l'bert# cond'tionnel'e et de révoration, des décisions de suspension 
de peines. des réhabilitations et jugements relevant de la relégation, 
des décisions qui raprertent ou suspendent les arrôtfs d'expulsion, 
ainsi que de la date de l'expiralion de la peine et du payement de 
l'amende, 

« Sont retirés du rasler judiciaire les bul'etns ne 1 relatifs À 
des condamnatisns effacées par une armuistie ou réformées en confor- 
mité d'une décision de rectifiation du casier judic aire 

« Arf, 59, — Le casier Judicisire central, institué au ministère 
de la justre, recoit les butlelin: n° { concernant les personnes nées 
à l'étranger. celles dont l'acte de naissance n'est pas retrouvé ou 
dont l'identité est douteuse. Toutefois, les Ialletins n° 4 concernant 
les musulmans de la Cyrénaique, de la Tripolitaine et dn Fezzan 
sont centralisés au greffe de la cour d'Alger, Les bullelins n° 1 
concernant les musulmans du Maroe sont centralisés au secrétariat 
de la cour d'anpel de Rabat. 

«Pour les personnes nées &ans les territoires d'outre mer, an 
Cameroun et au Togo, ji! est dressé deux buletins ne { dont l'un est 
adre<<é ou greffe du tr'hunal ou de la justice de paix à compr'ence 
étendme du lien de naissance, conformément | l'article 5%) du 
présent code, et l'autre ou €asier Judiciaire central À Paris. 

« Art. 593. — En cas de con‘amnation, faillite, liquidation jndi- 
Caire on destitution d'un offltier ministériel prononcée contre 
tin individn soumis à l'obligation du servies militaire dans l'armre 
de terre, de mer ou de l'air, il en est donné connaissance anx anto- 
rités militares ou marilimes par l'envoi d'un duplicata du bulletin 
ne {. 1! sera donné avis égslement aux mêmes autorités militaires de 
toutes modifications apportées au bulletin n° 1 ou au casier judi- 
Ciaire en vertu de l'article 591. 

« Un duplvata de chaque bul'etin n° 1, consta'ant nne décision 
entraînant la privation des droits électoraux, est adressé à l'antorité 
administrative du domicile de toute personne de nationalité fran- 


çaise 
« Cette autorité prend les mesures nécessaires en vue de JÎla 
rectification de la late électorale et renvoie, si le condamné est né 


en Frane, le duplicata à la direction générale de l'institut nalio- 
nal de la statistique, à Paris. Si le condamné est né dans l'un des 
territoires relevant du ministère de }a France d'outre-mer, celte 
pèce est renvovée au haut commissaire, gouverneur générm, gon- 
verneur, commissaire de la République ou odininistrateur compé- 
tent. 

« Art. 296. — 12 relevé intégral des bulletins n° 1 anplicables à 
la même personne est porté sur un buitetin appelé buletin n° 2 

« Le bulletin mo 2 cst délivré aux magistrats des parqueis et do 
l'instruction, au préfet de police, aux présidents des trbunaux de 
commerce pour être joint aux procédures de faillite et de liquidation 
judiciaire, aux autorités ruilitares et maritimes pour les appelés 
des classes et de l'inscription maritime, ainsi que pour les jeunes 
gens qui demandent à contracter un engagement, et aux sociétés de 
patronage reconnues d'utilté publique ou spéciasement autorisées à 
cet effet, pour les personnes assistées par elles. 

« 11 est aussi délivré aux magistrats qui le réclament pour le 
jugement d'une contestation en matière d'inscription sur les listes 
électorales. 

« | l'est également aux administrations publiques de l'Elat ef 
des terr'toires d'outre-mer et à la Sociéié nationale des chemins de 
fer français saisies de demandes d'emplois publics, de propositions 
relatives à des distinelions honorifiques ou de soumissions pour des 
adijudications de travaux ou de marchés publes, ou en vue de pour- 
suites disciolinaires ou de l'ouverture d'une école privée. 

« Les bulletins no 2? ré:lamés par les administrations publiques 
de l'Etat et des territoires d'outre-mer, du Cameroun et du Togo, 
pour l'exercice des drots politiques ne comprennent que les déci- 
sions entrainant des incapaci'és prévues gar les lois relalives à 
l'exercice des dr)its politiques. 

« Lorsqu'il n'existe pas de bulletin au casier judiciare, le bul- 
letin ne 2 porte la mention « nant ». 

« Art. 595. — Le bulletin n° 3 est le relevé des condamnations 
à des peines privatives de liberté prononcées par un tribunal français 
métropol tain, ou d'un terriloire d'outre-mer, du Carneroun ou du 
Tozo, pour crime ou déiit. H indique expressément que (el est 5)n 
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objet. N'y sont inscrites que les condamnations de la natvre ei dessus 
précisées, non effacées par la réhabilitation et pour lesquelles le juge 
n'a pus ordonné qu'il serait sursis à l'exécution de la pe ne, à moins 
dans ce dernier cas, ge nouvelle condamnation nait privé 
l'intéressé du bénélice de cette mesure. 

« Art, 9%, — Un hulletin ne 3 peut être réclamé par la personne 
qu'il concerne. N ne oil, dans aucun cas. être délivré à un tiers. 

« Art, 7 Celui qui veut faire rectifier une mention portée 
à son casier judiciaire présente requête au présdent du tribunal ou 
de ‘a cour, où au juge de paix à compétence étendue qui a rendu la 
décision 

si la décision à été rendue par une cour d'assises, la requête 
est soumise à la charrbre des mises en accusation. 

« Le président communque la requête au ministère publie et 
commet un magistrat pour faire le rapport. Le juge de paix à compé- 
tence élendue n'est toutefois pas tenu de communiquer la requète 
ou prroureur de la République compétent. Les débats ont lieu et le 
juzement est rendu en chambre du conseil. 

« Le tribuna!, où la cour. ou le juge de paix À compétence 
Élendue, peut ordonner d'assigner la personne objet de la condam- 
bat.on 

« Dans le cas où la requèle est rejetée, le requérant est condamné 
aux frais, 

« Si la requite est ndmise, les fras sont supnrortés par celui qui 
a été la cause de l'inscription reconnue erronée s'il a été appe:é dans 
l'instance Dans le cas contraire ou dans celui de son insolvabilité, 
il: sont supportés par le Trésor. 

« Le ministère public a le dro't d'agir d'office dans la même forme 
en rectification de casier judiciaire. 

« Mention de la décision es! faite en marge du jugement ou de 
l'arrêt visé par la demande en rectification. 

« La même procédure est applicable au cas de contestation sur 
Ja réhabilitation de droit, ou de difficultés soulevées par l'interpré- 
tulion d'une loi d'aemnist'e dans les termes de l'article 5M, alinéa 2 

trt. 508, Quiconque a pris le nom d'un tiers, dans des cir- 
conslances qui ont déterminé où auraient pu déterminer l'inscription 
d'une condamnalion an ‘cas'er judiciaire de ce tiers, est puni de 
six mois À cinq ans d'emprisonnement, sans préjudice des pour- 
suites à exercer pour le crime de faux, s'il échet. 

« Est puni de la même peine celui qui, par de fausses déclarations 
relatives à l'état civil d'un inculipé, a s°iemwnent été la cause de 
l'inseription d'une condamnation au casier judiciaire d'un autre 
que rel inculpé. 

« Dans les cas prévus À l'alinéa fer, la disposition du dernier 
alinéa de l'article 65 ne recevra pas application. 

« Art. M, — Quiconque, en prenant un faux nom ou une fausse 
qualité, s'est fait délivrer un extrait du casier judiciaire d'un tiers, 
€st puni d'un mois à un an d'emprisonnement. » 

Art, % — Le code d'instruction criminelle applicable dans les 
terriloires d'outreaner, an Cameroun et au Togo est complété par un 
artic'e 59% bis ainsi conçu: 

« Art. Mk bis, — Un casier spécial, composé des bulletins ne 2, 
concernant les mdividus nés hors des terriloires d'outre-mer et ter- 
rilo res sous tutelle mais y résidant, est élabli au greffe de la juri- 
diclion d'appel de chaque territoire ou groupe de territoires. Ces 
potes contiennent le relevé intégral des mentions portées sur les 
ulle'ins ne 1, 

« Il peut Cire délivré par le greffier de la juridiction d'appel un 
duplicala de ces bulletins dans les conditions fixées par l'article 593 
du présent rode, 

« Les bulletins destinés aux ensiers spéciaux des territoires 
d'outre mer ou sous tutelle sont délivrés au chef du service judi- 
ciaire du terriloire qui en fait la demande au casier central de Paris 
un au grefle du lieu de naissance de l'intéressé. » 

Art, 4 — Les articles 619 à 6% du code d'instruction criminelle 
#pplicable dans les terrilnires d'outre-mer, au Cameroun et an Togo 
sunt modifiés comme suit: 

trt. 619, — Toute personne condamnée par un tribunal français 
mié'ropolitain on d'outre-mer à une peine craninelle ou ceorrection- 
nelle peut être réhabilitée. 

La réhabilitation est soit acquise de plein droit, soit accordée 
par arrèt de la chambre des mises en accusation. 

« Art. 620, — La réhabilitation est acquise de plein droit an 
condamné qui n'a, dans les délais ci-après déterminés, subi aucune 
condamnation nouvelle à l'emprisonnement ou à une peine plus 
grave pour crime ou délit: 

« fo Pour les condamnations à l'amende, après un délai de cinq 
ans à compler du jour du payement de l'amende ow de l'expiration 
de la conirainte par corps, ou de la prescriplion accomplie ; 

« Jo Pour la condamnation unique à une peine d'emprisonnement 
he dépassant pas six mois après un délai de dix ans à compter soit 
de l'expiralion de la peine subie, soit de la prescription accomplie ; 

« 2e Pour !a condamnation unique à une peine d'emprisonnement 
ne dépassant pas deux ans ou pour les condamnations multiples 
dont l'ensemble ne dépasse pas un an: après un délai de quinze ans 
<complé comme il est dit au paragraphe précédent ; 

« jo Pour la condamnation unique à une peine supérieure à deux 
ans d'emprisonnement où pour les condamnations multiples dont 
l'ensemble ne dépasse pas deux ans, après un délai de vingt ans 
complé de la même manière, 

Sont, pour l'application des dispositions qui précèdent, consi- 
dérdes comme constituant une condamnation unique les condamna- 
lions dont la confusion a été ordonnée. 

« La remise totale ou partielle d'une peine par voie de grâce 
équivaut à son exécution totale ou partielle. 

« Art. &21 La réhabilitation ne peut être demandée en justice 
du vivant du condamné que par celui-<i ou, s’il est interdit, par son 
représentant légal. En cas de décès et si les conditions légales sont 
remplies, la demande peut être suivie par Je conjoint ou par ses 








ascendants ou descendants et même formée par eux, mais dans :e 
délai d'une année seulement à dater du décès, 

« La demande doit porter sur l’ensemble des condamnations pr. 
noncées qui n'ont été eflacées ni par une réhabilitation antérieure, 
ni par l'amnistie. 

« Art. 622. — La demande en réhabilitation ne peut être forme 
qu'après un délai de cinq ans pour les condamnés à une peine er 
"0 de trois ans pour les condamnés à une peine correction 
nelle, 

« Ce délai part du jour de la libération pour les condamnés À 
une peine privative de liberté, du jour où la condamnation e.; 
devenue irrévocable pour les condamnés à une amende. 

« Art. 623, — Les condamnés qui sont en état de récidive ga, 
ceux qui, après avoir obtenu la réhabilitation, ont encouru une nou 
velle condamnation, ceux qui, condamnés contradictoirement où par 
contumace à une peine criminelle, ont prescrit rontre l'exécution de 
la peine, ne sont admis à demander leur réhabilitation qu'après un 
| de dix ans écoulé depuis leur libération ou depuis la pres- 
crplion. 

« Néanmoins, les récidivistes qui n'ont subi aucune peine erimi- 
nelle, et les réhaibilités qui n'ont encouru qu'une condamnation à 
une peine correctionnelle sont admis à demander la réhabilitation 
après un délai de six années écoulées depuis leur libération. 

« Sont également admis à demander la réhabilitation après: un 
délai de six années écoulées depuis la prescription, les condami 
contradictoirement ou par défaut à une peine correctionnelle qui ont 
prescrit contre l'exécution de la peine. 

« Les condamnés contradictoirement, les condamnés par conlu- 
mace ou par défaut, qui ont es contre l'exécution de la peine, 
sont tenus, outre les conditions ci-dessous énoncées, de justifier 
qu'ils n'ont encouru pendant les délais de la prescription, aucune 
condamnation pour faits qualifiés crimes ou délits et qu'ils ont «a 
une conduite irréprochable. » 

« Art. 624. — Le condamné doit, sauf le cas de prescriglion, ju: 
tifier du payement des frais de justice, de l'amende et des don- 
mages-intérêts ou de la remise qui lui en est faite. 

« A défaut de cette justification, il doit établir qu'il a subi le 
temps de contrainte par corps déterminé par la loi ou que la partie 
lésée a renoncé à ce moyen d'exécution. 

« S'il est condamné pour banqueroute frauduleuse, il doit jus- 
tifier du payement du passif de !a faillite en capital-intérêt et 
frais cu de la remise qui lui en est faite. 

« Néanmoins, si le condamné ep u'il est hors d'état de <a 
libérer des frais de justice, i! peut être réhabilité même dans le cas 
où ge frais n'auraient pas été payés ou ne l'auraient été qu'en 
arte. 

' « En cas de condamnation salidaire, la cour fixe la part de frais 
de justice, des dommages-intérêts ou du passif qui doit être payée 
par le demandeur. 

« Si la partie Késée ne peut être retrouvée, ou si elle refuse de 
recevoir la somme due, celle-ci est versée à la caisse des dépôts 
et consignations dans la forme des articles 812 et suivants du code 
de p ure civile. Si la partie ne se présente pas dans un délai 
de cinq ans pour se faire attribuer la somme consignée, cette 
somme est restituée au D sur sa simple demande. 

« Art. 625. — Si, depuis l'infraction, le condamné a, au péril de 
sa vie, rendu des services éminents au pays, la demande de réhatbi- 
litation n'est soumise à aucune condition de temps, ni d'exécution 
de peine. En ce cas, la cour peut accorder la réhabilitation, même 
si les frais, l'amende et les dommages-intérêts n'ont pas été payé:. 

« Art. 626. — Le condamné adresse la demande en réhabilitation 
au procureur de la République ou au juge de paix à compétence 
étendue de sa résidence actuelle, Cette demande précise : 

« 1° La date de la condamnation; 

« 20 Les lieux où le condamné a résidé depuis sa libération. 

« Art. 627, — Le procureur de la République ou le juge de paix 
à compétence étendue provoque les attestations des maires des 
communes ou bien, s'il n'existe s de commune, des autorités 
administratives compétentes, des ux où le condamné a résidé, 
faisant connaître : 

« 1° La durée de sa résidence dans chacune des communes ou 
dans chacun de ces lieux; 

« 20 Sa conduite pendant la durée de son séjour; 

« 3° Ses moyens d'existence pendant le même temps. 

« Le procureur de la République ou le juge de paix à compétenre 
étendue prend, en outre, l'avis des magistrats possédant les attri- 
bulions de juge de paix des lieux où le condamné a résidé, 

« Art. 62%. — Le procureur de la République ou le juge de paix 
à compétence étendue se fait délivrer: 

« jo Une expédition des jugements de condamnation ; 

« 2° Un extrait du registre des lieux de détention çù la peine a 
été subie, constatant quelle a été la conduite du condamné; 

« 3e Un bulletin ne 2 du casier judiciaire. 

«“ ]1 transmet les pièces, avec son avis, au procureur général. 

« Art, 629, — La cour est saisie par le procureur général. Le 
un peul soumettre directement à Ja cour toutes pières 
utiles. 

« Art. 630. — La cour statue dans les deux mois sur les conclu- 
sions du procureur général, la partie ou son conseil entendus ou 
dûment convoqués. 

« Art. 631. — L'arrêt de la chambre des mises en accusation peut 
Cire déléré à la cour de cassation dans les formes prévues par le 
présent code. 

« Art. 632 — En cas de rejet de la demande, une nouvelle 
gs ne peut être formée avant l'expiration d’un délai de deux 
années, 

« Art. 631. — Mention de l'arrêt prononçant la réhabilitation 
est faite en marge des jugements de condamnation et au casier 
judiciaire, 
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« Dans ce cas, le bulletin ne 3 du casier judiciaire ne doit pas supérieure, transmise par M. le président de l'Assemblée nationate 
mentionner la condämnation. à M. le président du Conseil de la République {1}. — (henruyée 
« Le réhabilité peut se faire délivrer sans frais une expédition de à la commission des boissons.) 
l'arrêt de réhabilitation ct un extrait du casier judiciaire. ù : e Par!s, le 25 novembre 1952. 
« Art. 63%. — La réhabilitation eflace la condamnation et fait Monsieur le président, 
cesser pour l'avenir toutes les incapacités qui en résultent. » Dans sa séance dn 2? novembre 4952, V'Ascembée n ale a 
Art. = Les acies, ermenlis el arrèts de la procédure prévue à adopté une proposition de loi tendant à cerner un vmité mn na 
l'article 397 du code d'instruction cruminele applicable dans cha- interprofessiennel d'exporlalion des vins de consonmmnalion courantg 
cun des territoires meulionnés daus la présen'e lui serunt visés pour et des vins délimités de qualité supéricure 
timbre et enregistrés en débet. Conformément aux dispositions de l'article M de la Constitution, 
Art. 6. — Dans le cas prévu à l'article 625 du code d'instruction Jail honneur de vous adresser une expéditi th iue de celte 
criminelle, le urvoi en cassation formé contre l'arrêt rejetant la praposition de loi, dont je vous prie de vouloir | Salsr, is 
demande de réhabilitation sera instruit et jugé sans amende ni frais. le Conseil de la Répuhiique. ‘ \ 
Tous les acles de la procédure seront visés pour timbre et enre- Je vous prie de vouloir hien m'aceuser réception de cet e1 
gistrés gratis. _Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute sidé- 
Art. 7. — Un décret déterminera les mesures nécessaires à l'exé- eue. 9 
cution des articles %90 à 597 du code d'instruction criminelle outre- Le président de l'Assemblée natiunale, 
mer, tels qu'ils résultent de la présente loi et notamment les con- Signé: Epotand HERO 
ditions dans lesquelles doivent être demandés, élablis et délivrés , ; 
les bulletins n°s 2 et 3 du casier jndiciaire. L'Assemblée nationale à adopté la proposition de loi dont la 


Sont abrogées ïes dispositions contraires à Ja présente Jai et 
notamment celles du décret du 26 mars 1993 portant application 
outre-mer des dispositions législatives et réglementaires sur le 
casier judiciaire et la réhabilitation de droit. 

Toutelois, le décret portant règlement d'admin'stration publique 
du 12 décembre 189, comphété par ceux des 7 juin et 13 novembre 
1900 et rendu applicable outre-mer par le décret du 26 mars 194, 
restera en vigueur jusqu'à la publication du décret prévu au pre- 
mier alinéa du présent article. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 novembre 1952, 


Le présigent, 
Signé: Enrovanb HERRIOT, 





ANNEXE N'°586 





(Session de 192. — Séance du 25 novembre 1952) 


PROJET DE LON, adopté par l'Assemblée naïonale, portant appro- 
bation d'une convention passée entre l'Etat et le département de 
la Mosslle en vue de ia oession à celle collectivilé des anciens 
bâtiments du tribunai de Thionville, transmis par M. le président 
de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyé à la cominission de l'intérieur [adminis- 
tration générale, départementale et communale, Algérie.) 


Paris, le 25 novembre 1952. 
Monsieur le président, 

Dans Sa séance du 2? novembre 195, l'Assemblée nationale a 
adopté un projet de loi portant approbation d'une convention passe 
entre l'Etat et le département de ia Moselle en vue de la cession à 
cette collectivité des anciens bâtiments du tribunal de Thionville, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je yous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
je Consell de la Répubiique. 

Je vous prie de vouloir bien m’accuser réception de cet envoi. 

Azréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EboUarD HERRIOT 


NH ARÈMEe nationale a adapté le projet de loi dont la teneur 


PROJET DE LH 


Article unique. — Est approuvée la convention du M octobre 1938, 
par un avenant du 2 juillet 1938, passée entre l'Elat et 
le département de la Moselle et portant cession, par l'Etat au dépar- 
tement, de l’ancien bâtiment du tribunal de Thionville, situé 4, rue 
de l'Hôpital, aux conditions Pxées par ces actes dont une expédition 
resiera annexée à la présente loi. 
ré en séance publique, à Paris, le 2? novembre 1%2. 
Le vrésident, 
Signé: Evouanb Hernict. 





ANNEXE N°587 


sion de 1952. — Séance du 25 novembre 1952.) 
Sn DE LOI, adoptée par l'Assembke nationaie, tendant 
Créer Un Comité national interprofessionnel d'exportation (des 
vins de consommation courante ce! des vins délimités de qualité 


s4 Voir : Assembxée nationale (2° iégisl.), nos 222%, 4619 et in8e 


pq 








teneur suit: 


FROPOSITIOX DE LOI 


Art, 1er. — N est créé, à dater de la promu'gation de Ha présente 
loi, un organisme doté de la personnalité civile, sous la dénomina- 
tion de « Comité national interprofessionnel des vins de € HAT 
lion courante et des vins délimilés de qualité superieure 

Ce comité a pour objet notamment : 

De prendre toutes mesures propres À organiser et développer 
l'exportation des vins de consommation courante et des vins déij- 
Imités de qualité superieure : 

En liaison avec la représentation des intérêts français à l'étranger 
et le comité de propagande, de connaitre les goûts des eonsomina- 
teurs et leurs possibililés d'achat ; 


D'orienter en ce sens la production vitico!te et la vinification :; 
De proposer dans les traités de commerce les ciauses les plus 
propres à dévelspper l'exportation des vins francais de consommalion 


courante et délimilés de qualité supérieure ; 
De proposer toutes mesures sus‘eplibles de lutter sur les mar- 
chés extérieurs contre la concurrence des producteurs étrangers; 
D'érganiser de contrôle de la quatik des vins de <onsommation 


courante et délimités de qualité supérieure avant lour exportation 
Art 2 — Le Comiié naMonal interprofessionnel des vins de 
censommation courante et des vins délimités de qualité supériure 


est composé de la manière suivante : 

Six représentants de la viticulture, dont nn pour l'Algérie, désignés 
Par la fédération des associations viticoles de France ; 

Six représentants du commerce d'exportation, dont un pour l'Atzé- 
rie, désignés par le syndicat du commerce d'exportation des vins, 
CcKres, spiritueux et liqueurs de France; 

Deux représentants du comité de propagande en faveur du vin, 
dont un pour le commerce et un pour la viticulture. 

Assistent également aux réunions du comité à Utre éhibératif: 

Un représentant du ministre de l'industrie et du conunerre ; 

Le directeur de la productlon agricole au ministère de l'agricul- 
ture, ou son représentant; 

Le directeur des relations extérieures au min 
ou son represemant. 

Peuvent assister à <es réunions du cornilé à titre consultatif 

Le directeur du service de la répression des fraudes au ministère 
de l’agriculture, ou son représentant; 

Le directeur général des impôts au rainistère des finances, où son 
représenlant. 

Art. 3. — Le comité sera dirigé par un bureau élu pour deux 
par les membres du comité ayant voix délibérative, et compost 
comme suil: 

Un président ; 

Un vice-président ; 

Deux secrétaires généraux; 

Un trésorier; 

Un trésorier adjoint 

La présidence est dévolue alternativement à la viticulture et at 
comtwerce exportateur, pour la durée de deux ans prévue «i-dessus 
et par roulement, sauf décision contraire el unanime du bureau. 

La vice-présidence est allribuée à un veprésentant du commerce 
lorsque la présidence esi occuwe par la viticulture. El'e æesi atiri- 
buée inversement à un représentant! de fa viticuilure lorsque lü pué- 
sidence est ceccupée par un représentant du commerce. 

Les deux postes du secrétariat général sont altribués, l'un À la 
viticulture, l'autre au commerce. 

Les deux secrétaires généraux travaillent en étroite cokaboration 
et signent ensemble les communications et les rapports 

Les deux posles de trésorier et de trésorier adjoint sont attribués 
au choix du conseil, l'un à la viticulture, l'autre au commerre, 

Le bureau se réunira toutes les fois que les circonstances l'exige- 
ront el sur convocation envoyée par Le président. 

Les membres du bureau sont rééligibles. Le cas échéant, le rem- 

lacement des mernbres du bureau décédés ou démissionnaires a 
ieu au cours du premier trimestre qui suit le décès ou la démission, 

Toutefois, le mandat des membres du bureau élms en remplare- 
ment des membres démissionnaires ou décédés expire à la daie du 
renouvellement intégral du bureau. 

Art. 4. — Le comité établit chaque année un bulget qui est son- 
mis à l'approbation des ministres de l'agriculture et des finances, 


istère de l'agriculture 


on de 


— _ 


(1) Voir: Assembie nationaie (2 Kgisl), n% 115, 933, 3929, 450 
et in8e 571. 
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Après le délai d'un mois à compler de la notification aux ministres 
el s'il n'y a opposition formelle de ces derniers, le budget devient 
exécutoire de plein droit. 

Art. 5. — Les recettes du Comité national interprofessionnel 
d'exportation des vins de consommation courante et des vins déli- 
Inités de qualité supérieure sont assurées par des cotisations à l'hec- 
lolitre perçues pour le comple de cet organisme par les receveurs 
burallistes, au moment de la délivrance des titres de mouvement sol- 
licités en vue de i’enlèvement, sur tous les vins de consommalion 
cn inte et les vins délimilés de qualité supérieure allant à l'expor- 
ation. 

Ces cotisations, au plus égales à celles fixées pour les régions où 
fonctionne un conseil interprofessiornel des vins, seront é!ablies sui- 
vant un barème annuel fixé par le comilé et soumis à l'homologa- 
tion du ministre de l'agricullure et du ministre des finances. Elles 
seront acquitlées par la personne lévant le titre de mouvement et, 
s'il s’agit d'un viticulteur, remboursées à elle par l'acheteur. 

Les frais d'assielie et de perception sont à la charge du Comité 
national interprofessionnel d'exportation des vins de consommation 
courante et des vins dé'imilés de qualité supérieure. Js sont 
décomptés el payés à l'administration dans les conditions réglemen- 
laire 3 


Art. 6. — Les fonis disponib'es sont déposés à la Caisse de crédit 
agricole mutuel dont le Comité nationai interpro‘essionnel d’exporta- 
tion des vins de consommalion courante et des vins délimités de qua- 


lité supérieure est autorisé à devenir socélatre. Ledit comité bénéfi- 
ciera de dispo-ilions prévues ei faveur des groupements visés aux 
articles 16, 147 el 139 du texte annexé au décret du 29 avril 1940 por- 
tant codification des disposilions législatives régissant le crédit 
inulue! et la coopéralion agricole. 

Le fonis de réserve du comité sera constilué par des valeurs 
d'Etat ou garanties par lui ainsi que par des valeurs du Trésor à 
court terme. 

Art. 7. — Le retrait des fonls et, d'une manière générale, toutes 
Opérations financières, ne pourront êlre effectués que sous la signa- 
lure conjointe de deux des membres du bureau. 


Art. 8 La gestion financière du comilé séra soumise au contrôle 
de l'Etat, 
Art. 9, — La représentation du conseil, partout où il est appelé à 


comparaitre, est assurée par son président dûment mandaté à cet 
etlet par le bureau ou dans les mèmes conditions par tout autre 
membre du bureau. 

. BR és si 

Azt, 10, — Des missions pourront être désignées pour se rendre à 
l'étranger et entrer directement en contart, à toutes fins utiles, avec 
les services gouvernementaux ou organisations représentatives dez 
importateurs Je vins de ces divers pays étrangers, 

art. 11, — Les opérations du Comité nativnal interprofessionnel 
d'exportation des vins de consommation courante et des vins déli- 
mités de qualité supérieure telles que définies ci-dessus, sont exemp- 
idées de tout impôt direct, 

Art, 12, — En cas de dissolution du Comité national interprofes- 
slonnel d'exportation des vins de consommation courante et des vins 
délimilés de qualité supérieure, la dévolution de l'actif sera pronon- 
cée par le ministre de l'agriculture au profit du Comité de propa- 
gande en faveur du vin. 

Art, 13, — La présente loi est applicable à l'\gérie. 

Art, 15, — Un décret pris sur le rapport du ministre de l’agricul- 
ture régera, en tant que de cesoin, les modalités d'application de 
la présente loi 

Déibéré en séance pubiique, à Paris, le 22 novembre 1952. 

Le président, 
Signé: Ebotanp MHERRIOT. 





ANNEXE N'°588 


(Session de 1952. — Séance du 25 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE 101, adopiée par l’\esemblée nationale, tendant 
à compléter l'article 8 du décret du 23 prairial an XII sur les 
sépultures, trananise par M. le président de Assemblée natio- 
nale à M. le président du Conseil de la République (1). — {Ren- 
voyée à la commission de l'intérieur [administration généfale, 
départementale et commuaale, Algérie].) 


Paris, le 25 novembre 1952. 
Monsieur le président, 

Dans sa ééance qu 2? novembre 192, l'Assemblée nationale a 
adopté une proposition de loi tendant à compléter l'article 8 du 
décret du 23 prairial an XII sur les éépultures. « 

Coutormément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous ad-esser une expédition authentique de celle 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir ben m'accuser réception de cet envoi. 
Agréez, unonsicur le président, l'assurance de ma haute considé- 





. Cum nationale a adopté la proposition de loi dont la tenir 
éuil: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 8 du décret du 23 prairlal an x1!! 
ést complété par les dispositions suivantes: 


a Toutelois, Jes inhumations pourront continuer à être fa, 
dans les caveaux de famiile édifiés dans les cimetières ds.’ 
fectés, à concurrence du nomb'e de places disponibles au n 
ment de la fermelure de «es cimetières, à condition que ceux 
satisfassent aux prescriptions légales d'hygiène et de £aluh:, 4 
et que l'affectalion du sol à un autre usage ne soit pas re 
nue d'utilité publique ». 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 novembre 19: 
Le président. 
Signé: EvbOuarn Henreor, 





ANNEXE N°589 


(Session de 1952. — Séance du 27 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la cœmmission de la France d'outre-mer 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, rela!i! à 
la composition et à la formation du de la Nou- 
velle-Calédonie el dépendances, par M. Henri Lafleur, sénaleur 1. 


Mesdames, messieurs, l'épineuse question dun renouvellemen! du 
conseil général de la Nouvelle-Calédonie revient, une fois de plux, 
à l'ordre du jour des travaux de notre Assemblée, peu accoutux 8 
pourtant à se pencher sur ce lointain territoire. 

Cette répélition, dont, l'espère, nul ne lui tiendra rigueur, 
n'est pas Île fait des Français qui l'habitent, mais elle est due 4 
l'incompréhension manifestée par le Parlement à l'égard des pro- 
blèmes qui se posent dans un fragment de l’Union française, sur 
lequel peu de métropolilairs sont exactement informés. 

C'est pourquoi votre rapporteur se fait d’abord un devoir de 
remercier les députés qui r'ont pas craint d'affronter les fatiques 
d'un long voyage pour enquêter sur place et se faire une opinion 
sur les conditions particulières de la vie poliligie et sociale de 
la Nouvelle-Calédonie. Ii est certain que leurs eflorts ont conlri- 
bué à nous conduire vers la solulion qui nous est apportée par le 
projet de loi soumis aujourd'hui à nos délibérations. 

I s'agit d'une solution de compromis, acceptable et accep'ée 
d'ailleurs par les divers mouvements d'opinion en présence, que 
nous nous proposons d'analyser après avoir rappelé brièvement 
comment on y est parvenu 

Le dernier conseil général en exercice de la Nouvelle Calédonie 
avait été formé suivant les dispositions du décret du %5 octohre 
1946, pris fui-même par application de la loi du 7 octobre préi- 
dent, qui en eoulignait le caractère provisoire. 

Elu pour cinq ans, À vit expirer ses pouvoirs avant que fût vo're 
une- nouvelle loi eusceplible de permettre son eg me = par- 
rs de cette façon, le sort commun à d’autres terriloires € ou- 
re-meêr. 

Un premier projet de loi (ne 1510 4. N.) avait bien été déposé 
le 3 novembre 1951. Voté le 30 novembre par l'Asscmblée nationale, 
il fut adopté, avec quelques modifications, le 31 décembre suivant, 
par le Conseil de la République, mais l’Assemblée nationale le 
repoussa, en deuxième :ecture, le 25 janvier 1952, 

Le Parlement se trouvait ains:s dans une impasse et le territoire 
sans représentation locale valable, les pouvoirs de son conseil géné- 
ral avant expiré le 19 janvier. 

Le Gouvernement ne crut pas alors devoir déposer un nouveau 
projet de loi, dans l'adtente, semble-t-il, des réastions que pour- 
raient avoir les parlementaires — et, nolamment, les élus de Nou- 
velle-Ca'édonie, la suite de l'échec que venait de subir son 
texte devant l’Assemblée nationale 

Le 5 février, en eflet, M. Lenormand, dépnté de Nouvelle-Calé- 
donie, déposait une proposition de loi, dont la principale originalité 
consk'ait en un remaniement ces circonscriptions électorales exis- 
lantes. 

Le 11 mars, c'était M. Duveau, député de Madñgascar, qui pre- 
nait une- semblable initiative, se distinguant des précédentes par 
l'élablissement d'un double collège. 

Le rapprochement de ces deux texles, on pourrait dire de res 
deux thèses, donne l'explication de l'impossibilité qui s'était jns- 
qu'olors maniestée d'aboutir à une solution. C’est que les condi- 
tions de peuplement et d'évalultion humaine du territoire y posent 
des problèmes inconnus ailleurs, du moins avec cette acuité. 

L'importance relative de la population de souche européenne, par 
rapport à la poÿulation autochtone (25.000 habitants d’une part, 
33.000 de l'autre) conjuguée avec le retard d'évolution de celle-ci, 
engendrait, à bon droit, des craintes quant aux résultats pouvant 
découler d'une brutale extersion du euffrage universel à l’ensemble 
de la popuiation votant da3s un collège unique. 

Ces craintes n'étaient pas, comme on a feint de le croire, ressen- 
lies seulement sur place. Elles élaient partagées par le Gouverne- 
ment et c'est ce qni explimue que, dans son jet primitif, re 
dernier avait introduit une innovation en matière de droit électo- 
ral: une circonscription définie non plus par des limites géogra 

1 








za 
Le président de l'Assemblée nationale, phiques, mais par des limites ethniques, l'étrange circonecription 
Signé: Enouarp HERRIOT. des tribus autres que celles des îles Loyauté. 
1) Voir: Assemblée nationale (2e lézisl.), nes 299, 1670, 4620 et (1) Voir: Assemblée nationaie (2 législ.), nes 3545, 4540 (recti- 
573 lié) el in-8° 568; Conseil de la République, n° 574 (année 4952). 
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On espérait, par ce biais. sauvegarder les intérêts de l'une et 
Vautre fraction de la pulation, sans renoncer apparemment au 
principe du collège unique. in 

Cette position en porte-à faux, difficilement éoutenable par les 
adversaires ou les partisans au dcuble coilège, fut à la base de 
l'échec du projet de loi et «réa un malaise :<estaté au Parlement. 

Le mérite de M. Duveau fut de s'attaquer de piein front au pro- 
blème ou, si l'on veut, d'appeler les choses par leur nom, en 
demandant la reconnaissan‘e d'un double collèze. On pourait, ou 
non, ke suivre, 1mais force était de reconnaitrue qu'il ne cherchait 
pas à ruser ävec les difficuiiés. É 

M. Duveau fut chargé par la commission des territoires d'outre- 
mer de l'Assemblée nationale, de rapporter l'une et l'autre propo- 
sition, Il échoua puisque, le 11 avril 1952, FAssembke nationale 
repoussait ses conclusions el ne volait qu'un cont'e-projet aux 
termes duquel le mandat des membres du conseil général était 

ro , tandis que le Gouvernement s'engageait à déposer avant 

{5 juin suivant un nouveau projet de loi. Le Conseil de la Répu- 
blique donna wn avis favorable à cetie mesure d'altente. 

Le Gouvernement — rendons-lui cet hommage — fut fidè'e au 
rendez-vous: son nouveau projet étant déposé le 3 jnin. 

La suspension prochaine des travaux parlementaires et Ja nomi- 
nation d’une mission d'enquête envoyée par Ja commission des 
territoires d'outre-mer de l’Assemblée nationsle dans les territoires 
français du Pacifique firent remettre à la rentrée l'élude de ce 
exle. 
leoendant ce temps, la situation politique se compliquait en Nou- 
velle-Calédonie, où les atermoiements du P'rlement étaent pent- 
être mal compris, sûrement mal jugés. J'impatience des esprits 
se traduisit par une démission collective du _conseil général. 

La mission d'enguête pendant son séjoür dans le territoire eut 
le loisir de multiplier les contacts avec les divers éléments de :a 
population et recueillir ainsi les vœux et les doléances des uns et 
des autres. J 

Elle travailla efficacement aux rapprochements nécessaires que 
facilitait, d’ailleurs, une égale bonne volonté et un désir de conci- 
liation dans l'intérêt g'néral. ; 

Sa visite achevée, elle put constater que l'accord s'était fait 
sur le projet de oi, qui s'était révélé acceptable partout, sous 
réserves de légères modifications. 

Votre rapperteur n'est pas le dernier à se féliciter de l'heureuse 
issue d'un trop long débat. 11 regrelte seulement qu'il ait fallu tant 
de mois pour y parvenir, faute d’une meilleure information dans la 
métropole au sujet des probèmes néo-calédoniens. 

Sur le fond, votre commission n'a guère d'observations à pré- 
senter: 

Le découpage des circonseriptions (art, 2) lui paraît satisfaisant 
pour assurer une représentation équitable des divers éléments de la 

ulation. 
"1 ’article & nous paraît nécessiter une demande de précision. 1 
renvoie à l’article 6 de la loi du 6 février 1952 relative aux élec- 
tions d@& membres des assemblées locales des territoires d'outre- 
mer qui prévoit lui-même que « à titre exceptionnel, les listes 
électorales arrêtées Je 45 janvier 1952 seront valahies pour les 
élections des conseillers aux assemblées loca'es ». 11 doit étre bien 
entendu, et votre commission souhaite que le Gouvernement lui 
en donne l'assurance, que les prochaines élections en Nouvelle- 
Calédonie se feront bien à l'aide des listes électorales existantes, 
faute de quoi une revision hàtive risquerait de comporter de nom- 
breuses erreurs suceptibles de fausser le sens du scrutin. 

L'article 7, prévoyant que les élections se font au serutin de 
liste majoritaire à un four, avec panachage, vote préférentiel et 
autorisation des listes incomplètes, montrent fort heureusement 
un mode de votation auquel les habitants de Nouwwel'e-Caiédonie 
sont très attachés parce qu'il correspond exactement aux données 
politiques du territoire. 

Les autres articles n’appellent aucune observation particulière. 

Votre commission vous propose, en conséquence, mesdames, mes- 
ee de donner un avis favorable au projet de loi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 
Composition du conseil général. 


Art. fer, — Le conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
en est composé de 2 membres élus pour cinq ans et reéli- 
gibles, 

Le conseil général se renouvelle intégra:ement. 
un 2. — Le territoire forme cinq circonscriptions électorales, à 

voir: 

Sud (Nouméa, Ducos, Mont-Dore, Plum, Dumbéa): nombre de 
conseillers à élire, 9. 

Côte Quest: nombre de conseillers à élire, 7, 

Côte Esl: nombre de conseillers à élire, 2. 

Districts Est, ile des Pins: nombre de conseillers à élir?, 4. 

les Layauté: nombre de conseillers à élire, 3. 

.… Total, 35 conseillers à élire. 
son erréte du chef du territoire délimite les circonscriptions élec- 


Listes électorales. 


Art. 3. — Le collège électoral comprend, dans. chaque eirconserip- 
tion électorale, les personnes des deux sexes y l'exercice dés 


droits politiques, non f Q sci , scri 
sur les list e. Er eee d'une incapacité électora!e et inscrites 
réserve de À: ape des dispositions de la loi n° 46-1889 

ive au contrôle des inscriptions sur Jes listes 


du 28 août 1956 rela 
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é’eclora!es et À la procédure des inscriplions d'urgence, tout é'ec- 
leur, en cas de changement de dom e hors de sa cr'onserpl'on 
électorale d'origine, reste inscrit sur les Listes éleclorales de son 
ancien domicile et ne peut étre ins<çrit sur les listes éle‘torales de 
la c'reonseriplion administrative de son nouveau domicile qu'en 
justifiant d'un an de résidence, 

Art. 4. — Les disposilions de !' le 6 de la loi n° 52-130 dun 
G février 1952 sont applicables aux « uns des membres du conseil 
général de la Nouvelle-Calédonie. 

Art 5. — Les listes élertaorales sont dr-ssdes t revisérs haque 
année dans les formes, délais et coudiliuns des jus el règienmmnis 
en visueur,. 

Dans les communes ow circonser ns muni iles, les crommis- 
sions administratives instituées par la loi du 7 juillet 1874 et chargées 
de dresser les listes électorales « ! composées du maire où presi- 
dent de la comimiss'on municipa e ou adyoint où conseiller dé légué, 
d'un représentant de l'admin's'ratio argé de veiller au respect 
de la loi, et d'un représentant de chaque groupement politique 
ou, à son défaut, de deux électeurs de ja cominune désignés par 


le chef du territoire. 
Les commissions municipales (dans les rommunes) ou de jige- 


ment (dans les circonseriplions municipales), institnées par la loi 
du 7 juÿlet 187%, seront composées des rucmbres de la commission 
adminisirative et de deux d'kKgués élus par le conseil ou la comn.is- 


Sion municipale, 

Dans les d'striéts, les commissions administratives seront compa- 
sées du grand chef de district, d'un repre<entant de l'administration 
chargé de veller au respect de la loi el d'un représentant de chaçue 
groupement polilique ou, à son défaut, de deux électeurs du distriet, 
désignés par le chef du territoire, Les commissions de jugement 
seront composées des membres de Ja commiss on administrative 
et de deux électeurs du district désignés par le chef du territoire 

Art. 6. — Les dispositions des articles 8, 9 et 190 de la loi ne 521% 
du 6 février 1932 sont applicables anx et'eclions des membres du 
conseil général de :a Nouveïle-Ca:édonie, 


Opérations électorales. 


Art. 7. — Les éleclons se font au scrutin de liste majoritaire à 
un lour, avec panachag: et vole préfére stiel, 

Les listes incomplètes sont autorisées. 

Art. 8. — Toute liste fait l'objet. au plus tard le vingt et unième 
jour précédant le jour du serutin, d'un déc'aralion revèlue des 
signalures légalisées de tous les candidats, déposée et enregistrée 
au gouvernement du terriloire, 

A défaut de signature, une procuration du candidat, dans les 
formes légales, doit être produite, Il est donné au déposant un recu 
gr de Ja déclaration, le récapissé définitif est délivré dens 
es trois jours, 

La déclaration doit mentionner: 

19 La circonseription électorale dans laquelle la liste se présente: 

29 Les noms, prénoms, dates et lieux d” naissante des candidats; 

Je Le litre de la liste, Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la 
mème circonscriplion, le même titre; 

io Si la lisie le désire, la couleur et le signe qu'elle choisit pour 
l'impression de ses bulletins de vote, la couleur des bulletins de 
vole devant être différente de ceïle aes cartes électorales, 

Nul ne #peut être candidat sur plusieurs listes, ni dans plus d'une 
circonscription, 

Une liste ne peut pas comprendre un nombre de candidats supé- 
rieur à celui des sièges à pourvoir dans la circonscription. 

En cas de scrutin uninorminal, tou*e candidature est soumise aux 
mèmes conditions d'enregistrement, sous réserve des adaptations 
imposées par ce mode de scrutin, 

Aucun retrait de candidature n'est admis après le dépôt de Ja 
liste. En cas de décès de l’un des candidats, les candidals qui ont 
présenté la liste auront le droit de le remplacer par un nouveau 
candidat. 

Aucune liste consliluée en violation des dispositions de la pré- 
sente loi ne sera enregistrée; les bulletins obtenus par les listes 
non enregistrées sont nuls. 

En cas de contestation au sujet 4e l'enregistrement d'une décla- 
ralion de cantidature, les candidats peuvent se pourvoir devant le 
conseil du contentieux administratif qui statue sans appel dans les 
trois jours. 

Art. 9% — Dans les quarante-buit heures qui suivent la déclara- 
tion de candidature, le inandataire de chaque liste a la faculté de 
verser un cautionnement fixé à 200 F C, F. P, par liste, 

Dans ce cas, le territoire prend à sa charge le coût du papter 
attribué aux candidats, des enveloppes, de l'impression des af rhes, 
bulletins de vote et circulaires, ainsi que les frais d'envoi de ces 
bulletins et circulaires, les frais d'affichage. 

Le harème et les modalités suivant lesquels ces dépenses sont 
remboursées, sent fixés par arrêté du chef du territoire. 

Le cautionnement sera restitué si la liste à obtenu au moins 
5 p. 100 des suffrages exprimés dans la circonscription; sinon, il 
reslera acquis au territoire. 

Les listes n'ayant pas versé de cautionnement n'auront pas droit 
aux dispositions énumérées dans le présent article. 

Ces disposihons sont applicables aux candidatures isolées. 

Art. 10. — En cas de vacance par décès, démission où pour toute 
autre cause, il sera procédé à une élection partie!le dans un délai 
de trois mois à compter de la vacance. 

L'élection aura lieu au scrutin uninominal à un tour en cas de 
vacance isolée et au scrutin de liste majoritaire à un tour en cas 
de vacances simultances, 

Sont considérées comme vacances simultantes celles qui vien- 
nent à se produire avant la publication de l'arrêté de convo:ation 
des électeurs, 
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Touteluis, dans les six mois qui précèdent le renouvellement du 
conseil général, it n'est pas pourvu aux Vacances, 


Art. 11, — Les dispositions des articles 15, 18, 19, 20 et 21 de la loi 
ne 2 190 du 6 février 1932 som applicables aux éections des 1mern- 
bres du conseil général de la Nouvelle Calédomie. 

Art. 12. — Avant chaque élection, les cartes électoroles sont dis- 
tribuces au plus tard huit jours avant le jour du serstin, dans les 
conditions fixées par l'artice 7 de la loi du 20 mars 1921, compte 
teun des dispositions ct-après: 

Dès l'ouverture de la campagne élertorale, il sera créé, dans 
chaque commmnne ou circonscription municipale ou district, des com- 
missions chargée: de distribuer les cartes électoraes. Les commis- 
sions sont composes comme suit: 


a) Dans les communes ou circonscriptions municipales: du maire 
ou président de la commission municipale ou adjoint ou délégné, 
d'un représeniant de l'administration chargé de veiller au respect 
de la loi et d'un représentant de chaque hste de candidats: 

D) Dans les districts: du grand chef de district, d'un mprésentant 
de l'administration chargé de veiller au respect de la loi, et d'un 
représentant de chaque jlisle de candidats, 


Art. 13 — Les élections renouvelant le conseil général de la Non- 
velle-Calédonie auront lieu dans les saixante jours qui suivront la 
date de promulgation de la présente loi. 


Art. 14. — Toutes dispositions contraires À la présente li sont 
abrogées et, notamment, les articles 1°, 2, 4, & et 6 du éécret 
ne 46-2377 du 25 octobre 196 portant réorganisation du censeil 
général de la NouvelleCaWdonie et dépendances, ainsi que les aru- 
cles 3, 4 el 15 de l'arrèlé nv 1081 du 17 décembre 19%4 pris par le 
gouverneur de la Nouvele-Calédonie en execution du décret du 
o guillet 19%%4 porinm rétablissement en Nouvelle-Calcdonie d'un 
consel: général et d'un conseil privé. . 





ANNEXE N°590 





(Session de 1952, — Séance du 27 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au num de la commission des affaires économiques, 
des douanes el des conventions commerciales sur le projet de li, 
adopié par l'Assemiée nationale, 1modWiant les articles 22 <t 23 
de !a loj n° 45-1555 dlu 10 septembre 1917 portant statut de la 
coopération, par M. Iœllel, sénaleur (1). 


Mesdames, messieur:, l'articie unique du projet de loi qui vous est 

souuus à pour ob,et de rectifier une erreur matérie.e qui s'est glissée 
dans la rédaction des articles 2 et 23 de la loi du 10 septembre 1947 
partant statut de la Coopération. 
. Lesdits articies font en eflet rélérence à l'arlikcle 6883 du rode 
pénal. Of l'ordounance du 4 octobre 195 a créé une quatrième 
classe de contraventions de police et ses deux articles ont été insérés 
dans le code pénal sous les numéros 483 et 481 

Celle insertion à provoqué un changement de numéro de l’ancien 
arlicie 483 qui visait la récidive coutraventionnelle et qui figure 
matnienant dans le code pénal sous le numéro 4%. Or, c'est bien 
l'ancien article 433, devenu, depuis l'ordonnance du 4 octobre 1945, 
l'article 4K3, que visent les articles 22 et 23 de la loi du 10 sep- 
tewbre 4947 portant statut de la coopération lorsqu'ils frappent les 
contraventions aux dispositions de ces articles des sanctions prévues 
par Le code pénal en cas de réciive contraventionnelle. 

Mais la loi du 10 septembre 4947 portant statut de la coopération 
ayant été préparée avant la parution de l'ordonnance du 4 octobre 
law, H n'a pas 66 tenu comple de la modification de numérotation 
des arlcles du code pénal. Des difficuliés pourraient résulter de 
celte situalion, car une transposition de la mention de l'article 483 
en celle de l'article &85 ne peut être efflectnée de pe droit lorsque 
celte mention est faite par une loi postérieure deux années à 
l'ordonnance du 4 octobre 195. 

Pour remédier à celle situation, votre commission des affaires 
Cconomiques à approuvé le projet de loi qui vous est soumis et elle 
vous demande de l'adopler dans le texte voté par l'Assembke natio- 
haie, ainsi Conçu: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — La mention de l'article 483 du code pénal figu- 
rant dans les dispositions finales des articles 2: et 23 de Ja doi 
n° 471753 du 10 septembre 4%7 portant statut de Ja coopération est 
remplacée par celle de l'article 486. 





ANNEXE N°591 





(Session de 1952, — Séance du 27 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
les douanes et des conventions commerciales, sur fe projet de 
lel, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à ratifier le décret 
du le janvier 140 pmicisant que les relations douanières entre 


. nes 28, EM et in-Se 





là Voir: Assemblée nationale [2 Jägis! 


523; Conseil de la République, ne 557 (année 4952). 





l'Atrique équatsrisie française ec! le Cameroun seront résWe: ; 
une convention approuvée par les hauts commissaires de ces de x 
territoires, par M. Hæœflel, sénateur (1). 


Mesdames, messienrs, le projet de loi qui vous est soumis à pour 
objet, en exécution des dispositions de l'article 12 de la loi 4: 
13 avril 1928, la raliBcation du décret du fr janvier 1919 précisa 
que les relations douanières entre l'Afrique équatoriale franca 
et le Cameroun seront ségées par une convention approuvée } 
les hauts commissaires de ces deux territoires. 3 

La frontière douamière entre l'Afrique équatoriale française et la 
Cameroun avait été supprimée par un décret du 27 décembre 1411, 
abrogé lui-même par le décret du 18 oc'obre 198 À la suite d'u 
délibération du 19 avrit 1948 da conseil! d'administration du Came- 
rouun et d'une délibération du 20 mai 4917 du conseïl du 
gouvernement de l'Afrique équatoriale française, Cette dfii) 
ration du 20 ynai 1217 ne prévoyant pas, comme celle 41 
Cameroun, que des relations économiques et douanières en‘: 
les deux territnires précités seraient réglées par des conre 
tions passées entre les deux hauts commissaires de l'Afrique équ 
toriale française et du Cameroun, N a été nécesaire de combl: 
cette lacune. En effet, les problèmes posés par l’approvisionneme: ! 
de certaines régions de ces deux territoires qui ne sont accessibles 
facilement que de celui auquel elles n'appartienment pas, ne peuve: 
être résolus que of entente réciproque. 

C'est pourquoi le décret du 1er janvier 1949 a approuvé une 4 
béraljon du 1 octobre 1948 du Grand Conseil de l'Afrique équat. 
ria'e francaise prévoyant que « les nouvelles relutions douanières 
entre l'Afrique équatoriale française et le Cameroun serant rézlées 
par une convention approuvée par les hauts commissaires de : 
deux territoires ». 

Votre commission des affaires économiques vons invite à ratifir 
le décret du fer janvier 1949 tout en observant qu'il est anormal 
qu'une telle ratifiration soit demandée au Parlement près de quatre 
ans après la publication du décret. Sous cette réserve, elle vous pro 
pose d'adopter, dans de texte de l’Assemblée natignale, le projet de 
loi dont la teneur suit: 


Si] 


— 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret du 1e janvier 1949 précisant 
que les relations économiques et douanières entre l'Afrique équa!o- 
riale française et le Cameroun seront réglées par des conventions 
passées entre les deux hauts commissaires de ces lerritoires, 





ANNEXE N° 592 





(Session de 1952. — Séance du 27 norembre 1932.) 


RAPPORT fait au mom 4e la commission des finances sur le pro- 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au #évelop- 
pement des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement dr: 
services civits pour l'exercice 1953 (postes, télégraghes et téle- 

phones), par M. Coudé du Foresto, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, avant d'entrer dans le détail des dispo. 
sitions du budget qui nous est sommis, nous avons le devair de pro- 
tester, comme l'ont fait à peu près tous des rapporteurs spéciaux 
de la commission des finances, contre le système des lettres rec- 
tificatives. 

Le Gouvernement croit simplifier les discussions fmdgétaires en 
entérinant ainsi des aroords intervenus à la commission des finances 
de l'Assemblée nationale. 

En fait, son calcul se révèle faux. Ne pouvant plus rétablir tout 
ou partie des crédits initiaux amputés par la commission des 
finances de l'Assembke nationale, les deux assemblées ont la ten- 
dance légilime de manifester leur mauvaise humeur en multipliant 
les amendements portant réductions indicatives. 

Ces amendements inefficaces allongent le débat sans donner 
pour autant plus de prestige à l'exécutif comme au législatif. 

La lettre rectificative concernant le budget des postes, tékgra- 
phes et téléphones entérine nn accord survenn entre la commis 
sion des finances de l'Assemblée nationale et le Gouvernement, 
pour une mMduction globale de crédits de 88.866800 F. 

e 1 chapitres, au total, ont été modifiés. Cette désinvnlture a 
laissé, en fait, à la ne ER des finances de l'Assemblée 
nationale, le soin de discuter budget. 

Sans vouloir mettre en doule la qualité des @libérations de 
cette commission, il nous semble inadmissible de déposséder aïimsi 
le Parlement de son droit de discussion pour un budget dont le 
total dépasse 163 milliards. 


Régime des P. T. T. 


Le régime financier pe aux opéralions du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones est une sorte de cémpromis 
entre un vérila budget annexe et le budget d'un étab!issement 
public à caractère industriel et commercial. 

La loi organique du % jun 4923 a subi de très nombreuses adap- 
tations. Les textes en sont si touffus qu’il a été jugé utile d'éta- 
blir par un décret, n° 52-113 du 8 cle 1952, une codification de 

(1) Voir: Assemblée natiénale {1re légis!.), nos 6958, 7887 (2e s1.), 
nos 3599 et in&e 5%; Conseil de la République, n° 539 (année 1932). 

(2) Voir: Assemblée nationale (2 MKgisl.), nos 4275, 4724, 4749, 
4758 et in8e 559; Conseil de la République, n° 56 (année 1952). 
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tous les textes légisialifs concernant le services des postes, télé- 
graphes et téléphones. 

Le budget doit comprendre deux sections: 

La première, concernant les recelles et les dépenses d'exploita- 


on. 
re deuxième affectée exclusivement à des dépenses d'équipe- 
ment et de reconstruction ainsi qu'aux ressources spéciales affectées 
à ces dépenses, Nous n'avons théoriquement pas à discuter des 
recettes, et nous n'avons pas à nous préoccuper de Ja deuxième 
section. Cependant, les renseignements que nous avons pu oblenir 
semblent montrer que nous pourrons compter, celle anne nouvelle, 
sur des crédits relativement importants el, sans vouloir préjuger 
de décisions qui ne sont pas encore prises, nous pensons que ces 
crédits avoisineront 17 milliards 800 millions, ainsi décomposs : 
Autofinancement, 6 milliards 60) millions. 

Versement du budget général (B. R. E.), 8 milliards 200 mill'ons, 
Emprunt garanti, 3 milliards. 

A cette Somme pourrait s'ajouter une tranche conditionnelle, 
sur emprunt non garanti, et de l'ordre de 7 milliards. 

La première section, seule, fait l’objet de notre examen délailé. 


Caractères généraux du budget. 


L'affectation des excédents de recettes, la couverture des exré- 
dents de dépenses perimelltent d'analyser le earactère m£ime du 
budget. 

Ercédents éventuels de recettes. 


Is sont affectés: 

a) En premier lieu an remboursement des avances faites par le 
Trésor pour couvrir les déficits d'exploilalion constatés antlérieu- 
rement; 

b) En second lieu, au fonds de réserve destiné à faire face aux 
déficits accidente!s d'exploitation, et pour la part restant à amortir, 
aux dépenses de la reconstitution de l'outillage délruit ou condamné 
avant amortissement complet. 

Le montant maximum de ce fonds de réserve est fixé à 150 mil- 
lions de francs. Il est à peine besoin de souligner que ce fonds n'a 
amais été constitué, l'excédent de receltes étant versé, depuis la 
oi de finances de 1927 à la deuxième section, tant qu'il ne sera 
pas procédé à l'émission d'obligations. 

Si le fonds de réserve atteignait 1% millions, les excédents 
devraient profiter au budget général. Celle clause de style n'a évi- 
demment pas eu à jouer, 


Excédents éventuels de dépenses. 


ls devraient étre couverts à l'aide des excédents de recettes 
antérieurement versés au fonds de réserve. A délaut le Trésor dait 
avancer les fonds, celte avance étant productive d'intérêts, Le fonds 
de réserve élant nul, il est bien évident que c'est à celte deuxième 
solution que tout excédent de dépenses contraindrait à recourir. 

La loi organique prévoyait Ja constitution, en dehors du fonds 
de réserve alimenté comme il est dit plus haut, d'un fonds he 24 
visionnement de matériel, alimenté à l’aide d'une dotation et d'un 
fonds d'amortissement des installations et du matériel. Ce fonds 
devait être prélevé sur les crédits inscrits à la première section et 
les taux d'amortissement fixés par décret. En fait, depui: 1938, 
sucun versement n'a été eflectné au fonds d'amortissement el les 
dépenses de renouveilement sont simplement imputées sur les cré- 
dits d'équipement ouverts à la deuxième section. 

Après la clôlure de chaque exercice, l'agent comptab'e des postes, 
un ge et téléphones établit un rapport sur la gestion financière 

ant l'exercice en l'accompagnant d'un compte général d'exploi- 
ation, d'un compte d'établissement et d'un bilan. % 

Le dernier bilan approuvé a été arrêté au 31 mai 1951. Mais les 
éléments que nous possédons sont suffisants pour apprécier les 
résullals comptables au 31 mai 1952. 

Les immobilisations y figurent pour un total net de 98 milliards 
346 millions, se décomposant en valeur brute: 109.455 millons, 
diminuée d'une vaieur de dépréciation de 11.109 millions, Cet actif 
immobilier n'a jamais été valué et, par conséquent, ‘es chiffres 
ci-dessus ne sauraient donner aucune indication valable sur la véri- 
table valeur du patrimoine immobilier de l'administration. 

La dotation du fonds d'approvisionnement figure à l'actif pour 
7.800 millions, en augmentation de 2200 millions sur l'exercice 
précédent, celle augmentation ayant élé réalisée au moyen d’une 
avance du Trésor, portant intérêts au taux de 3 p. 100. 

Un poste de l'actif retrace également l'utilisation de l'excédent 
de recelles de la prémière section du budget annexe depuis 1923. 
d'est divisé en deux parties: 

a) Excédents de recettes des exercices 1923 À 41929, 1943, 1949, 
1950 et 1951, soit, 31585 millions 

Ces bénéfices ont servi à rembourser intégralement la dette ini- 
tial du Pa annexe, 469 millions, 

Puis, de 1927 À 1929, 1942, 1949, 1950 et 1951, à couvrir les dépenses 
d'équipement, 26.948 millions. 

n, en 1942, 1943 et 1949, une partie (3.549 millions) a été 
Ulilisée an remboursement des avances faites gar le Trésor pour 
en LS LE né d'exploitation et 619 millions étaient versés au 


ral. 
b) La secônde partie, 1.109 “millions, représente le montant des 
excédents de receltes de la première Section pour les excédents de 
4933 à 1997, versés an Trésor à titre de contribution au payement 
der À gr dn personnel des P. T. T. 

Sie « amortissements » indique le montant des déprécia- 
tions subies par le matériel et les installations en service, épré- 


ciations d'usure calculées d'après des taux fixés par les décrets des 
décembre 1923 et 17 février 1990 et dépréciation lotale, 





Le fond; d'amortissement n'a reçu aucune dotation ni Sur les 
produits de l'exploitation, pour la déprécialion annueile, ni sur 'e 
Innds de réserve pour les disparitions, Cependant, le posle « ameor- 
üissements » à été augmenté au bilan de 204 milions, 

Le posite « Résultats généraux », dont le détail est donné par 
le tableau figurant aux pages 6 el 7, accuse, au 3 mai 1932, nn 
solde bénéficiaire, comple tenu des diverses observations ci dessus, 
de 2,405 millions, 

Les résullats mets de l'exploitation de 1923 à mai 1932, s'inseri- 
vent ainsi par branches de services: 

Postes: déficit, 29279.568.00%4) F 

Tééoraphes: déficit, 21.95%8.11%.000 F. 

Téléphone: bénéfice, 01.629.173.000 EF, 


Taumrau | 
Etat de développement du compte Résultats généraux » 
depuis le 1% Janvier 1055, 
DEBIT 
Exercices antérieurs à 1051. 
DROITS NON. ....ssccoscovstsanientés F. 419.487,452. 0406 


ON SSP RSR ARE GAS. SIN. 513 
latéréts du capilal à rémunérer, des svances du 


Tré-<or, intérêts et frais divers des services des 
CORNE ss cootinooempasanesposraneansénnscnevese 3.198.667 .971 

temboursement des avances du Trésor, des avances 
téléphoniques et ameortissement des obligations... 7.228.022. 126 
Amortissement des installations antérieures à 1923... 14.770,88 
Amortissement des installations postérieures à 1922.. 8.374.921.613 

Valeur nette des immobilisations laissées à la radio- 
RS né retearenutpanctaremeunersrosñtatés ec 100,766. 19 
SONDD CIOOHOUR (DAlANCE)......cscccsnossoussocsessee 223.806. :17 
DR lines roses thidtenctonnatieetienss F. 479.677.088. 4:35 

Prévisions erercice 1951, 

Dépenses d'exploitation ............. oo séé cs. PF. 127.491.281. 198 
DARCOS MVP. sscosninnonoéésossesenscuensssenae 7.902 


Intérèts du capital à rémunérer, des avances du 
Trésor, intérêts et frais de service des emprunts.. 
Remboursement des avances du Trésor el &mortis- 


2.038 ,10%.001 


RO OS OR ns vuonsunonsressudientesst 2.010.608 .012 
Armortissement des instalations antérieures à 4192%., 9.948 ,737 
Amorlissement des installations postérieures à 1922. 2.044.618 .500 
Solde créditeur (balaneet).........ssssssesss cmssssess 2 181.61. 449 

TO rnéosiessadabaséessausses uéessse « F, 15.806.204 .NN) 


Prévisions solde crédileur au 91 mai 1652....., F, 2.405.500, 166 


CREDIT 


Exercices antérieurs à 1951. 


Recettes d'exploitation ..............s..s.., cos. PF. 473.628.415.R87 
Docolies CIVOISOS ...ssscooccrcsovvsasvestes ardaes st 2,517.3%59.60N$ 
Fonds de concours et recettes assimilées... ,,....,... . 5.196.011 HR 
Avances remboursables (fre section)..........,..... ‘ 7.:#6.044 
Jntérèts des fonds disponibles d'emprunts et des 

sommes versées au fonds d'amortissement........ 201 .976.:WM) 
Produits divers (2e section)................... APR 44.525.129 
Subventions du budget général.,.....,........s..s.. . 20,0). 


Valeur brute du laboratoire national de radioélec 

tricité pris en charge par l'administration des 

ostes et payé précédemment sur les crédits d 

a {re seclion (décrel du 6 juin 1931)....,..,...... 
479,677.08N. 453 


005.112 


TR soc rosts sésvacssésers sscsuesve Fa 





Prévisions exercice 19541. 


Recettes d'exploitation ............sossssossese .. F. 135.277.390.80) 
EPP PT P 200.506 .216 
Fonds de concours et contribu'ions assimilées. ..... 1.192.620. 10 
Avances remboursables (fre section)............... . " 
Produits divers (2e section})..........s..s..sssssssese 15.791.183 
Intérèts des fonds disponibles d'emprunts et des 

sommes versées au fonds d'amortissement........ 10.966. 402 


TOLAUX. . ...sosssossossososesssesosseseccose PF. 135.806.208.8N9 


| 


Le bénéfice net s’insert à 2.391.462000 F auquel s'ajoute, pour 

méinoire, le bénéfice de la radiodiffusion: 11.038.000 F, 
Pour donner Je lolal de 2,105.5%00,000 F. 

Dans leur forme actuelle, les comptes au 31 mai 192, malgré les 
défauts auxquels, seule, peut remédier une réforme profonde, 
démontrent que l'administration des P T. T. à fait preuve d'une 
saine gestion et que ja Situation n'est pas mauvaise 

En eflet, l'exigible à long terme représente 74 milliards, dont 57 

our les deltes à l'Etat et 17 sur les emprunts, alors que les immo- 
ilisations, déduction faite des amortissements, figurent à J'actif 
pour 9% milliards et n'ont jamais été réévalués, 
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D'autre part, l'actif disponible réalisable représente 876 milliards 
contre un exigible à court terme de 855 milliards. 

Mais notre satislaction n'est qu'apparente, Nous nous trouvons 
eu face d'une première contradiction organique. S'agit-il vraiment 
d'un budget annexe? Certainement pas car l'administration des 
P. T. T. utilise elle-même ses excédents de recettes au lieu de les 
verser au budget général, S'agit-il d'un budget autonome? Pas 
davantage, car l'administration des P, T. T. ne pratique pas d'amor- 
tissement. 

S'agitii enfin d'un régime hybride mais bien défini? Encors 
moins car aucune des règles organiques principales sur l'affectation 
des excédents de revelles n'est observée, 

Tout cela, poureien dire, est sans inconvénient et le droit con- 
fnmier remplaçant en cetie matière le droit écrit, nous pouvons 
fort bien nous accommoder d'un régime baroque mais dont ne sem- 
blent pas trop souffrir les finances d'une administration bien gérée. 

Votre commission des finances a longuement délibéré de ces 
queshons et elle ronsidère que les inconvénients qui résultent du 
système actuel, déjà graves duns le passé, risquent de prendre des 
proportions alarmantes dans le fulur. 

En efle!, la lecture superficielle du budget des recettes et des 
dépenses des P, T. F. fait ressortir un excédent de recettes que l'on 
a tort de baptiser bénéfices. 

au sens industriel du terms, et il ne fant es s'y tromper, il 
s'agit bien là d'un budget à caractère industriel, il m'y a bénéfice 
qu'après anmortissements. 

Les immobilisations n'ont jamais été réévaluées. Si elles l'étaient 
el si leur amortissement se rcalculait selon les coefficients adoptés 
par l'administration elle-mème, il s'élèverait à 15 milliards 
euviron par an. Si nous mettons en parallèle l'exrédent de recettes 
de 6.654 millions, c'est par un déficit réel de plus de 8 milliards 
que se solde le budget des P. T. T. et nous ne saurions trop insister 
sur ce point. 

De plus, le Partement se trouvant devant des exvédents de 
recettes dont il à la libre disposition, leur donne, au gré des ans, 
des affectations les plus variées, Crtte année, par exemple, l'Assem- 
blée nationale a déridé de demander au Gouvernement d'affecter 
l'excédent compléfnentaire de recettes dégagé par la lettre rectif- 
cative, soit 1.911 millions, à la construction de logements à loyer 
moe re 

Si votre commission des finances se mjouit de voir augmenter le 
nombre des habitations dont peut disposer le personnel des P. T. T, 
elle n'en déplore pas moins la méthode qui consiste à détourner des 
excédents de recettes de l'affectation légale que leur assignent !es 
lois organiques, d'autant plus que certains abus ont déjà été enre- 
E dans le dormaine de la cop<truc'ion et que nous redoutons 
eur généralisation et c'est avec le désir de réagir contre cette 
politique de facilité et de laissez-aller que la commission des finan- 
ces de notre Assemblée demande avec la plus grande énergie au 
Gouvernement de lui soumettre, le plus tôt possible et en tous ras 
avant la discussion du budget de 1%4, un projet de réforme ver- 
mettant de respecter les intentions du Wégislaleur et de mieux tenir 
pe  Sonintnes industriel et commercial de l'administration 
rs » 

Nous n'innovons d'ailieurs pas en ce domaine car un premier 
projet de réforme a été conçu dès 1952, 11 est maintenant périmé 
et 11 faut songer d'urgence à d'autres modalités, 

Les contradictions internes mêmes de l'exploitation rendent cette 
réforme néressaire, Pes notions économiques très différentes se 
juxtaposent comme dans une mosaïque. La poste, le télégraphe, le 
téléphone ont un caractère de monopole, Les chèques postaux, 
vérilable service bancaire partiel, ont un caractère concurrentiel 
mais n'ont pas la libre disposition des fonds déposés, 

Deux questions ont é'é posées sur un plan plus particulier. El 
semble que la cation de garages régionaux de réparations ne soit 
pas susceptible d'apporter des économies à l'exploitation mais, au 
contraire, à la grever de frais importants. 

Enfin, nous aimerions connaître la politique de l'administration 
des PT. T. en malière de brevets el de sauvegarde de nos droits 
à l'étranger, 


Caracteristiques du budget de 1953. 


Budget das dé pu nses volé 
426.802 126.000 F. 
Budyet des dévenses voté pour 1952, 151.835.53.000 F, 
Excédent de 19573 sur 1952, 4.966.803.000 F, 
Lonstitué par: mesures acquises, 208.298.000 F. 
Mesures nouvelles (dédnetion faite de la lettre rectificative et des 
amendements volés), 2058.00 EF, 
Soit au total, 496 801.000 F. 
Budget des recelles votés pour 1953 par l'Assemblée nationale, 
164.15%.908.000 F. 
Budget des rerelles volé pour 1952, 153.805.808.00 F. 
Représentés par (en milliers de franes), 9.651.100.000 F, 
Recettes postales, en plus, 3.210.000 F., 
hecelles télégraphiques, en moins, 50.00 F. 
Recettes téléphoniques, en plus 3.510.000 F. 
Recettes services financiers, en plus, 830.009 F. 
Recelles diverses, en plus, 2121000 F. 
Total (en milliers de francs) : 9.701.000, moins 50.000 = 9.651.000. 


pour 1953 par l’Assemblée nationale, 


Situation des différentes branches d'exploitation. 
Considérations générales. 
Toul, industrie qui comporte des branches d'exploitation diffé- 


lablir un bilan par branche. Certes, il existe des 
là venulilauon de leurs frais D'est pas toujours 








aisée, mais à l’aide de forfaits en valeur relalive, l'industriel arrive 
à serrer la réalité d'assez pes 

L'administration des P., T. T. n'a pas échappé à cette préen 
palion, et elie a établi, par branche, des bilans partiels, d'origion 
malheureusement récente pour certains d'entre eux, mais qui «:! 
fort instructifs, Nous y voyons, en particulier, que deux <ervies 
principaux enregistrent un important déficit: il s'agit en l'esp.e 
du service des pos'es, des services financiers et du service des 
chèques postaux. 

Les caractéristiques de ces deux servies sont très différen'es. 
Le service des posles ayant un caractère de monopole, les tarifs 
peuvent être soumis à des impératifs litiques et leur éronome 
ne joue D. fatalement un rôle essentiel sur l'économie d'autres 
activités pays. 

Il n'en est pas de même de celui des chèques postaux, I s'agt, 
en fait, d'un service concurrentiel des banqnes et, en particule, 
d'organismes nationalisés. Or, un certain nombre d'opérations et: 
tuées par les chèques postaux sont luites. Le véritable détict 
des chèques postaux est évalué à 5 milliards 862 gnillions, auxque's 
il convient d'ajouter les 5.385 millions qui résultent de l'intérêt vers 
par le Trésor, soit 1,5 p. 1900 sur les sommes mises à sa disposition. 

Le déficit total des opérations est done, en fait de 41.187 millions. 

Si nous rapportons celte somme aux 42% millions d'opération: 
annuelles auxquels nous conduit l'extrapo'ation des neuf premiers 
mois de 19%2, nous arrivons à trouver que le défieit par opération 
ressort à 27 F. En admellant même que nous ne prenions que à 
moitié de ce lotal pour tenir compte de la récupération sur le Trésor, 
chaque opération est délicitaire de 13,50 F. 

Il serait également possible de rapporter le déficit aux seul; 
opérations de virement, qui sont gratuites et nous arriverions là à 
des conclusions beaucoup | 4 graves: le délicit de chaque virement 
ressort à 46,50 F.ou 3,2% F. 

En face de ces déficits importants, nous nous trouvons devant 
un excédent considérable sur le téléphone qui, à lui seul, couvre 
déficit des postes et services financiers et du télégraphe. 

Or, nous devons bien constater que l'évolution du téléphone en 
France se fait de manière assez lente par rapport à celle des autre: 
pays étrangers, Nous avons tout lieu de penser que si une réduction 
des taxes téléphoniques intervenait, on si sans réduction des taxe: 
téléphoniques, l'ex nt de recettes du téléphone était affecté 1 
renouvellement onu à l’ex'ension de certaines catégories de matérie'<, 
nous pourrions rattraper notre retard dans un temps relativement 
court. 

Le servie a fonctionné jusqu'à présent admirablement. I met 
à la disposition des gr ee un système bancaire partiel tr 
pratique et à la portée de chacun. Mais les tarifs très modiques 
de ce service ont pour conséquence son extension rapide et il risque 
à bref délai, d'en résulter un embouleillage qui conduira, soil à 
un moins bon fonctionnement, soit à un défirit aceru. Le Trésor 
trouve dans le volume des dépôts une manne importante dar: 
laquelle il n'hésite pas à puiser à bon comp'e et il redonte que de: 
frais trop importants ne viennent à orienter vers les banques une 
clientèle dont les fonds malgré des impératifs de placement, ne 
seraient plus si aisément à <a disposition. 

Toutes ces raisons sont bonnes, prises isolément mais une foi: 
de plus nous constatons que ce qui est gratuit est cher et que nous 
parons du développement des télécommunications le désir préie 
ver-des fonds pour le Trésor sans eflaroucher les déposants. 

Dans ces conditions et malgré tout le désir qu'elle aurait de 
maintenir un régime aussi favorab'e au consommateur, voire com- 
mission des finances a pensé qu'il convenait d'abandonner Ja gra- 
tuité des opérations et, sans aller jusqu'à l'équilibre financier du 
service, de faire payer, pour chaque opération de virement, un 
minimum ayant la valeur du timbre d'afiranchissement d'une lettre 
de 20 grammes. 

Cetle taxation étant uniforme ne risque pas de créer des frais 
supplémentaires de perception comme une taxation ad valerem. 
C'est dans cet esprit qu'un article G nouveau a été introduit dans le 
projet de loi qui vous est soumis, 


Postes. — Services financiers. 


Les recelles postales se sont é:evées à: 

41.393 milions en 19%0; 

49.158 millions en 19%51; 

31.972 millions pour les neuf premiers mois de 1952. 

_ prévisions pour 19%53 sont de 53 milliards pour les receltes 

stales. 
Ve, si nous rapportons à douze mois les résultats des neuf miers 
mois de 1952, en tenant compte de l'augmentation traditionneile 
enregistrée dans les derniers mois de l’année, nous constatons que 
les prévisions du budget, pour l'exervice 1953, sont supérieures 
— { p. 100 aux résullais escoumptés de l'anmée 192, ce qui semble 
ogique. 

Services financiers. — Les receltes des neuf premiers mois de 
1952 ont été de 5.097.811.000 F, 

Les prévisions pour 1953 sont de 7.450 millions de francs, ce qui, 
compte tenu du même raisonnement que précétemment, nous parail 
raisonnable et représente 12,5 p. 100 d'augmentation. 

L'Assemblée nationale a longuement souligné la fuite de la clien- 
tèle pour les imprimés ordinaires et les échantillons. Là comme 
pour les cartes postales, l'excès de tarif tue le produit, et des amé- 
nagemenis sont à rechercher, les tarifs de distribution individuelle 
revenant au tiers des tarifs postaux, et l'administration des postes, 
tékégraphes el téléphones devant pouvoir faire aussi bien que les 
particuliers. 

La commission des finances de l’Assemblée nationale à introduit 
un article 3 (nouveau) créant une commission interministérielle 
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chargée de proposer au Gouvernement le: mesures d'ordre admins- 
tralif régementaires et financières suscep'ibles d'assurer le transport 
des correspondances postales par la Sociwlé nationale des chemins 
de fer français dans les conditions les pus favorables aux intérets 
respectifs des finances publiques et des usagers, 

Cet article a été adopté en séance et nous nous y rallions. 

- La cause principale du déficit poslai semble venir des services 
de presse. Le prix de revient de la distribution d'un journal est de 
8.23 F et la perle moyenne ressort aux environs de 8 F pour un 
total de 1.300 millions de journaux transyortés. Des essais d'améilo- 
ration de ce service par motorisation n'ont pas encore donné de 
résultats concluants. Sans aller jusqu'au tarif des U. S. A. qui atteint 
10,50 F pour les périodiques, il semble que nous pourrions, là aussi, 
évoluer vers l'assainissement, 

La commission des finances désirerait qu'une étude sait entire- 
rise aussitôt que possible pour l'afranch:ssement des livres des- 
tinés à l'étranger. La plupart des pays voisins ou lointains accordent 
pour la diffusion hors de leurs frontières à ce qui conslilue ia 
traduction écrite de lewr culture des tarifs prélérenlieis. Nous 
souhaitons qu'il en soit de méme pour nos pub:icalions, 


Télégraphes. 


Le service télégraphique connait une déiaveur croissante du puic. 
Les moyens de communication ge ge la posle avec les 
services par avion et le déveioppement du téléphone rendent moins 
indispensable le télégraphe. 

C'est ainsi qué le nombre de téégransmes émis pour les huit 
premiers mois de 19%2 a accusé, par rapport aux neuf premirs 
mois de 1%51, une réduction de 6,8 p. 10 pour le trafk intérieur el 
de 9,2 p. 100 pour le trafic international. 

Les prévisions de recelles pour 49%3 font élat avec les mêmes 
méthodes de calcul d'une réduction ae 3,3 p. 100, ce qui nous parait 
un peu optimiste | be 

IL faut souligner la faveur croissante du système Te'ex, qui n'est 
évidemment applicable qu'aux usagers ayant un volume de commu- 
nications télégraphiques très important, Imais dout le développe- 
ment parait actuellement À essor, Pour les huit premiers mois 
de 1952, l'augmeptation est de 38,7 p. 100 sur les premiers mois de 
4951 pour le trafic interurbain et de 51,2 p. 400 pour le trafic inter- 
national. e 

Dès que le telex sera rendu automatique et évilera le passage 
par un central, ce service pourrait, à lui tout seul, suppléer aux 
défaillances du télkégraphe 


Téléphone. 


Le montant des recettes téléphoniques pour les neuf premiers 
mois de 19%52 n'est en augmentation que de 0,4 p. 100 sur les neuf 
premiers mois de 1951 Le nombre de milliers d'unités de commu- 
nication urbaines et inlerurbaines passe de 821.610 à 8372886, soit 
une augmentation de 6 p. 100 sans qu'il soit très facile de ventiler 
les communications urbaines et les interurbaines en raison de l'ex- 
tension de l’automatique interurbain. 

Dans le budget de 1953, les recettes prévoient une augmentaiion 
de 4,8 p. 100 ce qui nous semble optimiste, si nous h'afrivous pas 
à augmenter sensiblement le nombre des abonnements. Les jns- 
tances à Paris étaient au 51 août 1952 de 38.75% el de 1%022 pour la 
province, soit un totai de 57.178, ce qui ne donne qu'un faible 
aperçu de la réalité. 

Un cerlain nombre d'essais sont tenlés actuellement pour décon- 
gestionner le trafic, La mise en service depuis 1%1 de certaines 
relations très importantes: Paris-Lyon, Paris Toulouse, Lyon, Saint- 
Etienne, Rouen, %e Havre, Colmar, Strasbourg, équipés en automa- 
tique procurent déjà un allègement très considérable dans le tra- 
vail des centraux. Des essais sont effectués, soit en province, soit 
à Paris, pour des abonnements à ligne parlagée ou résidenlielle. 
ls ne sont pas encore suffisamment avancés pour que nous puis- 
sions en tirer des conclusions, 

L'article 9 du chapitre V des recettes, après une 'ongue disrus- 
sion à la commission des finances de l'Assemblée nationale, a été 
inaintenu., NH s'élève à 200 millions et constitue une subvention du 
budget général en compensation des réductions de tarifs télépho- 
hiques consenties à la presse en application des dispositions de 
l'article 3% de la loi ne 51-633 du 26 mai 1951. L'applicalion de tarifs 
spéciaux pour la presse creuse dans le budget postal un déficit supé- 
rieur à 10 milliards de francs, non compsnes par une subvention 
du budget général. L'application de la loi du 26 mai 1951 va faire 
bénéficier les éditeurs d'un avantage supplémentaire, qui peut être, 
dans certains cas, générateur d'abus et que le rapporteur de la 
Commission des finances de l'Assemblée nationale n'a pas manqué 
de souligner, 

Nous serions heureux d'oblenir que des instructions précises 
Soient adressées aux directions départementales quant au régime 
des avances remboursables. Ce qui n'était à l'origine qu’une facuité 
laissée aux céllectivités ou aux particuliers est devenu rapitement 
une obligation et si nous comprenons bien que l'impécuniusité 
chronique du service du matériel oblige à des opérations de ce 
genre, nous tenons à souligner qu'elles ne sont pas sans incon- 
vénients. 

16%, l'application de la loi Minjoz sur les crédits disponib'es dans 
des réts À d'épargne, certaines collectivités peuvent ainsi obtenir 
e L mportants de Ja caisse des dépôts ct consignations dont 
sénérelisse. h normalement, le rôe, et si ceile pratique venait à se 
au dore + E qu = r. vienne à tarir les nes 
pas du méme statut, aller autres projets ne néficiant 





l'ersonnel 


Le projet de budget qui vous est soumis comporte la créôtion de 
AM) eMp.ois pour le servire des hèques postaux, 100 p ct ie St 
vice des télécommunications et 189 pour les besoins de la célense 


haitionale. 

La commission des finances de l'Assembiée nalionale avait pro 
posé de disjoindre un certain nombre de créations d'emph 
faction Qui avant été donnée pur lettre rectificative, il ny à pas 
heu d'y revenir. 

Il est cependant utile de souligner que les rédu-tions prop ses 


Sa iise 


par les lettres rectiflicatives concernent en grandi ire |'arné.10- 
ration du service des lignes, el par conséqu: nt pe touchent pas les 
traditionnelermment, le Parlement demande 


services red lesquels, 
une amélioration à l'administration des P, T, 1 

Nous insisitons de façon toute particuliére sur le «sort des agents 
des lignes qui doivent bénéficier des améliorations prévurs 

Nous avons été heureux de constater qu'un eredit de 8û millions 
avail lé réservé pour couvrir les dépenses indiciares à intervenir 
en application du décret du 14 avril 1449, ce qui permettra de réa- 
liser la classe exceplionnele des facteurs, 1 comprend évalement 
les transformations d'emplois au titre de la réforme de l'auxiliariat, 
suivant les dispositions de la loi du 3% avril 1%4. 

Nous avions élé saisis, à de très nombreuses reprises, par les 
réclamations des receveurs des 4", 5° et & classe, dont les conditions 
de travail étaient extrémernent po el qui ne Lénéficiarent 
ruème pas toujours du repos hebdomadaire. 

20.000 heures d'auxiliaires de bureau et 144000 heures: d'auxi- 
liaires de services ont été prévues dans ie budget qui vous est 
souris. 

La commission des flaances de l'Assemblée nationale a fuit voler 
un abattement indicatif de 1 million sur le chapitre fx! pour 
souligner la nécessiié d'améliorer les conditions de travail dans Jes 
centres de chèques postaux, Nous nous associons à cette demande, 
de méme que nous nous associons à cellé concernant les servires 
Spécialisés des télécommunications, — chapitre 10-60 pour lequel 
un abattement indicatif de 1 milion a également été adop'é. Nous 
déposeruns deux amendements rétablissant le crédit à 1.600 F près 
pour nous permelire d'obtenir du Gouvernement des assrrances à 
ce sujet. 

L'Assemb'ée nationale a émis le désir de voir présenter sur une 
même ligne les emplois d'inspecteurs adjoints €! d'inspeeteurs, à 
parte du budget de 1%, pour permellre aux inspecteurs adjoints 
d'accéder sur place à l'emploi d'inspecteur et d'éviter #ns<i des 
changements de résidence onfreux. Là aussi, nous nous associons à 
celle décision, 


Service sat ul. 


La leilre rectificative fait ressortir un supplément de un mile 
liard %41.539.000 F, destiné à parfaire l'équilie, 

L'Assemblée nationale a demandé d'affecter ce supplément à la 
construclion de logements pour les fonctionnaires des postes, telé- 
graphes et téléphones, 

Si une telle solution n'avait pas élé sugg'rie par la Commission 
des finances de l'Assemb'ée nationale, elle n'avait pas moins attiré 
l'atiention du Gouvernement sur la situation des jeunes agents qui 
sont appelés en activité dans les grandes villes. D'autres part, il 
faut bien dire que les difficultés de logement ne facilitent pas les 
Mmulalions et, par conséqueut, empêchent parfois des nominations 
pr seraient cependant particulièrement équitables, sous le: réserves 
éjà formulées, nous ne nous éléverons pas contre la mesure 
dermandee. 


Conclusions, 


Le Conseil de la République ne peut que constater, une fois de 
plus, le magnifique fonctionnement de l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones et rendre hommage aux services toujours 
lus nombreux qu'elle rend au public, Les témoignages de satis- 
action abondent et les critiques ne sont que très rares. Le per- 
sonnel travaile parfois dans des conditions matérielles extrême. 
ment difficiles, que ce soit dans les services des chèques postaux, 
dans le service des lignes ou dans les recette de campagne, avec 
un dévouement et une concienre professionnelle que rien ne vient 
altérer, Les opérations le: plus variées lui sont demandies, le 
moindre receveur est obligé de se transformer successivement en 
téléphonista, facteur, receveur financier et fait parois un travail 
de petit banquier sans connaitre de repos effecüf d'une durée 
suffisante. Maigré cela le service est toujours assuw de façon plei- 
nement Salisfaisante, Mais nous n'arriverons À une amélioration 
des conditions de travail de tout le personnel que par un modi- 
fication profonde de ia structure mème de l'administralon des 
postes, tékgraphes et tékphones. 

C'est sous le bénéfice des observaliuns qui précèdent qne votre 
Commission vous propose d'adonter le projet de loi ci-après 


PROJET DE LOI 


Art 1%. — Le hudzget annexe des postes, télégraphes et tékphones, 
raltaché pour ordre au budget général pour l'exercice 1953, est fixé 
en receiles et en dépenses ordinaires à la somme de 162.440 8.000 F. 

Ces rerelles et ces crédits sont répartis, à l'élat annexé à Ja 
présente loi. 

Art. fer bis (nouveau). — Le montant des crédits inscrits à chaque 
chapitre est bloqué à concurrence de 10 p. #w. 
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Ce blocage prendra fin avec le vole de la Joi de finances qui Société nationale des chemins de fer francais, dans les condit  ; 
déterminera éventuellement les abattements dont certains chapitres les pius favorables aux intérèts respectifs des finances publiques ,t 
seront aflectés, des usagers. 

art. 2, — En vue de pourvoir de titulaires les emylois ci-après Les conclusions des travaux de cette commission seront com 
dont la création à l'administration des poses, lé rraphes et télé- niquées pour information aux commissions des finances et aux « 
phones est autorisée à partir du 1er janvier 1954, les examens ou missions des moyens de communication des deux Assemblées 01: 
concours donnant accès auxdits emplois pourront êlre ouverts aux menlaires, au plus lard un mois à compter de la promulgation + à 
candidats dès le deuxième semestre de l'année 1953. préselile loi. 

Nat ca empl (service des chèque staux) : . . : Ce 

mn « : SOS sat «1, ports à «4 u 7 Art, $. — Le tarif pe préférentiel prévu par l'article 9 4: 

Surveillantes principales: nombre d'emplois créés, 3. loi de finances du 16 avril 19% en faveur des journaux ou 6:14 


nombre d'emplois créés, 17, friodiques publiés dans un but d'intérêt général pour l'instruc! 
‘éducation, l'information du puñiic, pourra être appliqué aux pu 
Caliuns scolaires destinées aux écoles, familles d'écoliers et amis 


Surveillantes 
Contrôleur principal des travaux de mécanique: nombre d'emplois 


créés, 1. : mani 
Contrôleurs principaux de classe exceptionnelle : nombre d'emplois l'entonce, 
créés, 6 Art. 5. — L'administration des postes, télégraphes et télépho:es 


est antorisée à réaliser la réforme des services des lignes et, à : 
Contrôleurs: nombre d'emplois créés, 39 eflet, à procéder à une modification de la structure des person: s 
she À ; “ae Far He i LS de ces services en arrêlant un statut particulier de personnel ;:1r 
Agents principaux et agents d'exploitation: nombre d'emplois ' ; ' 
créés, 200 la base ci-dessous: 


Contrôleurs principaux: nombre d'empiols créés, 15. 


GA CODE 2? 20 NT PRE 





Manutentionnaires: nombre d'emplois créés, 2 Chef de district; 

Ouvriers d'Elat de 3° catégorie: nombre d'emplois créés, 15. Chef de secteur; 

Planton: nombre d'emplois créés, 1. Conducteur de chantier: 

] “ "e ré ” " 
Total du nc er d'emplois créés, a : à à Agents techniques de première classe ; 

Art, 3 — Une commission interminisléræeile comprenan e Asænts tech s “jalisés : 
ministre des finunces et des affaires économiques, le ministre des de enr use pores; 
travaux publi-s, des transports et du tourisme et le ministre des Agents techniques. 

ostes, télégraphes et téléphones on leurs représentanis, est cons- Art. 6 (nouveau). — En aucun cas, le service des chèques postair 
itnée, Cette commission a pour tâche de proposer au Gouvernermer.t ne devra percevoir pour une opération de quelque nature quel! 
les mesures d'ordre administratif, réglementaire et financier ge À soit une rémunération inférieure au prix de l'affranchissement ue 
Ubles d'assurer le transport des correspondances postales par la la iettre oninaire de 20 grammes en service intérieur, 


ETAT ANNEXE 


Tableau des recettes et des dépenses du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones pour l'exercice 1953. 

































































L MODIFICATIONS 
MONTANT DEMANDES DU GOUVERNEMENT VOTES proposées 
. : , par la commisia 
NATURE DES CHAPITRES des de l'Assemblée den Bnonces 
crédits. PE : nationale. du Conseil 
Jaitisles. Rectifiées. e de le Répablique 
per nuages  : RSS PT Milliers de francs. | Milliers de fronss. | Miltiers de france. | Milliers de france. | Milliers de francs 
Postes, télégraphes et téléphones. 
RECETTES 
{re section, — MARCETTES ONDINAIRES 
Sos ete 00100 CUP AN Cane else ty vel ee, ee em , …e el - < 
Tolaux pour les postes, télégraphes et tékphones « 
(ire section}... sssssssssmsmsssenssess oc. 16.16.99 163.529.808 163. 156.008 163.456.908 » 
DEPENSES 
dre section, — DÉPENSES ORDINAIRES 
. . - té see sh cesse ssl e terre... ee, 4, ee L, a 
RECAPITULATION 
Dette publique ......sssssssvsmssesenessosss PPLELLE 5.213.404 5.213.404 5.213.404 5.913.404 , 
Dalle TIAMDID ss. ssscccotoabsansesniansictessiéencetus 127.578 127.97 127.578 127.578 » 
Pool soute enéotesetassststossessstastésh 107.130.706 107. 122.980 107.190.7% 197.128.708 + 1.98 
Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien .....ss.sssesssssssse soccer 28.854.016 20.522.287 28.854.047 28.851.046 , 
Charges sociales .....sssssonseossassssssssssessesesees 15.346.588 15.997.912 15.316.588 15.246.588 » 
SEVRES ossi etess cotédasetestoases se 12.673 12.673 12.673 12.673 » 
Léjenses diverses (non compris l'équilibre) .....s.e.e 119.128 121.128 119.128 119.128 » 
TOUL. coco coocsosssssssesesssssesteses ce... 1%5.804.123 158.821.502 156.804 .153 156.802.125 + 1.98 
EQUIUDES sssovcoscsssencessecresencscsgéssssses .…s 6.652.785 4.708.246 6.652.755 6.654.783 _— 1.98 
Tolaux pour les postes, télégraphes et téléphones. 163. 156.908 163.529 .808 165. 456.908 163.456.908 , 
11 mai 1936, portant transfert et dévolution de biens ct d'éléments 
ANNEXE N° 593 d'actift d'entreprises de presse el d'information, par M. Schwartz, 
sénateur (1). 
| ù ” F Mesdames, messiéurs, je me propose de vous exposer chronologi- 
Session de 1952, — Séance du 27 novembre 1952) —— les données du problème que nous avons à résoudre. Je le 
a. = | ed iscuterai ensuite et je conclurai en vous exposant les propositions 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (administra- finales de votre commission de l'intérieur. 
Lon générale, départementale et communale, Algérie) sur la pro- 
position de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, teniant à fixer (1) Voir: Assembiéé nationale (2 légisi.), nos 3309, 3731, 4041 et 
les conditions 4 application à l'Algérie de la loi n° 4%#-9%% du in&e 452; Conseil de la République, n° 437 (année 19%2), 
L 
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Vous connaissez, mes chers collègues, la loi du 11 mai 19%6 por- 
tant transfert et dévelution de biens et d'éléments d'actif d'entre- 
prises de presse et d’information (J. O. du 12 mai 1946, errata au 
d. 0. du 13 juillet 196). 

Cette loi a eu um double but et je transeris ic1 l'analyse qui en 
a été faite magistralement par M. Delvolvé, commissaire du Gou- 
vernement auprès du conseil d'Etat, lors de la «Aiscussion devant 
cette haute juridiction, du recours interjeté contre le décret du 
47 juin 1946 qui à introduit en Algérie la loi du 11 mai 1946, décret 
dont je vous entretiendrai pus loin: 

La du ft mai 1916 a, d’une part, onmonné, au profit de l’Ftat, 
Tex riation des entreprises de presse (entrepæises de publication 
de naux, organes d'information, de publicité et entreprises de 
presse d'information on de publicité), qui ont fonctionné dans la 
métropole pendant l'occupation ennemie. Elle distinguait, ponr les 
dates à retenir, la zone Nord et la zone Sud: la loi ne devait être 
appliquée, saut certaines réserves, qu'aux entreprises ayant continué 
de fonctionner dans les quinze jours qui ont suivi l'occupation de 


chacune de ces zones, ainsi qu'à toutes les entreprises qui n'avaient * 


commencé de fonctionner qu'après le © juin 1910. 

Cette expropriation était réalisée selon certaines modalités (décret 
de transfert pris sur le rapport du ministre de l'information; arrêté 
du même ministre, constatant la consistance des biens transférés; 
attribution d’indemnités aux anciens propriétaires sauf cas de ronfis- 
cation; règlement de ces imdemnilés). 

La loi à, d'autre part, créé la S. N. E P. (Sociélé nationale des 
Entreprises de Presse), organisé la dévolulion des biens transférés à 
cette société, et fixé les conditions de #épartilion de ces biens entre 
de nouveaux utilisateurs par les soins de commissions de presse et 
d'information et suivant des plans de répartition. 

Elle comporte, enfin, un cerlain nombre de dispositions relatives 
au conseil supérieur des entreprises de presse, aux contrats relatifs 
à l'utilisation, à la vente ou à a cession des biens translérés et à la 
garantie des droits des tiers. 

Le dernier article de la loi du 11 mai stipulait: 

« Art. 43. — Un décret, pris sur la proposition du ministre chargé 
de l'information et du ministre de l’intérieur, fikera les conditions 
dans lesquelles les dispositions de la présente loi seront rendues 
applicables à l'Algérie. » 

Il 


Le 17 juin 1946, M. Deflerre, ministre de l'information, et M. Le 
Troquer, ministre de l'intérieur, signaient le décret appliquant à 
l'Algérie la loi du 11 mai 1946. Et, à partir du 16 ortobre 16 et en 
plusieurs jours, le gouverneur général de l'Algérie prenait, en verlu 
dudit décret, une série d’arrètés faisant application de ce texte à 
diverses entreprises de presse et d'information. 

Les anciens propriétaires dea entreprises transfnées se powrvurent 
cependant devant le conseil d'Elat pour demander l'annulaion du 
décret du 17 juin, en soutenant deux moyens: 

a} L'un, tiré de ce que le 17 juin 19%, le Gouvernement, démis- 
sionnaire depuis le 11 juin, et qui, par conséquent, devait se:on la 
requête, borner son activité à l'expédition des ajlfaires courantes, 
n'avait plus y pour prendre <e décret; 

b) L'autre, tiré de ce que le Gouvernement aurait excédé les 
limites de la mission que lui avait confiée le Kgisialeur el méconnu 
des dispositions fondamentaes de la loi du f1 mui. 

Dans sa séance du 4 avril 1952, le conseil d'Elat a annuié le décret 
susvisé pour « défaut de qualité de ses auteurs », 

La décision du conseil d'Etat étänt basée sur un vice de forme, 
comme il est cominunément admis — la question de fond n'ayant 
pas été touchée — il s'agissait, maintenant, de savoir, comple tenu 
de la promulgation entre temps de la loi du 20 septembre M7 por- 
tant statut organique de l'Algérie, si le Gouvernement en fonrtions 
pouvait encore prendre, dans les mêmes conditions que précédem- 
ment, un décret isant les modalités d'application à l'Algérie 
de la loi du 11 mai 1916. 

La section de l’intérieur du conseil d'Etat, consultée à eet eflet, 
a estimé, dans sa séance du 29 avril 1%, qu'un décret identique 
quant au fond à celui qu'il avait annu en sa séance du #4 avril 
1952 « aurait pour effet de violer les disposilions de l'article 9 de 
la loi du 20 septembre 1947 »… et a émis l'avis qu'un décret ne peut 
plus intervenir légalement pour étendre à l'Algérie a loi du 11 mai. 
Quelle est, en effet, l'incidence de la promulgation du statut de 
l'Algérie sur la question qui nous préoccupe ? 

Avant la promulgation de ce statut, le régime législatif de l'Algé- 
rie était celui jes décrets tel qu'il résulte de l'ordonnance du 22 juil 
let 1931 et des textes subséquents. L'article 8 de la loi du 20 sep- 
tembre 1947 a aboli cè régime et a institué pour nos départements 
D quatre catégories de textes législatifs: 

° Les textes qui sont applicables de plein droit à l'Algérie dans 
les mêmes conditions que sur le territoire métropolitain (art. 9, 18 
né - - Statut} ; 

,- Ceux qui, bien que contenant des dispositions spéciles pour 
l'Algérie, sont du seul ressort du Parlement (art, 42 du statut); 

3° Ceux dont le Parlement peut demander l'extension à l'Algérie 
sur la proposition ou æprès avis de l'Assemblée algérienne (art. 13 
du statut): 

4° Ceux qui sont du ressort de l’Assemblée algérienne, sous 

e d'homologation à 


pu 


Devant l'Assemblée nationale, la disenssion de !2 
à 


position de 
loi ne 3309 qui nous est notre tour, eut leu lors de la 


soumise 
séance du 10 juillet 192, soit l’avant-veille des vacances parlernen- 





aires. On vola, tout d'abont, sur une motian de M. Francois OQuilici 
demandant, conformément à l'article #6 du règlement de l'Assem- 
1 olte tx 


bée naltonae, l'ajournement du débat jusqu'au d textes 
Pen iants devant là commission de la presse , tendant, l'un à l'abro- 
gation de la loi du 11 mai (n° 3055) et l'autre {n° 238) à sa revi 
sion 
ta ler n » ‘ai rt , » . l » ! } Q | 

a è demande l'a} nement fut repoussée pal is VOIX « re 

Après ce premier incident, M, Jacques Genton défendit une mation 
prejudicieue ainsi Conçue : 

« L'Assemklée nationa'e décide de renvover la nronositin e tot 
à la commission ge la presse jusqu'à l'exarnen des textes dont ee 
est déjà saisie », 
_Cetle motion, tendant au même but que celie de M. Quilici, fut 
également reprussée par 35 voix contre 27 

L , " 1 . è 

. #, le ministre de l'intérieur, dont l'intervention est un élément 
inportant de Ja discussion, déclarast au cours des s, ce q t: 

L L'Assemblée me permettra d'apneler son a Hion sur les 
séquences de l'adoption éventuelle de la prapusiti de lui dont e 
Va discuter, au regard de la ioi du 29 septembre 1%37 fixant 
Statut organique de l'Algéreæe. C'est le seul point que je traitoral, 


la question de fond étant de toute évidence du ressort de M. le ser 
taire d'Etat à l'inform:tion. 


« Le régime législatit de l'Alzérie instauré par la loi du 2 vp- 
tembre 1947 divise les ‘textes kzislalifs en quatre catégores: M, üen- 
ton vient de les préciser, je ne les rappelleraii pas à l'Assemhite, 
De toute évidence, la loi du #14 mai 16, appartient à ia ; ère 
categorie comprse dans l'article 9, c'est-à-dire qu'elle est au able 


de pein droit à l'Algérie dans les mêmes conditions que sur Île 
terriloire métropolitain, C'est d'aileurs le cinseil d'Elat qui a 


précisé ce caractère dans son avis du 9 avril 192 ainsi concu: 
« … Considérant que la loi du 11 mai #9%6 se rattache par son 
objet à l'exercice des libertés ronslitulionnelles visées à l’artiele 9 


de la loi du 29 seplembre 1917 

« Dès Jors, un texle de loi qui complèterait la bo’ du #4 mai t'uf — 
et c'est le cas de la proposition de loi ragsortée par Mme Sportisse 
— revêt le même caractère, Il ne saurait done être fait de 4i-vri- 
minalion entre ses conditions d'apnlicat'am dans la faélrond: et 
ses conditions d'application en Algérie. NH serait, s'il faisait lite 
discrim mation, en opposition formelle avee le statut de l'Ajgertr, 
.« J'entends bien que Mme Sportisse a cité l'artic'e 73 de la U ns 
itution qui permet de prévoir des condilions d'application diié- 
rentes pour les départements d'outre-mer, Je me permets de faire 
reinarquer à Mme Sporl.sse que le caractère de département d'ontre- 
mer n'est attribué aux départements algériens que par un arré! du 
conseil d'Etat de 1947. Par contre, de très nombreux textes, Dolam- 


ment la loi sur les élections an Conseil de la Répuhiique — 10408 
pourrez vous reporter au comple rendu de la disussion qui a eu 
lieu le 29 août 1957 devant celte Assembhée — donnent trés nette. 


ment aux départements aulgéræens un carartère difffrent de celni 
qu'ils acconlent aux départements de la Guyane, de la Gua-le'sipe, 
de la Martinique et de la Réunion. 

« Quoi qu'il en Suit, le respect du statut de l'Algérie impose que le 
texte de loi qui doit être voté ne prévoie pas de condit'ons disrrimi- 
natotres pour l'Algérie, 

« Peut-être contestera-ton l'avis du consell d'Etat en ce qu'il 
classe en première calégorie la-‘loi du 11 mai 196. 

« S ce point de vue âtait retenu, le texte actuellement soumis à 
l'Assembke ne pourrait être compris que dans ]la troisième caté- 
gorie, c'est-à-dire dans le champ d'appileatim de l'article 13 du 
statut organique de l'Algérie, il conviendrait alors de demander l'av's 
préalable de l'assemblée algérienne. 

« Au demeurant, celle-ci a déjà ém's son avis, puisqu'elle a voté 
une motion qui demande le respect du statut de l'A'rége. 

« C'est précisément pourquo: j'interviens jei, Il était de mon devoir 
d'appeler l'attention de l’Assemblée nationale sur les principes que 
j'ai eu l'honneur de lui exposer. Je lui demande de s'en tenir au 
strict respect du stalut de l'Algérie. » 

Après une intervention de M. Vincent Bad'e, défavorable à Ta 
proposition de loi soumise à l'Assembiée nationale et aujourd'hui au 
Conseil de la République, et une autre de M. Jacques Fontupt- 
Esperaber, favorable au texte, au cours de Ia discuseion 74 e, 
l'Assembiée nationale, cansullfe, déc'da de passer à la discussion 
des articles, lesquels furent adoptés tous les trois, ainsi que l'en- 
semble, par 312 voix contre 258 sans qu'un seul député fût inter- 
venu ni pour ni contre lesdits artic'es. 


: 


IV 


C'est dans res conditions que nous vient cette affa're pour avis 
et vous avez ainsi les données du problème, 

J'ajoute, pour être comp'et que se sont greffés, sur ia chronoiogie 
des textes et événements ci-dessus cilés, deux incidents exiraparle- 
mentaires qu'il est ind'spensable de connaître ° 

Tout d'abord, dans sa séance du ‘%© juin 192, l'assemb'ée algé- 
rienne vota, à l'unanimité, moins les voix du M, T. L. D, une 
motion signée par 6: membres de celle assemblée sur 120, ainsi 
conçue : 

« informée du vole par la comm'ssion de l'intérieur de l'Acserm- 
blée nationale d'une proposilion sur la dévolution des biens des 
entreprises de presse, comportant en <e qui concerne l'Algérie des 
modifications essentielles à la loi du 11 mais 1916 en veueur dans 
la métropole : 

« Considérant que la toi du 2% septembre 1917 portant etatnt 
organique de l'Algérie, dispose dans son artitle 9, que les lois et 
décrets intéressant l'exercxe et la carantie des libertés canstitu- 
tionnelles s'appliqueront de plein droit à l'Algérie et, dans son 
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ertic'e 13, que le Parlement peut étendr2: à l'Algérie les lois qui ne 
sont pas visées à l'article précédent (donc articie 9), mas Sur Ja 
propr<ilion de l'assemblée algérienne, ou après avis de celle-ci 
sauf le cas d'urgence; 

« Considérant qu'à quelque paint de vue que l'on envisage la loi 
du 11 rumi 19%: soit sous l'angle de l'articie 9 du statut organique 
de l'Algérie, en la faisant renirer, conformément à l'avis formel 
exprimé par le conseil d'Elat dans son assemblée générale du 
9 avril 1952, dans la législation intéressant l'exercice et la garantie 
des libertés consttutionnelles — auquel cas elle se trouverait appli- 
cable de plein droit à l'Algérie et tiules dispositions modificatives 
de ladite loi constitueraient une violation de l'unité de législation en 
ces matières, proclamée par le statut organique de l'Algérie — soit 
que lon admette que son extension ne saurait ‘nlervenir que sur 
proposition ou après avis de l'assemblée algérienne, la question 
d'urgence ne se posant pas en l'espèce, après six années écuiées ; 

« La procédure Kzisialive adoptée par la commission de l'intéreur 
de l'Assemblée nationale, sur rapport de Mme Spartisse constitue 
une violation flagrante du statut de l'Algérie et des prérogatives 
essentielles de l'assembiée alzér.enne 

« Fn conséquence, l'assemblée algérienne, + 

« Proteste solennellement contre le vote émis par la commissin 
de l'intérieur de l'Assemblée nationale et prenant acte de l’argu- 
mentation présentée éevant ladite commission par M. le min stre 
de l'intérieur, argumentation qu'elle adopte entièrement, demande 
à l'Assemblée nationale de se faire la gardienne vig'iante du statut 
organique de l'Algérie en repoussant la loi d'exception qui lui est 
proposee, » 

Par ailleurs, les anciens propriétatres des journaux a'gériens 
frappés par le décret du 17 juin 1916 assignèrent I S. N. E. P. en 
expuision devant le président des référés d'Aiger, qui rendait, le 
9 juin 1952, une ordonnance d'incompétence, én raison de ce qu'il 
n'y avat pas urgence, qu'il y avait une contestation sérieuse de la 
part des défendeurs et parce que l’ensemble dn problème, estimait-il, 
De pouvait être tranché que par le juge du fond. 

La cour d'appel d'Alger, cenendant, saisie de l'appel de cette 
onlonnance de référé statuait en sens contraire le 8 juillet 1952 et 
admettant l'urgence, cendammait la S. N, €. P. et tous occupants de 
son chef, conformément à la demande, à l'expulsion des locaux et 
biens, dont elle s'était emparés au préjud' ce des appelants à la suite 
du transfert et de la dévolution fails en vertu du décret du 17 juin 
496 annulé par arrêté du conseil d'Etat du 4 avril 1952. 

Cet arrût de la cour d'appel a ét4 frappé d'un pourvoi en cassation 
par la S. N. E. P., pourvoi actuellement pendant devant notre juri- 
diction suprême. - s 

J'ajoute enfin, que sur un ‘ncident d'exécution, le président du 
tribunal civil d'Ager, a ordonné le 25 août 1952, le sursis à l'exé- 
cution de l'arrêt précité dn 8 juillet 1952, en attendant que le Par- 
Jement se prononce définitivement sur la proposition de loi, actuel- 
lement soumise au Conse 1 de la Républiqne. 


y 


Voila, rapportés aussi fidèlement qme possible, le déroulement 
des événements », 11 discussion devant | Assemblée nalionale. ; 
Votre commission de l'intérieur, après une large discussion qui 
a eu lieu le 2% novembre 1952, à donné un avis favorable à l'arti- 
cle Ier de la proposition de lai qui nous est soum se, mais a supprimé, 
in fine dudit article, les mots: « sous réserve de la modification 
ci-après », et elle a supprimé de iméime, les articles 2 et 3 de la 
raposition, 

Pour quelles raisons ? | re 
lour des raisons mulliles, dont vs - nest les principales 
ns les considérations Prales de ce rapport. 

je cvram son a estumeé, tout d'abord, étant donné que la 

oi du 11 vnni 1946 doit être remise en chanter », que le Parie- 

ment ne devait pas Wégiférer pour üne parle seulement du pays. 

Elle l'a pensé d'autant plus que l'Algérie est très sonciense de 

l'unité de légisation entre la France et a commission de l'intérieur 

estime devoir. elle aussi, être la gardienne vigilante de cette unité 
e légistation et du statut organ'que de l’Agérie, 

Le Gouvernement sembie, d'atlleurs, très nettement partager cette 

thèse (voir l'intervention de M. le ministre de l'intérieur devant 

l'Assemblée nationale ci-dessus reproduiie). Et puisqu'il na rien 
fait sans doute pour des raisons sérieu:es et valables), à la suite 

de l'annulation, par le conseil d'Etat, d'1 décret du 17 juin 1956 

— nous avons, en effet, à discuter, remarquez-le bien, non pas 

un projet de loi déposé par ‘e Gouvernement, mais une proposil'on 

de loi, c'est-h-dire un texte d'iniliative parlementaire — votre °om- 
mission a estimé que le Parlement n'avait pas en l'espèce à se 
r à l'exécutif, et ce, en vertu mème du principe de la 

séparation des pouvoirs. + 
&i dans l'article 43 de la loi du 11 mûi 196, le législateur de 

l'époque à donné mandat au Gouvernement de fixer par un arrété 


réglementaire les conditions dans lesquelle: les dispositions de la loi 
du 11 mai 1916 devaient être rendues apnlicables à l'Algérie, il est 
Lien entendu que l'essentiel de celte loi devait être maintenu et 
non pas modifié, ou agzravé. C'est d'ailleur: ce que les textes mêmes 
du décret du 17 juin 1946 et de la propcsition de loi qui nous est 
soumise démontrent, puisque dans ces deux textes, il n'a pas été 
touché à l'article ?, ne 4, de la joi du 11 mai, disposilion qui préeise 


insfert ne s'applique pas aux entreprises visées à l'article 1er 
de la loi qui auront élé régulièrement autorisées à fonctionner à 
nouveau depuis la Libération. 

Toutes modifications essentielles apportées à la loi du 11 mai 1946 
sont donc, dans l'esprit de votre commission, l'légales, É 

Cet avis n'est pas contraire, d'ailleurs, à celui du conseil d'Etat, 
car al celte haute juridiction a annulé lo déeret du 17 juin pour 
défaut de qualité de ses auteurs, il ne s'est pas prononcé sur l'auir 





moyen soutenu par les anciens propriéiaires dépossédé:s, à s1 + 
que le Gouvernement atfrait excédé les limites de la mi<sio : 
lui avait confiée le Kgislatewr dans l'article 43 de la loi du 11 

et méconnu ainsi une disposition fondamentale de la loi. Le ! 
missaire du Gouvernement avait expressément demandé au co: | 
d'Etat de rejeter ce moyen de fond, mais ja haute juri 
donnant suite au premier moyen soutenu, a estimé qu'elle n°1 
pas besoin d'examiner le second qui était un moyen de fond } - 
conséquent, si ce moyen n'a peut-être pas élé admis, en tout 

et contrairement à la demande de M, le commissaire du Gou 
nement, il n'a pas été reje'é, 

La question de fond reslait done ouverte et puisque le con: 1] 
d'Etat n'y a pas répondu expressément, ii est normal que le l 
ment se prononce. Or, sur ce point, il est intéressant de se rep :- 
au 16 avril 1946, au débat au cours duque! a été discuté le fan, « 
article 43 (qui élait à ce moment là l'article 39 du projet, Jou 4 
officiel du 17 avril 1946, page 1907), devant l'Assemblée nation: 

Lors de celle séance, le secrétaire d'Elat à la présidenve 
conseil, chargé de l'information, qui déciara « n'avoir rien à cac) 
à l’Assemblée », donna, en effet, lecture du projet de décret pri n 
verlu dudit article, Voici l’article 2 de ce projet: 

« Sont transférés de plein droit à l'Etat, à compter de la » 
Calion du présent décret, les biens corporels et incorporels +; 
entreprises, associations, syndicats de droit ou de fait de pr 
d'information ou de publicité, ayant leur siège en Algérie, 
ont continué ou commencé à fonctionrer plus de quinze }j 
après le 2 juin 1940, lorsque l'une des personnes exerçant : 
function de direction ou d'administration de l’entreprise, où à 
la publication éditée ou imprimée par elle, a fait l'objet 4 
condamnation prononcée en raison de 1x publication du joi 
pour trahison, atteinte à la sûreté de l'Etat, indignité natio 
et, d’une facon générale, en vertu de tout texte applicab'e à à 
mépression du fait de collaboration, » 

Et M. le secrétaire d'Elat ajoutait texiuellement après celle 
ure : 

« Nous avons, par conséquent, préparé un décret qui prévoit 4: 
interdictions contre les journaux dont les dirigeants auront 
condamnés en application des textes visés. » 

Le ministre avait donc bien, dans ce projet de déeret, che | 
avec l'assentiment de l'Assemblée, comme critère d'app'ication : 
Algérie, équivalent à celui de la parution on du fonctionnem 
np l'occupation, disposition fondamentale pour l'application «+ 
a loi dans la métropoe (art. fer de la loi du ft mai 19%6) un 
concept homologue fondé lui aussi sur le fait de l’entreprise : 
critère de la condamnation d'une personne ayant exerré une fo 
lion de direction ou d'administration en raison de la publicat oi 
du journal. 

Or le décret lui-même ne fut pris, que plus d'un mois plus ta4. 
le 17 juin 1946 (publié dans le J. 0. du 25 juin 19%6, seulement) | 
un gouvernement démissionnaire, et pour des raisons qu'il :* 
m'appartient ni de rechercher ni d'approfondir, les mots essentie!< à 
savoir « en raison de la publication du journal » avaient dispar 
comme on peut s'en rendre compte à la lecture de l'article 2 du 
décret (très différent de l’article 2? du projet de décret et beaucoup 
plus long) ainsi conçu : 

« Art. 2, — Sont transférés de plein droit à l'Etat, à compter de 
publication du parent décret, les biens corporels et incorpore : 
constituant-les éléments d'actifs et les moyens de tous ordres dr: 
entreprises de publication de journaux ou écrits ou périodiques, d' 
entreprises d'imprimeries Le mage utilisés pour la publication 
desdits journaux où écrits périodiques ou de toutes entreprises, a-0- 
clations, svndicats de droit ou de fait, de presse, d'information 01 
de publicité, ayant leur siège en Algérie, qui ont continué ou coui- 
mencé à fonctionner plus de quinze jours-après le 25 juin 191 
lorsqu'une personne étant ou avant été dans l’entreprise entre le 
S juillet 1950 et le 8 novembre 1942 propriétaire unique ou copropri- 
taire possédant 50 p. 100 au moins du capital, ou bien iorsqu'une 
ersonne exerçant ou ayant exercé entré le 10 juillet 1950 et le 
0 novembre 1942 ans l'entreprise, la fonction de membre di 
conseil d'administration ou de gérance statutaire, ou de mandataire 
social ou une fonction de direction, d'administration ou de rédaction 
en chef ou politique, a fait on fait l’objet d'une condamnation pro 
noncée de trahison, atteinte à la sûreté de l'Etat, indignité nationale 
et, d'une façon générale, de tout texte applicable à Ja répression 
des faits de collaboration, » : 

IH suffit de comparer mme superficiellkement les deux articles ? 
d'a projet de dévret et du décret définitif pour s'apercevoir que 
l’article 2 du projet a été complètement dénaturé et n'est plus recon- 
naissable dans l'article 2 du décret, Ce dernier a pour l'Algérie, 
substitué aux principes de base de la loi du 11 mai des principe: 
nouveaux la modifiant radicalement et a étendu la sphère d'appli- 
cation de la loi au-delà des biens et entreprises énumérés limitati- 
vement dans cette même loi. C'est ainsi que malgré l'immunité 

énale de l'imprimeur consacrée par l’article 43 de la loi du 29 juil- 
et 1881 sur la presse, -ont été frappées des entreprises d'imprimerie 
ayant simplement imprimé certains journaux. 

Enfin, les articles 2 et 3 de la proposition de loi ont été supprimés 
ar votre commission, d'une part, pour :es mêmes raisons qui ont 
ait supprimer, dans l'article fer, les mots « sous réserve de la modi- 

fication ci-après », d'autre part, parce qu'ils consacraient plusieurs 
énormilés juridiques et législatives. 

En effet, l’article 2 déclarait rétroactivement bien fondé le trans 
fert à l'Etat, il y a plus de six ans et en vertu d’un décret nul, 
de certains biens et d'éléments d'actif d'entreprises de presse et 
d'information, entreprises dont les dirigeants responsables et repré- 
sentants légaux n'ont, non seulement jamais été condamnés, mais 
n'ont même pas élé cités devant une juridiction quelconque de sorts 
qu'ils n'ont pas eu la possibilité ni de s'expliquer nj de se défendre 


L 
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L'article 3 « validait en tant que de besoin (sic) » les mesures 
rises en application des arrêtés du gouverneur général de l'Algérie 
p des! 46, 18, 27 et 28 octobre 1916 », arrè'és manifestement nus 


ie + à : ! 
ne qu'est nul le décret du 17 juin en verlu duquel ils ont été 
Pris et parce qu'ils sont contraires à l'article 2, n° 4 de la loi du 


rt mai 1936, de même que les transierls visés par l'article 2 sup- 
primé par votre commission. ge | 

Fn outre, voter les articles 2 et 3, et les modifications profondes 
qu'ils apportent à la loi de base du 11 mai, c'est supprimer du 
méme coup e: en lout cas rendre caducs les recours que les proprié- 
taires dépossédés ont formé, dès le 26 décembre 1916, contre les 
arrêtés du gouvernement général dont la va'idation méiroaclive est 
demandée, recours sur lesquels le conseil d'Etat ne s'est pas encore 

oncé. 
Pons ces conditions, votre commission de l'intérieur a décidé de 
pe donner un avis favorable qu'au texte suivant: 

« Les dispositions de la loi ne 46-994 du 11 mai 196 poriant 
transfert et dévolu'ion de biens et d'éléments d'actif d'entreprises 
de presse et d'information sont rendues applicables à l'A'gérie. » 

Et de supprimer tout le resle du texte qui nous est soumis. 

Votre commission vous propose donc d'adop'er le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de la lai n° 16-994 da 11 mai 
496 portant transfert et dévolulion de biens et d'éléments d'actif 
d'entreprises de presse et d’informalion sont rendues upplicabeæs à 
d'Algérie. 





ANNEXE N°594 


(Session de 1952, — Séance du 27 novembre 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modiflant certaines dispo- 
sitions du décret ne 46-2369 du 27 novembre 1936 portant organi- 
sation de la sociale dans les mines, par M. Courrière, 
sénateur (1). 


Nora. — Ce document à été publié au Journal ofJiciel du 28 na- 
vembre 19532. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil 
de la République du 27 novembre 1452, page 2116, 1re colonne.) 





ANNEXE N°595 


(Session de 1952. — Séance du 27 novembre 1452.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions (pensions 
civiles et militaires et victimes de la guerre et de l'oppression) 
sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à modifier l'artiole premier du code des pensions militaires d'inva- 
lidité ot des victimes de la guerre, jar M. de Montullé, sénateur !2),. 


Nota. — Ce document à 616 publié an Journal officiel du 22 no- 
vembre 1952. (Coample rendu in ertenso de Va séance du Conseil 
de la Républque du 27 noveanbre 1952, page 2119, 2e colonne.) 





ANNEXE N'°596 





(Session de 1952. — Séance du 27 novembre 1952.) 


PROJET DE LOïi, adopté par l'Assemblée nationale, relalif an déve- 
loppement des crédits aufleciés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1953 (Finances et écono- 

A —+— communes), tran<mis par M. le président 
de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la 
République (3). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 27 novembre 1932. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 27 novembre 1952, l’Assemblée nationale a 
adopté un prejet de loi reiatif au ééveloppement des crédits affec- 
tés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cire 19533 (finances et affaires économiques. — 1 — Charges com- 
munes). 

, Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 


——_—_—_ — 


(1) Voir : 


— — 








è Assemblée nationale (fre législ.), nos 4022, 12871 
(2 législ.}, 606, 3274, 4722, 4726 et in-Se 545: Conseil de la République, 
n° 55 et 570 (année 1952). 
ing) Yi Assemblée netionale (2 législ.), ne* 1700, %29 et 
#69; Conseil de la République, n° 551 (année 1952). 
49) Voir: Assemblée nationale {3e x sisl.), n° 1259, 182 et in-3° 53%. 





prajet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol, 
Auréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 
« Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouanb HeRmoT, 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit ; 


PROJET PE LOI 


Art. for — I] est ouvert an ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre du budget des charges communes pour 
l'exercice 195%, des crédits s'élevant à la Somme globae de 
10.180,65 1.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 214.703.694.000 F au titre Ier: dette publique et 
dépenses en allénualion de recettes, conformément à la répartition 
par service et par chapitre, qui eu est donnée à lélat À annexé 
a la presente loi; 

A concurrence de 7.069.179.000 F au titre I: pouvoirs publics, 
conformément à la répartition par service et par chapitre, qui en 
est donnée à l'état R annexé à la présente loi; 

A concurrence de 225 050,569.000 F au titre HI: moyens des ser- 
vices, conformément à Va répartition par service et par chapitre, 
qui en e<t donnée à l'état © annexé à la présente loi; 

Et à concurrence de 44.296.932000 F au titre IV: interventions 
pub'iques, conformément à la répartttion par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l'état D annexé à la présente loi. 

Art. 2 — Dans les administrations centrales et les administrations 
ass milées visées à l'ordonanre no 45-289 du 9 octobre 1#43 des 
emplois des corps de fonchionnaires classés dans les catésories A 
et B pourront être transformés en emplois d'attachés d'adininis- 
iralion centrale, 

Des décrets pris en Ja forme de règlements d'administration 
publique sur le rapport des ministres intéressés, du ministre chargé 
de la fonction publique et du ministre des finances fixeront en 
conséquence les effecins des différents corps intéressés, 

Les transformations d'emplois autorisées par le présent article 
seront opérées dans la limite des dotations budgétaires prévues 
pour les emplois visés au premier alinéa ci-dessus. 

OR DORE ESS RP PU SC CET M TT UT 

Ut. 5. — I, — A titre exceptionnel, nonobstant toutes dispositions 
contraires (notamment celles résultant de l'application de l'article 4 
de la jui du 18 août 19% concernant les mises à la retraite par an- 
ciennelé), et durant un délai d'un mois à compter de la promul- 
galion de la présente loi, les fenctionnaires appartenant aux cadres 
des gouverneurs généraux et des gouverneurs de la France d'outre- 
mer pourront, dans la limite maxima de quatre unités, et sur la 
proposition du ministre de la France d'outre-mer, être mis à la 
retraite dix ans avant la limite d'âge énoncée, pour l'emploi qu ils 
occupent, au tableau annexé au décret du 6 décembre 1936 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la loi du 
18 août 193%; susvisée, à la condition toutefois qu'ils réunissent les 
conditions de duré: de services prévues: 

a) A l'article 4&# du code des pensions civiles et militaires de 
retraite, s'ijs relèvent de ce code; 

bj A l'article 5, paragraphe kr, du déeret n° 50-461 du 21 avril 19, 
s'ils sont tributaires de la vcais-e de retraites de la France d'outre- 
ner 

11, — Les pensions ainsi accordées seront à jouissance immédiate, 

Aït, 5. — Le troisième alinéa de l'article 139 du code des pensions 
civiles et militaires de retraile est modif comme suit à compter 
du fer juillet 1952: 

« Lorsque le cumul est autorisé, le total des émoluments perçus 
ne peut excéder %5 p, 100 du traitement de base afférent à l'indice 
su, » 

Art. 6. — Le de _xième alinéa de l'article 140 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite est mmodillé comme suit à compiler du 
fer juillet 1952: 

« Le cuimul de ces pensions obtenues du chef d'un même agent 
est autorisé dans la limite de 37,5 p. 100 du trailement de base 
afférent à l'indice 800, 

« Il sera fait éventuellement application des dispositions du pénul- 
lième #linéa de l'article 139. » 

à A — Les fonctionnaires nommés depuis deux ans au 
moins, mais non liluiarisés au titre de lecr statut particulier dans 
l'un des empiois sCpérieurs visés au deuxième alinéa de l'article 3 
de la loi du 19 octobre 19:56 et qui ont été appelés en cette qualité 
à occuper l'un ou successivement plusieurs des emplois dans les- 
le détachement des fonctionnaires est autorisé par l'article 99 

e la loi du 19 octobre 1946 subissent dans cet emploi les retenues 
pour à retraite calculées d'après le traitement atlaché à l'emploi 
Supéreur occupé antérieurement £'ils en ont fait la demande dans 
un déla: de trois mois suivant la date de leur nomination dans ledit 
ernploi. 

La contribution complémentaire est éventuellement calculée sur 
les mémes bases, 

IL — Les dispositions du paragraphe précédent sont applicables 
aux fonctionnaires qui, nominés aux emplo:s de chef de serrice, 
directeur adjoint ou sous-directeur dans les administrations cen- 
trales de ministères ou les administrations assimilées en ont exercé 
les fonctions pendant deux ans au moins, 

III. — Les fonctionnaires en activité où à la retraite ayant occupé 
avant la promulgation de la présente loi l'un des emplois visés 
ou deuxième alinéa de l'article 3% de la loi du 19% octobre 1956 ou 
un emploi de chef de ser\ice, direclecr adjoint ou sous-directeur 
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dans une administration centrale de ministère ou une adminis- 
tration assimilée pourront, sur leur demande présentée dans le délal 
de trois mois de celte promulgation, obtenir la régularisation de 
leur siluation sur la base des dispositions qui précèdent, sous 
réserve du versement au trésor du complément de retenues pouvant 
résuller de l'application du paragraphe premier du présent article. 

Art 8 — L'article 9, paragraphe premier, de la loi n° 49-1097 du 
2 août 1949, portant réforme du régime des pensions des personnels 
de l'Etat tributaires de la loi du ?1 mars 1928, est modifié comme 
suit : 

« La pension est basée sur les émoluments annuels soumis à 
retenue afférents à l'emgloi occupé effectivement depuis six mois 
au moins par l'intéressé au moment .de sa radiation des contrôles 
ou, dans lé cas contraire, sauf s'il y a eu rtrogradation par mesure 
discipl naire, sur lès émoluments annuels scumis à retenue afférents 
à l'emploi antérieurement occupé, Ce délai ne sera pas imposé 
lorsque l'impossibilité définitive ou absolue d'asecrer son emploi on 
le décès de l'intéressé se sera produit par cuite d'un accident du 
travail, En cas de rétrogradation de ctlégorie ou d'emploi motivée 
par une diminut.on de l'aptitude professionnelle résultant de l'âge 
dans tes deux ans precédaumt la cessation des services ou d'une 
invalidité résultant d'un accident du travail ou de la guerre, la 
en sera basée sur ie salaire annuel de la catégorie ou de 

emploi occupé avant la rétrogradation. 

« En ce qui concerne les intéressés rémunéwés en fonction des 
sala'res pratiqués dans lindustrie, les émoluments susvisés sont 
déterminés par la somme brute obtenue en multipliant par 2076 
le salaire horaire de géférence correspondant à leur catégorie pro- 
fessionnelle au moment de la radiation des contrôles, ce produit 
étant affecté d'un coefficient égal au rapport existant entre : 

« Le salaire horaire résulant des gains et de la durée eflective 
du travail pendant l'année expirant à la fin de la période dont il doit, 
éventuellement, être fait état, 

« El le salaire horaire de référence durant la même année. » 

Art. 9. — A dater du fer janvier 1953, les anciens agents de l'Etat 
ainsi que leurs veuves visés aux articles 2, 3, 4 et à de la loi du 
30 mars 1944, recevront une allocation viagère annuelle calculée 
par référence au minimcm viial à l'article © du code des pensions 
civiles et militaires de retraite, à raison de 3 p. 100 de ce minimum 
pour les agents et de 1,5 p. 100 dudit mininmmm pour les veuves, 
par année de service eflectif à l'exclusion de toute bonification 
considérée comme telle. 

La rente viagère augmentée le cas échéant de la rente complé- 
mentaire ou de la bonification de l'Elat sera déduite de cette allo- 
cation dans les conditions prévues par le décret du 13 novembre 1995. 

L'indemmnilé spéciale lermporaire prévue par la loi du 30 mars 4944 
est supprimée. 

En aucun cas, le montant de l'allocation viagère annuelle ne 

ira être inférieur au montant total de la rente viagère augmentée, 

» cas échéant, de la rente complémentaire ou de la bonification de 
l'Etat et de l'indemnité spéciale termporaire aux taux fixés par 
l'article 55 de la loi ne 50-428 du 8 août 1950. 

L'indemuité globale de maintien de situal'on prévue à l’articie 7 
de Va loi du 39 mars 1%4 est remplacée par une allocalion yiagère 
d'un montant égal à celui de cette indemnité. 

Les allocations visées au présent article seront liquidées, concé- 
dées et payées dans les mêmes conditions que les pensions. 

Art. 10, — .. 

Art. 11. — L'article 9, 1° du code des pensions civiles et militarres 
de retraite esl remplacé par les dispos'tions suivantes : 

a Art, 9, — 1° A titre de bonitication de dépaysement, les ser- 
vices civils rendus hors d'Europe sont comptés pour un tiers en sus 
de jeur durée effective. 

« Cette bonification est élevée à la moitié lorsque les services 
sont accomplis par un fonctionnaire appelé à servir dans un terri- 
loire appartenant à une des zones dont il n'est pas originaire et 
 — seront énumérées par un décret pris sur le rapport du sinistre 
des finances et des affaires économiques, du ministre du b'xget 
et du ruinistre de la Franre d'outre-mer. 

« Les services civils sont comptés pour un quart seulement en 
eus de leur durée effective, dans les services sédentaires ou ce la 
catégorie A rendus dans les territoires civils de l'Afrique du Nord, » 

Art. 12 — Le deuxième alinéa de l'article 3 de la loi n° 50-772 du 
30 juin 1% est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les fonctionnaires des cadres généraux visés à l'article 6 
céneesne _ affiliés au régime général des retraites des fonction- 
naires de l'Elat. 

« À titre transitoire, les intéressés en service et tributaires de la 
cuisse générale de retraites de la France d'outre-mer lors de la 
promulgation de la présente loi, pourront, sur leur demande, être 
maintenus sous le régime auquel ils étaient assujettis antérieure- 
ment, Leur oplion, qui sera définitive, devra être formulée sans 
réserve par Cerit dans le délai d'un an. 

« Pour les fonctionnaires des autres cadres, le régime des retraites 
sera réorganisé suivant les principes et modalités prévus par Île 
décret du te novembre 1928. » 

Art, 43. — Pour les intéressés visés à l'article 12 ci-dessus qui 
affiliés au régime général des retraites des fonctionnaires de 1 tal 
et occupant un emploi de la catégorie B au titre dudit régime, 
n'auront cessé, depuis leur intégration jusqu'à leur admission à la 
retraite, d'être tributaire de ce rcghme, les services eflectués sous 
le régime de la caisse de retraites de la France d'outre-mer, anté- 
meurement à la date de leur affiiation seront assimilés et liquités 
comme des services accomplis dans un emploi de la catégorie B, 
s'ils ont été rendus dns un territoire classé dans Ja catégorie B 
par le décret du 21 avr 19%, 

Art. 14. — L'article 41 du rode des pensions civiles et militaires 
de retraite est complété par les dispositions suivantes : 

« En raison du risque colonial, le total de la pension d'invalidité et 
de la rente d'invalidité, attributes à des fonctionnaires relevant du 





ministère de la France d'outre-mer ou du ministère chargé de: 1 
tions avec les Etats associés mis à la retraite pour blessure. 
iuvalidité contractées en service dans un des territoires rele, 
des ministres susvisés et les rendant défiuitivement inaptes à l'e: 
cice de leurs fonctions, ne pourra être inférieur à la pension fl. 
à 50 p. 100 des émoluments de base, augmentée de hi liquid 
des annuités pour bonifications coloniales et pour campagre ‘ 

Art, 44 bis. — L — Le troisième alinéa de l'article 56 du c 
des pensions civiles et militaires de retraite est complété cou 
suit, à compter du fer janvier 1%3: 

« Ceux d'entre eux qui remplissaient les conditions pré: 
au premier alinéa au moment où ils ont atteint leur majorité , 
qui ne peuvent ee à pension parce que leur père est déc. 
avant le 23 septembre 198 bénéficieront d'une allocation annu 
calculée à raison de 1,59 p. 400 du minimum vilal par annre . 
services efleclivement accomplis par le père, à l'exclusion de { 
bonification considérée comme telle. 

« Le montant des allocations ainsi attribuées dans le ras de 
pluralité d'enfants infirmes ne pourra excéder 50 p. 100 de la per- 
sion du père. » 

1 » paragraphe V de l'article 12 de la loi no 49-1007 . 
2 août 1949 portant réforme du régime des personnels de !F1,! 
tributaires de la loi du 2i mars 1928 est complété comme suit à 
compter du 1e janvier 1953: 

« Ceux d'entre eux qui remplisssient les conditions prévue l 
premier alinéa au moment où fs ont atteint leur majorité et 41, 
ne peuvent prétendre à ed ou parce que leur père est décf is 
avant le 8 août 1%9, bénéficieront d'une allocation annuelle 
culée à raison de 1,50 p. 100 du minimum vital par année de «e: 
vices effectivement accomplis par le père, à l'exclusion de toute 
bonificatton considérée corame telle. 

« Le montant des allocations ainsi attribuées dans le ras , 
pluralité d'enfants infrimes ne pourra excéder 50 p. 100 de la ] 
sion du père. » 

HE, — L'article 27 bis de la loi du 2 juin 1497 concernant 
régime de retraites de l'hmprimerie nationale est complété com 
suit, à compter du {+ janvier 1953: 

« Ceux d'entre eux qui remplissaient les conditions prévues où 
premier alinéa au moment où ils ont atteint leur majorité et qu 
ne peuvent prétendre à pension parce que leur père est déc: 
avant le 20 août 1950, bénéficieront d'une allocation annuelle 
culée à raison de 1,50 p. 100 du minimum vital par année de sr:- 
vices eflectivement accomplis par le père, à l'exclusion de tou 
bonification considérée comme telle. 

«a Le montant des allocations ainsi attribuées dans le cas (4? 
p'uralité d'enfants infirmes ne pourra excéder 50 p. 100 de La per: 
sion du père. » 

Art. 14 ter. — Tout fonctionnaire ou militaire qui réunit vingt a! : 
de services à l'époque de l'acceptation du mandat de député «0 
sénateur, pourra, dès qu'il aura atteint sa cinquantième ann: 
obtenir une pension proportionnelle à jouissance immédiate, calcule 
dans !es conditions vues aux articles 27 à 35 du code des per 
siuns civiles et militaires de retraite, sur la base du traiter 
ou de la solde afférent à l'emploi ou au grade dont il était titu 
laire au jour de sa demande d'admission à la retraite. 

Art, 15. — Nonobstant toutes dispositions législatives ou réglemri 
tations antérieures, le ministre des finances et des affaires écon0- 
miques est autorisé à fixer par arrèlé ou décision les condition: 
d'ouverture ou de fonctionnement des comples ouverts où à ouvrit 
au nom des col2ctivilés, établissements, organismes ou périiculier: 
ayant l'obligation on la faculté de déposer leurs fonds libres «u 
Trésor et à décider du taux et du mode de liquidation de l’intérét à 
louer, le cas échéant, à ces déposants. 

Art. 16. — Le délai prévu par l'article premier de la loi du 12 sep- 
tembre 19%, validée et modifiée par l'ordonnance du 3 mai 191, 
relative aux lettres d'agrément, est prorogé jusqu'au 31 déceni- 
bre 1953. 

DL 'E = es 5 6.» 

Art. 18, — Le montant maximum des garanties que le ministre 
des finances et des affaires éconamiques est autorisé à donner 
chaque année en application de l'article 24 de la loi n° 47-1497 du 
13 août 1947, pour l'exportation de films français à l'étranger, est 
fixé à 50 millions de francs. 

L'article 25 de la loi n° 47-1497 du 13 août 1947 est abrogé. 

Art. 19. — Le montant maximum des garanties que le ministre 
des finances et des affaires économiques est autorisé à accorder 
chaque année en application de la loi du 21 mars 1941 portant réor- 
ganisation du crédit artisanal est fixé à 50 millions de francs. 

Art. 20. — L'article 27 de la loi de finances ne 51-598 du 24 mai 1951, 
relatif à la revision du caulionnement des conservateurs des hypo- 
thèques envers les tiers, s'appliquent, de plein droit, aux conser- 
vateurs en exercice au moment de l'entrée en vigueur du décret 
d'application prévu par ce texte et suivant les mêmes modalités. 

Art. 21, — Le premier alinéa de l'article 9% de la loi n° 48-1516 
du 26 septembre 1948 est complété comme suit: . 

« Sont prescrits et acquis au Trésor public, dans le délai d'un 
an à dater de leur dépôt, les cautinnnements versés à la caisse des 
dépôts et consignations par les candidats aux élections à l’Assemblée 
nationale, au Conseil de la République, aux conseils généraux et 
aux conseils municipaux, en application des lois n° 461251 du 
5 octobre 1946 (art. 29), 46-2383 du 27 octobre 1946 {art. 10), 49-25 
du 2 mars 1949 (art. 5) et 47-1722 du 5 septembre 19%7 (art. 26). » 

Art. 22 — Le dernier paragraphe de l’article 23 de la loi n° 48-1862 
du 9 décembre 1948, modifié par les articles 32 de la loi n° 49-4030 
du fer août 1919, 21 de la loi n° 50-98 du 8 août 190 et 62 de Ja 
loi neo 51-598 du 2% mai 1951, est à nouveau modifié comme suit: 

« Aucune imputation au compte spécial d'apurement ne pourra 
plus avoir lieu après l'arrêté définitif des écritures de la gestion 1930, 
sauf en ce qui concerne les opérations visées par l’article 22, pour 




















Hé ou 


cu A 
s pen 
Crne 


t üitu 


eme 
411 0- 
ftion:s 
uvre 
wliers 
es au 
érêt à 


) sep- 
1915, 
fcern- 


nistre 
nine! 
1 du 
, O8 


istre 
drder 
rcor- 


1951, 
1Ypo- 
nser- 
icret 








DNS 7. 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 763 
Jesquelles le délai est reporté à l'arrêté définitif de la gestion 1953. Chap. 11-22, — Annuités divemes à la Société netionale des che- 


Ce compte sera définitivement clos dans les écritures de l'adminis- 
tration des finances à ja promulgation de la loi portant règlement de 
l'exercice 1953. » 

art. 23. — L'article 2 du décret-loi du 3 août 1955, modifié en 
dernier lieu par l’article 84 de la loi du 8 août 195, est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« A partir de l'exercice 1951, Îles a rpg me généraux 
arrétent les comptes des cominunes, hospices, bureaux de bhien- 
faisance, offices publics communaux d'habitations à loyer modéré, 
établissements publics communaux, syndicals de communes et asso- 
ciations syndicales autorisées dont les revenus ordinaires, au cours 
de chacune des trois dernières années, n'ont pas excédé un mon- 
tant maximum fix par décret contresigné par le ministre des 
finances et des affaires économiques. » 

A partir de l'exercice 1951, les trésoriers-payeurs généraux arré- 
tent les comptes des élablissements d'enseignement appartenant 
aux catégories fixées par décret contresigné par le ministre des 
finances et des affaires économiques dans les conditions prévues 
par le même texte. 

art. 2%. — Les dispositions de l'article fer du décret du 91 acta- 
bre 135, modifié par le décret n° 45-161 du 22 mars 195%, par l'arti- 
cle 19 de la loi n° 46-2923 du 23 décembre 1916 et par l'alinéa 2 
de l'article 84 de la loi n° %-928 du 8 août 10, sont abrogées et 
remplacées par les dispositions suivantes : 

« A partir de l'exercice 1951, Jes directeurs des contributions 
diverses de l'Algétie arrêlent les comples des communes et des éla- 
blissements publics en relevant, gérés par les receveurs des contri- 
butions diverses, lorsque les recetles ordinaires de ces communes 
et é:ablissements n'auront pas excédé, au cours de chacune des 
trois dernières années, un trcntant maximum fixé par décret contre- 
signé par le ministre des f'nances et des aflaires économiques et 
par le eninistre de l'intérieur. » 

Art. %5. — Le bénéfice des primee à la construction instituées 
par la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950, eet élendn, duns la limite des 
crédis prévus, aux collectivités locales, établissements et services 
publics au Jitre des logemeats qu'elles construisent. 

Art. 26 (nouveau), — Nonuobetant toute disposition contraire, tout 
licenciement d'agent non tituiaire, pour quelque motif que ce soit, 
sera Soumis à l'avis de commissions paritaires. Les agents précités 
bénéficieront au_ minimurn des disposilions d'indemnisation pré- 
vues par le déerêt no 51-7%) du 22 juin 1951. 

Art. 27 (nouveau). — Par dérogation aux dispositions de l'article 10 
de la loi ne 48-2192 du 31 décesnbre 194$, l'application du dernier 
alinéa de l’article 13 de l'a:donnmance ne 43-2243 du 9 octobre 1915 
ourra être poursuivie pendant un délai de six mois à compter de 
a promulgation de la présente loi en faveur des functionnaires qui, 
eu 31 décemb:e 1945, exerçaient leurs fonctions à l'adm'nistration 
centrale du Gouvernement ‘unisien; le bénélice de ces disposilions 
gera limité au maximum À trente fonctionnaires. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 novembre 1912, 


Le président, 
Signé: Evouanp HERRIOT, 


ETATS ANNEXES 


Etat À. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1%3, au titre de la dette publique et des dépenses 
€n allénualion de recettes. 


Finances et affaires économiques. 
L — CHARGES COMMUNES 
Tune er, — Derrs PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RECETTES 


re partie. — Dette intérieure. — Dette pe-péluelle 
et amortissable. 


4 æ Service des rentes perpéluelles et amortissables 
si que de hs el ob'igalione résor à e J px Le 
Jiards 290.657 000 b'igalione du Trésor à moyen temne, 23 mi 

Chap. 11-11. — Annuités diverses À verser à la caisse des dépôts 
et consignations, €.769.070.000 F. 

Chap. 11-12. — Service des litres d'annuités amartissables en dix 
ans émis en application de la loi du 27 mars 1934, 67.123.000 F. 
Chap. 11-13. — Annuilés et intéréts dus où garantis par l'Etat 
au Crédit foncier de France, 13.538.000 F. 

Chap. 11-15. — Service des emprunts aulorisés par les lois des 
Mort, LA ame 197, par le décretioi du 81 soût 

ois de i 21 jui! 9%, 4.0 - 
dons 31600 F s mai 1941 et 21 juillet 195%, 4.011 mil 
P Chap. 11-15. — Bonifications d'intérêts allonées en application des 
écrets des 25 août 1937, 2 mai 195 et 17 juin 19%58, 7 millions 
ee EE 
1ap. 11-16. — i is ‘amortiss 

a — À, Annuités à la caisse autonome d'amortissement, 
‘ Chap. 11-17 -- Charges aflérentes au service des bons et emprun'e 
mis par la caisse nationale de crédit agricole, ##% millions de 


drancs, 
Chap. 11-21. — Annuités pour le payement des subventions de 
kr se - ra gg LES. 470.109000 F. 
l KL] Es ar ei ii L a C ° " 
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Chap. 11-23. — Service des provisions faites au titre de la garan- 
lie des em runts contractés par les anciennes colonies devenues 
Pparimen s d'outre-mer, 97.418 000 À 

hap. 11-31 — Remboursements divers à Ja Société nationa!e des 
cheimins de fer français, 1.455.600.000 F. 





mins de fer français et à diverses compagnies d 
6 cuillions de franes, 

Chap. 11-33, — subvention à Ja compagnie franco-espagnole du 
Chemin de ter de Tanger Fez, 78 millions de francs, 

Chap. 11-31 ] 


e cheemins de fer, 


Pa“ticipauon de l'Elat au éervice des emprunis 


ém:s en vue de permeltre l'exécution der opérations prévues au 
plan de modernisation et d'équipement, 2.89 millions de francs, 

Chap. 1-5. . Secivice dr. uprunits contraciés par ies Coma 
gnies de navigation subventionnées en vue de }a struchion de 
havires devenus la propriélé de l'Etat et pour asset la trésorerie 
de ces éociétés (applicaïion de la loi du 2 février 1048), S3.809 An0 FE, 

Chap. 11-41, — Encouragement à la constraction immobilière, 
Inisréts des avances où préts et bonifications d'intérêts, 8.664.S50.000 
francs 


Chap. 11-52 Reraboursement au Cdit fonrier de France et! an 
souscomp'oir des entr 


L 
envurs des dépenses p'iers en harse 
l'Etat au titre des travaux de ravalement, des fimmeubles et de 


seconstroction d'immeubles sinistrés, 1%6 millons de francs 

Chap. 11-53. — Payesnent par annuiés des indemnités de dom- 
mazes de guerre 1914 1918, 5.916.000 1 

Chap. 11-54. — Service des titres et ermprunts émis en application 
de la législation au” les doninages de guerre, 10618 007.000 EF, 

Chap. 11-51. — Rachat de concessions de canaux, 121.000 F, 

Chap. 11-52, — Remboursement d'avanres pour les lrava x de 
prestations en nalure des voies navigables et des ports maritimes, 


2891000) F. 


Totai pour la fre parie, 59.118.380.000 F, 


de partie. — Dette intérieur Dette flottante. 
Chan 19.01, — Intérn!s des c« LR tes di dépot au Tréso L 10 ",12 milk 
lious de francs, 


Chap. 12-02 intéré's des bons du Tri-or à court terme el valeurs 
asseniiées, 91.256.500000 EF. 
Chap. 120%. — Service des avancee des instituts d'émi-sion, { mil. 
liard 669 millions de franrs, 
Total pour la 2e parlie, 67.:86.300.00 F. 


2e partie. - Dette ertétrirure. 


Chan. 12-01. — Redevance annuelle envers l'Espagne pour droit de 
dépaissance, eur lies deux versants de la frontiére des Pyréntes 
2740.00 F. 

Chap. 14-02, Service d'emprunts contractés à l'étranger, 2% milk 
liards 762011.0x) EF 

Chap. 13-03, — Prêts et garanties À des gouvernements, services 
ou ressortissants étrangers, 254.100.000 F. 

Total pour la 3e parlie, 26.019.161.000 F. 


4 partie, — Garanties. 
Chap. 11-01. — Garanties diverses, 9.109 millions de franes 
Chap. 11-02. — Garanties d'intérêts aux réseaux secondaires et aux 
chemins de fer concédé:, 17.300.000 F 


Chap. 11-03, — Garantie donnée par l'Etat en malière de iravaux 
de ravalement d'immeubles (art. 6, alinéa 2, de la convention du 
3t octobre 1940), 20 millions de francs. 

Total pour la 4 purlie, 1.138.300.000 F. 


5e partie. — Dépenses en atténuation de receltes 


Chap. 15-01. — Dégrèvements sur contrmbulions directes et taxes 
assimilées, % milliards de franes. RER 

Chap. 15-027, — Remboursements sur produits indirects et divers, 
26.690 millions de francs. EURE 

Chap. 1503. — Frais de poursuites et de contentieux, 1.576.1:0.000 
francs. \ 

Chap. 15-03. — Versement an budget sarrois de la part Jui reve- 
nant sur les recettes communes, 5.800 millions de francs. 


Chap. 15-05. — Remboursement de billeis de la Banque de France 
privés du cours légal entre 1933 et 1948, 11.:00.000 F. 
Chap. 4506, — Remboursements pour décharge de responsabilité 


en cas de force majeure et débets adinis en surséanre jindéfinie, 
15 millions de francs, 
Chap. 15-07. — Poudres, — Achats el transports, 476 millions de 
francs. 
Chap. 13-08. — Dépenses domaniales, 7240009 F, 
Total pour la % parlie, 61.611.2%1000 F, 
Total pour l'état A, 214.705.09:.000 F. 


Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des rrédits ouverts 
sur l'exercice 1953, au futre des poucours publics, 


Finances et affaires économiques, 
1 — CHARGES COMMUNES 
True IL — Pouvoms rUeLICS 


Chap. 20-11. — Dolalion du Président de !a Répubh'ique, 4 mile 
lions de francs. 

Chap. 20-12. — Cabinet civil et militaire du Président de la Répu- 
blique, 5 millions de francs. 

v— - 20-13. — Frais de maison du Président de la République, 
26 millions Ae francs. 


Chap. 20-15. — Frais de représentation, de déplarements et de 


voyage du Président de la République, 13 millions de francs, 
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Chap. 20-15, — Hrais de fonctionnement da parc automobile de la 
résidence de la République, 16 millions de francs. . . — Dépenses diverses. 

? Chap. 20-16, — Services administratifs de la présidence de la Répu- her er ete dance 

biique - Frais de missions et de documentation, 5 millions de Chap. 37-91. — Rémunération des médecins membres des con 


francs. 

Chap, 20-17. — Constitution d'un fonds de bibliothèque à la prési- 
dence de la République, ! million de francs. 

Chap. 20-18, — Frais de fonctionnement du Haut Conseil de l'Union 
française, 500.000 F. 

Chap. 20-19, — Frais de fonctionnement du conseil supérieur de la 
magistrature, 2730.00 F. 

Chap. 20-21. — Assemblée national: et Assemblée de l'Union fran- 
Caise, 4627.229.000 F 

Chap. 20-31 indemnité: des sénateurs et dépenses administra- 
tives du Conseil de la République, 1.980 millions de frames, 

Chap. 2-51. Conseil économique, — Indemnités des membres 
du Conseil, 22640000 F, 

Chap. 2-42, — Conseil économique. — Dépenses adininistratives, 
407 100 000 F. 

Total pour l'état BR, 7.069.:79.000 F. 


Etat © — Zableau, mor service et pa: chapitre, des crédits outets 
sur l'exercice VX, au titre des moyens des services. 


Finances et affaires économiques. 


L — CHARGES COMMUNES 
Trrnme III, — MOYENS DES SERVICES 
tre partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 

Chap. 91-11 Cités adininistratives et cités logements. — Per- 
sSonunel, 31.00.0004 F. 

Chap. 31-M. — Indemnilés de livenciement, 200 miMions de francs. 

Chap, 31-92, — Sulaires des personnels auxiliaies recrulés dans 
les conditions prévues par la loi du 3 avril 1950, mémoire. 

Chap. 91-93 — Armmélioralion de la situation des personnels de 


d'Elat, 2719. %9S 000 1 
loial pour la 1re 


a _— 


partie, 2.027.:%5.000 F. 


2e partie. — l'ersonnel. — Pensivns et allocations. 


Chap. 32-21 Subvention à la caisse des retrailes de l'knprimerie 
nationale, SAS:3.0% F, 

Chap. 2-91 Remboursement à la caisse des dépôts et consigna- 
tions des sommes avancées par cet établissement pour la revalorisa- 
on des pensions des anciens fonctionnaires sarrois, 8.200.000 F. 

Chap. 5-92 Versements au fonds spécial prévu par l'article 2 
de Ja Joi du 2 août 19% pour le régime de retraile des ouvriers des 
établissements industriels de lEtal. Compléments des pensions 
aux ouvriers et allocations aux ouvriers et veuves d'ouvriers de ces 
établissements, 1299900 F. 

Chap. 32-93, — Pensicns militaires, 82.119990 F. 

Chap. 32-44. — Pensions civies, &.65.9#00 F. 

Chap. 2-% Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou d'ac- 
ciden!s Alsace et Lorraine, 2.705 millions de francs. 

Chap. 32-% Contribution de l'Etat au payement de pensions 





servies par diverses collectivilés, 500 müllions de franes. 

Chap. 32-95 Indemnité spéciale temporaire aux retraités de l'Etat 
atliliés à la caisse nationale d'assurances sur la vie, % millions de 
{r inces 


Chap. 7-29 temboursements à la caisse nationale de sécurité 
Soriaie, 18.20.00 F. 

Chap. 39 Application du décret du 28 août 1949 portant règle- 
ment de retraites applicable à certaines catégories d'agents de l'Etat, 
45 millions de fran 

Total pour ja 2 partie, 175.225.2:5.000 F. 


— Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


9" partie. 


Chap. 23-91. — Personne! en retraite. — Prestations et versements 
obligatoires, 3.119 millions de francs. 

Chap. 21-92 Versement forfaitaire institué en remplacement de 
d'impôt cédulaire, 29.500 millions de fra 


Total pour la 3e partie, 3.510 millions de francs. 


ÿ° partie, — Matériel et Jonctionnement des services. 

Chap. 31-11 Cités administratives et cités logements, — Matériel 
et Vrais de fonctionnement, 150 millions de francs 

Chap, 31-91 Hanboursement à forfait de la valeur d'affranchis- 
sement des correspondances officielles, des averlissements et avis 
émanat tes administrations financières et de la valeur des ser- 
v s rendus par l'administration des postés aux divers servires 
ul 711 #0000 F. 

Chap. 91-02 temhoursement à forfait de la valeur des servires 
rendu ur la radiodiffusion ‘francaise à diverses administralions, 
&.uss mn | fran:s 

lotai } la 4° par 8.9:2.:%00.000 F 
G partie. — Subventions de fonctionnement. 

Chap. 69: Remboursement au budget annexe des postes, t616- 
graphes et téléphones des dépenses du servire général du centre 
natiot l'études des télécommunications incombant à divers minis- 
tères, 400 mulitons de francs. 





sions de réforme instituées @ar la loi du 14 avril 1925 et des 1 
cins phiisiologues, cancérologues et psychiatres. — Frais de 
def 


iionnement des comités médicaux vartementaux, 25 million, 2 
francs. | 
Chap. 37-92 — Régularisation des pertes de change mésu!tar , 


la fixation de nouveaux taux de chanrellerie, 6:35 millions de fr 
Chap. 37-93. — Remboursement de retenues, 9% millions de !{ 
Chap. 37-94 — Dépenses eventuelles et accidentelles, 2 mi 
de francs. 
Total pour la 7 partie, 2.765 millions de francs. 


Se partie, — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs 


Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappée. «e 
déchéance (moyens des services), mémoire, 
Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des ser\; 
mémoire. 
Total pour la 8° parlie, mémoire. 
Tota: pour l'état C, 225.070.569.000 F. 


Etat D. — Tableau, par service et par chapitre, des credits ours: 
sur l'exercice 199, au titre des interventions publiques. 


Finances et aflaires économiques. 
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Tire IV. — INTEFVENTIONS PUBLIQUES 


& partie, — Action économique. — Encouragements 
et interventions. 


Chap, #5-91. — Encouragement à la construction immobilière. — 
Priunes à ia construction, 5.4 millions de francs. 
Chap. 15-22. — Subventions économiques, 19.42% millions de frar:: 
Chap. 11-93, — Dégrèvement des carburants agricoles, 8 milliar]s 
de francs. 
Total pour la ï° partie, 30.925 millions de francs. 





G* partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-31, — Remboursement à la caisse des dépôts et consizr 
tions des pensions et secours alloués aux victimes de l'expédition de 
Chine en 19060, 10.006 F, 

Chap. 46-11. —- S'ppiément à la dotation de l’ordre national de ‘a 


Lésion d'honneur pour les traitements viagers des membres de 
l'ordre et des médaillés militaires, <91.92204% F. 

Chap 46-91. — Pensions d'invaliliité, néant. 

Chap. 46-92, — Prestations familiales rattachées aux pensions d'in 


validité, 2.506 millions de francs, 

Chap. 16-93. — Preslalions assurées par l'Etat au titre du régime 
de sécurité sociale des pensionnés (loi n° 50-879 du 29 juillet 1% 
700 millions de francs. 

' Chap. 46-94 — Majoration de rentes viagères, 8.22% millions da 
rancs. 

Total pour la 6e partie, 12111.93200 P, 

Tolal pour lélat D, 42.:96.9%2 000 F. 





ANNEXE N° 597 


(Session de 1952. — SSfance du 2 décembre 1952) 


RAPPORT fait an nom de la commission des finances sur le n'a. 
jet de loi, adont: par l’Assemb'ée nationale, relatif au dévelop- 
pement des alleclés aux dépenses de fonctionnement d:: 
services civils pour l'exercice 1953 (caisse nationale d'épargne) 
par M. Georges Marrane, sénateur (1). 


Mesdarnes, messieurs, ainsi que l'a déjà fait remarquer l'année 
dernière M. Sclaler, rappor'eur du budget de la caisse d'épargne au 
Conseil de la République, le projet de budget pour 1953 présentera 
encore un excédent de receltes important, 

Si l'on compare les chiflres globaux prévus pour le budget de 
1952 et les prévisions de 1%”, l'on trouve encore une amélioration 
imporlan'e puisque les revenus de !a caisse nalionale d'épargne 
our l'exercice 1951, se sont élevés à un peu plus de 13.62% mil- 
lions 1lors que la somme ‘alale prévue au budget de 1992 atteignait 
14.806 millions et que le montant total du budget de 1953 est fixé 
en recelles et en dépenses, a la somme de 17.329 miliions. 

Le versement au budget général avait été de 5.517 millions en 
1950. IH à atteint près de 3.6% millions en 1951. Le versement prévu 
pour l'exercice 1952 est de 5.3:3 millons, mais il atteindra vraisem- 
b'ablement 4.350 unillions, ei il doit être de près de 5 milliards en 
1953. Ÿ 

Pans son rapport, M. Selaler indiquait qu'au 31 décembre 1951, 
12.900.000 épargnants auront, semble-t-il, effectué 9.300.000 opéra- 
tions et possderont 335 miliiards de francs. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), n° 4275, 4754, 1720 et 
in-ÿe 55?; Conseil de la Réjublique, n° 552 (année 4%2) 
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cependant, il ne semble pas, malgré les augmentations du vo'ume 
des dépôts, que la caisse nationale d'épargne soit en voie de progres 
son suflisanie ei l'on veut bien considérer qu au cours de la période 
du ter janvier au 31 décembre 1951, la caisse nationale d'épargne à 
émis #9.6% livrets nouveaux et en a soldé 1936%, Elle a, par 
suite, vu diminuer sa clientèle de 36.054 déposants et elle comptait, 
au 31 décembre 191, 12.862.411 livrets en circulation, Et pendant 
l'exercice 1992, le nombre de déposan!s se trouvera à nouveau 
réduit de plusieurs dizaines de milliers. 

Entlin, le solde dû aux déposants s'élevait à 3%.546 millions en 
augnentation de 55.607 milhiions par rapport à celui de l'annse 19%, 

ll n'est peut-être pas inutile de rappeler que l'excédent des ver- 
semeuts pour l'exercice 1950 avait dépassé 53 milliards. Au 1 dé- 
cembre 1952, il est prévu que l'excédent des dépôts atteindia 370 
milliards, éoit un excédent sur 1951 de près de 55 milliards. 

Glais le projet de budget de 193 ne prévoit plus qu'une augmenla- 
tion de 18 milliards pour ‘e prochain exercice. 

Si l'on tient compte de l'aggravation du chômage total et par- 
tiel depuis le dépôt du projel de budget, il est pemnis de se deman- 
der si ces prévisions ne sont pas trop optimisies. 

Il apparait qu'il serait nécessaire d'examiner sérieusement Ja 
question du développement de la caisse nationale d'épartne pour 
tenter de pallier à {a diminution du nombre de déposants, cunsé- 
quence des difficultés économiques. 

Au surplus, si l’on compare le montant des dépôts depuis 4938, 
on s'aperçoit également que ceux-ci n'ont pas augmenté dans une 
proportion équivalente à la hausse du coût de la vie. En effet, le 
chiffre des dépôts atteignait en 192%, > milliards; en 1942, 40 mil- 
liards: en 194%, 75 enilliarde, en 1347, 150 milliards; au 21 décembre 
4950, 301 milliards; en 1951, 3%6 milliards; et il est prévu qu'à la 
fin 1952, il dépazssera 370 miliiarrds. 

Ces augmentations appréciabies ne éont pas adip'ées à la hausse 
du coût de la vie qui dépa:sait, en sepiembre 1952, trente fois Les 
prix de détail de 1953. 

Mais le coefficient d'augmentation est plus proche de la hausse 
des salaires qui est d'environ dix-sept fois les taux de 1958, 

D'autre pari, &1 l'on compare l'augmentation des recetles des 
50 caisses d'épargne privées ge les chiffres connus de 1%32, on 
s'aperçoit que l'augmentation des dépôts dans ces caisses d'épargne 
es! plutôt plus importante qu'à la caisse nationale. 

IL y a sans doute comme raison, que les caisses d'épargne privées 
servent un intérêt qui est de 0,25 p. 100 plus élevé que celui de 
ja caisse nationale d'épargne. 

Ce! avantage est donné aux caisses d'épargne privées parce que 
la caisse nationale d'épargne bénéficie de l'usage des guichels pos- 
taux et certains estiment que cel avantage est largement compensé 
par l'infériorité du taux d'intérêt consenti aux déposants. 

EL c'est pour tenter d'assurer un nouvel essor à la caisse nalio- 
nale que dans le projet du budget de 1955, il est prévu au chapit'e 
20:50, dit de vu'garisation, un crédit de 5 millions pour faire de la 
publicité en faveur de cet o"ganisme national. 

Il n'est pas inutile de souligner que le 22 juillet 1952, une loi à 
porté l'élévation du plafond des dépôts de la caisse nationale à 
500.000 F. 

Mais les résultate donné< par celte évaluation dont la date est 
récente, ne sont pas encore connus. ù 

Il n'est pas non plus inutile de éouligner égaJement que la caisse 
nalionale se trouve concurrencée par le placement des hons du 
Trésor, les employés des P. T. T. bénéficiant d'une gralificalion 
du placement, ce qui ne peut manquer de les inriler à orienter 
les déposants vers les bons du Trésor plutôt que vers les place- 
men!s à la caisse nationi'e d'épargne. 


Fonds de dotation. 


Enfin je crois qu'il est ulile d'observer que la caisse nationale 
d'épargne possède, sous le nom de « dotation », un fonds de réserve 
ei de garantie, auquel ont été versés, jusqu'en 1934, les bénéfices 
réalisés par l'institution. 

La dotation s'élevait, en 1931, à 2.172 millions de francs ce qui 
représentait 9 p. 100 des dépôts. La proportion avant 614 jugée suffi- 
Sante pour que le fonds puisse jouer son rôle, i} a été Aécidé, par 
la loi de finances du 21 décembre 191, que les bénéfices seraient 
désormais versés au budget général. 

Il en à élé ainsi jusqu'en 1917, époque à laquelle la dotation 
Mnäinlenue au chiffre précité de 2.172 millions de francs, ne repré- 
sentait plus que 3 p. 100 des dépôts, Aussi la loi de finances du 
8 août 1917 a-t-elle édicté que seraient éésormais versés au fonds 
les revenus des valeurs mobilières et des immeubles qui le cons- 
ltuent. 

Le fonds s'augmente ainsi, depuis six années, d'une centaine de 
millions de francs par an, alors que les dépôts s'accroissent de façon 
beaucoup plus rapide ainsi qu'il est démontré par les chiftres 
ci-dessus, En réalité, en valeur relative, il s’amenuise chaque année. 
Jl est actuellement de l’ordre de 2.800 millions de francs, ce qui ne 
représente que 0,7 p. 100 des dépôts. : 

Je pense donc qu'il est temps de revaloriser la dotation de la 
caisse nationale d'épargne. Les dispositions de la loi du 8 août 497, 


reprises dans l'article 35 du code des cuisses d'épargne, deviennent 
insuffisantes. 

L'article 31 de la loi du 24 mai 1951, repris dans l’article 52 du 
ce oblige les caisses d'épargne ordinaires à verser chaque année, 
è eur ‘ons de réserve et de garantie, une somme au moins égale 

0,25 p. 100 du montant total des dépôts qu'elles détiennent," On 
ne voit pas la raison pour laquelle cette règle n'est pas appliquée 





à la caisse nationale dont le fands de réserve est capendant propore 
tionnellement beauc up olus faible que celui des caisses ordinaires, 
| | le 5 dn code 


Pour la rendre applicahle, il faudrait modifier l'artk 


des nisses d'épargne, ainsi concu a excédent des recelles sur 
les dépenses du budget annexe de la caisse nationale d'éparone est 
versé au budzet général, réserve faite de l'affectation à la dotation 


de ses revenns propres ». 
Il suffirait d'aiouter au texte actuel: « et d'une somme au moins 
ézale à 0,5% p 100 du montant total des dépôts ». 





La commission des finances, que j'ai saisie de cette proposition, 
a donné à l'unanimité un avis favorab Elle € ne [ temps 
d augmenter le fonds de dotation, et pour manifester son «et uen!, 
elle a décidé de procéder à une réduction indicative de 1.000 F au 
Chapitre 6060 pour que le Gouvernement prenne les d spositions 
nécessaires indiquées ci-dessus, pour l'augmentation du fonds de 


dota!ion. 

D'autre part, aux termes du premier alinta de l'article 37 dt 
Code, « la caisse nationale d'épargne est autorise à emplover le 
liers de sa dotation pour acquérir des terrains et pour acquérir, 
approprier où Construire des immeubles destinés à l'installation des 
services relevant du ministère des P, T, T. » 

Si l’article 35 était modifié dans le sens im 4 16 ci-dessus, la dota- 
tion serait grossie chaque année d'un milliard de francs environ, 
ce qui permettrait, à l'administration des P, T. T. de dis 
plus des crédits qui lui sont alloués sur son propre budget, de plu- 
sieurs cenlaines de millions pour la construction de bâtiments du 
service téléphon'que. Ce serait heureux puisque l'administration en 
est actuellement réduite, faute de crédits d'équipement, à consi- 
dérer comme souhaitable un accroissement annuel de 4 p. 10) du 
nombre des abonnés au téléphone, alors que les statistiques nalie- 
nales et internationales montrent qu'an point de développement où 
en est la France l'accroissement annuel devrait être de 7 p. 11, 

On ne peut pas considérer qu'une telle situation soit normale, En 
eflet, les bénéfices réalisés par la caisse nationale d'épargne sont 
considérables. 11s ont dépassé un milliard en 1948 et 1949, 3 milliards 
et demi en 1950 et en 1951, 1!< atteindront vraisemblabiement 4 mile 
liards 35%0 millions en 1952 contre 4.412 prévus an budget 

Pour 1953, le chiffre figurant au projet de budget est de 4929 mil- 
lions. Notons que la caisse nationale n'a aucune ] 






iniliative dans ses 
placements, contrairement aux caisses privées qui peuvent dispowr 
en applicadion de la loi Minjoz de la moitié de l'excédent de leurs 
dépots. 


Versements au budget général. 


a 

Il ne me paraît pas conforgne à l'intérêt na‘jonal que la caisce 
nalionale d'épargne verse chaque année au badget général, sans 
aucune contrepartie, des milliards de franc<, alors que l'adminis. 
tration des P. T. T. qui en assure la gestion ne peut, faute de res- 
sources, assurer dans une proportion saffisanie l'extension et la 
modernisation de ses services et est désarmée pour procurer des 
logements aux milliers de postiers, pères de famille, qui vivent 
actuellement dans des logements surpeuplés, insalubres ou dans des 
chambres d'hôtels, 

L'état de santé du personnel est en cause, et aussi la sélection des 
cadres, car nombre de postiers refusent les promotions qui leur sont 
offertes lorfqu'elles entrainent un changement de résidence 

C'est pour, tenter d'apporter un remède à cel'e siluation pénible 
que j'ai proposé de compléter comme suit, le texte du premier alnéa 
de l'article 37: « .… pour acquérir, approprier ou construire des 
limmenbies destinés à l'installation des services relevant du minis- 
tère des P, T. T. et au logement du personnel de çe min'stére 

Ainsi, il serait possible au ministère des P, TT. d'affecter par une 
réduction de versement au Trésor des bénéfices réalisés par la caisse 
nationale, une partie de ceux-ci pour l'amélioration des services 
téchniques des P, T. T. et pour fariliter les constructions de loge- 
ment pour le personnel, 

Mais, certains membres de la commission ont fait remarquer qu'il 
élait normal que le total des bénéfices réalisés par la caisse natio- 
nale rentre dans je budget général, et que la grave crise du loge- 
ment devait être solutionnée, non seulement pour le ministère 4es 
P. T. T., mais également pour toutes les catégories de travailleurs. 

Qu'en conséquence, c'est sur le plan général du budget que 
devaient être prises les dispositions nécessaires pour remédier à la 
crise du logement et non pas seulement au bénéfice du personnel 
d'un des ministères, 

Cette proposition à donné lieu à une discussion, En conclusion, 
elle s'est trouvée rejetée par 10 voix contre 8. 

Sous le bénéfice de ces observations, la commission des finances 
vous demande donc d'adapter les conclusions qu'elle me charge de 
vou: présenter en volant Je budget de 1953 de la caisse nationae 


d'épargne. 





PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le budget annexe de Ja raisse nationale d'épargne, 
rattaché par ordre au budget général pour l'exercice 195, est fixé 
en recettes et en dépenses ordinaires à la somme de 17.329.990 000 F, 

Ces receltes et ces crédits sont répartis conformément à l'état 
annexé à la présente loi. 

Art. {er bis (nouveau). — Le montant des crédits inscrits à cha- 
que chapitre est bloqué à concurrence de 10 g. 440. 

Ce blocage prendra fin avec le vole de Ja joi de finance: qui 
délerminera éventuellement les abaltements don! certains chapitres 
seront affectés. 
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ANNEXE N°598 





(Session de 1952, — Séance du 2 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au dév 
des crédits affectés aux des services 
civils pour |'exercice 1953 (imprimerie nationale), par M. Litaise, 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, ce budget n'a pas inspiré à votre commis- 
sion des finances des critiques pouvant la conduire à vous proposer 
des aballements ou des modifications. 

En effet, l'Assemb'ée nationale avait suivi son rapporteur, 
M. Boisdé, qui, dans un très récent rapport, répondait par avance 
À certains reproches faits couramment à :’Imprimerie nationale. 
Votre propre rapporteur se bornera donc à vous demander d'adopter 
purement et simplement ce budget, tout en présentant quelques 
vœux dont il espère que le Gouvernement voudra bien tenir comnte. 

La commission ouvrière de l'imprimerie nationale a manifesté 
ses craintes devant i’apparente insuffisance de crédits figurant aux 
divers fascicules budgétaires pour payer ses travaux. 

Les prévisions de recettes de l'imprimerie nationale, à provenir 
des administrations, étaient, pour 1951, de 2627.247.000 F et, pour 
492, de 4.274.440.000 F, soit une hausse de 63 p. 100. 

Or, dans le même temps, les crédits alloués aux différentes admi- 
nistrations pour remboursement à l'imprimerie nationale n'étaient 
majorés que de %5 p. 100. Les administration, n'ayant pas les rré- 
dits suffisants pour satisfaire leurs besoins, ont dû cesser de passer 
des commandes à l'imprimerie nationale. Il en résulte un chomage 
partiel dans cet établissement, chômage gréjudiciable à la fois au 
personnel et à l'administration. ù 

Pour 1953, les prévisions de recettes sont de 4.491.410.000 F. Elles 
sont donc en hausse de 5 p. 100 par rapport à 1952 et de 71 p. 100 
par rapport à 1951 / 

L'augmentation provient, pour 48 p. 100, de la hausse du prix da 
papier, dont l'indice, base 100 et 1919, était, en mai 1952, à 213, 
contre 103,50 en 1930. Les %5 p. 100 supplémentaires proviennent de 
hausses enregistrées sur les Salaires, les machines et les approvi- 
sionnéments autres que le papier, 

Pour une activité constante, l'augmentation des recettes qui cor- 
respond à l'activité normale de l'élablissement traduit une majora- 
tion du prix de revient des travaux, majoration due aux circons- 
lances économiques. » 

Or, les fascicules budgétaires pour 1953 font apparaître qu'un seui 
ministère a tenu compet de cette hausse dans seÿ évaluations, 

H s'agit du ministère des P, T. T., qui demandait, en 1952, pour 
ses remboursements à l'imprimerie nationale, 1.058.795.000 F, et qui 
Eee cette année, chapitre 30-90, article 2, page 120, 1.227.515.000 
rancs 

L'augmentation est de 178.7:0.000 F, qui se décompose ainsi: 

120 millions de francs pour tenir compte de l'évolution des prix; 

58.750.000 F pour faire face à de nouveaux besoins, 

La hausse due à l'augmentation des prix de l'imprimerie nationsle 
est done de 11 p. 100, Les autres ministéres p'acés dans les mêmes 
condilions ne font pas élat de celle hausse de prix et n'ont prévu 
d'augmentation de crédits, pour quelques ministères ci-après dési- 
gnés, qu'en vue de faire face à de nouveaux besoins. 

Les ministères qui prévoient des crédits plus importants soni: 

Reconstruction, 31.200.000 à 46.200.000 F 

Education nationale, 49.800.000 à 59.800.000 F. 

Radio-télévision, 30.080.000 à 33.125,000 F. 

Anciens combattants, 43.500.000 à 9522538 000 F. 

Travail et sécurité sociale, 41.643.000 à 47.615.000 F, 

Monnaies et médailles, # millions à 6 200.000 F, 

Agriculture, 23.312.000 à 42.112.000 F. 

Tous les autres fascicules donnent certains des crédits de rem- 
boursement à +%lmprimerie nationae égaux ou inférieurs à ceux 
de 1952. 

Cette siluation amène À penser que les administrations autres 
que les postes, télégraphes et téléphone; ont laissé laminé leurs 
crédits, sans tenir compte de leurs besoins réels, ce qui les laissera 
encore dépourvues de crédits en fn d'année. 

Pour faire face à leurs besoins, il est à craindre que les adminis- 
trations recourent à des expédients dangereux pour l'imprimerie 
nationale, c'est-à-dire : 

{eo Commandes de travaux chez des imprimeurs privés et payement 
sur d'autres lignes budgétaires: 

2 Installations d'imprimeries particulières. 

3e Recours à la main-d'œuvre bon marché de la prison de Melun 
( est absolument inadmissible que des honnètes gens souffrent 
de chômage au profit de détenus de droit commun). 

IL faut signaler en outre que le budget du ministère de l'inté- 
rieur ne comporte aucun crédit de remboursement à l'imprimerie 
nationale !{2). 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 4272, 4595, 4359 et 
in-$° 529: Conseil de la République, n° 504 (année 1952). 

(2) Budget du ministère de l'interieur: aucun crédit ne prévoit 
le remboursement à l'imprimerie nationale ni au chapitre 34-45, 
article 11, qui mentionne seulement: « impressions et autographies »: 
40.250.000 F. Le chapitre 31-93: « remboursement à diverses adminis- 
traliuns », ne vise en rien l'imprimerie nationale, 





On peut at même on doit atlendre de la baisse récente et 1, 
des prix du papier, une sensible compensation de la différence . 
les dépenses prévues par les ministères et les receltes escom. 
par l'imprimerie nationale. ; 

Il n'en reste — moins qu'il convient de lutter contre la tenir 
des ministères à passer outre aux privilèges de l'imprimerie na 
wur se créer de véritables imprimeries particulières ou pour ad: 
eurs commandes à des entreprises privées et ceci parfois dun 
conditions illégales. 

La question a ét£ maintes fois posée de savoir si l'Imprir :» 
nationale élait bien en mesure de faire face à tous les be 
administratifs. 

Cette gen comportlerait une réponse affirmative si les 
mandes élaient bien élalées pour en permettre l'exécution contn. 

On nous à ainsi fait remarquer que l'administration des fin 4 
ne pouvait oblenir la livraison suffisamment rapide de ses quel: .; 
2 millions de formules de déclaralions de revenus. En vérité, le 11 à 
définitif de ces formules est arrêté à la date limite extrême et | +: 
évident que l'imprimerie nationale ne peut, à ce moment-là, 1. 
donner tous ses travaux en cours pour satisfaire extemporan t 
les finances. 

Notre collègue, M. Chapalain, nous a donné connaissance d'a; 
observations de la cour des comptes, critiquant les commande: 
400.000 livrets de pension d'anciens combattants, commandes N 
stes à une imprimerie privée parce que le ministère des anc 3 
combaltants n'avait plus de crédits. Pour la même raison, le m: . 
gl P.T,T. n'a pu faire procéder à l'impression de son annui:e 
en Ne. 

Il semble donc qu'avec un peu de bonne volonté, les mini:!::.: 
pourraient réserver beaucoup plus largement leurs commande. | 
l'imprimerie nationale, organisme bien dirigé et servi par un - 
sonnel de choix, auquel je me plais à rendre hommage, non 
lement d'après mes propres constatations mais à la suite aus: 
rapports très élogieux et presque enthousiastes du comité ce 
d'enquête sur le coût et le rendement des services publics. 

IL m'a été particulièrement agréable de constater, à l'occasion 4» 
mes contacts avec le personnel, combien celui-ci aimrait son tra 
et son entreprise et ne refusait jamais les efforts quelquefois into: 
exigés par certaines commandes urgentes. 

C'est mn je regrette que le Gouvernement ait, jusqu'a à 
jour, refusé d'accorder aux linotypistes de l’Imprimerie nationale 
Salaires de l’industrie privée auxquels ils ont droit de par leur sl 
et qu'ont déjà obtenu les travailleurs de même catégorie apparten:: ! 
à des entreprises para<tatiques, telles que la société nationale d ‘ !- 
lion et de presse et l'agence française de presse. 

L'injustice de ce refus n'est compensée que par une bien fai! 
économie; elle est de nature à décourager des ouvriers de gra! 
mérite. : 

Je souhaite donc que le Gouvernement ne s'obstine pas dans <0n 
allilude et qu'il accorde aux intéressés une légitime satisfaction 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le budget annexe €e l'imprimerie nationale por 
l'exercire 1953 est fixé en recettes et en dépenses à la somme 
totale de 4.930.130.000 F répartie par service et par chapitre contor 
mément à l'é‘at annexé à la présente loi. 

Art. {er bis ‘nouveau). — Le montant des crédits inscrits à chayus 
chapitre est bloqué à concurçence de 19 p. 100. 

Ce blocage prendra fin avec le vote de la lot de finanres qui 
déterminera éventuellement les abatleements dont certains chi- 
bitres seront affectés. 

art. 2 — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre des dépenses d'équipement imputables sur 
le budget annexe de l'Imprimerie nationale, une autorisation 4: 
programme s'élevant à la somme de G&@ millions de francs et appli 
Cable au chapitre 2: « Acquisitions d'immobilisation ». 

Cette autorisation de programme sera couverte tant par les cré- 
dits de payement ouverts à l'article fer de la présente loi, que par 
des crédits de payement à ouvrir sur les exercices ultérieurs. 


ETAT ANNEXE 


Tableau, par service et par chapitre, des recettes et des dépenses 
du budget annexe de l'imprimerie nationale pour l'exercice 
1953. 


imprimerie nationale. 
RECETTES 


{re SECTION. — EXPLOITATION ET PERTES ET PROFTIS 


Exploitation : 

Chap. 700. — Impressions exécutées pour le compte des ministères 
et administwations publiques, 4.491.440.000 F. 

Chap. 701. — Impressions exécutées pour le compte des parlicu- 
liers, 40 millions de francs. 

Chap. 702. — impressions gratuites consenties en faveur d'auteur: 
par le ministère de l'éducation nationale, mémoire. 

Chap. 705, — Ventes du service d'édition et de vente des public:- 
tions officielles, 111.560.000 F. 
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| Chap. 706. — Produit du service des microfilms, 90 millions de 
francs, 
Chap. 72. — Vente de déchels, 65 600.000 F. 
Chap. 76. — Projuits accessoires, 26.100 F. 
Total des recettes exploitation, 4.763.000 600 F. 


Pertes et profits: 
Chap. 8728. — Produits imputabies à l'exploitation des exercices 
antérieurs, mémoire. 
« Chap. 874. — Profits exceptionnels, mémoire. 
Total des recettes pertes et profits, mémoire. 
Total des recettes de la prernière section, 4.765.000.009 F. 


2e SECTION, — INVESTISSEMENTS 


Chap. 105, — Fonds de dotalion, — Subvention d'équipement, 
465.180.000 F. | 

Chap. 2 A. — Amortissements (virement de la section exploita- 
tion), 43.116.000 F. 

Chap. 2 B, — Cessions, m{moire. 

“otal, 208.326.00 F. 
A ajouter: 

Excédents d'exploitation affectés à la section d'investissements, 

411.501.000 F. 
Total, 319.830.000 F. 
A déduire (recettes pour ordre) : 

Virements de la première section: amoïrtissements, 43.136.000 F; 
Excédents d’exploilation aflectés à la section d'investissement, 
411.504.009 F. Soit un lolal de 151.6%0.00 F. 

Net pour les recettes de la 2 section, 165.189.000 F, 
Total pour l'imprimerie nationale, 4.990.150.0&0 F, 


DEPENSES 


dre SECTION. — EXPLOFIATION 


Personnel. 


Chap. 6128, — Traitements, 127.784.000 F. 
Chap. 6125, — Primes et indemnités diverses, 19.181.000 F, 
Chap. 612. — Indemnités résidentielles, 32.51.00 EF, 
ont - 610%, — Salaires, 1.011.550.000 F. 
otal pour le personnel, 1.21.399.000 F. 


Matériel. 


Chap. 60. — Achats, 1.990.:67.000 F, 

Chap. 62. — Impôts et taxes, 4.800.000 F, 

Chap. 63. — Frais pour biens, meubles et immeubles, 85.767.000 F. 

Chap. 61. — Transports et déplacements, 28.325.000 F, 

Chap. 65. — Fournitures extérieures, 821 875.900 F. 

Chap, 6. — Frais de gestion générale, 6.92%6.00 F, 
s Chap. 681. — Amortissement (virement à la 2 section), 15. 13600 
Trancs. 

Total pour le matériel, 2.971.616.009 F,. 


Charges sociales. 


Chap. 616. — Cotisations et charges de sécurité sociale, 119.099.000 
ancs, 
Ohap. 618%. — Charges sociales obligatoires, 88.060.000 F, 
pa. 6188. — (ŒKuvres sociales, 81.009 F, 
Olal pour les charges sociales, 237.971.006 F, 


Dépenses diverses. 
Chap. 8723. — Charges imputables à Fexploitation des exercices 
antérieurs, mémoire. 
Chap. S3i. — Pertes exceptionnelles, mémoire. 
Total pour les dépenses diverses, mémoire. 
Total pour les dépenses d'exploitation, 4.130.986.000 F. 


Dépenses d'ordre. 


Chap. 88-1. — Excédent affecté aux investissements (virement à 
ne + g — — F. 
b En (à oO ’ i » - 
mess So an E édent non affecté (ligne d'équilibre), 222 mil 
otal pour ies dépenses d'ordre, 334.014.000 F. 
Total général, 4.765 millions de francs. 
ue déduire (dépenses pour ordre): 
lrements à la 2 section: excédent affecté aux investissements, 
paoins, 111.50i.000 F; amortissements, moins 43.146.000 F. 
et pour les dépenses de la 1" section, 4.610.350.000 F. 


2e SECTION. — INVESTISSEMENTS 


= 2. — 4 me d'immobilisations, 21980.000 F. 
Total pour l'imprimerie nationale, 4.930.150.000 F. 








ANNEXE N°599 


(Session de 1952 — Séance du 2 décembre 1952.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits affectés aux nses «Je tonctionnement «|: services 
civits pour l'exercice 1953 (Légion d'honneur et ordre de la Libe- 
ration), par M. Litaise, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le budget de la Légion d'honneur, te! qu'il 
nous est parvenu après son vole par l'Assemblée nationale, n'a 
fait l'objet d'aucune observation de la part de votre comm n 
des finances 

C'est donc le ‘exte même déposé par le Gouvernement que nous 
sourmettons à votre approbation, les recettes et les dépenses s'équi 
hibrant à la somme de %64.055.000 F, après une réduction de 261.000 F, 
opérée par lettre rectificative, 

Les crédits de l'ordre de In Libération s'élèvent, après la rédur tlon 
de 98.000 F opérée par lettre reclificative, à 11.118.000 F. 


Votre commission des finanres vous en propose l'adoption pure 
et simple mais en formulant les observations suivantes: 

Lors de la discussion du budget de 1952, la majorité de la 
mission avait, par l'organe de son rapporteur, exprimé le vœu que 


l'ordre de la Libération soit raltaché à la chancellerie de 
la Légion d'honneur. 

Dans son profond respect de tout ce que cet ordre illustre de 
sacrifices, de souffrances et de glaire, la commission s'est abstenne 
de tout geste brutal qui consisterait à refuser tout ou parle d 
budget annexe, dont la permanence ne 15 justifiée 

En eflet, le nombre des compagnons de la Libération n'est 
susceptible d'augmentation, Bien au contraire, héas!t 1 ne peut 
que S'amoindrir par la disparilion progressivement accélérée de 
ses composants. 

Il est souhaitable, d'autre part, qu'il ne soil plus dérerr de 
médailles de la Résistance, car si depuis sept ans tous les ! 

à cette distinction n'ont pu être examinés alors que 43.000 mé 
ont été attribuées eh un laps de temps assez court, nous 4 
que ces mérites soient vraiment éclatants. 

En tout élat de cause, puisque notre vole va 
tence de la chancellerie compétente pour un an 


graliuce 


semble p! 


prolonger 1 


pen n 
vrneore, 


apparait que ce délai serait plus que suffisant pour réparer les 
derniers oubiis, Ceci fait, il ne restera plus pour l'ordre suwure 
tâche matérielle et il nous paraitrait excessif d'entretenir quatre 


fonctionnaires titulaires (nous ne parlons pas ici du grand chanvre 
lier), un contractuel et un agent auxiliaire, dans l'oceupalion stéalle 
de vastes et Juxueux locaux. 


Nous sentons, certes, profondément la force morale de l'argument 


qui peut être opposé à notre proposilion: enlever à l'ordre « i 
Libération son autonomie, €<e serait du même coup dépouwiller 
grand chancelier de son titre et de ses prérogatives; le car 


odieux d'un tel geste envers un tel homine ne pourrait être 
nué par la considération des économies réalistes, même si él 
étaient plus importantes, 

C'est pourquoi nous ne souhaitons qu'une modification purement 
matérielle et limitée de l'état de choses existant, modification que 
nous envisageons ici: 

Tout en gardant au grand chancelier son grade et ses avantazes 
pécuniaires, ses services seraient absorbés par ceux de la Leyon 
d'honneur, pour disparaitre progressivement par le jeu normal des 
mises à la retraile ou des nouvelles affectations. 

La majorilé de la commission des finances émet donc le vœu que 
le projet de loi portant budget annexe de l’ordre de la Légion 4 hon 
neur et de la Libération soit complété par un article 2, airs 
conçu : 

« A compter du fer Janvier 1954, et à l'exception des droits vt 
prérogatives du grand chancelier, les emissions dévo'ues à la gran 
chancellerie de l'ordre de la Libération seront remplies par ta 
grande chancellerie de la Légion d'honneur à laquelle seront trans- 
Iérés les crédits et les emplois indispensables à l'exécution de ces 
InISSIONS., » 

Tel est le vœu que nous vous prions, mesdames, messieurs, 
d'appuyer de vos suffrages, en adoptant le présent rapport. 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Les budgets annexes de la Légion d'honneur et de 
l'ordre de la Libération pour l'exercice 1953 sont fixés, em rerettes 
et en dépenses, aux sommes ci-après : 

Légion d'honneur, 64.055.000 F, 

Ordre de la Libération, 11.H18.000 F. 

Total, 975.473.000 F. 

Art. fer bis (nouveau). — Le montant des erédits inscrits à chaque 
chapitre est bloqué à concurrence de 10 p. 190. 

Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances qui 
déterminera éventuellement les abattements dont certains chapitres 
seront affectés, 


(1) Voir: Assemblée nalionale (2e légisi.)}, nes 4274, 4594, 4217 et 
50; Conseil de la République, n° 593 {annte 


in-8e 


1952). 
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Art. 2 (nouveau) — A compter du fer janvier 1954, et à l'excep- 
tion des droits et prérogatives du grand chancelier, les missions 
dévolues à la grande chancellerie de l'ordre de la Libération seront 
remplies par la grande chancellerie de la Légion d'honneur à 
laquelle seront transférés les crédits et les emplois indispensables 
à l'exécution de ces missions. 


M mme ee 





ANNEXE N° 600 


(Session de 1952. — Séance du 2 décembre 1952.) 


R\PPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
des crédits aflrttés aux dépenses de des services 
civils pour l'exercice 1953 (monnaies et médailles), par M. Lilaise, 
(sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le budget des monnaies et médailles, tel 
4 nous est parvenu de l'Assemblée nationale, est sensiblement 
différent du projet initialement présenté par le Gouvernement. 

Ce projet, en eflet, après son passage devant la commission des 
fluances de la première Assemblée, faisait l'objet d'une lettre recti- 
ficative traduisant, d'une part, les décisions d'ordre général prises 
4 ladite commission et tendant, d'autre part, « à regrouper à 
‘intérieur de ce y pour 1nicux faire ressortir les conditions 
d'équilibre du budget aunexe, l'ensemble des dépenses d'exploita- 
tion et d'équipement de cet établissement (travaux immobiliers et 
achats de gros outillage) ». 

L'Assemblée nationale a adopté intégralement ces propositions 
qui se traduisent par les modificatsns suivantes au projet initial: 

lo Réduction de 5 p. 100 des crédits demandés au chapitre 300 
« Entretien des bureaux et du matériel » el ainsi ramenés de 8 mil- 
lions 230.000 F à 7.854.000 F; 

2° Abattement effectué par la commission des finances sur Île 
Chapitre 93010 — « Matériel automobile », pour tenir compte de la 
réduction récente des frais de réparalion dans les garages, Les cré- 
dits passent ainsi de 6.554.000 F à 6.304.000 F; 

3 Ahattement de % millions sur les crédits du chapitre 9050 — 
« Maiériel neuf et installations nouvelles », ainsi raments de 2% à 
20 millions, pour demander l'établissement d'un budget industriel 
et commercial permettant de se rendre comple de la productivité 
du matériel ; 

is L'Assemblée nationale a fait droit aux demandes du Gouver- 
nement, formulées dans la lettre rectificative, tendant à obtenir 
l'ouverture de nouvelles autorisations de programmes et de crédits 
de pasements et le transfert au budget annexe de dépenses d'équi- 
pement antérieurement inscrites au budget de reconstruction et 
d'équipement. Ainsi les crédits du chapitre 6020 — « Financement des 
travaux d'équipement » se trouvent portés de 60 millions à 114 mit- 
lions 500.000 F, se décomposant comme suit: 

a) Deuxième tranche de réparations de l'hôtel des monnaies, 
Go millions ; 

b) Travaux de consolidation de l'aile en retour côté rue Guéné- 
gxud, 4,5 millions ; 

€) Achat de gros outillage (première tranche), 30 millions, 

Un chapitre 5700 (nouveau) — « Travaux immobiliers — gros 
outillage » est créé et doté d'un crédit de 114.500.009 F. 

Cette opération a élé approuvée pur votre commission des 
finances ; 

5e Enfin, les mesures ci-dessus exposées et visant les chapitres 
2010, M0, 2050 et 6020, ont entrainé la modification de la somme 
figurant au chapitre G060 — « Anplication au Trésor de l'excédent 
des recettes sur les dépenses ». Cetle somme est réduite de 6 mil- 
liards 133.587.000 F à 6.28%.723.000 F. 

La commission vous propose donc d'adopter ce budget équilibré 
en reveltes et en dépenses à la somme de 1:.310.190.000 F. 

Volre rapporteur n'ajoutera à cet exposé que deux vœux: 

Le premier est de voir mettre en œuvre la fabrication des pièces 
de 100 F en bronze de nickel. 

Le programme monétaire comporte un crédit dans ce but; la 
frappe »<t cemandée parsla Banque de France, le stock de métal 
existant dans les ateliers des inonnaies et le retrait des pièces de 
10 F semblent jendre possible la réalisation du programimne, sans 
achat excessif de métal neuf. L'ordre d'exécution ne dépend plus 
que du Gouvernement et nous aimerions connaitre les motifs du 
relard apporté à sa décision. 

Le second serait d'obtenir de M. ministre des finances de nettes 
explications sur les fabrications de pièces d'or par les ateliers de 
la monnaie et sur la destination donnée à ces pièces. 

Le bruit a couru, en effet, depuis longtemps déjà que des faux 
monnayeurs avaient introduit sur le marché des contrefaçons de 
« louis » exactement semblables en frappe, titre et poids aux pièces 
véritables (ce qui est pour le moins surprenant, car la frappe fran- 
Çaise passe, à juste litre, pour la meilleure du monde et nous la 
crosons difficilement imitable par un atelier clandestin). 

Au cours de la discussion d'un précédent rapport j'avais demandé 
au representant du Gouvernement re qu'il savait de ces rumeurs 
et ce qu'il en pouvait dire, Je n'avais oblenu qu'une réponse éva- 
sive el je n'avais pas insisté, 


(1) Voir: Ass 
in 531; Conseil de la République, n° 502 
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mbiée nationale (2e légis!.), mes 4274. 4589, 496 et 
année 19521, 





Mais, puisqu'un député a posé, au cours de la discu-sion e 
budget devant l'Assemblée nationale, la question de la fabricat . 
pièces d'or françaises par l'administration qualifiée, et que \N 
secrétaire d'Elat au budget lt à répondu « que le stock 4 :, 
Banque de France ayant été fondu pendant l'occupation, on | t 
reconstitué en 1%3i » et « qu'il donnerait par lettre les pr $ 
demandées par M. Chassaing », j'estime que queslion et r , 
méritent d'être rendues publiques, car la franchise est toujon . 
férable aux fausses confidences qui ouvrent au public la po--il $ 
de commentaires rarement favorables au Gouvernement. 


Je demanderai donc à M. le secrétaire d'Etat au budget: 


te S'il est exact que la monnaie a frappé en 1951 des pièces ; 
francaises et qu'el'e n'en fabrique plus ? 
2e Quel a été le nœmbre de pièces frappées et quelle destinat a 


leur a été donnée ? 

Ces pièces ont-elles toutes été stockées par l'organisme 4 
sion ou un,.cerlain nombre en a-t-il été écoulé sur le marché | 

3% À qui (Trésor — Banque de France — ou budget des 
naies et médailles) est allé le bénéfice des opérations de frappe 
de commercialisation, bénéfice que nul budget ou bilan n'a 
clairement apparaitre. 

La conclusion de ce rapport ne peut être qu'un vif éloge de 143 
ateliers des monnaies et médailles qui exécutent consciencieusen 
el sans tapage des travaux de haute qualité et dont certains : 
cédant d'un très grand art, sont de vérilables merveilles obte $ 
à des prix très modérés. 

La collection des coins historiques, chaque année enrichie j 
créations de nos meilleurs graveurs, représente un capital ir 
mab'e. Je crois bon d'en rendre publiquement hommage aux 6!" 
et ouvriers de cette administration qu, travaillant dans des lo 
plus que bi-centenaires et avec des moyens assez chichement rie 
rés, m'en maintiennent pas moins avec bonheur les plus belles 1: 
ditions de l'art français. 


' A 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le budget annexe des monnaies et médailles por 
l'exercice 1953 est fixé en recettes et en dépenses à la somme lots e 
de 1:.310.100.,000 F. Elles s'appliquent, à concurrence de 45 millia 
195.600.,000 F aux recetles et aux dépenses d'exploitation et à cor 
rence de 114.500.000 F aux recettes extraordinaires et aux dépens 
d'équipement, : 

Art fer bis (nouveau). — Le montant des crédits inscrits à chaqia 
chapitre est bloqué à concurrence de 10 p. 100, 

Ce blocage prendra fin avec le vole de la loi de finances qi 
déterminera éventuellement les abatlements dont certains chapilr:s 
seront alfectés. 

Art. 2 — Il est ouvert au président du conseil des ministres, mi 
tre des finances et des affaires économiques, au titre des dépen- 
d'équipement imputables sur le budget annexe des monnaies +! 
médailles pour l'exercice 1953, une autorisation de programme de 
162500.000 F applicab'e au chapitre 5700 « Travaux immobiliers. — 
Gros outillage ». 

L'autorisation de programme ainsi accordée sera couverte tar! 

ar les crédits de payement ouverts à l'article fr de la présente li 
| = par les crédits de payement à ouvrit sur les exercices ullériur-. 





ANNEXE N° 601 


(Session de 1952, — Séance du 2 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, rélatif au éévsioppement 


des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 (Education nationale). 


TOME I 
Par M. Jacques Debüû-Bridel, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, les deux secrélariats d'Elat auprès du min!:- 
tère de l'éducation nationale dont j'ai l'honneur de rapporter devari 
vous les budgets ont survécu à la compression relative des postes 
ministériels. ns l'état actuel des choses, votre commission des 
finances qui na cessé depuis 1949 de préconiser le rétablissement 
du secrétariat d'Etat des beaux-arts s'en félicite. Et c'est simple 
pue de constater que, si d'une part, les activités artistiques ct 
iltéraires qui assurent le renom de notre pays n'ont pas élé plus 
durement frappées par des suppressions de crédits qui se révéle- 
raient ruineuses et si, d'autre part, la défense de notre patrimoine 
historique a été tant bien que mal assurée, nous le devons pour la 
plus large part à l'activité et au zèle du secrétaire d'Etat, notre 
collègue M Cornu. IL s'est fait, en plein accord avec le Parlement, 
le défenseur vigilant des intérêts primordiaux dont il a la charge. 
Qu'il me soit permis d'associer à cet hommage les deux intergroupr * 
qui, à l’Assemblée nationale comme au Conseil de la République se 
sont réunis, en dehors de toule préoccupation étrangère, rassemn- 
blant des élus de toute tendance dans le seul but de travailler à 
la défense et à la coordination de l'activité et de la production arti:- 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 4256, 4624, 4654, 45: 
i611 et in-Se 54%, Conseil de la République, n° 544 (année 1952). 
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Annexe n° 601 (suite) DOCUMENT serre 
tiques et littéraires, seuls domaines où la France puisse et — mi 
Je monde actuel prétendre à la primauté. Primauté € core dans La revision de ces abattement Fe : 
de détendre le Parlement, expression de la ue Pi e n a cessé nférenve au cabinet de M rh n J n étS dévidée na cours d'une 
était temps, du reste, d'agir, car l'effort esquissé ile populaire. Il 27 nai 1952 Le montant + e ministre de l'éducation nationale, le 
facon très insuffisante aux périls qui menacent Lee ee a: ramené de 120 à 8 inillios s : € —— s sur le chapitre 520 à é16 
: ture } le 12 à À iliwns< » francs en année pleine et * 
de neue paÿs. ; sa chapitre 550, à passé de 15 à 20 mitlio ; Æ — cry sur le 
L'ensemble des réformes qui allègeraient, assoupliraie Le taux des subventions ver s aux théätr ranc< 
draient plus efficaces les sacrifices nl pe P iraient et ren- si qu'il suit aux théälr nationaux est modifié 
faveur des arts, des lettres et de l'éducation physic À ee rom en Raur ! théatre Es ; 
pe sera possible que par la refonte de la stru ture = crane, cornet Sub ç ln ln du den (ON AUX : 
suministratif dont on parle toujours et qu'on ajour! - ' cg + il Economie « initie be ! ! ! mb ( 1 ' = &:1. 621 000 F : 
Nous continuons à penser our : i si s CessE, No 1 (Aux. SI » [EL ue rancs, 
À notre £ , 4 Se. s 1 tion) EF, 
de ressusciter ce grand minltère Le Pi À - conviendra alors Comédic-Fra : 
tiques que créa il y à reste de ge gp ge et artis- tuba is 
tre que pled Pierre Rourdan, Ministère qu ALES R Érencaile la loi du 31 décembre 1454, 294 auil bhnéet 
regrouper aujourd'hui avec les dbetione ue contrôler et \ # + F fl nr ve pleine, néant: LE EL ? 
d'État des beaux-arts, les services et bure a : es du secrétar at 1 taux, 291 millions de francs 
sidence du conseil, à l'économie nationale ee ie Len lhéâtre national populaire 
res, ete, et consacrés à la radiodiffusion x L élé En er Subvention selon la loi du 51 4 
mmatographe, ete. , à la élévision, au ciné- Economie en année pl DS ce de) le francs° 
io4 n année pl s millions de francs 
En attendant, nous nous télici Nouveau taux » 1 Ho ‘, 
Le ' s icit ne 1! n Lécé , + milNons de Irancs 
tariat d'Etat des beaux-arts. ons de la permanence du secré- Les subventions versées aux un es d 
Son titulaire actuel, notre collèg L inchangées et elles ne peuvent l'êt d L À s du p | sont 
en toute justice cet hommage mar ge _ auquel nous devons A 1 différence entre les res<sout à ir | mn n nl « respotid 
et a su limiter en partie du moins 4 ehets d'une de la situation salaires et redevances patrenal api les 
neanie mal comprise qui risquerait de para!s + — politique d'éco- PUURRS CRC HORS 0! le versein ft casa: pe 
acvité artistique et littéraire paralyser définitivement notre | "Te par des économie és | 
M ne faut se lasser de le répé giel @2e économies sur Les € 
ui se répéter. une réducti . jd ; y (1204 1° 7 ; re : he 
wrle atteinte à la vie littéraire et A, Ë. qu tion de crédits qui I < 120 4 15) à 78 (Na 20) millions de fra } J 
à la ruine nos monuments n'est + al n dan pays ou qui Cxpose Le ! d théätr lvriques nationaux ais 
spirituelles constituent notre Meboiee D” gr — 3 Nos valeurs lacles de ballet de l'Opéra-Comique ttant de af > gt 
sourre c'est exposer notre pavs, à + À a réelle. En tarir la 1 1: BALE E LU Il irtist sd - . re - e 1 
mu eur ni de plus sûr plact on, < cs . v. er lin. J1 mest de  m 11 Jan l ï 
ciitres et des arts. d a nvestis en faveur des SU 1 d'emplois à 1 ] L , 
L'exemple de re qui Leaf ' : Suppression de ! ” 1 } 
. : : Ps a.vent f e } rh sit! À x à 4 
arts suflirait seul à justifier la — en ! > A ge À crédits des beaux Phi j Ù ‘ n l I « + 
géserver 19 p. 100 des crédits votés dsar ‘à ré, IS avons décidé de rs dot le d vi er 
budget. Toutes les dispositions que Re qu'à l'équilibre définitif du de frar ! quatre | 14 
sont trouvées bouleversées par les te prises, préconisées st Econorni rs . 
par voie de décret, Pe telles méthodes certa ns de crédits optrées Vemp 5 muIIo e francs | È « 
rèules de la démocratie par des certainement contraires an Le Théälr ol 
a démocratie parlementaire risqueraie aux hat 1 po ir Fo : 
de mettre en échec, au seul - queraient en se renouvelant Le nombre mini d ! pe .. . - 
+ ù , profit dez bureat 1 ‘ d ni ë { hta xt 
finances, la souveraineté nalionale dont aux du ministère des la part du directeur concesdonnaire est - 
mandataire. ale dont le Parlement est le seul A titre visit pour 1 innée 192, dt no © 
Encore ces mesures, Î . ; | DUT ER nhét m i rt n 
k e jugées indis Lssäiiiés : F ti ide 15 mn { Î , 
elles soumises à de nombreuses ES tt = oi En sen 1952, furent da Mu ure d fou : 17 6 . À, Fe 00 8 ne 
fications érieures. d LUE i I 0! ul iu ! 1 
LER TE nl luc! 1 
I. — ABATTEMENTS SUR LES CREDITS DE 1952 mUe en SUR ONE CREER ue Senienne e 
+ ine réduction de dépen Lt D. Lot, acte 1, 1 tra 
Nous croyons uti! Re fixation e dépenses de 3 mülions rend 
s ile à titre indicatif de à tion au 1% décembre 19% de , e par Îa 
On peut se rendre compte que À — . + » labieeu licenciement 2 de la date. d'effet « de 
des postes pour lesquels le. Parleme RS ee La différence entre le montant 
supplémentaire, ce qui est le cas per et 1 aus demandé un eflort et leur montant pour 1 ann e 41) » SEURONEUS . | ; pleine 
historiques et les activités musicales à Paris et d pour les monuments ivance du Trésor. école di *.. meye eu 
À dans les départements. Les Inesu! purement autorit t admi 
Nore concernant les économies lieu à des objecti hr aires el administratives ont nné 
mie 4 ami _ bjections fondées l p 
nationaux » et 5420 « Activité sur les chaplires 520 « Théâtres de la Société des auteur = t DONS EE ORNE LE 173 
de l'éducation Aer dr s musicale et théâtrale » du budget 4 mai 192 sporcuvée le ” Fe vi ileurs dramatiques en dal: pr 
; aie. confédération ; e le » juin par le comité dire ! 
Le décret no 52-53 nfédération des travailler | ARE directeur de Îa 
02-438 € 9 nvri mo éd Mi à bé « ailleurs intellectuels 0 
le chapitre 5320 et à À qe 23 avril 1952 avait fixé à 120 millions sur activités culturelles se sont trouvé: j Une lois de plus les 
éco lea - à 15 millions sur le chapitre 5%0 le + xprimée par les deux em! ivées, malgré la volonté formelle 
nornies à faire en application de la loi d Pan 0 le montant des hapitr | leux assemblées, lourdement frapp : rinelle 
Le montant des - RON IS HN 6 NRARCCS du 14 avril 1952. hapiires les concernant étaient déj LPC OS Se 
31 décembre 1954 SR ainsi ro Ne ces chapitres par la loi du ici à litre d'infe du budse national, sp dog lire Ole Per 
207.590.000 F pour ] ” winené de 1.327.590.000 F à 1 . wii à titre d'information 16 budget re 
À es héâtres nationaux € — F à 4 milliard notre #apport te le budget réel des chapitres co | 
> millions de francs pour PS es À gs ge — de francs duquel A ve fut élabli par le pouvoir pe < à utit + per … 
- sir , n sata LEA eh s LH cc . è IAvVeU 
’ héâtra'e. D on Clail laissé dessaisir d'une de ses préroga- 
Chapitre 3390. — Activité nusicale el théâtrale. 
ARTICLES CRÉDITS CRÉDITS L 
% volés sa 
# accordés 1 , CRÉDITS 
pour 1951 k RÉDLCTION 
pour 4,2 à 
suis pe _ nn RAR A “près réduction. 
z . — Société des conc . . | x 0 - mais: ” ET À 
concerts Colonne, ee Conservaloire, Association des Ea milliers de francs.) essaie 2 
Lx concerts Lamoureux, Société de _ drag ge Association 
. 2. — Activité musicale Du struments à vent............ 2.: 
Art, à — 7 pp à Paris et dans les départements 15.00 16.000 9 ( 
Art. 4. — Société de musique de chambre... pee he 1.150 1.500 + 14.000 
Art. 5 Sociétés de musiques populaires et A Re SEE 150 "4 =. (uy 165.54 
Me — Diplôme d'honneur des sociétés . Le ge HAE UE 2,700) 2 70 . 150 
. 0. — Organisatio , sociétés musicales et chorales. "0 2. 714) 0 
A musicale nd éE du Grand Prix de Rome de composition 180 150 : ut - 
rt. 7. — Subvention aux « Jeunesses musicales de France ».… .… 99; ” 
Art. 8, — Concours eunesses musicales de France » 2 22 
rite I rs internalionai de musique € Sr PER È 9.30 (x 27 
14 -ong et Jacques Thibaud ique et de violon, Margue- 30.000 " 0.000 
Me. Théâtres parisiens aide à je orcmi Prosceoseresess es +... 7:5 seu 
le , jeunes compagnies pe ee dl la première pièce, concours Mémoire » ç 
vité intéresse ] » * entions à des organisines dont l'aet coca Ér- 
Art. 10, — Théâtres Press francais du théâtre . 3 
\ s ein a ai RP ve reve 0. A4) ” - 
Art. 11. — Décentralisation LA, d'Orange shoes dose codes het dt 3.004) 30.215 6.000 2 = 
At activités privées natique: a) centres; b) tournées et ns .— Ê re — 
pd “ff Décentralisation lyrique... : ns ut TC sine CN dl TL E 
rt. 13. — Subvention sm oe so too no see ss. 2.000 
Art. 14 — Subventions en Alsace et en Larraine......... lattes pr ENT 13.00 
s pour manifestations radiodilflusées. ...... …. 62 676 1. (4x) A. 000 
.. 77 { né 62.676 
F 271 
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Chapitre 5%2%0. — Théâtres nationauz. 


z 





Art, fer, & 1. — 


Subvention à la Réunion des théâtres lyriques 


RANIOMAUX s.ssssosssssosossssssssessssseussss 
Ant. 4er, & 2, — subvention à la Commédie-Française................ .… 
Art. 1,83 Subvention au Théâtre national populaire .......... 
Art. 2. — Subvenltiun aux caisses de retraites de l'Opéra et de 

l'Opéra-Comique  ,.... nocssassd osent este Svesusre seen .… 
Art. % — Subvention au service des retrailes des sociétaires 4 

ln Comédie-Française............s.s.s.. cs mthess ess cessé seesee 
Art. h — Subvention À ja raisse des retrailes des arlisles ou 
employés de la Comédie-Franmçaise........ssssssessessssssesssnesss 
Art. à — Indemnité au conservateur dun matériel de l'Elat à fa 


et au Théâtre national populaire... cesse 


salle Luxembourg 











ANCIENNE RÉPARTITION 
Gen EN MOIxS NOUVELLE RÉPARITIiUN 
du 3 décembre #51). 
Francs. Francs. . fronss. “si | 
861.624 .000 20.06 .,000 815.623 .00 
204 .000 Don . 204 O0 Cu) 
23. 006) . OEM) 6.060.000 52.000 60 
116.812.000 ” 146.812.0%) 
Gn 000 » 600, O0) 
1.500.000 ® 1.500.000 
24.000 » à 21.000 
38.000.000 














Il — ENSEIGNEMENT ET PRODUCTION ARTISTIQUE 
Le 1 p. 100 pour travaux de décoration. 


L'arrèle du 18 mai 1941, et la circulatre au #7 juin 191, préci- 
saut les condittous d'application de l'arrèlé du 15 nesembre 1949 
réservant 1 p. 109 des crèdils ouverts pour les constructions sco- 
laires et universilaires aux travaux de décoration, ent perms de 
asser dans te conrant de l'année 1%2 plusieurs commandes imnpor- 
Rates à des arbu-tes. 

C'est là inontestablement Va mesure la plus efface 
l'Etat eu faveur des arts depuis bien des lustres. 

NM restera à en élargir le champ d'apptication le plus rapidement 
possible, J'ai reçu à ce sujel de nombreuses demandes des assocsa- 
liuus d'artistes. Lonr désir est légitime et fondé. Encore croyons- 
nous qu'il w«t sage de laisser la réforme entrer dans les mœurs 
administratives, On se rappelle les redoutab'es barrages de l'admi- 
histration des finances qui fut néce-saire d'entever de haute lutte. 
L'essentiel état d'éviter que la rélorme ne fut remise en cause celle 
unace à l'uccasion des économies « drastiques » que les finanriers 
ont loujours temiance 4 faire supporter aux crédits de l'éducation 
halionale et des beaux-arts 

La tentative fut esquisse, Mais elle fut dfjonée en temps utiles. 
L'intervention de La Lonfédération des travailleurs intellectuels 
lent du conseil ne fut pas sans efficacité. 


prise par 


auprès du prés 1 
1 et, pensons nous, utile de faire connaître à nos collègues 
l'émotion que la me<ure restrirtive envisagée par les finanres el 


par certains adversaires inavonés de l'érolc publique et 
de l'université provoqua parmi toutes les snrictés artistiqnes, A ret 
Cet, nous reproduisuns un extrait de la leltre adressée par le comité 
directeur de a CU. T. L à M. le président du conseil. 


peut-être 


EXTRAIT 


ss p 


2 

part d'informations provenant 
lesquelles le mministère des 
prévues aux crédits 


. . bosser et0tesse 


Nos mileux d'artistes nous ont fait 
d'un anembre du Parlement, d'après 
Nnanves proposrait d'itendre les éronemies 


ipplication du 1. p. 109 pour les travaux artistiques dans 

le < ; ructiut voue du mimstère de l'éducation nationale. 
\ ons l'honneur de solliciter votre intervention pour qu'il ne 
soit pas donné suite aux intentions du ministère des finances. Le 


modeste 1 jp. Ma pour des travaux arisiiques perinel de résorber 
pardeilement le chômage dans les arts graphiques et pastiques, de 
le que sa Suppression remetlrait à nomeau un noinbre important 
l'aru-les à Ja charze des fonds de chômage et l'économie envisagée 
par les fnanres serait illusoire, 

A ‘a demande de toutes tes organisations d'artistes graphiqnes et 
T 1. souhaite, au contraire, l'extension du pourcen- 
trasaux nrliisliques à toutes les construc- 


p'a ju la © 


tn 1 tou) pour des 
liuns neuves de l'Elat et des collectivités publiques, afin de soula- 
s la grande misère des artisles par du travail. Une telle mesure 
e tite pour l'Etat et tes collectivités publiques un emploi autre- 
tuile des fonds paies que lattrbution d'allocations de chô- 
0 QE nt d'ailleurs féprimantes pour les artistes. 
Le comité directeur. 
Mais <i le principe du 1 p. 100 est sauvegardé son champ d'appli- 
"a ris jun “« lement réduit si le Parlement se rési- 
\ Mr le programme de mnsiruchion scolaire proposé par le 
ls vtr LL 
Nous 4 A l'an dernier les crédits mis à la disposition 
‘ | e ! p. ty de 5 à 19 milliards de 1952 à 1957 
{ n était calcu'te sur les prévisions de la commission 
lLegorzeu 4 turant des propositions restrictives ou plus larzes 
thxaient à Gt Lo milliaris les d'penses à engager pour les cons- 
| rojel ivernemental, déposé par M. André 


Mare effort à 250 mmillinwrds, prévision notamment insuffi- 
population scolaire depuis 


} 


lement de notre 









Pour s'en tenir aux chiffres gouvernerneniaux Ja part à résrier 
aux Uravaux 2 décoration de 1952 à 197 ramènerait donc à ? 1w!- 
liards 500 millions de francs, ce qui ne) cac ge un évident 


rugrès sur les crédits consacrés aux comm »s et achats depus 
Hi. Cetle mesure garantit encore pour cinq ou six années ua 
débouché certain aux arts plastiques et décoratits. 


Pour celle année de mise au trésor ces travaux auraient à peu 
près doué les crédits consacrés aux commandes de l'Etal 
NOTF CONCERNANT L'APPLICATION DE L'ARMÈTÉ OÙ ŸS Mar 1 ronta 


RÉGLAMENT D'UTILISATION BE CRÉMTS POUR RES TRAVAUX DE BÉCOMATI 

DAXS LES BATIMENTS D'EXSERGNEMENT 1 p. 100). 

Depuis l'intervention de l'arrêlé du 18 mai 1951, les projet: de 
constructions scolaires et universilaires doivent comporter ! 
ensemite de travaux de décoralions dont le montant es! égal 
1 p. 100 du coût de la construction, ou 1 p. 100 de la subvention 4 
l'Elat s'il s’agit de bâtiments munic;paux. 

l appartient aux architectes, en accord avec les collectivités avant 
l'initiative et la charge financière de l'opération, de proposer le: 
artistes, 

Ces propositions sont soumises à l'agrément d'une comm;s-ion 
siégeant à la direction générale des arts et des lettres. 

Celle commission s'est réunie une première fois en septembre 
1951, puis en janvier, mai et juillet 49%; elle doit se réunir ince-- 
sament pour une cnquième séance el est appelée à siéger de plu; 
en plus fréquemment par suile de l'abondance des dossiers à exi- 
maner. 

Voici la liste des établissements dont la direction générale de; 
arts el des lettres à été appelée à examiner les dossiers : 

1” Ecole nationale professionnelle de Montluçon (Allier), crédit 
obienu par l'appticalion du 1 p. 400: 9 millions de francs, consacré 
à des travaux de sculpture (bas-reliefs) ; 

2 Lycée de jeunes filles de Bourges (Cher), crédit oblenu par 
l'application du 1 p. 106: 3 millions de francs, dont 1.300.000 F con- 
sacrés à l'extcution de médaillons en terre cuite et 1.300.000 F con- 
sacrés à des décorations piclurales ; 

%e Cité scolaire d'Amiens (Somme), crédit obtenu par l'applLeation 
du 1 p. 400: 12.500.000 F {7° tranche), dom 10.500.000 F consacrés à 
des travaux de sculpture et ? millions de francs consacrés à des 
travaux de peinture ; 

;o Annexe du lycée Claude-Bernard, à Enghien-les-Rains (Seine-et- 
Gisæ), crédit obtenu par l'application du 1 p. 100: 1.500.000 F, dont 
200.000 F pour l'exécution de décorations picturales et 800.000 F pour 
l'exécution de sculptures (hauts-reliefs) 

% Lycée de garçons de Saint-Germain-en-Laye !Seine-et-Oise), cré- 
dit obtenu par l'application du 1 p. 400: 2 millions de francs, dont 
1 million de francs consacré à l'exécution de décoration en cérami- 
que vernissée et 1 million de francs consacré à l'exéculon de Ua- 


vaux de sculplure en ronde-bosse ; 

6e Centre d'éducation es ue de Joinville (Seine), crédit oblenu 
par l'application du 1 p. 100: 000 F (1 tranche), consacré à l'ext- 
cution d'un panneau décoratif : 

7° Collège Rémi-Belleau, à Nogentie-Rotron (Eure-et-Loir), crédit 
obtenu par Le du 1 p. 100: 1 miltion de francs (fre tranche), 
dont #0.000 F consacrés à une décoration picturale et 600.000 F à 
l'exécution d'une sculpture : 

So Lycée Jarques-Decour à Montmorenes (Seineæt-Oise), crédit 
obtenu par l'application du 1 p. 100: 1.200.086 F consacré à lexc- 
culion de motifs de sculpture : 

Se Groupe scoliÿre de Salins-les-Bains (Jura, crédit obtenu par 
l'application du 1 p. 100: 900.000 F consacré à l'exécution de hauts- 
reliefs ; 

10 Lycée de Nantes, à Chanlenay, crédit obtenu par l'application 
du 1 p. 100: 500.000 F coasacré à l'exécution d'une sulplure ; 

{le Lycée de jeunes filles de Melun ‘internat (Seine-et-Marrw ), 
crédit obenu par l'application du 1 p. 1(@: 3.600.000 F, dont 1 mil- 
lien SL F consacrés à l'exéculion de travaux de ferrannere 
d'art, 1.400.000 F coasacrés à l'exéculion de bas-relisfs et 400000 F 
consacrés à une décoration pic'urale ; 

12 Lycée climatique d'Argeiés-Gazost (Hautes-Pyrénées), crédit 


L 
i 
e 





cbteñhu per l'application du 4 p. 100: 400.000 F (1 tranche), dont 
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— 900.000 F consarrés à l'exécution de deux panneaux décoralifs et tester et de s' 
900.000 F consacrés à l'exécution d'une sculpture : _… # l ue Lt 7 — r, des - pomp S aux « non figuralifs » en 
1% Groupe scolaire Blanqui, à Saint-Ouen (Seine), crédit obtenu É el one Que st 2 CU on DUR PUS PS CE 
ar l'application du 1 p. 100: 200.000 F consacré à l'exécution d'une manifestations traditios nell L l'art ' ve rs 
É \ hi Î 1! L { Lo ‘ rs t it 4 1 lis u! Jd 1 “t 
— resque , s à 1 fr rtée, Cette « immpagne est lle justilice ? € b à 1l« - . ser + | 
{is Groupe scolaire de Muningue (Haut-Rhin), crédit obleau par que la disparition des salons pruiterait unionement aux marel . “is 
ITTiux l'application du 1 p. 100: 1.300.004) F consacré à l'exécution de de tableaux dont dépendraient sans ancun recours | s | tu To 13 
sculptures; ne sont pas peut-être anssi césintéressés one Le fut Théo Van G “* 
- 15° Lycée de Neufmouliers-en-Brie (Seine-et-Marne), crédit obtenu Et nous songeons malgré nous à l'adage 4$ pere cui prod dt: 
par l'application du 1 p. 100 2 millions de francs (tre tranche), dont _R “ste à savuir si un gouvernement démocratique el soucieux de 
{ million de francs consacré à l'exécutioa d’une s ul} ture en bronze l'avenir de la culture francais peut, saus se renier, laisser dépérire 
et 1 million de francs à l'exécution d'une porte en ferronnerie une institution qui a, en fait depuis plusieurs sièel permis 1 jus 
16e Centre d'apprentissage te Vincenaes (Seine), crédit obtenu nv" 2 l'art nati leu le livrant a la seute shéculat 
par l'application du 1 p. 100: 2 millions de francs (tre tranche), RS cel ordre l'idé , Nous voulons meltre sous OUT de no$ 
consacré à l'exécution de sculptures en bronze ; "à “ét ” lancé à la fin de l'année dermmère } i 
s L societe des artistes décoraleurs 
\7 Groupe scolaire Bellevue, à Blave-les-Mines (Tarn), crédit : , ÿ 
obtenu par l'application du 1 p. 100: 1.200.000 F, consacré à lexc- ! 
Pre di fr + - 2 , Demande d'inscription ou budeet 7 ñ n + . 
cution de décorations murales; tribe ri i 1 budg ir à eut °. 
. 1 ourTr il 1 soc! ' des t te dl ! s 
18e Groupe scolaire de Tarascon-sur Ariège (Ariège), crédit oblenu recoanu d'utilité publique par decrel en dat au é 
par l'application du 1 p. 100: 1.300.0@ F. dont 1 million de francs PES VE | >: en Qale Au «+ } RES 
consacré à l'exécution de sculpiures et 500.000 F à des décorations 
murales. RAPPORT 
Les grands salons Fondée en 1991, la société des artistes décoraten . 
LR f , joué un rôle déterminant dur \ re e dé nos at dé y 
à k : : ; au début du siècle, n'a cès-é, -epu d'uire inlumerment | 
erver Nous avions signalé l'an dernier les difficullés croissantes ren- constante évolution 4 L ces s 
mail contrées par les sociélés d'artistes pour lorganisalion de leurs L'activilé de la société des ar'istes d rateurs <e manifeste régu- 
ident salons : Artistes français, Salon d'automne, Salon des indépendants. lièrement, non seulement À l'occasion dr ses salons at Fée A 
DOTE Pour la troisième fois, les artistes décoraleurs n'auront pu exporet encore par sa participation à toutes les importantes manif Lens 
dr à cette année. d'art décoratif, en Franre comme à étranger « pe LA , sn ee cé 
‘ Je me permets de renvoyer sur ce sujet si grave pour l'avenir la décoration de gras paquebols, am asSadeur rs 1 us aid 
De de nos arlistes à la note très détaillée de M. Chalaigncon, conmmis- dans le monde | | Pr 
, saire géaéral du salon des arlisles français publiée dans mon rap- La société des artistes décorateurs groups en son sein les pl 
rort de l'an dernier (1). représentalifs parmi les artistes créateurs de notre cd A un 
: : l = . : ’ Apparies 
NTA La situation demeure la mêrne. nant à toules les disciplines qui com t l'ensemb'e de 1 \ri3 
rs Je rappelle que votre commission avait opéré un abattement indi- Ur à partir des réalisations de Huxe, qu<a ix recherches 
catit sur le chapitre 5300, (En-eignement et production artistiques. es plus conformes aux besvins de la société contempora i= 
subventions diverses.) : mel { pour leéquipement rationnel de habila 
s de Il s'agissait d'inviter le Gouvernement à diminuer les charges fis- gd tement on ind ! ' ’ 
r un cales pesant sur les salons et à donner une subvention aux sociétes es! "4 ' = pr - ou inaire L n 1 ( té d 1! ter ours 
al à d'artistes pour leur permettre d'organise: ces manifestations tradi- p a RE ee PRES. CE PERS, e \ l'un im 
n de tionnelles de l'activité artistique. ce. PSE de Let nomie fronçaist moublement, 1 ! je 
| Comme le Journal officiel en fait foi, * Conseil de la République SUCR, PORTA PO, ÆINORUONR, CÉPARIQUE, Verrerk ls gra 
vant vota cet abattement, faisant siennes les conclusions de votre con - Aïe ve D ! } ‘ 
les mission des finances. à . be mi que le théâtre, le speclacie, le elnéma, la 1 que, la 
Au cours de la sesonde lecture demandée par M. le ministre de DORE que, se volent allribuer ds substantielles subren- 
ssion l'éducation nätionale et sur l'engagement formel qu'il avait pris de Le pod répait uors que d U noret] sS manif ta \ P J 
faire figurer un crédit de G millions de francs pour les grands salons dé é= ! ns " coiveat une aide de l'Etat 1 socle ( rusies 
ubre dans une lettre reclilicalive avec ceux n‘ressaires à la décentralisa- co pores gp ge See es Pop pes PE dont ro : vues 
ace<- tion Ivrique, nous avons renoncé à cet abattement symbolique (J. O0 tan à vù er de ses membres irer 14 réalisa $ 
plus J0 décembre 19511 . LE salons, dont la présentation exige une dépense ral 
us he 6 , » . 
ét2. En fait et malgré les efforts de M. le ministre de l'« lu ation natio- Le . En pre en d'u.w liésoreris d'°\ » largement -détl ire la 
pale et du secrétaire d'Elat aux beaux arts aucun crédil n'a élé te _. des artistes décorateur<, vour a premi fois des Û 
de: ulloué pour 12 aux salons. fondation, à dû renoncer à ryauSet un salon en T4) « to! | 
i Ce n'est qu'au mois de mars, après un assez long échange de vue le plus grand d Mninage du renom d l'art fra i ‘ * 
uvec le ministère de l'éducation nationale, qne la demande de sub- les proiessions qu'elle entraine 
veution fut adressée au ministre des finances ù En dépit d'une augmentatio <e] e des à r 
a tellement à l'aménagement et aux frais génés Tr de 
M. Debñ-Bridel, rapporteur du budget de l'éducation Silion d'art décoratif, pur sapoort aux innées précédentes, a & 
par nationale au uonseit de la République. des artistes décorateurs à decidé # inmoins de réa ; ’ x : t 
con Potts. le mers ile juin prochalns, dans le cadre du Grarel-Palais, son :# 1e \ + 
On- { So —J ars NAT 4 ‘ille de AUNIETEEL ’ 
con Mon cher rapporteur et ami, hs voice gp n Les arts el les em T 
’ À le carenre de Sa part équivaudrail, en c« ‘ 
Lion Pour répondre au désir aue vous avez bien voulu exprimer, an prochäine disparitior “d la société + ; { 
és à sujet de la subvention de 6 millfôns de francs pour les grands salons dences que cela ne manquerait pas d'as a 2 
des arustiques, j'ai l'honneur de vous rendre compte que l'inscription 
de ce crédit vient d'être demandée à M le ministre des finances 
eet- par l'intermédiaire de la direction de l'admunistration générale du ORAN 
ont ee qu de l'éducation nationsle, conformément aux règlements en x 
puur igueur. La Sociélé des artistes dérorateurs conscic ' de Ts ni tu 
Veuillez agréer, mon che ; , rôle qu'elle se duit de ec er à louer ! Hoténie : 

4 , er rapporteur et arni, l'expression de cs s , ” COnNUQUEr à jouer pour maintenir ! estire 
dut. meilleurs et dévoués he he - , Pr ion de mes ny à e de la France, dans un domain où elle avail su PL l 4 Lan 
font dé > vue siècie, conserver une indi:cu'ah'e suprématie LPAETE S 
mi- Le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, À l'heure même où plusieurs nations eu 
LE * rs nations Cltrangeres metlent tout en 
tra- \ A  CORNU. œuvre pour tenter ae s'assurer ka prépondérance sur les m rchés 

£lle fut repoussée nalurellement, ct les promesses gouvernemen- mondiaux et imposer leurs produetions artistiques jar un jropa- 
ent tales faites au Conseil de la République sè heurtèrent à la toute gande soutenue par les gouvernements intéresse 1 , i pce 
exé- mg administration budgétaire. Mais le nécessaire devait être Souhaite obtenir des pouvoirs publics, par une inscription an bud 
j > pour — get de l'Elat, une aide financitre qui jui perme tie de pour sivre. « 
Mais en 1953, nouvelle fin de non recevoi . tâche et si ss : œ ‘ UT GC POUTEUITE 
- , n re r, aucune nouvelle sub- __ sa mission, el de soutenir l'effort de l'Etat er r 
Del, venlion ne devant figurer au budget. & nue écoles d'art. Jurt de l'Eta \ faveur d 
F à n l'espèce, vu la somme dérisoire dont il s'agit et qui ne peut Dans la conjoncture actuelle, une somme annuelle de 10 millier 
me “pe péril l'équilibre budgétaire, il convenait uniquement de de francs représenterait le complément minimu de + FR. + J 
édit + re cette aide de J'Elat Ctait justifiée ou non? Si les grands l'équillibre de son budget aire pour 
Es. os ont leur raison d'être ou mon? S'ils justifient ou non de la Paris, le 21 dé 0° 
a 2 a l'aide minime qui leur permettra seule de poursuivre aris, le 51 décembre 1951. 
ù — was” Le président 
dl En 14 :a ; db vosintisk, 
vo la ii - salons sont, depuis le 18e siècle, pour le plus ancien, Juouvrxs Motruear 
un jeur ance, où du mois la chance la plus naturelle, pour Fiscalité : 
| 2: À ut de ne révéler son talent tant à la éritique qu'au 
0 fons = ic. Je parle des artistes qui ne disposent pas des mil- Du point de vue fiscal, les société ti 
luns nécessaires pour organiser des expositions de plus en plus obtenu un réel avantage: la lo ces arusiiques ont cependant 
6), a —--- dans les galeries privées P «al L se mn avantage: la loi du 21 mars 1947, qui assimilait les 
C . * alt & { cnireprises . »rCi: ,& . . - e - 
nil- ennt ter De Mine Le sat g français au Salon d'automne en Elles pourront ee Re ne mag Le le , sera pus appliquée, 
prie , ‘ endants, w existe des sociétés de toutes te “ati | ; ceune accordé aux mmaniestations d'édue 
danc , L s iétés de toutes ten- cation populaire. Cet avantage na été à éd “à } 
Fr | ances, permettant aux artistes de toutes les écoles de se mani- ons Re + st et rond &« a dé obtenu grâce aux négocia- 
| fl vag entre Îles ociétés d'artistes et les services des 
ri nances qui ont été ce s »inemé! mnt \ . 
“dit | (1) Rapport no 871, 1951, page 15. me justise. nt ét ette fois pleinement compréhensifs. Rendon;- 
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Cette décision, d'ékéimentaire justice, apportera un léger soulage- 
ment aux organisateurs des salons, pas assez cependant pour leur 
permettre de poursuivre leur tâche. 

Muis ceia est insuffisant. 

L'existence même de nos salons instilutions deux fois séculaires, 
consacrées par tant de révélations et qui illustrent les écrits de 
Diderot et de Beaudeloire, est en péril 

Un effort doit, bien sûr, être fait pour les rajeunir, pour en faire 
écarter la mulliplicité de toiles médiocres, pour leur rendre toute 
la sève de la vie d'antan, d'accord. Ce n'est pas en les condamnant 
à mort qu'on y parviendra 

Et cetie mort serait le triomphe de ceux qui spéculent au détri- 
ment des artistes, Le malheur des temps n'est qu'un prétexte fal- 
larieux 

On n* veul pas. 

Car, au moment où l'Etat refuse 6 millions à nos grands salons, 
le méme Etat dépense près de % millions pour organiser des expo- 
silions de peinture à l'étranger, ce dont nous nous félicitons. 

Initiative heureuse, Initiative à louer. Encore faudrait-il sérier 
l'ordre d'urgenre des dépenses. Ne pus sacrifier le principal à l'ac- 
cessoire. Permettre d'abord à tous les artistes de chez nous de s'af- 
firomer Organiser ensuile ces très nécessaires manifestations à 
l'étranger, dont bénéficient seuls quelques artistes privilégiés, dont 
le choix, forcément limité, parfois discutable, a si souvent donné 
leu à de nombreuses criliqnes. 

Mais les % millions dépensés pour les exposilions à l'étranger 
sont inserits, au titre des relations cullureiles, au crédit du minis- 
tère des affaires étrangères, Et les 6 millions demandés pour les 
calons de peinture pour l'ensemble des artistes français sont refusés 
au secrétaire d'Etat aux beaux-arts, 

La nécessité de coordonner sous Ja responcabilité d’un ministre 
responsable, seul responsable vis-à-vis du Parlement, de la totalité 
des erédits consentis par la nation en faveur de l'activité culturelle 
est évidente en l'espèce, Car ce ministre aurait tôt fait de ramener 
à 20 millions les crédits pour les périgrinations artistiques et de 
consentir à nos sociétés d'artistes le modeste appui dont elles ont 
besoin 

A titre indicatif et instructif, nous donnons ricon're la réparti- 
tion des %5 millions de crédits des relations culturelles, 


Crédits de l'action artistique en 195. 


Arts plastiques, 35 millions de francs. 

Dons de moulages et reproduction d'œuvres M'art, 950.000 F. 

Fxposition « de Poussin à Ingres », à Munich, 1 500.090 F. 

Exposition « des peintres vivants de l'école de Paris », en Austra- 
lie et Nouvelle-Zélande, 5.300.000 F 

Exposition « du dessin français », aux Etats-Unis, convoyée par 
Mme Saupique et M. Serullay, 5.365.000 F 

Exposition « de la femme dans l'art français », à Bruxelles, & mil- 
lions 65.000 F. 

Exposition « des fauves et cubistes », en Argentine, 4.373.000 F° 

Exposition « de la peinture abstraite », en Argentine, 2.250.000 F. 

Exposition « Hraque-Malisse », en Argentine, 4.373.000 F. 

Exposition « des fauves à Rio », au Brésil, 3 millions de francs. 

Exposition « des fauves », à Vienne, 1.200.000 F 

Exposition « de la peinture de 1S00 à nos jours », au Canada, 
6x0 F. 

Exposilion « de l'art mdiéval », au Canada, 5 millions de francs 

Exposition « des arts plastiques et de fa danse », en Angleterre, 
au Danemark, en Halie, 3690.00 F 

Exposition « gravures de Pissaro », en Israël 100.000 F. 

Exposition « air de Paris » (inaquetlles, éloffes), en Espagne, au 
Portugal, 33.000 F 

Exposition « air de Paris » (tapisseries), 
indicatif. 00e F 

Exposition e d'art contemporain 
laine (non chiffre 

Exposition « de peinture ancienne », au Japon (non chiffré), indi- 
catut 2to tx) FE 

Exposition « Rencir el Degas 
francs. 

Fxposition « 10 peintres modernes », à Amsterdam, 3%:30.000 F, 

Feproductions de peintures modernes en Islande, #40.000 F. 

Feproductions de peintures modernes, Centre Amérique, { mil- 
lou de francs, 


en Espagne, au Portugal, 


en Malie, dirigée par M. Fon- 


au Festival d'Edimbourg, 250.000 


Une simple réduction de 10 100 de ces crédits (frais de voyage, 
ele) produirait plus de la moitié des crédits indispensables à nos 
œgrndes sociétés arlistiques pour leurs salons. 

Etail-11 indispensable d'organiser, pour une seule année, deux 
expositions au vanada, coût: 6 millions de franes, plus 5.250.000 F, 
soit 1120) F, Une seule aurait suffi pour l'année. 

En Argentine, une exposition pour les « fauves et cub'stes » plus 
une exposition pour la peinture abstraile, soit: 4.373.000 F + 
ÆCIALLIB 6.02% Que EF est sans doute un effort intéressant, mma!s 


qui aurait pu être moins vnéreux et réalisé en une seule exposition, 
u ou ét OroImIe, 

Enfin, l'exposition convovée du dessin nous apparait absolument 
inos ortune: économe possible : 5.365.000 F 

\vee une vue d'ensemble sur les activités artistiques ji} serait 
trop facile de sauver les grands salans 

A cet effet, pour attirer l'attention du secrétaire d'Etat sur Ja 
gravité du problème, pour l'inviter à reprendre ce problème ‘en 
coopération avec les munistres des affaires étrangères (relations cul- 
turelles) et des finances afin d'obtenir la subvention indispensable, 
chiftrée l'an dernier, et inviter le Gouvernement à nous saisir d'un 
texte à cet eflet. nous en sommes réduits à proposer le classique 
abattement de 1006 F au titre du chapitre 96-71 





Chapitre 96-71 — Arts et lettres. — Enseignement et production 
artistiques. — Subrentiuns diverses. 


Créd'' voté pour 1952 (art, 53-00), 58.221000 F, 

Crédits proçosés pour 195, 59.024.000 F. — En plus. 800000 F. 

Premier abatlement à titre indicalif, en moins, 1.000 F. 
>oil au tulal, 59.023.000 F. 


Autres subventions, 


A noter sur ce chapitre 3671: « Subventions diverses », qu'an- 
cune explication suffisante n'est fournie sur les augmentaliois 
figurant à certains arlicles, pas pius que les diminutions figurant 
À d’autres. Pas d'augmentation pour l'académie de France à Rome 
(art, 1), dimninution de 1 million pour les ateliers extérieurs de 
l'école des beaux arts dont j'ai signalé en 194, la situation pl. 
rable (art. 1. très faible auginentation pour la Maison nationale de 
relraite de Nogent-sur-Marne dont l'utilité et l'activité sont connues 
de chacun (art 0). Mais par contre 700.00 de subventions 
süuppkmentaires à l'érole des arts décoratifs (art, 3), 150.000 + 
vour l'entretien du jardin et i'éclairage de la maison Salomon de 
Rothschild qui loge certains fonctionnaires pr'vilégiés (art. &). 

Ces crédits sont-ils très justifiés, alors qu'aucune aide n'est à por- 
tée à une iniliative privée pour le comité d'entr'aide aux arli-tes 
eu ‘ntellectue;s qui a Créé le « Foyer Montparnasse » avec Son 7e-<- 
laurant à prix réduils, nu resle snenacé d'expuls'on. La presse a 
signalé celte situation et la possibilité de reloger ce foyer, dans le: 
locaux administratifs a“caparés par le ministère de la productiun 
(ancien hôtel du peintre de Louts XIV, Rigault) qui constituerait 
un centre artistique remarquable a Montparnasse. 

« Le comité d'entr'aide à pour buts: 

« 1° Apjorter une aide morale et matérielle aux artistes et jutel- 
lectueis francais et étrangers; 

« 20 Maintenir les traditions 4e la vie art <tique et intellectuelle 
de Montparnasse, par la création d'un « Foyer international des 
arts », véritable centre culturel qui comprendra : 

« a) Un « foyer » avec reclaurant à prix réduits, réservé aux 
artistes, intellectuels et ét'udinims, pouvant justifier de celle qual:tr, 
lépas à 100 et 180 F; 

« b) Un centre de rense gnemen!s, sorte de « consulat des arts », 
une bibliothèque d'art, une salle d'exposition, un musée permanent 
el, si possibie, des chambres permeltant d'accueillir des artistes 
français pendant leur séjour à Paris, ele, Les loraux permettant la 
nalisation de ces projets ex'<tent: c'est l'hôtel du peintre Rigault 
(peintre de Louis XIV) silué 83, boulevard du Montparnassæ et 
classé monument historique, actuellement occupé par un servire 
au minisière de l'industrie et du commerce (distribution des cur- 
buranis'. 

« Sont déjà réalisés: 

« fo « Le Foyer Montparnasse » (restaurant à prix réduits), sans 
but lucratif, 89, boulevard du Montparnasse, Par s (6) a été inau- 
guré le 23 fcvrer 1956; il sert actuellement 200 repas par jour 
environ 

« Le Foyer Montparnasse », depuis sa création (1946) compte 
actuellement 4.000 adhérents, représentant glus de vingt nations, 
parmi lesquelles: Aimericains, Anglais, Brésiliens, Argentins, lia- 
Len, Espagnols, Suédois, Hollandais, Dano's, elc., sont les plus 
nombæux, Dans une ambiance agréable, un milieu qui est le leur, 
artistes et intellectuels trouvent là une cccasion de mieux se 
connaitre et d'échanger leurs idées. » 

Soutenir un eflort de ce genre n'est pas plus indiqué que l'aug- 
mentation des dépenses pour l'entretien des jardns de la Fondation 
Salomon de Rothsehikd. 

L'expérience Pinay aurait dû avoir pour résultat d'interdire toute 
augmentation des vrédits d'entretien. Elle devrait permetttre sur 
les économies ainsi nalisées de venr en aide à une fondation 
comme le Foyer Montparnasse 

A cet effet nous vous proposons de d'sjoindre les augmentations 
de dépenses prévues: 

1° A l'article 3, soit, 700.000 F (Arts déroratifs). 

2 À l'article 8, soit, 150.000 F (Fondetion Rothschild). 

Total, S4.000 F. 

Ce qui ramènerait le chapitre 35-61 (subvent'ons diverses) : 

Crédits proposé<, 59 021.000 F. 

Abatiement indicatif pour les grands salons, 1.000 F. 

Total, 59.023.000 F. 

Augmentations d'sjointe:, 850.000 F. 

Soit au total, 58.173.000 F. 

Si des exçlications jugées salisfaisantes élaient données en séance, 

nous renoncer'ons à la disjonction. 


III, — MUSEES DE FRANCE 


L'ensemble des crédits pour les muses de France atteindra cette 
année : r 

1953: 156.903.000 F, contre, 1952: 513.990.000 F. 

Rappelons que le seu! British Museum reçoit une dotation budgé- 
la're de plus de 309 millions, ei que l’ensembie des dépenses pour 
les musées du Royaume-Uni dépasse 1.500 millions. 

Les 156.903.000 F <e répartissent ainsi: 

Personnel: 257.851.000 contre 296.413.000 en 1952, 

Fonctionnement: 127.929.00 conire 106.527.000 en 1952. 

Subvention (achats). 71.120.009 contre 63.199.000 en 1932. 

A noter qus jes 47.851.000 F d2 charges sociales, charges rést- 
dentelles, comprises dans les 513.9%.000 F des dépenses de 1952 ne 
figurent pas aux titres de celles de 1933 élant inscrites aux charges 
communes. 

Rapportées aux dépenses &es mudées, elles donneraient: 

1952. 513.990.000 F, 1993: 501.751.000 FE. 











Clion 


u'an- 
Luis 
iranit 


tone 





p ti 
e de 
nues 
tons 
0 


1 de 


elle 
des 


aux 
Lite, 


s * 
ent 
les 


iuit 
et 
ice 


Cur- 


ag- 
(O1 
ite 
‘ur 
on 


ns 








hp nues. 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA 


REPUBLIQUE 773 





Principales expositions organisées var les musées nationaux 
d'octobre 1951 à ootobre 1952, 


Musée de l'Orangerie. 


« Impressionnistes el Romantiques français dans les muses al'e- 
mands », 19 octobre 191. | 
Homraage à Manet » 45 janvier 1952. 
Philippe de Champaigne », S févrer 192 
La Nature morte à travers les âges », 16 avril-29 septembre 1952 


Musée d'art moderne, 


Paul Signac, 25 octobre 1951 

Carl Kyiberg » (action artistique), 17 octobre 1951, 
Kutter » faction artistique), 23 novembre 1951, 
Gonzalez », ter février 1992. 

Jeune gravure contemporaine », 21 mars 1952 
Heury de Waroquier » (sculpture), 12 mai 192. 
L'œuvre du XX° siècie », 7 mai 1952. 

Art mexicain » (action arlistique}), 20 mai 1952, 
Rouauit », Ÿ juillet 1952. 





Musée de Sèvres. 


Faïence de Rouen, Liile, etc, à décor de lambrequin », 20 mars 
4952. : 

« Porcelaine de Saxe », 4 juille: 1953, 
Musée du Louvre, 


ouverture : éailes des Etats « Les grands décorateurs vénitiens », 


#8 mars 1952. 
Exposition: « Hommage à Léonard de Vinci », 13 juin 1952. 


Musée du Jeu de Paume. 
« Donation Gachet », 2% janvier 1952, 
Musée des arts et traditions populaires. 


« Images populaires du Mans, de Chartres et d'Orléans », 24 octobre 
4951. 

« Paris et les compagnons du Tour de France », 21 décembre 1951, 
« Art folklorique yougoslave » (action arlislique)\, 9% mai 1952. 

« Théâtre populaire de marionnettes », 11 juiliet 1952. 


Principales acquisitions réalisées par les musées nationaux 
du 1°" octobre 1951 au 1" octobre 1952. 


10 PRINCIPAUX ACHATS 
7 
Musée du Louvre. 


Département des antiquités égyptiennes : 

Un vase prédyna-tique en serpentine avec lézard en relief. 

Une statue de roi en bronze, portant devant lui Osiris. 

Un groupe de bronze, argent el or représentant le roi Tohargo qui 
offre deux vases au dien Hémen. 

Ur groupe en calcaire du début de la Ve dynastie et sa table 
d'offrandes, représentant Ankhoudjès et sa femme Tepemnéfort assis. 

Département des antiqu'tés grecques et romaines : 

Deux disques en bronze grecs, décorés, Ve siècle avant Jésus-Christ. 

Un amphore attique à figures noires. 

Un torse grec en marbre provenant du Thésesion d'Athènes, 


Département des antiquilés orientales : 
Une statuette de bronze du dien Re<hep. 


Département des peintures: 
Un tableau de Pelrus Christus « Descente de croix ». 
Un tablean de Van Gogh « Eglise d'Auvers-sur-Oise », 
Un tableau de Seurat « Paysage à Port-en-Bersin ». 
Un tableau de Renoir « Portra't du Père de Sis'ey ». 
Un lablean de Cézanne « La douleur ou la Madeleine », 
Cabinet des dessins : 
Un dessin au fusain d'Odilon Redon « L'araignée qui rit », 
Un dessin d'enfant par Kubens, 
Département des objets d'art: 
Un bois de Gauguin « idole à la roquille ». 
pur emever el une théière du service à thé de vermeil de Näpo- 
Un bureau jar A. C. Boul'e exécuté pour l'électeur de Bavière. 
Une tapisserie des Flandres ou de la France du Nord XVIe siècle 
Un pannean de tapisserie des Gobelins vers 1770, provenant vViäi- 
sSemblablement du lit du prince de Condé au Palais Bourbon, 
1 
\ Musée des monuments français. 


, Copies de peintures murales : 
/ Lo une partie de l’abside de la crypte de Saint-Aignan, Loir-et- 
Cr. 
Dans la nef de Lutz-en-Dunois, Eure-et-Loir. 
Dans l'église d'Ennezat, Puy-de-Dôme, le « Jugement dernier », 
2405, « dit des trois morts et des trois vifs », 1120. 
Lane ieee d'un Christ roman de Saint-Amour-Bellevue, Saône-el- 





Musée de Cluny. 


Une chasee de Limoges du XHE sicc'e 
saint Thomas-Becket, 


Musée national d'art moderne 


Un tableau d'André Derait Le vieil arbre » 
Une plagne de terre cuite de Maille 
Un bas-relief en plâtre de Roger de La Fresnavw 
Un dessin de Juan-6ris Interprétation de FA | de nt », 
[l Le CA EL ireile de ,e rues R LE EL | | l 1 11 nu f 
Un tableau de Kutier L'homme au doigt coup 1230 
Un papier collé de Braque dédica 1 Galas * 
Musée Guimet 
Une armoire chinoise du XVIe sic 'e 
Un ensemble de Tibet: 22 peintures, 4 bronze: Avaloki vara, et 
deux livres 
. ne peinture chinoise € | 4 t la du 7 n k XVe wi J 
Un bronze doré: bœuf conché de Li-Yu He siècle avant Jésus-Christ 
Une vaire dv Supports de cons d tab e provenant t de Lo-Yang 
Kin-Tsam) Ne siècle avant Jésus Christ, 


Musée des Arts et Tradition populaire $ 


Une grande image orkanaise dk Crédit est mort 
Une imporlanie collection l'estampes populaires 


Musee de Versa lle . 


Une peinture et gravure par Debucourt Trait de bienfaisance 
de Louis XVI » 
Un album de croquis de David pour Le serment du Jeu de 
Paume 
Musée des antiquités nationales 
Un important ensemble provenant de la collection Cotelle, come 


prenant des « pjels de cumelières Inérovingens de Champagne, Arlois 
et Picardie, 

Musce de la Malmaison 
! 


Deux consoles portant la marque de Malmaison, 


Musée de Sèrres. 
Une assiette ancienne en faïence de Meillonas de la collection 
Ploquin:, reproduite dans le répertoire de la faïence francaise 
Un bol du service Buffon, aux oiseaux en porcelaine tendre de 
Touruay. 
Musées de prorimee., 


Une statmett: d'apôtre en pierre, attribuée à Beauneden, provenant 
de la Sainte-Chapelle de Bourges, 

Une armoire du pays de Rennes, 13 siècle, 

Un bouillon à oreilles, en argent, couvercle et présentoir, 

Un feuillet <e vélin provenant des annales imanuscriles de Toi 
louse et figurant les Capitouls 


Nous ranpelons que les acquisitions réalisées par la réunion d:3 


Inusées nationaux, sur l'exercice 1952, se divisent en deux parties 
1° Celle dont les achats sont impulés sur ta subvention de l'Etat 
13 millions de francs) el Sur les ressources propres de la réunien 

des musées. 

20 Celles impulées sur des erfdits provenant de Tibéralités 
consenties par des donateurs ou légataires selon certaines conditions 
Limitées du reste à quelques départements du Louvre 

Bien que la liste d'achat de 1952 soit des p'us honorables, encore 
faut-il déplorer l'insuffisance des crédits qui ont empéché le départ 
outre-atlantique de quelques chefsd'œuvre de la collection Cognac. 
Notre patrimoine s'appauvrit d'autant. 

Quel triste contraste avec la hardiesse de la politique anglais», 
où un ivousée comme celui de Glasgow hn'hésila pas à acheter 
Le Christ de Saint-Jean de la Croir, de Salvador Dali, pour S 11 
liüns 200.000 F. 


Principaux dons aux musées nationaux 
du 1" octobre 1951 au 1” octobre 1952. 


20 PRINCIPAUX DONS FT LEGS 
Musée du Louvre. 


département des antigrités grecques et romaines: 
Don, par la Société des Amis du Louvre. d'une plaque en argent du 
vit siècle après Jésus-Christ, représentant Siméon le Stylite, 


Département des scu'plures : 

Don, par Mine Hersent, d'un groupe en pierre de Lemovne 
« Louis XV et Mine de Pompadour », sous les traits de Verlumane 
ct Pomone 

Département des peintures: 

Don, par Mme Bernheïm, de Villers, de trois tableaux de Renoir: 

Portrait de M. et Mme Bernheim de Villers (1910). 

Portrait de G. Bernheim de Villers (19). 

Portrait de G. Bernheisn de Villers (190), 
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bon, par M. Paul Gachet, de treize tableaux de l'éco!e impres- 
sionniste par Renoir, Sisley, Monet, Pissarro, Guillaumin, Cézanne, 
Oller et Vigré 7 

Legs par M. Jean Groult, par l'intermédiaire de la Société des 
Anis du Louvre, de deux tableaux de: 

Lawrence: portrait d'homme. 

NH, Robert: vue de la grande galerie. 

Don, par M. Pierre Grou't, d'un tableau de Gainsborough : « Conver- 
sulion ne un pare », 3 

Don, par M. Damel Guérin, d'un portrait de Renoir par lui-même. 

Département des peintures (cabinet des dessins) : 

bon, par M. Slevrs, d'un dessin au crayon, d'après Michel-Ange 

bon, par Mme Visme de Wegrmann : 

Une aquarelle de Delacroix. 

Une gouache de Peveria. 

lne aquarelle de Redoulé. 

Lu dessin de Prud'hon 

Quatre volumes reliés (fleurs de Redouté), 

bon, par San Salz, d'un album de dessins, de Paul Cézanne. 

Don, par Paul Gachet, de six dessins par Cizanne, Gautier, Léandre, 
Ollin et Bourgeuis 

Département des objets d'art” ' s 

Don, par M. Penard y Fernandez, d'une encoignure de vernis bleu 
€! blanc de l'appartement de Mme de Maoilly, à Choisy. 

Don, par M D David Weill, d'un bras de lumière en bronze doré, 
époque Louis XVI l 

Don, par la Société des Amis du Louvre, d'un service en vermeil 
de Napoléon 1 L 

Don, por M. Duveen, d'un bandeau de tapisserie des Gobelins, 
vers 1770, venant vraisemb'ablemen du lit du prince de Condé au 
Palais Bourbon 


Musée d'art moderne. 


Dons. par M. Nemri Malisse, de quatre œuvres de Matisse: 

Une tenture en lin (fusain). 

Postrait de Colette (fusain). 

Portrait d'Apollinaire (fusain) 

l'urtrait du docteur Leriche tfusain), 

hons, par le comte d'Alaver: 

La lergola, de l'Espagnat. 

Les Haigneuses, de l'Espagnat 

La Hib'iothèque, d'Albert André. 

La Tonnelle, d'Albert André 

Goulphar, de Morel, 

hords du Hlanet, de Maufra. 

bon, par M. HMaug, d'un dessin d'André UlMer: « Nues ». 

bons, par M. Bernheim de Villers, de deux tableaux de Vuillard: 

Portrait de Claude Bernheim de Villers. 

Portrait de Geneviève de Bernheim de Villers. 

D'un tableau de Ronnard: 

Portrait des frères Rernheim de Villers. 

Don, par Mme Othon Friez, d'un dessin d'Othon Friez: portrait de 
Fernand Fleuret 

Don, par la Société des amis du musée de l'art moderne, d'une 
peinture de Raoul Dufy: « L'Atelier du peintre 1949 », 


Musée Guimet. 


Legs, par M. Henri Rivière, d'une importante collection d'objets 
chinois el japonais. 


Musve de Versailles, 


None par Lord de Ware: 

M. Varin 

Mine Maze 

Duc de Bucelengh 

Comte de Sandwich. 

Dinover de Segonzac, 

M. Ed. Munlton. 

D'une série d'aquarelles eu Sainte-Hélène. 

Don, par le due de Caylus, d'un portrais de Colbert de Torcy. 


Musée de Malmaison. 
Don. par Mr Visme de Wegmann, d'une pendule et d'un lot 
J'appliques en bronze doré. 
Musée dr Sèvres 
Nombreux done par la Sociéié des amis de Sèvres: MM. Morel 
d'Arleux, Chevret, KRavnaud, Popoff, Saurel. 
Muste de Compiègne 


Don, par le colonel Rerlauts Couture, d'un ensemble de souvec- 
nurs 1! a pro dore hs« 


Musées de province. 
h par M. Kugle, d'un huilier en argent du xvme siècle au poin- 
Con d Arbeois 
Réouvertures faites en 1952. 
Comme l'observions avec plaisir l'an dernier. la réouverture 


{ l'aménagement de nos servires se poursuivent, Espérons que la 
lu muse de C'uny, si heureusement rénové, pour- 








rent être enfin rendues au public. A l’occasion du pavillon de Flre, 
nous examinerons le problème du Louvre. 

Voici la liste des réouvertures pour 1952: 

Musée du Louvre, — Salle des Etats: « Les Noces de Cana » ct 

L'Ecole vénitienne du xvre siècle » (18 mars 1992). 

Musée Guimet, — Salle des conférences (29 février 1952). 

Musée Adrien Dubouché (Limoges) (3% mai 1952). , 

Musce des arts décoralifs, — Salle d'art italien (28 mai 1952). 


Réouvertu:es prévues pour 1953. 


Musée du Louvre. — Salles Rubens, Van-Dyck, cabinets flamand: ct 
hollandais, Chauchard, Sehlichting. 

Musée Guimet. — Annexe 19, avenue d'Iéna (ler étage). 

Musée de Cluny. — Tolalité des salles 


Liste des réouvertures des musées de province 
et de nouvelies salles durant l'année 1%. 


Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), — Musée des tapisseries, 
Réorganisation de la galerie Nord, en juillet. 

Ambierlé (Loire), — Inacguration du musée de folklore, le 22 juin. 

Autun (Saône-et-Loire). — Salle Rollin (réorganisée), 

Bastia (Corse, — Inauguration du musée, fin mars. 

Besancon (Doubs) — je Musée Granvelle, réouverture du mure 
historiqgse le 6 septembre (salle de Charles-Quint et trois salles «1 
1e siècle): 2° musée des beaux-arts, ouverture de cinq salles 4 
peintures étrangères le 15 juin et ouverture de Ja troisième galeri: 
d'archéologie (16e siècle). 

Brive-la-Gaillarde {Correze). — Réouverture des salles de peinture, 
en août. 

Cannes {Alpes-Maritimes). — Réouverture du musée Lycklama. 
Corte (Corse). — Ouverture du musée historique, le 27 avril. 

Chalon-scr-Saône (Saône-et-Loire). — Musée Denon, présentation 
de la nouvelle salle Niepce, en avril. 

Dinan (Côtes-du-Nord)., — Création de cinq nouvelles salles, inan- 
guralion le 13% juillet, 

Dunkerque (Nord). — Réouverture provisoire. 

Gien (Loiret). — Création du musée d'intérêt national de la chasse 
à tir et de la fauconner.e. Inauguré le 22 juin. 

Gray (Haute-Saône). — Réorgan:salion de la salle Prud'hon (pen- 
dant l'été). 

Le Cateèau (Nord). — Création du musée Henri-Matisse. Inauguré 
le 8 novembre. 

5" "Le (Tarn). — Inauguration du musée Raymond-Lalage, 
en juillet. 

Lille (Nord\. — Réorganisation de nouvelles salles de peinture 
française, Inaugurées en août 

Luchon (Haute-Garonne), — Musée du pays de Luchon (nouvelle 
présentation). 

Marseille (Bouches-du-Rhône). — Mrsée Cantini. Inauguration en 
juillet de deux salles affectées au musfe de la faïence. 

Montargis (Loiret). — Réorganisation des galeries de peintures. 

Montmorency (seine-et-Oise). — Inauguration de la demeure his- 
torique de J.-j. Rousseau, le 8 juin. . 

Morlaix (Fin:stère). — Réouverlure du musée municipal avec nou- 
velles salles, en mai. 

où (Deux-Sèvres). — Réouverture des salles de peintures, en 
aout, 

Pau (Basses-Pyrénées), — Réorganisation et ouverture de nouvelles 
salles au musée Bernadotle, 

Saumur (Maine-et-Loire). — Inauguration des nouvelles salles du 
musée, le 7 juillet. 

Saint-Den's (Seine). — Réonverture du musée municipal avec de 
nombrenses salles nouvelies, le 9 février. 

Saint-Malo (Ille-et-Vilaine). — Création et inauguralion de nou- 
velles salles, en oelobre. 

Saint-Brieuc (Côtés-du-Nord). Ouverture du musée municipal, le 
6 septembre. 

Musées de province. 


Projets pour 1953. 

Angers 1Maïne-el-Loire), — Réorganisalion des trois musées muni- 
cipaux. 

Angoulême ‘Charenle)\. — Réorganisation du musée municipal. 

Arles (Bouches-du-Rhône). — Réorganisation du musée paien. 

P Aulun (Saône-et-Loire), — Musée Rollin, rébrganisation du lapi- 
aire. 

Bayeux (Calvados). — Réorganisation du musée. 

Besançon (Doubs). — Musée des beaux-arts, réorganisation de la 
galerie archéologique (pour le 1% et le 18e siècle). 

Beauvais (Oise). — Projet de reconstruction. 

Bergues (Nord). — Réorganisalion du musée. , 

Cluny (Saône-et-Loire). — Réorganisation du musée Ochier, 

Cognac (Charente). — Réorganisation du musée municipal. 
Ci (Hnots-ielne). — Réorganisation des salles de dessins du 
Se siècle, 

La Rochelle (Charente-Maritime), — 1° Réorganisation du musée 
des beaux-arts; 2° réorganisation du musée d'Orbigny. 

Laon (Aisne), — Réorganisation en cours, 

Lunéville (Meurthe-et-Moselle)., — Installation du musée du verre 
au château de Lunéville. 

Marseille (Bouches-du-Rhône), — 1° Musée de Longchamp: salle 
Puzet; réorzanisation de la galerie du rez-de-chaussée; 2° musée 
Cantini: réorganisation de la salle de céramique. 

Montpellier (Hérault). — 1° Réorganisation de la collection Atger; 
2° musce Fabre: ouverlure de la salle d'objets d'art, 
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Narbonne. jAude). — Réurganisalion du musée. 


Nimes (Ga). — Musée d'archeologie (réorganisation). 
Pau (Basses-Pyrénées)}, — Révuverture du inu<ée mmuuiipal des 


beaux-arts. ; 

Périgueux (Dordogne). — Réorganisalion du musée du Périgord. 

Quinper (Finistère). — Réorganisation du musée municipal de 

mper et des musces départementaux du Finistère. 

Rennes (Ile-et-Vilaine). — Reconstruction en cours 

Vannes (Morbihan). — Réorganisation du musée municipal dans 
vu nouveau local (hôtel de Limur). 

Morosaglia (Corse;, — Mnse Pascal-Paoli: réorganisation 

Montargis (Loiret), — Salles de dessins en cours de réorganisa- 
lou, 

Le problème du Pavillon de Ficre. 

Un communiqué du secrétaire d'Elal aux arts, claironnant comme 
un bulletin de victoire de ‘apoléon, annonçait le 15 novembre que 
les services du mivisière des finauces installés au Pavillon de Flore 
seront transférés dans l'immeuble de la place de Ventadour, Liber: 
pour la Banque de France. 

Et, conformément aux accords passés précédemment, ajoute le 
communiqué, le musée du Louvre prendra possession de ces locaux 
dans lesquels seront exposées les collections de sculpture et de pein- 
tures qui ne pouva ent ju<qu à présent, laute de place, être montrées 
au public H sera ainsi possible d'achever le programune de réamé- 
nagement du musée du Louvre, dont les premiers travaux remontent 
à 1%. 

« À quand le déménagement ? » demande un vieux journaliste 
parisien qui connaît, nou sans sceplicisme et sans mélancolie jro 
nique, le communiqué du secrélaire d'Elat aux beaux-arts, Car 
l'affaire n'est pas d'hier. Nous l'avons exposée en détait dans notre 
rapport de l’exercire 191 ‘1}. L'occupation du Pavillon de Flore 
par les finances, dangereuse pour kes collections du Louvre, et 
absolument illégale. 

Eu effet, la lui de finances du 20 mars 1902, toujours en vigreur, 
a afleclé, « à l'exclusion de tous bureaux aduainistralifs », l'en- 
semble du palais du Louvre au muse 

C'est au bénéfice de la guerre de 1935 que les finances <e sont 
installées dans les Hieux. M. Paul Léon évoque le long conflit qui 
oppose les beaux-arts et les finances à ce sujet depuis cent ans 
dans san volume de souvenirs, 

Ceux de nos collègues, que le superbe dédain des finances pour 
ia volonté du Parlement intervenu, Lront ces mémoires avec profit. 
Les promesses de rélrocession au légibine propriélaire furent morn- 
breuses. 

Aucune jusqu'ici n’a été tenue. 

Espérons qu il n'em Sera pas de même pour celle faite le 4% no 
vembre 1932 par M, Pinay à notre collègue M. Cornu. Prenons date. 

Et jetons un coup d'œil sur le passé .. 


Historique. 


fo Le pavillon de Flore et l'aile Sud des Tuileries ocx upées depuis 
1831 par les services de la prélecture de la Seine sont affectés aux 
inusées nationaux par décret du 26 juin 1Rs4. 

2 En 156, en = du décret précité, les bureaux du ministère 
des colonies s'installent dans le pavillon de Flore. 

Mais à l'occasion de la discussion du budget, la Chambre, dans 
sa séance du 7 décembre 1%, vote une proposition de résolution 
invitant le gouvernement à procéder dans le plus bref délai an trans- 
fert du ministère des colonies en dehors du pavillon de Flore. 

4 L'article 75 de la loi des finances du 90 mars 1902 rappelant 
les termes du décret de 1883, décide le transfert des bureaux du minis- 
tère des colonies. et affecte l'aile Sid des Tuileries et le pavillon de 
Flore aux coHections du musée du Louvre, en précisant qu'aucun 
de ces locaux ne pourra être affecté à j'installation de bureaux adrni- 
nistralifs où de logement. 

io De 1902 à #96, les rapporteurs dn budget des beaux-arts 
au Sénat et à la Chambre réclament l'application de la loi. 

Le 15 février 1906, MM. Masse et Couyba, députés, déposent 
une proposition de résolution « invitant le gouvernement à faire 
appliquer immédiatement la loi qui ordonne le transfert du miuis- 
tère des colonies dans les bâtiments de l'avenue Rapp ». 

De nouvelles interventions en ce sens faites au Parlement, notam- 
ment les 17 décembre 1906, 11 novembre 1908, 27 janvier 1940. 

5° En #90, enfin, le ministère des colonies fait remise aux musées 
ne ag des locaux de l'aile Sud des Tuileries et du pavillon de 


Le plan d'aménagement des collections du Louvre, comportant 
déjà l'affectation du premier étage au département des peintures 
et du rez-de-chaussée au département des sculptures, recoit un 
commencement d'exécution en ce qui concerne les peintures qui 
occupent partiellement l'étage qui leur est dévolu. 

6° En 1945, une décision du président du Conseil oblige les mues 
à céder les locaux de l'aile Smi des Tuileries non nceupés par les 
musées nalionaux, où s'installe le service des emprunts de la 
défense nationale. 

Mais par lettre du 11 juillet 1916, le sous-secrétaire d'Ftat aux 
beaux-arts prévisait le caractère restreint et provisoire de celle 
occupation. 

T° Après la guerre de #94, le ministère des finances aggrave 
ses empiètements et occupe plusieurs salles nouvelles. M 

8e Depuis 1920, le ministre de l'instruction publique, le conseil 
des musées et le directeur des musées nationaux ne ressent de pro- 
be À gg une situation qui compromet gravement la sécurité des 
ullec 








(4) Rapport n° 36, 1951, éducation nationale, tome Ir, page 41. 





% Le M juillet 19%, M. Joseph Maé dépose une pr posit 1 
de résolution atopltée par la commi-son de lenseismement et des 
beaux-arts, tendant à faire restituer dk pavillon de tlore au musée 
du Louvre, seut affectatarre légal. 

(De An cours de la discussion du Inrlget, dans la séance du 
1> décembre 19%6, et après une htervention de M Joseph Masse, 
appuyée par le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 
finances, M Vincent. Auriol, affirme qu'il se préocenpe d'évacner 
les locanx du pavillon de Flore et s'engage à « donner satiflaction 
aux muetes nalfonanx avant peu 

Le secrétaire géméral, le servire des bons du Trésor et le service 
du matériel, sont aussitôt chargés d'étudier le problème du transtert 
des bureaux du tministére des finances dans de noureanx locaux 
is déposent, trois semaines après, des conclusions favorahles 

Le mministre des finances décide de réunir une commission À 
l'avis de laquetle il s'en remettrait pour | Lois du Tlucal le imeux 
approprié et le pius avantageux. 

lo A la séance de la Chambre. du 16 décembre 1ÆX une nou 
velle mtervention de M. Juseph Mas-6 est appuyée par le minisire 
de l'éducation national 


Entlin an eours de la discussion dn budzet en décembre 192%9, 
M. Ma<<é posant une fois de plus la question du pavillon de Flore, 
le minèstre des finances déclare que, ce bâtiment avant élé évacué 
var bes services des fimanres, D allait « étudier sérieusement la 
question Savoir si lorsque Île CTA s ex f à Paris, en he 
pourrait p les loger ailleurs » (sance du 12 decembre, Jouwrnul 


officiel du 12, p. 2252). 

{2e Méimmes promesses... mais fort vagues, lors de la dis on d'i 
budget de léducation nativnale au Conseil de la Republique en 
avril 1931 


En fait, l'occupation par les musées nationaux de F'ai sud des 
Tuileries et du pavillon de Flore est indispensable à la ?t ifrota 
défintie du plan de reclassement des colléertions dm Louvre 

jo Da 


la nouveile répartition des collections du Louvre, actuel 





lement en de réalisation. le département des seuiptures doit 
prendre place in rez-de-chausse d la valerie du bord de eau do 
l'aute sud des Tuileries et du pavilion de Flore. lectrot denuns 
l'art roman jusqu'au mieu du XVe siècle déja iustalhbe 
dans les salles situées entre le pavillon de la ki gun het dt 
Carrous=c!) et la porte des Lions 

En raison de l'occupation par le ministère des finances de Fai!s 
sud des Tuileries et du Pavillon de Flore, le département des seulpe 
lures est donc mintenant bl ‘que el D est mmateretlement prmpese 


sible d'exposer la suite des semiptures de La fin du XVIe au début 
dn XIXe siècle. Ces incormparables collections se trouvent, en elfel 


ei réserve, car les locaux qu'elles occupaient, avant la mise # 


im. 


œuvre du plan de réorganisation du Louvre, ont 616 affectés à 
département des antiquités ortentales afin d'assurer le developpe 
ment rationnel et complet de ce départernent. 

2e Le reclassement du département des peintures affecte aux 
Ccoles ialienne et « Spa. ole la totalité de la grande galerie Le : 


écoles flamande et hollandaise qui y trouvaient place précédemment 
doivent disposer, pour recevoir une présentation digne d'elles, de la 
totalité du premier et du deuxième étage de l'aile sd des Tuf- 
leries. 

La persistance de Foccupation de ectle aile par le ministère des 
finances aboutit donc à cette silualion paradoxale que de: coller- 
tions essentielles, qui, avant la réorganisation, bien que mal pre- 
sentéez, étaient néanmoins arcessibles au pablie, vont être désor- 
reais en grande partie en magasin. 

Le mécontentement du public serait Jégitime et e'est  lout 
l'effort de rénovation du musée du Louvre qui se trouverail com 
promis. 

3e Les galeries du musée étant littéralement encastrées dans les 
bureaux et le: réserves du ministère des finances, on ne Saurait 
aussi trop insister sur le grave danger d'incendie constitué par la 
proximité des services admministratits détenamt des quantités consi- 
dérables de papiers d'archives, danger qui à 616 signalé maintes 
fois dans des rapports officiels par l'état-major technique des sapeurs 
pompiers, 

je Enfin, est-il besoin de faire observer que l'ocrupalion par le 
ministère des finances de locaux qui appartiennent aux mu-ces 
nationaux interdit au musée du Louvre de remplir la mission qu'il 
est le seul à pouvoir accomplir dans le monde ef qui est de montrer 
le développement complet de toutes Les civilisations, de tous Îles 
arts et de tontes les écoles, en présentant totalement des collections 
dont la réputation est universelle et dont la connaissance est indis- 
pensable à l'étude de l'histoire de Fart ? 

L'occupation dn pavillon de Flore qui donnerait enfin un pen de 
place au musée permettrait, nous lespérons, de donner droit à cer- 
taines réclamations légitimes. 

M. Georges Salles, directeur des musées, a déclaré À un journa- 
liste qu'on envisageait d'utiliser le rez-de-chanssée ponr la scutpture 
française du XVIe et XIX° siècle el d'occuper les étages du pavillon 
pour les écoles de peinture étrangère. UN serait ju<te de refaire une 
place, comme le réclament les artistes français, à toute l'érole fran- 
Çaise classique de la fin du XIXe siècle disparue de nos musées, Quel 
que sait le sentiment qu'on ai à son égard, il ext impossible de l'esra- 
moler. Enfin, ne serait-il pas possible de rendre aux maitres fran- 
cais du XVIIe et du XVIIe siècle la salle des Etats ? 


IV. — SPECTACLES ET MUSIQUE 


La rommission des finances de Assemblée nationale avrit 
disjoint l'ensemble des crédits du chapitre %-7à [Inéâtres nallohaux) 
soit 1.491.221000 F dernandés par le Gouvernement. 

« Par cette disjonction, stipulait le rapport de nos collègues 
Simonnet et Marcel David, la commission entend oblenr du Gou- 
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vernement qu'il définisse sa polilique en matière de tiéälres 
nationaux, » 

Nous estimons ce désir très légitime et le partageons. 

Malheureusement, les conditions dans lesquelles le Parlement est 
amené à disculer le budget ont empêché que le grand débal néces- 
saire à celle définition indispensable s'engageat devant l'Assemblée 
nationale, Malgré les interventions brèves et perlinentes de 
MM. Ulver, Palewski, Simonnet et de Mile Marzin et la réponse 
du ministre seuls certains points de détail ont été traités, quelques 
espérances, du reste assez Lintaines, données par le ministre et un 
abattement de 1000 F volé indiquant la volonté du Parlement de 
voir rétablir le corps de ballet de l'Opéra-Comique. | 

Mieux partagée que le Parlement, selon une habitude gouverne- 
mentale qui tend fâcheusermcent à se répandre, la presse a bénéficié 
d'un large exposé de M. le secrélaire d'Elat aux beaux-arits qui ne 
ménageail ni les satislecit, ni les compliments à ses servires, lais- 
sant un peu dans l'ombre le non du ministre responsable initiateur 
et premier animateur de la politique de décentralisation, notre 
ancien collègue, M. René Capilant, œuvre poursuivie par nos collè- 
gues, Naegelen, P.-0. Lapie et le regretté Pierre Bourdan, œuvre 
approuvée et sanctionnée depuis 1944 par toutes les assemblées (1). 

be loules les activités litléraires et artistiques, le théâtre est en 
fait celle qui grève le plus sérieusement le budget de la Nation, 
C'est un faut 

Et cependant l'effort accompli est encore insuffisant, Insuffisance 
de l'aveu mème du ministre, Ce n'est pas trahir un secret d'Etat 
que de app ler que les subventions que nous sommes appelés à 
voler sont loin de correspondre aux demandes de M. le ministre 
ét aux besoins chiffrés l'an dernier déjà: 

Les demandes formulées étaient de: 

1.063 millions pour la réunion des théâtres lyriques; 

#79 millions pour le França's; 

*S millions pour le T. X. p. 

Elles ont élé ramenées par le comilé interministériel restreint 
respectivement à: 

071.261000 F pour la réunion des théâlres lyriques; 

413 millions pour le Français; 

52 millions pour le T. N. P. 

Liés par la solidarité gouvernementale, M. le ministre de l'édn- 
talion nationale et M. le secrétaire d'Elat ne conltirmeront pas ce 
renseignement, 

Ils pourraient bien moins encore nier qu'ils estimaient, et l'ont 

écrit, que l'insuffisance de ces chiffres ne permettraient pas d'équi- 
librer les budgets de la réunion des théâtres lyriques el du Fran- 
Cala, 
" Nous aurons sans doute l'occasion d'en reparler. Mais est-il sage 
de minimiser les besoins réels, ce qui, en fin de comple, aboutit 
à retarder indéfiniment les réformes profondes, les réformes de 
structure indispensables, 

Déjà l'existence de « l'OpéraComique » à été mise en cause, et 
son corps de ballet à demi-sacrifié. 

Au train où nous allons, nous risquons de désagréables sur- 

rises, 

"ie persiste à penser qu'il n'est pas de solution partielle au pro- 
blème des spectacles, 11 est indispensable pour la sauvegarde de 
l'art français de résoudre ensemble et comple term: de nos possi- 
bilités celui du théâtre dramatique, du théâtre lyrique, de la décen- 
tralisalion, du cinéma, des spectacles et des concerts radiodiflusés 
et télévisés, 

La division des ressources et des tâches, le mainlien de conven- 
tions collectives périmées, un exclusivisme mal compris sont en 
train de compromettre l'avenir de toute l'activité artistique fran- 
çarse 

Pour cette année, nous nous bornerons à demander que les crédits 
volés soient utilisés avec tout le discernement possibie, 


À. — Un vaste remue-ménage. 


Depuis la démission de M. G. Hirsch comme administrateur de 
la réunion des théâtres lyriques un vaste remue-ménage se poursuit 
dans l'administration des théâtres nationaux. 

M. 4. Touchard n'a pas vu renouveler son contrat et il est rem- 
placé à la lê1te du Français par M. Pierre Descaves, ancien président 
de la Soviété des gens de lettres où il fut un animateur remar- 
quable, Le secrétaire général du Théâtre national populaire du 
Palais de Chaillot a donné sa démission dans un brouhaha de 
communiqués et de déclaration à la presse dont le Théâtre national 
populaire et son directeur ne semblent pas avares. 

Enfin la sous-directrice des spectacles, Mille Laurent, que la légende 
représentait comme la dictatrice des théâtras de France et de 
Navarre, s'est \ue mulée à un autre poste, et elle n'est pas encore 
remplacée, 

C'est ce que la presse de langue française, car la Suisse et Ja 
Belgique ont pris part à la polémique, appelle « la crise de la 
direction des spectacles », Nous n'évoquerions même pas ces inci- 
dents si deux observations ne s'imposaient. Est-ce qu'un ministre 
ne peut plus déplacer tel ou tel fonctionnaire sans qu'une fraction 
de la presse crie au coup de force et au scandale. Veut-on contester 
au pouvoir exécutif, ce qui est de son ressort même ? 

Ensuite n'aurail-il pas été plus logique de voir le ministre pré- 
ciser ses intentions à la tribune du Parlement qui discute en ce 
luoment de ses crédits plutôt que dans les colonnes du Monde. 

Lune vérité primordiale, et trop négligée, doit être rappelée: il 
ne subsiste de « Français », d'Opéra et de T, N. P, que grâce à 
la subvention de 1.100 millions de francs de la Nation. Ses manda- 





(1) Le Mondeæ « La crise de la sous-direction des spectacles », 
1i norembre 1% 





{aires sont en droit de connaître l'usage qui en est fait, 4,7 
discuter, de donner leur avis, même erroné, sur l'activité de 
salles nationales. Et, seul le ministre responsable est habile à Lie 
répondre. 

C'est donc au ministre, et au ministre seul que nous affirme 
comme l'a fait l'Assemblée nationale, qu'il est urgent de dir 
notre politique thâtrale. Le choix de ses directeurs et de ses à. 
nistraleurs est de son unique compétence, Encore sommes, ; 
quelque peu surpris de lire l'affirmation qu'on lui à prètée, 14 
ce vaste changement de personnel ne seri marqué par au ue 
modification. 

D'autant que votre commission, sur ces points en plein accc;:4 
avec les conclusions du evmilé d'enquête sur le coût des ser; es 
publics, n'a cessé de réclamer certaines économies que rendrait 
possibles quelques réformes dans la gestion de nos scènes nation es 

1° Diminulign dés dépenses de mise en scène, costumes el de 0 ; 
en ce qui concerne le Français; 

2e Revision des conventions collectives qui accondent à tout à 
personnel des (héâtres nationaux qui jouit d'un prestige et qd 1e 
sécurité inconltestés, lous les avantages du personnel des tléaire 
privés, 

K de Suppression des heures supplémentaires encore trop non 
reuses ; 

ñe Accord avec la rad'odiflusion, pour la diffusion des spes lac ex 
des scènes nationales et la suppression de toutes les dépen-es 
faisant double emploi; 

de Réorganisalion de la décentralisation logique en proiine, 
aujourd'hui gravement compromise. 

Certaines de ces mesures, auxquelles nous croyons M. le <e:r6- 
taire d'Etat rallié, nous ont semblé se heurter à une certaine ! 
lance, Nous désirons connaitre quels sont sur ces points pre 
les projets gouvernementaux. 

En vue de lui permettre de les préciser soil au cours de a 
discussion budgétaire, soit ultérieurement, nous vous proposerons 
de bloquer 20 p. 109 des çrédits du chapitre %-74 dont la commis 
sion des finances de l'Assemblée nationale avait proposé la 4:<- 
jonction. 

Le comilé d'enquèle sur le rendement des services pubirs 
désirait voir ramener : 

lo La subvention de la réunion des théâtres lyriques à 53 p. 14 
où 60 p. 100 au maximum de son budget total; 

2e Celle du Francais à 0 p. 101. 

Si, comme le désiraient cerlains de nos collègues, nous n'avons 
pas retenu ses suggestions dans notre avis, nous eslimons cepen- 
dant qu'il faut tendre à ce résultat. 

Les subventions ont singulièrement augmenté au cours du 
demi-siècle écoulé et représentent une part de plus en plus granue 
du budget des théâtres. 

Voici le tableau publié à ce sujet par le comité: 

1914: Français et Odéon, %10,000 F. — Pour cent du budget. 10, 

19939: Francais et Odéon, 19 millions de francs, — Pour cent du 
budget, 40. 

199: Français et Odéon, 160 millions de francs. — Pour cent 
du hudget, 67. 

g Opéra ou Opéra-Comique, 1.100.000 F. — Pour cent du bid- 
get, 29, 

1939: Opéra on Opéra-Comique, #9 millions de francs. — Pour 
cent du budget, 35. 

1919: Opéra ou Opéra-Comique, 510 millions de francs, — Pour 
cent du budget, 358. 

L'ordre de grandeur est encore aujourd'hui de 70 à 75 p. 100. 

Nous n'ignorons pas que les charges sociales ont lourdement 
privé les budgets de nos théâtres. Nous savons que le cinéma et les 
Ctrangers Sollicitent de plus en plus les artistes en renom, qui 
ont tendance à abandonner le Français ou l'Opéra. 

Mais ces difficultés, réelles et dont nous tenons compte, ne doi- 
vent pas perdre de vue les réformes qu il est nécessaire d'appliquer. 
Nous ne saurions voir éluder le problème de la revision des conven- 
lions collectives, posé avec raison par le comité d'enquête. C'est un 
problème essentiel. Il commande tous les autres, IL pose certes un 

roblème d'autorité, d'autant que les conventions actuelles n'ont 
Emeis télé approuvées, Assimiler la sifuation de l'ensemble du 
personnel de nos scènes nationales à celle des théâtres privés est 
un non-sens. 

Rappelons qu'en 1952 l'Etat a participé aux caisses de retraite 
de ces théâtres. 

Opéra et Opéra-Comique, 109 millions de franes: sociétaires dut 
Français, 600.000 F: artistes el employés du Français, 1.300.000 F, 
— Soit au total, 102.100.000 F, 


B. — Comédie-Française. 


D'abord, les chiffres. Voici les précisions de dépenses et de 
recelles présentées au titre de la Comédie-Française (salles Riche- 
lieu et Luxembourg) pour 1953: 

Chiffre global du budget, 368.700.000 F. 

Recettes : 

Recettes des spectacles, 168.600.000 F; recettes d'exploitation (bar, 
programunes, etc.), 19 millions de francs; produits contrats exté- 
rieurs (radio, cintina, télévision), 2 millions de francs; subvention, 
343 millions de francs, 

Dépenses : 

Personnel, 3%1 millions de francs; charges sociales, 83 millions de 
francs; impôts, 15 millions de francs; matériel, 99 millions de francs; 
scène, 40 millions de francs. A 

Nous sommes loin de la subvention 50 p. 100 du budget total 
préconisée pour le comité d'enquête. La subvention est 379/:09 
environ, soil à peu près les trois cinquièmes, 
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L'activité de la Comédie-Française ne s'est pas ralentie cette 
année, la derniêre de l'administration de M. P.-A. Touchard. Acti- 
vité sérieuse dont le succès auprès d'un publie de plus en plus 
étendu ne s'est pas démenti. En dépit des critiques et des réseries 
auxquelles ont pu donner lieu la direction de M. Touchard il et 
de simple justice de rendre hommage à son effort constant pou 
renouveler le répertoire de notre scène nationale et pour en adapter 
l'expression aux tendances et aux goûts actuels, D'une facon gen 
rale, il a réussi à faire revenir au Francais un pubiie qui tendait à 
le déserter, à y rappeler aussi des \edetles qui tendaient à 
déserter. 

Les résultats seraient entièrement satisfaisants S'ils avaient été uni 
quement oblenus par la qualité de l'interprétation du répertoire par 
les artistes du Français et par la vateur des créations montées sut 
notre première scène nalionale, 1 n'en a pas toujours été ainsi, 
et parfois même de bons espriis ont redouté que le HFréncais 
n'évoluât vers un genre « Châlelet », Ces eriliques, sans doute 
exagérées, ayant élé formmnliées à l'occasion de la création de Donogon, 
de Jules Romains, aux multiples changements de décors, et même du 
Bourgeois Gentilhomme, où cependant les ballet: sont dans la pure 
tradilion classique, La place faite à Fevdean a donné leu, d'autre 
art, à de nombreuses réserves qui trouveraient leur justification dans 
l'absence à peu près totale + créalion de pièces de nouveaux 
auteurs, L'essai de Jeanne la Folle fut un échec complet, 

Ménager de; deniers publics, nous avons à plusieurs reprises mis 
en garde contre la tendance à trop de sompluosité, dans la mise en 
scène et la présentation des pièces montées au Français, L'obligalion 
de l'alternance rend impossible l'amortis<ement de dépenses trop 
lourdes sur nos scènes nationales, Enfin, le jen des interprètes, plus 
que le luxe extérieur, doit assurer le succès de ces représentations. 

Il ne servait à rien, pour honorer Viclor-Hugo, d'employer quelque 
dizaine de millions pour les costumes et les décors d'Hernani., Mieux 
aurait valu de trouver des interprèles capables de traduire les per 
sonnages d'Hernani et de Charles-Quint. Le succès remporté dans 
celle représentalion par un artiste comme Yonnel montre à quel 
point le public francais est sensible à Part des acteurs plus qua 
toute autre considération, 


i 


Et de; interprèles comme Yonnel, Clarion où Mme Brels font 


certainement plus pour la gloire ei le sucres de pos Thcâlres haliu- 
naux que tout le luxe et l'ingéniosité des mises en scène. 

Il ne s'agit pas de revenir aux décors poussiéreux d'antan, mais 
dans la risère des temps il ne saurait non plus être question de 
sacrilier le principal à l'accessoire. 

Trop de somptuosité, de danse, trop d'élalage, de coslumes, trop 
d'artifices et de changements de décors ne risquent-ils pas finale- 
ment de trahir en quelque mesure les chefs-d'œuvre classiques ? 

C'est la question qu'ont posée encore lout dernièrement à locca- 
sion des décors de M, Wakhéwileh et de la mise en scène de M. Ber- 
theau, la reprise de Roméo et Juliette... « C'esl du vrai travail de 
cinéma », aur :t affirmé M, Wakhéwileh, Voilà qui nous éloignait un 
peut trop de Shakespeare et qui explique la résere des critiques 
Indépendants. 

Jusqu'à quel point Shakespeare n'a-t-il pas 616 trahi dans celte 
trop luxueuse mise en scène ? + 

Que penser en lisant, sous la plume d'un critique aussi bienveillant 
el bien disposé que M, Paul Gordeaux, cel extraordinaire éloge de la 
mise en scène de Roméo et Juliette, adapté (sic) par 4 sarment ? 


Les music-halls ne font pàs mieux. 


Ce ne sont que juslaucorps, pourpoiuls, petits chapeaux à plumes, 
maillots collants, inasques, guilares, lanltérnes, dagues et rapières. 
it y a un bal, plusieurs duels sanglants; un cortège princier, Rien 
h'a été ménagé pour salisfaire les yeux. Les grands musie-halls ne 
ont pas mieux. 

La pièce est, en quelque sorte, par-dessus le marché, Et c'est un 
finmortel chef-d'œuvre, une des merveilleuses idylles qui demeurent 
à travers les siècles, Le fond même du cœur humain y vit el y 
paipile, Un sublime poèle y a mis son génie puissant et tendre, son 
art émouvant et fantasque, qu'un autre porte, l'auteur du Pécheur 
d'ombres, M. Jean Sarment, à su faire passer de l'anglais au fran- 
Çais sans rien lui entever mi de sa vigueur ni de sa grâce. 

« Les music-halls ne font pas mieux »! « La pièce est en quelque 
sorte par dessus le marché ».., quel étrange élnge pour un spectacle 
du « Français ». Nous n'aurions pas osé formuler des jugements si 
durs dans les réserves avancés l'an dernier an sujet de Donogoo et 
du Bourgeois gentilhomme... W e<t grand temps de réagir et de 
Inelire fin à des mises en scène rwnenses el si contraires à la tradi- 
Uon de la Maison de Molière. 


Activité de la Comédic-Francçaise au cours de la saison 191 192, 


Racine: Phèdre; Brtannicus; Andromaque, 

Corneille: Le Cid; Cinna. 

Molière: Le Misanthrope; Tartuf{: L'Avare; Le Bourgeois Gentil. 
homme; Le Médecin malgré lui; Les Fermes savantes; Sganarelle, 
Les Précieuses Ridicules. 

Regnard: Le Légataire universel. 

Marivaux: Le Jeux de l'amour et du hasard; La Double Incons- 
tance; L'Epreuve; Les Fausses Confidences. 

Alfred de Musset: Un Caprice; La Nuit d'octobre; On ne saurait 
renser à tout; I faut qu'une porte soit ourerte on fermée. 

Georges Courteline : Mentons bleu; La Pair chez sui; L'Arlicle 5; 
Le Commissaire est bon enfant; Les Boulingrin. 

Meilhac et Halévy: Le Bouquet. 

Aristophane: Les Nuées. 

Beaumarchais: Le Mariage de Figaro. 

Shakespeare: Un Conte d'hiver; Comane il vous plaira. 

Sophocle: Antigone; Œdipe-Roi. 


des projels gouvernementaux concernan 





Vic'or-Mugo: Hernant 

\ sardou Madarne Sans ceonr 
Edmond Rostand: Cyrano de Bergerac 
Labiche et Ed. Marlin: Le Voyay le M. Perrichon, 
Alphonse Daudet: L'Artésienne 

Ferdea Le Dindon: Feu la Mère de Made 
Jules Romain Donogoo 
A 
l 


ndré Gide: Les Cares du Vatican 
wude-Andr luzct: La l'eine capitale 
Rernard Zimmer: Le Vean gras 
l'irandelo: Chacun sa vérité; Six Personnages en quéle d'auteur. 
Paul Geéralds : Duw 
Maurice Rostand L'Hormime que jar lue, 


Charles Vildrac: L'Iñdigent. 
Jean sarment: Le Voyaye à Biarrit: 
dules Renard: Le Plaisir de rome; Le Plain de mérage 
Sir James Harri 12 
egeri De vernois: Le Chevaber Canequn 
Julien Lachaire: Le Cheral arabe 
Fdummi Se Un Ainui de Jeunesse 
eur: de Monthorland: La Rene morte 
Gérard Base Un Vousen sant tout 
Les grandes reprises et créalons de celle saison, 


à oc'obre 1931 Conna Richelieu 

11 octobre 1u31 Le Bourgeuw,s gentilhomme 
21 octobre 1931: Le Veau gras (Luxembourg). 
9 noveinbre 1651: Donogoo (Richeljen) 

6 décembre 158: Core dd vous plaira Luxembourg 

14 janvier 142, Brdanniens Michelieu,, 

26 février 102: Mernani Miche! 

no uars 1U2: Sir personnages en quete d'auteur Luxecmboure), 
La mai fout: Mdipe-oi, Les nures Wichelieu), 

1 juin 152: Die ‘Luxermbourz 


D'autre part, la Comédie-Francaise à effectué de mirnées off 
cieiles d'pui- le {7 septembre 1041 

11 <epiembre — Herlin Le Bonrg@ènis gentilhomme tha'la Cours 
teline!, 

2 outobri Tour: L'article M, Le Commissaire ext bon « nfar !, 


Les Bonlingrin Gala Courtetbne 
20-25-28 octobre Hruxelle Le indun 


14 novermtrie —= Le Mans: Le Jeu de L'ormonur et dun hasard potimes 

», novembre Pont-aux- Dares La l'arssienne., Le Pluixr ( 
rompre 

2765-25 jan jer 12,2 Bruxelles: Chacun sa rérilé. 

>< janvier 162 Liège: Chacun sa rérilr 


29 janvier 1%:2 Verviers Chacun sa rérité. 


Les représentations oflicielles à lextémeur furent les suiva c* 
A la Comédie des Champs-Elrsée Hominase à 
NT personnages en quite d'outeur 

Bordeaux: Chacun sa vénité, Le Commissaire est 


2%, féirier PME: 
Pitoctf scerr! 

di février 162 
bon enfant 

der tnars 142 Muirie du G&: L'Indigent 

10 mars 1952 Théatre des Célestins, à L'on Chacun sa vérité, 
Le Commissaire est bon enfant. 

27, 28, 29 et 90 mars 1952 Bruxelles: Le Bourgeois Gentillimme, 

Fin nai à fin août 1952, — Ainér que du Sud: Le Bourgeois Gen- 
tome, Le Marge de Figaro, La Reine Morte, Les Temps dufr- 
ciles, Les Fiancés du Havre, Le Barbier de Séville et spectacles po 
lüiques et Dilléraires 

Deux spectacles ont été donnés à la télévision: 

Le 21 avril 1952: Le Pain de Mi nage. 

Le 22 avril 1952: Le Médecin malgré lui. 

Enfin. la radiodiffusion à donné en unique représentation » 508 
pièces suivantes: 

Les Compagnons d'Ulysse, Pierre Benoil 

Le Chemin de Damas, Marcel Haedrih. 

Sancho, Exbravat. 

Huit jours de bonheur, Carrasrou 

Dardametlle, Mazait 

Ubu enchainé, Jarry. 

Les Enfants du Capitaine Grand, Jules Verne et Ennery, 

M. Vernet, J. Renard. 

Les Grands Garçons, Géraldy. 

Suverie, Allais et Tr. Bernard. 

L'Indiscret, Edimomd Se: 

La Matinée d'un homme occupé, bagol. 

Barberine, Musset, 

Fantasio, Musset 

Esther, Racine, 

Les Carrosses d'Orléans. La Cha pu lle. 

Cromwell, Viclor Hugo. 








Les deux salles, 


Un autre problème reste entier: celui des deux enlles, 

Nous permellons de renvoyer à ce sujet à note rapport de 114 

n° 333 année 94): « Le probléme de l'Odéon », page 95 à 9). 

Notre opinion n'a pas varié et nous y reviendrons à l'occasion 
Ules Theâtres municipaux 

de Paris, 


C La Réunion des théâtres lyriques 
Le budget de la Réunion des théâtres Llvriques nationaux déuasse 


celte année 1.600,966.000 F, el la subiention de l'Elat dépasse le 
iiliard': 1.06%. 400.04) F. 
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778 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Cette subvention est entièrement absorbée par les traitements et 
les charges sociales. Elle atleint 70 p. 100 du budget total. Les chif- 
[re culs traduisent la nécessité de reviser les conventions collec- 
li 


Réunion des théâtres lyriques nationaur, 


Chiffre global du budzet, 1.190 6.902 F, 
Re $: 

Recettes des spectacles, 400 millions de francs: rerelles diverses 
d'exploitation (har-programmmes), 26 millions de francs; recettes 
diverses, 1.240 000 F; subvention de l'Etat, 977.264000 F, 

D penses 

Personfel, 049 millions de franrs: charges sociales, 150 millions de 
fra , Imalérel et mise en scène, 225 mmilions de francs: auleurs et 
éditeurs, 2% millions de Wancs; impôts, 78 millions de franes; publi- 
cité, 2 millions de francs; éducation musicie (jeunesses musicaies), 


Oo AL 4 + 


Pour lourde que puisse paraître la charge de la subvention à 


{ 
nt 


notre Opéra, elle ne saurait mous faire oublier l'éclat lout particulier 
de ces dernières résentilions, 

L'administration de F1, G. Mirech s'est achevée mar le grand sue 
cés que fut a Jedune au bächer de Honneger, celle de 4. Manrire 
Le be ii \ débute } le lriuuphe justuilié des 1ndes yalantes de Jean- 
Philippe Rameau. 

L'adiministrateur actuel peut donc affirmer avec raison: 

« Au début de chaque saison thâtrale, la discussion du budget de 
l'Etat appelle \ bilan ar'istique et financier de nos #hifâtres Ivri- 


ques nallonaux au cours de la saison précédente «#; un exposé des 
programmes et des besoins pour la saison qui commence. 

L'effo rlistique à été cette année considérable et couronné 
d'un succès qui peut être estimé comme umique dans l'histoire de 
l'Opéra: la mise à ‘la scène des Indes galantes de Jean-Philippe 
Runeau. Celle présentation au publie d'un ouvrage qui n'avait pas 
élé joué depuis plus de deux cemis ans, a constitué un événement 


dont Le retentissement dans loue la France et à l'étranger à été 
tel qu'un mouvement inout d'atiraction vers l'Opéra y appelle la 


loule des speclateurs dans des conlilons jamais réaiisées jusqu'à 
ce jou , 
Et nous l'approuvons encore lorsqu'il ajoute: 
Il importe que cette acbon soit continuée. La mission d'éduca- 
on artistique de nos deux scènes Ivriques nationales est compa- 
les musées. Les chefs-d'œuse du passé doivent élre 


rable à cell: 

ressuscités et prend'e plare au répertoire à côté des grandes œuvres 
du présent, Mais ce serait une solution paresseuse que d'attendre 
que de succis de l'œuvre @e Rameau soit épuisé avant de pour- 
suivre l'effort entrepris, Je me propose de recommencer l'an pro- 


chain la enême expérience €; je voudrais présenter au public une 
grande œuvre romantique: l'Obéron de Weber par exemple. Après 
avoir montré l'évolution musicale qui sépare l'œuvre de Luili, aux 
origines de l'opéra, de celle de Rameau, il sera infiniment inléres- 


sant de continuer celle démonstration en poursuivant l'étude de la 
tran<lormation de l'art Ivrique par la présentation d'un chef-d'œu- 
v! 6) : depuis long'ermps el qui révélera l'art lyrique cenl 


' pl 


ans après flameau 


Rien entendu, la musique moderne conservera sa place. Jacques 


Jbert et Monegzger, après la reprise de l'Aiylen, reparailront sur nos 
affiches, Louis Aubert, sur un argument de René Jeanne, nous don- 
ne’a un ballet Cinéma, Marius Milhaud nous en donnera au<si un 
autre sur un argument de l'hilippe de Rothechild et des décors de 
Salvador Dali. Raymond Las‘heur nous à donné un ballet flop Frog 
qui figurera dans nos prochaines créations. Enfin, un autre ballet 
Etude =0 \ musique de Czerny <'ajoulera à ce programme. Les 
deux p'emiers ballets seront confiés à Serge Lifar pour la choré- 

\ e el les deux autres x Harald Lander, qui a révélé un talent 
ei remarquable da Les Caprites de Cumidon. La direction de mas 


Ù phies s'enrichit ain-i d'un nouveau maître et on ne peut 
atlendre que de grands avantages à ne pas étre aslreint au <con- 
L 


il directeur de ballets, 


dux smectacles organisés avec nos propres ressources artistiques 


s'ajouteront ceux que, suivant les tradilions, je demanderai sux 
t es étringères, L'Oréra de Vienne en entier viendra représen- 
’ » sc \ banae de Richard Strauss qui à eu un & 
grand réel serment à sa création au Festival de Salzhourg, ainsi 
que l'Elektra du méme composileur qui n'a plus été jouée depuis 
» ten \ l'O 1. Enfin, j'espère que le petit-fils de Richard 
Wagner, Wieland Wagner, viend'a à Paris pour régler deux œuvres 
le son gr'and-nère omume à Bavreuth, probablement Siegfried et 


des Dieux 


L'o -…Comique », qui est associé à la même ruission arlistique 

a 1) 1. d i co à v aussi le même effor : 
sit! de la dernière saison, Ü à dbrésen'é an +4 Falstaff, 
la £ gnde œuvre de Verdi ins la dernière période de sa vie et la 
d vre forme musicale de cet élonnant gémie qui s'est renouvelé 


si mazisl'alement au ‘urs de <a longue exisltenra 

« Très prochainement, mous allons afficher Dolorès de Michel- 
Maurice Léiy dans des décors d'Yves Brarer. Puts, amesilôt après, 

ve œuvre s{inene d'Henri Rabaud Le Jeu de l'Amour et du 
Hasard. Futhnr, Ciboulette de Ravnalda Hahn, dans des décenre de 
Dignimont, prendra place pour Ja première lois au répertoire de la 
salle de la te Favart. 

« Je souhaile que ces programmes appellent les cpertaleurs dms 
nos deux liatres et qne la vitesse acquise par le succès des nées 


galantes £e man! lé, 





« dlalheuxusement, l'Opéra£Comique ne pourrx continuer <: 
spectacles de baliets, À la dernière saison, Zapromplu, Commed « 
dell'Arte, Ragmonda, Capriceso Espagnol s'élatemt ajou'és à «<, 
riche répertoire de spectacde, de dinses. Les néressités budgitaire. 
hous @ni conmraints à abandonner les projels de créations nouve!les 
en ce domaine el ceci nous ronduit à examine’, après l'activi 
a:listique, les problèmes financiers. » 


Les difjicultés. 


Mais cet effort artistique est coûteux. M. Lehmann a raison d'atlie 
rer notre a'lention sur les difficultés qu'il rencontre : 

« L'est, en effet, au moment où nous connaissons les plus bril. 
lantes réussites, que les difficullés éconceniques nenacent nos 
eilorts. Tous les départements ministériels ont vu réduire leur: 
sources el ont été contraiars à limiter lonclionnement, Celui 
des beaux-arts n'a pas été Cpargné, Un décret du 35 avril dernier à 
consacré ce plan d'évonomies et nous avait imposé une pédu”tion 
de crédits de 120 millions. Alors que notre budge!, depuis plasieure 
années, se trouve ei Misérablement doté que, malgr LA progression 
continue des recetles, jt s'eat révélé indispensab'e de mi accorde: 
en cours d'exercice des ressources suppMmentaires, Ï ne pouvait 
Ctr: question de réduire encore dee crédits <i notoirement insufi 
sants. Il s'y ajoutait d'ailleurs «ette inéluctable difficulté que note 
budget, qui est pour les quatre cinquièmes un budget de dépense ; 
de « personnel », ne pouvait Cire ampuié brusquemnem, et en cou < 
d'année, d'une sommne aussi importante parce que Îles engagements 
étaient faits pour l'année 1%2 et même 19:33 et ne pouvaient él'e 
rompus. Des procès seraient nés que nous aurions perdus. HN ne 
faut pas oublier, en eflet, que la saison théâtrale commence le ter 0: 
topre et ne coïncide donc pas avec l'exercice qui, lui, commence 
le fer janvier. En d'autres termes, l'année #3 comenence, pour 
nous, en ce qui regarde l'exécution des contrats, à partir du {7 61. 
bre 4952: mars, pour la préparation, elle commence dés le er avril 
1952 car les contrats doivent être faits six mois C'avanve pour !a 
saison suiv'nte. » 





Saison 1951-1952. 
OPÉLA 


L'Opéra a Gonné au cours de la eaison 1951-1952, c'est-à-dire 4u 
lee octobre 1951 au 90 seplembre 1932, 254 représentations (spec- 
tacles lvriques et chorégranhiques). 

Les ouvrages lyriques au programme élaient les suivants: Ava, 
Ariane et Bu:be Bleue, Antigone, Bolivar, La Damnation de Faust, 
L'Entevement au Sérail, L'Etranger, Faust, La Flüte enchanté, ies 
Indes galantes, Jearne au Bucher, kherktb, Lohengrin, Othelo, 
Foméo et Julhette, Rigolelle, Le Rat d'Ys, Samson et Dalila, Sreg- 
{ried, Salomé, Thais, La Traviata, La Walfiyrie, soit 23 œuvres diffe- 
rentes. 

Les ouvrages chorégraphiques comprenaemt : 

Les Antmaux modèles, Blanche-Neige, Les Caprices de Cupidon, 
Le Chevalier et la Demoiselle, Coprlia, Le Chevalier errant, Casse 
Noisette, Dicertissement, Les leuz Pigeons, Entre deux Rondes, 
Eluire, Fourberies, Guignol et Pandore, Gisèle, La Grande Jatte, 
lcare.-Istar, Jeux d'Enants, lL€ Lac des Cygnes, Lucyÿer, Mirages, 
Suite en blanc, Prélude à l'après-midi d'un Faune, La PériPalas 
de Cristal, Pétrouchxa, Danses Pos nes, Phédre, Roméo et 
Juliette, Sulvia, Sheherazade, Soir de Fête, Salade, Sénénade, Les 
Santons, Suite de Danses.-Sepluor, soit 33 batets 

jo Créations: BWanche-Neige, Les Caprices de Cuprdon, Fourbe- 
ries, Les Indes qgalantes. 

20 Reprises: Salomé, L'Etianger, Othello, Ariane et Barbe Bleue, 
Antigone luuvrages lyriques, Le Péri, Les deux Pigeons {ballets). 


OTÉRA-COMIQUE 


L'Opéra-Comique à donné, an cours de Ja saison 1951-4952, c'este 
h-dire du ter octobre 1451 an 30 seplembre 1952, 271 représentations 
(spectacles lyriques et chorégraphiques). 

Les ouvrages Ivriques au programme étaient les suivants: Angé- 
lique, Ariane à Naxos, Le Barbier de Séville, La Bohème, Carmen, 
Le Carrosse dan Saint Sacrement, Les Contes d'Hoffmann, Cucnt- 
leria Rusticana, Cost Fan Tutte, L'Enfant et les Sortilèges, Falstaff, 
L'Heure espagnole, Lakmé, Louise, Madame UE Madame But- 
terflu, Les Mamelles de Tiresins, Manon, Mignon, Mireilte, Marion, 
Les Pécheurs de Perles, Pelléas °1 Mélisande, Païillasse, La Tosca, 
Werther, soit 26 ouvrages ditlérents. 

Les ouvrages chorégraphiques comprenaient : 

L'Amour Sorcier, La Ballade de la Geôle de Reading, Le Bal An 
l'ont du Nord, Le beau Danube, La Boutique fantasque. Casse-Noi- 
sette, Le Cygne noir, La Chanson du Mat Aimé, Concerta, Com- 
media Dell'Arite, Capriccio Espagnol, Danses d'Espagne, Etude, Les 
Femmes de bonne humeur, Les Heures, Imprommptu, La Mort du 
Cuqne, La Précaution inutile, La Pantoufle de vair, La Rcsière du 
Village, Raymonda, Les Syphides, Suite fantasque, La Valse, soit 
24 ballets 

fo Créations: Marion louvage lrique); Imprompiu, Commediæ 
Dell'Arte, Raymonda !bafets). 

2° Reprises: Faldtaff, Cosi Fan Tulle ‘ouvrages lyriques). 


19 Le budget de l'Opéra. — Personnel. 


Un fait à frappé certains de nos collègues, En dépit des éconn. 
mies réalisées par décrels le 28 avril dernier, en pit des déci- 
sions gouvernementales, la subvention accordée à la réunion des 
théâtres Ivriqmes est en augmeéntalion cetlé annfe de 163 millions 
sur celle de 1952. 
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Cette subvention se décompose comme suil: 


Art. 4.— Subvention, 977.264000 F; art. % — Subvention aux 
caisses de retraite, 1168420000 F. — Soit au lolal, 1.094.106.000) 

Fstee là le seul résultat tangible de l'économie de 74 millions 
imposée par voie d'autorité à la réunion des théâtres Ivriques el 
qui a eu pour résultat la suppression du corps de ballet de l'Opwra- 
Comique? ; 

Corps de ballet en moins. 

pépen<e en plus. 

Ce n'est pas logique. 

Voiei sur ce point, les précisions qui nous ont été fournies: 

Le budget de 1953 se présente, malgré celle économie de 50 mil- 

lions, avec une ougmentation de subvention. Cela peut paraitre 
paradoxal, mais en réalité, il n'y à là qu'une augmentation appa- 
rente et qui ne co:respond pas À des charges suphémenta res nou- 
velles. Si l'on étudie, en effet, l'ordonnance de ce budget, on cons- 
tate : 
° D'une part, qu'il est établi suivant la fâchense mélhode, renou- 
veée d'année en année, des budgels antérieurs, qui sousesti 
maient les dépenses et surévalualent artificiellement les recelles 
pour minimiser le montant de la subvention ‘les crédits suppié 
inentaires devant ultér'eurement combler je déficit): 

D'autre part, qu'il ne comprend pas les d'penses relalives aux 
deux derniers relèverments de saïaires de 5,4 p. 10 à dater du 
a décembre 1951 et de 4,17 p. 100 à dater du fer février 14%», 
acceplés par le ministère des finances et déjà pavés à découvert 
depuis ces deux dates respectives lon n'avail pu faire autrement, 
les décisions des finances sur ces deux augmentations de salaires 
étant intervenues postérieurement à l'établissement du budget). 


Telles sont les deux raisons pour le-quelles le proet de budget 
restait inexact, comme l'avaient élé lons les budgets antérieurs 
puisque les majorations de salaires se succèdent trop rapidement 

pur y trouver place (I y en a eu cinq en quaiorze mos) et que 
es allwibutions de crédils correspondants ne les suivent que très 
lungtemps après. 

Le prédécesseur de M. Lehmann avait protesté chaque anne 
à chaque budget contre une telle méihode, surtout pour le premier 
motif, celui de l'insuffisance des dotalion<, H e<t impossible qu'elle 
soit maintenue pour 1953. 11 faut que :e budget t'aduise la situation 
financière rée le des lyriques en rerelles et en dépenses, avec l'es- 
poir incertain d'un retour à la stabilité permettant d'éviter désor- 
mais les variations répétées en cours d'exercices qui rendaient 
vaines toutes les prévisions à long terme aus<} bien pour le bud- 
get de l'Etat que pour celui de la réunion. 

Le présent de budget de 1953 tend aussi à rendre effectif 
pour le personnel artistique le relèvement de crédit de 24) millions 
promis au budget de 1952 mmais qui, en réalité, s'est révélé illusoire, 
puisqu'il était calculé sur les chiffres des budgets antérieurs ineacts. 

L'administration de la réunion juge indispensable que ces res- 
sources Sulent accordées pour les contrals individuels: artistes du 
chant de "| p'an, chefs d'orchestre, grands chefs de service 
débordant la catégorie des « cadres ». I s'agit IA de tous ceux dont 
te talent et la notoriété donneut leur preslige à nos spertacles et 
avec qui les rémunérations diivent être librement discutées en se 
fondant sur des appr'ciat ons de valeur et non sur les classements 
rigides des hiérarchies des traitements prévus par l'arréké inter- 
ministériel fixant les salaires. 

« J'insiste, écrit M. Lehmann avec raison, sur l'indispensable 
liberté de choix et de discussion dont je dois disposer pour recruler 
ou conserver les artistes qui donnent tout leur éclat à nos repré- 
sentations, Les services du ministère des finances, mal informés des 
questions de théâtre, ont tendance À trouver que les cachets sont 
trop élevés, Pour tous cenx qui ont l'expérience du théâtre, il est 
incontesté qne l'étranger et même la province leur offrent des rému- 
nérations infiniment supérieures, Je m'eflorce de rappeier À ces 
interprètes le prestige que comporte pour eux leur appartenance 

l'Opéra on à l'Opéra-Comique. Mais après une on deux années 
d'engagement, les meilleurs éléments ont tendance à nous quilter. 

11 fant qne j'aie les ressources nécessaires pour appeler où maintenir 
des artistes dignes de notre première scène yrique qui ne saurait 
s'acommoder d'une troupe médincre, Ce snnt ces éléments qui 
sont ia condition même de l’afflux du public el des recelles, » 

Nous donnons raison sur ce point, à l'administrateur, mais il 
sg agit de cas exceptionnels et limités. 

- 


Matériel. 


Les dépenses de personnel ne sont pas d'ailleurs les seules qui 
Qprebent les observations de l'administrateur. En ce qui regarde le 
Chapitre du matériel, il renouvelle les proleslalions très vives de 
son prédécesseur sur l'insuffisanre de sa dotation. Ce crédit était de 
55 millions en 1950 et ne suflisait pas à couvrir les dépenses réelles. 
Malgré la hausse des prix, il à été ramené à 5% millions. La mesure 
he se justifiait pas. 

Le prétexte occasionnel de cette mesure imposée par les finances 
fut une prétendue dispense des polices d'assurances. « Or, celle dis- 
pe jamais venue en sorte qu'on a supprimé le crédit de 

Inillions qu'elles comportent, mais que finalement on en a laissé 
la charge qui atteindra près de 7 millions en 1953 el qui ne répond 
à aucune ulilité ». Celle assurance, en ellet, porte sur :e matériel de 
l'Etat, décors et costumes, et ne donne une garantie qu'à concur- 
rence de 25 millions par théâtre. Or, cela ne représente même pas 
la valeur d'un seul ouvrage, di y à là une disproportion choquante 
entre le montant annuel + primes et le bénéfice de l'assurance, Il 


faudrait pouvoir assurer plusieurs centaines de millions, ce qui com- 
Porlerait une dépense indéfendable pour le budget de l'Etat. Pendant 
deux années de suile les services de la direction du budget nous 
avaient invités verbalement à supprimer celle dépense comme étant 





contraire à la règie que l'Flat est son propre assureur. Mais l'autori- 
Saliion de la faire disparaitwe de nos budgets ne nous à jamais élé 
donnée, malgré nos demandes rétlérées 

Celle hisloire d'assurance est une vicil'e 
déjà signalée en 1950 

Est-i1 besoin d'insister sur l'irrégularité de celle dépense sans 
ultlé imposre au budget de l'Onéra, c'est-à-dire au contwibuahte 

La commission des finances insiste auprès du ministre des finances 
pour que ce problème secondaire, inais hélas significatif, suit rég'é 
dans le plus bref dé ai. 

On pare toujours d'économie. Et les plus faciles À faire sont tou- 
jours empêchée par l'inertie des bureaux et la rhutine 

Ajoulon< que le es dpenses de chauf- 
fage et d'éclairage qui représentent la part la plus 1mporlante de 
Chüpitre de imalériel et dont les tarifs sont fixés par les pouvoirs 
pubuics, ont 616 relevés q'un tiers l'an dernier en sorle que «elle 


hausse à le caractère je d ‘pense obligatoire 


histoire que nous avons 


s d'penses les plus louraex, 


Autre sourre de dr petises nouve;:es, celle fois, re les de fl 
et d'illuwminations qui se renouvellent fréquemment, jusqu'ici assu- 
inées par le service d'architecture et qui, brusquement, ont & 
à ja charge de M Réunon sans les ressources correspondantes 

En conclusion, c'est un chapitre auquel il aurait fa 1 mconmler e 
augmentation d'au moins 13 millions, qui est diminué de 5 mi , 
“ya d'ailleurs une autre sorte de dépenses que je voudrais voir 
Hapu'er sur ce chapitre el qui on! été indüment pré evées sur celui 
de la « mise en scène », précise M, Lehmann, ce sont les dépenses de 
« matériel musical », c'est à<dire les acquisitions de publications et de 
parties d'orchestre chez les éditeurs, ou leur confection par notre «e 
vie de copie de musique, Elles s'élèvent à 6 ou 5 miliions par ün 
Selun l'activité artistique et le nombre de ermalions d'œuvres nouvel'es 
sur les deux théâtres, Leur libellé méme de matériel musical » 
répond à celle impulat on. H s'agit, en effet, d'ouvrages el de parties 
d'orchestre qui doivent constituer la bibliothèque musicale de nos 
deux latäres el nullement de fournilures de mise en scène, » 


eo Huies 


20 Mise en srène. 


« Le Comif d'enquête » a réclamé de sérieuses économies sur ‘a 
Mise en scène des spectacles de nos tlhifâtres nationaux 

Nous iÿi avons fait écho en ce qui concerne celles de la Comedie 
Française où la qualité de l'interprétation doit assurer Le succés plus 
que la présentation, Pour « l'Opéra » la siluation est plus complexe 

Lulli et Quinauit avaient déjà emprunté aux Haliens « ces grandes 
machineries », qui, Vollaire grand adimirateur de Quinauïlt le souligne, 
lirent leur succes autant que musique et livre! 

Par nature, l'Opéra exige une mise en scène coûteuse; ce qui ne 
veut pas dire que loule économie soit fmpossib'e sur les dépenses 
d'aujourd'hui. H est cependant indispensabie d'entendre aprés les er. 
liques des financiers, l'avis de l'administrateur 4e la réunion des 
théâtres ivriques. 

« En ce qui regarde le chapitre de « mise en scène » lui-même, je 
voudrais cependant que, malgré ce translert de dépenses ou « malé- 
rie! », la dotation de ce chapitre ft portée à 1:09 millions 

Ælant donné qu'une part importante du créjit de ce chapitre (envi- 
ron 60 millions) est affectée à l'entretien du répertoire et aux 
dépenses extrémement lourdes du malériel de scène, chaussons de 
danse, perruques, nelloyages de costumes, etc, l'autre part étant 
seue affectée aux présentations d'ouvrages nouveaux, il apparait 
u'une somme de % millions pour loules les créations artistiques 
es deux lhéâtres est déjà dérisoire Dans un théâtre privé, un senl 


ouvrage demandant une impor'ante mise en Sène néressite — et 
Je suis bien placé pour le savoir — une dépense de 69 millions, si 


nous n'atteignons pas re chiffre, c'est parce-que le travail de décors 
el costumes est exécuté en partie dans nos ateliers, re qui nous vaut 
une sérieuse économie, Mais étant donné le nombre des œuvres et 
des ballets que nous monlons chaque année sur nos deux scènes, il 
est impossible de concevoir une dotation inférieure au chiffre proposé 
Il est (rés important que les crédits de mise en scène soient suffi- 
sanis. Si le budget ne devait comporter que des dépenses de person- 
pe! et n'offrir que des ressources lrop faibles pour la mise en scène, 
tt ne serait plus possible de présenter de beaux spectacles et d'appe- 
ler le public dans nos salles, C'est en re sens que les dépenses de 
mise en scène sont « rentables +. Leur insuffisance risquerail de vider 
les salles et de compromettre gravement les recettes », 

A l'appui de la défenses de « la mise en scène de l'Opéra » il est 
possible de ciler :e succès qui continue de s'affirmer des Indes 
yalantes. 

Ciloys sur ce point, l'article de M. René Brunschwik qui n'est pas 
écrit pour le besoin de la cause (Combat, 15 novembre 1%), 

« Fait sans précéient dans les annales de l'Opéra: À leur trentième 
représentation, les Indes galantes continuent à faire le maximum de 
recelles: 2 millions ou 2 millions 2209000 francs. Affichée plusieurs 
fois consécutives, l'œuvre de Rameau, dés l'ouverture du burean de 
loralion, est ceriaine de se jouer devant des salles combles el enthou- 
siastes, 

« Du monde entier +Ables, télégrammes, lettres, ambassades arri- 
vent sue Soribe pour demander à prix d'or « ce spectacle hors série ». 

«Non sans une légitime fierté, M. Maurke Lehmann, administrateur 
général de la Réunion des théâtres lyriques nationaux, et metleur en 
scène de ce spectacle féérique, sort de ses tiroirs les offres du Métro- 
politain de New-York, de l'Opéra de Rome, du May Florentin, des 
théâtres d'Amérique du Sud et j'Australie. 

« Satisfaction toute plalonique, disons-nous. 

« Pas du tout J'envisage la mise sur pied d'une lournée des Indrs 
galantes, à condition de pouvoir emmener la compagnie, les choristes 
et le personnel technique. 

« Mais pareille tournée impliquerait la fermeture de l'Opéra ? 
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« Que non. La troupe de la Réunion des théâtres lyriques nationaux 
€: assez humbreuse pour faire face aux obligalions de service à 
Paris el au-delà des océans. 

Mais es décors, la machinerie ? 

« Pour les décors on peut brosser des répliques de dimensions 
e plus standard »., Quant à la machinerie, il est aisé de ja constituer 
elle aussi à une échelle standard dans des conditions qui ne seront 
pas onéreuses pour l'Opéra. Je tiens tellement ces offres en consi- 
dération que j'ai déjà engagé des pourparlers avec les relations eul- 
tureïles, 1 leur appartient de nous aider par lous les moyens ce 
répondre à ces invilalions, qui attestent à quel puint notre aradémie 
halionale Je musique et de danse est encure prisée dans le monde 
entier. * 

En ce sens, M. Lehmann a raison d'affirmer que cerlaines dépenses 
sont rerlables. 


3% Les conventions collectives. 


Sur les corventions collectives, qu'il importe essentiellement de 
modifier dans le sens indiqué par le comité d'enquête compte tenu 
de la situation privilégiée du personnel de toute catégorie qui béné- 
ficie de tous Les avantages, M. Lehmann fournit queiques précisions 
chronologiques: 

« Lne dernière observation doil être faite en ce qui concerne Îles 
conventions collectives avec les diverses catégories de personnel 
dans chacun des deux théâtres. Leur rédaction est actuellement en 
cours et comportera de nombreuses modificalions au texte acluel qui 
venail d'être signé au moment où la guerre est intervenue, A ce 
Imemnent, c'est-à-dire dans le dernier trimestre de l'année 1929, il 
he pouvait étre question de négocier de nouveaux contrats coileelifs 
avec le personnel. C'était d'ailleurs interdit par la Kgislation alors 
en vigueur; en effet, le décret du 27 octobre 19% déclarait: « Pen- 
dant la durée des hostilités, les conditions de travail telles qu’elles 
résultent des conventions coiflectives en vigueur au 1*# septembre 
1210. demeurent de plein droit en vigueur dans les rapports entre 
ecmploseurs et employés... », et ce principe à été confirmé dans les 
mêmes termes par le décret du 10 novembre 1%:9 sur le régime de 
travail pentent la durée des hostilités 17. O0, 146 novembre 49939). 
Au cours de la guerre, quelques modifl:ations de détail ont été 
apportées gour les urtistes du chant en arcord avec le groupe syn- 
dival le pius représentatif (Union des artistes), En 195, lorsque j'ai 
succédé comme administrateur à M. Rouche, j ai modifié également 
sur quelques points, en accord avec les groupements. syndicaux, les 
conventions collectives des chœurs et de la danse; enfin, en 19%6 
et 1457, M. Mirech a fait de même. 

x Mais, dans leur ensemble, les ronventions collectives d'origine 
é'aient restées en application et c'est leur texte qui a été soumis au 
ministère des finances lorsque la question des relèvements de 
salaires s'est p e en 1957 

C'est seulement une loi du 23% décembre 1916 qui a repris la 
rég'ementation des conventions collectives, En fait, ce n'est que la 
Lu du fer février 1950 (3. O0. du 12 février) qui constitue le texte de 
réslementation actuellement applicable, car il à abrogé la loi pré- 
ce de 1916 et tous les textes antérieurs sur cetle matière (art. 49). 

décret d'application du {7 juin 19% (J. ©, 7 juin) à donné la 
ste des servi‘es d'Etat ayant un statut législatif particulier, qui 
md la loi inapplicable pour eux: la réunion des théâtres lvriques 


‘1 


altonaux ne figurant pas dans cette liste, la loi sur les conventions 

es lui est donc applicable et ce n'est, par conséquent, que 
tereurement an 7 juin 19,0 que l’on pouvait utilement examiner 
question d'établir définitivement de nouvelles conventions collec- 


Î 
} 
] 
nat 
co 
f, 
lives à soumettre à l'approbation des ministres intéressés, 

« Mon vrédécesseur, M. Hirsch, avait certainement l'intention 


d'entamer des nézociations avec les groupements syndicaux à cet 
effet puisque, par ‘eltre du 22 mars 190, il a dénoncé toutes les 

{ ventions rollectives existantes, « 
Il laut souligner que de telles négociations demandent beaucoup 
de idence (OÙ y à eu en 1%0 un mois et dermi de grève) et bean- 
de temps, 1 importe de meéltre au point des textes très 


catégories de personnel nombreuses avec les- 


LEE 1 vs, HAL ‘nm = 

quelles l'a rd dait jiutervenir puisque nous sommes dans Île 
domaine du contrat et mon de la décision unilatérale par la voie 
d torité, 1 est indispensable, d'autre part, de ne donner un carac- 
tère du f, revèin des onlorisations ministérielles, qu'à des textes 
| irfaitement étudiés, J'espère que celle étude sera terminée avant 
11 ct “cite at née, 


je La radiodiffusion des snectacles. 


Reste le problème essentiel de la radiodiffusion des spectacles de 
] res Ivriques, 
Nous ne reviendrons pas sur les conclusions du comité d'enquête, 


etles rejoignaient point pour point celles de votre commission prise 
l'initiative de itre collègue M. Pellene, 


Nous he pensons pas que l'aflaire puisse être efficacement réglée 


sous une direchion commune aux théâtres nationaux et à la radio- 
difusio lant que cette direction forte de la volonté du Parlement 
né } ra pas s'imposer aux parties, trop d'intérêts divergents ont 
in t à faire échec À la solution que la nécessité jmposera un jour. 

Bornoms-nous à ciler à nouveau les conclusions du comité d'en- 


quête sur le rendement des services publics 

« d\ NRadiodiffusion des spectacles. — Télévision. 

« | nfit survenu entre la radiodiffusion française et les per 
sonne le la R. T. L. empêche depuis quelques années la radiodit- 
fus: ces sm tacles 
I y a là une perte de revenus (puisque la radiodiffusion émet 
des sperl < Ivriques qui seraient avantagensement rermplacés par 
ceux de l'Opéra onde j'OpéraLomique) et un double emploi évident, 


« ln accord serait souhaitable sur la base d’un supplément rai- 


sonnable de rémunération accordé au personnel, 





« Le comité estime qu'une clause devrait être insérée dans jes 
Contrats pour rappeler aux arlistes engagés à l'Opéra où à l'Opéra 
Comique l'obligauen d'accepler la radoaiffu- rm 

« Au cas où des accords (qui auraient d’ailleurs un caractère 
général et même internalional) adopteraient de prince d'un supplé- 
inent de rémunération, ce supplément serait largement compense par 
les économies correxpondanies qui pourraieni être réalisées à Ja 
radiodiffusion francare (@epenses d'orchesire et cacnel aux artistes 

« En ce qui concerne la télévision, des ressources nouvelles imyx 
lantes pourraænt ètre trouvées (peu hmporie quelles soient erca 
sées par la R, T. L. ou pur les services chargés de la télévisior) 
à condition que des accords soient conclus rapidement, » 

Celte radiodiflusion se heurte dans le cadre des conventions colle 
lives à toutes sortes de difficultés. La réunion des théâtres lvriques 
se défend de chercher des bénéfices pour la radiodiffusion de ses 
spectacles. Elle sse borne affirme-t-elle à réclamer le rembourse 
ment des cachets qu'elle doit gayer: « Une légende s'est élabiie 
que ces diffusions sont trop coûteuses et que la réunion y cherche 
un bénéfice, Rien n'est plus faux. Nous dexsirons faire connaitre 
aux auditeurs de la radioditlusion les ouvrages les plus caractéris- 
liques de nos deux scènes Iyriques nationales, Nous ne désirons 
nullement en retour un avantage financier, Nous demandons sim 
pleument que les cachets qui sont payés aux pariicipants pour ces 
diffusions nous soient purement el simplement remboursés, ce qui 
est légitime et parait vraiment incontestable, Si ces radiodiffusions 
ont été longtemps différées, la responsabilité de ces retards incombe 
non pas à la réunion mais uniquement aux exigenres excessives des 
interprètes qui demandaient des cachets trop élevés pour leurs € \é- 
cutions devant le micro, M a fallu de longs pourparlers, des 
démarches suivies pendant des années, pour aboutir enfin à des 
accords qui ne fussent pas trop onéreux. Ces acconds sont enfin 
intervenus et nous espérons que les radiodiffusions de nos spectacles 
lriques pourront se poursuivre résulièrement. Mais les devis que 
nous présentons aux services de la radio correspondent aux rému 
néralions prévues pour nos artistes à cet effet. Nous poussons ineme 
si doin le souci ue ne point faire de hbenéfices sur ces diffusions 
que, si les prévisions ont été trop rarzement calcu'ées, ce qui peut 
se produire en raison des différences considérables de rémunération 
selon les interprètes, nous somme: tout prèls à rembourser à la 
radis l'excédent du devis sur ia dépense réelle (lorsque, par exemple, 
il y à eu «es changements dans le distribution des rôles). Le fait 
s'est produit récemment pour une diffusion de Jeanne au Bâcher 
Il est enfin une autre légende contre laquelle on doit s'élever, c'est 
le nombre exvessif des parties prenantes qui comprendraient des 
catégories de personnel n'inléressant pas les auditeurs de la radio 
C'est entièrement inexact, On ne rérmunère pi les machinistes, ni 
les électriciens, ni les régisseurs, ni les artistes de la danse dont 
le travail, bien qu'essentiel pour la réalisation du spectacie, n'est 
pas entendu » par les possesseurs de postes radiophoniques., Nous 
uvons adopté le même accord qui régit les diffusions des théâtres 
privés; seuls les électriciens, les artistes du chant (ou de comédie, 
s'il y à lieu) et les chœurs sont ronsidérés comme participants et 
rémunérés ans la limile des « mafonds , qui ont été imposés pour 
les cachets d'artistes servant de base au cal-ul. » 

C'est celle assimilation aux règles régissant les théâtres privés 
que nous désirons voir abrogée. 

Les « théâtres nalionaux » — au service de la nation entière — 
et non des seuls spectateurs de Paris, doivent prévoir la radiodiffu- 
sion régulière de leurs spectacles à des conditions toutes autres que 
les théâtres privés. 

C'est là une règle qu'il fant fixer à bref délai. 

Cette réforme permettrait par ailleurs de réduire les frais d'exploi- 
tation de la radio, dont certains organismes font doubie emploi avec 
ceux de nos théâtres. 

La radio pourrait pour aulant participer aux charges des scènes 
nationales. 

Comme conclusion à ces queïques observations nous n'hésitons 
pas à affirmer que la charge imposée à la nation pour la réunion 
des théâtres lvriques fut ces dernières années justifiée pour les réa- 
lisations de nos deux scènes, 

Au surplus l'effort fait pour le théâtre proprement dit est moins 
considérable qu'il ne parait à première vue. 

Et comme l'observe l'administrateur de la réunion: 

« Maigré les apparences, la subvention est en décroissance. La 
subven'ion de 193% était de 41 millions: celle qui est demandre 
pour 1%3 est d'un peu plus d'un milliard. Mais il n'en faut pas 
conclure qu'elle est à l'indice D, ce qui sermb'erait résuler du cacul 
comparatif. C'est là une illusion car il faut retrancher, si on ne veut 
pas fausser les chiffres de comparaison, plus de 24 millions de 
charges obligaluires nouvelles de sécurité sociale, de retraites et 
d'impôts, que ja réunion ne connaissait pas en 1939. Ce font là des 
dépenses furcées, que la loi impose sans discussion el qui réduisent 
la subvention à l'indice 29 en valeur absoiue. Or, qui ne sait que 
l'indice général du coût de la vie est près de 90, méme sion ne sen 
tient qu'à l'indice des prix de gros, 

« Comment lutler, d'autre part, contre la silualion dramatique 
qui écrase la vie théâtrale provenant du fait que le prix des places 
ne peut s'accroitre dans les mêmes proportions que le prix de la 
ve? De 1999 à 13, il y à eu 18 tarifs successifs et le fauleuil d'or- 
chestre est passé de 35 F à 1.000 F (1.400 pour le: ballets, 1.600 pour 
les galas). Or, en 1911, une entrée de première loge valait 149 F 
ce qui à l'indice 200, qui est minimum, mettrait ie prix de la plare 
à 300 F pour les epe lacles ordinaires. LH est bien évident qu'un 
tel tarif ferait fur le public 

« Corgment dès lors a-t-on pu tenir? Simolement en créant un 
mouvement d'attraction du pubiie vers nos théâtres lyriques de façon 
à jouer devant des salles pleines grâce à la présentation de beaux 
spectacles. Les recelles, qui étaient de cing millions en 190, élaient 
de 24 millions en 1%0 et sont prévues pour #00 millions en 1953 
(nous atieindrons vraisemb'ablement ce chiffre en 1%52) +» 
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Faut-il supprimer da charge financière par la solution commode 
de la suppression de nos théâtres lyriques hationaux ? Peut-on vivre 
sans l'Opéra, comme certains l'ont dit? Oh! bien sûr! De meme 
qu'on peut vivre sans le Louvre, sans Versailles, sans les univereilés 
Mais nous n'avions pas Versailles et le ouvre, si la France était 
privée de l'Opéra, de la Comédie-Française, des châteaux de la Loire, 
de Notre-Dame, des palais de Fontaineblesg el de Compiègne, de ses 
60 cathédrales et de ses 8.090 monuments historiques, de lout ce qui 
fait son prestige, si la vie des arls s'arrôtait en France, pense-t-on 
que les loules de touristes étrangers assiéseraient les paquebwts, les 
avions et les trains pour y chercher la vie de l'esprit et de ia beauté ? 
Qui contes'era la place éminente que liænnent les beaux spectarles 
yrésentés dans le palais tarnier dans cet appel aux touristes de tous 
es pays ? Et qui copteslera aussi que seuis, les théâtres Ivriques, 
nâtionaux peuvent présenter ;es chefs-d'œuvre du passé el ceux 
d'aujourd'hui dans les conditions de qualité qu'ils exisent? 

Mais cette mission d'éducation artistique est-elle d'ailleurs si coû- 
teuse ? Sans doute les recettes n'arriveront pas à couvrir les dépen-es 
Mais fermerait-on les musées eous prétexte que le droit d'entrée 
ne paye pas les frais de garde, d'achat d'œuvres et surtout des 
travaux immenses qu'exigent le Louvre et Versailles ? Fermerait-on 
la Bibliothèque nationale parce que les travailleurs qui e'y docu- 
mentent ne suffiraient  — à payer son entretien ? Et n'avons-Lous 
pas la même mission éducative ? : a: 

On a vu qu'il fallait dédume des subventions de l'Elat à ses 'h#1- 
tres lyriques bien des millions qui reviennent à ses caisses sous 
forme d'impôts. Mais que dire de toutes is recelles indirectes que 
lui apporte la vie théâtrale ? Les droits de Liinbre, les impôts char 
gent non seulement les billets de voyage, mais aussi les grands 
hôtels, les menus de restaurants, les commer-es de luxe, bref toutes 
es dépenses des visiteurs étrangers Et, à côté de nos richesses mmonu- 
mentales, n'est-il pas vrai que beaucoup de ces visileurs inscrivent 
l'Opéra sur leur carnet ? 1 suffit de voir les foules qui j'assiègent 
dans les mois d'été, à un moment où la clien'é'e parisienne est Join 
de Paris, El qui chiffrera la part considérabe qui arrive dans les 
caisses de l'Etat par les spectacies que nous offrons au grand lon- 
risine ? Si une telle ventilation était possible, peul-ôtre s'apercevrail- 
on que la dépense est nulle, où même que |'Elal trouve un bénetice 
à cette activité théâtrale, | 

Cette mission d'art, l'Opéra et l'Opéra-Comique l'accomplissaient 
déjà dans l'ancienne France et les Indes galantes qui triomphent 
aujourd'hui à l'Opéra y ont déjà été présen'ées voici plus de deux 
siècles. L'Etat doit-il étre défaillant aujourd'hui? Tous ceux qui 
s'intéressent à la culture et à la vie de l'esprit demandent que ne 
soit pas abandonné je legs du passé, pour la réalisation d'économies 
qui peut-être ne seraient qu'iliusion el vaine apparence, 


5e La suppression du corps de balle! de l'Opéra-Comique. 


La suppression par mesure d'éronomie a donné lieu à une diseus- 
sion à l’Assemblée nationale. M. le secrétaire d'Elal ailirme que 
cette mesure d'économie élait « impérative », l'Assemblée estimant 
sans doute qu'il n'était « a’impéralif » en démoxralie pariemen- 
taire que à volonts du Parlement, mandataire de la nation, adopla 
un amendement indicatif de 1.009 F de réduction tendant au réta- 
biissement du corps de ballet de l'Opéra-Comique, (Amendemernts 
dé M. Ulver et de Mlle Marzin), car je Par'ement en est réduit 
à de tels subterfuges pour exprimer sa volonté dont l'administration 
ei l'exécutif semblent fort peu tenir comple en matière budgétaire. 

En fait « les économies impératives » (1) de l’exéeulil se justi- 
fient-elles? Le sacrifice de vingt-sept Iphiginie fera-t-il vraiment 
lever le vent favorable à l'armada des économies? Les vingt-sept 
jeunes artistes livrées au minotaure, les 800 milliards du déficit 
évoqués par M. Paul Reynaud, nous permeltront-elles de vivre tran- 
quilles, avec un budget équilibré. 

A première vue il n'y parait guère. E! la mesure nous semb'e 
humainement peu défendable. Elle risque par ailleurs de compru- 
mettre Lavenir de l'Opéra-Comique. 

Voici à titre d’information la note que nous ont remis les inté- 
ressés : 

« En 1956, le corps de ballet de l'Opéra-Comique, composé de 
trenie danseurs et danseusese danse dar, les ouvrages lvriques du 
répertoire et dans quelques ballets qui servent de complément pour 
des spectacles trop courts. À 

« La qualité des éléments du ballet de l'Opéra-Comique, le désir 
de M. l'administrateur de donner à netre seconde scène lyrique 
un éclat encore plus brillant, nous amèrent en décembre 1955 à 
la créalion de spectactes de danse au rythme de un par mois. 
Devant la réussite artistique de cette entreprise, le rythme de ces 
spectacles passera de un à deux, puis de deux à quatre par mais. 
Dorénavant l'Opéra-Comique, tout comme l'Opéra, aura son spec- 
lacle de ballets hebdomadaire. 

« Cette augmentation du nombre des soirées chorégraphiques 
prouve le succès qu'elles remportent et la fidélité des spectateurs. 
Pour assurer la bonne marche de ces spectacles, le ballet s'avg- 
Inente de plusieurs éléments, de premier: danseurs et de premitres 
danseuses, ainsi que d'étoiles, » 

Nous arrivons donc, en 19%52, avec un efleclif de quarante-sept 
personnes éparties comme suit: 

36 danseurs et danseuses (classés en deuxième et premier qua- 
drilies, coryphées, petits et grands sujets); 

4 premières danseuses ; 

2 premiers danseurs ; 

h étoiles (2 hommes, 2? femmes) ; 

1 maître de ballet altitré, 








(1) Journal officiel, Asseynblée nationale, 8 novembre 1952, p. 4981. 





En mai 1952, alors que ‘a presse se plait À reconnaître les mériies 
d'une compagnie de danse qui supporie \ comparaison avec les 
plus cotées, alors que le publie, venant de plus en plus nombreux, 
ratifie le jugement de la presse, le Gouvernement impose à Ja 
R. T. L. N. une économie de subvention de l'ordre de 5 millions 

Devant celle réduction de crédits, M. ‘administrateur de la 
nion prend une série de mesures dont le résultat, pour le corps 
de ballet de l'Opéra-Comque, s'avère cailasteoplh que 

{o Suppression des soirées de ba 

2% Compression de l'effeclif ramené à 12 danseuses et à danseurs. 

Voilà les faits dans. ‘eur bruta . 

Si nous consultons les programmes de 1946 à 1932, nous nous 
apercevons que le ballet de l'Opéra-Cem que a cé où nr $ 
do ouvragez, dont la liste suit chronologquement 

1. Le: Sulphides, Chopin: 2. La Mesière du village, M. Tom 
3. La Précaution inutite, M. Thiriet-Rossini; 4 La Belle an Puis 
dormant, Tehaïkow:ki; 3 Casse Noisette haïkows<ki: 6 Conce:to 


, Tchai 

Prokofieff; 7. Ahamura, Debussy; 8 La Rose rougr, P. Au ; 
Q La Ballade de la grôle de Reading. } bert: 10, Le Cerf, Deluisss : 
11. Ma Mère l'Oye, Ravel: 12. Suite fantasque, Chabrier:; 14 L'Armée 
heureuse, Ch. Kawlin; 13. Jeur, Debussy: 15. L'Amour sorcrr, 
M. de Fa:la: 16. La Pantoulle de vair, M Delannov: 17. Jeus dA 
printemps, D. Milhaud: 18. La Bite à pomiour, Debu<sr 19, Lrs 
Heures, Pouwchiel i; 20, Le Tricorne, M, de Falli: 21. Paris magie, 
G. Taillefer; 22, Le dour caboulot, Larmanjat: 2% Ktudr, Chouin: 
24. Boléro el Fantaisie, Dnpromptu, Chonn: 23, Le Beau Danube, 
J. Straus<: 26. Concerto, Tchaikow«<ki: 27. La Boutique fantasu 
Rossini; 2S. La Valse, Ravel; 29. La Chenson du mal aimé, Fsa 
Barraine: 4 Les Femmes de bonne humeur, Scarlat'i 1 Le Bal 
du pont du Nord, Jacques Dupont: 42 Impromptu, Schub 
ss. Commedia dellarte, Pierre Saneau: 34. Raymonda, Glazounaw ; 
D. Le Cygne noir, Tchaïikowski; %, Cepriccro e pagnol, Rim-ky 
Kor-akofr. 

Liste éloquente où d'ém'nents musiciens français et étrangers, 
classiques et modernes sont représentés 

Durant ces six années, l'effort dir corps de ballet est soutenu 
par la presse comme en témoignent les quelques extraits p'acés en 
fin de ce rapport. 

Il convient de signaier également qu'à plusieurs reprises le rorns 
de bailet de l'Opéra-Comique a effectué des déplacements à l'ét 
ger et en provinre qui, par le succès cblenu, lui ont prouvé le 
bien-fondé de ses efforts et ja qualité de ses réalisations 

Décembre 1918, Monte-Carlo; moi 949, fenève: septembre 1930, 
festival de Besancon ; ma 1054, création à Lille Bal du Pont du 
Nord; 1951, festival de Wiesbaden,; 1952, festival de Valen-e et f 
val d'Angers 

Telle fut donc l'activité artistique de ce corps de baïlet pendant 
la période 1946-1952 

A la lumière des faits exposés cidussirs, quelques questions res- 
lent à poser: 

fo A l'heure où Ja France ne brille plus aux yeux de l'étranger 
que dans le seu} domaine artistique et culturel, que penser d'ine 
décision tendant À assimiler notre seconde scône lyrique nationa 
au pius pauvre des fhéâtres de provinre ? 

2° Alors que, les laits en font foi le ballet de l'Opéra-Comique 
était en plein essor, que vont devenir les décors, les costumes de 
ces tren'e-six ouvrages qui, du jour au lendemain, se trouvent 
inülilisés ? 

3 Que vont devenir les jeunes gens et les jeunes filles qu'avait 
engagés l'Opéra-Comique et qui voient soudainement se dresser 
devant eux le spectre du chômage, Tous leurs efforts avaient tendu 
à exercer leur mélier avez la plus grande conscience artistique 
les résultats le prouvent, Loin d'eu être récompensés, quelles pers- 
pectives s'ouvrent à eux ? Que leur propose-l-on en échange de ce 
qui était leur vie * 

t° Quels jeunes musiciens auront encore l'envie d'écrire des par- 
litions de halets, sachant qu'on leur restreint leur possibilité d'ex- 
pression ? Eslt-ce de celte #açon que l'on pense encourager les jeu- 
nes espoirs de la musique française ? 

n° Que peuvent penser les électeurs contribuables qui, chaque 
année, consentent de lourds sacrifices pour que le prestige nalional 
soit maintenu si, tout en ayant autant d'impôts à payer, ils se 
voient frustrés d'une partie de leur patrimoine culturel ? 

Le corps de ballet de l'Opéra-Comique laisse à l'opinion publique 
le soin de répondre à toutes ces questions, Pour sa part, il est prét 
à engager la lutle pour sa vie et pour la défense de l'Art français 

S'il est des économies nécessaires, il en est de ruineuses, Celles 
qu'on vent faire supporter au ballet de l'Opéra-Comique sont de 
celles-là. 

Ce corps de ballet avait-il peu de suceès comme on l'affirme ? 
Quelques extraits de presse réfutent cette thèse: 

A propos de « Jeux », de Claude Debussy: 

« La troupe chorégraphique de l'Opéra-Comique, on a plaisir à le 
ronslater, est en constants progrès, » (Le Monde, René Dbuménit, 
20 avril 1958.) 

« 1 faut dire que la troupe de danse est en progrès constants À 
l'Opéra-Comique. » (France-Libre, Maxime Belliard, 20 avril 1948 

Le corps de ballet ne cesse de s'améliorer. » (L'Aube, 1 avril 
1958.) 

A profos de « La Pantoufle de vair » de M. Delannoy: 

« Une reprise de la « Panloufle de vair » était souhaitable. Elle & 
été faite avec un érlat qui lui permettra de tenir l'affiche pendant 
de nombreux mois, » (Le Monde, 22 juin 19484.) 

« L'effurt que fait actuellement l'Opéra-Conique dans le domaine 
de la danse mérite, on le voit, d'être suivi avec beaucoup d'inté- 
rût. » (L'Age Nouveau, juin 19%8.) 
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A propos de « Casse-Noiselle » de Tchaïkowski: 

« Læ corps de ballet est là utilisé dans sa plus large partie. N nous 
a paru trés en progrès, On remarque des talents qui s'affirment de 
plus en plus. » (Opéra, 15 décembre 198.) 

A propos de « Les Heures » de Pouchielli: 

« La troupe de ballets de l'Opéra-Comique est maintenant! uns 
troupe cohérente dont on à plaisir à louer les progrès. » (Le Monde, 
KR. Duménil, 6 mars 1949.) 

« L'eflort magnifique réalisé en faveur de la danse, depuis moins 
de deux ans et demi à l'Opéra-Comique, continue. Sous l'impulsion 
de J.-J. Etcheverrr, une compagnie chorégraphique, mée et déve- 
loppée sans cesse, à amené rue Favart la foule des balletomanes 
parisiens, donnant à notre seconde scène lyrique un lustre dent elle 
avait grand besoin. » (L'Alliance Nouvelle, 15 mars 1949.) 

« Bref, voilà pour l'Opéra-Comique une réussite, Les éléments qui 
l'ont permise sont indiscutablement en progrès. » (Les Nouvelles 
Lutéraires, M1 mars 1949.) 

A propos de « Le TFricorne » de M. de Falla: 

« Le Truxrne » à été longuement acclamé! En vérité, nous 
n'avions pas assisté, à l'Opéra-Comique, à un tel triomphe, depuis 
biea longtemps. Des ovälions sans fin ont salué euteur, interprètes 
et chef d'orchestre, » (Ce Matin-Le Pays, Ch. Oulmant, 3 avril 1949.) 

« Le Tricorne » qui fut ce soir-là suivi du charmant divertissement 
« Les Heures » enrichit désormais le répertoire de l'Opéra-Comique. 
I s'y inscrit sans aucun doute comme l'un des ballets les plus 
marquants. » À 13% avril 199.) 

A propus de « Le Doux Caboulot » de J. Larmanijat : 

« la chorégraphie de J.-J. Eltcheverry est aimable et agréable. 

racieuse et légère et les interprètes sont très bons. C'est un joli 

allet. » (Le Figaro, A. Warnod, 11 juillet 1949.) 

« Un spectacle d'une qualité rare et qui mériterait qu'on vou'ût 
bien s'’enthousiasmer pour ce qu'il nous apporte de délicat et pour 
tout dire de purement français, à un moment où plus que jamais, 
il est salutaire de recevoir des leçons de bon goût. Tout cela est 
d'une sobre élégance et bien joliment réussi, » (Le Monde, KR. Lumé- 
hil, 11 juiliet 1949.) 

A propos de « Le Beau Danube » de J. Sirauss: 

« Nos espoirs ont ‘été comblés; la réussite est complète. » !Le 
Monde, 3 fnvier 1%). ) 

« Ce ballet est un des meilleurs, si ce n’est le meilleur de tons 
les temps. La distribution est remarquable, » {Le Parisien Libéré, 
W.-L. Landowski, 23 janvier 55e.) 

« Les artistes sont excellents. On a grand plaisir à entendre Mas- 
sine louer le ballet de l'Opéra-Comique qu'a si bien formé J.-J. 
Ficheverry. Et Maxsine sait s'en servir. L€ « Beau Danube » n'a 
sans doute jamais été mieux dansé. » (L'Aube, M, Brillant, 25 jan- 
vier 195%.) 

A propos du « Concerto » de Tchaïkowski: 

« Je suis très heureux que J.-J. Etcheve ry, qui à su former si 
bien et en si geu de temps une excellene troupe de danse, at 
recueilli avec son nouvau ballet un suecès si chaud, si évident et 
si juste, » (L'Aube, 2% février 1%.) 

« En ce aui conrerne le ballet, rappelons qu'il à trois années 
d'existence, trois années bien employées. Pourtant ce n'est pas seu- 
lement dans cette somme de travail que réside le grand mérite du 
ballet de l'Opéraomique, mais encore dans la haute me artis- 
tique dont il témoigne. Voilà le plus beau ballet actuellement pré- 
senté à Paris, Merci à l'Opéra-Comique. » (L'Alliance Nouvelle, J. 
Hollot, 24 février 1950.) 

Rarement ballet fut mieux monté, dansé et conduit. C'est à 
une réussite de détails d'une qualité exceptionnelle. Quelle joie de 
Ja souligner. » (Semaine de Paris, Ghislaine Juramie, fer mars 1950.) 

A propos de la « Boutique fantasque » de Rossini: 

« Les caleulateurs du ministère des finances devraient bien aller 
voir les danseurs de l'Opéra-Comique: outre un plaisir partagé 
avec ceux qui constatent l'intense effort d'un jeune corps de ballet 
el les réussites sucressives de la nouvelle direction, ils emporte- 
ratent la certitude du prestige de notre second théâtre lyrique el 
de la ferveur d'un public qui l'envahit de l'orchestre au poulailler. 
En bref, la conviction qu'il serait insensé, pour une question dè gros 
sous, de le fermer ou de brimer j'activilé de l'Opéra-Comique. >» 
(Libération, G. 1, 24 avril 190.) 

« L'interprétation est excellente. » (Le Monde, R. Duménil, 24 avril 
190.1 

« Un véritable triomphe et un nouveau succès pour cet aimatble 
corps de ballet en plein épanouissement et pour l'Opéra-Comique 
qui depuis quelques mois brille du plus vif éclat. » (L'Aube, 23 avril 
14). ) 

Ce ballet forme un spéctacle hors de pair, complet, plein de 
vivacité, d'invention et d'esprit, en bref, un enchantement. » (Arts, 
à mai 19%.) 

A gropos de « La Chanson du mal aimé » de Elsa Barraine: 

L'Opéra-Comique a donné à ce « Mal aimé » des soins d'infir- 
mière sensible, Tout e<t soigné, ingénieux et les danseurs n'ont 
jamais été meilleurs. Une belle heure pour la danse et la musi- 
que. » (France Hlustration, R. Kemy, 27 janvier 1961.) 

Cette première est pour moi l'occasion de signaier l'intensité 
et l'efficacité du labeur du ballet de l'Opéra-Comique: avec de plus 
modestes proportions 1 offre chaque vendredi des spectacles en tous 
points équivalents à ceux de l'Opéra, » (Libre Belgique de Bruxelles, 

1. Lelage, 29 janvier 1951.) 

A propos de « Les Femmes de bonne humeur » de Scarlatiti 

Et voici qu'aujourd'hui reprise à l'Opéra-Comique l'œuvre offre 
l'aspect de la plus charmante jeunesse, d'on provient le mira:le ? 
La réponse s'impose : le miracle est dû au corps de ballet, La troupe 
de notre seconde <cène Ivrique nationale s'est vraiment imprégnée 
de l'esprit de l'œuvre. La pantomime et les gestes ne cessent d'être 
de la danse et les artistes paraissent s'amuser sans réserve à leurs 
factlies de carnaval. » Combat, Dinah Maggie, 27 février 1951.) 








« La troupe de l'Opéra-Comique est excellente. » (Arts, Pourche1, 
2 mars 1951.) 

A propos de « Le Bal du Pont du Nord » de J. Dupont: 

« On danse désormais très bien el on danse uvec esprit salle 
Favart. » (Franc-Tireur, Algazi, 21 mai 1954.) 

« La troupe entière dans ce ballet mérite les plus vives lou:n- 
ges. » (L'Aurore, P. L., 22 mai 1%.) 

« C'est le plus joli et le plus franc surcès, Le ballet a été couvert 
d'applaudissements. » (L'Aube, M. Bril'ant, 23 mai 1951.) 

A propos de « L'Imprompltu » de Schubert: 

« Presque tout le ballet de l'Opéraomique prenait part à cet 
aimable spectacle et on a pu observer clairement dans un ouvrage 
qui le mettait en valeur, la qualité remarquable où l'ont ame 
quelques annnées de bon travail et de progrès constants, » (Vie 
Musicale, décembre 1951.) 

A propos de « Commedia dell'arte » de P. Sancan; 

“ Une des plus plaisantes mussiltes du corps de ballet de l'Opéra- 
Comique. » (Libération, 27 novembre 1%.) 
ai” troupe gntière imérite des éloges. » (Le Monde, 7 novembre 

1.) 

« Le succès alla s'accentuant d'entrée en entrée, pour aboutir 
à dé lingues ovalions au baisser du rideau. » (Mercure de France, 
février 1952.) 

. Autant dire qui veut noyer son chien l'accuse de la rage. 


D. — Théâtre national populaire. 
Chiffre global du budget, 1% millions de francs. 


Recettes : 


Spectacles, 72.500.000 F: exploitation (galas-concession), 45.500.000 

francs; subvention, 52 millions de franrs, 
Dépenses : 

Personnel et charges Sciales, 110 mil'ions de francs: matériel et 
mise en scène, 66 millions de francs; impôts, assurances, droits 
d'auteur, 20 millions de francs. 

Le Théâtre nalional prpulaire à poursuivi cette année, avec sue- 
cès, ses tourntes dans tous les départements jusqu'à l'étranger. 

Nous nous félicitons de constater que son activité ne s'est pas 
limitée à la seule banlieue de Pars ou par ailleurs une sérieuse 
émulation a conduit cette année de nombreuses jeunes troupes à 
améliorer leurs spectacles. 

Nous remercions M. le secrétaire d'Etat d'avoir tenu tons ses 
engagements en ce qui concerne l'activité du Théâtre national poypu- 
laire dont les + - sentations classiques justflent l'effort fait en 
sa faveur; ses créations modernes élant plus diseutab:es. 

Nous nous étonnons cependant que des explications comme celles 
que nous avions la charge de demander l'an dernier au ministre 
seul responsable aient donné wrélexte à de si bruyantes proles- 
lations imprimées, radodilfusées, etc. du directeur du Théâtre 
natisnal populaire. Nous espérons qu'il a compris qu'il est du devoir 
du Parlement d'assurer le bien fondé des subventions qu'il vote 
aux dépens des deniers publics et ce sans aucune hoslilité on 
part'alité préconcues à l'égard de ceux que le Gouvernement a choisi 
sous sa seule responsabilité. 


IL — Bilan de la saison 191-192 du T. N. P. 


a) Suresnes (17 niv.-2 de, 191), 16 représentations, 3 concerts, 
3 dialogues, 13.000 spectateurs: 

b) Chehy (7 déc.-2%9 déc, 19:41), 14 représentations, 1 concert, 
2 dialogues. 12.000 spectateurs : 

c) Caen (22 déc.-23 déc. 1951), 3 représentations, 1 dialogue, 2.00 
spectateurs ; 

d) Allemagne (27 déc, 1951-2 janv. 1952), 5 représentations, 5.200 
spectateurs ; 

e) Alsace (4 janv.-6 janv. 1952), 3 représentalions, 2 dialogues, 
4.00 spectateurs ; 

NN) Lyon (14 janv.-17 janv. 1952), 5 représentations, 1 dialogue, 
4.900 spectateurs; 

g\ Belgique et Luxembourg (21 fjanv.-30 janv. 1952), 12 repré- 
sentatons, 1! dialogue, 10.800 soectaleurs; \ 

h) Genneviliiers (13 févr.-17 févr. 1952), 17 représentations, 3 dia- 
logues, 2? concerts, 13.700 spectateurs. 

i) Théâtre des Chammns-Elysées (22 févr.-31 mars 1952), 39 repré- 
sentalions, 1 dialogue. 3 concerts, 60.000 spectaleurs ; 

h Cirque Porte-Maillot (10 avr.-153 avr. 1952), 6 représentations, 
1 concert, 7.000 spectateurs; 

k) Palais de Chaïlht (30 avr.-31 mai 1952), % représentations, 
2 dialogues, 2 concerts, 4 séances cinéma. 62.600 spectateurs : 

1) Porte de Montreuil! (7-22 jun 1%2), 12 représentations, 9.000 
spectateurs ; 

m) Hôtel de Soubise (% juin-6 juillet 1952), 9 représentations, 
1 concert, 1 dialogue, 17.800 spectateurs : 

n) Palais des Papes (Avignon) (15 juill.-2%6 juill. 1952), 10 repré- 
sentations, 19:30 spectaleurs : 

0) Saint-Malo {29 juill.-31 juill. 192), 3 représentations, 4.600 spec- 
tateurs. ; 

En neuf mois (du 1% nov, au 1e août 1952) le Théâtre national 
paoulaire a donné: 

71 représentations normaies du Cid; 

15 représentalions « étudiantes » du Cid; . 
représentations de Mère courage, 
représentations du Prince de Hombhourg; 
représentations normales de L'Avare : 
représentations « étudiantes » de L'Avare; * 
représentations de Nucléa; 
représentations de Lorenzacrin. 

Soit au total: 181 représentations. 
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Joué dans 2% lieux scéniques différents dont à localités de la ban 
lieue parisienne et ft ville: d'Allemagne el de Belgique ; 

Organisé 13 concerts; 16 dGialozues comédiens-publie groupant 
42800 personnes: # Séances de cinéma r'serices à Son publk ; 
ei touché 251.708 spectateurs, dont 16.009 <pectaleurs étrangers, 


JL — Bilan des mois de septembre et octobre 132 


a) Septembre : 

Guisse (Liusanne, Bienne, Zurich, Genève), 7 représentations, 

EL claleurs ; 
me + (Festival de Berlin, Francfort, Darmestadt, Nuremberz, 
Munich}, 6 représenlation<, 6,100 speclaleurs, L E 

ltalie (Festival de Venise, Vicence, Milan), 6 représentations, 7.5kn 
épectateurs; 

b) Octobre : 

Lvon, 10 représentations, 12.800 spectateurs: 

Villeurbanne, 1 dialogue, 4 représentations, 290 spectateurs; 

Montpellier, 2 représentations, 400 speclaieurs; 

Marseille, 5 représentations, 8.700 spcetaleurs. 

En deux mois, du {7 seplemibre au % oc'obre 1932, le théâtre 
national populaire à denné : 

16 représentalions du Cul; 

14 représemialions du Prince de Hombourg; 

10 représentations de L'Arare. 

Soit au tolal: 40 représentations, 

Joué dans: 46 lieux scémiques difléreuts, dont 12 villes de Suis 
d'Allemagne et d'hHalie; | 
et touché 53.600 speclateurs, dent 26.000 spectateurs étrangers. 


IH, — Projets pour la saison 1%2-1963, 


a) Saison d'hiver à Chaillot (15 novembre-31 décembre 1952) : 

5 représentations de Cid; 

4 représentations de Nucléa; 

G fepréseutations de Mère conrage : 

A4 représentations du Prince de Hombhourg; 

1 représentations de L'Arare; 

8 représentations de La Nourelle Mandragore (J. Vanthier); 

5 représentations de Meurtre dans la Cathédrale Eliot 

4 concert; 

2 week-ends (Noël et jour de l'An); 

b) Tournée dans l'Est de la France (5-15 janvier 1069) : 

Nancy, Metz, Strasbourg, Colmar, Dijon, Mu'hou+e, 

ce) Banlieue : 

ter Dieu (32 janvier-ler février) : un week-end; 

% lieu (7 février-15 février): un week-end; 

d) Saison de printemps à Chaillot (1° mmars-15 avril); 

e) Banlieue (25 avril-19 ma) : 

Vraisemb'ablement Suresnes; 

1) Tournée province francaise (15-31 mai); 

g) Angleterre (22 fjuin-> jaillet): 

Londres et province anglaise; 

h) Avignon (15-31 juillet) ; 

i) Tournée en Israël ou spectacle en plein air à Venise (1er août 
43 août 1955). 

En résumé, pour gene au Gonvernement de préciser sa 
politique théäirale et d'obtenir la revision des conventions collectives 
qui permettront la radiodiffusion régulière des spectacles, nous pro- 

a de réserver, commime l'an dernier, % p, 100 des crédits atfé- 
3ents au chapitre 96-74 (article 1e", 

10 p. 100 mesure générale du budget; 

15 p. 100 dans le précisé développé ci-dessus, 


Chapitre 36-74. — Théâtres nationaur. 


Crédits volés pour 1952, 1.207.590.000 F;: crédits demandés pour 
14953, 1.191.230.008 F; en plus pour 1953, 23.610.000 F; crédits blo- 
qués, 9354.960.000 F. — Total, 1.136.270.00&) F, 


E. — Centres dramatiques de province. 
Chapitre 43-73. — Article 12: 72 millions. 


Si la décentralisation ivrique, malgré les votes formels des deux 
Assemblées constituant le Parlement, semble bien sérieusement 
Cornpromise, l'œuvre de décentratisation dramatique entreprise depuis 
dir se développe heureusement. 

Les centres dramatiques de province constituent des foyers intel- 
dectuels vivants et certains ont remporté de très réels succès. 

Leur présentation à Paris n'a pas déçu les espoirs de leurs 

rs. C'est là un exemple de ce qui peut être fait, pour Ja 
Sauvegarde de nos valeurs littéraires. Au moment où Mlle Jeanne 
Laurent quitte la sous-diréction des spectacles, il est Mgitime et 
juste de rappeler l'eflort constant et le zèle éclairé qu'elle apporta 
ne défendre ou aider le développement des centres dramatiques de 
rovince, 

L'œuvre doit être poursuivie. 

M. le secrétaire d'état. dans sn déclaration an Monde, déclare 
Qu'il devra reporter à 1954 la Æréation de deux où même de trois 
Pa dramatiques normaux dans le Nord, la Normandie et le 
entre. 

Nous ne sommes hélas du tout convaincu que la situation écono- 
et budgétaire lui donne plus de possibilités en 1954 que cette 
nnée, 
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trois départements est considérable et entraine des dépenses qui ont 


leur répercussion sur le plan financier 


20 Les ] OUrTOInmInes « 


" Ceutre dramatiq de l'Est. 

a) La l'uissance et la Gloire, d prés Graham Green; 
b) Infermezzo, de Jean Giraudoux : 
c) L'Avare, de Molière, pur le Théâtre national populaire : 
d) L'Age canonique, de Christian Lude, par le Grenier de Toulouse: 
e) Le Songe d'une nuit d'été, de Shakespeare : 
f) On ne badme pas avec l'amour, d'Altred de Musst 
g) L'Amour médecin, de Molière 

Bb) nédie de Saint-Etienne. 
à) Le Ma uit de Figaro de Beaurmar us, 
Lb) Montserrat, d'Esvmanuel Roblé: : 
{ Echange ave le centre dramatique de l'Onest, la C vntdie da 


Saint-Etis e recevant Les Trois Sœurs, de Teéhekow; 


La Locandiera, de Carlo Gold 


{ 


€ Grenier de Toulouse, 
a) L'Avare de Molitre : 
b) Homéo et Juliette de Shakespear 
{ Le chien du jardinier de Lope de Veg 


\ 
d) Un spectacte dont le chaux nest pa 


encore définiivement 


d) Centre dramatique de l'Ouest 


1 

a) La Valise d'après Plauke: 

b) Les Trois Sœurs de Tchekow : 

€) Le Barbier de Séville de Beaumarchais ; 

d) Asmodée de Francois Mauriac, 

e) Echange avec Ja Comédie de Saint-Etienne, le centre drama. 
pe de l'Ouest recevant l'Ausion de Jacques Copeau : 

) Les nourcelles arentures de Candide comédie satirique d'après 
Voltaire. 


e) Centre dramatique du Snd- Est, 
a) Arden de Ferersham de Shakespeare ; 
b) Le Chandelier d'Alred de Musset: 
c et d) Deux spectacles dont le choix n'est pas encore définftt. 
vement fixé. 
En outre. reprise dexz Caprices de Marianne d Alfred de M isset €! 
du Médecin malgré lui de Molière. 


2 Autres projets concernant l'année 13, 


a) Au centre dramatique de l'Est, en janvier. début de la direction 
de Michel Saint-Denis qui succède à André Clavé. 

Ouverture d'une école dramatique annexée au centre (#1. 

b) A Lille, H est envisagé au cours de l'année 1959, de jeber les 
bases d'un ren're dramatique du Nord qui pourrait fonctionner rézu- 
lièrement dès le début de 1954. d 


CENTRE DRAMATIQUE DE L'EST 
Constilution du centre dramatique de l'Est. 


Le centre dramatique de l'Est est un établissement intercommu. 
mal inauguré en fanvier 1947. Les cinq commumes qui le gèrent en 
cornmng sont : Colmar, Mulhouse, Metz, Haguenau et Sirasbourz. 

Prési ent du comité directeur: M. Joseph Rey, maire de Colmar. 

Directeur artistique : M. André Clave. 

Gérant responsable devant le comité directeur: M. A. Bothner, 

Administrateur: M. A. Gintzhburger. 








(1) En octobre 193, projet de transfert de Colmar À Strasbourg 
du siège du eentre dramatique de l'Est duns les nouveaux locaux 
actuellement en construction, 
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Troupe permanente du centre dramatique de l'Est. 


Paul Barrault, Lise Bernard, Martine Bridoux, Yves Bureau, Dornt- 
nique Burgère, Christian Chambrun, Francois Darbon, Maurire 
Ducasse, Hélène Gerber, Charles Lavialle, Georges Pierre, Roberi 
Porte, Paula Régier, Pierre Tabbar, Pierre Viala. 


Acteurs participant aux spectacles du centre dramatique de l'Est. 


Yveite Etiévant, Miche! Herbault, Catherine Ler- 

Marie Laurence, Jandeline, Geymond Vital, 
Dominique Desiré, Geurges Carmier, Suzanne Bory, 
Marie Mergev, Janine Clairval, Martial Rèbe, Maurice Cimiw”, 
Michèle Chaligne, Clade Pasquier, Jean Rougerie, Suzy Hannier, 
Jean Dumain, Julien Verdier. 


Jam 
Iirt, 


Francoise 
tia, Eléonore 
danette Pico, 


Répertoire du centre dramatique de l'Est, 


Pièces classiques: 19. 

Molière: Le Misanthrope; Le Bourgeois Gentilhomme: Le Tartuffe ; 
Les Précicures ridicules; Le Médecin malgré lui; Le Malade imagi- 
naire, Le Mariage forcé; L'Ecole des femmes. 

Regnard: Les Folies amoureuses. 

Racine: Les Plaideurs: Phèdre;: Bérénice 

Musset. Un Caprice ; Les Caprices de Marianne, 

Beaumarchais: Le Mariage de Figaro. 

Corneille: Ciuna 

Marivaux: La Double Inconstance. 

Shakespeare: Hamtri; Macbeth, 


Pièces modernes: ‘0. 


Courleline: La peur des coups; Les Boulingrins; Boubouroche, 
Théwdore cherche des allumettes. 

Daudet: L'Artésirhime. 

Labiche: Les vivacités du capitaine Tic; Un chapeau de paille 
d'Italie 

Shaw: Candida; Sainte Jeanne; Le Héros et le Soldat. 

Stève Passeur: Je virrai un orand amour. 

Tristan Bernard: L'Anglais tel qu'on le parle. 

Mauriac: Les mal aimés: Asmodére, 

sheriff: Le grand voyage. 

Anouilh: Le voyageur sans bagages; 

Salacrou: Les muuts de la colère, 

Dostolevsks: Crime et chétiment, 


Huinulus le muet; Eurydice. 


Ihsen: Hosmersholm 
Tehekov: Les méfaits du tabac 
Lorca: La maison de Bernarda. 


Claudel: L'Otage. 

Pirandello: Vétir ceux qui sont nus. 
Giraudoux: Sicofried; Intermezzo 
Obex Vo 

O'Cases: L'Ombre d'un franc-tircur. 
J-F. Noël: Le Surrirant 


Créations: 10. 


£Eudraka: Le charriot de terre cuite. 

Obe WMuthonuse en Franre. 

G%. Marcel, Un Homme de Dieu. 

M. WHarbulée, Capucine. 

F. Darbon (d'après Andersen), La Petite Sbène, 
M. Mémmar, Le Miracle de l'homme pauvre. 

R_ 4, (Chauflard, Un cas de conscience 

ls. Cesbron, H est minuit, docteur Schweitzer. 
M, Caumpserveux, Les Centaures. 

B.-Ch. Miel, Ponce- Plate 


Nombre de représentations depuis 1957. 


Fu 1917-1958, 81: en 1918-1919, 126; en 1919-1954, 199; en 1950-1954, 
2ts,: en 1-12, 28 


Villes visitées par le centre dramgtique en tournées régulières 


Le tolal des villes visitées s'élève actuellement à 69 Le nombre 
de spatacles donnés chaque saison dans chacune d'elles varie de 
{ {pour les villes nouvellement inscrites dans nos circuits) à 8. 
Ces villes vont du chef-lieu de canton (type Bouxwiller ou Wasse- 
lonne) à la préfecture (Strasbourg ou Metz). Elles se siluent dans: 
un ensemble de 11: départements allant de la Meuse à la Haute- 
Saône et de la Marne au Haut-Rhin, avec enclave en Suisse 


Thionville, Metz, l'Isle-sur-le-Doubs, Jœuf, 
Mulhouse, Vesoul, Knulange, Strasbourg, Lure, Saverne, Haguenau, 
Lunéville, Bouxwiller, Besançon, Pontarlier, Wissembourg, Dijon, 
Dole, Wa<selonne, Nancy, Lons-le-Saunier, Sélestat, Reims, Faulque- 


. ! . 
Colmar, Hérimoncourt, 


mont, Barr, Troyes, Baccarat, Erstein, Verdun, Gray, Guebwiller, 
Bar-le-Du Munster, Sainte-Marie-aux-Mines, Saint-Dizier, Sarregue- 
mines, Obernai, Epernay, Schirmeck, Molsheim, Châlons-sur-Marne, 


Chaumont, Chäteau-Salins, Massevaux, Neuf 
kirch, Epinal, Saint-Avold, Evian, Thaon, For- 
ik, Montbéliard, Petite-Rosselle, Delémont (Suisse), 
Porrentruy (Suisse), Saint-Dié, Phalsbourg, 


Sarrebourg, la Chaux-de-Fonds (Suisse), 


Ribeauville 


» T 
Poligns 


châätea lhijeuze, A 
ba El sarrebru 
Rambervillers, Mertebarh 
Moutiers suis & 


\ 


Belfort 


















Organisation intérieure du centre dramatique de l'Est. 


La demande accrue des petits centres à conduit à subdiviser ‘» 
troupe en deux équipes, la première plus particulièrement axée «:: 
le circuit des villes de grande et moyenne imporlance, la secc 
compose en majorité d'éléments jeunes, destinée à assurer, « 
ce circuit, celui des pelites localités, Les deux équipes fusions: : 
pour deux spectacles par saison. Le système, inauguré en 19:11‘ 
se révèle efficace. 






Activités para-théâtrales du centre dramatique de l'Est. 


Présentation à Strasbourg, au Théâtre-Club, de deux spectre 
spécialement montés à celte occasion, présentés par un conférence : 


puis discutés en fin de sggée avec le public. 

Ce principe de la dise n avec le publie a é'é également appli 
au cours d'une récente rise de la pière de Gilbert Ce<bron 1 #1 
minuit, docteur Schweitzer. Partout, il a été favorablement accur: 

On pense en faire régulièrement l'essai pour tous les specta 
fulurs de centre dramatique de l'Est à Mulhouse, sous l'égide ‘k 
«“ Anis de la musique et du théâtre », et l'étendre éventuellement « 
d'autres villes, 


Conférences-lectures en marge des pièces jouées 
par le centre dramatique de l'Est. 


A Colmar, sous le patronage des « Amis de Ja musique et 41 
théâtre », MM. André Clavé et François Darbon ont parlé sueces-.. 
vément de l'œuvre dramalique de Giraudoux, de Shaw et de Sarre, 
en illustrant leur causerie de lectures animées par les comédien: à 1 
centre. La formule rencontre un gran! succès et sera si possible 
généralisée à d'au'res villes, 


Conférences diverses sur des questions théâtrales. 


A Strasbourg: « Les Tendances actuelles du théâtre », par M. 4, 
Clavé (pour les étudiants juifs de l'université}, 

A Sarrebourg: « Le Théâtre contemporain » par A. Clavé (au 
collège). 

A Altkirch: Conférence prévue pour le mois de mai (M. Clave). 


Participation à certaines manifestations locales. 


Messe de Willelte, organisée pour la première fois à Colmar. 

Représentations pour les malades au sanatorium départementa!. 

Lectures de poèmes dans le cadre d'une soirée poé'ique al:a- 
cienne en langue frasiwçaise, à Colmar, 


MATINEES POETIQUES 
Tournées à l'étranger et échanges intercentres. 


La saison 1951-1952 a vu l'échange entre le centre dramatique de 
l'Est et le centre dramatique de l'Ouest. Le premier à joué en Bre- 
lagne La Double Inconstance et Le Mariage forcé, tandis que le 
second jouait dans l'Est Volpone de Ben Jonson. 

Nous prévorons pour Ja saison 1952-1953 la venue de la Comélie- 
Française e! celle de Jean Vilar et du théâtre national populaire. 

Sur le plan plus limité de la mi<e en scène, le même principe 
d'échanges intercentres a permis à André Clavé de mettre en scène 
Amal ou la Lettre du Roi, de Tagore, à la comédie de Saint-Etienne, 
tandis que Jean Dasté était convié à Colmar aux dernières répétitions 
du Héros et le Soldat, de G.-B. Shaw. 


Ecole du centre dramatique de l'Est. 


E!e est ouverte depuis 198, assurant quotidiennement ur ensel- 
nement non seulement drarmalique, mais aussi corporel, choregra- 
phique et musical, 

La direction en est confiée à Mme Hélène Gerber. 





LA COMEDIE DE SAINT-ETIENNE 


Est le premier centrée dramatique fond en province: de 19:35 à 
1917, à Grenoble, sous le nom des Comédiens de Grenoble. En 1917, 
après accord avec la municipahté et le département de la Loire, 
s installe sous le nom de « Cornédie de Saint-Etienne » à l'école nalio- 
nale supérieure des mines. 

Direcleur-metlteur en scène: Jean Dasté. 

Metteur en scène: René Lesage. 


Troupe permanente. 


Jean Dasté, René Lesage, Gaston Joly, Françoise Bertin, Jeanne 
Girard, Guy Provost, Denise Provost, Didier Béraud, Catherine Dasté, 
Alain Carel, Roger Pellier, 


Equipe de régisseurs-constructeurs-comédiens. 


Re 0 Dedieu, Bernard Floriet, Denis Poy, Louis Baud, Graeme 
Allwrignht. 

La Comédie de Saint-Etienne travaille dans un vasle grenier, qui 
a été mis à sa disposition par le directeur de l'école des mines. et 
dans lequel ont été aménagés pelit à petit une scène et divers ate- 
liers permetlant de réunir dans un même lieu toutes les activites 
ay.at trait à la représentalion. 











à 
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Répertoire. 
La Comédie de Saint-Eiienne à monté depuis sa fondation: 


Classiques: 2, 

Molière: Le Médecin volant; L'Etourdi; Le Médecin malgré lui; 
Les Fourberies de Scepin; L'Ecole des femmes; Georges Dandin, 
L'Ecole des 1nar:s; Fartufje ; Le Bourgeuis Gentuhormmne; Les Pre- 
ciruses Ridicules. 

Marivaux: L'Epreuve; Les Fausses Con/dences; Le Jeu de l'amour 
et du hasard. à | 

Musset: Les Caprices de Mariinne. 

Labiche: Les 37 sous de M. Montaudoin; Le Voyage de M. Perri- 
chon;: La Cagnotte, 

Corneille : Polyeucte. 

Shakespeare : Mesure pour riesure; Macbeth. 


Modernes: 10. 
André Obey: Noë. 
Jean Anouih: Le Bal des voleurs: Y avait un prisonnier. 
JM. Synge: Le Baladin du Monde occidental; A Cheval vers la 


ter. 
"+ Delon d'après Cervantè:: Le Retable des Merceiles. 
Tehekov: Lne Nore 

J. Copeau: L'Inusion. 

Lorca: La Savelière pro ligieuse. 

Tagore, tradurtion André Gide: Amal et la Lelire du Roi. 


Créations: 4. 
S, Motokiyo, traduction S. Bing : Ce que murmure la Surnida 
Kazekivo. 
J. Lescure: Les Nores noires 
Pantomine masquée: L'Erode. 


Nombre de représentations. 


Saicon 1917-1964, %i: saison 1918-1919, 93; saison 1959-1950, 121; 
gaison 194-1951, 118: saison 1931-1952, 134, 
(Ces chiffres ne comprennent pas les représentations parisiennes.) 








Ilinéraire (saison 1951-1K2). 


La Comédie de Saint-Etienne touche régulièrement les départe- 
ments de là Loire, Haute-Loire, Ardèche, Puy-de-Dôme, Isère, Drôme, 
Savoie, Maute-Savoie, Rhône. Elle est en pourparlers avec des Villes 
de l'Allier el de Saône-el-Loire. 

Albertville, 2; Annecy, 3; Annonay, 2: Aubena<, 2; Brignais, 1: 
Châble-Beaumont, 1; Chambon-sur-Lignon, 3; Charbonnières, 3; 
Chariieu, 1; Chazelles-sur-Lyon, :; Clermont-Ferrand, 2: Dieutefit, 2 
Dijon, 1; Feurs, 3; Firiminy, 8; Givors, 3; Grenoble, 6; Loretlle, 2: 
Lyon, 3: Monistro!l, 2: Montélimar, 1: Montbrison, 5; Oullins, 1; 
Privas, 1; le Puy, ;: Rive-de-Gier, 4; Roanne, 5: Romans, 4; Saint- 
Chamond, 5: Saint-Etienne, 22; la Talaudière, 4: Tournon, 5; Valence, 
6; Vienne, 4; Villars-de-Lans, 1; Voiron, 1: Yssingeaux, 2. . 

En marge de l’activité théâtrale du Centre, et depuis trois ans, 
Jean Dasté et René Lesage font régulièrement, dans un certain 
nombre de villes, des causeries et lectures dramaliques <ur les 
œuvres représentées; c’est ain<i que, celte année, Jean Dasté à 
paré de « Shakespeare et notre époque » et a fait des lectures de 
« Antigone » de Sophorle. 

H a donné également, dans les principaux centres de la région: 
Saint-Etienne, le Puy, Roanne, Firiminy, Tournon, Valence, Annecy, 
une conférence sur « Le sens de la décentralisation fhéäâtrale et 
l'expérience de la Comédie de Saint-Etienne » 


’ 


LE GRENIER DE TOULOUSE 
(Centre dramatique du Sud-Ouest.) 


Le Grenier de Toulouse a été fondé le 18 mars 1915 dans celte 
Ville et à été, depuis cette date, composé d'acteurs et de techniciens 
loulonsains, à quelques rares exceplions près. Le Grenier a pré- 
scnié Le Carthaginois au concours des jeunes compagnies, en juin 
16, el a oblenu pour cette pièce le premier prix, catégorie pro- 
vince, A Ja suite, d'un accord intervenu entre l'Etat, la ville de Tou- 
louse et le département de la Haute-Garonne, le Grenier de Ton- 
louse est devenu centre dramatique du Sud-Ouest, en janvier 1919. 

Directeur fondateur: Maurice Sarrazin. 

Administrateur: Pierre Taverna. 

Régisseur général: Jean-Marie Rivière. 

Directeur de la scène: Jacques Diwoux. 

Sectaire général: André Thorent. 

Siège: 71, rue du Taur, à Toulouse. Téléphone: Capito!e 05-81. 


Troupe permanente. 


Maurice Sarrazin, Simone Turck, Liliane Patrick, Jacqueline Caca, 
André Thorent, Pierre Mirat, Jean Bousquet, Maurice Germain, 
Louis Granville, Claude Gerval, Pierre Taverna, Jean-Marie Rivière, 
veorges Rey. 


Secrétariat. 


Danièle Pujol, René Cubat. 





Le Grenier de Toulouse à mon depuis sa fondation, qui date d's 


=) jun 1915, 3 pièces: 


Les Grands Garçons, Paul Géraldy; La Peur coups, G. Cour 
line: Une Demande en mariage, À. TehekowW; Sur la yrand ue, 
A. Tchekow: Am-Stram-Gram, A. Roussin. 
Lo: 
Eurydice, 1, Anouilh: Le Carthaginois héätre du Vieux-Colombier), 
Plaute t Min Zi tÆXITrAIt l M Il L est aujuuiu ü te 
li, E. Mermingu Dardumetle, FE. Mazatid 
1047 : 
L'Epidémir, OQ. Mirlu Machiavel dio des Chan F] 65}, 


M. servine; L'Heérmine, 3. Anouilh 
1948 : 

Les Sourires inutiles, M, Achard On ne saurait penser à tout 
(théâtre Montparnasse), A. de Musset; L'Apollon de Bell J. Girau- 
doux; Homéo et Juliette (Uhéâätre Montparnasse), W, Shakespeare; 
La Cinguantaine, &. Courteline Les Gaités de l'Esradron, 6, Cour- 


ieline: Le Flaurre pelat Amourcu.i pa itotmine), M. Sarraziti 
1410 : 

Les Epousales, N, Gogol: Les l'récieuses Ridicules théâtre Mont- 
parnasse), Mouere: Guillaume le Fou, F, Chavannes; La Guerre de 
lroie n'aura pas lieu, à, Giraudoux, {l ne faut jurer de rien, A. de 
Musset, 

1% 4) : 

Les Fourberies de Scajun Théâtre de l'Œuvre), Molière: La 
Machine unfernale, 3 Cocteau; L'Assemblée des lemimes [le tro 
de l'tEuvre), Arislophane,; Brdannicus, 3, Racine, 

1901 

La WUéye re  appritousce, W Shakespeare + Le De put amoureux 
Théâtre de l'Athen‘e), Molière; Abrehaim (dranm lvrique el choré- 
graphique), M. warrazin et M, Delannoy, 

19252 


Feu la Mère de Madainre, G, Fevdeau; L'Age canonique ‘eréalion), 
C. Lude, Roméo et Juliette (nouvelle version}, shakespeare, 


Iinéraire, 


Le prenler de Toulouse a joué depuis ! 
\ partir de la création du entre, en janvier 1%49, 1 à etabli et clar,si 
son ilinéraire de touraces 1égionaies et il a effectué un circuit dans 
lé Nord, en remplacement du centre du Nord, et une tournée en 
Alsace à titre d'échange avec le centre de l'Est, D'autre part, le 
Grenier comple dans son plan de décentralisation des lournées résu- 
lières qu'il effectue en Algérie, Tunisie et Maroc, Entin, le Greiuer 
assure des tournées en Belgique, Allemagne et Suisse. 


sa création dans 157 villes. 






Villes visitées, 


France, — Paris, Angou!ème, Périgueux, Brive, Bergerac, Bordeaux, 
Villeneuve-eur-Lot, Cahors, Villefranche-de-Rouergue, Mon'auban, 
Agen, Nogaro, Biarritz, Auch, Albi, Toulouse, Pau, Muret, Castres, 
Mazamet, Béziers, Narbonne, Tarbes, Carcassonne, Perpignan, Sète 
Montpellier, Niines, Alès, Valence, Montélimar, Vaison-a-Romaine, 
Avignon, Arles, Salon, Aix-en-Provence, Aix-'es-Bains Marseille, 
Lyon, Toulon, Nice, Cannes, Monte-Carlo, Aire-sur-Adour, Barbezienx 
bayonne, Dax, Neuvic-d'Ussel, Saint-Gaudens, Moissac, Sepllonds, 
Castelsarrasin, Tarascon, Saint-Hepri, Mirarmas, Aubagne, la Ciotat, 
Châteaurenard, Berre-l'Etang, Gardanne, les Martigues, Lille, Cam- 
brai, Fourmies, Anzin, Saint-Armmans, Arras, Calais, Honin, Lietard, 
Ham, Montdidier, Saint-Omer, Laon, Saint-Quentin, Colmar, Mulhouse, 
Montbéliard, Vesoul, Lure, Beïfori, Epinal, Strasbourg, Metz, Chà- 
tau-salins, 

Parmi ces villes, le circuit régional habituel du Grenier de Tou- 
louseé renouveié quatre fois par an est celui dont les vil ns 
crivent dans un quadriatère Hnpris entire Bordeaux, Bayon 
pignan, Montpellier et Brive, 

Afrique du Nord: 

Maroc: Casablanca, Meknès. Rabat, Fez, Marrake }, Tanzer. 

Tunisie: Tunis, Bizerte, Sousse, Sfax, Gabès, 

Algérie: Alger, Oran, Bône, Philippeville, Constantine, Sétif, 
Guelma. 

Allemagne: 45 villes du Palatinat, du Wur!emberg et du Bade, 





Représentations données. 


A la date du 15 mars 1952, le Grenier de Toulouse a donné 910 repré- 
sentations de 33 pièces dans 157 villes, Ce chiffre apyrochera de 
1.000 représentations à la fin de la saison 1932, 


Recettes. 

La montée des receltes est constante depuis le début des tourntes 
et de l'exploitation. La moyenne des recelles pour celle éeaison 
approche de 10.00) F par représentation. Les dernières tournées 
régionales du Dépit amoureux et de L'Apollon de Bellac ont alteint 
chacune près de 4 millions de recette brule. 
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Aspect de lg conquite, 


Alors que la prise de contact avec le public parisien et le public 
de grandes capitales de Suisse, Belgique et d'Almque du Nurd avait 
dié rapide et nmmédiatement prolifique, au contraire, l'entreprise 
à Toulouse el dans les régions de notre circuit de tournéet, avait 
été marquée au début gur les plus grandes difficultés, Mais désor- 
mais toutes les représentations du Grenier de Toulouse se jouent à 
bureaux fermés dans un théâtre de 1.500 places, et dans les vilies 
de la région, les receltes approchent dans 75 p. 106 de ces villes, les 
Focelles InaxHHRUIn. 


Orientation du programme. 


Le choix des pièces qui avait été, À la créalion du Grenier, la 
conséquences des gouts et des trouvailles du metteur en scène et de 
la troupe, s'est peu à peu discipliné et orienté eu fonction de l'affir- 
tuation des personnalités de la Compagnie et em fonction de la créa- 
lion de ce que la presse appelle « Le style Grenier ». Depuis le fonc- 
liounement régulier el intensif des tournées régionales, l'orientation 
du programme a été également conditionnée par les aspira'ions du 
pubhiic visité. Alors, il s'est trouvé que plus le style du Grenier s’aflir- 
mail dans le répertoire comique, le burlesque, et la farce, plus les 
goûts du public de notre région semblent également s'orienter vers 
ce genre et créer ainsi un accord harmonieux entre les goûts du 
publie et le style de la troupe. 

Néanmoins, au milieu d'Aristophane, de Plante, de Molière, de 
Shakespeare, le Grenier présenté régulièrement des spectacles de 
caractère dramaliqne et poétique (Anouilh, Girandoux, Cocteau) et 
le récent succès remporté par L'Age canonique, de Christian Lude, 
prouve à la fois l'éclectisime du public et la variélé de la gamme du 
Grenier de Toulouse. 


Participation aux festivals. 


1931: le Grenier à assuré toute la partie dramatique du festival 
de Bordeaux, avec les représentations en plein air du Carthaninois 
et des Fourveres de Scapin, ainsi que celle du festival de Toulouse 
avec la création du chortodrame lyrique Abramham. 

Le Grenier a également participé, avec le Dépit amoureux, au 
festival d'Aix-les-Bains. 

1952: le Grenier à onvert celte saison le festival de Bordeaux avec 
une nouvelle version de Roméo et Juliette et participera à nouveau 
au festival d'Aix-les-Bains et, entre temps, Maurice Sarrazin assu- 
rera la mise en scème des Noces de Figaro au festival d'Aix-en-Pro- 
\euce, 


Les jeunes auteurs. 


Parallèlement à son activité de décentralisation et à sa réalisation 
de spectacles classiques, le Grenier de Toulouse s'est attaché à la 
découverte de manuscrits de valeur, Travail bien long si l’on ne 
veut créer qu'en plein accord avec sa conscience et son jugement. 

C'est ainsi que Mauriee Sarrazin lit en moyenne un manuscrit 
par jour et qu'après avoir vu 500 essais défiler dans son bureau, il & 
choisi cette année L'Age canonique de Christian Lude, comédien qui 
avail joué dans les rangs du Grenier et qui a donné à la Compa- 
hie une œuvre dense dont ie récent succès en province semble faire 
augurer la naissance d'un authentique auteur dramatique. Christian 
Lude travaille d'ailleurs, en ce moment, à une deuxième pièce sur 
ke Grenier. 


CENTRE DRAMATIQUE DE L'OUEST 


Siège: Palais Saint-Georges, Rennes. 

Créé en novembre 1949 à la suite d'un accord inlervenn entre 
l'Etat, la ville de Renrfes et les collectivités locales de l'Ouest, 

birecteur: Hubert Gignoux, 

birecteur de la scène: Henry Grange. 

Administrateur: Georges Goubert, 

Secrétaire général: Guy Parigot. 


Comédiens de lg troupe permanente. 


Denise Benal, Françoise Bonnean, Jean-Pierre Darras, Jacques 
Cheusi, Jeannette Granval, Roger Guillo. 


Comédiens en représentations. 


Jacques Amyrian, Catherine Arlev, Jacques Aveline, Hélène Bat- 
leux, Monique Baudry, Raoul Billerey, Anne Caprile, Roger Carel, 
An'ony Carretier, Jacqueline Chabrier, Danielle Condamin, Denise 
Dax, France Descaut, Jean-Pierre Dolley, Jacques Duty, Paul Ecot- 
fard, Jacqueline Gaudin, Paul Guers, Bertrand Jérôme, Hubert 
Lapparent, Annie Legrand, Gérard Lorin, François Marié, Marie 
Mergey, Michel Michalon, Jacques Mauclair, Philippe Noiret, Suzanne 


a Georges Riquier, Joëlle Robin, Guy Saint-Jean, Georges 
om on. 
Metleurs en &$ ène. 
Hubert Giznoux, He Grangé, Maurice Jacquemont. 


Décoralteurs. 


Jean Bazaine, Jean Rertholle, Serge Creuz, Bernard Dufour, Jean 
Le Moa!l, Paul-Charles Roux, Raoul Ubac, 





Compasiteurs. 


: Claude Arrieu, Georges Auric, Ivan Devriès, César Geoffrar. 
'hilipye. | 


Répertoire. 


Le premier spectacle du Centre dramatique de l'Ouest fut 
le 13 décembre 1949 au Grand Théâtre de Rennes: Un Chapea 
paille d'Italie, d'Eugène Labiche, Décors ei costumes de Je: 
Moal, musique de Pierre Philippe, mise en scène de M. ]J 
mont. 
Suivirent en 1949-1950: 
Le Baladin du Monde occidental, de Synze. 
L'Avare, de Molière. 
Georges Dandin, de Molière. 
L'Echange, de Paul Claudel. 
131 représentations dans 53 villes en 9 mois, 
Pour la saison 1950-1951: 
Barberine, d'Alfred de Musset, et La Méprise, de Marivaux. 
Les Gueux au paradis, de Martens et Obev. 
L'Ecole des femmes, de Molière el La Critique de l'Ecole d°: 
lemmes. , 
La Mégère apyrivoisée, de Shakespeare, dans une adaplalion 
velle d'Henry Grangé. 
Les Chevaliers de ta Table Ronde, de Jean Cocteau. 
La Tragédie de Cymbeline, de Shakespeare, dans une adapla 
de Jacques Tournier et Maurice Jacquemont (Festival de plein 
189 représentations dans % villes en dix mois, 
Saison 1951-1992: 
Volpone, d'après Ben Jonson, par Jules Romaine et Stefan Zwe,!, 
90 représentations (13 octobres novembre). s 
Œdipe ou le Crépuscule des Dieur, d'Henri Ghéon (création, 
21 représentations (27 novembre-21 décembre). < + 
Le Malade imaginaire, de Molière, 44 représentations (23 jan: :- 
42 mars), dont S8 matinées scolaires. 4 
Reprise de Volpone dans l'Est en échange avec le Centre drarna 
tique de l'Est qui joue La Double Inconstance, de Marivaux el 
Le Mariage forcé, de Molière, dans l'Ouest (17 représentations 
18 mars au 6 avril). 


Circuit. 


La Bretagne proprement dite et une zone limitée au Nord par 
Cherbourg, à l'Est par le Mans, au Sud par la Roche-sur-Yon. 

L'ensemble des spectacles de chaque saison est donné dans 
15 vilies d'abonnements (88: abonnés en 19%): Rennes, Brest, Cou. 
tances, Fougère:, Laval, le Mans, Mayenne, Morlaix, Nantes, Pontv:, 
Quimper, Saint-Malo, Vannes et Vitré, d 

Pour des raisons d'itinéraires, de salle au de simple opportunitf, 
les autres villes ne sont visitées que de une à quatre fois dans 
l'année. 

Chaque tournée comprend de 20 à 50 représentations suivant 1 
nature du spectacle, 


Activités annexes. 


Louis Jouvet est venu à Rennes, le 19 février 1954, sur l’invilalion 
du C. D, O0. au Grand Théâtre, avec un succès considérable, >a 
conférence intitulée : « Propos sur le comédien ». d 

Une association des amis du C. D. O. a été fondée au début 
de la troisième saison sous la présidence d'honneur de M. l'inspe.- 
teur général Benedetti, préfet d’Ille-et-Vilaine, et la présidence 
effective de M. Milon, maire de Rennes. Les adhérents reçoivent un 
bulletin de liaison (4 numéros par an, 8 page 25x32), « Le Courrier 
dramatique de l'Ouest », où ils trouvent des informations sur | 
C. D. O. et la décentralisation, des témoignages de spectateurs, une 
bibliographie dramatique, des articles sur l’histoire du théâtre e! 
divers problèmes techniques, des extraits de pièces inédites, une 
exilique des principaux spectacles parisiens... En outre, ils parlici- 
pent à des réunions où sont présentées et débattues des question: 
intéressant l'actualité théâtrale. Ainsi Hubert Gignoux à fait récem- 
inent à Rennes et à Nantes deux lectures commentées de « La Ville 
dont le prince est un enfant », d'Henry de Montherlant. 

A la demande des associations culturelles régionales, Huber! 
Gignoux a fait depuis la eréation du C. D. O., plusigurs conférences 
sur les sujets suivants: « Perspectives du théâtre contemporain », 
« Anouilh et Sartre, dramaturges du désespoir », « Tragédie et 
religion », « A propos de la mise en scène », « Paul Claudel, auteur 
dramatique » ‘Rennes, Nantes, Quimper, Morlaix, Saint-Brienc, Anger:, 
Fougères, Lorient). 

Le C. D, O. organise en avril 1952, dans les salons de la mairie 
de Rennes, une exposition de toiles des peintres qui ont réalisé pour 
lui des décors, 


CENTRE DRAMATIQUE DU SUD-EST 
(Comédie de Provence.) 


« La Comédie de Prorence », centre dramatique du Sud-Est, à 
été créé le 15 janvier 1952, à la suite d’un accord intervenu entre 
la ministère de l'éducation nationale et la ville d'Aix-en-Provence 
où 2 nouveau centre a son siège, dans le palais de l’ancien arche- 
vecne, 

La Comédie de Provence a lhomnewr et la chance d'être placée 
sous la haute direction du grand metteur en scène parisien Gaston 
Baty, qui sa fait profiter de sa grande autorité et de son expérience 
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du théâtre, en même temps que de ses mises en Sème déjà exi<- 
me des costumes el des décors du théâtre Monlparnasse de 
aris. ty 
PaRrecteur artistique: Gaston Ba'y. - 
Directeur administratif: Lucien Beaumier. 


Troupe permanente. 


Monique Montliv'er, Jeanne Hamelin, Hélène Roder, Renale Peter, 
Ciaude Serra, Paul Delon, Paul Higonenc, Jean More;, Martial Rebe, 
Ciaude Landry, Vanderic. 

nef électricien: Georges Marty. 4 

birecteur de scène : Jean Lamande. 

Régisseur: André Kiansky.- | ÿ 4 

Depuis sa création le 15 janvier 1952, le centre dramatique du 
£ud-Est a résenité : | | : 

jo Les Caprices de Marianne, dans la mise en sène de Gaston 
Batv, avec les costumes et décors du théâtre Montparnasse. La 
. première » a eu lieu le #8 mars à Aix-en-Provence, en présence de 
Me Laurent, sous-directaur des spectacles, représentant le ministre 
de l'éducation nationale, de M. le préfet des Bouches-du-Rhône, 
de quatre autres préfets ou sous-préfets des départements voisins, 
de M. le sous-préfet d'Aix-en-Provence; redonné à nouveau cinq fois 
à Aix, ce spectacle a élé joué ensuite en tournée dans les villes 
suivantes: Salon, Tarascon, Nice, Grasse, Cannes, Menton, Dragui- 
guan, Digne, Marseille, . Avignon, Nimes, Cavaillon, Hyères, Mont- 
peilier, Montélimar, Saint-Vallier, Lyon, Vienne, Annonay. 
%0 Phèdre, dans la mise en scène de Gaston Balv, avec 
tumes et décors du théâtre Montparnasse, Première représeniation 
à Aix le 13 mai. 

Tournée: Draguignan, Valence, Nimes, Tarascon, Toulon, Hyères, 
Antibes, Cannes, Grasse, Montpeller, Salon 

% A partir du 18 juin, la Comédie de Provence présentera Le 
Médecin malgré lui, pour un nombre limilé de représentations à: 
Marseille, Pezenas, Perpignan, Aix-en-Provence, ele. Ces spectacles 
seront donnés en piein üir. La pièce sera reprise au cours de la 
saison 1952-1953. 

En outre, la Comédie de Provence a fait en‘endre le 27 mai, 
une conférence de M. Paul Blanchart, membre du comité de la 
société d'histoire du théâtre, sur « La mise en scène dans l'évolution 
théâtrale du demi-siècle »; celle conférence à élé Ilustrée par une 
scène du Malade imaginaire, jouée successivement en comédie, en 
farce et en drame, par quelques acteurs du cenire dramatique. 


lez Cros 


Ecole d'art dramatique. 


Nepuis le 13 janvier fonclionne au centre, un cours d'art drama- 
que donné par les comédiens et comprenant: diction, interpré- 
tation, mime, improvisation, expression corporelle, ele. Ces cours 
ont réuni dès le début une soixan'aine d'élèves, tous n'ont pas été 
ussidus ou persévérants, anais nn pelit noyau de fervents reste 
{idele et quelques-uns d'entre eux font preuve de dons certains. 


Amis de la Comédie de Protence. 


Dès le début s'est constilué à Aix, un groupe d'amis de Ja 
Comédie de Provence, sons la présidence de M. Gros, doven de la 
faculté des lettres, Ce uw qui a contribué à nous faire connaitre 
el à nous aider de différentes manières, nous a également procuré 
dans certaines villes des « amis » agissant qui ont contribué puis- 
sanmmment à la réussile de nos spéclacles, veillant eux-mêmes à faire 
paraitre des articles dans la presse, à contacter les écoles, à faire 
poser les affiches, elc. A Hyères, Antibes et Tarascon en particulier, 
hos Salles ont été « faites » en grande partie par les « amis de k 
Lommédie de Provence », 


Projets. 


La Comédie de Provence comple présenter au cours de la saison 
152-1053 au moins une emwalion, dont Le Bateleur impérieur, de 
Larcher, el reprendre Le Médecin malgré lui, ainsi que Les Caprices 
de Marianne qui feront probablement l'objet d'un échange de tour- 
hée entre le centre dramatique du Sud-Est et le Grenier de Tou- 
use, . 


F, — Théâtres municipaux de Paris. 
Chapitre 43-73, — Article 10 (nouveau): 20 millions. 


Dans le cadre de l’aide aux théâtres privés un crédit de 20 m.il- 
lions à été inscrit par le secrétaire d'Etat pour le théâtre munic pal 
de « La Gailé lyrique ». Ce crédit permettra à la « Gaité lyrique », 
dernier théâtre d'opéreltes en France, de subsister. Cet effort, dent 
Nous sommes reconnaissants au secrétaire d'Etat d'avoir compris 
la nécessité, paliera en partie aux mesures restrictives et vexatoires 
des autorités de tuteïles de la ville de Paris el du département de 
la Seine qui, à la demande, pour ne pas dire sur l’igjonction, du 
IMinislère des finances, réduisent chaque année du simple au doubie 
les crédils inserits à leur budget pour l'aide aux théâires par le 
Conseil mfanicipal de Poris et par le conseil général de la Sein 

L'aide apportée à la « Gailé lyrique » est certes appréciable, 
mais elle est fort loin de permettre la création de ce théâtre national 
de 1 nr envisagée dans la déclaration de notre collègue Cornu 
devant l'Assemblée nationale, dans sa réponse à notre collègue 


M. Uiver: 
« M. le secrélaire d'Elat à l'éducation nationale. 
“ … En ce qui concerne les théâtres parisiens, monsieur Ulver, 
Je voudrais en effet oblenir les ressources nécessaires que je n'ai 
pu lrouver jusqu'à ce jour dans je budget de l'Etat. 





« C'est ainsi que le casino d'Enghien, qui doit consacrer, consme 
les autres casinos, % p. 100 de l'enscnithe de ses rerelles aux 
manifestations artistiques el qui contribue, par exeimpe, à 1à 
réslauration du château de Versailles, pourmei! éga'ement — el 
c'est ce que je lui ai déjà demandé — nous verser uné subvention 
importante que je desiinerai en principe, d'une part, à la taité 
lyrique pour parfaire la subvention que va doguner l'Elaf en fm, 


A 


de manière que la Gailé Ivriqua puisse devenir, en arcord ave 
la ville de Paris, une sorle de théäâire naljonnl de ongérelle, ce 
qui serait tout à fait intéressant €t, d'arire part, au théâtre saroh 
Rernhardt, que je voudrais, comms Île ésident André Marie, voir 
devenir une scène destinée à l'universilé el à la jeunesse, 

« M. Le ouinistre de l'eduration nations. Très bien! 

M. le secrétaire d'Etat à l'éducation nalionale, Si?! 1< re? s 
ce résuilal, soyez sûrs que ces deux crealions seront réalisées üu 
cours de l'année 1453 

« Enfin, en ce qui roncerne les exoncralions fiscales, à la suite 
des conférenres qui ont été lenues «ans on ininet « auxgue.ivs 
vous éliez présent, nous avons entrepris des démarches à a fois 
écrites el verbaes auprès du minislère des finances 

x" Ces démarches n'ont encore donne aneur ris it tangilie 
Mais nous les poursuivrons sans cesse, ae loules nos force j' 
que ces exonéralions so ent accordées aux théâtres qui ex ont 
e le reconnais, le plus grand besoin 

“« Aux départements d'outre-mer, nous ne pouvons pas, léiasti 
pour le moment, donner une aide aus: substantielle que velle 
que nous accordons aux départements f wais dé la métropole 

« En effet, la commission qui dois répartie les subventions 
allouer aux dépariements français de la mélropole des subvent'ons 
Variant de 200.000 à 500.000 où €61000 F, De telles subventions 
sont d'autant plus ulles pour ces théâkes qu'elles s'accompagr,. nt 
de délaxes égales au douh'e de la subvention accordée D 

Celle soiulion ingénicuse risque d'être un peu chimérique. Le 


casino d'Enghien a versé en fait 0 mmitons pour Versailles. De) 
au cours de la séance du 3 novembre FA, les élus de seine -el-thise 
prolesiérent à l'idée de laisser d'straire des revenus de leur dépar- 


tement en faveur de la Seine, C'esf une hypothèse peu p:obalie, 


Est-ce un héritage de l'époque de la it de Versailles? Puis 
est cerlan que dans les rapports entre les deux rallechivilés, c'est 
toujours Paris qui doit se sacrifier en faveur de Versailles 

L'efflort pour transformer la « Gailé Jvricue » en « théâlre national 
de l'opérelle »* pour prendre express O1 de M andré Cornu, 
avec ailernanre de reprises d'opéretles ssiques et créations d'opn 
reltes nouvelles, devrait être pour la première année de l'ordre de 


109 millions au minimum. 

Rèprenant une idée émise dans mon rapport il v à trois ans 
au sujet de « l'Odéon » et lui faisant franchir la Seine, si jose 
dire, M. le secrélaire d'Elat voudrai! voir l Sarah Bernhardt » 
deveair une salle de création et de classiques imontés e<sentielle- 
ment en vue des éludianis et des lycéens 

Nous pensons que le jour où les beaux-arts, l'Université et Ja 
ville de Paris parviendront à se mettre d'accord à cet effet, et 
obliendront des finances ‘es crédits indispensables, l'expérience 
devrait être tentée à « l'Odéon ». Et ne point réussir à l'Odéon » 
seulement, « L'Odéon » est le théâtre du quartier lalin par excel- 
Jence, En outre ce sont aux comédiens du Francais, aux jeunes 
espoirs du censervaloire, qu'il appartient de rajeunir dans son 
interprétation pour la jeunesse umversilaire nolre vieux répertoire 
classique, Le théâtre Sarah Berahardi », qui célébrera bientôt 
son cenenaire, créé en 1862 sous le nem de Théâtre historique 
et dont l'effort est digne d'être adé, n'aurait rien à gagner en 
renonçant à sa propre (radilion, 


Subventions accordées pendant l'année 1X2 aux thédtres parisiens. 


Sur les crédits du chapitre 593-%9, — Article 9) 19%, 27.215000 F. 
Chap, 43-33. Article 9), 32.215.000 F. — En plus, 5 millons de 


francs. 
LL — Théâtres parisiens. 


Studio des Champs-Elysées pour « Les noces de sang » et « Amour 
de Dom Perlmplin » avec leélise (arrèlé du 18 janvier 49521, À. R., 
J00.000 F. 

« Le manteau d'Arlequin » à l'Alhénée pour « Le Profarateur » 
de Thierry Maulnier (arrèlé du 18 janvier 1/52), A. R. #0000 F. 

Théâtre de la Porte Saint-Martin pour les « Trois Mousquetaires » 
\arrêté du 18 janvier 1%»2), A. R., 700,000 F. 

Maria Férès pour « Orphée » (arrêté da 18 janvier 1952), A. R., 
200.000 F. , 

Théâtre Charles de Rochefort pour « Désordre » d'A. Chamson 
{arrêté du 19 mars 1952), A. R., 400.000 F. 

Compagnie M. Renaud — J.-L, Barrault pour « Lazare » d'A. Obey 
el « Bacchus » de Cocteau (arrêté du 19 mars 1932), A. R., &0.000 F 

Théâtre Montparnasse-Baly pour « Les liaisons dangereuses » 
(arrèlé du 10 mai 1952), A. R., 600000 F. 

Gaité-Montparnasse-Christine Tsingos pour « Androclès et le lion » 
(arrêté du 10 mai 1952), A. R., %00.000 F, 

Théâtre de la Renaissance pour « Anna Karénine » 
24 mai 1952), S., 200.000 F. 

Jean Deninx pour « La Nuit des Rois » de Shakespeare (arrété 
Ju 2% mai 1952), S., 300.000 F. 

Théâtre des Champs-Elysées pour la création de « Deux ballets » 
dans le cadre de « l'Œuvre du XX®* siècle » {arrêté du 24 mai 1952), 
S,, 100.000 F. 

GaitéLyrique pour « Les Mousquetaires au Couvent » ‘arrêté du 
19 juin 1952), A. R., ‘00.000 F. 


arrété du 








A. R.: Avanc£s Jemboursables sur les bénéfices. 
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Xavier de Courville) pour représentaiions don 


Théâtre Arequn 
arrété du 10 juin 1952), A. R. 


nées au Sludio du \ade-urâce 
200 06 F. 

Théâtre du Quartier Lalin pour « l'Amour en Paper » de 
L Ducreux et « Le Jardin du Roi » de P. Devaux arrêté 4u 17 juin 
1952), 4. R., 2000009 F 

Comédie Wagram pour la présentation de pièces en un acte le 
jour de relâche arrêté du 17 juin 1952), À. R., 100.00 F. 

studio des Champs Eiysées pour « Le Village des Miracies » de 
G.-M. Mortens (arrêté du 91 juillet 1552}, 4. R., 200.009 F. 

Jean Hervé pou’ une saison classique à la Porte-Sa'nt-Mortin 
{(arrétés des 13 juillet et & seplemmMbre 1952), 4. R..-8.300.000 F, 

Compagne Marcel Marceau pour un spectacle de mimes {arrèté 
du 19 juillet 1952), A. R., 200000 F 

Laité-Montparnasse pour | « Elernel Mari » 
let tu) \ R.. LRIALEL F. 

Mine Vollera, pour spertacle chorég 
let 1952), <., 10000 F. 

Maria Ferès pou” « Orphée » à Chaillot ‘arrêté du 30 juiilet 19521, 
s Aou F. 

Thaidtre Hébertot pour « Dialogue de Carmélites » ‘arrèté du 


(arrêté du 19 juil- 


raphique {arrété du 25 juil- 


fr août 1952), À. R., 0000 F. 
Georges Vilaly pour « La pelite femme de Loth » (arrêté du 5 sep- 
lembre 19521, 4, R., 50.000 F, 


Théatre SaintAeorges pour « Le Grande Roue » ‘arrêté du 5 sep- 
-mbre 1952), A. R.. 300.000 F. 


EC 


Il, — Aide à la première pièce 1952 


Jean fiarie Serreau pour l1 création de « Spartacus » de Max Alde- 
bert (arrété du 25 avril 1932, A. R., 800.000 F. 
Luclen Beer pour In création de « La Résurrection des Corps » de 


Los Mascon (a-r6té du 14% mai 19652), A. R., 700.000 F 

studio des Champs dr pour « Uarré de Sept » de Galtier 
(arrêté du 16 mai 1962), A. R., 540.000 F 373.000 non versés). 

Jean Hervé pour « j di demandé sa grâce » de M. Bidoux (arrêté 
du 9 mai 1), A. R, 5000 F. 

Roger Blin pour « En a‘tendant Godot » de 
cours), A. R., 500.009 F. 


Samuel Beckett {en 


Rapport sur l'aile à la première pièce et projets. 

L'aide à la première ziève créée le 10 juillet 1957 par Pierre Bour- 
dan est destinée a faciliter à de jeunes auteurs l'accès à la scène, 
Le seules conditions exigées des candidats sont d'écrire directement 
en français et de n'avoir jumais été joués 

Le eée-rélaire d'Elat aux beaux-arts attribue les éubventlions sur 
avis d'une rommission consallative composée d'écrivains, d'acteurs, 
@ metteurs en scène et d'animaleurs de théâtre. Pius de St manus- 
“its ont 616 lus depuis la création dont 148 la preruière année; 
52 subventions ont élé attribuées. 

Ce qui distingue l'atde à la première jièce d'autres instilulions 
analogues, c'est qu'il s'agit surtout de déreler un talent et de 
susciter une carriere d'auteur dramatique plutôt que de prétend:e 
récompenser une œuvre parfaite, 

C'est grâre à clle qu'Ewmannel Roblès, 
Gracq, Roger Vaillant, Jean Mogin, Georges Shéade, 
ont pu etleindre le publie, 

\u cours de la première année 198, 32 p. 190 du crédit alloué 
aux théâtres parisiens ont é'é ctilisés en faveur des premières piè- 
ces. Il avait été envisagé qe cette proportion pourrait aller pri à 
M) p. 100, mais ce chiffre n a jamais éié a'teint L'aide à la 
pièce préendait d'abord prendre en charge l'ensemble du spec- 
lac'e, C'est ainsi qu'ont été présentes « Montserra: » et «.Le Roi 
pêcheur C'était là une solution onéreuse qui a dû être écartée. 
1H s'agit maintenant d'une simple participation de l'Etat s'appli- 
quant au montage de la pièce retenue, Îles responsabilités finan- 
cières élant, avec une détaxation corres spondante, entièrement assu- 
mwes par l'entrepreneur de spectacles ou le directeur de théâtre 
meilleur en scène. 

Il est évident que si les réalisations obtenues sont intéressantes, 
l'aide réellement apportée est insuffisante pour soutenir, même dans 
celte mesure, la carrière des pièces qu'elle encourage et dont le 
succès cœanmercial peut être faible ou tardif. 

Une augmentation des crédits donnerait à cette instilulion sa 
véritable efficacité, 

En outre, étant donné les charges subies par les entrepreneurs 
de spectacles « condamnés, selon l'expression de Salacrou, aux 
chels d'œuvre », li faudrait envisager la création du théâtre d'essai 
proposé par Dullin, subvenlionné et rallaché ou non au théâtre 
national populaire, qui accueillerait dans les condilions les meil- 
leures les premiè: e pièces 

Enfin, la Ep de l'aide à la première pièce, sur une sug- 
gestion de M. le directeur de la radiodiffusion française (Club d'essai) 
a proposé à M, le ministre l'attriburion d'une subvention, aux piè- 
ce qui, ne justifiant pas d'emblée la subvention imporiante que 
requiert sa présentation sur une scène de théâtre, méritent cepen- 
dant une aide pour une présentation totale ou partielle à la radio. 


Gabriel Arout, Julien 
Jean Yauthier 


Pièces subventionnées dans le cadre de l'aide à la première pièce. 
Le Voyage à Oladère », de Guillaume Hanoteau, Comédie 

Wazrmn: 200000 F (arrêté du’ 19 novembre 4947). 

Le Haut de la Montagne », de M. Claude Caron, au Cercle des 
Fscholiers: 25.009 F (arrêté du 31 décembre 1947) 

du temps ou Berthe fitait », de M. Michel Fabry, au théâtre 
Montparnasse-Gaston Baty: 200.000 F (arrêté du 9 avril 1948). 

Le Juge de Malte », de M. Denis Marion et « Montserrat », de 
M. Emmanuel Ral'es, au tréâtre Montparnasse-Gasion Baty: 3 mil- 
lions de francs (arrété du 13 mars 198). 





« Clara », de M. Jean de Beer, au théâtre des Noctambuies: 5» 49 
francs (arrèté du 11 décembre 1918). 

« Vollurne », de M. Jean Francis Reille, au théâtre Char: 
Rechelort: 200.000 F (arrêté du 11 décembre 19%), 

« Le Prince des Neiges », de M, Roger Pevrelitle, au théâtre 1] 
tot: %4.000 F (arrètés des 12 gécembre 197 el 26 janvier 1%46 

« Briser la statue », de M. Gillert Cesbron, au théâtre Me 
100.000 F (arrêté du 5 février 1938), 

« Le Bourreau s'impatienie », de M. Jean Silvant, Educalios jy 
le Jeu dramatique : 30.000 F (arroté du 8 ga 1918). 

« Pauiine ou l'Ecume de la mer », de M. Gabriel Arout, au ! 
de ja or 2.000 F (arrêté du 12 juillet 1958), 

« Sans cl de M. KR. Picard, au théâtre de la Huchetle : Zn p 
arrêté du 11 décembre 1918). 

« Les Emmmurés », de M, Jean-Clau ie Br isville, au théâtre du « 
leau: 100.00 F (arrété du 26 février 1959). 

« Le Roi pécheur », de M. Julien Cracq, au théâtre Monlpart 
Gaston Baly: 5 millions de francs (anrèlé du avril 1919). 

« Héloïse et Abélard », de M. Roger Vaillant, au théâtre des Ma 
rins, 2 imiliions de francs (arrèté du 6 décembre 19). 

« À chacun selon sa faim », de MM. Jean Mogin, Raymond Herr 
lier: 660.00 F (arrèlé ju 10 janvier 1950). 

« Le premier jour », de M. André Lem, studio des Champs<ÆEi +. 
400.000 F (arréié du ss 1918, montée en 19%) 

- Les Condamnés », de Madeleine Deguy, représentés aux Max 
bule par la compagnie « Le Myrmidon »: 700.000 F (arrêté du 2x à 
1%). 

« L'Herbe verte », de M. Marcel Janvier, repré sentée au studi 
Champs-Elyses par le théâtre du Temns (Pierre Valde, directeu 
40.000 F (arrêté du 2% août 10), 

« Le Château du carrelour », d'Odelle Joyeux, théâtre des Ma 
rius: ! inillion de francs (arrèté du 14 octobre 1Kw). 

« La grande et la petite manœuvre », d'Arthur Adamowv, au th1 
des Noctambules, par M. J. M. Serreau: 100.000 F (arrêté du 5 ja 
vier 1931). » 

« L'Invasion », d'Acthur A iamov, représentée au studio des Cham. 
Fivsées (mise en scène par J Vilar, par le Cerrle du Thwaâtr 
100.009 F (arrèté du 8 janvier 1951). 

« M. Bob'le », de Georges scheade, théâtre de la Huchetle: 700.000 F 
(arrdié du 11 janvier 194). 

« Dernière heure », de 6. Garampon, au théâtre de la Renaïssa: 
(mise en scène de Sylvain Dhomme), 100.000 F (arrêté du 21 jun 
19101, 

« de Libertin », de J. Bour, qui sera représenté au théâtre 
l'Humour (inise en scène de KR. Hermantlier) : 1.200.000 F (arrêle lu 
4) juillet 1951). 

« Irène où l'Homme de bien », de Vivien Lure, le Théâtre du Temp: 
74.000 F (arrêté du % juillet 1951) 

« Capilaine Bada », de Jean Vauthier, représentés par André Revlaz 
et la compagnie du Myrmidon (en cours) : 500,000 F. 

« Carré de sept », de Gailier, par Jacquemont: 750.009 F, 

« Nausicca du Mackenzie », de G. Arest et Tania Balachova, stu 0 
des Champs-Elysées: 400.000 F. 

« La Liberté est un dimanche », de Pol Quentin, théâtre Hébert 
1.200.000 F, 


IN. — Jeunes compagnies. 

Raymond — qe pour « Marie Stuart », de Shiller (arr: 14 
du 18 janvier 1952), A. R., 200.000 F 

Sylvain Dhomme Le « Les Chaises de Toneso » et « Pourvu 
qu'il À se passe rien », de J. Tardieu (arrêté du 12 mai), 4. KR, 
300.000 F 

Roger Pasche! = « On ne peut jamais dire », de Shaw (arre'é 
du 16 mai 19%2), S., 190.000 F. 

Roger Biin pour + La parodie », d'A. Adamov et « Le service des 
pompes », de Garnung (arrêté du 13 juin 1952), 4. R, (1), 200.000 F 

Compagnie Jacques Vigoureux pour « L’ homme en blane », d'Anir 
de Richaud {arrêté du … ) (en cours), A. R., 300.000 F 

Compagnie Clément Harari pour « La Jacquerie », de Mérimee 
{arrèlé qu … ) (en cours), A. R,, 00 F. 

Compagnie Sacha Pitoëff pour « La Commande Barbara », de 
B. Shaw arrêté du ... } (en altente), A. R., 200.006 F. 

Compagnie Marcel Cuvelier pour « Le Roi de l'Ombre », de 
J. Loisy (arrèlé du... ) ‘en attente), A. R., 200.000 


IV. — Théâtres pour enfants, 


Porte Saint-Martin pour « L'Ile au Trésor », de Stevenson (arrétés 
des 7 juin et 9 juillet}, A. R., 800.009 F. 

Jacques Chesnais pe un & acle de variés à la Comédie dei 
Champs-Elysées farrêté é du 16 Roilet 1952), À. R., 20.000 F 

Théâtre à \{ spa pour « Ruy Blas » (arrêté du 21 juillet 192), 
A. R., 300.0 

Georges Rk 0 pour « Les Cent écus d'or » (arrêté du 28 août 1952), 
LR. 


Chapitre 43-73, article 12. — Activité musicale et théâtrale, 


Tournées subventionnées au titre de l'exercice 195% 


Compagnie M. Renaud — J.-L. Barrault, A. R., 500.000 F. 
Ballet Janine Charrat, 500.000 F 

Spectacies Jean Huberty, 100.000 F. 

Le Documentaire dramatique, 50.000 F 

Compagnie de d'à 2 (P, Bastia), 100 000 F. 

Galas Karsenty, A. R.. 500.000 F. 








(1) À. R.: Avances remboursables sur t les bénélices. 
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rer _— 
France Monde Production, 4. R., 500.000 F. x mier but e rivé ]: isique à l'innombrable masse des 
Productions théâtrales ueorges Herbert, A. R., 500.000 F indiflerents qui, sans celle action, IFTalent HN avoir jaiuis entendu 
compagnie Lyrique Française José Leckimans os À , AU F d'autre musique que celle des a el des émissons de variétés 
Théâtre Héberlot, A. R., 00.000 F. 4 \ radio, louur eux sont is d programmes ätinwbles mais 
compagnie Noël Vincenl, 200.000 EF, toujours de haute tenue, ex ù le tes éim 
compagnie Mare Bell, 500.000 F. mentés par des maitres ; 
tournées Charles Béret, 200.000 F. festalions s'adressen! à . 
Tournées Antoine Rasimi, 50.4 F. d'alfiner le guñt et d'éten 
Compagnie Jean Deninx, 300.00 F. Observons que les J 
spectacles Borelli, 12.04) F domaine de l'enseigne 
Compagnie théâtrale Henry Murray, %0.00 F. fournissent aux pr 
Comide de Normandie (P. Mauduit}, f5000 F. meut et les aident 
Les Spectaces Français Balpéiré, 54000 F 
Troupe théâtrale des Célestins de Lyon (Ch. Gantillon), 50 000 F. 
Troupe 15 rique Palau, 100.000 F. Les réalisations des Jeunesses musicales de France. 
Une deuxième répartition des crédits de subventions aux entre 
prises de tournées sera faite incessamment au titre du deuxième En 192, les J. M. F, ont douze ans 
semestre 1952 Cetle répartition portera sur la totalité du reliquat En 1942, les 3. M. F. groupaient à Paris 13.00 adhérent 
du crédit à cet article. Des 1933 s'est amorcé un vast t de décentralisation 
Si : vers la province, F , en 15, ve l du Nord 
à Herr Chapitre 43-33, article 11. — Activité musicale et théâtrale. Au cours de la saison 1931-1932, les . conplent 10.000 adh 
Si Y mes: 1 Subventions accordées aux théâtres de plein air et 7 ! ie FT ; @ 2304 dans y de vies de trance 
: “nériit u s aati init trentaine de villes de | 
sur les crédits de l'exercice 1952. Les centres de provines 
: ex Jean Hervé pour les chorégies d'Orange, 1.740.000 F, graphiquement en 12 gra 
US a Jean Vilar pour le fesuval d'Avignon, 1.500.006 F , 6 ou ; tournée: 
semaine artistique d'Arras, SO0.0) F, En douze ans, 4000 « 
studio de; Feslival d'Auge:s, S4.000 F. à la icunesse de Fran 
lirec teur) ; Festival de Nimes, 200.000 F. Virtuoses, concert 
Ville de Rouen, 300.0 F. concerts ont él 
es Mall. Société des fêlks de Saintes, 50.000 F. Re, 
« Comité des fêtes de la Clusaz, 100.00 F 
u 1héà M. Rolland Seller pour les représentations de « Bertrand de Com- L'organisation des jeunesse 
du » minges », 20.000 F 7 
. Ville de Carcassonne, 100.000 F. Toke l'organ 
s Champ. Montfort-le-Rotrou, ML000 F, Dans fuite fa 
Théat Nogent-'e-Rotrou, 50.00) F toute -éntreprise 
" Mme Mona Suzanne, pour les représentations données à la villa administrat 
0.0 1 Moiière à Meudon, 20,00) F. directe 
naîssai Es à Le ht | J. Mar. ci 
u 21 juin Chapitre 43-73 — Subrention, + Hi 1 an 
héatr \etivités musicales, \ Par j titine) 
éâtre # ' 
arrêté du Nous relevons comme subvention, pour 1953: ven 7 "= 
156 m'ilions pour les granus concerts; 
lu Temi 4 %0 millions pour les aclivités musicales ; 
270,00 pour les sociélés de musique populaire; 
ré Revu 10 millions pour les jeunesses musicales, 
- Toutes ces subventions sont au même faux que lan dernier 
et n'ont pas bénéficié d'augmentalion comme celles des uiticles 12 
va, stu no et 13 ‘décentralisation artistique et lvrique) 
Nous faisons donc nôtres les conclusions de l'amendement de 


Hébert! | Mile Mazin adopté par l’Assemblée nationale et demandant une aide 
plus importante pour les associaiions svmphoniques et proposons 
également un abattement indicatif de 1404 F, pour un2 réparti 
tion plus équitable dez crédits voiés. 

D Enfin pour répondre à certaines objections nous croyons utile 
F (ar! de donner un aperçu sur l'activité tout à fait remarquable des 
. jeunesses musicales de France, 





Comdilionr d'adhi sion. 


«a Pourvu 


LR NR, . 

’ G. — Les deunesses musicales ce France. 
w (arrété Fondées en 1910, les Jeunesses musicales de France sont cons- 

ù tituées, depuis 1941, en association sous le régime de la loi de 
rvice des 4001. 
000 EF. Leur président fondateur est M. René Nico!y et leur président 
. d'Anir # d'honneur M. Claude Delvincourt, directeur du Conservatnire nat'o 
300.000 + D nai de musique, Leur activité s'appuie sur un conseil ée direction 
Mérimee composé de personnalités du monde musical 

? Jeunesses musicaies sont esubventionnées par ja direction 

ra », de les arts et lettres, par les conseils généraux et par les municipa- 
, F. lé, 
re », de Les buts des Jeunesses musicales de France. 


L 

Les 3. M. F. ont pour but d'enrichir la culture générate de la 
jeunesse française en Muni faisant mieux connaître et aimer la musi- 
que: en efft, trop souvent la musique est considérée comme l'apa 
Lage exclusif d'une certaine classe seciale on d'un nombre res- 


tarrété 
cat er d'exécutants, alors que, normalement, elle peut et doit péné 
: = . rer profondément la vie de toute une nation. 
éle des 1 Les J. M, F. initient done à la musique tous les jeunes de France, 
a ron pas seulement pour ie: joies qu'elle peut leur procurer, mais Les personne 
et 192), en raison de sa valeur sociale, La musique doit avoir une place de annuelle de &x EF 
ût 1952 choix dans es loisirs des hommes et, grâce à elle, la jeunesse geslion), ont di 
, d'aujourd'hui peut se préparer un avenir meilleur. a) Au service gralait 
Les } M. ne cont inféodfes À aucune doctrine po'lique ou b) A des places à tari 
religiense Respectant toutes les opinions et toutes les croyances, aux tuénbres adhérents) 
ue, . eiles ignorent les partis, les castes, les sectes et les races Elles les spectacles organisés 


rejettent tout ce qui peut diviser, pour embrasser tont re qui pent rénts; 
unir, Æt il n'existe pas en ce monde de trait d'union plus puissant c) A des larifs de faveur ‘envir 
que celui de la mus que. certains concerts iblics ierts syvmpl 
tion le s éra » le l'Onera-Com que, int 

Les moyens employés. jeunes) et pour la plupart des théâtres parisiens 

L'initiative de crée les mernbres auditeu est to 

Les J,. M. F. éveillent dans la jeunesse la sensibilité et le juge- Elle à pour objet de permetllre, d'une part, aux parent 
ment, en organisant spéc'alement ‘pour elle des concerts éducatifs pagne leurs enfants, en particulier pour les programme 
dont les programmes sont susceplibles de la séduire, Leur pre- d'autre part, d'insister auprés du grand Hic | 


éiiisstinscmtommésoss les grandes personnes, et les éducateurs en 
- _ 


! 


‘1 

[a 
} 

1 





Avances remboursables sur les bénéfices. compte de ce qui s'organies au profit de 
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Chapilre #73 tancien 593-%0,, — Artivité musirale. — Subventions 
attributes aux sociétés de concerts de Paris et des départements 
en les: . 


(ire répartilion.). — {# sesnestre 1952. 
A. — SoclétÉs DE CONCERTS DE PARIS 


f> Grandes asocialions symphoniques : 

sasociation des concerts Colonne, 2? millions de francs: associa- 
tion des concerts Lamoureux, 2 millions de francs; associalion des 
conce-ts Pasdeltour, + mi'liuns de francs: eociélé des concerts du 
Conservatoire, ? millions de francs; société des listrum®ls à vent, 
200 0 F. — Total, 8.300.0m F. 

%o socivtés de con'eï!ls et grandes chora'es: 

Conce-ts de l'évole César Franck, 25.000 F: Jeunese et musique, 
80000 F: Suciété nationale de musique, 200.000 F; Evolution musi- 
cale de la jeunesse, 800.009 F; Le Triplyque, 50.000 F; Associaiion 
musicale « Le Violon d'ingres », 7.000 F; Cercle cultu’el du conser- 
valoire, 8000 F: O-chestre des cadets du conservatoire, 170.000 F: 
Orchestse universitaire de Paris, 50.000 F; Activités musicales, 50.000 
francs: Musiques et interprètes, 5.000 F; L'Alauda, 60.000 F: Cho- 
rue mixte des lvcées et collèges, 200.000 F; société des concerts de 
Versailles, 220.009 F, — Toial, re F. 

% sociétés de enusique de chambre: - 

Mouvement muai-al [A jeunes, 23.000 F: Quin'ette de l'Atelier, 
tou F: Aksociation des ainie de l'orchestre de “namb'e de Paris, 
on F: Les amis de la mu-ique de chambre, 50.000 F; Orchestre 
de chambre « Hewitt ». 70.000 F; Oualnor Parrenin, 1lO0.000 F; Le 
trio à cordes de Paris, 20.009 F. — Tolal, 305.000 F. 


R. — SocÉtÉS DE CONCERTS DES DÉPARTEMENTS 


e Orchestres municipaux (ponr l'année peine) : 

À 100.000 EF : 'étrasbour£, 0.00 F; Mulhouse, 200.000 F; 
Melz, 200,000 E: Montpellier, #1000 F: Reuns, 100.000 F; Nancy, 
M 000 F: Nice, 100.000 F: Rouen, 100.00 F. — Soit au total, 
210.000 F 1952 

de sociélés de ronrerts er sepmestre Fi): Fe 

Assoc ial on artistique des concerts gs À à 220.000 F. 

société des comceris du conservaloire de Dijon, :#.0t à 

Association symohonique du conservatoire de Nimes, 120.000 F, 

socié'é des concerts du conservatoire de Tours, 70.000 F. 

Association des concers de l'école de musique de Bourges, 

(4) F. 
ne - ation des concerts stmphon'ques de Toulouse, 135.000 F, 

Socié'é des concerts du conservaloire de Perpignan, 90.600 F. 

Associalion des concerts du conservatoire de Nantes, 50.000 F. 

Société phitharmonique de Roanne, 21.000 F. 

Société philbarmonique de Saint-Br'eue, 10.000 F. 

soc'é é des conceris du conservatoire de Chambéry, 40.000 F. 

société des concerts du conservaloire d'Orléans, 1:4.000 F, 

sociélé des concerts de l'école nationale de musique de Lorient, 
4500 F, 

Société des concerts du conservatoire de Valenciennes, 118.000 F. 

Société des concerts du conservatoire de Lille, 173.000 F. s 

Suciéé des concer's symphoniques du conservatoire de Douai, 
Boo F. 

Socté té philhbarmonique de Lyon, 270.000 F. 

Schola Cantorum de Nantes, 100.000 F. 

Société des concerts du conservatoire de Toulon, 50.000 F. 

Association symphonique du conservatoire de Roubaix, 150.000 F. 

Société des concerts de Thouars, 13.000 F. 

Orchestre imunicipal de Bernay, 22000 F, 

Socié'# des amis de la musique de Moulins, 120.000 F, 

Associa ion des concerts svmphoniques brestois, 56.000 F. 

Suciélé des concerts symphoniques de Besançon, 118.000 F. 
Société des concerts du con<ervaloire de Troyes, 46.000 F. 

Société philharmonique de Laval, 8.000 F e 

société des concerts du conservalore du Mans, 81.000 F. 

Société philharmonique du con<ervaloire de Rochefort-sur-Mer, 
Bout F. 

Orchestre du conserva'oire de Poitiers, 84.000 F. 

Sociélé des ronreris populaires d'Angers, 311.000 F, 

Association des concerts du con<ervaloire de Pau, 30.000 F. 

Associalion des concerts du conservatoire d'Am'ens, 110.000 F. 
Cerc'e musical Solvay, #00 F, 

Conservatoire municipal de Grenoble, 140.000 F, 

Association des conrerts du conserwtoire de Caen, 70.000 F. 

. Association des concerts du conservaloue de Saint-Etienne, 81.000 
ranes< 

société des concerts du conservatoire da Limoges, 28.00 F. 
Socitié des conerts du conservalohe de Clermont-Ferrand, 71.000 
francs, 

Orchestre symohoniqu: de Valence, 31000 F., 

Soc té philharmonique de Tarbes, 70.000 F 
Socièlé des conrerts classiques de Cambrai, 90.000 F. 

Orchestre symphonique de l'école de Sant-Amand-Montrond, 40.000 


societé des concerts de Romans, 20.000 F, 
Total, 3%:2000 F, 
3e Grandes chorales (pour l'année peine) 
Chorale sSaint-Guillaume (sirasbourg), 650.000 F. 
Schola can'orum de Dijon, 20.00 F. 
Schola « Vincent d'Indy » (Avignon), 50.000 F. 
Chœur d'oratoro de Mulhouse, 20.00%) F 
Chorae « Contrepoint » de Uap, 100 F, 
CUhorr'e Entente universitaire » de Strasbourg, 10.000 F, 


Total, 7.00 F, 








je Sociétés de musique de chambre (premier semestre 90,: 
Sociélé de musique de chambre de Vasnciennes, 1300) EF. 
Orchestre de chambre de Nancy, 31.000 F. 

Société des Amis de la musique de chambre et du qua 14 

conseryatoire de Toulouse, 15.009 F 
leures musicaies de Laon, 13400 F, 

Quatuor de Versailles, 21000 F. 
Ssoriéié de musique de chambre du conservaluire de C\ 

Ferrand, 10.000 F. 
Cercle « Orgue et Musique de chambre », le Mans, 25.000 F, 
Les Amis de la musique de Libourne, 3.000 F. 
société de musique de chambre de Lion, 35.000 F. 
Association des Amis de la musique de hieuletil, 2:00 F. 
Club des Anis de ia musique de Montargis, 10.00) F, 
société des concerts classiques de Nevers, KO F, 
« Les Soirées langroises », à Langres, 10.000 F, 

Total, 211000 F, 


C. — Fasnvals (pour l'année pleine). 


Festival in'ernational de musique de Besançon, ? millions de fran à 
Société des Anis de la musique de Strasbourg. 3 millions de fr 
Amis du festival d'Aix-en-Provence, 1.200.000 F, 
Les Nuits de Sceaux, 200.000 F. 
Festival de Clamart, 200.000 EF, 
Festival de Bordeanyz, ? millions de francs, 

Total, 9 millions de francs, 

En eésumé : 


Chapitre 13-73. 
Crédits accordés en 1952, 2% millions de franrs. 
Crédits demandés en 1953, 303 millions de franrs, 
Abaltement indicatif pour une plus juste répartition des 
entre les activités musicales et dramatiques, 1.000 F, 
Total, 207.9%0.%m F. 
En plus, 51.999.9% F. 


V. — SERVICE DES LETTRES 


La pauvre caisse des lettres est toujours au point mort. ln 
n'a élé esquissé pour donner vie à cet organisme indispen-al 
Nous sommes, sur ce point, obligé d'enregistrer la carence a 
du secrélariat d'Etat. Nous le faisons avec tristesse, d'autant que Le 
Gouvernement solidaire de ses prédécesseurs tente de dissnn 
celle carenre en évoquent (dans une note efficiente)}, un conti 
entre les deux Assemblées. 11 est exact que le 20 février fix + 
Conseil de la République a substitué au principe du domaine p 
Payant voié par l’Assembiée nationale, une taxe de 2 p, 100. 

Mais il est intervenu depuis au cours de Ja discussion du budzet 
de 1919 un fait nouveau, 

A la suite de l'intervention de vo're rapporteur, M. Yvon Delhix, 
ministre de l'éducation nationale, s'était engagé à déposer, comme 
il le fit en maintes circonstances, un nouveau texte, La dire on 
générale des ïeilres élabora un texte transactionnel au printemrs 
1919 sur les bnses des nouvelles propositions établies par la sois 
des gens de lettres. Le projet lunilait la taxe à percevoir sur les 
œuvres tombées dans le domaine public à 2? p. 100 (ou bien t> 
6 p. 100 d'abord prévu). Elle en faisait partir le point d'application au 
XVIe siècle, Elle en excluait les ouvrage: sro!aire<, les ouvrages de 
diffusion populaire, à bon marché, les œuvres d'érudition (1). 

Mais le Parlement n'a jumais ét# saisi de ce projet de projet! 

Où murmure que le Gouvernement d'alors — puis ses sucve- 
seurs — auraient reculé devant Je barrage des édileurs. 

Nous n'en voulons rien croire Il est sage de concilier tous les 
intéréis en cause. Encore faut-il aboutir. Les écrivains pour lesque's 
abso'ument rien n'est fait par les pouvors publics voient sans 
cesse s'aggraver leur situa'ion. Combien de temps la caisse dei 
letires demeure:a-telle à r'état de projet ? 

Nous voilà ramené une fois de plus à l'aléatoire perspective d'une 
proposilion de loi Deixonne du 27 mars 1952 12), 

Celle proposilion tient conple à la fois de l'avis de principe da 
l'Assemblée nalionale (qui avait adopté un texte en première le - 
ture) et de celui du Conseil de la Répub'iqne (qui l'avait rejeté !e 
11 juillet #95). D'une part, elle miaintient le principe du domare 
public payant, fondé sur la solidarité des générations littéraire: : 
d'autre part, elle apporte au principe du financewent un certain 
nombre de lempéraments : g 

1° Dans son aïticle 6, elle propose en effet que pe solent frappée: 
d'une redevance que les œuvres littéraires entrées dans le domaine 
public postérieurement au 1e janvier 1600, quelq'ie soit leur pays 
d'origine art. 6 projeté); 

2+ Le laux de la redevan-e envisagé est ramené de G à 4 p. 100 
daus le cas de l'édition de librairie et à ia moitié de ce taux, soil 
2 p. 109, pour loute édition comportant une contribution jimportante 
d'un auteur vivaat ou dont les ayants d’oit bénéficieront encore 
de la protection légale (art. 7 projeté); 
3° Seront exonérées de la redevance prévue les éditions scolaires 
et revues d'enseignement arnsi que les ouyrages deelinés à l'expor- 
tation hors de France. 

Celle noure'le proposilion fon] donc en une seule les deux pro- 
posilions précédentes qui divergeaient sur l'application du principe 
du domaine publi: payant au financement de la caisse nationale 
des leltres. Il @st à noter cependant qu'un des articles projelés sou- 
lèvera sans doute quelques contestations: c'est Farticle 7 quater 
selon lequel queonque voudra entreprendre la publication d'une 


nt = ns 








(1) Voir mon rapport ne 871, 1952, pages 113 à 117. 
(2) 1. P. J.: proposition de loi n° 3072 (annexe au procès-verbal 
de la séance du 2: mars 132}. 
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LL ” * > 
œuvre tombait sous le cour de la loi devra <ous'rire auprès de la 
cooiété des gens de lettres une déclaration préalable et l'engage- 
L apparent 


ment d'appliquer la redevanre yrévue. I appwrant qu'il 
à l'Etat recueilir un tel engigement. 


La proposition dont il s'agit a élé dépasée à l’Assemblée natio- 
nate le 27 rnare 1952, la comimnission de l'éducation nationale à dési- 
mé comme rapporteur M. Deixonne, dont le rapporl récemment 


déposé viendra prochainement en discussion en séance publique, 


Sécurité sociule des écritains non salarws 


La nécessité de faire aboutir le financement de ja caisse des 
litres est confirmée par Ja posiliun adoplée par les éditeurs concer 
nant la sécurité sociale des écrivains, iridiqueiment le poiut de 
vue des éditeurs parait forme. 
En voici les points essentiels 
Une loi du 21 juillet 1919 à éiendu le Lén e des assurances 
cociales aux écrivains non salariés qui consacrent à leur profession 
Jeut principale activité. ; | 
Uni décret du 27 mars 1950, concernant l'application de la Jai 
tant pas contresigné par le ministre du commerce el de l'a - 
, le syndicat national des éditeurs à formé contre ce lexte un 
ce: 


1 ‘ 


n'« 
voi en conseil d'Etat, qui est toujours pendant 


devin etle 

iute juridiction. - | , 
Le ministère du travail continue d'ailleurs ‘a mise au point du 
texte, en vue de l'ap ilication de la loi, ive la collaborat de là 


direction des arts et des lettres, 

C'est ainsi qu'un modèle de déclaration à fait l'objet d'un arrêté 
du 9 juillet 2951 (3. O, du 235 juillet 1931, p. #06) et une circu 
laire 124, 18 juillet 1951, émanant du ministère du travail, direc 
ton générale de la sécurité sociale, % bureau, donne le n,odèle en 
déclaration à fournir par les écrivains. 

Le syndicat national des éditeurs n'a point vou'n participer aux 
réunions tenues en prévision de l'application de !a hi, étant donné 
la gravité des conséquences de cellesæi et en raison méme du 
du recours qu'il avait introduit. 

L'extension, par voie d'assimilation, du régime des asyranres 
sociales aux écrivains non salariés constitue une violation fonda- 
mentale de principes juridiques indiscutable: 

Le contrat d'édition n'est pas un contrat de lonage de service. 

L'éditeur n'a pas vis-à-vis de l'auteur, comme l'emploveur vis-à- 
vis d'un salarié, le druit de licencier un auteur, mème en obser- 
vaut un préavis. 

Autrement dit, le pavement fait aux auteurs résulle de contrats de 
cession de propriété littéraire — contrats généralement synallazma- 
liques — qui imposent à l'éditeur l'obligation de payer des droits 
déterminés, de facon précise par le contrat Ini-même. 

Le pavement par l'éditeur d'une cotisation aux assurances sociales 
— au bénéfie de l’auteur constiluerait, en fait, une rémüantra- 
tion supplémentaire; qne le contrat, qui fait la loi entre les par- 
lies, ne prévoit pas ct qui excéderait les oblizations coniraclées par 
l'éditeur. 

La loi va avoir une incidence très lourde sur le prix de vente des 
livres due aux charges nouvelles ainsi rrétes, d'une part, en rai- 
son de l'inclusion dans le prix de revient de la participation à Ja 
cotisation et, d’autre part, en raïson de l'accroissement des frais 
provoqués par les formalités administratives très complexes et un 
Inécanisme enrore plus compliqué lorsqu'4 s'agira d'é‘tivains sous 
contrat avec des éditeurs différents. 

En outre, un grand nombre d'écrivains est d'ailleurs hostile à 
celle assimilation à des salariés, re qu'ils estiment moralement 
nompatible avec l'indépendance de plume dont ils sont, à juste 
ütre, jaloux. 

M faut donc, ,et éans tardier, fuire de la caisse des lettres une 
Teste. 





Frais de port. 


D'autres réformes. de la plus grande importance pour l'activité 
Liléraire, demeurent en suspens. 

Ministre des P. T. T., M. Charies Brune avait inis à l'étude, aux 
applandissements des auteurs, des éditeurs el des libraires pour 
une fois d'accord, un projet pour abaisser les tarifs excessifs, et 
parois prohibitifs du transport des livres et du retour des invendus. 

Les livres ne bénéficient d'aucune des me:ures prises en faveur 
des journaux et des périodiques. 

C'est une, je dis bien une, de la crise de la librairie. 

, Sail-on que la France est un des pays d'Europe accidenta'e où 
l'on achète proportionnellement le moins de livre: Nous espérions 
que M. Duchet reprend’ait la réforme envisagée par M. Brune. 
Nous l'espérons encore. 

Nous croyons ulile de reproduire sur ce point une note que nous 
ê communiquée un des grands éditeurs français. 


NOTE SUN LES FRAIS DE PORT 


fe Les concurrents les plus directs du livre sont les « Digest ». 
Leur diffusion et leur vente s'exercent au détriment de la librairie. 
2° Ils sont favorisés parce que subiseant le régime des publica 
à ils bénéficient d’un: tarif spécial sur la 3. N. C. F 


« F. C'est ainsi 

10 kilos de « Digest » envoyés dans l'Aisne payent 75 F de frais 
de port, alors que les livres payent 175 F; 

10 kilos de - Digest » envoyés dans la Loire payent 270 F de frais 
de port, alors que les ;ivres payent 3% F; 

19 kilos de « Digest » envoyés dans les Mpes-Maritimes payent 
dh5 F de frais de port, alors que les livres payent 429 F; 














30 ru fait des impôts, des taxes, des charges social 1. e 
lais ae ir la vente des voiumes x ures se rel 11@ 
Ju | 

D'autre part, le: charges nèsent sur les éditen [l \ a 

se, ne permettent pas de p'atiquer des remises pu nportantes 

' ; ! " 








les Jruis de !} U dev ent d e< 










d'uuilies snodes de transport: 
6 En ahaissement des tarifs de 5 100 nar vxem e, s'imue- 
ls s hibraires et le cormmerce de la lib re, tel t le | « 
sur un pied d'égalité avec jes * Dige-t et ne terait pas tort, 
yons nous, à la $S., N, C, F., le volume d'affair: rugmenutant et 
le {1 iNe port des livres n'éc! \ppant pas à cet Q'gan.sme;, 

79 Les « Nigest assimilés aux journaux ne pavent } la taxe 
à la roduction alors que le livre pave In moilé de y taxe, 1! 
serait normal de ne pas handicaner le livre français et de l'exom 
rer intégralement, comme ses con rents, de la tax 

{ î i 

Votre commission marque un point, Le ce! { .! « 
plus au budget cuite année que I I Hé fort Hi Î | ce 
sujet l'avis que nous formutions l'an d 

La < lits du chapitre 500 - ébrations et omémoralions — 
sont en deninution de à emillions sur l'an dernier, et passent de 14 À 
S 1 ME 

Nous nous félicilons de celte emeaure, tant pis pour le 
Il sires lot on "tre ln \ } f[uar:t 117 U ‘ t : nl 
centenaire, le millénaire, elc., en 1932 H y a mieux à faire en 

es temps de misère pour venir en aid X luilres, vs! Le 
aux écrivains et à la ven'e des livres, que des bouquets e! de 
di'our- 

Nous nous félicitons doublement de celte meznre que mot ave 
préconisée deux années de a«auile, car les crédits du hanilre 4114) 

iris et lellres, bourses sant, eux, en auginentolion el passent 


de 17.90 ON) F à 0.10 04 F. 

Quatre miliions de moins pour les cérémonies officielles, treize de 
plus pour les hources, voila de la bonne besogne. Votre comm 
sion peut se féliciter d'v éêlre pour quelque chaos Ce sont du 
resie UuItquenemt les élèves du conservatoire qui ÿ ofleront de 
cette mesure (11.:40).1X0)) Au chapitre 5340 (service des l!le6 


subvention) nous aurions amé voir figurer parlie ou totalité des 
credits supprimés aux cominémorations, mais le crédit passe seu- 
lement de 200.000 F à 1.000000 de francs — ajustement au prix de 
la vie — c'est peu. C'est & peu que nous hésilons à frapper res 
queiques sous, même d'un abaltement indicatif pou pro'ester 


contre la parcanouie dont fait preuve l'Elat vis-à-vis dei écrivains. 
Car si une aide, minime du reste, est apportée pour des co 
mandes d'œuvre d'art, de zuusique, elc., aux arlisiés et aux 10 
ciene, l'Elai n'a pas esquissé un geste en faveur des écrivains eux 
aussi durement touchés par la crise et souvent victunes des snécu- 
lations ou du trop d'hanilet# de certains éditeurs. 

Nous me pourrions cette année que répéler ces vérilés évidentes. 

Formulons un éimple regrei. 

Si de son plein gré, le Gouvernement, la direction des lettres en 
prenant l'initiative, avait renoncé à ces Crédits « pour cormméiyo 
ration ." 

14 millions en 191, & millions en 1959, 8 millions en 195%, sans 
doute aurait-il pu la faire trans'érer aux subren!] 
1 UX € vains vivants d'£gnes d'être aidés. 


ons \rastmet its 







VI. — ARCHITECTURE 

Dans les demandes primiives du Gouvernement, les crédits pour 
la direction générale de l'architecture figuraient pour 6063.:311.00 F. 
Ces édits se répartissent comme suil entre les dénenres 

Personnel, 453.040) fonctionne ment 171%%.0009 EF: Travaux 
o.221.53%9400 F. 

HN résuile à première vue que les crédits de fonctionnement 
représentent une part relativement faible de l'ensemble des dé- 
penses, moms 1/25. 

Celles de personnel sont d'environ le double, un peu plus de 2/25. 

Cetie répartition des crédits est sans doute la meilleure jus'ifica 
tion de « l'architecture » dont l'existence fut mi-e en cause pour 
le profit d'administration autrement coûteuse, Votre commission et 
le Conseil de ia République <e 1élictent une fois de plus de s'étre 
opposé à ceile suvpres-ion. 

Nolons au surplus que « le prix de revient » de la direction de 
l'architecture, si l'on ose dire, serait encore plus bas si les cré- 
dits oclroyes lui permetlaent de travailler, à mlein rende ment, 
couaue il le faudrait pour ic salul de notre patrimoine naliona!, 


’ 






Budg:t de fonctionne ment de 193 {are hitecture. 


En ce qui concerne les chapitres de travaux {bMiments civils et 
palais nationaux, monuments historiques), une modification impsr- 
tante est à signaler dans la présentation budgétaire ; 

Désormais, l'ensemble des crédits pour les travaux d'entretien, 
de conservation et de remise en étai des monuments hisiariques 
éont compris dans un seu! chapitre qui ée subslÜlue aux an°iens 


chapitres: 
2540. — Travaux de gros entretien, de réfect'on. 
3550, — Travaux d'entretien €! de réparation. 


: 
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3610, — Participation aux travaux dans les édifices inscrits à l'in- 
veniaire supplémentaire. 

Pour les bâtanents civils, H n'existe de mênte qu'un seul chapitre 
appelé « Bâtiments civils et palais nationaux », — Travaux d'entre- 
tien, déménagement et de reélauralion » qui ée subslitue aux quatre 
anciens Chapitres: 

D00. — Bâtiment: civils e! palais nationaux, — Travaux d'entre- 
tien e! de grosses réparations, 

570, — Bâtiments civils et palais nationaux. — Travaux d'amé- 
nazement et de restauration, 

En, — Palais nationaux, — Travaux de conservelion et de res- 
lauration (Y compris Versailles). 

6130, — Fèes nationales et cérémonies publiques. 

Par contre, restent les deux chapitres spéciaux affectés: 

Aux travaux de construction et de grosses réparations des Îm- 
meubles diplomatiques ei consulaires ; 

Aux travaux d'entrelien, de réparation et d'amélioralion 6u ser- 
vice des eaux de Versailles et de Marly. 

Ce regroupement à été déchié par le ministère des finances en 
appliation de la volonté du Parlement, d'une réduction du nombre 
de chapitres pour faciliter l'étude des documents budgétaires et le 
contrôle parlementaire. 11 ne peut présenter que des avantage: égn- 
lement pour la gestion par les éervices, Les délégations qui é'aient 
faites sur trois chapiles différents pourront ainsi n'avais ijeu Que 
sur mn seul chapitre 

Mais il et entendu, comme le ministère des finances l'a 1drnis, 
que la tolalilé des crédits de ces chapitres bénétfl:iera de la faculté 
de repart. 

Par ailleurs, les disposilions de l'article 2 de la loi n° 47-14 du 
45 auût 1955, seront applicables à ces chapitres (17. 

Le montant des crédits proposés s'élève aux chiffres suivants: 


Chapitre Æ-81. — Monuments historiques. 


Travaux d'entretien, de conservation et de remise en élat, 2 mil- 
lisrds 216.079 090 F. 

De ce chiffre sont à déduire : 

fo Un transfert au chapitre 47-81 {archilecture. — Subventions 
diverses) q'un crédit de 20 millions de fiancs destiné à subvention- 
er les fouilles archéologiques; 

20 Ln transfert au chapitre 3%1- (salaires et accessoires de sa- 
laires des personnels rémunérés sur ia base du commerce et de 
l'industrie d'un crédit de 1.441.000 F desliné à gager la rémunéra- 
liun de sept janiniers ; 

3e Un translert au chapitre 31-82 (bâliments civils et palais natio- 
naux) gageant la création de cinq agences nouvelles, pour une 
summe «je 3.300.000 F . 

Tolal des transierts, 25.691.000 F, 

Nouveau crédit, 2.190.388.000 F. 

En outre, une aulorisaltion d'engagement par 
520 millions de france est demandée 

Le crédit inscrit à ce chapitre représente une majoration effective 
de 1060 iniliions de francs par rapport au crédit de 1952, compte 
non tenu de l'abattement exceptionnel e 7 millions de francs 
qui svait élé effectué pour tenir compte d'un élalement possible en 
raison de l'importance des reperts. 

Il est À signaler qu'un relèvement correspondant des engagements 
par anticipation avait été adimis de façon à ne pas diminuer les 
Jueyens d'action du service. 

En consenlant une augmentation de 100 millions de francs, me- 
sure tout à fait exceptionnelle dans un budget de reconduction, Île 
Gouvernement a entendu montrer l'importance qu'il attache à la 
conservalion de notre patrimoine historique et arlistique sur la- 
quelle le Pariement avait appelé spécialement son attention par des 
réductions indialives. 

Celte majoration de 100 millions de francs, malgré son importance 
en valeur absolue, ne représente cependant qu'un faible pourcentage 
par rapport aux besoins puisque le montant des devis de première 
Urgence qui attendent des crédils s'éève à 3 milliards de francs 
et que le montant des opérations qu'il serait nécessaire d'exécuter 
esl de 6 milliards de francs. 

A signaler que le crédit de 12 millions de francs inscrit pour 
participation de l'Etat à l'entretien et à la conservation des édi- 
flces inscrits à l'inventaire supplémentaire en application de la loi 
de finances de 1950 n epeut êlre considéré que comme ayant une 
valeur indicative, L'énormité des besoins dans ce domaine est 
telle que, même en limitant des subventions aux travaux les plus 
urgents et à ceux pour lesquels les propriélaires consenlent de leur 
côté un effort qui est de 60 p. 109 au minimum, une majoration 
subslantieile est à envisager au cours des prochains exercices. 

Remarquons, et c'est d'ailleurs l'objet de la loi, qu'en consentant 
un mu e timité, on ercourage les propriétaires à consentir un 
ellort et à éviter ainsi dans l'avenir, soit la ruine irrémédiable de 
monuments d'un intérêt certain, soil des dépenses beauceup plus 
vlevées par suite d'une intervention trop tardive. 


anticipation de 








(1) Loi n° 47-1196 du 13 août 1947. : 

Art. 2. — Lorsque des chapitres figurant en 1956 au titre MI 
« lteconstriction et équipement + ont été trasnférés en 1917 au 
budget ordinaire, les dépenses correspondantes sont impulées au 
budzet en “ours à la date de leur orionnancement. Les crédits dis- 
ponibles à la fin de l'exercice sur les chapitres intéressés jar ces 
translerts bénéficient de la faculté de report. Les mêmes disposi- 
tions sont applicables à tout chapitre du budget ordinaire pour 
lesquels ont consenties des autorisations de programme ou des aulo- 
risalions de promesse de subventions, dans les coniilions prévues 
pour le bunlget extraordinaire par le titre fe de la ioi n° 43-580 


du 3% mors 1915. 





Nous constatons sur ce chapitre un translert de 2% milk: 
chapitre 4381. — Subvention pour les fouilles archos. 
Comme nous l'exposerons à l'occasion de la discussion de 


de ce chapitre, cette dotation est ridiculement faible et nu | 
poserons un aballement indicalif de 41.000 F, L'Etat dope: \ 
encore, au litre des affaires étrangères, des crédits très su. x 
pour les fouilles à l'étranger. : 

Enfin nous proposons une diminution de 1.000 F pour sav. 
raisons qui font figurer simplement pour mémoire les travaus 4: 
conservaiion des ruines d’Oridour-sur-Glane. 

Celle mesure nous surprend. Nous voudrions être sûr qu'e + : à 
fera pas nétige l'entretien de ces ruines sacrées, qui rage 
oppoiluném-nt aux jeunes généralions et aux étrangers les 1 n 


de l'impérialisme allemand et les souffrances du peuple fran 
Chapitre 3581. — Monuments historiques. 


Crédits pour 1952, 1.328.079 F. 
Crédits demandés pour 1953, 2190388 F. 
Abailements propos, 2000 F_ en moins. — Total, 21%%e6 P 


Chapitre 25-82 — Bétiments civils et palais nationuur, 

Entretien, 1ménagements et restauralion, 2.775.154.000 F. 

De ce chiffre est à déduire : 

Un transfert de 15 millions de francs au chapitre 31-83 (salaire. ot 
eccessoires de salaires des personnes rémunérés sur la bLa-e :; 
commerce et de l'industrie) en vue du payement de pers 
ouvriers saisonniers chargés de l’entrelien des domaines halo \ 
el spécialement de Versailles (entretien des allées des plantatn 
élagage et tous travaux ne nécessitant que de la main-d'œuvre 

Un transfert de 3.700.000 Æ au chapitre 31-81 pour gager la eréa!a 
de cinq agences nouvelles, 18.700.000 F. 

Nouveau crédit, 23736.401.000 F. 

A ce crédit, s'ajoute une aulorisalion d'engagement de 700 n 
lions de francs sur l'exercice 1954. 

Le crédit inscrit an budget de 1953 n'est que la reconduction «1 
crédit accor lé en 1952, compte non tenu de l'abattement except 
nel de 173 millions de francs qui avait été etleciné pour tenir comp + 
d'un étalement possible en raison des reports, Il est à signaler qu 
relèvement correspondant des engagements par anlicipalion aval 
été admis de façon à ne pas diminuer les moyens d'action du :er- 
vice, 

Ce crédit se jécompose comme suit: 

Ar'. ler, — Bâtiments civils, 889.35 F; moins transfert agence: 
200 F, — Total, 839 154 F. 

Crédits destines à faire face aux travaux de toutes natures: ent:+- 
tien, réparations, aménagement et instailalion dans les 250 bati- 
ments civils. I s'agit de bâtiments d'une importance tout à fait 
exceplionnelle à la fois par leurs dimensions et par la nature de 
leur afleclation, puisqu'ils comprennent tout le patrimoine imin:- 
bilier de l'Etat affecté aux services publics ‘non compris les €11- 
biissements d'enseignement faisant l'objet des articles suivants 
ministères, bibliothèques nationales, archives nationales, tab! 
sements naiionaux d'assistance, d'agriculture (éco'e vétérinaire. 
haras), judiciaires (palais de justice de Paris, cours d'appel}, école; 
nalionales des Leaux-arts, musées, théâtres nationaux, etc. 

La plupart de ces hbâliments présente une valeur historique el 
artistique et sont anciens, souvent monuments historiques, ce qui 
rend plus difficile et pius ontreuse leur conservation. Sue ce crédit, 
le petit entrelien <curant conflé aux arclutectes chefs d'agences 
absorbe 150 millions de francs, Les travaux de gros entrelien absor- 
bent 600 millions de francs. A litre indwalif, Ja séparation annuels 
des appañeils de chauffage, Sans parler des transformations com- 
plète<, absorkent une centaine de millions. 

Ces chiffres sont très insuffisants, d'aulant plus que les nou 
veaux classements comme bâtiments civils et l'exécution de con-- 
tructions neuves accroissent cetle charge el que les bâtiments ont 
gravement souffert du retard pue dans les travaux par suile des 
crédits beaucoup trop faibles alloués depuis la guerre. 11 importe, 
avant même de construire, d'assurer la conservation de ce qui existe. 

Si l'on déduit 7% millions de francs pour l’entrelien et les répa- 
rations courantes, on voit qu'il ne reste que 139 millions de francs 
environ pour faire face aux travaux de réfection générale (toitures, 
facades) aux réinstallations de chauflage dont de nombreuses sont 
usées, périmées ou insuffisantes, aux réfeclions des installations 
tlectriques, aux travaux de sécurité réciames par les services de 
police (théâtres, instituts, grandi-palais) aux travaux d'aménagement? 
réclamés par les afleclalaires (archives nationales, iminisières el 
aulres). 

Les architectes che’s d'agences pour l'entretien et les arch:- 
tectes en chef pour les grosses réparations ne cessent d'appe'ci 
l'attention de l'administration sur les graves conséquences du retard 
apporté aux travaux. 

Art. 2 — Palais nationaux, 963.300 F. 

Les observaiions failes pour !es bâliments civils va'ent éga'eme: 
pour les palais nationaux, dont les difficuilés de conservalion soi! 
encore a#ccrues r leur caracière ancien. Cependant on ne penl 
laisser à l'abandon ce domaine d'une valeur artistique el lis!o- 
rique consi érable qui comprend le Louvre, le Paiais-Royal, l'E.;- 
sée et Rambouillet, Compiègne, Fonlainebieau, Pau, Saint-Germain. 

Les travaux de strict entretien courant absorbent 120 millions de 
francs. Restent seulement 210 millions 4e francs pour faire face aux 
travaux de réparation et de réfection, ce qui est marufestement 
insuffisant. A ajouter que cerlains palais nationaux abrilent des 
services publies unportants: présidence de la République, conseil 
d'Etat, Théâtre Français, ministère des finances, nécessilant, outre 
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les travaux de conservalion, des travaux d'aménagement pour les 
besoins du service. 

art, 3. — Etablissements d'enseignement sapéreur, 000 F; 
transtert agences, en moins, 2.000 F. — Total, 134400 F, 

Ce crédit doit permeltre d'assurer les travaux d'entretien, de 
conservation et d'aménagement deus 52 hâliments très jmportans 
faculté d'Etat de Strasbourg, de Rennes, de Montpellier, facu!té de 

harmacie «e Paris, étaklissements maljonaux de tonte première 
importance comme lie Collège de France, le Muséum, :'école nor- 
male supérieure (rue d'Ulhim), les écoles de Saint-Clond et de Fo 
tenay-aux-Roses, l'école des langues orientaes vivantes, les obser- 
vatoires de Paris-Meudon, Puy-de-Dôme, Bordeaux, 

L'entretien courant absorbe 60 millions de frames, chiffre insuffi- 
sant si l'on considère qu'à lui seul le muséuim, pour un entretien 
convenable, exigerait 2» millions de franc<, le reste du crédit ne 
permet pas de faire face aux travaux indispensables (réfection des 
installations de chauffage, d'électricité) et aux travaux d'aménage 
ment signalés comme indispensables par les serices d'enseigne 
neni. 

Art. &4. — Etablissements nationaux d'enseignement du second 
degré, 284.000 F; translert agences, o0u F en imoins, — Total, 
21.400 F 

Ce crédit doit faire fare à l'entretien et aux réparations dans 
cinquante bâtiments, chiffrs s'aceroissant constamment en raison 
des constructions en cours, Ces bâtiments occupent des surfaces 
considérables et, en raison de leur nature exigent des travaux imper- 
tants non seulement pour la conservation de gros-œuvre, müais pour 
assurer le chauffage, la sécurité, les installations sanitaires, l'entre- 
tien normal des peintures. 

L'entretien courant absorbe 50 millions de francs chiffre d'ailleurs 
trop faible, les grosses réparalions inéluctables 209 millions de 
francs, 11 ne reste donc que 3% millions de francs pour les travaux 
de réfection générale et d'aménagement et l'élat de première urgence 
dressé par Ja direction du second degré dépasse de beaucoup <e 
chiffre (129 millions de francs de toute première nécessité). 

Art. 5. — Elablissements nalionaux d'enseignement technique, 
270,000 F; transfert d'agences, 1.000 F en moins. — Tolal, 369.000 F 

Mémes considérations que pour les élablissements du second 
degré {cinquante-trois élablissements extrémeinent importants: écoles 
nationales d'enseignement technique, conservatoire national des 
arts et métiers), L'entretien courant absorbe 2% millions de francs, 
les grosses réparations ordinaires 20 millions de francs. Le crédit 
restant est insuffisant pour les opéralions de remise en élat, de 
chauffage, d'électricité, de remise eu élal et d'anxnagement. 

Art. 6 — Musée de France, 40.000 F. 

Le programme de 450 mmiliions de francs de travaux nécessaires a 
élé réduit à un programme de première urgence de #4 millions de 
fiancs dont: 

Aménagement du deuxième élase de la cour carrée du Louvre, 
42 millions de francs. 

Travaux urgents dans les autres musées, 0 millions de francs 

(Le crédit de 40 millions ne permettra de réaliser qu'une faible 
partie de ce programme). 

Art. 7. — Palais de Versailles, 265.000 F 

Le programme des travaux les plus urgents pour Ja restauration 
de Versailles s'élève à 3 milliards au rythme de 1 milliard pur an. 
Compte tenu des concours qui doivent être obtenus par ailleurs, le 
crédit budgétaire doit étre fixé à 365.000 F en ff. 

Art. 8, — Fêtes nationales et cérémonies publiques, 122% F 

L'article 7, — Palais de Versailles, doté de 26% millions, à élé dis- 
joint et transféré à un nouveau chapitre consacré aux travaux de 
restauration du domaine national de Versailles. 

Cetle mesure, volée par l'Assemblée nationale, permettra de suivre 
sous une seule rubrique tous les crédits affectés à Versailles, Xous 
e:limons cette disposition financièrement fort sage. L'Assemblée 
halionale a également adopté un amendement de Mile Marzin, 
dermandant l'augmentation des crédits affectés à l'entretien des baâti- 
ments scolaires du deuxième degré, Nous faisons nôtres les observa- 
Lons de Mlle Marzin. 

Nous les étendons à l'ensemble des crédits de ce chanitre notoi- 
rement insuffisants poifr faire face même aux dépenses de  pre- 
mière nécessité qui lui incombent. Nous permellons de renvoyer 
sur ce point à nos rapports de 1952 et 114. 


Chapitre 3-82. — Pâtiments civils. 


Crédils de 1952, 2.300.154.000 F; crédits demandés pour 1959. 2.324 
Millions de francs. 

Chapitre 35-83 — Immeubles diplomatiques, 123 millions de frane<, 

Une autorisation d'engagement par anticipation de 50 imillions de 
francs sur les crédits de 19%54 est en outre demandée. 

Ce crédit est la reconduction du crédit de 1952, compte non tenu 
de l'abattement exceptionnel de 60 millions de francs qui avait été 
effectué pour tenir compte d'un étalement possible eu raison des 
Jeportls. 

Le programme des travaux à exécuter sur ce crédit correspondant 
aux opérations suivantes : 

1° Grosses répurations notamment aux ambaisades de France à 
Lisboune, Beigrade, Oltawa et au consulat général de Léopotdville. 

Une annuité de 10 millions de francs serait nécessaire pour faire 
lace aux travaux urgents. 

2° Constructions neuves : 

4) Achèvement de l'immeuble de Pretoria, évaluation : % millions 
de franes. 

b) Achèvement Ju nouvel immeuble diplomatique de Madrid, éva- 
lualion, 70 millions de francs. 





Chap. ‘Si. — Service des caux de Versailles, Marly et Sainte 
Cloud, 151.697.000 F 


Ce chapitre se présente en augmentation de %5 millions de francs 
par rapport au budget de 1952 

Le poste « Entretien et expoilatten » prévoit des dépenses compas 
rables à celles des années antérieures, comple lenu de l'extension 
du servie et de la hausse du courant électrique 

Le pusle « Grosses réparations, — Amélioraon., —Fxtension 
comprend une série d'opéralions importantes ayant pour | 


to La remise en état d'ouvrages anciens, des curages di 
\oirs, des remplacements de conduites; 


20 Des travaux sur muaitresses conduites comprenant essentiel. 
lient des remplacements de conduites trop anciennes où insuffle 
Santes, des comblements de lacunes, des amélotalions dihetrses sur 
Uu certain nombre d'in-lallations 

Les gros travaux d'extension des installations ont été réservés 
pour le budget d'équipement. 

Une d pense de 4500 pmillions de francs est à prévoi ir e dernier 
budget pour mettre. ke service des eaux en mesute de faire fare À 
sun re de distributeur d'eau de 26 communes très peuplires de Some: 
elt-Oise desservant plus de 100.006) habuants, tant en ce qui neerne 
la quantité que la qualité de l'eau 

Il convient de s<isna'et que les dépenses eflecinées ont leur tre. 
partie iminédiale dans les recettes encaisstes par l'Etat pour la vente 
de l'eau. 

Clap. 3o-s3, — Restauration du domaine de Versaudlrs 
Ce hapitre groupera les erédits consacre aux drpenses de Se 


louralion du palais et du domaine de Versailles 

On sait Fardeur el Ja volonté consarrces à lie tâche par M Je 
secrétaire d'Ela Les travaux de première urgence pour Versailles 
sout de lordre de grandeur de 3 milliards. 

Votre commission n'a cessé de signaler depuis 198 Ja t té 
d'un effort national pour la sauvegarde d'un de nos plus beaux 
deimaine, Sur ce point encore nous nous pertmetlons de rc \er à 
nos derniers rapports, 

Il aurait été digne de la Franre de voir inscrit À notre budset 
les sommes nécessaires à cet effort. C'était trop demander, He lus ! 
Nous nous félicilons done de li Sehhosile déplosee par notre collée 
Cornu pour sauver per fax el nejas ce joyau de notre palrimoine 


halional: souseriplions, galas, hénetires du casino d'Enghien, tran- 
‘hes de la Loterie onale. Nous esp s « elt ob tio 
ces ce 1 Loterie nation Is esporon que e Mebihi-atron 
des bonnes vo'ontés sera efficace 


Nous formulerons seulement une crainte: celle de voir cet effort 


pour Versailles faire négiiger d'autres travaux, de moindre impor- 


tance, mais aussi indispensables pour sauvegarder à la Franve e 
qu un écrivain étranzer appela « be sourire de son glorieux patrimoine 
ariistique, ses calhcdrales, ses églises, ses manoirs, ses châteaux 

20 mullions de francs sont affectés cette année à la basilique de 


Saint-Denis, pour poursuivre les trañaux dont nous avons signalé l'an 
dernier l'urgence et l'importance; %3 millions de franrs pour Notre 
haine de Paris, 23 millions de francs pour la cathédra'e de Rouen, 
G miliions de francs pour celle d'Armiens, et 3 milliuns de francs pour 
ce.le de Sens (4) 

Mais qu'advient-il de la dotation pour l'entretien de la cathédrale 
äe Quimper ? Est-clle loujours de 91.000 francs ? 

Et de celle de la cathédrale de Nantes pour laquelle 2 millions 
Ctaient jugés nécessaires en Mt 

Et sans quitler la Loire-Inférieure, où en est la restauration du 
Château de Chateaubriand. Inutile de poursuivre cette épmmération 
e: de redire la complainte de la grande misère des monuments de 
France 

Ce  ÿ nous demandons avee insistance à notre secrétaire d'Etat, 
c'est de ne pas renouveler l'erreur des courtisans de Versailles, qne 
les dorures du palais ne Di fassent pas perdre de vue la très réelle 
misère de nos \illes de l'ensemble du pavs ! Cette fois-ci en ure, 1 
he faut pas prendre Versailles pour la France entière! 


Liste des opérations urgentes les plus importantes 
susceptibles d'être exécutées en 1953. 


L — Edijices appartenant à l'Etat. 


Millions de francs.) 


Ain. — Bourg: abbaye de Bron Réfection des maconneries du 
premier cloitre, 7 

Aube, — Troyes: cathédrale, — Remise en état des combles en 
ardoises, 3, 

Aude, — Carcassonne: cile Reprise des maconneries. 10 


Bouches-du-Rhône: La Roque d'Anthérou: abhave de Silvarane 
Restauration des couvertures des galeries du cloitres et remise en 


élal des maconneries, 7 


Bouches-du-Rhône. — Arles: forum. — Travaux de consolidation, 
Installation de l'éclairage dans les galeries, 5. 
Calvados. Baveux: cathédrale Assèchement de ja salle capi- 


fulaire: reprise des maçonneries, 6. 
Corse, — Ajaccio: chappelle Impériale 
des bas-côtés et reprise des macçonneries, 
Côte d'Or. — Dijon: cathédrale, Réfection des couvertures du 

bas côté Nord. 1. 
Doubs, — Besancon: cathédrale. — Réfection des couvertures des 
bascôtés, 8 


Réfection des couvertures 
’ 


Eure. — Le Bec-Ile:louin: abbaye, — Réfection du plancher haut de 
l'entresol, 4 
Gard. — Aigues-Morles: remparts. — Remise en éclat des chemins 


de ronde, 4. 


_{4) Voir la liste publiée dans ynon rapport ne 210 de 1951, pages 
155 à 1#1. 

















794 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





gp 


Gard. — Vülencuve-ès-Avignon : ancienne chartrense, — Continua- Aube. — Saint-André-des-Vergers: église. — Reprise des m 
tion des travaux de remise en état, 7. neries et restauration de la fac rade : réfection des eharpeutes « 


Gironde, — Cadillac: château. — Réparalion des lucarnes et des 
corniches, réfection des couvertures de l'aile Sud, 5 
Indre-et-Loire, — Tours: la Psalelte, — Réparation des charpentes 
et des couvertures, 7 
Jura, — Saint-Claude : 
lures, 6. 
Loir-et-Cher. 
neries, réfection des charpentes et des couvertures, 
t'on contre l'incendie, M, 
Loir-et-Cher. — Fougères : 
ec: des couvertures, ?#. 
Haute-Loire. — Le Puy : 
couverture, 
Loire-Inférieure, — Nantes: cathédrale — Travaux de maconnerie 
et couverture, # 
Loiret, — Orléans 
l'abride et le transept 


cathédrale. — Remise en état des couver- 


- Chambord : château. — Remise en élat des maçon- 
30. — Frolec- 
château, — Réparation des charpentes 
cathédrale. — Travaux de maconnerie et 


calhédrale Réparation des toitures (entre 
- heprise des macomneries, 23, 


Manche Mont-SaintMichel- abbaye. — Reprise des maconneries, 
téparahon des couvertures et des menuiseries, 10, — Défense contre 
Fincendie, 21 

Maine-et-Loire, — Angers: châtean. — Travaux de remise en état 


des maconneries, » 


Maine-et-Loire. Fontevrault: château. Réfection des cou- 


Vertures NI] 

- rne Reims: cathédrale Travaux de maconnerie, 11. 

——ÿ- y et-Moselle, — Lunéville: château. — HRéfectiom des char- 

V miverture bâtiment K), 20, 

Moselle Metz: château. — Reprise des maconneries, 9. 

Nord Cambrai: chéleau. — Réfection des convertures, 10, 

Oise, — Hheauvais: château. Remise en état des charpentes 
et des macomneries, 2% 

orne Carrouges: châtean Consolidation des planchers du 


rez de-chaussée Rétection de couvertures, ” 

Pyrénées Orientabes. Perpignan: palais des rois de Majorque. — 
Remise en état des couvertures et des maçonmneries, 6. 

Pyrénées Orientales, Perpignan: cathédrale, — Remise en état 
du porche et reprise des maconneries, 4. 


Rhône, — Lyon: cathédrale. Ré para lion de la vitrerie, 12 

Sarthe, — La Flèche: pryvtande militaire. — Conutinuatipn de la 
réfection des couvertures, %. 

Seine, — Paris: cathédrale — Réparations des maçconneries, 95. 

Seine, — Paris: hôtel des Invalides. — Réfection des couvertures 
du bâtiment des subsistanres, 6 

Seine —. Paris: école militaire Remise en état des façades, 15. 

Seine, — Paris: hôtel Béihune-Sulis \ Re-lauration des façades 
litérakes Ouest et du pavillon sur rue, — Travaux de remise en 
état, 10, 


soine., — Saint-Denis: basilique. — Remise en état des «ontre- 
forts et des arcs-bontants du chœur, 20 

Seine-Inféreure Rouen: cathédrale. — Remise en état de la 
face Est de la tour lanterne, 2. 

Seme-Inférieure Bremonticr: châtean de Mervat. Réparation 
des imtérieurs du chôlean et remise en état des rouvertures, 10. 

Seine-léricure. —  Jumièges: abbaye, — Consolidation des 
puines, 6 

Deux-Sèvres. Oiron 
] ouvertur s et des 

Sotane, — Amiens 
{tr We, des place es et des 

Farnu-ct-Garonne, — Montauban cathédrale. — Continuation de 
la restauration de la facade occidentale (tour Nord), 5. 

Var, — Le Thoronel: abbaye, — Restauration du bäliment des 
convers, 10. 

Vaucbuse Avignon: ancienne abbaye 
Lion des travaux de remise en état, 7 

Yon: - Sens: cathédrale, — Réparation des couvertures ct 


ravaux de protection du Trésor, 3. 


château. Remise en élat d'une partte 


intérieurs, 10, 
cathédrale. — Remise en état de la balus- 
gables du chœur, 6. 


Saint-Ruf. — Continua- 


Liste des opérations urgentes les plus importantes 
susceptibles d'être exécutées en 1953 |(!). 


IL. — Edifices n'appartenant pas à l'Etat, 


Mons de francs.) 


Von. — BRonurz-en-Bresse : église Notre-Dame. Continuation de la 
rélecllon des charpentes et des couvertures, Refection des vitaux 
bas-côté Nord + 

Aisne, — Laon: ancienne cathédrale, — Restauration des maçon- 
neries, 3, 

Aisne - Soissons: ancienne abbave de Sain!-Jean-des-Vignes. — 
KRem'se en état de la salle du réfectoire, # 

Allier Moulins: palais de justire. — Réfection des couver- 
tures, À, 

lier. Vallon-en-suliy: châ'eau du Creux. — Remise en état 
des arpentes et couverlures, 3 

Uber. — saint-Pourçain-sur-s vu'e: église. — Remise en état des 


Coureriurers 1. 
Alpes-Maritimes, — Menton: ézlise Saat-Michel, — Réfection des 


[a or 1rrs LA 
\rdèche., Aubenas: château. — Remise en élat des eouver- 
Vube, — Auvon: église, — Réparation des couvertures, 8. 
(1) Sous réserve, pour certaines, de l'obtention de la participation 
au pro ur 





couvertures, 21. 

Aube, — Trouan-le-Grand: église. — Réparation des con! :. 
et arcs-boulams, 5, 

Aude, — Narbonne: hôtel da ville. — Rénaration des 
(tour ronde) et bäliment au Sud du passage de FAnrcre, 3 

Sude., — Narbonne: hôtel de ville. — Restawration de Fan 
chapelle et de la salle du Svreode, 15. 

aude, — Puivert: château. — Consolidation des maconneries ‘a! 
vement), 3 o. 

Aade, — Cueugnan: château de Quéribus. — Consolidal 
maginneries (achévement), 

Aveyron. — Villeneuve-d'Aveyron: église, — Réfecton des c 
ture: de la flèche endommagée par !a fondre. * 

Bouches-dn-Rhône, — Trets: église, — Réfection des chars 
et vouvertures, 7. 

Calvados, — Caen. lvcée Malherbe, — Remise en état du 
escalier, 7. 

Calvados, — Caen: église Salnt-Etienne. 
néeries, des charpentes et des couvertures, 14, 

Canal. Linobre: châleau du Val. — Remise en état de: 


ee 


pentes et des couvertures, 7. 


Réfection des ma 


Cantal, — Brageae : éalice. — Réfectinn des couvertures, 3. 

Charente, — Gardes-e-Pontaroux: église. — Réfection des 
penies et des couvertures de la nef, 3,3. 

Charente, — Conmfolens: éslise Sant-Barthé£'émy. — Réparati 


charpentes et des couvertures, 
Charente-Maritine, — Neuvicq: 
verlures, 3, 
Charente-Marilime. — Montils: église, — Remise en é'at «: 
maconcries et des toitures, 1,3. 


chèleau. — Réparaton de: 


Cher. — Rruère-sur-Celle: abbase de Nuirlac. — Reprise des ma 
neries el réfection des couveriures, #0. 
Cher, — Bourges: Saint-Pierrele-Gu lard. — Réfection de: 


pente et des couverlüres. S. 


Corrèze, Mevimac : église. Reprise des maçonneries, — 
tion des charpentes et des et mvertures, 2. 

Côte-d'Or. — Tilchate!l: é6zlise, — Remise en état des cou: 
tures, 2. 

Côte-d'Or, — Dijon: église Notre-Dame, — Réparation des mac 
neries flours Sud-Ouest et Nord-Omest), 7. 

Côte-d'Or, — Rougemont: ézlse, — Remise en état des ma 
neries, À. 

Côte-d'Or. — Sacqmenav: église, — Remise en état des con 


lures ‘transept et nef), 3 
Côte-d'Or. — Saint-Jean-de-Losne : 
lures, 12 

Côtes-du-Nord. — La Roche-Derrien: 
Réfection des couvertures, 5 
Côtes-du-Nord. — Trémel: église, — Réfeciion des couverture: 
Creuse. Saint-Quentin: église. — Ré'ecLon des charpentes el 
des epuverlures, 2 

Dordogne. — Sarlat: ancienne chapelle 
Réfection des convertures, 6. 

Dordogne. — Hautelort: ancien hospice. 
ries: réfection des couvertures, 19. 

Doubs, — Resançon: palais Grenvelle, — Continuation des trava 
de remise en état, 5. 

Drôme. — Valence: 
utres, 2, 

Eure. — Bernay: ancæenne abbaye. — Remise en état des couvr:- 
tures, 12 

Eure. — Gisors: château. — Continuation des travaux de remi- 
en état, 3, 

- Eure-et-Loir. — Saint-Lubin-des-Joncherets : église. — Réfextion 
des convertnres du chœur 3. 

Fintsière, — Bodilis: évlise, Réparalion des couvertures, 2. 

Finsière. — Quimper: église Saint-Michel. — Remise en état 
(maçonneries, | charpentes, couvertures}, v. 

Finistère. — Pont- < ui église des Carmes. — Réfection des ti- 
tures (versant Nord), l 

Gard. — Nimes: ist de la Fontaine. — Remise en état de: 
emmarhements, 4,5. 

Haute-Garonne, — Toulouse: ancien couvent des Jacobins. — 
Rélection des baies de la grande chapelle. — Réparation des ferme; 
du comble, 8. 

Haute-Garonne, 
drale. — Remise en éiat des 
slalles, 5. 

Hérault, — Vias: 
des couvertures, 3, 

Ille-et-Vilaine. — Rennes: 
consolidation, 2,5, 

Ille-et-Vilaine, — Vitré: 
tures, à, 

Indre. — Saint-Genon : 
tion des couvertures, 4. 

Indre-et-Loire, —  Bridore: 
tion, 3. 

Indre-et-Loire, — Candes: église, — Travaux de consolidation; 
rétection des murs de soutènerment, 5. 

Indre-et-Loire. — Loehes: hôtel de ville — Achèvement de Ja 
restauration de la façade Ouest, 3. 

Isère, — Vienne: fouilles de l’ancien hôpital. — Consolidation des 
vestiges, 9. 

Jura. — Gigny: église: reprise des maçonneries, 2, 

Loire, — Saint-Romain-le-Puy : ancienne église du prieuré. — Tra- 
vaux de ceonselidation, 


ézlise, — Rélection des cou 
église Sainte-Catherine. — 








de FPénilents Blancs, — 


Reprise des macçor 


temple protestant. — Réfection des eouve-- 


— Saint-Bertrand-de-Comminges: ancienne callii- 
contreforts, — Restauration de; 


église. — Remise en élat des macommeries ri 
cloître Saïint-Melaine. — Travaux de 
châleau, — Remise en état des couver- 
église, — Reprise des maçonneries; rélec- 


château, — Travaux de consalid?- 
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| Haute-Lo're, — La Chaise-Dieu: ancienne église abbatiale, — Con 
solidation des piles sous les ciochers, 2%, 

Loire-Inférieure. — Guérande: collégiale Saint-Aubin: réfection des 
couvertures du chœur, 6, 

Loire-Inférieure, — Châteaubriant: châleau. — Réfection des char- 

ntes et des couvertures des trois tours Nord du bâtiment des 
Gardes, 11. TR 

Loir-et-Cher. — Vendôme: abbaye de la Trinté, — Remise en 
éiat des couvertures et de Ja salle capilulaire; reprise des maçon 
neries, 8. « 

Loiret, — Châteauneuf: château. — Réparalion de la toiture de la 
tour de l'Horloge, 5. - 

Lot, — Vayrac: église, — Restauration généra'e des toitures, 10, 

Lot, — Calu : église. — Consolidation de la facade Ouest du clo 
cher, 3. = 

Lot, — Gourdon: église Saint-Pierre. — Réparation des toilures des 
trois chapelles Nord, 2, 
” Lot-et-Garonne, — Lauzun: château, — Restauration des charpentes 
e! des couvertures, 3,5. ; 

Lot-et-Garonne. — Saint-Sardos: église, — Restauration de la tour 
du clocher, 3. 


Lot-et-Garonne, — Agen: musée, — Restauration de l'escalier prin- 
cipal, 4. t 
Lozère. — Moissac : temple, — Reprise des maçonneries et réfection 


des couvertures, 3. 

Maine-et-Loire, — Durlal: château. — Réfection des couverlures el 
des souches de cheminées, 6, 

Maine-et-Loir , — Angers: église de la Trinité, — Réfection des 
couvertures, 3. k 

Maine-et-Loire, — Baugé: château, — Continuation de la remise en 
élat, 11. 

Manche — Martainvast: église, — Travaux de consolidal'on, 3. 

Marne. — Orbais-l'Abbaye : église, — Réleclion des couvertures, 19. 

Marne, — Vienne-le-Château: église, — Rélechon des couver- 
tures, 3. 

Marne, — Trois:y: église, — Rélection des couvertures (continua- 
tion), 3. 

Marne. — Reims: église Saint-Rémi, — Réfection de la façade occi- 
dentale, 9. R 

Marne. — Corroy: église, — Remise en élat des loilures du tran- 
sept el du chœur, 6. 

Marne, — Vert-la-Gravelle : église, — Achèvement de la remise en 
élat des combles, 6. | à 

Haute-Marne. — Wassy: église. — Remise en élat des couver- 
tures de l'avant-chœur et du transept, 5, 

Mayenne. — Laval: palais de justice, 
tures du pavillon gauche, 12. 

Mayenne. — Saint-Denis-d'Anjou: église. — Réparation des maçon- 
neries, des charpentes et des vitreries, 3, 

Meurthe-et-Moselle, — Nancy: porte de la Crafle, — Réfeclion des 
charpentes et corverlures du bâtiment du tribunal militaire, &, 

Morbihan, — Guern: église Notre-Dame-de-Quelven, — Rélection 
des charpente; et des couvertures, 5, 

Moselle, — Melz: église Saint-Vincent. — Restauration de la 
verrière {cro'sillon Nord), 4. 

Nièvre, — Saint-Pierre-les-Moutiers: église, — Réfection de la cou- 
verlure, 10, 

Nièvre, — Donzy: ruines de l'ancienne église Notre-Dame-du Pré. 
— Consolidations, 2. 

Nord, — Lille: hospice Comlesse, — Reprise des maçonneries et 
réfection des couvertures, 8, 

Nord, — Lille: porte de Gand. — Reprise des maconneries, 4. 
nt — Boury-en-Vexin: château. — Reslauralion des couver- 
ures, 5, 

Oise, — Chevrières : 
par la foudre, 4 

_ — Monfavoult: église, — Réparation de la couverture et du 
porche, 5. 

Oise, — Hadancourt : église. — Maçonnerie et couverture, 4. 

Orne, — Laigle: église Saint-Martin, — Réfection des charpentes 
et des couverlures du grand clocher, 8, 

Pas-de-Calais. — Aire-sur-la-Lys: hôlel de ville, — Remise en état 
des couvertures, 7. 

Puy-de-Dôme, — Artonne: église. — Rélection des couvertures, 6. 

Puy-de-Dôme, — Issoire: église Saint-Paul, — Réfection des cou- 
verlures, 10. 

Puy-de-Dôme, — Cunlhat: église. — Réfection des couvertures, 7. 

Basses-Pyrénées. — Morianne: église. — Réfection des charpentes 
el des couvertures, 2 
Pyrénées-Orientales. — Codalet: abbaye Saint-Michel-de-Cuxa. — 
Remise en état des murs de l'église et assainissement de la crypte, 7. 
Pyrénées-Orientales. — Arles-surTech: église Sainte-Marie, — 
Consolidation et mise hors d'eau de la tour Nord-Ouest, 2. 

Bas-Rhin, — Ottrot: ruines de l'ancienne abbaye. — Consolidation 
du mur du chœur et de ja crypte, 4. 

Bas-Rhin. — Molsheim: églice. — Réfection des couvertures, 13. 
Haut-Rhin. — Colmar: ég'ise Saint-Martin. — Réfection des cou- 
verlures *(nef, transept et chœur), 5. 

Rhône. — Lyon: église Saint-Nizier, — Remise en état des contre- 
lurts et des ares-boutants, 11. 

, Haute-Saône. — Luxeuil-les-Bains: basilique. — Restauration de 
l'arc-boutant de la cour Sud, 2. 

Saône-ei-Loire. — Saint-Gervais-&ur-Couches: (Cglise. — Réfection 
des couvertures des bas-côtés, 2,3. 

Saéne-el-Loire. — Aulun: remparls romains. — Consolidation et 

reprise des maçonneries, 4 : 


— Réleclion des couver- 


église, — Réfection de la flèche endommagée 








Sarthe, — Le Mans: ancienne chapelle de la Miss on. — Travaux de 
maçonnerie, 9. 

Sarthe, — Le Mans: Noire-Dame-de La Couture. Réparation des 
toitures, 3 

Sarthe, — Fresnay-sur- Sarthe: église. — Consol dalion de la flèche 
et du clocher, 13 

Sarthe. Mamers: église Notre-Dame. — Travaux de mise hors 


d'eau, 4,9. 


Seine. — Paris: Hôtel de Beauvais Réfection des couvertures 
(versant sur ue), K 
seine. l'aris, église Sainte-Flisabelh. — MRéfection des couver- 


lures du déambulatore Es<!, 10 


Seine - Paris: église Saint-Nico!ae-des 1 hamps Remise en état 
des fenestrages, 5 

Seine, — Paris: temple de Penthement Travaux de maconnerie 
et de couverture, 10 

Seine, — Paris. hôpital Saint-Louis, Re-lauralion de ia façade 


Est et travaux de couverture, 6, 
Seine Paris, église Saint-Séverin 
facade latérale Nord, 14. 
Seine-et-Marne, — Chaumes-en-Brie: église, — Consolidation de la 
facade et réfection des voûtes, 14. 
seine-el-Marne Saint-Loup-de-Nand: égise. — Réfection des cou- 
vertures de la nef, du chaur et de l'abside, 6 
Se'ne-el-01se Saint-Ouen-''Aumône: abbare de 
Mise hors d'eau du bâtiment conventuel, 10 
Seinc-et-Oiss, — Iteville: église. — Restauration des façade. 
Lon des couvertures du clocher, G 


Réparation des gables de Ja 


Maubuisson., — 


réfec. 


Seine-et-0is2. — Groslay: église Remise en état des toitures de 
la nef et du chœur, 6. 
Seine-et-Oise — Courson-Monteloup: château. — Réfection des cou- 


vertures endominagées par un ouragan, 5 

Setne-et-Oise Saint-Cluireur-Eple: église 
inurs el paliers intéreurs du chœur, 3 

Seine-Inférieure. — Dieppe: église Saint-Jacques, 
couvertures et r‘paration de la facade oceidenta'e, 9 

Seine-Intér eure. — Teppe: château — Travaux de consolidation, 7 

Seine-Inféricure, — Saint-Geurges-de-Boscherville: eglse, — he- 
mise en élat des couvertures et des maconneries du bas côté Sud, -10, 

Seine-Inférisure. Rouen: égiise Saint-Vivien Reinise en état 
des maçonneries, 6. 

Seine-Inférieure, — Le Tréport. église, — 
et de charpente, 9. 

Seine-Inférieure — Aumale. église. Travaux de maçonnerie, do 
charpente el de couverture du eroisillon Non, 7 

Seine-Inférieure. Fécamp: église de la Trinité, - 
couvertures (continuation), 2,5. 

Deux-Sèvres. — Oron: église, — Consolidation des voûtes et remie 
en état de la couverture, 90. 
Deux-Sèvres. Thouars 

et des couvertures, 19. 
Sompe, — Berteaucourt-'es-Dames : 
facade Ouest et du ciocher, 6. 
Tarn. — Lavour: égise Saint-Alain. — 
{terrasse extérieure sur l'Agoult), 2. 


Remise en élat des 


Réfection des 


Travaux de maçonnerie 


Réfection des 
château. — Réparalion des charpentes 
Réparation de la 


église. - 


Reprise des maçonneries 


Tarn. — Albi: église Saint-salvi, Reprise des maçonneries, réfec- 
liun des rouvertures (côté Nerd), 2? 

Tarn-et-Garonne. — Larrazet: église. — Remise en état du clo- 
cher, 7. 

Var. — Saint-Maximin: église. — Reprise du bas-côté Nord, 11. 

Var. — Toulon: église Saint-François-de-Paule, — Répéralion des 


maconneries, & 

Vaucluse, — Valréas : 
néries, 4. 

Vaucluse, — Pertuis: égise., — Réparation des macçonneries et des 
couvertures de la petite nef el du bas-côlé Sud, 5. 

Vaucluse, — Orange: théâtre antique, — Rélection des arcades: de 
la galerie circulaire, 6. 

Vendée. — Saint-André-d'Ornay: abbaye de Fontenelles. — Remise 
en élat de la nef et du transept Nord, 4. 


hôtel de ville. — Remise en élat des maçon 


Vienne. — Poitiers: chapelle du lycée. — Travaux de couver- 
ture, 10. 
Vienne, — Thure: église, — Achèvement de la remise en élat de 


la flèche, 3. 

Haute-Vienne — Rochechouart: château. — Remise en élat des 
Iaçonneries, des charpentes et des couvertures, 2. 

Vosges. — Relanges: église. — Réfection des couvertures, 3. 

Yonne. — Tanlay: château. — Réparalion des couvertures de la 
padie centrale sur cour du château, 10. 

Yonne. — Saint-Brie-le-Vineux: église, — Travaux de maconnerie 
et remise en éiat des vitraux, 6. 


Chapitre 43-81. — Architecture. — Subrentions diverses. 


Les crédits de ce chapitre sont de 21.720000 F, L'article 5 noue 
véau comprend à lui seul 20 millions pour « les fouilies archtoto- 
giques » le transfert limite à ce chiffre ridiculement bas les crédits 
des fouilles archéologiques dotées jusqu'ici sur les crédits des monu- 
ments historiques. 


Les fouilles archéologiques. 
Pour l'organisation du service des fouilles, sous l'autorité du direre 


teur de l'architecture assisté de deux sections spécialisées de la 
commission supérieure des monuments historiques, compétente, l'une 
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en antiquités préhistoriques, l'autre en antiquités classiques (gallo- 
grecques, préromaines, gallo-romaines), et de ses circonscriptions 
archéologiques, nous nous permetions de renvoyer à notre rapport 
de 1951 (1). Nous nous bornerons à rappeler qu'à l'heure actuelle, 
#0 chantiers de fouilles gallo-romaines, 97 chantiers de fouilles 
préhistoriques fonctionnent en France. 

Parmi ces derniers, les découvertes de la grotte de Lascaux, en 
Dordogne, venant après celle d'Evzies, placent la France en tête 
des découvertes paléolithique<, Mais ces « palais de Versailles » de 


l'âge ae me avec leurs fresques adinirable<, ne doivent pas 
nous faire négliger les autres centres de découverte, telle la grotte 
du Rennes, à Arev-sur-Cure, où fut découvert dernièrement un fémur 


de mammouth gravé; celle de Fontechevades où furent trouvés Îles 
p'us anciens restes humains de notre territoire, relle d'Angles-sur- 
Ang'in où les travaux laissent prévoir d'inestimables richesses avec 
découverte d'une frise avec portrait, d'un chasseur magdalénian, 
de deux bisons, ele, 

Les chantiers les plus 
aux vestiges des monuments 
niques qui témoignent l'antiquité de 
et son contact dirert avee la vrèce. 

Réduire à 20 millions la subvention de ces recherrhes de la p'us 
haute importance pour l'histoire de notre peuple, de sa civilisation 
revient à paralyser des recherches en cours. Ostra-t-on encore évo- 
quer l'excuse des écomurmies. 

Mais comment expliquer alors que le budget francais consacre sur 
les crédits du ministère des aflaires étrangères plus de 35 millions 
Mineure, crédit plus important encore à 


sont naturellement consacrés 
gaulois et gallo-helé- 
de notre pays 


importants 
gallo-rornains, 
la civilisation 


aux fouilles en Asie un 
celles d'Egypte qui veut enrichir les collections nationales égyp- 
tiennes, sans parler des crédits affectés aux recherches en Afganis- 


tan, en Amérique du Sud, ete. Loin de nous l'idée de critiquer cette 
aide donnée à la science francaise, Mais charité bien ordonnée 
commence par soimeème. Si nous devons restreindre notre eflort, 
commencons par celui qui est extérieur et poursuivons celui com- 
mencé sur notre sol, Essayons plutôt de trouver des économies plus 
justiflables ! 
N'eslil pas paradoxal et humiliant pour notre réputation que d°s 
fouilles aussi importantes, et touchant de si près à notre histoire 
que celle de l'église de Cluny, de la basilique de Saint-Denis, aient 
été entreprises et financées par des Américains: M. Conan pour la 
première, M. Crosby pour la seconde... Que font penser de notre 
culte de l'art, de notre hante culture, ete., de tels faits ? « 
Pour protester contre l'insuffisance des crédits de l'article 5 
(fouille), nous proposons un abattement indicatif an titre du cha- 
pe 1381. Cet abattement fournira également l'occasion au secré- 
aire d'Etat de nous expliquer pouranoi l'article 4 : « Erection d'un 
de l'université de Paris. 


monument à la mémoire des étudiants 
figure seulement 


fusillés en Sologne ou déportés en Allemagne », 
pour mémoire, 


Chapitre 43-81. 


Crédits volés en 1952: 272%.000 F 
Crédits demandés en 1954, 21.720.000 F; abattement indicatif de 
4000 F. — Soit, 21.719.000 F. 


Article 7 et 7 bis de l'Etat C. 
Recettes impulables aux travaux pour Versailles. 


Sur l'initiative de la commission des finances de l'Assemblée na- 
tionale, lors de la discussion des chapitres de l'état €. les articles 7, 
7 bis et 8 relatifs aux recettes imputables à la restauration du pa'ais 
de Versailles ont été adoptés, dont voiei le texte: 

Art. 7. — Sont imputés à la ligne de recettes « Ressources de res- 
fauration et de conservation du domaine national de Versailles »: 

fe Les souscriptions individuelles ou collectives ainsi que les dons 
et legs en capitaux; 

2* Les subventions des départements, des communes et des éta- 

blissements publics ; 
! Je Le produit des droits d'entrée an musée de Versail'es, au Grand 
et au Petit Trianon et au musée des voitures, ainsi que le produit 
des taxes spéciales pour photographie et cinématographie à l'inté- 
rieur du domaine national de Versailles ; 

4 Le produit des taxes perçues pour la circulation des motory- 
cleltes, voitures hippomeobhiles et automobiles dans le domaine natio- 
nal de Versailles; 

we Le produit des concessions et des manifestations À l'intérieur 
du domaine national de Versailles ; 

Art. 7 bis. — Seront exonérées de la surtaxe progressive les ne- 
sonnes physiques à concurrenre des sommes versées par elles pour 
la restauration du château de Versailles, 
| Seront exonérées de l'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux les sociétés, à concurrence des sommes versées par elles 
pour la restauration du château de Versailles, 

Un arrèlé signé conjointement par M. le ministre des finances et 
M le ministre de l'éducation nationale fixera le montant global des 
sommes susceptibles de bénéficier de ces exonérations. 

Art. 8, — Sont inserils an chapitre : « Dépenses de restauration et 
onservalion du domaine national de Versailles »: 

1° Directement, les crédits afférents à la participation de l'Etat; 

2° Selon la procédure applicable aux fonds de concours pour dé- 

penses d'intérêt p etc. 


de 


11 
luc, 





(1) Rapport n° 310 de 1951, pages 184 et suivantes. 





Les dispositions de l'article 7 bis donnent lieu à de vives 
tions du secrétaire d'Etat au budget qui interjette appel de cette 
sion auprès du Conseil de la République par lettre ciapr 
1: novembre 1952. 


Le secrétaire d'Etat à M. le président de la com . 
des finances du Conseil de la République 


Paris, le 14 novembre 1% 
Monsieur le président, 


Au cours, de la troisième séance du 8 novembre 1952, lors 4 à 
discussion du projet de loi relalif au développement des 
uflectés aux dépenses de fonctionnement des servires civil 
l'exercice 19535 (éducation nationa'e) l'Assemblée nationale à ai 
_— contrairement aux dispositions de l'article 68 de son regl 
intérieur — un article 7 bis ainsi conçu (Journal officiel, déb. \ 

9 novembre 1952, p. 4986) : 

« Seront exonérées de la surtaxe pragressive les personnes 
siques, à concurrence des sommes versées par elles, pour la re-la 
lion du château de Versailles. 

« Seront exonérées de l'impôt sur les bénéfices industriels el 
merciaux les sociétés, à concurrence des sommes versées par : 
pour la restauration du château de Versailles, 

« Un arrêté signé conjointement par M. le ministre des fina 
et M. le ministre de l'éducation nationale fixera le montant 
sommes susceptibles de bénéficier de ces exonérations. » 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que celte disposition appe:e 
de ma part les observations suivantes: 


En la forme. 


Le deuxième alinéa de l'article 7 bis susvisé vise « l'impôt sur La 
bénéfices industriels et commerciaux ». Or, cet impôt — suppr 
par le décret de réforme fiscale du 9 décembre 1948 — est act 
ment remp'acé, selon le cas, ee la taxe proportionnelle de lim 
sur le revenx des personnes physiques frappant les exploitants ind 
vidue's et les membres des Sociétés de personnes n'ayant pas opte 
pour le régime fiscal des sociétés de capilaux ou par l'impôt sur ! 
sociétés frappant les autres sociélés ou personnes morales. 


D'autre part, on ne voit pas pourquoi seules les sociétés auraiert 
le droit de déduire de leur bénéfice imposble les sommes versée, 
var elles pour la restauration du château de Versailles, Les nom 
reux exploitants individuels qui sont passibles de la taxe propor- 
tiennelle mais qui ne sont pas assujettis à la surlaxe progre-sive 
en raison notamment de leur situation et de leur charges de famille, 
: trouve aient ainsi exclus du bénéfice de la nouvelle disposition. 


Au fond. 


1° La mesure dont i] s'agit — si elle était définilivement adoplée — 
dérogerail gravement au principe posé par l'article 13-1 du code géne- 
ral des impôts suivant lequet seules les dépenses eflerinées en vus 
de l'acquisition et de la conservation du revenu imposable peuvent 
être retranchées dudit revenn. 


D'autre part, une telle exonération — qui constituerait un préeé- 
dent dangereux — équivaudrait en réalité — si elle était accordée 
— à une subvention déguisée du Trésor, dont le montant ne pourrait 
être connu à l'avence. Elle serait donc contraire aux règle d'une 
saine pratique bwgétaire, 

20 Ilne décision d'un de mes prédécesseurs, en date du 6 4 
let 1951, a autorisé les entreprises commerciales et industrielles, 
assujetties à l'impôt sous le régime du bénéfice réel, à déduire de 
leur bénéfice imposable les versements qu'elles effectuent au profil 
d'œuvres on organismes d'intérêt général, de caractère philanthro- 
pique, éducatif, secial ou familial, dans la limite de 20 p. 100 de: 
sommes qu'elles ont consacrées, au cours du même exercice, aux 
œuvres sociaes réservées au personnel de l’entreprise, où de 2 p 
100 des salaires payés par l'entreprise au cours de l'exercice, la plus 
élevée de ces deux limites pouvant être relenue comime maximun 
de déduction. 

Or, en vue précisément de répondre au vœu déjà exprimé précé- 
deminent à ce sujet par la commission des finances de l’Assemblée 
nationale, j'ai admis, jar une très large interprétation de la décision 
susvisée, que les dons faits pour la restauration du <hâleau de Ver- 
sailles pouvauent être assimilés à des versements à des œuvres d'in- 
térét général de raractère éducatif et être admis, à ce titre, en 
déduction des bénéfices imposables dans les conditions et sous les 
réserves prévues par celte décision. 


Cetle solution répond dans une large mesure au désir de l'Assem- 
blée nationale teut en permettant de fixer un plafond au montant 
de la déductim autorisée, de limiter l'application de la mesure aux 
sociétés ainsi qu'aux commerçants et industriels imposés d'après le 
bénéfice réel el d'éviler ainsi tout danger d'extension à l'égard des 
autres catégories de contribuables; 


3e En tout cas, il ne paraît pas possible d'aller plus loin dans cette 
voie et de généraliser — comme le fait l'article voté par l'Assem- 
blée nationale — la déduction du montant des dons consentis par 
l'ensemble des contribuables soumis à la surtaxe progressive. 


Une telle mesure aurail d'ailleurs pour effet d'accorder aux contri- 
buables un avantage d'autant plus grand, du fait de la progressivité 
de la surtaxe, que leurs revenus étant plus importants sont frappés 
d'un taux plus élevé, ce qui serait contraire à l'équité. 
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pans ces conditions, je ne puis qu'insister de la facon la plus vive 
pour que la disposition adoplée par l'Assemblée naliunale soil écar 
te par le Conseil de la Répub.ique. ï 

veuillez agréer, monsieur je président, l'assurance de ma haute 
nt MR Jess Monkau. 

_$. — Au surplus, un crédit de M millions de francs, destiné à 

la restauration du chäleau de Versailes, figure au projet de budget 
de l'éducation nationale pour l'année 153. Ce département béni 
ficiera, en outre, pour le même objet, du produit d'une tranche de 
Ja loterie nationale, évalué à 400 millions de francs, 


Participation de la direction de l'architecture 
au ylan d'équipement scolaire, 


la direction de l'architecture intervient de facon différente en 
malière de constructions scolaires, selon qu'il s'agit de travaux 
financés par l'Elat où de travaux subventionnés, distinction qui 
est à la base de loule l'organisation adiministrative pour ces cons- 
tructions. 

je Travaux financés directement par l'Etat: 

Ces travaux concernent. 

Les grands établissements d'enseignement supérieur (Collège de 
France, écoies normabes supérieures, Muséum, obsrvatoires, 
facultés de pharmacie et quelques bâtiments universitaires de pro- 
ince) ; 

; Les lvetes d'Etat, qui comprennent la plupart des lycées de Paris 
et un Certain nombre de lxeces de province: deux, il y à quelques 
années: actuellement une quaranfaine, en raison des nouvelles 
constructions, qui sont très souvent d'Etat; 

Les établissements nationaux d'enseignement technique: Conser 
vatoire des arts et méliers, écoles naltiona'es professionnelles, Les 
centres d'apprentissage sont gérés directement par l'enseignement 
technique. 

Hormis ces derniers. la direction de l'architecture assure pour 
tous les travaux d'Eiat l'exécution de l'opération d'une facon tola'e: 
désignation de l'architecte, examen des projets, passation des mar 
ches, engagement des dépenses, vérification des mémoires et des 
comptes, règlement des dépenses, 

20 Travaux subventionnés : 

Ces travaux concernent: 

Les bâtiments des universités, sauf de rares exceptions; 

Toutes les écoles primaires, qui sont des constructions commu- 
nales, sauf les écoles nomales qui sont départementales ; 

Un certain nombre de iveces, surtout en province, et tous Jes 
collèges ; 

Certains établissements d'enseignement technique. 

Pour ces travaux, la direction de l'architecture assure seulement 
un contrôle. Ce contrôle porte à la fois sur les architectes et sur 
les projets : 

4» Le choix des architectes (sauf pour l'ens ignement supérieur 
où les universités désignent ‘eurs architectes) et soumis à lappré- 
ciation d'une commission, qui constitue une sous-section du conseil 
général des Lâliments de France. 

Un agrément spécial n'est toutefois exigé que pour les projets 
de #0 millions et supérieurs, depuis les mesures de déconcentration 
adopites en septembre 1951. 

\u<descons de 70 millions, les architectes sont agréés d'office 
s'ils figurent sur les listes G'aplitude à la reconstruction des édi- 
fires publics : 

2 Les projets sont examinés par la section des bâtiments du 
cmsel général des bâlinwents de France. La section a dékégalijon 
pour <e prononcer définitivement au lieu et plare du conseil 

Toutefois, également en veriu des mesures de déconcentraltion, 
seuls sont examinés à Paris les projets égaux ou snpéricurs à 
4 inillions, Les projets d'un moutant inférieur sont examinés par 
Ha commission départementale des constructions scolaires, Ces com- 
Inissiors doivent être réorzanistes el comprendre deux architectes 
ropçrsemiant le conseil général des bâliments de France dont 
+ Ve pat) technique des constructions scolaires pour le dépar- 

CIE. 

Conformément à sa mission générale définie ci-dessus, la direc- 
Een de l'architecture a pris une part active aux travaux de la 
Commission du plan d'équipement scolaire, universilaire, scienti- 
fique et artistique. 

Elle à collaboré aux travaux du premier groupe: inventaire des 
besoins, en fournissant toute la documentation réunie par elle et 
bür Ses architectes sur les besoins des établissements nationaux. 

Elle à participé effectivement aux travaux des deuxième groupe : 
procédures administrative et financière, et quatrième groupe: tech- 
nique el coût de la construction. 

La direction de l'architecture a formulé auprès du deuxième groupe 
diflérentes suggestions relatives à !a composition et au fonc- 
lionnement du comité départemental de façon à le rendre rapide, 
(licace et à éviter des études faisant double ou même triple emploi 
comme celes de la commission de contrôle des opérations immo- 
bilières et des services du permis de construire, qu: seront désor- 
Mais conjuguées an sein d'une méme commission. 

La direction de l'architecture a également insisté pour une revi- 
sion du décret de sécurité du 7 février 19% Dès à présent, le 
Ministère de l'intérieur a toané son accord à deux simplitications, 
qui faciliteront les plans ei asporteront une économie: suppression 
des exigences d’une porte de sérours ouvrant d'un autre côté que la 
jorte normale, possibilité d'ouvrir à l'intérieur les portes des classes. 
k La direction de l'architecture a participé de facon extrémement 
suivie aux travaux du quatrième groupe: coût et technique de la 
construction. 





Non seulement, elle s'est apuliquée à rechercher louies les 6co- 


homes possibles dans les ‘imensions des classes où MIN IMUI Coin 
matibles avec les besoins de l'enseignement, l'hygiène el le Ga fart 
des élèves, mais elle a orienté ses recherches vers L'adoplion à une 


trame de construction. 


Création de cinq agenres nouvelles des butiments de Fran 


Li prince tpe de l'organisation des icenres 
dans les départements reposant sur dla cousthiution à 
dans chaque département, soi qualre-x ngt-dix 

A la fois pour des raisons d'ordre financier et pour tenir compt 
des difficultés de recruiement el 4a4u maintes temporaire dar 
tectes à honoraires dans certains départements, là création 
quarante-cing agences seulement à élé autorisée jusqu ti 

1 ‘importe de poursuivre la réaissation de ce programme el sans 
instituer encore ue agence dans chacun des quatre-vingt <hx dépa 


tements, de procéder à la création de cinq agences nouveiles en 138, 


le tolal serait ainsi porié à chiquante 

Aux raisons déjà invoquées en 1946, s'ajoutent les motifs nouveaux 
cuivants qui rendent ,1di-pr nsabtle extension  Faptot ou restau 
d'agences des bâtiment: de France: 

je Le nombre des édifices cla--és aussi bien parmi les monum 
historiques que parmi es bâtiments civils et palais nationaux 
accru notablement du fait des classe des bâtiments et 
varticuhier de la réalisation de constructions neuves (bâtiments sc0 
laires du secomd degré et de renseignement technique, eilés adrmmi 
nistratives) dont l'entretien est dé-ormais assuré par les agences, 

2e Par l'extension du rûle des agences en ce qui concerne la 
protection des <ites et monument naturc!ts dont le service spécial 
a été enpprimé ex 594 et qu repose actuellement sur les chefs 
d'agence de chaque désartement 

do Par l'application de la loi sur les sbords des monuments his 
toriques et le développement de la construction qui entrafnent ü 
intervention de plus 64 plus frequente d's archilectes des bâti 
de France en malièe d'autorisation de bâtir; 

19 Par suite de l'activité du tourisme qu rend plus import 
le rôle du service chargé de ta conservation des monuments 
“iques ouverts an publie personnel, me teriel) ; 

0 Pn fait de lexten<io: tres hnportante des ronstructions <eca- 
laires el spécialement des mesures de déconcentralion prises à leur 
égard 

En effet, les projets inférieurs à 70 millions sont depuis 1951 
soumis aux comtdés départementaux des constructions scolaires, 
Le réle de l'architecte des bäsiments de France est essentiel dass 
ces comités à la fois en sa triple qualité de technicien, de renré 
sentant de l'éducation nationale et de l'ivdépendance que lui confire 
sa rémuaératon exclusivement par traitement sans honoraire La 
commission du plan d'équipement a d'ailleurs signalé linconvé- 
nient qui résulte de l'absence d'un architecte fonctionnaire dans 
«hadgue département 

L'importaaice du concours qui est demandé aux archilectes des 
bâtiments de France sur les questions es qlus diverses le nombre 
d'affaires qui leur sont soumises el je nombie de réunions des dif 
lérentes commissions dans lescuelles leur présence est néces-aire 
(urbanisme, contrôle ces opéralio:1s mamobilières, constructions 
scolaires), dont qu'i! d'est pas possible d'envisager qu'un archi- 
teele soit chargé de plus d'un département sauf à litre tout à 
lait excephonnel et temporatr il D convient donc d'envisaiger la 
nécessilé de poursuivre la réforme jusqu'à Ja réalisation dans un 
délai de quelques années, d'une agence par département 

Toutefois, pour tenir compile des circonstances actuelles if a 
paru possible de limiter à cing les crémions nouvelles à demander 
au budget de T5. 

Les dépenses correspondaates <e (rouvent gages par un tran<- 
fert de crédits des chapitres de travaux en cause: bâtiments civils 
et palais nationaux ct monuments historiques, qua se trouvent élire 
déchargées du ;avement d'une partie des honoraires et bénéficieroat 
du meilleur emploi des crédits d'entretien effectués par des archi- 
tectes consacrant tout leur temps à l'administration. 


VII. — DIRECTION GENERALE DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


L'essor de la natalité française est une de nos principales rai- 
sons d'espéranre quant à l'avenir de la nation. 

Demain la France sera une nation nombreuse. jeune et forte. 

Forte si notre jeunesse est bien portanie. Notre politique d'aide à 
la natalité serait un non-sens, une lourde faute même, si la nation 
se refusait de faire 2n faveur de cette jeunesse d'âge scolaire, dont 
le nombre aura bientôt doublé par rapport à 1939, les sacrifles 
nécessaires. C'est d'un rude effort qu'il s'agit tout en malière de 
cons{ruction Scolaire, de créations de postes d'instituteurs, bientot 
de professeurs de l’eñseignement technique, secondaire et ipérieur. 
L'Etat ne saurait s’y dérober sans trahir sa mission. be l'enseisne- 
ment physique et le sport sont aussi nécessaires à notre jeunesse 
que l'instruction, Pour une France forte et jeune, it faut une jeu- 
nesse saine et bien portante. J'aurais le sentiment de trahir la mis- 
Sion qui m'est confiée si, à l’occasion de l'avis que nous avons à 
émettre sur les Crédits de la jeunesse et des sports, je dissimulais 
que nous sommes fort éloignés d'accomplir ce qui devrait être fait. 
ll est aussi dangereux de se laisser aller à une critique injuste 
que de fermer les yeux à la réalité. 

Nos erédits sont insuffisants, 

Trop de dépenses spectaculaires sont engagées sous prétexte de 
compétitions sportives et de construction de stades. 

Par ailleurs, le simp'e enseignement physique n'est pas donné À 
une porlion considéradïle de notre jeunesse. Nos lacunes sont graves 











798 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


—_mr 
——……ms 





en ce qui concerne spécialement l'enseignement du premier degré 
— faute de maitres — de l'enseignement féminin. 

En fait, seuls les élèves des iycées et collèges et ceux et celles 
des grandes villes qui, comme Paris, consenltent de lourds sacri- 
tices en rétribuant des professeurs spécialisés dans les écoles du 
premier degré, seuls ces élèves, dis-je, reçoivent une éducation 
sportive el physique norimaie. 

soit environ ! mullion d'enfants. 660000 dans les élablissements 
pubiics d'après le rapport de noire collègue, M. David, à l'Assem- 
blée nationale. Pour les autres, celte éducation est plus qu'aica- 
lue. 


L'éducation physique dans l'enseignement du premier degré. 


L'éducation physique est dispensée, dans les établissements de 
l'euseignement du premier degré (écoles primaires, cours complé- 
mentaires) pur les inslituleurs eux-mêmes. Il n'existe pas dans 
ces éraiblissements d'éducateurs spécialisés, à l'exception cepen- 
dant de ceux du département de la Seine, où l'enseignément de 
l'éducation physique est donné par des professeurs qualifiés dont 
la formation technique est assiwée par le département. 

Lette situation est peu satisfaisante : 

L'une part, en effet, l'inspection des maitres de l'enseignement 
primaire re exciust\ement des services de l'enseignement du 
premier degré chefs des services départementaux et inspec- 
teurs de la jeunesse el des sports ne peuvent donc contrôler la 
valeur de l'enseignement en matière d'éducalion physique, dans 
des écoles primaires ééimentaires et les cours compémentaires; 

En ce qui concerne plus particulièrement les cours complémen- 
taires, il serait hautement souhaitable, en considéralion de l'âge 
des élèves, qu'un personnel spécialisé d'éducation physique et 
spurlive soit progressivement mis en plare dans ces élablissements. 
C'est le vœu émis d'ailleurs me de nombreux inspecteurs primaires 
el notamment ceux de l'académie de Strasbourg, à l'unanimité. 


} 
» 
LE, 


Cependant, l'insuffisance des effectifs de professeurs ou maitres 
d'éducaïjon physique et sportive ne permet pas, en l'état actuel 
des choses, l'atiribuiion de postes d'éducaleurs spécialisés aux éta- 
biissements dont il s'agit; 

D'autre part, en raison de la modicilé des movens affectés à la 


formation des maitres de l'enseignement du premier degré, la pré- 
paration des instiluteurs à leur lâche d'enseignement de l'éduca- 


lion phisique ne peut être qu'imparfaile. 

Les élèves maitres et les élèves maltresses, an cours de leur 
séjour à l'école normale, reçoivent l'euseigsement de l'éducation 
physique et sporlive de la part de professeurs d'éducation physique 
et sportive qualifiés; toutefois, les observations faites récemment 
permettent d'affirmer qu'un certain nombre d'élèves maitres, 
inaples ph 'osighement et phrsiquement, ne peuvent bénéficier 
de cel enseignement: c'est ain<i que dans cerlain département, sur 
Y élèves maitres admis à l'école norma'e, 8 ont été classés dans la 
calézorie des sujets à ménager, dont 3 à surveiller de façon per- 
manente; ailleurs sur 10 élèves, 5 ont él4 classés dans la catégo- 
rie « inaptes lans une proportion de maîtres, on relève: 4 asth- 
imilique, { cardiaque, 1 cyphotique, 1 claudicant. 

Pas assez de sluzes 

De méme les stages de formation et de perfectionnement orga- 
nisés dan centres régionaux de la jeunesse et des sports ne 

ail pas suflisants pour compléter d'une manière satisfaisante la 
formation des instituteurs pour l'enseignement de l'éducation phy- 

lue el sportive 

| crédits ouverts à ce titre ont permis à 3.000 instituteurs seu- 
lement d'accomolir un tel stage en 1951. HN serait pourtant indis- 
pensable que chacun d'eux reçoive cetle formation à raison d'un 
slase tous les dix ans 

s es ha t done 13000 stagiaires qu'il faudrait accueillir 
chaque ant lans les établissements de la jeunesse et des sports. 

IL fa jouter enfin que la modicité des crédits pour frais 
dl ( lu } nnel de l’enseignement primaire rend plus 
din en e Ja particination des instituteurs aux stages organi- 
ets À leur intention: l'effeclif réel,des stagiaires est fréqueminent 
in! eur À effectif evu 

Le pwoblèime de l'éducalion physique dans l'enseignement pri- 





maire est ! important, Rappelons en terminant que la popula- 
ton scolaire est de plus de 5 millions d'élèves pour les seuls éta- 
b'issements du premier degré, non compris les écoles maternelles. 

Ne perlons pas de vue, enfin, que sur 2%.000 instituteurs, ÿl y à 
plus de deux femmes pour un homme, Pour Paris, la répartlilion est 
la uivantie 

10.957 postes, 2.563 instituteurs, 8.194 institutrices 

ll est inulile de se dissimuler qu'avec la meilleure volonté du 
monde, une instilutrice est très vite capable physiquement de don- 
ner à ses élèves l'éducation physique qui conviendrait. Plus vite 
qu'on ne le croit, auss: du reste, les hommes 

L'éducation physique donnée par les maitres de l'enseignement 
da premier degré est un mythe, une fiction. Dans un trop grand 
nombre de cas, La campagne est particulièrement défavorisée, Les 
conscrits ruraux inaples au service armé sont proporlionnellement 
beaucoup plus nombreux que ceux des villes. Malgré des conditions 
d'habitat dép'or ble trop souvent, le manque de grand air, les diffi- 
cultés et la cherlé de la vie, la santé de la jeunesse scolaire de 
Paris est remarquable, C'est le résultat d'une politique scolaire intel- 
lgen'e, généreuse 

L'a lisme n'est du reste en régression qu'en fonctior. du déve- 
1 d t | enort 

\ mes en ce domaine considérablement en retard non 

lement sur l'Angleterre ou la Suisse, mais même sur l'Italie et 
demain sur l'I ig The 

sur ce j mportant, nous pensons qu'il sera de l'intérêt de 





tous de connaitre le dernier résuilat des enquêtes officielles, 


Nore. 


Le docteur Dariigues (1) donne les chiffres ci-après à la sue «1 
recensement des élèves pendant l'année scolaire 19%M49-1%50 : 

Enseignement du premier degré: 

Public: maternelle, 404.000; primaire élémentaire, 3.921.000, 

Enseignement du premier degré: 

Privé: maternelle, 13.%00; primaire élémentaire, 961.000, 

Enseignement du deuxième degré lycées et collèges: 

Public, 421000; privé, 420,000, 

Enseignement supérieur : 

Public, 129.000; privé, 21.900. 

Enseignement technique, 123.000, 

Soit un total de: 
PL élèves pour l'ensemble de la population scolaire de 
rance ; 

5.312.300 élèves pour l'ensemble de 
degré : 

805.000 pour les élèves des écoles primaires élémentaires. 

Ces chiffres concordent dans l'ensemble avec une stalisiique 3e 
nous avons établie en 1949 (2). 

Dans ce rapport, nous avions éva!ué le total de la population 
laire (âgée de moins de vingt ans) de la France à 6.275.567 
lotai de la jeunesse postscolaire (âgée de moins de vingt ans) à 

Jeunesse ouvrière : 

Agriculteurs, 1.100.000; des usines, 1 million: jeunesse dire 
emplovés, inoccupés, etc., 260.000, — Soit au total, 2.660.009, 

Soit un total général pour la jeunesse française de deux à vinz 
(scolaires et postscolaires) de: 

Dont 9.934.587 sujets; 3.900.000 âgés de quatorze à vingt ans. 


— STATISTIQUES 


l'enseignement du pr 


A partir de vingt ans. 


constatations des conseils ‘a 
la jeunesse fran: 


aux 


Nous pouvons nous référer 
physique de 


revision pour apprécier l'éiat 
(sexe masculin). 

Ci-joint denx tableaux établis d'après les ren<eignemen's 
nous à fournis la direction générale du recrutement en 1949 «1 
domnent pour chaque région militaire la proportion des rec 
classées service armé, service auxiliaire, en observalion, exem;t 
ajournés. 

Ces renseignements nous avaient permis de conclure : 





Les constatations failes pur les conseils de revision sur q 
classes de recrulement (1946, 1947, 1948, 1932) :3) montrent 
l'état sanitaire des jeunes gens est à peu près le même dans 


différentes régions militaires de Franre. 

Pour les classes envisagées ci-dessus, les conseils de revision 
prononcé : 

8I p. 100 de recrues: service armé; 3,3 p. 100 de recrues: 
auxiliaire; 0,8 p. 190 de recrues: bons, en observation; 5 p. 1x 
recrues: exemmplés: 9,5 p. 100 de rerrues: ajournés, 

Soit un déchet de 14,5 p. 100 (exemptés el ajournés). 

Ce déchet dépasse 17-p. 100 après la visi'e de réincorporalion 
se passe au corps: 

Réformés définitifs: 6,7 p. 
_ Soit au total, 137,2 p. 100. 

En 1950 (chiffres donnés au moment des débats parlementaires 
sujet de la loi proiongeant la durée du service militaire, Journ! 
officiel du 27 octobre 1950, page 738), le pourcentage des exempt: 
a été de 2,4 p. 100, (En 1990, les conseils de revision ont exempt: 
du service mililaire tous les hommes dont l'attilude élait douteu- 
même ceux classés autrefois service auxiliaire) ce aui rétablit 
concordance avec noire slalistique qui signaie 3,3 p. 100 de clas- 
service auxiliaire. 

On peut donc évaluer îrès approximativement après la visite d'ir 
corporation à: 

80 à 82 p. 100 le nombre des sujets aptes au service militaire ; 

De 20 à 18 p. 100 le nombre des réformés définitifs ou temporaire: 

De plus. il a été constaté que, sur les hommes jugés aptes au 
service militaire, %3 p. 100 au moins étaient classés dans le groupe Il! 
de la classification médico-sportive qui comple quatre groupe; 
(groupe 1: bons; groupe 11: moyens: groupe HI: à ménager; 
groupe IV: inaptes temporaires ou définitifs) 4). 

En définitive, au moment de l’incorporation, 50 p. 100 seulemet 
des jeunes gens d'une même closse peuvent être considérés physi 
quement comme « bons ». Cette proportion semble être sensible- 
ment la même pour toutes les régions militaires de France. 

A ce sujet, il convient de souiigner que, lorsque la direction géné 
rale de la jeunesse et des spor:s à élé chargée de la formation pré 
militaire en 19%6, les médecins qui ont été appelés à examiner les 
jeunes ruraux n'ont pas estimé leur aptitude physique supérieure à 
celle des jeunes citadins, 


serv 


100; réformés temporaires: 10,5 p. { 


, 











(1) Cahiers d'hygiène scolaire, n° 1, 1950: « Considérations géné- 
rales sur l'hygiène scolaire ». 

(2) Docteur Jughon: Regards sur la jeunesse française (rapport 
adressé à M. le directeur général de la jeunesse et des sports, 1919). 

(3) Près de 1 million de recrues, 

(4) Le médecin tlieutenant-colonel Lartigue, médecin chef de 
l'écoie na:ionale d'entrainement physique et militaire de Pau, <*t 
plus pessimiste, Dans sa communication faile aux journées médi- 
cales d'information de la fédération française d'éducation physique 
(Paris 1959), il estime à 55 p. 100 le nombre de pa du groupe l!, 
15 p. 109 celui de sujets du groupe I et 30 p. 100 celui du groupe HI. 
Il est vrai que sa s'atistique porte un normbre de sujets restrein!, 
apparlenant à la cinquième région, 
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Intervention des pouvoirs publics au <ujel du contrôle 
de l'état physique de la jœunesse française, 


pendant toute la durée de la périwde scoaire, les services de 
l'hygiène scolaire et universitaire s'allachent à contrôler l'état de 
santé des élèves, mais ce contrûle cesse à l'âge de quatorze ans 
pour l’enseignement du premier degré, c'est-à-dire pour la plus 
grande partie de cette jeunesse. (Voir statistique HE, S. U. «i-jointes). 

Dans notre rapport déjà cité, nous avons étudié comment « contl- 
naait ce contrôle officiel après l'âge de quatorze ans et jusqu'au 
conseil de revision (soit vingt ans pour les garçons). 

Pour les secoaires (premier degré, deuxieme degré, enseignement! 
technique, enseignement supérieur), c'est-à-dire pour 1.230.009 su- 
jets, 'H. S. U. poureait son action, et on ne saurait trop louer son 
effort tenace pour mener à bien sa tâche malgré toutes les difficultés 
qu'elle renconire. 

Le contrôle de l'Elat s'exerce encore grâce à la médecine du (ra1- 
vail Sur la jeunesse ouvrière (1 milion), mais ce contrôle est impar- 
fait car la 1nédecine du travail pré voil : 

Une visite d'embauchage ; 

Des visites médicales périodiques annuelles si l'ousrier eu l'ou- 
vrière est âgé de moins dix-huit ans, 

Ces dispositions sont excellentes mais Îl s'agit surtout de dépisler 
des maladies rendant inaples uu travail et mon d'apprécier la vVaeur 
réelle de l’aptilude physique 

Or, les statistiques relatives à l'examen des apprentis font 
tir une proportion considérabie de jeunes sujels altejmts de malor- 
mations squelettiques diverses (scolioses, cyphoses, lordoses, et 
Nous en reparterons plus loin. 

En ce qui concerne Ja jeunesse ouvrière 
cer qu'aucun contrôle médical effecul n'est pratiquement 
pendant l'adotescence 


re-s07T- 


paysanne, on peut avan- 
caurc® 


Contrôle médical des activilés physiques et sportives extra-scolaires. 
Ce contrôle apparait comme le parent pauvre de la médecine preé- 
venlive, et pourlant son importance est grande. 
Grâce aux efforts permanents de la direction générale de la jeu. 
nesse et des sports (dont le docteur Encaus-e dirige les services 
médicaux), ce contrûle s'accroit chaque année en qualité et quan- 


lité voir €. M S. 22, ter mars 1952), 
En 1954, 166.117 examens médicaux de s<ujels extra-s'olaires en 


vue de leur aptitude à l'éducation phy<ique el aux sports ont été 
oflicietiersent enregistrés à la direction gncraæ. 





Tous les moyens sont mis en œuvre pour développer ce contro'e 
séalion de chaines de biviogie appliquée à l'éducation physique et 
aux sports dans les fucullés réalisée en 41 à Paris subventions 
des cœurs relatifs à la mnûme discipline, faits dans les facultrs — 
slares de médecins. Réc mrense aux Hi leurs ! Vaux voncernant 
la question, ete, voir circulaire C. M. S. 92, dcjà cités 

Rééducation physique, 

Depuis la Libération, es médecins snolaires du travail, de la 

formation prémilitaire, les médecins militaires signalent une pr 


jorüon cotmitérable d'enfants, d'adoke-ent: et de jeunes aduites 


utiein!s de déformations squelelliques diverses qui, en se fixant, 
peuvent relentir dangereusement sur des fonctions érganuiques, 
notamment sur la fonction respiratoir 

Depuis 1946, la direction générale de la jeunesse et des sports 


à remédier à celle siüiualion. IK jà pius de ax) cenires 
insUtués, ét au cours 


s'est attachée 


ou sections de rééducation physique on 
de l'année ecojaire 190-191 plus de 9.000 sujels y out été aduns 
ct soumis à un contrôle médical très strict. 

Hi n'est pas inutile de noter que, sur ces 35.009 sujels 


Ss p. 169 appartiennent à des élèves du premier degré; 
9 p. fk) appartiennent à des élèves du deuxième degré; 


5 p. 100 appartiennent à des élèves de l'enseisnement technique ; 


0,7 p. 100 appartiennent à la jeunesse ouvrière, 


La tâche reste encore grande à accomplir &i l'on considtre que 
les médecins qualifiés estiment que dans certaines écokes de la 
région parisienne 70 p. 100 des enfants restent justiciables des exer- 
cices correctifs (communication à l'académie de méderime; stance 
du 2% juillet 1932 par MM. Fourestier, bavid, Huguet), 





(ON LU SOXS 


Mais toutes ces formes de contréle restent insuffisantes, et si l'on 


veut bien considérer que, au titre de la irité sociale, n'est 

pas prévu de visite entre quatorze et dix-neuf ans pour les garcons, 

el douze et dix-neuf ans pour les filles, on constate qu'au cours de 

l'adolescence l'état physique de la jeune:se francaise est impartai- 
lemmeut comrélé 

LÆE POCTEUR 

Chef adjoint des 


AxDRE 


SCreriICeCs 


JUGHOX, 
Pieux, 


Total général des constetalions numériques des opérations de reridon pour les classes 1946 1917-4948 1949. 
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Les associations sportives. 
L'éducation postscolaire peut suppker aux 


lacunes de notre 
enseignement paralysé par le manque de crédils. Mais … n'y à guëre 
plus 1.200.000 inscrits dans les diverses associations. 

Le nombre des associations sportives exislantes est, d'après les 
siatistiques Les plus récentes, d'environ 35.000, 

Ce chiffre comprend les associations scolaires ou universitaires 
se de associations autres que scolaires ou universitaires, diles 
iviles. 

Les associations scolaires ou universitaires sont dispensées de 
la formalité de l'agrément; au contraire, Les associations civiles ne 








peuvent être subventionnées que dans la mesure où eiles on! été 
préalablement agréées, 

Il existe 13.000 associations sporlives scolaires où universitaires 
ei 7224000 associalions sportives civiles, dont 1.300 sont agréées ou 
en instance d'agrément. 

Pour le département de la Seine, on compte 130 a:sociations 
civiles, 100 d'entre efles sont agréées on en instance d'agrément, 


En ce qui concerne les autres départements, on peut estimer en 
moyenne à 2 p. 100 du nombre total des organismes civils le 
chiffre des associations dans les communes de plus de #0 000 habi- 
lants et à 375 p. 100 celui des associations dans les communes de 
300 habitants. 
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Annexe n° 601. 





Subrentions aur [édérations et assorialions sportives. 


Chap, 4355. — Art. fr: 191 millions (fédérations des associalions 
ouverts pour l'exercice 1952 au titre de subventions 
aux fédérations et assswiations sportives s'élèvent à 2% millions, 
sur ce'le dotation ent été hmputses les subventions aux fédérations 
iations sportives civiles et scolaires ou universilaires 


l'exception de l'office du sport scolare et universilaire. 

Daus le souci de faciliter la gestion des crédits dont il s'agit, le 
budzet de 1953 fait apparaître le regroupement au chapitre 36-51 
des dolations afférentes aux sports scolaires et universitaires, 

C'est ainsi que %ù millions ont été transférés du chapitre 43-53 
{ 1° } au *« ipaire Ju 0 

= ni! 


4 millions d'ajustement de la subvention à l'O. &S. &, U.: 
1100 SU0 pour le financement des autres organismes na'ionaux; 
3.000.218) pour le financement des organismes locaux de sports 


S&ouatres el 'RLTA sitarres, 


*En ce qui erne es fédérations et associations sportives civiles, 
la recondu u pure el sumple des crédits de 1952 donnerait une 
d'ilalie le 215 mm s of St millions 

Le projet de budget pour 1% fait apparaitre un erfdit montant 
à 19 muilions, soit une augimentalon de 10 millions par rapport à 

’ lent 

th L- net, 2 rzanisation d'épreuves de masse) : 

Par ailleu la dotation de l'art 2 « orzanisation d'épreuves de 
HLURE », est porltée de 4.6EL0W pour 1952 à 6.633 pour 1953, soil 
u ugimentalion de 4 mibli 

Rien qu s crédits dont it s'agit aient une dés<tination parti- 
cul es Îx leiaires de cette dotation sont les mémes qu'en ce 
y er 1 dotmbm dk riicie fer, 

| e € fait à 199.68100 F les crédits alloués celle année 
E et associations sportives 


L'effort accompli, 


Ce! td sé que nous he cessérons de rappeler ne doit pas 
{a aita er es 14 | hjriis buco! | le | iues 

1 Lis l | ne, e7 RU y di 20 centres et 5.000 en- 
{ li 1051, 000 centres ou sections et 22.000 enfants trui- 
l 

Jeu iwri , en 1916, 1000 centres el SS.000 pratiquants; 
€ | 1, 1 Ù « n! Lu 1HM) ji jquants 
[E { f populaire, en 1916, 35000 candidats: en 1951, 

ALI CLOS LT le eport scolaire et universilgire, en 1946, 11.000 hicen- 
{ 1951, LE1.437, Les associations sportives complaient 0.000 |i- 
LI s lo { NO en 1051 

I! ut 5.640) œuvres péri et posts ilaires en 1916 et 25000 en 
dut. 61 ia HE t je 8 le la } ire en 1936 et 120 en 19341. 

| Ù tres d'am wnprenaient 1.200 troupes en 1916 et 
C4) 1951, s dernières donnant environ 0.000 ceprésentations, 
Le ua amateur groupait tt associations en 1% et 6.00 en 

} 1. 

Observalions Su les demandes de crédit’. 

Li prévisions budgétaires mecernant la jeunesse et les sports 

« d lieu à une série d'observations de la cour des comptes. 


Nous le: reproduisons ci-après intégralement, 


El'ez ne semblent quant à nous ne devoir étre retenues qu'en ce 
qui once! 
lo Le chapitre 31-51, — Remboursement de frais dent la dotation 
(rais de déplacement est en augmentation de 1.300.000 F pour 
frais de déplacement (art, fr) sur l'exercice 1952, snalgré l'achat 
en 1532 de cinquante vélomoteurs qui devaient diminuer ces frais et 
d'un nouveau crédit pour cinquante nouvelles acquisitions en 1953; 
2e Le chapitre 34-52, — Contribution à l'achat par les communes 
de matériel d'éducation physique (art 10), la loi du 28 septembre 1951 
pee ‘allocation trimestrielle scolaire devant pérmeltre de faire face 
res achats 
Pour entendre les explications du Gouvernement, nous vous pro- 
posuns, en conséquence, sur le chapitre 3-51 (Kemboursement de 
frais) un abattement de 1000 F: 
Crédit demandé, 223.693.000 F, moins 1.000 F. — Soit au total, 
223.692.000 EF. 
sur le chapitre 34-52 (matériel), nous snpprimens 12 millions. 
Crédit demandé, 210.839.000 F, moins 12 millions de francs, — 
Soit au total, 19.879.000 F, 


NOTE DE LA COUR DES Ç[OMPTES PFOLR LES COMMISSIONS DES FINANCES 


Direction générale de la jeunesse et des sports. 

Les prévisions budgétaires, comparées aux crédits votés en 1952, 
font apparaitre des augmentations sensibles justifiées soit par des 
ajustements, soit par des besoins nouveaux. 

Parmi ceux-ci, on doit retenir notamment la création de 130 em- 
plois de professeur d'éducation physique et sportive et de 65 maîtres 
d'éducation physique et sportive nécessilant un crédit de près de 


0 millions de francs (chapitre 31-31). Sans contester les besoins 
résultant de l'accroissement de la population scolaire dans les éla- 
blissements publics d'enseignement, il semble cependant qu'avant 
d'envisager de nouvelles créations d'emplois, la direction générale 


de la jeunesse et des sports devrait affecter, dans les établissements 


pu 1 vignement, le personnel (professeurs, maîtres et délé- 
£ l'édu \} jue et sportive luellement employé à des 
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6 
travaux administratifs où mis à la disposition, à titre gratuit 4 
ciation sportive de droit privé. ’ 

NH est constaté, en effet, que, malgré les recommandations ?; 
par le comité ceniral d'enquête sur le coût et le rendenu 
services publies, la direction générale de la jeunesse et ue 
persiste à détacher, soit dans les services centraux, soit à 
nationale des camps de montagne, du personnel enscignan 
les effectifs sont ceux ci-après : 

Professeur:, maîtres et délégués d'F. P. S.: 

Détachés dans les services centraux, 26; mis à la dispositior 
l'union nationale des camps de montagne, 38. — Total, 61. 

L'aflectation de «es personnels dans des élablissements nul 
C'DRGREEMR devrait étre imposée avant toute création d 
p ins, 

La pratique critiquable du détachement des personnels extérien 
dans les services centraux, déjà signalée à l'occasion de l'exime 
des propositions budgélaires de l'exercice 1952, a continué 

En dehors du personnel enseignant, les agents des services e\ 
rieurs délachés dans les services centraux sont les suivants 

Secrélaires d'inspection et secrélaires administratifs, 8; in 
teurs, 13; rédacteurs, 2; institutrice, 4. — Total, 24. 

L'ensemb'e des personnels détachés dans ‘les services cen! 
s'élève à 0 unités, savoir: 

Professeurs et maitres d'E. P. $., 26; personnel des services 
rieurs, 24, — Total, 5%. 

Soit plus de 40 p. 1400 de l'effectif budgétaire des services ce’ 
traux. 


Chapitre 31-51. — Remboursement de frais. 


Article 1er, — Frais de déplacements, 

La dotalion au titre des frais de déplacements est d'un m t 
supérieur de 1.200.000 F à la dotation de l'exercice 1952. 

I est observé qu'en 152 la direction générale a obtenu m 
pour l'acquisition de 50 vélomoteurs et qu'un nouveau crédit 
une nouvelle acquisition de même nature et de même impo 
est demandé pour lexereice 1933 (chapitre 34-92, article 5). 

Ces moyens de transport mis à la disposition des personnel< 
services extérieurs devraient se traduire par une réduction des 
de déplacements. 


Chapitre 1-02, — Jeunesse et sports. — Matériel 


Art. 10, — Contribution à l'achat par les communes de ma \ 
d'éducation physique et sportive pour les établissements d 
gnement du premier degré. 

Le crédit demandé aux présents chapitre et article est d'un moi 
égal à celui ouvert au titre de l'exercice 1902, 

L'application de la loi n° 51-1110 du 28 septembre 1951, instituari 
une allocation trimestrielle scolaire, a pour effet de doler les co 
munes de ressources nouvelles dont l'emploi a été fixé par 
circulaire du ministre de l'intéricur en date du 13 septembre 14 
plaçant, en première urgence, l'acquisition de matériel d'enst 
ment de l'éducation physique et sportive. 

La mise à la disposition des communes de ressourres nouvelles 
devrait entrainer la suppression des crédits de participation de FElul. 


Chap. 31-33 — Contrôle médical des activités physiques et sportites 
Rééducation physique. 


Art. 6 — Rééducation physique, 


Comme il a été dit dans la note relative aux proposilions budzgé- 
taires de l'exercice 1932, les crédit demandés sont destinés au finan 
cement des centres de rééducation physique et nolamment des 
centres consltitnant des services de la direction générale de la jeune-<e 
et des sports dont la création n'a été autorisée par aucun texte. 


Chap. 31-06. — Documentation. 


Art. 8. — Jeunesse et sports, — Etudes, information<, documentalior, 
protection de l'enfance, 


Les crédits demandés pour l'exercice 1953 (30.250.200 F) sont d'un 
montant égal aux crédits alloués au titre de l'exercice 1992. 

Mais il est observé que les dépenses afférentes aux manifestations 
organisées à l'occasion du centenaire de l'école de Joinville, dont 
le montant atteint plus de 4 millions, ont été imputées, en 1952, aux 
créits de documentation. 

Etant donné le caractère exceptionnel de-ces dépenses, il y aurail 
lieu d'en tenir comgçle pour fixer le montant des crédits à ouvrit 
au titre de l'exercice 1993, 


Chapitre 435% — Subventions destinées à favoriser le développe 
ment des sports, des activités physiques dans les milieux du travail 
et des activités de plein air. 


Article 7. — Fonds national sportif. 


Dans la perspective d'importantes ressources attendues de l'orgae 
nisation d'un concours de pronostics sportifs, d'une surtaxe sur Îles 
spectacles sportifs ou de cotisations versées par les clubs et asso- 
ciations sportives, un fonds national sportif avait été créé dans Je 
budyget de 1951, Un crédit de 2% millions n'avait été accordé qu à 
litre d2 fonds de démarrage, étant entendu qu'une telle subvention 
ne saurait, ea aucun cas, être renouvelée. 

Les différentes formules envisagées pour alimenter ce fonds ont 
rencontré des obstacles qui n'ont pu élre surimontés, 

25 
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Annexe n° 601 (suite). DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 801 
Pme à a. 1 
Cependant, le crédit de 99 millions inscrit au budget de 1954, Education physique et sport d l'en<eis nent « 
“ep rté au budget de 1952, a été ulilisé en vue de l'octroi, par ! Equipement sportif en dehors des élablissenm ts «l ts 
termédiaire du comilé national des sports, de prèls à court terme ou Equipement de la montagne et équipement nau 
à moyen terme aux fédérations, assucialions el clubs sportifs. Auberges de la jeunesse, maisons de j ( r- 
” L'emploi de ce erédi!, sous celtè futme, constitue un changement national, colonies de varances 
d'effectation qui n'a cié aulori que pour porinelltre aux services Le tableau de la page 76 fait apparait Flat de 
de la direction générale de la jeunesse et des sports de tenir ses 12% milliards que le secrétariat d'Etat proposait de ln ! M 
engagements à jégand du comité national des sports liards, notamment par l'ajournement d'un tiers de x! nés 
Ce changement <ritiquable d'affectation ne saurait être approuve au titre de juipement sportif hors des élabl l ule 
implicitement par l'ouverture de crédits no IVCAUX destinés au fonds unement 
naltonal sportif, dent le fonctionnement est, d'ailleurs, subordonné D'autre part 1 fus ie 1. page 25, les pro ; t- 
à la création de ressources permanentes, à l'exclusion des subve mission répartissant la charge fiat re da j 
Lions de l'Etat. A. BH UC, correspondant 
_ L'échec de la tentalive de financer le fonds national sportif enre La première aux besoins À salisfair sa 
gi-tré çar la cour confirime les craintes que nous exprimions l'an mier ] lan de cinq ans (16 anilliards € 
passé (voir notre rapport n° 83, page 156 et suivantes Le second aux besoins qu'il serail souhaitable d dans 
Comme la caisse Ges lellreès, comme la caisse des arts, le fonts méme plan (65 milliards 7 
national sportif risque de ne plus figurer b'entôt au budget que La troisième aux besoi 1 sulisfaire plus tard (GS 1 irds 
pour mémoire. Encore bien des espoirs qui risquent de s'évaneui Si l'on ne retient même que la calévorie A. la comm ot 
A moins que les principaux intéressés, ést-a-dire les suciclés spot 1‘ la rm sa \ uns les y a! «| \ le ! \ 
bies n'arrétent un mode de financeinent cplable. «l # milliards 9 ]} tr la dire n £ rale de la | des 
Equipement sportif. : L'analv<e d s 6 m wrd- 9 est « aux pages 92 « {a 
ile 1 
11 est impossible de juger l'œuvre réalise par la direction de Ta La dépense | mi 
jeunesse e! des sporls en faisant ab<traction da probléme de lé } 5 pr. NM) } l'édue a | sique da ‘ ( res 
pe me ni sportf dont la d'scussion devrait s'ouvr ive eé buuget d'ensel me 50912 paill 
des mvestissements, Ce classement des problèmes n mel pas d | 2 pp. 100 } leéduea | | ot l des 
dégager la vue d'ensemble indispensable pour jus activité d'un Û lisser s d'enseignement (10.209 « ‘ 
geivice et l'emploi fait des “rédils. En 4 p. #6 f 1 « é de 
sur ce problème essentiel je me permets de renvoyer à non rap | Ù = sons di 1 cs « 
port de l'exercice 1951 (1). ., quatet pren ni irds sont « fa $ et 
On pouvait évaluer raisonnablement à 200 milliards la somme à il est prenant et regrettab à | 8 
engager pour assurer les besons récis de l'équ'pement sportif, Ce par le + i « \ la 1 du 
crédit peut être évalué à 290 milliards de 1955, Le rythme du flnan l 1 es à is eng 
cement actuel est fort éloigné de ce que l'on osuit eutrevoir il y à | Û ! ‘ \ | { e 
gueïques snnée* son ul) | St | il id $ 
du début de 1751, les subvenions déjà a rdées aux fférenies I «le i 4 i «l \ [RTE 
académies représentaient ün lolal de: 95.059 mmihons devait excIure pa \ [ i 
En 1951, les collectivités ont bénéficé de subventions s'élevant (L \ la Ï l'enceignet { el 
au lolal à 1318 mili ons, levail p { jui \ { d i 
En 1%51, lors de la préparalion du budget Je 1%, le ministère ! I éco pou it ; 
des finances avait donné Comme instiuelion de n'envisager en 1952 ! i précédant la etre 
que la couverture des hausses de prix intervenues en 19%54 et la La ire prise pla lualion mineure, € illo i , 
zéulisaltion de quelques tranches complémentaires d'opérations 4arli | d'inf l d we dont les t s bic . 
culiérement urgentes, toutes les opérations nouvelles devant étre | hbre di f L ét iabondanin déni 
remises à plus tard en vue d'être ratlachées au plan quadricnnal, M4 ous réjouirons de voir dans nos ni ‘ laires 
dont Ja préparalion élait lors anno 2 Fr exe] CEE salles de dress HAE lles 4 &, «4 Ù ' 
C'est dans ces conüilions que furent allouées les dolations de Î des ale les fovers d'in tout illation tnt 
programme de l'exercice 1952 qui étaient les suivantes: t fl dénialte et qui ! that Lux f $ 
Opérations à la charge de lElat (établissements de formation de d'ailleu finat par la loi du plan quit nul. Mais « 
cadies de la direction générale de la jeune<<e et des <ports, établis- Ù install Ù inalérielles d'u d ine et d'u d 
sements d'enseignement à la charge de L'Etat et universités l e Ssatr 1 ième tilr | | tré ML par des 
539 millions, dont 299 millens en couverture de hausse et 210 mil- profs irs qualifiés, seront absentes 
Lon: pour des tranches complémentaires, I faut done qu'à tout le moins le BR, R. E, de 195 porte reméde 
à cette situation paradoxale. I faut que les dotations consenties aux 
'ooratt »3 «lt ] ri Lio “1 e di ! ie ’ cnorts 
Opérations subventionnées. ét ess” L , ù he. : L À : ; , 5 _ . - - ï 1 * D. 
fois dans les établissements scolaires et hors d établissements 
1.527 millions dont 508 millions pour des tranches compléinen- scolaires, soient telles que l'harmonie indispensable s'établisse entre 
faires, 669 millions pour la couverture des hausses, 24 rmillions pour les besoins de l'esprit et les exigences du corps sans le support 
J'anxnagement de colonies de vacances, duquel l'esprit, très souvent, vacille, Ceci exige qu'une autorisation 
Cette dernière dotation n'étant qu'un transfert du budget ordi de programine d'au moins ? milliards et demi, soit allouée en 1953 


\ , 
naire ou budget d'équipement, transfert demande par la direction 
générale de la jeunesse et des sports en vue de faciliter le contrôles 
des opérations et l'ordennancement des subventions, 

Le budget de 19% n'a donc eu fait permis pour les collectivités 
Subentionnées qu'un accroissement du patrimoine sportif repré- 
sealant 50 millions d'aide âe l'Etat, soit en gros un umnilliard de 
travaux, et ce, uniquement pour la poursuite des chantiers déjà 
ouveïts antérieurement. 

Il faut ajouter pour que ja situation apparaisse clairement que 
la couverture financière des hausses de 1951 n'était que ryartielle- 
tuent réalisée puisque les demandes budgétures n'avaient fait état 
que des hausses intervenues avant juillet 1%54, lesquelles premières 
hausses n'avaient d'ailleurs élé retenues par le déparlement des 
finances À concurrence des 2/3 de leur incidence réelle, L'apure- 
ment de la situation qui n'a pas été réal sé en 1932 doit l'être par 
priorité dans le budget d'équipement de 153. Pour la direction géné- 
tale de la jeunesse et des sports les besoins sont de 813 millions 
se décomposant en: 

150 millions pour le secteur fluancé en totalité par l'Elat; 

623 milhons four le se-ieur subventionné. 

Dans le courant de l'année 1952 se sont dérouiés les importants 
travaux de la commission Le Gorgeu, « commission du plan d'équi- 
pement scolaire, universilaire, scientifique et artistique » créée par 
arrêté du 13 novembre 1951 La direction générale de la jeunesse 
et des sports à élé associée aux travaux des quatre groupes inter 
auinistériels institués pour assister la commission. 

Les conclusions de la commission ont élé yublises dans deux 
fascieules où l'on trouve: 

D'une part, aux pages 63 à 76 du fascicule 2, les besoins À 
Salisfaire, les objectifs poursuivis et les résultats de l'enquête entre- 
prise par le secrétariat d'Etat à l'ensegnement technique à la jeu- 
nesse el aux sçorts pour les différentes activités relevant de son 
udministration ; 

Etablissement de formation de cadres: 

Equipement des écoies du fer degré, du ? degré et de l'ensei- 
Znement technique pour la pratique de l'éducation physique ; 








(1) Rapport pour l'exercice 1951, ne 319, pages 206 à 266, 
26 Coxsen. DE La RÉPUBLIQUE. — S. de 1992. 15 avril 1953, 


pour assurer l'équipement d'une partie des établi 
gnement en installations d'éducation physique, 

H convient également de ne pas bloquer l'équipement sportif horg 
élablissemments qui s'adresse à la masse des jeunes qui ne sont plus 
à l'école et dont la nation ne peut pas se désintéresser 

I faut que les activités culturelles soient favorisées, que les foyers 
et maisons de culture, se développent, que les camps de plein air 
se taulliplient, à la mer, à la montagne, le long des cours d'eau, 
pour que les jeunes apprennent entre eux À vivre une vie saine, à 
confronter leurs désirs et leurs enthousiasmes, pour qu'ils puissent 
s'enrichir mutuellement et aussi au contact des jeunes venant 
d'autres pays. 

Il faut enfin que nos nombreuses colonies de vacances ouvertes 
an lendemain de la guerre pour faire face À l'afflux d'enfants de 
moins de 1% ans, soient organistes correctement, Notamment des 
installations sanitaires et des installations de sécurité font encore 
lrop souvent défaut. 

La capacité des locaux doit être organisée en fonction d'un accueit 
raisonnable et certains « entassements » de fortune doivent cesser. 
Il faut enfin penser à la courbe démographique, Si elle amène de 
nouveaux enfants sur les bancs de l'école, elle pose pour ceux-ci le 
problème des vacances, qui, pour les petits citadins, pâles et fréquem- 
ment désaxés par la vie trépidante de nos villes {si elles ne sont pas 
à l'échelle de l'adulte, elles le sont encore moins à l'échelle da 
l'enfant) est la cure indispensable de santé, la recharge des accu- 
mulateurs sans laquelle 1e préventorium ou Je sanatorium est rapte 
dement en vue. 

Sans penser même à créer de nouvelles colonies, 11 faudrait encore 
près d'un milliard et demi d'aide de l'Etat pour mettre en ordre le 
patrimoine existant et celle mise en ordre est d'une urgence 
indéniable. 

Pour toutes ces raisons, le budget d'équipement 1953 de la diree. 
tion générale de la jeunesse et des sports ne devrait pas être infé- 
rieur à > milliards, | 


du enhsCct 


nt 
sseinetits 


cadence à laquelle il faudrait cependant vingt 
ans pour arriver au bout de l'équipement préconisé par la come 
mission Le Gorgeu, 














DOCUMENTS PAILEMENT AIRES 


— CONSEIL PE LA REPUBLIQUR 





TOME Ir 
(1. 
Me:slimez, messieurs, nous avons l'honneur de vous présenter, at 


nom de la commission des fluances, notre rapport sur je projel de 
budget de l'éducation nationale, pour l'exercice 1903, 


Par M. Auberger, sénaleur 


— Aspect général. 
à) Montant du budget. 


Le projet de loi relatif au développement des crédits aflectés aux 
dépenses de fonctionnement des servie de l'éduvation naliorale 
pour l'année 194, lel qu'il à été adaplé par l'Assemhiée nalianule, 
fuit ressortir une inscription totale de crédils de 236.021.389.000 ?. 

Ces crésins 5 appliquent : 

A concurrence de 2417.122.638.000 F au titre HW: 
Vices, 


Moyens des ser- 


concurrence de 18.508.751.000 F au titre IV: Interventiuns 
Il faut préciser que le montant aes crédits prévus au projet de Jei 
ne 256 (brochure bleue} s'élevais à 08. 345.000 F. 

Par la suile, au cours de l'examen dudit projet de loi par Ia eem- 
risshon des finances de l'Assemblée naticnale, le Gouvernement fut 
amené À déposer deux lettres recüticalives qui modifièrent l'évalua- 
Lion primitive, 

En ellet, la lettre rectificative ne 63% optra 71.929.000 F de réduc- 
tlons sur divers chapitres, et la lettre rectifivative n° 1655 opéra, au 

hapitre 43-41, une majoration de crédits de % millions et un trans- 
fert de 82.700.000 F., 

Le total des rrédits demandés finalement par le Gouvernement 
s'éleva ainsi à 296.091.516.000 F. 

De <on côté, l'Assemblée nationale, au cours de la discussion du 
projet, a voté 27 amendements indicatifs. 

En définitive, comme nous l'indiquons plus haut, le projet de li 
ainsi modifié a été transm's pour avis au Conseil de la Répubiique, 
avec un montant de crédits s'élevant à 236.021.389.000 F. 


b) Comparaisons arec le budget! de l'exercice précédent. 
cdits de fonctionnement vo'és par le Parlement au 
tion nationale s'étaient éievés à AKI.280.372.000 F 
le Gouvernement, en application du dé-ret d'éca- 
opéra une rédu-lion de 3.750 mullons de 


En 1962, les 
litre de l'édu 

Sur ces crédits, 
nomies du 28 avril 1902, 
francs. 

Ce qui ramena le montant de: 

Au cours de lannre f932, deux 
mentation de rédits< 

CeLe 1 a décidé d'accorder 
chat de Lttre de Tassigny, 6 millions 

Celle qui a décidé de transférer les cer 
Panthéon, 2 milions de francs. 

Les crédits définitivement ouverts pour l'exercice 1952 se sont done 
élevés à 199 8.575.000 F 
Le budyet de 1953 est 

celui: de 1%2, 


à 190520555000 F 
entrainé une légère 


rédits 
lois on! aug- 
es € 

des funérailles nationales au maré- 
de francs 


dres de Louis Braille au 


jonc en augmentalion de 96.i82.34:.000 F sur 


c) Examen des mesures acquises. 


en prermier lieu, de mesures acqui-es 
transformations d'empiris, 
les traitements et diffé- 

)}, et dont le montant 


Ceite 
L eo 1e 


ug re ma titi résulte, 
1Y52 (erdalons et 
iplivalt on de diverses mesures concernant 
ndemniiés, réforme de l’auxiliarat, e 
scéiève à 600 mu.HOons EHVIEONMN, 


l'année 


nivs 


d) Examen des mesures nouvelles. 


Elle ré<ulle, en second lieu, de mestres nouvelles qui s'appli- 
uen 

a) A des créations d'emplois dont ir dépense est chiffrée à 
2.00 millions pour l'année 1953; 

b) A des angmentations de dépenses de matériel, ur tenie 
“ompte de Vaugmentation du prix du ehauffage et de l'aecroisse- 


ment constant! du nombre des élèves (environ 1.606 millions à 2? mit- 
trads}). 

€) An rétablissement d'un crédit de 1.170 mil 
les bâtiments civils et des monuments h'storiques, 


écononnes avaient 


ions pour l'entreten 
que les décrets 
supprimé, 


€) Comparaisens avec Les budgets des exercices précédents. 


bu.lgets 





Pour mémoire, rappelons le montant des de fonctionne- 
nent des services de l'éducation nationaæ depuis 1949: 

Année 1949, 145.00) millions, 

Année 1950, 145.420 millions. 

Année 1951, 189.877 mill'ons 

Année 1952, 199.52 millions, 

Année 193 (propositions), 236.029 millions. 

t) Voir: A<cemblée nationale ‘2e législ), nes 4256, 4691, 4654, 
87, 46 el ip se 5ii; Conseil de la République, n° %% (année 


1952} 





CP 


f) Répartilion générale. 
its pour l'exercice 1953 se répartit ain:i: 





L'u!illsation des cré 
Tune I. — Moyens DES SERVICES 

a) Personne! : 

Rémunération d'activité, 174.19:.308.0%) F. 

Charges sciaes, 16.164.507. 400 F. 
b) Maltériel, 4.879.198.000 F. 

Travaux d'entretien, 5.556.9#1000 F. 
d Subventions de fonc tionnement, 16.231.0:2009 F. 
€) Dépenses diverses, 96.30 .0u) F. 

Total pour l'élat A, 247.522.638.00 F. 


Treng IV. — 


a) Action éducative et culturelle, 13987 millions de francs 
b) Action sociale, assistance et solidarité, 1.229.597.000 F. 
€) Action sociale qrévoyance, 1.388.145.000 F, 

Total pour l'état R, 18.59S.751.000 F. 

Total pour l'exercice 1963, 236.021.382.000 F. 


INTERVENTIONS PUBLIQUES 


&g) Répartition par service {en millions de francs). 
Administration générale: titre HE, 1.703.625; titre IV, 54.100, — 


Total général, 1.797.725. 


Relations universitaires avec l'étranger et la Franre d'outre-mer : 


Utre IH, 47.278; titre IV, 24.602 — Total général, 71.%%0. 

Centre national de la recherche scientifique: titre IH, 3.589.20% ; 
titre LV, 10104. — Total général, 3.690.300. 

Enseignement supérieur: litre I, 9.338.321; titre IV, 4.865.196. — 


Total général, 14.603.817. 


Enscgnement du second degré : titre IN, 96.648.706; titre IV, 
4.524.736, — Total général, 41.073.442. 
Enseignement du premier degré: titre 1H, 120.6242%#; titre IV, 


121.859 390. 
titre IH, 


123.159, — Total général, 
Enseignement technique : 
— Total générat, 93.873.110. 
Jennesse et sports: titre HE, 5.543.587; titre IV, 1.520.348. 
général, 7.063.915. 
Bibliothèques: titre HI, 1.100.269; titre IV, 
1.107.361. 


28.058.485; titre IV, 5.816.957. 
- Total! 


7.092 — Total général, 


s Archives: titre MI, 200.962: titre IV, 2578 — Total général, 
12.506. 

Arts et lettres: enseignement et production artistiques: titre MI, 
GES; Litre FEV, 1EROM. — Total général, 727.639 

Arts et lettres: musées: titre IH, 609.511; titre VL, 7.106. — Total 
général, 610.817. 


musique et lettres: titre 1, 1.750.085; 
2. 102.94. 


titre IV, 23.950. — Total 


Arts et lettres: spectacles, 
titre IV, 352.896. — Total général, 
Architecture : titre I, 6.050.800 ; 
6.054.750. 
Hygiène scolaire : 
ral, 1.109.926. 
Totaux: titre IH, 215.4%4.884; 
ral, 236.021.389. 


général, 


titre IE, 1.075.668; Litre IV, 34.258. — Total géné- 


titre IV, 18.586.505. — Total géné- 


— Observations générates. 
a) Présentation du fascicule budyétaire. 


Le projet de budget de l'annce 1953 est présenté sous la forme 
de denx fascicules: lun « le vert » est le budyget voté de 1952, l’autre 
« le bleu » à trait aux modifications proposées pour l'exercice 1953. 

« Le vert » comple 2% pages et le « bleu » en compte 268, ce qui 
fait an total un document de 506 pages, 

Par comparaison « aux bleus » de 1950 (1.058 pages) et de 1951 
(S0Q pages} le progrès vers la simplification est donc sensible. 

Le nombre des chapitres, qui était de 358 en 1951, et de 16: en 
1952, se trouve réduit à 16, dont. 

414 à i'état À; 29 à l'état B; 3 à l'état C. 

H est done équitable de reconnaître l'amélioration qui résulte 
d'une part, de la réduction du volume des fascicules budgétaires et 
d'autre part, de la diminution du nombre des chapitres. 

Cependant, l'étude du budget de l’édneation nationale est ren- 
due difficite du fait que des crédits qui se rapportent à 15 services 
différents sont parfois groupés dans un méme chapitre, sans qu'il 
soit possible de déterminer avec précision le détail des crédits qui 
sont attribués à tel ou tel service. 

It serait sonhaitable, à notre avis, que les chapitres qui se rappor- 
teul à tel ordre d'enseignement où à telle direction, se suiveul, de 
manière qu'un examen sommaire de ces chapitres permette d'établir 
rapidement l'importance des crédits attribués au service ainsi que 
leur répartition. 

Cons un exemple coneret: les crédils qui intéressent l'ensei- 
gnement teehnique sont répartis entre plusieurs chapitres qui sent 
dispersés depuis le début jusqu'à la fin « du bleu ». Si ces chapitres 
étaient groupés, il serait plus facile de juger de l'importance des 
etleelifs du personnel, de sa composition, du mortant des traite- 
ments rt des indemnités qui lui sont versées, des crédits de maté- 
riel, des subventions, des bourses qui sont ‘altri à cet ordre 
d'ensei -:ncrment 


ibués 
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b) Ce Ludget est incomplet, 


HN est bien évident que le présent projet de budget ne constitue 
qu'une partie du budget de l'éducalion nalionaie: ceile qui se rap 
porte au fonctionnement des services. 

Il y manque donc le projet de budget de reconstruction et d'éq 
pement qui se rapporte aux établissements scolaires, aux édifite 


publics et monuments classés, à l'équipement sporuif, aux théâtres et 


inusées nationaux, ete. 


Or, il semble qu il serait souhaitable que ces deux budgets sojent 


présentés en même temps, tout en les distinguant l'un de l'autre; ei 


toute logique, il apparait, par exemple, que les créations d'emplois 


sont très fréquemment condilionnées par des constructions de 
ses et que les études de ces deux problèmes ne peuvent étre sépa 
Jees, 

Enfin, nous estiimons que la loi dite de plan scolaire qui est m 


posée par le Gouvernement à la suite du rapport de la commisson 


Le Gorgeu pourrait être jointe sans inconvénient au budget d'équ 


pement, les crédits complémentaires élant affectés à chaque ordre 


d'enseignement 
Les complications administratives qui résultent de la multipl 


calson des services qui parfois, chevauchent, se contredisent ou se 
les 





concurrencent ne sont pas failes pour à} 
aux problèmes de l'éducalion nationi'e. 


‘porter des solulions ra} 


C. — Examen du buäget par le Parlement, 
a) Par l'Assemblée nationalr. 


La commission des finances avait procédé à quelques rédu 


importantes ou à des abatlements indicatifs sur différents chapitres, 
dans le but de réaliser des économies ou de soiliciter des explications 


du Gouvernement 

C'est à la suite de es indications que le Gouvernement dé posa 
une première lettre rectifleative prononcçcant un abattement global de 
71.929.000 F soit 96.920.000 F de rcdu 





supplémentaires, 11 déposa ensuite une seconde lettre rectificative 

en vue d'inscrire au chapitre relatif aux Bourses nationales, un crédit 

complémentaire de 177.400.000 F ouvert à concurrence de S2 mil 

lions 700.000 F, par une dotation prélevée sur le chapitre des prôts 
! 


d'honneur et pour le reliquat, par les économies précédemment 


faites. 

Cette double disposition inlervint à la -uite de la prise en consid 
ralion d'un amendement déposé par M, Tinguy du Pouet tendant à 
faire bénéficier les élèves des établissements d'ense.gnement sup 
rieur privés, des bourses de l'enseignement supérieur  (cbapit! 
13-11. 

L'Assemblée adopta cette disposilion par 365 voix contre 215 après 
que le mini<tre de l'éducation nationale eût déclaré que la décision 
intervenue bénéficierait aux é'ablissements d'enseignement sup“ 
Jieur privés, non Cconfgréganistes, 

Le texte volé par l'Assemblée nalionrx'e coastutue l'article 6 du 
vrésent projet de loi 

C'est, en définitive, par le jeu d'un transfert de crédits prélevés 
à différents chapitres et reportés à un autre chapitre, que le Gou 
vernement donna satisfaction à Ja majorité de ja commission des 
finances et à la majorité de l'Assembiée au sujet de l'article 6 sans 
avoir à invoquer l'article fer de la loi de finances 

Signalons enfin, qu'au cours ae l'exarnen du budget de lAssem 
biée nationale, les réductions importantes d2 crédits opérées par fa 
commission des finaices fureai annuices en totalité et qu'à l'issue 
des débats, vingt-seni amenaements indicatif: de 1 000 F chacun sub 
sistaient, 


] Par la commission des linances du Conseil de la République 


La commission des finances du Consei de la République après u 
examen approfondi du projet de budget qui lui était souris a décidé 
de proposer à l'Assemblée les disposilio:s suivantes: 


Chapitre 91-22 — Lycées et cotlèges — Indemnités 
et altoca.ions diverses 


Réduction indicative de 1000 F, votre commission des finances 
estimant, en règle générale, que la pratique abusive des heures 
supplémentaires est condamnable; et qu'il serait beaucoup plus 
logique de recruter le personnel widispensable pour le foucucaue- 
lent normal des cours. 


Chapitre 34-12, — Enseignement supérieur — Matériel. 


Article 10, — Institut de France. 
Abattemeat indicatif de 1.000 F afin de marquer sa volonté de 


Voir majorer très sensiblement les crédits de fonctionnement de 
l'Institut de France qui s'avérent nettement insuffisants. 


Chapitre 34-97. — Entretien des élèves professeurs de l'enseignement 
Article 2. — Elèves rraîtres. 


Abattement indicatif de 1009 F afin de «olliciter du miaistre 


de l'éducation nationale une déclaralion très nette au sujet de la 
situation, au regard de la réglementation su: les bourses, des élèves 


commission des 


lui parait pas opportun d'abu 


Louveérnement. 


» assemblée parlemen 


e . 
irgé son rapporteur d'intervenir dans le débat sur u certain 
nombre de chapitres afin ir [! 


uction sur différents cha- 
pitres compehsées, à concurrence de 25.001.000 F, par des crédits 


commission des 
sur l'insuffisance 
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demande l'organisation méthodique et 
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importance capital pour 


concerne les 19.454 instit 
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Chapitre 31-37. — Ecoles nationales de perfectionnement. Chapitre 43-21, — Enseignement supérieur. 


Rémunérations principales. 


La commission des finances demande que soit étudiée la possibi- 
lié d'augmenter le nombre des écoles de perfectionnement pour 
débiles mentaux légers (12 seulement en France}, en raison du but 
quelles poursuivemi. 


Chapitre 21-54. — Ftablissements d'enseignement technique. 
Rémunéralons principales. 

La commission des finances demande qu'it soit établi un vaste 
plau d'organisation de l'enseignement technique dans les territoires 
ü vulre-mmer 

Elle réclame : 

a) Le recrutement de personnel de surveillance et la transforma 
tion de postes de répétiteurs en puxsles d'adjoints d'enseignement; 

b) La création de postes de prolesseurs techniques adjoints qua- 
lies. 

article 2. 

Ele demande que le personnel d'orientation professionnelle 4'ta- 
ché à Linstuut nalional d'orientation professionnelle soit bénéfi- 
claire du transtert opéré au chapitre 31-54. 

Elle souhaite une participation plus importante de l'Etat an fone 
tionnement des cours d'enseignement technique organiscs par cer 
laines grandes villes. 


Chapitre 9191. — Indemnités résidentielles. 


Artic'e 3. — Indemnités pour difficuités exceptionnelles d'existence. 
La commission demande que soient réduits progressivement les 
cdil 


credits qui figurent à cet arlicie. 


Chapitre 91-92 — Services communs. 


article ler. — Enseignement francais à l'étranger. 

La commission des finances, sur la proposition de MM. Armen- 
gaud et Lonzchambon, so!licite du ministère l'étude de la situa- 
lion des enfants des ressortissants français qui résident à l'étranger 
et l'éventualité, notamment dans le cadre de la loi du 21 septem- 
bre 19%, de l'attribution de bourses en faveur de ces enfants, pour 
leur permeitre d'apprendre le français. 


Chapitre 31-91. — Dépenses de location et de réquisition. 


Article 7. — Location de diverses installations destinées 
à l'éducation phy- que, 
article 9, — Enseignement technique. — Centres d'apprentissage. 
La commission des finances estime que les crédits de location qui 
figurent à ces articles sont trop importants et qu'il y aurait lieu 
d'envisager la réalisation d'un plan d'équipement sportif, au méme 
litre que le plan d'équipement scolaire: dans re dernier devraient 
figurer en nombre suffisant les constructions de centres d'appren- 


Chapitre 94-97, — Entreticn des élèves professeurs de l'enseignement. 


article % — Elèves instituteurs en cours de scolarilé. 


La commission des finances appelle l'attention du ministre 4e 
l'éducation nationale sur le taux réduit de l'indemnité d'entretien 
mise à la disposition des économes d'école normale : cette indemnite, 
dont le moniant est de 9.000 F pour % mois, se décompose comme 
sui 

a) Indemnité d'entretien proprement dite, 76.000 F, 

b\ Hourse de troussean, 11300 F. 

Cette indemnité s'avère très insuffisante dans les circonstances 
actuelles, 


Chapitre 26-01, — Centre national de la recherche scientifique. 
Article 1er, 
La commission des finances estime que le centre national de ja 
e scientifique doit être doté d'un personnel suffisant, et 
Anpétent, Le recrutement doit être fait d'après les quailes 
rs et leurs aptitudes à effectuer des recherches. 1e 
matériel indispensable et moderne doit être mis à leur disposition. 


recu ! 
° 


Chapitre 5-16. — Enseignement technique. 
Encouragement professionnel. 


Arlicle 3 — Apprentissage arlisana!, subventions 
aux chambres des métiers. 
La commission des finances propose que les crédits accordés aux 
4 | 
dambres des méliers en vue de l'apprentissage artisanal Soient 


sensib'en | angmentés er que l'apprentissage arlisanal soit comn- 
plèlement réorgmnisé, 





Artliele fr, — Subveniion aux inlernats. 


La commission des finances invile le ministre de l'éduca:. + 
nalionale à prendre toules dispositions, afin que le controls: &; 
internats soit eflectif, au point de vue qualié de la neurritu 
servie aux Éèves e!: que des sanclions soient prises contre les rares 
diresteurs d'internat qui spéculeraient au détriment de la santé des 
eufants, 


Chapitre 19-91. — Bourses nationales. 


La commission des finances fail remarquer que ce chapitre e:t 
un des rares chapitres qui ne bénéficie d'aucune augmentalion par 
rapport à 19322. 

Elle attire l'attention du ministre de l'éducation nationale sur ‘à 
nécessilé d'altribuer des bour<es aux élèves méritants qui sont -u-- 
ceplibies de poursuivre leurs études. Leur apporter l'aide nécessaire, 
c'est faire un placement éminemment rentable pour l'avenir da 
pays; c'est aussi alténuer le sacrifice que con<en'ent les parents ea 
raisun des circonstances économiques diffliles. 

La commission propose que pour l'attribuiion des bourses, !e 
mérile du candidat soit retenu en premier lieu et que le plafond des 
ressources pour êire admis à bénéficier d'une bourse, soit relevé 
d'une facon sensible. 


æ 


Chapitre 16-11. — Œuvres Sociales en faveur des étudiants 


Article 3% — Reslaurants unive’silaires e! médico-sociaux. 

La commmussion des finance: estime que le crédit qui figure à cet 
article ne permettra pas d'apporter aux restaurants umversitiin 
en faveur des éiudiants, ioule l'aide nécessaire pour couvrir le 
déficit. I semblerait indisnensib'e de relever le montant de ‘a 
participation de l'Etat aux repas et de prévoir une augmentation 
du nomb'e des bénéficiaires. En lout cas, la commission des 
finances sollicite ün exainen très sérieux et très compréhensi ‘ea 
la situation des éludiants afin que les probèimes qui les intéresser, 
et qui ben souvent conditionnent le résultat de ieurs éludes, soient 
réglés avec la plus grande bienveillance. 

Enfin, votre rapporteur croit utile de vous soumettre deux da:1- 
ments concernant l'un lez créations d'emplois prévues dans Île 
projei de budget de l'exercice 1953, l’autre les eflectils acolaires, 


Créations d'emplois demandées en 1953. 











EMPLOIS a 
DIRECTIONS | euruois | AUTRES | oran | OnSERvATIONS 
| meet. jemplois 
Ense gnement  supé- 
OM ovossses ot 170 (1) 4 211 
Second degré........…. 1. 24 1.6 
Premier degré....... 3.5 » 3.N3S 
Technique ...... soc 1.185 1.319 2.596 
Jeunesse et sports... 4) o 20% 
Autres directions... È 409 #5 [Dont 230 eme 
flois admr 
-- —— ——| nistralifs, 
Totaux... ...... 6.190 2.061 8.554 

















(1) HN s'agit de personnels techniciens (agents de laboratoires, 
ouvriers spécialisés, ete.). 





Note sur les effectifs scolaires !1). 
L — Enseignement supérieur. 


Eflectifs à la rentrée d'octobre-novembre 1951, 134.323 
A là rentrée d'octobre-novesnbre 1%2, 1.009 en plus. 


il. — Enstignement du second degré. 


Effectifs en octobre 191, 4.585.357. 

En octobre 1932, pwévision d'augmentation, 2.009 en plus. 

\ugmentation vraisemblable d'après le résullat des premiers dé- 
pouillements, environ 10.000 en plus. 


WI — Enseignement du premier degré. 


Eflectifs en octobre 1951, 4.185.%7. 

se réparlissant <n gros de la laçon suivante: 
Ecoles maternelles, 562.00) 

Ecoles prinaire:, 3.703. ON). 

Cours comolémentaires, 218.000. 


|) Renseignements comimuniqués par le bureau du budget de 
l'éducation nationale, 
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prévisions pour la rentrée d'octobre 1952 !! ipouillement n'ivant 
pu ètre su’fissmmient amp pour donner une idée des effectils 
réels) : 

E-oles sna'e-nellez, 67.0) en plus. 

Evoles primaires, 215 000 en plus, 

Cours complémentaires, 12.000 en plus 

Note sur l'augmentalien de 215.00) é'éves 4 
Environ 109 O0 je ven 1'onvez plare dans les 


IV. — Enseignement technique. 


Effectifs d'ectoire 1951, 285.513 

se décommposant en 

Ycoles d'arts et méliers, 2616 
boues nationales profe-sjonnelles 13.06 


126 n29. 


Co'lèges techniques et 
Centres d'apprentissage, 143.210 
rOViISIONnS pour a rentrée “tnbre 195? - 
Ensemble arts et métiers, cotes profes: 
niques, 6.000 en pou: 
entres d'apprentissage, 
L'est sous le Dénélice de res 


des finances vous propose d'adopter 


assinntés, 


LA LE 


PROJET DE LO: 


Art. Aer, — Il est onvert au ministre de l'éducalion nationale au 
Uire de l'exercice 1933, des crédits s'élevant à la somme gobale de 
2%6.008.520.000 F. 

Ces crédits s'applique 

A concurrence de 217.:09.781.000 F, au Ctre HI 
vi'es », 

Et à concurrence de 18.598.749.000 F, au titre IV: « In'erventiuns 
pubques », 

Art. ter ss ‘'nouveau). Le montant des crédits inscrits à chaque 
chapitre est boqué à courrence de 19 p 100 

Ce biocage prendra fin avec le vote de a loi de finances qui détet 
minera évenluellement les aballements dont certains chapitres 
seront affectés. 


' 
‘" 


Movens des ser- 


art. fer ter (nouveau), — Indé#nendanment de j'appiication des 
dispositions de l'article précédent, il est proédé sur lartivle fer qu 
chapitre 26-74 « Théâtres nationaux », au blo'ase d'une somme de 
205.837.000 F, 

Ce!te somme sera aussitôt débloquée par décret, pris après avis 
des commissions des finances de l'Assembée nationale et du Conseil 
de la République, lorsque sera reprise l1 radiodiffusion des sjec- 
tacles des théâtres nationaux. 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est autorisé à er:ga- 
ger, en 1953, par aulivipalion sur les credits qui lui seront alloués 
pour l'exercice 1954, des dépenses s'6.evar.! à la somme de 1.500 mii- 
lions de francs et réparlies par service et par chapitre, conformétraent 
à l'état C annexé à la présente loi. 

Art. 3. — L'école normale supérieure {rue d'Uim), l'école normale 
supérieure de jeunes files (bonevard Jourdan) et les ecoles nor- 
males supérieures de Saint-Cloud et de Fentenay-aux-Roses sont des 
Clablissements publies invesiis de la pe’sonnaiité civile et de lau 
tonomie finanrière, 

Le personnel de ces établissements continuera à être rétribué 
directement sur les crédits ouverts à cet effet au budget de l'édrea- 
tion nationale. Par contre, les crédits ins rits audit budget pour les 
dépenses de matériel des établissements en cause seront désorisais 
aliribués à ce< orgaismes sous forme de subventon 

Un décret pris sur le rapport du ministre de l'éducation natia- 
rale, du ministre des Ananres et du secrétaire d'Elat au budget 
déterminera les conditions d'appiication de la présente loi. 

Aït, 4 -- Deux écoles nationaies d'enseignement technique sont 
crètes dans le département de la Seine. Un arrêté pris par le 
Ministre chargé de l'enseignement technique fixera la date de leur 
ouverture. 

Art, 5. — Le montant maximum de la cotisation dune eu litre de 
Ja taxe pour l'instruction des enfanis de mariniers, en exéculion du 
décre! du 17 juin 1928, pour chaque zone de 100 kilomèires ou frac- 
lion de zone, est porté à 200 F, 

Art. 6. — Les é'èves des établissements d'enseignement supérieur 
privés créés en application des lois des 12 juillet 1875 et 13 mars 
4880 et existant à la date du fer novembre 1%?, peuvent bénéficier 
des bourses de l'enseignement supérieur ,chap. 45-11} dans les con- 
ditions fixées par la réglementation concernant les élèves des éta- 
blissements d'enseignement supérieur publics. 

Les facultés qui remplissent les conditions prévues à l’article 5 de 
la loi du 12 juillet 18735 sont habilitées de plein droit à recevoir des 
boursiers. 

Les autres établissements d'enseignement supérieur privés pour- 
ront ire habilités, par arrété du minisrte de l'éducation nationale, 
sur avis du conseil de l'enseignement supérieur, 

Les établissements habilités en verlu de l'alinéa précédent sont 
Soumis à l'inspection de l'Elat aux fins de vérifier les conditions de 
leur habilitation, 


Art. 6 bis, — Sont créés au budget général! : 

1° En recelles, au tire des produits divers du budget encaissés 
à la diligence du ministre de l'éducation nationale, une ligne nou- 
vellke + Ressources de restauration et de conservalion du domaine 
halional de Versailles »; 

2 En dépenses, au titre du ministère de l'éducation nationale, un 
Chapitre nouveau « Dépenses de restauralion el de conservalion du 
duinaine national de Versailles ». 
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onservation du domaine national de Versailles 


Directement, le: rédits ap} Les aux 
publie, les Mai res] 
à la ligue « Ressourres f 


lotuaih haliohal de Vers 


net ’ 1t# ! 
wnses d'intér 


ne Ÿ Pour l'exer le | RARE 

éducation nationale, pour la restauralh , ; ervat 
palais de Versailles, vront ransfôres, pat TL mtermini 
au chapliire Joy Puiais hnäalionaux. - Travaux e conservat 
el de restauration », hapitre ‘82 Dépenses 
reslauraiion et de conservalion du domaine 

* ce inêime budget 

La ligne de revelte 

ion du domaine 

le n° 1 his. 


Houurevati) 


Etat C. Tableau, por service et par chap 
L'énqgagements accordées pur anticipation ui 
en 1%. 


Education nationale. 


Maténet. fon: hionnement des Serru rs 
et travaur d'entrehen, 


we partie 


Chap. 9581, — Monuments historiques 
et remise en élal, 34) millions de francs, 
Chap, ‘hr, Bâliments civils et palais nationaux 
aménagement et restauration, 700 millions de fr 
Chap ‘3-3 Immeubles diplomatiques et co laires, — T3. 
Vaux, 4) mitlions de franrs 
Tolal pour l'état C, 1000 millions de francs. 


— Entrelien, 


its, 


ANNEXE N'602 


(Session de 1952, — Séance du 2? décembre 1952) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, modifiant l'artie 
cle 247 1 code pénal, transmis par M. le président de l'Ascemblee 
nationale, à M. le président du Consil de la Répuldique (1), — 
(envoyé à la commission de la justee et de législation civile, eri 
minelle et commerciale, 

Paris, le 2% novembre 1952, 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 2% novembre 1952, l'Assemblée nationale & 
adopté un projet de loi modifiant l'article 217 dn code pénal. 
Conformément aux dispositions de l'article 29 de la Constitution, 

j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de c 

projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, ie 

Conserl de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envol. 
Agréez, inonsieur le préskent, l'assurance de ma haute consf- 
déraliou. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enrouanp Henmmor. 


L'Assemblée nationale a adoplé le projet de loi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 
Art. fer, — Le premier alinéa de du code pénal! est 
Modifié comme suit: 
« Les peines ci-dessus élables contre les conducteurs ou les £ar- 
diens.. » (Le reste sans changement.) 
Art. 2. — La présente hi est applicable aux terri'oires d'outre-mer, 
au Cameroun et au Togo. 1 
Délibéré en séance publique, à Paris, le % novembre 1952, 
Le président, 
Signé: Epouanv Henmior, 
(4) Voir: Assemblée nationale 
in-$v 5717, 


108 9225, 1101, 4344 et 
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ANNEXE N° 603 


(Session de 1952, — Séance du 2? décembre 1952. 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, rendant appli- 
cables dans Îles toires d'outre-mer, au él au Togo, 
la loi du 2 novembre 190 moddlant les articles 381 et 386 el abro- 
pes l'article 385 du code pénat, el la loi du 25 mai 191 modifisnt 
es articles 383 et 384 du même code, transmis par M. le président 
de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
biique (1). — (Renvoyé à la commission de la France d'outre- 
mer.) 

Paris, le 28 novembre 1952, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 2% novembre 19%, l’Assemblée nationale a 
adesté un projet de loi rendant applicables dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, la bi du 23 novembre 19% 
moldiflant les articles 381 et 36 et abrogeant l'article 335 du code 
pénal, et la loi du 24 mai 1951 modifiant les articles 983 et 384 du 
intme code. 

Contormément aux disposit'ons de l'article 20 de la Constitution, 
f'ai l'honneur de yous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assuronce de ma hau'e consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouan HEnRIOT, 


L'Assemblée nalionale a adopté le projet de loi dont la teneur 


suil 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont rendues applicables dans les terr.toires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo la loi n° 50-1455 du 23 novem- 
bre 1% modifiant les articles ‘8t et 386 et abrogeant l'article 2 
du code pénal, et la loi no 51-6% du 24 mai 1951 modifiant les articles 
3 et 381 du même code. 

Délibéré en séance pyblique, à Paris, le % novembre 1952, 

Le président, 
Signé: Evotano HEnnwT. 





ANNEXE N° 604 


Seæion de 1952. — Séance du 2 décembre 1952 


PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nationale concernant Ja 
procédure de fixalion des taxes postales et assimilées applicables 
aux groupes de territoires ou territoires relevant du ministre de 
la France d'outre-mer, l'ansmis par M. le président de l'Assemblée 
hationale à M. le président du Consel de la République (2). — 
(Renvoyé à la commission de la France d'outre-mer.) 


Paris, le % novembre 1952. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 2% novembre 1952, l'Assemblée nalionale a 
adopté un projet de loi concernant la procédure de fixation des 
taxes poslales et aésinilées applicables aux groupes de territoires 
ou terriloirés relevant du ministre de la France d'outre-mer. 

Conformément aux dispositions de l'articie 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil! de la République, 

Je vous prie de vorloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
Jalton. 
Le président! de l'Assemblée nationale, 

Signé: Ebousnn HERRIOT. 


L'Assemblée na'jonale a adopté le projet de loi dont la teneur 
Euit : 


PROJET DE LOI 


rt. fer, — le mode d'assiette, les règles de perception et les 
lurits des taxes postales et assimilées de toute nature applicables 
à l'intérieur de chacun des groupes de terriloires ou des territoires 
relevant du ministre de la France d'outre-mer sont fixés par déli- 
in des Grands Conseils ou, le cas échéant, des assemblées 


bérat 
terriloriales, dans les conditions prévues par les textes régissant le 
fonctionnement et la compétence de ces assemblées en matière 
d'impôts, droits, taxes et contributions de toute nature. 

1) Voir: Assemblée nationale (2 lég'sl.), nes 4160, 4737 et in-Se 
pe. 

») Voir A-cemblée nationale ttre Jégi<l |, mes 10175, 11910, 1173 , 
49152; Ge législ.), nes 9001, 553 et in-S° 58). 





Art. 2. — Le mode d'assiette, les règles de perceplion et les tar:r« 
des taxes postales et assimilées de toute nature applicables aux 
relations extérieures des groupes de terriloires où des territoir: 
visés à l'article précédent, soit entre eux, soit avec les autres pa 
de l'Union française, ainsi qu'à leurs relations internationales, <::t 
lixés par décrets pris sur le repport du ministre de la Franve d'outre- 
mer, du ministre des postes, télégraphes et téléphones et du mini-lre 
des finances et des affaires économiques 

Toutelois, en cas d'urgence, un arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer pourra modifier les tarifs pour une durée n'excédoit 
pas quatre-vingt-dix jours. 

Délfiéré en eéance publique, à Paris, le 2% novembre 1952. 

Le président, 
Signé: Evorann Henmor, 





ANNEXE N° 605 


(Sesslon de 1952. .— Séance du 2? décembre 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission des moyens de communi- 
calion, des transports et du tourisme sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif au développement de: créd'ts 
atle”tés aux dépenses de des services civils pou: 
l'exercice 1953 (postes, télégraphes et téléphones), par M. hou- 


querel, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le budget des postes, télégraphes et té. 
phones, soumis pour avis à vote commission des moyens de con- 
Imunica'ion, n'a pas fai', 62: sa part, l'objet d'un examen détaillé 
des différents chapitres. 

Cet examen de détail est en effet du ressort de la commission 
des finances. 

Notre rôle doit être eurtout de suive, sur un plan général, la 
marche de ce grand service publie, à la léte duquel se trouve placé 
notre collègue M. Duchet à qui nous voulons, une fois de plus, ren- 
dre hommage en le félicitant, devant notre Assemblée, pour Îles 
résultats qu'il a oblenus et qui se tradui<ent, dans les prévisions 
de l'exercice 1953, par un excédent de recettes de 6.652 millions 
de f:ancs. s 

Mais la seule constatation d'une gestion bénéficiaire ne suffit pas 
à nous entrainer à l'oplimisme, alo’s que les statiques révèlent 
que la densilé des postes téléphoniques place la France au 15° rang 
dans le monde et au ffe en Europe. 

C'est sur cette situation alarmante que nous tenons à appeler votre 
attention. 

Nous n'ignorons pa*, certes, que les crédits nécessaires à la r£no- 
valion et l'extension de notre réseau téléphonique doivent êl'e 
inscrits au budget d'équipe nent el non à celui de fonctionnement. 

Mais le problème des crédits, s'il présente un aspect essentiel, re 
doit pas nous faire perdre de vue d'autres asnects de la question 
qui font que celle-ci à place dans le présent débat. 

Le budget des nosles, télégraphes et téléphones peut se diviser en 
deux grands servires: poste et services financiers, d'une part, télé- 
communications, d'autre part, que nous examinerons successive- 
went: 


1. — Postes et services financiers. 


Ce éervice est nettement déficilaire; pour le budget de 1953, re 
déficit peut être évalué à rnxviron 12 milliards de francs. Est-ce là 
la conséquence d'une mauvaise geilion ? Nullement. L'administra- 
tion, nous tenons à le préciser, n’est pas responsable de cel état 
de choses: sa gestion eet, au contraire, parfaitement saine. 

La cause prin:ipale du dé‘icit réside dans l'in:uffisance des tarifs 
de presse qui entraine, chaque année, une perte de 10 milliards de 
francs environ. : 

Nous admellons que la presse bénéficie d'un régime de faveur, 
mais nous pensons que ce régime de faveur, qui prévoit une taxe 
de 0,20 F à 0,10 F pour l'envoi d'un périodique, de vrait être modi- 
lié et qu'une taxe plus élevée pourrait être appliquée pour l’envai 
de certaines revues de luxe ou de ce:tains périodiques dont l'objet 
principal est la publicité. 

En ce qui concerne le service des chèques postaux, votre com- 
mision fait observer que lous les virements sont g'aluits et que 
l'intérêt servi qar le Trésor aax chèques postaux pour la somme 
considérah'e (plus de %53 nutlliards en 195%) que re service met à 
sa disposilion, est calculé au taux de 1,5 p. 100, il semblerait 
normal que ce taux soit relevé pour atteindre 3 p. 100 (taux admis 
pour la rente d'Etat). 

Votre commiselon des finances, par un article additionnel, vous 
demande l'instilution d'une taxe de 15 F sur les virements pos- 
taux. Nous sommes favorables à l'institution de cette taxe qui per- 
me!trait de réduire le déficit de ? milliards de francs environ, sans 
que la progression constan'e des opérations soit entravée. 

En résumé, nous pensons qu'il est possible de présenter des pré- 
visions budgétaires comprensnt un service poste et articles d'argent 
en équilib-e. 

Mäis, allons plus loin, et sdmettons que les suggestions que nous 
venons de vous présenter ne puissent entrer dans le domaine des 
réalités, La poste est, sans conteste, un service public, et l’un des 

(1) Voir: Assemb'ée nationale (2e légisi.\, mors 5253. 5751, 4719. 478 
el ju-8e 559; Conseil de la République, n°s 558 el 592 (année 1952). 
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plus anciens. Bès l'inslant où une activiié prend le caractère d'un 
service public, on vous à assez souvent dit, faisant allusion à d'au 
tres secteurs de l'économie, qu'elle devail étre maintenue, fût l 


x d'une gestion déficilaire, la collectivité snpportant les perte 
œntraînées par le fenctionnement de ce service noble, Or, actu 
lement, ce déficit de la poste est <upnorté, comme je le montre:a 


plus loin, par les seuls usagers du téléphoi 
JL. _ Tule cCommuniCaluons. 


C'est à dessein que mots dissocijons le Jeux grande services son 
vouloir amellre en cause l'unité des postes, télégraphes et tél 
phones. 

1! faut bien, en eMfei, reconnaitre que les pioblèmes qui se posent 
à i'un et à l'autre sont res differents, 

Les Klécoanmumications ont besoin d'une gestion financière 14: 
Jeune nl indnstrielle, faisant apparait un bilan de: rereltes et des 
dépenses indépendant de cul de la poste, Nous €<timons, à cet 
égard, que la présentalion Hhidiétaire devrait faire pescoctir d 


manière claire et précise le comple d'exoloititio ve service, I! 
doit pas être impassible de fre pour les dépenses wme ventilation 
déjà opérée pour les recelie;. 

Nous avons tenté d'établir un hilan pour re ce-vwie il ect éd 
quent. Les télécommunicaïisns grounem les rvires téléphoniq 
el télégraphiques. 

Pour les scrvices téléphoniques, le Lilan est le enivaut: 

Recelles, 56 milliards 4; dépenses, 55 m rJs 6, — L'o i 
dent de 22 milliard: S. 

Pour les services télégraphiques : 

tecelles, 8 milliards 1; dépenses, 11 milliards 9 Défirit, 3 mil 
liurds 8, 

Seul de lous les services Ju ministère des postes, Wlézraphe 
téléphones, celui du téléphone accuse un ex le! li perm le 
couvrir les déficits des autres ser s ( nue de faire | 
finatement au budget de fon: ienneinent un excédent de reveltes d 


plus de 6 milliar is de francs 
Et pourdant, au cour: du débat de l'Ascembiée nationale, de nom 
breux oraleurs ont amomré dans quelle siluailion dramatique 


trouvent nos lélécommunications. Or, il m'est pas d'investissern 
pius rentables que ceux que l'on effectuerail dans ce dumaine 

La seue linison automatique Paris-Lron à enutruné ne aug! 
talion des recettes de 358 millions de franc: es atpenses engagées 
pourront ainsi être amerties en lrois à 

La rerelle moyenne par abonné relié au r'<ean Télex est de 
400.000 F par mois, ce qui amorlil le prix de li la 14 no 


d'un an. 

Les 6009 demande: d'abannement qui ne peuvent être sa 
faites représentent, sur la base d'un rapnmort moven el dh 
40.00) F par abonné, un manque à gagner de 2 mmilliamds 400 miïious 
de francs par an. 

di faut, de toute urzence, qu'une loi Ge programme ‘freronnue 
indsipensable pour toutes les entreprises nationu isées) soit élabore 
afin de prévoir sur une durée de quatre aus, la rénovation de ce que 
l'on à appelé « le système nerveux du pays ». Nous avons enregistré 
avec satisfaction l'uformalion parue dans a presse à la fin du mois 
d'octobre et qui faisait élat d'un crédit se 180 milliards de franes 
réparti sur quatre années, prévu au secom]) plan Monnel et destin 
à développer nos télécamimunicalions. 

Faut-il signaler que 1.500 communes ne disposent pas envore 
@éciuellement de Taisons téléphoniques. 

Nous nous permettrons d'attirer l'attention 
te tél“graphes et téléphones sur deux p: 
uportants. 

H s’agit, en premier lien, de la qualité Ju matériel, Nous avons 
actuellement en service différents systèmes de té éphonie qui pen- 
vent à la rigueur donner satisfaction. La situation sera bien diffé. 
renle si de grands travaux sont entrepris. M est urgent d'envisager 
la mise en place d'un nouveau système de téléphonie automatique 
de conceplion moderne de-liné à remplacer progressivement es 
“nc iens, 

ll est regrettale, à tous ézaris, de voir actuel'ement la plupart 
des construtieurs se lancer en ordre dispersé dans l'étude de mou- 
veaux matériels on systèmes don! il est à craindre qu'un certain 
nombre J'entre eux ne répondent pas aux besoins réels de l'adminis- 
tation. 

De plus, la mise en service d'un nouveau système unique, outre 
qu'elle entrafnerait une réinction des prix de revient par la simpli- 
ficalion des procédés de fabrication, nous permettrait d'entrer en 
compétition avec l'étranger. Nous sommme:, malheureusement, obli- 
gés de copsiater que, dans le domaine de la commutation télépho- 
nique, nous n'avons pas réussi jusqu'à main'enant, à acquérir une 
posilion internationale valable, alors que +<e domaine est, sans 
conteste, un de ceux où l'ingéniosité française pourrait le mieux se 
manilester, 

Aussi, étant donné l'urgenre de celte réalisation, eommes nous 
hostiles à la création d'une commission mixte préconisée à l’Aseem- 
Liée nationale. Nous pensons, æn effet, qu'il appartient au ministre, 
avec l'aide des ingénieurs et techniciens de son adrministration, 
dont la compétence est unanimement reconnue, de mettre au paint 
ce système unique. Nous éraignans, en effet, que la création d'une 
nouvelle commission n'ait pour résultat le plus cerlain que de retar- 
der sa mise en service. 


de M. le ministre des 
me , à notre avis 


1 





Nou: sommes | <uad< que la réalisation de Ü * es! à 
la mesure des nossihiités de l'administration. 
Nous 21 ions d'autre part, l'intéré! jue pr ‘ + 
nisaltion des se sa à !” 1 m |! 
‘heure act le, lien que épendant d'une . c a 
\ re u&ile, bier » dépendant di 
distincte de celle des services postaux, les tfécom t, 
sw le plan déparæmental, groupées aiec 14 po-4 = SCINRES 
financiers sous l'aulorilé d'un directeu Il net 
intentions de réclamer l'institutian d’un direct déni \ es 
télécommumications, Mais, compile tenu 4 ! ’ tre I 
nous nous demandons « ne sou VO HUIX ant! - 
traine l'élut de fait actuel ne } ait pas être trouvée dans 
tudion de la région comme unité à :m mistrulive des 
tions 
I [FRA di | l [2 
! 
1 
1 l \ Î ‘ “ 
(l EL «| [PME ET) 1 m t . À 
ntre, que d'u "] bieuir « LLIREEE ‘ ‘ le { 
‘ ‘ « és min 6) 
ji line et « 1 ‘ 
1] ‘it i ! par 1 L 
i Eite \ 
tr ‘ t Le: h ! \ cette 
que le teimat s «4 ‘ ' { ? ‘ 
les par les financé 
pu termine i ai J ] | e à 
i l «ht ï ‘ i ” 
' d 1 
jrs | l 1 
» “ 
l un s demande d'ad ! prie 
i i ; il | iitus 
Sessiat EURE. SET: » d ‘bre 1 } 
PROPOSITION BE LOI déposée an Con « ] \ Repul *, Ad e 
par l'Assembleë Haliunaie, Teldliie à henorartat 1: ns 
conseillers prud'hommes, lran-lii-e par M président de \ 
semmblée mationale à M. le président du Con te La D bi Î 
Renvosce à fa Coprs Soi au el à 1 « 
saciab 
lp ! » A 10, 
Monsieur le f sident 
Dans <a séance du 28 novembre 19 l'A ul I a 
adoplé une proprsiion de fui relauve à lhonora élis 
consetilers prud'hormmes 
Conformément aux dispositions d rhicie 2 à hiiu lion 
jui l'hanneur de vous adresser une expédition authehlu}ue de « " 
proposition «le loi, dont je vous prie di r bar jou. 
avi:, le Conseil de la République. 
Je vous prie de voutoir hjen m'a ser réceplion de t envai 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ratron,. 
Le président de l'Assemblée nat nale, 
Signe Enot ame MEnnior 


L'Assemblée malionale à adopté la groposilion di i dom la teneur 
sui! : 


PROPOSITION DE Lol 


trtécle unique. — Le chapitre II du titre Ir du livre IN da rode 
du travail est complété par les dispusitions jante 

art. 20, — L'honorariat peut être conféré por décret anx anciens 

présidents et aux anciens membres des conseils de prod'hormmes 


avamt exercé leurs fonctions pendant doure ans 

Le décret visé à l'alinda précédent est pris sur la proposition 
du tribunal de première instance, après avis du conseil de prud'- 
hommes, chacune de ces ju‘idichons statuant en assemblée géné- 
rale. 

« L'honorariat peut être retiré suivamt la même gro édure, 

« Art. M. — Le: membres honoraires d'un ronseil de prud'hom- 
mes peuvent assister aux audiences d'installation et, avr VOIX 
consultative, aux as<embiées générales de ce conseil 

Ils peuvent porter auxdites audiences et ascembhles généralre, 
ainsi que dans les cérémonies publiques, l'insigne prévu à l'arti- 
cle 38 du présent livre, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2S novembre 1952. 

le D est, 
Signé: Loot ann Henriot 

(1) Ver. Conseil de la République, ne 719 (année 1%541,;, Asseme 

Ülée natiwnale {2 législ.), nos 1429, #22 et :n-Sv Ja, 
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ANNEXE N° 607 


——— 


Session de 1%:3 Séance du 2? décembre 192.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation «ivile, criminelle et commerciale sur la proposition de Toi, 
déposée au Conseil de la République, adoptée par l'Assembiée 
nationale, relalive à la prud' , par M. belalande, 


sénateur :1 
Nors, 
re 152. 
Répubiiqut 


Ce document à élé publié au Journal officiel du 3 décem 
Compte sendu in estenso de la séancæ du Conseil de la 
du 2 décembre fé, page 2144, dre culuune), 





ANNEXE N'°608 


lé 1952, — Séance du 3 décembre 1:52; 


stss OL Lt 
RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reviser la hbgislaliun relalite aux petites exploitations g 


déficitaires #1 à permettre le rétablissement de leur équilibre- 
financier, présente par MM. Pie, Chochoy, Marcel Boulangé, Paul- 


PROPOSITION D 


Einie Descomps, et les membres du groupe socialiste el appa- 
renltés, sénaleu — (Renyoyée à la commission de la production 
hidusirielie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 5» janvier 1952, relulive aux inves- 
Lissements ecomtiiques €4 sociaux pour l'exercice 192, slipulait, 
en sun arlicie 16, que « nmobslant toutes dispositions Kgisiatives 
ou contractuelles en vigueur, Gaz de France, service national, 
pourra, ju<qu'au 31 décembre 1952, demander aux collectivités Jui 
ayant concédé des distributions de gaz dont les ventes moyennes 
wnnuelles des années 1949 et 150 ont été inférieures à deux mil- 
lions de mètres cubes et dont les recelles ne permettent pas de 
couvrir les charges d'exploitation, d'inscrire dans leur budget des 
crédits nécessaires à la couverture des déficits correspondants ou 
d: repré dre en regie lesdites exploitations », 

Et l'article 16 de ‘a loi du 5 janvier 1952 ajoutail: « Faute pour 
les collectivités concédantes intéressées de donner suile à cette 
demande en adoptant l'une ou l'autre des solutions ci-dessus, Gaz 
de France pourra arrêter L'exploilétion à l'expiration d'un délui de 
six mois à compler de la notification de sa demande, sans ouvri 
droit à domimages et intérêts au profit de la collectivité ». 

Le décret fixant les mmodaïilés d'epplication de l'article 16 assou- 
plissait sans doute ce que ce texte législatif pouvait avoir de trop 
rigoureux, en précisant dans son article 3: « au cas ou l'équilibre 
financier de l'exploilation pourrait êlre rétabli par l'exécution de 
travaux de remise en élat ou de modernisation des ouvrages et 
installation de production et de distribution, la demande (adressée 
par Gaz de France), peul-être accompagnée d'un engigement 
du concessionnaire d'exécuter lesdits travaux si la collectivité con- 
cédente acceple, soit de meitre à sa disposition les crédits néces- 
saires à leur exéculion soil d'assurer la couverture du déficit de 
l'expioilation pendant la durée nécessaire au rétablissement de 
l'équilibre financier de celle-ci en tenant compte, pour la déter- 
minalion de cette durée, du complément de défieit qui rmsulterait, 
le cas échéant, des charges d'investissements assumées par le 
Core = naire ct ex ition de l'acconm pr posé 

Quoi qu'il en soit, et le terme du #1 décembre 1952 approchant, 
le Guz de France, qui ne saurait se soustraire à la loi, se voit dans 
l'obligation d'adresser aux collectivités visées les demandes régle- 
menltaires 

Ces collectivités se trouvent aux nombre d'environ 180, réparties 
dans toute la France, Les exploitations menacées desservent près de 


Mani nuit 


és, soit une d'environ un million d'habi- 


population 
0 mullions de mètres cubes de 


tanuts, consommant £az par an. 

C'est dire l'importance du prob ème économique et social soulevé 
par l'application d'un texte législatif sommairement étudié et qui 
constitue un net re par rapport à la lui dé nationalisation du gaz 
el de l'électricité, 

De pus, ce texle intervient à un moment où les progrès réalisés 
dan< les techniques gazières permettent d'apporter une solution au 
probleme des pelites exploltalions gazières autre que celle prévue 
par l'arlile 16. Fréquemmment la modernisalion de ce< u<ines où leur 
transformation en station soit de propane pur, soit d'air propané, 
leur offrrait Ja possibilité, sous la gestion du régisseur sciuel, le 
Gaz de France, d'équiibrer leurs comptes. 


présente des pet 


ob d'ailleurs de remarquer à ce sujet que -la situation 


ites exploilalions gazières est la conséquence de. la 


on est 





polilique pratiquée à leur égard dans les ouvertures de crédits 
annuels d'investiscements au Gaz de France qui s'est traduite, 
suivant les décisions des pouvoirs publivs, par une effectalion aux 
grands ensembles gaziers des sommes volées par le Par:emeni, 

(1 Voir Assemblée nationale Z légial.), nes 189, %5 et 
fn-Se 1: Conseil de la République, nes 785 (annte 1951), 880 et 
573 (anne 10), 


| 





au détriment systématique des petites usines et de leurs rise: x 
de distribution. 


Les collectivités locales visées ont actuellement à faire face à Len 
des difficultés. Elles supportent des charges financières lourde: 4,» 
l'application de l'article 16 rendrait insupportables dans l'état act 
de leurs budgets, De plus, l'aggravation de ces budgets corn 
naux serait en contradiction avec les recommandalions de M. » 
président du conseil en ce qui concerne l'exercice 1955. 

En outre, il est inuti'e d'insister sur les répercussions socii:s 

ue, faute d'accord, les arrêits d'usines opérés ne manqueraien! | 

e provoquer parmi les usagers souvent de vondition modeste 1 
privés ainsi d'un combustible essentiellement « démocratique 

Pour toutes ces raisons, l'abrogation de l’article 16 de la loi da 
5 janvier 19532 parait done éminemment souhaitable. Toutefois, on 
peut craindre que dans la conjoncture présente celle solution risque 
de placer les distributions de gaz intéressées dans une situation 
sans issue. En eflel, le &az de France, dans le cadre de crédils 
qui sont prévus en sa faveur pour l'exercice 1953, se trouverait 
dans l'impossibilité d'effectuer les travaux indispensables au main 
tien du service public dans les collectivités en cause, aussi bien 
qu'à la modernisalion des usines, seule capable de rétab'ir l'équi- 
libre financier des exploitations. 

Les usines se trouveraient donc vouées rapidement à lestineton 
et le service public du gaz serait ainsi interrompu. 

C'est pour tenir comple de ces différents aspects d'un problème 
économique et social particu'ièrement aigu que nous vous demarn- 
dons d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République demande au Gouvelement : 

De déposer un projet de loi rapportant les dispositions de Varti- 
cle 16 de la loi du 5 janvier 1952; 

D'abroger le décret subséquent du 8 juillet 1952; 

Qu'il soit simultanément mis à Ja disposition soit du Gaz de 
France, soit des collectivités locales, et sous une forme ou sous lie 
autre, an titre des investissements des exercices ullérieurs, et en 
supplément des erédits déjà prévus, les sommes nécessaires à la 
modernisation des petites exploilations gazières visées par l'art 
cle 16, de façon à permettre le rétablissement de leur équilibre 
financier, 





ANNEXE N° 609 


(Session de 1952, — S'ance du 3 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de lézis 
lation criminelle et commerciale sur la proposition de loi, adoptre 
par l'Assemblée nalinale, tendant à compléter l'article 113 du 
code d'instruction criminelle sur les demandes de mise en liberté 
provisoire, par M. Gaston Charlel, sénateur - (1). 


Mesdames, messieur:, la groposilion de lai dont vous êles eaisis 
a élé adoptée sans débat par l'Assemblée nationale dans sa séanve 
du 21 octobre 192. 

Son but, ainsi que le révélait l'exposé des motifs, est de donner 
un caractère légal à une pratique judiciaire jusqu'alors courante, 
mais qu'il est apparu sage de consacrer par un lexle, 

Le code d'instruction criminelle ne précise pas dans quel délai 
les juges d'instruction doivent statuer sur les demandes de mise en 
liverté provisoire dont les saisissent les inculpés ou leurs délen- 
seurs. 

I faut 
pour. régle 


magistrats instructeurs qu'ils ont 
avec diligence sur de telles 
demandes, sans se réfugier derrière l'imprécision du code pour 
justifier soit une éventuelle carence, soit un retard sensible et, 
partant, préjudiciable aux inculpés préventivement détenus. 


Mais il ne suffit pas de con:tater que cetle imprécision du code 
n'a pas élé, jusque-là, génératrice d'inconvénients où d’abu<, pour 
en tolérer le maitien. Mieux vaut prévoir et préciser pour qu'il ne 
risque pas de s’en produire. 

C'est la raison pour laquelle votre commission vous propose de 
donner un avis favorable à la proposition qui vous est soumise et 
qui tend à insérer dans l'article 113 du code d'instruction criminelle 
une disposition qui.impartil au juge d'instruction un délai de cinq 
jours pour slaluer sur la demande de liberté provisoire dont il est 


sdisi. 


rendre hommage aux 
habituelle de statuer 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 113 du code d'instruction criminelle 
est ainsi complété : 
« Le juze d'instruction statuera obligatoirement dans les cinq 
jours sur la cemande de mise en liberté. » 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 1357, 99%54 et in-8e 
510; Conseil de ja République, n° 482 (année 1932). 
San errr 























2 AN Dh corsa a à dede Moro scies 70 à 4. 
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Je l'ai d'ailleurs communiqué en temps ulie à la commission 
A N N E X E N à 61 0 de la presse ou, en tous cas, à son rajigeïileur. » 
Et le aninistre de l'information donna lecture des 1 ‘ le 
son projet de décret dont l'article 2 indiquait nolamme 
(Session de 1952. — Séance du 2 décembre 1852) 4 transférés de plein droit à l'Elui, à Hmpte le la pubhli- 
à cal présent décret, les biens corporel el rport des 
RAPPORT fait au nom de la commis-ion de la justice et de lézis- entre] assoéiations, Svndicals de droit onu de faits de presse, 
lation civile, criminelle et commerciale sur la proposition de loi, d'information ou de publicité avant leur siège en Algérie, qui 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à modifier les articles ont continus on commencé à fan tionver is de q 1e j $ 
311 du code d'instruction criminelle, 79 d1 code de justice de après le 25 juin 1910, lorsque l'uge de, personnes exe t une 
l'armée de terre £! 88 du code de justice de l'armée de mer, par lonclion de direction ou d'adiministralion de entreprise \ de i 
M. Gaston Charlet, sénateur (1). rU ibhlicalion éditée ou imprimée par elle, à fait objet d'un dur 
nalion prononcée en raison de la publication du journal pour 
Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est soumise et trahison, atteinte À la sûreté de l'Etat, indignilé na ale et, d'i 
que l’Assemblée nationale a adoplée sans débal duns sa séanre façon générale, en vertu de tout texte applicable à la répression 
du 6 novembre 192 a pour objet trés sitmple, et par là même très du fait de collaboration. » 
symbolique, de faire disparaitre des codes d'instruction criminelle Le ministre de l'information de l'Asemblée na 1 
et de justice militaire pour les arinres de terre el de mer, une luante ajoulait (page 1905 
disposition que le barreau français considère, depuis qu'elle existe, e Dons su ee ce #5 ent : sé T £ 
comme surabondanle et tout à Ja fois déplacée, terd 2 Bigee À off on uen L tt D does Me - 
Elle stipule que le président doil avertir le conseil de l'accusé ces + Sie on app ten de mu EE 
LI qu'il ne peut rien dire contre sa con-cience ou contre le respect l un Cu apr} pe to des fe 3 Visé i, 
dû aux lois, et qu'il doit s'exprimer avec décence et modération Ce décret parut le 17 Juin {940, mais 1 nporta ares 
Or, dans la formule du serment que doit prêler le jeune avoal Mmodilicalions par rapport à la loi du 11 mai 196 
devant la cour d'appel, préalablement à <on inscription au tableau Le conseil d'Etat, dans sa séance du i a 19%. a annu'C le 


du stage, figure précisément l'engagement rappelé dans les articles 


qui font l'ebjet du présent examen. 

Le maintien de cette formule, outre qu'il fait double emploi avec 
l'obligation générale de décence et de mesure à laquelle tout avocat 
régulièrement inserit est tenu, est jugé désobligeant par l'ensemble 
du barres ançais, et déjà en 1910 la commission de réforme du 
code d'in ‘iction criminelle avait proposé <a modification dans le 
sens réclarné par les intéressés, Mais aucone suile législative n'avait 
été donnée, jusqu'alors, à cetle proposition. 

D'où l'opportunité da sa reprise au cours de la présente lézisla- 
ture, tant il est vrai que mieux vaut tamd que jamais. 

La modification envisagée, si elle fait disparaitre l'obligation 
d'avertissement du président à un avorat régulièrement inscrit, la 
maintient cependant à l'intention du conseil on du défenseur qui, 
éventuellement, et plus particulièrement devant les tribunaux mili- 
faires, ne serait pas un avocat in<erit à un barreau, ce qui est 
évidemment lozique si l'on se réfère aux raisons pertinenies sur 
lesquelles est fondée la modification elle-même, 

De la sorte, le texte que votre commission vous propose d'approu- 
ver, apparaitrait finalement rédigé comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


art. fer, — L'article 311 du code d'instruction criminelle est modi- 
dié ainsi qu'il suit: 

« Art. 311. — Lorsque le conseil de l'accusé ne sera pas inscrit à 
un barreau, le président l'informera qu'il ne peut rien dire contre 
sa conscience ou le respect dû aux lois et qu'il doil s'exprimer avec 
décence et modération. » 

Art. 2. — La dernière phrase de l'artic'e 79 du code de justice mili- 
taire de l’armée de terre et de l'article SS du code de justice mili 
taire de l’armée de mer est remplacée par les dispositions suivantes: 

« Lorsque le défenseur n'est pas inscrit à un barreau, le président 
lui rappelle les prescriplions de l'arti:le 311 du code d'instruction 
criminelle, » 





ANNEXE N'611 





{Session de 1952 — Séance du 4 décembre 1952.) 


AVIS présanté au nom de la commission de la presse, de la radio 
et du cinéma sur la proposition de lor, adoplée par l'Assembée 
halionale, tendant à fixer les conditions d'application à l'Algérie 
de la loi n° 46-994 du 11 mai 1%%6, portan! transfert «|! dévolution 
de biens ct d'éléments d'actif l'entreprises de presse cl d'infor- 
mation, par M. Gaspard, sénateur 12). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la presse à été consul 
tée pour émettre un avis sur la proposilion de loi n° #49, adoptée 
par l’Assemblée nationa'e, tendant à fixer les conditions d'appli- 
calion à l'Algérie de la loi ne 46-994 du #1 mai 1946, portant trans!ert 
et dévolution de biens et d'éléments d'actif d'entreprises de presse 
et d'information. 

La loi du 11 mai indiquait en son article 13: 

« Un décret, pris sur la proposition du ministre chargé de l'infor- 
malion t du ministre de l'intérieur, fixera les conditions dans les- 
queles les dispositions de la présente loi seront rendues applicables 
à l'Algérie. » 

Le ministre de l'information déclaral* à l'Assemb'ée natiorule 
Consliluante, pages 1904 et 1904, Journal officiel, premitre séance 
du 16 avril 196: 

« En ce qui concerne ce décret, je n'ai rien à cacher à l’Assem- 
bliée, J'ai élabli un projet dont je vais vous donner lecture. 

— E- £ 





F (1) Voir: Assemblée nationale (2 légisi.), nes 24171, #468 et in&e 
5%; Conseil de la République, n° 523 (année 1952). 

(2) Voir: Assemblée nationale (2% légial.), nes Zn, 27, 4041 et 
inSe 452; Conseil de la République, nos 437 et 593 {année 1952). 








décret du 17 juin 1946 qui avait fixé les condilions d'application, 
de la loi du 11 mai 1956, à l'Algérie 

La Moule Assemblée a décidé que le gouvernement de l'époque 
qui élait démissionnaire à la dale du 17 juin 1%%6, n'avait pas 
qualité pour prendre un texte qui sortait du domaine des affaires 
courantes, puisqu'il portait des modifications e-<sent 


cles à la loi, 
notamment en ce qui concerne les crilères à retenir pour le trans 
fert des biens des entreprises de presse. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'inf 
mation, à alors demandé au conseil d'Elal son avis sur la quest.on 
de savoir si un nouveau décret pourrait être pris, pour régulariser 


l'extension à l'Algérie, de Ja loi du 11 mai 1946, compte tenu de 
l'intervention de la loi du 20 septembre 197, portant statut orga 
rique de l'Algérie. 


Cette Haute Assemblée à émis ie 29 avril 1952 l'avis qu'un décret 


ne pouvait plus interveur légalement en celie affaire 

Elle à con-idéré : 

1e Que la loi du 11 mai 1956 se ægattachait, par son obje! i 
l'exercice des libertés « mnslitubhonnelles, visé à l'a le 9 du slstut 


je l'Algérie; 

20 Que l'artic'e 43 de la loi du 11 mai 19:56 qui dé'égnait an 
Gouvernement le soin de fixer les conditions de son applicalion 
en Algérie, devait être considéré comme abrogé ; 

3e Qu'en conséquence, un décret pris en vertu de cet article 
violerail les dispositions de l'article 9 du statu 

La loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de l'Algérie 
Cisiingue quatre catégories de textes légisiatifs 

a) Ceux qui sont applicables de plein droit à l'Agérie dans les 
mémes condilions que dans le territoire métropolitain (art. 9, 10 
et 11); 

b) Ceux qui, bien qu $ 
l'Algérie, sont du seul ressort du Parlement (art. 12): 

c) Ceux dont le Parlement peut décider l'extension à l'Algérie 
sur la proposition ou après avis de l'Assemblée algérienne (art. 13 

d) Ceux qui sont du ressort de l'Assemblée algérienne sous réserve 
d'homæogation (art. 14). 

Les matières visées aux articles 9, 10 et 11 sont: les lois et décrets 

li 


. | t : ! e . 
ontenant de Jispositions pe lies pour 


autorisant l'exercice et les garanties des libertés constilutionne vs, 
Ceux concernant l'état et Ja ipacite des personnes, les règles du 
inariage et ses eflels, jies droits de surression et les règles de 
l'état civil, le droit des servives ratfachés et enfin es traités passés 


avec :es puissances étrangères 

Le législateur de 1947 a voulu que ces questions, qu'il considère 
comme absolument fondamentales pour l'unité française, ne fassent 
pas l'objet d'une législation spéciale à l'Algérie qui devail, en ce: 
matières, être strictement éoumise à la loi générale Or, le conseil 
d'Etat l'a uetlement souligné, La loi du 11 mai 1956 concerne bien 
l'exercice ét la garantie d'une liberté constitutionnelle essentielle 
celle de la presse, 

La volonté du législa'eur est que ] 
tement le même en Algérie et dans la métropole 

C'est d'ailleurs la doctrine que le ministère de l'intérieur a tou- 
jours défendue lorsque les lois sont intervenues pour modifier le 
régime de la presse, 

Il s'est opposé, en pareil , à ce que res textes comportent une 
mention Spéciale pour l'Algérie, mention inutile et pouvant prêter 
A cquivoque, 

Dans ces conditions, il apparaît qu'il serait contraire au statut 
de l'Algérie d'édicter, pour celte dernière, une législation particu- 
lière en matière de dévolution des biens de presse, 

L'idée d'une telle loi touchant aux questions qui doivent tre 
réglées par une loi unique est en opposition avec les principes qui 
dorninent le statut de l'Algérie, À savoir l'unité de législation pour 
les matières fondamentales dans la métropole et en Algérie. I faut, 
avant tout, ne pas porter atteinte à la loi du 11 mai 49% qui est 
en voie de revision, Ce qui parait normal, pour que l'Algérie ne soit 
pas l'objet d'une législation spéciale, c'est qu'elle soit comprise 
dans la loi qui réglera la question de la presse métropoiitaine, Si 
le législateur de 1952 édictait des dispositions spéciaies à l'Algérie 


régime de la presse soit stri 
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æn viilation des prescriptions de l'article 9 du statut, H ne mmanque- 
rail pas de renforcer la propagande malveillante de ceux qui dis- 
cutent le caractère ‘français des départements d'Aigérie et 1 justi- 
ferait au surplus, pour l'avenir, les atleintes les plus graves à 
d'unité de la Kgisiation, 

ces conditions, voire commission de la presse à décidé à la 





Dans 
majorité de smivre les conclusions de ln commis-ion de l'intérieur 
dont le rapporteur, en juriste Cminent et jrmapartml, à trailé la 
que-lion au fond. 

Elle vous propose de donner un avis favorable au lexte proposé | 


ete MINS ShOU, 


PREMIERE 


ANNEXE N° 612 





(Ses-jon de 1952, — Stance du $ décembre 1952.) 


RAPPORT fail au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée halluna'e, relatif au ééveteppement 
des crédits alleciés aux de fonctionnement des: services 

(Reconstruction et 


Civiis pour l'exercice urbanisme), j:: 
M. Bousch, sénateur (1). 
PARTIE 


ANALYSE ET COMMENTAIRE DES DEMANDES DE CREDITS 
|. — Commentaire général. — Examen de l'elficatité du ministère. 


Mesdames, messieurs, La comparaison des crédits alloués pour 


l'exercice 192 et de ceux qui ont été votés par l'Assemblée nationale 
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Titre NI Moyens de servires...........ssosse + 1.0.2 ss + 16.161 12 + 1.506.140 100 
Titre I, Interventions publiques............ + 104. 5) ts — 7.90 — 8 e 96.541 100 
_ _ - - | _ - __— — — —— = — =—— a — — pme — —- à 
TUE ls ssrosasensveétosttetedtieots ce. + 1.104.758 | #9 + 155.1 11 + 1.501.946 fu 
De méim iu titre IV, Interventions publiques, les augmemations zents de surveillance des chantiers: exercice 19553, 616; exercice 
prove) ut à peu puës entièrement de la remise en ordre des salaires 1952, 616. , : ‘ 
des uzvnts des associations de remeinbrement Azents rémunérés sur créiit « déminage »: exercice 1953, 16; 
Da méme esprit, il miient de soutigner un eflurt certain de excroire 192, 63. : £ 
Curpression @es ellectifs Total exercice 1939, 15.815; exercice 1932, 16.187. 
Ex 100, 1703 agents: en 1951, 16.202 agents, en 1952, 16.187 Tout en reconnaissant que le nombre des agents tilulaires n'est 
agents: en 1953, 13.814 agents. pas excessif et que l'effectif de l’ensemble du personnel est en 


Aprés p'alisulion des opérations de titularisation prévues au présent 
Ludzet. qui portent sur 510 agents temporaires et auxiliaires, Ja 
lation «le ces elle: tifs se présentera comme suit: 
binplis permanents: exercice 1953, 2.373; exercice 1952, 1. K30 
Pérmanents à titre personnel: exercice 1953, 1.720; exercice 1962, 
1.79% 
Asents temporaires: exercice 1933, 10998; exercice 1952, 11.05. 
Auxtliaires: exercice 1953, néant: exercice 19%, 7% 
Charzés de mussion: exerrice 1953, 25; exercice 190, 25. 
Membres des juridictions des D. &,: exercice 1953, 11; exercice :%2, 
13 


CL 





régression, il n'en subsiste pas moins que les frais généraux de Ja 
reconstroction augmentent sensiblement en pourcentage des crédits 
consacrés aux dommages de guerre d'une année sur l'autre, et 
passent de 3,9 p. 100 en 1952 À 1,35 p, 100 en 1953, 

A cet égard. le rayprorhement des etlectils des diverses circons- 
criptions territoriales avec te nombre de logements à la construction 
où à ln reconstruction desquelles ces agents ont présidé donne lieu 
à des résultats dont certains sont pour le moins surprenants, 


1) Voir: Assemblée nationale (2e Jégi<l.), nes 4266, 453%, 1349 el 
in&+ 58; Conseil de la Répub'ique, n° 557 (année 1952}, 
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ous en citons ci-après quelques-uns à titre d'exemp'e : des dans les pages précé lentes. La comamisshon à décuté dl ass ?r 
I } l ' 
ces remarques, el tout parliculeremen:s celes come era és Credits 
— + d'mveslissement consacrés à la réparalion des donmmases de guerre 
PURES | EFFECTIF NOMBRF et à la construction, d'une réduction indicaluive de 1404 EF sur ce 
DÉLÉGATIONS de logements |! | de logements chapitre. 
* construits | de la | construits 
départementales. ou revonsteuils | ju, tion lou reconstruils Chap. 31-21. — Construction — Salaires et accessoires de salaires 
en 1%51. | e "| par ageut du personnel de surcedlance et du personnel de demanage, de sus 
— ————— —  _————— — —— —- busage et déboumbage. 
Crédit demandé par le Gouvernement, ZSS21000 F 
Départements à rendement Crédit demganté gar l'Assembiée nalonae, Ze 210) F 
relativement bon. Crédit proposé par votre commis on, x NA) (Kh) F 
félin on de à Votre commission des finances vous propose sur ce chapitre nn4 
Alpes-Marilimes .......... 1.750 169 11 réduction indicative de 1060 F. Elle rend hommaze au personnel 
Luire-Infér CURE sussssssus 3.70 Joy 1 dont le courage mérite d'être signalé, et estime, d'un pat que 
tout doit être ms en œuvre afin d'oblenir une acrél Alan cotishahe- 
J bé rable des travaux de déminage et de dé<obusase dont lachevement 
Départements 4 renderme nt \ la date aclue! e, devrait être entrevu dans LEE 1 1: fu ps Tip 
moyen. proché 
Aisne De = di En outre. la commission souligne nlérét ronshlérable qui <'atta- 
ls PRERERIIIRIILLLIILLLLE si che À la récomération ra de de …rrains encore ra is d'i ‘ rt 
» « £ k ' , dede , . * 
Fsntésbtenees 1. 4.1 notamment lorsqu'il s'agt de terrains aptes à la constructio 
nn lan MAL 
lautes-Alpes ............. 20) A s 
Tr à. héopehteeett É 35 ÿ Chap 1-2 - Construction [Humoraires d'architectes. 
Crédit demandé par le LOouver etnent. 7025 On F 
Départements à luible Crédit demandé par l'Assemblée hañonale, 65767000 F, 
rendement. Crédit proposé par votre commission, 6ES3L00n 1 
Le Gouvernement en présentant » chantre à Di ln en 
FOlCher ous. 2% 72 2 | DE ES 6 de : 
Loir-et her 20 + 23 pression de 29 emplois d'archilecte en chef de la reconstruction 
Haute-Marne ............. 10 66 3 Ph x 
Lor-e 123 64 Lx : la création, en ronirépartie, de 16 emplois d'archilectes-conseil, 
- NT OT PP PEER re a d . Assemblée nationale n'a pas aceepté la créalion de res 16 emplois 
L , L 
D soso nsoboscesees 1 121 1,1 ni méme la transaction proposée par lettre re leatie € qu Miiise 
lait à ne créer que 12 de ces emplois 








LL est surprenant, par exempie, qu'en Haute-Marne, @ agents 
soient nécessaires pour auloriser et controler l'exécution de 13% loge- 
ments seulement en une année, c'est-à-dire que chaque agent aulu- 
rise, en moyenne, un logement lous les cing mois. 

Si on veut bien noter, d'auire part, que ces chilfres représentent 
des « logemer.is » €L NO pas des « INaISONS », ER admetlant quil y 
sit en moyenne deux logements par maison ce qui est surement el 
dessous de la vérilé, on vonslale que par exelmpe en Corse, chaque 
fonclonnaire « voil » démarrer une maison une fois tous les deux 
ans. D est juste d'ajouter que des travaux, inéme peu importants 
en volume requièrent cependant un inminimum parfois iscompréhen- 
sible de frais généraux. 

De ces observations il résulte que l'eflort de regrorpement du 
personnel et d'ajustement des elfectifs aux besoins, s'il nesl pas 
niable, doit être poursuivi. 

Nous serions cependant enclins à ne pas insister sur ce sujet 
si le fonciionnement de la reconstruction et de la construchon en 
France ne fournissait pas matière à des réserves plus sérieuses, 

Les observalions convernant les dépenses de fon Gonnement n'ap- 
paraitraient que comme un élément mineur, si les résuilals acquis 
élaient à la mesur: du problème à résoudre; malheureusement, il 
n'en esi rien. 

Proteslahons et critiques surgissent un peu de loules parts et à 
mesure que le temps passe, deviennent de plus en plus vives, Parmi 
les nations de civilisation comparable à la sienne, le Francais devient, 
de plus en plus, un mal logé et, si aucun redressement n'est opéré, 
it est certains que celle silualion ira encore en s'aggravanl au cours 
des prochaines années 

Quant aux sinistrés, ils commencen! à perdre l'espoir de voir un 
jour leurs foyers reconstruits, 

Afin de marquer netlement que les résultats arquis en matière de 
reconstruction — où le volume des cridits accordés est un facteur 
essentiel — lui paraissent insuffisants el de concrétiser sa volonté de 
voir remédier à la situalion présente en matière d'habitation, ja 
commission des finances recommande au (Conseil de la République 
de voter un abalteiment indicatif de 1.000 F sur le chapitre 31-01 

La comimission tient à préciser que ses observations visent non 
pas l'action personnelle du miristre, dont ele a apprécié la bonne 
volonté — et encore moins <a personne — mais un ensemble de faits 
dans lequel non seulement le üouvernement solidaire, mais aussi le 
Parlement et même le pays ont chacun leur part de responsabilité. 

Il jimporte moins de mesurer celle-ci que de prendre pleinement 
conscience de la gravité du problème, non Ras en vue de vaines 
criliques, mais dans le seul but de tracer les grandes lignes d'un 
programine constructif. 

Avant d'aborder l'étude du problème dans son ensemble, nous 
examinerons successivement, au chapitre suivant, les différents 
postes de dépenses en précisant les ob<ervalions formulées et les 
décisions prises par la commission des finanves,. 


Il, — Examen des dépenses par chapitre 
Observations et décisions de la commission des finances. 


Chap. 31-01, — Administration centrale. — Rémun rations principales. 


Créd'i demandé par le Gouvernement, 86992100, F. 

Crédit adopté par l'Assemblée nationale, 859.921.000 F. 

Crédit praposé par votre commission, 869.920,000 F. 

ls observations que votre commission avait à faire sur 'e fonc- 
tionnement ralionnel des services et sur une w'us grande efflrac té 
à obienir dans la politique générale de l'habitation ont été dévelop- 





Votre commiss on maintient ce point de vue. Cependant estimant 
avec le iministre, que le remplacement d'armhiectes en chef par des 
rrelutectes-conseilt est sonhaitahte, elle voi hr. 
suppression de 2 emplois d'architecte en chef, partiellement come 
pensée par la créstion de 16 emmp'ois d'archilec!e-conseil 


1S propaise tu vor velle 


Chap M, — Administration centrale Remboursement de [ra 4 


Créd't demandé par le Gouvernement, % 113000 F 

Crédit demandé par l'Assemblée nationale, 2155000 F, 

Crédil proposé par votre commission, 2.155000 F 

Votre commission des finances souhaite obtenir de M. le ministre 
de la reconstruction des explications sur le< mesures qu'al compile 
prendre pour que sot réglée la question de l'indemnisation des 
entreprises qui ont travaillé à la construction où à la régarstion 
d'immeubles é'evés dans les départements d'Alsacé et de Lorraine, 
entre 1940 el 195%, et dont les maitres d'œuvre étaient les services 
al'emalmis de la reconstructiot 


Chap. 4-11. - Services erlténenurs Remboursement de frais. 


Crédit demandé por le Gouvernement, 21816000 F 

Crédil demandé par l'Assemblée nalonate, 239 816000 F 

Crédit proposé par Volre cormm'ssion, 239 813.000 | 

Votre commission s'est inquélée des condilions dans lesquelles 
avait lieu la délivrance du permis de construire, Elle constate que, 
nolanmmment dans ja région parstwnne, les déais effectifs de djéli- 
vrance de ce permis sont, en g‘néral, extrémeiment longs. Elle 
désire une accélération et une sitmpalication de ectte procédure. 
Elle eslime, en outre, que l'avis des maires doit être, en tout état 
de cause, requis, imêime lorsquit s'agt de con<strnetions publiques, 
Elle pense que dans les vies où li existe un service d'hygiène et un 
service de travaux, les maires devraient étre habilités à délivrer eux- 
mêmes le permis de construire, Enfin, ele est d'avis que ce perm's 
devrait être considéré comme acquis dés lors qne l'administration 
aurat laissé passer un délai de quatre mois sans motiver de façou 
précise son opposillon. 

Il s'agit en fait de mettre un terme à celte nralique qui consiste, 
Pour lourner la réglementation en vigueur, à formmrer une opmpoxi- 
lion de principe, uniquement dans le but d'obtenir des délas noue 
veaux sans aucune lmmitat LR 

Pour concréliser toutes ces remarquezs, votre commission n décidé 
d'apporter sur ce chapitre une réduction indicate de 4.000 | 


Chap. 31-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 
de vélomoleurs et de bu yclettex 


Crédit demandé par le Gouvernement, 171 51900 F 

Crédit demandé par l'Assemblée nationale, 17433900) F 

Crédit proposé par votre commission, 170.K39.000 F 

La commission des finances de l'Assemblée nall nalr, duns <on 
rapport, avait apporté cerlaines réductions ‘anportantes à ce chanitre, 
dont notamment une réduction de 1.509 646) F, tendant à fintro- 
duire dans le budget l'incidence des rétuetions de tarifs récemment 
imposées aux garagistes, 

Le Gouvernement, par lettre rectifirative, avait à ceplé celle réduc 
Hon, Votre comm «sion des finances vous pgropise une nouvelle 
réduction de 350000) F «sur les crédits affectés à l'entretien du 
matériel automobile, en retnarquant que le pare aulomobie du 
ministère de la reconstruction souffre, dans une proporlion impure 
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tante, d'un vieillissement qui se tradut par des frais d'entretien 
très élevés 

Elle estime qu'une saine politique en celle matière € msisterait 
à ronover ce matériel par des achats de voitures neuves pour les- 
101 surplus, le total des crédits prévus au chapitre, par votre 
\pparait suffisant, 


dueties 
COIN SS 401, 


Chap. 35193, — hemboursements à diverses administrations 
Crélit demandé par le Gouvernement, 149836.00 F, 
Crédit demandé par l'Assemblée naliona:e, 149636.000 F. 
Crédit proposé par votre commission, 119.532.00 F, 
Votre commission des finances désire, d'une part, protester esntre 
Je fuit que les barèmes d'indemnisation des dommages de guerre 
nt l'objet d'impressions beaucoup trop resitre nles et tardives, de 
sinistrés ne peuvent disposer d'un acrès facile à 


sorte que les 
cs documents, accès dont la nécessité est évidente étant donné la 
cunolexité des dossiers d'indemnisation. D'autre part, votre ecom- 
T ion : e éonlement contre le caractère souvent arlnirarre, 


voire méme injuste des évaluations qui figurent à ces barèmes. 


Cha TE Fdilication de baraqueéments provisoires 
pour L'installation des services 





C t demandé par le Gouvernement Mémoire. 

Créd jemandé par l'Assemblée nalionale, — Mémoire. 

‘ Lt pronasé par votre commission. — Mémoire. 

Votre onu on des finances propose la suppression de ce cha 

] . et tendant de M. le ministre de la reronstruciton el d° 

l'urbanieumne des explications démontrant Potitité du maintien d'un 

he budyétaire pour l'édification de baraquements provisoires 
t it t lhon des cer re 
Cha 4 … li penses de ducumentation et di vulaarisalion. 

{ ut demandé par le Gouvernement. 22 mil'ions de francs. 

trédi etui lé par l'Assemblée nationale, 32 millions de franes. 

l Dire par vol momission, 10.440 F, 

\ e « n des finar ñ Au n attention attirée ur les 
| <— us émanant du rminstére de la reconstruction et de l'ur- 

| a diffusion dans le pub! © des renseignements, 

€ en » qui concerne l'aménagement rationnel des 

hi ht oùt administratifs, en ce qui concerne la 

| TELE AC) é guerre et Île live! modes d'a'de à 

| ( un d'être suffisamment ample pour toucher 
{ { it r 

l'a | t pa ini 1! ue À !a mmi-sion que le 
n niribue à dà publiratior présentant un caractère 
som e dont ititité me semble qas S Pmpaosre 

Ftie Ve 1 ' \ indicatin le 1.000 F pour concré 
lu 
Cha r | Erpertist t constats du dommaues de auerre 

{ n ! r let vernement, 557.219000 F 

L vu ] I \-embiée nation 07.249 0) F. 

Un pi « votre commission, 5:3.258.000 F, 

\ ‘ ini n des finances regrette la longueur du déroule- 
} 4 ôédu Ll'expu e et d ment des constats, 

Elle « I d'il v aura heu également de hâter considérable- 
Ji l Neation des réances pour fixer le plus rapidement 
| e montant de leurs droiis et déterminer, 

{ ‘ 1 valeur d lommazves d toutes catégories 
t à ! mi vw! En outre, ell demande ane les efforts, en 
nn fi n d « es, ! ent tout } ilièrement sur 
l déih en ronrs d financement et dont la revalorisation 
t € ‘ r ] hantier ugmente le coût de la cons- 
Î { art en détiti \ { éhudire ix intérèts de l'Etat. 
‘ t 7.11 l'tudes aënérales et recherches relatires 

4 nt du t loure à l'urbanisme et à l'habitation 

[I e , vernement 1100000 F 

[N demandé par Assemblée nalin e 00 F. 

(1 à par vof! mnission, 2.100.000 1 

\ in \, sur ce chapitre, à été saisie d'une réduetion 
1 too F eflectin pr Assemb'ée nationale et tendant 

e ‘ nienaie tions 2e CconmsiFu » <ur les terrains 

e nt à proximité de l'aérodrome d'Orly et de l'autoroute 
J'aris-sud 
+ « t l'intért de rendre aplezs à la construction 
1 « | nbre possihle de terrains dans la région pari<iemne, 
‘ * que le facteur sécurité s'impose également, 
Era Pour cette raison, elle à supprimé l'abattement 
j eflectué a \ mblée nali ‘ 

Pn na ul net » re lépenses d'étude: d'aménage- 
' ! ” ha ne, sans méconnaître l'intérêt cons 
déral ‘ tes tre commission estime qu'elles devraier!l 

! ir rétu « positifs et des propositions pré ises, 

{ ] ne t ent s jusqu'ici remplies, elle vous pre- 

n d'un million sur ce chapitre, 





Chapitre 14-21, — Subvention au centre scientifique et technique 
du bétiment. 


Crédit demandé par le Gouvernement, % mil'ions de francs, 
Crédit demandé par 1 Assemblée nalionale, % muilhons de tranes, 
Crédit propose par voire coumssion, SS millions de francs. 


Il s'agit, duns ce nv de la queslion souvent déballue du 
centre scientifique et technique du bâtiment. 

Sa névessité avant é'é mise en doute, une sous-commis-ion de 
trois membres agpartenant à la commission des finances de l'As- 
semblée malonale avait été désignée pour enquêter sur ce snjet; 
elle vieni de déposer son rapport el conclut à :a nécessité du maini- 
tien de cet organistne. 

Sans préjuger la qualité de la ge<tion du centre, ce qui fera l'objct 
de nos investigations dans le courant de l'exercice, votre rappor- 
leur partage entièrement cet avis de principe 

Le centie scientifique et technique du bâtiment a un rôle impor 
tant à jouer dans la coordination des efforts pour l'étude et Ja mise 
au point de techniques ei de méthodes nouvelles et! pour en assurer 
la diffusion. 

I ne cuûle d'aileurs qu'une centaine de millions eur les quelqne 
14 milliards de frais généraux _ constitment les dépenses du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, On ne saurait con- 
sidérer comme excessif que sur un budget total de plusieurs cen- 
laines de milliards (y compris le budget d'investissement) on con- 
sacre 100 millions aux recherches et aux expérienres: ce sont là 
des dégenses qui peuvent être rentables. 

Touteluis, votre commission des finances à pensé qu'une dépense 
relalivement considérable comme ceïle qui nous est proposée, ne 
devait pas reposer entièrement sur le budget de l'Elat, Elle à jugé 
notamment que, par analogie avec d'autres professions, telles que la 
sidérurgie ou la fonderie, Ja profession du bâtiment devait ê're 
appelée à collaborer à l'œuvre d'amélioration techniqne de l'iudu 
trie dont elle vil et à supporier, en conséquence, une part des 
charges que ces études linposent, 

Votre commission regrette donc que depuis plusieurs années déj!, 
la profession du bâïiment wil cessé sa garticipation aux travaux du 
centre technique et Invile le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme à chercher une solution 

Pour cetle raison, et estimant que les travaux du centre tech- 
nique, tels qu'ils sont actuellement organisés, ne peavent avoir 
l'efficacité néressaire, elle vous propose, sur ce chapitre, une rédur- 
Hon de 10 millions de francs et vous en praposerait la suppression 
totale l'an prochain si les choses restaient en l'état. 


hopitre 46.22, — Subrentions aur coopératives et associations syr 
dicales de reconstruction, aux coopéralires de reconstitution mobi- 
dure el aur associations syndicales de remmtmbrement. — Travaur 
de remembrement. 


Crédit demandé par le Gouvernement, SM millions de franes. 
Crédit demandé par l'Assemblée nationale, #1 millions de francs 
Crédit proposé par voire commission, 130,909. F. 


Sur ce chapitre, voire commission des finances à fait plusieurs 
remarques, Tout d'abord, elle s'explique mal pourquoi les chiffres 
de subventions aux associations syndicales et aux coopéralives sont 
en augmentaiion alurs que le volume des travaux eflectués sous 
l'égide de ces organismes est en diminution. 

Par ailleurs, elle croit nécessaire de protester contre cerlainrs 
adhésions de sinistrés abusivement recueillies ou sein de ces asso- 
cations et sans que les intéressés aient été pleinement informés ds 
conséquences de leur adhésion, Elle s'élève également contre js 
entraves et les formalités imposées par res organisations aux sin’ 
trés el qui, de plus en plus, alourdissent les possibilités de ceux-ci. 

Enffn. elle pene qu'une liberté plus grande devrait être ménagée 
anx sinistrés désirant effectuer la recon<titution de leurs biens, en 
utilisant les titres. 

Pour oblenir des mponses du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme sur res différents points, votre commission des finances 
vous propose une réduction Indicitive de 1.000 F sur ce chapitre. 


Article 3. 


Le projet de budget du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, tel qu'il vient de FAssembiée nationale, compore un 
article 3 nouveau introduit par amendement lors des déba's devant 
celie Asembie, 

Cet arlicle tent à écarter d'une facon totale l'intervention, soit 
de l'administration des domaines, soit du ministère des anciens 
combattants pour lout ce qui concerne la gestion des constructions 
provisoires édifiées dans les années qni ont suivi immédiatement 
\ fin des hostilités et qui furent édifiées par les soins du m'nis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme 

Vo're commission des finances reconnait que l'intervention de 
trois adipinistrations «dans la geslion de ces consiructions provi- 
soires comporte de inconvénients considérab'es. 11 lui paraît pos- 
sible d'écarter l'intervention de l'administration des anciens comtbat- 
tant: mais il ne lui parait ni désirable, ni possible, d'écarter celle 
de l'administration des domaines. En effet, celle-ci devra, et c'est 
l'ai'leurs une obligation légale, intervenir lors de l'aliénation de 
ces constructions, En outre, actuellement, elle intervient pour liqui- 
der et percevoir les redevances qui sont versées par les ulilisa- 
teurs de ces constructions: il ne semble pas qu'il soit bon de 
confler res tâches au ministère de la reconstruction lui-même, qui 
n'est pas outil pour effectuer de telles opérations, 
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Pour ces raisons, voire commission vous propose, pour l'article 5, 
la nouvelle rédaction ci dessous 2° Le Perspe s {ulures au rythme actuel 
« » Œ,7 u : - t : ire 
- 3 gr en 17 envier, 1, ES te CES 4 rer Comme, en | ins, la Fran h'a 1 eflert | n peu plus 
édiliées pur les soins du ministère de la reconstruction et de l'u d'u e-7Fq - L : { 
nisme sont gérées par ce ministère et par l'admmnis'ralion des © Sn CE Pr mb ve - PRESSE. ON = 
domaines, à l'exclusion de louie intervention du ministère des RE + 
anciens combattants et victimes de guerre de nr “in Jont on ne ve pas tache n VANL Pile 
« Des arrêtés signés du ministre des finances, du ministre d EURE, de. So, + évalle ' tepwnos 0e ; 
anciens combaltants, du ministre de la reconstru tion et de CRD TE « va il JUS . ‘ RUIGMIIS re d'ex 
misme et du secrétaire d'Etat au budget transféreront ival ébenmass ee es | De m sa à È ve D 
ger juillet 1953, du budget des anrie combattants au budget D ver Sd révars uni ochéré de fa È 
Ja reconstruction et de l'urbanisine, des crédits nécessai < low lits ) ix ) le ui t 
Enfin, sur l'intervent'on de M, Armengaud, votre copnmmi--ion nf . : 
vu son attention aitirée sur la question de l'indemnisation de dy - mr : : . 
dommages de guerre aux Français sinistrés à l'étranger _ ‘a CEINU ss : , ‘ ! = 
Elle croit mécessaire d'atlirer l'attention du ministre de la recx _ ed ELLE 1 | ALL i eu ( . 
truction sur les points suivants: | Se ee . does HE gagner: Le ra , 
L'article 28 de la loi n° 523 du 3 janvier 1932 visant la nr , + , Re 2 dr A pose D Wing 
ration dez dommages de guerre des Francais à l'étranger et qui ta 194 CLP TL à € 1 Ina; ur'a porié à 1% 
prévoyait le dépôt d'un projet de loi avant le 9 juin 1952, n'a pas La ca l ne d 1 inst 1 e à 0 vrds 
dté respecté, environ de 64 Î 1 e 4 1 ecrmenit dx \ nt 
Malgré le: réunions interministérielles très nombreuses auxaqueiles Lion en SM, 3 el leu à (4 
étaient d'ailleurs invité<, depuis deux ans, les sénateurs représe enviro d 1) \ 
tant les Francais de l'étranger, les divers proklts de loi établis to te po i e « ( ‘ À if 
dans l'esprit du vœu de la troisième Session du ronceil supéru noi ninobilier da i 1 É très g 
des Français de l'étranger, 1nais adaptés aux exigenves du ministère Com enda ete nn y i l'un 
des finanves, sont demeurés sans suite, motif pris de conflits d'attri devront ét | d , . et \ i 
bution entre les ministéres en cause et d'interprélations divergentes trelien., ! de nr 
par eux des instructions générales du Gouvernement et des pmoli- enda ‘ ‘ème ten ' 1 l { i ' 
lants des dommages recensés, donc en wwra Va 3 
Le vœu de quatrième session du conseil supérieur des Francais ur : DhÉEs -é : dsid 
de l'étranger de seplembre 1952, a réponda à la deuxième préor: Er ” , - n — rs , ; ; , 
palion ci-dessus en éliminant du droit à la réparation les don tr :  : open ag eh : SR TE 111, 
pnages implicitement où explicitement couverts par des accords 7” FR a - er pe t - n) 4h = à F- 
bilatéraux relatifs aux dédommagements des spolialions (Pologr par 16 HN et de \F Js icon à 2%} ) \r ‘n 
Roumanie, Hongrie), 11 semble donc qu'il n'y ait plus guère 4 Dans res vaditio on de t nailre q Û tout 
raisons valables pour retarder le dépot du propei de Len en que Lo de HOW) logement: j'a [RE] one 41») otntie “ia \ t US 
et votre Ccommisson insisté pour que ce dépôt s'effectue rapi en 1951, si on tent cormp'e des réparations, « un d'etie sui t 
derent, pour faire face aux besoins. 
EME 71. Si un redresser énerique de Ja tendance n'était oé#, 
DELXIEME PARTIE la crise du logenn s6là trés a " nivols à = 
1 } 
mieu ces shhemennon ( a: : grue lu MR! itteindre le pl 
4 prosr ve OU L ] e à Î e * 
I. —— La situation actuelle du logement en France la mise en chantier de 20.009 logements par an es! deste «il 
et les sombres perspectives d'avenir, onstitue le minimum que Mnfnande li êt na Ù 
« , d 0 y p a " - 
1° La silualion de l'habilalion en France, à La Jin de 1952. IL. -_ L'insuffisance de la reconstruction et de la construction en 


A l'heure actuele, c'est-à-dire plus de huit années après la Libé- 
ration, sur les MMM) logements détruiis ü4 cours de la guerre, & 
peine 11000 ont été intégralement reconstruils. 

Certes, pendant le même termps, 180.000 logements nouveaux ont 
été édifiés et un nombre plus grand encore de logemen's partielle- 
ment endommagés — 78.00) — ont é'é réparés, 

De plus, si on considère que 120.000 logements sont en chantis 
et que 120.000 constructions provisoires ont été mises en plice, on 
vourrait être tenté de dire que l'effort de la France revêt néan- 
moins une importance certaine. 

Cependant, le problème de l'habita‘ion apparait à l'heure actu 
beaucoup plus grave qu'après la première guerre moudiale, et ceci 
pour rois raisons: 

Notre époque fait suite à la période de l'entre-deux guerres 
pendant laquelle, du fait du blocage des loyers, il + été relative 
ment peu construit, De 1919 à 19% la France m'a, en effet, édifi 
que 140.04) logements et reconstruit 460.000 autres, contre 4 @il- 
lions en Alemagne et 3.300.000 en Angleterre: 

La natalité française est plus forte qu'elle n'a jamais été depuis 
#) an: ; 

L'allongement de la vie humaine est un facteur d'accroissement 
de la popu'ation: 

Si on considère l'ensemble du territoire, 30 p. 100 des ;rameubles 
d'habitation sont plus que centenaires et un autre contingent de 
3% p. 100 deviendra centenaire dans les trente années à venir. 

Selon une enquête faile en 1917, sur un total de 1270000 loge- 
ments, 8.900.009 seulement pouvaient être considérés comme sains. 

La crise apparait comme particulièrement aiguë sur certains 

ints du territoire, c'est ainsi que, dans le département de la seine, 

000 candidats dont 25.000 prioritaires (anciens prisonniers ou 
déportés, fonctionnaires mutés, jeunes ménages, famiiles nom- 
breuses) sont inscrits à l'office public d'habitation — parfois depuis 
cinq ou six ans. 

Les erédits ne permettent cependant de mettre en chanlier, 
chaque année, qu'un nombre dérisoire de logements par rapport 
aux besoins totaux chiffrés par le ministre de 'a reconstruction à 
environ 5% millions. 

En dépit de cette situation tragique, la cadence de la cons'ruc- 
lion reste exagérément basse: selon un rapport de la commission 
économique de l'O. N, U., le nombre de pièces construites en 1951, 
pour 4000 habitants, dans les différents pays européens est le 
suivant : 

Norvège, ®; Allemagne occidentale, 3; Finlande, 25; Pays-Bas, %5; 
Danemark, 21; Suède, 21; Royaume-Uni, 20; Suisse, 19; Irlande, 16: 
Belgique, 15; Italie, 8; France, 7. 

Ainsi, au point de vue de construclion d'habitation, la France 
occupe seulement le douzième rang en Europe, loin derrière d'autres 
nations dont les besoins sont cependant moins pressants et qui ne 
disposent que d'un potentiel éconwanique très réduit, 


‘ 





France. Comparaison entre les résultats de la construction en 
France et en Allemagne. 


Pour pouvoir être en mesure de port j igement fond re ja 
reconetruction et la construn tion en Fra l t de 1 p 
considérer le probléme dans l'abentu, pmats de faire la 14 \ 
ivec d'auires pays dévastés, 1 i 4, t à . * 
parables, voire mnême plus graves, (Nine Ceux qui posent à 
l'Allemagne de l'Oueet, 

1e Comparaison d' ellurts et des résultats nn France 
et en Allemagne 

Dans l'un et l'autre payes, Va tâche à accomplir it immenses: 
en France, ##.00) habilations détru noi THE celles parti 
lement endommagées en Allemagne, les dévastations porlalent sur 
plus de 2 onillions de logements. Voila les points de déjart: on peut 
dire en gros que les dest-uctiors étaient environ quatre fois plus 


étendues en Allemegne 

A la fin du premier semestre de 1952, nous n'avions | 
que 10940400 logements ei ccnstruit que 130.00) logements soil, au 
total: 2892.00) logements environ 

Au contraire, parlant de l'Allemagne, M. René Schmitt, députs, 
membre de la commission de la recon-tWuction, pouvait dés.are 

« Nous avons vVy une nation qui, écrasée par les bombardements, 
a trouvé cependant le movex de construire plus de 700.000 logernen!s 
depuis 1955 et a romaris l'importanre extrême de ce problème sacin 
au prérnier chef. Nous somines bien en arrière par rapporl à 
pays! ». 

Certes, le chiff:e de 259.00 logements construits en France ne 
tient pas compte des réparations qui portent sur un total de 738.455 
logements remis en état. Mais il convient de ne pas oublier qu'il se 
posait en Allemagne des problèmes de déblaiements d'une amole 
sans précédent, suxquels s'ajoutaient les difficultés résullant des 
déplacements de populations: d'où un retard considérable dans le 
démarrage de la construction. 

Pourquoi la Franre est-elle en arrière » dans le dosnaine de la 
reconstruction et de la construction par rapport à d'autres pays et 
nolaminent à l'Allemagne de l'Ouest ? 

Nous allons nons efforcer d'en rechercher les ranses, et À cet effet, 
établir d'abord un certain nombre de comparaisons s!atistiques sur 
les eflorts financiers et le coût de la construction dans les deux 
pays. 

Les efforts financiers ont été, sinon égaux, du moins compa 
rables. En prenant pour ex-mple ! 








L] 
l'année 191, derrière année pour 
laquelle les résultats sont connus, on oblient pour les deux pays 
les chiffres suivants: 
Revenu national {en milliards de francs): France, 10.000, Aile- 
Iuagne de l'Ouest, 6.04. 
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Investissements consacrés à l'habilation (en milliards de francs): 
France, 133 (1 Allemagne de l'Outel, 169 (2). 

Frachon da revenu nallonal investi dans l'habitation: 
4,7: p. 100; Allesnagne de l'Oues!, 2,1 A 100, 

Aussi approximalives que puissent être ces données chiffrées, on 
peut néanmoins en déduire que la France et l'Allemagne consacrent 
éu: leurs fonds puhice des scnmes équivalentes pour l'ensemble 
de la construction et de la reconstruction. 

Comparé au revenu naliona! de l'Allemagne, l'effort public de ce 
pars esl cependant Kgèrement supérieur au nôtre. 

Mais, ce qui est remarquab'e, c'est qu'à ret effort allemand de 
164 milliards investis pur l'Elal, est venu s'ajouter un effort privé 
ee re, doublant ain<i la contribution nationale et la portant au 
lulal de ES milliards de francs, 

Leries, en France, il y à eu également une mobilisation de fon:ls 
privées et extra-budzélaires de l'ordre de 110 milliards, surtout due 
4 à prime à la construction, I est vrai aussi qu'une bonne partie de 
ces lonis provient indirectement d'élablissements publics. 

Mais ce qui est vraiment extraordinaire, c'est le nombre de lage- 
ments réalis en Allemagne à tous les titres. 


donnent pour la 


France, 


Les résultats 
{nnnée 1951 
a France: 95.500 (1) logements construits, reconstruits ou remis en 
lat; 


Allesnagne 


comparés période considérée 


dan . 
12:03) 1 


lozements construits ou réparés, 


Ainsi, pou: ia même dépense budgétaire, la France n'a pas réalisé 
le quart du nomiwe des logements mis à la disposition Ju public 
outre-Hhin. 


La concusion qui s'impose est que le prix de revient des lage- 
ments est plus éevé en France, comime le montre d'ailleurs le 
lübieau ci-dessous 

Année 1951 

Some dépen-ée ‘en miliiards de francs 
imagne Je l'Ouest, 1346 

Nombre logements reconstruils ou réparés: France, 53.000; Alle- 
magne de l'Ouest, 421000 

Prix de revient moyen d'un logement (en francs), France, 2 mil- 
liuns 60)000: AllemaËne de l'Ouest, 800 060 

Superficie ulle inoyenne (im): France, 75; 
l'Ouest, 10 

Prix de revient moyen du mètre carré 
Allemagne de l'Ouest, 20.000, 

Dans ce lableau, qui fait ressortir un prix de revient moyen, nous 
avons fait intervenir — pour la France — la reconstruction seule, 
c'està-dire le secteur entièrement à Ja charge de l'Etat, en y 
comprenant toutefois ies logements partiellement détruits et remis 
en lat qu'ii eut été raisonnable de ne retenir que pour partie. 

En effet, en ramenant les réparalions à leur véritable coût, très 
inférieur à celui d'une reconstruction neuve, les prix de revient 
© -dessus devraient être majorés d'au moins 30 p. 100; le prix de 
revient moyen d'un logement s'établirait à 3.500.000 F et le mètre 
carré à près de 45.00 F, chiffres cerlainemént beaucoup plus près 
de la réalité que les précédents, 

Pour l'Allemagne, la reconstruction n'ayant aucune priorité sur 
la construction, la statistique porte sur l'ensemble des logements 
construits 

Il sessort de celle comparaison qu'en France un logement coûte 
au moins 1, Sinou 4 fois, plus cher qu'en Allemagne. 

A vrai dire, en Allemagne les logements construits sont presque 
deux fois plus pelits qu'en France, mais il n'en subsiste pas moins 
que le prix du métre carré construit en France est deux fois plus 
éievé qu'en Allemagne 

Aucune différence dans le prix des matériaux ou le prix de la 
main-d'œuvre, ni mème une certaine distorsion dans le taux du 
chanze du franc maintenu anormalement haut, ne saurait justifier 
un pareil écart: ce'ui-ci doit donc être recherché dans les différences 
dondamentaies quant aux conceptions et aux méthodes employées. 

Enfin, on pourrait penser qu'en Allemagne des résullats aussi 
remarquables aient exigé le concours d'une pléiade de fonctionnaires 
dont les trailements auraient gonflé le coût de la construction par 
une auginenlalion exagérée des frais généraux. 

1 n'en est ren, bien au contraire. 

A Honn, le mninistère fédéral de construction de logements 
(Wohnungs- Bauministerium) ne compte guère plus de 150 employés 
Ft arane e Lu 

1) Ces 173 milliards de francs se décomposent comme suit: 
109,8 milliard d'indemnité: payées aux sinistrés, non compris 
les immeubles agricoles figurant pour 13,9 milliards au budget : 
29,2 milliards de dépenses effectuées par l'Etat ur la recons- 

{:uction, non compris les dépenses ne pouvant pas être considérées 
caume directement consacrées à Ja reconstruction: travaux de 
voirie, de distribution d'eau et d'électricité, dépenses afférentes aux 
constructions provisoires, sinon c'est le chiffre de 13,8 milliards qu'il 
fallait retenir; 

34 milliards de à des 
mi ) i6ré 

2) L'Allemagne à consacré à la construction, en 1951, 4 milliards 
de Deutsche Marks (D. M.), dont la moitié seulement — soit 2 mil- 
hanis de D. M. — proviennent de fonds publics; au taux de 84,5 F 
pour 1 D. M, cela représente 169 milliards de francs. 

h) Ce chiffre re tient hien entendu pas compte du nænbre des 
logements en chantiers qui étaient de 150.000 en 1%5:1, maïs dont le 
rylhme prometteur risque -de ne pas être maintenu (120 à 120.000 
seu'ement en 1952). 

1) Pour 1952, les statistiques al'emandes accusent un net recul: 
pour les huil premiers mois de 1952, 160.000 logements ont élé ter- 
mins conlie 246.00 pour la période correspondante de 1951, 

1 


») 108429,2- 1% 


France, 139 (5); Alle- 


Allemagne de 


en francs) : France, 34.700; 


— —————_—_—_—_— 
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prêts organismes d'habitations à loyer 











et les services de chacun des pays (Laänder) de la fédération est 4.4 
à peu près des mêmes effectifs qu'une délégation départementa 
moyenne en France (queiques centaines de personnes). 

Les ellectifs des services allemands analogues au M, R U. sort 
done moins importants. 

Ainsi, le M. R. U. allemand non seulement fait construire pus 
de logements que le nôtre, mais il obtient ce résultat avec moins de 
personne). 


2 Les dijférences de méthodes en France et en Allemagne, 


La réussite de l'expérience allemande étant indéniable, il et 
lusteuctif d'examiner les modalités juridiques et techniques et le: 
Iméinodes de financement qui ont déterminé ce sucrès, 

La 4ifférence essentielle est que le Parlement fédéral à écarts 
volontairement et totalement ia notion de « dommages de guerre 

Le but de la li allemande n'est pas d'accorder aux sinistrés une 
réparation d'un préjudice, mais de procurer un loil à ceux qui en 
manquent. Le caractère social de la loi est netlement soulivne. 
L'aide de l'Etat est réservée aux travailleurs, salariés ou in jépen- 
dants dont les ressources n'excèdent pas le plafond d'assujellis-e. 
ment aux assurancee sociales. 

Cependant, le législateur allemand s'est bien gardé de nationaiiser 
l'industrie aù bâtiment, bien au contraire. 

Les bénéficiaires de la loi n'ont pas des droits à exercer à l'encon- 
tre de l'Elat, et ne peuvent que solliciter son aide sous réserve de 
remplir certaines conditions dont la première est d'apporter leur 
concours prsonnel, soit en argent, soit sous forme de travail. Ainsi, 
la loi allemande a entendu encourager l'effort individuel. 

Cet N — lancé par son Gouvernement à élé enteniu par le 
peuple allemand et on doit signaler comme un fait remarqualie 
que, dans un pays ruiné par la guerre, plus de la moitié des sommes 
inveslies dans la construrtion proviennent de l'épargne privée (1), 

La construction en Altemagne ne fait appel que dans une mesure 
très limilée à des technques nouveiies, où à des matériaux nou- 
veaux. Si les bas prix de revien! peuvent résulter dans une certaine 
mesure Ju fait que les logements sont pius pelils en moyenne et 
bénélicient d'un fini moins pousté, il est par ailleurs établi qu'is 
n'ont pu descendre aussi bas que par l'exclusion systématique des 
matériaux de durée peut être indéfinie, mais trop coûteux. 

Mais la principale raison du prix de revient remarquab'ement 
réduit, c'est, dans toute la mesure du possible, l'application au bati- 
ment allemand des règles de la grande industrie, alors qu'en France 
cette activité en est restée trop souvent à un stade de développe- 
ment inéuffisant pour ne pas dire voisin de l'artisana!. 

Ainsi en Allemagne, un grand nœnbre d'éléments de construction 
ont élé normalisés et, contrairement à ce qui se passe en France où 
les normes sont trop souvent j'objet de recommandations plalo. 
niques, celles-ci ont été rendues obligatoires. : 

le même, en ce qui concerne les opérations financées avec l’aide 
de l'Etat, les plans d'appartements ont été, sinon uniflés, tout ais 
moins réduits à un nombre limité de types principaux, permettant 
d'ailleurs une certaine variété. . 

Ces dispositions ont permis l'ouverture de grands chantiers, par 
uartiers entiers, voire même en dehors des aggloméralions 

truites: ces vastes chantiers se sont prêlés à l'emploi d'outillage 
lourd moderne et à une organisation scientifique du travail. 

Certes, les Allemands ont construit des appartements relative- 
ment pelits. Mais alors qu'en France les I. L. M. deviennent de 
plus en plus inaccessibles aux ouvriers et ont pratiquement réser- 
vées aux classes moyennes (2), les Allemands, au contraire, mmus par 
un sens incontestable du social, ont réservé leur eflort massif aux 
classes les plus défavorisées, 

Par ailleurs, construits en série, ces logements ont pu faire l'objet 
d'études très poussées et le carac'ère rationnel dé leur aménage- 
ment intérieur compense, pour une large part, leur exiguité. 

Il ne faudrait pas croire toutefois que les Allemands s2 soient 
limités à la construction de vastes immeubles urbains ou subur- 
bains ; ils ont fait une large place aux maisons individuelles, isolées 
ou en lotissements. 

Cependant, maintenant que les besoins les plus urgents sont 
satisfaits, on aperçoit, outre-Rhin, l'amorce d'un infléchissement 
dans l'orientation de ja construction: les normes de superficies ont 
été élargies; la norme des logements « sociaux» au lieu d'être fixée 
entre un minimum de 32 mnètres carrés et un maximum de 
65 mètres carrés, s'échelonnera entre 40 et 80 mètres carrés. 

En outre, un projet de loi récent met l'accent sur le dévelonpe- 
ment, en priorité, des possibilités d'accession à la propriété indivi- 
duelle, aussi bien sous la forme de maisonnettes que d'apparte- 
ments dans des immeubles, la construction d'appartements pour la 
location ne devant venir qu'ensuite. 

Enfin, le financement de la construction par l'apport privé s'est 
trouvé facili'& par le caractère d'austérité de la politique générale 
du Gouvernement, par des mesures fiscales appropriées et par le 
régime des prêts hypothécaires. 

En accordant des prêts hypathécaires de deuxième rang, le gou- 
vernement fédéral a permis une véritable mobilisation du erédit 
privé en faveur de la construction, alors que notre crédit foncier, 

(1) M n'est pas exclu qu'il y ait aussi, vu la diversité des truche- 
ments utilisés pour mobiliser les possibilités de crédits, une part 
d'infiation dans le chiffre annoncé. 

{2} Un effort réel a été tenté par le ministre de la reconstruction, 
en ce qui concerne la refonte des normes des H. L. M., et un arrété 
du 4 mai 1951 a mis un terme aux dispositions de l'arrt'é du 
19 décembre 1947 qui alourdissaient notablement le prix de revient 
de la constrnction, en augmentant la surface des logements types 
de 10 à 12 mètres carrés par rapport aux catéguries de la législation 
d'avant-guerre, 
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en exigeant des hypothèques de rang, épuise les possihi- 
ités d'emprunt. 

g - acceptant la déduction du revenu imposahlé de 50 p. 100 des 
sommes investis en constrwtion de logement, le gouvermmment 
fédéral a donné un roup de fouer à linvres'issement « logement », 
alvrs qu’en France les investissements immobiliers sont souvent 
considérés comme un <igne extérieur de riches-e et servent à la 
détection des profits imposables (1). 

En veillant à équilibrer son budget. le gouvernement fédéral a 
prémuni l’économie aemande conire linflalion, ce qui à évidem 
inent encouragé l'épargne. 

En imitant ses appels aux ressources de tr'sorerie strictement 
indispensables, le gouvernement fédéral à permis aux organismes 
collecteurs de l'épargne — et molamment aux caisses d'épargne et 
aux sociétés d'assurances — de mserver à la constructon des 
sommes qui, chez nous, sont absurbécs par les émission du Trésor 
public. 


premier 


III, — Les causes de l'échec de la politique française 
de reconstruction et de construction. 


to Le caractère néfaste de la léyislation sur les loyers. 


La législation sur les Tlayers doit être comptée an nombre des 
causes qui ont influé défavorablement sur le développement de la 
construction, non seulement depuis la libération, tnals 1même entre 
les deux guerres. 

On sait que le blocage des loyers dale du premier conflit mondial: 
la situation actuelle en e:t, dans une certaine mesure, la conisé- 
quence. Le mainiien des loyers à un lauxs anormalement bas à en 
effet habilué peu à peu le Français à he consacrer à son 4 
qu'une fraction très insuffisante de son revenu, Le manque de ren- 
tubilité de la location des immeubles anciens à usage d habitation, 
et la eraiute d'une intervention toujours passible du législateur dans 

sens d’un blocage des loyers des immeubles de construction 
récente, ont éloigné les déieuleurs de capitanx du placement hmmo- 
bilier; aussi peut-on dire que personne n'est plus tenté de cons- 
iruire pour aulrui. 

Mais il y à plus: c'est que chacun avant toujours l'espoir, parlais 
déçu d’ailleurs, de trouver un logement à louer à un prix relalive- 
anent bas, les locataires eux-mêmes n'ont plus, depuis une tren- 
taine d'années, cherché à construire où à acheler en ve de devenir 
propriétaires. 

Enfin, le revenu de la propriété hâle devenant souvent inférieur 
aux charges, les inrmmewtbles sont mal entrel-nus el, de ce fait, 
leur taux d'usure par vétusté s'accroit. 

Cette situation est trop connue pour qu'il soit nécessaire d'insis- 
ter. Le ministre lui-même l'a maintes forts déplorée dan: des décla- 
ralions officielles et, on doit inscrire à son actif la sente tentative 
À ait été faite pour y porter remède: Ja loi du 7 septembre 
y 


2 Les insuf/isances de la politique française de reconstruction. 


La reconstruction, en regari des dépenses considérables — bien 
qu'encore insuffisantes — consenties par le pays en sa faveur, 
aurait pu être l'occasion d'un redressement plus marqué de la 
siluation du logement en France. 

Ce but n'a pas été atteint, malgré les efforts méritoires d'un 
pninistre qui s'est consacré à la tâche avec tant de persévérance et 
de sincérité. 

Ainsi que le déclare, avec une mullitude de preuves et d'exemples 
re un rapport rérent de l'inspection générale des finances, 
a reconstruction est chère et lente; en outre, les logements cons- 
truits sont parfois inadap'és aux besoins économiques et sociaux du 
pays, 

Ce doenment constitue une critique parfois sévère des méthodes 
qui président à la reconstruction; nous lui emprunterons le: obser- 
Vahions qui vont suivre. 


a} La reconstruction e:t chère. 


La cherté de la reconstruction résulte, pour une large part de 
la conception de la loi de 196. 

Le principe fundamental de cette lot réside en effet dans le droit 
du sinistré à réparation intégrale: la France s'est ainsi imposée 1me 
charge qu'aucun autre pays au monde n'a acceptée. IL résulle de 
celte abstraction juridique que l'utilité sociale du bien à recons- 
truire n’est même pas toujours prise en considération. 

L'estignation de ce bien est affectée d'un abattement de vétnsté, 
mais celwi-ci ne peut dépasser M p. 100 même «i l'immenble date 
du moyen âge; it en résulle au produits de certains un enrichisse- 
ment injustifé. 

els sont les principes, parfois très coûteux, inserits dans Ja loi. 
. Mais, une Harge partie des dépenses superflues résultent de 
l'application qui en à été faite. 

Le coût excessif, que nous avons pu mesurer globalement par 
Comparaison avec l'étranger, provient tout d'abord de méthodes de 
Cconstruetion défectueuses. « [l est fréquent de voir, en un même 
lieu, des chantiers de faible importance confiés par des maitres 
d'œuvre différents, à des entreprises différentes, dont chacune tra- 
vaille en même temps sur d'autres chantiers, souvent éloignés les 
uns des autres. Des frais d'installation averus, des pertes de temps, 
des difficultés de surveillance, l'impossibilité d'organiser les chan- 
liers de façon rationnelle sont les conséquences inévitables de sem- 
blables méthodes. » 





() Le problème des exonérations et mesures fiscales diverses 
prises en Allemagne pour encourager la construction justifierait 
une étude particulière plus vaste, sortant du cadre du présent 
rapport, 
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e La conceptron tree de la consiruction est souvent archaique : 
IMARETIAUX COUEPUX Par eUX-iéètins et par Jeur gi ‘ buvre, 
ibsebe de Sjandardhi-adon pour bes « i uipili | des 
portes ou des fencires, san jte pauva pul lic a 1 " , 
ou à un re, lie I l n 0 I P 
des hors aux arche tu . : 

Une aouire rulson du coul élevé e<t le morce!lement « [ des 
Cchtrepis BS plus ue 0 pb. lou des eut prist lETLE s du 
inenl eipnieril ions dE 1rief jui est Tia iscrnent, 
au IMéils eh publie, la conhæqueiug d'u { « ne! 
diséiminalion dans les agglomérahons de toul£ imp 

Lélat iui-1ncuie Hunt à da chert lu bâtie: Ï let 
le grand responsable du rythme arrégulier des Vaux . 
quence lui-meétme de launuali ! Î ‘“e du budget. I est 
fréquent de voir déruarrer ies avaux seule le ere 
niers mois de l'année, à l'époque la plus défavoral i | 4 
cntepries alleïdent pendant des mois le debut du anceiment Ge 
Programinec prévus 

La règle traditionnelle de l'adjudicalion est en outre ui 1-0 
d'incerülude et conWairement à ce qu'on pourrait ' e l nt, 
par suite du wificient « hasard », be prix de revient, daus lensemm- 
ble, en obligeant les entreprises du bâtiment à de perjx L] 
migrations el renouvellements de person 

Les relards de payement dus à un forimalisme exces<if, quand 
ce n'est pas à la méconnaissance par les services, des 1 « 


uenlaires de la necessaire continlé des chantiers, les retenu rU 
paranhes el les caulmmnements pèsent sur les:trésoreries, gonflent 
les agios et sont une cause d'a coups da es (ravaux, sourené 
arrèkés 2 ou 5 fuis. 

Enfin, le rapport de Finspection générale des finonres est très 


sévère pour les architectes, dont certains se sont rendus coupables 
de graves manquements: 

« En grand nombre d'architectes ont trahi leur mandat. comme 
le montrent les révisions en cours; mais les sanctions m'ont pour 
ainsi dire pas été appliquées, » 

Nous n'insisterons pas sur ce point, convaincus qu'il s'agit d'exeep 
lions dues surtout à la confusion qui a présidé au démarrage de 
la reconstrue tion, 

Nous retiendrons davantage la critique À l'égord du mode de 
rémunsralion des archi es qui, Pur sn principe mème“, puus-@8 
à l'accroissement des dépenses 

« Enfin, on regrette de devoir aflürmer que le fait d'être rérmn- 
nérés en pourcentage du montant des travaux et de voir celte 


rémunération réévahwe automatiquement à mesure de la hausse 
des prix n'incite les architectes ni à réduire le coût de la cons- 
truction, ni à hâtler les travaux, La dégressivité du p ntage, 


à mesure que le 


montant des travaux sélève, constitue d'ailleurs 
une incilalion au fractionnement des chantiers, puisque celui«i 
permet de fixer plus souvent les honoraires au taux sugérien 
L'abattement pour reproduction d'un prototype, de son rôt est 
une application d'autrnt plus rare, que les hommes de l'art ek 
l'administration elle-même s'efforcent toujours de varier kKgèrement 
les pr jets. , 

Ne mnentionhons que poil 
nement des délégations du M. R. U. que l'inspection géncrale des 
finances juge exressives, 

D'après l'inspection générale des finances, les devis présentés pa 
les architectes sont souvent metlerment créa $ 
finalement retenues par le M. R. LU, La coutre-æxperlise emplortoe 
systématiquement à Marseille donne en moxenne 14 p. 100 Je réduc 
bon sur be coût de reconstruction el 50 p. 100 sur les honoraires 
des architectes. 

Quant aux difficultés des sinistrés dont les créances sont ainsi 
rajustées, elles sont multiples et entrainent fréquemment l'arrèk 
des chantiers el plus souvent encore des actions conlentieuses, 
surchargeant de travan les commissions de dommages de guerre 
et les services administratifs eux-mémes, 

L'inspection estime que la contre-expertise syslématiqne, 
tous les dossiers importants, peut donner lieu à des ccononmnes 


sives : 

H est peut-être passible d'économiser ain<i 29 à 9 p. 10 des 
dépenses de reconstruction restant à payer ce qui représente, sur ja 
base actnelle des prix, des centaines de milliarde, 

Le coût excessif des constructions apparait nolrmment en re qui 
cancerne les immeubles construits par l'Etat Jui-merme: « carac- 
tère somptuaire, médiocre organisation » telles sont les appmeia- 
tions du service enquêteur, Les usagers sou<crivent à ce jugement 
puisque « construits à grands frais, les immeubles d'Etat sont 
presque toujours cédé: à perle dans la mmesnre où on peut en 
connaitre le prix de revient ‘#1. Les exemples sont hien connus 
et quelques uns out même acquis une certaine cé'ébrilé 

I serait ahsurde d'être svetémaliquement hostile aux ronsirur- 
tions expérimentales, mais nous pensons qu'elles devraient étre 
conduites à une échelle plus réduite, afin de revêtir véritablement 
ce caractère d'expérience, prélude à des réalisations futures confors 
mes aux besoins mMels. 


mémoire les dépenses de foenclion- 


supérieurs äux 


pour 
HTNESS 


b) La reconstruction est lente 

Dans ce domaine aussi la France est détentrice d'une triste record 
Car, à la fin de 49%, bien qu'elle ait paye plus d'indemnités, ile 
avait construit moins de maisons que d'autres pays européens, I 
est vrai, ainsi qu'il élait mentionné plus haut, qu'une part Wipur- 
tante de crédits a bénéfické « la reconstitution industriel'e Çn pars 
ticulier qui peut faire état de résullals remarquables. 

(1) La valeur des immeubles dont la construction, en pérodu 
d'inflation, est étalée sur trois ou quatre années Le peus pas être 
établie avec certitude, 
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La lenteur de la reconstruclion est patente: tant pour l'établisse- 
ment des projels que pour l'exécution des travaux, les délais eont 
couramment le double de ce qu'ils sont à l'étranger et parlsis même 
pus longs. 


nouvelles ont été cr'ées. et au 
lieu de se substituer aux anciennes, elles s'y sont ajoutées; d’autres 
administrations interférent. C'est ainsi que l'autorisation d'aligne- 
ment n'a plus aucune raison d'être puisqu'elle est imp'icitement 
contenue dans le permis de construire: il faut néanmoins établir 
des dossiers qui font doub'e emploi, 

De même, la nécessité des plans d'urbanisme ne se discute pas, 
mais leur élaboration est exagérément lente ce qui entrave parfois 
Ja construction. 

L'évaluation des créances est assorl'e de règles trop complexes, 
de sorte qu'elle demande des délais excessifs. 

Le: formalités qui entravent les travaux, pour les motifs pe mn 
ci-dessus, ont pour conséquence que nombre d'opérations doivent 
être retardées faute de crédits. il s'écoule parfois deux ans entre 
l'établissement des dossiers et le premier coup de pioche. 

Les défauts d'organisation, déjà mentionnés, concourent bien 
entendu aux retards, de sorle que la hausse des prix survenant, les 
crédits manquent et il devient nécessaire d'arrêter les travaux: le 
rapport de l'inspection des finances en cite plusieurs exemples. On 
se trouve alors devant une situation encore plus catastrophique, 
entrenreneurs sont dans l'obigation d'aflecter leur per- 
connel ailleur<, de sorte que tout arrêt de chantier a pour double 
conséquence d'augmenter les prix de revient et d'accroître le retard 
d'une di très supérieure à celle de l'interruption, ceci à cause 
du temps nécessaire pour la remise en route, 

Mais alors, il arrive parfois que ce nouveau retard a pour eflet de 
situer les travaux dans une nouvelle tranche de hausse des prix; 
ainsi le retard engendre la hausse et la bausse engemire le retard: 
c'est un cercle vicieux, x 

1 est arrivé aussi que, du fait de délais impulables à une mau- 


Les formalités administratives 


car les 


RCE 


valise organisation. les délégations départementales du M. R. U. 
se sont trouvées disposer en fin d'exercice de sommes disponibies 
supérieures aux nécessités. Les crédits de payement u'étänt pas 
reportables et pour en éviter l'annulation, elles les ont le pus 
souvent mmandatées au profit soit des « gros dossiers », soit des 
associations syndicales de reconstruction: c'est ainsi qu'on a-pu 
voir paradoxalement mandater plus de deux milliards de fonds 


inempioyés au profit d'un seul groupement d'A. S. R. à une époque 
où la reconstruction manquait tragiquement de crédits. < 
Le moins qu'on puisse dire de pareils faits c'est qu'ils sont révé- 


lateurs d'une certaine incohérence. 


€) La reconstruction refera moins de logements que la guerre 
n'en a détruits et ces logements sont parfois inadaptés aux 
besoins du pays. 
Le fait que les créances ne permettronr pas de rebâiir tous les 
logements détruils, s'il est peu connu, n'en est pas moins indiseu- 
table. 


L'abattement de vélusté (en moyenne de 15 100) pourrait 


conduire à construire des appartements er nombre égal, bien que 
de surface plus réduite que ceux détruits, mais en général on 
construit mieux, plus confortable et aussi p'us luxueuscment. 

Le bon sens et les règles d'hygiène sopposent heureusement 
à la reconstruction des taudis. Mais il ne faut pas se dissimuler 


que — ynéme sans luxe — la reconstruction d'un logement de mêmes 


dimensions, inais plus confortable, coûte pius chère qu'une 
cconstruelion à l'identique, De ce fait, les propriétaires d'immeu- 
bles de rapport sont amenés à réduire le nombre des appartements 
qu'its font reconstruire, soit simplement à ne bâtir que pour eux- 
imnèinex, 

Les sin'strés sont souvent obligés, pour faire face — faute de 
possibilités d'apports personnels — à une tranche de la reconstruc- 
tion de leur habilation, d'acheter des dommages de guerre, réduisant 


d'autant le nombre des logements reconstruits en définitive. 

\ quand toutes lez créances auront été réglées, et en drpit 
's sacrifices financiers consentis par le pays pour sa 
France disposera de moins de logements qu'en 


{ norines 


LI 
r 
reconstruction, la 


Mais, de plus, les logements reconstruils ne sont pas toujours 
adapiés aux besoins réels de la population, Cette inadaptation résulle 
peut-être pour une part de la conception de Ja loi, Le législateur a 
le (trop agi en juriste et en théorcien, sans mesurer exacle- 
ment la capacité financière du pays 
j subsiste pas moins que, dans l'article & de la loi du 
2S octobre 1916, il avait expressément spécifié que: 

La réparation intégrale s'effectue suivant un ordre de priorité 
et dans le cadre de programmes élablis pour cinq ans, et nolam- 
tuent dans le cadre du plan général d'équipement et de mocer- 
hisation, ralifiés par la loi, » 

VO aucun moment ces dispositions concernant les programimes 
les postérieures concernant le plan de financement n'ont été 

pouvoir exécutif, Jamais le l'arlement n'a cté 
rogranmes relalives à la reconstruction, pas pus 
le modernisation: la vérité réside vrais:m- 


d curs que du p.an de 
tolale de programmes en matière de 


l'absence 


aucune Jllaïson vérilable n'a été établie entre la 
L les besoins économiques et sociaux, 
Le hut qui eut consisté À construire le plus 

‘ ts pour héberger les personnes 


grand nombre 
qui en avaient 


\ N'a pu étre vraiment poursuivi. 

on ignorant le plan de développement économique 
+ sans vocalion économique ont été reconstruiles 
ruilliers, les rég 


lLauon, 


VS « lt 
Diet vant lee haesine ? 


vilaits pour ia 


ns sidérurgiques ou agri- 





Le rapport de l'inspection générale des finances montre combien 
Il était déraisonnable de reconstruire entièrement des localités d.. 
la population et l'activité décroissaient déjà avant guerre et d: 
les maisons, rebäties à grands frais, restent vides. 

Parfois aussi la politique des logements provisoires, aux lox. 
insignifiants, voire même théoriques, parce qu'impayés, à hp: 
conséquence que les sinistrés s'abstiennent d'occuper les imac 1- 
bles neufs et préfèrent rester dans les biraquements. 

Une plus grande largeur de vue en matière de transferts imm 
biliers aurait pu assurer une répartition meilleure des nouvel; 
constructions sur le territoire : la rigidité de la loi ne l’a pas perm:. 

Cependant cette rigidité, établie sur des critères peu ralionrm. 

a toléré des transferts de créances abusits: n'est-il pas scandaux 
que la reconstruction ait servi à financer la stalion de sper!s 
d'hiver de Courchevel ainsi que de nonrbreuses villas sur la cc 
basque, au moment où lant de jeunes ménages sont sans lge- 
ment ? 


3 Les insuJ{isances de la politique de construction. 


Nous venons de constater qu'en ce qui concerne le relèvemert 
de nos ruines, l’action publique, partant de principes qui ne tiennent 
3 un comple suffisant des Lontes de l'économie et souvent 
incohérents dans l'exécution, a abouti à des résultats pour le moins 
insuffisants. 

Nous allons voir qu'en ce qui concerne la politique de con: 
truction proprement dite, le résultat n'est pas non plus à la mesure 
des besoins. Dans ce domaine, l'intervention gouvernementale s'e-t 
exprimée sous deux formes : 

Les H. L M.; les procédés divers d'aide à la construciion, 


a) Les habilations à loyer modéré. 


Avant 1939, les 1.518 organismes d'H. L: M. avaient construit en 
vingt ans %U.000 logements. 

Le la Libération à la fin de 1951, seulement 18.992 logements ont 
élé éditiés au titre des M. L. M., auxquels on peut ajouter 28.44%) 
environ en cours de construction. On se rend compte que ces chiffres 
sont hors de proportion avec l'immensité de Ja tâche à accomplir. 

le crilère qui préside au lancement des groupes d'H. L M. et 
selon lequel les prêts doivent être accordés au prorata des besoins 
en logements de chaque département, puis de chaque ville, procède 
certes d'un esprit de justice distribulive, mais ignore souvent les 
données réelles du problème. L'intervention de personnaliks 
intfluentes permet parfois de hâter l'approbation d’un projet, la 
commission ‘interministérielle — faute d'enquêtes approfondies sur 
les besoins en logement — ne pouvant juger qu'en fonction des 
projets présentés. 
au résulte un éparpillement des chantiers, générateur de prix 

levés. 

Les conditions dans lesquelles sont adoptés les projets aboutissent 
parois à construire des logements dans des localités dont le dépeu- 
pement résulle d'une réduction d'activité; par contre il a fallu 
deux ans pour que le projet « Sollac » soit pris en considération. 

La plupart des défauts de conception ou d'organisation déjà expo- 
sés à propos de la econstructlion et qui rendent celle<i coûteuse et 
trop lente, se retrouvent dans les H. L. M. 

En particulier l'absence de normalisation à pour effet de compli- 
quer les contrôles, de sorte qu'en dépit de leur multiplicité, ceux-ci 
s'avèrent inopérants. Une pratique courante consiste à omeltre dans 
les projels des éléments importants: les appareils d'éclairage, ou 
bien les travaux de raccordement de l'eau, du gaz et de l'électricité, 
ou mème les escaliers. Les « omissions » sont réparées au moyen 
de travaux supplémentaires qui, par nature, sont très coùleux. 

Parfois la division des marchés frise l'extravagance: c'est ainsi 
21 Brest, les groupes de H. L. M. « donnent lieu à l'établissement 
e 17 projels par 2% architectes, les entrepreneurs avant à connaître 
autant de projets qu'il a été désigné d'architectes » (rapport de 
l'inspection des finances). 

Celle anomalie à « des conséquences néfastes: l'entrepreneur le 
moins disant n'est pas toujours désigné, les honoraires d'architectes 
sont plus élevés puisque les occasions d'appliquer le tarif dégressif, 
en raison de l'importance des projets et de leur répétition sont 
sensiblement réduites, la direction des travaux et la surveillance 
des chantiers sont rendus malaisés ». 

Sans doute, les retards constatés dans l’ob'ention des prêts com- 
EE sont-ils la principale cause des lenteurs de la construc- 

ton. 

Cependant, « l'insuffisance des études préalables et la mauvaise 
surveillance des chaniiers allongent également les délais d'exécu- 
tion des travaux ». 

L'absence de planing général fait que la lenteur de certains corps 
d'état impose d'importants retards aux autres. 

La manwaise organisation des chantiers (ordres de services insuf- 
fisants des architectes, absence de constatation par attachement des 
interruptions, reprises et retards) empêche de sanctionner de telles 
défaillances. 

Parlois, les travaux de voirie exécutés pour le compte des IE. L. M. 
ne sont pas terminés en temps utile, empêchant l'occupation des 
immeubles déjà achevés. Certes, la responsabilité des offices n'est 
ici engagée que dans Ja mesure où ils n'ont pas su coordonner 
l'action des diverses administrations intéressées. 

Mais, en présence de ces retards, on pourrait rappeler que Îles 
Allemands, placés devant des problèmes analogues, construisent en 
douze moix: six mois pour l'établissement du projet et six mois 
pour la construction. 

Cependant, les H. L. M. ont une double mission, non seulement ces 
orzanismes construisent, mais aussi ils gèrent le patrimoine immo- 
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es 
sur ce sujet aussi l'inspection générale des finances distribue plus 
de blâmes que de louange: : | 

« Comptabilité mal (enue, ventilation erronée 

aucune réévalualion des imuneubles, bilans 
considérables: 620 millions dans la Seine 

L'ampleur de ces déficits, selon l'inspection générale, provient 
de trois causes : 

Insuffisance des loyers qui, d'après :a loi, sont inférieurs de 
2% p. 100 à ceux du droit commun, eux-méêines déjà lrop bas, 

Frais de personnel excessifs, qui absorbent une part importante 
nu montant des loyers, 

Montant des charges anormalement faible, attendu que, légale- 
ment. il ne peut dépasser 20 ÿ. 100 du montant des loyers, alors que 
des charges atteignent un pourcentage bien supérieur. 

Ainsi, après avoir élé mauvais constructeur, l'Elat se révèle mau- 
ais gérant. 


des dépenses, 
fausses, déflcils 


b} Les autres formes d'aide à la construction, 


Nous nous contenterons d'énuimérer sommairement les formes 
diverses d'aide à la construction qui, pour utiles qu'elles soient 
n'ont ni suppritué ni méme alténuêé seusibiement lu crise du loge 
mel: 

Primes à la construction, — La prime à la construction consiste 
esseutiellement dans une bouiflcalion d'intérèt accordée par l'Etat. 
Le plafond de surface de 110 mètres carrés en ouvre l'accès aux 
classes moyennes, Ce régime à provoqué, tout au moins dans cer- 
taines régions, un essor sérieux de la construction. On doit cependant 
constater qu'en pratique à Paris, sug les 3.0:8 logements construils 
selun ce régime, pas un seul n'a été loué, lous ont été vendus par 
appartements: c'est-à-dire qne les personnes à revenu modeste n'en 
ont guère profilé. Au surplus, à peu près les deux tiers se trouvent 
dans un seul arrondissement, le 16° qui n'est pourtant pas le plus 
déshérité. Souvent aussi les constructions ont été implantées au 
bord de la mer ou à la montagne, pour des habitations d'azrément. 

Avantages fiscaux, — Ceux-ci sont de deux ordres, Les uns béné- 
fient aux particuliers qui veulent construire pour eux-mêmes ou 
pour autrui: ces mesures ne semblent pas avoir eu une incidence 
appréciable sur la construction. 

l'autres dispositions ont été instituées en faveur des industriels 
qui construisent des lozements à l'usage de leur ps 

En raison du caractère exagérément lourd de la fiscalité sur leg 
bénéfices industriels, il est nécessaire de souligner le parti que les 
industriels peuvent tirer des avantages fiscaux qui leur sont accordés 
lorsqu'ils construisent des logements pour leur personnel (amorlis- 
sement accéléré dès achèvement, allant jusqu'à % p. 10). Bien 
que celle facilité ait été appréciée, le nombre des logements cons- 
truits à ce titre n'est cependant pas encore très important. 

Allocation-logement. — Quoique basée sur un principe sain, cette 
institution a manqué son but. 11 nous suffira de mentionner qu'au 
1 décembre 1950, le nombre J’aliocataires ne dépassait pas 30.000, 
D'autre part, la réglementation est telle que l'allocation va plus 
aux classes moyennes qu'aux ouvriers, ce qui n'était sans doute pas 
le but poursuivi pur le légis!ateur. 

Enfin, on doit signaler que les frais de gestion sont particulière- 
men: élevés puisqu'ils atteignent 20 p. füu du montant des pres- 
lalions, 

Celte institution s'avère pour l'instant inefficace: pen de condi- 
tions favorables à son extension sont rempiies, compte tepu du 
hiveau actuel des loyers et du faible rythme de la construction, Mais 
si ce dernier S'’accroissait, le nombre d'allocataires auzmenterait et 
il n'est pas exclu que le problème prendrait un tout autre aspect: 
celui du financement de l'institution, 


4 L'inefficacité de la politique d'entretien de l'habitat. 


Ainsi l'Etat, lorsqu'il a tenté de promouvoir l'initiative privée, 
a certes obtenu des résultals mais n'a pas alteint les objectifs que 
Ja situation actuelle en matière de lozement imposent au pays. 

\-t-il mieux réussi en ce qui Concerne l'aide accordé par fe fonds 
nälional d'amélioration de l'habilat, en vue de l'entretien des 
immeubles ? 

I ne fauk se faire aucune fllusion sur l'efficacité de cet organisme. 
Fn effet, en 1951, il était en mesure d'accorder seulement 1.300 m'i- 
lions de subventions et 3 inilliards de crédits pour des réparations qui 
devraient s'élever annuellement à 50 milliards. 1 ne saurait done 
S air que d'une aide infime, pu'sque, en movenne, elle est inférieure 
à 19 p. 10) du montant des travaux indispensables, 

Les intéressés en jugent bien ainsi d'ailleurs, car si les subven- 
lions ne manquent pas de solliciteurs, par contre les prêts sont peu 
utilisés, En effet, depn's que le principe d'indexation des byers posé 
dans la loi de 1958 a été en pratique abandonné, nombre de proprié- 
laires hésitent à s’endetter pour des opérations non rentab'es. 
Cette législation risque, au surplus, d'être la source d'abus earac- 
térisés; en eflet près des deux tiers des emprunteurs ne rembour- 
sen! pas leur dette à l'échéance et font proroger leur prêt, d'autre 
part aucun contrôle n'est exercé sur l'emploi des fonds, 


IV. — Les conséquences de l'insuffisance 
de la politique française de reconstruction et de construction. 


Ainsi, la politique suivie depuis la Libéralion en matière de 
ppm de reconstruction se révèle comme des plus insufti- 
sante, 

En matière de reconstruction, parmi les belligérants, c'est Ja 
France qui a reconstruit le moins. d 

Pour ce qui est des constructions neuves (H. L. M.), la mécon- 
Naissance de certains principes fondamentaux à eu pour conséquence 
que les constructions sont revenues à un prix bien trop élevé, tout 
en constituant un appoint insuffisant. 





Actuellement, du fit du déc'ascement annuel par votu 
muine limmobilier français ilinue à s'amenuiser, C'est dire q 
nous nous enfoncons de plus en pius dans a crise, 

Nous avons analysé ci-dessus les molifs de notre défis cé; nous 
avons mis en lumière le fait que l'insuffisance des ressou tira 
cières si elle est flagrante nes ependant $ \ seue cCau: CHE 
notre stagnation, D importants inmotifs de ce derni-éoh joivent ètre 
recherchés dans les erreurs adminisiral ves el techniques 

Cependant, il est un aspect d'ordre moral qu'il ce ent Je s gner 
à la lumière de l'expérienre de plusieurs nées, La loi de ic 
la reconstruction, en posant le principe de la réparati i 
des dommages et en prétendant faire régner Ja ju ue ‘ 
dans l'absolu n'a pas atleint < but, P [REC rie de [ES 

ipplication qui en à él faite en labs ki l indie 
cohérent el de tout plan de financement à abouti à subs er aux 
injustices que à loi voulait évier, d'autres injustices € l t 
envore plus considérable et souvent encore plus cho] 

Est-ii juste que seulement à Paris, des dizaine d ers de 
jeunes ménages soiënt saus ‘ogement? Est-il juste qu'a Ia eam- 
pagne, des millions de ruraux #e contentent d'une habi n jns<a 
lubre, que certains vieux quartiers des grandes villes soient desuonu- 
rés jmir de verilables taudis ? 

D'autre part, ia permanenre de celle cris lu lozement à, = 
santé physique et morale äu peuple français, des tépercussions n 
Chiffrables mais qui Sont iinineuse Qui po \ imesuri a part d 


| oppement de l'alroolia 


logement insalubre dans le déve! à 
l'impo-sihitité majeure devan 


tuberculose ? Qui oserail nier que 
iaquelle <e trouvent la plupart des ouvriers français d'accéder à 
logement sain, coquetl, bien à eux, ne soit pour une part dans k 
diffusion de certaines propagandes pernicieuses ? 
Ainsi, il convient de reconnaitre honnétement que 
prises jusqu'à ce jour ne permettront pas de faife face aux pee 





blèmes posés par une Situation sans précédent, 

Mainten.nt que la reconstruction est commencée, qu'une partie 
des sinistrés a bénéficié d'une certaine législation, il n'est pas peh- 
sable d'instaurer pour les autres sinistrés une législation différente, 

La nécessaire conciliation entre le lézilime souci d'équité et l'im- 


pératif des besoins sociaux apparait cependant possible, I sufiit de 
maintenir le principe de la loi de reconstruction, avec les mêmes 
droits à indemnisation, mais dn établissant, compte tenu des besoins 
respectifs de la reronstruction et de ceux de la construction, un 
calendrier des urgences, dans le cadre d'un programme d'ensemble 
et d'un plan de financement, C'est ce qne commandent à la fois 
la lozique, l'équité et l'intérêt général: c'est ce que réclament les 
parlementaires de tous les groupes politiques depuis 1%6, sans 
jamais pouvoir l'obtenir, 


V. — Esquisse d'une politique efficace de l'habitat. 


Nous pensons avoir montré que toute la politique francçaie de 
l'habitat doit être repensée, Dans ces conditions, un débat très ouvert 
devant 18 Parlement nous parait s'imposer; il est d'ailleurs réclame 
par de nombreuses voix tant à l'Assemblée nationale qu'au Conseil 
de la République. 

Afin de préparer ce débat et, tout en nous défendaaf de sortir 
du cadre imparti à un rapporteur par ses fonctions, nous nous pet 
mettons d'apporter notre modeste contribution à celte œuvre néres 
Saire en tracant ci-dessous, sous une forme très schématique, ce 
que pourrait être, selon nous, la réforme qui s'impose, 


{o Les principes fondamentaur. 


aux devraient être au nombre de troi 


Les principes fondamen 

a) Tout droit considéré, et dans le cadre d'un effort financier 
donné, il faut construire le plus possible de logements, dans les 
conditons les plus rationnelles et, parlant, les plus économiques, 
au profit du plus grand nombre er de de bénéficiaires, la priorité 
étant accordée aux plus dignes d'intérét; 

b) Promolion de l'effort individuel. La législation doit en 
— el encore plus ne pas dévourager — celui qui fait lui-même un 
effort en vue de construire un logement, Dans @e but, le vrai remide 
nous semble être la restauration de l'épargne, notamment par lins- 
tauralion de l'épargne-construchon ; 

ec) Restauration de la rentabilité des loyers. La France est le seit 
pays au monde où les loyers s'élèvent à un montant aussi dér:- 
soire; il en résulte une crise dont les classes pauvres souffrent plus 
que les autres: les pas-de-porte on les achals d'appartements sont 
hors de portée des bourses modestes, Dans l'intérêt méme de la 
masse des locataires, il faut rétablir les loyers à un taux raison- 
nable et leur accorder dans le revenu national et farnilial, la part 
qui leur revient, 


“ urags | w 


20 Les Cléments constitutifs d'une politique d'efficarité. 


Dans le cadre de ces principes fondamentaux, les mesufes cl. 
dessous pourraient ètre envisagées : 

1° Etablir des programmes cohérents embrassant l'ensemble des 
besoins de la reconsiruction et ceux de la construction qui revélent 
un caractère impéra.if ; 

2° Atltribuer l'aide de l'Etat en priorité en fonction de l'intérêt 
Social: maintenir entièrement les droits du sinistré mais : différer 
dans l'exécution les travaux de moindre urgence ; 

3° Accorder, tant que la crise de l'habitation ne sera pas atlénuée, 
c'est-à-dire pendant plusieurs années encore, une certaine priorilé 
aux ensembles qui peuvent être édifiés en séries et qui, grâce À 
Jeur bas prix de revient, permettent, avec les mémes fonds, de loger 
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n maximum de sinistrés pour un prix de revient minimum. Cet'e 
concentration a certes des ihnites, car elle me doit pas méconnaître 
la psychologie du sinistré francais, et en matière de construction 
laisser une large place à l'initiative privée ; 

do Tenir compte néanmoins, dans ‘es priorités, des nécessités 
d'un aménagement ralionne! du territoire et notamment d'une meit- 
leure répartition des activités écommiques; 

ve Promouvoir une politique des terralrre à bôtir: 

Go Réformer les conreptions architecturales en suppriment, tant 
que la crise ne sera pas attényée, le somtptnaire ; 

10 Ordonner des contre-expertises syslématiques pour tons les 
dus<iers de dommages de guerre d'une certaine ymportance: l'ins- 
pection des finances eslime qu'il doit en résulier d'importantes éco- 
homes, 

nr Halionaliser ies méthodes techpiques, par une extension de 
la normalisation, concernmimt certains matériaux e‘ éléments de coms- 
trmction, tels que la hauteur des étagr<, les dimensions des éléments 
de porkes et de fenétres. Faire de celte normalisation une condition 
nécessaire pour bénéficier des fonds publics. En résumé, réserver 
l'aide de l'Etat à ceux qui construisent suivant des procédés permet- 
tant le meilleur rendement pour les sommes dépensées, (Ne pas 
oublier que normalisation nest pas synonyme d'uniformité; par 
exemple, avec 4 où à hauteurs et autan de largeurs de fenêtres on 
peut combiner 13 ou 2%) types de fenêtres). 

Celle normalisation des éléments p2rmettra les fabrications en 
grandes séries ; 

% Einudier les possihibités d'utilisation de la préfabrication (plan- 
chers en éléments composés prêls à poser, blocs croisés, envadre- 
inenis de baies, cloisons-séparalions, ensembles sanitaires et ména- 
vers, elr...). Ces conceplions se prétent à la construelion en grande 
série et peuvent diminuer les prix de revient et les délais: l'étude 
des résultats susevptibles d'être obtenus doit être entreprise; 

ide Développer la construction en bois pour les maisonnettes 
individuelles, dans le cadre de condiiions cMmatiques adaplées: les 
Aunéricains qui ne sont pas des pauvres, s'en contentent: d'antee 
part, il exisie dans nombre de régions de France — comme les Alpes 
— des chalets en bois centenaires qui son! encore en bon état; le 
bois, quoi qu'en puissent penser cerlains, est durable. H est vrai 
que son prix de revient à par Wop augmenté depuis quelques 
üées , 

jte Adopter un certain nombre de projets-types de construction 
qui seraient mus à !a dispesition des inléresés pour une somme 
minime. Le Imimsire à avoué à l'Assembée nationale qu'il partageait 
“elte idée saine, Imais l'avait pas réussi à la faire irioumpher en 
raison de l'opposition du conseil de l'ordre des architectes, 

\ccorder une large priorité à ces constructions-tvpes, en «<e qui 
“oncerne l'aide de l'Etat, Elles présentent, en eflet, d'énormes avan- 
lies 
Rapidité d'examen des proje!s, donc qiminution des délais et des 
frais administratifs (en conséquenre diminution des effectifs de 
personnels qui gaspillent leur temps dans l'examen d'une foule de 
détails] ; 

Diminution du prix de revient; . 

\méiloration de la qualité par une meilleure définition et l'élimi- 
nation des risques d'erreurs de conception; 

Diminution des délais d'exécution; 

Siumplification du <ontrôle. 

Pour ces prujels-tvpes, condilionner l’aide de l'Etat par une mise 
en concurrence des entrepreneurs, dns la Trmite d'une dépense 
platonrd ; 

12e Ne pas sacrifier pour autant Ja variété, ni J'agrément, Pans 
les pays étrangers, l'agrément est sonvent recherché par la combi- 
haison d'éléments standards, par la couleur, par des pelonses, ete. 
Quant à la variété, il n'est pas besoin d'être un expert pour recon- 
hailre un certain slyle officiel dans les quartiers revonstruils; nous 
supportons donc déjà l’uniformité de conception, sans bénéficier de 
la <tanmdaniisation ; 

f3° Améliorer l'organisation scientifique du travail sur les chan- 
tiers, obtenir des chantiers plus importants permettant Fermploi 
d'outillage lourd mnderne et l'établissement d'un planing de chan- 
Uer, grouper les entreprises sous l'égide d'une entreprise-pilote qui 
assure la Covurdination ; 

Lie limposer pour l'exécution des travaux des délais raisonnables, 
ni trop courts, mi trop longs. Les délais trop courts sont coùleux et 
les délais trop longs aussi; 

\ïe Assurer, dans la mesure da possible, la continuité géographique 
des chantiers, pour éviter les déplacements onéreux de matériel et 
dumiauer les frais inhérents À toute mise en roule; 

16e Fixer sur une base forfaitaire les honoraires des architectes 
ponr tous les travaux de construction sur plans-types, avec dégressi- 
vité en fonction du mombre des logements-types. Ce procédé mettra 
fin aux abus qui consistent à introduire une variété factice dans les 
plans, afin d'accroître les honoraires ; 

13e Rationner et simplifier les formalités administratives, 
Len supprimant les procédures faisant double emptoi, telle que 
l'autorisation d'atignement; l'adoption de plans-types permettrait de 
sumpliier considérablement les dossiers; 

18e Réduire considérablement la « retenne de garantie » et y subs- 
lituer le cautionnement bancaire lorsqu'il est demandé. Les marchés 
de fournitures ne comportent pas de retenues de garantie. On peut 
e demander pourquoi les marrhés de travaux sont traités différermn- 
ment, Toute inesure pesant sur la trésorerie des enteprises accroft 
les prix et restreint la concurrenre ;: en contre-partie, exclure fmpi- 


notam- 


tovablement tout entrepreneur coupable de malfaçon : 

1% simplifier également les formalités d'estimation des dommages 
de guerre afin de pouvoir notifier rapidement les créances aux sinis- 
trés et notamment pour les dommages mnbiliers et les 
hiuges, ce 


tits dom- 


jui permettrait d'affecter le personnel du M. KR. U. à des 











tâches plus efflkaces. Il est absurde que huit ans après ! 
hesthités, !! y ait encore en instanre des centaines de m 
dossiers relatifs à des objets de peu d'importanre, ce qui œvur. 
profit un personne} nombreux ; ; 

%e Mode-niser la foermaton des nouveanx architectes \ 
d'entre eux ont plus de sonci d'art que de réalisalion : 
formés, en etlet, dans des évoles des beaux-arts et be pos-èle 
toujours la formation technique suffisante pour éviter des : 
de conceplion qui s'avèrent coûteuses à l'exécution, 0: 
apprend à concevoir des lenples grecs, alors que le plus à 
ls auront à Dâälir en série des maisons de banlieue. (La « \ 
de la création d'ime école rationale supérieure du bâtimen 
raii étre envisagée); 

de Repenser le <stalut des architectes et leur mode de 74 
ration. Même en cas de fautes lourdes, le maître d'œuvre 1,2 
supporie pas moins les honoraires, La responsabitité de l'archi , 
est acivellement plus lhéerique que réelle. 

Le anode de rémunération au pourcentage incite À la dépe: « - 
il devrait être limité aux travaux présentant une large part à 
prévus. 

Les formules actuelles, si elles ménagent l'indépendance de 
chitècle, condamment la profession à user de anéthodes 23 
hales ; 

22% Développer l'épargne individuelle par l'in-tauration rap je 
d'une formule d'épargne-construction qui garanlisse à l'éparsn 
un pouvoir d'achat constant exprimé en mètres carrés de ! 
Inent ; 

23e Redonner au crédit hypothécaire eon pouroie créaleur en 
autorisant, en vue de la construction, les prêts indexés sur le 14 
de la construction; 

2e Mettre en application réeile l'indexation de: loyers sur le; 
salaires en application de l'article 31 de la loi du 1% seplem e 
199 (tous les étrangers affectent à leur loyer 2% à 25 p. ln de 
leur revenu; tant que le Francais dépensera pour son laigerw 
ee pe que pour ses cigarettes, il est vain d'espérer qu'il soit ben 
ogé) ; 

%%e Assurer la fiuidité de l'occupation des logements en dévelop. 
+" Fattribution d'allocations-démémagernent en vue de favor rs 
es traneferts d'occupants, soit d'un logement inutilement grain 
vers un logement plus pelit, soit d'une localité su:shargée vers 12 
autre eù les fbiltés sort plis +, sfin d'assurer ve 
meileure adaptation de Ia population à l'intérieur des Jogemeu s 
existant. 

26° Etudier, pour les fonctionnaires, la possibilité de constitution 
d'un -organisme central d'écharges d'appartement:; mise au po 
d'un système de propriété pay actions immobilières pour facil 
lès échanges d'appartements entre, agents en propriéié on en con: 
priété. (Suggestion de l’asociañjon nationale pour le logement des 
agents des services publics, en cowrs de constitution); 

Ye Ltablir un slatnt juridique de la coprapriété imamobilière ‘!.. 
IL est, en eflet, anormal, que br copropriété hmmobilière, qui te:1 
à se développer dans les grands immeubles urbains De soil pas 
dotée d'un statut; 

28e Alléger la fiscalité des mutalions d'immeubles flerrains À 
bâtir et maisons d'habitation) qui crée mne viseosité économiqu 
dans un secteur où la pénurie rend néceasaire un grand nomb'a 
d'opérations. H est ilogique que les muations d'ammeubles soient 
ptus lourdement frappées que les mutations de biens meub'; 
(actions et obligations); 

9ÿe Poursuivre les mesures tendant à dégrever les investissements 
immobiliers (particuliers et coltectivilés). 


3e Le cadre législatif d'une politique de redressement. 


Ainsi, le redressement de la situation de la France en matit:e 
d'habitation nécessile un potmbre considérable de mesures, 

Que nel ne s'en é'onne, à s'agit d'un sujet complexe sur lequ-! 
nous avons fait fausse route dès La fin de la première guerre marne 
diale. 

On pourrait être tenté d'en conclure qme les débats parlemen- 
trires que nous appelons devraient aboulir au vote de dispositions 
législatives extrémement nombreuses et complexes. 

Tel n’est pas notre sentiment. 

conviendrait tout d'abord de metire en œuvre les dispositions 
lgisiatives déjà adoptées par le Parlement. 

D'une part, l'article 12 de Ja loi 5235 du 3 janvier 192 précisait 
que le deuxième plan d'ensemble pour la mnodernisation économique 
et sociale pour la métropole et les pays d'outre-mer devait compor- 
ter les programmes des travaux de reconstitution, avec ordre de 

riorité, prévus à l'article 4 de la loi 46-2389 du 2 octobre 19% sur 
es dommages de guerre. Ces programmes, avec ordre de priorité, 
devaient être soumis aw Parlement avant le 30 avril 1962, 

Or, il n'en a rien été. 

D'autre part, l'article 1t de la mème lui da 3 janvier 1952 affr- 
mait que le Gouvernement devait, avant le 31 décembre 1952, saisir 
le Parlement du plan de financement prévu par la loi du 2% oclo- 
bre 19%6. 

Des promesses concernant le dépôt d'un tel plan ont certes ét4 
faites, mais d'ores et déjà, il a été annoncé qu'elles ne pourront pus 
Clre traduites en réalité avant le printemps de l'année 1953. 

Si ces dispositions législatives avaient reçu un commencement 
d'exécution, bien des économies auraient pu être faites et les tra- 
vaux dégagés des errements budgétaires actmels, cause essentielle 
d'à-coups dans les travaux et de cherté de la construction. 


— 


(1) Voir proposition de joi de M. Jacques Bardoux. 
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Certes, la charte du sinistré et de la construction devrait étre com- 
piétée par quelques dispositions législatives en nombre très Jimité. 
La plupart de celles que nous avons énumérées ci-dessus el notam- 
ment les plus importantes : telles la normalisation, la concentra- 
tion des chantiers, la rémunération des architectes, relèvent du 
pouvoir Lee gt a #,2E ) 

1 s'agit donc avant ‘tout de définir ce pouvoir régiementaire per- 
mettant au Gouvernemient une action rapide et efficare en S atla- 
chant à promouvoir une simplifilation loujours plus poussée des 
formalités qui entravent la reconstruction et la construction. 

seules devraient être incluses dans la ki, les dispositions de prin- 
cipe touchant au stulut des hiens (leile que la loi foncière) ou au 
régime fiseat (tels que les alkgements des droits de mutations hnmeo- 
binères et les dégrévements fiscaux des revenus juveslis en cons- 
twuction d'habitations). - 

Pour parfaire les résullats conjugués de la recanstruction, des habi- 
tations à loyer modéré dont il n'est pas question de mettre en cause 
les principes qui les animent et de la construction privée (avec ou 
sans le concours du crédit foncier), T faut consolider aussi le recons- 
uuction prélinancée el lui affecter des crédits suftisants. 









VI. — Conclusion. 

Cette contribution à l'étude du problème du logement présentée 
au titre du budget du M. K. U. apparaitra à certains comte trop 
Jonzue. Notre excuse, c'est que, selon nous, le Parement failirau 
à sa mission s'il volait le budget sans se soucier de l'efficacité des 
résullats à attendre et des dépenses consentics. 

Nous somines arrivés arluellement à un tournant. 

Entre l'idée de masse allemande du début consistant à faire face 
dau: des conditions de réalisation parfois simplifiée à l'extreme, à 
un problème colossal, et l'idée française de vouloir, dès le départ, 
assurer la reconstruction intégrale, même si celle-ci conduit à des 
dépenses sompluaires, il y a un moyen terme vers lequel semble 
d'ailleurs s'orienter actuellement l'Allemagne. 

a France infléchira-t-elle suffisamment en action pour tendre 
vers la solution nécessaire, 

L'idée développée depuis trois ans à Ja tribune du Par'ement par 
le ministre désireux de consacrer, lous les ans, plus de crédils à 
la reconstruction et à la construction Tendait certes à <e rappro- 
cher de l'objectif qui s'impose au pays, 

Malheureusement, l'année 195% era la troisième marquant une 
slagnalion absolue dans le volume des crédits consacrés à la 
reconstruction. 

Certes, la stabilisation partielle arquise contribue à consolider 
les neultats déjà obtenus, mais il ne faut pas compter sur elle 
pour donner l'impulsion suffisante. 

En maintes circonstances, le ministre à tmoigné d'une in'en- 
tion certaine de rompre avec les errements du passé. Nous comp- 
tons sur lui pour qu'il s'allache à promouvoir éans plus tarder les 
relormes indispensab'es pour améiiorer le rendement des res-ources 
si parcimonieusement consenties, 

Mais que l'on ne s'y trompe pas; si le Gouvernement refuse de 
demander à Ja nation l'eflt nécessaire, et de consacrer à la 
reconstruction et à la construction des crédits suffisants la situa- 
ion difficie en matière de logement qui crée actuellement en 
France un malaise ira en s'aggravant et contribuera — s'il n'y 
est porté remède — à causer un mécontentement justifié et à 
fournir un aliment à des propagandes politiquement nœxives. 

Il impoete done qu'il soit mis fin, sans tarder, à une situation 
qui n'est pas digne de la France du vingtième siècle. 


PROJET DE LOI 


Aït. fer, — Il est ouvert au ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, au titre de l'exercice 195, des crédits s'élevant à la 
somme globale de 13.7:5.977.000 F. 

Les crédils s'appliquent: 

A roncurrence de 11.828.674.000 F, au titre II: « Moyens des s<er- 
Vires ». 

Et à concurrence de 1.947.%09.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques », 

Art 1e bis (nouveau). — Le montant des crédits inscrits à cha- 
Que chapitre est bloqué à concurrence de 10 p. 100, 

Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances qui déter- 
Iinera éventuelleanent les abattements dont certains chapitres seront 
aflectés. / 

Art. 2, — La date du 1° janvier 195% est substituée’à celle du 
fer janvier 1953 dans l'article 2 de la loi n° 51-4%9 du 20 mars 1991 
Prorogeant la loi ne 50-893 du 2 août 1%0 instiluant une prime de 
déménagement et de réinstallation au profit de locataires ou occu- 
pants économiquement faibles. 


Art 3%. — À partir du 4® janvier 1953, les constructions provisoires 
édifiées par les soins du ministère de la reconstruction et de l'urba- 
hisme sont gérées par ce ministère et par l'administration des domai- 
nes, à l'exclusion de toute intervention du ministère des ancicns 
combattants et victimes de la guerre. 

Des arrêtés signés du ministre des finances, du ministre des anciens 
combattants, du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et 
du secrétaire d'Etat au budget transéreront, avant le {+7 juillet 1953, 
du budget des anciens combattants au budget de la reconstruction 
et de l'urbanisme, les crédits nécessaires, 


Phases erespe-crepsseskiasences2saes 








ANNEXE N° 613 


(Session de 1952, — Séance du à décembre 1952 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale telauf au développement 
des crédits affeclés aux depenses d' fonctionnement «|:- services 
civils pour l'exercice 1953 (financ®s et affaires économiques. — 
— NN. Affaires économiques), pur M. Aire, senaleur 1) 
Mesdames, messieurs, mon collègue et ami M. Fléchet, empéché 

de présenter cette année le rapport sur le budget des affaires éco 

miques, m'a dema dé de le remplacer, Je vous demande de in exri 
ser si je n'ai pu consacrer à celle élinde tout le temps necessanwe 
el éiudier les importantes questions qu'elle soulève avec loule 


tüinulie qui aurait été désirable. 


EXAMEN LU BUDGET 








L'examen du budzet du secrétariat d'Etat aux affaires économiques 
our l'exercice 1Y%H à connu es phases sSuIVal le« 

lo Projet initialement présenté par le Gouvernement 
s'élevait au total à 541.262.0N200) F 

Pour l'exercice 192, le totai des crédits ouverts par la loi 
du 31 décembre 1951, la Doi no 52-401 du 14 avril 1162 « 
ne 52-412 du 2 avril 1952 s'élevaient à 22.290.967 .000 F 

La demande de crédit de 242432 082 0) FF en 1953 
excédent par rapport à 19532 de 22:51.115000 F 


Ce budget 


,! trait 


le decret 


represetilt uu 


Cette différence est imputable aux causes suivantes: 


En plus: 
Mesures acquises en 1992. 

Ajustement des trailements, des taux de prestations familiales et 
relèvement du p'afond du taux des cotisalions aux caisses de sécu 
rité sociale, 464.789.044) F 

Transformations d'« Impous, 
d'indemnilés, 98.596.000 F. 

Réintégration de fonctionnaires anciens combattants ou rés 
en vertu de la loi du 7 juin 144, 5.211.000 F, 

Rajustement des rémunérations allouées aux agents d'organismes 
subventionnés, et notamment au centre national du commerce exté- 
rieur, 24.550.000 F 


réforme de l'auxiliariat et ajustement 


istants 


Mesures nouvelles. 


Recrutement d'élèves-adiministrateurs à FI N. SF. E 

Réintégralion d'inspecteurs de l'économie nationale 

Ajustement au coût de la vie de la rémunération des 
l'expansion économique à l'étranger, 70.26.00) F. 

Aliribulion d'une prune de rendement au personnel technique de 
VI N SE. E., 17.471.000 F 

Ajustemenut aux besejns réels de la dotation caleulée sur la base 
du trailement moven et d'indemrilés arquises, 103.341 000 F, 

Ouverture en Lybie q'un poste de l'expansion économique à l'étran- 
ger, © millions de francs. 

Remise en état de l'imeuble sis boulevard Haussmann, précédem- 
ment réquisitionné, 7 millions de francs. 

Acquisition de voitures et entretien du pare auto, 4352000 F, 

Constitution du fichier aulomobile, 43K64.000 EF 

Harantie des prix à l'exportation, 14.600 millions de francs. 

Remboursement de charges sociales et fiscales aux exportateurs, 
17 200 millions de francs 

Total des augimentalions, 22.65909:.000 F, 


! 0 000 F 
CANTON) F. 
agents de 


En moins : 
Mesures acquises en 1952, 


Extension en année pleine des économies réalisées en 1952, 2 mit. 
lion: 410600 F 
Suppression du ministère du commerce et des relations extérieures, 
15.10.00 F 
Transfert au budzet de la défense nationale de huit emplois 
d'agents du service des enquéles économiques, 10.847000 F 
Suppression de crédits non renouvelables ouverts au budget de 
1952, 56 685.000 F. 


Mesures nouvelles. 


Suppression de quarante-neuf emplois au service des enquétes 
éconvmiques, :1696000 F. 

Suppression de dix-sept emplois à la direction des approvisionne- 
ments aux LU. S, A., 24.486.000 F, 

Déduction pour vacances d'emplois, 9041000 F. 

Réduction de la subvention à l'association française pour l'accrois 
sement de la productivité, 1230250000 F , 

Réduction de la subvention aux restaurants sociaux, 4258000 F. 

Total des diminulions, 207.9:9000 F. 
Net en plus, 32.351.115.000 F. 

2e Par leltre rectificative. — Le Gouvernement a proposé une 
réduction sur ses premières dermandes de 8.019.02%6.000 F se décom 
posant essentiellement en: 

Abatlement sur divers chapitres de fonctionnement, 19026000 F. 

Abattement sur la demande totale de 18 milliards au titre des 
garanties de prix à l'exportation, 3 milliarde de francs. 

Abattement sur la demande totale de % milliards au titre des rem- 
boursements de charges fiscales et sociales, 5 milliards ée franes. 
(1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), nos 1260, 4500, 4764. 4%mi, 
1761, 4724 et in-&e 5, Conseil de Ja République, n° 554 (année 1992). 
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» Le projet transmis par l'Assemblée nationale comporte un abat- 
tement de 2.143.008) F traduisant le rejet de l'institution de cent cin- 
quante vacateurs affectés à Ja hiquidation et au mandatement des 
remboursements de charges soriales et fiscales aux exportaleurs, 11 
comporte eu outre quatre abaltements indicatifs de sorte  — le 
budzet qui nons est transmis présente un tolal de demandes de 
crédits s'éevant à 46.552.739.000 F 

io Propositions faites par votre commission des finances. Celle-ci 
a examiné en délail les crédits demandés et leur a apporté deux 
moxdifiva tions 

a) Sur la demande de M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
Tuiques elle à accepté de reprendre le crédit de 2.313.000 F disjoint 
par l'Assemblée nationale et tendant à la création de cent cinquante 
vimpiois de vacateurs chargés de liquider et mmandater les rembour- 
sements de charges fiscales et soriales aux exportateurs, Votre com- 
mission, en faisant sur les ee et les critères d'application de 
ces remboursements, les observations que vous pourrez lire plus 
loin, reconnait la nécessité d'assurer l'exécution matérielle des rem- 
boursements et vous propose donc de rétablir le crédit; 

b) Au chapitre 44-43, votre commission, sur la proposition de 
M  Armengaud, à estimé que la distribution des remboursements 
aux industries d'exportation devait faire l'objet de diseryninations 
très étudices, I s'agit par là de donner une prime à l'efficacité agis- 
sante et non pas de subventionner de façon uniforme les exporta- 
lions vers l'étranger. Dans ces conditions l'avis des attachés com- 
merciaux en place à l'étranger et qui sont à mème de prévoir et de 
juzer les résultats d'une exporlalion devrait être demandé. Votre 
commission, vous demande par une réduction indicative de 1.000 F 
d'approuver cette position; 

b) Sur la proposition de M. Rochereau, président de la commission 
des affaires économiques ef de M. Fléchet, votre commission des 
finances insiste sur la nécessité d'une attribution rapide des aides à 
l'exportation lorsqu'elles sont décidées. De même dans Îles sys- 
ièmes des garanties de prix, M. Fléchet estime, et la commission 
fuit sienne celle position, que la garantie devrait donner lieu à 
créalon d'une traile qui pourrait être immédiatement escomptée 
auprès des banques 

Pour qu'un système d'aide à l'exportation puisse donner un résul- 
fat convenable il est essentiel que l'exportalteur puisse être assuré 
d'une continuité suffisante, car là plus qu'ailleurs, les mesures à 
prendre par l'indnstriel sont certainement à assez longue échéance. 

Il est donc indispensable que les règles instituées ne soient pas 
susceplibles de variations tous les trois mois on même à l’improviste,. 

Ace propos, pour illustrer ces incertitudes intolérables, M. Roche- 
peau et moi-même avons signa!'é à la commission des finances une 
anomalie vérilablement typique, 

Une société exportant de la ferraile d'Algérie vers l'étranger, a vu 
les taxes à l'exportation augmenter brusquement dans des proportions 
onorimes — de 1 à 10, d'aprés nos renseignements — au cours de l'exé- 
Culon d'un de ses marchés 

Elle ma pas voulu interrompre la livraison de ces marchan- 
dises, malgre la perte qu'elle subissait, Elle a pensé qu'il faHait main- 
tenir la parole donnée. Elle a donc exéeuté le marrhé et a attiré 
s'atteniion des pouvoirs publirs sur sa situation. 

L'adiministration à reconnu le bien-fondé de cette réclamation et 
a reduit, après, naturellement, d'assez longs délais dus aux complica- 
tions administratives, les droits au double environ du montant initial. 
La société pouvait espérer qu'on ‘ui tiendrait compte, en ramenant 
le droits déjà payés par elle à un taux admissible, d'avoir malgré ses 
cnfflcullés, servi l'exportation francaise. 

Dans létat actuel, rien n'a encore été fait. Cela est probab'ement 
dû au manque de liaison entre le ministère des finances, le secrétariat 
d'élat aux affaires Cconomiques et le gouvernement général de 
l Agérie 
Vous comprendrez sans peine que des errements de cet ordre ne 
peuvent que tencre à ruiner notre puissance exporlatrire par l'incer- 
Utude intolérable qu'ils font planer sur les industriels ; 

d) Enfin, sur la proposition de M. Rochereau, président de la com- 
mission des affaires économiques, votre cominission a décidé d'in- 
sister tout particuhèrement pour que soient facilitées, de toutes 
inanières, la recherche et l'obtention de renseignements d'ordre éco- 
Lomique de tous genres auprès des entreprises privées, res renseigne- 
ments devant servir de hase, cans une statistique bien faite, à toutes 
sortes d'estimations très importantes et d'un intérêt fondatmental pour 
l'amélioration de la vie économique du pays. 


ETUDE GENERALE 


Votre commission des finances a pensé que, comme l'a fait la 
commission des finances de l'Assemblée nationale, elle devait, surtout 
à l'ocrasion de ce budget, examiner les principes sur lesquels doivent 
s appuver l'action du secrélariat d'Elat. 

Le distingué rapporteur de la commission des finances de l'Assem- 
Lee nationale, M. Gilles Gozard, examine en premier lieu, dans son 
irès intére-sant rapport, les résultats principaux de l'activité du 

crétariat d'Etat aux affaires économiques et étudie les directives 
principales à appliquer pour augmenter l'efficacité de son action. 

Votre commission des finances a fait de même. 

Les deux questions essentielles à examiner sont l'évolution des prix 
en France el l'évolution du commerce extérieur. 


Prix. 


Après une baisse des prix en 1919, qui justifla en particulier la 
dunminution des effectifs du contrôle économique (les effectifs du 
secretariat d'Etat passent de 7.701 en 1945 à 4.260 en 1951), à lat 
suite de la demande de matières premières due à la guerre de Corée 


el de l'accroissement des dépenses militaires, cetle baisse s'arréla, 








éatemmn. 
puis les prix augmentèrent dans les divers pays suivant t 
ci-contre (indice de référence 1948) cilé par le rapporteur 4 \ 
biée nationale. 

France, 55 p. 100; Ilalie, 3 p. 100; Suisse, 5 p. 100; Ftats Un; 
100; Belgique, 21 p. 100; Canada, 24 p 100; Rovaurme-t ni , 

La commission des finances de l'Assemblée nationai: 
l'augmentation plus grande en France, en parliculier au fait à 
talions excessives de cerlaines denrées. 

Je note au passage une idée que je crois très juste: tour, 
lation n'est pas bonne en soi, on peut faire une mauvaise à 
exporlant. Cela rejoint une idée anaïogue qui comm: 
acceptée dans un autre dounaine et que j'ai eu souvent l'o 
soutenir: les investissements ne sont pas bons en eux-meoux 
en à d'excellents et de très mauvais, il faut savoir choisir, 

La commission des finances de l'Assemblée nationale re: 
que nous ayons liquidé nos services de contrôle au moment 
aurait fallu faire respecter certains arrêtés, tels que celui du ! 
tubre, bloquant en principe les prix au niveau de juillet 190 
demeure ainsi en partie ineffkare. 

Il est cerlain que si l'on voulait revenir systématiquenn 
durablement au contrôle autoritaire des prix, 1H faudrait 1 
cr place les moyens 4e contrôle suffisants. 

Mais noys avons vu par expérience que les baisses de } 
voie auluritaire n'ont jamais été très efficaces et 1} nous sembi 
la baisse des prix ne peut s'oblenir valablement et durablen : 
par l’action sur les variables qui conditionnent leur formation 
ar ailleurs, souvent insisté sur le fait quil faut bien dis! 
‘inflation monétaire ae la dévalualion de ;a monnaie, que 
aernère est la cause et non l'effet de l'augmentation des m°) 
Layement, que par suite, il faut agir directement sur cette cau 


aës moyens qui dépassent le cadre du secrétariat d'Etat aux allo,:, 


cconomiques, et qui conditionnent toule une politique, Cell: 
tique antidévaluative se caractérise par da prime à l'efflicacit ; 
l'établissement des rémunérations de tous genres. 

Pour un gouvernement, la manière aont il dépense l'argent c 
plus + la façon dont il se le procure et en tout cas, la mai 
de se le procurer doit surtout avoir pour but la vie économique ! 
et non uniquement le rendement fiscal et ne pas contrarier la | 
à l'efficacité. 

La dévaluation de la monnaie git dans le fait que pour une r 
quelconque, à un endroit quelconque, on donne une rémuiwer 
abusive qui entraine obligaloirement les autres. 

Ces rémunérations abusives peuvent prendre des forme: 
insidieuses, telles que les investissements improductifs, les ex; 
tions mal calculées, les subventions inefficaces, l'organisalior 
comprise de la recherche. 

En résumé, nous ne croyons pas que ce soit dans un renforcer 
du contrée économique qu'il faille aller pour assurer la tenda 
la baisse des prix qui a, sans aucun doute, commencé à se degacet 
Inais dans le sens des réformes profondes qui alteignent la dévalu 
dans sa cause et non dans ses effels. 


Commerce exterieur. 


D'après la commission des finances de l'ASsemblée nationa'e | 
lution du commerce extérieur de la France peut se résumer à 

1° Le pourcentage de nos exportations par rapport à nos ln 
tations est passé de 89 p- 100 au début de 1951, à 53 p. 100 au d: 
de 1952 et s'est relevé à 63 p. 100 au second trimestre 1952 mai 
taux n'a été obtenu que par une réduction des importations. 

Cela a des inconvénients certains, gêne cerlains approvisio 
ments et surtout perturbe les équiibres naturels des échanges re! 
les pars. Cette perturbation semble «a priori néfaste au slandairt 
ce vie de l'ensemble des pays et est certainement une cause de ma 
vaise entente entre les Etats, qui prennent les uns après les au’: 
ces mesures d'autodéfense analogues, en rejelant la responsal 
initiale sur les autres; 

2e On constate une augmentation de nos exportalions vers 5 
territoires d'outre-mer el une diminution de nos importations va 
provenant remplacées par des imporlalions en provenance de 
l'étranger. 

La commission des finances de l'Assemblée nationale remarque 
que cet état est dù en grande partie à l'équipement des terriloirs 
d'outre-mer mais elle insiste — et je ne peux que m'associer à rt 
idée que j'ai personnellement souvent défendue — que dans la sitia- 
Lon actuelle, il faut une discrimination sévère dans le choix des 
investissements. Ceux ayant un caractère particulièrement sp: 
latif doivent être différés au profit de ceux dont l'utilité économiq 
et sociale est affirmée. E‘ elle ajoute, ce en qcoi je suis d'accord 
« ces remarques sont du reste valables pour la métropole ». 

En tout cas, il semble évident que les échanges avec l'Union 
f'ançaise, s ils présentent des différences avec les échanges purement 
imétropolitains, ne peuvent pas non plus s'identifier avec le commer: 
avec l'étranger; il faut les étudier en eux-mêmes et il est évident 
que la balance excédentaire de ce côté peut présenter de sérieux 
inconvénients. 

En conclusion de ces deux remarques, la commission des finances 
de l’Assemblée nationale dit alors: « Le Gouvernement ne pouvant 
ogir qu'à long terme sur les causes profondes qui commandent notre 
commerce extérieur, à recours, Ee rétablir en partie la situation 
ainsi définie, à certains expédients ». 

a) Création de comptes E. F. 4. C. laissant à la disposition de 
l'exportateur un pourcentage déterminé de ses recettes en dollar:: 

b) Assouplissement du régime du crédit en France en faveur 
des industries exportatrires, ceci en raison de la politique générale 
de contraction du crédit pratiqué en vue de lutter contre l'infla- 
tion ; 

€) Octroi de garanties contre l2s variations de prix ialérieurs pour 
les exportalions de biens d équipement; 
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d\ compensations privées permettant de réserver les péréquations 
riantes à cerluins produits dont le placement aux 


uvent 1m es ‘ 
er evenait impossible par suile de l’enchérissement des 


Etats-Unis 
1 sresures de dégrèvement fiscal 
charges sociales ; ‘ ie 
j) Enfin, toute une série de mesures desiinées à aider les entre- 
nises françaises désireuses de <'implaster sur le marché américain 
en prenant à la charge de l'Etai une partie des frais ou des risques 
encourus par ves tentative-: 4 

PA Créatioa d'un systeme d'assurance (prospection, stock et publi 


et de remboursement des 


ité) ; 4 : : " . : 
ne Organisation d'expositions tournante, aux Eiats-Unis puis d'ex- 


position professionnelles spécialisée: ; 

ji Réalisation d'études de marché et envois de missions d'études 
de marché. h - : 

Dans le budget qui nous est présenté, c'est la garantie de prix 
qui rause une grosse partie de l'augmeninton totale. Cette garantie 

want à posteriori concerne actuetlement des marchés passes en 
049 où 1950, Celle forme d'aide, comme le remarque M. Gozard, 
disparalira avec la stabilisation des Fe 3 

| remarque aussi que certains de ces procédés tiennent, en 
quelque sorte, lieu de dévalualior puisqu'ils permettent aux expor- 
tuteurs de se contenter d'un nombre de devises étrangères moins 
fort mais cela obère les finances publiques, et revient à faire payer 
par l'impôt ce qui serait payé par le con-ommateur et il se pose là 
question de savoir si cela est bon, d'autant plus, remarque-til, que 
ces mesures peuvent en provoquer de similaires duas les autres 

ave et ainsi réduire les échanges inicrnalionaux. 

Îl remarque cependant que ces méthode; permettent certaines 
mweures de discriminalion qui peuvent ètre importantes, 

Nous verrons plus lois qu à notre sens, elles sont essentielles 

La conclusion de la commi-sion des finances de l'Assemblée 
nationale est finalement: « {l importe que les garanties de prix 
et de charges fiscales ne sgient que des pallialifs temporaires aux- 
auels une baisse des prix francais suflisante devrait permeltre de 
renoncer dans le cadre de négo-talions taterr alionales animées d'un 
esprit d'expansion ». 

Nous verrons plus loin que les conelu-ions auxquelles votre com- 
mission arrive conduisent à une sca-ible moditicalion de celle for- 
mule 
Comme le problème est surtout aigu du côté des Etats-Unis, la 
commission des finances de l'Assemblée nationale propose divers 
movens d'accroitre les échanges avec eux. 

Pour cela, il est bon de remarquer, comme il a élé fait, que les 
exportations, de ce cûlé, peuvent -e classer en deux vatégories: 

u) Celles pour lesquelles le prix e-t secondaire et dont l'expor- 
lation est commandée, soit par une rareté momentanée aux Elats- 
Unis (lels que les articles dont le besoin s est brusquement aceru 
uu moment de la guerre de Corée, certaines malières premières, 
verlalres machines-outils, etc). Le voiume de ces cxportations est 
du reste relativement faible ; 

b) Celles pour lesquelies le prix importe (venant de la métropol: 
lainages, fibrare, rayonne, dentelles, bois- 


ou de l'nion francaise 
tons, parfums, articies de loileïte, cuirs, peaux, Lèg lninvruis de 
ler, huile, cacao, vanille, mica, graphite. caoutchour, ele. 

La movenne trimestrielle de ces dernières exporlalions est pas- 
sée de 20 milliands en 1954 à 20 en 142 

Les obstacles à l'amélioration de eelte sitnalion ont élé classés 


suivant Ja difficuité en différents domaines: 
Domaine des prix. 
Domaine de l'organisation administrative. 
Domaire de lorgarisation commerciale et privée. 
Domaine du protectionnisime U. $ 
Exaininons d'aboni le problèime de Farganisation administrative 


1 — Domaine de l'organisilion administrative 


La commission des finances du Conseil de la République a déjà 
soule\e ces problèmes à l'occasion de l'étude du budgel du cogn- 
merce et de l'industrie car elle à pensé, adoptant certaines thèses, 
que ces problèmes étaient étroitement liés à la vie économique du 
Jays et ne pouvaient se séparer des organismes qui surveillent cette 
bië économique. 

Nous avons rappelé à cet égard la nécessité absolue, tout an 
moins à un étage supérieur, d'une vue commune pour orienter le 
commerce extérieur. 

M. Gozard à fait en plus un excellent tableau des complications 
el par suile, des imperfections de notre organisation. Je crois utile, 
pour éclairer mes collègues, de le reproduire. 

_« Les pragrès à réaliser ne sont pas moindres dans le domaine de 
l'organisstion commerciale que dans celui des prix. I ne semble 
pas, en particulier, que notre administration ait atteint jusqu'ici 
l'efficacité que requiert une promotion rapide de nos exportations 

« A l'échelon ministériel, la première difficulté tient à la muilti- 
jlicité des départements compétents: ministère des finances, minis- 
tère des affaires étrangères. secrétariat d'Etat aux affaires écono- 
Imniques, Commissariat au plan, ministère dun commerce et de l'in 
dustrie, ministère de l'agriculture, etc. Dans de telles conditions, il 
est difficile de définir une politique du commerce extérieur français 
el de l'exécuter rationnellement. 

« be plus, cette dispersion entre différents ministères entraîne un 
£aspillage des moyens en matériel et en personnels déjà insuffisants. 
L'esl ainsi que le bureau du service de l'expansion économique du 
secrélariat d'Etat aux affaires économiques dont relèvent nos expor- 
lations vers les Etats-Unis ne compte que deux agents. I arrive par- 
lois aussi que le personnel administratif, chargé à Paris de nos 
échanges commerciaux, ne possède ni la formation technique et 
Commerciale, ni l'usage des langues, ni la connaissance des pays 
élrangers qui seraient nécessaires à l'accomplissement de sa tâche. 








« Pour remédier à celte situation, 1 serait indispensable de pre- 
céder en premier Jieu au regroupement des services adrmmistr hits 
compétents en matière du commerce extérieur. Ce probleme ha €c'6 
évoqué plusieurs fois depuis la Libération que pour étre aussitoi 
éludé. I est cependant urgent de lui donner une soiutio 


« Plusieurs formules sont thforiquement possibles 


« Création d'un ministère de l'économie nationale susceptible de 
jouer un rôle d'arbitre dans les problèmes économiques et, par con- 
séquent, dans Je domaine du commerce extéreur; 

« Reconstitution d'un ministère du commerce où les deux parties 
du noyau, commerce Intérieur el conmnerce extérieur, se ressuude- 
raient : 

« Rattachement au ministère des affaires étranzères de la direction 
des relations économiques extérieures et des autres servires secure 
pant du commerce extérieur sous forme d'un secrétariat d'Elat üu 
conmnerce extérieur : 

« Création d'un ministère du commerce extérieur suivant l'exermple 
de nombreux pays. 


«“ Celle dernière solution a déjà été mise à l'épreuve en Franre 
au cours de l'année dernière mais il re semble pas qu'eile ait donné 
des résultats très encourageants malgré l'accroissement Ge depenses 
qu'elle à alors nécessairement enirainé. 

Par ailleurs, le rattachement des services du commerce extérieur 
au mminisière des affaires étrangère ne se concevrail que sj l'on 
désirait donner plus d unportanece aux négociations til iliona'es 
en vue du développement de nos éehanat Or, si ct u-bpect de la 
question n'est pas négligeable, il semble epondant devoir céder le 
pas äu problèeuc du iiveuu des prix et de Forsa ilion inner 
Craie 

« C'est en effet au centre même de l'économie qu nl née 03 
difficultés rencontrées par nos exportateurs. L'auginentation du prix 
de revient, la faibe productivité de nos industries, la restrieti de 
la concurrence par les entente une tnalvaise répartit du crédit 
bancaire, sont à l'origine de ces diffiulte { n'est qu'« agissant 
sur ces divers facteurs que lon pourra les résoudre. NH n'est pas 
douteux, par conséquent, que, plus € re qu'au Sé d Haiti 
tère du commerce, la veritable place 4 une di Leon ou d'un st t 
lariat d'Etat au commerce extérieur se trouve dans le cadre d'un 
minisière des affaires économique 

« La nécessité de redresser notre balance commet le rat d'ail- 
leurs pour Île responsable de ce département le meilleur stimulant 
vers une organtsation efficace de lécononne inter 

« D'autre part, les dres du service du commerce extérieur 
devraient effectuer des scjours à Fétranger afin dt e famili er 
avec les marchés extérieurs, Hs viendraient à renforcer l'action 
de nos aegnis en poste qui, de leur côté, par d Lace dat es 
organismes administratifs francça sera t « I de t $ 
} > bilites industrielles cl onuerciales «lt hoitre Î 1} dat sus 
rapports ilernationaux, Hs pourraient à i eiller les pros 
leurs sur les gouts et les ex gences des à éleurs él ‘ 

a Or, actue'lement ertain isenis 1 | pas revenus en Franco 
depuis plusieurs annét le ce fait, ils ont une image de notre 
sHuation économique qui ne correspond plu à la: Î qui 
huit considérablement à Faccosmplisement de leur lächu En i 
mot. il convient d abattre à clou HP qui cpare : lellement nos 
services Commerciaux étrangers des services administratifs inté- 
rieurs. 

Le regroupement de ces derrie devrait par ailleurs mettre fin 
à une regrettable dispersion des efforts de Fexterieur 

« Si l'on prend l'exemple des Elals-Unis on perçoit que la 
représentalion économique française est parltagre « e de rmmul- 
tipies series ceux de l'ambassade où des : Jul ateurt directs 
de l'urnbassadeur sont chargés de contréer l'activité de ser\iCes 
techniques, ceux du conseiller commercial, ceux du directeur du 
scr\ire des approVisionnenents, ceux de Fatlaché financier, et entin 
Ceux dau représentant [rare » la Commission inlternalionale des 
ni ères prermeres 

De ce fait, aucun de ces f Lionnaires n'a 1 d'ensemlie 
des relalions économiques francô-américaines et pro ‘ vues 
questions d'ordre strictement commercial, tt l différents 
en suivent les divers aspects, l'un, son aspect exportation », 
l'autre sont aspect « importation le troisième son aspect « répar- 
tion des matières premières ». 

Il parait donc nécessaire de coordonner et de renforcer In pos 
lion des divers technicier A cet effet, la création dt postes de 
ministre Cconmiques comme dat li arnbassadt britanniques 
devrait être mise à l'étude 

« En ce qui concerne plus spéviatement les agents de l'expan- 
sion économique à l'étranger itlachés, conseiller COMME rCIAux ) 
il y aurait lieu, d'une part, d'accroitre leurs movens d'action et, 


d'autre part, d'améliorer leur statut. Actuellement, on doit regret. 


ler tout d'abord une insuffisance d'effectifs. Alors que les Britan- 
niques disposent de services commerciaux dans {8 villes des Etats. 
Unis, des agents français n'existent que dans G ville Leur nom- 
bre est non seulement inférieur À lui des Anglais mais encore à 


L 
celui de leurs collègues ‘allegnands ainsi qu'il rt ilte di 1 Inpü- 


raison suivante : 


New-York izents Commeérciaux francais, 4; ager DITES 

Ciaux allemands, 6. ‘ 

u Chicago: azents commerciaux francais, 1 g { nine IAUX 
allemands, 3. 

« San Francio: agents commerciaux francais, 1: ager ConIner- 
Ciaux ailemands, 2, 

« Los Angelès: agents commerciaux français, 1; ager HIDE Ts 
ciaux allemands, 2. 

« Nonvelle-rléans: agents commerciaux français, 1; agents com- 


merciaux allemands<, 2? 
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« Washinglon: agents commerciaux français, 3; agen!s commer- 
ciaux allemands, méant, 

Atlanta: agents commerciaux français, néant; agents commer- 
Ciaux allemands, #. 

Totaux: agents commerciaux français, 11; agents commer- 
ciaux a:legmands, 16. 

« Encore faul-il ajouter qne l'Allemagne envisage de créer trois 
autres consulats auxqueis seront adjoints des aliachés commerciaux, 
alors que le nombre des agents français à été réduil de quatre uni- 
lis au cours de l'été 

« Trop souvent également, nos agents commerciaux du cadre 
h'ont pas le personnel auxiliaire qu les déchargerait des tâches 
les plus ingrates, et faute de erédits, ils n'ont mi les locaux ni la 
documentation appropriée à leur mission, 

« En dehors de la nécessité d'une plus grande interpénétration 
entre les services en France et à l'étranger, les statuts des atla- 
chés commerciaux pourraient, par ailleurs, être améliorés en vue 
de donner aux azgenis de meilleures perspectives de carrière. 

« 1 conviendrait notamment de reconstruire la pyramide des 
emplois de façon à permettre un échelonnement plus rationnel et 
un avancement pius régulier. 

Lorsqu'on compare les échelles de traitement du personnel de 
l'expansion économique et des agents des affaires étrangères, on 
s'aperçoit que 23 p. 100 des effectifs de ceux<i sont à l'indice 60 
contre 10 p. 100 de l'effectif des agents de l'expansion économique. 
Ces derniers devraient, de plus, bénéticier de débouchés plus nom- 
breux dans les organismes internationaux où sont traités les pro- 
bièmes commerciaux et dans les organismes internationaux où sont 
traités les problèmes commerciaux et dans les organismes français 
charzés de la réalisation de notre politique d'expansion, On pourrrait 
envisager, En particulier, la création d'emplois de conseillers tech- 
niques auprés du centre national du commerve extérieur. 

« 11 serait enfin de bonne politique, tout en évitant les abns, de 
ne pas lésiner sur ies frais de représentanlion de nos agen!ts com- 
imérciaux. Aux Etat-Unis, ceux-ci doivent être en état de rendre 
teur invilation aux industriels el commerçants américains qui, 
malheureusement, ne sont pas sensibles à la modestie, même pour 
les représentants des pays appauvris par la guerre. 

« Quant aux divers organismes publics ou subventionnés qui <00- 
pèrent au déve'onpement de notre commer-e avec l'étranger, ils 
péchent moins par le nombre que par l'efficacité, bien qu'il soit 
juste de reconnaitre que leur action aux Etats-Unis est relativement 
bali-faisan'e 

De <es organismes, les plus importants sont le centre national 
dn commetre extérieur, le comité franc-dollar, le comité des foires à 
l'étranger et la chambre de commerce française. Les attribntions de 
de chacun d'eux ne sont pas toujours très précisément délimitées, 
de sorte que les chevauchements, les doubles emplois, les frictions 
ou l'inertie réciproque sont toujours à craindre. 

« Malgré cette déficience de structure, i! semble qu'aux Etats- 
Unis les responsables de ces divers organismes aient fait preuve 
de sullisamment de souplesse et d'iniliative pour arriver à une divi- 
sion de travail acceptable. 

Le principal instrument de la promotion de nos ventes à l'étran- 
ger devrait être le centre national du commervce extérieur, Or, cet 
organisme n'a pas obtenu les résultats que l'on pouvait attendre de 
lu en raison de l'insuffisance des movens mis à sa disposition et 
d'une organisation périmée. Depuis plusieurs années, la question de 
la réorganisation du €. N. €. E. est À l'ordre du jour et le vote dn 
budzet des affaires économiques fournit toujotfrs aux ministres inté- 
ressés de répéler solennel'ement qu'elle sera poursuivie avec rapi- 
di'é, 

= Mais il semb'e que ce soit celle année seulement que les pre- 
mières mesures aient été prises, C'est ainsi qu'un nouveau statut du 
personnel attendu depuis longtemps vient d'ètre approuvé par Îles 
services du ministère des finamres et entrera en vigueur prohaine- 
ment, On peut donc espérer que le centre sera bientôt pourvu du 
personnel qualité el mieux rémunéré qui lui a souvent fait défaut 
Jusqu'ici. 

« {l conviendrait en outre d'affirmer la prééminence du centre 
sur tout auire organisme publie, semi-pulic ou privé s'occupant 
du commerce exiérieur et d'en faire un lien vivant entre les pro- 
lessionnels et les services administratifs métropolitaines ou exté- 
rieurs, De plus, il serait souhailable de fournir au centre les moyens 
matériels pour diffuser en France, d'une manière plus automatique, 
les renseignements concernant les marchés étrangers et, à l'étran- 
ger, les renseignements concernant la France. 

« Le centre devrait être chargé de la réception et de l'orientation 
des commerçants étrangers qui se rendent en France. Il pourrait 
participer plus activement à l'organisation des expositions de pro- 
duits français à l'étranger, ainsi qu'à la mise à la disposition de 
hos fabricants d'échantillons de produits étrangers afin de leur per- 
meltre de s'adapter au goût des pays importaleurs. 

« Pour mener à bonne fin ces diverses tâches, il serait ntile de 
doter le centre de véritables animateurs familiarisés avec les mar- 
chés extérieurs qui pourraient être, comme il a déjà été indiqué. ei- 
dessus, des conseillers commerciaux détachés avec le titre de conseil- 
lers techniques, 

« Ce sont les insuffisances du centre national du commerce exté- 
rieur qui ont amené le Gouvernement à utiliser des moyens d'action 
parallèles qui se sont traduits par l'apparition dans le budget de 1%2 
et leur maintien au budget de 1953 de crédits dils de « propagamie 
et d'informahon économique à l'étranger » et de subventions à un 
organisme privé dit « Comité frane-doilar ». 

« Les premiers de ces crédits ont servi surtout à une diffusion de 
publications techniques et de catalagues syndicaux, à l'envoi d’ar- 
licles à la presse étrangère ainsi qu'à la participation à l'organisa- 
lun de vuyages, en France, d'industriels étrangers. Ce genre de pro- 





pagande semble rentrer précisément dans les attributions d: 
national du commerce extérieur et il serait souhaitab'e 

relui-ci sera réorganisé, que les crédits nécessaires lui soer 
tés directement, 

« Quant à la créalion de comité framc-dollar, le rapport nr. 
sur le budget de l'année dernière contient toutes les rés 
vrincipe qui s'imposaient. M est juste, cependant, de soul: 
cel organisme a accompli aussi bien en France qu'à l'étra: 
travail elticave en raison à la fois de la compétence de son 
nel que de ses relations étroites avec les milieux gatronai 

« Le comité franc-doliar s'est chargé notamment de la re: N 
et de l'orientation des hommes d'affaires américains et ca: 
de passage à Paris vers les entreprises susceptibles de pren! 
cotmmandes. 

« | à procédé à des enquêtes auprès de l'industrie francais 1 
demande de sociétés américaines désireuss d'importer des ar 
ou produits français. Grâce à son représentant aux Elais-! ni. 
articles et documents consacrés à l'industrie francaise ont 
publiés par les journaux spécialisés. I à participé à létabli- 
ei à la réalisation du programme des expositions spécialisée, 
Etats-Unis et au Canada. 

« De plus, il à établi une liaison avec Jes servires du con-e.e 
américain en douane installé à Paris, et, après étude avec ce fo. 
tionnaire, il à transmis au président du conseil de la chambre 
nationale un rapport sur les difficultés d'exportation des a: 
ti français aux Etats-Unis relevant d'obstacles an 
céins. 

« HN faut constater cependant que de telles activités pourra! 
entrer dans les attributions d'un centre national du comme: « 
extérieur renové dont le comité frane-dollar devrait dépendre h:1 
entendu, les professionnels auraient toujours la faculté de «or. 
niser pour compléter, à leurs frais, l'action du centre, soit ss \ 
forme de comité spécialisé ou dans le cadre de l'activité des ch 
bres de cominerce, 

« Il est à noter, à ce sujet, que la chæmbre de commerce F 
çaise de New-York, qui groupe plus de mille membres, à effe. 
en coordination avec les organismes précédemment eilés, un ! 
vail particulièrement efficace dont pourraient s'inspirer les chan 
bres de commerce françaises des autres pays. » 

La commission des finances du Conseil de la République 
heureuse d'approuver ces considérations et de s'y assovier. 

Mais votre commission des finances s'est particulièrement 
inquiétée de dégager la Joi du mécanisme qui explique nos échar:. 
extérieurs. Les explications que je lui ai proposées Qui ont paru 
fisamment intéressantes pour que je les présente en son nom al 
qu'elles soient étudiées pour qu'on Sache si celle voie ne peut his 
apporter la solution stable des échanges internationaux. Elle permit, 
je crois, d'expliquer ce qui se passe dans les trois domaines « 
prix, de l'organisation commerciale privée, du prolectionnisme L. > 
et qui n'est pas ce que l'on croit habituellement et doit conduire à 
des solutions différentes. 

Que nous propose-t-on, en eflet, comme solution ? 


IT, — Domaine des prit. 


On nous dit généralement : « Nous ne pouvons exporter parce que 
nous sommes trop chers par rapport aux prix mondiaux, am‘ 
rons-les, améliorons notre productivité et diminuons nos charzes 
en général, le problème sera résolu. » Ceci est vrai, tout au moins 
dans le domaine des prix, premier obstacle signalé. IH reste bien 
entendu que nos industriels devront s'attacher à avoir un der 
d'expansion dans le commerce exlérieur qu'ils n'ont pas toujours 
(c'est le deuxième obstacle: dévelappement des organismes prive). 
I faudra aussi que les Etats-Unis comprennent qu'il ne faut pas 
s'entourer de barrières douanières excessives (c'est le troisièine 
obstacle: protectionnisme U. S). 

Je vais essayer de vous montrer, à la lumière d'explications nou- 
velles, quelle est la nouvelle mature de ces trois obsiacles et com- 
ment on nt espérer les surmonter. 

Nous laisserons momentanément de côté la question des changes 
et des différentes monnaies. J1 nous suffira de constater que finale- 
ment les échanges internationaux dans des bajances en équiibre -e 
traduiront ar une sorte de troc marchandise: contre marchandise, 

Une industrie d'un pays saura un potentiel d'exportation naturel 
quand elle pourra se contenter, dans le pays étranger, en con: 

rtie de «on apport, de moins de marchandises que n'en exigent les 
abricants locaux tout en en oblenant davantage qu'elle pourrait eu 
avoir chez el'e. 

On croit généralement que pour alteindre ce but, il faut être plus 
efficace qe le fabricant étranger que l'on veut concurrencer. 

Ce n'est pas exact. 

Voyons de quoi dépend la puissance exportatrice: nous prendron: 
un exemple schémalique, que j'ai déjà utilisé, mais je crois bou 
de développer l'idée dans les mêmes termes. 

Un‘ pays de progrès technique (P) fabrique seulement deux 
articles, soit: des chaussures el des bicyclettes, 

Par jour de travail d'ouvrier moyen identique, il fabrique six 
paires de chaussures et six bicyclettes. 

On échangera dans ce pays, par l'intermédiaire de sa monna 
bien entendu, mais finalement: six bicyeleltes contre six paires de 
chaussures, soit une bicycletie pour une paire de chaussures. 

Dans un pays retardalaire (R) on fabriquera, par journée de !ra- 
vail d'ouvrier moyen identique: denx paires de chaussures et u:° 
bicyelette, on aura donc une demi-bicyclette pour une paire d° 
chaussures, 

Qui de ces deux pays à la puissance exportatrice ? On pense, gén- 
ralement que c'est le pays avancé qui inondera de ses produits ? 
pays arriéré. C'est faux! En effet, nous voyons que puisque dans RK. 
e fabricant de chaussures n'oblient qu'une demi-bicyc.ellg pour >a 
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aire de chaussures, en l'amenant dans le pays (P) où il recevra une 
Levclette euikre ur celte Hicine paire de chaussures, i à bien 
la puissance exporlairice, pui-qu I peut vendre mins cher que le 


jabricant de Ce pays (P), luut en oblenaul plus qu'il n'oblient dans 
AY. 

Pb les divers échanges possibles et vous verrez que c'est fina 

Jement ce seul pays (KR) qui à la pui-sance expartalrice. 

Ete dépend donc de l'inégalité de productivité des industries 
dans le pays exporlateur, sans qu'il faille compaïer cette producti 
vilé à celle des Jabricauts analogues que lon va concurrencer dans 
l'autre pays. C'est là la réalité apparemment paradoxale 

Quand on à Sum CC Inécanisime, cerlaines cons quences élan 
nantes du phénomène exporiateur deviennent compréhensibles 

Le fabricant de chaussures du pays concurrence se plaint à son 
gouvernement el demande des droits de douane, Par h\poithès 
eus avons supposé qu'E n'y eu avail sur aucun produit. Le gouver 
nement répondra done que c'est hinpossble et conuscillera à son falwi 
cant d'atteindre la méme produrtivité dans son mélier que soi 
concurrent étranger, Les renseignements pris ou les missions e1 
vorées dans les pays (R}, pour trouver les raisons de celte puissance 
exportattice dans le bas prix de revient, ne peuvent évidemment 
rien trouver puisque le fabricant de chaussures de (R) est trois fo 
moins effltace que celui qu'il peut concurrencer, M est facile di 


cmprendre le malaise qui s'introduit dans l'industr de la chaus 
sure du pays avanré. Réciproquement dans le pays arriéi le goi 
veornement se félicite de l'efficacité de la production de la cha ut 


et demande à l'industrie des bicyclettes de faire le méme effort 

our développer dans tous les domaines l'exportation du pan L 
fabricant de bicycieties y arrive Dnalement et alors où ne comprom 
plus rien à ce qui se passe, car les bicyclettes ne s'exportent pas 
peur autant et, Comble de malheur, les #xporlaliunus de chaussu 
s'arrétent 

haus notre explication, tout devient clair 

On comprend que c'est dans un pays en movenne arriéré qu'il 
es! le plus facile d'avoir une industrie particulierement avancés 

Voilà l'explication des puissances exporlatrires de ceriuins pays 
que l'on expliquait géncralement par le bas niveau des salaire: 

Le niveau moyen des salaires n'intervient pas, pas plus que les 
charges sociales moyennes. 

Ce qui compte, encore une fois, c'est l'inégalité relative 

Quand nous donnons actuellement une aide à l'exportation, <e 
qui agit, ce n'est pas l'amélioration du prix de revicnt par rapport à 
J'antre pays mais par rapport aux autres industries du pays 

Vous créeriez aussi bien celle puissance exporlalrice en aggravant 
le< charges des autres industries du pays exportateur. 

Un exemple de ce point particulier est donné pur la puissance 
cxportatrice française dans le domaine des industries restées en état 
à la Libération, telle que le text'e, puissanre qui à disparu quand tes 
autres industrirs se sont remontées et qu'on à attribué à de tout 
autres causes: s«ugmentalion des salaires, augmentation des charges 
sociales (ce qui ne veut pas dire que cetle augmentalion n'a pas 
d'autres inconvénients, mais ils n'interviennent pas dans le ras 
présent). 

On comprend aussi la puissance exporlairice de certaines grandes 
nations qui ne paraissent pourtant pas élre à la téte du progrès 
dans le domaine des exportations qu'elles réalisent le plus facilement 

L'explication se trouve dans la déficience de leur agriculture qui 
était peu efficace. 

On comprend aussi comment le progrès rapide d'une industrie 
dens un pays peut arrêter totalement ceriaines exportations qui sont 
teut à fait étrangères à cette industrie. 

FEssayvons, à Ta lumière de ces idées générales, de voir plus en 
détail ce qui se passe pour es échanges avec les Elats-Unis. 

ls sont plus eficaces que nous en heures de travail mais nous 
comprenons maintenant que nous pouvons les concurrencer, malgré 
cela, puisque nous savons qu'il suffit d’avoir une inégalilé relative 
C'eflicacité chez nous pour atteindre le but, Encore une fois, pour 
exporter des chaussures françaises, on n'a pas besein de les fabriquer 
moins chères que les chaussures américaines, mais moins chères que 
I: bicycleties francaises. Donc, les mesures qui tendent à créer 
cette inégalité d'efficacité en France atteindront enr but. 

Réciproquement, mous ne pouvons tout favoriser, tout exporter, 
L faut choisir, nous avons vu précédemment que le progrès de l'effi- 
cacué des bicyclettes avail arrété toutes les exporlahions auparavant 
forissantes, 

NH faudra donc déterminer les exporlalions les plus intéressantes 
Puisque l'exportation e<t fonction des différences de l'effacité 
luelle ou provoquée des activilés, elles ne peuvent toutes étre les 
Premières. 

Tout à l'heure, au passage. j'ai insisté sur ce fait que, comrar 
les investissements, les exportations ne sont pas bonnes en soi, 
faut que l’échange final qui en résulte soit avantageux 

Vons vous rappelez l'histoire marseillaise qui disait: « j'exporte 
du beurre, on me donne du papier en échange, avec lequel j'em 
bake le beure que j'envoic ». 

Certaines apérations ne sont guères meilleures dans leur finalité, 
Ï faut s'en méfier 

Ce choix des industries à favoriser ect capital: et c'est un des 
problèmes essentiels qu'anra à résoudre l'organisation dent nous 
avons park: <es remarques nous font lourher du doigt combien 
faut connaître touie la vie économique du pays pour pouvoir décider. 


rl 


IL — Domaine de l'organisation commerciale privée 


_Da côté des industriels qui cherchent À exporter, ces expli-a- 
lions ant aussi une importance primordiale ; ils verroni de quel côté 
ls ont des chances et ils ne s’avoueront pas battus au départ s'ils 
ont devant eux des concurrents à plus haule productivité. 

Ces idées nous <emblent devoir être à la base de l'organisation 
privée, Elles montrent que « l'esprit d'exportation » que l'on trouve 
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du marché américain en denmeront um certain nombre de dol rs 
Supposons qu'ils en donnent 2.006 dollars 
Si en France, la voiture vaut 700000 francs, cela donnera un 


cours dun dollar de 5 francs. Le vendeur fera l'opération si ave PRE 
2.000 dollar<, il trouve en Aimérique plus de mmarchandises qu'if n'en 
trouve en Franre avec ses 700000 francs (c'est l'expression de la 
puissance exXporlalrice que nous avons délunie plus haut) 


Lorsqu'on à fait beaucoup d'opérations comme celle-là, et dans 
les deux <ens, on à finalement un cours Inoven do change. Mais un 
change n'a de rcertilude que pour tes échanges passés, Pour 1ès 
échanges futurs, c'est uu espoir qui peut ou non se réaliser, s'agyra- 
ver ou s'améliorer. 

‘1 l'on veut caurder l'ancien taux malgré la variation des échanves 
nonveaux, il faut, d'une maniere où de l'autre, donner une soulte, 
compensation en or, el 

Les mesures compeusatricrs que nous avons examini'es préré- 
dermmment peuvent avoir un double caractère. Une partie peut servir 
à maintenir un cours du change qui ne correspond pas à l'échange 
reel, une autre partie peut servir à créer l'inégalité interne par 
rapport œurx auire s parties de l'économie du pays, source de la puis- 
sance exportatrire quand elle n'exisle pas naturellement. 

Ceci nous éclaire sur la nature de l'aide à L'exp rlauon dans son 
aspect mondliaire. 

Dans les mesures rompensatrices y a donc ne partie essentiel- 
lement relative au change qu'on pourrail faire disparaitre en adap- 
tant le change aux échanges réels. La deuxième partie, créant des 
inégalités, ne peut disparaître que si l'on trouve naturellement des 
industries suffisamment avi < par rapport aux autres, dans notre 
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— 
pass, et dont la production intéresse les Elals-Unis, ou si nous savons 
promouvoir lellicacité de ces industries, La solution ne peut être, 
pour cette deuxième partie, comme on l'a laissé entendre, dans une 
anvmentation générale de l'efficacité, ni dans une diminution géné- 
tale des rharges. 

Au contraire, pour la première partie, adaptation du cours du 
change, on peut revenir au change correct par diminution générale 
des charges, où augmentation de l'efficacité générale. Mais cela ne 
servirait à rien si l'on n'a pas d'abord la puissance exportatrice. 

Je comprend parfaitement que je n'ai pu aborder que superfi- 
ciellement ces très importants problèmes. J'espère cependant que ces 
aspects de la question feront réfléchir les responsables. 

Par les voies habituelles, on est conduit à une impasse, tont le 
monde s'en rend compte. Ces explications, si incomplètes soient- 
elles, paraissent à votre commission des finances de nature à offrir 
une base de discussion qui pourrait être à la sourre de cet équilibre 
tant recherché des échanges extérieurs, si nécessaire à la France, à 
l'étranger et au monde 





PROJET DE LOI 


Art, ter — Il ect ouvert an président du ronseil, ministre des 
fluances et des affaires économiques, au titre du budget des affaires 
économiques, pour l'exercice 1953, des crédits s'élevant à la somme 
g'obale de 6.268.051.000 F 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 2.569.640.000 F, au titre HI: « Moyens des ser- 
vues 


Ft à concurrence de 10.998. 411.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques ». 
Art. 4er bis nouveau). — Le montant des crédits inscrits à chaque 


chapitre est bloqué à concurrence de 10 p. 100, D 

Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances qui déter- 
minera éventuellement les abaltements dont cerlains chapitres 
seront affectés, 

Ari. 2. — Les dispositions des articles 15, 16 et 17 de la loi ne 59- 
874 du 3 juiilet 199, complétées par l'article 37 de la loi n° 5-854 
du 241 juillet 190 sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1953, sans 
préjudice de l'application des textes fixant les attributions respec- 
lives des inembres du Gouvernement. 

Art, % — Est autorisée la transformation en emplois permanents 
des empis du cadre temporaire inscrits au budget du secrétariat 
d'Elat aux affaires économiques en application du décret n° 47-219 
du 16 janvier 1947. 

Un règlement d'administration publique fixera le nombre et Ja 
nalure des nouveaux emplois ainsi que les conditions dans lesquelles 
des agents du cadre temporaire en fonction au 1% janvier 1953 pour- 
runt être (Nularisés dans ces emplois 

art. 4. — Après le dernier alinéa de l'artivle 13 de l'ordonnance 
ne 435-2283 du 9 octobre 1915, modifié par l'article 118 de la loi n° 46- 
92174 du 7 octobre 1946, il est ajouté un alinéa ainsi conçu: 

Le mème règlement d'administration publique fixera les modn- 
lités suivant lesquelles il pourra ètre dérogé à la condition d'appar 
tenance ci-descus, dans les ministères où les fonctionnaires Supé- 
rieurs peuvent accomplir indifféremment leur carrière à l'adminis- 
tration centrale et dans les services extérienrs ». 

Sont validées les nominations en qualité d'administrateur civil pro 
noncées dans les administrations visées à l'alinéa précédent où #3 
opérations d'intégration ont pris effet du fer janvier 1957, et roncer: 
nan! les fonctionvaires supérieurs entrés en fonction à l'administra- 
tion centrale après le 31 décembre 1955, lorsque ces agents rempli:- 
sent, par ailleurs, les conditions fixées par les articles 11 el suivants 
du décret ne 45-2514 du 18 octobre 1955. 


boveañoerveasts"s ces eee 








ANNEXE N°614 


Session de 1952 — Séance du à décembre 1952 


RAPPORT fait, au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi, aaopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
des crédits affectés aux le fonctionnement ‘le: services 
civils | ur l'exercice 1953 (Radiodiflusion-Télévision française), par 
M. Jacques Debû-Bridel, sénateur (1j. 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale qui consacra en 1951 
trois séances à la discussion du projet de budget de la radiodiffusion 
et de la télévision l'adopta cette année en trois heures. Est-ce en 
raison de la brièveté du débat, mais, sur de nombreux postes, Gou- 
vernement et Assemblée nationale semblent s'en être remis d'un 
commun accord à Ja sagesse du Conseil de la République pour les 
départager. Nous prenons acte de cet hommage explicite rendu à la 
chambre de réflexion et nous nous efforcerons d'examiner avec d'au- 
tant plus de souci de l'intérêt général, de l'équité démocratique et 
du ravonnement de la pensée française, le fonctionnement de la 
rad'odifflusion et de la télévision nationales. 

Le total du budget atteint 12012002000 F, recettes et dépenses 
'équilibrant. I est en augmentation de plus d'un milliard sur celui 
de 1932 }. 








1) Voir. Assemblée nationale @e iégisi.), nos 4276, 4779, 4318, 4771 
et in-Se 5:37: Conseil de la République, n° 3:56 {année 1K2). 

» Ce budget, comme on le verra, ne donne qu'un aperçu incom- 
plet de la situation financière de Ja radio. 
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Mais, comme le constate notre collègue M. Ulver, rapporteur 4, 
ce budget à l'Assemblée nationale : 
« Sur celte somme, 53 millions seulement sont inscrits an 1 


des frais généraux; 900 sont destinés aux services artistiques 1 
télévision. L'augmentation résulle surtout du développement 
télévision et de la création de deux nouveaux émetleurs à 4 
et à Séles'at. 160 millions représentent la contribution de 1 Etat » + 
pensions de retraite des cadres et des contractuels et Ja de: 
supplémentaire résultant du relèvement des salaires du per ! 
des services artistiques. 2 millions sont destinés à couvrr 
mentation des salaires des journalistes, et la commission ect 1,7. 
reuse de constater que la lettre rectificative de ce matin régulair ce 
enfin la situation Jde ceux<ti, mais elle regrette que le Goi : 
ment ait mis si longtemps à prendre celte mesure, Elle oh 
d'autre part, que le développement de la télévision va poser d: ; 
veaux problèmes; il est nécessaire, en particulier, pour é\ la 
retour de certaines difficultés, que la télévision passe des à 

avec l'industrie du spectacle. » 

Nous souscrivons entièrement à ce jugement. 

Constatons que, grâce à une faible augmentation de la taie 
progrès réel a pu être accompli celle année, par la création de 
nouveaux émetteurs de Sélestat et d'Allouis, et par la con 
des éme'teurs de Wflévision de Lyon et de Marseille, qui 4 t 
entrer en service en 193. 

Este à dire que tout aille pour le mieux dans la meilleure 4,2 
radiodilflusions et des télévisions possibles ? Non certes, F1 $ 
serons amenés à formuler, au cours de l'examen des chapitr: 
nombreuses réserves, souvent en accord complet avec l'Assem 
nationale et son rapporteur. Sur d'autres points, nous éme! 
gene avis qu'il serait sans doute opportun de suivre san- 
arder. 

Mais un fait s'impose: le retard attristant de notre téléviior : 
rapport à celle de l'Angleterre. Il y a, entre nos 50.000 postes nr 
teurs et les 2 millions de postes britanniques, un écart qui et à 
condamnation de la politique suivie pendant trop d'années. \ 
remontons lentement et péniblement la nte, payant le t. 
perdu aux discussions des techniciens et des constructeurs « 
standard, un faux départ, et finalement Je démarrage avec les «11 
lignes Seul un proche avenir nous dira si cette solution fut 
cieuse. S'il fut sage, entre autres, d'arrêter lexpérienre en 
(19% lignes) et de ramener, le 28 novembre 1948, le standard de 
lité, qui avait é'é fixé le 21 juin 1937 à 41.000 lignes, au type 
819 lignes. Nous ne reprendrons pas une discussion vaine au) 
d'hui. Nous avons formulé en son temps des réserves formel 
basées entre autres sur les âpercus de M. Barthélemy, membre de 
l'académie des scicnces (la télévision de haute qualité). Nous 1: 
saurens que dans quelques années si le standard de 819 ligre: 
tiendra les promesses de ses promoteurs. Son adoption est pour 
beaucoup dans la cause actuelle, d’un retard qu'il faut rattraper 

Parmi les considérations d'ordre général que nous inspire et 14 
des crédits de la radio et de la télévision et qui n’ont pas retenu 
l'attention de l'Assemb'ée nationale, signalons l'absence d'un lab 
ratoire d'étude à Ina télévision, Un service de recherche avec des 
techniciens spécialisés, doté de crédits suffisants, permet à la B. B. «. 
d'étudier, de suivre et de mettre au point toutes les inventions et 
tous les progrès techniques, de les adapter à ses émissions, D'où la 
qualité remarquable de <es projections. 

Lans une branche d'activité anssi nouve!le que la télévision, où 
les diverses techniques de la radio, de la photographie, du cinérna- 
tographe, du théâtre doivent être adaptées à un art en formali 
où parfois une mise au point minime peut permettre de réaliser des 
économies considérables pour la projection de l'image, un labo 
toire d'étude nous semble indispensable. La France se doit de den ::- 
rer au premier rang de la technique, Mais la dérouverte, l'inventioi 
n'ont de portée réelle que transposées et adaptées à la pratiqu 
Seul un laboratoire <pécialisé où techniciens el artistes, savants et 
opéraleurs, constructeurs et ingénieurs pourront mettre en cou 
mun leur savoir, nous permetllra de rivaliser avec la télévision 
étrangère 

Le lamentable état du c'néma français dominé par des produ-- 
lions de films « dits commerciaux » sans valeur et en fait inexpor- 
tables doit nous servir de lecon. Il faut que notre télévision pui<-e, 
et dans le moindre délai poss' ble, profiter des progrès de la scienre, 

Sar un budget de 12 milliards, il doit êtré facile d'équiper effica- 
cement un laboratore, centre de mise au point pratique, Ses frais 
seront rapidement amortis par une production de qualité à l'avant- 
garde de !la technique. 

Ce laboraloire pourrait, dn reste, être très facilement mis sur 
pied, en développant sensiblement le elub d'essai et le centre 
d'études radiophoniques de la radiodiffusion, dont l'activité mérite 
les plus vifs élkges. 

Les crédits aflectés à ce service, qui à remporté depuis sa création 
en 1946, trois fois le prix « Italia », la plus haute récompense inter- 
nationale de radio, et cette année nolamment pour Le Joueur de 
Îlûte, émission musicale avec effets radiophoniques spéciaux, sont 
du resle même pour scn activité actuelle, trop modestes. 

Le déveloprement du rentre d'éiudes radiophoniques, laboraluirs 
expérimental qui étend ses recherches anx différents domaines de 
la radio, en nn centre de recherches du même ordre pour la téle- 
vision, serait appelé, nous en sommes certains, à donner les mei!- 


leurs résultats. 
Panorama du budget de 1953. 


Nous epoyens indispensable, avant tout examen de délail des 
erticles, de fournie une vue d'ensemble de l'utilisation des cMdits 
par la direction de ia radio ei de ja télévision. 

L'exposé que nous publions ci-après r1ésulle des renseignements 
qui nous ont été fourni ga: l'administration, à laquelle nous lais- 
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sons la responsabilité de ses prévisions, en ce qui concerne l'aug- 
es recelles en 1%05 (1). . 

qui furent de 11.065.914.000 F en 1952, sont évaluées à 

F, la redevance devant fournir {4 muiliard où mill uns 


sente 
celles-c 
12.012.002.000 


en plus. pe . # * 
La radio évalue à 5:4.000 les auditeurs el à 20.000 les télé specta- 


teurs en plus pour la métropole. incapables de juger le bien ou le 
mal fondé de telles évalualinns, nous nous borneruns, pour celte 
aunée, à les enregistrer. Les résullats oblen 1S l'an passé nous 
inclinent méme à ies juger comme fondés et il serait injuste de 
reluser celte preuve de confiance à un service qui, victme comme 
nous le verrons d'abattements forfaitaires illégaux, nous présenle 
un budget où recettes et déçenses s'équilibrent et un programme 
d'activité qui, sans nous satisfaire intégralement, est cependant en 
constants progres L 

Nous déploruns la confus'on pratiquée dans les documents budgé- 
taires imprimés des crédits afférant au fonctionnement de Ja radic 
et de la télévision. | 

Pour remédier à cette anomalie, que nous espérons Voir corrigée 
dès le prochain exezcice, nous avons demandé le relevé par chapi- 
tres des crédits propres à la télévision. 

Nous en publions intégralement le tableau qui retiendra l'atten- 
ton de tous ceux de nos collègues s'intéressant au problème de la 
télévision. 

Ils constateront que sur une augmentation de crédits d'environ 
1 milliard, un bon tiers soit 378.554.00) sont consacrés à la télévi- 
sion, pour laquelle 97 emplois out élé créés, 


I. — Dépenses d'exploitation. 


Pour l'exercice 1452, les crédits volés par le Parlkment s'élevaient 
à 11.065.911.00 EF. 

Dans ce chiffre élaient compris: 

1.730 miliions de francs de depenses d'invest<sement; 

2.700.000 F de versement au fonds de réserve; 

23.551.000 F pour le <rvice des intérêts el de l'amortissement 
des somumes dues pur la radio-téiévision française lanl au trésor 
qu'à divers. 

Soi: 2.097.251.000 F. 

Les dépenses d'exploilation d'{lablissa'ent ani à: 

11063.054.000, F, moins 20357.2514000 F, — Soit: %02869%.000 F. 

Pour 1953, le total des dépenses proposées el acceplees yar Je 
secrétariat d'Etat an budzet s'élève à 12.012.002 000 F. 

si l'on déduit de ce chiffre les crédits pour: 

Investissements (fre section chapitre 90 el 2e section cmdits de 
payement), 1.379.504) F, 

Versement au fonds de réserve, 46.857.004 F. 

Service de la delle et amortissement, 205.490.000 F, 

Soit au tolal, 20%0.8Ni1,000 F, 

On obtient comme montant des dépenses d'exploitation: 

12.012.002.000 F, moins 2.070.881.000 F. — soit, 9.9<1.121.000 F. 

La comparaison des crédits volés pour des dépenses d'exploi- 
lation en 1932 ou des crédits demandés pour les mêmes dépenses 
en 1953 fait ressortir une augmentalion de pres d'un milliard (%2 
miilions de francs). 

La répartition de cette augmentation entre les différents secteurs 
de la radio s'établit comme suit (en millions; : 

Frais généraux: crédits 1952, 6%; crédits 1953, 691. — Différence, 
en plus, 61. 

Service de la redevance et de la lutte contre les parasites indus- 
triels: crédits 1952, 922: crédits 1053, 915. — Différence, en moins, 7. 

Dépenses secteur technique: crédits 1952, 5.144; crédits 1959, 3.477. 
— Différence, en plus, 353. 

Dépenses secteur arlistique: crédits 1952, 2.699; crédits 1953, 2.852, 
— liflérence, en plus. 139. 

Dépenses secteur information : crédits 1952, 779; crédits 1959, 807, — 
Dillérence, en plus, 2. 

Télévision: crédits 1932, 812; crédits 195, 119. — Différence, en 
plus, 379. 

subventions et bureaux à l'étranger: crédits 1952, 49; crédits 1953, 
38, — Diflérence, en moins, f. 

Total: crédits 1952, 9.029; crédits 1953, 991, — Différence, en 
plus, 952. 

L'examen de ce tableau montre que l'accroissement des dépenses 
intéresse, pour sa quasi-totalité (712 millions sur 932) les secteurs 
technique et télévision. 

Voici d'ailleurs à quoi correspondent, secteur par secteur, Îles 
augmenfations constatées: 

Frais généraux. — 61 millions représentant la plus grosse part du 
coût de la réforme de l'auxiliariat, une augmentation des frais de 
fonctionnement et d'entretien des services, l'augmentation des 
loyers, les frais judiciaires, etc. 

edevanre, — Crédit pratiquement inchangé malgré l'angmenta- 
tion considérable (plus de 5%00.000) des auditeurs recensés, Le main- 
üen de la dépense est dû, en fait, à l’'éconontie provoquée par l'appli- 
cation progressive du système de la mécanisation. 

Services artistiques. — 160 millions représentant : 

Contribution de l'Etat pour la retraite des cadres contractnels 
(régime applicable à compter du ter janvier 1949, 85 millions. 

Augmentation des salaires intervenus au début de 1952, 28 millions. 

Supplément de crédits pour droits d'auteurs et inédits, 10 millions. 

Augmentation du nombre de retransmission de (héâtres lyriques, 
8 millions. 

Crédit spécial pour la conservation des enregistrements précieux, 
8 millions. 

Renouvellement des instruments de musique, 8 millions, 

Divers, 13 millions. 

(1) A noter qu'il s'ag't de recelles budgétaires el non de recelles 
du compte d'exploitation. 








Secteur information. — ?S millons, 50 p. 100 environ de celle auge 
mentation e<t destinée aux agences de presse (12,95 pour la seule 
A. F. P.), le supp.étiment représentant l'augmentation des salaires 
Antervenue depuis 1932 et quelques mesures de délail, 

Secteur technique. — %35 millions. Création de 19 emplois et 
mesures diverses en faveur du personnel inolanunent réforme du 
cadre principal}, 55 milhons 

Mise en service des nouveaux émetteurs, augmentation des puise 
sances du réseau, extension de l'horaire de Paris-Inter, recons- 
lilution du stock de mate riel de reclainge et de sécurité sans oublier 
la conséquence des hausses de prix constatées début 142 CPAS 
tation du prix de l'électricité), 230 millions, 

Ouverture d'un crédit pour frais d'éludes, 18 millions. 

Secteur télévision, — 979 millions. 


II. — Dépenses d'investissements. 


I parait normal de comprendre dans cette 
inscrits à la première <ection: 

Chap, {0 Intérêts el annuitk ho 
du Trésor, 197 millions, 

Chap. 20 Remboursement des avanres 
des postes, télégraphes et t6k phones, 7 millions, 3. 

Chap, 90, — Resmhoursenent des emprunts po ‘ d'in- 
veslissement(s: Marseille, Tunis et Strasbourg télévision, 173% mile 
lions, 9. 

Soit au total, 282% millions, 8 
et d'y ajouter les crédits de payement de la deuxième section, soit 
1.600 millions, on arrive ainsi à un lotal de près de 2 milliards 

Ce chiffre est sensiblement équivalent à celui de l'an dernier 

D'autre part, la radiodiffusion-télévision française sollicite 
ture ferme de 7.547,5 inillions d'autorisations de programmes (tran- 
che inconditionnelle 

Les autorisations permeltront nolamment le lancement de la 
maison de la radio de Paris, l'extension et l'aménagement du 
centre B., F. de Bordeaux, la construction d'habitations à Issoudun, 
la poursuile des travaux entrepris au centre B. F. de Limoges, le 
lancement où la poursuite de différentes opérations dans la métro- 
pole et l'outre-mer 

Enfin, au titre d'une franche conditionnelle, la radiodiffusion- 
t‘lévision française demande l'autorisation de lancer, dans la mesure 
uit elle pourra dégager des ressources nécessaires, les opérations 
ci-après : 

Radiodiffusion sonore 

Aménagement du centre BR, F. de Marseille: 

Maisons de radio de Lyon, Strasbourg, Alger, 

Télévision 

Centres éinetleurs de Guebwiller, Nancy et Amiens, 


Louve. 


III, — Recettes. 


Les rerettes de 1952 5 €labissaient à 11.065.911 000 F. 
Elles comprenaien! 
Pour payement de< services rendus, 1.665 millions de francs, 
Un prélèvement sur le fonds de réserve, 56.221.000 
Soil un total de 1.721.225 EF 

Ce qui laissait pour le produit de la redevance el les recettes 
diverses, 9.311.720.000 F. 

Pour 1953, le total des recelles prévues atteint 120/2.002.000 F, 

Dans ce chiffre figurent les services rendus pour 1.619 millions de 
francs. 

La différence représente le produit de la redevance et des recettes 
diverses, 12.012.002.000 F, moins 1.019 millions de francs, — Soit, 
10.395.002.000 F. 

La comparaison de res chiffres montre que le produit de la rede- 
vance doit dépasser d'environ 1.050 millions de francs le chiffre cors 
respondant de lexercire 1902. 

Cet objectif pourra étre alleint grâce à: 

L'augmentation sensible du membre de postes rerensés (5:%1.000 
auditeurs €t 30.000 téléspectateurs nouveaux sont prévus dans Ja 
imétropole, 1000 en Algérie), elec. 

L'amélioration du rendement du service: 98 p. 100 au lieu de 97 
pour 199 des prises en charge 


EXAMEN DES CHAPITRES 
|. — Recettes. 


Remboursement des seivices rendus, 

Prim:livement le chapitre 7 des recetles (ancien 8) avait ét4 fixé 
pour 19%:3, à 1.61% millions de france, soit au meme chiffre qu'en 
1%32, bien qu'alors, au cours de la discussion budgétaire, l'Asern- 
b'ée nationale et le Conseii de la République aient dermandé que 
ces crédits fussent auginen'és pour développer la propagande fran- 
çuise à l'élranger. 

Une fois de plus, ne tenant aucun comple de la volonté exprimée 
par le Parlement, seul mandataire cependant, croyons-nous naive- 
iment, de la volonté natiouale, le Gouvernement n'hésila pas à 
réduire ces crédits de 16 raillions par lettre rectificative les rarme- 
nant à 1.603 millions de france. Ce sont des libertés qu'aucun gou- 
vernement n'aurait jamais çsé prendre avec le Parlement sous la 
Troisième République. 

L'Assemblée nationale a du reste manifesté fort nettement 6x1 
volonté à ce sujet. Ce fut d'abord M. le rapporteur du budget qui 
releva celle irrégularité dan: son expos: 

« Au chapitre 7, dit-il, la comenission a opéré un abattement 
indicatif de 9 millions. Le crédit inscrit à ce chapitre ne curies- 
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pond pas, en ellet, aux services rendus par la radio à divers 
départements ministériels. Je rappel ue l'Assemblée avait chargé 
une commission , intermini<'érielle à diudier l'ensemble des pr- 
Mémes posés par les émissions vers l'étranger. Pans sen rapport, 
celle commission déclarait qu'il était indispensable que les ser- 
vices rendus à celte occasion par la radio lui fussent intégralement 
romboursés: elle soutiguait ia nécessilé de réaliser rapidement la 
harson Paris-Rrazzaville et de doler Brazzaville « presligieuse assise 
de nos extériorisations nationales », des quatre émelleurs dont elle 
à besoin. Elle demandait que les deux cents | —# à heures 
d'émissions sur ondes courtes néservées à ln France par les coi- 
ges Internationaux fussent entièrement utsisées, A l'heure actuelle 
nous n'en emplosons que evixante-dix. Enüin la commission jater- 
ministriclle expranait le vœu, qu'an cours des émissions vers 


1 unger, il fût répondu aux sfttaques de la pronngande antifran- 
Çaise. 

« Or, loin d'augmenter le crédit da chapitre 7, le Gouvernement 
l'a réduit par la lettre rectificative. La commission des finances tient 
à s'élever vigoureusement contre cette décision. 


« Au chapitre 9%, nous avons décidé un abattement de 85200 F. 
Fa avril 1932, le Gouvernement à amputé le budget de la radio, 
tel qu'i avait été voté par l'Assembire, de sommes qui ont été 
illégalement reversées au budget général. La commission ne sau- 
rait admettre le renouvellement d'une telle mesure: le budget de 
la radio est en eflet autonome. La quasitotalité des recettes est 
fournie par la redevance radiophonique : relle<i ronstitue une rému- 
nération pour services rendus, elle ne saurait être considérée comme 
un impôt 

La question fut reprise au cours du bref débat de l'Assemblée, 
apres que M. besson, rapporteur de la commission de la presse ait 
contirmé point par point l'exposé de M. Ulver aux conclusions 
desquels if adhcra. 

« Le montant du erfdit inscrit au chapitre 7 pour le rembourse- 
ment des services rendus était primilivement égal. à celui de l'an 
dermer: 1.619 millions. Il a éié amputé de 16 mllons par la kttre 
rectificative, alors que déjà pour un remboursement total, il aurait 
failu 1.900 millions. Or, N s'agit là, ron d'une subvemion d'équi- 
Nbre, mais du remboursement de sommes effectivement dépenses 
pur La radio pour le compte de l'Etat. Que le Gouvernement fasse 
des économies, soit, mais pas sur le dos des autres: lorsqu'on 
nous incile à substituer, dans nos menus, le rago0t au gigot, cela 
ne signifie pas que le boucher doive nous livrer du ragoüt au prix 
Ou gigot 

« Pour 1900 millions de prestations, la radio n'a reçu qu'un mil 
lard 629 millions. Va-t-on continuer celle politique ou bien de Gou- 
vernement a-til l'intention de réduire le volume des émissions vers 
] inger, les territoires d'outre-mer, les Elats associés ? 

« Sans doute vous pouvez encore disposer, monsieur le ministre, 
‘ xM) millions qui passent du budget ordinaire au budget extraor- 
dinaire, mais it reste pour la radio une perte cerlaine de 46 millions 
reversés au budget général: un tel procédé, appliqué par une société 
privée, serait considéré comme une escroquerie. 

En effel, la redevance radiophonique est différente de la taxe sur 
les pianos, Elle n'est pas d'ordre fiscat, elle est fonction du droit 


HE inter des programmes variés, Or, avec le système contre lequel 
hous nous élevons, on fait supporter aux seuls auditeurs, la charge 
d'une propagande nationale, Nous espérons qu'à” l'occasion d'un 
collectif, les sommes indûüment prélevées seront restilnées à la radio. 


« La contraction des recelles ordinaires à un fâcheuse incidence 
sur le droit d'auteur, Alors que le taux 3 p. 106 des dépenses d'exploi- 
lation fait déjà bon marché de la matière grise, l'assielle se trouve 
tn outre réduite par l'ampulation dent je viens de parler et par un 
prélévemeat pour les dépenses d'investissement, I avait pourtant 
eté convenu que l'on renonccrail à ce moyen pour financer les inves- 
hssemenuts, » 

On demeure confondu devant de telles pratiques qui sont sensi- 
blement déférentes de l'orthodoxie financiere et de la politique de 
Poincaré dont le Gonvernement ne cesse de se réclamer. 

Car en la circonstance, aucun compte n'a d'abord ét£ temu de la 
Monte du Parlement, et ensuite des crédits ont été détournés de 
ur affectation spécifique déterminée par la loi. 
Qui remettra de l'ordre si le Gouvernement donne un tel exemple ? 
us ne pouvons que nous joindre à la protestation de l’Assem- 
l're nationale contre de telles pratiques budgétaires qui se perpé- 
t, finirait par discréditer la démocratie. Au snrplus, l'attiture 
la Gouvernement ne saurait même <e justifier par les faits. Jamais 
initiative parlementaire n'aura relevé, dénonré, plus grande carence 


\ 
d 


qu e de nos émissions vers l'étranger, Voici les précisions four- 
[ r ce point par M. Ulver et dont nôus avons confirmation par 
[U 

La question est importante, D'autres pays connaissent une sitna- 


lion financière qui n'est guère plus brillante que la nôtre, Pourtant 
le rang de la France, dans le domaine des émissions vers l'étranger, 
est trés inférieur 

+ L'Union soviétique consacre à ces émissions cent quatre heures 
per jour. 
La Grande-Rrelagne qmatrs-vingt-dix heures. 
Les Etats-Unis cinquante 
L'Australie quarante-neuf, 
L'Italie trente 
La suisse vinyt-neuf. _ D 
l 
] 
! 
| 


Agentine vinet-sept. L2 
\ Pologne vingt-quatre, 
e Valican dix neuf. 
Pay<-Bas dix-sept. 

+ | a Franre tireire 

e Le Canada et la Turquie suivent immédiatement la Franre avee 
quators nutes de moins, Derrière ces deux pays, i n'y à pins 
que la Yougoslavie, la tlongrie, l'Espagne et la Bulgarie. La pensée 





rennes 
francaise est un élément de notre défense nationale ; il faut 11 4. 
des armes nécessaires : les émissions, » 


Pour sanctionner ces observations, l'Assemblée natjonal. à 


_f° Sur le chapitre 7 (services rendus) une réduction de 9 m 
lions de francs ir alirer l'attention du Gouvernement 
nécessité d'accroître le volume des émissions françaises vers l4 


ger. 

Le crédit primilivement prévu à 1619 millions de francs. ramens 
ar lettre néclilicalive à 1683 millions de francs, est actuel eux: 
xé à 1.595 millions de Irancs ; 

2° Sur le chapitre 9 (portefeuille, parlicipation de toute 12 
une réduction de &2000 F pour iuviler & Gouvernement à 1 
faire porter d'éventuels afatiements forfaitaires sur le bix 
annexe de fa radio étant donné que l'essentiel des ressour 
celle-ci est conitué par le produit d'une redevance à laque 
été entendn d'éviler tout caractère fiscal. 

L'équivalent de ces réductions, soit 9.852.009 F, a 416 Incerit 
— pé 14 (prélèvement sur le funds de réserve) en coin 

ion. 

Le Gouvernement demande le rétab'issement des 9 millis 
chapitre 7 et nous communique à ce sujet la note suivante : 


Note 


La rommission des finances (de l'Assemblée nationale ! 
exposé : 

« Resnboursement à la radiodiffusion-télévision francaise de. , 
vices rendus par elle à divers départements ministériels ou 
©rganismes publics. I s’agit de la participation versée par le «, 
vernement à l'administration de la radiodifflumsicn-tétévision 
Caise pour l'indemniser des services rendus à divers départe: 
tuinistériels. 

« En fait, c'est la question de la participation du Gonve-n: 
aux dépeuses nécessitées par Îles émissions de radiodiffusion 
l'étranger. 

« A ce sujet, votre rappor'enr doit signaler que les départem 
ministériels eux-mêmes, intéressés par les services rendra 
radiodiffusion, ne remboursent pas l'intégralité du coût de ces 
vives, Ainsi ces ærvires se trouvent-ils en partie financés pa 
redevance radiophonique de auditeurs francais É 

« L'Assemblée avait créé une commission interministérielle 
ge d'étudier l'ensemble des problèmes de ces émissions. Cette 
mission s'est réunie à de nombreuses reprises et votre rapporte 
a cu l'honneur d'être son rapporteur général. 

" Nous avons constaté, tout d'abord, que le volume des ‘1 
s'ons françaises vers l'étranger était plus qu'in:wffisant: à ! 
d'exemple et de comparaison, nous indiquerons seulement « 
chaque jour, la France fait, sur ses diverses antennes, un to! 
vingt-cinq heures cinquante d'émissions de ce gen” alors que, da 
le même termp<, la Gr'ande-Brelagne consacre, sur &es nro 
sutennes, deux cent soixante-cinq heures quarante-cinq d'émi<: 
pour l'élranger. 

« C'est dire l'insuffisance de notre effort. 

« Cette commission a donc demandé aux ministres intéres 
d'éludier à nouveau Ja gueslion des émissions françaises 1r': 
l'étranger et elle a considéré « qu'à une période crilique pour !a 
peauanence et la continwiis du progrès Spirituel, intellectuel : 
matériel de l'humanité, la présence des idéaux français répond, 
dans tous les domaines de l'art et de la pensée, aux besoins a. 
ont été révélés ». Elle a estimé « que la radiodiflusion con<til: 
le plus sûr et le plus efficace moyen de satisfaire à cel'e con<ta1 
nécessité ». Elle à affirmé « qu'il était nécessaire de voir la Fran e 
mise à même d'affirmer en tant lieu du monde la valeur de <+3 
concepts » et qu'elle jugeail, en conséquemre, « que les émi-sions 
de radiodiffusion réalisées war notre pars à l'usage des audiles': 
étrange» devaient faire l’ojet d'une politique soutenue, coerdon- 
née et efficiente ». 

« C'est donc pour a‘tirer l'attention du Gouvernement eur la gra- 
vilé de ce problème que voire commission des finances à procets 
à un abattement de 9 millions sur le chapitre 7. » 

L'Assemblée nationale «a ratilié la proposition de sa commission 

En fait cette réduction indicative aboutit à réduire de © gnillions 
un crédit que la commiss.on et l'Assemblée estiment déjà jusufli- 
sant. 

La radiodifflusion-télévision francaise demande donc que ce crédit 
soit rélabli par le Conseil de la République même #i cette 4ssen- 
blée estime avec V'Assembh'ée nationale que le crédit devrait ét:e 
augmenté pour alleindre le prix réel des services rendus et pe:- 
mettre, le <26 échéant, l'angmenlation de ces services. Le rang 
qu'occupe la France en matière d'émissions ondes courtes nolaui- 
ment est certes tout à fait ridicule maïs une réduction indicative 
de 1.000 F par exemple pourrait être subst'ituée à cetle de 9 anillions 
pour marquer sur ce point le sentiment du Conseil. 


Avis de ia commission. 


chapitre 7. — Remboursement à la reliodif{usion{élévision fran- 
caise des services rendus par elle à divers départements ministériels 
ou à des organismes pubhes. 


Volre commission des finances a longuement délibéré sur ce 
chapitre. Eïle affirme son accord avec l'Assemblée nationale pour 
condamuer le principe méme de ious abaltements forfailaires sur 
les services de la radiodiflusion qui sont alimentés par une taxe 
spéciale de caractère non liscal, taxe qui se trouve ainsi délournée 
de son emploi, soit 16 millions celle anace. 

L'Assemblée nationale, suivant en cela sa commission des finances 
avait fait porter sur ce chapitre un abattement supplémentaire de 
9 millions, afin de protester également coatre le fait qu'à sou avis, 
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is , 
Je volume des émissions françaises vers l'étranger élait plus qu'insuf- 
L'accord de votre commission sur ce pont avec l'autre assem- 
vée est également lolal mais, après mlervention de notre collègue, 

\. Gaspard, votre commission des finances à décidé de revenir sur 
cel abattement qui, en fait, porterait prejucire aux émissions Vers 
l'étranger. Elle se borne done, pour celle année, à vous proposer 
un abattement indicatif de 1.00% F pour oble nir que les di férentes 
administrations intéressées prennent réellement la totalité des 
déperses el des charges correspondantes et que l'ensemble des 
émissions vers l'étranger fasse l'objet d'un eflurl de déveioppe- 
ment. 

Tel est le double sens de l'abattement proposé, élant entendu 
que s'il n'en est point tenu comple, comme l'an dernier, voire 
commissiqp se réserve l'as prochain d'euvisuger des mesures beul- 
coup plus graves. 


Chapitre %. — Recenn Cu portefeuille el des participalions 
de loule nulure. 


Votre commission, sur ve chapitre, vous propose cyalement de 
supprimer l'abattement fait par lAsscmblée nalionaie el de lui 
«ubslüituer un abatiement és 1.000 F, afia d'indiquer sa volonté de 
voir figurer en aniti'xe du prorel de buuget le comple de gestion 
de la radiodiffusion et aolatmmmunt les reserves constiiudes el secur 
emploi. 


IT. — Dépenses. 

Chap, 0010 (avances du Trésor), — Signalons l'abatlement indi- 
cali ue Mie Lelebvre pour deinander l'exvoncralion de la lake Jäuro- 
pounique des vieux travailleurs salariés percevant une penelon des 
assurances Sociales, D'accord en principe avec la mesure pré-oni- 
sée, nous croyons dangereux d'engager la radio daus la voie des 
exonérations sans eu avoir Caculé ja porite el la compensation 
indispensab'e, averti par je poids que fait supporter à cerlains bud- 
gels autonomes (S, N, C F. our exemple) les mesures iégisiatives 
de cette nature. Nous proposons, eu ezgard.aux difficultés budgé- 
jaires présentes, la radio n'élant pas de prem'ère necessité, de réta- 
bir le crédit au chiffre de 197.19%.0090 F. Une proposilion de loi est 
du reste déposée par Mine Francine Lefebvre à cet effet et ‘e nombie 
des exontralions atteint déjà 440.000 bénéficiaires, 

Clap. 1020 (services exlérieurs, rémunirations principales), — 
Reduction proposée par la commission des finances et volée par 
l'Assemblée nationale: 6.003.000 F, pour les raisons suivantes: 

Demander au Gouvernement de main'enir entre :es emplois tech- 
niques et les emplois adiminisliatits une proporlion qui doit éviter 
suwlement l'inflation de ces derniers, 

Si la commission, à déclaré le rapporteur, comprend que la mise 
en place de nouveaux éimelleurs radiophoniques, de infime que 
l'équipement de la télevision nécessitent ja mise en place de per- 
sonne,s techniques nouveaux, on peu: se demander si le per-on- 
nel adiministralit de ‘a radiodiffusion n'est pas suMisant pour assumer 
les lâches supplémentaires prévues par je développement de la radio- 
diffusisn-léévision francaise. 

Le Gouvernement demande :e rélablissement du crédit pour les 
lifs ci-après : 

« La procédure adoptée par ;’Assemblte nalionale n'a pas permis 
ou munisire de faire connaitre les arguments de l'adiministration en 
laveur du rétablissement au crédit. L'Asseimb'ée à, en effet, sup- 
primé toule discussion générale et a examiné les chapitres ue 
dépenses à un rythme lei que le ministre n'a pas eu le temps de 
fournir fa liste des chapitres sur iesquels ji! désirait intervenir avant 
que suil adopté le cuapilre 102%. 

« Le iminisire esi intervenu u:térieurement pour demander une 
deuxième lecture de ce chapitre mais sa deinande n'a pas été 
dsrece, 

« La radiodiffusion-téiévi-ion français? souhaite vivement que ke 
Credit soit rélabii, et elle fait valoir à ce propos: 

4) que les seuis emplois adaninistratiis créés pour l’ensemb'e 
des services radioltélévision s'éièvent à 9 et le crédit correspondant 
à 22120% F: 

« b) Que le rapport des effectifs tevhniques et administratifs n'a 
cessé d'évoiuer en faveur des enspljois de techniciens. Le tableau 
C'lessous établit la comparaison entre les elfectils en question depuis 
l'année 1948. 11 fait ressortir une diminution de 181 emplois admi- 
listralifs et un accroissement de 3%2 posles techniques. 

« Cependant, la comp'exité et l'importance des tâches adminis- 
tralives n'ont cessé de croître en raison, d'une part, de la Mise en 
üppucauon du stalut général des fonctionnaires et des textes régle- 
IMmenlaires v afférents (commissions et comités parilaires, nota- 
lions, ele.) et, d'autre part, de l'extension des services de la radio- 
diffusion sonore et visuelle. 

« Fffectit du personne! soumis au statut de la fonction publique : 
« 4948: administratif, 1.913; technicien. 1.619: de service, 1%4. — 
Tolal, 3.671: pourcentage d'emplois administratits, 52. 

« 1959: administratif, 1.88; lechnicien, 1.651, de service, 131. — 
Total, 3.673; pourcentage d'emplois administratifs, 51. 

« 194): adininistratif, 1.864; technicien, 1.729: de service, 191. 
Tolal, 3.727; pourcentage d'emplois adiministratifs, %#. 

« 1%51* administratif, 1.809: technicien, 1.768: de service, 1M. — 
Tolal, 3.711; pourcentage d'emplois administratifs, 48. 

« 19532: administralif, 1.72%: technicien, 1845: de service, 121. — 
Total. 3.697: pourcentage d'emplois administratifs, 46. 

« 1953: administratif, 1.7%7; technicien, 1.941: de service, 12, 
Tolal, 260; pourcentage d'emplois administratifs, 49, 








ec) 1 est important de noter que lorsque le personnel adiminis- 





tralif est en quantité insuffisante, les hefs de service ont te 
dance à ulhuiser du personnel le‘hnigue pour eliectucr des avaux 
de bureau, ce qui aboutit a d'unporiantes dépenses i nel 
laire<: la rémmumeration des lechmiciens est pius élevée que ceile des 
ecimploxés de bureau — icur rerdenn ul, Comple tenu Gt eur forma 
ion, est moins éleré « 

Devamt ces exp'icalions qui nous semblent justifies, nous UE 
proposons d'établir je crédit ptinmlireiment pis vu, » hüupitre 104, 
L.135:.0N3.000 F. 

Personnel, 

Chap. 1000 à 1120. — Tous ces chaplires ont trait aux diverses 
réimunerations du personnel, rémunérations fort diverses suivant 
qu'il sagint de fonctionnaires, de journalistes Lui desraient éire 
garantis par la Consention dilective dre eur proiess . d'urtistes 
réinunérés au cachel où contra leis, de teéchhiviens « ira teis, 
des speakers, ele 

Cetle diversité d'empois, de talents, de spécialités donnent vi 
nalure sement à de nombreuses contestations des Inleéresses €l à 
d'aussi nombreuses ob<ervalions des finances, C'est un domaine 
conpiexe par hahire Sdisi pour \ prenmuére fo clle annee du 
rapport de la radio, je me garderai donc de prononcer des juge- 
ments hâtifs el hmprudenis, persuadé cependant plus que jamais de 
la nécessité de coordonner et le régulariser toutes les activités 
artistiques de | Etat autant par un souri de justice que d'économi 

Le cuupitre 1010 Cémmisstons à artistes el spécialistes sous 
contrat arlistique) sélèrse à F, en augmentation de 
8.242000 sur 12 où la télés pour pius de 63 millions 

Le chapitre 10% {collaboralion au t) et de 1.16193%2.000 F, 


en augmentation de {environ,, de 123 millions en plus 
Nous aimerions connaitre à quoi correspond l'artic'e 4 (dépenses 


duersest, 726100) F 








Par ajilteurs, l'augmentation de 8 millions pour retransmissions 
des théâtres Jvriques nationaax, qui he vient en aucune manière 
comber le déficit de ces théâtres el résulle de conventions coile 


I 
lives abusives dont nous n'avons cessé de demander la revision, 
nous parait toutefois inopportune 


Sans cependant demander, pour celle année, la disjonction de 
ce crédit, mais à titre d'avertissement pour e prohaimn exerce, 


votre comminission Vous propose un abattement de 30.000 F sur l'ar- 
üc'e 4 de ce chapitre 
Chap. 1059 Crédit 

lota!, 1.163.#92.00 F 


proposé, 1.163.932.000 F; aballement, 10.000 F. 


Le cas des speakers 


Chap. 19% (<peakers), — Nous avons défini :’an dernier la situa- 
tion tout à fait désavantagée faite aux speakers de la radiodiffusion. 

Nous nous associjons entièrement aux observations présentées à 
leur sujet par M. le rapporteur du budget de la radio el par M. Cane. 

EL nous pensons nécessaire d'é‘iairer Île Conseil de la Républ'iue 
sur celte question en reprofuisant ici la note établie par le syndicat 
nalional des speakers. 


Note é'ablie par le Syndicat natianal des speakers fra 
situation des speakers de la radiwtéiévison française au 
22 juin 1952. 
fo Condilions de travail. 

Les conditions de travail! des speakers de !a radiodiffusion fran- 
çaise ont élé fixées en 1945 par ne convention coleclive conr.ue 
entre le d'recteur générai de la radiodifflusion française et le syndicat 
naïional des speakers 

Cetle convention était étab'ie pour une durée d'un an à dater du 
er janvier 1916 et devait se poursiivre ps, tacite reconduction à des 
périodes d'égale durée, sauf dénoncialion par lelire recommandée 
avec un préavis de trois mos. 

L'article 1er de ladile convention <tipu'ait en outre: 

« En cas de dénonciation par l'une des parties, la présente con- 
vention restera en vigueur jusqu'à la con usion d'un nouvel accord, 
lèquel devra obligatoirement intervenir avant une période de lruis 
mois francs, à dater du jour de la dénon‘iation. » 

De 19:6 à 1950, celte convention collecive a été automatiquement 
renouvelée, 

Le 30 septembre 1%%0, la direction générale de la rad.odiffusion 
française signifiait au syndicat nationai des speakers, par lettre 
recommandée, sa volonté de dénoncer ia convention collechuve pour 
le 31 décembre suivant. 

Conformément aux termes de l'article 4e, le syndirat naliona! des 
Speakers proposa immédiatement à la direction générale la disc us- 
sion du nouve: accord qui devait ob'igaltorement remplarer Ja con- 
vention collective, 

L'administration prétendit ne pas sppiquer cet articie, objectant 
qu'une gdiministration publique ne pouvait pas avoir de conver!on 
collective avec une partie de son personnel, Et elle déclara qu'à 
l'avenir les conditions de travail des speakers seraient fixées par Lne 
décision de la direction générale. 

Un avis de M. Paul! Baron, min'stre d'a travail, sembla confirmer 
celte posilon, tout en souhaitant que la décision ne soit prise 
qu'après « une large consultation des interessés », 

Dans un but de conciliation et tout en furmulant les plus expresses 
réserves sur le fond même de la question, le syndicat nation:; des 
speakers à accepté d'exam ner :e projet de statut préparé par l'a imi- 
hislration. 

Maiheureusement, les conditions de travail prévues par ce s'atut 
faisaient ressortir de la part de l'administration une con'#w'ion de 
lu profession de speaker absolument inconciliable avec ja nôtre. 
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En eflet, cessant de nous considérer comme des ressortissants 
d'un métier artistique, recrutés par voie de concours et strictement 
spécialisés, l'adininistration entendait fuire de nous des agents « à 
tout faire +, pouvant être chargés pendant la durée du travail heb- 
domadaire, de n'importe quelle besogne. 

Après plusieurs discussions, aucune entente me put intervenir 
sur celle divergence irrémédiable, Néanmoins, l'administration déci- 
dait de passer outre et le directeur général de la radio-télévision 
française signa la décision du 6 août 1951. 

Depuis cetle date malgré les interventions de nombreux parle- 
mentaires aux assemblées lors du vote du budget de la radio, et 
les promesses favorables failles alors par le ministre de l'informa- 
tion d'apporter une solution aux probièmes concernant les speakers, 
Ja situation est demeure praliquement sans changement. 





Toutefois : 

te Le syndicat national des speakers, malgré son désir de régler 
ce différend à l'amiable, s'est vu contraint, pour des raisons de 
délais légaux, de déposer en conseil d'Etat, le 2 avril #%2, un 
recours contre la décision du.6 août Fat. 

2 L'administration de la radio-tflévision française à modifié deux 
fois déjà et unilatéralement, le 29 janvier l'artic'e 8, et :e 2% avril 
122, les arlices 1, 4, 5, 6, 7 et 11 de la décision du 6 août 1951. 

2e Rémunération. 

La convention collective le 1955 prévoyait que la rémmnération 
des speakers serait fixée par voie de décision annexe après diseus- 
sion de gré à gré. En fait, les premiers salaires, dans le cadre de 
ladite convention, ont 618 déterminés par une déeision de M, le 
directeur général de la radiodiffusion française en date du 6 décem- 
bre 1965. 

Mais en 1945, à la suite d'une dermande d'augmentation de salaires 
formulée par les speakers, un nouveau régime était adopté, substi- 
luant à la décision de gré à gré une a<simi'ation des speakers sur 
le plan financier seulement, aux-agents contractuels de l'Elat. 

Ce régime, acéæplé par nous, à été sanctionné par wne lettre 
du ministère des finances en décembre #47, dans laquelle on lit: 

« Leur rémunération est caleukée par analogie avec celle des 
contrarinels de l'Etat ». « c'est-à-dire que les modifications de 
rémunération prévues en ce qui concerne les agents contractue:s 
leur sont appliquées. » 

En 1918, à l'occasion d'un reclassement de la fonction publique, 
un accord conclu secrètement entre le ministère des finances el 
l'administration de la radiodiffusion française, modifila notre situa- 
lion sans que nous en fussions informés. 

En effet, ne tenant plus comple de la lettre de dirembre 41957, 
l'administration décida, bien que mous ne possédlons aucun des 
avantages de la fonction puliique, de nons affecter des indices, 
au même litre que les fonctionnaires. Or, ces indices étaient notai- 
rement inférieurs à ceux auxquels nous donnait droit notre assi- 
nilation d'alors aux contractuels. 

La différence, à l'origine, ayant €lf assez pêu importante ‘de 
l'ordre de 1.000 à 1.40 F per mois), les sneakers n'en eurent pas 
conscience, Ce n'est que plus tard, l'écart s'accentuant ‘if! ættei- 
gnait au fer janvier 1952, 113.080 F par an environ) que ceux-ci 
s'apercurent de ce qui s'était passé, 

C'est alors qu'une discussion eut lien au ministère des finances 
au cours de laquelle M, X.., plus spécialement chargé des ques- 
bons radio, reconnut le hbien-'ondé de nos réclamations et accepta 
que de nouvelles propositions fussent présentées par l'administration 
de la radio-télévision française sur la base de nos revendications. 

Cependant, en annexe à la décision du 6 août 1951, M, le direc 
teur général de la radio télévision franca'se préparait uné nouvel'e 
décision, dont nous avons eu connaissance fMrant les traitements 
des speakers à partir du fer janvier 1952 

Outre qu'elle crée un système d'échelons. remeliant ainsi en 
cause toutes les valeurs professionnelles, cette déc sion ne tient 
aucunement compte des remarques qui ont 618 faites et fixe des 
traitements encore très nettement inférieurs à ceux qui sont dûs 
en verlu de la lettre du 20 décembre 1957. 

Je Comparaison avec la situaton des speakers étrangers. 

A titre d'indication, nous nous permettons de mentionner quel'es 
sont les conditions de travail et de rémunération des speakers de 
Le B. 8.1 

Recrutés par conrours comme les speakers français: 

Avanrement automatique à l'ancienneté ; 

Spévialiation rigoureuse (aucun antre travail que le speaking); 

Salaire de départ: 60.000 F par mois; 

Augmentation de 3006 F chaque année ; 

Dernier palier: 1200400 F par mois: 

Total des services hebdomadaires: 25 à 30 heures maximum. 





ho Conclusions, 

En conclusion de ce qui précède, le syndicat national de: speakers 
demarre 

to L'abrogation de la d'cision du 6 août 1951: 

% La conclusion d'une nouvelle convention collective ou d’un pro- 
two e d'accont bilatéral, fixant nos conditions de travail. (En eflet, 
Ja signature, le fer janvier 1952, d'un protocee d'accord entre l'admi- 
nistration de la radio-lélévision française et le syndicat national 
des acteurs, rend caduc l'argument de l'administration sur l'impos- 
sibililé où elle serait de signer des accords bilatéraux) : 

ie Le respect intégral, Jusqu'à cetle conclusion, de la conrvemt on 
collective de 91936, que le syndicat national des speakers eslime 
toujours en visueur 
io L'aflectahon des speakers mon À Ja direction du personnel, 
Mais à l'administration des services artistiques: 














5° La stricte spricnien de la leitre du ministère des finanr, 
de décembre 4947, pour la période allant du {er janvier 195% \ 
signature d'une nouvelle convention collective où d'un proto. o 
d'accord ; 

6» Dans le cadre de cetle nouvelle convention collective on de « 
protocole d'accord, le relour à la libre discussion des salaires 
gré à gré. 

Constatant que les speakers font des heures snpplémentaires non 
rétribuwées, l'insuffisance des indemnités perçues par rapport 0 
anires catégories de personnel, et leur reclassement insoffisurt 
l'Assemblée nationale a opéré un abattement de 11009 F «ur 
chapitre. Afin de témoigner notre accord avec l'Assemblée et 4 
ter le Gouvernement mettre fin à une situation abusive. 
vous proposons un abattement supp'émentaire de 19600 F 

Chap. 1060 (speakers). — Crédit proposé, 69.519.000 F; aba 
ment, 19.000 F. — Total, 69.500.004) F. 

Au sujet de la situation dès speakers, l'administration à com 
niqué certaines précisions à votre commission. 

Le: sujétions particulières des speakers sont connues de l'adm 
tration qui n'a pas manqué d'en tenir compte pour la fixatio 
leurs émoluments. 


C'est ainsi que la décision qui a fixé eur rémunération à pr 
a) En rmalière de frais vestimentaires : 


Qu'une indemnité mensuelle serait accordfe par décision sr 
du directeur ‘général « aux Speakers chargés de la présentation 4 
spectacles de la télévision (10.000 F) et à la radiodiffusion (24000 | 
de la présentation de: grands concerts, d'émissions publique: 
O0, N., de retransmissions publiques ou soirées de gala et qui 
raison de leurs attributions particulières, sont astreints à re: 
une lenue de soirée, » 


b) En matière d'heures de nuit: 


Que les services exécutés entre gninuit et 6 heures du matin dr. 
neraient lien au prverment de l'indemnité pour heures de nuil ! 
prévus en faveur des agents de l'Etat 

En ce qui concerne enfin les frais de déplacement, les speaker: 
bénéficient de l'indemnité de transport attribuée aux salariés de là 
région parisienne pour les transports entre leur domicile et le l'eu 
de leur travail. d 

Lorsque les speakers ne travaillent pas « à la vacalion romplète » 
dans le même centre, les frais exposés pour se rendre d'un cen're À 
un autre leur sont remboursés par l'administralion dans les méêrne;s 
conditions que pour les autres agents de l'Elat. 


Amendement de M. Cagne, — Réduction indicative de 1000 F. 


Objet, — Obtenir la ronclusion avec les speakers d'une nouvel'e 
convention collective ou d'un protocole fixant bilatéraiement 
conditions de travail et de salaires. 

La 7adiodiffimsion-télévision francaise ne peut sur ce point qu'appli 
quer les directives du ministère du travail lequel à précisé, le 
2? janvier 1954: 

Que les conditions de travail des speakers auraient dû être fixées, 
comme le sont habituellement celes des divers personnels des 
admini<trations, c'està-dire par voie de dérision des pouvoirs 
en de et non par Vo'e de convention collective ainsi qu'elle: 
‘avaient été en 1955; 

Et que compte tenu des dispositions de la loi du 11 février 1950 
aucune autre procédure ne pouvait Cire envisagée. 


Le ministère du travail ajoulait par contre qu'il y avait intérût 
à ce que cette décision n'intervienne qu'après une large consulla- 
lion des intéressés et après avoir recueilli leurs observalions. 

Je peux vous donner l'assurance que res directives ont été stric- 
tement suivies par l'administration. De très longues discussions ont 
eu lieu avec les speakers où leurs représentants avant la signature 
de leur statut. 

J'ai élf informé que les sepakers n'ont pas en entièrement sa.is- 
faction et j'ai chargé un membre de mon cabinet d'examiner le 
bien-fondé de leurs doléance<. 

Dès que l'examen, actuellement en cours, sera terminé, je me 
prenoncerai. Le dossier est done, vous le voyez, étudié avec le 
inaximum de soins, 

J'espère que ces explications vons auront montré la bonne 
volonté apportée à la solution de ceite affaire et que, dans ces 
cond'lions, vous voudrez bien relirer votre demande de réduction 
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Emissions d'information. 


Chap. 1070 (personnel permanent, — Collaboration au cachet on 
à la vacalion), — NH ne s'agit plus cette fois des émissions dites 
arlisliques, mais des émissions d'information. 

Le chapitre pose d'abord le problème de la rémunération des 
journalistes, puis un probième politique que nous examinerons à 
part. Les journalistes de la radiodiffusion ont dû réclamer pour oble- 
nir une mesure d'élémentaire justice: le respect par le Gouverne- 
ment de leur statut et des conventions collectives, sanctionnées par 
le ministère du travail et rendues obligatoires aux entreprises privées 
de presse, 1! fut un lemps où certains apôtres du progrès social pré- 
conisaient l'Etat comme « bon patron ». Les temps sont révoiu:. 
L'Elat a bier, an contraire toujours tendanre à se dérober aux obli- 
0 qu'il impose aux particuliers. Ce qui est proprement intok- 
rable. 

La lettre re’tificative à prévu un crédit de 63.390.009 F, destiné 
à aligner les rémunéralions des journalistes de la radio sur celles 
de leurs confrères Ce qui e:t justice. Nous espérons que ceile 
mesure mettra fin à lous les liliges en cours. 





(1) Taux actuel: 509 F, 
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La partialité des revues de presse. 


Une nelle majorité s’est affirmée à l'Assemblée nalionale der- 
rière les rappor.eurs de la. commission des finances et de la commis- 
sion de la pres<e pour inviter le Gouvernement à mettre fin à la 
partialité des commentaires politiques de la radio et tout spéciale- 
ment des revues de presse, - : 

A propos du chapitre HW), voire commission des finances demande, 
sur ce point, des précisions au Gouvernement, 


Les services artistiques. 


Notes relalives aux modalités de séleciion 
des collaborateurs artistiques de la radiodifiusion française. 

Les musiciens titulaires des orchestres PS sont recrutés 
par voie de concours sur le plan national. 

Les choristes tilulaires des choraies permanentes sont recruiés, 
soit par voie de concours sur le plan national, soit parmi les anciens 
élèves de la maîtrise de la radiodiffusion française qui ont satisfait 
aux examens de sortie. 

La maîtrise de ia radiodiffusion française rénond au double but 
de mettre à la disposition de la radiodiffusion française un ensembie 
de voix d'enfants et constituer une pépinière de choristes en vue 
du renouvellement des chorales permanentes. 

Les enfants sont recrutés par concours parmi les élèves de la ville 
de Paris et de Seine-ei-Oise qui présentent les meilleures dispositions 
pour Je chant. 

Les chefs d'orchestre sont recrutés par concours sur le plan natio- 
nal où au choix sur avis du comité de la musique. 

Les musiciens mélangeurs sont recrutés par concours sur le plan 
na'ional, 

Les réalisateurs sont agréés après avoir suivi kes cours d'un stage 
de formation professionnelle, L'accès au stage est téservé aux candi 
dats présentant des références de valeur sur le plan culiurel et 
artistique. 

Les comédiens, les artistes lyriques, les instrumentiisies de musique 
de chambre, les chanteurs de variétés, les artistes spécialisés dans le 
lolklore, se présentant individuellement où en formation con<tiuée, 
sont admis à participer aux auditions sur avis favorable des jurss 
d'audition. 


Courbe du pourcentage des dépenses artistiques 
par rapport au budget global des dépenses, années 1945 à 1953 





| | : 
RADIODIFFU. | Repnesex. | CRÉDITS 
StOY IDÉPEXSES ë tfiviien 
La TANT eu pris dans 
ANNÉES et lélévision i les drpeuses 
dépenses artistiques, |"® Pourcentage, 7 


. cs ni de : artistiques 
| d'exploitation. | e: pour : 
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PR 882,251 .000! | 3.000 .000 
1956 .… | 1.455.245.00! 2.8%3.000! 21.000.000 
1917 1.904 266.000! 13.2 

us .! 3.09 ,518.,000 | 10.5 

1919 .| 5.54.%16.000, 25.549.000 
140 .. .1 7.010,076.000 |  120.000,000 
AU ....o.se. | 8.702.902.000 | 1:2.520.000 
12 ss 11.065.,941.000 | 195.215.000 
AO sussssuss 12.012.002 ,000 | 335.008.000 
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La radivdi/[usion des spectacles des théâtres nationaur. 


Chap. 1150. — Progrès réalisés depuis le dernier budget dans la 
retransmission des théâtres subventionné. — En celte malière, le 
vœu de la commission des économies a-t-il élé suivi ? 

A. — Comédie-Française. 

Un effort particulier a été fait pour donner une plus grande 
Place sur les antennes aux spectacles réalisés ave: ja collaboration 
des comédiens du Théâtre Français: 

L'est ainsi que pour la période s'étendant du fer janvier au 19 oc- 
lobre 1952, la radio-télévisior. française a diffusé depuis la scène du 
Théâlre Français: 

a) Un spectacle classique une fois par mois le jeudi après-midi: 

9) Un spectacle anoderne une fois par mois le dimanche après- 
midi. 

De plus, la radio-télévision française a malisé dans ses propres 
Sludios et avec le concours de la troupe du Théâire Français: 

a) Trois spectacles classiques ; 

b) Sept spectacles dits + Avant-premières » (œuvres nouvelles 
passées au comilé de lectur du Français, mais no envore jouées). 

En outre, en matière de télévision, un epectacie filmé a été malisé 
avec le concours des comédiens français et diffusé à Paris sur ies 
deux définitions, 411 et 819 lignes, à Lille, sur 819. 

A partir du 19 octobre, la radio-télévision française a encore élargi 
la part réservée sur ses programmes à la Comédie-Française, de nou- 
veaux accords prévoient, en effet: 

fo En matière de retransmission depuis la scène du Français: 
trois retransmissions par anois d'un spectacle classique ou moderne ; 

2e En matière d'émissions réalisées en sindio: une émission par 
Mois (avant-première en principe) 





B. — Théâtres Ivriquee nationaux 

Antérieurement à l'exercive 192, et en raison de: dilone 98 
élevées demandées par ladanunistrateur de là inion de 'tS 
lvriques nationaux en æontre-parlie du droit de retran<imi-sion, la 
radio-télévision française dut se con'enter de relranemmettre, exrene 
tionnellement, une ou deux manifestations par an, choisies pat 
les plus brillantes. 

En avril 1952, les accords de principe suivants purent ête pris: 

Fixation du fo:fait pour re:ransmi-sion de l'Opéra entre 200070 
et 00.00 F. 

Fixation du forfait pour retransmission de l'Opé:a-Comique entre 
400.00 et MAMON) FE, 
élan! entendu qu'une retrin<mission mensuelle de l'Opéra el une 
de l'Opéra-Comique pourraien: être asæuwes à partir du er tai 1952, 


C. — Suile donnée au vœu de la commission des économies 

La comanision de: éconouies avait émis le vœu que le priuvine 
du double cachet réclamé par les artistes el musiciens des théâtres 
eubventionnés en cas de retransmission du spectacle (d'où l'impe 
lance de l'indemnité réclanmée à la rudio-télévision française à ces 
occasions) ne soit pas mainienu. La radio-télévision française, qui 
a toujours partagé ce point de vue, a insisté à nouveau à é< le 
l'administrateur des théâtres Ivriques nationaux pour que celte foi 
mule soit abandonnée, Celui-ci continue à négocier duns ce sens 
mais il n'a pu à l'heure actuelle, obtenir l'abandon de celle posi- 
tion de la part des organismes professionnels des artistes et mmusi- 
ciens qui Y desneurent très fermement attachés. La lourde sujé- 
tion financière impose à la radio télévision française par ces relrans 
missions lui impose d'aménager ses crédits d'émissions en rédu;sint 
dans d'autres seclieurs ses p'ogrammes artistiques. 


, 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Le budget annexe de radiodiffusior,-é'évision fan. 
Caise est fixé, en recelies el en dépenses, à la somme totale ce 
11.996.002. 00) F. Elles s'appliquent, à concurrenre de 10.411.002000 F 
aux revellés et aux dépenees d'exploilaffion, et à con:‘urrenre de 
1.592 anillions de fran:s aux receiles extraordinaires et aux dépenses 
d'équipement 

Aut. fer bis ‘nouveau - Le montant des cré4i': inscrits À cha 
que chapitre est Lioqué à concurrence de 10 p. 1m 

Ce blocage prend'a fin avec le vale de la loi de finances qui dfter. 
mine”a éventuelement les abatlements dont erlains chajul'es 
seront allectés. 


Art. 2. — Il est accordé an président du con:eil, an titre des 
dépenses d'équipement imputabes sur le budget annexe de la rado 
diffunicr-télésision françcaike pour l'exercice 13. des autoriss'ions 
de prog-amme sé'evant à la sormme de 7.547.645.000 EF (1 — Pro- 
grunme inconditionnel - 

Les autorisa'ions de programme prévues au présent asticle seront 
couvertes tant par les crédits de pavement ouverts par la présente 
loi que pair des crédits de ;ayement à ouvrir s2r lee exercices ulté- 
reurs, 

Ai 3 Su” es aulorisalions de progranmene accordées par l'ar- 
lice #4 de la loi n° 32-41 du 3 janvier 1952, au titre du budget annexe 
de la radiod Musion-télévision francaise, es! annulée une somme de 
1.05%) million< de fran’s applicable au chapitre 90 « Bâäliments 
Programme conditionnel ». 

Art. 4 Il et accordé au président du conseil, au titre du bud- 
get annexe de la radiodiffusion-télévision française, des autorisa- 
lions de programme conditionnel'es, d'un montant total de 1.951 emil- 
lions de francs (IL — Programme conditionnel), 

Ces aulorisalions de prog'amme demeurent blogues. 
par l'article 6 de la loi n° 49-102 du ‘0 juillet 19%, enodifié par 
l'ariic'e 3 de la loi n° 51-1507 du 31 décembre 1951, où par des 
recettes résullant de mesures nouvelies lels qu'emprunts à moven 
ou à long terme, il serait passible de dégager, en 1953, les resonrees 
nécessaires, des décrets contresignés du ministre des finanves et 
des affaires écohomiques et du secrétaire d'Etat au hudge!, sur 
la proposition du ministre chargé de la radiodiffusion-télévision fran 
Caise, pourront, dans la lnnite de ces ressources, procéder au 4é6b'o- 
cage total où partiel des autorisations de programme visées à Val 
néa précédent e! doter en crédits de payement lez chapitres core: 
pondanis 

Dans la limite du produit provenant! des receltes nouvelles visé 
à l'alinéa précédent, le ministre chargé de la radiodiffusion et de 
télévision françaises pourra êlre aulorisé, par décre: contresigre 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 

gel, à engage” el à paver, par anticipalion sur les aulorisations 

et les crédits je payement qui lui seront alloués 

»nses correspondant à la réalisation d'installations de 

télévision autres que celles faisant s'obiet du programme condi- 
tionnel visé ci-dessus. 

Ari. 5. — Les dispositions de l'article 3% de la loi ne 351-601 du 
2% mai 1951 sont applicables à la détention et à l'utilisation des 
installations réceptrices de télévision de ‘roisième catégorie 

Art. 6. — Le maximurr de l'amende conditionnelle prévue À l'arti- 
cle 7 dn décret du 27 février 1950, modifié par l'article 70 de la loi 
no 16-291: du 23 décembre 1916, est porté à 109.009 Trance. 


CR CRE 


Au cas où par des prélèvements sur le fonds de réserve, institué 
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ANNEXE N° 615 


(Session de 1952 — Séance du i décembre 1952.) 


RAPPONT fat au nom de la commission de la justice et de Wégisia- 
lion civile, cruminelle et commerciale sur le goal de ni, adopté 
par l'Assemblée nationale, modifiant les articles 25, 30 et 35 
de la loi du 2% juillet 1881 sur la liberté de la presse, par M. Mar- 
eilhacy, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, les articles 25, 20 et 35 de la loi du 19 jui'let 
181 sur la liberté de la presse, qui répriment la provocation des 
militares à la désohéissance et la diffamation envers les forces 
armées, mentionnent seulement les armées de terre et de mer, à 
l'exclusion de l'armee de l'air. 

Ceci s'explique aisément, si l'on tient compte du fait qu'en 1581 
ces formations élaient inex'slantes et qu'énsuite elles ont été ratla- 
chées soit à l'armée de terre, soit à la marine. 

Les modifications récentes apportées à la loi sur la presse ont 
omis de l'adapter sur ce point à l'organisation actuelle des forces 
armées, 

Le texte dont !a teneur suit a pour shjet de cembler celle la‘une. 

Nous vous demandons en conséquence de voulor bien l'aiopler. 


PROJET DE LOI 


art, fer, — Les mols « armées de terre ou de mer » sont reêm- 
placés par « armées de terre, de mer ou de l'air » dans les arli- 
cles 2, 30 et 35 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse, n° 

art. 2 — La présente lo! est apolicable à l'Algérie, dans les ter- 
Piloires d'outre-mer, au Togo el au Cameroun, 





ANNEXE N° 616 


(Session de 19%. — Séance du 5 déc:mbre 1X2.) 


RAPPORT fait onu nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développe- 
ment ‘ve: crédils affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (Finances et affaires écono- 
miques. 1. Charges communes), par M. Pau:y, scnateur ‘2). 


Mesdamesz, messieurs Je budget des charges communes concerne 
les dépenses d'ordre général et des crédits globaux qui intéressent 
l'ensemble des départements ministériels ou cerlains d'entre eux. 

Fn dehors des chaptres de dépenses, le projet en discussion con- 
lent 27 articles de loi comportant diverses dispositions, L'article ? 
qui prévoit la constitution d'un corps d'attachés dans les adminis- 
trat ons entrales pose Île p'! blème du #inctionnement et de la 
réforme des services centriux des ministères, IL fait l'objet d'un 
commentaire spécial dans le présent rapport. 


L — LES CREDITS 


La situation comparée des chapitres de dépenses pour les exer- 
clices 1952 et 1953 se présente de la manière suivante : 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 33.699.406. 000 F: crédits votés 
par l'Assemblée nationa'e pour 1953, 490.189.674.000 F. — Soit une 
différence en moins de: 93.3519.720.09 F, l 

La comparaison de ces deux masses importantes de erédits 
(3 p. 100 de l'ensemble des dépenses de fonctionnement) ne per- 
inet pas d'asprécier l'évolution des dépenses d'une année sur l'autre. 

Des translerts sont opfrés dans les deux sens entre le budget 
des charges communes et les fascicules des divers départements 
m nistériels. C'est ainsi qu'un crédit de S61687%9.000 F inscrit en 
19,2 pour l'amélioration des traitements des fonctionnaires se trruve 
tranetéré des charges communes dans les budgets des ministères 
intéressés. C'est pourquoi des rapprochements valabies ne peuvent 
être effectués qu'à l'intérieur de chaque chapitre. 

Les dépenses se répartissent de la façon suivante: 

Dette publique et dépenses en atténuation de 
gerelles ....soocsessesees coéscosvasésocressesses D 


.702.691.00: F. 
Pouvoirs publics 7 


Î 

7.069. 179 On) 
3.070,69 ,00%) 
2.296.922 00m 





PNR LLLLILLLLILLILLLLLLILILLLLLLEE) 
Movens des Services ,ssssssocsmmsenssssssssseuse 


2 
Interventions publiques ....s..ssssssssssssessss ; 


Total pour les finances (charges com- - 
MUNES) se svescadaenteisate ls dt Cri . 490.130.674.009 F. 


A. — DETIE PURIIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RECETTES 


Les dépenses groupées sous ce titre sont obligatoires et incom- 
pressibles, Les crédits ouverts pour des dépenses en atténuation de 
cettes concernent essentiellement les dégrèvements sur contri- 
bulions et taxes et les remboursements de trop-perçus sur produits 
divers, Leur montant est de 6:.641.250.00@ F dont 30 milliards peur 
les contributions directes. 





1) Vos: Assemblée nationale (2e légisi), nos 9134. 3727, 4087 et 
in&o 512; Conseil de la République, n° 490 !année 1952). 

2) Voir: Assemblée nationale 1% législ.), nos 1358, 4822 et in Se 
581; Conseil de la République, n° 593 (année 1952). 








de Come 

IL s'agit d'un crédit évaluatif, trop important si l'on tient 
de la parcimonie avec :aquelle les dégrèvements sont genérae 
accordés. 

En ce qui roncerne la dette, les cmédits prévus pour faire ? 
aux arrérages s'élèvent à 148.924.144 00 F, En 1953, ja dette fl, 
est supérieure de 10 mmiliiagds à la deîte jerpéluelle et amort: 
Elle est passée de 55 miliards en 1%2 à 70 milliards en 1%, 
compris les frais de trésorerie qui figurent au chapitre 37-41 
tome MH: Services financiers). 

La charge résultant de la deite floltante est considérah:e 
dépenses résultant de la delle viagère sont appelées aussi à 
croitre sensiblement, Cetle siluation sere la conséquence 4 
salisfaction apportée aux revendications légitimes des anciens 
baltants et des victimes de ja gusrre ainsi que de l'ajus' eme 
pensions des fonctionnaires consécutif aux augmentations de 
lement, 


PB. — Pouvoms rtbiics 


Les crédits qui étaient de 7.107.1%.009 F en 1952 ont été ran 
à 7.069.179.000 F pour 1953, Ils concernent la dotation du Pré. 
de la République, ses frais de maison et de déplacement a n- 
les indewnnités parlementaires et es diverses dépenses de foix 
nement des assemblfes: Assemblée nationale, Conseil de la R 
blique, Union française, Conseil! économique. 

La dotation des pouveirs publics représente 0,18 p. 100 de l'c: 
ble des dépenses de l’Elat. 


C. — MOYENS DES SPRVICES 


. Les crédits inserils sous ce titre forment un #tal de 235 m + 
70.569.000 F. Dans ce tolal est cemprise nne dotation de ! 
hards 335.271000 F destinée à farre face au payement des pet 
enilitaires et d'invalidité ain:i qu'aux pensions civiles, Cette cal 
de dépenses a fait l'objet d'un commentaire à propos de la 
viagère, Ajoutons cependant que, pour avoir une vuë exa: 
la situation, il faut tenir compte des crédits inscrits au bug: 
anciens combatlants pour 70.761.429.0%) F 

Enfin, les charges sociales pour le personnel en activité 
retraite sont inscries four 3.510 millions de franes, 


D, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Action économique. — Encouragements et interventions. 


Une dotation de 3095 millions est affectée, dans le budget !: 
charges communes. à l'action économique : 3.53% millions sont c: 
crés aux primes à la construction, $ mulliards au dégrèvemen!: 
carburants agricoles et.1S milliards servent À aligner sur les 
francça's les prix des charbons étrangers importés. 

Par rapport aux crédits inscrits en 1952 au tite de l'a:t 
économique et qui s'élevaient à 41.125.099.000 F il apparait 
diminution de 10,199.999.000 F. Cet'e réduction affecte pour à 
liards la subvention aux charbons imporiés, Elle a él# jendue 
de par la baisse des cours internalonaux du charbon et 
rels, 

La plupar! de ces crédits sont mis à i1 disposition du Gouve 
ment en vue d'exercer une action s'abilisatrice sur les prix. 

M. Armengau] signale que les cnarbons de Pologne et d'Amw: 
sont très coûteux et qu'il est souPaitabe de sunprimer les sub 
lions qui empèche l'industrie de faire un eflo:t d'économie 
une ulilisation pus rationneile dn charbon 

Pour avoir une vue exacte de l’action de l'Elat dans le sec 
éonomique, il convient de tenir compte des subvention< insct 
sur le budzet général. Leur total s'élèse À 195.729.578.000 F. = 
celle somme, 91 millions seulement sont aleclés à l'agr:culiure : 
40.852.375.000 F à l'industrie. ; 

L'aide à l'industrie se décompose ainsi 

Subvention pour l'accroissement de la produelivité, 470 milli : 
de francs. 

Subventiog tendant à favoriser l'expansion économique à l'éu 
ger, 282375.000 F. 

Garanties de prix dont peuvent êlre assorlles les opérations 
d'exportation, 135 milliards de francs. 

Remboursement de charges fisvales à cerlaines activités indus 
rielles et agricoles, 25 milliards ce frane:. 

En soulignant l'importance de l'aide agportée par l'Etat aux inuu: 
tries exportatrices sous forme de subve:tions et de dégrèvement; 
fiscaux, il est permis de se demander 51 ne conviendrait pas de 
la limiter à des situations exceplionnelles et temporaires. En effe', 
dans la mesure où rien n'est changé aux conditions d'exp'oitator 
de nos ressources nationales ni à la sodernisation du matériel, 
c'est le contribuable qui fait les frais de l'insuffisance ou de l’inscu- 
ciance de certains chefs d'entreprises. 

Par ailleurs, les devises gagnées à l'étranger ne rentrent pas 
loujours en France. Elles sont souvent prdues pour le pays. € ci 
ce qui explique que des sommes considérables sont déposées dons 
les banques suisses notamment. 

Dans la conjoncture économique actuelle, des industriels ont 
tendance à laisser leurs devises fortes à l'étranger et à emprunter 
aux banques. Les intérêts des sommes ainsi empruntées sont géné- 
ralement incorporés dans les prix de revient. 

Ces considérations méritent, semble--il, d'être retenues pour 
apprécier dans quelles conditions l'Etat doit encourager l'exportat:on. 
Certes, nul ne conteste la nécessité de conserver des débouchr- 
à l'étranger pour maintenir l'actvilé de nos usines. Mais, il faudra! 
compter surlout sur l'action des expo:tateurs eux-mêmes. I €: 
ossible de les aider à moindres frais poux le Trésor, en simplifiant 
les lormalités relatives aux licences d'importalion, 
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mme 


H — LA REFORME DES ADMINISTRATIONS CENTRALES 


article 2 du jet de loi qui nous est soumis po-e en termes 
n-- le problème de la réforme des administrations centrales, 
lellu qu'elle avait été conçue par l'ordonnance du % octobre 195, 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale est ainsi conçu: 

« Duns les administrations centrales et les adminisirations assi- 
milées visées l'ordonnance n° 45-2289 du 9 octobre 19%, des 
emplois des corps de fonetornaires classés dans les catégories A 
el ft pourront étre transformés en emplois d'atiacheés d'administra- 
uen centrale. r | es 

Des décrets pris en la forme de règlements d'administration 
uique sur le r des ministres intéressés, du ininistre chargé 
Le Ja fonction publique et du ministre des finances fixeront en 
conséquence les effectifs des aiïfférents corps intéressés. 

Les transformations d'emplois autorisés par le présent article 


seront dans la limite des dotations budgétaires prévues pour 
les em visés au mier alinéa ci-dessus. » 


La commission des finances de l'Assemblée nationale avait disjoint 
l'artiele 2 qui € lait un second alinéa stipulant que « les atta- 
chés d'administration centrale prennent rang entre les asdtministra- 
tours civils et les secrélaires d'administration ». 

appelée à se prononcer sur le texte voté par l'Assemblée nalio- 
nale, votre conmmission des finances s'est livrée à un minubueux 
examen de l'organisation des administrations centrales et à l'étude 
des répercussions pouvant résulter de l'adoption de l'article 2. 

Let examen a donné lieu à une large discussion au cours de 
laquelle chaque commissaire a apporté son point de vue. 

En r 


aison de l'importance du problèine, nous eroyons devoir 
fournir : k \ 
La thèse du Gouvernement contenue dans l'exposé des motifs 


résenté par le Gouvernement; 
Le texte d’unc note de M. 
pub'ique ; , 
Les décisions de la commission des finances du Conseil de la 
République. 


le secrétaire d'Etat à Ja fonction 


A. — La THÈSE DU GOUVERNEMENT 


La réforme dn 9 octobre #95 tendait essentiellement à améliorer 
le fonctionnement des administrations centrales en réservant à un 
petit nombre d'administrateurs civils recrutés par la voie de l'école 
nationale d'administration, les tâches les plus élevées de l'adminis- 
tralion, les fouctions de ge<tion et d'exécution étant réseriées à 
des secrétaires d'administration. 

Or, l'expérience de ces dernières années a montré que les effectifs 
d'administrateurs civils étaient trop importants pour les fonctions 
qui devraient leur être exclusivement réservées, et que nombre de 
ces agents étaient occupés à des travaux d'administration courante. 
Pour réduire ces eflectifs et conserver aux administrateurs le rôle 
qui doit normalement leur incomber, il est névessaire que ces tâches 
courantes puissent ètre confiées à d'autres fonctionnaires. Dans 
l'esprit du législateur de 1%5, elles devaient Cire assumées par les 
secrétaires d'administration; inais, en fait, les conditions de carrière 
qui leur sont offertes ne permettent pas de conserver dans ce corps 
les agents qui, par eur formation professionnelle, seraient à même 
de seconder utilement les administrateurs. 

Le sent article a pour but de pallier ces difficultés. En effet, 
il tend à réduire le nombre des emplois d'administrateurs eivils dont 
vne partie sera progressivement transformée en emplois d'attachés 
d'administration au fur et à mesure de la disparilion des titulaires 
actue!s. 

Par ailleurs, il permettra aux secrélaires d'administration qui 
pourront, après sélection, accéder au corps d'attacfés, d'exercer les 
fonctions auxquelles le législateur les destinai!. 

La mesure proposée est le complément nécessaire à la réforme 
des administrations centrales prévues par l'ordonnance du 9 octobre 
1%5. Elle devra être effectuée dans la jiimite des dotations budgé- 
taires actuelles et n'entrainera de ce fait aurune dfpense suppié- 
inentaire. 

B, — LA THÈSE DE LA FONCTION PUBLIQUE {) 


« La création dans les administrations centrales et assimilées de 
corps d'attwæchés, prévue à l'article 3 du projet de loi de finances, 
À sans commune un complément indispensable de la réforme de 

1) 


« On est ns + de constater, em effet, que l'esprit de eette réforme, 
dont la nécessité à l'époque <emblait reconnue par lous et dont le 
bien-fondé n'a ais élé contesté, a été quelque peu méconnu: 
d'une part, l'effectif des adruinistrateurs civils est trop élevé par 
rapport aux tâches qui devraient leur incomber; d'autre part, la 
Carrière faite aux secrétaires d'administration ne permet pas de 
lteruter et de conserver dans ces cadres des fonclionnaires aptes 
à seconder effacement les administrateurs. . 

« Certes, il n'est pas surprenant qu'une réforme de structure 
aussi profonde e celle inslaurée par l’ardonnance de 1945, qui 
bouleversaït les habitudes des administrations centrales et dont l'ap 
pliration devait forcément être conduite avec ménagement, R'ait pas 
donné tmmésiatement les résuMats qu'on attendait 

« Une certaine pratique était indispensable, non seulement pour 
habituer les administrations à un me entièrement neul, mais 
encore pour mettre er lumière les lacunes et les imperfections que 
celti-ei pouvant préseuter, Une expérience de six années permet 
Te de réaliser les aménagements qui lui donneront sa pleine 
i _À 

« Après avoir rappelé brièvement l'esprit de la réforme de 195 et 
les conditions dans lesquelles elle a été appliquée, la présente note 
indiquera les inconvénients du système sctee) et Jes modifications 
Proposées par l'administration pour y À 





(t) Texte in ertenso d'une note de M. le secrétaire d'Etal à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 





a) Esprit et conditions d'application de la réforme de 1945. 


« L'esprit de la réforme, dont les principes ant été pnsés paf 
l'ordonnance ne 45-228} du ® octobre 1953, avait été partaitement 
défini dans le commentaire officiel rédizé à l'époque tprésidenre du 
conseil. — Réforme 42 la fonction publique. — finprimene malio- 
nale. 1%%5) : 

* Il V à un demi-siècle, le ! d'une 
Uon élait consütué par un corps de ré Jacteurs, sous<hefs et chefs de 
bureau; à côté d'eux, le personnel de comptément élait form par les 
conmmnis. Aujourd'hui, il n'en est pus ainsi, La & 
ic el rédacteurs a perdu sa netteté. 

“ La valeur et le rôle des commis ont déern e! le travail des rédar- 
leurs a été souvent ramené à celui des anciens comanis int 
lion à écarté les candidats aux emplois de rédacteur et, l'effet deve- 
nant cause à son tour, la valeur des rédacteurs dans certains minis- 
ières N'a pas permis de leur confier d'autres tâches que celles de 
commis. Celle évolution est grave: la médiocriW ne comhut pas 
seulement à l'inefficacité mais aussi à l'augmentalion de la quantité 
La situation d’ailleurs se retrouve dans certains services extérieurs, 
L'observation permet de dire que le maintien de ce régime aurait 
rapidement condamné l'école, 

« C'est à ce dernier défaut qu'on a voulu tout d'aborl remédier 
La séflorme a été entreprise par la substitution au seul cadre sup- 
rieur exislant, de deux cadres: celui des adiministraleurs ervils et 
“eui des secrétaires d'adiministration : 

« a) Les administrateurs civils ont pour mission d'adapter la 
conduite des affaires adininistralives à la politique gunérale du Gou- 
vernement, de préparer les projets de li ou de reslements et Îles 
décisions mministémelles, de dresser les directives névessaires à leur 
exécution et de coordonner la marvhe des services pubies.… »; 

« on) Les secrélaires d'administration sont les technikiens des ser- 
vices administratifs. Leur lâche est d'assurer les travaux d'exécution, 
les travaux couranis et cerlaines fonctions spéciaiisées qui exigent 
de Lonnes connaissances admmiuistralives ei de l'expérience » 

« Conformément au principe posé par l'ordonnance du 9 octobre 
19%, les nouveaux corps d'aduninistrateurs civils et de 
d'administration ont été con<titmés, à l'origine, par 
fonctionnaires en service au 31 décembre 15 Jans les 
lions intéressées. 

« Seuls avaient vocation à être intégrés en qualité d'administra- 
teurs civils, les fonctionnaires des cadres supérieurs des adiminisira- 
liuns centrales dans les conditions qui ont été définmes par le décret 
h° 15-2411 du 18 ociobre 1943, 

Les fonclionnaires qui n'élaient pas intégrés constiluwaient un eaïre 
d'extinclion dit « cadre provisoire des agents supérieurs », 

« Les intégralions furent prononcées en se référant aux séection 
déjà subies par les intéressés concours, promotion, diplômes) € 
aux notes de service. Toutes furent examinées par deux commissions, 
la première instituée auprès de chaque ministère intéressé et la 
Ssecomie inicrministérielle, présidée par un président Je section an 
conseil d'Elat el siégeant auprés du ministre chargé de la tonetion 
publique, 

« Environ 3.0 fonctionnaires supérieurs des administrations cen- 
trales métropolitaines furent intégrés en quaié d'administrateur 
Civil — 650 demeurèrent agenis supérieurs, Sur ce normbre, seuls fü% 
dlaient issus d’un concours normal}. 

« Les intégralions dans les corps de secrétaires d'alministration, 
qui ont été effectuées jusqu'à concurrence de la moitié Je l'effectil des 
différents cadres, ont lé prononcées dans les conditions prévres au 
décret n° 45-2214 du 9 octobre 1935, soit directement, soil après exa- 
men d'aptilude organisé chaque administration, «en faveur 
d'agents appartenant aux cadres d’exéculion [commis, stfnodac(y'o- 
graphes, auxiliaires de bureau). 

« Dès 1946, un recrutement régulier à commencé à fonctionner et, 
chaque agnée, un contingent d'adnministrateurs civils issus de l’école 
nationale d'administration et un contingent de secrétaires J'adminis- 
tration recrutés par la voie d'un concours commun sont mis à la 
dispasition des administrations. 

« Le régime ainsi instauré a soulevé un certain nombre de dfffi- 
cultés qui ont altiré l'attention aussi bien de certains par'ementaires 
qui se sent préoccupés particulièrement de Ja situation faite aux 
agents supérieurs (1), que des ministres chargés de la fonction 
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(1) Proposition de loi présentée par M. Kuehn tendant à snpprimer 
le cadre des agents supérieurs et à intégrer ceux-ci dans le cadre 
des administrateurs civis (bocument n° 71%, Assemblée nationae 
1919. 

Proposition de résolution de M. Ch. Brune tendant à inviter le Gow- 
vernement à reconstituer les conditions dans lesquelles la réforme 
a hninistrative a été appliquée aux administrations centrées et assi- 
mmilées, à supprimer le cadre des agents supérieurs el à intégrer 
ceux-ci dans le corps des administrateurs civis (bocument ne 356, 
Conseil de la Répulique 1919). 

Proposition de loi présentée par M. Joseph-Pierre Lanet tendant à 
p'acer les agents supérieurs dans un eadre latéra! d'adiministrateurs 
civils (Document n° 114%, Assembk'e nationale 1951. 

Proposition de loi présentée par M. Estèbe tenlant à substituer au 
cadre provisoire des agents supérieurs un cadre latéral d'administra- 
tewrs civils (Document ne 29?, Assemblée natlona'e 1941). 

Proposifion de loi présentée par M, Robert Ballanger et les membres 
du groupe communiste tendant à l'intégration dans !e cadre des 
administrateurs civils des agents supérieurs qui ont 414 écartés du 
lLéméfice de celle mesure pour des considérations de pourcentage 

Document ne 222%, Assemblée nationale 1%). 

Proposition de loi présentée par M. Frédérie-Dupont tendant ?}» 
intégrer dans le corps des administratewrs civils les agents supérieure 
remplissant certaines conditions et à créer un cire latéral d'anirn- 
nistrateurs civils (Document n° 2807, Assemblée nationale 1962). 
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publique et de l'école nationale d'administration. Signalons, à cet 
dgrwrd, que le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux 
finances de qui dépend, en application du décret n° 52-323 ju 22 mars 
4%, l'écoe nationale d'administration, a constifué une commi-sion 
qu! vient de déposer un rapport sur :e fonctionnement interne de 
celle institution (1). 

«“ Le sont ces difficultés qu'il importe d'analyser afin de rechercher 
de: moyens d'y porler eemède. 


L, Difficultés rencontrées dans l'application de la réforme 
du 9 octobre 1945. 


« Les prolièimes soulevés par l'application de :a réforme du 9 @cto- 
bre 19:55 ont deux orizines très diverses. 

« Les uns prennent leur source: dans les dispositions statutaires 
€lles-mèmes, Les autres proviennent de la méconnaissance de l'esprit 
de la réforme, trop récente encore pour avoir été acceptée par tous, 

si les premiers peuvent être réglés assez aisément par la modi- 
fication des textes existants, par contre, les seconds posent de déli- 
cales questions d'ordre psychoiogique qui entravent l'application 
divrinale de la rélorme de 1945. 


1° Administrateurs civils, 


« !! s'est avéré à l'expérience que le nombre des administrateurs 
civi uit beaucoup trop hmporlant dans lous les ministères. 


Ces effectifs avaient été déterminés suivant la règie forfailaire 
su'vante: deux tiers des anciens empluis des cadres supérieurs 
(rédacteurs, sous-chefs des Lureau, chefs de bureau, sous-directeurs) 
diaient transformés en emplois d'administrateurs eivils, Une teile for- 
mule à été très large et arbitraire. Tres large, car it ne semble pas 
que dans la plupart des ministères, deux tiers des fonctionnaires 
superieurs accomp'issaient en 1915 des « fonctions de conreption et 
d'autorité »: très arbitraile car elle aboutissait à favoriser particuliè- 
rement certaines Fdminist-ations dont les effectifs avaient été gonflés 
du fait de la guerre et qui en 1945 avaient encore à assurer un <cer- 
duin nombre de tâches temporaires aujourd'hui terminées, 


De plus, le souci de ne pas défavoriser les agents en fonction an 
#1 cubre 1955 à conduit prévoir l'intégration en qualité d'aemi- 
Mistraeur civil d'une très grande proportion d'entre eux . (S0 à 
Ÿ 1) dans certaines administrations 
It en est résutté dans toutes les administrations un nombre 
exe { d'emplois d'administrateurs civils et mème dans plusieurs 
1 res un nombre d'adiministrateurs civils supérieur à ce:ui des 
né lunt 
‘ Hpiuis boNuanEs 
Ercès du nombre des administrateurs civils. 

« Le trop £ | aowmbre d'emplois d'administrateurs civils a deux 
€ 1 ju LES IaCHPEUSES : 

« à) D'une part, beaucoup d'administrateurs civils sont utilisés à 
de; laches d'un niveau très variable. Dans de nombreux cas, ils 
exercent les fonctions de secrélaire d'adininistration et parfois même 
Le minis. Cetle pratique s'avère haulement critiqualle et consii- 


tue we vérilable dilapidalion des deniers publics. En particulier, il 
ést regrellabie que ne soient pas afiectés très rapidement à des 
po-ites de responsabilité des é'èves de l'école nationale d'administra- 
Von pour la formation desque:!s l'Elat dépense en moyenne chaque 
auvwe 90000 F; 

« b) D'autre part, après la résorplion des surnombres, il convien- 
dira de reprendre un renouvellement régurier des corps d'administea- 
teur< civils. Or, compte tenu des effectifs actneis de ces corps, l'écoie 
halionale d'administration devrait à celle époque recruter des promo- 
Uons de 200 à 220 unilés, Ce chiffre est beaucoup trop éievé: cher- 
cher à l'atteindre conduirait à abaisser le niveau des concours Comme 
éclui es études, L'expérience a démontré que les promotions opli- 
guuin je doivent pas comprendre plus de 120 élèves. 


Surnombre eristant dans les corps d'administrateurs cris. 


« Le surnvwmbre des administrateurs civils que l'on constate dans 
Certains ministères et qui provient d'une intégration trop bienveil- 
daute accroil encore la mauvaise utilisation des fonctionnaires de ce 
rang, En outre, il retarde le moment où un recrutement normal 
d'adininistwateurs civits issus de l'école nationale d'administration 
vourra être organisé : il se creuse ainsi entre les agents en service et 
Le jeunes gens qui seront appelés à les remplacer un intervalle de 
plus en plus large qui, dans cerlains cas, risque d'atteindre une 
gcucrgliou. 

Rythme d'avancement. 


« Les difficultés exposées jusqu'à présent tiennent à la méconnais- 
sance de l'esprit de la réforme. Au contraire, la lenteur de l'avanre- 
tuent d'un certain nombre d'administrateurs est la conséquence des 
textes eux-mêmes. En eflet, le grale d'administrateur civil comporte 
actuellement quatre classes dotées d'effectifs budgétaires, 11 en résulle 
qu'un administrateur civil ne peut, quel.es que soient Sa valeur et 
sun ancienneté de services posluler la classe supérieure que dans la 
mesure où des empiois vacants existent dans celle classe. 

Le problème, qui est très général, se pose cependant d'une façon 
particulièrement grave pour les administrateurs civils issus de l'école 
hationale d'administration. Ces fonctionnaires qui, queiquelois, ont 
cmmnies in * mi : : 

La nimission des finances exprime le désir que ce rapport 
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_—— 
déjà accompli de longues années de services publics ont souven! 
avancement compromis pour de longs mois, six ans après leu: 
de l'école nationale d'administration. 

« Aussi, ces fonctionnaires sont-ils très découragé<, surtout ! 
qu'iis voient leurs camara ies nommés daus les grands corps de |! 
conseil d'Elat, inspection des finances...) avoir un avancemen!l 
ina! pendant les premières années de leur carrière, 


% Secrélaires d'administralion. 

« Dans l'esprit de l'ordonnance du 9 octobre 1915, les secrétaires 
d'administration devraient assister les à iministrateurs civils et acces 
plir une notable partie des tâches jadis confiées aux rédacteu 
sous-chefs de bureau, 11 né semble pas que celle réforme ait 
effectivement appiiquée dans la plupart des administwations. 

« D'une part, les intégral'ons ont été prononcées avec beaucon) 
trop de libéralisune, et de nombreux secrélaires d'adiministration : 
grés sant dans l'incapacité de remplir les tâches qui devraient leur 
cire normalement dévolues. 

« Par ailleurs, les serétaires d'adeministralion recrutés par la vois 
des concours organisés depuis 1945 et qui, par leur formation, pour. 
raient être les vérilabies adjoints des administrateurs civils, ne sont 
pas ineilés à demeure; dans ce corps par suile de l'absence de 
débouchés et de la carrière administrative médiocre qui leur e:t 
offerte. H s'ensuit que les bons éléments de ce corps manquent de 
stabi'ité et il n'est pas rare de voir, dans les deux ans qui suive 
l'épreuve d'un concours, un tiers ou mème Ja moitié de la prormw- 
tion partir duns d'autres corps. 

« fl y a donc une solulion de continuilé entre les administrateurs 
civits et les secrétaires d'administration. 

« Par suite de l'extrême hétérogénéité de ce corps, il n'est }; 
possible d'adopter la solution qui semblerait la plus logique: l'a. 
mentation des indices pour tous les secrétaires d'atministration. ! 
tel relèvement risquerait d'entraîner de graves répercussions dr; 
d'autres corps et ne serait même pas justifié pour tous les agents 

« Enfin, de même que les adininistraleurs civils, les secrélai 
d'administration éprouvent de grandes difficultés d'avancenr 
particulièrement sensibles-et graves pour les agents issus des 
cours qui se voient ainsi privés de tout bénéfice de carrire. 


3e Agents supérieurs, 


« Les opérations d'intégration dans le corps des administrateurs 
civils, maigré les garanties dont elles ont été entourées, ont fait 
l'objet de critiques très vives et d'ailleurs diométralement opposé: 

« Cerlains ont estimé qu'elles avaient été trop libéra'es et cette 
tendance a conduit au vote de l'article 10 de la loi du 31 décemb 
1918 interdisant de procéder à toute nouveile intégration dans | 
corps des administrateurs civils. 

a D'ouires, au contraire, ont jugé qu'elles avalent 616 trop sé\è- 
res et souhaiteraient, soit la création d'un cadre latéral d'admini-- 
traleurs civils où seraient intégrés les agents supérieurs, soit méme 
leur intégration pure et simpe dans le corps des administrateurs 
civils. 

« De telles mesures conduiraient à offrir À de nombreux agent!a 
supérieurs dont la valeur professionnelle à été reconnue inférieure 
celle de leurs anciens colègues intégrés comme administrateu: 
civils, une carrière A —- près identique À celle conçue pour ure 
éiile adminiftrative sormais recrulée par la voie de l'école 
nalionale d'administration. 

« En outre, les trailements des agents supérieurs étant en 
moyenne inférieurs À ceux des administratenrs civils et les carrières 
de ces deux corps ayant des amplitudes et des rythmes différents, il 
en résuilerait rapidement une dépense annuelle de l'ordre de 200 à 
300 millions. 

« L'abandon complet des principes généraux de la réforme réalie 
en 1943 souléverait certainement des difficultés infiniment plus 
grandes que celles auxquelles on aurait voulu remédier, La sélection 
de certains éléments pour former un corps qui doit exerrer des 
fonctions d'un niveau plus élevé et auquel seront accordées des 
rémunérations supérieures à celles percues précédemment semble 
d'ailleurs une nécessité qui à toujours été respectée aussi bien avant 
la réforme de 1915 qu'après cette date. 

« 1 convient d'ajouter qu'il semblerait illogique d'augmenter 
encore le nombre des adiministrateurs civils qui est reconnu par 
tous comme trop important et qui devrait étre sensiblement réduit. 


« Au reste, les administrations ont la possibilité de nommer les 
meilleurs qe supérieurs en ee" d'administrateur civil en 
app'ication des dispositions de l’article 5 du décret du 28 mai 1949. 
Ce texte précise que pourront être nommés administrateurs civil: 
dans la limite du neuvième des titularisations d'anciens élèves de 
l'école nationale d'administration, des fonclionnaires âgés de plus 
de 3 ans et de moins de 45 ans, appartenant à l'un des corps 
classés dans les catégories A ou B et justifiant d'au moins dix 
années de services depuis leur titularisation dans ce corps. L'arti- 
cle 17 dudit décret prévoyait même que la première nomination 
« au tour de l'extérieur » pourrait intervenir avant que neuf élèves 
de l'éco:e aient été nommés dans chaque administration. Il ne seim- 
ble pas qne les administrations aient désiré utiliser la possibilité du 
« repêchage » qui leur était ainsi offerte, Au 15 octobre 1952, trois 
administrations seulement avaient fait application de ce texte, et 
encore l'une des nominations avait-elle été effectuée au bénéfice 
d'un fonctionnaire des services extérieurs, 

« Si la réforme comporte sur ce point certaines imperfections, 
celles ci doivent être réparées, non par le vole d'un texre méce-- 
sairement limité quant au nombre des hénéficiaires, qui ne satis- 
ferait personne et augmenterait le malaise, mais par la mise en 
œuvre de procédés analogues. à celui qui vient d'être examiné 


‘ 


ee monte € 











im dt sèn di De A dd. mn nés. 2 


nb. ui 


CT OP TETE, 


4. 


de stp état à En inf de 


pu” 


2240 = 1 ct 


æ er 








\è- 
ni -- 
"Ina 


na 


Cuie 








+ En ge om 


ne eu 





Annexe n° 618 (suite). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 833 





nts supérieurs se plaignent également de n'avoir aucun 
RS te avancement prononcé dans des conditions 
scuvent fort variables suivant les administrations. Très favorable 
dans certaines, il est à peu près inexistant dans d'autres. Lne solu- 
tion devrait être apporiée le plus rapidement possible à ce pro- 
bième qui accroît encore le mécontentement des agents de ce 


corps. 
è C) Solutions proposées. 


« Les difficultés exposées dans la première partie de celle note 
tenant à deux raisons principales: méconnaissance de l'esprit de la 
réforme, difficultés inhérentes aux textes, les solutions proposces 
devront tendre, d'une part, à atténuer les difficultés psychologiques 
et à permettre l'application complète de la réforme, d'aute part, à 
modifier les dispositions statutaires qui empêchent le déroulemeut 
normal de la carrière des fonctionnaires des cadres supérieurs el 
moyens des admimistrations centrales. 

« Les solutions souhaitables comportent une réduslion progres- 
sive du nombre des administrateurs civils, l'organisation  immw- 
diate d'un resrulement régulier d'administrateurs civils pour tous 
les ministères, un aménagement de la structure des corps de secré- 
taires d'administration, le refus de toute intégration nouvelle dans 
les corps d'administrateurs civils, enfin, une amélioration de la 
carrière des agents supérieurs. 


1° Réduction progressive du nombre des emplois 
d'adininistrateurs civils. 


« 11 importe, en premier lieu, de réduire le nombre des emplois 
d'administrateurs civils de telle sorle que tous ces emplois corres- 
pondent, en fait, aux altributions définies en 1935. L'effectif défi- 
nitif ne devrait pas excéder le nombre des emplois de chefs de 
bureau existant en 1%5 et d'une cerlaine partie des emplois de 
sous-chefs, compte tenu de la plus ou moins grande inflation de 
bureaux et de la modification des attributions des ministères depuis 
cette date. De toute façon, il résulte d'une enquéie menée par Île 
secrétariat d'Etat à la fonction publique que le nombre des admi- 
nistrateurs pourrait être aisément diminué d'un tiers au minitoum 
et de la moitié dans de nombreux services. 

« Ces nouveaux effectifs devraient être fixés par décret après avis 
d'une commission fonctionnant auprès de la fonction publique, 

« Cette même enquête fait ressortir l'inutuilité du maintien d'un 
corps d'administrateurs civils : 

« to Dans les administrations comportant un effectif de fonclion- 
naires supérieurs insuffisant (le chiffre de 40 administrateurs parait 
ètre un minimum) ; 

« 20 Dans les services ou méme les départements mini-tériels où 
aucun important travail de conception ne peut étre confié à des 
fonctionnaires possédant la formation juridique, économique ou 
sociale donnée par l'école nationale d'administration. 

« Dans la première hypothèse, les corps particuliers d'adminis- 
trateurs civils seraient supprimés et les emplois seraient pourvus 
par voie de détachement d'administrateurs appartenant à un corps 
relevant d'un autre ministère. 

« Dans les administrations où les tâches accomplies par 'es cadres 
supérieurs ne sont qu'en fable partie des tâches de conception de 
la législation mais bien plutôt des fonctions d'application (rédaction 
d'instructions à l'usage des services extérieurs, contentieux, gestion 
du personnel), l'existence même d'administraleurs civils doit êlre 
reconsidérée et il apparaît que dans cerlains cas elle est absolu- 
ment inutile, : 

« La réduetion des emplois d'administrateurs civils serait, d'ail- 
leurs, progressive; les emplois jugés excédentaires seraient suppri- 
és au fur et à mesure des vacances, 

« Cette réforme rend encore plus impérieuse la nécessité d'assurer 
aux administrateurs civils une carrière normale, J1 serait inconce- 
vable que des fonctionnaires qui auront de si importantes tâches 
fussent contraints de resler de nombreuses années avec des traite- 
ments identiques à ceux de leurs subordonnés, Comme la situation 
financière actuelle rend difficile l'augmentation du nombre des 
emplois dans les classes supérieures, le Gouvernement se propose 
de réaliser très rapidement, par voie réglementaire, la fusion des 
deux dernières classes d'administrateurs civils qui n'entraîne aucune 
dépense supplémentaire. Par ailleurs, il s'est engagé à rechercher 
si des crédits pourraient être dégagés afin d'accroitre les possibilités 
d avancement dans les classes supérieures. 


2° Organisation immédiate d'un recrutement régulier 
d'administrateurs civils pour tous les ministères, 


« Lorsque les effectifs définitifs auront été déterminés, les adymi- 
histrateurs civils devront être recrutés d'une facon régulière, En 
d'autres termes, au lieu de chercher à déterminer chaque année les 
affectations en fonction des besoins accidentels des corps, il faudrait 
fournir annuellement à chaque administration un nombre fixe de 
nouveaux administrateurs égal au taux de renouvellement des 
effectifs définitifs, compte tenu, toutefois, d'un coefficient de sur- 
nornbre. 

« Le seul inconvénient d'un tel système est que les corps qui 
auront des effectifs en surnombre continueront à se recruter et que 
le surnombre pourra même augmenter au cours des premières 
ünnées, Une telle situation doit être considérée comme inélactable 
si l'on ne veut pas que s'accroisse le « fossé » de l'âge qui existe 
déjà entre les agents en service et les jeunes gens qui seront appe- 
Ks à les remplacer, et si l'on veut éviter que dans quelques années 
tous les cadres supérieurs aient plus de 40 ou même : ans. Au 
reste, le Gouvernement a donné l'assurance que les surnombres 
susceptibles d'exister dans les corps des administrateurs civils 
seraient compensés par des vacances dans d'autres corps, par exem- 
Ple dans celui des secrétaires d'administration. 
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3° Modification de la stwucture du corps 
des secrétaires d'administration, 

« La réduction progressive du nombre des administrateurs civil 
suppose qu'une partie des tâches qui leur sont actuellement confiées 
soient eflectivement remplies par des agents d'une qualification 
moindre. Dans la première partie de celle note ont élé exposées les 
raisons pour lesquelles les secrétaires d'administration ne pouvaient 
se voir confler ces tâches dans l'état actuel de leur recrutement, 

Cette impossibilité conduit donc à envisager la création d'un 
corps intermédiaire qui pourrait ètre appelé corps des attachés 
d'administration centrale » et qui fait l'objet de l'article 2 du pré 
sent projet de loi. Selon le ministre chargé de la fonction pub ique, 


les membres de ce corps seront recrutés assez largement parmi les 
secrétaires d'administration et de manière à ce qu'ils puissent ètre 
les adjoints directs des administrateurs civils et assumer toutes les 


- 


tâches qui ne sont pas des fonctions de conception et de contrôle 
supérieur, Il est dans les intentions du Gouvernement de lour amée 
nager une carrière suffisamment intéressante pour leur permeltre 
d'assurer le rôle qui doit leur étre confié et, dans but, dé leur 
allouer un traitement calculé sur la hase des indices 225 500 

« L'effectif des attachés sera en principe égal au nombre d'admi- 
histralteurs civils supprimés, Cependant, le Gouvernement se résere 
la possibilité de transformer des emplois de secrétaires d'adiministr 
lion en emplois d'allachés afin que dans toutes les administrations 


le rapport entre les effectifs de secrélaires d'adiministration et 
d'atlachés soit identique. L'assurance a été donnée qu'une telle 
opéralion serait budgélairement équilibrée, les rédits aflectés au 
payement de deux adiministrateurs civils et de trois secrétaires 
d'administration étant à peu près égaux à ceux nécessaires à la 
rémunération de cinq atlachés, 

En principe, l'effectif définitif des atlachés ne sera pa puis 
ricur à 66 p. 100 de l'eflectif définitif du corps de secrétaires d'admmi- 
nistration. Toutefois, il sera possible que les effectifs à es deux 
corps soient identiques dans les ministères qui recruleraient an 1nini- 
mun un tiers de leurs attachés parmi les fonctionnaires de leurs 


services exXleérieurs, 
Les créalions d'emp'ois d'attachés s'effectueront Pr'ogressiie 


ment, Ainsi, pendan ine des Nu premières années, sera créé 
vn nombre d'altachés correspondant à 3 p. 100 de l'effectif du cor] 
des secrétaires d'adininistration du département ministériel inlé- 
resse. 

« Mais il convient d'insister d'une facon tré particulière sur le 
fait que le nombre d'adiministraleurs civils, d'altachés, de secréta s 
d'administration et, pendant une période transiloire, d'agent = 
rieur:, ne devra, en aucun cas, être supérieur aux effe fs budzé 
taires actuels d'administrateurs civils, d'agents supéri el de 
secrétaires d'administration. De .môme, les dotation vidiéta $ 
actuellement prévues pour ces différents corps ne de Len aucun 
Cas être dépassées, 

« Les secrétaires d'administration verront donc s'ouvrir 4 dan} 
chés intéressants, En outre, le Gouvernement doil modifier prochai- 
nernent Je statut des secrélaires d'administration, Celte modification 
consisterait dans la fusion, selon certaines modalités, des deux 
classes inférieures des secrélaires d'administration et dans rnélio- 
ration de la pyramide actuelle, Ces changements seront d'ailleurs 
opérés dans ja limite des dotalions budzélaires accordées pour les 
personnels intéressés e{ sans augmentation de dépenses, 


Mo Arnélioralion de la sfluation des agents supérieurs 

« Tous les aménagements ainsi préconisés seraient évidemment 
détinitivement compromis si, dans l'intervalle, de nouvelles intégra- 
lions étaient opérées dans le corps des administrateurs civils En 
elle, d'une part, la réduction progressive des effectifs serait c inside 
rablement retardée, d'autre pari, le recrutement régulier par l'école 
halionale d'administration ne pourrait être organisé que d'ici un très 
grand nombre d'années 

« 4) Sans doute, le Parlement a-t-il voté une disposition inter- 
disant toute nouvelle intégration dans les corps d'adiministrateurs 
civils après le 1er mmars 1949 (loi n° 58-19 du 31 décembre 193%, 
art, 10). Mais, depuis celle époque, de nombreuses propositions ont 
été déposées tendant À revenir sur celte interdiction pour des raisons 
dont cerlaines sont défendables mais qui aboutiraient à un résultat 
déplorable, Quelques propositions seront sans nul doute reprises par 
voie d'amendement lors du débat sur la loi de finances, I convient 
qu'elles soient repoussées en bloc et qu'aucune titularisation d'agents 
supérieurs ni d'agents temporaires en qualité d'administrateur civil 
n2 soit envisagée pour quelque raison que ce soit. Le Gouvernement 
a d'ailleurs pris une position très ferme dans ce sens et entend s'op- 
roser formellement à toute nouvelle intégration. 

« La commission des finances devra prendre une position ana- 
logue (1). Elle le fera d'autant plus facilement que les traitements 
moyens des administrateurs civils élant plus élevés que ceux des 
azents supérieurs, toute nouvelle intégration entraînerait une dépense 
qui s'éleverait, dans quelques années, à 10.000 F par agent. 

«a D) Mais s'il est impossible de satisfaire toutes les revendications 
des agents supérieurs, deux mesures seraient susceplibles, sinon de 
‘eur donner un lola! apaisement, du moins de modérer leurs reven- 
dications. 

« En premier lieu, le Gouvernement va publier prochainement un 
statut adapté à la siluation de ce corps en voie d'extinction. I est, 
en effet, impossible, sous peine d'empêcher toute promotion, que des 
pourcentages rigides soient prévus pour un corps qui he se recrute 
plus. La formule des classes sera remplacée par un système d'avan- 
cement d'échelon analogue à celui apgliqué dans divers corps rele- 

(1) Il est rappelé qu'il s'agit d'une note de M, le serrétaire d'Elat 
à la présidence du conseil, chargé de Ja f 
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vant du ministère de l'éducation nationale (système dit du cadre 
unique). 

« Par ailleurs, 1 semblerait, epportun que jJ'indice sur lequel est 
Cakuié ls tWaldement de fin de carrière des agents supérieurs soit 
porté de 600 à 550 en classe exceptiounelle. Une telle mesure serait 

arfaitement logique sj les futurs attachés terminalent eux-mêmes 
eur carrière à l'indice % 

« Toutefois, certains redoutent que l'adoption de celte dernière 
modification rompe les parilés établies entre les personnels des 
administrations centrales et les personnels des services extérieurs, 
d'une part, et, d'autre t, les personnels civils et rilitaires : 
l'indice 500 a en particulier été retenu comme sommet du grade 
d'inspecteur principal des services extérieurs et du grade de 
leutenant-cclonel dans la hiérarchie militaire. 

« Les répercussions ne paraissent cependant pas inéluctables, car 
les fonctionnaires susmentlionnés ont la possibilité d'accéder à des 
grades plus élevés dans leurs cadres respectifs tandis que les agents 
supérieurs ne peuvent prélendre à aucune promotion. 

« Malgré toutes les difficultés qu'une telle mesure peut entraîner, 
1 paraitrait donc équitable de créer celte classe exceptionnelle qui 
assurerait dans l'imantdiat une fin de carrière aux agents les plus 
anciens el qui, dans la hiérarchie des emplois, placerait les agents 
supérieurs à égalité avec les fonctionnaires de la catégorie A des 
services extérieurs, C'est d'ailleurs le sens de plusieurs déclarations 
de M. lu secritaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de la 
fonction publique 

« Les différentes réformes suggérées dans la présente note 
devraient entrer en application le plus rapidement possible. 

« Les simples modilicalions des textes en vigueur actuellement 
étudives par le Gouvernement interviendront dans les prochains mois 
et atténucront immédiatement les difficultés les plus sensibles pour 
lès personnes. £ | 

“ Les transformations d'emplois et Ja fixätion des nouveaux eflec- 
tifs des différents corps seront d'une conception pins délicate et 
ne pourront produire leur plein effet que dans quelques années. 
Aussi ne suflira-Lil pas de déteraniner. les effectifs définitifs. NH 
conviendra égaækement | dans chaque administration soit établi 
un plan, compte tenu des limites d'âge des agents en fonction et 
des effectifs auxquels on désire parvenir. 

« Mais une telle réforme conçue pour une meilleure organisation 
des administrations centrales ne pourra être efficace que si elle 
est exclusive de toute nouvelle intégration dans quelque corps que 
ce soil, et que dans la mesure où le tolal des effectifs définibifs 
ne sera jamais dépassé. 

« Ce serait de mauvaise administration que de commencer par 
des solulions de facilité, une réforme qui exigera de la persévérance 
de la part de tous les services et une certaine bonne volonté, Ces 
deux qualités ont peut-Ctre manqué en 1946 et 1947 et c'est pourquoi 
Hl convient de les requérir avec plus d'intransigeance encore dans 
l'application des mesures actuelles qui sônt le complément indispen- 
sable de la réforme du 9 octobre fMs. 


C. — Les DÉLISIONS DE LA COMMISSION DES FINANCES DU CONSEIL 
DE LA RÉPUBLIQUE 


I semble que sur un certain nombre de poins tout le monde 
soit d'accord: 

a) 1 y à un nombre d'administrateurs excessivement élevé, 
2.240 déclare le rapport de Ja fonction publique, I est indéniable 
que dans de nombreux mninistères cerlains assument de simples 
tâches d'exécution ; 

b) L'école nationale d'administration ne peut pourvoir au recru- 
tement d'un corps de plus de 3.006 agents, En conséquence, elle 
ne fournit, depuis sept ans, des fonctionnaires qu'à certains minis- 
tères. D'autres n'ont jamais reçu un seul élève de l'école nationale 
d'administration et il est bien évident que cetle situation ne saurait 
se prolonger. HN est urgent d'évaluer, après une enquête sérieuse, 
les postes des administrations centrales et d'assurer une stabilité 
de recrutement; | 

c) Avec un corps supérieur pléthorique et un corps d'exécution 
insuffisant il y a un manque d'harmonie générateur d'abus. 11 faut 
que, comme dans tous les services extérieurs, il Hi ait, entre Île 
corps supérieur réaménagé et réduit et les corps d'exécution, un 
cadre principal. ) 

Ce cadre principal serait constitué par des « attachés d'adminis- 
tration » aptes à seconder les administrateurs et à assurer toutes 
les tâches qui ne sont pas de conception ou de contréle supérieur. 

La création éventuelle d'un corps d'atlachés d'administration à 
provoqué de nombreux remous dans le personnel des ministères. 
be nombreuses catégories: administrateurs, agents supérieurs, secré- 
taires d'administration, fonctionnaires détachés à l'administration 
centrale ont des inquiétudes et viennent faire part aux sénateurs 
de telle ou telle crainte. 16 

La majeure rlie de ces requêtes sont légitimes. Toutes ne 
paraissent pas londées, 

Certains administrateurs issus des anciens corps de rédacteurs, 
sous-chef et chefs de bureau ont la crainte de se voir reléguer dans 
des postes subalternes, On réduirait, d'après eux, le nombre des 
administrateurs actuellement en fonctions afin de réserver les postes 
les plus élevés des administrations centrales aux seuls administra- 
teurs sortis de l'école na‘ionale d'administration, 

Des secrétaires d'administration redoutent que l'administration 
utilise la réforme qui nous est proposée pour tenter de résoudre le 
problème particulier qui résulte de la présence « irrégulière » dans 
certaines administrations centrales de fonctionnaires des services 
extérieurs (1), « Une partie de ces agents pourrait, en eflet, être 





(1) Au ministère de l'intérieur, à! y a actuellement, 86 attachés de 
prélecture, 46 secrétaires administratifs et 9% fonctionnaires de la 
sûreté nationale en service détaché. 





intégrée dans le nouveau corps des attachés d'administration « 
seraient dès lors écartés ceux à qui dl est au premier chef 
les secrétaires d'administration. » ” 

Des secrétaires d'administration revendiquent les. indie. : 

roches de ceux atirihués aux administrateurs: parmi les secr 
ssus du concours interministériel, disent-Hs, se trouve une 11, 
de licenciés en droit et en leltres et de diplômés d'études super 
Le choix de ce concours est déjà sévère puisque la propor! 
reçus est d'environ 1 sur 40 (82; candidats — 90 postes). 

selon cerlains secrétaires d'administration intégrés, qui o 
un examen dans leur ministère, c'est une moquerie à leur égard 
de leur demander de se remettre en concurrence sur un progro 
théorique avec des étudiants qui gardent encore frais le sou: 
de leurs études. 

Aux craintes manifestées par les fonctionnaires de l'admi: 
lion centrale s'en ajoutent d'autres dont certains commissaire 
sont fait l'écho. Ces collègues se sont montrés hostiles à toute r. 
ganisalion qui, sans changer les conditions de recrutement, à! 
tirait à une rupture de parités avec d'autres fonctionnaires, les 
tituteurs notamment, qui, au cours du reclassement, ont été ca 
avec les secrétaires d'adininistration. 

Plusieurs commissions ont fait observer qu'après la Libéral 
les intégrations dans les nouveaux cadres n'ont pas été réalisées 1, 
une parfaite objectivité, Pour des raisons extra-professionnelle< 
par suite d'absence momentanée, des fonctionnaires n'ont pa: 
intégrés. Les pourcentages an été extrêmement variables d'un m 
tère à l'autre, de 51 p. 100 à 98 p. 100, C'est ainsi qu'un réda 
recu second au concours des travaux publics, tityläire de 
licences, n'a pas été intégré. 

La siluation des « agents supérieurs », anciens rédacteurs À 
intégrés dans le corps des administrateurs, mérite un examen pa! 
culier. En tout état de cause, les indices sur lesquels sont calci 
les trailements dé ce rorps en voie d'extinction ne sauraient « 
ceux des futurs attachés, En aucun cas, Jes agents supérieur: 


devront étre intégrés dans le futur cadre. 


Pour touies ces raisons, il faut mettre fin à une siluation gr. 
pour le bon fonctionnement des services administratifs. La plu 
d: nos collègues eussent souhaité un projet d'ensemble. Mais, u 
telle solution entrainerait d'énormes difficuliés, soulèverait des pa 
sions el exigerait de longs délais. 

Il a été fait observer aussi que l'application des décisions K£ 
latives exigera des règlements qui seront débaltus par le comilé tec! 
nique interministériel et le comité supérieur de la fonction publiqu 
organismes dans lesquels les personnels intéressés sont représent 

Après un long échange de vuez, la disjonction est demandée. F 
est repoussée par 10 voix contre 5. 

L'article 2 étant pris en consädéralion, M, Berthoin propose : 

D'une part, de compléter le deuxième alinéa par les mots: « air 
que les-#preuves d'un concours à caractère professionnel »; 

D'autre part de préciser, dans le troisième alinéa, que les tran-- 
Jormations d'emplois soient opérées « nombre pour nombre », 

L'article 2, ainsi modifié, est adopté. 


III — EXAMEN DE LA COMMISSION DES FINANCES 
A. — EXAMEN DES CIHAPITRES 


Les observations de la commission des finances portent sur le3 
chapitres suivants: 


Chapitre 12-01. — Intérêts des comptes de dépôt au Trésor. 


La commisison appelle l'attention du Gouvernement sur l'oppor- 
tunité qu'il pourrait y avoir à verser un intérêt sur les sommes dépo- 
sées aux comptes de chèques postaux. 

Dans l'esprit de votre commission, il n'est pas question de créer 
une concurrence quelconque aux établissements bancaires, mais 
d'inciter les populations rurales à déposer à l'administration de: 

stes leurs disponibilités monétaires. 11 semble, en eflet, que les 
onds confiés aux caissès d'épargne correspondent à des économie ; 
durables, cependant que les cultivateurs gardent sous la forme moné- 
laire leurs fonds de roulement, 

L'administration des postes qui possède un guichet dans la plu- 
part des communes de France pourrait devenir la banque de dépot 
des classes rurales et ainsi pourrait être y À. ressivement 
l'usage du chèque dans les milieux qui ont manifesté jusqu'ici une 
certaine répugnance à l'égard de cet instrument de it. 


Chapitre 12-02, — Intérêts des bons du Trésor à court terme 
et valeurs assimilées. 


La commission propose une réduction indicative de 1.000 F pour 
attirer l'attention du Gouvernement sur le volume excessif des 
traites remises en payement de dépenses publiques. Ce mode de 
règlement est une source d'inflation déguisée. 


Chapitre 1203 — Service des avances des instituts d'émission. 


A plusieurs reprises la commission a eslimé que les diverses 
commissions versées par le Trésor à la Banque de France étaient 
trop élevées. 

Plusieurs commissaires ont fait observer que les personnels de la 
Banque ont conservé leurs avantages anciens auxquels se sont 
ajoutés ceux de la fonction publique. . 

La commission propose une réduction de 10 millions sur le cha- 
pitre 12-08. 
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Chapitre 14-01. — Garanties diverses. Article 11. 
Cet article concerne lez droits à pension des fonclionnaires sep 


Un crédit de 1.101 millions de francs est inscrit pour garanties 
accordées à des collectivités, établissements publics et entreprises 
industrielles. Une dotation de 100 millions est prévue pour « preti- 
nancement des exportations ». 

Ces payements rendent l'Etat crédileur de la somme avancée el 
le recouvrement de la créance est poursuivie. 

Pour obtenir du Gouvernement des précisions sur les recouvre- 
ments eflectués à ce titre, la commission à opéré une réduction 
indicative de 1.000 F sur le chapitre. 


Chapitre 31-92 — Remboursement à forfait de la valeur des services 
rendus par la radiodiffusion française à diverses administrations. 


La commission à opéré une réduction indicative de 1.000 F pour 
confirmer la position qu'elle a prise sur le budget de la radio en 
ce qui concerne la nécessité de prévoir des crédits suffisants pour 
de payement des émissions vers l'étranger. 


Chapitre 44-92, — Subventions économiques. 


Ce chapitre est adopté avec une réduction indicative de 100 F 
pour marquer le désir de la commission de voir le Gouvernement 
préciser sa politique en la matière, Comme il est possible d'aug- 
menter dans une certaine mesure la consommation des charbons 
français dans la fabrication du coke, la commission aimerait savoir 
si des dispositions ont été prises pour que l'attribution des subven- 
tions ne soit plus une gêne pour le placement de la production nalio- 
nale de charbon. 

- 


Chapitre 44-93, — Dégrèvement des carburants agricoles. 


El 

Cette dépense dont le montant est de 8 milliards devrait être trans- 
férée au ministère de l'agriculture afin qu'il soit possible d'avoir 
une vue d'ensemble et de se faire une opinion raisonnée de la poli- 
tique agricole du Gouvernement, . 

our marquer sa position à ce sujet, la commission a opéré un 
abattement indicatif de 1.000 F. 
Chapitre 46-91. — Pensions d'invalidité, 

La disjonction de ce chapitre a été ordonnée par l'Assemblée 
nationale afin d'obtenir d'une part, que les pensions de guerre 
soient revalorisétes et d'autre part, que tous les crédits concernant 
les victimes de la guerre soient groupés dans le budget du ministère 
des anciens combattants, 

M. Berthoin propose la reprise de ce chapitre car il faut distin- 
guer 5 problème politique du relèvement des pensions du problème 
echnique. 

En application de âispositions très anciennes (art, 22 de la loi 
du 25 mars 1817 et loi du 9 juin 155) toutes les pensions servies 
par l'Etat sont gérées par le ministère des finances et inscrites au 
grand-livre de la dette publique. Cette pratique est justifiée tant en 
ce qui concerne les règles de la comptabilité publique que la bonne 
marche des services et il ne semble pas opportun de lui apporter une 
dérogation à l'occasion de la discussion d'un texte budgétaire. 

Par ailleurs, si le Gouvernement accorde des crédits supplémen- 
taires pour la revalorisation des pensions de guerre lors de l'examen 
du budget des anciens combattants et victimes de la guerre, il sera 
toujours possible de faire la ventilation de ces crédits et de ratlta- 
cher, au budget des finances, ceux qui devraient normalement être 
inscrits au chapitre 46-91. 

commission suit sôm rapporteur général et elle adopte le 
chapitre 46-91 avec une réducation indicative de 1.000 F. 


B. — EXAMEN DES ARTICLES 


Article 1er, 

Ki est adoplé avec les nouveaux chiffres résullant des modifica- 
tions apportées par la commission des finances aux différents cha- 
bitres. 

Article 1er bis (nouveau). 

Cet article nouveau a été introduit conformément à une décision 

d'ordre général prise par votre commission. 


Article 2. 


Il a été adopté compte tenu des modificalions analysées ci-dessus 
{ct. la rélorme des administrations centrales), 


Article 3. 


Cet article, qui tend à permettre la réintégration en surnombre 
de certains fonctionnaires détachés dans un territoire d'outre-mer ou 
à l'étranger, avait été disjoint par l'Assemblée nationale. 

Votre commission des finances vous propose de le rétablir. 


Articles 4 à 9. 
Ces articles ont été adoptés sans aucune modification. 


Article 10. 


Cet article a été disjoint à l’Assemblée nationale. M. Berthoin 
demande la reprise du texte qui a pour but de combler une lacune 
de la loi et faire qu'on ne puisse être mis à la retraite avant 
cinquante ou cinquante-quatre ans, selon le cas. Toutefois, une préci- 
sion est ée en insérant, au troisième alinéa, après les mots: 

réduction d’ », les mots: « et de services ». 


« comme 
L'articlé 10, ainsi modifé, est adopté. 





vant dans les territoires d'outre-mer 
La loi ne 50-772 du 90 juin 1950 (7, 0. du fr juillet 19%) fixant, 


en ce qui concerne is fonctionnaires cils et milituires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, les conuons d'attribution 
des soldes et indemnités, de muse en congé on à la retrait avait 
décidé, en son article 3, paragraphe 2, que les fonctionnaires des 
cadres généraux seraient, sauf avis ntraire de la part des inlé- 


ressés, uniformément soumis au régime du décret du #7 novein- 
bre 1928 instituant la caisse des retraites de la France d'outre-mer, 
Aux termes de l'articie 19, un réglement devait intervenir dans un 


délai de six mois pour déterminer les conditions d'application de 
cette disposition 

Ce règlement n'étant pas encore intervenu, deux disposihions 
sont incluses dans le texte en discussion pour régler le point en 
suspens, L'une art. 41?) rapporte les dispositions précitées de 
l'article 3, l'autre (art. 11) accorde aux fonctionnaires visés les 
ruèmes avantages que le décret Ju fe novembre 198%, c'est-à-dire 
une bonification d'ancienneté pour services accomplis hors d'Europe, 


ésale, en ce qui concerne certains terriloires, à 00 p. 10 de la 
durée de ces services, 

Seulement, le texte de l'article 11 qui ne peut s'appliquer qu'à 
compter de la promulgation de la loi en discussion ne concerne pas 
la période écoulée depuis le fer juillet 190, date de la promulga‘tton 
de la loi du 930 juin 1% 

C'est pour combler celte lacune que M. Saller à proposé de 
compléter, en ce sens, l'avant-dernier alinéa de l'article 11, 


Articles 12 à 11 bis. 

Ces articles sont adoplés dans le texte voté par l'Assemblée natin- 
nale, sous réserve, à l'article 12, de la rectification d'une erreur 
de forme, 

Article 1% ter 

Afin de donner toute sa portée au texte de cet article, la com- 
mission propose d'insérer les mots: üu moins après les mots 
« qui réunit » et les mots: « où d'ancienneté » après les mots pen 
sion proportionnelle » 

L'article 14 fer, ainsi modifié, est adopté, 


article 15 
Cet article est adopté sans aucune modificalion, 


Article 16 

Cet article proroge jusqu'au 31 décembre 1953 le délai prévn 
par la loi relative aux lettres d'agrément. A différentes reprises, le 
Conseil de la République a suggéré une politique bien plus prudente 
à l'égard des conditions d'application de la loi du 12 septembre 1940 
relative à l'octroi des lettres d'agrément, L'utilisation de celte loi 
est judicieuse à l'occasion du lancement de fabrications nouvelles 
ou de resnplacement dans le but d'éviter on bien des importalions 
payables en devises ou bien des ruplures de charges dans le ravi- 
laillement de certains produits rares. Mais, comme l'a souligné 
M. Armengaud, la loi, par contre, est délournée de son objet lors- 
qu'elle sert à stabiliser les cours et à constituer des stocks de sécu- 
rité de produits courants et dont les hausses de prix sont essentielle- 
ment dues à une politique générale de facilité qui n'est pas de 
mise, Dans ces conditions, il faut demander au Gouvernement 
l'engagement de renoncer à l'avenir à cette extension de la loi et 
de donner toutes instructions à la caisse des marchés de l'Flat 
pour que les crédits découlant de cette loi soient limilés à des 
productions correspondant aux critères définis ci-dessus et qui seuls 
justifient sa mise en œuvre, 

L'article 16 est adopté, 

Article 17. 

Cet article vise la suppression de la limite aux engagements assu- 
més par l'Etat au titre de l'assurance-crédit, 

M. Berthoin propose de rep:endre cet article qui a été disjoint 
par l'Assemblée nationale, car il pense que le plafond légal des 
engagements peut se trouver dépassé alors que s'accroît le décalage 
— les engagements de principe admis et le montant des risques 
réels. 

M. Armengaud estime qu'il serait nécessaire de n'accorder cette 
aide qu'à des exportateurs respectant les délais de livraison et 
moyennant l'accord des attachés commerciaux. 

L'article 17 est rétabli. 

Article 18. 


Cet article concerne les garanties susceptibles d'être accordées 
pour l'exportation des films français à l'étranger. 
La majorité de la commission a estimé que l'aide de l'Etat servait 
souvent à la production de films de qualité discutable. 
Sur la proposition de M. Armengaud, la disjonction de l'article 
est votée, 
Articles 19 à 24. 


Ils sont adoptés sans aucune modification, 
Article 25. 

Cet article porte extension du bénéfice des primes à la construction 
aux collectivités locales, 

Les avis sont partagés sur l'opportunité du texte. 

M. Poher propose d'amender le texte en substituant aux mots: 
« est étendu », le mot: « s'applique » et en supprimant les mots: 
« établissements et services publics ». 

L'amendement de M. Poher est adopté. 

L'article 25, ainsi modifié, est adopté, 
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Article 26. 


Cet article tend à suborkonner le licenciement des agents non 
Ulolaires à l'avis des commissions parilaires, 

M. Pellenc estime que le tex e va à l'encontre tant des règles 
fondamen'ales de ka fonction publique que de la bonne marche des 
svrvices et il en propose la suppression, La majorité de la commis- 
sion se p'ononvé en laveur de la disjonctiun. 

L'article 26 est supprimé, 


Articie 27. 
I! est adopté sans aucun changement. 
Cest sous te bénélice de ces observations que votre commission 
es finances vous propose d'adopter le projet de loi dont la teneur 
ëéunh : 


PROJET DE LOI 


art, fer, — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre du budget des charges communes pour l'exer- 
ce AU, des crédits s'élevant à la somme globale de 367.200 mil- 
Lons GX 000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 214.693.62006 F, au titre Ir: dette publique 
c' dépenses en atténmalion de rerettes, 

A concurrence de 7.069.479.000 F au titre I: pouvoirs publics. 

A concurrence de 225.070.3%8.000 F, au titre MI: moyens des 


gervires 

Ft À concurrence de 120.966.929000 F, au titre IV: interventions 
pubiiques ” à : 

Art, ter bis (nouveau), — Le montant des crédits inscrits à chaque 
chapitre est bloqué à concurrence de 10 p. 109. 


Ce h'ocage prendra fin avec le volé de la loi de finanres qui 
déterminera éventuellement les abattements dont certains chapitres 
seront aflectés, 


Art, ? — Dans les administrations centrales et les administrations 
n-cumilées visées à l'ordonnanre me 45-2289 du 9 octobre 195 des 
cimplois des corps de fanctionnaires classes dans les catégories A 
et B pourront être transformés en emplois d'atlachés d'adiministration 
centrale 

Des décrets pris en la forme de règlements d'administration 
publique sur le rapport des ministres intéressés, du ministre chargé 
de la fonction publique et du ministre des finances fixeront en 
conséquence Îles ellectifs des différents corps intéressés ainsi que 
les épreuves d'un concours À caractère professionnel auxquelles 
devront satisfaire les candidats au corps des attachés d'administra- 
tion centrale 


Les transformations d'emplois autorisées par le présent article 
seront opérées, nombre pour nombre, dans la limite des dotations 
Ludgétaires prévues pour jies emp'ois visés au premier alinéa 
ci-dessus, 

art, 2% — L'article 109 de Va loi ne 46-2294 du 19 octobre 1946 
relative au statut général des fonctionnaires est complété par Îles 
cispositions suivantes : 

« Le fonctionnaire qui a fait l'objet d'un détachement de longue 
qurcoe : 

« Auprès du ministère de la France d'outre mer pour servir dans un 
territoire relevant de l'aulorilé de celui-ci; ; e 

Auprès d'un pays de protectorat ou d'un Etat associé de l'Union 
française ; 

’our remp'ir une mission publique à l'étranger ou auprès d'un 
organisme international ; 

« Est réintégré immédiatement dans son cadre d'origine : 

« S'il est mis fin à son détachement, après une durée de deux ans 


nu moin<, pour une cause autre qu'une faute cominise dans l’exer- 
ct de ses fonctions: 

« S'il est mis fin à son détachement, qe qu'ait ét& la durée de 
coluici, par suite de la suppression de l'emploi de détachement. 

« Dans ces hypothèses, si aucun emploi de son grade n'est vacant 
dans son cadre d'origine, l'intéressé est réintégré en surnombre, par 


urrété conjoint du ministre intéressé, du ministre chargé de la 
fonction publique et du ministre chargé du budget. Le surnombre 
ainsi créé doit être résorbé à la première vacance venant à s'ouvrir 
dans le grade considéré. » 

Art. à — 1. — A titre exceptionnel, nonobstant toutes dispositions 
contraires (notamment relles résultant de l'application de l'article 4 
de la loi du 18 août 1996 concernant les mises à la retraile par 
ancienneté), et durant un délai d'un mois à compter de la promul- 
galion de la présente loi, les fonctionnaires appartenant aux cadres 
des gouverneurs généraux et des gouverneurs de la France d’outre- 
tuer pourront, dans la limite maxima de quatre unités, et sur la 
j'oposition du ministre de la France d'outre-mer, être mis à Ja 
retraite dix ans avant la limite d'âge énoncée, pour dr y qu'its 
cccupent, au tableau annexé an décret du 6 décembre 1936 portant 
rèéclement d'administration publique pour l'application de la loi du 
15 août 19% susvisée, à la condition toutefois qu'ils réunissent les 
conditions de durée de services prévues: 

a) A l'article 4 du code des pensions civiles et militaires de 


tetraite s'ils relèvent de re code; $ % 

b) A l'article 5, paragraphe ler, du décret ne 50-161 du 21 avril 1950, 
s'ils sont tributaires de la caisse de retraites de la France d'outre- 
er 

Il. — Les pensions aînsi accordées seront À jouissance immédiaic. 

Art. 5. — Le troisième alinéa de l’article 139 du code des pensions 
civhes et militaires de retraite est modifié comme suit à compter 
du fer juillet 1952 


« Lorsque le cumul est autorisé, le total des émoluments perçus 
re peut excéder 75 p. 100 du traitement de base aflérent à 
l'indice S0Q, » 





Art. 6, — Le deuxitine alinéa de l'article 110 du code des pensions 
de retraite est modifié comme suit à compter du fr juillet 1952 : 

« Le cumul de ces gr obtenues du chef d'un même agent 
est autorisé dans la limite de 37,5 p. 100 du traitement de ba-e 
afférent à l'indice S00, 

« 11 sera fait éventuellement application des dispositions du pénul- 
lième aiinéa de l'article 139. » 


Art, 7. — L — Les fonctionnaires nommés depuis deux ans au 
moins, mais non tilularisés au titre de leur statut particulier dans 
l'un des emplois supérieurs visés au deuxième alinéa de l'articie 3 
de la loi du 19 octobre 1946 et qui omt été appelés en rel'e qualité 
a occuper l'un où successivement plusieurs des emplois dans lesquels 
le détachement des fonctionnaires est autorisé par l'article 99 de la 
ioi du 19% octobre 1945 subissent dans cet emploi les retenues pour 
la retraite caleulée d'après le traitement attaché à l'empioi supérieur 
occupé antérieurement s'ils en ont fait la demande dans un délai 
de t'ois mois suivant la date de leur nomination dans ledit emploi. 

La contribution complémentaire est éventuellement caiculée sur 
les méines bases, 

IT. — Les dispositions du paragraphe précédent sont applirahles 
aux fonctionnaires qui, nominés aux emplois de chef de servire, 
Cirecteur adjoint on sous-directeur dans les administrations centrales 
de mènistères on les administrations assinilées eu ont exercé les 
fonclions pendant deux ans au moins. 


HI, — Les fonctionnaires en activité ou à la retraite ayant occupé 
avant la promulgation de la présente loi l'un des emplois visés an 
deuxième alinéa de l'article 3 de la loi du 19 octobre 1916 ou un 
cimpioi de chef de service, drrecteur adjoint ou sous-directeur dans 
une adiministration centrale de ministère on une administration 
assimilée pourront, sur leur demande, présentée dans le délai de 
trois mois de cette promulgalion, obtenir la régwarisalion de leur 
situation sur la base des dispositions qui précèdent, sous réserve du 
versement au Trésor du complément de retenues pouvant résulter 
de l'application du paragraphe premier du présent article. 

Art. S. — L'article 9, paragraphe Ier, de ja loi no 49-1097 dn 
2 août 1919, portant réforme du régime des pensions des personnels 
po up tribuiaires de la loi du 21 mars 18, est modifié comme 
SUni : 

« 1 — La pension est basée sur les émoluments annuels sougnis 
à retenue afférents à l'emploi occupé effectivement depuis” six mois 
au moins par l'intéressé au moment de sa radiation des contrôles 
ou, dans le cas contraire, sauf s’il y à eu rétrogradation par mesure 
disciplinaire, sur les émoluments añnuels soum,s à retenue afférents 
à l'emploi antérieurement occupé. Ce délai ne sera pas imposé 
lorsque l'impossibilité définitive ou absolue d'aseurer son emploi où 
le décès de l'intéressé se sera produit par suite d'un accident de 
travail, En cas de rétrogradation de catégore on d'emploi motivée 
par une diminution de i’aptuitude professionnelle résultant de l'âge 
dans les deux ans précédant la cessation des services ou d’une inva- 
lidité résultant d'un acc,dent du travail ou de la guerre, la pension 
sera basée sur le saiaire annuel de la catégorie ou de l'emploi 
de - avant la rétrogradation, 

« En ce qui concerne les intéressés rémanérés en fonction des 
salaires pratiqués dans l'industrie, les émoluments susvisés sont 
déterminés par la somme brute obtenne en multipliant par 2076 
le salaire horaire de référence correspondant à leur catégorie pro- 
fessionnelle au moment de la radiation des contrôles, ce produit 
éiant affecté d'un coefficient égal au rapport existant entre: 

« Le salaire horaire résultant des gains et de la durée effective 
du travail pendant l'année expirant à la fin de la période dont il 
doit, éventuellement, être fait état » 

« Et le salaire horaire de référence durant la même année, » 

Art, 9. — A dater du 17 janvier 1953, les anciens agents de l'Etat 
ainsi que leurs veuves visés aux articles 2, 3, 4 et 5 de la loi du 
20 mars 19%%4, recevront une allocation viagère annuelle calculée 
par référence au minimum vital prévu à l’article 92 du code des 
pensions civiles et mililares de retraite, à raison de 3 p. 100 de 
ce minimum pour les agents et de 1,5 p. 100 dudit minimum pour 
les veuves, par année de service ellectif à l'exclusion de toute boni- 
firation considérée comme tel. 

La rente viagère augmentée le cas échéant de la rente complé. 
mentaire où de la bonfication de l'Etat sera déduite de, cette 
allocation dans les conditions prévues par le décret du 13 novem- 
bre 1925. 

L'indemnité spéciale temporaire prévue par la loi du 930 mars 1954 
est supprimée. 

En aucun cas, le montant de l'allocation viagère annuelle ne 
pourra être inférieur au montant tolal de la rente viagère augmen- 
tée, le cas échéant, de la rente complémentaire ou de la bonification 
de l'Elat et de l'indemnité -<péciale temporaire aux taux fixés par 
l'article 55 de la loi n° 50-928 du 8 août 19%. 

L'indeimnité globale de maintien de situation prévue à l'article 7 
de la loi du 30 mars 1954 est remplacée par une allocation viagère 
d'un montant égal à celui de cette indemnité. 

Les allocations visées au présent article seront l'quidées, concé- 
dées el payées dans les mêmes conditions que les pensions, 

Art. 10, — Le dernier alinéa de l’article 7 du code des pensions 
civiles et mililaires de retraite est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Ces bonifilcations d'âge, comme la réduction d'âge visée à l'arti- 
cle 5, ne peuvent avoir pour effet de réduire l'âge normalement 
exigé pour prétendre à une pe d'anc:ennelé d'une durée supé- 
rieure à celle visée à l’article 9, dernier alinéa. » 

« Ces bénifications et réduction d'âge, comme la réduction d'âge 
et de services visée à l'article 5 et les bonifirations de services - 
vues aux articles 9 el 2 c:-après, ne peuvent être imposées 4 e 
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qu'aux ayants droit reconnms par le ministre, après avis de la com- 
mission de réforme prévue à l'article 45 du présent code, hors 
d'état de conl'nuer leurs fonctions, » 

Art. 11. — L'arlicle 9, 1° du code des pensions civiles et militaires 


. de retraile est remplacé par les dispositions suivantes : 


« 1 A titre de bonification de dépaysement, les services civils 
rendus hors d'Europe sont complés pour ün liers en sus de leur durce 
effective. 

« Cette bonificalion est élevée à la moitié lorsque les services sont 
accomplis par un fonctionnaire appelé à servir dans un terriloire 
appartenant à une des zones dont il n'est pas originaire et qui seront 
énumérées par un décret pris sur ie rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre du budget e! du ministre de 
la France d'outre-mer Celle disposition est applicable pour compte: 
du fer juillet 1%, 

« Les services civils sont complés pour un quart seulement en 
sus de leur durée effeelive, dans les services sédenlaires ou de la 
catégorie A rendus dans les territoires civils de l'Afrique du Nord. » 

Art. 12. — Le deuxième alinéa de l'article 3 de la loi n° 50-772 du 
30 juin 19%50 e<t remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les fonctionnaires des cadres généraux visés à l'article G ci- 
dessous sont affiliés au régime général des retraites des fonctionnaires 
de l'Etat. 

« A titre transtoire, les intéressés en service et tribu!'aires de la 
caisse de retraites de la France d'outre-mer lors de la promulga- 
tion de la présente loi, pourront, sur leur demande, étre maintenus 
sous le régime auquel ils élaient assujettis antérieurement. Leur 
option, qui sera définitive, devra être formulée sans réserve par 
écrit dans le délai d'un an. 

« Pour les fonctionnasres des autres cadres, le régime des retraites 
sera réorganisé suivant les principes et modalités prévus par le 
décret du tr novembre 198, » 

Art. 13. — Pour les intéres<és visés à l'article 12 ci-dessus qui, 
affiliés au régime général des retraites des fonctionnaires de l'Etat et 
occupant un emploi de la catégorie B au Lire dudit régime, n'auront 
cessé, depuis leur intégration jusqu'à leur admission à la retraite, 
d'être tributaire de ce régime, les services effectués sous le régime 
de la caisse de retraites de la France d'outre-mer antérieurement à la 
date de leur affiliation seront assimilés et, tiquidés comme des ser- 
vices accomplis dans un emploi de la catégorie B, s'ils ont été rendus 
dans une terriloire classé dans la catégorie W par le décret du 
21 avril 1950, 

Art. 1%. — L'article 41 du rode des pensions civiles et militaires 
de retraite est complété par les dispositions suivantes : 

« En raison du risque colonial, le total de la pension d'invalidité 
et de la rent: d'invalidité, attribuées à des fonctionnaires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer ou du ministère chargé des 
relations avec les Elais associés mis à la retraite pour blessures ou 
invalidité contraciées en service dans un des terriloires relevant 
des ministres susvisés et les rendant définitivement inaptes à lexer- 
cice de leurs fonstions, ne pourra être inférieur à la pension fixée à 
50 p. 100 des émo:uments de base, augmentée de la liquidalion des 
annuités pour bonificalions coloniales et pour campagne. » 

Art. 14 bis. — 1, — Le troisième alinéa de l'article 5% du code 
des pensions civiles et militaires de retraite est complété comme 
suit. à comp'er Cu {+ janvier 1953: 

« Ceux d'entre eux qui rermplissaient les conditions prévues an 
permier alinéa au moment où ils ont atteint leur majorité el qui 
ne peuvent prétendre à pension parce que leur père est décédé 
avant le 23 <seplembre 1918 bénéficieront d'une alocation annuelle 
caiculée à raison de 1,50 p. 100 du minimum vilal par année de 
services eflectivement accomplis par le père, à l'exclusion ge toute 
bonification cansidérée comme tels. 

«a Le montant des allccations ainsi atlribuées dans le cas de 
pluralité d'enfants infirmes ne pourra excéder 50 p. 100 de la pension 
du père. » 

HW. — Le deuxième alinéa du paragraphe V de l'article 42 de 
la loi ne 49-1097 du 2 août 1949 porlant réforme du régime des 
personnels de l'Etat tributaires de la loi du 21 mars 1928 est complété 
comme suit à compter du fer janvier 1955. 

« Ceux d'entre eux qui ue page les conditions prévues au 
premier alinéa au moment où ils ont atteint leur majorité el qui ne 
peuvent pes à une pension par ce que leur père est décédé 
avant le 8 août 1%, bénéficieront d'une allocation annuelle calculée 
à raison de 1,50 p. 100 du minimum vital par année de services 
effectivement accomp.is par le père, à l'exclusion de toute bonifica- 
tion considérée compne teis. 

« Le montant des allocations ainsi attribuées dans le cas de 
pluralité d'enfants infirmes ne pourra excéder 50 p. 100 de la pension 
du père. » 

UE, — L'arlic'e 27 bis de la loi du 29 juin 1927, modifiée par 
la loi n° 50-981 du 17 août 1950, concernant le régime de retraites de 
l'imprimerie nationale est complété comme suit, à compter du 
der janvier 1953: 

« Ceux d'entre eux qui remplissaient kes conditions prévues au 
preinier alinéa au moment où is ont atleint leur majorité et qui ne 
EE prétendre à pension parce que eur père es! décédé avant le 

août 1950, bénéficieront d'une allwcalion annuelle calculée à raison 
de nd : 100 du minimura viial par ame de eervices effectivement 
accomplis par le père, à l'exclusiun de toute bonification considérée 
corume tels. 

« Le montant des allocations ainsi altribuées dans le cas de 
luraïité d'enfanis infirimes ne pourra excéder 50 p. 100 de la pension 

père. » 

Art 14 ter. — Tout fonctionnaire où mililaire qui réunit au moins 
vingt añs de services à l'époque «<e l'acceplalion du mandat de 
député on sénateur, pourra, dès qu'il aura atteint sa cinquantième 
année, oblenir une pensiva proporlionnelle vu d'ancicnnelé à jouis- 
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sance immédiate, calculée dans :es conditions prévues aux arl t 
27 à :5 du code des pensions civiles et militaires d ciraile, sur 
la base du traitement où de la suide afférent à emploi où au grade 
dont il était tilu:airé au jour de sa dernande d'adiniesion à la 


rélraile. 
Art. 1%. — Nonobstant toutes dispositih <lative ou rCzie. 


mentaires antéreures, Le ministre des finance et des affaires 
économ'ques est autorisé à Exer par arrèôté ou décision les comdi- 
tons d'ouverture où de fonctionnement des comptes ounerts où À 
ouvrir au nom des collectivités, établissements, erganisimes ou parti 


Culiers avant l'obligation ou la facuité de déposer leurs fonds libres 
au Trésor et à décider du taux et du mode de liquidation de l'intérêt 
à altouer, le cas échéant, à ces déposants 


Art. 196, — Le délai prévu par l'article fer de Ja loi du 12 <ep- 
tembre 1940, validée et modifiée par l'ordonnance du 3 nuui 194, 
relative aux lettres d'agrément, «st prorogé jusqu'au 91 décem- 
bre 12553 

Art. 17. — Les dispositions de l'arlicie 99 de la loi n° 51-58 du 
25 moi 1951 sont abrogtes, 

M IR D louhie se dre Ce ru ste da x dut 

Art. 19. — Le enontant maximum des garanties que le ministre 
des finances et des affaires économiques est autorsé à accorder 
chaque année en application de La doi du 21 tmars 1951 portant 
réorganisation du crédit artisanal est fixé à 00 mmitlions de fran 

Art, 20, — L'article 27 de la loi de finances n° 51-538 du 
24 nai 1954, relalif à La revis on du cautionnement des conservateurs 


des hypothèques envers les tiers, s'appique, de plein droit, aux 
conservateurs en exercice au mnoment de l'entrée en vigueur du 
décret d'application prévu par ce texte et suivant les inêmes mrxia- 
lies. 

Art 21. — Le norermier alinéa de l'article 96 de la joi n° 18-1516 du 
26 seplembre 1958 est modifié copine suit 

« Sont prescrits el acquis au Trésor publie, dans le délai d'un 
an à dater de leur dépôt, les cantionnegments versés à la catsse des 
dépôts et consignations pur les candidats aux élections à l'Assemblée 
häalionale, au Conseil de la République, aux conseils généraux et 
aux conseils mumeipaux, en applealion des lois nes 462159 du 
» octobre 1966 (Cart, 29), 46-23 du 27 octobre 1946 (art, 10), 
19-25 du 2 mars 1949 Çart, 5) el 47-1732 du 35 sepleribre 1957 
(art, 26), » 

art. 22. Le dernier paragraphe de l'article 23 de la loi n° 48-1562 
du 9 décembre 195, modifié par les articles 22 de La loi n° 59-104) 
du f9r août 1949, 21 de la loi ne 520-928 du 5 août 199 et 62 de 
la loi n° 51-598 du 24 mai 19%1, est à neuseau modifie comme suit 

« Aucune hmputation an comple spécial d'apurement ne pourra 
plus avoir lieu après l'arrêté définitif des écritures de la gestion 16, 
sauf en ce qui concerne les optrat‘ons visées par l'article 2, pour 
lesquelles le déjai est reporté à l'arrélé définitif de la gestion 1955, 
Ce comple sera définitivement clos dans les Ceritures de ladgminis- 
tralion des finances à la promuigation de la loi portant règlement 
de l'exercice 1953, » 

Art. 2% — L'article 2 du décret-loi du 8 noût 103% modifié en 
dermier lieu par l'article Sk de la loi du 9 août 19%, e:t remplacé 
pur les dispositions su'vantes: 

A partir de l'exercice 4951, es trésoriers-payeurs généraux 
arrêtent les comptes des communes, hospices, bureaux de bienfai- 
sance, offices publics communaux d'habitatons à lover modéré, 
établissements publics communaux, syndicats de communes et asso- 
calions syndicales autorisées dont les revenus ordinaires, au cours 
de chacune des tros dernières années, n'ont pas excédé un montant 
maximum fixé par décret contresigné par be ministre des finances 
et des affaires économiques, » 

A partir de l'exercice 9954, es trésoriers-pareurs généraux 
arrétent les comptes des établissements d'ensegneiment appartenant 
aux calégories fixées par décret contresigné par le ministre des 
finances el des affaites économiques dans les comditions prevues 
par le même texte, 

Art. 2%. — Les dispositions de l'article fer dun décret du 
1 octobre 1935, modifié par le décret ne 45-461 du 22 mars 1955, 
par l'article 19 de la oi n° 46-293 du 23 décembre 19% et par 
latinéa 2 de l'artiwle 2 de Particle Ki de la loi n° :0-92%X du 
8 août 1950, sont abrogées el remplacées par les dispositions sul 
vantes: 

« À partir de l'exercice 1951, les directeurs des contributions 
diverses de l'Algérie aorrétent les comptes des communes el des 
établissements publics en relevant, gérés par les receveurs des 
contributions diverses, lorsque les rerettes ordinaires de ces com- 
tounes et établissements n'auront pas exeédé, au cours de chacune 
des trois dernières annécs, un montant maximun fixé par décret 
contresigné par le munistre des finances et des affaires économiques 
et par le ministre de l'intérieur. » 

Art. %5, — Le bénélice des primes à la construction instiluées par 
la loi no M-S54 du 21 juillet 4959, s'applique, dans la limite des 
crédits prévus, aux colectivilés locales au titre des logements 
qu'elles construisent, 

Amos. core sssse ss scesesee 

Art, 27. — Por dérogation aux dispositions de l'article 10 de Ja 
loi n° 48-2192 du 1 décembre 1958, l'application du dernier alinéa 
de l'article 13 de l'ordonnance n° 15-223 du 9 octobre 1915 pourra 
être poursuivie pendant un délai de six mois à compler de la pro- 
mulgation de la présente loi en faveur des fonctionnaires qui, au 
41 décembre 1945, exerçaient leurs fonctions à l'administration ren- 
trale du gouvernement tunisien: le bénéfice de ces dispositions 
sera limité an maximum à trente fonctionnaires. 
nm 2 À 


—— —— — 








en ep nr 





838 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








ANNEXE N° 617 


(Session de 1902, — Féance du 5 décembre 1952.) 


RAPPORT ait au nom de la commission des boissons sur la pro- 
position de loi adoplée par l'Assemblée nationale, tendant à 
modifier les articles 78 et 79 du code du vin, par M. Philippe 
d'Argenlieu, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, les graves difficultés que rencontrent le 
marché des vins de consommation courante et l'écoulement des 
produits de vendages obligent à rechercher les moyens propres à 
en favoriser la commercialisation. Parmi les moyens susceptibles 
de résorber les excédents de révoltes, figure en bonne lace la 
production de jus de fruits et, en particulier, de jus de raisins. 

C'est afin de stimuler celle fabrication qu'a été dépose À 
l'Assemblée nationale, et votée le 7 novembre 1932, une proposilion 
de loi tendant à modifier les articles 78 et 79 du code du vin. 

En effet, les disposilions des articles 78 et 79 du code du vin 
dans leur forme actuelle, entravent ia production des jus de rai- 
sins, car si, pour le calcul de la prestation d'alcool vinique, l'arti- 
cle 7% autorise à déduire de la récolle totale du producteur, les 
quantités de mmoûls mutés devant aller à la consommation de bou- 
che, l'article 79, par centre, dans l'énumération des opérations 
qui motivent la compensation des fournitures d'alcool, exclut expres- 
sément les livraisons destinées à Ja fabrication de boissons, donc 
de jus de fruits. 

Cette exclusion oblige les fabricants à s'approvisionner en mots 
mutés vendus par les viticulteurs à un prix voisin de celui du 
vin, alors que des conditions bien meilleures pourraient leur être 
consenties si les livraisons de moûls entrainaient compensation de 
la prestation d'alcool de vin 

I s'agit donc d'associer les viticulteurs et les fabricants de jus 
de fruits, les uns ;jivram des moûts mulés en compensation de 
leurs prestations d'alemol, les antres achetant ces moûts à un prix 
abordable, c'est-à-dire très nettement inférieur à celui du vin 

Or, si la consommation des jus de fruits est en progression 
constante en France et dans le monde, son développement serait 
grandement favorisé par la mise en vente de produits de qualité 
à un prix accessible à toutes les bourses sur le marché intérieur 
et susceplib'es de concurrencer les prix étrangers, filaliens et 
suisses notamment, sur le marché extérieur, ce qui n'est pas actuel- 
lement le cas 

Dans ce but, la proposition de loi qui vous est présentée stipule 
que la livraison de moûts mulés devant aller à la fabrication de 
jus de fruils, entraine, de re fait, la compensation apurante de 
prestation d'alcool de vin, prévue à l'article 79 du code du vin, 
de la même facon que pour le vin vendu à l'exportation. 

En conséquence, votre commission des boissans vous demande 
de bien vouloir adopter le projet de loi suivant, tel qu'il a été 
jolé por l'Assemblée nationale, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Le paragraphe 20 de l'article 78 du code du vin 
est modifié comme suit: 

« 2 Ltilisées à l'élaboration de mistelles, de vins médicamen- 
leux, de vins de iiqueur, d'apérilifs à base de vin ou de vins 
doux naturels, » 

Art, 2, — L'article 79 du code du vin est modifié et complété 
comme suil 

« d) Par des livraisons de moûts de raisin à des fabricants de 
jus de fruit on à des confltureries et en général aux fabrications 
de produits alimentaires autres que les boissons, sous réserve qu'il 
éoil justifié de l'emploi des moûts aux usages déclarés. 

« Dans les quatre cas précédents, le PERS sera libéré de 
sa fourniture à concurrence de la quantité d'alcool total (y compris 
l'alcoul en puissance) effectivement eontenue dans les vins ou 
anoûts exportés ou livrés. » 





ANNEXE N°618 


(Session de 1952, — Séance du 9 décembre 192.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
accorder un contingent sptcial de croix de la Légion d'honneur 
el de médailles militaires à l'occasion du 10° anniversaire de la 
rentrée en guerre de l'Afrique du Nord aux côlés des alliés, le 
8 novembre 1942, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M, le président du Conseil de la République (2). — 
(Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


Paris, le 9 décembre 1952. 
Monsieur Île président, 
Dans <a séance du 5 décembre 192, l'Assemblée nationale a 
adeplé une proposition de Joi tendant à accorder un contingent 
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(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nes 514, 581, 1784, 
UN, fon €l ne 510; Conseil de la République, n° 5% (année 
LRUON 

2) Voir: Assemb'ée nationale 2e légis!.), nos 458, 4823 et in-$e 599, 





spécial de croix de la Légion d'honneur et de médailles militaire 3 
à l'occasion du 1% anniversaire de la rentrée en guerre de l'Afrique 
du Nord aux côlés des alliés, le 8 novembre 1942. 
Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
roposition de loi. dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 
Je vous prie de vouloir bien m'arcuser réception de cet envoi. 
Agréez, Imonsieur le président, l'assurance de ma haute consl- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouann HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la 
teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A l'occasion du 10 anniversaire du 8 novem- 
bre 19%2, un contingent spécial de croix de la Légion d'honneur et 
de médailles railitaires est mis à la disposition du ministre de 
la défense nationale pour récompenser ceux qui ont effectivement 
participé à la préparation, à l'exécution et aux conséquences immé- 
diates du débarquement des alliés en Afrique du Nord et qui, par 
ailleurs, ont effectivement combattu les forces de l'axe. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 décembre 1952. 

Le président, 
Signé: EvousrD HERRIOT, 





ANNEXE N°619 





(Session de 1952. — Séance.du 9 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à engager avec le Gouvernement égyptien des conversations en 
vue d'améliorer le statut des Français , notamment en 
matière de visa de et, en outre, d'engager une négociation 
en vue d'une d'établissement, présentée par 
MM. Ernest Pezet, Armengawd et Longchambon, sénaleurs, — 
(Renvoyée à Ja commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'abolition du régime séculaire des À 
lations (accords de Montreux, en 1937) a eu, en Egypte, des T- 
cussions sérieuses et même graves pour tous les étrangers. Elles 
les frappaient tous indistinctement, Sans considération dérogatoire 

ur l'époque et l'ancienneté de leur installation dans ce pays, pour 
L caractère soit de leurs occupations, soit de l'entreprise dans 
laquelle ils sont employés. Le statut qui réglait leur sort en Egypte 
était le emème pour tous. 

Parmi les clauses de ce statut, il en était une qui était particu- 
lièrement dommageable aux étrangers et à leurs familles: celle qui 
réglementait le droit de séjour, et en réglait l'exercice. 


Tout étranger travaillant et résidant en Egypte, à quelque titre 

uëé ce fût, et quelle que fût la date de son entrée sur le territoire 
égyplien, était tenu, obligatoirement, de faire renouveler chaque 
année son visa de séjour, pour lui-même et les membres de sa 
famille. 

NH est aisé d'imaginer quelles conséquences pouvart résulter 
automatiquement d'un refus de renouvellement du « visi », motivé 
ou non, car, en celle matière, le pouvoir de l'Etat égypuien est 
ratiquement discrétionnaire: tout employé ou ouvrier étranger, de 
fout rang et de toule appartenance professionnel e, pourait être 
contraint à quitter et son emploi et l'Egypte, au mépris à@rs règles 
les plus élémentaires de la justice sociale et de l'humanité. 


Si le gouvernement égyptien estimait devoir user de son croit 
strict, soit collectivement envers une calégorie. d'étrangers, soit 
méme individuellement envers tel ou tel étranger, il pouvai: done, 
en refusant simplement le visa annuel, contraindre le ou les étran- 
gers à quitter le territoire: par là, le règlement administratif 
rendrait apparence et porterait effet d'expulsion, sans qu'il fut 
esoin de mesures de police, ni de motivation exceplionn:lie. 


Ainsi le risque de refus de renouvellement du visa de séjour 
annuel était, comme une épée de Damoclès, suspendu sur la tête 
ces étrangers: eux et leurs familles se senlaient comme tenus à 
merci et livrés à discrétion. Le fait que le gouvernemen égyptien 
n'usait pas de son droit vraiment régalien en malcr: de visas 
laissait entière la menace et le risque, 


Les personnels non égyptiens éprouvaient le sentiraent déprimant 
de l'instabilité et craignaient perpétuellement ua ac-ès de xéno- 
phobie, une accentuation du caractère nationaliste discrir:iinatoire 
de la législation sociale en matière d'emploi; ils se <entaient à 
la merci de vicissitudes politiques, intérieures ou vextérieures, et 
redoultaient d'être un jour contraints, dans un délai peut-être bref 
et sans possibilité de recours, à quitter l'Egypte et à serdre ainsi 
leurs moyens de vivre. ! 


D'un autre côté, dans celle précarité, dont Îl avait p'eine, 
conscience, le personnel autochtone des entreprises trouvait prétexte 
à discuter et parfois même à braver l'autorité de ses rhsfs et des 
cadres étrangers, autorité dont le caractère indiscuté et indiscutable 
est pourtant essentie; à la bonne marche des entreprises. 
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ces graves inconvénients auraient disparu si des garanties 
sérieuses avaient él données aux agents, employés et ouvriers 
etrangers, au point de vue de la stabilité de leur établissement en 
Egvpte, Stabilité qui entrainerait celle de leur situation profession- 
uelle et celle dé kurs familles. 


Ainsi eût élé réparé ou l'oubli, ou l'échec des négociateurs des 
accords de Montreux quant aux conditions de séjour en Egypte des 
travailleurs de toute catégorie professionnelle et de tout rang, et 
notamment des Français qui y sout nombreux. 


On pouvait à bon droit penser que, à tout le moins, les co!labo- 
rateurs de la ju ot universelle du canal maritime de Suez. en 
raison de son caractère international et des avantages exceptionnels 
que l'Etat égyptien retire de sa gestion, auraient pu faire l'objet de 
suesures spéciales. Elles auraient été explicables et légitimées, par le 
fait que la Compagnie universelle est chargée, jusqu'en novem- 
bre 1968, d'une mission qui revêt un caractère essentiellement inter- 
national, mission qui la fait sortir du cadre étroit des organisines 
d'un état purement national. Les collaborateurs étrangers de la 
compagnie auraient pu, pour cetle raison, être considérés comme 
des employés d'un type particulier justifiant, de la part du gouver- 
nement égyptien, l'octroi d'un statut administratif et rég'ementaire 
C'étrangers privilégiés. 


N'est-il pas permis de faire observer, sans être taxé de parti-pris 
rational et de prétention subjectives, que, plus que pour tous autres 
étrangers rédisant en Egyple, de telles mesures différentielles et 
équitablement préférentielles, s'expliqueraient pour les membres de 
Ja colonie française emplovés par la Compagnie universelle du canal 
de Suez: n'est-elle pas l'héritière légitime de celte poignée de Fran- 
cais qui, ayant conçu et créé le canal, ont, PE leur génie, leurs 
travaux et leur valeuf technique, ouvert à l'Egypte une grande 
suwce de richesse ? 


0, 1 n'en est pas ainsi, soit que les négociateurs de Montreux 
r'aient pas revendiqué le bénéfice de mesures particulières, soit 
que, du fait de la résistance de l'Elat égyplien, ils n'aient pu les 
obtenir. , 


Au début de la présente année, la presse égvptienne faisait état 
é'intentions, qu’elle assurait être celle du gouvernement de l'époque, 
d'accorder un visa de trois ans aux étrangers résidant en Egypte 
depuis 1932, et de deux ans depuis 1930, De fait, ces intentions se 
sont réalisées en mai dernier; depuis elles se sont méme améliorées : 
un décret-loi du 4 août 1952 (n° 153) a institué trois sortes de rési- 
dence: 

La résidence spéciale, avec visa de dix ans; 

La résidence ordinaire, avec visa de cinq ans; 

La résidence provisoire, avec visa d'un an. 


Certes, ce décret-loi égyptien a amélioré le régime antérieur des 
visas de séjour des étrangers en Egypte. 


Toutelois, cette amélioration insuffisante a le même caractère de 
précarité que le texte législatif dont elle découle. 


ll y a donc lieu pour notre Gouvernement de considérer sérieuse- 
ment celle question en vue d'obtenir pour nos ressortissants de 
lueilleures conditions quant à l'autorisation de séjour: tout bien 
considéré, c’est à l'amélioration générale du statut de: Français 
vivant en Egypte qu'il devrait s'employer. Il serait nalurel qu'il 
Saisit, où fit naître au besoin, l'occasion opportune d'approcher le 
nouveau gouvernement égyplien en vue, d'une part, de l'amener 
à étudier une convention générale d'établissement, et, d'autre part, 
va attendant que la négocialion de la convention ait abouti, d'qbte- 
nir, de la sage compréhension d'intérêts réellement mutuels, de 
meilleures conditions quant au séjour de nos nationaux. 


Certes, la nécessité de conventions d'établissement où de l'amo- 
diation et de la mise à jour des anciennes se pose dans plusieurs 
Flats étrangers. Mais une raison toute spéciale conduit penser 
qu'en ce qui concerne l'Egypte une telle négociation s'explique et 
se justifie tout spécialement. En effet, non seulement au cours des 
hegociations qui avaient précédé la conclusion des accords de Mon- 
freux, Inais encore dans une déclaration annexée à ces derniers, les 
représentants de l'Egypte avaient formellement déclaré que leur 
pays était disposé, après l'abolition des capitulations, à eonclure 
des conventions d'établissement avec les différentes puissances 
signalaires. 


La conclusion d’un traité entre la France et l'Egypte serait assu- 
rément la seule façon d'assurer à nos nationaux, — qui ont contribué 
pour une part non négligeable, sur les plans culturel et économique, 
an développement de l'Egypte — la stabilité et les garanties qui leur 
luanquent dans lies condilions actuelles. 


En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de résolution suivante : - 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de læ République demande au Gouvernement : 

1° De prendre en sérieuse considération la nécessité d'une amélio- 
Talion du statut des Français vivant en Egypte, notamment au point 
de vue des conditions d'attribution du visa de eéjour; 

2 D'approcher le gouvernement égyptien, en vue de négocier 
entre la France et l'Egypte, une convention générale d'établissement 
en exéculion de la à claration des représentants égrpliens annexée 
aux accords de Montreux. 





ANNEXE N'°620 


(session de 1922, … Séance du 9 duceimbre 1942} 


PROPOSITION DE LOL adoptée par l'Assembice nationale tendant À 
inodifier les articles 14 et 28 de ia loi n° 47-Lwi du 23% août 1947, 
relative à l'institution d'un @rdre national des vétérinaires, lrali-- 
mise par M, le président de l’Assembice nalionale À M, le pré- 
sident du Conseil de la République (1), — (Renoyée à la cotu- 
luission de l'agricullure). 

Paris, le 9 décembre 1952 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 6 décembre 1932, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à modifier bes articles 14 et 18 de la 
loi ne 47-1566 du 23 août 1%47, relaie à l'institution d'un ordre 
national des vétérinaires. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de veus adresser une expédition authentique de cette 


ropusition de loi, dont je vous prie lé vouloir luc ‘isir, pour avis, 
e Conse.l de ia Réputique, 
Je vous prie de vouloir bien m'areuser ré lion de et envoi 


1 i Lt 1 


Agcréez, Imonsicer le président, l'assurance de ma haute col LS 
raliun, 


Le président de l'Assemhlée nationale, 
Signé: Ebotanm HERMIOT 


L'Assembiée nativnale à adopté la proposition de loi dont la teneur 
suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le premier alinéa de l'article 14 de la loi n° 45-1564 du 
23 août 1957 est modilié ainsi qu'il suit 

« Le conseil régional de l'ordre, complété par un conseiller hono- 
raire à la cour d'appel ou, à défaut, par un conseiller en activité, 
el sous la présidence... » 

(Le reste sans changement.) 

Art, 2. — Le premier alinéa de l'article 18 de la loi n° 45-1564 du 
23 «oût 1947 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Appel des décisions des chambres régionnles de discipline peut 
être, porté devant la chambre supérieure de discipline, Celle-ci est 
composée des membres du conseil supérieur de l'ordre et d'un 
conseiller honoraire à la cour de cassation ou, à défaut, d'un conseil- 
ler en activité, exerçant la présidence... » 

(Le reste sans changeimnent.) 

Délibéré en sance publique, à Paris, le G décembre 1952, 

Le président, 
Signe: EvboUatb HERRIOTe 





ANNEXE N'°621 


{Session de 1952, — Séance du 9 décembre 1952) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, complétant Ja 
loi du ‘% janvier 1923 anodifite, en ce qui concerne les regles 
d'attribution des emplois d'ouvrières des manufactures de l'Etat 
(services d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes), trans- 
mis par M. le président de l’Assemblée nationale à M, le gré-ident 
du Conseil de la République (2). — (Renvoyé à la commission des 
pensions [pensions civiles et militaires et vicihimes de la guerre 
el de l'oppression]. 

Paris, le 9 décembre 12, 
Monsieur le président, 

Dans sa séanve du 6 décembre 1932, l'Assemblée nationale « 
adopté un projet de loi complétant la loi du 20 janvier 192% Imodi- 
fiée, en ce qui concerne les règles d'attribution des emplois 
d'ouvrières des manufactures de l'Etat (services d'exploitation indus- 
trielle des tabacs et allumettes). 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
PE de loi, dont je vos sg de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République, Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
réceplion de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considt- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evovann Hreumor, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la tencur 
suit : 
PROJET DE LOI 


Arlicle unique. — Il est inséré dans la loi du 7 Janvier 1923 
réservan, des emplois aux anciens militaires pensionnés pour intir- 
mités de guerre, ainsi qu'aux veuves el aux orphelins de guerre, 
modifiée, un article 9 lus ainsi concu: 

« Art. 9 bis. — Les bénéficiaires de l'article 9 ct de l'article 12 
{feanmes) candidates à l'emploi d'ouvrière des manufactures (ser- 
vices d'exploitation industwielle des tabacs et allumettes) indiquent 
dans leur demande le département comportant le siège d'une manu- 
facture où elles désirent être nommées. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 4, 1847 et in-8o 7. 


(2) Voir: Assemblée nalionale {2e Jégis!.), n 


1329, 1324 EL iu 8° 59, 
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« Les candidates dont la demande ne mentionne aucune indication 
à cet égard sont inscrites sur la liste de classement, soit au titre 
du département de leur résidence, s'il est le siège d'une manufac- 
ture, soit, dans le cas contraire, au titre du département comportant 
une manufacture auquel est rattaché le département de résidence 
par un arrêté conjoint du ministre des finances et du ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 

«+ Les candidates visées aux deux alinéas qui précèdent peuvent 
soit modifier, soit indiquer, lorsque cette précision ne figure pas 
dans la demande initiale, le département où celles désirent étre 
ommées. 

Si ces demandes parviennent après la publication de la liste 
gg où provisoire complémentaire de classement elles donnent 
leu, seulement, à une inscription à la suite des candidates déjà 
classtes pour le département sollicité. 

« Elles ne peuvent être accueillies si elles parviennent au ministre 
des anciens combattants et viclimes de la guerre après la dési- 
gnalion des candidates en cause, en vue d'une nomination à l'emploi 
d'ouvrère des manufactures, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 6 décembre 1952. 

Le président, 
Signé: Evouane HNEnmor 





ANNEXE N°'622 


(Session de 1952 Séance du 10 décembre 1952} 

RAPPORT fait au nom de la commission des finançes sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationgle, relatif au dééveloppe- 
ment de< crédits alleclés anx dépenses de nement des 
services civils pur l'exercice 1953 (Travaux pu % 

et tourisme. = 11. —— Avia.ion vivile et commerciale), par M. Mau- 

rire Walker, sénateur (1) 

Mesdames, messieurs, de tous les budgets que nous avons à exa- 
miner celui de l'aviation civile est le seul, peut-être, qui à quel- 
ques droits légitimes à être en augmentation. 

En effet, si depuis un an les prix sent relalivement stables, !1 
faut admettre qu'une administration qui doit: 

D'une part, appliquer les lois que nous avons vitées concernant 
le: revalorisations des traitements de ses fonctionnaires, 

D'autre part, assurer la gestion d'une activité qu croît au rythme 
d'un quart supplémentaire, chaque année, a droit de nous présen- 
ler un budget en suzmentation. 

I n'est done pas inutile d'examiner brièvement l'évolution des 
masses budgétaires depuis le dernier budget: celmi de 1952, 

Je vous rappelle que les crédits demandés pour 192 s'élevaiest à: 
1:60,2%5000 F. 

Pour lesquels — an cours des discussions budigéla res dans les 
deux Assemblées furent votées des réductions pour un tutal de: 
121 Satan 

Ce qui fixait le budget de 1952 à: 15.33.1500 F. 

Or, malgré les vives oppositions qui nous furent faites devant 
toutes tentalives de réductions des crédits — qui, d'après le minis- 
tre, se trouva ent réduits au minimum — le décret du 2 avril 1952 
opéra des annulalions de crédits pour un total de 909.991.000 F. 

Ce qui ramenait les crédits utilisabies pour 1952 à 14.628 121.0 F, 

Me permetllrez-vous de vous faire remarquer que le décret dun 
2 avril à annulé huit fois plus de erélits que le Par'ement n'en 
avait proposé lui-même, Cecil, pour vous monirer: soit, comben 
le ministre des travaux publics Tut courageux! — soit, que le Par- 
lement avait en des ambitions beaucoup pus modestes! 

Peut-on en comelure qu'un Parlement souvent mal informé hesite 
À luire des propositions dont la réal sation serait possible et dép'o- 
rer ce que je me permets d'appeler le « manque de coordination » 
entre le Parlement et les ministères intéressés ? 


Revenons aux propositions budgétaires dé 1953: 

Elles <£'èvent dans le premier fascicule qui nous a été distribué 
à 15081) 541 000 F. 

Une leitre rectificative. en date du 1% novembre 1932 «a proposé 
des d'minuti de credits, porlant sur sept chapitres, pour 4.518.200 
{fran 


Ce qui ramène les proposilions budgétaires pour 1953 à 13 mil- 

ons 6024000 F 
En augmentation nette sur 1952 de 1.3%:8.199.000 F. 
Sont: en pourcentase, 9 p, fon, 

Je ferai remarquer que, celle année, non seulement la présen- 
lation lridzétatre à 616 mollifiée, mais qre certains crédits, qui figu- 
raænt au budzet de l'aviation civile, ant élé virés à d'autres bud- 
gets, et que vive-versa, le budget de l'aviation civile a reçu ‘a 

certains crédits qui en 1952 étaient inscrils dans d'autres 


L ire 
budgets 
C'est que 
DNS, 100,00) EF — partis dans sept chapitres — ont élé virés à 
« itres budget 
land s que 
125.000.00) EF — répartis dans deux chapitres — ont été inscrits 
an bnkret de l'aviation civile : 
Soit une diminution nelle de 5625000000 F du fait de ces vire- 
ments de tizels à bud:zæte 
[) Vo Assemblée mationsle (2 légisi.l, nes 1270, 4536, 10609 et 
m5 ouv $ de la Répub'ique, n° 539 année 192). 





C'est pourquoi, si nous voulons comparer, mous pouvons àaj,,,r 
cette somme aux 1.318.499.000 F trouvés tout à Freure el à x 
nous pourrons constater 


que ée!! og #3 som sé fait sur une mon 
relativement comparable, ‘ét ‘ même calcul avait donné 
_ L “us par rapport à 1%51, un pourcentage d'augmentation « 

6 p. L 

On serait donc tenté de dire que le budget de 1953 n'a pas «; 
la même progression que les aulres années. 

Pourtant, il me semble juste de faire remarquer que les j::. 
ventions de l'Etat ont été celte année de 133.2%3.000 F infériur, 
à celles de l'année dernière et qu'en toute équité, la comparai- 
doit se faire, compte ‘enu de cette charge en diminution. 

Ce qui me permet de dire que le budget de 1953 est en ane 
tation réelle de 13,5 p. 100 par rapport à celui de 1952 

Ces calculs sont longs et peuvent paraître compliqués, m 
je crois, qu'ils étaient nécessa res, pour vous montrer combien 
discussians gagneraient en c'arté, si le dépôt des documents buj:e- 
aires était accompagné d'une note explicative! 

S'il en était sinsi, mous n'aurions pas l'anpression que, si rien 
ne nous est caché, les faits sont parfois bien difficiles à décou: 

Dois-je vous rappeler que les propositions budgétaires jn Lie 
faites pour 193 comportent: 

Des mesures acquises pour 1.600.510.000 F en plus; 4998i1.0ù F 
en moins — Soit, 1.19.699.000 F en plus . 

(Ce qui représente près des 9/10 de l'augmentation, exactem: 

SS p. 109.) 

Des mesures nouvelles pour 1.%49.879.000 F en plus; 1.187.561.000 F 
en moins, — Soit 162,8.000 F en plus. 

(Ce qui représente un peu plus du dixième de l'augmentation, € - 
temerrt: 12 gp MU.) 

Ces explicatons données, je me proposerai d'examiner sueces-i- 
Veinent: 

L — Les madifications apportées par. J'Assemblée nationaie; 

Il. — Le détail des transferts; 

II. — L'étude des masses budgétaires; 

IV. — L'étude des effectifs; 

V. — La météorologie ; 

VI. — Le sort des chapitres ayant fait l'objet d'observation l'an- 

née dernière ; 

VH. — L'aéroport de Paris; 

VII, — Les aéroclubs: 

IX. — Les subventions; 

X. — Etude des amendements pronosés nar Ja commission des 

finances du Conseil de la République, 


æ:. 
Le budget de l'aviation av est en augmentation de: 42,4 p. «x 
- ri Ava reppéite M rat ] : + : 


CHAPITRE }er 
MODIFICATIONS APPORTÉES PAR L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Le: propositions budgétaires s'élevaient à 13.981.141.000 F. 

Réduelions suivant lettre rectifica!ive n° 4736, 4.518.000 F. | 

Réductions proposées par la commission des finances de l’Assemblée 
nationale et réductions acceptées au cours du débat, 11.780.000 F. 

Abatlements par voie d’amendements au cours du débat, 4.000 F. 

Tolal des réductions, 16.302.000 F. 

Ce qui ramène le budget que nous avons à examiner à 15 mil- 

liards Y%65.139.000 F. 


Remarques sur ces réductions. 


fo La lettre rectificative no 5736, acceptait la réduction de 5 p. 109 
roposte sur la commission des finances de FAssemblée nationale 
sur les crédits de missions et tournées et visait les chapitres sui- 
Valle : 

Chap. 31-01, — Administration centrale, 837.000 F, 

Chap. 31-02 — Adininistralion centrale, 901.000 F, 

Chap. 31-21, — Navigation et y gi 864.000 F. 

Chap. %-51, — Météorologie, 861.000 F, 

Chap. 31-61. — Bases aériennes, 662.000 F. 

Chap. 31-71, — Aviation légère et sportive, 23.000 F, 

Chap, 31-95. — lképenses diverses, 110.000 F, 

Au tolal sur 7 chapitres, 4.518.000 F. 

2% Les réductions apportées à la suite des propositions de a 
commission des finances de l'Assemblée nationale, portent sur les 
chapitres: 

Chap. #1+-92, — Prestations et versements facultatifs, 6.780.000 F. 








Chap. 91-31, — Groupement aérien. Matériet, 3 millions de franv:. 
Chap. 45-21, — Subventions, 1 million de francs. 
Chap. 45-61, — Subveniions d'exploitation, { million de francs. 
Au total} sur quatre chapitres, 11.780.000 F, 
3e Les abaltements proposés et acceptés en séance portent sur les 
chapitres : 
" DE 91-21, — Navigation et transports. Rémunérations principales, 
000 F, 
Chap. 31-A. — Navigation et transports, 1.006 F. 
Chap. 34-72, — Aviation légère. Matériel, 1.000 F. 
Chap. 57-61, — Subvention d'exploitation, 1.000 F. 
lotal, 4.000 F, 
jo La commission des finances de l'Assemblée nationa'e avait 
également proposé une série de réductions qui n'ont pus été retenues 
par l’Assemblée nationale à savoir: 
Chap. 31-21. — Navigation et tran<ports. Rémunérations principale:, 
1 million de francs, . 
Chap. 31-24. — Navigation. Formation du personnel, 2? millions de 
iranes, 
Chap. 91-411. — Ecole d'aviation. Remboursement de frais, 8 mil- 
as 5.000 F. 
Au lolal, 11.955.000 F, 
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"4 CHAPITRE 


.{. DETAIL DES TRANSFERTS INTERIEURS ET EXTERIEURS 
Le DU SUDGET 


Ainsi que chaque année, nous constatons que les ernédits demandés 
pour les divers chapitres du budget de 1%3 ont subi un certain 
nombre de modifications, du fait même des transferts opérés soit à 
l'intérieur du budget, soit entre ce budget et ceux des autres winis- 

res. 
à ER nous aurons À voler les recetles correspondant à l'en- 
semble des dépenses budgétaires le total me sera évidemment pas 
affecté par ces opérations, Est-il permis de se demander si le résultat 
final de ces transferts permettra une présentation plus claire des 
comptes ? J'ose le croire, mais je ferai quand même Dre que, 

isque les discruminations exactes entre les affectations à donner 

diverses dépenses sont évidemment très difficiles à faire et ont for- 
cément un caractère arbitraire, il serait bon de les fixer une fois 
pour toutes: ce qui permettrait certes d'y voir clair! 

Je tiens à vous signaler que celle année les virements à l'inté- 
rieur du budget, de chapitre à chapitre, affectent: 21 chapitres pus 
un total de 4%9.627.000 F tandis que les transferts d'autres budgets 
au budget de Favialion civile, affectent 2 chapitres pour un total 
de 123 millions de francs et que les transleris du budget de l'aviation 
civile à d'autres budgets affectent 7 chapitres pour un total de 
585.100.000 F. 

L'ensemble de ces opérations allège don: le budget de l'aviation 
civile de 462.400.000 F sans alléger, pour autant, bien sûr, la charge 
du contribuable francais. 


ne 


CHAPITRE TI 


ETUDE DES VARIATIONS DES MASSES BUDCETAIRES 
DE 1949 A 1953 


.. CE CR 


En résumé, nous pouvons dire que : 

4° Le budget de l'aviation civile est en augmentation constante 
depuis 1949, 

francs courants, il passe en 5 exercices de l'indice 100 à 

l'indice 187, et francs pondérés, de l'indice 100 à 12, en augmenta- 
tion beaucoup moins rapide que celle de l'activité de l'aviation 
civile ; 

20 Que les poumentages des budgels consacrés aux divers services 
gestionnaires ont peu varié. 

3% Que les dépenses des personnels qui représentaient 40 p. 100 
du budget en 199 en repé<entent 51 p. 100 en 1953: 

Que le matériel et l'entretien absorbent une part qui resle station- 
naire aux environs du tiers du budget; 

Que la part réservée aux subventions n'est plus que de 16 p. 100 
en 1953 contre 25 p. 100 en 1951, 


CHAPITRE IV 
ETUDE DES EFFECTIFS 


4# Evolution et coût; . , 
2 Justification des créalions et suppres:ions d'emplois, 


I. — Evolution et coût des effectifs. 


L'augmentation du budget de 195% par rapport à celui de 19 
provient essentiellement de l'augmentation des dépenses de per- 
sonnel. 

"En ellet, a'ors que ‘e total du budget est en augmenlalion de 
8,6 p. 100, celui des dépenses du personnel est en augmentlalion, 
pour sa part, de 22 p. 100, tandis que les autres postes varient de 
a façon suivante: 

Dépenses de fonctionnement du matériel et de fonctionnerent 
des services: en diminution de 6,4 p. 100, 

Dépenses de travaux et entretien: en augmentation de 45 p. 100; 
ET d'action éducative et culturelle: en augmentation de 

 p. 100; 

Subventions économiques: en diminut:on de 9 p. 100. 

Je me permeltrai donc de vous donne: quelques indicalions sut 
tes crédits demandés pour le personnel, 

Rappelons qu'après débat au Parlement, les dépenses de personnel 
prévues au budget de 1952 s'elevaient à 6.710.321.000 F re un 
ePectif totai de 10.622 unités sur lesquels le décret d'avril 1952 à 

ré les réductions suivantes: en dépenses 1%5.310.000 F, en effectit: 
22 unités, pour s'établir donc en fin de comple aux chiffres sui- 
vanis: en dépenses, 6.381.831.000 F; en efleclif, 10.370 unilés. 

Les propositions budgétaires qui nous sont soumises pur le Gou- 
vernement pour 1953 envisagent une suppression de personne! de 
199 unités, ce qui ramènera l'eileclif à 10.261 unités pour una 
dépense de 8.020.773.000 F. 

Faisons remarquer d'abord que ja dépense moyenne par unilé 
d'edectit était de 635.000 F en 1932, Elle passe pour l'exercice 1953 
à 782.009 F et analysons ensuile le tableau des effectifs depuis 19%, 
dans lequei je voudrais vous faire ressertir spécialement: 

1° L'évoiution numérique des effectifs par service depuis 1919; 

2° Leur variation numérique ; 

3° L'évolution numérique du personnel par catégories; 

$#° Le coût global du personne! e! par tête en franes courants; 

5° Et (afin d'avoir une indication en chiffres comparablesi, le 
coût global du personnei et par tête, en francs pondérés, 

N. B. — Les chiffres 1952 sont ceux du budget primiüf, avant 
évplicalion du décret d'éconcmies, 


Eu 





Effectifs. 

1. — Evolution numérique des eflectifs par service depuis 1919: \ 

f. Administration centrale: 199,486; 4960, 464; 1961, 171: 19% 
4; 1953, 462, 

2. Groupements aériens: 1950, 82: 1051, 82: 1952, Si: 193%, 97 

3. Services extérieurs: 1919, 1916; 1950, 2.577; 1961, 2586; 1952, 
2.584; 1953, 2.324. 

i. Navigation aérienne et transports, 1949, 3.179; 1950, 3.7:3; 
1951, 3.713: 1952, 3.952: 1053 36 

3. Méléorologie nationale: 1919, 1946: 1950, 1647: 191 1118; 
1952, 1.960; 1953, 1.912. 

6. Bases cériennes: 1949, 1.374; 1900, 1.915: 1051, 1.165: 1952 1.017; 
195%, 1.139. 

7. Aviation légère et sportive: 1959, 410; 1970, 963: 1951, 216: 
1952, 2%; 1953, 204 

8. Personnel militaire: 1919, 225: 41050, 2%: 490: 225: 1952 235: 
son e 19, 22, 1900, 22%; 1951, 225; 1952, 2355 

9. Ecole aviation civile: 49m, 61: 1952 86: 195%, 31. 

10. Aéronautique civile en Indochine: 1953, 178 

Total: 1949, 9.696, 1950, 10.376, 1991, 10.380; 1952, 19.6:2s 
1953, 10.261. 


H. — Variation numérique, 


Par rapport à 1919: 1949, néant; 195%, en plus 840; 1951, en plu 

Shi, 192, en plus LO8G: en 1953, en plus 725. 

[LR Evolution mumérique du personnel par calégories depuis 1949, 
Titulaires : 1949, 6175; 1950, 6.278; 1931, 6.16); 1952, GK ; 13, 


07. 

Temporaires: 1949, 37: 1990, 97; 1951, 37: 1952, 27: 1052, 0 
_.tonlractueis: 1949, 485; 1900, 1.112: 1908, 14114; 14, 4.10 193, 
0. . 4 

Auxiljaires: 1949, 331; 499, 1.020; 1951, 900: 1062, SST ; 4903, 9, 

Ouvriers : 

F. M.: 1919, 37; 1950, 1.115; 1951, 065: 1952, 867: 1952, 784 

N. F, S.: 1949, 13% : 1950, 5: 1001, O2; 1062, Gt: 1953, 624, 

Militaires: 1949, 229: 1950, 220: 1001. 220: 4057, 920: [O4 1. \ 

Total: 1949, 9.53%; 190, 10.73%; 1951, 10.280; 1952, 10623 
1953, 1061. d 
IV, — Coût du personnel, 
(En francs courants.) 

Traitements plus charges sociales: 1919, 3.347.106 000: 1950, 4 mile 
liards 602886.000: 1951, 5.054.285.000: 1952, 6.710.700; 15%, S ynile 
liards 020 775.000, l 
… . Par tète: 1949, 351000; 1950, 473.700; 1951, 498.00; 1952, 
651.700; 1953, 782.000, : 


V. — Coût du personnel, 
(En francs pondérés.) 

Indices: 1949, 100; 1950, 0,98: 1951, 0,74: 1952, 0,62: 1959, 0,64. 
Traitements plus charges sociales: 1949, 3.347.106.000 : 1950, 4 mil 
liards 510.828 000; 1951, 3.710.170.000 ; 1%02, 4.1%9.021.000; 1953, © mile! 

liards 1:53.297.000. 

Par {ète : 1949, 251.000; 1950, 431.700; 1951, 368.900 ; 1952, 401.000 
1953, 500.480. / 


IL. — Justification des créations et suppressions d'emplois. 


Les propositions budgélaires pour 1953 font apparaître: \ 

Titulaires: la création de 1618; la suppression de 297, — Soil 
1.391 en plus; | 

Temporaires: la suppression de 37, — Soit 37 en moins: 

Contracluels: la création de 19; la suppression de 531. — Soit 
512 en moins; 


Auxiliaires: la suppression de 869, — Soit 869 en moins, 

Ouvriers: la créalion de 1%; la suppression de 219, — Soit 71 en 
moins ; | 
À rpm la création de 3; la suppression de 1, — Soil 2 en 
plus. i 


Soit au total: la création de 1809; la suppression de 1905, 4 

Soit %i en moins. | 

Ayant effectué une enquête sur les créations et les suppressiong 
d'emplois, voici les renseignements que j'ai obtenus: 


Chapitre 1-4, — Adminbkiration centrale, 
Rémunérations principales. 


Justification de la transformation des emplois du cadre temporairé 
de l'administration centrale en emplois du cadre des personnels 
adininistratifs supérieurs des services extérieurs. 


La transformation d'emplois propose a pour but d'apporter una 
solution au problème que pose l'existence à l'administration cen- 
trale du minisière des travaux publics, des transports el du tous 
risine (secrétariat général à l'aviation civile et commerciale) d'un 
cadre temporaire composé d'agents contractuels, 

Ce cadre a étf créé au budget de 1947 pour faire face anx besoins 
urgents en personnel d'une administration récemment formée,t 
Depuis lors, une série de mesures ont permis la transformation 
progressive des emplois de non-titulaires en emplois permanents 
dans l'ensemble ces odministrations publiques. 

En ce qui concerne les agents du cadre temporaire du secrétas 
riat général à l'aviation civile et commerciale, aucune mesure visant 
à régler d'une manière satisfaisante leur situalion précaire, n'a PU, 
encore aboulir eu leur [gveur, 
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Il apparait cependant que ces agents, tant en raison de. leurs 
titres el de leurs capacités que des services Hnportants qu'ùs 
rendent, constituent un élément indispensable au ctionnermenk 
des “ervices de l'administration centrale. 

Les mesures d'intégration en leur faveur ont déjà été envisagées. 

Les staluts interministériels des corps d'administreteurs <ivils 
el d'agents supérieurs ne permettent pas leur intégration dans ces 
corps. En revanche, rien ne s'oppose à la transformation de leurs 
emplois en emplois du corps administratif supérieur des services 
extérieurs de niveau équivalent. 

La mesure proposée en transformant 2% emplois du cadre tem- 
poraire en 24 emplois du corps administratif supérieur n'aura au 
surplus, aucune incidence financière. 

Il est précisé qu'au cours de la discussion du budget de 1952 
au Conseil de la République (séance du 26 décembre 1%54), M, Cham- 
veix avait demandé, sous forme d'amendement, l'accès des agents 
du cadre temporaire de l'administration centrale dans le corps des 
personnels administratifs supérieurs des services extérieurs. 

M. Pinay, alors ministre des travaux publics, avait déclaré que 

celte translormation serait réalisée dans le courant de l'année 
dv? 
Connune aucun texte d'ordre budgétaire n'a permis de le faire, 
après le vote de la loi de finances de 1952, la mesure dont Il s'agit 
a fait l'objet d'une proposilion dans le projet de budget de 1953 
chapitre 351-041). 


Chapitre 91-21. — Navigation et tranSports aériens, 
Rémunérations principales. 


Justification de la transformation de 461 ue d'agents sur con- 
trat 2e catégorie en 4h emplois de contrôleurs de la navigation 
aérienne et de 17 emplois de contrôleurs des télécommunications 
“ériennes, bé 
La translormation demandée découle des deux raisons suivantes: 
14° Insuffisance numérique des corps des contrôeurs de la navi- 

gation aérienne et des contrôleurs des tékcomanunications aériennes 

dé: leur constitution autorise par le décret du 7 juin 1948. 

Uelte insuffisance est apparue y fut établie l'étude détaillée 
des fonctions à remplir par chacun des corps dés agents d'une part 
et des contrôleurs de la navigation aérienne d'autre part; 

2% L'application de la loi mine Gueve dans les territoires de 
la France d'outre-mer rend très difficile les conditions de vie des 
agents de la navigation aérienne en outresner et nécessite la créa- 
tion de cadres locaux d'agents autochtones qu'il faut —ÿ ce À 
des contrôleurs de la navigation aérienne et des contrôleurs des . 
fommuniations aériennes. 

L'opération demandée n'augmente pas le nombre des effectifs 
puisqu'elle fait passer nombre pour nombre 161 agents sur contrat 
dans le corps des contrôleurs de la navigation aérienne et des télé- 
communicætions aériennes. 


Chapitre 91-51. — Météorologie nationale. 
Rémunérations principales. 


Justification de la création de 5% eynplois. 


ie La météorologie nationale avait demandé, au titre de l'exer- 
che 1%, le recrutement de 43 ingénieurs des travaux météorolo- 
giques et de 70 adjoints techniques. Ce personnel est nécessaire pour 
assimer: 

a) Le fonctionnement des stations à créer sur les terrains mili- 
taires qui entreront en service dès 1953; 

b) L'exécution d'une partie du programme demandé par l'O. A. 
C. L. et l'O. M. M. en Afrique du Nord et au Sahara où, faute de 
personnel, % stations sur 49 n'eflectuent qu'un service réduit 
{17 ne fonctionnent qu'avec 1 seul agent) et 9 sont flemmées, alors 
que le trafic aérien est aussi imporlant de nuit que de jour; 

2e Un effectif de 50 fonctionnaires seulement étant accordé par 
le comité interministériel, ce personnel sera destiné : 

4) A assurer un fonctionnement réduit des stations militaires; 
effectif utilisé : 

45 ingénieurs des travaux météorologiques; 

8 adjoints techniques : 

b) A renforcer les effectifs en Afrique du Nord de manière à 
porter le 19 à 27 sur 49 le nomdwe de slations météorologiques 
ellectuant de service permanent demandé internationalement et 
Hécessaire pour la séurité aérienne; effectif utilisé : 


& ingénieurs des travaux météorologiques; à 
42 adjoints techniques; 4 a à #2 
40 agents, “trees 
Chapitre 31-61. — Bases aériennes, Me 
Rémunérations principales. Ne à 


+ 


Justifkation des créations d'emplois demandés. 


Les emplois supplémentaires demandés sont justifiés par la 
création de 41 aérodromes au litre du N. A. T. ©. et de 9 bases 
Iranco-américaines. 

L'exéculion des travaux nécessile ou a nécessité la mise en 
place d'un personnel temporaire, mais la gestion ultérieure de ces 
ba<es exigera par contre des besoins supplémentaires en personnel 
permanent. 

Chapitre 9143 — Bases aftriennes. 
Ouvriers permanents. — Salaires el accessoires de salaires. 


Justifkation des créations d'emplois demandés. 


Mômes Cléments de réponse que pour le chapitre 31-61. 
En conclusion, nous dirons qu'il semble exister au ministère de 
l'aviation civile une crise de personnel, 











En eflet, malgré l'effort certain fait depuis quatre ans i 
l'amélioration du sort du celui<i n’a encore atloint 
ie niveau de rémunération nt les co tences techniques 
ex et les lourdes de ce À 

L'activité de ce réclame une haute compétence pro- 
fessionnelle, de très lourdes responsabilités et des conditions de 
p— — ne: Le Ed la durée d'un V4 he eg pas 

A res, ue ce personnel est € toutes :r4 
latitudes du globe. : irc 

Nous finsistons sur la nécessité de poursuivre Veflort de reclas- 
sement et d'ajustement des indemnités aux besoins réels de ce 


personnel d'élite. 
CHAPITRE V 
LA METEOROLOGIE NATIONALE 


Dans mon précédent rapport, j'ai déjà eu l'occasion d'attirer 
l'attention sur l'importance de la météorologie. 

Alors que l'avialion se développe à un rythme qu'il n'est pas 
exagéré d'évaluer à un quart en plus chaque pe alors que 
avions vont t urs plus vile, plus haut, plus loin et dans des 
endroits plus difficilement accessibles, est-il étonnant de voir que 
les besoins de la méléo se développent d'année en année ? 

Or, l'évolution des crédits accordés à la météo a été la suivante : 























—_—_— 
CRÉDITS POURCEN- | PERSON- DÉPENSES Œ Qui 
EXERCICES TAGE NEL de représente 
accordés, du budget.| employé. personnel, par tête. 
Œau francs.) Œa francs) |(En francs.) 
1949....., 1 1.282.341.000 1: 1.946 620,971.000! 319,100 
190.....,1 1.651.310.000 47 1.647 63.324.000! 381.500 
1%1......1 1.815.385.000 16,5 1.798 |  8419.778.000!. 472.64) 
1952, ..... | 2.608.467 ,000 16,5 1.960 004.987.000! 507.640) 
1953...... | 2.899.656.000 17 1.92 |1.156.628.000! 600.100 
—— 





La composition du personnel sera la suivante pour 1%2: 
1.870 titulaires; 39 contractuels; 3 militaires à solde mensuel!e. 
je vous rappelle qu'au chapitre des eflectils, j'ai signalé une 
denande de la météo portant sur l'autorisation de recrutement de 
45 ingénieurs de travaux météorologiques et de # adjoints techni- 
ques. 

Je vous rappelle également avoir signalé, dans ce même chapitre, 
la suppression, pour ce eervice, de 11 emplois d'agenis contractuels, 
pes que dans le chiffre de personnel employé était inclus la -créas 
ion de: 

20 postes d'ingénieurs; 20 posles d'adjoints T4 44 postes 
DR de la méléo; 1 poste de capitaine de frégate; 2 postes de 

cms. 

Je me permettrai de vous faire remarquer que deux programmes 

rtant sur l'augmentation graduelle des effectifs ont été élaborés 
‘un en 19%, l’autre en 1945, en fonction des besoins. 

Une brève étude du tableau ci-de:sous entre les effectifs prévus 
et les ellectfs réellement embauchés permettra de vous rendre 
coinple de la situation: 

Programme dit de 1915: 

1915: effectifs prévus, 1.269: eflectifs réels, 1.269. — Déficit néant, 

1946: effectifs prévus, 1.649; eflectifs réels, 1.437. — Déficit, 212, 

1947: eflectils prévus, 202%; efleclils réels, 1.577. — Déficit, 452. 

Programmes dit de 1945: 

1918: eflectifs prévus, 2.409, effectifs réels, 41.577. — Déficit, 82% 

19%:9. efleclils prévus, 2.789; eflectifs réels, 1.946. — Déficit, 813. 

1950: etfectils prévus, 3.169; effectifs réels, 1.647. — Déficit, 1.522, 

191: effectifs prévus, 3.169; efleclifs réels, 1.799. — Déficit, 1.371, 

1%2: effectifs prévus, 3.169; effectifs réels, 1.90. — Déficit, 4.%0, 

1953: effectifs prévus, 3.169; effectifs réels, 1.912, — Déficit, 1.257, 

1%: ellectils prévus, 3.169. 

19%: ellectils prévus, 3.169. 

Or, pour bien saisir les besoins de la météorologie nationale, il faut 
savog : 

En 1939, le service météorologique français (0. N. M.) exercait son 
aciivité dans le territoire métropolitain et en Afrique du Nord, en 
fonction des besdins de J'aéronautique d'avant guerre. Mais coexis- 
taient avec lui: 

Le service météorologique national: 

A service d'études et de statistiques climatiques de la vile de 
aris; 

Le service anétéorologique de l'institut de physique du globe d'Als 


r, 

Nr service météorologique tunisien; 

Le service m<téorologique chérifien ; 

En pu temps que de: commissions météorologiques départe- 
mentales. 

En 1945, fut réalisée l'unification des services mét‘orologiques fran- 
ças par l'ordonnans ne 45-2665 du 2 novemb:e. Elle réunissait au 
sein ds la météorologie nationale, organe d'administration centrale, 
l'ensemble des services mél ues de J'Union française. 

Je me permets de vous rappeler qu'à cette époque le réseau colo- 
niai s'étendant sur tous rritoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer (soit environ 9 millions de kilomètres carrés), 
é!ait très réduit. Son équipemen!, entrepris dès 194%, en vue d'as:u- 
rer la sécurité des lignes aériennes long-courrier françaises et étran+ 

res, s'est poursuivi jusqu'ici en fonction des possibilités budgé- 
aires assez réduites. 
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Parallèlement, la météorologie a dû remeltre en élat le réseau 


métropolitain lètement désorganisé sous l'occupälion, aussi 
bien en ce qui concerne l'équipement des stalions en snatériel d'ob- 
servation en moyens de transmissions. Je vous signale que la 
météo a ai créé un réseau climatologique d'Etat, compor- 
tant environ 200 slations qui sont régulièrement inspectées et dont 
Je: observations sont concentrées au service central. 

a-tiviié ayant crû considérablement depuis 


Le ur de son 
1055, la météorologie à dû faire lace à un développement correspon- 
dant de ses atl”ibutions et à des modifications profondes de £es 
conditions de fonctionnemen:. E'e doit satisfaire en effet aux besoins 
largement accrus de la navigation aérienne civile ‘augmentation du 
nombre des lignes nationales et internationales, de la fréquence des 
voyages et de l'équipement des lignes avec des avions volant à 
haute altitude) et milllaire (besoins nouveaux exprimés par les 
départements militaires, nommment comme suite à la mise en 
vigueur d'un programme aérien de cinq ans. 


Au total: 

Depuis 1999: le Uiavail de jour de la météorv'ogie pour l'aviation a 
quadruplé; F Te 

Le travail de nuit est mulliplié par 15; 

L'altitude moyenne de vol des avions est passée de 4.00 à 7.000 
mètres (Constellation) et passe maintenant à 12.00) mètres (Comet, 
Vampire, Mystère), ce qui exige un développement comidérable du 
réseau d'observations en alt:iude qui n'existait qu'à l'état embryon- 
naire en 192% (une seule station eflectuail des radiosondages de 
facon irrégulière à cetle énoque). 

Par ailleurs, le service météorologique doit aus<i satisfaire aux be- 
soins de secteurs les plus divers de l'activité nationale, te's que 
marine railitaire, marine anarchande, agriculture, production indus- 
trielle, travaux publics, tourisme, transpports par fer pur route, ele, 

C'est ainsi qu'on peut eslimer que le travail a été mulliplié par 
10 pour l'agriculture, par 5 environ pour la marine marchande, et 
qu'en général le nombre des demandes mensuelles de renseigue- 
ments adreèssées au service de la climaiologie a décuplé. 

On ne doit pas oublier, d'autre part, que l'auporlance et la com- 
plexité des tâches incombant à la météorologie appliquée à la sécu- 
rité aérienne ont conduit ‘organisation météorologique mondiale 
(0. M. M.) et l'organisation de l'aéronautique civile internaljonaie 
(0. A. €. L) à mettre sur pied un système de procédures internalio- 
ales communes. 

La météorologie francaise doit faire face, pour sa part, aux obli- 
gations qui en découlent: densité des réseaux en surlace et en alti- 
tude, fréquénce des observalions, horaires, el. 

Je signale"ai pur ailleurs, qu'en vue d'assurer la protection des 
vos transatlantiques, un reseau de stations météorologiques flot- 
tantes prévu par 10. M. M. & été créé par l'O. A. C. 1. 

Par la loi ne 52-343 du 2% mars 1952, la France a officiellement 
acceplé la charge d'une de ces stations qui fonctionne par 45 degrés 
de latitude Nord et par 16 degrés de longitude Oue:l. 

En!in, le groupe permanen’ du pacte Allantique a pets _— notam- 
ment en juillet 1951 — yis à-vis de chaque pays sigralaire du pacte, 
Ja décision ci-après concernant Ja protection, en teenps de paix, des 
aviations alliées : 

« Les réseaux nécessaires pour les hesoins synopliques généraux 
devront être conformes aux recommandatsons de l'O. M. M. » 

C'est dire que la réalisation complète du programme d'organisa- 
tion et de fonctionnement des réseaux d'observations au sol el en 
ailitude, définis par l'O, M. M., est devenue une nécessité d'autant 
plus impérieuse pour la France que les recommandations de cet 
organisme datent de 1946 et 1947. 

Vu les obligations découlant des accords internationaux et de nos 
besoins propres, tels que je viens de les décrire, la question qui 
se puse est la suivante: 

Peut-on être certain que le projet de budget 193% tienne compte 
des développements, pourtant extrèmement désirables, résultant: 


Des recommandations de 1'0. M. M. sy indispensables pour 
les besoins de la défense commune par le groupe permanent de 
Washington ; 

Les demandes formulées par l'air et la marine; 

De: besoins exprimés par l'O. A. C, L et par divers autres usagers 
(marine marchande, agriculture, tourisme en montagne, etc.). 


Les développements ne pareraient qu'aux beso;ns les plus essen- 
ticis dans l'état actuel du réseau de stations d'observations de la 
Wéicorologie nationale. 

Effectifs. 


Je rappellerai d'autre part que la météorologie nationale avait 
demandé, au titre de l'exercice 1953, le recrutement de 45 ingénieurs 
des travaux météorologiques et de 70 adjoints techniques. 


Le personnel est nécessaire pour assurer: 


a) Le fonctionnement des 8 stations à créer sur les terrains mili- 
faires qui entreront en service dès 195; 

.b) L'exéeution d'une pariie du programme demandé par l'O. A. 
C. L et l'O, M. M. en Afrique du Nord et au Sahara, où, faute 
de_ personnel 30 stations eur 49 n'efflectuent qu'un service réduit 
(17 ne fonctmnnant qu'avec un seul agent) et que 9 gations sont 
ci alors que le trafic aérien est aussi important de nuit que 
» jour. 

Sur ces demandes d'edectifs, 5 créallons de postes senlement 
> accordées par le comilé interministériei, ce personnel sera 

sliné . 

a) A assurer un fonctionnement réduit des stations militaires, 
avec un effectif de 1% ingénieurs des travaux météorologiques, 8 ad- 
joints techniques ; 


| 





b\ A renforcer les effectifs de l'Afrique du Nord de manière à 
Porler de 19 à 27 (sur 4%) le nombre de: stations météorologiques 
effectuant le service permanent demandé internationalement et néces- 
saire pour la sécurité aérienne; eflectifs qui seront utilisés: 5 ingé- 
Leurs des travaux météorologiques, 12 adjoints techniques, 10 agents 


Fonctionnement. 


La météorologie nationale n'a prévu, pour 149, aveune extension 
de son réseau de radio-sondages et de radio-vent qui reste limité, 
Comme en 1952, à 21 stations ‘au lieu de 41 nécessaires). Elle n'en- 
visage, en outre, de ne procéder qu'à un seul radio-sondage-radio-vent 
+ pi dans 9 de ces stalions (au licu des deux sondages pres- 
crits 

Je s'ygnalerai que ce programme réellement 
représente une dépense annuelle de 232 millions. 

En 1952, la météorologie nationale n'a pu prélever sur ses crédits 
de lonctionnement que 9% millions Pour Sen réseau de radio-sondages 
(au lieu des 105 millions prévus au budget voté de l'année 1932). 
C'est done un supplément de 162 millions qui semble indispensable 
pour l'exercice 1953, 

En raison de la gravilé de la situation, le comité interministériel 
déclaré recevable la demande présentée par la méléorologie 
halionale relative À l'augmentation des redio-sondages », mais la 


réduit à l'extrême 


« 


direclion du budget à réduit à 110 millions le montant des crédits 
accordés à cet effet, 
Si ce dernier chiffre était retenu, la météorologie nationale <e 


verrait dans l'obligation de supprimer, à nouveau, le deuxième radio- 
Sondage quotidien dans l'ensemble de ses stations pendant une 
période d'au moins trois mois, 


CHAPITRE NI 


SORT DES CHAPITRES AYANT ETE L'OBJET D'OBSERVATIONS 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE SUR LE BUDGET 1952 


Nous avions fait des observations sur vingt-sept chapitres 
Qui totalisaient en 1952, 7.0#.206.000 F; et que nous retrouvons 
au budget de 19 pour 7638575000 F, Soit en augmentation 
sur 1952 de #65.:249.000 F, : 
En pourcentage: 12,20 p. 100, 

















_ ' 
CHAPITRES : x 
are ro 4 CRÉDITS 
au budget | au budget | au budget | an budget 
de 102. de 1053 de fiz, de 1053 
se dar SM cr dre url Pose mu nb til 
(Eu mulliers de frares 
! 
1000 HA 149.040 912.100 Personnel, — Adiministras 
| tion centrale, 
1030 Hi-11 17.539 393.883 | Personnel. - Services exX- 
| lérieurs, 
1010 31-19 172,748 M2.161:! Personnel. — Seriires exe 
| érieurs, 
40%) 31-12 13.500 13.614! Personnel, — Services exe 
| térieurs, 
1040) 31-21 1.585.732! 2,124.121 Navigation. Rénumera- 
Lons principales, 
4050 21-29 111.118 0.112 Navigation, — Indemnités, 
100 n-11 01,8, 20.014 !Ecole d'aviation, -— Rérmu- 
| nération. 
1000 1-42 ox; 12. 4x, Ecole d'aviation, — Rému- 
| néralion. 
1100 3141 577.255 621.616 Bases, Rémunération 
11: 41-51 OR.TAL! 1.010.832 Méléo, Rémunération, 
1150 41-71 09.667, 113.007 | Avia'ion, =  Rémuntra- 
tion. 
1160 31-72 20.18 95.23%! Aviation, —  Mémunéra- 
tion, 
1170 31-M 50 615 2.06 | Personnel militaire 
NL 01 20,95 15.959 ! Administration centrale. — 
Matériel, | 
3010 31-02 21.328 28.528) Administration centrale, — 
| Matériel. { 
3020 4-41 253.000 Ni.72% Groupement, — Matériel, 
2010 31-22 71101) GW. | Navigation, — Matériel, 
HE A) 1-29 110 4 N) 104,000 Navigation. 
4) 34-11 RS EC L 1.19) Ecole, — Frais 
2100 31-51 14). 000 52.000 ! Météo, — Frais. 
M0) 4-71 6.19 5.670! Aviation — Frais, 
3110 1-05 15.200 21.990 Personnel mmililaire, + 
| Frais. 
210 21-91 91.800) Mémoire. Lovers, 
HILL 41-02 F3. 8) | 190,542 1 Autos. 
4010 51-92 25.6A2 | 27.12:/\ersements facultatifs, 
ELLE 449 110,441 | 225,:m3lsubeentions 
#4H0 5-61 112.225 709,68 Subvention ‘d'exploitation, 
1 





_— 





N. B. — Chiffres des 
les deux budgets, 


propos'lions iniliales du Gouvernement pour 
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CHAPITRE VII 
L'AEROPORT DE PARIS 


Les crédits demandés, au total 697.100000 F, pour l'aéroport de 
Paris sont en augmentation de 355.241.000 F du fait: 

a) Qu'une somme de 130.211.000 F a été inscrite à titre de sub- 
ventions, alors qu'en 1952, les dépenses correspondantes se trou- 
vaient éparpillées dans dix Me age du budget; nous ne pouvons 
que nous féliciter de la nouvelle présentation budgétaire qui à le 
mérite de la clarté; 

b\) De l'augmentation des charges financières qui passent de 
942.400.000 F à 267.400.000 F en augmentation de 23 millions de 
francs. 

J'ai donc cru nécessaire de faire une étude détaillée du budget 
de: l'aéroport de Paris, comprenant une analyse : 

1» Des dépenses: 2° des recettes; %° de la subvention; &e du 
compte d'exploitation; 5° du programme d'équipement et charges 
financières; de el une conclusion, 


1° Les dépenses de l'aéroport de Paris, 
(En millions de francs.} 

a) Les dépenses de l'aéroport de Paris s'élevaient en 1952 à 899,4. 

b) En 1953, les dépenses de l'aéroport se trouvent augmentées, 
saus modification des charges de cet établissement, de 795,6. 

c) Par nne décision du 19 décembre 1951, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, dans le cadre de l'ordon- 
hance du 24 octobre 1955, a Chargé l'aéroport de Paris des dépenses 
concernant le contrôle local des aérodromes dont cet établissement 
a la gestion, De ce fait les charges de l'aéroport se trouvent accrues 
de 20, 

d) Le total des dépenses de l'aéroport de Paris pour 1953 s'élève 
a + 

do Les recettes de l'aéroport de Paris pour 1953, 


(En millions de francs.) 

a) En 195% les prévisions de recettes d'exploitation de l'aéroport 
s'élèvent à 812. 

Sur les 235 millions d'augmentation de receltes constatées : 

2% millions représentent une recellte d'ordre correspondant au 
remboursement d'avances faites par l'aéroport pour le compile de 
tiers, dépenses et recelles qui n'avaient pas été inscrites au bud- 
get de 1952; 

60 millions d'augmentation sont des recelles proprement dites. 


3° Subvention. 


(En millions de 1rin°s.) 


a) La subvention accordée par l'Etat à l'aéroport de Paris s'est 
élevée pour l'année 1952 à 352,4 millions, 

Lors de l'examen du budget de l'aéroport de Paris par le minis- 
tère des finances, ce département a limité le montant du crédit sup- 
plémentaire accordé à ce titre à 2% millions. 

La subvention accordée à cet établissement, sur la base des 
charges qu'il avait en 19%52, s'élèvera donc en 1953 à 567,1. 

b) Par ailleurs, le ministère des finances tenant compte des 
charges nouvelles prises par l'aéroport de Paris a accepté d'aug- 
menter la subvention des crédits annulés sur les chapitres du bud- 
get du secrétariat général qui avait jusqu'à cet exercice supporté 
ces charges. Ces crédits s'élèvent, en ce qui concerne le budget 
ordinaire à 190,241. 

Le total dé la subvention accordée à l'aéroport de Paris s'élèvera 
donc pour 1953 à 697641. 

c) Allocation à l'aéroport de Paris de crédits provenant du budget 
d'équipement : 

Les charges nouvelles incombant à l'aéroport de Paris comprennent 
l'achat de pièces de rechange de matériel technique. Ces dépenses 
s'élèvent annuellement à 60 millions, Mais jusqu'ici le budget ordi- 
naire du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale n'a pu 
supporter celle dépense que jusqu'à concurrence de 11 millions et, 
en accord avec le secrétariat d'Elat aux finances, les 49 millions sup- 
plémentaires étaient imputés sur le budget d'équipement. Comme il 
h'est pas possible d'opérer le translert de crédits entre le budget 
d'équipement et le chapitre du budget ordinaire qui doit supporter 
la subvention de l'aéroport de Paris, le ministère des finances a 
acceplé que les crédits consacrés par l'Etat sur son budget d'équipe- 
ment à la couverture de ces dépenses, fassent l'objet d'une alloca- 
tion particulière à l'aéroport de Paris, Les recelles de l'aéroport de 
Paris seront donc augmentées de ce fait de 49, 

d) Le total des recettes prévues pour 1953 par l'aéroport de Paris 
s'élèvent donc à 1.388,64! 


CR D | 
is Balance des fecrtles et des dépenses de l'acruport de Paris 
pour 1%, 

(En millions de franrs.) 


Tei qu'il a été établi à la suite de son examen par le ministère 
des finances, le budget de l'aéroport de Paris fait apparaitre : 


En dépenses, 1.855; en revelles. 1.588.641. — Ce budget luisse donc 
un déficit de 


266.709. 


en 19%50 un plan d'équipement qui s'élevait à 31 milliard. , 





— 


5e Programme d'équipement et charges finanrières. 
1 Le conseil d'administration de l'aéroport de Paris avait long 


première une dé de 22 milliards et en 4, , 
phase une dépense de 9 millia/ds. L 
En 19%52, il a été nécessaire de revoir ce plan compte ter 4 na 
part des hausses de prix intervenues depuis 190, et d'aute part 
de la possibilité de retarder certaines réalisations pré. men 
comprises dans la première phase des travaux envisagés. i 
Ce —— d'équipement ainsi revisé, qui s'élève à la somme 4 
26 milliards, a élé sournis à la commission des investissere … 
Après l'avoir examiné, la commission a demandé quil 41, . it 
extrait une tranche de travaux à réaliser sur 4 ou 4 ans «! v 
ant aux besoins du trafic actuel de l'aéroport. de 
Cette tranche de travaux s'élève à 17.470 millions, se rép: 
comme suit (en millions de franc) : : L 
A7 12978; le Bourget, 4.000; autres aéroports, 492. — 4ù y 
10; , 


2° Pour l'exécution de ces travaux l'aéroport de Paris à 64 ; 19 
risé à emprunter (en millions de francs): 

En 1950, 2.000; en 1951, 2.000; en 1952, 3.000. — Au lalal. 7 000 

Une demande d'autorisation d'emprunt de 24109 millions à «4 
ee. à l'article 22 du projet de loi relatif au buiget d'équiperne:, da 


%'A l'heure actuelle, l'aéroport de Paris a souscrit les emprunt 


Suivants : 
Emprunts. 


(Annuités à payer en 1953, en millions Se francs.) 


1 miiliord auprès du Crédit foncier, 76,2. 

Lo Caisse des dépôts et consignations, 7? 

+ milliard à s des assurances r ia Bar 'aris el de 
noie D upr , Par la Banque de Paris +: deg 

1 milliard auprès du Crédit foncier, 72,6. 

0,5 milliard auprès de la caisse des dépôls et consignation:, ‘4 ?, 


Au tolal, 3M,1. 
D'ici la fin de l'exercice 1952, aéroport de Paris doit sourire 
encore : 


0,5 milliard auprès de la caisse des dépôts et consignation: : 

1 milliard auprès des assurances, 

La souscription de ces deux emprunts entraînera en 19%: re 
annuité totale de 132 millions. 

En 193, l'aéroport de Paris disposera au lola! comme aulori-114 
d'emprunt de : 

1,5 milliard d'emprunts non souscrits en 1952. 

2,1 milliards d'emprunts demandés au titre de 1953. 

Sur ce tolal de 3.600 millions, un ou deux milliands seulement 

ourront être souserits au début de l’année et les anmuités d'empeunt 

ayer au cours de l'exercice prochain n'excéderont pas 80 million 

in résumé, le service des emprunts de l'aéroport de Pari: dut 
conduire cet élahiissement à payer en 1953 les annuilés suivante; 
(en millions de francs) : 

Au litre des emprunts déjà sonserits, 300. 

Au titre des emprunts à souscrire avant Ja fin de l'exerc.4 
1952, 190. 

Au titre des emprunts à souscrire en 1953, 80, 

Au total, 510, 

4° La somme de 1% millions qui figure an budget de l'aéroport a 
Paris parmi les charges financières et les porte au total à 6:10 m:! 
concerne les dépenses d'amortissement que cet élablissement dif 
faire figurer dans son bilan, 


6e Conclusions. 


I n'apparaît pas possible d'envisager une réduction des dépens 
proposées pour l'aéroport de Paris sans : 

a) Compromettre l'entretien des inslallalions dont la gestion ‘1 
est confiée ; - 

b) Obliger cet établissement à expoiler ses services dans def 
conditions qui ne présenteraient pas une correction et une sécaré 
suflisantes et ne pourraient que lui nuire dans la comparaison qu 
serait faite par les usagers avec les conditions d'exploitation 4°3 
aéroports étrangers. 

Le déficit constaté ne pourra donc être comblé que par une an: 
menlation des ressources propres de l'aéroport de Paris et en pirk 
culier par la création d'une taxe sur ies passagers el le fret. 


CHAPITRE VIH 
AEROCLUSS 


J'ai déjà signalé dans mes cédents rapports la silualion def 
aéroclubs et les condiuons d'fficiles de leur fonctionnement. 

Le budzet de 1953 prévoit deux mesures à leur égard qu lé 
signale à votre attention : 

a, Lne subven'ion de 100 millions destinée à mettre à la chair: 
de l’Etal une partie du prix de revient de l'heure de vol: 1 

b) La cession, à un prix symbolque, d'avions faisant actus lé 
ment partie du parc du service de l'aviation iégère et sportive. 

K me germels de faire remarquer que si la première mesure °{ 
nellement favorable et combien plus importante que la mexle*e 
subvention votée il y a deux an:, la deuxième mesure va pen 
y À grever lourdement ses bénéficiares de frais d'entretien 
c'evés. 

Je vous signale que le coût élevf des heures de val est un lan- 
dicap terrible pour la jeunesse el que mous assistons à une dimitiü 
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(tion importante chaque année des heures de vol. Cellesæi, qui 
étaient de 110.000 en 19%38, ne sont plus que de 70.000 en 194. 

Le coût de l'heure de vol reste d'evé et se décomnose ainsi: 

Essence, 22% F; revision générale, 2000 F; personnel, {1.04 F; 
assurance, :30 F; entrel en, 500 F. — Soit au total, 6.500 F. 

Les 70.000 heures de vel que l'on fait encore dans les aéroc!uhs 
crûütent donc environ 4% millions; la subvention acluelle de 16%) mii- 
lions couvre un quart des frais. 

IL me semble que Ja distribution de la subvention doit 
faire l'objet d'une diserim nation et j'aurai aimé pour ma 
œart à être pius amplement informé des projets du ministre sur la 
question. 


CHAPITRE IX 
SUBVENTION AUX ENTREPRISES D'INTERET NATIONAL 


Chaque année cette subvention attire l'attention du Parlement, 

Cette année cette subvention est en diminution par rapport à 
J'année 1952, mais la comparaison n'es pas faciie, 

En eflet, l'annuité de 253.000 F pour l'amortissement des appa- 
reils Bréguet à été transférée au budget de reconstruction et 
d'équipement et l'ajustement aux besoins réels résultant de l'appli- 
cation de la convention en 1916 assure une diminution de dépenses 
de 362 millions, 

Toutefois, le transfert aux sociétés privées du soin de la forma- 
tion du personnel que l'E, N. A. C. n'a plus à fommner, donnera 
lieu à une augmentation de %% mnillions de subvention à Air 
France. 

Sans entrer dans une analyse délaillée de ces subventions, je 
voudrais vous signaler : 


1° La valeur absolue et relative de la subvention par rapport au 
chiffre d'affaires et au Trésor; 
2° La silualion financière des principales compagnies ctrangères. 
AIR FRANCE 


Comparaison du chiffre d'affaires et de ia subvention d'erploitation. 











* : INDEMNITÉ 
ANNÉES SEE NS de garantie! SUBVEXTION 
d'affaires. (subvention). 
er  —— RE Æ + 
(En millions.) (Ex millions } | (lourcentage.) 
nd éan dose ss ossi TC 3.997 1.15 20 
PRET Sävéns sé 5.853 1.370 93 
8918 ve soso. … 12.179 1.418 12 
M ondes cnoséosseussse 18.154 7 a 7 
PPT PPTETELETTIE 26. 147 7.2 
OMR SP vssese 2.445 79 
41952 (estimation)........ se. 34.0) 6 
4953 (estimation) .......... 39.000 4,4 














Nors. — Le chiffre d'affaires est entendu comme comprenant toutes 
les recettes de Ja compagnie (y compris celles de l'exploitation 
poslaie), déduction faite des indemnités de garantie kilométrique 
{subvention} 

Les indemnÿés de garantie kilométrigr® (subvention) sont celles 
qui ent été allouées à Air France pour son exploitation (y compris 
le perfectionnement du P. N.), exclusion faite des charges incom- 
bant normalement à l'Etat (notamment pour 1932 et 1953 la part 
de l'Etat dans l'amortissement financier 8! l'intérét des prèls contrac- 
ts pour l'achat des appareils Bréguet pour 1952, les frais d'expéri- 
mentation de ces appareils), 

En 1951, il a été procédé à la revision légale du bilan (actifs et 
amorlissements). 





COMPAGNIES ÉTRANGÈRES 


Pour y rend la situation des diverses compagnies, il faut tenir 
comple de l'octroi plus ou moins occulte de subventions aux com- 
pagnies apparemment prospères, en dehors méme des subventions 
directes allouées à d'autres compagnies, 

Sans parler ici de la Swissair, par exemple, dont le récent pro- 
gramme de rééquipement en matériel volant, a été financé par la 
confédération, on doit s'attacher plus spécialement aux compagnies 
américaines dont le régime de subvention vient, pour la première 
fois, d'être divulgué. 

Ces compagnies dont l'exploitation apparait bénéficiaire à ne s'en 
tenir qu'aux seuls comptes d'exploilalion, sont néanmoins forte- 
ment subventionnées par le canal des rémunérations postales — 
C& qui n'existe pas en France. 

A la différence de ce qui se passe ailleur<, les taux de ces rémn- 
hnérations ne sont pas calculés de façon uniforme pour l'ensemble des 
transporteurs exploitant un méme réseau de lignes, mais sont fixés 
de telle sorte que les receltes pos'ales compensent les recettes 
passagers et frêt pour alteindre un équilibre comptable obtenu en 
couvrant les dépenses totales d'exploitation, les amortissements, la 
rémunération du capilal inves!i, et le renouvellement du parc. 

En d’autres termes, le transport aérien régulier des Etals-Unis 
qu'il s'agisse de services intérieurs ou internationaux, bénélicie d'un 
régime de garantie de recettes assuré par le jeu des subventions 
Postales, 





L'administration américaine a élé amenée à publier des indica- 
ons sur l'élendue des subventions allouées ainsi aux conpagnies 
C'est-à-dire sur le mautant de la part de: rémunérations puslales qui 
he correspond pas au strict coût du service rendu mais à pour objet 
d'assurer la relutalilité de l'expioation. 

Durant l'année fiscale 191, l'ensemble des transports américains 
réguliers à reçu 120 wniiions de dollars (42 milliards de francs) de 
rémunérations poslales dont 55 millions de dollars (26 imilliurds de 
francs) constituaient une subvention, 

Les services aériens internationaux, à eux seuls, ont recu 10 mil- 
lions de dollars (14 milliards de francs), soit 70 p. 100 des recelteg 
postales. 

La part de la subvention dans les reretltes totales est de 5,5 p. 100 
jour les services aériens intérieurs €l de 14 p. 100 pour les servwes 
internationaux, 


Les 40 millions de dollars de subventions affecté: aux serviceÿ 
lnilernällonaux se répartissaient comme suil 

P, A. A., $ % millions 9.100 millions de francs 

T. W. A., $ 4,» millions 1.6) millions de francs, 

Northwest, $8 3,5 millions 1.223 millions de fran 

Panagra, $ 2,5 millions Sa millions de francs, 

Braniff, $ 2 millions T0 millions de francs 

Chicago et southern, $ 2 mullions = 700 millions de francs, 

Il et intéressant, d'autre parti, d'indiquer que Je montant des 
subventions prévu pour PFexploitalion du seul réseau aérien allan- 
lique des compagties américaines (lignes reliant les Etats-Unis à 
l'Europe, à l'Afrique du Nord, à l'Amérique Centrale, à l'Afrique du 
St et au Proche-Orien seslélesé, en 1954, à 15 mullions de dollars, 
lépartis à raison di 

T. W. A., 4.240.000 doliars, = 1300 millions de franes, 

P. A. A., 10.60.6000 dollars = 2.700 puillions de francs, 

Si l'on s'attache au cas particulier de P, A. A, on doit 4 
la proportion de Ja subvention aux recettes totales est de: 

16, p. 400 sur son réseau atlantique ; 

8.6 p. 100 sur son réseau d'Amérique latine : 

22,1 p. 104 sur son réseau du Pacifique et d'Extréme-Orient ; 

la p. 100 sur son réseau Etats-Unis-Alaska. 

A noler, à titre de comparaison, que le chiffre d'affaires des 
Pan American Airways (P: A, A la plus grande compagnie inter 
hationale américaine, est de l'ordre d'un peu moins du double de 
celui d'Air France 

Je concluerai de cetle brève étude de la situation d'Air France 
qui s'améliore chaque année 

a) Que celte société n'avant pas encore recu tout le matériel qui 
Jui est nécessaire pour son exploilation optimum, connait encore des 
difficultés ; 

b) Que lorsque celte société aura complété sa flotte, elle devra 
équilibrer son compte d'exploitation. 

Toutefois je ferai remarquer que <on artion se passe dans un 
domaine où la concurrence est vive, où certaines nations pratiquent 
une politique de prestige que l'avenir seul pourra justifier, 

Peut-on regrelter que dans ce dornaine la France fasse preuve 
d'audace ? Je ne le crois pas et je pense que si criiques HW va,ces 
critiques seraient encore pins vives si la France se retirait de Ja 
compétition mondiale, dans ce domaine où elle à élé longtemps à 
Ja tèle des nations 


que 


CHAPITRE X 


AMENDEMENTS PROPOSES PAR LA COMMISSION DES FINANCES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Avaat d'indiquer les amendements proposés par la commission des 
finances du Conseil de la République, jar une réserve à faire con- 
cernant la procédure qui a consisté à modifier les propositions budgé- 
laires par voie d'une lettre rectificative, rédigée conformément aux 
suggestions de la commission de: finances de l'Assemblée nationale. 

Cette procédure diminue les possibilités de modifications qui nous 
sant laissées, puisque nous ne pouvons revenir de cas échéant aux 
pes initiales, mais seulement aux somime< modifiées par la 
eltre reclificalive. 

Cela dit, votre commission des finances propose les modifications 
suivantes: 


Chap. 31-13 — Services erterieurs, — Personnel outrier, 
Salaires el acc 'ssoures de salaires. 


Abaltement de 10006 F ayant pour but de faire remarquer an 
ministre qu'il demande 29.487.000 F pour faire face à l'incidence du 
reclassement des professions ouvrières, mais que nous désirons que 
ce reclassement sait fait à partir de la date qui a été appliquée au 
pesonnel de la défense nationale, dont les fonctions sont identiques, 


Chap. 91-21 — Narigalion et transports aériens, 
Rémuneralins principales. 


Abällement de 1.000 F jour rappeler au ministre que l'enquête 
qui à été menée afin de connaitre le nombre de contrôleurs dési- 
rable avait conclu à un besoin de 570 contrôleurs 

Or les crédits sont prévus pour transformation de 153 plus 8 = 
161 emplois. 

Ainsi donc les crédits me sont pas suffisants pour la translorma- 
tion de 570 — 161 = 409 emploi; qui ont été jngé: nécessaires. 

La commission des flaanres à aussi estimé que la situation faite 
aux contrôleurs n'est pas en rapport avec leur qualification, leurs 
responsabilités et les trailements qui sont acocrdés dans d'autres 
pays, Mais, en accord avec la “ommission des transports, elle laisse 
au rapporieur de ccile Cotuimis-iun i€ soin d'exposer çel aspect de 
la question. 
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Chap. 91-22 — Navigation et transports aériens. 
Indemnités et allocations diverses. 


Abatteiment de 1.000 F ayant pour but d'attirer l'attention du 
ministre sur) . 

a) La nécessité de revaloriser les indermnités dites « sahariennes. » 
qui n'ont pas été revalorisées depuis 1916, x 

b) La nécessité d'appliquer l'indemnité de fonction d'outre-mer 
aux agents de la navigation aérienne et aux contractuels, qui n'ont 
as, comme rs ingénicurs et les contréleurs, bénéficié jusqu'à ce 
Le de cette indemnité, 

€) La nécessité de revaloriser l'indemnité pour heures normales 
de nuit 


Chap. 31-54. — Métévrologie nationale, — Rémunérations principales, 


Abaltement de 1.000 F pour: 

a) Protester contre le fait que contrairement à l'assurance qui 
nous avail été donnée l'aunée derniere lors de la discussion du 
budget, le classement des personnels techniques en catégorie B, ser- 
vice actif, pour la retraile, n'a pas été fait, 

b\ Protester contre l'insuffisance des crédits prévus pour les créa- 
tions d'emplois, les besoins de la méiéo exigeant un persoanel plus 
bomnbreux 


Chap. 3152 — Métrorologic naliwnale, — Indemnités 
et alivcations diverses. 


Abattement de 1.000 F ayant pour but de: : 
a) HRéetamer la revalorisation des indemnités sahariennes : 
b) Réclaner la revalorisation des indemnités pour heures normales 


de nuit. : 
Chap. 3-92. — Prestahons et versements facullalifs, 


Rétablissement du crédit initial de 27.123.000 F. 
La commission des finances estimant que la réduction de 3% p. 10 
envisagée sur ces crédits par la commission des finances de 
l'Assemblée nationale, n'ayant pas él£ aypliquée à tous les budgets, 
à n'y a pas lieu de pénali-er l'aviation civile. 


Chap. 91-31. — Groupement aérien du ministère. — Matériel. 


Abattement de 1000 F afin de demander au ministre : 

ei Combien coûte l'hélicoptère ; 

b) Quand il entrera en fonction : 

c) Si les tâches qu'il assumera justifient la dépease envisagée 
qui sera annuellement de 5.402.000 F sans compler l’amorlissement 
financier ct le personnel. 


Chap. 35-M. — Ecole nationale de l'aviation civile, 
Remboursement de frais. 


Abattement de 1000 F pour rarquer l'étonnement de la commis- 
sion qui constate que les crédits demandés pour les missions, stages 
à l'étranger et croisières de fin d'‘ludez seront toujours de 8 mit- 
lions de francs alors que l'E. N. A. C ne forme plus de personnel 
navigant et que ses effectifs sont réduits d'autant. 


Chap. 4-52. — Ecele nationale de l'aviation civile, — Matériel. 


Abaltlement de 1.000 F pour demander au ministre des explications 
sur la décision qui consiste à supprimer la formation, par l'école, 
du personnel navigant des compagmes de transport, ce qui écono- 
mise 477.957.000 & : 

a) Pourquot ce changement de politique ? 

b) L'infrastructure de l'école n'e<t-che pas alors trop grande ? 

ce) Où est le bénéfice de l'opération si, d'antre part l'Etat, par voie 
de subvention, doit aider d'aulant la Compagnie Air France, par 
exemple ? 


Chapitre 91-62 — Bases aériennes. — Matériel, 


Abattement de 1.000 F pour demander au ministre des explica- 
tions sur les 100 millions de francs demandés au titre du fonction- 
nement des aéroports, 

De quoi s'agit-il ? 

Pus de Paris, puisque, par un souci de clarté enquel la commis- 
sion des finances rend hommage, les frais qui concernent l'aéroport 
de Paris ont été transférés au chapitre 45-61 pour 130 millions, Alors, 
celle somme de 104 millions qui représente les deux tiers des dé- 


penses pour l'aéroport de Paris n'est-elle pas trop importante ? 
Voir chapitre 91-32 ci-dessous.) 
Chapitre 35-72 — Aviation légère et sportite., — Matériel, 


Article fer, — Carburants et ingrédients. 


\battement de 1009 F. Crédit demandé: 43 millions de francs 
pour 1993, mème somme qu'en 1992. 

La commission des finances a longuement disculé du prix de 
l'essence qui handicape non seulement l'aviation gère, mais aussi 
les transporteurs aériens, la Fraice étant mafhcureusement un 
pays d'essence chère 

Elle n'a pas <-lumé devoir recommander une ristourne sur carbn- 
rants, mais demande au ministre d'envisager l'octroi d'une prime 
calculée selon les heures effectives de vol, selon d'ailleurs des dispu- 


sitiuli prevu i pPilre i 


3-91, 








Article 2. — Entrelien et réparation du matériel roulant. 


Abattement de 1,000 F. La commission des finances fait remar. 
quer qu'en 1902 les erédits demandés à cet effet étaient de 253 mi.- 
Lions Dore F, ei qu'ils sont encore de 203.600.000 F pour 4%. 

Or, l'article 4 des dispositions, spéciales demande l'autorisation de 
céder aux aéro-ciubs des avions faisant actuellement partie du parc 
du service de l'aviation légère. 


Ce parc est donc en diminution : 


a) Pourquoi les crédits de réparation ne le sont-ils pas eux aus: ? 
b) En quoi consiste cette cession ? 


Chapitre 95-61. — bases aériennes. — Traraux d'entreticn 
des immeubles et des bases aériennes. 


Aballement de 1000 F pour demander au ministre quelles me- 
sures il à prises où va prendre pour l'amélioration des méthodes 
de passation des marchés, en parliculier : 

La simplifie ation des formalités ; 

L'accélération des payements ; 

L création éventuelle d'un service spécial pour toute l'aviation 
civile. 

Chapitre 45-91. — Subventions diverses. 


Article 2, — Aviation légère: 167.55.000 F, 


Abattement de 1.000 F, Les crédits prévus pour 195% sont en 
excédent de 100 millions de francs par la mise à la charge do 
l'Etat d'une partie des heures de vol. La commission des finanres 
fait remarquer que l'heure de val revient à 6.500 F et qu'il y a 
intérèt à encourager l'exiension des heures de vol, qui sont eu 
régression considérable. 

Elle demande au ministre : 

a) S'il serait d'accord pour encourager spécialement les heures 
de vol consacrées à la formation de futurs piiotes, en les distinguant 
des heures de vol de plaisance ; 

b) De s'expliquer sur les crilères qu'il entend appliquer pour 
distinguer entre les clubs. 

Craignant l'arbitraire des discriminations, elle pense que si les 
rimes sont données proporlionnellement au nombre de brevetés, 
a sélection se fera autormationement, et qu'ainsi le but recherché 
sera atleint: c'st-à-dire arriver à la formation du plus grand nombre 
possible ce brevelés, 


Chapitre 45-21. — Navigation et transports aériens, — Subventions 
pour la couverture du déficit des lignes aériennes d'intérét générel 
exploitées par la compagnie Air France et des lignes locales desser- 
vant les Etablissements français d'Océanie, 


Abattement de 1.000 F à l'article 17 pour demander au ministre 
si le retard de plus de 3 milliards existant au 31 décembre 1450 
dans les règlements de l'Etat vis-à-vis d'Air France pour le transport 
des fonctionnaires a été réglé, 

La commission déplore ces relards, estimant que l'Etat doit être 
bon payeur et qu'il fait un très mauvais calcul en retardant le 
règlement de ses dettes. 


Chapitre 45-61. — Subventions d'exploitation et garantie d'intéréts. 


Abaltement de 1.000 F à l'article 1: aéroport de Paris, afin de 
demander au ministre : 

a) S'il estime que les prévisions de recettes suppkimentaires de 
l'aéroport de Paris ne sont pas surestimces ? 

Elles étaient de 557 millions en 1952; même si elles s'élèvent à 
842 tuillions pour 1953, il restera un écart de 266 millions pour équi- 
librer recelles et dépenses. Ainsi donc, il faudrait que les receltes 
vassent de 327 à 1.108 millions pour équilibrer les comptes de 19553, 
sait 100 p. 100 d'augmentation ; 

b) Si le plan d'équipement qui à été prévu pour 71 milliards 
réalisable en deux phases, l’une de 27 milliards, l'autre de 9 millions, 
et qui a été réduit en 1252 à 26 milliards au total et dont une tranche, 
réalisable en quatre ans, de 17 milliards et demi, dont 7 réalisés à 
ce jour et 2? milliards pour 1953, est suffisant pour faire face au 
supplément de trafic qu'exige le déséquilibre du compte d'exploi- 
lauon. 

Conclusion. 


Nous avons souvent demandé une diminution des dépenses de 
l'Etat et toujours réclamé qu'un effort soit fait pour ainéliorer 
l'efficacité des services publics. 

Mais il faut reconnaître que, dans certains domaines, les tâches 
de l'Etat ne font qu'accroître, et spécialement lorsqu'il s'agit, 
comme en malière d'aviation civile, d'une activité en pleine expan- 
sion 

L'Etat se doit d'assurer une infrastructure suffisante à un mode 
de transport en pleine évolution. 

Il se voit donc obligé d'augmenter ses dépenses en ce domaine, 
et nous ne pouvons lui refuser Jes moyens financiers nécessaires. 

Dans ce rapport, j'ai voulu indiquer les voies dans lesquelles l'Etat 
devait s'engager, et si j'ai insisté sur ia gen du personnel, des 
bases aériennes et de la météorologie, c'est que l'avenir de l'aviation 
en dépend directement, La téechnique et la sécurité réclament, dans 
ces deux domaines, un effort sans relâche, 

Il serait injuste de dire que rien n'a élé fait; au contraire, je 
crois que l'effort poursuivi depuis la libération a été fait dans le sens 
pd fallait, peut-être pourriuns-uous dire qu'il n'a pas été encore 
suffisant, 
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Votre commission des finances sait que les possibilités Yinancières 
pe sont pas infinies, elle n'a jamais mesuré avec parcimonie les 
crédits demandés ; elle rappelle pere qu'i reste des efforts à 
faire ur améliorer le coût e le rendement des services de 
j'aviation civile et forme le vœu qu'en accord avec le Parlement, 
Je ministère et les services, lout soit mis en œuvre pour développer 
au maximum l'aviation civile ei pour tirer de nos ressources finan- 
cières limitées là maximum de rendement, 


PROJET DE LOI 


art. 4er, — Il est ouvert au ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, au litre du budget de l'aviation civile 
et commerciale, pour l'exercice 195%, des crédits s'élevant à Ja 
somme globale de 15.971.901.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 13.201.657.000 F, au titre II: « Moyens des 
services »; 

Et, à concurrence de 2.670.217.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques ». 

Art. te bis (nouveau). — Le montant des crédits inscrits à chaque 
chapitre est bloqué à concurrence de 10 p. 100. 

Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances, qui 
déterminera éventuellement les abattements dont certains chapitres 
seront affectés. 

Art. 2. — Les risques courus par les personnes qui pratiquent Île 
vol à moteur et le parachutisme dans les associations sportives et 
les centres de sports aériens sont couverts par le fonds de pré- 
ycyance des sports aériens créé par la loi du 17 décembre 1911. 


Art. 3. — Le dernier alinéa de l'article 13 de l'ordonnance 
ne 45-2665 du 2 novembre 1945 est abrogé. 

Art. 4. — Par dérogation aux dispositions de l'article # du décret- 
Joi du 28 février 1940 relatif à la gestion et à l'aliénation du 
domaine mobilier de l'Etat, le service des domaines est autorisé 
à vendre aux aéro-clubs agréés, pour un prix symbolique, des 
avions faisant partie actuellement du parc du service de l'aviation 
légère et sportive. 


CR | 





ANNEXE N° 623 





(Session de 1952, — Séance du 10 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer dans !es plus brefs délais un projet portant création 
d'un fonds d' t rural, présentée par MM. Brettes, Dar- 
manthé, de Bardonnèche, Durieux, Naveau et les membres du 
groupe sociaHste ct apparentés, sénateurs, — (Renvoyce à Ja 
commission de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation des exploitants agricoles n'est 
pas meilleure que celle des salariés. 

Il importe d’abord de goser le problème tel qu'il se présente. 

La siluation de la production, de la distribution et de la consom- 
Imation des produits agricoles pose des problèmes sur lesquels 
le groupe parlementaire socialiste du Conseil de la République a 
aliné de nombreuses fois l'attention du Gouvernement et il avait 
J'éconisé en particulier queiles pouvaient être es soiutions suscep- 
lbles de régler ces quesiions. 

L'anentation de !a production, l'erganisation des marchés, l'har- 
Mmonisation des prix industriels el des grix agricoles, l'équipe- 
ment rural, tels élaient les principes essentiels que le groupe socia- 
liste entendait voir appligugr par le Gouvernement comme étant 
les seuls susreptibles d'apporter des satisfactions efficaces et dura- 
Lies aux producteurs agricoles. 

Nous croyons devoir attirer aujourd'hui plus spécialement votre 
atiention sur l'un de ceux-ci, en l'occurrence celui de l'équipe- 
ment rurai. 

Nous n'insisterons pas longuement sur les conditions dans les- 
2e nos pelits expioitants agricoles produisent. Elles sont connues 
€ vous tous, La baisse illusoire à la consommation — nous ne 
pu que le constater en regrettant qu'elle ne soit pas effec- 
IE — à par rontre alleint — aussi paradoxal que cela puisse 
parailre — de nombreux prix agricoles. 

Elle constitue pour les petits producteurs une diminution de 
leurs ressources et de leur trésorerie. 

ll importe donc d'apporter des solutions immédiates pour équi- 
Fer notre agriculture et pour diminuer les frais d'exploitation. 

Pour cela il est indispensable de mettre à la disposition de nos 
agriculteurs les crédits nécessaires à cet équipement. 

Par l'intermédiaire des caisses de crédit agricole ;l est possible 
d'arriver à ce zésultat, encore faut-il pouvoir mettre à Ja dis- 
Position de ces caisses les ressources nécessaires. 

Nous concevons le problème de l'agricullure au même titre que 
nous le concevons pour le secteur industriel et il est bien évident 
Que dans l’un ou l'autre de ces deux secteurs les investissements 
seront rentables. 
ie e. est qu'à cette condition que l’agriculture, « première indus- 
très rançaise », évilera de tomber dans un marasime qui pèserait 
lès lourdement sur l'avenir de l'économie française el européenne. 





Nous demandons done au Gouvernement de se pencher très 
rapidement sur cette importante question et de prendre ses res- 
onsabilités en proposant au Parlement l'adoption d'un projet de 
oi portant créauon d'un fonds d'équipement rural. 

C'est jourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter ja 
preposilion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite le Gouvernement À déposer an 


plus 16, un grojel de 101 portant création d'un fonds d'équ'pement 


mural 
rural, 





— 


ANNEXE N' 624 


Session de 1952, — Séance du 10 décembre 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission de comptabilité sur le projet 
de résolution portant fixation des dépenses du Conseil de la Répu- 
blique pour l'exercice 1953, par M. Estrie, sénateur, 


Mesdames, messieurs, votre commission de complabilité m'a chargé 
de rapporter devant vous le projet de dolation du Conseil de 1a 
République pour l'exercice 195% et de soumettre à votre approbation 
la résolution en fixant le montant et la répartition par article. 

Ce projet nous à été présenté par les questeurs, accompayné de 
toute la documentation néressaire à l'examen approfondi auquel sa 
livre chaque année votre commission. 

Nous vous rappelons que la dotation du Conseil de la République 
our l'exercice 1952, adoptée par résolution du 27 décembre 11 et 
inserite dans la loi n° 52-3 du 3 janvier 1952, relative au développe- 
ment des crédits affectés au fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1952 (Finances, — 1, — Charges communes, 3e partie, —s 
Pouvoirs publics (chap, 0970) s'élevait à la somune de 1 milliard 
Qu0 millions de francs. 

Le projet de budget présenté par les questeurs pour l'exercice 193 
s'élève à la somme de 1.980 millions de fraucs, sol une augmen- 
lation de So mulhons où 4,24 p. 100 par rapport à l'exercice 1952, 

Votre commission s'est atlachée à déterminer les causes exartes 
de cette légère augmentation et a été amenée à constater qu'elle élait 
le résullat de gharges nouvelles incombant à notre administration. 

En effet, il ressort notamment de la comparaison minutieuse de 
la dotation de l'exercice 1932 et du prés nt projet pour 1933 que les 
dépenses acquises aux personnes (parlementaires et personnel, n'ont 
subi aucune augmentation grâce à la stabilité des rémunérations 
publiques depuis seplembre 1%1,. 

Par ailleurs nous avons pu constater que sur plusieurs postes da 
dépenses, des compressions substantielles ont été apportées grâce à la 
baisse des prix de cerlains produils notamment du papier. 

Pour faire face à des charges identiques le chiffre de la dotation 

ur 1933 aurait donc dû être égai et méme inférieur au montant da 
a dolation de 1952. 

L'augmentation envisagée ne provient en réalité que des nou- 
velles tâches assumées par notre Assemblée, En effet l'attention des 
quesleurs avail élé depuis longtemps attirée d'une part sur les graves 

ifficullés que rencontraient nos collègues pour se procurer un loge- 
ment à Paris et d'autre part sur les condliions de logement de nom- 
breux membres du personnel 

Devant cette situation, le bureau de l'Assemblée nationale, puis 
le bureau du Conseil de la République dans sa séance du 11 juil- 
let 1952 adoptèrent le principe d'une aide financière au logement don 
les modalités devaient être ultérieurement précisées, 

Ces projets viennent d'être soumis à l'approbation du bureau et 
entraineraient selon les évaluations actuelles une dépense d'environ 
it) millions de francs pour l'exercice 1953, 

Votre commission a approuvé le principe de cette aide qui per- 
mettra, dès 1933, de mettre des appartements à la disposition de cer 
tains de nos collègnes pendant la durée de leur mandat,.et de consen- 
tir aux membres du personnel des prêts complémentaires qui, ajoutés 
aux avantages légaux, leur donneront la possibilité de construire ou 
d'acheter un logement. 

Notre Assemblée ne fait que suivre en cela de nombreuses admi- 
nistralions qui consentent dans ce but des avances à leur personnel, 


Ce crédit de 50 millions de francs figure à l'article 16 de la dotation 
qui reçoit un nouvel intitulé « Aide au logement », Le crédit inserit 
antérieurement à cet arlicle (secours) permettait de verser à d'an- 
ciens membres du personnel où à leurs veuves qui ne remplissent 
pas les conditions requises pour avoir droit à pension, des secours 
accidentels non renouvelables ; il a été transféré à l'arlicle 17 de la 
dotation: « Dépenses diverses et imprévues », 

La seconde cause de l'augmentation de la dotation provient de la 
mise en chantier dès le début de l'exercice 1933 d'un immeutle 5#, 
rue de Vaugirard destiné au logement des dignitaires de notre Assem- 
blée et d'un certain nombre de membres du personnel, dont vous 
avez sur notre proposition approuvé le principe au cours de l'examnen 
du projet de budget pour l'exercice 1954, 


En conclusion, votre commission ne peut qne vous inviter à 
approuver le projet en cause, en soulignant les eflorts des questeurs 
pour réduire le montant de Ja dotation dans toute la mesure compa- 
tible avec la bonne marche de notre Assemblée et la réalisation de 
loutes les tâches qui normalement Jui incomtknt : 


Ed 
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Nous vous proposons donc de bien vouloir donner votre approba- « Toutelois, en cas d'insuffisance d'officiers des grades 6. LT 
tion au projet de résolution dont la teneur suit : la formation des tribunaux militaires de cassation pré , 
tiele 184, le tribunal militaire de cassation visé À l'alinéa , 


PROJET DE RESOLUTION 


Art. ter, — [a dotation dun Conseil de la République paur l'exer- 
clce 1953 est fixée à la somme de un milliard meuf cent quatre vingt 
millions de francs. 

Art. 2, — Cette dotation est répartie conlormément à l'état annexé. 


CR D | 





ANNEXE N° 625 





(Session de 1952, — Séance du 11 décembre 1952.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, modifiant les 
articles 153, 172 el 185 du code de pour l'armée de 
torre, transmis par M, le président de l'Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la 
commission de la défense nationale.) 


Paris, le 11 décembre 1952. 
Monsieur le président, . 

Dans sa séance du 10 décembre 1952, l'Assemblée nationale a 
adopté un projer de loi modifiant les articles 159, 172 et 185 du code 
de justice militaire pour l'armée de terre. 

Conformément aux dispositions de l'articke 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ral'oun. - 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé : Enouanb Hernior, 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. ter, — L'article 159 du code de justice militaire pour l'armée 


de terre est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les tribunaux militaires permanents constitués en application 
de l'article 9 du présent code dans les circonseriptions territoriales 
qui ont été déclarées totalement ou partiellement en état de siège, 
indépendamment de leurs attributions ordinaires, statnent sur Îles 
crimes et dé'its dont la connaissance leur est délérée par les codes 
et lois en vigueur et par les lois sur l'état de siège. 

« En cas de déclaration d'un état de siège limilé à une partie du 
territoire de ces circonscriptions, le siège de ces tribunaux peut être 
trans{éré, par décret, dans celte partie de leur ressort, à moins qu'il 
ne soit jugé nécessaire d'établir des tribunaux militaires à compé- 
tence limitée aux territoires déclarés en état de siège; en ce cas, le 
décret d'organisation désigne d'autorité militaire à qui sont dévolus, 
dans le ressort, le cas échéant, les pouvoirs conférés par le présent 
code au général commandant la circonsription territoriale. 

« Les tribunanx militaires à compétence limitée, établis en appli- 
cation de l'alinéa précédent, reçoivent la composition prévue pour 
les tribunaux militaires permanents suivants qu'il s’agit du temps de 
paix ou du temps de guerre, » 

Art, 2. — L'article 172 de ce même code est abrogé et remplacé 
por les dispositions suivantes : 

« La procédure établie pour les tribunaux militaires dans les divi- 
sions, régions ou circonscriptions terriloriales en é'at de paix est 
suivie par ke: tribunaux militaires aux armées, par les tribunaux des 
régions et circonscriptions territoriales en état de guerre, par les 
tribunaux des régions et cirronseriptions territoriales en état de 
siège, par les tribunaux à compétence limitée à certaines parties du 
territoire déclarées en état de siège et par les tribunaux établis dans 
les places de guerre assiégées ou inveslies, sauf modifications portées 
dans les articles suivants, » 

Art. 3. — L'article 185 de ce même code est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« En temos de paix comme en temps de guerre, les tribunaux 
militaires de cassation peuvent seuls connaitre des recours formés 
contre les jugements des tribunaux militaires permanents existant 
dan: les circonscriptions territoriales en état de siège et contre ceux 
des Inbunaux à compétence limitée établis en application de l’ar- 
licle 159, 2e alinéa, du présent code. 

« En (emps de guerre, ke tribunal militaire de cassation compé 
tent est celui dans le ressort duquel siègent ces tribunaux. 

« En temps de paix, le tribunal mililaire de cassation est étabil 
par un décret qui fixe san siège et son ressort et il reçoit la compe- 
sition prévue par l'article 126 du présent code pour les tribunaux 
militaires de cassation permanents, 

« Lorsqu'un territoire a été déclan en é'at de guerre et qu'en 
application des dispositions de l’article 170 du présent code un tri- 
bunal militaire y a été établi par décret, le même décret règle tout 
ce qui concerne le tribunal militaire de cassation appelé à connaître 
des recours formés contre les jugements de ce tribunal. Le tribunal 
militatre de cassation est alors composé conformément aux disposi- 
tions de l'article 184 ci-dessus, 

« H est élabli un tribunal militaire de cassation dans toute place 
de guerre as-iigée ou investie. Ce tribunal est composé conformé- 
ment aux dispositions de l'article 184 ci-dessus. 


pu _ a 





{1) Voir: Assembke nalionale (2 régisl.), mes 4921, 4991 et in-8e 598, 





peut éêlre réduit à trois juges et dans les conditions fixée, , , 
a quatrième et cinquième alinéas de l’article 61 41 
C . j 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 décembre 192 
Le préside), 
Signé: Evouans 1! 





ANNEXE N° 626 





{Session de 1952, — Séance du 11 décembre 1%? 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la création, en : ta 
l'article 14, paregraphe 3, du règlement, d'une commission d2 cour. 
dination chargée de suivre l'élaboration et la mise en 1 

et d'équipement, présentée par M 
chambon et Rochereau, sénateurs, — {‘Renvoyée à la on 
du suffrage universel, du contrôe conslilutionnel, du rèz: 
des pétitions.) 4 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un décret du 11 décembre 1954 à + 
PEUR d'un deuxième plan de snodernisalion el d: ‘ 
ment. 

A plusieurs reprises, vos comæmissions des affaires éconon : 
de la production industrielle ont estimé qu'il était parti ul 
opporlun d'assurer la lisison entre ie Gouvernement, d'une 
le Parlement, d'autre part, en ce qui concerne la préparait 
l'exécution de tels plans, liaison qui a fait défaut jusqu'à ce 

Vu les domaines très variés dans lesquels le commissariat - 
du plan intervient, un grand nombre de vos commissions «11 
ressées par l'élaboration de ce deuxième plan de moderni-: 
d'équipement. En con<équence, la ‘réation dans le cadre r°_: 
laure d'une commission de coordination, analogue à celle qui 
déjà et qui est chargée de suivre l'exécution et l'application . 
Communauté européenne du charbon et de l'acier et dans ! 
seraient représentées les diverses commissions intéressies, ; 
nécessaire pour élablir cetle liaison. 

I me s'agirait d'ailleurs pas pour le Conseil de la Rép 
d'intervenir dans les détails de conception ou d'exécution ana: (| 
tenu informé par le Gouvernement sur l'orientation que ce ( 
envisige de donner à sa politique d'investissement, sur les grants 
options qu'il entend effectuer, et ce en temps utile, pour 
Conserl de la République puisse lui faire connaitre son opinio 

Avec :e désir de doter le Conseil de la République d'un in-!r 
de travail utile, nous vous demandons d'adopter la proposi!: 
résolution dont la teneur suit: 


PROPOSITION RE RESOLUTION 
Chaque année, il est créé au Conseil de la République, par ap 1. 


- tion de l'article 44, paragraphe 3, de son règlement, une coma: 


L2 


de coordination et de contrôle de vingt et une membres, ch: 
de suivre l'élaboration et la mise en œuvre du deuxième par de 
modernisation et d'équipement prévu par le décret n° 51-114: os 
11 décembre 191. 

Seront délégués à cette commission : 

Trois membres de la commission des finances ; 

Trois membres de la commission des affaires économique: (+3 
douanes et des conventions commerciales ; 

Trois membres de ja commission de la production industriel'e, 

Trois membres de la commission de l’agriculture ; 

Trois membres de la commission de la France d'outre-mer: 

Deux membres de la commission des moyens de communiati in, 
des transports et du tourisme ; 

Deux membres la commission de la reconstruction et des dom 
mages de guerre; 

x membres de la commission du travail et de la sé ri 
soriale, 

Er outre, peuvent assister aux séances de la commission ‘°i 
présidents — ou leurs suppléants désignés par eux — des con 
missions générales ci-dessus visées et le rapporteur général d: à 
commission des finances. 





ANNEXE N° 627 


(Session de 1952. — Séance du 11 décembre 1952) 


AVIS présenté, au nom de la commission de la presse, de la r110 
et du cinéma sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée matio: 
relatif au développement de: crédits aflectés aux dépenses de tonc- 


tionnement des services civils r l'exercice 1953 ion- 
française), par M. Esspard, sénateur | nai 
Mesdames, messieurs, votre commission de la presse, de la r117 
diffusion et du cinéma a examiné le budget de la radiodiffu-::- 
télévision française adopté par l’Assemblée nationale el le rap: 
+ ne du rapporieur de ja commission des finances de n° 
ssemblée, 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), nes 1276, 4779, 4748, 1:21 
et in-8° 557; Conseil de la République, n° 36 el 614 (année 1952). 
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QT 
et est un budget annexe autonome dont les receiles sont 

Ce budg Le pe 
æsque intégralement fournies par le montant de la redevance pour 
Jr t d’ payé par les audileurs; celle redevance, instituée par 
oi de Hnances de 1%%, est réservée exclusivement au budget 
D exploitation de la radiodifflusion-télévision pour fournir des éuns- 
sons aux auditeurs. l SL 
“Le Pariement. a, du resle, confirmé la spécialisation de ces res- 
sources, 10rs de la eréalion du budget annexe en 1949, Il he saurait 
étre question de détourner de leur vérilathle destinalion les sommes 
insi recueillies, en les transférant au budsel général, ce qui trans- 
jumerait cette redevance pour droit d'usage en un véritable jimpôt, 
et violerait les engagements pris envers les auditeurs. 

Or, au mois d'avril 1952, le Wouvernement à prélevé plusieurs cen- 
hines de millions (305) sur le budget que nous avions volé en 
décembre 1951, et reversé ces mêtnes sumines au budget général. 

Votre commission réprouve unanimement ces Méthodes. 

Une deuxième partie des recelies est assurée par le rembourse- 
ment à ‘a radindiffusion-tét6vision française des services rendue par 
elle à divers départemen's ministériels ou à des organismes publics. 

au mois de juillet 1919, le Pariement avait décidé, d'une façon 
formelle, que le montant des éervices rendus serait rembour<5 à la 
radiodiffusion française par les m'nistères ou orzanismes nublics qui 
sallicitaient des émissions. En procédant autrement, ce.a revenait 
à faire payer par la redevance pour droit d'usage, réservée aux 
auditeurs, des dépenses d'émissions non accessibies aux audieurs 
uwtropolitains, 

pour oblenir le remboursement des services rendus, un état justi- 
fivaut des dépenses, comportant, notamment, l'établissement de pro- 
crammnes, la location de bureaux, d'antennes, de micros, de factures 
d'électricité, est fourgi au ministère des finances, qui, régulièrement, 
réduit le montant du remboursement sollicité, C'est ainsi que pour 
1553 prés de 2 milliards de dépenses ont été présentés aux finanres, 
qui ont réduit ce tétal a 1 milliard @19 millions, c'est-à-dire la m°me 
somme qu'en #49%2, puis à 1 “milliard G063 million<, par lettre recti- 
tualve, amputant encore ce total de 16 millions. Or, au mois de 
décembre 1940, le Conseil de la République avait voté une proposi- 
ton de résolulion sur laquelle le Gouvernement avait donné son 
accord en séance publique. Cette proposition indiquait: « Justement 
ému de la Situation actuelle qui marque un vérilable effacement 
de la France, invite le Gouwernement à prendre toutes les mesures 
propres à aceroitre, dès 1951, le volume et la puissanre des émissions 
radiophonique<, ondes courtes, Vers l'étranger, afin d'assurer une 
pus grande diffusion à l'information et à la culture francaise dans 
le monde ». 

Notre rapporteur de la commission de la presse, radiodiffusion et 
du cinéma, indiquait. « Nous pensons que le Gourernement doit 
prendre rapidement les décisions qui s'imposent pour auzmenter le 
nombre, le volume et la valeur de ces émi<sions, 

La voix de la France, saine, sèreine, sans passion, doit pouvoir 
s'airesser au monde. 

Elle ne doit pas semer la discorde ni épouser les querelles inté- 
rieures des pays à qui elle destine ses emissions. Eile doit rester la 
représentation de la pensée française, pour éduquer, informer objec- 
üvement, faire conraître ns artistes, nos savants, nos efforts de 
redressement dans la liberté, l'ordre et la paix, principes essenliels 
du maintien de l'unité dans la grande communauté nationale ». 

Le résultat le plus clair, c'est que l'on présente un budget où, à 
l'article 7, il manque près de 400 millions pour assurer le rembour- 
sement des services rendus. Ce qui à fait dire à M. Ulver, rapporteur 
de la commission des finances à l'Assemblée nationale: « Je pense 
que la situation de la Turquie, de la Yougoslavie ou de la Hollande 
he peut-être pas financièrement plus brillante que celle de la 

ranre, 

Ur, avec treize heures qualorze minules de pragrammes, la France 
re dépasse les émissions du Canada et de la Turquie que de qua- 
lorzæ minules. Derrière ces deux pays, s'inscrivent seulement Ja 
}ouzoslavie, la Tongrie, l'Espagne et la Bulgarie ». 

Et M. Gosset, président de la commission de la presse, ajoulait : 
« Je liens à parler sur le ton le plus grave et le plus solennel. 

« En ce qui concerne les émissions vers l'étranger, il serait vrai- 
ment regrettable que nous ne prenions pas conscience du fait que la 
hallon est en droit d'exiger qu'elle soil représentée et défendue et 
que l'Elat remplisse loute sa mission à cel égard. 

« Il faut assurer la présence française »., 

lour compléter les renseignements fournis à l'Assemblée natio- 
haie, qu'il me sait permis de faire connaître à notre Assemblée le 
voiume actuel des émissions en langues étrangères, traduit en 
\oume des mots diffusés chaque jour, sur les antennes, la base de 
calcul étant de 110 mots à la minute: 

U. R.S, S,, 3.300.000; Etats-Unis, 2.300.000: Grande-Bretagne, 1 mil- 
lion 800,000: Halie, 600.000; Australie, 600.000; Suisse, 300.000: Hon- 
gre, 30.000: Vatican, 20.600: Argentine, 230.000; Pologne, 20.600 ; 
loïllande, 250.000; Canada, 200.000: Tchécoslovaquie, 200.000; France, 
1°0.009: Suède, 150.000; Yougoslavie, 100.000: Turquie, 100.000; Espa- 
£ne, 60.000; Bulgarie, 50.000; Roumanie, 40,000, 

Votre commission de la presse vous propose, en conséquence, de 
1° pas agsraver celte situation en maintenant l'abattement indicatif 
de 9 millions volé par l’Assemblée nationale. Elie est d'avis de réta- 
Llir à 1.603 millions ce crédit, avee un abattement indicatif de 1.000 
francs sur ce €hapitre, comme le propose M. le rapporteur de Ja 
Commission des finances, mais elle marque également son désir for- 
nel pe ser l'abattement total du montant de l'article 7, si au 
Ludget de 1954, les services rendus ne sont pas intégralement cou- 
verts par les ministères intéressés. 

Votre commission souhaite qu'à l'occasion d’un collectif, il enit 
Possible au budget général de restituer les sommes dues au budget 
danexc de la radiodiffusion-téxvision française, 





Au chapitre 9, l’Assemblée nationale à abaltn 832.00 francs pour 
demander de la manière la plus ferme au Gouvernement de ne pas 
renouveler au détriment de la radiodiffusion et des auditeurs le pré- 
lèvement abusif -eflectué en 1952. 

Nous approuvons le rétablissement du crédit proposé nar M. le rap- 
porteur de la commission des finances en appliquant un aba'tement 
indicatif de 1.000 fraues. 

Au chapitre 14, votre commission, suivant en cela la commission 
des finances, demande une présentation annuelle du fonds de reserve, 
ainsi que les indications sur l'utilisation d: ce fonds qui doit norma- 
lémeut servir à couvrir des déficits éventue!s d'exploitation et fihan- 
| investissements, Elle vous propose la suppression du credit, 
les articles 7 et 9 élant rétablis el d'inscrire 200 francs, montant 
des abaltemcenis indicatifs. 


er les 


Pour ce qui concerne les dépenses, au hapiltri 1020, un abatle- 
ment de 6.003.000) francs à €lé opéré par l'As-emblée nationale pour 
dermander au Gouvernement de maintenir uue proporiion enire les 
emplois techniques et administralifs, pour éviler Llinflaliou des 


empio.s administratifs. 

Le rapporteur de la commnission des finances vous demande de 
rélabiir re crédit, car de 1968 à 14%, les emplois administratifs ont 
diminus de f8t unilés, malgré la complexité et l'importance des 
tâches adininistratives qui n'ont cessé Ge croître, notamment par la 
mise en application du statut général des fonctionnaires et des textes 
réglementaires correspondants et l'extension des services de la 
radiodiffusion et de la télévision 

Pendant la mème péride, les servires techniques ont subi un 
accroissement de 62 unies, 

La commission de la presse es favorable 
crédit, à 1.1%53.006%.000 francs, 

Au chapitre 164: Emissions artistiques, collaboration au cachet 
où à la vacation, un gonflement à l'article 4, dépenses diverses, a 


rélablissement de ce 


"retenu l'attention parliculière de notre rapporieur de la comami<situn 


LM 
des finances qui à analysé Ja question de la retransmission des 
lnéâtres l\riques nationaux. 

A litre d'avertissement, pour oblenir la revision des eonventjons 
collectives, qu'il juge abusives, il propose un abaltement de 
40.000 fran'<; connaissant la vaieur de juzement, en ce domaine, du 
rapporteur de Ja commission des finanres, votre commission de la 
presse approuve cet abatiement, 

Pour les speakers, la commission de la présse pense que certaines 
revendicalions professionnelles doivent étre acceplées, notamment 
la prime pour les services de nuit, pour les frais de transport, de 
représenialion et de documentation, ainsi que Tl'a'filiation des 
Speakers à la caisse de retraite des cadres, 

En conséquence, ele est favorable an nouvel aballement de 
19.000 francs du crédit au chapitre 1060, qui devient 69.220.000 francs. 

Un abattement de 5.1%.00 francs avait 616 opéré au chapitre Mu: 
Emission d'informations; dépenses de matériel, par l'Assemhlés 
nationale, pour protester contre le manque d'impartialité des émis- 
sions du radio-journal de France et notamment de sa chronique de 
presse. 

La commission des finanres du Conseil de la République a déciéé 
de maintenir cet abattement en demandant à son rapporteur d'obta- 
nir de monsieur le ministre de l'information des précisions sur les 
modifications qui ont été apportées aux émissions du journal parlé 
depuis la décision de l'Assemblée nationale, 

Votre comimission de la presse a également suivi ces indications 
car elle désire que le radio-journa! de Franre donne des informations 
sans Commentaires el que la chronique de presse soit impurtiale. 
Votre rapporteur pour avis a tenu à faire connaitre que, depu < ;e 
15 novembre 1952, une très nelie amélioration, dans le sens imliqué, 
a été constatée. 

Le chapitre 3060 — Droits d'auteurs et industrie du disque — a 
soulevé de vives criliques à la rommission de la presse. 

Ces criliques ont porté snr les imputations au crédit spévial des- 
tiné aux primes d'inédits dans les budgets de 1951 el de 192, 

La commission a lenu à rappeler: 

1° Qu'en 1919, l'Assemblée nationale et le Conseil de la Répuliique 
ont volé à l'unanimité, dans le but d'améliorer la qualité et l'inté- 
rèt des programmes, l'inscription au budget annexe de la R. T. F. 
d'un crédit spécial destiné aux « primes d'inédits »: 

2 Qu'il s'agissait d'assurer aux auteurs dramatiques, littéraires 
ou musicaux susreplibles d'écrire spécialement des ouvrages radiw- 
phoniques, des primes d'exciusivité, indépendamment des droits dro- 
prement dits qui sont l'objet d'accords globaux entre la R, T. F. et 
les sociétés d'auteurs: 

4 Que depuis le 1 janvier 1451, la société des auteurs dramati- 
ques el la socitté des gens de lettres de France ont passé un accord 
avec la R. T. F. d'après lequel celle-ci leur verse toutes les primes 
d'inédits, revenant à ieurs membres, ces deux sociétés répartissant 
ensuite ces primes aux intéressés ; 

& Qu'il fut entendu que les primes d'inédits seraient exclusive- 
ment réservées aux œuvres dramatiques, littéraires ou musicales 
reçues par les comilés de lectures el que, par contre, les corférences, 
productions de variétés, présenlations, elc., continueraient cormme 
par le passé à être rémunérées au cachet; 

5° Que le syndicat des auteurs et compositeurs de musique 
revendique pour la société des auteurs dramaliques et la société des 
gens de letires de France la quasi-totalité des crédits d'inédits ins- 
crits au budget de la R. T. F., déduction faite de la quote-part reve- 
nant aux commandes musicales, puisque les vérilables auteurs dra- 
matiques ou littéraires qui ne sent membres d'aucune de ces 
sociétés, sont pratiquement inexistants, 

En conséquence, le pourcentage de ce crédit spécial d'inédits 
attribué en 195 et en 1952 aux deux sociétés citées lui parait ahso- 
lument insuffisant — et mal réparti — contre la volonté exprimée 
par le Parlement. 

La commission de la presse souhaite que cette question soit déf- 
nitivement mise au point. 
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Examinant les diverses propositions tendant à augmenter le 
nombre des bénéficiaires d'exonération de la redevance pour droit 
d' w a tenu à uer qu'il convient d'éva- 
luer les incidences financières des exonérations p s et que le 
es général doit compenser les manques de recelles qui ne peu- 
veni, en aucune manière, être supportées par le budget autonome 
de la rédio-télévision française. 

Votre commission marque sa satisfaction que des investissements 
pour la télévision soient prévus dans le bn ge actuel, ce qui per- 
mettra, en 1953, la mise en service des émetleurs de Strasbourg et 
Lyon et la préparation de l'émetteur de Marseille. 

Cet effort doit être continué pour diminuer, en partie, le retard 
considérable des investissements de la télévision française par rap- 
port notamment à la télévision anglaise et ceci malgré que notre 
pays possède les meilleurs techniciens et les plus grands inventeurs 
en celte matière. 

Nous avions signalé à M. le ministre, pour le développement 
de la télévision dans le Sud de la Franre, l'intérêt qu'il y aurait 
à poursuivre l'étude de l'équipement du massif du | , qui, à 
2.800 mètres, couvrirait les grandes villes comme Nimes, ontpellier, 
Sèle, Béziers, Narbonne, Carcassonne, Perpignan et tout le Nord de 
l'Espagne avec l'immense agglomération Barcelonne et les capi- 
tales provinciales de Pampelune, Huesca, Saragosse, Lérida, Gérone, 
Figuéras, ete., sans allendre que d'autres pays étrangers s'emparent 
de re marché. 

Nous espérons que ces indications ne seront pas abandonnées, 

\otre commission se réjouit de la mise en service de l'émetteur 
AREAS, Rens ondes d’Allouis et de l'émelteur ondes 
moyennes de Sélestat. Elle souhaite que dans un délai réduit la puis- 
sonce d’Allouis soit doublée par la construction du deuxième émel- 
teur prévu. 

Elle spièere l'alignement du salaire des journalistes avec effet 
rétroactif du fer avril 1962, 

Enfin, un projet vieux de plus de quinze ans va être réalisé en 

rmeéttant de centraliser tous les services éparpillés dans la capi- 
ale, Il s'agit de la maison de la radio dont la réalisation sera due 
à la compréhension des élus de la vilte de Paris que l’on ne saurait 
trop remercier d'avoir offert à la radio-télévision française un terrain 
magnifiquement silué sur*les bords de la Seine. 

Ainsi le budget autonome de la radio-télévision française se pré- 
sente avec un équilibre rigoureux des recelles et des dépenses et 
nous constatons que les bénéfices d'exploitation, en fin d'exercice, 
alimentent un fonds de réserve, contribuant aux investissements. 


Cette administration tient toujours le plus grand compte des indi- 
cations données par les assemblées parlementaires; elle se perfec- 
tionne sans cesse. Elle s'orientera d'une façon certaine vers une for- 
mule définitive, quand le Parlement pourra la doter d'un statut de 
la radio-télévision ayant le véritable caractère d'une régie nationale 
autonome, Elle tend, de p'us en plus, à devenir la grande maison de 
verre où, presque toutes les activités peuvent être suivies par les 
usazers, qui rendent hommage au dévouement et à la valeur du per- 
sonnel, tout entier dévoué au service de la nation. 
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PROPOSITION DF LOI relative aux branchements des immeubles an 
réseau du 'égout de la ville de Nimes, présentée par 
M Edgard Tailhades, sénateur, et transmise au bureau de l'Asse._7- 
blée nationale conformément à l'article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les diverses municipalités de la ville de 
Nimes ont toutes eu le scuci d'assainir leur cité. Dès avant la der- 
nière guerre, les projets furent dressés. : 

Mais les événements survenus de 19%9 à 1945 ne permirent pas de 
passer À l'exécution. 

Ce n'est qu'en novembre 1919 qu'avec l'aide du Gouvernement, 
l'idée put être reprise. 

Le projet d'ensemble prévoyait l'exécution du projet par tranches 
succesives 

Les agréments de dépenses nécessaires furent obtenus auprès du 
ministère de l'intérieur et la mise à l'adjudication des travaux cor- 
reapondants À la première tranche de l'assainissement eut lieu en 
décembre 1949. 

Acluellement cette première tranche est pratiquement terminée. 
Elle représente une dépense totale de l'ordre de 300 millions, sur 
lesquels la subvention reçue du ministère de l'intérieur laisse à la 
charge de la ville une somme de 210 milhons. 

Cette lourde charge pour les finances municipales serait supportée 
en vain si les propriétaires riverains du réseau du tout-à-l'égout 
avalent le loisir de ne pas faire embrancher leurs immeubles sous des 
rétextes divers, dont le principal serait évidernment l'importance de 
a dépense à envisager. 

Or, avec le souci de diminuer au maximum les dépenses Incom- 
bant aux riverains, l'administration à pris à sa charge l'exécution 
des branchements proprement dits. 

_Ne restent à la charge des riverains que les aménagements inté- 
ricurs ges immeubles et la jonction au siphon placé devant chaque 
immeuble, 





Les sacrifices que l'administration de la ville de Nimes a su cu 
pes seraient — je le répète — sans effet, st l'obligation €: ;; 
her n'était pas aux riverains. ‘ 

A l'heure actuelle, la législation existante ne permet malhe:re. 
sement pas d'obliger, d'une manière efficace, les propriétair., ;, 
rains à se brancher au réseau du tout-à-l’égout. , 

La nte tion de loi faisant suile aux lois promu, 
le 25 février 1 en ce qui concerne Orléans, le 22 mal 1958 +1 ,» 

ui concerne Toulouse et le 14 septembre 1951 en ce qui concerne 
l'agglomération rouennaise, a pour but de rendre obligatoire }: ;,.. 
cordergent au réseau du lout-à-l'égout des immeubles exislaiis ci 
futurs partout où le réseau existera. 

Un certain nombre d'assonplissements ont cependant été per : 
soit en raison de l'état actuel des maisons, soit en raison des |. 
bilités financières des propriétaires. 

La loi serait limitée, dans son application immédiate, à là pr 
de la ville où le réseau d'égout à €té établi. 

La loi s'étendra automatiquement aux autres parties de là 
ce 1 lesdites parties seront, à leur tour, pourvues du :6,;, 

‘égout. 


En conséquence, nous vous demanderons d'adopter la proc. 
de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les immeubles édifiés dans la partie de Ja 11 
où a été construit un réseau d'égouts et ceux qui sont situ: «7 
le trajet du collecteur du tout-à-l'égout seront © toirement rac. 
cordés aux canalisations d'eaux usées dans le délai d'un an, 
soit directement, soit par l'intermédiaire de voies privées, it 
eu vertu de serviludes d'écoulement sur d'autres fonds. 

Les immeubles qui seraient édifiés postérieurement à la promi!. 
gation de la présente loi devront y être raccordés conformément aux 
prescriptions du règlement départemental d'hygiène. 

Art, 2. — Les branchements particuliers sont exécutés aux fri: 
de l'administration. Ils sont incorporés au domaine public. 

Si de nouveaux branchements sont demandés par les riverain: 
après la réalisation du réseau du tout-à-J'égout, l'exécution d: 
branchements sera à la charge des demandeurs. 

Art. 3. — Par dérogation à l'article 1er, le délai d'un an fi 
pour le raccordement des immeubles pourra être prolongé jar 
arrété dn maire approuvé par le préfet pour les immeubles de; 
catégories suivantes : 

a) Immeubles frappés d'alignement : 

b) Immeubles appartenant à des personnes économiquemert 
faibles ; ; 

c) lnmeubles classés dans la #% catégorie en application de 
l'annexe du décret n° 48-881 du 10 décembre 1948. 

Cetle prolongation ne pourra, toutefois, pas dépasser la plus rar- 
prochée des dates suivantes: 

Date d'exécution des travaux nécessilant la délivrance du permi: 
de construire ; 

Date de la première mutation; 

l'ate du décès du deuxième conjoint propriétaire. 

Art, & — Les travaux de raccordement au branchement pull: 
devront comprendre tous les ouvrages nécessaires à l'évacuation 
des eaux usées et ménagères pr uites sur les fonds riverains 
ainsi que, s'ils n'existent déjà, branchement à la canalisation 
d'eau potable et la desserte en eau des différentes parties de 
l'immeuble. 

Art. 5. — Dès que les raccordements à la canalisation d'égout 
auront été réalisés, tous les puisards, fosses fixes, ts perdus, 
fosses septiques ou autres qui auraient été ins s dans les 
immeubles seront immédiatement vidés, désinfectés, et remblaycs 
ou mis hors d'usage. 

Art. 6. — Lorsqu'un immeuble sera indivis entre plusieurs copro- 
riélaires, ceux-ci, inscrits ou non au rôle des contributions afférernle: 

l'immeuble, seront tenus, solidairement, au règlement des tac: 
de déversement à l'égout de l'immeuble. 

Art. 6 bis. — Lorsqu'un immeuble fera l'objet d'une copropriété 
pe appartements, chaque copropriélaire sera tenu au payement de 
a taxe de déversement à l'égout proportionnellement au reveru 
imposable de son appartement. 

Art. 7. — A défaut par le propriétaire d'avoir respecté les délais 
accordés pour le raccordement de son immeuble au tout-à-l'égou!, 
les taxes que la ville cst autorisée à percevoir sur les déversemen!; 
à l'égout en vertu de la loi du 13 août 1926, seront majorées de 
—# 100 à ee" du moment où le raccordement à l'égout ser1 
rendu nes el jusqu'au moment où Je raccordement auri 
été eflectué. 

L'application de la taxe, de la surtaxe ou de la détaxe, se ferai 
à partir du fe janvier qui suivra l'exéculion des travaux de 
raccordement. 

Art. 8, — ja À À Nimes ge al à -S 4 pt 
aux emprunts contrac r des aires qui font a au 
concours du fonds national d'amétloration de l'habitat en … de 
réaliser le raccordement de leur immeuble. 

Art. 9. — La présente loi s'appliquera à la commune de Nimes 
dans les rues, avenues et gr où a été établi ou sera étabii 
un réseau du tout-àl'égout, sans judice de l'application du 
règlement municipal dont les d tions ne sont pas contraire: 
à celles de la présente loi. 
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ANNEXE N°: 629 


(Session de 1952. — % séante du 12 décembre 152.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de Ja justice et de légis- 

lation civile, criminelle et commerciale sur la proposition de loi, 

e par l’Assemblée nationale, tendant à instituer un droit de 

retrait au profit des locataires ou occupants en cas de vente d’im- 

par et à modilier la loi me 48-1%50 du fer sep- 

tembre 1%8 portant modication et codification de la législation 

relative aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de 

locaux d'habitation ou à usage profe<sionnel, par M. Jean Boivin- 
Champeaux, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale est saisie depuis plu- 
sieurs années de nombreuses propositions de loi ayant pour objet 
de réglementer les ventes d'immeubles par appartements, afin de 
freiner une certaine forme de spéculation et surtout d'éviter que 
des occupants de bonne foi ne se trouvent brusquement expulsés 
du local qui constitue leur habitation. 

L'examen de ces différentes propositions de loi à conduit au vote 
par l’Assemblée nationale du texte qui vous est aujourd'hui soumis 
et qui tend essentiellement: - 

4e À instituer au profit du locataire ou de l'occupant en place un 
droit de retrait, en cas de vente de l'appartement qu'il ocrupe; 

%e A modifier l'article 20 de la loi du fr septembre 1918. 

Examinons, en premier lieu, le droit de refrait. 

Aux termes de la disposition, votée r l’Assemblée nationale, 
lorsqu'un immeuble régi par la loi du f* septembre 1%M8 çst frar- 
tionné par son propriétaire et mis en vente par parties, le lo“atairs 
ou l'occupant de bonne foi peut, pour les locaux qu'il occupe, se 
substitüer à l'acquéreur. + | 

L'acquéreur doit, à peine de nullité de la vente, faire connaitre 
celle-ci au locataire ou à l'occupant, dans un délai de quinzaine à 
compter de l'enregistrement de l'acte de vente. 

Si le locataire entend bénéficier du droit de retrait, il doit faire 
connaître à l'acquéreur sa décision de se substituer à lui dans Île 
délai d’un anois à. compter de l'envoi de l'avis prévu ci-dessus, 

Passé ce délai, la vente est définitive. 

En ce qui concerne l'article 20 de la Joi du 1er septembre 4918, 
2 ss nationale a supprimé de la lisite des propriétaires pri- 
vi s: 

Dane part, les sinistrés, réfugiés, prisonniers ou déportés ayant 
perdu l'usage de leur habitation; 

D'autre part, les Français ayant exercé leur activité hors de la 
France tropolitaine pendant cinq ans au moins et regagnant la 
métropole. 

Il à, enfin, été précisé, conformément à la jurisprudence de la 
cour de cassalion, que le droit de reprise prévu à l'article > ne 
peut être exercé que par le propriétaire dont l'acquisition est anté- 
rieure à l'événement qui lui ouvre ce droit. 

Telle est l'économie du texte adopté par la première Assemblée. 

Saisie de ce texte, votre commission, après une étude approfondie, 
n'a pas cru devoir approuver les dispositions qui intéressent le droit 
de retrait, en fonction de considérations d'ordre économique, juri- 
dique et moral. 

e Sur le terrain économique, il n’est pas douteux que l'évolution 
) — se fait actuellement vers la copropriélé des immeubles est 
minemment souhaitabe. Le prix excessif des matériaux et l’insuf- 
fisance des loyers font qu’an immeuble entier ne peut plus étre 
entretenu par un seul propriétaire. Au contraire, la présence de 
lusieurs copropriétaires permet de trouver à cet angoissant pro- 

me une heureuse solution. 11 y va de l'avenir même de notre 
patrimoine immobilier dont l'état d'entretien est, dans la plupart 
des cas, lamentable. 

, personne ne songe à contester que l'institution du droit de 
retrait serait de nature à paralyser les transaclions et, partant, 
cette évolution vers la copropriété. Quel est, en effet, l'acquéreur 
éventuel qui envisagera l'achat d'un appartement s'il risque, un 

s avoir passé l'acte et payé le prix, de se voir évincé 
par le taire ou l'occupant ? 

2° Sur le plan juridique, nous ne pouvons donner notre accord 
à un texte qui permet dé faire tomber un acte librement conclu 
entre les parties. Nous nous sommes assez souvent élevés contre 
les atteintes portées par le législateur à la liberté des contrats 
pour admettre aüjourd’hui un droit aussi exorhitant du droit 
commun que le retrait. IL convient de ne pas perdre de vue que, 
dans notre législation, ce droit a été, en raison de sa nalure 

limité à quelques cas précis et très rares: retrait succes- 

soral Lt Si du code civil) et retrait litigieux (article 1699 du 

Re surplus, le texte qui nous est proposé contient de graves 
cunes. 

Je ne veux citer que l'absence d'une disposition réglant Ja 
question de la transcription, En l'état actuel du texte et au 
regard des tiers, le fait par l'occupant d'exercer le droit de retrait, 
n'enlève pas à l'acquéreur, qui à transcrit son titre, sa qualité de 
propriétaire du bien aliéné; on aboutit à une situation inextricable. 

3 Sur le plan moral, enfin, il nous a semblé que le systéme 
ne mm risquait de créer une autre lorme de spéculation, en 
ncitant certains locataires « à monnayer » leur renonciation 

sée à l'exercice du droit de retrail; la fraude serait alors 
déplacée et non pas supprimée. 


{9 Voir: Assemblée nationale (1re mL nes 5619, 5762, 6060, 
7, , 8658 
nes 





7246, 8297, A910, 8391, 5165, si.), 


10516; (2e 
223, 1735, 2807, 3646, 4962 et in-Se #i; Conseil de la République, 
ne 472 (année 1962). 





Pour cet ensemble de raisons, votre commission n'a pas cru 
devoir, sur ce point, se rallier aux propositions faites pur l'Assemblée 
nationale. 

Elle na’ pas vos pour autant, adupier une position négative, 
hostile : à toute disposition susceptible de favoriser le locataire 
ou l'occupant d'un focal d'habitation fnis en vente, Aù contraire, 
dt lui a paru normal qu'à prix égal ce locataire où cet occupant, 
désireux d'acquérir ledit local, soit préiéré à un autre acheteur. 

Aussi, ævons-nous rédigé un texte essentiellement diffcrent de 
celui de l'Assemblée nationale, en ce sens que l'on n'altend pas 
que la vente soit déjà conclue avec un Uers pour inviter le loca- 
laire à se porter acquéreur de l'appartement 

Nons prévoyans que le proprielaire qui désire aliéner son immeuble 


par parties doit en informer les lucalaires où occupants des locaux 
dont la vente est projetée. 

Si le locataire ou l'ocecpant veul se porter acquéreur aux prix 
et conditions proposés par le propritlaire, la vente sera téalisce 


à son profit. S'il refuse où s'il ne répond pas, il peut élre libre- 
ment procédé à la vente, étant entendu que les locaux ne pourront 


être cédés au tiers acquéreur qu'aux conditions proposées au 
Jucataire, 

Telle est, exposée dans son principe — nous reviendrons sur Île 
détail au cours de l'examen des articles — la solction que nous 
\uus proposons. 

, a, à nos veux, l'immense avantage de ne pas toucher à des 


situations acquises; de plus, elle n'est pas de nalure à entraver 
les transactions hnmalulières et l'évolution souhaitable vers la 
copropriété des immeubles, puisqu'aussi bien elle ne fait que rendre 
obligatoire une pratique cocrante. 

L'Assemblée nationale a, d'autre. part, modifié ‘l'articke 20 de 
la loi du {7 septembre 1938, qui permet à certains propriétaires 
dits « privilégiés » d'exercer un droit, de reprisé sans aucune 
condition de délai ni de relogement. JE s'agit : 

te Des fonclionnaires, agents, ouvriers où employés logés par 
leur administration ou leur entreprise et mis à la retraite où 
cessant lèue activité pour tloule autre cause qu'une sanelion 
disciplinaire ; 

2 Français avant exercé leurs fonctions ou leur activité pre- 
fessionnelle hors de la France métropolitaine pendant cinq ans au 
moins et reégagnant la métropole ; 

3e Simistrés, réfugiés, prisonniers ou déportés ayant perdu l'usage 
de leur habitation : 

4° Personnes qui occupent des locaux ayant fait l'objet, sait d'une 
interdiction d'habiter, soit d'un arrété de péril: 

5 Locataires ou occupants évincés, en application des articles 19 
et 20. 

L'Assemblée nationale nous propose de supprimer de cette liste, 
d'une part les sinistrés, réfugiés, prisonniers où déportés et, d'autre 
part, les Français ayant exercé leurs fonctions ou leur activité profes. 
sionnelle hours de la France métropolitaine, 

En ce qui concerne la première de ces deux catégories, l'Assemblée 
nationale a estimé que les dispositions envisagées ne présentaient 
plus aucun intérêt, étant donné que, suivant la jurisprudence de la 
cour de cassation, la personne appartenant à l'une des calégor.es 
visées à l'article 29 devait, au moment où se produisait l'événe- 
ment pouvant donner ouverture à reprise, être déjà propriftaire 
du loral d'habitation sur lequal elle voulait exercer son droit. 

Il apparaît alors que si un sinistré, un déporté où un prisonnier, 
remplit ces conditions, il remplit a /ortiori celles de l’article 19 ‘anté- 
riarité de qnatre ans), 

La commission a, cependant, décidé de rétablir la disposition 
supprimée par l'Assemblée nationale. A supposer en effet que les 
sinistrés, déportés, prisonniers ne puissent désormais invoquer que 
le bénéfice d. droit de reprise prévu par l'article 19, encore leur 
faut-il pour exercer ce droit, au bout de quatre ans, être autorisés 
par le juge. L'article 20 ne contient pas cetle exigence. 

De méme, nous n'approuvons pas l'exclusion du bénéfice de 
l'article 20 des Français ayant exercé leur activité outre-mer, H n'y 
a aucune raison de retirer à une catégorie particulièrement intéres- 
sante un avantage qui lui avait été conféré en 1918 De deux choses 
l'une: ou l’on supprime l'article 20, ou on le maintient, mais, dans 
ce dernier cas, il convient de traiter sur un pied d'égalité ses béné- 
ficiaires actuels. Ê 

Certes, le lait même qu'aucun délai d'attente, autre que le délai de 
préavis ne soit imposé par cet article, rend particulièrement diff- 
cile la situation de l'occupant menacé d'expulsion qui, bien souvent, 
e ge pas du temps nécessaire à la recherche d'un nouveau 
ocal, 

Aussi, proposons-nous de porler de six mois à un an la durée du 
délai de congé. 

Après avoir exposé dans ses grandes lignes l'économie des nou- 
velles dispositions adoptées par votre commission, nous allons, à 
présent, examiner le texte lui-même, article par article, 


EXAMEN DES ARTICLES 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Art. À. -—- Lorsqu'un immeuble régi par les dispositions de la lot 
ne 48-1360 du 1e septembre 19%48 est fractionné par son propriétaire 
et mis en vente par parties, le locataire, ou l'occupant de bonne foi 
peut, pour les locaux qu'il occupe, se substituer à l'acquéreur. 

L'acquéreur devra, à peine de nullité de la vente, faire connaître 
celle-ci, dans le délai de quinzaine à compter de l'enregistrement de 
l'acte de vente, au locataire ou à l'occupant par pli recommandé 
avec accusé de réception. 


Ledit pli devra, à peine de nullité, indiquer : 
Le nom et l'adresse de l'acquéreur; 
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Le nom et l'adresse du notaire qui a reçu l'acte ou, à défaut, de la 
personne qui détient cet acte; 

La date d'enregistrement dudit acte; 

Le prix; 

L'adresse et le nom de la personne à qui la réponse prévue ci-des- 
sous dévra él: envoyée ; 

Le délai imparti au locataire ou à l'occupant par le présent article 
pour faire connaitre son acceptation. 

Le locataire ou l'occupant pourra prendre connaissance de l'acle 
de vente ou s'en faire délivrer copie à ses frais Sur n— libre. 

S'il entend bénéficier du droit de retrait prévu l'alinéa 1er, il 
devra fire connaître, par pli recommandé avec accusé de réception, 
à l'acquéreur, sa décision de se substituer à lui, dans le délai d'un 
mois à compter de l'envoi du pli prévu à l'alinéa 2, 

Passé ce délai, la vente sera définitive. 
Pen bee... « 

Texie proposé par votre comm;ssion : 

Art. À. — Sous réserve des dispositions des articles A 6 et À 7 
craprés, lorsque, dans les communes visées à l'article fer de la loi 
ne 48-1360 du Tr septembre 1%8, le proprictaire d'un immeuble 
régi par les dispositions de ladite loi décide de le vendre par appar- 
tements, il devra notifier par acte extrajudiciaire à tout locataire 
ou occupant d'un local d'habitation ou à usage professionnel situé 
dans cet immeuble : 
jo Le nom, la qualité et l'adresse de l'acquéreur éventuel; 
2+ Le cas échéant, l'indicalion de la catégore à laquelle appar- 
tient ce dernier pour bénéficier du droit de reprise prévu à l’ar- 
hüicle 20 de la loi du 17 <eptembre 1958; 

3e Le prix, les modalités de payement et les conditions de la 
Verne. 

L'acte extrajudiciaire devra, en outre, contenir l'offre par le pro- 
priclaire de vendre, au locataire où à l'occupant, l'appartement dés;- 
gné aux conditions données 

Ces mentions sont requises à peine de nullité dudit acte, 

\rl, A 1 (nouveau), — Le locataire ou l'occupant devra, dans 
le délai de tr-nte jours francs à compter de la notification prévue à 
l'article précédent, à peine de forelusion, faire connaitre au pro- 
priélaire, soit par acte extrajudiciaire, soit par lettre recommandée 


AT icusé de réceplion, son arceptation ou son refus d'acheter 
l'appartement aux prix et conditions indiqués. 

\rl, À 2 (nouveau). — En cas d'acceplation pure et simple du 
locataire où de l'occupant, la vente sera réalisée à son profit. 


Art. A 3 (nouveau). — Si le locataire ou l'occupant refuse l'offre de 
vente où S'il ne répond pas dans le délai prevu à l'article À 4, ül 


peut-être Lbrement procédé à la vente au profit de la personne et 

aux condition: indiquées dans la notification prévue à l'article A. 
Ari, A à (nouveau). — L'acte de vente devra mentionner la noti- 

lication au locataire où à l'occupant et la réponse ou l'absence de 


réponse de celui-ci. Le notaire qui recevra l'acte devra donner lec- 
lure aux parties des d:spositions de l'article A 5 ci-après. 


Art, A 3 (nouveau), — Tout locataire on occupant d'un appar- 
tement qui aura été vendu sans que les formalités ci-dessus pres- 
criles aient élé observées sera de plein droit maintenu dans les 


lieux pendant dix ans quelle que soit la qualité de l'acquéreur. 

Les articles À à A 5 du texte que votre commission soumet À 
voire approbation forment les dispositions nouvelles qui se substli- 
luent à celles qui, dans le texte Je l'Assemblée nationale, visaient 
le droit de retrait. 

Nous voulons, avant tout, éviter que la vente d'un local ne puisse 
avoir lieu à l'insu Gu jocataire ou de l'occupant qui, éventuellement, 
sen porigrait acquéreur. 

Pour cè faire, nous prévoyons que le vendeur doit aviser de sa 
lécision le locataire ou l'occupant des locaux dont la vente est 
durujelée 

Un «iclaj d'un mois est, alors, accordé à l'intéressé pour faire 
connaitre S'il serait éventuelement acquéreur dudit local et s'il 
acceple le prix, les conditions de leger de ce prix, ainsi que 
les modalités de la vente projetée. Dans le délai imparti, le locataire 
où l'occupant doit faire savoir au propriélaire, soit qu'il accepte, 
soit qu'it refuse les conditions proposées. 

En cas d'acceptation puré et simple du locataire ou de l'occupant, 
la vente est réalisée à son profit; par contre, s’il refuse l'offre de 
vente où s'il ne répond pas dans le délai imparti, la vente peut être 
lhlæement conclue avec l'acquéreur éventuel aux prix et conditions 
communiqués par le propriétaire au lxataire ou à l'occupant 

Cela revient à dire que la vente ne peut être conclue qu'avec 
cel acquéreur. L'opération est nettement individualisée. Si l'acqué- 
reur n'est pas d'accord pour acheter aux prix et conditions convenus 
et que le propriétaire trouve un second acquéreur, il faudra évi- 
demment recommencer la procédure: notification au locataire, 
réponse de celui-ci, ete. 

Nous imposons su vendeur certaines obligations, encore faut-!1 
qu'eiles soient respectées, Ceci nous conduit à parler de la sanction. 

Nous proposons que tout locataire où occupant d'un appartement 
qui aura été veniu sans que les formalités ci-dessus prescrites aient 
été observées soit de plein droit maintenu dans les lieux pendant 
dix ans quetle que soit la qualité de l'acquéreur. C'est donc, en fait, 
u iéchéance du droit de reprise qui frappe l'acquéreur, On peut 

13 objecter que nous faisons supporter à celui-ci les conséquences 
d'une fraule commise par le vendeur, A cela, nous répondeons que 
cet acquéreur peut parfaitement se rendre compte de l'existence de 
celte fraude, pmnsque Facte de vente doit indiquer que les forma- 
liés prescrites par ia loi ont été observées, Constalant que lesdites 
| iptions n'ont pas été sa'isfai'es, si l'acquéreur consent, néan- 
inoins, à passer l'acte, il se rend, en gr sorte, complice de 
ja fraude et la sanction qui lui est infligée parait justifiée, 
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H n'est d'ailleurs pas sans in!érèt de sa er que Si nous nous 
sommes ralliés à cette sa n, C'est avant tout dans le dessein 
d'en éviler une autre qui eût pu ê!re la nullité de plein droit de 
la vente, Mais, outre que les déclaralions de nullité présenter 
tuujours de graves inconvénients, cette situation nous aurait 4: 
nouveau entraînés indirectement sur le terrain du droit de retrait. 

Un point liculier lle un commentaire. 

Le texte l'Assemblée nationale disposait que les nouvells 
dispositions seraient applicables aux ventes par parties d'un immeuble 
r'gi par les di itions de la loi du 1er septembre 19%8. IL nous c:t 
ü“pparu que cetle disposition pouvait prêter à confusion. 

Vous n'ignorez pas, en effet, que, du point de vue de son champ 
d'application territorial, la loi du 7 septembre 198 contient deux 
sortes le dispositions : 

I y a en premier lieu celles qui règlent les rapports entre loca- 
laires et occupants au regard du maintien dans les lieux et qu 
droit de reprise et qui ne sont applicables que dans les communes 
visées à l'article premier. 

Par contre, les dispositions relatives aux prix sont applicables 
dans toutes les communes, à la condition évidemment que les 
locaux dont il s'agit aient été construits avant le 1 septembre 19:x. 

En parlant d'un immeuble régi « par les dispositions de la loi 
du 4er seplembre 1948 » on risque de laisser entendre que la nouvelle 
loi sera applicable dans toutes les comaaunes, puisque les di-ÿ- 
sitions relatives aux prix ont une portée générale. 

Il est évident que telle n'a pas élé la volonté de l'Assemblée 
nationale. C'est pourquoi nous avons substitué, à la formule incri- 
mince, la suivante: « dans les communes visées à l'article 17 
de la loi du ter septembre 198, le propriétaire d'un immeuble rc 
par les dispositions de ladite loi... ». 

De plus, à l'intérieur d'un immeuble, certains locaux peuvent 
avoir une destination commerciale. 11 ne suffit donc pas de vi-er 
un « immeuble régi par la loi du 1 septembre 1%8 », car une 
fraction de cet imeuble peut être soumise à la loi du 30 juin 19%. 
Aussi, avons-nous précisé que l'acte extrajudiciaire prévu à l'ur- 
ticle A sera notifié à « tout localaire ou occupant d'un local 
d'habitation ou à usage professionnel situé dans cet immeuble ». 

Texle voté par l'Assemblée nal'onale: 
L2 ER . LL . . . . . . . . . . L L2 Li . ° . LL . . . 
Texte proposé par votre commission : 

Art, A G (nouveau). — Les dispositions qui précèdent ne sont 
pas applicables lorsque la vente est réalisée au profit soit d'un 
ascendant ou descendent du propriélaire, soit d'un ascendant ou 
des-endant de son conjoint. 


Nous avons introduit cet article dans le dispositif à l'effet d'ex- 
clure du e— d'application de la loi les ventes consenties au 
profit d'un proche parent du vendeur 11 sembie, en etlet, équitable 
+ les descendants ou ascendants du propriétaire, ainsi que ceux 
de son conjoint, aient en quelque sorte le pas sur le locataire 
lorsqu'un appartement doit êlre vendu. 


Texte volé par l'Assemblée nalionale : 
CR | 
Texte proposé par votre commission: 

Art: À 7 (nouveau). — Lorsque la vente a ïieu aux enchères 
publiques, les locataires ou occupants des locaux mis en vente 
doivent y être appelés par l'offic'er public on ministériel qui en est 
chargé, quinze jours au moins aævant l'adjudication, à peine de 
pullité de celle-ci. 

Toute surenchère ou folle enchère :sera dénoncée au locataire 
ou à l'occupant, à la diligence du surenchérisseur ou du poursui- 
vant en cas de folle enchère, quinze jours au moins avant Ja 
nouvelle adjudication, à peine de nullité de celle-ci. 


Une mention spéciale doit être consacrée au cas où les locaux 
sont mis en vente par adjudication. Les dispositions qui précèdent 
ne sauraient, en effet, être applicables en la circonstance. II con- 
vient de souligner que l’Assemblée nationale, dans le cadre du 
droit de retrait, avait omis d'apçorter une solution à ce problème. 

L'article 4 7 impose à l'officier public ou ministériel chargé de 
la vente d'appeler le locataire ou l'occupant aux enchères. Toute 
surenchère ou folle enchère sera également dénoncée à l'inté- 
ressé. 

L'occupant des locaux mis en vente aux enchères publiques aura 
ainsi la possibilité de se porter adjudicataire, 

Texte volé par l'Assemblée nationele : 

Art. A bis (nouveau). — Le locataire ou l'occupant ne peut, sauf 
motifs graves et légilimes, reconnus par ordonnance du juge des 
loyers, vendre ou promettre de vendre, pendant cinq ans à dater 
de son achat, les locaux dont il est devenu propriétaire par l'exer- 
cice du droit de retrait. 


Texte proposé par votre commission: 
Supprimé. 


Cet article, dans le texte de l'Assemblée nationale, interdisait 
au locataire ou à l'occupant devenu propriétaire d'un local — le 
jeu du droit de retrait, le vendre, pendant cinq ans à dater de 
son achat, sauf motifs graves et légitimes. 

Cette disposition se comprenait parfaitement dans le texte éla- 
boré par la première Assemblée en raison du privilège considé- 
rable conféré :u locataire gar le droit de retrait. 

Bien que n'ayant s retenu le système du droit de retrait, 
nous aurions où A + maintenir cette disposition en l'adaptant à 
la nouvelle situation créte, de facon à déjouer la fraude possible 
du locataire qui achèterait à bas prix son appartement pour le 
revendre libre quelque temps après, a? 
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" A la réflexion, il nous est apparu que celle solulion présentait 

jus d'inconvénients que d'avantages, Nous avons intérét À rédi- 

un texte aussi simnple que possible et si nous voulons régler 

les questions qui se présentent, à chaque fois qu'une silua- 

{ particulière est évoquée, à l'orcasion de l'exumen de ce texte, 

. nous heurterons à des difficultés insurgmontables; aussi, avons- 
nous supprimé l'article A bis. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 


Art. B. — Il ne peut être renoncé au droit de retrait prévu à l'ar- 
ticle précédent avant la notification de la vente par l'acquéreur, 


Texte proposé par votre commission: 
Art. B. — Le Jocataire ou l'occupant ne peut renoncer au bénéfice 
des dispositions qui précèdent avant la notification de l'acte extra 
judiciaire prévu à l'article A. 


Cet article a reçu une nouvelle rédaction pour tenir conple des 
modifications apportées au texte de l'Assemblée nationale, en ce 
qui concerne les articles A et suivants, 

Texte volé par l'Assemblée nationale : 

Art. C. — Jusqu'à l'expiration du délai imparti au locataire pour 
exercer son droit de retrait, il ne sera perçu qu'un droit fixe d'enre- 
gistrement, les droits de mulation devenant exigibles dès que l'ac- 
quéreur est définitivement connu. 

L'article 1717 du code général des impôts est complété par le para- 
graphe suivant: Le 

« 6° Sur les actes constatant l'acquisition d'appartements par 
l'occupant de bonne foi à titre d'habitation principale, ou libres de 
location à la date du transfert de propriéjé. » 


Texte proposé par votre commission: 
Art, C. — 


L'article 1717 du code général des impôts est complété par le para- 
graphe suivant: 

« 6° Sur les actes constatant l'acquisition d'appartements par le 
locataire ou l'occupant de bonne foi à titre d'habitation principale. » 

Nous avons supprimé le premier alinéa de cet article qui n'a plus 
de raison d'être depuis que nous avons abandonné le droit de retrait. 

Par contre, neus avons maintenu la seconde parlie qui permet, 
en cas d'achat d'appartement, de répartir sur cinq années le paye- 
ment des droits de mutation. 

Toutefois, il nous à semblé nécessaire de préciser que le bénéfice 
de cette disposition pourrait être invoqué aussi bien par le locataire 
que par l'occupant de bonne foi d'un local vendu; le texte de l'As- 
sembite nationale ne visait que l'occupant, Nous avons, de plus, 
limité le champ d'application de celte disposition à l'achat par le 
locataire ou l'occupant de l'appartement qu'il occupe, en excluant le 
transfert de propriété des appartements libres de location. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Art, D. — Les contestations relatives à l'application des articles 
A et B seront instruites et jugées conformément aux dispositions du 
chapitre V de la loi du 1er septembre 1948. 


Texte proposé par votre commission : 

Art. D. — Les contestations relatives à l'application des arlicles 
A et B seront instruites et jugées conformément aux dispositions du 
chapitre V de la loi du fr septembre 1938. 

Nous n'avons apporté à cet article qu'une légère modification due 
à la nécessité de l'adapter au nouveau texte des articles # et 
suivants. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Art, 4er, — Les cinq premiers alinéas de l'article 20 de Ja loi 
ne 48-1260 du {7 septembre 1%8 sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« Le droit au maintien dans les lieux n'est pas opposable 4u pro- 
priétaire de nationalité française qui veut reprendre son immeuble 
pour l'occuper lui-même, lorsqu'il est: 

« 1° Locataire ou occupant évincé en raison de l'article 19 ou du 
présent article ; 

« 2 Locataire ou occupant de locaux ayant fait l’objet d'une jnter- 
diction d'habiter prononcée en application de l’article 12 de la loi 
du 15 février 1902 modifiée, soit d'un arrêté de péril prescrivant, 
en vertu des articles 3 à 6 de la loi du 21 juin 189 modifiée, la 
réparation ou la démolition de l'immeuble dans lequel ils sont situés, 
ou qui occupe des ocaux situés dans un immeuble acquis ou expro- 
prié à la suite d'une déclaration d'utilité publique ; 

« 3° Fonctionnaire, agent, ouvrier ou employé ayant eflective- 
ment occupé pendant deux années consécutives le logement mis 
à sa ge par l'administration ou l'entreprise dont il dépend, 
justifiant soit avoir été ou être admis à la retraite pour toute autre 
cause qu'une sanction disciplinaire, soit avoir cessé ou cesser ses 
fonctions pour une cause indépendante de sa volonté. » 

Art. 2. — Il est ajouté, après l'alinéa 9 de l'article 20 de la loi 
n° 48-1360 du 1e septembre 1948, l'alinéa suivant : 

« Indiquer le mode et ja date d'acquisition de l'immeuble, » 

Art. 3. — L'article 20 de la loi n° 48-1360 du 1e septembre 1918 
est complété comme suit: 

« Le droit de reprise prévu au présent article ne peut être exerré 
que par lè propriélaire dont l'acquisition est antérieure à l'éviction 
ou à l'événement qui lui ouvre ce droit. » 

Texte proposé par votre commission : 

Art. ler, — L'article 20 de la loi n° 48-1360 du i* septembre 49:83 
est ainsi modifié : 

« Le droit au maintien dans les lieux n'est pas opposable au pro- 
priétaire de nationalité française qui veut reprendre son immeuble 
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pour l'habiler lui-même lorsqu'il appartient à l'une des catégories 
suivantes : 

« 1° Locataire ou ocoupant évineé en application de l'article 19 et 
du présent article ; 

« 2e Locataire ou occupant de locaux avant fait l'objet soit d'une 
interdiction d'habiter prononcée en application de l'artic'e 42 de 
la loi du 15 février 1902 modifiée, soit d'un arrêté de péril prescris 
vant, en vertu des articles 3 à 6 de la loj du 21 juin 180 modifiée, 
la réparation ou la démolition de l'immeuble dans lequel ils sont 
situés, où qui occupe des locaux situés dans un immeuble acquis 
ou exproprié à la suite d'une déclaration d'utilité publique 

« 3° Fonctionnaire, agent, ouvrier ou employé avant effectivement 
occupé pendant deux ännées conséculives le logement tmis à «4 
disposition par l'administration ou l'entreprise dont il dépend, jus- 
Ufiant soit avoir élé où être admis à la retraite pour toute autre 
cause qu'une sanction disciplinaire, soit avoir cessé ou cesser sv% 
lonclions pour une cause indépendante de sa volonté ; 

io Francais ayant exercé ses fonctions où son activité profes. 
sionnelle hors de la France métropolitaine pendant cinq ans 44 
moins, consécutilse où non, qui, propriétaire d'un logement dans la 
métropoic, rentre définitivement pour l'habiter lui-même ou avec sa 
famille. Lorsque l'immeuble a elé acquis à titre onéreux, ce droit 
de reprise ne peut être exercé que ei l'acte d'acquisition a date 
certaine plus de cinq ans avant l'exercive de ce droit, Néanmoins, 
le proprkélaire d'un immeuble acquis depuis plus de deux ans peut 
être autorisé par justice à exercer le droit de reprise s'il établit 
que son afquisition n'a élé faile que pour se loger, En cns de dérés 
de l'intéressé, sa veuve ou les mernbres de sa famille vivant habhi- 
tue lement avec li depuis pus de six mois lui sont subsiitués pour 
l'exercice de ce droil; 

o» Sinistré, réfugié, prisonnier ou déporté ayant perdu l'usage de 
son habitation. 


Cependant, aucun de ces bénéficiaires ne peut exercer ve droit 


de reprise sur un logement s'il eet prapriéiaire dans la méme ngalie 
mération d'un autre locm linre de tout locataire où occupant el cor. 
respondant à <es besoins el à ceux de sa fam 

Le proprie cure doit prév ‘Ir AU noms Un an à l'avanre, par à , 
extrajudiciaire, le locataire ou l'o ipant dont 11 se propos te 
reprendre le local; ledit ac° lait, à e d ‘ 

Indiquer que le dro le reprise est ext en verlu du ésetit 
irticle ; 

Préciser la calégorie dans laquelle se trouve le propriétaire ; 

Indiquer le mode et la date d'acquisition de Finsneubl 

Fournir toutes indications utiles ermmetliant nu Ï! luire on À 
l'o ipant de véritler le bien-fondé de la derminde 

Le droit de reprise prévu au prése! tic le [LE | être exe ; 
que par le proprietaire dont l'acqu sito el atl vu'e à Îl« be 
ment qui lui ouv'e ce droi!, 

Le juge doit toujours appré ler les contestations qui lui { 1= 
mises au jour de la signification de l'a:te ext'ajudictuire, 

Art. 2. — Incorporé à l'article fer. 

Art. 3. — Incorporé à l'article frr. 

Pour les raisons que nous avons précédemment développé Ia 
commission a décidé de maintenir les catégories de propriélaires 


privilégiés, actuellement prévues à l'article 20 4e la loi du fe sep- 
tembre 198, en rétablissant le droit de reprise recconnu, d'une part, 
aux sinistrés, prisonniers, déportés et réfugiés, et, d'autre part, aux 
Français avant exercé leur aclivilé hors de ja France métropolitaine 
pendant cinq ans 

Cependant, dans ce dernier cas, Ïl nous a paru ésouhaitable 
d'atténuer la rigueur, à l'égard des Jocataires, des dispositions 
actuellement en vigueur, en prévoyant que le droit de reprise ne 
pourra être invoqué que par le propriétaire qui rente définitivement 
dans la métropole et à la condition qu'il ait acquis son immeuble 
depuis cinq ans (ou deux ans par autorisation de justice) avant 
l'exercice de ce droit Par contre, en cas de décès du propriétaire, 
nous avons autorisé la veuve ou les membres de sa famille vivant 
habituellement avec lui depuis plus de six mois, à exercer le droit 
de reprise. 

Enfin, à l'effet d'écarter certaines difficultés d'interprétation, 
nous avons précisé que le séjour hors du territoire métropolitain ne 
devait pas forcément ére de cinq années consécutives, différents 
jour d'une durée moindre pouvant s'additionner. 

Par ailleurs, le désir d'éviter que le locataire à l'encontre duquel 
est exercé le droit de reprise de l'article 20 ne se trouve brusque- 
meut sous le coup d'une menace d'expulsion, sans avoir pu disposer 
du temps nécessaire à la recherche d'un nouveau local, a conduit 
votre commission à porter de six mois à un an le délai de préavis, 

Et, puisque ces différentes modifications apportées au texte voté 
bar l'Asseenblée nationale rendaient nécessaire la reproduction de 
l'article 20, dans la nouvelle rédaction que nous lui avons donnée, 
il nous a semblé préférable d'incorporer à ce texte les propositions 
d'amendements contenues dans les articles 2 et 3 du texte de 
l'Assemblée nationale qui se rapportent également audit article 20, 

Ces deux articles tendent : 

1° A ajouter aux mentions devant figurer sur l'acte de rongé 
l'indication du mode et de la date d'acquisition de l'immeuble : 

20 À préciser que le droit de reprise re peut être exercé que 
par le propriétaire dont l'acquisition est antérieure à l'événemunt 
qui lui ouvre ce droit, conformément à la jurisprudence de la cour 
ae cassation 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

A be ge uote. ss PNR PE ETES 

Le bénéfice des dispositions de la présente oi peut étre invoqué 
par tout locataire ou occupant n'avant pas fait l'objet d'une décision 
judiciaire d'expulsion passée en force de chose jugée. 
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Texle proposé par voire, commission: sx 1 

Art. 4 — Restent valables tous les congés donnés antérieurement 
à la publicalon de la présente lu, en gerer » de l'article 2 
de In loi he 49-1960 du 1° sepiembre 1948. Toutefois, Ja reprise ne 
pourra s'efleciuer qu'à l'expiration d'un délai d'un an à compter 
de fa nolifitaätion du congé. : : 

Le bénéfice des dispositions de la présente loi peut étre invoqué 

r tout locataire où éccupant n'ayan pe fait l'objet d'une déciswon 
Jodiciaire d'expulsion passée en force de chose jugée. 


Cet article édiète des mesures transitoires. 

Nous avons maintenu le texte de l'Assemblie nationale, de façon 
qu'un locataire ou occupant, à l'encontre de qui une procédure a 
éié engagée, sans que le jugement définitif ordennant son expulsion 
soit intervenu, puisse se porter acquéreur du local qu'il occupe, au 
cas de vente de l'immeuble par appartements. 

Nous avons ajouté une disposition destinée à préciser que les 
congés donnés antérieurement à la publication de la présente loi, 
en application de l'article M, demeurcraient valables, la reprise ne 
pouvant toutefois étre exercée qu'à l'expiration d'un délai d'un an 
correspondant à la nouvelle durée du délai-congé. 


Texte volé par l'Assemblée. nationale : 


AA em, cose «pa dé s.s S ...... este ss 

Art. 6. — Les dispositions de la présente loi sont d'ordre public. 
Texte proposé par votre commission: 

AL A ms gere do us CR 

Art. 6, — Conforme. 


Le texte que nous vous proposons est cértés. lain. de la pertee- 
tion: mais, peut-il en être autrement, quand les. circonstances 
conduisent le higislateur à faire lui-même les contrats, en essayant 


d'embrasser, dans un texte forcément général, i'infinie variété des ‘ 


situations particulières ? 

C'est dans ces conditions que nous vous demandons de vouloir 
bien adopter, sous un titre différent de celui donné par l'Assemblée 
haliunale, à proposition de loi suivante : 


FROPOSITION DE LOI 


tendant à réglementer les ventes d'immeubles par appartements el 
d modifier La loi n° 48-1960 du ler septembre 19%8 portant modifti- 
cation et codification de la législation relative aux rapports des 
bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habitation où à 
usage professionnel. 


Art. A. — Sous réserve des dispositions des articles À 6 et À 7 
ci-après, lorsque, dans les communes visées à l'article 1er de la loi 
ne 481360 du fe septembre 198, le propriétaire d'un immewtle 
régi par les disposilions de ladite loi décide de le vendre par apparte- 
meats, il devra notifier par acte extrajudiciaire, à tout locataire ou 
wecupant d'un local d'habitation où à usage professionnel situé dans 
cet immeuble : 

to Le nom, la qualité et l'adresse de l'acquéreur éventuel; 

2e Le cas échéant, l'indication de la catégorie à laquelle appar- 
lient ce dernier pour bénéficier du droit 4e reprise prévu à l'article 20 
de la loi du 1 septembre 198; 

% Le prix, les modalités de payement et les condilions de la 
vente. 

L'acte extrajudiciaire devra, en outre, contenir l'offre par le pro- 
priélaire de vendre, au locataire ou à l'occupant, l'appartement dési- 
né aux condilions données, 

Ces mentions sont requises à peine de nuliité dudit acte. 

Art. A ! (nouveau) — Le locataire ou l'occupant devra, dans le délai 
de trente jours francs k compter de la notification prévue à l'article 
précédent, à peine de forelusion, farre cennaitre au propriétaire, soit 
par acte extrajudicinire, soit par lettre recomma avec accusé 
de réreplion, son acceptation ou son refus d'acheter l'appartement 
au prix el conditions indiqués. 

Art. À 2 :nouveau), — En cas d'acceptation pure et simple du loca- 
taire ou de l'occupant, la vente sera réalisée à son profit. 

Art. A 3 nouveau). — Si le locataire ou l'occupant refuse l'offre de 
vente on s'il ne répom L.. dans le délai prévu à l'article A 1, il 
peut étre Hbrement procédé à la vente au profit de la personne et 
aux conditions indiquées dans la noüfeation prévue à l'article A. 

Art A à mouveau). — L'acte de vente devra mentionner la natifi- 
cation au locataire où à l'occupant et la réponse ou l'absence de 
réponse de celni-ci. Le notaire qui recevra l'acte devra donner lec- 
lure aux parties des dispositions de l'article À 5 ci-après. 

Art. À 5 (nouveau). — Tout locataire on t d'un appartement 
qui aura été vendu sans que les formalités ci-dessus prescrites aient 
cité observées sera de plein droit maintenu dans les lieux pendant 
dix ans quelle que soit la qualiié de l'acquéreur. 

Art. A 6 (nouveau). — Les dispositions qui précèdent ne sont pas 
applicables us — la vente est réalisée au profit, soit d'un ascen- 
dant ou descendant du propriétaire, soit d'un ascendant ou descen- 
dant de son conjoint. 

Art A 7 (nouveau). — Lorsque la vente a lieu aux enchères 
publiques, les locataires ou occupants des locaux mis en vente, 
doivent y étre appelés par l'officier public ou ministériel qui en est 
chargé, quinze jours au moins avant l'adjudication, à peine de 
nullité de celle<i. 

Toute surenchère ou folle enchère sera dénoncée au locataire ou 
à l'occupant, à la diligence du surenchérisseur, ou du poursuivant em 
cas de folle enchère, quinze jours au moins avant la nouvelle adjudi- 
cation, à peine de mullité de celle-<ti. 


AN AU, esceceseseesatecessss 


1 


‘ localaîre ôu l'occupant 
Art. 


siônnele | 





_— 


Art. B. = Leélocatäfte of l'écubdrt Ke Éeut renoncer au bn: . 
des dispositions qui précèdent avant la notification de l'acte 
judiciaire prévu à l'artiele A. 

Art, C..— L'article 4717 du, code général des impôts est con, 4 
par le para suivant : 

« Ge Sur les actes constatant l'acquisilion d'appartements par » 

de bonne foi à titre d'habitation princina. , 
D. — Les contestations relatives à l'application des ar! \ 
à B seront instruites et jugées conformément aux disposilior: 
Chapitre V de la loi du tr septembre #98. 

Art, fer, — L'article 20 de la loi n° 418-1360 du 1er septembre !:,3 
est ainsi modifié : 

« Le droit au maintien dans les lieux n'est pas opposable au 
priélaire de nationalité française qui veut reprendre son fmmie :: » 
pour l'habiter lui-même lorsqu'il appartient à l'une des catwz 4 
suivantes : 

« fe Locataire ou occupant évincé en application de l'article !: t 
du présent article ; 

« 2° Loca!aire où oceupant de locaux ayant fait l'objet soit 4°,» 
Interdiction d'habiter prononcée en ge de l'artiele 1 
la loi du 15 février 192 modifiée, soit d'un arrêté de péril pre- 
vant, en verlu des articles 3 à 6 de la loi- du 21 juin 189 modifs. : 
réparation ou la démolilion de l'immeuble s lequel ils | 
situés on + occupe des locaux situés dans un immeuble acqui-  ! 


exproprié la suite d'une déclaration d'utilité publique; 
« 3° Fonctionnaire, agent, ouvrier on employé ayant efleri: .- 
ment occupé pendant deux années con<éculives le logement 111: à 


sa disposition par l'administration ou l’entreprise dont ji dépert, 
justifiant, soit avoir été au être,admis à la retraile pour toute :: 
cause qu'une sanction disciplinaire, soit avoir cessé ou'çeéser - ; 
fonctions polir une cause indépendante de sa volonté; , 
« 4°.Francais àvant exercé ses fonctions au son, activité pro 
ors, de la France mMétrapolitaine, pendant cinq an: 
moins, eo utifs où non, qui, propriétaire d'un logémenñt dan- 
métropole, rentre définitivement pour l'habiter lui-même ou «1: 
sa famille. Lorsque l'immeuble à été acquis à titre onéreux, €e dr 
de reprise ne peut être exercé que si l'acte d'acquisition a « 
certaine plus de cinq ans avant l'exercice de ce droit. Néanmoin:. 
prétaire d'un immeuble acquis depuis plus de deux ans peut tr: 
autorisé par la justice à exercer le droit de reprise s’il établit que -0 
acquisition n'a été faite que pour se loger. En cas de décès de l'int- 
réssé, sa veuve ou les membres de sa famille vivant habituelleme 
avec lui depuis plus de six mois, lui sont substitués pour l'exercice 
de ce droit; 

« 5e Sinistré, réfugié, prisonnier ou déporté ayant perdu l'u:::8 
de san habitation. » 

Cependant, aucun de ce: bénéficiaires ne peut exercer ce droit + 
reprise sur un logement s'il est propriétaire dans la même agglormn- 
ration d'un autre local libre de tout locataire au occupant et corres- 
pondant à ses besoins et à ceux de sa famille. 

Le propriétaire doit prévenir au moins un am à l'avance, par à le 
extrajudiciaire, le locataire où l'occupant dont il se propose de 
reprendre le lineal; ledit acte doit, à peine de nullité: 

++ 6 que le droit de reprise est exercé en vertu du pré<e:b 
artiele ; 

Préciser la catégorie dans laquelle se trouve le propriétaire ; 

Mmdiquer le mode et la date d'acquisition de l'immeuble ; 

Fournir toutes indications utiles permettant au locataire ou À 
l'occupant de vérilier le bien-fondé de la demande. 

Le droit de reprise prévu au présent article ne peut être exercé 
que par le ge rs dont l'acquisition est antérieure à l'événe- 
ment qui lui ouvre ce droit. 

Le juge doit toujours apprécier les contestations qui lui sont sou- 
n — : au jour de la signification de l'acte extrajudiciaire, 

MR dr te à» de és 7218 

RD es de d'a US Lea ... . 

Art. 4, — Restent valables tous les congés donnés antérieurement 
à la publication de la senté loi, en a ation de l’article 20 de 
Ja loi ne 48-1350 du 1e septembre Tou , la reprise ne 
pourra s’eflectuer qu'à l'expiration d'un délai d'un an à ‘compter 
de la notification du con 

Le bénélice des dispositions de la présente loi peut être invoqué 
par tout locataire ou occupant n'ayant pas fait ! d'une déci- 
sion judiciaire d'expulsion passée en force de chose x 

Art. 5. at ED EURE os 

Art. 6, — Les dispositions de Ja présente 


00400 m1 


+ 


CR .._* 


ji sont ordre pübiic. 
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ANNEXE N° 631 


(Session de 1952. — 2% séance du 12 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer un fonds national de l'équi- 
rural, présentée par M. Giacomoni, Mine Jacqueline Thome- 
tenôtre, MM. Beauvais, Bels, Biatarana, Boisrond, Georges Bou- 
langer, Bouquerel, Bousch, Martial Brousse, Capelle, €hapalain, 
Claparède, Clavier, Clerc, Henri Cordier, Delalande, Claudius De- 
lorme, Jean Doussot, Driant, Estève, Fléchet, Bénigne Fournier, 
Franck-Chante, Giauque, Grassard, Robert Gravier, Léo Hamon, 
Hartmann, Hoefflei, Yves Jaouen, Jozeau-Marigné, de la Gontrie, 
Lassagne, Le Basser, Le Digabel, Robert Le Guyon, Marcel Lemaire, 
Emilien Lieutaud, Litaise, Longchambon, Georges Maire, Gaston 
Manent, Maroselli, Jacques Masteau, de Maupeou, Milh, de Men- 
ditte, Menu, Marcel lie, Monichon, Novat, Parisot, Pascaud, 
Paumelle, Perdereau, Raymond Pinchard, Jules Pinsard, Pinton, 
Plait, de Pontbriand, Rabouin, Radius, de Raincourt, Restat, Rey- 
nouard, Rogier, François Ruin, S hwartz, Tamzali (Abdenour), Ga- 
briel Tellier, Jean-Louis Tinaud, Henri Varlot, Vauthier, de Villou- 
treys et Michel Yver, sénateurs, et transmise au bureau de 
Ré nationale conformément à l'article 14 de la Consti- 
ution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les difficultés de l'équipement rural tiennent, 
pour la plupart, des contingences ffnancières, Le revenu agricole 
est très faible par tête d'exploitant, ce qui implique une marge 
encore plus restreinte des disponibilités. Or, il faudrait pouvoir y 
consacrer au moins 1.360 milliards au cours des quatre prochaines 
années, La nécessité pour l'Etat de subvenir en partie aux besoins 
de l'équipement rura LR fait l'objet de contestations sc- 
ricuses; par contre, les thodes appliquées dans la préparation 
du budget et dans l'ordonnancement des dépenses ne permettent 
pas la réalisation continue des travaux indispensables suivant un 
plan de longue haleine. 

En conséquence et beaucoup plus que pour certains secteurs qui 
ont obtenu des facilités analogues, il convient de doter ka y “4 
ment rural d'un fonds autonome qui pemnetle l'emploi, sans dis- 
centinuité des sommes mises à sa disposition, 

D'autre part, les sommes mises à la disposition de ce fonds doivent 
être très sensiblement augmentées par rapport à l'état actuel des 
choses; la raison en est, là aussi, évidente, Le retard de l'équipe- 
ment rural provoque l'exode de beaucoup de jeunes gens et de 
jeunes filles qui viennent compliquer la situation de l'équipement 
uibain, notamment en matière d'écoles, de logement et de circu- 
lation. Par conséquent, l'effort qu'on ne réalise pas à la campagne 
doit se réuliser ailleurs et souvent dans des conditions beaucoup 
plus onéreuses. 

On a, par ailleurs, maintes fois proclamé que l'agriculture était 
la première industrie française et que le financement de sa moder- 
nisation devait être accru. Si pour des raisons d'opportunité discu- 
tables, certains secteurs ont été servis en priorité, on ne saurait plus 
Jongtemps différer la modernisation de l'équipement de l'agriculture. 

Telles sont les raisons qui nous poussent à vous proposer l'adop- 
tion de la proposition de loi ci-dessous. 


Elle crée un fonds national d'équipement rural chargé du finan- 
cement des programmes de modernisation et Ag oo gr de l'agri- 
culture. Sont versées à ce fonds tous les crédits incrits dans chaque 
budget, tant à titre de prêts qu'à titre de subventions. H s'agit, en 
fait, d'une dotation annuelle que le fonds est autorisé à er au 
luieux des intérêts dont il a la charge, sans considération d'exercice 
budgétaire. 11 reçoit, d'autre part, les remboursements effectués par 
les agriculteurs et les organisations agricoles sur les prêts du fonds 
de modernisation et d'équipement. Il reçoit, en outre, et ce n'est 
ep stice tardive, un pourcentage, déterminé annuellement, 

s remboursements effectués par les bénéficiaires autres qu'agricul- 
teurs sur les prêts consentis par ce même fonds. Il peut recevoir 
des subventions des départements et des communes, des dons et 
des legs de personnes privées ou publiques; il peut émettre des 


emprunts. 


Nous avons jugé utile de prévoir que lui serait également affecté 
le produit d’une taxe minime sur le montant global des travaux 
d'équipement rural réalisés avec son concours, afin de faire parti- 
ciper, étant donné l'ampleur de la tâche à accomplir, les premiers 
servis au financement des moins favorisés. 


_ Le fonds est géré par un conseil central présflé par le ministre 
de l’agriculture ou, à son défaut, par un vice-président élu par les 
membres du conseil. Ce conseil est composé de vingt-quatre mem- 
bres, cinq représentants des assemblées constitutionnelles, neuf fonc- 
s, les directeurs des administrations les plus intéressées à 

cette modernisation et à cet équipement, huit représentants des 
désignés par l'assemblée permanente des présidents des 

chambres d'agriculture, mais aussi par la C. G. A. par la F. N. 
S. E. A., par la Fédération de la mutualité agricole et la Fédération 


nationale du crédit agricole. 


Enfin, un membre représentant les conseils généraux et un mem- 
bre, les cornmunes rurales. 

L'article &£ de la proposition ‘indique les fonctions du conseil 

n de son action sur les programmes d’équi- 

pement et eur financement, aura pour mission de rendre compte 

an Parlement de la situation de cet équipement et des difficultés 





L'article 5 précise le rôle de la caisse nationale de crédit agrirole 
dans la conduite des opérations comptables : il ne s'agit pas, en effet, 
de créer une nouvelle administration, mais de mieux employer Îles 
ressources actuelles, avec les fonctionnaires qui existent déjà 

Telle est l'institution très simple, mais indispensable, que nous 
vous proposons, 

En conséquente, nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante ; 


PROPOSITION DE LOI! 


Art, fer, — Il est institué un fonds national d'équipement rural. 

Ce fonds, placé sous l'autorité du ministre de l'agriculture, 
concourt, au moyen des ressources énumérées à l'article ? ci-dessous, 
an financement des programmes de modernisation et d'équipement 
de l'agriculture, selon les propositions et avis d'un conseil central 
prévu aux articles 3 et 4 ci-dessous, 


Art. 2, — Les ressources du fonds d'équipement rural sont cons- 
tiluées par: 

1° Les crédits aflectés, par mesure législative, au financement du 
plan de modernisation et d'‘quipement de l'agriculture ; 

2 Les remboursements effectués depuis le fer juillet 1948 sur les 
prêts dy fonds national de modernisation et d'équipement visés au 
paragraphe premier ; 

3e Un pourcentage, à déterminer annuellement, par décret signé 
du ministre des finances et du ministre de l'agriculture sur avis du 
cominissaire général au plan et après consultation du conseil central 
prévu à l'article 3, des remboursements effectués par les bénéil- 
claires autres qu'agricoles des prêts du fonds national de moderni- 
sation et d'équipement ; 

4 Le produit des emprunts émis pour les besoins de l'équipe- 
ment rural; 

5° Une taxe de 0,50 p. 100 sur le montant global des travaux d'équi. 
pement rural réalisés avec le concours du fonds national d'équipe- 
ment rural; 

6° Les produils de toutes autres taxes qui seraient attribuées au 
fonds ; 

7° Les subventions des départements, des communes et élab'i:- 
sements publics ; 

8e Les dons et legs de toutes autres ressources. 


Art. 3. — Le conseil central du fonds national d'équipement rural 
est présidé par le ministre de l'agriculture ou, à son défaut, par un 
vice-président élu par les membres du conseil, IL est composé de 
21 membres : 

1° 5 représentants élus par les Assemblées constitutionnelles : 
2 par l'Assemblée nationale, 2 par le Conseil de la République et 
1 par le Conseil économique ; 

2° Au titre du ministère de l'agriculture, le vice-président du 
conseil supérieur de l'agriculture, le directeur général du génie rural 
et de l'hydraulique agricole, le directeur général de la caisse natio- 
nale du crédit agricole ; 

3° Au titre des autres ministères intéressés: le commissaire géné- 
ral au plan ou son représentant, le directeur du Trésor et le direc- 
teur du budget au ministère des finances, le directeur des pro- 
grammes au ministère des affaires économiques, le directeur deg 
affaires départementales et communales au ministère de l'intérieur, 
un représentant du ministre de la santé et de la population ; 

4 Au titre de la profession agricole: 8 membres désignés à raison 
de 2 par l'assemblée permanente des présidents des chambres d'agri- 
culture, de 2 par la €. G. A., de 2 par la F. N.S. E. A., d'un par la 
Fédération nationale du crédit agricole; 

59 Au titre des collectivités locales, un one de conseil général 
désigné par l'association des présidents des conseils généraux et un 
maire de commune rurale désigné par l'associalion des maires de 
France. 

Ces membres sont nommés pour deux ans: toutefois leur mandat 
expire avec la fonction au titre de laquelle ils ont été nommés, Jls 
sont rééligibles. 

Art. 4. — Le conseil central est chargé: 

De tenir à jour l’état des besoins et des réalisations en matière 
d'équipement eural; 

D’'examiner les programmes d'équipement rural et leurs modalités 
de financement ; 

De proposer les ajustements à opérer pour maintenir les program- 
mes dans la limite des disponibilités résultant des ressources mises 
à sa disposition ; 

De donner son avis sur l'ordre de priorité et le rythme d'exécution 
des travaux projetés dans les divers secteurs de l'équipement, ainsi 

ue sur les modes de financement applicables à chaque catégorie 

3 travaux. 

Le conseil central rend compte au Parlement, au moins une fois 
par an, de la situation de l'équipement rural, 


Art. 5. — Les recettes et les dépenses du fonds national d'équipe- 
ment rural sont enregistrées dans un compte spécial ouvert à son 
nom dans les écritures de la caisse nationale de crédit agricole, qui 
en assure la pes d'après les directives du conseil central, La 
caisse nationale de crédit agricole est également chargée de suivre 
l'émission des emprunts visés à l’article 2, paragraphe 4 ci-dessus, 


Art. 6. — Le ministre des finances, le ministre chargé des affaires 
économiques, le ministre de l'intérieur, le ministre de l'agriculture, 
l+ ministre de la santé et de la population, le commissaire général 
au plan sont chargés de l'exécution de la présente loi. 
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(Session de 192, — 2e séance du 12 décembre 19%:2.) L 


PAPPORT fait au nom de là commission de la défense nationale sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifiant les 
159, 172 el 185 du code de militaire pour l'armée de 

terre, par M. François Schieiter, sénateur (1). 


Nora. — Ce document à été publié au Journal officiel du 13 dé- 
ceimbre 1032 (Comple rendu in ertenso de la deuxième séance du 
Conseil de la République du 12 décembre 1952, page 216%, colonne). 


ANNEXE N°633 


(Session de 1952. — 2 séance du 12 décembre 1952) 
AVIS présenté au nom de la commission de la justice el de législa- 


on civile, criminelle el commerciale sur le projel de loi*adoplé 
par l'Assembide nationa'e, modifiant les articles 159, 172 et 155 
de justice 


du code mititaire pour l'armée de terre, par M. Mar- 
ChHAICY, sémaleur (21, 
Nota. Ce document à été publié au Journal ofliciel du 13 dé- 


cembre 1062 Compte rendu in ertenso de la 2 séance dn Conseil 
de la République du 12 décembre 192, page 2:66, 1e conne). 





ANNEXE N°634 


Session de 192 — Séance du 16 décembre 1952) 


enté au nom de 1a commission des affaires économiques, 


AVIS mm 
des dkuanes el des conveutions commerciales sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif au des 
crédits aliectés aux de ‘ionnement «le: services civils 


our l'exercice 1953 (Finances et allaires économiques. — MI, — 
aires économiques), par M. Ravhereau, eénalteur (4). 


Mesdames. messieur<, la rommission des finances du Conseil de 
la R'publique vous a donné les indications essentielles sur Îles 
dépenses de fonctionnement des services civils pour 1955 du secré- 
tariat d'Etat cux affaires economiques et sur tes recelies correspon- 
dantes Votre commission des allaires économiqgnes rejoint les 
observatious de la commission des finances et msiste tout particu- 
hèrement à nouveau sur la nécessité de doter les servires écons- 
lniques du pays des moyens nécessaires à l'élaboration et la réali- 
selon d'une politique économique d'avenir. 

Ni l'on veut bien admettre que notre reconstruction économique 
doit s'effectuer sur modèle neuf et non pas sur une structure sem- 
b'able ou similaire à celle que nous avons connue avant guerre au 
cours d'une période dite normale, on reconnaitra dans celle exigeme 
des faits l'ampleur du problème et les difficultés de la tâche. La 
nouvelle structure vers laquelle nous tendons ne peut être appréciée 
qu'en fonction de tous les éléments d'information qualitatifs et quan- 
litatifs. Elle ne-saurait, en outre, être jugée isolément et en si; 
son efficacité, son sort mème, dépend de ses relations avec Îles 
structures des économies étrangères. Si bien que sur les données 
dont nous disposons pèsent, outre les incertitudes de nas calrulis et 
de notre politique intérieure, celles de la conjoncture mondiale, 

Appréciée sous son triple rspect: 

be la relation entre consommation giobale et 
g'ohal ; 

Du maintien à un niveau élevé de l'utiisation des ressources ; 

De l'intégration de la France dans l'économie mondiale. 

Et pour guider ies décisions ou déterminer les intiatives propres 
à resoudre ces problèmes liés, notre reconstruction économique 
ere 

Une information économique sûre ; 

Une politique du commerce extérieur. 

Tels sont les deux impératifs sur lesquels votre rapporteur doit 
insister 


investissement 


I — L'information économique. 


La complabilité de caisse enregistre les espèces ou liquidités pré- 
sentes à un moment donné dans le patrimoine d'une unilé écogs- 
mique. La compiahitité financière est un état des créances el des 
dettes de cette unité en même temps qu'un calendrier des échéances. 
La complabililé de gestion est le relevé détaillé et systématique de 


1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), mes 4921, 4991 et In-8e 
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tous les éléments propres à fonder les décisions du chef d'entre- 
prie qui se propose de porter au maximum les potentialilés de sou 


grvupe. 

L'État est très en retard vis-à-vis de l’entreprise privée: s’il con- 
nait la premicre forme de complaluililé, très imparfaitement la 
sonde, it ignore la © de gestion, seule commptabiliice 
complète (Fr. Perroux, Cf. compies de La nation). “ 

La comptabilité privée + à ei technique originairement au ser- 
vice du profit, tend à deven uue fonction d'intérêt fénéral: le 
rapport de la mission française des experts comptables aux U, S. A. 
en souligne le rôles actuel comme facteur et mesure de la produc- 
tivité dans un ordre social nouveau. 

La comptabilité pere budgets, comples, trésorerie — a 
emprunté ses roodonnées aux comples privés et s'est ainsi rap- 
prochée de la coinptabilité privée. 

Cette évolution a préparé la naissance d'une comptabilité sociu'e 
on nalionale, synthèse qui englobe les comptes de l'Etat et ceux 
des particuliers pour former l'ensemble des comptes de la nation, 

Votre rapporteur manquerait à sa fonction «il ne soulignait LM 
à la fois le secours irremplacable de la complabilité sociale entendue 
comme og 2 so de gestion à l'échelle de la nation et à la fois 
ses lunites, Même supposée parfaite, elle ne livre que quelques-un« 
des renseignements dont l'action politique à besoin ; elle ne dispence 
N d'une statistique étendue et précise qui la fonde et la com- 
prie e. 

Les travaux de comptabilité nationale. en effet, comportent deux 
aspects: l'un purement comptable et statistique qui se borne à [a 
description des faits passés, ce sont les comples économiques pro- 
preiments dits; l'autre. un aspect prévisionnel, c'est le budget éco- 
nomique, La valeur des comptes et des budgets éronom « est 
évidemment liée à celle de la documentation statistique utilise ct 
l'exemple de l'étranger confirme que les études de comptabilité 
nalionale valent ce que vaut la documentation de base. 

Votre rapporteur tient une fois de plus à souligner, an nom de 
la commission des affaires économiques nnanimes, le retard de. ia 
France dans ce domaine, NH ne méconnail pas les progrès qui, depuis 
trois ans, ont tunis de doter les services responsables de la sta- 
listique de quelques moyens, mais il tient à faire observer : 

D'une part, que les sommes allouées à l'institut national de ja 
statistique et des éiudes écimomiques sont à peine suffisantes pour 
+ en l'élat un appareil statistique qu'on ne peut pas anw- 
iorer ; 

D'autre part, que res erélits gont sans aucune mesure avec ceux 
dom disposeat les pays évolués. 

Pour ne ciler qu'un exemole, celui des Etats-Unis, le coût des 
scules statistiques fédérales s'élevait, en 1950-1911, à 25 milliards d: 
fran” alors que, pour la même période, les dépenses similaires de 
l'institut mationat de la s'atistique ed des études économiques atlei- 
gnaient pénihlement 500 millions de francs, alors que des investisse- 
ments de celte nature sont d'une totale rentabitité, Les consé- 
quences de ce relard sont graves et ses eflels en sont préoccupants 
au regard de la gestion généra'e des affaires économiques, Tout en 
permellant j'esswr des travaux de comptabilité nationale, les ren- 
seignements statistiques sont, au surplus, absolument conformes à 
l'intérêt immédiat du pays tout enlier : Hd est inquiétant de penser 
que, sans méme étre exactement informé de sa propre structure 
vononiqué, notre pays continue d'hésiler sur les solutions à don- 
ner à ses propres probièmes intérieurs et prépare en même temps 
son intégration dans la communauté européenne. 

L'insuflisance des sta'istiques disponibles ne permet pas de con- 
naître avec exactilude les re aussi essentiels que ceux des 
prix, de la production, de ja consommation, de la distribution, des 
revenus et du problème peut-être le plus urgent de tous, celui des 
relations interindustrielles. L'absence d'une documentation staltis- 
tique de base souligne la faiblefse fondamentale de la documentation 
francaise, qui est incapable de fournir au législatif ou à l'exécutif 
les données structurelles de l'économie nationale, alors que toute 
description et toute explication des mouvements économiques sur 
un cycle donné reposent sur la connaissance approfondie de la 
structure méme de ceile éconemie. C'est à ce but que répondent 
ks recensements périodiques de l'agriculture, de l'industrie, du 
commerce courvmment pratiqués aflleurs. Is permellent en effet 
d'obtenir les éléments essentiels susceptibles de définir la structure 
et le comportement des unités économiques: immobilisations. inves- 
tissements, salaire payés, acha‘s, ventes, consommations, etc. 

Votre commission des affaires économiques prolesle à nouveau 
et solennellement contre un pareil retard. Elle demande que, sur 
une période de dix ans, soient combinés: 

Un recensement de l'agriculture. 11 est à la fois significatif et 
décevant de rappeler que le dernier receasement agricole dale de 

Un recensement de la population. Le dernier en date, opéré d'ail- 
leur: dans de très mauvaises conditions en 1946, à une époque encore 
troublée per les simtes de la guerre, ne répond plus aux besoins; 

Un recensement de l'industrie, dont le dernier remonte à 1991; 


Un recensement de la distribulion et des prolessions libérales, 
qui n'a jamais été exécuté 

Tel est d'ailleurs le programme proposé par la commission des 
comples el des budgets économiques de la nation. 

Au moment où la France s'engage dans les négociations de poal 
ver!, qui exige une connaissance approfondie de la structure agricole, 
au moment où sur le plan industriel elle s'oriente vers le groupe- 
ment des fonctions économiques de base, il est surprenant de cons- 
later l'absence de tout crédit en vue des opéralions de recensement 
de l'espèce. Votre commission des affaires économiques demande 
au Gouvernement de prévoir d'abord un recensement agricole 
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auquel, d'ailleurs, sur ja pronosition de la France, an sein des 
organismes internationaux, il avait été décidé de procéder aux envi. 
Fons des années 1000-1901. : 

Le revensement démrographiqne devra emivre immédiatement après 
fe vhanière à éviter des doubles dépenses de la nature de celles 
qu'envisagent actuellement Les ministères du travail et de la défensa 
nationale pour: la constitution d'un fichier de la main-d'œuvre. En 
recensement industriel enfin permettra, entre autres résultats, une 
réforme indispensable des modes de calcul de L'indice de la proxin 
tion industrielle et une amélioration du réseau d'informations met- 
suelles utilisé dans ce but. 

En ce qui concerne le recensement de la distribution, votre com- 
mission retonnait que, malgré son ulililé, une étude de cette nature 
ne peut être envisagée pour le moment, les conditions techniques 
nécessaires n'étant pas susceptibles d'être réalisées avant plusieurs 
années. Elle demande loutelois que les travaux préparatoires soient 


yagés. 

Les statistiques ne donnent toutefois que des renseignements rela- 
tits aux quantités globales, mas les diticultés du maniement de 
ces quantités globales, les incertitudes de leur contrôle, Finsuffi- 
sante signification, pour ne pas dire l'imprécision des lotanx statis- 
tiques qui masquent la réalité des disparités, des dispersions ou des 
éventails obligent à rcourir au complément de la statistique 
humaine pour déterminer avec pe de précision et avec plus de 
rigueur les faits relatifs aux équilibres et aux déséquilibres sociaux, 

C'est par la méthode des sundages que la conjoncture humaine 

olonge et corrige la conjoncture des biens et des services, Rien 
ain de porter alleinte à la liber é individuelle, el'e la présuppose et 
la garantit en pertneitant à la puissance publique de fonder ses 
décisions sur des informations préalables qui enserrent de plus près 
Ja réalité hnmaine. Votre commission des affaires économiqnes 
souhaite que re procédé de sondages soil étendu en conformité des 
dispositions volées par le Partement le 7 juin 422% sur l'obligation 
statistique 

Votre rapporteur à souligné plus haut la nécessité de donner À 
notre ! mg med économique les bases solides de relevés et de prévi- 
sions de caractère quantitatif, Mais ni la complabilité de gestion, à 
l'échelle de la nation, ni la politique économique quantitative appli- 
quée à la nation ne dispensent des études de structure sans les- 
2 pre ni la compréhension de la vie économique, ni le contrôle 

certains de ses aspects ne sont possibles. 

Le problème est surtout vrai à propos de la situation de la France 
dans l'échange international; la correction progressive de notre 
balance des comptes serait pour l'homme polilique où l'économiste 
d'action plus facile à sésondre el! moins imparfaitement résolue s'ils 
possédaient de bonnes élndes de siructures économiques et de 
Sérieuces analyses des développements probables des groupes de 
production et de consommation à l'étranger 


Il. — Le commerce extérieur. 


1. — Erhanges globaur avec l'étranger. 
A. — Examen en valeur, 
Le lablean ci-dessous donne les chiffres de notre commerce avec 


l'étranger pendant les neuf premiers mois de l'année passée el peu- 
dant la période correspondante de 1992. 


Commerce de la métropole avec l'étranger (en mill'ards de francs). 






































9 PREMIERS MOIS DE 1951! 9 PREMIERS MOIS DE 4052 
Fe | ME | maine, | Fipat | pote | ma 
Produits de : 
L'agricullure..! 408,8 | 42,4 | — 937, 714 | sus | — 
L'industrie... | 598,8 | 78141 | — 1903! 5276 | 8x2 | — 9,6 
Total.......| 7022 | 9262 | — 2% | 599 961,6 L— 365, 
- 


‘L'analyse de ce tableau suscile certaines observations : 

Au cours des trois premiers trimestres de celle année, nos expor- 
lotions, comparées avec celles de la période correspondante de l'an 
dernier, accusent une netle régression: 599 au lieu de 700 milliards, 
soit 103 milliards en moins, ce qui représente une diminution d'en- 
viron 15 p. 100, 

Nos importalions, pendant je même temps, se sont maintenues et 
font ressortir, au total, une augmentation de 961,6 — 9%,2: 38,4 mil- 
lisrds de francs. L'aggravation du déficit, lequel passe d’une période 
à l'autre de 221 à 45,6 milliards de francs, est donc principalement 
due an fKchissement de nos exportations. 

Si l'on considère les marchandises échangées suivant les deux 

catégories: produits agricoles et produits industriels, l'on 
constate qu'à l'exportation l'une et l'autre se trouvent aflectées: la 
diminution est de 37 milliards en ce qui concerne les premiers, elle 
est de G&,2 milliards pour les seconds. Cependant, en valeur relative, 
ce sont les produits agricoles qui ont été le pes touchés: 31 p. 100 
contre 11 p. 190 pour les uits industriels. 

Les importations de produits agricoles sont demeurées en valeur 
absolue, au total, à pu près stationnaires, tandis qu'en valeur rela- 
l'ensemble des achats était ramenée de 15,3 


tive Jeur part dans 
à 14.7 p. 100, 





Un Kger gonflement a él# enregistré sur les achats de produits 
industriels (9656 contre 9%6,2, soit 3,4 milliards, entrainant un 
accroissement du momant global de nos importations 

En définitive, l'accroissement de 151,6 milliards de francs du déf- 
cit (65 p. 100) se répartit entre 36,3 milliards de francs au compte 
des produits agricoles et 105,3 milliards au compte des produits 


industriels. 
B, — Examen en poids. 


Le bilan en poids (en milliers de tonnes) de nos échanzes avea 
l'étranger ægour les trois premiers trimestres de 1951 el de 1953 
s'établit de Ja façon suivante : 


Exportations: 9 premiers mois 1954, 25.390; 9 premiers mois 1962, 
22.56, — Infférences: 2.761 en moins, ‘ 

Importations: 9 premiers mois 1951, 30.115; 9 premiers mois 1952, 
3.478. — Différences: 5.453 en plus. 


Balance: 9 premiers mois 1951, 6.765 en moinsç 9 premiers mois 
1952, 12.889 en moins. 

Ainsi donc, les évaluations en poids font ressortir d'une période & 
l'antre : 

A l'exportation, une réduction de 2.761.044 tonnes; 

A l'importation, une augmentation de 5.363.000 tonnes, 

Ces conslatalions tendent à coincider avec celles auxquelles ont 
donné lieu précédemment les estimations en valeur. Cependant l'on 
observera que probablement, la régression des exportations est bien 
plus sensible en valeur qu'en poids, tandis que l'élévation à l'iimpor- 
lation apparait plus accu-ée en poids qu'en valeur, 


C. — Examen par produits, 


Il a 616 observé ci-dessus que les résullats actuellement connus de 
1%52 se caractérisaient dans leur ensemble par une réduction de plus 
de 100 milliards de francs À l'exportation (soit près de 13 p. 100) et 
que celte rédmelion affectait en proportion davantage l'agriculture 
que l'industrie. 

La contraction de 108,1 à 71.4 milliards de francs des ventes da 
produits agricoles d'une année à l'autre pour les neuf premiers mois 
a tout particulièrement porté sur les produits ci-dessous : 

Animaux vivants, viandes et conserves, fruits et légumes, céréales, 
farines, boissons, 

Le mois d'octobre a fait apparaitre un relèvement, assez léger 
pour les animaux, viandes et produits des industries alimentaires, 
plus accusé en ce qui concerne les vins el alcools, Ce sont toutefois 
progrès assez minces et il conviendra d'étudier attentivement et dans 
un ospect non pas théorique, mais essentiellement pralique, les 
conditions de vente de nos produits agricoles à l'étranger si l'on bent 
vrannent à ce que l'agriculture qui n'intervient actuellement qu'A 
concurrence de moins de 12 p. 100 dans le total de nos exportations, 
devienne dans le total de nos exportations, ainsi que le prévoyait 
le plan Monnet, après les rectifications de 1948, la première indus- 
trie exportatrice francaise, 

L'industrie proprement dite, nous l'avons vu, est également en 
régressjon: 527,6 milliards d'exportations à l'étranger (9 emois 192) 
contre GS (9 mois 1954). Nous indiquons cidessous les secteurs 
dans lesquels la chute a été la plus impressionnante : 

Filés et tissus de laine, filés et tissus de coton, sidérurgie, produits 
bruts et dermmi-finis, bois et ouvrages en bois, industries chimiques 
el parachimiques, cuirs et peaux. 

L'un des rares groupes en augmentation À l'exportation est erlut 
des produis pétroliers, Le progrès de notre industrie du raffinage ont 
effectivement permis de développer nos ventes à l'étranger. 

A l'importation les augmentations enregistrées en certains produils 
agricoles : 

Produits laitiers et œufs: plus 1,7 milliards de francs, 

Céréales: plus 26,7 milliards de francs. . 

Sucre: plus 4,9 milliards de francs. 

Tabacs: plus 1,1 milliard de franes. 

Fruits et légumes: plus ! milliard de francs. 

Se trouvent compensées par les réductions sur d'autres denrées! 

Animaux et viandes: moins 4,4 milliards de francs. 

Oléagineux (graines et fruits) : moins 4,1 milliards de francs 

Corps gras (graisses et huiles) : moins 17,4 milliards de francs. 

En ce qui concerne les produits industriels, une forte réduction 
est constatée sur les produits textiles (68,6 milliards an leu de 
23,8) provenant d'une compression à concurrence de plus de 40 mit- 
liards An montant des achals de laine et dans une plus faible mesure 
des achats de coton (matières premières, fils et tissus), Par un gou- 
flement déjà noté, des importations de charbon et de pétrole ainsi 
que de produits métallurgiques a été également observé, 


11. — Echange avec les terruoires d'outre-mer, 


A la différence des échanges avec l'étranger. le commerce de l@ 
France métropolitaine avec les territoires d'outre-mer a continue sa 
progression en 1952, 

Les exportations des neuf premiers mois ont #16 en anzmentation 
de près de 60 milliards de francs sur celles de la période nnalcgue 
de 1551, soit d'environ 15 p. 100. L'on notera que ce pourcentage 
d'augmentation est le même que celui enregistré en sens inverse 
pour les exportations avec l'étranger. 

L'aceroissement a porté presque entièrement sur ces produits de 
l'industrie: machines et appareils, véhicules, cotonnades, etc. 
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A l'importation est enregistrée une légère élévation de 22,3 mil- 
lard; de francs, Au total, la balance demeure excédentarre avec un 
es de 180 milliards contre 112,5 pour les neuf premiers enots 

e 1951. 

li y a lieu d'observer que la plupart des exportalions m<tropoll- 
taines vers les territoires d'outre-mer dans l'ensemb'e des exporta- 
tion, qui avait été de % p. 100 pour la période de 1%1 examinée, s'est 
tlevée à 44 p. 100 pour la période correspondante de 192. 

Cette évolution témoigne des ellorts de la métropole «n vue d'éle- 
ver le standard de vie des populations des territoires français d'outre- 
mer el d'équiper ces territoires: elle semble indiquer aussi que les 
difficultés et méme les mnpussibilités rencontrées rar nas exporta- 
leurs vers l'étranger, les amènent à chercher dans !es possessions 
françaises, tout particulièrement d'Afrique des débouchés compen- 
saleurs 1 est d'ailleurs significatif de se rappeler à ce propos 
l'augmentation de la part de nos ventes dans ces territoires au cours 
de la crise mondiale qui a précédé la guerre, laquelle avait je remis 
à certaines de nos industries de mieux supporter la grande dépression. 


Echanges de la France métropolitaine avec ses T. 0. M 


Neuf premiers mois 1951: 
Produits de l'agriculture: exportation, 58,7; importation, 1846. — 
Balance, 125, 8 en moins. 
Produits de l'industrie: exportation, 326,6; importation, 58,2 — 
Balanre, 268,4 en plus. sd 
Total: exporlation, 385,3; importation, 242,8, — Balance, 142,5 
en plus, 
Neuf premiers mois 1952: 
Produits de l'agriculture: exportation, 63,3; importation, 206, — 
Balance, 112,2 en moins. è 
Produits de l'industrie: expor'ation, 381,9; importation, 39,1 — 
Balance, 32,3 en plus. 
Total: exportation, 445,2; importation, 265,1, — Balance, 180,1 


en plus. 
III. — Ensemble des échanges de la métropote. 
Si l'on ajoute aux résultats des échanges avec l'étranger, ceux 


des échanges avec les territoires français d'outre-mer, le commerce 
de la métropole s'élabiit au total comme suit pour les neuf premiers 
mois de 1951 et de 1952, 


Echanges de ja France métropolitzine avec l'étranger et les T. 0. M. 
(milliards de francs). 


Total des exportations: meuf premiers mois 41951, 10675; neuf 
premiers mois 1952, 1.044. 
Total des importations: neuf premiers mois 1951, 1.1@; neuf pre- 
miers mois 1992, 1.229,7. 
Déficit global! : neuf premiers pois 1251, 81,5; neuf premiers 
mois 1962, 185,7, 


IV. — Commerce extérieur par 20nes Monétaires, 


A. — Echanges avec la zone dollar. 


Le problème dollar, dont la gravilé avait été atlénuée de 1M8 
à l'an dernier par l'aide Marshall puis par la hausse consécutive 
à la guerre de Corée de certaines matières exportées par la zone 
franc se trouve à nouveau posé dans loute sa rigueur. 

L'année 1952 à été marquée à la fois par une augmentation du 
montant des importations francaises de la zone doilar et par une 
contraction de nos exporlalions, ce Second mouvement ayant 
d'aillcurs revétu une ampleur plus grande que le premier. 


Echanges de la France métropolitaine arec la zone dollar. 
(Milliards de francs.) 
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A partir de septembre, un léger relèvement de nos exportations 
na élé observé, lesquelles sont passées de 5 milliards et demi de 
Jranvs en août à 7 milliards, puis à 5.138 millions en octobre. 

Pendant ces trois derniers mois, nos importations de cette zone 
s'abaissaient à 10,7 milliards en seplembre contre 12,2 en août pour 
remonter quelque peu en octobre: 11,6 gmiliarüs, 

La compression de nos importations, sensjble dès le mois de 


mars 1952, et accusée plus encore au cours du 3° trimestre, à eu 
pour ellet d'améliorer le pourcentage de couverlure des imporlalions 





par les exportations. Celui-ci qui s'établit à 31 La 100 pour les neuf 
premiers mois de cetle année contre 51 p. 1 pour la même 
période de 1951 s'est relevé à P p 100 en août, 65 p. 100 en 
septembre el à élé en octobre dè 61 p. 100. 

Ésxminés par prôduits, nos échanges avec la zone dollaf au cours 
de ces derniers mois se caractérisent à l'exportation par une forte 
règression sur les produits sidérurgiques et par la disparilion de 
nos ventes d'alcool. D'une part, le programme de délense naiiunale 
des U. S. A. et da grève dans les aciéries avaient pendant quelque 
temps largements favorisé nos ventes d'articles tallurgiques aux 
Etats-Unis, d'autre part la fabrication américaine de caoutchouc 
synthétique avait partiellement absorbé nos excéden!s d'alcool. Le 

remier débouché se restreint, le second semble deroir disparaitre, 
e gouvernement américain n'ayant pas renouvelé le contrat d'achat 
expiré en juin. En dehors de ces deux postes importants, l'on note 
une stagnation et un fléchissement sur de nombreux pro- 
duits : les dentelles et tulles qui, ces dernières années, ont fréquem- 
ment occupé la première place dans nos ventes aux U. S. A., les 
vins, les eaux-de-vie, les laines et poils accusent une réduction. 
Par contre, il y a reprise sur hp postes principalement les 
huiles, les pelleteries brutes et les ouvrages en cuir, 

Quant à nos importations, si pour les neuf premiers mois de 1952 
elles dépassent de 22 milliards de francs celles des neuf premiers 
mois de 1951, c'est surtout par suile du gonflement de nos achats 
de blé, de charbon et de métaux non ferreux. Par contre, dans 
nos rapports avec les U. S. A., nous avons consacré moins de 
devises au coton, au tabac, au matériel électrique, aux produits 
sidérurgiques, elc. 

Pour combler le déficit dollar, l'accent est mis actuellement sur 
des investissements américains dans les territoires français d'’ouire- 
mer, investissements qui permeltraient à ces territoires d'acheter 
avec des dollars du matériel d'équipement à la métropole. Si de 
tels pe apparaissent valables, encore qu'ils comportent de multi- 
ples difficuités, is ne sont -pas d'une réalisation prochaine. 

Certes, il est impossible d'éviter l'achat dans la zone dollar de 
certaines matières premières: celle zone nous fournit plus du tiers 
du coton brut utilisé par notre industrie, 23 p. 100 de notre cuivre, 
70 p. 100 des produits pétroliers autres que le pétrole brut, 24 p. 100 
de matières premières chimiques venant de l'extérieur. Cependant, 
à côté des importations inéluctables, certaines, plus ou moins liées 
à la conjoncture, telles que le froment, le charbon, les aciers pour- 
raient faire l'objet d'un examen et de certaines mesures tendant 
à les réduire. 

Indépendamment de dispositions visant les importations, pourrait 
être menée une action à l'exportation. La réussite d’une telle action 
est certes subordonnée à certaines conditions du côté américain, 
assouplissement de la réglementation fédérale, diminution et su 
pre de taxes frappant des produits à l'entrée dans un Etat de 
a Fédération, en du régime douanier. Mais un efort 
continu est à réaliser de part des exporlaleurs français portant 
notamment sur les points suivants: 

Prospection méthodique du marché américain et non pas seule- 
ment de la côte Est; 

Recherche des produits intéressant les cofsommaleurs américains, 
2 la qualité, des conditions de présentation désirées par ces der- 
niers ; 

Mise en œuvre de praliques commerciales propres au commerce 
extérieur: publicité, correspondance en anglais; . 

Effort re —— sur les articles pour lesquels nous avons une 
spécialité et sommes en mesure de soutenir la concurrence étran- 
gère; 

Formation de groupements d'exportateurs. 

Les résultats obtenus par certaines pee doivent constituer 
pour nous un encouragement et un stimulant. 

Parmi les puissances occidentales, la Grande-Bretagne occupe de 
loin le premier rang sur le marché américain. Ses exportations dans 
Ja zone dollar (Canada compris) représentent en moyenne pour 19952, 
75 à S0 millions de dollars par mois. L'Allemagne occidentale, 
depuis un an, a dépassé la France: ses ventes dans cette zone 
sont mensuellement de l'ordre de 2% à 0 millions de dollars 
contre 18 à 20 pour la France, ventes qui Jui permettent de 
couvrir depuis mai la moitié et parfois plus de ses achats dans 
celle zone. ° 

Si l'Italie vient après nous dans celte compélilion, l'union belgo- 
ape nous précède chaque mois depuis le début de 

annee, 

Les résultats qu'obtiennent les Allemands et les Belges, 
pouvons, dans bien des secteurs, les obtenir nous aussi, 


nous 


B. — Echanges avec la zone sterling, 


L'aspect dominant de nos échanges avec la zone sterling est 1 
disproportion entre nos achats et nos ventes avec les pays de la 
zone sterling autres que la Grande-Bretagne. S 

Près de la moitié de nos matières premières importées de l’étran- 
ger (16,5 p. 100 en 1951) le sont de ces territoires alors que ceux-ci 
ne nous achètent que dans des proportions intimes. Les deux tiers 
de nos ventes dans la zone sterling sont affectés à l'Angleterre. 
Jusqu'à ces derniers temps, l'excédent existant dans les relations 
commerciales franco-brilanniques nous permettait de combler en 
partie, bien que très insuffisamment, notre déficit avec le reste 
de la zone sterling. La réduction des im tions anglaises, 
culièrement sensible depuis le 2 trimestre 1952, en nous privant 
de cetle possibilité de compensation opt donne à la question 
des relations entre la zone franc et zone slerling un caractère 
de plus en plus aigu. 
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A 065 
Echanges de la France métropolitaine avec la zone sterling. 


Echanges avec les peus de l'O. E. C. E, non sterling. 
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D'une période à l'autre l'on observe — une très faible contraction Ces chiffres prouvent qu'en dépit des raisons ci-dessus, l'évoln 


des importations: — 12 milliards de francs; — une nette régression 
des exportations: — 426 milliards de francs; — une réduction du 
pourcentage de couverture ramené de 46 à 34 p. 10, 
Une légère amélioration a été enregistrée à l'exportation en 
octobre 1 portant la fraction de couverture à 97,7 p. 100, 
L'examen des échanges avec la seule Grande-Bretagne fait ressortir 
la place qu'occupent nos venlies et l'importance de leur contraction. 


Echanges de la France métropolitaine avec la Grande-Bretagne. 
- (Milliurds de francs) 
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Nos importations de la zone sterling sont constiluées à concur- 
dence de 88 p. 400 (hase 1951) par des matières premières dont 
certaines nous sont fournies dans leur presque lolalité par celle 
zone : 

Pétrole brut (Arabie saoudite, Irak, Iran), 90 p. 100, 

Caoutchouc brut (Malaisie, Ceylan), 78 p. 100. 

Or et métaux précieux (Union sud-africaine), & p. 100, 

Laine (Australie, Nouvelle-Zélande, Afrique du sud), 86 p. 100. 

Etain (Malaisie), 87 p. 109 

Si l'on songe que ks produils agricoles et les produits manu- 
facturés représentent seulement dans l’ensembie de nos achats 
sierling respectivement 4,6 p. 100 et 7,1 p. 100, l'on comprendra 
que les possibilités de compression des imporlalions ea provenance 
de celle zone sont extrêmement réduites. 

Nos exportations sur la Grande-Bretagne eomportent une gamme 
étendue d'articles sans qu'aucun d'eux (à l'exception de l'or 
réexporté et des produits sidérurgiques) représente de très gros 
chiffresÿ c'est donc sur une très grande variété de produits que 
doivent porter nos efforts en vue d'un accroissement de nos ventes. 
À cet égard, l'on peut toutefois observer que: 

Les produits alimentaires français ont occu entre les deux 
guerres sur le marché britannique (fruits et légumes surtout) une 
Liace plus importante que celle qu'ils ont actuellement; 

Les produits de l'Afrique du Nord (fruits exoliques, huile, alfa) 
sont susceptibles d'être plus largement exporlés en (CGrande- 
Bretagne ; 

Il serait souhaitable de pouvoir obtenir du Gouvernement de £a 
Majesté une atténuation au protectionnisme pratiqué dans ses 
lerritoires, ‘ 

En ce qui concerne le seul marché. des îles britanniques, les 
mesures de relâchement des restrictions récemment adoptées ne 
semblent pas de nature à n'aider que dans une bien faible pro- 
portion la réintroduction des marchandises françaises. 

, Par ailleurs, il y a lieu de noter qu'à la différence de la France, 
l'Allemagne occidentale tend à équilibrer ses échanges avec la 
zone UE au cours de ces derniers mois, le pourcentage de 
eg rsnr À s importations par les exportations a oscillé entre 85 
; p. A 


C. — Echanges avec les pays de l'O. E. C, E. non sterling. 


Nos échanges avec les pays de l'O. E. C. E., se trouvent favorisés 
à la ee EE g des raisons d'ordre géographique, par des courants 
tradition el les facilités qui nous sont données dans le cadre 


de l'union européenne des payemenls, 





lion de mos échanges, sans être bLaguictante, n'a pas été pleine- 
ment satisfaisante au cours des trois pronners trimestres 1% 

La comparaison eatre les deux pénodes révèle une augmentation 
ues importations en dépit des mesures de suspense de la hihé 
ralisalion prises en février par Le Gouvernement français, En réa 
lité, il y a eu, de février à mars, one diminution de: 450 Lo mul 
liards: cependant le siveau de 00 milliards auquel se maintiennent 
sensiblement nos importations en provenance des pars de lo 
G. E non sterling se trouve supérieur de 5 mulliurds environ à celui 
du premier ‘trimestre 4451 Le rapprochement tique mi wbaisse- 
ment de 145 milliards des exportations La movenne amerasuelle dus 
douxe mois de 1951: 348 milliards de francs s'est trouvée ramente 
à 2,2 milliards pour les neuf premiers mois 492 1 convient teu 
tefois de souligner que des Hinttations aux importations résullant 
des dispositions de 1932 ont pas eu pour corollaire une réduction 
de nos exportations (mars 92,5 muiliards, août 9,9 milliards, sep- 
tembre 1,3% milliards ) 

L'examen des échanges avec les principaux pas 
l'O E. ©, E. donne les ré-ullats surantis: 


non slerting de 


Echanges de la métropole avec les principaux pays de VO. E, C, E 
(Milliards de francs.) 
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Dans nos échnages avex les quatre puissances ci-dessus, d'une 
ériode à l'autre, nos importations AU, €, BL. et d'Halie se sont 
rouvées au tolal réduites, mas au contraire, celles en provenance 
d'Allemagne occidentale et de Suisse ont été augmentérs 

Nos exportations ea Allemagne amcidentale sont demeurées sta- 
tionpaires, tandis qu'elles étaient en régression sur FU, EE, M LL et 
sur l'Halie mais qu'elle: augmentment sur la Suisse. Au total, c'est 
seulement avec l'Allemagne wccidentalé que notre balance cominer 
ciale s'est détériorce, 


D. — Balances commerciates et balance ÙU. E P 


Le 4 janvier 1951, la position cumulative de la France à l'UE P, 
présentait un excédent de 208.60%9.000 urulés de compile ou dollars, 

Le 27 novembre 1952, la position de ‘a France offrait un dédieit 
de 5536060000 unités, Le plafond de 520 millions à partir duquel 
notre déficit doit être réglé en or ou en dollurs à donc télé dépassé 
en dépil du versement à notre crédit nu début de novembre 19%52 
de 97 S%.000 francs suisses, montant d'un emprunt contracté auprés 
des banques de la république helvétique. 

C'est au cours du mois d'octobre 14954 que s'est effectué le pas 
sage d'une situation eréditriee cplus 63.427.000 le 4 octobre) à une 
sluation débitrire (moins 8197800 le 1 octobre), Or, si notre 
balance commerciale avec l'enscimbic des pays intervenant à LU, 
E. P, (sterling et non sterling) s'est trouvée 4 ce moment la débi- 
trice d'une vingluine de milions de dollars, ce délicit ne comporte 
aucune commune mesure avec cou curegistré ce mois-là à VU, E, PF. 
et qui dépassait 140 milhions d'unites où de duilurs, L'observalion 
des courbes des délicits français à VU. KE. P el des balances com- 
mercioles mensuelles de la France avec tes pays O E, C. E. sterling, 
0. E. C. E, non sterimg et l'ensemiie de VO. E. ©. FE., permet de 
dégager à partir de novembre 4%54 un cectain paralléhsme entre 
cvs différentes courbes, rotcpu quelquefois par une aggravation du 
déficit U. E. P. que ne sullil pas à expliquer la situation commner- 
ciale (janvier 1954 et août 1992 holamament) 

L'on remarquera encore que l'analogie d'évolution est plus accu- 
sée entre les courbes: défleit U, &. P, et balance avec les pays 
6 E. €. £, qu'entre celle du déficit VU. E. P. et celle de la 
balance avec les pays O E. C. EF, non £. HN eat permis d'en déduire 
que le déficit de la balance francaise avec les pays £ exerce une 
lufluence plus délermiaonte sur ja silualion de la France à LU, E. P. 
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Ce trop long exposé de la siluation actuelle du commerce exlé- 
rieur de la France souligne combien est préoccupant le déficit de 
potre balance connmercisle, Sans doule, re déficit était avant guerre 
chronique et l'équilibre se trouvait relabli par des rentrées de devises 
proveaant des intéréts des capitaux placès À l'extérieur, des paye 
ments des services faits à l'étranger (frêts, assurances} où des 
dépenses du tourisme international, En sorte que si la balance com- 
merciale accusait un déficit corstaut la balance des comptes assu- 
Trait l'équilibre final. 

Malheureusement, la France a liquidé son portefeuille étranger; 
elle à épu.sé ce qui lui restait d'uncaisse or; elle a emprunté à 
l'étranger. Avant 14%, sou< pouvions nous contenter d'un pourcen- 
tage de couverture de nos hmportalions par nos exportalions de 
l'ordre de 60 à 65 p. 100; ce pourcentage doit étre maintenant de 
&C à 5 p. 100 si l'on veut éviter la déléricration de nos finances 
extérieures et en fin de compile le blocage de l'échaaïge interna- 
tional. 

Rejoignant les inquiétudes des deux commissions des finances 
de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République, votre com- 
mission des affaires économiques veut, avec elles et après elles, 
xechercher les moyens de redresser une silualloa compromise. 

Tout d'abord, votre raprorteur se déclare d'accord avec notre 
distingué collègue M. Alri, rapporteur de votre commission des 
hnances, qui à remarquablement exposé la thèse des productivités 
comparées, Le potentiel d'exportation d'un pays est fonetion, dit-il, 
des différences de productivité relatives et de leurs inégalités à 
l'intérieur du pays exportateur, d'acconi, mails avec cepeadant une 
réserve. Wien qu'il ne soit pas possible d'entamer une discussion 
de la thèse en cause dans un simpie rapport, votre commission des 
ailairss économiques veut prériser : 

Que les échanges tendent à s'établir, si on les laisse libres, en 
fuosction d'un avantage immédiat de spécialisation, autrement dit 
en fonction des différences relatives et non des différences abso- 
lues de productivité ou de coût, c'est eertain. Maiheureusementp, 
méme sur celle base, les échanges pouveut mener à un point où le 
revenu réel de la population d'uxa des pays ne permet plus de 
couvrir les besoins préme les plus uigents. 

Le relèvement dés barrières douaaieres intervient alors pour pro- 
téger les entreprises menacées par la concurrence étrangère, ruine 
“insi toute chance d'égalisstior du maché mais crée au profit des 
nationaux des domaines d'exc'usivilé pour l'écoulement de leurs 
produits 

A signaler, «n outre, le jeu des forces profondes, de tendances de 
longue durée qui transforment notamment la structure écosomique 
de cerlaisrs pars et ces tem'ances dependent dans une large mesure 
de différences absolues de prodactivilé, La nature des échanges s'est 
ültérée non seulement sous l'efiet de variations conjoncturelles mais 
sous celui de changements structurels qui, pour s opérer plus len- 
tement, n'en ont pas moias transformé l'économie mondiale depuis 
plusieurs décades, Et la constance des échanges en fonction des 
productivités relatives exigerait la ere ge de structures, (Cf. 
«Eludes et conjoncture », n° 4, juillet-août 195%2). 

NH est donc difficile de baser une politique d'action en faveur du 
commerce extérieur sous la seule référence des inégalités de pro- 
uuctivilté relative. 

Toutefois, certunes constantes se sont manifestées dans Îles 
échanges commerciaux français, suffisamment accusées pour qu'on 
puisse y recourir pour apprécier l'évolution future. 

Première observation: la rigicité des jruportations apparaît comme 
Jun des faits dont il faut tenir le plus grand comple pour appré- 
cier les possibilités d'amélioration de la balance commerciale” HN 
est exelu que nous puissions dans les circonstances actuelles les 
réduire à nouveau; ce serait, à l'inltéricur, courir le risque de rup- 
tures d'approvisionnement en matières premières et, à l'extérieur, 
Ireiner les couraals d'échanges 

Deuxième observation: la contraction des importations dues aux 
précédentes dévalnalions a toujours été faible ou inexistante et 
jamais les exportations ne se sont développées au delà du taux de 
dévaluation. L'évolution des termes de l'échaage démontre qu'en 
France l'alignement du taux de change à la parilé des pouvoirs 
d'achat à toujours élé décevant, NH ne saurait en être autrement 
maintenant dans uae conjoncture de l'échange international mette- 
ment déflationniste, Le résultat le plus certain serait de provoquer 
un renchérissement immédiat de nos importations qui, à leur niveau 
actuel, sembleat difficilement compressibles, Ceci ne vaut bien 
entendu que dans le cas de dévaluation de la seuke monnaie natio- 
pale; le probléme serait évidemment tout différent s'il s'agissait 
d'alignement concerté des taux de changes de plusieurs moanaies 
occidentale: 

L'aide à l'exportation: votre rapporteur ne reviendra pas sur 
les modalités et les vomdilions de etie aide, fort bien analysées por 
l'honorable rapporteur de ja commission des flaances de l’Assem 
blée nationale, M. Gilles Gozard, et par notre collègue Alric au nom 
de votre commission de: finanecs, 

Poussés par le désir impéricux de se procurer les devises néces- 
£aires à leurs importulions vilales el par le souci de réaliser S — 
libre de leurs balances commerciaies, la plupart des pays de l'Eu- 


rope occidentale ont poursuivi depuis plusieurs mois, en avymen- 
laut souvent leur incidence, une politique de soutien de leurs 
exportations pour vaincre la eroissanre d'industrialisation des pays 
neufs, leurs aaciens clients, à laqueile d'atileurs ils ont participé 


el pour tenter de retrouver ou de remplucer les marchés tradition- 
els qui se ferment progressivement. 

Bien que contestable dans son principe dans la mesure où elle 
devient une règle géaxérale qui fausse irrémédiablement l'équilibre 
des échanges internationzux, elle doit ètre considérée comme 
un simple remède transitoire sur .equel il convient de ne pas se 
inéprendre 

Mais tant que la formule e<t adoptée par l'ensemble des pays 
quelles que soient les critiques justifiées dont elle est 


étrangers el 





l'objet, il convient d'en maintenir le bénéfice. Les exportateurs «11 
ont établi leurs prévisions en tablant sur les ge prévus p. 
les textes sont fondés à'demander que l'âidé ne soit pas fapportse 
brutalement a. CR su Lèé Gouverñement serait bien inspire 
dé racemrer les profes le sur ce CCE : 


La comunission estime toutelois que le véritable môyen d'aider 
au plan gouvernemental les exportateurs réside dans uñ asso 
sement de la politique du crédit pour les marchandises destinées &ux 
marchés extérieurs. 

Elle souhaite en outre que le bénéfice des mesures d'aide «! 
Clendu aux produits agricules dont il apparliendra à l'exccuut 
d'arrèter la liste. , 

Enfin, rejoignant le vœu de notre collège Durand-Réville, tra- 
duit dans une proposition de résolution récente, votre commisswn 
souhaite que le bénéfice de l'aide soit assuré à certains produits au 
départ des territoires d'outre-mer. Elle estime toutefois que la puis- 
sance publique doit être seule juge de la détermination des produits 
et des modalités de l'aide ; les récents articles du journal l'Economit 
rappellent que, dans ce domaine, it faut être prudent et votre rapor- 
leur ne peut ee mn les critiques justifiées contre des mesures 
qui risquent 7 - la rigidité des échanges internationaux. 

La conférence du Fonds monétaire international à Mexico s'est 
préoccupée spécialement au problème des rétentions de devises et les 
observations présentées alors doivent nous confirmer dans une a!ti- 


lude prudente. 
Conciusions. 


IL est normal de s'attendre à un relèvement de l'ensemble des 
exportations françaises au cours du 4 trimestre en raison de la 
demande étrangère de nombreux articles dans la période: de fi 
d'année. De mème, il est à prévoir une élévation du chiffre des 
importations d'autant que les approvisionnements en certaines matlie. 
res premières telles que les textiles n'ont pas été effectués précédern- 
ment dan: les proportions habituelles. A: 1 

Le rétablissement durable de nos échanges suppose une double 


‘achon à l'importation et à !l’exportalion. 


IL est certes absolument indispensable de maintenir les impor- 
lalions assuranLd'approvisionnement de notre industrie, afin de per- 
mettre l'expansion de notre production, mais il n'est pas moins urgent 
d'étudier les réductions d'importation auxquelles ji peut, sans danger 
pour notre économie, être procédé dans nos échanges avec chaque 
zone monétaire, Les programmes de rédfictions d'achat, s'ils peuvent 
être élaborés, il conviendra de les traduire progressivement dans 
les faits. 

Parallèlement devront être recherchées les modifications des sour- 
ces d'approvisionnement génératrices d'économie de devises fortes, 
Sans doute le problème des devises fortes se tronvera-t-il trans- 
formé dans l'éventualité d'un retour à la convertibilité de la livre 
sterling et de la création d'une Union atlantique des payement<. 
Pour la France, l'utilisation parcimonieuse des dollars et des livres 
ne s'en imposera pas moins, 

A l'exportation un effort soutenu est également nécessaire zone 
par zone, pays par pays, et catégorie de produits par catégorie de 
produits. Des études systématiques de marchés devraient être entre- 
prises en liaison avec les professionnels, Un contrôle vigilant est 
nécessaire de la pratique des compensations qui, à côté de certains 
avamages éphémères, est susceptible. d'hypothéquer l'avenir de nos 
exportations, Des situations mensuelles des compensations réali<tes 
permettraient d'en mesurer attentivement la portée dans le cadre des 
échanges avec un pays et sur des produits déterminés. 

Il y aurait lieu encore de suivre rigoureusement les résullats des 
subventions indirectes à l'exportation.afin d'apporter le cas échéant 
à la liste des produits bénéficiaires des pays vis-à-vis desquels elles 
sont appli uces, les modifications dictées par l'expérience ; l'aide sera 
d'autant plus efficace qu'elle sera discriminée et he - permettra le 
mm des produits à exporter selon le vœu de votre comynission des 
inanres, 

Enfin, un intérêt spécial irait être apporté aux exportations 
de produits agricoles qui, dans plusieurs cas, révèlent nettes 
régressions par rapport à l'avant-guerre. Une action concrète dans le 
cadre des régions en vue de prospecter les possibilités d'exportation, 
de mieux informer les milieux ruraux et de les familiariser avec les 
conditions du commerce extérieur serait de nature à contribuer dans 
une mesure non négligeable à l'expansion de notre commerce exté- 
rieur. La même remarque doit €tre faite en ce qui concerne les pro- 
duits au départ des terriloires d'outre-mer. 

Sous réserve de ces observations, votre commission des affaires 
Ceonomiqnes vous demande d'émettre un avis favorable sur le projet 
de loi qui vous est soumis. 





ANNEXE N°635 





(Session 1952. —'{re séance du 16 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la pro 
position de loi, adopiée par l'Assemblée nationale, relative à 
diverses R intéressant 1 par 
M. Armengaud, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le texte qui nos est soumis porte un titre 
fort encourageant: « dispositions d'ordre financier intéressant l'épar- 
gne ». Mais la lecture parait moins satisfaisante à ceux qui sou- 
haitent une renaissance réelle de l'épargne. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 1129, 4515, 4725 el 
iu-S° 502; Conseil de Ja République, n° %s (année 1952); 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 861 





ba 

LATE les: divers aspects fondamentaux du pro- 
ra l'épargne, de ses diserses formes, et de son 
Nous exütuinerons donc Le. texte sous un double aspect: 

Economique et financier, dans la mesure où il apporte un con- 
cours à la renaissance de l'épargne ; 

Juridique, dans la mesure où les modifications apportées aux dis- 
positions des lois régissant les sociélés anonymes et les emplois 
de fonds des incapables « de tous ordres » peuvent, elles aussi, 
encourager l'épargne, sous le bénéfice, bien entendu, de l'opuuon 
de la commission de la justice de votre Assemblée, 


L'ASPECT ECONOMIQUE ET FINANCIER 






/ est. apparu nécessaire à votre commission des finances 
ï 14 L 
“4 F % à ,@t, axant d'examiner la proposition dans son détail, 
e pius 
n. 


L — 11 ne sert à rien de Kgiférer sur un des aspects, majeurs où 
mineurs, d'un problème difficile si les traits de la philosophie, de 
la politique, dans laquelle it s'intègre, n'ont pas été tracés. 

A ce titre, la proposition de loi qui nous est soumise nous parait 
mince. Le mal est plus profond et ce serait se leurrer que de croire 
qu'un appel nouveau à lé gd aura quelque succès s'il n'est pas 
remédié aux raisons de la ésaffection du marché financier. 

Aussi, nous est-il apparu utile, avant d'entreprendre la discus- 
sion des articles, de passer rapidement en zevue quelques unes ds; 
raisons qui ont détourné l'épargne de sa vocation d'investissement 
aux fins de développement de l'activité immobilière, industrielle, 

icole et commerciale du pays et de son éclatement en deux bran- 
s toutes deux fondantes, fa seconde plus que l'autre, l'épargne 
dé conservation et l'épargne d'investissement. 

Une remarque préliminaire s'impose : 

Les préoccupalions dont nous faisons état actuellement ont déjà 
été évoquées au Conseil de la = gg Notre distingué, rappor- 
teur général, M. Berthoin, présentait en 190, dans son rapport genc- 
ral sue lé budget de l'exercice 1951 (n° 907, année 19% une etude 
sur le marché des capitaux (p. 20 à %) où il soulignait la « désaf- 
fection de l'épargne pour les formes de placement les plus évo- 
luées, d’une part, et d'autre part, le fait que sur un revenu natio- 
nal (1) de plus de 8.000 milliards, les particuliers inveslissaient 
moins de 2006 milliards, soit moins de 3 p. 100 de la masse glo- 
bale de leurs revenus » (2). 

De son côté, la commission de la production industrielle & 
présenté, en 1952, sous la signature de M. Delfortrie, un avis (n° 186, 
année 1952) sur le projet de loi de finances pour l'exercire 1952, 
qui comprenait une élude intitulée « La doctrine de l'épargne el 
la légende des en capitalistes » où il était trailé notamment 
de l'eflet de la fiscalité sur l'épargne, 


ee 


M. Mendès-France, dans une sérir de brillantes conférenres et 
rapports relevait de son côté le dédoublement de l'épargne sous deux 
formes bien distinctes : 

L'épargne libre, clle-même divisée en épargne de conservalion 
s'orientant de glus en plus vers les formes clandeslines et en épar- 

ne d'investissement, collective ou particulière, orientée pour une 
arge part vers l'autofinancement o4 l'extension des activés des 
entreprises ù — produit des « profits épargnables ». 

L'épargne furcée, accompagnée d'un dessaisissement de proper, 
constituée par les sommes préievées par l'Elat aux fins investis 
sement, au titre des budgets de reconstruction et d'équij ement 
uotamment. 

M. Lutfalla dans un rapport très documenté présenté devant le 
Consei! économique étudiait de son côté l'évolut'on de l'épargne 
en général, depuis un siècle et la déprédaton continue depuis 1950 
du marché des capitaux. 

L'analyse des souscriptions oux emprunts d'Etat des dernières 
années montre de son côlé que cette forme d'épargne n'est pe 
libre. Les banques et caisses publiques do'vent en souscrire la frac- 
tion qu'elles n'auroni pu glacer directement, et moyennant des 
commissions honnêtes, chez leurs déposants et à leurs guichets. 

Détournant les disponibilités de chacun vers une raisse collec- 
tive, la sienne, l'Etat freine j'accumulalion d'une épargne libre, 
investissable “ad mutum ». À 

L'épargne d'autuñinancement, qui s'est développée, est mixte. 
Forcée l'égard des actionnaires d'une granle entrepr'se el leur 
assurant, si elle est bien orientée, une plus-vaiue du titre et une 

rtilion d'actions graluite après mévalualion des bilans, elle est 
libre à l'égard des pro; riétaites d'entreprises personnelles. Dans les 
deux cas, elle est prélevée sans doute sur les reretles possibles de 
l'Etat, mais elle le décharge d'autant de la responsabilité du finance- 
meut de certains investissements fort lourds. : 

NN ne saurait élre question, dans le court délai qui nous est 
fmparti, de procéder à une longue analyse des observations qui pré- 
cèdent. Regrettons-ie, car il y a là matière à sérieuses considéra- 
tions, et, à ce seul titre, les mesures qui nous sont proposées nous 
paraissent bien mineures, si raisonnables puissent-elles être en elles- 


8. 

Nous nous contenterons donc d'une incursion rapide dans res 
études pour en tirer, chemin faisant, seulement quelques considé- 
rations très résuimées. 

Les raisons de cette évolution de l'épargne sont diverses: 

a) L'érargne libre, qu'elle soit de conservation ou d'invrstisse- 
ment, ne se dévelop séricusement que dans le cadre d'une 
monnaie stable, dans des pays qui ne sont pas minés par une super- 
posilion de facteurs inflationnistes (3) ou d'une snonnaie dont Ja 


dévaluation soit nettement moins rapide que l'accroissement du pr@œ 
dit natonal, 

L'un des faiteurs inflationnistes est la permanenre de l'excès des 
dépenses sur lés rerelles. Depuis 1M9, la France à prix l'habitude 
de penser que le Voisin payérat pour elle, ce qui la dispensait de 
toute poitique biudzétaire rigoureuse. Déjà, en 19%, M. Clément 
Colson, dans son cours d'économie politique à l'école polytechnique 
et à l'évole nationale des ponts et chaussées, er tiquait sévèrement 
la politique financière de ceux qui « disment avec M. Klotz »8 
« l'Allemagne payera ». 

Depuis, on à fait meux, Les uns ont pensé que la reconstitution 
de leurs bens serait financée par les voisins (loi du 17 octobre 146 
sur les dommazges de guerre), d'autres ont estimé que les allés les 
plus riches payeraient sans Tinite pour les plus pauvres ou les moins 
économes (loi du 10 juilet 195 jorlant raliflcalon de l'aide 
Marshall). 

C'est bien là en tout cas la marque d'un sens civique très limité 
re n'a pas été sans porter une atteinte profonde à l'équilibre moral 
des chovens d'un pays dont la devise fut son2lemps Ade-loi, 18 
ciel l'aidera » et est devenue « Aide-moi et je le maudirai ». 

C'est pourtant sous le signe de ‘celle hypothèque fâcheuse sur 
notre comportement intellectuel que s'est engagée toute la politique 
de dégradation monclaire depuis 1919, sau pendant la courte périnle 
où un homme qui n'avait sans doute jas toujours raison, notamment 
en malière economique, avait un sens tel des intérêts généraux de 
la nation et vne teile autorté qu'il pu exercer une pression suffi- 
sante <ur le Parlement pour donner à la France des budgets exvé. 
dentaires, Cette période, qui n'était plus celle de l'instabilité montés 
taire, fut de 1927 à 1926, sous le sigrre de la etabilité monéluire, celle 
de l'expansion industrielle et commerciale max mom 1) qua 
connue notre pays. Pendant celle époque, et ce fut la seule où 1h 
y eut une recon<tiution de l'épargne bibre, les émissions d'actions 
et d'obligations atteignirent sur le marché financier une part qu'on 
peut estimer à 12 p. 100 du revenu national, ce qui est considérabie 
par rapport À la siluation actuelle où la proportion est ramenée à 
un chiffre de l'ordre de 1 p. 100 (2). 

Par contre, la part de l'investissement forcé, sous la forme d'un 
prélèvement fiscal réinvesti par l'Etat, où plus récemment à la 
fois sous celle forme et celle d'un emprant d'Etat mon spécialisé 
alte.ni 5 p 100 du revenu nalonal tandis que la part de l'aultofinan- 
cement, si inprécise soit-elle, en l'abscence de plans comptab'es pro 
fessionnels, atteindrait 7 p. 100. Û 

Le total de ces investisgments parait, à première vur, assez 
sérieux, si on le compare à celui de 19%8, Mais il ne serait pas sage 
de ralsonner ansi, 1958 est une mauvaise année de référence: 1929 
L'en est méme pas une excellente, si on cotmpare l'évolution du 
produit nalional des autres pass européens 

Ajoulons que les avenlages attaches aux emprunts d'Flat ou À 
Cerlains eimmprunis spécialisés îiels que ceux dits « parts de produc- 
Lion » où « d'emprunts kilomètres ont, autant que l'introduction 
d'une échelle mobile dans la rémunération où la valeur du capital 
souscrit, faussé les résullats et le jugement qu'on peut porter à leur 
égard (3. 

L'analyse de ja situalion prévalant dans d'autres pay el nolame 
ment l'Allemagne notre voisin le plus pesant et le plus entrepre- 
hant, montre que l'on peut, méôme dans des pér'oles difficiles, accrot 
tre con<idérablement l'épargne d'investissement aussi bien dans le 
cadre d'entreprises personnelles que dans celui de ia constru:lion 
immobilière ou des grandes entreprises industrielles. 

L'ouvrage récent de M. Piellre, sur « l'Economie allemande de 
1955 à 1952 » (Ed, Médicis) et le rapport de notre collègue, M. Bousch, 
sur le budget de la reconstruction, les bulletins stalistiques du 
Wirtschaft Ministerium, appelés « Slatistiche Berichte », donnent à 
cet égard des chiffrés caractéristiques que nos compatriotes €t 
notamment certaines administrations feraient bien de méditer 

b) L'infinence d'une fiscalité « frein » n'a pas été non plus sans 
nuire à l'épargne libre 

Les divers rapporteurs de la commission de la production indus- 
trielle ont, à l'otcasion de tel ou tel débat financier, insisté sur la 
nécessilé de substituer à une fiscalité frein. voire mme neutre, une 
tiscalité motrice 

I n'est pas question de prendre ici position sur un tel choix Bor- 
nons-nous à rappeler qu'a diverses reprises, et plus spécialement 
dans leurs derniers rapports sur la lorme et le volume de l'épargne, 
MM. Berthoin et Barangé ont fait ressortir la nocivilé, à l'égard de 
l'épargne libre, d'une fiscalité pesante, sans cesse en accroissement, 
alourdissant toutes formes d'activité el, toute transaction, frappant 
à diverses reprises sous des vocables différents les mêmes profits 
el les mêmes revenus. 

M. Jean Constant, dans des articles récents raontrait, de son 
côlé, que la fraude en matière d'umpôls indirects éliit due, dans 
une large mesure, à l'effet combiné de taux movennement C'evés 
des impôts directs et d'asselles trop larges (au stade de l'entreprise) 
et de taux d'amortissement trop faibles, et que cet élit conduisait 
les plus mérilants à camoufler une part de leurs transactions et 4 
développer leur épargne libre, mais clandestine, et invitait les moins 
entreprencnis à un fre.nage de leur activité 

L'étude dela structure fiscale dans des pays étrangers les plus 
divers dont une analyse partielle à 615 faile dans le rapport 184 
Conseil de la République du 19 avril 1952, fait ressortir à quel point 
l'épargne libre d'invessisserment s'est développée méme dans le cas 
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(1) Plus ou moins mai défini. . 

(2) Cf. Comptes de la Nation de 1919 (statistiques el études 
financières n° 41, p, 298-299). 

{3) Dont chacun a des effets uniformément méparlis, 





(1) D'ailleurs non uniforme 

(à Rapport de M. Lutfalla au Conseil écanomique sur le marché 
financier n° 19, année 1952 

{3) CL, le prospectus d'émission du dernier emprunt d'E. D. F, 
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de taux élevés d'impôts directs, à condil:on que l'assiette en soit à : 
la fuis largement étalée dans toutes les couches des diverses cat 
mes de la population, mais considérablement rétrécie au sein 
æntreprise<, Dans ce but, les Etats considérés ont institué (1) des 
règles spéciales &ccélérant l'amortissement des moyens de tion 
el plus généralement des :nveslissements, ou revant profits 
réinveslis à des fins productives définies par le m ère des finan- 
ces des pars considérés (par exemple, recherches minières et er 
lières, recherches te-hniques, constructions immobilières, etc.),. 

c) Le contrôle strict du crédit, notamment l'obligation imposte aux 
banques d'utiliser l'essentiel de leurs disponibilités en bons du Tré- 
sor, la pression de l'Etat sur les caisses publiques pour assurer le 
placement de ses papiers à court et moyen terme, la priorité accor- 
dée aux émissions d'effets publics sur les émissions privées, détour- 
nent les porteurs de capitaux de la bourse des valeurs; dès lors, la 
polilique des impasses financières annuelles a des effets presque 
aussi nocifs qu'un accroissement des impôls, l'utilisation de moyens 
de trésorerie stérilisant les disponibilités bancaires qui pourraient 
s'investir autrement sur le marché financier. 

D'ailleurs, n'est-ce pas là la conséquence évidente des lois et 
ordonnances qui ont suivi la Libération et qui ont consisté à natio- 
nal.ser la Banque de France el les quatre grands établissements de 
crédu? 

» 1 suffit de relire les exposés des motifs (2) et les débats 
mentaires (3%) pour se rendre compte neftement qu'il élait sor- 
mais mal considéré de faire partie de la cohorte capitaliste, celle des 
porteurs de capitaux souscrits en aclions d'entreprises importantes 
« qu'il fallait mettre à la raison ». 

hé La Constitution de 1946, elle-même, dans son préambule stipule 
« que tout bien, toute entreprise dont l'exploilalion a ou acquiert 
les caractères d'un service public national, ou d'un monopole.de fait, 
doit devenir la propriété de la collectivité ». 

| L'intervention le 2% décembre 1946, de M, André Philip, présent 
de la commission de la Constitution, est caractéristique de l'état 
d'esprit, dans lequel fut voté ce texte, Le but, louable, recherché 
fut dès lors largement dépassé. 

d) Une polilique de prix oscillant sans cesse entre deux directions 
opposées, l'une orientée dans le sens de la protection des produc- 
leurs margimaux, l'autre aboutissant à ne pas prévoir dans les ee 
des amortissements techniques suffisants (variables selon les activi- 
tés) a, au cours des dermères années, pesé, de façon très diverse, 
sur les trésoreries et dans une très large mesure orienté, maladroi- 
tement souvent, les faibles sonseriptiôns, un peu au hasard des 
relations et non pas en fonction de la solidilé ou du dynamisme des 
œntreprises dont les titres étaient cotés ou non. 

e) Mais il ne suffit pas d'incriminer l'Etat, Si l'épargne s'est terrée 
ou s'est tran-lormte, les dirigeants des sociélés anonymes portent 
une part de responsabilité, de même importance que celle de l'Etat. 

Respectueux du pouvoir, quelqu'il soit, prêts à tout moment à 
oppeler à leur secours l'Etat dès qu'apparaît la moindre difficulté 
d'écoulement ‘de productions, souvent lancées sans mûre réflexion, 
ou dès que se dessine la moindre concurrence étrangère, bien des 
dirigeants de sociétés importantes ont perdu l'esprit de lutle. 

D'autres, conscients de l'évolution profonde de la société, depuis 
vingt ans, plus intéressés par le pouvoir de gérer que par celui de 
nm se rendant comple que l'actionnaire n'a plus, sauf excep- 
ion d'autres d'oits effectifs que celui à une part de l'actif social, ont 
pris l'habitude de considérer comme négligeable la représentation 
du capital. « Tout se passe par mandataire » disait Auguste Detœuf. 

Dès lors, les comptes d'exploitation, les comptes de profits et per- 
tes, les bilans sont rarement explicites. 

‘ Dans une certaine mesure, le fonctionnement de nombreuses 
sociétés anonymes est devenu clandeslin, même si leurs Litres sont 
cotés sur le Imarché Quel actionnaire peut aisément dépouiller un 
bilan, découvrir, dans un rapport circonslancié et agréable à lire, 
toutes les activités de l'entreprise, ses objectifs, la nature et l'orien- 
lation de ses snvestissements ou de ses recherches, la politique d'ex- 
pansion poursuivie ? Sans doute, les présidents des conseils d'admi- 
hnistration donnent-ils lecture du rapport du conseil d'administration 
aux assemblées générales, font-ils des commentaires, partois excel- 
lents, sur la situatson politique ou économique du pays, ou font-fis 
ressortir les inconvénients des prélèvements croissants de l'Etat, la 
faiblesse des dividendes, ou des sommes versées aux actionnaires ; 
mais cela ne suffit pas: il serait infiniment plus satisfaisant PE 
les actionnaires, quels qu'ils suient, d'être tenus au courant de la 
ie complète des entreprises pour qu'ils s'en sentent à nouveau 


partie intégrante, . 
De la sorte, ces sociétés feraient sans doute de notables écono- 
mie<, lorsqu'elles augmentent leur capital, telle, par exemple, une 


impor'ante société qui, pour porter son capitel de { milliard %0 mil- 
lions env,ron à 2? milliards et demi environ, à du payer aux banques 


une commission de garantie de 55 millions, dans la crainte que ses 
actionnaires ne couvrent pas l'opération — ce qui était d'ailleurs 
mal calculé, puisque lesdits actionnaires l'ont lansement couverte, — 
I n'emmpêrhe qu'en même temps les dirigeants de cetle société décla- 


raient ne pas connaître leurs actionnaires et souhaîter ne jamais les 
Connaitre ! ‘ 
IH en serait tout autrement si les sociétés devaient adresser leur 


comple rendu d'exercice à tous les actionnaires connus d'elles et 
tout au moins à tous les actionnaires ayant leurs titres au nomi- 
nal.f. 





1) CT, rapport Dellortre, ne 1861, Conseil de la République, dans 
lequel de noinbreises mesures de cet ordre «nt été résumées, 
Projet de loi n° 16 À. 


) 





Séances de l'Assembiée nationale constituante du dimanche 
à décembre 1955 (J. O0. du 5 décembre, p. 13%). À 


de l’année suivante non compris l'impôt de 100 assis sur 

di ef Dh per ed à de 6 p. 100 
société. 11 est donc beauc 

moins 0: de fonctionner avec des crédits d'escompte, des 

dits de campagne, des découverts ba , Qu'avec l'argent des 

actionnaires, si on veut leur donner un intérêt raisonnable 


Que l'Etat porte une de à ps — à cet égard, c’est cer- 
tain, et nous l'avons déhà relevé. Mais en tout cas on ne saurait cen- 
r pris aux banques par les s sociétés 
trésorerie normale, est celui qui autrement 
s'investirait en eflets publics ou privés. 

#t on peut s'étonner que les di ts de sociétés anonymes 
n'aient pas pris une position ferme nt à obtenir que les sociétés 
ou entreprises conques puissent passer par frais généraux les 
sommes nécessa au versement d’un intérêt statutaire, tout au 
ja — 5 d ur À 1e a large ne a e 

n peut se r au rquol sonne n'a ssé aux 
ne 2e gr a des distributions fa Vote 
personne r l’encourager 

cautions étant Ë] 
puissent dénéhuer de tels 
paré pendant cinq années 

. 100 pouvant être autorisées. 

fin, les cours de bourse reflèlent davan l'apathie du public 
qu'autre chose, Si les actionnaires étaient a bien informés qu'ils 
le sont aux Etats-Unis ou en Anglelerre, deux, trois tre. fois 
par an, de l'évolution des aflaires des enireprises dont ils sont les 
associés, s'ils étaient informés de l'existence prochaine de Ja distri- 
butisn d'un dividende intérimaire, s'ils pouvaient lire dans les 
comptes « Profits et pertes », pere chose de plus attirant que le 
simple énoncé d'un résultat t d'exploitation, c’est-àdire toutes 
les catégories de dépenses fondamentales: matières premières, main- 
d'œuvre uctive et improductive, amortissements, risques finan- 
ciers, frais généraux d'administration et recherches, le public serait 
sans doute à la fois plus prét à coopérer lors des augmentations de 
capital et à réagir contre erreurs de l'Etat. 

Quoi qu'il en soit, faute d'informations valables attirant les action- 
naires et les incitant à s'intéresser aux appels de crédit des entre- 
prises, on en arrive à une situation pour le moins paradoxale : 

Plutôt que d'attirer leurs actionnaires dûment intéressés, .ce Î 
nécessite d'ailleurs un effort dans le sens d’une liaison plus étroite 
entre l'entreprise et ses actionnaires, la plupart des entreprises indus- 
trielles en sont réduites, si leurs dirigeants tiennent pour essentielles 
des augmentations de Capilal, à demander aux banques de garanlir 
ces dernières, moyennant une commission d'intervention non négli- 
geable dont le coût est de même ordre parlois que celui d'un décou- 
vert en banque correspondant. 

En tout cas, le peu d’empressement des actionnaires aboutit à 
mettre davantage entre les mains de la direction du Trésor et 
des banques une part importante des opérations financières tendant 
au développement des activités des entreprises importantes. 

D'où élévation du taux d'intérêt qui n'est pas sans peser sur le 
marché financier, les titres n'étant plus recherchés dès vs leur 
revenu est inférieur au taux du loyer de l'argent emprunté. 

Et cependant, l'expérience prouve que lorsque des sociétés ont 
su intéresser leurs actionnaires en leur montrant les progrès accom- 
lis, en leur ouvrant leur cœur, elles n'ont eu qu'à se louer de l'évo- 
ution des cours de bourse et des conditions dans lesquelles les 
augmentations de capital se sont réalisées parfois avec le bénéfice 
des primes d'émission. 

1) Aux erreurs précédentes, s'en ajoute une autre, cellé commise 
par les porteurs de capitaux eux-mêmes, 

Le sp considérable des sociélés anonymes date <e 
l'époque où chemins de fer prenaient un grand essor, où l'in- 
dust mécanique et core = rdait son caractère artisanal. 
ll parut à chacun nécessaire d'a: r au sein d'une même entre- 
prise les capitaux d’une masse de petits porteurs qui puissent se 
substifuer, dans la mesure nécessaire, à ceux insuffisants des 
priétaires des entreprises existantes ou à ceux des promoteurs des 
nouvelles entreprises en voie de constitution. 

Cette masse de petits porteurs demandait essentieilement à pren- 
dre des risques, mesurés sans doute dans la mesure où il s'agfesait 
de placement s économies, smais calculés en fonction de la foi 
u'eux-mémes et les promoleurs de nouvelles entreprises avaient 

leur succès. 

Quand on comp«re l'évolution des socittés anonymes françaises, 
anglaises, américaines, allemandes, de 1870 à , on doit recon- 

tre que, dans ces quatre pays, le dynamisme étant à peu près 
le même, des risques sérieux furent gp par les dirigeants de 
grandes entreprises soumises au contrôle vigilant de leurs action- 
naires pour réaliser de grands travaux. 

Les investissements de capitaux français ne se limitèrent pas à 
la France; dans le monde entier, en Russie, en Chine, en Amé- 
rique du Sud, se montèrent de ue entreprises industrielles 
ou de transports à capitaux essentieliement français. 

L'examen de la tole des valeurs de cette époque est caractéris- 
tique à cet égard 4 

A la fin du dix-neyvième siècle, la situation évolua, tout au moins 
en France. Alors qu'en on en eterre, les investisse- 
ments se continuèrent inlassa t dans domaine industriel 
linancier et commercial, dans des aclivilés s'exerçant sur Je sol 
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a , 
empire, que l'on vit s’y développer dans des 
mn cmsdéraes, à D suis le Mélegie, des charbonneges, 
[oremières de synthèse importantes, les grandes indus- 
tres on commença em France, à part quelques excep- 
+: "réserve faite des fabrications d'armement ou plus 


tons, s 

péralement fins militaires. 
ee aa des pionniers », succède « l’époque des rentiers », 
bien dnte par rcel Proust ou Mme de Vilmorin. 

Se rentier Signiflait fuir tous risques et en particulier celui 
pe toucher les revenus de ses capitaux, ou ses « rentes ». 
Les titres à revenu fixe prirent alors le pas sur les titres à revenu 
wriable: et tout particulièrement, sous l'eflet d'une propagande 
ten orchestrée, se placèrent avec une étonnante facilité, emprunts 
russes, chinois, turcs, sud-américains dont le moins qu'on puisse 
dire, c'est qu'ils élaient fort risqués et en tout cas moins profi- 
“bles à notre économie que des placements impériaux bien choisis. 
Le résultat ne se fit pas attendre. En 1919, les souscripleurs à ces 
titres « à intérêt fixe » avaient En leur fortune, parce qu’ils 
avaient évité de réfléchir aux choix nécessaires entre placements. 
Mais ils n'en étaient pas guéris pour autant, témoin l'engouement 
du public pour des tilres uniquement s ulatifs dont l'effondre- 
ment causa de sérieuses perturbations à Bourse. De l'époque du 
rentier on passa de 1919 à septembre 1929 à celle du « petit spé- 
culateur » qui vit les cours de ses valeurs, si bas fussent-ils, 

décroitre régulièrement encore jusqu'à la dévaluation de 1956. 
+ Dégoûlé de ses deux erreurs successives en trente ans, l’épar- 
grant se retira en quelque sorte du marché financier. 

9) Si les pouvoirs publics, les porteurs de titres, les sociétés 
ont tous une part de responsabilité, le public non plus n'a pas cru 
devoir lutter contre la dégradation monétaire. Et souvent, il l’a 
précipitée à la fois en refusant le rationnement imposé par l'Etat 
et en se refusant à lui-même la discipline du rationnement volon- 
taire, librement consenti. Se plaignant des facteurs inflationnistes, 
il les développait lui-même plus ou moins consciemment. Et c'est 
ainsi que son désir d'épargne s'est transformé: une fois satisfaits 
ss besoins alimentaires et vestimentaires et améliorées ses 
vacances, et plus généralement maintenus ou accrus tous ses achats 
en produits première nécessité, chacun, craignant une nouvelle 
dévaluation ou une accélération de la hausse des marchandises de 
tous ordres, s'est ressé d'acquérir, dans la mesure de ses 
moyens, ce qu'on appelle « les biens de consommation durables », 
facilitant la vie de tous les jours: automobiles, armoires réfrigé- 
rantes, postes de T. S. F. plus modernes; la politique financière et 
fiscale suivie ne s'opposait-elle pas à toute possihilité d'accession à 
la propriété d'une habitation, c'est-à-dire à l'investissement des 
surpus éventuels de revenus dans des investissements durables. 
* Sur un tout autre plan, le public pousse à l'érosion de l'épargne 
individuelle ou profit de l'épargne collective, la nécessité d'amélio- 
rer les mécanismes d'entr'aide sociale, notamment ceux destinés à 
couvrir lès risques de la « longue maladie », l'obligation toute natu- 
relle d'assurer aux anciens une honorable retraite, malgré la dispa- 
rition de leurs économies, ont conduit à un sensible dévelop: t 
des charges de sécurité sociale, Chacun a cru dès lors devoir béné- 
ticier de façon aussi égalilaire que possible des âvantages qui 
découleraient de l'accroissement des prestations payées aux parties 
prenantes, mais qui sont prélevées sur les rémunérations des élé- 
meuls les plus productifs du pays. Si l’on était demeuré dans la 
juste mesure, compte tenu des possibilités contributives de la nation 
tu égard à ses autres charges ei des revenus bénéficiaires, les Fran- 
ais auraient compris que l'épargne libre devait pour une part 
mporlante compenser, tout au moins chez les plus privilégiés, la 
charge par l'épargne collective due aux prélèvements sur 
chacun pour l'entr'aide des plus nécessiteux. 

Le poids eût été dès lors supportable. 

Mais considérées comme des salaires différés, les charges sociales, 

Pavées par l'entreprise et réperculiées dans les prix, apparaissent à 
chacun comime devant à la fois être rées au maximum en 
tas de maladie et constituer un fonds fort important de retraite 
par répartition. : : 
» C'est ce dernier aspect de la question ,. pour l'actuel propos, 
e:l le p'us déterminant. Pourquoi rm È A vue d'invéstiase: 
ments intelligemment sélectionnés — ce qui nécessite un travail 
de réflexion et un choix — quand un mécanisme légal financé par 
des cotisations forrées (et par conséquent copstituant une épargne 
fireée} qui dispensera une honorable retraite, évite toute réflexion 
€! lat ehoîx, les caisses de retraite se chargent de faire les place- 
Meuls coilectifs qu'elles estiment les plus appropriés ? 

h) Le Parlement n'est pas non plus entièrement innocent. 

Limilant ses propositions en matière d'épargne à des observa- 
lions générales sur la nécessaire défense des « petits porteurs », il 
l'a attaqué à aucun titre le problème. 

Sans aller jusqu’à lui reprocher de n'avoir pour ainsi dire jamais 
depuis 190, si ce n’est par des interventions précises de M. Mendès- 
France, au cours des dernières nn envisagé ou admis la néces- 
Silé de faire un choix entre les © {s proposés, ou exposés à la 
lalon, par les gouvernements, il faut reconnaitre que peu de 
le\ies nouveaux originaux, ont fait l'objet de discussions. 

‘ Tout au at-on lég en matière de sociétés ayant des 
èclions à v ural et a-t-on réduit à deux voix le nombre maximum 
0: voix dont peut disposer une action (loi du 13 novembre 1%151 
Où à l'occasion de la création de gr s entreprises d'économie 

x ie française des pétroies, la Sociélé natin- 
hile des chemins de français ou des entreprises nationalisées. Et 
l précipitation avec laquel'e furent votées les lois de nationalisations 
ä vu non seulement l'effet dép'iman plus haut, mais encore 


t rappelé 
Celui de diminuer de facon sensible la valeur du portefeuille-titres 
des purleurs d'actions d'entreprises nalionalisées ou encore de donner 





naissance à des litiges portés devant les tribunaux avec un succès 
tout relatif (1). 

À aucun morent fl ne fut procédé à une élude de l'évolution de 
l'épargne, aussi bien libre que forcée, dans des Elats voisins, alors 
que dans le but d'encourager l'épargne libre, des mécanismes Îles 
plus divers furent mis en œuvre pour appeler le public à s'intéresser 
de façon suivie au marché des capitaux. 

Sans vouloir, à l'occasion du texte soumis à notre délibération, 
exposer dans le détail les mécanismes souples prévalant à l'étranger, 
votre rapporteur croit nécessaire de rappeler rapidement quels sont 
ies divers types de titres existant dans les pays anglo-saxons, et dont 
la multiplicité n'a pas été sans avoir une répercussion sur le déve- 
leppemenut de l'épargne. 

En Angleterre, il existe (2) diverses catégories d'actions et d'obii- 
gations : 

Actions nominatives, dont dans certains cas le transfert peut être 
soumis à des limitations; 

Actions au porteur, très rares, à la seule condition d'être prévues 
aux statuts, transformables en actions nominatives ; 

Certificats de propriété d'une part donnée du capital social d'une 
entreprise ne donnant des droit égaux à ceux des actionnaires qu'à 
la condition que leur proprictaire, le « stock holder », soit inscrit 
« au registre des actionnaires »; 

Actions de priorité, autorisées par les <tatuts, et dont la priorité 
peut porter eur les droits de vote, le remboursement du capilal, les 
dividendes maxima avant toute répartition, Je report d'une année 
sur l’autre des dividendes ; 

Actions différées où « parls de fondateurs » dites « differed shares s 
dont le droit d'émission est soumis à l'existence d'un dividende 
minimum ; 

Obligations nominatives ou-au porteur, émises avec ou sans gage 
les premières sont les « debentures » ordinaires, non gagées; les 
secondes sont les « Morlgage Debentures » gagées par une hypo- 
thèque. 

Différentes mesures de publicité sont prises pe que le public soit 
le plus au courant possible de l'observation de la loi par le conseil 
d'administration. 

Aux U. &, 4. la législation est encore plus souple (3), 

On trouve trois catégories fondamentales de titres : 

Les actions ordinaires (Common stock) ; 

Les actions privilégiées (Prelerred stock) ; 

Les obligations, et en ce qui concerne essentiellement les deux pre- 
mières catégories, un genre de titre spécial appelé « certificat de 
propriété » (certificats) qui représentent, ou une masse de titres 
La en seul, où un droit sur un ensemble de valeurs mobilières 

éposées auprès d'un trust ou d'un autre type de société d'investis- 
sement, lesquels certificats sont nominatifs, circulent comme les 
actions et les qbiigations, mais avec un endos et le contreseing du 
service des titres de la société en cours. 

Les actions ordinaires sont émises, avec ou sans valeur nominale 
(9 dizièmes des titres émis sont dans ce dernier cas), Dans les 
äclions de la première espèce, le dividende est exprimé en pourcen- 
tage, dans la seconde espèce, en montant net. 

Ces actions sont divisées en: 

Actions avec droit de vote (Common stock voting dites A, Stock) 
pouvant bénéficier ou non de dividendes cumulatifs ; . 

Actions sans droit de vote dite B (Common stock non voting, 
dites B Slock). 

Aux actions ordinaires peuvent être attachées des parts de fonda- 
leur, presque toujours convertibles en actions ordinaires, à prix 
très bas à l'émission. 

Les actions privilégiées ont un droit de préférence à la ditribution 
du dividende et en cas de liquidation à l'actif de l'entreprise. 

Ces actions ont un intérêt fixe appelé dividende, non considéré 
comme une part du bénéfice à l'égard de la sociélé mais constituant 
un prélèvement sur la masse des produits de la société, Elles confè- 
rent à leurs porteurs une propriété mais non une créance et le non 
payement des intérêts n'entraîne pas à l'égard de la société les mêmes 
conséquences que le non payement de l'intérêt obligataire. 

Ces actions peuvent être enfin ronvertibles ou non en artions 
ordinaires donnant droit ou non à une double répartition, celle de 
l'intérêt fixe et celle d'un dividende égal à celui de l'action ordi- 
naire, où encore être cumulatives ou non cumulatives en ce qui 
concerne les dividendes arriérés remboursables ou non. 

Les obligations peuvent : 

Jouir on non de garanties hypothécaires (Morigage bonds ou deben- 
lures bonds) ; 

Etre au porteur ou norminatives : 

Etre converlibles ou non en aclions d'un (vpe ou l'autre: 

A coupons payables au porteur ou enregistrées el nominatives 
à —— au siège de la compagnie; 

xemplées ou non d'impôts ; 

Munies ou non d'un warrant constituant option d'achat d'actions 
Grdinaires, à un cours déterminé à l'avance. 

On trouve aussi en circu'ation des « droits à participation dans 
des syndicals ou groupements constitués pour la recherche minière 
on pétrolière », es propriétaires de ces « droits de participation » 
bénéficiant des avantages fiscaux propres alfx propriétaires eux-méimes 
quand ils engagent leurs propres capitaux 

quoi qu'il en soit, cette fertilité de mécanismes imbriqués les uns 
Gans jies autres dans un climat où tout pousse au développeinent 
des entreprises, de la recherche minière et technique, de l'accroisse- 








(1) Quand ce ne fut pas de favoriser les porteurs étrangers. 
sb gp du droit civil et comanercial anglais, A. Curti 1929, 

, Payot. 

(3) La Bourse des valeurs, de N. Y. de Cvrille Kiscelevsky 1994, 
Lib. A. Rousseau. Les Sociétés commerciales aux U. S. À., Hi. Lepar- 
gneur 1951, Lib. Dalloz, 
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ment des ressources en matières premières, où étre capitaliste 
h'est pas une tare dès lors que la raison d'être du capital est le ps 


loppement du potentiel national, sous Je con | ernan! 
qu soml bien plus de grands commis que dés $ paques, : 
abouti à un. rolsppe ent sérieux de l'épargne d'inves t 


financier chez tôus gens, breux 
nailleurs, qui ne sont s d'entréprises moyenn nçant 
ar autofinancement l'essentiel de leurs investissements uctifs. 
1 l'on comprend dès lors notre réticence devant un texte étriqué que 
la bonne volonté de notre distingué collègue M, Ferri a recueilli 
dans les décombres des | gouvernementaux successifs 1935 
du 11 décembre 1951, 9135 du er avril 1952 et des rapports successifs 
de M. Barangé. 

Aussi, avant de passer à l'examen des articles, votre commission 
des finances croit devoir prier le Gouvernement de cesser le jeu 
médiocre, permanent, de la fuite devant tous les problèmes financiers 
osés À notre pays et de l'attente des événements qui dispenseront à 
1 fois de les poser et d'en chercher les solutions, car ce jour là nous 
aurons perdu notre liberté. 

C'est compte tenu de ces observations que nous croyons devoir 
{cire connaitre notre sentiment sur les articles 1 et 13. 


II, — Les articles 17 et 13. 
Article 4°, . 

Autoriser la transformation d'obligations en actions nous paraît 
raisonnable, Permettre au Gouvernement de inodifier par des règle- 
ments d'administration publique les dispositions mêmes de la « légis- 
lation commerciale en vigueur » nous paraît ee même si 
une loi nouvelle le permet, à moins de nous tracer les grandes lignes 
de ses projets. 


à un goût sérieux pour b 
MH ka chef 


Sur un autre plan d'ailleurs, bien plus important du paint de vue 


de l'épargne, votre commission estime regrelitable la tation du 


champ d'application de la lo 

Nous reconnaissons bien volontiers que dans l'état actuel de, leur 
slatut et des formes d'actions et d'obligations des sociétés d'après le 
droit commercial français, les entreprises nationalisées et notamment 
« Charbonnâges de France et les houillères de bassin, Electricité de 
France, Gaz de France, 1a Banque de France, les quatre grandes ban- 
ques de dépôt nationalistes, ne puissent émettre des obligations 
iransformables en actions, 

Nous reconnaissons de même que certaines entreprises, comme 
la Compagnie nationale dr Rhône, la Cu 48 “# générale transatlan- 
tique, la Société nationale des chemins de fer français, ne puissent 
non plus, dans le cadre de la loi de 1867 et dans l'éventail très étroit 
des diverses formes de titres de placements français, se voir recon- 
haitre Le droit, autumatique, d'émettre des obligations transformables 
en actions. 

Aisément, on croirait qu'il s'agit de permettre au capital privé 
de reprendre des intérêts prépondérants dans des entreprises dont il 
a été plus ou moins dépossédé. 

Une polémique s'ouvrirait, alors qu'il s'agit de résoudre les diffi- 
ciles problèmes de la reconstitution d'une épargne libre d'investis- 
sements et d'intéresser les porteurs de capitaux aux grandes entre- 
prises de la nation sans pour autant les laisser dans la situation peu 
énviable de l'obligalaire soumis aux dévaluations. 

Ft c'est bien pour faire ressortir combien multiples peuvent être 
les solutions, vartables même d'une industrie à une autre, ou d’un 
groupe d'entreprises à un autre, que nous avons cru devoir dire clai- 
rement qu'il s'agit là d'un problème à résoudre et que dès l'abord 
les solutions existent pour des hommes de bonne foi ayant quelque 
imagination, 

Notons seulement que l'inventaire des 
mixte visées à l'article 1er de Ja loi 49-958 du 18 
comme suit (1): 

Art. ter, — 1], — Le Gouvernement déposera chaque année, en même 
temps que le budget, sur le bureau de l'Assemblée nationale, pour 
être publiée au Journal officiel, la nomenclature : 

1° De tous les offices, établissements, services publics ou simi- 
publics de l'Etat, fondations bénéficiant de subventions de l'Etat, 
dont les budgets échappent au vote du Parlement ; 

2+ De toutes les entreprises nationales à caractère industriel, com- 
mervial ou autre, avec l'indication, pour chacune de ces entreprises, 
de leur nature juridique, de leurs filiales et de l’objet afférent à cha- 
cune de celles-ci; 

%e De toutes les sociétés d'économie mixte ou de tous autres dans 
lesquelles l'Etat, les organismes ou entreprises visés aux deux alinéaÿ 
précédents, ainsi qu'au présent alinéa, possèdent ensemble ou sépa- 
rément des intérêts pécuniaires supérieurs à 30 p. 100 du capital 
social, avec l'indication de l'importance de ceux-ci. 

Cette nomenclature devra comporter également l'indication des 
noms et qualités des directeurs ou assimilés et des membres des 
conseils d'adininistration desdits organismes, entreprises ou sociétés, 
Exceptionnellement, pour l'exercice 1949, la nomenclature eusédictée 
devra être déposée sur le bureau de l’Assemblée nationale avant le 
20 juin de la présente année. 

IL. — Les pouvoirs des sous-commissions créées par l'article 70 de 
la loi du 21 mars 1M7 s'étendent à l'ensemble des organismes ou 
entreprises visés au paragraphe 1 du présent article. 

Fait immédiatement ressortir que la référence est imparfaite et 
que les précautions sont à Ja fois trop larges et trop étroites, 

Prenons le cas, par exemple, des sociétés cinématographiques : 

De deux choses l'une, elles sont prospères où non. Sinon, l'intérêèt 
de l'Etat est de les vendre au plus offrant. Si elles ne le sont pas, 
son intérêt est de les liquider au mieux. En tout cas, nous ne voyons 
pas qui leur prètera de l'argent sous la forme d'emprunts obligataires. 


entreprises d'économie 
uillet 1949 définies 





(1) Annexe n° 3 du projet de la lui n° 41484, 
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L pcite a de téréts S nor: 
PR RS AP Er 

e ( e le ! 
considère utile à l'intérêt natiomial, +0 Cle Que L'Euÿ 
Ces précautions sant faciles à prendre dans chaque ca: 


fait de la participation très importante de l'Etat, souven! plus 4 
66 p. 100, ou du fait de la grande dispersion des actions nor d:1...? 
l'Etat. Elles sont même déjà prises dans le cadre de la Copie 
ncaise des pétroles. du fait de La participation à 35 p. 100 &. [+ 
par actions à vote double. 4 
Qui empêche les dirigeants de ces entreprises d'en mod fer les 
Staluls, de manière à éviter que des actionnaires privés, adroit.rn nt 
Eee s'assurent une rité qui prenne ition contre Jey 
térêts de l'Etat. Une rtion maximum d'actions par Eroupe 
financier pourrait étre exigée. , 
Qui empêche de dire dans les statuts qu'en aucun cas, fs 
dont la part aurait dû être revalorisée en fonction dé la réevaliation 


des bilans, ne pourra y posséder moins de 33 p. 100 afin de eut, , 
minorité de faveur. « . 
i empêche de modifier les statuts de telles entreprise: pour ; 
introduire des mécanismes financiers nouveaux en Franre, analogies 
à ceux décrits à l’occasion de l'analyse des dispositions anglo. 
saxonnes, notamment les actions avec et sans droit de voie 1ejares 
à propos entre actionnaires privés et l'Etat. 

Ceci dit, nous n'insisterons pas; un jour prochain, le prohb'ïn; 
l'association intelligente des intérêts de l'Elat et des capitanx 1144 
travaillant pour une fin commune devra être étudié sérieu<ermet par 

ne désireuse de la résondre au delà de la rigueur do. ral 
et dés étatistés d'hier. 

En attendant ce jour fasté, votre commission estime ulile de 64 
pencher sur le texte lui-méme qui vous est sournis. 

Elle ne vous cachera pas sa déception. 

a) Tout d'abord, la ibilité de transformer des obligations eq 
actions n'est pas interdite (1) à l'heure actuelle, quand Jes statu! la 
prévoient. 

Dans quelles mesures est-il donc e d'autoriser la réglementant 
par voie administrative de dispositions relatives au régime «ej 
sociétés sans tenir compte du risque de porter atteinte à de: possi 
bilités actuelles, dues à l'initiative des intéressés. 

A cet égard, le text: proposé ne nous paraît pas salisfasant 
et sans doute pourrait-on l'amender pour terir compile des oberva 
tions suivantes: « 

Le texte se réfère à l'article 10, alinéa 2, de la loi du 2 juilet 
1919 r définir les sociétés d'économie mixte. Mais eu égard À 
la ction de ce dernier article, le renvoi ainsi fait manie de 
clarté, car toute sociélé dans laquelle l'Etat est intéressé est d'éco- 
nomie mixte, 11 serait plus clair d'écrire « et des sociétés dont | Fiat 
détient plus de la moitié du capital lorsque sa ticipation a été 
prise en vertu d'une loi particulière », car ce sont ces seules entre. 
prises dans lesquelles l'Elat lient à assurer la prédominance de sa 
politique. 

On ne saurait dissacier les dispositions de cet article de celles 
de l'article 112 nouveau du rapport Barangé 3768 (p. 150) ainsi conçu; 

« Les textes prévus à l'article précédent devront prévoir les m:°%# 
res qui préserveront les droits préférentiels des actionnaires à la 
souscription aux augmentations capital. » 

En outre, il serait fâcheux que les obligations 
formées en actions en cas de perte de la moiti 


uissent être trans 
du capilal soc, 


ainsi que l'ont prévu les dispositions reprenant l'article 7 is du 
rap 2222 de l'Assemblée nationale et de l'article 37 bis du rap- 
port 2704 de l’Assemblée nationale, Le projet de texte actuel nous 


paraît à cet égard assez fragmentaire. 

En bref, nous avons l'impression que le caractère impréci: dt 
texte proposé serait de nature à rendre contestable la légalité ds 
décrets à intervenir, à moins de précautions laissées entièremeui 
à la discrétion de l'exécutif. 

Introduire un amendement reprenant celle réserve dé: maine 
tenant, comme le pro it M. Ulvee (cf. rapport 3768, p. 1%). net 
pas sans intérêt, mais l'application en- serait difficile : en effet, l'ine”- 
diction brutale en cas de perte de la moitié du capital risquerait do 
soulever de graves difficultés d'application. Il suffit, en effet, de 
rappeler que, sous l'empire de la législation actuelle, l'appréciation 
de la perte des trois quarts du capital d'une société est sonierf 
délicate. ]1 en serait de même pour la détermination de la moitié. 

En bref, le texte proposé : 

Soulève des re de principe et de fait sur le sort mème du 
Capital des sociétés d'économie mixle ; 

Risque de gêner l'applicalion des dispositions existantes; 

Est incomplet, car le sort des obligataires en cas de difficultés 
de l'entreprise intéressée peut être remis en question. 

Etant donné d’une part que la commission de réforme du code di 
commerce et de droit des sociétés a élaboré un projet de loi tran-m * 
au ministère des finances le 22 décembre 1951 qui tend à soumettre 
au Parlement, à la place de l'article premier actuel, des dispositions 
régissant au fond la matière des obligations convertibles en action:, 
sans prévoir l'intervention de dar d'administration publique, 
d'autre part que te Trésor et la chancellerie paraissent d'accord 
æ L. texte Tee eee gg | 4 | pe 
e reprenan uelques s près les projets € sus, il nous 
parait rtun de } = à au représentant du Gouvernement ce 
qu'il attend de cet article fer tronqué, avant de prendre position. 


(1) Notre collègue Clavier a rappelé l'existence de saciîtés qui on 
émis des obligations transformables en actions. Citons les « Salinicrté 
de la Camargue 
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ndant, votre commission réserve son opinion tout en 
être prête à coopérer avec la commission de la justice et le 
nt pour aboutir. à un texte honorable qui constituerait 


nction d'âgir qu'une mesure Kégislative complète et 
e fera d'ailleurs dans l'analyse des articles une propo- 
dans ce sens (v. p. M1), 


Article 13, 


L'institution d'une redevance de cotation, acquiltée par les sociétés 
inserites à la cote officielle et à celle des courtiers, n'est pas une 
idée nouvelle, Elle remonte à 1938 el, depuis celte époque, elle a 
évolué sous l'influence de mouvements d'opinion qui en ont modifié 
totalement les données, ; 

Envisagée par les syndicats des commis de bourse et les inter- 
médiaires agréés au début de 1919, elle avait alors pour objet de 
cerner une recette complémentaire destinée à améliores 1cs conditions 
de rémunération du personnel. 

Sous cette forme, elle avait rencontré une hostililé générale: les 
pouvoirs publics la désapprouvalent, l'association nationale des 
sociétés par actions (A. N. S. A.) réagissait de façon vive, les ban- 
ques ne cachaient pas leur réprobation. 

Devant de pareilles séactions, le projet fut abandonné. 

Au cours de l’année 1951, la commission de l'épargne, présidée 
par M. Tinguy du Pouët, avait mis à son ordre du jour l'ét:de de la 
propagande en faveur de l'épargne en valeurs mobilières (1). 

Les circonstances étaient propices à cette entreprise: une hausse 
fnérale des dividendes se traduisait par un rendement élevé des 
astres: l'or, dont la concurrence est si redoutable, avait perdu un 
peu de son preslige. L'opinion prenait conscience des graves incon- 
vénients, entraînés par la stagnation des affaires qui, en mettant 
ubhstacle aux émissions, conduisait à l’asphyxie l'économie du pays. 

C'est dan: ce climat que fat décidée l'action publicitaire préco- 
nisée par la commission de Tinguy.du Pouët à la suite de sa pro 
posilion de résolution n° 11%11-50, + 

La redevance de cotation apparut alors à ses initiateurs comme 
un aliment possible à une propagande dont les sociélés tribulaires 
au marché des capitaux seraient les principales bénéficiaires. Elle 
trouvait, en outre, dans celle mission nouvelle, une apparence de 
justification qui lui faisait défaut lorsqu'on la destinait à satisfaire 
aux revendications d'un personnel inquiet. 

Et en fait. sous ce nouvel aspect, elle ralliait l'opinion de certains 
de ses détracteurs de la première heure et à l'heure actuelle, elle 
parait avoir été acceptée par les pouvoirs publics, l'association natio- 
nale des sociétés par actions (A. N. S. A.) et surtout des corporations 
d'intermédiaires de bourse directement intéressés à un mouvement 
en faveur des valeurs mobilières, 

Cette évolution des esprits mérile considération et p'aide en faveur 
de la mkure, Mais avant de prendre position votre commission s'est 
posé deux questions: 

D'une part suffit-il d'éclairer une opinion publique, à qui les 
notions générales de placement et de gestion de capilaux sont peu à 
peu devenues étrangères, pour les raisons que nous avons rappelée:, 
pour attirer vers la Bourse les porteurs de capitaux ; 

D'autre part, comment devait fonctionner le fonds considéré. 

Sur le premier point, l'exposé préalable et général de notre rapport 
a répondu; une piqûre d'épingle ne fait ni bien ni mal à un pachy- 
derme. Tout au plus peut-elle l'agacer, et le tromper sur les inten- 
tions du cornac. La moindre déception nouvelle de l'épargne drainée 
vers la Bourse aura des répercussions graves sur le comportement 
des souscripteurs ou acheteurs de titres sur le marché. Et cette 
déception est certaine si demeurent les mauvais facteurs. 

Sur le second point, nous avons recueilli les éléments d'informa- 
tion suivant:. 

Modalités et taux. — La redevance de cotation serait acquittée 
ar toutes les sociélés ou collectivités émettrices dont les titres sont 
mscrits à une cote d'agents de change et de courtiers en valeurs. 

Sa perception serait as<urée par les chambres syndicales des agents 


‘del -change et des courtiers. 


Le taux proposé serait de 50.000 F pour chaque titre inserit à la 
côlé-et par ligne de cotation (action où obligation). 

Sur celle base, un calcul approximatif permettrait d'escompter 
une recette de 100 à 125 millions susceptible d'alimenter une action 
publicitaire de vaste expansion. 

Fonctionnement de l'organisme de distribution. — L'organisation 

serait essentiellement sur la séparation des fonclions de percep- 
tion et de distribution. 

1 convenait — et les pouvoirs publics auraient insisté sur ce point 
— de soustraire les corporations des intermédiaires de bourses, 
chargés de collecter la redevance, à toute suspicion d'en tirer un 
avantage corporatif quelconque sur le plan pécuniaire. La redevance 
de cotation n'aurait donc ni le caractère d’une fiscalité nouvelle, 
ni celui d'une perceplion accessoire en faveur des intermédiaires 
de bourse. 

Il serait donc prévu que les chambres syndicales des agents de 
change et des courtiers verseraient l'intégralité des sommes recueil- 
lies à un comité de gestion. 

Ce comité de gestion fonctionnerait sous le contrôle de la Banque 
de Frante. 11 serait présidé | une haute personnalité et composé 
de représentants des agents de change et des courliers, de l’associa- 
tion nationale des sociélés par actions (A. N. S. A.), des grande 
Organismes bancaires, des groupements de l'épargne, suivant une 
désignation proposée par le comité des bourses. 

L'ensemble des fonctions serait gratuit (à l’xception d'un secré- 
faire général et d’un petit nombre de collaborateurs appointés), la 
chambre syndicale des agents de change fournissant un local et le 
matériel de secrétariat nécessaire. 

Programme de publicité. — Un champ presque illimité s'offrirait 





(1) CE AN/1950, Proposilion de résolution 11.314/3%0 tendant à invi- 
ter le Gouvernement à créer une comumissjon de l'épargne mobilière. 





à la propagande envisagée, tant en ce qui concerne les thèmes à 
exploiter que les modes de diffusion à utiliser. : - 

Une orgauisation de publicité, qui se donnerait pour tâche de 
rauimer l'esprit d'épargne et le goût des placements en valeurs gmobi- 
lières, d'expliquer le rôle de la Bourse, d'inculquer des notions 
de gestion d’un portefeuille aurait en effet, devant elle, des sujets 
comportant gd'innombrabies développements, ù 

Les promoteurs envisageraient de prendre contact avec lopinion 
publique notamment par la collaboration du groupement des classes 
moyennes (groupement Milloi) et du mouvement national de lépar- 
gne (groupement de Maudhuy) dont les fédérations couvrent tout 
le territoire, La presse — surtout la presse régionale — la radio, le 
cinéina méme seraient associés à celle propagande. Le but éducalif 
à l'ésurd de la jeunesse ne serait pas perdu de vue; il comporterait 
des initiatives comme la création de prix dans les facullés, en faveur 
des thèses ou des travaux axant trail aux questions de l'épargne et 
de: valeurs mobilières. 

Mais à cette petite enquête technique, nous en avons ajouté une 
autre’ celle portant sur l'opinion des promoteurs du projet eu égurd 
à l'attitude que les pouvoirs publics devraient prendre pour ne pas 
décourager l'épargne dans le même temps où ils favorisent le voie 
de textes imineurs qui S'y rapportent, 

La réponse que nous avons reçue a été peu encourageante, De 
l'avis des partisans du fonds de propagande habitués aux colonnes 
Ge la Bourse, l'efficacité de la campagne de propagande reposerait 
évidemment sur l'assentiment et la compréhension des pouvoirs 
publics à l'égard de la reconstitution et du développement de l'épar- 
gne libre. Son efficacité serait donc contrariée tant que prévaudront 
des mesures de tous ordres en contradiction avec les buts poursui- 
vis. On ne concevrail pas, par exemple, une propagande en faveur 
dé l'épargne qui s'exerçäl en parallèle avec une aggravalion de ja 
fiscalité contre les valeurs mobilières et les sociétés, 

EU à cel égard, nous sommes forts inquiets, 

Ceci dit, les objectifs visés par les dispositions en cause ont paru 
louables à votre commission dans Ihypothèse où d’autres mesures 
pes fondamentales seraient prises antérieurement pour renforcer 
‘épargne hbre d'inveslissements, les mécanismes de financement 
du fonds et de l'organisme de distribution ne lui ont, par contre, 
pas paru salistaisants pour les raisons suivantes: 

Contradiction entre les principes libéraux mêmes auxquels sont 
allachés les professionnels du monde financier et une mesure abou- 
tissant à faire financer pur des licrs une publicité facilitant leur 
activité. 

Difficultés d'application à l'égard des sociétés étrangères dont les 
litres sont cotés en France, car leurs dirigeants estimeraient, à 
juste litre, qu'ils sout mieux traités dans d'autre pays que la France. 

Coutradichon entre l'objectif général tendant à appeler vers le 
marché financier des capilaux frais et le mécanisme lui-meme qui 
h'apparait pas porter sur les valeurs figurant au « hors cote » et 
celles émises par les sociélés qui ne font, de près ou de loin, aucun 
appel à la Bourse et ne peuvent le faire avant de bénéficier de plu- 
steurs bilans favorables et d'avoir pu être introduites sur le marché, 

Contradiction entre, d'une pag, les objections faites par les inter- 
médiaires au coût élevé des impôts de bourses et des courlages, 
qui empêchent les spéculalions de très courte durée sur les titres 
les plus connus et dont le développement animait la Bourse, d'autre 
part, lice méme de Ja taxation des soviétés dont les titres sont 
cotés, encore que la taxe prévue soit très faible par comparaison aux 
charges de publicité financière des sociétés cotées. 

Contradiction entre cetle taxation nouvelle frappant, même fort 
peu, la valeur mobilière et la non taxation des opérations sur l'or, 

Caractère insolile de la créfion d'un nouveau comité dont d'ail- 
leurs les fonctions seront largement transférées en fait, d'une part, 
aux spécialistes de la publicité, aussi bien générale que financière, 
d'autre part, à un embryon adiministratif payé sur les fonds para- 
fiscaux perçus et dont chacun sait qu'une fois installé, rien ne 
pourra -le faire disparaitre, alors qu'il appartiendrait à priori aux 
chambres syndicales d'assurer avec leur personnel permanent la 
gestion de ce funds, 

Des quatre intéressés, l'Etat, les professionnels, les épargnants, 
les sociétés cotées, les deux premiers seuls ont un intérêt immédiat, 
si leurs espoirs se vérifient quant à l'ampleur de mouvement finan- 
cier., Les seconds ont besoin de bien d'autres apaisements, 

Aussi, après une discussion à laquelle prirent part notamment 
M. le rapporteur général, MM. Clavier et Marrane, votre commis- 
sion s'est décidée à disjoindre l'article 13. Elle ne veut pas dire que 
l'idée doive être définitivement écartée, Mais elle ne pourrait être 
reprise à bon escient que dans l'hypothèse où les hypothèques fonda- 
mentales pesant sur le marché financier auront élé levées et où un 
mécanisme de financement plus étudié aura été mis au point, et 
portant peut-être en partie sur les transactions sur l'or, 


article 44. 

Le droit pour les personnes physiques frappées d'une incapacité 
Juridique plus ou moins limitée d'employer leurs disponibilités non 
seulement en fonds d'Etat, mais aussi en actions des sociétés d’inves- 
lisement, nous parait sage à un double titre. 

Tout d’abord, il est temps de donner une protection aussi étendue 
que possible aux mineurs, femmes ænarites, veuves, incapables, 
contre les dévalualions qui ont constitué l’épine dorsale de Ja paoli- 
tique financière de lous nos gouvernemerrs depuis seize ans, qu'ils 
l’avouent oy non; la possession -de titres de sociétés dont l'actif est 
inteiligemment réparti pourra diminuer sensiblement ce risque. 

Ensuite, il est bon de créer un marché financier pour les titres 
de sociétés d'investissement; il est donc normal d'accroitre le 
nombre d'actionnaires éventuels, La mise sur le smarché des titres 
de la société nationale d'investissement, dont le portefeuille atteint 
une valeur approximative, au cours moyen de décembre 19%, d'une 
douzaine de snilliards, constituerait à ce titre une initiative utile. 
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Enfin. il est souhailable de développer la création des sociétés 
d'investissements dont le succès à l'étranger a facilité la tenue du 
marché financier el déveluppé le goût du public pour lés valeurs 
mobilères de premier e 

Votre commission n'élèvera donc aucune objection à cet article. 

En btef, votre commission des finances ne, fera d'autres 
objections au texte qui lui est souris, que celles s tiiessus; 
elle s'attache bien plus aù problème fondamental de la reconstitu- 
tion que tpargne libre et à son meilleur emploi qu'à des moyens 
scconda: res. 

Elle regrette une fois de plus que des dispositions fragmentaires 
lancées y le Gouvernement, et reprises par les membres d'une 
Assemblée ou l'autre, soient les seules auxquelles on paraisse penser 
pour résoudre un grand problème. 

Que l'on soit socialiste ou libéral, la question est la même. 

Quand un pays ne s'intéresse plus aux grands débats fondamen- 
taux posés au monde snoderne et à toute nation qui ne veut pas 
décliner,  — un pays ne s'intéresse à ses territoires d'outre-mer 
que pour leur promettre, sans aucune caution, les avantages les 
plus divers qui ont déjà lourdement pesé sur l'expansion économique 
hationale, quand un Etat ne sait pas intéresser ses nationaux aux 
grandes tâches sans lesquelles il n'y à pas d'Union française, notam- 
ment à de 7 et à l'exploitation de ses matières premières 
haturelles, il n'y a pas de solution aux problèmes du budget, de 
la délense nationale, de l'augmentation du standard de vie, et par 
conséquent de l'épargne libre. 

La reconstitution d'une épargne libre n'est donc qu'un des aspects 
de la Er financière suivie par le pays et se place sous Île 
signe du jeu du circuit monétaire. 

L'option n'est pas un impôt ou emprunt, même pour les inves- 
tissemments. Elle s'exprime de façon plus précise mais plus complexe 
et sous la forme suivante : 

u) Quelles seront, en fonction de la conjancture el des objectits 
assignés au pays, dans l'utilisation du produit national, les grandes 
masses consommées en biens somptuaires, consommées aux fins 
d'entretien, canalisées vers l'épargne; 

b) Quelles seront, pour la partie épargnée, les proportions oplima 
respectives : 1 

De l'épargne collective sous forme d'impôts et de prestations 
sociales, exclusive de toute propriété individuelle, dont une part est 
ne gg ‘gx forme de services (électricité, gaz, retraites, 
sorours, elc.); 

De l'épargne libre à l'égard de l'Etat, d'auto-investissement et 
d'autofinancement, plus ou moins incitée par des disposilions fis- 
cales et financières approprites ; 

be l'épargne libre de conservation, elle-même divisée en épargne 
apparente et disponible à toutes fins et en épargne clandestine. 

1H n'y à pas de solution au problème posé incidemment, à travers 
un texte mineur, à la masse des Français. 


L'ASPECT JURIDIQUE 


Sous réserve de nos observations sur l'article fer, nous nous som- 
ses bornés à des observations de détail qui seront exposées, che- 
min faisant, lors de l'examen des articles et avons laissé à la 
commission de la justice le soin d'apporter les modifications qu'elle 
aura jugées utiles 


EXAMEN ES ARTICLES 
NOTE PRÉLIMINYIRE 


Les textes ci-après ont été, pour la mière fois dans leur majorité, 
soumis au Parlement dans le projet de loi de finances ne 1935, sé 
en décembre 1951. Ce projet n'ayant pas été adopté par l'Assem 
halionale, les articles en question ont été repris dans le projet 
n° M3 et le rapport fait à l'Assemblée nationale sous le n° 3768 
par M. Charles Barangé, rapporteur général. 

Les commentaires que nous introduisons après le texte des articles 
sont essentiellement composés des exposés des motifs du Gouver- 
nement et des explications de la commission des finances de l'As- 
geimbite nationale sur chacun de ces articles, 


Article fer, 
Obligations transjormables en actions. 


Texte adopté par l'Assemblée nationale, — Des règlements d’'admi- 
histration publique, pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre 
vie la justice, et du ministre des finances, apporteront à la légisia- 
lion commerciale en vigueur les aménagements mécessaires à 
l'émission, par les sociétés de capitaux (à l'éxception des entre- 
prises nationalistes et des sociétés d'économie mixte visées à l’ali- 
héa 2 de l'article 10 (1) de la loi n° 49-985 du 25 juillet 1949), d'obli- 
gations transformables en actions, 

(4) Loi n° 49985 portant ouverture de crédits et autorisations d’'en- 
£azcment de dépenses au titre du budget général de l'exercice 4949 
(Dépenses civiles de reconstruction et d'équipement. Opérations nou- 
velles) (4, 0, du 26 juillet 1949). 

Art, 10, — Le munistre des finances est autorisé, après avis du 
Comité institué par l'article 36 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1 
à souscrire aux augmentations de capital des sociétés dont l'Eta 





est actionnaire, à vendre tout ou partie des participations existantes 
ou à négocier les droits attachés aux titres fn — à l'Etat. 
Toulelois, la cession de droits ou la vente de titres doit étre 


préalablement autorisée par le Parlement au cas où ces opérations 
aurwent pour conséquente de faire perdre à l'Etat la majorité dans 
les sociétés dont il détient plus de la moitié dn capital, lorsque sa 
pParlcipalion à été prise en verlu d'une loi parUculière, 


‘par actions. Un pro t de 
0 





Commentaire, — Votre commission des finances à to ‘abo: 
eflectué une modification de termes ag L Mende plus ds 
icont mesu = 
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4 L 1867 les seciclés 
réforme du dro 9 sociéés A êlé élabore 
par la commi rélôrme du code du commerce et votre con. 
mission des finances, ainsi qne la commission de législation, 
ont apprécié le texte qui leur en a été communiqué sur le poil 
partieviier de la transformation he ré en actions, 

li serait bon que le Gouvernement  — rapidement, sous forme 
de projet de , telles de ces di ions qui ont un <aractère 
législatif et prenne lui-même par décret les dispositions qui sont 
du domaine réglementaite. 

C'est pourquoi votre commission des finances vous propose le 
texte ci-après, établi après examen des projets des deux ministère, 
en cause : 

« Les sociétés de capitaux (à l'exception des entreprises natio- 
nalisées et les sociétés dont l'Etat détient plus de la moitié du 
capital lorsque sa En a été prise en vertu d'une loi par- 
ticulière) pourront émettre des obligations transformables en action:. 

« A cet eflet, dans le délai d'un mois de la promulgation de la 
présente loi, le Gouvernement déposera un projet de loi tendant à 
modifier la législation des sociétés de capitaux. Dans le délai de 
trois mois de la og —— de la ? sente loi, un règlement 
d'administration publique apportera aux décrets en vigueur les moi: 
fications nécessaires à l'accomplissement de cette transformation », 


Articles 2 et 3. 
Quorum des assemblées et mesures de publicité (actions), 


Loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés par actions. 


Art. 29. — Les assemblées générales qui ont à délibérer dans des 
Cas autres que ceux qui sont prévus par les deux articles qui sui- 
vent doivent être es d’un nombre d'actionnaires représentant 
le quart au moins du capilal social. 

Si l'assemblée générale ne réunit pas ce nombre, une nouvelle 
assemblée est convoquée dans les formes et avec les délais prescrits 
par les statuts, et elle délibère valablement, quelle que soit la portion 
du capital représentée par les actionnaires présents. 

Art. 30, — Les assemblées qui ont à délibérer sur la vérification 
des à ts sur la nomination des premiers administrateurs, sur la 
sincérilé de la déclaration faite par les fondateurs aux termes du 
paragraphe 2 de l'article 24, doivent être composées d'un nombre 
d'actionnaires représentant la moitié au moins du capital social. 

Le capital social, dont la moitié doit être représentée gmur la 
vérification de l'apport, se compose seulement des apports non sou- 
mis à vérification, 

Si l'assemblée générale ne réunit pas un nombre d'actionnaires 
représentant ia moitié du capital social, elle ne peut rendre qu'une 
délibération provisoire, Dans ce cas, une nouvelle assemblée géné- 
rale est convoquée, Deux avis, publiés à huit jours d'intervalle, au 
moins un mois à l'avance, dans l’un des journaux désignés pour 
recevoir les «nnonces ales font connaître aux actionnaires les 
résolutions provisoires tées par la première assemblée, et ces 
résolutions deviennent tives si elles sont approuvées par la 
nouvelle assemblée, d'un nombre d'actionnaires reyrésen- 
tant le cinquième au moins du capital social. 

Art. 31. — L'assemblée générale, délibérant comme il est dit ci- 
après, peut modifier les slatuts dans toutes leurs dispositions, Elle 
ne peut toutefois changer la nationalité de la société ni augmenter 
les engagements des actionnaires, 

Nonobstant toute clause contraire de l'acte de société, tout action- 
naire, quel que soit le nombre de ses actions, ee prendre part aux 
assembiées générales qui ont à délibérer sur les modifications aux 
slatuts, Dans ces assemblées, chaque actionnaire à autant de voix 
ea réprésente d'actions et ce, sans limitation, à moins que la 
‘imitation ne soit prévue par les statuts et à condition que celle 
limitation soit uniforme pour loutes les actions, même s'il y a, flu- 
pure X ta d'actions créées en vertu de la loi du 16 noveu- 

re : 

Les assemblées qui ont à délibérer sur lès modifications touchant 
à l’objet ou à la forme de la société ne sont ulièrement consti- 
tuées et ne célibèrent valablement qu'autant qu'elles sont comyo- 
sées d'aclionnatres représentant les trois quarts au moins du capital 
social. Leurs résolutions, pour être valables, doivent réunir les deux 
liers au moins des voix des actionnaires présents ou représentés. 

Dans les cas autres que ceux prévus par le précédent para- 
graphe, si une première assemblée n'a pas réuni un nombre 
d'actionnaires représentant les deux tiers au moins du capital 
social, une nouvelle assemblée peut étre coavoquée, dans les formes 
statutaires et par deux insertons, {ailes à une semaine d’inter- 
valle, dans le Bulletin des Annonces légales obligatoires et dans 
un journal d'annonces légales du siège social. Cette convocation 
reproduit l'ordre du jour iadiquant la date et le résullat de la pré- 
cédente assemblée. seconde assemblée délibère valablement si 
elle se compose d'actionnaires représentant la moitié au moins du 
capital social. Si cette seconde assemblée ne réunit pas ia moitié 
du capital, il peut être convoqué, dans les dormes ci-dessus, une 
troisième assemblée qui délibère valablement si elle représente 
le tiers au moins du capital social. 

A défaut de ce quorum, celle troisième assemblée peut être pro- 
rogée à une date ultérieure de deux mois au plus à partir du jour 
auquel elle avait été convoquée. La convocation de l'assemblée pro- 
rogée a lieu dans les formes ci-dessus: l'assemblée doit co 
ua nombre d'actionnaires représentant au moins un tiers du capital 
social. Les assemblées ne peuvent se tenir que six jours au moins 
après le dernier avis de convocation. Leurs résoluuiwns, pour être 
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devront toujours réunir les deux tiers au moins des voix 

des ae ires présents cu représentés. 
Loi du 43 avril 19935. — Préalablement à l'assemblée générale 
ire réunie Ne vus SR Jeraue des statuts « 
Me texte imprimé des résolutions proposées sera tenu a 
Pa des ectienmaires quinze jours au moins avant la date 
de la réuilon, au siège de 1 soriéle (V. énfru L 22 nv 3913, url. 4; 

L. 13 nov. 14H). 
Texte voté par l'Assemblée nationale : 


art, 2 — Les articles 29 et 30 de la loi du 24 juillet 1867 sont 
abrogés et remplacés par les dispositions suivantes : 

A . 20, — Dans toutes les assemblées le quorum est ralculé 
sur l'ensemble des actions composant le capital social, déduction 
faite de celles qui sont privées du droit de vote en verlu des dispo- 
sitions législatives on réglementaires. 

« Art. 90. — Dans tous les cas autres que ceux prévus à l'article 
suivant, les assemb'ées générales doivent être composées d'un nom- 
bre d'actionnaires représentant le quart au moins du capital socia!. 

« Si la première assemblée ne réunit pas ce quorum, une nou- 
vclle assemblée est convoquée dans les formes el les délais prévus 

r les statuts et elle délibère valablement quelle que soit la por 
tion du capital représentée. » ? . 

art. & — Les six premiers alinéas de l'article 31 de la Joi du 
% juillet 1867 sont abrogés et remplacés par les dispositions sui- 

es: 
pee": 241. — Nonobslant toute clause contraire de l'acte de société, 
l'assemblée générale, délibérant çomme il est dit ci-après, peut 
modifier les statuts dans toutes leurs dispositions. Elle ne peut tou- 
telois changer la nationalité de la société ni augmenter Jes enzage- 
ments des actionnaires, 

« Nonobstant toutes clauses contraires, tout actionnaire, quel que 
soit le nombre de ses actions, peut prendre part aux assemblées 
générales qui ont à délibérer sur les questions visées à l'alinéa sui- 
vant. Dans ces assmbées, le droit de vole aliaché aux actions est 
déterminé par la loi du 13 novembre 1%#3 sans préjudice des limita- 
tions du nombre de voix dont peut dispo<er un membre de l'assem- 
blée vue à l'article 27 de la présente loi et par les statuts, et à 
condition que la limi'alion statutaire soit uniforme pour toutes Les 
aliens. 

«“ Les assemblées générales qui sont appelées soit à vérifier les 
apports en nalure ainsi que les avantages particuliers, à nommer 
les premiers administrateurs et à vérifier la sincérité de la déclara- 
tion des fondateurs de la société, suit à décider ou autoriser toute 
augmentation de capital ou à délibérer sur toutes les modifications 
statutaires, y compris ce'les touchant à l'objet ou à la forme de la 
société, ne sont régulièrement constituées qu'autant qu'elles sont 
composées d'actionnaires représentant au moins la moitié du capital 
social. Toutefois, le capital social qui doit être représenté pour la 
vérification des apports ne comprend par les actions appartenant à 
des personnes qui ont fait l'apport ou stipulé les avantages particu- 
lires soumis à l'appréciation de l'assemblée. 

« Si la première assemblée n'a pas réuni la moitié du capital social, 
une nouvelle assemblée peut être convoquée dans les formes slatu- 
laires et r deux insertions faites, l'une dans Je Bulletin des 
Annonces Végates obligatoires, l'autre dans un journal habilité à 
recevoir les annonces légaks pour le dépar'ement du siège social. 
Cette convocation reproduit l'ordre-du jour, ia date et le résullat de 
la précédente assemblée. La seconde assemblée ne peut se tenir que 
dix jours au plus tôt après publication de la dernière insertion. Elle 
déllbère valablement si elle est composée d'actionnaires représen- 
tant le tiers au moins du capital social, 

« si la seconde assemblée ne réunit pas ce quorum, une troisième 
assemblée peut être convoquée par une inserlion au Bulletin des 
Annonces légales obligatoires el dans un journal habilité à recevoir 
les annonces légales pour le département du siège social, ainsi que 
par deux insertions faites, à une semaine d'intervalle, dans un jour- 
nal quotidien d'information édité et diffusé dans le département du 
siège social, ces deux dernières insertions pouvant êire remplacées 
par une lettre recomimandée adresse à tous Jes actionnaires, sans 
réjudice de l'application de l’article %, alinéa 4, de Ho loi. 
* insertions et la lettre recommandée doivent reproduire l'ordre 
du jar, les dates et les résultats des assemblées précédentes, La 
troisième assemblée ne peut se tenir que dix jours au plus tôt après 
la publication de la dernière insertion ou l'envoi de la lettre recom- 
mandée. Elle délibère valablement si le quart au moins du capitai 
social est représenté, A défaut de ce quorum, cette troisième assem- 
blée | g— être prorogée à une date ultérieure de deux mois au plus 
lard à partir du jour auquel elle avait été convoquée. La convocation 
el la prorogation ont lieu dans les formes ci-dessus; l'assemblée doit 
comprendre un nombre d'actionnaires représentant au inoins Île 
quart du capital social. 

« Dans toutes les assemblées prévues au présent article, les réso- 
lulions, pour être valables, doivent réunir les deux tiers au moins 
des voix des actionnaires présents ou représentés. Le texte des 
résolutions posées doit être tenu à la disposition des actionnaires, 
au siège-de la société, quinze jours au moins avant la date de la 
réunion de la première assemblée, » 

Commentaire sur les articles 2 et 3, — Ces articles ont pour objet 
de reprendre en les modifiant les dispositions des articles 8 et 9 
du projet de loi n° 1%%5. L'importance des décisions que sont appe- 
kes à ndre les assenvblées extraordinaires ou constitutives a 
conduit le législateur de 1867 à fixer, en ce qui les concerne, des 
Conditions de mode de convocation, quorum et de majorité 
particulières. Le législateur a également distingué ur ces assemm- 
liées et varié ses exigences à leur égard selon les questions sur 
lesquelles elles doivent délibérer. 

Cette réglementation s'est révélée trop rigide, et ses inconvénients 
sont apparus plus clairement au cours des dernières années, Les 
actionnaires 


semblent accorder de moins en moins d'imporlance à 





l'usage des pouvoirs de gestion atlachés à leurs titres, Is négligent 
le plus souvent de répondre aux convoralions et se bornent tout au 
plus à donner un blanc-seing au conseil d'adminisiral.on, 

Dans ces conditions, les quorum perdent en parhe leur signifle 
calion mais sont d'autant plus difficiles à alleindre. En conséquence, 
hutnbre d'assemblées doivent être remises. 

Les dispositions qui avaient pour but de protéger les actionnaires 
contre les agissements possibles de minoritaires aboulissent Ina 
tenant à paralvser l'activité méme des sociélés, 

Aussi le présent projet tend-il à unifier les règles relulives aux 
assemblées générales extraordinaires et à réduire les exigences du 
quorum, En contreparlie de celle réduction, la pablicité donnée aux 
convocations est élargie, notamment pour les assemblées réunies 
sur troisième convocation, On prévoit ainsi une publicité dans un 
journal quotidien de grande information où l'envoi, à tous les action- 
haires, d'ane lettre recominandée avec accusé de réceplion. 

Ceci dit, la rédaction nouvelle de l'article 3% ne résoud pas entiè- 
reiment la question posée par l'indifférence générale des action- 
naires : en eflet, admetlons que dans une société anonyme un groupe 
détienne 33 p. 100 des actions, Qu'il s'agisse des dispositions actuel. 
lement en vigueur ou de celles proposées, Ce groupe, quoique repré 
sentant une minorité, peut à lui seul, à la troisième assemblée, detes 
hir au moins la lotalité des voix présentes ou représentées et dés 
lors, pour peu que les autres actions soient dispersées et leurs por- 
leurs peu diligents, prendre seul toutes dispositions, inéime si elles 
doivent brimer la majorité. 

Votre commission des finances n'a élevé aucune objection au 
texte qui lus est présenté, au point de vue limité de sa compétence, 
Imais désirerait avoir J'avis de la cominission de la justice, 


Articles 4 et 5. 


Quorum des assemblées et mesures de publicité parts), 


Loi du 12 janvier 1929 sur les parts de fondateur émises 
par les socivies, 

Art. 3. — L'assemblée est convoquée par deux insertions sucres 
sives du même contexte, dans le Bulletin annexe du Journal officiel 
et par une insertion dans un journal d'annonces légales du heu du 
Siège socal, La convocation indique l'ordre du jour de la réunion, 
ainsi que le mode adopté pour la justification de la possession des 
par!s qui exXisteront en la forme au porteur, L'assemblée ne peut étre 
tenue que huit jours après la dernière insertion 

Art, 6, — L'assemblée ne peut délilérer que si elle est composée 
d'un nombre de parts représentant les trois quarts au inoins des 
parts existant dans la masse intéressée, déduction faite des parts 
qui sont en la possession de la société. 

Si une premiére assemblée ne reruplit pas les conditions cl-deseus 
fixées, une nouvelle assemblée <era convoquée avec le méme ordre 
du jour, dans les formes et délais ind'qués à l'article %. Cette seconde 
assemblée délibère valablement si elle est composée d'un nombre de 
parts représentant la moité an moins des purts existant dans la 
inasse intéressée, déduction faite des parts qui sont en la wossession 
de la société. 

Si cette seconde assemblée ne remplit pas les conditions ci-dessus, 
on Convoquera, avec le même ordre du jour el dans les formes et 
délais de l’article 3, une troisième assemblée qui délibèrera valable- 
ment s; elle se compose d'un nombre de parts représentant le tiers 
au moins des parts exis'ant dans la masse intéressée, déduction faite 
des parts qui sont en la pee on de la société, 

Dans toutes ces assemblées, les résolutions, pour être valables, 
doivent réunir les deux tiers des voix des parts présentes ou repré- 
senléer, 

Chaque membre de l'assemblée dispose dans le vote d'autant de 
voix qu'il possède ou représente de parts, sans limi alion. 

La sociélé n'a pas le droit de voler avec les titres dont elle est 
propriélaire ou qui sont en <a possession pour une raison quelcone 
que. 

Tex'e voté par j'Assemhiée nationale: 

Art. 4. — L'alinéa fer de l'article 3 de la li du 23 janvier 
1929 est remmwiacé par l'alinéa suivant: 

« L'assemblée est convoque par deux insertions faites, l'une dans 
le Bulletin des Annonces légales obligatoires, e1 l'autre dans un joug 
ñal habilité à recevoir les annonces légales pour le département da 
sege SiCial, » 


Art. 5. — L'artivle 6 de la loi du 23 janvier 1929 est remn'acé pas 
les dispositions suivantes: 
« Art, 6, — L'assembiée ne peut délibérer que si el'e est composée 


d'un nombre de parts représentant la moilié au moins des parts 
exislant dans la masse intéressée, déduction faite des parts qu. sont 
en la possession de la société, 

« Si une première assemblée ne remnpiit pas les conditions ci-dessus 
fixées, une nouvelle assemblée peut être convoquée avec le même 
ordre du jrur, dans les formes et délais indiqués à l'artwle 3% Celle 
seconde assemblée délbère valablement s<i elle est composée d'un 
nombre de parts représentant le tiers an moins des garls existant 
dans la masse intéressée, déduction faite des parts qui sont la 
propriété de la société, soit directement, soit par personne interposée, 

« Dans ces assemblées, jes résolution<, pour être valables, doivent 
réunir les deux l'ers des voix des parts présentes ou représentées 

a Chaque membre de l'assemb'ée di-pose dans le vote d'aulant de 
voix qu'il possède vu représente de parte, sans limitation. 

« La société n'a pas le droit de voter avec les litres dont elle est 
propriétaire ou qui sont en sa possession pour une roison quel. 
conque. » 

Commentaires sur les artcles 4 et 5. — Ces artic'es constituaient 
les articles 10 et 11 du projet de loi ne 1935. 

De même que Ja loi du 24 juillet 167 en ce qui concerne es 
actions, la loi du 23 janvier 1929 avait prévu des règles <iricles en 
ce qui concerne les modes de convocalion et les conditions dS8 
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gun et de majorilé propres aux assemblées de porteurs de parts 
née aires, 

Cette rég'ementation s'est, elle aussi, révélée trop rigide et la 
négligence de parleurs aboutit souvent Ne or les sociétés. 

Le Gouvernement à proposé de l'amender en réduisant les exl- 
gences du quorum et en élargissant la publicité donnée aux *onvo- 
calions. 

Ces artieles portaient les nes 40 et 41 dans le rapport ne 2701. 

La commisson des finances de l'Assemblée nationale les avait 
alors adoptés sans modification. Elle a toutefois, an cours de la 
discussion de la proposition de loi, acceplé un amendement de 
M. Pierre Ferri modifiant tens blement l'article 5. 

Cet amendement à un double objet : 

fo 11 précise que la déduetion des parts de la société, dans le 
extcul du quorum, doit porter sur !a tolalité des paris que possède 
la société, soit directement, soit indirectement ; 

20 |! supprime l'éventualité d'une tro sième assemblée, en raison 
tant de l'insuffisance du quorum prévu que du fait que les porteurs 
de parts manifestent plus d'intérêt que les porteurs d'actions à 
d'écard des assemblées générales, 

La même remarque que celle faite à l'article 3 vaut également. 
Votre commission demande donc à ce sujet l'avis de la commission 
de la justice. 

Articles 6 à 8. 
Suppression des assemblées de sincérité, 


Loi du 24 juillet 1867. 

Ari. fer (7e alinéa). — Le retrait des fonds 
tions en espèces s'apérera sur la signature du gérant de la société 
on de son mandataire, contre remise d'une copie certifiée r lui 
du procès-verbal de l'assemblée ou des assemiblées constitutives. 

Art. 24. — Les dispositions des articles 1, 2, 3 et 4 de la présente 
ki sont applicables aux sociétés anonymes, 

La déclaration imposée au gérant par l'article fer est faite par les 
fondateurs de la société anonyme; elle est soumise, avec les pières 
À l'appui, la première assemb!ée générale, qui en vérifie la sx 
corié. 

Texle violé par l'Assemblée nationale: 

Art, 6. — Le septième alinéa de l'article ter de la loi du 24 juil- 
let 1867 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le retrait des fonds provenant des souscript'ons en espèces est 
opéré sur la signature du gérant de la société ou de son mandataire, 
contre remise d'une copie cerlifiée par lui, du procès-verbal de 
d'assemblée ou des assemblées constitutives. En cas d'augmentation 
de capilal en numéraire, il n'y à pas lieu à réunon d'une seconde 
assemblée générale et le retrait des fimds est opéré sur la signature 
du gérant ou de son mandafaire après la déclaration notariée cons- 
tatant la sousriplion et les versements. Dans ce cas, toutefois, le 
retrait ne pen ôtre opéré qu'à une date postérieure de dix jours 
au moins celle du dépôt des fonds. En outre, lorsque les fonds 
ont été déposés à la casse des dépôls et cmsignations ou chez un 
nolaire autre que celui avant reçu la déclaration de souscription 
et de versement, le gérant de la sociéié ou son mandataire doit, 
préassblement au retrait des fonds, remettre à leur déposilaire un 
cerlillcat du nolaire ayant reçu reile déclaration allestant que 
celle-ci a été fa'te conlormément à la loi. » 

Art. 7. — L'article fer de la loi du 21 juillet 1867 est complété par 
l'alinéa ci-après: 

« Dans toute augmentalion de capital, après le retrait des fonds et, 
le cas échéant, la vérifiration des avoirs en matériel et des avan- 
tages particuliers par l'assemblée générale, le gérant apporte Îles 
mod flations nécessaires aux clauses des statuts relatives au montant 
du cavilal social et au nombre des actions qui le représentent, dans 
la mesure où ces modifirations correspondent matériellement au 
résultat effeetif de l'onéraltion, » 

trt. 8. — Le deuxième alinéa de l'article 24 de la loi du % juillet 
48:57 est remplacé par les dispos tions suivantes : 

« Les pouvoirs acconlés au gérant par l'article fer sont accontés 
aux fondateurs où an conseil d'administration de la société ano- 
nyme. Lors de la constitution de la société, la déclaration est sou- 
mise avec les pères À l'anpui à la première assemblée générale 
qui en vérifie la sincérité, Cette formalité n'a pas à être accomplie 
en cas d'augmentation de capital en numéraire, » 


Commentaires sur les articles 6 à 8. — Ces articles avaient été 
adoplés sans modification par la commission des finances de l'4s- 
sembliée nationale sous les nes 42, 43 et 45 du rapport ne 2704. 

M. Pierre Ferri à fail valoir que, suivant la rédaction proposée 
par le Gouvernement, le gérant ou le conseil d'administration (pour 
es societés anonymes) n'auraient qualité pour procéder à la modifi- 
calion des statuts que s'ils élaient autorisés à cet eflet par l'assem- 
Dlée générale ayant décidé l'augmentation du capital. 

Or, de nombreuses augmentations de capital ont déjà été décidées 
par des assemblées générales extraordinaires de socittés: décisions 
qui sont valables pour cinq années. Ces assemblées n'ont pu habi- 
diter le gérant ou le conseil d'administration pour une décision qui 
h'élait pas, à celte époque, prévue par la loi 

Toutes les sociétés intéressées seraient donc amences à convo- 
quer à nouveau des assemblées extraordinaires ou ne pourraient 
prolller des présents articles de loi. 

Il convient donc, pour ne pas compliquer la gestion des sociétés 

ir actions, de reprendre les textes suggérés par la commission pour 
‘élude des valeurs mobilières. 

Partageant le souci manifesté par notre collègue, la commission 
des tinances de l'Assemblée nationale a substitué au texte des 
artictes 7 et 8 la nouvelle rédaction qu'on a lue ci-dessus. 

Votre commission des finances à adopté ce texte sous réserve 
d'une rectification de termes. En eflel, l'expression « avoirs en 
matériel » est incomprhensible, 


rovenant des souserip- 








CE. 

I convient évidemment de lire: « Vérifation des 2. 
nalure ou des avanlages particuliers... », seion l'expressi; 
S'agissant d'a ier les éléments constituant la c: 

d'une augmenta de capital er cours de malisation, ; 

être question que d'apperts et non d'avairs. De plus, le à it 

« en nature » à l'avantage d'englober les différentes cat: de 

hiens, meubles ou immeubles, susceplibies de faire Lo 


Ca 


apport. 

na jamais été question, à aucun moment, d'abandon :« 
sion classique d'apports en nature. La substitution des mn 
en matériel » ne peut étre que ke résullat d'une erreur: 
graphie. 

En ellel, on remarque : 

1e Que le texte initialement proposé par ie Gouvernem 
projel de loi n° 31% portait les mwls: « apports en halurc 

2 Que, saisie de ce projet de loi, la commission des ti: 
l'Assemblée nationale, tout en adoplant une rédaction 
l'expression vicieuse, à cependant déclaré vouloir repreu li. 
suggéré par la comainission pour l'étude des yaleurs mobi: 
rapport Barangé, n° 5368, p. 19). Or, le rapport de la commi-. 
l'étude des valeurs mobilières emploie bien l'expression 


e À -cm des apports en nature el des avantages pa: ss 
(p. 208); 
Je Qu'enfin, l'exposé des motifs de la proposition de |! , 


bien l'intention de son auteur de reprendre purement et sin 
les textes sur lesquels le Gouvernement et a commission de- 
de l'Assemblée s'étaient mis d'accord. 


C'est donc bien par suite d’une inrdvertance qui s'est ‘4 
treusement répélée que le texte voté porte l'expression 
« avoirs en matériel ». 11 est hors de doute qu'il n'a jamais « 
l'intention de l'Assemblée de dispenser désormais les so 
faire apprécier, le cas échéant, ki valeur de certains biens 415: 


Arlicle 8 bis ‘nouveau). 


Texte proposé par voire commission, — Nonobstant toutes «104 
contraires des statuts, les disposilions des articles 2 à 8 sont 
cables de plein droit dès l'entrée en vigueur de la pre“ 
notamment aux assemblées en cours de convocation et aux à 1. 
tations de capital en cours de réalisation. 

Les gérants ou les con<eiis d'administration ont quali'é pour tre 
les statuts en harmonie avec les dispositions nouvelles des 51 +; 
précités de la présente loi. 


Commentaire, — Les articles 2? à 8 consacrent, notarmme:t, en 
matière de quorum d'assemblées et d'augmentation de caji à cn 
numéraire, une réforme depuis longtemps attendue. 

ll est sans aucun doute dans l'esprit de cette réforme de perle 
d'a ation immédiate des articles 2 à © aux assemblées da ton. 
naires Ou de purts <e fondateurs en cours de convocation Li. de 
l'entrée en vigueur des nouveaux textes, ainsi que des art. 6 
à 8 aux opérations d'augmentation de capilal déjà décidées, conne 
à celies qui le seront ultérieurement, cela monobstant les di-3x- 
tions qui figurent actuellement dans les statuts. 

Cependant, pour éviter toutes hésitations sur la portée des non. 
veaux textes, il parait oœoporlun que la loi contienne une (di-;0- 
sition transitoire à cet égard. 

ll est souhaitable également que les modifications purement ! 
melles des statuts qui deviendront nécessaires pour les adapter à 
loi nouvelle puissent avoir lieu de la façon la plus simple. 

C'es! pourquoi votre commission vous propose un article nouiciu 
dans la rédaction ci-dessus. 


Article 9, 
Délai de souscription aux augmenta'ions de cagntal. 
Décret du 8 août 1955. 


Art, fer (2e alinéa). — Le délai réservé aux actionnaires pour 1 
crire à une augmentalion de capital réalisée par émission d'actions 
de numéraire ne peut jamais être inférieur à quinze jours. 

Art, 2. — Ce délai court à dater de l'insertion dans un journal 
d'annonces légales du siège social d'un avis faisant connaitre +11 
actionnaires leur droit prélérentiel, la date d'ouverture et la dat» de 
clôture de la souscription, ainsi que le taux d'émission des actio::» 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 


Art. 9. — L'article 2 du décret du & août 1935 créant au profit des 
actionnaires un droit préférentiel de souscription aux aus 
tations de capital est complété comme suit : 

« En outre, lorsqu'il y a lieu à la publication de la notice pr‘: 
par l’article 3 de la loi du 3% janvier 1907, la date d'ouverture de ! 
souscription doit être postérieure de six jours francs au moins à 
date du numéro du Bulletin des Annonces légales obligatoires con'e- 
nant la notice. » 


Commentaire. — Cet article constituait l'article 15 du proje! (? 
Joi n° 1935. 11 a semblé ulile de sanctionner par un texte el de 
rendre ainsi obligatvire l'habitude prise par les sociétés de n'ourr 
la souscription à une augmentation de capital que quelques j»:3 
après la publication an Bulletin des Annonces légales obligatoire: de 
la notice relative à l'opération, Les actionnaires ont aïnsi le ternns 
de réfléchir à la décision à prendre sans risquer d'être for 08 
par l'échéance du délai de souscription fixé a société émellrie. 

Cela dit, votre commission rappelle la confusion qui se glisse, une 
fois de plus, entre le texte législatif et le texte réglementaire. Ft 
ne serait l'intérêt des dispositions projetées des articles 2 à 12. elle 
vous demanderait de modifier la rédaction du texte comme ci-aprts. 
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Artkle 9. 


« Un règlement d'administration publique pris dans le délai d'un 

js à dater de da promulgation de la présente loi mellra en harmo- 
L les tions du décret du 8 août 1934 avec les usages elablis 
is lors en anatière d'augmentation de capital et qui tendent à 


M rotection des actionnaires ou à la simplification des formalités », 







Arlices 10 et 11. 





Formalités à remplir yar les sociétés étrangères. 





Loi du 30 janvier 1907. 
art. 3 (Se alinéa). — Toule société étrangère qui procède en France 
à une émission publique, à une exposition, à une mise en vente où 
à une iutroduelion d actions, d'obligations ou de titres de queïque 
nature qu'ils soient, est tenue, en ouire, de publier intésraerment 
ses statuts, en langue française, au même bulleiin annexe du Jour- 
nat olfirrel et avant tout placement de titre. 

art. % — Décret-loi du 30 octobre 195. — Tou'e sociélé commer- 
ciale étrangère qui établit une succursale ou une agence en France 
est soumise à l'immatriculalion dans le regisire du commerce. 

Décret-loi du 12 novembre 19%, — Avant l'ouverture de celle suc- 
cursale, Où agence, celui qui en prend la direction doit déposer au 
grelle du tribunal deux copies sur timbre et ñon enregistrées de 
l'acte de société traduit, s'il y a lieu, en langue française el cerli- 
es conformes par l'aulorité étrangère compclente; il produit, en 
mème temps, au greffier, une déclaration sur papier libre en triple 
exemplaire, signée de lui, et contenant toutes les mentions prescriles 
vor l'article 6 de la présente loi pour les sociétés françaises, à l'excep- 
tion de la référence au journal d'annonres légales, Le déclarant y 
ajoutera, Ses nom, prénoms, date et lieu de muissance, ainsi que sa 
rationalité avec touts fes mentions prescrites par le 4° de l'article 4, 
et, sit est étranger, les numéro, date et leu de délivrance de la carte 
d'identité dont it doit régulièrement être titulaire 

Décret-loi du ‘0 octobree 1935. — Toutes les mentions dont l'ins- 
cription est exigée par l'article 7 de la présente loi pour les sociétés 
trançaises, à l'exception de la référence au journal d'annonces légales, 
doivent être inscrites sur le registre, Le déciarant doit en méme 
temps effectuer, le cas échéant, dans la forme prévue à l'alinéa 2 
ci-dessus, le dépôt des arles ou délibération asant pour objet la 
modiication dont l'inscriplion est requise et des actes constatant 
ja dissolul'on de la société avant terme, En cas de remplacement du 
directeur de la succursale, les nom, prénoms, date et lieu de nais- 
sance, nationalité du nouveau directeur, avec lou'es les indications 
prescrites par le n° 4 de l'article 4, doivent être inscriles dans le 
registre du comunerce, 

Texte vols par l’Assemblée nalonale : 

Art, 10 — Le huitième alinéa de lartc'e 3% de la loi au 30 jan- 
ver 197 est abrogé ei remplacs par les dispositions suivantes: 

« Toute sociélé étrangère qui procède en France à une émission 
pablique où à une introduction d'actions, d'obligations ou de titres 
de quelque nature qu'ils soient, sera tenue, en ouire, de publier 
au meme Bulletin annexe du Journal officiel l'indication du grette 
du tribunal de commerce où a été effectué le dépôt prévu par l'ar- 
ticle 9 de la loi du 5 mors 1919, ainsi que la date de ce dépôt et 
avan! lout placement de titre. » 

vrt. 11, — L'article 9 de la loi du 18 mars 1919 tendant à la créa- 
tion d'un registre de commerre esi complété ainsi qu'il suit: 

Avant toute émission publique ou introduction en France à une 
cote officielle d'agents de change ou de courtiers en valeurs mobi- 
hères d'actions, d'obligations ou de titres de quelque nature qu'ils 
Soient, émis par une société étrangère n'ayant en France ni succur- 
sa, ni agence, l'émetteur où l'introducteur devra rempiir au greffe 
du tribunal de commerce de la Seine les formalités prévues au 
deuxième alinéa du présent article, » 


Commentaire, — Ces articles constituaient les arlicles 16 et 17 du 
projet de loi ne 1935. L'article 3 de la loi du 30 janvier 1903 impose à 
loutes sociétés étrangères préalablement à toute offre de leurs titres 
au publie, la publication au Bulletin des Annonces légales obligatoires 
d'une notice à laquelle doit être annexée la traduction intégrale en 
langue française des statuts. : 

Uetie formalité n'apparaît pas indispensable. En effet, si la société 
étrangère a établi en France une succursale ou une agence, elle a 
posé au greffe du tribunal de commerce dont dépend cette suc- 
Cursale où agence deux copies sur timbre ron enregistrées de l’acte 
de éociété traduit, s'i y a dieu, en langue française et certifiées 
conformes par l'autorité étrangère compétente (art. 9, alinéa 2, de 
la loi dun, 18 mars 1919). 

Si h société n'a ni succursale ni agence en France, i] suffit de pres- 
crire le dépôt des statuts au grefle du tribunal de commerce de la 
Seine pour que tout intéress isse en prendre connaissance et 
en obtenir une copie, Ces articles avaient été adoptés sans modi- 
fication par votre commission des finances sous les n° 46 et 47 du 
rapport ne 2704. < 

M. Pierre Ferri a signalé que les dispositions des articles 10 et 11, 
indispensables pour l'émission ou l'introduction d'actions de société 
Cirangère, ne présentaient pas la même utilité dans les cas d'expo- 
sition et de mise er. vente ; elles s” nt en particulier à des négo- 
ialions épisodiques sur le marché s cote et risquent de bloquer 
Certains actifs mobiliers sans aucune possibillé de réalisation. 

, Tenant compte de cetle remarque, la commission des finances de 
l'Assemblée nationale a modifié la rédaction des articles 10 et 11 et 
qui est devenue celle qui vous est présentée ci-dessus. 

Sur la de son rapporteur général, la commission des 
finances à cru toutefois expédient de reprendre les terrnes d’exposi- 
lion et mise en vente, ; 







































































Forme des titres des magasins généraur. 


Ordonnance du 6 août 195. 
art. 8 (2e alinéa, -- Les litres d'une soritlé qui expluile nn magie 


sin général doivent revêtir la forme nominatise ou satisfaire à toute 
autre indition considérée comme équivalente par le régement dde 
ministration publique qui sera pris pour l'apghication de la presente 


oruonance, 


lexie volé par 1! Assemblée nationale : 


art. 12 Est abrogé le deuxième alinéa de l'article S de l'orton- 
hance n° 492-1744 du 6 août 193 relative aux magasins généraux 

Commentaire, — Cet article constituait L'article HS au pr} 93 
loi neo 19% L'ordonnance ne 45-1744 du: 6 août 1%55 à fixé les regles 
de fonctionnement des magasins généraux. L'articie 7 de ce te\'» 
interdit aux exploitants de magasins généraux d'exercer Un sottte 
merce on de faire des spéc Latrons< avant pou jet des maïrvl'iunne 
dises pour lesquelles fs sont habhililés à délivrer des récépissts 


interdi on S<'étend aux asso és de sovidtis de 


Warrants, (Cette {i 
magasins généraux dont la parlicipa'ion est supérieure 10 p. 109 
du capital social 

Pour assurer l'application de ces dispositions, l'aricle 8, deuxime 
alinéa, de l'ordonnanre du 6 août 1953, impose aux uctiot des 
sociétés de magasins généraux la forme nominaltive ou une forme 
équivalente. L'article 6 du décret du 6 août 19m, pris en verlu de 
l'ordonnance de la même dale, à und équivalent à La mom na':- 
vilé, le dépot ces titres au porteur à la caisse cenirale de dépots et 
de virements de titres. 

Cet organisme avant té suppriuns par l'article 926 de la loi ‘du 
5 juillet 4949, les actions des sociétés de magasins généraux he 
peuvent désormais revêtir que la forme nominative 

L'attachement traditionnel des Francais pour les titres au porteur, 


encouragé par le législateur en 4949, fait apparaître comme une 


pénalisation In nominativité dont sont frappées les aetions dis 
soriélés de magasins généraux. Le financement, par voie d'augimern- 
tation du capital, de L'activité de ces sociétés, risque d'en être com- 
promis, 

Le présent article a pour objet de faire bénéficier sur ra ht 
les sockttés de magasins g'néraux des règles de droit connu 


Eu 

La suppression de la nominativité obligatoire ne peut, par ailleurs, 
avoir des conséquences fâcheuses, Le moyen de contrôle de Lidri- 
tité des aclionnaires que pouvait permettre le dépôt des actions en 
U, €. D. V. TT. élait plus théorique que pratique. Les préfels qui a-<u- 
ment, sur le plan départemental, la tuteïle administrative des masi 
Sins généraux ne manquent pas de movens d'informalion de naure 
à leur assurer un contrôle efficace, En ne touchant qu'à la 1 roses 
des titres, la présenie proposition ne change rien aux obligalons 
qui incombent aux magasins généraux et laisse hutacts les pouroirs 
de l'autorilé de tutelle, 


Article 13. 
Redevance de cotation. 


Texte adopl4 par l'Assemblée nationaie En vue de ran'imer ef 
d'entretenir dans l'esprit du publie le goût de l'épargne en va'eurs 
mobilières, il est institué un Tonds de propagande générale exclusive 
de toute publicité financière. 

Un comité sera chargé de gérer ce fonds. 

Ses membres, dont le nombre ne saurait excéder neuf per<onnes, 
seront désignés par le comilé des bourses de valeurs instiiué gar la 
loi du 14 février 1942, validée par l'ordonnance du 18 octobre 19:15, 
après avis conforme du commissaire du Gouvernement auprès dudit 
cornité. 

Le contrôle de la gestion financière dés fonds mis à la disposi'i n 
de ce comité sera assuré par J'inspection de la Lanque de Franre, 
Celle-ci transmettra chaque année aux commissions deS finances du 
Parlement un rapport détaillant les opérations du fonds et indiquant 
les noms et qualités des bénéficiaires. 

Ce fonds sera alimenté principalement par une redevance da 
cotation annuelle versée par — sociétés dont les titres, actions, par!s 
de fondateur, parts bénéficiaires, bons ou ob'igations, sont inscrits, 
soit à une cote d'agents de change, soil à une sole de courtier: «n 
vaieurs mobilières. 

Le montant et les modalités de perception de cette taxe ainsi ane 
les conditions de fonctionnement du comité seront fixés par décret 
en conseil d'Etat, après avis du comité des bourses de valeurs. 

Commentaire, — Cet arlicle reprenait intégralement la nouveie 
rédaction présentée par M. Pierre Ferri à l'article 19 du projet de 
loi n° 19% qui figurait sous le n° 49 dans le rapport no 2704. 

La commission des finances de l’Assembiée nationale l'a rdoplté 
sans modifications, après avoir rejeté une proposition de M. Pierre 
Ferri aux lérmes de laquelle auraient été seulement communiqués 
au Parlement le nom des bénéficigires avant recu dans l'année une 
somme supérieure à 500.000 F, Elle n'a vu, en effet, aucun inronvé- 
nient à la communication intégrale de la liste des personnalités qui 
apporteront leuc concours au fonds de propagande en faveur de 
l'épargne. 

Ceci dit et pour les raisons exposées dans la gartie générale de 
ce rapport, votre commission des finances — sans être hoslile au 
prince de nouvelles méthodes qui tendraient à toucher les fa-ul- 
tés d'épargne du pays sur une plus vaste échelle — estime que 
l'article 13, dans sa rédaction actueile, doit être disjoint, Ce serait 
leurrer le pays que de le laisser rroire À la sewe vertu d'un texte 
fragmentaire, dans une conjoncture où tout concourt à décourager 
l'épargne Nbre d'investissement, 
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Arliele 14. 
Emploi des fonds des incapables 


Texte adopté par l'Assembiée nationale, — Les actions des sociétés 
d'investissement, constiluées en exéculion de l'ordonnance du 
2 novembre 1945 et des textes subséqueats, pourront servir d'emploi 
et de remploi des fond; des incapables, des femmes mariées Fu 
que soil leur régime matrimonial et, en général, de tous particuliers 
autorisés ou «bligés à convertir leurs capitaux en rentes sur l'Elat 
ou autres valeurs mobilières françaises ou étrangères, où en achal 
d'immeubles, que cette obligation résulte de la loi, d'un jugement, 
d'un contrat ou d'une disposition à titre gratuit entre vifs ou testa- 
inenlaire, à moins de clause contraire, 

Commentaire. — Cet article constituait l'article 20 du projet de 
lui ne 1935. Les p'acements, en valeurs mobilières, des fonds appar- 
tenant à des incapables ou à des femmes mariées, communes #1 
ee a de biens, ou dotales, ont été réglementés par d°s 
uis suUCCeEssIves. 

La loi du 2 juillet 1862 a prévu, dans son article 16, que }e3 
soinmes dont le placement où le remploi en imimeubles est prescrit 
ou autorisé par un jugement où un contrat où par une disposition à 
titre gratuit ou testamentaire, peuvent être employées en rentes 
3 p. 100 de la dette publique. 

Les dispositions ont été, progressivement, étendues À toutes les 
rentes françaises (loi du 16 septembre 1871, art. 29), aux rentes 
trançaises 3 p. 100 amortissabies (loi du 11 juin 1478, art. 5), aux 
obligations de la Défense malionale (loi du 10 juillet 1915, article 
unique), aux obligations, bons et autres titres du crédit national, 
gngés par une annuité inscrite au budget de l'Etat (loi du 10 oc- 
tobre 1219, art. 6), aux emprunts contractés par les grandes compa- 
#uies de chemins de ler français (loi du 9 mars 1923, article unique) 
ou par la Sociélé nationale des chemins de "fer francais (loi du 
1 août 1957, art, 13), aux obligations des postes, télégraphes et 
téléphones (loi du 30 juin 1923, art. 17), aux titres de la caisse aulo- 
nome d'amortissement (loi du 7 août 1926, art. 6), aux obligations 
et lettres de gages émises à l'occaslon de la reconstruction des 
tummeubles d'habitations sinistrés par fait de guerre (loi du 7 dé- 
cembre 1956, art. 2), enfin aux emprunts contractés par les groupe- 
ments de sinistrés asec la garantie de l'Elat (loi du 30 mars 1947, 
art. 45). 

Ces différents texies ont eu pour objet d'assurer la proteclion 
des incapables en autorisant le placement des fonds leur appartenant 
en titres dont l'émetteur a une solvabilité indiseutée. 

li semble opportun d'étendre les dispositions existantes aux actions 
des socictés d'investissement, constituées en exéculion de l'ordon- 
nance du 2? novembre 19415, et des textes subséquents. Les condi- 
tions sévères qui ont élé 4 — par le’ législateur paur le fonc- 
tionnement de ces sociétés donnent en effet toutes garanties pour 
la sécurité des fonds qui leur sont confés. È 

Cet article a été adopté par la commission des finances de l'As- 
semblée nationale sous le n° 50 dans le rapport ne 2705, en y 
ajoutant, sur la proposition de M. Ferri, un nouvel alinéa étendant 
le bénétice de ce! e disposition à l'empioi des fonds des associa- 
jiuns déclarées conformément à la loi du fer juillet 4991. 

Volre commission des finances vous en recommande l'adoption. 


Article 15. 
Impôts sur les opérations de Bourse. — Mesures de simplification. 


Texte adopté par l'Assemblée nationale. — I. — L'article 97% (1) 
du code général des imnpôts est complété par un deuxième alinéa 
libellé comme suit: 

. Toutefois, le rédacteur du bordereau peut se borner à indiquer 
le montant global des courtages ou commissions et de l'impôt la 
condition de préciser de façon apparente le taux de ce dernier. » 

IL — L'article 979 (2?) du code général des impôts est abrogé 
et remplacé par la disposition suivante : 

“ rt V9. — Les "revers d'exécution des articles 974 à 978 
ci-dessus sont fixées par règiement d'administration publique. Ce 
règlement peut aménager le mode de liqr'dation du droit de timbre 
et instituer une procédure de détermination forfaitaire des sommes 
que les assujettis doivent verser au Trésor au titre de l'impôt. » 


Commentaire. — Cet article constituait l'article 27 du projet de 
loi ne 19%. 11 résulte de l'article 974 du code général des pôts 
que l'impôt sur les opérations de bourse est calculé séparément 
pour chaque opération sur le montant de la négociation sauf arron- 
dissement au millier de francs supérieur. 

D'autre part, l'article 975 du même code fait une obligation aux 
intermédiaires de bourse de faire ressorti: distinctement le montant 
de l'impôt payé au Trésor el le montant des courtages. 

En vue de simplifier les opérations comptables ces intermé- 
diaires qui se comportent en l'occurrence comme des cokecteurs 
d'impôt pour le compte du Trésor et de réduire leurs frais, il a été 
reconnu opportun de supprimer l'obligation qui leur est faite de 
ventiler sur le bordereau de négociation l'impôt perçu, sauf à pré- 
ciser de façon apparente le taux auquel l'impôt est liquidé pour 
permettre d'en dégager le montant de ceiui des frais de l'opération 
mentionnée sur ce document. : 

Tel est l'objet du premier paragraphe de l'article ci-dessus. 





(1) Art. 975. — Les bordereaux, rédigés conformément à l'article 
971 pour constater les onérations de Bourse doivent faire ressortir 
distinctement le montant de l'impôt payé au Trésor et le montant 
des courtazes et commissions revenant au rédacteur du bordereau. 

(2) Art. 979. — Les rresures d'exécution des dispositions des arli- 
cles 977 et 978 sont déterminées par règlement d'administration 
pubiique, 


‘faite de celles qui sont privées 





Le deuxième paragraphe sulorise l’aïministration à ar 
éventuellement le mode de liquidation de l'impôt qui, su. 
vient d'être dit, est actuellement calculé sur chaque opération 
arrondissement eu millier de francs supérieur, En vert . 
disposition, aucun, changement ne pourra, certes, êlre apr, : 
lux de l'impôt lui-même dont la fixation relève et doit excel, ; 
reever du pouvoir législatif: mais l'administration aura là !, 
dans un souci de rationalisation et pour faciliter d'un porn: 
purement technique la tâche des :nlermédiaires, d'adapter :e. -. 
de liquÿlation du droit de timbre à celles du caleul de la 
ration des intermédiaires, en suppriman?, ie cas échéant, L'on :, 
d'arrondir au mhlier de francs supérieur le montant taxi 
r ation. Cette faculté est du reste à rapprocher de :: 
prévoit, en faveur de l'administration et en matière d'enr.: 
ment, l'article 636 du code général des impôts, dont le derner 3 ,,4 
dispose que le mode de liquidation du doit proportionne: :: js 
droit progressif est fixé par décret, 

Par ailleurs, le deuxième paragraphe de l'article ci-dessus 

ue le règlement d'administration pubi.que, déjà prévu 

xalion des conditions d'application de l'impôt sur les opera 
de bourse, pourra instituer un mode de détermination forfal: ; 
sommes que les assujetils sont appelés à percevoir au titre de ! 11,4; 
et sont tenus de verser au sor, Cetle mesure permettra «11, 
nuire aux intérêts de celui-ci, de concilier dans toute la mer 4, 
possible les obligations qui incombept aux intermédiaires d: ! 
de vue fiscal, avec les pratiques prolessennelles en usage pi: à 
tenue de leurs écritures et d'en faciliter ainsi l'exécution, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les sociétés de capitaux (à l'exception des entre, 
nationalisées et les sociétés dont l'Etat détient pius de la m, 
du capital lorsque sa participation a été prise en vertu d'un | 
LL et sm pourront émeltre des obligations transformab. +: 

A cet effut, dans le délai d'un mois de la promulgation de !à :1. 
sente loi, le Gouvernement déposera un projet de loi lendtin à 
modifier la MKgislation des sociétés de capitaux, Dans le délai de 
trois mois de la promulgation de la présente loi, un gt d'aim 
nistralion publique apportera aux textes réglementaires en v 21: 
Te ifications nécessaires à l’accompissement de celle transtor 

Art, 2, — Les articles 29 et 30 de la loi du 24 juillet 1867 sont 
ee — et remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art, 29, — Dans loutes les assemblées le quorum est «1 :4 
sur l’ensemble des actions composant le capital social, dédu 
! u droit de vole en vertu de di. 
sitions législatives ou réglementaires. ; 

« Art. 90. — Dans tous les cas autres que ceux prévus à l'arc 
suivant, les assembées générales doivent être composées 4 où 
ee — 98 d'actionnaires représentant le quart au moins du captil 

Cal. 

« Si la première assemblée ne réunit pas ce quorum, une nour. 
assemblée est convoquée dans les formes et les délais prévus pa: es 
Slatuts et ele délibère valablement quel'e que soit la portion à 
Capital représentée. » 

rt. 3. — Les six pue alinéas de l'article 31 de la loi di 
24 juillet 1867 sont abrogés ec remplacé par les dispositions :à 


vantes : 

,* Art. M. — Nonobstant toute clause contraire de l'acte de 4, 
l'assemblée générale, délibérant comme il est dit ci-après, peut mo. 
lier les Slatuts dans toutes leurs dispositions, Elle ne peut toutes 
changer la nationalité de la société ni augmenter les engagement. «+ 
actionnaires. 

« Nonobstant toutes clauses contraires, tout actionnaire, que! que 


soit le nombre de ses actions, peut prendre part aux assemblées 21 
rales qui ont à délibérer sur les questions visées à l'alinéa suivant 
Dans ces assemblées, le droit de vote attaché aux actions est detrr- 
miné par la loi du 13 novembre 1933 sans préjulice des limitations du 
nombre de voix dont peut disposer un membre de l'assemblée pr 
vues à l’article 27 de la senle loi et par les staluts, et à condition 
que la timitation statutaire soit uniforme pour toutes les actions. 

« Les assemblées générales qui sont appelées soit à vérifier !»5 
apports en nature ainsi que les avantages particuliers, à nommer les 
premiers administrateurs et à vérilier la sincérité de la déclaration 
des fondateurs de la société, soit à décider ou autoriser toute au: 
mentation de capital ou à délibérer sur toutes les modifications «1111: 
taires, y compris celle touchant à l'objet et à la forme de la socwt# 
ne sout régulièrement constiluées et ne délibèrent valablement 
qu'autant qu'elles sont composées d'actionnaires représentant 1 
moins la moitié du capital social. Toutelois, le capital sociat qui dit 
être représenté pour la vérification des apports ne comprend pa: le: 
actions appartenant à des personnes qui ont fait l'apport ou slipuké 
les avantages liers soumis à l'appréciation de l'assemblie. 

« Si la pre assemblée n’a pas réuni la moitié du capital socil, 
une nouvelle assemblée peut être convoquée dans les formes stati- 
taires et par deux insertions faites, l'une dans le Bulletin dr: 

nnonces , l'autre dans un journal habilité À 
recevoir les annonces pour le département du siège 0°! 
Cette SE l'ordre du jour, la date et le résulla! «* 
la précédente . La seconde assemblée ne t se tenir 
ee dix as au +. après publication de la dernière insertion. 

le déii vela t si elle est com d'actionnaires repré 
sentant le tiers au moins Capilal social. n- 

« Si la seconde assemblée ne réunit pas ce quorum, une troisiérne 
assemblée peut être convoquée par une insertion au Bulletin dr 


Annonces obligatoires et dans un journal habilité à receror 
les annonces les pour le département du siège social ainsi qu° 
par deux inse s faites à une semaine d'intervalle dans un jour 
na; quotidien d’information édité ou diffusé dans le département j4 
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socia?, cés deux dernières Insertions pouvant être remplacées 
par une: lelire recvmmandée afessfe À tous les actionnaires, sans 
e de l'application de l'article 3%, alinta 4, de la pfésenté loi. 
æsinsertions et la létire recommandée doivent repraduire l'ordre 
da’gour, les dates et les’ résultats dés assemblées précédentes La 
trois fisémibite ne: peut se tenir que dix jours au plus tôt après 
la publication de la dernière insertion ou l'envoi de la lettre recom- 
. Elle délibère valablement si le quart au moins du capital 
social est représenté, A défaut de ce quorum, celle troisième a<sein- 
blée re être prorogée à une dale ultérieure de deux mois au plus 
tard rtir du jour auquel elle avait été convoquée, La conv@aljon 
et la réunion de l'assemblée prorogée ont lieu dans les formes 
cidessus; l'assemblée doit comprendre un nombre d'actionnaires 
représentant au moins le quart du capital soctal. 

« Dans toutes les assemblées prévues au présent article, les réso- 
lutions, pour être valables, doivent réunir les deux tiers au moins 
des voix des actionnaires présents ou représentés, Le texte des réso- 
lutions proposées doit être tenu à la «isposilion des actionnaires au 
rs de la société quinze jours au moins avant la date de la réunion 
de la première assemblée. » 

Art. 4, — L'alinéa fer de l’article 3 de la doi du 23 Janvier 1929 et 
remplacé par l'alinéa suivant: 

« L'assemblée est convoquée par deux Insertions faites, l'une dans 
le Dudletin des Annonces légales obligatoires, el l'autre, dans un 
journal habilité à recevoir les annonces légales pour le département 
du siège social, » 

Art. 5. — L'article G de la loi du 2 janvier 1929 est remplacé par 
les pois suivantes : 

« Art. 6 — L'assemblée ne peut délibérer que si ele est composée 
d'un nombre de parts représentant Ja tmoilié an moins des parts 
existant dans la massè Intéressée, déduction falle dès parts qui sont 
en la possession de la société, | 

«'Sf une première assemblée ne remplit pas les conditions ci-des- 
sus fixées, une nouvelle assemblée peut étre convoquée avec Île 
même ordre du jour, dans les formes et délais indiqués à l'article 3. 
Cette seconde assemblée déibère valablement si elle est compose 
d'un nombre de parts représentant le tiers au moins des parts exis- 
tant dans la masse intéressée, déduction faite des parts qui sont la 
propriété de la société, soit directement, soil par personne interposée, 

« Dans ces assemblées, les résolutions, pour être valables, doivent 
réunir les deux tiers des voix des parts présentes ou représentées, 

« Chaque membre de l'assemblée dispose dans le vole d'autant de 
vVuix qu'it possède ou représente de parts, sans limitation. 

« La société n'a pas le” droit des voter avec les litres dont elle est 
propritlaire ou qui sont en sa possession pour une raison quet- 
conque. » 

Art. 6, — Le sep'ième alinéa de l'arlic'e fer de la oi du 2% juillet 
1867 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le retrait des fonds provenant des souscriptions en espèces est 
Gpéré sur la signature du gérant de la société ou de son mandataire, 
contre remise d'une copie certiliée par lui, ju procès-verbal de 
l'assemblée ou des assemblées constitutives. En cas d'augmentation 
de capilu en numéraire, fl n'y a pas lieu à æéunion d'une seconde 
assemblée générale et le retrait des fonds est opéré sur la signature 
du gérant ou de son mandataire après la déclaration notarite cons- 
tatant la souscriplion et les versements. Dans ce cas, toutefois, le 
retrait ne peut être opéré qu'à une date postérieure de dix jours au 
moins à celle du dépôt des fonds. En outre, lorsque les fonds ont été 
déposés à la caisse des dépôts et consignations où chez un notaire 
outre que celui te reçu la déclaration de souscription et de verse- 
ment, gérant la société où son mamiataire doit, préalablement 
au retrait des fonds, remetllre à leur dépositaire un certificat du 
notaire ayant reçu cette déclaration attestant que ceile-cj a été faite 
conformément à la loi. » 

Art. 7, — L'article 1er de Ja loi du 24 juillet 1867 est complété par 
l'alinéa ci-après : 

« Dans toute augmentation de capital, après le retrait des fonds 
et, le cas échéant, la vérification des apports en nalure et des avan- 

particuliers par !” liée générale, le gérant apporte les 
taodifications nécessaires aux clauses des statuis relatives au mon- 
tant du capital social et au nombre des actions qui le représentent, 
dans la mesure où ces modiliations correspondent matériellement 
au résultat effectif de l’opéralion. » 

Art. 8. — Le deuxième alinéa de l'article 24 de la loi du 24 juillet 
1867 est remplacé par les 4ispositions suivantes : 

« Les pouvoirs accordés au gérant par l'article 1 sont accordés 
aux fondateurs ou au conseil d'administration de la société anonyme. 
Lors de la constitution de la société, la déclaralion est soumise avec 
les pièces à l'a à la première assemblée générale qui en vérilie 
la sincérité, Cette formalité n'a pas à être accomplie en cas d’aug- 
mentation de capital en numéraire. » 

Art, 8 bis veau) — Nonobstant loules clauses contraires des 
statuts, les dispositions des articles 2 à 8 sont = gr de plein 
droit l'entrée en vigueur de la présente loi, notamment aux 
assemhlées en cours de convocation et aux augmentations de capi- 
lal en cours de réalisation. 

Les ts ou les conseils d’administealion ont qualité pour 
mettre statuts en harmonie avec les disposilions nouvelles des 
articles précités de la présente loi. 

Art. 9. — Un règlement d'aiïministration publique, pris dans le 
délai d’un mois à dater de la promulgation de la présente loi, mettra 
en harmonie les dispositions du décret du 8 août avec les usages 
ctablis depuis lors en matière d’augmentations de capital et qui 
pr 8 la prolection des actionnaires ou à la simplification des 


P ns. 10, — Le ge alinéa | nait de À loi — 30 janvier 
abrogé et remplacé s ons suivantes : 
Toute société étra a èn France à une émission 


“ 
publique, à une exposition, à une misse en vente ou à une introduc- 





lion d'actions, d'obligations ou de titres de quelque nature qu'ils 
soient, sera tenue, en outre, de publier au même Bulletin annexe du 
Journal offittel V'indication du greffe du tribunal de commerce où à 
clé effleciué le dépôt prévu:par l'article © de La loi du 8 anars 19419, 
ainsi que la date de ce dépôt.et avant tout plarement <e Litre. » 
Art. 11. — (L'article 9 de la loi du 13 anars 1919 tendant à la cr'a- 
lion d'un registre de commerce est éomplété ainsj qu'il suil 
Avant toute émission publique, exposition, mise en vente on 


Introduction en France à une cote officielle d'agents de change où 
de courtiers en valeurs 1nobilières 'actions, d'obligations on de 
üitres de quelque nature qu'ils suient, ém's par une sou étran: 

- te 


‘4 

| 
‘avant en France nmj succursale, mi agence, l'émetteur on l'introdu 
teur devra remplir au greffe du tribunal de commerce de la Seine 
les formalités prévues au deuxième alinéa du présent article 


Art. 12, — Est abrogé le denxièmes alinéa de l'article $ de l'or 'on- 
hame n° 45-1544 du 6 août 1945 relative aux magasins g'néraux 

DIR: ER nel eh 'elh su + 000 PPS en ee 

Art. 14. — Les actions des socittés d'investissement constituées en 
exécution de l'ordonnance du ? novembre 1945 et des textes sub 


quents pourront servir d'emploi et de rempli des fonds des 
pables, des femmes marices quel que soit leur régime matrimonial, 
et en général de tous particuliers autorisés on obligés à convertir 
leurs capitaux en rentes sur l'Etat on autres valeurs mobilières fran- 
caises où étrangères, on en achat d'immeubles, que cette obligation 
résulte de la loi, d'un jugement, d'un contrat on d'une disposition à 
titre gratnit entre vifs ou testamentaire, à moins de clause contraire, 

Le bénéfice de cette disposition est etendu nux associations d { 
r'es conformément à la loi du fe juillet 4901, seconnues où non 
d'utilité publique, pour l'emploi de leurs fonds de résere et de leu 
fonds de dotation. 

Art, 15, = 1] L'article 975 du rode général 4es impôts est com- 
piété par un deuxième alinéa Libellé comme suit 

«a Toutefois, le rédacteur du bordereau peut se hornér à indiquer 
le montant glohal des courtages où commissions et de l'impôt, à !a 
condition de préciser de facon apparente le taux de ce dernier 


M. — L'article 979 du code général des impôts est abrogé et reine 
placé par !a disposition snivante : 
fr, ' 


« Art. 959. Les mesures d'exécution des articles 973 à 978 ci des. 
sus sont fixées par réglement d'adiministration publique. Ce rère. 
ment peut aménager le mode de Hquiiation du droit de timbre et 
instibrer une procédure de détermination forfailaire des somme: que 
les assujettis doivent verser au Tréser au titre de l'impôt 





ANNEXE N°636 


(Session de 1952. — 1re séance du 16 décembre 1992.) 


modifier et à compléter l'ordonnance ne 45-609 du 10 avril 19: 
relalive aux travaux préliminaires à la reconstruction, train ;: 
par M. le président de l'As-embiée nationale à M. le président « 
Conseil de la République (1). (Renvové à la commission de 
reconstruction et des dommages de guerre.) 

Paris, le 15 décembre 19? 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale tendant À 
» 
L 
LI 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 11 décembre 1952, l'Assemblée nationale à 
adopté un projet de loi tendant à modifier et à complé'er l'ordon- 
hance n° 54-609 du 10 avril 1945 relative aux travaux préliminaires 
à la reconstruction, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de bien vouloir saisir, pour avis, le 
Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser récen!ion de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute cons dé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationatr, 
Signé: Ebouans HERRIOT. 


L'Assemblée nationale à adopté le projet de loi dont la teneur 
sui : 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Les travaux de réparation définitive effectués par 
l'Elat en appiication du titre I de l'ordonnance n° 55449 du 10 avril 
1945, sur des imeneubles avant subi des dommages ouvrant droit à 
indermnilé au titre de ja loi n° 46-23%%9 Qu ?%» octobre 19 sur les 
dommages de guerre, sont 1épulés avoir été indemnisés en nalure, 
nonobstant toutes dispositions contraires et sauf cas de décision 
judiciaire passée en force de chose jugée. 

Sont considérés comme travaux de réparation définitive les lra- 
vaux qui, compte tenu de la nature, de la qualité et de la me 
en œuvre des matériaux utilisés, réalisent la reconstitution du bien 
endommagé. 

En cas de réparation partielle, les droits du sinistré son! fixés 
consme si le dommage subi était celui que supoorte encore l'im- 
meuble après l'exéculion des travaux, 

Les disposilions du présent article sont applicab'es même au ea8 
où les formalités prescrites par le Ltre II de l'ordcnnance n° 45-419 
du 10 avril 1945 susvisée n'ont pas été observées. 

Art. 2. — Par dérogation aux dispositions de l'article 55% du rode 
civil el sauf le cas où il y a accord amiable ou décision judiciai e 

Ê en force de chose jugée, les constructions provisoires édi- 
fiées par l'ennemi ou pour son comple sont propriété de l'Eta'. 


(1) Voir: Assemble nationale (2 Jégisi.), nes 1414, .5515 et 
in-8° 599, 
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Elles sont assimilées aux bâtiments provisoir:s construils en 
application de l'ordonnance n° 45-609 du 19 avril 19:53 modifiée et 
complétée par la présente loi el sunt régies par les anèmes disposi- 
lions, 

Art. % — Les indemnités de toute nature dues pour les travaux 
répondant aux fins visées var le Ulre IH de l'ordonnance ne 45-609 
du 10 avril 1955 et concernant la construction, la’ réparation ou 
l'aménagement de locaux destinés à l'habitation, au commerce, à 
l'industrie, à l'agriculture ou à l'installation de services publics eu 
d'intérêt public et exécutés par le minisire de la reconstruction et 
de l'urbanisme, sont, nonobslant les dispositions de l'article 55 du 
code civil et sauf le cas où H y à accord amiable ou décision judi- 
claire pasete en forre de chose jugée, liquidées et réglées dans 
les conditions prévues par ladite ordonnance pour les immeubles 
téqguisitionnés et par les dispositions ci-après. 

At. 4. — Sans préjudice de l'a plication de l'urticle 21 de la lol 
ne 31-650 du 24 mai 1951, lorsque la vente d'une ronstruction provi- 
soire a été décldée, le ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme peut autoriser le prorriétaire du fonds, s'il s'en rend acqué- 
reur, à la conserver sur place. 

art. 5 — Les terrains et immeubles bâtis avant fait l'objet de 
travaux visés À l'article 3 ci-dessus devront être reslitués à leurs 
propriétaires au pous tard un an après la date de promulgation de 
la présente loi, Sauf accord amiable ou, à défaut, réquisilion pro- 
noncée par le prélet avant velte date. 

Art. 6. — L'article 15 de l'ordonnance n° 55-609 du 10 avril 4915 
est templacé par les diépos).ions suivantes : 

« Art. 13. — A défaut de l'accord ainiable prévu par l'article 1% 
i-dessus, le préfet peut user du droit de réquisition dans les condi- 
tions prévues par les articles 2 et énivants de la lai du 11 juilet 
tUN, sous réserve des dispositions de l'artiele 0 ter ci-dessous 
relatives à la liquidation et au règlement des indemnités de plus- 
value ou de moins-value, » 

rt. 7. — L'article 16 de l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 4955 
est remplacé par ‘es disposilions suivantes : 

« Art. 16. — Pour chaque lhimmeuble ayant fait l'objet d'une 
n où d'üne réquisition, on dont la restitution à été effectuée 
pt est ouvert un comple tenu par le 
ministre de la reconstruction et de i’arbenisime selon les modalités 
qui seront fixées par un règlement d'administration publique. 

« Sous réserve des dispositions de l'asnéa ter de l’article 16 bis 
ci-dessous, le coût des travaux exfeutés par l'Elat ne peut figurer 
unple pour un montam supérieur à celui qui résulte 


Invoumnm 
rès l'exécution des travaux, il 


1u débit du 
at de l'application aux mêmes travaux des bases d'évaluation en 
vigueur à la date de lens exécution pour l'application de la législa- 
Lon sur les dommages de guerre 

« Lorsque les éléments complab'es ou les documents permelisnt 
le déterminer la nature et le montant des travaux exécutés par l'Elat 
nt insuffisants, l'une où l'autre des parlies peut, À défaut d'accord 
la commission d'évaluation des réquisitions d'immeu- 
le 6 du règ'ement d'administration publique 


vuntvble, saisit 
bles instituée par larti 
du S mars 19, . 
« La commission est saisie à la requête de la partie la plus dili- 
nte dans le délai d'un an à dater de 11 restitution de l'immeuble 
1, pour les immeubles déjà restitués à leurs propriétaires, dans le 
lai d'un an à dater de la promuigation de la présente doi. 

Sur l'avis de la commission, le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme <e prononce sur la mature des travaux exécutés par 
l'Etat et en fixe le montant, Ses décisions font l'objet de notiflea- 
lions et sont susceptibles des recours prévus en maière de réquisi- 
bons par l'article & du décret du 3 novembre 1938. 4 

Si, en application de la conven‘ion intervenue dans les condi- 
tions prévues à l'article 14 ci-dessus, le propriétaire demande que les 
locaux soient rendus propres à leur affectation antérieure, les travaux 
nécessaires à celte remise en élat sont financés dans les condilions 
mentionnées à l'article 10. 

« Le remboursement de la créance de l'Etat est, dans tous les cas, 
garanti par le privilège spécial visé à l'article 9 ci-dessus, » 


' 


Art. 8. — Il est ajouté à l'ordonnance ne 45-609 du 10 avrii 1945 un 
article 16 bis ainsi conçu: 
« Art. 16 his. — Lorsque l'immeuble ayant supporté les travaux 


a subi des dommages ouvrant droit à l'indemnité au titre de la jot 
ne 16-2389 du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre, les droils 
du sinistré sont fixés comme si le dommage subi élait celui que 
supporte encore l'immeub'e après l'exécution des travaux. 

« Les travaux effectués ne donnen! lieu à règlement que dans la 
mesure de la plus-value ou de la moins-value qu'ils ont apportée à 
l'immeuble en raison de modifications dans sa consistance, sa struc- 
ture ou sa destination. 

Les plus-values ou moins-valnes sont liquidées à la requête de 
la partie la plus diligente dans les conditions prévues par l'article 
16 ter ci-dessous, Le recours est exercé dans le délai prévu à l'eli- 
néa à de l'article 16 ci-dessus, » 

Art. 9. — 11 est ajouté à l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1945 un 
article 16 ter ainsi conçu: 

« Art, 16 ter. — A la date de la restitution de l'immeuble et à 
d'faut d'accord amiable, l'autorité requérante, sur la proposition de 
la commission départementale d'évaluation et sauf les recours du 
prestataire devant les juridictions de droit commun, fixe ie montant 
de la plus-value ou de la moins-value résullont éventuellement, pour 
les terrains et immeubles hâlis, des travaux d'aménagement effectués 
dans les conditions prévues au présent ‘tre. Sont applicables à ces 
us-values ou moins-values les dispositions des articles suivants de 
à loi du 11 juillet 193, modifité par l'ordonnance n° 45-199 du 
N août 1935 relative aux augmentahons ou diminutions de valeur 
pportées aux immeubles réquisitionnés à la suite de travaux exé- 

| VE! 23 ter, 23 quater, clinfas 6 à 10, 23 quinquies et 


L 
errs uiméa fer 
Li 


2 Covsein pe La Réroumuique, — S. de 1902, =— 16 avril 1959. 





« Si le terrain supportait antérieurement un immeuble qui s «à 
sinistré, la plus-value où Ja moins-value s'apprécie par rapport «11! 
immeuble supposé identiquement reconstitué. 

« Toutelois, pour les linmeubles restilués avant la promulsa 
de la présente loi, l'action de l'administration eu récupération de à 
plus-value est prescrite dans l@ délai d'un an à partir de La date j» 
celle promulgation, » 

Art. 10. — Sous réserve des droits résultant pour les propriétar 
de l'option instituée par les articles 23 quater el 23 quinquies de à 
loi du 11 juillet 1938 modifiée par l'ordonnance ne 45-1919 du 2 à à: 
1945, la liquidation des comptes ouverts au nom des intére.; 
s'opère par compensalion pure el simple des sommes inscrites :1 
débit et au crédit de ces comptes, 

Lorsque l'immeuble ayant Supporté les travaux a subi des 4: 
images ouvrant droit À l'indemnité au titre de la loi me 36-2380 41 
2 octobre 1916 sur les dommages de guerre, les sommes re: 
dues, le cas échéant, par les propriétairc: après ces compensal 
peuvent, sur leur demande, être imputées sur l'indemnité de rec 
litution à laquel'e ils pourraient prétendre pour les travaux res at 
à exécuter, 

A défaut, les sommes dues sont versées dans les conditions prit »; 
| à le règlement des indemnités de plus-values par Par: 

puater, alinéas 1e, 2, 3, à et 12 de la loi du 41 juilet 1x 
modifiée par l'ordonnance n° 45-1919 du 23 août 1943. 

Art, 41, — Sont abrogées les dispositions de l’article 8 de l'or] 
nance ne 45-000 d'y 10 avril 1945. 

Art. 12. — L'article fer de la présente loi est applicah'e à l'Al: 
en ce qui concerne Îles travaux visés au décret mo 42212, 11 
2 octobre 1916, relatif aux travaux préliminaires à la reconstru.! 

L'article 4 du décret cité à l'alinéa précédent est abrogé 

Art. 13, — Un règlement d'administration publique fixera, en ! 
que de "besoin, les modalités d'application de la présente loi ct 
l'ordonnance ne 45-609 qu 10 avrii 1943 qu'elle modifie, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 décembre 195. 

Le président, 
Signé: Evouanp Han 





ANNEXE N°637 





(Session de 1952, — 1re séance du 16 décembre 1932.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif au déve. 
loppement de: crédits alleclés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1953 (intérieur), lransini: D 
M. le président de l'Assemblée nationale à M, le président di 
Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commission d:; 
finances.) 

Paris, le 15 décembre 1952. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 13 décembre 1952, l'Assemblée nationale à 
adopté un projet de loi relatif au développement des crédits affecte, 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercie 
1953 (intérieur). 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de : 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, | 
Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'acenser réception de cet envoi. 

agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haule considi- 
raliun, 

Le président de l'Assemblée national”, 
Signé : Enouane Hennior. 


D Jembiée hationale a adopté. le projet de loi dont la tencir 
suit : 


PROJET DE LOI 


Art. fe, — Il est ouvert au ministre de l'intérieur, au titre de 
l'exercice 1933, des crédits s'élevant à la somme globale de 89.00) 
millions 547.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 81.3%36.638.000 F au titre HIT: moyens des service:, 
conformément à la zépartition en service et par chapitre, qui en 
est donnée à l'état A annexé à la présente loi; 

EL à concurrence de 7.672.909. F, au titre IV: interventior; 
publiques, conformément à la répartition par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l'élat B annexé à la présente loi, 

Art, 2 — Le ministre de l'intérieur est autorisé à engager, ‘1 
1953, par anticipation sur les crédits qui lui seront alloués pour 
l'exercice 195%, des dépenses se montant à la somme totale de 
8% millions de franes et réparties par service et par chapitre, confor- 
mément à l'élat C annexé à la présente loi. 

Art. — Les chiffres maxima des personnels de toute nature 
relevant de la préfecture de police et la rémunération desquels 
l'Etat contribue par voie de subvention versée au budget de la 
PRE de police, sont fixés, ee l'exercice 1953, conformément 

l'état D annexé à la présente loi. 

Art. 4. — Le dernier alinéa de l’article 38 de la loi no 48-1437 du 
fi = + gants LUS est abrogé el remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Les mesures de titularisation prendront eflet à compter du 
ter janvier 1952 » 

Art. 5, — Le troisième paragraphe de l'article 120 Qu code de: 
pensions civiles et mililaires annexé au décret n° 51-5%9 du 23 mai 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nes 4263, 4651, 479, 
15:71, 4616 et inSe 615, 
-28 
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4951 est abrogé et remplacé pour les mililaires non officiers par les 

dispositions suivantes: . dé 
« Les maxima prévus à l'article 23 du présent code continuent à 
s'appliquer à la liquidation des services et des campagnes. ls peu- 
went être dépassés œu titre des majoralions prévues au premier para- 
du présent article sans que la pension puisse excéder, en 
un cas, le montant de la solde qui a servi de base à la liqui- 

» 


Les dispositions ci-dessus sont applicables aux retraités visés par 
J'articie 1 de la lol ne 50-928 du 8 août 195, 

Art. 5 bis (nouveau). — Le deuxième alinéa de l'article 2 de la 
joi ne 52-836 du 18 juillet 1952 est abrogé. 

art. 6, — Est portée de 1 à 29 millions de francs la limite des 
revenus ordinaires au delà de laquelle les départements, les com- 
munes où établissements publics départementaux ou communaux 
doivent — en vertu de l'article 3 du décret-loi du 20 octobre 1925 — 
qui à l'examen d'une commission de contrôle les comptes 

entreprises auxquelles ils sont liés par une convention financière 
tant des règlement de comptes périodiques. 

Art. 7. — L’Elat contribue aux dépenses de personnel supportées 
par le département de la Seine, 

Celte contribuilon est égale aux deux cinquièmes de la dépense 
totale entraînée par la rémunération du personnel administratif 
titulaire de la prélecture de la Seine. 

A partir de l'exercice 1954, les)effectifs maxima des personnels À 
prendre en considéralion pour Re du présent article ainsi 
que leurs trai:ements et indemnités seront fixés par la loi des 
linanc:s. 

Pour l'exercice 1953, la contribution de l'Etat est forfaitairement 

fixée à un milliard, 
* Art. 8 (nouveau). — La taxe locaie addilionnelle aux taxes sur le 
chiffre d'affaires sera appliquée dans les quatre départements 
d'outre-mer à compter du fer janvier 1953, Les dispositions de l'ar- 
ticle 1580 du code général des impôis sont abrogtes. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 13 décembre 1952. 
Le président, 
Signé: Evouann HEnRnIOT. 


ETATS ANNEXES 


Etat À. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1993, au titre des moyens des services. 


Intérieur. 
Tone IE — MOYExs DES SERVICES 
fre partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations princi- 
pales, 291.991.000 F. 

Chap. 31-42, — Administ:ation centrale. — Indemnités et alloca- 
lions diverses, 69.751000 F, 

Chap. 31-03. — Inspection générale de l'administration. — Rému- 
Dérations principales, 32.606.000 F. 

Chap. 31-14. — Administration np'éfecto:ale et conseils de préfecture. 
— Rémunéralions principales, 706.32: 000 ( 

Chap. 31-12 — Adninistralion prélectorale et conseils de préfec- 
ture, — Indemnités et allorations diverses, 90.704.000 F, 


Chap. 91-13, — Serviée des prelectures. — Rémunérations princi- 
pales, 6.:60.817.000 F. 

Chap. 21-15. — Service des préfectures. — Indemnités et allocations 
diverse:, 201.558.000 F. 

Chap.-51-15. — Centres administratifs et techniques inte:départe- 


mentaux. — Rémunérations principales, 41.775.000 F, 

Uhap. 31-16, — Centres 1dministratifs el techniques interdéparte- 
mentaux. — Indemnités et allocations diverées, 16.206.000 F. 

hap. 31-17, — Centres adininistratifs et techniques fnterdéparte- 
mentaux. -— Salaires et accessoires de salaire du personnel ouvrier 
du matériel, 31.366.000 F. 


Chap. 21-21. — Cultes d'Asace et de Lorraine, — Rémunérations 
principales, 817.869.000 F. 

Chap. 31-22, — Cultes d'Alsace et de Lorraine, — Indemnités et 
allocations d'verses, 1.150.008 F 


Chap. 31-31 — Protection clvile. — Hémunérations principales, 
5.950.000 F. 

Chap. 31-32 — Protection civile. — Salaires et accessoires de salaire 
du personnel ouvrier, 58.264.000 F. 

Chap. 31-41. — Sûre'f nationale, — Rémunéraiions principales, 
20.075.121.000 F. 

Chap. 91-52. — Sûreté nationale. — Indemnités et allocations 
diverses, 2.705 018.000 F, 

Chap. 21-43. — Sûreté nallonale. — Sajaires et accessoires de ealatre 
du personnel ouvrier, 57.676.000 F. 

Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 7.965.686 000 PF. 

Chap. 31-92. — Incidences budgétaires du statut de la police, 600 mil. 
lions de francs. 

Total pour la fre partie, 41.170.458.000 F. 


2 partie. — Personnel en achwvité et en retraile, — Charges sociales. 


MT 23-91. — Prestations et versements obligatoires, 10.149.173.000 
ancs, 
nn 33-92. — Prestations et versements obligatoires, 97.119.000 F, 
otai pour la 3° partie, 10.246.292.000 YF. 


&e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 3%4-0L — Adminis'ration centrale: — -Remboursement de 
frais, 6.716.000 F. 

Chap. 31402. — nr + gun de l'administration. — Rembour. 
sement de frais, 6 400.000 F. 

Chap. 34-03. — Administration centrale. — Matériel, 109.491.000 F. 
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Chap. 91-11. — Administration préfeclorale. — Remboursement de 
frais, 86.250.000 F, 
p. 34-12. — Services des prélectures. — Remboursement de 
frais, 37.241.100 F. Le : 
Chap. 31-13. — Centres administratifs et teohniques interdéparte- 
mentaux. — Remooursemnent de frais, 31.611.000 F. 


Chap. 31-21. — Cultes d'Alsace el de Lorraine. — Remboursement 
de frais, 255.000 F. . 
Chap. 34-31. — Protection civile. — Rembour-<ement de frais, 2 mil- 


lions 652.600 F. \ 
Chap. 51-32. — Protection civile. — Matériel, 96.595000 F. 


Chap. 35-41. — Sûreté matiornale — Remboursement de frais, à mil- 
liards 50% 188.000 F. . 
Chan. 94-12, — Sûreté nationale, — Matériel, 949 575.000 F. 


Chap. 31-43 (nouveau). — ..., néant. 

Chap. 21-91, — Lovers et indemaités de réquisition, 172 935.900 F. 

Chap, 35-92 — Achat, entre den et lonctionnetnent du maléris| auta. 
emobite, 1.129355.000 F. 

Chap. 31-93, — Remboursement à diverses administrations, 419 mis- 
lions 31.000 F, 

Chap. 31-93. — Dépenses de tranemissions, 22362006 F. 

Chap. 31-95, — Services divers, — Malériel, 69.903 000 F. 

Total pour la 4e partie, 7.815.811.000 F. 


5e partie. — Travaux d'entretien, 
Chap. 95-91. — Travaux immobiliers, 692.909.000 F, 
Ge partie, — Subventions de fonctionnement. 
Chap. %6-51. — Subventions À la ville de Paris {services de police 
et d'incendie), 19.39S,055.000 F 
Chap. 36-32 (nouveau), Contribution de l'Etat aux dépenses des 


personnels administratifs du département de la Seine, 4 imilliard de 


lranr < # 
Total pour la 6° partie, 20.3%.058.000 F. 


7e partie Dépenses diverses 
Chap. 95-91. Pensions et indemnités aux victimes d'arridents 


(sapeurs-pompiers et anciens agents de la défense passive), dé mil 
liuns de francs. 


Chap. 37-61, — IMépenses relatives aux élections, S8810000 F 

Chap. 37-91, — Frais de contentieux et réparations civiles, 8.300 009 
francs, 

Chap. 37:92 — Emploi de fonds provenant de lezs ou de donations 


mémoire. ‘ 
Total pour la 7° partie, 1.013.119 000 F, 


Se partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs, 


Chap. 38-91. — Dépenses des exercices clos (moyens des serviess), 
mémoire, 
Chap. 3892 — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (inoxens des services), 1néimoire, 
Total pour la #° partie, mérnoire, 
Total pour l'état A, 81.3936,02S 000 F. 


Etat 8. Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'erercice 1953, au titre des iuertentions publiques. 


Tune IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


{re partie. — Interventions politiques et administratives. 

Chap. 41-231 — Subventions pour les dépenses des services d'incene 
die et de <ecours, 902.%15.000 F. 

Chap. 41-51, — Subventions de raractère obligatoire en faveur des 
collectivités locales, 4.829 069 x) F, 

Chap. 41-52, — Subventions de caractère facullatif en faveur des 
collectivités locales et de divers organismes, 1.371.993.000 F, 

Chap. 41-53. — Subventions en faveur de l'A'gérie el des populations 


algériennes, 4#21.198.000 F., 
Total pour la 1re partie, 3.617.910.000 F, 


Ge partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 
Cnap. 1691, — Secours d'extrême urgence aux viclimes de ca'o- 
rnités publiques, 51.999.000 F. 
Se partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs, 
Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (interventions publiques), mémoire. 
Chap. 4892. — Dépenses des exercices clos (interventions publi- 


ques), mémoire. 
Total pour Ja Se partie, némoire. 
Total pour l'état B, 7.672.909.000 F 
Total pour l'intérieur, 89.009.5417.000 F, 


Etat C. — Tableau, par service el par chapitre, des autorisations 
d'engagement accordées par anticipation sur les crédits à ouvrir 
en 195% 


Trrne WE, — MOYENS DES SERVICES 
ke partie. — Matériel et Jonctionnement des services. 
Chap. 31-51. — Sûreté nationale, — Remboursement de frais, 
362 millions de francs. 
Chap. 31-12. — Sûreté nationale. — Matériel, 40 millions de francs. 
Chap. 34-92. — Achat, entrelien et fonctionnement du matériel auto 


mobile, 100 millions de francs. 
Chap. 31-94. — Dépenses de transmissions, 15 millions de francs. 
Fotal pour le titre I, 517 millions de francs, 
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Trene IV, — INTENVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie. — Interventions politiques et administratives, 


Chap. 41H. — Subventions les d'incendie et de 
SoCOUES, 399 militons de franes sa Er 
Total pour l'élat C, 856 millions de francs. 


Eïat D. — Tableau des electils maztma de la préfecture de police 
pour l'année 195. 


1. — SERVICES ADMINISTRATIFS 
t° Personnels des bureaux, 


Directeurs, 4; directeurs adjoints et sous-directeurs (non compris le 
sous-dreckteuwr chargé des fonctions de directeur de la maison r- 
tementaie de Nanterre}, 8; chef du secrétariat particulier du prétet, 
1; administrateurs ‘electif définilif;, 104; istrateurs en sur- 
nombre (rélorme de la fonction publique} (1}, 16; secrétaires d'ad- 
ministration (effectif définitif; les vacances doivent permettre de 
rémunérer les agents supérieurs qui constituent un cadre d’extinc- 
tion), 109; architecte attaché au service du matériel, 1; vérificateur- 
imétreur, 1; scerttaires de permanence, 3; assimilés sous-chefs (cadre 
d'extinction), 3; régisseurs complables et commis caissiers, 3h; 
adjoints administratifs et chefs de gronpe, 748; secrétaires sténodacty- 
lographes, 27; sténodactylographes, 183; agents de bureau, 306; inter- 
prèles, 10; chefs de standard, 2; téléphonistes principales et télépho- 
histes, 18; chefs d'atelier de mécanographie, 2; chef opérateur, 1; 
ehef pu adjoint, 1; opérateurs, 10; aide rateurs, 2; moni- 
teurs de perforations, 2; perforeurs-vérificateurs, #5, — Total, 1.691. 


2e Personnel d'exécution du service soctl. 


Assistante saciale-chef, 1; assistantes sociales principales et assis- 
tantes sociales, 2%; mfl:muière principale, 1; infirmières diplômées 
ou autorisées, 2; jardinière d'enfants, 1; gardeuses d'enfants, 3; 
médec.ns, 4. — Tolal, 40. 


3e Personnel ouvrier. 
Chef d'atelier, 1: contremaitres prineinaux, 2; contremaitres, 5; 


maitres ouvriers, 7; ouvriers d'Etat, 21; aides d'atelier, 6; chaut- 
fleurs de chaudière à basse pression, 7; maitresse lingère, 1; cou- 


lurières coupe et confection, — Repasseuses el lavandières, — Ravau- 
denses, 10, — Total, 6, 
Contremaitre principal en surncmbre, 1. — Total, 61. 


io Personnel de service. 


Payeur, 1; vérificateurs-compteurs, ?; huissiers, ?: surveillants 
de gardiens de tbrreau et d'hommes de service, 20; br'gudiers de 
gardiens de bureau et d'hommes de service, 71; gardiens de bureau 
@! hommes de service, 124; concierges, 8. — Total, 28. 


5e Personnel aurxiliarre. 


Régisseurs comptables, 3; gardeuse d'enfants, 1. — Total, 5. 
Total pour les services administratifs, 1.954. 


LI. — SehviICES ACTIFS 


hirecteur général, 1; directeurs et inspecteur général des servi- 
ces, 5; chef de servie, 2; directeurs adjoints et contrôleur des 
services de la police municipale, 5; eormmissaires divisionnaires, 
15; commissaires principaux et commissaires de police, 468; com- 
lnissaires de police, chefs de section à la répression des fraudes, 2; 
commissaires de police des services spéciaux de la répression des 
fraudes, 6: commissaires de police à la répression des fraudes, 12; 
chef du service de l'identité judiciaire, 1; sous-chef de service de 
l'identité judiciaire, 1; préparateurs du service de l'identité judi- 
ciaire, 2: officiers de police, 191; officiers de paix, 60; sons-chefs 
techniques et administratifs, 5; inspecteur principal contrôleur des 
ventes en gros, 1; inspecteurs principaux de golice, 81; inspecteurs 
pe ipaux adjoints de police, 273; inspecteurs-chefs de police, 36: 
nspecieurs de police, 14665; inspecteurs de police près les com- 
missariats de hors classe exceptionnelle, #4; Q Y— de polire 
près les commissariats de classe exceptionnelle, 87; inspecteurs de 
police près les commissariats, 205; agents spéciaux de cor- 
mmissariats, 113; ingénieur en chef des services technique*, 
1: ingénieurs des services techniques, 2; médecin-chef, #; 
médecin-chef adjoirt, 1; médecins divisionnaires, 11; inspecteurs 
principaux de gard':ns de la paix, 144; brigadiérs-chefs de gardiens 
de la paix, 362; ligadiers de gardiens de la paix, 2.13; sous-bri- 
gadiers et gardiens de la paix, 17.485; assistante principale de police, 
1; assistantes principales adjointes de police, 4; assistanteschefs 
de police, 6; assistantes de polir, 29; gardes des bois de Boulogne 
et de Vincennes (cadre d'extinction), 45; brigadier de gardes à 
la Bourse des valeurs, 1; gardes à la Bourse des valeurs, 6. — Total, 
23.809. 
IT. — RÉGIMENT DES SAPRTRS-POMPIERS DE PARIS 
Officiers, 100; sous-officiers, 520; hommes de troupe, 3.339. — 
Total, 3.9, 
Total général, 29.706. 


1) Non compris les deux administrateurs affectés à la maison dépar- 


tementale de Nanterre et à la maison de Saint-Lazare, 








ANNEXE N° 638 


(Session de 192. — re séance du 16 décembre 1952) 


PROJET DE LOI adop'é par l’Assemblée nationale relatif à l'élection 
des mernbres des conseils d'administration des onisses nationales 
marins et de la pêche 


des commerce 
maritime, transmis par M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoié à 
la commission de la marine el des pêches.) 


Paris, le 15 décembre 1%2 





Monsieur le président, 


Dans sa séance du 12 décembre 19%52, l’Assemblée nationale a 
adopté un projet de loi relalif à l'élection des membres des conseils 
d'a siration des caisses nationales d'allocations familiales des 
marins du commerce et de la pêche maritime. 

Conformément aux dispositions de l’article 2 de la Constitulion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir hlen m'arenser réveplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute con:t- 


déralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Erouarp HERRIOT, 


reg nationale à adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Des décrets pris sur le rapport du ministre des 
travaux blics, des transports et du tourisme en ÿ —"g— de 
l'article 17 de l'ordonnance ne 45-2250 du 4% octobre 19%3 portant 
organisation de la sécurité sociale et de l'article 21 de la loi 
ne 46-2425 du 30 octobre 19% por'ant organisation de la sécurilé 
sociale et fixant les modalités relatives à l'élection des membres 
des conseils d'administration des organismes de sécurité sociale, 
détermineront les condilions dans lesquelles pourra avoir lieu à 
bord des navires l'élection des membres des conseils d'administra 
tion des caisses nationales d'allocations familiales des marins du 
commerce et de la pêche maritime. 

Sont éligibles, à condition qu'ils aient été allocalaires d'une 
caisse d'allocations familiales en qualité de représentants des sala- 
rés, les membres du personnel des organisations syndicales d'in- 
crits maritimes, les marins, les officiers et agents du service géné- 
ral À bord et, en qualité de représentanis des employeurs, les 
armateurs, les membres du personnel de direction des entreprises 
de navigation maritime et des organisa'ions syndicales. 

IKlibéré en séance publique, à Paris, le 12 décembre 1952. 

Le président, 
Signé: Enpouanp HEennior. 





ANNEXE N°639 





(Session de 1952. — 1re séance du 16 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à créer un comité des vins d'origine du pays 
transmise par M. le président de l’Assemblée natioraie 
à M le président du Conseil de la République (2). — (Renvoyée 
à la commission des boissons.) 
Paris, le 15 décembre 1952. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 12 décembre 19%2, l'Assemblée nationale à 
adopté une proposition de loi tendant à créer un comité interprofes- 
sionnel des vins d'origine du pays nantais. 

Con! t aux d tions de l'article 20 de la Constitutien, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Eb0Janp HERRIOT. 


nt nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 
suit : 
PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — ]] est créé, à dater de la ication de la présente 
loi, un organisme doté de la personnalité civile, sous la dénomina- 
un de « comité interprolessionnel des vins d'origine du pays 
nantais, » 

Ce comité interprofessionnel est chargé: 

1° De procéder à toutes études concernant le vin, le régime des 
prix, la commercialisation des vins d’apellation d'origine du pays 
nantais et de jouer anprès des pouvoirs publics, à la demande de 


(1) Voir: Assemblée riationale (2° législ.), nos 2832, 4829 et jn-8° 


60 
(2) Voir: Aesemblée nationale (2e législ.), mes 4028, 4584 et in-8e 605, 
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ces derniers, un rôle consultalif sur loutes les questions ayant trait 
à la politique vili-vinicole régiona'e en accord avec l'institut national 
des sw d'origine ; 

20 développer, lant en France qu'à l'étranger, par tous les 
moyens apprapriés, la séputation et la d'imande des vins d'origine 
du pays nantais en accord avec l'institu! nalional des appel!aticns 
d'origine ; 

3e Me procéder à loules enquèles d'crdre économique qui lui 
seraient nécessaires pour l'établissement du bi'an des ressources 
et des besoins et d’une manière généra.e pour mener à bien les 
tâches qui lui incombent ; 

so D'élablir dans son sein un contact permanent de la viticulture 
et du commerce des vins en vue de faciliter le règlement de toutes 
Jes questions communes à ces professions ; 

5° De donner son avis annuellement sur !e chiffre de rendement 
à l'hectare des vins d'appellations d'origine du pays nantais. 

Art. 2. — Le comité interprofessionnel des vins d'origine du pays 
nantais est composé de la manière syivante : 

1e Nuit délégués des producteurs élus par la fédération des svndi- 
€ats viticoles de la Loire-Inférieure ; 

20 Iluit délégués des commerçants en vins de la section du 
vignoble ; 

3e Un délégué %e l'instilu! national des appellations d'origine ou 
son représentant ; # 

“ Un commissaire du Gouvernement désigné par le ministre de 
J'agricullure ; a 

5% Le contrôleur d'Etat désigné par le secrétaire d'Etat aux 
aflaires économiques. 

Aucune personne exerçant la profession de négociant, commis- 
sionnaire ou courtier en vins ou une profession connexe, ne pourra 
représenter les groupements de producteurs. 

durée du mandat des membres du comité est de trois ans. Is 
sont rééligibies. 

Assistent également aux réunions du comité à titre délibératif : 

Le directeur des contributions indirectes de Laire-Inférieure ; 

Le directeur des services agricoles de Loire-Inférieure. 

Peuvent assister à ces réunions à titre consultatif: 

Le directeur de l'institut national des appellations d'origine ou 
son représentant; 

Le délégué du syndicat national du commerce des vins; 

Le président de la chambre de commerce de Nantes ou son 
représentant. 

Art, 3. — Le bureau est composé de: 

Un président. 

Ce président est élu par les huit représentants de la viticulture 
et les huit représentants du négoce et choisi parmi eux. 

Dans le ras où is ne pourraient pas se mettre d'accord, les repré- 
sentants de la viliculiure et ceux du négoce, chacun de leur côté, 
feront une proposition pour celte présidence au bureau de l'institut 
national des appellations d'origine qui désignera d'office le président, 
soit d'après les propositions faites par les deux parties, soit, s'il le 

ige utile, en désignant la personnalité de son choix pour assumer 
a présidence ; 

Beux vice-présidents élus, l'un parmi les délégués des produc- 
teurs, l'autre parmi les délégués du commerce ; 

Un secrélaire général élu, soit parmi les délégués des produc- 
teurs "ie le président représente le commerce, soil parmi jes 
délégués du cominerce, si le.président appartient à la délégation 
des producteurs ; 

Un trésorier et trois autres membres. 

Les membres du bureau sont élus par le comité au cours de 
l'assemblée générale du premier trimestre. La durée de leur mandat 
est d'une année Hs sont rééligibles. 

Le cas échéant, ie RD des membres du bureau, décédés 
ou démissionnaires, a lieu à l'assemblée générale au cours du 
premier trimestre qui suit le décès ou la démission; toutefois le 
mandat des membres du bureau élus en remplacement des mem- 
bres démissionnaires ou décédés expire à la date du renouvelle- 
ment annuel intégral du bureau. 

Art. 4. — Le rôle du bureau est: 

1° D'exécuter ou de faire exécuter les missions qui, le cas 
€chéant, peuvent lui être confiées par le comité; 

2 De préparer les ordres du jour comportant les questions à 
soumettre au conseil; 

3e D'assurer le fonctionnement administratif du comité et d'enga- 
ger. vs, révoquer le personnel nécessaire à la gestion de ce 

crnier. 

Art, 5, — Un commissaire du Gouvernement désigné par le 
ministre de l'agriculture assiste à toutes délibérations du comité 
et du bureau. 11 peut soit donner son gg ee immédiat aux 
dérisions envisagées, soit les soumettre l'agrément du ministre 
de l’agriculture. 

Art. 6. — Le comité se réunit en assemblée générale sur convo- 
cation de son président au moins une fois par trimestre. Sauf en 
<as d'urgence dûment motivée, les convocations sont adressées aux 
membres du comité dix jours francs à l'avance. 

Le comité ne peut délibérer que s'il réunit la majorité des mem- 
bres ayant voix délibérative le composant. Si ce quorum n'est pas 
atteint, le comité est convoqué à nouveau à huitaine en assemhiée 
générale. Cetle assemiblée peut alors délibérer quel que soit le 
nombre des présents. 

’ Les SR sont prises à la madorité absolue des membres 
ITUsSenis, 

Art. 7. — Le comité établit, chaque année, un mn + qui doit 

Clre soumis à l'approbation des ministres de l’agriculture et des 


finances, Après le délai d'un mois à compter de la notification aux 
ministres et s’il n’y a pas d'opposition de ces derniers, le budget 
devient exécutoire de plein droit. 

Art. 8 — Les recelles du comité interprofessionnel des vins 
d'origine du pays nantais sont assurées par des dons, des legs et 





des subventions et par des cotisations à l'hectolitre, perçues pour 
le compte de cet organisme par les receveurs buralistes au moment 
de la délivrance des titres de mouvement sollicités en vue de l'enlè- 
verment de la propriété des vins d'appellation d'origine, 

Ces colisations, au plus égales à celles fixées pour les autres 
régions où fonctionne un cornité interprofessionnel des vins, seront 
établies suivant un barème annuel fixé par le comilé et soumis à 
l'homolozgal:on des ministres de l'agriculture et des finances 

Elles seront acquittées par la personne levant le titre de mouve- 
ment et, S'il s'agit d'un viticullteur, remboursées à eMe par l'ache- 
teur. 

Les frais d’assiette et de perception sont à la charge du comilé 
interprofessionnel des vins d'origine du pays nantais, Hs sont 
décomptés et payés à l'administration dans les conditions régle 
mentaires,. 

Art. 9. — Les fonds disponibles sont déposés au Trésor ou à la 
casse régionale de crédit agricole mutuel, dont le comité inter 
professionné des vins d'origine du pays nantais est autorisé à 
devenir sociétaire, 

Ledit comité bénéficiera des dispositions prévues en faveur des 
groupements visés aux articles 16, 147 et 149 du texte annexé au 
décret du 29 avrii 1910 portant codification des disposilions légista- 
lives régissant le crédit mutuel et la coopération agricoie 

Le fonds de réserve du comité sera constitué par, di \aleurs 
d'Etat ou garanties par lui, ainsi que par des valeurs du Trésor à 
court terme, 

Art. 10, — Le retrait des fonds et, d'une manière générale, toutes 
opéralion< financières ne pourront être effectuces que sous la signa 
ture conjointe de deux des inermbres ci-après: président, secrlaire 
général, trésorier 

Une régie d'avances, dont le quantum sera fixé par le bureau 
pourra être confiée au direcieur, à charge pour lui de rendre compte 


audit bureau de l'emploi des sommes ainsi délézures, 

Art. 11. — La gestion financière du comilé sera soumise au con- 
trôle de l'Etat. 

art. 12. — sous les réserves ci-dessus, la représentation du comité 


partout où il est appelé à comparaitre, est assurée par son pri. 
dent, dûment mandaté à cet effet par le bureau ou, dans les 
mêmes condilions, par le secrétaire général, 

Art, 43. — Les opérations du comité interprofessionnel des vins 
d'origine du pays nantais, telles qu'elles sont définies ci-dessus, sont 
exemplées de tout impôt direct, 

Art, 1%. — En cas de dissolution du comilé interprofessionnel des 
vins d'origine du pays nantais, la dévolution de l'actif sera pro 
noncée par le ministre de l'agriculture au profit du fonds national 
de progrès agricole. 

Art. 45. — Un décret pris sur le rapport du ministre de lagri 
cullure règlera en tant que de besoin les modalités d'application 
de la présente loi. 

Délibér£ en séance publique, à Paris, le 12 décermbre 192 

Le président, 
Signé: Enouanp Hintor, 





ANNEXE N'’' 640 


(Session de 1952, — 1re séance du 16 décermbre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assembhée nalionale tendant À 
créer le conseil interprofessiohnel de: vins de la r'zion de Bergerac, 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, à M, le 
présidént du Conseil de la République (1), — (Renvoyée à la 
commission des boissons.) 

Paris, le 15 décembre 1952, 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 12 décembre 1932, l'Assemblée naliongle a 
adopté une proposition de loi tendant à créer le conseil interpro- 
fessionnel des vins de la région de Bergerac. 

Conformément aux dispositions de L'article 20 de la Const {ulion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition aulhentique de cette 
yroposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 

Jé vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, inonsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 
tion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EvbOuanp HMERIMOT, 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 
suit : 
PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — ]l est créé à dater de la promulgation de la présente loi, 
un établissement dolé de la personnalité civie sous la dénomina- 
tion de « conseil interprofessionne} des vins de la région de Ber- 
gerac ». 

Le conseil interprofessionnel des vins de la région de Bergerac 
est chargé : 

to De procéder à toutes études concernant la production, le r'gime 
des prix, la commercialisation des vins de la région de Bergerac et 
de jouer auprès des pouvoirs public£, à la demande de ces derniers, 
un rôle consultatif sur toutes les questions ayant trait à la politique 
viticole, en accord avec l'institut national des appellat ons d'origine ; 


(4) Voir: Assemblée nat'onale (2% légis!.\, nos 5589, 1612 et in-& CM 
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2° Le développer, tant en France qu'à l'étranger, par tous les 
moyens appropriés, la réputation et la demande des vins de la 
région de Bergerac à appellation contrôlée, en accord avec l'institut 
national des appellations d'origine ; 

Je D'assurer l'application et le contrôle effectif des décrets d'appet- 
lation d'origine de manière à garantir aux consommateurs des vins 
de la région de Bergerac la qualité eorrespondant à l'appellation sous 
laquelle ils leur sont livrés, compte tenu des dispositions légistatives 
qui + concernent el en accord avec l'institut rrational des appella- 
tions d'origine: 

4e De procéder à toutes enquêtes d'ordre économique qui seraient 
nécessaires pour l'établissement du bilan des ressources et des 
besoins et, d'une manière générale, pour mener à bien les tâches qui 
lut incombent: 

Ge D'établir dans son sein un contact manent de la viticulture 
et du commerce en vue de faciliter dans le cadre de cette entente, le 
règlement de toutes les questions communes à ces professions; 

üe De subventionner, après avis motivé du conseil d'administration, 
tout organisme offietel chargé de la défense, de l'amélioration ou de 
la propagande des vins de la région de Bergerac. 


Composition du conseil. 


LI 

Art, 2, — Le conseil interprofessionnel des vins de la région de 
Bergerac ser composé de la laçon suivante : 

# délégués des prodneleurs désignés par le on les syndieats viti- 
coles les plus représentatifs; 

2 délégués des caves coopératives: 

à délégnés du commerce des vins en gros désignés par le ou les 
syndicats les plus représentatifs; 

1 délégué du commerce de délail des vins; 

1 délégué des courtiers en vins du déparlement; - 

2 délégués du conseil général dé la Dordogne en exercice; 

1 délégué de l'hôtellerie ; 

1 délégué de l'institut national des appellations d'origine. 

Aucune personne exerçant la profession de négoelant, commis- 
sionmnaire où courber en vins, où une profession connexe ne pourra 
représenter le: groupements de producteurs. 

La durée du mandat des mervbres du conseil est de trois ans. 

Ils sont rééligibles, 

A-sistent également aux réunions du conseil à titre déiilératif: 

Les délégués des ministres de l'agriéuiture et des finances ainsi 
que le directeur des services agricoles et le direetur des contribu- 
ons indirectes du dépuwrtement. 

Peuvent assister à ces réunions à titre consultatif: 

L'inspecteur principal de la répression des fraudes; 

Les directeurs de la station œnologique et la station d'avertisse- 
ment agricoles, 

Les présidents de la chambre de commerce et de la chambre 
d'agriculture ou leurs représentants ; 

Le directeur de l'instilut national des appellations d'origine ou son 
représentant. 

Bureau. 


Art. 3 Le bureau est composé de: 

1 président ; 

2 vice-présidents éns, l'un parmi les délégués des producteurs, 
l'autre parmi les délégués du commerce ; 

1 secrélaire général, élu, soit parmi les délégués des producteurs 
lorsque le président représente le commerce, soit parmi les délégués 
du commerce si le président appartient à la délégation des produc- 
teurs; 

1 trésorier et 3 autres membres dont 2? choisis parmi les délégués 
des producteurs, 

Les membres di burean sont élus par le conseil an cours de 
l'assemblée générale du premier trimestre. 

La durce du mandat est d'une ennte, Ms sont rééligibles. 

Le cas échéant, le remplacement des membres du bureau, décédés 
ou démissionnaires a lien en assemblée générale au cours du pre- 
mier trimestre qui suit le décès ou la démission; toutefois le mandat 
des membres du bureau élus en remplacement des membres dérmis- 
sonnatres où décédés expire à la date du renouvellement annuel 
intégral du burean 

rt. 4. — Le rôle du bureau est: 

to H'exéculter ou de faire exécuter les missions qui, le cas échéant, 
peuvent lui être contlées par le conseil; 

2e De préparer des ordres du jour comportant les questions à 
soumettre au conseil; 

3e D'assurer le fonctionnement administratif dun conseil et d'en- 
gager, rétrhhmer, révoquer le personnel nécessaire ,à la gestion de ce 
dernier, 

art. 5. — Un commissaire du Gouvernement désigné par Île 
ministre de l'agriculture assiste à toutes jies délibérations du conseil 
et du bureau. 

I peut donner soit son acquiescement imméliat aux décisions 
envisagees, soit les soumettre à l'agrément du ministre de l'agri- 
tuilturt 


Délibération du conseil. 


art. 6. — Le conseil se réunit en assemblée générale sur convo- 
cation du président au moins une fois par trimestre. Sauf en cas 
d'urgence dûment motivée, les convocations sont adressées aux 
membres du conseil au moins six jours franes à l'avance, 

Le conseil ne peut délibérer que s'il réunit la majorité des 


membres ayant voix délibérative le composant. 

Si ce quorum n'est pas atteint, le conseil est de nouveau convo- 
qué à huitaine en assemblée générale. Celle-ci peut alors délibérer 
quel que soit le nombre des présents. 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des membres 


présents, 








Budget. 


Art. 7. — Le conseil établit chaque année un budget qui dit 
être soumis à l'approbation dés ministres de l'agriculture et des 
finanves. Après un délai d'un mois à compter de la notification aux 
ministres et en l'absence d'opposition de ces derniers, le budzset 
devient exécutore de plein droit. k 

Art. 8, — Les recettes du conseil interprofessionnel des vins de 
la région de Bergerac sont assurées par des dons, des legs, des <uh- 
ventions et par des cotisatons à l'hectolitre perçues pour le compte 
de cet organisme par les receveurs-buralistes au moment de la deli. 
vranre des titres mouvement sollicités en vue de l'enlèvement à 
la propriété des vins d'appellation de l'aire délimitée. 

Ces colisations, pouvant être différentes pour chaque appellation, 
sont établies suivant le barème annuel ffxé par le conseil inter- 
prolessiomnel et soumis à l'homologation des ministres des finance 
et de l'agrieulture, Elles seront au plus égales à celles fixées pour 
_— autres régions où fonctionne un conse,l interprofessionnel des 
vims, . 

Elles seront acquittfes par la personne levant le titre de monve- 
_— et, S' s'agit d'un viticulleur, remboursées à elle par l'acthe- 
eur. 

Les frais d'assiette et de perception sont à la nr, du conseil, 
Hs sont décomptés et payés à l'administration dans les conditions 
réglementaires, - 

Art. 9. — Les fonds d'sponibles sont déposés au Trésor où à 1x 
caisse régionale de crédit agricole mutuelle dont le conseil inter 
professionnel des vins de la région de Bergerac est autorisé à deve 
nir soelétaire, Ledit conseil néficiera des pures prévues 
en faveur des groupements visés aux articles 16, 147 et 149 du 
texte annexé au décret du 29 avrit 1910 portant codification des 
en ve législatives régissant le crédit mutuel et la coopération 
agricole. 

Le fonds de réserve dun conseil sera constitué par des valeurs 
d'Etat on garanties par lui ainsi que par des valeurs du Trésor à 
court terme, 

Art. 10. — Le retrait dés fonds et d'une manière générale toutes 
opérations financières ne pourront être efflectiés que sous la signa- 
ture conjointe de deux membres du bureau ci-après: président, 
sevcrélaire général, trésorier. 

Une régie d'avances dont le quantum sera fxé par le bureau 
ourra être confiée au directeur ou secrétaire général à charge par 
ni de rendre compte audit bureau de l'emploi des sommes ainsi 
déléguées. 

Art. 11. — La gestion financière du conseil sera soumise au 
contrôle de l'Etat 

Art. 12. — Sous les réserves ci-dessus la représental'on du conseil 
dans les actes où il est appelé à comparaitre est assurée par son 
président dûment mandaté à cet effèt par le bureau, où dans les 
inêmes conditions. par le secrétaire général. 

Art. 13 — Les opérations du conseil interprofessiomnel des vins 
de la région de Bergerac, telles qu'elles sont définies ci-dessus seront 
exemples de tous impôts directs. 

Art. 14 — En cas de dissolution dn conseil interprofessionnel des 
vins de la région de Bergerac, la dévolution de l'actif sera pro- 
noncée par le ministre de l’agriculture au profit du fonds nat'onat 
de progrès agricole, 

Art. 15, — Un décret pris par le ministre de l'agriculture réglera 
en lant que de besoin les modalités d'application de la présente jui. 


Délibéré en séance publique, à, Paris, le 12 décembre 1992. 
Le président, 
Signé: Enouanp Hennror, 





ANNEXE N° 641 





(Session de 1952. — Séance du 17 décembre 1952.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE, fait au nom de la commission de 14 
justice et de Kgislation civile, criminelle et commerciale sur la 
roposilion de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
Istituer un droit de retrait au profit des lorataires où occupants 
en cas de vente d' par appartements et à modifier la 
lot ne 48-1360 du 1er septembre 1948 portant modification et codi- 
firation de la législation relative aux + «do des bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage pro- 
fessionnel, par M..Jeon Hoivin-Champeaux, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la justice s'est réunie 
une nouvelle fois, après la distribution de son rapport n° 629, 
année 1952. 

Elle vous demande, sous le bénéfice des observations verbales 
qui vous seront présentées, de bien vouloir adopter le texte suivant, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. A. — Sous réserve des dispositions des articles À 6 et À 7 
ci-après, lorsque, dans les communes l’article 1e de la 
lor n? 48-1360 du 1e septembre 1%M8, le propriétaire d'un immeuble 
rési par les dispositions de ladite Joi décide de le vendre par 


(1 Voir: Assemblée nationale {tre législ.), nes 5649, 5762, 
6467, 6500, 7246, 8297, SS10, SM, 5765, Le 10546; (2e légisi.) 
nes 423, 1925, 2407, 9616, 4962 et in-8° 501; Conseil de Ja Rép ; 
nos 172 et 629 (année 1952). 
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ts, 11 devra notifier par acte extrajudictaire À tout loca- 
ou occupant de bonne foi d'un local d'habitation ou à 
usage professionnel situé dans cet immeuble : 

ft». Le nom, la qualité et l'adresse de l'acquéreur éventuel: 

% Le cas échéant, l'indication de da catégorie à laquelle appar- 
tien ce dernier pour bénéficier du droit de reprise prévu à l'arti 
cle 20 de la loi du 1 septembre 1945; 

Se Le prix, les modalités de payement et les conditions de la 
vente ; 

se de nom et l'adresse du détenteur du règlement de copro- 

L'acte extrajudiciaire devra, en outre, contenir l'offre par le 

»priétaire de vendre, au locataire ou à l'occupant de bonne foi, 
‘appartement désigné aux conditions données. 

Ces mentians sont requises à peine de nullité dudit acte. 

Art. A 1 (nouveau). — Le locataire ou l'occupant de bonne foi 
devra, dans le délai de trente jours francs à compter de la noti- 
fication prévue à l'article précédent, à peine de forclusion, faire 
connaître au propriétaire, soit par acte extrajudiciaire, soit par 
lettre recommandée avec accusé de réception, son acceplation ou 
son refus d'acheter l'appartement aux prix et conditions indiqués, 

Art, À 2 (nouveau). — En cas d'acceptation pure et simple du 
ses ou de l'occupant de bonne foi, la vente sera réalisée à son 

rofit. 

Art. A 3 (nouveau). — Si le locataire ou l'occupant de bonne fol 
reluse l'offre de vente ou s'il ne répond pas dans le délai prévu à 
l'article À 1, il peut être librement procédé à la vente au profit de 
la personne et aux conditions indiquées dans la notification prévue 
à l'article A. 

Art. À 4 (nouveau). — L'acte de vente devra mentionner la noli- 
fication au locataire on à l'occupant de bonne foi et la réponse ou 
l'absence de réponse de celui-ci. Le notaire qui recevra l'acte devra 
donner lecture aux parties des dispositions de l'article À D ci-après. 
Mention de cette lecture devra être portée dans l'acte. 

Art. À 5 (nouveau). — Tout locataire ou occupant de bonne foi 
d'un appartement qui aura été vendu à des comilions différentes 
de celles énoncées dans l'acte extrajudicinire prévu à l'article A 
ou sans que les formalités prescrites par le même article aient 
été observées sera de plein droit maintenu dans les lieux pendant 
cinq ans et ne pourra, pendant ce délai, se voir opposer un droit 
de reprise. 

Art. 5 bis (nouveau). — Toute persanne devenue propriélaire d'un 
appartement visé à l'article A par atiribulion en contrepartie de 
parts ou actions d'une société, quelle qu'en soit la forme, ne 
pourra exerver aucun droit de reprise pendant un délai de cinq 
ans si des parts on actions ont été souscrites ou achelées posté- 
rieurement à la publication de la présente loi. 

Art. A 6 (nouveau). — Les disposilions qui précèdent ne sont pas 
applicables lorsque la vente ou l'attribulion est réalisée au profit, 
soit d'un ascendant ou decendant du propriétaire, soit d'un ascen- 
dant ou descendant de son conjoint. 

Art. À 7 (nouveau). — Lorsque la vente d'un immeuble par appar- 
tements a lieu aux enchères publiques, les locataires ou occupants 
de honne foi des locaux mis en vente, doivent y être appelés par 
l'officier public on ministériel qui en est chargé, quinze jours au 
moins avant l'adjudication, à peine de nullité de celle-ci. 

Toute surenchère ou folle enchère sera dénoncée au locataire ou 
l'occupant de bonne foi, à la diligence du surenchérisseur, ou du 
poursulvant en cas de folle enchère, quinze jours au moins avant la 
nouvelle adjudication, à peine de nullité de celle-ci. 
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Art. R. — Le locataire ou l'occupant de bonne foi ne peut renencer 
au bénéfice des dispositions qui précèdent avant la notification de 
l'acte extrajudiciaire prévu à l'article A. 

Art. C. — L'article 12717 du code général des impôts est complété 
per le paragraphe suivant: 

« 6e Sur les actes constatant l'acauisition d'appartements par le 
Due ou l'occupant de bonne foi à titre d'habitation princi- 
ae. » 

x Art. D. — Les contestations relatives À l'application des artieles A 
À B seront instruites et jugées conformément aux disposilions du 
chapitre V de la loi du 1° sepleumbre 198. 

Art. ter, — L'article 20 de la loi n° 48-1960 du fer septembre 1943 
est ainsi modifié : 

« Le droit au maintien dans les lieux n'est pas opposable au 
pes de nationalitS française qui veut reprendre son immeu 

le pour l'habiter lui-même lorsqu'il appartient à l'une des caté- 
gories suivantes: 

«-1° Locataire ou occupant évincé en application de l'article 19 
et du présent article; 

« 20 Locataire ou occupant de locaux ayant fait l'objet soit 
d'une intendietion d’habiter prononcée en application de l'article 12 
de la loi du 15 février 1902 modifiée, soit d'un arrêté de périi pres- 
enivant, en vertu des articles 3 à 6 de la loi du 21 juin mmodi- 
fée, la réparation ou la démohtion de l'immeuble dans lequel ils 
sont situés, ou qui occupe des locaux situés dans un immeuble 
arquis ou exproprié à la suite d'une déclaration d'utilité publique ; 

« 3° Fonctionnaire, agent, ouvrier ou employé ayant eflective- 
ment on pendant deux années consécutives le logement mis à 
sa disposition par l'administration ou l'entreprise dont il dépend, 
justifiant, soit avoir été ou être admis à la retraite pour teute autre 
cause qu'une sanction disciplinaire, soit avoir cessé ou cesser ses 
fonctions pour une cause indépendante de sa volonté; 

« fo Français ayant exercé ses donctions ou son aetivité profes- 
sionnelle hors de la France métropolitaine pendant cinq ans au 
moins, qui, mn d'un logement dans la métropole, rentre 
définitivement pour l'habiter lui-même, ou avec sa farnille. 
Dans les <as gros aux paragraphes 3 et 4 ci-dessus, lorsque 
l'immeuble a été acquis à titre onéreux, ce droit de reprise ne peut 


être exercé que si l'acte d'acquisition a date certaine plus de cinq 





ans avant l’excreice de ce droit. Néanmoins de propriétaire d'un 
immeuble acquis depuis pius de deux ans peut-être autorisé par 
justice à exercer le droit de reprise s'il établit que son acquisition 
n'a été faite que pour se loger, ou pour satisfaire un intérêt fami- 
lial légitime à l'exclusion d: toute idée de spéculation 

« be Sinistré, réfugié, prisonnier ou déporté ayant perdu l'usage 
de son habitation. » 

Cependant, aucun d2 e+s bénéficiaires ne peut exercer ce droit de 
reprise sur un logement s'il est propriétaire dans la même agglonmm 
ralion d'un autre local libre de tout locataire où occupant et cor 
respondant à ses besons et à ceux de sa famille 

Le propriétaire doit prévenir au moins un an à l'avance, par acte 
extrajudiciaire, ie locataire ou l'occupant dont ü se propose de 
NS -— le local; ledii acte doit, à peine de nullité 

+. a que le druit de reprise est exercé en vertu du présent 
articie ; 

Préciser la catégorie dans laquelle se trouve ‘e propriétaire; 

Indiquer le mode et la date d'acquisition de l'immeuble : 

Fournir toutes imdications utiles permettant au locataire ou À 
l'occupant de vérifier le bien-fondé de la demande 

Le droit de reprise prévu au présent article ne peut être exercé 
que par le propriétaire dont l'acquisition est antérieure à l'événement 
qui ni ouvre c» droit. 

Le juge doit toujours apprécier les contestations qui lui sont sou 
mises au jour de la signification de l'acte extrajudiciaire, 
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Art. #. — Restent valables tous les congés donnés antérieurement 
à la publication de la présente loi, en application de l'article 20 
de la loi n° 48-13%60 du ft seplembre 194$. Toutefois, la reprise 
ne pourra s'efleciuer qu'à l'expiration d'un délai d'un an à compter 
de la notification du congé. 

Les délais prévus au 6° alinéa de l'article 20 de la loi n° 48-1260 
du 1er septembre 1638, tel que modifié par l'article premier ci-dessus, 
peuvent êlre invoqués par tout localaire où occupant de bonne fai 
n'ayant pas fait l'objet d'une décision judiciaire d'expulsion passée 
en force de chose jugée. 
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Art. 6, — Les disposilions de ia présente loi sont d'ordre public. 
ANNEXE N° 642 

(Session de 1932. — Séance du 17 décembre 192. 


PROIFT DE LOI adopté par l'Assemblée nationale tendant à moditier 
les articles 39 e1 48 de la lui du 29 juillet 4831 sur la liberté de la 
presse, transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à 
M. le présicent du Conseil de ia République (1) (Renvoyé à 
la cominission de la justice ei de législation civile, criminele et 
commerciale.) 


Paris, le 17 décembre 12, 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 13 décembre 195, l'Assembiée nalionale a 
adopté un projet de lui tendant à modifier les articles 39 el &# de la 
loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, inonsieur le président, l'assurance de ma haute consl- 
dération. 

Le present de L'Asstmbiée natonaue, 
Signé: EpouaRD mor, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suil. 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — La première phrase du premier alinéa de l'article 29 
de la loi du 29 juillet 1881, moditiée par la loi du 16 novembre 1912 
À oanncagenipe du 6 wnai 1%, est à nouveau modiliée ainsi qu'u 
suit : 

« Il est interdit de rendre compte des procès en diffamation dans 
les cas prévus aux paragraphes a, b et € de l'articke 35 de la présente 
loi ainsi que des débats de procès en déclaration de paternité, en 
divorce et en séparalion de corps et de procès d'avortement. » 

Art. 2. — Le dernier alinéa de l'article 43 de la koi du 29 juil- 
let 181 est ainsi modifié : 

« En outre, dans les cas prévus par les paragraphes 2, %e, 4e, Go 
el 6° cidessus…. » 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 

Art. 3. — La présente loi est applicable aux territoires d'outre- 
mer, au Cameroun et au Togo, 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 13 décembre 1952, 


Le président, 
Signé: EbouanD HERMOT, 





(1) Voir Assemblée nationale (2e législ.), nos 9781, 3782, 9249, 1472, 
4954 et in8e 610; Conseil de la République, n° 182 (année 1902). 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 











ANNEXE N° 643 


(Session de 1952. — Séance du 17 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
modilier l'article 238 du code civil et les articies 877 et 878 du 
code de procédure civile, transmise par M. le président de l'’Assem- 
biée nationale à M. le président du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législation civile, 


criminelle et commerciale.) 

Paris, le 17 décembre 1%2. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 13 décembre 1932, l’Assemblée natlonale à 
adopté une proposition de loi tendant à modifier l'article 233 du 
code civil et les articles 877 et 838 du code de édure civile. 

Contormément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
roposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e.Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le présent de l'Assemblée nationaie, 
Signé: Enouann Henmior. 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la 
teneur suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les deux premiers alinéas de l'article 28 du code civil 
sont remplacés par les dispositions suivantes : : 

« Au jour indiqué, le juge statue d'abord sur la compétence du 
tribunal, après audition des parties, assistées ou représentées, 1e 
cas échéant, par leurs avoués où avocats, 

« Puis il entend les deux époux, qui seront tenus de comparaitre 
en personne, hors, de la présence de leurs conseils, et leur fait les 
représentations quil croit propres à opérer un rapprochement. 

« Si l'un d'eux se trouve dans l'impossibilité de se rendre auprès 
du juge, ce magistrat détermine le lieu où sera tentée la conciliation 
ou donne commission pour entendre la partie empêchée. * 

« En cas de non-conciliation ou de défaut, le juge constate la 
non-conciliation ou le défaut et autorise le demandeur à assigner 
devant le tribunal. 

« Par la même ordonnance, il statue, après avoir toutefois entendu 
les avocats ou avoués des parties si celles-ci le demandent, sur la 
résidence des époux durant l'instance, sur la remise des eflels per- 
sonnels et, s'il y a lieu, sur la garde provisoire des enfants, sur le 
droit de visite des parents et sur la demande d'aliment®, » 
Lx, — L'article 877 du code de procédure civile est ainsi 

Cume : 

« Art. 877. — Au jour indiqué, le président statuera d'abord sur 
la compétence du tribunal, après audition des parties, assistées ou 
représentées, le cas échéant, par leurs avoués et avocats, » 

Art, 3, — L'article 8738 du code de procédure civile est ainsi 
modifié : 

« Art. 878, — Le président entendra ensuile les deux époux qui 
seront tenus de comparaitre en nn hors la présence de 
leurs consel!s et leur fera les représentations qu'il croira propres à 
opérer un rapprochement, Si l'un d'eux se trouve dans l'innpossi- 
bilité de se rendre onprès du juge, ce magistrat déterminera le lieu 
aù sera tentée la conciliation ou donnera commission pour entendre 
la partie empêchée. 

« En cas de non-<conciliation on de défaut, le président consta- 
tera la non-conciliation on le défaut et autorisera le demandeur 
à assigner devant le tribunal, Par la méme ordonnance il statuera, 
après avoir toutefois entendu les avocats on avoués des parties si 
celles-ci le demandent, sur la résidence des époux durant l'instance, 
sur la remise des eflets personnels et, s'il y a lieu, sur la garde 
prov.saire des enfants, sur le droit de visite des parents, sur la 
ue inle d'aliments et sur les mesures prévues à l’article 2% du code 
civi » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 13 décembre 1952. 


Le président, 
Signé: EbouA«ARD HERRIOT. 





ANNEXE N° 644 


(Session de 1952, — Séance du 17 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LO[ adoptée par l’Assemblée nationale tendant à 
modiller la loi du 12 juiliet 1909 sur la constitution du bien de 
famille insaisissable, t'ansmise par M. le président de l'Assemblée 
hationale à M. le président du Conseil de la République (2). — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législation civile, 


criminelle et commerciale.) 
Paris, le 17 décembre 1952. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 13 décembre 1952, l’Assemblée nationale a 
adopié une proposition de loi tendant à modifier la loi du 
12 juillet 1909 sur la constitution du bien de famille insaisissable. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e kégisl.), mes 3989, 4955 et in-Se 612. 








a!” Voir: Assemblée nationale (2e légisi.). nes 3156, 4956 el in-8° 
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Conformément aux di lions de l'article 20 de la Constitution, 


J'ai l'honneur vous a ser une expédition authentique de cote 
PER de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
Conseil de la République. 


Je vous prie de vouloir bien, m'accuser réception de cet envoi, 
ugréez, monsieur le président, l'assurance de ma hauie con! 


déral:on. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouanb JHERRIOT. 


osesnenate nationale a adopté la proposition de loi dont la tencug 
suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le chiffre de 1 million de franes figurant dans 
les articles ?, 4 et 13 de la loi du 12 juillet 1909 modifiée par !e 
décret du 14 juin 198 et par la loi ne 48-1082 du 7 juillet 193$ ct 
remplacé par le chiffre de 5 millions de francs. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 13 décembre 192. 

Le président, 
Signé: EnovarD Henriot, 





ANNEXE N° 645 





(Session de 1952. — Séance du 17 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée nationale tendan! & 
modifler l'article 19 de la loi du 11 février 1950 relative aux 
conventions collectives et aux procédures de règlement des confits 
collectifs du travail, transmise par M, le président de l’Assembie 
nationale à M. le président du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


Paris, le 17 décembre 1952. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 13 décembre 1952, l’Assemblée nationale à 
adopté une À à un de loi tendant à modifier l'article 19 de la 
loi du 11 février 1950 relative aux conventions collectives et aux 
procédures de règlement des conflits collectifs de travail. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constilution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
ni — de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur Je président, l'assurance de ma haute .consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbouarD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 
suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. der, — Le septième alinéa de l'article 19 de la loi n° 50-X5 
du 11 février 1950 est ainsi modifié: 

« — Joi du 4 mars 1938 sur les procédures de conciliation et 
d'arbitrage, sauf en celles de ses dispositions, notamment celles 
des articles 15 et 19, concernant les sentences rendues par les com- 
missions arbitrales prévues à l’article 29 d du livre fer du code du 
travail et visées à l'article 16, deuxième alinéa, de ladite loi. » 

Art. 2. — Les dispositions de la présente loi ont un caractère 
interprétatif. 

Délbéré en séance publique, à Paris, le 13 décembre 1952. 

Le président, 
Signé: ÆEvbouarD HERRIOT, 





ANNEXE N° 646 


(Session de 1952. — Séance du 17 décembre 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l’intérieur (administration 
générale, départementale et communale, Algérie) sur le projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement des 

affectés aux de fonctionnement des services civils 


r l'exercice ( et affaires — LL — 
Charges communes), par M. Léo llamon, sénateur (2). 


Nora. — Ce document a été publié an Journal ofliciel au 
18 décembre 1952. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil 
de la République du 17 décembre 1952, page 2564, 2 colonne). 


1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nes 4381, 4833 et in-8° 


(2) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), ne 4258, 4822 et in-S° 
581; Conseil de la République, nes 3% et 616 (année 1952), 
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ANNEXE N°647 


{Session de 1952. — Séance du 17 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifiant 
l'article 592 du code d'instruction criminelle et rendant appli- 
cab'es aux territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Tago, les 
articles 590 à 599 inclus el 619 à 634 du méme code, par M. Rivié- 

rez, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, c'est le G novembre 1951 que îe Gouverne- 
ment présentait le projet de loi qui a été adopté par l'Assemblée 
nationale à sa séance du % novembre 19%5?, sans modification. 

La commission des territoires d'outre-mer, au nom de qui un 
rappurt a été fait par M. July, avait ge à l'Assemblée nationale 
d'adopter le projet, en tenant compile d'une lettre rectificative qui 
avait été adressée par le Gouvernement le 20 mai 1952. 

{ faut distinguer, dans le projet de loi transmis au Conseil de la 
République, deux dispositions bien distinctes : 

Celle relative au casier judiciaire ; 

Lelle relative à la réhabilitation. 

Le casier judicaire: 

L'ordonnance du 13 août 19%45 a codifié les disposilions concer- 
nant le casier judiciaire. Jusque là cetie matière était régie par la 
loi du 5 août 189 modifiée, notamment, par la loi du f1 juillet 1900, 

L'ordonnance du 13% août 1945 est incorporée dans le code d'ins- 
truction criminelle sous les articles 590 à 999. 

Hs constituent le nouveau t'tre VII de ce code. 

UN est tout à fait normal que l'on ait décidé de rendre applicables 
aux territoires d'outre-mer ces dispositions sur ke casier judiciaire. 

En ce qui concerne plus spécia'ement l'article 592 du code d'ins- 
truction craninelle, la modification qui a été adoptée par l'Assemblée 
nationale, s'applique également à la métropote. 

La nouvelle rédaction de cet artice prévoit qu'il sera dressé pour 
les personnes nées dams les territoires d'outre-mer, au Cameroun et 
au Togo deux buletins n° 1 dont l'un est adressé au greffe du 
tribunal ou de la justice de paix à compétence étendue du leu de 
naissance conformément à ce qui est décidé en l'article 596, et 
l’autre au casier judiciaire central à Paris. 

Les autres modif'cations apportées aux articles du code d’'instruc- 
fion criminelle sur le casier judiciaire ne sont que de pure forme 
pour tenir comple de la nature des juridictions existant en territoire 
d'outre-mer (justice de paix à compétence Clendue). 

La réhabilitation : 

Le projet de loi rend applicable aux territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et au Togo, les articles 619 à 6%4 du code d'instruction 
criminelle relatifs à la réhabilitation. 

Votre commission décide d'adopter ces dispositions. Aucune 
observation n'est à formuler. Les modifications qui figurent dans ces 
articles ne sont que de pure forme Ve tenir compte, comme en 
matière de casier judiciaire, des juridictions existant dans les terri- 
toires d'outre-mer. 

En résumé, votre commission vous propose de donner un avis 
favorable au projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer — L'articie 592 du code d'instruction criminelle est 
modifié ainsi qu'Ü suit: 

« Art. 592 — Le casier judiciaire central, instilué au ministère 
de la justice, reçoit les bulletins n° 4 concernant les personnes nées 
à l'étranger, ou dont l'acte de naissance n'est pas retrouvé, ou 
dont l'identité est douteuse. Toutelois, les bulletins n° 1 concernant 
les musulmans de la Cyrénaïque, de la Tripotitaine ou du Fezzan 
sont centralisés au grefle de la cour d'Alger. Les buketins n° 1 
concernant les musulmans du Maroc sont centralisés au secrétariat 
de la cour d'appel de Rabat. 

« Pour les personnes nées dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et au Togo, il est dressé deux bulletins ne 1 dont l'un 
est adressé au greffe du tribunal ou de la justice de paix à compé- 
tencé étendue du lieu de naissance, conformément à l'article 590 du 
présent code, et l’autre au casier judiciaire central à Paris. » 

Art. 2. — Les articles 590 à 599 inclus du code d'instruction cri- 
minelle sont applicables dans les territoires d'outre-mer, au Came- 
roun et au Togo dans la teneur ci-après : 


Torre VII — Caarrrone Ier 
Du casier et des sommiers judiciaires. 


« Art. 590. — Le greffe de chaque tribunal de première instance 
ou de chaque justice de paix à compétence étendue reçoit, en ce 
ui concerne les personnes nées dans la circonscription de la juri- 
de et gps fe r ré Le eg de l'état 
ou se es prescriptions ementaires, des bulletins diis 
bulletins n° 1, constitant: à , ‘ 

« 1° Les condamnations contradictoires ou par contumare et les 
condamnations r défaut non frappées d'opposition prononcées 
pour crime ou délit par toute juridiction répressive ; 

« 2 Les décisions disciplinaires prononcées par l'autorité judi- 
Ciaire où par une autorité administrative lorsqu'elles entrainent ou 
édictent des incapacités ; 

« 3° Les jugements déclaratits de faillite ou de liquidation judi- 
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« 4e Les arrèlés d'expulsion pris contre les étrangers ; 

« 5° Tous les jugements prononcant la déchéance de Ta puissan: # 
paternelle ou le retrait de lout ou partie des droils y attachés. 

a Art. 591, — 11 est fait mention sur les bullelins n° 1 des grâces, 
comiautations où réductiuns de peines, des décisions qui suspendent 
l'exécution d'une première condamnation, des arrélés de mise en 
liber'é conditionnelle et de révocation, des décisions de suspension 
de peines, des réhabliilalions et jugements relevant de la relégation, 
des décisions qui rapportent ou suspendent les arrêtés d'expulsion, 
ainsi que de la date de l'expiration de la peine el du payement de 
l'amende. 

« Sont relirés du casier judiciaire les bulletins n° 4 reial!s à 
des condamnations effacées pur une amnisiike ou réfonmées en cunfor- 
mité d'une décision de rectification du casier judic'aire. 

« Art. 59. — Le casier judiciaire central, institué au minisiîre 
de la justice, reçoit les bulletins ne 1 concernant les personnes nées 
à l'étranger, celles dont l'acte de naissance n'est pas retrouvé où 
dont l'identité est douteuse, Toutefois, les bulletins n° ? conceraant 
les musulmans de la Crrénaique, de la Tripolitaine et du Fezzan 
sont centralisés au greffe de la cour d'Alger. Les bulletins n° 1 
concernant les musu.mans du Maroc sont centraisés au secrétariat 
de la cour d'appel de Rabat. 

« Pour les personnes nées dans les territoires d'outre mer, an 
Cameroun et au Togo, il est dressé deux bulletins n° 1 dont l'un e:t 
adressé au grefle du tribunal ou de la justice de paix à rompétenre 
étendue dun lieu de naissance, conformément à l'article 590 du présent 
code, et l'autre au casier judiciaire central à Paris. 

«a Art. 593. — Fn cas de condamnation, faillite, liquidation judi- 
ciaire on destitution d'un officier ministériel prononcée contre 
un individu soumis à i'obligalion du service militaire dans l'arme 
de terre, de mer ou de l'air, il en est donné connaissance aux aulo- 
rités militaires où maritimes par l'envoi d'un duplicata du bulietin 
ne 1. 11 sera donné avis également aux mêmes autorités militarres de 
toutes modifications apportées au bulletin n° 1 où au casier judi- 
ciaire en vertu de l'artirie 594. 

« Un duplicata de chaque builelin n° 1, constatant une décision 
entrainant la privation des droits électoraux, est adressé à l'autorité 
administrative du dormicile de tou'e personne de nationalité francaise. 

« Celte autorité prend les mesures nécessaires en Au» de Ja 
rectification de la liste électorale et renvoie, si le condamné est né 
en france, le duplicata à la direction générale de l'institut! mational 
de 1a statistique, à Paris. Si le condamné est né dans l’un des terri- 
loires relevant du ministère de la France d'outre-mer, rette pièce € -t 
renvoyée au haut commissaire, gouverneur général, gouverneur, 
commissaire de la République ou administrateur compétent. 

« Art. 9%. — lÆ relevé intégral des bulletins ne 1 applicables à 
la même personne est porté sur un bulletin appelé bulletin ne 2. 

« Le bulelin n° ? est délivré aux magistrats des parqnets et de 
l'instruction, au préfet de police, aux présidents Ses :rbnnaux de 
commerce pour être joint aux procédures de faillite et de liquidation 
judiciaire, aux autorités mililaires et maritimes pou: les appelés 
des classes et de l'inscription maritime, ainsi que pour les Jeunes 
gens qui demandent à contracter un engagement, et arx sociétés @e 
patronage reconnues d'utihté publique ou spécialement autorisées à 
cet eflet, pour les personnes âssistées par ebes, 

« 1 est aussi délivré aux magistrats qui le réclament pour Île 
jugement d'une contestation en matière d’'inscriplien sur les ‘istes 
électorales. 

« 1 l'est également aux administrations publiques de 1Eltat ct 
des territoires d'outre-mer et à ia Société mationale des chemins de 
fer français saisies de dernandes d'emplois publiques, de y roposiiions 
relatives a des distinctions honorifiques on de soumissions pour des 
adjudications de travaux ou de marchés publics, où en vue de pour- 
suites disciplinaires ou de l'ouverture d'une éco'e privés. 

« Les bulletins ne 2 réclamés par les administrations publiques 
de l'Etat et des territoires d'outre-mer du Cameroun et du Togo, 
pour l'exercice des droits politiques ne comprennent que les déci- 
sions entrainant des incapacités prévues par les lois relatives à 
l'exerrice des droits politiques. # 

« Lorsqu'il n'existe pas de bulletin au casier judiciaire, le bul- 
letin mo 2 porte la mention « néant ». 

« Art. 5%. — Le bulletin ne 3 est le relevé des condamnations 
à des peines privatives de liberté prononcées par un tribunal fran- 
çais métropo'itain, ou d'un territoire d'outre-mer, du Cameroun ou 
du Togo, pour crime ou délit. 11 indique expressément que tel est 
son objet, N'y sont inserites que les condamnatiens de la nature 
ci-dessus précisée, non effacées par la réhabilitation et pour les- 
quelles le juge n'a — ordonné qu'il serait sursis à l'exécution de 
la peine, à moins, dans ce dernier cas, 2 nouvelle condarmna- 
tion n'ait privé l'intéressé du Lénétice de celle mesure. 

« Art. 5%. — Un bulletin no 3 peut être réclamé par la personne 
qu'il concerne, 11 ne doit, dans aucun cas, être délivré à un tiers. 

« Art. 597, — Celui qui veut faire rectifier une mention portée 
à son casier judiciaire présente requête au président du tribunal ou 
de la cour, ou au juge de paix à compétence Ctendue qui a rendu 
la décision. 

« Si la décision a ét£ rendue par une cour d'assises, la requête 
est soumise à !a chambre des mises en accusation 

« Le président communique la requête au ministère public et 
commet uu magistrat pour faire le rapport. Le juge de paix à 
compétence étendue n'est toutefois pas tenu de communiquer Ja 
requête au procureur de la République compétent. Les débats ont 
lieu et le jugement est rendu en chambre du conseil. 

« Le tribunal, ou la cour, ou le juge de paix À compétence 
ue, peut ordonner d'assigner la personne objet de la condam- 
nation. 

« Dans le cas où la requête est rejette, le requérant est condamné 
aux frais. 

« Si la requête est admise, les frais sont supportés par celui qui 
a été la cause de l'inscription reconnue erronte s'il à été appelé 
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dan: i'instance. Dans le cas contraire ou dans celui de son insol- 
vabilité, ils sont supportés par le Trésor, 

« Le ministère public a le droit d'agir d office dans la même forme 
en rectification du casier judiciaire, 

« Mention de la décision est faite en marge du jugement ou de 
l'arrêt visé par la demande en rectification. 

“ La même procédure est applicable au cas de contestation sur 
l1 réhabilitation de droit, ou de difficultés souevées par l'interpréta- 
lion d'une loi d'arnnistie dans les termes de l'article 591, alinéa 2. 

« Art. 508, — Quiconque a pris le nom d'un tiers, dans des cir- 
conslances qui ont déterminé ou auraient pu déterminer l'inserip- 
tion d'une condamnation au casier judiciaire de ce tiers, est puni 
de six mois à cinq ans d'emprisonnement, sans préjudice des pour- 
suiles à exercer pour le crime de faux, s'il échet, 

« Est puni de la même peine celui qui, par de fausses déclarations 
relatives à l'état civil d'un incuipé, a sciemment été la canse 
de l'inseriphion d'une condamnation au casier judiciaire d'un autre 
que cet inculpé. 

Dans les cas prévus à l'alinéa premier, la dispos’ tion du dernier 
alinta de l'article 265 ne recevra pas application. 

« Art. 599 — Quiconque, en prenant un faux nom ou une fausse 
qualité, s'est fait délivrer un extrait du casier judiciaire d'un tiers, 
est puni d'un mois à un an d'emprisonnement. » 

rt. % — Le code d'instruction criminelle applicable dans les 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo est complété par 
un article 5%h bis ainsi conçu: 

« Art, SM bis. — Un casier spécial, composé des bulletins ne ?, 
concernant les individus nés hors des territoires d'outre-mer et 
territo res sous tutelle mais y résidant, est rétabli au greffe de la 
juridiction d'appel de chaque terrilaire ou oupe de territoires, 
Ues bulletins contiennent le relevé intégral des mentions portées 
sur les bulletins ne 1. 

Il peut être délivré par le greffier de la juridiction d'appel un 
duplicala de ces bulletins dans les conditions fixées par l'article 593 
du présent code, 

Les bulletins destinés aux casiers spéciaux des territoires 
d'outre-mer ou sous tutelle sont délivrés au chef du service judi- 
ciaire du terriloire qui en fait la demande au casier central de 
Var s où au grefle du leu de naissance de l'intéressé. » 

Art. 4. — Les arlicles 619, à 6% du code d'instruction cr'minelle 
apyicable dans les terriloires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo 
sont modifiés comme suit: 

drt. 619, — Toute personne condamnée par un tribunal fran- 
Cais métropolitain ou d'outre-mer à une peine criminelle ou correc- 
tionnelie vent être réhabil tée,. 

« La réhabilitation est soit acquise de plein droil, sat accordée 
par arrêt de la chambre des mises en accusalion. 

« Art, 629, — La réhabililation est acquise de plein droit an 
condumné qui n'a, dans les délais ci-après délerminés, sub! aucune 
comlamnatihn nouvelle à l'emprisonnement où à une peine plus grave 
vour «crime ou délit: 

« le Pour les condamnations à l'amende, après un délai de cinq 
an< à compter du jour du payement de l'amende ou de l'expiration 
de la contrainte par corps, ou de la prescript'on accomplie ; 

« 2° Pour la condamnation unique à une peine d'emprisonnement 
ne dépassant pas six mois, après un délai de dix ans à compter soit 
de l'expiration de la peine subie, soit de la prescrption accomplie ; 

« de Pour la condamnation unique à une peine d'emprisonnement 
ne dépassant pas deux ans ou pour les condamnations mulliples 
dont l'ensemb'e ne dépasse pas un an: après un délai de quinze ans 
commé comme il est dit au paragraphe précédent ; 

« ie Pour la condamnation unque à une peine «supé'legre À 
deux ans d'emprisonnement où pour les condamnations multiples 
dont l'ensemble ne dépasse pas deux ans, après un délai 4e vingl 
aus complé de la même manière. 

* Sont, pour l'application des dispositions qui prévèdent, consi- 
dérées comme constituant une condamnalion un que les coidaimnna- 
tions dont la confusion à été ordmnnée, 

« La remise totale ou partielle d'une peine par vole du grâce 
équivaut à son exécution totale ou partielle. 

« Art. 21, — La réhabililation ne peut être demandée en justice 
du v'vant du condamné que par celu -ci ou, s’il est intendit, par son 
représentant légal, En cas de décès et si les conditions légaies sont 
remnlies, la demande peut être suivie par le conjoint ou par ses 
ascendints où dascendants et même formée par eux, mais dans le 
déai d'une année seulement à dater du décès. 

« La demande dit porter sur l'ensemble des condamnations pro- 
noncées qui n'ont été effacées ni par une réhabilitaton antérieure, 
ni par l'amnistie, 

tri, 622 — La demande en réhabilitation ne peut être formée 
qu'aurès un dé'at de cinq ans pour les condamnés À une peine eri- 
iminelte, de trois ans pour les condamnés à une peine correctionnel'e. 

« Ce délai part du jour de la l'héralion pour les condamnés à 
une peine privative de liberté, du jour où la condamnation est 
devenue irrévocab'e pour les condamnés à une amende. 

« Art, 62, — Les condamnés qui sont en état de récidive lfgale, 
ceux qui, après avoir obtenu la réhabilitetion, ont encouru une 
nouvel'e condamnation, cenx qui. condamnés contradictatrement 
on var contumace à une pe'ne criminelle, ont prescrit contre l'exé- 
culion de la peine, ne sont adimis À demander leur réhab!li'ation 
qu'après un délai de dix ans écoulé depuis leur libération ou depuis 
la prescription. 

+ Néanmoins, les récid'vistes qui n'ont subi aucune peine cerl- 
minère, et les réhabililés qui n'ont encouru qu'une condamnation 
à une peine correctionnelle sont admis à demander la réhabilitation 
après un délai de six années écuiées depuis leur l'hération, 

« Sont également admis À demander la réhabilitation arrès mn 
délai de six années 4roulées depuis la prescription, les condamnés 
contradictotrement où nar défant À nne peine correctionnele qui ont 
prescrit contre l'exïculion de la peine, 





« Les condamnés contradictoirement, les condamnés par conlura 
ou par défaut, qui ont serit contre l'exécution de la peine 
sont tenus, outre les conditions ci-dessous énoncées, de just fier «,: 
n'ont encouru pendant les délais de la prescriplion, aucune condor. 
nation pour faits ge crimes ou délits et qu'ils ont eu ue 
conduite irréprochable. 

« Art, 6%. — Le condamné doit sauf le ras de prescriplion, jus 
tifier du payement des frais de jusice, de l'amende et des dorn- 
mages-intérêts ou de la remise qui lui en est faite. 

« À délaut de cetle juslfication, il doit établir qu'il a subi ’« 
temps de contrainte par corps délerminé par la loi où que la parte 
lésée à renoncé à ce moyen d'exécution. 

« S'il est condamné pour banqueroute frauduleuse, fl doit ju.- 
Ufier du payement du passif de la faillile en capilal-intérêt et frais 
ou de la remise qui lui en est faile, 

« Néanmoins, si le condamné justifle qu'il est hors d'élat de <e 
libérer des frais de justice, il ee être réhabilité même dans le ca 
où es frais n'auraient pas été payés ou ne l'auraient élé qu'en 

rlie, 

. En cas de condamnation sol daire, la cour fixe la part de fra s 
de justice, des dommages-intérèlts ou du passif qui doit êlre paré 
par le demandeur. 

« Si la parlie lésée ne peut être retrouvée, ou si elle refuse de 
recevoir la somme due, celle<i est versée à la caisse des dépôts et 
consignalions dans la forme des articles 812 et suivants du cxie de 
procédure cwile. Si la partie ne se présente pas dans un délai do 
cinq ans pour se faire attribuer la somme cons gnée, celle somme 
est restiluée au déposant sur sa simple demande, 

« Art. 6%. — Si, depuis l'afraction, le condamné a, au péril da 
sa vie, rendu des servires ém'nents au pays, la dernande de réhah.- 
litation n'est soumise à aucune condition de temps, ni d'exécut on 
de peine, En ce cas, la cour peut accorder la réhabiliiation, même si 
les frais, l'amende et les dommages-intérèts n’ont pas été payés. 

« Art. 626, — Le condamné adresse la demande en réhabilitation 
an procureur de la République ou au juge de paix à compétence 
étendue de sa résidence actuelle, Cette demande préc se: 

« 1° La dale de la condamnation; 

« 20 Les lieux où le condamné a résilé depuis sa libération. | 

« Art. 627. — Le procureur de la République ou le juge de pat 
À compétence étendue provoque les atles'ations des maires des 
communes ou bien, s'il n'existe pas de commuane, des autorités 
administratives compétentes, des leux où le condamné a résidé, 
faisant connaître : 

« !o La durée de sa résidence dans chacune des communes ou 
dans chacun de ces lieux: 

« 2° Sa conduite pendant la durée de son séjour; 

« 3e Ses moyens d'existence pendant le même temps. 

« Le procureur de la République ou le juge de paix a compétence 
étendue prend, en outre, l'avis des magistrats possédant les aitri- 
butlons de juge de paix des lieux où le condamné a rés'dé. 

« Art. GS, — Le procureur de la République ou le juge de paix 
à compétence étendue se fait délivrer: 

« 4° Une expédition des jugements de condamnation: 

« 20 Un extrait du registre des lieux de détention où la peine a 
été suble constatant quelle a été la conduite du condamné; 

« Jo Un bullelin ne 2? du caser judiciaire. 

« 11 transmet les pièces avec son avis au procureur général. 


… © 


« Art. 629, — La cour est saisie par le procureur général. Te 
demandeur peut soumettre directement à la cour toutes pièces uliles. 
« Art. 630, — La cour statue dans les deux mois sur les eoncln- 


sions du procureur général, la partie ou son conseil entenaus ou 
dûment cmvoqués. 

« Art. GSM. — L'arrêt de la chambre des mises en arcuesation 
pe être déféré à la cour de cassation dans les formes prévues par 
e présent code. 

« Art. 68. — En cas de rejet de la demande, une nouvelle 
re 0 ne peut être formée avant l'expiration d'un délai de deux 
années, 

« Art. 6%, — Mention de l'arrêt prononcant la réhabilitation 
est om en marge des jugements de condamnation et au casier 
ud ciaire. 

1 « Dans ce cas, le bulletin ne 3 du casier judiciaire ne doit pas 
mentionner la condamnation. 

« Le réhabilité pent se faire délivrer sans frais une expédition de 
l'arrêt de réhabil' tation et un extrait du casier judiciaire. 

« Art. 6%. — La r'habilitation efface la condamnation et fait 
cesser pour l'avenir tontes les incaracités qui en résultent. » 

art. 5. — Les actes, jugements et arrêts de la procédure prévue à 
l'article 597 du code d'instruction criminelle applicable dans cha- 
cun des territoires mentionnés dans la présente loi seront visés 
pour timbre et enregisims en débet. 

Art. 6. — Dans le cas prévu à l'article 42% du code d'instruction 
criminelle, le pourvoi en cassation formé contre l'arrêt rejetant 
la demande de réhabilitation sera instruit et jugé sans amende ni 
frais. Tous les actes de la procédure seront visés pour timbre et 
er + ce gratis. 

Art. 7. — Un décret déterminera les mesures nécessaires à l'exét 
cution des articles 590 à 597 du code d'instruction erimine!le outre- 
mer, tels qu'ils résultent de la présente loi et notamment jee condi. 
tions dans lesquelles doivent être demandés, établis et délivrés les 
bulletins nes 2 et 3 du casier judiciaire. 

Sont abrogfes les dispositions contraires à la présente loi et nntam- 
ment celles du décret du 26 mars 1903 portant application outre- 
mer des dispositions législatives et réglementaires sur le cas er judi- 
ciaire et la réhabilitation de droit. 

Toutelois, le décret! portant règlement d'administration publique 
du 12 décembre 1899 complété par ceux de: 7 juin et 13 novembre 
1900 et rendu applicable outre-mer par le décret du 26 mars 19m, 
restera en vigneur jusqu'à la publication du dicret prévu au prermies 
alinéa du présent article, 
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ANNEXE N:648 





(Session de 1952 — Séance du 17 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur le projet de loi, adopté par l'Assembiée nationale, rendant 
applicables dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au 

la loi du 23 novembre 1250 modifiant les articles 381 et 386 
et abrogeant l'arlicle 385 du code pénal, et la loi du ?à mai 191 
modifiant les articles 383 et 384 du méme code, par M. Rivérez, 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, c'est le 11 juillet 1%2 que le Gouvernement 
a présenté le projet de loi qui a été adopté par l'Assemblée nativo- 
male, sans aucune modification en sa séance du % novembre 195%, 

La commission des territoires d'outre-mer de l'Assemblée natio- 
hale avait proposé d'adopter le texte présenté par le Gouvernement 
et lait siennes les deux préoccupations qui avaient présidé à sou 
dépôt, à savoir: 

4e Assurer l'unité de législation, toujours souhaitable entre les 
divers territoires qui font partie de l'Union française ; 

2 Empêcher le ee ég — de la criminalité dans les centres 
urbains importants de la France d'outre-mer. 

Votre commission ne peut qu'adopter elle aussi ces motifs. 

A1 lui apparait cependant utile de mettre en rellef l'ynportance 
des textes dont la promulgation est décidée dans les territoires 
d'outre-mer. 

L'essentiel de ces textes est constitué par l'article 1 du code 

inal qui comporte un additif décidé par la loi ne 0 1143 du 23 novem 

19%, lequel dispose : 

« Seront punis de la peine de mort les intividus coupables de 
vol, si les coupables ou l'un d'entre eux était porteur d'une arme 
apparente ou cachée, même si le voi a été c. minis de jour et par 
un seul, 

« … 11 en sera de même si les coupables ou l'un d'entre eux avait 
l'arme dans le véhicule motorisé qui les aurait conduits sur le lieu 
de leur forfait ou qu'ils auraient utilisé pour assurer leur fuite... » 

La même loi du 23 novembre 1950 a remplacé le 5° alinéa de 
l'article 381 par le dispositit suivant: 

« si le ou les coupables se sont assurés la disposition d'un véh1- 
cule motorisé en vue de facililer leur entreprise ou de favoriser 
Jeur fuite. » 

On sait que relle loi est intervenue pour réprmer l'activité de 
bandits spécialistes d'attaques à main armée, se servant de véhi 
cules automobiles pour perpétrer leurs crimes, et qui constituent de 
véritables bandes organisées. 

l est certain que ces bandes organisées n'existent heureusement 
pas dans les territoires d'outre-mer, n'empêche que l'on doive con- 
clure à l'adoption du texte. le J6g slateur doit prévoir, 

Votre commission espère toutefois que la criminalité ne <e déve- 
loppera pas à un point tel dans les territoires d'outre-mer qu'on 
doive avoir l'occasion d'appliquer ce texte. 

Ce rappel des circonstances qui ont présidé au vote de ’a loi du 
23 novembre 19% est nécessaire. 

En effet: 

4e Les magistrats sègeant dans les territoires d'outre-mer devront 
se rapveler ces circonstances æt le but de la loi, lorqu'ils auront 
à qualifier les crimes à réprimer; 

On a constaté que l’article 31 punit de peine de mort les 
individus coupables de vol, dès lors qu'ils étaient porteurs d'une 
arme apparente ou c:ehée, 

I faudra, dans les territoires d'outre-mer, faire montre de circons- 
eclion dans l'application de ce texte, étant donné la généralité 

l'expression « arme ». 

On sait que l'article 101 du code pénal, distingue les armes par 
nature et les armes qi ne sont répuites telles qu'autant qu'i à été 
fait usage pour tuer, blesser ou frapper. 

Parmi les premières, on range les armes à feu et: 

Toules machines, instruments et ustensiles tranchants, perçants 
et contondants. 

On lit dans je réperloire pratique Dalloz: 

« Armes, page 208, ne 2: 

« On y range les sabres, épées, poignards, casse-têles et massues, 
les pierres et les bâtons noueux et ferrés, et d'une façon générale 
les instruments qui ne sont pas d'un usage ordinaire dans les habi- 
tudes de la vie et dont on ne se munit que si on a l'intention de 
s'armer, » 

La seconde catégorie comprend, au contraire, les instruments et 
ustensiles dont on se sert habiluellement pour un autre usage, mais 
qui peuvent servir d'armes. 

code pénal cite les couteaux et ciseaux de poche, les cannes 
simples, etc. 

On constate done qu'un instrument ou ustensile peut être une 
arme dans la métropole et ne pas l'être dans les territoires d'outre- 
mer selon les habitudes et coutumes du lieu. 

Dès lors, dans h ——— de l'article 381, le juge devra recher- 
Cher avant tout si + l'instrument ou l’ustensile » dont était porteur le 
voleur n'était pas habituellement porté par lui en raison des cou- 
tumes, même si cet instrument ou ustensile a, aux termes du code 
pénal le caractère d'arme, (Première catégorie.) 

Votre commission se devait, en raison de l'importance des textes 
dont la promulgation a été décidée par l'Assemblée nativnale, de 
mettre en relief ces considérations. 


on ——— 


En ce qui concerne les modifications apportées aux artivios ©N6, 
383 et 34 du code pénal et l'abrogation de l'aricle 35, n'y a rien 
de spécial à dire, les dispositions de ces artic'es ayant été pour partie 
reprises dans l'article 381 qui aggrase la répre-son où qui nr cadre 
plus avec les nouvelles conceplions du caractère de certaines institu- 
tions, sur le second point, c'est ainsi que l'artele ©: 85 abrogé dispo. 
sait dans son paragraphe 2e que la peine des travaux forces mpri- 
mait le vol commis: 

« Dans un des édifites consacrés au cuile légalement établi en 
France... » 

En conclusion, votre commission vous propose d'adopter le projet 
de loi volé par l'Assemblée natiunale et dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont rendues applicab'es dans les terrtoires 
d'outre-mer, au Cuneroun et au Togo ja loi ne %-1:4% du #5 novem 
bre 1% modifiant les articles 3%S1 et 386 et abrogeant l'artce 35 
du code pénal, et la loi ne 51-635 du 24 mai 1951 miodiflant les arti- 
cles 383 et 34 Qu mème code. 





ANNEXE N'°6G49 


(Session de 1952 — Séance du 17 décembre 1%:2,) 


AVIS présenté an nom de !a commission des movens de cormm- 
hicalion, des transports et du tourisme, sur le ærojet de ini, 
adoplé par l’Assemblée nationale, relatif au dévelomgement 1": 
crédits affeslés aux dépenses de fonctionnement dc: services c:vils 
hour l'exercice 1953 (travaux publica transports et tourisme, — 
M. — Aviation civile et commercia'e), par M. Rene Dubois, sonia 
teur (1). 


Mesdames, messir:, les prévisions budgétaires qui doivent régir, 
pour 1953, les responsabilités financières de l'Etat sur le pan de 
l'avialion civile et commerciale, s'é'èvent à 19.976.423%.000 F, 

Sur ce chiffre, il à été réalisé par l’Assemblée nationale 11 mi 
lions 78.000 F et le chiffre adopté en première lecture par celte 
Assemblée se monte à 15.9%65.199000 F, sur lequel votre cormmi 
sion des finances vous propose également certains abattements 

L'augmentation générale de ce budget est de 4% p. 100 sur l'an 
née 1932 Nous devons relever dès l'abord qu'il s'agit d'un budz::1 
s'appliquant à des activités en plein essor et que, de ce fait, le 
médiocre accroissement de ces disponibilités financières ne saurait 
répondre à l'augmentation considérable du déveoppement des act 
vités aériennes. 

Ces données financières succinctement évoquées, et je m'exeus: 
de les avoir rappeiées après l'exposé si complet de noire coilègu: 
Waïker, Votre commission des tran<porls et des movens de cotm- 
municalion, qui porte un si vivan! et si constant intérèt aux 
domaines divers de l'aviation civile, s'est particulièrement attachée 
à dégager ce qu'est, à l'heure actuelle, le potentiel de nore avia- 
tion civile, de quelles possibilités d'action elle dispose, quelles 
facilités lui sont faites, quel domaine d'avenir immédiat il reste 
à envisager pour elle, quelle opposition, à défaut d'une harmonie 
toujours souhaitable, demeure entre la compagnie nationale Air 
France et les lignes privées d'aviation commerc'ale; les facilités 
asurées à l'une, qui s'en tait, et les difficultés que les autres 
accusent. 

Ainsi, dans une sorte de revue générale, votre commission s'est 
elle posé les problèmes principaux relevant: 

I, — De l'infrastructure de la navigation aérienne; 


I. — Des activités aériennes relevant aussi bien d'Air France 
que des compagnies privées; 

I, — De la construction aéronautique civile; 

IV, — De l'aviation légère et sporlive, 


Infrastructure et navigation aérienne. 


Après l'Assemblée nationale et au nom de votre commission 
nous avions, l'an dernier, rendu hommage à la compélence, à l'ar- 
tivité, à la foi aéronautique de la haute personnalité à qui incomowe 
la tâche du secrétariat de l'awation civile et commerciale, loul en 
formulant le souhait de voir créé un ministère de l'air. 

Ministère de l'air intégral, a-til été proposé, auquel serajent 
adjoints deux secrétaires d'Etat: l'un pour l'aviation civile, l'autre 
pour l'armée, 

Nous croyons, et tel est l'avis de votre commission, que l'avia. 
tion civile a pris suffisamment d'ampleur et porte, en elle-même, 
des problèmes assez particuliers pour la voir dotée de son propre 
ministère. Votre commission vous demande d'appuyer son désir de 
voir c<réer un ministère de l'aviation civile et des constructions 
aéronauliques. 

Dans l'actuelle conception gouvernementale, qui groupe sous 
l'autorité du ministre de la défense nationale trois secrélariats 
d'Etat, on voit mal comment le secrétaire d'Etat affecté à l'aviation 
militaire pourrait être disjoint de l'autorité du ministre de la 
défense nationale pour passer sous la dépendance du ministre de 
l'air intégral, tandis qu'une ijaison supérieure demeurerait cepen- 
dant indispensable entre ce secrélariat d'Etat de l'armée de l'air et 
le ministre de la défense nationale. 

Il reste possible de laisser intacte l'armature ministérielle actuelle 
de la défense nationale tout en créant un ministère de l'aviation 
civile. Nous vous rappelons que la Grande-Brelagne, qui donne cha- 








(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nvs 4160, 4737 et in-8° 
578; Conseil de la République, n° 603 {année 1962). 








(1) Voir: Assemblée nationa'e (> législ.), nos 4270, 47%, 469 et 
in-8° 50; Conseil de Ja République, nos 559 et 622 (année 192). 
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que jour la preuve de sa vitalité dans tous les domaines aériens, à 
reienu cetle conception. 

—— que les programmes, les activités, les er 
de l'aviation militaire et de l'aviation civile sont essenbe dt 
n — à les ! te, tout laisse r qme des services 

ur ce qu s langente, 
aduninistratits sufiisaumuent dépourvus d'aihères permetiraient des 
Laisons désirables et les décisions conjointes. 

Flant donné son importance, ses besoins croissants, les relards 
qu'il nous faut ratlaper, il apparait conune aire que l'aviation 
civile et commerciale ait directement accès et soit particulièrement 
défendue aux conseils du vouvernement. 

Nous € Men le ministre des travaux publics trouve 
dans ses multiples attributions et dans son talent possibihtes 
de plaider pour cette aviation civile, mais il est apparu à votre 
comimission que, dans sa texture actuelle, le ministère des travaux 
publics était un ministère aux tâches lourdes, un ministère à la 
“ Colbert » et s'il est heureux que sous lous les régimes la Frame 
ait eu cette chance de rencontrer des hommes aptes à de telles 
responsabilités, à n'en apparait pas moins souhaitable de voir 
l'aviation civile servie et défendue par un ministère qui lui soit 
»ropre 
s L'actuelle jonction, dans un même ministère, de l'aviation eivile 
et de la marine marchande peut, notamment, créer certaines, difti- 
cullés -— ces deux moyens de locomotion étant ee pour de mu.tip'es 
aclivités en coucarrence directe — et il est cerlain que celie con- 
currence ne fera que s'accentuer dans un prochain avenir. v 

Nous espérons que celle idée d'un ministère de l'aviation elvile 
et des constructions aéronautiques fera son chemin et que nous 
pourrons applaudir à sa réalisalion comme nous nous félicitons de 
voir, cette année, rélablie ce que voire comuuission méclamait l'an 
dernier, d'accord avec l'Assemblée nationale, à savoir une directiun 
de la navigatica aérienne distinrte de celle des transporis aériens. 

Le redoulteble problème des faiblesses Cr “#4 et- d’instal- 
lations de nos bases aériennes de France et d'Union française va 
demeurer entier avec le crédit modeste de 1 milliard 54 millions qui 
li est imparti. Reconnaissons que ce dernier crédit est en augmen- 
tation de 329 miliions sur etlui de l'an dernier mais celle augmen- 
lation ne va pas de pair avec les besoins nés de l'usure des pistes, 
secondaire à l'angmentlation du trafic et du poids progressivemem 
croissant des avions gros porteurs. 

A ces crédits de lonclionnement devraient, le plus rapidemeni 
possible, s'adjoindre des crédits d'investissement et de modernisation 
envisagés au plan de cinq ans mais dont on ne sait encore quon 
il commencera, La comunission serait pañüculièrement satisfaite 
d'oblenir de M, le ministre des travaux publies et des transports 
des précisions sur l'importance de ces crédits et sur KR date du 
début de leur ulilisation, ; 

Signalons en passant la disparité d'appréciation actuellement exis- 
tante entre les prévisions des ulilisateurs, qui prétendent que 130 mil- 
liards seraient nécessaires à la mise en état rationnelle de l’infra- 
structure de la navigalion aérienne pour la métrepole et l'Union 
française, tandis que les techniciens affirment qu'un programme 
honnète r- suffisant pourra êlre conduit avec un crédit de 36 à 
#0 milliards. 

Sur le seul territoire métropolitain, il est des bases qui crient 
leur détresse ; exemple Nice, le troisième aérodrome de France après 
Oriy et Marseille, qui, grâce à un crédit d’Elat de 1 milliard et à 
&0 millions ebleuus à l'aide d'emprunts eontrartés par la chambre 
de commerce de Nice, va se voir permise la réfection de sa piste, 
de son aérugare et de ses installations techniques. 

Les bases de Carse: Ajaccio et Bastia, objet d'un trafic important 
venant jimmédiatement après Marseille et Nice et aussitôt avant 
Toulouse et Bordeaux, posent des problèmes de rélection urgente 
réclamant, pour chacune d'elles, 500 millions. 

La commission des moyens de communication et des transports 
du Conseil de la République nse que le ministre des travanx 
publics sera d'accord pour confirmer la mécessilé de voir l'aéroport 
d'Alger doté d'une piste nouvelle de 2.400 mètres dont le coût est 
évalue à 1.200 millions de francs et dont le financement est per- 
sonnellement envisagé par la chambre de coramerce d'Alger. 

bans le même temps, nous souhaiterions que certaines facilités 
soient accordées pour l'installation rapide du nouvel aéroport 4e 
Casablanca sur lequel l'armée oméricaine semble avoir déjà pris 
certaines initiatives. 

Votre commmssion à particulièrement relenu l'urgent problème 
posé par les terrains de l'Afrique équatoriale et du Cameroun, qu'ils 
dépendent des divers territoires on qu'ils soient nationaux. 

Actuellement, l'halileté du persthne] navigant à raison des 
pistes trop courtes ou mal orientées, des sols en latérile fendillés 
par la sécheresse ou rendus boueux par les pluies, pistes ravinées, 
ondulées, pistes mon balises on hbalisées par des moyens ire :, 
tel Douala, rendent le trafic dangereux dès les abords de nuit. 

Le ‘out est agrémenté, entre les étapes de radio-guidage, d'aides 
radios insuffisantes et dont les panres uentes, qui les rendent 
sors, imexisiantes, marquent la vétusté d'un malériei à bout de 
souffle. 

Les anérodromes africains les plus mal pourvus par rapport à 
l'importance de leur trafic sont souvent les aérodremes nationaux, 
ceux qui dépendent pour leurs aménagements, leur extension et 
leurs améliorations de la métropole, tandis que les terrains relevant 
des territoires sont aidés plus valablement par les décisions d'assem- 
bées locales qui se rendent compte à pied-d'œuvre des nécessités 
urgentes et qui peuvent, d'autre part, bénéficier des crédits du 
F. L D. E.S. 

Le Gouvernement métropolitain, alors que l’activité aéronautique 
sur l'ensemble du territoire africain est en plein essor, prend une 
lourde responsabilité en accumulant de parelis retards d'aména- 
g£gument. 


La S. G. A. €. C, en 1947, avait établi un état de développement 


de notre aviation marchande prévoyant une augmentation de 2 p. 400 





du trafle chaque année. Ces prévisions avaient alors été considérées 
ag none ; à l'expérience des faits, elles se montrent chaque 
ur dépassées. 

Le terrain de Douala a vu son trafic voyageurs passer de 6.000 
passagers en 1949, à 50.000 en 1%2 (coefficient 8). 

Le rrain de Fort-Lamy avait enregistré, en 19%, 223 mouvements 
d'avions et 18 tonnes de frei embarqué. Ces chiffres passaient, en 
1351, à 1.9 mouvermems et 618 tonnes de fret ermba L 

La relève progressive des avions mo porteurs (25 à 30 tonne<) 
| des avions À — (BC & et stellation, % à 40 tonnes), 

prochaine <n service des Armagnac, des Bréguet #63 (0 
lonnes) et des Comet (32 nécessite de toute urgence des 
allongements et des re ents de pistes à Douala, Bangui, Fort- 

Lamy et, sans doute, une installation également à Garoua, où deux 
Le 4 Hnportants, celui d'Alger au Cap et celui de Lagos à Khartoum, 

Ces travaux s'avèrent d'extrême urgence sans quoi la France 
risque de laisser les ailes de ses avions fixées au sol où de leur 
pm des périls que la technique aéronautique ne permet pas 

L resterait désolant que notre opinion publique et le Gouverne- 
ment demeurent les seuls à ne pas comprendre que l'aviation est 
en voie d'atteindre à la suprématie de tous les modes de 
transport dans les relations humaines et économiques. La commis- 
sion des moyens de cammunication et des transports du Conseil de 
la République ne peut prendre la r bilité de ne pas évogner, 
à l'occasion de celte discussion he me les tions formelks 
 — sont du devoir du Gouvernement d'atteindre à la réalisation 

un programme qui prend un véritable caractère d'urgence. 

Il est bon d'ajouter que ces investissements, qui ne peuvent pour 
l'instant être envisagés comme marqués d'un caractère de renta- 
bilité, rrôlk, au 4n0ins pour une certaine part, voir leurs charges 
atténuées par l'imposition de taxes à l'atterrissage. 

En ellet, après l'ère des difficultés financières, les compagnies 
aériennes, par leur iniliative et leur effort, commencent d'atteindre 
à une ère de rentabilité qui ne fera, nous le souhaitons, que s’accen- 
tuer avec le développement constant et rapide de leur trafic et de 
ne d'un matériel gros porteur améliorant la rentabilité de leurs 
activités. 

D'après des renseignements très précis qui nous ont été commu- 
niqnés, l'Elat pourrait, dès maintenant, récupérer 1 milliard par an 
par la perception de ces taxes. 

Nous en terminerons avee ce chapitre en souhaitant voir le 
conseil d'administration de l'aéroport de Paris parler le principal 
de son action sur es améliorations nécessaires d'Orly. Le pro- 
gramme prévu de quatre ans, et que la commission des investisse- 
ments à proposé de doter d'un erédit de 12.978 millions de francs, 
permettra tout juste de maintenir Orly à son rôle de principale aéro- 
gare et à la hauteur du trafic qui lui échoit en permettant les 
extensions indispensahles à l'Ouest de la route nationale 7, la mise 
en passage soulerrain de celie même route et l'allongement des 
deux pistes principales. 

Le caractère indispensable d'un développement concomitant des 
services de la méléerolagie nationale est à peine à souligner. Nous 
sommes, dans ce domaine, Hés par des engagements internationaux 
et l'espace aérien français risquerait d'être abandonné par les com- 
pagnies étrangères si nous ne faisions gas face à nos ps 

La vitesse progressivernent croissante des appareils à haute per- 
formance oblige au CE des radiosondages en altitude, 
à leur multiplication et à la transmission rapide informations 
qu'ils procurent. 

Bien que le chanitre des radiosondages soit augmenté de 20 mil- 
Mons, le mai crédit concernant les services de la météorologie 
inscrit dans projet 4270 pour l'année 1953 (600.200000 F, qui 
sont eux-mêmes en diminution de 16.200.000 F sur le crédit initial 
demandé : 746.#00.000 F) est un erédit absolument insuffisant pour 
aboutir à la réalisation d'un programme à propos duquel, redisons- 
le, nous avons pris des engagements internationaux. 

Votre commission compétente a été unanimement d'accord pour 
attirer tout particulièrement l'attention de M. le ministre des tra- 
vaux publics et des transports sur le malaise régnant dans le corps 
des contrôleurs de J}n navigation aérienne, dont il faut connaître 
et préciser les très lourdes responsabilités. 

Cette conception a été une doctrine permanente de votre com- 
mission et notre collègue M. Brunhes, dans son rapport pour avis 
de +. y l'attention e votre Fe Ke = eu 
respon s reposent sur les con rs v 
aérienne squ'is sont amenés à conduire, aux proches abords du 
sol, l'atterrissage des avions avec le concours, si obéissant qu'il se 
doit d'être aveugle, des pilotes. 

Ces équipages qui, sur des milliers de kilomètres ont l'entière 
responsabilité du vol et de la sécurité des passagers doivent, r 

elques secondes, se plier avec une entière confiance aux 
dves données du sol par les tours de contrôle dont le personnel 
ne remplit cette tâche difficile et lourde que grâce à une parfaite 
technicité et à l'entretien minutieux et permanent d'un matériel 
compliqué et délicat dont il a également la charge et la responsabi- 
lité. 


Votre commission a considéré que le ministre des travaux publics 
et des transports engageait sa propre responsabilité en laissant 
subsister dans le corps des contrôleurs de la navigalion aérienne un 
malaise qui tient à ce fait que leur rétribution n'est absoïument pas 
en rapport avec la valeur leur service. 

Si, sur le plan administratif, la revision des indices apparait 
comme devant se heurter à des diffiouhtés, il semble que l'octroi de 
primes de responsabilité et de technicité caleulées sur de: barèmes 
très différents de ceux actuellement en cours pourraient amener, au 
moins momentanément, l'amélioration de la situation matérielle du 
corps des conirôüleurs de la navigation aérienne, 
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Nous ajouterons qu'il apparaît assez illogique de voir l'Etat prendre A la somme de ces investissements arrêtés en 1952 s'ajoute c-lle 
À sa charge l'éducation technique des contrôleurs de la navigation répondant au programme de 1953-1954, dont le montant est €éva'ué 


aérienne s’il les amène ensuile à démissionner dès les premières 
années de leurs vie professionnelle du fait des siluations matérielles 
insuffisantes qui leur sont faites. 

Nous avons donné dans un tableau joint à notre rapport la com- 

araison des traitements des contrôleurs français par rapport à ceux 
de leurs collègues des pays étrangers voisins, Ce tableau corres- 
pond au traitement d'un contrôleur ayant environ six années d’an- 
cienneté, chef de famiile, et père de deux enfants. 

La comparaison ne pourrait être complète qu'en tenant compte 
à la fois du coût de la vie (loyer compris), des impôis, des avan- 
fages sociaux, variables selon les pays envisagés. 

in autre lableau indique l'éche'onnement des traitements et 
accessoires de trailements du corps des contrôleurs de la navigation 
périenne. 

Ecole de navigation de l'aviation civile. 
Centre d'instruction des équipages de transport. 


Votre commission avait regretté l'an dernier l'importance des 
frais de fonctionnement altribués à l'E, N. A. C, qui s'élevaient à 
833 millions. Len | 

Nous reconnaissons que, cetle année, les attributions faites à 
cette école sont présentées sous une formule plus économique et 
qu'elle se trouve déchargée d'une partie de son activité, L'E. N. A. C, 
n'a plus déscrmais dans ses attributions la formation du personnel 
navigant et plus particulièrement des pilotes. Désormais, sg seule 
fonction est de former le personnel de la navigation aérienne et des 
radio-navigants aussi bien civils que militaires et qui deviendront 
contrôlenrs de la navigation aérienne de l’armée comme de l'avia- 
tion civile. à cS 

Plusieurs commissaires ont posé celte question de savoir ce qu'il 
était advenu des avions qui constituaient un matériel important de 
VE. N. A. C. lorsqu'elle avait encore à sa charge la formation du 
personnel navigant. T2 be 

De même que voire commission des finances, voire commission 
des tranports s'est étonnée de voir figurer encore au chapitre 34-41 
un crédit de 8 millions attribué à l'E. N. A. C. pour la croisière de 
fin d'études, alors que cette école n'a plus pour but de former le 
personnel navigant et que ces efleclifs sont, d'autre part, réduits 
d'autant, 

Nous espérons aussi que l'installation matérielle de l'E. N. A. C. 
située à Orly dans de mauvais baraquements dits provisoires mais 
qui se perpétuent, trouvera dans un cadre nouveau les inveslisse- 
ments matériels dont elle est dotée. : 

Le Æentre d'instruction des Ge — de transport situé à Tou- 
louse est chargé désormais de la formation de tout le personnel 
ilote, qu'il soit mililaire ou civil et, dans ce dernier Cas, aussi 
Bien pour les pilo'es d'Air France que pour les pilotes des compa- 
gnies commerciales privées, Ces dernières utilisatrices (Air France 
et compagnies privées) devront rembourser 20 p. 100 du prix de 
formaiion des pilotes et il restera aux compagnies d'aviation mar- 
chande je soin de qualifier teurs pilotes. Les frais inhérents à cette 
qualification devant rentrer dans les frais généraux des compagnies. 

Activité aérienne résultant aussi bien d'Air France 
que des compagnies privées. 


Ayant ainsi porté son attention aux ééments de base indispen- 
sables au développement de l'aviation civile, votre commission des 
transports et du tourisme s'est eflorcée d'étudier ce que pouvait 
être le bi'an actuel des transports aériens et d'envisager son propre 
avenir. 

Votre commission regrette une fois de plus que Je statut de 
l'aviation marchande n'en soit encore qu'aux prémices de son étude 
sur le plan législatif, encore qu'eile remercie le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme d’avoir déposé sur Je bureau 
de l'Assemb'ée nationale un texte attendu et promis pour mars 1952, 
11 est nécessaire de faire cesser ce que peuvent avoir de nocif pour 
l'aviation civile, en général, et d'abusivement concurrentiel en 
cerlains secteurs les luttes de trafic entre Air France et les sociétés 
privées, 

Il n'a pas été dans l'esprit du législateur d'instituer en 1918 un 
monopole pour Air France dont l'activité principale doit étre faite 
des grandes liaisons interocéaniques, des liaisons entre la France et 
les principales capitales européennes et entre la France et les 
principales métropoles de l’Union française. 

IL doit y avoir à la base des activités d'Air France une notion de 
service publique qui, seule, justifie les facilités assurées à notre 
compagnie nationale, soit dans le domaine de ses investissements, 
soit dans celui de sa gestion. 


M. Guy La Chambre a rappelé devant l’Assemblée nalionale que 
les investissements d'Air France jusque fin 192 s'élevaient à un 
total de 35.011 millions, dont: 

99.500 millions provenant de l’ancienne société Air France; 

9 milliards d’auto-financement ; 
restent 17.500 millions environ et qui sont dus: 

a) Sait à des avances du Trésor consolidées dans le capital de la 
nouvelle compagnie (8.057 millions) ; 

b) Soit à des prêts faits par d'Elat sur les fonds de moiernisation 
A équipement (9.947 «miliions, au cours des années 1950, 1951, 


2) 

€) Soit à des emprunts garantis (1 mill'ard) ; 

d) Soit à des crédits bancaires. 

Tout ceci représente des avantages auxquels n'ont pu atteindre 
des compagnies privées avec l'instabilité faite à leur existence qui 
demeure toujours jusqu’à présent « précaire et révocable ». 





de ?1 à 23 milliards, comprenant pour le seul matériel volant une 
somme de 15 à 17 milliards (rechanges comprises) et sur 
Air France a déjà versé à titre d'avance 7 085 millions, 
Air France va ainsi accroitre sa flotte en 1953-1954 de 37 apparciis 
dont certains très modernes et de haule compélilion et ceci est 
tout à l'honneur de notre compagnie nationale. Nous donnons ci-joint 
la liste des appareils devant entrer en service au - 
1953-1951 : 
1953: 10 Super-Constelation; 3 Comet; 6 Viscount; 12 Bréguel 763; 
1951: 6 Viscount. 
Au matériel étranger réglable en dollars et en livres s'ajoutent 
les 12 Bréguet deux ponts 763 qui, du fait de leur lenteur de fabri- 
nt 


ours des anim 


cation, des retards renouvelés dans les délais de livraison, ser 
Inarqués, lors de leur mise ên service, d'un coefficient important di 
décalage. technique (coefficient d'anachronicité, a dit un de nos 
commissaires). 

Devant l'augmentation de la flotte d'Air France certaines craintes 
de politique de suréquipement ont pu se faire jour, d'autant pus 
que nôtre compagnie nalionale n'apparaissait pas comme pressée où 
désireuse de se défaire, en dehors des « Languedoc », de son 
Inatériel le plus ancien (D, C, 3 et premiers D. C. 4). 

La vente de ce vieux matériel serait, du reste, financièreme it, 
favorable à Air France puisqu'i! lui serait encore passible de le 
rétrocéder à un prix irès supérieur à celui de leur a juisition 

Il serait logique qu'Air France bénéficie de cet avantagè momen- 
lané pour élaguer la partie la plus vétuste de son pare, plu'ôt que 
de l'installer sur des lignes secondaires avec le principal souci de 
faire concurrence aux compagnies privées en des secteurs qui re!è- 
veraient plus particulièrement da leur domaine. 

Certains de vos comanissaires ont relevé l'utilisation imnronre 
du matériel d'Air France sur certaines liaisons et qui met par exempla 
en service eupplémentaire sur Paris-Casablanca deux Constel'ation 
par semaine, tandis qu'elle réserve à des lignes européennes un 
imalériel de moindre compétition. 

Ils ont rappelé que le prestige dont doit hénélicier notre com- 
pagnie nationale l'obligeait à un constant effort su: les ligne: mar- 
quées d'un caractère de service public et qui sont doublées 4e cet 
intérêt d'être le plus souvent rentable (lignes européennes ex ep- 
tées), 

S'il peut ètre jus'e de féliciter la compagnie naticnale Air France 
de tendre à amodier les reproches q ii lui avaient été faits l'an der- 
nier sur la valeur de sa produciivité et si nous avons conslalé avec 
sahsfaction i'augmentation constante des temps d'utilisation et de 
rotation journaliers de ses appareils (actuellement dix heures pour 
un Conslellalion), nous croyons que cette extrême tension sur les 
horaires de rotation risque de créer des irrégularités et des retards 
dans le trafic dont la répétilion ne serait pas sans nuire à la qua- 
lité, d'habitude justement appréciée des services de notre compa- 
gnie nationale. 

Dans l'état actuel de see activités croissantes, il n'apparait pas 
qu'Air France, qui doit faire face à un réseau de 210.000 kilomètres, 
réseau pour une bonne part très étiré (Atlantique-Nord, Atlantique- 
sud, Antilles, Madagascar, Indo‘hine, Japon, Océanie), et dont les 
normes de trafic vont croissants, puisse être considérée comme 
suréquipée. 

En tenant compte de l'évolution du trafic en augmentation de 
70 p. 100 en quaire ans, le potentiel d'Air-France ne dépassera pas en 
1956 la capacité correspondant à un coefficient d'utilisation des apya- 
reils de 65 p. 100, Nous rappelons que c'est là un pourcentage au 
delà duquel et en certaines périodes de l'année, il devient impos- 
sible de faire fare à toutes les demandes, 

Une personnalité de l'aviation civile n'appar'enant pas à Air 
France nous disait récemment que les courbes de trafic à prévoir 
élab'ie par celle compagnie apparaissaient comme nettement au-des- 
sous des réalités. 

Le mon'ant et le caractère de la subvention attribuée à Air France 
donne chaque année lieu à des discussions. 

Elle s'élève celte année a 1.705 millions représentant un pourren- 
tage de 4,5 p. 100 par rapport à un chiffre d'affaires dont l'estimation 
en 1953 est de 29 milliards. 

C'est le taux le plus bas des pourcentages jusqu'alors alteints. 

Nous rappelons pour mémoire, qu'il fut: 

En 1949, de 9,7 p. 100; en 1950, de 7,2 p. 100; en 1951, de 7,9 p. 100: 
en 19%52, de 6 p. 100. 

La situation financière et eslimative des recettes et des dépences 
d'Air France au 31 décembre 1952 laisse apparaitre que, recelles et 
dépenses tendant vers l'équilibre : 

Receltes, 34.116.200.000 F ; 

Dépenses, 26.512.200.060 F. 

Nous rappelons que l'achat de Bréguet deux pon's 753 par la 
cœnpagnie Air France, achal qui n'a pas été fait sans rélicenve, a 
dû s'accompagner d'un aménagement financier, mettant à la charge 
de l'Etat la différence des prix existant entre le coût réel d'un appa- 
reil « Bréguet » et le prix F ‘hat commercial d’un eppareil de cla&eo 
avoisinante. 

HN apparait actuellement! qu'un krégmet deux ponts, ses rechanges 
compris, s'élève à 530 raillions, alors que le prix d’un Constellation 
est d'environ 310 millions. 

Air France réglera les Bréguet deux ponts à leur prix réel, mais 
l'Eiat s'est engagé à rembourser en quinze ans à la compagnie natlo- 
nale la différence entre les prix réels des appareils et le prix moyen 
d'appareils concurrentie!s, cette différence étant d'environ 40 p. 100. 
Nous rappelons qu'Air France a renoncé à la convention qui aurait 
amené l'État à lui verser en sus une somme de 194 millions au cours 
de la phase G'expérinentalion de ces appareils, Au cours de l'été 


1952, Air France a été dans !'impossibililé de répondre à la demande 
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commerciale sur la Méditerranée. HN reste à espérer que pour l'été 
191, cinq Bréguet deux ponts pourront étre mis en service sur ses 
lignes et que de nouveaux relards de livraison ne viendront pas 
s'ajouter aux précédents. 

Votre comenission appelle une fois encore votre attention sur Je 
Caractère de la subvention versée à Air France, élant observé: 

1° Qu'elle ne doit aider cet'e- compagnie que pour l'exploitation des 
lignes marquées du caractère de service public et ecuiement lorsque 
celles-ci sont dificitaires : 

2e Que la subvention pour l'éducation technique et le perfection- 
nement du personnel navigant ne doit comporter qu’une valeur de 
pourcentage ayant trait à ces mêmes lignes à ca:actère de service 
wublic ; 

, %e Que la nécessité d'une comptabilité établie ligne par ligne, à 
laque'le Air France s'est, du reste, pliée, est, pour ces raisons, néces- 
éaires; 

4» Que, selon les observations de la commission de contrôle des 
entreprises nationalisées en son rapport du 27 juillet 1952, la part 
de subvention répondant aux indemnités kilométriques des secteurs 
non concurrentiels aevrait être établie forfaitairement avant la €<on- 
menrement de l'exercice et non pen arrèétée après la clôture des 
comptes « de telle manière que l'intégralité de la dotation budgé- 
laire votée par le Parlemen’ à ‘'oujours été absorbee ». 


Nous souhaiterions voir ces conseils adoptés comme d'aut'es, énon- 
cés du reste dans ce même rapport de la commission de contrôle des 
entreprises nationalistes, qui ont élé pris en considéralion par 
Air France, telle la concentration des moyens industriels et la rédue- 
tion des centres d'entretien et de revision, afin d'obtenir une réduc- 
Uon sensible des frais d'exnloitation. 

Cette compression aménera notre compagnie nationale à la sup- 
ression du centre de Touliuse et si des doléances vons sont faites 
À ce sujet, elles ne sauraen! alleindre à diminuer les obligations 
financières et techniques qui ont amené justement Air France à 
celle décision. 

Notre compagnie nationale qui fait preute de qualités techniques 
et commerciales indiscutables doit être la première à souhaiter se 
libérer de toute part de subvention ne répondant pas à un déficit 
d'exploitation résultant d'une ïigne du secteur d'intérêt publique. 
Elle se doit ainsi d'assurer son autonomie financière. 

Les divers ministères et collectivités publiques pourraient l'y 
aider en alténuant les retards insupporlables des règlements pour 
services demandés à Air Frince. Au 31 décembre 1959, c'est une 
soanme de plus de 3 milliard; dont ces collectivités étaient redevables 
à Air France. 

Par une autonomie financière complète, Air France alleindra, 
aurès cinq ans d'expériener, nous le souhaitons, à l'application ée 
l'a-ticle 12 de la loi du 16 juin 1948 qui énonçait qu'’Air France devrait 
subvenir à toutes ses dépenses sans l’aide de l'Etat. 

LL peut rester possible de conseiller à Air France une diminution 
de son personnel dans certains de ses secteurs d'activilés. I est 
éible aussi que les règles de publicité conservant ‘mn caractère etric- 
lement commercial soient :n0in: onéreuses que celles qui, parfois, 
apparaissent comme marquées d'une pubiicité politique ostentaloire 
visant plus à affirmer un preslige qu'à altirer l'usager. 

L'autonomie financière d'Air France est d'autant plus souhaïtable 
et envieigeab'e qu'après une période d'efforts, d'expériences caû- 
teuses, d'initiatives difficiles et d'instabililés financiè:es, les com- 
pagnies de transport aérien privées atteignent el'essnêmes à un 
climat bénéficinire et ce cumat favorable ne peut que se dévelap- 
per. Actuellement, ces compagnies (7 sont strictement privées et 2 
sont des filiales d'Air Frame) ont pris un développement suffisant 
pour assurer 20 p. 100 des transports aériens français et ceci sans 
avoir recu en aucune façon l'aide de l'Etat. 

En 1950, 64 00 tonnes kilométriques, soit 29 p. 100 du trafic total 
el, en 1951, 75.000 tonnes kilométriques, soit 33 p. 100 du tralic total 
on! été transportées par ellee.) 

L'initiative et l'activité de ces compagnies, qui sont en plein déve- 
lonvement, se sont, dès à présent, affirmées comme un élénent 
déternifiant des progrès de notre aviation marchande. Elles dispo- 
éeut actuellement de 25 apzareils bsnoteurs et de 24 quadrimeteurs. 
Flles ont réalisé un chiffre d'affaires global d'environ 5 milliars en 
to et 7 milliards en 191. C'est là je résultat d'un effort person- 
nel établi dans l'incertitude er qui mérite d’être souligné. 

Ce double dévelonpeinent d'Air France et des compagnies privées 
qui s'affrontent nraintemant en de nombreux éerteurs amènent 
votre commission à réclamer une fois de plus la rapide discussion du 
statut de l'aviation ma”charde. 

Les compagnies privées qui, dans les territatres de l'Union fran- 
cale, ont prie «li souvent l'initiative de défricher les possibilités 
sutique avant d'atteindre à leur rentabilité, s'inquiètent de Ja 
concurrence qu'Air France, une fois cette rentab'hté établie, entre- 
prend de leur faire. 

En attendant le statut de l'aviation marchande et pour atténuer 
les néfastes résultats d'une concurrence sans frein, le S. G. A. C. C. 
avait préconisé une sorte de hlocage des lignes, mais nonobstant 
celte prévautinn, Air France en aurait ouvert depuis lors une dizaine. 

Dans ce sectenr concurrentiel, it faudrait au moins obtenir que 
les horcires et les cadences de départ des avions ne se superposent 
pas parti; à quelques heures d'intervalle, laissant ensuite passagers 
ou fret en <ouffrarxe pendant plusieurs jours; ia charge essentielle 
de l'aviation marchande, quel que soit son caractère, devant avant 
tout viser à la satisla'tion de l'usager. 

Ces lignes privées en matière de matériel ont fait preuve d’inno- 
vations et de courage, C'est ainsi que l'U, À. T. a pris l'initiative de 
mettre en ligne 3 Corret, dont l'un va entrer incessammnt en ser- 
vice, #1 la T. A L de prendre en charge la mise en serske des 
Armagnae dont Air France a fini par se libérer. 

On «+ fait éiat, à propos de cet achat, des facilités faites à Ja 
T. A LI. qui atteindraient cinsi à une subvention. 


ES 





Pour serrer de À la réalité, nous rappelerons qu'après u: 
période d'e xpérimenta er doit s'étendre Dosen fer juillet 17,3 
et au cours de laquelle la T. A. 1. devra verser une redevance horaire 
. par appareil, une commission arbitrale sera chargée 
d'établir, su jour de l'expertise, le prix marchand de l'appareil. 

Si ce prix est acceplé par la compagnie utilisatrice, elle devra «1 
acquitier la somme. Si, au contraire, elle s'y reluse, l'apparcil desra 
alors revenir à l'Etat. 


De la construction aéronautique. 


La construction aéronautique française actuelle relève du secteur 
privé ou.du secteur nativnalisé et pour la seule construction de 
celluke:, le prix de revient des appareils s'avère extrêmement ox 
reux, hors de toute cornparaison avec le marché mondial. Rappelrs 
que l'Armagnac revient à 1.500 millions. 

Le contribuable, même obstinément fermé aux choses de l'avialion, 
est obligé d'en faire les frais. Les inconvénients de la pelite sér. 
les modifications apportées en cours de construction, les revision: 
de prix demandées en ecurs de montage en sont les principales 
causes. 

Il s'ajoute, dans les prévisions d’explailation des appareils, ce 
A imconvénient de ne jamais voir les délais de livraison respect : 
æ prix de revient réel Comparé au prix concurrentiel du marché 
mondia: rendrait ces apparciis financièrement inutilisables, «ji des 
assouplissements n'avaient: pas été envisagés dans les marchés qui 
permettent aux compagnies utilisatrices de les metlre en service. 

HN n'apparait pas cependant possible que la France se désintéresse 
d'une construction aéronautique autochtone, 

Nos ingénieurs et nos techniciens ont assez prouvé leur valeur et 
pariois leur génie aéronautique pour nous assurer que Ja France 
sera Susceplible de rattraper un retard dû en grosse patie à un 
black-out mé des ciconstances de la guerre et de l'occupation et la 
nation se doit de continner à alder les efforts de la eéonstru:tion 
aéronautique française. Mais, sur le plan de l’utilisation, les compa- 
nies doivent continuer à pouvoir décider du choix des appareils 
qu'elles livrent à la clientèle, car, c'est en dernier lieu la cliente 
qui confirme le bien-fondé de ce choix et c'est elle qui demeure 
à la base de la rentabilité des servires eflecimés par ces compagnie . 

Si la fabrication d'avions gros porteurs a été jusqu'ici assez décou- 
rageante, il semble ge de voir la construction françaisé jouir 
de certaines perspectives avantageuses dans la construction d'avions 
moyens porteurs, rustiques et solides, à fin multiples (ce que notre 
collègue Movnet de l'Assemblée nationale appelait les « G. M. €. » 
A en méme temps que rapides, puisque munis de deux moteurs 
à réaction. 


A la suite dn concours lansé par le $. G A. C. C., deux appareils 
ont été retenus: 


Le Hurel-Dubois 45 (730 kilomètres-heure, 60 passagers ou 4.000 
tonnes de fret); 

Le X 216 de la S. N. €. A. 8. E. (performances à peu près iden- 

tiques). 
“Actuellement, la construction de ces appareils poursuit son cours, 
mais la trésorerie des firmes privées ou nationales s'épuise et le mon- 
lage de ces appareils sera ralenti ou arrèlé si aucun crédit nest 
accorde en 1954. 

Nous souhaitons que l'opposition totale de Ja direction du budget 
à l'ouverture de ces crédits ne se prolonge pas, sinon la sortie des 
appareils sera retardée. Nous nous trouverons une fuis encore devant 
un matériel déjà périmé sur le plan concurrentiel lors de sa mi-e en 
service, 

Votre  — api demande à M. le ministre un apaisement formel 
sur ce point. 

Cerlains commissaires ont émis le désir, à l'occasion de la discus 
sion de ce budget, d’oblenir queïques précisions sur la politique du 
ministère des travaux publics, des transporis et du tourisme concer- 
nant ia construction et l'utilisation des hélicoptères, leur port 
d's'tache éventue! en cerlains points du territoire pour des possihi- 
Htés constantes de transports urgents de blessés, d'isolés, de sinistrés, 


na EN 
La question de leur utiisation au bénéfice des stations de mon- 
tagne a même été invoquée. Dans ce dernier tas, il demeure vral- 
semblable que des artivités privées devancesont de leurs initiatives 
ce que les services fficiels n'ont pas encore envisagé. 


Aviation légère et sportive. 


La discussion du budzet du S. G. 4. C, C. amène, chaque année, 
votre commission des moyens de communication et des transports, 
à se pencher sur la vie difficile faite à l'aviation légère et sportive. 
Cette activité reste indispensable, car elle est à la fois un moyen de 
propage nde et un moyen de sélection. 

Propagande, car c'est en bénéficiant des possibilités d'initiation 
dans le climat même d'un aéro-club, dans la curiosité du vol, dans 
l’attirance dn pilotage, dans la camaraderie qui cimente tous ces 
ee pa enthousiastes, qu'il est possible de créer de véritables voca- 

ns 

Moyen de sélection, car l'activité de res aéro-lubs permet de faire 
en un choix parmi les jeunes, susceptibles de devenir des pilotes. 

‘aéroluv dégrossit et sélectionne à la fois aussi bien dans le 
cadre des vocations militaires que dans celui des moniteurs civils: 
chaque année, le mème plaidoyer est fait en faveur de l'aviation 
Kyère et sportive dans les Assemb! 
we — ge 5 À — donne à ge e” me gr du 

ur répond toujours par les mêmes promesses ont d'autant plus 
de <hances d’être à nouveau énanrés l’année suivante, qu'elles _— 
ront pas élé tenues dans l’année en cours. 

L'espoir renouvelé d’une détaxation de l'essence apparaît comme 
devant se couvrir d'un suaire, M. le préskient du conseil, alors ministre 
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des travaux publics et des transports, avait promis celle délaxe 
devant notre Assemblée, 

M. Jean Moreau, dont tout le monde connaît la rompélence atro- 
nautique et la sympathie qu'il porte à l'aviation, demandai!, comme 
ra porteur du budget de l'aviation civile el commerciale, cette 
même détaxe devant l’Assemblie nationale, il la refuse aujourd'hui 
comune ministre du budget. 

Dans ce navrant emtêtement les services des finances craignent 
moins, sans doute, une minime düuninution des recettes, qu? certains 
dangers de fraude qui obligeraient à une surveillance, nécessitant en 

nence sur les terrains, la présence des agents des douanes, 

Rappelons cependant pour mémoire que la compréhension sdmi- 
nistralive ne senb'e pas, sur ce point, s'améliorer puisque ce qui fut 
accordé aux activités marilimes, y compris les activités de plai- 
sance, se heurte à une obslruction systématique et tenace quand il 
s'agit de l'aviation. 

ous remercions M, le ministre des travaux publies et des trans- 
ports d'avoir b'en voulu doter l'ensembie de: aéro-clubs, sous réserve 
d'un classement de leurs activités, d'une sulmention de 109 mil- 
lions, qui leur sera répartie. 

Une certaine inquiétude s'est maniestée quant à la vie des petits 
aéro-clubs qui risqueraient de ne pas bénéficier de cetle manne 
ministérielle, malgré les services cerlains qu'ils sont susceptibles 
de rendre, 

Au point de vue du matériel les « Slamp », après une longue, 
louable, et robuste carrière ne sont plus de sa son. fs touchent, pour 
la plupart, aux limites de la sécurité moyenne désirable. 

Le choix d'un remplacement s'impose et l'industrie française 

rrait s’y intéresser avec une ferveur plus grande si l'Etat voulait 
Pen envisager le rétablissement des primes à l'achat, telles qu'elles 
existaient avant guerre. 

L'entraîtnement sur avion personnel est aussi valable, sinon plus, 
que sur avion collectif et si quelque puwdibonderie sociale s'effa- 
rouchait de voir ainsi aidé un sport onéreux, il pourrait rester à 
préciser, que les seuls bénéficiaires de primes d'achat seraient des 
réservistes de l'armée de l'air. 

A délaut de la détaxation de l'essence, votre commission suggère 
de voir partiellement rembourser, aux aéro<luwbs, le prix de 
l'essence par une subvention calcule à l'heure de vol et variable 
suivant chaque type d'appareil et sur contrôle des carnets de bord, 
düment visés par les responsables dun club, 

Aussi longlemps que les élèves des aéro-clubs devront régler des 
heures de vol sur la base de 6.500 F l'heure, il reste impensable 
d'espérer voir se développer notre aviation Kgère et sportive, pépi- 
nière indispensable des vocations nécessaires aux hesoins de la 
nation, Combien de pilotes devons-nous cependant mons efforcer 
d'entraîner avant d'arriver à la sélection des rares privikgifs doués 
de qualités physiques el morales suffisantes pour alteindre au pile- 
tage des avions à réaction ? 

Conclusions. 

Sans aller jusqu'à prétendre que ce budget, ce qui a pourtant été 
dit, apporte une fois de plus la démonstration évidente de l'absence 
de toute politique aérienne, nous sommes obligés de reconnaitre que 
celle activité est mal comprise et mal appréciée, activité immense, 
novatrice chaque jour de progrès et qui a plus que décuplé toutes les 
possibilités de rapidité de transports, aussi bien de frêt que de pas- 
sagers, qui a amenuisé les dimensions de notre globe, révolutionné 
les possibilités de relations entre les hommes, permis la mise en 
valeur de larges territoires, jusqu'alors déshérités dans leurs moyens 
de communication, élevé le niveau de vie de populations isokes sur 
d'immenses espaces, hors des routes et des voies d'eau et qu’ laisse 
entrevoir grâce aux progrès de la technique, à l'ingéniosité des 
spécialistes, aux qualités du personnel navigant des possibilités 
accrues et des espoirs illimités, 

Cependant des divers budgels qui vous sont soumis, il apparaît 
que celui de l'aviation civile demeure l'un des plus modestes. 

Est-ce que dans ce pays, certains droits acquis s'installeraient 
dans une permanence dont l'autorité née de la coutume dépasserait 
celle qui appartient aux lois et en vertu de laquelle le droit d'ainesse 
ne serait point encore pratiquement aboli ? Nous allons de plus en 
plus entrer dans une ère de compétition ardente. Si nous déplorons 
d'être si mal en point dans celle de la construction, ne pouvons-nous 
espérer nous défendre sur le plan de notre infrastructure et notre 
navigation aérienne ? 

Sommes-nous d'avance résignés malgré les immenses possibilités 
 — nous offre la situation géographique de la France, porte océanne 
e l'air et de notre Union française, sommes-nous résignés, dis-je, à 
nous voir surplantés dans cette compétition internationale par des 
pays voisins qui, par les facilités, les sécurités, le déveluppement, 
qu'ils offriront aux transports aériens, détourneront du territoire de 
la France et l’Union française un trafle dont l'intérêt national et 
les exigences économiques nous portent à demeurer les maîtres ? 

Est-ce que la France dont on a pu déplorer au long de son his- 
toire, que sa position géographique à la fois tournée vers les océans 
et vers le continent, fin à des hésitations politiques, ne lui aient 
pas permis de porter à sa puissance maritime tout l'esprit de conti- 
nuité, toute l'attention qu'elle méritait. IL verra, encore une fois, 
dans les activités aériennes damer le pion par d'autres puissances, 
dont certaines plus petites, mais qui font preuve, dans ce domaine, 


d'une imagination créatrice, d'une vitalité comparables à celles qui, ‘ 


dans le passé, les firent bénéficier de la primauté maritime. 
Sous ces très importantes réserves, votre commission des trans- 
rts et moyens de communication vous demande, mes chers col- 
ègues de bien vouloir, compte tenu des modifications que vatre 
‘ssemblée jugera bon d'y apporter, donner un avis favorable à ce 
présent budget. 





ANNEXE N°650 


(Session de 1952. — Séance du 18 dé cinbre 1962.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter jes dispositions de l'ordonm 
nance du 23 novembre 2944 instiluant pres la Cour d'appel d'Alger 
une chambre de revision en malière musulmane, présentée par 
MM. benhabyles Chéri, Barñdon-HDamarzid, de La Gontrie, &iaco 
moni, Lelant, Mahdi Abdallah, Mostefai El-Hadi et Reynouant, 
sénateurs, et transmise au bureau de l'Assembiée nalronale confor- 
mément à l'article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la chambre de revision musulmane de 14 
cour d'appel d'Alger, créée dans sa forme actu le par une ordon- 
nance du 23 novembre #44, connait des poursois en annulation, 
tels qu'us sont réglementés par Lordonnance de la méme date vrva- 
lisant la justice musulmane en Algérie, 

Elle contrôle l'application qui est faite, par 142 prétoires judiciaires 
musulmans et 117 jusiices de paix en première instance, et par 
17 tribunaux d'arrondissement jugeant en appel, du droit musulman 
et des coutumes régissant huit millions au moins de justiiables 

A cet égard, son rôle est double : 

D'une part, tenir la main à ce que ces furidictions examinent 
attentivement les hliges qui leur sont soumis, el inulivent sorieuse- 
ment leurs décisions, 

D'autre part, dye le droit et unifler la jurisprudence 

Lette lâche présente des difficullés spéciales nécessitant des con- 
naissances el des élues particulières. 

Difficultés spéciales, en raison de la diversité des conditions juri- 
diques des différents groupes de Français de statut local: entièrement 
soumis au droit musulman malekile, dans les territoires du Sud, 
— hu drouil et aux coutumes ibadhites dans le M'zab, ils sont 
en Kabylie el dans le Tell, non seulement régis principalement par 
le droit coranique ou coutumier, mais aussi par des textes spéciaux 
de la législation algérienne et par le droit français, 

Difficultés résultant de l'état du droit musulman, non colifé, 
dont il faut rechercher les sourres dans les ouvrages des doc.eurs 
de l'Islam, eux-mêmes groupés en écoles et rites divers; résultant 
aussi de l'état des coulumes, qui constituent parfois, comme en 
Kabylie, le fondement même de la loi, que le droit coranique ne 
fait que compléter, 

De là, l'obligation de préciser les domaines d'application des droils 
différents, de régler des conflits de rites ou de coutumes, et suriout 
d'arriver, par une jurisprudence qui doft demeurer respectueuse de 
la loi islamique et des tradilions, à tenir compte des nére:sités 
juridiques actuelles et de l'évolution des mœurs. 

En matière procédurale, les textes n'ont tracé que les-linéaments 
de formes de procédure particulières, Le code de procédure civile, 
qu'il est impossible d'appliquer systématiquement aux juridictions 
inuüsulimanes, n'a qu'une valeur indicative, En ce domaine, la part 
de la jurisprudence constructive qui s'élabore est considérable, 

La législation en vigueur prévoit que ces responsabilités seront 
comiées, sous la présidence de droit du premier président de la cour 
d'appel d'Alger, à un président de chambre et À des conseillers dont 
le nombre à été porté à cinq par la loi du 2 août 1949, nommés 
pour une durée de trois années, et ayant exercé pendant dix ans 
au moins des fonctions judiciaires en Algérie, au Marne où en 
Tunisie, Cette condition permet aux magistrats ainsi affectés à ln 
chambre de revision d'entreprendre avec des chanves de réussite 
l'œuvre importante et difficile dont nous avons rappelé l'éssentiel. 
Mais, après trois années écoulées, les conseillers parvenus à pos 
séder, à la fois, la technique parliculiérement de cette juridiction 
régulatrice (qui s'inspire de celle de la cour de cassation) et la 
connaissance des questions qui y sont trailées n'ont aucun intérêt 
de carrière à se maintenir dans teur affectation, alors surtout que 
le nombre croissant des pourvois leur impose une « cadence » 
exigeant un eflort exceptionnel, la qualité des arrêts devant à tout 
prix être maintenue. 

Cependant, l'importance de l'œuvre entreprise commande d'inciter 
ceux qui s'y sont particulièrement distingués à y persévérer. 

C'est l'objet de la proposition de loi que j'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau de l'Assemblée, proposition qui institué, au sein 
même de la chambre de revision, des possibilités d'avancement dans 
des condilions constituant un encouragement efface pour les 
magistrats, permettant ainsi de choisir purmi eux les plus aptes et 
donnant enfin à celle haute juridiction un rang correspondant à 
son importance, 

Comme on le remarquera, cet avancement est limité à un seul 
échelon, pris parmi ceux existant déjà dans là hiérarchie judiciaire. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Article unique, — 1 est ajouté à l'ordonnance du 23 novembre 
19%%4 instituant près la cour d'appel d'Alger une chambre de revision 
en matière musulmane, modifiée par la loi du 2 août 1949, un arti 
cle G ainsi rédigé: 

« Art. 6. — Après six années de fonctions à la chambre de révision 
musulmane dont trois années de présidence, le président de chambre 
affecté à cette juridiction pourra, sur proposition du premier prési- 
dent et du procureur général el du consejl supérieur d& la magis- 
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trature, être nommé, par décret du Président de la République, 
« Président de la chambre de revision musulmane » avec rang el 
traitement de base de président de chambre à la cour de Paris à 
l'échelon le plus haut, 

« Les conseillers en fonctions à la chambre de révision musul- 
mane depuis trois ans au moins pourront, s'ils ont en outre cinq 
années d'anciennelé dans leur grade ou un grade équivalent, être 
nommés dans les mêmes formes, « Conseillers à la chambre de révi- 
sion musulmane » avec rang et traitement de base du président de 
chambre de province. 

« L'avocat général et le substitut général assurant les fonctions du 
Ministère public pres la chambre de revision musulmane pourront, 
s'ils ont cinq ans d'ancienneté dans leur grade ou dans un grade 
équiva'ent, être nommés, sur proposition des chefs de la cour, et 
par décret, respectivement « avocat général » et « substitut général » 

près la chembre de revision musulmane » avec rang et traile- 
ment de base de procureur de la République de première classe et 
d'avocat général en province. » 





ANNEXE N°651 





(Session de 1952, — Séance du 18 décembre 1%2.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes dispositions pour éviter le maintien de mesures 
contraires aux principes du droit des gens el aux bonnes relations 
vnire nations amies, présentée par MM. Michel Debré et René 
Dubois, sénateurs, — (Renvoyée à la commission des affaires 


Cirangères.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'opinion française a appris avec une sorte 
de stupeur que les aulorilés américaines avaient décidé de faire 
asser à tous les membres des équipages de nos navires, comme à 
eurs passagers, une sorte d'interrogatoire, où aux questions relevant 
de l'hygiène, de la douane et autres de même genre, déjà curieu- 
sement gr "pr s'ajoutaient désormais des questions de l'ordre 
politique le plus personnel, L'opinion, en même temps, à appris 
avec une slupeur plus grande encore si possible, que le Gouver- 
nement français s'était borné à une protestation assez faible, 
alors que des membres de la police fédérale étaient déjà montés 
à bord des navires français pour se livrer à l'exécution des interro- 
£aloires. 

H est urgent d'arrêler une évolution qui ne peut conduire qu'au 
mépris des règles élémentaires du droit des gens et qu'aux oppo- 
silions entre nations alliées. 

Sans doute, jes démocraties doivent se défendfe contre les mille 
rocédés par lesquels les régimes totalitaires et les dictatures bar- 
ares entendent briser, de l'intérieur comme de l'extérieur, la 
résistance et l'avenir des nations libres, Muis il est, pour lutter 
contre ces procédés, des mesures qui risquent d'aller à l'encontre 
des objectifs recherchés. Le monde libre, en particulier, ne ut 
subsister qu'en restant fidèle à ce fait sa légitimité. Tout ce 
qui peut affaiblir le respect profond de la personne humaine, de sa 
conscience comme de son individualité corporelle, conduit davan- 
tage à la ruine de la liberté qu'à sa défense, comme les obstacles 
exvessils apportés aux échanges entre individus et entre nations 
servent en fin de compte la cause de régimes hostiles au développe- 
ment des relations pacifiques et de la compréhension réciproque 
entre les peuples. 

Les services de l'immigration américaine — on peut le dire — 
sccumulent depuis quelques mois les maladresses. IL est grave que 
le: nations européennes et en tous cas la France, n'aient jamais fait 
observer au gouvernement des Etats-Unis, que ces maladresses com- 
prometltaient beaucoup plus l'avenir du monde libre qu'elles ne 
servaient la Sécurité américaine, H est grave, en tous cas, qu'aucun 
d+ nos gouvernements, n'aient envisagé d'établir des réglementa- 
tions équivalentes qui montreraient, par jeur application aux ressor- 
Ussants américains, les conséquences de certains abus. 

Mais les dispositions qui viennent d'être d'cidées dépassent ce 
qui était déjà excessif, Elles deviennent inadmissibles, et faute de 
pouvoir être entendu, le Gouvernement doit envisager des mesures 
de réltorsion, Ce n'est pas un sentiment national fraissé qui dicte 
notre proposition, mais une pensée plus haute encore. A force 
d'èxcès d'un côté, d'obéissance de l'autre, la coopération occiden- 
tale sera, dans l'esprit des peuples, définitivement condamnée. 

C'est pourquoi nous déposons la proposition ci-dessous dont la 
discussion pourra être jointe à celle qui suivra la question que notre 
collègue, M. le sénateur Aubert, a opportunément adresse au 
ministre compétent. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à s'élever 
contre le maintien, par des gouvernements démocratiques, de dis- 
positions rontraires au droit des gens, comme aux bonnes relations 
entre nations alliées, et, le cas échéant, de prendre toutes mesures 
de rélorsion propres à faire réfkéchir les autorités responsables de 
parcilles dispositions. 
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(Session de 1%2. — Séance du 13 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (admin. 
tion générale, départementale et communale, Algérie) sur le prit 
de loi, ado é par l'Assemblée nationale, relatif aux conditions ce 

par les grefles des justices de paix et des mahakmas, 

e 7” interjetés en matière mueulmane, par M. Delrieu, :: 1. 

eur (1). 


Mesdames, messieurs, par applicalion de la loi du 20 septemire 
1947, portant statut organique de l'Algérie, l'égalilé eflectiie «:t 
prociamée entre tous les ciloyens, sans distinction de race, de lan, 
ni de religion. 

Mais, par respect de la loi coranique, à la fois religieuse et ciiiie, 
l'article 3 stipule que tous les citoyens qui n'ont pas expresséinet 
renoncé à leur statut personnel continuent à être régis par leurs 
droits et coutumes pour ce qui concerne l'élat des personnes. 

Les contestations en découlant sont soumises aux furidictos 
habituelles en matière must'imane. 

Le projet de loi qui vous est soumis vise à améliorer le bon fon.- 
tionnement de cetle justice en empêchant les plaideurs de mauv: 
foi d'utiliser une lacune de la législation pour interjeter appel hors 
délai, ou même sur décision préparatoire. Désormais, grelfiers et 
adels devront refuser d'accepter ces déclarations d'a pel, et en dr 
ser procès-verbal. Le texte prévoit en plus, pour éviter tout abux, 
que juges et cadis pourront êlre saisis dans les 24 heures sur sim e 
rèquêle des plaignants s'is estiment devoir en appeler. Ces ma. 
pe "et au besoin enjoindre à leurs collaborateurs de recc\oz 
cet appel. 

Ainsi toutes garanties sont assurées aux plaideurs pour une mei!- 
leure justice. 

Votre commission de l'intérieur vous propose de donner un avis 
conforme au projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 42 du décret du 17 avril 1889 modifs 
par l’article 16 de l’urdonnance du 23 novembre 1944 est compété 
ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, ne pourront être acceptées par le greffier ou l'ade! ni 
la déclaration d'appel inter;eté contre un jugement simplement pré- 
paratoire, ni la déclaration d'appel formée hors délai contre un 
jugement contradictoire, si ce dernier a fait l'objet d’une signification 
à personne. Ù 

« Quand le greffier ou l’adel aura refusé d'accepter la déclaration 
d'appel, il! devra en dresser procès-verbal. Les parties sont admises à 
en appeler par simple requête dans les vingt-quatre heures deiant le 
juge de paix ou le cadi. Sur injonction d'un de ces magistrals, le 
greflier ou l’adel sera tenu de recevoir la déclaration d'appel. » 
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(Session de 1952. — Séance du 18 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendarit à inviter le Gouvernement 
à a’corder des Secours immédiats aux populations du déparie- 
ment de la Gironde, victimes des à de décembre 19%?, 
présentée par M. Breltes et les membres du groupe socialiste el 
apparentés, sénateurs, — (Renvoyéc à la commission de l'int:- 
rieur fadministration générale, départementale et communale, 
Algérie).) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le département de la Gironde vient d'être 
une nouvelle fois victime, en raison des pluies persistantes, de 
graves inondations. 

La ville de Bordeaux et sa banlieue immédiate, Mérignac, Pessar, 
Caudéran, le Bouscat, Eysines, Villenave-d'Ornon, Cenon, Talence, 
Pègles, Floirac, le Taillan, ont été les plus touchées par les récentes 
crues de la Gironde au même titre que la région du Libournais 

1 à fallu évacuer les ee me pour les préserver des inonda 
tions et de nombreuses familles ont du abandonner leur foyer avec 
la douloureuse perspective de le retrouver au retour partiellemen! 
détruit. 

Des centaines d'hectares de cultures maraîchères dans ces agzlo- 
mérations sont sous les eaux et il ne faut malheureusement pas 
conserver d'espoir sur l'avenir de celles-ci. 

Les dégâts matériels ainsi occasionnés se chiffrent à plusieurs 
centaines de millions de francs. 

11 apparait indispensable de faire immédiatement un effort finan- 
cier considérable pour aider les familles sinistrées ainsi que les 
exploitants agricoles qui ont vu disparaître le fruit de leur labeur, 
en mettant à la disposiiüon du département de la Gironde tous les 
crédits nécessaires. 








Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 1399, 4065 et in-8° 


(1) 
52; Conseil de Ja République, n° 529 (année 1952). 
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pe plus le ge et les communes étant dans l'impossibi- 
mté de financer les travaux, d'une part de remise en état, et d'autre 
part de gg pe éviter le renouvellement de semblables 
catastrophes, il imporle qu'ils bénéficient de la sollicitude particu- 
nt du Gouvernement pour l'oblention des crédits spéciaux à cet 
t. 


C'est pourquoi mous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement : 

4e A accorder une aide immédiate de 100 millions de frames au 
département de la Gironde en vue de secourir les populalions 
sinistrées, à titre de premier secours ; 

2e A prévoir les crédits nécessaires pour les travaux de réfection 
et de préservation indispensables pour éviter le renouvellement de 
semblables catastrophes. 
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(Session de 1952. — Séance du 19 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi portant modifleation de l'article 1° 
de la loi du 4er juin 1923 modifié par la loi du 17 mars 19% de 
façon à rendre dsntoire sur lous les papiers de commerce ou 
tactures la mention de la nature de l'entreprise, ainsi que les 
nom et qualités de la personne qui la dirige, présentée par 
MM. Rabouin, de Villoutreys et de Goeoîffre, sénateurs, — (Ren- 
voyée À la cominission de la justice et de législation civile, erimi- 

le et commmerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il arrive que des commerçants font figurer 
sur leurs lettres et papiers de commerce des mentions varices, 
rendant difficile leur identification. 

Le cas le plus fréquent est celui de commerçants en nom per- 
sonnel qui néghgent de mentionner ce nom et n'indiquent que leur 
panonceau, ou bien ne se signalent que par leur prénom ou un 
surnom. 

Mais il y a aussi des sociétés qui mentionnent à la fois leur 
panonceau et le nom personnel de leur gérant ou directeur, sans 
autre indication. 

Il en résulte des inconvénients d'ordre à la fois technique, 
tels que l'enregistrement et les règlements de commandes sous des 
étiquettes différentes et l'expédition des livraisons par colis séparés, 
et aussi juridique, car en cas de litige, le fournisseur risque de ne 
pas savoir exactement à qui il a affaire. 


Parmi les obligations imposées aux commerçants, la loi du 
47 mars 192%, modifiant l’article 1er de Ja loi du fer juin 1923, stipule : 

« Tout commerçant français et étranger, toute seciélé commer- 
ciale française et étrangère, assujetti par la loi du 18 mars 1919 à 
se faire immatriculer au registre du commerce du lieu de son 
domicile commercial ou de son siège social, est tenu de men- 
tionner dans ses factures, letires, notes de commande, tarifs et 
prospectus, le nom du tribunal de commerce où il est imunatlriculé 
et le numéro de son immatriculation. » 

D'autre part, les sociétés anonymes et celles à responsabilité 
Jimitée ont l'obligation légale de faire figurer sur leurs pièces et 
documents cerlaines précisions sur leur nature et leur capital. 

Le seul respect de ces prescriptions ne suffit pas à identifier exac- 
tement l'entreprise. 

Des renseignements complémentaires figurent dans la mention 
d'immatriculation au registre du commerce. 

l'ès lors, ne pourrait-on souhaiter que les lettres, factures et tous 
les papiers comanerciaux reproduisent les titres, mentions et qualités 
indiqués au registre du commerce ? 

I sit aussi possible de mettre fin aux errements actüels qui 
font que les en-têles de lettres, factures et tous papiers commerciaux 
sont souvent réd'gés avec la plus gr — fantaisie el sans aucun 
souci d'information précise et réelle sur la nature juridique de 
l'entreprise. 

Pour atteindre le but recherché, fl suffirait de compléter 
T'article 1 de la loi du 1er juin 1923, modifié par la loi du 
47 mars 1924, par la disposition suivante: « … ainsi que la nature 
de l’entreprise, le nom et les qualités de la personne qui la dirige; 
tets qu'ils sont indiqués sur la mention d'imraatriculation au registre 
du commerce. 

Nous vous demandons, en conséquence, de vouloir bien adopter 
la proposiiion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à déposer 
un projet de loi portant modification de l’article 1e de la lei du 
der fin 1923, modifié por la loi du 17 mars 1924, de façon à rendre 
obligatoire sur tous les papiers de commerce ou factures, la mention 
“à nature de l'entreprise et des nom et qualités de la personne 
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RAPPORT fait au mom de la rormmission de la justice et de Mgis 
lation civie, criminelle et canunerciale sur le projet de lai, adap'é 
pær l'Assemblée nationale, complétant l'article 47 du eve oivii, 
par M. Carcassonne, Sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale à, dans sa séance du 
6 novembre dernier, adopté un projet de loi complélant l'articié 47 
du code civil 

Il s'agit, par ce texte, d'étendre à une nouvelle catégorie de per- 
sounes une mesure introduite dans le code civu par une loi du 
t» mars 193 et dont l'expérience à prouv‘ l'opportunilé. 

Dès 1935, en effet, on à permis aux personnes visées par celle lol 
de se procurer sans avoir à s'adresser à une autorité étrangère et, 
parlant, sans frais de traduction mi de légalisation, des expédiliuns 
d'actes de l'élat civil établis à l'étranger 

La procédure consiste en la transcription soit d'office, salt eur la 
demande des intéressés, sur les registres d'état civil tenus par nos 
agents dipomatiques où consulaires, des actes de l'état civil dressés 
à l'étranger dans les formes locales, Le ministère des affaires étran- 
gères reçoit alors un doubie de ces regatres: il en à la garde et 
peut délivrer des extraits d'actes, tout comme ke fait un maire sur 
le terriloire national. 

L'excellence de cette réforme du code civil n'a cessé de se mani- 
fester aux veux de tous depuis de nombreuses années, 

Mais, à l'origine, ces mesures n'ont été édictées qu'en faveur des 
Français pour leurs actes de l'état civil feits à l'étranger. 

Aujourd'hui, il paraît possible d'étendre le bénéfice de res dispo- 
sitions libérales aux persannes qui, alors qu'elles possédment une 
nationalité étrangère, se sont mariées en France devant un consul 
étranger et sont devenues françaises après la célébration dun mariage. 
C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter sans modification le 
projet de loi dont Ja teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — M est ajouté à l'article 47 du code civit un 
quatrième alinéa ainsi conçu: 
.« Les actes de mariage reçus en France par les agents diploma- 
tiques ou les consuks d'une nation étrangère et concernant des 
étrangers dont l’un au moins est devenu Francais postérieurem-nt 
au mariage sont transerits soit d'office, soit sur la demande des 
intéressés sur les registres de l'état civi du Meu où le mariage a 
été célébré. Mention de la transcription sera portée en marge de 
l'acte de naissance qui, le cas échéant, devra être préalablement 
— <q dams les conditions prévues au second alinéa du présent 

cie, 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de gi 
lation civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, modifiant l'article 247 du code pénal, 
par M. Gaston Chartet, sénateur 2), 


. Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est déféré et que 
l'Assembiée nationale a adopté sans débat dans sa séance du % ho- 
vembre 1%52, vise très modestement à harmoniser la rédaction de 
l'article 217 du code pénal avec tes modifications apportées aux 
articles 28 et suivants par la loi dn 14 mars 1949 qui a édicté des 
disposilions nouvelles en matière d'évasion de détenus, 

Pour alteindre cet okjectif il a sufli aux auieurs du projet de sup- 
primer le ruot « emprisonnement » du premier alinéa de l'article 247, 
ceite suppression conduisant à le cerrire applicab'e sans aucune équi- 
voque aux peines d'amende qui peuvent ètre prononcées en appli- 
calion des articles précédents, depuis la rédaclion nouvelle adepite 
en 1949. 

Comme on le voit, la portée limitée du texte qui vous est soumis 
ne saurait soulever aucune controverse et c'est la raison pour 
laquelle votre commission vons propose de donner un avis favorable 
au projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LH 


Art. fe, — Le premier alinéa de Farticle 257 da code pénal est 
modMié cormme suit: 

« Les peines ci-dessus élablies rontre les conducteurs ou les gar- 
diens.… (le reste sans changement. » 

Art. 2. = La présente loi est applicable aux terriloires d'outre-mer, 
au Cameroun et au Togo. 





(1) Voir: Assemblée nationale {2e lMgisl.)\, nos 2271, 4469 et in-8e 5%; 
Conseil de la Répubique, ne 524 (année 1932). 

(% Voir: Assemblée nationale (2° légsl), nes 222%, 1467, 17m el 
inée 577; Conseil de Ta République, n° G2 (année 1%52). 
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ANNEXE N° 657 


(Session de 1952, — Séance du 19 décembre 1952.) 


PROJET DE LOI edopté par l'Assemblée nationale relalif aux 

x du Trésor pour l'année 1953, l:ansimis par M. le 

résident de l'Assemblée nationale à M, le président du Conseil de 
République (1). — {envoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 19 décembre 1952, 
Monsieur le prési ent, 

Duns sa séance du 19 décembre 19352, l'Assemblée nal'onaie «a 
adoplé un projel de loi relatif aux cormples spéciaux du Trésor pour 
l'année 1954 

Conformément aux disposilions de l'article 20 de la Conslitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prle de vou:oir b'en saisir, pour avis, le 
Conseil, de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
rolron. 

Le président de l'Assemblée nalionale, 


Signé: Enoranp HsnmoT, 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LAI 


Tone Ier 
Recettes et dépenses sur comptes spéciaux du Tréser, 
art. ter — Les ministres sont autorisés, entre le {+ janvier et le 


21 décembre 1953, à gérer, conformément aux lois en vigueur, les 
services commerciaux énumérés à l'élat À. 

Les opérations de recelles et de dépenses de ces services seront 
imputées aux comples spéciaux de commerce prévus par ledit état, 
dans la limite du découvert maximum qui a été fixé pour chaque 
cCommpe, 

Ar! 2 — Les ministres sont autorisés à engager, à liquider et à 
orjonnancer, au cours de l'année 19%, les dépenses énumérées à 
l'état H, dont le total est arrèté à 175.618 millions de francs. Ces 
dépenses serunt impulées aux comptes d'affectation spéciale prévus 
par ledit état. e 

Le ministre des finances est autorisé À percevoir, entre le 1er jan- 
vier et le 31 décembre 1953, les recetles énumérées à l'état B dont 
le tolal est évalué à 174718 millions de francs. Ces recelles seront 
impulées aux comples d'affectation spéciale prévus pes ledit état. 

art. 3 Les ministre sont autorisés à gérer entre le {er janvier et 
le 31 décembre 1953, conformément aux lois en vigueur, les comptes 
spiciaux de règ'ement avec les gouvernements étrangers et Îles 
comptes spéciaux de caractère monétaire énumérés à l'élat C, 

Les diconverts constatés à ces comples ne devront pas excéder 
le: limites prévues audit état, 

art. 4. — Le ministre des finanres est autorisé, entre le fer jan- 
\ier et le 21 décembre 1953, à accorder des avances de trésorer'e pour 
une durée n'extédant pas deux ans, dans la limite d'un montant 
global de 2%#.110.59.608 F, conformément à l'état D annexé à la 
présente Jai. 

Ces avances seront imputées aux comptes spéciaux d'avances du 
Trésor prévus par ledit état. 

Les recetles à provenir, en 1953, du remboursement des avances 
de l'espèce ainsi que des avances antérieurement consenties serpnt 
portées aux mêmes comptes. Leur montant tolal est évalué à 
1388820681 F, conformément à l'état D susvisé. 

Art. à. — Le ministre des finances est autorisé à renouveler pour 
deux années au plus les avances non remboursées depus plus de 
deux ans, énumérées à l'état E et dont le total est égal à 28 mi- 
lards 983.725.000 F, 

Art. 6. — Sont autorisées, dans les conditions fixées à l'article 6 de 
la lu ne -586 du 27 mai 190: 

La consolidation par voie d'admission en surséance des avances 
énumérées à l'etat F dont le total est égal À 883.945.180 F; 

La consolidation, sous forme de prêts du Trésor, des avances 
énuménes à l'élat G dont le total est égal à 55. 821.207.856 F. Ces 
prôts seront impniés à des comptes d'is de consYWidation. 

lourront être également imputés, en 1953, à des comptes de con- 
sotidation : 

Dans les limites respectives de 4600 millions et 1 milliard de 
francs, les montants en capital des subventions payables par annui- 
tés, attribuées par le min'stre de l'agriculture pour les travaux 
d'équipement rura!, en vertu de la loi ne 47-1501 du 14 août 1947 et 
par le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
our les travaux d'équipement des ports, en vertu de la loi n° 48- 
1540 du ter octobre 1938: 

ans la limite de 5%00 millions de francs, les pavements efle:- 
tués par remise de valeurs négociables du Trésor, en applertion 
de l'article 49 de la loi ne 48-958 du 16 juin 1918 et de l'article 48 de 
la loi ne 50.386 du 27 mai 1950, en remboursement des prélèvements 
exercés sur les avoirs des spollés, . 

Art. 7. — Sont exonérés d'intérêt les prêts de ronsnlidalion «onsen- 
tie, dans la limite d'un plafond de 2 milliards de francs, aux dépar- 
tement, communes et divers établissements de la Guadeloupe, de la 
Martinique, de la Guyane et de la Réunion. 

1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), mes 4839, 5039 et 


in se 621. 








Art. 8 — Les ministres sont autorisés à engager, à lquiter €: à 
ordonnancer, entre le 1er janvier et le 31 décembre les dépens 
eflecinées en monnaies locales (marks et schillings) dans les terri- 
loires oceupés. 1!s sont autorisés à percevoir les receltes recouvrabi,s 
dans res térriloires. Ces recettes et ces dépenses seront imputées au 
compile spécial d'ipérations en terriloires occupés ouvert per l'ar'i- 
cle 76 de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1916. 

Conformément aux disposil'ons dudit article, les prévisions de ce 
compte spécial seront fixées par arrêté fnlerministériel eommuni- 
qué préalablement aux commissions des finances des deux Assem- 

Ledit arrêté fixera égaiement le découvert autorisé pour la mèrms 
année, au titre des opérations effecinées en monnaies lcales (marks 
et schillngs) en ce qui concerne le compte spécial créé pair l'ar- 
ticle 35 de la même loi pour retracer les conversions de francs et ‘ie 
billets du Trésor libel£s en francs, en marks on en schillings ainsi 
qne les opérations en sens inverse auxquelles il est procédé par 'e 
Trésor on pour son <wmnple pour les besoins des personnels et des 
services frança's ou alliée, 


Turme Il 
Ouverture, clôture et prorogation de comptes. 


Art. 9. — I est ouvert dans les écrilures du Trésor un compte de 
règlement avec les gouvernements étrangers intitulé: « Exécution 
du protocole financier franco-yvougoslave du 14 avril 1951 et de 
l'accord franco-polonais du 7 septembre 1951 », géré par le ministre 
des finances et destiné à retracer les opérations relatives à l’encais- 
sement et à la répartition, d’une part, des sommes versées par le 
gouvernement vongoslave en exécution du protocole financier du 
14 avril 1951 et, d'autre part, des versemen!s faits par le gouverne- 
ment polonais en exécution de l'accord conclu ke 7 septembre 1951, 

Ce romple, qui ne pourra présenter de dérouvert, sera crédité 
des versements vougoslave et polonais et débité du montant des 
sommes revenant aux avants droit. 

Art. 10, — 1 est ouvert dans les écritures du Trésor un compote 
spécial de règiement avee les gouvernements étrangers in'itulé: 
« Exécution des dispositions de l'arl'cle 11 de la loi du 2% mai 1950 », 
géré par le ministre des finances et des affaires économianes, en 
liaison avec le ministre des anc:ens combattants et victimes de la 
guerre. 

Ce compie est crédilé des versements mis à la charge de l'ins 
litut d'émiss'on de la république fédérale d'Allemagne en vertu des 
dispositions de la li ne 33 de la haute commission alliée en Alle- 
magne et débité des remboursements effectués en faveur des prison- 
n'ers de guerre, déportés politiques et du &S. T. O. conformément 
aux di<nosi'ions de l'article 11 de Ja loi du 2% mai 1954, 

Un arrêté interministériel fixera les modalités de fonctionnement 
de ce compte qui pourra présenter un découvert de 1 milliard 
259 millions de franc<, 

Art. 11. — Les comptes spéciaux ouverts dans les écritures du 
Trésor et dont l'émmmération est donnée à l’élat II seront définiti- 
vement clos le 31 décembre 1952. 

Art. 12, — Le compte « Fonds de garanties des titres néerlandais 
circulant en France » sera clos le 31 décembre 1953, 

Art. 13, — La dale de clôture des comptes spéciaux énumérés 
ci-dessous, fixée au 21 décembre 1952 par la loi n° 51-1248 du 
51 décembre 1951, est reporée au 31 décembre 1953: 

Liquidation des organismes professionnels (art. 169 de la loi du 
7 oclobre 1946); 

Liquidation des avoir italiens en Tunisie: 

Opérations consécutives à l'introduction du france en Sarre. 

La date de clôture du compte spécial « Opérations du groupement 
d'achat des carburants, cmhouibles. lubrifiants et dérivés », fixée 
an 31 décembre 1952, par la loi no 51-1508 du 31 décembre 1954, 
est reportée au 90 juin 1953. 


Tome HI 
Dispositions spéciales. 


Art. 44. — Le montant maximum des dépenses que le ministre 
de l'agriculture est autorisé à engager, en 1953, sur les ressources 
du fonds forestier national est fixé à 5.200 millions de francs, 

Art. 15. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme est aulorisé à engager en 1953 au titre de la og natio- 
na!le du fonds d'investissement routier des dépenses d’un montant 
maximum de 25 milliards de francs. 

Art. 15 bis. — Est autorisé le rattachement au budget de fonction 
nement des travaux publics, selon la procédure des fonds de 
concours, des crédits ouverts par l’article 2 de la présente loi au 
titre du chapitre 2 des dépenses du fonds spécial d'investissement 
roulier (résgau national). 

Art, 46. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme et le ministre de l'intérieur sont autorisés à engager 
conjointement, en 1953, des dépenses d'un montant maxiriuem d'un 
milliard de francs pour l'exécution de la tranche départementale du 
fonds spécial d'investissement roulier et de 3,5 milliards de francs 
pour l'exécution de la tranche vicinale, 

Art. 17. — L'article 18 de la loi n° 50-586 du 27 mai 19% relative 
aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 19:40, abrogé et rem- 
placé par l’article 19 de la loi ne 51-592 du 24 mai 1951, est complété 
comme suit: 

«12 .- 
“ €) 


Dans des conditions qui seront fixées par des décisions du 


ministre des finances et des affaires économiques, du ministre de 
l'industrie et du commerce et, éventnellement, des autres ministres 
intéressés, la charge résultant de l'octroi d’une aide financière aux 
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personnes physiques et aux sociétés visées par les articles fit, para- 
graphe 4, et 297, paragraphe 2, du code général des impôls qui sous- 
criraient des ac'ions ou parts sociales des sociétés ou organismes qui 
effectuent la recherche et l'exploitation des hydrocarbures liquides 
ou gazeux dans la métropo'e, l'Algérie, les départements français 
d'outre-mer, les terriloires français d'outre-mer, Le Maroc, la Tunisie 
et les territoires africains sous tutelle, » 

art. 18. — Le deuxiè,ne alinéa de l'ar'isle 98 du code des instru- 
ments monétaires et des médailles est ainsi rédigé: 

« L'ensemble des émissions des pièces de 10 F, M Fet WPF, 
visées à l'alinéa précédent, ne pourra dépasser 40 milliards de 
francs. » 

Art. 19. — Le premier alinéa de l'article 14 du décret ne 52-751 dun 
96 juin 1952 portant codification des textes législa.ifs concernant les 
instrumen's monélaires et les médailles est rédigé comme suit: 

« de contrôle de ja circulation monétaire est acsuré par une 
commission de douze membres désignés: deux par l'Assemblée 
nationale, un par le Conseil! de la République, un par l'Assemblée 
de l'Union française, un par le Conseil économique, un par le 
Conseil d'Etat, un par la Cour des comptes, un par la Banque de 
France, deux par l'ac.démie des Sciences et deux par la chambre 
de commerce de Paris. » 

dan dE ge Se un nou So d'os ss s 

art, 21. — Le deuxième alinéa de l'article 6 de l'ordonnance n° 45- 
27110 du 2 novembre 1955 relative aux sociétés d'inveslisscment est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Toutes aulires opérations financières, irdustrielles ou commer- 
ciales leur sont interdites et, notamment, les constitilions de 
saciétés dont elles deviendraient fondatrires sauf si ces sociétés sont 
soumises aux dispositions de la présente crdonnance, la création 
onu l'exploitation d'entreprises privées, la garante du placement 
ou de la vente dans le public de titres de collectivités publiques 
ou privées, l'achat de sociétés en liquidation ou en faillite en vue 
de les liquider à leur bénéfice. » 

\rt. 22. — Le deuxième alinéa de l'article % de l'ordonnance ne 15 
9710 du 2% novembre 1935 relalive acx socétés d'investissement est 
pemplacé par les disposilions suivantes”: 

“ Elles ne peuvent créer de parts de londateur ni émeltre des 
obligations, Elles ne peuvent recevoir d'apports en nature autres 
que des valeurs mobilières émises par des sociétés avant élabli au 
moins trois bilans annuels approuvés par l'assemblée générale. L'un 
au moins de: commissaires chargés d'apprécier la valeur de ces 
apports doit être choisi dans les conditions fixées au dernier alinéa 
de l'article 4 de la loi du 2% juillet 1867, Les actions représentant 
lesdits apports sont immédiatement négociables. » 

Art. 2% — Le dernier alinca de l'article $& de l'ordonnance ne 45- 
2710 de 2 novembre 1915 relative aux sociét$s d'investissement est 
remplacé par les dispositions suivantes, 

« Les dispositions des deux alinéas qui précèdent ne sont pas 
applicables aux participations prises par une suciélé d'investissement 
dans d'autres sociétés d'investissement. » 

Art, 24. — Les demandes tendant à obtenir le bénéfice des dispo- 
silions de Va Loi ne 46-1053 du 15 mai 1916 et de la loi n° 18-1076 du 
1 juillet 19:8 relalives à certains contrats d'assurance <souscrits dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle devront 
tire formulées, sous pcine de forelcsion, dans les trois mois qui 
suivent la promulgation de la présente loi. 

La date limile de présentation des demandes est prolongée de six 
mois pour les organismes qui auront servi d'intermédiaires entre 
les hénéficiaires de la garantie et l'Etat pour l'application du titre NH 
de la loi no 46-1053 du 15 mai 196. 

Art. 25, — I. — ]1 est ajouté à l'article 5 de la loi validée du 
15 septembre 1943 portant création d’une taxe d'encouragement à 
la production textile, modifie, un dernier alinéa ainsi conçu: 

« Lorsque les encocragements prévus ci-dessus consisteront dans 
des prêts, ces derniers seront consentis par l'entremise des établisse- 
ments de crédit spécialisés qui seront désignés par le ministre des 
finances; les établissements opéreront aux conditions de leurs 
slaluts ou selon les mmodaiilés particulières qui seront fixées par 
conventions conclues entre le ministre des finance:, le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques et chacun d'entre eux ». 

MH, — A parbir du 1er juillet 4953, si le projet de loi déposé par 
le Gouvernement n'est pas voté, le taux de la taxe d'encouragement 
à la orge textile, créée par la loi validée du 15 septembre 1943 
Inodifiée, pourra être modifié, dans les limites d'un taux minimum 
de 0,50 p. 100 et d’un taux maximum de 1 p. 100, par décret simple, 
pe sur avis conforme des commissions compétentes de l'Assem- 
ee ame après consullation de la commission parilaire du 
textile. 


Art. 26. — La caisse nationale d'assurances sur la vie est antoriete 
à substituer aux échéances trimestrielles de ses rentes viagères 
des échéances annuelles ou semestrielles. 

Pour les rentes constituées antérieurement à la promulgation des 
présentes dispositions, celte substitution comportera le payement 
d'avance d'un ou deux trimestres d'arrérages suivant que Îa nou- 
elle périodicité des termes d'arrérages sera semestrielle ou annuelle. 

Les modalités d'application de la. substitution seront fixées par 
la comanission supérieure de la caisse nationale, 


Art. 27. — I. — Les conditions dans lesquelles, pour le calcul 
ou l'application des tarifs de la caisse nationale d'assurances sur 
la vie, il sera tenu compte de l'Age des assurés au moment de Ja 
souscription ou de l'échéance é&es contrats, seront fixées par décret 
rendu sur la proposition du ministre des finances et du ministre 
du travail et de la sécurité sociale, après avis de la commission 
NE 7 de la caisse natjonale d'assurances sur la vie. 

Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent article, 
el notamment : 

L'article 40, deuxième alinéa, et l'article 13, deuxième phrase, 
de la loi du 20 juillet 18; 





L'article 1er, troisième alinéa, de la loi du 9 mars 110, à 
l'exceplion des mots: 

« Les versements sont liquidés d'après le tarif en vigueur au 
moment de leur réception »; 

L'article fer, deuxième et troisième alinéa, et l'article 2 de la 
loi du 5 août 1918, : 

HI. — Le mnimum de versement susceplible d'être accepté par 
la caisse nationale d'assurances sur la vie est fixé par arrélf du 
ininistre des finances el du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, sur proposition de Ja cmnmission sup'rieure de cel éta- 
blissement. 

Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent article 
et notamment: 

L'article 5, premier alinéa, de la loi du 20 juillet 1Ss 

L'article 4 de la loi du S mars 192; 

L'arlicie 6 du décret-loi du 2? mai 198; 

L'article fer, premier alinéa, de l'ordonnance ne 45719 du 
17 avril 1955 et, en tant qu'il se rapporle à celui-ci, le troisième ali- 
péa di même article. 

Art. 28 — Les fonds de Ja caisse nationale d'assurances sur la vie 
sont employés : 

je En valeurs d'Elat ou jouissant de la garantie de l'Etat, en titres 
d'emprunt de la Société nationale des chemins de fer francais et 
des grands réseaux de chemins de fer, en obligalions où bons du 
crédit foncier de France ; 

20 En va'eurs françaises ou étrangères inscriles sur une liste 
arrêtée par le ministre des finances: 

3° Après avis de la comimnission supérieure de la caisse nationale 
d'assurances sur la vie, en prêts aux départements et aux communes 
de France et d'Algérie, aux territoires d'outre-mer, aux pays de pro- 
tectorat, aux cominures des territoires d'outre-mer et des pass de 
protectorat, aux élabiissements publics où en obligations négociables 
émises par ces col'ectivités, en prêts aux offices publics, sociétés et 
fondal.s d'habitations à lover modéré et sociétes de credit inmmo- 
bilier, ainsi qu'aux institutions de prévoyance et d'hygiène sociale, 
teconnues d'utilité publique, sous réserve que le rembour<ement et 
le service de l'intérèt de ces prêts soient garantis par un déparle- 
incnt où une commune, et pour une valeur ne pouvant dépasser un 
cinquième de l'actif, en immeubles silués en France, en Algérie, 
dans les territoires d'outre-mer el les pays de protectorat 

Le premier alinéa de l'article 22 de la loi du 20 juillet 186, et l'ar- 
ticle {er de Ja loi du 19 juillet 1907, sont abrogés, 

M LE nt se Su Ro TRE ds AR ED on t 

Art. 2 fer, — « West interdit à tout adrminisirateur représentant 
l'Etat dans une eutreprise publique d'avoir, par lui-méme où par per- 
sonne inlerposée el sous quelque dénomination que ce soit, dans une 


entreprise en relation avec celle entreprise publique de naiure à 
compromeltre son indépendarce » 
Art. 29, — Les valeurs du Trésor qui ne sont pas inserites an 


grand livre de la dette publique, et dont l'énumération Sera donnée 
par un arrêté du ministre des finan es, pourront, en <°s< de pere, 
de vol, destruction ou de détérioration, donner lieu à remb urserment 
différé si, à l'expiration d'un délai de cinq ans complé à purur de 
la date d’exizibilité terminale, elles n'ont pas été rembo ou 
n'ont fait l'objet d'aucune revendication. 

Le Trésor sera définitivement libéré et toute personne qui pré- 
senterait ultérieurement les va'eurs ain-i remboursées pourrait 
seulement exercer un recours contre les binéticiaires de ces opé- 
rations. 

Ls dispositions de l'articie 76 de Ja Joi du 21 murs 19:7 sont 
abrogées. 

Un décret fixera les modalités d'application des dispositions qui 
précèdent et notamment les conditions de reglement des inérets 
afférents aux valeurs dont il s'agit. 

Art. 30. — La limite de 10.000 F figurant au paragraphe 2e de l'ar:i- 
cle fer de la loi validée du 22 octobre 1930 rela'ive aux regiemenis 
par chèques et virementis, modifié par l'article 7 de la loi validée du 
fer février 1943, par l'article 1e de l'ordonnance ne 45-2528 da 
96 octobre 1945, par l'article 162 de Ja loi n° 46 21%4 du 7 octobre 
1946, par l'article 92 de la loi n° 48-1516 du 26 septembre 1958, 
ar l'artice 23 de la loi ne 48-1974 du ‘31 décembre 1918 et par 
l'article 92 de Ja loi me 51-592 du 24 mai 194, ain-<i que celle de 
10.000 F figurant à l’article 11 modifié de la loi validée du 1° février 
1943 abrogeant et remplaçant l'article 293 du décret du 25 ociobie 
1934 relatif à la simplification du régime des titres nominalifs sont 
portées à 100.000 F 

Art. 21 (nouveau). — La taxe prévue par la loi ne 46-2172 du 
3% septembre 1946 instituant un fonds forestier naljonal, la con'ri- 
bution professionnelle prévue par l'article 15 de la loi n° :0423 
du 8 août 19% et l'article 3 de Ja loi no 51-526 du 16 avril 19%1 
et la taxe additivnnelle de 2 p. 100 motivée par le décret-loi du 
9 août 1955 sur le produit des adjudications de; forêts, soum'ses 
au régime forestier sont fusionnées en une taxe unique dont le laux 
sera fixé par une loi. ; 

Le produit de celte taxe, après grélévement annuel au profil du 
budget général d'une somme forfaitaire de go millions, est réparti 
de la manière suivante: c + 

85 p. 400 versés au comple spé‘ial du Trésor, intitulé « Fonds 
foreslier national »; 

7,5 p. 100 versés au budget de l'agriculture par voie de fonds de 
concours, conformément aux dispositions de l'article 3 de la loi 
ne 51-426 du 16 avril 1951, premier alinéa; L 

17,5 p. 100 versés au centre technique du bois, conformément 
aux dispositions de l'article 3 de la loi n° 51-126 du 16 avril 195, 
deuxième alinta, pour être utilisés dans la limite du budget approuvé 
par M. le ministre de l'agriculture et M. je ministre de l'indusirie 
et du commerce. 

Art. 32. — Le montant de l'allocation visée à l'article 1# de la lot 
ne 21-1150 du 23 seplembre 1951 instituant un comple spécial du 
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à partir du 1° janvier 1953. 

Sur le compte spécial du Trésor institué par la loi du 28 seplem- 
bre 19%, il est prévu pammni les dépenses un nouveau chapitre 
intitulé : « frais de gestion ». Sa dotation sera fixée au maximum 
à 1,5 p. 109 de recettes. 

Art. 33, — L'article 51 de la loi ne 50-586 du 27 mal 1%0 est 
modifié et complété ainsi qu'il suit: 

« sauf dérogation résultant d'un décret en la forme de nt 
d'administration pblique, pris sur le rapport du ministre des 8 
et des affaires économiques et du ministre intéressé, rès avis 
conforme de la commission des finances de l'Assemblée nationale et 
avis de la commission des finances du Conseil de la + sont 
pris en charge par l'Elat, l'actif et le passif: de liquidation des orga- 
nismes ci-après : 

« 1° Groupements d'importation et de réparlilion créés en apglica 
tion <e la loi du 11 juillet 1#8; 

« 2 Groupements nationaux et départementaux d'achats institués 
par la loi du 2% octobre 1941; 

« 3° Caisse de péréquation ou d'allocations professionnelles : 

« ke Sociétés et établissements professionnels créés dans le cadre 
de la loi du 17 novembre 1943; 

« à Tous organismes professionnels ou interprofessionnels auto- 
risés, à quelque titre que ce sait, à percevoir des taxes et redevances 
présentant un caractère obligatoire. Les recettes et les dépenses résul- 
lant de cette prise en charge seront imputées au compte spécial 
créé par l'artici 169 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 19%6. » 

Délibéré en séance publique, à-Paris, le 19 décembre 1952. 

Le président, 
Signé : Evouaro TEnRIOT, 


ETATS ANNEXES 


CRÉES CR 
RECA PITU LATION 
RECETTES KT DÉPENSES 


Le €. 


Tonds forestier matinal: recelles, 8800 milliuns de francs; 
dépenses, 8.800 millious de francs y 

kéception &s équipements et matériels du plan d'assistance mili- 
taire: recettes, mémoire: dépenses, ménoire. 

Finsncement de diverses dépenses d'intérêt mililaue: recettes, 
68.200 millions de francs: dépenses, 68.20 millions de francs. 

Allocation aux familles d'enfants recevant l'enseignement dun pre- 
mes dezré: recettes, 2 milliards de francs; dépenses, 20 milliards 
de francs 

Fons d'aide temporaire à l'équipement des théâtres privés de 
Paris: recettes, 100 millions de francs; dépenses, 1400 millions de 
francs 

Opérations effectuées en application de la lai validée du 15 sep- 
tembre 1943 portant création d'une taxe d'encouragement à la pro- 
duction textile: rècettes, 5.310 millions de francs; dépenses, 5.310 mil- 
lions de francs 

Compte d'enmploi des jetons de présence et tantièmes revenant à 
l'Etat: recettes, 48 millions de francs ; dépenses, 48 millions de francs. 

Dépenses diverses en contre-partlo de l'axle américaine : recettes, 
mémoire ; dépenses, mémoire. 

Service financier de la loterie nationale: recettes, 36 5 millions 
de francs; dépenses, 36.25 millions de franes. 

Opérations sur titres remis en règlement de l'impôt de solidarité 
nationale : recettes, 3.670 millions de francs; dépenses, 3670 millions 
de francs 

Frais de fonctionnement des organismes chargés du contrôle des 
activités financières: recettes, 30 millions de francs; dépenses, 30 mil- 
hons de francs, 

Fonds de soutlen aux hydrocarbures et assimilés: receltes, 14.175 
millions de francs: dépenses, 14.175 millions de franes. 

Fonds spécial d'investissement routier (réseaux départemental et 
vicinal). recettes, 3 milliards de francs; dépenses, 5 milliards de 
franes 

Fonds spécia! d'investissement routier (réseau national): recettes, 
45.900 millions de francs: dépenses, 15.900 millions de francs. 

Tolaux, recettes, 177618 millions de francs; dépenses, 177.618 
millions de franes, 


Etat C. — Comptes da règlement avec les gouvernements étrangers. 
Comptes d'opérations monétaires — Découverts. 


1. Comptes de règ'ement avec les gouvernements étrangers. 

Défense nationale (guerre) : 

hès'ement des créances françaises sur l'armée belge nées pendant 
Ja guerre, 100 millions de francs 

Contribution des nations signataires du pacte atlagtique au finan- 
cement de diverses dépenses d'intérét militaire, 10 milliards de 
francs 

Finances et affaires économiques : 

Aide consentie par le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, 
ncanl 

Emploi des fonds de l'aide américaine par le gouvernement des 
Etats-Unis, néant. 

Compte d'emploi des devises attribuées au Trésor en exéeulion 
de divegs accords relatifs aux biens ennemis liquidés à l'étrartger 
au profit de la France au titre des réparations ou libérés du séquestre 
en France, néant. 

Fonds déposés an Trésor avec intérêts par la Banque de France 
pour le compte de gouvernements éjrangers, néant. 

Comagte d'exécution de divers accords financiers avec des gouver- 
nemeuls étrangers, néant. 





Compte d'exécution de la convention financière franco-belge :::. 
tive au remboursement des crédits beiges par des livraison. 
biens de défense, néant, 

: ss a — rm ge les EC polonais, 
chécoslovaque, ngrois yougosiave relatifs "indemnisa 01 
d'intérêts français, néant. 

Exécution du protocole financier franco-yougoslave du 14 avr (1 
et de l'accord franco-polonais du 7 septembre 1951, néant. 

Exécution des dispositions de l'article 11 de la loi du 24 mai 191, 
12%%0 millions de francs. 


2. Comptes d'opérations monélaires, 


Finances et affaires économiques : 

Application de la réforme monétaire dans les départements 11 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Maseïle (1), 700 millions de fran. . 
Conversion de francs et billets libellés en franes (franes d'o 
palion) contre marks ou schillings ou inversement (1}, #9 mmilli 14 

de franes, 

Opération du fonds de stabilisatiqn des changes de la Fran 
d'outre-mer (2), #0 miliions de francs. 

Pertes el bénéfices de change (1), 5 muluards de francs. 

Emission de billets du Trésor libellés en francs dans les terrilois 
occupés (2), néant. 
E - un de bilets du Trésor libellés en francs de Djibouti 

nt. 

Compte d'opérations inonéiaires et de règlement avec les Fa; 

associés d'indochine (2), néant. e 


Etat D. — Comptes d'avances. 


Avances à des gouvernements ou services é‘rangers 
el à des organismes internationaux. 


Communauté européenne du charbon et de l'acier: crédits 1» 
dépenses, néant; évaluations de recettes, mémoire, 


Avances aux budgets annexes. 


Prestations familiales agricoles: crédits de dépenses, néant; 6va- 
luations de recettes, mémoire. 

Budget annexe des constructions aéronautiques : crédits de dépen:es, 
ms millions de francs; évaluations de recettes, 4309 millions de 

ancs. 

Service des essences: crédits de dépenses, néant; évaluations de 
rocelles, mérnoire. 

Service des poudres : crédits de dépenses, 7.500 millions de fran; 
évaluations de recettes, 3.992 millions de francs. 

Couverture des déficits d'exploitation du budget annexe des poste: 
télégraphes et téléphones (exercice clos) : crédits de dépenses, néant, 
évaluations de recettes, mémoire. 


Avances aux établissements publics nationaux 
et services autonomes de l'Etat. 


Caisse nationale des marchés de l'Etat: crédils de dépenses, 1 mik 
Hard de francs; évaluations de recelles, 1 milliard de francs. 

Ottice national interprofessionnel des céréales: crédits de dépen- 
ses: (3); évaluations de rerettes, mémoire. 

Service des alcools: crédits de dépenses, 10 milliards de fran. 
évaluations de rerelles, mémoire. 

Caisse nationale de sécurité sociale: crédits de dépenses, néan'; 
évaluations de recettes, mémoire. 

Caisse nationale de retraites des agents des collectivités lora 
crédits de dépenses, néant: évaluations de recettes, mémoire. 

Etablissement national des invalides de la marine: erédits de 
dépenses, néant; évaluations de recettes, 2? mliliaris de francs. 


Avances aux colleetivilés locales et établissements publies locaux 


Collectivités et établissements publics (art, 70 de la Joi du 31 murs 
1922): crédits de nses, 20 milliords de francs; évaluations de 
receltes, 5 milliards de francs. 

Départements et communes (art, 14 de la loi n° 46-292 du 27 d- 
cembre 1946) : crédits de dépenses, 500 millions de francs; évalualiuns 
de recettes, 400 millions de francs. 

Département de la Seine: crédits de dépenses, (2); évalual 
de receltes, mémoire. 

Ville de Paris: crédits de dépenses, (3); évaluations de recel!lr;, 
mémoire. 

Départements et communes. (Art. 74 de la loi du 8 août 191: : 
ee de dépenées, néant; évaluations de recettes, 152 amillions de 
raucs. 

Avances sur le montant des impositions revenant aux départemer':, 
commune, établissements et divers organismes (41): crédits de 

ee — 135 milliards de francs; évaluation de receiles, 465 milli:rdi 

rancs ; 


(1) Le solde créditeur ou débiteur de ce comple sera porté tn 
— + 2 à un compte de résultat et ne sera pas repris en balai. 
"en . 

{2 Le solde créditeur ou débiteur de ce compte en fin d’anrce 
sera repris en balance d'entrée à la gestion suivante, À 

(3) Crédits de dépenses compris dans le erédit de 20 milliaris 
demandé ou titre du compte « Avances aux collectivités locales ». 
Collectivités et établissements publics. (Art. 70 de la loi du 31 mars 


193) 
(ii Crédits évaluatifs, 
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Avances aux territoires et services d'ou!re-mer. 
Tersiloires d'outre-mer : 
Article 0 de la loi du 31 mars 1922: crédits de dépenses, (1); éva- 
Juations de recetles, 600 milions de francs. 
Article 15 de la loi du 23 cécembre 1916: crédits de dépenses (2); 
évaluations de recettes, mémoire. 


Avances à la Sociélé nationale des chemins de fer francais, 


Article 25 de la convention du 31 août 1997 (avances sans in'értt): 
crédits de dépenses, mémoire: évaluations de receltes, mémoire. 

Article 27 de la convention du 31 août 1937 ‘avances ave” intéré's) : 
crédits de dépenses, 5 milliards de france; évalusuons de recel'es, 
mémoire. 

Convention du 8 janvier 1911: erfdits de dépenses, 559.608 F; éva- 
luations de receltes, 6.206.853 F. 


Avances à des services roncédés ou mationalisés ou des soriétés 
d'économie mixte. 
Compagnie des caiñcs sud-américains: crédits de dépense:, 6€ mil- 
lions francs; évaluations de recettes, 6% millions de franre. 
Sociéié professionrelle des papie:s de presse: crédils de dépenses, 
néant; évaluations de recelles, 35 millions de francs. 


Avonces à des entren:ises industrielles et comimercia'es. 
Employeurs: crédits de dépenses, néant; évalualions de recctles, 
mémoire. ‘ 
Séquestres géiés par l'administration des domaines: rrédite de 
dépenses, 13 millions de francs; évaluations de recettes, 55 millions 
de francs. 


Avances à divers organismes, services ou particuliers. 

Caisse autpnome de sécurité sociale dans les mines: crédits de 
dépenses, néant; évalualiens des recettes, 500 mrillions de francs. 

Services chargés de la recherche d'opérations illicites (1): crédits 
de dépenses, 29 millions de francs; évaluations des recelles, 29 mil- 
lions de francs. 

Allocation temporaire aux vieux: crédits de dépenses, néant; éva- 
luations de recelles, mémoire. 

Fonds spécial d'allocation de v'elilesse : crédits de dépenses, néant; 
évaluations des recelles, mémoire. 

C:'38se de compensation des bonifilcations de salaires aux ouvriers 
belges et luxembourgeois: crédits de dépenses, néant; évaluations 
des recettes, 50 millions de francs. 

Avances du crédit national pour 'aide à la production cinémato- 
graphique : crédits de dépenses, 1 milliard de francs; évaluations des 
recettes, 900 millions de francs, 

Caisse centrale de secours muluels agricoles: crédits de dépenses, 
néant: évaluations des recettes, mémoire, 

Fonds agricole de majoration des rentes d'accidents du travail: 
crédits de dépenses, 900 Imillions de francs: évaluations des recettes, 
500 millions de francs, 

Avances aux fonctionnaires de l'Etat: 

a) Pour l'accession au logement familial (prèls complémentaires) ; 
b) pour l'acquisition de moyens de transporl: crédits de dépenses, 
millions de francs; évaluations des recelles, 600 millions de 
rancs 

Fonds naticnal d'amélioration de l'habitat: crédits de dépenses, 
néant; évaluations des receltes, mémoire, 


Avances aflectées à des payements à l'étranger, 

Banques étrangères diverses (service des emprunts français) (9): 
crédits de dépenses, 1.630 millions de francs ; évalualions des recettes, 
4.650 millions de francs. 

Banques diverses (service des emmorunts extérieurs) (3) : crédits de 
dépenses, 900 millions de francs; évaluations des recettes, 900 mil- 
lions de francs. 

Tolaux: crédits de dépenses, 299.110559 608 F; évaluations des 
recelles, 183.8S8.206.815 F. 


Etat E, — Avances renouvelées. 


Avances aux budgets annexes. 


Rndget annexe des constructions aéronautiques: montant des renou- 
vellements, 3167.260.000 F, 


Avances aux établissements publics nationaux el services aulonomes 
de l'Etat, 


Caisse nationale des marchés de l'Etat: montant des renouvelle- 
ments, 7.166.000 F, 

Service des alcouls: montant des renouvellements, 25 milliards de 
francs. 


Avances aux collectivités et établissements publics locaux, 

Collectivités et établissements publics (article 70 de la loi du 
31 mars 1932) : montant des renouvellements, 163 millions de francs. 
(1) Crédits de dépenses compris dans le crédit de %00 millions 
demandé au titre du coœnpls « Avances aux collectivités loca'es ». 
Départements et communes (art. f4 de la loi no 46-2921 du 23 dé- 
cembre 496). 

(2) Crédits de dépenses compris dans Je crédit de 20 milliards 
demandé au titre du comple « Avances aux colle tivilés locales ». 
pm et établissements publics (arl. 70 de la loi da 31 mars 


932). 
(3) Crédits évaluatifs. 














Avances aux territoires et services d'outre mer 


Terriloires d'outre-mer (art, 70 de la loi du 91 mars tu nontant 
des renouvellements, 616 millons de frar 
Total: montant des renou\ellements, 2° 087,723 000 F, 


Etat F. — Avances consolidées par voie d'admission en surstance, 


Avances aux élablissements publi:s nationaux 
el services autonomes de L'Etat, 
Régie autonome de la manufacture naliunale de Saint-Etienne! 
montant des consolidations, 20.180 F, 
Office national de la navigation: montant di consolidations, 


865 millions de francs, 


Avanres aux collectivités locales € 


t établissements pul s locaux: 
montant des conso!lidalions, 9:3.00) F, 


Avances À des entre! rist industricl'es « [| comme livs 
Employeurs (lois des 26 et 27 décembre 1930, 3 Juillet 1911 MON 
tant des consolidation, 18 millions de fran’s 
Total: montant des consolidat ons, S83945.t80 F, 


Etat G. — Arances cunsolidées sous [orme de prots du Titsor, 


Avances aux budgets annexes, 
Prestations  ‘'amiliales 
93.) millions de francs, 


agrivole montant de consolidations, 


AvVances aux colectivilés et établissements publi locaux, 
Collectivités et établissements publics (art OÙ de Ja loi du 
31 mars 19321: montant des consoiidations, 600 mullions de ftranrs 
Avances sur le produit des imposilions re1 taux départements, 
communes, établissements et divers organisme montant des conso- 
lidations, ? milliards de francs. 


Avances à la S. N, C. F. 
Convention du $ Janvier 1911: montant des consotidations, 21 mil. 
lions 507.556 F 
Avances à divers organismes, services où particuliers, 
Allocation temporaire aux vieux 
18 milliards de franes, 
Total: montant des consolidations, 55.821.507 856 F. 


montant des consolidalions, 


Etat M. — Co'’1es clos le 31 décembre 149 


Finances el ajjaures économiques, 


Acquisition d'immeubles pour le compte du gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique (accord du ?8 mai 196) : 
Avances aux établissements publics et service 

Office des biens et intérêts privés. 

Avances aux collectivités locales et élablissements publics locaux. 

Chambres de commerce el régions économiques (loi n° 48-617 du 
3 avril 1948), 


autonomes de | Elat. 


Avances à des entreprises industrielles et commerciales, 

Entreprises industrielles (décret-loi du 8 juillet 1910) 

Reprise industrielle et commerciale (los des 20 juillet, 20 déceme- 
bre 1910 et 14 octobre 1951), 

Entreprises exploilant des réseaux secondaires de chemins de fer 
d'intérêt général, 


Avances à divers organismes, services ou particuliers, 


Caisse autonome centrale de retraites mutuelles agricoles 


ANNEXE N'°658 


(Session de 1952, — Sfance du 19 décembre 1952.) 
PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nationale modifiant les 
articles 119 et 135 du Code d'instruction criminelle, lran-inis par 
M. le pesident de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 
Paris, le 19 d'cembre 1952, 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 17 décembre 1952, l'Assemblée nationale «a 
adopté un projet de ‘oi modifiant les articles 119 et 135 du code 
d'instruction criminelle, 

Conformément aux dispositions de l'article 206 de la Constitution, 
j'ai l'honnecr de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République, 

Je vous pre de vouloir ben m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé; Epousanp HEnmoT, 





su Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 1205, 1894 et in-8e 
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L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit 
PROJET DE LOI 


Art, fer, — Le premier alinéa de l’article 119 du code d'instruc- 
tion criminelle est ainsi modiiié : 

« Art. 119, — L'appel devra Ctre formé dans un délai de wingt- 
quatre heures qui courra, contre le procureur de la République, à 
compter du jour de l'ordonnance ou du jugement, et, contre l'in- 
culpé, à compter du jour de la notification. » 

Art. 2 — Les alinéas 2, 4 et 9 de l'article 135 du code d'instruction 
criminelle sont ainsi modifiés : 

« ‘Alinéa 2). — La partie civile pourra interjeter appel des ordon- 
nances rendues dans les cas prévus par les arlicles 13%, 12% et 
5% du présent code et de toute ordonnance faisant grief à ses 
hntérèts civils. Dans tous ces cas, la disposition de l'ordonnance 
prononçant la mise en liberté du prévenu sera provisoirement 
exeécuite, » 

« (Alinéa #4), — L'appei du procureur de la République ou de 
l'inculpé devra être formé dans un délai de vingt-quatre heures, 
celui de la partie civile dans un délai de trois jours; ce délai 
courra: contre be procureur de la Républiqce à compter du jour 
de l'ordonnance: contre la partie éivile et contre le prévenu non 
détenu, à compter de la signification qui leur est faite de l'ordon- 
nance au domicile par eux élu dans le lieu où siège le ‘tribunal; 
contre le prévenu détenu, à compter de la communication qui lui 
est donnée de l'ordonnance par le greffier. » 

« (Alinéa 91. — Le prévenu détemm gardera pe jusqu'à ce 
he. ait été statué sur l'appel du procureur de la République, et, 
dans tous les cas, jusqu'à l'expiration du délai de cet appel. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 décembre 1952. 

Le président, 
Signé: Evouanp Hkmmeor, 





ANNEXE N° 659 


(Session de 1952, — Séance du 19 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nationale, relative 
à la prorogation de certains baux de locaux ou d'inumeubles à 
usage commercial, industriel ou artisanal, lransmise r M. le 
président de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (1). — (Renvoyée à la commission de la justice 
et de législation civile, criminelle et commerciale ) 


Paris, le 19 décembre 1962. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 19 décembre 1%2, l'Assemblée nationale a 
adopté une proposition de loi relative à la prorogation de certains 
baux de locaux ou d'immeubles à usege commercial, industriel ou 
artisanal 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de Ja Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
M — de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré-eption de cet envoi. 

Auréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
sd Signé: FEoovann Henmor. 

L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont Ja 
teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La date du 15 juillet 1953 est snbstituée à celle du 
21 décembre 1952 dans l'article ter de Ja loi n° 51-685 du 2% mai 19%51 
modifiant ja loi n° 50-1549 du 31 décembre 1%50 relative à la 
prorogation de certains baux de locaux ou d'immeubles à usage 
commercial, industriel ou artisanal, 

Art. 2. — Les demandes en renouvellement et les demandes en 
reprise régulièrement formées antérieurement à la promulgation de 
la présente loi n'auront pas à être renvuvelées, quelle que soit la 
date à laquelle elles ont été signitiées. 

Art, 9. — Les dispositions de la présente loi sont d'ordre publie, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 décembre 1952. 

Le président, 
Signé: Evouanp HERRIOT. 





ANNEXE N° 660 


(Session de 19%52. — Séance du 19 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI déposée au Conseil de la République, adoptée 
par l'Assemblée nationale, tendant à compléter les articles 7 et © 
de la loi ne 50-1478 du 930 novembre 1%0 portant à dix-huit mois 
la durée &u @ervice militaire actif et modifiant certaines disposi- 
tions de La loi du 31 mars 4928 relative au recru t de l'armée, 


. (1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 4994, 5021, 2130 et 
n-3° C9, 





transmise par M. le président de l'Assemblée nationale 4 M. 
président Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la 
commission de la défense nationale.) 


Paris, le 19 décembre 1922. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 17 décembre 49%, l'Assemblée nationale à 
adopté une proposition de loi tendant à compléter les articles 7 et y 
de la loi n° 504478 du 950 novernbre 1950 t à dix-huit mois là 
durée du service militaire actif et modifiant cerlaines dispositions 
de la loi du 31 mars 1%8 relative au recrutement de l'armée. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous sser une expédition authentique de cette 
Lg à de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 

onseil de la Répub à 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 7 y de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: Ebousno Henriot. 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dent la 


teneur suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Art, %er. — L'article 7 de la loi ne 50-1478 du 30 novembre 1: 
est complété ainsi qu'il suit: 

« Cependant, il pourra être procédé, dans le cadre des dispositions 
de l'article % de loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de 
l'armée, au recensement, à la revision et à l'appel sous les drapeaux 
des jeunes Français résidant à l'étranger avant les dates normule- 
ment prévues pour les jeunes gens de leur classe d'âge. » 

Art. 2. — L'article 9 de la loi n° 50-1578 du 230 novembre 4950 est 
complété ainsi qu'il suit: 

« Les jeunes gens 4 de dix-huit -ans six mois à vingt-cinq ans 
révolus, résidant en nce de façon permanente ou y séjournant 
plus d'une année, en une ou plusieurs fois, sont assujettis au 
même service militaire que les Français s'ils sont ressurtissants 
d'un pays étranger qui astreint les ressortissants français, à peine 
de leur faire perdre le statut découlant de leur résidence dans ce 
pays, au service militaire. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 décembre 1952. 

Le président, 
Signé: Evousrs HERRIOT. 





ANNEXE N° 661 


(Session de 192. — Séance du 19 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant majoration des 
pensions exceptionnelles, par M. Chapalan, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances, approuvant 
pleinement la mesure envisage, vous propose d'adopter le texte 
suivant, tel qu'il a été transmis par L'Assemblée nationale : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le taux des pensions exceptionnelles, des sup- 
pléments exceplionneis de pension, des dotations annuelles viagères 
visées aux articles ?, 3 et 4 de l'ordonnance n° 45-1723 du 2 août 195 
ainsi que celui des allocations viagères annuelles créées par l'ar- 
ticle 78 de la loi n° 46-854 du 27 avril 1946, tels qu'ils sont fixés 4 
les dispositions de l’article 21 de la loi ne 48-297 du 27 février 19% 
sont majorés de À - 100 à compter du 17 janvier 1950 et de 
100 p. 100 À compter du 1er janvier 1952. 


ANNEXE N° 662 


(Session de 1952. — Séance du 23 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
eg pe l'exercice 1963 (intérieur), par M. Jacques Masteau séna- 
eur (3). 


Mesdames. messieurs, il a été indiqué au cous des débats sur le 
budget de l'intérieur devant l'Assemblée nationale que ce projet pré- 
3 une augmentation par rapport à l'exercice 1952 de 29 p. 10 
env je 

Cette affirmation ne nous paraît pas correspondre à la réalité. 

Avant l'intervention des lettres rectificatives, la situation comparée 
‘des exercices 1953 et 4952 se présentait de la façon suivante : 

Exercice 1953, 89.856.200.000 F; exercice 1952, 74.957.361.000 F. — 
Soit en plus pour 1953, 14.898.920.000 F. 


(1) Voir: Conseil de la Ré ublique : n° 66 (année 1952) ; Assemblée 
nationale (2 légisi.), nes M5 , 4522, 5002 et in-S° 617. 

(2) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 1279, 4046 et in-8° 
508; Conseil de la République, n° 480 (année 19%). 

(3) Voir: Assemblée nationale (2 légisi.', nos 4253, 4651, 4790, 4571, 
4616 et in-8° 615; Conseil de la République, n° 627 (amnée Le 
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Sur ces 14,99 milliards, il convient de déduire 9,82 milliards ailé- 
rents aux « Mesures acquises »s qui correspondent à des dépenses 
relatives à gp de mesures ou de textes avant déjà reçu 
r' ion des Assemblées et pour lesquels les crédits figuraient 

e en totalité en 1952 au budget des finances, 

L'augmentation réclle n'apparaissait donc que pour 5,07 milliards 

> représentent les « Mesures nouvelles ». 

L'incidence des lettres rectifilcatives intervenues depuis le dépôt 
du jet de loi ainsi que les abattements qui seront opérés sur les 
erédits votés en vue d'assurer l'équilibre du budget général de 1953, 
tendent à réduire l'augmentation évaluée ci-dessus à 5,07 milliwrds 
de la façon suivante : 

1e Lettre rectificative ne 5051, 90.684.000 F en moins. 

2 Lettre rectificative n° 4790. 600 millions de franes en plus. 

3e Abattements destinés à assurer l'équilibre au budget général: 

a) 1 p 100 sur les mesures nouvelles, 59.076.000 F en moins. 

b) © p: 100 sur les ajustements demandés au titre de l'insuffisance 
des trailememts moyens et des vacances d'emplois, 370.7:9.080 F 
en moins. 

ce) 25 p. 100 sur les travaux d’entrelien, 65.377.000 F en moins, 

d) Nouvelles C. R. $., 1.3 millions de francs en moins, 

Total, 1.926.886,000 F en moins. 

L'augmentation réelle pour 1953 tombe done À 3,749 milliards. 
Elle correspond à 5 p. 100 des crédits votés pour 1952 et se décom- 

se ainsi: 

jo Ajusitements aux besoins: 

Insuffisance des trailements moyens et vacances d'emplois, 
500 miltions de francs. 

Matériel et travaux d'entretien, 238 millions de francs. 

Subventions de fonctionnement, 170 millions de francs. 

Subventions d'équipement d'incendie, 50 mullions de francs. 

Subventions d'intérêt général, 130 millions de francs. 

Subventions en faveur des collectivités locales, %00 millions de 


Subventions d'Algérie, 20 millions de francs. 
2e Mesures particulières : 

Statuts de la police, 600 millions de francs. 
Dépenses électorales, 400 millions de francs. 
Prélecture de la Seine, t ruilliard de francs. 


Administration centrale. 


Nous relevons la présence à l'administration centrale de: 

1%0 fonctionnaires de préfecture ; 

153 agents du service des transmissions ; 

%5 agents des C. 4, T. L.; 

Su agents de la sûreté nationale. 

Cette situation de fait mérite deux observations qui permettront 
de l'éclairer. 

présence des agents du service des transmissions est tout 
d'abord une nécessité absolue, puisque ce service, essentiellement 
technique, ne saurait fonctionner avec des personnels d'adminis- 
tration centrale, qui sont des fonctionnaires de l’ordre administratif. 

Par ailleurs, le budget de l’intérieur ne comportant pas une fixa- 
tion des effectifs de la sûreté nationale à l'administration centrale, 
ft n'est pas inadmissible qu'un certain nombre d'agents de la sûreté 
nationale y soit en fonctions. 

Reste à étudier la situation des fonctionnaires des préfectures 
et des C. A. T. 1. La commission des finances de l'Assemblée natio- 
nale a estimé que leur situation était irrégulière, ce qui mérite 
d'être rectifié, car tout au moins pour leur plus grande partie, ces 
postes ont été créés à l’administration centrale de l'intérieur, en 
compensation de suppressions d'emplois d'administration centrale. 

Loin de nous sd rouver, sur ce point, la politique suivie par 
le département de Antérieur. et qui a commencé à se faire jour 
dans le budget de 195 en se continuant dans les budgets succes- 
sifs. Sons doute était-elle dictée par les nécessilés du moment, beau- 
gr À que TA un souci de logique et de respect des normes de 
la ction publique. Mais il est exagéré de la qualifler d'irrégu- 
Hière, puisque les créations d'emplois dont il s’agit ont été approu- 
vées par le Parlement, qui a voté les différents budgets où elles 
figurent. 

Ceci dit, la situation actuelle est évidemment fâcheuse, d'une 
part, parce qu'il n’est pas normal que, dans une administration 
centrale, les tâches de rédaction soient assurées par 88 secrétaires 
d'administration et j%r 150 fonctionnaires des services extérieurs, 
d'autant plus que, bien qu'assurant les mêmes (âches côte à côte, 
les premiers ont des indices très inférieurs aux seconds, 

M. le ministre de l'intérieur, répondant sur ce point, au cours 
des débats à l’Assemblée nationale, à déclaré que la constitution du 
cadre d'attachés d'administration permettrait de résoudre ce pro- 


me. 

Ce point de vue nous paraît très optimiste, car ce cadre d'attachés 
est destiné à retenir dans les administrations centrales les meilleurs 
éléments des secrétaires d'administration et non à normaliser la 
situation des fonctionnaires des services extérieurs. 

Comme l'année dernière, votre commission des finances insiste 
auprès de M. le ministre de l’intérieur pour que cet état de choses 
prenne fin le plus tôt possible dans l'intérêt du fonctionnement de 
éon administration centrale. 


Corps préjectoral. 


Les difficultés d'avancement dans le corps préfectoral que vous 
avait signalées l’année dernière votre commission des finances, 
sont loin d'être résolues, puisque la moyenne d'âge des sous-préfets 
hors classe est supérieure à celle des PES de 2° classe et que 
l'effectif À sous-préfets qui réunissent les conditions pour étre 


préfets est de 130 unités, alors que deux ou trois nomina- 
lions interviennent par an. 





On conçoit aisément que, dans ces conditions, les sous profets 
soient dérouragés puisque Le perspectives de a carrié hu pers 
mettront qu'à une faible partie d'entre eux d'être nommés un jour 
prétet. 

La mème observation s'immnse en ce qui concerne wiminise 
trateurs civils de l'administralion centrale qui forment, a les 


sous-préfets, non pas un corps Commun, mais deux cadres à inter- 
pénétration réciproque. 

La solution appartient au Gouvernement et au Gouvernement 
seul, Néanmoins, votre conmmnis'on des finance pour aider M, le 
ministre de l'intérieur à régler ce problème important, croit devoir 
présenter les observations suivantes. 


Le corps préfectoral représente, non pas le seul ministre de 
l'intérieur, mais le Gouvernement dans son ensemble et de (rés 
nombreux préfets, actuellement en fonctions, proviennent, non pas 
du ministère de l'intérieur, mais des départements mir t es 
pus différents. 

Nous pensons qu'il serait souhaitable, en contre-partie jue Ja 


Gouvernement décide de réserver au ministre de l'intérieur, pendant 
une période suffisamment longue pour permettre au corps préfecs 
toral de retrouver les conditions d'avancement satisfaisantes, une 
large fraction de postes réservés à son choix: trésoners payeurs 
généraux, contrôleurs d'Etat, conseillers d'Elat, conseillers à la 
Cour des vomplies, ete 


Centres administratifs et techniques interdepartementauxr 


Votre commission des finances pense que l'amendement vaté 
par l’Assemblée nationale qui tend à supprimer les centres admis 
nistratifs et techniques inferdépartementaux n'a pus été adopté en 
loulte connaissance de cause, 

On a reproché aux centres administratifs et techniques interdé- 
parltementaux d'être des créations du gouvernement de Vichv, ce 
qui est manifestement inexact, punsqu'ils ont été créés par décret du 
2 août 1949, Ce décret avait supprimé les vingt secréltariats adiminis- 
tratifs des services de police et les vingt services extérieurs du 
matériel pour les remplacer par neuf centres administratifs et techanis 
ques interdéparltementaux, au chef-lieu de chaque région militaire. 
Cette formation régionale correspond également à re'le di inspen- 
teurs généraux de l'adininistration en mission extraordinaire et à 
celle des compagnies “épublicaines de sécurité 

La réforme traduite dans le budget de 190 avait permis de «hp- 
primer 438 emplois et d'opérer, en même temps qu'une grade 
amélioration des services, une économie de personnel de So millions 
et des économ'es de matériel se montant à :0 milliuns, chiffres qui 
devraient être largement imajorés aujourd'hui pour en apprecier la 
valeur. 

l'autre part, si les centres administratifs et techniques inter. 
départementaux ont été vivement criliqués, personne n'a proposé 
une autre formule permellant de les remplacer, 

Or, i n'y en a que deux: 

Soit l'administration directe de< personnels et du matériel de 
la police par l'adiministration centrale, ce qui est absolument impen- 
Sable ; 

Soit la gestion par chaque préfe: ture, 

Les inconvénients de celle deuxième solution seraient nombreux. 

En effet, chaque préfecture devrait constituer un service plus o4 
moins important de personnel et de matériel de fa police, ce qui 
nécessiterait certainement un personnel plus nombreux que celu 
des centres administratifs et techniques interdépartementaux 

D'autre part, l'administration centrale de l'intérieur peut rome 
muniquer facilement avec neuf centres administratifs et lechniques 
interdépartementaux et être informée instantanément el parfaite 
ment de la siuation des effectifs, de la gestion des crédits, ete., 
alors qu'il Ini serait impossible de l'être si la gestion était divisee 
entre quatre-vingt4dix préfectures. 

Pour ces raisons et sans comiester, bien entendu, que les rentre 
administratifs et techniques interdépart mentaux ne puissent el ne 
doivent faire l'objet de réformes et d'améliorations votre commission 
des finances vous propose le imalalien de ces organismes. 


Staiuts de la police. 


Au cours de la première discussion du budget de l'intérieur devant 
l'Assemblée nationale, celle-ci à adoplé une motion préjudiciellte 
tendant à surseoir à l'examen de ce budget, motif pris de ce que Île 
Gouvernement n'avait pus prévu les crédils nécessaires à la mise en 
vigueur des statuts de la polie? prévus par la lui du 28 seplteinbre 
LEYLS 

Pour satisfaire au désir ainsi exprimé, le Gouveraement déposa 
une lettre rectifilcative prévoyant! l'inscription d'un crédit de 604 mmit- 
lhons de francs destiné à permettre le financement des sialuts, 
Néaumuins, l'Assemblée jugrant celle mesure insuffisaate, refusa une 
seconde fois d'examiner le budget de l'intérieur, Ce n'est quA 
troisième reprise qu'il put être enfin examiné à la suile des exph- 
calions données à ce sujet par M. lo ministre de l'intérieur, M, le 
secrétaire d'Flat au budget et M. le sccrélaire d'Elal à la présidence 
du conseil. à 

Celle question à fait l'objet d'un éxarmen particulier de votre 
commission des finances qui à cslimé nécessaire d'en faire le point 
exact. 

La loi du 28 septembre 1948 dispose qu'en raison du caractère 
particulier de leurs fonctions et des responsahilités exceptionnelles 
qu'ils assument, les personnels de police constituent, dans la fonction 
Eee, une catégorie spéciale. En contre partie, ils sont classés 

ors catégorie pour la fixation de leurs indices de trailement, ces 
indices étant arrêtés par décret pris cn conseil des ministres dans læ 
limite générale fixée pou” lens: nie des fonctionnaires. Enfin cette 
loi prévoyait que les corps de police devraient être dotés de statuts 
spéciaux dans les trois mois suivant sa promulgation. 
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En application de ces dispositions, le classement hiérarchique des 
grades et emplois de la police à été fixé provisoirement par le décret 
üuu 28 septembre 1918, en attendant la puplicalion des nouveaux 
slatuts Or, ceux-ci ne sont toujours pas latervenus, Il est indiscu- 
table que les personaels de police peuvent, en toute équité, pré- 
tendre à une juste indemnisation des sujétions particulièrement 
Jourdes qui leur son hmposées, 

Aussi bien, votre commission des finanres croit-elle devoir demander 
au Gouvernement de prendre loule; dispositions utiles pour que les 
slatuts particuliers, si longtemps ailendus, soient enfin promulgués. 

Elle pread acte, toutefois, des assurances données dans ce sens 
par M. le ministre de l'intérieur ct M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence dn conseil devant l'Assembiée nationale et des discussions 
poursuivis à ce suje! entre les départements ministériels inté- 
ressCs 

Compagnies républicaines de sécurité, 


Celle très importante question mérite d'être approfondie. 

Le budget du ministère de l'intérieur prévoyait la création de 
40 nouvelles C. R. 5., ce qui aurail porlé ie nombre des unités à 70. 
En crédits, l'opération s° montalt à 2 milliards de francs au total, 
soil: 1290 millions de francs uans le budget de fonctionaement et 
64) millions de francs dans le bixige, d'équipement afin de constituer 
en 141, 6 nouvelles C. R, $S., doices de crédits de fouctionnemeat 
pour SIX FOIS, 

La letire rectiflcallve no 2 a tout d'abord modifié ce plan en 
prélevant sur les crédits de premier équipement une somme de 
Cou millions de fianes destinée aux incidences budgétaires des futurs 
statuts de la police. D'autre part l’Assemblée natioaale, après débat, 
a adopté deux amendemnts tendant à supprimer la totalité des crédits 
prévus pour les nouvelles €. R. $S 

Les opinions qui se sant alfrontées lors de ce débat peuvent être 
aunst FeSnmm'es 

D'une part, la commission les Ainances et la commission de la 
détense nationale e-tincnt qu'il est prélérable de créer des esca- 
drons de garde mobile qui peuvent Qtre atlectés à la fois à des opéra- 
tions de maintien de l'ordre et à des opérations militaires, alors que 
les ©. RS. ne peuvent êltrs crmpioyées que dass le premier but; 

D'autre part, la commission de l'intéricur a oplé pour la création 
de ©. RS. bien plus efficaces pour le maintien de l'ordre que les 
unilés de la gürde, élant donné les inconvénients de la procédure 
de réquisilior des unités militiires. 

Disons tout de suile qus le chiftre de 1 milliard de francs avancé 
à l'Assemblée nationale comme coût d'une C. R. S. est très exagéré. 
I faut distinguer; une C, R. S., nouvelle, entièrernent mise sur pied 
dès le début de 1953, coûlerait pour tonte l'année, non pas 1 mil- 
Diurd, mais 45,512000 F, dont 2%) millions de francs pour les instal- 
lalions himinobilieres, Cette meme C. R, $S., une fois constituée, ne 
coûlerait, par année postérieure, que 170.012.000 F. .: 

On est donc loin du chiffre de 1 milliard de francs qui comprenait 
le logement de< gardiens de la compagnie et celui de leurs familles, 
aluwrs qu'en réalilé ni ‘es uns ni les autres ne sont logés, sauf cas 
particuers extremement rares. 

Ceci dit, il est certain que pour le maïntlien de l'ordre, les C. R. S. 
sont in-omparablement préférables aux escadrons de la garde. Ces 
derniers, en eflet, doivent être réquisitionnés par le préfet, et 
compte tenu des lenteurs de la réquisition, n'interviennent que 
quand l'ordre est troub'é, n'ors que les C. R. S. dépendant directe- 
ment du préfet peuvent intervenir avant de façon beaucoup plus 
éouple et mieux adaptée aux circonstances, 

On voit dune tout l'intérét des C. R. S. qui, pour le maintien de 
l'ordre, ont, non sen ement comme la garde, un rôle répressif, mais 
par des-us tout un rôle préventif et peuvent ainsi éviler bien des 
désorires, 

Par souci d'économie, M. le ministre de l'intérieur a accepté de 
prononcer À ln emalion de 10 ronvelles €. R. S. mais il entend, 
d'apres les déclarations qu'il à faites à l'Assemblée nationale, rs 
voir commencer en 1933 le recrutement et l'instruction de deux 
houve.les ©. RS, qui seraient mises sur pied en 1%5%, sans dépense 
supp émentairs pour 19, du fait d'annulation de crédits à réaliser 
nr décret 
. Votre commission des finances estime que cette solution modérée 
répond, d'une part, à son souci d'économie, et, d'autre part, eux 
écessilés du maintien de l'ordre. 


Œuvres sociales, 


Votre commission de: finances se félicite de la dérision prise 10 
l'Assemblée nationale décarter ta réduction uniforme de 25 p. 100 
sur Les credits sociaux du ministère de l'intérieur, ainsi que sur 
ceux des autres ministères, 

Tels qu'ils se présentent dans le projet de budget de l'intérieur, 
ces crédits paraissent déja extrémement faibles puisqu'ils ne corres- 
wwndent qu'à 1000 F environ par fonctionnaire, et que l'aide du 
udget de l'Etat aux sociétés inutuelæes de l'intérieur ne corres- 
ont actuellement qu'au quart du maximum autorisé par l'arrêté 
Fnterministériel du 1h mars 1906. , 

Cependant, l'Assemblée nalionale ayant pris sur ce int des 
solutions différentes pour l'ensemble des ministères, fl importe 
qu'une solution uniforme soit arrêtée pour la totalité des crédits 
sociaux, afin que les départements ministériels soient traités de la 
mème facon. 

Protection civile, 


Nous ne reviendrons pas sur ce qui à été très judicieusement dit 
À l'Assemblée nationale sur re point. Un fait existe, c'est e des 
grandes nations, la France est la plus en relard dans le domaine 
de la protection civile. Le hudget du ministère de l'intérieur ne 
comprend que de très modiques crédits de fonctionnement et d'en- 
trelien des masques à gaz. 





En 1951 et en 1952, le Parlement a volé des crédits de protection 
civile se montant respectivement à 3 et 5 milliards, mais, par suite 
d'une procédure que nous eslimons fâcheuse, ces crédits, au li; 
d'être inserits au budget du ministère responsable de La protection 
civile, qui est le ministère de l'intérieur, ont été inscrits au bulzyet 
de la défense nationale pour faire l'objet, par la suite, de déc: 1: 
de répartition entre le ministère de l'intérieur et d'autres ministeres 
moins directement intéressés, santé pue notamment. 

Or, en 1952 comme en 1951, ces crédits sont bien entrés au bu!zet 
de ta défense nationale, mais n'en sont jamais ressortis. 

Cette année encore, le Gouvernement se re aussi bien dans 
la loi de finances que dans le projet de loi de développement de; 
crédits miitaires, d'inscrire à nouveau ces crédits au budget de 
la défense nationa'e. 

Instruite par l'expérience passée, et très vivement désireuse 1e 
voir enfin la France dote de moyens efficaces de protection civie, 
votre commission des finances vous propose de demander pour ! 
budget de 1953 d'inscrire les crédits prévus dans les deux projets 
de lui visés plus haut au budget de l'intérieur. 

La répartition de ces crédits globaux, qui se montent à 2 milliart« 
pour la tranche inconditionnells et à milliards pour la tranche 
conditionnelle, seraient répartis por décrels signés du ministre ‘4 
l'intérieur et du secrélaire d'Etat au budget, après avis des commis 
sions parlementaires in'éressées. 


Subvention à la préfecture de police, 


La subvention de l'Elat à la préfecture de polire est une queston 
qui revient traditionnellement dans tous les débats concernant 
budget de l'intérieur. 

Celte année encore, des critiques se sont élevées à l'Assembhle 
nationale portant sur le fait que la subvention de 17.730,198.000 F 
ne currespondrait pas aux prévisions budgétaires de la ville de 
Par;s. L'écart entre ces deux éléments ne nous paraît pas anormal, 
car si le projet de budget actuel de la ville de Paris est un élat de 

révisions, il ne faut pas oublier que le montant de la subvention 

rant au budget de l'intérieur doit être égal au trois quarts de; 
penses réelles, 

Ces dépenses réelles ne seront, évidemment, connues qu'à la 
clôture de l'exercice 1953 et it n'est pas possible, à l'heure arluelle, 
d'inscrire dans le budget de l'intérieur. le crédit qui sera définilive- 
ment accordé à la prélecture de police. 

Il fout croire d'ailleurs que l'évaluation de cette subvention faile 
par les ministres de l'intérieur et des finances conjointement ne sera 
pas très éloignée de la réalité puisque, pour les deux exercices pré- 
cédents, aucun crédit complémentaire n'a été inseril dans les collec- 
tifs pour la préfecture de police, 

Ceci dit, nous persistons à penser comme nous l'avons exprimé 
l'année dernière, que le régime de la subvention mériterait d'être 
modifié pour permettre, lant au Parlement qu'au ministre luleur, 
de contrôler plus efficacement l'emploi de cette subvention. C'e-i 
pourquoi les explications fournies par le ministre de l'intérieur sur 
ce point à l'Assemblée nationale peuvent nous satisfaire puisqu'elles 
tendent à fixer celle subvention, non plus sur l'ensemble des dépen- 
ses de personnel et de matériel de la préfecture, mais essentiellement 
sur les seules dépenses de personnel qui sont beaucoup mieux 
contrôlables, 

Subvention de 1 milliard au département de la Seine pour contri- 
bution aux dépenses des personnels. 

1° Jusqu'en 1950 (art. 90 de la loi du 30 décembre 4937) l'Elat 
prenait en ep une part forlailaire (1) des dépenses du person- 
nel adminfStratif de la préfecture de la Seine. 

La loi du 27 avril 1991 a supprimé cette subvention, mais M. le 
ministre du budget avait au préalable prom;:s que le pourcentage 
des dépenses d'assistance à la charge de l'Etat serait augmenté 
(de 31, 44 L: 100 à 40 p. 100). ” : 

Or, des difficullés — juridiques notamment — n'ont pas permis 
de donner une suite utile; 

20 L'Etat depuis 1941 (étatisation des agents) assume les dépenses 
des personnels des préleclures sauf pour le département de la Seine. 

Les agents de la préfecture de la Seine exercent: 

Comme ceux des autres préfectures, des tâches d'intérèt national 
et départemental] : 

Mais aussi et en plus, des tâches municipales (ville de Paris). 

ls ont traditionnellement des cadres assimilés aux personnels drs 
administrations centrales (administrateurs civils, secrétaires d'ad 
ministration), ‘ 

Le département de la Seine ne doit pas être, en ralson de rells 
situation spéciale, placé du point de vue financier dans une position 
défavor:sée ; 

%e Détermination du montant de la subvention: 

Pourcentage représentant le travail que les agents à attributions 
mixtes eflectuent pour le compte du département (pourcentage fixé 
forfaitairement à un cinquième), 6% millions de francs; 

Rémunération de certains personnels effectuant uniquement des 
tâches propres au département, 400 millions de francs. 

Total: 1.050 miilions de francs. 

4e Les dépenses de personnels de la préfecture de la Seine: 

a) Sont preportionnellement équivalentes à celles des autres prt- 
fectures prises en charge par l'Elat: 

Les administrateurs de la Seine ont des indices de traitements 

lus élevés que les chefs de division et attachés des autres prélec- 
ures ; 

Mais les secrétaires d'administration de la Seine assimilés aux 
centrales ont des indices inférieurs à ceux des secrétaires adminis- 
tratifs de province; 


{t) Sur la base des deux tiers du montant des dépenses réelles 
affectées du coefficient de = de 27,20 p. 100 prévu par le 
barème annexé à la loi du 30 avril 1920, 
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nombre de tâches s en province par des 

4 le en dans la Seine par des secrétaires 
payés, 

à la population la part de l'Etat n'est pas | a 

des en charge des dépenses de personnels de l'eu- 


At 


rélectures : 





Dépense par itant dans la Seine: 
1 000.000.000 francs 
= 209 francs par habitant 
4.775.000 habitants 
Province : 


7.400.000.000 francs 


35.726.000 habitants 
1 convient d'ajouter à ce dernier chiffre les dépenses de person- 
nels administratifs des directions de la santé publique et de la popue 
lation qui, la province, sont inscrites au hudget du ministère 
de la santé publique, alors que les tâches assumées en province par 
ces directions le sont dans la Seine, pour la plus grande partie, par le 
personnel de la préfecture. 





= 207 francs par habitant 


Emigration des ciloyens musulmans d'Algérie, 


Nous relevons dans le budget du ministère de l'intérieur un crédit 
de 145 millions de francs destiné aux foyers et aux divers organismes 
de secours et d'assistance aux citoyens émigrés muulimans origi 
naires de l'Algérie et résidant dans la métropole, 

Notons également que les ministères du travail et de la santé 
publique ont des crédils à eet eflet, de même que les budgets de 
plusieurs départements et notamment celui de la Seine. 

Le problème posé mérite de relenir toute votre attention. 

D'a des statistiques assez difficiles à établir, 20.000 Algériens 
musulmans résideraient actuellement dans la métropole; la moitié 
environ est incorporée d'une façon à peu près définitive dans son 
économie alors que l'autre moilié n'a pas de travail et de ressour- 
ces ben définis. 

ll est à craindre que cette situation n'empire chaque année. 
C'est pourquoi il est à se demander si les centaines de miülions 
dépensés dans Ja métropcle pour secourir et assister, de façon tout 
À fait précaire d'ailleurs, les Algériens ne seraient pas mieux 
employés à un æeflort de propagande en Algérie ayant pour but 
üe mettre les intéressés en garde et les informer des difficultés 
anis rencontreront la piupart du temps pour s'adapter à la vie 
et au travail métropolitains. 

A notre avis, un office de placement pourrait en Algérie recueillir 
et contrôler les demandes de travail dans la métropole et les répartir 
udicieusement. Un centre d'accueil pourrait être également organisé 
Î Paris notamment. 

Nous avons, d’autre part, de bonnes raisons de penser que l'équi- 
libre actuel entre l'offre et la demande de travail dans la métropole 
risque de ne pas se maintenir et que la continnation d'une immi- 
gration massive et sans discernement des citoyens algériens ris- 
querait de faire peser sur l'économie métropolitaine une menace 
supplémentaire de chômage. 

Nos collègues MM. Deb0-Bridel, Marrane, Rogier et Roubert ont 
insisté ed l'activité souvent trop intéressée de certaines 
organisations de recrutement soit surveillée et strictement limitée. 

a été demandé, en outre, et votre commission a pensé que c'était 
à juste titre, que l'office de placement dont la création en Algérie 
est suggérée, bénéficie du concours des représentants qualifiés des 
employeurs 2t des salariés, 

J! a été enfin souhaité que les "forts faits par les différents 
ministères soient coordonnés et groupés sous une direclion unique, 
de telle sorte que l'efficacité maxima soit obtenue, 

Votre commission des finances vous invite donc à demander au 
Gouvernement d'accomplir dans ce domaine un eflort dans le sens 
des observations qui viennent de vous être présentées. 


Fonds de progrès social de l'Algérie. 


L'Algérie a un effort énorme à réaliser dans le domaine de l’équi- 
vement social. Si elle y est aidée, d'une part par des avances de 
a métropole. qui se sont élevées à 3 milliards en 1952, et par le 
crédit inscrit au budget de l'intérieur, s'élevant à 142.500.000 francs, 
Ja propre contribution de l'Algérie dépasse de beaucoup celle de 
ia métropole, puisqu'elle a atteint le chiffre de 6.759 millions de 
même période 


francs pendant la ‘ 
Notre collègue, M. Rogier, a demandé ‘un effort rticulier 
soit fait pour doter plus largement le fonds de ce progrts/ social. 
L'insuffisance des ressources des collectivités locales. 


Les ressources dont disposent actuellement les collectivités locales 
leur permettent tout au plus de faire face à leurs dépenses ordi- 
Daires les plus indispensables sans qu’il leur soit possible de finan- 
tt innombrables travaux d'équipement qui s'imposent à l'heure 

elle. 

En particulier, le système des centimes additionnels, en raison 
de son inadaptation à l'évolution économique et des inégalités de 
repartition qu'il entraine pour les assujettis, ne se prét» pas au vote 
aes quotités élevées d'impositions qui seraient nécessaires pour réa- 
liser un programme même très limité de travaux. 

Le moindre projet d'adduetion d’ean nécessiterait, en effet, chaque 
année, pour certaines petites communes rurales, le vote de plusieurs 
dizaines de milliers de centimes destinés à assurer le service des 
emprunts contractés à cet effet. 

Ce déséquilibre entre les ressources et les besoins des collectivités 
locales nécessite donc le recours à l'aide de l'Etat et à l'emprunt. 





L'aide de l'Etat. 


Actuellement, l'Etat intervient certes dans le financement des 
travaux des © :livilés sous forme de subventions, Mais, les [aibies 
crédis prévus à cet eflet dans le budget général sont distribués de 
la façon la plus empirique entre les duférents minis'ères intéressés, 
de sorte que les taux et les modalilés d'octroi des subventions 
d'équipement varient considérablement d'un ministère à l'autre, N 
n'y a donc pas, dans ce domaine, uuilé de vue ni de jurisprudence. 

1 est à peine besoin, au surplus, de souligner l'insufisanve des 
subventions allouées par l'Etat au titre de l'équipement local (voir 
ennexe l'état des subventions payées en 1952 par le minisière de 
l'intérieur pour les travaux qui relèvent de ce département minis- 
tériel). 

Le montant total des participations du budget général s'élève en 
moyenne annuellement à 30 milliards de franes, chiffre très faible eu 
égard aux programmes de travaux en Capital à réaliser (Cf annexe 1. 


Les emprunts. 


L'insuffisance des subventions de l'Etat contraint les collectivités 
à recourir à l'emprunt pour une large part de la dépense. 

Or, non seulement elles éprouvent les plus grandes difflcullés à 
trouver les fomdis nécessaires auprès des caisses publiques, mais 
celles«i leur font payer cher le crédit qu'elles leur consentent 

Certaines subventions (celles concernant par exemple les travaux 
d'équipement œural) sont, au surplus, allouées moilé en capnal, 
moitié en annuités. 

La difficulté pour les collectivités, ce n'est pas de trouver les res- 
sources nécessaires à l'amortissement de leurs emprunts, mais c'est 
de trouver des prêèteurs, Les caisses publiques n'ont que des disjo- 
nibilités très restreintes, et les particuliers se montrent réticents 

Quant aux caisses d'épargne locales, les prêts qu'el'es consentent 
aux collectivités, en application de la loi du 24 juin t:o0, sont nette- 
ment insuffisants, malgré des dispositions favorables dont elles font 
généralement montre, Au surplus, ce régime ne permet aucune coer- 
dination dans la répartition du crédit. ans les régions riches où 
l'épargne est importante, des travaux d'intérêt secondaire peuvent 
ètre entrepris alors que les caisses d'épargne des régions pauvres ne 
disposent pas de somimes suffisantes pour permeltre aux communes 
de financer les travaux d'intérêt vilal qui s'unmposent (adduction 


d'eau, travaux d'assainissement, Voirie, eic.), L'équ'pement local 
se trouve de ce fait paralysé, 
Les emprunts communaux réalisés en 1951 s'élèvent su chiffre 


global de 54 milliards. Les élablissements de crédit ént où reiuser 
aux communes da réalisaon de J5 milliards d'emprunts aulurisés 
par l'autorité de tutelle. 

Pour les départements, les emprunts réalisés en 1951 atteignent 
19 milliards, Ceux restant à réaliser sont de 8 milliards, 

Celte situation se trouve encore aggravée à l'heure arluele par 
les garanties que l'Etat a prévues en faveur des souscripteurs à ses 
propres emprunts, garanties qu'il s'est refusé jusqu'ici d'autoriser 
les emprunts des collectivités locales, si bien que l'Elat draine 

son profit toute l'épargne disponible qui recherche avant tou! la 
sérurité. 

H est donc indispensable qu'une réforme complète des finances 
locales mette à la disposition des collectivités les ressoures qui leur 
sont nécessaires pour faire face non seulement à leurs dépenses 
ordinaires, mais aussi à leurs charges d'équipement, 

Cette réforme devra également prévoir une revision des rapports 
financiers entre l'Etat et les collectivités locales de manière à trans- 
férer au budget général loutes les dépenses se rapportant à des ser- 
vices d'intérêt national sur lesquels les assemblées départementales 
et communales n'ont aucun pouvoir d'action, Celle révision, en allé- 
geant les charges des budgets ordinaires des collectivités locales, 
permettrait à ces dernières de consacrer à leurs travaux une partie 
plus importante de leurs ressources et complélerait ainsi heureu- 
sement l'institution d'une caisse d'équipement des départements et 
des communes (CI. annexe Hi). 


Situation particulière des communes suburbaines de la Seine. 


La situation des communes suwburhaines de la Seine est également 
très préocenupante en raison notamment du fait que la nouvelle taxe 
locale sur le chiffre d'affaires est loin d'être aussi productive que sa 
devancière. 

Notre collègue M. Deutschmann a déposé mne proposition de résa- 
lution tendant à modifier pour le déparlement de Ja Seine los moda- 
lités de répartition de celte imposition. 

Votre commission propose done qu'H soit demandé au Gouverre- 
ment de pronr.ouvoir toutes dispositions réglementaires et, sj besoin 
est, législatives, pour donner aux communes suburbaines de la Seine, 
dès l'exercice 1953, des ressources indirectes suffisantes et réparties 
suivant des normes équitables. 

Telles sont, mes ehers eollègnes les conclusions générales que 
nous croyons pouvoir vous soumettre au nom de votre commission 
des finances. 

Il nous est agréable de dire que nous avons apprécié la volonté 
affirmée par M, le ministre de l'intérieur de limiter, en fonction des 
exigences financières de l'heure, le volume des crédits demandés, 
avec cependant le souci permanent du bon fonctionnement des ser- 
vices essentiels dont il assure la responsabilité, 


ANNEXE 1! 


Nature des travaux (en millions) : 
Voirie dégradte par faits de guerre: crédits de payement 1953, 
597; taux de subvention, 100 p. 100. — Montant des travaux, 597. 
Voirie départementale, vicinale et rurale: crédis de payement 1952, 
1.613; taux de subvention, 30 p. 100 Montant des travaux, 5.370. 
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Constructions publiques: crédits de payement 1952, 706; taux de 
subvention, %0 p. 100, — Montant des travaux, 2.350. 

Défense contre les eaux: crédits de payement 1952, 60; taux de 
subvention, :0 p. 100. — Montant des travaux, 200. 

Faux, assainissement, voirie urbaine, lotissements défectueux: cré- 
dits de payement 1952, 2935; taux de subvention, 30 p. 100. — 
Montant des travaux, 9.700. 

Dépenses laissées à la charge des collectivités par amélioration ou 
extension: crédits de payement 1952, 350; taux de subvention, 
40 D. 100. — Montant des travaux, 875. 3 

Programme travaux région parisienne et Marseille (wrban'sme) 
(lois «les 30 mai et 4 juin 1941): crédits de payement 1952, #15; 
taux de subvention, 70 p. 100. — Montant des travaux, 734. 

Inondations du Sud-Ouest: crédits de payement 1952, 1.057; taux de 
subvention, 60 p. 100, — Montant des travaux, 1.730. 

Inondations Sud-Est: crédits de payement 1952, 13; taux de sub- 
vention, & p. 100. — Montant des travaux \ 

Totaux : + de payement 1952, 793%. — Montant des tra- 
Vaux, 21.140, 

NM ne s'agit que des mandatements opérés à la date du fer décem- 
bre. On peut évaluer à 8.200 mill‘ons environ le chiffre total délégué 
en 112, ce qui correspondrait à un programme global de fravaux 
dc 22,6 milliards. 


Axxuxe Il 


Equipement des collectivités locales. 


A la suite de récentes évaluation, on peut chifrer au minimum, 
ainsi qu'il suit, les principales dépenses qui restont à couvrir dans 
ce domaine à l'échelon national: 

Adduction d'eau: 

Villes, 300 milliards. 
Communes rurales, 900 milliards 

Assainissement, 500 milliards. 

Electr flcation rurale, 350 milliards, 

Equipement hospitalier, 110 milliards. 

Construction d'écoles, 270 milliards, 

£es chiffres prennent toute leur valeur si l'on songe que le 
volume total des budgets départementaux et communaux ne dépasse 

uère 700 milliards, leurs recetets fiscales n'attelgnant que 300 mil- 
fanis à peine en 1952. 

Axxexe III 


Institution éventuelle d'une caisse de crédit aux départements 
el aux communes. 


Créée par la loi du 28 décembre 1931 pour faciLler le financement 
des travaux départementaux et communaux, la caisse de crédit aux 
départements et aux communes élait administrée par un conseil 
nommé par décret, qui comportait un conseiller d'Etat, président, 
des conseillers généraux, des maires et des hauts fonctionnaires. 

En raison de l'insuffisance de ses ressources (dotation initiale de 
l'Etat de 200 millions, — Prélèvement sur le produit des jeux dans 
les casinos el sur le pari mutuel. — Prélèvement sur certains fonds 
communs), elle se bornait surtout à accorder aux collectivités des 
bonifications d'intérêt pour permettre l'amortissement de leurs 
emprunts, 

\ partir de 1936, elle consentit directement des prêts à ces collec- 
Uvités pour le financement de travaux contre le chômage et de 
travaux figurant au programme prévu par la loi du 28 août 1996. 

Dès 19%, le rôle de la caisse se restreignit pour deux raisons : 

D'abord, l'insuffisance de ses ressources; 

Ensuite, la cessation des travaux du fait de la guerre. 

Cet organisme fut dissout par la loi du 22 janvier 1952, qui chargea 
la caisse des dépôts et consignations d'assurer la liqu dation de la 
gestion de l'établissement supprimé. 

A l'heure actuelle, les difficultés que les collectivités rencontrent 
pour réaliser leurs emprunts ont amené les associations de prési- 


dents, de conseillers généraux et de maires à formuler dans leurs 
congrès de ces dernières années le vœu que soit institue une 
nouvelle caisse de crédit des départements et des communes, alimen- 


tée par des ressources propres et gérée par des représentants des 
collectivités, 

Mais pour éviter les difficultés rencontrées par l'ancienne caisse 
de crédit, il conviendrait de doter l'organisme de recettes propres 
suffisantes pour lui permelire d'octroyer des prêts et non des sub- 
ventions en annuités (une centaine de milliards au minimym serait 
nécessaire à cet effet chaque année, si la caisse était amenée à se 
substituer même partiellement aux organismes préteurs actuels: 
Caisse des dépôts et Crédit foncier notamment). 

Ces ressources ne pourraient et ne sauraient être prélevées sur 
celles dont disposent actuellement les collectivités locales pour l'équi- 
libre de leurs budgets ordinaires, 

Il pourrait être envisagé : 

1° D'aflecter à la caisse les fonds libres des départements et des 
communes qui sont actuellement placés sans intérèt au Trésor; 

2° D'nstituer des taxes de péréquation ; 

%e De donner à la caisse la possibilité d'émettre des emprunts 
en France ou à l'étranger. 

Plusieurs propositons de loi ont déjà été déposées sur cet objet: 

L'une, en février 1947, par M. Biondi, député, qui puconise l'insti- 
tution d'une « caisse nalionale coopérative de solidarité des collec- 
tivitéx locales »: 

'autre, en mai 1950, par M. Restat, sénateur, qui suggère la 
Création d'une + caisse de prêts aux collectivités locales ». 

En outre, la commission de l'intérieur de l'Assemblée nationale 
avait, elle aussi, lors de l'examen d'un précédent projet de réforme 


des f'nances locales, en 1%47, affirmé la nécessité de fonder un tel 
orzanisme. 
Entin, les associations de présidents de conseils généraux et de 


maires de France ont mis au point un projet de eréation d'une 





« caisse nationale de péréquation, de prèt et d'équipement 4; 

D'Hues de monte na el tendent à 

upa Ê] s es g enden affecter ! 
la caisse d'équipement une taxe à assielte nationale sur les rai. 
sactions dites « taxe d'é nt » dont Je taux décroftrait cha» 
année en fonction des autres ressources de cet organisme (majera- 
tion de certains tarifs en vigueur, fonds l'bres des départermie ;:4 
et des communes, intérêts des fonds disponibles et surtout ann à, 
des prêts consentis aux collectivités lncales). 

Mais la suppression envisagée par le projet de réforme fi.,: 
de la taxe d'Elat sur les transactions corrélativement à l'in: 
tion de la taxe sur la valeur ajoutée, nécessiterait un nouvel exe: 
de la quesfon si ce projet venait à étre suivi. 

La création de la taxe sur la valeur ajoutée devant entrainer pr 
le budget général une plus-value de recettes appréciable du fait 
la dél'mitation considérable des risques de fraude, l'Elat pou:::1, 
semble-t-il, abandonner au profit de la caisse de prêt et d'équipe. 
ment des collectivités locales, dont l'institution est unanime: 
réclamée par les assoriations des Pare de conseils géneér:1x 
et de maires, une partie des impôts qu'il se propose de percer 
pour son propre comple sur les affaires qui échapperajent désocis 


à la taxe locale. 
EXAMEN DES CIHAPITRES 


gr 21-41, — Administration prélectorale 
et conseils de préfecture. — Rémunérations principales. 


L'Assemblée nationale a adopté un amendement présenté par 
M. Meunier tendant à opérer un abattement de 1.000 F sur !1 
dotat'on de <e chagçitre pour obtenir l'intégration totale des clefs 
de bureau, sous-chefs de bureau et rédacteurs des préfectures dir, 
lé cadre des attachés de préfecture et des commis de préfectue 
dans le cadre des secrétaires administratifs. Votre commis, 
considérant que les réformes des cadres des administrations préle 
torales ont eu pour objet de modifier la structure de ces dernrrs 
et que les pourcentages d'intégrations ont été au moins égaux à 
ceux de l'administration centrale, s'est déclarée défavorable à 1e 
intégration totale. 

C'est pourquoi elle propose de rélablir le crédit de 1.000 F sp. 
primé par l’Assemblée nationale. 


Chapitre 31-15. — Centres administratifs 
et lechniques interdépartementaux. — Rémunérations principales, 


L'Assemblée nationale a voté une réduction indicative de 1 rm. 
Hon de francs pour oblenir la suppression des C, A. T. LE et :» 
dévolulion de leurs tâches aux préfectures Etant donné les inc. 
vénients qui résul'eraient d'une telle réforme et qui ont été dé\e- 
loppés ci-dessus (p. 5 et 6), votre commission vous propose le 
maintien de ces organismes el, gar conséquent, le rélablis-e- 
ment du crédit d'un milliun 


Chapitre 91-41. — Süreté nationale, — Rémunérations principales. 


L'Assemblée nalionale à supprimé sur ce chapitre le crédit «de 
216.280.000 F correspondant à la création de dix compagnies rh1- 
blicaines de sécurité. Votre commission a estimé, pour les raisons 
développées plus haut q. 8 et 9), qu'il serait cependant souha:tabie 
de commencer en 1953 le recrutement et l'instruction de deux n01- 
velles compagnies républicaines de sécurité, 

C'est pourquoi elle vous propose de rétablir sur ce chagitre un 
crédit de 36.016.000 F el sur les chapitres 31-42, 91-91, 93-91, ©5-1,, 
les crédits corrélatifs. 

Par ailleurs, elle vous propose d'effectuer une réduction ir! 
cative de 1000 F pour affirmer son accon avec l'Assemblée nailo- 
nale, en ce qui concerne les transformations d'emplois suivantes 
dans le cadre des inspecteurs de la sûreté nationale. 

Suppression de : 

45 postes d'inspecteurs de la sûreté nationale; 

81 postes d'inspecteurs de la sûreté nationale ©. P. 3. 
Création de: 

32 postes d'inspecteurs pr'ncipaux ;: 

59 postes d'insecteurs principaux ©. P. J, 


Chapitre 31-93 — Remboursement à diverses administrations. 


Votre commission s'étonne de ne pas trouver à ce chapitre l'in: 
cripton de crédits correspondant à des commandes du mini-i're 
de l'intérieur à l'imprimerie nationale. Fidèle à sa doctrine, se on 
laquelle toutes les administrations devraient recourir aux servires 
de cet élablissement, elle vous propose une réduction de 4.000 F 
sur le chapitre 21-93 pour provoquer des explications de Ja part d' 
Gouvernement. 


Chapitre 34-95. — Services divers. — Matériel. 


Votre commission a décidé, à la demande de M. Bousch, d'effec- 
tuer une réduction indicative de 1.000 F sur ce chapitre pour in\i- 
ter le Gouvernement à prévoir, dans le projet de budget pour l'exer- 
cice 1954, les crédits nécessaires à la réalisation d'un récensemeit 
général dont le besoin se fait sentir de plus en plus vivement. 


Chapitre 41-52. — Subrention de caractère facultatif en faveur 
des collectivilés locales. 


Sur la proposition de M. Pellenc, votre commission a effec:u" 
un abattement de 1000 francs sur ce chapitre, pour demander ‘1 
Gouvernement pour ge raisons il n’a pas donné suite, à ce j'u", 
À la demande présentée au mois de janvier 192 concernant l'imj- 
tation des dépenses occasionnées par l'édification d'habitations piv- 
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visoires à la suile des inondations du mois de novembre 19341. (Voir doivent — en vertu de l'article 3 du décret-loi du 9% octobre 1935 


débats, Conseil de la République, séance du 31 janvier 192 (p. 22 
et 254.) CF 
Enfin, votre comm'ssion a donné son approbation à la plupart 
tes indications relenues par l’Assemblée nationale sur l'ensemble 
des chaoitres. 
EXAMEX DES ARTICLES 


Votre commission des finances n'a apporté de modifications qu'à 
deux des articles insérés dans le projet de loi: les articles 5 et 
a Lis 

Article 3% 

Cet article vise le calcul du supplément de pension altribué aux 
militaires du régiment des sapeurs-pompiers de Paris. Ces personnels, 
suumis à des serviludes spéciales, ne hénéficient cependant, en 
raison de leurs effectifs limités, que d’un avancement extrèémement 
Jent au regard des autres corps de l'armée. Aussi, pour lenir compte 
de ces faits, qui ne sont compensés par aucun avantage particulier 
en malière de solde, hénéficient-ils tous, — sapeurs, sous-officiers et 
officiers —- d'un supplément de pension déterminé en fonction du 
nombre d'années de services dans le régiment et de la solde servant 
de base à la liquidation de la pension. Or, ceux des intéressés qui ont 
accompli des campagnes de guerre, ne peuvent actuellement pré- 
tendre à cet avantage en raison du maximum fixé pour son attribu- 
jun. 
afin de rendre à ce supplément le caractère de réparation qu'il 
revêt, le Gouvernement avait proposé de relever le plafond. L'Assem- 
blée nationale s’est arrètée à une solution intermédiaire, en n'accor- 
dant ce relèvement qu'aux seuls sous-officiers el sapeurs, à l'exclu- 
sion des officiers. 

Votre commission des finances vous propose de supprimer ertte 
restriction qui, après examen, ne lui est apparue ni justifiée ni équi- 
table. Votre commission vous invite donc à revenir purement ef 
simplement au texle proposé par le Gouvernement. 


Arlicle 5 bis. 


Cet article, résullant de l'adoption, par l'Assemblée nationale, 
d'un amendement déposé par Mme Francine Lefebvre, en vue de 
facilier le recrutement du régiment des sapeurs-pompiers de Paris, 
tend à abroger une d'sposilion de la loi ne 52-896 du 18 juillet 1952 
ainsi rédigée : 

« Nul ne peut être admis dans le régiment des sapeurs-pompiers 
de Paris s’il n’a accompli au moins six mois de service aclif en sus 
des obligations militaires régulièrement imposes. » 

Votre commission est favorable à cet amendement. el vous pro- 
pe seulement une rectification de forme, les disposilions à abroger 

gurant dans les troisième et quatrième alinéas de l'article 2 de la 
loi du 18 juillet 1952 et non dans le deuxième alinéa. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des finan- 
ces vous invite à adopter le projet de loi dont la leneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fe, — T\ est ouvert au ministre de l'intérieur, au titre de 
‘exercice 1953, des crédits £<'élevant à la somme globale de 
&9.091.541.000 F. , 

Ces crédits s’appliqent : 

A concurrence de S1.418.636.000 F, au titre MI: moyens des 
services. 

Et à concurrence de 7.6:2.908.000 F, au titre 1V: interventions 
publiques. 

Art. 4er bis (nouveau) — Le montant des crédits inscrits à 
chaque chapitre est bloqué à concurrence de 10 p. 100. 

Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances qui 
déterminera éventuellement les abattements dont certains chapitres 
seront affectés. 

Art. 2 — Le ministre de l'intérieur est autorisé à engager, en 
1953, par anticipation sur les crédits qui lui seront alloués pour 
l'exercice 1954, des dépenses se montwnt à la somme totale de 
&% millions de francs. 


Art, 3, — Les chiffres maxima des personnels de toute nature 
relevant de la préfecture de police et à la rémunération desquels 
l'Etat contribue À voie de subvention versée au bcdget de la 
pré'ecture de police, sont fixés, pour l'exercice 1952. 


Art, &. — Le dernier alinéa de l’article 38 de la loi n° 48-1197 
du 14 septembre 19:8 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Les mesures de tilularisation prendront effet à compter du 
4er janvier 1952 ». 

Art. 5. — Le troisième paragraphe de l'article 120 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite annexé au décret 
ne 51-590 du 23 mai 1951 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Les maxima prévus à l’article 24 du présent code continuent 
à he y} à la liquidation des services et des campagnes. Ils 
peuvent Etre dépassés au titre des majorations prévues au premier 
paragraphe du présent arlicle sans que la pension puisse excéder, 
en aucun cas, montant de la solde qui a servi de base à la 
liquidation, » g 
.Les dispositions ci-dessus sont applicables aux retraités visés par 
l'article 41 de la loi no 50-928 du 8 août 1950. 


Art, 5 bis. — Les troisième et. quatrième alinéas de l'article 2 
de la loi ne 52-8% du 18 juillet 1 sont abrogés. 


Art. 6. — Est porté de 1 à 20 millions de francs la limite des 
revenus ordinaires au delà de laquelle les départements, les com- 
munes où établissements publics départementaux vu communaux 





— soumettre à l'examen d'une cominiss on de contrôle les comptes 
des entreprises auxquelles ils sont liés par une convention finan- 
cière comportant des règlements de comptes périodiques 

t 


Art. 7. — L'Etat contribue aux dépenses de personnel supportées 
par le département de la Seine. 

Cette contribulion est égale üux deux cinquièmes de la dépense 
totale entraînée par la rémunération du personnel administratif 
Ltulaire de la préfecture de la seine. 

A partir de l'exercice 1954, le: effectifs maxima des personnels À 
prendre en considération pour l'application du pré<ent article ainsi 
que leurs traitements el indemnités selunt fikés par la loi de 
finances. 

Pour l’exerrice 1953, la contribution de l'Etat est forfaltairement 
fixée à un milliard. 

Art. 8. — La taxe locale additionnelie aux taxes sur le chiffre 
d'affaires sera appliquée dans les quatre départements d'outre-mer 
à corapter du fer janvier 193% Les dispositions de l'article 4150 
du code général des impôts sont abrogées 





ANNEXE N°63 


(Session de 1952, — Séance du 23 décembre 192.) 
PROPOSITION DE RESOLUTIOX tendant à inviter le Gouvernement 
à rétablir la carte de surclassement sur les chemins de fer au 
bénéfice des officiers de réserve suivant avec assiduilé les cours 
de perfectionnement, présentée par M. Charles Barret, scualeur, — 
(Reuvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à une époque où, p'us que jamais peut-être, 
l'instruction des officiers de réserve prend une lmporlanrce essens 
üetle dans l’ensemble de la défense nationale, et où l'on est infini- 
ment satisfait de constater l'empressement de ces derniers à prendre 
part aux périodes, nous voudrions aitirer l'attention du Gouverne- 
ment sur la nécessité d'encourager ce mouvement en rendant aux 
officiers de réserve le éroit à la carte de surclassement sur les che- 
mins de ler, commune il existait avant guerre, La question, depuis 
1916, a été souvent évoquée icianéme, et les associalions d'officiers 
de réserve ne <e sont jas fait faute de l'esaminer 

Rétablir la carte de surc'assement pour les officiers de réserve 
suivant avec assiquilé les cours de perlecionneiment ne constituerait 
pas une lourde charge pour le hudget; ce serait, d'autre part, la 
remise en honneur d'une récompense facie à attribuer et dont la 
suppression n'a pas élé sans provoquer bien des a greurs 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous \ous demandons 
d'adopier la proposition de résolulion suivante 


PROPCSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à rétablir, 
dans les mêmes conditions qu'avant la dernière guerre, le droit à la 
carte de Surclassement sur les chemins de fer au béuéfire des offi- 
ciers de réserve accotnplissant avec assiduilé leurs périodes d'ins- 
truction militaire. 


—_— 


ANNEXE H°66G2 


(Session de 1952. — Séance du 30 décembre 192) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif au rèsle. 
ment, en cas de décès de l'assuré en temps de guerre, deg 
contrats d'assurance en cas de vie <ouscrils auprès de la caisse 
uationale des retrailes pour la vieillesse ou de la caisse nationale 
d'assurance en cas de décès, transinis par M. le président de 
‘Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Républi- 
que (1). — (Renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 

Paris, le 23 décembre 1952. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 19 décembre 1952 l'Assemblée nationale « 
adopté un projet de loi relatif au règlement, en cas de décès de 
l'assuré en temps de guerre, des contrats d'assurance en cas de vie 
souscrits auprès de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse 
ou de la caisse nationale d'assurance en cas de dérés. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil dr la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration 
Le pr sident de l'Assemblée nationale, 

Signé : Fooranp HERHIOT. 


J; Voir Assemblée naliouale (2 légisi.), uv 1927, 4987 et in-5° 622. 
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EL rer nationale à adopté le projet de loi dont la teneur 
PROET DE LOI 
Article unique, — Lorsqu'un assuré en cas de vie auprès de la 


caisse nationale des retraites pour la vieillesse (section des lois 
des 20 juillet 1886 et 8 mars 19%) ou de la caisse nationale d’assu- 
rance en cas de décès, appelé au cours de la guerre 19391955 à 
prendre part à une opération de guerre contre une puissance étran- 
ère, soit comme combattant, soit dans les services auxiliaires ou 
& l'arriere de l'armée, est décédé pendant la durée de son incorpo- 
ration où au cours des trois mois qui ont suivi sa démobilisation, 
une fract:on de la réserve mathématique figurant, au jour du décès, 
au passif de la caisse nationale, est rembourse à ses ayants droit 
sans qu'il y ait à distinguer si ce décès est la conséquence de la 
guerre ou S'il est dù à des causes indépendantes de celle-ci. 

Cette traction est fixée par décret rendu sur la proposition du 
ministre du travail et de la sécurité sociale et du ministre des 
finances et des aflaires économiques, après avis de la commission 
supérieure de k caisse nationale d'assuranee sur la vie, eompte tenu 
du rapport de la mortalité des mobilisés pendant les hostilités, résul- 
tant des renseignements recueillis auprès du ministre de la défense 
nationale, à la mortalité normale telle qu'elle résulte des tables de 
mortalité utilisées. 

La méme fraction de réserve mathématique est remboursée sur 
les contrats des assurés décédés dans des conditions susceptibles 
d'ouvrir droit à pension au titre de l'ordonnance n° 45-322 du 3 mars 
1945, ou À celui de la loi me 46-1117 du 20 mai 196. 

La caisse nationale d'assurance sur la vie peut-déduire de la 
somme revenant aux ayants droit des assurés en cas de vie décédés 
les primes échues À la date du décès lle l'assuré et resltes impayées 
ainsi que leurs intérêts jusqu'à cette date. 

Pour les contrats de capitaux on de rentes souscrits à capital 
réservé, la sommé à rembourser par la caisse nationale ne pourra, 
en aucun cas, être inférieure au total des primes payées. 

Les sommes revenant définitivement aux ayants droit porteront 
Intérêt du jour du décès jusqu'au jour où elles seront payées par la 
caisse nationale. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 décembre 1952. 


Le président, 
Signé: EnoUARD HKRMIOT. 


ANNEXE N° 665 





(Session de 1952. — Séance du 30 décembre 4952.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
modifler le 7° alinéa de l'articie 2135 du code oivil, sur 1! 
théèque légale de la temme mariée, transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationrie à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
légis'ation civile et commerciale.) 


Paris, le 27 décembre 1902. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du ?%% décembre 1952, l'Assemblée nationale a 
adopté une proposition de loi tendant à modifier le 7° alinéa le 
l'articte 2135 du code civil sur l'hypothèque légale de la fumme 
mar.ce 

Conformément aux dispositions de l'article 2 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dératiun 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouanvs Hemnior, 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la 
teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 1 septième alinéa de article 2135 du code 
civii est modifié comme sul: 

« Les ellets de l'hypathèque légale de la femme mariée, même 
en tant quelle garantit la pension alimentaire judiciarement allouée 


à la ferme, pour elle on ses enfants on toute autre charge née du 


mariage, et les eflels de toute hypothèque judiciaire garantissant 
les mmôrnes droits que l'nypothèque légale, ne peuvent, en aucun 
vas, Être opposés aux tiers acquéreurs où prèteurs qui ont bénéficié 
de renonciations, cessions, subrogations où concours à la vente, à 
conditon que la femme y ait expressément renoncé, après lecture 
faite et constatée par l'acte du présent article. » 
Délibéré en séance publ'que, à Paris, le 22 décembre 1952. 
Le président, 
Signé: Enouann Henmor. 
(1) Voir. Assemblée natiunale (2 lég:sl.), nes 2718, 489% (rectifé) 
et inse C2. 








(Session de 1952. — Séance du 20 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI temiant 4 insiiluer Rues, ré 
sentée par Mme Jacqueline Thome-Paten , Sénateur, et lrais 
rise au bureau de l'Assemblée nationale, conformémeut à | ar. 
cle 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre pays, au milieu de grandes difliculie:, 
doit faire face à d'innombrables problèmes, parfois des plus grav:. 
Parmi ceux-ci, il en est un qui à ie privilège de rencontrer 111 
opinion publique uaanime, c’est celui de la construction. C'est |» 

g—- 1 ns responsable de la santé moraie et physique 4e 

u À 

Certes, nous devons rendre hommage à l'eflort accompli par le 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. Grâce à une an. 
lioration des conditions techniques et à une politique d'encoura 
ment, la construction semblait prendre dans notre pays un er 
certain, mais la réduction des crédits uc'uelement envisagée ren! 
tout en question.-Et, pourtant, l'œuvre à accomplir reste imimen: 

Une des causes fondamentales de la cerise du logement est à 
carence des capitaux privés qui refusent de s'inveslir dans la cor. 
truction. De ce fait l'Élat est deveuu le principal bâtisseur. Mais « «-! 
là une charge coasidéruble qui dépasse ses moyens. La constructir 
annuelle de 200000 logements 1. L. M. nécessiterait une dépense de 
400 milliards, soit 8 fois l'aide prévue pour 1953. Le financement de 
la consiruction envisagée avec la seule participation de l'Etat, c'e-t à 
dire en fonction des rentrées fiscales ot soumise aux impératifs bu l- 
£étaires, ne peut avoir qu'une efficacité incomplète. 

La situation qui va chaque jour empirant (augmentation de !s 
population en m temps que disparition d'immeubles par vélu-t: 
ne peut se prolonger sans en ue porter un coup mortel à notre 
capital immobilier et par là me omprometire gravement la stru 
ture sociale de notre pays. 

Des mesures ont bien été prises c2 faveur du logement, mais pour 
heureuses el efficaces qu'elles aient été, elles soat encore insuffisante, 
Elles reposent presque exclusivement sur l'appel aux fonds public. 
Par suille, l'insuffisance des disponibilités ae la trésorerie, aus: 
bien que les charges des contribuables, constitnent des obstacles 
rresque insurmontables à l'expansion de l'aide à la construction 

hH est donc pe d'adopier de nouvelies formules qui viendront 
s'ajouter à l'a de li'Elat. C'est pourquoi nous préconisons de 
recourir d'une façon plus large à | épargne privée. 

Les pays grands coastructeurs ont largement recours à l'épargne 
et les résultats obtenus sont prabants: Augleterre, 240.006 logements 
var an, Allemagne près de 480.00. En Suisse, où la crise du logr- 
ment n'existe pratiquement pas, toute la construction est finance 
par des capitaux privés. 

C'est pourquoi, aotre tut est de faire appel directement à la ma°-e 
des Français aux prises avec les difficultés de trouver un logement 
F4 eux et pour leur fanulle en garantissant et en aidant 
épargne. 


Garantir l'épargne. 


Il est indispensable de prendre de nouvelles mesures tendant à 
faciliter la constitution d'une épargne, qui s'iavestisse régulièrement 
dans la construction. 

L'esprit d'épargne traditionnel des Français a été gravement 
touché — on le conçoit sans peine — par les dévaluations sucre: 
sives de la monnaie qui se sont produiles depuis trente-cir] 
ans. 

A = bon -Cpargner si, au moment où l'on a besoin des fon: 
péniblement amassés, ceux-ci ne représentent plus, du fait de le 
dévaluation, que la moitié ou les trois quarts de la valeur réelle des 
sommes qui ont été déposes ? 

En raison des déceptions continuelles éprouvées par les épar- 
nte, les Français ont, dans une très large mesure, renonré à 
rgner. 

Par site de la disparition de l'esprit d'épargne, toutes les augmen- 
lations de salaires accordées aux travailleurs se tradnisent mmiédii- 
tement par une demande accrue en matière de produits de première 
nécessité et de consommation immédiate. L'accroissement de la 
demande stimule la hausse des prix qui vient réduire à méant 
l'amélivration des conditions de vie des travailleurs. 

Du point de vue de l'économie générale du pays, fl importe que 
l'épargne soit orientée vers le secteur de la construction, placement 
sûr et efficace. 

Si nous voulons inciter l'épargne à s'investir dans la construction, 
il est nécessaire de la garantir, c'est-à-dire d'assurer Je fulur 
constructeur contre les risques éventuels de dépréciation de la 
monnaie et de la hausse des prix. Aussi, nous demandons l'inslitu- 
tion de livrets d'épargne construction indexé<. 

Longtemps, les pouvoirs publics se sont montrés réfractaires à ce 
principe: ils y voyaient une atteinte au crédit de la monnaie. Depuis, 
'idée a fait son chemin et tend à se généraliser (emprunt-kilowatts 
d'Electricité de France, ermprunt-ki tres de la Société nationaie 
des chemins de fer français, emprunt Pinay, enfin, avec garautie-or 
donnée au capital). 

Forts de ces nts, nous demandons que l'argent déposé sur 
les livrets d'épargne-construction soit indexé à la valeur de la cons- 
truction ; au leu de la garantie du « Napoléon » de l'emprunt Pinay, 


les sommes déposées auront Ja garantie de la pierre el varieront avec 
le prix de la construction. : 
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Ainsi, les épargnants seront assurés de toucher, lorsqu'ils désire- 
ront construire, un capital dont le montant nominal correspondra à 
la valeur du bien réel qu'ils -désirent, quelles que soient les 
fluctuations de la monnaie et du cours des inalériaux. 

Bien entendu, Je bénéfice de celte garantie de « valeur-pierre » ne 
serait accordé q''aux épargnants qui utiliseraient leur épargne pour 
la construction. Ceux qui ne désireraient pas construire pourraient 
retirer les fonds versés, mais sans pouvoir prétendre à la bonifica- 
tion; le livret de caisse d'épargne-construclion jouerait alors le 
rüle d'un simple L:vret ordinaire, 


L'épargne, complément des prêts. 


J1 faut bien reconnaître qu'à l'heure actuelle, la difficulté majeure 
rencontrée par les chefs de famille qui désirent construire leur mai- 
son ne se trouve pas dans le payement des aunuités, Sur ce point, 
les allocations de logement jouent un rôle tout à fait décisif: pendant 
tout le temps où la famille a des enfants à charge, ses allocations 
viennent, en effet, gré une aide très substantielle pouvant 
atteindre pratiquement, pour les chefs de famille ayant trois ou 
quatre enfants à charge, 60, 65 et même 75 p. 100 du montant de 
la mensualité à payer. La différence qui reste À la charge du 
chef de famille ne dtpasse pas sensiblement le montant d'un loyer 
ordinaire. Mieux encore, la somme restant en définitive à la charge 
é® la famille est, en général, très inférieure au loyer d'une ou deux 
chambres sordides dar,s un hôtel meublé du dernier rang. 

L'obslacle majeur à vaincre pour étendre à des milieux de res- 
sources modestes le bénéfice des mesures prises pur ailleurs pour 
l'accession à Ja propriété est donc bien, en deélinilive, l'apport 
initial à fournir par le candidat à la construction. 

Cet apport est théoriquement de 10 ou de 20 p. 100 (suivant le 
nombre d'enfants à charge) lorsqu'il s'agit de prêts consentis par 
les sociétés de crédit immobilier. Il est de 90 p. 100 (plus le terrain 
et la viabilité) lorsqu'il s'agit de prêts spéciaux du Crédit foncier 
(loi du 21 juillet 1950 et décret du 13 janvier 192). Mais, en fait, 
cet apport Inilial est toujours plus important que celui qui semble 
résulter des textes lézaux. 

Lorsqu'il s'agit des prêts des sociélés de crédit immobilier, l'apport 
initial s'élève, en fait, à 20 ou 30 p. 100. Il atteint 5) ou 41 p. 10 
sous le régime des prêts du Crédit foncier. Bien entendu, un très 
petit nombre de chefs de famille peuvent disposer d'une somme en 
espèce aussi importante. ]1 faut donc compléter les prèts par 
l'épargne. ‘ . ! 

L'application de cette formule des opérations conjuguées directe- 
ment d'épargne et de prêts est susceptible d'apporter un élan 
récent nouveen à la construction et à l'accession à la pro- 
priélé. 

Prêts complémentaires pour aider l'épargne. 


Les livrets d'épargne construction seraient ouverts par les caisses 
d'é e ordinaires et par la caisse nationale d'épargne. Les fonds 
collectés par ces organismes seraient utilisés en « préls complémen- 
taires » mais seulement pour les titulaires d’un livret et à condition 
que ceux-ci justifient d'un réel effort d'épargne. k 

Un régime prioritaire serait alors établi; basé sur l'importance 
des versements déjà opérés et sur la situation de famil'e comple tenu 
évidemment des ressources du titulaire. L'effort d'épargne n'élant 
pas obligatoirement proportionnel au versement. En effet, un indus- 
triel peut aéposer des sommes importantes sans que cela le gêne 
le moindrement tandis  — ouvrier ou un employé est souvent 
obligé de se priver pour économiser. 

Ces prêts seraient eux-mêmes indexés de la même façon que les 
dépôts. L'équilibre s'établirait ainsi automatiquement entre les 
recettes et les dépenses des fonds versés dans les caisses d'épargne 
<oustruction. 

De plus, il est équitable que les débiteurs de ces caisses subissent 
les mêmes réévaluations du montant de leurs dettes, ce qui suppri- 
merait notamment les profits a eg réalisés par le remboursement 
des emprunts en monnaie dévaluée. 

D'autre part, celte indexation permettrait d'effectuer des prêts à 
un taux très bas, 2 p. 100 par exemple au lieu des taux élevés pra- 
liqués sur le marché de la construction. Elle permettrait également 
d'allouer aux sommes déposées un intérêt éga} à celui des caisses 
d'épargne crdinaires. 

La plus grande liberté devrait être laissée aux caisses d'épargne 
pour l'octroi des « prêts complémentaires » qui seraient sollicités. 
11 faut se garder, dans ce domaine, du danger de la centralisation et 
de l'étatisation. En principe, l'épargne collectée localement devrait 
être employée localement. 11 serait facile au surplus de concevoir 
qu'un mécanisme de surcompensation puisse être instilué pour per- 
mettre aux caisses ayant des fonds excédentaires de venir en aide 
à celles ayant à faire face à des demandes de prêts complémentaires 
dépassant leurs disponibilités. 

in conséquence, et afin de faire accéder un plus grand nombre 
de Français à la propriété de leur logement, nous vous demandons 
de bien vouloir pter la proposition de li suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


. Art. fer, — Les caisses d'épargne sont autorisées à délivrer un 
livret d'épargne construction et un seul à toute personne physique 
désirant épargner en vue d'acquérir un logement. 
2. — Seuls, le titulaire d'un livret d'épargne-construction, son 
nt, ses descendants et ses ascendants pourront bénéficier des 
avantages attachés à ce livret et à condition que les sommes dépo- 
soient ulilisées pour Jeur habitation personnelle et permanente 


La construction d'un logement individuel ou en copropriété, y 
compris l'achat du terrain; . 
L'achat d'un logement neuf récemment construit. 





Art. 3. — Les déposants constructeurs recevront lorsqu'ils retire 
ront les sommes déposées majorées d'un intérêt, une bormtication 
correspondant à l'augmentation du coût de la construction pendant 
les années courues depuis l'ouverture des livrets et leur rembour- 
sement. 

Art. 4. — La bonification prévue à l'article 3 sera fixée, avant le 
31 décembre de chaque année, par décret pris conjointement par le 
ministre des finances et le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme 

IL fixera pour l’année suivante l'indice du coût de la construction 
qui servira de base au calcul de celte bonification. 

Art. ». — Les livrets d'épargne-construction seront incessibles Ts 
ne seront transmissibles, avec leurs avantages, qu'en cas de décès 
du titulaire, 

Art. 6. — Le titulaire d'un livret d'épargne-construction qui rett- 
rera les sommes déposée: pour les utiliser à d'autres fins que celles 
mentionnées à l’article 2 perdra le bénéfice des avantages allachés 
à ce liyrel qui sera alors considéré comme un livret d'épargne ondi- 
naire. Il ne pourra prétendre qu'à l'intérêt normalement versé par 
les caisses d'épargne. 

Art. 7, — La cuisse nationale d'épargne et les caisses d'épargne 
pourront utiliser en prêts les sommes déposées sur le livret d'épar 
gne-construction mais seulement pour la construction de logements. 
Comme les dépôts, les prêts seront indexés à l'inâice du coût de la 
construction et leur valeur de remboursement sera fixée dans les 
conditions prévues à l’article 4. 

Art. 8 — Les conditions de priorité d'attribution des prèts des 
Caisses d'épargne-construction seront élablies compte tenu de l’et- 
Le d'épargne, de la situation de famille et des ressources du titu- 
dire, 

Art 9. — Les caisses d'épargne-consruction bénéficieront du même 
régime fiscal que les caisses d'épargne ordinaires. 

Art. 10, — Un règlement d'administration publique déterminera 
l'application de la présente loi, notamment des articles #, 4 et 8. 





ANNEXE N°667 


(Session de 1952. — Séance du 90 décembre 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la Justice et de Mgi-lae 
tion civile, criminelle et commerciale, sur la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, relative à A prorogation «ce 
certains baux de locaux ou d'immeubles à usage commercial, 
i el ou artisanal, par M. Carca-sonne, sénateur (1). 


Nora. — Ce document a élé publié an Journal officiel du 31 dé-em- 
bre 1952, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 30 décembre 1952, p. 2713, {re colonne.) 





ANNEXE N°668 


(Ses-ion de 1952. — Séance du 20 décembre 1952 ) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à apporter une aide immédiate aux victimes de: inondations qui 
ravagent Bordeaux, les villes de banlieue el cerlains secteurs du 
département de la Gironde et à prendre loutes dispositions pour 
éviter le retour de pareilles catastrophes, présentée par MM. Moni- 
chon, Brettes, Milh et Jean Durand, sénateurs. — (Renvoyée à la 
commission de l'intérieur [administration g‘nérale, départemen- 
tale et communale, Algérie].) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs années et particuièrement 
en décembre 1952, à la suite de pluies abondantes, Les inondations 
créent chaque hiver un grave préjudice dans le département de la 
Gironde et grovoquent d'importants dégâts aux cultures et aux 
immeubles, consommant la ruine des agriculteurs el des maraichers 
en particulier et conduisant les habitants des maisons inondées à 
une évacuation de leurs lieux d'habitation, tandis que le mobiles 
baigne dans les eaux quint envahi les maisons. 

Cet état de choses, qui vient de se produire à nouvean dans la 
er Non de la ville ke Bordeaux et dans toules les communes ég 
anlieue et de grande banlieue telles que Bègies, Blanquefort, Bruges, 
Cadaujac, Cauaéran, Eysines, le hRouscat, le Taillan, Ludon, Méri- 
gnac, Parempuyres, Talence, Villenave-d'Ornon, ainsi que dans pli- 
sieurs secteurs du département, tels que le Blayais, le Réolais, le 
Cadillacais, le Médoc, etc., crée pour les collectivités locales des dj’- 
ficultés insurmontabies et pose avec une urgence extrême le doubie 
problème général: 

a) De l'entretien permanent des dignes el ouvrages de protection 
dans tout le dépariement ; 

b\ De j'assainissement de l'agglomération bordelaise et de l'écor- 
lement des eaux de pluie et de ruissellement, que l'élat de nos cours 
d'eau ne permet plus d'évacuer. 

En ce milieu de décembre 1952, dans la seule région hordelaise, 
plusieurs milliers d'hectares sont recouverts, des dizaines de fermes 
ont dû être évaruées ou sont isolées, des centaines de maisons d'ha- 
bitations sont envahies par les eaux et plus de la moitié des terrains 
maraichers el des châssis ont élé recouverts, comprometlant défini- 


— ce ti 











(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 49%, 502, 5130 et 


in-8e 623; Conseil de la République, ne 659 (année 1952), 














CONSEIL PE LA REPUBLIQUE 





tivemrent aussi bien les K RP 
se trouvaient sous lee, sptcistoment dans es communes 

ruges, Eysines, le Talllan, le Bouscat N 3 

Les der s subis les immeubles et le inondés et 
les cultures maraichères, prairies et terrains agricoles peuvent être 
évalués à plus de 400 millions de francs. 

En at 2 caisse nationule des calamités publiques soit 
créée, il est spensable que le Gouvernement se penche rapide- 
ment et avec sollicitude sur le sort de nos populations éprouvées et 
leur vienne en alde. 

C'est dans ce but que nous demandons au Conseil de la Répu- 
blique d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


Le Consel de la République invite le Gouvernement: 

fo A mettre immédiatement et à titre de premier secours à la 
disposition de M. le préfet de la Gironde une somme de 20 millions, 
en vue d'indemniser partiellement les populations des dommages 
causés à leurs récoltes et à leurs mobiliers, en attendant qu'un inven- 
taire définitif des pertes sulhies puisse être dressé ; 

2e À mettre dans un proche avenir à la disposition de M, le préfet 
une somme supplémentaire de 100 millions pour parfaire les verse- 
ments de dommages ; 

3e À dégrover de l'impôt foncier pour 1953 les terres et les immeu- 
bies endommagés par les inondations, à dégrever dans les mêmes 
conditions, de la cote mobilière de 1955, les familles évacuées par 
suite des inondations ; 

sw A suspendre, pour les agricultewrs et maraîfchers dent les 
cultures ont été dévastées, le régime du forfait en matière d'impôt 
sur les bénéfices agricoles Le 1%53 et à tenir compte du 
subi dans la fixation du forfait pour les deux années suivantes; 

5e A mettre les ponts et chaussées et le génie rurak en mesure de 
maliser en 1953 un aménagement des liste des ruisseaux, une conso- 
lidation des digues et ouvrages de protection et un élargissement 
des ponts, afin de permettre une évacuation rapide du volume 
considérable des eaux à écouler; 

6e A mettre à la disposition des communes de l'agglomération 
dans le cadre du plan d'assainissement de Bordeaux et de sa ban- 
lieue et de toutes les communes sinistrées du département, tant 
sous forme de subventions au titre du plan de modernisation et 
d'équipement que sous forme d'emprunts auprès des organismes 
prèteurs, les moyens financiers nécessaires gour canaliser cours 
d'eau traversant Bordeaux et les communes de banlieue, du moins 
dans les zones d'habilation et pour réparer partout les chemins 
ravinés par les eaux ; 

7° A réaliser, dans le cadre du dépar!'ement et de l'agglomération 
bordelaise, des syndicats intercommunaux et intercantonaux d’en- 
tretien et de délense des ouvrages protecteurs, dotés de fonds à 
provenir du budget du ministère de l'intérieur, à donner aux syn- 
dirats existants les moyens indispensables pour assurer les taches 
qui leur incombent ; 

So A présenter au Parlement, dans le courant de 1953, un projet 
de réalisation d'une caisse de secours pour calamités publiques dont 
la nécessité n'est plus à démontrer. 





ANNEXE N° 669 





(Session de 1952 — Séance du 20 décembre 1952.] 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commu- 
hication, des transports et du tourisme sur le projet de loi, adopté 
ar l'Assemb'ée nationale, portant organisation des services pos- 

x des valeurs à recouvrer «! des envois romboursement, 
par M. Bouquerel, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui nous est soumis a pour 
objet de grouper, en leur donnant une forme nouvelle, mieux adap- 
Ke à la situation actuelle, les textes déjà anciens (les plus impor- 
tants remontent à 1879 et 1880) qui déterminent l'organisation des 
services postaux des valeurs à recouvrer et des envois contre rem- 
boursement. 

Le fait, par exemple, que les dispositions actuellement app'icables 
aient 6lé rédigées avant la création du service des chèques postaux 
montre la nécessilé d'une relonte. 

La seule innovation importante tient à + pr faite aux por- 
teurs de valeurs protestables d'être titulaires d'un compte courant 
postal sur leque? seront prélevés les frais de protêt, On évitera de 
celte façon la consignation préalable des frais, procédure lourde 
n'offrant pas en la circonstance un intérêt majeur. 

Aussi, votre commission vous demande-t-elle de vouloir bien adop- 
ler le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art fer. — ÿans le service intérieur français, les qui‘tances, fac- 
vures, Lillets, traites et, généralement, toutes les valeurs commer- 
ciales ou autres protestables ou non utestables, peuvent être 
recouvrés sous réserve des exceptions terminées par arrêté du 
ministre des postes, télégraphes et tékphones, par l'entremise du 
service postal. 


Art, 2. — Dans le service intérieur français, les objets de corres- 
pondance déterminés par arrêté du ministre des postes, télégraphes 








(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 3427, 4377 et in-8e 524; 
Conseil de la République, ne 53 (année 4952). 





être en contre remboursement, Le mon. 
nt est ant de ta valeur imtrinséyie 

cé ! et, le cas échéant, de la déclaration de valeur. 
Art. 3. — lour le recouvrement des et des eflets de com. 
la présente loi, l'admi. 
e s me peut, en aucun 
s incombant au porteur par ja 


— Les va'eurs confiées à la poste + recouvrement ainsi 

les sommes à percevoir sur le destinataire des envois postaux 
contre remboursement sont, en 7 recouvrables à domicile 
Toutalois, l'administration des posles, égraphes et téléphones peut 
en imposer le payement aux guichets des bureaux de poste dans 
les itions prévues par ses nts, notamment lorsque es 
tonds à encaisser dépassent une somme déterminée. 

Art. 5. — Le montant des valeurs à recouvrer où des sommes 
Lee sur le destinataire 4es envois contre rembourserme:t 
9 acquitté en une seule fois. 11 n'est pas admis de payement 

Un payement effectué ne pent donner lieu à æépétition contre 
l'administration de la t de celui qui a remis les fonds. 

Art. 6, — L'adimmnisiration des postes, télégraphes et téléphon:: 
est dispensée de toute formalité touchant à la constatation ju non. 

ement. 

rt. 7 — A la condition d'être titulaire d'un compte eourart 
postal, l'expéditeur peut demander que les y" + et effets nor 
recouvrés soient remis, dans les conditions fixées par l'admini:- 
tration des postes, qe + — et téléphones, à un notaire ou à un 
huissier, en vue de l'établissement d'un protêt. 

L'expéditeur qui use de cette faculté autorise de ce fait le prétève- 
ment du montant des frais de protèt et de la taxe postale de pn°- 
semtation 0 par l'administration, sur lavoir son e<ompie 
courant tal. 

L'expsditeur est tenu de maintenir au erédit de son comjle 
courant postal une somme suffisante pour permettre le prélèvemer! 
de ces fais. li conserve la faculté d'en demander le rembour:c- 
ment au débuteur protesté. 

Art. 8. — Les fonds recouvrés, déduction faite des droits et taxe: 

rçus par le bureau chargé du recouvrement, sont transmis à 
"expéliteur des vaieurs ou objets, soit par inscription au crédit de 
son compte courant postal, soit par mandat articles d'argent, soit 
par tout ar À moyen adrnis par l'administration des postes, tél6- 

raphes et tél nes. ‘ 

. a. 9. — Au en des transmissions ales et opérations prépa- 
ratoires à la remise des valeurs ou objets aux intéressés, la respon- 
sabilité de l'administration des postes, élégraphes et téléphones e-t 
la même qu'en matière de correspondance postale de la catégorie 
à laquelle appartiennent les envais, suivant  - s'agit d'objets ordi- 
haires, recommandés ou avec valeur déclarée. 

À partir du moment où les valeurs ou objets ont été remis au 
débiteur ou au destinataire, l’administration des tes, télégraphes 
et téléphones est responsable des sommes encaissées où qui auraient 
dû l'être, Lorsque ces sommes ont élé converties en mandats où 
versées au crédit d’un compte courant postal, sa responsabilité est 
la mème qu'en matière de mandats d'erticies d'argent ou de titres 
du service des ues postaux. ; 

En cas de refus de payement à présentation d'une valeur soumise 
à protèt, l'administration est déchargée par la remise de cetle valeur 
à un notaire Ou à un huissier. ’ 

L'administration n'est pas responsable des retards dans l'exécution 
du service, notamment en ce qui concerne la présentation à domicile 
des eflels protestables et la remise des effets impayés au notaire où 
à l'huissier chargé de dresser le protèt. 

Art. 10. — Les réclamations concernant les valeurs à recouvrer 
et les objets contre remboursement confiés au service postal ne sun 
reçues que dans le délai d'un an à partir du dépôt. 

Art, 41. — Les dispositions de la présente loi ne sont applicables 
ni aux valeurs bancaires ou autres remises à l'encaissement aux 
centres de chèques par les titulaires de comples courants postaux, 
ni aux envoÿs de colis postaux. 

Art. 12. — Les dispositions de la présente loi sont applicables 
à l'Algérie. 

Les décrets rendus sur la gen des ministres intéressés déter- 
mineront dans quelles conditions Le service des valeurs à recouvrer 
et celui des envois contre remboursement fonctionnera dans les rela- 
tions entre la métropole, y compris les ements d'outre-mer e{ 
l'Algérie d’une part, et les territoires vant du ministre de la 
France d'outre-mer ou du ministre des aflaires étrangères d’autrs 
part, ainsi qu'aux relations de ces territoires entre eux. 

Art. 43. — Les conditions Ego de la présente loi seront 
fixées par décret en conseil d'Etat, rendu sur le du ministre 
d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, du des 
éceaux, ministre de la justice, du ministre des affaires étrangères, 
du ministre de l'in , du ministre du budget, du ministre de 
la France d'outre-mer et du ministre des postes, télégraphes et téle- 
phones, 

Art. 14. — Sont abrogés: 

1° La loi du 5 avril 4879 portant création du service des recouvre- 
ments postaux ; 

2o La loi du 17 juillet 1880 autorisant le recouvrement par la poste 
des eflets de commerce, valeurs, etc,, soumis au ee 

3° La ‘loi du 20 juillet 4892 autorisant l'expédit par la poste 
d'envois à livrer contre remboursement ; 

A Lo de la loi du 8 avril 1910 relatif aux provisions pour 
ais de protêt; 

5e L'article 48 de la loi du 13 juillet 1911 relatif an montant 
maximum des envois grevés de remboursement et au traitement 
applicable aux objets de cette catégorie; 
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6e L'article 17 de la loi du 29 mars 1920 relalif au recouvrement 
des droits d’encaissement et au règlement des fonds recauvrés; 

7e L'article 49 de la loi de finances du 27 décemiæe 1927 relatif au 
mode de calcul du droit d'encaissement des valeurs à recouvrer” 

ge La loi du 17 septembre 19%6 modiflant l'article 18 de la loi du 
43 juillet 1911 relatif à l'envoi par la poesie, contre remboursernent, 
d'objets de correspondance, ainsi que loules dispositions contraires 
à celles contenues dans la présente loi. 





ANNEXE N°670 





(Session de 1952. — Séance du 930 décembre 1932.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de l’intérieur (administra- 
tion générale, départementale et communale, Algérie), sur la 
proposition de loi, adeptée par l'Assemblée nationale, tendant à la 

des de Carrière subis par cerlains 

naires, par M. soldani, ségateur (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 4 novembre 1952, 
l'Assemblée nationale a adopté à l'unanimité une proposilion de 
lui tendant à la réparation des préjudices de carrière subis par cer- 
tains fonctionnaires, à En 

Celte proposition visait à l’origine toute personne dont le préjudice 
de carrière n'avait été qu'imparfaitement réparé par l'ordonnance 
du 29 novembre 1943. Un amendement présenté par M. bronne Y à 
ajouté les fonctionnaires qui, hien que rentrant dans la catégarie 
intéressée, n'avaient pas bénéficié du tout des dispositions de ladite 
urdonnance. : : | Le 

Les dispositions qui nous sont ainsi <ouenises paraissent justifiées. 

En ellet, certains fonclionnaires avaient ék injustement lésés 
durant l'occupation de la France par l'armée allemande par des 
mesures arbitraires. L'ordonnance du 29 novembre 1944 fut édieiée 
en vue de leur permetlre d'oblenir, par une procédure rapide, la 
revision de leur situation administrative. Mais, dans certains cas, le 
dussier personnel communiqué aux requérants a présenté des erreurs 
et des lacunes. D'autre parl, le délai accordé pour la présentation 
d'observations à la suite de propositions de reclassement insuffi- 
santes n'était que de quinze jours. 

Il peut être relevé, en outre, que ces fonctionnaires n'ont pas 
toujours été en emesure de présenter leurs observations de façon 
normale, d'obtenir les appréciations rectificatives on les témaignages 
uliles, les chefs incriminés demeurant en fonctions dans la même 
circonscription à l’époque de la requête, 

Entim, les notes ou appréciations dont la réparation élait pra- 
noncée ont pu être ultérieurement retemnes en fait, pour tout ou 
partie, au mépris du caractère total et définitif qu'aurait dû com- 
porter la réparation. 

En ee qui concerne les fonctionnaires et agents qui n'ont bénr- 
flcié d'aucune réparation de préjudice de carrière, M. Dronne faisait 
d'autre part observer que «&i certains n'avaient pas formulé Ja 
demande utile, c'était en raison de la brièveté des délais prévus 
par l'article 6 de l'ordonnance du 29 novembre 1914, et jarfois 
pour s'être encore trouvés aux armées à la fin de 19%4 et au début 
de 1945, ou blessés en traitement dans des hôpilaux américajns. 

Leur cas devait donc également être pris en considération, car il 
intéressait la même question. 

Votre commission d'sirerait recevoir des apaisements du Gon 
vernement sur un point connexe à la proposition de loi qui est 
soumise aujourd'hui à votre exainen. 


La Joi ne 51-714 du 7 juin 1954 a preæ&rit, en faveur des fonctien- 
naires dégagés des cadres qui ant été déportés on internés de la 
Résistance au engagés volontairés justifiant de dix-huit mois de 
services militaires : 


Soit la réintégration de plein droit dans leur emploi: 
Soit, <i leur emploi a été supprimé, le reclassement d'office dans 
un emploi comportant des avantages équivalents. 


Or, une circulaire du 3 aoû! 4%1 a substitué à la notion « d'emploi 
supprimé », qui figure dans la loi, celle de « cadre supprimé », 
qui ne figure pas dans la lai. 

Cette circulaire spécifle que, dans le cas où le cadre auquel appar- 
tenait l'intéressé a été entièrement supprimé, « le reclassement 
s'opérera dans les conditions de droit commun, par l'intermédiaire 
du centre d'orientation et de réemploi et à l'occasion des recrute- 
ments à intervenir » (Journal officiel du 31 août 1951, p. 9199). 

C'est, en réalité, enlever à une catégorie d'intéressés le bénéfice 
de la loi du 7 juin 1951, étant donné que les modalités ci-dessus 
envisagées sont celles prévues par Ja loi du 3 septembre 1947 pour 
tous les dégagés des cadres. 

HN semble, d’ailleurs, que la notion de « cadre entièrement sup- 
Primé », qui apparaît dans la circulaire, doive ètre interprétée dans 
le sens de service entièrement supprimé, dont les agents n'ont plus 
d'administration d’origine. 

Quoi qu'il en soit, des bénéficiaires de la loi du 7 juin 1951, dent 
l cadre pen. a été supprimé mais dont le service eubsiste, 
ont été sur le centre d'orientation et de réemploi, qui n'a 
nt le de procéder à un reclassement d'office, mi la ue 
bilité de connaître les vacances d'emplois autres que ceux de début 
mis au concours. 








19 Voir: Assemblée nationale (fre Jégisl), nes 1272%5, 13182; 
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ll en résulte que, depuis dix-huit mois, des intéressés tentent vai- 
nement d'obtenir le rèzleement de leur situation conformémens aux 
dispositions de la loi du 3 juin 1954. 

Non seu'ement une circulaire ne peut réduire le champ d'appli- 
calion de la loi, mais encore, il ressort nettement des travaux par- 
lementaires que le lézisldeur n'a veuln établir aucune discrimi- 
hation entre les fonctionnaires qui sont anciens déportés, iuterncs 
ou engagés volontaires. 

Nous aimerions donc, par conséquent, recevoir du Gouvernement 
l'assurance que la circulaire ci-dessus visée sera modifiée, 

Faute de quoi, il conviendrait de compléter l'article 2 de Ja lai du 
7 juin 1951 par une disposition permettant de régier la situation de 
tons les ayants-droits, 

La proposition de loi soumise À votre examen n'appelle aucune 
objection de fond ou de forme de la part de votre commission de 
l'intérieur qui vous propose son adoption dans sa teneur actuelle et 
sans additif qui, inopportunément, risquerait de retarder le vote 
définitif d'une mesure attendue depuis longtemps. 

Votre commission de l'intérieur vons propose d'adapter en const 
quence la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — Toute personne visée par l'ordonnance du 29 novembre 
19:54 concernant la réintégration des magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires révaqués, mis à la relraite d'office, licenciés 
ou rétrogadés, dont le préjudice de carrière n'a pas été répan 
Pour quelque cause que ce soit onu qui estime qu'il n'a été réparé 
qu'imparfaitement ou qu'il a été par la suite aggravé, est admise à 
présenter un nouveau recours, 

Art, 2, — L'intéressé pourra préalablement obtenir communication 
d: son dossier et de tous documents relattis à ses mutations ou à 
son avancement. 

La demande de communication devra être produite dans le mois 
qui suivra la publication de la présente loi, 

La cotmmunication devra être assurée dans les deux mois qui sui- 
vront cetle demande, 

Le recours visé *°à l'article 1er devra, à peine d'irrecevabilité, 
être formé dans les trois mois qui suivent cette communication. 

Art, 3. — Le recours sera adressé an ministre compétent, qui sta- 
fuera dans les trois mois de sa réveption, après avis de la comenis- 
sion de reclassement instituée en spplivation de l'ordonnanre pré- 
citée, 

Le ministre pourra redresser, sans procédure nonvelle ou compté- 
mentaire, et nonobstant toutes dispositions contraires, la situation 
administrative du requérant, jusqu'à la date de sa décision. 

Art. 4. — Dans le cas de rejet partiel ou tatal, le requérant est admis, 
dans les deux mois de la noûfication, à présenter un nouveau 
recours au munistre, 

Le eministre statue dans les deux mnis de ce pourvoi. 

Dan< le cas d'un nouveau rejet, total ou partiel, le requérant 
Peurra se pourvoir devant le conseil interdépartemental de prélecture 
ou le conseil d'Etat, 





ANNEXE N°671 


(Session de 1952 Séance du 90 décembre 192.) 

PROPOSITION PE LOT tendant À la modification de l'article 4er de 
la loi du 15 septembre 1948 sur la répression des crimes de guerre, 
présentée par MM. Kalb, Hoeffel, Radius, Zussy, Hartmann, Koessler 
et Wach, sénateurs, et transmise au bureau de l'Assemblée nativ- 
nale, conforméinent à l'article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieure, la loi du 15 septembre 1%8 réprime les 
crimes de guerre dus à l'action collective, 

Elle admet une exceplion en faveur des incorporés de force, qui 
rapporteront la preuve de leur non-parlicipation aux erimes. 

Cette dernière exigence apparait comme contraire aux règles fon- 
damentales et aux traditions du droit français 

La raison en est évidente: la preuve d'un fait négatif est prati- 
quement impossible à rapporter. 

C'est ponrquoi nous vous proposons la modificalien de l'article 4e 
de ia loi susvisée. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article ir de Li, loi du 15 septembre 1948 est ainsi 
moditié : 

« Art. fer, — Lorsqu'un des crimes prévus par l’ordonnante du 
28 août 19%%4 sur la répression des crimes de guerre est imputable 
à l’action collective d'une formation ou d’un groupe faisant partie 
d’une organisation déclarée criminelle par le tribunal militaire inter- 
national agissant en vertu de l'acte du 8 oût 19%%5, tous les ÿndi- 
vidus appartenant à cette formation ou à ce groupe peuvent étre 
considérés comme coanteurs, à moins qu'ils n apportent la preuve 
de leur invcorporalion forcée. » 


Art. 2, — La présente loi est interprélalive. 
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(Session de 1952. — Séance du 30 décembre 1952.) 


PROJET DE LOF adopté par l'Assemb'ée nationale portant ouverture 
de crédits provisoires applicables au mois de et auto- 
risition provisoire de percevoir les impôts pour l'exercice 4953, 
transors par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le pré- 
sident du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commis- 


sion des finances.) 

Paris, le 230 décembre 1952. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 30 décembre 1952, l'Assemblée nationale a 
adoplé un projet de lei portant ouverture de crédits provisoires appli- 
cables au mois de janvier 1963, et autorisation provisoire de percevoir 
les impots pour l'exercice 1953. 

Conformiment aux dispositions de l'article 20 de la Constitulion, 
j'ai l'ionneur de vous adresser une expédition authentique de re 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de a Rip que 

Je vous pris de vouloir bien m'aceuser réceplion de cet envoi. 

Acréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 

fralion, 
« Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: Exouanp HERMIEOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 
Dispositions générales relatives à l'exécution du budget. 


ue les 


Art er, — Los dépenses et les recettes du budget ainsi 
e janu- 


épéralions de trésorerie de J'Elat sont réglées, pour le mois 
vier 133, conformément aux dispositions de la présente loi. 

Aucune mesure législative ou régiementaire susceptible d'entrat- 
ner soit une dépense nouvelle, soil l'accroissement d'une dépense 
déjà existante ou du découvert d'un compte spécial du Trésor au 
delà des montants globaux fixés par les articles 2 à 10 ci-apres ow 
de provoquer une daninution des recettes dont la perception est auto- 
risée par j'article 12 ci-après, ou encore, soit d'accroître les charges, 
soit de redutre les ressources des divers régimes d'assistance et de 
sécurilé sociale, ne pourra intervenir au cours du mois de jan- 
vier 195, sans avoir fait l'objet, s'il y a lieu, de l'ouverture préa- 
lable d'un crédit provisionnel ou supplémentaire au chapitre inté- 
res. et avant qu'aient été dégagées, en contrepartie, el pour un 
montant équivalent, soit des ressources nouvelles ne figurant pas 

armi les recettes déjà autorisées, soit des économies correspondant 

la suppression d'une dépense antérieurement prévue, 

Aït 2 — 8 1. — 1 est ouvert aux ministres, pour le mois de jan- 
vier 1953. au titre des dépenses de fonctionnement des services elvils 
imputables sur le budget général, des crédits provisoires dont le 
montant est fixé globafement à 120.891.001.000 F. 

8 ?. — 11 est ouvert aux ministres, pour le mois de janvier 1953, 
au titre des dépenses d'investissement des services civils imputables 
sur le budget général, des crédits provisoires dont le montant est 
fixé globalement à 63.689.180.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 13.222180.000 F aux investissements exécutés 
ar L'Etat et aux investissements exécutés avec le concours de l'Etat 
AL nlions et partirinations) : 

A concurrence de 27.567 millions de francs aux investissements 
exéculés avec le concours de l'Etat (prêts et avances); 

A concurrence de 22.200 millions de francs à la réparation des dom- 
mages de guerre. 

St — 1l est ouvert aux ministres, pour lé mois de janvier 195, 
au titre des dépenses militaires de fonctionnement et Re 
des crédits dont le montant est fixé globalement à 101.151.681.000 F. 

Art 3. — $ 1. — Il est accordé aux ministres, au titre des dépenses 
d'investissements des services civils imputables sur le budget géné- 
ral, des autorisations de programæne provisoires d'un montant total 
de 38.518.734.000 F. 

es aulorisations de programme s'appliquent: 

A concurrence de 31.518.734.000 F aux investissements gen À 
l'Etat et aux investissements exécutés avec le concours de l'Etat 
{subventions et participations) ; 

A concurrence de 7 enilliards de francs aux opérations concernant 
la construction des habitations à loyer modéré. 

$ 2 — Le montant maximum des prêts qui pourront être attribués 
au titre de l’année 1953 en vue de la réalisation du plan de moder- 
hisation et d'équipement de l'agriculture et de l'industrie de l'azote 
est fixé à 3 milliards de francs. 

Ce crédit sera réparti entre les catégories de prêts qu'il concerne 
selon la procédure applicable aux prêts du fonds de modernisation et 
d'équipement. 

Art. 4. — 8 4. — I est accordé au ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, pour le mois de janvier 1955, au titre des dépenses 
mises à la charge de la caisse autonome de la reconstruction, des 
autorisations de programme et des crédits de payement s'élevant 
Le same 23.20 millions de francs et à 16.800 millions de 

ancs 

$ 2? — Le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme est autorisé à engager, au litre de la reconstitution de la flotte 
de commerce et de pêche, ainsi que de la remise en élat des navires 
 — des dépenses s'élevant à la somme totale de 5.419 mi'lions 
oe 1rancs, 


(1 Voir: Assemblée nationale (2e législ }, n° 5239 et in-8e 628. 
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Art. 5. — 11 est accordé au ministre de la défense nationale, pour 


le mois de janvier 1953, au titre des dépenses militaires de fonction 
nement et d'équipement imputables sur le budget général, des an... 
risations de amme provisoires s'élevant à la somme totale 4 


12073 millions 


e francs et répartie par services et par chair: 
ainsi qu'il suit: ji di d . 


SECTION COMMUNE 


Chap. 51-84. — Subvention au service des poudres pour étude. et 
recherches, 2435 millions de francs. 

Chap. 53-52, — Gendarmerie, — Programme, habillement, couc! 
ameublement, chauffage et éclairage, 50 millions de francs. 


SECTION AIR 


Chap. 34-71. — Entretien et réparations du matériel aérien a: 
pes par la direction technique et industrielle, 90 millions . 
rancs. 

Chap. 59-41. — Habillement, campement, couchage, ameub'eme:: 
matériel divers (programme), 400 millions de francs. 

à 2e. 53-72 — Matériel de série de l’armée de l'air, 1.700 millions 

e francs. 


SECTION GUERRE 


Chap, 53-41. — Habillement, campement, couchage, ameublemer!, 
— Programmes, 3 milliards de francs. 


SECTION MARINE 


Chap. 3462, — Entrelien des matériels de série de l'aéronauliqus 
navale, 2.20% millions de francs, 

Chap. 53-41, — Habillement,. couchage, — Programme, 4.500 mn! 
lions de francs, 

Tolal égal: 12.075 millions de francs. 

8 2. — Il est accordé au ministre d'Etat chargé des relations avc: 
les Elats associés et au ministre de la France d'outre-mer, pour !* 
mois de janvier 1953, an titre des dépenses militaires d'équipemer, 
des autorisations de programme provisoires s'élevant à la somme 
totale de 24.52.166.000 et réparties par service et par chapitre 
ainsi qu'il suit: 

SECTION ETATS ASSOCIES 


Chap, 52-61, — Equipement technique du service des transmission, 
200 millions de francs, 

Chap. 52-71. — Equipement technique du service du génie, 900 mi- 
lions de francs, 

Chap, 51-71, — Travaux et installations domaniales, G00 millions 
de francs. 

Chap. 68-81, — Contribution de la France à la défense nations'e 
des Etats associés, 21 milliards de francs. 
é 2e 68-52, — Travaux publics d'intérêt militaire, 2.120 millions 
e irances, 

Total pour la section Etats associés: 24.220 millions de francs. 


SECTION FRANCE D'OUTRE-MER 


Chap. 59-31, — Equipement en matériel des unités de la gendar- 
merie, 31.666.000 F. 

es 5-31, — Constructions de la gendarmerie outre-mer, 85 mil- 
lions 166.000 F, 

Chap. 51-71, — Travaux et installations domaniales, 183.331.000 F. 

nt 51-91, — Pistes et ports, 8 millions de francs. 

olal pour la section France d'outre-mer: 308.166.000 F, 
Total égal: 2:.528.166.000 F 

Art. 6, — 8 1er, — 11 est ouvert aux ministres, pour le mois de 
anvier 1953, au titre des dépenses des services civils imputables sur 
es budgets annexes rattachés pour ordre au budget + ral, des cré- 
dits provisoires s'élevant à la somme totale de 26.158.341 F. 

A concurrence de 25.016.646.000 F, ces crédits A + ent aux 
dépenses d'exploitation, et à concurrence de 1.141 000 F aux 
dépenses d'équipement, 

2. — 11 vst ouvert au ministre de la défense nationale r le 
mois de janvier 1953, au titre des dépenses des services litaires 
imputables sur les budgets annexes rattachés pour ordre au budget 
de la défense nationale, des crédits s'élevant à la somme de 4 mil- 
liards 810.862.000 F et répartis comme suit: 

Service des essences, 2.294.912.000 F; service des poudres, 4 mil- 
liard 915.950.000 F. — Total égal, 4.810.862.000 F, 


Art 7. — 8 fer, — 11 est accordé aux ministres, au titre des dépen- 
ses d'investissement des services civils imputables sur les budgets 
annexes rattachés pour ordre au budget D y des autorisations de 
programme d'un montant total de 2.%67.5:3.000 F. 

$ 2. — Il est accordé au ministre de la délense nationale, au 
titre des dépenses militaires d'équipement imputables sur les budge!s 
annexes rattachés pour ordre au budget de la défense nationale une 
autorisation . : programme d’un montant de 260 millions de francs 
applicable au chapitre 9900 « Infrastructure, équipement et entre- 
tien des installations industrielles » du budget annexe du service 
des essences, 


Art, 8. — Les crédits et les autorisalions de programme provisoires 
accordés par les articles 2, 3, 4, 6 et 7 seront répartis par service € 
par chapitre, conformément aux nomenclatures es dans les 
projets de loi de développement pour l'exercice , au moyen de 
décrets pris sur le rapper du ministre des finances et des affaire: 
CRE, di ser re d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
aux finances. 


Ces crédits et res antorisations de programme, ainsi que les auto- 
risalions de programme accordées par l'article 5, deviendront auto- 
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Art. 9.— 8 197. — Le ministre de la défense nationale est autorisé 
jusqu au 31 janvier 1953 à engager, en excédent des crédits ouverts 

ur por mois de l'année 1%3, des dépenses égales au double 
fa moniant de ces crédits au titre des chapitres ci-après: 


SECTION AIR 


Chap, 32-42, — Chauflage, — Eclairage. — Eau, 

Chap, 34-52, — Carburants de l’armée de l'air, 

Chap. 31-91. — Armes et services, — Frais de transport de matériel. 

Chap. 34-92. — Fonctionnement des unilés, — Formations et établis- 
sements de l'armée de l'air. 

Chap. 35-61. — Entrelien des immeubles et du domaine militaire. 


SECTION GUERRE 


Chap. 34-54. — Entretien du matériel des transmissions. 
3w61. — Entretien du matériel du génie 
Chap. 3#-9%M4. — Etudes et expérimentations techniques. 
Chap. 35-61. — Service du génie. — Entretien des immeubles et du 
domaine militaire. 
SECTION MARINE 


Chap. 32-41. — Alimentation. 

4 92-#2. — Habillement et casernement. — Dépenses d'en- 
tretien. 

Chap. 34-41. — Combustibles et carburants. 

Chap. 34-42. — Approvisionnements de la marine. 

Uhap. 34-91. — Frais d'instruction. — Ecoles. — Recrutement. 

Chap. 34-93. — Entretien et renouvellement des matériels auto- 
mobiles (service général, commissariat et travaux maritimes) et des 
matériels roulants et spécialisés de l'aéronautique navale. 

Chap. %-91. — Entretien des immeubles et du domaine militaire. 

En outre, le ministre de la défense nationale est autorisé, jusqu’au 
2 janvier 1953, à engager des dépenses en exrédent des erédits 
ouverts pour le premier mois de l’année 1953 dans les limites ci-après 
fées” 

SECTION COMMUNE 


Chap. 31-61. — Service de santé. — Matcriel et fonctionnement, 
Hu mull:ons de francs. 
SECTION AIR 


Chap. 9%4-%. — Entretien et réparations du matériel assurés par 
le service du matériel de l’armée de l'air, 1.327 «millions de francs. 


SECTION GUERRE 


uhap. °4-52.— Entretien des véhicules de l'armement et des muni- 
lions, 3.525 millions de francs, 


SECTION MARINE 


Chap. 34-71. — Entretien des bâtiments de la flotte et des matériels 
Militaires et dépenses de fonctionnement des constructions el armes 
havales, 4 milliards de francs. 

2 — Le ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats 
associés, et le ministre de la France d'outre-mer sont autorisés à 
engager jusqu'au 31 janvier 1953, en excédent des crédits ouverts 
pour le premier mois de l'année 1953, des dépenses dont l'ebjet 
et le montant sont fixés ci-après: 


SECTION DES ETATS ASSOCIES 


Chap. 32-41. — Service de santé, 89 millions de francs. 

Chap. 32-81. — Alimentation de la troupe, 5.860 millions de francs. 

Chap. 32-&. — Habillement. — Campement. — Couchage. — Ameu- 
biement, 2 milllards de franes. 

Chap. 34-51. — Fonctionnement du service de l’armement, 10.800 
millions de francs 
F Ces 3-52. — Fonctionnement du service automobile, 8 milliards 
e francs. 

Chap. 346, —— Fonctionnement du service des transmissions, 
3.200 millions de francs. 

Chap 35-71. — Entretien du domaine militaire. — Loyers, — 
De du génie en campagne, — Gendarmerie, 6 milliards de 


SECTION FRANCE D'OUTRE-MER 


Chap. 32-M. — Service de santé, 83.681.000 F. 

Chap. 3281. — Alumentation de la troupe, 50 millions de francs. 

Chap. Æ®-82. — Habillement. -- Campement. — Couchage, — 
ameublement, 5300 millions de francs. 

Chap. 34551, — Fonctionnement du service de l'armement, 
134.570.000 F. 

Chap. 34-52, — Fonctionnement du service automobile, 


à > 2 — Fonctionnement du service des transmissions, 


Chap. 3-71. — Entretien du domaine militaire — Lovers. — Tra- 
vaux du génie en campagne, — Gendarmerie, 343.834.000 F, 

Art. 10, — Le Gouvernement est autorisé, en attendant la pro- 
mulgation de la loi relative aux comptes spéciaux du Trésor pour 
ns td -r la un où ces qu sont prévues 

e pro e loi réguli ent déposé, à appliquer aux comptes 
Spéciaux du Trésor au cours du mois de janvier 1953 le pr 





Le par la législation en vigueur en fixant provisoirement par 
wets les crédits limitatif: et les découverts indispensahles à 
l'exéeution des opérations retracées par ces comples, el à exéouter 
les opération de recelies et de dépenses relracées dans les comptes 
spéciaux du Trésor. 

Art, 11, — 1] est interdit aux ministres de prendre des mesures 
entrainant des augmentations de dépenses imputables sur les crédits 
ouverts par les articles précédents qui ne résilteraient pas de 
l'application des lois et ordonnances antérieures où des dispositions 
de la présente loi. 

Les ministres vurdonnateurs, le ministre des finances el des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat au budget sont persormelle- 
ment responsables des dueisions prises à l'encontre des d'sposilions 
ci-dessus. 

Torre 11 


Voies et moyens. 


Art, 12. — La perception des impôts directs et indirects et des 
produits et revenus publics continuera d'étre opérée jusquà dla 
promulgation de la loi de finances pour lexerrice 1%43 confer- 
imément aux lois et décrets en vigceur. 

Continuera d'être faite jusqu'à promulgation de la loi de finances 
pour l'exercice 19%53, la perception, conformément aux lois el décrets 
existants, des divers produils et rericuus alflectés aux budgets 
annexes. 

Continuera également d'être faite jusqu à la promulgation de la 
loi de finances pour l'exercice 1933, la perceplion, conformeiment 
aux lois et décrets existants, des divers droits, praduils et revencs 
aflectés aux départements, aux €<ommmumnes, aux établissements 
publics et aux communautés d'halitants dûment autorisées. 

Art. 13, — Le winistre des finances et des affaires éconumiques 
est aulorisé à procéder, en 193, dans les condilions tixées par 
décret: 

io A des opérations facultatives de conversion de la dette publique 
et de renouvellement où de consolation de la detle pubique et 
de renouvellement ou de consolidation de la delle floitante, à.nsi 
que de la detle à échéance massive du Trésor; 

2° A des émissions de rentes perpgéluelles et de titres à long, 
moyen el court terme pour couvrir l'enseimble des charges de la 
trésorerie, 

Ari. 1%. — Est prorogé, jusqu'au 931 décembre 192, le régime 
instilué pour les rhums de ! Union française, par l'arucle 4 de ja 
loi du 31 décembre 1922 et par les lois subséquentes qui ont fixé 
le chuifre du contingent à adimeltre en exonération de la surtaxe 
prévue à l'article 3893 du code général des impols, 

Art, 15. — 1, A partir du 1° janvier 1953, le taux de la colisalion 
perçue au profit du budgel annexe des prestations familiales agri- 
cales en vertu de l'ariicie 1006 du code général des impots est 
fixé à 10 p. 100. 

. En ce qui concerne les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle, le taux maximum de | imposition perçue au 
profil des chambres d'agriculture en vertu de l'arlisle 115 de l'or- 
donnance ne 45-2922 du 19 octobre 19,45, e:t fixé, à palir du 
er janvier 195%, à 1,25 p. 100 dont 0,012 p. 19% au profit de 
l'assemblée permanente des présidents des chambres d'agriculture. 

HI, A partir de la même date, le taux de l'impr:itwrn perçue 
dans les mêmes départements au profit des groupe nerts de céfenuse 
permanente contre les ennemis des cultures en vertu de l'ar- 
lite 115 de l'ordonnance du 19 octobre 195 précitée est ‘ie à 
0,025 p. 100, 

Art. 16. — Pour permettre le règlement au moyen de titres 
d'indem:ilés de reconstitution afférentes à des :péraitions en cours, 
sont prorogées jusqu'au 31 janvier 1953 les autorisations d'éuis- 
sion données à la caisse autonome de la reconstruction pur Lar- 
tiecle 11 de la loi n° 48-193 du 31 décembre 1938, madiliee, et 
par les article 41 el 42 de la loi n° 50-135 du 31 janwier 1950. 

Art. 17. — Le prélèvement eflectué au profit du fonds spécial d'in- 
vestissement routier sur le produit des taxes intérieures sur les car- 
burants routiers est fixé à 14 p. 100 dont: 

10 p. 100 au profit du réseau national; 

2 p 100 au profil du réseau départemental) ; 

2 p. 100 au profit du réseau vicinal, 

Art. 18. — Pour l’année 1%, la date du 1er février est substituée 
à celle du 1e janvier pour pe 4" 9 des artieles 9 à 12 de la loi 
2 pe du 6 janvier 1948 relative à certaines dispositions d'ordre 
scal. 

Art. 19. — Les dispositions relatives à la taxe locale sur le chiffre 
d’affaires sont applicables dans les départements de la Guade'oupe, 
de la Martinique et de la Réunion. 

La taxe locale est également perçue dans le département de la 
Guyane sur les mêmes aflaires que dans la métropole. 

Ces disposilions recevront eflet à compter du 1*# janvier 1952. 

L'article 1580 du code général des 4 est abrogé 

Art. 20. — Sont reronduites, jusqu'à l'entrée en vigueur de la loi 
prévue par l'article 31 de la loi ne 49-310 du 8 mars 149 relative 
aux comptes spéciaux du Trésor, les dispositions du déeret n° 49-122 
du 25 juin 1%9 portant homologation de textes ayant institué des 
taxes parafiscales dans le domaine industriel et commercial, 

Art. 21. — Toutes contributions directes ou indirectes autres que 
ceiles qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets en 
vigueur, par la présente loi, par la loi portant autorisation d’un pro- 
gramme de réarmement et fixant les modalités de son financement 
ou par les lois de développement, à quelque titre on sous quelque 
dénomination qu’elles se perçoivent, sont formellement interdites à 
peine contre les employés qui conféctionneraient les rôles et tarifs 
et ceux qui en feraient le recouvrement, d'être poursuivis comme 
concussionnaires, sans préjudice de l'action en répétition pendant 
trois années contre tous receveurs, percepleurs ou individus qui en 
auraient jait la perception. 
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Sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires, tous détenteurs de_ l'autorité pubilque qui, sous 
une forme quelconque et pour quelque motif que ce soil, auront, 
sans aulorisattun de la loi, accordé des exonérations ou franchises 
de droits, impôts ou taxes publiques, ou auront effectué gratuite- 
ment la délivrance de produits des établissements de l'Etat. 


à Trrme 
x Dispositions diverses. 


Art, 9%, — Les comples des budgets annexes -des services indus- 
triels de la-dttense nationale supprimés par l'article 9 de la loi 
ne 52-757 du 90 juin 1952 seront arrèlés à la clôture de l'exercice 1952. 
‘‘L'apurement de ces comptes devra étre effectué dans un délai de 
douze mois à compter de la promulgation de la présente loi. 

Pour le service des études et des fabrications d'armement, les dis- 
posilioys qui précèdent ne D pe mm qu'à l'apurement des comptes 
des 2 et 3e sections du budget annexe. 

L'avo'r total des fonds d'amortissement de ces services industriels 
sera reversé au budget général. 

Art-23. — 11 est ouvert dans les écritures du Trésor un compte 
de commerce intilu'é « Fabrications d'armement » destiné à retracer 
les opérations de 1ecel es et de dépenses auxquelles donne lieu 
l'exéculion des fabrications et des réparahons confes à la direction 
des études et fabrications d'armement. 

La secrétaire d'Etat à la guerre est ordonnaleur principal de ce 
compte de commerce qui comprerd: 

a) En rereites, 

Les recettes provenant de la cession de matériel fabriqué aux 
divers ministères ou services clients; 

Les produits des ventes à l'économie privée; 

Les recettes ins «vi des réparations; 

Les receltes diverses. . 

b) En dépenses: 

Le remboursement au budget général des dépenses de personnel 
et des frais de fonctionnement ; 

Les dépenses de matériel (matières et marchés à l'industrie); 

La dotalion de l'exercice aux amortissements versée au budget 
de la délense nâtionnle auquel elle est rélablie pe la procédure 
des louds de concours pour dépenses d'intérét public. 

Le compte reprendra en balance d'entrée le solde des opérations 
antérieurement retracées au sein du budget ennexe des fabrications 
d'armement ‘tre section) 

Ancur découvert supplémentaire ne pourra apparaître à ce compte 
en 19% 

L'encaissement des recettes et le parement des dépeñses du 

conplte de commerce sont effectués par un agent complable dont 
la complabiiité est tenue selon jies normes du plan complable 
général). 
" L'agent comptable est habilité à poursuivre par délégation du 
mandat lézal de l'agent judiciaire du Trésor le recouvrement des 
traites des vrrêltés de débet et des titres exéculoires constatant 
les crénnres des services, Ce recouvrement est effectué comme 
en malière de contributions directes. 

Un règlement d'administration publique déterminera les condi- 
tions d'application du présent article, Il fixera en particulier les 
conditions dans lesquelles sera produit un bilan annuel retraçant 


la gestion du comple et un compte d'emploi établi selon les 
principes posés par le plan comptable général. 
Art, 24, — HN est ouvert dans les écrilures du Trésor, à compter 


du 1er janvier 1953, un compte spécial de commerce desliné à suivre 
les opéralions d'approvisionnement du service des constructions et 
armes navales. 

Ce compte reprendra en balance d'entrée la situation active et 
passive du fonds des approvisionnements du budget annexc des 
constructions et armes navales au 31 décembre 1952. 

Au fer janvier 1953, la dotation de l’ancien fonds d'approvision- 
nement sera reversée au Trésor qui consentira au nouveau compte 
spécial un découvert d'égal montant. 

Art. 25. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor, à compter 
du ter janvier 193, un compte spécial de commerce destiné à suivre 
les opérations d'approvisionnement de la direction technique et 
industrielle de l'air. 

Ce compte reprendra en balance d'entrée le solde des opérations 
de l'ancien fonds des anproyisionnements du budget annexe des 
construction® eg 

Aucun découvert supplémentaire ne pourra apparaître à ce compte 
en 1959 

Art, 26. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor, À compter 
du tr janvier 1953, un compte spécial de commerce intitulé « Fabri- 
calions de certains matériels aéronautiques » géré par le secrétaire 
d'Elat à l'air et destiné à retracer les opérations de fabrications, 
de mise au point et de cession des appareils £O 30 et SE 2010 


destinés aux transports civils. 

Ce compte est débiié des dépenses de fabrication et de mise au 
vwint des appareils et crédité du produit de la vente ou de la loca- 
ion des matériels terminés, 

ii reprendra en balance d'entrée le solde des avances et des 
prèls antérieurement consentis pour le même objet au budget 
ännexe des constructions aéronautiques 

Le découvert supplémentaire susceptible d'apparailre en 1953 ne 
Pourra dépasser 1.6) millions. 

Art, 27. — Des arrêtés du ministre de la Klense nationale el 
du secrétaire d'Etat au un pourront transférer : 

«runs part, aux chapitres d'emplois (personnel et fonctionnement) 
de la direcl'on des constructions et armes navales, les crédits aflec- 





fés aux chapitres des fabricalions de la section marine, Le (rar 
fert sora shuité aux dédueuons opérées à ce titre au pied des «.: 
pitres d'émoiss For ia détermination du enédit de ces chapitre 

D’ t, à ia sec air, les crédits affectés aux répra. 
tions brisitons des inatériels de l'aéronautique navale ou 
budget section mari 


ne, 

Ces erré'és seront notitiés à la commission des finances et À :» 
commission de la défense nationale de l'Assemblée nalionale et Ga 
Conseil: de la République. 

Act. 25. — De; arrêtés du ministre de la défense nationale et du 

des travaux publics, des t el du tourisme et du 

laire d'Etat au badget pourront transférer du budget des 11 

publ'es, des transports et du tourisme au budget de la défe:.s 

nationale {section air et section mariné}) les crédits afférents 1 

dépenses d'études #1 d2 proiotypes, d'inveslissement el de recorn-li 
tu de ia flotte marchande. 

Art, 29 — Les crédits ouverts sur l'exercice 1952 au litre du cha. 
pitre 3318 du budget annexe des constructions aéronauliques « 1n11e- 
nel de série destuné à la vente » non consommés à la fin de «et 
exercice pourront faire l'objet d'une annulation sur l'exercice 40,2 
et d'un report sur l'exercice 1953 au titre du chapitre ouvert 4 
cet ggà mémoire, au budget du ministère de la défense nalis 
nale, sec air. 

Ari. 5%, — Pourront ètre rattachées au budget de la défense nate- 
nale (sections air et marine), selon la procédure des fonds de 
concours pour dépenses d'intérêt publie, les recettes provenant de: 
opéralions de conversion eflectuées par la direction technique et 
industrielle d3 l'air et gs" la direction des constructions et armes 
navales, à l'exrertion de celles réalisées pour le compte de l'Etat 

Art. 91, — A litre exceptionnel, et jusqu'au 31 décembre 123, 
les dépenses aflérentes aux uisilions françaises et alliées, opérces 
en exéculion de la loi du 3 juillet 1877 et de la loi du 11 juillet 
1958, modifiée, ainsi que les dépenses prévues par le décret-loi 41 
1 septembre 1929, relatif aux prises maritimes, sont impulab: 
su 1 de l'exercice en cours à la date de l'ordonnancement. 

Art. 32 — La date du 31 décembre. 1953 est substituée à celle di 
31 décembre 1952, danse l'article 18, alinéa 2, de la loi ne 51-60 di 
21 mai 1951, relative au développement des dépenses d'investi--e- 
tent pour l'exercice 1951 (réparation des dommages de guerre et 
constru:tion). 

Art. 33. — Le délai prévu ue l'arlicie fer de la loi du 12 :er- 
lembre 1910, validée et modif par l'onmtonnance du 3 mai 1%», 
hé aux lettres d'agrément, est prorogé jusqu'au 91 décembre 


Art. 3%. — La clôture des comptes spéciaux énumérés ci-dessous, 
révue au 31,décembre 1952 par la loi ne 51-108 du 31 décemh: 
91, est repôrlée à une date ultérieure qui sera fixée par la | 
relative aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1952: 

Liquidation des organismes professionnels (art. 169 de la loi li 
7 actobre 1946) ; 

Liquidation des avoirs italiens en Tunisie; 

Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre: 

Opérations du groupement d'achat des carburants, combustib'es 
liquides, lubrifiants et dérivés. « 

Art. 35. — Par dérogation aux articles 23, 37 et 57 de la loi du 
18 août 1871, les conseils généraux auront la faculté de voter les 
budgets départementaux de l'exercice 1953 au cours d'une session 
extraordinaire qui devra être close le 31 janvier 1953 au plus tard. 

Art, 36, — Sont prorogées jusqu'à la promulgation de la loi rela- 
live au développement des crédits aflectés aux dépenses de fonc- 
timmnement des services civils pour l'exercice 1953 (Justice) en 'ant 
qu'elles permeltent la délégation de magistrats dans les services de 
l'administration centrale du ministère de la justice, les dispositions 
de l’article 3 du décret du {7 septembre 1 tendant à assurer, en 
temps de guerre, le fonctionnement des cours et tribunaux et la 
sauvegarde des archives. 

Sant également prorogées, dans les mêmes conditions, les di-po- 
sitions de l'article 10 du décret susvisé, modifié par la loi validée du 
4 mars 1914. 

Art. 37. — Le ministre des finances et des affaires économiques r<t 
autorisé à donner la garantie de l'Elat aux emprunts émis par les 
établissements et entreprises qui réalisent le plan de modernisalion 
et d'équipement. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 30 décembre 1952. 

« Le président, 

Signé: Evouano Hernwr. 





ANNEXE N°673 


(Session de 1952, — Séance du 30 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, té par l’Assemblée nationale, portant ouverture de 
crédits applicables au mois de janvier 1953 et aulorisa- 

lion provisoire de percevoir les impôts pour l'exercice 1953, par 

M. Jean Berthoin, sénateur, rapporteur général (1). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 31 décem- 
bre 1952. (Compte rendu in ertensa la séance du Conseil de la 
République du 30 décembre 1952, page 2716, {re colonne.) 

4) Voir: Assemblée nationale {2 légisi.), nos 5299 et inSe 62%; 
Conseil de la République, n° 672 {année 1%è). 











Paris, — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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